tf^; 


'^"-^ 


1  W 


■^f'>^  . 


■^^ir- 


V2f  V 


^■rm    4^ 


„■  ^y- 


t    âi% 


X 


K 


A" 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2009  with  funding  from 

University  of  Ottawa 


http://www.archive.org/details/rimpressiondel29pariuoft 


RÉIMPRESSION 


L'ANCIEN  MONITEUR. 


TOME  VINGT-NEUVIÈME. 


PARIS.  TYPOGRAPHIE  DE  HEXRI  PLON, 

I  M  !•  R  I  M  K  un     DE    l'  K  M  P  E  H  E  T  R  . 
Rue  Garancîère  »  t$< 


RÉIMPRESSION 


DE 


L'ANCIEN  MONITEUR 


S¥.WL^  mSTOlUÏ.   {i\iT^TOl\Q\i^   M   mkL'YtT^Î.Ï. 


REVOLUTION  FRANÇAISE 

DEPUIS  LA  RÉUNION  DES  ÉTATS -GÉNÉRAUX  JUSQU'AU  CONSULAT 

(Mai    1789   —   Novembre    1799] 
AVEC      DES      NOTES      EXPLICATIVES. 


ÉDITION  ORNÉE  DE  VIGNETTES,  REPRODUCTION  DES  GRAVURES  DU  TEWIPS. 

Qu'il  est  utile,  ô  Athéniens,  qu'il  est  bon  d'avoir  des 
archives  publiques  1  Là ,  les  écrits  restent  fixes  et  ne 
varient  pas  selon  le  caprice  de  l'opinion. 

^  Dise.  li'EscHiNB  contre  Clésiphon. 

TOME  YINGT-NEUVIÈME. 


DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 


)3?- 


7-2 


^^4 


f 


PARIS. 

HENRI   PLON,  IMPRIMEUR-ÉDITEUR, 

RUEGARANCIÈRE,    8. 

1863 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  iONITEDII  UNIVERSEL. 

N°  1.       Primedi,  1"  Venuémiaibe,  VAn  0.  {Vendredi  22  septembre  lldT^  vieux  style.) 


Turin,  25  août.  —  Charles  Tenivelli,  homme  de 
lettres,  connu  par  sa  biographie  piemoutaise,  est 
fusillé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Programme  de  la  fêle  de  la  fondalion  de  la  Répu- 
blique. 

Paris,  Séjour  complémentaire. 

Pendant  toute  la  matinée  du  1^''  vendémiaire,  des  sal- 
ves d'artillerie  se  feront  entendre  de  deux  heures  en  deux 
heures. 

A  midi ,  le  Directoire  exécutif  accompagné  des  ministres, 
de l'état-major  de  la  17"=  division,  et  de  sa  garde,  sortira 
du  palais  national  du  Directoire,  suivra  la  rue  de  Vaugi- 
rard,  et  se  rendra,  par  les  boulevards,  à  l'Hôtel  national 
des  Invalides,  où  il  entrera  par  la  porte  du  Sud. 

Tous  les  militaires  blessés  seront  réunis  dans  la  ci-de- 
vant église  des  Invalides.  Une  musique  militaire  placée 
dans  la  tribune  du  fond,  jouera  des  airs  patriotiques. 

Le  Directoire  exécutif  se  placera  sur  une  estrade  :  le 
président  prononcera  un  discours  :  la  musique  exécutera 
un  chant  de  victoire. 

Les  militaires  blessés  auront  précédemment  élu  trois  de 
leurs  camarades  qui,  par  des  actions  d'éclat  dans  plusieurs 
batailles ,  par  leur  patriotisme  et  leur  bonne  conduite  dans 
la  maison  qu'ils  habitent,  auront  mérité  de  recevoir  pour 
le  corps  entier,  les  témoignages  de  la  reconnaissance  na- 
tionale. 

Ces  trois  militaires  seront  présentés  au  Directoire  exé- 
cutif, par  le  commandant  des  Invalides,  qui  proclamera 
à  haute  voix  leurs  noms  et  celui  des  armées  où  ils  ont  ser- 
vi. Le  président  du  Directoire  leur  donnera  l'accolade;  il 
leur  offrira,  au  nom  du  peuple  français,  une  couronne  de 
laurier  et  une  médaille  d'argent.  Sur  l'un  des  côtés  de  la 
médaille  seront  écrits  ces  mots  :  La  liépublique  française 
à  ses  défenseurs  ;  l'autre  côté  portera  la  figure  de  la  Répu- 
blique, présentant  une  couronne  de  laurier. 

Le  Directoire  exécutif  ira  reprendre  ses  voitures,  à  la 
même  porte  par  laquelle  il  sera  entré ,  et  se  rendra  au 
Champ-de-Mars. 

Une  voiture  sera  préparée  pour  les  trois  militaires  cou- 
ronnés. Un  détachement  d'invalides  marchera  à  la  suite. 
Une  salve  d'artillerie  annoncera  l'arrivée  du  Directoire 
exécutif  et  du  cortège  au  Champ-de-Mars. 

Les  élèves  de  l'école  des  trompettes  attendront  le  Direc- 
toire et  le  cortège  à  la  porte  du  Champ-de-Mars,  et  les  pré- 
céderont dans  leur  marche  vers  le  tertre. 

Le  Directoire  exécutif  montera  sur  l'estrade  placée  aux 
pieds  de  la  statue  de  la  Liberté. 
Les  ministres  et  l'état-major  se  rangeront  autourde  lui. 
Des  places  seront  réservées  pour  le  corps  diplomatique. 
Les  autorités  constituées,  l'Institut  national,  les  pro- 
fesseurs des  écoles  centrales,  seront  des  deux  côtés  du 
tertre. 

Les  militaires  blessés,  un  groupe  de  pères  et  de  mères 
de  défenseurs  de  la  patrie,  morts  les  armes  à  la  main  ,  dé- 
fileront devant  le  Directoire  exécutif,  et  viendront  occuper 
une  enceinte  placée  à  l'un  des  côlés  du  tertre.  Les  trois  in- 
valides couronnés  y  auront  une  place  d'honneur. 
Plusieurs  trophées  seront  élevés  des  deux  côtés  du  tertre. 
L'un  portera,  pour  inscription  :  ^ux  braves  qui  sont 
morts  pour  la  République: 

L'autre  :  A  nos  intrépides  armées  ; 
Un  troisième  :  Aux  législateurs  de  la  liépublique  ; 
Un  quatrième  :  Aux  magistrats  de  la  République  ; 
Un  cinquième  t  Aux  écrivains  patriotes; 
Un  si^me  :  Aux  vrais    amis  de  la  constitution  de 
l'an  3. 

4'  Série,  —  Tumc  II!. 


Le  Conservatoire  de  musique  jouera  une  symphonie. 

Le  président  du  Directoire  prononcera  un  discours. 

Les  élèves  du  Conservatoire  chanteront  un  hymne  ana- 
logue à  la  fête. 

La  force  armée  exécutera  des  manœuvres  et  évolutions 
militaires. 

Le  Conservatoire  de  musique  exécutera  un  chant  pa- 
triotique. 

Une  salve  d'artillerie  annoncera  la  fui  des  cérémonies. 

Les  troupes  se  rangeront  sur  deux  files  au  milieu  des- 
quelles le  Directoire  exécutif  passera  pour  se  rendre  à  l'E- 
cole militaire. 

Les  membres  du  bureau  central  seront  juges  des  jeux. 

Courses  à  pied. 

A  un  signal  donné  par  les  tambours,  les  concurrents 
partiront,  par  pelotons  devingt-chiq  hommes,  d'une  bar- 
rière située  près  des  deux  thermes  qui  forment  la  porte  du 
Champ-de-Mars. 

Le  but  de  la  course  sera  placé  près  du  tertre  du  milieu. 

Les  deux  concurrents  qui  arriveront  les  premiers  de  leur 
pelolon,  recevront  chacun,  des  mains  des  juges,  une  plume 
qu'ils  attacheront  à  leur  chapeau. 

Lorsque  tous  les  pelotons  auront  couru,  les  vainqueurs 
àdiiK  ces  courses  d''essai ,  redescendront,  précédés  des  trom- 
pettes, vers  la  barrière  du  départ,  pour  fournir  la  course 
décisive. 

Les  prix  appartiendront  aux  vainqueurs  dans  cette  der- 
nière course. 

Course  à  cheval. 

Le?:  juges  des  jeux,  précédés  d'une  musique  militaire, 
viendront  se  placer  sur  une  estrade  près  du  thcrme  de  la 
course  à  cheval ,  à  droite  de  l'entrée  du  cirque. 

Les  concurrents  partiront  à  un  signal  donné  par  les  trom- 
pettes ,  d'une  tente  placée  à  gauche  de  l'entrée  du  cirque  : 
ils  en  parcourront  toute  l'arène  entre  le  talus  et  le  rang 
de  peupliers,  et  après  avoir  achevé  le  tour  entier,  ils  le 
doubleront  jusqu'à  l'estrade  des  juges. 

Il  n'y  aura  qu'une  seule  course  à  cheval,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  plus  de  six  concurrents. 

Courses  sur  des  chars. 

Il  y  aura  autant  de  courses  d'essai  qu'il  y  aura  de  fois 
deux  coureurs. 

S'ils  se  trouvent  en  nombre  impair,  le  dernier  inscrit 
sera  exclu. 

Deux  chars  partiront  à  la  fois ,  l'un  à  droite  *  et  l'antre 
à  gauche,  d'une  barrière  placée  à  quelque  distance  de 
l'entrée  du  Champ-de-Mars. 

Les  concurrents  parcourront,  chacun  en  môme  temps, 
l'un  des  côtés  du  Champ-de-Mars ,  d'abord  en  dehors  des 
peupliers,  et  ensuite  par  le  milieu  du  cirque. 

Dans  celte  course,  chacun  d'eux  sera  tenu  de  passer 
entre  des  bornes  mobiles  placées  en  deux  différents  endroits 
de  chaque  côté  du  Champ-de-Mars. 

Le  coureur  qui  reviendra  le  premier  à  la  barrière  du 
départ,  sans  renverser  de  bornes ,  sera  vainqueur  dans  la 
course  dressai. 

Le  coureur  qui ,  sans  avoir  renversé  de  bornes ,  arri- 
vera le  dernier,  sera  préféré  à  celui  qui ,  ayant  renversé 
une  borne  dans  sa  course,  ne  l'aurait  devancé  que  de  trois 
longueurs  de  char  au  plus. 

Le  coureur  qui  aura  renversé  des  bornes  dans  les  deux 
endroits  où  elles  seront  placées,  n'aura  aucun  droit  au  prix, 
même  en  arrivant  le  premier. 

Des  écharpes  seront  données  par  les  juges  des  jeux  aux 
vainqueurs  dans  les  courses  d'essai. 

Faix  seuls  auront  droit  aux  prix. 

Ils  ne  pourront  être  qu'en  nombre  pair. 

S'ils  sont  au  nombre  de  trois,  le  sort  désignera  celui  qui 
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doit  tire  exclu  de  In  course  dècisiie;  les  juges  lui  donne- 
ront un  sabre  pour  dédommagement  et  comme  troisième 
prix. 

S'ils  sont  au  nombre  de  qtialrc,  les  bornes  mobiles  se- 
ront écartées  à  une  assez  t^rande  distance  les  unes  des  au- 
tres pour  laisser  passer  deux  chars;  el  alors  deux  chars  par- 
tiront à  la  fois  de  chaquecôté  de  la  barrière,  pour  la  course 
décisive. 

Les  courses  finies,  les  vainqueurs  seront  conduits  en 
pompe  à  l'Ecole  militaire,  où  ils  recevront  leurs  prix. 

Les  spectateurs  sont  invités  ù  ne  point  entrer  dans  le  cir- 
que, et  les  militaires  à  cheval  ù  ne  point  le  traverser  pour 
voir  passer  les  coureurs. 

Les  concurrents  eux-mêmes  ne  doivent  point  paraître 
dans  l'arène,  avant  que  leur  tour  pour  courir  ne  soit  venu. 

(  A  deux  heures  après  midi ,  l'entrée  au  tertre  sera  fer- 
mée. ) 

Nota.  Comme  la  fête  durera  la  journée  presque  en- 
tière, on  aura  soin  de  dresser  de  grandes  tentes  où  pour- 
ront se  placer  des  restaurateurs,  et  où  il  y  aura  des  tables 
et  des  chaises. 

Le  mitiistrede  l'intérieur, 

Signé ,  François  (  de  Neufchûteau.  ) 

Le  citoyen  LotoiirnoHX  accepte  la  place  do  mi- 
nistre de  rinlc'rieiir.  —  Le  ministre  de  la  justice 
n'est  pas  encore  nommé. —  On  a  affiché  aujourd'hui 
sur  les  murs  de  Paris  une  proclamation  du  Direc- 
toire qui  ordonne  aux  rcquisitionnaircs  et  autres 
militaires  de  rejoindre  leurs  corps  respectifs,  de 
manière  à  ce  que  tous  les  cadres  soient  complets, 
et  prêts  à  entrer  en  campagne  le  15  vendémiaire 
prochain.  —  L'administration  centrale  du  Golo 
écrit  que  l'épidémie  qui  s'est  manifestée  dans  la 
commune  de  Solaro,  n'est  point  la  peste.  —  Cou- 
plets chantés  par  Ginguené  au  pieu  de  l'arbre  de 
la  liberté,  dans  le  jardin  du  Cercle  Constitutionnel. 
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CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CITÎQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Opinion  de  Chazal  sur  les  remplacensents  à  faire 
dans  les  administrations.  —  Villers  soumet  la  suite 
du  projet  relatif  à  la  dette  publique  et  au  rem- 
boursement des  deux  tiers.  L'ajournement  est 
prononcé. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  28  fructidor. 

Dupont  (^de  Nemours)  donne  sa  démission.  — 
Marragon  lait  approuver  la  résolution  concernant 
les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du  centre. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  fructidor. 

Riou  fait  rapporter  un  arrêté  pris  sur  la  propo- 
sition de  Pastoret,  et  tendant  à  faire  examiner  par 
une  commission  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
12  ventôse,  qui  voulait  que  les  propriétés  anglaises 
lussent  saisies  sur  les  bâtiments  américains.— Oii 
continue  la  discussion  concernant  la  dette  jjublique. 
Julien,  Souhait  et  Monnot  appuient  le  projet  de 
Villers.  Beytz  le  regarde  comme  souverainement 
injuste  dans  son  principe,  subversif  du  crédit  pu- 
blic dans  ses  eifets,  et  désastreux  pour  les  fortunes 
particulières. 


N»  2.  Duodl  2  Vciidîï^miaîre  (23  Septembre). 


Florence.  —  Le  gouvernement  de  Toscane,  pour 
donner  le  change  sur  l'inquisition  politique,  établit 
l'inquisition  religieuse. 

l'urin.  —  Etat  chancelant  du  trône  sarde. 


RÉPUBLIQUE  FRAÎsÇAISE. 

Paris,  le  it»  vendémiaire. 
DinECTOIP.E  EXÉCUTIF. 


Proclamation  du  Directoire  exécutif,  pour  que  les 
armées  françaises  soient  complètes  et  prêtes  à 
marcher  le  15  vendémiaire  prochain. 

Du  4*  jour  complémentaire,  l'an  5  de  la  République 
Française,  une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif  aux  Français. 

a  Citoyens, 

n  Le  18  fructidor  a  imposé  silence  aux  orateurs  de 
Londres  qui  siégeaient  à  Paris. 

»  Après  ce  jour  si  mémorable ,  l'ambassadeur  anglais, 
pressé  de  s'expliquer  d'une  manière  positive  sur  le  pre- 
mier objet  de  sa  légation,  est  reparti  pour  l'Angleterre. 

»  De  son  côté,  l'Autriche  se  laisse  diriger  par  ce  cabinet 
de  Saint- James,  qui  marchande  sans  cesse  le  déchire- 
ment de  l'Europe  et  les  troubles  du  Continent.  L'empe- 
reur contredit  lui-même  le  vœu  de  ses  Etats  et  celui  de 
sou  cœur;  il  résiste  au  besoin  que  ses  peuples  ont  de  la 
paix,  et  se  livre  exclusivement  à  des  préparatifs  de 
guerre. 

Il  Ses  armements  nous  avertissent  de  ce  que  nous  avons 
à  faire  pour  nous-mêmes. 

»  Si  l'on  veut  abuser  de  la  loyauté  généreuse  qui  nous 
a  fait  souscrire  aux  articles  de  Léoben  ;  si,  en  parlant 
toujours  de  paix,  on  ne  respire  que  la  guerre,  la  nation 
française,  qui  ne  parle  de  guerre  que  pane  qu'elle  veut 
la  paix  ,  doit  se  mettre  en  mesure  de  soutenir  sa  dignité; 
et  la  valeur  de  ses  années  doit  reprendre  ses  avanta- 
ges. 

«  Il  importe  surtout  de  bien  convaincre  l'ennemi  qu'il 
n'y  a  plus  en  France  qu'un  seul  et  unique  parti,  qu'un 
sentiment,  qu'un  intérêt,  celui  du  peuple  souverain  qui 
connaît  sa  grandeur,  et  veut  garder  sa  liberté. 

j)  Le  Directoire  exécutif  ne  consulte  que  ces  motifs.  La 
loi  constitutionnelle  l'autorise  à  pourvoir  à  la  sûreté  de 
l'Etat.  Il  se  plaît  à  vous  faire  juges  des  raisons  qui  le  dé- 
terminent à  user  de  ce  droit  sacré. 

»  Votre  ennemi  qui  n'a  pu  résister  à  votre  courage,  a 
cru  vous  vaincre  par  la  ruse.  Il  vous  trompait  par  l'appa- 
reil de  ses  négociations.  S'il  eût  voulu  sincèrement  ce  qu'il 
paraissait  rechercher,  la  paix  serait  conclue.  Le  Direc- 
toire exécutif  s'était  empressé  d'arrêter  la  course  des  ar- 
mées françaises.  Il  se  livrait  de  bonne  foi  à  l'espoir  du 
rapprochement  qu'on  fesait  briller  à  ses  yeux  ,  et  iljouis- 
sait  en  idée  des  moyens  qu'il  allait  avoir  de  faire  aimer  la 
liberté,  et  de  procurer  à  la  France  autant  de  bonheur 
dans  la  paix  qu'elle  s'était  acquis  de  gloire  dans  la  guerre. 

»  Mais  après  avoir  obtenu  celle  interruption  du  cours 
de  vos  victoires,  que  voulai!-C!i;>  gagner  du  temps,  fo- 
menter parmi  vous  des  divisions  intestines,  et  profiler  de 
leurs  effets  pour  faire  massacrer  les  Français  les  uns  par  les 
autres,  jusqu'ù  ce  qu'on  fût  en  mesure  de  se  jeter  sur  les 
débris,  de  se  partager  les  lambeaux  d'un  pays  ainsi  divisé, 
et  d'etfacer  la  France  de  la  liste  des  nations.  La  franchise 
républicaine  n'avait  pu  soupçonner  ce  piège  de  la  politi- 
que des  cours;  mais  vous  l'avez  vu,  citoyens,  si  ce  plan 
a  été  fidèlement  sui\i;  vos  fonctionnaires  publics  compo- 
saient, la  plupart,  l'armée  auxiliaire  qui  combattait  dans  son 
sein  pour  vosplus  cruels  ennemis.Ils avaient appeléles hordes 
de  ces  barbares  émigrés,  ardents  à  déchirer  le  sein  de  leur 
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patrie,  et  de  ces  prêtres  fanatiques,  liabiles  à  souiller  par- 
tout le  zMe  meurlrier  de  la  piél6  lioinicide.  La  tribune  n;i- 
tionale  ne  retentissait  plus  que  de  la  voix  des  députés  do 
l'Autriche  et  de  TAnglelerre,  calomniant  vos  défenseiivs, 
insultant  à  vos  généraux,  s'occnpant  à  paralyser  votre 
gouvernement  et  le  réduisant,  par  degrés,  à  la  nullité  ab- 
solue qui  répondait  si  bien  à  leurs  instructions  royales  el 
au  vœu  de  leurs  commettants. 

T>  Enfin,  le  voile  est  déchiré;  les  partisans  de  l'étran- 
ger ne  sont  plus  les  organes  du  vœu  national  ;  le  timon  de 
la  République  est  en  des  mains  républicaines,  et  le  peuple 
de  France  h  des  représentants  français. 

»  Citoyens,  dans  ces  circonstances,  quel  parti  doivent 
prendre  vos  premiers  magistrats?  Animés  du  désir  sincère 
de  donner  à  la  France  une  paix  digne  d'elle,  c'est-à-dire 
une  paix  solide,  convenable  à  ses  intérêts,  conforme  à  ses 
engagements,  comment  doivent-ils  aujourd'hui  repousser 
les  prétentions  et  éluder  les  fraudes  du  cabinet  de  Londres? 
comment  faire  cesser  les  lenteurs  indécises  du  cabinet  de 
Vienne,  et  affranchir  l'Autriche  elle-même  de  l'inlluence 
anglaise ,  seul  obstacle  réel  à  la  paix  de  l'Europe  ? 

i>  11  n'en  est  qu'un  moyen.  Puisque  vos  ennemis ,  en 
feignant  de  négocier,  se  tiennent  dans  l'état  hostile  ,  leur 
exemple  vous  force  à  reprendre  les  armes,  et  vous  absout 
d'avance  de  toutes  les  calamités  qui  vont  être  pour  leurs 
pays  la  suite  inévitable  de  la  rupture  de  la  trêve. 

»  Ahl  si  la  guerre  est  un  tléau  qu'on  ne  saurait  trop  dé- 
tester, mais  dont  l'horreur  retombe  sur  celui  qui  l'a  pro- 
voquée ;  si  l'humanité  se  révolte  contre  ceux  qui  versent  le 
sang,  qui  saccagent  les  villes,  et  qui  ruinent  les  provinces 
sans  aucune  nécessité;  si  l'auteur  d'une  guerre  inique  est 
responsable  delà  mort  des  hommes  que  l'on  tue,  delà 
destruction  des  chaumières  qu'on  brûle,  du  commerce 
qu'on  trouble,  des  subsistances  qu'on  détruit,  des  violen- 
ces, des  désordres,  des  crimes  qu'on  commet  les  armes  à 
la  main;  si  ceux  qui  se  nourrissent  des  fureurs  delà 
guerre,  sans  raisons,  sans  prétexte,  sont  des  monstres  fé- 
roces, indignes  du  nom  d'hommes,  et  non-seulement  en- 
nemis des  contrées  qu'ils  font  dévaster,  mais  du  genre 
humain  tout  entier  ;  vous  qui  êtes  forcés  de  combattre,  de- 
puis six  ans,  pour  votre  indépendance!  vous,  à  qui  des 
perfldes  ont  essayé  de  faire  le  funeste  présent  de  la  guerre 
civila!  vous,  qui,  vainqueurs  et  triomphants  ,  a\iez  posé 
les  armes  pour  proposer  et  pour  entendre  des  paroles  de 
paixl  vous  n'aurez  pas  à  craindre  ces  imprécations,  ces 
anaihèmes  légitimes  que  la  nature  et  la  justice  adressent  à 
vos  ennemis.  En  rentrant,  malgré  vous,  dans  la  lice  san- 
glante d'où  vous  vous  étiez  retirés ,  vous  pourrez  protester 
de  vos  intentions ,  à  la  face  du  monde  entier,  et  prendre  le 
Ciel  à  témoin  de  la  justice  de  la  cause  que  vous  allez  dé- 
fendre. 

»  Ainsi  donc,  citoyens,  ressaisissez  vos  armes,  sans  ces- 
ser de  vouloir  la  paix.  Votre  gouvernement  persévère  à 
1  offrir  aux  conditions  qui  avaient  paru  convenables.  Peut- 
être  il  suffira  de  la  contenance  guerrière  que  vous  allez 
reprendre,  pour  qu'on  accède  enfin  à  ces  conditions: 
maissi  on  les  refuse,  vous  maintiendrez  l'honneur  et  les 
lois  de  la  Piépublique. 

»  C'est  au  nom  de  la  nation,  c'est  pour  remplir  son 
vœu,  pour  assurer  ses  droits,  pour  conserver  sa  gloire, 
que  le  pouvoir  exécutif  rappelle  ù  leurs  drapeaux  tous  les 
soldats  de  la  patrie  qui  en  sont  éloignés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

«  Le  Directoire  exécutif  enjoint  donc  à  ses  commissai- 
res près  les  départements ,  de  faire  exéculcr,  sans  délai, 
sans  restriction  ,  les  lois  des  4  frimaire  et  4  nivôse  an  IV, 
l'arrêté  du  4  ventôse,  et  autres  subséquents,  et  de  faire 
rejomdre,  pour  le  15  vendémiaire,  tous  les  militaires 
quelconques  et  les  réquisitionnaires  qui  se  trouvent  dans 
leurs  foyers. 

D  Français,  il  faut  qu'à  celte  époque  vos  armées  soient 
complètes,  qu'elles  soient  prêtes  à  marcher,  et  que  leur 
attitude  imposante  et  terrible  commande  sur-le-champ 
cette  paix  glorieuse  qui  aurait  dû,  depuis  six  mois,  être 
le  fruit  de  leurs  triomphes. 

»  Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci- 
dessus  sera  imprimée,  publiée  solennellement  et  affichée 
<lans  toutes  les  communes  delà  République,  à  la  dili- 
gence de  ses  commissaires  près  les  administrations  cen- 
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traies  de  département ,  et  que  le  ministre  de  la  guerre 
prendra  toutes  les  mesures  récessaires  pour  sa  prompte 
exécution,  dont  il  rendra  compte  sous  les  trois  jours  au 
Directoire. 

»  Pour  expédition  conforme, 

9  5z<7>ie,  Revellière-Lépeaux,  président. 
»  Par  le  Directoire  exécutif, 

n  Lagarde,  secrétaire-géitéral.  » 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Reprise  et  ajournement  de  la  discussion  sur  la 
dette  publique.  —  Chazal  fait  arrêter  que  le  conseil 
vaquera  les  décadis  et  les  jours  de  fêtes  natiouales. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  29  fructidor. 

Rejet  de  la  résolution  du  12  thermidor,  relative 
au  remplacement  provisoire  des  juges  de  paix.  — 
Le  président  annonce  qu'un  quaker  est  dans  les  tri- 
bunes et  qu'il  refuse  d'oter  son  chapeau  :  il  con- 
sulte l'assemblée.  Rousseau  observe  que  ce  n'esi 
pas  violer  la  liberté  des  cultes,  que  de  forcer  un 
individu  à  se  soumettre  au  règlement  devant  lequel 
tous  les  citoyens  sont  égaux.  Ou  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  1''  jour  complémentaire. 

Ludot  fait  un  rapport  sur  diverses  modilications 
nécessaires  dans  le  mode  d'instruction  de  la  pro- 
cédure par  jurés.  Ajournement, —  On  reprend  la 
discussion  de  la  résolution  générale  sur  les  linances. 
Elle  est  définitivement  adoptée.  Texte  des  articles 
relatifs  à  la  dette  publique. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  1'' jour  complémentaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  annulle  les  pro- 
cédures relatives  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  assemblées  primaires  de  l'an  5.  —  Analyse  du 
rapport  de  Portalis  sur  la  résolution  du  29  prairial, 
relative  au  divorce. 


IN*»  3.  Ti'idi  3  Veudémiaire.  (24  Septembre.) 


Rome.  —  Les  Transtéverins  s'attroupent  autour 
du  carrosse  du  pape,  et  le  forcent  trois  fois  à  s'arrê- 
ter. Ce  n'est  qu'à  force  de  promesses  et  de  bénédic- 
tions qu'il  parvient  à  calmer  leurs  cris  menaçants. 

Bologne.  —  Loi  qui  règle  le  pouvoir  judiciaire  et 
l'administration  publique. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  a  vendémiaire. 

La  fête  de  la  fondation  de  la  République  a  été 
célébrée  hier  avec  beaucoup  de  pompe  et  d'enthou- 
siasme; toutes  les  cérémonies  indiquées  par  le 
programme  inséré  dans  notre  n»  du  1er  vendé- 
miaire, ont  été  observées.  Le  Champ-de-Mars  ëlait 
rempli  d'une  foule  immense,  la  beauté  du  jour 
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augmentait  celle  de  la  fi'te,  la  joie  e'tait  peinte  sur 
tons  1rs  visages,  les  cris  de  vive  la  République  sor- 
t<iieiit(!e  fouîes  les  bouches. 

Dès  la  veille  an  soir,  des  salves  d'artillerie  avaient 
annonce  la  fête  ;  elles  ont  continué  le  icr  vcndc- 
ininire  tonte  la  journe'e. 

Le  Directoire  s'est  rendu  d'abord  aux  Invalides, 
où  le  président  a  prononcé  le  discours  suivant,  et 
a  remis  à  trois  invalides  trois  médailles. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Revellière-Lé- 
pcaux,  président  du  Directoire  exécutif,  aux  In- 
valides, dans  la  station  quia  été  faite  le  jour  de 
la  fêle  de  la  République. 

Ce  n'est  qu'avec  le  sentiment  de  la  plus  profonde  re- 
connoissance  que  les  vrais  amis  de  la  patrie  se  trouvent  au 
milieu  de  tant  d'hommes  généreux. 

PourPLonneur  de  la  France  et  le  maintien  de  la  liberté, 
ils  se  dévouèrent  courageusement  à  la  mort  au  sein  des 
combats,  et  s'exposèrent  à  des  mutilatioas  souvent  plus 
pénibles  que  la  perte  de  la  vie. 

Qui  peut  donc  aborder  cette  enceinte ,  qui  peut  contem- 
pler ces  trophées  ,  qui  peut  envisager  ces  vénérables  vieil- 
lards blanchis  sous  le  harnais  militaire,  et  cette  jeunesse 
ardente  couverte  d'honorables  blessures,  sans  livrer  son 
cœur  à  tout  l'enthousiasme  que  peuvent  inspirer  l'amour 
de  la  patrie  et  les  charmes  de  la  liberté  1 

Combien  elle  est  molle  et  dégénérée ,  cette  jeunesse  qui 
traîne  sa  vie  dans  l'oisiveté  et  la  débauche ,  puisque  la  vue 
de  ces  monuments  et  l'oinple  te  lent  de  braves 
qui  firent  de  si  grands  sacrifices  à  la  gloire  de  leur  pays  et 
à  la  constitution  républicaine,  ne  l'arrachèrent  pas  à  son 
indigne  paresse,  à  ses  honteux  plaisirs,  et  ne  la  firent  pas 
voler  dans  ks  camps,  pour  y  partager  les  dangers  et  la 
renommée  de  ceux  qui  combattent  pour  une  aussi  noble 
cause! 

Eh!  que  dis-je?  loin  de  les  imiter  ces  héros,  dont  les 
hauts  faitset  la  valeur  feront  l'étonnement  de  la  postérité, 
n'a-t-on  pas  osé ,  naguère,  insulter  à  des  blessures  que 
tout  homme  digne  de  ce  nom  devrait  s'enorgueillir  de 
porter. 

Ah  !  c'est  en  vain ,  braves  guerriers  vétérans ,  que  de 
vils  enfants  de  la  mollesse  et  du\ice  essayèrent  d'atténuer 
votre  gloire,  pour  diminuer  leur  propre  infamie!  Vos 
noms  seront  inscrits  au  rang  de  ceux  des  héros,  lorsque 
les  leurs ,  au  contraire,  seront  placés  au-dessous  de  celui 
même  du  lâche  Thersite. 

Mais  laissons  ces  tristes  pensées!  le  jour  de  la  fûte  de  la 
République,  occupons-nous  URiquemenl  de  ce  qui  doit 
porter  la  joie  dans  l'âme  des  républicains,  réchauûer  le 
sein  de  tout  citoyen ,  y  faire  naître  les  sentiments  les  plus 
élevés,  et  montrer  la  liberté  dans  tout  son  éclat  et  avec 
tout  son  prix.  Eh!  quoi  de  plus  propre  à  remplir  cet  ob- 
jet, que  de  rappeler  les  victoires  qui  assurèrent  noire  in- 
dépendance, et  que  vous  payâtes  au  prix  de  votre  sang  ? 
que  d'attirer  la  vénération  publique  sur  des  infirmités  et 
des  blessures  que  vous  ne  dûtes  qu'au  plus  généreux  dé- 
vouement? que  de  répéter  enfin  solennellement  les  actions 
de  grâces  qui  sont  également  et  dans  le  cœur  et  sur  les  lè- 
vres des  vrais  Français  ? 

Ces  couronnes  posées  sur  la  tête  de  vos  trois  camarades 
désignés  par  vous,  sont  l'emblème  du  laurier  décerné  par 
le  peuple  français  à  nos  invincibles  armées;  laurier  qui 
reverdira  d'ûge  en  âge,  jusque  dans  les  temps  les  plus  re- 
culés. 

Les  trois  médailles  remises  entre  leurs  mains,  perpétue- 
ront le  souvenir  de  cette  heureuse  journée. 

Non,  braves  guerriers  vétérans ,  depuis  son  installation, 
le  Directoire  exécutif  n'a  pas  eu  d'instant  plus  délicieux 
que  celui-ci ,  puisqu'il  se  trouve  au  milieu  de  vous ,  qu'il 
y  est  l'organe  d'une  nation  reconnaissante,  et  qu'enfin  il 
peut  confondre  ses  vœux  avec  les  vôtres  pour  la  stabilité 
de  la  constitution  de  l'an  3,  pour  la  tranquillité,  la  pro- 
spérité et  la  gloire  de  la  République. 

Arrivé  au  Champ-de-Mars ,  le  président  a  pro- 
noncé l'aulre  discours  que  voici. 
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Discours  prononcé  par  le  citoyen  L.  M.  Revelliére- 
Lépeaux,  président  du  Directoire  exécutif,  à  la 
fctede  la  Republique,  le  1er  vendémiaire  an  6. 

Grâces  te  soient  rendues,  souverain  arbitre  des  destinées 
de  l'univers;  grâces  te  soient  rendues,  la  France  est  Ré- 
publique! 

Depuis  un  grand  nombre  de  siècles,  le  despotisme  avait 
éteint  le  génie  de  la  liberté,  qui  couvrit  jadis  les  bords  de 
la  Médiîerranée  de  républiques  florissantes.  Si  quelques 
peuples,  en  petit  nombre  et  à  de  longs  intervalles,  secouè- 
rent, depuis,  le  joug  d'un  seul,  ce  fut  pour  se  courber, 
presque  à  l'instant ,  sous  la  main  d'un  nouveau  maître, 
ou  sous  la  verge  non  moins  avilissante  de  l'aristocratie  et 
du  fanatisme.  L'esclavage,  la  superstition  et  l'ignorance 
avaient  assujéli  les  nations  ;  presque  nulle  part,  sur  noire 
continent,  il  n'existait  de  liberté  réelle  et  d'égalité  politi- 
que. 

Depuis  que  des  communications  plus  fréquentes  avaient 
rapproché  les  peuples,  et  que  le  flambeau  de  la  philoso- 
phie commençait  à  les  éclairer,  leurs  dominateurs,  effrayés 
des  progrès  de  la  raison ,  avaient  formé  une  ligue  impie 
pour  éteindre  les  lumières,  ou  pour  en  empoisonner  les 
effets.  Réunissant  ensuite  lesanneaux  de  la  servitude  que 
chacun  d'eux  tenait  séparément  dans  sa  main ,  ils  en  for- 
geaient,  dans  l'ombre  de  leurs  antres  politiques,  une 
chaîne  oppressive  qui  devait  bientôt  environner  le  globe 
sans  interruption.  Leurs  sanglantes  querelles,  sur  la  por- 
tion du  lien  dont  chacun  d'eux  devait  obtenir  la  garde, 
n'avaient  fait  que  rendre  plus  unanime  leur  accord  pour 
eu  aggraver  le  poids  et  en  hâter  l'exécution  ;  ils  croyaient 
leur  ouvrage  à  son  terme il  allait  être  brisé. 

Tout-à-coup,  touché  de  nos  misères,  tu  fais  naître  dans 
nos  cœurs  une  ardeur  devenue  presque  inconnue  ;  nos 
âmes  s'agrandissent  ;  ta  voix  puissante  fuit  entendre  le  cri 
de  la  liberté.  Répété  par  le  peuple  français  dans  un  con- 
cert unanime,  ce  cri  ravissant  remonte  jusqu'à  toi.  Les 
enfants  de  l'antique  Gaule  ne  sont  plus  des  esclaves  ;  ils 
sont  redevenus  des  hommes:  ils  sapent  avec  un  travail 
opiniâtre,  ce  trône  et  ces  dominations  qui,  par  leur  liai- 
son et  leur  masse  épouvantable ,  les  écrasèrent  pendant 
tant  de  siècles.  A  peine  trois  années  se  sont  écoulées,  la 
monarchie  la  plus  ancienne,  la  plus  puissante  et  la  plus 
durable  en  apparence,  s'est  écroulée  avec  fracas. 

Et  grâces  te  soient  rendues,  souverain  arbitre  des  des- 
tiiiées  de  l'univers;  grâces  te  soient  rendues,  la  France  est 
République  ! 

Cependant,  d'indignes  Français,  mélange  bizarre  de 
bassesse  et  d'orgueil,  quittent  leurs  foyers  et  vont  prendre 
les  armes  contre  la  pairie;  ils  pressent  les  puissances  d'em- 
brasser leurs  querelles;  celles-ci,  désespérées  de  voir  inter- 
rompue et  brisée  une  chaîne  qui  leur  coûta  tant  de  soins, 
s'avancent  avec  des  forces  immenses  pour  rétablir  la  mo- 
narchie, ou  plutôt  pour  s'en  partager  les  débris  ....  C'en 
est  fait ,  la  Frajice  tombe  dans  l'abîme  !. ..  Mais  elle  est  sou- 
tenue par  ta  main  !  Le  cri  de  guerre  retentit  dj  toutes 
parLs;  de  toutes  parts  on  forge  des  armes,  et  notre  vail- 
lante jeunesse,  animée  par  ton  souffle  di\in,  forme,  par 
enchantement ,  des  armées  formidables  ;  tu  places  dans  le 
cœur  de  nos  soldats  ce  bouillant  courage  qui  sait  tout  bra- 
ver et  tout  vaincre,  tu  accordes  à  leurs  chefs  cette  valeur 
tranquille  et  ce  coup-d'œil  sûr,  qui  font  tout  prévoir  et 
tout  réussir.  Le  signal  est  donné  ,  et  bientôt  les  innombra- 
bles cohortes  de  nos  ennemis  sont  dissipées  par  la  baîon- 
nelle  des  républicains,  comme  les  colonnes  d'une  épaisse 
funiée  par  le  vent  de  la  tempête. 

L'ambition  et  le  brigandage ,  profit;int  du  trouble  insé- 
parahie  de  mouvements  aussi  profonds  et  aussi  multipliés, 
a\  :;;ent  élevé  momentanément  letrône  atfreux  de  la  terreur 
sur  les  débris  de  celui  des  rois.  Les  vrais  amis  de  la  liberté, 
dirigés  par  toi,  le  firent  disparaître  en  un  jour.  L'olivier 
de  la  paix  vint  successivement  embellir  nos  trophées  ;  une 
constitution  fut  créée,  et,  malgré  les  efforts  du  royalisme 
et  de  l'aristocratie,  rendus  vains  dans  la  glorieuse  journée 
du  13  vendémiaire,  cette  constitution,  exécutée  dans  tou- 
tes ses  parties,  fixa  le  sort  de  la  France,  et  c'est  alors, 
surtout  alors,  que  les  patriotes  éclairés  durent  s'écrier 
dans  la  joie  de  leur  cœur  :  Grâces  te  soient  rendues ,  sou- 
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verain  arbitre  des  destinées  de  l'anivcrg ,  grûcGS  te  soient 
rendues,  la  France  est  Républirjue. 

Mais  qnoi  !  malgré  de  nouveaux  triomplies  sur  le  reste 
de  nos  ennemis,  quoique  les  plus  acharnés  orient  enfin  été 
réduits  à  entendre  des  paroles  de  paix,  quoiqu'une  éton- 
nante amélioration  intérieure  ait  constaté  la  bonté  de  la 
constitution  républicaine,  on  tente  encore  de  la  détruire 
et  de  relever  In  monarchie  1  Ce  n'est  plus  la  force ,  c'est  la 
ruse  et  la  corruption  que  nos  ennemis  emploient  par  une 
suite  de  leurs  perfides  combinaisons.  Des  traîtres,  placés 
dans  toutes  les  autorités  et  jusques  au  sein  des  pouvoirs 
suprêmes,  après  avoir  miné  les  bases  de  notre  édifice  so- 
cial, ne  cachaient  plus  leurs  projets  de  subversion.  Un 
instant  de  plus!....  la  constitution  était  renversée,  la  Ré- 
publique ané;mlie,  les  républicains  égoigés,  et  la  France 
couverte  de  ruines  et  de  cadavres,  devenait  la  proie  des 
guerres  civiles  !  Mais  ton  œil  paternel  était  toujours  ouvert 
sur  nous.  C'estau  moment  où  l'Etat  penchait  vers  sa  ruine, 
que  lu  l'as  replacé  sur  sa  base;  tu  fis  éclater  la  juste  indi- 
gnation des  défenseurs  de  la  patrie;  lu  frappas  les  conspi- 
rateurs d'aveuglement  et  de  terreur  ;  tandis  que  tu  éclairais 
la  marche  des  amis  de  la  liberté,  et  que  tu  leur  inspirais 
une  noble  audace. 

Dans  l'immortelle  journée  du  18  fructidor,  tu  confondis 
les  traîtres,  tu  les  enveloppas  dans  les  propres  filets  qu'ils 
avaient  ourdis  pour  perdre  les  amis  de  la  liberté;  la  con- 
stitution républicaine  fut  aCfermie  par  les  elforts  mêmes 
qu'ils  avaient  tentés  pour  en  opérer  la  ruine  :  et  grâces  !e 
soient  rendues,  souverain  arbitre  des  destinées  de  l'uni- 
vers; grâces  te  soient  rendues,  la  France  est  encore  Répu- 
blique! 

Maintenant,  achève  ton  ouvrage:  consolide  pour  jamais 
cette  République.  Les  ennemis  delà  constitution  de  l'an  S 
sont  cachés,  mais  ils  veillent;  ses  amis  ne  doivent  donc 
pas  s'endormir  dans  une  faiisse  sécurité.  Que  notre  patrie 
soit  sans  cesse  protégée  par  toi ,  et  que  ta  pensée  nous  diri- 
ge; que  la  grandeur  des  mesures  prises  par  le  corps  légis- 
latif égale  la  sagesse  de  ses  lois  ;  que  le  Directoire  exécutif 
mette  une  activité  el  une  vigueur  soutenues  dans  leur  exé- 
cution et  dans  l'action  du  gouvernement  ;  que  toutes  les 
autorités  civiles  et  militaires  y  concourent  avec  fermeté  ; 
que  nos  cœurs  soient  toujours  ouverts  à  la  compassion  et 
à  l'humanité,  mais  qu'une  sévère  justice,  qu'une  justice 
bien  entendue  ne  nous  permette  jamais  d'atténuer  l'effet 
des  moyens  commandés  par  la  loi  et  ordonnés  par  le  gou- 
vernement; n'oublions  pas  quesi  l'atrocité  révolte  tous  les 
cœurs,  la  faiblesse  attire  leur  mépris,  et  que  pour  empê- 
cher quelques  infortunes,  malheureusement  inévitables  , 
elle  plongerait  de  nouveau  la  France  dans  l'abîme  de  maux 
dont  nous  voulons  effacer  jusques  au  souvenir.  Mais  sur- 
tout, qu'éclairés  par  la  justice,  des  hommes  égarés  par 
leurs  passions,  cessent  enfin  de  prendre  l'esprit  de  parti 
pour  du  patriotisme.  Loin  de  nous  ceux  qui  ne  regarde- 
raient les  services  rendus  à  la  patrie  que  comme  un  titre 
pour  s'en  faire  une  propriété  ;  loin  de  nous  ceux  qui  ne 
voient  la  République  que  dans  ce  qui  les  entoure  ;  qui  ne 
jugent  de  la  prospérité  de  l'Etat  que  par  le  degré  du  pou- 
voir el  de  l'influence  qu'ils  y  obtiennent,  et  de  l'intérêt  du 
trésor  public,  que  par  leur  propre  intérêt. 

Inspire,  au  contraire,  à  tous  les  Français  des  sentiments 
grands,  élevés,  généreux,  désintéressés.  Fais  régnerparmi 
eux  un  esprit  de  paix,  une  mutuelle  bienveiïlance,  un 
grand  attrait  pour  la  vérité  el  la  franchise,  une  grande  aver- 
sion pour  le  mensonge  et  l'hypocrisie,  un  profond  respect 
pour  la  vertu ,  une  haine  égale  pour  le  vice,  un  amour  ar- 
dent pour  la  liberté,  et  un  dévouement  sans  bornes  à  la 
cause  de  leur  pays. 

La  Francealorssera  pour  jamais  libre,  heureuse,  triom- 
phante et  paisible.  Puissent  ces  vœux  ardents  s'accomplir  1 
puissent  nos  derniers  neveux,  également  fiers  et  reconnais- 
sants de  l'indépendance  qui  leur  aura  été  fidèlement  trans- 
mise par  leurs  pères,  célébrer  encore,  à  l'ombre  d'une 
constitution  sage  et  solidement  établie,  les  fêtes  de  la  li- 
berté, et  du  sein  des  jeux  et  des  concerts  qui  doivent  les 
embellir,  élever  mille  et  mille  fois  dans  l'effusion  d'un  cœur 
reconnaissant,  ces  acclamations  de  gratitude  : 

Grâces  te  soient  rendues,  souverain  arbitre  des  destinées 
de  l'univers  ;  grâces  te  soient  rendues,  la  France  est  Ré- 
publique. 
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Vive  la  liberté  !  vive  la  République  I  vive  la  canstilulion 
de  l'an  3  l 

Les  jeux  ont  ensuite  commencé.  Les  vainqueurs 
ont  été  conduits  aux  Champs-Elysées  oîx  on  avait 
préparé  une  illumination.  Des  orchestres  ont  fait 
danser  toute  la  nuit. 

Le  palais  et  le  jardin  du  conseil  des  Anciens 
étaient  également  illuminés.  A  dix  heures,  des  mu- 
siciens, placés  sur  l'une  des  terrasses  du  château, 
ont  exécuté  différents  airs  patriotiques. 

Le  nouveau  ministre  de  l'intérieur,  le  citoyen 
Letourneux,  était  arrivé  le  séjour  complémentaire, 
et  a  assisté  à  la  fête  avec  ses  collègues. 

La  joie  que  ce  jour  inspirait  aux  amis  de  la  Ré- 
publique, a  été  troublée  d'une  manière  bien  affli- 
geante par  la  nouvelle  qu'on  a  reçue  de  la  mort  du 
général  Hoche.  On  ne  peut  que  regretter  un  homme 
qui,  à  peine  âgé  de  trente  ans,  avait  déjà  donné  tant 
(le  preuves  de  talents  militaires  du  premier  ordre, 
et  des  témoignages  si  certains  de  son  amour  pour 
la  République.  Les  derniers  jours  des  deux  derniè- 
res années  républicaines  doivent  être  mis  ati  nom- 
bre des  jours  de  deuil  ;  les  jours  complémentaires 
de  l'an  4  ont  été  marqués  par  la  mort  de  Marceau, 
et  ceux  de  l'an  5  par  celle  de  Hoche. 

Nous  ignorons  encore  la  cause  et  les  détails  de 
sa  mort. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  1«'  jour  complémentaire. 

Suite  du  rapport  de  Portalis,  sur  la  résolution 
relative  au  divorce. 

N*»  4.  «âMsapiSa^I  4  VcsafiHénifiaSre.  (25  Sept.) 


Gênes.  —  Cabale  des  prêtres,  des  moines  et  des 
nobles,  pour  faire  rejeter  la  nouvelle  constitution 
de  la  République  ligurienne.  Refus  de  l'archevêque 
de  Gênes  de  faire  une  pastorale  eu  faveur  de  cette 
constitution. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  vendémiaire. 

Le  général  de  division  commandant  en  chef  l'ar- 
tillerie de  V armée  de  Sambre-et-Meuse ,  au  Di- 
rectoire exécutif. 

Au  quarlier-géne'ral    de  Wetzlar,  le  3e  jour  comple'mentaire 
de  l'an  5  de  la  République  Française. 

Citoyens  directeurs,  je  vous  ai  écrit  ce  matin  dans  les 
larmes,  au  milieu  d'une  famille  et  d'amis  éplorés,  et  je 
n'ai  pu  vous  donner  aucun  détail  sur  les  circonstances  qui 
ont  enlevé  à  la  France  le  général  Hoche. 

Doué  d'un  tempérament  robuste  et  ardent,  quoique 
d'une  sensibilité  de  nerfs  extraordinaire ,  le  général  Hoche 
n'éprouvait  que  des  sensations  vives  et  brûlantes  ;  le  moin- 
dre sentiment  l'affectait  au-delà  de  toute  expression  :  la  ré- 
volution ne  fit  que  développer  davantage  ce  tempérament. 
Jeté  sur  un  grand  théâtre.  Hoche  a  employé  toutes  ses  fii- 
cultés  pour  remplir  dignement  le  rôle  éminent  qu'il  était 
destiné  à  jouer;  il  les  a  usées  à  force  de  travail.  Les  con- 
trariétés qu'il  a  éprouvées  lors  de  son  emprisonnement 
sous  le  règne  de  Robespierre,  les  fatigues  extraordinaires 
qu'il  s'est  données  dans  les  départements  de  l'Ouest  pour 
pacifier  ce  pays,  le  mauvais  succès  de  l'expédition  d'Ir- 
landeetles  dangers  qu'il  courut  sur  la  mer,  les  accusations 
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portées  contre  lui  5  la  tribune  nationale  par  les 
derniers  conspirateurs,  l'arrleiir  qu'il  a  mÏFe  à  les  confon- 
dre, tout  cela  a  épuisé  ses  forces,  et  ranimé  avec  des  sym- 
plônics  effrayants,  il  y  a  environ  un  mois,  un  rhume  et 
une  oppression  de  poitrine  que  déji'i  il  avait  éprouvés  à 
Brest,  mais  qu'il  avait  alors  trop  négligés.  Tous  les  secours 
de  l'art  n'ont  pu  le  sauver.  Depuis  sept  ou  huit  jours,  il 
éprouvait  de  temps  en  temps  des  crises  de  suffocation  qui 
ne  se  calmaient  qu'à  force  do  soins,  et  après  des  sotiflYan- 
ces  inouïes  ;  et  la  moindre  occupation  produisait  une  de 
ces  crises.  Enfin,  hier,  sur  les  dix  heures  du  soir,  après 
avoir  passé  une  journée  assez  calme,  s'être  même  occupé 
de  quelques  alfaires,  ses  souffrances  redoublent,  une  suf- 
focation horrible  lui  fait  perdre  connaissance,  et  après  six 
heures  de  douleurs  qu'on  ne  peut  dépeindre,   il  mourut 

dans  mes  bras Demain,  son  corps  sera  ouvert,  afin  de 

détruire  les  bruits  d'empoisonnement  qui  se  sont  déjà  ré- 
pandus. 

Après  demain  il  partira  de  Wctzlar  avec  toute  la  pompe 
convenable,  pour  être  transféré  ù  Coblentz,  où  il  sera  en- 
terré à  côté  du  général  Marceau ,  dans  le  fort  de  Pélers- 
berg. 

Salut  et  respect.  Debelle. 

Le  Directoire,  par  arrête  du  2  vendeminire,  a 
ordonné  qu'il  serait  célébré,  décadi  prochain  au 
Champ-de-Mars,  une  cérémonie  funèbre  à  la  mé- 
moire du  général  Hoche. 

Par  un  autre  arrêté  du  même  jour,  il  a  nommé 
le  général  de  division  Augcreau  pour  le  rempla- 
cer dans  le  commandement  en  chef  des  armées 
de  Rhin-et-Moselle  et  de  Sambre-et-Meuse.  Le 
général  Lefebvre.  comme  plus  ancien  général  di- 
visionnaire ,  avait  pris  le  commandement  par 
intérim. 

Le  général  Lemoine  remplace  le  général  Auge- 
reau  flnns  le  commandement  de  la  17e  division 
militaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   AKCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  l*' jour  complémentaire. 

Fin  du  rapport  de  Portails  :  il  conclut  au  rejet 
de  la  résolution  du  29  prairial,  relative  aux  deman- 
des en  divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'hu- 
meur. Opinion  de  Desmazièrcs,  qui  en  propose 
l'approbation.  La  résolution  est  approuvée.  — Re- 
jet de  deux  résolutions  :  l'une  relative  au  mariage 
des  mineurs,  appuyée  par  Baudin,  combattue  i^ir 
Régnier  et  Dédeley-d'Agier  ;  l'autre,  relative  à  l'ad- 
judication au  rabais  des  fournitures. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEIÏTS. 

Séance  du  2"  jour  complémentaire. 

Sur  le  rapport  de  Porte,  il  est  accordé  une 
pension  de  2,000  francs  à  la  mère  du  général  Mar- 
ceau. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEKTS. 

Séance  du  2«  jour  complémentaire. 

Tronchet  fait  rejeter  la  résolution  du  22  prairial, 
relative  aux  hospices  civils.  —  Sur  le  rapport  de 
Delacoste,  approbation  de  celle  du  28  fructidor, 
qui  rapporte  la  loi  qui  avait  annulé  les  élections  de 
Saint-Domingue  pour  l'an  4. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  3'  jour  complémentaire. 
Lefèvre  propose  une  exception   en  faveur  des 
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défenseurs  de  la  patrie,  à  l'article  XV  de  la  loi  du 
19  fructidor.  Poulain-Grandpré  invite  le  conseil 
à  se  mettre  en  garde  contre  tonte  mesure  qui  ten- 
drait à  ouvrir  une  porte  aux  émigrés  ,  toujours 
habiles  à  profiter  des  exceptions.  Renvoi  au  Direc- 
toire. —  Discours  de  Talot,  dans  lequel  il  dément 
le  bruit  d'un  ajournement  du  corps  législatif.  Boulay 
(de  la  Meurthe  )  veut  qu'une  commission  .soit char- 
gée d'indiquer  quels  seraient  les  jours  de  la  décade 
oii  le  conseil  pourrait  suspendre  ses  séances.  Chénier 
propose  et  l'on  adopte  l'ordre  du  jour.  —  Guay- 
Vernon  soumet  à  la  discussion  le  projet  qui  exclut 
les  ci-devant  nobles  de  toutes  fonctions  publiques. 
Ajournement. 

N.  B.  Le  résultat  du  scrutin  pour  le  renouvelle- 
ment du  bureau  a  appelé  à  la  présidence  le  citoyen 
Jourdan  (général).  Les  secrétaires  sont  les  citoyens 
Pisou-Dugaland,  Sièyes,  ChazaI  et  Grelier. 

Le  citoyen  Cretel  est  président  du  conseil  des 
Anciens.  Les  secrétaires  sont  Dédeley-d'Agier,  Dent- 
zel,  Balivet  et  Petée  (  des  Hautes-Pyrénées.  ) 


No 


5.   Qnintidi  5  Vciidémiaare.  (26  Sept.) 


Italie.  —  Article  sur  la  banque  de  Saint-George, 
dans  la  république  ligurienne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  4  vendémiaire. 

Le  Dir éclaire  exécutif  aux  sept  ministres. 

Le  Directoire  exécutif  est  instruit ,  citoyen  ministre, 
qu'il  s'est  introduit  dans  les  bureaux  des  différents  minis- 
tres, des  individus  entachés  d'incivisme  et  d'immoralité, 
qui ,  salariés  par  la  République  et  associés  à  vos  importants 
travaux ,  sont  justement  suspectés  de  trahir  votre  confiance 
et  les  intérêts  de  la  Nation. 

Plusieurs  d'entr'eux  ont  sans  doute  cherché  à  déguiser 
leurs  sentiments,  et  à  dérober  à  votre  vigilance  la  trace  de 
leurs  forfaitures;  mais  le  gouvernement  a  la  preuve  qu'il 
existe  des  trahisons  ,  une  vénalité  infâme,  une  corruption 
honteuse ,  et  il  ne  peut  les  attribuer,  en  général ,  qu'à  ces 
méprisables  transfuges,  qui  joignent  à  l'odieux  delà  per- 
fidie, la  lâcheté  de  se  faire  payer  parla  partie  même  qu'ils 
trahissent. 

D'autres,  moins  dissimulés  ou  moins  prudents,  se  sont 
signalés  eux-mêmes ,  et  doivent  être  facilement  distingués  ; 
on  les  reconnaît  à  leurs  relations  habituelles,  à  l'empreinte 
caractéristique  de  leur  travail,  à  la  conformité  de  leur  cos- 
tume avec  celui  des  ennemis  de  la  patrie,  à  l'affectation 
de  se  faire  donner  et  de  donner  eux-mêmes  des  dénomina- 
tions proscrites  dans  le  système  de  l'égalité,  enfin  à  leur 
haine  pour  les  mœurs,  pour  les  hommes  et  pour  les  insti- 
tutions républicaines. 

Le  Directoire  exécutif  voitavecautant  d'indignation  que 
de  douleur  cet  étrange  abus  de  la  fortune  et  des  emplois 
de  la  patrie  :  tandis  que  le  besoin  assiège  le  patriote  pur 
et  sans  reproche,  et  paralyse  ses  talents  ,  tandis  qu'il  est 
réduit  à  une  inactivité  douloureuse  ,  et  dont  l'Etat  souffre 
autant  que  lui ,  de  lâches  parasites  dévorent  la  substance 
publique,  et  vendent  au  poids  de  l'or  au  gouvernement, 
leur  funeste  aptitude  à  tromper,  à  corrompre  et  à  trahir  ; 
ils  couvrent  son  atmosphère  des  nuages  de  la  prévention  et 
de  la  perfidie,  et  usurpent  des  traitements  et  des  places 
qui  doivent  être  le  patrimoine  de  l'homme  probe,  de  l'ami 
sincère  de  la  constitution  et  de  la  liberté. 

C'est  ainsi ,  que  nos  secrets  sont  vendus  d'avance  à  Ten- 
nemi  étranger,  ou  à  celui  de  l'intérieur  ;  c'est  ainsi  que 
retombent  sur  les  ministres  les  imputations  les  plus  odieu- 
ses ;  c'est  ainsi  que  la  défiance  s'empare  de  tous  les  csjjrits, 
et  que  l'indigence  timide  ou  le  républicanisme  vertueux 
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craignent  d'aborder  des  bureaux  où  des  employés  corrom- 
pus ou  royalistes  n'accueillent  que  l'opulence  séductrice 
ou  l'orgueilleuse  aristocratie. 

Le  Directoire  exécutif,  citoyen  ministre ,  vous  charge 
de  vous  faire  rendre  un  conipte  exact  de  la  moralité  et  du 
civisme  de  chacun  de  vos  employés  ;  d'expulser,  avec  une 
inflexible  sévérité  ,  tous  ceux  d'entr'eux  qui ,  sous  ce  dou- 
ble rapport ,  ne  pourront  soutenir  un  examen  rigoureux, 
et  de  les  remplacer  par  des  citoyens  qui  joignent  aux  lu- 
mières et  à  la  probité,  un  patriotisme  prononcé  et  irré- 
prochable. 

Le  Directoire  vous  recommande  surtout,  d'exiger  que 
dans  tous  vos  bureaux  il  ne  soit  donné  ni  leçu,  par  qui  que 
ce  soil ,  d'autre  dénomination  que  celle  àecito7jeii.  Celle 
qualification  ,  dont  les  représentants  du  peuple  ,  dont  les 
premiers  magistrats  s'honorent,  est  proscrite  dans  quel- 
ques bureaux,  avec  une  telle  impudence,  que  l'on  a  re- 
fusé d'écouler,  que  l'on  a  feint  de  ne  pas  entendre  des  pé- 
titionnaires républicains  qui  la  mêlaient  à  leur  demande. 
Le  Directoire  exécutif  en  a  acquis  la  certitude,  et  c'est  un 
des  points  essentiels  sur  lesquels  il  croit  devoir  appeler  vo- 
tre attention;  ordonnez,  ciloyen  ministre,  que  le  litre  de 
citoyen  soit  exclusivement  employé  dans  vos  bureaux  ;  et 
regardez  comme  indignes  de  travailler  avec  vous  tous  les 
messieurs  qui  dédaigneraient  de  s'en  servir.  La  Républi- 
que ne  devrait  compter  en  France  que  des  amis;  mais  du 
moins  qu'elle  ne  salarie  point  ses  ennemis. 

Le  Directoire  exécutif  connaît  votre  attachement  à  la 
cause  de  la  liberté  ;  c'est  un  sûr  garant  pour  lui  de  l'em- 
pressement que  vous  allez  mettre  à  exécuter  une  mesure 
qui  est  déj;:i  dans  votre  cœur,  mais  dont  le  Directoire  vous 
fait  une  loi  formelle. 

Signé ,  Revellièee-Lépeaux,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

L AGARDE ,  secrétaire-général. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparle,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
aux  soldats  et  citoyens  de  la  8e  division  mili- 
taire. 

Soldats  et  citoyens  de  la  8=  division  militaire , 

Le  Directoire  exécutif  vous  a  mis  sous  mon  commande- 
ment militaire. 

Celte  tâche  pénible  pour  moi  sera  utile  à  votre  tranquil- 
lité. 

Je  connais  le  patriotisme  du  peuple  des  départements 
méridionaux.  Des  hommes,  ennemis  de  la  liberté,  ont  en 
vain  cherché  à  vous  égarer. 

Je  prends  des  dispositions  pour  rendre  à  vos  belles  con- 
trées le  bonheur  et  la  tranquillité. 

Patriotes  républicains ,  rentrez  dans  vos  foyers;  mal- 
heur à  la  commune  qui  ne  vous  protégera  pas  ;  malheur 
aux  corps  constitués  qui  couvriraient  de  l'indulgence  le 
crime  et  l'assassinat  ! 

Et  vous,  généraux,  commandants  des  places  ,  officiers  , 
soldats,  vous  êtes  dignes  de  vos  frères  d'armes  d'Italie. 
Protégez  les  républicains ,  et  ne  souffrez  pas  que  des  hom- 
mes couverts  de  crimes,  qui  ont  livréToulon  aux  Anglais, 
qui  nous  ont  obligés  ù  un  siège  long  et  pénible,  qui  ont, 
dans  un  seul  jour  ,  incendié  treize  vaisseaux  de  guerre, 
rentrent  et  nous  fassent  la  loi  1 

Administrateurs  municipaux,  juges  de  paix,  descendez 
dans  votre  conscience.  Etes-vous  amis  de  la  République, 
de  la  gloire  nationale?  Etes-vous  dignes  d'être  les  magis- 
trats de  la  grande  Nation  ?  faites  exécuter  les  lois  avec 
exactitude,  et  sachez  que  vous  serez  responsables  du  sang 
versé  sous  vos  yeux.  Nous  serons  vos  bras,  si  vous  êtes  à 
la  constitution  et  à  la  liberté;  nous  serons  vos  ennemis,  si 
vous  n'êtes  que  les  agents  de  Louis  XVIII  et  de  la  cruelle 
réaction  que  soudoie  l'or  de  l'étranger. 

Signé ,  Buonaparte. 

Buonaparte  général  en  chef. 

Au  quarlier-géiieral  de  la  Passeriano  ,  le  26  fructidor  an  5. 
Soldats , 
Nous  allonscélébrer  le  1"^  vendémiaire,  l'époque  la  plus 
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chère  aux  Français  ;  elle  sera  un  jour  bien  célèbre  dans  les 
annales  du  monde. 

^  C'est  de  ce  jour  que  date  la  fondation  de  la  République, 
l'organisation  de  la  grande  nation  ;  et  la  grande  nation 
est  appelée  par  le  destin  à  étonner  et  consoler  le  monde. 
^  Soldats  l  éloignés  de  votre  pairie,  et  triomphants  de 
l'Europe,  on  vous  préparait  des  chaînes  ;  vous  l'avez  su  , 
vous  avez  parlé  :  le  peuple  s'est  réveillé,  a  fixé  les  traîtres, 
et  déjà  ils  sont  aux  fers. 

Vous  apprendrez ,  par  la  proclanvation  du  Directoire 
exécutif,  ce  que  tramaient  les  ennemis  particuliers  du  sol- 
dat ,  et  spécialement  des  divisions  de  l'armée  d'Italie. 

Cette  préférence  nous  honore  :  la  haine  des  traîtres,  des 
tyrans  et  des  esclaves,  sera  dans  l'histoire  notre  plus  beau 
titre  à  la  gloire  elà  l'immortalité. 

Rendons  grâces  au  courage  des  premiers  magistrats  de 
la  République,  aux  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de 
l'Intérieur,  aux  patriotes,  aux  représentants  restés  fidèles 
au  destin  de  la  France  ;  ils  viennent  de  nous  rendre  ,  d'un 
seul  coup,  ce  que  nous  avons  fait  depuis  six  ans  pour  la 
palJ'Je.  Signé,  Buonaparte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  3*  jour  complémentaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  une 
pension  à  la  mère  de  Marceau.  —  Les  députés  de 
Saint-Domingue  sont  admis.  Lavaux,  l'un  d'eux 
donne  des  détails  sur  la  situation  de  cette  colonie, 
et  fait  l'éloge  de  Tonssaint-Louverture,  que  Vau- 
blanc  avait  présenté  comme  un  brigand.  — Le  con- 
seil valide  les  élections  de  Saint-Domingue  pour 
l'an  5. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  4*  jour  complémentaire. 

Salicelti  appelle  l'attention  du  conseil  sur  l'état 
des  Corses,  que  l'invasion  des  Anglais  avait  forcés 
à  se  réfugier  en  France.  •—  La  discussion  s'ouvre 
sur  un  projet  de  Grejier,  tendant  à  célébrer  annuel- 
lement le  18  fructidor.  Il  est  appuyé  par  Audouin, 
et  combattu  par  un  autre  membre.  Boulay  annonce 
qu'il  a  fait  un  travail  sur  les  causes  morales  qui  ont 
amené  le  18  fructidor  :  «  Ce  travail,  dit-il,  convain- 
»  cra,  non  les  patriotes  républicains,  mais  les  froids 
»  égoïstes» .  La  discussion  est  ajournée.  —  Bontoux 
fait  rapporter  la  loi  du  17  fructidor,  qui  établissait 
pour  la  commune  de  Vendôme  des  mesures  extra- 
ordinaires de  police,  et  en  vertu  de  laquelle  le  ci- 
toyen Hézine  avait  été  condamné  à  la  déportation. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  4*  jour  complémentaire. 

Bordas  propose  de  rejeter  la  résolution  qui  rap- 
pelle dans  les  Colonies  les  réfugiés  et  déportés  de  ces 
pays.  Ajournement. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  5«  jour  complémentaire. 

Le  citoyen  Lecoz,  évêque  constitutionnel  de 
Rennes,  président  d'un  concile  assemblé  à  Paris, 
en  voie  son  serment  et  celui  des  ministres  du  culte 
catholique  qui  le  composent.  On  observe  que  le 
conseil  ne  peut  pas  reconnaître  de  corporation  re- 
ligieuse, et  l'on  demande  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adopté.  —  Daunou  rend  compte,  à  la  barre,  des  tra- 
vaux de  l'Institut  national  en  l'an  5. 
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No  C.  ScaLtidi  fi  Veiidcmlaâro.  (27  Sept.) 


Gènes.  —  Rnpport  du  citoyon  Rossi  sur  l'Etat  ac- 
tif et  passif  (les  finances  de  la  répnbli(inc  ligurienne. 

République  batave.  —  Fermcntalion  à  Amster- 
dam. 

Paris. —  L'Institut  national  arrête  que  l'on  de- 
vra employer  dans  les  nicinoircsqiiihii  seront  adres- 
sés la  nouvelle  nomenclature  des  poids  et  mesures. 
—  Le  gênerai  Pille  remplace  à  Marseille  Bernadotte, 
qui  retourne  à  la  tète  de  sa  division  en  Italie. —  Ri- 
xes entre  la  légion  des  Francs,  les  grenadiers  de 
quelques  bataillons  d'infanterie  et  ceux  du  corps  lé- 
gislatif. Départ  de  la  légion  des  Francs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  5«  jour  complémentaire. 

Suite  du  rapport  de  Daunou,  sur  les  travaux  de 
l'Institut  ;  et  réponsedu  président  duconseil.  —  La- 
marque,  président,  prononce  un  discours  commé- 
moratif  de  la  fondation  de  la  République. —  Rapport 
du  ministre  de  la  police,  sur  la  motion  tendante  à 
luodiOer  la  loi  du  19  fructidor  : 

Rapport  au  Directoire  exécutif. 
Citoyens  directeurs , 

La  loi  du  19  fructidor,  nécessitée  par  les  dangers  aux- 
quels les  conspirateurs  royaux  ont  exposé  la  constitution 
et  la  République,  porte  l'empreinte  de  cet  esprit  de  gran- 
deur et  <ie  sagesse  qui  a  dirigé  la  marche  des  deux  pou- 
Toirs  dans  ces  dernières  circonstances  :  elle  a  été  accueil- 
lie avec  transport  dans  toute  la  République  ;  le  peuple 
français  l'a  reçue  comme  un  gage  solennel  de  la  loyauté 
f'u  corps  législatif:  et,  grûce  à  elle,  l'histoire  n'aura  pas 
nti  seul  excès  à  reprocher  à  une  époque  aussi  remarqua- 
ble. 

L'exécution  de  celte  loi  salutaire  doit  déli^Tcr  la  Répu- 
blique de  ses  plus  grands  ennemis,  les  émigrés  et  les  prê- 
tres turbulents:  ses  dispositions  sont  simples,  humaines; 
elle  n'exige  pas  le  sang  de  ces  hommes  qui  n'ont  signalé 
kur  retour  sur  le  territoire  de  la  République  que  par  le 
trouble,  la  révolte  et  les  assassinats  ;  elle  les  expulse  seu- 
lement d'un  pays  aux  lois  duquel  ils  refusent  de  se  sou- 
mettre. 

Les  avantages  de  cette  mesure  sont  immenses,  inap- 
préciables ;  les  inconvénients  sont  légers  et  partiels. 

Vous  me  demandez,  citoyens  directeurs,  quelles  sont 
les  exceptions  qu'il  serait  possible  de  faire  aux  disposi- 
tions de  l'arUcle  XV  de  cette  loi.  Vous  m'instruisez  en 
même  temps  que  des  législateurs  ont  proposé  d'excepter 
de  cet  article  les  individus  portés  sur  la  liste  des  émigrés 
par  les  administrations  de  départements  étrangers  à  leur 
domicile,  et  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  vous  a  renvoyé 
les  pétitions  de  deux  militaires  qui  se  plaignent  d'y  avoir 
été  injustement  inscrits. 

Rendre,  en  celte  circonstance,  une  loi  d'exception,  se- 
rait anéantir  la  loi  principale. 

Sans  doute  il  existe  des  réclamations  fondées  ;  sans  doute 
quelques  citoyens,  des  fonctionnaires  pubhcs,  unpetitnom- 
bre  même  de  défenseurs  de  la  patrie  setrouventfrappés  par 
celte  loi  ;  mais  les  magistrats  d'une  grande  nation ,  mais 
des  législateurs  ne  peuvent  sacrifier  à  l'intérêt  de  quelques 
citoyens  celui  d'un  peuple  entier. 

Il  est  démontré  qu'il  faut  aujourd'hui  que  les  émigrés  et 
les  prêtres  rebelles  soient  bannis  du  sol  français ,  ou  que 
la  constitution  et  la  République  soient  exposées  aux  ha- 
sards d'une  guerre  civile,  et  aux  calamités  qu'elle  en- 
fante. 

Vainement,  dira-t-on,  qu'excepter  de  cette  loi  telle  ou 
telle  classe  de  citoyens,  n'est  pas  vouloir  la  détruire;  l'ex- 


f  péricnce  nous  a  démontré  que,  quand  le  principe  est  une 
fois  attaqué,  l'intérêt  et  la  malveillance  savent  en  profiter 
pour  rendre  nulle  la  loi  la  plus  sévère. 

C'est  avec  des  exceptions  semblables  que  naguère  on 
rappelait  les  émigrés  comme  fugitifs  du  Bas-Rhin,  comme 
fugitifs  de  Toulon,  comme  fugitifs  des  Colonies,  Cito)'ens 
directeurs,  la  loi  la  plus  constitutionnelle,  est  celle  qui 
chasse  les  émigrés  de  la  République. 

Combien,  par  des  raisonnements  captieux,  par  des 
preuves  authentiques  en  apparence,  il  est  facile  de  trom- 
per sur  les  questions  d'émigration  !  Ne  vous  ai-je  pas  tout 
récemment  fait  connaître  la  fraude  d'un  grand  nombre 
j  d'émigrés,  qui ,  parvenus  par  la  corruption  à  faire  substi- 
j  tuer  leurs  noms  à  ceux  de  volontaires  républicains  ,  usur- 
paient le  titre  glorieux  de  défenseurs  de  la  Patrie,  et  ré- 
clamaient leur  radiation  comme  tels?  Combien  d'autres, 
si  l'on  adoptait  l'exception  proposée,  équivoqueraient  sur 
le  lieu  de  leur  domicile,  et  parviendraient,  par  raille  dé- 
tours, à  éluder  l'effet  de  la  loil  Tous  les  émigrés  reste- 
raient par  ce  moyen. 

Oui ,  citoyens  directeurs,  je  ne  balance  pas  à  vous  le  dé- 
clarer, le  salut  de  la  République  dépend  de  la  stricte 
exécution  de  la  loi  du  19  fructidor. 

Les  partisans  de  la  royauté  et  les  complices  des  der- 
niers conspirateurs  sont  loin  de  se  croire  vairtcus  :  déjà 
vous  le  savez,  ils  assassinent  dans  plusieurs  déparlements 
les  fonctionnaires  républicains  ;  des  correspondances  im- 
portantes qui,  depuis  peu,  sont  entre  vos  mains,  vous 
ont  déroulé  ce  vaste  plan  de  destruction  et  de  mort,  dont 
vous  avez,  le  18  fructidor,  prévenu  la  sanglante  exécution; 
et  lorsque,  pour  arrêter  tant  de  malheurs  et  de  crimes  , 
la  nation  française  se  contente  d'éloigner  de  son  sein  ses 
ennemis  les  plus  reconnus,  on  craindrait  d'exercer  ce 
grand  acte  de  justice,  parce  qu'il  pourrait  blesser  l'intérêt 
de  quelques  citoyens  1  La  loi  la  plus  équitable  est  celle  qui 
entraîne  le  moins  d'injustices. 

Personne  mieux  que  moi,  citoyens  directeurs,  ne  peut 
rendre  témoignage  de  votre  sollicitude  constante  à  distin- 
guer l'innocent  du  coupable.  J'ai  secondé  de  tout  mon 
pouvoir  ce  sentiment  de  justice;  et  tous  les  jours  qui  se 
sont  écoulés  depuis  la  loi  du  19  fructidor  dernier  ont  été 
marqués  par  la  radiation  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
que  l'erreur  ou  la  malveillance  avaient  fait  inscrire  sur  la 
liste  des  émigrés. 

Au  reste,  le  corps  législatif  peut  être  tranquille;  vous 
avez  en  vos  mains,  et  vous  avez  déjà  usé  de  moyens  de 
gouvernement  qui  tempéreront  ce  que  la  rigueur  de  la  loi 
peut  avoir  d'excessif,  et  qui  empêcheront  que  les  innocents 
ne  soient  confondus  avec  les  coupables. 

Pour  moi,jenepuis  vous  le  dissimuler,  je  regarde 
l'exécution  entière  delà  loi  comme  une  chose  aussi  juste 
qu  indispensable.  Par  elle,  vous  coupez  le  fd  des  trames 
ourdies  contre  la  tranquillité  publique  ;  par  elle  ,  vous  dé- 
concerterez les  projets  de  nos  ennemis  extérieurs  et  inté- 
rieurs; par  elle  enfin  la  République  rejette  sans  effort  ceux- 
lù  qui  déchiraient  son  sein. 

Atténuer  cette  loi,  serait  compromettre  le  salut  delà 
constitution  ;  balancer  même  à  la  maintenir,  est  une  cala- 
mité publique. 
Salut  et  respect. 

Signé ,  SoTTiR ,  ministre  de  la  police  générale. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message  et 
du  rapport  du  ministre. 

Guillemardot  propose  de  rejeter  par  la  question 
préalable  la  motion  de  Lefèvre,  qui  avait  motivé  le 
rapport.  Adopté. —  Une  résolution  accorde  un  sup- 
plément de  solde  aux  officiers  d'artillerie. 

CONSEIL  DES   ANCIEITS. 

Séance  du  5*  jour  complémentaire. 

Compte-rendu  des  travaux  de  l'Institut.  Réponse 
de  Marbot,  président.  — Rejet  de  la  résolution  du  29 
prairial,  relative  à  la  déchéance  des  créanciers  de 
la  nation.  —  Discours  du  président,  pour  la  fèto  de 
la  fondation  de  la  République. 


D'APRES    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


(le  l'Ancien  Moniteur.  —  T.   WII,  i.a.e  301. 


École  de  Murs  (ITiJij. 
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CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  vendémiaire. 


Pérès  (  de  la  Haute-Garonne  )  lit  une  adresse  des 
républicains  de  Toulouse,  qui  félicitent  le  cor])s  lé- 
gislatif de  la  journée  du  18  fructidor.— Eschasse- 
riaux  aîné  demande  qu'il  soit  dressé  un  moniunent 
public,  portant  cette  inscription  :  Aux  fondateurs 
de  la  République  française  qui,  durant  le  cours  de 
la  révolution,  ont  péri  victimes  de  leur  pur  dcvoû- 
menl  à  leur  pays.  Renvoi  à  une  commission.  —  Pou- 
lain-Grandpré  fait  une  motion  sur  la  nécessité  de 
ne  relater  dansles  feuilles  publiques,  et  dans  les  actes 
même  sous  seing-privé,  que  la  d.ite  de  l'ère  républi- 
caine. Une  commission  spéciale  fera  un  rapport  sur 
cet  objet.  —  On  reprend  la  discussion  du  projet  de 
Grelier.  Pérès  (  de  la  Haute-Garonne  )  demande  que 
les  fêtes  du  18  fructidor  et  du  9  thermidor  soientréu- 
nies.  Ajournement.  — Jourdan  (de  la  Haute-Vienne) 
est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  :  Pison-Du- 
galaod,  Sièyes,  Chazal  et  Grelier. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  2  vendémiaire. 

Approbation  delà  résolution  qui  accorde  un  sup- 
plément de  solde  aux  officiers  d'artillerie.  —  Crétet 
est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  :  D'édeley- 
d'Agier,  Perrée,  Balivetet  Dentzel. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  vendémiaire. 

Malibran  demande  qu'il  soit  célébré  une  fcle  en 
l'honneur  du  général  Hoche.  Renvoi.  —  Opinion  de 
Boulay  (  de  la  Meurthe)  sur  les  ca  uses  qui  ont  ame- 
né le  18  fructidor  : 

Boulay  (  de  la  Meurthe  )  :  Votre  commission ,  en  vous 
proposant  d'élever  un  monument,  et  d'instituer  une  fête 
pour  célébrer  la  journée  du  18  fructidor,  n'a  pas  eu  sans 
doute  pour  but  essentiel  d'en  éterniser  simplement  la  mé- 
moire. Cette  journée  appartient  à  l'iiistoirc.  Il  suffit  qu'elle 
soit  une  desplus  remarquables  de  la  situation  politique  où 
nous  a  placés  la  révolution,  pour  que,  sans  monument  et 
sans  fête,  elle  se  perpétue  dans  les  annales  du  monde, 
comme  un  grand  sujet  d'étonnement  pour  la  curiosité  liu- 
maine,et  surtout  comme  une  leçon  très-instructive  pour 
ceux  qui  se  chargent  de  gouverner  les  hommes. 

Mais  un  monument  et  une  fête  destinés  à  rappeler  à  un 
peuple  un  événement  extraordinaire,  se  consacrant  pour 
lui  d'une  manière  spéciale ,  par  des  images  vivantes  et  re- 
ligieuses ,  tous  les  sens  eu  sont  frappés ,  tous  les  cœurs  en 
sont  émus,  et  il  en  résulte  pour  ce  peuple  un  effet  plus  gé- 
néral, plus  senti,  et  par  conséquent  beaucoup  plus  utile 
que  celui  que  produisent  de  simples  annales. 

C'est  donc  sous  son  rapport  politique  et  moral  qu'il 
faut  examiner  la  proposition  qui  vous  est  faite,  et,  pour 
bien  l'apprécier,  on  sait  qu'il  faut  commencer  par  se  faire 
des  idées  justes  de  la  journée  du  18  fructidor. 

Elle  a  d'abord  excité  des  sensations  très-vives  et  analo- 
gues à  la  nature  des  caracières,  des  opinions,  des  crain- 
tes et  des  espérances  des  individus  et  des  partis.  Ce  n'est 
pas  uniquement  aux  passions  que  cet  événement  a  dû  don- 
ner matière  ;  la  raison  et  la  sagesse  doivent  s'en  emparer 
à  leur  tour ,  comme  d'un  sujet  important  et  spécieux;  c'est 
surtout  dans  cette  enceinte  qu'elles  doivent  le  considérer 
sous  ses  différents  rapports ,  afln  d'en  fixer  le  véritable  ca- 
ractère, et  d'en  faire  sortir  et  pour  nous  et  pour  le  peuple 
français  une  grande  et  salutaire  leçon. 

C'est  dans  le  dessein  de  concourir  à  cet  heureux  effet , 
qu'après  avoir  indiqué  rapidement  quelles  ont  été  les  cau- 
ses du  18  fructidor  ;  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  Direc- 
toire de  recourir  à  une  mesure  extraordinaire,  et  le  corps 
législatif  de  la  sanctionner ,  je  ferai  seniir  en  quoi  celte 
journée  diffère  des  autres  événements  qui  font  époque  dans 
la  révolution ,  et  sous  quel  point  de  vue  elle  peut  donner 
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lieu  à  l'érection  d'un  monument  et  à  l'institution  d'une 
fêle. 

Citoyens  représentants,  je  commence  par  déclarer  qu'a- 
vant le  18  fructidor  ma  conviction  était  acquise  sur  la 
conspiration  que  ce  jour  a  déjouée.  Je  n'avais  pas  besoin 
des  pièces  que  le  Directoire  a  produites,  ni  de  celles  qu'il 
peut  produire  encore  pour  en  démontrer  l'existence.  Elles 
sont  bonnes  pour  ceux  à  qui  il  faut  des  preuves  littérales 
et  matérielles  ;  mais  pour  les  hommes  qui  ont  observé  la 
marche  et  les  effets  de  la  révolution  avec  celte  inquié- 
tude et  cette  attention  réfléchies  qu'inspire  naturelle- 
ment un  grand  intérêt,  il  sufDsait  d'avoir  été  téiDoins 
de  ce  que  nous  avons  vu. 

(  La  stiite  demain.  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  5,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Jacomin  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  com- 
missaire (lu  Directoireprès  l'administration  centrale 
du  Puy-de-Dôme,  contenant  de  nouveaux  détails 
sur  la  marche  des  brigands  aux  ordres  de  Saint- 
Christot;  la  même  lettre  annonce  l'arrestation  de 
ce  chef  de  royalistes. 

A  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale,  Jean  Dcbry  a  fait  arrêter  que,  dé- 
cadi prochain,  il  sera  célébré,  dans  la  commune 
011  siège  le  corps  législatif,  une  pompe  funèbre  en 
l'honneur  du  général  Hoche.  La  même  cérémonie 
aura  lieu  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  et  dans 
toutes  les  armées  de  la  République,  le  troisième  dé- 
cadi de  vendémiaire. 


N<'  7.  Septfisia  7  'Veradémi^Src*  (28  sept.) 

Gênes.  ■ —  Mouvements  contre-révolutionnaires 
dans  cette  ville.  —  Décret  du  gouvernement  provi- 
soire, qui  rend  les  curés  responsables  des  tumultes 
et  attroupements  séditieux.  —  Proclamation  annon- 
çant la  suspension  de  la  présentation  de  l'acte  con- 
stitutionnel.—  Pastorale  de  l'archevêque  Jean  Ler- 
cari,  concernant  les  troubles.  —  Condamnation  à 
à  mort  de  deux  agents  de  la  sédition. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE   EXECUTIF. 

Arrêté  du  25  fructidor,  an  5. 

Paris  ,  le  6  vendémiaire. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  qu'il  est  de  son  de- 
voir de  s'entourer  de  tous  les  moyens  propres  à  prévenir 
toute  espèce  d'erreur  dans  les  décisions  qu'il  est  chargé  de 
rendre  sur  les  réclamations  des  individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés,  arrête  : 

Art.  1'='.  Le  1  "■  de  chaque  mois ,  le  ministre  de  la  police 
générale  fera  imprimer  un  bulletin  contenant  les  noms, 
prénoms,  domicile  et  profession  des  individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés,  réclamant  contre  leur  inscription, 
dont  il  aura  examiné  les  pièces ,  et  sur  lesquels  il  sera  prêt 
à  faire  au  Directoire  exécutif  un  rapport  tendant  à  leur 
radiation. 

II.  Ce  bulletin  indiquera  ,  en  outre,  l'époque  où  chaque 
individu  y  mentionné  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  l'autorité  qui  a  ordonné  son  inscription. 

III.  Il  sera  imprimé  dans  le  même  format,  et  envoyé 
aux  mêmes  autorités  et  établissements  que  le  bulletin  des 
lois. 

IV.  Il  portera  le  titre  de  Bulletin  des  demandes  en  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés. 

V.  Chaque  numéro  de  ce  bulletin  sera  terminé  par  une 
injonction  à  tous  fonctionnaires  publics,  et  une  invitation 
à  tous  citoyens ,  de  transmettre  au  ministre  de  la  police 
générale  les  renseignements  et  pièces  qu'ils  peuvent  avoir 
sur  l'émigration  ou  non-émigralion  des  réclamants. 

VI.  Chaque  administration  municipale,  dans  l'arrondis- 
sement de  laquelle  l'un  des  réclamants  inscrit  sur  la  liste 


IA.\   VI. I 

«les  «5migr63  aura  été  ci-devant  domicilié  ou  résident,  sera 
tenue,  sur  le  vu  du  bulletin  où  le  nom  de  celui-ci  sera 
porté,  d'annoncer  par  une  alfichc  qui  restera  pendant  une 
dccadesur  la  porte  du  lieu  de  ses  séances,  qu'un  tel  est  préve- 
nu d'émigration  ;  qu'il  a  élé  inscrit,  en  cettequalité,  à  (elle 
époque,  par  telle  administration,  cl  que  les  citoyens  qui 
ont  des  renseignements  ù  cet  égard,  sont  invités  à  les  com- 
muniquer ù  l'administration  municipale ,  ouù  les  adresser 
directement  au  ministre  de  la  police  générale  ;  de  tout  quoi 
elle  certifiera,  sans  délai,  le  ministre  de  la  police  générale 
par  une  déclaration  qui  sera  visée  par  le  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  établi  près  d'elle. 

VII.  Le  ministre  de  la  police  générale ,  hors  les  cas  où  il 
lui  serait  donné,  par  le  Directoire  exécutif,  un  ordre  for- 
mel nécessité  par  des  circonstances  extraordinaires,  ne 
pourra  présenter  au  Directoire  exécutif  aucun  rapport  ten- 
dant à  la  radiation  d'individus  inscritssurla  liste  des  émi- 
grés, s'il  n'y  est  joint  ; 

1°  Uuceriilicat  du  bureau  de  l'envoi  des  lois,  consta- 
tant que  le  numéro  du  bulletin  dans  lequel  se  trouve  in- 
scrit le  réclamant  qui  est  l'objet  du  rapport,  est  parvenu 
ù  toutes  les  autorités  et  établissements  du  territoire  conti- 
nental de  la  République,  au  moins  un  mois  avant  le  jour 
où  le  rapport  sera  présenté  ; 

2"  L'attestation  de  l'administration  municipale  mention- 
née en  l'article  V. 

VIII,  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois,  et  en  tête  du  premier  numéro  du  bulletin  des  deman- 
des en  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 

Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  de  son  exé- 
cution. 

Signé f  Revellière-Lepeadx,  président. 

Lagarde  ,  sccrctairc-géncral. 

Le  2ie  régiment  de  dragons,  qui  avait  pris  part 
aux  rixes  qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers  entre  les 
troupes  de  la  garuisou  de  Paris,  est'parti  ce  matin 
pour  l'armée  de  Rhin-et-.Moselle. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  3. 
Suite  de  l'opinion  de  Boulay  {delà  Meurlhe)  : 

Ici,  l'orateur  trace  le  précis  de  l'histoire  de  la  ré- 
volution; il  indique  les  causes  qui  l'auienèreiit  et 
celles  qui,  à  diPTéreutes  époques,  la  firent  dévier  ou 
dépasser  les  bornes  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
avaient  cru  sage  de  lui  prescrire. 

II  soutient  que  c'est  à  l'atrocité  froidement  calcu- 
lée des  chefs  et  des  partisans  de  la  tyrannie  royale 
<iu'il  faut  attribuer  le  rcgue  de  la  teneur.  Quel 
était  en  effet,  dit-il,  le  meilleur  moyen  de  faire  re- 
gretter l'ancien  régime  et  d'en  favoriser  le  rétablis- 
sement ?  N'était-ce  pas  de  rendre  le  nouveau  telle- 
ment odieux,  qu'il  fît  oublier  les  abus  de  l'ancien? 
Or,  quoi  de  plus  propre  à  produire  ce  résultat  que  ce 
qui  s'est  passé  au  milieu  de  nous,  sous  le  régime  ré- 
volutionnaire? 

Enfin,  l'orateur  passe  à  rétablissement  de  la  con- 
stitution de  l'an  3,  qui,  dit-il,  fut  acceptée  de  très- 
bonne  foi  de  la  part  de  la  grande  majorité  de  la 
nation,  comme  un  moyen  de  terminer  enfin  la  révo- 
lution, et  d'assurer  le  régne  de  la  liberté  et  de  l'or- 
dre. 

Mais  si  on  fut  d'accord  sur  la  constitution ,  on  ne  le  fut 
pas,  à  beaucoup  près,  sur  les  décrets  des  5  et  1 3  fructidor; 
il  y  eut  à  cet  égard  dans  toute  la  République  un  grand 
déchiremînt  d'opinion.  Le  13  vendémiaire  termina  cette 
guerre  intestine,  mais  en  laissant  dans  beaucoup  d'esprits 
un  ferment  d'aigreur  et  de  vengeance.  La  loi  du  3  bru- 
maire parut,  et  fut  une  nouvelle  source  de  division. 

C'est  dans  cette  circonstance  que  le  gouvernement  con- 
stitutionnel fut  installé.  Le  c'aoix  des  membres  du  Direc- 
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,  tolre,  celui  des  ministres ,  celui  des  agents  du  gouverne- 
ment ,  tout  fut  présenté  comme  l'ouvrage  odieux  d'une  fac- 
tion dangereuse.  Cependant  il  fallait  soutenir  une  guerre 
ruineuse  ;  il  n'y  avait  pas  un  sou  dans  le  trésor  public.  Des 
opérations  de  finances,  véritablement  forcées,   ajoutèrent 

!   encore  au  bouleversement  des  fortunes.  Tout  concourait 

j   donc  ù  faire  un  grand  nombre  de  mécontents. 

;  Dans  cette  situation  de  choses,  le  royalisme,  que  l'éta- 
blissement de  la  constitution  semblait  avoir  abattu,  se  re- 
leva plus  que  jamais,  et  conçut  l'espoir  de  l'étouffer  dans 
son  berceau  :  le  grand  point,  pour  lui,  était  d'abord  de 
dépopulariser  le  gouvernement,  et  pour  cela  il  se  servit 
habilement,  dans  toute  la  France,  des  circonstances  péni- 
bles dans  lesquelles  on  se  trouvait. 

Mais  quel  fut  son  principal  ressort,  le  point  de  rallie- 
ment de  ses  combinaisons  les  plus  perfides  et  les  plus  sû- 
res? Ce  fut  le  parti  d'opposition  qui  se  manifesta  dans  le 
corps  législatif,  et  dont  les  elTets  étaient  aussi  ceux  d'une 
société  devenue  célèbre  sous  le  nom  de  Clichi.  On  sait  que 
cette  réunion  s'était  formée  dans  le  sein  de  la  Convention, 
après  le  9  therinidor,  et  que  son  but  avait  été  d'écraser  les 
restes  de  la  faction  décemvirale.  Pour  en  venir  plus  faci- 
lement à  bout,  elle  fut  quelquefois  obligée  d'appeler  à  son 
secours  les  royalistes,  et  on  conçoit  facilement  comment 
il  put,  dès  lors ,  se  former  une  forte  affinité  entre 
ceux-ci  et  quelques-uns  des  chefs  de  Clichi.  D'ailleurs, 
il  leur  arriva  ce  qui  arrive  presque  toujours  dans  tous  les 
partis  qui  prétendent  à  la  direction  exclusive  des  hommes 
et  des  événements  :  l'orgueil,  la  vanité,  l'ambition,  les  ri- 
valités, les  corrompirent  insensiblement,  et  leur  donnèrent 
une  direction  réactionnaire.  Ces  funestes  dispositions,  qui 
n'auraient  pas  dû  survivre  à  l'établissement  de  la  consti- 
tution ,  l'aigrirent  bien  davantage  par  la  nature  des  choix 
qui  furent  faits  pour  les  principaux  emplois  du  gouverne- 
ment. Jusqu'au  13  vendémiaire,  les  chefs  de  Clichi  avaient 
eu  la  grande  influence  au  dedans  et  au  dehors  de  la  Con- 
vention ;mais  à  cette  époque  il  se  fit  un  revirement  d'opi- 
nions et  de  majorité,  au  moyen  duquel  toutes  les  préten- 
tions, toutes  les  vues  des  meneurs  de  Clichi  échouèrent 
complètement.  Pour  peu  qu'on  ait  connaissance  du  cœur 
humain,  on  conçoit  encore  comment  un  espoir  si  cruelle- 
ment trompé  se  changea  eu  aversion  contre  les  gouver- 
nants, et  comment  de  ce  groupe  de  mécontents ,  il  se  for- 
ma dans  le  corps  législatif  un  parti  d'opposition  très-mal 
intentionné.  Ce  parti,  dont  le  noyau,  comme  l'on  voit, 
n'était  d'abord  que  des  conventionnels,  se  fortifia  par  les 
mauvaix  choix  qui  se  firent  dans  l'élection  des  députés  du 
premier  tiers.  Dans  cette  élection,  qui  fut  généralement 
bonne ,  il  se  glissa  des  royalistes  décidés.  On  y  vit  aussi  re- 
paraître des  hommes  qui,  ayant  figuré  avec  éclat  dans  la 
législature  de  1792,  et  s'étant  trouvés  au  10  août  dans  le 
parti  vaincu  et  proscrit,  apportaient  dans  le  corps  législa- 
tif plus  d'un  genre  de  contrariétés,  surtout  en  y  revoyant 
des  hommes  qui  avaient  élé  du  parti  qui  fut  alors  vain- 
queur. Ces  deux  espèces  de  députés  se  réunirent  naturel- 
lement au  parti  d'opposition  dont  je  viens  de  parler.  Or, 
on  conçoit  avec  quel  empressement  le  royalisme  le  circon- 
vint par  tous  les  genres  d'artifices  et  de  séductions,  et  lui 
prêta  l'appui  de  toutes  ses  ressources;  son  but  en  cela  était 
de  détruire  le  gouvernement;  mais  ne  se  sentant  pas  encore 
assez  fort ,  il  avait  besoin  de  se  masquer  avec  beaucoup 
d'art  ;  convaincu  qu'un  excellent  pas  à  faire  était  de  ren- 
verser d'abord  les  gouvernants  :  et  trouvant  des  hommes 
assez  aigris  pour  le  tenter,  il  s'unissait  fortement  à  eux, 
en  paraissant  n'avoir  d'autre  but  que  le  leur. 

Cependant,  la  grande  majorité  du  corps  législatif  sentait 
la  nécessité,  non-seulement  de  maintenir  la  constitution, 
mais  d'environner  legouvernementet  les  gouvernants  d'uno 
grande  force  morale  et  politique  ;  cette  considération  était 
si  frappante,  que  le  parti  de  l'opposition  fut  souvent  obligé 
d'y  céder.  Voyant  la  disposition  générale  des  esprits  ,  il 
comprit  qu'il  devait  s'envelopper  de  beaucoup  de  circon- 
spection et  d'hypocrisie.  11  se  couvrit  du  masque  de  la  con- 
stitution ,  il  mit  en  avant  les  grands  principes  de  justice  et 
de  liberté,  bien  persuadé  qu'avec  ce  ton  de  servilité,  il 
rallierait  à  lui  tous  les  rigoristes,  tous  les  hommes  de 
bonne  foi ,  qui  n'étaient  pas  à  portée  de  démêler  ses  vues 
particulières,  et  réussirait  au  moins  à  dépopulariser  les 
gouvernants  dont  la  conduite  ,  dans  une  position  si  nou- 
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viille  et  si  cmbarrassanle,  devait  nécessairement  fournir 
beaucoup  d'aliment  à  la  censure. 

Ce  parti  de  l'opposition  paraissait  donc  souvent  le  plus 
juste ,  et  le  plus  courageux  ;  il  était  d'ailleurs  le  plus  bril- 
lant par  sa  nature  ;  il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  ait  eu 
quelquefois  la  majorité  dans  le  corps  législatif,  et  peut- 
être  l'aurait-il  conservée  plus  long-temps,  sans  les  indis- 
crétions de  quelques-uns  de  ses  orateurs  ;  indiscrétions 
qui,  dessillant  les  yeux  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi , 
rejetèrent  la  majorité  dans  le  parti  franchement  constitu- 
tionnel. 

Cependant,  tout  en  perdant  la  supériorité  dans  le  corps 
législatif,  le  parti  de  l'opposition,  ne  la  perdait  pas  au- 
dehors;  il  gagnait  même  tousles jours  davantage.  Leroya- 
lisme  s'agitait  dans  tons  les  sens  pour  l'augmenter.  Une 
fouie  de  journaux  le  présentait  partout  comme  le  plus  ferme 
soutien  de  la  constitution  ,  comme  le  défenseur  intrépide 
des  principesde  la  justice  et  de  l'humanité. 

C'est  sous  le  prétexte  spécieux  de  rétablir  dans  toute 
leurpuretéie  règne  de  ces  principes,  que  ce  parti  demanda 
Je  rapport  delà  loi  du  3  brumaire.  Il  y  eut,  à  cet  égard, 
dans  le  corps  législatif  une  grande  et  solennelle  discussion, 
à  laquelle  toute  la  Nation  prit  le  plus  vif  intérêt.  Le  gou- 
vernement sentant  la  nécessité  de  maintenir  cette  loi ,  crut 
devoir  se  prononcer  hautement  pour  sa  conservation.  Ce- 
pendant, malgré  celte  espèce  d'intervention,  le  parti  qui 
voulait  le  maintien  de  la  loi,  ne  put  triompher  complète- 
ment ,  et  fut  obligé  de  faire  des  concessions  importantes 
au  parti  opposé  qui  avait  pour  lui  l'éclat  des  principes  et 
le  torrent  de  la  faveur. 

Ce  que  l'opposition  obtint  de  plus  avantageux,  fut  le 
rapport  de  l'article  X  de  la  loi.  Comme  cet  article  était  la 
seule  disposition  légale  qui  avait  fait  revivre  les  lois  de  dé- 
portation et  de  réclusion  contre  les  prêtres  insermentés  ; 
son  rapport  pur  et  simple  fut  interprété  ,  avec  assez  de  rai- 
son, comme  leur  donnant  la  faculté  de  rentrer  en  France 
et  de  reparaître  hautement.  C'était  assurément  la  meil- 
leure avant-garde  du  royalisme,  et  l'on  sait  avec  quel  zèle 
ils  servaient  cette  cause  qu'ils  ne  séiv.raient  pas  de  la  leur. 
Sous  le  prétexte  séduisant  pour  la  foule  ignorante  et  cré- 
dule de  rétablir /rt  religion  de  nos  parcs,  ils  répandaient 
dans  la  masse  du  peuple  le  poison  contre-révolution- 
naire. 

C'est  dans  cette  situation  des  esprits  que  les  dernières 
élections  se  firent.  On  vit  reparaître  partout  dans  les  as- 
semblées primaires  une  foule  d'hommes  qui  avaient  affecté 
de  ne  s'y  montrer  jamais.  Rtquels  hommes?  C'étaient  préci- 
sément ceux  qui  s'étaient  constamment  signalés  comme 
les  ennemis  du  nouveau  régime.  Telle  était  déjà  la  corrup- 
tion de  l'opinion  publique,  que  presque  partout  ils  avaient 
la  prépondérance ,  et  que  remplissant  en  grande  partie  les 
corps  électoraux,  la  plupart  des  choix  furent  leur  ouvrage. 
On  peut  réduire  à  l'analyse  suivante  le  nouveau  tiers  dé- 
puté au  corps  législatif.  La  minorité  était  des  patriotes 
prononcés.  Une  portion  plus  nombreuse  était  des  royalis- 
tes la  plupart  forcenés.  La  portion  intermédiaire,  ayant 
sans  doute  de  bonnes  intentions,  mais  point  de  caractère 
décidé,  et  peu  de  connaissance  de  la  situation  des  choses, 
était  très-propre  à  se  laisser  égarer  par  un  parti  entrepre- 
nant et  adroit.  Qu'arriva-t-il  ?  Les  royalistes  ù  peine  arri- 
vés, coururent  se  jeter  dans  le  parti  Clichi.  Plusieurs  autres 
s'y  réunirent  de  bonne  foi ,  croyant  y  trouver  un  foyer  de 
lumière  et  de  sagesse  et  le  meilleur  guide  de  leur  conduite. 
Il  est  certain  que  dès  avant  le  l"^"^  prairial,  le  parti  avait  su, 
par  tousles  moyens  possibles,  accaparer  la  grande  majorité 
des  nouveaux  députés. 

Cejour,  cegrandjour,  ce  jour  tant  désiré,  parut  en- 
fin; que  vit-on  dans  l'assemblée?  Un  parti  impétueux, 
menaçant,  insultant,  ne  souffrant  aucune  contradiction, 
accablant  de  huées  ,  d'injures,  et  quelquefois  de  voies  de 
fait  tout  ce  qui  avait  l'air  de  vouloir  lui  résister,  A  la  vue 
de  ce  torrent,  poussé  par  l'esprit  de  vengeance  et  de  des- 
truction, il  fut  facile  à  tous  les  observateurs  de  prévoir 
que  la  tranquillité  publique  allait  courir  de  grands  dan- 
gers. Les  royalistes  se  crurent  assurés  du  succès,  et  les 
amis  de  la  liberté  ne  purent  se  dissimuler  qu'elle  était  me- 
nacée  d'un  péril  imminent. 

Citoyens  représentants ,  je  n'ai  pas  le  projet  de  dévelop- 
per ici  dans  tous  ses  détails  le  plan  contre- révolutionnaire 
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q\ie  vous  avez  vu  successivement  se  dérouler  dans  celte  en- 
ceinte; je  n'en  rappellerai  que  quelques  traits  principaux, 
non  pas  pour  vous  qui  en  avez  été  les  témoins,  mais  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  été  li  portée  de  les  suivre  ;  car  c'est  de 
celte  tribune  que  la  vérité  doit  partir  et  répandre  au  loin 
son  heureuseinlluence. 

Voyez  d'abord  quelle  était  la  position  du  gouvernement 
et  de  la  République  à  l'époque  du  l"'  prairial. 

A  la  vérité,  le  Directoire  exécutif,  chargé  de  mettre  en  ac- 
tivité un  gouvernement  nouveau,  et  s'élant  trouvé  dans 
des  circonstances  prodigieusement  difliciles,  avait  pucom- 
mellre  des  erreurs  et  des  fautes  :  mais  sans  compter  ce  qui 
doit  toujours  être  atlri])ué  à  la  force  des  choses  et  ù  la  na- 
ture humaine,  et  surtout  dans  une  situation  aussi  embar- 
rassante ,  ces  fautes  et  ces  torts  n'étaienl-ils  pas  compensés 
et  bien  au-delà  par  de  grands  et  uliles  résultats  ?  La  tran- 
quillité intérieure  avait  été  menacée  par  des  factions  con- 
traires ;  il  les  avait  également  comprimées,  et  nulle  se- 
cousse n'avait  eu  lieu.  La  guerre  avait  été  conduite  avec 
une  activité  et  des  succès  miraculeux.  Lesennemis,  écrasés 
de  tous  côtés,  se  croyaient  heureux  que  nous  voulussions 
consentir  à  la  paix.  Au  dedans,  le  papier-monnaie  était 
tombé  doucement  pour  faire  place  à  la  circulation  du  nu- 
méraire métallique  qui  reparaissait  partout  assez  abon- 
damment. Le  commerce,  tous  les  genres  d'industrie  n'at- 
tendaient que  la  paix  pour  se  déployer  avec  énergie  ;  enfin 
tout  annonçait  un  avenir  heureux;  et  certes,  le  Directoire 
devait  être  considéré  comme  ayant  une  part  éclatante  à 
cette  amélioration  des  choses. 

Dans  cet  étal,que  devait  faire  le  corps  législatif?  Suivre 
le  mouvement  donné  et  marcher  de  concert  avec  le  Direc- 
toire, c'était  le  vœu  bien  sincère  de  la  majorité  ;  mais  ce 
n'était  pas  celui  du  parti  qui  le  tyrannisait.  Renverser  le 
Directoire  pour  renverser  ensuite  le  gouvernement,  c'était 
là  ce  qu'il  voulait.  Que  c'ait  été  son  projet,  c'est  ce  que  dé- 
montrent bien  sensiblement  les  diverses'.pièces  déjà  connues 
et  celles  qui  le  seront  bientôt  du  public  :  c'est  ce  que  sa- 
vent très-bien  ceux  qui  ont  été  à  portée  de  connaître  les 
vues,  et  de  recueillir  les  aveux  des  principaux  chefs  de  ce 
parti.  Mais,  je  le  répète,  indépendamment  de  ces  diffé- 
rentes preuves  ,  il  en  est  une  qui  doit  saisir  tous  les  hom- 
mes de  bon  sens,  tous  ceux  qui,  dans  le  calme  d'une  rai- 
sou  éclairée  et  niùre,  ont  observé  lescauses  et  les  progrès 
de  la  révolution,  et  ont  réfléchi  sur  les  moyens  par  lesquels 
on  peut  les  faire  rétrograder  jusqu'au  rétablissement  de 
l'ancien  gouvernement.  Si  ces  moyens  sont  précisément 
ceux  qu'employait  le  parli  dont  nous  parlons,  s'il  est  même 
impossible  d'expliquer  sa  conduite  en  lui  donnant  un  au- 
tre but  que  celui  de  la  contre-révolution  ,  si  c'était  là  le 
résultat  naturel  et  forcé  de  sa  tendance,  de  sa  marche  sou- 
tenue, il  doit  en  résulter  pour  tout  homme  impartial  et 
raisonnable  une  preuve  suffisante  pour  motiver  sa  con- 
viction. Or,  il  ne  faut,  pour  cela,  que  considérer  attenti- 
vement le  plan  qu'un  parti  avait  adoplé  et  qui  aurait  peut- 
être  réussi ,  ou  qui  du  moins  eut  été  plus  dangereux  s'il  ne 
l'eiit  pas  poussé  avec  un  acharnement,  avec  une  fureur 
mêlée  souvent  d'extravagance. 

Citoyens  représentants,  depuis  long-temps  il  était  dé- 
montré à  tous  les  partisans  de  la  contre-révolution  qu'il  était 
impossible  de  l'opérer  par  la  force  des  armes.  Le  courage 
des  Français ,  les  triomphes  de  nos  armées ,  étaient  une 
preuve  sans  réplique  que  l'Europe  entière  conjurée  contre 
nous  ne  pourrait  jamais  nous  faire  oublier  le  grand  prin- 
cipe de  l'indépendance  et  de  la  souveraineté  nationale  ,  et 
nous  forcer  à  rétablir  un  gouvernement  que  nous  avons 
proscrit.  C'est  donc  par  la  guerre  intestine,  par  la  cor- 
ruption de  l'opinion  juiblique  qu'il  fallait  nous  attaquer. 
11  fallait  donc,  d'un  côté,  affaiblir  par  degrés  et  fîùre  en- 
fin haïr  les  principes  de  philosophie  et  de  liberté  qui 
avaient  amené  la  révolution  ,  et  de  l'autre ,  rendre  aux  an- 
tiques préjugés  leur  faveur  et  leur  consistance.  Il  fallait 
surtout  avilir  ou  rendre  odieux  les  auteurs  et  les  partisans 
du  nouveau  régime,  leur  substituer  insensiblement  et 
faire  enfin  reparaître  avec  éclat  tous  les  hommes  qui  en 
étaient  les  ennemis;  il  fallait,  par  conséquent,  qu'une 
partie  de  ces  derniers  occupât  les  places  et  dirigeât  sans 
cesse  vers  ce  but  l'influence  morale  et  politique  qui  était  à 
leur  disposition. 

En  conduisant  ainsi  les  esprits  et  les  choses,  il  était  à 
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cioire  que  la  ccalre-réYolution  était  infaillible.  Or,  comme 
nous  l'avons  vu,  ce  plan,  profondément  combiné,  avait 
«léjîi  reçu  une  partie  de  son  exécution  au  •!«' prairial,  il 
n'était  plus  question  que  de  l'achever  ;  et  c'est  de  quoi  le 
parti  dont  nous  parlons  était  spécialement  chargé.  Il  devait 
d'abord  s'assurer  la  majorilé  du  corps  législatif  et  la  do- 
mination de  la  tribune;  car  il  était  sûr  pnr-lù  non-seule- 
ment de  faire  les  lois ,  mais  encore  de  donner  aux  esprits  la 
direction  favorable  à  ses  vices.  Car  ce  n'est  pss  seulement 
sur  les  décrets,  mais  plus  encore  sur  les  discours  que  l'on 
prononce  à  celte  tribune,  et  sur  la  manière  dont  ils  y  sont 
accueillis,  que  se  forme  et  se  dirige  l'opinion  publique. 
Or,  vous  connaissez  toutes  les  espèces  d'intrigue  et  de  ty- 
rannie que  ce  parti  a  constamment  employées  pour  obte- 
nir tt  conserver  la  supériorité  dans  les  deux  conseils.  Il 
était  sûr  encore  de  l'avoir  dans  la  plupart  des  autorités 
constituées,  grûces  surtout  à  la  nature  des  derniers  choix 
qui  avaient  été  faits.  Une  foule  de  journaux  corrompus  et 
perfides  agissait  absolument  dans  son  sens.  Il  avait  pour 
lui  non-seulement  les  royalis'es  décidés,  mais  tous  les 
hommes  corrompus,  et  par  cela  seul  naturellement  enne- 
mis du  gouvernement  républicain. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ces  êtres  légers,  oisifs,  connus 
dans  l'ancien  régime  sous  le  nom  de  pctits-viaitrcs,  et 
dont  Voltaire  disait  que  c'était  l'espèce  la  plus  vile  qui 
rampait  avec  orgutil  sur  la  surface  de  la  terre;  de  ces 
hommes  cherchant  à  se  rallier  fanlôt  sous  un  costume, 
tantôt  sous  un  autre,  et  croyant,  avant  le  18  fructidor, 
qu'ils  allaient  faire  la  contre-révolution  avec  des  cadenet- 
tes  et  de  collets  noirs.  Non,  j'aime  à  penser  que  le  parti 
dont  nous  parlons  avait  assez  de  bon  sens  pour  ne  placer 
aucune  confiance  dans  cette  espèce  d'hommes  qui  ne  fut 
jamais  entreprenante  qu'en  paroles  et  en  insolence  ;  mais 
il  croyait,  et  avec  raison,  trouver  un  appui  plus  assuré 
dans  les  prêtres  romains  et  les  émigrés,  les  deux  espèces 
d'hommes  qui  se  sont  le  plus  signalés  par  leur  haine  active 
contre  la  révolution ,  et  les  plus  intéressés  à  la  renverser 
totalement.  Or,  vous  connaissez  les  efforts  de  ce  parti  en 
leur  faveur.  Ce  n'était  pas  assez  que  les  premiers  eussent 
la  faculté  de  rentrer  et  de  reprendre  leur  ancien  ministère, 
on  voulait  absolument  justifier  toute  leur  conduite  passée; 
on  voulait  les  dispenser  de  toute  espèce  de  soumission  aux 
lois  de  l'Etat  ;  on  voulait  lever  tous  les  scrupules  qu'ils 
auraient  pu  avoir,  et  les  encourager  hautement  par  un 
brevet  de  contre-révolution. 

Quant  aux  émigrés,  déjà  deux  résolutions  leur  avaient 
préparé  de  larges  portes;  d'autres  projets  étaient  mis  en 
avaptpour  leur  en  ouvrir  de  plus  larges  encore.  On  sait 
d'ailleurs  qu'une  graiide  quantité  de  ces  hommes-là  s'était 
plissée  dans  rinlérieur,  et  y  restait  paisiblement  à  l'abri 
de  ces  idées  de  justice  et  d'humanité  prétendues  dont  ou 
avait  fait  une  espèce  d'opinion  publique. 

A  tous  ces  moyens  on  en  ajoutait  un  autre  plus  capable 
encore  de  garantir  le  succès.  On  savait  qu'à  peine  sortie 
des  horreurs  du  gouvernement  révolutionnaire,  le  souve- 
nir de  ces  horreurs  était  pour  la  nation  française  le  senti- 
ment le  \)lus  vif  et  le  plus  entraînant.  Que  faisaient  les 
hommes  dont  nous  nous  plaignons?  Ils  qualifiaient  de  ja- 
cobins, de  terroristes  tous  ceux  qui  voulaient  lutter  con- 
tr'eux.  La  résistance  la  mieux  fondée,  la  plus  solidement, 
la  plus  paisiblement  motivée,  ils  la  présentaient  comme 
une  tendance  au  rétablissement  de  la  terreur.  La  vie  la 
plus  pure,  les  opinions  les  plus  modérées,  rien  ne  pouvait 
vous  soustraire  à  leurs  calomnies  ;  et  cependant  (  ô  aveu- 
glement I  ô  fureur  de  l'esprit  de  parti  I  )  ces  hommes  qui 
se  disaient  les  honnêtes  gens,  comptaient  parmi  eux,  ils 
accordaient  leur  principale  confiance  à  des  êtres  dont  la 
vie  révolutionnaire  était  souillée  par  tous  les  genres  de 
crimes  et  de  scélératesse.  Que  dis-je  ?  tous  ne  respiraient 
que  vengeance  et  proscription  ;  ils  étaient  les  jacobins  du 
prétendant,  et  avaient  érigé  autour  de  cette  tribune  une 
nouvelle  montagne  non  moins  odieuse  que  celle  de  Robes- 
pierre. Sa  voix  retentissait  dans  toute  la  France  et  proscri- 
vait partout ,  sous  les  noms  les  plus  odieux ,  les  amis  de  la 
liberté.  C'est  ainsi  que  le  royalisme,  profitant  habilement 
de  ses  combinaisons  perfides,  soulevait  la  nation  en  sa  fa- 
veur par  le  souvenir  et  la  crainte  des  horreurs  dont  il  avait 
été  lui-même  la  cause  principale. 

Mais  suivons  le  plan  de  ce  parti  destructeur.  C'est  sur 
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le  gouvernement  qu'il  dirigeait  surtout  son  attaque.  Il 
était  parvenu  à  mettre  dans  ses  intérêts  deux  direct  urs, 
et  à  jeter  la  division  dans  le  Directoire;  cette  division  seule 
était  unecalaraiié  que  tout  bon  citoyen  aurait  désiré  d'é- 
toufferà  sa  naissance,  ou  de  soustraire  au  moins  à  la  con- 
naissance du  public.  Or,  on  se  rappelle  avec  quel  empresse- 
ment on  vint  la  dévoiler  à  cette  tribune,  quel  éclat,  quel- 
les couleurs  sombres  et  terribles  on  lui  donna.  Cela  seul 
suffirait  pour  mettre  en  évidence  la  perfidie  de  ceux  qui  la 
firent. 

Disposant  ainsi  du  Directoire,  il  ne  restait  plus  à  ce 
parti  qu'à  se  défaire  des  trois  autres  d'une  manière  ou 
d'une  autre.  Il  fallait  d'abord  les  rendre  odieux  et  les  em- 
pêcher de  gouverner.  On  leur  refusa  donc  tous  les  moyens 
de  le  faire,  en  leur  enlevant  les  ressources  pécuniaires  et 
en  dépouillant  successivement  le  gouvernement  des  attri- 
butions constitutionnelles.  On  trouvait  à  cela  deux  grands 
avantages.  Le  premier  et  le  plus  immédiat,  était  d'en  las- 
ser |)lus  facilement  les  trois  directeurs  ;  le  second,  qu'on 
aurait  fait  valoir  en  temps  utile,  était  de  rendre  sensible 
la  fîiiblesse  constitutionnelle  d'un  tel  gouvernement,  et  la 
nécessité  de  le  fortifier  en  le  concentrant  davantage.  De 
là  ,  l'idée  du  rétablissement  de  la  royauté  et  du  rappel  du 
prétendant.  Or,  pour  mieux  tuerie  gouvernement,  on  af- 
fectait de  vanter  ses  ressources  et  sa  prérogative.  On  sou- 
tenait qu'elle  était  trop  grande  et  trop  dangereuse,  et 
qu'il  fallait  la  restreindre  dans  des  limites  plus  étroites. 
Delà,  les  lois  et  les  projets  qui  lui  ôtaient  son  autorité  sur 
la  force  publique,  sur  la  police  intérieure.  De  là,  l'idée 
d'envahir  celle  de  Paris  et  même  du  rayon  constitutionnel; 
idée  qui  était  bien  cerlainement  la  leur.  De  là ,  les  éternel- 
les déclamations  contre  le  pouvoir  et  la  prétendue  irres- 
ponsabilité de  ses  agents,  et  le  projet  de  les  soustraire  ab- 
solument à  son  autorité  ,  pour  les  mettre  immédiatement 
sous  la  main  du  corps  législatif.  Au  milieu  de  tout  cela, 
le  Directoire ,  sous  le  nom  odieux  de  triumvirat,  était  sous 
l'influence  et  la  direction  de  ce  parti,  iusulté,  accusé,  ca- 
lomnié sans  pudeur. 

On  suivait  exactement  contr'eux  le  plan  qu'on  avait 
suivi  en  1792  contre  le  gouvernement  alors  établi.  La  res- 
semblance était  frappante  pour  ceux  qui  rapprochaient  les 
deux  époques.  Seulement  en  1792,  on  voulait  renverser  le 
trône,  et  ici,  c'était  le  gouvernement  républicain.  En  1792, 
on  agissait  contre  une  cour  justement  suspecte  de  détester 
un  régime  qui  l'avait  déjà  dépoudiée  d'un  despotisme  de- 
venu le  premier  de  ses  ï)esoins.  Ici  on  attaquait  un  gou- 
vernement fondé  sur  les  principes  de  la  liberté  et  à  la  con- 
servation duquel  ses  dépositaires  étaient  attachés  par  les 
intéiêts  les  plus  chers.  Eu  un  mot,  en  1792,  c'était  les 
républic, lins  qui  révolutionnaient,  et  ici,  c'était  les  roya- 
listes qui  voulaient  contre-révolutionner.  Mais  du  reste, 
le  plan,  la  marche,  tous  les  moyens  d'exécution  étaient 
absolument  les  mêmes.  Encore  un  coup ,  ceux  qui  sont  un 
peu  versés  dans  la  connaissance  des  révolutions  et  qui  ont 
suivi  la  nôtre  avec  un  œil  observateur,  ne  pouvaient  pas 
s'y  méprendre. 

Mais  le  Directoire  n'avait  pas  envie  de  laisser  abattre  le 
gouvernement,  et  de  subirle  sort  de  Louis-Capet.  Depuis 
long-temps  il  avait  découvert  et  suivi  les  trames  du  parti 
contre-révolutionnaire.  Voyant  qu'on  était  bien  décidé  à 
l'attaquer,  il  prenait  ses  précautions,  il  arrangeait  ses  me- 
sures, il  disposait  ses  batteries.  Quand  il  lui  fut  démon- 
tré que  les  choses  eu  étaient  venues  à  ce  point  d'aigreur 
et  de  fermentation,  qu'une  explosion  était  inévitable,  il 
quitta  brusquement  la  défensive,  prit  à  son  tour  l'attitude 
menaçante,  et  fit  le  mouvement  extraordinaire  du  18  fruc- 
tidor, mouvement  que  le  corps  législatif  a  sanctionné  et 
régularisé. 

Les  hommes  passionnés  et  aveugles  se  récrient  et  se 
récrieront  toujours  contre  cette  mesure ,  qu'ils  présentent 
comme  destructive  de  la  constitution  et  des  droits  du  peu- 
ple; mais  les  amis  de  la  liberté,  les  hommes  vraiment  sa- 
ges, n'y  verront  jamais  qu'un  coup  d'Etat  une  mesure  de 
sûreté  générale  devenue  nécessaire. 

Quelle  était  en  effet  notre  situation  politique?  Au-de- 
dans,  i  esl  eux  pouvoirs  principaux,  au  lieu  de  marcher 
de  concert,  se  trouvaient  dans  une  opposition  qui  était  un 
véritable  état  de  guerre  ;  un  corps  législatif  voulant  le 
bien,  et  ne  pouvant  le  faire:  désirant  d'affermir  la  Repu- 


[an  VI.] 

bliqtie  et  concourant  tous  lesjours  à  sa  destruction  ;  tour- 
menté, t3rannisé,  déchiré  par  les  intrigues  cl  les  fureurs 
d'un  parti  qui  lui  imprimait  un  mouvement  directement 
opposé  à  celui  qu'il  aurait  voulu  suivre  :  un  Directoire  di- 
visé lui-même,  attaqué  dans  tous  les  sens,  et  réduit  a  l'im- 
possibilité morale  et  politique  de  gouverner;  l'opinion  pu- 
blique égarée  et  corrompue  ;  le  peuple  poussé  par  une 
impulsion  contraire  à  son  intérêt,  enfin,  tous  les  éléments 
de  la  discorde  et  de  la  guerre  civile,  commençant  à  se 
heurter  et  à  produire  un  choc  épouvantable.  Au-dehors, 
des  puissances  ennemies  qui,  naguères,  se  voyant  circon- 
scrites dans  le  cercle  de  Popilius,  n'avaient  plus  d'espoir 
que  dans  notre  amour  pour  la  paix ,  devenues  tracassières 
à  la  vue  de  nos  divisions  politiques,  et  croyant  pouvoir  se 
jouer  impunément  d'un  gouvernement  qui ,  occupé  de  sa 
propre  défense,  ne  pouvait  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre. 

Il  est  donc  évident  qu'une  telle  situation  ne  pouvait  du- 
rer plus  long-temps,  sans  nous  exposer  à  une  dissolution 
totale,  et  qu'un  grand  coup  était  nécessaire  pour  nous  en 
arracher.  Le  Directoire  ayant  frappé  ce  coup,  le  corps  lé- 
gislatif devait  donc  l'approuver  ;  d'abord  pour  rétablir  la 
marche  entravée  de  la  constitution ,  pour  empêcher  la 
guerre  civile  et  l'effusion  du  sang  ;  en  second  lieu,  pour 
sauver  la  République.  Qui  pourrait  douter  en  effet  que  si 
l'explosion  s'était  fuite  en  faveur  du  parti  qui  menaçait  le 
Directoire,  elle  n'aurait  tournée  toute  entière  au  profit  du 
royalisme.  Ah  !  c'est  une  vérité  qu'aucun  homme  éclairé 
et  de  bonne  foi  ne  pourra  jamais  contester.  Sans  examiner 
ici  si  tous  les  meneurs  de  ce  parti  voulaient  aller  jusques- 
là  ;  si  quelques-uns  d'entr'eux  n'auraient  pas  cherché 
peut-être  à  arrêter,  ou  du  moins  à  circonscrire  le  torrent 
et  en  accordant  même  qu'il  y  avait  entre  eux  des  différen- 
ces d'opinions  et  d'intentions  comme  de  mqralité,  je  dis 
que  ce  torrent  aurait  bientôt  entraîné  ceux  qui  auraient 
voulu  lui  opposer  de  la  résistance  ;  je  dis  qu'il  aurait  ra- 
mené au  milieu  de  nous  le  prétendant,  les  princes,  les 
émigrés ,  la  noblesse ,  le  clergé  ;  en  un  mol ,  les  chefs ,  les 
appuis,  tous  les  instruments  de  l'ancien  régime  qui  n'a- 
vaient pu  se  rétablir  et  se  soutenir  que  sur  la  proscription 
de  toute  idée  philosophique  et  libérale,  sur  lescadavres  de 
ceux  qui  auraient  pris  une  part  quelconque  à  l'établisse- 
ment du  nouveau  régime.  Ainsi ,  nous  retombions  dans 
un  abîme  de  calamités,  et  sous  un  joug  plus  humiliant  et 
plus  dur  cent  fois  qu'auparavant;  ainsi,  la  nation  fran- 
çaise était  couverte  d'un  opprobre  éternel ,  et  la  liberté 
réirogadait  peut  être  pour   des  siècles. 

Voilàles  considérations  majeures  et  vraiment  politiques 
qui  devaient  décider  le  corps  législatifs  sanctionner  le 
18  fructidor,  et  qui  justifieront  toujours  celle  journée  , 
non-seulement  aux  yeux  des  amis  delà  liberté,  mais  de 
tous  les  hommes  éclairés  et  impartiaux. 

Sans  doute  la  conslilution  a  été  un  instant ,  selon  la 
belle  expression  de  Montesquieu ,  couverte  d'un  voile  ; 
mais  c'était  pour  la  rétablir  dans  sa  marche  naturelle,  c'é- 
tait pour  sauver  le  gouvernement  républicain.  Il  n'y  a  pas 
de  peuple  plus  ou  moisis  libre  qui  ne  présente  quelque 
exemple  de  ce  genre.  Et  si  ces  grands  mouvements  entraî- 
nent quelque  chose  d'irrégulier,  d'outré,  d'injuste  même, 
dans  les  détails  et  les  applications  parliculières  ,  il  ne  faut 
l'attribuer  qu'à  la  nécessité  des  circonstances  et  à  ceux 
dont  la  conduite  criminelle  ou  même  imprudente  a  provo- 
qué de  telles  mesures. 

Mais  la  journée  du  18  fructidor  présente  un  autre  point 
de  vue  plus  doux  à  considérer ,  c'est  qu'elle  n'a  coûté  au- 
cune goutte  de  sang ,  c'est  qu'elle  s'est  faite  paisiblement 
sans  qu'aucune  réaction  n'ait  eu  lieu.  Ce  n'était  pas  un 
parli  qui,  poussé  par  la  fureur,  voulait  en  exterminer  un 
autre;  c'étaient  les  principaux  pouvoirs  qui  chargés,  en 
premier  ordre  du  maintien  de  la  tranquillité  de  la  Répu- 
blique, la  voyant  dans  un  péril  imminent,  ont  fait  ce  qu'il 
fallait  pour  la  garantir  de  sa  dissolution. 

Et  voilà  ,  citoyens  représentants,  ce  qui  fait  le  déses- 
poir des  ennemis  de  la  liberté.  Que  sa  cause  ait  triomphé, 
c'est  ce  qui  n'a  pas  dû  les  surprendre,  ils  sont  accoutumés 
5  la  défaite  ;  mais  qu'elle  n'ait  pas  été  ensanglantée,  qu'aur 
cun  tribunal  révolutionnaire  n'ait  été  érigé,  qu'aucun 
échafaud  n'ait  été  dressé,  voilà  ce  qui  les  déconcerte  et 
doit  les  faire  gémir.  Oui,  car  jamais  ils  n'ont  compté  et  no 
pourront  compter  que  sur  les  cxcôs  qui  révoltent  la  rai- 
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son  et  l'humanité,  et  amènent  enfin  la  destruction  des  gou- 
vernements. 

Quel  est  donc  ce  nouvel  esprit ,  ce  secret  conservateur 
qui  a  présidé  à  la  journée  du  18  fructidor  ?  C'est  la  modé- 
ration, c'est  celle  force  morale,  la  première  des  qualités 
dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  publique  ,  cette  vertu  tant 
vantée  par  les  anciens  philosophes ,  par  les  sages  de  tous 
les  temps ,  cette  vertu  que  Montesquieu  regardait  comme 
la  première  du  législateur,  comme  la  plus  rare  même  chez 
les  grands  hommes. 

Quel  est,  en  effet,  le  vrai  caractère  de  la  modération  ? 
C'est  de  n'aller  à  un  but  nécessaire  que  par  des  moyens 
rigoureusement  nécessaires  ;  cette  qualité  suppose  justes- 
se, et  dans  les  vues  et  dans  l'exécution  ,  elle  ne  s'allie 
bien  qu'avec  beaucoup  d'étendue  dans  l'esprit ,  de  no- 
blesse et  de  fermeté  dans  le  cœur.  Elle  est  essentiellement 
exclusive  de  toutes  les  petites  passions,  soit  d'avarice,  soit 
d'ambition,  soit  de  vengeance,  qui  tyrannisent  et  détermi- 
nent les  âmes  ordinaires.  C'est  surtout  dans  les  temps  de 
révolution  que  cettegrande  qualité  est  précieuse  et  néces- 
saire ,  et  c'est  précisément  celle  qui  y  a  presque  toujours, 
le  moins  d'influence.  Que  dis-je  ?  elle  y  est  souvent  dé- 
criée et  proscrite;  témoin  ce  qui  s'est  passé  parmi  nous 
dans  les  jours  de  stupidité  et  de  barbarie  du  gouvernement 
révolutionnaire. 

La  journée  du  18  fructidor  doit  donc  être  à  jamais  cé- 
lébrée parmi  nous  comme  l'époque  où  la  modération 
dans  les  dissensions  politiques  a  commencé  à  se  déployer 
et  à  répandre  dans  la  République   sa  salutaire  influence. 

C'est  uniquement  sous  ce  point  de  vue  que  je  crois 
qu'il  serait  utile  d'ériger  un  monument, de  consacrer  une 
fêle.  La  vertu  dont  nous  parlons  ne  peut  être  trop  recom- 
mandée dans  un  gouvernement  libre,  et  surtout  chez  un 
peuple  naturellement  vif  et  impétueux,  et  par  conséquent, 
disposé  à  recevoir  des  idées  exagérées,  et  très-propre  à  être 
conduit  rapidement  d'un  excès  à  l'autre. 

(  La  suite  à  demain.  ) 
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Madrid.  —  Le  prince  de  la  Paix  se  marie  à  la 
lillcde  l'infant  don  Louis,  frère  de  Charles  III. 

Milan.  — Le  roi  de  Sarde,  le  duc  de  Panne  et  le 
grand  duc  de  Toscane  félicitent  la  république  cisal- 
pine de  son  installation. 

Paris.  —  Lettre  du  Directoire  :  l'une  au  ministre 
dos  finances,  relativement  aux  abus  qui  se  sont  glis- 
sés dans  l'administration  des  postes,  et  dans  celle 
de  la  régie  de  rein-egistrement;  l'autre,  au  ministre 
de  la  police,  sur  la  nécessité  de  sur  veiller  les  spec- 
tacles.— Notice  sur  la  séance  publique  du  Lycée 
des  arts. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CmQ-CE3STS. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Fin  du  rapport  de  Boulay  (  de  la  Meurthe  ). 

Au  reste,  citoyens  représentants,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
fait  le  18  fructidor,  il  faut  que  tous  les  résultats  en  tour- 
nent au  profit  delà  chose  publique.  Voyez  comme  les  par- 
tisans de  la  tyrannie  royale  cherchent  à  s'emparer  de  cet 
événement  et  à  lui  donner  une  direction  et  des  couleurs 
favorables  à  leurs  vues.  Ils  sèment  partout  des  bruits  alar- 
mants; ils  répandent  surtout  avec  affectation,  que  le  ré- 
gime révolutionnaire  ne  tardera  pas  à  recommencer  ;  en 
vain  la  conduite  du  Directoire  et  la  vôtre  sont-elles  la  jus- 
tification du  contraire;  ils  s'attachent  à  répandre  cette  idée, 
parce  qu'ils  savent  que  le  peuple  français  ,  affecté  de  celte 
crainte,  comme  d'une  véritable  maladie,  aimerait  mieux 
encore  se  rejeter  dans  les  bras  d'un  despote,  que  de  retom- 
ber sous  un  régime  aussi  atroce  et  aussi  avilissant  que  ce- 
lui dont  ils  ne  cessent  de  le  menacer  :  mais  ils  ne  réussi- 
rent pas  à  l'égarer  jusqu'à  ce  poinl.  Nous  répétons  ici  ce 
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que  nous  avons (léjili  proclaïué.  Nous  niahiliejiclrons  uiiitiue- 
iiu'iil  le  gouvernement  constitutionnel,  protecteur  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  L'allVcnse  terreur,  la  dévorante 
anarchie  sont  proscrites  à  jamais.  On  ne  retombe  pas  deux 
fois  de  suite  dans  un  état  aussi  horrible.  Qui  plus  que  le 
corps  législatif  et  le  Directoire  est  intéressé  à  en  prévenir 
le  retour"?  Ne  seraient-ils  pas  les  premiers  immolés?  Que 
tonte  inquiétude  soit  donc  bannie  d'unbout  de  la  France  i\ 
l'autre.  Il  n'y  a  que  des  hommes  perfides  qui  puissent  ac- 
créditer de  pareilles  alarmes.  Tous  les  bons  citoyens,  tous 
les  hommes  paisibles,  doivent êlre désabusés  de  ce  fantôme 
que  le  royalisme  met  sans  cesse  en  avant,  comme  le  plus 
sûr  moyen  de  parvenir  à  son  but. 

Une  vérité  importante  doit  ici  nous  frapper,  citoyens 
représentants.  C'est  qu'en  général  le  peuple  français  est 
fatigué  de  toute  idée  de  révolution,  et  ne  demande  qu'à 
ûlre  gouverne  paisiblement.  C'est  donc  remplir  son  vœu, 
c'est  satisfaire  à  son  besoin  le  plus  pressant,  que  de  faire 
marcher  la  constitution  et  le  gouvernement.  Voilà  ce  dont 
nous  sommes  chargés,  et  c'est  ce  qu'il  faut  remplir  avec 
uue  constance  infatigable. 

Le  plusgrand  pas  est  fait,  puisque  l'harmonie  est  réta- 
blie entre  nous  et  le  Directoire.  Ici  le  royalisme  exerce  en- 
core sa  perfidie  en  présentant  celle  harmonie  comme  n'é- 
tant d'un  côté  que  despotisme,  et  de  l'autre  que  servitude. 
C'est  sous  ce  rapport  qu'il  avait  déjà  empoisonné  l'idée  si 
juste  et  si  politique  en  elle-même  de  l'ajournement  du  corps 
législatif.  Mais  nous  saurons  le  déjouer  encore  à  cet  égard. 
Oui,  nous  maintiendrons  ce  concert,  qui,  pour  le  bonheur 
public,  doit  régner  entre  les  deux  premiers  pouvoirs  ;mai'i 
nous  le  maintiendrons  avec  l'indépendance  et  la  digniié 
constitutionnelles.  Le  Directoire  ne  trouvera  plus  ici  d'en- 
nemis, mais  il  y  trouvera  toujours  des  amis  sévères  delà 
vraie  liberté.  C'est  elle  qui  présidera  désormais  à  nos  dé- 
libérations. Cette  noble  liberté  appelle  la  discussion  ;  elle 
n'est  point  ennemie  de  la  contradiction,  de  l'opposition  ; 
elle  souffre  les  écarts,  et  sait  même,  quand  il  le  faut,  sup- 
porter le  langage  de  la  déraison. 

Ahl  citoyens  représentants,  élevons  nos  regards  vers  les 
grands  intérêts  dont  nous  sommes  chargés.  Considérons  le 
l)ut  de  la  révolution  française,  les  sacrifices  de  tout  genre 
qu'elle  nous  a  coûtés,  l'influence  qu'elle  a  déjà  eue,  celle 
bien  plus  grande  encore  qu'elle  doit  avoir  sur  les  généra- 
tions présentes  et  futures,  et  voyons  de  quelle  responsabi- 
lité nous  sommes  chargés.  Nous  stipulons  ici  non-seulement 
pour  le  peuple  français,  mais  pour  tous  les  peuples  de  la 
terre:  nous  stipulons  pour  la  cause  honorable  de  la  liber- 
té, de  cette  liberté  si  chère  à  la  nature  humaine,  si  néces- 
saire à  sa  dignité,  à  son  bonheur.  Nous  en  répondons  à  la 
France,  à  l'Europe,  au  monde  entier,  à  la  postérité;  oui, 
voilà  jusqu'où  s'étend  notre  responsabilité.  Loin  de  nous 
effrayer,  elle  doit  enflammer  noire  zèle  et  nous  inspirer  le 
plus  entier  dévouement. 

Au  reste,  citoyens  représentants,  ce  n'est  pas  sur  tel 
ou  tel  détail,  sur  telle  ou  telle  faute  particulière  que  notre 
conduite  sera  jugée ,  mais  par  l'ensemble  de  nos  opéra- 
tions ,  par  leur  influence  heureuse  ou  funeste  sur  la  con- 
dition du  peuple  que  nous  représentons,  et  par  contre- 
coup sur  celle  de  l'espôce  humaine. 

Réunissons  donc  nos  efforts  ;  que  les  passions  particu- 
lières, les  défiances,  les  petits  ressentiments  disparaissent 
de  cette  enceinte.  Marchons  vers  nolrebi'.t  avec  un  courage 
éclairé  et  inébranlable ,  les  ennemis  de  la  liberté  nous  sont 
bien  connus.  Sachons  faire  ce  qui  est  absolument  néces- 
saire pour  la  délivrer  enfin  de  leurs  attaques ,  et  soyons 
bien  convaincus  que  jamais  elle  ne  pourra  périr  qu'autant 
que  ses  amis  manqueront  d'union  ,  de  bon  sens  et  d'éner- 
gie. 

Je  vole  pour  qu'il  soit  arrêté  ,  en  principe  ,  que  le  18 
fructidor  sera  célébré  par  un  monument  et  une  fête  con- 
sacres à  la  modération,  et  que,  pour  vous  présenter  le 
mode  d  exécution,  il  soit  renvoyé  à  la  commission  chargée 
de  vous  faire  un  rapport  sur  les  fêles  et  les  institutions  ré- 
publicaines. 

Je  crois  devoir,  en  outre ,  appeler  l'attention  de  l'As- 
semblée, et  celle  de  tous  les  amis  éclairés  de  la  liberté,  sur 
la  solution  des  problèmes  politiques  suivants  : 

1°  Quelles  sont  lesmesuresd'os/crtc/smc,  d'e.riVel  (Vex- 
j)orlntioii  les  plus  convenables  aux  principea  de  justice  et 
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de  liberté,  les  plus  propres  à  assurer  à  l'avenir  le  main- 
tien de  la  constitution  et  de  la  République. 

2»  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  entre  le  corps  législatif  et 
le  Directoire  une  opposition  de  nature  à  entraver  la  mar- 
che du  gouvernement  et  compromettre  la  chose  publique, 
quel  serait  le  mojen  politique  et  régulier  le  plus  capable 
de  prévenir  cette  crise  et  de  rétablir  la  marche  constitu- 
tionnelle ? 

Boni  le  (  du  Morbihan  )  et  Philippe  Delleville 
combattent  le  projet  d'instituer  une  fête  annuelle 
le  18  fructidor  :  «Ce  serait,  disent-ils,  nous  élever 
»  des  monuments  à  nous-mêmes» .  PoulainGrand- 
pré  observe  que  le  9  thermidor  et  le  10  août  ont 
aussi  été  faits  par  le  corps  législatif  :  «Est-ce  donc, 
»  ajoute-t-il,  parcequedanslajournéedulSfructidor 
'  et  dans  les  jours  qui  l'ont  suivie,  il  n'y  a  pas  une 
»  goutte  de  sang  de  répandue,  qu'on  croit  que  cet 
»  événement  n'est  pas  digne  d'être  célébré  par  les 
•  républicains?»  Ajourné.  — Dufay  et  Leborgne 
demandent,  par  motion  d'ordre,  qu'on  discute  sans 
délai  le  projet  sur  la  division  territoriale  des  Colo- 
nies, a6n  de  déjouer  les  complots  de  ceux  qui  veu- 
lent les  détacher  de  la  métropole.  Eschassérieux 
l'aîné  pense  que  ce  n'est  pas  la  seule  chose  qu'il  y 
ait  à  faire  pour  les  rétablir  :  il  présente  un  série  de 
questions  qui  sont  renvoyées  à  l'examen  d'une  com- 
mission.—  Michaud  dénonce  une  protestation  de 
Camille  Jordan  contre  le  18  "fructidor,  répandue 
dans  les  départements  du  Midi.  Ordre  du  jour. — 
Izos,  absent  au  18  fructidor,  adhère  à  cette  jour- 
née.—Riou  appelle  l'attention  du  conseil  sur  la  con- 
duite des  commissaires  de  la  trésorerie,  accusés  de 
paralyser  le  service  public. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  vendémiaire. 

Sur  le  rapport  de  Baudin,  on  rejette  la  résolution- 
du  10  fructidor,  relative  à  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  l>  vendémiaire. 

Descitoyens  de  Mont-Marsan  sollicitent  une  loi  qui 
déclare  nulles  les  élections  du  département  des  Lan- 
des, faites  eu  l'an  5.  Darracq  invoque  l'ordre  du 
jour.  Renvoi  à  une  commission.  — Jean  Debry  fait 
résoudre  que  le  tribunal  de  cassation  est  autorisé  à 
former,  quand  il  le  croira  nécessaire,  une  quatrième 
section  pour  les  affaires  criminelles. — Lamarque 
demande  des  mesures  contre  la  désertion.  Renvoi  à 
uue  commission.  —  Chazal  annonce  que  les  nom- 
més Doininique  Allier  et  Saint-Christot,  chefs  de 
l'armée  catholique  et  royale  du  Midi  ont  surpris  le 
27,  la  citadrlledu  Pont-Saint-Esprit  et  l'ontoccupéc 
jusqu'au  29,  qu'ils  ont  été  forcés  de  l'évacuer.  La 
conduite  de  l'administration  municipale  du  Pont- 
Saint-Esprit,  en  cette  circonstance,  est  digue  d'élo- 
ges. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Eschassériaiix  a  fait  adopter  un  projet  de  ré- 
solution sur  la  divisionconstitutionnelledu  territoire 
de  Saint-Domingue. 

On  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  de  Gay- 
Vernon,  tendant  à  exclure  des  fonctions  publiques 
les  nobles. 

Eu  appuyant  le  projet  de  la  commission,  Garnicr, 
de  Saintes,  a  demandé  qu'en  privant  les  nobles  du 
droit  d'être  élus,  on  leur  interdise  également  la 
faculté  d'être  électeurs. 

Duchcsue  a  parlé  contre  le  projet. 

La  discussion  a  été  ajournée. 
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Yenise.  —Rapport  du  citoyen  Dandolo  envoyé  en 
dëputation  au  général  Buonaparte,  par  la  munici- 
palité provisoire. 

République  française.  —  Laffon-Ladebat,  Barthé- 
lémy, Delarue,  Barbé-Marbois,  Bcrthclot- Laville- 
heurnoy,  Ramel,  Rovère,  Pichegru,  Auhry,  !Muri- 
nais,Brotticr,  Tronçon-Ducoudray,  Wiiiot,  Dosson- 
ville,  Bourdon  (de  l'Oise)  et  LetcUier,  attaché  à 
l'ex-directeur  Barthélémy,  et  qui  l'a  suivi  volontai- 
rement, ont  été  embarqués  à  bord  de  la  \ailtanle,  à 
Rochefort. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  l^. 

Chazal  lit  le  procès-verbal  des  événements  du 
Pont-Saint-Esprit. 

Il  constate  que  le  27  fructidor,  sur  les  six  heures  du  ma- 
tin, radminislralion  municipale  du  Pont-Sainl-Rsprit, 
ayantétéinstruitequele  poste  de  la  citadelle  avait  été  forcé 
par  une  multitude  armée  qui  s'était  en^parée  du  fort,  a 
fait  battre  la  générale  ;  et  ce  n'a  pas  été  sans  la  plus  grande 
douleur,  disent  les  administrateurs,  que  nous  avons  vu  que 
tout  au  plus  un  huitième  des  citoyens,  composant  la  garde 
nationale,  se  sont  rendus  à  ce  signe  de  danger  pour  la  com- 
mune. Nous  avons  été  instruits  que  la  plupart  de  ceux  qui 
ne  se  rendaient  point  prenaient  la  fuite ,  tant  par  terre 
que  par  eau  ;  et  dans  cette  cruelle  détresse ,  nous  dévouant 
entièrement  au  salut  public,  nous  avons  décidé  que  deux, 
de  nous,  décorés  de  leurs  écharpes,  et  sans  aucune  escorte 
armée,  se  rendraient  à  la  citadelle;  ce  qu'ils  ont  fait;  et 
à  leuv  retour  ils  nous  ont  rapporté  que  pendant  qu'ils  mon- 
taient l'escalier,  en  face  du  fort,  ils  ont  aperçu  une  troupe 
d'hommes  armés  qui ,  appuyant  leurs  fusils  sur  le  para- 
pet, les  ont  traités  de  brigands;  arrivés  ù  la  porte  de  la  ci- 
tadelle, ils  ont  demandé  à  parler  au  chef  de  la  troupe; 
aussitôt  ils  ont  entendu  appeler  M.  de  Saint-Christot,  qui 
leur  a  fait  dire'd'entrer.  Ils  lui  ont  demandé  de  quel  droit  il 
avait  violé  le  droit  des  gens,  en  prenant  de  vive  force  le  fort 
de  cette  commune  ;  à  quoi  il  a  répondu  que  c'était  par  le 
droit  commandé  par  la  nécessité,  et  que  sa  troupe  n'était 
armée  que  pour  faire  exécuter  la  constitution  de  l'an  3, 
et  faire  respecter  les  personnes  et  les  propriétés.  Un  des 
administrateurs  lui  a  dit  que  tous  les  citoyens  de  la  ville 
étaient  amis  de  la  constitution,  que  les  personnes  et  les 
propriétés  étaient  respectées,  et  qu'on  y  jouissait  de  la  plus 
parfaite  tranquillité;  ils  l'ont  sommé,  au  nom  de  la  loi,  de 
se  retirer,  ce  qu'il  a  constamment  refusé  ;  ils  lui  ont  alors 
demandé  d'empêcher  sa  troupe  de  commettre  aucun  désor- 
dre dans  la  commune,  ce  qu'il  a  ordonné  à  ses  gens.  Les 
administrateurs  se  sont  aussitôt  retirés.  En  sortant  de  la 
porte  de  la  citadelle  ils  ont  été  insultés,  et  ont  entendu 
qUelques-uns  de  ces  hommes  leur  dire  :  yivec  vos  /"....  ru- 
bans rouges,  bleus  et  blancs  ;  un  autre  a  dit  à  l'un  des  admi- 
nistrateurs :  QiCest-cc  que  tu  f...  de  celte  cocarde? 

Aussitôt,  aux  termes  de  l'article de  la  constitution, 

nous  avons  demandé  des  secours  aux  communes  voisines, 
telles  que  les  cantons  de  Saint-Paulet,  Ragnols,  Roque- 
maure  et  le  bourg  Saint- Andréol  ;  nous  avons  aussi  envoyé 
un  courrier  extraordinaire  à  l'administration  centrale  du 
département  du  Gard,  et  un  aiître  au  général  Boisset,  pour 
les  instruire  de  ce  fâcheux  événement,  et  leur  demander 
les  secours  les  plus  prompts. 

Des  citoyens  de  la  commune  sont  venus  nous  instruire 
que  nos  ennemis  avaient  placé  des  sentinelles  ù  lotîtes  nos 
portes,  avec  ordre  de  ne  laisser  sortir  personne.  Dans  le 
même  moment,  est  entré  dans  la  salle  de  ?îos  séances,  le 
chef  de  cette  troupe  de  rebelles;  il  nous  a  répété  les  mê- 
mes choses  qu'il  avait  dites  à  nos  deux  collègues  ;  nous  l'a- 
vons de  nouveau  sommé  de  faire  retirer  sa  troupe;  il  nous 
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a  répondu  qu'il  ne  sortirait  point  de  la  ville,  et  que,  dût- 
il  voir  ses  quatre  membres  cloués  aux  portes,  il  y  reste- 
rait; et  il  s'est  retiré  ;  peu  de  temps  après  nous  avons  été 
instruits  qu'il  avait  été  chez  le  citoyen  Lefehvre,  payeur 
de  la  guerre,  pour  lui  arrêter  sa  caisse  ;  nous  avons  desuite 
envoyé  cinq  hommes  pour  garder  sa  porte. 

Le  citoyen  G  ausset,  garde-magasin  des  vivres,  est  venu 
nous  dire  qu'il  avait  reçu  une  réquisition  signée  Saint- 
Chîislot ,  général  en  chef  de  l'armée  des  deux  conseils , 
pour  fournir  5  sa  troupe  douze  cents  rations  de  pain  ;  il 
nous  demandait  notre  approbation,  nous  la  lui  avons  re- 
fusée. 

La  municipalité  fit  ensuite  une  proclamation  ;  un  homme, 
armé  d'un  fusil  à  deux  coups,  nous  a  demandé  de  quel 
droit  on  s'avisait  de  la  faire,  et  a  ajouté  qu'ils  étaient  maî- 
tres de  la  citadelle  et  de  la  ville,  et  que  seuls,  suivant  le 
droit  de  la  guerre ,  ils  devaient  en  avoir  la  police  ;  au  sur- 
plus, a-t-il  demandé  encore,  sommes-nous  ici  avec  des 
amis  ou  avec  des  ennemis  ?  Les  administrateurs  ont  répon- 
du qu'ils  ne  voulaient  point  être  les  amis  d'une  troupe  de 
factieux  ;  il  les  quitta  d'un  ton  très-menaçant. 

A  deux  heures,  des  détachements  de  cette  horde  de  ban- 
dits allaient  dans  diverses  maisons  pour  faire  contribuer  ; 
déjà  les  citoyens  Plantin,  Chazal,  Saint-Mart,  Ode,  Bau- 
mergue,  Saint-Florent,  etc. ,  avaient  été  forcés  de  donner 
de  l'argent;  des  citoyens  s'étaient  plaints  au  commandant 
de  cette  troupe  de  cette  violation  de  tous  les  principes.  Il 
fit  arrêter  les  suites  de  cette  contribution  ;  vers  les  quatre 
heures,  un  détachement  de  cette  horde  s'est  porté  aucorps- 
de-garde  de  la  maison  commune  pour  y  désarmer  notre 
garde  nationale.  Nous  voulûmes  en  vain  l'empêcher,  disent 
les  administrateurs  ;  l'un  de  nous  fut  môme  couché  en 
joue,  et  ce  désarmement  s'est  fait  au  nom  du  roi,  ainsi  qu'on 
nous  l'a  rapporté. 

A  six  heures  et  demie,  un  détachement  armé,  composé 
déplus  de  trente  hommes,  s'est  encore  présenté  dans  le  lieu 
de  nos  séances,  lespremiers  portant  tous  une  arme  appelée 
tromblon,  qu'ils  ont  braquée  sur  nous  ;  leur  chef  nous  a  par- 
lé en  ces  termes  : 

»  Au  nom  de  notre  général,  vous  êtes  destitués  de  vos  fonc- 
tions; il  vous  est  ordonné  de  vous  retirer,  et  nous  voulons 
vos  écharpes.  » 

Nous  résistâmes;  mais  fore  es  de  leur  donner  la  clé  qui 
les  renfermait,  nous  leur  avons  dit  :  «  Vous  pouvez  empor- 
ter ce  signeexlérieur  dont  nous  nous  honorions;  mais  vous 
n'arracherez  jamais  de  nos  cœurs  les  sentiments  du  républi- 
canisme dont  nous  sommes  animés.  »  Ils  sont  partis  et  nous 
avons  abandonné  le  lieu  ordinaire  de  nos  séances  pour  nous 
réunir  ailleurs.  Nous  nous  rendions  dans  la  maison  du  ci- 
toyen Suzet,  située  à  l'extrémité  du  faubourg,  lorsque  nous 
avons  été  instruits  qu'un  nombreux  détachement  de  ces 
brigands  nous  cherchait  pour  nous  arrêter  ;  nous  nous  som- 
mes aussitôt  décidés  de  nous  réunir  dans  la  com- 
mune de  Saint-Paulet,  où  deux  de  nous  sont  arrivés  à  neuf 
heures  du  soir.  La  garde  nationale  de  Saint-Paulet  avait 
déjà  pris  les  armes ,  et  plaça  de  suite  des  postes  avancés. 
A  six  heures  du  matin,  nous  reçûmes  la  réponse  de  l'ad- 
minislralion  centrale  :  le  citoyen  Volette,  qui  avait  porté 
notre  dépêche ,  nous  assura  verbalement  que  le  général  Ac- 
quin  arrivait  avec  des  troupes. 

Vers  les  trois  heures  après-midi ,  un  exprès  vint  nous  an- 
noncer que  les  brigands  étaient  partis ,  accompagnés  de 
plus  de  quatre-vingts  citoyens  de  notre  commune;  nous 
nous  mîmes  en  marche  pour  y  rentrer.  Nous  étions  à  moi- 
tié chemin  ,  lorsque  nous  cnlendîines  des  coups  de  canon  : 
présumant  que  les  rebelles  avaient  été  attaqués  par  des 
forces  républicaines,  placées  dans  le  département  deVau- 
cluse  ,  nous  redouLlùmes  le  pas  afin  de  les  empêcher  de  re- 
passer notre  pont.  Bientôt  après  nous  apprîmes  que  ces 
coups  de  canon  avaient  été  dirigés  surla  porte  dudit  pont, 
que  l'on  avait  eu  soin  de  fermer  après  leur  sortie,  et  que 
celte  troupe,  après  avoir  forcé  la  porte  ,  était  revenue  et 
menaçait  de  mettre  la  ville  ii  feu  et  à  sang  ,  si  ou  ne  leur 
rendait  quatre  des  leurs  qui  avaient  été  arrêtés  par  quel- 
ques citoyens  de  notre  commune,  et  sur  lesquels  ces  citoyens 
avaient  fait  feu.  Nous  fùmescontraints  de  suspendre  notre 
marche;  on  vint  de  nouveau  nous  assurer  que  les  brigands 
s'en  allaient.  Nous  continuâmes  notre  route.  Arrivés  à  la 
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commune,  nous  courûmes  de  suite  à  la  citadelle,  où  une 

forte  garde  fut  placée. 

A  huit  licures  du  matin,  le  29,  le  général  Acqumest  ar- 
rivé à  la  tôte  d'une  force  de  quatre  cents  hommes. 

Vous  voyez,  citoyens  collègues,  que  l'administration 
municipale  du  Pont-Saint-Esprit  a  ûdèlcment  rempli  ses 

devoirs. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  sa  conduite  cou- 
rageuse et  républicaine,  et  l'impression  du  procès-verbal 
qui  en  contient  le  récit,  et  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  des  pièces  au 
nombre  de  six  exemplaires. 

Adoption  définitive  du  projet  de  Grégoire,  sur  les 
costumes  des  représentatits  du  peuple.  —  Jacomin 
donne  lecture  d'iuie  lettre  non  signée,  adressée  de 
Marseille,  à  W'illot,  l'un  des  déportés,  sous  le  cou- 
vertde  la  commission  des  inspecteurs  :  elle  est  datée 
du  28  fructidor.  On  v  remarque  le  passage  suivant  : 
.  L'assassinat  de  Giiirault  a  produit  beaucoup  de 
»  mal,  parce  qu'il  est  mort;  cela  a  consterné  les 
»  plus  décidés  :  le  brave  qui  a  fait  le  coup  avait 
»  l'instruction  de  le  piquer  seulement  dans  les 
•  chairs  ;  mais  il  a  été  trop  vite  en  besogne.  »  Cha- 
zal  en  demande  l'impression  et  le  renvoi  au  Direc- 
toire, pour  en  rechercher  les  auteurs.  Adopté.  — 
Gandin  parle  contre  le  projet  d'une  fête  annuelle, 
on  commémoration  du  18  fructidor.  Garnier  (de 
Saintes) l'appuie.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   AÎ^CIENS. 

Séance  du  4  vendémiaire. 

Roger-Ducos  fait  approuver  la  résolution  du  26 
thermidor,  concernant  la  responsabilité  des  pré- 
posés à  la  conduite  ou  à  la  garde  desdéteuus.  Texte 
de  la  résolution. 

CONSEIL   DES   CINQ-CEINTS. 

Séance  du  5  vendémiaire. 

Nouveaux  détails  sur  les  menées  contre-révolu- 
tionnaires de  Saint-Chrislot  : 

Jacomin  donne  lecture  des  pièces  qui  lui  ont  été 
adressées  à  lui  et  à  son  collègue  par  le  commis- 
saire du  Directoire  près  l'administration  centrale 
de  la  Drôme,  relativement  à  la  révolte  de  Saiut- 
Christot. 

«  J'étais  instruit ,  dit  ce  commissaire  ,  dans  la  lettre  qui 
accompagne  les  pièces,  que  depuis  près  da  deux  mois  une 
bande  d'égorgeurs,  dont  les  chefs  principaux  étaient  ca- 
chés, enrôlaient  dans  le  Midi;  mais  la  crainte  du  départe- 
ment de  la  Drôme  les  avait  empêchés  de  se  réunir  :  cepen- 
dant ,  ou  en  voyait  par  fois  quelques  troupes  de  vingt-cinq 
ou  trente,  qui  n'étaient  occupés,  parleurs  chefs  invisibles, 
qu'à  détrousser  les  messageries  nationales,  les  courriers 
de  la  malle,  et  à  parcourir  quelques  communes  pour  y 
assassiner  les  républicains. 

»  11  y  a  quinze  jours  que  cela  changea  de  face  :  nous 
voyions  passer  journellement  sur  le  Rhône  des  bateaux 
chargés  de  personnes  qui  venaient  de  Paris  ou  de  Lyon, 
toutes  munies  de  bons  passeports,  et  nous  apprîmes  bientôt 
qu'il  avait  paru  à  Tulctte  douze  à  quinze  personnes  de 
marque,  qui  s'étaient  retirées  chez  le  nommé  Saint-Chris- 
tot,  émigré  ,  rayé  provisoirement  par  le  département  de 
Vaucluse. 

9  Deux  jours  ne  se  passèrent  pas  qu'il  y  eut  un  mouve- 
ment dans  tout  le  haut  Comtat ,  et  l'on  vit  se  rassembler 
quatre  cents  hommes  armés  à  Tuletle,  les  fours  de  cette 
commune  mis  en  réquisition ,  et  enfin  faire  des  prépara- 
tifs de  guerre. 

«  On  ignorait  les  desseins  de  cet  attroupement  où  fi-ju- 
raient  les  chefs  des  égorgeurs,  des  voleurs,  plusieurs  émi- 
grés dont  on  ne  connaissait  pas  le  nom  ,  Saint-Christfil  et 
Bcsignan  ;  lorsque  le  23  fructidor,  dans  la  nuit,  cetatlrou- 
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p  ment  s'ébranla,  se  porta  sur  le  Pout-SainI -Esprit  dont 
Il  s'empara  de  la  citadelle,  tandis  qu'un  autre  attroupe- 
ment se  formait  au  son  du  tocsin ,  sous  le  commandement 
de  Besignan, 

»  11  est  bon  de  vous  observer  qu'il  était  impossible  que 
l'on  pût  savoir  l'événement  heureux  qui  s'était  passé  à  Pa- 
ris, puisque  le  courrier  du  18  n'apporta  aucune  dépêche 
de  Paris ,  que  sa  feuille  était  en  blanc ,  et  que  celui  du  19 , 
que  nous  ne  reçûmes  que  le  26,  ne  portait  absolument  des 
dépêches  que  pour  les  commandants  militaires  et  les  ad- 
ministrations centrales.  Cependant  il  parut  un  manifeste 
imprimé,  dans  toutes  les  communes  méridionales,  delà 
part  de  Saint-Christot,  émigré,  se  disant  général  en  chef 
de  l'armée  des  deux  conseils,  dont  je  vous  fuis  passer  co- 
pie, ayant  envoyé  l'original,  qui  m'est  tombé  dans  les 
mains,  au  ministre  de  la  police  générale,  qui  invitait  les 
déserteurs,  les  fanatiques  et  les  amis  des  rois  de  se  lever 
en  masse,  et  qu'ils  seraient  bientôt  commandés  parles 
braves  généraux  Pichegru  et  Willot. 

D  A  cette  nouvelle,  le  département  de  la  Drôme  fit  sur- 
le-champ  les  dispositions  nécessaires  pour  dissiper  le  noyau 
de  cette  nouvelle  Vendée,  et  arrêter  les  progrès  de  celte 
armée  royale  qui  volait,  assassinait  tous  les  républicains 
qu'elle  rencontrait  sur  ses  pas,  faisait  contribuer  les  com- 
munes ,  pillait  les  caisses  nationales,  et  dont  le  nombre  s'é- 
levait déjà  à  douze  ou  quinze  cents. 

»  L'adjudaul-genéral  Aimeras  partit  avec  le  peu  de  for- 
ces qu'il  avait  ;  j'écrivis  au  général  Tisson,  au  commissaire 
près  le  département  de  l'Ardèche ,  de  faire  avancer  des 
forces  de  leur  côté,  ce  qui  s'exécuta  avec  la  rapidité  de 
l'éclair;  aussi,  cette  bande  de  scélérats,  craignant  d'être 
cernée  dans  la  citadelle  du  Saint-Esprit,  l'évacua,  en  em- 
menant avec  elle  cinq  pièces  de  canon  qu'elle  renfermait, 
et  se  retira  sur  Boulène. 

s  Le  général  Aimeras  ayant  été  renforcé  dedeux  compa- 
gnies de  grenadiers,  et  le  général  Tisson  s'élant  avancé  du 
côté  de  Carpentras,  taudis  que  les  Orangeois  s'étaient  mis 
dans  un  état  de  défense  respectable,  M.  le  général  des 
deux  conseils,  Saint-Christot,  crut  prudent  de  se  retirer 
encore  de  cette  dernière  commune,  après  l'avoir  fait  con- 
tribuer de  30,000  livres,  et  de  se  porter  sur  Sainte-Cécile 
et  Valréas. 

»  Les  troupes  de  la  République  ont  suivi  ces  brigands, 
et  il  faut  croire  qu'ils  les  ont  joints  et  combattus,  puisque 
le  département  vient  de  recevoir  une  lettre  ofljcielle,  dont 
je  vous  fais  passer  copie,  qui  lui  annonce  que  le  prétendu 
général  Saint-Chrislot  a  été  arrêté. 

»  Vous  voyez  que  si  le  Directoire  avait  succombé  ;  ainsi 
que  les  représentants  fidèles,  c'en  était  fait  de  la  Républi- 
que et  de  tous  les  amis  de  la  liberté,  puisque  des  armées 
étaient  organisées  dans  toutes  les  paities  de  la  République, 
pour  soutenir  les  conspirateurs  Willot,  Pichegru  et  con- 
sorts; car  je  viens  d'être  instaiit  que  dans  les  départe- 
ments de  Vaucluse,  de  l'Ardèche,  du  Gard,  des  Bouches- 
du-Rhône  et  des  contrées  méridionales  du  département  de 
la  Drôme  ,  il  y  avait  plus  de  quarante  mille  hommes  d'en- 
rôlés ,  mais  qui  n'avaient  pas  osé  se  lever,  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  connu  l'événement  qui  devait  se  passer  à  Paris  ;  et 
qui  ensuite  ont  été  pétrifiés  par  le  triomphe  du  Directoire  et 
des  représentants  patriotes.  » 

Manifeste  du  général,  commandant  en  chef  l'armée 
du  corps  législatif,  aux  habitants  du  Midi. 

Citoyens,  le  tocsin  de  la  tyrannie  vient  de  sonner  au 
palais  du  Directoire  :  un  infâme  triumvirat  vient  de  s'éle- 
ver sur  les  débris  de  la  constitution  ;  vos  représentants  les 
plus  fidèles,  ceux  qui  n'ont  cessé  jusqu'à  ce  jour  d'opposer 
un  courage  héroïque  aux  entreprises  des  brigands,  sont  en 
ce  moment  sous  le  poignard  des  assassins;  et  vous-mêmes, 
si  vous  ne  sortez  enûn  de  cette  apathie  coupable,  vous  al- 
lez bientôt  voir  se  renouveler  les  scènes  sanglantes  de  Nan- 
tes, Lyon,  Orange,  et  toutes  celles  enfin  qui  nous  ont  tous 
privés  d'un  père ,  d'un  fils,  d'une  épouse,  d'un  parent, 
d'un  ami. 

Mais,  que  dis-je  I  voir  se  renouveler  de  pareilles  scènes  1 
Ah  !  citoyens ,  elles  ne  sont  qu'un  faible  échantillon  de 
celles  qui  vous  sont  préparées.  Ce  n'est  plusaux  échafauds 
que  vous  serez  conduits  :  c'est  dans  les  bras  de  vos  épouses 
éplorées,  c'est  sur  leurs  seins  palpitants  de  douleur  et 
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d'effroi!  c'est  sur  les  corps  sanglants  de  vos  infortunés  en- 
fants, que  ces  monstres  insatiables,  encore  altérés  du  peu 
de  sang  que  leur  longue  tyrannie  vous  a  laisse ,  consom- 
meront leurs  atroces  projets. 

Mais,  non,  ils  ne  se  réaliseront  pas  :  votre  courage,  le 
souvenir  des  maux  que  vous  avez  soufferts,  l'idée  de  ceux 
qui  vous  sont  préparés ,  tous  ces  motifs  nie  sont  de  sûrs 
garants  que  vous  iC hésiterez  pas  un  instant  à  prévenir 
d'aussi  irréconciliables  ennemis.  Sortez  donc  de  ce  som- 
meil qui  vous  deviendrait  funeste;  ralliez-vous  à  la  voix 
des  Picliegru ,  des  Willot;  c'esteux,  ce  sont  ces  généraux 
couverts  de  gloire  par  leurs  victoires,  par  leur  amour  pour 
l'humanité,  qui  combattront  bientôt  avec  vous  sous  les 
étendards  de  la  vraie  liberté;  joignez-vous  à  celte  brave 
armée  qui  se  dispose  à  vous  délivrer  pour  toujours  du  joug 
affreux  qui  vous  est  préparé  :  c'est  sous  les  murs  d'Orange 
qu'elle  se  rend  aujourd'hui,  sous  les  murs  de  cette  infâme 
commune,  qui  fut  et  qui  deviendrait  encore  le  tombeau 
des  habitants  de  ces  malheureuses  contrées,  et  c'est  là 
qu'elle  vous  attend.  C'est  à  vous  surtout,  brave  jeunesse, 
qui  avez  appris  le  métier  de  la  gloire  dans  cette  longue  et 
sanglante  révolution,  qu'il  appartient  de  réparer  les  atro- 
cités que  des  hommes  couverts  du  sang  de  vos  parents  et 
des  débris  de  vos  fortunes,  cherchent  à  y  porter  en  profi- 
tant de  vos  victoires  pour  nous  opprimer.  Armez-vous  donc 
une  seconde  fois  ;  marchez  avec  nous  contre  nos  ennemis 
communs,  et  ne  nous  reposons  que  lorsque  notre  infortu- 
née pairie  n'en  comptera  plus  dans  son  sein. 

Signé,  Christot,  général  en  chef. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  l'administration  centrale 
du  département  de  la  Drame ,  par  V adjudant- 
général  Aimeras ,  employé  dans  la  première  di- 
vision. 

Je  m'empresse  de  vous  prévenir,  citoyens  administra- 
teurs ,  que  le  rassemblement  de  brigands  qui  s'était  formé 
à  Boulène,  en  est  parti  cette  nuit  dans  le  plus  grand  désor- 
dre ;  et  si  j'avais  pu  me  faire  soutenir  par  cent  grenadiers 
dans  la  reconnaissance  que  j'ai  faite  hier,  ces  brigands  se- 
raient vraisemblablement  dispersés  entièrement.  Je  suis 
instruit  qu'ils  se  sont  portés  vers  Vairéas  et  Sainte-Cécile . 
et  je  fais  partir  demain  ,  pour  Tolignan,  la  compagnie  des 
grenadiers  de  la  24=  demi-brigade,  avec  ordre  à  l'oflicier 
commandant  de  rechercher,  par  tous  les  moyens  possibles, 
ces  brigands  qui  ont  égorgé  sept  à  huit  personnes  à  Bou- 
lène, et  imposé  les  habitants  à  30,000  livres  ,  dont  .3,000 
seulement  ont  été  payées  en  raison  de  leur  prompt  départ. 

Comptez,  citoyens  administrateurs,  sur  l'efficacité  des 
moyens  que  je  vais  prendre  avec  le  général  Tisson,  qui  se 
rend  demain  à  la  place  pour  faire  tout  rentrer  dans  l'or- 
dre. 

Salut  et  fraternité.  L.  Almeras. 

Le  chef  du  44^  escadron  de  gendarmerie  nationale 
employé  dans  les  départements  de  la  Drame  et 
de  l'Ardéche,  à  l'administration  du  département 
de  la  Drame. 

Pierri'-I  aile,  le  ler  jour  compléraenlaire,  l'an  5  delà 
République  Française  une  et  indivisible. 

Citoyens  administrateurs,  je  suis  empressé  de  vous  ap- 
prendre, en  l'absence  de  l'adjudant-général  Aimeras  (qui 
m'en  donne  l'ordre  en  montant  à  cheval) ,  que  le  fameux 
brigand  Sainl-Christot ,  prétendu  général  en  chef  de  l'ar- 
mée des  deux  conseils,  vient  d'être  arrêté.  Il  se  propose  , 
en  rentrant,  de  vous  transmettre  lui-même  les  détails 
d'une  affaire  aussi  importante.  Vive  la  République! 

Salut  et  respect.  Leharivel  du  Rocher. 

Jacomin  :  Ce  Saint-Christot  est  un  émigré  rentré ,  rayé 
provisoirement  par  le  département  de  Vauchise,  et  connu 
par  le  rôle  qu'il  a  joué  lors  du  camp  de  Jalès.  Il  était  as- 
socié de  Besignan,  dont  la  correspondance  a  été  saisie  par 
Legot,  lors  de  sa  mission  dans  le  département  de  l'Ain. 
En  1790,  Besignan  avait  fait  dans  son  canton  des  rassem- 
blements contre-révolutionnairps  qu'on  n'avait  dissijiés 
qu'à  coups  de  canon.  Il  a  émigré  doux  fois;  il  est  rentré 
après  le  12  germinal.  A  cette  époque,  il  vint  à  Paris  ;  je  le 
fis  arrêter  et  conduire  au  comité  de  sûreté  générale  ;  mais, 
4*  Série,  —  Tome  III. 
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sur  la  recommandation  du  marquis  de  Rovère,  il  fut  re- 
mis en  liberté.  Ce  fut  après  cela  que  l'on  saisit  sa  corres- 
pondai>ce. 

Ghabol-Latour  confirme  tous  ces  détails,  et  annonce  que 
l'administration  du  Gard  vient  de  lui  écrire  que  Saint- 
Cliristot  était  arrêté.  «  Dans  cette  circonstance  vraiment 
critique,  dit-il ,  la  garde  nationale  de  Nîmes  s'est  parfai- 
tement conduite.  A  la  première  nouvelle  de  la  marche  des 
brigands ,  elle  s'est  mise  à  leur  poursuite. 

»  Je  demande  qu'il  soit  fait  au  procès-verbal  une  men- 
tion honorable  du  courage  de  ces  bons  citoyens.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  demande  de  Jacoinin,  l'arrête'  est  rendu 
coinuiun  aux  administrateurs  du  Gard  et  de  la 
Drôme. 

Rapport  de  Jean  Debry,  et  résolution  qui  ordonne 
la  célébration  d'une  pompe  funèbre,  à  l'occasion  de 
la  mort  du  générai  Hoche. 


NO  10.  Dccadi  10  Ven<lêmiaipe.(ier  octob.) 


Gênes.  — Nouveaux  détails  sur  les  mouvements 
contre-révolutionnaires  de  cette  ville. 

Paris.  —  Réunion  des  deux  armées  de  Sambre- 
et-Meuse  et  de  Rhin-etMoselle,  en  une  seule,  sous 
la  dénomination  iVArmée  d'Allemagne.  —  Pro- 
gramme (le  la  cérémonie  funèbre,  en  mémoire  du 
général  Hoche. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  5  vendémiaire. 

Le  Directoire  invite  le  conseil  à  s'occuper,  le  plus 
promptement  possible,-  de  la  résolution  qui  crée  de 
nouvelles  impositions. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENÏS. 

Séance  du  6  vendémiaire. 

Lecture  d'un  grand  nombre  d'adresses  qui  félici- 
tent le  conseil  des  résultats  du  18  fructidor.  — 
Villers,  au  nom  de  la  commission  des  finances, 
propose  de  rétablir  l'action  en  rescision,  pour  cause 
de  lésion  d'outre-inoitié.  Malès  s'y  oppose.  Pison- 
du-Galand  est  de  l'avis  de  Villers.  Renvoi.  —  Gar- 
nier  (de  Saintes)  l'ait  arrêter  le  principe  de  l'éta- 
blissement, à  perpétuité,  d'une  fête  coijimémorative 
de  la  journée  du  18  fructidor.  —  La  discussion  se 
rétaiilit  sur  le  projet  dn  Guay-Vernon  ,  relative  à 
l'exchision  des  ci-devant  nobles,  de  toutes  les  fonc- 
tions publiques.  Maugenest  le  combat.  Oudot  et  Lu- 
minais  le  défendent.  Ajourné. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  6  vendémiaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  ordonne  la  célé- 
bration d'une  pompe  funèbre,  en  mémoire  du  géné- 
ral Hoche.  —  Brival  propose  d'approuver  celle  qui 
rapporte  la  loi  du  17  fructidor,  contenant  des  me- 
sures extraordinaires  pour  la  commune  de  Ven- 
dôme Adopté.  —  Analyse  du  rapport  de  Bordas,  sur 
la  résolution  du  24  messidor,  relative  aux  réfugiés 
et  déportés  des  Colonies  :  la  commission  propose  de 
la  rejeter,  comme  favorable  aux  émigrés.  Rallier  en 
demande  l'adoption.  Après  avoir  entendu  Lavaux, 
qui  parle  contre,  le  conseil  la  rejette. 

N.B.  Le  conseil  des  Anciens,  après  uic  longue 
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discussion,  a  approuvé  la  résolution  qui  étend  le 
timbre  aux  journaux,  rétablit  la  loterie,  et  ordonne 
le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette  pu- 
blique. 
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Lisbonne.  —  Mécontentement  des  négociants 
anglais  de  cette  ville,  de  ce  que  le  Portugal  a  fait  la 
paix  avec  la  France. 

Paris.  —  Prise  de  plusieurs  bâtiments  anglais 
par  des  corsaires  français. 

MIMSTiîRE   DE   L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  Vintérieur,  aux  professeurs  et  bi- 
bliothécaires des  écoles  centrales. 

paris  ,  le  ïo  fructidor. 

Citoyens  professeurs,  une  des  plus  augustes  et  des  pre- 
mières fonctions  de  la  société  ,  est  celle  que  vous  remplis- 
sez. C'est  à  vous  que  la  nation  a  confié  son  espérance  :  elle 
vous  a  chargés  de  faire  faire  à  nos  enfants  le  noviciat  de  la 
vie  et  de  la  liberté,  de  perpétuer  parmi  nous  le  goût  des 
connaissances  et  des  travaux  utiles,  de  former  pour  la  Ré- 
publique la  génération  naissante,  de  lui  remettre  l'héri- 
tage de  lumières  et  de  vertus  que  nous  devons  faire  passer 
à  la  postérité.  C'est  vous  qui  devez  faire  jouir  le  genre  hu- 
main des  plus  précieux  avantages  de  cette  faculté  de  s'a- 
méliorer lui-même  ,  qu'il  a  reçue  de  la  nature.  Voilà  votre 
voca'ion  ;  mais  plus  elle  est  brillante,  plus  vous  devez  être 
jaloux  de  lui  conserver  son  éclat  et  de  répondre  à  sa  gran- 
deur. Ainsi  donc,  je  dois  croire  que  vous  ne  vous  bornerez 
pas  à  vous  traîner  sans  examen,  et  d'un  pas  nonchalant, 
sur  les  traces  de  la  routine  :  vous  ne  suivrez  pas  en  aveu- 
gles les  plans  irréguliers  ou  les  méthodes  incomplètes  pré- 
cédemment connus;  en  cherchant  à  former  des  élèves  dignes 
devous,  vous  aspirerez  à  la  gloire  de  laissera  vos  succes- 
seurs des  modèles  d'enseignement,  comme  un  artiste  ha- 
bile se  plaît  à  perfectionner  les  instruments  dont  il  se  sert, 
et  à  léguer  à  ceux  qui  viennent  après  lui  des  moyens  de 
le  surpasser. 

En  effet,  citoyens,  vous  seuls  pouvez  donner  aux  écoles 
publiques  ces  ouvrages  élémentaires  que  de  si  puissants  in- 
térêts réclament  depuis  si  long-temps.  Les  plu^ Savantes 
théories  ne  peuvent  suppléer  à  votre  expérience  :  vous  seuls 
pouvez  trouver,  d'après  vos  méditations  éclairées  par  vo- 
tre pratique,  les  moyens  les  plus  sûrs  de  perfectionner  les 
hommes,  d'enrichir  la  société  de  talents  plus  développés , 
de  lumières  plus  étendues  et  de  vertus  plus  pures. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  vous  devez  consacrer  vos  soins 

la  recherche  des  méthodes  les  plus  simples,  les  plus  fé- 
condes et  les  mieux  assorties  à  cet  esprit  philosophique  que 
vous  devez  rendre  usuel. 

Je  sais  que  dans  le  cours  d'une  première  année,  il  vous 
a  été  impossible  de  donner  à  vos  plans  le  degré  de  perfec- 
tion que  vous  leur  auriez  souhaité,  afin  de  les  offrir  avec 
un  peu  de  confiance  à  vos  contemporains  et  h  vos  succes- 
seurs. Pressés  de  donner  des  leçons  qui  depuis  si  long- 
tempsavaientété  interrompues,  vous  avez  dû  d'abord  pour- 
voir aux  besoins  du  moment. 

Mais  en  remplissant  de  nouveau  votre  utile  carrière  du- 
rant Tannée  scolaire  qui  va  recommencer,  vous  aurez  pré- 
parc le  canevas  de  vos  leçons ,  et  vous  ne  négligerez  rien 
de  ce  qui  peut  vous  assurer  de  plus  heureux  succès.  Vous 
soignerez  également  le  fond  de  la  doctrine,  l'ordre  pro- 
gressif des  matières,  la  forme  des  moindres  détails.  ll'in- 
térêt  d'un  livre  quelconque  dépend  de  ces  trois  clioses,  le 
sujet,  le  plan  et  le  style.  Votre  sujet  e>t  le  plus  riche  que  l'on 
puisse  traiter,  et  vous  devez  surtout  en  borner  l'étendue. 
Le  plan  doit  être  sage  et  simple  :  quant  au  style,  il  ne  sau- 
rait être  trop  facile  et  trop  clair.  Vous  aurez  donc  grand 
soin  de  n'adopter  que  des  idées  justes,  utiles ,  évidentes  ; 
vous  les  enchaînerez  entr' elles;  vous  les  fortifierez  les  unes 
par  les  autres  ;  vous  n'emploierez ,  dans  votre  style  ,  que 
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le  langage  le  plus  propre,  le  plus  précis ,  le  plus  à  la  por- 
tée de  vos  jeunes  élèves;  vous  donnerez  à  vos  cahiers  un 
degré  de  perfection  qui  remplisse  vos  vues,  et  contente  les 
bons  esprits,  auxquels  vous  savez  qu'il  faut  plaire. 

Dans  ces  cahiers  élémentaires,  vous  distinguerez  les 
parties  qu'il  convient  de  dicter  et  de  faire  écrire  aux  élèves, 
de  celles  qu'il  vaut  mieux  leur  faire  raisonner  et  rédiger 
eux-mêmes,  afin  de  les  accoutumer  à  analyser  leurs  idées, 
et  à  se  rendre  compte  de  leur  instruction. 

Quant  à  moi ,  citoyens,  je  mettrai  tout  mon  zèle  à  cou- 
ronner le  vôtre.  Ainsi,  au  nom  î  î  votre  amour  pour  les 
lettres  elles  sciences,  et  au  nom  de  la  piété  que  nous  de- 
vons à  la  patrie,  je  vous  exhorte  à  vous  occuper  sans  délai 
de  cet  objet  essentiel.  Je  vous  demande  avec  instance  de 
m'adresser,  avant  la  fin  de  l'an  prochain  (c'est-à-dire,  s'il 
est  possible,  au  i"  fructidor  de  Tan  6),  une  copie  de  vos 
cahiers.  J'en  provoquerai  l'examen  par  l'Institut  national, 
ce  grand  jury  d'instruction  de  la  Piépublique  française; 
et  d'après  sou  rap])ort ,  je  ferai  décerner  par  le  gouverne- 
ment, des  récompenses  honorables  aux  professeurs  de  cha- 
que cours  dont  les  cahiers  élémentaires  auront  été  jugés 
les  plus  dignes  du  premier  prix  et  de  l'impression  aux  dé- 
pens de  l'Etat.  Des  encouragements  tlatteurs  seront  donnés 
à  ceux  qui  les  auront  suivis  de  près.  Vous  ne  pouvez  dou- 
ter que  l'examen  de  vos  cahiers  ne  se  fasse  par  l'Institut 
avec  l'attention  la  plus  impartiale  ;  et  ce  sera  ensuite  avec 
solennité  que  je  rendrai  publics  son  jugement  et  vos  suc- 
cès. Le  jour  où  je  pourrai  jjroclamer  votre  gloire,  et  vous 
faire  payer  au  nom  delà  patrie  le  tribut  de  reconnaissance 
que  vous  aurez  pu  mériter,  ce  jour  sera,  n'en  doutez  pas, 
l'un  des  plus  beaux  jours  de  ma  vie.  C'est  sous  ce  point 
de  vue  que  mon  ministère  m'est  cher.  Je  vois  en  vous  les 
bienfaiteurs  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse  ,  occupés  à  en- 
raciner dans  les  cerveaux  et  dans  les  cœurs  d'une  foule 
d'élèves  ,  la  liberté,  l'égalité,  le  saint  amour  de  la  patrie. 
C'est  là ,  r'o^t  dans  ce  moule  heureux  que  vous  jetez  la  Ré- 
publique. •  crois  m'associera  vos  nobles  travaux,  jecrois 
m'unira  votre  gloire,  en  vous  faisant  rendre  justice,  en  fai- 
sant profiter  la  nation  française  du  résultat  de  vos  lumières  , 
en  contribuant  avec  vous  aux  progrès  des  sciences,  à  la  for- 
mation des  hommes  éclairés,  à  la  culture  des  talents  et  du 
patriotisme  qu'il  faut  désormais  réunir. 

Des  nombreux  devoirs  de  ma  place,  c'est  celui  que  j'ai 
plus  à  creur  de  remplir  dans  tout  son  entier;  mais,  pour 
prix  de  mon  zèle  à  faire  valoir  vos  succès,  aidez-moi,  je 
vous  prie,  citoyens  professeurs,  à  réaliser  une  idée  que 
j'ai  conçue  depuis  long-temps  pour  donner  à  la  France 
des  écoles  primaires,  et  pour  réaliser  enfin  ce  qui  manque 
le  plus  à  la  première  instrncîion,  à  cette  instruction,  dette 
générale  et  sacrée  de  notre  République  envers  tout  citoyen. 

Ne  croyez  pas  que  cet  objet  soit  étranger  aux  professeurs 
des  écoles  centrales  ;  il  vous  offre ,  au  contraire  ,  un  moyen 
de  plus  d'être  utiles  à  l'éducation  :  car  je  vous  considère, 
dans  chacun  des  départements,  comme  les  professeurs 
d'une  école  normale  où  les  instituteurs  des  écoles  primaires 
devraient  être  envo\  es  d'abord,  pour  apprendre  de  vous  ce 
qu'ils  sont  chargés  d'enseigner,  et  comment  on  doit  l'en- 
seigner. Je  suis  persuadé  que  vous  vous  prêterez  avec 
em[)ressement  à  Texécution  de  cette  heureuse  idée  qui  dou- 
ble votre  utilité,  et  qui  vous  donne  le  moyen  de  rappro- 
cher vous-mêmes  les  écoles  primaires  des  écoles  centrales. 

D'ailleurs ,  le  plan  que  j'ai  formé  ,  et  dont  je  veux  vous 
confier  la  première  exécution,  vous  paraîtra  aussi  facile 
que  je  le  crois  neuf  en  lui-même. 

J'épargne  la  dépense  des  ouvrages  élémentaires,  alpha- 
bets ,  syllabaires  et  autres  livres  destinés  moins  pour  l'in- 
struction que  pour  le  tourment  des  enfants.  Ce  ne  sont  pas 
des  livres  que  l'on  doit  placer  dans  leurs  mains;  c'est  une 
plume  ou  un  crayon.  Aux  livres  qui  les  épouvantent,  les 
endorment  et  les  fatiguent,  je  veux  substituer  des  cartes 
exposées  aux  regards  de  tous  les  écoliers,  et  présentant  à 
tous  les  yeux  des  éléments  parlants  de  lecture,  écriture , 
orthographe ,  calcul ,  arithmétique  décimale ,  nouveaux 
poids  et  mesures,  arpentage,  musique,  catéchisme  mo- 
ral, etc. 

Je  range  les  élèves  sur  des  gradins  placés  vis-à-vis  de 
ces  cartes;  l'instituteur  les  leur  explique,  comme  on  dé- 
montre, dans  vos  classes,  des  planches  de  géométrie. 

C'est  pour  le  luailre  eul  qu'il  faut  un  livre  élémentaire 
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renfermant  les  détails  qu'il  doit  avoir  bien  digérés   avant 
de  les  transmettre  et  de  les  inculquer  à  d'autres. 

Pour  former  les  instituteurs  à  celte  méthode  nouvelle, 
je  compte  proposer  aux  administrateurs  de  rassembler  dans 
le  chef-lieu,  pendant  un  certain  temps  et  aux  frais  de  chaque 
commune,  tous  ceux  qui  se  destinent  ii  l'institution  pri- 
maire. Là,  ces  maîtres  novices  pourront  L4re  exercés  par 
vous,  suivant  la  nouvelle  méthode  dont  je  donne  l'idée. 
Vous  recevrez ,  à  cet  effet,  une  première  édition  de  mes 
planches  élémentaires  :  vous  voudrez  bien  les  expliquer 
et  les  faire  comprendre.  Je  me  flatte  que  votre  zèle  vous 
intéressera  au  succès  de  cette  tentative,  que  votre  expé- 
rience et  vos  réflexions  me  mettront  à  portée  de  perfec- 
tionner. 

D'après  cet  essai  de  l'usage  des  cartes  scolastiques,  et 
d'après  vos  remarques  pour  en  corriger  les  défauts,  on 
pourra  en  donner  une  édition  plus  soignée,  qui  rendra 
tout-ù-coup  uniforme  et  facile  le  système  d'enseignement 
des  écoles  primaires.  Ce  système,  substitué  à  nos  vieilles 
routines,  fera ,  pour  les  enfants,  une  espèce  de  jeu  de  cette 
instruction,  aujourd'hui  si  pénible,  si  aride  et  si  longue  ; 
et  nous  aurons  la  gloire  de  tenir  la  promesse  de  l'arti- 
cle CCXGVI  de  la  constitution,  qui  promet  à  tous  les 
Français  les  moyens  d'apprendre  d  lire ,  à  écrire ,  les  élé- 
ments du  calcul  et  ceux  de  la  morale. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  ces 
vues. 

Un  de  nos  plus  grands  maux ,  c'est  le  manque  d'esprit 
public  et  d'éducation. 

Nous  avons  tout  détruit,  nous  y  étions  forcés  :  il  nous 
faut  tout  régénérer.  L'instruction  publique  en  est  le  seul 
moyen  ;  c'est  le  premier  de  nos  besoins, 

La  constitution,  qui  était  égarée  depuis  le  l*""  prairial, 
a  été  retrouvée  le  18  fructidor  ;  il  faut  assurer  son  triom- 
phe, il  faut  l'éterniser,  en  la  fondant  sur  la  raison  et  sur 
l'enseignement  public. 

La  République  veut  des  hommes;  mais  pour  les  avoir 
hommes,  il  faut  les  élever  enfants.  A  cet  égard  ,  vous  le 
savez,  les  instituteurs  et  les  pères  demandent  ù  grands  cris 
des  livres  instructifs  appropriés  à  nos  besoins  et  à  notre 
étatactuel.  Les  livres  qui  existent,  excellents  sous  bien  des 
rapports,  ne  peuvent  convenir  sous  un  bien  plus  grand 
nombre.  La  législation  et  le  gouvei'uement  français  n'ont 
plus  rien  de  commun  avec  les  établissements  que  nous 
avons  vu  disparaître.  A  travers  les  débris  des  institutions 
profanes,  superstitieuses,  etc. ,  il  faut  rebâtir  le  système 
de  notre  enseignement,  et  le  diriger  de  manière  à  créer  un 
esprit  public  et  des  vertus  nationales. 

C'est  le  plan  que  je  vous  propose,  et  qui  ne  saurait 
être  mieux  rempli  que  par  vous. 

Ma  lettre  a  deux  objets  ;  1"  la  perfection  des  cahiers  ou 
des  livres  élémentaires,  et  que  je  vous  engage  à  préparer 
vous-mêmes,  chacun  dans  votre  sphère,  pour  les  soumet- 
tre ensuite  ù  un  concours  national.  Ceux  qui  auraient 
obtenu  des  distinctions  flatteuses,  seraient  distribués,  avec 
invitation  de  les  suivre,  et  d'y  faire,  au  besoin,  des  ob- 
servations tendant  h  les  perfectionner, 

2°  L'essai  d'une  méthode  simple  de  donner  aux  enfants 
ces  connuissancesprimilives  qu'on  nomme  instrumentales, 
l'art  de  lire,  écrire,  chiflrer,  etc.,  etc, ,  parle  moyen  de 
cartes  qui  seront  exposées  dans  l'école  prin)aire,  et  dont 
vous  aurez  bien  voulu  faire  faire  l'essai  par  les  institu- 
teurs. 

Ainsi ,  l'instruction  publique  vous  devra  sa  perfection , 
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son  uniformité,  son  succès,  sous  deux  points  de  vue  éga- 
lement intéressants;  et  je  m'applaudirai  de  vous  avoir 
fourni  l'occasion  de  rendre  ce  double  service  à  notre  com- 
mune patrie. 

Réunissons-nous,  citoyens,  pour  faire  le  bien  actuel, 
et  pour  participer  encore,  autant  qu'il  est  en  nous,  au 
bien  qui  se  fera  quand  nous  ne  serons  plus.  Attachons  à 
la  République,  à  la  vertu,  aux  bonnes  mœurs,  la  généra- 
tion naissante  ;  et  s'il  se  peut  encore,  que  les  races  futures 
nous  doivent  davantage.  Vivons  dans  le  présent  comme 
dans  l'avenir.  Si  tout  ce  qui  se  fait  de  bien  dans  les  courts 
instants  de  la  vie  n'est  qu'un  essai  livré  à  la  perfection 
des  temps  qui  doivent  suivre,  elforçons-nous  du  moins,  en 
régénérant  les  études,  de  laisser  aux  écoles  quelques  essais 
qui  marquent  l'époque  de  notre  existence  comme  une  épo- 
que glorieuse  entre  celles  de  nos  aïeux  et  de  nos  descen- 
dants. Et  puissent  ces  derniers,  pour  prix  de  nos  efforts, 
bénir  long-temps  notre  mémoire  ! 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  Cintêrieur, 
François  (de  Neufchateau.) 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  vendémiaire. 

Rapport  d'Eschassériaux  aîné,  sur  la  division 
territoriale  des  Colonies.  Adoption  du  projet  sur  la 
division  de  Saint-Domingue,  en  cinq  départements. 
Renvoi  de  celui  concernant  les  Colonies-Orientales. 
—  Reprise  de  la  discussion  sur  l'exclusion  des  ex- 
nobles de  toutes  fonctions  publiques.  Opinion  de 
Duchesne,  qui  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  absolument  rien 
dans  la  position  actuelle  de  la  France  qui  puisse 
exiger  un  remède  extraordinaire,  subversif  des  prin- 
cipes constitutionnels.  Garnier  (de  Saintes)  sou- 
tient que  jamais  la  République  ne  pourra  se  soute- 
nir avec  des  éléments  royalistes  :  il  demande  que 
les  projets  de  Luminais  et  de  Guay-Vernon  soient 
renvoyés  à  la  commission,  chargée  de  régulariser  le 
mode  d'ostracisme  et  de  déportation  ;  et  que,  si  l'on 
adopte  le  projet,  la  prohibition  de  la  faculté  d'être 
élu  s'étende  à  celle  d'élire. 

Séance  du  8  vendémiaire. 

Rapport  deSavary,  et  résolution  sur  l'établisse- 
ment des  conseils  de  révision  pour  les  troupes  de  la 
République.  — On  reprend  la  discussion  du  projet 
de  Guay-Vernon,  sur  l'exclusion  des  ci-devant  no- 
bles, des  fonctions  publiques.  Bacheiot  le  défend, 
et  attribue  aux  ci-devant  nobles,  le  massacre  de 
plus  de  mille  républicains,  dans  son  seul  départe- 
ment, lîeytz  le  co!id)at  comme  inconstitutionnel, 
et  demande  pourquoi  l'on  voudrait  abaisser  les  ci- 
devant  nobles  au-dessous  du  niveau  commun,  et 
outrager  ainsi  la  nature  en  sens  contraire  des 
absurdes  institutions  que  la  révolution  a  détruites. 
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TABLEAU  de  dépréciation  du  papier-monnaie  dans  le  dépnrlemenl  de  la  Seine ,  calculé  sur  Vunilé  de 
100  /.  assif/natscl  100/.  mandais,  àparlirdu  l^r^arii;.  1701  {v.  style)  jusqu'au  l'^r  iherm.  an  4. 


ANNÉES. 


Pour  100  liv.  assignats 

i  U''  décade. 
1791    |2''       — 
(3e       _ 

il'^'^  décade. 
2«       — 
3"=       ~ 

l  '■'=  décade. 
1793   {2«      — 
3"      — 

il  "  décade. 
2"      — 
3"=       —, 

Il  "■"  décade. 
2^       — 


91    10 


Gf.  là 
64  10 
63      i) 

61  > 
59  . 
55      » 

49  . 
48    10 

48      » 

21  » 
20  » 
19    10 


91    10 

60  5 
56  10 
53 

56 


47  » 

44  . 

41  » 

19  . 

18  10 

17  » 


90   10 


53 


89    10 


54  10 
56  10 
59      » 


37 


liv. 


85 


58 
57 
55    )0 

46    10 

45 

44 


36 


57  • 

58  10 
60      « 

42   10 
41    10 

40 


34 


82 


60 


34 


!81    10 


59 


32 


32      u  31 


SEPT. 

liv. 

5. 

. 

81 

10 

» 

61 

„ 

63 

. 

66 

» 

31 

10 

30 

» 

29 

10 

81    10 


69 


30 


69 


27 
10  26 
25 


10 

75 

10: 

10 

71 

lol 

» 

68 

10 

66 

, 

m 

66 

. 

63 

> 

, 

45 

» 

» 

47 

10! 

" 

51 

10 

10 

24 

10 

10 

23 

» 

10 

22 

» 

DATES. 


Poiir  100  liv.  Assignats. 

i   Première  décade. 
Seconde        — 
Troisième     — 


GERMINAL. 


15 
13 
12 


liv.  s. 

11  10 
10 

8  10 


MESSIDOR. 

liv. 

3. 

3 

15 

3 

10 

3 

15 

THERMIDOR. 


FRUCTIDOR. 


10 
5 


2        15 

2      10 
2        5 


Jours  complémentaires 2  liv.  5  sous. 


AN    4™^  POUR  100  liv.  ASSIGNATS  et   100  liv.   MANDATS. 


Pour  100  //('.  .assignats. 

.1  »  j'     j     (5  premiers  iours. 
l'«  décade.  ;  .  •,  ■! 

t  5  derniers  jours. 

j  •     j     (  5  premiers  jours. 
2»    décade,  l  ^  \      •       • 

l  5  derniers  jours. 

3e   décade,  f^r'"'"''^""'"'" 
(  5  derniers  jours. 

Pour  100  liv.  en  Mandats. 


1«  décade.  i^P''^'".^'^"-!^'"'- 
(  o  derniers  jours. 

20   décade,  i^r""''''^"'"''' 
I  3  derniers  jours. 

3e  décade.  r;i:''""'.'*^''M°"'''- 

".  5  derniers  jours. 


VENDEM. 

BRUM. 

FRIM. 

NIVOSE. 

PLUV. 

TEWT. 

GERM. 

FLOR. 

1.      S.     d. 

1.     S.     d. 

l.     S.     d. 

1.      S.     d. 

1.      S.      d. 

1.     S.     d. 

1. 

S.    d. 

l.     S.     d. 

2      2   6 

1      6   6 

»     14    9 

"89 

..     9   » 

»      6    6 

» 

7   9 

.  8     .. 

2      .    « 

..   18   » 

»   14  3 

»     9   9 

>.     9   » 

..6   8 

» 

8   3 

.   8      » 

2     .    » 

..   17   6 

»   12   9 

.   10    3 

»     9   » 

.      6   3 

„ 

8   4 

.   7      5 

1    18   6 

»   15    > 

»   12  « 

»      8    9 

»     8   6 

.      6   9 

» 

8   2 

.   6      7 

l    13   9   »   15   9 

..   12  6 

»     9   6 

»     7   9 

»     fi  9 

„ 

8    1 

..   5    10 

1      8   8 

»   15   6 

»      9   9 

»      9   .. 

..     7  3 

..     8   8 

" 

8    . 

»   5      8 

1.  s.  d. 

4  9 

4  . 

3  11 

3  7 


34  9  . 
29  8  » 

19  10  « 

20  2  .. 

19  10  » 
17  11  . 


1.  s.  d. 

15  4  6 
14  B  .. 

13  14  « 

14  »  » 

12  3  3 
11  107 


1.  s.  d. 

11  4  > 

7  9  4 

6  15  3 

5  3  6 

8  8  3 
8  7  6 


7   4  6 

6  19  6 

7  8  6 
7  10  » 

6  14  6 
5  10  10 


Sii^nr  ,  CoLi.iN  ,  Bii.i.AF.D  .  Lesguujep.s  ,  Fap.cot,  Cors.xnges,  Ébikgrf.  ,  Dfsgiîanges  ,  Demautokt, 
DuFRESNE  ,  Cousin,  Cii.  Blondel,  Charpentier,  Pochet,  Et.  Leroux,  Darnaud,  adjoints. 

JoLBERT,  Leblanc  ,  Dumas  ,  administrateurs. 
Mathieu  ,  commissaire  du  Direcloirc  exécuiif.  Dur  in  ,  secrétaire  en  cltef. 
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N»  12.  Duofli  12  Vcn«lëmiaire.  (3  octobre.) 


Ncw-Yorck.  —  Découverte  d'une  conspiration 
traniee  par  le  ministre  anglais  Robert  Liston  et 
M.  Bloniit,  membre  du  sénat  au  congrès,  pour  fa- 
ciliter aux  Anglais  l'invasion  ,  par  terre,  de  la  Flo- 
ride et  de  la  Louisiane.  M.  Blount  est  expulsé  du 
sénat,  et  prend  la  fuite. 

A  llemagne.  —  Plantation  d'un  arbre  de  la  liberté 
à  Coblentz,  malgré  la  défense  des  magistrats  de  cette 
ville.  Le  professeur  Gerhards  prononce  à  ce  sujet  un 
discours  civique.  —  Célébration  à  Bonn  d'une  dou- 
ble fête,  en  mémoire  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique française  ,  et  à  l'occasion  de  l'indépendance 
cis- rhénane. 

Londres.  —  Réflexions  d'un  journal  de  l'opposi- 
tion sur  la  rui)ture  des  négociations  avec  la  France  , 
et  le  retour  subit  du  lord  Malmesbury. 

Paris.  —  Lilléralure  :  Chant  funèbre  fin  l'hon- 
neur du  général  Hoche,  par  le  citoyen  Bignon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COIVSEIL    DES    CIINQ-CEIVTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Motion  d'ordre  di*  Guay-Vernonsur  la  discussion  de 
son  projet  d'exclusion  des  ci-devant  nobles  de  toutes 
fonctiolis  publiques  :  il  la  fait  renvoyer,  ainsi  que 
tous  les  discours  et  projets  y  relatifs  ,  à  l'examen  de 
la  commission  chargée  de  la  solution  des  questions 
présentées  par  Boulay  (de  la  Meurthe) ,  concernant 
les  mesures  d'ostracisme,  d'exil  et  de  déportation. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séanre  du  8  vendémiaire. 

Rapport  de  Crétet  sur  la  résolution  du  29  fructi- 
dor, relative  aux  linances,  et  divisée  en  quatorze 
titres.  Il  propose  l'approbation  des  treize  premiers, 
qui  fixent  les  dépenses  de  l'an  C  a  016  millions  ; 
(tonnent  diverses  extensions  aux  droits  d'enregistre- 
ment et  de  tind)re  ;  alferment  la  poste  aux  lettres  ; 
créent  un  droit  sur  les  messageries  et  un  droit  d'en- 
tretien des  routes;  rétablissent  la  loterie  ;  augmen- 
tent b's  droits  sur  les  tabacs;  n'admettent  plus  les 
huit  derniers  coni)ons  de  l'emprunt  forcé  en  paie- 
ment des  contributions,  etc.,  etc.  :  il  s'arrête  sur  le 
quatorzième,  qui  est  relatif  au  règlement  et  au 
remboursement  d'une  portion  de  la  dette  publique, 
et  discute  les  objections  qu'on  peut  lui  opposer. 


N"  13.  TridI  13  VcB8«î«'Bi2iaîro.  (4  octolire.) 


Vienne.  —  Injonction  aux  Juifs  de  justifier  de 
leurs  moyens  de  subsistance ,  ou  de  s'éloigner  de 
cette  capitale,  | 

Florence.  —  Haine  du  gouvernement  de  Toscane  j 
contre  les  Français.- 

Ancône.  —  La  municipalité  fait  intimer  à  l'évêque  i 
et  au  chapitre  ,  de  lui  remettre  tous  leurs  biens  dans  i 
l'espace  de  trois  jours.  j 

Milan.  —  Tableau  des  ressources  de  la  Républi-  j 
que  cisalpine.  I 
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prisonniers  d'Olmutz  n'est  plus  douteuse.  Avant 
leur  sortie  de  prison,  l'empereur,  jaloux  de  se  laver 
du  reproche  d'avoir  participé  aux  rigueurs  exercées 
à  leur  égard  ,  envoya  le  marquis  de  Chasteller  pour 
obtenir  de  Lafayette  une  déclaration  sur  ce  point. 
Il  en  signa  une  dont  voici  la  copie. 

Déclaration  du  général  Lafayette. 

Olmutz  ,  aO  juillet  1797. 

La  commission  dont  M.  le  marquis  de  Chasteller  est 
chargé,  me  paraît  relative  à  trois  points. 

1°  Sa  Majesté  désire  que  j'établisse  l'état  véritable  de 
notre  situation  à  Olmutz.  Je  ne  suis  poiiït  disposé  i\  faire 
entendre  de  plaintes.  Les  circonstances  qui  ont  rapport  à 
ce  sujet  ont  été  détaillées  dans  des  lettres  remises  ou  du 
moins  envoyées  au  gouvernement  autrichien ,  et  qui  ont 
été  transmises  par  mon  épouse;  et  si  Sa  Majesté,  après 
leur  lecture,  n'est  point  satisfaite  des  ordres  qui  sont  ve- 
nus de  Vienne  en  son  nom  ,  je  suis  prêt  à  donner  à  M.  le 
marquis  de  Chasteller  tous  les  renseignements  qu'elle 
pourra  désirer. 

2"  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  désire  d'être  assuré 
qu'après  mon  élargissement  je  partirai  immédiatement 
pour  l'Amérique.  Je  lui  ai  souvent  fait  connaître  que  telle 
était  mon  intention  ;  mais  comme  une  réponse  conforme, 
dans  la  circonstance  actuelle,  paraîtrait  supposer  le  droit 
d'exiger  cette  condition ,  je  ne  puis  juger  convenable  d'ob- 
tempérer à  cette  demande. 

3°  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  me  fait  l'honneur  de 
me  notifier  que  les  principes  dont  je  fais  profession  sont 
incompatibles  avec  la  sécurité  du  gouvernement  autri- 
chien ,  et  que  sa  volonté  est  que  je  ne  puisse  rentrer  dans. 
ses  Etats  sans  sa  permission  spéciale.  J'ai  des  devoirs  k 
remplir,  dont  je  ne  puis  me  délier  moi-même.  Je  dépends 
parles  liens  de  ses  devoirs,  des  Etats-Unis,  et  avant  tout 
je  dépends  de  la  France,  et  je  ne  puis  contracter  d'enga- 
gements incompatibles  avec  les  droits  que  mon  pays  peut 
exercer  sur  moi.  Cela  excepté,  je  puis  assurer  le  général 
marquis  de  Chasteller,  que  mon  intention  invariable  est 
de  ne  jamais  mettre  le  pied  sur  aucun  territoire  sujet  à  la 
domination  de  S;i  Majesté  le  roi  de  Bohème  et  de  Hon- 
grie. En  conséquence  ,  je,  soussigné,  m'engage  envers  Sa. 
Majesté  l'empereur  et  roi ,  de  ne  jamais,  en  aucun  temps, 
entrer  dans  ses  Etats,  sans  avoir  préalablement  obtenu  sa 
permission  spéciale,  pourvu  que  cet  engagement  ne  de- 
vienne pas  contraire  aux  droits  que  mon  pays  a  sur  ma 
personne.     ,  Signe,   Lafayette. 

—  Le  C.  Gaspard  Mollien ,  négociant  à  Calais ,  se 
constitue  pri.sonnier  au  Temple. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  ! 

Paris,  le  10  vendémiaire.  j 

Paris.  —  La  nouvelle  de  la  mise  en  liberté  des  | 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL     DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  du  rapport  de  Crétet  sur  la  résolution  relative 
aux  finances  :  il  présente  les  moyens  à  l'appui  du 
quatorzième  titre  sur  la  dette  publique,  et  déclare 
que  la  commission  est  restée  dans  l'incertitude  sur 
la  détermination  à  prendre  à  cet  égard.  Dedeley 
d'Agier  vote  l'adoption  des  treize  premiers  titres  de 
la  résolution  :  quant  au  quatorzième,  il  est  bien 
d  avis  de  la  réduction  de  la  dette;  mais  il  ne  croit 
pas  que  le  moyen  proposé  soit  le  plus  modéré,  le 
plus  piste  et  le  plus  avantageux  aux  créanciers  de 
l'Etat.  Lacombe  Saint-Micherreprésente  la  nécessité 
de  prendre  une  prompte  décision  ,  si  le  conseil  ne 
veut  pas  être  responsable  des  revers  qu'éprouve  - 
raient  les  troupes,  à  l'ouverture  de  la  campagne, 
s'ils  provenaient  du  défaut  des  objets  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  pousser  la  guerre  avec  vigueur. 
Ajournement  au  lendemaiti. 

JV.  IL  Dans  la  séance  du  12  ,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Cbazal  a  dénoncé  plusieurs  maisons  d'éduca- 
tion dans  lesquelles  on  élève  les  enfants  dans  la 
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haine  de  la  République.  Il  a  dcmaudé  que  les  pen- 
sionnats et  les  autres  maisons  d'éducation  des  deux 
sexes  soient  mis  sous  la  surveillance  des  adminis- 
trations municipales,  et  que  les  instituteurs  et 
institutrices  qui  ne  professeraient  pas  l'amour  de  la 
République  soient  déportés  à  perpétuité. 

Ces  propositions  ont  été  renvoyées  à  l'examen 
d'une  commission  spéciale. 

Guillemardet  a  reproduit  et  fait  adopter  un  pro- 
jet de  résolution  sur  les  passeports.  Eu  voici  les  dis- 
positions principales. 

1"  Les  passeports  délivrés  conformément  aux  disposi- 
tious  des  lois  existantes,  devront  ù  l'avenir  désigner  le 
lieu  où  les  citoyens  qui  les  obtiennent,  ont  intention  de  se 
rendre. 

2"  Les  passeports  à  l'étranger  seront  délivrés  par  les  ad- 
ministrations centrales,  sur  l'avis  motivé  des  administra- 
tions de  canton. 

3"  Le  voyageur  étranger  sera  tenu  de  se  munir  d'un 
passeport  de  l'administration  centrale  du  département 
frontière.  Copies  de  ces  passeports  seront  adressées  au 
ministre  de  la  police. 

h"  Tous  passeports  d'une  date  antérieure  à  la  présente, 
sont  annulés. 

5°  A  l'avenir  il  ne  sera  délivré  de  passeports  aux  ci- 
toyens portés  sur  le  rôle  des  impositions,  qu'en  justifiant 
qu'ils  ont  acquitté  leurs  contributions. 

6°  Les  administrateurs  qui  délivreront  des  passeports 
sous  des  noms  supposés  à  des  individus  condamnés  à  la 
déportation  par  la  loi  du  19  fructidor,  seront  destitués  et 
traduits  par-devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
pour  y  être  jugés.  La  peine  sera  de  six  mois  de  détention, 
et  d'un  an  pour  le  maximum. 
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Madrid.  —  Impressions  diverses  excitées  dans 
celte  capitale  par  la  nouvelle  du  18  fructidor.  Celles 
de  la  joie  ont  beaucoup  dominé. 

Gênes.  —  Refus  par  les  cours  de  Vienne  et  de 
Londres  de  reconnaître  la  République  ligurienne. 
■—Décret  du  gouvernement  provisoire  en  faveur  des 
Génois  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
patrie.  —Désarmement  de  toutes  les  paroisses  de  la 
vallée  de  Polcevera  qui  ont  pris  part  à  l'insurrec- 
tion. Députation  des  insurgents  de  Fontana-Bona 
pour  solliciter  une  amnistie.  Exécution  de  plusieurs 
chefs  des  rebelles. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  j  3  vendémiaire. 

Le  général  Augereau  est  parti  le  11  pour  aller 
prendre  le  commandement  de  V armée  d'Allemagne, 
dénomination  sous  laquelle  sont  désignées  mainte- 
nant les  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Rhin-et- 
Moselle.  Il  s'est  fait  précéder  par  l'adresse  suivante  : 

Adresse  du  général  Augereau,  commandant  en 
chef  de  l'armée  d'Allemagne,  aux  mililaires 
composant  cette  armée. 

Camarades , 
Si  la  mort  choisissait  ses  victimes,  le  crime  seul  serait 
banni  du  monde  ;  mais  elle  frappe  indistinctement  Acbille 
et  rhersite,  un  guerrier  ou  l'enfant  du  vice  et  de  la  mol- 
lesse. Sa  faux  avide  moissonne  iiiditférerameut  tout  ce 
qui  s'offre  à  ses  coups;  crime  et  vertu,  n'importe.  Caton, 
ne  pouvant  survivre  à  la  liberté  de  sa  patrie,  déchire  ses 
propres  entrailles,  et,  sur  son  cadavre  fumant,  César  s'é- 
lève un  trône.  Hoche  meurt  à  la  fleur  de  ses  ans  et  au 
comble  de  la  gloire ,  et  Pichegru  survit  à  ses  forfaits  :  tels 
sont  les  arrêts  de  l'aveugle  destin.  Soldats,  qu'une  larme 
arrose  le  cercueil  du  héros ,  et  qu'un  cri  d'exécration  a  na- 
uématisele  traître! 


Long-temps  trompés,  souvent  négligés,  quelquefois  tra- 
his, quelle  force  d'âme,  quel  sentiment  de  gloire,  quel 
patriotisme  robuste  et  quelle  courageuse  constance  il  vous 
a  fallu  pour  résister  ù  la  fois  aux  complots,  aux  priva- 
tions, aux  dégoûts  intérieurs  et  aux  efforts  de  l'Autriche  I 
Sans  doute  quand,  avec  des  intentions  pures  et  un  répu- 
blicanisme éprouvé,  on  va  commander  à  des  hommes  tels 
que  vous,  c'est  aussi  la  victoire  qu'on  soumet  à  sa  vo- 
lonté. Pénétré  de  celte  vérité  ,  mes  camarades ,  je  n'ai 
point  hésité  à  accepler  la  tâche  immense  que  le  gouverne- 
ment m'a  imposée,  en  me  plaçant  â  votre  tète.  J'en  con- 
nais l'étendue ,  et  je  n'en  suis  pas  effrayé  :  n'est-ce  pas 
vous  dire  que  je  vous  apprécie.^ 

Soldats,  les  chefs  de  la  conspiration  royale  ne  siègent 
plus  au  sénat,  et  le  cabinet  de  Vienne  n'a  plus  d'auxiliai- 
res au  Luxembourg.  Le  Directoire  exécutif,  long-temps 
placé  par  les  conspirateurs  dans  la  cruelle  impuissance  de 
mettre  un  terme  à  vos  souffrances ,  est  aujourd'hui  se- 
condé par  les  représentants  restés  fidèles  au  peuple  ;  ses 
yeux  sont  ouverts  sur  vous,  sur  vos  besoins.  Ses  moyens 
sont  loin  d'atteindre  à  ses  intentions  paternelles.  Cepen- 
dant vos  maux  seront  soulagés.  C'est  pour  en  hâter  l'in- 
stant que  je  suis  à  Paris.  Je  suivrai  de  près  cette  adresse  â 
l'armée;  des  fonds  m'y  accompagneront  ;  l'habillement, 
la  chaussure  seront  complétés  avant  la  rigueur  des  frimats. 
Toutes  les  parties  de  l'administration  seront  épurées  et  ré- 
gularisées, et  désormais  des  événements  imprévus  pourront 
seuls,  et  momentanément,  interrompre  le  paiement  de 
votre  solde  et  vous  condamner  à  des  privations,  dont 
toute  ma  sollicitude  sera  d'abréger  la  durée. 

Tous  mes  instants,  toutes  mes  facultés,  mou  existence 
entière  vous  seront  consacrés ,  camarades  ;  mais  autant 
vous  devez  tout  attendre  de  mon  dévouement,  autant  je 
suis  en  droit  de  tout  exiger  du  vôtre,  une  discipline  point 
minutieuse,  point  avilissante,  mais  juste,  sévère,  inflexi- 
ble et  toute  républicaine.  Du  patriotisme  et  du  courage, 
ces  vertus  vous  sont  faciles  et  familières.  Si  pourtant  il  est 
parmi  vous  des  hommes  à  qui  il  en  coûte  de  les  exercer, 
qu'ils  sortent  de  vos  rangs ,  qu'ils  s'éloignent  ;  ces  ennemis 
de  la  liberté  ne  doivent  point  avoir  part  à  la  gloire  de  ses 
enfants. 

Soldats,  que  votre  bravoure  s'allume  au  feu  sacré  de 
l'amour  de  la  patrie,  et  que  la  renaissance  de  votre  bouil- 
lante énergie  fasse  pâlir  vos  ennemis  d'outre-Rhin,  et 
trembler  ceux  que  vous  laisserez  derrière  ce  fleuve. 

L'empereur  fait ,  dit-on,  des  levées;  des  malheureux, 
arrachés  à  la  charrue  et  traînés  par  la  violence,  viennent 
grossir  le  nombre  de  ses  satellites.  Précaution  vaine  !  la 
France,  rendue  à  la  vigueur  des  institutions  républicaines 
est  en  ce  moment  toute  entière  une  armée  dont  nous  ne 
sommes  plus  que l'avant-coureur.  Enfin,  si  notre  ennemi 
s'obstine,  si,  repoussant  les  propositions  pacifiques  de 
notre  gouvernement,  il  veut  encore  du  sang,  eh  bieni 
qu'il  soit  satisfait;  il  n'est  si  exigeant  que  parce  que  nous 
fûmes  généreux;  redevenons  terribles,  et  qu'on  se  de- 
mande un  jour  si  le  peuple  de  Vienne  eût  des  maîtres. 

Signé,  Augereau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ -CENTS. 

Séance  du  9  vendémiaire. 

Thomany  fait  la  motion  de  déclarer  nulles  toutes 
les  obligations  consenties  pour  cause  d'achat  des 
Noirs.  —  Renault  (de  l'Orne)  fait  établir  un  cin- 
quième tribunal  de  police  correctionnelle  dans  le 
département  de  l'Aisne.  —  Porte  présente  un  projet 
qui  rend  à  la  liberté  et  à  leurs  drapeaux  ,  les  mili- 
taires détenus  pour  faits  de  désertion  intérieure,  ou 
d'indiscipline.  Ajourné.  —  Ludot  soumet  un  nou- 
veau mode  d'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 
Ajourné. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  9  vendémiaire. 
On  continue  la  discussion  sur  les  finances.  Ver- 
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nier  appuie  la  résolution.  «  Elle  est  commandée  , 
»  dit-il ,  par  les  besoins  du  trésor  public  :  il  im- 
"  porte  d'ailleurs  de  fermer  toute  voie  de  retour 
»  aux  émigrés  ,  et  de  rattacher  le  plus  grand  tiom- 
»  bre  des  citoyens  au  système  actuel  de  gouverne- 
'.  ment".Baudin  (  des  Ardennes  )  voudrait  qu'on 
divisât  les  divers  titres  en  autant  de  résolutions 
séparées."  Je  suis  bien  d'avis,  dil-il,  de  donner  au 
»  gouvernement  les  finances  dont  il  a  besoin;  mais 
»  je  demande  qu'on  ne  nous  oblige  pas  à  tout  adop- 
»  ter  ou  à  tout  rejeter  :  je  demande  que  le  conseil 
»  conserve  toute  sa  dignité  ;  qu'il  n'ait  pas  l'air  de 
"  n'être  qu'une  machine  à  sanction  ,  et  je  vote  con- 
»  tre  la  résolution.  «  Lacombe-Saint-Michel  de- 
mande ce  que  deviendra  la  République,  pendant  le 
délai  qu'il  faudra  mettre  à  scinder  la  résolution.  «  11 
■>  vaudrait  autant  déclarer,  dit-il  ,  que  les  jours  qui 
"  ont  précédé  le  18  fructidor  vont  reparaître.  »  Il 
vote  pour  la  résolution.  Rousseau  la  combat  comme 
injuste,  inconstitutionnelle  et  impolitique  :  il  s'é- 
tonne qu'on  ait  mis  si  peu  de  réflexion  dans  un  pro- 
jet qui  tend  à  ruiner  deux  cent  mille  familles ,  et 
qui  serait  tout  au  plus  digne  de  figurer  dans  le  code 
d'un  Gengis-Kan  ou  d'un  Schah-Nadir.  Clausel  dé- 
clare que  si  la  résolution  n'est  pas  adoptée ,  il  ne 
prendra  aucune  part  à  une  délibération  dont  tout 
l'odieux  retomberait  sur  le  conseil  des  Anciens.  Del- 
zons  la  combat  comme  attaquant  la  propriété  et 
ajoutant  la  dérision  à  l'injustice.  Régnier  la  déftnd 
comme  conciliant  le  grand  intérêt  national  avec 
l'intérêt  bien  entendu  des  créanciers  de  l'Etat. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  approuve  la 
résolution.  En  voici  le  texte  : 

TITRE   PREMIER. 

Finances,  contributions  directes. 

Art.  l".  L'état  des  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses 
générales,  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  6,  demeure 
provisoirement  fixé  à  la  somme  de  616  millions. 

IL  La  contribution  foncière  est  réduite,  pour  l'an  6  , 
à  228  millions  en  principal  ;  et  en  recette  eflective,  dédu- 
ction faite  de  la  contribution  des  domaines  nationaux  , 
à  205  millions. 

IIL  La  contribution  mobilière,  personnelle  et  som- 
ptuaire  est  réduite,  pour  la  même  année,  à  50  millions. 

IV.  La  somme  mentionnée  dans  l'article  !«'  sera  prise 
sur  le  produit  : 

1"  De  la  contribution  foncière.  .  .         205,000,000  fr. 
2"  De  la  contribution  mobilière,   per- 
sonnelle   et    sompluaire 50,000,000 

3°  De  l'enregistrement 70,000,000 

4"  Du  timbre 16,000,000 

5°  Des  hypothèques 8,000,000 

C"  Des  patentes 20,000,000 

7"  Des  douanes 8,000,000 

8°  Des  postes  et  messageries 4/^,000,000 

9"  Du  droit  de  passe  sur  les  chemins.      20,000,000 
10"  De  la  marque  d'or   et  d'argent  .  500,000 

11°  Des  poudres  et  salpêtres 500,000 

12°  Du  revenu  des  forêts,  salines  et  ca- 
naux       30,000,000 

13°  Des  revenus  des  domaines  natio- 
naux         20,000,000 

lA"  Des  ventes  des  domaines 20,000,000 

15"  Augmentation  des  droits  sur  les  ta- 
bacs venant  de  l'étranger 10,000,000 

16°  Des  loteries 12,000,000 

17"  Des  créances  sur  des  puissances 

étrangères 10,000,000 

18»  Des  rescriptions  bataves 15,000,000 

19°  D'une  réserve  sur  les  contributions 
de  l'an  5,  années  antérieures  et  dettes  ac- 
tives du  trésor  public  87,000,000 

Total 616,000,000  fr. 
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V.  Afin  d'arriver  à  l'époqne  à  laquelle  les  recettes  et  les 
dépenses  journalières  pourront  se  balancer,  il  sera  prélevé 
une  somme  de  100  millions  sur  les  contributions  directes 
de  l'an  6 ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

VI.  Les  lois  rendues  sur  les  contributions  foncières 
et  personnelles  de  l'an  5,  régleront  de  même  celles  de 
l'an  6. 

La  réduction  réglée  par  les  articles  II  et  III,  s'opé- 
rera ;  savoir,  sur  la  contribution  foncière,  par  sa  déduc- 
tion d'un  sou  pour  livre  ,  et  sur  la  contribution  mobilière, 
personnelle  et  somptuaire,  parla  déduction  du  sixième 
sur  le  montant  des  quotes  des  contribuables,  au  fur  et  à 
mesure,  et  dans  la  proportion  des  paiements  qui  s'effec- 
tueront sur  chacune  de  ces  contributions. 

VII.  Les  plus  imposés  de  chaque  commune,  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  des  contribuables,  seront  tenus 
d'acquitter,  d'ici  au  l*^"^  nivôse  prochain,  la  moitié  du 
montant  de  leur  contribution  foftcière  de  l'an  6,  les  au- 
tres contribuables  seront  tenus  d'en  acquitter  le  quart  dans 
le  même  délai  ;  le  surplus  sera  payé  par  portions  égales 
dans  les  neuf  mois  suivants. 

VIII.  Les  contributions  directes  de  l'an  5  seront  acquit- 
tées sur  les  rôles  provisoires  existants,  jusqu'à  concurrence 
des  quatre  cinquièmes,  sauf  l'imputation  sur  la  contribu- 
tion foncière  de  l'an  6,  de  l'excédant  ouplus-payé,  qui 
sera  constaté  par  le  rôle  définitif  de  l'an  5. 

IX.  Les  contributions  directes  de  l'an  5,  mentionnées 
dans  l'article  précédent,  et  tout  l'arriéré  des  exercices  an- 
térieurs ,  seront  soldés  dans  les  mois  de  vendémiaire  et 
brumaire  prochains. 

X.  Les  percepteurs  des  communes,  les  receveurs  de 
département  et  les  préposés  sont  respectivement  décla- 
rés responsables  de  la  non-rentrée  des  sommes  mention- 
nées dans  les  articles  précédents,  et  aux  époques  qui  y 
sont  indiquées  ;  ils  seront  contraints  par  la  vente  de  leurs 
biens  à  remplacer  les  sommes  pour  le  recouvrement  des- 
quelles ils  ne  justifieront  point  avoir  fait  les  diligences  de 
droit  dans  la  décade  de  l'échéance. 

XL  Les  rôles  définitifs  des  contributions  directes  de 
l'an  5  seront  achevés  avant  le  1^"^  frimaire  prochain;  ils 
serviront  à  l'acquit  des  mêmes  contributions  pour  l'an  6, 
sauf  la  remise  proportionnelle  du  sou  pour  livre  du  sixième 
mentionné  dans  l'article  VI. 

XII.  Les  répartiteurs  et  les  administrations  municipales 
sont,  chacun  en  ce  qui  les  concerne , personnellement  res- 
ponsables de  la  formation  des  rôles,  dans  les  délais  pres- 
crits; à  défaut  de  ce,  les  administrations  centrales  de  dé- 
partement nommeront  des  commissaires  qui  procéderont  à 
la  formation  desdits  rôles,  aux  frais  des  répartiteurs  et 
des  membres  des  administrations  municipales  en  retard. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  17  brumaire  an  5,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente,  continueront  à 
être  exécutées. 

XIII.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'an  6  serviront  uniquement  à  acquitter  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  la  même  année.  Il  sera,  à 
cet  effet,  ouvert  à  la  trésorerie  nationale  de  nouveaux  re- 
gistres, le  1'='  vendémiaire  prochain. 

L'arriéré  des  contributions  de  toute  nature ,  dettes  ac- 
tives du  trésor  public,  déduction  faite  des  87  millions 
compris  dans  l'étal  de  la  recette  de  l'an  6,  serviront  à  ac- 
quitter l'arriéré  de  la  dépense,  en  donnant  la  préférence 
à  la  solde  arriérée,  et  à  ce  qui  reste  dû  pour  le  quart  du 
premier  semestre  des  pensions  de  l'an  5  ;  les  registres  ac- 
tuellement existants  continueront  de  servir  aux  recettes 
et  dépenses  antérieures  à  la  même  époque. 

TITRE    II. 

Enregistrement. 

XIV.  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  dont  les  prix 
et  sommes  ont  été  stipulés  en  assignats  ou  en  mandats,  et 
de  ceux  faits  pendant  le  cours  de  ces  papiers,  dont  les  prix 
et  sommes  n'ont  pas  été  spécifiés,  soit  en  numéraire,  soit 
en  papier-monnaie,  seront  perçus  en  numéraire,  et  li- 
quidés d'après  la  valeur  qu'avaient  lesdits  papiers  d  la 
date  des  actes,  suivant  le  tableau  de  dépréciation  arrêté 
par  Padminislratlon  centrale  du  département ,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  5  messidor  dernier. 


[an   VI.] 

Il  en  sera  de  même  des  actes  de  ces  espèces,  doul  la  li- 
quidation des  droits  aurait  î'té  suspendue  lors  de  Tenre- 
gistrement,  depuis  l'extinction  du  i);.pier-monnaie. 

XV.  Le  droit  d'enregistrement  des  contrats  de  vente  des 
biens  nationaux  soumissionnés  en  vcitu  de  la  loi  du 
28  ventôse,  an  /i,  qui  ne  sont  point  encore  passés,  ou  qui 
ne  l'ont  été  que  postérieurement  à  l'extinction  du  papier- 
monnaie,  sera  liquidé  sur  les  trois  quarts  du  prix  payable 
en  mandats,  suivant  la  base  prescrite  par  l'article  précé- 
dent, el  d'après  la  valeur  qu'avaient  les  mandats  à  l'épo- 
que de  la  soumission. 

Toute  liquidation  qui  aurait  été  suspendue  sera  faite 
de  la  même  manière. 

XVI.  Le  droit  d'enregistrement  des  donations  et  autres 
actes  entre-vifs,  ù  litre  gratuit,  et  des  mutations,  par 
décès  lYimmeubles  réels ,  sera  perçu  suivant  la  quotité  ci- 
après  ,  quelle  que  soit  l'époque  de  .a  mutation ,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  la  j)rescriplion  ;  savoir  : 

Pour  les  actes  enire-vifs,  à  litre  gratuit. 

En  ligne  directe ,  i  pour  100  ; 
Entre  maris  et  femmes,  1  et  demi  pour  100  ; 
Entre  frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  neveux  et  nièces, 
3  pour  100. 
Entre  toutes  autres  personnes,  A  pour  100. 

Pour  les  mutations  par  décès. 

En  ligne  directe,  un  demi  pour  100  : 
Entre  maris  et  femmes,  1  pour  100  ; 
Entre  frères,  sœurs,   oncles,  tantes,  neveux  et  nièces, 
3  pour  100  ; 

Entre  toutes  autres  personnes,  5  pour  100. 

XVII.  Il  sera  payé  moitié  des  droits  réglés  par  l'article 
précédent  ; 

1°  Pour  les  donations  et  pour  les  mutations  par  décès 
d'usufruit  iVimmeubles  réels. 

La  li((uidation  de  droit  se  fera  sur  la  valeur  entière  des 
biens. 

2°  Pour  les  donations  et  pour  les  mutations  par  décès 
à''immeublcs  fictifs. 

L'usufruit  de  ces  derniers  ne  sera  assujéti  qu'à  la 
moitié  des  droits  fixes  pour  lesdits  immeubles  fictifs. 

XVIIf.  Les  droits  de  sommes  et  d'effets  mobiliers,  ainsi 
que  ceux  des  déclarations  i\  faire  par  les  époux  survivants 
d'objets  de  celte  nature ,  seront  perçus  sur  le  pied  ci-après; 
savoir  : 

Eu  ligne  directe  et  entre  époux,  demi  pour  100  ; 

Entre  toutes  autres  personnes,  1  el  demi  pour  100. 

XIX.  Les  transmissions  d'immeubles  réels  ou  fictifs, 
ou  d'objets  mobiliers,  à  litre  entre-vifs,  qui  s'opéreront  eu 
faveur  et  par  contrat  de  mariage ,  ne  seront  soumises  qn';\ 
la  moitié  des  droits  réglés  par  l'article  XV'I  ci-dessus  pour 
les  donations  entre-vifs;  et  par  l'article  XVII  suivant  , 
s'il  ne  s'agit  que  d'un  usufruit. 

XX.  Le  droit  dû  ,  suivant  la  loi  du  27  août  1792,  pour 
les  nnilalions  par  décès  el  les  donations  entre-vifs  d'ac- 
tions ou  coupons  sur  des  compagnies  ou  sociétés  d'action- 
naires, sera  payé,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente, 
sur  le  pied  réglé  pour  les  immeubles  fictifs. 

XXI.  L'estimation  en  capital  des  immeubles  réels  échus 
aux  héritiers,  légataires  ou  donataires,  sera  porté  à  vingt- 
deux  fois  le  prix  annuel  des  baux  ou  du  revenu  dont  sont 
susceptibles  les  objets  non  affermés. 

Il  en  sera  de  même  des  renies  foncières  stipulées  en 
denrées. 

L'évaluation  des  autres  rentes  subsistera  telle  qu'elle 
est  réglée  par  l'article  X  de  la  loi  du  14  thermidor  an  /j. 

L'estimation  des  maisons  et  bàliments  autres  que  ceux 
servant  à  l'exploitation  des  biens  ruraux ,  et  dont  la  valeur 
se  confond  avec  celle  des  terres  sur  lesquelles  ils  sont  as- 
sis, sera  de  dix-huit  fois  le  prix  annuel  des  baux,  ou  la  va- 
leur locative. 

XII.  S'il  y  a  insuffisance  dans  l'estimation  des  immeu- 
bles déclarés  ou  évalués  pour  régler  les  droits,  la  preuve 
eu  sera  établie  par  des  pièces  et  actes  propres  à  faire  con- 
naître le  véritable  revenu  ou  la  valeur  en  capital. 

A  défaut  d'acte,  la  régie  est  autorisée  à  requérir  une 
expertise  dont  les  fiais  resteront  à  la  charge  de  la  part  e 
qui  succombera. 


2i  [17^7.] 

I  La  peine  d'une  fausse  estimation  constatée  continuera 
I  d'être  d'un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  le  supplér 
I    ment  de  \aleur. 

Les  omissions  dans  les  déclarations  continueront  d'être 
I  aussi  assujéties  ù  ladite  peine  du  droit  en  sus. 
I  XXIII.  Ceux  qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  esti- 
j  malions  insuflisantes  dans  leurs  déclarations,  antérieure- 
I  ment  à  la  publication  de  la  présente,  seront  admis  à  les 
j  réparer  sans  être  assujélis  à  aucune  peine  ,  pourvu  qu'ils 
en  fournissent  la  déclaration  et  en  acquittent  les  droits 
dans  les  trois  mois  de  ladite  publication. 

Ce  délai  passé,  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790 ,  leur   restera  appliquée  s'ils  n'ont  pas  fait 
leurs  déclarations  et  rectifié  les  estimations  insuffisantes. 
(  La  suite  demain.) 

No  15.  Quliilidi  15  Vendémiaire.  (6  oct.) 


AVIS. 

La  loi  du  9  vendémiaire  assiijétissant  les  jour- 
naux à  un  droit  de  timbre,  nous  prévenons  nos  abon- 
nés que  le  prix  de  la  souscription  sera  dorénavant 
de  100  livres  pour  un  an,  50  livres  pour  six  mois,  el 
25  livres  pour  trois  mois.  Tous  nos  abonnés  sont 
priés  de  nous  faire  passer,  le  plus  promptement 
possible,  un  supplément  de  30  soiis  pour  chacun 
des  mois  de  leur  abonnement  qui  reste  à  courir. 

Ce  supplément  est  de  rigueur  ;  et  ceux  qui  négli- 
£;ei1)nt  d'y  satisfaire,  ne  seront  servis  qu'au  prorata 
de  leur  premier  mois. 


Italie. —  Abolition  des  fiefs  à  Mantoue. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  j5  vendémiaire. 

Les  ministres  plénipotentiaires  à  Lille  ont  adressé 
au  lord  Malmesbury  le  note  suivante  : 

Lille  ,  le  lo  vendémiaire  an  ;'. 

Les  ministres  plénipoleuiiaiies  de  la  République  fran- 
çaise chargés  de  traiter  de  la  paix  avec  l'Angleterre,  ont 
l'honneur  de  faire  savoir  au  lord  Malmesbury,  qu'ayant 
adressé  copie  de  sa  deruière  noie,  du  :'3  septembre  1797, 
a  leur  gouvernement ,  le  Directoire  exécutif  leur  a  pres- 
crit de  déclarer,  en  son  nom ,  qu'il  n'a  pas  cessé  de  vou- 
loir la  paix;  qu'il  a  donné  une  preuve  non  équivoque  du 
sentiment  (|ui  l'anime,  lorsqu'il  a  ordonné  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  de  réclamer  une  expli- 
cation catégorique  sur  les  pouvoirs  donnés  par  le  gouver- 
nement anglais  à  son  ministre  plénipotentiaire;  que  celte 
démarche  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet  que 
d'amener  enlin  la  négociation  à  une  issue  prompte  et  heu- 
reuse. 

Que  l'ordre  donné  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  de  rester  à  Lille  après  le  départ  du  lord  Mal- 
mesbury, est  une  nouvelle  preuve  que  le  Directoire  avait 
désiré  et  prévu  son  retour  avec  des  pouvoirsqui  ne  seraient 
pas  illusoires,  et  dont  la  limitation  ne  serait  plus  un  pré- 
texte pour  retarder  la  conclusion  de  la  paix. 

Que  telles  sont  toujours  les  intentions  el  les  espérances 
du  Directoire  exécutif,  qui  enjoint  aux  minisires  plénipo- 
tentiaires de  la  République,  de  ne  quitter  Lille  qu'au  mo- 
ment où  l'absence  prolongée  du  négociateur  ne  laissera 
plus  de  doute  sur  l'intenliou  de  Sa  Majesté  britannique  de 
rompre  toute  négociation; 

Qu'en  conséquence,  le  25  vendémiaire  courant  (16  oc- 
tobre, vieux  style),  est  le  terme  fixé  pour  le  rappel  des  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  la  République,  dans  le  cas  où, 
à  celte  époque,  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique  ne  serait  pas  rendu  à  Lille. 

Le  Directoire  exécutif  éprouvera  un  vif  regret  qu'un 
rapprochement,  déjà  entamé  deux  fois,  n'ait  pu  être  con- 
sommé ;  mais  sa  conscience  et  TEurope  entière  luirendront 
ce  témoignage  que  le  gouvernement  anglais  seul  aura  fait 
peser  le  fléau  de  la  guerre  sur  les  deux  nations. 


[an   VI.] 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise prient  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique  d'agréer  les  assurances  de  leur  haute  considé- 
ration. Signé,  Theilharu  ,  Iîonnier. 
Le  secrétaire  de  la  légation. 
Signé,  Derché. 

—Les  citoyens Godefroy  ancien  chef  de  cornptabi 
lité,  Thabot  et  Musset,  ex-conventionnels,  sont  nom- 
més administrateurs  de  la  loterie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   AiNCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

XXIV.  Il  est  accorde  aux  héritiers  légataires  ou  dona- 
taires qui  n'ont  pas  fait  dans  les  délais  prescrits  les  décla- 
rations de  biens  qui  leur  sont  échus,  un  délai  de  trois  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  pour  y 
satisfaire,  sans  être assujélis  à  aucune  peine;  le  délai  ex- 
piré, ceux  qui  n'auront  pas  fourni  leurs  déclarations  y 
seront  contraints,  tant  pour  les  droits  dus  que  pour  la 
peine  prononcée  par  la  loi  du  19  décembre  1790. 

Ce  délai  sera  double  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  en 
activité  de  service,  et  pour  les  héritiers  des  condamnés  et 
des  déportés,  dont  les  biens  avaient  été  confisqués  ou  sé- 
questrés. 

Il  sera  d'une  annéepourlesbiensqnel'on  justifiera,  par 
cerliticats  des  municipalités,  avoir  été  ravagés  ou  incen- 
diés par  la  guerre  intérieure  ou  extérieure;  et  il  ne  sera 
perçu  à  leur  égard  que  la  moitié  des  droits  fixés  pour  les 
mutations  par  décès  qui  auront  eu  lieu  jusqu'au  jour  de 
ladite  publication. 

XXV.  Les  héritiers  des  condamnés  seront  admis  à  don- 
ner en  paiement  des  droits  d'enregistrement  des  déclara- 
tions qu'ils  ont  à  passer,  les  bons  qui  leur  ont  été  ou 
seront  délivrés  en  exécution  de  la  loi  du  21  prairial  an  3, 
pour  intérêts  ou  fruits  perçus,  ou  pour  capitaux  reçus 
par  la  République  sur  les  successions  qui  leur  ont  été  res- 
tituées. 

Les  héritiers  des  déportés  auront  la  même  faculté. 

XXVI.  Tout  acte  de  partage  de  biens  immeubles  qui 
sera  fait  entre  quelques  personnes  que  ce  soit,  sera  assu- 
jéti  au  droit  proportionnel  d'enregistrenient,  à  raison  d'un 
demi  pour  100  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  en  capital, 
ainsi  qu'il  en  est  usé  pourles  partages  de  biens  mobiliers. 

Il  ne  sera  plus  fait  déduction  sur  les  droits  résultants 
des  partages  d'ellets<niobiliers,  de  la  perception  faite  sur 
les  inventaires  où  ils  auraient  été  compris. 

XXVII.  A  compter  du  1"  brumaire  prochain,  et  quelle 
que  soit  la  date  de  la  mutation ,  le  droit  d'enregistrement 
des  transferts  des  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique,  sera  d'un  pour  100  de  la  somme  exprimée  dans 
l'inscription. 

Le  droit  ne  sera  que  d'un  demi  pour  100  pour  les  trans- 
ferts d'inscriptions  viagères. 

Quant  aux  autres  mutations  desdites  inscriptions,  le 
droit  sera  payé,  ù  partir  de  la  même  époque,  suivant  les 
quotités  établies  parles  articles  XVI  et  XVII  ci-dessus 
pour  les  immeubles  fictifs.  11  sera  également  perçu  sur  le 
montant  annuel  delà  rente,  sans  égard  au  capital. 

XXVIII.  Tout  acte  d'emprunt  pour  acquitter  le  prix 
d'acquisition  de  biens  nationaux,  sera  soumis  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  suivant  le  tarif  du  19  dé- 
cembre 1790.  Il  est,  en  conséquence,  dérogé  à  cet  égard, 
comme  il  l'a  été  pour  les  ventes  desdits  biens  par  la  loi  du 
14  ihermidor,  an  /j,  à  la  loi  du  6  ventôse,  an  3. 

XXIX.  Le  droit  d'enregistrement  des  quittances  finales 
et  de  tous  les  actes  de  lilKiration ,  sera  perçu  sur  la  totalité 
des  sommes  acquittées,  dont  le  dernier  paiement  fera  par- 
tie, à  la  seule  déduction  de  ce  qui  sera  justifié  avoir  été 
payé  par  actes  enregistrés. 

XXX.  Tout  acte  sous  signature  privée  ,  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  d'immeubles  réels  ou  fictifs,  sera  sou- 
mis à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  sa  date ,  et  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  usage 
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en  justice  ou  devant  quelque  autre  autorité  constituée,  ou 
devant  notaire,  à  peine  du  triple  droit. 

A  l'égard  de  ceux  faits  antérieurement  à  la  publication 
de  la  présente,  il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  de  la 
loi  du  19  décembre  1790  qui  les  concernent.  Cependant, 
ceux  qui  seront  présentés  à  l'enregistrement  dans  les  trois 
mois  de  ladile  publication ,  seront  exempts  de  la  peine  du 
droit  en  sus  prononcée  par  ladite  loi. 

Passé  ce  délai ,  ceux  desdits  actes  qui  seraient  d'une  date 
antérieure  au  l"  février  1791 ,  ne  seront  plus  admis  au 
simple  droit  d'enregistrement  ;  en  conséquence,  il  est  dé- 
rogé, quant  à  ce,  à  la  disposition  de  l'article  XXIII  de  la- 
dite loi  du  19  décembre  1790,  qui  les  exempte,  sans  limi- 
tation de  temps,  de  la  peine  du  droit  en  sus. 

XXXI.  Les  actes  sous  signature  privée  ne  pourront  être 
produits  en  justice  ,  et  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage' 
devant  les  bureaux  de  paix  ou  de  conciliation,  non  plus 
que  devant  les  administrations  centrales  et  municipales, 
avant  d'avoir  été  enregistrés. 

Les  secrétaires  des  administrations  seront  soumis  à  cet 
égard  aux  mêmes  obligations  et  aux  mêmes  peines  que  les 
grefliers  et  les  notaires. 

XXXII.  A  compter  delà  publication  de  la  présente, 
toute  contre-lettre  qui  serait  faite  sous  signature  privée, 
de  laquelle  il  résulterait  une  augmentation  du  prix  stipulé 
dans  d'autres  actes  ou  contrats ,  est  déclarée  nulle  et  de  nul 
effet  :  néanmoins  il  y  aura  lieu  à  exiger,  à  titre  d'amende, 
les  droits  simples  sur  les  sommes  qui  feraient  l'objet  des- 
diles  contre-lellres,  lorsque  la  connaissance  en  sera  ac- 
quise. 

Il  n'est  rien  innové  pour  celles  faites  antérieurement  à 
la  publication  de  la  présente,  lesquelles  demeureront  sou- 
mises aux  dispositions  qui  leur  sont  relatives  dans  le  tarif 
annexé  à  la  loi  du  19  décembre  1790. 

XXXIII.  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou 
usufruit  sera  incessamment  établie  relativement  à  la  de- 
mande des  droits,  soit  par  des  paiements  faits  d'après  les 
rôles  de  la  contribution  foncière ,  soit  par  des  baux  passés 
par  le  nouveau  possesseur,  soit  enfin  par  des  transactions 
ou  tous  autres  actes  qui  constateront  sa  propriété  ou  jouis- 
sance. 

XXXIV.  Tout  nouveau  possesseur  d'immeubles  réels  ou 
fictifs,  qui ,  ^près  avoir  laissé  passer  le  délai  fixé  pour 
l'enregistrement  de  sa  déclaration,  agira  eu  sa  qualité  de 
possesseur,  soit  en  justice,  soit  devant  quelque  autre  au- 
torité constituée,  ou  devant  notaire,  sera  contraint  au 
paiement  du  double  droit  d'enregistrement. 

XXXV.  Les  marchés  et  traités  composés  de  sommes  dé- 
terminées et  d'objets  mobiliers  désignés,  susceptibles  d'é- 
valuation, dont  il  est  queslion  au  Vil'  article  de  la  seconde 
section  de  la  première  classe  du  tarif  du  19  décembre  1790, 
seront  assujétis  au  droit  d'un  pour  100,  fixé  par  la  qua- 
trième section  de  la  même  classe. 

XXXVI.  11  est  dérogé  à  l'article  V  de  la  loi  du  9  octo- 
bre 1791;  en  conséquence,  toutes  citations  faites  devant 
les  juges  de  paix,  ou  bureaux  de  paix,  sans  distinction  de 
celles  faites  par  les  huissiers,  ou  par  les  grefliers,  sont  as- 
sujéties  ù  l'enregistrement  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront celui  de  leur  date,  et  elles  seront  soumises  au  droit 
de  75  centimes  fixé  par  la  troisième  section  de  la  troisième 
classe  du  tarif  annexé  à  la  loi  du  19  décembre  1790. 

XXXVII.  Les  jugements  préparatoires  ou  définitifs  ren- 
dus par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  civils,  ceux  du 
commerce,  et  le  tribunal  de  cassation  ,  et  tous  actes  géné- 
ralement quelconques  faits  par  les  juges  ou  reçus  aux  gref- 
fes, même  les  actes  et  les  certificats  des  bureaux  de  paix, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  enregistrés,  soit 
sur  les  minutes,  soit  sur  les  expéditions,  d'après  les  dis- 
tinctions contenues  dans  les  articles  XXXVI II  et  XLI  sui- 
vants. Il  est,  en  conséquence,  dérogé  à  toutes  lois  portant 
que  quelques-uns  de  ces  jugements  ou  actes  sont  exempts 
de  la  formation  de  l'enregistrement. 

XXXVIII.  Les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enregistre- 
ment sur  la  minute,  sont  lousceuxqui  contiennent  trans- 
mission d'immeubles  réels  ou  fictifs;  les  cautionnements, 
les  actes  d'apposition  de  scellés;  ceux  de  reconnaissance 
et  ceux  de  levée  descellés;  les  inventaires,  les  nomi- 
nations de  tuteurs  ou  curateurs,  les  émancipations,  les 
procès-verbaux  de  nomination  d'experts  ou  arbitres;  les 
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certificats ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  rnOrae  ceux 
de  uon-comparulion ;  les  aflirmatious  de  voyage;  les  pro- 
cès-verbaux d'asseuibiées  de  fauiille;  les  actes  de  dépôt  et 
consignation  ;  les  entérinements  de  procés-verbaux  et  rap- 
ports; et  enfin  les  procùs-verbaux  contenant  autorisation, 
opposition,  acquiescement,  acceptation  et  répudiation. 

Cet  enregistrement  sera  fait  dans  le  délai  de  deux  déca- 
des, à  compter  de  la  date  des  actes,  et  ce,  à  la  diligence 
desgrefliers;  après  ce  délai,  la  formalité  ne  pourra  plus 
être  donnée  qu'en  acquittant  un  droit  en  sus. 

XXXIX.  Les  greOlers  qui  n'auraient  jias  reçu  des  par- 
ties ou  de  leurs  défenseurs  le  montant  des  droits  des  actes 
rappelés  dans  l'article  |)récédent,  ne  seront  cependant  pas 
tenus  d'eu  faire  l'avance  ;  mais  ils  ne  pourront  délivrer  au- 
cune expédition  ni  extrait  desdits  actes  et  jugements,  même 
par  simple  copie  ou  duplicata,  avant  qu'ils  aient  été  en- 
registrés, à  peine  d'une  amende  de  50  francs  pour  chaque 
contravention ,  et  d'être  contraints  personnellement  au 
paiement  du  droit. 

XL.  Lorsque  les  grefliers  n'auront  pas  reçu  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  les  droits,  et  qu'ils  ne  présente- 
ront pas  les  actes  à  la  formalité  dans  les  deux  décades,  à 
compter  de  leurs  dates,  ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  de  remettre  aux  receveurs  de  l'enregistrement, 
dans  la  décade  suivante,  un  extrait  certifié  des  actes  etju- 
gements;  sur  cet  extrait,  les  parties  à  la  poursuite  des- 
quelles lesdits  actes  judiciaires  auront  été  faits ,  seront  con- 
traites  au  paiement  dt  s  droits. 

XLL  Les  jugements  et  tous  autres  actes  judiciaires  non 
rappelés  dans  rarticleXXXVIIl  ci-dessus,  et  dans  leXLVI* 
ci-après,  ne  seront  sujets  à  l'enregistrement  que  sur  les 
expéditions  qui  en  seront  demandées  par  les  parties  ;  mais 
il  est  défendu  aux  grefliers  d'en  délivrer  aucune,  même 
par  simple  note  ou  extrait,  avant  qu'elles  aient  été  enre- 
gistrées, ù  peine  d'une  amende  de  50  francs  pour  chaque 
contravention,  et  d'être  personnellement  contraints  au 
paiement  du  droit. 

XLIL  Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux  de 
police  ordinaire  ou  correctionnelle,  et  de  ceux  des  tribu- 
naux criminels,  seront  aussi  soumises  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  sous  les  peines  portées  par  l'article  pré- 
cédent, lorsqu'elles  seront  requises  par  les  parties;  il  n'y 
aura  d'exemptes  que  celles  qui  seront  délivrées  aux  accu- 
sateurs publics  et  aux  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif; et  à  cet  effet  il  y  sera  fait  mention  de  celle  destina- 
tion. 

XLIII.  Les  actes  du  ministère  des  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif,  faits  à  leur  requête  dans  les  tribunaux 
civils  ou  criminels,  seront  enregistrés  (/ca/i's  ;  mais,  après 
le  jugement  de  condamnation,  il  y  aura  lieu  de  suivre  la 
rentrée  des  droits  d'enregistrement  desdits  actes  et  des 
expéditions,  contre  les  parties  condamnées. 

XLIV.  Les  droits  proportionnels  réglés  par  la  première 
section  de  la  première  classe  du  tarif  du  19  décembre  1790, 
pour  les  expéditions  des  jugements  portant  condamnation, 
liquidation  ou  collocation,  et  les  droits  fixes  énoncés  aux 
quatrième  et  cinquième  sections  de  la  troisième  classe, 
pour  les  autres  actes  judiciaires,  seront  perçus  pour  les 
actes  et  jugements  des  juges  de  paix  et  des  bureaux  de  paix, 
comme  aussi  pour  ceux  des  tribunaux  de  police  munici- 
pale ou  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels,  sur  le 
pied  des  fixations  portées  auxdites  sections. 

La  perception  sera  double  pour  les  jugements  et  actes 
de  même  nature  émanés  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce. 

Le  droit  sera  de  24  francs  pour  les  expéditions  des  ju- 
gements du  tribunal  de  cassation. 

XLV.  Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  perçu  sur 
un  jugement  par  défaut ,  la  perception  sur  le  jugement 
coiilradictoire  qui  pourra  suivre,  n'aura  lieu  que  pour  le 
supplément  s'il  y  a  augmentation  de  condamnation,  et, 
dans  le  cas  contraire ,  il  ne  sera  payé  que  le  droit  fixe. 

XLVL  Dans  le  cas  où  les  actes  et  jugements  des  juges 
de  paix  et  bureaux  de  paix,  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  contiendraient  obligation  de  l'une  des  parties 
à  l'égard  de  l'autre,  ou  une  condamnation  quelconque  non 
fondée  sur  un  titre  enregistré  ,  et  susceptible  de  l'être,  il 
sera  perçu  les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  seraient 
soumises  les  obligations  des  parties  ou  les  cooTcntions  de 
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I  toute  nature  que  les  condamnations  supposent,  si  elles 
j  étaient  contenues  dans  des  actes  notariés. 
I  Celte  perception  aura  lieu  sur  la  minute  des  actes  ou 
i  jugements,  dans  les  deux  décades  de  leur  date. 
j  XLVn.  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue 
I  sur  un  acte  enregistré ,  le  jugement  en  fera  mention  et 
I  énoncera  le  montant  du  droit  payé  ,  la  date  du  paiement, 
I  et  le  nom  du  bureau  où  il  aura  été  acquitté.  En  cas  d'o- 
j  mission,  le  percepteur  exigera  le  droit,  saufla  restitution 
dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enregis- 
trement  de  l'acte  sur  lequel  aura  été  prononcé  le  juge- 
1    ment. 

XLVIII.  Les  parties  ne  pourront  agir,  ni  les  huissiers, 
notaires,  grelliers  et  secrétaires  des  administrations,  rédi- 
ger aucun  acte  en  vertu  de  ceux  judiciaires  non  enregis- 
trés, sous  peine  de  50  francs  d'amende  et  du  paiement  du 
droit,  sauf  le  recours  des  huissiers,  notaires,  greffiers  et 
secrétaires,  contre  la  partie,  pour  le  remboursement  du 
droit  seulement. 

XLIX.  Les  secrétaires  des  administrations  municipales 
et  départementales,  qui  auront  négligé  de  faire  enregis- 
trer, dans  le  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'article  XIII  de  la 
I  loi  du  J9  décembre  1790,  les  actes  émanés  desdiiesadmi- 
I  nistrations ,  qui  sont  assujétis  à  cette  formalité ,  seront  sou- 
mis à  la  même  peine  que  celle  qui  est  prononcée  contre  les 
notaires  ,  par  l'article  IX  de  la  même  loi,  pour  les  actes 
passés  devant  eux. 

L.  L'amende  de  50  francs  prononcée  par  l'article  XIV 
de  la  loi  du  19  décembre  1790 ,  contre  les  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers,  pour  chaque  omission  d'inscrire,  jour 
par  jour,  sur  leurs  répertoires,  les  actes  qu'ils  reçoivent, 
sera  aussi  par  eux  encourue  pour  le  refus  de  communi- 
quer, soit  leurs  répertoires,  soit  leurs  minutes  de  l'année, 
aux  préposés  de  l'enregistrement,  à  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  en  sera  faite. 

LI.  Les  droits  d'hypothèques  résultants  d'actes  passés 
pendant  le  cours  du  papier-monnaie,  et  qui  se  trouvent 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  XIV  ci-dessus,  seront  li- 
quidés et  payés  d'après  les  dispositions  de  cet  article,  et 
suivant  la  même  base. 

LU.  Les  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  ac- 
quittés qu'en  numéraire,  à  l'exception  seulement  de  ceux 
dûs  pour  les  successions,  dont  il  est  fait  mention  à  l'article 
XXV  ci-dessus. 

LUI.  Les  dispositions  des  lois  antérieures,  relatives 
à  l'enregistrement  auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dé- 
rogé parla  présente,  continueront  d'être  exécutées. 

TITRE   m. 

Timbre. 

LIV.  A  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  loi, 
la  formalité  du  timbre  lice  ou  de  dimension,  établie  par 
la  loi  du  5  floréal  derniei',  est  étendue  aux  pétitions  et 
mémoires  présentés,  soit  aux  ministres,  soit  aux  adminis- 
trations de  département  et  municipalités,  ainsi  qu'à  la 
trésorerie  et  comptabilité  nationale,  et  aux  directeurs  de 
la  liquidation. 

LV.  Sont  exceptés  de  la  formalité  du  timbre,  les  péti- 
tions et  mémoires  qui  auront  pour  objet  les  demandes  en 
avancement,  congés  absolus  ou  limités,  pensions  de  retraite, 
paiement  des  arrérages  de  rentes  et  pensions,  secours  et  en- 
]   couragements,  et  première   demande  de  réparations  de 
j   torts  occasionnés  par  une  autorité  conslituée  ou  un  fon- 
I   clionnaire  public. 

I  LVI.  Les  lettres  de  voiture,  les  connaissements,  char- 
i  tes-parties  et  polices  d'assurance,  les  cartes  à  jouer,  les 
I  journaux,  gazettes,  feuilles  périodiques  ou  papiers-nou- 
!  velles,  les  feuilles  de  papier-musique,  toutes  les  affiches 
}  autres  que  celles  d'actes  émanés  d'autorité  publique,  quelle 
i  que  soit  leur  nature  ou  leur  objet ,  seront  assujétis  au  tim- 
j   bre  fixe  ou  de  dimension. 

I  LVII.  Sont  exceptés  les  ouvrages  périodiques,  relatife 
I  aux  sciences  et  aux  arts ,  ne  paraissant  qu'une  fois  par 
i  mois,  et  contenant  au  moins  deux  feuilles  d'impression. 
j  LVIII.  Le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  pour  les 
!  journaux  ou  affiches,  sera  de  5  centimes  (ou  un  sou  ). 
!  Pour  chaque  feuille  de  vingt-cinq  centimètres  sur  tren- 
I  te-huit  (  feuille  ouverte  )  ou  environ ,  5  centimes  (  ou  un 
sou  ). 
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Et  pourchaque  demi-feuille  de  celte  dimension,  3  cen- 
times (ou  7  deniers  un  cinquième). 

Ceux  qui  voudront  user,  pour  lesdites  impressions,  de 
papier  dont  la  dimension  serait  supérieure  à  vingt-cinq 
centimètres  pour  la  feuille  et  à  douze  centimètres  et  demi 
pour  la  demi-feuille,  les  feront  timbrer  extraordinaire- 
nient ,  en  payant  un  centime  pour  cinq  décimètres  d'ex- 
cédant. 

Le  papier  sera  fourni,  dans  tous  les  cas ,  par  les  citoyens 
auxquels  il  sera  nécessaire. 

LIX.  La  régie  fera  graver  deux  timbres  pour  lesdits 
journaux  et  affiches. 

Chaque  timbre  portera  distinctement  son  prix  ;  ils  au- 
ront pour  légende  :  République  Française.  Elle  se  servira 
provisoirement  des  timbres  actuels  appliqués  en  rouge,  à 
la  charge  de  ne  percevoir  que  les  droits  réglés  par  la  pré- 
sente. 

LX.  Ceux  qui  auront  répandu  des  journaux  ou  papiers- 
nouvelles  et  autres  objets  compris  dans  l'article  LVI  ci-des- 
sus, et  apposé  ou  fait  apposer  des  afliches  sans  avoir  fait 
timbrer  leur  papier,  seront  condamnés  à  une  amende  de 
100  livres  pourchaque  contravention  ;  les  objets  soustraits 
aux  droits  seront  lacérés. 

LXI.  Les  auteurs,  afficheurs,  distributeurs  et  impri- 
meurs desdits  journaux  et  affiches  seront  solidairement 
tenus  de  l'amende,  sauf  leur  recours  les  uns  contre  les 
autres. 

TITRÉ    IV. 

Hypothèques. 

LXIL  II  sera  établi,  au  profit  du  trésor  public,  et  per- 
çu par  les  receveurs  de  l'enregistrement , 

1°  Un  droit  proportionnel,  calculé  a  raison  d'un  pour 
deux  mille  du  montant  des  créances  hypothécaires,  anté- 
rieures ù  l'entière  mise  en  activité  du  régime  hypothé- 
caire, et  dont  l'inscription  sera  requise  pour  en  obtenir 
la  conservation,  et  à  raison  d'un  pour  mille  du  montant  de 
celles  postérieures; 

2"  Un  autre  droit  proportionnel  d'un  et  demi  pour  100 
sur  le  prix  intégral  des  mutations  que  les  nouveaux  pos- 
sesseurs voudront  purger  d'hypothèques. 

TITRE   V, 

Patentes. 

LXIU.  Les  droits  de  patente  ,  pour  l'an  6  ,  seront  per- 
çus conformément  aux  lois  rendues  pour  l'an  5 ,  et  payés 
aux  mêmes  échéances  qu'elles  prescrivent. 


Poste  aux  lettres. 

LXlV.  La  poste  aux  lettres  sera  alTermée;  l'usage  du 
contre-seing  et  de  la  franchise  est  supprimé,  à  compter  du 
1"^  brumaire  prochain,  excepté  pour  le  bulletin  des  lois. 
Il  sera  accordé  des  indemnités  aux  différents  fonctionnai- 
res publics. 

TITRE  vu. 

Messageries. 

LXV.  Au  l"  nivôse  prochain,  la  régie  des  messageries 
nationales  cessera  toutes  fonctions. 

LXVI.  Dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente,  il  sera  procédé,  par  enchères  et  par 
affiches  faites  un  mois  d'avance ,  à  la  vente  et  adjudication 
de  tous  les  effets  mobiliers  dépendants  des  messageries  na- 
tionales, et  à  la  location  des  maisons  et  bureaux  servant  à 
leur  exploitation. 

LXVII.  Si,  par  la  suppression  de  l'entreprise  nationale 
des  messageries,  une  ou  plusieurs  communications,  dans 
la  République,  étaient  menacées  d'interruption,  le  Direc- 
toire exécutif  y  pourvoira  par  les  mesures  provisoires  qui 
lui  paraîtront  les  plus  convenables,  à  charge  d'en  infor- 
mer le  corps  législatif. 

Il  est  à  cet  effet  autorisé  à  distraire  delà  vente  des  objets 
mobiliers,  dépendants  des  messageries  nationales,  ceux 
qu'il  jugera  nécesssaire  de  conserver. 

LXVIII.  A  compter  du  1''  brumaire  prochain,  il  sera 
perçu,  au  profit  du  trésor  public,  un  dixième  du  prix  des 
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places  dans  les  voitures  exploitées  par  les  entrepreneurs 
particuliers.  11  ne  sera  rien  perçu  sur  les  elFets  et  mar- 
chandises portées  par  lesdites  voitures,  ni  sur  les  places 
établies  sur  l'impériale. 

LXlX.  Tout  citoyen  qui  entreprendra  des  voitures  pu- 
bliques, de  terre  ou  d'eau ,  partant  à  jour  et  heure  fixes, 
et  pour  des  lieux  déterminés  ,  sera  tenu  de  fournir  aux 
préposés  de  la  régie  d'enregistrement,  sa  déclaration, 
contenant  : 

1"  L'énonciation  de  la  route  ou  des  routes  que  sa  voi- 
ture ou  ses  voilures  doivent  parcourir; 

2°  L'espèce,  le  nombre  des  voitures  qu'il  emploiera,  et 
la  quantité  de  places  qu'elles  contiennent  dans  l'intérieur 
de  la  voiture  et  du  cabriolet  qui  y  tiendrait  ; 

3°  Le  prix  de  chaque  place,  par  suite  de  laquelle  décla- 
tation  lesdites  voitures  seront  vérifiées ,  inventoriées  et  es- 
tampées. 

LXX.  Tout  entrepreneur  de  voitures  suspendues,  par- 
tant d'occasion  ou  à  volonté  ,  sera  tenu  de  fournir  la  dé- 
claration de  sa  voiture  ou  de  ses  voitures  ,  et  de  payer, 
chaque  année,  pour  tenir  lieu  du  dixième  imposé  sur  les 
autres  voitures  publiques,  ainsi  qu'il  suit  : 

à  2  roues,  et  2  places ,  20  francs. 

à  2  roues,  et  A  places,  35  francs, 

à  2  roues,  et  6  places,  l\ry  francs. 

Pour    I  î»  2  roues,  et  8  places,  60  francs, 

une     <  ù  2  roues,  à  9  places  et  au-dessus,  70  francs, 

voiture  )  à  [\  roues,  et  ii  4  places ,  20  francs, 

à  II  roues,  et  6  places ,  50  francs, 

à  U  roues,  et  8  places,  65  frams. 

à  4  roues,  à  9  places  et  au-dessus,  75  francs. 

LXXI.  Le  calcul  du  produit  de  chaque  voiture  sera  fait 
dans  la  supposition  que  toutes  les  places  seraient  occupées: 
l'entrepreneur  sera  tenu  de  verser,  chaque  décade,  au 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  le  dixième  de  ce  pro- 
duit sous  la  déduction  abonnée  par  la  présente  loi,  d'un 
quart,  pour  tenir  lieu  d'indemnités  pour  les  places  vides 
que  pourraient  éprouver  lesdites  voitures. 

LXXII.  Tout  entrepreneur,  convaincu  d'avoir  omis  de 
faire  sa  déclaration,  ou  d'en  avoir  fait  une  fausse  ,  sera 
condamné  à  la  confiscation  des  voitures,  harnais,  et  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  100  francs,  et 
plus  forte  de  1000  francs. 

LXXIII.  Quant  aux  voitures  d'eau,  la  régie  de  l'enregis- 
trement est  autorisée  à  régler  leur  abonnement,  d'après 
le  nombre  moyen  des  voyageurs  qu'elles  transportent  an- 
nuellement ;  et  dans  le  cas  de  contestation  ou  de  difficulté 
sur  la  quotité  de  cet  abonnement,  le  ministre  des  finances 
prononcera. 

TITRE    VIII. 

Droit  dépasse  sur  les  chemins. 

LXXIV.  La  taxe  d'entretien  destinée  aux  réparations 
et  confections  des  grandes  routes,  sera  perçue  sur  toutes 
les  voitures  employées  au  transport  ou  roulage ,  sur  les 
voitures  de  voyage  suspendues  et  non  suspendues,  sur  les 
bêtes  de  somme  et  de  monture,  et  sur  les  chevaux  ou  mu- 
lets menés  à  la  main,  ou  voyageant  en  bandes,  le  tout, 
sauf  les  modifications  et  exceptions  qui  seront  jugées  con- 
venables ,  et  statuées  par  les  lois  à  intervenir. 

LXXV.  Seront  exemptes  de  payer  la  taxe  d'entretien, 
les  bêtes  allant  au  pâturage  ou  revenant,  les  bêtes  et  voi- 
tures allant  et  revenant  pour  le  travail  de  l'exploitation 
des  terres ,  ainsi  que  les  voitures  de  transport,  lorsqu'elles 
seront  employées  aux  travaux  d'entretien,  réparation  et 
confection  des  routes. 

LXXVI.  La  taxe  d'entretien  sera  perçue  au  moyen  de 
barrières  et  bureaux  placés  sur  les  grandes  routes  ;  elle 
sera  due  à  raison  des  distances  parcourues  ou  à  parcou- 
rir :  les  distances  seront  réduites  en  myriamètre. 

LXXVII.  La  taxe  d'entretien  sera  réglée  par  un  tarif 
qui  sera  incessamment  décrété  par  le  corps  législatif. 

LXXVIII.  Dès  que  les  circonstances  le  permettront, 
chaque  barrière  sera  affermée  par  la  voie  des  enchères,  à 
la  charge  d'entretenir  la  portion  de  route  fixée  par  le  ca- 
hier des  charges,  sous  les  conditions  particulières  que  les 
localités  pourront  exiger,  et  moyennant  le  prix  annuel  de 
ferme  fixé  par  la  plus  haute  enchère. 
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LXXIX.  Jusques  à  l'époque  où  les  barrières  établies 
pourront  être  alTennées,  elles  seront  régies  pour  le  compte 
de  la  République,  sous  les  ordres  du  Directoire  exécutif, 
sous  la  surveillance  des  adnainistrations  centrales  de  dé- 
partement, et  par  les  rôgles  qui  auront  été  décrétées  par 
le  corps  législatif. 

LXXX.  Les  fonds  provenant  de  la  taxe  d'entretien, 
perçus  dans  l'étendue  d'un  département,  seront  versés 
dans  la  caisse  du  receveur-général  du  département. 

LXXXI.  L'administration  de  la  taxe  d'entretien  est 
réunie  aux  attributions  du  ministre  de  l'intérieur;  il  or- 
donnancera la  distribution  des  fonds  provenant  de  ladite 
taxe,  pour  acquitter  les  dépenses  causées  par  l'entretien  , 
les  réparations,  les  confections  et  l'administration  des 
grandes  roules,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse 
être  donné  aucune  autre  destination  à  ces  fonds  :  à  l'elTet  de 
quoi  les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  tenus  de  re- 
fuser leur  visa  il  toute  ordonnance  contraire  à  la  présente 
disposition. 

LXXXIL  En  cas  d'insuffisance  delà  taxe  perçue  dans 
un  département  pour  acquitter  les  déjienses  de  ses  roules, 
il  y  sera  pourvu  par  des  reprises  sur  les  départements  qui 
auraient  obtenu  des  produits  excédant  les  besoins  de  leur 
arrondissement. 

LXXXI  IL  Les  barrières  et  bureaux  ne  seront  établis 
que  successivement,  et  seulement  sur  les  routes  ou  partie 
(le  routes  préalablement  mises  en  bon  état  de  réparation  ; 
les  premières  seront  placées  aux  avenues  de  la  commune 
de  Paris,  d'où  elles  s'étendront  graduellement  jusqu'aux 
barrières  des  frontières. 

LXXXIV.  Les  barrières  à  établir  seront  réduites  an 
moindre  nombre  possible.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé 
de  faire  procéder  à  la  désignalioo  des  lieux  où  elles  de- 
vront être  placées,  et  au  devis  des  dépenses  nécessaires, 
tant  pour  la  construction  des  barrières  que  pour  les  loges 
ou  maisons  destinées  aux  percepteurs. 

LXXXV.  il  ne  sera  construit  des  maisons  d'habitation 
pour  les  percepteurs  ,  que  dans  le  cas  où  les  barrières  se 
trouveraient  placées  à  une  distance  des  communes  situées 
sur  les  grandes  routes ,  telle  qu'ils  ne  puissent  pas  y  ha- 
biter. 

LXXXVI.  Il  sera  par  la  suite  pourvu  à  l'établissement 
d'un  petit  nombre  de  ponts  à  bascule,  destinés  à  vérifier 
le  poids  des  voitures  et  à  assurer  l'exécution  des  règle- 
ments à  intervenir  contre  leur  surcharge. 

LXXXVII.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  provisoi- 
rement ù  placer  les  barrières  dans  les  lieux  qu'il  jugera  le 
plus  convenable  ;  il  rendra  compte  au  corps  législatif,  de 
six  mois  eu  six  mois,  de  leur  placement,  et  des  dépenses 
qu'elles  occasionneront. 

LXXXVI II.  Les  dispositions  des  art.  LXXXIV,  LXXXV 
et  LXXXVII  de  la  présente,  seront  incessamment  exécu- 
tées sur  toutes  les  roules  qui  aboutissent  à  Paris,  en  par- 
tant de  cette  commune,  et  pour  la  portion  de  ces  routes 
qui  est  actuellement  en  bon  étal  de  réparation. 

LXXXIX.  L'ouverture,  le  perfectionnement  et  l'entre- 
tien des  chemins  de  communication  ,  autres  que  les  gran- 
de?  routes ,  pourront  être  entrepris  par  des  citoyens,  sous 
l'autorisation  du  corps  législatif,  suivant  les  règles  qui  se- 
ront décrétées  par  la  suite,  et  au  moyen  de  la  concession 
du  droit  de  percevoir  pendant  un  temps  une  taxe  i  c 
barrières  particulières  qui  seront  établies  par  eux. 

TITRE   IX. 

Loterie. 

XC.  La  ci-devanl  loterie  nationale  de  France  est  réta- 
blie sur  les  bases  et  combinaisons  qu'elle  avait  à  l'époque 
de  sa  suppression.  Le  Direcloiie  est  chargé  d'en  organiser 
provisoirement  l'administration  ;  sans  retard,  en  faisant 
toutes  les  réductions  d'agents  qu'il  sera  possible. 

XCI.  Tout  établissement  de  loterie  particulière  ou 
étrangère  est  prohibé. 

XCII.  Les  individus  qui  se  permettront  de  recevoir 
pour  les  loteries  étrangères,  seront  condamnés,  pour  la 
première  fois,  en  une  amende  de  3,000  francs,  et  la  se- 
conde, outre  l'amende,  en  six  mois  de  détention. 

XCIII.  Les  receveurs  de  la  loterie  nationale  qui  seront 
convaincus  d'avoir  reçu  pour  les  loteries  étrangères ,  et 
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j  d'avoir  joué  pour  leur  propre  compte  ou  pour  celui  de 

I  particuliers,  seront  condamnés  en  l'amende  de  6,000  fr. 

I  et  destitués  de  leurs  fonctions. 

! 

TITRE     X. 

i  Tabacs. 

XCIV.  Les  droits  sur  les  tabacs  venant  de  l'étranger  se- 
ront augmentés  de  manière  ù  donner  un  produit  de  dix 
raillions. 

TITRE  xr. 

Coupons  de  l'emprunt  forcé. 

XCV.  Les  huit  derniers  coupons  de  l'emprunt  forcé  ne 
seront  plus  admis  en  paiement  des  contributions  directes 
du  droit  d'enregistrement  :  ils  seront  reçus  comme  dette 
publique,  en  paiement  des  domaines  nationaux  vendus  ou 
;i  vendre,  en  exécution  des  lois  des  16  brumaire  et  3 
fructidor  derniers. 

Les  deux  premiers  coupons  de  l'emprunt  forcé  seront 
admis  en  paiement  des  contributions  échues. 


j  Négociations. 

\  XCVI.  L'article  III  de  la  loi  du  9  thermidor  dernier» 

■  concernanl  les  négociations ,  est  rapporté  ;  elles  continue- 

i  ront  d'être  faites  conformément  aux  dispositions  de  celle 

j  du  3  frimaire  de  l'an  4. 

i  TITRE  XllI. 

I  ^.         .  . 

j  Dispositions  générales, 

î  XCVII.  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  moyens  né- 

!  cessaires  pourque  toutes  les  parties  du  service,  et  notam- 

i  ment  celles  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 

'  soient  assurées  de  manière  à  être  en  mesure  de  faire  une 

I  nouvelle  campagne,  au  cas  que  la  paix  ne  soit  pas  con- 

!  due. 


I  Dette  publique. 

i  XCVIII.  Chaque  inscription  au  grand  livre  de  la  dette 
;  publique,  tant  perpétuelle  que  viagère,  liquidée  ou  à  li- 
1  quider,  sera  remboursée,  pour  les  deux  tiers,  de  la  ma- 
I  nière  établie  ci-après,  l'autre  trers  sera  conservé  en  ins- 
j  criplious  au  grand  livre,  et  payé  sur  ce  pied,  à  partir  du 
I   deuxiè(ne  semestre  de  l'an  5. 

j  Le  tiers  de  la  dette  publique  conservé  en  inscriptions  est 
I  déclaré  exempt  de  toute  retenue,  préseule  et  future. 
i  XCIX.  Ne  sont  point  compris  dans  la  précédente  dispo- 
j  sition,  les  pensions,  traitements  et  indemnités  viagères 
de  toute  nature,  dont  les  arrérages  seroiit  provisoirement 
]  payés,  à  raison  du  tiers,  et  à  partir  du  deuxième  semes- 
I    tre  (le  l'an  5. 

j       C.  Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fait  en  bons 
au  porteur,  délivrés  par  la  trésorerie  nationale.  Le  capi- 
I    laide  l'inscription  perpétuelle  sera  calculé  au  denier  vingt 
{   et  celui  de  l'inscripiion  viagère  au  denier  dix. 

CL  Les  bons  au  porteur  délivrés  en  remboursement  de 
I    a  dette  publique ,  seront  reçus  en  paiement  des  biens  na- 
I    ionaux,  aux  époques  et  de  la  manière  exprimée  ci-après: 
I       Cil.  Jusques  ù  la  conclusion  de  la  jiaix  générale,    les 
}  biens  nationaux  seront  vendus,   conformément  aux  lois 
subsistantes,  et  les  bons  au  porteur  seront  reçus  en  paie- 
ment de  la  portion  du  prix   payable  avec  la   dette  publi- 
que. 

cm.  Tout  propriétaire  de  renie,  soit  perpétuelle,  soit 
viagère  ,  pourra  payer  le  prix  d'un  domaine  national  qui 
lui  serait  adjugé  ,  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  delà  manière  suivante  : 

La  portion  dudit  prix,  payable  tant  en  numéraire  qu'en 
obligations,  pourra  être  acquittée  avec  le  tiers  de  l'inscrip- 
tion conservée  par  la  présente  loi ,  et  le  surplus  tant  avec 
les  bons  de  remboursement  jirovenant  de  ladite  inscrip- 
tion, qu'avec  tous  bons  semblables,  et  tous  autres  elFels 
de  la  dette  publique,  conformément  aux  lois  sur  la  vente 
des  domaines  nationaux. 
Dans  le  cas  énoncé  ci-dessus,  l'acquéreur  sera  tenu  d'ac- 
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quitte-  la  tolalilé  de  son  prix,  dans  les  vingt  jours  de  l'ad- 
judication. 

CIV.  Il  pourra  être  composé  des  associations  de  rentiers 
perpétuels  ou  viagers.  Les  directeurs  de  ces  associations 
auront  la  faculté  d'acquérir  des  biens  nationaux,  et  de 
les  acquitter  de  la  manière  énoncée  dans  Tarticle  précé- 
dent. 

CV.  Un  mois  après  la  ratification  du  dernier  traité  de 
paix  générale,  le  prix  dos  ventes  des  domaines  nationaux 
ne  pourra  être  acquitté  en  totalité  qu'avec  les  bons  au 
porteur  provenant  du  remboursement  de  la  dette  publi- 
que. 

CVl.  La  vente  des  biens  nationaux  sera  activée  par 
tous  les  moyens,  de  manière  à  être  terminée  dans  l'année 
qui  suivra  la  paix  générale. 

CVIL  Si ,  après  l'épuisement  par  vente  de  la  totalité 
des  biens  nationaux,  en  ce  ,  non  compris  les  forêts  au- 
dessus  de  trois  cents  arpents,  il  restait  encore  dans  la  cir- 
culation des  bons  de  remboursement,  les  porteurs  seront 
remboursés  de  la  manière  suivante  : 

CVin.  Aussitôt  après  la  paix  générale,  le  gouverne- 
ment fera  procéder  à  l'état  des  biens  nationaux  ,  terrains 
vagues  et  indéfrichés  qui  peuvent  exister  dans  l'île  de  Saint- 
Domingue  et  aux  autres  colonies  françaises  ;  il  sera  procé- 
dé successivement  ù  leur  vente,  sur  les  soumissions  qui 
auront  été  faites,  et  le  prix  en  sera  acquitté  en  bons  de 
remboursement ,  soit  que  la  vente  ait  été  faite  à  Paris  ou 
dans  les  Colonies. 

CIX.  Il  sera  procédé  avec  la  plus  grande  activité,  à  la 
liquidation  générale  de  la  dette  publique  ;  les  créanciers 
qui  ne  seraient  pas  encore  liquidés,  seront  autorisés  à  se 
rendre  adjudicataires  des  domaines  nationaux,  en  justi- 
fiant du  dépôt  des  litres  de  leurs  créances,  avec  le  visa 
provisoire  des  administrations,  et  en  s'obligeant  à  en  ac- 
quitter le  prix  de  la  même  manière  que  les  créanciers  li- 
quidés. Dans  ce  cas,  les  biens  vendus  resteront  sous  lia 
main  de  la  nation  et  seront  administrés  pour  le  compte 
de  l'acquéreur,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être  mis  en  pos- 
session par  le  paiement  du  prix. 

ex.  Le  produit  net  des  contributions  administrées  par 
la  régie  de  l'enregistrement,  et  subsidiairement  les  autres 
contributions  indirectes,  sont  et  demeurent  spécialement 
affectées  ,  jusqu'à  due  concurrence  ,  au  paiement  des  ren- 
ies conservées  et  pensions. 

CXI.  Il  sera  pourvu  incessamment,  et  parune  loi  par- 
ticulière, à  l'amélioration  du  sort  de  ceux  des  rentiers  de 
l'Etat  qui  se  trouveront  réduits ,  par  l'effet  de  la  présente 
loi ,  à  une  inscription  de  200  livres  et  au-dessous. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  vendémiaire. 

Rapport  de  Guillemardet,  sur  une  proposition 
relative  aux  passe-ports.  Villers  veut  qu'on  adopte 
sur-le-champ  le  projet  du  rapjjorteur.  Bniileul  de- 
mande l'ajournemeiit  à  24  heures.  Arrêté.  —  Mo- 
tion de  Luininais,  relative  à  l'exercice  des  droits  de 
citoyen. 


Pi»  16.  iSextldi  16  Vcndêinlairc.  (7  oct). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  i5  vendémiaire 

La  cérémonie  funèbre  qui  a  été  célébrée  le  10  ven- 
démiaire, en  mémoire  du  général  Hoche,  a  été  trop 
belle,  trop  imposante,  pour  que  nous  n'en  donnions 
pas  une  idée  à  nos  lecteurs. 

Depuis  six  heures  du  matin  jusqu'au  soir,  le 
canon  ne  cessa  de  tirer  de  quart-d'heure  en  quart- 
d'heure.  A  midi,  la  cérémonie  commença;  toute 
la  garnison  de  Paris  se  trouvait  dans  le  Champ  de- 
Mars. 

Le  Directoire  exécutif  sortit  a  pied  de  l'Ecole  Mili- 
taire, précédé  des  autorités  constituées,  accompa- 
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:   gné  du  corps  diplomatique  et  de  ses  ministres,  et 

j   suivi  de  la  l'ainillc  du  général  mort. 

I       Au  milieu  de  ce  cortège,  et  devant  le  Directoire, 

!   quatre  vétérans  portaient  le  buste  de  Hoche,  orné 

I   de  la  couronne  de  l'immortalité.  Les  généraux  Au- 

I   gercau,Bernadolte,  Hédouville  et  Tilly,  l'environ- 

i   naient. 

!       On  se  rendit  à  l'autel  de  la  Patrie,  devant  lequel 

1  s'élevait  une  pyramide  à  quatre  faces. 

j       Sur  l'un  des  côtés  on  lisait  :  Lignes  de  Weissem- 

bourg. 
I       Sur  l'autre  :  Débloquement de  Landau. 
I       Sur  le  troisième  :  ^//aïVe  de  Quiberon  ;  pacifi- 
i  cation  de  la  Vendée. 

!      Sur  le  quatrième  :  Passage  du  Rhin;  bataille  de 
Neuwied. 

L'enceinte  del'aulei  était  fermée  par  des  trophées 
et  des  colonnes  funéraires  également  chargées 
d'inscriptions,  et  ornées  de  drapeaux  tricolores  à 
cravates  de  crêpe  et  de  rubans  noirs. 

La  première  colonne  portait  :  Il  vécut  assez  pour 
la  gloire,  et  trop  peu  pour  la  patrie. 

La  seconde  :  IL  fut  humain  dans  la  guerre,  et  clé- 
ment dans  la  victoire. 

La  troisième  ;  Son  nom  seul  épouvanta  le  despote 
d'Irlande  et  les  conspirateurs  français. 

La  quatrième  :  Les  distances ,  les  fleuves , l'Océan, 
rien  n'arrêtait  son  audace. 

La  cinquième  :  //  allait  être  le  Buonaparte  du 
Rhin. 

La  sixième  :  Weissemboury ,  Landau,  Quiberon, 
parleront  de  sa  gloire,  et  la  Vendée  de  ses  vertus. 

Le  Directoire  et  son  cortège  prirent  place  au  pied 
do  la  statue  de  la  Liberté;  la  famille  du  général 
Hoche  avait  une  place  distinguée.  Son  buste  fut  dé- 
posé en  face  de  l'autel,  sur  une  estrade  qui  suppor- 
tait des  candélabres  et  des  trépieds  antiques;  il  était 
environné  des  quatre  généraux  qui  l'avaient  accom- 
pagné dans  la  marche,  des  élèves  de  la  Patrie,  et 
d'un  grand  nombre  de  troupes,  portant  toutes  les 
armes  basses. 

Les  artistes  du  Conservatoire  et  du  théâtre  des 
Arts  exécutèrent  une  symphonie  funèbre  ,  ensuite 
le  son  des  trompettes  commanda  le  silence  et  l'atten- 
tion. Le  Directoire  se  leva  et  se  découvrit;  le  prési- 
dent prononça  le  discours  suivant  : 

a  Dès  l'aube  du  jour,  le  bruyant  airain  avait  signalé 
la  fête  delà  République;  l'aurore  ayant  embelli  l'orient 
de  ses  plus  riches  couleurs,  le  soleil  s'était  élancé  dans  la 
carrière.  Il  semblait  se  complaire  à  verser  son  éclat  ra- 
dieux sur  la  scène  aussi  touchante  qu'animée  qui  se  pré- 
parait. Le  peuple  ,  ses  magistrats  et  ses  défenseurs  s'é- 
taient réunis  pour  célébrer  celte  belle  journée  par  des 
actions  de  grâces,  par  des  jeux  et  par  des  concerts.  L'a- 
mour de  la  liberté  transportait  tous  les  cœurs;  la  plus 
douce  satisfaction  régnait  sur  tous  les  visages.  La  paix,  la 
concorde,  un  délicieux  abandon  réunissaient  cette  foule 
innombrable  dans  une  seule  et  même  famille.  Partout  était 
l'image  du  bonheur,  et  l'ûrae  ravie  se  croyait  déjà  trans- 
portée dans  l'Elysée 

»  Hélns  !  il  est  donc  vrai ,  ce  n'est  qu'au  sein  de  l'Eter- 
nel ;  dans  le  séjour  de  l'immortalité,  que  l'homme  peut 
compter  sur  des  plaisirs  sans  fin  et  sans  mélange  I 

B  Quelle  vapeur  obscurcit  déjà  l'horizon  ?  d'où  parlent 
ces  tristes  murmures,  qui  se  mêlent  sourdement  aux  ac- 
clamations multipliées  de  la  joie  et  de  la  gratitude?  A  ce 
jour  de  fête  va  succéder  un  jour  de  deuil,  et  les  chants 
de  l'allégresse  seront  étouifés  par  les  accents  de  la  dou- 
leur. L'un  des  plus  fermes  appuis  de  la  République,  le 
vainqueur  de  Weissembourg,  de  Quiberon  et  du  Rhin  , 
l'immortel  pacificateur  delà  Vendée,  Hoche  n'est  plus!... 
il  n'est  plus!.... 

»  Les  citoyens  consternés  se  demandent  :  Comment  est- 
il  tombé  au  milieu  de  son  armée  triomphante  et  dans  la 
fleur  de  son  ûge ,  celui  que  tant  de  hauts  faits  et  une  pro 
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fonde  sagesse  avaient  rendu  si  fameux  à  l'époque  où  le 
commun  des  hommes  n'est  pas  encore  parvenu  à  la  ma- 
turité ?  comment  est-il  tombé  ? 

0  Des  travaux  sans  nombre,  une  activité  sans  bornes, 
une  sollicitude  toujours  in(iuiète  pour  la  gloire  et  la  pro- 
spérité de  la  République ,  ont  dévoré  ses  forces  ;  les  maux 
dont  la  Patrie  était  menacée  par  la  trahison  déjouée  le 
18  fructidor,  portent  le  dernier  coup  ù  sou  ûme  ardente 
et  sensible!...  Il  succombe  1...  Il  n'est  plus  1... 

»  Il  n'est  plusl...  Ce  cri  lugubre  a  volé  d'une  extré- 
mité de  la  France  ù  l'autre....  et  à  chaque  instant  il  reten- 
tit sur  mon  cœur  !  Qui  plus  que  moi  doit  en  effet  déplorer 
sa  perte  1  il  fut  le  sauveur  des  miens. 

»  0  toi  !  qui  fermas  l'horrible  plaie  dont  fut  affligé  si 
long-temps  le  pays  qui  m'a  vu  naître  et  celui  qui  m'ho- 
nora de  son  suffrage,  génie  tutélaire,  envoyé  par  le  ciel 
dans  nos  contrées  pour  y  éleindre  le  feu  de  la  discorde  et 
y  tarir  la  source  de  nos  larmes,  reçois  par  mon  organe 
l'hommage  de  mes  compatriotes  désolés!...  Ils  connais- 
sent leur  infortune,  cl  de  toutes  parts,  dans  les  chants 
mélancoliques  de  la  Vendée  ,  et  sur  les  riantes  collines 
de  Maine-et-Loire,  ton  nom  se  prononce  au  milieu  des 
sanglots,  et  l'écho  le  répète  en  gémissant. 

»  Mais  c'est  à  la  France  entière  que  Hoche  apparti  ent  ; 
tous  ensemble  faisons  éclater  nos  regrets  ;  Bardes  répu- 
blicains, entonnez  les  chants  de  la  moitdu  héros;  racon- 
tez ses  exploits  et  ses  bienfaits.  Et  vous  tous,  enfants  de  la 
liberté,  amants  de  la  gloire,  amis  de  l'humanité,  soyez 
attentifs  et  frémissez. 

s  L'un  des  plus  fermes  appuis  de  la  République,  le 
vainqueur  de  AVeissemb§urg,  de  Quiberon  et  du  Rhin, 
l'immortel  pacificateur  de  la  Vendée,  Hoche  n'est  plus  !... 

i>  Il  n'est  plus  !...  mais  sa  dépouille  mortelle  seule  a 
péri.  L'histoire  et  la  trailiiion  transmettront  sa  mémoire 
aux  siècles  futurs,  et  le  récit  de  ses  actions  ,  souvent  ré- 
pété, charmera  d'âge  en  âge  les  loisirs  des  philosophes  et 
des  guerriers  amis  de  la  liberté  ! 

1)  Et  toi,  Souverain  des  êtres,  auguste  protecteur  de 
notre  indépendance,  tu  feras  descendre  quelquefois  parmi 
nous  cette  grande  âme  que  tu  composas  des  qualités  les 
plus  brillantes  du  héros  et  des  vertus  les  plus  précieuses 
du  bienfaiteur  de  l'humanité.  Si  des  dissensions  civiles 
devaient  malheureusement  nous  diviser  encore ,  ou  d'in- 
justes voisins  nous  forcer  à  la  guerre,  à  ta  voix  secoura- 
ble  ,  Hoche  s'éloignera  de  ta  présence,  quittera  les  doux 
entretiens  des  législateurs  qui  fondèrent  les  Républiques, 
des  hommes  vertueux  qui  les  rendirent  heureuses,  et  des 
héros  qui  les  illustrèrent.  Il  planera  au-dessus  d'une  pa- 
trie qui  lui  sera  toujours  chère,  même  au-delà  du  terme 
de  la  vie  ;  son  souffle  pacificateur  éteindra  toutes  nos  hai- 
nes, et  la  plus  parfaite  harmonie  régnera  où  la  discorde 
devait  exercer  ses  fureurs.  Sou  feu  guerrier  se  glissera  dans 
les  veines  de  nos  soldais;  son  génie  militaire  inspirera  les 
chefs ,  et  nous  devrons  encore  des  victoires  au  héros  des- 
cendu dans  la  tombe  ! 

»  Ce  n'est  donc  pas  à  de  stériles  regrets  que  nous  de- 
vons lâchement  nous  livrer.  Lorsque  le  premier  tribut  a 
été  payé  à  la  nature,  et  que  les  derniers  devoirs  ont  été 
rendus  à  la  cendre  des  grands  hommes,  c'est  en  les  imi- 
tant qu'on  les  honore. 

»  Accomplissons  les  rites  funéraires  commandés  par  le 
devoir  et  par  une  trop  juste  douleur,  mais  avant  notre 
séparation.  Bardes  républicains,  entonnez  rH?/mne  « /a 
Liberté  et  le  Chant  du  départ.  Que  les  cris  mille  fois  ré- 
'  pétés  de  vive  ta  République  !  les  accompagnent  et  reten- 
tissent avec  eux  depuis  les  Pyrénées  jusqu'au  Rhin,  et 
depuis  le  Rhin  jusqu'aux  rives  de  l'Adriatique  ! 

»  Au  bruit  de  ces  acclamations,  soldats,  saisissez  vos 
armes  :  effacez  vos  étonnants  exploits  par  des  exploits  plus 
étonnants  encore,  et  forcez  à  la  paix  un  orgueilleux  en- 
nemi. Législateurs,  gouvernants,  magistrats,  redoublez 
d'activité,  de  sagesse,  d'énergie  et  de  désintéressement, 
pour  accomplir  dignement  vos  devoirs  ;  citoyens  de  tou- 
tes les  conditions,  que  la  République  soit  votre  idole;  que 
la  constitution  de  l'an  3  soit  pour  vous  l'arche  sainte  et  le 
point  de  ralliement  ;  soyez  grands,  justes  et  bons  ;  appelez 
tous  les  peuples  à  la  liberté  par  l'éclat  de  vos  vertus  et  l'i- 
mage de  votre  bonheur,  et  c'est  alors,  seulement  alors  , 
qu'elle  sera  dignement  honorée ,  la  mémoire  du  héros 
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que  nous  pleurons  aujourd'hui  et  que  nous  chérirons  à 
jamais,  n 

Ce  discours  avait  été  entendu  dans  un  silence 
morne  et  religieux  qui  conveiiaitparfaitement  à  la  cé- 
rémonie ;  pliisd'une  fois  il  avait  fait  couler  les  larmes 
du  vieux  père  deHoclie  etde.  ses  autres  parents.  A 
peine  fut-il  terminé  qu'on  n'entendît  autour  de  l'autel 
qu'un  seul  cri  qui  se  communiqua  bientôt  jusqu'aux 
extrémités  du  Cliamp-de-Mars;  tontes  les  bouches 
répétaient  à  l'envi  :  vive  la  Rcpubiique. 

Quarante  jeunes  iilles,  élèves  du  Conservatoire  de 
musique,  vêtues  de  blanc,  les  cheveux  ornés  de 
bandelettes  et  portant  des  écharpes  de  crêpe,  s'avan- 
cèrent près  du  mausolée,  et  chantèrent  la  strophe 
suivante  de  Ihymne  composée  par  Chénier,  musique 
de  Chérubini. 

Du  tiaut  (le  la  voûte  e'ternelle  , 
Jeune  he'ros  !  reçois  nos  pleurs 
Que  notre  douleur  solennelle 
Toft're  des  liymnes  et  des  fleurs  ! 
Ah  :  sur  ton  urne  sépulcrale 
Gravons  ta  gloire  et  nos  regrets; 
Et  que  la  palme  triomphale 
S'élève  au  sein  de  tes  cyprès  ! 

Elles  vinrent  ensuite,  deux  à  deux,  déposer  des 
branches  de  laurier  près  de  l'effigie  de  Hoche. 

Le  citoyen  Daunou,  chargé  par  l'Institut  national 
de  faire  l'éloge  funèbre  du  général  monta  sur  les  de- 
grésdu  mausolée,  tenant  à  la  main  une  branche  de 
laurier,  et  s'exprima  en  ces  termes  : 

a  Nous  étions  rassemblés,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  ce 
champ  de  la  patrie  et  de  la  gloire,  pour  y  célébrer  la  fon- 
dation de  la  République.  Tout  fier  d'un  récent  triomphe 
sur  une  faction  perfide,  un  peuple  innombrable  couvrait 
cette  vaste  enceinte.  Les  arts  offraient  à  la  liberté  leurs 
tributs  solennels,  et  des  jeux  publics  représentaient  la 
la  puissance  de  l'émulation  nationale.  Des  trophées  mili- 
taires, et,  bien  plus  que  ces  muettes  images,  la  présence 
auguste  de  nos  guerriers  mutilés  dans  les  combats ,  le 
spectacle  de  leurs  glorieuses  blessures,  vous  retraçant  le 
souvenir  de  tant  d'exploits  et  de  conquêtes,  remplissaient 
vos  cœurs  de  joie,  d'orgueil  et  d'espérance.  Vous  répétiez, 
en  conteniplunt  ces  braves  soldats,  les  noms  des  généraux 
républicains  qui  tant  de  fois  les  ont  conduits  à  la  vic- 
toire; et,  au  milieu  de  ces  noms  immortels,  souvent  on 
entendait  celui  du  triomphateur  de  Quiberon,  du  pacifi- 
cateur de  la  Vendée.  Ses  ennemis  vous  avaient  entretenus 
de  sa  jeunesse ,  vous  en  parliez  à  votre  tour;  et  vos  vains 
présages,  l'appelant  à  une  carrière  nouvelle  de  travaux, 
de  périls  et  de  gloire,  le  suivaient  des  rives  de  la  Lahn, 
jusqu'en  ces  mers  qui,  seules  aujourd'hui,  peuvent  dé- 
fendre contre  vous  le  gouvernement  britannique.  Vœux 
insensés!  Hoche  n'était  plus,  sa  cendre  s'avançait  vers  le 
fort  de  Pétersberg,  pour  y  rejoindre  la  cendre  de  Mar- 
ceau ;  et  la  nouvelle  de  sou  trépas  vous  attendait  dans  vos 
foyers ,  au  retour  de  voire  fête  et  de  vos  jeux. 

»  Je  sais  bien  qu'un  jour,  dans  les  plus  éclatantes  so- 
lennités de  la  République,  le  nom  du  général  Hoche  sera 
mêlé  à  des  chants  d'allégresse  et  de  triomphes.  Je  sais 
qu'un  jour  on  ira  chercher  sa  cendre  pour  la  transporter 
en  pompe  dans  le  temple  où  la  patrie  doit  rassembler  les 
objets  de  sa  reconnaissance  et  les  monuments  de  son  or- 
gueil. Mais  nous,  ses  amis  et  ses  frères,  nous,  les  témoins 
de  ses  vertus  publiques  et  privées  ;  nous ,  les  dépositaires 
des  généreuses  affections  de  son  âme  grande  et  sensible  ; 
nous,  accoutumés  à  le  compter  au  nombre  des  plus  fer- 
mes soutiens  de  celte  liberté,  sans  doute  impérissable, 
mais  réservée  encore  à  tant  d'épreuves  et  de  combats  ; 
quel  autre  hommage  que  celui  de  la  douleur  pourrions- 
nous  lui  offrir  aujourd'hui ,  a  u  milieu  de  ses  émules  et  de 
ses  compagnons  d'armes,  auprès  de  ses  parents  éplorés, 
en  présence  de  cet  in''.;/rluné  vieillard  qui  avait  placé  tant 
d'espoir  dans  le  s?'.at  et  dans  la  longue  prospérité  d'un  tel 
fils?  Nous  parlerons  de  ses  exploits,  car  quelle  autre  pen- 
sée pourrait  occuper  nos  esprits  P^Mais  nous  les  raconterons 
avec  le  seul  accent  de  la  tristesse,  comme  au  sein  d'une 
famille  en  deuil  qui  vient  de  perdre  l'un  de  ses  membres 
les  plus  chéris;  on  s'entretient  de  lui ,  de  ses  actions  et  de 
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ses  bienfaits,  pour  alimenter  la  douleur  dont  on  ne  veut 
pas  être  consolé. 

»  Hoche  est  né,  en  1768 ,  au  sein  de  la  respectable  fa- 
mille que  vous  voyez  ici  rassemblée;  c'est  là  qu'il  a  puisé 
celle  élévation  de  sentiments,  ces  vertus  fières  et  indomp- 
tables, qui  dès  lors  germaient,  ù  l'insu  de  la  tyrannie, 
dans  les  classes  de  la  société  qu'elle  se  bornait  à  compri- 
mer et  ne  s'appliquait  point  à  corrompre.  La  profession 
des  armesavaitété  celle  de  son  père  ;  elle  devint  bientôt  la 
sienne;  et  la  révolution  le  trouva,  en  1789  ,  dans  ce  régi- 
ment de  Gardes-Françaises,  qui  eut  la  gloire  de  donner 
aux  autres  corps  militaires  le  signal  cl  l'exemple  du  pa- 
triotisme. Là  j  dans  un  de  ces  rangs  qu'en  elfet  la  royauté 
devait  appeler  obscurs ,  puisque  ces  étroits  regards  ne  sa- 
vaient pas  y  distinguer  la  vertu  et  le  génie,  là,  Hoche 
prenait  de  fortes  habitudes  de  régularité  et  de  bravoure, 
étudiait  la  science  des  combats,  et  cultivait  en  secret  des 
talents  dont  il  ne  pouvait  encore  ni  mesurer  l'étendue,  ni 
prévoir  la  destination  sublime, 

»  Au  commencement  de  lu  guerre  de  la  liberté,  stir- 
tout  après  la  chute  du  trône,  lorsqu'au  bruit  de  l'invasion 
de  plusieurs  de  nos  départements,  nos  camps,  désertés 
par  la  plupart  des  amis  de  la  royauté ,  se  remplissaient 
d'une  innombrable  multitude  de  vrais  enfants  de  la  patrie, 
Ja  malveillance  se  plaisait  à  demander  à  la  République  où 
donc  étaient  les  chefs  qu'elle  destinait  à  ces  légions  si  su- 
bitement formées,  et  par  quels  noms  imposants  elle  allait 
remplacer  les  noms  auxquels  seuls  la  gloire  militaire  sem- 
blait pouvoir  s'attacher.  Hélas I  citoyens,  il  a  été  plus  fa- 
cile au  génie  de  la  République  de  susciter  au  sein  de  vos 
armées  des  généraux  dignes  d'elles  ,  que  de  les  conserver 
assez  long-temps  à  votre  reconnaissance  et  à  vos  besoins. 
Cette  liste  de  héros ,  soudains  et  illustres  ouvrages  de  la 
seule  liberté,  vous  ne  pouvez  plus  la  lire  ou  l'enten- 
dre, sans  l'interrompre  trop  souvent  par  vos  regrets  et  par 
vos  soupirs;  et  déjà,  de  plusieurs  d'entr'eux,  il  ne  vous 
reste  en  effet  que  des  noms  immortels.  H  ne  cessera  point, 
cet  actif  instinct  de  la  liberté,  de  manifester  sa  puissance  : 
les  cœurs  qu'il  pénètre,  il  les  agrandit,  il  les  entraîne  au 
parfait  développement  de  leurs  facultés;  il  crée,  il  fé- 
conde, au  sein  des  Républiques,  dans  lapais  comme  dans 
la  guerre,  tous  les  talents,  toutes  les  vertus,  toutes  les 
gloires.  A  votre  insu,  il  a  d'augustes  nourrissons  dans  vos 
familles,  et  parmi  vos  enfants  il  cultive  en  secret  de  grands 
hommes.  Ah  !  quand  ils  auront  commencé  de  servir  et 
d'illustrer  leur  patrie,  puissent  leurs  pères  ne  pas  leur 
survivre,  et  leurs  amis  ne  pas  verser  sur  leurs  tombeaux 
de  larmes  prématurées  1 

»  Les  mœurs  et  le  civisme  de  Hoche  avaient  hâté  son 
avancement  :  il  était  adjudant-général  à  la  bataille 
d'Hondschoote ;  mais,  celle  fois,  sa  bravoure  et  ses  ta- 
lents brillèrent  d'un  éclat  si  vif,  qu'on  ne  lui  permit  plus 
de  remplir  un  autre  rang  que  le  premier  rang.  H  fut 
nommé  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle. 

»  L'ennemi  occupait  le  fort  Vaubau ,  les  postes  de  Ger. 
mersheim  et  de  Spire,  les  lignes  de  la  Lautern  et  de  Weis- 
sembourg;  Landau  était  bloqué,  le  Bas-Rhin  envahi,  et 
toute  la  contrée  placée  aux  débouchés  des  Ardcnnes  pres- 
que sans  défense.  Tout  présageait  une  irruption  nouvelle, 
tout  semblait  reporter  la  France  aux  mêmes  périls  qui, 
quinze  mois  auparavant,  avaient  signalé  l'époque  où  fut 
proclamée  la  République.  Cependant  Hoche,  arrivant  à 
l'armée  qu'il  doit  commander  ,  en  trouve  les  forces  dissé- 
minées, partie  derrière  la  Sarre,  partie  derrière  la  Mo- 
selle. L'irrésolution  des  chefs  avait  consumé  la  saison  des 
combats  ;  on  était  parvenu  à  celle  qui  passait  autrefois 
dans  les  camps  pour  la  saison  du  repos.  Hoche  voit  qu'il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre;  il  conçoit  un  vaste  plan 
et  il  l'exécute.  H  rassemble  ses  troupes,  ranime  leur 
courage,  et  les  mène  aux  champs  de  la  gloire.  Une  divi- 
sion marche  sur  Keyserslautern,  une  autre,  débouchant 
par  Sarguemines,  chasse  l'ennemi  du  poste  important  de 
Bissing,  et  lui  fait  repasser  la  Blisse,  en  même  temps 
qu'une  colone  républicaine,  partie  de  Sar-libre,  entame 
l'ennemi ,  et  le  force  à  se  retirer  de  position  en  position  , 
jusqu'à  celle  de  Keyserslautern. 

»  Les  Français  attaquent  ce  dernier  poste  et  sont  re- 
poussés; mais  leur  général,  au  moment  même  de  leur 
mouvemeat  rétrograde,  se  détermine  à  franchir  les  Vos- 
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ges.  ta  rigueur  de  la  saison,  la  brièveté  des  jours,  l'ab- 
solu dénuement  de  l'armée,  des  monts  couverts  de  nei- 
ges, couronnés  de  retranchements,  hérissés  d'artillerie; 
rien  n'arrête  l'audiice  républicaine  :  après  quatorze  jours 
démarche  et  de  combats,  l'armée  de  la  Moselle  se  joint  à 
l'armée  du  Rhin  ;  Hoche  prend  le  commandement  de  l'une 
et  de  l'autre,  et  bientôt  la  reprise  des  lignes  de  la  Lautern 
et  de  Weissembourg  lui  ouvre  le  Palalinat  :  Landau  est 
délivré. 

»  Jamais  vainqueur  n'a  plus  activement  recueilli  les 
fruits  d'un  triomphe.  Déjà  les  postes  de  Gormersheim  et 
de  Spire  sont  enlevés;  déjà  notre  avant-garde  atteint,  en- 
tame et  morcelle  l'arrière-gnide  ennemie.  Worms  nous 
ouvre  ses  portes  :  quelques  jours  après  nos  intrépides  dé- 
fenseurs sont  maîtres  du  fort  Vauban. 

1)  Je  vois  l'armée  de  la  Moselle  poursuivre  le  cours  de 
ses  triomphes;  mais  à  Arlon  ,  à  Charleroi,  à  Fleurus,  c'est 
un  autre  héros  qui  la  commande.  Hoche  n'est  plus  au  mi- 
lieu d'elle  ;  le  libérateur  de  l'Alsace  est  plongé  au  fond 
des  cachots. 

»  En  ce  temps-là,  citoyens,  tandis  que  nos  armées 
couvraient  de  tant  de  splendeur  le  nom  français  et  le  nom 
de  la  République,  de  farouches  décemvirs,  jaloux  aussi 
d'obtenir  parmi  les  tyrans  de  tous  les  siècles,  une  horri- 
ble prééminence,  accablaient  la  patrie  sous  le  poids  de 
tous  les  forfaits  et  de  toutes  les  calamités.  Ah  1  le  plus  fa- 
tal revers  que  la  République  ait  essuyé  jusqu'à  présent, 
le  seul  dont  elle  ait  à  gémir  encore,  c'est  que  de  tels 
monstres  aient  osé  prononcer  son  nom ,  et  le  mêler  à  tant 
d'horreurs.  Jamais  la  révolution  n'eût  cessé  d'être  bénie 
de  tous  les  Français,  moins  quelques  orgueilleux,  peut- 
être,  et  quelques  esclaves  :  les  seuls  décemvirs  ont  pu  lui 
susciter  des  ennemis  jusque  parmi  ceux-là  même  sur  qui 
elle  avait  le  plus  de  bienfaits  à  répandre.  Jurons  sur  la 
tombe  d'une  illustre  victime  de  ces  tyrans,  car  ils  avaient 
ordonné  sa  mort,  jurons,  comme  lui,  haine  éternelle  à  la 
Terreur,  dont  le  règne,  déjà  épouvantable  en  lui-même, 
et  si  plein  de  crimes,  a  laissé  encore  après  soi  la  semence 
de  tant  d'auties  crimes,  de  tant  de  discordes  et  de  réac- 
tions. 

»  L'acte  d'accusation  de  Hoche  était  dressé  ;  il  allait 
paraître  devant  le  tribunal  homicide.  Neuf  thermidor,  soit 
à  jamais  honoré  parmi  les  jours  de  la  République:  c'est 
toi  qui  le  rendis  à  la  liberté  et  à  la  victoire  :  tu  brisas  de- 
vant lui  les  portes  de  ces  prisons  décemvirales,  où  l'inno- 
cence ne  dut  puiser  que  du  courage ,  mais  d'où  la  fciiblesse 
et  l'incivisme  ont  rapporté  de  trop  longs  et  de  trop  funes- 
tes ressentiments.  Hoche  aussi  n'en  sortit  qu'en  invoquant 
la  vengeance;  il  jura  d'accabler  ses  calomniateurs  du  spec- 
tacle de  ses  vertus  républicaines;  il  jura  de  reprendre  à 
leurs  yeux,  et  pour  leur  opprobre,  le  cours  de  ses  sacri- 
fices et  d'e  ses  triomphes;  il  jura  qu'on  le  retrouverait 
bientôt  dansles  rangs  des  plus  thermes  républicains,  lorsque 
ses  oppresseurs,  peut-être,  ayant  changé  de  rôles  et  de 
crimes,  occuperaient  une  place  encore  digne  d'eux  sous 
les  drapeaux  du  royalisme  réacteur.  Vous  savez,  citoyens, 
si  Hoche  a  tenu  ce  serment. 

n  La  terreur  n'était  plus,  mais  la  discorde  agitait  la 
France,  et  d'autres  proscriptions  dévastaient  surtout  les 
départements  du  Midi  ;  tandis  que  la  guerre  de  la  Vendée, 
à  peine  assoupie  un  instant  par  une  pacification  menson- 
gère, recommençait,  propageait  ses  ravages,  et  menaçait 
toutes  les  contrées  de  l'Ouest.  Le  gouvernement  anglais 
croit  ce  moment  favorable  pour  tenter  un  nouveau  crime  ; 
il  arme  et  vomit  sur  nos  côtes  des  cohortes  d'émigrés ,  ré- 
solu de  les  seconder  si  quelque  succès  couronne  leurs  pre- 
miers efforts,  de  les  trahir  si  elles  succombent.  Hoche  est 
à  la  tête  de  l'armée  destinée  à  les  repousser,  et  bientôt  bat- 
tues à  Carnac,  forcées  d'évacuer  Auray  et  leurs  autres 
postes,  elles  sont  bloquées  àQuiberon. 

»  Journée  de  gloire  et  de  triomphe  I  comment  te  célé- 
brer en  ce  jour  de  deuil  ?  Non ,  c'est  au  vainqueur  de 
Fleurus  et  d'Arcole  qu'il  appartiendra  de  nous  révéler, 
en  de  moins  lugubres  moments,  tout  ce  que  tu  vis  écla- 
ter d'héroïsme  et  de  prodiges.  Ils  nous  diront  comment, 
à  travers  l'orage,  les  vents  et  les  ténèbres.  Hoche,  ras- 
semblant ses  républicains  épars  dans  les  sables  et  dans  les 
flots,  parvient  à  reconnaître,  à  distinguer  les  chefs  et  les 
corps  :  comment  il  reclitie  les  erreurs ,  et  supplée ,  par  des 
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ordres  nouveaux ,  à  ceux  qu'il  n'est  plus  possible  d'ac- 
complir; comment ,  au  sein  de  ce  vaste  di'soidre  des  hom- 
mes et  de  la  nature,  il  retrouve  <'t  réordonne  une  armée. 
Ils  nous  diront  coninient  nos  soldats  sans  artillerie,  sans 
autres  armes  que  leurs  baïonnettes  et  leur  iiitré|)idité, 
foudroyés  ù  la  fois  par  les  batteries  des  forts  et  par  les 
frégates  anglaises,  s'avancent  à  travers  les  flots  mugis- 
sants, s'élancent  de  rocliers  on  rochers,  s'emparent  des 
forteresses,  en  arrachent  les  étendards  de  la  rébellion, 
et  y  arlwrent  celui  de  la  République.  Suprême  auteur  de 
tout  ce  qui  est  force,  \ertu  et  puissance:  voilà  donc  ce 
que  la  liberté,  ton  bienfait  et  ton  oiivrage,  peut  inspirer  à 
des  Français  de  hardiesse  et  de  prévoyance,  de  courage  et 
de  magnanimité.  Tels  sont  les  héros  que  tu  donnes  aux 
républiques,  et  que  ta  main  ravit  avant  le  temps  à  la 
tendre  vénération  des  peuples. 

»  Qu'un  Français,  à  la  fleur  de  l'rtge,  ait  cueilli  les 
palmes  de  Quibcron,  il  vous  est  aisé  de  le  concevoir;  mais 
qu'il  ait  pacifié  la  Vendée,  nous  aurions  peine  à  le  com- 
prendre, si  de  grands  exemples  ne  nous  avaient  appris 
combien  rapidement  la  liberté  sait  avancer,  pour  les  hé- 
ros qu'elle  enflamme,  l'ùge  de  l'expérience  et  de  la  matu- 
rité. Laissons  le  récit  des  combats ,  ne  rappelons  point  des 
triomphes  obtenus  sur  des  Français  par  leurs  frères  :  assez 
de  gloire,  dans  cette  expédition  ,  resterait  au  général  Ho- 
che, quand  on  ne  lui  tiendrait  compte  que  des  actes  de 
fermeté ,  d'humanité  et  de  sagesse  dont  il  a  rempli  cette 
intéressante  époque  de  sa  vie  publique.  Son  nom  ,  ailleurs 
admiré,  ne  sera  que  béni  dans  ces  contrées  jusqu'à  lui  si 
malheureuses.  On  y  chérira  sa  mémoire  comme  celle  d'un 
père,  de  qui  l'on  a  reçu  des  instructions,  des  pardons  et 
des  bienfaits.  Dans  ces  champs  désolés  où,  durant  cinq 
ans,  les  crimes  succédaient  aux  crimes ,  et  les  désastres 
aux  désastres,  il  a  fait  renaître  les  moissons,  l'industrie, 
et  l'espérance. 

B  Là,  au  sein  de  leurs  nouvel.'eshabitations,  lescitoyens 
lisent  à  leurs  enfants  ses  proclamations  paternelles;  c'est 
lui,  leurs  disent-ils,  qui  a  puni  les  traîtres  qui  nous  éga- 
raient; il  a  dévoilé  leurs  complots,  saisi  et  rompu  pour  ja- 
mais le  fd  de  leurs  manœuvres  meurtrières;  mais  il  n'a 
vaincu  que  l'obstination,  il  pardonnait  à  l'erreur,  il  ac- 
cueillait le  repentir.  Que  notre  raconnaissance  soit  éter- 
nelle! c'est  lui  qui  nous  a  donné  la  République. 

0  Le  pacificateur  de  l'Ouest  avait  conquis  l'estime  de 
tous  les  bons  citoyens  ;  il  semblait  avoir  désarmé  l'envie  et 
toutes  les  malveillances;  il  ne  lui  manquait  plus  que  de 
repousser  loin  de  lui  les  flétrissants  éloges  du  royalisme, 
qui ,  entre  les  hommes  publics,  ne  loue  jamais  que  ceux 
qu'il  veut  perdre,  ou  dans  lesquels  il  espère.  Hoche,  dans 
un  court  séjour  qu'il  fit  à  Paris ,  sut  trouver  et  saisir  l'oc- 
casion de  déplaire  aux  ennemis  de  la  République,  C'était 
le  temps  où  la  calomnie  poursuivait  Buonaparte,  qui  ve- 
nait de  commencer  en  Italie  son  immortelle  campagne. 
C'était  le  temps  encore  où,  abus-ant  de  l'une  des  plus  sain- 
tes fonctions  de  l'état  social ,  quelques  hommes,  vendant 
au  royalisme  de  solennelles  impostures,  niaient  dans  les 
tribunaux  l'existence  de  l'une  de  ses  plus  éclatantes  con- 
spirations. Hoche  quittait  à  peine  ces  peuples  de  la  Ven- 
dée, francs  et  loyaux  dans  leur  repentir,  comme  ils  l'a- 
vaient été  dans  leurs  erreurs;  transporté  tout-à-coup  près 
du  plus  vaste  théâtre  des  factions  et  des  intrigues,  il  ne  peut 
plus  concevoir  ces  excès  de  lâcheté  et  de  perfidie.  Il  s'em- 
presse d'opposer  à  ces  juridiques  mensonges  son  auguste 
témoignage,  et  de  rendre  au  rival  de  sa  propre  gloire  un 
hommage  digne  de  tous  les  deux.  Je  rappelle  ici  cette  cir- 
constance de  la  vie  politique  du  général  Hoche,  parce 
qu'elle  détermina  la  persécution  dont,  jusqu'à  sa  dernière 
heure,  il  n'a  plus  cessé  d'être  l'objet. 

B  Mais  que  lui  importent  les  clameurs  de  ses  ennemis?  il 
ne  les  entend  plus  au  bord  du  Rhin  où  l'a  rappelé  la  vic- 
toire. Un  corps  d'armée  est  parti  de  Dnsseldorf,  a  franchi 
le  passage  de  la  Sieg,  et  s'est  élancé  sur  la  Lahn  ,  tandis 
que  Hoche  conduit  de  nouveaux  guerriers  au  pont  de 
Keuwied  :  là,  l'Autrichien  laisse  sur  le  champ  de  bataille 
neuf  mille  prisonniers  et  cinq  mille  morts;  et  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  est  aux  portes  de  Francfort,  quand  la 
signature  des  préliminaires  delà  paix  vient  arrêter  ce  nou- 
veau cours  de  triomphes. 
»  Tel  fut  le  terme  des  exploits  guerriers  du  géuéral  Ho- 
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I    che  :  depuis  lors,  il  n'eut  à  résister  qu'à  la  malveillance 
!   des  ennemis  intérieurs  de  la  République.  Dans  ses  derniers 
I   écrits,  dans  ses  lettres  où  son  cœur  s'épanchait  au  sein  de 
i    l'amitié,  on  voit  combien,  durant  son  expédition  de  l'Ouest, 
I   et  au  milieu  de  ses  conférences  avec  plusieurs  chefs  de  l'ar- 
I   mée  vendéenne,  il  avait  recueilli    de  connaissances  pré- 
]   cieuses  et  profondes  sur  la  faction  royale,  sur  son  éten- 
due, sur  ses  manœuvres,  sur  ses  principaux  instruments. 
Il   savait  trop  bien  distinguer  les  traîtres  pour  qu'il  leur 
fût  permis  de  lui  pardonner.  Aussi,  dès  qu'ils  se  virent  re- 
vêtus d'une  partie  des  premiers  pouvoirs  constitués,  ils 
l'eurent  bientôt  désigné  parmi  les  victimes  qu'ils  se  dispo- 
saient à  frapper.  Déjà  les  plus  absurdes  accusations  avaient 
été  proclamées  contre  lui  avec  une  menaçante  solennité,.. 
Mais  pourquoi  ce  récit  des  fureurs  d'une  faction  couverte 
aujourd'hui  d'un  vaste  opprobre?  Certes,  en  ce  jour  de 
deuil  et  de  larmes,  nous  avons  bien  assez  de  nos  regrets 
douloureux,   sans  nous  replonger  encore  dans  les  déchi- 
rants souvenirs  de  tant  de  crimes  et  de  trahisons  ! 

»  Entre  les  plus  courageuses  et  les  plus  illustres  viclimes 
et  de  l'anarchie  et  de  la  réaction,  il  en  est  que  la  mort  a 
récemment  frappées  au  moment  même  des  plus  audacieux 
efforts  du  royalisme,  au  milieu  de  ses  progrès  et  presque 
de  ses  triomphes.  Hoche,  tu  fus  moins  infortuné,  tu  n'ex- 
piras du  moins  qu'après  avoir  rendu  grâce  au  génie  de  la 
liberté  et  célébré  sa  victoire.  Un  vif  espoir,  un  sûr  présage 
du  salut  de  la  République  vint  consoler,  embellir  tes  der- 
niers instants.  Oui,  nous  la  conserverons  la  République, 
pour  qu'elle  soit  le  temple  de  ta  mémoire,  l'asyle  de  ton 
vertueux  père,  et  la  gloire  de  tous  les  guerriers  qui  l'ont 
défendue  avec  toi.  Nous  repousserons  la  terreur  qui  t'op- 
prima comme  le  royalisme  qui  te  proscrivit,  et  nous  main- 
tiendrons cette  constitution  de  l'an  3 ,  qui  fut  le  constant 
objet  de  ton  dévoûment,  de  tes  vœux,  de  tes  espérances. 
Nous  saurons,  à  ton  exemple,  résister  aux  factions,  bra- 
ver les  périls ,  et  ne  connaître  sur  la  terre  d'autres  puissan- 
ces irrésistibles  que  celles  devant  qui  seulement  s'est  abais- 
sée ton  âme  républicaine;  la  loi,  la  vertu,  la  nécessité  et 
la  mort,  d 

La  fin  de  ce  discours  fut  marquée  par  les  plus  vifs 
applaudissements. 

Un  groupe  de  vieillards  chanta  la  seconde  strophe 
de  l'hymne.  La  voici  : 

Aspirez  à  ses  destine'es  , 
Guerriers,  défenseurs  de  nos  lois. 
Tous  ses  jours  furent  des  années; 
Tous  ses  faits  furent  des  exploits. 
La  mort,  qui  frappa  sa  jeunesse. 
Respecta  son  souvenir  : 
S'il  n'atteignit  pas  la  vieillesse. 
Il  sera  vieux  dans  l'avenir. 

Le  chœur  des  guerriers  reprit  : 

Sur  les  rocliers  de  l'Arraorique, 
11  terrassa  la  trahison  ; 
Il  vainquit  l'hydre  fanatique. 
Semant  la  flamme  et  le  poison, 
La  guerre  civile  étouffée 
Cède  à  son  bras  libérateur  ; 
Et  c'est -là  le  plus  }>eau  trophée 
D'un  héros  pacificateur. 

Oui,  tu  seras  notre  modèle; 

Tu  n'as  point  ternîtes  lauriers. 

Ta  voix  libre  ,  ta  voix  fi>lèle. 

Est  toujours  présente  aux  guerriers. 

Aux  champs  d'honneur,  ont  vit  ta  gloire  j 

Ton  ombre,  au  milieu  de  nos  rangs, 

Saura  captiver  la  victoire  , 

Et  punir  encore  les  tyrans. 

On  chanta  ensuite  l'hymne  du  combat.  Au  mo- 
ment où  le  chœur  entonna  la  strophe  :  Amour 
sacré  de  la  pairie,  le  Directoire  se  leva  et  se  de'coti- 
vrit  ;  les  citoyens  placés  sur  les  tertres  environnants 
imitèrent  ce  mouvement.  Quand  on  en  fut  à  ce 
vers  :  Aux  armes,  citoyens,  tous  agitèrent  leurs  cha- 
peaux, l'artillerie  lit  une  décharge,  les  troupes  e.vé- 
cutèrent  un  feu  de  peloton  qu'elles  répétèrent  diffé- 
rentes fois. 

Le  corps  de  musique  termina  par  le  Chant  du 
départ. 

Les  troupes  exéculèientensuitediversesévolutious 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  11, 
Fin  de  la  motion  de  Luminais  :  11  propose  de  pri- 
ver des  droits  de  citoyens  les  individus  qui  ont  rem- 
pli, parmi  les  rebelles, des  fonctions  civiles  ou  mili- 
taires. Villers  et  Philippe  Delleville  font  prononcer 
le  renvoi  à  une  commission.  —  D'après  le  rapport 
de  Poullain-Grandpré,  le  conseil  modifie  la  loi  du 
25  pluviôse  sur  rorg:anisation  de  la  gendarmerie. 
—  Guay-Vernon  cite  plusieurs  faits,  desquels  il  ré- 
sulte que  des  e'njigrësont  été  enregistrés  sur  des  con- 
trôles de  défenseurs  de  la  patrie  :  il  demande  qu'ils 
soient  transmis  au  Directoire  par  un  message.  Talot 
propose  de  l'inviter  en  même  temps  à  compulser  les 
registres  des  inspecteurs  des  charrois  :  «C'est-là, 
»  dit-il,  le  repaire  oij  lesémigréssesontpresque  tous 
»  fourrés».  Ces  propositionssontadoptées.— Riou, 
par  motion  d'ordre,  dénonce  la  conduite  des  mem- 
bres de  l'assemblée  coloniale  de  l'Ile  de-France  :  il 
dit  que  le  vice-amiral  Sercey  et  le  général  Magal- 
lon  ont  méconnu  l'autorité  des  agents  du  Directoire, 
dont  ils  ont  osé  signer  la  déportation  :  «Etcepen- 
»  dant,  ajoute-t-il,  on  nous  a  surpris  un  arrêté,  en 
«  vertu  duquel  nousdemamlonsau  Directoire  ce  qu'il 
»  a  fait  pour  récompenser  Sercey  !  ce  qu'a  fait  legou- 

•  vernement  pour  récompenser  un  rebelle  ?  Et  c'est 

•  a  la  tribune  nationale  qu'un  tel  blasphème  a  été 
»  prononcé»  !  L'orateur  conclut  au  rapport  de  l'ar- 
rêté; a  l'envoi  d'un  message  au  Directoire,  pour  lui 

4*  Série.  —  Tome  III. 
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militaires  et  défilèrent,  en  grande  parade,  devant  la  j 
mausolée.  j 

Le  Directoire  exécutif,  suivi  de  tout  le  cortège,   j 
descendit  déposer  au   pied  du  buste  les  branches  | 
de  chêne  et  de  laurier  qu'il  tenait  à  la  main.  Il  se 
rendit  ensuite  à  l'Ecole-Mililaire,  où  il  donna  de  nou- 
velles consolations  au  père  et  à  la  famille  du  général 
Hoche. 

C'est  une  grande  et  belle  idée  dont  les  anciens 
nous  ont  donné  l'exemple,  que  celle  d'appeler  aux 
funérailles  de  celui  qu'on  pleure,  tous  ceux  qui  lui 
furent  chers.  Le  vénérable  père  de  Hoche,  suivant, 
au  milieu  des  principales  autorités  de  la  République, 
l'image  de  son  lils,  rappelait  le  vieux  Phérécide, 
suivant  au  milieu  des  chefs  de  l'armée  des  alliés,  les 
restes  de  son  filsHippias,  mort  aussi  au  champ  de 
l'honneur.  Comme  le  vieillard  grec,  le  vieillard  fran- 
çais était  accablé  de  tristesse;  comme  lui,  il  marchait 
ïes  yeux  baignés  de  larmes,  et  ne  prononçait  d'au- 
tres mots  que  ceux-ci,  souvent  entrecoupés  de  san- 
glots :  Mon  fils,  mon  fils,  6  mon  cher  fils,  je  ne  le 
verrai  plus  !  La  douleur  de  l'un  n'était  pas  moins 
éloquente  que  celle  de  l'autre  ;  tous  deux  excitaient 
e'galement  la  compassion,  tous  deux  inspiraient 
également  le  recueillement  et  le  respect. 

Cette  cérémonie  a  présenté,  en  général,  un  grand 
caractère,  un  caractère  religieux  et  antique;  elle 
retraçait  parfaitement  les  magnifiques  obsèques  que 
Télémaqne  fit  faire  au  fils  de  Nestor ,  sur  les  bords 
du  Galèse.  On  pourrait  même  croire  qu'on  les  avait 
prises  pour  modèle.  Dans  tous  les  cas,  elle  a  décidé 
d'une  manière  bien  satisfaisante  pour  les  amis  de  la 
République  ,  ce  qui,  jusqu'à  présent,  avait  été  pour 
eux  un  problème  dont  ils  redoutaient  même  la  so- 
lution :  elle  a  prouvé  qu'il  suffira  désormais  de  la 
volonté  du  gouvernement  pour  qup  nos  fêles  natio- 
nales offrent  cet  ordre  sévère  et  solennel ,  celte  pompe 
à  la  fois  simple  et  majestueuse,  qui  distinguaientles 
fêtes  des  Républiques  de  la  Grèce  et  de  Rome,  et  qui 
attachaient  si  puissamment  les  coeurs  à  la  patrie. 


11797.] 

demander  quelles  mesures  il  a  prises  pour  faire  res- 
pecter son  autorité  et  la  constitution  républicaine  à 
l'Ile-de-France  ;  enlin,  à  ce  iiu'il  soit  créé  une  com- 
mission chargée  de  présenter  toutes  les  lois  régle- 
mentaires nécessaires  pour  l'Ile-de-France.  Ces  pro- 
positions sont  adoptées.  —  Martinet  présente  un 
projet  tendant  à  abroger  la  loi  du  29  fructidor  an 
3,  qui  avait  déterminé  les  cas  d'émigration  pour  le 
ci-devant  comtat  d'Avignon.  Renvoie  une  commis- 


No  17.  Septidi  17  Veuaêmlalre.  (8  oct.) 


Stockholm.  —  Publication  royale,  pour  annon- 
cer le  prochain  mariage  du  jeune  monarque, 
avec  la  princesse  Frédérika-Dorothéa  Wilhelmina 
de  Baden. 

Rome.  — Admission  auprès  du  Saint-Siège,  de 
Joseph  Buonap^r te,  ministre  de  la  République  fran- 
çaise. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

Paris  ,  le  i6  vendémiaire. 

La  négligence  que  les  corsaires  mettent  à  rem- 
plir le  vœu  des  ordonnances  non  abrogées,  des 
7  novembre  1703  et  4  octobre  1760,  qui  déterminent 
les  cas  où  les  comniaudauts  des  corsaires  pourront 
relâcher  des  prisonniers  de  guerre  en  mer  ou  dans 
des  ports  étrangers,  étant  considérée  comme  une  des 
principales  causes  d(^  la  différence  que  la  République 
éprouve  dans  la  balance  avec  l'Angleterre  pour  l'é- 
change des  prisonniers  de  guerre  marins,  le  Direc- 
toire a  pris,  les  vendémiaire,  un  arrêté  pour  rappe- 
ler les  corsaires  français  à  l'exécution  de  ces  ordon- 
nances. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  11  vendémiaire. 

Lebrun  propose  de  rejeter  la  résolution  qui,  à 
l'occasion  de  l'affaire  de  la  compagnie  Dijon,  destitue 
les  commissaires  de  la  trésorerie.  Ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  J  2  vendémiaire. 

Chazal  dénonce  des  maisons  d'éducation  où  l'on 
élève  les  enfants  des  citoyens  dans  la  haine  de  la  Ré- 
publique, et  demande  qu'on  déporte  à  perpétuitéles 
instituteurs  et  institutrices  qui  ne  professeraient  pas 
l'amour  de  la  République  et  de  ses  lois.  —  Villers 
propose  de  proroger,  pour  l'an  G,  le  droit  de  patentes, 
avec  des  modifications.  Ajournement.  —  La  discus- 
sion s'ouvre  sur  les  passeports.  Jean  Debry  appuie  le 
projet  de  la  commission,  présenté  par  Guillemardet. 
Adoption  et  texte  de  ce  projet.  —  Pison-du-Galand 
fait  rejeter  une  demande  en  sursis  à  l'exécution 
d'un  jugement  portant  peine  de  mort;  et  Fabre, 
une  pétition  du  citoyen  Buzoni,  banquier  à  Paris, 
acquéreur  de  Bourbou-Conti,  d'une  inscription  de 
194,790  francs. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  12  vendémiaire. 

Approbation  de  trois  résolutions  ;  la  première 
concerne  la  veuve  Anisson  et  sou  fils;  la  seconde 
fixe  la  législation  relative  aux  reprises  faites  par  les 
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troupes  fie  !a  République  sur  ses  ennemis;  et  la  troi- 
sième autorise  le  trilimiai  de  cassation  à  former  une 
quatrième  section  pour  les  aiTaires  arriérées.  — Dis- 
cussion de  la  résolution  relative  au  remplacement 
desadniinistraleursde  département.  Analyse  du  rap- 
port faille  2  vendémiaire,  par  Baudin  (  des  Ardeii- 
nes),  (jui  en  a  proposé  le  rejet.  Opniion  contraire 
do  Hosséc. 
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le  rejet.  Pompéï  en  vote  l'approbation.  Elle  est  pro- 
noncée. 


Madrid.  —  H  se  forme,  à  la  cour,  un  parti  contre 
le  prince  de  la  Paix. 

Italie.  —  Détails  sur  les  sept  communes  situées  sur 
les  montagnes  escarpées  et  stériles  qui  séparent  le 
Vicentin  du  Tyrol.  — Lettre  de  l'archevêque  de  Gè- 
nes au.t  curés  de  son  diocèse,  pour  les  exhorter  à  ne 
pas  accepter  la  constitution. 

La  Haye.  —  Célébration  de  la  fête  de  la  fondation 
de  la  Républiqujf  rran(;aise. 

Paris. —  Arrêté  du  Directoire,  concernant  le  dé- 
part et  la  répartition,  des  conscrits  et  réquisition- 
naires.  (  Les  e.v- nobles  et  les  ex-prètres  n'en  sont  pas 
exemptés.  )  —  Démenti  du  bruit  de  la  fermeture  de  la 
réunion  politique  du  faubourg  Antoine. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  12. 

Fin  de  l'opinion  de  Rossée,  en  faveur  de  la  résolu- 
tion relative  au  remplacement  des  administrateurs 
de  département.  Ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  vendémiaire. 

Hardy  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  à  De!a- 
haye  (de  la  Seine-Inférieure),  un  des  condamnés 
à  la  déportation,  écrite  par  Robert,  journaliste  de 
Rouen,  "  un  des  plus  grands  scélérats  que  l'on 
»  puisse  connaître,  dit  Hardy;  je  doute  (ju'aux  ga- 
»  1ères  on  pût  en  trouver  un  semblable.  »  Voici 
cette  lettre  : 

«Grand  merci  de  votre  correspondance  ;  continuez  de 
temps  à  autre,  vos  lettres  nous  rarigotlent  les  sens.  Nous 
voyons  ici  avec  un  grand  plaisir,  par  la  composition  des 
bureaux,  que  le  modérantisme  domine  dans  les  conseils; 
mais  où  cela  conduit-il  ?  Vos  modérés  sont-ils  déterminés 
à  marcher  dans  le  sentier  de  l'honneur  ?  Qu'attendez-vous 
pour  rogner  les  ongles  aux  ministres  et  agents  du  Di- 
rectoire? Nous  attendons,  avec  impatience,  la  uouvelle  de 
la  nomination  des  inspecteurs  de  la  salle.  » 

Ordre  du  jour.  —  Porte  reproduit  et  fait  adopter 
la  rédaction  de  la  résolution  qui  accorde  une  amnis- 
tie aux  militaires  détenus  pour  délits  de  discipline. 
—  La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  Lamar- 
que,  relatif  à  la  suspension  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux.  Bergier  demande  la  question 
préalable. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  13  vendémiaire. 

Creuzé-Latouche ,  au  no;u  d'une  commission, 
propose  au  conseil  de  prendre  vacance  les  décadis 
et  jours  de  fêtes  nationales.  Adopté.  —  Baudin  (  des 
Ardennes)  discute  les  objections  de  Rossée  ,  en  fa- 
veur de  la  résolution  relative  an  remplacement  des 
administrateurs  de  département,  et  persiste  pour 


INo  19.  :\"oiiïeïi  19  Vontîémiaire.  (10  oct.) 


Ilalie.  —  Admission  à  l'audience  publique  du  Di- 
rectoire cisalpin,  du  chevalier  Borgeri ,  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  sarde.  —  Exécution 
prt'cipitée  ,  à  Turin  ,  du  médecin  Boyer,  et  de  l'of- 
iicier  de  cavalerie  Bersan  ,  en  faveur  desquels  le  gou- 
vernement craignait  que  Bnouaparte  ne  s'intéres- 
sât. Refus  de  Pie  VI ,  de  reconnaître  la  République 
cisalpine.  Alliance  offensive  et  défensive  entre  lui  et 
la  reine  de  Naples.  —  Permission  donnée  par  le 
grand-duc  de  Toscane  aux  Génois,  de  porter  dans 
tous  ses  états ,  la  cocarde  nationale. 

Paris.  —  Notice  sur  la  séance  publique  de  l'Ins- 
titut national,  du  15. 

Mélanqes.  —  Lettre  de  lord  Malmesbury,  ou- 
bliée à  Lille,  à  lord  ***,  traduite  de  l'Anglais  par  ***. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  vendémiaire. 

Impression  d'un  rapport  de  Crassous  (de  l'Hé- 
rault), sur  la  liquidation  de  la  dette  de  la  ci-de- 
vant Belgiane.  —  Motion  de  Villetard,  en  faveur  de 
la  veuve  1  i  représentant  Bourbotte.  —  Autre,  de 
Bailleul ,  en  faveur  du  père  du  général  Hoche.  — 
On  reprend  la  discussion  du  projet  de  La  marque  , 
stu"  la  suspension  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. Duchesne  ,  Malès  et  Chollet  le  combattent. 
11  est  défendu  par  Poullain-Grandpré,  Pison-du-Ga- 
laud  et  Garnier  (  de  Saintes  ) . 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  14  vendémiaire. 
Rapport  de  Picault,  sur  les  domaines  congéables. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  vendémiaire. 

Nouveau  rapport  sur  les  transactions  faites  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier  monnaie ,  présenté 
par  Duchesne. 


N'o  20.  Décadi  20  Venclêmiaire.  (11  oct.) 


Livourne.  —  On  fait  partir  les  paysans  de  la 
Toscane  pour  aller  exterminer  les  giachomini , 
c'est  ainsi  qu'on  appelle  les  amis  de  la  liberté. 

Gènes.  —  Offre  faite  par  le  Directoire  cisalpin, 
au  gouvernement  provisoire  de  la  République  li- 
gurienne, d'une  légion,  pour  l'aider  à  défendre  la 
liberté. 

Lahaye.  —  Découverte  à  Amsterdam  d'une  fa- 
brication de  faux  récépissés  de  l'emprunt  forcé  de 
1795.  —  Départ  pour  Paris  des  deux  éléphants  de  la 
ménagerie  de  Loo. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  l'inte'rienr  aux 
administrations  centrales ,  potir  les  engager  à  veiller 
à  la  reproduction  des  bois  en  France.  —  Pro- 
gramme des  encouragements  accordés  aux  citoyens 
qui  feront  des  plantations. 

Mélanges.  —  Fin  de  la  lettre  de  lord  Malmes- 
bury,  oubliée  à  Lille. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  15. 

Fin  du  rapport  de  Dnchesne  :  il  présente  trois 
projets.  Adoption  de  quelques  articles. 

L'article  1er  est  adopté  comme  il  suit  : 

Toute  suspension  de  paiement  est  levée  à  l'égard  des 
obligations  ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  survenues 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

L'article  II  fixe  l'époque  de  dépréciation  du 
papier-monnaie,  depuis  le  ler  janvier  1791  jus- 
qu'au 29  messidor  an  4. 

L'article  111  porte  que  les  obligations  seront  ré- 
duites en  valeur  métallique,  suivant  le  tableau  de 
dépréciation  ordonné  par  la  loi. 

L'article  IV  porte,  que  lorsque  l'obligation  aura 
été  passée  à  plusieurs  années  de  terme  au-delà  de 
l'époque  du  29  messidor  an  4,  le  débiteur  ne  sera 
admis  à  demander  la  réduction  en  numéraire, 
qu'autant  qu'il  aura  renoncé  aux  termes  à  échoir, 
avec  offre  de  rembourser  le  capital  réduit  dans  le 
délai  d'une  année. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  15  vendémiaire. 

Picault  continue  son  rapport  sur  les  domaines 
congéables,  et  propose  d'approuver  les  résolutions 
quil'oiitcesser  l'ordre  de  choses  établi  par  les  lois  des 
25  août  1792  et  29  floréal  an,  2  qui  ont  permis  le  ra- 
chat du  prix  que  payaient  les  domaniers ,  comme 
d'une  redevance  féodale.  —  Rejet  d'une  résolution 
relative  à  la  réclamation  de  plusieurs  communes 
du  Haut-Rhin  contre  un  décret  du  17  brumaire 
an  3  ,  qui  statuait  sur  des  questions  de  propriété. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  î  6  vendémiaire. 

Garnier  lait  abroger  la  loi  du  4  messidor  qui  an- 
nulait les  opérations  de  la  double  assemblée  électo- 
rale des  Deux-Nèthes,  et  valider  celles  de  l'As- 
semblée séante  aux  Carmes  d'Anvers.  —  Motion 
de  Poullain-Grandpré  pour  le  rapport  des  articles  VII 
et  XIV  de  la  loi  du  13  ventôse  an  3 ,  qui  accorde 
aux  co-propriétaires  des  biens  indivis  avec  la  Répu- 
blique, la  jouissance  de  la  totalité  des  biens  compris 
dans  l'indivision  :  il  demande  en  outre  qu'ils 
soient  contraints  à  consommer  promptement  le 
partage.  Philippe  Delleville  s'oppose  à  ce  que  la 
loi  soit  rapportée  sur-Iechamp.  Renault  (de  l'Orne) 
vote  et  obtient  le  renvoi  pur  et  simple  à  une  com- 
mission. —  Comité  secret. 


N»  21.  Prlinedi21  Vendémiaire*  (12  oct.) 


Aîlemagnc.  —  De  Ratisbonne,  le  20  septembre. — 
La  pièce  suivante ,  qui  est  ofticielle ,  fera  connaî- 
tre quelle  est  la  destination  future  du  corps  d'émi- 
grés, commandé  par  Condé. 

Ordre  dw  18  septembre.  —  armée  de  condé. 

L'armée  partira  le  l"' octobre;  elle  marchera  dans  sa 
formation  actuelle,  et  ne  recevra  celle  qui  devra  lui  être 
donnée ,  qu'à  son  arrivée  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté 
Busse,  en  Pologne,  aux  environs  de  Waldimir  en  Volhinie, 
où  le  climat  est  doux  et  le  territoire  fertile.  Elle  devra  y 
être  établie  militairement,  sous  le  nom  de  corps  de  Condé, 
et  sous  ses  ordres  toujours  directs. 

L'armée  conservera  le  libre  asercice  de  sa  religion  ;  e  lie 


prêtera  le  serment  de  fidélité  aux  drapeaux  et  à  la  défense 
de  Sa  Majesté  Russe,  prendra  l'uniforme  et  la  cocarde  et 
suivra  en  tout  point  les  règlements  de  cet  empire. 

On  fera  connaître  ultérieurement  les  règlements  et  la 
formation;  eten  attendant  on  peut  annoncer  qu'ils  seront 
justes  sans  être  sévères,  qu'aucune  punition  quelconque 
n'y  est  arbitraire,  et  que  les  ofiiciers  et  gentilshommes  ne 
peuvent  être  punis  que  des  arrêts  et  de  la  radiation  des 
contrôles.  Toute  autre  punition  plus  forte,  ne  peut  être 
prononcée  que  par  l'empereur  même. 

Les  individus  qui  désireront  se  retirer,  en  obtiendront 
la  permission,  conformément  à  l'ordonnance  militaire  :  ils 
pourront  même  quitter  l'empire  de  Russie  à  leur  volonté 
ou  s'établir  dans  les  terres  que  leur  accorde  Sa  Majesté 
dans  la  nouvelle  Russie. 

Le  prince  de  Condé  est  autorisé ,  au  départ  de  l'armée, 
à  donner  des  congés  aux  officiers  et  gentilshommes  qui  ne 
pourront  pas  partir  avec  l'armée  ;  mais  leurs  appointements 
cesseront,  et  ils  seront  tenus  de  rejoindre  à  leurs  frais  et 
aux  époques  fixées,  sans  quoi  ils  seront  censés  ne  plus  faire 
partie  de  l'armée. 

Tous  ceux  qui  seront  compris  dans  la  nouvelle  forma- 
tion ,  conserveront  les  appointements  dont  ils  jouissent  à 
présent ,  et  le  grade  qu'ils  avaient  dans  les  armées  françai- 
ses ;  et  ceux  qui  n'y  seront  pas  employés ,  conserveront 
pareillement  l'un  et  l'autre  en  qualité  de  surnuméraires. 

Londres,  —  Nomination  de  sir  Benjamin  Hammet 
à  la  place  de  lord  maire. 

Italie.  —  Effets  du  terrorisme  royal  à  Naples  : 
chaque  jour  de  nouvelles  victimes  disparaissent. 
—  Décret  du  gouvernement  de  Lucques  pour  dé- 
fendre aux  femmes  de  montrer  les  bras  et  le  sein 
découvert ,  et  aux  hommes  de  porter  des  fracs  et 
des  pantalons ,  habillement  de  Jacobins,  etc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  16  vendémiaire. 

Blaux  parle  contre  les  résolutions  relatives  aux 
domaines  congéables. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  vendémiaire. 
Bergier  veut  faire  rapporter  la  résolution  de  la 
veille,  relative  aux  élections  des  Deux-Nèthes.  Gar- 
nier (de  Saintes)  demande  l'ordre  du  jour.  Adopté. 
—  Motion  de  Bailleul  pour  la  suppression  des 
payeurs-généraux  de  département  et  la  conserva- 
tion des  payeurs  militaires.  Renvoi. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  17  vendémiaire. 

Approbation  delà  résolution  du  13,  qui  accorde 
une  amnistie  aux  militaires  condamnés  à  des  peines 
graves  pour  des  délits  légers.  Marragonfait  approu- 
ver celle  qui  autorise  le  Directoire  à  ouvrir  un  ca- 
nal d'arrosement  près  du  pont  d'Arenceau.  —  Re 
prise  de  la  discussion  sur  les  domaines  congéables. 
Nouvelles  objections  de  Blaux. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  vendémiaire. 

Malibran  fait  révoquer  la  loi  qui  a  ordonné  la 
translation  à  Draguignan  ,  de  l'administration  cen- 
trale et  des  tribunaux  du  Var.  —  Hardy  se  plaint  de 
la  composition  de  l'élat-major  de  la  garde  nationale 
de  Rouen,  dévoué,  dit-il,  à  l'homme  de  Blankcm- 
bourg,  et  propose  l'approbation  d'un  arrêté  de  l'ad- 
ministration municipale  portant  établissement  d'un 
soixante-quinzième  des  contributions  pour  l'entre  ■ 


[an  VI. 1  36 

tien  de  la  ville,  la  jiolice  et  rilluminalion.  Renvoi. 
—  Voussen  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une  dé- 
nonciation faite  contre  le  député  Gomaire,  comme 
compris  dansles  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire, 
qui  suspend  les  parents  d'émigrés.  —  Audouin  pro- 
pose de  supprimer  le  clergé  séculier  et  les  bénéfices 
simples  de  la  ci-devant  Belgique,  et  de  déclarer  na- 
tionaux tous  les  biens  qui  leur  appartiennent.  Ajour- 
nement.— Poullain-Gradnpréfait  rapporter  la  loi  du 
12  thermidor,  sur  la  marche  des  troupes  dans  l'in- 
térieur. 

CONSEIL    DES    ANCfEWS. 

Séance  du  IS  vendémiaire. 
Sur  le  rapport  de  Lavaux,  approbation  et  texte  de 
la  résolution  du  8,  qui  établit  un  conseil  de  révision 
permanent  dans  chaque  division  d'année  et  de  trou- 
pes employées  dans  l'intérieur.  —  Marbot  fait  ap- 
prouver celle  qui  crée  un  nouveau  jury  pour  le 
choix  des  sous-  officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie 
nationale. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  vendémiaire. 

Adresse  des  patriotes  fugitifs  des  Basses-Alpes, 
réfugiés  à  Paris,  contre  les  élections  de  l'an  4  et  de 
l'an  5,  qui,  dans  ce  département,  disent-ils,  ont  été 
faites  pour  la  plus  grande  gloire  de  Louis  XVllI. 
Renvoi  au  Directoire. 
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Rome.  —  Détails  de  la  réception,  par  le  pape,  de 
l'ambassadeur  français,  J.  Buonaparte. 

Venise.  —  Suspension  des  vêtures  et  professions 
des  religieuses  et  des  réguliers  possidents  ou  men- 
diants. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  22  vendémiaire. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  17  vendémiaire  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  les  articles  de  la  loi  du  9  ven- 
démiaire dernier,  concernant  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'an  6 ,  et  portant  le  rétablissement  de  la 
loterie  nationale,  ouï  le  rapport  du  ministre  des  finances. 
Arrête  ; 

Art.  I«'.  La  loterie  nationale  de  la  République  française 
sera  confiée  à  la  surveillance  de  trois  administrateurs  et 
d'uu  caissier,  qui  auront  sous  eux  cent  vingt  employés  au 
plus,  dans  les  bureaux,  à  Paris,  vingt  inspecteurs,  huit 
cents  receveurs,  un  caissier,  un  contrôleur  et  un  pape- 
tier. 

La  caisse  de  la  recette  générale  sera  placée  à  l'hôtel  na- 
tional des  Invalides. 

IL  La  loterie  est,  comme  elle  était  à  l'époque  de  sa  sup- 
pression, composée  de  quatre-vingt-dix  nombres  ;  et  les 
cinq  qui  sont  tirés  de  la  roue  de  fortune  produisent,  sa- 
voir : 

Cinq  lots  d'extraits , 
Dix  lots  d'ambes , 
Dix  lots  de  ternes, 
Cinq  lots  dequalernes, 
L'n  lot  de  quine, 
Cinq  lois  d'extraits  déterminés  , 
Dix  lots  d'ambes  délerminés. 
III.  Chacun  des  actionnaires  sera  libre  de  choisir  tel 
numéro  et  telle  quantité  de  numéros  qu'il  lui  plaira  pour 
former  sa  mise;  il  aura  également  la  liberté  de  prendre 
intérêt  sur  une  ou  plusieurs  chances  à  la  fois ,  et  d'y  pla- 


cer, soit  dans  un  seul  et  même  billet,  soit  dans  une  plus 
grande  quantité,  telle  somme  qu'il  lui  plaira,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  de  1  franc. 

IV.  Les  chances  de  la  loterie  sont  partagées  en  deux 
classes,  savoir  :  celle  des  chances  simples,  qui  comprend 
l'extrait ,  l'ambe,  le  terne,  le  quaterne  et  le  quine;  et 
celle  des  chances  déterminées,  qui  renferme  l'extrait  et 
l'arabe  délerminés. 

Enhn  ,  toutes  les  chances  et  les  combinaisons  sont  les 
mêmes  qu'elles  étaient  lors  de  la  suppression  de  celte  lo- 
terie. 

V.  L'extrait  simple  continuera  d'èlre  payé  quinze  fois 
mise. 

L'ambe  simple,  deux  cent  soixante-dix  fois. 
Le  terne,  cinq  mille  cinq  cents  fois. 
Le  quaterne,  soixante-quinze  mille  fois. 
Le  quine,  un  million  de  fois. 
L'extrait  déterminé  ,  soixante-dix  fois. 
L'ambe  déterminé,  cinq  mille  cent  fois, 

VI.  Usera  délivré  à  l'actionnaire,  au  moment  de  sa  mise, 
une  reconnaissance  qui  lui  servira  de  billet  définitif. 

Cette  reconnaissance,  signée  du  receveur,  sera  détachée 
en  présence  de  l'actionnaire,  du  registre  à  souche  délivré 
par  l'administration  ,  et  sur  la  représentation  de  ce  billet; 
les  lots  gagnants  seront  payés,  soit  chez  les  receveurs  où 
la  mise  aura  été  faite,  soit  à  la  caisse  générale. 

Les  actionnaires  auront  le  plus  grand  soin  de  s'assurer 
de  l'exactitude  de  leur  mise  avec  le  registre  ;  et  dans  le 
cas  de  différence  entre  le  registre  et  le  billet,  l'actionnaire 
ne  pourra  prétendre  qu'au  remboursement  de  sa  mise,  bien 
entendu,  toutefois,  que  le  billet  n'aura  été  ni  contrefait,  ni 
falsifié,  ni  les  numéros  surchargés. 

Ce  remboursement  aura  lieu  des  deniers  du  rece- 
veur. 

VIL  On  suivra  dans  le  tirage  de  la  loterie,  la  méthode 
qui  s'est  toujours  observée  et  qui  se  suivait  à  l'époque  de 
la  suppression. 

Le  jour  du  tirage, on  enfermera  dans  la  rouedeforlune 
quatre-vingt-dix  étuis  d'égale  grandeur ,  forme  et  poids  ; 
chacun  de  ces  étuis  contiendra  un  carré  velin,  sur  lequel 
sera  inscrit  chaque  numéro ,  depuis  le  n"  l*"^  jusques  et 
compris  le  n»  90. 

Tous  les  numéros,  avant  d'être  placés  dans  leurs  étuis, 
seront  exposés  aux  yeux  de  tous  les  assistants  ;  après  cette 
formalité,  on  mêlera  les  quatre-vingt-dix  étuis  dans  la 
roue  de  fortune,  et  on  tirera  cinq  numéros  seulement.  Le 
tirage  de  ces  cinq  numéros  déterminera  le  montant  des 
lots  de  tous  ceux  qui  auront  pris  intérêt  à  la  loterie. 

VIII.  Tous  porteurs  de  billets  gagnants,  seront  tenus  , 
pour  être  payés ,  de  les  présenter  dans  les  six  mois  du  jour 
du  tirage  ;  passé  lequel  délai ,  lesdits  billets  seront  et  de- 
meureront nuls. 

Tous  les  billets  présentés  pour  paiement  des  lots,  devront 
être  garnis  de  leurs  souches;  cette  formalité  sera  tellement 
de  rigueur  ,  que  les  actionnaires  ne  pourront  prétendre  au 
paiement  du  lot,  si  cette  partie  du  billet  avait  été  altérée 
ou  détruite. 

IX.  Le  tirage  sera  fait  publiquement  le  i6  et  le  1*'  de 
chaque  mois ,  dans  le  lieu  de  la  bourse ,  en  présence  et 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  police  et  des  administra- 
teurs de  la  loterie. 

Il  n'y  sera  procédé  qu'après  avoir  mis  sous  les  scellés 
tous  les  registres  des  receveurs ,  lesquels  en  seront  retirés 
après  le  tirage  fini. 

X.  Les  administrateurs  activeront  par  tous  les  moyens 
possibles  ,  toutes  les  parties  du  service  de  la  loterie  natio- 
nale, veilleront  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  que  tous 
les  employés,  et  particulièrement  lesreceveurs,  gèrent  avec 
soin  leurs  bureaux.  Ilsrendront  compte  au  ministre  des 
finances  de  toutes  les  opérations.  Ils  feront  fermer  tous  les 
résultats  en  recettes  et  dépenses ,  et  veilleront  à  ce  que  les 
comptables  versent  exactement  les  fonds  qu'ils  auront  re- 
çus. 

XL  Les  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  leur  tournée 
chez  les  receveurs  de  l'arrondissement  qui  leur  sera  dé- 
signé, d'examiner ,  vérifier  leur  travail ,  arrêter  leurs  re- 
gistres et  constater  la  situation  de  leurs  caisses. 

Ils  seront  tenus  de  faire  connaître  les  résultats  de  leur 
tournée  à  l'administration  générale  établie  à  Paris,  Ils 
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pourront,  dans  le  cas  d'urgence,  tel  que  divertissement  i 
de  deniers,  absence  ou  mort  d'un  comptable,  faire  conti-  1 
nuer  provisoirement  la  recette  d'un  tirajïc,  par  telle  per-  j 
sonne  qu'ils  croiront  convenable,  ù  la  charge  par  les  in-  j 
specteurs,  d'en  rendre  compte,  sur-le-champ,  à  l'admi-  j 
nistration.  ! 

Cette  dernière  faculté  ne  pourra  avoir  lieu  pour  les  in- 
specteurs établis  dans  la  commune  de  Paris. 

XII.  Les  receveurs  qui  seront  établis  en  conformité  de 
l'article  I«'  seront  tenus  de  verser  de  suite  dans  la  caisse  gé- 
nérale, une  somme  en  espèce  par  forme  de  cautionnement 
pour  sûreté  de  leur  gestion. 

Cette  somme  ne  pourra  excéder  12,000  liv.,  et  ne  pourra 
être  moindre  de  i,000  liv.  Elle  sera  basée  proportionnel- 
lement à  l'importance  de  la  recette  présumée. 

Les  sommes  ainsi  versées,  seront  déposées  dans  une 
caisse  à  trois  clefs.  L'une  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains 
du  caissier ,  et  l'autre  dans  celle  du  commissaire  du  Direc- 
toire près  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Seine ,  la  troisième  sera  confiée  aux  administrateurs  de  la 
loterie. 

Cette  caisse  sera  ouverte  pour  les  paiements  des  lots  ré- 
sultants des  tirages ,  et  pour  y  verser  les  sommes  qui  ren- 
treront successivement  à  la  caisse ,  jusqu'à  concurrence 
seulement  du  montant  des  fonds  versés  primitivement  pour 
les  cautionnements. 

XIII.  Les  receveurs  ne  pourront  exercer  aucune  fonction 
sans  au  préalable  avoir  versé  dans  la  caisse  générale  le  tiers 
du  cautionnement  en  denier  fixé  pour  leur  gestion. 

Les  deux  autres  tiers  seront  versés  de  dix  jours  en  dix 
jours,  terme  de  rigueur,  passé  lequell'administration sera 
autorisée  à  nommer  à  la  recette. 

XIV.  Les  sommes  versées  par  suite  de  l'article  précé- 
dent, ne  porteront  point  intérêt  aux  receveurs  ni  aux  bail- 
leurs de  fonds;  mais  les  receveurs  s'en  rembourseront  par 
leurs  mains,  au  moyen  d'une  retenue  sur  leurs  receltes  de 
chaque  quinzaine  ,  à  raison  de  5  pour  0;o  sur  la  somme 
brute. 

XV.  Aussitôt  que  les  receveurs  auront  prélevé,  par  la 
retenue  ordonnée,  le  quart  de  leurs  mises  de  fonds  de- 
hors, ils  seront  tenus  de  présenter  ,  dans  le  mois,  à  l'ad- 
ministration générale,  un  cautionnement  en  immeubles 
d'une  valeur  triple  de  celle  de  leur  recette  présumée. 

Ces  immeubles  seront  francs  et  quittes  de  toute  hypo- 
thèque. 

XVI.  Les  receveurs  ne  pourront  faire  les  recettes  que 
sur  les  registres  à  eux  confiés  par  l'administration. 

Tous  receveurs  qui  se  permettraient  de  faire  les  recettes 
sur  d'autres  feuilles  que  celles  désignées  ,  ou  de  délivrer 
des  reconnaissances  autres  que  les  billets  à  souche  qui 
font  partie  intégrante  du  registre  ,  seront  condamnés  à  l'a- 
mende de  6,000  liv.,  conformément  à  l'art.  XGIII,  tit.  IX 
de  la  loi  du  9  de  ce  mois,  destitués  sur-le-champ  et  décla- 
rés incapables  de  remplir  aucun  emploi  à  l'administration. 

XVII.  Tout  receveur  sera  tenu,  sous  peine  de  destitu- 
tion, d'avoir  toujours  ailicliés,  dans  son  bureau,  les  lois  et 
règlements  concernant  la  loterie,  de  manière  que  chaque 
actionnaire  puisse  les  consulter  au  besoin. 

Les  inspecteurs  y  veilleront  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention. 

XVIII.  Les  receveurs  seront  rétribués  par  une  remise  de 
5  pour  Ojo,  sur  la  recette  brute  de  chaque  quinzaine. 

Ils  seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  générale  le  mon- 
tant de  leurs  recettes,  d'une  quinzaine  sur  l'autre,  soit  en 
espèces,  soit  en  lots  acquittés;  ù  défaut  de  quoi,  ils  seront 
privés  de  nouveaux  registres  pour  le  tirage  suivant,  et 
poursuivis  comme  rétenlionnaires  de  deniers  publics. 

Les  receveurs  des  départements  sont  autorisés  à  faire 
leur  remise  en  papier  sur  Paris ,  à  un  mois  de  date  au 
plus,  et  ne  recevront  leur  récépissé  de  la  caisse  générale, 
qu'après  le  paiement  des  effets  qu'ils  y  auront  envoyés ,  et 
dont ,  dans  tous  les  cas,  ils  seront  responsables. 

XIX.  Toutes  les  difficuîtés  qui  naîtront  de  la  part  du 
receveur  ou  de  l'actionnaire,  par  suite  des  enregistrements 
lors  de  la  recette  ou  du  paiement  des  lots  après  le  tirage  , 
seront  portées  par  devant  les  administrateurs ,  qui  en  ré- 
féreront, s'il  y  a  lieu  ,  au  ministre  des  finances. 

XX.  Le  traitement  des  administrateurs  et  employés  de 
l'administration,  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
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Les  administrateurs ,  à  raison  de  10,000  liv.  ; 

Les  premiers  commis  de  division  ,5,000  liv.  ; 

Les  chefs  de  bureaux  et  inspecteurs,  3,000  liv.  ; 

Les  sous-chefs,  2,/|00  liv.  ; 

Les  principaux  commis,  2,000  liv.  ; 

Les  commis  analyseurs,  1,800  liv.  ; 

Les  commis  expéditionnaires ,  1,200  liv.  ; 

Les  commis  ambulants,  900  liv.  ; 

Les  garçons  de  bureaux ,  720  liv. 
^  XXL  Indépendamment  du  traitement  fixe  prévu  par 
l'article  précédent ,  et  dont  les  fonds  seront  faits  chaque 
tirage  par  le  caissier-général ,  il  sera  accordé  à  chacun  des 
administrateurs  et  employés,  lorsque  les  bénéfices  des  ti- 
rages auront  produit  12  millions,  y  compris  les  remises 
des  receveurs,  une  remise  dont  la  base  sera  calculée  de 
manière  que  le  traitement  des  administrateurs  et  principaux 
commis  soit  augmenié  d'un  cinquième,  et  celui  des  autres 
d'un  quart. 

XXII.  Tous  les  frais  relatifs  ù  cette  administration  se- 
ront prélevés  sur  les  produits  de  chaque  tirage  ,  d'aprèsles 
états  qui  seront  fournis  par  les  administrateurs  au  ministre 
des  finances ,  qui  en  ordonnera  le  paiement. 

XXIII.  Il  sera  mis  sur  les  premiers  fonds  qui  rentreront 
à  la  caisse  générale,  une  somme  de  12,000  liv.,  à  la  dispo- 
sition des  administrateurs,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
courantes  de  l'administration, à  charge  d'en  rendrecomp- 
te,  chaque  mois,  et  d'en  faire  ordonnancer  le  montant 
par  le  ministre  des  finances. 

Les  ministres  de  la  police  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  envoyé  au  corps 
législatifet  imprimé  dans  le  bulletin  des  loi?. 

Signe,  Révellière-Lépaux,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 
Arrêté  sur  la  circiilation  des  pièces  debiilonde 
24  deniers.  —  Notice  des  prix  de  peinture,  sculpture 
et  architecture,  de'cerne's  dans  la  séance  de  l'Institut 
national  du  15  vendémiaire. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS, 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Bérenger  fait  renvoyer  à  une  commission  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  quel  est  le  meilleur 
mode  d'éducation  pour  les  enfants  de  la  patrie. — 
Chazal  lit  une  pétition  de  beaucoup  de  citoyens  d'A- 
vigUon,  détenus  à  Valence,  et  traduits  devant  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Drôme,  par  suite  des  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  avant  les  dernières  élections: 
il  en  propose  le  renvoi  à  une  commission.  Martinel 
l'appuie.  Chollet  pense  que  l'objet  de  la  pétition  est 
du  ressort  du  Directoire.  Elle  lui  est  renvoyée  par 
un  message.  —  Ordre  du  jour  sur  une  motion  de 
Martinel,  pour  l'épurement  des  tribunaux  civils  et 
criminels.  —  Saint-Horent  fait  passer  à  l'ordre  du 
joursur  la  nouvelle  demande  des  citoyens  Fréron  et 
Garnier  (  de  l'Aube  ),  d'être  admis  au  corps  législa- 
tif comme  députés  de  la  Guyanne  française. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  19  vendémiaire. 

Approbation  et  texte  de  la  résolution  sur  lesse- 
coursà  accorder  aux  pays  et  citoyens  qui  ont  souf- 
fert de  la  grêle,  des  inondations,  des  ravages  de  la 
guerre,  etc. 
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Naples.  —  Nouvelle  contribution  imposée  pour 

l'entretien  des  troupes.  Mécoriteiitcment  du  peuple. 

Turin.  —  Consternation  profonde  de  la  cour  eu 
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voyant  ses  espérances  de  contre-révolution  détrui- 
tes. 

Gènes.  —  Condamnation  de  divers  chefs  de  l'in- 
surrection de  Polcevera.  —  Arrestation  de  plusieurs 
ex-nobles.  —  Fèto  patriotique  à  l'occasion  du  re- 
nouvellement de  raniiée  française.  — Extraitd'une 
lettre  du  général  Buonaparte  a  Faypoult,  sur  la  ré- 
vision de  la  constitution  ligurienne. 

République  française.  —  Paris  :  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  pour  faire  suspendre  le  départ 
des  émigrés  rentrés,  jusqu'à  ce  que  le  Directoire  ait 
fixé  le  lieu  de  la  déportation.  —  Arrestation  de  Ré- 
niusat,  ex-député  des  Bouches-du-Rhône,  qu'on 
dit  avoir  émigré  et  servi  ilans  l'armée  de  Coudé.  — 
Condamnation  à  mort  de  l'émigré  Dieudonné  de 
Rlesnard. 

Auch.  —  Ouverture  d'un  cercle  constitutionnel. 

Montnuban.  —  Rétablissement  de  l'ordre  dans 
cette  commune,  dont  une  partie  des  habitants  s'était 
mise  en  révolte.  — Destitution  de  l'administration 
municipale. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Buonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
au  Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  de  Passeriano,  le  lo  vendémiaire  an  6. 

Citoyens  directeurs, 

Vous  trouverez  ci-joiut  les  adresses  des  différents  corps 
de  l'armée  sur  la  mémorable  jouraée  du  18  fructidor. 

Signé,  Buonaparte. 

Les  officiers  composant  l'état-major  de  la  5^  divi- 
sion ,  au  Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  de  Vicence  ,  le  i*r  vendémiaire  an  6. 
Citoyens  directeurs , 

Les  officiers  de  l'état-major  de  la  5*  division  et  tous  les 
corps  qui  la  composent,  n'ont  pas  vu  ,  sans  le  pl\is  vif  in- 
térêt, la  conduite  sage  et  énergique  que  vous  avez  tenue 
dans  les  circonstances  critiques  où  vous  vous  êtes  trouvés. 

Le  royalisme  s'agitait  en  tous  sens,  le  nombre  de  nos 
ennemis  augmentait  tous  les  jours  par  la  renirée  des  prê- 
tres et  des  émigrés  ;  ceux  qui  devaient  tout  à  la  Républi- 
que, ingrats  envers  elle,  faisaient  tout  pour  la  détruire; 
nos  ennemis  extérieurs,  comptant  sur  nos  dissensions  in- 
testines, montraient  des  prétentions  exagérées,  et  sem- 
blaient menacer  leurs  vainqueurs  ;  mais  le  génie  tulélaire 
qui  veille  sur  le  sort  de  la  France,  déjoue  leurs  complots 
liberticides  ;  le  18  fructidor  arrive,  les  traîtres  sont  arrêtés, 
et  la  liberté  est  encore  une  fois  sauvée. 

Grâces  vous  soient  rendues,  citoyens  directeurs,  et  à 
TOUS  représentants  du  premier  peuple  du  monde,  restez  fi- 
dèles à  la  République.  Recevez  l'hommage  de  notre  recon- 
naissance; veiliez  toujours  sur  le  dépôt  qui  vous  est  con- 
fié, maintenez  la  tranquillité  intérieure ,  et  raillez  tous  les 
partis  autour  de  l'autel  de  la  patrie.  Quant  à  nous,  nous 
vous  promettons  et  aux  Français,  si  l'empereur  veut  en- 
core tenter  le  sort  des  armes ,  de  ranger  la  victoire  sous 
nos  étendards,  et  de  défendre  jusqu'à  la  mort,  la  consti- 
tution de  l'an  3.  , 

Salut  et  respect.  (Suivent  les  signatures.  ) 

La  85*  demi-brigade  de  bataille,  au  Directoire 
exécutif. 

Citoyens  directeurs, 

Ils  sont  enfin  découverts  les  traîtres,  et  déjà  ils  ne  peu- 
vent plus  nous  nuire.  0  France!  ô  notre  chère  patrie,  tu 
nous  es  donc  rendue!  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  noUe 
sang  aura  coulé! 

C'est  à  vous ,  magistrats  fidèles  au  peuple,  que  nous 
devons  notre  salut:  comment  paierons  -  nous  un  si 
grand  bienfait  ?  La  France  sera  glorieuse,  vos  concitoyens 
seront  libres  ;  ce  sera  votre  ouvrage ,  voilà  votre  récom- 
pense. Achevez,  poursuivez  les  coupables  :  qu'ils  fuient, 
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■   j   ou   qu'ils  meurent.  S'ils  osaient  résister,  dites,  nous  vo- 
I   Ions,  et  bientôt  ils  ne  seront  plus. 

Respirez  enfin,  patriotes  opprimés,  ralliez-vous  à  la 
constitution  de  l'an  3  ;  que  vos  malheurs  passés  ne  vous 
intimident  pas;  rallumez  le  brûiantentbousiasmequi  nous 
rendait  si  puissants  et  si  terribles  à  nos  ennemis  ;  allez 
pleurer  sur  les  tombeaux  de  vos  malheureux  compagnons 
tombés  sous  le  poignard  assassin  des  royalistes,  mais  n'i- 
mitez pas  leurs  bourreaux.  Des  vertus,  des  lois,  leur  pa- 
trie libre  et  heureuse  ;  voilà  ce  qui  peut  apaiser  leurs 
mûnes. 

(  Suit  un  grand  nombre  de  signatures.  ) 

Les  citoyens  composant  la  6e  division  de  V armée 
d Italie ,  au  Directoire  exécutif. 

Venise ,  le  2  vendémiaire  an  6. 

Citoyens  directeurs , 
La  joie  est  dans  nos  cœurs,  depuis  que  votre  courage 
et  celui  de  quelques  républicains  fidèles  ont  sauvé  la  Ré- 
publique des  embûches  des  traîtres.  Ces  pervers  sont  abat- 
tus, la  liberté  triomphe,  le  sang  français  n'a  pas  coulé; 
Vive  à  jamais  la  République  1  Nos  âmes  ont  été  émues  du 
récit  des  succès  .  ue  vous  avez  obtenus  contre  les  conspi- 
rateurs de  l'intérieur,  comme  vous  l'êtes  vous-mêmes  à  ce- 
lui d'un  combat  où  les  armées  françaises  ont  triomphé  des 
ennemis  du  dehors,  parce  que  les  bons  citoyens  ne  dési- 
rent que  la  gloire  nationale  et  l'affermissement  du  gouver- 
nement républicain.  Recevez,  citoyens  directeurs,  à  celte 
occasion,  l'expression  de  notre  satisfaction,  de  notre  con- 
fiance en  vous,  de  notre dévoûment  à  la  patrieet  de  notre 
fidélité  à  la  constitution  de  l'an  3. 

(  Suit  un  grand  nombre  de  signatures.  ) 

Le  5e  régiment  de  dragons,  au  Directoire  exécutif. 

Vicence  ,  le  3e  jour  complémentaire  an  6. 
Citoyens  directeurs  , 

Le  18  fructidor,  vous  avez  sauvé  la  République 

Honneur  immortel  aux  membres  du  gouvernement  et  aux 
législateurs  restés  fidèles  à  la  patrie  et  à  la  constitution  de 

l'an  3! Gloire  aussi  au  brave  général  Augereau,  qui, 

après  avoir  si  vaillamment  combattu  les  ennemis  extérieurs 
de  son  pays,  a  si  bien  exécuté  vos  mesures  énergiques  de 
salut  public  contre  les  ennemis  intérieurs  ! 

Gouvernement  républicain,  compte  sur  nous Nos 

cœurs  et  nos  bras  te  sont  dévoués. 

(  Suiven  t  tes  signatures.  ) 

Discours  prononcé  à  la  4e  division  de  l'armée  d'I- 
talie ,  par  le  général  de  division  Serrurier,  à  la 
fêle  du  1er  vendémiaire  de  l'an  6  de  la  Républi- 
que française  ,  une  et  indivisible. 

Camarades, 

Ce  jour  sera  à  jamais  mémorable,  parce  qu'il  est  le  pre- 
mier de  l'an  6  de  la  République  française,  une  et  indivi- 
sible ,  et  qu'il  est  l'époque  où  tous  les  Républicains  ras- 
semblés renouvellent  leur  serment  de  vivre  libres  ou  mou- 
rir pour  la  constitution  de  l'an  3,  et  jurent  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie. 

Six  ans  de  constance  ne  sont  rien ,  camarades  ;  il  faut 
absolument  contraindre  nos  ennemis  extérieurs  à  la  paix  ; 
il  faut,  en  même  temps,  fixer  toute  notre  attention  sur 
nos  ennemis  de  l'intérieur  ;  une  de  leurs  trames  vient  en- 
core d'être  déjouée  par  la  surveillance  de  notre  Directoire 
exécutif,  mais  ils  ne  sont  point  entièrement  anéantis;  s'ils 
nous  y  forcent,  nous  les  combattrons  les  uns  et  les  autres, 
et  certainement  nous  les  vaincrons;  nous  n'avons  besoin 
que  de  notre  courage ,  guidé  par  notre  général  en  chef 
Buonaparte. 

Que  les  membres  du  Directoire  exécutif  restés  fidèles, 
comptent  sur  l'armée  d'Italie  ;  elle  ne  veut  vivre  que  pour 
la  défense  et  la  conservation  de  la  constitution  de  l'an  3, 
qu'elle  n'aura  pas  jurée  en  vain. 

Vivent  la  République  française  et  la  constitution  de 
l'an  3.  Signé,  Serrurier, 


[an  VI.] 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS, 

Suite  de  la  séance  du  19. 
Degrave  fait  approuver  deux  résolutions  relatives 
aux   marchandises  et  denrées,  circulant    dans  les 
deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger.  —  Rejet  de  la 
résolution  relative  aux  passeports. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  vendémiaire. 

Pétition  des  républicains  deMont-de-Marsan,  pour 
l'admission  de  Saurine  et  de  Dubois-Crancé,  élus 
par  l'assemblée  scissionnaire  des  Landes. — Desmo- 
îins  fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
militaires  blessés.  Ajournement.  —  Rapport  de 
Villers,  sur  la  perception  des  droits  de  patentes 
pour  l'an  6.  Adoption  de  son  projet.  — Oudot  pré- 
sente un  projet  sur  la  partie  du  code  judiciaire, 
qui  concerne  les  avoués.  Ludot  en  propose  un  autre. 
Riou  etEhrmann  demandent  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. Laujacq  fait  arrêter  en  principe  qu'il  y  aura 
des  avoués  près  les  tribunaux. 

N°  24.  Quartidî  24  Vendcnaiaire.  (  15  oct.) 
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ses  actions,  cherchera  à  favoriser  la  monarchie,  la 
constitution  française  de  1793,  ou  toute  autre  forme 
de  gouvernement,  sera  puni  de  mort.  —  Lettre  an- 
nonçantque  l'empereur,  ses  agents  et  ceux  du  pape, 
ne  cherchent  qu'à  dissimulei  avec  les  Français. 

Gènes.  —  Détails  sur  les  menées  contre-révolu- 
tionnaires dans  l'Italie. 

La  Haye.  —Plaintes  à  l'assemblée  nationale ba- 
tave,  contre  l'affluence  des  émigrés  français  dans  ce 
pays. 


Étals-Unis. —  Arrivée  de  Kosciusko  à  Philadel- 
phie :  il  est  salué  par  les  canons  du  fort,  et  conduit 
en  triomphe  par  le  peuple. 

Angleterre.  —  Calomnies  des  journaux  ministé- 
riels contre  le  général  Hoche. 

Mélanges.  —  Supplément  à  la  lettre  de  lord  Mal- 
mesbury,  ou  réponse  à  sa  dernière  note  envoyée  de 
Lomlres,  le  5  octobre, aux  plénipotentiaires  français 
àLille.  — Extrait  d'un  ouvrage  intitulé:  Campa- 
gnes de  Jiuonaparle  en  Italie,  par  un  officier  géné- 
ral. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  21  vendémiaire. 
Annonce'de  la  célébration  à  Bapaume,  d'une  fête 
a  la  Fraternité.  —  Porcher  combat  la  résolution  du 
16  fructidor,  qui    détermine   le  mode  provisoire 
d  examen  pour  les  officiers  de  santé.  Ajourné. 

CONSEIL    DES    CISQ-CENTS. 

Séance  du  22  vendémiaire. 
Eschassériaux  jeune,  propose  de  rapporter  un 
arrête  du  représentant  du  peuple  Gantois,  qui  avait 
destitue  le  citoyen  Botleaux,  agent  national  près  la 
régie  de  l'enregistrement,  dans  le  département  de  la 
Meuse.  Renvoi  au  Directoire.— Guillemardet  pré- 
sente un  nouveau  projet  sur  les  passe-ports,  en  rem- 
placement de  la  résolution  rejetée  par  les  Anciens  : 
il  est  adopté.  —  Analyse  du  rapport  de  Dubois  (  des 
Vosges  ),  pour  l'établissement  d'une  inspection  gé- 
nérale, chargée  d'activer  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes. 


N»  25.  Quintidi   25  Vend«^niiairc.  (IG  oct.) 

Çarf«>.  — Banquets  et  fêtes  particulières,  en  ré- 
jouissance des  événements  du  18  fructidor. 

Milan.  —  Proclamation  du  directoire  cisalpin. 
qui  ordonne  que  quiconque,  par  ses  discours  ou  par 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24 'vendëmiaire. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  20  vendémiaire  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  26  fructidor, 
an  5,  et  considérant  qu'on  ne  saurait  trop  multiplier  les 
mesures  propres  à  déjouer  les  manœuvres  employées  par 
les  émigrés,  pour  obtenir  frauduleusement  leur  radiation 
de  la  liste  sur  laquelle  ils  sont  inscrits,  arrête  : 

Art.  I"  Les  formalités  prescrites  par  l'article  Vide  l'arrêté 
du  26  fructidor  an  5,  relatif  aux  radiations  de  la  liste  des 
émigrés,  auront  lieu,  non-seulement  dans  la  commune  où 
le  réclamant  avait  son  domicile  à  l'époque  du  IZj  juil- 
let 1789,  ou  avant  son  inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  mais  encore  dans  celle  où  il  a  obtenu  ses  certificats 
de  résidence. 

II.  Les  administrateurs  municipaux  de  la  com- 
mune où  les  certificats  de  résidence  auront  été  délivrés, 
feront  comparaître  devant  eux,  et  interrogeront  isolément 
chacun  des  témoins  sur  toutes  les  circonstances  attestées 
par  les  certificats  signés  par  eux,  consigneront  leurs  ré- 
ponses par  écrit,  en  présence  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif ,  et  en  enverront  une  copie  authentique  au 
ministre  de  la  police  générale. 

III.  Indépendamment  des  mesures  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  26  fructidor,  an  5,  chaque  administration  mu- 
nicipale sera  tenue ,  dans  le  mois  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  d'envoyer  au  ministre  de  la  police  générale 
copie  authentique  et  visée  par  l'administration  centrale, 
de  tous  ces  certificats  de  résidence,  délivrés  par  elle  ou 
par  la  municipalité  qu'elle  a  remplacée. 

IV.  Le  ministre  de  la  police  générale  ne  pourra  faire 
au  Directoire  exécutif  aucun  rapport  tendant  à  la  radia- 
tion d'un  individu  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  si  la 
copie  des  certificats  de  résidence,  exigée  par  l'article  précé- 
dent, ne  lui  est  parvenue,  où  s'il  ne  lui  a  été  adressé  un  acte 
en  due  forme ,  attestant  que  les  originaux  de  ces  certificats 
n'existent  point  dans  les  archives  de  l'administration  mu- 
nicipale ,  parce  qu'ils  sont  énoncés  avoir  été  délivrés. 

V.  Le  ministre  de  la  police  générale  ne  pourra  pareille- 
ment faire  aucun  rapport  tendant  à  la  radiation  d'un  pré- 
venu d'émigration  qui  prétendrait  avoir  transféré  son 
domicile  d'une  commune  dans  une  autre,  s'il  ne  lui  a  été 
justifié  par  copie  authentique,  de  la  déclaration  de  domi- 
cile que  le  réclamant  a  dû  faire  dans  cette  dernière  com- 
mune, conformément  à  la  loi,  etde  la  notification  de  cette 
déclaration  à  la  commune  que  celui-ci  prétendrait  avoir 
quittée,  et  s'il  ne  lui  a  été  attesté  par  acte  en  bonne  forme, 
que  le  réclamant  n'a  fait,  lors  de  son  prétendu  change- 
ment de  domicile ,  ni  la  déclaration ,  ni  la  notification  dont 
il  vient  d'être  parlé. 

Lettre  de  Paul  Caire,  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, annonçant  l'effet  salutaire  que  l'événement 
du  18  fructidor  a  produit  sur  la  commune  de  Lyon. 

ARMI3E   d'ITALIE. 

Les  citoyens  de  la  33"  demi-brigade,  au  Directoire 
exécutif, 

Viccnce  ,  le  28  fructidor  an  5. 
Citoyens  directeurs, 

Voilà  donc  encore  une  victoire  pour  la  République  !  Et 
ces  détracteurs  des  adresses  des  armées,  ces  défenseurs 
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zélc^s  de  la  consllUilion  sont  déjà  punis  d'avoir  voulu  Té-  j 
loiilTer!  Ils  nous  ont  nccuso  d'nvoir  délibéré  dans  l'émis-  ; 
sion  de  nos  principes  :  mais  ceux  qu'ils  ont  fait  délibérer  | 
pour  acceptiT  cette  même  constitution ,  ne  devaient-il  pas  | 
le  faire  pour  on  défendre  la  violation  ?  Ils  voulaient,  sans  i 
doute,  que,  flexibles  comme  eu\  à  des  impulsions  vénales 
ou  pusillanimes,  nous  participassions  tacitement  à  leurs 
attentats  politiques;  mais  non,  notre  moralité,  toujours 
viergre,  ne  reconnaît  de  parti  que  celui  de  la  République, 
de  partisans  que  ceux  qui  la  servent,  d'amis  que  ceux  qui 
sont  les  siens. 

Plus  juste  qu'eux,  nous  ne  portons  pas  de  jugement 
collectif;  nous  savons  que  la  République  compte  encore 
des  amis  dans  les  deux  conseils,  et  que  si  tel  homme,  jadis 
fameux  dans  la  carrière  militaire,  a,  comme  législateur, 
fait  abjurer  aux  républicains  les  éloges  qu'ils  avaient  don- 
nés au  général,  tel  autr^-,  non  moins  fameux,  mais  plus 
conséquent,  prouve  tous  les  jours  qu'il  est  plus  d'une  ma- 
nière de  servir  sa  patrie. 

Comme  nous,  restés  fidèles  à  la  patrie,  nous  ne  dou- 
tons pas  que  vous  n'ayez  prêté  à  nos  sentiments  toute  la 
droiture  qui  nous  les  avait  inspirés;  le  langage  des  ar- 
mées n'est  pas  équivoque  ;  il  nt'  peut  que  flatter  un  gou- 
vernement, dont  l'énergie  simultanée  vient  encore  de 
nous  donner  de  nouvelles  preuves  de  la  conformité  de 
ses  principes  avec  les  nôtres. 

Nous  vous  réitérons,  citoyens  directeurs,  que  tous  nos 
jours  sont  dévoués  à  la  défense  de  la  constitution  de  l'an  3. 
Comptez  sur  nos  bras  pour  la  défendre,  comme  nous 
comptons  sur  votre  caractère  pour  la  maintenir  ;  et  de  nos 
efforts  dirigés  par  vos  lumières  et  vos  vertus  civiques,  ré- 
sultera bientôt  la  chute  des  coalitions  monarchiques,  l'ex- 
tinction des  menées  intérieures ,  la  rentrée  triomphante  et 
alors  désirée  des  armées ,  la  prospérité  universelle  de  la 
République. 

(  Suit  un  très-grand  nombre  de  signatures.  ) 

Littérature.  —  Notice,  par  le  citoyen  Lallemancl , 
de  la  traduction  de  la  vie  d'Agricole,  par  le  citoyen 
Desrenaudes. 
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!  dette  des  neuf  départements  réunis  de  la  ci-devant 
I  Belgique.  Texte  du  rapport  fait  à  ce  sujet  par  Cras- 
I    sous  (  de  l'Hérault  ). 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  delà  séance  du  22. 

Fin  du  rapport  de  Dubois  (  des  Vosges  ).  Son  pro- 
jet est  adopté,  malgré  l'opposition  de  Labrouste. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  22  vendémiaire. 

Boussion  parle  en  faveur  de  la  résolution  relative 
au  mode  d'examen  des  ofticiers  de  santé.  Dédeley- 
d'Agier  la  combat.  Elle  estrejet.ée.  —  Approbation 
delà  résolution  qui  établit  un  cinquième  tribunal 
de  police  correctionnelle  dans  le  département  de 
l'Aisne. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  vendémiaire. 

Des  citoyens  de  la  Nièvre  demandent  l'annulation 
des  élections  de  ce  département,  qui  ont  été  faites, 
disent-ils,  sous  le  couteau  d'un  rassemblement  d'é- 
gorgeurs  et  d'émigrés. — Baraillon  absent  par  congé, 
invite  ses  collègues  à  frapper  les  prêtres  fanatiques, 
lesci-devaut  nobles,  les  agents  de  Louis  XVllI  et  les 
fonctionnaires  infidèles.  Renvoi  à  des  commissions. 
—  Le  général  Debelle  recommande  la  veuve  du  gé- 
néral Hoche  à  la  hienfaisance  et  à  la  justice  natio- 
nale. —  Toasts  porl(S  par  de  jeunes  citoyens  de 
Lannion,  dans  un  banquef,  à  l'occasion  de  la  fête 
du  1^1"  vciidémiau-e.  —  Résolution  sur  l'indemnité  à 
accorder  pour  iléplaccment,  aux  membres  des  tri- 
bunaux. —  Disciissiou  relative  à  la  liquidationde  la 


N*»  26.  SexUtli2G  Vendémiaire.  (17  oct.) 


Allemagne.  —  Changements  et  réformes  dans  l'ad- 
ministration intérieure  des  états  de  l'Autriche. — 
Arrivée  à  Hambourg  de  Lafayelte,  Bureau  Puzy  et 
Latour-Maubourg.  —  Erection  dans  les  champs  de 
Weissenthurn,  d'un  mausolée  à  la  mémoire  du  ge'né- 
ral  Hoche,  et  fondation  d'une  rente  perpétuelle  de 
deux  mille  livres,  qui  servira  à  l'instruction  de  la 
jeunesse. 

Suisse.  —  Lettre  du  corps  helvétique  au  ministre 
des  affaires  étrangères  de  la  république  cisalpine. 
—  Missioii  du  citoyen  Mengaud,  chargé  par  le  Di- 
rectoire français  de  demander  à  la  confédération 
helvétique  l'expulsion  de  l'envoyé  anglais  Wickam. 

La  Haye.  —  Sortie  du  Texel  de  la  flotte  batave, 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Dcwinter. 

Variétés.  — Analyse  de  l'opéra  intitulé  :  Les  In- 
trii/ues  Portugaises,  paroles  de  Guy,  musique  de 
Gavaux. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Fin  du  rapport  de  Crassous  (  de  l'Hérault  ).  Tout 
les  articles  de  son  projet  sont  d'abord  adoptés  sans 
discussion.  Julien  Souhait  se  plaint  de  cette  préci- 
pitation :  il  en  demande  le  rapport  et  l'envoi  d'un 
message  au  Directoire  pour  avoir  des  renseigne- 
ments, d'après  lesquels  la  décision  sera  mieux  mo- 
tivée. Beytz  s'y  oppose,  Villers  insiste  sur  l'ajourne- 
ment, et  appuie  la  proposition  de  Julien  Souhait, 
qui  est  adoptée.  — Rapport  de  Jean  Debry  sur  la  né- 
cessité de  mettre  en  activité  les  institutions  républi- 
caines :  «  Long-temps  encore,  dit-il,  toujours  peut 
»  èlre,  la  Républiqtje  devra  conserver  l'attitude  de 
"    la  puissance,  non  pour  attaquer  ni  pour  conqué- 

"   rir,  mais  pour  se  défendie  et  se  conserver Le 

»  royalisme  va  redoublant  d'audace,  détruisant  à 
»  mesure  que  vous  éditiez;  le  fanatisme  ulcéré  rôde 
»  encore  comme  unebète  féroce  autour  de  l'enfance, 
»  pour  tacher  de  faire  fermenter  dans  des  cœurs 
"  na'ifs  la  haine  de  la  République  et  l'amour  de  la 
"  susperstition.  Combattons  tranchementcesenne- 
»  mis  du  bonheur  social,  et  ne  fussions-nous  que 
"  les  membres  qui  siègent  au  corps  législatif,ne  fus- 
"  sioiis  nous  que  vingt,  nous  pourrions  dire  comme 
»  lesarmées  françaises, en  parlantdes  tyrans  :  Leur 
»  heure  est  sonnée...  Ah  !  s'il  faut  une  superstition  , 
»  ayons  en'incelic  de  la  liberté, créons-en  le  fanatis- 
»  me;  que  la  constitution  et  la  République  obtiennent 
»  tous  les  hommages,et  donnent  toutes  les  récoin- 
»  penses».  Il  propose  l'établissement  de  cinq  éco- 
les de  Mars.  Impression,  ajournement. 


N"  27.  ^eplidi  27  Vendémiaire.  (18  oct.) 


Allemagne.  —  Soulèvement  parmi  les  paysans 
dans  le  pays  de  Paderborn,  et  parmi  les  étudiants  de 
Francfort-sin--rOder. 

République  française.  —  Prises  maritimes.  — 
Lettre  du  ministre  de  la  police,  Sotin  ,  démentant 
le  bruit  que  la  peste  ravage  l'île  de  Corse.  —  Bon 


D'APRES  DE    LAPLACE. 


Tip     Henri  I'Ioq. 


néimpirssioii  de  l'Ancien  Moiiileur.   —  T.   V,  page  570. 


J.  il/,  de  Froment,  lieutenant-colonel  d' infanterie ,  député  de  la  noblesse  de  Lanyres 
à  l'Assemblée  nationale  constituante. 
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effet  des  mesures  prises  pour  étouffer  la  rébellion  de 
Montauban. 

Mélanges.  —  Article  sur  la  confiscation  ,  à  Cadix, 
des  livres  d'un  Français,  par  don  Bernai ,  membre 
du  tribunal  de  l'Inquisition.  —  Notice  sur  l'ouvrage 
du  citoyen  Fabre ,  ingénieur,  intitulé  :  Essai  sur 
la  théorie  des  torrents  et  des  rivières.  —  Analyse 
de  la  pièce  intitulée  :  le  Sot  Intrigant ,  ou  la  Ma- 
nie d'être  quelque  chose. 


[1797.) 


N«  28.  Octidi  2S  Vendémiaire.  (19  oct.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  vendémiaire. 

Pison-dii-Galand  propose  do  charger  la  com- 
mission d'instruction  publique  de  présenter  un  pro- 
jet pour  célébrer  le  décadi  par  le  repos,  l'instruc- 
tion ,  par  des  jeux  ou  des  exercices  dans  tous  les 
cantons  de  la  République.  Renvoi  à  la  commission.  — 
Clienier  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message  au  Direc- 
toire pour  avoir  des  renseignements  sur  une  pétition 
relative  au  canal  de  Paris  à  Dieppe,  dont  l'ouver- 
ture a  été  ordormée  par  l'Assemblée  constituante, 
Eudes  propose  de  faire  prélever  sur  les  habitants  de 
Rouen,  une  somme  de  40,000  francs  pour  l'illu- 
mination et  l'entretien  des  réverbères.  Adopté.  — 
Jourdes  prouve  que  la  loi  du  3  brumaire  n'est  point 
applicable  au  citoyen  Laussat ,  membre  des  Anciens, 
et  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénon- 
ciation faite  contre  lui.  Adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  24  vendémiaire. 
Lecture  du  procès- verbal. 

CONSEIL   DES   CINQ  CENTS. 

Séance  du  25  vendémiaire. 

Chazal  fait  nommer  une  commission  de  sept  mem- 
bres pour  présenter  un  nouveau  rapport  sur  la 
journée  du  18  fructidor,  que  tous  les  habitants 
d'une  commune  ,  d'un  canton  ou  d'un  département , 
qui,  par  leur  rébellion,  nécessiteraient  l'emploi 
d'une  force  armée  ,  seraient  solidairement  tenus  au 
remboursement  de  tous  les  frais  qu'ils  auraient  oc- 
casionnés ,  sauf  recours  contre  les  provocateurs  de 
la  rébellion.  —  Renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission. —  Guay-Vertion  dénonce  les  manœu- 
vres des  nobles  ,  qui ,  dit-il  ,  s'agitent  en  tous  sens 
pour  échapper  au  sort  qui  les  menace  :  il  demande 
que  la  parole  soit  accordée  à  Boulay.  Boulay  (  de  la 
Meurthe)  fait  son  rapport  contre  les  nobles  :  «  Ceux 
»  de  l'intérieur,  dit-il ,  s'entendent  avec  ceux  de 
•  l'extérieur  ;  les  plans ,  les  moyens ,  tout  est  com- 
"   biné  dans  un  foyer  commun,  la  cour  du  préten- 

"  dant A  la  vérité,  les  nobles  ne  forment 

"  à  l'égard  de  la  nation  qu'une  très-petite  minorité; 
»  mais  cette  minorité  est  liée  par  l'unité  d'intérêt , 
»  et  dirigée  vers  le  même  but  par  l'unité  de  plan  et 
"  l'ensemble  des  moyens  :  cette  minorité,  entraînée 
»  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  et  de  plus  impé- 
»  rissable  dans  le  cœur  humain,  est  d'une  opinià- 
»  treté  que  les  humiliations  et  les  défaites  ne  font 
"  que  rendre  plus  furieuse  etplus  active.  Or,  l'ex- 
»  ])érience  a  prouvé  que  des  minorités  de  ce  genre 
»  étaient  infiniment  à  craindre,  et  qu'elles  finis- 
"  saient  presque  toujours  par  donner  la  loi  à  la 
'   majorité.  » 


Naples.  —  Misère  du  peuple  :  les  arrestations 
continuent.  —  Départ  des  troupes  pour  la  Roma- 
gne. 

Florence.  —  Le  ministre  de  la  République  fran- 
çaise ,  Cacault ,  dénoncé  comme  ne  témoignant  au- 
cun intérêt  en  faveur  des  patriotes. 

Milan.  —  Ordre  du  général  Buonaparte  ,  qui  dé- 
clare biens  nationaux  tous  les  meubles  et  immeu- 
bles de  l'ordre  de  Malte  ,  existant  dans  la  Répul)li- 
que  cisalpine.  —  Lettre  annonçant  qu'à  Naples,  à 
Rome,  à  Florence  et  à  Lucques,  on  persécute  aussi 
les  femmes  pour  leurs  opinions  républicaines. 

Brescia.  —  L'enthousiasme  républicain  se  sou- 
tient dans  celte  ville. 

Paris.  —  Observations  du  citoyen  Aimé  Jourdan 
contre  le  rapport  de  Boulay  (de  la  Meurthe)  relatif 
aux  ci-devant  nobles:  le  projet  présenté  lui  paraît 
inconstitutionnel ,  injuste  et  irréfléchi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  25. 
Fin  du  rapport  de  Boulay  (  de  la  Meurthe.  ) 
En  voici  le  texte  : 

Art.  l".  Les  ci-devant  nobles  et  annoblis,  sauf  ceux 
désignés  en  l'article  X  ci-après,  ne  sont  pas  citoyens 
français. 

Ils  ne  peuvent  le  devenir  qu'aux  conditions  et  dans  les 
délais  prescrits  à  l'égard  des  étrangers  par  l'article  X  de 
la  constitution. 

II.  Tout  individu  qui  demandera  à  devenir  citoyen  fran- 
çais, et  les  jeunes  gens  qui  voudront  prendre  leur  in- 
scription sur  le  registre  civique,  feront  préalablement  et 
signeront  la  déclaration  suivante  : 

«  Comme  homme  et  comme  Républicain,  je  méprise 
également  et  la  superstition  insolente  qui  prétend  à  des 
distinctions  de  naissance,  et  la  superstition  lâche  et  hon- 
teuse qui  y  croit  et  les  supporte.  Je  sais  qu'en  devenant 
citoyen  français  je  m'engage  à  combattre  de  toutes  mes 
forces  le  retour  en  France  de  la  royauté  et  de  toute  autre 
espèce  de  pouvoir  ou  de  privilège  héréditaire.  Je  déclare 
que  je  veux  tenir  cet  engagement  ;  je  le  ticntlrai.  » 

III.  Parmi  les  personnes  ci-devant  nobles  ou  anno- 
blies,  celles-là  sont  expulsées  à  perpétuité  du  sol  de  la 
République  qui  se  trouvent  comprises  dans  l'énuméra- 
tion  suivante  : 

Les  personnes  qui  ont  fait  partie  de  la  maison  du  der- 
nier roi,  sans  excepter  sa  maison  militaire,  soit  avant, 
soit  sous  la  constitution  de  1791  ; 

Celles  qui  ont  fait  partie  des  maisons  de  ses  frères,  y 
compris  pareillement  leurs  maisons  militaires;  delà  mai- 
son de  la  reine  ;  des  maisons  des  autres  membres  de  la  ci- 
devant  famille  royale  et  des  maisons  des  ci-devant  princes 
et  princesses  du  sang  qui  étaient  vivants  à  l'époque  du 
10  août  1792; 

Ceux  des  ci-devant  nobles  ou  annoblis  qui  ont  protesté 
contre  le  décret  de  l'abolition  de  la  noblesse  ; 

Les  femmes  des  émigrés  nobles  ou  annoblis,  sans  dis- 
tinction de  celles  qui  ont  divorcé,  si  elles  n'étaient  pas 
remariées  de  ce  jour  25  vendémiaire. 

Ceux  qui ,  sous  le  dernier  roi ,  ont  occupé  l'une  ou  l'au- 
tre des  places,  charges  ou  emplois  suivants  ;  savoir  : 

Ministre  d'Etat,  secrétaire  d'Etat,  directeur-général 
deslinances,  conseiller  d'Etat,  maître  des  requêtes,  in- 
tendant d'une  généralité,  gouverneur  ou  lieutenant-géué- 
ral  de  province,  gouverneur  ou  commissaire-général  dans 
les  Colonies,  gouverneur  ou  lieutenant  pour  le  roi  des 
châteaux  royaux  de  la  Bastille  ou  de  Vincennes ,  ambas- 
sadeur ou  ministre  du  roi  en  pays  étranger  ; 


[an  VI.] 

Pareillement,  tous  ceux  des  nobles  ou  annoblis  qui  ont 
été  membres  du  parlement  de  Paris ,  avec  les  seigneurs  et 
pairs,  y  ayant  droit  de  séance,  et  les  gens  du  roi; 

Les  présidents  et  procureurs-généraux  des  autres  parle- 
ments, du  grand-conseil,  conseils  supérieurs,  chambres 
des  comptes  ei  cours  des  aides; 

Les  clievaliers  et  commandeurs  des  Ordres  du  Saint-Es- 
prit ,  de  Malte  et  de  Saint-Lazare  ; 

Les  grands-croix  et  commandeurs  de  l'Ordre  de  Saint- 
Louis,  et  décelai  dit  du  Mérite  militaire; 

Les  individus  qui  ont  pris  dans  des  actes  publics,  les 
titres  de  prince,  duc,  marquis,  baron,  comte  ou  vi- 
comte; 

Enlin,  ceux  des  nobles  ou  annoblis  qui  dans  les  dépar- 
tements réunis,  des  Alpes mariliuies,  du  Mont-Blanc,  du 
Mont-Terrible,  des  Forêts,  do  Sambre-et-Meuse,  de 
rOurte,  de  la  Lys,  de  l'Escaut,  de  la  Dyle,  de  la  Mcuse- 
Inférieurc,  Jemmappe  cl  des  Deux-Aèthes,  et  dans  l'an- 
cien Comtat  Venaissin  et  d'Avignon,  étaient  employés 
comme  agents  et  fonctionnaires  parleurs  anciens  gouver- 
neuis  respectifs. 

IV.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'appliquent 
point  à  ceux  des  nobles  ou  annoblis  qui  ontén)igré,  les 
lois  concernant  les  émigrés  devant  rester  seules  à  leur 
égard  dans  toute  leur  vigueur. 

V.  Les  personnes  expulsées  sortiront  de  Paris,  sous 
cinq  jours,  du  territoire  français  sous  deux  décades;  et 
faute  d'obéir  dans  les  délais,  ou  si  elles  rentrent  après 
avoir  obéi,  elles  seront  déportées  au-delà  des  mers,  dans 
un  lieu  désigné  par  le  Directoire. 

VI.  Les  déportés  qui  quittent  le  lieu  désigné  pour  leur 
déportation,  sont  regardés  et  traités  comme  émigrés. 

VIL  Les  femmes,  enfants  et  maris  des  personnes  ex- 
pulsées ,  ont  la  lilerté  de  suivre  sans  encourir  la  peine  de 
l'émigration. 

Ceux  ou  celles  qui  ne  profileront  pas  de  celte  liberté  se- 
ront tenus,  sous  vingt  jours,  d'établir  leur  résidence  à 
vingt  lieues  au  moins  de  Paris  et  des  frontières,  faute  de 
quoi  ils  seront  eux-mêmes  expulsés  du  sol  français,  aux 
termes  de  la  présente  loi. 

MIL  L'expulsion  prononcée  par  l'article  III  ne  frap- 
pera pas  les  individus  qui  ont  alleint  l'âge  de  soixante-six 
ans  accomplis  et  au-dessus  ;  mais  ils  sont  obligés  de  fixer 
leur  résidence  à  vingt  lieues  au  moins  de  Paris  et  des  fron- 
tières ;  et  ce,  dans  le  délai  de  deux  décades,  sous  peine 
d'être  arrêtés  et  détenus  dans  une  maison  de  réclusion. 

IX.  Les  immeubles  résls  et  fictifs  des  expulsés,  seront 
vendus  à  la  diligence  d'un  curateur  national.  Le  prix  qui 
en  proviendra,  déduction  faite  d'une  indemnité  pour  les 
frais  de  la  guerre,  que  la  loi  déterminera,  sera  converti 
en  marchandises  de  fabrique  française,  dout  l'expédition 
ne  sera  faite,  pour  le  compte  des  propriétaires,  que  sur  la 
preuve  acquise  de  leur  arrivée  en  pays  étranger,  et  à  la 
distance  au  moins  de  cinquante  lieues  des  frontières  de  la 
République. 

A  compter  de  ce  jour,  25  vendémiaire,  lesdits  biens  de- 
meurent sous  la  main  de  la  nation. 

Les  autres  ci-devaut  nobles  ou  annoblis,  non  reconnus 
pour  citoyens,  sont  également  sujets  à  une  indemnité 
pour  les  frais  de  la  guerre  ;  leurs  biens  y  demeurent  hy- 
pothéqués aussi  à  compter  de  ce  jour. 

X.  Ne  sont  point  compris  dans  les  articles  !«■■  et  III 
ci-dessus,  et  sontcitojens  sans  aucune  difiérence  des  au- 
tres citoyens  français,  les  ci-devant  nobles  ou  annoblis  qui 
pourraient  se  trouver  actuellement  membres  du  corps  lé- 
gislatif ou  du  Directoire  exécutif,  parmi  les  ministres  et 
parmi  les  ofliciers  généraux  en  activité  de  service. 

Les  articles  1"  et  III  ne  sont  pas  applicables  non  pins 
aux  ci-devant  noMes  ou  annoblis  qui  obtitndront  leur  in- 
scription sur  le  registre  civique,  aux  conditions  et  dans 
la  forme  prescrite  ci-après. 

XI.  Nul  ci-devant  noble  ou  nnnobli  ne  pourra  réclamer 
son  inscription  sur  le  registre  civique  qu'en  fournissant 
d'abord,  à  l'administration  de  son  déparlement,  la  preuve 
certaine  qu'il  est  du  nombre  des  Français  qui  ont  contri- 
bué à  conquérir  la  liberté,  à  fonder  la  République,  et  la 
défendre  par  leur  courage  ou  à  la  servir  dans  les  fonctions 
militaires,  politiques  ou  civiles,  sans  néanmoins  que  le 
service  de  la  garde  nationale  puisse  être  regardé  comme 
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service  militaire  ;  enfin  qu'il  est  resté  constamment  fidèle 
à  la  cause  républicaine. 

La  susdite  réclamation  doit  être  faite  dans  les  dix  jours 
de  la  présente  loi. 

Xlî.  La  preuve  susdite  en  ce  qui  concerne  les  défen- 
seurs (le  la  patrie  et  autres  individus  employés  aux  ar- 
mées, sera  vérifiée  par  les  conseils  d'administration  et  le 
chef  de  l'état-major  de  la  division. 

XIII.  Les  administrations  de  département  sont  tenues 
de  vérifier  les  preuves,  de  mettre  au  néant  les  réclama- 
lions  qui  ne  seraient  pas  fondées  formellement  et  réelle- 
ment sur  les  bases  énoncées  dans  l'article  précédent,  et 
de  délivrer  aux  autres  réclamants  le  certificat  de  vérifica- 
tion dans  la  décade  de  la  demande  ;  au  moyen  de  quoi , 
après  le  délai  de  deux  décades,  nulle  réclamation  ne  sera 
plus  reçue  parles  administrations  départementales,  con- 
seil d'administration  et  chef  d'étal-major  de  division. 

XIV.  Ceux  dont  les  réclamations  auront  été  reçues  et 
vérifiées,  les  enverront  pour  être  admises,  s'il  y  a  lieu, 
au  jury  national  créé  par  l'article  suivant. 

XV.  Il  sera  nommé  au  conseil  des  Cinq-Cents  et  au 
scrutin,  dix  citoyens,  sur  lesquels  le  conseil  des  Anciens 
en  choisira  cinq,  pour  composer  ledit  jury  national. 

Il  est  seul  chargé  de  recevoir  les  réclamations  vérifiées, 
de  rejeter  celles  qu'il  ne  jugera  pas  suffisamment  fondées, 
et  d'inscrire  ceux  des  réclamants  qu'il  aura  admis,  sur  le 
registre  civique. 

XVI.  Ce  registre  civique  sera  rigoureusement  clos 
dans  les  trois  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi ,  et  soumis  à  l'approbation  du  corps  législatif, 
qui  seul  peut  l'arrêter  définitivement;  après  quoi,  ledit 
jury  national  est  et  demeure  dissous, 

XVII.  Ceux  des  réclamants  qui  auront  obtenu  la  véri- 
fication de  leur  administration  départementale,  ou  de  leur 
conseil  d'administration  et  chef  d'état-major  de  division, 
ne  pourront  être  inquiétés,  ni  pour  la  vente  de  leurs 
biens ,  ni  pour  l'éloignement  de  leur  personne,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  décidé  sur  leur  réclamation. 

XVIII.  Le  jury  national  a  le  droit  de  demander  tous 
les  renseignements  qu'il  jugera  nécessaires,  soit  près  de 
l'administration  départementale,  soit  près  des  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif,  soit  près  du  ministre  de  la  po- 
lice ,  soit  près  des  chefs  d'administration  et  des  chefs  d'é- 
tat-major de  division. 

XIX.  Le  curateur  national,  mentionné  dans  l'arti- 
cle IX,  sera  nommé  par  le  conseil  des  Anciens,  sur  une 
liste  de  deux  citoyens  ,  proposée  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

XX.  Le  Directoire  fera  tous  règlements  nécessaires  pour 
la  prompte  exécution  de  la  présente  loi. 


KO  29.  Xonidji  29  VenrïêiMîaire*  (20  oct.) 


Pergame.  —  Tendance  du  peuple  à  la  démocra- 
tie. 

La  Haye.  —  Lettre  du  vice-amiral  hollandais  De- 
winter  au  comité  de  mnrine  batave ,  écrite  à  bord  tle 
l'aîuiial  anglais  Duncan,  où  il  a  été  amené  après 
une  action  sanglante:  «  Voici,  dit-il,  le  jour  le 
»  plus  malheureux  de  ma  vie.  Toutes  nos  meil- 
»  leures  manœuvres,  et  tout  notre  courage  ne  noizs 
•  ont  servi  de  rien.  J'espère  qu'on  me  permeltra  de 
»  retourner  en  Hollande,  pour  que  je  puisse  ttie 
»  juslilier.  Je  suis  votre  infortuné  amiral ,  etc.  " 

Paris.  —  Article  extrait  de  VAmi  des  Lois ,  ré- 
digé par  Poultier,  représentant  du  peuple,  dans 
lequel  il  regarde  la  mesure  de  déportation  ou  ex- 
pulsion en  masse,  proposée  contre  les  nobles, 
comme  un  essai  de  tyrannie.  Développement  de 
cette  opinion. 

DÉPARTEMENT    DE    LA    VENDEE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Montaigu. 

Du  21  vendémiaire  an  6. 

Le  gouvernement  vient  de  faire  dans  notre  département 
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une  expérience  dont  il  peut  retirer  de  grands  résultats , 
pour  la  tranquillité  ultérieure  d'un  pays  dont  les  (roubles 
funestes  n'ont  été  excités  que  par  le  fanatisme  et  l'atlache- 
jnent  pour  l'ancien  régime  :  avant  le  18  fructidor,  je  vous 
avais  fait  part  de  mes  craintes;  je  puis  maintenant  vous 
assurer  qu'il  nous  reste  bien  peu  d'inquiétudes  pour  l'a- 
venir. 

La  loi  salutaire  du  d9  fructidor  y  est  exécutée  sans  la 
moindre  opposition ,  sans  le  moindre  murmure  ;  on  a  eu 
beau  exciter  les  habitants  des  campagnes,  uniquement 
appliqués  à  l'agriculture  et  à  réparer  leurs  pertes,  ils  ont 
été  sourds  à  toutes  les  sollicitations;  ils  voient  enlever  les 
prêtres  réfractaircs,  sans  témoigner  le  moindre  méconten- 
tement ;  ils  ont  vu  partir  les  prévenus  d'émigration,  sans 
s'en  affecter  ;  ils  viennent  de  voir  conduire,  dans  la  maison 
d'arrêt  de  Nantes,  deux  fameux  généraux  de  brigands, 
Roberie  et  Rezeau.  Ils  en  ont  été  fort  aises,  et  plusieurs 
m'ont  dit  qu'ils  voudraient  qu'on  enlevât  tous  ceux  qui 
leur  ressemblent  et  qui  les  ont  trompés.  Il  est  donc  bien 
intéressant  que  le  gouvernement  profite  de  cette  bonne  dis- 
position des  esprits  pour  nous  délivrer  à  jamais  des  enne- 
mis irréconciliables  de  la  liberté  et  des  lois  qui  la  garantis- 
sent. Pour  la  parfaite  tranquillité  de  la  Vendée,  il  ne 
manque  plus  que  de  voir  convertir  en  loi  la  sage  proposi- 
tion qu'a  faite  Luminais  le  11  de  ce  mois,  de  priver  des 
droits  de  citoyen,  tous  ceux  qui  ontrempli  parmi  les  rebel- 
les des  fonctions  civiles  ou  militaires. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  25  vendémiaire. 

Approbation  de  la  re'soliition  qiii  fixe  une  indem- 
nité pour  les  déplacements  des  membres  des  tribu- 
naux civils. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  26  vendémiaire. 

Dubois  (des  Vosges)  fait  accorder  au  citoyen 
Barlhclemy-Faujas  une  somme  de  25,000  francs, 
à  titre  d'indemnité  des  objets  dont  il  a  fait  conces- 
sion au  Muséum  d'histoire  naturelle. — Prieur  (de 
la  Côte-d'Or  )  fait  adopter  un  projet  sur  la  marque 
d'or  et  d'argent. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  26  vendémiaire. 

Legrand  fait  approuver  la  résolution  qui  fixe  les 
moyens  de  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  con- 
seil exécutif  provisoire,  eu  matière  de  prises  ma- 
ritimes.—Marbot  fait  approuver  celle  qui  rapporte 
la  loi  relative  au  mouvement  des  troupes  sur  le 
territoire  de  la  République. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  vendémiaire. 

Pièces  envoyées  par  l'administration  des  Pyré- 
nées-Orientales, contre  le  représentant  du  peuple 
Rouzet ,  arrêté  sur  la  frontière  d'Espagne,  oi'i  il 
paraissait  avoir  dessein  d'accompagner  les  ci-devant 
duchesses  d'Orléans  et  Bourbon,  et  le  ci-devant 
prince  de  Conti ,  déportés  par  la  loi  du  19  fructidor. 
Comité  secret  pour  examiner  les  pièces.  —  Serres 
demande  que  la  discussion  du  rapport  de  Boulay, 
s'ouvre  primidi  prochain  :  il  se  propose  de  combattre 
son  projet,  dans  lequel  il  n'aperçoit,  dit-il,  que  le 
développement  de  la  plus  horrible  tyrannie  qui  ait 
encore  pesé  sur  les  hommes  :  «Il  faut,  ajoute-t-ii,  que 
«  la  France  sache  bientôt  si  vous  voulez  devenir  ses 
»  tyrans  ou  rester  ses  mandataires  fidèles  ;  si  elle  peut 
»  compter  sur  la  constitution  qu'elle  s'est  donnée ,  ou 


»  si  elle  doit  chercher  son  salut  dans  les  convulsions 
"  de  son  désespoir.  »  Sa  proposition  est  adoptée.  — 
Baraillon  demande  le  rapport  de  la  résolution  de  la 
veille,  qui  accorde  des  indemnités  au  citoyen  Faujas. 
Monnot,  Dubois  (  des  Voges  ),  et  Pison-du-Galand 
s'y  opposent.  Laloi  propose  de  la  rciivoyoràla  com- 
mission, qui  soumettra  un  nouveau  projet.  Arrêté. — 
Monnot,  au  nom  d'une  commission  ad  hoc,  propose 
d'accorder  à  chaque  dépulé  GO  francs  par  mois,  pour 
frais  de  port  de  lettres.  Pison-du-Galand  pense  que 
le  contre-seing  étant  généralement  supprimé,  l'in- 
demnité doit  être  générale.  Villetard  reproduit  l'idée 
de  l'établissement  d'un  tachygraphe,  comme  moyen 
de  communication  direct  et  universel.  Garnier  (  de 
Saintes  )  voudrait  que  la  commission  présentât  des 
vues  pour  conserver  le  point  de  communication  qui 
doit  exister  entre  le  peuple  et  ses  représentants.  Cet 
avis  est  adopté,  et  le  projet  de  Monnot  lui  est  ren- 
voyé. —  Rapport  de  Leborgne,  sur  la  situation  sa- 
tisfaisante de  Saint-Domingue. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  27  vendémiaire. 

Cornudet  propose  d'approuver  la  nouvelle  résolu- 
tion sur  les  passe-ports.  Champion  la  combat,  Déde- 
ley-d'Agier  l'appuie.  Ajournement. 


N»  30.  Décadi  30  Vondcmiaire.  (21  oct.) 

La  Haye.  —  Rentrée  au  Texel  et  à  Corée ,  de 
dix-sept  vaisseaux  delà  flotte  batave. 

Paris.  —  Truguet  est  nommé  ambassadeur  à  la 
cour  de  Madrid,  à  la  place  du  général  Pérignon  ; 
Charles  Delacroix,  ministre  à  la  Haye,  à  la  place 
de  Noël  ;  Treilhard,  ministre  à  Naples,  à  la  place  de 
Canclaux. 

Mélanges.  —  Suite  des  remarques  sur  l'ouvrage 
ndilulé  :  Campagnes  de  Buonaparle ,  par  un  ofli- 
cier-général. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  vendémiaire. 

Rapport  de  Desmolins ,  et  résolution  qui  accorde 
une  solde  provisoire  aux  militaires  blessés,  et  hors 
d'état  de  pourvoira  leur  subsistance. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  28  vendémiaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  passe-ports.  Girod- 
Pouzol  etCreuzé-Latoiiche  défendent  la  résolution. 
Elle  est  combattue  par  Champion,  Dugué-D'Assé, 
Tronchet  et  Chassiron.  Approbation  et  texte  de  la 
résolution. 


NO  31.  Primedi  1er  Brumaire.  (22  octobre.) 


Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  ordonnant  que  les 
postes  seront  affermées,  et  que  les  contre-seings  et 
franchises  seront  désormais  supprimés.  —  Lettre  du 
ministre  de  la  police  aux  administrations  centrales, 
pour  avoir  la  liste  de  tous  les  prêtres  qui  sont  un 
sujet  de  trouble  et  de  discorde.  —  Nomination  du 
citoyen  Pléville-le-Pelley  au  grade  de  contre-ami- 
ral. —  Distribution,  par  le  général  Buonaparte, 
de  cent  quatre-vingt-dix  sabres  de  grenadiers  et  dix 
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de  cavalerie  avec  lames  de  damas  et  montures  do-  ; 
rées,  aux  militaires  deson  armée  qui  se  sont  le  plus 
distingués. 

Diplomatie.  — Notions  positives  sur  le  sujet  des 
diflérends  entre  lAmcriciue  et  la  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CllVQ-CElSTS. 

Séance  du  29  vendémiaire. 

Boui.AY  (de  la  Meurthe)  :  Citoyens  représentants,  la 
coniniission  que  vous  avez  chargée  de  vous  présenter  un 
projet  de  résolution  sur  les  ci-devant  nobles  et  annoblis, 
s'est  rassemblée  hier  de  nouveau  ;  et  frappée  de  différentes 
observations  dont  elle  va  vous  faire  part,  elle  a  cru  devoir 
vous  présenter  un  nouveau  résultat. 

Rappelez-vous,  citoyens  représentants,  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  vous  avez  chargé  votre  commission  de 
vous  présenter  un  projet.  Diverses  propositions  vous  avaient 
été  faites  au  sujet  des  ci-devant  nobles  et  annoblis.  L'une, 
présentée  au  nom  d'une  commission,  avait  pour  but  de 
suspendre,  en  eux,  pendant  quatre  ans,  l'exercice  des  droits 
politiques;  une  autre  travaillait  ù  les  forcer  de  renoncer, 
par  une  déclaration  solennelle,  à  leur  noblesse,  comme 
ù  une  chose  attentatoire  au  genre  humain  ;  une  troisième 
voulait  qu'on  les  privât  absolument  des  prérogatives  atta- 
chées à  la  qualité  de  citoyens.  La  discussion  s'engagea  sur 
toutes  ces  propositions  et  dura  pendant  plusieurs  jours. 
L'effet  de  cette  discussion  fut  de  pénétrer  le  conseil  de  l'in- 
suQisance  de  toutes  ces  mesures,  et  de  la  nécessité  de  re- 
courir à  quelque  chose  de  plus  décisif.  On  demanda  que 
le  tout  fut  renvoyé  à  la  commission  chargée  de  régulariser 
des  mesures  d'ostracisme  et  d'expulsion.  Ce  renvoi  fut  fait 
sans  aucune  opposition,  et  comme  étant  le  vœu  bien  pro- 
noncé de  l'Assemblée. 

C'est  dans  cette  situation  de  choses  que  votre  commis- 
sion eutù  s'occuper  de  cet  objet  important.  On  paraissait 
attendre  d'elle  qu'elle  proposât  l'expulsion  de  tous  les  no- 
bles, et  cette  idée  circulait  dans  le  public  comme  la  seule 
salutaire.  Mais  elle  ne  fut  accueillie  par  aucun  des  mem- 
bres de  votre  commission  ;  tous  s'accordèrent  à  la  regarder 
comme  outrée  et  dangereuse. 

Votre  commission  s'attacha  d'abord  à  l'examen  de  cette 
question  :  Les  nobles  doivent-ils  être  regardés  comme  ci- 
toyens, c'est-à-dire  commefaisant  partie  d'un  pacte  fonda- 
mental ,  reposant  essentiellement  sur  l'égalité  des  droits , 
et  par  conséquent  élevé  sur  les  ruines  de  toute  distinction 
de  naissance,  de  tout  privilège  héréditaire  ?  Cette  question 
mûrement  examinée  d'après  la  nature  des  choses ,  les  prin- 
cipes de  la  constitution  et  les  faits,  fut  décidée  pour  la  né- 
gative. D'ailleurs,  en  déclarant  aux  nobles  qu'ils  n'avaient 
pas  le  droit  de  prendre  la  qualité  de  citoyens  français,  et 
de  jouir  des  prérogatives  qui  en  dépendent .  on  ne  faisait 
en  cela  que  se  conformer  ù  leur  opinion  bien  constante  , 
puisque  ce  titre  de  citoyen  a  toujours  été  repoussé  et  avili 
par  eux. 

Celte  première  mesure  parut  donc  à  votre  commission 
aussi  bien  fondée  que  nécessaire  à  la  conservation  du  ré- 
gime républicain. 

Mais  en  réfléchissant  sur  notre  situation  politique,  et  en 
se  retraçant  l'histoire  de  la  révolution ,  elle  fut  convain- 
cue que  cette  mesure  était  insuffisante ,  et  qu'il  en  fallait 
une  plus  rigoureuse  contre  les  chefs  du  parti  qui  veut  res- 
susciter l'ancien  régime.  Elle  s'arrêta  donc  à  l'idée  d'ex- 
pulser la  haute  noblesse.  Cette  idée  fut  discutée  par  elle 
sous  tous  ses  rapports  ;  et  plus  elle  fut  approfondie,  plus 
elle  parut  être  ce  qu'il  y  avait  de  plus  conforme  à  l'intérêt 
public. 

D'abord,  sous  le  point  de  vue  politique.  L'ancien  ré- 
gime, qui  n'était  qu'une  monarchie  mêlée  d'oligarchie,  a 
été  détruit  pour  faire  place  au  régime  républicain.  Par  ce 
changement,  le  corps  politique  a  été  réorganisé  sur  des 
bases  essentiellement  différentes.  Il  en  est  résulté  que  la 
presque  totalité  de  la  nation  a  reconquis  ses  droits  sur  la 
minorité.  Cette  minorité  s'est  donc  trouvée  déplacée,  ou, 
pour  mieux  dire,  anéantie  dans  son  existence  politique. 
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Or,  il  est  clair  que  dès  lors  elle  a  dii  se  trouver  dans  un 
état  d'opposition  et  de  guerre  avec  la  majorité.  Pour  em- 
pêcher cette  guerre,  ou  la  faire  cesser  promplement,  le 
meilleur  parti  eût  été  de  faire  sortir  cette  minorité  du  ter- 
ritoire. Mais,  dans  ce  cas,  l'expulsion  ne  devait  compren- 
dre que  les  chefs,  et  il  fallait,  autant  qu'il  était  possible, 
leur  favoriser  ailleurs  des  établissements.  Si  une  pareille 
mesure  avait  été  adoptée,  dès  le  commencement  de  la  ré- 
volution, elle  eût  épargné  bien  des  maux  et  bien  des  cri- 
mes. 

Les  choses  n'ont  pas  tourné  ainsi  à  la  vérité  ;  une  partie 
de  la  haute  noblesse  a  quitté  le  territoire,  mais  dans  des 
vues  hostiles,  et  entraînant  avec  elle  beaucoup  de  mécon- 
tents. Une  autre  portion  de  cette  même  noblesse  est  resté» 
dans  l'intérieur,  et  en  cela  ,  elle  a  été  bien  plus  nuisible 
que  la  noblesse  émigrée,  parce  qu'elle  est  devenue  le  foyer 
d'une  guerre  intestine  beaucoup  plus  funeste  que  la  guerre 
élrangt-re.  Voilà  la  source  de  presque  tous  les  malheurs  de 
la  révolution. 

C'est-là  la  grande  considération  qui  a  saisi  votre  com- 
mission. Elle  a  donc  pensé  que  l'expulsion  de  cette  haute 
noblesse  était  une  mesure  inflniment  salutaire  ;  c'était  bri- 
ser le  lien  principal  delà  correspondance  avec  les  émigrés  ; 
c'était  ôter  des  chefs  à  tous  les  mécontents  de  l'intérieur  ; 
c'était  supprimer  la  source  de  cette  corruption  de  tout 
genre  qui  altérait  le  corps  politique,  et  allait  le  faire  périr 
sans  le  iS  fructidor;  c'était  non-seulement  affermir  la  Ré- 
publique, mais  se  mettre  en  situation  de  l'améliorer: 
d'abord  en  guérissant  bien  des  maux  particuliers,  et  en  ré- 
pandant ensuite  sur  la  masse  du  peuple  une  plus  grande 
portion  de  bonheur. 

Qu'est-il  arrivé?  ce  plan  a  été  peine  proposé  qu'il  a  été 
non-seulement  attaqué,  mais  dénaturé,  et  présenté  sous 
les  couleurs  les  plus  fausses  et  les  plus  odieuses. 

D'abord  on  l'a  présenté  comme  un  projet  de  dépopula- 
tion ;  on  a  prétendu  qu'il  entraînerait  l'expulsion  d'un 
nombre  infini  d'individus,  et  à  cet  égard,  on  s'est  livréà 
des  exagérations  insensées. 

Il  est  possible  que  dans  la  rédaction  de  cette  partie  du 
projet,  il  y  ait  des  expressions  qui,  mal  saisies,  présen- 
tent une  latitude  effrayante;  mais  quand  on  l'examinera 
plus  attentivement,  on  y  verra  plutôt  une  nomenclature  de 
titres  que  de  gens  titrés.  La  plupart  des  individus  qui  y 
sont  compris  sont  émigrés.  Votre  commission  a  toujours 
été  persuadée  que  le  reste  se  réduisait  à  un  bien  petit 
nombre. 

On  a  dit  aussi  que  le  projet  attaquait  la  propriété,  qu'il 
dépouillait,  non-seulement  les  personnes  expulsées,  mais 
leurs  créanciers. 

Ce  reproche  est  aussi  faux  que  le  premier.  Votre  com- 
mission sait  que  la  propriété  est  un  des  fondements  essen- 
tiels de  la  société;  ce  n'est  pas  comme  propriétaires,  mais 
comme  nobles  incompatibles  et  dangereux ,  que  les  expul- 
sés étaient  frappés.  Il  est  vrai  que  votre  commission  a  pensé 
que  leurs  biens  devaient  être  vendus  ;  mais  elle  n'avait 
point  fixé  de  délai,  mais  cette  vente  devait  se  faire  par  un 
procureur  fondé  de  leur  part ,  de  concert  avec  un  curateur 
national  ;  la  seule  précaution  à  prendre  était  d'empêcher 
qu'une  exportation  trop  grande  et  trop  subite  de  numé- 
raire ne  nuisît  à  la  France.  Là-dessus,  nous  avions  proposé 
un  moyen  qui  pouvait  être  rectifié  ou  remplacé  par  un 
meilleur.  Il  est  vrai  encore  que  la  commission  avait  cru 
que  les  biens  dont  il  s'agit,  devaient  être  assujétis  à  une 
taxe  de  guerre  ;  mais  cette  taxe  ne  devait  pas  atteindre  les 
fortunes  médiocres;  elle  n'aurait  porté  que  sur  celles  qui 
sont  considérables,  et  votre  commission  a  toujours  pensé 
qu'elle  devait  être  tellement  modérée ,  que  les  expulsés 
pussent  s'établir  ailleurs. 

Quant  aux  créanciers  des  expulsés,  loin  d'être  exposés 
à  perdre  leurs  créances,  ils  étaient  siîrs,  au  contraire, 
d'en  être  remboursés  beaucoup  plus  tôt. 

La  commission  ne  se  dissimulait  cependant  pas  que  cette 
mesure  entraînerait  pour  ce  moment  un  écoulement  de 
numéraire,  ne  fût-ce  que  par  le  prix  des  meubles  que  les 
expulsés  pouvaient  vendre  à  leur  profit.  Mais  il  faut  consi- 
dérer aussi  que  les  personnes  comprises  dans  cette  mesure 
emploient  leur  superflu  en  partie  à  se  faire  des  partisans 
dans  l'intérieur,  et  en  partie  à  soutenir  au  dehors  leurs  pa- 
rents émigrés,  et  que  par  là,  il  s'exporte  habituellement 
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une  assez  grande  quantité  de  numéraire ,  et  qu'une  autre 
est  employée  à  un  usap;ebicn  funeste.  On  peut  assurer  que 
depuis  neuf  ans  il  s'écoule  annuelIcnieiU  plus  de  numéraire 
au  prolit  des  émigrés ,  qu'il  ne  s'en  serait  écoulé  une  seule 
et  dernière  fois  par  la  mesure  présentée. 

Votre  conmiission  ne  s'attachera  pas  à  répondre  à  toutes 
les  fausses  interprétations  ,  à  toutes  les  calonuiies  qu'on  a 
fait  circuler,  et  contre  le  projet  et  contre  les  auteurs.  Klle 
s'attendait  bien  qu'en  attaquant  un  parti  aussi  puissant, 
aussi  corrupteur,  elle  aurait  à  soutenir  de  sa  part  des  as- 
sauts de  plus  d'un  genre.  Mais  tout  cela  ne  l'avait  point  ef- 
frayée, et  ne  l'effraie  point  encore. 

Voici  ce  qui  la  frappe  et  la  détermine  à  vous  présenter 
un  nouveau  projet  modifié.  Elle  sentait  Irîs-bien  que  les 
mesures  qu'elle  vous  présentait ,  et  surtout  la  mesure  d'ex- 
pulsion ,  ne  devaient  réussir  qu'autant  qu'elles  auraient 
l'approbation  et  l'appui  de  tous  ceux  qui  s'intéressaient  à 
la  chose  publique.  Quand  elle  a  été  chargée  de  préparer 
son  projet,  ce  concours  lui  paraissait  unanime.  Mais  de- 
puis qu'il  a  été  mis  en  avant,  elle  a  remarqué  que  si  la 
majorité  lui  restait  encore ,  il  avait  aussi  contre  lui  des 
amis  sincères  de  la  liberté.  Elle  a  remarqué  que  celte  me- 
sure particulière  d'expulsion  faisait  fermenter  les  passions, 
qu'elle  pourrait  entraîner  une  division  parmi  les  Républi- 
cains, et  que  cette  division  pouvait  donner  naissance  à  de 
nouveaux  partis,  à  de  nouveaux  malheurs.  Elle  a  vu  que 
les  royalistes  étaient  là  tout  prêts  ù  s'emparer  de  cette  di- 
vision ,  à  l'aigrir,  à  en  profiter.  Elle  y  a  vu  un  principe 
de  18  fructidor,  une  tendance  à  nous  replonger  dans  l'état 
où  nous  étions  avant  cette  journée  ;  à  remettre  eu  activité 
le  mouvement  rétrograde  et  contre-révolutionnaire  qu'elle 
a  comprimé,  et  par  conséquent  à  le  rendre  plus  rapide  et 
plus  dangereux  qu'auparavant. 

Voilà,  dis-je,  ce  qu'elle  a  vu  sensiblement,  ce  qui  l'a 
étonnée,  et  a  dû  lui  causer  des  patriotiques  sollicitudes  ; 
voilà  ce  qui  la  détermine  à  retirer  la  mesure  d'expulsion 
qu'elle  vous  avait  proposée.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  la  croie 
encore  très-politique  en  elle-même  i  et  ne  la  regarde  comme 
le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  cesser  la  guerre  intestine  qui 
nous  dévore,  de  prévenir  de  nouveaux  malheurs,  des  mal- 
heurs plus  grands  que  le  18  fructidor  a  empêchés.  Mais  un 
besoin  plus  pressant  et  plus  essentiel  encore  est  l'union  des 
amis  delà  République.  C'est  dans  celte  union  que  réside 
absolumentson  salut  elle  leur  ;  c'est  à  elle,  par  conséquent, 
qu'il  faut  tout  saciifier.  Voilà,  nous  le  répétons  encore, 
ce  qui  nous  détermine  uniquement.  Quant  aux  calom- 
nies, aux  suppositions  fausses,  nous  les  foulons  aux  pieds 
avec  le  mépris  qu'elles  méritent.  Nous  ne  les  regardons 
que  comme  l'ouvrage  perfide  des  ennemis  delà  patrie,  de 
ceux  qui  voudraient  la  replonger  dans  son  ancienne  servi- 
tude, et  ressusciter  la  tyrannie  royale  et  nobiliaire  sur  le 
cadavre  des  Républicains. 

Vous,  hommes  sincères,  amis  de  la  justice  comme  de  la 
liberté,  les  inquiétudes  que  vous  avez  pu  concevoir,  les  dif- 
férences d'opinion  qui  se  sont  élevées  entre  vous,  ne  sont 
à  nos  yeux  que  le  fruit  du  même  zèle  qui  nous  anime  éga- 
lement tous,  de  ce  zèle  qui  vous  ralliera  toujours,  quand 
il  s'agira  de  devoir,  et  surtout  de  sauver  la  République. 
Voilà  donc  à  quoi  se  réduisait  notre  système  :  1°  à  ex- 
pulser la  partie  de  la  haute  noblesse  qui  n'a  point  émigré, 
et  qui,  par  sa  présence  seule  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, est  plus  dangereuse  que  celle  qui  a  émigré;  2°  à 
exclure  des  fonctions  politiques  et  publiques  les  antres  no- 
bles, mais  en  les  déclarant  aptes  à  acquérir  constitution- 
nellement  le  droit  d'en  jouir;  3"  à  reconnaître,  dès-à- 
présent,  comme  citoyens,  sans  aucune  différence  des  au- 
tres citoyens  français ,  ceux  des  ci-devant  nobles  qui  ont 
donné  des  marques  d'attachement  à  la  cause  de  la  liberté. 
Nous  déclarons  ne  pas  insister  sur  la  première  mesure, 
nous  bornant  uniquement  aux  deux  dernières. 

Boulay,  présente  un  nouveau  projet,  tendante 
déclarer  les  ci-devant  nobles  non  citoyens  français; 
sauf  les  exceptions  dé|à  indiquées  par  le  premier 
projet  et  d'autres  plus  étendues. 

Chénicr  appuie  ce  projet,  et  interpelle  ceux  de  ses 
collèj^ues  qui  ont  adressé  des  reproches  un  peu  durs 
à  la  commission,  et  qui  se  proposaient,  sans  doute, 
dit-il ,  de  prononcer  contre  elle  de  longs  discours  bien 
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véhéments  :  il  leur  demande  s'ils  ont  réclamé  con- 
tre les  opinions  des  valets  royaux  et  des  partisans 
de  tontes  les  sottises  de  leurs  pères  ;  s'ils  ont  pris 
la  défense  de  la  coiistilulion  violée,  et  des  républi- 
cains immolés?  Serres  se  plaint  d'être  inculpé,  et 
s'agite  violemment  à  latribiuie,  pour  être  entendu. 
Un  grand  nombre  de  membres  demandent  (ju'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye.  Delbrel  propose  sa  déportation. 
Pénière  veut  que  le  rapporteur  désavoue,  à  la  tri- 
bune, les  principes  qui  ont  motivé  son  premier  pro- 
jet. (  Murmures  ).  On  réclame  et  le  président  met 
aux  voix  la  clôture  de  la  discussion.  Philippe  Delle- 
ville  observe  qu'elle  n'a  pas  encore  été  ouverte,  et 
demande  qu'on  entende  les  orateurs  inscrits  contre 
la  déclaration  d'urgence.  Guérin  (  du  Loiret  )  dit  que 
la  commission  s'est  laissée  égarer  par  un  faux  zèle  ; 
qu'à  un  projet  barbare,  il  voit  substituer  un  projet 
injuste,  et  qu'il  ne  peut  consentir  l'un  plus  que  l'au- 
tre :  il  demande  l'ajournement. 


N*>  32.  Ëïtiodi  2  Brnmafre.  (23  octobre.) 


AVIS. 


Le  prix  de  raboimement  au  moniteur  est  de 
25  francs  pour  trois  mois,  50  francs  pour  six  mois, 
et  100  francs  pour  l'année  entière. 

Nous  rappelons  aux  souscripteurs,  doiit  l'abonne- 
ment n'est  pas  encore  expiré,  qu'ils  ont  à  nous  tenir 
compte  de  30  sols  par  mois,  pour  le  temps  qui  reste 
à  courir  de  leur  souscription. 


Hambourg.  —  Détails  sur  l'arrivée  en  cette  ville, 
de  Lafavette  et  de  sa  famille. 

Paris.  — Nouvelle  de  la  mort  du  prince  de  Co- 
bourg.  —  Réflexions d'A.  Jourdan,  contre  le  nou- 
veau projet,  qui  tend  à  priver  tous  les  ex-nobles  de 
l'exercice  de  droits  de  citoyen. 

Littérature.  —  Notice  sur  la  séance  publique  de 
la  Société  Philotechnique  ,  où  le  citoyen  Lavallé  a 
prononcé  l'éloge  funèbre  du  général  Marceau. 


CORPS  I/EGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Guillemardet  appuie  l'urgence  et  le  projet.  Serres 
rappelle  qu'après  le  31  mai,  Robespierre  ne  fonda  sa 
tyramiie  qu'en  compi  imant  les  opinions  et  en  em- 
pêchant les  discussions  ;  alors,  un  projet  était  à  peine 
présenté  par  la  tyrannie,  qu'il  était  accepté  par  la 
terreur.  (  Murmures.  )  Le  conseil  déclare  l'urgence. 
Dumont  regarde  le  projet  présenté  comme  anti-con- 
stitutionnel comme  excédant  les  bornes  des  pouvoirs 
du  conseil.  Pison-du-Galand  voudrait  qu'il  ne  por 
tàt  pas  sur  la  qualité  de  nobles,  en  termes  aussi 
généraux,  mais  sur  ceux  qui  ont  usé  de  privilèges 
politiques.  Crassous(  de  l'Hérault)  combat  cet  amen- 
dement coiume  dépassant  le  but  que  la  commission 
veut  atteindre  :  il  s'oppose  ensuite  à  ce  que  l'on  dé- 
clare que  les  ex-nobles  ne  sont  pas  citoyens  français, 
car  ils  n'ont  pas  cessé  de  l'être  ;  et  demande  qu'on  se 
borne  à  leur  appliquer  la  loi  du  3  brumaire  ,  sur  la 
suspension  momentanée  de  l'exercice  de  ce  droit. 
Chollet  propose  de  motiver  l'exclusion  des  fonctions 
pnbli(|ues  et  des  droits  de  citoyen,  sur  l'alliliation  à 
un  ordre  étranger,  qui  suppose  des  distinctions  et 
des  privilèges  lierédilaires.  Après  queUpies  débats, 
le  projet  de  la  commission  est  adopté.  Borel  demande 
que,  d'après  les  intentions  manifestées  dans  cette 
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discussion,  le  conseil  rapporte  l'arrêté  qui  chargeait 
la  même  commission  de  présenter  des  vues  sur  l'os- 
tracisme, institution  renouvelée  des  anciens,  et  dont 
la  seule  proposition  a  excité  uneiiiquiétude  générale. 
Adopté. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  vendémiaire. 

Rapport  de  Decomberousse,  et  approbation  de  la 
résolution  du  14,  relative  aux  élections  desDeux- 
Kèthes. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  d*'  brumaire. 

Eschassériaux  l'aîné  développe,  dans  un  rapport, 
les  idées  et  les  bases  sur  lesquelles  on  doit  asseoir 
les  lois  organiques  de  la  constitution  pour  les  Colo- 
nies, considérées  sous  les  rapports  politiques  d'ad- 
ministration de  finance,  de  défense  et  de  toutes  les 
parties  qui  composent  Tordre  public. 


Ko  33.  Tridi  3  Krum«îre.  (24  octobre.) 
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Naples. — Phénomène  arrivé  dans  cette  ville  , 
où  une  sentinelle  a  été  enlevée  par  un  tourbillon 
d'air  et  d'eau,  et  portée  à  une  grande  distance. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  î  brumaire. 

Lecitoyen  Garnerin  a  consommé  hier,  au  jardin 
de  Mousseaux,  l'expérience  qu'un  fâcheux  accident 
l'avait  empêché  d'exécuter  il  y  a  trois  mois  au  jar- 
din Biron.  Depuis  ce  temps,  il  avait  déjà  fait  deux 
voyages  aériens  qui  avaient  parfaitement  réussi.  11 
s'est  élevé  hier  à  cinq  heures  et  demie  du  soir  du  jar- 
din de  Mousseaux;  parvenu  à  la  hauteur  d'environ 
cinq  cents  toises,  il  a  coupé  les  cordes  qui  atta- 
chaient sa  nacelle  au  ballon  ;  il  a  aussitôt  ouvert 
son  parachute,  à  l'aide  duquel  il  est  descendu.  Dans 
les  premiers  moments,  la  nacelle  et  le  parachute 
ont  suivi  assez  régulièrement  la  ligne  perpendicu- 
laire ;  mais,  après  avoir  parcouru  environ  le  quart 
de  l'espace  qui  le  séparait  de  la  terre,  le  parachute 
voltigea,  et  occasionna  à  la  nacelle  des  oscillations 
qui  augmentèrent  à  mesure  qu'elle  se  rapprochait 
plus  de  la  terre  ;  les  balancements  étaient  si  terri- 
bles, qu'on  craignait  à  chaque  instant  que  le  mal- 
heureux aéronaute  ne  fût,  par  l'effet  des  secousses, 
jeté  horsdesa  nacelleà  une  distance  considérable  ;  il 
fut  même  un  moment  où,  par  la  violence  desbalance- 
ments, le  bàlon  qui  joignait  le  parachute  à  la  na- 
celle, fut  placé  en  ligne  i)resqne  horizontale,  dont 
]ei)arachute  et  la  nacelle  faisaient  les  deux  extrémi- 
tés. Cependant,  la  pesanteur  de  celle-ci  lui  fit  re- 
prendre sa  place  ;sa  chutes'accéléradavantageà  me- 
STire  qu'elle  approcha  de  la  terre,  et  enfin  le  citoyen 
Garnerin  s'abattit  dans  la  plaine  de  Clichy,  à  envi- 
ron deux  cents  toises  de  distance  du  lieu  où  il  s'é- 
tait élevé,  sans  qu'il  lui  soit  arrivé  le  moindre  mal  ; 
seulement  il  paraît  que  l'accélération  de  la  chute 
l'avait  gêné  dans  sa  respiration,  et  l'on  aurait  pu 
craindre,  s'il  eût  été  plus  long-temps  à  descendre, 
qu'il  n'eût  été  suffoqué. 

Le  citoyen  Garnerin  fut  reçu  avec  beaucoup  d'in- 
térêt par  toutes  les  personnes  qui  l'avaient  suivi, 
en  estimant  son  courage  et  son  ardent  amour  pour 
la  science,  et  blâmant  la  témérité  qui  le  portait  à 
exposer  ainsi  ses  jours.  Il  rentra  dans  le  jardin  de 


Mousseaux  au  bruit   des  applaudissements  d'une 
foule  immense. 

Nous  pensons  que  la  descente  du  citoyen  Garne- 
rin eût  été  plus  régulière,  moins  précipitée,  moins 
sujette  aux  dangereuses  oscillations  qu'il  a  éprou- 
vées, si  son  parachute  eût  embrassé  une  colonne 
d'air  d'une  plus  grande  circonférence,  et  si,  surtout , 
il  avait  été  plus  concave  à  sa  sommité.. 

L'expérience  du  citoyen  Garnerin  mérite  d'autant 
plus  d'éloges,  qu'il  l'a"  faite  contre  l'avis  des  hom- 
mes les  plus  instruits  en  physicjue,  qui  avaient  fait 
tous  leurs  efforts  pour  le  dissuader  de  s'exposer  à 
un  aussi  grand  péril,  et  qu'il  l'a  exécutée  par  un 
temps  très-incertain  et  très -défavorable. 

Marseille,  le  18  vendémiaire.  — Le  général  Bon 
est  arrivé  depuis  trois  jours  dans  cette  ville  ;  il  a  fait 
la  proclamation  suivante  : 
Citoyens, 

Chargé  par  le  général  Bonaparte  (1)  du  commandement 
de  la  8*=  division,  je  brûle  du  désir;  de  rétablir  la  tran- 
quillité trop  long-temps  bannie  de  ces  contrées  malheu- 
reuses. J'apporte,  parmi  vous,  les  sentiments  d'un  républi- 
cain fortement  prononcé,  mais  qui  fut  toujours  guidé  par 
l'amour  de  la  justice  et  de  l'humanité. 

De  longues  dissensions  ont  causé  tous  vos  malheurs. 

Les  cœurs  sont  encore  aigris  par  des  souvenirs  cruels 

Citoyens  ,  si  votre  bonheur  vous  est  cher,  si  vous  aimez 
votre  pays, ' vous  jeterez  un  voile  sur  le  passé.  Il  faut,  en- 
fin, un  terme  au  règne  des  réactions  et  des  vengeances  par- 
ticulières :  il  est  temps  de  lui  faire  succéder  celui  des  lois. 
C'est  vers  vous  que  je  dirigerai  tous  mes  efforts. 

Des  esprits  malveillants  ou  timides  sèment  parmi  vous 
des  alarmes.  On  vous  présage,  avec  affectation,  le  retour 
de  la  terreur.  Non ,  citoyens ,  il  n'en  sera  rien  :  le  18  fruc- 
tidor a  triomphé  à  la  fois  du  royalisme  et  de  l'anarchie. 
Il  n'y  aura  plus  de  terreur  que  pour  les  égorgeurs  et  les 
assassins ,  et  la  loi  seule  fera  justice: 

Patriotes  malheureux ,  que  les  poignards  des  royalistes 
ont  fait  fuir  de  vos  foyers,  revenez  avec  confiance  au  mi- 
lieu de  vos  concitoyens;  apportez-y  l'amour  de  la  concorde 
et  de  la  paix  :  immolez  à  la  Piépublique  vos  haines  et  vos 
ressentiments  ;  c'est  en  vous  montrant  généreux  et  magna- 
nimes que  vous  serez  dignes  de  la  liberté,  et  que  vous  la 
ferez  chérir  de  ses  ennemis  mêmes  ,  etc. 

Le  général  de  brigade  Lasne,  qui  arrive  de  l'ar- 
mée d'Italie  avec  un  corps  de  cinq  mille  hommes, 
a  fait  une  proclamation  dans  le  même  esprit. 

De  Toulon,  le2i  vendémiaire.  —  Le  chef  de  bri- 
gade, Noël  Huard,  est  ici  depuis  quatre  jours.  Dès 
qu'on  a  su  qu'il  arrivait  de  l'armée  d'Italie,  tout  le 
peuple,  les  six  mille  Marseillais  réfugiés  se  sont 
réunis  pour  voir  un  de  ses  héros;  il  a  écouté  les 
plaintes  des  opprimés,  et  leur  a  apporté  des  paroles 
de  consolation.  Plusieurs  fois  on  l'a  vu  frémir  en 
prenant  connaissance  des  crimes  dont  ce  m.ilheu- 
reux  pays  a  été  le  théâtre  ;  puis  il  était  attendri  des 
transports  d'un  peuple  immense  et  si  calomnié,  té- 
moignant son  attacbement  à  la  République,  et  pous- 
sant jusqu'aux  cieux  les  cris  de  vive  le  Directoire  I 
Vive  Buonaparle  !  Vivela  brave  armée  d'Italie. 

Il  a  déjà  fait  arrêter  trente,  tant  assassins,  qu'é- 
migrés et  prêtres  rebelles.  Une  commission  mili- 
taire va  les  juger.  Enfin,  l'espérance  revient  dans 
tous  les  cœurs,  et  le  Midi  est  encore  une  fois  rendu 
à  la  République. 

De  Bruxelles,  le  25  vendémiaire.  —Les  lettres 
des  bord  du  Rhin  marquent  que  les  divisions  com- 
mandées par  les  généraux  Lefebvre,  Grenier,  Cham- 
pionnet,  ainsi  que  la  cavalerie  de  réserve  aux  ordres 
du  général  d'Uaupoult,  se  sont  rapprochées  de  ma- 
nière, sur  la  rive  droite  du  Rhin,  qu'en  peu  de  temps 

(i)  C'est  ici  la  première  fois  que  le  Moniteur  écrit  ainsi  le  nom 
du  gênerai  Bonaparte.  Jusqu'à  ce  jour  ill'avait  toujours  nomme 
Buonaparte. 
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ces  troupes  peuvent  se  réunir.  Les  mouvements  qui 
ont  eu  lieu  depuis  quelques  jours  entre  les  armées 
françaises  et  autrichiennes,  sur  le  Bas-Rhin,  ont 
rompu  de  nouveau  toutes  les  conmiunications.  Les 
courriers  n'ont  pu  passer,  et  des  voyageurs  qui  se 
rendaient  à  Francfort  ont  été  obligés  de  revenir  sur 
leurs  pas.  La  communication  entre  les  avant-postes 
respeclifsestsévèrement  défendue.  D'une  autre  part, 
les  généraux  républicains  forment  une  ligne  de  trou- 
pes'formidable  derrière  la  Nahe,  dont  le  point  cen- 
tral est  Creutznach.  Les  Autrichiens  ont  poussé  en 
avant  de  Mayeiice  beaucoup  de  troupes  de  toutes 
les  armes. 

Les  bons  de  retraite  accordés  aux  ex-religieux  et 
religieuses  supprimés,  n'ont  plus  de  valeur  en  ce 
moment,  et  ne  peuvent  plus  servir  à  l'achat  des  do- 
maines nationaux.  Ils  vont  être  remplacés  par  des 
cédnlesque  l'on  donnera  en  remplacement  aux  in- 
dividus qui  ont  encore  de  ces  bons.  Les  cédules  ne 
seront  distribuées  aux  propriétaires  de  bons  que  par 
petites  portions. 

Variétés.  —Trait  de  scélératesse  d'un  chirurgien 
chouan,  dans  la  commune  d'Amfreville. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1". 

Fin  du  rapport  d'Eschassériaiix  l'aîné.  Impression 
et  ajournement.  —  Villers  est  t'Iu  |)résident.  Les  se- 
crétaires sont  :  Bouiay  (  de  la  Meiu-the  ),  Porte,  Ta- 
lotet  Giiay-Vernon.  —  Talot  fait  prendre  une  ré- 
solution, pour  la  formation  de  conseils  de  guerre 
et  de  révision,  dans  toute  place  de  guerre  investie 
et  assiégée. 


rs'o  34.  Quartidi  4  Brumaire.  (25  oct.) 


La  Haye.  —  Rapport  du  contre-amiral  hollandais 
S.  Story,  sur  le  combat  engagé  avec  l'amiral  Dun- 
can. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  brumaire. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  du  quartier-général  de 
V armée  d'Italie. 

L'dine,  le  i5  vendémiaire. 

,  Noire  armée,  ferle  de  quatre-vingt  mille  Français, 
outre  nos  braves  auxiliaires,  tous  auiuiés  comme  nous  de 
renthousiasine  de  la  llherté ,  est  prête  ù  entrer  en  campa- 
gne. Les  préparatifs  que  nous  faisons  sont  incroyables; 
jamais  les  forges  des  Cyclopes  n'ont  été  en  plus  grande 
activité;  et  je  vous  réponds  que  si  nous  en  revenons  aux 
mains,  le  choc  sera  terrible;  car  l'ennemi,  de  son  côté, 
met  en  train  le  vert  et  le  sec.  Les  deux  armées  sont  en 
présence;  des  canons  et  des  retranchements  nous  séparent 
de  celle  de  l'ennemi,  qui  s'est  hérissé  de  forts;  cet  appa- 
reil ne  nous  épouvante  pas,  et  ce  serait  l'affaire  d'un  pas 
de  course  de  nos  chasseurs  à  pied,  pour  faire  mettre  dans 
nos  magasins  tout  ce  que  ces  messieurs  soignent  tant.  Il 
y  a  beaucoup  de  désertion  dans  l'armée  ennemie. 

Les  conférences  se  tiennent  très-fréquemment  ici  ;  rien 
ne  transpire  dans  le  public.  A  en  croire  aux  immenses  tra- 
vaux de  guerre  que  l'on  fait  faire,  on  jugerait  que  la 
guerre  est  inévitable;  mais  l'empereur  y  réfléchira  avant 
que  de  l'entreprendre;  il  connaît  trop  bien  que  notre  ar- 
mée sait  le  chemin  de  Vienne,  et  il  voudra  peut-être  éviter 
d'avoir  notre  visite ,  qui  pourrait  être  plus  que  domici- 
liaire. 


L'événement  du  18  fructidor  a  déconcerté  les  diploma- 
tes: ils  perdent  l'espérance  de  voir  la  France  déchirée  par 
les  factions  que  l'or  de  l'étranger  y  nourrissait  et  sou- 
doyait :  le  général  Buonaparte  saura  profiter  de  cet  évé- 
nement, qui  doit  iniluer  sensiblement  sur  les  négociations 
et  lui  donne  les  moyens  de  dicter  des  conditions  de  paix 
dignes  de  la  gloire  et  de  la  puissance  de  la  grande  nation. 

Nous  armons,  à  Venise,  tous  les  vaisseaux  de  guerre 
et  frégates. 

Notre  ilotte,  composée  de  trente-six  voiles  de  guerre, 
dont  six  vaisseaux  de  ligne  et  quinze  frégates,  etc.,  vient 
de  mettre  à  la  voile  pour  se  rendre  sur  les  côtes  de  la 
Dalmatie,  dont  il  faudra  peut-être  chasser  les  Autrichiens 
par  la  force  des  armes. 


Les  dernières  dépêches  officielles  delà  Corse, écri- 
tes d'Ajaccio,  dans  le  département  de  Liamone,  an- 
noncent qu'une  vaste  et  horrible  conspiration  contre 
la  République  et  le  gouvernement  vient  d'y  éclater. 

«  Des  émigrés  et  des  royalistes ,  enhardis  par  le  silence 
des  lois  ;  par  la  protection  sacrilège  de  quelques  fonction- 
naires, par  les  motions  liberticides  faites  dans  le  conseil 
des  Cinq-Cents ,  depuis  le  1^'  prairial  jusqu'au  18  fructi- 
dor, parcouraient  dès  long-temps  les  différentes  commu- 
nes de  ce  département,  en  prêchant  hautement  la  disso- 
lution du  régime  constitutionnel  et  le  rétablissement  de 
l'infûme  royauté  ;  ces  factieux  n'avaient  rien  épargné  pour 
pousser  le  peuple  à  des  mouvements  contre-révolutionnai- 
res. Ce  fut  vers  la  fin  de  fructidor,  qu'ils  essayèrent  de 
mettre  à  exécution  leurs  projets  destructeurs  :  c'est  après 
avoir  disséminé  des  manifestes  au  nom  de  la  religion  et 
et  d'une  modération  feinte  et  mensongère,  que  des  hom- 
mes, sans  conscience  et  sans  probité,  sont  venus  piller  les 
propriétés  des  républicains  les  plus  paisibles,  ont  osé  dres- 
ser un  camp  aux  environs  même  d'Ajaccio,  et  menacer  de 
là  avec  audace,  le  gouvernement  et  les  autorités  consti- 
tuées. 

»  Le  18  fructidor,  l'administration  centrale  déconvrit 
par  des  pièces  en  son  pouvoir,  le  complot  des  factieux; 
mais  le  mal  était  à  son  comble,  il  n'y  avait  pas  de  temps 
à  perdre  ;  c'est  dans  Ajaccio  même  que  devait  se  consom- 
mer la  conspiration.  L'administration  centrale  se  hâta 
d'ordonner  l'arrestation  de  quelques  individus,  sur  les- 
quels les  principaux  conjurés  avaient  fondé  leur  espoir, 
et  demanda  sur-le-champ  au  général  Vaubois  la  forma- 
tion d'une  commission  militaire,  pour  procéder  contre 
les  émigrés  qui  dirigeaient  ces  manœuvres.  Le  général  ré- 
pondit qu'il  ne  le  pouvait  sans  l'autoi-isation  du  Directoire 
exécutif,  qu'il  espérait  toutefois  l'obtenir. 

»  Sur  ces  entrefaites,  les  rebelles  détruisaient  de  plus 
en  plus  les  propriétés  :  irrités  de  l'insuccès  imminent  de 
leurs  projets ,  ils  menaçaient  de  la  mort  ceux  qui  avaient 
ordonné  l'arrestation  de  leurs  amis.  Les  chemins  de  l'in- 
térieur étaient  interceptés;  le  nombre  des  insurgents  gros- 
sissait tous  les  jours  :  déjà  plus  de  deux  cenis  rebelles  ar- 
més s'étaient  réunis  à  très-peu  de  distance  d'Ajaccio,  sous 
le  nom  de  catholiques  républicains.  Trois  émigrés,  qui. 
avaient  porté  les  armes  sous  Condé,  étaient  à  leur  tôle; 
ils  avaient  organisé  un  gouvernement  provisoire ,  donné 
des  lois,  distribué  des  emplois.  Dans  leurs  manifestes,  ils 
dépeignaient  tous  les  magistrats  actuels  comme  des  hom- 
mes sans  religion,  persécuteurs  des  honnêtes  gens,  dila- 
pidaleurs  de  la  fortune  publique  ,  et  ennemis  du  système 
de  modération  qu'ils  disaient  régner  en  France. 

»  La  constitution  même,  selon  ces  méchants,  autori- 
sait leur  attroupement  :  ils  comptaient  des  protecteurs  ar- 
dents dans  le  corps  législatif,  dans  le  Directoire,  dansla 

France Réduite  à  la  nécessité  de   déployer  la  force 

contre  les  conspirateurs,  l'administration  centrale,  après 
avoir  fait  plusieurs  proclamations  susceptibles  de  rappeler 
les  citoyens  à  leurs  devoirs  ;  après  avoir  oivoyé  des  com- 
missaires dans  plusieurs  cantons  en  agitation,  pour  éclai- 
rer et  ramener  le  peuple,  l'administration  centrale  char- 
gea son  président  de  se  mettre  courageusement  à  la  tête 
de  h\ garde  civique,  renforcée  d'une  partie  delà  garnison. 
Dans  le  même  instant,  on  apprit  la  nouvelle  des  événe- 
ments salutaires  du  18  fructidor  ;  et  cette  nouvelle,  quoi- 
que les  chefs  des  rebelles  l' attribuassent  à  la  perversité  des 


[an   VI.] 

magistrats,  rassura  ?;éuéraiement  les  patriotes,  et  finit 
par  ennammer  leur  courage.  Le  quatrième  jour  complé- 
mentaire, sept  à  huit  cents  hommes,  résolus  de  mourir 
avec  honneur,  se  mirent  en  raarciie  ;  à  la  vue  des  armes 
républicaines,  les  callioliques  roj/aux  parurent  d'abord 
vouloir  faire  résistance  ;  mais  quelques  coups  de  fusil  suf- 
firent pour  les  mettre  en  fuite,  et  les  réduire  à  aller  ca- 
cher leur  honte  dans  les  bois. 

g  Noire  troupe  est  encore  en  campagne  ;  elle  se  portera 
sur  toutes  les  communes  qui  ont  participé  à  la  conspira- 
tion ,  alin  d'en  arrêter  les  coupables 11  est  dit,  en  fi- 
nissant l'importante  dépêche  où  sont  consignés  les  détails 
de  cet  événement,  il  est  des  hommes,  dans  le  départe- 
ment de  Liamone,  tellement  affectionnés  ù  la  cause  im- 
pie du  royalisme ,  que  rien  ne  semble  pouvoir  les  dissua- 
der d'en  soutenir  les  intérêts  contre  ceux  du  régime 
républicain.  Ils  comptent  beaucoup  trop  sur  la  corruption 
des  tribunaux,  pour  devoir  redouter  leur  juste  sévérité. 
Le  jury ,  celle  institution  sublime  ,  sans  laquelle  il  ne  sau- 
rait exister  de  gouvernement  libre,  le  jury  est  devenu  le 
garant  de  l'impunité  des  pervers.  » 

Mélanges.  —  Notice  d'tin  ouvrage  d'Alexandre 
Bâcher,  sur  le  respect  des  propriétés. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  1*'  brumaire. 

Lacoiiibe-Saint-Michel  est  élu  président.  Les  se- 
crétaires sont  :  Bordas,  Desmazières,  Chatry-Lafosse 
et  Pompe7. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  brumaire. 

Adresse  des  républicains  de  la  Haute-Loire,  obli- 
gés de  se  réfugier  dans  les  bois.  Faure  l'appuie.  Rf-n 
voi  à  une  commission  et  au  Directoire.  —  Mnrtinel 
reproduit  sa  proposition  d'assimiler  les  habitants 
du  ci-devant  Conitat  au  reste  des  Français,  pour 
tontes  les  lois  relatives  à  l'émigration.'  Ajourné. 
—  Poullain-Grandpré,  à  la  suite  d'un  rapport,  pro- 
pose de  confisquer  au  profit  de  la  République  les 
biens  des  individus  qui,  déportés  en  exécution  des 
lois  des  19  et  21  fructidor  an  5,  auraient  quitté  le 
lieu  de  leur  déportation,  ainsi  que  de  ceux  qui, 
s'étant  soustraits  à  leur  condamnation,  ne  se  ren- 
draient pas  à  Rochefort  dans  le  délai  de  deux  mois. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Les  biens  des  individus  qui  sont  ou  seront  dé- 
portés en  exécution  des  lois  des  19  et  21  fruclidor  an  5  , 
et  qui  auront  quitté  le  lieu  de  leur  déportation  ,  seront 
confisqués  au  profit  de  la  République. 

II.  Les  individus  qui ,  après  avoir  subi  la  déportation, 
rentreront  en  France  seront  déportés  de  nouveau  dans  le 
lieu  qui  sera  désigné  par  le  Directoire  exécutif,  etyseront 
reclus  à  perpétuité. 

m.  Les  biens  des  individus  qui  se  seront  soustraits  à  la 
déportation ,  à  laquelle  ils  auront  été  condamnés  en  exécu- 
tion des  lois  des  19  et  21  fructidor  an  5  ,  seront  également 
confisqués  si ,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  des  pré- 
sentes ou  de  l'arrêté  qui  prononcera  la  déportation,  ils  ne 
se  retirent  devant  l'administration  municipale  de  Roche- 
fort  pour  y  recevoir  l'indication  d'une  prison  dans  laquelle 
ils  se  constitueront  jusqu'à  ce  que  leur  déportation  soit  ef- 
fectuée. 

IV.  Ceux  desdits  individus  mentionnés  en  l'article  III, 
qui  seront  trouvés  sur  le  territoire  Français  après  l'expira- 
tion des  délais  fixés  par  le  même  article,  seront  déportés 
dans  le  lieu  qui  sera  désigne  par  le  Directoire ,  et  y  seront 
reclus  à  perpétuité. 

V.  Les  successions  qui  airiveront  aux  individus  qui  au- 
ront encouru  la  confiscation  de  leurs  biens,  seront  acquises 
à  la  République  pendant  la  vie  naturelle  de  ceux  qui  se- 


:   ront  portés  dans  le  lieu  de  leur  déportation  ;  et  à  l'égard 

I   de  ceux  qui  se  seront  soustraits  à  la  déportation,  les  suc- 

j    cessions  qui  lui  arriveront  seront  aquises  à  la  République 

jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans. 

VI.  Le  séquestre  subsistant  ou  la  confiscation  ayanllieu, 
il  sera  accordé  des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
condamnés  à  la  déportation  ,  dans  le  cas  et  suivant  les  ba- 
ses qui  seront  déterminées  par  le  corps  législatif. 

Ajournement.  —  Le  Directoire  demande  la  créa- 
tion d'un  huitième,ministère,  qui  aurait  pour  attri- 
bution la  partie  des  domaines  nationaux.  Renvoi  à 
la  commission  des  finances. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Séance  du  2  brumaire. 

Rossée  fait  approuver,  malgré  l'opposition  de  Dal- 
phonse,  une  résolution  qui  annulle  l'élection  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Cusset,  département  de 
l'Allier. 


N*'  35.  Qniiitî<li  5  Brumaire.  (26  octob.) 


Russie.  —  Ukase  pour  la  levée  de  trois  recrues 
par  cinq  cents  têtes. 

Madrid.  — Conspiration  à  Caracas,  chef-lieu  de  la 
Guyanne  espagnole,  pour  livrer  la  Colonie  aux  An- 
glais. Avorlement  de  ce  projet. 

Italie.  —  Tenue  d'un  conseil  d'état,  à  Naples,  à 
l'occasion  d'un  courrier  arrivé  de  Paris.  La  reine 
veut  qu'on  forme  de  nouveaux  corps  de  cavalerie, 
et  qu'on  fasse  tous  les  préparatifs  nécessaires  contre 
les  Français. 

Udine,  27  septembre. 

Les  Français,  sûrs  de  leurs  propres  forces,  grands  par 
la  justice  de  leur  cause,  forts  de  leur  courage  et  de  leurs 
victoires,  proposent,  avec  une  clarté  laconique ,  leurs 
conditions  de  paix.  Ils  ont  fixé  un  terme  pour  finir,  une 
fois,  tant  de  formalités  et  tant  de  terfriversations. 

En  attendant ,  l'armée  commence  à  marcher.  La  divi- 
sion de  cavalerie  du  général  Dumas  est  arrivée.  Le  géné- 
ral d'artillerie  Lespinasse  est  à  Codroipo,  et  plusieurs 
convois  sont  déjà  passés.  Tout  est  en  mouvement  des  bords 
de  l'Adige  jusqu'à  l'Adriatique. 

La  flotte  de  l'amiral  Bruix  est  pourvue  de  vivres  et  de 
munitions.  Elle  est  en  état  de  seconder  les  opérations  de 
l'armée  et  d'inquiéter  l'Italie  méridionale  si  elle  a  des 
projets  hostiles. 

Le  général  en  chef  Bonaparte  a  adressé  la  proclama- 
tion suivante  aux  marins  de  l'escadre  française. 

«  Camarades,  je  vous  communique  la  proclamation  du 
Directoire.  Le?  émigrés  s'étaient  emparés  de  la  tribune  ;  le 
Directoire  exécutif,  les  représentants  restés  fidèles  à  la  pa- 
trie, les  républicains  de  toutes  les  classes,  les  soldats  se 
sont  ralliés  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  ;  ils  ont  invoqué 
les  destins  de  la  République,  et  les  partisans  de  la  tyran- 
nie sont  aux  fers. 

»  Camarades,  dès  que  nous  aurons  pacifié  le  continent, 
nous  nous  réunirons  à  vous  pour  conquérir  la  liberté  des 
mers.  Chacun  de  nous  aura  présent  à  la  pensée,  le  specta- 
cle horrible  de  Toulon  en  cendres  ,  de  notre  arsenal ,  de 
treize  vaisseaux  de  guerre  en  feu  ,  et  la  victoire  secondera 
nos  efforts. 

»  Sans  vous,  nous  ne  pourrions  porter  la  gloire  du  nom 
français  que  dans  un  petit  coin  du  continent  ;  avec  vous, 
nous  traverserons  les  mers,  et  la  gloire  nationale  verra  les 
régions  les  plus  éloignées.  » 

—Situation de  l'esprit  public  dans  la  Valteline. — 
Galvani  publie  plusieurs  mémoires  sur  la  théorie 
de  l'électricité  animale.  —  Lacépède  et  Fourcroy 
sont  nommés  membres  de  l'institut  des  sciences  de 

Bologne. 


[an  VI.] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris  ,  le  4  brumaire. 


Traité  d'alliance  offensive  et  défensive  entre  la 
République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de 
Sardaigne,  ratifié  par  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
le  lef  brumaire,  et  par  celui  des  Anciens,  le  4  du 
même  mois. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  voulant ,  par  tous  les  moyens 
qui  soi\t  en  leur  pouvoir  et  par  une  union  plus  étroite  de 
leurs  intérêts  respectifs,  contribuer  à  amener,  le  plus 
promptement  possible  ,  une  paix  qui  fait  l'objet  de  leurs 
vœux,  et  qui  doit  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  de  l'I  ta- 
lie,  se  sont  déterminés  à  faire  un  traité  d'alliance  olfensive 
et  défensive,  et  ils  ont  chargé  de  leurs  pleins  pouvoirs,  à 
cet  effet,  savoir  :  le  Directoire  exécutif  de  la  République 
française,  le  citoyen  Henry-Jacques-Guillaume  Clarke , 
général  de  division  des  armées  de  la  République ,  et  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  chevalier  D.  Clément  Da- 
mian  dePriocca,  chevalier -grand -croix  de  l'ordre  des 
SS.  Maurice  et  Lazare,  premier  secrétaire  d'Etat  de  Sa 
Majesté  au  département  des  affaires  étrangères  et  régent 
de  celui  des  affaires  internes,  lesquels,  après  l'échange 
respectif  de  leurs  pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Il  y  aura  une  alliance  offensive  et  défensive 
entre  la  République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne, jusqu'à  la  paix  continentale.  A  cette  époque ,  cette 
alliance  deviendra  purement  défensive,  et  sera  établie  sur 
des  bases confoi-mesaux  intérêts  réciproques  des  deux  puis- 
sances. 

II.  La  présente  alliance  ayant  pour  principal  objet  de 
hâter  la  conclusion  delà  paix  et  d'assurer  la  tranquillité  fu- 
ture de  l'Italie ,  elle  n'aura  son  exécution ,  pendant  la 
guerre  actuelle,  que  contre  l'empereur  d'Allemagne,  qui 
est  la  seule  puissance  continentale  qui  mette  des  obstacles 
à  des  vœux  si  salutaires.  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
restera  neutre  à  l'égard  de  l'Angleterre  et  des  autres  puis- 
sances encore  en  guerre  avec  la  République  française. 

III.  La  République  française  et  Sa  Majesté  Sarde  se  ga- 
rantissent réciproquement  et  de  tous  leurs  moyens,  leurs 
possessions  actuelles  en  Europe  pour  tout  le  temps  que  du- 
rera la  présente  alliance.  Les  deux  puissances  réuniront 
leurs  forces  contre  l'ennemi  commun  du  dehors,  et  ne 
porteront  aucun  secours,  direct  ni  indirect,  aux  ennemis 
de  l'intérieur. 

IV.  Le  contingent  de  troupe  que  Sa  Majesté  Sarde  de- 
vra fournir  d'abord  et  en  conséquence  de  la  présente  al- 
liance, sera  de  huit  mille  hommes  d'infanterie,  de  mille 
hommes  de  cavalerie  et  de  quarante  pièces  decanon.  Dans 
le  cas  où  les  deux  puissances  croiraien  t  devoir  augmenter 
ce  contingent,  cette  augmentation  sera  concertée  et  réglée 
par  des  commissaires  munis,  à  cet  effet,  de  pleins  pouvoirs 
du  Directoire  exécutif  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardai- 
gne. 

V.  Le  contingent  de  troupe  et  d'artillerie  devra  être 
prêt  et  réuni  à  Novarre;  savoir  :  cinq  cents  hommes  de 
cavalerie,  quatre  raille  d'infanterie,  et  douze  pièces  d'ar- 
tillerie de  position  pour  le  30  germinal  courant  (  19  avril, 
vieux  style  )  ;  le  surplus,  quinze  jours  après. 

Ce  contingent  sera  entretenu  aux  frais  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Sardaigne,  et  recevra  des  ordres  du  général  en  chef 
de  l'armée  française  en  Italie. 

Une  convention  particulière,  dressée  de  concert  avec  ce 
général,  réglera  le  mode  du  service  de  ce  contingent. 

VI.  Les  troupes  qui  le  formeront ,  participeront  pro- 
portionnellement à  leur  nombre  présent  sousies  armes,  aux 
contributions  qui  seront  imposées  dans  les  pays  conquis , 
à  compter  du  jour  de  la  réunion  du  contingent  à  l'armée 
de  la  République. 

Vil.  La  République  française  promet  de  faire  à  Sa  Ma- 
jesté Sarde,  à  la  paix  générale  ou  continentale ,  tous  les 
avantages  que  les  circonstances  permettront  de  lui  procu- 
rer. 

VIII.  Aucune  des  deux  puissances  contractantes  ne 
pourra  conclure  de  paix  séparée  avec  l'ennemi  commun, 
et  aucun  armislice^e  pourra  être  fait  par  la  llépublique 
li'  Série.  —  Tome  lll. 
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{   française  aux  armées  qui  couvrent  l'Italie,  sans  que  Sa 
Majesté  Sarde  y  soit  comprise. 

IX.  Toutes  les  contributions  imposées  dans  les  Etats  de 
Sa  Majesté  Sarde,  non  acquittées  ou  compensées,  cesse- 
ront immédiatement  après  l'échange  respectif  des  ratifica- 
tions du  présent  traité. 

X.  Les  fournitures  qui ,  à  dater  de  la  même  époque ,  se- 
ront faites  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
aux  troupes  françaises  et  aux  prisonniers  de  guerre  con- 
duits en  France  ,  ainsi  que  celles  qui  ont  eu  lieu  en  vertu 
des  conventions  particulières  passées  à  ce  sujet,  et  qui  n'ont 
point  encore  été  acquittées  ou  compensées  par  la  Républi- 
que française  en  conséquence  desdites  conventions,  seront 
rendues  en  même  nature  aux  troupes  formant  le  contin- 
gent de  Sa  Majesté  Sarde;  et  si  les  fournitures  à  rendre 
excédaient  les  besoins  du  contingent ,  le  surplus  sera  ac- 
quitté eu  numéraire. 

XI.  Les  deux  puissances  contractantes  nommeront  in- 
cessamment des  commissaires  chargés  de  négocier  en  leur 
nom  un  traité  de  commerce  conforme  aux  bases  stipulées 
dans  l'art.  VU  du  traité  de  paix  conclu  à  Paris  entre  la 
République  française  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne.  En 
attendant,  les  postes  et  les  relations  commerciales  seront 
rétablies,  sans  délai,  ainsi  qu'elles  existaient  avant  la 
guerre. 

XII.  Les  ratifications  du  présent  traité  d'alliance  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Fait  et  signé  à  Turin  le  16  germinal  an  5  de  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible,  (5  avril  1797  vieux  style.  ) 
Signé,   H.  Clarke,  Clément  Damian. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
d'alliance  avec  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ,  négocié 
au  nom  de  la  République  française  ,  par  le  général  de  di- 
vision Henri-Jacques-Guillaume  Clarke  ,  nommé  par  leDi- 
rectoire  exécutif  par  arrêté  du  13  ventôse  dernier  et  chargé 
de  ses  instructions  à  cet  effet. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  22 
germinal  an  5  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible. 

Variétés.  —  Lettfe  du  général  Sanferno,  sur  les 
dispositions  du  peuple  vénitien,  en  faveur  de  la  li- 
berté et  de  la  République. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  brumaire. 

Motion  d'Huguet  sur  la  législation  concernant  les 
biens  des  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation.  Ren- 
voi à  une  commission  spéciale.  —  Rapport  de  Cras- 
sous(  de  l'Hérault  ),  et  résolution  nouvelle  sur  les 
intérêts  et  arrérages  des  rentes  entre  particuliers,  en 
remplacement  de  celle  rejetée  par  le  conseil  des 
Anciens.  —  Mounot  l'ait  adopter  un  projet  qui  fixe 
à  GO  liv.  par  mois  l'indemnité  due  aux  membres  des 
deux  conseils,  pour  la  suppression  du  contre-seing. 
—  Message  du  Directoire,  relatif  au  mariage  projeté 
delà  fille  de  Michel  Lepelietier,  adoptée  par  la  Con- 
vention nationale;  il  s'agit  de  déterminer  quelle  sera 
sa  dot,  et  sur  quoi  elle  lui  sera  assignée.  Renvoi. 
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Londres.  —  Détailsdu  combat  naval,  entre  l'es- 
cadre de  l'amiral  Duncan  et  celle  de  l'amiral  Dewin- 
ter.  Éloge  de  la  bravoure  des  Hollandais  dans  cette 
affaire. 

Italie. — Tournée  du  général  Murât,  danslaVal- 
teline.  —  Organisation  de  la  garde  nationale,  à  Ve- 
nise. 

Suisse.  —  Sensation  produite  par  la  demande  faite, 
nu  nom  du  Directoire  frunçais,  pour  le  renvoi  du 
ministre  anglais  Vickani. 
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République  française.  —  Arrestation  et  déporta- 
tion au-delà  du  Rhin  ,  du  ci-devjnt  cardinal  de 
I^lalines. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIEINS. 

Séance  du  3  brumaire. 

Discussion  de  la  résolution  sur  les  domaines  con- 
geables.  Elle  est  combattue  par  Roger  Ducos,  et 
appuyée  par  Picault. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  Z(  brumaire. 

Chapelain  fait  arrêter  un  message  au  Directoire 
pour  lui  demander  si  la  gendarmerie  est  suffisante 
dans  les  pays  ci-devant  insurges.  —  Motion  d'ordre 
de  Duhot,  sur  rinstruction  puhlicjue.  —  Adoption 
du  projet  d'Audoiiin  ,  pour  la  suppression  des  con- 
grégations laïques  de  l'un  et  l'autre  sexe,  dans  les 
neuf  départenitnls  réunis  de  la  ci-devant  Belgique. 
—  Favai  t  fait  un  rapport  concernant  les  enfants  na- 
turels. Ajouriié. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  6  brumaire. 
Dir.ECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Traité  de  paix  définitif  conclu  entre  la  République 
française  et  V empereur  ,  roi' de  Hongrie  et  de 
Bohême. 

Sa  IMajesté  l'empereur  des  Romains  ,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohrrae , 

El  la  République  française. 

Voulant  consolider  la  paix  dont  les  bases  ont  été  posées 
par  les  préliminaires  signés  au  cliûleau  d'Eckenwald  prt'=; 
de  Léoben  eu  Slyrie,  le  18  avril  1797  (  29  germinal,  an  5 
de  la  République  française,  une  et  indivisible  ),  ont  nom- 
mé pour  leurs  plénipolenliaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'empereur  et  roi ,  le  sieur  D.  Martius  Mas- 
Irilly ,  noble  patricien  napolitain,  marquis  de  Gallo,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  Saint-Janvier,  gentilhomme  de 
la  chambre  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles,  et  son 
ambassadeur  extiaordinaire  à  la  cour  de  Vienne  ; 

Le  sieur  Louis,  comte  du  Saint-Empire  Romcin,  de 
Cobenlzel ,  grand-croix  de  l'ordre  royal  de  Saint-Etienne, 
chambellan,  conseiller  d'Etat  intime  actuel  de  Sadite  ^la- 
jesté  Impériale  et  royale  apostolique,  ctson  ambassadeur 
extraordinaire  près  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les 
Russies  ; 

Le  sieur  Maximilien,  comte  de  Merveld,  chevalier  de 
Tordre  Teulonique  et  de  l'ordre  militaire  de  Marie-Thé- 
rèse, chambellan  et  général-major  de  cavalerie  dans  les 
armées  de  Sadite  Majesté  l'empereur  et  roi  ; 

Elle  sieur  Ignace,  baron  de  Degelmann,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sadite  ^lajesté  près  la  république  helvéti- 
que; 

Et  laRépublique  française , 

Bonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  française  en 
Italie  ; 

Lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  P^  11  y  aura  à  l'avenir  et  pour  toujours,  une  paix 
solide  et  inviolable  entre  Si  Majesté  l'empereur  des  Ro- 
mains, roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs et  la  République  française.  Les  parties  contrac- 
tantes apporteront  la  plus  grande  attention  à  maintenir 
entr'elles  et  leurs  Etats  une  parfaite  intelligence ,  sans 
permettre  dorénavant  que  de  part  ni  d'autre  on  commette 
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aucune  sorte  d'iioslililés  par  terre  ou  par  mer,  pour  quel- 
que cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être; 
et  on  évitera  soigneusement  tout  ce  qui  pourrait  altérer  à 
l'avenir  l'union  heureusement  établie.  Il  ne  sera  donné 
aucun  secours  ou  protection,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement à  ceux  qui  voudraient  porter  quelques  préju- 
dices à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  contracta lUes. 

II.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  jes  parties  coniractantes  feront  lever  tous  séques- 
tres mis  sur  les  liions,  droits  et  revenus  des  particuliers 
résidents  sur  les  territoires  resi-octifs  et  les  pays  qui  y 
sont  réunis,  ainsi  que  des  établissements  publics  qui  y 
sont  situés;  elles  s'obligent  à  acquitter  tout  ce  qu'elles 
peuvent  devoir  pour  fonds  à  elles  prêtés  par  lesdils  parti- 
culiers et  établissements  publics,  et  à  payer  ou  rembourser 
toutes  rentes  constituées  à  leur  prolit  sur  chacune  d'elles. 

Le  présent  article  est  déclaré  commun  à  la  république 
cisalpine. 

III.  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  renonce  pour  elle  et  ses  successeurs',  en  faveur 
de  la  République  française,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur 
les  ci-devant  provinces  belges,  connues  sous  le  nom  de 
Pays-Bas  Autricliicns.  La  République  française  possé- 
dera ces  pays  à  perpétuité,  eu  toute  souveraineté  et  pro- 
priété, et  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en  dépen- 
dent. 

IV.  Toutes  les  dettes  hypothéquées  avant  la  guerre  sur 
le  soi  des  pays  énoncés  dans  les  articles  précédents,  et 
dont  les  contrats  seront  revêtus  des  formalités  d'usage  ; 
seront  à  la  charge  de  la  République  française.  Les  pléni- 
potentiaires de  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  en  remettront  l'élat  le  plutôt  possible  au  plé- 
nipotentiaire de  la  République  française,  et  avant  l'é- 
change des  ratifications,  afin  qtie  lors  de  l'éc'/  nge,  les 
plénipotentiaires  des  deux  puissances  puissent  convenir 
de  tous  1  ■■  articles  explicatifs  ou  additionnels  au  présent 
article,  •  '  \'s  signer. 

V.  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
consent  à  ce  que  la  République  française  possède  en  toute 
souveraineté  les  îles  ci-devant  vénitiennes  du  Levant  ;  sa- 
voir :  Corfou,  Zaule,  Céphalonie,  Sainte-!\Iaure,  Cérigo 
et  autres  iles  en  dépendantes,  ainsi  que  Butrinto,  Larta, 
Vonizza,  et  en  gé:iéral  tous  les  établissements  ci-devant 
vénitiensen  Albanie,  qui  sontsitués  plus  bas  que  le  golfe 
de  Lodrino. 

VI.  La  République  française  consent  h  ce  que  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  et  roi  possède  en  toute  souveraineté  et 
propriété  les  pays  ci-dessous  désignés;  savoir,  l'Istrie,  la 
Dalmatie,  les  îles  ci-devaU  vénitiennes  de  l'Adriatique, 
les  bouches  du  Callaro,  la  ville  de  Venise,  les  lagunes  et 
les  pays  compris  entre  les  Etals  héréditaires  de  Sa  Majesté 
l'empereur  et  roi,  la  mer  Adriatique  ,  et  une  ligne  qui 
partira  du  Tyrol,  suivra  le  torrent  en  avant  de  Gardola, 
traversera  le  lac  de  Garda  jusqu'il  Lacise;  de  là  une  ligne 
militaire  jusqu'à  Saugiacomo,  olfrant  un  avantage  égal 
aux  deux  pariies,  laquelle  sera  désignée  par  des  officiers 
du  génie  nonnnés  de  part  et  d'autre  avant  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité.  La  ligne  de  limite  passera 
ensuite  l'Adige  à  Sangiacomo,  suivra  la  rive  gauche  de 
celte  rivière  jusqu'à  l'embouchure  du  Canal-Blanc,  y 
compris  la  partie  de  Porto-Legnago  qui  se  trouve  sur  la 
rive  droite  de  l'Adige,  avec  l'arrondissement  d'un  rayon 
de  trois  mille  toises.  La  ligne  se  continuera  par  la  rive 
gauche  du  Canal-Blanc,  la  rive  gauche  du  Tartaro,  la 
rive  gauche  du  Canal,  dit  la  Polisella,  jusqu'à  sou  em- 
bouchure dans  le  Pô,  et  la  rive  gauche  du  grand  Pô  jus- 
qu'à la  mer. 

VIL  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, renonce  à  perpétuité,  pour  elle,  ses  successeurs  et 
ayants-causes,  en  faveur  de  la  république  cisalpine,  à  tous 
les  droits  et  titres  provenant  de  ces  droits,  que  Sadite 
Majesté  pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'elle  possédait 
avant  la  guerre,  et  qui  font  maintenant  partie  de  la  ré- 
publique cisalpine,  laquelle  les  possédera  en  toute  souve- 
raineté et  propriété  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui  en 
dé|)endent. 

\'Ul.  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, reconnaît  la  république  cisalpine  comme  puis- 
sance indépendante. 


[AN  VI.] 
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Cette  république  conprend  la  ci-devant  Lonibardie  au- 
trichienne, le  Bergamasque,  le  Bressan,  le  Cremascjue , 
la  ville  et  forteresse  de  M;inloue,  leManlouan,  Peschiera, 
la  partie  des  Etats  ci-devant  vénitions  à  l'ouest  et  au  sud 
de  la  ligne  désignée  dans  l'article  VI  pour  la  frontière  des 
Etats  de  Sa  Majesté  l'empereur  en  Italie,  le  Modénois, 
la  principauté  de  Massa  et  Carrara,  et  les  trois  léRations 
de  Bologne ,  Ferrare  et  la  Romagne. 

IX.  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par 
le  présent  traité,  il  sera  accorde  i^i  tous  les  habitants  et 
propriétaires  quelconques,  mainlevée  du  séquestre  mis 
sur  leurs  biens,  eflets  et  revenus,  à  cause  delà  guerre 
qui  a  eu  lieu  entre  Sa  Majesté  Impériale  et  royale  et  la 
République  française,  sans  qu'à  cet  égard  ils  puissent  être 
inquiétés  dans  leurs  biens  ou  personnes.  Ceux  qui ,  à  l'a- 
venir, voudront  cesser  d'habiter  lesdits  pays,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  trois  mois  après  la  publication  du 
traité  de  paix  définitif.  Ils  auront  le  ternie  de  trois  ans  pour 
vendre  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  ou  en  disposer 
à  leur  volonté. 

X.  Les  pays  cédés,  acquis  ou  échangés  par  le  présent 
traité,  porteront  à  ceux  auxquels  ils  demeureront,  les 
dettes  hypothéquées  sur  leur  sol. 

XI.  La  navigation  de  la  partie  des  rivières  et  canaux 
servant  de  limites  entre  les  possessions  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur, roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  celles  de  la  ré- 
publique cisalpine,  sera  libre,  sans  que  l'une  ni  l'autre 
puissance  puisse  y  établir  aucun  péage,  ni  tenir  aucun 
bâtiment  armé  en  guerre ,  ce  qui  n'exclut  pas  les  précau- 
tions nécessaires  à  la  sûreté  de  la  forteresse  de  Porto-Le- 
gnago. 

XII.  Toutes  ventes  ou  aliénations  faites ,  tous  engage- 
ments contractés,  soit  par  les  villes,  ou  par  le  gouverne- 
ment ,  ou  autorités  civiles  et  administratives  des  pays 
ci-devant  vénitiens,  pour  l'entretien  des  armées  alle- 
mandes et  françaises,  jusqu'à  la  date  de  la  signature  du 
présent  traité,  seront  confirmés  et  regardés  comme  vali- 
des. 

XIII.  Les  titres  domaniaux  et  archives  des  différents 
pays  cédés  ou  échangés  par  le  présent  traité,  seront  remis 
dans  l'espace  de  trois  mois ,  à  dater  de  l'échange  des  ra- 
tifications, aux  puissances  qui  en  auront  acquis  la  pro- 
priété. Les  plans  et  cartes  des  forteresses,  villes  et  pays 
que  les  puissances  contractantes  acquièrent  par  le  présent 
traité,  leur  seront  fidèlement  remis. 

Les  papiers  militaires  et  registres  pris  dans  la  guerre 
actuelle  aux  états-majors  des  armées  respectives,  seront 
pareillement  rendris. 

XIV.  Les  deux  parties  contractantes,  également  ani- 
mées du  désir  d'écarter  tout  ce  qui*  pourrait  nuire  à  la 
bonne  intelligence  heureusement  établie  entr'elles ,  s'en- 
gagent de  la  manière  la  plus  solennelle  à  contribuer  de 
tout  leur  pouvoir  au  maintien  de  la  tranquillité  intérieure 
de  leurs  Etats  respectifs. 

XV.  Il  sera  incessamment  conclu  un  traité  de  commerce 
établi  sur  des  bases  équitables,  et  telles  qu'elles  assurent 
à  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et 
à  la  République  française,  des  avantages  égaux  à  ceux 
dont  jouissent ,  dans  les  Etals  respectifs ,  les  nations  les 
plus  favorisées. 

En  attendant,  toutes  les  communications  et  relations 
commerciales  seront  rétablies  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  la  guerre. 

XVI.  Aucun  habitant  de  tous  les  pays  occupés  parles 
armées  autrichiennes  et  françaises ,  ne  pourra  être  pour- 
suivi ni  recherché,  soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses 
propriétés,  à  raison  de  ses  opinions  politiques  ou  actions 
civiles,  militaires  ou  commerciales ,  pendant  la  guerre 
qui  a  eu  lieu  entre  les  deux  puissances. 

XVII.  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, ne  pourra,  conformément  aux  principes  de  neu- 
tralité, recevoir  dans  chacun  de  ses  ports,  pendant  le 
cours  de  la  présente  guerre,  plus  de  six  bâtiments  armés 
en  guerre  appartenant  à  chacune  des  puissances  belligé- 
rantes. 

XVIII.  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  s'oblige  à  céder  au  duc  de  Modène  ,  eu  indem- 
nité des  pays  que  ce  prince  et  ses  héritiers  avaient  en  Ita- 
lie, le  Brisgaw,  qu'il  possédera  aux  mêmes   conditions 
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que  celles  en  vertu  desquelles  il  possédait  le  Modénois. 

XIX.  Les  biens  fonciers  et  pcrsonnrls  non  aliénés  de 
Leurs  Altesses  Royales  l'archiduc  Chai  les  et  l'urcliidu- 
chesse  Christine,  qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à  la 
République  française,  leur  seront  restitués,  à  la  charge 
de  les  vendre  dans  l'espace  de  trois  ans. 

Il  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  et  personnels  de 
Son  Altesse  Royale  l'archiduc  Ferdinand  dans  le  territoire 
de  la  république  cisalpine. 

XX.  Il  sera  tenu  à  Rastadt  un  congrès,  uniquement 
composé  des  plén'poteniiaiies  de  l'Empire  germanique  et 
de  la  République  française,  pour  la  pacification  entre  ces 
deux  puissances.  Ce  congrès  sera  ouvert  un  mois  après  la 
signature  du  présent  traité,  ou  plus  tôt ,  s'U  est  possible. 

XXI.  Tous  les  prisonniers  de  guerre  faits  de  part  et 
d'autre,  et  les  otages  enlevés  ou  donnés  pendant  la  guer- 
re, qui  n'auraient  pas  encore  été  restitués,  le  seront  dans 
quarante  jours ,  à  dater  de  celui  de  la  signature  du  pré- 
sent traité. 

XXII.  Les  contributions,  livraisons,  fournitures  et  pres- 
tations quelconques  de  guerre,  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
Etats  respectifs  des  puissances  contractantes ,  cesseront , 
à  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité. 

XXIII.  Sa  Majesté  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  et  la  République  française  conserveront  entr'el- 
les le  même  cérémonial,  quant  au  rang  et  autres  éti- 
quettes ,  que  ce  qui  a  été  constamment  observé  avant  la 
guerre. 

Sadite  Majesté  et  la  république  cisalpine  auront  entr'el- 
les le  même  cérémonial  d'étiquette,  que  celui  qui  était 
d'usage  entre  Sadite  Majesté  et  la  république  de  Venise. 

XXIV.  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré  commun  à 
la  république  batave. 

XXV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  l'em- 
pereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  la  République 
française,  dans  l'espace  de  trente  jours ,  à  dater  d'aujour- 
d'hui ;  ou  plutôt  si  faire  se  peut,  et  les  actes  de  ratification 
en  due  forme  seront  échangés  à  Rastadt. 

Fait  et  signé  à  San-Formio,  près  d'Udine,  le  17  octo- 
bre  1797  (  2(j  vendémiaire  an  6  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible.  ) 
Signé,  Bonaparte;  le  marquis  de  Gallo  ;  Louis,  comte  de 

CoBEivTZEL  ;  le  comte  de  Merveldt  ,  général-major  ;  le 

baron  de  DEGELMAN^. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  paix  avec  Sa  Majesté  l'empereur  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  négocié,  au  nom  de  la  République  française, 
par  le  citoyen  Bonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'I- 
talie, fondé  de  pouvoirs  du  Directoire  exécutif,  et  chargé 
de  ses  instructions  à  cet  efTet. 

Fait  au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  le 
5  brumaire  an  6  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible. 

Bonaparte,  général  en  chef  de  Varmée  d'Italie,  au 
Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  de  Passeriano  ,  le  27  vendémiaire  an 6. 

Citoyens  directeurs. 

Le  général  Berthier  et  le  citoyen  Monge  vous  portent  le 
traité  de  paix  définitif  qui  vient  d'être  signé  entre  l'emiie- 
reur  et  nous. 

Le  général  Berthier,  dont  les  talents  distingués  égalent 
le  courage  et  le  patriotisme,  est  une  des  colonnes  delà 
République,  comme  un  des  plus  zélés  défenseurs  de  la  li- 
berté. Il  n'est  pas  une  victoire  de  l'armée  d'Italie,  à  la- 
quelle il  n'ait  contribué.  Je  ne  craindrai  pas  que  l'amitié 
me  rende  partial,  en  retraçant  ici  les  services  que  ce  brave 
général  a  rendus  à  la  patrie  :  mais  l'histoire  prendra  ce 
soin,  et  l'opinion  de  toute  l'armée  fondera  le  témoignage 
de  l'histoire. 

Le  citoyen  Monge,  un  des  membres  de  la  commission 
des  sciences  et  arts,  est  célèbre  par  ses  connaissances  et 
son  pitriotisme.  Il  a  fait  estimer  les  Français  par  sa  con- 
duite en  Italie,  il  a  acquis  une  p  irt  distinguée  dans  mon 
amitié  :  les  sciences  qui  nous  ont  révélé  tant  de  secrets, 
détruit  tant  de  préjugés,  sont  appelés  à  nous  rendre  du 
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plus  grands  services  encore.  De  nouvelles  vérités ,  de  nou- 
velles découvertes  nous  révéleront  des  secrets  plus  essen- 
tiels encore  au  bonheur  des  hommes.  Mais  il  faut  f|ue 
nous  aimions  les  savants  et  que  nous  protégions  les  scien- 
ces. 

Accueillez,  je  vous  prie,  avec  une  éiçale  distinction, 
le  fîénéral  distingué  et  le  savant  physicien.  Tons  les  deux 
illustrent  la  patrie  el  rendent  célèbre  le  nom  français.  Il 
m'esr  impossible  de  vous  envoyer  le  Iraité  de  paix  définitif 
par  deux  hommes  plus  distingués  dans  un  genre  différent. 

Signe,  Bo.\APARïK. 


Arrélé  dub  brumaire  an  6. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Il  se  rassemblera,  sans  délai,  sur  les  côtes  de 
l'Océan,  une  armée  qui  prendra  le  nom  d'armée  d^ An- 
gleterre . 

II.  Le  citoyen  général  Bonaparte  est  nommé  général 
en  chef  de  cetle  armée. 

Elle  sera  provisoirement  commandée  par  le  citoyen 
Desaix,  général  de  division,  qui,  pour  cet  effet,  se  ren- 
dra sur-le-champ  à  Rennes. 

III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé,  Revellii^re-Lépaiix,  "président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Proclamalion  du  Directoire  exécutif  au  peuple 
français. 


Citoyens , 


Du  5  brumaire  au  G. 


La  proclamation  du  quatrième  jour  complémentaire 
an  5  ,  avait  pour  objet  de  mettre  les  armées  françaises  en 
état  de  marcher  pour  le  15  vendémiaire. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  ont  entendu  la  voix  du  Di- 
rectoire exécutif  ;  de  toutes  parts,  ils  ont  rejoint  leurs  ar- 
mées respectives,  et  le  ministre  de  lu  guerre  a  rendu  sur 
ce  pointles  comptes  les  plus  satisfaisants.  A  cette  généreuse 
ardeur,  ù  cet  empressement  pour  maintenir  ia  liberté ,  on 
a  reconnu  les  Français. 

Leur  contenance  belliqueuse  a  déjà  renversé  l'obstacle 
que  le  cabinet  de  Saint-James  opposait  depuis  si  long- 
temps à  la  conclusion  de  la  paix  avec  l'empereur.  A  l'aspect 
de  votre  altitude,  l'Autriche  est  revenue  à  ses  vrais  inté- 
rêts, et  le  26  vendémiaire  dernier,  le  traité  suspendu  depuis 
plus  de  six  mois,  a  été  arrêté  à  San-Forniio,  près  d'Udine, 
entre  le  général  en  chef  Bonaparte,  plénipotentiaire  de  la 
République  française,  et  quatre  plénipotentiaires  de  l'em- 
])ereur,  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  Vous  apprendrez 
avec  plaisir  que  plusieurs  millions  d'hommes  sont  rendus 
à  la  liberté,  et  que  la  nation  française  est  la  bienfaitrice 
des  peuples. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Pour  régler  la  paix  de  l'Em- 
pire, un  congrès  va  être  assemblé.  Citoyens,  tout  fait  pré- 
sager que  vous  recueillerez  dans  peu  le  fruit  de  tant  de  sa- 
crifices ;  la  paix  du  continent  sera  bientôt  assise  sur  des 
bases  inébranlables. 

Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  punirde  sa  perfidie  le  cabinet 
de  Londres,  qui  aveugle  encore  des  cours  au  point  d'en 
faire  les  esclaves  de  sa  tyrannie  maritime,  et  trompe  les 
Anglais  eux-mêmes  en  leur  extorquant  les  moyens  de  pro- 
longer sur  l'Océan  les  calamités  de  la  guerre ,  l'effusion  du 
sang  humain,  la  destruction  du  commerce  et  toutes  les 
horreurs  qu'il  marchande  et  qu'il  paie,  mais  qui  doivent 
bientôt  retomber  sur  lui  seul.  C'est  à  Londres  que  Ion  fa- 
brique les  malheursde  l'Europe  ;  c'est  là  qu'il  faut  les  ter- 
miner. 

Citoyens,  dans  ces  circonstances,  vous  voyez  de  bien 
près  le  terme  des  efforts  militaires  que  le  gouvernement  est 
dans  le  cas  d'attendre  encore  de  la  valeur  française  ;  mais, 
jusqu'au  moment  très-prochain  ou  ce  but  doit  être  rempli, 
gardez-vous  bien  de  déposer  les  armes  qui  vous  rendent  si 
terribles  aux  ennemis  de  votre  indépendance  ;  gardez-vous 
d'écouter  les  perfides  suggestions  de  ceux  qui  voudraient 
annuler  l'effel  de  vos  triomphes.  Ils  vont  vous  répéter  que 
la  paix  étant  faite,  tous  devez  vous  hâter  de  revenir  dans 
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vos  foyers.  Oui ,  sans  doute ,  le  Directoire  vient  de  signer 
pour  vous  une  paix  glorieuse;  mais  pour  jouir  de  ses  dou- 
ceurs, il  faut  achever  votre  ouvrage,  assurer  l'exérutiou 
des  articles  conclus  entre  la  France  et  l'empereur,  décider 
promptement  ceux  à  conclure  avec  l'Enjpire,  couronner 
enfin  vos  exploits  par  une  invasion  dans  l'ile  où  vos  ayeux 
portèrent  l'esclavage  sous  Gnillaunu  le  Conquérant ,  et  y 
re|)orler,  au  contraire,  le  génie  de  la  liberté,  qui  doit  y 
débarquer  en  même  temps  que  les  Français'. 

Citoyens ,  soyez  assurés  que  le  gouvernement  désire  d'ac- 
célérer l'instant  heureux  où,  de  concert  avec  le  corps  lé- 
gislatif, il  pourra  réduire  les  armées  sur  le  pied  de  paix, 
faire  récompenser  les  héros  qui  les  composent,  et  après  en 
avoir  consacré  la  valeur  par  des  monuments  et  des  fêtes 
dignes  de  leurs  triomphes,  répandre  dans  tous  les  cantons 
l'esprit  vraiment  républicain  dont  les  armées  ont  été  con- 
stamment animées,  en  renvoyant  dans  leurs  foyers  tous 
ceux  des  défenseurs  qui  auront  droit  d'y  retourner. 

]Mais  vous  en  jugerez  vous-mêmes.  L'heure  n'est  pas 
sonnée;  encore  quelques  instants  de  plus,  et  la  Républi- 
que française,  triomphante,  alfcrmie  tt  partout  reconnue, 
jouira  du  repos  qu'elle  p?ocurera  au  monde. 

Le  Directoire  exécutif  arrèlc  que  la  proclamation  ci- 
dessus  sera  imprimée,  affichée,  envoyée  dans  tous  les  dé- 
partements et  aux  armées,  et  que  l'arrêté  mis  au  bas  de 
celle  du  quatrième  jour  complémentaire  an  5  ,  continuera 
d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneuj-. 


Arrélé  du  5  brumaire  an  G. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  la  reine  de 
Portugal,  au  lieu  d'envoyer  une  ratification  pure  et  sim- 
ple du  traité  de  paix  conclu  avec  le  Directoire  exécutif, 
au  nom  de  la  République  française,  le  23  thermidor  an  5, 
dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  ledit  traité,  a  misses  forts 
et  postes  principaux  entre  les  mains  de  l'armée  anglaise, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  traité  entre  la  République  française  et  la  reine  de 
Portugal,  conclu  le  23  thermidoran  5,  etnon-ratifié  de  la 
part  de  ladite  reine  de  Portugal,  est  censé  non-avenu. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de  noti- 
fiera M.  d'Arenjo  d'Azevedo,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  reine  de  Portugal,  de  se  retirer,  sans  délai,  du  terri- 
toire de  la  République. 

Signé,  Revellièiîe-Lépeaijx,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif. 

Lagarde,  seerctaire-géncral. 


Malgré  tous  les  soins  qti'on  avait  pris  de  cacher 
la  conclusion  de  la  paix  avec  l'empereur,  jusqu'au 
moment  où  elle  serait  ofliciellement  annoncée  aux 
deux  conseils,  des  bruits  en  avaient  transpiré  dans 
Paris,  hier  dès  le  matin,  et  avaient  répandu  la  joie 
dans  toute  la  ville.  Cependant  on  n'osait  s'y  livrer 
entièrement  ;  on  avait  été  tant  de  fois  trompé  à  cet 
égard  par  des  nouvelles  mensongères,  qu'on  s'était 
fait  une  habitude  de  douter.  Mais  lorsque  les  messa- 
ges lus  aux  deux  conseils  et  le  canon  eurent  solen- 
nellement appris  aux  habitants  de  Paris  cette  heu- 
reuse nouvelle,  l'allégresse  fut  générale;  la  ville 
avait  un  air  de  mouvement  de  vie  qu'on  ne  lui  avait 
point  vu  depuis  long-temps. 

Le  soir,  la  façade  de  plusieurs  spectacles  fut  illu- 
minée; tout  le  monde  se  félicitait,  tout  le  monde 
bénissait  la  paix  qui  nous  assure  enfin  cette  Républi- 
que pour  laquelle  nous  avons  fait  tant  de  sacrilices, 
que  nous  avons  tant  hâté  par  nos  vœux;  tout  le 
monde  bénissait  la  paix  qui  nous  rend  nos  parents, 
nos  amis,  nos  courageux  défenseurs,  la  paix  qui  va 
nous  permettre  enfin  d'ajouter  la  prospérité  à  la 
gloire  qui  illustre  notre  pays. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  paix,  tous  les  amis 
de  la  Piépublique  s'écriaient  ;  Que  l'Angleterre  trem- 
ble! et  ûs  ne  sav^wenl  pas  quele  gouvernernentavait 
devancé  leur  vœu  ;  ils  ne  savaient  pas  que  déjà  le 
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gouvernement  s'occupait  de  rassembler  l'armée  for-  j 
jmiflable  (|ui,  (les  plaines  riantes  de  l'Italie,  doit  ve- 
nir nu  milieu  de  l'Océan  terrasser  le  seul  ennemi 
qui  nous  reste  ;  ils  ne  savaient  pas  que  le  chef  de 
cette  arn)e'e  serait  celui  qui,  après  avoir  battu  la 
principale  puissance  du  continent,  Fa  forcé  de  re- 
cevoir la  paix  ;  ils  ne  le  savaient  pas,  mais  ils  le  dési- 
raient. 

Grâces  soient  rendues  au  gouvernement,  pour 
avoir  pressenti  et  prévenu  les  vœux  des  amis  de  la 
République  !  Gloire  au  héros  de  l'Italie  qui  a  si  puis- 
samment concouru  à  rendre  la  tranquillité  à  son 
pays  !  Puisse  la  victoire  qui  lui  a  toujours  été  si  con- 
stamment fidèle  sur  le  continent,  le  suivre  dans  l'île 
où  notre  dernier  ennemi  semble  nous  délier  !  Nos 
victoires  passées  ne  nous  permettent  pas  d'en  dou- 
ter :  encore  quelques  moments,  et  la  République 
française,  comme  une  autre  Rome,  ne  comptera  plus 
d'ennemis  sur  le  globe. 

On  assure  que  le  Rhin,  en  y  comprenant  Mayence, 
formera  la  ligne  de  la  frontière  nord-estde  la  France. 
Nous  ne  pouvons  dire  jusqu'à  quel  point  cette  nou- 
velle mérite  confirmation  :  mais  il  nous  semble  que 
cet  arrangement,  en  supposant  qu'il  ait  été  convenu 
avec  l'empereur,  est  encore  subordonné  à  ceux  qui 
pourront  èlrc  faits  dans  le  congrès  de  l'Empire  qui 
sera  tenu  à  Rastadt.  A.  .1. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CIIS'Q-CEIXTS. 

Suite  de  la  séance  du  Zj. 

Discussion  du  projet  d'Ondot  concernant  les 
avoués.  Riou  le  combat  et  en  présente  plusieurs  qui 
sont  renvoyés  à  la  commission. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  L\  brumaire. 

Baudin  (  des  Ardennes)  fait  approuver  la  résolu- 
lion  relative  à  la  division  du  territoire  des  Colonies 
Occidentales.  Texte.  —  Hatification  du  traité  avec  le 
roi  de  Sardaigne. 


NO  38.  ©otâsaî  S  ISrtsBîiaire.  f29  octob.) 


RÉPUBLIQUE  FP.ANÇÀISE. 

Paris  ,  le  7  brumaire. 

L'armée  du  Nord  ne  forme  plus  qu'une  division 
de  l'armée  d'AUeningne.  En  conséquence,  Beur- 
nonville,  qui  en  était  général  en  chef,  a  reçu  ordre 
(le  cesser  ses  fonctions.  Il  n'est  point  question  de 
l'employer  ailleurs. 

Rouen.,  le  3  brumaire.  —  11  paraît  que,  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  les  menées  des 
intrigants  royalistes  a  valent  égaré  plusieurs  citoyens, 
au  point  de  leur  faire  oublier  ou  dédaigner  de  por- 
ter la  cocarde  nationale,  ce  premier  signe  de  la  li- 
berté française,  qui  retrace  tant  de  souvenirs  de 
combats  et  de  victoires.  Voici  une  délibération  prise, 
à  cet  égard,  par  l'administration  municipale  de  cette 
comnunie. 

L'.idministration  municipale  considérant  que  beau- 
coup de  citoyens  négliî^ent  de  porter  la  cocarde  uationale, 
le  rappelle  rpic  l'article  XVI  de  la  loi  du  12  juillpl  1792, 
enjoint  à  tout  citoyen,  voyaffeaiit  ou  résidant  eu  Frauce, 
de  porter  ce  signe  de  la  liberté, 

Après  avoir  entendu  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I»"".   Les  chefs  militaires  serout  requis  de  donner 
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la  consifçne  d'arrêter  et  conduire  nu  bureau  permanent, 
les  citoyens  qui  ne  porteraient  pas  la  cocarde  nationale 
d'une  manière  ostensible. 

IL  Les  contrevenants  seront  en  outre  poursuivis  par- 
devant  le  tribunal  de  police  municipale. 

Boulogne-siiv-Mer,  le  3o  vende'miaire. 

Nos  corsaires  font  des  merveilles.  Des  fortunes  considé- 
rables s'élèvent  sur  la  ruine  du  commerce  anglais.  La  bra- 
voure et  l'audace  animent  nos  marins  Deux  petits  corsai- 
rf^s  viennent  de  conduire  ù  Dieppe  un  navire  anglais,  ve- 
nant de  la  .Tamaïqucj  riche  de  plus  d'un  million.  Deux  es- 
pèces de  coquilles  de  noix  ont  pris  ù  l'abordage  un  vaisseau 
de  sept  cents  lonneaux,  armé  de  dix-huit  canons  de  six 
livres  de  balle. 

Vous  voyez  ,  citoyens ,  que  l'esprit  qui  animait  le  célè- 
bre Jean  Bart,  vit  encore  parmi  les  marins,  et  que  cet  es- 
prit est  devenu  plus  énergique  et  plus  audacieux,  depuis 
qu'il  s'est  trouvé  ravive  par  le  républicanisme. 

Mélanges.  —  Réflexions  relatives  à  un  système 
méthodique  de  bibliographie. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  brumaire. 

Une  foule  démembres  répandus  dans  les  corridors, . 
se  pressent  aux  issues  de  la  salle  ;  les  cris  la  paix  ! 
lapaix,  se  fontentendre...  A  l'instant,  le  cri  vive  la 
République  .'fait  retentir  la  salle. 

Un  messager  d'Etat  envoyé  par  le  Directoire,  est 
introduit. 

Le  plus  profond  silence  s'établit. 

Porte  lit  im  message,  dont  voici  la  substance. 

Citoyens  représentants, 

Le  Directoire  exécutif  vient  d'arrêter  et  de  signer  un 
traité  de  paix  définitif,  conclu  ,  le  2G  vendémiaire  dernier, 
(17  octobre  1797,  vieux  style),  avec  Sa  Majesté  l'empe- 
reur, roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  négocié,  au  nom  de 
la  République,  par  le  citoyen  Bonaparte,  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie,  chargé  des  pouvoirs  à  cet  effet;  et,  au 
nom  de  l'empereur,  par  M.  le  marquis  de  Gallo  et  M.  le 
comte  de  Meiveldf.  Le  Directoire  s'empresse  de  vous  faire 
passer  ce  traité,  et  vous  invite,  conformément  à  l'article... 
de  la  constitution,  à  en  délibérer. 

Signé,  REVF.tuiiRE-LKPAUx,  président. 

Cette  lecture  terminée,  les  citoyens  placés  à  la 
tribune  publique,  dans  les  bancs  des  journalistes  et 
des  pétitionnaires,  se  lèvent  simultanément,  agitent 
leurs  chapeaux,  et  dans  le  plus  vif  enthousiasme, 
répètent  cent  fois  les  cris  de  vive  la  Rdpublique  ! 
vive  la  cnnslilution  I 

Les  représentants  du  peuple  suivent  ce  mouve- 
ment; rassemblée  entière  est  debout,  découverte,  et 
les  acclamations  de  ses  membres  se  joignent  a  celles 
des  citoyens. 

Jean  Debry  obtient  la  parole;  les  applaudisse- 
ments qui  se.  prolongent  l'empêchent  pétulant  quel- 
ques instants  de  parler. 

Le  silence  s'iHabiit. 

Jf.an  Debiiv  :  Représentants  du  peuple,  le  corps  légis- 
latif,  ((ui  n'a  cessé  do  parîngcr  les  \œa\  des  bous  ••iloyens 
pour  la  cessation  du  fléau  delà  guerre,  va  peser,  dans  son 
immuable  sagesse,  la  justice,  la  convenance,  etsurloutia 
solidité  (lu  trailéde  paix  qui  ^ientdelui  être  envoyé  :  qu'il 
soit  permis î»  ceux  d'entre  nous  si  long-temps,  si  horrible- 
ment calonmiés  ,  ù  ceux  (|ui ,  avant  le  48  fructidor,  étaient 
indignement  accusés  de  se  rendre  coupables  du  plus  noir 
attentat,  c'est-à-dire,  do  prolonger  la  guerre,  contre  les 
intérêts  de  leur  pays,  tandis  qu'il  n'était  pas  un  de  nous 
qui  ne  saisît  avec  ardeur  les  occasions  d'exprimer  le  vœu  le 
plus  sincère  pour  la  paix  :  qu'il  leur  soit  permis,  dis-je, 
de  se  féliciter,  de  féliciter  le  peuple  français.  Enfin,  nous 
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l'avons  donc  conquise  celte  paix  que  nous  voulions  hono- 
rable et  sûre  ;  elle  va  rouvrir  les  sources  et  les  canauv  de 
la  prospérilé  publique;  elle  va  rendre  à  l'arbre  de  la  li- 
berté des  sucs  nourriciers  qui  le  charpjeront  des  fruits  les 
])lus  doux  ;  elle  va  fermer  les  plaies  que  leslon^s  désastres 
tle  la  guerre  répandent  sur  le  corps  politique;  enfin ,  nous 
pourrons  soulager  l'indigent ,  protéger  les  arts  et  l'indus- 
trie, donner  au  commerce  un  plus  libre  essor;  enfin,  les 
créanciers  de  l'Klat ,  sur  l'infortune  desquels  nous  avons  si 
souvent  répandu  des  larmes,  ne  seront  plus  les  premiers 
orphelins  de  la  patrie. 

Défenseurs  de  notre  République,  nobles  légions  de  hé- 
ros, invincibles  phalanges,  objets  chers  et  sacrés  de  l'ad- 
niiralion  de  l'Europe ,  et  de  la  reconnaissance  éternelle  des 
Français,  c'est  aussi  pour  vous  que  la  paix  prépare  les 
bienfaits  qu'elle  nous  assure.  Vous  allez  rentrer  dans  vos 
foyers  ;  vous  les  avez  défendus  de  l'étranger  dévastateur  ; 
vous  y  trouverez  vos  concitoyens  tressant  les  couronnes  de 
lauriers  destinées  ù  vos  fronts  glorieux.  La  palme  triom- 
phale y  sera  placée  à  côté  du  lieu  où  vos  redoutables  ar- 
mes seront  suspendues.  Vous  y  serez  la  consolation  de  vos 
vieux  parents,  l'exemple,  le  modèle,  l'objet  de  l'émula- 
tion héroïque  de  vos  jeunes  frères,  de  vos  neveux.  Salut, 
salut  solennel  à  la  paix  qui  permet  au  Français  vainqueur 
de  revoir  sa  mère ,  sa  sœur,  sa  compagne  chérie  ;  salut  à 
la  paix  qui  lui  donne  le  bonheur  et  la  consolation  de  fer- 
mer les  yeux  de  son  père,  tandis  que  ce  père  respectable, 
inquiet  même  au  récit  de  nos  victoires,  frémissait  en  pen- 
sant que  peut-être  le  jour  n'était  pas  loin  où  il  lui  faudrait 
pleurer  sur  la  tombe  de  son  fils. 

El  vous.  Républicains ,  vous  qui  avez  été  les  victimes  de 
toutes  les  tyrannies,  vousl'objetdetant  decomplots  odieux, 
de  tant  de  basses  calomnies,  laissez,  laissez  silBer  des  ser- 
pents envenimés,  votre  justification  est  dans  vos  actes!  La 
journée  du  18  fructidor  nous  a  donné  la  paix  ;  mais  après 
l'avoir  conquise  par  votre  courage,  n'oubliez  pas  que  vous 
devez  la  maintenir  au-dedans  par  votre  énergie,  par  \otre 
fermeté,  par  votre  dévoûment  à  la  constitution  et  à  son 
gouvernement. 

Faut-il,  représentants  du  peuple,  que  dans  ce  jour  so- 
lennel, consacré  désormais  à  la  paix  et  à  l'humanité,  j'aie 

encore  ù  vous  parler  d'une  nation  ennemie! je  me 

trompe,  j'ai  dû  dire  d'un  gouvernement  ennemi  :  les  na- 
tions ne  le  sontjamaisentr'elles;  faut-il  que  la  voixdugou- 
vernement  anglais  refuse  encore  de  se  mêler  au  concert 
d'allégresse  qui  s'élève  en  ce  moment  sur  toutes  les  parties 
du  continent  I 

Que  si  cependant  il  s'obstine  à  résister  au  vœu  de  l'hu- 
manité ;  que  s'il  veut  encore  lutter  seul ,  contre  un  peuple 
qui  seul  a  lutté  contre  l'Europe,  et  qui  l'a  vaincue,  qu'il 
sache  que  nous  ne  sommes  plus  aux  temps  qui  furent  mar- 
qués par  les  désastres  de  Poitiers,  d'Azincourt  et  de  Gré- 
cy  ;  qu'il  tremble  de  voir  s'évanouir  le  crédit  illusoire  de  sa 
banque  ;  qu'il  frémisse  en  entendant  les  cris  d'indignation 
du  peuple  anglais,  et  ceux  du  peuple  d'Hanovre  qui  ne 
souffrira  pas  plus  long-temps  qu'un  roi  d'Angleterre  ait 
des  droits  sur  lui. 

Cependant,  représentants,  que  ce  sentiment  ne  vous 
éloigne  pas  de  ceux  auxquels  nous  devons  être  aujourd'hui 
livrés  sans  réserve.  Je  rappelle  ici  la  proposition  que  je  fis 
le  jour  où  les  préliminaires  de  paix  furent  signés  :  je  pro- 
posai de  solenniser,  par  une  fêle  annuelle,  le  jour  mémo- 
rable où  le  sang  humain  avait  cessé  de  couler.  Les  olym- 
piades furent  marquées,  chez  les  Grecs,  par  de  moins 
grands  souvenirs,  par  des  époques  moins  célèbres  et  moins 
chères. 

Je  demande  que  la  commission  nommée  après  le  mois 
de  prairial,  pour  faire  un  rapport  sur  la  proposition  que 
je  fis  alors,  soi!  recréée,  et  que  le  conseil  se  forme  en  co- 
mité secret  pour  délibérer  sur  le  traité  de  paix  qui  voUs 
est  soumis. 

Cette  proposition  est  unanimement  appuyée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  5  brumaire. 

Message  du  Directoire  atioiiçnnt  le  traité  de  paix 
avec  l'empereur.  Acclaination\iejoie. 
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CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  brumaire. 


Lettre  des  administrateurs  de  l'Ardèche,  sur  les 
troubles  de  ce  département.  Renvoi  au  Directoire. — 
Rapport  d'Arena  sur  la  situation  de  la  Corse,  les 
rebelles  ont  été  vaincus  et  dispersés  par  les  républi- 
cains. 


N°  39.  XonitEi  U  9lrus£iaiii>e.  (30  octob.) 

Allemagne.  —  Ulm ,  le  14  octobre.  —  Le  corps  de 
Condéest  maintenant  en  pleine  marche  pourse rendre 
enPologne;  la  première  colonne  qui estarrivée  hier 
dansnosenviroTis,sera  embarquée  demain  sur  le  Da- 
nube, deux  autres  colonnes  s'embarqueront  à  deux 
lieues  au-dessous  de  Doiiawert  ;  le  reste  se  rendra  par 
terre  à  sa  destination.  Un  grand  nombre  d'individus 
ayant  abandonné  ce  corps,  depuis  les  nouveaux  ar- 
rangements, on  évalue  sa  force  actuelle  à  quatre  ou 
cinq  mille  hommes. 

Erlang,  le  17  octobre.  —  Le  prince  de  Condé  est 
passé  par  cette  ville,  le  10,  se  rendant  à  Péters- 
hourg. 

Les  dépôts  des  régiments  d'émigrés  français 
Bussy,  Royal-Allemand,  qui  étaient  dans  les  envi- 
rons de  Kissingen  et  Brucknau,  marchent  du  côté  de 
la  Bohème. 

Brème,  le  8  octobre.  —  Notre  ville  est  tellement 
encombréed'émigrésfrançais,  que  les  logements  sont 
devenus  extrêmement  rares,  et  que  les  denrées  ont 
monté  à  un  prix  excessif.  Ces  considérations ,  et 
quelques  autres,  viennentde  détcrminernotre  sénat 
à  défendre  à  tous  les  citoyens  de  recevoir  désormais 
chez  eux  des  étrangers,  émigrés  ou  non,  sans  sa 
permission  formelle. 

Prusse. — De  Berlin,  le  10  octobre.  — Le  roi 
vient  de  renouveler  un  ordre,  qui  date  du  23  sep- 
tembre de  l'année  dernière,  et  qui  défend  aux  émi- 
grés français  de  séjourner  dans  ses  états.  Sa  Majesté 
pousse  aujourd'hui  plus  loin  cette  mesure  de  ri- 
gueur :  elle  ordonne  d'empêcher  qu'ils  n'entrent 
dans  les  provinces  do  sa  domination,  ne  fut  ce  que 
pour  les  traverser,  sans  être  munis  de  passeports  de 
ses  ministres.  On  veille  scrupuleusement  sur  les 
frontières  à  l'exéculion  de  cet  ordre. 

Mélanges.  —  Fin  du  système  méthodique  de  bi- 
bliographie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  6. 
Rapport  deSavary,  et  résolution  contre  les  fonc- 
tionnaires ou  autres  citoyens  qui  favoriseraient  la 
désertion.  —  Impression  de  divers  projets  de  Roger- 
Martin,  sur  l'organisation  délinitive  de  l'instruction 
publique. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  6  brumaire. 

Discussion  surla  résolution  relative  aux  patentes. 
Saligny  la  combat. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  brumaire. 
L'administration  centrale  de  l'Ailier  rend  compte 
de  la  situation  critique  de  ce  département,  en  proie, 
dit-elle,  aux  amis  de  Blankenibourg,  qui  organisent 
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des  comités  réactionnaires  et  une  Sainte-Barthélémy 
générale  des  patriotes.  Baraillon  atteste  la  vérité  des 
faits,  et  demande  rimpression  de  l'adresse.  Elle  est 
appuyée  par  Gariiier(  de  Saintes),  et  eombaltnepar 
Lalirouste,  qui  lait  ordonner  le  renvoi  pur  et  simple 
au  Directoire. 


N<>  40.  Dccadi  10  Briiniaîre.  (31  octob.) 


„  .  -Nomination  des  citoyens  Treilhard  et 
Bonnier  comme  ministres  de  la  Rtipublique  française 
au  congrès  dEmpire,  à  Rastadt. — Le  citoyen  Trouvé 
remplira  les  fonctions  de  chargé  d'affaires  près  la 
cour  de  Naples.  —  Condamnation  à  mort  de  l'émigré 
Louis-Charles  Chenu.  —  Distribution  des  prix  aux 
élèves  du  Conservatoire  de  musique,  et  réflexions  à 
ce  sujet  par  David. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Réclamation  de  la  citoyenne  Paradis,  épouse  du 
représentant  de  ce  nom,  condamné  à  la  déportation. 
Guay-Vernon  dit  que,  par  ses  talents,  Paradis  fut  un 
des  principaux  instruments  de  la  faction  royale,  un 
desarcs-boutaiitsde  cette  ligue  impie  qui,  par  l'élo- 
quence, la  corruption,  rinu'noralité  et  une  opinion 
factice,  voulait  ramener  la  France  à  l'esclavage  :  il 
demande  la  question  préalable.  Adopté.  —  Rapport 
de  Pérès  (de  la  Haute-Garonne),  et  résolution  qui 
exclut  des  fonctions  législatives  Jean-Barthélemy 
Launoy,  membre  du  conseil  des  Anciens,  jusqu'à  la 
radiation  définilive  de  Louis-Godefroy-Henry  Lau- 
noy son  frère,  de  la  liste  des  émigrés.^ —  Rapport  de 
Savary,  et  résolution  sur  la  révision  des  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  guerre.  —  Porte  fait  adop- 
ter un  projet  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
dans  les  déparlements  de  la  ci-devant  Belgique. 

CONSEIL    DES    AjMCIENS. 

Séance  du  7  brumaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  patentes.  Vernier 

etRouault  combattent  la  resolution.  Baudin  (  des 

Ardennes  )  l'appuie.  Elle  est  adoptée.  Texte  de  la 

résolution. 


IN»  41.  Primedi  11  Brniaiairc.  (l'^'  novenib.) 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  enjoint  aux 
ambassadeurs,  consuls,  etc.,  de  ne  se  donner  et  de 
ne  recevoir  ofliciellement  d'autre  qualité  que  celle 
de  citoyen. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  brumaire. 

Baraillon  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  con- 
tre les  ministres  du  culte  catholique  qui  ont  cessé 
leurs  fonctions  à  la  promulgation  de  la  loi  du  lOfruc- 
tidor.  Philippe  Delleville  dit  qu'on  ne  peut  faire  des 
ministres  du  culte  malgré  eux.  non  plus  que  des  mé- 
decins. Renvoià  une  commission. —  Pétiniaiul, député 
de  Saint  Doiningue,  prononce  sur  la  situation  des 
Colonies,  un  discours  contenant  des  détails  qui  con- 
trastent avec  la  plupart  des  rapports  faits  depuis  le 
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18  fructidor.  Dufay  observe  que  la  commission  des 
Colonies  a  omis  plusieurs  objets  essentiels  dans  ses 
rapports,  tels  que  la  responsabilité  des  agents  du 
Directoire.  Renvoi  à  la  commission. 

Pons  (  de  Verdun  ),  au  nom  d'une  commission, 
propose  des  modilications  aux  articles  489  et  525  du 
Code  des  délits  el  des  peines,  relatifs  à  la  formation 
des  listesdejurés.  Boulay  (de  laMeurthe)  etGarnier 
(  de  Saintes)  appuient  le  projet  qui  est  combattu 
parDujardin,  Chollet  et  Boullé  (  du  Morbihan  ). 
Engerrand  en  fait  arrêter  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  8  brumaire. 

Legendre  (de Paris  ),  dément  le  bruit  de  sa  mort. 
—  Reprise  de  la  discussion  sur  les  domaines  con- 
géables.  Opinion  de  Vernier  en  faveur  de  la  résolu- 
tion. 


N<*  42.  Diiodi  12  Brufiîiaire  (2  novembre). 


La  Haye.  —  Nouveaux  détails  sur  le  combat  na- 
val du  11  octobre.  Eloge  de  l'amiral  Dewinter. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  II  brumaire. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  procès-verbal  delà  séance  publique  du 
Directoire  exécutif,  du  10  brumaire,  an  6. 

En  exécution  de  l'arrêté  du  Directoire,  du  5  de  ce 
mois,  portant  qu'il  recevrait  cejourd'hui,  en  audience 
publique,  le  général  de  division  Berthier,  chef  de 
i'état-major  de  l'armée  d'Italie,  et  le  citoyen  Monge, 
envoyés  par  le  général  Bonaparte,  pour  présenter  au 
gouvernement  le  traité  de  paix  conclu  entre  la  Ré- 
publique française  et  l'empereur,  toutes  les  disposi- 
tions avaient  été  faites  pour  cette  cérémonie. 

Un  grand  concours  de  citoyens  s'étaient  rendus 
au  Palais  national  du  Directoire  exécutif,  et  rem- 
plissaient les  salles.  La  musique  militaire  exécutait 
les  airs  chéris  des  républicains. 

Le  Directoire  exécutif  passe  dans  la  salle  de  ses 
audiences  publiques,  précédé  de  ses  huissiers  et 
messagers  d'Etat,  et  accompagné  de  son  secrétaire- 
général,  des  ministres,  des  membres  du  corpsdiplo- 
matique,  de  I'état-major  de  sa  garde,  et  d'un  grand 
nombre  d'officiers  généraux. 

Les  assistants  attendaient  avec  impatience  le  géné- 
ral Berthier,  l'ami,  le  compagnon  d'armes  de  Bona- 
parte, etiecitoyen  Monge,  l'un  des  savants  auxquels 
les  arts  doivent  la  collection  des  plus  précieux  mo- 
numents de  l'Italie. 

Ils  entrent  au  milieu  des  applaudissements, 
conduits  par  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  re- 
lations extérieures,  et  s'avancent  vers  le  Direc- 
toire. 

Le  citoyen  Berthier  tient  à  la  main  une  branche 
d'olivier  symbole  delà  paix  qu'il  vient  annoncer. 

Il  se  fait  un  profond  silence. 
[       Le  ministre  des  relations  exléri^ures  présente  au 
!   Directoire  les  citoyens  Berthier  et  Monge.  En  pré- 
sentant le  premier,  il  dit  : 

«  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  Directoire  exécutif  de 
la  République  française  le  citoyen  Alexandre  Berlliier, 
chargé  par  le  citoyen  Bonaparte  d'a])|)orler  le  traité  de 
paix  délinilif,  conclu  entre  la  Répulilique  française  et 
l'empereur. 
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»  Cet  avaiUa'je  ,  ou  plutôt  celle  récompense  ,  élait  due 
au  Réucral  qui  a  obtenu  une  si  grande  part  dans  les  prodi- 
ges de  l'armée  d'Italie. 

v  Legcuénd  ncrthirr,^  dit  Bonaparte,  est  une  des 
colonnes  de  la  lîi'pnblique  française.  Il  n'est  ptis  une  vic- 
toire de  l'armée  d'Italie  à  laquelle  il  n'ait  contribué.  Je  ne 
craindrai  pas  que  l'amitié  me  rende  partial,  en  retraçant 
ici  les  services  que  ce  brave  général  a  rendus  à  la  patrie, 
mois  rhistoi>-e  prendra  ce  soin ,  et  l'opinion  de  toute  l'ar- 
mée fondera  le  témoignage  de  l'Iiistoire. 

»  C'est  ainsi  que  Bonaparte  parle  de  Berlhier,  cl  par- 
là  m'iulerdil  tout  éloge.  Qu'ajouter,  en  cflct,  à  de  telles 
expressions?  Mais  taudis  qu'une  élite  de  républicains  se 
presse  ici  autour  du  compagnon  et  de  l'ami  de  Bonaparte, 
et  semble,  par  ses  avides  regards,  accuser  sa  contenance 
modeste,  qu'il  reçoive  du  moins,  au  milieu  des  élans  de 
la  joie  publique,  l'expression  abandonnée  de  la  reconnais- 
sance qu'excite  en  nous  l'inappréciable  bienfait  de  la 
paix.  Eli!  quel  est  celui  que  ce  mot  ne  fait  pas  tressaillir 
de  bonheur?  Ce  n'est  certes  pas  ici  une  de  ces  paix  ser- 
viles  qu'impose  la  Corce ,  et  dont  à  son  gré  se  joue  la  per- 
fidie. Non  ,  c'est  la  victoire  qui  s'arrête  ;  c'est  le  courage 
qui  se  met  un  frein;  c'est  une  paix  librement  souscrite  et 
formellemeut  garantie,  qui,  agrandissant  le  domaine  de 
la  liberté,  consolide  la  révolution,  éteint  les  délirantes 
ambitions  des  ennemis  extérieurs,  et  nous  apportant  mille 
biens  précieux,  nous  ouvre  nu  avenir  riche  de  tous  les 
genres  d'espérances. 

Il  C'est,  sans  doute,  pour  avoir  détourné  leur  esprit 
de  ces  consolantes  idées,  que  quelques  républicains  ont 
cru  pouvoir  retenir,  à  cette  nouvelle,  l'épanchement  de 
leur  joie.  Par  un  sentiment  patriotique,  sans  doute,  ils 
désiraient  plus  de  grandeur  encore  pour  la  République  , 
et  moins  d'avantage  pour  la  puissance  rivale.  iNtnis  ce  sen- 
timent, pur  dans  son  principe,  ne  doit  pas  lutter  trop 
long-temps  contre  la  joie  universelle,  et  doit  céder,  sur- 
tout, à  des  considérations  d'un  ordre  supérieur.  Et  où 
donc  se  serait  arrêtée  celle  sanglante  lutte  ?  A-t-on  le  droit, 
dans  une  si  terrible  incertitude,  de  prolonger  une  expé- 
rience qui  peut  coûter  tant  de  malheurs  au  monde  ?  Et 
lorsque  le  problême  de  la  révolution  française  est  plus 
que  résolu  ;  lorsque  la  France  acquiert  ù  la  liberté  plu- 
sieurs millions  d'hommes;  lorsque  la  République  fran- 
çaise ,  dans  sa  sixième  année  ,  devient  incontestablement 
la  première  puissance  de  l'Europe,  qui  oserait  alors  re- 
pousser, par  ses  vœux  ,  une  paix  qui  nous  assure  tant  de 
gloire  au-dehors,  et  nous  promet  tant  de  prospérités  inté- 
rieures; qui,  ramenant  au  sein  de  nos  campagnes  ces  sol- 
dats triomphateurs,  y  tarira  tant  de  larmes,  y  excitera 
tant  d'amour,  y  réveillera  tant  d'enthousiasme,  et  y  fon- 
dera partout  ce  patriotisme  toujours  vrai,  toujours  pur, 
toujours  sans  excès,  puisque  toujours  il  s'alimentera  des 
souvenirs  de  la  gloire  et  de  la  magnanimité  ?  Eh  !  qui  donc, 
après  tant  de  combats,  oserait  dire  à  nos  armées,  vous 
n'avez  pas  assez  vaincu!  après  les  défaites  de  Beaulieu , 
de  Wurmser,  de  Clairfait,  etc.  vous  n'avez  pas  assez  ren- 
versé de  réputations!  Après  les  victoires  deBassano,  de 
Lody,  d'Arcole,  de  Rivoly,  deTreviso,  de  Tagliamen- 
to,  etc.  vous  n'avez  pas  remporté  assez  de  victoires!  Quel 
homme  oserait  demander  de  nouveaux  prodiges  encore , 
lorsque,  par  ces  innombrables  prodiges,  les  temps  héroï- 
ques s'effacent  des  annales  de  la  renommée ,  et  que  les 
temps  fabuleux  sont  devenus  notre  propre  histoire?  Ah  I 
plutôt  grâces  immortelles  soient  rendues  au  Directoire, 
qui  a  su  quand  il  élait  temps  d'arrêter  ses  triomphes  ;  qui 
librement  a  voulu  reposer  sa  foudre  :  qui  a  donné  la  paix 
au  continent  pour  préparer  plus  de  repentir  à  l'orgueil- 
leuse Angleterre,  et  qui  a  senti  que  la  véritable  grandeur 
est  celle  qui  se  limite  elle-même  ;  la  vérilable  force,  celle 
qui  se  modère  :  la  véritable  gloire  ,  celle  qui  s'entoure  de 
la  reconnaissance  nationale.  » 

Le  ministre  continue  en  ces  termes,  en  présentant 
le  citoyen  Monge  : 

B  J'ai  l'honneur  de  présenter  au  Directoire  exécutif  de 
la  République  française  le  citoyen  Monge,  chargé  aussi 
de  lui  annoncer  la  paix,  et  qui  avait  été  envoyé  en  Italie 
comme  membre  de  la  commission  des  sciences  et  des  arts, 
et  pour  recueillir  les  monuments  assurés  à  la  République 
par  nos  traites. 
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j       »  Ces  monuments  ou  sont  empreints  tous  les  genres  de 
gloire  cl  de  la  Grèce  et  de  l'Italie,  sont  donc  enfin  une  ri- 
I   chesse  nationale  que  bientôt  nous  pourrons  contempler  à 
i    loisir. 

I       »   Pour  les  transporter  au  milieu  de  nous,  et  conserver 
I   ù  plusieurs  d'entr'eux  celte  beauté  fragile  que  le  temps  a 
!   respectée,  il  fallait,  non  des  mains  étrangères   ou  indiffé- 
rentes ,  mais  des  Français  digues  d'apprécier  une  si  belle 
conquête. 

»  Monge  fut  choisi.  Son  ardent  patriotisme ,  son  amour 
religieux  pour  lesarts,  cette  soif  si  légitime  de  renommée 
dans  la  carrière  des  sciences,  dont  il  a  reculé  les  limites, 
furent  des  titres  sacrés  aux  yeux  du  gouvernement. 

»  Monge  a  pleinement  justifié  celte  conGance;  jamais 
mission  ne  fut  plus  dignement  remplie. 

»  Dans  les  divers  déplacements,  ces  chefs-d'œuvre  cou- 
rurent plus  d'un  danger,  et  nous  éprouvions  ici,  en  ap- 
prenant les  tentatives  délicates  et  savantes  mises  en  usage 
pour  les  en  garantir,  ces  émotions  vives  et  presque  tou- 
chantes qu'on  éprouve  pour  l'objet  des  plus  douces  affec- 
tions. Mais  que  les  amants  des  arts  se  rassurent  :  l'objet 
de  leur  culte  a  échappé  à  tous  les  dangers  ;  le  citoyen 
Monge  va  leur  apprendre  que  bientôt  ils  en  jouiront  avec 
une  sécurité  désormais  inaltérable.  » 

Le  gént'ral  Berthier  présente  nu  Directoire  le  ra- 
meau d'olivier  qu'il  lient  à  la  main,  et  dit: 

«  Citoyens  directeurs', 

»  Envoyés  par  le  citoyen  Bonaparte  pour  vous  appor- 
ter la  branche  d'olivier  achetée  si  glorieusement  par  cinq 
cent  quatre-vingt-un  combats  soutenus  par  les  armées  de 
la  République,  et  parmi  lesquels  on  comptera  presque 
autant  de  victoires,  nous  avons  remisa  votre  président  le 
traité  de  paix  conclu  entre  la  République  française  et 
l'empereur ,  signé  à  Passeriano ,  au  milieu  des  camps  fran- 
çais ,  le  27  vendémiaire. 

D  L'airain  encore  échauffé  par  les  fêles  de  la  victoire 
a  retenti  dan.s  les  murs  de  celle  cité,  et  a  déjà  porté  aux 
extrémités  de  la  République  la  nouvelle  de  cette  paix  glo- 
rieuse, l'espoir  des  amis  de  la  Patrie. 

»  Organe  de  l'armée  d'Italie  ,  j'assure  le  Directoire  que 
mes  frères  d'armes  voient  cette  paix  avec  uue  vive  satisfac- 
tion :  car  ils  se  persuadent  qu'elle  contribuera  au  bonheur 
de  la  I«épublique,  à  l'affermissement  de  la  constitution  de 
l'an  3,  et  qu'enfin  elle  ralliera  tous  les  citoyens  de  la 
grande  famille. 

»  L'armée  d'Italie  qui,  comme  toutes  celles  de  la  Ré- 
publique, compte  dans  ses  rangs  autant  de  héros  que  de 
soldats,  espère,  citoyens  directeurs,  que  vous  allez  tour- 
ner ses  armes  victorieuses  contre  les  restes  épars  de  celle 
coaliliou  déjà  punie,  qui  hésitent  encore  à  faire  une  paix 
juste  et  digne  de  la  République. 

»  Non  ,  citoyens  directeurs  ,  aucun  des  soldats  de  l'ar- 
mée d'Italie  ne  perdra  de  vue  sesMrapeaux,  que  la  paix 
générale  ne  soit  assurée  ;  ils  sont  prêts  à  marcher. 

»  Ce  n'est  pas  à  moi ,  citoyens  directeurs ,  à  parler  du 
général  Bonaparte  ;  son  nom  est  déjà  au  temple  de  l'im- 
mortalité ,  c'est  à  la  renommée  et  au  burin  de  l'histoire  à 
éterniser  le  héros  dont  les  talents  égalent  les  vertus  répu- 
blicaines. 

!)  Je  ne  parlerai  pas  des  généraux ,  des  chefs  ;  je  ne  ci- 
terai pas  cette  foule  de  traits  particuliers  si  justement  ad- 
mirés. Si  des  circonstances  heureuses  ont  mis  plus  en  évi- 
dence quelques  braves,  tous  dans  l'armée  ont  un  droit  égal 
à  la  reconnaissance  nationale. 

»  Vous,  citoyens  français,  qui  avez  des  parents  au  ser- 
vice de  la  patrie ,  dites  :  J'ai  dans  ma  famille  un  héros,  et 
il  a  contribue  à  cette  paix  glorieuse,  qui  assure  le  bon- 
heur de  la  République, 

n  Et  vous,  qui  pouvez  avoir  à  regretter  la  perte  de 
quelques  braves,  que  la  félicité  publique,  cimentée  de 
leur  sang ,  que  la  liberté  donnée  à  dix  millions  d'hommes, 
sèchent  enfin  vos  larmes. 

n  Mais  vous,  qui  avez  osé  calomnier  nos  plus  zélés  dé- 
fenseurs, aussi  bons  citoyens  qu'ils  sont  braves  soldats,  si 
vous  n'étiez  pas  les  agents  du  despotisme  expirant,  rougis- 
sez d'une  erreur  qui  vous  faisait  servir  leurs  criminels  pro- 
jets. 

i'  J'en  appelle  à  l'Italie;  j'en  appelle  à  toi,  auguste 
vérité. 
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ï)  L'armée  d'Italie  comptait  au  plus ,  le  21  germinal 
an  li,  vingt  mille  hommes  sous  les  armes,  qui,  depuis 
trois  ans,  dénués  de  tout,  défendaient  avec  courage  les 
sommets  des  Alpes  et  des  Apennins.  Bonaparte  arrive  : 
«Ce  n'est  pi  us  une  guerre  défensive,  c'est  une  guerre  d'in- 
vasion ,  ce  sont  des  conquêtes  que  vous  allez  faire,  dit-il 
aux  soldais;  point  d'équipages,  point  de  magasins;  vous 
êtes  sans  artillerie,  sans  habits,  sans  souliers ,  sans  solde, 
vous  manquez  de  tout;  mais  vous  êtes  riches  en  courage  : 
eh  bien!  voilà  vos  magasins,  votre  artillerie;  vous  avez 
du  fer  et  du  plomb  ,  marchons,  et  dans  peu  de  jours  ils 
seront  à  vous.  (  Il  leur  montre  les  plaines  fertiles  du  Pié- 
mont et  de  la  Lombardie.  )  L'ennemi,  ajoute-t-il,  est 
quatre  fois  plus  nombreux  que  vous;  nous  en  acquerrons 
plus  de  gloire.  » 

»  Dans  la  nuit  même,  l'armée  partit;  au  jour,  les 
champs  de  Montelesimo  sont  témoins  de  nos  exploits  et  de 
nos  premiers  triomphes. 

»  Cent  onze  combats  se  succèdent,  et  toujours  la  vic- 
toire est  restée  (idèle  aux  drapeaux  de  l'armée  d'Italie. 

»  En  prairial,  sous  les  murs  de  Turin,  elle  force  le  roi 
de  Sardaigne  ù  la  paix;  peu  de  temps  après,  Naplcs  fait 
la  sienne. 

»  En  pluviôse  an  5,  elle  la  dicte  à  la  cour  de  Rome  ; 
et  en  germinal  suivant ,  les  plénipotentiaires  de  l'empereur 
signent  les  préliminaires  de  Léoben  près  Vienne. 

»  Pendant  ces  glorieux  travaux,  l'ouvrage  d'une  seule 
année ,  nos  intrépides  et  vertueux  soldats  ont  bravé  au 
bivouac  les  injures  des  saisons;  ils  ont  supporté  les  priva- 
tions de  toute  espèce  :  les  magasins ,  les  fabrications  ne 
pouvaient  suivre  la  rapidité  de  nos  mouvements. 

»  Eh  bien  !  ces  braves  marchaient  à  l'ennemi,  les  pieds 
nus;  et  quoiqu'ils  manquassent  quelquefois  de  subsis- 
tances, nous  les  avons  vu  jeter  celles  qui  venaient  de  leur 
être  distribuées,  pour  arriver  plus  vite  à  l'ennemi. 

»  Avec  quel  attendrissement  on  voyait  nos  blessés  et 
nos  mourants  ne  pousser  d'autre  cri  que  celui  de  vive  la 
jHépublique ,  et  dire  :  sinous  avons  vaincu,  jemcurscoti- 
lent  I 

))  Calomniateurs  des  braves  de  l'armée  d'Italie,  c'est 
encore  devant  vous  que  j'en  appelle  à  nos  ennemis  eux- 
mêmes!  Parlez,  peuples  de  la  Carinthie  et  de  la  Styrie  ; 
le  soldat  français  n'a-t-il  pas  respecté  vos  personnes,  vos 
propriétés,  vos  usages?  Bonaparte  vous  l'avait  dit,  les 
Français  sont  les  amis  des  peuples  ;  Vempereur  et  ses  sol- 
dats sont  nos  seuls  ennemis. 

1)  Parlez,  magistrats  de  Gorizia,  de  Gratz  et  des  autres 
villes  conquises  ;  vous  admiriez  la  sagesse  de  nos  soldats , 
vous  y  applaudissiez. 

»  Mais  vous,  gouvernement  vénitien,  à  qui  la  neutra- 
lité devait  tracer  une  conduite  loyale  et  franche,  vous 
étiez ,  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre ,  vendu  à  nos  en- 
nemis; vous  n'avez  pu  dissimuler  votre  haine  pour  la  li- 
berté; vous  opprimiez  le  petit  nombre  de  patriotes  épars 
dans  vos  Elats,  el  nous  croyant  battus  sous  les  murs  de 
Vienne,  vous  avez  fait  lever  le  peuple  en  masse  pour  as- 
sassiner les  Français  :  et  cependant  quand  les  coupables 
devaient  s'attendre  à  une  juste  vengeance,  ils  n'ont  trouvé 
dans  l'armée  française  que  clémence  et  humanité. 

»  Pendant  les  négociations,  l'armée  s'occupait  à  acqué- 
rir la  supériorité  manœuvrière,  à  maintenir  la  discipline: 
mais  le  souvenir  de  tant  de  victoires,  mais  l'espoir  d'une 
paix  glorieuse,  étaient  empoisonnés  par  les  mouvements 
royalistes  de  l'intérieur;  nos  frères  d'armes  y  étaient  in- 
sultés, plusieurs  assassinés,  les  patriotes  opprimés:  la 
lenteur  que  nos  ennemis  apportaient  dans  les  négocia- 
tions, prouvait  qu'il  n'étaient  pas  étrangers  au  complot  : 
alors  l'armée,  par  un  mouvement  spontané,  renouvela  le 
serment  de  haine  à  la  royauté  et  de  fidélité  à  la  Républi- 
que et  à  la  constitution.  Le  soldat  disait  :  la  constitution 
est  sous  la  sauve-garde  des  citoyens,  et  nous  sommes  ci- 
toyens ;  qui  mieux  que  nous  en  remplit  les  devoirs? 

»  Votre  énergie,  citoyens  directeurs,  celle  des  législa- 
teurs ont  sauvé  la  patrie  ;  la  journée  du  18  fructidor  a  ter- 
miné les  négociations  et  placé  dans  les  mains  de  la  liberté, 
la  branche  d'olivier  que  sans  cesse  présentaient  la  raison 
et  l'humanité. 

»  Oui ,  citoyens  directeurs ,  de  même  que  tout  soldat 
de  l'arinée  répétera  avec  orgueil ,  fêtais  de  l'armée  d'Ita- 
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lie  ;  de  même  tout  Français  doit  dire  en  ce  moment  avec 
fierté  :  et  moi  je  suis  citoyen  français.  Vive  la  Republi- 
que! » 

L'assemblée,  qui  avait  eu  peine  à  retenir  ses  trans- 
ports pendant  le  discours  (lu  général  Berlliier,  s'a- 
bandonne à  répanchementdes  sentiments  d'admira- 
tion etd'aireclion  que  sa  présence  et  ses  paroles  font 
naître  dans  tous  les  cœurs.  La  salle  retentit  des  ap- 
plaudissements les  plus  vifs,  et  des  cris  de  vive  la 
République  l  ])rononcés  avec  l'accent  de  la  joie  et  de 
la  victoire.  Cet  élan  unanime  ne  cède  qu'au  désir 
d'entendre  le  citoyen  Monge.  Il  prononce  le  discours 
suivant  : 

«  Citoyens  directeurs, 

»  De  tant  d'ennemis  coalisés  contre  la  République  nais- 
sante, il  n'en  reste  donc  plus  qu'un  seul. 

»  Tous  les  enfants  de  la  Gaule,  jadis  confédérés  en  un 
seul  corps  de  nation  ,  arrachés  depuis  aux  liens  chéris  qui 
les  unissaient ,  après  vingt  siècles  d'esclavages  successifs 
et  divers,  fiers  de  ne  former  plus  qu'un  même  peuple, 
vont  donc  être  rendus  à  leur  antique  vertu. 

»  Ceux  même  d'entr'eux  qu'une  erreur  peut-être  avait 
autrefois  portés  au-delà  des  Alpes,  et  qui  avaient  enfin 
subi  le  joug,  après  avoir  lutté  long-temps  contre  la  servi- 
tude dans  un  pays  que  leur  industrie  a  rendu  depuis  si 
fertile,  viennent  de  voir  rompre  leurs  fers,  et  sont  rede- 
vables d'une  nouvelle  existence  à  une  métropole  qu'ils 
n'avaient  jamais  cessé  d'aimer. 

»  Enfin,  de  tous  les  descendants  des  Gaulois  en  Eu- 
rope ,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  reconnaisse  un  maître. 

»  O  mon  heureuse  patrie!  tu  ne  sais  pas  jusqu'à  quel 
point  tu  étonnes  l'univers.  Le  courage  de  tes  enfants  ar- 
rache aux  nalions  le  cri  de  l'admiration  ;  la  sagesse  de  tes 
vieillards  commande  le  respect  ;  les  vertus  ont  contenu 
jusqu'ici  le  premier  trait  môme  de  l'envie;  ouvre  donc 
les  yeux,  et  ne  sois  pas  la  seule  insensible  à  ta  gloire? 

n  Vous  n'êtes  pas,  citoyens  directeurs,  au  terme  de  vos 
travaux,  et  une  nouvelle  carrière,  plus  glorieuse  peut- 
être,  s'ouvre  devant  vous. 

»  La  liberté  de  la  Grèce  ne  put  résister  aux  trésors  du 
roi  d'un  petit  peuple  à  demi-barbare.  Les  moyens  de  cor- 
ruption  des  tyrans  de  l'Inde  sont  bien  plus  puissants  que 
n'étaient  ceux  du  roi  de  Macédoine ,  il  y  a  bien  plus  long- 
temps que  le  gouvernement  d'Angleterre  manie  avec  suc- 
cès cette  arme  qui  le  déshonore,  et,  quelles  que  soient 
nos  vertus,  il  y  aurait  de  la  présomption  à  nous  croire 
moins  corruptibles  que  ne  l'étaient  les  Spartiates  et  les 
Athéniens.  Le  gouvernement  anglais  et  la  République 
française  ne  peuvent  donc  co-exister. 

n  Vous  avez  parlé,  et  déjà  nos  terribles  brigades  agitent 
leurs  armes  victorieuses ,  et  Scipion  est  à  leur  tête. 

n  Si  j'avais  dans  mon  pays  l'autorité  que  de  grands  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  et  de  grandes  vertus  avaient  ac- 
quises à  Caton  dans  Rome,  je  me  garderais  bien  de  l'imi- 
tur.  Je  dirais  aux  premiers  magistrats  de  la  République... 
'(  Détruisez  un  gouvernement  qui  a  corrompu  la  morale 
du  monde  entier;  mais  conservez  une  nation  à  laquelle 
l'Europe  est  redevable  d'une  grande  partie  de  ses  lumiè- 
res ;  n'opprimez  pas  une  nation  qui  a  donné  Newton  à 
l'univers;  conservez  une  nation  respectable  par  un  patrio- 
tisme sans  exemple  peut-être,  et  digne  d'un  meilleur  gou- 
vernement. Elevez-la  à  la  dignité  de  peuple ,  complétez  sa 
liberté  dont  elle  est  idolâtre,  et  rendez-la  à  ses  vertus  na- 
turelles. Que  le  peuple  anglais  subsiste  avec  gloire,  qu'il 
soit  Témulc  du  peuple  français,  que  tous  deux  ils  concou- 
rent à  l'envi  au  progrès  des  lumières  et  au  perfectionne- 
ment de  l'esprit  humain,  et  qu'il  n'y  ait  entr'eux  de  riva- 
lité que  pour  le  bonheur  du  monde. 

»  Alors,  citoyens  directeurs,  le  champ  de  la  gloire  ne 
sera  pas  encore  entièrement  moissonné  pour  vous.  Vous 
aurez  dans  l'intérieur  deux  ennemis  mortels  à  combattre, 
Cifjnorance  ei  la  superstition  ;  vous  aurez  à  détruire  de 
tous  les  esclavages  le  plus  humiliant  et  le  plus  fatal  au 
genre  humain.  Mais  vous  saurez  faire  le  choix  de  vos  ar- 
mes; vous  répandrez  l'instruction  d'une  manière  conve- 
nable à  toutes  les  classes  de  citoyens  ;  et,  dans  cette  sage 
distribution,  votre  sollicitude  s'étendra  également,  et  sur 
le  pasteur  de  nos  montagnes,  et  sur  l'habitant  de  nos  ci- 
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tés.  Vous  élèverez  partout  des  autels  à  la  vérité  ;  vous  la- 
luilinriserez  les  yeux  de  tous  les  citoyeus  avec  ses  traits 
augustes,  et  vous  u'aurez  plus  à  craindre  qu'on  la  uié- 
counaisse  ;  on  ne  déserlcra  pas  son  culte  consolateur , 
pour  celui  de  son  épouvantable  rivale. 

))  Citoyens  directeurs,  plus  de  trente  millions  d'unies 
coiiiplcnt  tous  vos  instants,  et  je  me  presse.  Je  ne  vous  par- 
lerai pas  de  la  gloire  de  nos  braves  armées.  Celle  de  l'ar- 
mée d'Italie  retentit  jns(|u'au  fond  de  la  Ilauîc-Egyple; 
les  Arabes  du  désert  s'en  enlrelieunenl  le  soir  sous  leurs 
lentes.  Une  lueur  de  je  ne  sais  quelle  espérance  s'est  glis- 
sée dans  rame  des  descendants  des  anciens  Grecs,  et  leur 
cœur  en  a  tressailli.  Les  petits  enfants  de  Sparte  et  d'Athè- 
nes cbanlent  (  n  français  l'hymne  qui  forma  nos  bataillons, 
celui  qui  les  conduisit  à  la  victoire;  ils  chauleront  bientôt 
Celui  qu'attendent  nos  triomphes  ;  et  ces  hymnes,  comme 
autrefois  ceux  d'Orphée,  vont  de  bouclie  en  bouche  par- 
courir les  nations  et  passera  la  postérité. 

»  Puisse  la  République  française  subsister  vertueuse  au- 
tant de  temps  que  ces  chants  sublimes  inspireront  de  vé- 
nération pour  les  vertus  héroïques  de  ses  fondateurs,  d'ad- 
miration pour  le  courage  de  ses  braves  défenseurs ,  de 
res|)tct  pour  ses  premiers  magistrats  ,  et  d'enthousiasme 
pour  la  liberté  ! 

»  Mais  il  est  inutile  que  les  Républicains,  les  amis  du  gou- 
vernement  que  nous  avons  choisi,  les  zélateurs  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  sachent  que  legénéral  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie  est  aussi  recommandable  par  son  dé\oiimenl 
ù  la  gloire  de  son  pays,  par  son  respect  pour  les  lois  delà 
République  el  par  toutes  les  vertus  civiques,  qu'il  est  cé- 
lèbre par  son  ascendant  sur  la  victoire  et  par  la  sagesse 
a\ec  laquelle  il  sait  en  user.  Si  un  nouveau  Plutarque  avait 
à  parler  de  Bonaparte  ,  ce  ne  serait  ni  avec  Miltiade,  ni 
avec  Thémistocle  qu'il  le  mettrait  en  parallèle  ,  quoiqu'il 
y  ait  parité  entre  les  services  rendus  à  la  patrie  ;  ce  serait, 
je  pense,  avecEpaminondas. 

I)  O  mânes  révérés  de  Vercengentorix,  vous  êtes  bien 
vengées  !  Soyez  accessibles  à  la  consolation.  Il  a  fallu  deux 
mille  ans  à  la  nature  pour  vous  produire  un  successeur.  Il 
a  toutes  vos  vertus  ;  dans  un  siècle  plus  éclairé,  vous  au- 
riez eu  ses  talents ,  el  l'heureuse  Gaule  n'aurait  pas  connu 
l'esclavage.  » 

C  e  discours  est  couronné  par  les  applaudissements 
de  toute  l'assemblée. 

Le  citoyen  Révellière-Lépeaux  ,  président  du  Di- 
rectoire, répond  aux  citoyens  Berthier  el  Mongeen 
CCS  termes  : 

«  Qu'ils  furent  grands  pour  la  République  les  jours  où 
Je  cri  de  la  victoire  retentissait  à  chaque  instant  dans  cette 
enceinte!  Qu'il  est  doux  pour  elle  le  moment  où  se  fait 
entendre  la  voix  de  la  paix,  lorsque  ses  résultats  sont  éga- 
lement utiles  et  glorieux  1 

»  Quel  enchaînement  de  merveilles  depuis  l'époque  où 
la  raison  nous  appela  à  l'indépendance  jusqu'à  celle  où  la 
paix  vient  mettre  le  sceau  à  la  révolution  I 

»  Génie  puissant  de  la  liberté,  toi  seul  pouvais  produire 
tant  d'événements  inouïs,  tant  de  faits  héroïques,  tant 
d'hommes  extraordinaires!  Toi  seul  pouvais  créer,  comme 
par  enchantement,  tant  de  philosophes,  d'orateurs,  de 
législateurs,  d'hommes  d'Etat,  de  guerriers,  de  génies  de 
tous  genres,  tant  d'armées  triomphantes,  une  armée  d'I- 
talie, un  Bonaparte  î 

»  Heureuse  France  I  oublie  des  maux  passagers  qui  ne 
sont  plus ,  pour  ne  t'occuper  que  du  long  avenir  de  bon- 
heur et  de  gloire  qui  t'est  assuré.  Jouis  du  fruit  de  tes 
conquêtes,  tu  peux  les  contempler  avec  un  orgueil  légi- 
time. 

»  Par  elles,  en  effet,  aucun  peuple  libre  n'aura  cessé 
de  l'être,  lorsqu'au  contraire  de  vastes  régions  et  des  po- 
pulations nombreuses  auront  été  appelées  à  la  liberté;  el 
celle  liberté  ne  sera  point  souillée  par  la  main  ensanglan- 
tée des  factions.  Elle  leur  sera  assurée  dès  sa  naissance 
par  le  règne  des  lois ,  par  de  sages  et  vigoureuses  institu- 
tions. 

»  Cependant,  avant  de  te  livrer  totalement  au  repos, 
France,  tourne  tes  regards  sur  l'Angleterre!  Il  y  existe 
une  nation  généreuse,  sans  doute,  mais  son  gouvernement 
est  odieux  ;  après  s'être  emparé  de  l'empire  des  mers ,  il  a 
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couvert  le  globe  de  ses  forfaits.  En  Asie,  la  soif  de  l'or  l'a 
rendu  le  ministre  le  plus  terrible  de  la  mort.  Dans  l'Eu- 
rope et  dans  l'Amérique,  il  a  rendu  tout  vénal;  il  y  a 
versé  la  corruption  à  torrents,  et  il  commande  a\  cela  plus 
insultante  hauteur  aux  gouvernements  qui  ont  été  par  lui 
corrompus  et  avilis.  Enlin,  il  fut  l'artisan  de  nos  discor- 
des ci\iles.  ?v'ayant  pu  délruiie  notre  liberté  par  la  coali- 
tion dont  il  fut  l'auteur,  il  l'a  souillée  par  d'horribles  pio- 

scriptior.s!  Un  créé  la  Venikc! C'est  sur  lui,  soldats 

républicains ,  que  doivent  se  diriger  vos  derniers  coups. 

»  Mais,  dans  celte  heureuse  journée,  ne  songeons  qu'au 
repos  que  la  France  vient  de  donner  au  continent  de  l'Eu- 
rope, livrons-nous  uniquement  au  sentiment  de  la  joie  et 
àcelui  de  la  gratitude. 

i>  Braves  défenseurs  de  la  pairie,  et  toi,  jeune  héros 
que  réclament  à  l'envi  la  guerre,  la  politique,  la  statisti- 
que el  la  pliilosoidiie,  jouissez  avec  délices  de  la  reconnais- 
sauce  national:'.  Je  me  garderai  bien  d'affaiblir  ici  le  nom- 
bre el  la  grandeur  de  vos  services  eu  \oulanl  les  retracer. 
C'est  k  l'histoire  qu'appartient  celle  tache  glorieuse  ;  c'est 
au  burin,  c'est  au  crayon,  au  ciseau,  à  l'architecture,  à 
élever  des  monuments  qui  en  consacrent  la  mémoire;  c'est 
à  la  poésie  de  les  célébrer  par  des  chants  immortels.  En- 
fin, ce  sont  les  peuples  que  vous  avez  rendus  à  la  liberté, 
les  républiques  que  vous  avez  fondées,  les  chef-d'œuvres 
qui  vont  embellir  notre  patrie,  les  animaux,  les  plantes 
utiles  ,  les  inventions  de  toute  espèce  qui  vont  l'enrichir, 
les  collections  précieuses  des  productions  de  la  nature  et 
des  arts,  qui  fourniront  d'abondants  sujets  de  méditation 
ù  nos  philosophes,  et  ù  nos  artistes  de  nouveaux  modèles  ; 
ce  sont,  en  un  mot,  tous  ces  fruits  de  vos  victoires  qui  Irans- 
mellront  à  la  postérité  le  ressouvenir  de  ce  que  vous  fûtes, 
et  celui  de  ce  que  vous  avez  fait. 

»  Vous  ,  général  Berthier,  el  vous,  ciloyen  Monge,  re- 
cevez en  particulier  les  témoignages  de  l'estime  qui  vous 
est  due.  Je  me  félicite  infiniment  d'en  être  l'organe.  Le 
choix  qu'a  fait  le  héros  d'Italie  des  deux  personnes  char- 
gées de  nous  annoncer  la  paix,  est  encore  un  trait  qui  le 
caractérise.  L'un,  en  effet,  est  un  de  ces  généraux  qui, 
par  leurs  talents,  leur  activité  et  leur  courage,  se  sont  al- 
liés à  tous  ses  triomphes  ;  l'autre  est  un  membre  de  cette 
commission  savante,  laquelle,  aux  yeux  de  l'Italie,  a  ho- 
noré la  nation  française  et  fait  respecter  la  République  par 
les  vertus  de  ceux  qui  la  composaient,  et  par  leur  amour 
ardent  et  éclairé  pour  la  liberté,  autant  que  par  la  vaste 
étendue  de  leurs  connaissances  el  la  pureté  de  leur  goût. 

0  Heureuse  alliance  de  la  force  et  de  la  sagesse!  puisses- 
tu,  pour  le  bonheur  de  la  France,  n'être  jamais  rompue! 
c'est  toi  qui  assures  aux  nations  les  deux  biens  les  plus  dé- 
sirables, la  liberté  et  la  paix! 

I)  Recevez,  citoyens  ,  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  bien 
servi  la  République,  n'importe  à  quel  titre,  nos  embrasse- 
mcnls  fraternels;  ilssoi.t  le  présage  assuré  de  l'union  qui 
doit  désormais  régner  entre  tous  les  Français.  Vive  la  paix! 
Vive  la  République!  » 

En  terminant,  le  président  du  Directoire,  entraîné 
p;ir  le  sentiment,  se  porte  au-devant  des  citoyens 
Berthier  et  Monge;  il  serre  avec  émotion  dans  ses 
bras  le  héros  et  le  savant,  et  leur  donne  l'accolade 
t'raterneile. 

Chacun  des  assistants  regrette  de  ne  pouvoir  aussi 
les  presser  contre  son  sein  ;  on  verse  des  larmes  de 
Joie  et  d'attendrissement.  Les  cris  de  vive  la  Répu- 
blique !  se  mêlent  au  son  bruyant  du  clairon  et  des 
instruments  guerriers.  Vive  la  grande  Nation!  ré- 
pète-t-on  de  toutes  \)arts;vive  Boyiaparle  !  vivent 
les  fondateurs,  vivent  les  défenseurs  de  la  liberlé  ! 
vive  la  constitution  de  Van  3. 

Les  citoyens  se  félicitent  et  s'embrassent;  l'allé- 
gresse la  plus  pure  échauffe  toutes  les  ;lmes,  et  se 
manifeste  par  les  plus  touchantes  expressions. 

Le  ministre  dos  relations  extérieures  présente  en- 
suite au  Directoire  le  citoyen  Mariani,  secrétaire  de 
la  légation  ligurienne,  et  le  citoyen  Raii£rone,  secré- 
taire de  la  légation  de  la  République  cisalpine. 

Le  Directoire  lève  la  séance  au  milieu  ues  cris  ré- 
pétés de  vive  la  République  1  et  rentre  dans  la  salle 
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de  ses  délibérations  dans  le  même  ordre  qu'il  en  était 
sorti. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  brumaire. 
Des  citoyens  de  Lyon  dénoncent  une  i)rotestation 
contre  le  18  frnctidor,  par  Camille  Jordan;  alfichée 
dans cetteconimune.  Renvoi  nu  Directoire.  —  Amelot 
demande  à  disculper  des  administrateurs,  des  offi- 
ciers civils  et  militaireset  un  députédu  département 
de  l'Allier,  dénoncé  au  conseil.  Ordre  du  jour.  — 
Cliappnis  combat  le  projet  de  Martiuel ,  tendant  à 
assimiler  aux  émigrés  français  les  habitants  du  ci- 
devant  Comtat.  sortis  de  leurs  pays  avantsa  réunion 
à  la  France.  «Ce  sont  tous  des  ouvriers,  dit-il,  de 
"  petits  marchands  ou  de  vieux  serviteurs.  Grossir  la 
»  liste  des  malheureux,  quand  la  paix  vient  rendre 
»  le  bonheur  au  monde,  ce  ne  peut  être  l'intention 
»  des  représentants  d'un  grand  peuple  » .  ' 
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tionsnr  les  domaines  congéables.  Brival  en  vote  le 
rejet.  La  résolution  est  approuvée. 

CONSEIL    DES   CINQ- CENTS. 

Séance  du  11  brumaire. 

Darracq  propose  de  ne  tenir  désormais  de  séance 
que  les  jours  impairs.  Renvoi  à  une  commission. 
—  Poullain-Grandpré  commence  un  rapport  sur  la 
durée  des  fonctions  des  présidents  et  accusateurs 
publics  des  tribunaux  criminels. 

No  45.  QnintMi  15  Brunaairo.  (5  nov.) 


Italie.  — Conduite  républicaine  de  l'ambassadeur 
à  Rome,  Joseph  Bonaparte.  — Célébration  à  Ancôrie 
de  fêtes,  à  l'occasion  du  18  fructidor.  Emeute  du 
peuple  au  palais  épiscopal.  —  Révision  de  l'acte 
constitutionnel  dans  la  République  ligurienne. 

Paris.  —  Arrêtés  du  Directoire  sur  le  timbre  et  la 
loterie. 

Lilléralure.  —  Ode  sur  le  18  fructidor,  par 
Trouvé. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Villetard  appuie  le  projet,  et  réfute  l'opinion  que 
l'émigration  du  Comtat  ne  peut  prendre  date  que  du 
jourdesaréimiou.  Desjardins  s'étoime  qu'on  fasse  un 
crime  d'avoir  émigré  des  états  du  pape,  à  des  indivi- 
dus qui  étaient  encore  sous  sa  domination.  Martinel 
s'attache  à  réfuter  les  diverses  objections  faites  con- 
tre son  projet.  Il  est  adopté. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Séance  du  9  brumaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  domaines  con- 
géables. Bordas,  Laboissière;  Dedcley-d'Agier  et 
Lebreton  parlent  contre  la  résolution.  Rallier  la 
défend. 
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Italie  —  Réunion  à  la  Cisalpine  du  Mantouan 
transpadan. 

Suisse.  —  Réception  à  Berne  de  la  nouvelle  offi- 
cielle du  rappeldeM.  Vickham  parlegouvcrnement 
anglais. 

Mélanges.  —  Notice  sur  la  Vie  de  Catherine  II, 
Impératrice  de  Russie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 
Tronchct  insiste  pour  l'approbation  de  la  résolu- 


Républîque  française.  —  Prises  maritimes.  , 
Mélanges.  —  Notice  sur  le  Traité  complet  d'Ana- 
lomie,  par  Boycr. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Fin  du  rapport  de  Poullain-Grandpré,  sur  la  durée 
des  fonctions  des  présidents  et  accusateurs  publics 
des  tribunaux  criminels.  Ajournement.  —  Adoption 
de  quelques  articles  du  iirojet  de  Lamarquc  ,  sur  la 
suspension  des  ventes  de  domaines  nationaux. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  11  brumaire. 

Approbation  delà  résolution  du  28 vendémiaire, 
sur  la  subsistance  provisoire  des  militaires  hors 
d'étal  de  service,  par  suite  des  événements  de  la 
guerre. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  brumaire. 

Rapport  de  Calés  et  projet  de  résolution  ,  portant 
création  d'écoles  de  santé  à  Paris,  Angers  ,  Montpel- 
lier ,  Nancy  et  Bruxelles.  Prieur  (de  la  Côted'Or) , 
sans  attaquer  le  fond  du  projet,  observe  qu'il  est 
d'autres  objets  préalables  à  examiner,  et  demande 
l'ajournement. 
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Naples. —  Déclaration  de  la  reine,  portant  qu'elle 
se  réserve  exclusivement  la  connaissance  des  causes 
révolutionnaires. 

Mélanges.  —  Lettre  du  citoyen  A. -M.  Eymar ,  au 
citoyen  Monge ,  membre  de  l'Institut ,  sur  les  inven- 
tions nouvelles. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

Baraillon  appuie  le  projet  sur  l'organisation  des 
écoles  de  santé.  Roger-Martin  demande  le  renvoi  à 
la  commission.  Arrêté. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  12  brumaire. 

Rossée  propose  le  rejet  de  la  résolution  qui  accor- 
de une  indemnité  de  60  francs  par  mois ,  aux  niem- 


[an  vr.]  CO 

bres  dos  deux  conseils,  pour  la  suppression  du  contre- 
seirif!;.  Dedolev  d'.Vgior,  Legrand  et  Biéard  appuient 
cet  avis.  Opinion  conlraiie  do  Champion  (de  la  Meu- 
se). La  résolution  est  rejetée. 

CONSEIL   DES   CI?^Q-CEjHTS. 

Séance  du  13  brumaire. 
Guay-Vornon  demande  Id  formation  d'une  commis- 
sion spéciale,  pour  examiner  los  décrois  d('  l'Assem- 
Mée  cunstitnaiito  des  31  mai,  1"  ,  6  et  7  juin  1791 
sur  les  domaines  congo'ables.  Arrêté.  —  Julien  Sou- 
hait, <î  la  suite  d  une  sortie  violente  contre  lo  droit 
de  passe  ,  demande  le  rapport  de  toutes  les  lois  rela- 
tives aux  barrières.  Couppé  (  des  Côtes-du-Nord)  , 
traite  d'anarchiquo  lo  discours  de  son  collègue,  et 
se  déclare  pour  les  impôts  indirects.  La  proposition 
n'a  pas  de  suite.  —  Malibran  demande,  par  motion 
d'ordre,  loquole  faubourg  Saint-Marceau,  à  Paris, 
soit  nommé  à  l'avenir  ,  faubourg  d'Italie  ;  2»  qu'il 
soit  accordé  au  général  Bonaparte,  à  titre  d'indem- 
nité ,  une  somme  de  300,000  francs,  et  un  traite- 
ment annuel  do  50,000  francs,  dont  la  moitié  ré- 
versible à  son  épouse.  .Murmures  unanimes.  Talot 
demande  l'ordre  du  jour  :  «  Irez-vous  offrir  de  l'or  , 
dit-il  ,  à  un  homme  courbé  sous  le  poids  des  lau- 
riers? Non,  non  ;  l'àmedo  Bonaparte  est  trop  gran- 
de et  trop  généreuse  ;  la  récompense  due  à  ses  im- 
mortels services,  est  dans  l'admiration  de  l'Europe, 
l'estime  de  la  postérité,  l'affection  constante  et  la  re- 
connaissance éternelle  de  ses  concitoyens.  "  La 
motiun  n'a  ]ias  de  suite. 


[1797.] 


Vienne.  —  Détnonslrations  de  joie  et  hausse  des 
fonds,  à  l'occasion  de  la  paix. 

Augsbourg.  — Célébration  du  mariage  de  la  fille 
imique  du  duc  de  Couilande,  avec  le  duc  de  Savoie- 
Carignan  ,  cousin  du  roi  deSardaigne. 

Mrlanges. — Articles  du  citoyen  David  ,  sur  l'in- 
struction publique  ,  et  les  progrès  des  connaissan- 
ces humaines. 
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Constanlinople.  —  Activité  des  travaux  de  l'ar- 
senal. 

Cologne.  — Arrivée  en  cette  ville  du  général  en 
chef  Augereau.  Division  de  son  armée  en  trois 
grands  corps. 

Mélanges.  — Observations  sur  les  cimetières,  par 
le  citoven  Trassart. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CI jVQ -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  13. 

Discussion  du  projet  de  .lean  Debry,  relatif  aux 
écoles  de  Mars.  Portiez  (de  l'Oise)  "observe  qu'il 
donne  trop  d'intensité  à  la  force  armée  :  il  demande 
l'ajournement  jusqu'à  ce  que  la  commission  pré- 
sente l'ensemble  du  plan  des  institutions  républi- 
caines. Adopté. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  13  brumaire. 

Approbation  d'une  résolution  qui  ratilie  le  traité 
de  paix  conclu  avec  l'empereur. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  dn  14  brumaire. 

Monnot  présente  deux  projets  de  résolution  :  le 
premier  est  relatif  à  l'entière  liquidation  de  la  dette 
publique  ,  et  au  mode  de  remboursement  des  deux 
tiers;  le  second  établit  un  mode  de  formation  et 
d'inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette  publique. 
Impression,  ajournomenf.  —  Message  du  Directoire, 
pour  presser  le  conseil  de  statuer  sur  les  dépenses 
de  l'an  6.  Rapport  de  Fabre  (  de  l'Aude  ) ,  k  ce  sujet. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  IZi. 

Fin  du  rapport  de  Fabre  ,  sur  les  dépenses  de 
l'an  Cy.  Baraillon  s'étonne  de  l'énormité  de  ces  dé- 
penses, qui  s'élèvent  à  610  millions  :  il  demande  la 
inimatiou  d'une  commission  de  onze  membres , 
chargée  de  s'occuper  d'une  réduction  pour  l'an  7. 
Pison  du-Galand  appuie  la  proposition,  qui  est 
adoptée  ,  ainsi  que  le  projet  de  Fabre. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  14  brumaire. 

I      Approbation  de  la  résolution  qui  autorise  la  com- 
I  mune  de  P.oueu,  à  imposer  sur  elle-même  une  som- 
me de  40,000  francs. — Opinion  de    Marbot ,   eu 
faveur  de  la  résolution  qui  destitue  les  commissai- 
res de  la  trésorerie. 


.-M.-idmj-L.mmjj 
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Rome.  —  Protostation  de  .T.  Bonaparte  ,  ministre 
français,  contre  la  nomination  du  général  Provera, 
pour  commander  les  armées  du  Saint-Père. 

IJvourne.  —  Enrôlement  public  dans  la  Toscane, 
pour  le  service  de  Sa  Sainteté. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris, -le  i8  brumaire. 

On  raconte  que  Bonaparte,  au.ssitôt  que  la  paix 
fut  décidée  le  20  au  soir,  sauta  au  cou  de  M.Cobent- 
zel,  l'embrassa  avec  transport,  et  le  félicita  de  cette 
hotirouso  conclusion,  avec  l'effusion  de  cœur  la  plus 
touchante. 

Pendant  toute  la  négociation,  les  plénipotentiai- 
res autrichiens  ont  montré  pour  le  héros  de  l'Italie, 
dos  égards  et  une  déférence  extrême.  Celui-ci.  im- 
patienté des  lenteurs  de  la  cour  de  Vienne,  et  ne 
concevant  pas  qu'il  fallût  tant  do  temps  et  de  cour- 
riers, pour  donner  une  simple  réponse  aux  proposi- 
tions (ju'il  faisait,  los  traitait  quelquefois  un  peu 
cavalièrement.  M.  de  Gallo  a  prouvé  un  zèle  et  une 
dextérité  qui  lui  fout  inliniment  d'honneur.  Il  crai- 
gnait tellement  que  l'impatience  du  général  en 
chef  ne  lui  lit  rompre  les  négociations,  qu'on  l'a 
vu,  un  jour  que  celui-ci  s'en  retournait  fort  irrité 
à  Passeriano,  couriraprès  lui,etdisant  à  un  aide-de- 
camp  :  Rapporlez-lui  au  moins  que  je  l'ai  conduit 
jusqu'à  sa  voilure. 

Huit  jours  avant  la  conclusion  si  désirée,  les 
conférences  avaient  été  suspendues,  et  tout  sem- 
blait désespéré.  C'était  à  la  suite  d'une  scène  fort 
vive  entre  les  plénipotentiaires  autrichiens  et  Bo- 
naparte. Celui-ci,  dans  le  cours  d'une  conversation. 
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s'était  emporté  contre  eux  et  leur  avait  dit  :  Je 
porterai  ma  réponse  à  Vienne. 

Ou  a  cité  queUiues  autres  circonstances  moins 
importantes,  et  qui  avaieut  été  cependant  recueil- 
lies avec  soin.  Tout  ce  qui  concerne  des  événements 
et  des  honuues  célèbres  ,  est  digne  de  l'attention  des 
observateurs.  Un  caractère  particulier  de  ces  con- 
férences a  été  le  secret  qui  y  a  été  observé.  Les 
espérances,  les  craintes,  les  doutes,  rien  n'a  été 
encouragé  ni  démenti;  et  c'était  un  jeune  homme 
de  vingt-huit  ans,  qui,  placé  an  milieu  de  si  grands 
intérêts  et  se  trouvant,  i)0ur  ainsi  dire  la  clef  de  la 
voûte  politique  de  l'Europe,  gardait  ce  secret  impé- 
nétrable, an  milieu  des  efforts  de  tous  les  genres 
pour  le  lui  arracher.  Il  est  vrai  que  ce  jeune  homme 
avait  déjà  fait  des  choses  bien  plus  étonnantes  en- 
core ,  et  que  (  si  nous  en  croyons  nos  pressenti- 
ments et  les  conseils  de  la  fortune),  sa  carrière, 
déjà  si  glorieuse  et  si  bien  remplie,  n'est  encore 
qu'à  son  conunencement. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  14.  j 

Fin  de  l'opinion  de  Marbot,  pour  la  résolution  | 
«jui  destitue  les  commissaires  de  la  trésorerie.  ! 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  brumaire.  j 

Pons  (  de  Verdun)  fait  adopter  son  projet  sur  la 
formation  de  nouvelles  listes  de  jurés.  —  Reprise 
de  la  discussion  du  projet  de  Lamarque,  relatif  aux 
domaines  nationaux.  MonLmayou,  Poullain-Grand- 
pré  et  Garnier  (de  Saintes  )  combattent  le  titre  des 
revendications.  H  est  appuyé  par  Bion  ,  Chollet ,  et 
défendu  par  le  rapporteur.  Le  coiiseil  l'adopte,  ainsi 
que  celui  des  indemnités. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  15  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  relative  à  la  révi- 
sion des  jugements  militaires.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  la  destitution  des  commissaires  de 
la  trésorerie.  Opinion  de  Laussat  contre  la  résolu- 
tion. 
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j  toujours  vu  les  commissaires  de  la  trésorerie  sur 

I  une  route  droite,  civique,  pure,  digne  et,  dans 

î  des  temps  même  d'épouvantable  mémoire  ,  le  plus 

\  souvent  couronnée  de  la  considération  de  tous  les 

j  partis. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENÏS. 

;  Séance  du  16  brumaire, 

I  Dénonciation  contre  les  agioteurs  et  les  diiapi- 

j  dateurs  des  forets  nationales.  —  Motion  d'Abolin 

I  sur  les  propriétaires  de  rentes.  —  Rapport  de  Le- 

j  clerc  (  de  Maine-et-Loire)  sur  les  institutions  répu- 

!  blicaines. 

I 

j  CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  16  brumaire. 

Discussion  sur  la   résolution  relative  à  la  rentrée 
j   des  contributions  directes.   Dédeley-d'Agier  la  dé- 
fend. Ajournement.  —  Noblet  vote  contre  la  réso- 
lution qui  destitue  les  commissaires  de  la  trésorerie. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  brumaire. 

Discussion  sur  le  projet  d'Eschassériaux  ,  relatif 
aux  lois  organiques  de  la  constitution  dans  les  Co- 
lonies. Dnfay  développe  la  nécessité  de /ruc<^domer 
les  Colonies,  où  l'on  avait  préparé  la  contre-révo- 
lution. 


No  50. 
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Londres.  —  Déclaration  du  roi ,'  relative  à  la 
rupture  des  négociations  de  Lille. 

République  française.  —  Paris.  —  Arrêté  du  Di- 
rectoire qui  ordonne  la  déportation  des  nommés 
d'Havelange,  recteur  de  l'université  de  Louvain  ; 
Kerkof  et  Vliegen,  prêtres  ex-oratoriens. 

Marseille.  —  Insurrection  royaliste  à  Carpentras. 
Contenance  ferme  du  général  Majas  et  des  gardes 
natiouales  d'Orange  et  d'Avignon. 

Mélanges.  —  Lettre  du  citoyen  Chappe,  ingé- 
nieur-télégraphe, relativement  aux  prétendues  dé- 
couvertes télégraphiques  des  citoyens  Bréguet  et 
Bétancourt.  —  Observations  sur  le  théâtre  et  les 
acteurs  de  l'Odcon. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  15. 
Fin  de  l'opinion  de  Laussat  :  il  proteste  qu'il  a 
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Bdle.  — Arrestation  de  Richer-Sérisy. 
Paris.  —  Lettre  du  minisire  de  la  police  géné- 
rale Sotin,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  19  fructidor. 

—  Extrait  d'un  discours  prononcé  à  l'occasion  de 
la  paix,  par  le  citoyen  Gauthier-Bizarnay,  président 
de  l'administration  municipale  du  onzième  arron- 
dissement. 

—  Voici  la  lettre  (ju'à  leur  arrivée  à  Hambourg, 
les  prisonniers  d'Olnuitz  ont  adressée  au  général 
Bonaparte. 

Citoyen  général , 

Les  prisonniers  d'Olmutz  ,  heureux  de  devoir  leurs  dé- 
livrance à  la  bienveillance  de  leur  patrie  et  à  vos  invinci- 
bles armes,  avaient  joui,  dans  leur  captivité,  de  la  pensée 
que  leur  liberté  et  leur  vie  étaient  attachées  aux  triomphes 
de  la  République  et  à  votre  gloire  personnelle.  Ils  jouis- 
sent, aujourd'hui,  dei'homuiage  qu'ils  aiment  à  rendre  à 
leur  libérateur. 

Il  nous  eût  été  doux ,  citoyen  général ,  d'aller  vous  of- 
frir nous-mêmes  l'expression  de  ces  sentiments  ;  devoir  de 
près  le  théâtre  de  tant  de  victoires ,  l'armée  qui  les  rempor- 
ta, et  le  héros  qui  a  mis  notre  résurrection  au  nombre  de 
ses  miracles;  mais  vous  savez  que  le  voyage  d'Hambourg 
n'a  pas  été  laissé  à  notre  choix  ;  et  c'est  du  lieu  où  nous 
avons  dit  le  dernier  adieu  ù  nos  geôliers  ,  que  nous  adres- 
sons nos  remercîments  à  leur  vainqueur. 

Dans  la  retraite  solitaire,  sur  le  territoire  danois  du 
Holstein,  où  nous  allons  tacher  de  rétablir  les  santés  que 
vous  avez  sauvées,  nous  joindrons  au  vceu  de  notre  pa- 
triotisme pour  la  République,  l'inlérêtle  plus  vif  à  l'illus- 
tre général  auquel  nous  sommes  encore  plus  attachés  par 
les  services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  la  liberté  et  ù  no- 
tre patrie,  que  par  les  obligations  particulières  que  nous 
nous  glorifions  de  lui  avoir,  et  que  la  plus  vive  reconnais- 
sance a  gravées  pour  jamais  dans  nos  cœurs. 

Salut  et  respect , 

Signé,  Lafayette,   LATOUR-MAUBOunG,    Buheau   de 

PUZY. 

l'i  vendémiaire  au  6. 

Mélanges.  —  Notice  d'un  Traité  élémentaire  de 
l'analyse  mathématique,   par   J.-A.-J.  Cousin, 
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membre  de  riiistitiit  national.  —  Analyse  de  la 
Paix,  pièce  du  citoyen  Aude,  donnée  au  théâtre  de 
la  République. 

CORPS  LÉGISLATIF, 
CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 
Fin  de  l'opinion  de  DuPay  :  il  demande  que  le 
nombre  des  agents  pour  Saint-Domingue  soit  fixé 
à  cinq.  Après  quelques  débats  ,  il  est  arrêté  ,  sur  la 
proposition  de  Pison-dn-Galand,quele  nombre  sera 
de  trois  pour  Saint-Domingue,  de  deux  à  la  Mar- 
tiui(iue,  deux  à  la  Guadeloupe  et  un  à  Cayenne. 
Adoption  des  articles  relatifs  à  leurs  fonctions,  a 
leur  traitement,  etc. 

COIVSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  brumaire. 
Sur  le  rapport  d'Himbert ,  on  rejette  la  résolution 
qui  avait  permis  l'introduction  en  France  des  mar- 
chandises de  la  compagnie  suédoise  des  Indes.  — 
Reprise  de  la  discussion  relative  aux  commissaires 
de  la  trésorerie.  Baudin  la  combat.  Citadella  et  La- 
vaux  la  défendent.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  brumaire. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  d'Eschassériaux. 
Adoption  du  titre  de  la  régie  des  domaines  natio- 
naux. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  18  brumaire. 
Débats  sur  des  objets  particuliers. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  brumaire. 

Le  citoyen  Olivier,  demeurant  à  Marseille,  trace 
le  tableau  des  crimes  et  assassinats  qui  ont  ensan- 
glanté le  Midi  depuis  le  9  thermidor.  Renvoi  à  la 
commission  existante.  —  Villetard  ,  au  nom  d'une 
commission,  fait  accorder  au  père  du  général  Hoche 
une  pension  annuelle  et  viagère  de  2,400  francs. 
—  Laloifait  rejeter,  par  la  question  préalable,  l'ar- 
ticle du  projet  de  Lainarque,sur  les  biens  nationaux, 
portant  qu'il  serait  pourvu,  par  une  loi  particulière 
à  l'égard  des  biens  des  chevaliers  de  Malte  :  l'ora- 
teur pense  que  ces  biens  sont  nationaux  comme 
tous  ceux  du  ci-devant  clergé. 
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Ralisbonne.  —  Départ  du  prince  de  Condé  pour 
Pétersbourg. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  qui  nomme  le  ci- 
toyen Rudler  commissaire  du  gouvernement  dans 
les  pays  conquis,  tant  entre  Meuse-et-Rhin,  qu'entre 
Rhin-ët-Moselle.  Instructions  données  à  ce  com- 
missaire. —  Lettre  du  ministre  de  la  police,  Sotin, 
aux  administrations  centrales,  sur  l'application  de 
l'article  25  de  la  loi  du  19  fructidor,  relatif  à  la 
prohibition  des  journaux. 

Mélanqes.  —  Lettre  du  citoyen  A-.M.  Eymar,  an 
citoyen  Chappe,en  réponse  aux  observations  de  ce 
dernier  contre  les  citoyens  Bétanconrl  et  Bréguet. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

Rapport  de  Dubois  (  des  Vosges  )  ,  sur  la  taxe 
d'entretien  des  routes,  fait  dans  la  séance  du  2  bru- 
maire, au  conseil  des  Cinq-Cents. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  19  brumaire. 

Approbation  et  texte  de  la  résolution  relative  à  la 
perception  des  droits  sur  les  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'arjrent. 


N»  53.  Trfdi  23  Brumaire.  (13  nov.) 

Allemagne. — Ordre danslequel  le  corps  de  Condé 
se  rend  en  Russie.  —  Nomination,  par  l'électeur  de 
Mayence,  du  comte  de  Stadion  et  du  conseiller  Sam- 
hader.  pour  assister  an  congre  de  Rastadt. 

Exirail  d'une  lettre  de  Hambourg  ,  du  6 
brumaire. 

Les  prisonniers  d'Olmutz  ont  été  reçus  avec  enthousias- 
me, sur  leur  passage  ,  par  tous  les  amis  de  la  liberté.  Cette 
marche  triomphale  d'un  bout  del'Aliemagneà  l'autre  a  été 
fort  désagréable  aux  aristocrates  et  aux  rois  ;  mais  n'a  pu 
qu'être  utile  à  la  cause  républicaine,  et  a  été  fort  honora- 
ble pour  les  trois  amis  dévoués ,  de  tous  temps ,  à  la  cause 
sainte  de  la  déclaration  des  droits,  et  de  la  liberté  uni- 
verselle. 

A  leur  arrivée  à  Hambourg ,  l'extradition  définitive  se 
fit  chez  AL  Parish  ;  où  se  trouvaient  le  ministre  impérial  et 
le  major  qui  les  avait  couduits.  Vous  remarquerez  que  tout 
cet  arrangement  de  la  cour  de  Vienne,  outre  l'avantage  de 
différer  l'exécution  de  la  délivrance  ,  avait  celui  de  paraî- 
tre moins  céder  aux  armes  victorieuses  de  la  France.  La- 
fayette,dans?a  réponse  ù  ce  ministre  impérial,  lui  rap- 
pela que  c'était  à  la  République  française  que  sa  liberté 
était  due  ;  et  celui-ci  en  fut  d'autaut  plus  embarrassé  qu'il 
venait  d'écrire  le  contraire ,  dans  une  lettre  à  M.  Parish 
qu'il  avait  fort  répandue,  sans  doute  par  ordre  de  sa  cour. 
Au  reste  ,  les  trois  prisonniers  n'ont  pas  négligé  une  seule 
occasion  de  témoigner,  avec  reconnaissance,  qu'ils  de- 
vaient la  liberté  et  la  \ie  à  l'intérêt  de  leur  patrie ,  à  l'in- 
tervention de  la  P.éi)ublique,  de  son  gouvernement,  de 
ses  piénipolentiaires;  et  partout  où  ils  se  sont  trouvés,  ils 
se  sont  glorifiés  de  ce  que  leur  sort  avait  été  attaché  au 
triomphe  des  armes  républicaines. 

Le  premier  acte  de  liberté  qu'ils  aient  fait,  en  sortant 
de  chez  AI.  l^arish,  a  été  de  se  rendre  chez  le  ministre  de 
France.  Ils  se  sont  rencontrés  avec  ce  ministre  à  un  souper 
de  patriotes  :  Lafayette  et  le  citoyen  Reingard  ont  beau- 
coup causé  ;  et  d'après  les  sentiments  républicains  qu'il 
professe,  et  la  préférence  qu'il  donne  éminemment  à  la 
constitution  de  l'an  3,  le  ministre  de  France  a  pu  voir  que 
la  République  n'a  pas  de  meilleur  ami  que  lui. 

Le  ministre  batavehiia  donné,  en  son  nom  et  au  nom 
de  sa  patrie  ,  tous  les  témoignages  d'intérêt  et  de  considé- 
ration qu'il  a  cru  être  dus  à  un  des  plus  anciens  amis  delà 
liberté  hollandaise. 

Lafayette  et  ses  deux  amis  ont  arboré  la  cocarde  natio- 
nale, voulant,  par  ce  signe  extérieur,  se  séparer  de  toutes 
les  nuances  de  Français  qui  tergiversent  sur  le  républica- 
nisme. Lafayette  est  sorti  de  prison  aussi  patriote  ,  aussi 
démocrate,  aussi  ami  de  la  liberté  de  son  pays  et  de  la  li- 
berté générale  qu  il  le  fût  jamais;  son  cœur  a  toujours  été 
républicain.  S'ils  était  sorti  quelques  mois  plus  tôt,  il  se  se- 
rait fortement  prononcé  contre  la  mode  royaliste  et  aristo- 
cratique du  jour. 

Les  trois  amis  ont  cru  devoir  se  renfermer,  avec  leurs 
familles,  dans  une  retraite  solitaire,  à  vingt-deux  lieues 
d'Hambourg,  pour  éviter  que  leurs  noms  ne  soient  mêlés 
aux  combinaisons  des  intrigants;  à  commencer  par  M\L  de 
Lameth,  avec  lequel  Lafayette  a  déclaré  publiquement 
qu'il  ne  voulait  avoir  aucun  rapport;  Lafayette  et  Latour- 
Maubourg  se  sont  expliqués  sur  ces  Messieurs,  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Les  trois  amis,  en 
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atteiulatiL  leur  retour  dans  celte  patrie  qui  leur  est  si  chère, 
veulent  tranquillement  soigner  leur  santé  et  ne  voir  que 
leurs  amis. 

Italie.  —  Célébration,  à  Mantoue,  de  la  fctc  Virgi- 
g;ilienne.  —  Organisation,  à  Rcggio,  de  la  garde  ci- 
vique sédentaire. —  Condamnation  à  mort,  par  la 
commission  militaire  de  Gênes,  de  quinze  chefs  des 
instigateurs  de  la  révolte  des  4  et  5  septembre. 

Parts.  — Circulaire  du  ministre  de  la  police  Sotin, 
pour  recommander  l'exécution  de  la  loi  sur  les  passe- 
ports. 
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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  19. 
Fin  du  texte  de  la  résolution  relative  à  la  percep- 
tion des  droits  sur  les  matières  et  ouvrages  d'or  et 
d'argent. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  brumaire. 

Motion  de  Pér(îs(de  la  Haute-Garonne),  sur  l'état 
déplorable  des  hospices  civils.  Rapport  de  Villers 
sur  les  moyens  d'assurer  à  l'impôt  du  tabac,  les 
10  millions  de  produit  iixé  par  la  loi.  Ajournement. 
—  Discussioti  du  titre  <lu  projet  d'Eschassériaux,  re- 
latif aux  émigrés  des  Colonies.  Adoption  de  l'article 
qui  donne  aux  agents  du  Directoire  le  droit  de  pro- 
noncer les  radiations  délinitives. 

N»  55.  Qiiîntidi  25  Brunsairc.  (15  nov.) 


Ilaiie.  —  Ordre  donné  à  l'abbé  Dijon,  agent  du 
préteudantde  France,  de  sortirdu  territoire'de Tos- 
cane en  vingt-quatre  heures.  —  Augmentation,  à 
Rome,  de  la  disette  du  numéraire.  —  Fêtes  ù  Ra- 


j  vennes,  pour  célécrer  l'indépendance  de  l'Emilie  et 

j  sa  réunion  à  la  République  cisalpine.  —  Loi  sur  le 

i  clergé,  publiée  à  Bologne.  Autre  loi  sur  les  régu- 

i  liers. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Suite  du  texte  de  la  résolution  relative  à  la  per- 
ception des  droits  sur  les  matières  et  ouvrages  d'or 
et  d'argent. 

No  51-.  Qaiartîclâ  24  Brumacireo  (li  nov.) 

Copenhague. —  Accroissement  du  commerce  et 
delà  marine  du  Danemarck. 

Lisbonne. — Entrée  de  lord  Saint-Vincent  dans 
ce  port,  avec  six  vaisseaux  de  son  escadre. 

Londres.  —  Discours  prononcé  par  le  roi  à  l'on- 
verttire  du  parlement,  où  n'assistait  aucun  des  chefs 
de  l'opposition. 

Mélanges.  —  Lettre  du  citoyen  Lacuée  à  VAmi 
des  /^o/a,  relativement  à  Carnot  :  il  déclare  qu'il  est 
faux  qu'il  ait  jamais  en  besoin  de  le  ramènera  des 
sentiments  républicains;  qu'il  l'a  toujours  connu  ami 
de  la  liberté,  de  la  constitution,  de  la  gloire  et  du 
botdipur  (les  Français,  et  qu'en  conséquence,  sa  porte 
et  son  cœur  lui  ontconstammentété  ouverts.  —  Cor- 
respondances pontificale  et  rovale,  saisies  en  Italie, 
et  envoyées  au  Directoire  exécutif  français  par  le 
général  Bonaparte.  —  Article  sur  la  négociation  de 
Lille,  et  la  ligne  de  domination  que  l'Angleterre 
décrit  sur  le  monde,  au  détriment  des  peuples  qui 
l'habitent. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2J. 

Eschassériaux  aîné  propose  de  fixer  la  contribu- 
tion foncière  des  Colonies,  à  un  quinzième  île  son 
revenu.  Paul  Nérac  demande  que  les  contributions 
ne  soient  établies  dans  les  Colonies,  que  tmis  ans 
après  la  paix'générale.  Pomme  déclare  que  la  Colo- 
nie de  Cayenne,  qu'il  représente,  est  hors  d'état  de 
payer  l'impôt.  Garnier(  de  Saintes)  consent  à  ce  (jne 
la  contribution  soit  fixée  à  un  taux  médiocre  ;  mais 
il  soutient  qu'il  en  faut  établir  une  quelconque.  Le- 
borgne  appuie  la  proposition  de  la  commission.  Elle 
est  adoptée,  ainsi  que  le  titre  de  l'instruction  publi- 
que. Chollet  demande  qu'il  soit  fait  une  résolution 
particulière  pour  les  contributions.  Adopté.  Laujac 
appuie  le  titre  des  avoués.  Dujardin  en  délend  la 
base,  et  le  combat  dans  ses  restrictions. 


N"  56.  Sexîâili  26  Brasmalre.  (16  nov.) 

Italie.  —  Succès  des  représentations  du  ministre 
français,  sur  la  nomination  du  général  Provera, 
pour  commander  les  tvoupes  sanlissin es.  —  Inau- 
guration, à  Mantoue,  de  l'obélisque  en  l'honneur  de 
Virgile. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  sm-  la  dé- 
livrance des  congés  absolus.  —  Accidents  occ;ision- 
nés  par  un  brouillard  très-épais  et  fétide.  —  Disso- 
lution de  l'assemblée  dite  Concile  national. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Fin  de  l'opinion  de  Dujardin,  relative  aux  avoués 
dans  les  Colonies. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Séance  du  21  brumaire. 

Mort  du  citoyen  Ligeret,  membre  du  conseil.  — 
Approbation  de  la  résolution  concernant  laforaialion 
de  nouvelles  listes  de  jurés.  — On  reprend  la  dis- 
cussion relative  à  la  rentrée  des  contribution-;  direc- 
tes. Chassiron  condjat  la  résolution,  Coniudel 
l'appuie.  Ajournement.  —Approbation  de  la  réso- 
lution qui  accorde  une  pension  au  père  du  géucral 
Hoche. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  brumaire. 

Adresses  de  félicitation  sur  la  journée  du  18  fruc- 
tidor. —  Béraud  fait  prendre  une  résolution  «jui  dé- 
clare les  articles  I^r  et  li  de  la  loi  du  5  germinal  an 
5,  applicables  aux  héritiers  des  condamnés  par  les 
tribmiaux  révolutionnaires,  réorganis('s  après  le 
9  thermidor.  Eschassériaux  jeune  l'ait  l'envoi  d'un 
message  au  Directoire,  pour  qu'il  désigne  les  biens 
nationaux  qu'd  coii vient  d'attribuer  aux  hospices 
de  Saintes  et  de  la  Rochelle,  en  exécution  de  la  loi 
du  16  vendémiaire  an  5.  —  A  la  suite  d'un  rapport, 
Favart  propose  d'abroger  les  dispositions  de  la  loi 
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du  15  theniiidor  au  1,  qui  ciu|ièchaie,nt  les  enlants 
nés  hors  le  uiariage,  de  recueillir  lessuccessiotis  di- 
rectes et  collatérales  ouvertesdepiiis  la  publication 
de  la  loi  du  12  bruuiaire  au  2.  Dujardin  s'y  oppose. 
Biou  appuie  l'avis  de  Favarl.  Desuiolius  croit  voir 
une  diiïtrcnce  pour  la  pétition  d'un  fils  naturel  d'un 
Manpeou,  et  d'une  actrice  célèbre  :  il  demande  l'a- 
joiirneuient.  Adopté. 


N»  57.  ^eptifli  27  Brumaire.  (17  nov.) 


Stockholm.  —  Illuminations  pour  l'arrivée  du  roi 
de  Suède  et  de  sa  future  é|)Ouse. 

Copenhaque.  —  Nomination  parle  roi  d'une  com- 
mission chargée  de  proposer  un  nouveau  règlement 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  sur  la  vente  du 
mobilier  national.  — Circulaire  du  ministre  de  la 
mariiu", ,  Pl.'ville-lePeley  ,  aux  ofliciers  ,  marins  et 
soldats  de  l'armée  navale. —Autre  du  même,  aux 
commissaires  ])rincipaux  et  aux  contriMeurs  de  la 
marine,  sur  le  prompt  acquittement  de  l'arriéré. 
—  Ordre  de  l'administration  centrale  de  la  Seine, 
aux  olliciers  municipaux  de  surveiller  les  maisons 
d'éducation.  —  Manil'este  du  roi  d'Angleterre  aux 
cours  étrangères,  sur  la  continuation  de  la  guerre 
avec  la  France. 

Manifeste  adressé  par  le  roi  d'Angleterre  aux 
cours  étrangères. 

Les  efforts  réitérés  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  pro- 
curer àsou  peuple  les  liienfaits  d'une  paix  solide  et  hono- 
ruble  ,  qui  viennent  d'échouer  une  seconde  fois  ,  ont  une 
seconde  fois  prouvé,  de  manière  à  convaincre  l'incrédulité, 
mcme  la  plus  opiniâtre ,  que  le  gouvernement  français 
n'a  jamais  eu  l'intention  de  mettre  fln  à  une  guerre  provo- 
quée par  des  agressions  sans  objet,  et  prolongée  par  une 
ambition  sans  bornes  et  sans  frein.  Pendant  que,  dans 
tout  le  cours  des  négociations ,  les  lidèles  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté voyaient  des  preuves  multipliées  de  sa  constante  sol- 
licitude pour  leur  bonheur,  ils  n'ont  pu  manquer  de  re- 
connaître, dans  la  conduite  constante  de  l'ennemi,  l'es- 
prit qui  dirige,  encore  aujourd'hui,  les  conseils  de  France, 
et  le  but  où  tendent  toutes  leurs  vues. 

Sa  Majesté  ne  pouvaitsedissimulercombien  les  obstacles 
par  lesquels  les  prétentions  toujours  croissantes  de  ses  en- 
nemis entravaient  la  marche  des  négocia  lions,  devaient 
reculer  le  terme  de  la  paix.  Cependant ,  toutes  les  fois  que 
les  circonstances  lui  permirent  de  concevoir  de  nouvelles 
espérances  en  faveur  de  l'humanité ,  son  amour  pour  ses 
sujets  et  ses  vœux  ardents  pour  leur  bonheur,  la  portèrent 
à  renouveler  les  ouvertures  les  plus  propres  à  mettre  fin 
aux  calamités  de  la  guerre  :  Sa  Majesté  accordant  ainsi , 
par  son  empressement  à  saisir  tous  les  moyens  qui  pou- 
vaient conduire  à  une  paix  honorable,  le  vœu  de  son 
cœur  et  les  principes  qui  ont  in\  nriablement  présidé  à  sa 
conduite.  Sur-le-cliump  de  nou.eaux  embarras  survin- 
rent de  la  part  de  ceux  qui  gouvernent  encore  les  conseils 
de  France,  et  qui,  malgré  le  désir  général  de  la  paix, 
qu  ils  n'osaient  ouvertement  contredire,  retenaient  tou- 
jours dans  leurs  mains  le  pouvoir  de  tromper  le  vœu  de 
leurs  concitoyens,  de  réduire  à  l'impuissance  les  intentions 
pacifiques  de  Sa  Majesté,  et  d'empêcher  un  événement 
également  nécessaire  à  la  prospérité  des  deux  nations.  Ils 
s'étudiaient  ù  créer desdiflicultés  de  forme;  iisréclamaient 
les  procédés  les  plus  contradictoires  avec  ceux  qu'ils 
avaient  suivis  eux-mêmes  dans  toutes  les  autres  cir- 
constances. Le  même  esprit  se  fit  remarquer  dans  toutes 
leurs  démarches;  et  pendant  qu'ils  semaient  contre  nous 
les  insinuations  les  plus  invraisemblables,  qu'ils  éclataient 
en  reproches,  sans  motif  comme  sans  mesure,  les  usages 
et  les  procédés  suivis,  de  tout  temps  en  Europe,  furent 
écartés  à  dessein ,  môme  dans  les  actes  les  plus  simples 
qui  devaient  précéder  les  premières  conférences.  Toutes 
ces  circonstances.  Sa  Majesté  voulut  bien  ne  pus  les  re- 
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j   marquer  ,    non    qu'elle  se  dissimulât  les  conséquences 
qu'elles  pouvaient  avoir,  non  qu'elle  ne  sentît  de  quelle  im- 
I    portance  elles  pouvaient  être  dans  les  rapports  politiques 
I    qui  existent  entre  deux  grandes  nations  indépendantes  ; 
'    mais  elle  avait  pénétré  les  intentions  de  cette  marche  arti- 
i   iicieuse  ,  et  elle  était  résolue  de  les  tromper,  de  ne  pas 
i   souffrir  que  des  considérations  secondaires  empêchassent , 
I    de  son  côté,  la  discussion  des  grands  intérêts  dont  la  cou- 
I   clusiou  de  la  paix  devait  nécessairement  dépendre. 
!       Elle  ordonna  à  son  ministre  de  repartir  pour  la  France, 
muni  des  plus  amples  pouvoirs,  et  avec  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  proposer ,  dans  son  ensemble,  un 
plan  de  pacification  complet  et  détaillé  ;  elle  l'avait  même 
fait  rédiger  dans  la  forme  d'un  traité  régulier,  dont  les 
principes  justes  et  modérés  embrassaient  tous  les  intérêts 
à  discuter  et  tous  les  objets  relatifs  au  rétablissement  de  la 
paix  générale.  Ce  projet,  qui  fut  communiqué  dès  les  pre- 
mières entrevues,  fut  accompagné  d'explications  étendues, 
qui  mettaient  dans  tout  leur  jour  les  vues  de  Sa  Majesté, 
et  ouvraient,  en  même-temps,  un  champ  vaste  i!i  la  dis- 
cussion de  tous  les  points,  et  à  celles  des  propositions  ré- 
ciproques d'arrangements  et  de  concessions  que  pouvait 
amener  le  développement  de  la  négociation. 

A  celte  conduite  d'une  franchise  et  d'une  loyauté  inu- 
sitées ,  les  ennemis  de  Sa  Majesté  ont  répondu  par  des 
procédés  tout-à-fait  opposés.  Ou  n'a  pu  même  encore  ob- 
tenir d'eux  aucun  contre-projet,  aucun  exposé  qui  fit 
connaître  la  nature  et  l'étendue  des  conditions  d'après  les- 
quelles ils  voudraient  conclure  une  paix  quelconque  avec 
ces  royaumes.  Toutes  les  demandes  qu'ils  ont  jugé  à  pro- 
pos démettre  eu  avant,  ils  les  ont  toujours  présentées  com- 
me détachées,  comme  préliminaires,  comme  distinctes  du 
fonds  delà  négociation ,  ne  manquant  même  jamais  de 
les  accompagner  d'une  réserve  expresse,  pour  se  ménager 
la  faculté  de  former  d'autres  prétentions  en  temps  oppor- 
tun. 

Les  articles  que  les  plénipotentiaires  français,  fidèles 
au  système  de  leur  gouvenement,  ont  déclaré,  dès  les 
premiers  pour-parlers  aved  notre  ministre,  vouloir  con- 
server pour  une  discussion  séparée,  étaient  aussi  frivoles 
qu'injurieux  à  Sa  Majesté  ;  aucun  ne  procurait  même  le 
moindre  avantage  à  la  France  :  tous  étaient  évidemment 
combinés  pour  mettre  des  difficultés  insurmontables  à  la 
paix.  Ces  demandes  furent  même  suivies  d'autres  deman- 
des, sans  exemple  dans  leur  forme,  extravagantes  quant 
au  fond,  et  telles  enfin  qu'elles  n'étaient  suggérées  que  par 
les  dispositions  les  plus  hostiles.  Le  principe  des  compen- 
sations, auparavant  arrêté  d'un  commun  accord  et  reconnu 
équitable ,  a  été  bientôt  méconnu.  Toute  idée  de  modéra- 
tion et  de  justice  fut  écartée.  On  exigea  du  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  ,  comme  préliminaire  ind'spen- 
sable  des  négociations  ,  une  déclaration  qui,  par  sa  natu- 
re, rendait  tout  moyen  de  traiter  impossible.  La  France  , 
après  avoir  incorporé  à  ses  possessions  une  partie  considé- 
rable de  ses  conquêtes ,  se  prétendait  liée  par  ses  propres 
lois,  qui  lui  interdisaient  la  faculté  d'aliénerces  nouveaux 
domaines,  qu'elle  affectait  de  considérer  comme  portion  in- 
tégrante de  son  territoire ,  tandis  qu'elle  ne  balançait  pas 
à  demander  à  Sa  Majesté  l'abandon  absolu  de  toutes  les 
conquêtes  que  le  courage  de  son  peuple  ,  que  la  valeur  de 
ses  fiottes  et  de  ses  armées  avaient  faites  dans  le  courant 
de  la  guerre ,  sur  cette  nation  et  sur  ses  alliés. 

La  France  exigeait  que  la  puissance  de  la  Grande-Bre- 
tagne se  renfeinuit  dans  ses  anciennes  limites,  aumoment 
où  elle-même  prenait  un  accroissement  sans  exemple  dans 
l'histoire.  Elle  voulait  qu'à  mesure  que  le  da'nger  devenait 
plus  grand  pour  nous,  nos  moyens  de  défense  devinssent 
plus  faibles,  et  que  Sa  Majesté  abandonnât,  sans  dédom- 
magement ,  qu'elle  remît  même  entre  les  mains  de  son  en- 
nemi lout  ce  qui  pouvait  servir,  un  jour,  de  rempart  à 
ses  Etats,  ou  de  sauve-garde  à  la  liberté  de  ce  pays.  Ce 
qui  étonnera  davantage  encore,  c'est  que  des  demandes 
de  cette  nature  n'étaient  point  présentées  comme  conditions 
de  la  paix ,  mais  conmie  préliminaires  de  la  négociation. 
C'était  à  ce  prix  qu'il  serait  permis  à  Sa  Majesié  de  pré- 
voir quelles  demandes  on  comptait,  par  la  suite,  lui  faire 
plus  en  grand ,  et  de  quel  nouveaux  sacrifices  cet  abandon 
unique  de  l'honneur  et  de  la  sûreté  de  sa  couronne,  devait 
être  suivi. 
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Malgré  le  juste  mécontentement  qu'ont  excité  de  tels 
procédés  ,  le  roi  ne  voulut  point  rompre  sur-le-champ  les 
négociations.  Enrojelanr,  sisns  bulancerun  moment,  des 
propositions  qui  n'avaient  été  énoncées  que  parce  qu'elles 
étaient  inadmissibles,  Sa  Majesté  bien  résolue  de  iaire  tout 
ce  qui  dépendrait  d'elle  pour  conduire  les  négociations  au 
ternie  désiré ,  ordonna  de  se  ménager  des  moyens  pour 
continuer  de  traiter  d'après  des  principes  raisunn;ibles  , 
une  égale  compensation  d'intérêts ,  et  d'une  manière  con- 
forme à  la  justice  ,  à  la  dignité  de  la  couronne  et  au  rang 
que  la  nation  anglaise  occupe  dans  l'Europe. 

Cette  conduite  franche  et  modérée  était  une  preuve  in- 
contestable des  dispositions  pacifiques  de  Sa  Jlajeslé  ;  et 
pendant  quelque  temps  elle  a  eu  lieu  de  croire  que  des 
mesures ,  si  propres  ù  concilier  les  intérêts  des  deux  puis- 
sances belligérantes,  avaient  produit  l'elfct  qu'elle  devait 
en  attendre,  celui  d'applanir  les  voies  à  un  accommode- 
ment qui  était  l'objet  constant  de  tous  ses  elTorts. 

Deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  que  Sa  Majesté  avait 
rejeté,  par  une  déclaration  précise  et  irrévocable,  les  pré- 
liminaires aussi  révoltants  par  leur  injustice  que  ridicules 
par  leur  excès ,  proposés  par  ses  ennemis.  Depuis  cette 
époque,  les  négociations  n'en  marchaient  pas  moins  ou- 
vertement ;  les  conférences  se  suivaient  dans  l'ordre  ac- 
coutumé, et  les  propositions  formellement  rejetées  n'a- 
vaient plus  été  reproduites;  elles  étaient  totalement 
abandonnées,  elles  étaient  même  clairement  désavouées  ; 
et  des  assurances  avaient  été  données  qu'il  n'en  serait  plus 
fait  mention.  On  répétait  continuelleuienl  la  promesse  de 
répondre  au  projet  détaillé el  motivé  de  Sa  Majesté  par  un 
autre  projet  de  nature  à  accélérer  la  conclusion  des  affai- 
res ;  et  quand  le  plénipotentiaire  du  roi  se  plaignait  des 
délais  interminables  du  gouvernement  français  à  remplir 
cet  engagement,  on  en  donnait  pour  raison  et  pour  excuse 
la  nécessité  ,  de  la  part  de  la  France,  de  se  concerter  avec 
ses  alliés  pour  les  sacrifices  qu'ils  auraient  à  s'imposer  en 
faveur  de  la  paix.  Les  semaines  se  succédaient  dans  l'inu- 
tile attente  d'un  contre-projet,  toujours  solennellement 
annoncé  sans  jamais  paraître;  mais  Sa  Majesté  désirait  si 
vivement  la  paix  ,  que ,  sans  se  rebuter  de  ces  lenteurs  af- 
fectées, elle  attendait  avec  une  inquiétude  que  l'impor- 
tance de  l'objet  pouvait  seule  égaler  ,  l'accomplissement 
de  ces  promesses.  Ce  n'était  pas,  sans  doute,  trop  présu- 
mer de  sa  cause,  que  de  se  llatter  qu'on  voudrait  bien  lui 
faire  connaître,  à  la  fin,  les  conditions  auxquelles  ses  en- 
nemis consentiraient  ii  terminer  la  guerre. 

(  La  suite  à  demain.  ) 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance  du  22  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  relative  à  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie  nationale  dans  les  dépar- 
tements réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4. 
—  Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
à  la  rentrée  des  contributions  directes.  Deizons  et 
Dédeley-d'Agier  la  défendent.  Elle  est  approuvée. 
Texte. 


jlNo  58.  Octidi  28  B^^'aiis^Aâre.  (18  nov.) 


Turg-uite. —Troubles  en  Perse  depuis  l'assassinat 
de  l'usurpateur  Meliemed-Khan. 

Allemagne.  — Décret  de  le  commission  impé- 
riale, relalivcment  aux  négociations  de  paix. — 
Noms  des  ministres  nommés  par  divers  étals  d'Em- 
pire, pour  le  congrès  de  Rastadt. 

Londres.  —  Discours  prononcés  dans  la  chambre 

des  communes,  à  l'occasion  de  ta  rupture  des  ru'go- 

ciations  de  Lille.    On   remarque   l'imputation    de 

jacobinisme  faite  à  l'empereur.par  M.  Filz-William. 

4*  Hérie,  —  Tome  lU. 
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Fin  du  manifeste  adressé  par  le  roi  d' Angleterre 
aux  cours  étrangères. 

C'est  à  ce  point  qu'en  étaient  les  affaires,  au  11  sep- 
tembre, lorsque  l'envoi  de  nouveaux  commissaires  Iran- 
j  çais  fut  annoncé,  avec  l'assurance posilivequeleur  arrivée 
hâterait  le  grand  ouvrage  de  la  paix.  Une  note,  d'un  ton 
j)his offensant  quêtes  précédentes;  une  demande  déjà  de- 
puis long-temps  abandonnée,  fut  le  début  de  ces  nouveaux 
ministres  de  paix  ;  elloin  de  dissimuler  leur  impatience  de 
voir  toutes  négociations  rompues,  toutes  voies  fermées  à 
un  accommodement,  ils  allèrent  jusqu'à  interdire  au  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  séjour  du  lieu  des  conféren- 
ces, à  moins  qu'il  ne  consentît  sans  délai  à  des  conditions 
formellement  rejetées  par  sa  cour  deux  mois  auparavant, 
et  dont,  depuis  cette  époque  ,  il  n'avait  plus  été  question 
dans  le  cours  des  débats.  La  réponse  de  ce  ministre  fut 
telle  que  les  circonstances  l'exigeaient  :  elle  fut  immédia- 
tement suivie  de  l'ordre  positif  et  par  écrit  de  quitter  la 
France. 

Ces  procédés  offensants,  cet  outrage  sans  exemple,  fu- 
rent suivis  de  procédés  plus  outrageants  encore.  Les  obs- 
tacles insurmontables  dont  ils  encombraient  toutes  les  ave- 
nues de  la  paix  ,  les  ennemis  de  Sa  Majesté ,  les  couvraient 
de  tous  les  signes  extérieurs  des  dispositions  les  plus  paci- 
fiques. En  coupant  tous  les  fils  de  la  négociation ,  ils  se 
montraient  pleins  d'empressement  pour  négocier.  En  or- 
donnant au  ministre  de  Sa  Majesté  de  quitter  leur  pays, 
ils  alléctaient  de  compter  sur  sou  prompt  retour.  Enfin, 
tout  en  reproduisant  leur  première  demande  inadmissible 
et  irrévocablement  rejetée,  ils  répétaient  qu'ils  se  tenaient 
assurés  d'une  réponse  conforme  à  leurs  désirs.  Cependant, 
sans  attendre  cette  réponse,  ils  se  hâtèrent  de  publier  une 
déclaration  par  laquelle,  en  instruisant  leurs  concitoyens 
du  départ  du  ministre  du  roi,  ils  làcliaient,  comme  dans 
les  circonstances  précédentes ,  de  rejeter,  sur  la  Grande- 
Bretagne,  l'odieux  d'une  rupture  qui  trompait  le  vœu  gé- 
néral pour  la  paix ,  et  de  la  rendre  responsable  des  cala- 
mités nouvelles  que  la  guerre  allait  entraîner.  Leurs  notes 
subséquentes  ne  sont  que  les  dernières  scènes  de  cette  re- 
présentation comique,  où,  sous  le  masque  d'une  fausse 
modération,  on  les  voit  allicher  les  sentiments  les  plus  pa- 
cifiques, tandis  qu'ils  mettent  tous  leurs  soins  à  éviter  de 
faire  un  pasdunslechemin  qui  pourrait  conduire  au  terme 
de  la  négociation  ;  tandis  qu'ils  insistent  sur  des  préliminai- 
res que  la  raison  et  l'équité  repoussent  également  ;  qu'ils 
refusent,  avec  la  même  obstination ,  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion du  projet  depuis  long-temps  proposé  parle  minis- 
tre de  Sa  Majesté,  et  de  présenter,  dans  un  contre-projet, 
les  conditions  auxquelles  ils  sont  eux-mêmes  disposés  à 
conclure  !  et  cela ,  dans  le  vain  espoir  qu'ils  viendraient  à 
bout,  ù  force  d'artifices,  de  travestir  la  vérité,  ou  que 
l'autorité  trouvera  des  moyens  despotiques,  s'il  le  faut, 
pour  empêcher  qu«  ces  faits  ne  soient  ù  ta  fiu  connus,  sen- 
tis et  jugés  mèmeen  France. 

Il  doit  être  démontré  maintenant  à  la  France,  à  l'Eu- 
rope, au  monde  entier,  que  le  gouvernement  français, 
s'il  persistedans  ses  premières  dispositions,  ne  laisse  point 
à  Sa  Majesté  deux  partis  à  prendre,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
prête  à  sacrifier  à  l'ambition  déclarée  de  ses  ennemis, 
l'honneur  de  sa  couronne  et  la  sûreté  de  ses  Etats.  11  doit 
être  démontré  que,  loin  d'annoncer  de  leur  côté  aucun 
penchant  à  répondre  aux  avances  pacifiques  de  Sa  Majesté, 
par  des  propositions  modérées,  ses  ennemis  n'ont  pu  être 
amenés  à  indiquer  les  conditions  quelconques  auxquelles 
ils  seraient  disposés  à  conclure  la  paix.  Ils  ont  tenu  ù  des 
préliminaires  présentés  dans  la  forme  la  plus  arrogante  et 
lapins  impérieuse,  que  la  situation  respective  des  deux 
puissances  y  aurait  fait  paraître  extravagants  dans  tout 
état  de  cause,  et  directement  contraires  à  leurs  déclara- 
tions piécédentes.  Il  exigeaient,  du  ton  le  plus  impérieux, 
que  Sa  Majesté  les  adoptât  dans  toute  leur  étendue,  se  ré- 
servant en  outre  la  faculté  illimitée  d'ajouter,  suivant  les 
circonstances,  demandes  sur  demandes,  avec  des  préten- 
tions quecLaque  concession  nouvelle  n'aurait  fait  qu'aug- 
menter. 

La  conduite  de  Sa  Majesté  a  été  bien  différente.  Les 
conditions  j)roposéespar  elle  étaient  à  la  fois  claires,  fran- 
ches él  sans  équivoque:  elle  n'a  cessA  de  demander  que 
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ces  coiuliiions,  oucellcï,  quelles  qu'elles  fussent,  que 
rcimumi  voudriiil  y  opposer,  fussent  enfin  discutées.  Les 
plénipotentiaires  fiançais  n'ont  cessé  de  le  promettre  ; 
mais  jusqu'à  ce  jour,  celte  promesse  de  leur  part  a  été  sans 
clfet. 

Il  est  donc  évident  que  la  rupture  des  néfçociations 
doit  être  attribuée,  non  aux  demandes  que  l'cnneiiii  pré- 
sentait coinvie  prix  de  lu  paix ,  quelqu'iiiadniissibics  que 
fussent  ces  demandes;  non  à  des  préter.lions  opposées  des 
deux  paris,  quelqu'impossible  qu'il  fût  de  les  rapprocher  ; 
mais  bien  au  dessein  évident  et  invariable  de  l'ennemi  de 
prolonijcr  les  divisions,  et  de  poursuivre,  ù  travers  !es 
cliances  des  événements,  leurs  vues  hostiles  contre  la  pro- 
scription et  lasùrelé  de  ces  lovaumes. 

Tant  que  le  gouvernement  français  persistera  dans  celle 
résoluliou,  les  vœux  anienlsdeSa  Majeslé  et  ses  couslanls 
cH'orls  pour  le  rélablissemeul  de  la  paix  seront  toujours 
sans  succès,  mais  ses  senlimenls  ne  changeront  jamais. 
Elle  épie  avec  une  vive  sollicitude  le  moment  oii  ce  gou- 
vr'rneinent  laissera  paraître  quelques  dispositions  favora- 
bles, et  un  esprit  plus  conforme  a  celui  dont  elle-même 
est  animée.  Malgré  les  provocations  elles  menaces  réilérées 
de  son  ennemi,  et  aumomenlnKMU.;oii  des  succès  récents 
dont  la  Providence  vient  de  favoriser  ses  armes,  donne  un 
nouveau  poids  à  ses  demandes,  elle  prend,  en  présence 
de  l'Europe,  l'engagement  solennel  de  se  montrer  prêle, 
s'il  est  enlin  possible  de  mettre  un  terme  aux  malheurs  de 
la  guerre,  à  trailer  d'après  les  mcmes  principes  modérés 
qu'elle  a  déjà  proposés  par  l'organe  de  son  plénipoten- 
tiaire. Le  refus  d'accéder  à  ces  justes  arrangements,  si  l'es- 
pérance de  Sa  Majesté  est  trompée,  prouvera  encore  da- 
vantage l'implacable  animosilé  et  l'ambition  insatiable  de 
l'ennemi  qu'elle  a  combattu,  et  qu'à  lui  seul  doivent  être 
attribués  les  maux  de  la  guerre  que  sa  funeste  obslinalion 
va  prolonger. 

Pendant  que  tel  sera  l'esprit  qui  dirige  le  gouverne- 
ment français,  Sa  Majeslé  n'a  pas  à  balancer  sur  le  parti 
qui  lui  reste  à  prendre.  Elle  ne  doit  pas  douter  des  senti- 
ments et  des  dispositions  de  ses  sujets.  Elle  ne  manquera 
point  à  sou  peuple;  elle  a  la  confiance  que  son  peuple  ne 
se  manquera  point  à  lui-même.  Elle  a  un  devoir  pénible  à 
remplir;  mais  ce  devoir  est  indispensable  et  sacré  :  elle 
s'en  acquittera  avec  courage,  avec  fermeté  et  constance. 
Profondém.  nt  affligée ,  comme  elle  le  doit ,  de  la  continua- 
tion d'une  guerre  si  désastreuse  dans  son  cours,  si  funeste 
même  dans  ses  succès,  elle  connaît  le  caractère  du  peuple 
généreux  dont  les  i  itérêts  lui  sont  confiés  :  elle  est  per- 
suadée que  ses  efforts  seront  heureusement  secondés  par 
les  ressources  de  ses  royaumes  et  le  courage  de  ses  sujets  ; 
que  Tesprit  qui  les  anime  ne  sera  point  au-dessous  des  cir- 
constances et  des  grands  intérêts  qui  le  réclament  ;  elle 
espère  que  la  Providence,  dont  la  faveur  les  a  défendus 
jusqu'ici  contre  nos  ennemis,  leur  continuera  sou  appui  ; 
€t  qu'à  l'aide  de  cette  protection  puissante,  leur  courage, 
armé  d'une  noble  indignation,  soutiendra  avec  honneur 
l'indépendance  de  leur  patrie  ;  renversera  les  prétentions 
orgueilleuses  d'un  ennemi  qui  croit  à  sa  supériorité,  et  con- 
tre lequel  ils  ont  combattu  avec  la  valeur,  avec  le  succès 
et  la  gloire  de  leui-s  ancêtres;  d'un  ennemi  dont  les  efforts 
ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  anéantir  d'un  seul  coup  tout 
ce  qui  a  contribué  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la 
nation  anglai^^e;  à  dessécher  tous  les  canaux  de  son  indus- 
trie, toutes  les  sources  de  sa  puissance;  à  ruiner  tout  ce 
qui  établit  sa  sûreté  au-dehors,  sa  tranquillité  au-dedaus, 
et  surtout  cette  constitution  sur  laquelle  seule  reposent  sa 
religion ,  ses  libertés  et  -es  lois. 

Westminster  ,  28  octobre  1797. 
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Pons  (  do  Verdun  )  propose  de  rapporter  le  mode  de 
scriiliM  de  rejet,  et  de  déterminer  un  autre  mode 
d'élection.  Renvoi  à  une  commission. 

i  CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  23  brumaire. 

Rapport  de  Rossée  en  faveur  de  la  résolution  sur 
le  mode  de  paiement  des  intérêts  et  arrérai^es  de 
rentes  entre  particuliers.  —  Antre  de  Maiievilie 
contre  celle  relative  aux  rentes  viagères  contractées 
pendant  la  durée  du  papier-monnaie. 

CONSEIL    DES    CilV'Q-CENTS. 

Séance  du  24  brumaire. 

Fourniols  ,  au  nom  d'une  commission  ,  fait  pren- 
dre une  résolution  portant  que  toutes  agences  éta- 
blies pour  vendre  par  forme  de  loterie  <]ei  elïets  mo- 
biliers ,  sont  dans  le  cas  de  la  prohibition  prononcée 
par  la  loi  du  9  vendémiaire. —  Porte  lait  adopter 
des  changements  à  l'organisation  de  la  garde  du 
Directoire. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  22. 
Fin  du  texte  de  la  résolution  stxr  les  contributions 
directes. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  brumaire. 
Lettre  justificative  de  Rouzet.  Ordre  du  jour. — 


SUPPLEMENT. 

Lettre  de  Saint-Aubin  aux  rentiers  et  surtout  aux 
petits  rentiers. 

N°  59.  ::%'03i1(Ib  29  ISriinaaire.  (19  nov.) 

Londres.  —  Adresse  au  roi,  proposée  par  lord 
Grenville  ,  el  résolue  dans  la  chambre  des  pairs,  re- 
lativement à  la  rupture  des  négociations. 

Variflés.  —  E.vlraits  des  lettres  de  .Maliet-Dupan 
au  premier  ministre  de  Sardaigne,  sur  la  situation 
de  la  France. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2^. 

Motion  d'ordre  de  Ciy-Vernon  sur  le  mode  de 
paiement  et  de  répartition  du  milliard  promis  aux 
défenseurs  de  la  patrie.  Renvoi. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  24  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  inflige  des  pei- 
nes aux  fonctionnaires  qui  négligeraient  l'exécution 
des  lois  relatives  aux  déserteurs  et  aux  réquisition- 
naires. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  brumaire. 

Ludot  fait  un  nouveau  rapport  sur  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps.  Ajourné. — Rapport  de 
Savary  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  membres 
du  corps  législatif  pour  la  suppression  du  contre- 
seing. Impression.  —  Adoption  de  plusieurs  titres 
du   projet  de  Mdnnot,   relatif  à   la  liquidation  de 

I   l'arriéré  de  la  dette  publique,  et  au  remboursement 

;  des  deux  tiers. 


Ko  60.  Dôcadi  30  Brumaire.  (20  novemb.) 

Londres.  —  Les  chefs  de  l'opposition  persistent 
à  ne  pas  paraître   aux  séances  du  parlement.  — 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  25  brumaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  rapporte  l'ar- 
ticle il  de  la  loi  du  17  germinal  an  2,  sur  le  rahat- 
temetitdes  adjudications  par  décret.  —  Déclaration 
d'Ysabeau,  relativement  ù  une  calomnie  qui  lui  est 
personnelle. 

CONSEIL   DES   CINQ-CEKTS. 

Séance  du  26  brumaire. 

Martinel  fait  accorder  un  secours  de  1,200  francs 
au  citoyen  Berlin,  dont  la  femme  et  le  lils  ont  été 
écrasés  parla  chute  d'un  arbre  dans  les  Tuileries. 
—  Bardou-Boisqnedn  annonce  que  le  citoyen  Ma- 
gnin,  commissaue  du  Directoire  près  l'administra- 
tion centrale  de  la  Sarthe,  vient  d'être  assassiné  au 
Mans.  Renvoi  au  Directoire.  — Motion  d'ordre  de 
Leborgne,  sur  la  marine  militaire  et  les  moyens  de 
relever  cette  partie  de  la  force  publique  du  dépé- 
rissement où  elle  est  tombée.  Renvoi.  —  Autre 
motion  d'ordre  de  Chénier ,  conlie  la  multiplicité 
indéfinie  des  théâtres,  qui  anéantit  à  la  fois  l'art 
dramatique  ,  les  mœurs  sociales  et  la  surveillance 
du  gouvernement.  Renvoi. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  26  brumaire. 

D'après  le  rapport  de  Rossée,  approbation  et  ré- 
solution relative  aux  arrérages  des  rentes  et  aux 
intérêts  des  obligations  contractées  entre  particu- 
liers. 


N°  Gl.  PrisiiccSÂ  l«r  FriiS9aia>c.  (2i  no\ 


Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  sur  la  fréquenta- 
tion des  écples  nationales. 

Mélnnyes.  —  Article  du  citoven  Trouvé  sur  le 
Syslètnc  marilime  et  poliUque  des  Européens  pen- 
dant le  (li.r-huiiicme  siècle,  par  le  citoyen  Aruouit, 
auteur  de  la  Balance  du  Commerce. 


[an  VI.]  07 

MM.  Pilt  et  Dundas  essuient  des  marques  de  mé- 
contentement de  la  part  du  peuple.  —  Ecrit  publié 
par  M.  rsicholls,  ([ui  conseille  à  M.  Pitt  de  se  retirer 
du  ministère,  parce  qu'il  est  un  obstacle  à  la  paix 
avec  la  France. 

Milan.  Proclamation  du  birectoire  cisalpin  à 
l'occasion  de  la  paix. 

Mélanges.  —  Lettre  du  citoyen  Lacuée  ,  membre 
du  conseil  des  Anciens,  à  ses  collègues  .  en  réponse 
aux  inculpations  de  l'émigré  Mallet-Dnpan  ,  qui 
l'avait  désigné  comme  un  intrigant  et  un  royaliste 
sur  lequel  les  ennemis  déclarés  ou  secrets  de  la 
République  pouvaient  compter. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CINQ  CENTS. 

Séance  du  27  brumaire. 

Le  bureau  central  de  Bordeaux  demande  l'autori 
sation  d'établir  une  imposition  de  140,000  francs 
sur  les  habitants  de  cette  commune.  Ubsi-rvatK.ns 
de  Labrouste  sur  cette  pétition  et  sur  la  manière 
dont  on  devrait  diviser  et  ordonnancer  les  dépenses 
locales  dans  les  quatre   grandes  communes  de  la 


[17<J7. 

République.  Renvoi  à  la  commission  des  (inanccs. 
—  Des  Républicains  de  Marseille  dénoncent  les  juges 
du  tribunal  criminel  des  Bouches-du-Rbone,  comme 
ayant  envoy(i  à  la  mort  pUisieiU's  patriotes,  sans 
permettre  qu'ils  lissent  valoir  leurs  moyens  de  dé- 
fense. Ponune  appuie  celte  dénonciation  et  veut  que 
ces  juges  prévaricateurs  soient  poursuivis  en  for- 
faiture. Renvoi  à  une  commission.  — Rapport  de 
Roger-Martin  sur  la  restauration  et  le  perfectionne- 
ment de  l'instruction  publique. 

■■ËWBtMBBiaMBW«iii««-ig'aiMaMgmHiii<aLidiifflituiawiHa»WMni^^aBKgaoii^^        ■^TTTi'iftTaff"» 

N°  C2.  ïSaaoali  2  Fa'iHMîsSre.  (22  novemb.) 


Venise. —  Déclaration  de  la  ville  de  Chiozza,  que 
son  port  est  franc  et  libre.  —  Consternation  des 
Vénitiens  à  la  nouvelle  qu'ils  devaient  passer  sons 
la  domination  de  rAulriche,  en  exécution  du  traité 
de  Campo-Formio.  Convocation  du  peuple  ;  serment 
général  de  vivre  libres  ou  mourir.  Discours  éner- 
giques de  Dandolo,  Giuliani,  Sordina  et  Pisani  à 
celle  occasion. 

République  française.  —  Paris  :  Article  du  traité 
proposé  par  lord  Malmesbury  et  qui,  selon  lui, 
devait  faire  la  base  de  la  paix.  —  Circulaire  du  mi- 
nistre de  rinlérieur,  sur  la  nécessité  d'organiser 
partout  les  institutions  républicaines.  —  Arresta- 
tion du  citoyen  Dnrand-Maillane, ex-conventionnel. 
—  Vers  du  poète  Lebrun  sur  Bonaparte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Roger-Martin  achève  son  rapport  et  présente  trois 
projets  de  résolution  sur  l'organisation  des  éc(jles 
primaires,  secondaires  et  centrales.  Baraillon  de- 
mande la  question  préalable  sur  ces  projets,  qu'il 
trouve  inutiles  et  trop  dispendieux.  Ajournement. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  27  brumaire. 

Discussion  de  la  résolution  relative  aux  rentes 
viagères.  Texte  du  rapport  de  Malleville  qui  en  a 
proposé  le  rejet. 


NO  C3.  Tridi  3  FrîBSîaîre,  (23  novemb.) 

Constanlinople.  —  Précautions  prises  contre  la 
peste. 

La  Haye.  — Nomination  d'un  conseil  de  guerre, 
pour  examiner  la  conduite  des  chels  dans  le  dernier 
combat. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  a  IVimaiio. 

bunistèp.e  de  l'intérieur. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  Français, 
du  It!*'  frimaire  an  6. 

Citoyens, 

L'intérêt  de  la  I^épublique  vous  commande  un  dernier 
triomphe.  Après  iesi  coiiibals  innombrables  dont  vous  êtes 
sortis  vainqueurs,  il  vous  reste  à  réduire  le  premier,  le 
plus  intraitable,  le  plus  astucieux  de  tous  vos  ennemis. 

Le  Directoire  exécutif  désire  la  paix  générale  ;  il  la 
veut,  cette  paix,  pour  vous  et  pour  l'Europe.  Mais  depuis 


[an  m] 

une  année  et  plus,  un  ennemi  sans  foi  s'asitc,  étourdit 
tous  les  caliinels  d'un  vain  bourdonnement,  propose  à 
haute  voix  la  paix,  souffle  si'crèlemenl  la  guerre,  airccte 
de  vouloir  éteindre  d'une  main  la  torche  qu'il  rallume  de 
l'autre;  envoie  avec  éclat  des  pacificateurs,  et  repousse 
en  elTet  toutes  les  ouvertures  qui,  seules,  pouvaient  ten- 
dre à  la  pacilication.  (^et  ennemi,  vous  le  savez,  volrc 
indignation  le  devine  et  le  nomme  ;  c'est  le  cabinet  de 
Saint-James:  c'est  le  plus  corrupteur  et  le  plus  cor- 
rompu des  gouvernements  de  l'Europe;  c'est  le  gouver- 
nement anglais. 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  la  liberté  française  que 
ce  gouvernement  dirige  sa  conspiration  ;  elle  embrasse  le 
monde  entier.  Ahl  depuis  trop  long-temps  ce  cabinet  per- 
fide trouble,  asservit,  désole  toutes  les  parties  du  monde. 
Parlez,  Américains;  dites  quels  sont  directement  ou  indi- 
rectement vos  vrais  dominateurs;  malheureux  Indiens, 
dites  |)ar  quel  art  détestable  ce  gouvernement  a  fondé  chez 
vous  sa  tyrannie;  et  vous,  Européens,  plus  malheureux 
encore,  habitants  innocents  des  plaines  de  la  Franconie 
et  des  Alpes  Noriques,  innombrables  victimes  du  ilénu 
des  combats,  dites  quel  a  été  le  plus  ardent  instigateur  de 
cette  guerre  destructive ,  où  ont  été  sacriûés  plus  d'un 
million  d'hommes  ,  où  des  trésors  immenses  ont  été  en- 
goulTrés,  où  l'œil  delà  paix  même  n'aperçoit  aujourd'hui 
sur  les  champs  de  victoire  qu'une  misère  générale,  un 
deuil  universel ,  un  vaste  désespoir!  Eh  bien  !  c'est  dans 
ces  circonstances  que  le  cabinet  de  Saint-James  révèle  à 
l'Europe  affligée  que  lui  seul  n'a  rien  ressenti  de  cet  af- 
freux désastre.  Ecoutez  ce  discours  tenu  du  haut  du 
trône. 

«  Nos  revenus,  a  dit  le  roi,  ont  continué  à  s'améliorer; 
notre  industrie  nationale  a  pris  un  nouvel  accroissement  ; 
uotre  commerce  a  franchi  ses  anciennes  limites.  » 

Si  le  roi  d'Angleterre  a  dit  la  vérité,  puissances  de 
l'Europe,  pour  vous  quelle  leçon  terrible!  Quel  est  donc 
ce  gouvernement  intéresse  à  vos  discordes,  qui  seul  en 
recueille  les  fruits,  qui  vit  de  vos  calamités,  prospère  par 
votre  détresse,  accumule  dans  ses  trésors  les  larmes  et  le 
sang  des  peuples,  et  s'engraisse  de  leurs  dépouilles;» 

Il  est  clair  que  ce  cabinet  doit  désirer  la  guerre,  puis- 
que la  guerre  l'enrichit.  C'est  pourtant  ce  gouvernement 
qui,  dans  ses  nouveaux  manifestes  et  dans  ses  discours 
d'appareil,  ose  accuser  la  France  d'une  avarice  insatiablel 
11  ne  dit  pas  que  les  Anglais,  premiers  dévastateurs  de  no- 
tre île  de  Saint-Domingue,  ont  pris  aussi,  sans  coup  férir, 
les  colonies  de  la  Hollande,  alors  pourtant  leur  alliée,  et 
qu'ils  prétendent  retenir  ces  vols,  qu'ils  nomment  des 
conquêtes  ;  et  le  roi  d'Angleterre  parle  aux  puissances  de 
l'Europe  de  Yambition  de  la  France! 

Mais  les  principes  des  Français  envers  les  autres  na- 
tions sont  manifestes  aujourd'hui  ;  de  vagues  allégations 
ne  peuvent  plus  les  obscurcir.  Si  la  République  française 
assure  des  limites  qu'elle  a  reçues  de  la  nature  ,  si  elle  ré- 
pare en  ce  point  les  fautes  de  la  monarchie,  elle  dédaigne 
les  conquêtes  étrangères  à  ce  grand  but  :  elle  n'opprime 
pomt  les  Etats  secondaires  et  les  puissances  faibles;  elle 
ne  songe  point  à  dépouiller  ses  alliés;  elle  est  fidèle  ii  ses 
amis;  elle  punit  ses  ennemis  sans  pourtant  les  haïr  :  na- 
turellement généreuse ,  elle  ne  hait  pas  même  la  nation 
anglaise;  et  jamais  en  France  un  ministre  n'aura  droit  à 
l'apothéose,  à  raison  de  sa  seule  haine  contre  le  peuple 
anglais.  Mais  tout  le  monde  en  France  est  d'accord  sur 
un  point  :  c'est  qu'on  s'y  ressouvient  de  Toulon,  de  Dun- 
kerque,  de  Quiberon ,  de  la  Vendée  ;  c'est  qu'on  déteste  et 
qu'on  maudit  la  cruauté,  la  perfidie,  le  sanglant  machia- 
vélisme du  ministère  britannique,  et  qu'on  déplore  en 
même  temps  l'aveuglement  inconcevable  par  lequel  les 
Anglais  se  laissent  rançonner  pour  devenir  l'horreur  du 
monde. 

La  grande  nation  vengera  l'univers,  et  pour  y  parvenir, 
français,  il  s'offre  à  vous  plus  d'un  moyen  ;  le  plus  digne 
et  le  plus  rapide ,  c'est  la  descente  en  Angleterre,  Di:s  suc- 
cès inouis  vous  ont  accoutumés  à  ne  jilus  compter  les  ob- 
stacles. Dans  de  pareilles  entreprises ,  le  nom  seul  des  ar- 
mées est  la  promesse  du  triomphe  ,  et  l.i  justice  de  la 
cause  en  est  la  garantie.  Ce  n'est  plus  le  temps  d'insulter 
aux  projets  de  descente,  et  d'en  discuter  les  moyens.  Au 
point  ou  en  sont  les  Français,  leur  voloutc,  c'est  la  vic- 
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loire.  Ainsi ,  que  l'armée  d'Angleterre  aille  dicter  la  paix 
dans  Londres!  et  li  aussi,  Républicains ,  vous  aurez 
des  auxiliaires;  et  là  aussi,  vous  trouverez  beaucoup 
d'hommes  que  I  i  raison  n'a  pas  assez  abandonnés  pour 
ne  pas  sentir  l'udieux  que  leur  gouvernement  déverse  sur 
le  nom  anglais;  et  li  aussi,  vous  trouverez  ces  milliers 
d'hommes  généreux  qui  luttent  depuis  si  long-temps  dans 
la  vue  d'obtenir  la  réforme  parlementaire;  et  lu  aussi, 
vous  trouverez  ces  ouvriers  sans  nombre,  qui  soupirent 
après  la  paix,  que  la  guerre  en  se  prolongeant,  réduit  à 
la  misère,  et  qui  pèsent,  dans  la  balance  de  leurs  besoins 
réels,  la  magnifique  tromperie  des  harangues  royales, 
l'illusion  des  manifestes  et  la  chimère  des  conquêtes;  et 
lu  aussi,  vous  trouverez  cette  nation  irlandaise,  oppri- 
mée depuis  tant  d'années  et  qui  porte  avec  tant  de  peine, 
les  chaînes  d'une  cour  qui  se  nourrit  de  ses  sueurs,  s'a- 
breuve de  sou  sang,  et  insulte  à  son  désespoir. 

Allez  sous  ces  auspices ,  braves  Républicains  ;  secondés 
par  le  vœu  national  et  unanime,  conduits  par  le  héros  qui 
vous  mit  tant  de  fois  sur  le  chemin  de  la  victoire,  vous 
aurez  encore  pour  vous  les  acclamations  de  tout  ce  qui 
existe  au  monde  d'âmes  justes  et  vertueuses  ;  allez,  réta- 
blissez la  liberté  des  mers;  faites  rentrer  enfin,  dans  de 
justes  limites,  l'ambition  désordonnée  de  ce  ;:ouverne- 
ment,  perturbateur  de  son  pays  comme  de  l'univers;  as- 
surez le  repos  de  la  République  française  et  celui  de  l'Eu- 
rope :  voilà  le  grand  objet  qui  vous  reste  à  remplir.  Et 
puisqu'en  ce  moment  le  gouvernement  britannique,  sou- 
riant froidement  et  d'un  rire  féroce  aux  désastres  du  con- 
tinent, s'applaudit  de  son  opulence,  faites-lui  acquitter, 
conformément  à  la  justice,  sa  quote-part  des  frais  de  cette 
guerre,  dont  lui  seul  veut  éterniser  la  durée,  et  à  la- 
quelle il  sait  assez  qu'il  pourra  mettre  fin,  aussitôt  qu'il 
voudra  parler  à  la  République  française  un  langage  qu'on 
puisse  entendre  et  qu'on  puisse  croire  sincère. 

Citoyens,  vous  reconnaîtrez  vos  propres  sentiments 
dans  l'exposé  de  ceux  du  Directoire  exécutif.  Le  même  es- 
prit anime  vos  fidèles  représentants.  En  vain  le  cabinet  de 
Londres  épuise  ses  efforts  pour  senier  parmi  eux  la  dé- 
fiance et  la  discorde,  ou  pour  persuader  qu'il  y  a  réussi. 
Le  18  fructidor  a  détruit  l'intluence  anglaise;  et  depuis 
ce  jour  mémorable,  les  membres  des  conseils  et  ceux  du 
Directoire,  présentent  le  spectacle  de  l'union  la  plus  lou- 
chante. Eh  1  tous  les  patriotes  n'ont  qu'un  même  intérêt, 
11  n'y  a  dans  la  République  qu'une  opinion  et  qu'un  vœu. 
Guerre  au  cabinet  de  Saint-James  !  c'est  le  cri  delà  France. 
Quelle  gloire  est  promise  à  l'armée  d'Angleterre!  c'est  as- 
sez de  la  lui  montrer.  Ah!  ])oiir  enflammer  vos  guerriers 
d'un  enthousiasme  invincible  ,  il  ne  faut  que  leur  rappeler 
ce  qu'ils  ont  déjà  fait.  Les  murs  des  places  les  plus  fortes 
sont  tombés  devant  eux;  les  premiers  capitaines  n'ont  pu 
leur  résister.  Ils  ont  fait  prisonniers,  Render  à  Luxem- 
bourg, et  Wurmserà  Mantoue.  Par  eux  l'étendard  trico- 
lore flotte  sur  les  rives  du  Rhin,  et  dans  la  mer  Egée.  Après 
tant  de  victoires,  quels  discours  ou  quelles  paroles  pour- 
raient ajouter  quelque  chose  à  l'ardeur  des  soldats  fran- 
çais ?  Il  leur  suflit  d'entendre  la  voix  de  la  patrie,  et  de  se 
souvenir  de  leurs  propres  exploits. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci- 
dessus  sera  imprimée,  aflichée,  lue  et  publiée  solennelle- 
ment dans  toutes  les  communes  de  la  République,  et  dans 
toutes  les  divisions  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Elle 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  Colonies,  rendront  compte  au  Directoire  exécutif 
de  sa  publication. 

Signé,  Réveluh:re-Lépaiix,  -président. 

Lagarde  ,  secrétaire- (jénérat. 


CORPS  LEGISLATIF. 

;  CONSEIL    DES    ANCIENS. 

I 

{  Suite  de  la  séance  du  27. 

I 

I  Fin  dti  rapport  Je  Malleville.  Regtiier  vole  pour 

j  la  fésohilioii.  Ajounieiiient. 
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CONSEIL    DES    CINQ-CEKÏS. 

Sciince  du  28  brumaire. 

Eschasseriaiix  îiîiu'  fait  adopter  la  rédaction  dé- 
iiiiilive  de  ia  résolution  sur  rorganisatioii  d(^  la 
constitution  dans  les  Colonies.  Boullé  fait  arrêter 
que  la  durée  des  fonctions  des  aîïcnts  sera  de  dix- 
huit  mois.  —  Ludot  présente  un  projet  sur  la  ma- 
nière de  procéder  pour  constater  ia  validité  des 
prises  n)aritinies  conduites  par  des  Français  en  pays 
neutre.  Ajournement.  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  l'instiuction  publique.  Pison-du-Gaiand  combat 
rétai)lissement  des  écoles  secondaires.  Roger-Martin 
soutient  que  c'est  la  partie  la  plus  républicaine  du 
rapport.  Luminais  commence  une  opinion  en  faveur 
de  ces  écoles. 

i\o  64.  Qiiarti<!i  4  Friatgaire.  (2i  nov.) 

Pélersbourq.  —  Privilèges  accordés  par  TEmpe- 
reur  à  la  confrérie  évangélique. 

Stockholm.  —  Présentation  au  roi  de  Suède  du 
comte  de  Saint-Priest. 

Copenhague.  —  Le  comte  de  Scliimniclman 
nommé  président  de  l'académie  des  sciences. 

Madrid.—  Réformes  dans  l'administration.  Les 
nouveaux  choix  sont  attribués  à  l'inlluence  du 
comte  de  Cabarrus. 


CORPS  LÉGISLATIF, 
CONSEIL    DES    CINQ-CEINTS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Fin  de  l'opinion  de  Luminais,  en  faveur  des  écoles 
secondaires  :  il  propose  en  même  temps  une  réduc- 
tion des  écoles  centrales. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  28  brumaire. 

Dentzel  vote  pour  la  résolution  sur  les  rentes 
viagères.  Girod-Pouzol  la  combat.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  brumaire. 

Maktint.l,  au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs, 
fait  un  nouveau  rapport  sur  le  costume  des  représentants 
du  peuple.  La  conuiiission  propose  de  changer  à  la  fois  les 
formes  et  les  couleurs  adoptées  pour  le  costume  ;  d'après 
le  premier  projet,  les  représentants  auraient  été  revêtus 
d'une  loge  rouge  pour  les  Cin([-Cents,  et  blanche  pourles 
Anciens. 

Celte  différence  dans  les  couleurs  a  paru  devoir  être 
changée.  Pourquoi  d'abord  la  couleur  rouge  pour  les  Cinq- 
Cents  seulement?  P^lle  est  regardée  comme  le  symbole  de 
la  souveraineté,  elle  ne  peut  donc  être  le  partage  exclusif 
du  conseil  des  Cinq-Cents,  puisque  le  conseil  des  Anciens 
riiarche  sur  la  même  ligne,  et  que  l'un  et  l'autre  font  par- 
lie  intégrante  du  corps  législatif  qui  est  un.  Si  l'on  adopte 
la  couleur  rouge ,  elle  doit  être  raltribul  des  deux  con- 
seils. 

Reste  h  déterminer  la  nouvelle  forme  de  costume.  La 
toge  d'abord  adoptée  ne  paraît  point  s'accommoder  assez 
arec  nos  tisages;  elle  rappelle  d'ailleurs  le  coslume  sacer- 
dotal, et  l'on  sent  surtout  que  la  toge  blanche  pour  les 
Anciens  serait  Irès-incommode,  en  ce  qu'elle  se  salirait 
trop  piomptement. 

La  commission  a  donc  pensé  qu'il  fallait  se  rapprocher 
de  nos  usages,  au  lieu  de  vouloir  vêtir  en  Romains  ou  en 
prêtres  les  représentants  du  peuple  français. 

Le  rapporteur  propose  en  conséquence  un  projet 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 
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Le  costume  des  représentants  du  peuple  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Jïabil  français,  couleur  bleu  national,  croisé  et  dépas- 
sant le  genou. 

Ceinture  de  soie,  tricolore,  avec  des  franges  d'or. 

Manteau  écarlale  à  la  grecque,  orné  de  broderie  en 
laine. 

Bonnet  de  velours ,  portant  une  aigrette  tricolore. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  contrai- 
res à  la  présente,  sont  abrogées. 

Savary  reproduit  son  projet  sur  le  mode  d'indem- 
nité pour  la  suppression  du  contre-seing.  Roux  (  de 
rAveyron)et  Baraillon, demandent  la  question  préa- 
lable. Garnier  (  de  Saintes  )  et  Lamarque  le  défen- 
dent. Il  est  adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  29  brumaire. 

Citadella  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
exclutdes  fonctions  législatives,  le  citoyen  Launoy, 
membre  des  Anciens,  et  frère  d'un  prévenu  d'émi- 
gration. Ajournée.  —  Approbation  de  celle  qui  tixe 
un  costume  pour  les  représentants  du  peuple. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  l"''  frimaire. 

Rapport  de  Fabre,  et  résolution  qui  proroge,  pour 
Tan  6,  la  perception  du  droit  établi  sur  les  billets 
de  spectacles. —  Ajournement  d'un  projet  du  même, 
sur  le  droit  d'etu-egistrement.  —  Rapport  de  Ville- 
tard,  sur  un  jugementen  référédu  tribunal  criminel 
de  l'Yonne. 

IX"  65.  «îiafiiaf l«li  5  Frimai rc.  (25  nov.) 


La  Haye.  —  Le  général  Beurnonville  se  démet 
du  commandement  de  l'armée  batave,  et  reçoit  de 
l'assemblée  des  témoignages  de  satisfaction  sur  sa 
conduite. 

Diplomatie.  —  Voici  les  pièces  relatives  à  la  né- 
gociation de  Lille  que  nous  avons  promises.  La  com- 
paraison des  notes  du  lord  Malmcsbury,  avec  celle 
des  ministres  français,  fera  aisément  juger  de  quel 
côté  était  la  sincérité. 

JVo^e  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française ,  à  lord  Malmesbury. 

Les  ministres  de  la  République  française,  pour  se 
conformer  au  désir  du  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  britannique,  s'empressent  de  lui  transmettre  une 
noie  sur  les  trois  points  qui  ont  été  l'objet  de  la  confé- 
rence de  ce  matin. 

1"  Ils  ont  les  ordres  les  plus  positifs  de  requérir  l'a- 
bandon du  titre  de  roi  de  France,  que  prend  encore  Sa 
Majesté  britannique. 

Lord  Malmesbury  voudra  bien  observer  qu'il  n'est  pas 
seulement  question  de  la  renonciation  aux  droits  qu'on 
pourrait  supposer  attachés  à  ce  tilre,  mais  de  l'abandon 
formel  et  exprès  du  litre  lui-même.  L'établissement  de  la 
î\épublique  française  et  la  reconnaissance  de  cette  forme 
de  gouvernement  par  le  roi  d'Angleterre,  sont  entière- 
ment incompatibles  avec  un  litre  qui  semblerait  laisser 
croire  à  un  ordre  de  choses  qui  a  cessé  d'exister  parmi 
nous. 

2°  Les  soussignés  sont  chargés  de  demander  la  restitu- 
tion des  vaisseaux  pris  à  Toulon,  et  le  remplacement  de 
ceux  qui  y  ont  été  détruits.  La  Grande-Bretagne  a  au- 
thentiquement  et  formellement  déclaré  que  ces  vaisseaux 
n'étaient  pris  que  connue  un  dépôt  conservé  au  roi  de 
France.  Ce  dépôt  est  sacré  ;  il  appartient  incontestable- 
ment ù  la  République  qui  exerce  les  droits  et  la  souverai- 
neté que  la  Grande-Bretagne  attribuait  à  Louis  XV^IT, 
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''époque  de  l;i  pri'^p  de  Toulon.  S;i  Alnjoslé  biilnniiiquc 
ne  priii  donc  se  n  fiisfr,  en  roconnaissunl  l;i  Hépnl)li(ine 
francuisp,  de  recoiinaîlie  ses  duiils  ù  la  icslilnlion  qu'elle 
léclanie  :  elle  ne  peut  refuser  d'elTeelucr  celte  reslitulion, 
ou  do  proposer  des  indcninilés  convenables. 

3"  Les  soussi;;nés  ont  ordre  de  demander  et  demandent 
la  renoiieialiou,  de  la  pari  de  Sa  Majesté  britannique,  A 
loules  hypollicques  sur  la  Belgique.  Ce  pays  a  été  2;revé 
d'iivpollièqiies  pour  les  emprunts  néjfocii's  pour  le  compte 
de  l'enipereur  en  An^^leltrre.  Il  fait  maintenant  partie  in- 
tégrante de  la  République  française,  et  ne  peut,  par  con- 
sé(|uenl,  rester  cliaigé  de  ces  bjpothèqucs. 

Les  luinislrcs  plénipotentiaires  prient  le  lord  ÎMalmes- 
bury  de  recevoir  l'assurance  de  leur  haute  considération. 
Letolbnfxr,  h.  Marf.t. 
CoLCHE.N,  secrétaire  général  de  la  lé  galion, 
Lille,  22  messidor  (  10  juillet  1797.) 

Noie  des  miiu'slrcs  plnupolentinircs  de  la   Répu- 
blique française ,  à  lord  Mabneshury. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise ont  transmis  i\  leur  gouvernement  le  projet  de  traité 
et  la  note  relative  ù  ce  projet ,  qui  leur  ont  éié  remis,  le 
20  de  ce  mois,  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté britannique.  Ils  viennent  de  recevoir  de  nouvelles 
dépêches,  en  conséquence  desquelles  ils  sont  obligés  de 
faire  Ja  déclaration  suivante  ù  lord  Malniesbury. 

Il  existe  dans  les  traités  publics  et  secrets  qui  lient  la 
République  française  à  ses  alliés ,  l'Espagne  et  la  Répu- 
blique batave,  des  artic'es  par  lesquels  les  trois  puissan- 
ces se  garantissent  les  possessions  appartenantes  à  cha- 
cune d'elles  avant  la  guerre.  Le  gouvernement  français , 
incapable  de  manquer  aux  engagements  qu'il  a  contrac- 
tés parées  articles,  demande,  comme  préliminaire  in- 
dispensable de  la  négociation  delà  paix  avec  l'Angleterre, 
la  déclaration,  de  la  part  de  Sa  îMajesté  britannique, 
qu'elle  consente  à  rendre,  non-seulement  les  conquêtes 
qu'elle  à  faites  sur  la  France,  mais  surtout,  et  plus  expres- 
sément encore ,  les  possessions  qui  appartiennent  à  l'Es- 
pagne et  ù  la  République  batave. 

En  conséquence,  les  ministres  plénipotentiaires ,  sous- 
signés, prient  lord  Malmesbury  de  s'expliquer  lui-même 
sur  l'objet  de  ces  restitutions,  et  d'y  consentir,  s'il  est 
suffisamment  autorisé  à  cet  égard  ;  et ,  dans  le  cas  contrai- 
re, d'envoyer  un  courrier  à  sa  cour,  pour  demander  les 
pouvoirs  nécessaires. 

L'objet  de  la  conférence ,  indiquée  pour  aujourd'hui , 
se  trouvant  nécessairement  différé  par  l'effet  de  la  présente 
déclaration  ,  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Républi- 
que française  expriment  à  lord  IMalmesbury  le  regret 
qu'ils  en  éprouvent.  Mais,  dans  le  cas  où  lord  Malmes- 
bury aurait  quelques  communications  à  leur  faire  ,  ils  le 
prient  de  croire  qu'ils  seront  toujours  heureux  de  le  rece- 
TOir  ù  l'heure  qu'il  jugera  convenable  d'indiquer. 
Letourxeuk,  h.  Marrt. 
CoLCHEN  ,  secrétaire  de  la  légation, 

Lille,  27  messidor  (  15  juillet  1797  j. 

Isole  du  lord  Malmeshury  aux  plénipotentiaires 
français. 

Le  ministre  plénipotcnliaire  de  Sa  Majesté  britannique 
a  transmis  à  sa  cour  lu  note  qui  lui  a  éié  remise ,  le  15  de 
ce  mois ,  par  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  roi,  son  maître,  Ini  ayant  fait  connaître  ses  inlentions 
par  des  dépêches  qu'il  vient  de  recevoir,  le  soussigné 
s'empresse  de  répéter  aux  ministres  de  la  République 
française,  et  par  écrit,  conformément  au  désir  qu'ils  lui 
en  ont  témoigné,  les  réflexions  suivantes  qu'il  leur  a  déjà 
faites  verbalemenl  en  conséquence  de  ses  instructions  qui 
sont  positives  à  cet  égard. 

Il  oiiserve  cm  premier  lieu ,  qu'exiger,  «  comme  préli- 
minaire indispensable,  que  Sa  Majesté  britannique  dé- 
clare r.u'elle  consent  à  ren^ire  ioules  les  conquêtes  qu'elle 
a  faites  iioii-siulement  sur  la  France,  mais  plus  expressé- 
ment encore  les  possessions  qui  apparliennenl  à  lEsj  agne 
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et  à  la  République  batave,  n  c'est  vouloir  établir  des  con- 
ditions préliminaires  qui  cxfkunt  toute  récipr.cilé,  refu- 
sent au  roi  loule  comnensiilion,  et  ne  laissent  plus  aucun 
objet  ultérieur  ù  la  négociation. 

Que  l.i  République  française,  fornielleinent  autorisée 
par  SCS  alliés,  à  négocier  la  paix  en  leur  nom,  m  peut, 
de  bonne  foi,  opposer  les  traités  secrets  qui  la  lient  avec 
eux,  à  des  conditions  raisonnables  de  paix,  prisqu'il  est 
nuivirsellemeiil  reconnu  que  les  part.es  contractantes 
conservent  la  faculté  de  modifier,  d'mi  comnnin  accord, 
les  engiigements  qu'elles  ont  réciprnq  lenient  contractés, 
tontes  les  fois  que  leurs  communs  intététsle  réclament. 

D'après  ce  principe,  exiger  le  consen  emei.t  du  roi  à 
une  restitution  universelle  et  absolue  de  ses  conquêtes, 
sans  restriction  ni  compeusaiii)u,  comme  prélimin  :ire  in- 
dispensîible,  c'est  prêter,  par  une  conséquence  néces-aire, 
ù  Sa  Majesté  catholiqi  e  et  à  la  République  batave  des 
dispositions  bien  éloignées  d'être  aussi  pacifiques  que  cel- 
les qui  animent  la  République  française. 

Que,  d'ainèsce  qui  s'était  passé  dans  les  premières  con- 
férences, lord  Malmesbuiy  s'était  toujours  cru  suffisamment 
autorisé  à  compter  sur  des  compensations  qui,  indemnise- 
raient le  roi  son  maître  ,  des  sacrifices  qu'il  est  disposé  à 
faire  ,  en  lui  assurant  la  conservation  d'une  partie  de  ses 
conquêtes  ;  et  qu'il  était  bien  loin  de  prévoir  aucun  obsta- 
.tacle  provenant  des  articles  secrets  des  traités  qui  lient  la 
République  à  ses  alliés,  après  que  le  principe  des  compen- 
sations avait  étÂreconnu  par  une  déclaration  positive  et 
formelle  faite  au  nom  du  Directoire  exécutif,  dans  une 
note  officielle  en  date  du  27  novembre  1796,  laquelle  dé- 
claration est  postérieure  à  la  conclusion  de  ces  traités. 

C'était  pour  écarter,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir, 
toute  difficulté,  que,  dans  le  projet  de  tiailé  remis  par  lord 
Malmesbury  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française,  l'alternalive  était  laissée  ù  la  France 
d'établir  cette  compensation  sur  ses  propres  possessions  , 
ou  sur  celles  de  ses  alliés;  mais  que  le  refus  absolu  de  celte 
alternative  paraissait  ôler  tout  moyen  de  concilier  les  dif- 
férents intérêts,  et  tout  espoir  d'arriver  à  une  paix  jusle, 
solide  et  honorable. 

Lord  Malmesbury,  persuadé  que  telle  ne  saurait  être 
l'intention  du  gouvernement  français  ,  espère  que ,  pre- 
nant en  considération  les  raisons  développées  en  cette 
note,  il  n'insistera  point  sur  une  condition  à  laquelle  Sa 
Majesté    britannique  est  dans  l'impossibilité  de  consentir. 

11  prie  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  de  recevoir  l'assurance  de  sa  haute  considéra- 
tion. 

Malmesbury. 

Lille,  24  juillet  1797. 

Note  des  ministres  plénipotentiaires  de   la  Répu- 
blique française^  à  lord  Malmesbury. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise ont  l'honneur  d'informer  lord  Malmesbury,  qu'ils 
viennent  de  recevoir,  par  le  courrier  d'aujourd'hui  ,  un 
arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  les  rappelle,  et  qui  nom- 
me à  leur  place  les  citoyens  Treilhard  et  Bonnier  ,  pour 
continuer  la  négociation  commencée  avec  l'Angleterre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères ,  en  noliliant  aux 
soussignés  cet  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  22  de  ce 
mois ,  leur  ordoniîe  d'attendre  l'arrivée  de  leurs  succes- 
seurs. Il  les  charge  en  même  temps  d'assurer  le  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  britannique,  que  le  chan- 
gement des  négociateurs  ne  change  rien  aux  dispositions 
du  Directoire,  pour  ce  qui  concerne  la  négociation. 
Letourxelr,  h.  Maret. 
CoLCHEN,   secrétaire  de  la  légation. 

Lille,  5  fructidor  (11  septembre  1797.  ) 

iVoie  des  ministres  plénipolcnliaires  français  ,  à 
lord  Malmesbury. 

Les  minisires  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise, chargés  de  négocier  la  paix  avec  l'Anglelerre,  ont 
l'honner.r  d'assurer  lord  Malmesbury  que  le  gouvernement 
français  désire  aussi  sincèremect  et  aussi  fortement  que 
jamais ,  une  paix  qui  est  également  l'objet  des  vœux  des 
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deux  nations.  Mais  ne  pouvant  la  conclure  que  sur  des  ba- 
ses conformes  aux  lois  et  aux  traités  qui  lient  la  Républi- 
que française,  le  Directoire  exécutif,  qui  souhaite  en 
même  temps  donner  aux  négociations  la  plus  grande  acti- 
vité, a  cru  que,  pour  atteindre  ce  double  but,  il  devait 
s'expliquer  franchement.  En  conséquence,  il  a  chargé  les 
soussignés  de  demander  à  lord  Malmesbury,  s'il  était 
suflisamnient  autorisé  ,  par  ses  pouvoirs,  ù  restituer  à  la 
République  française  et  à  ses  alliés  toutes  les  possessions 
conquises  sur  ce»  puissances  par  l'Angleterre,  depuis  le 
commencement  des  hostilités. 

Les  soussignés  sont  également  chargés,  par  le  Directoi- 
re exécutif,  de  demander  à  lord  Malmesbury,  une  ré- 
ponse dans  le  jour  même. 

Ils  le  prient  de  recevoir  l'assurance  de  leur  haute  con- 
sidération, 

TrEILHARD,     BoNiMER. 

Df.rché,  secrétaire-général  de  la  légation. 
Lille,  29  fructidor  (  15  septembre  1797  ). 

Noie  du  lord  Malmesbury  aux  plénipolenliaires^ 
français. 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
bril.annique  a  reçu,  avec  une  grande  satisfaction,  le  té- 
moignage des  dispositions  sincèrement  pacifiques  que  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française 
lui  ont  adressées  hier,  au  nom  du  gouvernement.  Il  a 
l'honneur  de  les  assurer  que  le  roi  ,  son  maître,  est  animé 
du  même  désir,  et  qu'il  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  met- 
tre fin  aux  calamités  de  la  guerre. 

A  l'égard  de  la  question  que  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  République  française  ont  faite  à  lord  Mal- 
mesbury relativement  à  l'étendue  de  ses  pouvoirs,  il  croit 
avoir  déjà  donné,  sur  cet  objet,  les  explications  les  moins 
équivoques,  dans  deux  notes  remises  par  lui  à  leurs  pré- 
décesseurs, en  date  du  15  et  du  24  juillet. 

Cependant,  pour  lever  tout  doute  à  cet  égard,  il  renou- 
velle la  déclaration-qu'il  afaite  la  veille,  qu'il  ne  peut  ni 
nedoit  traiter  sur  aucun  autre  principe  que  celui  des  com- 
pensations; principe  qui  a  été  formellement  reconnu 
comme  base  d'un  traité  juste,  honorable  et  avantageux, 
que  doivent  conclure  entr'elles  les  deux  puissances. 

Lord  Malmesbury  prie  les  ministres  plénipotentiaires  de 
la  Réjjublique  française  de  recevoir  les  assurances  de  sa 
haute  considération.  Malmesbury. 

Lille,  16  septembre  1797. 

Note  des  minisires  fUnipotenliaires  de  la  Repu- 
publique  française. 

Les  ministres  soussignés  ont  l'honneur  de  prévenir  lord 
Malmesbury ,  qu'ils  ont  reçu  sa  réponse  à  la  note  qu'ils 
lui  avaient  remise  dans  la  conférence  de  la  veille. 

Il  paraît,  par  celle  réponse  et  par  les  deux  noies  du  15 
et  du  24  juillet,  qu'elle  rappelle,  que  lord  Malmesbury 
n'est  point  autorisé  à  consentir  à  la  restitution  de  toutes  les 
possessions  dont  Sa  Majesté  britannique  s'est  emparée  tant 
sur  la  France  que  sur  l'Espagne  et  la  Hollande,  ses  alliés. 

En  conséquence,  en  réitérant  à  lord  Malmesbury  les  as- 
surances les  plus  positives  des  sentiments  pacifiques  du 
gouvernement  français,  les  soussignés  lui  font  part  d'un 
arrêté  du  Directoire  exécutif,  portant,  qu'en  cas  que  lord 
Malmesbury  déclare  n'avoir  point  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  consentir  ù  toutes  les  restitutions  que  les  lois  et  les  trai- 
tés de  la  République  rendent  indispensables,  il  retourne- 
ra, dans  les  vingt -quatre  heures,  vers  sa  cour,  pour  lui 
demander  des  pouvoirs  plus  étendus.  Lord  Malmesbury 
ne  peut  voir  autre  chose,  dans  cette  détermination  du  Di- 
rectoire ,  que  l'intention  d'accélérer  le  monieiit  où  la  né- 
gociation pourra  être  suivie  avec  la  certitude  d'une  prompte 
conclusion. 

Les  ministres  plénipotentiaires   prient,   etc. 
Treilhard,  Bonnier. 
Derché,  secrétaire-général  delà  légation. 

Lille,  30  fructidor  (  17  septembre  1797  ). 

On  se  rappelle  que  le  lord  Maliiieshury  lépondit 
qu'il  allait  partir  dans  la  jouniee  même. 
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Paris.  —  Notice  de  la  sëance  du  Lycée  des  arts. 
Médaille  de'ceriu'e  à  l'auteur  de  la  Pasiqraphie,  ou 
moyen  de  traduire  sa  pensée  dans  toutes  les  langues, 
à  l'aide  d'une  gamme  composée  seulement  de  douze 
lignes. 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  l«^ 

Savary  fait  la  seconde  lecture  du  projet  sur  l'in- 
demnité, pour  la  suppression  du  contre-seing.  Ba- 
raillon  demande  de  nouveau  la  question  préalable. 
Lamarque  s'étonne  qu'on  veuille  faire  rapporter  la 
résolution.  Elle  est  renvoyée  encore  à  la  commission 
des  finances,  chargée  d'en  présenter  une  autre.  — 
Ouverture  de  la  discussion  sur  la  durée  des  fonc- 
tions des  présidents  et  accusateurs  publics  des 
tribunaux  criminels.  Boulay  (  de  la  Menrthe  )  atta- 
que l'article  du  projet  qui  donne  au  Directoire  la 
faculté  de  destituer  les  accusateurs  publics.  Ajour- 
nement. —  Sieyès  est  élu  président  ;  les  secrétaires 
sont  Eudes,  Estaques,  Saint-Horent  et  Pons  (  de 
Verdun), 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  l^""  frimaire. 

Rossée  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont  Bla- 
reau,  Dupuch,  Laboissière  et  Debourges. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  frimaire. 

ObservationsducitoyenAbel, lieutenant  d'artille- 
rie de  la  marine,  concernant  le  mode  d'avancement 
actuel  dans  cette  partie. —  Renvoi,  Motion  d'ordre 
de  Labrouste,  sur  l'état  absolu  d'abandon,  auquel 
sont  livrés  les  hospices  civils  de  Bordeaux.  Message 
du  Directoire  à  ce  sujet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  5  frimaire. 

Voici  deux  adresses  du  général  Bonaparte  au 
gouvernement  provisoire  de  la  République  ligu- 
rienne, et  au  peuple  cisalpin  :  elles  prouvent  qu'il 
est  de  ces  génies  heureusement  nés,  dont  les  triom- 
phes ne  se  bornent  pas  à  ime  seule  espèce  de  suc- 
cès ;  elles  prouvent  que  Bonaparte  ne  serait  pas 
moins  grand  dans  le  sénat  qu'à  la  tète  des  armées 
de  la  République;  qu'il  ne  saurait  pas  moins  con- 
courir à  lui  donner  de  bonnes  lois,  qu'à  la  défendre 
de  ses  ennemis;  qu'il  ne  saurait  pas  moins  la  pré- 
server des  maux  que  produisent  les  exagérations, 
l'esprit  de  parti ,  l'envi  de  se  populariser,  le  besoin 
de  paraître  quelque  chose,  qti'il  a  su  battre  les  ar- 
mées de  l'empereur,  reculer  nos  limites,  et  rendre 
des  petiples  à  l'indépendance  ;  elles  prouvetit  enlin 
aux  peuples  de  la  Ligurie  et  de  la  Cisalpine,  qu'il 
n'était  passeulement  lait  pourconquérirleurliberté, 
mais  encore  qu'il  était  l'homme  le  plus  propre  à  leur 
enseigner  les  moyens  d'en  jotiir.  Ces  conseils  sont 
ceux  que  Télémaque  donnait  aux  Cretois,  après  leur 
avoir  indiqué  un  chef  digne  d'eux;  la  sagesse  qui 
avait  dicté  les  premiers  a  suggéré  ceux-ci.  Comme  les 
adieux  du  jeune  Grec,  ceux  du  héros  français  expri- 
ment ce  noble  désintéressement,  ces  regt-ets  affec- 
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tiinix  qn'oiiroiivnif  Ti'IfMimqu?  pu  quittant  Pilo  do 
iAile.  Combien  il  est  houorahlc  cet  ;iveu  :  "  J'ai 
"  iiommi-  ;'i  un  i^rarid  noinlire  de  places  ;  je  me  suis 
'  expose  à  avoir  oMl)lie  l'homnio  probe,  et  avoir 
"  donne  la  iirelerence  à  riiilrii:;ant  ;  mais  il  y  avait 
»  des  inconve'iiii'Uls  majeurs  à  vous  laisser  faire  ces 
»  iiominalions,  vous  n'étiez  pas  encore  organisés.  » 
Quel  est  le  censeur  sévère  que  cette  noble  candeur 
ne  désarmerait  pas  ? 

Une  chose  reste  à  désirer,  c'est  que,  ceux  aux(iuc!s 
s'adressent  ces  sages  conseils,  en  sentent  bien  tout 
le  prix  et  les  mettent  à  prolit  ;  une  chose  qui  ne  se- 
rait pas  moins  désirable  encore,  c'est  qu'(tn  voulût 
bien  se  persuader  chez  nous  qu'ils  ne  sont  pas  seule- 
ment applicables  aux  peuples  de  la  Cisalpine  et  de 
la  Ligurie. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Bonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Tlalie,  au 
gouvernemenl  provisoire  de  la  République  ligu- 
rienne. 

Milan ,  le  21  bi-umaire  an  G. 

levais  répondre,  citoyens,  à  la  confiance  que  vous 
m'avez  montrée,  en  vous  faisant  connaître  une  partie  des 
modifications  dont  votre  projet  de  constitution  peut  être 
susceptible. 

Vous  avez  besoin  de  diminuer  les  frais  de  l'administra- 
tion ,  pour  ne  pas  être  obligés  de  surcharger  le  peuple ,  et 
de  détruire  l'esprit  de  localité  ,  fomenté  par  votre  ancien 
gouvernement. 

Cinq  directeurs,  trente  membres  du  conseil  des  Anciens 
et  soixante  des  jeunes  vous  forment  une  représentation 
suffisante. 

La  suppression  de  vos  administrations  de  district  me 
paraît  essentielle. 

Que  le  corps  législatif  partage  votre  territoire  en  quinze 
ou  vingt  juridictions,  en  cent  cinquante  ou  deux  cents 
cantons,  ou  municipalités  centrales. 

Ayez,  dans  chaque  juridiction  ,  un  tribunal  composé  de 
trois  juges  ;  dans  chaque  canton ,  un ,  deux  et  mêuie  trois 
juges  de  paix,  selon  leur  population  et  localité. 

Ayez,  dans  chaque  juridiction,  un  commissaire  nommé 
par  le  Directoire  exécutif,  qui  soit  à  la  fois  commissaire 
près  le  tribunal  et  spécialement  chargé  de  faire  passer 
aux  dilTérentes  municipalités  les  ordres  du  gouvernement 
et  de  l'instruire  des  événements  qui  pourraient  surve- 
nir dans  chaque  municipalité. 

Que  la  municipalité  centrale  du  canton  soit  composée 
de  la  réunion  d'un  député  de  chacune  des  communes  qui 
composent  le  canton  ;  qu'elle  soit  présidée  par  le  juge  de 
paix  du  chef-lieu  du  canton  et  ne  se  rassemble  momen- 
tanément qu'en  conséquence  des  ordres  du  gouverne- 
ment. 

Partagez  votre  territoire  en  sept  ou  dix  divisions  mili- 
taires; que  chacune  soit  commandée  par  un  officier  de 
troupes  de  ligne;  vous  aurez,  par  là,  une  justice  qui 
pourra  être  bien  administrée,  et  une  organisation  extrê- 
mement simple,  tant  pour  la  répartition  des  impositions, 
que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  questions  particulières  sont  également  intéres- 
santes :  ce  n'est  pas  assez  de  ne  rien  faire  contre  la  reli- 
gion ;  il  faut  encore  ne  donner  aucun  sujet  d'inquiétude 
aux  consciences  les  plus  timorées,  ni  aucune  arme  aux 
hommes  mal  intentionnés. 

Exclure  tous  les  nobles  des  fonctions  publiques  est  d'une 
injustice  révoltante  ;  vous  feriez  ce  qu'ils  ont  fait  :  cepen- 
dant les  nobles  qui  ont  exercé  les  places  dans  les  collèges, 
qui  s'étaient  attribué  tous  les  pouvoirs,  qui  ont  tant  de 
fois  méconnu  les  formes  même  de  leur  gouvernement,  et 
ont  sans  cesse  cherché  à  river  davantage  les  chaînes  du 
peuple,  et  à  organiser  une  oligarchie  au  détriment  même 
de  l'aristocratie  ;  ces  hommes  ne  peuvent  plus  être  appe- 
lés aux  fonctions  de  l'Etal  ;  la  justice  le  permet  et  la  poli- 
tique l'ordonne,  tout  comme  l'une  et  l'autre  vous  ordoime 
de  ne  pas  priver  des  droits  de  citoyen,  ce  grand  nom- 
bre d'hommes  qui  sont  si  utiles  à  votre  patrie. 

Le  port  franc  est  une  pomme  de  discorde  que  l'on  a  je- 
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j  tée  au  milieu  de  vous.  Autant  il  est  absurde  que  tous  les 
I  points  de  la  Ilépubîiqiie  prétendent  à  la  franchise  du  port, 
j  autan!  il  pourrait  être  inconvenant  et  paraître  un  privilège 
1  d'acquisition  ,  de  laisser  la  franchise  du  port  à  la  ville  de 
i   (îèncs  seule. 

Le  corj)s  législatif  doit  avoir  le  droit  de  déclarer  la 
franchise  pour  deux  points  de  la  Piépublique.  La  ville  de 
Gènes  ne  doit  tenir  la  franchise  de  son  port  que  de  la  vo- 
lonté du  corps  législatif,  mais  le  corps  législatif  doit  la 
lui  donner. 

Pourquoi  le  peuple  ligurien  est-il  déjà  si  changé  ?  A  ces 
premiers  élans  de  fraternitèetd'enlhousiasme  ont  succédé 
la  crainte  et  la  terreur,  les  prêtres  s'étaient ,  les  premiers, 
ralliés  autour  de  l'arbre  de  la  liberté;  les  premiers  ils 
vous  avaient  dit  que  la  morale  de  l'Evangile  est  toute  dé- 
mocratique; mais  des  hommes  payés  par  vos  ennemis, 
dans  les  révolutions  de  tous  les  pays,  auxiliaires  immé- 
diats delà  tyrannie,  ont  profité  des  écarts,  même  des  cri- 
mes de  quelques  prêtres,  pour  écrire  contre  la  religion, 
et  les  prêtres  se  sont  éloignés. 

Une  partie  de  la  noblesse  a  été  la  première  à  donner 
l'éveil  au  peuple  et  à  proclamer  les  droits  de  l'homme; 
l'on  a  profilé  des  écarts,  des  préjugés  ou  de  la  tyrannie 
passée  de  quelques  nobles;  l'on  a  proscrit  eu  masse,  et  le 
nombre  de  vos  ennemis  s'est  accru. 

Après  avoir  ainsi  fait  planer  les  soupçons  sur  une  partie 
des  citoyens,  et  les  avoir  armés  les  uns  contre  les  autres, 
on  a  fait  plus,  on  a  divisé  les  villes  entre  les  villes.  On 
vous  a  dit  que  Gênes  voulait  tout  avoir,  et  tous  les  villa- 
ges ont  prétendu  avoir  le  port  franc  :  ce  qui  détruirait  les 
douanes  ,  et  rendrait  impossible  la  conservation  de  l'E- 
tat. ' 

Lasituation  alarmanteoù  vous  vous  trouvez,  est  l'effet 
des  sourdes  menées  des  ennemis  delà  liberté  et  du  peuple; 
méfiez-vous  de  tout  homme  qui  veut  exclusivement  con- 
centrer l'amour  de  l;i  patrie ,  dans  ceux  de  sa  coterie.  Si 
son  langage  a  l'air  de  défendre  le  peuple,  c'est  pour  l'exas- 
pérer elle  diviser.  Il  dénonce  sans  cesse,  lui  seul  est  pur. 
Ce  sont  des  hommes  payés  par  les  t}/ans  dont  ils  secon- 
dent si  bien  les  vues. 

Quand  dans  un  Etat  (  surtout  dans  un  petit  ),  l'on  s'ac- 
coutume à  condamner  sansentendre,  à  applaudir  d'autant 
plus  à  un  discours  qu'il  est  plus  furieux;  quand  on  ap- 
pelle vertu,  l'exagération  et  la  fureur,  et  crime  la  modé- 
ration ,  cet  Etat-là  est  près  de  sa  ruine. 

Il  en  est  des  Etats  comme  d'un  bâtiment  qui  navigue, 
et  con)me d'une  armée;  il  faut  de  la  froideur,  de  la  mo- 
dération, delà  sagesse,  de  la  raison  dans  la  conception 
des  ordres,  commandements  ou  lois,  et  de  l'énergie  et  de 
la  vigueur  dans  kur  exécution. 

Si  la  modération  est  un  défaut,  et  un  défaut  très-dan- 
gereux pour  les  Républiques,  c'est  d'en  mettre  dans 
l'exécution  des  lois  sages  ;  si  les  lois  sont  injustes ,  furi- 
bondes, l'homme  de  bien  devient  alors  l'exécuteur  mo- 
déré ;  c'est  le  soldat  qui  est  plus  sage  que  le  général  ;  cet 
Etal-là  est  perdu. 

Dans  un  moment  oii  vous  allez  vous  constituer  en  un 
gouvernemenl  stable,  ralliez-vous;  faites  trêve  à  vos  mé- 
fiances, oubliez  les  raisons  que  vous  croiriez  avoir  pour 
vous  désunir,  et  tous  d'accord,  organisez  votre  gouver- 
nement. 

J'avais  toujours  désiré  pouvoir  aller  à  Gênes  et  vous 
dire  moi-même  ce  que  je  ne  puis  ici  que  vous  écrire  ;  c'est 
le  fruit  de  l'expéiience  acquise  au  milieu  des  orages  de  la 
révolution  du  grand  peuple,  et  que  confirment  l'histoire 
de  tous  les  temps  et  votre  propre  exemple. 

Croyez  que  dans  tous  les  lieux  où  mon  devoir  et  le  ser- 
vice de  ma  patrie  m'appelleront,  je  regarderai  comme  un 
des  momenls  les  plus  prjcieux,  celui  où  je  pourrai  être 
utile  à  votre  République ,  et  comme  ma  plus  grande  satis- 
faction ,  d'apprendre  que  vous  vivez  heureux,  unis,  et  que 
vous  pouvez,  dans  tous  les  événements,  être,  par  votre 
alliance,  utiles  à  la  grande  nation  à  qui  vous  devez  la  li- 
berté et  un  accroissement  de  population  de  près  décent 
mille  âmes. 

Signé,  BoNAP\nTE. 


D'APRÈS    UNE    GRAVURE    DU    TEMPS. 


ltcuiijni:ssi<,u  de  r.ï/Kiiii  Muiautu.    —    T.    Wl!.  liage  .4  j  t. 


Les  représentants  donnent  à  l'armée  d'Ilalie  le  drapeau  décerné  par  la  Convention  nnlionaJc. 
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Jîonaiparle,  général  en  chef  de  V  armée  d'Italie,  au 
peuple  cisalpin. 

Au  quartier-général  de  Milan,  le  a;  brumaire  an  G. 

Citoyens, 

A  compter  du  1''  frimaire,  votre  constitution  se  trou- 
vera en  pleine  activité. 

Votre  Directoire,  votre  corps  législatif,  votre  tribunal 
de  cassation,  les  autres  administrations  subalternes  se 
trouveront  organisés. 

Vous  êtes  le  premier  exemple  dans  l'histoire,  d'un  peu- 
ple qui  devient  libre  sans  factions ,  sans  révolutions  et  sans 
déchirements. 

Nous  vous  avons  donné  la  liberté,  sachez  la  conserver. 
Vous  êtes,  après  la  France,  la  République  la  plus  popu- 
leuse, la  plus  riche.  Votre  position  vous  appelle  à  jouer 
un  grand  rôle  dans  les  affaires  de  l'Europe. 

Pour  être  dignes  de  votre  destinée,  ne  faites  que  des 
lois  sages  et  modérées. 

Faites-les  exécuter  avec  force  et  énergie. 

Favorisez  la  propagation  des  lumières,  et  respectez  la 
religion. 

Composez  vos  bataillons ,  non  pas  de  gens  sans  aveu  , 
mais  de  citoyens  qui  se  nourrissent  des  principes  de  la  Ré- 
publique, et  soient  immédiatement  attachés  à  sa  prospé- 
rité. 

Vous  avez,  en  général  ,  besoin  de  vous  pénétrer  du 
sentiment  de  votre  force  et  de  la  dignité  qui  convient  ù 
l'homme  libre. 

Divisés  et  plies,  depuis  tant  d'années,  à  la  tyrannie, 
vous  n'eussiez  pas  conquis  votre  liberté  :  mais  sous  peu 
d'années,  fussiez-vous  abandonnés  ù  vous-mêmes,  aucune 
puissance  de  la  terre  ne  sera  assez  forte  pour  vous  l'ô- 
ter. 

Jusqu'alors ,  la  grande  nation  vous  protégera  contre  les 
attaques  de  vos  voisins.  Son  système  politique  sera  réuni 
au  vôtre. 

Si  le  peuple  romain  eût  fait  le  même  usage  de  sa  force  , 
que  le  peuple  français,  les  aigles  romaines  seraient  encore 
sur  le  Capitule,  et  dix-huit  siècles  d'esclavage  et  de  tyran- 
nie n'auraient  pas  déshonoré  l'espèce  humaine. 

J'ai  fait,  pour  consolider  la  liberté,  et  en  seule  vue  de 
votre  bonheur,  un  travail  que  l'ambition  et  l'amour  du 
pouvoir  ont  seuls  fait  faire  jusqu'ici. 

J'ai  nommé  à  un  grand  nonibjc  de  places;  je  me  suis 
exposé  à  avoir  oublié  l'homme  probe,  et  à  avoir  donné  la 
préférence  à  l'intrigant;  mais  il  y  avait  des  inconvénients 
majeurs  à  vous  laisser  faire  ces  premières  nominations  : 
vous  n'étiez  pas  encore  organisés. 

Je  vous  quitte  sous  peu  de  jours.  Les  ordres  de  mon 
gouvernement  et  un  danger  imminent  que  courrait  la 
république  cisalpine  me  rappelleront  seuls  au  milieu  de 
vous. 

Mais,  dans  quelque  lieu  que  le  service  de  ma  patrie 
m'appelle,  je  prendrai  toujours  une  vive  sollicitude  au 
bonheur  et  à  la  gloire  de  votre  République. 

Signe,  Bonaparte. 

Variétés.  —  Article  extrait  du  Rédacteur  et  inti- 
tulé :  Des  idées  el  des  espérances  qu'avaient  les  émi- 
grés avant  /e  18  fructidor. —  Fratrments  d'une  let- 
tre de  M.  Grammont,  e'crite  de  Lisbonne. 

Economie  polilique.  —  Lettre  du  citoyen  Lesage, 
médecin  sur  la  propriété  du  thé  français. 
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CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  durée  des  fonctiens 
des  présidents  et  accusateurs  publics.  Villers  de- 
mande l'adoption  dti  projet  de  Poulain-Grandpré, 
rapporteur  delà  commission.  Opinion  contraire  de 
Dujardin,  qui  le  regarde  comme  inconstitutionnel 
et  dangereux. 
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Paris.  —  Lettre  du  citoyen  Thilorier,  physicien, 
qui  offre  de  construire  un  camp  portatif  et  une  Mont- 
golfière assez  vaste  pour  enlever  et  transporter  au 
sein  de  l'Angleterre,  l'armée  qui  doit  en  faire  la  con- 
quête. —  Arrivée  à  Rastadt  du  général  Bonaparte, 
pour  y  ouvrir  les  conférences  du  congrès. 

Variétés. — Examen  des  griefs  allégués  contre  les 
Français  par  le  roi  d'Angleterre. 

Littérature.  —  Premier  extrait  du  poème  de 
l'Emigré. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Fin  de  l'opinion  de  Dujardin  contre  le  projet  re- 
latif à  la  duréedes  fonctions  des  présidents,  accusa- 
teurs publics  et  grefliers  près  les  tribunaux  crimi- 
nels. 


N»  68.  ©cXî«li  8  FrâiMaire.  (28  nov.) 


Stockholm.  —  Entrée  solennel  de  la  future  reine 
de  Suède. 

Rrpublique  cisalpine. —  Circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur,  sur  la  réforme  des  théâtres. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  frimaire. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  23  brumaire  anC>. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  l'article  XXXV  de  la  Ici  du 
19  fructidor  an  5,  portant  que  :  «  Les  journaux,  les  au- 
tres feuilles  périodiques  et  les  presses  qui  les  impriment, 
sont  mis,  pendant  un  an,  sous  l'inspection  de  la  police, 
qui  pourra  les  prohiber  aux  termes  de  l'article  CGCLV  de 
l'acte  constitutionnel  ;  n 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  que  des  passions  particulières  ou  des  considéra- 
tions locales  n'abusent  du  pouvoir  accordé  par  cette  loi  à 
la  police ,  ou  n'en  entravent  l'exercice  ; 

Arrête  : 

Art.  P'.  Les  arrêtés  que  les  administrations  municipa- 
les et  centrales  pourraient  prendre,  et  les  ordres  que  le 
ministre  de  la  police  générale  pourrait  donner,  ù  l'effet 
de  prohiber  ou  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prohiber 
des  journaux  ou  autres  feuilles  périodiques  ou  les  presses 
qui  les  impriment,  seront,  avant  d'être  mis  à  exécution, 
soumis  ù  l'approbation  du  Directoire  exécutif. 

IL  Les  administrations  municipales  adresseront  aux 
administrations  centrales,  et  celles-ci  au  ministre  de  la 
police  générale,  les  arrêtés  qu'elles  prendront  en  celte  ma- 
tière; et  il  y  sera  statué  par  le  Directoire  exécutif,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  police  générale. 

111,  Le  ministre  de  la  police  générale,  dans  la  décade 
de  la  réception  du  présent  arrêté,  mettra  sous  les  yeux 
du  Directoire  exécutif  le  tableau  des  arrêtés  pris  ou  or- 
dres donnés  jusqu'à  ce  jour,  ù  l'elfel  de  prohiber  ou  de 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prohiber  des  journaux  ou 
autres  feuilles  périodiques,  ou  leurs  presses. 

Autre  arrêté  du  24  brumaire  an  G. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I«'.  Il  est  défendu  à  tout  individu  inscrit  sur  la  liste 
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des  émigrés  et  non  rayés  définitivement,  de  s'introduire  . 

dans  les  îles  de  la  mer  Adriatique  cl  pays  adjacents  assurés  ! 

ùla  Ré|)ubli(iiie  française  par  le  traité  de  Catnpn-1'\  nuio,  j 

du  26  vendémiaire  dernier,  et  formant  lesarroiidissemeats  | 

deCorcyre,  1  laque  et  Mer-Egée,  : 

II.  Les  mêmes  défenses  sont  faites  à  tous  ecclésiastiques  ] 
qui  n'étaient  pas  domiciliées  dans  lesdites  iles  et  pays,  à 
l'époque  du  tiaiîé  ci-dessus  mentionné. 

III.  Toutcontrevenant  aux  défenses  portées  par  les  deux 
articles  précédents,  sera  traité  comme  es()ion,  cl  jugé 
comme  tel  par  une  commission  militaire. 

IV.  Le  présent  arrèie  sera  imprimé.  Le  généra!  en  chef 
de  l'armée  d'Italie  est  chargé  de  sou  exécution. 

Sifjné,  RÉvELLiÈRE-LiiPALX,  prcsident. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 

—  Trait  de  coiirag(!  du  corsaire  de  NatUcs  ,  le 
Yollujeur. 

ARMÉE   d' ITALIE. 

Bonaparte ,  général  en  chef  de  l'armée  d'Ilalie. 

Au  quurtier-gc'neral  de  3Iilan,  le  24  biiimaive  au  G. 

Soldats,  je  pars  demain  pour  me  rendre  à  Rastadt. 

En  me  trouvant  séparé  de  l'armée,  je  ne  serai  consolé 
que  par  l'espoir  de  me  revoir  bientôt  avec  vous,  lultant 
contre  de  nouveaux  dangers. 

Quelque  poste  que  le  gouvernement  assigne  aux  soldats 
de  l'armée  d'Italie,  ils  seront  toujours  les  dignes  soutiens 
de  la  liberté  et  de  la  gloire  du  nom  français. 

Soldats!  en  vous  entretenant  des  princes  que  vous  avez 

vaincus, des  peuples  qui  vous  doivent  leur  liberté,.... 

des  combats  que  vous  avez  livrés  en  deux  campagnes  : 
dites-vous  :  Dans  deux  campagnes  nous  aurons  phis  fait 
encore J 

Signé,  Bonaparte. 


[1797.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CIISQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Reprise  delà  discussi(3n  sur  la  dure'e  des  fonctions 
des  présidents  et  accusateurs  publics.  Guillemardet 
appuie  le  projet  de  la  commission,  comme  le  seul 
moyen  d'arrêter  le  cours  des  prévarications.  Renault 
(  de  l'Orne),  Delbrel  et  Duchesne  le  conibatteiit 
comme  étant  les  accusateurs  publics  sous  la  dépen- 
dance et  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif.  Ajourne- 
ment. 


No  69.  .Xonidi  9  Frim»irc.  (29  riov.) 


;  CORPS  LÉGISLATIF. 

j  CONSEIL    DES    ANCIENS. 

j  Séance  du  2  frimaire. 

!  Lepaige  propose  d'approuver  la  résolution  qui 

i  proroge,  pour  l'an  6,  l'impôt  sur  les  billets  de 

I  spectacles.  Gérard'Desrivières  la  combat,  comme 

'  incdiistitiitioMnelle,  vexatoire   et  attentatoire  à  la 

j  propriété.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  frimaire. 

Duliot  fait  uite  motion  d'ordre  sur  la  célébration 
des  déeadis  :  «  En  vain  vous  dirait-on  que  vous 
»  blessez  les  règlements  particuliers  de  chaque 
»  secte;  les  législateurs  ne  sont  point  tenus  d'étu- 
»  dier  les  religions,  pour  créer  des  lois;  c'est  au.x 
»  ministres  des  cultes  à  étudier  les  lois  ,  pour  éta- 
»  blir  leur  religion.  En  vain  vous  dirait-on  encore 
"  que  vous  blessez  la  liberté  individuelle  :  les  en- 
»  nemis  seuls  de  la  liberté  générale  vous  tiendront 
»  ce  langage.  »  Renvoi  à  une  commission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  3  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  supprime  toutes 
agences  de  loterie  particulière  d'effets  mobiliers  ou 
immobiliers. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  4  frimaire. 

Villcrs  présente  un  rapport  en  faveur  des  rentiers 
de  l'Etat  réduits  à  une  inscription  de  200  francs  et 
au-dessous.  Ajournement.  —  Bourg-Laprade  fait 
adopter  un  nouveau  projet  sur  l'indemnité  due  aux 
membres  des  deux  conseils  ,  pour  la  suppression  de 
la  franchise  du  contre-seing.  —  Rapport  de  Guille- 
mardet.  sur  le  mode  de  vérification  des  pouvoirs 
des  députés  nouvellement  élus  au  corps  législatif. 
Ajournement.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  la  du- 
rée des  fonctions  des  présidents  et  accusateurs  pu- 
blics. Roëmers  appuie  le  projet  de  la  commission. 
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République  cisalpine.  —  Edit  des  conseils  con- 
sultants .  sur  la  demande  du  général  en  chef,  pour 
limiter  la  liberté  de  la  presse.  —  Décret  du  gouver- 
nement provisoire  de  la  province  de  Brescia  ,  sur  la 
réforme  du  théâtre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  8  frimaire. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen  Revel- 
lière-Lépeaux  se  trouvant  expirés  le  7  frimaire  ,  le 
citoyen  Barras  qui  devait  le  remplacer  en  exécution 
de  l'article  CXLI  de  l'acte  constitutionnel ,  a  été  dé- 
clare président ,  et  la  remise  des  sceaux  lui  a  été 
faite  par  le  citoyen  Révellière-Lépeaux.  —  Lettre 
de  W'illot ,  commandant  à  Marseille,  au  citoyen 
Lacuée  ,  membre  du  conseil  des  Anciens  ,  et  envoyée 
par  ce  dernier  a  Caruot. 

Marseille. —  Arrestation  d'un  nommé  Reinard,  as- 
sassin royal. 


Madrid.  —  Nomination  de  dom  Ramon  de  Arce, 
archevêque  de  Burgos  ,  à  la  place  de  grand  inquisi- 
teur. —  M.  le  marquis  del  Campo  est  appelé  au 
conseil  d'Etat.  —  M.  Cabarus  est  nommé  à  l'ambas- 
sade de  France. 

Italie.  —  Troubles  à  Fer  rare ,  à  l'occasion  de 
quelques  pièces  de  théâtre.  —  Arrêté  du  Directoire 
cisalpin  .  accordant  l'union  demandée  par  les  peu- 
ples de  la  Valteline ,  de  Chiavenne  et  de  Bormio.  — 
Proclamation  du  même  Directoire,  pour  annoncer 
la  paix. 

République  française.  —  Paris  :  Mort  du  roi  de 
Prusse.  —  Nomination  du  citoyen  Champigny-Au- 
bin  ,  à  la  place  de  secrétaire  de  légation  à  la  Haye. 
—  Invention  d'une  fusée  incendiaire  inextinguible, 
par  le  citoyen  Chevalier.  —  Rappel  du  citoyen 
Lhomond  ,  consul  à  Smyrne.  Son  remplacement  par 
le  citoyen  Moltédo,  ex-conventionnel. —  Nomina- 
tion à  l'Institut  national,  des  citoyens  François  de 
Neufchâteau  et  Champagne.  —  Médaille  frappée , 
par  ordre  du  Directoire  cisalpin  ,  en  l'honneur  de 
Bonaparte  ,  surnomné  ïltalique. 


[an  VI.] 


AHMEE   D  ITALIE. 


Les  chefs    des    trois    liguex  grises ,  au   général 
Boiiaparle. 

Citoyen  général  en  chef, 

En  rélléfliissant  à  la  longueur  du  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  Taccuc  l  favoiable  que  vous  avez  fait  au  |)reniier 
député  de  noire  Elat,  et  en  réllécliissant,  surtout  aussi, 
de  n'avoir  pas  élé  en  état  de  profiler  du  terme  que  vous 
nous  avez  fait  fixer  par  voire  résident,  le  citoyen  Comey  ras, 
nous  si'rion-i  bi«n  inquiets,  si  la  persua-^ion  de  nous  être 
conformés  fidèlement  aux  règles  de  noire  conslitution  dé- 
mocratique ne  nous  rassurait,  si  le  r( tard  du  départ  de 
notre  dépulalion  n'eût  uniquement  dépendu  de  ce  qu'à 
chaque  nouvel  aspect  que  prenait  celle  affaire,  nous  nous 
trouvions  obligés  d'en  demander  les  ordres  ultérieurs  à 
noire  peuple  entier. 

Nous  pouvons  en  cela  nous  référer  sur  les  annonces  dé- 
taillées que  nous  nous  sommes  haiés  d'en  donner  chaque 
fois  au  citoyen  résident,  qui  connaît  notre  constitution, 
afin  de  mettre,  par  ses  bons  oflices  et  par  une  représenta- 
tion exacte  et  juste  de  la  chose,  notre  Etat  à  l'abri  de  tou- 
tes les  suites  fâcheuses. 

Remplis  de  confiance  par  ces  raisons ,  et  encore  da- 
vantage par  votre  manière  de  penser  élevée  et  généreuse , 
nous  avons  l'honneur  devons  prévenir,  citoyen  général  eu 
chef,  que  pour  le  1"^'  de  novembre,  partiront  pour  votre 
quartier-général  les  députés  de  notre  peuple,  qui  fonde 
tout  son  espoir  pour  le  rétablissement  d'heureuses  rela- 
tions entre  notre  république  et  les  provinces  de  la  Valte- 
Jine,  Chiavenne  et  Borniio,  sur  la  médiation  du  héros 
occupé  de  donner  un  nouvel  éclat  à  la  gloire  de  ses  triom- 
phes, en  travaillani  ii  rendre  la  paix  au  monde. 

Qu'il  réussisse  aux  dignes  sujets  auxquels  le  choix  des- 
tina cetle  honorable  commission ,  de  concerter  avec  vous , 
citoyen  général  en  chef,  comme  plénipotentiaire  de  la 
République  française,  un  accord  qui  remplisse  la  nôtre  à 
jamais  de  la  plus  vive  gratitude  envers  vous ,  et  assure  so- 
lidement à  l'auguste  nation  française  la  gloire  déjà  acquise 
dans  le  siècle  passé,  d'avoir  confirmé  et  consolidé,  en  fi- 
dèle alliée,  l'intégrité  et  les  droits  de  la  Rhélie  ! 

Agréez,  citoyen  général  en  chef,  les  sentiments  de  la 
plus  haute  considération,  elle  plus  parfait  dévoûmenl, 
avec  lequel  nous  avons  l'honneur  d'être  , 

Vos  très-prompls  à  vous  servir, 

7-.cs  chefs  de  la  République  des  trois  Ligues. 
Pour  traduction  et  copie  conforme. 
Pour  le  général  en  chef ,  le  secrétaire  du  général  en  chef, 
Signé,   Fauvelet  Bourrienne. 

Bonaparte  ,  général  en    chef  de  l'armée  d'Italie  , 
aux  chefs  des  trois  Ligues  grises. 

Au  quartier-général  de  Milan,  le  21  brumrnaire  an  6. 

Magnifiques  et  puissants  seigneurs , 

Le  citoyen  Comeyras,  résident  de  la  République  fran- 
çaise, vous  a  fait  passer  la  décision  que  j'ai  prise,  au  nom 
de  la  République  française  ,  le  19  vendémiaire  (10  octo- 
bre dernier,  vieux  style) ,  par  laquelle  les  peuples  de  la 
Valteline  ,  Chiavenne  et  Bormio  sont  libres  de  pouvoir  se 
réunir  à  la  République  cisalpine,  laquelle  réunion  a  elfec- 
livement  eu  lieu. 

Vous  avez,  magnifiques  et  puissants  seigneurs ,  sollicité 
la  médiation  de  la  République  française.  Je  l'avais  accep- 
tée avec  répugnance,  étant  dans  nos  principes  de  ne  nous 
mêler  que  le  moins  possible  dans  les  ailaires  des  autres 
peuples.  Mais  j'ai  dû  cédera  vos  vives  instances.  J'ai  dû 
céder  même  à  la  voix  du  devoir,  étant  garant  de  l'exécu- 
tion des  capitulais  qui  vous  liaient  avec  les  peuples  de  la 
Valteline,  de  Chiavenne  et  de  Bormio. 

De  quelle  influence  et  de  quelle  raison  a-l-on  pu  se  ser- 
vir pour  vous  aveugler  sur  vos  véritables  intérêls,  et  vous 
faire  substituer  h  la  conduite  franche  et  loyale  qui  distin- 
gue votre  brave  nalion ,  une  conduite  tortueuse  ,  contraire 
à  la  bonne  foi,  et  spécialement  aux  égards  r|ue  vous  devez 
à  la  grande  nation  que  vous  aviez  choisie  pour  média- 
trice ? 


"5  .,  [1797.] 

I  Depuis  quatre  mois  que  j'ai  accepté  la  médiation,  et 
quoique  le  citoyen  (^om^^yras  vous  ail  continuellement  sol- 
licité, ce  n'est  qu'aujourd'hui,  lorsque  vous  avez dft savoir 
la  décision  que  j'avais  prise,  que  vous  avez  envoyé  des 
députés. 

Magnifiques  et  pissants  seigneurs,,  vntre  brave  nalion 
est  mal  conseillée.  Les  intrigants  substituent  la  voix  de  leurs 
passions,  de  leurs  préjugés,  à  celle  de  l'intérêt  de  leur  pa- 
tre,  et   aux  principes  de  lu  démucratie. 

La  Valteline,  Chiavenne  et  Bormio.  sont  irrévocable- 
ment réunies  à  la  République  cisalpine.  Au  reste,  cela 
n'altérera  d'aucune  manière  la  bonne  amilié  et  la  protec- 
tion que  la  République  française  vous  acc(n-dera ,  toutes 
les  fois  qu';  vous  vous  conduirez  envers  elle  avec  les 
égards  qui  sont  dûs  au  plus  puissant  peuple  de  l'Europe. 

Croyez  aux  sentiments  d'eslime  et  à  la  considération 
que  j'ai  pour  vous. 

Signé,  Bonaparte. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  4- 

Fin  de  l'opinion  de  Roëiiiers,  en  faveur  du  pro- 
jet :  il  soutient  que  h  dostitiinbilité  motivée  des  ac- 
cusateurs publics,  par  le  Directoire  exécutif ,  est 
une  mesure  urgente  et  salutaire. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  A  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  déclare  les  ar- 
ticles lei"  et  II  de  la  loi  du  5  germinal  an  5  ,  appli- 
cable aux  héritiers  des  condamnés  par  les  tribunaux 
révolutionnaires  ,  réorganisés  d'après  le  9  thermi- 
dor an  3.  —  Rapport  de  Vernier,  tendant  à  faire  ap- 
prouver la  résolution  relative  aux  charges  départe- 
mentales et  communales. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  frimaire. 

Villetard  fait  prendre  une  résolution  sur  un  référé 
du  tribunal  criminel  de  l'Yonne,  relatif  au  cas  oii 
les  opinions  des  jurés  de  jugement  sont  partagées. 
—  Riou  propose  de  déclarer  nationales  les  proprié- 
tés et  les  dettes  des  corporations  des  Juifs  de  Metz 
et  d'Avignon.  Ajournement.  —  Guimberteau  fait 
adopter  un  projet  sur  l'apurement  des  coinptes 
de  l'archiviste  de  la  République.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  la  durée  des  fonctions  des  présidents 
et  accusateurs  publics.  Opinions  de  Félix  Faulcon 
etBoullé  (du  Morbihan  ),  contre  le  projet  qu'ils 
regardent  comme  destrculif  de  la  liberté.  Gay- Ver- 
non  en  défend  le  fond,  et  propose  des  amende- 
ments. 


IN»  71.  PrîBMCili  11  Fs-imaîs-e.  (1"  décemb.) 


Rastadt ,  le  17  novembre.  —  Les  membres  de  la 
dépulation  de  l'Empire  ,  arrivés  aujourd'hui ,  sont: 

M.  letninistre  baron  d'Albiiii  ,  i)0ur  Mayence; 

M.  le  ministre  comte  de  Loeben  ,  pour  la  Saxe  ; 

M.  le  comte  de  Stadion  ,  pour  Wursbonrg; 

M.  le  ministre  baron  d'EdeIsboim  ,  pour  Baden  ; 

M.  le  baron  de  Rheden  ,  pour  Hanovre  ; 

M.  le  ministre  de  Galzert ,  pour  Darmstadt. 

Les  dépiit('s  des  deux  villes  impériales  (Franc- 
fort et  Augsboiirg)  sont  nltemlus  demain,  et  les 
ministres  impériaux  pour  le  19  ou  le  20. 

Les  plénipotentiaires  français,  Bonnicr  et  Trei- 


V'i 
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lliard  ,  doivonl  arriver,  dit-oii ,  ce  soir.  Le  gém'ral 
Biioiiaparte  suivra  de  jjrès. 

Il  paraît  qu'il  y  aura  ici  une  grande  affluence  d'é- 
trarigf^rs  pendant  la  tenue  du  congrès.  Les  quartiers 
sont  d'uiu'  cherté  extraordinaire  ,  et  il  n'est  pres- 
que plus  possible  de  s'en  procurer.  Il  y  aura  diiïe- 
rents  amusements,  entre'autres  ,  comédie  française 
exécutée  par  la  troupe  de  Strasbourg. 

Du  18  novembre.  -  Les  d('putés  des  villes  de 
Francfort  et  d'Augsjjourg  sont  arrivés  auj()ur<rhui , 
ainsi  que  les  piénipotentaires  l'raiiçais  Treilliard  et 
Bonnier.  Il  ne  manque  plus  de  la'de'putation  que 
les  ministres  de  Sa  Majesté  l'empereur,  MM.  les  com- 
tes de  Metternicli  et  de  Lehrbach,  et  IM.  le  comte  de 
Preysing,  pour  la  Bavière.  Ils  sont  attendus  demain 
ou  après-demain:  le  général  Bonaparte  arrivera  le 
20.  Ce  dernier  n'habitera  point,  comme  on  l'avait 
dit,  la  Favorite;  il  logera  dans  une  des  ailes  du 
château;  son  épouse  l'accompagnera;  sa  suite  sera 
à  ce  qu'on  assure  ,  très-nombreuse. 

Les  deux  autres  ailes  seront  occupées  par  les  mi- 
nistres impériaux  et  le  ministre  directorial  de 
Mayence,  M.  le  baron  d'Albini. 

Milan,  le  28  brumaire.  —  Le  général  Bonaparte 
a  fixé  le  nombre  des  membres  du  corps  législatif 
de  la  République  cisalpine;  le  grand  conseil  sera 
composé  de  cent  soixante  députés,  et  le  conseil  des 
Anciens  de  quatre-vingts.  Vingt-cinq  mille  Français 
resteront  dans  notre  pays,  et  seront  à  la  solde  de 
notre  Ré|)ub!ique.  Les  départements  de  la  police  et 
de  la  justice  sont  réunis;  c'est  le  général  français 
Bignol  qui  est  chargé  de  ce  ministère. 

Le  général  Bonapirte  a  procéflé  aussi  à  l'orga- 
nisation du  territoire  de  la  République  cisalpine.^La 
République  a  été  divisée  en  vingt  départements, 
d'une  étendue  à  peu  près  égale.  Ces  départements 
convoqueront ,  dans  le  plus  court  délai ,  les  assem- 
blées primaires,  pour  la  nomination  des  membres 
qui  doivent  composer  les  deux  conseils. 

Suisse.  —  Proposition  faite  et  adoptée,  au  petit 
conseil  de  l'Etat  de  Bàle  ,  d'annuler  toutes  les  pro- 
cédures intentées  contre  MM.  Daniel ,  Mérian  ,  Kolb 
et  autres,  pour  l'aflaire  de  la  tète  du  pont  d'Hunin- 
gue.  Protestation  du  citoyen  Bâcher,  agent  de  la 
République  française,  contre  celte  démarche.  Dé- 
sistement du  petit  conseil. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  lo  frimaire. 

Le  bureau  central  a  arrêté  le  5  frimaire, 

Qu'aucune  marchandise,  autre  que  des  comes- 
tibles, ne  pourra  ,  les  jours  de  fêles  nationales  et 
les  decadis  ,  être  exposée  en  veiHe  dans  les  rues, 
places,  halles  et  marchés  de  cette  commune  ,  soit 
en  échoppes  ,  soit  en  étalages  mobiles  ; 

Qu'aucun  marchand  en  boutique  ne  pourra, 
ces  mêmes  jours  ,  exposer  aucune  montre  ni 
étalagi-  de  marchandises  ,  faisant  saillie  sur  la  voie 
publiqiîe  ; 

Que  les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers, 
ne  pourront,  ces  mêmes  jours ,  travailler  ou  pré- 
parer sur  la  voie  publique  les  matériaux  qui  y 
seraient  déposés  en  vertu  de  permissions  ; 

Que  les  contrevenants  à  cet  arrêté  seront  punis 
comme  embarrassant  la  voie  publique,  et  seront 
privés  des  permissions  à  eux  accordées  par  le  bu- 
reau central,  sans  préjudice  de  l'amende  qu'ils 
auront  encourue,  conformément  à  l'article  D  CV 
de  la  loi  du  3  brumaire  ,  an  4 

Cet  arrêté  a  été  approuvé  par  l'administration 
centrale  de  la  Seine. 
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Santhonnx,  en  arrivant  au  port  du  Férol ,  en 
Espa^Mie,  a  adressé  la  lettre  suivante,  en  ilate  du 
21  biiimaire,  aux  membres  de  la  députation  de 
Saint-Domingue  au  corps  législatif. 

«  Le  courrier  qui  part  pour  Paris  à  l'instant  de  mon 
arrivée,  de  reldche  au  porl  du  Férol ,  ne  nie  laisse  que  le 
temps  de  vous  en  prévenir;  j'ai  fait  la  traversée  la  pins 
cruelle  et  la  plus  orageuse;  notre  bàliment  a  fait  jusqu'à 
quatre-vingts  pouces  d'eau  à  l'heure.  J'ai  quiUé  Saint-Do- 
niujrue  dans  le  même  état  ou  il  était  ;\  votre  départ;  la 
paix  intérieure,  d;ins  toute  la  partie  du  jNord,  et  la  cul- 
ture faisant  clianue  jour  des  progrès.  Une  corvette  venant 
du  Cap,  d'où  elle  a  tnisà  la  voile  ajjrrs  le  bùtiment  qui 
nie  poi  tait ,  a  relaclié  ù  la  Corogne  ;  elle  apporte  quelques 
passagers  dont  les  principes  et  la  conduite  ù  Saint-Domin- 
gue, méritent  votre  surveillance  en  France.  De  ce  nombre 
sont  l'ingénieur  Vincent  et  le  nommé  Malanfant.  On  les  dit 
députés  (le cetlecompagnie usurière  quiaàsa  têteunmem- 
bre  du  gouvernement  de  Saint-Domingue,  et  qui  accapare 
tous  les  biens  nationaux  de  celte  île.  Je  pense  que  vous 
avez  déjà  fait  des  démarches  pour  faire  rendre  gorge  à  ces 
sangsues  jjubliques,  qui  se  sont  gorgé  s  d'or  en  insultant 
ù  !a  misère  des  hommes  vertueux  qui,  comme  vous,  ont 
toujours  oublié  leurs  intérêts  particuliers,  pour  ne  songer 
qu'à  ceux  de  la  métropole  du  gouvernement  français,  » 

Variétés.  —  Lettre  supposée  écrite  par  l'emiie- 
reur  au  lord  Fitz-William  ,  poiu*  lui  avoir  reproché, 
en  plein  parlement  d'Angleterre  ,  d'être  devenu 
Jacobin.  Extraite  du  Pariole  français. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CESTS. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Fin  de  l'opinion  de  Bouilé  (  du  Morbihan.  )  Au- 
douin  parle  en  faveur  du  projet,  dont  le  bon  sens, 
dit-il  ,  démontre  l'eflicacité,  et  que  rien  ne  contra- 
rie dans  la  constitution.  Poullain-Grandpré  réfute 
les  objections  faites  contre  ce  projet.  Lamarque 
demande  la  division;  vote  l'adoption  de  la  première 
partie  relative  à  la  loi  du  19  fructidor,  et  le  rejet 
de  la  seconde  qui  autorise  le  Directoire  à  desti- 
tuer les  accusateurs  publics.  Ajournement. 

CO?{SEIL    DES    ANCIEISS. 

^  Séance  du  5  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  supprime  les 
corporations  laïques  des  deux  sexes  dans  la  ci-devant 
Belgique.  —  Discussion  de  la  résolution  qui  sus- 
pend de  ses  fonctions  le  représentant  du  {leuple 
Launoy,  comme  frère  d'un  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés.  Piette  justifie  le  frère  de  Launoy,  et  de- 
mande l'ajournement.  Lacombe-Saint-Micbel  ne 
s'y  oppose  pas;  mais  il  insinue  que  son  collègue 
Launoy  n'est  pas  en  règle.  L'ajournement  est  pro- 
noncé. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  frimaire. 

Fabre  fait  prendre  une  résolution  sur  le  mode 
de  paiement  des  bîltiments  nationaux  ,  et  sur  le 
droit  d'enregistreinent  des  ventes.  —  Chabaud- 
Latour  demande  la  question  préalable  sur  tout  le 
projet  de  Poullain-Grandpré.  Elle  est  rejetée.  Pons 
(de  Verdun)  demande  la  division.  L'article  1er  est 
adopte.  Il  rapporte  le  paragraphe  de  l'instruction 
annexée  à  la  loi  du  9  ventôse  au  5  sur  la  durée  des 
fonctions  judiciaires. 
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N»  72.  Edaaodi  12  Frinaaire.  (2  décemb.) 


Berlin.  —  Frédéric-Guillaume  III  est  proclamé 
roi  de  Prusse. 

Madrid.  —  Don  Pedro  Acuna  est  nommé  patriar- 
che des  Indes. 

Variélés.  —  Notice  du  citoyen  David  sur  le  célè- 
bre Ecossais  Thomas  Muir,  échappe  de  Botany-Bay 
et  débarqué  à  Bordeaux. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Adoption  de  divers  articles  du  projet  de  Poullain- 
Grandpré.  Rejet  de  celui  qui  autorisait  le  Directoire 
à  destituer  les  accusateurs  publics. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  6  frimaire. 

Approbation  de  la  résolution  qui  ouvre  un  crédit 
au  ministre  de  la  justice  pour  l'an  5.  —  Rapport  de 
Creuzé-Latouche,  pour  l'approbation  de  la  résolu- 
tion relative  aux  ci-devant  nobles  et  annoblis. 


N^'  73.  Tritll  13  IFrîBMsiire.  (3  décemb.) 


Florence,  le  2  novembre.  —  L'abbé  Marchetti , 
fameux  par  son  fanatisme  qui  le  lit  exiler  de  Tos- 
cane par  le  grand-duc  Léopold,  continue  à  défendre 
av'c  beaucoup  de  zèle  les  saintes  œillades  des  ma- 
dones romaines,  et  cherche  même  à  établir  partout 
des  fêtes  en  l'honneur  de  ces  miracles  éclatajBls. 
Dernièi'cment,  il  est  venu  de  Rome  jusqu'à  Arczzo, 
pour  visiter  la  fameuse  madone  (ju'oii  y  honore, 
et  l'engager  à  faire  les  mêmes  miracles  que  ses  com- 
pagnes de  Rome.  Jusqu'à  présent  il  n'a  pas  été 
exaucé  :  on  en  attribue  la  faute  aux  prêtres  du 
sanctuaire,  qui  n'ont  pas  autant  de  loi  et  d'adresse 
que  l'abbé  Marchetti. 

Milan,  te  28  brumaire.  —  Le  général  Bonaparte 
a  quitté  Milan  hier  matin,  pour  aller  présider  la 
légation  française  au  congrès  de  Rastadt.  Avant  de 
partir,  il  a  envoyé  au  Directoire  exécutif,  à  Paris,  le 
drapeau  de  l'armée  d'Italie,  qui  sera  présenté  par 
le  général  Joubcrt.  Il  y  a  sur  une  face  de  ce 
drapeau  : 

A  l'armée  d'Ilalie,  la  Patrie  reconnaissante  ; 

Sur  l'autre  côté,  il  y  a  le  nom  de  tous  les  com- 
bats qu'a  livrés  et  de  toutes  les  places  qu'a  prises 
l'armée  d'Italie.  On  remarque  entr'autres,  les  in- 
scriptions suivantes  : 

Cent  cinquante  mille  prisonniers.  —  Cent  soixante-cbx 
drapeaux.  —  Cinq  cent  cinquante  pièces  de  siège,  —  Six 
ceutspièces  de  campaf/ne.  —  Cinq  équipages  de  ponl. — Neuf 
vaisseaux  de  soixante-quatre  canons;  douze  frégates  de 
trente-deux;  douze  corvettes;  dix-huit  galères,  —  Armis- 
tice avec  le  roi  de  Sar daigne.  —  Convention  avec  Gènes. 
—  Armistice  avec  le  duc  de  Parme.  —  Armistice  avec  le 
duc  de  Modéne.  —  Armistice  avec  le  roi  de  Naples.  — 
Armistice  avec  le  pape.  —  Préliminaire  de  Lèoben.  — 
Convention  de  Montebello  avec  la  Bépubliquc  de  Gènes. — 
Traité  de  paix  avec  l'Empereur  ,d  Campo-Formic, 

«  Donné  la  liberté  aux  peuples  de  Bologne,  Ferrare , 
Modéne,  Massa-Carrara ,  de  la  liomagiie ,  de  la  Lom- 
bardie,  de  Brescia,  de  Bergame ,  de  Manlouc ,  de  Crème; 
d'une  partie  du  Véronnais  ,  de  Chiavcnne,  Bormio,  et  de 
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la  Valieline;  au  peuple  de  Gènes,  aux  fiefs  impériaux, 
aux  peuples  des  départements  de  Corcyre,  de  la  mer  Egée 
et  Ithaque. 

»  Envoyé  à  Paris  tous  les  chefs-d'œuvre  de  Michel- 
Ange,  deGuerchin,  du  Titieu,  de  Paid  Véronèse,  Cor- 
rége,  Albane,  des  Carraches,  Raphaël,  Léonard  de 
Vinci,  e(c.  » 

Ce  monument  de  la  gloire  de  l'armée  d'Italie, 
suspendu  aux  voûtes  de  la  salle  des  séances  publi- 
ques du  Directoire  exécutif,  attestera  encore  les 
exploits  de  nos  guerriers,  quand  la  génération  pré- 
sente aura  disparu. 

Londres,  le  25  novembre.  —  Dans  la  séance 
d'hier  de  la  chambre  des  communes,  iM.  Pilt  a  pré- 
senté son  budget  ou  état  des  dépenses  et  recettes  de 
l'année  prochaine. 

Voici  l'état  des  dépenses  : 

Marine 12,539,0001.  st. 

Armée 10,112,000  ' 

Artillerie 1,291,000 

Services  divers 674,000 

Réduction  de  la  dette 200,000 

Déficit .■ 680,000 

Total 25,496,0001.  st. 

Les  voies  et  moyens,  ou  recette 

proposée,  sont 
Accroissement  de  produit  des 

fonds  consolides 750,000  1.  st. 

Impôt  de  la  terre  etcle  la  drêche        2,750,000 

Billets  (le  l'échiquier 3,000,000 

Nouvel  emprunt 12,000,000 

Augmentation  des  taxes  assises 

(asscssed) 7,000,000 

Total 25,500,0001.  st. 


M.  Pitt  est  convenu  que  cette  augmentation  sur 
les  taxes  assessed  était  fondée  sur  un  principe  qui 
n'avait  été  adopté  dans  aucun  des  derniers  plans  de 
linance,  et  qu'on  avait  totalement  abanOonné  de- 
puis près  d'un  siècle.  Il  s'est  eilbrcé  de  justilier  ce 
principe,  qui  consiste  à  taxer  en  chaque  individu, 
locataire  de  maison,  l'espèce  d'objets  de  nécessité  et 
de  luxe,  dont  la  consommation  peut  donner  l'idée  la 
moins  inexacte  de  son  revenu,  et  qui  sont  liés  aux 
habitudes  et  manières  de  vivre  de  cha(iue  homme 
dans  son  état.  Les  taxes  assessed  sont  conqiosées 
1°  de  la  taxe  de  la  maison  ;  2»  de  la  taxe  sur  les  do- 
mestiques, les  voitures,  les  chevaux,  etc.  Selon  lui, 
cette  addition  d'inqiôt  ne  tombera  pas  sur  les  pau- 
vres locataires,  qui  n'étaient  pas  auparavant  soumis 
aux  taxes  assises.  Cette  classe  est  composée  d'envi- 
viron  cinq  ou  six  cent  njille  locataires  ,  qui,  av^c 
leurs  familles,  aitprentis  et  leurs  lucalaires,  for- 
ment une  population  de  près  de  trois  millions.  La 
classe  qui  supporte  cette  taxe  est  de  sept  à  huit 
cent  mille  personiu's,  qui ,  avec  leurs  familles,  for- 
ment une  population  d'environ  quatre  millions,  et 
la  moitié  de  ce  nombre  ne  paie  pas  plus  de  140,000 
liv.  Le  montant  des  taxes  assises  existantes  est  de 
2,700,000.  l.st. 

La  plus  grande  partie  de  l'impôttombera  sur  la 
partie  la  plus  riche  de  cette  classe  ;  les  personnes 
qui  ne  paient  que  la  taxe  de  la  maison,  paieront 
le  double  de  la  taxe.  Ceux  qui,  en  outre,  paient  les 
nulles  laxes,  en  paieront  le  triple.  Et  cette  contri- 
bution calculée  d'après  le  taux  le  plus  modéré,  et 
la  forme  la  plus  proportionnelle,  produira  une  re- 
cette de  7  millions  l.  st. 
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Il  ;i  prié  la  chambre  et  la  nation  de  se  rappeler 
que  cette  taxe  n'était  (iiie  temporaire  ,  cl  seulement 
exigée  à  cause  des  circonstances  graves  et  difliciles 
oi'i  se  trouvait  la  nation.  «C'est  un  elTort,  a-t-il 
ajouté,  fait  pour  éviter  les  plus  grands  maux,  et 
conserver  les  plus  grands  biens.  D'après  le  calcul 
le  plus  détaillé,  cette  taxe  équivaut  au  dixième  de 
la  propriété  de  l'individu  taxe.  Qui  pourrait  refuser 
de  faire  ce  sacrilice  momentané,  s'il  était  convaincu 
qu'il  peut  contribuer  par  là  à  renverser  les  plans,  à 
d('jouer  les  dispositions,  à  éteindre  les  es[)érances 
d'un  ennemi  intéressé  et  invétéré?» 

11  a  invité  ensuite  le  comité  à  porter  toute  son 
attention  sur  les  moyens  d'empêcher  que  cet  imp»jt 
ne  soit  éludé,  et  de  ne  pas  soulfrir  que  les  contri- 
buables cherchassent  à  diminuer  leurs  dépenses, 
dans  le  dessein  d'échapper  auj  nouvelles  taies.  Il 
a  pensé  qu'on  pourrait  prévenir  cet  inconvénient, 
en  prenant  pour  base  l'estimation  de  l'année  der- 
nière, comme  la  plus  impartiale  estimation  de  la 
dépense  de  l'individu  ,  puisiju'elle  avait  été  faite 
avant  qu'il  eut  la  tentation  actuelle  de  restreindre 
sa  dépense,  etc. 

Paris.  —  Article  du  citoyen  A.  Jourdan  sur  des 
observations  du  Conservateur  ,  relatives  aux  actes 
extra-constitutionnels  du  Directoire. 

On  a  à  peu  près  la  certitude,  que  c'est  à  la 
Guyanne  qu'ont  été  conduits  les  déportés  partis  de 
Rochefort.  Ils  sont  vraisemblablement  arrivés  à  leur 
destination.  Le  jiays  (ju'ou  leur  a  assigné,  d'après 
les  instructions  du  Directoire,  est  assez  loin  delà 
côte.  C'est  un  des  endroits  les  moins  malsains  de 
ces  contrées.  On  prétend  qu'il  a  été  indiqué  par 
Bougainville,  que  le  Directoire  avait  fait  consulter 
à  ce  sujet. 

Chaque  dépoité  aura  ,  dit-on,  vingt  arpents  de 
terre  à  sa  disposition.  L'ordre  a  été  donné  de 
leur  fournir  des  instruments  aratoires  et  de  leur 
porter  des  vivres  tous  les  quinze  jours  ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  s'en  procurer  par  leur  travail. 

On  assure  encore  que  quel()ues  maisons  de  com- 
merce ont  reçu  des  nouvelles  de  leur  route.  La 
corvette  sur  laquelle  ils  sont,  avait  été  obligée  de 
relâcher,  environ  quinze  jours  après  sa  sortie,  dans 
un  des  ports  les  plus  éloignés  de  l'Espagne.  Aucun 
d'entr'eux  ne  paraissait  jusqu'alors  souffrir  de  la 
nier,  lis  se  portaient  tous  assez  bien;  ils  ont  repris 
leur  route,  après  avoir  été  pourvus  de  vivres  et  ra- 
fraîchissements. On  ne  les  a  pas  laissés  descendre 
sur  cette  terre  espagnole. 

La  corvette  qui  les  a  portés  ne  peut  pas  tarder  à 
être  de  retour  en  France,  pour  peu  que  sa  traversée 
ait  été  heureuse. 

Quarante-tleux  ci-devant  meiiibres  delà  Conven- 
tion ont  été  nommés  à  des  pl;!ces  d'inspecteurs  de 
contributions  directes.  L'organisation  de  la  gen- 
darmerie est  achevée. 


CORPS  LEGISLATIF. 

COJNSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Fin  du  rapport  de  Creuzé-Latouche.  Laussat 
attaque  d'alujrd  le  considérant  de  la  résolution. 
Clauzel  l'interrompt,  et  lui  reproche  d'être  l'ami  des 
nobles.  Laussat  continue ,  et  réclame  la  ({uestion 
préalable,  "  attendu  ,  dit-il ,  que  ,  depuis  six  ans  ,  il 
»  n'y  a  plus  de  noblesse  en  France  ,  et  que  ,  quand 
•  on  y  poursuit  les  nobles  ,  on  court  après  des  fan- 
»  tûmes.»  11  insinue  ensuite  la  nécessité  d'un  sup- 
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ment  aux  périls 


plément  à  la  constitution,  relative! 
urgents  qu'elle  a  oublié  de  prévoir. 


S'o  7i,  Quartidi  14  Frimaire*  (4  dcc.) 


Cologne. — ^^ Arrêté  du  commissaire  français,  ap- 
prouvé par  la  commission  intermédiaire,  qui  réin- 
tègre les  habitants  non  catholiques  dans  la  pleine 
jouissance  des  droits  de  citoyens. 

Milan. —  Arrêté  du  Directoire  cisalpin,  qui  fixe  le 
délai  passé  le(iuel  la  guerre  sera  déclarée  au  pape, 
s'il  n'a  pas  reconnu  la  République  cisalpine. 

Genève.  —  iMouvemeiit  séditieux,  à  l'occasion  de 
la  liste  d'indication,  pour  les  places  de  syndics. 

De  Bdle,  le  25  novembre.  —  Le  général  Bona- 
parte a  passé  ici  hier  pour  se  rendre  au  congrès  de 
Rastadt.  11  a  été  reçu  aumilieudes  transports  de  joie 
et  d'allégresse  qui  accompagnent  partout  le  héros 
de  l'Italie. 

Le  bourgmestre  Buxtorf ,  à  la  tête  d'une  députa- 
tioii  de  l'Etat  de  Bàle,  a  été  au-devant  de  lui ,  et  lui 
a  adressé  le  discours  suivant  : 

Citoyen  général, 

Le  laurier  de  la  victoire  immortalise  le  héros.  L'olive 
d'une  paix  glorieuse  imniorlalise  le  bienfaiteur  de  sa  pa- 
trie. Vous  brillez,  citoyen  génér;il,  de  l'éclat  de  ces  deux 
genres  de  gloire.  Mais  il  en  est  un  troisième  bien  plus  pré- 
cieux encore  à  nos  yeux  ;  c'est  pour  la  liberté  que,  digne 
de  toute  la  confiance  du  Directoire,  vous  fîtes  de  si  gran- 
des choses. 

En  servant  la  liberté ,  vos  bienfaits  s'étendent  par  là 
même  jusqu'à  nous.  Ce  n'est  donc  point  l'admiration 
seule  qui  fait  l'objet  de  noire  mission ,  c'est  aussi  la  recon- 
naissance. Veuillez  en  agréer  nos  sentiments  sincères  et 
respectueux  I 

En  traversant  la  Suisse,  vous  pouvez  avoir  lu,  citoyen 
général,  sur  tous  les  visages,  l'expression  du  contente- 
ment inspiré  par  leplai-ir  doux  de  voir  l'homme  dont  la 
poslérité  la  plus  reculée  prononcera  le  nom  pour  tout 
éloge. 

Nos  vœux  vous  accompagnent  dans  la  cirrière  qu'il 
vous  reste  à  fournir  pour  accomplir  les  grandes  destinées 
de  la  République  française.  Vous  recommander  vi\  émeut 
ma  patrie,  citoyen  général  ,  parmi  les  grands  intérêts  que 
vous  allez  discuter,  est  un  devoir  que  je  remplis  avec  zèle 
et  toute  la  couliance  d'un  bon  républicain  ;  vous  signerez 
donc  à  Rastadt,  comme  \ous  vtnez  de  le  faire  à  Udine,  le 
bonheur  de  tant  dépeuples,  et,  nous  en  sommes  sûrs, 
aussi  celui  de  la  Sui-se. 

Vous  n'oublierez  pas,  citoyen  général ,  que  ce  fut  dans 
nos  murs  que  naqiut  l'aurore  de  la  paix.  Nous  sommes 
flers  des  moindres  rapports  qui  pourraient  nous  rappro- 
cher de  vous. 

Paris.  —  Arrestation  à  Laval  du  chef  de  chouans 
Franche-Montagne.  On  l'a  trouvé  nanti  d'un  nou- 
veau plan  d'insurrection. 

Variétés.  —  Exemple  de  deux  voleurs  déportés  à 
Bolaiiy-Bay,  et  (jui  ont  prospéré  :  l'un  ,  Sidvay,  est 
entrepreneur  pour  la  lourniture  du  pain  de  toute 
la  Colonie;  l'autre,  Barington  ,  y  exerce  les  fonc- 
tions de  juge  de  paix,  avec  intégrité  et  énergie. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    AWCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  6, 

Opinion  de  Cornudet ,  sur  la  résolution  relative 
aux  ci-devant  nobles  :  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
protesté  contre  le  décret  de  l'Assemblée  constituante, 
portant  abolition  de  la  noblesse,  il  ne  la  trouve  que 
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généreuse  :  quant  aux  autres  qui  se  sont  confondus 
avec  le  peuple,  leur  espèce,  la  résolution,  en  ne  les 
reconnaissant  plus  que  comme  étrangers,  dissout  à 
leur  égard  le  contrat  social  ;  et  cette  rupture  n'est 
ni  au  pouvoir  du  corps  législatif,  ni  même  au  pou- 
voir du  corps  de  la  nation  délibérante  immédiate- 
ment. Il  vote  contre  la  résolution. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  frimaire. 

Saint  Horent  dénonce  «n  n»  108  du  journal  inti- 
tulé :  le  Défenseur  de  la  Vérité  et  des  Principes,  oii 
l'on  calomnie  en  masse  le  conseil  des  Cinq-Cents  : 
il  demande  le  renvoi  au  Directoire.  Philippe  Delle- 
ville  et  Pison-du-Galand  invoquent  l'ordre  du  jour  ; 
Eudes,  Guillemardet  et  Bontoux  appuient  le  renvoi, 
qui  est  arrêté.  —  Jean-Deliry  entretient  le  conseil 
des  brigandages  qui  s'exercent  à  main  armée  sur  les 
routes  :  il  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au  Di- 
rectoire, et  le  renvoi  de  ses  observations  à  une 
commission  spéciale.  Arrêté. 


l\o  75.  QuIiUicli  15  Frimaire*  (5  déc.) 


Rome.  —  Le  pape  reconnaît  la  République  cisal- 
pine ,  et  lui  adresse  des  lettres  de  congratulation  et 
d'amitié. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  i4  frimaire. 

Une  nouvelle  conspiration  royaliste  vient  d'être 
déjouée  par  les  soins  du  ministre  de  la  police.  Cette 
nuit' dix-huit  conjurés  ont  été  arrêtés;  on  a  saisi  sur 
l'un  d'eux  une  somme  considérable,  et  des  pouvoirs 
signés  de  Louis  XVIII ,  pour  opérer  la  contre-révo- 
lution. 

Le  bureau  central  procède  en  ce  moment  à  l'in- 
terrogatoire des  conjurés. 


Il  est  assez  piquant  de  voir  comment  la  lutte  des 
partisans  delà  tyrannie  contre  les  anus  de  la  Répu- 
blique, avant  fructidor,  était  envisagée  dans  les 
Etats-Unis  par  les  dilTérents  partis  qui  divisent 
l'Aniériijue. 

Nous  tirons  le  morceau  suivant  de  l'Aiirora,{ûa 
21  septembre  1797)  gazette  de  Philadelphie,  qui  a 
toujours  professé  des  principes  favorables  à  la  Repu- 
blique française. 

«  Voici  (  c'est  routeur  de  VÀurora  qui  parle  )  ce  que 
nous  lisons  clans  la  Gabelle  des  Etats-Unis  d'hier  soir  : 

»  Les  nouvelles  de  France  que  nous  publions  aujour- 
d'hui nous  annoncent  que,  selon  toutes  les  vraissemblan- 
ces,  les  faiseurs  de  con--titution  du  pays  sans-culotique , 
celte  vaste  pé].inière  de  pirates,  d'assassins ,  de  vateurs, 
n'existent  plus  en  ce  moment. 

»  11  est  incontestable  que  cette  explosion  sera  suivie 
d'une  lutte  nouvelle,  non  moins  longue;  non  moins  vio- 
lente ;  mais  l'issue  en  sera  favoiable  à  la  i''rance  et  à  l'hu» 
manilé.  Le  roi  reprendra  ses  droits,  et  l'Amérique,  le 
monde  entier  auront  la  paix. 

n  Adieu  messidor,  prairial,  les  sans-culotides  et  tout 
ce  jargon  cabalistique  qui  a  empoisonné  la  France  et  le 
monde. 

»  Nous  conseillons  à  VAiirora,  de  se  hûler  de  toucher 
son  dernier  subside.  Ses  maîtres  n'existent  plus  en  ce 
moment. 

D  Recevoir,  dit  l'éditeur  de  VAurora,  les  injures  d'un 
misérable  stipendié  de  l'Angleterre  ne  peut  qu'honorer  un 
Républicain.,.,.  Mais  ce  paragraphe  mérite  d'être  vu  sous 
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un  autre  jour.  L'éditeur  de  la  Gazette  des  Etats-Unis  est 
soutenu  par  notre  pouvoir  exécutif;  il  est  l'imprimeur 
avoué  du  sénat.  Que  doit  penser  la  France  de  ce  langage 
dans  la  bouche  d'un  homme  qui  n'oserait  le  tenir  s'il  crai- 
gnait d'être  désavoué  !  N'en  doutons  point,  ces  paragra- 
phes sont  trop  utiles  à  l'Angleterre;  ils  sont  trop  propres 
à  aigrir  la  France,  pour  n'èlre  pas  payés  par  M.  Liston(i). 
Nous  aimons  à  croire  que  notre  gouvernement  n'avoue 
point  des  sentiments  aussi  atroces,  et  nous  nous  empres- 
sons de  le  proclamer  pour  qu'au-dehors  on  ne  se  méprenne 
point  sur  leurs  véritables  auteurs. 

»  Quant  à  la  crise  qui  se  préparait  en  France ,  à  l'é- 
poque de  nos  dernières  nouvelles,  nous  osons  prédire,  et 
nos  prédictions  sur  la  révolution  française  se  sont  assez 
fréquemment  véritiées  ,  qu'elle  se  terminera  par  une  ca- 
tastrophe qui  sera  fatale  îi  quelques  ennemis  de  la  liberté, 
dignes  partisans  de  l'Angleterre  et  des  principes  que  pro- 
fesse la  Gazette  des  Etats-Unis.  » 

Quand  les  ennemis  de  la  R('publique  trahissent 
aussi  ouvertement  les  espérances  que  leur  avait 
fait  concevoir  la  conduite  des  meneurs  anti-fructi- 
doriens,  comment  des  Républicains  timides  pour- 
raint-ils  encore  hésiter  à  se  former  une  opinion  sur 
une  journée  qui  a  sauvé  leur  tête,  et  les  principes, 
plus  précieux  encore  que  la  vie? 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  omettrons  les  réflexions  et 
les  conjectures  que  la  lecture  de  cet  article  doit 
faire  naître  dans  l'esprit  de  tout  Français,  pour  qui 
le  maintien  de  l'honneur  national  est  une  réalité. 
Il  s'agit  en  ce  moment  de  concilier  et  non  d'aigrir. 
On  ne  saurait  trop  se  convaincre  qu'il  y  a  dans  le 
cabinet  de  Philadelphie  des  hommes  qui  veulent 
une  rupture;  l'article  qu'on  vient  de  lire  en  est  la 
preuve,  autrement  les  ministres  américains  trouve- 
raient moyen  de  fermer  la  bouche  à  l'éditeur  de  la 
Gazette  des  JÎ(a^s-f7His.  Le  ministre  anglais  est  l'âme 
(le  cette  intrigue.  Le  Directoire  exécutif  saura,  n'en 
doutons  point,  la  déjouer  par  une  conduite  à  la  fois 
énergique  et  modérée.  Attacher  à  ces  injures  l'im- 
portance que  leurs  auteurs  ont  voulu  leur  donner, 
ce  serait  servir  leurs  plans.  Nous  montrerons  au 
parti  britannique  qu  il  y  a  d'autres  moyens  de  se 
venger  de  ses  insultes,  que  de  se  livrer  aux  pre- 
miers mouvements  d'une  indignation  qu'il  cherche 
à  exciter ,  et  de  se  porter  à  des  extrémités  qu'il 
désire.  L.  A.  P. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    «;1NQ -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Discussion  du  projet  de  Favart,  relatif  à  la  suc- 
cessihilité  des  enfants  nés  hors  le  mariage.  Lamar- 
que  prononce  une  opinion  en  sa  faveur.  Opinion 
contraire  de  Nugues,  qui  invo(]ue  la  question  préa- 
lable. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  7  frimaire. 

Reprise  de.la  discussion  de  la  résolution  contre  les 
ci-devant  imbles.  Rousseau  la  défend  comme  néces- 
saire. Baudin  la  combat  comme  inconstitutionnelle. 
Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  frimaire. 

Le  citoyen  Coulon  Thévenot  sollicite  des  encou- 
ragements pour  son  journal  tachygraphique.  Oudot 
demande  le  renvoi  à  une  commission  spéciale,  et 

(i)  Ministre  d'Ame'rique. 


[an  VI.]  SO 

que  le  projet  de  DiUiiioii,  sur  cet  objet,  soit  remis  à 
la  discussion.  Arrête'. —  Fin  de  la  discussion  sur  la 
successihilite  des  enfants  naturels.  Après  avoir  en- 
tendu Desinolins  contre,  Bergier,  Duchesne,  Pons 
(  do  Verdun)  et  Pisou-du-Galand  pour,  le  projet  de 
Favart  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  I"^.  Les  enfants  nés  hors  du  mariage  de  personnes 
libres,  à  leur  défaut  leurs  enfants  et  descendants  ont  été 
appelés  à  recueillir,  soit  immédiatement  de  leur  chef,  soit 
par  représentation  de  leurs  pères  et  mères,  les  successions 
directes  et  collnlérales  ouvertes  depuis  la  |)ublication  de 
la  loi  du  12  brumaire  au  2,  jusqu'à  celle  de  la  loi  du 
15  thermidor  an  4,  quoique  leurs  pères  et  mères  fussent 
morts  avant  le  à  juin  17'j;5. 

II.  Les  dispositions  de  la  loi  du  d5  thermidor  an  4, 
qui  se  trouvent  contraires  à  la  présente,  sont  rappor- 
tées, 

IlL  II  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  jugements  ren- 
dus en  conséquence  des  dFspositions  rétroactives  de  la  loi 
du  15  thermidor  an  h- 

IV.  Si  le  délai,  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort,  dans  les  cas  prévus 
par  la  présente,  avant  la  loi  du  15  fructidor  an  4»  n'était 
pas  encore  expiré  ù  l'époque  de  ladite  loi  ;  dans  ce  cas,  le 
temps  qui  aura  couru  depuis  la  loi  du  15  thermidor  jus- 
qu'à la  publication  delà  présente ,  ne  pourra  être  opposé. 
Eu  conséquence  tout  recours  en  cassation  peut  être  admis 
jusqu'à  l'entière  expiration  du  délai  qui  restait  encore  à 
expirer  à  l'époque  de  ladite  loi  du  15  thermidor. 

La  séance  est  levée. 

A^  B.  dans  la  séance  du  14,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Duport,  au  nom  d'une  commission  s|)éciale, 
a  proposé  de  créer  un  huitième  ministre,  dont  les 
attributions  seraient  la  surveillance  des  domaines 
nationaux,  l'entretien  des  grandes  routes,  etc. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  de  ce  projet. 

A  la  suite  d'un  rapport  sur  la  police  des  cultes, 
Cholleta présenté  un  long  projet  de  résolution,  dont 
voici  les  dispositions  les  plus  remarquables. 

Les  personties  qui  exerçaient  avant  le  14  juillet 
1789,  les  fonctions  de  professeurs  de  droit  public, 
de  professeurs  dans  les  collèges  et  dans  les  écoles, 
sont  tenus  de  i)réter  à  la  municipalité  du  cantoii  du 
lieu  de  leur  domicile  le  serment  civique  prescrit 
par  la  loi  du  19  fructidor,  et  rendu  commun  à  tous 
les  professeurs  de  morale. 

Ce  serment  sera  ainsi  conçu  :  Je  jure  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie,  lidélité  et  attachement  à  la 
constitution  de  l'an  3. 

Les  ministres  de  tous  les  cultes,  même  ceux  qui 
n'étaient  point  compris  dans  les  décrets  de  l'Assem- 
blée constituante,  sont  réputés  professeurs  de  mo- 
rale, et  comme  tels,  astreints  au  serment  exigé. 

Ceux  qui,  dans  le  délai  de  deux  décades,  n'auront 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  ladite  loi,  seront 
tenus  de  sortir  du  territoire  de  la  République  et  de 
se  retirer  en  pays  neutre;  leurs  biens  serontséques- 
trés;  ils  n'obtiendront  la  levée  du  séquestre  qu'après 
avoir  justifié  de  leur  obc-issance  à  la  loi. 

Le  conseil  a  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

Il  a  également  arrêté  l'impression  du  projet  pré- 
senté par  Duhot,  dont  l'objet  est  de  faire  célébrer  le 
décadi  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 
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IN'o  76.  iScxiffli  16  Frisuaâre*  (6  décemb.) 

Manloue,  le  6  novembre.  —  Le  passage  du  géné- 
ral Bonaparte  dans  cette  ville,  a  été  marqué  par  des 
circonstances  qui  méritent  d'être  connues.  A  son  ar- 
rivée il  y  eut  illumination  générale.  11  fut  logé  à  la 
cour,  palais  des  anciens  ducs.  Les  administrateurs  et 


1  les  municipaux, en  grand  costume,  allèrent  lecompli- 

j  menter.  Le  général  les  assura  que  notre  département 

I  serait  un  des  plus  étendus.  Il  parla  de  la  nécessité 

j  d'organiser  bientôt  la  garde  sédentaire,  et  de  mettre 

I  en  exécution  le  plan  du  mathématicien  Mari, pour  la 

j  navigation  du  Mincio  depuis  Mantoue  jusqu'à  Pes- 

j  chiera,  qu'il  appela  la  citadelle  de  Mantoue.  Le  len- 

I  demain,  il  lit  lu  revue  des^  troupes  de  la  garnison, 

i  ensuite  il  se  rendit  à  Saint-Georges,  où  l'on  célébra 

I  une  fête  funèbre  militaire  en  l'honneur  du  général 

I  Hoche,  et  a  midi  il  s'embarqua  sur  la  flottille,  pour 

{  aller  à  la  VirijUienne  voirie  monument  qu'on  érige 

I  au  prince  des  poêles  latins.  Il  dina  chez  le  général 
Miolis,  commandant  de  la  place,  où  étaient  invitées 

!  les  autorités  constituées,  etse  rendit  ensuite  au  théâ- 
tre, où  il  y  eut  spectacle  et  bal  gratis. 

!  On  commence  déjà  à  exécuter  le  plan  pour  la  na- 

j  vigation  du  Mincio.  Le  long  de  ce  fleuve  on  établira 

j  des  forts  et  des  batteries  qui  défendront  la  commu- 

!  nication  entre  cette  place  et  Peschiera.  On  parle 

;  aussi  d'achever  les  fortilications  de  Saint-Georges,  et 

I  d'élever  une  bonne  citadelle  à  Belliore, d'où  les  Fran- 

j  çais  ont  bombardé  la  ville.  Ce  qui  a  surtout  causé  de 

î  lajoie  aux  habitants  de  Mantoue,  c'est  l'assurance 

i  donnée  par  Bonaparte,  que  l'empereur,  par  le  traité 

!  de  paix,  s'est  obligé  de  payer  les  dettes  qu'il  a  con- 

î  tractées  avec  cette  province,  en  sorte  que  les  cédules 

I  et  les  bons  laissés  par  les  impériaux,  pendant  le 

j  siège,  seront  remboursés. 

De  Milan,  le  12  novembre.  —  Les  îles  de  la  mer 

I  Egée  et  Ionienne,  après  tant  de  siècles,  ont  recouvré 
la  liberté.  Elles  en  jouiront  long-temps,  si  on  en 
peut  juger  par  l'intérêt  qu'aura  la  République  fran- 
çaise de  conserver  des  possessions  si  importantes. 

La  municipalité  de  Céphalonie  a  envoyé  ici  un 
député,  le  citoyen  Cazzaiti,  chargé  de  plusieurs  com- 
missions, et  surtout  de  s'assurer  si  les  îles  ci-devant 
vénitiennes  restent  unies  à  la  République  française. 
Le  gi'iiéral  en  chef  a  accueilli  ce  député  avec  beau- 
coup de  distinction.  iSun-seulemenL  il  a  assuré  que 
ces  îles  étaient  libres  et  unies  à  la  République  fran- 
çaise, mais  il  lui  a  communiqué  un  plan  pour  leur 
organisation.  Elles  seront  divisées  en  trois  départe- 
ments. 

1»  Corfou  et  l'Albanie;  2°  la  Céphalonie;  et 
3<>  les  autres  îles  moins  considérables,  Zaute, 
Cérigo ,  etc. 

Il  y  aura  dans  chaque  département,  le  plus  tôtpos- 
sible,des  imprimeries  alin  de  répandre  les  lumières 
et  réveiller  les  talents  des  Grecs.  Le  général  promet 
de  demander  au  gouvernement  français  l'admission 
de  trente  jeunes  Grecs  dans  les  collèges,  pour  y  être 
instruits  dans  les  sciences.  On  établira  une  poste  de 
Corfou  à  Otrante  pour  chaque  décade,  ce  qui  sera 
aussi  utile  au  commerce  qu'a  l'instruction.  Avec  cet 
avantage,  les  îles  greques  deviendront  bientôt  le 
centre  d'un  commerce  considérable,  et  seront  une 
des  parties  les  plus  intéressantes  de  la  République 
française. 

Suisse.  —  Extrait  d'une  lettre  de  Moral,  du, 
23  novembre.  —  Le  voyage  du  général  Bonaparte  à 
travers  la  Suisse,  a  été  un  grand  événement  dans  ce 
pays,  où  depuis  long-temps  on  est  dans  une  vive  in- 
(juiétude  sur  des  menaces  d'invasion  ou  de  démem- 
brement auxquelles  tant  de  changements  en-deçà  et 
au  delà  des  Alpes  pourraient,  en  etïet,  donner  quel- 
que probabilité,  si  la  sagesse  du  gouvernement  de 
France  et  ses  dispositions  à  la  paix  générale  ne  rassu- 
raient pas  les  esprits  calculants.  Bonaparte  surtout 
paraît  avoir  calmé  le:^  inquiétudes  par  les  assurances 
qu'il  a  données,  et  les  dispositions  amicales  qu'il  a 
!  montrées  aux  députés  de  Berne,  envoyés  jusqu'à 
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Genève  au-devant  de  lui.  Ou  a  conliance  dans  sa 
franchise  et  sa  générosité,  et  Ton  sait  quel  poids 
doivent  avoir  ses  paroles. 

lia  passé  à  Genève  le  21,  et  a  diné  chez  le  rési- 
dent de  France.  Depuis  plusieurs  jours,  on  l'atten- 
dait sur  toutes  les  routes  de  Genève  à  Berne;  on 
tenait  constamment  prêts  pour  lui  une  trentaine  de 
chevaux  de  relais.  Enfin,  ses  courriers  ont  annoncé 
son  arrivée  ici  de  dix  à  onze  heures;  c'est  jour  de 
marché  ;  une  foule  immense  attend  avec  avidité  son 
passage;  l'avoyer  de  la  ville  s'apprête  à  le  recevoir 
avec  les  honneursqu'on  doitàson  influence  comme 
à  sa  gloire. 

Pour  moi  je  n'ai  pas  jugé  à  propos  de  l'attendre 
au  milieu  de  cette  foule;  j'ai  imaginé  qu'il  ne  man- 
querait pas  de  s'arrêter  à  l'Ossuaire  des  Bourgui- 
gnons, pour  examiner  ce  monument  célèbre  de  la 
victoire  mémorable  que  les  Suisses  remportèrent  en 
1476  sur  l'armée  du  duc  de  Bourgogne.  J'ai  été  plus 
heureux  encore  que  je  ne  l'avais  imaginé.  Le  géné- 
ral avait  couché  à  Moudon,  où  il  avait  été  reçu  avec 
de  grands  honneurs  par  le  baillif  de  cette  ville,  le 
colonel  Weiss,  homme  d'esprit,  connu  par  quelques 
ouvrages  politiques  et  philosophiques,  ardent  zéla- 
lateur  de  la  liberté,  et  enthousiaste  des  talents  de 
Bonaparte. 

La  voiture  du  général  s'est  cassée  ce  matin  près 
d'AvencIie  ;  il  est  descendu,  et  nous  l'avons  vu  ar- 
river à  pied  avec  quelques  ofticiers  qui  l'accompa- 
gnaient, et  une  escorte  de  dragons  du  pays  qu'on 
lui  avait  donnée.  Il  s'est  arrêté  près  de  l'Ossuaire; 
là  ,  il  a  demandé  où  s'était  donnée  la  fameuse  bataille 
de  Moral  :  on  lui  a  montré  une  plaine  en  face  de  la 
chapelle.  M.  le  comte  d'A....  ,qui  a  servi  eu  France, 
et  qui  se  trouvait  là,  lui  a  donné  quelques  détails 
militaires  sur  cette  bataille,  et  lui  a  expliqué  com- 
ment lesSuisses,  descendant  des  montagnes  voisines, 
étaient  venus,  à  la  faveur  d'un  bois,  tourner  l'armée 
des  Bourguignons,  et  l'avaient  mise  en  déroute.  De 
combien  était  cette  armée,  a-t-il  demandé? — De 
soixante  mille  hommes.  —  Soixante  mille  hommes  ! 
s'est-il  récrié  avec  un  air  de  surprise;  ils  auraient 
dû  couvrir  ces  montagnes.  —  Les  Français  d'aujour- 
d'hui combattent  mieux  que  cela,  a  dit  un  des  offi- 
ciers du  cortège.  —  Les  Bourguignons  de  ce  temps- 
là  n'étaient  pas  non  plus  des  Français  a  répondu  un 
Français  qui  entendait  ces  paroles. 

Après  quelques  propos  assez  indifférents  sur  cet 
amas  d'os,  qui  ne  paraissent  pas  tous  des  os  hu- 
mains, le  général  est  remonté  dans  sa  voiture,  qu'on 
avait  mise  en  état  d'aller  jusqu'à  Morat,  où  il  a  dû 
s'arrêter  quelque  temps  pour  y  faire  des  réparations 
plus  solides. 

J'ai  vu  avec  un  vif  intérêt  et  avec  une  extrême 
attention  cet  homme  extraordinaire,  qui  a  fait  de  si 
grandes  choses,  et  qui  semble  annoncer  que  sa  car- 
rière n'est  pas  terminée.  Je  l'ai  trouvé  fort  ressem- 
blant à  son  portrait,  petit,  mince,  pâle,  ayant  l'air 
fatigué,  mais  non  malade,  comme  on  l'a  dit.  il  m'a 
parucju'il  écoutaitavecplus  dedistractiouque  d'inté- 
rêt, etqu'il  était  plus  occupé  de  ce  qu'il  pensait  qu^'. 
de  ce  qu'on  lui  disait.  11  y  a  beaucoup  d'esprit  dans 
sa  physionomie;  on  y  remarque  cet  air  de  méditation 
habituelle,  qui  ne  révèle  rien  de  ce  qui  se  passe 
dans  l'intérieur;  etcette  tête  pensante,  cette  àme 
forte,  où  il  est  impossible  de  ne  pas  supposer  quel- 
qu^'s  pensées  hardies  qui  influeront  sur  la  destinée 
de  l'Euvope. 

Un  bon  bonrgeois  de  Morat,  de  cinq  pieds  sept  à 
huit  pouces,  observait  avec  étonnemcnt  la  ligure  du 
général.  Voilà  une  bien  peliCc  stature  pour  un  si 
grand  homme  !  s'écria-t-il  assez  haut  pour  être  en- 
tendu d'un  aide-de-camp.  C'est  juslemenlla  taille 
4*  Série,  —  Tome  111, 
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d'Alexandre,  dis-je;  ce  qui  fit  sourire  l'aide-de- 
camp  qui  répondit  :  Ce  n'est  pas  là  le  trait  le  plus 
frappant  de  ressemblance. 

Les  mêmes  honneurs  ont  été  rendus  à  Bonaparte 
dans  toute  la  Suisse.  Lausanne  était  illuminée  a  son 
arrivée  :  les  cris  de  Vive  la  Republique  française  ! 
Vive  son  invincible  général  !  y  ont  retenti  de  toute 
part. 

Bonaparte  a  dîne,  le  2  frimaire,  dans  le  petit 
bourg  de  Rolle,  patrie  d'un  de  ses  plus  braves  com- 
pagnons d'armes,  du  général  Laharpe,  tué  à  l'armée 
d'Italie. 

Les  canons  des  remparts  ont  annoncé  son  entrée 
à  Baie.  Aussitôt  la  forteresse  de  Huningue  et  celles 
des  redoutes  environnantes  ont  répété  les  mêmes 
signaux.  La  marche  du  général  ressemble  à  un 
triomphe. 

Le  canton  de  Berne  a  proposé  au  canton  de  Zurich 
d'envoyer  au  congrès  de  Rastadt  deux  représentants 
pour  le  corps  helvétique.  On  se  rappelle,  en  effet, 
que  le  corps  helvétique  était  compris  dans  le  traité 
deWestphalie. 

La  Haye.  —  Rapport  de  la  commission  diploma- 
tique, à  l'assemblée  nationale,  sur  les  motifs  qui 
l'avaient  déterminée  à  faire  sortir  la  flotte  et  sur  ce 
qui  avait  empêché  de  mettre  un  embargo  général 
avant  sa  sortie. 

Variétés.  —  Article  du  citoyen  Legouvé ,  sur  un 
ouvrage  du  citoyen  Sue,  médecin,  intitulé  :  Essai 
sur  la  physiognomonie  des  corps  vivants. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIEKS. 

Séance  du  8  frimaire. 

Mentionau procès-verbal  d'un  exemplaire  de  l'acte 
de  souveraineté  ,  proclamé  par  le  peuple  de  Bonn, 
habitant  les  bords  du  Rhin. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  frimaire. 

Engerrand  propose  de  charger  une  commission 
d'examiner  les  articles  XVI  et  XVII  de  la  loi  du 
18  pluviôse  an  5,  relative  aux  successions,  afin  d'eu 
faire  disparaître  l'effet  rétroactif.  — Motion  de  Laloi, 
pour  qu'on  détermine  la  durée  des  fonctions  des 
administrateurs  qui  ont  remplacé  ceux  destitués  de- 
puis le  18  fructidor.  Renvoi.  —  Motion  d'ordre  de 
Garnier  (  de  Saintes  ),  sur  l'éducation  de  la  jeunesse  : 
il  déplore  l'état  d'abandon  auquel  cette  partie  a  été 
livrée  depuis  le  commencement  de  la  révolution. 
Renvoi.  —  Rapport  de  Duchesne,  concernant  les 
rentes  viagères  créées  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie.  Ajournement.  —  Pison-duGaland 
combat  le  projet  relatif  au  rétablissement  des  avoués. 
Ajournement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  9  frimaire. 

Reprise  de  la  discussion  relative  aux  ci-devant 
nobles  et  annoblis.  Guchamp  et  Régnier  appuient  la 
résolution.  Larmagnac  soutient  l'opinion  contraire. 
La  résolution  est  approuvée  ;  en  voici  le  texte  . 

Art.  I"  Les  ci-devant  nobles  et  annoblis,  c'est-ù-dirc, 
tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  noblesse  de  leurs  pères,  ou 
qui  l'avaient  acquise  transniissiblc  héréditairement  à  leurs 
enfants,  ne  pourront  exercer  les  droits  de  citoyen  fran- 
çais dans  les  assemblées  primaires,  communales  et  élec- 
torales, ni  être  nommés  à  aucune  fonction  publique  qu'a- 
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pri-s  nvoir  rempli  les  conditions  et  les  dôlais  prescrits  ù 
l'égard  des  étrangers  par  l'article  X  de  la  constitution. 

II.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de  l'arti- 
cle précédent,  et  continueront  ù  exercer  les  droits  de  ci- 
toyen sans  aucune  dilFérence  des  autres  citoyens  français, 
tous  ceux  des  ci-devant  nobles  et  aniioblis  qui  ont  été 
membres  des  diverses  assemblées  nationales,  à  l'exception 
de  ceux  qui ,  dans  la  premit-re ,  ont  protesté  contre  le 
décret  de  l'abolition  de  la  noblesse  ;  les  membres  actuels 
du  Directoire  exécutif,  les  ministres  de  la  République,  les 
militaires  en  activité  de  service  ;  pareillement  tons  ceux 
qui  prouveront  avoir  contribué  ù  conquérir  la  liberté ,  à 
fonder  la  République,  à  la  défendre  par  leur  courage,  à 
la  servir  dans  les  fonctions  civiles  ou  militaires,  sans 
néanmoins  que  le  service  de  la  garde  nationale  puisse  être 
regardé  comme  service  militaire,  et  qui  sont  restés  con- 
stamment fidèles  à  la  cause  républicaine. 

La  forme  dans  laquelle  cette  preuve  devra  être  faite , 
sera  incessamment  déterminée  par  une  loi  particulière. 


Paris,  le  15  frimaire.  —  Le  gênerai  Bonaparte 
est  arrivé  en  cette  ville,  à  cinq  heures  du  soir. 


N"  77.  iSepfidi  17  Frimaire.  (7  décemb.) 


De  Turin,  le  ii  novembre.  —  Il  semble  qu'après 
le  fameux  e'ditsur  la  réduction  de  la  valeur  des  mon- 
naies royales,  on  ne  devait  rien  craindre  de  plus. 
Cependant  un  nouvel  édit  diminue  tout-à-coup 
la  livre  de  5  sous,  diminution  qui  ne  devait  être 
que  progressive.  Elle  doit  encore  subir  une  réduc- 
tion de  5  sous,  mais  on  ignore  si  elle  sera  progres- 
sive ou  subite.  On  ne  saurait  prendre  des  mesures 
plus  promptes  pour  rétablir  les  finances  publiques. 

Le  général  Bonaparte,  à  son  passage  à  Turin,  re- 
cevra les  plus  grands  honneurs.  Le  roi  lui  fera  pré- 
sent de  (\tnyi  beaux  chevaux,  superbement  en- 
harnachés,  avec  des  pistolets  à  l'arçon,  enrichis  de 
diamans,  qui  appartenaient  au  feu  roi  Charles  Em- 
manuel. 

La  citoyenne  Bonaparte,  qui  doit  précéder  le  gé- 
néral, est  accueillie  avec  la  plus  grande  distinction 
partout  oît  elle  passe.  On  s'empresse  de  lui  donner 
des  fêtes;  mais  nulle  part  elle  n'en  a  reçu  d'aussi 
brillantes,  d'aussi  agréables  que  celles  qu'on  fit  à 
Venise  pendant  son  séjour. 

Milan.  —  Démission  du  citoyen  Serbelloni,  mem- 
bre du  Directoire  cisalpin,  et  son  départ  pour  Paris. 
Le  citoyen  Savoldi  est  nommé  pour  lui  succéder. 
—  Loi  sur  la  formation  et  la  convocation  du  corps 
législatif  de  la  République  cisalpine. 

Gênes,  le  20  novembre.  — Je  vous  ai  mandé  que 
la  cession  de  Venise,  le  traité  avec  le  roi  deSardai- 
gne ,  et  des  correspondances  officielles  avaient 
alarmé  le  gouvernement  provisoire  et  l'avaient  en- 
gagé à  appeler  dans  son  sein  un  membre  de  chaque 
centrante  pour  les  consulter  et  délibérer  avec  eux. 
Ils  furent  admis  le  14,  et  entendirent  la  lecture  des 
pièces  qui  motivaient  leur  appel.  Us  apprirent  en 
même  temps  que  les  alarmes  étaient  dissipées,  puis- 
que Bonaparte  assurait  l'indépendance  et  l'intégrité 
de  la  République,  et  s'occupait  d'une  réforme  de  la 
constitution  qui  réunirait  tous  les  suffrages. 

Le  15,  au  matin,  le  ministre  français,  Faypoult 
se  présenta  à  dix  heures  au  gouvernement  provi- 
soire ;  et  après  un  discours  éloquent,  analogue  aux 
circonstances,  il  fit  lecture  d'une  lettre  raisoiméedu 
général  Bonaparte,  qui  contenait  les  articles  de  la 
réforme,  sous  le  titre  de  modifications. 

Le  gouvernement  provisoire  fit  aussitôt  avertir  les 
centrantes  qu'il  y  aurait  séance  à  une  heure  après 
midi,  et  qu'elle  serait  publique.  C'était  la  première 
depuis  les  mouvements  contre-révolutionnaires.  Le 
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]  concours  des  spectateurs  fut  nombreux.  Le  président 
I  du  gouverneineut  provisoire  ayant  annoncé  l'objet 
i  de  la  séance,  le  secrétaire  lut  ta  lettre  du  général  Bo- 
j  naparfe,  et  les  modifications  qu'il  propose. 

Après  la  lecture  des  dépêches  de  Bonaparte,  le 
gouvernement  provisoire  se  forma  en  comité  géné- 
ral. 

Le  centraliste  Bracco  prononça  un  discours  pour 
prouver  la  nécessité  de  discuter  les  modifications. 

Le  secrétaire  Corvetto  chercha  à  écarter  cette  pro- 
position par  des  considérations  politiques. 

Le  centraliste  Torre  demanda  si  la  lettre  de  Bona- 
parte intimait  des  ordres  ou  donnait  des  conseils.  Si 
c'étaient  des  ordres,  il  fallait  s'y  soiuuettre;  si  c'é- 
taient des  conseils,  il  fallait  les  discuter.. 

Le  secrétaire  répondit  que  c'était  un  problème. 

On  discuta  alors  le  problème,  sans  le  résoudre, 
et  la  séance  fut  levée. 

Le  lendemain  les  centralistes  se  préparaient  à  sou- 
tenir avec  vigueur  le  droit  des  rivières,  de  contribuer 
aussi  à  la  confection  de  l'acte  constitutionnel,  mais 
à  l'ouverture  de  la  séance  le  président  leur  annonça 
qtie  le  gouvernement  provisoire  avait  décrété  de 
présenter  à  l'acceptation  du  peuple  l'acte  consti- 
tutioimel,  avec  les  modifications  faites  par  Bona- 
parte, à  l'exception  de  l'article  du  port  franc  que 
le  ministre  français  permettait  de  rétablir,  tel  qu'il 
était  dans  la  première  réforme. 

Malgré  le  décret,  quelques  centralistes  persistè- 
rent à  demander  la  discussion. 

Le  citoyen  Viviani  fit  un  discours  dans  lequel  il 
exposa,  avec  beaucoup  de  force,  combien  était  irré- 
gulier tout  ce  qu'on  avait  fait  par  rapport  à  la  con- 
stitution, et  les  conséquences  funestes  qui  peuvent 
en  résulter. 

Le  vice-président  Lupi  répondit  que  le  décret  était 
irrévocable,  et  (jue  le  gouvernement  provisoire  ne 
pouvait  permettre  la  discussion. 

Les  centralistes  n'admettant  pas  Virrévocahililé, 
proposèrent  de  solliciter  auprès  du  ministre  français 
la  réforme  de  l'article  des  commissaires  du  Direc- 
toire, qui  était  de  nature  à  alarmer  les  rivières. 

On  répondit  que  le  ministre  avait  déclaré  ne  pou- 
voir prendre  sur  lui  de  faire  d'autre  changement  que 
celui  relatif  au  port  franc  (  changement  insignifiant 
pour  le  fond),  et  on  leur  intima  qu'ils  pouvaient  re- 
tourner à  leur  résidence. 

Les  centralistes  firent  une  députation  au  citoyen 
Faypoult  pour  le  remercier  du  bien  qu'il  a  fait,  et 
de  celui  qu'il  a  voulu  faire  à  la  République  ligu- 
rienne. 

Ce  sage  ministre  leur  représenta  que  les  circon- 
stances rendaient  nécessaires  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel,  avec  les  modifications  de  Bona- 
parte. 

Les  centralistes  répondirent  qu'ils  reconnaissaient 
cette  nécessité,  mais  qu'ils  s'y  soumettaient  avec 
peine. 

L'acte  constitutionnel  sera  présenté  incessamment 
à  l'acceptation  du  peuple. 

Le  gouvernement  provisoire  prend  des  mesures 
pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Outre  les 
troupes  liguriennes  qui  seront  ditribuées  dans  les 
rivières,  il  y  aura  une  demi-brigade  de  troupes 
françaises.  Le  gouvernement  provisoire  n'avait  de- 
mandé que  mille  hommes,  mais  il  n'a  paspu  obtenir 
moins. 

Suisse.  —  Envoi  de  M.  le  grand  tribun  Ochs  à 
Paris,  par  le  conseil  souverain  de  Bâie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Suissp,  du  28  novembre. 
—  Lorsqu'on  apprit  à  Soleure  que  le  général  Bona- 
parte passerait  par  cette  ville,  le  conseil  souverain 
ordonna  de  le  recevoir  au  bruit  du  canon  des  rem  - 
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parts.  Cet  ordre  fut  change  d'abord  par  le  conseil 
secret,  ensuite  par  le  connnandaMt  d'artillerie,  et 
restreint  par  la  défense  de  tirer  après  la  retraite  bat- 
tue, et  avant  quatre  heures  du  matin.  Vers  minuit, 
on  annonça  l'approchedu  gênerai  ;  le  capitaine  d'ar- 
tillerie Telnier,  républicain  prononcé,  croyant  pou- 
voir s'en  tenir  au  premier  ordre  émané  du  grand 
conseil,  lecpiel  avait  été  donné  sans  restriction,  fit 
faire  une  décharge  de  toutes  les  pièces  qu'il  com- 
mandait. Aussitôt  ce  capitaine  fut  mis  aux  arrêts 
par  l'ordre  du  conseil  souverain;  il  y  est  encore  et 
l'alfaire  s'instruit  devant  une  section  du  conseil  de 
guerre. 

Cette  conduite  du  gouvernement  de  Soleure  a 
scandalisé  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  sensés  en  Suisse, 
et  prouve  combien  il  a  de  peine  à  dissimuler  ses  sen- 
timents envers  la  République  française. 
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REPUBLIQUE  FRAISÇAISE. 

Paris ,  le  iG  frimaire. 

Le  général  Bonaparte  est  arrivé  ici  hier  à  cinq 
heures  du  soir.  11  recevra  son  audience  solennelle  du 
Directoire  exécutif  décadi  prochain,  dans  la  cour  du 
palais  du  Luxembourg,  que  l'on  décore  à  cet  effet.  Il 
y  aura  le  même  jour  un  repas  de  quatre-vingts  cou- 
verts, auquel  assisteront  les  ministres,  le  corps  di- 
plomatique et  les  présidents  des  autorités  constituées; 
ensuite  opéra  et  bal  à  l'Odéon. 

Thomas  Muir  est  arrivé  à  Paris;  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  chez  lequel  il  s'est  présenté,  l'a 
accueilli  avec  les  égards  dus  à  son  grand  caractère, 
aux  services  qu'il  a  rendus  à  la  liberté  et  aux  maux 
qu'il  a  endurés  en  défendant  cette  cause  sacrée. 


roi  de  Prusse,  et  qui  avait  été  arrêté,  ayant  tenté  de 
s'évader,  a  été  mis  aux  fers. 

Bourg-Libre,  le  5  frimair e.—Elcr  fut  m  jour  de 
fête  pour  la  ville  de  Bàle,  qui  eut  l'honneur  de  rece- 
vou-  dans  ses  murs  le  général  Bonaparte,  se  rendant 
au  congrès  de  Rastadt.  La  joie  était  universelle  de 
voir  ce  héros  qui,  depuis  deux  ans,  attire  sur  lui 
les  regards  et  l'admiration  de  toute  l'Europe.  Il  fut 
compbmenté,  à  son  arrivée,  par  une  députation  du 
conseil  privé,  composée  de  six  membres,  à  la  tête 
desquels  était  le  bourgmestre  Buxtorf. 

Les  compagnies  franches  à  pied  et  à  cheval,  para- 
dèrent devant  l'auberge  où  les  Etats  de  Bàle  lui  ont 
donné  un  repas  magnifique.  Le  héi-os  était  très-con- 
tent de  cette  réception,  surtout  d'embrasser  M.  Jar- 
che,  son  grand-oncle  maternel,  vieillard  octogé- 
naire, et  plusieurs  autres  parents. 

Il  partit  à  quatre  heures  au  bruit  des  applaudisse- 
ments universels,  et  des  décharges  de  la  grosse  artil- 
lerie du  rempart,  accompagné  du  général  Dufour 
qui  s'y  rendit  d'Huningue;  et  pour  éviter  les  récep- 
tions brillantes  qui  l'attendaient  dans  ledépartement 

du  Rhin,  il  prit  sa  route  par ,  qu'il  traversa  sans 

vouloir  seulement  descendre  de  voiture;  de  là,  il  se 
rendit  à  Solothurn  où  il  reposa  pendant  trois'heu- 
res,  et  il  doit  arriver  aujourd'hui  à  Rastadt.  Le 
général  Dufour  l'a  accompagné  jusqu'à  la  fron- 
tière. 

En  passant  à  Baie,  Bonaparte  a  dit  aux  Bàlois  qu'il 
n'avait  vu  en  Suisse  que  deux  républiques,  Genève 
et  Baie  :  et  il  ajouta  que  si  la  France  eût  succombée, 
la  Suisse  serait  devenue  la  proie  d'un  despote  ou  du 
moins  de  quelques  oligarches. 

Bordeaux.  —  Fête  donnée  à  Thomas  Muir.  Toasts 
portés  au  banquet. 


La  police  a  pris  les  mesures  les  plus  vigoureuses 
pour  faire  arrêter  et  punir  les  brigands  qui  s'étaient 
organisés  en  compagnies,  sous  les  murs  même  de 
Paris.  Beaucoup  d'entr'eux  sont  signalés,  et  on  est 
à  leur  recherche. 

Le  général  Lemoine,  commandant  la  17e  division 
militaire,  a  placé  de  forts  détachements  dans  toutes 
les  communes  qui  environnent  Paris,  avec  ordre  de 
faire  des  patrouilles  jour  et  nuit,  pour  protéger  les 
voyageurs  et  les  voitures  publiques,  et  assurer  la 
tranquillité  des  citoyens.  Indépendamment  de  ces 
détachements,  chaque  régiment  de  cavalerie,  en 
garnison  à  Paris,  fait  pendant  toute  la  nuit  des  pa- 
trouilles à  deux  lieux  de  rayon.  Teintes  les  troupes 
sont  sur  pied  dans  l'étendue  de  la  division,  et  des 
forces  considérables  peuvent,  au  premier  signal,  se 
réunir  sur  tous  les  points.  De  semblables  mesures 
sont  prises  dans  les  autres  divisions  militaires. 

Ces  dispositions  soutenues  par  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  dont  l'épuration  se  continue 
avec  la  plus  grande  activité,  doivent  rassurer  les 
bons  citoyens,  e);  leur  répondent  que  les  preux  che- 
valiers de  Blanckembourg,  désespérés  de  n'obtenir 
pasplusdesuccè.sdansleurscampii?o/a)i<s,quesous 
les  drapeaux  honteux  de  la  coalition,  quitteront  en- 
fin le  territoire  de  la  liberté  ,  devenu  pour  eux  une 
terre  dévorante,  pour  porter  ailleurs  leur  opprobre  et 
leurs  remords. 


On  écrit  de  Berlin,  en  date  du  5  frimaire,  que  les 
dernières  nouvelles  de  Russie  portent  que  l'empe- 
reur fait  chaque  jour  des  actes  qui  caractérisent  la 
démence  la  plus  complète;  il  faut  s'attendre  à  une 
révolution  dans  ce  pays  :  l'opinion  v  gagnera  peu. 

Saint-Ignon,  émigré  français, cham^bellandudéfunt 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CIWQ-CEKTS. 

Séance  du  11  frimaire. 

Maugenest  combat  les  projets  de  Roger-Martin  sur 
l'instruction  publique,  Mortier-Dui)arc  regarde  les 
écoles  secondaires  comme  inutiles.  François  Ehr- 
man  trouve  qu'il  n'y  aurait  pas  assez  d'écoles  pri- 
maires :  il  demande  qu'il  soit  fait  un  message  au 
Directoire  pour  avoir  des  renseignements  sur  les 
localités.  Lamarque  propose  les  questionssuivantes  : 
Restreindra-t-on  le  nombre  des  écoles  centrales  ? 
Etablira-t-on  des  écoles  secondaires  ?  Bornera-t-on 
le  nombre  des  écoles  primaires  à  une  par  trois  mille 
habitants  ?  Les  deux  premières  sont  résolues  par  la 
négative;  la  troisième  est  ajournée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  11  frimaire. 

Lacuée  fait  approuver  la  résolution  relative  au 
traitement  des  officiers  de  santé  attachés  aux  armées 
de  la  République.  En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  La  loi  du  23  floréal  an  5,  ainsi  que  toutes  cel- 
les antérieures ,  relatives  au  service  de  santé  des  armées , 
sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  la  solde  des  officiers 
de  santé  des  armées. 

H.  A  dater  de  la  publication  delà  présente  résolution  , 
la  solde  des  ofliciers  de  santé  des  armées,  des  hôpitaux  mi- 
litaires, et  des  corps  armés,  sera  attachée  au  grade  exprimé 
par  le  brevet  ou  la  commission  de  chacun  d'eax. 

Elle  sera  fixée  pour  les  officiers    de  santé  supérieurs, 
sous  laquelle  dénomination  sont  compris  les  médecins 
chirurgiens  et  pharmaciens,  qui ,  apri^s  avoir  servi  plus  de 
douze  ans,  dont  trois  en  qualité  de  chefs,  aux  armées, 
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en  vertu  dc  commission  légale  ,  continueront  d'être  en  ac- 
tivité dans  les  hôpitaux,  et  pour  les  trois  chefs,  dans  les 
liôpiiaux  militaires  d'instruction,  à  la  somme  annuelle  de 
Zi,000  francs;  pour  les  autres  professeurs  dans  les  mûmes 
hôpitaux  militaires  d'instruction,  à  3,000  francs. 

Tour  les  md'decins,  chirurgiiens  et  pharmaciens  de  pre- 
miire  classe,  à  celle  de  2,000  francs. 

Pour  les  chirurgiens  et  pharmaciens  dc  seconde  classe, 
à  celle  de  1,500  francs. 

Pour  les  chirurgiens  et  pharmaciens  de  Iroisiùmc  classe, 
à  celle  de  800  francs. 

III.  Les  chirurgiens  attachés  aux  corps  armés  jouiront 
de  la  solde  alTectée  à  la  classe  dans  laquelle  chacun  d'eux 
sera  personnellement  compris  :  soixante  d'entr'eux  seule- 
ment pourront  être  de  première  classe. 

IV.  Dans  les  hôpitaux  militaires  permanents  ,  les  offi- 
ciers de  santé  n'auront  droit  à  aucune  ration ,  mais  ils 
jouiront  des  logements  fixés  par  la  loi,  selon  leur  grade. 

V.  La  solde  des  officiers  dc  santé  employés  aux  armées, 
soit  en  chef,  soit  dans  le  service  des  amhulances,  soit 
dans  les  corps  des  troupes,  sera  augmentée  d'une  moitié 
eu  sus  des  traitements  fixés  pour  chaque  grade  par  l'arti- 
cle II  ci-dessus,  indépendamment  des  rations  et  accessoi- 
res auxquels  lesdits  officiers  ont  droit  aux  armées,  confor- 
mément à  la  loi  du  15  nivôse  de  l'an  4. 

VI.  La  solde  des  inspecteurs  généraux  formant  le  con- 
seil de  santé  des  armées,  établi  près  le  ministre  de  la 
guerre,  sera  de  600  francs  par  mois,  moyennant  laquelle 
solde  ils  ne  pourront  toucher  aucun  autre  traitement  public, 
ni  recevoir  aucune  ration  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

VII.  Le  paiement  des  soldes  ci-dessus  sera  fait  aux  of- 
ficiers de  santé,  de  la  même  manière,  aux  mêmes  épo- 
ques, et  sur  les  mêmes  fonds  que  la  solde  de  l'armée. 

VIII.  Les  retraites  des  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pensions  dues  aux  veuves  de  ceux  qui  sont  morts  à  leur 
poste,  seront  fixées  d'après  l'assimilation  prononcée  par  la 
même  loi  du  5  nivôse. 

IX.  LeDirectoire  exécutif  donnera  incessamment  les  or- 
dres nécessaires  pour  que  le  nombre  des  hôpitaux  militai- 
res et  celui  des  officiers  de  santé  à  y  employer  ,  soient  ré- 
duits aux  termes  du  strict  besoin  des  troupes. 

Lavaux  fait  approuver  la  re'solution  qui  établit 
des  conseils  militaires  de  re'vision  dans  les  places 
de  guerre  investies  au  assiégées.  En  voici  le  texte  : 

Art.  V\  Dans  toute  place  de  guerre  investie  et  assiégée, 
il  sera  formé  des  conseils  de  guerre  et  de  révision ,  dont 
les  membres  seront  pris  sur  la  désignation  du  commandant 
en  chef  de  la  place,  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  de 
la  garnison. 

II.  La  durée  de  leurs  fonctions  ne  pourra  excéder  celle 
de  l'état  de  siège. 

m.  Les  présidents  de  ces  conseils  adresseront  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  aussitôt  qu'il  leur  sera  possible,  copie 
certifiée  des  jugements  rendus. 

IV.  Les  lois  relatives  aux  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion permanents  sont  communes  à  ceux  établis  par  la  pré- 
sente, en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  contraire. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  sur  le  rapport  de 
Lamarque,  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  accordé  une 
somme  de  1,200  livres,  à  titre  d'indemnité,  à  cha- 
cun des  accusés  de  Vendôme,  acquittés  par  la  haute- 
cour  nationale . 

11  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  Juifs 
dc  Metz  et  d'Avignon,  tendant  à  faire  liquider  par 
le  trésor  public,  les  dettes  de  leurs  communautés 
supprimées. 

Le  Directoire  a  fait  passer  les  renseignements  qui 
lui  ont  été  demandés  sur  les  causes  des  brigandages 
qui  s'exercent  sur  les  grandes  routes.  11  attribue  ces 
causes,  l»  à  la  haine  que  portent  certains  individus 
au  gouvernement  républicain  ; 

2"  A.  la  faiblesse  des  lois  qui  répriment  ces  sortes 
de  délits  ; 

3"  Enfin  à  l'atrocité  du  gouvernement  anglais, 
qui,  désespérant  de  nous  vaincre  par  la  force  des 
armes,  ne  dédaigne  pas  d'employer  les  moyens  les 
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plus  bas  pour  satisfaire  la  haine  qu'il  porte  au  peuple 
français. 

Le  Directoire  ne  dissimule  point  que  les  attroupe- 
ments nombreux  ([ui  se  montrent  sur  les  routes,  ne 
soient  le  prélude  d'une  guerre  intestine;  il  a  donc 
engagé  le  conseil  à  prendre  les  mesures  les  plus 
fortes  |)oiu- ('touircr  dans  leur  naissance  ces  germes 
de  révolte.  Il  pense  que  la  peine  de  mort  doit  être 
portée  contre  les  voleurs  de  grands  chemins;  que 
le  conseil  doit  lui  donner  des  moyens  de  surveil- 
lance et  de  répression  contre  les  accusateurs  pu- 
blics, etc. 

Il  est  d'autant  plus  important,  dit  le  Directoire  en 
terminant,  que  vous  preniez  en  prompte  considéra- 
tion l'objet  de  ce  message,  qu'au  moment  où  il  le 
termine  le  ministre  de  la  police  lui  apprend  que 
des  mouvements  royalistes  s'organisent  autour  de 
Paris. 

Le  conseil  a  ordonné  l'impression  du  message,  et 
l'a  renvoyé  à  une  commission. 


N»  78.  Octâdî  18  Frisuaîrc.  (8  décemb.) 


Vienne.  —  Mission  du  marquis  de  Chateler ,  à 
l'effet  de  travailler  avec  les  commissaires  français 
aux  démarcations  des  nouvelles  frontières. 

Venise.  — Défense  faite  par  le  général  Serrurier 
de  porter  la  cocarde  impériale. 

De  Milan,  le  ^'i  novembre.  —  Le  général  Murât 
partit  avant-hier  pour  Rastadt,  où  il  précède  le  gé- 
néral Bonaparte.  On  dit  que  celui-ci  a  iixé  son  dé- 
part pour  le  23.  Il  a  été  retenu  dans  notre  ville 
par  l'élection  du  corps  législatif,  qu'il  vient  eidiu 
de  publier.  On  assure  qu'il  avait  demandé  des  listes 
aux  comités  consultants,  et  qu'en  général  il  lésa 
suivies. 

La  liste  des  représentants  du  peuple  cisalpin  n'est 
publique  que  depuis  ce  matin  ;  ce  n'est  que  dans 
queiquesjours,  et  après  les  premières  séances,  qu'où 
pourra  se  former  une  juste  idée  de  leurs  talents,  de 
leurs  vues  et  de  leur  patriotisme. 

L'ouverture  de  corps  législatif  est  fixée  pour  le 
10  frimaire. 

On  prépare  avec  beaucoup  d'activité  les  salles  où 
serassembieront  lesdeuxconseils;  celui  des  Jwntors 
occupera  l'église  de  S.  Damien,  et  celui  des  Anciens 
le  ci-devant  collège  helvétique. 

Ces  jours  derniers  on  avait  répandu  le  bruit  que 
bientôt  il  y  aurait  un  mouvement  en  Piémont;  on 
disait  la  nouvelle  avec  réserve  et  mystère,  alin  de 
trouver  plus  de  croyance  ;  mais  rien  n'est  plus  faux 
et  plus  absurde  que  ces  rapports  inventés  par  des 
gens  mal  intentionnés,  pour  altérer  la  bonne  intel- 
ligence qui  règne  entre  notre  République  et  le  roi 
de  Sardaigne.  Contre  qui  aurait-on  tenté  un  mouve- 
ment en  Piémont  ?  Est-ce  contre  la  cour  dc  Turin  ou 
contre  notre  Répidilique  ?  Le  roi  dc  Sardaigne  n'a 
rien  à  craindre,  parce  qu'il  a  pris  ses  mesures  pour 
comprimer  quelque  reste  de  patriot-sme  qui  existait 
après  la  mort  du  vertueux  Boyer ,  dont  la  barbare 
exécution  trouve  encore  des  apologistes.  La  Républi- 
que cisalpine  n'a  rien  à  craindre  de  ses  voisins;  s'ils 
n'étaient  pas  contenus  par  les  traités,  ils  le  seraient 
par  les  forces  de  la  République,  qui  seront  bientôt 
sur  le  pied  le  plus  imposant. 

Quelques  pavs  désignés  par  la  nature  pour  taire 
partie  de  la  Republique  cisalpine,  font  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  d'être  réunis  aii-v  mêmes  condi- 
tions que  la  Valteline.  On  croitque  leurs  démarches 
auront  un  succès  favorable. 

On  a  réuni  à  la  République  cisalpine  cette  langue 
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(le  terre  appartenant  au  Plaisatitain,  en  deçà  du  Pô, 
qui  a  (ité  le  sujet  de  tant  de  contestations,  et  qui 
doit  nalurellenient  faire  partie  du  Cremonois. 

Il  y  a  des  personnes  qui  croyent  que  l'étendue  ac- 
tuelle de  la  Republique  cisalpine  fixe  les  destins  de 
l'Italie  ;  mais  ces  personnes  ne  font  qu'exprimer 
leurs  désirs.  Il  y  a  beaucoup  de  points  iujportantsà 
décider  au  congrès  de  Rastadt,  et  parmi  ceux  qui 
sont  déjà  décidés  par  le  traité  de  paix,  plusieurs  nous 
sont  encore  inconnus.  Dès  à  présent  on  peut  conjec- 
turer que  la  République  cisalpine  s'étendra  jusqu'à 
Aucune.  Ce  port  devient  d'une  grande  importance 
pour  les  Français  mêmes,  dès  qu'ils  ont  des  posses- 
sions sur  l'Adriatique  ;  c'est  d'ailleurs  presijue  le 
seul  que  la  République  cisalpine  puisse  avoir  dans 
le  golfe;  tous  les  autres,  à  l'exception  de  celui  de 
Goro,  ne  pouvant  recevoir  que  des  navires  peu  con- 
sidérables. 

Le  ministère  est  presqu'cntièrenient  renouvelé; 
le  ministre  de  la  guerre  est  remplacé  par  le  général 
Vignolle  ;  celui  de  l'intérieur  par  le  citoyen  Brikhc  ; 
celui  des  finances  par  le  citoyen  Haller,  et  celui  des 
affaires  étrangères  par  le  citoyen  Poussingue,  ex- 
secrétaire de  la  légation'française  de  Géues  :  ce  der- 
nier n'a  pas  encore  accepté. 
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pareil  négociateur,  et  on  est  tenté  de  rire  de  la  (igure 
qu'a  dû  iaire  un  des  h('ros  de  l'ancienne  cour,  en 
présence  de  celui  de  la  République. 

Arrestation  du  citoyen  Huet,  libraire  ,  prévenu 
d'avoir  mis  en  vente  l'Espion  de  la  Révolution. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  l'j  frimaire. 

On  dit  que  la  cour  de  Suède  avait  la  prétention  de 
se  présenter  au  congrès,  comme  garante  du  traité 
de  Wesiphalie.  On  oublie  que  l'article  XX  du  traité 
de  Campo-Formio  a  répondu  d'avance  à  cette  pré- 
tention, et  que  d'ailleurs  la  garantie  n'est  point  un 
droit,  qu'elle  est  une  charge  qui  ne  peut  s'exercer 
que  lorsqu'elle  est  invoquée ,  et  qui  ne  peut  être 
invoquée  qu'après  la  confection  du  traité  même, 
destructeur  de  celui  sur  lequel  portait  la  garantie. 

11  est  vrai  que  l'ostentation  et  la  rapidité  avec  les- 
quelles on  avait  annoncé  dans  les  journaux  la  dépu- 
tation  suédoise,  semblaient  indiquer  qu'elle  n'était 
l)oint  tieslinée  à  représenter  modestement  le  duché 
de  Poniérauic;  mais  on  annonce  aujourd'hui  que 
lorsque  M.  de  Fersen  s'est  présenté  au  général  Bona- 
parte, à  la  tête  de  la  légation  suédoise,  la  i)remière 
question  (pie  le  général  lui  a  faite,  a  été  de  lui  de- 
niauder  quel  ministre  de  Suède  était  en  ce  moment  à 
Paris;  et  (iue,sursa  réponse  embarrassée,  Bonaparte 
a  ajouté,  (ju'en  raison  des  liens  qui  avaient  de  tout 
temps  unis  les  deux  nations  française  et  et  suédoise, 
et  dont  la  dernière  aurait  dû  mieux  que  jamais  ap- 
précier l'importance,  on  ne  savait  comment  expli- 
quer la  conduite  de  la  courde  Stockholm,  qui  sem- 
blait, avoir  pris  à  tâche  d'envoyer  en  toute  occasion, 
soit  à  Paris,  soit  auprès  des  plénii)otentiaires  fran- 
çais, des  agents,  ministres  ou  ambassadeiu's,  dont 
les  personnes  sont  esscnliellcmeiit  désagréables  à 
tout  ciloycn  français;  que  le  roi  de  Suède  ne  verrait 
point  sans  doute  avec  indiflérence  un  ministre  fran- 
çais (jui  aurait  cherché  à  soulever  le  peuple  de  Stock- 
holm ;  ({ue,  par  réciprocité,  la  Républi([ue  française 
ne  pouvait  souffrir  que  des  hommes  qui  lui  sont 
trop  connus  par  leurs  liaisons  avec  l'ancienne  cour 
de  France,  viennent  narguer  les  ministres  du  pre- 
mier peuple  de  la  terre,  qui,  avant  de  consulter 
sa  politicpie ,  savait  conserver  le  sentiment  de  sa 
dignité. 

On  assure  que  M.  de  Fersen  s'est  retiré  un  peu 
confus,  en  disant  que  Sa  Majesté  prendrait  en  consi- 
dération ce  (pii  lui  avait  été  dit.  Si  cela  esl  vrai,  on 
doute  que  Sa  Majesté,  malgré  les  n)auvais  conseils 
auxquels  elle  parait  livrée,  persiste  à  se  servir  d'iui 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Régnier  fait  approuver  la  résolution  qui  fixe  le 
mode  de  remboursement  des  obligations  contractées 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Toute  suspension  de  paiement  est  levée  à  l'é- 
gard des  obligations  énoncées  en  la  présente,  survenues 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

n.  Les  obligations  contractées  pour  simple  prêt,  en 
dette  à  jour  ou  autrement,  depuis  le  1'='^  janvier  179!l,  dans 
les  anciens  départements  de  la  France,  ainsi  que  celles 
contractées  dans  les  départements  qui  y  ont  été  réunis,  et 
dans  l'île  de  Corse,  depuis  l'introduction  du  papier-mon- 
naie dans  ce  pays  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  29 
messidor  an  Ix,  seront  censées  consenties  valeur  nominale 
du  papier-monnaie  ayant  cours,  lorsque  le  contraire  ne 
sera  pas  prouvé  par  le  titre  même,  et  à  ce  défaut,  par  des 
écrits  émanés  des  débiteurs,  ou  par  leur  interrogatoire 
sur  faits  et  articles. 

in.  Sont  exceptées  les  obligations  contractées  dans  la 
ci-devant  Belgique;  lesquelles  en  conformité  de  l'article 
VI  de  la  loi  du  15  fructidor  an  5 ,  seront  censées  consen- 
ties en  numéraire  métallique,  à  défaut  d'expression  con- 
traire. 

IV.  Le  montant  des  obligations  désignées  en  l'article  II, 
sera,  sauf  les  conditions  ci-après,  et  pour  toutes  les  som- 
mes qui  y  ont  donnée  lieu ,  réduit  en  numéraire  métalli- 
que, suivant  le  tableau  de  dépréciation  ordonné  par  la 
loi. 

V.  Lorsque  l'obligation  aura  été  passée  à  plus  de  deux 
ans  de  terme  au-delà  de  l'époque  du  29  messidor  an  4,  le 
débiteur  ne  sera  admis  à  demander  la  réduction  en  numé- 
raire métallique,  qu'autant  qu'il  aura  légalement  notifié 
au  créancier ,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publica- 
tion de  la  présente  pour  tout  délai,  à  peine  de  déchéance, 
sa  renonciation  aux  termes  à  échoir,  avec  offre  de  rem- 
bourser le  capital  réduit  dans  le  délai  d'une  année;  sans 
préjudice,  néanmoins,  de  la  prorogation  autorisée  par 
l'article  XVIII  ci-après. 

VI.  Le  délai  ci-dessus  ne  courra,  à  l'égard  des  billets 
au  porteur,  ainsi  que  des  billets  à  ordre  à  longs  termes, 
que  du  jour  de  leur  présentation. 

VII.  Les  réductions  qui  seront  requises  et  ordonnées  en 
exécution  des  articles  IV  et  Vci-dessas,  ne  pourront  l'être 
qu'à  la  charge  par  le  débiteur  de  payer,  au  taux  de  cinq 
pour  cent,  les  intérêts  échus  ou  à  échoir  du  capital  ré- 
duit, et  ce,  suivant  le  mode  de  paiement  qui  sera  établi, 
pour  les  intérêts  et  pensions,  par  une  loi  particulière,  et 
qui  aura  lieu  quand  même,  en  considération  des  termes 
ou  autrement,  les  intérêts  du  capital,  fourni  en  papier- 
monnaie,  auraient  été  stipulés  à  des  taux  inférieurs ,  ou 
même  qu'il  n'en  aurait  été  stipulé  aucun. 

VIII.  L'article  VII  de  la  loi  du  15  fructidor  dernier 
n'est  point  applicable  aux  prêts  en  papier-monnaie,  pour 
le  remboursement  desquels  l'emprunteur  s'est  soumis  de 
fournir  une  quantité  fixe  de  grains,  denrées  ou  marchan- 
dises, à  une  époque  déterminée,  ou  leur  valeur  courante 
au  temps  de  l'échéance. 

Les  engagements  ainsi  conçus  pourront,  à  la  réquisition 
du  débiteur,  être  réduits  d'après  l'échelle  de  dépréciation 
lorsqu'il  sera  vérifié  que  la  valeur  de  la  quantité  promise 
de  grains,  denrées  ou  marchandises,  excédait  de  moitié 
au  temps  du  contrat,  celle  du  capital  prêté  ;  et  si  ce  capi- 
tal n'a  pas  été  exprimé,  la  preuve  de  sa  consistance  pourra 
être  faite  par  d'autres  écrits  du  créancier,  ou  par  sou  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles. 

IX.  Lorsqu'une  obligation,  susceptible  de  réduction  , 
rappellera  un  droit  certain  ou  un  autre  acte  antérieur,  et 
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t'oiu  les  causes  sont  néanmoins  postérieures  au  l^'janvicr 
1791,  ou  bien  lorsqu'il  sera  prouvé  de  la  manière  indi- 
qué on  l'article  II,  que  ladite  obligation  dérive  d'un  plus 
ancien  prél  en  papier-monnaie,  la  réduction  sera  faite, 
eu  égard  aux  valeurs  réellement  fournies,  en  remontant  à 
l'origine  de  la  dette;  le  tout  sans  prejudice  de  l'exécution 
de  la  loi  du  14  fructidor  dernier ,  pour  les  obligations  ori- 
ginairement dues  en  espèces  métalliques. 

X.  Quand  le  débiteur  aura  emprunté  une  somme  en 
papier-monnaie  pour  se  libérer  envers  un  ancien  créan- 
cier, le  capital  ainsi  prêté  sera  soumis  à  l'échelle  de  ré- 
duction du  jour  de  la  nouvelle  obligation ,  sans  que  le 
nouveau  créancier  qui  en  a  fourni  le  montant  puisse  se 
prévaloir,  quant  ù  ce,  de  la  subrogation  aux  droits  ainsi 
qu'ù  l'hypothèque  ou  au  privilège  de  l'ancien  créancier 
qui  a  été  remboursé  de  ses  deniers. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du  co-obligé  qui  s'est 
fait  subroger  aux  droits  d'un  créancier  commun,  eu 
payant  la  part  d'un  autre  co-débiteur. 

XI.  La  réduction  ci-dessus  n'est  pas  applicable,  1°  aux 
simples  cessions  et  transports  de  dettes;  1"  aux  endosse- 
ments d'effets  négociables  ;  3"  aux  délégations  et  indica» 
lions  de  paiements,  même  aux  délégations  acceptées. 

Dans  tous  ces  cas,  et  sauf  les  exceptions  légales,  les 
cessionnaires  ou  délégataires  pourront  faire  valoir  en  en- 
tier les  droits  des  cédants  ou  délégants  contre  les  débiteurs 
cédés  ou  délégués. 

XII.  Tous  dépositaires  et  séquestres  volontaires  ou  ju- 
diciaires seront  valablement  libérés  en  remettant  en  même 
nature  les  sommes  qu'ils  auront  reçues  aux  susdits  titres 
d'où  elles  proviennent,  ou  leur  valeur  représentative  en 
d'autre  papier-monnaie,  lorsqu'elle  aura  été  échangée  en 
conformité  des  lois. 

Sont  et  demeurent  exceptés  ceux  qui  ont  été  en  demeure 
de  restituer  Icsdites  valeurs,  de  même  que  les  dépositaires 
qui  se  seraient  soumis  d'en  payer  l'intérêt. 

Dans  ces  cas^,  les  capitauxlégilimement  dus  seront  rem- 
boursés en  numéraire  métallique;  néanmoins,  d'après  l'é- 
chelle de  dépréciation,  eu  égard  aux  époques,  soit  de  la 
demeure,  soit  de  la  stipulation  d'intérêt. 

XIII.  A  l'égard  des  mandataires  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit, qui  auront  reçu  des  sommes  en  papier-monnaie  pour 
le  compte  de  leurs  commettants,  il  en  sera  usé  selon  la 
disposition  générale  du  droit;  et  ce,  dont  ils  seront  décla- 
rés débiteurs,  sera  réduit  d'après  l'échelle,  eu  partant  de 
l'époque  où  ils  auront  été  reconnus  en  demeure. 

XIV.  Les  sommes  dues,  1°  pour  vente  de  droits  suc- 
cessifs, ou  en  conséquence  de  traités  sur  des  droits  et  pré- 
tentions de  même  nature;  2"  pour  gages  ou  salaires  de 
domestiques,  autres  que  ceux  qui  ont  été  fixés  en  papier- 
monnaie;  3"  pour  les  émoluments  et  salaires,  tant  des 
grefiiers  que  de  tous  olBciers  ministériels,  lorsqu'ils  au- 
ront été  taxés  d'après  les  anciens  règlements,  seront  payés 
en  numéraire  métallique  sans  réduction. 

XV.  La  même  disposition  aura  lieu  concernant  le  prix 
des  ventes  de  matières  d'or  et  d'argent,  marchandises  et 
autres  choses  mobilières,  ou  pour  fournitures  de  grains  et 
denrées,  si  mieux  l'acheteur  n'aime  en  payer  l'estimation 
au  temps  du  contrat ,  pareillement  en  numéraire  métal- 
ique. 

XVI.  Les  tuteurs  ou  curateurs  rendront  aux  mineurs, 
en"  numéraire  métallique  : 

1°  Les  capitaux  qu'ils  auront  reçus  en  même  nature 
pendant  la  durée  de  leur  administration,  et  dont  ils 
n'auraient  pas  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits  par  les 
lois. 

2"  Le  prix  estimatif  des  valeurs  mobilières  inventoriées 
antérieurement  au  1"  janvier  1791 ,  avec  la  crue  dans  les 
pays  où  elle  est  usitée,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  les 
faire  vendre  à  l'encan  ;  ù  moins  qu'ils  n'en  aient  été  dis- 
pensé, en  toutou  en  partie,  par  une  délibération  des  pa- 
rents ,  ou  par  la  disposition  du  père  de  famille. 

Quant  aux  capitaux  par  eux  reçus  en  papier-monnaie, 
ainsi  qu'au  prix  estimatif  des  valeurs  mobilières,  inven- 
toriées depuis  le  1"  janvier  1791,  de  même  qu'aux  capi- 
taux provenus  de  la  vente  judiciaire  d'icelles,  les  tuteurs 
et  curateurs,  à  défaut  d'emploi,  ne  seront  tenus  de  les 
restituer  que  d'après  l'échelle  de  réduction,  selon  les  épo- 
ques; si  mieux  les  mineurs  ne  préfirent,  à  l'égard  des 
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meubles,  de  se  prévaloir  de  ceux  qui  seront  encore  exis- 
tants. 

XVII.  Les  sommes,  rentes  et  pensions  ducs  à  titre  de 
pure  libéralité,  par  des  actes  entre-vifs,  ou  ù  cause  de 
mort,  quand  même  elles  seraient  affectées  sur  des  succes- 
sions ouvertes  depuis  la  dépréciation  du  papier-monnaie, 
seront  acquittées  en  numéraire  métallique  ;  sauf  la  réduc- 
tibilité  desdites  sommes,  rentes  et  pensions,  dans  les  cas 
seulement  où  elle  est  autorisée  par  la  loi  du  17  nivôse 
an  2. 

XVIII.  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  articles  VIII, 
IX  et  X  de  la  loi  du  15  fructidor  dernier,  sera  observé, 
quant  au  délai ,  qui  peut  être  accordé  aux  débiteurs  dont 
les  dettes  sont  échues,  et  aux  provisions  qui  pourront  être 
requises  par  les  créanciers. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  frimaire, 

Guillemardet  reproduit  et  fait  adopter  son  projet 
sur  la  ve'rification  des  pouvoirs  des  nouveaux  dé- 
putés. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  12  frimaire. 

Discussion  relative  à  la  taxe  d'entretien  des  rou- 
tes. De'deley-d'Agier  et  Marbol  combattent  la  résolu-- 
tion  prise  à  cet  égard  commeinjuste,  impolitique  et 
impraticable.  Ajournement. 

No  79.  :^©isfltSM  19  Frimaire.  (9  décemb.) 

Conslantinople.  —  Réprésentations  de  M.  Ludolf, 
envoyé  de  Naples  ,  sur  l'enlèvement  du  prince  na- 
politain Paterno,  par  ini  corsaire  tunisien.  Satisfac- 
tion donnée  par  le  gouvernement. 

De  Rasladt ,  le  2  décembre.  —  Les  députés  des 
princes  ,  et  même  de  la  noblesse  immédiate  ,  parais- 
sent extrêmement  inquiets.  Suivant  leurs  intérêts 
et  leur  position ,  ils  s'attachent  aux  ministres  de 
France,  d'Autriche  et  de  Prusse.  Il  eu  est  plusieurs 
qui,  probablement,  représenteront  ici  leurs  maî- 
tres pour  la  dernière  fois. 

On  se  prépare  à  prodiguer  les  amusements  aux 
plénipotentiaires.  Bals  ,  opéra  ,  comédie  ,  feu  d'arti- 
tice  ,  concerts  ,  jeux ,  rien  ne  sera  épargné  pour  leur 
argent. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Deux-Ponts  se  sont 
rendus  à  Cnrlsrhue  ,  pour  y  être  plus  à  portée  du 
congrès  où  se  débattront  des  intérêts  qui  les  tou- 
chent de  près. 

Aix-la-Chapelle  ,le  \0  frimaire.  —  Les  fonction- 
naires publics  de  toutes  les  administrations  ont 
prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  République  fran- 
çaise ,  individuellement  et  solennellement. 

Le  comtnissaire  français ,  le  citoyen  Etienne,  a 
notifié  à  notre  magistrat,  que  la  commission  inter- 
médiaire à  Bonu  est  supprimée,  mais  qu'elle  con- 
tinuera provisoirement  ses  fonctions  sous  le  titre 
de  régie  nationale  française  des  pays  conquis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pnris,  le  i8  frimaire. 

Bonaparte  a  été  visiter  plusieurs  des  ministres. 

Le  Directoire  vient  de  donner  des  ordres  et  d'en- 
voyer en  Angleterre  les  fonds  nécessaires  pour  l'ha- 
billement complet  des  prisonniers  de  guerre  fran- 
çais qui  s'y  trouvent  encore. 

Le  Directoire  exécutif,  sitôt  qu'il  a  été  instruit 
de  ce  qui  s'était  passôà  S  )leure  lors  du  passage  du 
général    Bonaparte,   a  d)niié   ordre,  au   chargé 
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d'affaires  (le  la  République,  en  Suisse ,  de  notilicr 
au  gouvernenieut  de  Solcure  que,  si  le  capitaine 
d'artillerie  Teituer,  arrêté  pour  avoir  fait  tirer  les 
canons  en  l'honneur  de  Bonaparte ,  n'était  de 
suite  mis  en  liberté  ,  le  Directoire  considérerait  les 
ordres  contradictoires  donnés,  dans  cette  circons- 
tance ,  par  le  conseil  de  Soleure ,  comme  un  ma- 
nège concerté  four  faire  outrage  au  plénipoten- 
tiaire de  la  République  française. 

Les  monuments  des  arts  ,  les  ouvrages  précieux 
de  l'Italie,  et  notamment  ceux  de  Rome,  sont 
partis  de  Marseille,  et  sont  en  route  ])our  Paris  : 
on  y  compte  deux  cent  vingt-huit  tableaux ,  cent 
deux  morceaux  de  sculpture  ,  tant  bustes  que  sta- 
tues ;  douze  cent  quatre-vingt-quinze  antiques, 
deux  mille  cinq  cent  quarante-trois  volumes  ,  tant 
manuscrits  qu'imprimés  sur  papier  ou  sur  parche- 
min ,  et  mille  cinquante  et  un  morceaux  d'histoire 
naturelle. 

Un  arrêté  du  Directoire  assure  provisoirement 
l'exposition  de  ces  richesses  au  Louvre  ,  dans  l'ap- 
partement du  rez-de-chaussée  qui  règne  sur  le  jar- 
din de  l'infante  et  le  long  du  quai.  Ce  lieu,  bien 
décoré  et  digne  d'une  aussi  belle  exposition  ,  est  en 
outre,  tant  pour  la  lumière  que  pour  l'espace, 
très-propre  à  les  recevoir. 

Variétés.  —  Analyse,  par  le  citoyen  A.  Jourdan , 
d'une  brochure  intitulée  :  Lettre  d'un  Français  à 
M.  Pitl,  dont  l'auteur  est  le  citoyen  Pichon. 
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2"  Lorsque  le  cas  du  retour  des  espèces  métalliques  au- 
ra (Hé  expressément  piévn  par  le  titre  constilulif; 

3"  Lorsqu'il  sera  justifié  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  du  14  fructidor  an  5,  que  la  rente  existante  n'est  que 
la  représentation  d'une  autre  créance  ou  d'un  droit  cer- 
tain ,  antérieur  au  1*^'  janvier  1790. 

IV.  Ne  seront  pareillement  sujettes  à  aucune  réduction 
les  rentes  viagères  et  alimentaires ,  promises  et  stipulées 
pendant  la  durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
sans  aucun  capital  fourni,  et  pour  cause  de  services  do- 
mestiques, main-d'œuvre,  cession  d'une  profession  mer- 
cantille  ou  industrielle,  et  autres  semblables. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  frimaire. 

L'administration  municipale  de  Mareuil  (Dor- 
dogne)  dénonce  la  conduite  des  nobles  frappés  au 
18  fructidor,  et  qui  renouent  leurs  trames.  Renvoi  à 
une  commission.  —  Rapport  de  Monnot  et  projet 
pour  la  suppression  des  payeurs-généraux  de  dépar- 
tement. Ajournement.  —  Trouille  fait  un  rapport 
sur  un  message  du  Directoire  qui  sollicite  l'alié- 
nation ainsi  que  le  changement  de  la  forme  et  de  la 
destination  du  Palais-Egalité.  Le  rapporteur  propose 
l'ordre  du  jour.  Adopté.  —  Malès  fait  adopter  un 
projet  conforme  à  la  pétition  des  manufacturiers  , 
négociants,  et  imprimeurs  en  toiles  peintes  dans 
les  départements  de  la  ci-devant  Belgique  ,  qui  de- 
mandaient une  diminution  du  droit  d'entrée  sur 
les  toiles  de  coton  blanches  venant  de  l'étranger. 
—  Pons  (  de  Verdun  ) ,  à  la  suite  d'une  motion 
d'ordre,  présente  un  projet  de  résolution  concer- 
nant les  enfants  d'émigrés.  Renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale.  —  Adoption  des  quatre  premiers  ar- 
ticles du  projet  de  Duchesne,  sur  les  rentes  via- 
gères : 

Art.  P'.  La  suspension  des  paiements  est  levée  iM'égard 
des  obligations  énoncées  en  la  présente. 

IL  Les  rentes  viagères  créées  par  des  contrats  antérieurs 
au  !«' janvier  1791 ,  vieux  style,  continueront  d'être  ac- 
quittées ,  valeur  nominale  et  sans  réduction,  selon  les  rè- 
gles prescrites  par  les  lois  des  lit  et  15  fructidor  an  5, 

Il  en  sera  de  même,  1"  de  celles  qui  auront  eu  pour 
cause  un  capital  fourni  en  espèces  métalliques,  ou  en  dén- 
iées et  marcbandises,  lorsqu'elles  n'auront  pas  été  esti- 
mées en  papier-monnaie. 

2°  De  celles  qui  auront  été  créées  depuis  le  î'^'' jan- 
vier 1791  jusqu'au  1"  janvier  1792. 

III.  A  l'égard  des  rentes  viagères  établies  par  des  con- 
trats postérieurs  î»  cette  dernière  époque,  elles  ne  seront 
soumises  à  aucune  réduction. 

1"  Quand  elles  auront  été  stipulées  payables  en  numé- 
raire ou  en  denrées  ; 


NO  80.  Décadi  20  Frimaire.  (10  déc.) 


Vienne.  —  Défense  de  la  cour,  d'imprimer  ni  de 
vendre  aucun  écrit  concernant  la  paix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  ig  frimaire. 

Le  général  Bonaparte  est  descendu  et  loge  dans 
la  maison  de  son  épouse  ,  rue  Chantereine,  chaus- 
sée d'Antin.  Cette  maison  est  simple,  petite  et  sans 
luxe.  On  prétend  qu'il  repartira  le  26  pour  Rastadt; 
où  l'on  suppose,  qu'en  son  absence,  on  est  oc- 
cupé de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine 
lui  avaient  écrit  pour  lui  demander  le  jour  et 
l'heure  auxquels  ils  pourraient  le  trouver.  Ce  gé- 
néral a  porté  lui-même  sa  réponse  au  département, 
accompagné  du  général  Berthier.  L'ex-convention- 
nel  Matthieu,  cominissaire  du  Directoire,  lui  a 
présenté  les  témoignages  d'estime  que  sa  conduite 
militaire  et  politique  inspirait  à  l'administration. 

Bonaparte  a  répondu  avec  modestie  et  dignité. 
Les  applaudissements  les  plus  nombreux  l'ont  suivi 
jusqu'à  sa  voiture. 

Le  tribunal  de  cassation  a  député  plusieurs  de  ses 
membres  auprès  de  lui  ;  ils  ont  été  accueillis  avec 
les  mêmes  égards. 

Le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel 
demeiue  ce  général ,  s'étant  rendu  chez  lui  dès  le 
soir  de  son  arrivée,  ce  général  lui  a  rendu  sa 
visite  dès  le  lendemain. 

Il  sort  rareiuent  et  sans  suite  ,  dans  une  simple 
voiture  à  deux  chevaux.  On  le  voit  assez  souvent 
se  promener  seul  dans  son  modeste  jardin. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES  ANCIENS, 

Séance  du  13  frimaire. 

Boussion  combat  la  résolution  sur  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  frimaire. 

Motion  d'Eschassériaux  l'aîné  sur  les  terrains 
desséchés  des  ci-devant  provinces  d'Aunis,  de 
Saintonge  et  du  Poitou.  Renvoi  à  une  commis- 
sion. —  Duport  propose  de  créer  un  huitième  minis- 
tère sous  le  nom  de  travaux  publics  et  domaines 
nationaux.  Ajourné.  —  Duhot  présente  un  rapport 
conforme  à  la  motion  qu'il  avait  précédemment 
faite  de  consacrer  au  repos  les  jours  de  décadis. 
Ajourné.  —  Chollct  fait  un  rapport  sur  la  législation 
concernant  les  ministres  du  culte. 


[an  VI.] 


88 


SIMPLEMENT. 


Instruction  sur  la  caisse  des  rentiers,  par  les  ci- 
toyens Gabion  et  Arnonld. 


INo  81.  PriMiedi  21  FriBUiaEro.  (11  dccemb.) 


Lisbonne.  —  Rennion  extraordinaire  de  troupes. 

Berlin.  —  Arrestation  de  la  comtesse  de  Liclite- 
iiean,  ci-devant  madame  Rielz ,  maîtresse  du  roi; 
coniiscation  de  ses  biens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  30  irimaire. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrête  du  19  frimaire  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  la  paix  conclue 
avec  l'empereur  exi^e  de  nouvelles  distributions  des  for- 
ces de  la  République , 

Arrête  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Le  général  Berthier,  chef  de  l'état-niajor  de 
l'armée  d'Italie,  est  nommé  général  en  chef  de  la  même 
armée. 

Il  est  spécialement  chargé  de  diriger  les  opérations  ré- 
sultantes du  traité  de  Campo-Formio  ,  et  les  mouvements 
d'évacuation  (jui  doivent  s'en  suivre. 

Les  divisions  militaires  de  l'intérieur,  mises  précédem- 
ment sous  le  commandement  du  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie,  cessent  de  faire  partie  de  cette  armée. 

II.  L'armée  d'Allemagne  sera  divisée  en  deux  armées  ; 
l'une  portera  le  nom  d'armce  du  Rhin;  l'autre  celui  û' ar- 
mée de  Mayence. 

III.  L'armée  du  Rhin  sera  composée  de  la  partie  de 
l'armée  actuelle  d'Allemagne,  qui  se  trouve  placée  dans 
les  départements  du  Mont-Terrible,  Haut-Rhin  et  du  Bas- 
Rhin,  et  dans  les  positions  vis-à-vis,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin. 

Le  général  Augereau  est  nommé  général  en  chef  de 
cette  armée. 

IV.  L'armée  de  Mayence  sera  composée  du  surplus  de 
l'armée  actuelle  d'Allemagne  ,  qui  se  trouve  placée  dans 
les  pays  conquis  sur  les  rives  gauche  et  droite  du  Rhin. 

Le  général  Hatry  est  nommé  général  en  chef  de  cette 
armée. 

Il  est  spécialement  chargé  de  diriger  les  opérations  mi- 
litaires, relatives  à  l'occupation  de  Mayence  et  à  l'exécu- 
tion du  traité  de  Campo-Formio. 

V.  Le  corps  d'armée  qui  se  trouve  dans  le  territoire  de 
la  République  batave  sera  uniquement  sous  les  ordres  du 
général  divisionnaire  qui  le  commande. 

VI.  Le  général  Bonaparte  prendra  le  commandement 
de  l'armée  d'Angleterre  aussitôt  que  sa  mission  diploma- 
tique, pour  l'exécution  du  traité  de  Campo-Formio,  sera 
terminée. 

En  attendant ,  le  citoyen  Desaix  commandera  cette  ar- 
mée en  qualité  de  général  en  chef,  conformément  à  l'ar- 
rêté du  5  brumaire  dernier. 

VII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des 
lois.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  son  exécu- 
tion. Signé,  Barras,  président, 

Lagarde,  secrétaire-général. 


Nous  avons  annonce  que  le  Directoire  donnerait, 
aujourd'hui,  au  général  Bonaparte,  un  dfner  de 
quatre-vingts  couverts.  Voici  la  liste  des  personnes 
qui  y  seront  invitées. 

Les  généraux  Berthier,  Joubert,  Murât,  Cham- 
pionnet,  Hédouville,  Lacrosse,  Desaix  et  Lemoine; 
le  vice-amiral  Rosili  ;  les  commandants  de  Paris  et 
des  Invalides;  lechefde  légion,  en  tour  de  la  garde 
nationale   parisienne;  les    générau.\  commandant 
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l'artillerie,  le  génie  ,  la  cavalerie  et  l'infanterie  ;  les 
commandants  des  deux  gwrdes  du  corps  législatif  et 
du  Directoire  ; 

Les  présidents  des  tribunaux  de  cassation  ,  civil , 
criminel ,  correctionnel  et  de  commerce  ;  les  com- 
missaires du  Directoire,  près  les  quatre  premiers  de 
ces  tribunaux  ;  l'accusateur  public  ;  le  juge  de  paix 
de  la  section  du  Luxend)ourg; 

Le  président  du  di'partement ,  celui  delà  muni- 
cipalité de  l'arrondissement  du  Luxembourg;  les 
commissaires  du  Directoire,  près  ces  deux  adminis- 
trations ;  le  président  de  l'Institut  national  ;  l'un  des 
professeurs-administrateurs  du  Conservatoire  de 
musique  ,  et  les  quatre  commissaires  qui  ont  fait  le 
choix  des  monuments  des  arts ,  recueillis  en  Ita- 
lie ; 

Les  présidents  de  !a  trésorerie  et  de  la  comptabi- 
lité nationale  ; 

Le  président  du  bureau  central ,  et  le  commissaire 
du  Directoire  près  ce  bureau  ; 

Les  citoyens  Meyer,  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  batave;  Micheli,  ministre  de  la  Ré- 
publique de  Genève  ;  Visconti ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  cisalpine;  Boccardi,  minis- 
tre de  Gènes;  MM.  Corsini ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Toscane;  Del-Campo  ambassadeur  d'Espa- 
gne; Sandoz,  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse; 
Ruffo  ,  ministre  plénipotentiaire  deNaples;  Abel , 
ministre  plénipotentiaire  du  duc  de  Wirtemberg; 
Reizcnstein,  ministre  plénipotentiaire  de  Bade;  Bal- 
bi  ,  ambassadeur  de  Sardaigne  ;  Steuben,  ministre 
plénipotentiaire  de  Hesse-Cassel  ;  Dreyer,  ministre 
plénipotentiaire  de  Danemark;  Esseid-Ali-EfFendy, 
ambassadeur  de  la  Porte  ottomanne  ;  et  Dettmar- 
Basse  ,  député  de  Francfort  ; 

Le  dîner  aura  lieu  dans  la  grande  salle  d'audience 
du  Directoire  ;  !e  général  Bonaparte  avait  pourvu 
d'avance  à  ce  qu'elle  fût  tapissée  d'une  manière  di- 
gne du  gouvernement  de  la  grande  Nation.  Les 
plafonds  sont  chargés  des  nombreux  drapeaux  qu'il 
a  conquis  dans  le  cours  de  ses  glorieuses  expédi- 
tions, et  qu'il  a  successivement  envoyés  au  Direc- 
toire. 

On  s'occupe  sans  relâche  de  la  réorganisation  de 
la  marine;  déjà  le  Directoire  a  destitué  plusieurs  of- 
ficiers et  employés  ;  dont  il  parait  avoir  suspecté  le 
républicanisme  ;  presque  tout  le  port  de  Cherbourg 
est  renouvelé. 

Le  Directoire  vient  de  donner  les  ordres  et  d'en- 
voyer en  Angleterre  les  fonds  nécessaires  pour  l'ha- 
billement complet  des  prisonniers  de  guerre  français 
qui  s'y  trouvent  encore. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES  CINQ-CEKTS. 

Suite  de  la  séance  du  14- 

Fin  du  rapport  de  Chollet  sur  la  législation  con- 
cernant les  ministres  du  culte  :  les  bases  du  projet 
qu'il  présente  ,  sont  :  liberté  entière  des  cultes  ;  in- 
dépendance absolue  des  opinions  relativement  aux 
dogmes  religieux;  adhésion  formelle  aux  principes 
du  gouvernement  établi ,  delà  partdeceuxqui  exer- 
cent un  ministère  ou  une  profession  qui  intéresse 
les  mœurs  publiques;  présomption  fondée  des  sen- 
timents dangereux  de  ceux  qui  s'y  refuseraient  ;  re- 
nonciation volontaire  de  leur  j)art  à  l'association 
dont  ils  refusent  de  signer  le  pacte  ;  nécessité  de  les 
exclure  d'une  société  à  laquelle  ils  se  déclarent 
étrangers,  et  où  leur  présence  pourrait  être  funeste; 
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droits,  protection  et  sûreté  accordée  par  la  loi  à 
tous  ceux  qui  ont  prêté  le  serment  de  citoyen  pour 
exercer  leur  ministère  ou  leur  profession  ,  sous  la 
surveillance  des  magistrats;  et  abrogation  à  leur 
égard,  de  toutes  les  lois  contraires  aux  principes  de 
la  constitution.  Impression,  ajournement. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  frimaire. 

Rapport  de  Lecouteulx-Canteleu  sur  la  résolu- 
tion relative  à  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette 
l)ublique  et  au  mode  de  remboursement  des  deux 
tiers. 


W  82.  »uo€li22  Frîiîsaire  (12décemb.) 


Londres.  —  Etat  présent  de  la  marine  anglaise. 
La  Haye.  —  Crainte  d'un  mouvement  extraor- 
dinaire dirigé  contre  le  gouvernement  batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  ai  frimaire. 


DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Extrait  du  procès  verbal  de  la  séance  publique  du 
Directoire  exécutif,  du  20  frimaire  an  6. 

L'an  6e  de  la  République  française,  une  et  in- 
divisible, le  20  frimaire,  à  onze  heures  du  matin  , 
les  membres  du  Dn-ectoire  exécutif,  en  grand  cos- 
tume, et  le  secrétaire-général,  se  réunissent  chez 
le  citoyen  Réveillère-Lépeaux ,  l'un  des  membres 
du  Directoire. 

Les  ministres,  les  membres  du  corps  diplomati- 
que, les  ofticiers  composant  l'état-major  de  la  dix- 
septième  division  militaire  et  delà  place  de  Paris, 
sont  successivement  annoncés  et  introduits. 

Les  membres  des  autorités  constituées  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  du  canton  de  Paris  ,  en  consé- 
quence de  l'invitation  qui  leur  avait  été  faite  par  le 
ministre  des  relations  extérieures ,  se  rendent  au 
Palais  directorial ,  et  se  rassemblent  chez  le  citoyen 
directeur  François  de  Neufchiîteau. 

A  midi,  l'artillerie  placée  dans  le  jardin  du  Pa- 
lais, annonce,  par  une  décharge  générale,  le  com- 
mencement de  la  fête. 

Le  secrétaire-général ,  prend  l'ordre  du  président 
du  Directoire  pour  le  départ  du  cortège. 

Un  huissier  va  le  transmettre  aux  autorités  cons- 
tituées. 

Le  cortège  se  met  en  marche  ,  et  se  compose  ainsi 
qu'il  suit  : 

Les  commissaires  de  police;  les' tribunaux  de 
paix;  les  douze  administrations  municipales;  lé  bu- 
reau central  ;  l'administration  centrale  du  départe- 
ment ;  l'administration  des  monnaies;  le  tribunal 
de  commerce;  le  tribunal  correctionnel  ;  le  tribunal 
civil  ;  le  tribunal  criminel  :  le  tribunal  de  cassation  ; 
les  commissaires  de  la  trésorerie;  les  commissaires 
de  la  comptabilité,  les  professeurs  des  écoles  centra- 
les; l'institut  national  des  sciences  et  des  arts;  l'état- 
major  de  la  dix-septième  division  militaire;  celui  de 
la  place  de  Paris;  les  huissiers  du  Directoire;  les  mcs- 
sagersd'Etat;  les  ambassadeurs  et  agentsdes  puissan- 
ces étrangères;  les  ministres;  le  Directoire  exécutif. 

Un  corps  de  musique  dirige  la  marche  et  exécute 
les  airs  chéris  des  Républicains  français. 

Le  cortège  se  dirige  par  les  galeries  du  Palais  , 
et  arrive  dans  la  grande  cour. 

Tout  y  avait  été  disposé  pour  la  cérémonie.  An 
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fond  et  contre  le  vestibule  principal ,  s'élevait  l'au- 
tel de  la  Patrie  ,  surmonté  des  statues  de  la  Liberté, 
de  l'Egalité  et  de  la  Paix.  Il  était  décoré  de  plusieurs 
trophées  composés  de  nombreux  drapeaux  conquis 
par  l'armée  d'Italie  dans  le  cours  de  ses  glorieuses 
expéditions.  Dans  la  partie  supérieure  étaient  placés 
cinq  fauteuils  pour  les  membres  du  Directoire,  et 
un  siège  pour  le  secrétaire-général  ;  en  dessous 
étaient  les  sièges  préparés  pour  les  ministres;  ceux 
des  membres  du  corps  diplomatique  étaient  sur  une 
estrade  au  bas  de  l'autel. 

De  chaque  côté  de  l'autel  s'élevait  en  demi-cercle 
un  vaste  amphithéâtre  destiné  aux  membres  des 
autoritées  constituées  et  au  Conservatoire  de  musi- 
que. A  chaque  côté  de  ramphithéàtre  était  placé  un 
faisceau  de  drapeaux  des  dilférentes  armées  de  la 
République  qui  ont  concouru  à  la  conquête  de  la 
liberté. 

Les  murs  de  la  cour  étaient  ornés  de  tentures  tri- 
colores et  de  trophées  militaires. 

Une  vaste  tente  s'étendait  sur  l'autel  et  l'amplii- 
théâtre. 

Une  foule  immense  de  spectateurs  garnissait  la 
cour,  et  les  fenêtres  des  appartements;  toutes  les 
rues  environnant  le  Palais,  étaient  remplies  d'une 
multitude  innombrable  de  citoyens,  qui  n'avaient 
pu  trouver  place  dans  la  cour.  L'air  retentissait 
d'acclamations  et  de  cris  de  joie.  Des  corps  de  trou- 
pes étaient  disposés  tant  dans  l'intérieur  (lu'à  l'exté- 
rieur, pour  maintenir  l'ordre  et  empêcher  les  acci- 
dents qui  auraient  pu  naître  d'une  aussi  nombreuse 
réunion. 

Le  Directoire  et  toutes  les  personnes  composant 
le  cortège ,  se  placent  sur  les  sièges  qui  leur  avaient 
été  préparés. 

Le  président  du  Directoire  donne  ordre  à  un  huis- 
sier d'aller  avertir  les  ministres  des  relations  exté- 
rieures et  de  la  guerre  et  les  généraux  Bonaparte 
et  Joubert,  ainsi  que  le  chef  de  brigade  Andréossi  , 
qui  étaient  restés  chez  le  citoyen  Réveillère-Lé- 
peaux ,  de  se  rendre  au  lieu  de  la  cérémonie. 

Le  Conservatoire  de  musique  exécute  une  sympho- 
nie; tout-à-coup  elle  est  interrompue  par  un  con- 
cert bruyant  d'acclamations  venant  du  dehors.  Ou 
distingue  les  cris  de  vive  la  République!  vive  Bona- 
parte! vive  la  grande  Nation! 

Ces  acclamations  redoublent,  on  se  pousse,  on 
se  presse Bonaparte  paraît l'enthou- 
siasme augmente  ;  des  acclamations  unanimes  par- 
tent de  toutes  les  bouches  ,  et  élèvent  aux  cieux  les 
noms  de  libérateur  de  l'Italie  et  de  pacificateur  du 
Conlinc7il. ]iom\)arte  s'avance  avec  calme  et  modes- 
tie, accompagné  des  ministres  des  relations  exté- 
rieures et  de  la  guerre ,  et  suivi  de  ses  aides-de- 
camp. 

Le  Conservatoire  de  musique  ewlonncV Hymne  a 
la  liberté.  L'assemblée  ,  transportée  ,  en  répète  en 
chœur  le  refrain  guerrier.  L'invocation  à  la  liberté 
et  l'aspect  du  libérateur  de  l'Italie électrisent  toutes 
lésâmes;  le  Directoire,  tout  le  cortège ,  tous  les 
assistants  sont  debout  et  découverts  pendant  ce 
couplet  religieux. 

Le  général  Bonaparte  parvenu  au  pied  de  l'autel 
de  la  patrie,  est  présenté  au  Directoire,  par  le 
ministre  des  relations  extérieures  ,  qui  prononce  le 
discours  suivant. 

0  Citoyens  directeurs , 

»  J'ai  riionneur  de  présenter  au  Directoire  exécutif  le 
citoyen  Bonaparte,  qui  apporte  la  ratilicalion  du  traité  de 
paix  conclu  avec  renipereur. 

»  En  nous  appoitant  ce  «ijage certain  de  la  paix,  il  nous 
rappelle ,  malgré  lui,  les  innombrables  merveilles  qui  ont 
amené  un  si  grand  événement  ;  mais  qu'il  se  rassure  ;  je 
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veux  bien  taire  en  ce  jour  tout  ce  qui  fera  l'honneur  de 
riiistoire  et  l'admiration  de  la  postérité  :  je  veux  même 
ajouter,  pour  satisfaire  i\  ses  vœux  impatients,  que  cette 
gloire,  qui  jette  sur  la  France  entirre  un  si  ^rand  éclat, 
appartient  à  la  Révolution.  Sans  elle,  en  effet,  le  p;énie  du 
vainqueur  de  l'Italie  eût  langui  dans  de  vulgaires  hon- 
neurs. Elle  appartient  au  gouvernement  qui,  né  comme 
lui  de  celte  grande  mutation  qui  a  signalé  la  fin  du  siè- 
cle xviii',  a  su  deviner  Bonaparte,  et  le  fortifier  de  toute 
sa  conliancc.  Elle  appartient  à  ces  valeureux  soldats  dont 
la  liberté  a  fait  d'invincibles  héros.  Elle  appartient  enlin  à 
tous  les  Français  dignes  de  ce  nom  ;  car  c'était  aussi, 
n'en  doutons  point,  pour  conquérir  leur  amour  et  leur 
vertueuse  estime,  qu'il  se  sentait  pressé  de  vaincre,  et  ces 
cris  de  joie  des  vrais  patriotes,  à  la  nouvelle  d'une  vic- 
toire, reportés  vers  Bonaparte,  devenaient  là  les  garants 
d'une  victoire  nouvelle.  Ainsi,  tous  les  Français  ont  vaincu 
en  Bonaparte;  ainsi  sa  gloire  est  la  propriété  de  tous; 
ainsi,  il  n'est  aucun  républicain  qui  ne  puisse  en  revendi- 
quer sa  part. 

»  11  est  bien  vrai  qu'il  faudra  lui  laisser  ce  coup  d'œil 
qui  dérobait  tout  au  hasard,  et  cette  prévoyance  qui  le 
rendait  maître  de  l'avenir;  et  ces  soudaines  inspirations 
qui  déconcertaient,  par  des  ressources  inespérées,  les  plus 
savantes  combinaisons  de  l'ennemi  ;  et  cet  art  de  ranimer 
en  un  instant  les  courages  ébranlés,  sans  que  lui  perdît 
rien  de  son  sang-froid  ;  et  ces  traits  d'une  audace  sublime 
qui  nous  faisaient  frémir  encore  pour  ses  jours,  long-temps 
après  qu'il  avait  vaincu  ;  et  cet  héroïsme  si  nouveau ,  qui, 
plus  d'une  fois,  lui  a  fait  mettre  un  frein  à  la  victoire, 
alors  qu'elle  lui  promettait  ses  plus  belles  palmes  triom- 
phales. Tout  cela  sans  doute  était  à  lui;  mais  cela  encore 
était  l'ouvrage  de  cet  amour  insatiable  de  la  patrie  et  de 
l'humanité;  et  c'est-là  un  fonds  toujours  ouvert,  que  les 
belles  actions,  loin  de  l'épuiser,  remplissent  chaque  jour 
davantage,  et  d'où  chacun  pourra  toujours  tirer  des  tré- 
sors de  vertu ,  de  grandeur  véritable  et  de  magnanimité. 

n  On  doit  remarquer,  et  peut-être  avec  quelque  sur- 
prise, tous  mes  ell'orts  en  ce  moment  pour  expliquer, 
pour  atténuer  presque  la  gloire  de  Bonaparte  ;  il  ne  s'en 
offensera  pas.  Le  dirai-je?  j'ai  craint  un  instant  pour  lui 
cette  ombrageuse  inquiétude  qui ,  dans  une  République 
naissante,  s'alarme  de  tout  ce  qui  semble  porter  une  at- 
teinte quelconque  à  l'égalité  ;  mais  je  m'abusais  :  la  gran- 
deur personnelle,  loin  de  blesser  l'égalité,  en  est  le  plus 
beau  triomphe;  et,  dans  cette  journée  même  ,  les  Répu- 
blicains français  doivent  tous  se  trouver  plus  grands. 

»  Et  quand  je  pense  à  tout  ce  qu'il  fait  pour  se  faire 
pardonner  celte  gloire,  à  ce  goût  antique  de  la  simplicité 
qui  le  distingue,  à  son  amour  pour  les  sciences  abstrai- 
tes, h  ses  lectures  favorites,  à  ce  sublime  Ossian  (i)  qui 
semble  le  détacher  de  la  terre  ;  quand  personne  n'ignorje 
son  mépris  profond  pour  l'éclat,  pour  le  luxe,  pour  le 
faste  ;  ces  méprisables  ambitions  des  àraes  communes  ; 
ah  1  loin  de  redouter  ce  qu'on  voudrait  appeler  son  am- 
bition ,  je  sens  qu'il  nous  faudra  peut-être  le  solliciter  un 
jour  pour  l'arracberaux  douceurs  de  sa  studieuse  retraite. 
La  France  entière  sera  libre  :  peut-être  lui  ne  le  sera  ja- 
mais, telle  est  sa  destinée.  —  Dans  ce  moment,  un  nou- 
vel ennemi  l'appelle  ;  il  est  célèbre  par  sa  haine  profonde 
pour  les  Français  ,  et  par  son  insolente  tyrannie  envers 
tous  les  peuples  de  la  terre.  Que  par  le  génie  de  Bona- 
parte il  expie  proraptement  l'une  et  l'autre,  et  qu'enfin 
une  paix  digne  de  toute  la  gloire  de  la  République  soit 
imposée  à  ces  tyrans  des  mers  ;  qu'elle  venge  la  France , 
et  qu'elle  rassure  le  monde! 

»  Maisentraîné  par  le  plaisir  déparier  de  vous,  géné- 
ral, je  m'aperçois  trop  tard  que  le  public  immense  qui 
vous  entoure  est  impatient  de  vous  entendre  ;  et  vous 
aussi ,  devez  me  reprocher  de  retarder  le  plaisir  que  vous 
aurez  iH  écouler  celui  qui  aie  droit  de  vous  parler  au  nom 
de  la  France  entière,  et  la  douceur  de  vous  parler  encore 
au  nom  d'une  ancienne  amitié,  i 

L'assemblée  entière  brûlait  d'entendre  le  héros 
de  l'Italie;  sa  contenance  simple  et  modeste  contra- 
stait avec  sa  grande  réputation.  Chacun  croyait  le 

(i)  On  sait  que  les  poésies  (l'0»su.s  sont  un  des  ouvragei  que  le 
géaêral  Bonaparte  lit  avec  le  plus  de  plaisir. 
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voir  commandant  à  la  victoire  au  pont  de  Lody,  à 
Arcole,  au  passage  du  Tagliamento,  ou  dictant  la 
paix  à  Campo-Fonnio.  Il  se  fait  un  profond  silence  ; 
ce  négociateur  guerrier  remet  au  président  du  Di- 
rectoire, la  ratilicalion  donnée  par  l'empereur  au 
traité  de  paix  de  Campo-Formio,  et  dit  : 

a  Citoyens  directeurs, 

I)  Le  peuple  français,  pour  être  libre,  avait  les  rois  à 
combattre. 

»  Pour  obtenir  une  constitution  fondée  sur  la  raison  ,  il 
avait  dix-huit  siècles  de  préjugés  à  vaincre. 

»  La  constitution  de  l'an  3  et  vous,  avez  triomphé  de 
tous  ces  obstacles. 

I)  La  religion,  la  féodalité  et  le  royalisme,  ont  succes- 
sivement ,  depuis  vingt  siècles ,  gouverné  l'Europe  ;  mais 
de  la  paix  que  vous  venez  de  conclure,  date  l'ère  des  gou- 
vernements représentatifs. 

»  Vous  êtes  parvenus  à  organiser  la  grande  nation 
dont  le  vaste  territoire  n'est  circonscrit  que  parce  que  la 
nature  en  a  posé  elle-même  les  limites. 

»  Vous  avez  fait  plus. 

»  Les  deux  plus  belles  parties  de  TEurope,  jadis  si  cé- 
lèbres par  les  arts,  les  sciences  et  les  grands  hommes 
dont  elles  furent  le  berceau,  voyent  avec  les  plus  grandes 
espérances,  le  génie  de  la  liberté  sortir  des  tombeaux  de 
leurs  ancêtres. 

0  Ce  sont  deux  piédestaux  sur  lesquels  les  destinées 
vont  placer  deux  puissantes  nations. 

»  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  le  traité  sigué  à 
Campo-Formio,  et  ratifié  par  Sa  Majesté  l'empereur. 

»  La  paix  assure  la  liberté,  la  prospérité  et  la  gloire 
de  la  République. 

s  Lorsque  le  bonheur  du  peuple  français  sera  assis  sur 
les  meilleures  lois  organiques,  l'Europe  entière  devien- 
dra libre.  » 

A  peine  le  héros  a-t-il  achevé,  qu'un  concert 
d'acclamations  s'élève  jusqu'aux  nues  :  Vive  la  Ré- 
publique l  Vive  Bonaparte  !  Vive  le  général  delà 
grande  armée!  s'écrie-t-on  de  toutes  les  parties  de 
l'enceinte.  Ces  cris  sont  répétés  par  toutes  les  bou- 
ches, et  se  prolongent  dans  la  place  et  les  rues 
adjacentes. 

Le  citoyen  Barras,  président  du  Directoire,  répond 
au  héros  en  ces  termes  : 

0  Citoyen  général,  la  nature,  avare  de  ses  prodiges, 
ne  donne  que  de  loin  en  loin  des  grands  hommes  à  la  terre; 
mais  elle  dut  être  jalouse  démarquer  l'aurore  de  la  liberté 
par  un  de  ces  phénomènes,  et  la  sublime  révolution  du 
peuple  français,  nouvelle  dans  l'histoire  des  nations,  de- 
vait présenter  un  génie  nouveau  dans  l'histoire  des  hom- 
mes célèbres.  Le  premier  de  tous ,  citoyen  général ,  vous 
avez  secoué  le  joug  des  parallèles,  et  du  môme  bras  dont 
vous  avez  terrassé  les  ennemis  delà  République,  vous 
avez  écarté  les  rivaux  que  l'antiquité  vous  présentait. 

D  Tous  les  ûges,  tous  les  Empires  offrent  des  conqué- 
rants précédés  de  l'effroi ,  suivis  de  la  mort  et  de  l'escla- 
vage ,  arrosant  des  larmes  de  l'humanité  le  germe  de  leur 
gloire;  mais  vous,  citoyen  général,  vous  avez  médité  vos 
conquêtes  avec  la  pensée  de  Socrate  ;  vous  avez  semé  tout 
à  la  fois  sur  vos  traces  la  victoire  et  la  liberté  :  vous  avez 
réconcilié  par  la  sagesse  de  votre  conduite  l'homme  avec 
la  guerre ,  et  les  peuples  d'Italie  n'ont  vu  dans  l'armée 
républicaine  que  des  amis  qui  venaient  briser  leurs  chaî- 
I   nés.  Après  dix-huit  siècles  vous  avez  vengé  la  France  de 
t    la  fortune  de  César:  il  apporta  dans  nos  champs  i'asser- 
I   vissement  et  la  destruction  ,  vous  avez  porté  dans  son  an- 
tique  patrie  la  liberté  et  la  vie  ;  ainsi  se  trouve  acquittée 
ï   l'immense  dette  que  le  ressentiment  des  Gaulois  avait  con- 
i    tractée  envers  l'orgueilleuse  Rome. 
I       n  Mais,  généreux  guerriers,  en  ce  jour  solennel,  lors- 
I    que  vos  mains  victorieuses  nous  présentent  la  ratification 
I   de  cette  paix,  constant  objet  des  vœux  du  gouvernement, 
1    de  cette  paix  que  la  loyauté  française  oflrit  si  souvent  à 
ses  ennemis,  c'est  surtout  comme  pacificateur  du  conti- 
i   nent  que  le  Directoire  exécutif  se  plaît  à  vous  contempler; 
j  en  vain  votre  modestie  se  refusait  à  recevoir  les  témoigna- 
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ges  de  Testlme  et  de  la  gratitude  nationale  :  quand  du 
faîte  du  Capitule,  foulant  d'un  pied  vainqueur  les  tom- 
beaux humiliés  des  anciens  maîtres  du  monde  ,  vous  pou- 
viez, au  nom  de  la  République  française,  dicter  des  lois, 
vous  déposez  le  glaive  dont  la  patrie  avait  armé  votre  bras, 
et  l'olivier  de  la  paix  est  la  palme  que  vous  préférez  cueil- 
lir. Quand  les  Apennins,  les  rochers  du  Tyrol  et  de  la 
Carinthie  s'aplanissaient  sous  vos  pas,  quand  Pépou- 
vanle  générale  signalait  déjà  votre  approche  du  haut  des 
remparts  ennemis,  vous  arrêtez  toul-à-coup,  au  seul  mot 
de  proposition  de  paix,  votre  marche  triomphante  :  dans 
l'Age  heureux  où  l'ambition  se  nourrit  du  délire  de  la  jeu- 
nesse, vous  sacrifiez  la  certitude  de  succès  brillants  à  la 
félicité  de  la  patrie  ;  vous  combinez  savamment  les  inté- 
rêts des  deux  nations,  et  par  la  plus  glorieuse  paix  vous 
faites  tout-à-coup  succéder  à  la  puissance  des  armes 
françaises  une  attitude  de  repos  plus  formidable  encore; 
vous  prouvez  que  l'on  peut  cesser  de  vaincre  sans  cesser 
d'être  grand. 

»  C'est  ainsi  que  franchissant  un  écueil  que  n'évite 
pas  toujours  la  maturité  de  l'ûge,  vous  avez  bravé  les  sif- 
flements de  la  calomnie  et  les  clameurs  de  cette  tourbe 
d'intrigants,  d'amb  ilieux,  d'ignorants ,  de  dilapidateurs; 
dont  un  état  de  paix  anéantit  les  projets,  dévoile  la  nul- 
lité, et  démasque  les  richesses  accusatrices.  Mais  laissons 
ces  vils  détracteurs  se  consumer  dans  leur  rage  impuis- 
sante, et  portons  nos  regards  sur  des  objets  plus  conso- 
lants :  parcourons  les  vastes  plaines  de  la  France,  fertili- 
sées par  les  bras  généreux  des  vainqueurs  de  tant  de  rois. 

»  Voj'ons  l'industrie  nationale  renaissante,  le  com- 
merce encouragé  reprendre  son  activité  et  ouvrant  tous 
les  canaux  de  l'opulence  publique  :  visitons  les  monu- 
ments augustes  que  le  génie  de  la  liberté  ajoutera  à  tous 
ceux  dont  vous  avez  enrichi  la  patrie  :  contemplons  cette 
foule  d'étrangers  qui,  attirés  par  leurs  affaires  et  la 
pompe  de  nos  fêtes  nationales ,  inondent  nos  ports ,  nos 
routes  et  nos  villes,  et  plaisons-nous  à  répéter  que  si  la 
paix ,' créatrice  de  tant  de  merveilles,  répand  sur  le  peu- 
ple français  une  si  grande  féliciié,  c'est  aux  armées  répu- 
blicaines, c'est  à  la  modération  nationale  qu'elle  est  due. 
Répétons  qu'en  signant  la  paix  vous  avez  achevé  de  ré- 
pondre à  la  juste  confiance  que  le  Directoire  avait  mise  en 
vous.  La  paix  ramène  nécessairement  les  jours  de  l'or- 
dre, replace  tous  les  hommes  sous  le  point  de  vue  de  leur 
utilité  ;  mais  surtout  elle  nous  procure  cet  avantage  inap- 
préciable de  consolider  le  gouvernement  républicain  et  de 
porter  ainsi  un  coup  terrible  à  l'insolente  Angleterre,  dont 
la  conquête  vous  appelle. 

»  Quoi  de  plus  redoutable,  en  effet,  pour  tous  les  enne- 
mis de  la  République  que  raffermissement  du  gouverne- 
ment français  ?  Rappe!lerai-je  au  mépris  et  à  l'indigiiation 
des  Républicains,  la  politique  anarchique  du  cabinet  de 
Londres,  si  constant  dans  ses  projets  désorganisutcurs  et 
dans  sa  haine  pour  l'ordre  social?  Il  ne  connaît  pas  l'au- 
dace de  la  guerre,  il  n'excelle  que  dans  l'art  de  broyer 
des  poisons  et  d'aiguiser  des  poignards.  Vous  connaissez, 
citoyen  général,  ainsi  que  le  Directoire,  les  égorgeurs 
que  ce  gouvernement  attache  à  la  suite  des  hommes  qui , 
revêtus  de  dignités  éminentes,  montrent  un  attachement 
inébranlable  à  la  liberté  et  à  la  constitution.  Est-ce  donc 
pour  payer  de  tels  forfaits,  nation  trop  long-temps  abusée, 
que  tu  te  consumes  en  impôts  ?  Ton  trésor  est  devenu  l'ar- 
senal du  brigandage.  La  foi  punique  y  préside,  et  c'est 
avec  le  produit  de  ton  sang  et  de  tes  sueurs ,  que  ton  .in- 
fâme ministère  achète  et  salarie  la  Vendée,  qu'il  paie  les 
mouvements,  excite  les  révoltes,  fomente  les  complots  et 
les  agitations,  sème  partout  les  inquiétudes  et  les  méfian- 
ces, dresse  les  échafauds  et  les  inonde  du  sang  français,.. 
Le  9  thermidor  fait  justice  de  cet  horrible  cours  d'atten- 
tats 1  Mais  bientôt  ce  ministère ,  infatigable  dans  le  crime , 
convoque  les  sections  ,  et  les  embrase  du  feu  de  la  révolte. 
L'organisation  prochaine  du  gouvernement  constitution- 
nel, déjouait  tous  ses  complots,  il  fallait  se  hâter  de  pré- 
venir un  coup  si  funeste  ;  mais  il  fut  encore  trompé  dans 
sa  barbare  attente,  et  le  régime  constitutionnel  s'établit. 
Enfin,  c'est  dans  les  autorités  constituées  qu'il  sème  le 
germe  de  la  contre-révolution  :  la  corruption  pénètre 
dans  les  assemblées  primaires;  elle  donne  de  mauvais 
chois;  et  lorscjiie,  de  toutes  parts,  les  années  françaises 
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sont  triomphantes,  les  magistrats  auxquels  le  peuple  aval ^ 
confié  le  dépôt  de  sa  puissance  souveraine,  le  trahissent, 
l'égarent,  et  méditent  de  le  recourber  sous  son  antique 
joug.  Alors,  général,  vous  pressentîtes  la  nécessité  de 
l'immortelle  journée  du  18  fructidor.  Vos  braves  compa- 
gnons d'armes  l'appelèrent  dans  leurs  adresses  énergiques, 
quand  le  gouvernement  la  méditait  dans  sa  sagesse  ;  leurs 
cris  généreux  du  fond  de  l'Italie,  furent  entendus  par 
l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  et  son  brave  général  accou- 
rut lui-même  porter  au  gouvernement  le  vœu  de  ses  intré- 
pides frères  d'armes.  Pourquoi  la  mort  l'a-t-elle  empêché 
de  jouir  plus  long-temps  du  triomphe  de  la  liberté  !  Pour- 
quoi le  génie  de  la  France  qui  tant  de  fois,  dans  les  com- 
bats, avait  détourné  de  lui  le  fer  homicide,  n'a-t  il  pas 
écarté  aussi  le  coup  affreux  qui  trancha  avec  tant  de  bar- 
barie ,  des  jours  déjà  si  glorieux  et  si  chers  à  tous  les 
Français?  Immortel  Hoche  !  comme  nous ,  Bonaparte  cher- 
che envain  ici  son  ami La  patrie  l'a  perdu Quel 

spectacle  touchant  pour  la  nation,  si,  dans  cette  mémora- 
ble journée,  le  Directoire  pouvait  presser  dans  ses  bras 
le  pacificateur  de  l'Europe  et  le  pacificateur  de  la  Ven- 
dée! 

»  Ainsi  donc,  le  18  fructidor,  objet  des  vœux  de  tous 
les  sincères  amis  de  la  patrie,  vint  accroître  les  nombreu- 
ses défaites  et  la  honte  du  gouvernement  anglais:  quel  es- 
poir lui  reste-t-il  maintenant?  celui  de  diviser  les  Républi- 
cains entr'eux,  de  diviser  les  Conseils,  de  diviser  les 
membres  du  Directoire  ;  c'est  ce  qu'il  tente,  ce  qu'il  sup- 
pose et  ce  qu'il  fait  publier  partout;  mais  les  Républicains, 
mais  les  dignes  représentants ,  mais  les  premiers  magis- 
trats du  peuple  rendront  vaines  ces  horribles  intrigues  ,  et 
leur  union  sera  inaltérable.  J'en  atteste  le  18  fructidor.  La 
veille  on  méditait  l'assassinat  du  Directoire  ,  des  Conseils 
et  des  généraux;  on  méditait  la  honte  et  l'esclavage  du 
peuple  français  ;  on  méditait  une  loi  fiworable  aux  émigrés, 
à  l'abri  de  laquelle  les  restes  impurs  d'une  famille  exé- 
crable, dont  les  attentats  pesèrent  pendant  tant  d'années 
sur  la  nation,  pussent  rentrer  en  France;  on  méditait, 
enfin,  le  rétablissement  du  trône  sur  les  corps  sanglants  des 
fondateurs  de  la  République.  Le  gouvernement  se  mon- 
tre.... il  suffit....  les  traîtres  sont  anéantis.  Tout  change 
alors;  les  autorités  s'épurent,  la  justice  renaît,  les  égor- 
gements  cessent  ,  l'espoir  des  Républicains  se  réveille,  les 
réactions  s'arrêtent,  le  calme  se  rétablit,  l'ordre  revient, 
la  calomnie  se  cache,  le  royalisme  frémit;  et  la  signa- 
ture delà  paix  est  le  complément  de  cette  grande  jour- 
née. 

1)  Heureuse  paix  !  tu  deviens  donc  la  garantie  la  plus 
certaine  de  la  constitution  du  peuple  français  ;  aussi  le 
Directoire  saura  la  conserver  pour  le  bonheur  de  la  pa- 
trie. Hois  de  la  constitution  tout  est  orage,  déchirement, 
massacre,  tyrannie  et  esclavage.  Brave  armée  d'Italie  I 
nous  avons  entendu  tes  serments;  toutes  les  autres  armées, 
toute  la  France  les  a  répétés  :  fort  de  la  volonté  bien  pro- 
noncée de  la  nation,  le  Directoire  veillera  sur  toutes  les 
ambitions  ;  il  les  connaît  toutes,  il  les  réprimera  toutes.  Il 
ne  souffrira  ni  altération ,  ni  extension  inconstitutionnelle; 
les  masques  d'un  faux  républicanisme  ne  lui  en  impose- 
ront pas.  Il  reconnaîtra  l'amour  de  la  République  dans 
l'exercice  des  vertus ,  et  dans  le  respect  pour  les  lois.  Le 
royalisme  n'échappera  pas  à  sa  surveillance  sous  le  feint 
enthousiasme  de  la  liberté.  En  vain  il  prodigue  aujourd'hui 
d'insipides  éloges  aux  mêmes  hommes  que  naguère  il 
abreuvait  d'outrages.  Les  Républicains  connaissent  toute 
la  perfidie  de  ce  nouveau  moyen,  et  n'oublient  pas  que 
l'échafaud  est  eulr'eux  et  le  trône. 

I)  Qu'ils  renoncent  donc  à  tout  espoir,  ces  conspirateurs 
incorrigibles,  ces  esprits  turbulents  et  inquiets  qui  se 
flattent  d'une  division  imaginaire  et  espèrent  en  recueillir 
les  fruits.  Le  Directoire  est  unanime  ,  il  a  l'œil  ouvert  sur 
leurs  démarches  :  union  de  républicanisme,  de  forces,  de 
courage,  de  principes,  de  volontés  et  d'estime  récipro- 
que; tel  est  l'esprit  du  gouvernement,  tel  est  le  roc  iné- 
branlable contre  lequel  toutes  les  factions  viendront  se  bri- 
ser. Que  toutes  les  anarchies  royales  s'anéantissent  donc; 
que  tous  les  hommes  utiles  sortent  d'une  apathie  qui  les 
déshonore;  que  toutes  les  vertus,  que  tous  les  talents  se 
pressent  autour  d'un  gouvernement  qui  les  cherche  et 
les  appelle  :  que  toutes  les  fiertés  se  composent  de  l'bon-» 
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neiir  national  ;  que  tous  les  orp;iieil3  disparaissent  devant 
l'honoraiile  litre  de  citoyen  et  de  membre  de  la  grande 
nation.  Que  le  bonheur  public  soit  désormais  une  lutte  où 
chacun  ambitionne  la  gloire  de  remporter  le  prix. 

n  Français  I  voilà  le  spectacle  qu'à  leur  retour  vous  de- 
vez oiïiir  aux  généreux  défenseurs  de  la  l\é|)ublique  :  c'est 
la  récompense  qu'ils  attendent  de  leurs  longs  et  pénibles 
travaux.  11  n'est  qu'une  réception  digne  d'eux,  c'est  à  la 
félicité  publique  à  faire  les  honneurs  de  la  patrie  aux  en- 
fants chéris  de  la  victoire.  Le  moment  est  arrivé  de  leur 
rendre  compte  de  la  liberté  qu'ils  ont  si  vaillamment  dé- 
fendue. Qu'ils  la  retrouvent  partout,  dans  nos  cœurs,  sur 
nos  Ic'vres,  dans  nos  temples,  dans  nos  instilulions,  dans 
nos  fêtes,  dans  les  campagnes  comme  dans  nos  cités;  et 
forcez  ainsi  les  favoris  de  la  gloire  ù  dire,  en  vous  voyant  : 
nous  avons  vaincu  pour  des  hommes  libres. 

i)  Enfin  couronnez,  citoven  général,  une  si  belle  vie 
l);ir  une  conquête  que  la  grande  nation  doit  ù  sa  dignité 
outragée.  Aile/,  par  le  châtiment  du  cabinet  de  Londres, 
clfrayer  les  gouvernements  insensés  qui  tenteraient  encore 
de  raéconnaitre  la  puissance  d'un  peuple  libre.  Votre  cœur 
est  le  temple  de  l'honneur  républicain  ;  c'est  à  ce  puis- 
sant génie  qui  vous  embrase,  que  le  Directoire  confie  cette 
auguste  entreprise.  Que  les  vainqueurs  du  Pô,  du  Pdiin  et 
du  Tibre  marchent  sur  vos  pas  ;  l'Océan  sera  fier  de  les 
porter  ;  c'est  un  esclave  indompté  qui  rougit  de  ses  chaînes; 
il  invoque,  en  mugissant,  le  courroux  de  la  terre  contre 
le  tyran  oppresseur  de  ses  flots.  Il  combattra  pour  vous; 
c'est  ù  l'homme  libre  que  les  éléments  sont  soumis.  Pom- 
pée ne  dédaigna  pas  d'écraser  les  pirates  :  plus  grand  que 
ceP»omaiu,  allez  enchaîner  ce  gigantesque  forban  qui 
pèse  sur  les  mers;  allez  punir  dans  Londres  des  outrages 
trop  loi'.g-temps  impunis.  De  nombreux  adorateurs  de  la 
liberté  vous  attendent;  vous  êtes  le  libérateur  que  l'huma- 
nité outragée  appelle  par  ses  cris  plaintifs. 

»  A  peine  l'étendard  tricolore  flottera-t-il  sur  ses  bords 
ensanglantés,  qu'un  cri  unanime  de  bénédictions  annon- 
cera votre  présence;  et  apercevant  l'aurore  du  bonheur, 
cette  nation  généreuse  vous  accueillera  comme  des  libé- 
rateurs qui  viennent,  non  pour  la  combattre  et  l'asser- 
vir, mais  mettre  un  terme  à  ses  maux.  Vous  ne  trouverez 
d'ennemi  que  le  crime.  Le  crime  seul  soutient  ce  gouver- 
nement perfide;  terras'^cz-le,  et  que  bientôt  sa  chute  ap- 
prenne au  monde  que  si  le  peuple  français  est  le  bienfai- 
teur de  l'Europe,  il  est  aussi  le  vengeur  des  droits  des 
nations,  n 

Eli  terminant ,  le  président  du  Directoire  tend  les 
bras  au  héros  de  l'Italie,  et  lui  donne,  au  nom  du 
peuple  français  l'accolade  fraternelle  ;  les  autres 
membres  du  Directoire,  cédant  aussi  au  sentiment 
qui  les  transporte  ,  se  pressent  autour  du  héros , 
le  serrent  dans  leurs  bras ,  et  l'embrassent  avec 
émotion.  Tons  les  spectateurs  sont  attendris, 
tous  regrettent  de  ne  pouvoir  aussi  presser  contre 
leur  sein  le  général  qui  a  si  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  lui  payer  leur  part  de  la  reconnaissance 
nationale. 

Le  général  descend  de  l'autel ,  et  le  ministre  des 
relations  extérieures  le  conduit  à  un  fauteuil  qui 
lui  avait  été  préparé  en  avant  du  corps  diplomatique. 

Le  Conservatoire  de  musique  exécute  le  Chant 
du  Retour,  paroles  du  citoyen  Chénier,  musique  du 
citoyen  Mehul. 

Les  guerriers  commencent  : 

LES    GDEP.RIERS, 

Contemplez  nos  lauriers  civiques  ; 
L'Italie  a  produit  ces  fertiles  moissons; 
Ceux-là  croissaient  pour  nous  au  milieu  des  glaçons  ; 
Voici  ceux  de  Fleurus  ,  ceux  des  plaines  belgiques. 
Tous  les  fleuves  surpris  nous  ont  vus  triomphants  ; 

Tous  les  jours  nous  furent  prospères  ; 

Que  le  front  blanchi  de  nos  pères, 
Soit  couvert  des  lauriers  cueillis  par  leurs  enfiints. 
Tu  fus  long-temps  l'elfroi,  sois  l'amour  de  la  terre, 

0  P.épublique  des  Français! 
Que  le  chant  des  plaisirs  succède  aux  cris  de  guerre  : 

La  victoire  a  conquis  la  paix. 
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LES   VIEILLAIIDS. 

Chers  enfants,  la  tombe  de  braves 
Réclame  ces  lauriers  moissonnés  par  vos  mains  ; 
Vos  frères,  comme  vous,  ont  vaincu  les  Germains, 
Délivré  les  Toscans,  les  Belges,  les  Bataves. 
Au  séjour  des  héros,  parvenus  avant  vous. 

Ils  y  tiennent  vos  palmes  prêtes  : 

Leurs  mânes  célèbrent  nos  fêtes  ; 
Unis  à  nos  concerts,  ils  chantent  avec  nous  : 

LE  cncœun. 
Tu  fus  long-temps  l'effroi ,  etc. 

LES    BARDES. 

Les  Germains  vaincus  applaudissent. 
Les  Bardes  de  la  France  ont  élevé  leurs  voix  ; 
Leur  lyre  prophétique  a  chanté  vos  exploits. 
Et  de  vos  noms  sacrés  les  siècles  retentissent. 
La  victoire  a  plané  sur  vos  fiers  étendards, 

Chargés  de  ses  palmes  altières, 

Venez ,   loin  des  tentes  guerrières , 
Goiîter  un  doux  repos  sous  les  palmes  des  arts. 

LE   CHŒUR. 

Tu  fus  long-temps  l'effroi ,  etc. 

LES  JEUNES    FILLES. 

Guerriers,  votre  dot  est  la  gloire. 

LES    GUERRIERS. 

Unissons ,  par  l'hymen ,  et  nos  mains  et  nos  cœurs, 

LES   JEUNES    FILLES. 

Et  l'hymen  et  l'amour  sont  le  prix  des  vainqueurs. 

LES   GUERRIERS. 

Formons  d'autres  guerriers  ;  léguons  leur  la  victoire. 

LES   GUERRIERS   ET    LES   JEUXES    FILLES. 

Qu'un  jour  à  leurs  accents,  à  leurs  yeux  enflammés, 

On  dise  :  Ils  sont  enfants  des  braves. 

Que,  sourds  aux  tyrans ,  aux  esclaves. 
Ils  accueillent  toujours  la  voix  des  opprimés. 

LE    CHŒUH, 

Tu  fus  long-temps  l'elTroi ,  etc. 

UN    GUERRIER,     UN  BARDE  ,    UN  VIEILLARD,    UNE  JEUNE  FILLE, 

Grand  Dieu!  c'est  ta  main  qui  dispense 
La  gloire  et  la  vertu,  bienfaits  dignes  du  Ciel  ; 
La  victoire  descend  de  ton  trône  éternel  ; 
Par  toi  la  liberté  vint  luire  sur  la  France. 
N'éteins  pas ,  Dieu  puissant,  ses  rayons  précieux; 

Que  d'âge  en  âge  la  patrie 

Soit  libre ,  puissante  et  chérie; 
Et  que  nos  descendants  bénissent  leurs  aïeux. 

LE   CHOEUR. 

Tu  fus  long-temps  l'effroi ,  etc. 

{La  suite  demain.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  il\. 

Suite  du  rapport  de  Lecouteulx-Canteleu  sur  la 
liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette  publique  ,  et  le 
mode  de  remboursement  des  deux  tiers. 

No  83.  Tritli  23  Frimaire.  (13  déccmb.) 


Ulm.  —  Suspension  des  travaux  des  fortillcations 
de  la  ville. 

Aix  la-Chapelle.  —  Prestation  du  serment  de  fi- 
délité a  la  Piépublique  française  par  le  sénat,  la  cour 
des  échevins  et  tous  les  fonctionnaires. 

Londres.  —  La  violence  du  gouvernement  mili- 
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taire  en  Irlande  menace  d'une  réaction.  —  Discours 
virulent  de  M.  Pitt  au  parlement,  contre  le  Direc- 
toire exécutif  de  France  et  ses  plans  d'invasion. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  22  fi-imaire. 

Fin  de  l'extrait  du  proccs-verhal  de  la  séance 
publique  du  Directoire  executif,  du  20  frimaire, 
an  G. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  ensuite  au 
Directoire  le  général  de  division  Joubert  et  le  chef 
de  brigade  Andréossi ,  chargé  par  le  général  Bona- 
parte, à  son  départ  de  l'armée  d'Italie,  devenir 
rapporter  au  Directoire  exécutif,  le  drapeau  que  le 
corps  législatif  a  décerné  en  signe  de  la  reconnais- 
sance nationale  ,  à  cette  brave  armée  ,  et  sur  lequel 
sont  des  inscriptions  qui  rappellent  ses  principaux 
exploits. 

(  Ces  inscriptions  sont  rapportées  dans  le  no  73  du 
Moniteur.  ) 

L'aspect  de  ce  monument  auguste  inspire  un 
nouvel  enthousiasme  à  tous  les  spectateurs. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  en  présentant  ces  deux 
guerriers  ,  prononce  le  discours  suivant  : 

a  Citoyens  directeurs, 

»  La  reconnaissance  nationale  décerna  un  drapeau  h 
l'armée  d'Italie,  comme  un  monument  de  sa  gloire  et  de 
son  courage  :  ce  drapeau  est  devenu  le  gage  de  nouveaux 
triomphes,  ou  plutôt  de  prodiges,  qui,  par  leur  nombre 
et  leur  éclat ,  ont  surpassé  tous  les  faits  mémorables 
transmis  parles  fastes  de  l'histoire. 

»  Mais  celte  invincible  armée  n'a  plus  d'ennemis  à  com- 
battre en  Italie....  Elle  y  a  fait  disparaître,  elle  y  a  dé- 
voré cinq  armées  ennemies,  et  la  paix  seule  a  pu  mettre  un 
terme  à  ses  exploits.  Elle  va  donc  quitter  le  nom  de  celte 
contrée,  qui  ne  peut  plus  être  le  théâtre  de  sa  valeur; 
mais  eu  se  séparant  du  drapeau  sous  lequel  elle  a  com- 
battu avec  tant  de  gloire ,  elle  veut  le  déposer  dans  cet  au- 
guste sanctuaire,  entre  les  mains  des  magistrats  suprêmes 
de  la  République. 

»  Voilù ,  citoyens  directeurs,  celte  enseigne,  illustrée 
par  tant  de  victoires,  qui  flotta  dans  les  campagnes  d'Italie 
avec  tant  de  splendeur  :  elle  vous  est  présentée  par  deux 
guerriers,  le  général  de  division  Joubert,  et  le  chef  de 
brigade  d'artillerie  Andréossi  :  l'un  et  l'autre  ont  mérité 
cette  honorable  mission  par  leurs  talents,  leur  bravoure, 
et  la  part  qu'ils  ont  eue  aux  lauriers  cueillis  en  Italie  :  elle 
vous  est  présentée,  avec  le  tableau  des  actions  innombra- 
bles qui  ont  signalé  la  valeur  de  l'armée  avec  laquelle  ils 
ont  combattu.  Quel  Français,  s'il  n'est  pas  indigne  de  ce 
nom  ,  ne  sentira  pas  son  creur  palpiter  à  l'aspect  de  cette 
bannière!  Eternel  monument  du  triomphe  de  nos  armes, 
sois  à  jamais  consacré  dans  le  Capitolc  français,  au  mi- 
lieu des  trophées  conquis  sur  les  nations  vaincues  I  Nos 
neveux  parcourront,  avec  étonnement  et  respect,  ces  écla- 
tants témoignages  de  la  bravoure  de  leurs  pères. 

»  Gloire  à  vous,  vaillants  défenseurs  de  la  patrie  ,  gé- 
néraux et  soldats,  qui  avez  environné  de  tant  d'éclat  le 
berceau  de  la  République  :  gloire  à  toi ,  jeune  héros,  chef 
magnanime ,  qui  conduisis  ces  intrépides  phalanges  à  la 
victoire  !  Au  printemps  de  ton  âge ,  tu  allias  l'audace 
d'Achille  à  la  sagesse  de  Nestor  ;  tu  soumis  l'art  et  la  na- 
ture à  l'ascendant  de  tou  génie...  Libéraleur  des  peuples, 
vainqueur  et  pacificateur  des  nations ,  quel  genre  de  gloire 
ne  brille  pas  sur  ton  front?  Immortels  guerriers,  vos 
noms  vivront  d'ùge  en  âge  ,  el  seront  l'objet  d'un  culte 
religieux  pour  la  postérité  la  plus  reculée. 

»  Et  les  vôtres  aussi,  citoyens  directeurs,  seront  consa- 
crés dans  les  annales  de  la  République  et  associés  à  ses 
triomphes.  Qui  pourrait  oublier  qu'appelés  au  gouverne- 
ment de  ce  vaste  empire,  au  milieu  des  orages  et  des 
écueils,  votre  vigilance,  votre  sagesse  et  voire  énergie  ont 
tant  de  fois  sauvé  la  chose  publique  des  dangers  qui  l'en- 
virouuaieat  ?  Nous  jouissons  déji  du  fruit  de  vos  travaux  : 


I  le  Nord  et  le  Midi  sont  vaincus,  et  vous  avez  donné  la 
I  paix  au  continent.  Vos  regards  se  tournent  maintenant 
I  vers  l'Occident  où  le  léopard  britannique  est  encore  de- 
bout. C'est  sur  cette  île ,  enorgueillie  par  quelques  succès 
qui  nous  retracent  le  souvenir  de  longues  injures,  que 
vous  appelez  nos  armes  victorieuses.  De  toutes  parts,  les 
cohortes  républicaines  altcndent  le  signal  pour  celte  nou- 
velle carrière  de  gloire  ;  elles  brûlent  d'aller  punir  ce 
tyran  des  mers  et  de  venger  le  sang  français  qui  a  coulé 
dans  les  ruisseaux  creusés  par  leur  or  corrupteur.  Ce  der- 
nier triomphe,  en  assurant  le  repos  à  l'Europe,  couron- 
nera les  glorieuses  destinées  de  la  République.  » 

Le  général  Joubert  dit  : 
«  Citoyens  directeurs, 

»  Je  suis  chargé  avec  le  chef  de  brigade  Andréossi ,  de 
vous  présenter  le  drapeau  de  l'armée  d'Italie  :  elle  a  fini 
sa  tâche.  Après  quatre  ans  de  la  lutte  la  plus  opiniâtre, 
une  année  de  victoires  lui  a  sufli  pour  donner  de  beaux 
jours  ù  la  République.  Un  souhait  lui  restait  à  former , 
celui  de  venger  la  France  des  attentats  horribles  du  cabi- 
net britannique,  et  bientôt  plusieurs  de  ses  invincibles  co- 
lonnes vont  franchir  l'espace  qui  les  sépare  de  l'ile  fatale 
où  l'on  osait  nous  préparer  des  fers.  En  vain  de  grands  ob- 
stacles se  présentent  ;  le  génie  de  Bonaparte  et  les  destins 
de  l'armée  d'Italie,  ne  les  ont-ils  pas  jusqu'à  présent  vain- 
cus ? 

0  Qu'on  la  suive  depuis  le  passage  du  Var  celte  étonnante 
armée,  on  la  verra  se  soutenir  avec  une  poignée  d'hom- 
mes, dans  sa  conquête  de  Nice,  contre  les  efforts  réunis  et 
multipliés  des  Austro-Sardes,  leur  arracher  l'i  Gilette  l'es- 
poir d'envahir  le  territoire  français  ;  reconquérir  Toulon 
sur  toutes  les  forces  de  la  coalition,  que  les  trahisons  de 
Pilt  y  avaient  introduites.  On  la  verra,  la  même  année, 
s'emparer  des  Alpes  ;  el,  après  avoir  été  assaillie  de  toutes 
parts  par  les  maladies,  par  la  famine  et  par  les  privations 
de  tous  genres  ,  menacer  enfin  à  son  tour  les  despotes  d'I- 
talie. 

j)  Quelle  que  fut  sa  faiblesse,  quels  que  fussent  le  nom- 
bre et  la  hardiesse  de  ses  adversaires ,  elle  ne  fit  jamais  uu 
pas  rétrograde.  Devins,  avec  trente  mille  Hongrois  de  trou- 
pes choisies ,  en  fit  l'épreuve  dans  la  rivière  de  Gênes  ; 
dix  mille  Français  l'arrêtèrent  dans  les  lignes  de  Borghet- 
to,  sauvèrent  encore  une  fois  les  déparlements  méridio- 
naux, et  la  bataille  de  Loano  vint  complélersa  défaite. 

»  Que  dirai-je  de  Bonaparte  ?  que  dirai-je  de  ses  cam- 
pagnes de  l'an  4  et  de  l'an  5  ?  L'univers  entier  en  retentit, 
et  déjà  elles  ont  déterminé,  dans  le  système  politique,  des 
changements  heureux  qui  consacrent  à  jamais  la  puissance 
et  la  souveraineté  d'un  grand  peuple. 

n  Voilà  le  monument  qui  transmettra  à  la  postérité  la 
plus  reculée  les  événements  militaires  et  diplomatiques  de 
ces  célèbres  campagnes  ;  il  est  beau  de  le  montrer  aux  yeux 
étonnés  de  la  nation,  le  jour  même  qu'où  lui  proclame  la 
paix  la  plus  glorieuse,  qui  donne  à  la  France  les  limites 
des  anciennes  Gaules ,  la  rend  l'Etat  de  l'Europe  le  plus 
respectable ,  et  finit  tout-à-coup  la  révolution  et  ses  se- 
cousses. 

n   Ils  le  savaient  bien  ,  ceux  qui  ne  voulaient  pas  la  Ré- 
publique,  qu'elle   deviendrait  inébranlable,  si  les  préli- 
minaires de  Léobcn  se  changeaient  une  fois  en  traité  défi- 
nitif;  aussi,   que  n'ont-ils  pas  fait  au-dodans  pour  aider 
l'impuissance  de  la  coalition  au-dehors?  Mais  l'armée  d'I- 
talie avait  l'instinct  de  la  République;  sa  voix  a  lonné, 
les  autres  armées  ont  aussitôt  répété  le  même  cri ,  le  gou- 
vernement a  frappé,  les  conspirateurs  ont  disparu,  et  le 
traité  tant  différé  a  été  conclu. 
(       »    Vous,    qu'une  imagination  indiscrète  égare,  et  qui 
i   voulez  toujours  la  République  en  tourmente,  vous  osez 
'   répéter  qu'on  pouvait  faire  encore  davantage,   en  conti- 
-   nuant  la  guerre  :    sans  doute  l'armée  d'Italie  eût  tout 
vaincu,  tout  subjugué,  elle  eût  pu  conquérir  le  monde; 
mais  est-ce  ainsi  que  l'on  conserve  des  Républiques  ?  Que 
devint  Rome  après  ses  conquêtes  ?  La  modération  d'un 
gouvernement  qui  sait  arrêter  à  propos  le  cours  de   ses 
victoires,  n'est-ellc  pas  aussi  admirable  que  le  courage  et 
le  dévouement  des  armées  qui  triomphent  I 

n  Vous  dont  l'opinion  fut  jusqu'à  présent  vacillante, 
trouvez  dans  le  monde  une  nation  qui  ait  fait  de  plus 
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grandes  choses,  qui  ait  acquis  plus  de  gloire  ,  ou  recon- 
naissez enfin  le  génie  de  la  liberté.  Le  moment  est  arrivé 
qui  doit  avoir  résolu  tous  les  doutes  ;  ou  il  faut  être  Ré- 
publicain, ou  il  faut  surtout  ne  plus  rêver  révolution. 
L'armée  d'Italie,  au  nom  de  laquelle  je  parle  ,  plus  déci- 
dée que  jamais  à  ne  reconnaître  que  la  constitution  de  l'an 
3,  est  convaincue  que  le  même  gouvernement  libre  qui  a 
fait  la  gloire  du  peuple  français,  peut  enfm  seul  en  faire 
le  bonheur;  et  c'est  dans  son  sein  qu'elle  vient  déposer  le 
drapeau  de  ses  victoires ,  gage  précieux  de  son  dévoue- 
ment et  de  son  amour  pour  la  République. 

Le  chef  de  brigade  Aiidreossi  coiitintic  en  ces 
1er  mes  : 

Citoyens  directeurs, 
a  L'artillerie  aurait-eilo  osé  s'attendre  à  des  distinctions 
particulières  dans  une  armée  où  tous  les  corps  ont  rivalisé 
d'émulation  ?  Soldat  obscur  de  l'armée  d'Ralie  ,  je  ne  dois 
l'avantage  flatteur  d'être  réuni  au  général  Joubert  pour  la 
présentation  de  l'oriflamme,  qu'à  l'estime  et  ù  la  bienveil- 
lance du  général  Bonaparte,  pour  un  corps  qui  s'honore- 
rait de  l'avoir  produit,  si  les  hommes  de  génie  pouvaient 
appartenir  à  d'autres  qu'à  eus-môuies. 

n  11  était  encore  capitaine  dans  cette  arme,  lorsqu'il 
arracha  Toulon  aux  Anglais  ;  il  méditait  de  grandes  cho- 
ses ,  lorsque,  l'année  d'après,  l'expédition  de  Saorgio, 
dirigée  par  ses  soins,  et  l'occupation  du  pays  de  Gê- 
nes ,  préparaient  dès  lors  cette  campagne  immortelle  qui  a 
jeté  les  fondements  delà  régénération  de  l'Italie,  donné 
paix  au  continent ,  alTermi  l'empire  français  ,  et  étendu 
ses  limites. 

»  L'armée  d'Italie  a  donc  terminé  ses  travaux  au-delà 
des  Alpes  ;  elle  a  rempli  en  quelque  sorte  ses  hautes  desti- 
nées. Cette  brave  armées'est  montrée  terrible  aux  ennemis 
du  dehors.  Implacable  pour  les  ennemis  de  l'intérieur, 
pour  ces  provocateurs  des  troubles  et  des  déchirements  de 
la  patrie,  elle  a  dit  un  mot  et  les  factieux  ont  pâli.  Grâces 
vous  soient  à  jamais  rendues,  premiers  magistrats  de  la 
grande  nation  !  votre  conduite  ferme  et  généreuse  dans  la 
mémorable  journée  du  18  fructidor,  a  achevé  de  sauver 
la  République. 

n  II  reste  encore  à  nos  braves  un  ennemi  à  combattre  : 
il  faut  enfin  voir  disparaître  les  restes  de  cette  coalition 
impie  qui  a  désolé  l'Europe.  Fière  Albion  :  ton  heure  a 
sonné.  La  valeur  française ,  guidée  par  le  héros  de  l'Italie, 
saura  t'atteindre  malgré  l'intervalle  des  mers,  et  l'huma- 
nité sera  vengée  des  attentats  du  plus  atroce  des  gouverne- 
ments. 

»  Lorsque  cet  ennemi  n'existera  plus,  alors  seulement 
il  sera  permis  de  songer  au  repos  :  alors  ou  suspendra  aux 
voûtes  du  temple  de  la  paix  les  oriflammes  des  armées, 
ces  sauve-gardes  de  la  liberté,  ces  témoignages  de  l'intré- 
pidité des  troupes  françaises,  et  gages  de  leur  dévouement. 
Pour  animer  l'esprit  public,  on  les  montrera  dans  les 
jeux,  dans  les  fêtes  nationales:  et  si  la  liberté  se  trouvait 
en  péril ,  si  l'étranger  osait  de  nouveau  menacer  nos  fron- 
tières, on  portera  ces  oriflammes  sur  la  place  publique; 
là,  le  serment  de  Montelezimo  (1  )  sera  le  signal  et  le  ga- 
rant de  l'anéantissement  des  ennemis  ou  des  conspira- 
teurs. » 

L'artillerie  salue  le  drapeau  triomphal  par  une 
décharge  de  toutes  ses  pièces. 

Le  président  du  Directoire  le  reçoit  des  mains  des 
deux  guerriers,  et  leur  répond  : 
Citoyens , 

«  Les  cris  de  la  victoire  annoncèrent  cent  fois  dans  ce 
palais  les  glorieux  trophées  de  l'invincible  armée  d'Italie; 
cent  fois,  par  celte  foule  de  drapeaux  arrachés  à  l'ennemi , 
le  Directoire  exécutif  fut  à  même  de  calculer  les  immenses 
travaux  de  vos  braves  frères  d'armes.  Aujourd'hui  l'armée 
d'Italie  termine  cette  mémorable  correspondance  par  le 
renvoi  du  drapeau  que  l'hoimeur  français  confia  si  juste- 
ment à  sa  bravoure;  mais  les  noms  des  victoires  sont  telle- 
ment multipliés  sur  cet  étendart  ;  que  l'œil  trompé  par  cette 
longue  liste,  serait  tenté  de  la  prendre  pour  celles  des  ac- 
tions de  chaque  soldat,  et  veut  connaître  par  quelle  vertu,  des 

(  I  )  Serment  des  troupes   françaises,  de  vaincre  od  de  mobeir  ,  à 
Montelezimo,  piemier  succès  de  I^rmée  U'Itali*. 
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guerriers  ont  ainsi  franchi  les  limites  ordinaires  posées  par 
la  nature  au  courage  des  hommes;  nous  la  trouvons,  cette 
vertu,  dans  l'amour  delà  liberté:  c'est  lui  qui  renverse 
tous  les  obstacles  ;  qui  fait  braver  à  l'homme  tous  les  dan- 
gers, qui  le  rend  insensible  à  toutes  les  privations,  l'élève 
au-dessus  de  ses  ennemis,  le  range  sous  la  discipline,  dou- 
ble la  vigueur  de  son  bras  et  embellit  la  victoire  par  la 
beauté  et  la  justice  de  la  cause  pour  laquelle  il  combat; 
tel  fut  l'esprit  qui  fixa  la  fortune  dans  les  camps  de  l'ar- 
mée d'Italie. 

n  Au  nom  de  la  République  française,  je  te  salue, 
drapeau  révélateur  de  tant  de  hauts  faits  !  que  le  marbre 
et  le  bronze  te  traduisent:  je  te  salue  encore  comme  la 
glorieuse  enseigne  de  la  paix  !  que  les  bienfaits  qu'elle 
présage  embellissent  les  destinées  de  ceux  qui  l'ont,  et 
dictée,  et  conquise  !  Républicains  français,  ce  drapeau 
vous  coinmande  le  bonheur  de  tous  vos  braves  défenseurs; 
c'est  leur  pacte  d'alliance  avec  toutes  les  familles  ;  ils  se 
sont  chargés  d'immortaliser  le  nom  français,  chargez-vous 
de  leur  félicité,  et  que  la  République  réponde  par  une 
adoption  auguste  et  générale  à  l'iiommage  imposant  et  fi- 
lial qu'elle  reçoit  de  l'armée  d'Italie. 

»  Braves  soldats,  ce  drapeau  n'est  pas  seulement  le 
monument  de  vos  triomphes  passés,  il  est  encore  l'oracle 
de  vos  succès  futurs.  La  France  voit  ici ,  dans  le  titre  de 
chaque  victoire,  la  prédiction  du  sort  que  vous  réservez  à 
la  perfide  Angleterre.  Allez  donc  sur  les  bords  de  la  Ta- 
mise ,  purger  l'univers  des  monstres  qui  l'oppriment  et  le 
déshonorent.  Vous  nous  avez  accoutumés  à  croire  aux 
prodiges  des  temps  héroïques,  vous  réaliserez  de  môme  les 
merveilles  des  temps  fabuleux.  Allez  anéantir  un  gouver- 
nement lyrainiique  qui,  tandis  que  l'Europe  vous  admire, 
met  à  contribution  les  poisons  pour  se  venger  de  votre 
gloire.  Allez,  partout  ailleurs,  vous  n'eûtes  à  terrasser  que 
de  généreux  adversaires  ;  ici  il  ne  s'agit  plus  de  combattre  , 
mais  d'enchaîner  quelques  tyrans.  Que  le  palais  de  Saint- 
James  s'écroule  !  la  patrie  le  veut,  l'humanité  l'exige 
votre  vengeance  l'ordonne. 

»  Et  vous ,  brave  général,  déposez  au  sein  de  la  patrie 
ce  drapeau  qui  a  embrasé  tous  nos  cœurs  ;  tous  les  répu- 
blicains y  puiseront  le  souvenir  de  vos  exploits;  ils  vous 
verront  à  Cossaria,  vous  précipiter  sur  l'ennemi  à  la  tête 
des  carabiniers,  et  préparer  par  votre  intrépidité,  les  fa- 
meuses victoires  de  Castigtione  et  de  Rivoli  ;  ils  vous  ver- 
ront à  Rovercdo  culbuter  l'Autrichien,  briser  les  barrières 
qui  fermaient  à  l'armée  française  les  avenues  de  Trente, 
et  forcer  les  déUlés  du  lyrol;  ils  vous  suivront  aux  com- 
bats de  Lavis  et  de  CUiuzen  ;  ils  assisteront  à  votre  entrée 
triomphante  dans  les  villes  de  Botzen  et  de  Brixen  ;  ils 
compteront  ces  prisonniers,  ces  canons,  ces  drapeaux  pris 
dans  les  gorges  d'Inspnicl:,  et  frappés  de  tant  de  services 
rendus  à  la  patrie,  ils  reconnaîtront  à  la  mission  dont 
vous  vous  acquittez ,  que  vos  frères  d'armes,  compagnons 
de  vos  travaux ,  vous  en  devaient  cette  honorable  récom- 
pense. 

»  C'était  ainsi ,  citoyen  général ,  que  l'honneur  des 
camps  devait  vous  venger  des  impuissants  elTorts  de  la  fac- 
tion royale  ;  vous  paraissez  entouré  des  rayons  de  votre 
gloire  dans  des  murs  où,  il  y  a  quelques  mois,  des  con- 
spirateurs eu  délire  s'écriaient  avec  fureur  :  et  cet  homme 
VIT  ENCORE  !  Oui,  il  vit  encore  pour  la  gloire  de  la  nation 
et  pour  la  défense  de  la  patrie.  Ainsi  la  liberté  fait  à  cha- 
cun son  partage;  les  vœux  des  méchants  disparaissent 
devant  sa  justice.  Les  vertus  d'un  grand  homme  reçoivent 
un  nouveau  lustre  des  atteintes  de  la  calomnie,  et  quand 
vos  détracteurs  sont  condamnés  à  vivre  dans  la  honte, 
l'estime  nationale  vous  appelle  à  vivre  au  temple  de  Mé- 
moire. 

11  Et  vous,  modeste  Andréossi,  en  vain  vous  cherchez  à 
vous  dérober  à  votre  gloire.  Les  services  importants  que  vous 
avez  rendus  à  l'armée  d'Italie,  vous  signalent  à  la  patrie 
recoiniaissante,  comme  l'ornementdedeux  corps  qui  jouis- 
sent en  Europe  d'une  réputation  si  distinguée.  L'histoire  en 
racontant  à  la  postérité  les  hauts  faits  de  l'armée  d'Italie, 
ne  manquera  pas  de  lui  dire  que  vous  avez  été  constam- 
ment chargé  de  la  partie  la  plus  diflicile  et  la  plus  essen- 
tielle sur  ce  théâtre  de  la  guerre,  celle  de  la  direction  des 
ponts.  Elle  lui  dira  que  c'est  à  votre  génie  et  à  votre  in- 
répidité  que  sont  dues  ces  marches  si  savantes  et  si  rapi- 
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des,  qui  étonnèrent  tant  de  fois  l'ennemi  et  assurèrent  les 
brillants  succès  inscrits  sur  ce  drapeau.  » 

Le  président ,  et  tous  les  membres  du  Directoire 
domierit  l'accolade  fraternelle  au  ge'néral  Joubcrt 
et  au  chefde  brigade  Andre'ossi  ;  l'un  et  l'autre  vont 
ensuite  prendre  place  sur  des  sièges  en  face  de  celui 
du  général  Bonaparte. 

Le  Conservatoire  exécute  le  Chant  du  Départ. 
Tandis  que  l'assemblée  y  applaudit  avec  transjiort , 
et  en  répète  le  refrain  chéri ,  on  présente  au  Direc- 
toire le  drapeau  et  le  guidon  des  grenadiers  à  pied 
et  à  cheval ,  composant  sa  garde  constitutionnelle. 
Le  président  du  Directoire  y  attache  les  cravates ,  et 
donne  au  citoyen  Jubé,  couunandant  en  second  de 
ladite  garde  ,  î'accoiade  fraternelle. 

Le  Directoire  lève  la  séance  ,  et  se  met  en  marche 
pour  rentrer  dans  son  palais.  Le  cortège  retourne 
dans  le  même  ordre  qu'il  était  venu. 

Les  spectateurs  saluent  à  son  départ,  le  général 
Bonaparte  par  les  mêmes  acclamations  qui  l'avaient 
accueilli  à  son  arrivée.  On  salue  également  le  dra- 
peau de  l'armée  d'Italie  ;  un  officier  supérieur  le 
porte  avec  vénération  .  et  on  le  suspend  ,  au  son 
d'une  musique  guerrière,  à  la  voûte  de  la  salle  des 
séances  du  Directoire. 
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lOo  Aux  puissances  alliées  de  la  République  fran- 
çaise. 

(  Le  Conservatoire  :  L'amitié  franche  et  pure.) 

il»  Aux  progrès  des  lumières  et  des  arts,  à  la 
prospérité  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

(  Le  Conservatoire  :  Air  du  camp  de  Grandpré. 
On  chante  :  L innocence  est  de  retour.  ) 

120  A  la  liberté  des  mers.  Puissent  bientôt  les  ar- 
mées républicaines  les  soustraire  au  joug  de  ce 
gouvernement  oppresseur  qui,  depuis  si  long-temps, 
tyrannise  le  globe  ! 

(  Le  Conservatoire  joue  et  chante  le  Chant  du 
départ.  ) 

Trois  coups  de  canon  ont  suivi  chacun  des  toasts; 
une  décharge  d'artillerie  a  de  plus  annoncé  le  der- 
nier. 

Cette  fête  s'est  terminée  par  un  bal  que  le  Direc- 
toire a  donné  dans  la  maison  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Les  billets  d'entrée  ont  été  partagés  entre  les  per- 
sonnes invitées  au  dîner,  qui  chacune  en  ont  fait  la 
distribution  particulière. 


On  s'est  réuni  pour  le  dîner  à  quatre  heures  ;  les 
convives  étaient  les  personnes  dont  nous  avons 
donné  les  noms  dans  notre  numéro  davant-hier, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  présidents  et  secrétaires 
des  deux  conseils  ,  et  le  chef  de  brigade  Andréossi. 

Pendant  le  dîner,  le  président  du  Directoire  a 
porté  les  toasts  suivants  : 

1°  Au  peuple  Français  et  à  la  Liberté. 
,(  Le  Conservatoire  de  Musique  chante  :  Amour 
taeré  de  la  Patrie.  ) 

2»  A  la  République,  à  la  Victoire  et  à  la  Paix. 

(  Le  Conservatoire  chante  le  Chant  du  Retour.  ) 

3''  A  la  constitution  de  l'an  3.  Puissent  tous  les 
Français  demeurer  unis  autour  d'elle!  Périssent 
toutes  les  factions  qui  voudraient  l'anéantir. 

(  Le  Conservatoire  :  Veillons  au  salut  de  la 
France.  ) 

40  Au  corps  législatif. 

A  l'instant ,  le  président  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  se  lève  ,  il  ajoute  :  Et  au  Directoire.  Que  ces 
deux  premières  autorités  soient  réunies  dans  nos 
vœux,  comme  elles  le  sont  essentiellement  dans 
leur  commun  et  constant  amour  pour  la  Républi- 
que. 

(  Le  Conservatoire  :  Symphonie  d'un  caractère 
majestueux .  ) 

50  A  tous  les  magistrats  républicains. 

(  Le  Conservatoire  :  Marche  d'un  caractère 
grave.  ) 

60  Aux  armées  triomphantes ,  et  aux  généraux 
qui  les  ont  conduites  à  la  victoire. 

(  Le  Conservatoire  :  Le  pas  de  charge.  ) 

70  Au  serment  du  Jeu  de  Paume,  au  H  juillet, 
au  10  août,  au  9  thermidor,  au  13  vendémiaire  et 
au  18  fructidor. 

(  Le  Conservatoire  :  Ça  ira,  pas  redoublé.  ) 

80  A  la  mémoire  des  citoyens,  des  magistrats  et 
des  guerriers  qui  ont  péri  avec  courage  ,  pour  dé- 
fendre la  liberté ,  et  à  tous  ceux  qui  ont  souffert  pour 
elle. 

(  Le  Conservatoire  :  Mourir  pour  la  Patrie.) 

90  Aux  vertus  domestiques,  à  l'amour  ardent  et 
désintéressé  de  la  patrie  ,  et  aux  institutions  mora- 
les et  politiques  qui  viendront  bientôt  à  leur  ap- 
pui. 

(  Le  Conservatoire  :  Où  peut-on  être  mieux.  ) 


Sur  le  général  Bonaparte. 

Héros  cher  à  la  Paix,  aux  Arts,  à  la  Victoire, 
Il  conquit,  en  deux  ans,  mille  siècles  de  gloire. 
Par  leciloyeii  Lf.bbun, 
de  l'Institut  naiioiud. 


.   CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

Fin  du  rapport  de  Lecouteulx-Canteleu  ,  sur  la 
liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette  publique  ,  et  le 
mode  de  remboursement  des  deux  tiers.  La  com- 
mission propose  d'approuver  la  résolution.  Ajour- 
nement. 


NO  84.  QuartiiSi  24  Ffi'imairo.  (14  déc.) 


Madrid.  —  Nouveaux  changements  dans  l'admi- 
nistration civile  et  militaire. 

Turin.  —  Vexations  exercées  contre  les  négo- 
ciants du  Piémont. 

Brescia.  —  Dissolution  du  gouvernement  provi- 
soire par  la  réunion  de  ce  territoire  à  la  RépubUque 
cisalpine. 

Paris.  —  Lettre  du  roi  de  Prusse  Guillaume  Ht, 
au  Directoire  exécutif  de  la  République  française , 
sur  son  avènement  au  trône  et  son  intention  for- 
melle de  cimenter  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
nations. 

Les  deux  conseils  ont  arrêté  de  donner  une  fête 
au  général  Bonaparte  ,  dans  la  galerie  du  Muséum, 
qu'il  a  tant  enrichie. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES    CINQ-CETVTS. 

Séance  du  15  frimaire. 

Boullé  (du  Morbihan  )  relève  une  erreur  qu'on  a 
fait  insérer,  dit-il ,  juscjuc  dans  les  procès-verbaux 
du  conseil  ,  en  accolant  mal  à  propos  les  habitants 
du  Midi  avec  ceux  d'une  autre  extrémité  de  la  Fran- 
ce ,  et  en  étendant  aux  baux  à  culture  i)erpétuelle 
une    décision  qui  n'avait  évidemment  été  prise  que 


[an  VI.] 

pour  les  domaines  congëables.  Renvoi  à  la  com- 
mission existante.  —  Pons  (  de  Verdun  )  ,  à  la  suite 
d'un  rapport,  propose  d'accorder  des  indemnités 
aux  réfugies  des  départements  de  la  Corse.  Ajourne- 
ment. —  Oudot  fait  accorder  une  pension  au  père 
du  représentant  Masuyer,  mort  victime  de  la  tyran- 
nie décemvirale.  —  Le  même  membre  appelle  la 
gratitude  nationale  sur  la  famille  du  brave  Lambert, 
général  de  l'armée  de  Pdiin-et-MoselIe ,  mort  au 
cbamp  d'bonneur.  Renvoi  à  une  commission.  —  Vil- 
1ers,  à  la  suite  d'un  rapport,  présente  un  projet 
d'impôt  sur  le  tabac.  Frédéric  Ilermann  invoque 
la  (]uestion  préalable.  Bénard-Lagravc  partage  l'a- 
vis de  la  commission.  Ajournement. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  15  frimaire. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  charges 
départementales.  Girod  (  de  l'Ain  )  et  Laussat  l'at- 
taquent comme  inconstitutionnelle.  Depère  la  dé- 
fend. 


1\<'  85.  Qiiîntidi  25  Frîiîiaire.  (15  déc.^ 
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Cadix.  —  Trait  d'atrocité  et  de  lâcheté  du  gou- 
vernement anglais  envers  le  gouverneur  de  Car- 
raca  et  autres  conspirateurs. 

Berlin.  —  Anecdote  relative  au  nouveau  monar- 
que ,  dont  on  vante  la  bonté  et  la  simplicité  de 
mœurs. 

RcpubUfjue  française.  —  Paris.  —  Nomination 
du  contre-amiral  Lacrosse ,  au  commandement 
d'une  division  en  rade,  à  Brest.  —  Départ  de  Gil- 
bert-Desmolièreset  d'Isidore  Langlois,  ex-rédacteur 
du  Messager  du  soir,  pour  Rochelort ,  d'oîi  ils  doi- 
vent être  déportés. 

Bonaparte  a  dîné  ,  le  21  ,  chez  François  de  Ncuf- 
cbàteau.  Celait  véritablement  un  dineV  de  savants 
et  de  gens  de  lettres,  puisqu'il  était  composé  des 
mem])res  de  l'Institut,  et  présidé  par  un  directeur, 
leur  collègue  ,  homme  de  lettre  lui-même,  et  au- 
quel la  plus  grande  partie  des  sciences,  qui  sont 
l'objet  de  cette  société ,  ne  sont  point  étrangères. 
Le  g(Miéral  a  témoigné  le  plus  vif  plaisir  de  cette 
réunion,  qui  lui  a  offert  un  délassement  aussi  agréa- 
ble qu'instructif,  et  il  s'y  est  livré  à  tout  l'épanchc- 
ment  de  l'iutimité.  Il  les  a  tous  étonné  par  la  variété 
et  l'étendue  de  ses  connaissances  :  il  a  parlé  de  ma- 
thémati(jues  avec  Lagrange  et  Laplace;  de  méta- 
physique avec  Syeyès;  de  poésie  avecChénier;  de 
politique  avec  Gallois  ;  de  législation  et  de  droit  pu- 
blic avec  Daunou,  lia  cité  plusieurs  anecdotes  qui 
prouvent  l'inlérét  éclairé  qu'il  porte  aux  progrès 
des  lumières  et  des  arts.  Eu  Italie,  il  a  toujours 
accueilli,  avec  une  prédilection  toute  particulière, 
les  savants,  les  gens  de  lettre  et  les  artistes;  et 
dès  qu'un  d'eux  se  présentait  chez  lui,  sa  porte  lui 
était  ouverte. 

Le  général  a  rendu  aussi ,  dans  la  conversation  , 
un  hounnage  éclatant  à  ses  braves  frères  d'armes 
dont  le  courage,  l'activité  et  l'intelligence  ont  con- 
couru à  ses  étonnants  succès  ,  pendant  cette  mémo- 
rable campagne  qu'il  a  terminée  par  la  paix  la 
plus  glorieuse  que  la  France  ait  faite  depuis  Char- 
lemagne. 

Parmi  plusieurs  traits,  nous  nous  contenterons 
de  citer  ceux-ci. 

A  l'affaire  du  pont  de  Lodi ,  un  très-jeune  tam- 
bour assis  sur  des  pierres  amoncelées  à  côté  de 
l'entrée  du  pont,  n'a  cessé  de   battre,  du   plus 


grand  sang-froid  ,  le  pas  de  charge ,  tandis  que  les 
boulets  pleuvaient  de  toutes  parts  autour  de  lui. 
Ce  taud)our  fait  bien  le  pendant  du  fifre  de  Frédé- 
ric II. 

Bonaparte  avait  commandé  cent  beaux  sabres 
pour  être  distribués  aux  plus  braves  de  l'armée. 
Non  content  de  recueillir  à  cet  effet  le  suffrage  des 
différents  commandants,  il  les  a  interrogés  les  uns 
après  les  autres,  et  il  a  pris  les  renseignements 
les  plus  circonstanciés  sur  leur  compte.  11  se  pro- 
pose, dans  un  moment  de  loisir,  d'écrire  leur  his- 
toire, et  de  transmettre  à  la  postérité  les  prodiges 
de  valeur  de  cette  espèce  de  bataillon  sacré  qui 
rappelle  celui  des  Thébains.  Aussi  c'est  avec  le 
plus  vif  regret  que  le  général  a  déclaré  qu'il  n'en 
existait  plus  que  deux  aujourd'hui ,  les  autres  sont 
morts  couverts  de  gloire  au  champ  de  l'honneur. 

Le  dîner  a  encore  été  embelli  par  le  talent  des 
citoyens  Laïs  et  Chéron  ,  qui  ont  chanté  plusieurs 
morceaux  à  la  louange  des  vainqueurs  de  Lodi , 
d'Arcole,  de  Tagliamento  ,  etc. 


Impromptu  d'un  vieillard ,  après  avoir  vu  le  géné- 
ral Bonaparte. 

Des  tyrans  armés  contre  nous, 
J'ai  vu  triompher  ma  patrie  ; 
J'ai  vu  le  héros  d'Italie;  ! 

Il  enchaînait  à  ses  genoux. 
D'un  triple  nœud  d'airain ,  la  Discorde  et  l'Envie. 
Parque ,  je  brave  ton  ciseau  : 
Après  un  spectacle  si  beau 
Que  m'offrirait  encore  la  vie  I 

Par  le  citoyen  Palissot, 
viembre-associé  de  Clnstilut  national. 


Liège.  —  Circulaire  du  général  Augereau,  pour 
exciter  la  surveillance  des  autorités  contre  les  prê- 
tres insermentés  et  les  émigrés  restés  ou  rentrant 
dans  les  pays  conquis. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  15. 

Loysel  défend  la  résolution  relative  aux  charges 
communales  et  départementales.  Elle  est  approu- 
vée. Texte  de  cette  résolution. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  frimaire. 

Lamarque,àla  suite  d'un  rapport,  propose  de 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  delà  justice, 
une  somme  de  20,000  francs,  pour  être  répartie  en- 
tre les  accusés  de  Vendôme  qui  ont  été  acquittés. — 
Philippe;  Delleville  appuie  le  projet,  qui  est  adopté. 

Riou  soumet  son  projet  tendant  à  assimiler  les 
corporations  des  Juifs  qui  existent  à  Metz  et  à  Avi- 
gnon aux  autres  corporations  supprimées.  Darracq 
et  Gay-Vernon  réclament  la  question  préalable. 
Adopté.  —  Message  du  Directoire  relatif  aux  bri- 
gandages exercés  à  main  armée  sur  les  grandes 
routes. 


INo  86.  iSextidi  26  Frimaire.  (16  déc.)~ 


Mélanges.  — Article  intitulé  :  Du  Panthéon  et 
d'un  Théâtre  national ,  par  un  membre  de  l'Insti- 
tut. —  Vers  sur  Bonaparte. 


[an    VI.] 


CORPS  LEGISLATIF. 


COINSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  IG. 

Suite  du  message  du  Directoire  sur  les  assassi- 
nats :  il  propose  d'appliquer  la  peine  de  mort  à 
ceux  qui  attaquent  les  voitures  publiques,  et  les 
courriers  des  malles  ,  etc. ,  etc.  Renvoi  ù  différentes 
commissions. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  16  frimaire. 
Approbation  de  trois  re'solutions  :  la  première  est 
relative  au  mode  de  paiement  des  bâtiments  natio- 
naux ;  la  seconde  augmente  la  gendarmerie  de  l'île 
de  Corse;  la  troisième  suspend  de  ses  fonctions  le 
représentant  du  peuple  Launoy,  jusqu'à  ce  que  son 
frère  ait  été  rayé  de  la  liste  des  émigrés. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  frimaire. 

Le  citoyen  Behourt ,  juge  de  paix  de  la  division 
des  Thermes,  sollicite  la  prompte  révision  du  code 
pénal.  Renvoi  à  une  commission.  —  Monnot  expose, 
dans  un  rapport,  que  la  multiplicité  des  caisses  est 
toujours  un  mal ,  et  propose  de  supprimer  les 
payeurs  de  département. 

N"  87.  SiepUtli  27  Frimaire.  (17  déc.) 


Venise. — Proclamation  du  général  Serrurier  aux 
habitants,  relativement  aux  troubles  qui  s'y  sont 
manifestés.  Arrestation  et  déportation  de  plusieurs 
personnes. 

Paris.  —  Proclamation  du  Directoire  ,  pour  l'ou- 
verture d'une  souscription  patriotique,  afin  de 
pourvoir  aux  réparations  des  routes.  —  Le  citoyen 
Ginguené  est  nommé  ministre  plénipotentiaire  près 
les  villes  anséatiques,  à  la  place  du  citoyen  Rein- 
hard,  qui  remplira  les  mêmes  fonctions  près  la 
cour  de  Toscane,  d'où  le  citoyen  Cacault  est  rap- 
pelé. —  Promotions  militaires. 


Le  général  Bonaparte  a  rendu  ,  le  25  de  ce  mois , 
au  tribunal  de  cassation  la  visite  que  ce  corps  lui 
avait  faite.  Il  est  arrivé  à  onze  heures  du  matin  , 
avec  un  seul  aide-de-camp  ,  tous  deux  sans  unifor- 
me. Tous  les  juges  réunis,  en  costume  ,  l'ont  reçu 
dans  la  chambre  du  conseil.  Le  citoyen  Seignetté  , 
président,  homme  démérite  et  d'esprit,  lui  a  fait 
en  peu  de  mots  un  compliment  convenable.  Il  l'a 
entretenu  ensuite  de  la  composition  du  tribunal , 
de  l'objet  de  son  institution  qui  est  d'annuler  les 
jugements  qui  contiennent  des  contraventions  aux 
lois,  et  de  maintenir  ainsi  l'unité  de  l'ordre  judi- 
ciaire dans  toute  la  République.  Bonaparte  ayant 
fait  l'observation  que  le  tribunal  devait  avoir  beau- 
coup d'occupation  :  Nous  en  avons  davantage  ,  lui 
a  répondu  le  président,  depuis  que  vos  victoires 
ont  agrandi  la  République.  Un  assez  grand  nom- 
bre de  personnes,  qui  s'étaient  placées  dans  la 
première  salle  pour  le  voir  passer,  ont  remarqué 
qu'en  arrivant  il  avait  l'air  méditatif  et  soucieux; 
mais,  à  sa  sortie,  son  visage  était  riant,  et  il  a 
salué,  avec  sensibilité,  les  spectateurs  qui  lui  ré- 
pondaient par  leurs  applaudissements. 
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i  décisive.  11  s'agit  d'une  femme  qui  a  envoyé  préve- 
nir Bonaparte,  que  l'on  voulait  attentera  ses  jours, 
et  que  le  poison  serait  un  des  moyens  dont  on  ferait 
usage.  Bonaparte  a  fait  arrêter  le  porteur  de  l'avis  , 
qui  ne  s'est  point  déconcerté,  et  s'est  fait  accom- 
pagner, par  le  juge  de  paix ,  chez  la  femme  qui 
l'avait  chargé  d'avertir  Bonaparte.  Elle  était  éten- 
due sur  le  carreau,  et  baignée  dans  son  sang. 

Les  journaux  que  nous  rectifions  ,  informés  trop 
rapidement,  n'ont  pu  l'être  avec  exactitude.  Cette 
femme  ne  s'était  point  poignardée  ,  mais  avait  été 
étranglée  par  les  hommes  dont  elle  avait  révélé  la 
conversation ,  et  qui  s'étaient  aperçus  qu'ils  en 
avaient  été  entendus.  Son  cou  porte  l'empreinte  de 
leur  vengeance  également  criminelle  et  prévoyante; 
il  est  meurtri  et  sillonné,  H  paraît  qu'ils  étaient 
deux,  et  qu'ils  ont  serré  tous  les  deux,  et  par  sac- 
cades, le  fatal  cordeau.  Cette  intéressante  victime 
a  encore  été  frappée  de  plusieurs  coups  par  des  ar- 
mes tranchantes  et  insisives.  Elle  vomit  le  sang  avec 
abondance  ,  et  est  dans  un  état  à  peu  près  désespéré, 
les  dépositions  qu'on  en  a  obtenues  portent  le  cachet 
de  la  vérité. 

Par  sa  position  ,  non  moins  que  par  la  conscience 
qu'il  doit  avoir  de  sa  gloire  réelle,  Bonaparte  est 
au-dessus  du  soupçon  d'avoir  voulu  exciter  parmi 
le  peuple  un  intérêl  dont  il  n'a  pas  besoin  ,  et  qu'il 
a  d'ailleurs  obtenu  dès  long-temps;  le  fait ,  en  lui- 
même,  ne  donne  pas  la  moindre  prise,  à  lapins 
habile  calomnie.  Il  faut  donc  rattacher  cet  événe- 
ment, qui  ne  saurait  être  fortuit  ou  isolé,  à  un 
plan  d'assassinats  médité  chez  nos  ennemis,  et  exé- 
cuté déjà  sur  le  pacificateur  de  la  Vendée.  D'autres 
têtes  illustres  sont  marquées.  Pour  les  Républicains 
vulgaires  ,  ils  sont  abandonnés  en  masse  au  couteau 
des  réactionnaires  et  des  brigands  qui  dévorent 
l'intérieur.  Nous  ne  pouvons  en  dire  davantage , 
mais  nous  osons  assurer,  sur  la  foi  des  plus  respec- 
tables correspondants  ,  qu'il  a  été  arrêté,  tout  ré- 
cemment, sur  plusieurs  points  de  nos  frontières,  et 
envoyé  à  Paris,  des  hommes  qui  doivent  donner 
les  plus  précieux  et  les  plus  horribles  détails  sur 
des  affreux  systèmes  d'assassinats  et  d'empoisonne- 
ments. 

{Extrait  de  la  Gazette  nationale  de  France.  ) 

Arrestation  à  Marseille  ,  de  deux  cents  contreve- 
nants à  la  loi  du  19  fructidor.  Condamnation  à 
mort  de  plusieurs. 


Quelques  journaux  ontpulilié  un  fait  assez  ex-  j 

traordinaire,  et  relatif  à  Bonaparte.  Le  l'ait  est  vrai  ,  i 

maison  a  été  tronqué  dans  la  circonstance  la  plus  | 

d"  Série.  —  Tome  III.  » 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 
Adoption  et  texte  du  projet  de  Monnot,  sur  la 
suppression  des  payeurs  de  département. — Rap- 
port de  Delorme,  concernant  les  rentes  foncières, 
assises  sur  les  édifices  incendiés  des  départements 
de  l'Ouest. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  17  frimaire. 

Picault  résume  le  rapport  qu'il  a  fait  dans  la 
séance  du  3  frimaire,  sur  les  cinq  résolutions  du 
29  thermidor,  relatives  à  la  liquidation  des  créances 
sur  les  émigrés. 

Il  avait  |M'oposé  de  rejeter  la  première,  relative 
à  l'exécution  des  articles  VII,  VllI,  IX  et  X  de  la 
loi  du  1er  Horéal  an  3,  concernant  les  créances  des 
émigrés. 

Voici  les  motifs  qu'il  avait  présentés. 

L'art.  11  de  la  rc:soIution  dit  «  que  la  prescriptiuti 
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ne  seni  opposée  aux  ouvriers  et  fournisseurs  que 
lorsqu'il  y  aura  nue  année  écoulée  depuis  la  livrai- 
son (les  onvrai!:es  ou  niarchaudises,  saul"  le  terme 
plus  long-temps  admis  par  les  coutumes  de  leur  do- 
micile, sans  (jue,  dans  aucun  cas,  le  temps  qui  a 
couru  depuis  l'apposition  du  séquestre  sur  les  biens 
de  leur  débiteur  puisse  ètrccomiité» . 

Cette  disposition  déroge,  à  l'e'gard  de  certains 
fournisseurs,  aux  délais  établis  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  coutumes  et  par  la  loi  du  commerce  de 
1673  ;  et,  à  l'égard  de  certains  autres  et  des  ou- 
vriers, elle  laisse  subsister  ce  délai  dans  tonte  sa 
rigueur,  sans  avoir  égard  à  l'impossibilité  on  les 
les  créanciers  ont  été  mis,  d'user  des  moyens  judi- 
ciaires que  les  lois  leur  donnent  contre  le  débiteur. 

En  ellet,  la  coutume  de  Paris,  un  grand  nombre 
d'autres  send)lables,  et  la  loi  de  1073,  établissent  le 
délai  d'un  an  ponr  les  marcbauds  et  ouvriers  en 
gros,  tels  que  maçons,  cbarpcntiers,  épiciers,  orfè- 
vres, drapiers,  etc.,  et  ne  donne  que  six  mois  aux 
marchands  en  détail  et  de  menues  denrées. 

L'article  II  de  la  résolution  voulant  que  la  pres- 
cription ne  soit  opposée  qu'après  une  année  pour 
tous  indistinctement,  favorise  donc  une  classe  de 
fournisseurs  d'un  délai  de  six  mois  de  plus,  elles 
autres  n'obtiennent  aucune  grâce.  Cependant,  il 
n'y  a  aucune  raison  qui  justifie  cette  inégalité. 

La  commission,  pour  trouver  un  moyen  de  satis- 
faire à  la  justice  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  a  pensé 
qu'il  était  convenable  d'étendre  le  délai  modéré- 
ment, et  sur  une  base  équitable  pour  tout  le  monde, 
et  non  pas  pour  une  classe  particulière  de  fournis- 
seurs seulement. 

Elle  est  entrée  dans  quelques  détails  relativement 
à  ce  délai,  et  elle  a  estimé  qu'on  pouvait  l'étendre 
à  trois  ou  quatre  années,  ce  temps  paraissant  suffi- 
sant pour  (]u'un  ouvrier  ou  un  fournisseur  ait  dû  se 
pourvoir  d'un  titre  on  se  faire  payer.  Ce  serait  une 
compensation  de  la  perte  qu'ils  font  de  leurs  moyens 
vis-à-vis  du  débiteur,  et  ils  n'auraient  pas  à  se  plain- 
dre de  la  justice  nationale. 

PicauUavait  proposé  d'approuver  les  quatreautres 
résolutions. 

Sur  la  seconde,  relative  aux  créanciers  des  émi- 
grés, dont  les  titres  ont  été  perdus,  il  avait  dit  que 
l'article  CXXl  de  la  loi  du  24  août  1793  défend  aux 
officiers  publics  de  délivrer  aucune  expédition  ou 
extrait  des  titres  de  créance  sur  la  nation,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  sous  peine  de  dix  années 
de  fers;  que  cependant  il  est  arrivé  que  des  créan- 
ciers ont  perdu  leurs  titres;  qu'il  y  en  a  plusieurs 
qui  l'ont  été  dans  les  changements  d'administra- 
tions liquidantes  et  les  déplacements  des  dépots, 
à  qui  il  n'avait  point  été  délivré  de  grosse  de  leur 
contrat. 

Il  est  juste  qu'il  soit  apporté  remède  à  un  sem- 
blable événement,  surtout  lorsqu'il  est  du  fait  des 
administrations,  par  les  changements  et  les  dépla- 
cements qu'elles  ont  éprouvés  :  c'est  ce  qu'opère  la 
résolution. 

La  troisième  résolution,  relative  à  la  disposition 
de  l'article  XXX  delà  loi  du  l<îi"  floréal,  an  3,  qui,  en 
déclarant  éteinte  toute  procédure  existante  pour  rai- 
son de  leurs  dettes  passives,  ordonnait  que  les  con- 
testations pendantes  à  cet  égard  seraient  décidées 
par  arbitres,  n'avait  paru  à  la  commission,  dont  Pi- 
cault  est  l'organe,  présenter  aucune  difficulté.  II  est 
juste  en  effet  que  les  créanciers  aient  la  faculté 
de  suivre  le  jugement  de  leurs  créances  devant  les 
tribunaux. 

II  avait  dit,  sur  la  quatrième  résolution,  que  la 
nation  ayant  été  mise  au  lien  et  place  des  émigrés 
par  la  confiscation  de  leurs  biens,  devait  se  charger 
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d'acquitter  leurs  dettes;  mais  qu'il  était  naturel 
qu'elle  ne  les  ])ay;it  <pi'autant  que  l'émigré  aurait 
pu  les  payer  lui-même  ,  et  qu'elle  ne  payât  pas  pour 
les  insolvables  ou  i)our  ceux  présumés  tels,  jusqu'à 
ce  que  leur  solvabilité  ait  été  justifiée. 

Les  communes  et  les  administrations  de  district, 
chargéesde  la  confectiondes  listes,  devaient,  pour  les 
dresser,  comiaître  tous  les  émigrés  en  faillite,  on  en 
état  d'union  et  d'atermoiement,  et  de  plus  tous  ceux 
réputés  insolvables,  d'après  la  commune  renommée, 
ce  qui  était  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossi- 
ble ;  d'oii  il  est  résulté,  pour  le  plus  grand  nombre 
des  communes,  que  ces  listes  n'ont  pas  pu  être  fai- 
tes, où  qu'elles  l'ont  été  très-mal  et  très-imparfaite- 
ment, et  que  les  liquidations  se  sont  faites  jusqu'à 
présent  avec  la  mesure  provisoirement  établie  par 
l'article  XLV,  d'un  certificat  de  solvabilité  délivré 
au  créancier  qui  le  requérait  de  la  municipalité  de 
l'émigré  son  débiteur. 

De  là  il  est  arrivé  aussi  que  des  municipalités  ont 
délivré  des  certificats  de  solvabilité  pour  des  émi- 
grés sur  lesqiiels  on  a  cependant  reconnu  qu'il  y 
avait  saisie,  union  ou  atermoiement,  parce  que  ces 
municipalités  n'en  avaient  pas  connaissance. 

On  a  pensé  qu'il  y  avait  un  moyen  simple  de  re- 
médier à  cet  inconvénient,  en  ce  qui  concerne  les 
unions  et  les  atermoiements,  en  chargeant  les  notai- 
res on  tous  dépositaires  des  actes  de  dresser  et  d'en- 
voyer à  l'administration  centrale  de  leur  départe- 
ment, et  à  Paris,  au  bureau  de  la  liquidation  de  la 
dette  des  émigrés,  l'état  des  unions  et  contrats  d'a- 
termoiement existants  dans  leurs  études. 

C'est  ce  qui  fait  l'objet  de  la  résolution. 

La  cinquième  résolution,  relative  au  paiement  des 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  et  des 
pensions  dues  sur  les  biens  d'émigrés  qui  ne  sont 
point  liquidés  définitivement,  avait  paru  nécessaire 
à  la  commission  pour  rendre  exécutable  l'art.  LXV 
de  la  loi  du  1er  floréal,  an  3,  qui  porte  que,  jus- 
qu'à la  liquidation  définitive,  les  arrérages  des  ren- 
tes et  pensionscontinueront  à  être  payésen  assignats 
sur  l'ancien  pied. 

Les  assignats,  et  les  mandats  qui  leur  ont  succédé, 
n'existant  plus,  il  fallait  bien  déterminer  comment 
les  rentiers  et  les  pensionnaires  des  émigrés  seraient 
payés  ie  leurs  arrérages,  à  compter  du  l^r  vendé- 
miaire, an  4. 

La  résolution  vent  que,  pour  le  premier  semestre 
de  l'an  4,  ils  touchent  le  cinquième  de  leurs  rentes 
ou  pensions.  Quant  an  second  semestre,  ils  seront 
payés  sur  le  même  pied  que  les  rentiers  de  la  Répu- 
blique. 

Personne  ne  se  présentant  pour  combattre  l'avis 
de  la  commission,  la  première  résolution  est  mise 
aux  voix,  et  rejetée;  le  conseil  approuve  ensuite  les 
quatre  autres.  En  voici  le  texte  : 

Première  résolution. 

Art.  l".  Aucune  liquidation  de  créances  sur  les  émigrés, 
condamnés  et  déportés,  résultant  d'actes  notariés,  ne 
sera  faite  que  sur  la  représentation  de  la  grosse  du  titre 
constitutif  ou  récognitif,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

II.  A  l'égard  des  titres  de  créances  dont  il  n'aurait  point 
été  délivré  de  grosses,  la  liquidation  sera  faite  sur  la  re- 
présentation d'une  expédition  de  ces  titres,  à  la  charge  par 
le  réclamant  de  rapporter  aux  agents  de  la  liquidation  un 
certificat  du  notaire  ou  du  dépositaire  de  la  minute,  con- 
statant qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  grosse,  qu'il  n'a  été  fait, 
à  la  suite  ou  en  marge  de  la  minute,  aucune  mention  de 
remboursement,  et  que  le  notaire  ou  dépositaire  n'a  con- 
naissance d'aucun  remboursement  de  la  créance,  eu  partie 
ou  en  totalité. 

III.  Les  créanciers  qui  auraient  perdu  soit  la  grosse, 
soit  l'expédition  de  leurs  titres,  sont  autorisés  à  requérir 
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le  notaire  de  leur  en  délivref  une  nouvelle  expédition,  en 
justifiant  de  la  demande  qui  leur  en  atira  été  faite  par  le 
liquidateur,  ou  du  refus  par  lui  fait  de  les  admettre  à  la 
liquidation ,  à  défaut  de  grosse  ou  première  expédition  ; 
il  en  sera  fait  mention  dans  l'expédition, 

IV.  Les  créanciers  qui  auront  perdu  les  grosses  de  leurs 
litres,  ne  pourront  obtenir  le  certificat  du  refus  de  liqui- 
dation ,  qu'après  avoir  fait  aux  agents  qui  en  sont  chargés, 
la  déclaration  dont  le  modèle  est  annexé  à  la  présente  loi  ; 
ils  se  soumettront,  par  la  même  déclaration, à  représenter 
les  grosses  ou  premières  expéditions  perdues,  en  cas  qu'elles 
se  retrouvent,  au  moyen  de  quoi  le  certificat  ne  pourra 
leur  être  refusé. 

V.  Dans  le  cas  où  les  titres  perdus  l'auraient  été  par 
l'effet  des  divers  déplacements  et  transports  qui  ont  été  faits 
jusqu'à  la  réunion  de  toutes  les  productions  au  secrétariat 
de  chaque  département,  et  à  Paris,  au  bureau  delà  liqui- 
dation des  dettes  des  émigrés,  le  secrétaire  en  chef  de  l'ad- 
ministration du  département,  et,  à  Paris,  le  directeur  de 
la  liquidation,  en  donneront  au  créancier  un  certificat, 
d'après  lequel  il  pourra  obtenir,  et  sans  aucun  déboursé  de 
sa  part,  de  tout  notaire  ou  dépositaire  de  minutes,  les  ex- 
|)éditions  qui  seront  nécessaires  à  sa  liquidation. 

Le  notaire  ou  dépositaire  fera  passer  à  l'administration 
du  département  ou  au  directeur  de  la  liquidation,  une 
note  des  frais  desdites  expéditions,  et  il  en  sera  remboursé 
sur  leur  certificat,  par  la  trésorerie  nationale  ou  par  le  pré- 
posé de  l'agence  de  l'enregistrement. 

Deuxième  résolution. 

Art.  I".  L'article  XXXII  de  la  loi  du  1"  floréal  an  3, 
qui  déclarait  éteintes  les  procédures  existantes  contre  les 
émigrés,  pour  raison  de  leur  dettes  passives  ou  des  droits 
à  exercer  sur  leurs  biens,  est  implicitement  rapporté  par 
la  loi  du  9  ventôse  an  A ,  qui  supprime  les  arbitrages  for- 
cés :  en  conséquence  il  demeure  libre  ù  tout  créancier  ou 
prétendant  droit  sur  les  biens  d'un  émigré,  de  repren- 
dre devant  les  tribunaux  compétents  les  contestations  ci- 
devant  existantes  et  déclarées  éteintes  par  ledit  article. 

II;  Les  demandes  auxquelles  les  procédures  reprises 
pourront  donner  lieu,  seront  signifiées  aux  administrations 
liquidantes,  qui  seront  tenues  de  répondre  auxdites  de- 
mandes par  des  mémoires  signifiés  dans  la  forme  ordinaire. 

III.  Les  originaux  des  mémoires  signifiés  seront  remis 
au  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  tribunal 
chargé  delà  connaissance  de  l'affaire,  lequel  en  donnera 
récépissé. 

IV.  Les  administrations  liquidantes  n'auront,  près  des 
tribunaux,  ni  défenseurs  officieux,  ni  procureurs  fondés; 
seulement  les  mémoires  signifiés  par  elles  seront  lus  à  l'au- 
dience par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  i  qui  sera 
d'ailleurs  tenu  de  faire  valoir  tous  les  moyens  que  lui  sug- 
géreront la  justice  et  Tintérêt  de  la  République ,  et  il  sera 
fait  dans  le  jugement  mention  de  cette  lecture ,  à  peine  de 
nullité. 

V.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  ou  prétendants  droit  sur 
les  biens  des  émigrés  demanderaient  à  faire  statuer  par 
des  arbitre  s  sur  les  contestations  dont  il  s'agit ,  les  admi- 
nistrations liquidantes  sont  autorisées  à  y  consentir  et  h 
souscrire,  au  nom  de  la  République,  tels  compromis 
qu'elles  jugeront  convenables. 

VI.  Les  frais ,  tant  anciens  que  nouveaux ,  seront  sup- 
portés par  la  partie  qui  succombera  :  ils  seront  taxés,  en 
cas  de  jugement ,  parle  tribunal  qui  le  prononcera;  et, 
en  cas  d'arbitrage,  par  le  tribunal  civil  du  département  de 
l'administration  liquidante. 

Vil.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'enregistrement  sur 
les  jugements  ou  décisions  arbitrales  qui  auront  lieu  en 
exécutiou  de  la  présente  loi. 

Troisième  résolution. 

Art.  I''.  Pour  suppléer  aux  listes  des  émigrés  en  faillite 
ou  réputés  insolvables,  tous  les  notaires  ou  dépositaires  de 
la  République  seront  tenus  d'envoyer  à  l'administration 
centrale  de  leur  département,  et  à  Paris,  au  bureau  de  la 
liquidation  des  dettes  des  émigrés ,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  un  état  cer- 
tifié des  unions  et  des  contrats  d'atermoiement  qui  existent 
dans  leurs  éludes ,  sur  les  débiteurs  émigrés. 
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II.  Les  administrations  de  département  et  le  directeur 
de  la  liquidation  sont  autorisés  à  ne  point  liquider  les  det- 
tes des  émigrés  compris  sUr  les  états  qui  seront  formés  en 
vertu  de  rarlicle  précédent,  et  à  faire  procéder,  conune  il 
est  ordonné  dans  les  cas  d'union,  par  les  articles  XL  VU 
et  suivants  de  la  loi  du  1"='^  iloréal. 

III.  Lorsque  l'aflirmation  exigée  des  créanciers  d'émi- 
grés, par  l'article  LXXIV  de  la  loi  du  1"'  iloréal  an  3, 
aura  été  faite  antérieurement  ù  la  publication  de  cette  loi , 
les  administrations  de  département,  ouïe  directeur  de  li- 
quidation à  Paris,  pourront,  avant  de  délivrer  les  recon- 
naissances définitives  réclamées  par  lesdits  créanciers,  en 
exiger  une  nouvelle  qui  sera  reçue  par  lesdites  administra- 
tions liquidantes,  ou  par  les  personnes  qu'elles  auront 
commises  à  cet  effet. 

IV.  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  LXXVII  et 
LXXVIII  de  la  loi  du  1"  iloréal  an  3,  les  administrations 
de  département  et  le  directeur  delà  liquidation  sont  au- 
torisés à  délivrer  les  reconnaissanes  de  liquidation  défini- 
tive aux  créanciers  d'émigrés,  sans  exiger  la  représentation 
d'un  certificat  de  non  opposition  sur  les  créances  qui  en 
seront  l'objet;  mais  les  créanciers  ne  pourront  faire  aucun 
emploi  quelconque  desdites  reconnaissances  de  liquidation 
définitive,  soit  ù  la  trésorerie  nationale,  soit  en  paiement 
de  domaines  nationaux,  qu'en  rapportant  le  certificat  de 
non  opposition  qui  leur  sera  délivré,  comme  il  est  dit  dans 
les  articles  LXXVU  et  LXXVIII  ci-dessus  cités  ;  en  consé- 
quence il  sera  fait  mention  sur  chacune  desdites  recon- 
naissances, de  l'obligation  imposée  au  créancier  delà  faire 
revêtir  dudit  certificat  de  non  opposition ,  avant  d'en  faire 
aucun  usage. 

Quatrième  résolution. 

Art.  P'.  Les  arrérages  des  rentes  ou  pensions  perpé- 
tuelles ou  viagères,  dus  sur  des  biens  d'émigrés,  et  qui 
ne  sont  point  encore  liquidés  définitivement,  seront  payés, 
pour  le  premier  semestre  de  l'an  U ,  en  mandats  valeur 
nominale  réduits  en  numéraire,  sur  le  pied  de  la  valeur 
effective  qu'ils  avaient  à  l'époque  du  mois  germinal,  sui- 
vante fixation  établie  dans  l'article  IX  de  la  loi  du  23  ther- 
midor dernier. 

Lesdits  arrérages,  pour  le  second  semestre  de  la  même 
année ,  seront  payés  sur  le  même  pied  que  les  autres  ren- 
tes dues  par  la  République,  en  conformité  delà  loi  du 
cinquième  jour  complémentaire  de  l'an  4. 

II.  Le  paiement  de  ces  arrérages  se  fera  sur  les  fonds  que 
la  trésorerie  nationale  est  tenue  de  mettre  en  réserve  pour 
le  paiement  des  autres  rentes  de  l'Etat.  H  y  sera  affecté 
chaque  décade  une  portion  de  ces  fonds  proportionnée  à 
la  masse  desdits  arrérages,  comparée  avec  celle  des  autres 
rentes  à  payer.  Le  directeur  de  la  liquidation  des  dettes 
des  émigrés  fera  connaître  en  conséquence  à  la  trésorerie 
nationale,  le  montant  par  approximation  desdits  arréra- 
ges pour  chaque  semestre,  en  prenant  pour  base  de  com- 
paraison le  montant  de  ceux  qui  ont  été  payés  pour  les 
semestres  précédents. 

III.  Les  paiements  ne  seront  effectués  qu'en  faveur  des 
créanciers  qui ,  après  avoir  produit  toutes  les  pièces  et 
certificats  exigés  par  les  lois  précédentes,  seront  portés  sur 
des  états  ou  bordereaux  dressés  par  le  directeur  de  la  li- 
quidation, et  ordonnancés  par  le  ministre  des  finances , 
et  suivant  l'ordre  numérique  des  mandats  qui  leur  seront 
délivrés  par  le  directeur,  par  ordre  de  date  de  leurs  pro- 
ductions. 

IV.  Les  mêmes  règles  seront  observées  par  les  admini- 
strations des  départements  autres  que  celui  de  la  Seine, 
et  la  trésorerie  nationale  donnera  aux  payeurs-généraux 
les  ordres  et  instructions  nécessaires,  pour  qu'ils  s'y  con- 
forment en  ce  qui  les  concerne. 

CONSEIL    DES   CINQ-CEKTS. 

Séance  du  18  frimaire. 

Renvoi  à  une  commission  de  la  dénonciation  faite 
par  le  citoyen  Saint-Didier,  commissaire  du  Direc- 
toire, près  te  canton  de  Charlieu  (Loire),  contre  le 
nommé  Lorangc ,  directeur  de  jury  de  l'arrondisse- 
ment de  Roanne.  —  Gaurand  fait  adopter  l'ordre  du 


[AN   VI.] 

jour  sur  une  pétition  des  créanciers  de  Bourbon- 
Conti,  tendante  à  la  main  levée  des  séquestres  nus 
sur  ses  biens.  —  Lettre  du  président  de  l'adminis- 
tration centrale  de  l'Hérault,  doiuiant  connaissance 
du  dévouement  de.  cinq  canonniers  et  d'un  marin, 
qui  ont  sauvé  de  la  fureur  des  flots,  quinze  citoyens. 
Mention  au  procès-verbal.  —  Fabre  (  de  l'Aude) 
fait  ouvrir  au  ministre  des  finances,  un  crédit  de 
r),323,()05  francs,  pour  les  dépenses  extraordinaires 
de  son  ministère  ,  pendant  le  dernier  semestre  de 
l'an  5.  —  Discussion  relative  aux  avoués.  Priorité 
accordée  au  projet  de  Pison-du-Galand. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Séance  du  18  frimaire. 
Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  frimaire. 

Renvoi  au  Directoire  d'une  pétition  des  citoyens  du 
Jura,  qui  demandent  le  remplacement  de  plusieurs 
fonctionnaires  publics. 

Le  Directoire  exécutif  instruit  le  conseil,  par  un 
message,  que  l'empereur  a  ratilié  le  traité  de  paix 
conclu  à  Campo-Formio.  Il  annonce  que  cette  rati- 
fication lui  sera  présentée  demain  par  le  général  Bo- 
naparte, et  que  les  dispositions  sont  faites  pour  les 
opérations  qui  doivent  suivre  cette  ratification. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  message. 

N»  88.  Octidi  28  Frimaire.  (18déc.) 
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1  11  est  adjoint  à  la  commission  spéciale  sur  cet  objet. 
—  Adoption  du  projet  de  Pison-du-Galand,  sur  les 
avoués. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  19  frimaire. 

Boisset  propose  d'approuver  la  résolution  relative 
aux  émigrés  du  ci-devant  comtat  Venaissin  et  d'Avi- 
gnon. Ajournement. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  frimaire. 

Discussion  sur  les  institutions  civiles.  Analyse  du 
rapport  fait  à  ce  sujet,  par  Leclerc  (  de  Maine-et- 
Loire.) 


Milan.  —  Nomination  du  citoyen  Fedele-o  pransi, 
au  ministère  de  la  police  de  la  République  cisal- 
pine. 

RIVE   GAUCHE   DU   RHIN. 

Mayence,le6  décembre.  —  Toutes  les  troupes 
de  l'Empire  qui  sont  ici,  ont  reçu  ordre  d'évacuer 
la  place. 

Cette  évacuation,  au  moment  où  les  Français  ras- 
semblent des  forces  considérablesdans  nos  environs, 
a  causé  les  plus  vives  inquiétudes  parmi  les  habi- 
tants de  cette  ville;  l'on  prétend  que  cet  événement 
est  lié  au  départ  de  Bonaparte,  deRastadt. 

Coblenlz,  le  9  décembre.  —  On  apprend  en  ce 
moment  que  les  Français  doivent  occuper  aux  pre- 
miers jours  les  forteresses  d'Ehrenbreistein  et 
Mayence.  On  assure  que  le  général  Hatry  s'est  rendu 
aujourd'hui  au  Thaï ,  pour  notilier  au  commandant 
autrichien  les  ordres  qu'il  a  reçus  relativement  à 
cet  important  objet  :  ces  ordres  s'ont,  dit-on,  signés 
Cobentzel  et  Bonaparte. 

Le  général  Hatry  est  nommé  commandant  d'Eh- 
renbreistein. Il  fait  déjà  ses  dispositions  pour  y  en- 
trer. 

Paris.  —  Le  Directoire,  croyant  peu  sûr  de  se 
reposer  sur  l'humanité  du  gouvernement  anglais, 
prend  de  nouvelles  mesures  pour  améliorer  le  sort 
des  militaires  et  marins  français  détenus  en  Angle- 
terre :  on  va  tacher  d'accélérer  les  échanges,  en  sui- 
vant lidèlement  le  rang  d'ancienneté. 

Variétés.  —  Invitation  à  l'administration  de  l'O- 
péra, de  donner  Scipion  ou  la  Chute  de  Carlhage, 
des  citoyens  Lacombe  et  Meraux. 


COPxPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  19. 
Discours  de  Dclpicrre,  sur  les  biens  communaux. 


N»  89.  Xonidi  29  Frimaire.  (19  déc.) 


Hambourg.  —  Entrée  du  ducdeBroglie  au  ser- 
vice de  l'empereur  de  Russie. 

Rome.  —  Audience  donnée  par  le  pape,  à  la 
femme  et  à  la  sœur  de  Joseph  Bonaparte.  —  Ce  mi- 
nistre obtient  la  liberté  des  patriotes  incarcérés. 

Venise.  —  Georges  Barbaria,  membre  de  la  mu- 
nicipalité, propose  d'envoyer  des  députés  àl'empe- 
reur,  pour  implorer  sa  protection. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  frimaire. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  27  frimaire,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif ,  ouï  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  générale  ; 

Considérant  que  plusieurs  journalistes ,  complices  de  la 
conjuration  royale ,  et  frappés  par  la  loi  du  22  fructidor 
dernier,  après  s'être  soustraits  aux  effets  de  ladite  loi ,  en 
substituant  de  nouveaux  titres  à  leurs  feuilles  justement 
proscrites,  n'ont  pas  cessé  d'attaquer ,  soit  directement  ou 
indirectement,  les  mesures  du  gouvernement  les  plus  pro- 
pres à  consolider  l'édifice  républicain  ; 

Considérant  qu'il  existe  parmi  ces  journalistes  un  sys- 
tème combiné  et  suivi  pour  pervertir  l'esprit  public  ;  que 
ce  système  est  lié  à  celui  de  diffamation  contre  les  lois  et 
les  institutions  républicaines  ;  que  l'un  et  l'autre  ont  des 
rapports  immédiats  avec  le  vaste  plan  de  meurtres ,  de 
vols  et  de  brigandages  que  l'on  cherche  à  établir  sur  toute 
la  surface  de  la  République ,  et  qu'ds  se  rattachent  visible- 
ment aux  manœuvres  ourdies  par  l'étianger,  pour  opérer  la 
désorganisation  générale  du  corps  politique  ; 

Considérant  enfin  ;  qu'il  est  temps  de  mettre  uq  terme 
aux  projets  sinistres  de  ces  journalistes ,  dont  les  écrits  ca- 
lomniateurs et  perfides  ont  été  la  cause  ou  le  prétexte  de 
tant  de  malheurs  ,  de  tant  de  crimes  ,  et  dont  les  opinions 
continuent  de  lutter  contre  l'affermissement  de  la  Républi- 
que, et  de  compromettre  sa  sûreté  et  sa  tranquillité  inté- 
rieures ; 

En  vertu  de  l'article XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor, 
an  5. 

Arrête  : 

Art.  1  ".  Les  journaux  intitulés  : 
L'Eclio  de  l'Europe,  ci-devant  Messager  du  soir; 
Courrier  de  l'Europe ,  sortant  des  mêmes  presses  que  l'E- 
cho ;  la  petite  Poste  du  soir;  l'Indiscret  successeur  de  la 
Boussole  et  de  la  Toilette;  la  Gazette  nationale  de  Fran- 
ce ;  le  Dinrnal ,  ou  Précurseur;  le  Correspondant  fran- 
çais ;  la  Gazette,  européenne,  ci-devant  Gazette  française  ; 


[an  VI.] 

le  Coire.spoiidaut  politique;  les  Annales  politiques,  ou 
l'Eclair;  le  Courrier  du  jour,  ou  le  Feridique,  sortant  des 
nièuies  presses  que  l'Eclair;  le  Babillard ,  le  Frondeur , 
le  Bulletin  de  la  République,  ci-devant  la  Quotidienne, 
l'Aviso  ,  les  Tablettes  républicaines,  ci-devant  le  ]\Jémo- 
rial,  sont  prohibés. 

II.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  presses  qui  servent 
à  les  imprimer,  et  sur  les  registres  d'abounenients. 

III.  Le  ministre  de  la  police  est  cliargé  de  l'exéciilion  du 
présent  arrêté  qui  ne  sera  pas  imprimé. 

Sio-n  e,  B A  R  R AS ,  présiden  t. 

Lagarue  ,  secrétaire-général. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Fin  du  rapport  de  Leclerc  (  de  Maine-et-Loire  ), 
sur  les  institutions  civiles.  Baraillon  ne  trouve  pas 
le  projet  de  la  commission  assez  mûri,  et  combat 
principalement  l'institution  du  livre  de  famille.  Gay- 
Vernon  la  défend  ;  mais  il  pense  que  la  loi  ne  doit 
s'occuper  que  des  points  principaux  de  législation, 
et  que  tous  les  détails  et  règlements  appartiennent 
au  Directoire.  François  Ehrmann  adopte  toutes 
les  dispositions  du  projet,  excepté  celle  relative 
aux  sépultures  :  il  demande  qu'un  rapport  particu- 
lier soit  fait  sur  cet  objet. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  21  frimaire. 

Discussion  sur  la  résolution  relativeaux  déché- 
ances en  matière  d'appel,  dont  le  rejeta  été  propo- 
sé par  Porcher.  Tronchetet  Cornudet  la  défendent. 
Elle  est  approuvée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  frimaire. 

Bardou-Boisquetin  dénonce  les  agents  du  Direc- 
toire, comme  laissant  dans  l'abandon  les  hospices 
civils  du  IMans,  deMamersetde  Saint-Calais.  Renvoi 
au  Directoire  par  un  message. 


N<»  90.  Décadi  30  Frimaire.  (20déc.) 


Copenhague.  —  Arrivée  de  deux  déserteurs  des 
prisons  anglaises,  Pierre  Dau  vergue  et  Jean-Edouard 
Edrick,  tous  deux  natifs  de  Dunkerque. 

Gènes.  —  Adresse  du  gouvernement  ligurien  sur 
la  présentation  prochaine  de  la  constitution. 

Pam.  — Arrestation  de  Rey,  l'un  des  principaux 
égorgeurs  royaux  du  Midi. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Bonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d' Italie,  au 
Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  de  Milan,  le  lo  lirurnaire  an  G  de 
la  République,  une  el  indivisible. 

Citoyens  directeurs , 
Le  contre-amiral  Brueys  a  mouillé  le  8  brumaire  dans 
la  rade  de  Raguse.  Conformément  aux  instructions  que  je 
lui  avais  données,  il  annonça  à  celte  république  l'intérêt 
que  le  Directoire  exécutif  prend  à  son  indépendance ,  et 
le  désir  qu'il  avait  de  faire  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
la  maintenir  ;  il  a  été  accueilli  de  la  manière  la  plus  ami- 
cale, par  les  habitants  de  Raguse. 
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Il  est  difficile  de  voir  une  escadre  plus  belle  que  celle  du 
contre-amiral  Brueys.  J'ai  cru  devoir  donner  une  marque 
de  salisfaclion  aux  é([uipages  pour  leur  bonne  conduite  et 
la  dextérité  qu'ils  ont  mise  dans  les  différentes  manœuvres 
que  le  contre-amiral  Brueys  leur  a  fiiit  exécuter ,  en  leur 
accordant  en  gratification  un  habillement  neuf.  J'ai  fait 
également  solder  tout  ce  qui  était  dû  aux  équipages. 

Le  contre-amiral  Brueys  est  un  officier  distingué  par  ses 
connaissances,  autant  que  par  la  fermeté  de  son  caractère. 
Un  cai)itaine  de  son  escadre  ne  se  refuserait  pas  deux  fois 
de  suite  à  l'exécution  de  ses  signaux.  Il  a  l'art  elle  carac- 
tère pour  se  faire  obéir.  Je  lui  ai  fait  présent  de  la  meil- 
leure lunette  d'Italie  ,  avec  l'inscription  suivante  :  Donné 
par  le  général  Bonaparte  au  contre-amiral  Brueys,  de  la 
part  du  Directoire  exécutif. 

Signé,  Bonaparte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Chazal  fait  un  rapport  sur  les  effets  de  l'adoption 
et  sur  l'affaire  particulière  concernant  la  citoyenne 
Lepelletier.  L'<n-ateur  accuse  l'ex-ministre  de  l'inté- 
rieur, Bénezech,  d'avoir  retardé  le  mariage  de  cotte 
citoyenne  avec  Jean-François  Dewit,  et  propose  l'or- 
dre du  jour  ainsi  que  l'envoi  d'un  message  au  Di- 
rectoire pour  faire  cesser  les  obstacles  arbitraires 
apportés  à  ce  mariage.  Ajournement.  —  Borel  com- 
bat le  projet  de  Leclerc,  sur  les  institutions  civiles. 
Pison-du-Galand  en  admet  les  principales  disposi- 
tions ;  mais  il  attaque  l'exécution  comme  prématu- 
rée. Ajournement.  —  Mort  du  citoyen  Savalette, 
commissaire  de  la  trésorerie. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  22  frimaire 

Approbation  de  la  résolution  sur  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  6. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  frimaire. 

Philippe  Delleville  fait  adopter  un  projet  sur  les 
embellissements  à  faire  au  palais  Directorial,  etsur 
la  disposition  de  l'enclos  des  ci-devant  Chartreux. 


N"  91.  Primcdi  1"  j^'îvôsc.  (21  décemb.) 


Variétés.  —  Notice  d'un  livre  nouveau  intitulé  : 
Consolations  dans  ma  captivité ^on  Correspondance 
de  Roucher,  mort  victime  de  la  tyrannie  décemvi- 
rale. 

Rastadt.  —  Première  visite  des  citoyens  Treilhard 
etBonnier  au  comte  de  Metternich,  plénipotentiaire 
impérial. 

Ancùne: —  Proclamation  de  son  indépendance. 

Gènes.  —  Réouverture  des  cercles  constitution- 
nels, sur  les  réclamations  faites  au  grand  conseil 
par  Dandolo. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Projet  additionnel  de  Duchcsne,  sur  les  transac- 
tions entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du 


[an  VI.] 

papier-mominic;  il  est  adopté. — Suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  institutions  civiles.  Eschiisse'riaux 
aîné  voit  de  grandes  diflicultés  dans  l'exécution  du 
projet  de  Lecicrc  :  il  en  demande  le  renvoi  à  la 
cornniission  qui  profitera  de  toutes  les  observations 
Taitcsàla  tribune.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  23  frimaire. 

Delqcoste  fait  rejeter  la  résolution  du  9  prairial 
an  5  ,  qui  accordait  aux  hospices  civils  de  Paris,  des 
biens  en  remplacement  de  ceux  vendus. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  frimaire. 

Les  commissaires  de  la  comptabilité  réclament  un 
costume.  Renvoi  à  une  commission.  —  Ajourne- 
ment d'un  projet  de  Martin,  sur  les  moyens  de  pour- 
voir aux  besoins  de  la  maison  nationale  des  Invalides. 
—  Adoption  d'un  projet  de  Laloi,  sur  la  durée  des 
fonctiousconfiéesauxadministrateurs  nommés  après 
le  18  fructidor.  —  Reprise  de  la  discussion  sur 
l'imput  dii  tabac.  Riou  attaque  le  projet  comme  con- 
traire à  la  constitution  et  à  l'économie  politique. 
François  Ehrmann  demande  la  question  préalable  : 
il  dit  que  le  projet  entraînerait  la  ruine  de  douze 
mille  familles  dans  le  Bas-Rbin.  Frederick  Hermann 
et  Julien  Souhait  combattent  aussi  l'avis  de  la  com- 
mission. 


N»  92.  Duofli  2  XiTùse.  (22  décemb.) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  i<^""  nivôse. 

La  fête  que  les  membres  des  deux  conseils  avaient 
projeté  de  donner  au  général  Bonaparte  ,  a  eu  lieu 
liier  dans  une  partie  de  la  grande  galerie  du  Mu- 
séum, qui  ne  contenait  point  encore  de  tableaux. 

Les  convives  étaient,  outre  les  membres  du  corps 
législatif,  les  membres  du  Directoire,  le  général 
Bonaparte,  les  ministres,  les  ambassadeurs  des  puis- 
sances amies,  quatre  généraux  ,  les  présidents  des 
autorités  constituées,  les  commissaires  du  Directoire 
près  ces  mêmes  autorités,  le  jugje  de  paix  et  le  com- 
missaire de  la  section  des  Tuileries,  et  les  présidents 
des  principaux  établissements  appartenant  aux  scien- 
ces et  aux  arts. 

Le  repas  a  commencé  à  près  de  huit  heures  du 
soir,  quoiqu'il  eût  été  indiqué  pour  quatre  heures; 
tout  y  était  dans  le  meilleur  ordre  possible.  La  salle 
était  décorée  de  guirlandes  de  fleurs  éclairées  en 
verres  de  couleur. 

Les  présidents  des  deux  conseils  firent  les  hon- 
neurs de  la  fétc  pour  tous  leurs  collègues.  Ils  étaient 
placés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  au  milieu  de  la 
table.  A  leur  droite  et  à  leur  gauche  étaient  alter- 
nativement les  membres  du  Directoire,  le  général 
Bonaparte,  les  secrétaires  des  deux  conseils,  les  gé- 
néraux ,  les  and)assadeurs,  et  entre  tous  les  autres 
députés  ,  alternativement  aussi ,  les  ministres  ,  les 
mend)res  du  corps  diplomatique,  ceux  des  autorités- 
constituées. 

Au  moment  où  l'on  se  mit  à  table,  le  président 
du  conseil  des  Anciens  porta  un  toast  à  la  souve- 
raineté du  jteuplc;  quatorze  autres  santés  furent 
portées  pendant  le  cours  du  dîner,  alternativement 
par  lui  et  par  le  président  du  conseil  des  Cinq- 
Cents. 

Voici  les  toasts  ; 
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1.  A  la  souveraineté  du  peuple. 

2.  A  la  révolution  française  consolidée  par  Je 
18  fructidor. 

3.  A  la  Convention  et  aux  Assemblées  nationales 
qui  l'ont  précédée. 

4.  A  la  République. 

5.  A  la  constitution  de  l'an  3. 

6.  Au  Directoire. 

7.  A  l'union  <les  pouvoirs  constitqe's. 

8.  A  nos  invincibles  armées,  et  à  la  gloire  im- 
mortelle de  leurs  généraux.  • 

9.  Aux  mânes  des  héros  morts  en  combattant 
pour  la  liberté,  et  des  patriotes  qui  ont  péri  victi- 
mes de  leur  dévoûment  pour  elle. 

10.  A  la  paix  continentale,  et  au  génie  qui  l'a 
conclue  par  sa  sagesse  après  l'avoir  préparée  par 
la  victoire. 

11.  Aux  nations  amies  de  la  République  fran- 
çaise. 

12.  A  l'agriculture  et  au  commerce. 

13.  Aux  sciences ,  aux  belles-lettres,  et  aux  arts. 
H.  Aux  prochaines  assemblées  électorales  de 

l'an  6. 

15.  A  l'affranchissement  des  mers. 

Chaque  santé  était  suivie  d'un  morceau  de  musi- 
que et  de  chants  patriotiques  dont  la  direction  avait 
été  confiée  au  citoyen  Laïs.  Huit  pièces  de  canon 
placées  sur  la  terrasse  des  Tuileries,  répétaient 
chaque  toast  par  trois  décharges. 

Le  général  Bonaparte  a,  dit-on,  beaucoup  causé 
avec  les  citoyens  Sieyès  et  Réveillère-Lepeaux  près 
desquels  il  était  placé.  11  était  venu  au  palais  des 
Tuileries  dans  une  voiture  fort  modeste  ;  il  en  est 
descendu  avec  la  plus  grande  précipitation,  pour  se 
dérober  aux  applaudissements  d'une  foule  immense 
qui  s'était  rassemblée  sur  son  passage. 

La  fête,  dans  laquelle  il  paraît  avoir  régné  beau- 
coup de  gaieté,  a  fini  à  onze  heures. 


Le  citoyen  Ginguené  est  nommé  ministre  pléni- 
potentiaireprès  le  roi  deSardaigne. 

Le  citoyen  Roberjot  le  remplacera  dans  la  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  près  les  villes  anséa- 
tiques. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Fin  de  l'opinion  de  Julien  Souhait  contre  l'impôt 
du  tabac.  Ajournement. —  Discussion  du  projet  de 
Talot,  sur  la  lixation  de  l'enceinte  constitutionnelle 
du  corps  législatif.  Opinions  de  Prieur  et  Beytz  à  ce 
sujet. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  24  frimaire- 
Lettre  annonçant  la  mort  de  Legendre  (  de  Paris.  ) 
—  Approbation  de  la  résolution  qui  ouvre  un  crédit 
au  ministre  des  finances  pour  le  dernier  semestre  de 
l'an  5. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  réso- 
lution du  25  brumaire,  relative  à  la  liquidation  de 
l'arriéré  de  la  dette  publique,  et  au  mode  de  rem- 
boursement des  deux  tiers,  résolution  dont  Lecou- 
teulx  avait  fait  le  rapport  dans  la  séance  du  14 
frimaire.  Personne  ne  demandant  la  parole  contre 
cette  résolution,  le  conseil  l'approuve. 
En  voici  le  texte  : 
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Art.  I""".  Le  ministre  des  finances  continuera  de  liquider 
les  sommes  dues  pour  cause  de  restitution  d'effets  ,  numé- 
raire ,  et  de  toutes  autres  valeurs  saisies  ou  enlevées  par 
les  comités  révolutionnaires ,  ainsi  que  les  sommes  et  ef- 
fets gratuitement  avancés  par  des  particuliers  non  fournis- 
seurs, pour  la  solde  ou  subsistance  des  armées  ,  ou  forti- 
fications de  places. 

II.  Les  citoyens  qui  ont  à  reclamer  du  trésor  public  des 
sommes  quelconques  ,  soit  pour  la  restitution  du  prix  des 
domaines  nationaux  dont  les  ventes  ont  été  annulées , 
ou  à  l'utilité  desquelles  il  a  été  renoncé ,  soit  en  rempla- 
cement de  la  valeur  des  domaines  aliénés  par  la  Républi- 
que ,  et  à  raison  desquels  les  anciens  propriétaires  ont  été 
renvoyés  à  se  pourvoir  en  indemnité ,  fourniront  leurs 
demandes  en  indemnité  ,  appuyées  de  pièces  justificatives, 
par-devant  le  directeur  des  domaines  du  département  dans 
lequel  les  ventes  ont  été  faites.  Ce  directeur  procédera  à 
la  liquidation  provisoire  des  sommes  réclamées  ;  ses  opé- 
rations seront  revues  par  la  régie  des  domaines  à  Paris, 
qui  liquidera  et  arrêtera  définitivement  sous  sa  responsa- 
bilité. 

III.  La  liquidation  des  sommes  dues  pour  cause  de  dé- 
pôts volontaires  ou  judiciaires  dans  les  caisses  publiques  , 
et  celles  des  dépôts  faits  en  vertu  de  décrets  ou  de  lois  dans 
les  mêmes  caisses  ,  sera  faite  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale. 

IV.  Ils  liquideront  pareillement  les  lettres  de  change 
venant  des  Colonies ,  et  acceptées  à  la  trésorerie ,  pour  les 
objets  mis  à  la  charge  du  trésor  public ,  d'après  les  lois 
existantes. 

y.  Les  mêmes  commissaires  liquideront  ce  qui  est  dû 
aux  propriétaires  des  récépissés  de  l'emprunt  en  tontine , 
ouvert  par  la  loi  de  messidor  an  3.  Le  remboursement  en 
sera  fait  de  la  manière  prescrite  pour  le  paiement  des 
arrérages  de  la  dette  publique  antérieure  au  dernier  se- 
mestre de  l'an  4. 


VI.  Les  pouvoirs  précédemment  accordés  aux  corps 
administratifs  de  liquider  définitivement,  jusqu'à  la  somme 
de  800  francs  et  au  dessous  ,  les  créances  exigibles  des 
corps  et  communautés  religieuses  ,  ecclésiastiques  et  laï- 
ques supprimées ,  ayant  pour  cause  des  paiements  d'ou- 
vriers ,  fournitures  de  marchandises  et  auti-es  objets  éga- 
lement urgents ,  sont  étendus  jusqu'à  la  somme  de  3,000 
francs  du  capital  exclusivement  :  néanmoins  ceux  desdits 
créanciers  qui  duraient  déjà  déposé  leurs  titres  au  liqui- 
dateur général ,  ne  pourront  être  liquidés  que  par  lui. 

VII.  Les  liquidations  qui  auront  été  faites  jusqu'à  ce 
jour  par  les  liquidateurs  des  commissions  executives, 
ou  agences,  au  profit  des  créanciers  non  comptables, 
sont  déclarées  définitives.  Le  ministre  des  finances  en  vi- 
sera les  états  et  les  adressera  à  la  trésorerie  ,  sauf  la 
réclamation  des  parties  intéressées ,  ainsi  qu'il  sera  près* 
crit  ci-après. 

^  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  les  liquidations 
déjà  faites  par  les  liquidateurs  desdites  commissions ,  au 
profit  des  comptables,  et  sur  celles  restant  à  faire  pour 
la  comptabilité  de  l'arriéré,  depuis  le  I«'  juillet  1791 
jusqu'à  l'étabhssement  de  la  constitution  actuelle. 

TITRE  iir. 

VIII.  Les  créances  pour  autres  causes  que  celles  énon- 
cées aux  articles  précédents,  ainsi  que  celles  de  3000 
francs  en  capital  el  au-dessus  ,  et  toutes  parties  procédant 
d'une  dette  originairement  constituée ,  en  donnant  lieu  à 
une  inscription  de  tiers  conservé  de  50  francs  de  rente , 
ne  pourront  être  définitivement  liquidées  que  par  le  liqui- 
dateur général  de  la  dette  publique ,  à  Paris. 

IX.  Les  corps  administratifs  ne  pourront  connaître 
d'aucune   créance  ou  réclamation  au-dessous  de  3000 
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francs ,  qui  aurait  été  rejetée  par  le  liquidateur  général , 
sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir,  conformément  à  l'ar- 
ticle V  de  la  loi  du  3  brumaire ,  contre  les  décisions  du 
liquidateur  général ,  par-devant  le  minisU'e  des  finances. 


X.  Les  sommes  dues  en  papier-monnaie  seront  rédui- 
tes en  numéraire  dans  toute  la  République  ,  aux  taux 
réglés  par  le  tableau  du  cours  tenu  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale ,  et  annexé  à  la  loi  du  9  messidor 
dernier,  concernant  les  transactions  entre  particuliers. 

XI.  Les  liquidations  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  ce 
jour ,  d'après  les  bases  de  la  loi  du  1 5  germinal ,  ou  sur 
des  décomptes  et  mémoires  réglés  ou  arrêtés  d'après  le 
prix  de  1790  ,  sont  maintenues,  à  la  charge  de  les  faire 
viser  par  le  ministre  des  finances. 

XII.  La  réduction  des  mémoires  dans  lesquels  les  four- 
nitures ne  se  trouveront  pas  étabUes  mois  par  mois ,  sera 
faite  d'après  le  terme  moyen  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie  pendant  le  cours  des  trimestres ,  semestres  ou 
années  sur  lesquels  porteront  lesdits  mémoires. 


XIII.  Il  sera  dressé,  parles  administrations  chargées  de 
la  liquidation  des  diverses  parties  de  la  dette  publique  ci- 
dessus  désignées ,  deux  états  distincts  et  séparés  des  liqui- 
dations qu'ils  auront  opérées  ; 

L'un,  pour  les  parties  de  la  dette  non  constituée,  ou 
detteexigible  proprement  dite  ; 

L'autre ,  pour  les  parties  de  la  dette  constituée  ,  soif 
par  l'ancien  gouvernement ,  soit  par  les  établissements 
supprimés ,  aux  droits  desquels  la  République  s'est  su- 
bi'ogée. 

XIV.  Ces  états  énonceront  les  noms  et  prénoms  des  cré- 
anciers ,  le  montant  de  leur  liquidation  ,  la  réduction  en 
rente  du  montant  total  de  la  liquidation  ,  tant  des  capitaux 
qu'intérêts  réunis  ,  dus  antérieurement  à  la  liquidation , 
pour  les  parties  cjui  seraient  susceptibles  de  produire  des 
intérêts. 

XV.  Les  commissaires  liquidateurs  reconnaîtront  et  ins- 
criront dans  leurs  états  ,  comme  créanciers  de  la  Républi- 
que ,  les  propriétaires  apparents  des  créances  qu'ils  auront 
liquidées  d'après  les  titres  qui  leur  auront  été  remis  pour 
la  justification  du  fonds  de  la  créance. 

XVI.  La  justification  de  la  propriété  à  la  créance  recon- 
nue et  liquidée  se  fera  pardevant  le  hquidateur  de  la  tré- 
sorerie ,  afin  que  cette  justification  ne  puisse  retarder 
l'envoi  décadaire  des  états  de  liquidation  au  ministre  des 
finances. 

XVII.  Les  créanciers  liquidés  seront  avertis  individuelle- 
ment de  leur  liquidation  à  la  forme  des  lois  des  2 1  sep- 
tembre 1793  ,  9  brumaire  et  23  messidor  an  2. 

XVIII.  Il  sera  remis  par  les  commissaires  liquidateurs , 
aux  créanciers  inscrits  dans  leurs  états  de  liquidation ,  un 
certificat  indicatif  de  l'état  dans  lequel  ils  sont  compris , 
de  leur  numéro  dans  l'état  des  noms  et  prénoms  sous  lesquels 
ils  sont  inscrits  ,  et  du  montant  de  leur  liquidation. 

XIX.  Ce  certificat  sera  remis  au  liquidateur  de  la  tré- 
sorerie ,  qui  se  fera  justifier  dans  les  formes  précédemment 
établies  ,  soit  de  l'individualité  du  créancier  énoncé  au 
certificat  et  aux  états  de  liquidation  y  correspondants ,  soit 
delà  propriété  du  porteur  dudit  certificat  à  la  somme 
liquidée  et  comprise  auxdits  états ,   soit  de  la  résidence. 

XX.  Le  créancier  reconnu  pour  propriétaire  de  la  somme 
liquidée,  donnera  son  acquit  de  remboursement  à  la  tréso- 
rerie, au  dos  de  ce  certificat. 

XXI.  La  vérité  de  la  signature  de  cet  acquit  sera  attestée 
à  la  forme  de  la  loi  du  G  messidor  dernier. 

XXII.  Les  états  de  liquidation  de  la  dette  seront  adressés 
parlesdites  administrations,  toutes  les  décades,  au  ministre 
des  finances,  poiu'  être  par  lui  visés  et  renvoyés  de  suite  à 
la  trésorerie. 
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XXIII.  Le  visa  du  ministre  des  finnnces  tiendra  lieu  de 
.ses  ordonnnnrt's  iiidividui'lles  sur  chaciiue  des  parties  com- 
prises auxdits  états. 

XXIV.  Les  états  et  certificats  de  liquidation  seront  expé- 
diés et  délivrés  par  les  différents  fonctionnaires  à  ce  autori- 
sés par  les  articles  précédents,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un 
crédit  leur  soit  ouvert  à  cet  égard.  Ils  feront  connaître  à  la 
fin  de  chaque  mois  le  montant  de  la  somme  qu'ils  auront 
allouée,  tant  en  capital  qu'en  rentes  réduites  au  denier- 
vingt  ;  le  Directoire  exécutif  en  fera  connaître  le  résultat, 
tous  les  mois,  au  corps  législatif. 
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XXV.  La  liquidation  des  sommes  dues  depuis  l'établisse- 
ment du  régime  constitutionnel,  sera  faite  par  les  différents 
ordonnateurs ,  chacun  dans  son  département  :  tout  ce  qui 
reste  dû  par  les  divers  ordonnateurs  pour  le  service  de  l'an 
4  demeure  compris  dans  l'arriéré  ,  pour  être  remboursé 
en  conformité  de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  et  de  la 
présente. 

XXVI.  Les  porteurs  d'ordonnances  délivrées  parles 
ministres  et  autres  ordonnateurs,  pour  le  service  de  l'an  5 
qui  préféreront  les  employer  en  acquisitions  de  domaines 
nationaux,  à  raison  des  deux  tiers,  et  avoir  une  inscri- 
ption pour  le  surplus  sur  la  dette  consolidée  plutôt  que 
d'attendre  leur  paiement,  seront  admis  à  jouir  de  cette 
faculté  ;  leurs  ordonnances  seront  reçues  eu  con.'équence 
comme  une  reconnaissance  de  liquidation  ;  mais  leur  ins- 
cription au  grand  livre  n'aura  lieu  qu'au  temps  prescrit  par 
l'art.  XXX  delà  présente  loi. 

TITRE  vu. 

XXVII.  Les  créanciers  de  la  Piépublique ,  pour  le  ser- 
vice de  l'an  5  ,  qui  n'ont  pas  encore  reçu  leur  ordonnance 
de  paiement,  auront  l'option  ou  de  la  demander  en  forme 
ordinaire,  ou  d'en  recevoir  le  remboursement  à  la  trésore- 
rie, de  la  manièi-e  prescrite  par  les  articles  précédents,  pour 
les  créanciers  de  la  dette  exigible. 

XXVIII.  Le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette 
publique,  ordonné  par  la  loi  du  9  vendémiaire,  liquidée  ou 
à  liquider,  inscrite  ou  à  inscrire,  sera  fait  en  bons  de  deux 
tiers  ou  effets  au  porteur  de  60  francs,  2  5  francs  et  5  francs. 
Les  50  millions  en  mandats  de  ô  francs,  déposés  à  la  tréso- 
rerie nationale ,  seront  employés  comme  effets  au  porteur 
de  pareils  coupons ,  en  paiement  des  biens  nationaux  ac- 
quis postérieurement  à  la  publication  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire dernier,  ou  en  paiement  de  la  seconde  moitié  des 
biens  acquis  en  vertu  de  la  loi  du  IG  brumaire. 

XXIX.  Les  huit  derniers  coupons  de  l'emprunt  forcé  qui 
ne  sont  point  admissibles  en  paiement  des  contributions  an- 
térieures à  l'an  G,  seront,  ainsi  que  les  deux  premiers  cou- 
pons qui  n'auront  pas  étéemployés,  rapportés  à  la  trésorerie 
et  convertis  en  bons  de  deux  tiers  affectés  au  rembourse- 
ment de  la  dette  publique. 

XXX.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  particulière  à  l'inscri- 
ption définitive  du  tiers  des  créances  exigibles  liquidées  ou 
à  liquider ,  payable  en  inscriptions  qui  n'auraient  pas  été 
employées  en  domaines  nationaux  :  la  même  loi  statuera 
sur  le  temps  auquel  les  intérêts  en  auront  dû  courir,  et  jus- 
qu'alors il  sera  délivré  des  inscriptions  provisoires  diidit 
tiers  consolidé,  desquelles  inscriptions  provisoires  les  inté- 
rêts ne  pourront  être  exigés  qu'après  l'inscription  définitive 
sur  le  grand  livre,  et  suivant  qu'il  sera  réglé  par  la  loi  à  in- 
tervenir. 

XXXI.  Ces  inscriptions  provisoires  seront  cessibles  par 
endossement,  sans  aucun  droit,  et  admissibles  en  paiement 
de  biens  nationaux ,  comme  le  tiers  réservé  des  anciennes 
inscriptions.  » 

XXXII.  Les  inscriptions  provisoires  ne  seront  délivrées 
aux  comptables  envers  la  République  qu'après  l'apurement 
de  leur  compte. 
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XXXIII.  Les  arrérages  et  intérêts  de  la  dette  publique 
inscrile,  perpétuelle,  viagère,  et  des  pensions,  échus  auté- 
rieureuieut  au  dernier  semestre  de  l'an  4  ,  seront  liquidés 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  en  numéraire, 
au  cours  du  jour  des  assignats  du  terme  moyen  du  trimestre 
de  germinal  de  l'an  4  ,  et  payés  en  effets  au  porteur  confor- 
mes à  ceux  qui  sont  délivrés  pour  la  dette  exigible. 

TITRE    IX. 

XXXIV.  Les  dispositions  des  lois  précédentes,  qui  pro- 
nonçaient des  déchéances  contre  les  créanciers  de  la  Répu- 
blique soumis  à  la  liquidation  de  leurs  titres  sont  révo- 
quées. 

En  conséquence,  tous  les  créanciers  et  pensionnaires  qui 
les  avaient  encourues,  ou  auxquels  ces  lois  avaient  été  ap- 
pliquées, en  sont  relevés,  et  peuvent  se  présenter  de  nou- 
veau pour  obtenir  leur  hquidation ,  sous  les  modifications 
énoncées  aux  articles  suivants. 

XXXV.  Tous  les  créanciers  de  la  République  ,  pour  cré- 
ances soumises  à  la  liquidation  générale  de  la  dette  publi- 
que ,  ou  à  celle  des  émigrés ,  ou  à  celle  de  la  trésorerie 
nationale,  qui,  à  l'époque  de  l'épuisement  par  vente  de  la 
totalité  des  domaines  nationaux  affectés  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire au  paiement  de  la  dette  publique ,  n'auront  fait 
aucune  réclamation,  seront  définitivement  déchus  de  toute 
répétition  envers  le  trésor  public  pour  les  deux  tiers  de 
leurs  créances  remboursables  en  bons. 

XXXVI.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fourni  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation  leurs  noms  ,  prénoms  et 
l'indication  de  leur  domicile,  conformément  aux  lois  précé- 
dentes, sont  tenus  de  les  fournir  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi. 

XXXVII.  Faute  par  eux  de  satisfaire  à  cette  disposition 
dans  le  délai  ci-dessus,  si,  après  l'examen  de  leurs  réclama- 
tions ,  il  manque  des  litres  pour  la  production  desquels  ils 
ne  puissent  être  avertis,  le  liquidateur  général  ajournera  in- 
définiment l'examen  de  leur  demande  jusqu'à  l'épuisement 
des  créances  sur  lesquelles  les  créanciers  l'auront  mis  eu  état 
de  correspondre  avec  eux. 

XXXTIII.  Les  créanciers  liquidés ,  mais  en  retard  de 
satisfaire  aux  charges  de  leur  liquidation  et  aux  demandes 
de  pièces  qui  auraient  été  par  le  liquidateur  général  jugées 
nécessaires  à  leur  li([uidation  ,  ne  seront  liquidés  qu'après 
l'épuisement  des  créances  en  général. 

XXXIX.  Les  pièces  jugées  nécessaires  à  la  liquidation 
définitive  d'une  créance,  seront  délivrées  par  les  commis- 
saires liquidateurs  et  corps  administratifs,  sur  la  déclaration 
affirmative  du  créancier  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  de- 
vant le  tribunal  de  son  domicile,  qu'il  n'est  possesseur  d'au- 
cune autre  expédition  dudit  titre ,  et  n'en  retient  aucune 
relativeà  ladite  créance,  sous  peine  de  restitution  du  mon- 
tant de  sa  liquidation,  et  d'une  amende  d'une  somme  égale 
à  sa  valeur. 

XL.  Les  dispositions  des  lois  précédentes,  et  notamment 
celle  du  23  messidor  an  2  ,  sur  la  nature  des  titres  à  pro- 
duire, sont  maintenues;  et  néanmoins,  quant  aux  titres 
dont  il  existe  des  minutes ,  les  dépositaires  d'icelles  sont 
autorisés,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  du  24  août 
1793,  à  en  délivrer  des  expéditions,  extraits  et  certificats 
de  radiation,  aux  créanciers  qui  seront  porteurs  d'une  de- 
mande qui  leur  en  aura  été  faite,  soit  par  le  liquidateur  gé- 
néral ,  soit  par  la  liquidation  de  la  trésorerie ,  soit  par  les 
corps  administrallfs  ;  il  sera  fait  mention,  sur  la  minute, 
de  la  demande  en  vertu  de  laquelle  les  expéditions,  extraits 
et  certificats  de  radiation  auront  été  délivrés,  en  certifiant 
par  le  notaire ,  par  l'autorité  ou  dépositaire  des  minutes , 
sur  lesdites  expéditions,  etc.  ,  que  cette  mention  a  été 
faite  sur  la  minute,  et  que  ladite  minute  ne  rappelle  elle- 
même  aucun  remboursement  antérieur  ;  à  l'effet  de  quoi  les 
dispositions  des  'ois  du  2 1  frimaire  et  du  23  messidor  an  2  ; 
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qui  ordonnaientrapport  des  minutes  et  le  paiement  des  droits 
de  deux  cinquièmes,  demeurent  abrogées  pour  l'avenir. 
XLI.  Lorsqu'un  titre  sans  minute  se  trouvera  perdu,  ou 
que  la  minute  d'un  titre ,  dont  il  n'existe  pas  d'expédition 
authentique  antérieure  au  24  août  1793,  se  trouvera  égale- 
ment l'être,  le  liquidateur  général  et  les  corps  administra- 
tifs pourront  liquider  la  créance  sur  les  preuves  que  pour- 
ront fournir ,  les  registres  de  l'établissement  débiteur  ,  de 
l'existence ,  de  la  bonne  foi  et  de  la  possession  et  jouis- 
sance où  le  réclamant  se  trouvait  de  la  créance  antérieure- 
ment à  la  suppression,  et  au  temps  d'icelle. 

XLII.  Les  liquidations  préparatoires  des  corps  adminis- 
tratifs, dans  le  cas  où  elles  sont  exigées  par  les  lois,  conti- 
nueront à  être  faites  de  la  manière  et  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  23  messidor  an  2  ;  ceux  desdits  cerlificats  qui 
devaient  être  délivrés  par  les  municipalités  et  visés  au  dis- 
trict, seront  délivrés  par  l'agent  national  de  la  commune , 
et  visés  par  les  administrations  des  municipalités  de  canton  ; 
et  ceux  qui  devaient  l'être  par  les  districts,  le  seront  par 
lesdites  municipalités  seules  et  sans  visa. 

XLIIL  L'avis  des  corps  administratifs,  ou  le  visa  en  te- 
nant lieu,  ordonné  par  l'article  XVIII  de  la  loi  du  23  mes- 
sidor, a  pour  objet  de  déclarer  et  constater  la  légalité  des 
titres  produits  et  visés,  la  légitimité  et  la  quotité  de  la  cré- 
ance ;  si  elle  a  été  ou  non  remboursée  en  tout  ou  eu  par- 
lie  ;  si  elle  est  susceptible  de  produire  des  intérêts,  et  d'en 
\  déterminer  le  taux  et  les  retenues,  d'après  les  lois  et  usages 
précédents. 

XLIV.  Les  dispositions  de  l'article  IX  de  la  loi  du  23 
prairial  an  3,  sont  déclarées  communes  aux  pensionnaires 
de  la  liste  civile. 

XLV.  Les  propriétaires  et  ci-devant  titulaires  qui ,  aux 
termes  des  lois  précédentes,  doivent  être  liquidés  sur  leurs 
quittances  de  finance ,  et  qui  les  auraient  adirées ,  seront 
liquidés,  soit  sur  les  certificats  de  radiation  desdites  quit- 
tances délivrées  par  les  commissaires  de  la  comptabilité', 
soit  sur  l'extrait  des  comptes  des  ci-devant  receveiu's  des 
revenus  casuels,  ou  du  trésorier  de  l'épargne,  suivant  la  na- 
ture de  leurs  créances ,  délivré  par  tous  dépositaires  publics 
desdits  comptes  et  registres  desdits  ci-devant  trésoriers  et 
,    receveurs. 

I         XL VI.  Les  officiers  non  soumis  à  l'évaluation  ni  au 
r     paiement  du  centième  denier,  mais  seulement  fixés  en  veitu 
des  édits  de  1756  et  1771,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  30 
décembre  1774,  seront  liquidés  sur  les  quittances  de  finan- 
ce, et  à  ce  défaut  sur  les  évaluations  et  fixations  portées 
1      sur  les  registres  des  parties  casuelles. 

l  XLVII.  Les  formalités  particulières  aux  créances  des  cl- 

\  devant  officiers  ministériels ,  et  prescrites  par  les  articles 
XIII  et  XIV  de  la  loi  du  23  messidor  an  2  ,  demeurent 
abrogées  ;  elles  seront  liquidées  comme  les  autres  créances 
sujettesà  règlement,  à  la  seule  différence  que  la  taxe  tenant 
lieu  de  règlement  sera  faite  conlbrmémentà  l'article  XV  de 
ladite  loi. 

TTRE    X. 

XLVITI.  Pour  la  plus  prompte  exécution  de  cette  mesure, 
la  République  renonce  sur  les  deux  tiers  susceptibles  de 
remboursement ,  à  l'utilité  des  oppositions  faites  en  son 
nom. 

XLIX.  Les  remboursements  des  deux  tiers  de  la  dette 
publique  ne  seront  pas  suspendus  par  les  anciennes  op- 
positions qui  tiendront  seulement  sur  le  tiers  consolidé 
inscrit. 

TITRE    XI. 

L.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  le 
liquidateur  général  de  la  dette  pujjlique  ,  celui  de  la  dette 
des  émigrés  du  département  de  la  Seine,  et  les  administra- 
tions de  département  chargées  de  liquider  les  dettes  des 
émigrés  de  leur  territoire  ,  remettront  aux  conmiissaires  de 
la  trésorerie  nationale  les  certificats  de  propriété  et  les  re- 
connaissances définitives  de  liquidation  que  les  créanciers 
auront  négligé  de  retirer. 
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LI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  se  concerteront 
avec  les  liquidateurs ,  sur  le  mode  de  retirement  et  sur  les 
formalités  nécessaires  à  leur  décharge. 

LU.  Les  créanciers  ,  porteurs  de  certificats  de  propriété 
ou  de  reconnaissances  définitives  de  liquidation ,  les  remet- 
tront, sans  délai,  à  la  trésorerie  nationale. 

LUI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  inscrire 
d'office  au  grand  livre  les  créances  dont  les  ceitificats  de 
propriété  leur  auront  été  remis,  soit  par  les  liquidateurs,  en 
exécution  de  la  présente  ,  soit  par  les  créanciers  eux-mê- 
mes, s'ils  ne  sont  inscrits  sur  aucune  liste  d'émigrés. 

LIV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  procéder , 
sans  délai ,  au  calcul  des  intérêts  liquidés  dans  chaque  re- 
connaissance définitive  des  créances  de  3,000  francs  et  au- 
dessous  ;  ces  intérêts  seront  cumulés  avec  le  capital. 

LY.  Le  remboursement  en  sera  fait  par  la  trésorerie , 
de  la  manière  prescrite  par  le  titre  YII,  pour  les  parties  de 
la  dette  exigible. 

LVI.  Les  certificats  d'arrérages  de  rentes  ou  d'intérêts 
de  la  dette  exigible  consolidée,  dans  lesquels  le  liquidateur 
général  de  la  dette  publique  a  réuni  des  semestres  dont  le 
paiement  a  dû  s'opérer  en  papier-monnaie,  et  des  semestres 
dont  le  quart  ou  le  tiers  sont  payables  en  numéraire , 
seront  annulés  et  remplacés,  dans  les  bureaux  de  la 
direction  générale  de  la  liquidation  ,  par  de  nouveaux 
certificats  divisés  en  autant  de  coupons  qu'il  se  trouve 
de  modes  particuliers  de  paiement  ordonnés  par  les 
lois. 


TITRE    XII. 


LVII.  Les  créanciers  soumis  à  la  liquidation  et  assujélis 
parles  lois  précédentes  au  visa  des  corps  administratifs,  à  la 
forme  de  la  loi  du  23  messidor,  an  2  ,  tenant  lieu  de  leur 
liquidation  préparatoire,  ne  seront  admis  à  se  rendre  adju- 
dicataires qu'en  justifiant  préalablement  d'un  certificat  du 
dépôt  de  leurs  titres  duement  visés. 

LVIII.  Les  créanciers  qui  voudront  se  rendre  adjudica- 
taires de  domaines  nationaux,  n'en  seront  mis  en  possession 
qu'après  avoir  justifié  du  certificat  des  commissaires  liquida- 
teurs ,  constatant  qu'ils  leur  ont  remis  leurs  titres  revêtus 
delà  formalité  du  visa  préparatoire  des  autorités  concourant 
à  leur  liquidation. 

LIX.  Ce  certificat  énoncera  les  noms  et  prénoms  du  cré- 
ancier ,  son  domicile ,  la  nature  de  sa  créance  ,  le  montant 
de  la  réclamation  ,  et  la  date  de  la  remise  des  mémoires  en 
demandes  et  pièces  justificatives. 

LX.  Le  certificat  de  dépôt  ne  sera  pas  transmissible  de 
la  propriété  de  la  créance  à  liquider,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  1 1  septembre  1 793,  qui  interdit  toute 
négociation  de  créances  sur  la  République  ,  autrement  que 
parla  voie  du  transfert  des  inscriptions  au  grand  livre. 

LXI.  Le  créancier  qui  justifiera  au  liquidateur  général 
qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  d'un  domaine  national ,  sera 
préféré  dans  l'ordre  du  travail  des  liquidations,  au  créancier 
non  adjudicataire. 

LXII.  Celte  justification  se  fera  par  extrait  sommaire  du 
procès-verbal  d'adjudication,  faisant  mention  de  la  remise 
ou  de  la  représentation  du  certificat  de  dépôt  aux  adminis- 
trateurs chargés  de  l'adjudication. 

(  La  suite  demain.  ) 
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Copenhague .  —  Mestires  prises  par  la  cour  contre 
la  contagion  pestilentielle. 

Berlin.  —  Cére'monic  des  fune'railles  du  feu  roi. 
—  Ordre  de  l'Aigle-Rouge  conféré  an  lieutenant- 
ge'néral  de  Bévilie,  gouverneur  de  Neufchatel. 

Paris.  —  Admission  au  Directoire  d'une  députa- 
tion  du  commerce  de  cette  ville,  composée  des 
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citoyens  Lecoiiteulx,  Fiilchiron  aîné,  Fulchiron 
jeune,  Jubié  ,  Enfantin,  Saillard,  Récamier,  Hupais, 
Marnet,  Doyen,  Decrélot,  Charlemagne,  Després  et 
Barillon.  Discours  rlu  ministre  des  linances  et  du 
citoyen  Fulchiron  Tatue,  annonçant  que  l'Ouverture 
d'uii  emprunt  pour  faciliter  une  descente  en  Angle- 
terre, est  l'objet  de  la  démarche  du  commerce  de 
Paris.  Réponse  du  président  Barras,  —  Lettre  de 
Brest  annonçant  que  l'escadre  ci -devant  vénitienne 
est  partie  pour  aller  débloquer  celle  de  Cadix. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Suite  de  la  résolution  du  25  brumaire ,  relative  à  la 
liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette  publique. 

LXIII.  Dans  le  cas  où  le  créancier  adjudicataire  n'au- 
rait pu  être  liquidé  à  l'expiration  de  l'année  de  la  date  de 
son  obligation  ,  il  pourra  obtenir  de  la  régie  des  domaines 
un  délai  sur  le  certificat  de  l'administration  chargée  de  sa 
liquidation ,  constatant  que  ce  n'est  pas  par  le  fait  du  créan- 
cier que  sa  liquidation  n'est  pas  terminée. 

LXIV.  Si,  par  le  résultat  de  la  liquidation  ,  tout  ou  par- 
tie de  la  créance  liquidée  se  trouve  rejeté ,  il  en  sera 
donné  avis  à  la  régie  des  domaines  et  à  la  trésorerie ,  par 
les  commissaires  ou  administrations  qui  auraient  liquidé. 

LX.V.  En  ce  cas  ,  le  créancier  et  sa  caution  seront  pour- 
suivis à  l'instant  en  paiement  du  prix  de  l'adjudication, 
sans  qu'ils  puissent  obtenir  aucun  délai.  Le  domaine  ad- 
jugé sera  remis  sous  la  main  de  la  nation  ,  si  l'adjudica- 
taire et  sa  caution  n'acquittaient  pas,  dans  la  décade  de 
l'avertissement  qu'il  en  aura  reçu ,  des  portions  du  prix 
du  domaine  à  lui  adjugé,  qui  resteraient  à  découvert  par  le 
rejet  de  la  liquidation. 

LXYI.  Le  créancier  décliu  de  son  adjudication  et  sa 
caution,  seront  successivement  poursuivis  par  la  régie  des 
domaines  ; 

1"  En  paiement  des  intérêts  de  l'obligation  souscrite  par 
le  créancier  adjudicataire; 

2°  En  paiement  de  la  valeur  présumée  des  fruits  sur 
estimation  à  ses  Irais ,  à  la  déduction  du  montant  des  in- 
térêts de  son  obligation  ; 

3°  En  restitution  du  montant  de  la  valeur  des  bons  de 
deux  tiers  qu'il  aura  reçus  au  cours  du  jour  où  la  trésore- 
rie les  lui  a  fait  délivrer; 

4°  En  restitution  de  la  valeur  des  bons  de  deux  tiers 
formant  la  différence  du  prix  de  son  adjudication  et  de 
celle  faite  sur  la  folle  enchère ,  si  celle-ci  est  inférieure ,  et 
ce  au  cours  du  jour  de  l'adjudication  qui  lui  aura  été  faite. 

LXTII.  Il  sera  tenu  registre,  tant  par  les  administra- 
tions chargées  des  liquidations  que  par  la  trésorerie,  des 
certificats  de  dépôts  délivrés  aux  créanciers  qui  les  auront 
demandés,  et  des  paiements  en  bons  de  deux  tiers  d'après 
lesdits  certificats,  à  l'effet  de  connaître  le  montant  des 
remboursements  ainsi  provisoirement  effectués,  et  d'en  sui- 
vre particulièrement   la   comptabilité  et  le  recouvrement. 

LXTIII.  Les  créanciers  en  nom  ou  ceux  par  endosse- 
ment des  bons  de  tiers  consolidés  sur  la  dette  exigible,  qui 
se  seront  rendus  adjudicataires  de  domaines  nationaux, 
pourront  solder  le  prix  de  leur  acquisition  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  LXXXV  ci-après. 

LXIX.llsura  ouvert  à  la  trésorerie  nationale  un  livre 
de  remboursements  opérés  sur  la  dette  exigible  parles  bons 
de  tiers  consolidés.  Ce  livre  sera  tenu  de  manière  à  pouvoir 
constater  en  tout  temps  le  montant  de  la  dette  ainsi  rem- 
boursée, qui  aura  été  appliqué  en  acquit  de  domaines  na- 
tionaux. 


LXIÇ..  La  trésorerie  délivrera  aux  créanciers  de  la  dette 
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inscrite,  un  extrait  d'inscription  du  tiers,  et  des  bons  au 
porteur  pour  les  deux  autres  tiers. 

LXXI.  La  trésorerie  délivrera  aux  créanciers  de  la  dette 
exigible ,  dénommés  aux  étals  des  commissaires  liquida- 
teurs, deux  sortes  de  bons,  l'un  au  porteur,  pour  les  deux 
tiers  de  la  somme  comprise  aux  états  de  liquidation,  libellé 
dette  publique  mobdisée  ;  l'autre  pour  le  dernier  tiers  au 
nom  du  créancier  inscrit  auxdits  états,  libellé  tiers  conso- 
lidé de  la  dette  publique. 

LXXII.  Ce  dernier  bon  sera  transmissible  par  endosse- 
ment, et  admissible  en  paiement  de  domaines  nationaux 
comme  numéraire,  ou  en  acquit  d'obligations  contractées 
par  le  créancier  ou  l'endosseur,  postérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier. 

LXXIII.  Les  bons  nominatifs  du  tiers  consolidé  ne  se- 
ront délivrés  aux  créanciers  compris  dans  les  états  de  li- 
quidation, (pie  sur  le  certificat  de  non-opposition,  et  leur 
transmission  par  le  créancier  originaire  ue  pourra  êti'e  ar- 
rêtée par  aucune  opposition  subséquente. 


TITRE  XIV. 


LXXIV.  Le  remboursement  des  deux  tiers  de  la  dette 
publique  constituée  sera  fait  sur  la  représentation  de  l'an- 
cienne inscription  acquittée  par  les  propriétaires  y  dénom- 
més. 

LXXV.  Pour  être  remboursé  des  deux  tiers  de  la  dette 
viagère,  il  faudra  joindre  le  certificat  de  vie  de  la  tête  sur 
laquelle  la  rente  est  assise. 

LXXVI.  Les  effets  au  porteur  mentionnés  dans  l'article 
XXVIII ,  seront  délivrés  à  bureau  ouvert  en  représenta- 
tion tant  des  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique,  que  de  celles  comprises  aux  états  de  liquidation 
adressés  à  la  trésorerie ,  et  seront  reçus  pour  le  montant 
de  leur  valeur  en  paiement  des  domaines  nationaux. 

LXXVII.  Pour  l'emploi  sans  fractions  des  effets  au  por- 
teur mentionnés  dans  l'article  XXXI ,  les  deux  tiers  de  la 
dette  publique  remboursés  seront  calculés  par  multiple  de 
5  francs;  s'il  reste  une  fraction  de  cette  somme,  et  qu'elle 
excède  250  centimes  ou  50  sous,  ce  qui  manquera  pour 
arriver  au  multiple  sera  pris  sur  le  tiers  consolidé  :  si  la 
fraction  n'est  que  de  250  centimes,  ou  de  somme  inférieure, 
elle  sera  retranchée  des  deux  tiers  remboursés,  et  ajoutée 
au  tiers  consolidé  ;  de  manière,  par  exemple,  qu'une  rente 
de  100  francs,  fixée  d'abord  pour  les  deux  tiers  de  rem- 
boursement à  66  livres  13  sous  4  den. ,  et  à  33  li\Tes  C 
sous  8  den.  pour  le  tiers  consolidé,  sera  seulement  rem- 
boursée pour  65  francs,  et  consolidée  pour  35  francs;  et 
qu'une  rente  de  200  francs,  fixée  pour  les  deux  tiers  de 
remboursement  à  133  francs  6  sous  8  deniers,  et  66  francs 
1 3  sous  4  den.  pour  le  tiers  consolidé,  sera  remboursée 
pour  135  francs,  et  consolidée  pour  65. 

LXXYIII.  Le  tiers  consolidé  sera  porté  ou  réduit  en 
somme  ronde  de  livres  ou  francs,  suivant  que  la  fraction 
excédera  50  centimes  ou  10  sous,  ou  ne  sera  que  de  cette 
somme,  ou  de  tout  autre  inférieure. 

LXXIX.  Les  remboursements  qui  seront  effectués  sur 
les  inscriptions  au  grand  livre,  seront  mentionnés  chacun 
sur  leurs  articles  correspondants,  par  la  voie  d'un  transfert 
au  crédit  de  la  République  :  ceux  qui  seront  effectués  sur 
les  états  de  liquidation  de  la  dette  exigible,  adressés  à  la 
trésorerie  par  le  ministre  des  finances,  seront  mentionnés 
sur  des  registres  particuliers  par  lettres  alphabétiques  ,  au 
fur  et  à  mesure  des  remboursements. 

LXXX.  La  liquidation  des  créanciers  qui  ne  se  présen- 
teront point,  sera  faite  en  la  même  façon  que  celle  des  au- 
tres, en  ce  qui  concerne  le  compte  de  leurs  créances,  la 
délivrance  des  bons  au  porteur  et  l'inscription  du  tiers  con- 
solidé; les  bons  au  porteur  leur  revenant  seront  remis,  à 
leurs  périls  et  risques,  à  la  caisse  des  dépôts  de  la  trésore- 
rie nationale. 

LXXXI.  Lorsque  les  inscriptions  se  trouveront  grevées 
d'usufruit,  le  montant  du  capital  représentatif  de  l'usufruit 
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sera  déterminé  d'après  les  bases  et  les  calculs  établis  par  la 
table,  n"  premier,  annexée  à  la  loi  du  23  floréal  an  2 ,  et 
le  remboursement  en  sera  fait  sur  ce  pied  à  l'usufruitier,  eu 
rapportant  par  lui  son  acte  de  naissance  et  son  certificat 
de  Tie. 

LXXXII.  Ce  mode  est  déclaré  commun  aux  opérations 
dont  les  liquidataires  généraux  et  les  administrations  liqui- 
datrices sont  chargés  par  la  présente  loi. 

LXXXIII.  Les  propriétaires  d'inscriptions  qui  sont  au- 
torisés par  les  précédentes  lois  à  se  libérer  en  inscription  de 
la  dette  publique,  soit  vis-à-vis  de  la  nation,  soit  vis-à-vis 
de  leurs  créanciers  personnels,  ayant  hypothèque  spéciale 
ou  privilégiée  sur  l'objet  original  de  leurs  inscriptions, 
pourront  donner  en  paiement,  soit  leur  inscription  actuelle, 
soit  un  tiers  en  inscription  conservée,  et  deux  tiers  en 
bons  de  remboursement. 

TITRE     XV. 

LXXXIV.  En  conséquence  des  articles  Cil ,  CIII  et  CV 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  les  rentes  de  domaines 
nationaux,  soit  maisons  ,  soit  biens  ruraux  ,  faites  posté- 
rieurement à  la  publication  de  ladite  loi,  pourront  être 
acquittées  en  bons  des  deux  tiers  remboursés,  tant  pour  la 
seconde  moitié  de  la  mise  à  prix,  que  pour  le  produit  to- 
tal des  enchères  :  quant  à  la  première  moitié  de  la  mise  à 
prix,  les  acquéreurs  seront  tenus  de  fournir,  ou  du  numé- 
raire, ou  des  obbgalions,  ou  des  inscriptions  provenant  du 
tiers  conservé. 

LXXXV.  Les  adjudicataires  postérieurement  à  la  pu- 
blication de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  sont  admis  à 
acquitler  le  prix  de  Fsur  adjudication,  entre  les  mains  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  par  la  remise,  soit 
d'inscriptions  de  rentes  dont  ils  seront  propriétaires  an- 
ciens ou  par  transfert,  quelle  qu'en  soit  la  date,  soit  d'in- 
scriptions provisoires  provenant  de  la  dette  exigible,  soit 
de  reconnaissances  de  liquidation  ou  d'ordonnances  dûment 
visées. 

LXXXVI.  Us  pourront  solder  indifféremment  avec  ce- 
lui de  ces  effets  qu'ils  voudront  choisir  pour  l'affecter  à 
l'un  et  à  l'autre  de  ces  paiemenis. 

LXXXVII.  En  recevant  les  inscriptions  définitives  ou 
provisoires,  ou  des  reconnaissances  de  liquidation  et  or- 
donnances dûment  visées,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
donneront  un  récépissé  sur  le  receveur  des  domaines  na- 
tionaux, qui  sera  tenu  de  l'imputer,  tant  sur  la  partie  de 
l'adjudication  payable  en  numéraire,  que  sur  celle  payable 
en  dette  publique. 

Le  récépissé  sera  donné  en  une  ou  plusieurs  coupures  , 
au  choix  du  créancier. 

LXXXVUL  Dans  le  cas  où  les  effets  ci-dessus  fournis 
en  paiement  excéderaient  le  prix  de  l'adjudication,  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  après  avoir  annulé  ou  passé 
au  crédit  de  la  République  les  valeurs  payées  par  compen- 
sation avec  le  prix  de  l'adjudication,  délivreront  à  l'adju- 
dicataire une  inscription ,  soit  définitive,  soit  provisoire, 
de  la  valeur  non  employée,  et  une  reconnaissance  pour 
obtenir  les  bons  des  deux  tiers  de  la  partie  de  la  dette 
mobilisée. 

LXXXIX.  Pour  les  ventes  faites  en  exécution  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  dernier,  la  partie  de  l'adjudication  paya- 
ble en  numéraire  ou  en  effet  représentatif  du  tiers  conso- 
lidé ,  sera  payée  dans  le  mois  du  jour  de  l'adjudicalion  ,  et 
la  partie  payable  en  bons  de  deux  tiers  sera  payée  dans  les 
trois  mois  du  jour  où  le  remboursement  des  bons  de  deux 
tiers  se  fera  à  bureau  ouvert.  Le  Directoire  exécutif  pouira 
proroger  ce  délai,  s'il  y  a  cause  légitime. 

XC.  Les  parties  intéressées  qui  se  croiront  autorisées  à 
réclamer  contre  la  liquidation  des  sommes  par  elles  dues  , 
ou  dont  elles  seront  déclarées  débitrices,  pourront  se  pour- 
voir par  appel  au  ministre  des  finances  ,  lequel  prononcera 
définitivement  et  sans  autres  recours,  conformément  à  la  loi 
iJu  3  brumaire  de  l'an  4 . 
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^  XCL  Le  recours  au  ministre  des  finances  contre  les  déci- 
sions du  liquidateur  général  établi  parla  loi  du  3  brumaire, 
dans  le  seul  intérêt  des  créanciers  de  l'État  qui  croiraient 
avoir  à  se  plaindre ,  aura  lieu  contre  les  arrêtés  des  corps 
administratifs ,  en  matière  de  liquidation  définitive  de  leurs 
compétence, 

XCII.  Toutes  décisions  du  ministre  des  finances,  sur  re- 
cours, tant  des  arrêtés  de  liquidation  des  corps  administra- 
tifs que  des  commissaires  liquidateurs  et  administrateurs 
chargés  d'opérer  des  liquidations  ,  seront  renvoyées  ,  pour 
leur  exécution,  au  liquidateur  général  de  la  dette  publique 
qui  demeure  chargé  de  faire  inscrire  ou  acquitter  par  la 
trésorerie  le  résultat  des  liquidations  ainsi  opérées,  dont  le 
minisl  re  des  finances  demeure  seul ,  eu  ce  cas  ,  responsa- 
ble. 

XCIIL  S'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  la  compétence 
ou  l'autorité  qui  doit  procéder  à  la  liquidation  des  sommes 
dues  par  la  RépubUque,  elles  seront  réglées  par  le  ministre 
des  finances. 

XCIV.  Afin  que  le  cours  des  opérations  ne  soit  jamais 
suspendu  ou  interrompu,  toute  ditficulté  sur  l'exécution  de 
la  présente  loi  sera  provisoirement  réglée  par  le  ministre 
des  finances,  sauf  le  recours  au  Direcloire. 

XCV.  Le  Directoire  exécutif  déterminera  lenombred'em- 
ployés  nécessaire  au  liquidateur  général  de  la  dette  publi  que 
pour  l'accélération  des  travaux  relatifs  à  la  liquidation  des 
créances  des  départements  réunis  ,  et  aux  attributions  nou- 
velles qui  lui  sont  déférées  par  la  présenle  loi. 

Il  réglera,  d'après  les  bases  de  la  loi  du  28  prairial  der- 
nier, particuhère  aux  employés  de  cette  administration,  la 
quotité  des  frais  de  bureau  et  la  nature  des  traitements  qu'il 
sera  convenable  d'accorder,  sans  que  la  somme  puisse 
excéder  celle  fixée  pour  la  dépense  actuelle  de  ses  bureaux, 

XCVI.  Le  Directoire  est  autorisé,  dès  ce  moment,  à  faire 
tous  règlements  nécessaires  pour  la  plus  prompte  exécution 
de  la  présente  loi. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  frimaire. 

Rapport  deDtihautsur  la  célébration  forcée  des 
décadis.  Félix  Faulcon  veut  qu'on  se  borne ,  pour 
leshnbitaiits  des  campagnes,  à  une  simple  invitation. 
Grégoire  dénonce  deux  arrêtés  de  l'administration 
de  l'Allier  et  de  celle  de  Moulins,  pris  en  conséquence 
d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  qui  exprime 
le  désir  de  voir  les  ministres  de  tous  les  cultes 
transférer  les  oflices  au  décadi. 


NO  91.   Quartidi  4  IVivôse.  (21  déc.) 

Londres.  —  Rentrée  dans  la  chambre  des  com- 
munes des  chefs  de  l'opposition  qui  n'y  avaient  pas 
paru  depuis  long-temps.  Les  principaux  sont 
MM.  Fox  et  Sheridan.  ~-  Discussions  sur  les  triples 
taxes  assises. 

Ancône.  —  Déclaration  par  le  peuple  qu'il  veut 
s'ériger  en  république  d('mocratique.  Présentation 
par  le  citoyen  Gambari,  au  général  français  Dalle- 
magne,  du  drapeau  tricolore.  Serment  de  lidélité  au 
nouvel  état,  prêté  par  la  municipalité,  constituée  en 
gouvernement  provisoire.  Sa  proclamation  aux  An- 
cônitains. 

Rome.  —  Départ  pourNapIcsdu  général  Provera. 
—  Rentrée  en  triomphe  des  prisonniers  d'état  dé- 
tenus à  Civita-Vecchia. 

Paris.  —  Liberté  donnée  aux  prisonniers  de 
l'Empire  de  retourner  chez  eux. 


Voici  quelques  nouveaux  détails  sur  le  banquet 
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civique  donné  par  les  membres  du  corps  législatif 
décadi  dernier. 

A  cinq  heures  tous  les  convives  étaient  réunis 
dans  les  salles  de  la  bibliothèque,  des  conférences 
et  des  archives  du  corps  législatif.  Un  accident 
arrivé  aux  décorations  retarda  l'ouverture  du  ban- 
quet jusqu'à  huit  heures.  Ces  trois  heures  d'attente 
furent  employées  en  conversations. 

Tous  les  hauts  f;iits  de  nos  valeureuses  armées 
furent  passés  en  revue.  Bonaparte  sentait  qu'il  était 
dans  la  famille  de  ses  amis;  il  parlait  avec  épanche- 
nient  à  tous  ceux  qui  s'empressaient  de  l'entourer. 
La  conversation  fut  aussi  variée  que  les  personna- 
ges qui  se  succédaient,  et  ses  réponses  toujours 
modestes,  étaient  pleines  d'intérêt  et  d'abandon. 

Un  arc  de  triomphe,  illuminé,  formait  l'ouver- 
ture de  l'entrée  du  banquet;  au  milieu  était  la 
ligure  de  la  Liberté,  recevant  les  hommages  de  deux 
soldats  français. 

Dans  chaque  croisée  était  placé  un  transparent 
présentant  le  nom  d'une  de  nos  armées,  avec  les 
attributs  de  la  gloire  :  entre  les  croisées  ressor- 
taient  d'autres  transparents  circulaires  ,  annonçant 
nos  victoires  les  plus  remarquables. 

Une  table  de  sept  cents  couverts  offrait  par  sa 
longueur  et  la  variété  symétrique  qui  la  décorait,  le 
plus  étonnant  coup-d'œil. 

Dans  le  fond  de  la  salle  ou  voyait  le  temple  de  la 
Paix,  décoré  d'attributs  analogues,  et  la  musique, 
placée  dans  un  amphithéâtre  ,  exécutait,  à  chaque 
vœu  porté,  les  airs  chéris  de  la  liberté. 

Dans  le  transparent  du  milieu  on  lisait  l'inscrip- 
tion de  l'armée  d'Italie  :  sous  ce  transparent  était 
placé  Bonaparte,  entre  le  président  Sieyès  et  le 
directeur  François  de  Neufchàteau. 

L'œil  ne  découvrait  pour  toute  décoration  qu'une 
quantité  innombrable  de  drapeaux  pris  sur  les  enne- 
mis de  la  République. 

Un  pétard  annonçait  chaque  santé  ;  aussitôt  on 
voyait  sortir  de  la  croisée  qui  était  en  face  de  Bona- 
parte, un  transparent  circulaire  venant  artistement 
se  placer  au-dessus  de  la  table.  Sa  présence  était 
annoncée  par  une  fusée.  De  l'un  et  de  l'autre  coté 
on  lisait  la  santé,  et  dès  qu'elle  était  portée,  le  trans- 
parent se  retirait  et  disparaissait. 

—  Offre  de  25  millions  faite  par  les  députés  du 
commerce.  Bons  offices  du  représentant  Jubié  dans 
cette  affaire.  —  Article  sur  le  mariage  projeté  ^ntre 
la  fille  de  Michel  Lepelletier  et  le  "citoyen  Dewit, 
batave. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CI]NQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Suite  de  l'opinion  de  Grégoire,  qui  termine  en 
demandant  le  renvoi  au  Directoire  des  arrêtés  de 
l'administration  centrale  de  l'Allier  et  de  l'admi- 
nistration municipale  de  ^loulins,  et  que  dans  le  cas 
où  le  projet  de  Duhaut  serait  adopté,  une  disposi- 
tion additionnelle  portât  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux 
lois  qui  consacrent  la  liberté  des  cultes.  Impression. 
—  Audouin  appuie  les  bases  du  projet  de  Leclerc  sur 
les  institutions  civiles  et  demande  l'adoption  des 
principaux  articles.  Le  rapporteur  présente  un  nou- 
veau projet  qui  ne  contient  que  lesbasesdu  premier. 
Pison-du-Galand  le  fait  ajourner.  —  Continuation 
de  la  discussion  sur  l'impôt  du  tabac.  Mounot  défend 
le  projet  de  la  commission.  Woussen  et  Tallien  in- 
sistent pour  la  question  préalable  ,  qui  est  adoptée. 
Julien  Souhait,  Malès ,  Villetard,  Tallien  et  Prieur 
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(de  la  Cûte-d'Or)  sont  chargés  de  présenter  un  autre 
projet.  —  Eiigerrand  fait  un  rapport  sur  la  conduite 
des  membres  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle,  pré- 
venus d'excès  de  pouvoir. 


No  95.  Quintidi  5  Xivôse.  (25  déc.) 


Pologne.  —  Continuation  des  ravages  de  la  peste 
dans  la  V'oihynie, 

Neuicied.  — Discussion  entre  le  général  Hatry  et 
M.  de  Sechter,  commandant  d'Ehrenbreistein  ,  sur 
l'occupation  de  ce  fort,  qu'il  ne  livre  pas  encore  aux 
Français. 

Gênes.  — Acceptation  unanime  de  la  constitution 
ligurienne. 

Padoue.  —  Mort  de  Toaldo,  professeur  d'astrono- 
mie, et  directeur  de  l'Observatoire.  Son  épitaphe 
faite  par  lui-même. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Engerrand  achève  son  rapport ,  et  propose  d'ap- 
jieler  à  la  barre  les  membres  du  tribunal  delà  Dyle. 
Adopté. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  25  frimaire. 

Loysel  fait  approuver  une  résolution  du  23  fri- 
maire, qui  accorde  à  l'archiviste  de  la  Piépublique, 
une  indemnité  pour  la  suppression  du  contre-seing. 
—  Roger-Ducos  commence  un  rapport  sur  la  réso- 
lution du  28  brumaire,  relative  à  la  mise  en  activité 
de  la  constitution  dans  les  Colonies. 

CONSEIL    DES   CINQ-CE]NTS. 

Séance  du  20  frimaire. 

Des  réfugiés  du  Jura  se  plaignent  de  la  situation 
de  leur  département  ;  ils  disent  que  les  assassinats 
s'y  multiplient  ;  qu'on  y  incendie  les  propriétés  des 
Républicains;  que  des  rassemblements  s'organisent 
au  nom  de  Louis  XVIII  :  que  Théodore  Lameth  sera 
le  Saint-Christol  de  cette  nouvelle  Vendée;  que 
l'assassin  du  lO  août,  Terrier-Mouciel,  est  là  pour 
la  diriger,  etc.  Ils  terminent  par  demander  la  trans- 
lation du  chef-lieu  à  Poligny.  Baraillon  est  d'avis 
que  la  pétition  soit  examinée  par  une  commissioa 
spéciale.  Febvre  (  du  Jura)  appuie  cette  demande: 
il  espère  qu'on  reconnaîtra  dans  la  pétition,  l'effet 
de  l'intrigue.  Renvoi  au  Directoire  et  à  une  commis- 
sion. —  Des  citoyens  de  Strasbourg  dénoncent  Fre- 
derick Hermann,  comme  compris  dans  la  loi  du 
3  brumaire,  en  qualité  de  parent  d'émigré.  Renvoi 
à  une  commission.  —  Duhaut  réfute  l'opinion  de 
Grégoire,  contre  son  projet  relatif  à  la  célébration 
des  décadis.  Chapelain  présente  un  plan  qui  excite 
les  ris  du  conseil,  en  conmiencant  ainsi  :  Ne  désho- 
norons pas  le  décadi ,  en  le  fainéanlisanl.  Hono- 
rons-le au  contraire  en  le  commercialisant.  Mont- 
mayou  propose  aussi  un  projet.  Pons  (de  Verdun  ) 
appuie  celui  de  la  commission  :  les  premiers  articles 
sont  adoptés.  —  Scrutin  pour  le  remplacement  du 
citoyen  Savalette,  commissaire  défunt  de  la  tréso- 
rerie. 


J 
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CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  26  frimaire. 


Fin  du  rapport  de  Roger-Ducos.  Observations  de 
Lacuce.  Renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  frimaire. 

Rapport  de  Bergicr,  sur  la  re'duction  des  rentes 
viagères,  créées  jjendant  la  de'préciation  du  papier- 
monnaie  :  il  présente  deux  projets.  Jorrand  les 
combat,  et  demande  que  les  intérêts  des  capitaux 
soient  réglés  comme  dans  l'ancien  usage. 


N»  96.  SexCîdi  6  IVivdise.  (26  déc. 


Berlin.  — Détails  sur  l'arrestation  de  la  comtesse 
de  Lichtenau.  On  a  trouvé  chez  elle  des  sommes 
énormes;  le  fameux  diamant  du  grand  Frédéric, 
évalué  198,000  rixdallers;  le  portefeuille  du  feu 
roi,  et  des  lettres  de  ministres  étrangers. 

Kœnisberg.  —  Dureté  de  l'empereur  de  Russie 
envers  les  officiers  même  les  plus  distingués.  Ukase 
qui  proscrit  les  chapeaux  ronds  et  les  pantalons. 

Milan.  —  Installation  du  corps  législatif  de  la 
République  cisalpine.  Discours  à  ce  sujet. 

République  française.  —  Paris.  —  Article  de 
Poultier  relativement  au  silence  du  gouvernement 
sur  la  conspiration  royaliste. 

Marseille.  —•  Lettre  annonçant  que  le  général 
Lannesa  été  arrêté  à  La-Palud,  par  huit  scélérats 
armés;  que  trois  officiers  et  lui  sont  parvenus  à  en 
tuer  deux  et  à  arrêter  les  autres.  Traduction  de  ces 
bandits  dans  les  prisons  d'Avignon. 

Tarascon. —  Combat  entre  la  colonne  mobile  et 
douze  cents  égorgeurs  royaux.  Marche  du  général 
Bon  à  la  tête  des  colonnes  d'Avignon.  Défaite  des 
brigands. 

Rennes.  —  Arrestations  nombreuses  dans  le  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine  ,  et  proclamation  de 
l'administration  centrale  à  ce  sujet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Opinion  de  Jard-Panvilliers  contre  le  projet  de  la 
commission  sur  la  réductibilité  des  rentes  viagères, 
—  Nomination  des  citoyens  Delaunay  (  d'Angers,  ) 
Obelin  et  Expert,  tous  trois  ex-conventionnels, 
comme  candidats  pour  le  remplacement  du  citoyen 
Savalette,  commissaire  de  la  trésorerie, 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  27  frimaire. 

Bordas  fait  rejeter  la  résolution  du  11  fructidor, 
qui  annulle  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale, 
relatif  aux  assassinats  commis  dans  la  commune 
d'Auxerre,  le  19  août  1792. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  frimaire. 

Rapport  de  Jourdan  (  de  la  Haute-Vienne  )  sur 
les  moyens  de  distribuer  le  milliard  promis  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 
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Rastadl.  —  Mémoire  de  la  députation  de  l'Em- 
pire, envoyé  à  la  diète  de  Ratisbonne,  pour  deman- 
der de  nouvelles  instructions. 

Milan.  — Proclamation  du  citoyen  Pino,  chef  de 
la  seconde  légion  cisalpine,  en  prenant  possession 
de  quelques  terres  situées  à  la  rive  gauche  du  Pô  , 
et  appartenant  au  duc  de  Parme. 

Bologne.  —  Pensions  accordées  ,  par  le  Directoire 
cisalpin  ,  aux  religieux  et  religieuses  qui  rentreraient 
dans  le  monde. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  6  nivôse. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Bonaparte ,  au  président  du  Directoire  exécutif. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ,ciloyen  président ,  la 
copie  d'une  lettre  que  je  reçois  du  bey  de  Tunis  ,  avec  les 
noms  de  18  Français  que  ce  bey  a  fait  mettre  en  liberté. 

Dans  le  temps  que  je  me  suis  trouv  é  en  Italie  ,  j'ai  saisi 
toutes  les  occasions  de  donner  ,  à  nos  bons  amis  les  Turcs, 
des  marques  de  l'amitié  que  la  République  française  a 
pour  eux. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  ligu- 
rienne a  fait  mettre  également  en  liberté  tous  les  esclaves 
Turcs  qui  étaient  sur  les  galères  de  Gènes  ,  et  les  a  ren- 
voyés dans  leur  patrie. 

Depuis  que  nous  sommes  en  possession  des  différentes 
îles  de  la  mer  Ionienne ,  nous  avons  reçu  de  la  part  d'Ali , 
pacha  de  Janina  ,  de  celui  de  Scutari ,  des  Turcs  de  la 
Morée  et  du  divan  même  ,  non-seulement  un  bon  accueil , 
mais  ils  se  sont  fait  un  plaisir  de  saisir  toutes  les  occasions 
pour  nous  faire  connaître  l'estime  toute  particulière  qu'ils 
ont  pour  les  Français. 

Notre  ambassadeur  ,  Aubert  Dubayet ,  n'eut  pas  plutôt 
fait  connaître  à  la  sublime  Porte  ,  que  nos  troupes  étaient 
à  Corfou  ,  Zante ,  Céphalonie,  etc.,  qu'elle  envoya  des 
chargements  considérables  de  blé  pour  leur  approvisionne- 
ment. 

Non  -  seulement  notre  commerce  du  Levant  trouvera 
dans  les  nouvelles  possessions  que  nous  venons  d'acquérir 
une  protection  assurée  ,  mais  il  sera  même  accueilli  par  les 
différents  sujets  de  la  Porte  ottomane  ,  avec  une  prédi- 
lection toute  particulière. 

Signé  BoNArARTE. 

Traduction  de  la  lettre  de  Hamuda  Pacha ,  bey  de 
Tunis ,  au  général  Bonaparte ,  commandant 
l'armée  de  la  République  française  en  Italie. 

J'ai  à  vous  informer  amicalement  que  les  huit  Musul- 
mans qui  étaient  sur  une  prise  appartenante  à  notre 
Odgiak  (  régence  ) ,  et  que  les  vents  contraires  avaient 
forcés  d'aborder  sur  les  côtes  de  Livourne  ,  où  ils  ont  été 
faits  esclaves  ,  et  qui  nous  ont  été  envoyés  de  votre  ordre 
ici ,  sont  heureusement  arrivés  ,  et  nous  en  avons  eu  la 
plus  grande  satisfaction.  Si  pareil  événement  survenait 
encore ,  je  ne  doute  pas  de  votre  attention  à  en  user  de 
même,  et  j'en  aurai  la  plus  grande  gratitude. 

Votre  consul  qui  réside  ici  ,  m'a  également  informé  que 
l'agent  de  la  République  française  de  résidence  à  Livourne 
a  eu  ordre  de  pourvoir  à  la  dépense  des  dix  huit  esclaves, 
et  de  nous  les  envoyer. 

C'est  pour  vous  remercier  et  vous  faire  part  de  tout  cela, 
que  je  vous  écris  cette  lettre  amicale. 

Au  milieu  de  la  lune    de  Rebiultani ,  de  l'égire  mille 


tAN  VI.]  1 

deux  cent  douze  (le  1 5  du  mois  de  vendémiaire  ,  l'an  6 
de  la  République  française  ,  une  et  indivisible.  ) 

Signé,  Hamuda  Pacha  Eey  ,  prince  des  princes   de 
la  ville  de  Tunis  ,  la  bien  gardée. 
Traduit  par  moi ,  chancelier  du  consulat  général  Je  la 
République  française  à  Tunis. 

Signe ^  J.  B.  AnANSON. 
Pour  copie  conforme , 

Le  secrétaire  du  général  Bonaparte , 

Signé,  Fauvelet-Bourrienne. 

F^e  bey  de  Tunis  a  joint  à  sa  lettre  l'e'tat  de  dix- 
huit  Français  qui  avaient  été  pris  sur  des  bâtiments 
étrangers,  sans  passeports,  et  qui  avaient  été  faits 
esclaves  par  différents  corsaires  de  Tunis.  Il  les  a 
fait  mettre  en  liberté  ,  et  les  renvoie  chez  eux 

—  Arrêté  du  Directoire,  portant  défense  à  tous 
entrepreneurs  de  voitures  libres  de  se  charger  du 
port  des  lettres,  journaux  et  feuilles  périodiques. 


10 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Fin  du  rapport  de  Jourdan.  Son  projet  porte  que 
le  maximum  de  la  rente  accordée  à  chaque  individu, 
ne  pourra  point  excéder  1,500  francs.  Ajournement. 
—  Roëmers  fait  un  rapport  sur  le  message  du  Di- 
rectoire ,  relatif  aux  brigandages ,  et  présente  un 
projet.  Ajournement.  —  Duhot  fait  adopter  deux 
articles  du  projet  relatif  à  la  célébration  civile  du 
décadi. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  28  frimaire. 

Vernier  propose  d'approuver  la  résolution  rela- 
tive à  la  formation  d'un  nouveau  grand  livre  de  la 
dette  consolidée.  Ajourné. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  frimaire. 

Les  citoyens  Félix  et  Amédée  Lepelletier,  récla- 
ment contre  le  rapport  fait  par  ChazaI ,  sur  le  ma- 
riage projeté  de  leur  nièce.  Laiijacq  propose  l'ordre 
du  jour.  Adopté.  —  Résolution  sur  la  taxe  d'entre- 
tien des  routes,  présentée  par  Dubois  (des  Vosges), 
en  remplacement  de  celle  rejetée  par  les  Anciens. 


NO  98.  Octidi  8  ^ViTôse.  (28  déc.) 


Iles  Canaries.  —  Lettres  de  Sainte-Croix  de  Té- 
nériffe  sur  le  caractère  et  les  habitudes  du  peuple 
canarien. 

Cadix.  —  L'escadre  anglaise  reparaît  à  ime  dis- 
tance assez  éloignée  de  ce  port ,  qu'elle  bloque 
toujours. 

La  Haye.  —  Déclaration  à  la  nation  batave  ,  par 
quarante-trois  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

République  française.  —  Paris.  —  Lettre  du 
Directoire  exécutif  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures :  il  l'invite  à  faire  un  rapport  sur  une  pétition 
de  plusieurs  habitants  du  pays  de  Vaud  ,  tendante  à 
obtenir  la  garantie  de  la  République  française  pour 
le  rétablissement  de  leurs  droits.  —  Collecte  civi- 
que pour  les  frais  de  la  descente  en  Angleterre.  — 
Déclaration  des  ouvriers  employés  aux  forges  de  la 
marine ,  qu'ils  ne  prendront  de  repos  que  les  déca- 


[1797.] 

dis.  —  Gain  de  50,000  francs ,  fait  à  la  loterie,  par 
un  citoyen  qui  avait  choisi  pour  texte  de  sa  mise  , 
le  nom  de  Bonaparte.  —  Prise  d'une  canonnière 
anglaise,  par  le  capitaine  Duchesne,  commandant 
le  corsaire  VEspiègle.  —  Le  général  Bonaparte  a 
été  reçu  avant-hier,  niendjre  de  l'Institut  national. 
Boulogne.  —  Vers  à  Bonaparte ,  par  le  citoyen 
Varé  l'aùié. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Chazal  soumet  à  la  discussion  son  projet  concer- 
nant la  citoyenne  Lepelletier.  Laloi  annonce  qu'il  a 
commencé  sur  cet  objet  un  travail  qui  n'est  pas  en- 
core prêt.  Ajournement.  —  Reprise  delà  discussion 
sur  les  rentes  viagères.  Oudot  trouve  exorbitante 
la  fixation  faite  par  la  commission  :  il  ne  veut  pas 
que  l'intérêt  soit  porté  au  delà  de  12  p.  Ojo  sur  les 
têtes  de  moyen  âge  ,  de  15  ,  sur  celles  de  soixante 
ans  ,  et  de  20 ,  sur  celles  de  soixante-dix  et  au-des- 
sus. Nugues  appuie  le  projet  de  la  commission. 


N»  99.  I\'onidi  9  ]Vivôs«*  (29  déc.) 


Rome.  Le  pape  prend  le  parti  de  s'emparer  du 
cinquième  des  biens-fonds  ecclésiastiques. 

Florence.  —  Erection  d'un  nouveau  tribunal 
pour  juger  les  procès  pour  cause  de  jacobinisme. 

Bologne.  —  Lettre  de  l'administration  départe- 
mentale du  Reno  à  l'archevêque,  pour  l'inviter 
à  faire  démolir  entièrement  les  prisons  archiépis- 
copales. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  8  nivôse. 

Dans  la  séance  générale  du  5  nivôse ,  le  général 
Bonaparte  a  été  nommé  membre  de  l'Institut  des 
sciences  et  arts;  le  lendemain  ,  il  a  adressé  au  ci- 
toyen Camus,  président,  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  6  nivôse  an  6  de  la  Re'puljlique  Française, 
une  et  indivisible. 

Citoyen  président , 

Le  suffrage  des  hommes  distingués  qui  composent  l'Ins- 
titut ,  m'honore.  Je  sens  bien  qu'avant  d'être  leur  égal , 
je  serai  long-temps  leur  écolier.  S'il  était  une  manière 
plus  expressive  de  leur  faire  connaître  l'estime  que  j'ai 
pour  eux ,  je  m'en  servirais. 

Les  vrais  conquêtes  ,  les  seules  qui  ne  donnent  aucun 
regret ,  sont  celles  que  l'on  fait  sur  l'ignorance.  L'occupa- 
tion la  plus  honorable  ,  comme  la  plus  utile  pour  les  na- 
tions, c'est  de  contribuer  à  l'extension  des  idées  humaines. 
La  vraie  puissance  de  la  République  française  doit  con- 
sister désormais  à  ne  pas  permeUre  qu'il  existe  une  seule 
idée  nouvelle  ,  qu'elle  ne  lui  appartienne. 

Signé ,  Bonaparte. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Fin  de  l'opinion  de  Nugues  en  faveur  du  projet 
de  résolution  sur  les  rentes  viagères. 
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CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  29  frimaire. 

Girod-Pouzol  fait  approuver  la  résolution  du  6 
brumaire  ,  relative  au  paiement  des  pensions  dues 
aux  veuves  des  défenseurs  de  la  patrie. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  l*^""  nivôse. 

Joseph  Martin  fait  assujétir  à  la  retenue  de  2 
centimes  (  4  deniers  )  par  franc  ,  pour  l'an  6  ,  toutes 
les  dépenses  de  la  guerre,  à  l'exception  de  la  partie 
de  la  solde  payable  en  numéraire  aux  sous-officiers 
et  soldats.  —  Marin,  par  motion  d'ordre,  se  plaint 
de  ce  que  les  drapeaux  conquis  en  Italie  et  ailleurs , 
ainsi  que  les  autres  objets  d'art ,  sont  entassés  dans 
des  magasins  :  il  demande  un  rapport  sur  le  prompt 
achèvement  du  Muséum  central  des  arts.  Arrêté. — 
Message  du  Directoire  et  adresse  des  négociants  de 
Pau ,  demandant  un  emprunt  de  40  millions  pour 
la  descente  en  Angleterre.  Jean  Debry  rend  hom- 
mage au  patriotisme  du  commerce  de  Paris  ,  et  ré- 
clame le  renvoi  à  une  commission.  Adopté.  —  Bou- 
lay  (de  la  Meurthe)  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  Villetard  ,  Hardy  et  Roëmers. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  1*^'  nivôse. 

Marragon  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
Lavaux,  Menuau  ,  Méric  et  Kauffmann. 


N»  100.  Décadi  10  1%'ivdse.  (30  décemb.) 

Copenhague.  —  Assemblée  extraordinaire  tenue 
parla  Société  des  Commerçants  ,  ayant  pour  objet 
de  soutenir  le  crédit  de  la  place. 

Londres.  — Nombreuses  pétitions  des  assemblées 
de  paroisses,  contre  le  bill  de  M.  Pitt ,  relative- 
ment aux  triples  taxes  assises.  Insurrection  des 
garçons  carrossiers  et  horlogers,  qui  ont  pendu  et 
brûlé  en  plus  de  vingt  quartiers  de  la  ville  et  des 
faubourgs  l'effiisie  de  ce  ministre  ,  portant  cette  ins- 
cription :  «  Pitt,  frère  de  Robesjjierre,  le  fléau  de 
»  l'Europe,  fameux  par  son  ivrognerie  et  son  hypo- 
»  crisie.  » 

Venise.  —  Proclamation  de  la  commission  ex- 
traordinaire de  police  sur  la  tranquillité  publique. 

Livourne.  —  Emprunt  de  2  millions  ,  ouvert  par 
la  République  cisalpine,  sous  la  garantie  du  grand 
duc. 

Gênes.  —  Présentation  du  citoyen  Porro  ,  minis- 
tre de  la  République  cisalpine,  au  gouvernement 
provisoire  de  la  Ligurie.  Discours  prononcés  à  cette 
occasion. 

République  française.  —  Paris.  —  Arrêté  du 
Directoire  sur  l'exécution  de  la  loi  relative  aux 
poids  et  mesures.  —  Autre ,  concernant  le  Muséum. 
—  Autre ,  qui  rend  les  membres  des  gouvernements 
de  Berne  et  de  Fribourg ,  responsables  de  la  sûreté 
individuelle  et  des  propriétés  des  habitants  du  pays 
deVaud. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES  CIJNQ-CENTS. 

Séance  du  2  nivôse. 

Le  citoyen  Jardin  détenu  au  Temple,  comme  ré- 
dacteur du  Courrier  républicain,  puis  de  la  Chro- 


nique ,  assure  qu'il  avait  cessé  d'écrire  quatre  mois 
avant  le  18  fructidor  :  il  demande  que  son  procès 
lui  soit  fait  dans  les  règles.  Ordre  du  jour.  —  Mau- 
genest  fait  une  motion  d'ordre  relative  au  système 
de  dénonciation  contre  les  représentants  du  peuple 
et  autres  fonctionnaires  publics  :  il  propose  de 
charger  une  commission  spéciale  de  présenter  des 
mesures  répressives.  Ajournement.  —  Motion  d'or- 
dre de  Cochet  sur  le  régime  hypothécaire.  Renvoi. 
—  Adoption  du  projet  de  Pons  (  de  Verdun  )  ,  sur 
l'indemnité  due  aux  réfugiés  de  la  Corse. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  2  nivôse. 

Nomination  du  citoyen  Obelin  à  la  place  de  com- 
missaire de  la  trésorerie 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  nivôse. 

Le  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Fidélité  expose 
qu'une  femme  vient  de  mourir  en  couche  avec  son 
enfant,  par  l'impéritic  de  deux  officiers  de  santé: 
il  réclame  des  mesures  contre  le  charlatanisme. 
Renvoi.  —  Réclamation  de  l'administration  du  Mu- 
sée central  des  arts  contre  la  dénonciation  faite  par 
Marin,  membre  du  conseil.  Renvoi.  —  Motion  de 
Frisoi>  sur  le  renouvellement  de  la  commission  des 
inspecteurs.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les 
avoués.  Adoption  de  quelques  articles  du  projet  de 
Pison-du-Galand. 


N»  101.  Priniedi  11  IVivôsc.  (31  déc.) 


La  Haye.  —  Fin  de  la  déclaration  signée  par 
quarante-trois  membres  de  l'Assemblée  nationale 
batave,  portant  qu'ils  ne  contribueront  à  former, 
décréter  ou  accepter  aucun  plan  de  constitution  où 
ils  ne  trouveront  pas  les  principes  de  l'égalité  dans 
l'état  civil ,  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  dans  les 
relations  et  le  gouvernement  de  la  République,  de 
la  responsabilité  des  pouvoirs ,  etc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  lo  nivôse. 

Le  gouvernement  a  reçu  officiellement,  sur  la 
situation  des  Colonies,  des  nouvelles  satisfaisantes. 

Une  première  lettre  du  général  Toussaint  Lou- 
verture  ,  sous  la  date  du  mois  de  fructidor,  annonce 
que  la  France  peut  compter  sur  l'armée  de  Saint- 
Domingue  qu'il  commande.  Si  des  entraves  de  tous 
genres ,  dit-il ,  ne  lui  ont  pas  permis  de  chasser  en- 
tièrement les  Anglais  ,  elle  n'en  a  pas  moins  le  droit 
d'atteindre  à  ce  but,  et  je  me  plais  à  croire  qu'elle 
y  parviendra. 

Jamais  la  France  ne  se  repentira  d'avoir  rendu  li- 
bres des  hommes  qui  se  glorifient  d'un  titre  qui  les 
honore,  et  qui  fait  leur  bonheur. 

Une  autre  lettre  du  même  géne'ral ,  datée  du  30 
vendémiaire,  donne  les  détails  suivants  : 

«  Il  vient  (le  paraître  ici  un  discours  bien  fait  pour  af- 
fliger les  noirs;  c'est  celui  de  Vaublanc,  prononcé  le 
10  prairial  dernier,  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Plus  atta- 
cliés  à  leurs  devoirs  qu'on  ne  veut  bien  le  dire,  les  noirs 
gémissent  de  voir  qu'on  cherche  à  les  calomnier. 

î)  Les  blancs  qui ,  quoiqu'on  dise  que  le  système  des 
noirs  est  de  les  massacrer,  sont  nombreux  à  Saint-Domin- 
gue; et  ils  pourront  leur  rendre  plus  de  justice  sans 
doute,  parce  qu'ils  ne  sont  pas,  comme  leurs  calomnia- 
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leurs,  ennemis  du  régime  actuel;  les  blancs,  dis-je,  les 
hommes  de  couleur  et  les  noirs,  ayant  juré  de  maintenir 
ce  pays  à  la  France ,  n'enfreindront  jamais  leurs  ser- 
ments. 

»  Je  vous  promets  que  nous  allons  ouvrir  la  campagne, 
et  que  nous  ne  tarderons  pas  à  faire  sentir  aux  Anglais  ce 
que  peut  le  courage  né  de  la  liberté.  Je  puis  d'autant 
mieux  vous  annoncer  des  succès  prochains,  que  le  Sud 
réuni  au  Nord  et  à  l'Ouest,  va  joindre  ses  efforts  aux  nô- 
tres. La  concorde  et  l'union  régnent  |)armi  tous  les  ci- 
toyens. » 

Le  général  de  brigade  André  Rigaud  a  aussi 
écrit,  en  date  du  1er  vendémiaire,  pour  rendre 
compte  de  la  situation  du  départeinent  du  Sud , 
dont  il  a  le  commandement,  et  voici  ce  qu'il  an- 
nonce : 

K  Le  calme  s'est  rétabli  dans  le  département  du  Sud: 
la  culture  et  le  commerce  entrepris  leur  activité;  les  ci- 
toyens que  la  terreur  en  avait  éloignés,'  y  sont  rentrés 
en  grand  nombre,  et  il  ne  reste  plus  à  tous  qu'une  pro- 
fonde exécration  pour  les  auteurs  des  troubles,  et  une  fi- 
délité inviolable  pour  la  République.  » 

Enfin  une  lettre  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, Raimond  ,  transmet  au  ministre  de  la  marine 
l'état  des  habitations  en  activité  dans  la  partie  du 
Nord. 

«  Je  suis ,  dit-il ,  satisfait  au-delà  de  toute  expression ,  de 
la  complète  réussite  du  projet  qui  seul  pouvait  restaurer 
la  colonie.  Toute  l'activité  des  habitauts  s'est  portée  vers 
ce  but  utile;  et  sans  |efforts ,  sans  moyens  tyranniques, 
la  paix  et  l'ordre  sont  rétablis.  Le  brigandage  a  cessé  et 
on  ne  dispute  plus  aujourd'hui  que  d'émulation  et  de  zèle 
pour  la  restauration  de  la  colonie.  Des  habitations  en 
friche,  même  avant  la  révolution,  ont  été  affermées,  et 
avant  un  mois  il  est  possible  qu'il  ne  reste  plus  une  seule 
habitation  dans  la  partie  du  Nord ,  qui  ne  soit  en  acti- 
vité. » 

Tels  sont  les  extraits  fidèles  des  dépêches  ar- 
rivées. Nous  donnerons  plus  tard  le  texte  en  entier 
de  ces  lettres;  quant  à  présent  nous  supprimons  ce 
qui  concerne  et  peut  inculper  des  individus. 

Nous  avons  cru  juste  de  ne  pas  prévenir  l'opinion 
contre  eux  ,  et  laisser,  par  ce  moyen  ,  à  l'impartia- 
lité publique  à  les  juger  quand  ils  auront  été  en- 
tendus. {Extrait  du  Rédacteur.) 

—  Lettre  de  satisfaction  du  ministre  de  la  marine 
aux  citoyens  Duchesne,  commandant  le  corsaire 
YEspiègle ,  et  Fourmentin  ,  commandant  le  corsaire 
le  Rusé,  de  Boulogne. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ARCIENS. 

Séance  du  3  nivôse. 

Dedeley-d'Agier  fait  approuver  la  résolution  re- 
lative au  droit  d'entretien  des  routes. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  4  nivôse. 

Ferez  (  du  Gers  )  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message 
au  Directoire,  pour  savoir  si  la  loi  qui  règle  le  cos- 
tume de  ses  commissaires  dans  les  départements  est 
exécutée. 

Villers  soumet  le  projet  relatif  aux  rentiers-via- 
gers de  l'Etat  de  la  caisse  de  Lafarge,  au-dessous 
de  200  liv. 

Le  rapport  avait  été  fait  dans  la  séance  du  5  fri- 
maire. 

Le  projet  est  unanimement  et  sans  réclamation 
adopté  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  I".  Les  rentes  perpétuelles  montant  à  2,7/t'7,000  f. 
actueliemeat  inscrites  au  grand  liwe  de  la  dette  publique, 


au  profit  des  deux  sociétés  d'actionnaires ,  administrées 
par  la  caisse  d'épargnes ,  connue  sous  le  nom  de  caisse  de 
Lafarge,  sont  et  demeurent  amorties  au  profit  de  la  Ré- 
publique ;  le  paiement  des  arrérages  cessera  d'avoir  lieu  à 
compter  du  1"  germinal  de  l'an  5,  et  ce,  en  vertu  des  of- 
fres faites  par  lesdils  actionnaires,  et  au  moyen  de  la  con- 
version et  autres  conditions  ci-après  statuées. 

II.  Les  253,000  francs,  ou  environ,  de  rentes  perpé- 
tuelles que  les  actionnaires  de  la  caisse  d'épargnes  ont  en- 
core à  acquérir  pour  compléter  leurs  actions  dites  partiel- 
les, sont  dès  à  présent  déclarées  amorties,  et  seront 
converties  de  la  même  manière  que  celles  énoncées  en 
l'article  l". 

III.  Au  lieu  de  la  somme  de  982,333  francs  6  sous  8  de- 
niers de  rente  annuelle  et  perpétuelle,  pour  laquelle,  aux 
termes  de  la  loi  du  9  vendémiaire  de  l'an  6,  les  action- 
naires de  la  caisse  d'épargnes  devraient  être  inscrits  au 
grand  livre  comme  formant  le  tiers  de  celle  de  2,7^7,000  f. 
il  est,  par  la  présente  loi,  créé  et  constitué  au  profit  des- 
dits actionnaires,  la  somme  de  l,Zi73,500  francs  de  rente 
annuelle,  viagère  et  tontinière,  franche  et  exempte  de 
toutes  retenues  présentes  et  futures  ;  la  jouissance  de  la- 
quelle rente  commencera  à  compter  du  I"^  germinal  de 
l'an  5. 

IV.  Au  moyen  de  l'accroissement  de  jouissance  stipulé 
par  le  précédent  article,  les  rentes  perpétuelles  amorties 
par  l'article  1^'^de  la  présente  loi ,  ainsi  que  celles  à  amor- 
tir aux  termes  de  l'article  II,  n'auront  aucun  droit  aux 
bons  de  remboursement  créés  par  la  loi  du  9  vendémiaire, 
an  6,  et  lesdits  bons  sont  et  demeurent  amortis  au  profit 
de  la  République. 

V.  Si  les  bons  de  remboursement  correspondants  aux 
rentes  perpétuelles  qui  devront  être  amorties  aux  termes 
de  l'article  II  de  la  présente  loi ,  avaient  été  levés  à  la  tré- 
sorerie, et  s'ils  n'étaient  plus  réunis  auxdites  rentes,  la 
caisse  d'épargnes  pourra  les  remplacer,  en  fournissant 
pareille  somme  en  bons  de  la  même  espèce. 

Mais,  faute  par  elle  de  fournir  lesdits  bons,  la  jouis- 
sance de  la  renie  viagère  qui  a  été  stipulée  par  l'article  III, 
pour  la  moitié  du  montant  nominal  desdiles  rentes ,  sera , 
dans  ce  cas,  réduite  au  tiers  dudit  montant,  pour  la  por- 
tion desdites  renies  qui  sera  à  amortir  par  [la  suite,  c'est- 
à-dire  qu'audit  cas  la  rente  viagère  à  constituer  sera  égale 
à  la  rente  perpétuelle  amortie. 

VI.  La  rente  viagère  tontinière  présentement  consti- 
tuée, ainsi  que  celle  à  constituer  par  l'effet  de  l'amortis- 
sement prévu  par  l'article  II  delà  présente  loi,  auront 
cours  et  seront  acquittées  annuellement  sans  aucune  dé- 
duction ,  jusqu'à  ce  que  les  actions  sur  lesquelles  reposent 
les  quatre  classes  qui  composent  les  deux  sociétés  de  la 
caisse  d'épargnes,  se  trouvent  réduites  à  un  nombre  tel, 
que  chacune  desdites  actions  sera  parvenue  à  1,000  francs 
de  rente,  somme  au-delà  de  laquelle  elles  ne  pourront 
prétendre  aucun  accroissement. 

A  compter  de  cette  époque,  la  rente  viagère  de 
1,Z|73,500  francs,  ainsi  que  celle  à  constituer,  diminueront 
en  proportion  de  l'extinction  des  têtes  alors  subsistantes  ; 
et,  au  décès  de  la  dernière  desdites  têtes,  la  nation  sera 
totalement  libérée  desdites  rentes  constituées  et  à  consti- 
tuer. 

VIL  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article  précédent,  la 
caisse  d'épargnes  sera  tenue,  avant  le  1^'  vendémiaire  pro- 
chain ,  de  fournir  ^diV duplicata,  à  la  trésorerie  nationale, 
l'état,  par  noms,  prenons  et  ùges,  de  toutes  les  têtes  sur 
lesquelles  reposent  les  rentes  tontinières  créées  par  ladite 
caisse. 

Un  double  de  cet  état  restera  à  la  trésorerie  nationale, 
et  l'autre  sera  remis  par  elle  aux  commissaires  de  la 
comptabilité,  pour  y  recourir  par  la  suite. 

VIII.  Jusqu'à  ce  que  les  quatre  classes  des  deux  sociétés 
tontinières  soient  réduites  au  nombre  d'actions ,  qui  de- 
vront jouir  du  maximum  de  1,000  francs  de  rente  viagère, 
le  paiement  de  la  rente  viagère  constituée  et  à  constituer, 
sera  fait  d'année  en  année  sur  la  quittance  des  adminis- 
trateurs de  la  caisse  d'épargnes,  et  sans  autre  formalité  de 
leur  part  que  la  remise  qu'ils  feront  à  la  trésorerie  natio- 
nale d'un  état  certifié  d'eux,  contenant  les  noms  des  têtes 
dont  le  décès  sera  parvenu  à  leur  connaissance  dans  le 
courant  de  l'année  expirée. 
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Cet  état  sera  vérifié  sur  les  registres  de  ladite  caisse  par 
Wnt  (les  commissaires  de  la  trésorerie,  qui  en  dressera 
proci'S- verbal. 

La  quittance  des  administrateurs ,  l'état  du  décès  et  le 
procès-verbal  de  vérification,  seront  admis  comme  pièces 
comptables  par  les  commissaires  de  la  comptabilité. 

IX.  A  compter  de  l'époque  où  il  ne  subsistera  plus  que 
les  têtes  survivantes  et  jouissantes  de  1,000  liv.  de  rente, 
le  paiement  delà  rente  viagère  constituée  ou  à  constituer 
n'aura  plus  lieu  que  sur  la  remise  en  bonne  forme  des 
certificats  de  vie. 

X.  En  conformité  de  l'article  CX  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire de  Tan  6,  qui  afl'ccte  au  paiement  des  rentes  ducs 
par  l'Etat  le  produit  des  contributions  perçues  par  la  régie 
de  l'enregistrement,  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale fourniront,  tous  les  ans,  au  l'^"'  germinal,  aux 
administrateurs  de  la  caisse  d'épargnes,  contre  leur  ((uit- 
tance  comptable,  une  délégation  sur  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, du  montant  dt;  la  rente  qui  sera  due  ù  ladite 
caisse,  ladite  délégation  payable  dans  les  dix-huit  déca- 
des suivantes,  un  dix-huitième  par  décade. 

Lesdites  délégations,  duement  quittancées,  seront  re- 
prises pour  comptant  par  la  trésorerie  nationale,  et  com- 
pensées à  la  régie  de  l'enregistrement,  sur  les  recettes 
qu'elle  aura  faites. 

XI.  Les  créanciers  de  l'Etat  inscrits  au  grand  livre  de 
la  dette  publique,  avant  le  9  vendémiaire  de  l'an  6,  pour 
une  rente  perpétuelle  de  600  francs  et  au-dessous  ;  ceux 
qui  ne  sont  point  encore  liquidés  ni  inscrits  au  grand  li- 
vre, mais  qui,  ù  la  même  époque,  possédaient  une 
créance  de  12,000  francs  et  au-dessous,  etqiii  obtien- 
dront leur  inscription  avant  le  1'"'  vendémiaire  de  l'an  7, 
pourront  réunir  leurs  droits  en  associations  tonlinières,  ù 
la  charge, 

d"  Par  les  administrateurs  desdites  associations,  de 
soumettre,  avant  le  l^' germinal  prochain,  au  ministre 
des  finances,  les  actes  et  statuts  de  leur  formation,  pour 
être  approuvés  par  le  Directoire  exécutif,  s'il  paraît  qu'ils 
ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  intérêts  et  à  la  sûreté 
du  trésor  public; 

2"  De  clore  leur  association  au  l"  vendémiaire  pro- 
chain. 

XII.  Nul  actionnaire  ne  sera  admis  dans  lesdites  asso- 
ciations pour  une  mise  supérieure  h  600  livres  de  rente 
j>erpéluelle,  lors  même  qu'il  serait  propriétaire  de  plu- 
sieurs inscriptions  séparées  de  600  livres  et  au-dessous. 

XIII.  Les  rentes  perpétuelles  formant  les  fonds  des 
nouvelles  associations  devront  être  entières,  c'est-à-dire 
que  leurs  propriétaires  n'auront  pas  usé  ni  disposé  sépa- 
rément des  bons  de  remboursements  créés  par  la  loi  du 
9  vendémiaire  de  l'an  6. 

Lesdites  rentes  seront  transférées  auxdites  associations, 
et  inscrites,  à  leur  crédit,  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

XIV.  Les  rentes  perpétuelles  ainsi  transférées  aux  nou- 
velles associations,  ù  quelque  somme  qu'elles  se  trouve- 
ront monter,  sont  dès-à-présent  déclarées  amorties  au 
profit  de  la  République  ;  la  jouissance  en  cessera  à  comp- 
ter du  !"■  germinal  de  l'an  5,  et  ce,  au  moyen  des  con- 
versions et  autres  conditions  stipulées  ci-après. 

XV.  Dans  la  première  décade  de  vendémiaire  de  l'an  7, 
le  Directoire  exécutif  fera  connaître  au  corps  législatif  le 
montant  total  des  inscriptions  appartenantes  aux  nouvelles 
associations;  au  moyen  de  quoi  les  rentes  viagères  à  leur 
constituer  seront  aussitôt  fixées  par  une  loi. 

Lesdites  rentes  viagères  seront  de  la  moitié  de  la  somme 
à  laquelle  les  inscriptions  transférées  aux  associations  s'é- 
levaient en  total,  avant  la  réduction  et  le  remboursement 
ordonnés  par  la  loi  du  9  vendémiaire  de  l'an  6. 

La  jouissance  desdites  rentes  viagères  commencera  à 
compter  du  1"^  germinal  de  l'an  5. 

XVI.  Le  maximum  de  la  rente  viagère  tontinière  à  la- 
quelle pourront  prétendre  les  actionnaires  des  nouvelles 
associations ,  est  fixé  à  mille  francs. 

XVII.  Tous  créanciers  de  rentes  perpétuelles  de  601  I. 
et  au-dessus,  ou  de  capitaux  à  inscrire  sur  le  grand  livre, 
supérieurs  h  12,001  liv.,  pourront,  nonobstant  l'arti- 
cle XII  (le  la  présente  loi,  s'intéresser  dans  les  nouvelles 
associations  ;  mais ,  attendu  que  les  créanciers  de  cette 
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espèce  ne  seront  pas  tenus  d'abandonner  à  la  République 
les  bous  de  remboursement  des  deux  tiers  correspondants 
ù  leurs  créances ,  les  rentes  qu'ils  auront  ainsi  placées 
dans  lesdites  associations,  sont  dès-à-préscnt  déclarées 
amorties,  moyennant  seulement  une  constitution  viagère 
tontinière  d'une  somme  égale  au  montant  du  tiers  desdites 
rentes  conservées  par  la  loi  du  9  vendémiaire  de  l'an  6. 

XVIII.  Au  surplus,  les  règles  de  paiement ,  les  forma- 
lités et  les  délégations  stipulées  par  la  présente  loi,  rela- 
tivement à  l'ancienne  association  de  la  caisse  d'épargnes, 
sont  déclarées  communes  aux  nouvelles  associations  qui 
pourront  se  former. 

XIX.  Les  transferts  de  rentes  perpétuelles  qui  seront 
faits  à  la  caisse  d'épargnes,  tant  pour  l'ancienne  que 
pour  la  nouvelle  association,  seront  enregistrés  gratuite- 
ment. 

XX.  Les  nouvelles  associations  pourront,  dans  les  actes 
de  transferts  qui  leur  seront  faits,  faire  comprendre  tous 
les  arrérages  quelconques  qui  appartiendront  aux  rentes 
ù  elles  transférées. 

XXI.  Les  statuts  de  l'établissement  de  la  caisse  d'épar- 
gnes de  Lafarge  ,  et  les  combinaisons  tontinières  sur  les- 
quelles il  est  fondé,  étant  déjîi  reconnus  et  constatés  par 
la  présente  loi ,  ladite  caisse  est  dispensée  de  la  formalité 
de  les  faire  approuver  par  le  ministre  des  finances. 

XXII.  D'après  le  vœu  de  l'article  CXI  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  de  l'an  6,  il  sera  pourvu  de  la  manière 
suivante  au  paiement  des  rentes  viagères  consolidées  de 
200  liv.  et  au-dessous. 

XXIII.  Les  créanciers  de  l'Etat  inscrits  au  grand  livre 
de  la  dette  publique  viagère,  avant  le  9  vendémiaire  de 
l'an  6,  pour  une  rente  de  600  liv.  et  au-dessous;  les  créan- 
ciers de  pareilles  rentes  viagères  non  encore  liquidées  ni 
inscrites,  auront  droit  aux  améliorations  staluées  par  les 
articles  suivants. 

XXIV.  Tous  ceux  desdits  créanciers  qui  étaient  î»gés  de 
quatre-vingts  ans  révolus  au  1" Vendémiaire  de  l'an  6, 
seront  payés  à  la  trésorerie  de  la  totalité  de  leurs  rentes, 
au  lieu  du  tiers  consolidé  par  la  loi  du  9  dudit  mois  de 
vendémiaire,  au  moyen  de  quoi  lesdits  rentiers  n'auront 
plus  le  droit  de  lever  les  bons  de  remboursement  des  deux 
tiers  créés  par  ladite  loi. 

XXV.  Les  créanciers  âgés  de  soixante  à  quatre-vingts 
ans,  qui  voudront  renoncer  aux  bons  de  remboursement 
des  deux  tiers  que  la  loi  leur  accorde,  recevront;  savoir  : 

Ceux  de  soixante  à  soixante-dix  ans,  la  moitié  de  leurs 
rentes; 

Ceux  de  soixante-dix  à  quatre-vingts  ans,  les  trois 
quarts. 

Les  rentiers  de  ces  deux  classes  qui  d'ici  au  !"■  ventôse 
prochain  n'auront  pas  réclamé  desbonsde  remboursement, 
seront  réputés  avoir  opté  pour  leur  abandon  et  pour  l'ac- 
croissement de  leurs  rentes,  statué  par  le  présent  ar- 
ticle. 

XXVI.  Les  autres  rentiers  viagers  de  tout  âge,  jusqu'à 
celui  de  soixante  ans  révolus  au  l''  vendémiaire  dernier, 
pourront  se  réunir  en  associations  tontinières ,  auxquelles 
il  sera  payé  annuellement  par  la  trésorerie  nationale, 
i"  le  tiers  consolidé  des  rentes  viagères  transférées  aux- 
dites associations; 

Plus,  une  prime  viagère  tontinière  réglée  par  les  arti- 
cles suivants. 

XXVII.  Les  rentes  viagères  mises  en  associations,  se- 
ront transférées  au  crédit  du  compte  desdites  associations, 
en  fournissant  à  la  trésorerie  le  certificat  de  vie  et  de  ré- 
sidence des  transférants  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Le  transfert  pourra  comprendre  tous  les  arrérages 
échus  et  dus  aux  transférants. 

Le  transfert  sera  enregistré  gratuitement. 

XXVIII.  Les  rentiers  viagers  qui  se  seront  associés, 
seront  divisés  en  sept  classes. 

La  première  classe  comprendra  les  rentiers  de  tout  Age 
jusqu'à  trente  ans  révolus  au  l'^"'  vendémiaire  de  l'an  6  : 
La  deuxième,  ceux  âgés  de  trente  à  trente-cinq  ans. 
La  troisième,  ceux  âgés  de  trente-cinq  à  quaranleans. 
La  quatrième,  ceux  âgés  de  quarante  à  quarante-cinq  ans. 
La  cinquième,  ceux  âgés  dequarante-cinq  à  cinquante  ans. 
La  sixième,  ceux  âgés  de  cinquante  à  cinquante-cinq  auï. 
Ella  septième,  ceux  âgés  de  cinquante-cinq  à  soixante. 
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A  l'égard  de  ceux  des  nntiers  viagers,  dont  le  litre 
conslilulif  comprend  plusieurs  lOles,  ils  coiuposeroiit 
deux  classes  particulières. 

La  première  sera  de  ceux  de  deux  lêtes;  la  seconde  de 
trois  tètes  et  au-dessus. 

XX IX.  Daus  le  courant  du  mois  de  vendémiaire  de 
l'an  7,  les  commissaires  de  la  trésorerie  remettront  au 
ministre  des  finances  le  bordereau  du  nionlanl  des  rentes 
portées  au  crédit  de  chaque  association. 

A  la  même  époque,  chaque  association  remettra  au 
même  ministre  l'état  des  rentiers  qui  la  composent,  par 
noms,  prénoms  et  ûge,  cl  leur  division  dans  les  sept 
classes. 

Deux  doubles  du  même  état  seront  fournis  par  lesditcs 
associations,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
l'un  des((uels  doubles  sera  remis  par  eux  aux  commissai- 
res de  la  comptabilité,  pour  y  avoir  recours  par  la  suite. 

XXX.  Dans  le  courant  du  mois  de  brumaire  de  l'an  7, 
le  Directoire  exécutif  transmettra  au  corps  législatif  un 
état  comprenant, 

i  "  Les  associations  tonlinièrcs  qui  se  seront  formées  ; 

2°  Le  montant  particulier  de  chacune  des  sept  classes 
dans  chaque  association. 

Au  moyen  de  quoi  il  sera ,  sans  délai,  créé  et  constitué 
au  profit  de  chaque  association,  une  rente  ou  prime  via- 
gère tontiuière  réglée  dans  les  proportions  établies  dans 
l'article  suivant. 

XXXL  La  prime  lontinière  attribuée  à  chaque  classe 
sera , 

Pour  la  première  classe,  de  2  pour  100  du  montant 
des  rentes  consolidées  formant  ladite  classe. 

Pour  la  seconde.  .    . 


la  troisième.  . 
la  quatrième, 
la  cinquième, 
la  sixième.  . 
la  septième. 


la  troisième.  . 
la  quatrième. . 
la  cinquième, 
la  sixième.   . 
et  pour  la  septième. 


et  demi    v 


4  et  demi 

6  et  demi  (  pour  100, 
9 
12 
IG 
Il  sera  ajouté  2  pour  100  à  la  prime  attribuée  à  chaque 
classe,  applicables  aux  frais  d'administration  desdites  as- 
sociations. A  ce  moyeu  il  sera  réellement  constitué. 
Pour  la  première  classe.     Ix  .  .  .  .      \ 

la  seconde 5  .  .  .  .       J 

6  et  demi  / 
8  et  demi    >Pour  100. 
,  11 
IZi 
18 
XXXII.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  chaque 
rentier  \iager  recevra  annuellement, 
1°  Le  tiers  consolidé  de  sa  rente  ; 
2"  Il  aura  en  outre  l'expectative  dans  sa  classe ,  d'une 
rente  tontinière  fondée  sur  la  prime  accordée  par  l'État. 

Néanmoins  les  accroissements  de  la  tontine  s'arrêteront 
pour  chaque  rentier  survivant,  lorsqu'il  aura  obtenu  une 
rente  annuelle  de  six  fois  le  montant  de  sa  rente  consoli- 
dée ;  à  cette  époque  la  prime  s'éteint  avec  la  rente  au 
profit  de  la  République,  par  le  décès  du  rentier  ;  dans  le 
cas  contraire,  la  rente  seule  s'éteint  par  le  décès,  et  la 
prime  s'accroît  pour  les  survivants  jusqu'au  maximum 
fixé  à  six  fois  la  rente  dans  chaque  classe. 

XXXIIL  Le  paiement  des  rentes  viagères  sera  fait  à 
chaque  association  d'année  en  année ,  sur  la  quittance  des 
administrateurs,  et  sur  la  remise  qu'ils  feront  à  la  tréso- 
rerie nationale  des  certificats  de  vie  et  de  résidence  en 
bonne  forme  de  ceux  des  rentiers  survivants  attachés  à 
leur  association,  et  fournis  à  l'administration  l'année  pré- 
cédente. 

XXXIV.  Le  paiement  des  primes  appartenantes  à  cha- 
que association ,  sera  fait  sur  la  simple  quittance  desdits 
administrateurs,  accompagnée  d'un  état  qui  justifiera 
qu'aucune  classe  de  la  tontine  n'a  atteint  le  maximum  de 
jotdssavce  fixé  p;ir  l'article  XXXII  de  la  présente  loi,  le- 
quel état  sera  vérifié  chaque  année,  sur  les  registres  de  \ 
l'association,  par  l'un  des  commissaires  de  la  trésorerie , 
qui  en  dressera  le  procès-verbal. 

XXXV.  Lorsque  les  rentiers  jouiront  du  maximum  de 
la  tontine ,  la  prime  correspondante  à  leur  classe  ne  sera 
plus  payée  que  sur  la  représentation  de  leur  certificat  de 
vie  et  de  résidence. 


XXXVI.  Les  délégations  prescrites  par  l'article  X  de  la 
présente  loi,  auront  lieu  en  faveur  desdites  associations. 

XXXVII.  Les  quittances  des  administrateurs,  les  certi- 
ficats de  vie  à  l'appui;  et  les  procès-verbaux  requis  par 
l'article  XXXIV,  seront  admis  comme  pièces  comptables 
par  les  commissaires  de  la  comptabilité. 

XXXVIII.  Les  bons  de  remboursement  des  deux  tiers, 
appartenants  aux  rentiers  associés,  seront  respectivement 
remis  aux  adminisiralcurs  des  associations,  pour  être  par 
eux  employés  delà  mani're  et  par  les  combinaisons  auto- 
risées i)ar  les  statuts  desdites  associations. 

XXXIX.  Les  articles  XI  et  XXI  de  la  prcsenleloi,  re- 
lativement aux  autorisations  a  obtenir  du  Directoire, 
à  l'exception  de  la  caisse  de  Lafarge,  sont  déclarés  appli- 
cables aux  associations  de  rentiers  viagers. 

COîïSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  4  nivôse. 

Rapport  de  Roger-Ducos  ,  sur  la  re'solution  rela- 
tive à  l'organisation  de  la  constitution  dans  les 
Colonies. 


N»  102.  »no€li  12  Xivôsc.  (lei^  janvief.) 

Rasladt,  le  18  décembre.  —  Les  ministres  fran- 
çais viennent  de  récuser  les  pleins-pouvoirs  de  la 
depntalion  de  l'Empire,  comme  étant  insuflisants. 
ils  exigent  des  pleins-pouvoirs  illimile's,  et  non 
circonscrits  par  l'intégrité  de  l'Empire  ;  à  défaut  de 
quoi ,  ils  ne  veulent  entrer  en  aucune  relation  avec 
la  deputation.  Cette  dernière  vient  de  s'adresser,  à 
ce  sujet,  à  la  diète  de  FEinpire  et  au  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  impériale. 

Mayence  ,  te  18  décembre.  —  Le  général  Hatry 
ayant  sommé,  le  18  décembre,  notre  forteresse  de 
lui  ouvrir  ses  portes,  le  général-gouverneur  de 
Ried  et  les  membres  de  la  régence  se  sont  assemblés 
pour  délibérer  sur  cet  important  objet.  A  l'issue  du 
conseil ,  il  a  été  expédié  deux  courriers,  l'un  pour 
Rasladt,  l'autre  au  commandant  en  chef  de  l'année 
d'Empire  ,  M.  Staader. 

On  croit  qu'il  a  été  donné  une  réponse  évasive 
au  général  français  ,  en  attendant  des  ordres  supé- 
rieurs. 

Le  blocus  devient  chaque  jour  jilus  rigoureux; 
les  communications  avec  l'intérieur  de  l'Empire 
sont  rompues;  elles  ne  sont  libres  qu'avec  la  rive 
gaucbe  du  Rhin. 

Les  troupes  de  Darmstadt  sont  à  la  veille  de  par- 
tir ;  déjà  elles  ont  fait  partir  leurs  bagages. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  l\. 

Fin  du  rapport  de  Roger-Ducos  en  faveur  de  la 

résolution  qui  établit  le  régime  constitiiliounel  dans 
les  Colonies.  Pérée  (delà  Manche)  convient  de  la 
nécessité  de  l'y  établir;  mais  il  diftère  d'avis  sur  le 
mode  et  le  moment. 

JN»  103.  Trirti  13  :\ivôse.  (2  janv.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  4. 
Fin  de  l'opinion  de  Perce  (  de  la  Manche  )  contre 


[an   VI.] 

la  résolution  relative  aux  Colonies.  Ajoiirncmeiit. 
—  Rabaut  jeune,  ouvre  la  iliscussiou  sur  la  résolu- 
tion du  9  brumaire,  relative  aux  habitaiits  des  ci- 
devant  Comlats  d'Avignon  et  Veuaissin, rayes  de  la 
liste  des  émigrés  :  il  l'ait  le  tableau  de  la  situation 
des  d(-j)artements  du  Midi  ,  agites  ,  dit-il  ,  plus  que 
jamais,  par  la  tourmente  révolutionnaire  ,  et  vote 
contre  la  résolution.  Ajournement. 


li'6 


INo   101.  QînaE'tisli  14  Mâvofëe.  (3  jauv.) 


Allemaf/nc.  —  Ordre  de  repartition  des  troupes 
autrichiennes  et  imp<''riales. 

La  Haye.  —  L'Assemlilee  nationale  déclare 
qu'elle  est  satisfaite  des  ouvertures  de  la  commis- 
sion diplomatique ,  sur  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée à  faire  sortir  la  Hotte. 

République  française.  —  Paris.  —  Extrait  du 
bnllelin  de  Cadix  ,  du  22  frimaire  ,  joint  à  la  lettre 
du  citoyen  ferrel ,  vice-consul  :  il  contient  les  dé- 
tails de  l'entrée  à  la  Guyara  d'une  frégate  de  guerre 
anglaise  ,  l'Hermione ,  dont  l'équipage  s'était  sou- 
levé, —  Réflexions  du  citoyen  Aimé  Jourdan,  rela- 
tives aux  réponses  du  citoyen  Garât  à  un  article 
sur  les  dangers  de  la  dictature. 

—  On  a  donné  hier  au  théâtre  de  la  République 
et  des  Arts  la  seconde  représentation  ù'Horatius  Co- 
dés. L'annonce  de  cette  pièce  avait  attiré  un  con- 
cours immense  de  spectateurs.  Le  général  Bonaparte 
y  a  paru,  quoiqu'il  ne  fût  point  en  uniforme  et 
qu'il  ei'it  pris  le  soin  de  se  tenir  dans  le  fond  de  sa 
loge  (aux  secondes  en  face  du  théâtre),  il  a  été  aper- 
çu ;  aussitôt  la  salle  a  retenti  d'applautlissements 
unanimes  et  long- temps  prolongés,  et  des  cris  de 
vive  Bonaparte  !  Li\  modestie  du  général  semblait 
offensé  d'un  pareil  accueil.  H  a  dit  à  une  personne 
qui  était  dans  la  loge  à  côté  de  la  sienne  :  Si  j'a- 
vais su  que  les  loges  fussent  si  découvertes ,  je  ne 
serais  pas  venu. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  nivôse. 

La  veuve  du  général  Dubois ,  mort  à  la  bataille 
de  Roverdo ,  réclame  une  pension.  Renvoi.  — 
Porte  ,  à  la  suite  d'un  rapport,  propose  de  suspen- 
dre des  fonctions  législatives  le  représentant  du 
peuple  ,  Frederick  Hermann  ,  comme  atteint  par  la 
loi  du  3  brumaire.  Duchiltel  demande  l'impression. 
ChoUet  veut  qu'Hermann  s'explique  ,  puisqu'il  est 
présent.  Herniann  demande  l'ajournement ,  que  le 
rapporteur  et  Baraillon  appuient.  11  est  prononcé 
malgré  l'opposition  de  Montmayou ,  qui  réclamait 
la  mise  aux  voix  du  projet. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  5  nivôse. 

Le  citoyen  Obelin  écrit  qu'il  accepte  la  place  de 
commissaire  de  la  trésorerie.  Adoption  de  résolutions 
particulières. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  G  nivôse. 

Dons  patriotiques  pour  les  frais  de  la  descente  en 
Angleterre.  —  Delorme  fait  adopter  un  projet  por- 
tant que  les  propriétaires  de  bâtiments  incendiés 
dau.-i  l'Ouest  seront  décharges  de  l'acquit  des  rentes 


[171)8. 1 

foncières  pendant  le  déguorpissement.  —  Motion 
d'ordre  de  Pons  (de  Verdun  ) ,  sur  le  relard  (ju'np- 
portc  le  conseil  des  Anciens  à  s'occu|)er  des  résolu 
tions  qui  lui  sont  soumises.  Renvoi  à  une  conunis- 
sion.  -—  Lettre  de  Madame  de  Witt  mère,  et  de  la 
lillede  Michel  Lepelletier,  en  réponse  à  l'écrit  de 
Félix  et  Amédéc  Lepelletier.  Discussion  sur  cette 
allairo.  Fragment  des  lettres  écrites  par  Félix.  Laloi 
combat  le  projet  de  Chazal. 

N»  105,  Qteintielâ  15  I^'Ivose.  (4  janv.) 


Rasladl,  le  23  décembre.  —  Depuis  ciu(|  inins,l,i 
dépufation  de  l'Fmpirc  tient  de  IVé(]uentes  s('anoes  ; 
leur  sujet  constant  de  délibération  est  la  siluatioù 
critique  de  l'Empire.  Cette  députation  se  trouve 
dans  un  embarras  extrême,  par  le  refus  que  font 
les  plénipotentiaires  français  de  traiter  avec  elle,  tant 
qu'elle  n'aura  pas  de  pouvoirs  illimités,  et  où  il  ne 
soit  pas  question  de  l'intégrité  de  l'empire.  Du  reste, 
les  ministres  français  ne  balancent  pasà  déclarer  que 
leur  gouvernement  persistera  sur  la  réunion  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  à  la  République  française. 

Milan.  —  Décret  sur  les  fournitures  pour  l'armée 
française. 

République  française.  —  Paris  :  Arrêté  du  Di- 
rectoire, qui  autorise  les  conseils  d'administration 
à  délivrer  des  congés  de  trois  décades. 

—  Le  chevalier  d'Aranjo,  qui  avait  négocie  la 
paix  de  la  reine  de  Portugal  avec  la  République,  a 
été  arrêté  et  conduit  au  Temple. 

—  Le  ministre  des  relations  extérieures  donne, 
demain ,  un  grand  souper  suivi  d'un  bal,  au  général 
Bonaparte  et  à  son  épouse.  11  y  a  \4m  de  quatre  cents 
personnes  invitées. 

Le  ministre,  dans  sa  circulaire,  dit  aux  personnes 
auxquelles  elle  est  adressée  :  «  Vous  jugerez  conve- 
nable, j'en  suis  sûr,  de  vous  interdire  tout  habille- 
ment provenant  des  manufactures  anglaises.  » 

—  Lettre  de  Thomas  Muir,  Ecossais,  au  ministre 
delà  police  générale,  qui  avait  porté  la  santé  des  Ir- 
landais-Unis et  des  Ecossais, 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  G. 

Guillemardct  appuie  le  projet  de  Chazal,  concer- 
nant la  lillc  de  Lepelletier,  Julien  Souhait  combat 
l'avis  de  la  commission.  Ajourné. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  6  nivôse. 

Girod-Pouzol  fait  approuver  la  résolution  qui  au- 
torise la  commune  de  Nantes  à  imposer  sur  elle-même 
une  somme  de  40,000  francs. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  nivôse. 

Adresse  justificative  des  membres  du  tribunal 
civil  des  Basses-Pyrénées.  Fargues  fait  arrêter  la 
mention  au  procè.s-verbal.  —  L'administration  du 
département  de  l'Allier  expose  que  la  dénonciation 
de  Gr('goire  contre  elle,  relativement  à  la  transla- 
tion de  la  célébration  des  dimanches  aux  jouis  de 
décadis,  a  relevé  les  espérances  du  faiialisnic  et  ral- 
lumé ses  torches.  Grégoire  persiste  dans  ce  qu'il  a 
dit,  et  dénonce  la  municipalité  de  Cambray,  pour 


[AN  VI.]  116 

avoir  pris  iino  semblable  mesure.  Baraillon  vend 
hi)aimaj,'c  au  patriotisme  do  Grégoire  ;  mais  il  s'c- 
tounc qu'il  correspoiicle  d'un  bout  delà  Piépublique 
;i  l'autre  comme  evèque,  tandis  qu'il  ne  devrait  être 
autre  chose  dans  le  sénat  que  législateur.  Ordre  du 
jour.  —  Discussion  du  projet  de  Ludot  sur  la  con- 
trainte par  corps.  Pison-du-Galand,  Duchesne  et 
Armand  proposent  des  amendements.  Laujacq  et 
Bentabole  invoquent  la  question  préalable.  Ajour- 
nement. —  Comité  gênerai. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  7  nivôse. 

Roger-Ducos  propose  d'a|)pr()uver  une  resolution 
additionnelle  concernant  les  transactions  entre  par- 
ticuliers. Ajournement. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  nivôse. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Ludot.  Adop- 
tion du  titre  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  commerciale.  —  Message  du  Directoire  sur 
les  atroces  traitements  qu'on  fait  éprouver,  en  An- 
gleterre, à  vingt-deux  mille  Républicains  prison- 
niers, auxquels  on  retire  la  subsistance  :  il  propose 
de  faire  un  fonds  pour  leur  nourriture  et  leur  entre- 
tien. Impression  à  six  exemplaires.  Villers  demande 
le  renvoi  à  une  commission  pour  faire  son  rapport 
le  lendemain.  Arrêté.  Guillemardet  lit  une  lettre 
écrite  par  un  officier,  prisonnier  en  Angleterre,  au 
contre-amiral  Lelarge  :  elle  confirme  les  faits  avan- 
cés par  le  Directoire. 


[1798.] 


No  106.  Scxfirïi  IG  I\ivôsc.  (5  janv.) 

Ilalic.  —  Reddition  du  château  de  Saint-Leo  aux 
troupes  de  la  République  cisalpine.  —  Nomination 
du  citoyen  Ceretti  pour  résider  auprès  du  duc  de 
Parme  en  qualité  de  ministre  de  la  République  ci- 
salpine. NomiuMlion  par  Sa  Majesté  du  secrétaire 
Berri,  pour  aller  à  Milan  avec  le  même  caractère. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  des  relations, 
Talleyrand-Périgord,  à  tous  les  agents  diplomati- 
ques et  consulaires  de  la  République,  sur  la  liberté 
des  mers,  et  sur  la  grande  expédition  qui  se  prépare 
contre  l'Angleterre. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  S  nivôse. 

Vornicr  résume  un  rapport  qu'il  avait  fait,  le 
28  frimaire,  sur  une  résolution  du  26  brumaire,  qui 
ordonne  la  formation  d'un  nouveau  grand  livre  du 
tiers  consolidé  de  la  dette  pul)lique. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Arl.  P".  Il  sera  formé  un  nouveau  grand  livre  du  tiers 
consolidé  des  parties  de  la  dette  publique,  précédeniment 
jnscriles  ou  liquidées,  et  des  parties  comprises  aux  états 
de  la  dette  constituée  à  liquider,  qui  devront  être  inscrites 
sur  le  Riand  livre ,  en  vertu  de  la  présente  loi. 

H.  Les  parties  comprimes  dans  l'élat  de  liquidation  de 
la  dette  constituée,  seront  inscritesau  nouveau  «^rand  livre, 
pour  le  tiers  du  montant  en  rente,  calculé  sur  le  pied  du 
denier  viufçt  de  la  liquidation  totale. 

Jll.  Il  ne  sera  pas  faii  d'inscription  de  somme  procédant 
du  tieis  consolidé,  inscrit  ou  ù  Inscrire,  au-dessous  de 


50  francs  de  rente  ;  il  sera  fait  une  loi  parlicidièrc  sur  les 
portions  de  rente  inférieures  ù  celle  somme. 

IV.  11  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'oppositions  sur  le 
tiers  conservé  de  la  dette  publique,  inscrite  ou  à  inscrire. 

Celles  faites  sont  maintenues;  mais  le  débiteur  saisi 
pourra  offrir  de  rembourser  l'opposant  à  duc  concurrence 
avec  le  tiers  conservé;  et  le  créancier  qui  refuserait  son 
remboursement ,  peut  y  être  contraint  en  justice ,  si  mieux 
il  n'aime  doinier  main-levée  de  l'opposition. 

Cependant  les  comptables  envers  la  République  ne 
pourront,  en  aucun  temps  ,  disposer  de  leurs  inscriptions 
avant  l'apurement  de  leur  compte,  certifié  par  le  bur^îau 
de  comptabilité,   si    mieux  ils  n'aiment  fournir  caution. 

V.  11  ne  sera  pas  fait  un  nouveau  grand  livre  de  la 
dette  viafçôre  :  les  créanciers  seront  seulement  débités 
des  deux  tiers  sur  le  livre  déjà  existant,  et  la  République 
sera  créditée  d'autant. 

VI.  Les  jouissants  ù  l'époque  du  remboursement  auront 
seuls  droit  au  remboursement  des  deux  tiers  de  l'inscrip- 
tion de  !a  dette  viagère. 

VII.  Lorsque  la  jouissance  de  la  rente  viagère  sera  gre- 
vée de  la  faculté  de  réméré,  le  remboursement  des  deux 
tiers  n'en  sera  pas  moins  au  jouissant  ;  et  le  vendeur,  pour 
rentrer  dans  le  tiers  conservé  de  sa  rente,  n'aura  plus  à 
fournir  que  le  tiers  du  prix  qu'il  avait  reçu. 

VIII.  Les  rentes  viagères  constituées  au  profit  et  sur  la 
tête  d'un  défenseur  de  la  patrie,  tué  en  défendant  la  li- 
berté, ou  mort  par  suite  de  blessures  reçues  sur  le  champ 
de  bataille,  conservées  par  l'article  V  de  la  loi  du  8  mes- 
sidor an  2,  appartiendront  à  sa  femme,  et  seront  consti- 
tuées pour  le  tiers,  tant  sur  sa  tête  que  sur  celle  des  en- 
fants et  des  père  et  mère  dudit  défenseur,  avec  réversibilité 
d'abord  au  profit  desdits  enfants  en  commun,  ensuite  au 
profit  des  survivants  jusqu'au  décès  du  dernier,  et  enfin 
au  profit  des  père  et  mère  conjointement,  et  du  survivant 
d'eux. 

IX.  Le  remboursement  des  deux  tiers  sera  fait  à  celui 
ou  ceux  qui  se  trouveront  alors  en  jouissance,  d'après  l'or- 
dre établi  par  l'article  précédent. 

X.  Pour  activer  la  liquidation  de  toutes  les  rentes  via- 
gères dues  par  la  nation,  assises  sur  têtes  genevoises, 
génoises,  hollandaises,  lyonnaises  et  autres  conjointes, 
connues  vulgairement  sous  le  nom  de  trente  tètes ,  et  met- 
tre les  créanciers  de  ces  rentes  eu  état  de  recevoir  le  plus 
promptement  possible  le  remboursement  des  deux  tiers, 
il  est  dérogé  à  la  loi  du  8  floréal  an  3 ,  en  ce  qui  concerne 
ladite  liquidation. 

XI.  La  liquidation  de  ces  rentes  se  fera  par  la  trésorerie 
nationale,  d'après  les  tables  annexées  à  la  loi  du  23  flo- 
réal an  2  ;  en  conséquence  il  sera  formé  un  capital  du  mon- 
tant de  ces  rentes,  telles  qu'elles  existaiont  au  1"''  germi- 
nal an  5,  lequel,  conformément  à  l'article  XXIV  de 
ladite  loi ,  ne  pourra  excéder  le  capital  primitivement 
fourni. 

XII.  Les  propriétaires  de  ces  rentes,  soit  dès  l'origine, 
soit  comme  délégataires  ou  porteurs  d'actions,  pourront 
convertir  ledit  capital  en  une  rente  viagère  sur  leur  propre 
tête,  ou  même  sur  une  autre  tête  ù  leur  choix. 

XIII.  Dans  ce  cas,  ils  seront  liquidés  et  inscrits  au 
grand  livre  de  la  dette  viagère  pour  une  somme  annuelle; 
calculée  sur  le  capital  liquidé,  d'aprèsle  tauxaccordéà 
rage  de  la  tête  désignée  par  les  tables  ci-dessus  rappelées, 
pourvu  toutefois  que  cette  somme  annuelle  n'excède  pas  le 
dixième  du  capital  consolidé. 

XIV.  Ils  seront  tenus  de  faire  leur  option ,  et  d'en  four- 
nir la  déclaration  avec  leur  acte  de  naissance,  s'il  ne  l'a 
déjci  été,  ou  celui  de  la  têle  qu'ils  auront  choisie,  au  li- 
quidateur de  la  trésorerie,  d'ici  au  i"  germinal  an  6 , 
inclusivement. 

XV.  Après  ledit  jour  !«'  germinal  an  6,  ceux  qui  n'au- 
ront point  fourni  leur  déclaration  d'option,  seront  censés 
avoir  opté  pour  le  perpétuel,  et  seront  en  conséquence 
inscrits  au  grand  livre  de  la  dette  consolidée,  pour  une 
sonmieannuellereprésentative  de  l'intérêt  à  5  pour  100 du 
capital  liquidé. 

XVI.  Pourront  néanmoins  les  créanciers  qui  voudront 
être  liquidés  en  perpétuel,  sans  attendre  le  délai  ci-des- 
sus fixé,  fournir  au  liquidateur  de  la  trésorerie,  une  dé- 
claration formelle  de  cette  option. 
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XVII.  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus,  le 
paiement  des  arrérai^es  de  ces  rentes  aura  lieu  suivant  le 
nouveau  mode  de  liquidation,  à  partir  du  1*^'  germinal 
an  5. 

XVIII.  Le  compte  de  la  République  sera  crédité  en 
masse  et  par  lettre,  sur  des  états  sommaires  arrêtés  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  des  deux  tiers  rembour- 
sés à  chaque  créancier  de  la  dette  publique  perpétuelle  ou 
viagère. 

XIX.  La  trésorerie  nationale  demeure  autorisée  à  em- 
ployer le  nombre  de  commis  qu'elle  croira  nécessaire  pour 
la  plus  grande  accélération  des  opérations  relatives  au 
remboursement  de  la  dette  mobilisée,  et  à  la  formation  du 
nouveau  grand  livre  de  la  dette  perpétuelle  consolidée. 

La  commission  de  surveillance  de  la  trésorerie  présen- 
tera incessamment  au  corps  législatif  l'état  des  fonds  ex- 
traordinaires nécessaires  pour  cette  dépense. 

XX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
autorisés  à  prendre  les  mesures  d'ordre  nécessaires  pour 
la  réduction  et  confection  du  grand  livre,  ainsi  que  pour 
la  délivrance  des  bons  au  porteur. 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  conseil  ap- 
prouve une  antre  résolution  du  9  frimaire,  portant 
que  l'article  IV  de  la  précédente  résolution  qui  dé- 
fend de  recevoir  à  l'avenir  d'opposition  aux  inscrip- 
tions sur  le  grand  livre,  n'aura  son  effet  qu'à  dater 
de  deux  mois  après  la  publication  de  cette  loi. 

Porcher  propose  de  rejeter  la  résolution  sur  la 
durée  des  fonctions  des  présidents  et  accusateurs 
publics.  Ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  nivôse. 

Dons  patriotiques.  —  Renault  (de  l'Orne)  fait 
une  motion  d'oidre  contre  la  peine  de  mort,  propo- 
sée dans  le  projet  de  Roëmers.  Ajournement.  —Rap- 
port de  Moiinot  sur  l'emprunt  proposé  par  le  com- 
merce de  Paris.  Opinion  de  Jean  Debry  en  faveur 
du  projet,  et  réflexions  sur  la  nécessité  d'une  expédi- 
tion contre  l'Angleterre.  Jubié,  Philippe  Delleville, 
Maugenest  et  Oudot  présentent  des  amendements. 


N"  107.  Scplldi  17  I^'îvôse.  (6janv.) 


Marche  des  Turcs  rebelles  de  Widin 
-  Mort  subite  du  duc  Fréderic-Eu- 


Turquie.  - 
sur  Belgradi' 

Stullgard 
gène. 

Turin.  —  Pastorale  injurieuse  de  l'archevêque, 
et  rétractation  qu'il  en  a  faite. 

Gênes.  —  Décret  du  roi  d'Espagne  ,  qui  rappelle 
les  ex-jésuites  espagnols.  —  Nombre  des  citoyens 
qui  ont  voté  sur  la  constitution.  —  Décret  sur  le 
rassemblement  des  comices  provisoires. 
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évacué  présentement.  Les  troupes  autrichiennes  se  son' 
dirigées  en  deux  colonnes;  l'une,  forlede  trois  bataillons» 
sur  Ulm,  passant  par  Heidelberg  et  Heilsbroun  ;  l'autre, 
de  six  bataillons,  passant  par  Aschafferabourg,  se  rend  en 
Bohème. 

Les  différentes  troupes  des  Cercles  ont  pris  la  route  de 
leur  pays. 

Slrasbourgjeb  nivôse. —  Le  citoyen  Chappe,qui 
est  chargé  d'élever  ici  un  télégraphe,  pour  corres- 
pondre avec  Paris,  vient  d'arriver  en  cette  ville.  La 
machine  télégraphique  va  prendre  la  place  du  clo- 
cher de  la  cathédrale.  Les  nouvelles  que  le  courrier 
de  Rastadt  apporte  ici ,  seront  transmises  sur-le- 
chainp  par  la  voie  du  télégraphe,  de  sorte  qu'elles 
parviendront  au  Directoire  en  trente-six  mimites. 

Bnixellcs.  —  Lettre  de  Wesel,  annonçant  la  pro- 
clamation, par  un  commissaire  français,  de  la  réu- 
nion à  la  France  ,  des  provinces  prussiennes  sur  la 
rive  gauche. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  i 

Paris,  lo  iG  nivôse. 

Extrait  de  la  lettre  du  rjénéral  en  chef  Uatry ,  au  \ 
Directoire  executif.  i 

Au  quartier-général  do  Mayence,  le  lo  nivôse  an  6. 

Citoyens  directeurs, 
Les  troupes  de  la  République  sont  en  possession  de 
Mayence  ainsi  que  du  fort  de  Cassel,  et  elles  y  sont  en- 
trées ce  matin.  Les  troupes  de  l'empereur  l'ont  évacuée 
entièrement  hier  9,  et  j'y  serais  entré  de  suite,  siles  trou- 
pes d'Empire,  qui  s'y  trouvaient  au  nombre  de  huit  ba- 
taillons, avaient  eu  des  moyens  de  transport  pour  leurs 
équipages.  Je  leur  ai  donné  vingt-quatre  heures  pour 
rentière  évacuation,  et  me  suis  assuré  de  deux  portes, 
l'une  de  la  ville  de  Mayence,  l'autre  de  Cusscl;  tout  est 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Monnot  fait  adopter  son  projet  qui  ouvre  un 
emprunt  de  80  millions,  divisé  en  quatre-vingt 
mille  effets  au  porteur,  de  1,000  liv.  chacun. — 
Lamarque  lit  un  autre  projet  sur  l'ouverture  de 
registres  destinés  à  recevoir  les  dons  patriotiques. 
Adopté.  —  Garnier  (de  Saintes)  et  Priou  deman- 
dent qu'il  soit  fait  une  adresse  aux  Français. 
Adopté.  —  Goupil-Préfeln  ,  membre  des  Anciens, 
réclame  contre  l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste 
des  émigrés.  Renvoi  à  une  commission. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  9  nivôse. 

Denlzel  propose  le  rejet  de  la  résolution  qui  mo- 
dère le  droit  perçu  à  l'entrée  en  France  des  toiles 
de  coton  blanches,  venant  de  l'étranger.  Berenbrock. 
trouve  la  résolution  bienfaisante  et  dictée  par  l'in- 
térêt général  du  commerce.  Lecouteulx  soutient  le 
contraire.  La  résolution  est  rejetée.  —  Lebrun. ;r 
la  suite  d'un  rapport,  propose  de  rejeter  la  résolutiott 
qui  supprime  les  j)ayeurs  de  département.  Impres- 
sion et  ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ  CENTS. 

Séance  du  11  nivôse. 

Le  citoyen  Poyet,  architecte,  propose  d'élever  à 
Paris,  à  la  place  qu'occu|)ait  la  statue  d'un  roi,  un 
monument  colossal,  dédié  à  la  paix.  Renvoi.  —  La- 
brouste donne  connaissance  des  pressantes  réclama- 
tions des  hospices  civils  de  Bordeaux.  Lamarque 
fait  la  même  réclamation  pour  ceux  de  Périgueux, 
renvoi  au  Directoire. — Nouvelles  observations  de 
Roëmers,  sur  son  projet  relatif  aux  brigaiulages 
qui  s'exercent,  à  main  année,  sur  les  grandes  routes. 
Bontoux  condjat  surtout  l'article  qui  erée  des  com- 
missaires militaires.  Ludot  défend  le  projet,  auquel 
il  propose  des  amendements. 
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Turquie.  —  La  oie  éclate  à  Conslantinopic,  a  îa 
nouvelle  dut  raitel  e  paix  de  Campo-Forniio. 

Vienne.  —  Nomination  de  Tarrhiduc  Charles  su 
gouvernement  général  du  royaume  de  Bohème. 

Berlin.  —  Anecdote  relative  au  jeune  roiv  — 
Bruit  de  l'abolition  de  la  régie  du  tabac. 


[an    VI.]  1 

Cléves. —  Tentatives  faites  par  la  comtcssetlc 
LicIUeiiau  pour  s'empoisonner. 

Suisse.  —  Arrivée  des  Français  dans  l'evèelié  de 
Baie.  —  Fête  ponr  la  reconnaissance  du  citoyen 
Mengaud  ,  chargé  d'affaires  de  la  République  fran- 
çaise. 

Economie  polilique.  —  Article  sur  la  dessication 
de  la  rhubarbe,  par  le  citoyen  Delunel. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Gauthier  (du  Calvados)  propose  des  amende- 
ments au  projet  de  Roëmers.  Jacqueminot  combat 
la  presque  totalité  de  ce  projet.  Chazal  voudrait  que 
la  loi  ne  fut  votée  que  pour  un  an.  1 


que  pou 
commission  est  prononcé. 


Le  renvoi  à  la 


CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  11  nivôse. 

Dons  patriotiques.  —  Rallier  et  Chassiron  volent 
le  rejet  de  la  résolution  qui  établit  le  régime  con- 
stitutionnel dans  les  Colonies.  Ajournement, 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  nivôse. 

Jean  Debry  réclame  un  traitement  national  et 
ainiuel,  pour  la  lille  et  la  sœur  du  général  Dugom- 
micr,  tué  à  l'armée  des  Pyrénées.  Renvoi.  —  Guil- 
lemardct  fait  adopter  un  projet  sur  les  lieux  de 
réunion  des  corps  électoraux,  texte  du  tableau.  — 
Adresse  des  habitants  du  faubourg  Antoine,  annon- 
çant l'ouverture  de  registres,  pour  recevoir  les  dons 
civiques.  Mention  honorable. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  12  nivôse. 

Layaux  et  Roger-Diicos  défendent  la  résolution 
relative  à  la  nu'se  en  activité  de  la  constitution  dans 
Jes  Colonies.  Elle  est  approuvée. 

N»  109.  :^'onic1i  19  :¥ivôse.  (8  janv.) 

Suisse.  —  Satisfaction  donnée  au  capitaine  Zelt- 
ncr. 

Paris.  —  Des  visites  sont  faites  dans  toute  la 
République,  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  pour 
la  recherche  des  marchandises  anglaises.  Réllexions 
d'Aimé  Jourdan  à  ce  sujet.  —  Arrestation  de 
J.-J.  Aymé. 

Variétés.  —  Analyse  et  éloge  de  la  nouvelle  co- 
médie du  citoyen  Pujoulx,  intitulée  :  Les  Modernes 
enrichis. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  nivôse. 

Dons  patriotiques,  —  Discussion  du  projet  de 
Chollcl,  sur  la  poh'ce  des  cultes  et  leurs  ministres. 
Pison-du-Galand  s*€tonne  que  le  projet  confonde 
les  ministres  du  culte  avec  les  instituteurs  :  il  de- 
mande la  division,  Be  ytz  propose  l'ajournement  de 
la  partie  qui  t<^nd  à  exij^er  des  serments  de  tout 
honiiije  quia  été  prêlrc.'  Boul!é(du  Morbihan), 
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1  Baraillon  et  Garran-Coulon  demandent  la  suppres- 
I  sion  (lu  considérant,  comme  trop  long,  et  surtout 
connue  lhéologi(iue.  Le  considérant  est  renvoyé  à 
la  commission,  et  les  quinze  premiers  articles  sont 
adoptés.  Delbrel  atta(]ue  le  seizième,  en  ce  qu'il 
anéantit  la  législation  contre  les  prêtres  rebelles: 
il  invoque  avec  Gay-Vernon  ,  Porte  et  beaucoup 
d'autres,  la  question  préalable,  Chollet  insiste.  Qui- 
rot  parle  dans  le  sens  de  Delbrel,  et  l'article  est  re- 
jeté par  la  (jnestion  préalable, 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  13  nivôse. 

Lacuée  fait  hommage  de  la  première  livraison  du 
Musée  des  monuments  français ,  par  le  citoyen 
Leuoir;  et  Rousseau,  de  la  seconde  livraison  du 
Voyage  pittoresque  de  l'istrie  et  de  la  Dalmatie, 

NO  110.  Décadi  20  IVivôse.  (9  janv.) 


Londres.  —  Prise  de  VAriadne,  par  un  corsaire 
français. 

Suisse.  —  Levée  faite  par  les  nobles  de  Berne, 
pour  marcher  contre  les  Français. 

La  Haye.  —  Arrivée  en  cette  ville  de  l'ambassa- 
deur français,  (Charles  Delacroix. 


RÉPUBLIQUE  FRAiSÇAISE. 

Paris  ,  le  ig  nivôse. 

Le  département  de  la  Seine  a  arrêté,  le  9  nivôse, 
que  la  rue  Chantereine,  dans  laquelle  se  trouve  la 
maison  du  vainqueur  de  l'Italie,  sera  désormais  ap- 
peh'e  rue  de  la  Victoire.  Les  ordres  ont  été  donnés 
pour  que  ce  changement  s'opérât  dans  la  nuit  du 
10  au  11  nivôse  :  ainsi,  désormais,  l'adresse  de 
Bonaparte  sera  rue  de  la  Victoire. 

INSTITUT   NATIONAL. 

Séance  publique  du  15  nivôse. 

Quoique  les  séances  publiques  de  l'Institut  soient 
ordinairement  intéressantes,  celle-ci  a  présenté  au 
public  un  nouveau  degré  d'intérêt  par  la  présence 
(lu  général  Bonaparte,  qui  a  ét('  admis  dans  celte 
société  savante,  le  5  de  ce  mois.  Cet  homme  extra- 
ordinaire, dont  le  citoyen  Garât  a  si  1/ien  dit  dans  la 
même  séance,  que  c'était  un  philosophe  qui  avait 
paru  un  moment  à  la  tête  des  armées  ,  lit  celte  ré- 
ponse, en  Italie,  à  des  généraux  qui  lui  demandaient 
quel  serait  l'aliment  de  son  ame  active,  lorsque  la 

paix  l'aurait  rendu  à  ses  foyers Je  m'enfoncerai 

dans  une  retraite,  et  j'y  travaillerai  à  mériter  un 
jour  l'honneur  d'être  de  l'Institut.  Il  est  arrivé  à  la 
séance  sans  faste,  y  a  assisté  avec  modestie,  a  reçu 
avec  désintéressemeiit  les  éloges  que  lui  ont  prodi- 
gué les  lecteurs  et  les  spectateurs,  et  s'est  retiré 
incognito.  Ah!  que  cet  homme  connaît  bien  le  cœur 
humain,  et  eu  particulier  les  gouvernements  popu- 
laires. L'homme  de  mérite  y  est  forcé  d'acheter  à 
force  de  modestie  et  de  simplicité,  une  grâce  que 
les  ignorants  et  les  hommes  vulgaires  lui  aceor- 
denldifticilementpartout,  mais  plus  rarement  encore 
dans  les  Républiques. 

De  tous  les  éloges  directs  ou  indirects  que  lui  ont 

a(jressé  la  plupart  des  lecteurs  (car  un  petit  nombre 

non  moins  admirateur  des  talents  du  héros,  a  craint 

de  fatiguer  sa  modestie,  ou  a  cru  avec  raison  mieux 

servir  sa  gloire  ) ,  celui  qui  a  fait  sur  l'assemblée  la 

I  plus  vive  impression,  a  été  la  lin  du  poème  de  Chc- 

I  nier,  où  il  a  présagé  la  défaite  de  l'Angleterre,  et  les 

1 
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nouveaux  triomphes  de  Bonaparte.  A  rcnthousiasme 
qu'il  a  occasionne',  à  la  force  et  à  la  durée  des  ap- 
plaudissements ,  l'étranger  a  pu  juger  que  cette 
guerre  serait  vraiment  nationale,  et  que  la  ruine 
d'Albion  seule  y  mettrait  un  terme.  Quand  pourront 
les  voûtes  de  l'Institut  ne  plus  retentir  de  chants 
belliqueux  !  ....  Quand  y  verrons-nous  l'olivier 
paisible  ondjrager  les  sciences  et  les  arts  !  Attaquons 
l'orgueil  de  l'Anglais;  rendons  la  liberté  aux  mers, 
comme  nous  l'avons  donnée  à  l'Amstel  et  aux  Apen- 
nins; mais,  sans  détourner  la  vue  des  champs  de  la 
victoire,  qu'il  soit  permis  au  littérateur,  à  l'ami  des 
nations,  de  jeter  un  regard  furtif  vers  la  tranquil- 
lité et  la  paix. 

L'à-propos  des  applaudissements  a  fait  sentir  aux 
lecteurs  combien  était  sage  la  démarche  de  l'Insti- 
tut qui  venait  d'assigner  des  places  dans  ses  séances 
publiques  aux  professeurs  des  écoles  centrales,  des 
écoles  de  santé,  polytechnique,  etc.  En  rapprochant 
d'eux  leurs  successeurs,  les  mend)res  de  l'Institut 
se  sont  assurés  d'un  choix  d'auditeurs  éclairés.  On 
a  senti  cette  absence  dans  les  séances  précédentes, 
et  en  particulier  dans  celle  qui  a  précédé  immédia- 
tement le  18  fructidor,  où  les  applications,  les  vues 
patriotiques  n'ont  été  accueillies  que  par  un  froid 
silence.  Mais  dans  la  séance  dont  nous  rendons 
compte,  la  patrie  n'a  pas  perdu  un  vœu,  un  soupir.. 
Tout  a  germé  à  la  satisfaction  des  amis  de  la  Piépu- 
bliquc. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Resolulinn  sur  l'organisation  de  la  constitution 
dans  les  Colonies,  approuvée  par  le  conseil  des 
Anciens,  le  28  brumaire. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu'il  est 
instant  d'organiser  la  constitution  dans  les  Colonies, 
et  de  prendre  toutes  les  mesures  de  politique,  de 
gouvernement  et  de  législation  qui  doivent  concou- 
rir à  leur  établissement. 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  prend 
la  résolution  suivante  : 

TITRE    PREMIER, 

Des  agents. 

Art.  I".  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  envoyer 
à  Saint-Domingue  trois  agents  ,  trois  pour  la  Guadeloupe 
et  autres  Iles-du-Vent,  et  un  pour  Cayenne. 

La  durée  de  leurs  fonctions  es!  fixée  à  dix-liuit  mois ,  5 
compter  du  jour  de  leur  arrivée  à  leur  deslinationi 

II.  En  cas  de  mort  dans  leurs  foncli  )ns  d'un  ou  de  plu- 
sieurs agents  du  Directoire,  celui  ou  ceux  restants  sont 
tenus  de  s'adjoindre  provisoirement,  dans  trois  jours  au 
plus  tard,  le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  se  com- 
pléter; ils  exerceront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  le 
Directoire  ait  confirmé  leur  choix ,  ou  jusqu'à  l'arrivée  de 
ceux  qu'il  aura  choisis  pour  les  remplacer, 

III.  Les  agents  provisoirement  adjoints  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  les  fonctionnaires  publics  civils  en 
activité  dans  les  Colonies. 

IV.  L'agent  du  Directoire  exécutif  à  Cayenne  sera  rem- 
placé provisoirement,  dans  le  cas  déterminé  ci-dessus, 
par  le  commissaire  auprès  de  l'administration  centrale  du 
département. 

V.  Les  doubles  des  registres  sur  lesquels  seront  inscrites 
les  délibérations  de  l'agence,  seront  envoyés  chaque  mois 
au  Directoire  exécutif. 

VI.  Le  Irnifcmcnt  des  divers  fonctionnaires  publics, 
porté  par  la  constitution,  est  flxé  au  double  de  ceux  que 
ces  fonctionnaires  reçoivent  en  Kurope. 

VII.  Le  premier  et  le  deuxirine  paragraphes  de  Partî- 
cle  CXLI,  et  les  articles  CXLIII,  CXLIV,  CXLV,  CXLVI, 
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CXLVII ,  CLIV,  CLV,  CLXIV,  CLXIX  et  CLXXII  de  la 

;  constitution,  sont  applicables  aux  agents  du  Directoire, 
fixent  leurs  devoirs,  et  les  bornes  de  leurs  pouvoirs  dans 
les  Colonies. 
:  VtlI.  Les  agents  du  Directoire  exécutif  sont  chargés  de 
\  faire  exécuter,  à  leur  arrivée  dans  les  Colonies,  la  loi 
du  II  brumaire,  présent  mois,  sur  la  division  du  territoire, 
et  de  mettre  successivement  en  activité  toutes  les  parties 
de  la  constitution. 

IX.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  faire,  adminisfrativement, 
des  règlements  de  culture,  basés  sur  la  constitution,  les- 
quels seront  exécutés  provisoirement  jusqu'à  la  publication 
des  lois  qui  seront  faites  sur  celte  matière  par  le  corps  lé- 
gislatif. Ces  règlements  comprendront  les  obligations  réci- 
proques des  propriétaires  et  des  cultivateurs,  les  moyens 
d'éducation  des  enfants,  de  subsistance  des  vieillards  et 
des  infirmes;  ils  favoriseront  la  population  en  encourageant 
les  mariages,  en  récompensant  la  fécondité  d'une  union 
légitime. 

TITRE  II. 

Administrations  centrales  et  municipales. 

Art.  X.  Les  administrations  centrales  sont  autorisées , 
pour  ne  pas  multiplier  inutilement  les  fonctionnaires  pu- 
blics, à  réunir  en  une  seule  commune  plusieurs  bourgs, 
villages  ou  habitations,  afin  qu'il  n'y  ait  que  quatre 
ou  cinq  communes  dans  l'étendue  de  chaque  canton 
rural. 

XL  Les  administrations  centrales,  pour  constater  et  as- 
surer l'état  civil  des  citoyens,  seront  tenues  de  faire  re- 
mettre au  greffe  de  l'administration  municipale  de  chaque 
canton,  les  registres,  papiers  et  renseignements  prove- 
nant des  ci-devant  paroisses  ;  chaque  administration  mu- 
nicipale de  canton  fera  parvenir  au  département  une  ex- 
pédition de  ceux  qui  n'auront  pas  encore  été  rassemblées 
au  dépôt  général  :  le  département  les  enverra  au  ministre 
de  la  marine ,  et  chaque  année  il  sera  tenu  de  lui  envoyer 
le  double  des  registres  qui  constateront  l'état  civil  des  ci- 
toyens. 

XII.  Pour  constater  l'état  actuel  et  précis  de  la  popula- 
tion des  Colonies,  les  administrations  municipales  de  can- 
ton formeront,  à  leur  installation,  le  tableau  delà  popu- 
lation de  chaque  commune;  elles  y  porteront  les  nom, 
prénom,  âge,  profession  et  domicile  actuel  de  chaque 
individu;  la  profession  et  le  domicile  qu'il  avait  avant  la 
révolution  :  le  résultat  de  ce  recensement  par  canton  sera 
adressé  au  Directoire  exécutif. 

XIII.  Les  administrations  municipales  formeront ,  d'a- 
près le  tableau  de  la  population,  un  état  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire  pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  CGLXXIX 
de  la  constitution. 

TITRE  iir. 

De  l'état  et  des  droits  des  citoyens. 

Art.  XIV.  La  déclaration  de  quatre  citoyens  de  la  com- 
mune suffira  pour  constater  l'âge  des  individus  dont  la 
naissance  n'est  pas  consignée  dans  les  registres  publics 
servant  à  constater  l'état  des  citoyens;  cette  déclaration 
sera  insérée  sur  les  registres  :  l'inscription  lient  lieu  d'ex- 
trait de  naissance. 

XV.  Les  individus  noirs  ou  de  couleur,  enlevés  à  leur 
patrie  et  transportés  dans  les  colonies,  ne  sont  point  ré- 
putés étrangers  ;  ils  jouissent  des  mêmes  droits  qu'un  in- 
dividu né  sur  le  territoire  français,  s'ils  sont  attachés  à  la 
culture,  s'ils  servent  dans  les  armées,  s'ils  exercent  une 
profession  ou  métier. 

XVI.  Tout  individu  convaincu  de  vagabondage  par  un 
tribunal  correctionnel,  sera  privé  des  droits  accordés  par 
l'anicle  précédent,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  repris  la  culture, 
un  métier  ou  une  profession. 

XVII.  Sera  réputé  vagabond,  tout  individu  qui  ne 
pourra  justifier  d'un  domicile  et  d'un  état  connu. 

XVII i.  Tout  individu  noir,  né  en  Afrique  o;i  dans  le» 
colonies  étrangères,  transféré  dans  les  îles  françaises,  sera 
libre  dès  qu'il  aura  mis  le  pied  sur  le  territoire  d3  la  Ré- 
publique, pour  acquérir  le  droit  de  citoyen;  il  si'ra,  pour 
l'avenir,  assnjéli  aux  londilior.s  prescrites  |)ar  l'arlicle  X 
do  l'acte  constitutionnel, 
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XIX.  Tout  citoyen  qui  voudra  jouir  du  ilroil  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  pour  la  première  année  de 
ror|vanisation  conslilutionucile,  déclarera,  lors  de  la  for- 
mation du  tableau  de  population  ordonné  par  l'article  XII 
de  la  présente  loi,  qu'il  veut  payer  une  contribution  per- 
sonnelle égale  à  trois  journées  de  travail  agricole;  il  sera 
tenu ,  sous  peine  d'être  privé  de  son  droitde  suffrage,  d'en 
présenter  la  quittance  dix  jours  au  moins  avant  la  tenue 
des  assemblées  primaires. 

A  l'avenir,  nul  citoyen  ne  sera  dispensé  de  se  conformer 
ù  l'article  CG(;V  de  la  conslitulion. 

XX.  Il  suffira  également,  pour  jouir  de  l'avantage  porté 
par  l'article  IX  de  la  constitution,  de  rapporter  à  l'admi- 
uislration  municipale,  dix  jours  avant  la  tenue  des  as- 
semblées primaires,  un  cerlilicat  du  conseil  d'administra- 
tion, qui  attestera  qu'on  a  fait,  pendant  la  révolution  , 
une  ou  plusieurs  campagnes  contre  les  ennemis  de  lu  Ré- 
publique, 


Ordre  judiciaire. 

Art.  XXI.  Les  agents  nommeront  un  juge  de  paix  et 
quatre  assesseurs  par  canton  dont  la  population  excédera 
trois  mille  Ames  :  ils  choisiront,  autant  qu'il  sera  possible, 
les  assesseurs  dans  chacune  des  communes  qui  formeront 
la  division  des  cantons  ruraux. 

Lorsque  la  population  du  canton  se  trouvera  au-dessous 
de  celle  indiquée  ci-dessus,  les  agents  ne  nommeront  que 
des  assesseurs  qui  feront  partie  du  tribunal  déjuge  de  paix 
du  canton  voisin. 

Sont  exceptés  de  celte  disposition  les  cantons  séparés  de 
tout  autre  par  un  bras  de  mer;  ils  auront  un  juge  de  paix, 
quelle  que  puisse  être  leur  population. 

XXII.  Les  agents  formeront  aussi  le  tableau  des  juges 
de  paix  qui  devront  faire  alternativement  le  service  auprès 
de  chaque  tribunal  correctionnel. 

XXIII.  L'appel  du  tribunal  civil  du  département  du  Sud 
de  Saint-Domingue  sera  porté  aux  tribunaux  civils  des  dé- 
partements de  Linganne,  de  l'Ouest  et  du  Nord  de  ladite 
colonie. 

L'appel  du  tribunal  du  département  de  l'Ouest  sera 
porté  au  tribunal  du  Sud ,  du  Nord  et  de  Samana. 

Celui  du  département  du  Nord  sera  porté  à  celui  de 
l'Ouest,  de  Linganne  et  de  Samana. 

Celui  du  département  de  Samana  sera  porté  au  dépar- 
tement du  Nord ,  de  Linganne  et  du  Sud. 

Celui  du  département  de  Linganne  sera  porté  au  tribu- 
nal de  Samana ,  du  Sud  et  de  l'Ouest. 

En  temps  de  paix,  l'appel  du  jugement  du  tribunal 
civil  delà  Guadeloupe  sera  porté  au  tribunal  civil  de  la 
Martinique,  à  celui  de  Sainte-Lucie,  ou  à  celui  de  Lin- 
ganne. 

Celui  des  jugements  du  tribunal  civil  de  la  Martinique 
sera  porté  à  Sainte-Lucie,  à  la  Guadeloupe  ou  au  tribunal 
de  Linganne. 

Les  appels  du  tribunal  civil  de  Sainle-Lucie  seront  por- 
tés à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  ou  au  tribunal  du 
département  de  Linganne. 

Enfin,  l'appel  des  jugements  du  tribunal  civil  de  Cayenne 
ressortira  au  tribunal  civil  de  la  Martinique,  à  celui  de 
Sainle-Lucie  ou  ù  celui  delà  Guadeloupe. 

XXIV.  En  temps  de  guerre,  les  jugements  des  tribunaux 
civils  de  Cayenne,  de  Sainte-Lucie,  de  la  Martinique  et 
de  la  Guadeloupe,  seront  provisoirement  exécutés  eu  don- 
nant caution. 

XXV.  Lorsqu'à  Saint-Domingue  un  accusé  voudra  user 
du  droit  que  lui  donne  l'article  CCCIIl  du  code  des  dé- 
lits et  des  peines,  il  pourra,  s'il  est  accusé  devant  le  tri- 
bunal du  Sud  de  Saint-Domingue,  demander  à  être  jugé 
par  le  tribunal  de  Linganne,  ou  par  celui  du  département 
de  l'Ouest. 

Si  l'accftsé  est  traduit  devant  le  tribunal  de  l'Ouest,  il 
peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  du  Sud,  ou 
devant  celui  du  Nord. 

S'il  est  poursuivi  devant  le  tribunal  du  Nord,  il  peut  de- 
mander d'être  traduit  devant  le  tribunal  du  département 
de  l'Ouest,  ou  devant  celui  de  Samana. 

S'il  est  rais  en  jugement  devant  le  tribunal  du  déparie- 
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ment  de  Saïuana,   il  peut  réclamer  d'être  renvoyé  au  dé- 
partement du  Nord,  ou  à  celui  de  Linganne. 

Enfin,  s'il  est  mis  en  accusation  devant  le  tribunal  du 
département  de  Linganne,  il  peut  choisir  pour  juge  le 
tribunal  du  département  de  Samana,  ou  celui  du  Sud. 

XXVI.  L'article  ceci  II  du  code  des  délits  et  des  peines 
est  déclaré  innapplicablc  aux  départements  coloniaux, 
autres  que  ceux  de  Saint-Domingue. 

XXVII.  Lorsqu'un  accusé  ,  en  vertu  de  l'article  CDXL 
delà  loi  du  3  brumaire,  se  sera  pourvu  en  cassation,  et 
que  le  jugement  aura  été  annulé  par  le  fait  du  tribunal 
criminel  ou  du  jury  de  jugement ,  le  tribunal  de  cassation, 
au  lieu  de  renvoyer,  conformément  à  l'article  CDLllI  de 
la  loi  ci-dessus  citée,  devant  un  tribunal  voisin,  renverra 
le  jugement  du  fond  devant  un  tribunal  spécial  formé  à  cet 
effet,  dont  les  membres,  même  le  président,  l'accusateur 
public  et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  seront 
choisis  par  le  tribunal  civil  parmi  ses  membres,  autres 
que  celui  qui  aura  présidé  le  jury  d'accusation  et  que  ceux 
qui  auront  siégé  au  tribunal  dont  le  jugement  aura  été 
infirmé.  Ce  tiibunal  ne  pourra  connaître  que  de  la  cause 
pour  laquelle  il  aura  été  convoqué,  et  sera  dissous  dès 
que  l'affaire  aura  été  jugée. 

Les  membres  du  premier  jury  de  jugement  ne  pourront 
faire  partie  du  nouveau  jury. 

Cet  article  n'est  point  applicable  à  Saint-Domingue. 
(  La  suite  à  demain,  ) 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  nivôse. 

Dons  patrioli(|ues.  —  Impression  et  ajournement 
(le  deux  nouveaux  projets:  l'un  de  Cliollet,  sur 
les  prt^res;  l'autre  de  Roëmers,  sur  la  répression 
des  brigandages.  —  Discussion  du  projet  de  Ludot 
sur  la  contrainte  par  corps.  Débals  sur  la  question 
do  savoir  si  elle  pourra  être  exercée  les  décadis  et 
dans  les  édifices  destinés  au  culte.  Ajourneiuent. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  14  nivôse. 

Giraiid  (de  Nantes  ) ,  fait  approuver  la  résolution 
relative  aux  rentes  foncières  assises  sur  des  cditices 
incendiés  ou  dévastés  par  la  guerre  civile.  —  Dela- 
coste  fait  rejeter  celle  relative  aux  contributions 
oncières  et  personnelles  des  Colonies  Occidentales. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  nivôse. 

Dons  patriotiques.  —  Des  citoyens  de  l'Yonne 
accusent  de  royalisme  les  membres  du  tribunal  de 
ce  département.  Renvoi  au  Directoire.  —  Message 
du  Directoire  sur  la  saisie  générale  des  marchan- 
dises anglaises  :  il  propose  de  rendre  une  loi  por- 
tant que  la  cargaison  ne  sera  plus  couverte  par  le 
pavillon.  Villers  appuie  cette  demande  et  propose 
le  renvoi  à  une  commission.  Adopté.  —  Hardy  rap- 
pelle quelques  fragments  du  rapport  de  Brissot,  à  la 
suite  duquel  la  guerre  fut  déclarée  à  l'Angleterre; 
on  y  remarque  des  réflexions  applicables  à  notre 
situation  actuelle  vis-à-vis  de  cette  puissance.  — 
François  Ehrmann  et  CboUet  s'élèvent  contre  le 
nouvel  article  du  projet  de  Roëmers,  qui  permet 
aux  rai)porteurs  des  conseils  de  guerre  de  lancer  des 
mandats  d'arrêt.  Ajourné. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  15  nivôse. 

Dons  patriotiques,  pourl  a  descente  eu  Angle- 
terre. 
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République  française.  —  Paris.  —  Proclamation 
du  Directoire  executif  sur  l'emprunt  pour  la  des- 
cente en  Angleterre.  «  O  Français  de  tous  les  partis, 
»  dit-il,  c'est  le  cabinet  anglais  qui  souleva  l'Eu- 
»  rope  contre  vous;  c'est  lui  qui  vous  arma  les  uns 
»   contre  les  autres.  Tournez  vos  armes  contre  lui  ; 

»   unissez-vous,  marchez  à  Londres Là  ,  vous 

»  extirperez  la  cause  de  vos  malheurs  ;  n'ayant  plus 
»  d'ennemis  à  vaincre,  vous  ne  penserez  qu'à  fon- 
»  der  votre  République  sur  le  repos  et  le  bon- 
»   heur.  » 

Bordeaux.  —  Lettre  du  citoyen  Bertin ,  commis- 
saire principal  de  la  marine,  sur  l'offre  faite  au 
gouvernement  de  onze  bâtiments  appartenant  à  des 
armateurs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


Suite  de  la  résolution  sur  l'organisation  de  la  con- 
slitulion  dans  les  Colonies  ,  approuvée  par  le 
conseil  des  Anciens,  le  28  brumaire. 


Publication  des  lois. 

Art.  XXVIII.  Les  lois  rendues,  soit  dans  la  partie  de 
l'adcninislralion  civile  ou  militaire,  soit  dans  l'ordre  judi- 
ciaire, pour  les  départemenls  continentaux,  sont  a))pli- 
cables  aux  Colonies  :  le  Directoire  exécutif  est  chargé  de 
faire  former  un  code  de  celles  auxquelles  les  fonctionnai- 
res publics  doivent  parliculièremcut  se  conformer,  et  dont 
ils  doivcut  surveiller  l'exécution. 

XXIX.  Le  Directoire  exéculifprcndra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  toules  les  lois,  dans  le  mois 
au  plus  tard  de  leur  insertion  au  bulletin ,  soient  expé- 
diées pour  les  Colonies  ;  ces  lois  seront  envoyées  par  Iri- 
plicata  en  temps  de  guerre,  et  par  duplicata  en  temps  de 
paix  :  le  Directoire  prendra  aussi  les  moyens  de  s'assurer 
de  la  réception  de  l'envoi  des  lois,  afin  de  remplacer  dans 
le  plus  bref  délai  celles  qui,  parles  accidents  de  la  mer 
ou  par  les  incursions  de  l'ennemi,  uc  seraient  pas  parve- 
nues ù  leur  destination. 

XXX.  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  CXLIV  de  la 
constitution,  applicable  aux  agents  du  Directoire,  les  ar- 
ticles CCLXXIV,  CCLXXV,  CCLXXVl  de  la  constitution 
seront  lus  tous  les  trois  mois  à  la  tête  des  divers  corps  qui 
composent  la  force  armée  dans  les  Colonies, 

XXXI.  L'édit  du  23  avril  1615 ,  qui  ordonne  que  les 
non-catholiques  seront  exclus  des  Colonies ,  celui  du  mois 
de  mars  1685,  appelé  code  noir,  celui  du  mois  d'octobre 
1716,  concernant  les  esclaves  des  Colonies,  la  déclaration 
du  15  décembre  1738  sur  le  même  sujet,  ainsi  que  tous 
autres  édits,  ordonnances ,  déclarations,  arrêts,  règle- 
ments, décrets  et  instructions  contenant  des  principes  con- 
traires à  la  constitution  et  au  décret  du  16  pluviôse  an  2, 
sont  abrogés  et  anéantis  pour  toujours. 

XXXII.  Les  lois  actuellement  exécutées  en  France,  et 
qui  n'ont  point  encore  été  publiées  dans  les  Colonies,  ne 
seront  obligatoires  pour  les  citoyens  que  du  moment  de 
l'affiche  au  chef-lieu  du  département. 

TITRE   VI. 

De  la  police. 

XXXIII.  Les  agents  particuliers  du  Directoire  sont  a«< 
torisés  ù  créer  luie  gendarmerie  nationale  à  pied  et  !x 
cheval,  pour  veiller  ù  la  sûreté  des  propriétés  rurales, 
arrêter  les  vagabonds,  et  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique. 

XXXIV.  Dans  les  villes,  ce  service  sera  fuit  par  lu  garde 
nationale  stdcntairct 


Moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  des  Colonies. 

XXXV.  Les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  des  Co- 
lonies sont  : 

Les  contributions  directes,  le  droit  de  timbre  et  d'en- 
registrement, le  droit  de  patente,  les  droits  d'exportation 
et  d'importation ,  les  droits  de  bac  et  passage  des  rivières , 
les  domaines  nationaux,  un  crédit  ouvert  aux  agents  du 
Directoire  sur  la  trésorerie  nationale. 

TITRE   VIII. 

Contributions  directes  et  indirectes. 

XXXVI.  La  manière  d'assurer  et  de  percevoir  les  con- 
tributions directes  et  indirectes,  sera  la  même  dans  les 
départements  coloniaux  que  dans  ceux  du  continent  ;  leur 
perception  sera  faite  et  surveillée  par  les  mêmes  fonction- 
naires publics. 

TITRE   IX. 

Droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

XXXVII.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  seron  t 
établis  et  perçus  dans  les  départements  coloniaux,  d'après 
les  lois  existantes.  Cette  partie  du  revenu  public  sera  con- 
fiée à  la  même  régie  que  les  biens  nationaux.  Les  recet- 
tes en  seront  versées  des  caisses  des  receveurs  particuliers 
dans  celle  du  receveur  du  département. 

TITRE    X. 

Patentes. 

XXXVIII.  Les  lois  rendues  sur  les  patentes  sont  aussi 
déclarées  applicables  aux  Colonies;  ce  droit  sera  perçu, 
comme  dans  les  départemcnis  continentaux,  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs,  et  le  produit  en  sera 
versé  dans  la  caisse  du  receveur  du  département. 

TITRE    XI. 

Bacs  et  Postes. 

XXXIX.  Le  produit  des  bacs  et  passage  des  rivières  sera 
affermé  à  renchère  devant  la  municipalité  du  canton  sur 
lequel  les  bacs  sont  situés,  à  la  diligence  du  préposé  de 
la  régie  des  domaines;  les  postes  seront  également  alîer- 
mées  :  le  prix  de  ces  fermes  fait  partie  du  revenu  public, 
et  le  produit  en  sera  versé  au  trésor  public  de  la  colonie. 


Impor talion  et  exportation . 

XL.  Les  droits  sur  les  marchandises  apportées  d'F.u- 
rope,  et  sur  celles  introduites  par  des  bâtiments  neutres  , 
continueront  d'être  perçues  comme  par  le  passé  ;  il  ne  sera 
pareillement  rien  iimové  aux  droits  imposés  sur  la  sortie 
des  denrées  coloniales  à  leur  chargement  pour  la  France. 

XLI.  Lorsqu'un  déparlement  des  Colonies  sera  menacé 
de  manquer  de  quelque  objet  de  nécessité,  l'adminislra- 
tion  centrale  du  département  en  instruira  les  agents  du 
Directoire  ,  qui  pourront  permeltre,  pour  un  temps  li- 
mité, l'introduction  par  des  bâtiments  neutres  ou  alliés 
d'une  quantité  fixe  de  l'objet  nécessaire  îi  la  subsistance 
ou  à  l'entretien  des  colons,  ou  enfin  à  la  défense  de  la  co- 
lonie. 

XLII.  Les  droits  à  l'entrée  des  marchandises  introdui- 
tes en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  perçus  comme 
si  les  marchandises  avaient  été  importées  par  des  navires 
français  ;  les  agents  pourront  cependant,  dans  le  cas  d'une 
extrême  urgence,  exempter  de  tout  droit  d'entrée  l'objet 
dont  il  sera  essentiel  d'encourager  l'introduction,  sauf  à 
en  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai ,  au  Directoire 
exécutif. 

XLIIl.  Les  marchandises  ou  objets  introduits  en  vertu 
des  arlicles  précédents,  seront  payés  de  préférence  en  den- 
rées dont  l'exportation  est  permise  pour  l'étranger;  mais 
les  agents  pourront  permeltre,  dans  des  cas  extraordinaires, 
le  chargement  d'une  certaine  quantité  de  denrées  dont 
l'exportation  n'est  permise  que  pour  la  France. 

XLIV,  En  temps  de  guerre,  lorsque  le  nombre  des 
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navires  français  ne  pourra  siiflire  à  Tcxiiortalion  des  den- 
rées coloniales,  et  que  leur  accuinuhilion  deviendrait 
préjudiciable  i\  la  cullurc  et  au  coniuicrcc,  les  agents 
))ourroiU  permettre  la  sortie  de  celles  qui  ne  peuvent 
Cire  exi)ortées  que  pour  la  France. 

En  ce  cas,  et  dan>^  celui  de  Farticle  précédent,  outre  le 
droit  ordinaire  imposé  au  chargement,  il  sera  ])crçu  sur 
l'exportation  de  ces  denrées,  un  droit  égal  à  celui  du  Do- 
maine d'Orient  cl  d'Occident,  que  la  République  eût  levé 
à  leur  arrivée  en  Europe. 

XL\  .  A  l'exception  des  cas  prévus  parles  articles  XLI, 
XLIII  et  XLIV  de  la  présente  loi,  toules  les  lois  sur  le 
commerce  des  Colonies  auront  leur  cuLière  exécution  ,  jus- 
qu'il ce  que  le  corps  lépiislatif  ail  prononcé  définitivement 
sur  les  objets  contenus  en  l'article  CGCXIV  de  la  consti- 
tution. 

(  La  suite  demain.) 

CONSETL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  nivôse. 

Dons  patrioli(jncs.  —  Bailleiil  réclame  une  pen- 
sion pour  la  veuve  tlii  citoyen  Laniberlic,  (lirectcur 
de  l'école  des  ponts-ct  chaussées.  Renvoi.  —  Jean 
Debry  fait  un  rapport  sur  les  institutions  républi- 
caines militaires.  Impression.  —  Message  du  Direc- 
toire ,  renouvelant  la  demande  d'une  loi  pour  la 
n'pression  des  brigandages. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  16  nivôse. 

Rapport  de  Roger-Ducos,  en  faveur  des  résolu- 
tions sur  les  transactions  entre  particuliers. 


No  112.  Diiodî  22  7^'ivôso.  (11  janv.) 


Suisse.  —  Proclamation  du  gouvernement  de 
Berne  ,  pour  la  conservation  des  privilèges  des  pa- 
triciens :  il  déclare  la  guerre  au  parti  })atiiote  qui 
s'y  opposerait  et  aux  Français  qui  voudraient  le 
soutenir. 

Paris.  —  Nomination  du  citoyen  Comeyras  aux 
fonctions  de  commissaire-général  dans  les  départe- 
ments provisoires  de  Corcyre  ,  Ithaque  et  de  la  mer 
Egée  ;  les  citoyens  Pèche  et  Paris  sont  nommés  se- 
crétaires. —  Nouvelle  de  l'arrivée  aux  îles  îonnien- 
nes  du  citoyen  Beauliarnais  ,  aide-de-camp  du  gé- 
néral Bonaparte.  Fête  générale  pour  câJébrer  la 
réiniion  de  ce  pays  à  la  grande  nation  ;  et  arrêté 
pour  l'élévation  tl'une  pyramide  qui  en  perpétuera 
le  souvenir. 


E(al  des  naissances,  mariages,  divorces,  adoptions 
et  dccès  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de  Paris 
pendant  l'an  5. 

Vendémiaire. 

Naissances:  823  garçons  ,  847  lilles.  —  Total  1710. 
Mariages  574.  —  Divorces  83.  —  Adoptions  1. 
Décès':  G93  hommes,  804  femmes.  —Total  1497. 

Brumaire. 

Naissances  :  921  garçons  ,  868  filles.  —  Total  1789. 

Mariages  492.  Divorces  81.  — Adoptions  3. 

Décès  :  797  hommes,  810  femmes.  —Total  1607. 

Frimaire. 

Naissances  :  934  garçons ,  821  (illes.  —  Total  1755. 
Mariages  469.  —  Divorces  109.  —  Adoptions  3. 
^écès  :  844  hommes,  927  femines.,  —  Total  1771. 


Nivôse. 


Naissances  :  977  garçons  ,  931  filles.  —  Total  1908. 
Mariages  399.  —  Divorces  106.  —  Adoptions  4. 
Décès  :  921  hommes  ,  1048  femmes.  —  Total  1969. 

Pluviôse. 
Naissances  :  1007  garçons,  981  filles.  —  Total  1988. 
Mariages  455.  —  Divorces  75.  —  Adoptions  3. 
Décès  :  1016  hommes,  958  femmes.  — Total  1974. 

Vcnlùse. 
Naissances  :  1019  garçons,  1031  filles.  Total  2050. 
Mariages494.  —  Divorces  112.  —  Adoptions  3. 
Décès  :  980  hommes,  1027  femmes.  —  Total  2007. 

Germinal. 
Naissances:  11 26 garçons,  1063  filles.  —  Total  2189. 
Mariages  424.  —Divorces  92.  —  Adoptions 0. 
Décès  :  962  hommes,  1043  femmes.  —  Total  2005. 

Floréal. 

Naissances  :  1123  garçons,  1105  filles. —Total  2228. 
Mariages  485.  —  Divorces  88.  —Adoptions  3. 
Décès  :  880  hommes,  897  femmes. —  Total  1777. 

Prairial. 

Naissances:  1007  garçons,  1019  filles.  — Total  2026. 
Mariages  460.  —  Divorces  82.  —  Adoptions  4. 
Décès  :  803  hommes,  798  femmes.  —  Total  1G06. 

Messidor. 
Naissances  :  936  garçons,  971  filles.  —  Total  1907. 
Mariages  486.  —  Divorces  64.  —  Adoptions  1. 
Décès  :  602  hommes  ,  C45  femmes.  —  Total  1247. 

Thermidor. 
Naissances  :  964  garçons,  938  filles.  —  Total  1902. 
Mariages  440.  —  Divorces  78.  —  Adoptions  7. 
Décès  :  605  hommes,  619  femmes.  —Total  1224. 

Fructidor. 

Naissances  :  1092  garçons,  1014  filles.- Total  2106. 
Mariages  460.  —  Divorces  73.  —  Adoptions  6. 
Décès  :  799  hommes,  808  femmes.  —  Total  1607. 

RÉSULTATS. 

Naissances  :  11,969  garçons,  11,589  filles. 

Total,  23,558. 
Mariages  5,638.  —  Divorces  1 ,043.  —  Adoptions  38. 
Décès  :  9,907  hommes ,  10,384  femmes. 

Total,  20,291 
Il  résulte  de  l'état  ci-dessus,  qu'il  est  né,  pen- 
dant l'an  5  ,  dans  la  commune  de  Paris,  tant  à  do- 
micile que  dans  les  hôpitaux  , 

Garçons 11969 

Filles 11589 

Total 23558  individus. 

Et  qu'il  est  mort,  dans  cette  commune,  aussi  à 
domicile  et  dans  les  hôpitaux, 

Hommes  et  garçons.    .  .    9907 
Femmes  et  iilles 10384 


Total 20291  individus 

ir  conséquent  les  naissances  excédent  les 


Que 
décès  de 
Les  naiss.  des  gareons  étant  de  .  . 
Celles  des  filles  n'étant  que  de  .  . 

Celles  des  garçons  excèdent  de  .  . 
Les  déc.  des  nulles  n'étant  que  de 
Et  ceux  des  filles  et  des  femmes  de 

Ceux  des  fiHes  et  fem.  cxced.  de  , 


3267  individus 
11960 
11589 


380 

9907 

10384 

477 
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D'où  il  rësiille  que  la  population  des  hommes  a 
gagne  sur  celle  des  femmes  .  .  .       857  individus. 
il  résulte  aussi  de  cet  état ,  qu'il  y  a  eu  ,  dans  la 
commune  de  Paris,  pendant  l'an  5. 

Mariages 5638 

Divorces 1043 

Adoptions 38 

Comparaison  des  naissances  ,  mariages  ,  divorces , 
adoptions  et  décès  de  Van  4,  avec  ceux  de 
Van  5, 

Naissances  de  l'an  4.  .  18722  individus. 
De  l'an  5.  .  23558 

Augmentation  en  l'an  5.  .    4836 

Mariages  de  l'an  4 6761 

De  l'an  5 5638 

Diminution  en  l'an  5.  .  .  .     1123 

Divorces  en  l'an  4 1213 

En  l'an  5 1043 

Diminution  en  l'an  5.  .  .  .      170 
Adoptions  en  l'an  4.  ,  .  .        43 

En  l'an  5 38 

Diminution  en  l'un  5.  .  .  .  5 

Décès  en  l'an  4 27891 

En  l'an  5 20291 

Diminution  en  l'an  5.  .  .  .    7600~ 


123 


[1798. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  delà  résolution  sur  V organisation  de  la  con- 
stitution dam  les  Colonies,  approuvée  par  le  con- 
seil des  Anciens,  le  28  brumaire. 

TITRE  XIII. 

Bes  biens  nationaux. 

Art.  XL VI.  La  régie  de  tous  les  biens  nationaux  dans 
les  Colonies ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  est  confiée 
à  une  administration  particulière,  composée  de  trois  ad- 
ministrateurs qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois 
delà  régie  générale  des  domaines;  elle  est  nommée  et 
surveillée  par  les  agents  du  Directoire.  La  régie  est  char- 
gée de  veiller  spécialement  à  la  conservation  de  toutes  les 
propriétés  nationales,  et  d'empêcher  surtout  que,  sans 
un  bail  fait  ù  la  suite  d'une  enchère  publique,  qui  que  ce 
soit  puisse  former  des  établissements  sur  ces  propriétés , 
et  même  sur  des  terres  incultes  et  non  concédées.  Les 
corps  administratifs  sont  tenus  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  article. 

XLVII.  Chaque  administration  municipale  formera  le 
tableau  dos  biens  nationaux  situés  dans  l'étendue  de  son 
territoire,  en  désignant  la  nature  de  ces  biens,  leurs  dé- 
pendances, leur  valeur  estimative,  les  noms  des  anciens 
propriétaires,  les  dettes  et  charges  particulières  dont  ils 
se  trouvent  grevés.  L'administration  municipale  enverra 
le  tableau  de  ces  biens  ù  l'adrainistiation  centrale,  qui  les 
fera  parvenir  ù  la  régie  des  domaines  et  au  ministre  de  la 
marine. 

XLVIIL  Les  biens  nationaux  dans  les  Colonies  seront 
donnés  en  ferme  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  années,  et  adjugés  publiquement  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur;  suivant  les  lois  ils  ne  pourront  êlrc 
vendus  qu'à  la  paix. 

XLIX.  Les  agents  du  Directoire ,  les  ordonnateurs , 
chefs  et  préposés  d'administrations,  les  commandants  en 
thefet  olliciers-généraux,  dans  l'élcndue  do  leur  com- 
mandement, ne  pourront  être  adjudicataires  ni  fermiers 
par  eux  ni  par  l'entremise  d'un  tiers.  Ceux  qui  contre- 
viendraient à  celte  disposition  seront  poursuivis  comme 
coupables  de  concussion.  Toutes  les  fermes  qui  auraient 
pu  être  faites  sous  le  nom  des  agents  ou  des  individus  in- 
diqués au  présent  article,  ou  dans  lesquelles  ils  pour- 
raient être  intéressés,  seront  annulées.  11  leur  est  dé- 
fendu de  rien  sortir  des  habitations  avant  d'avoir  rendu 
compte  aux  nouveaux  agents. 


L.  Les  agents  seront  autorisés  à  faire  réviser  les  baux  à 
ferme  qui  auraient  pu  être  passés  avant  la  présente  loi, 
et  à  les  faire  mettre  de  nouveau  ;\  l'enchère,  si  la  Répu- 
blique avait  été  lésée  d'un  tiers  dans  le  prix  des  adjudica- 
tions. Les  baux  affermés  à  l'amiable  et  aux  enchères,  sont 
déclarés  nuls. 

_LI.  Les  deux  tiers  du  produit  net  des  revenus  des  ha- 
bitations séquestrées  sur  les  émigrés,  sont  appliqués  aux 
dépenses  publiques;  le  dernier  tiers  est  destiné  au  paie- 
ment des  créanciers  ,  et  autres  personnes  ayant  des  droits 
ù  exercer  sur  lesdils  biens. 

Ce  qui  se  trouvera  dû  à  la  paix  aux  créanciers  des  émi- 
grés, leur  sera  payé  par  les  acquéreurs;  aux  diverses 
époques  qui  seront  fixées  par  la  loi  qui  en  ordonnera  la 
vente.  Les  créances  seront  liquidées  suivant  le  mode  dé- 
terminé parla  loi,  ainsi  que  les  droits  des  femmes,  en- 
fants et  parents  d'émigrés. 

TITRE  xiv. 

Crédit  ouvert  ou  dépenses  publiques. 

Art.  LU.  Le  montant  du  produit  en  principal  des  con- 
tributions directes  et  indirectes,  et  du  revenu  des  domai- 
nes nationaux,  dans  chaque  colonie,  est  provisoirement 
affecté  à  ses  dépenses  courantes. 

Le  Directoire  exécutif  pourra  en  outre  ouvrir  à  chacune 
des  agences  un  crédit  sur  la  trésorerie  nationale,  lequel 
sera  imputé  sur  celui  ouvert  au  ministre  de  la  marine 
pour  la  dépense  des  Colonies. 

Lin.  Chaque  agence  sera  tenue  de  faire  distinguer  les 
dépenses  publiques  des  dépenses  locales,  et  autorisera  les 
administrations  centrales  et  municipales  à  répartir,  à  rai- 
son de  leurs  besoins,  et  à  percevoir  des  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes,  pour  l'ac- 
quillenient  des  dépenses  locales  qui  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  être  acquittées  sur  les  produits  affectés 
aux  dépenses  publiques. 

LIV.  S'il  arrivait  que  tous  les  fonds ,  crédits  et  produits 
mis  ù  la  disposition  des  agents  du  Directoire  ne  fussent 
pas  snlïisants  en  temps  de  guerre  pour  les  dépenses  et  la 
défense  de  la  colonie,  les  agents  pourront  exiger  un  em- 
prunt, lequel  ne  pourra  excéder,  en  aucun  cas,  le  sixième 
du  revenu  brut  de  chaque  particulier;  cet  emprunt  sera 
remboursable  sur  les  impositions  futures. 


Trésorerie  et  comptabilité . 

LV.  La  trésorerie  nationale  nommera,  pour  résider 
auprès  de  chaque  agence  du  Directoire  dans  les  Colonies, 
nu  contrôleur  en  chef,  qui  sera  chargé,  conformément  à 
l'article  CCCXVII  de  la  constitution  ,  de  surveiller  la  re- 
cotte de  tous  les  deniers  nationaux  dans  la  colonie  ; 

D'y  ordonner  le  mouvement  des  fonds  et  le  paiement  de 
toutes  les  dépenses  publiques  consenties  par  le  corps  lé- 
gislatif. 

LVL  II  ne  pourra  rien  faire  payer,  sous  peine  de  for- 
faiture, qu'en  vertu, 

1"  D'une  loi  du  corps  législatif, 

2"  D'une  décision  de  l'agence  du  Directoire , 

3°  De  la  signature  de  l'ordonnateur  de  la  dépense. 

LVII.  Il  nommera  près  de  cliaqu'e  receveur  de  départe- 
ment, un  contrôleur  particulier  chargé  d'en  surveiller  et 
contrôler  toutes  les  opérations,  et  de  viser,  tant  les  récé- 
pissés que  fournira  le  receveur,  que  les  ordonnances  et 
pièces  justificatives  de  tous  les  paiements  faits  ù  la  caisse 
pour  dépenses  publiques,  loisqu'elles  seront  conformes 
aux  lois. 

LVIII.  Il  pourra  nommer  également  un  contrôleur 
particulier,  pour  chaque  direction  des  régies  des  droits 
indirects,  pour  en  surveiller  et  contrôler  les  caisses. 

LIX.  Il  pourra,  pendant  la  guerre,  nommer  un  payeur 
particulier  auprès  de  chaque  armée. 

LX.  Le  contrôleur  en  chef  se  conformera  aux  ordres 
qu'il  recevra  de  la  trésorerie  nationale  pour  la  surveil- 
lance des  receltes,  l'ordre  dans  les  paiements  des  dépen- 
ses, la  comptabilité  et  la  tenue  des  registres  en  parties 
doubles. 

LXI,  Il  entretiendra  avec  les  contrôleurs,  les  adminjs- 
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tialiouset  les  régies,  la  correspondance  nécessaire  pour 
assurer  la  rentrée  régulière  des  fonds,  et  connaître  exac- 
tement la  situation  des  finances  dans  les  Colonies. 

LXIl.  Il  fera,  à  l'instant  de  la  mise  à  exécution  de  la 
présente  loi,  arrêter  les  registres  de  tous  les  comptables, 
et  ouvrir,  pour  le  service  courant,  la  comptabilité  dans 
la  forme  prescrite  par  la  trésorerie  nationale,  eu  distin- 
guant ce  service  de  celui  de  l'arriéré. 

LXIII.  Il  fera  arrêter  chaque  jour  la  balance  générale 
de  toutes  les  opérations ,  et  la  situation  du  trésor  de  la  co- 
lonie ,  et  en  fournira  le  bordereau  ù  l'agence  du  Direc- 
toire; il  lui  portera,  chaque  décade,  le  compte  général 
de  recelte  et  de  dépense  de  la  décade. 

LXIV.  Les  sommes  destinées  à  couvrir  les  dépenses 
courantes  seront  distribuées,  en  raison  des  receltes,  entre 
les  dilTércnls  services  et  les  divers  ordonnateurs,  dans  la 
propoilion  et  dans  l'ordre  d'urgence  (|ui  seront  réglés  par 
l'agence  du  Directoire,  qui  ne  pourra  excéder  les  fonds 
mis  ù  sa  disposition. 

LXV.  Le  contrôleur  en  chef  portera  aussi,  chaque  mois, 
ù  l'agence  un  état  des  recettes  des  diverses  contribu- 
tions et  de  tous  les  revenus  publics,  et  un  état  des  dépen- 
ses; il  profilera  de  toutes  les  occasions  de  faire  parvenir  à 
la  trésorerie  pareils  bordereaux  et  étals. 

Les  receveurs  des  contributions  directes  de  chaque  dé- 
parlement, les  dillérenles  régies  nationales,  et  les  payeurs 
près  les  armées,  lui  remettront,  chaque  mois,  leurs  étals 
de  situation  qu'il  vérifiera,  et  chaque  année,  leurs  comp- 
tes i-espectifs,  qu'il  vérifiera  et  arrêtera. 

LXVI.  11  fournira  chaque  année  à  la  trésorerie  le 
compte  général  des  recettes  et  dépenses  delà  colonie,  ap- 
puyé des  comptes  particuliers  et  des  pièces  justificatives. 
Ce  compte  fera  l'un  des  chapitres  du  compte  général  que 
la  trésorerie  aura  à  présenter  aux  commissaires  de  la 
comptabilité. 

LXVII,  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  de  chaque 
ordonnateur,  signés  et  certifiés  par  chacun  d'eux,  seront 
rendus  publics  dans  la  colonie,  au  commencement  de  cha- 
que année;  il  en  sera  de  même  des  comptes  rendus  par 
les  administrateurs  de  département. 

LXVIII.  Les  agents  du  Directoire  de  chaque  colonie 
les  transmettront  au  Directoire  exécutif  avec  l'aperçu  des 
dépenses  et  la  situation  des  finances  de  la  colonie;  ils  lui 
indiqueront  les  obus  qui  seront  à  leur  connaissance,  et 
le  Directoire  donnera  connaissance  du  tout  au  corps  lé- 
gislatif, 

LXIX.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  fixer  le 
traitement  du  contrôleur  eu  chef  et  de  ses  autres  agents 
dans  les  Colonies,  au  double  de  celui  que  reçoivent  en 
Europe  les  employés  dans  les  grades  correspondants. 

LXX.  11  sera  formé  une  commission  particulière  pour 
l'examen  des  anciens  comptes,  et  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré. 

LXXI.  A  l'avenir  aucune  prise  ne  pourra  être  vendue  ■ 
qu'i'i  l'enchère  publique;  le  gouvernement  seul  aura  le 
droit  de  pércinpliou,  d'après  une  estimation  faite  par  des 
experts  nommés  par  lui  et  par  les  capteurs  :  les  agents  ac- 
tiveront sans  délai  la  répartition  des  prises. 

{La  suite  demain,  ) 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  IG. 

Fin  (lu  rapport  de  Roger  Diicos,  et  approbation 
des  résolutions  des  28  vendémiaire  ,  4  brumaire  et 
23  frimaire,  sur  les  transactions  entre  purlicnlicrs. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  ,  et  approuve  suc- 
cessivement les  rtisolutions  des  28  vendémiaire , 
4  brumaire  et  23  frimaire.  En  voici  le  texte  : 

TITRE  PREMIER, 

Art.  P''.  Toute  suspension  de  paiement  est  levée  à  l'é- 
gard des  obligalious  énoncées  en  la  présente. 

II.  Les  sommes  dues  à  raison  de  ventes  d'immeubles 
faites,  soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  depuis  le 
d"  janvier  1791  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du 
29  messidor  an  l\,  seront  acquittées  en  espèces  niétalli- 
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ques,  néanmoins  d'après  la  réduction  cl  liquidation  qui  en 
seront  faites  ainsi  qu'il  suit,  si  mieux  l'acquéreur  ne  pré- 
fère de  s'en  tenir  ;iux  clauses  du  contrat,  et  qu'il  sera  tenu 
de  notifier  au  vendeur  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater 
de  la  publication  de  la  présente. 

III.  Pour  déterminer  la  réduction,  lorsqu'elle  devra 
avoir  lieu,  soit  sur  la  totalité  du  prix,  si  elle  est  encore 
due,  soit  sur  la  portion  restante,  les  parties  seront,  en 
cas  de  non-concili;\lion  ,  renvoyées  ù  des  experts  qui  véri- 
fieront et  estimeront  la  valeur  réelle  que  l'immeuble 
vendu  pouvait  avoir  en  numéraire  métallique  au  temps  du 
contrat,  eu  égard  à  son  étal  à  la  même  époque,  et  d'a- 
près la  valeur  ordinaire  des  immeubles  de  même  nature 
dans  la  contrée. 

IV.  L'acquéreur  sera  tenu,  à  peine  des  dommages-inté- 
rêls  du  vendeur,  de  faire  procéder  au  rapport  des  experts 
dans  quaire  décades  pour  tout  délai ,  à  dater  de  la  signifi- 
calion  qui  lui  aura  été  faite  du  jugement  interlocutoire; 
et  les  frais  de  la  première  expertise  seront  toujours  îi  sa 
charge,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  préalablement  au  vendeur 
une  oll're  jugée  sullisante  par  l'événement  de  l'eslima- 
lion. 

V.  Les  acquéreurs  qui  ont  payé  en  papier-monnaie  , 
conformément  aux  lois  existantes,  une  partie  du  prix  con- 
venu ,  sont  valablement  acquittés  d'une  semblable  quo- 
tité proportionnelle  de  la  valeur  estimative  de  l'immeuble 
vendu;  de  sorte  que  s'ils  ont  payé  la  moitié  ou  les  trois 
quarts  du  prix  stipulé,  ils  ne  pourront  être  considérés 
comme  débiteurs  que  de  la  moitié  ou  du  quart  restant  de 
la  valeur  estimative,  telle  qu'elle  sera  réglée  par  l'exper- 
tise, sans  préjudice  toutefois  de  l'action  en  lésion  d'outre- 
nioitié  dans  le  cas  de  droit,  et  pour  les  contrats  antérieurs 
à  la  publication  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3,  dont  le 
mode  et  les  effets  seront  réglés  par  une  loi  particu- 
lière. 

VI.  L'acquéreur  ne  pourra  au  surplus  demander  la  ré- 
duction autorisée  par  les  articles  I  et  II,  qu'aux  condi- 
tions suivantes  : 

1°  De  payer  au  taux  de  5  pour  100,  et  selon  le  mode 
qui  sera  établi  pour  le  paiement  des  intéiêls  dus  en  vertu 
d'aliénation  d'immeubles,  les  arrérages  d'intérêts  du  prix 
ou  de  la  portion  du  prix  réductible  dont  il  se  trouvera 
débiteur. 

i"  De  renoncer,  le  cas  échéant,  aux  termes  stipulés  par 
le  contrat  de  vente  qui  auraient  été  portés  à  plus  de  trois 
ans  au-delà  de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor 
an  4. 

VII.  Les  rentes  viagères  créées  pour  cause  d'aliénation 
d'immeubles,  soit  qu'elles  l'aient  été  sans  préfixion  de  ca- 
pital, ou  moyeimant  i:;i  capital  formant  partie  du  prix  de 
vente,  continueront  d'i.1  c  acquittées  en  espèces  métalli- 
ques et  sans  rédaction,  s.  nieux  le  débiteur  n'aime  rési- 
lier le  contrat,  en  acquitta.!  les  arrérages  ;  ce  qu'il  sera 
tenu  d'opter  et  de  notifier  dai.-  !os  deux  mois  de  la  publi- 
cation de  la  présente. 

VII.  A  l'égard  des  rentes  perpéUielles  qui  ont  la  même 
origine,  elles  seront  également  acquilléeseu  numéraire  et 
sans  réduction,  jusqu'au  rachat  d'icelles. 

IX,  Lorsque  le  vendeur  s'est  réservé  par  clause  expresse 
la  jouissance  de  l'immeuble  vendu,  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  moyennant  un  prix  de  location,  cor- 
respondant à  l'intérêt  légal  du  prix  de  la  vente  stipulé  eu 
papier-monnaie,  le  montant  de  la  location  ,  même  pour  les 
arrérages  qui  en  sontdus,  est  réductible,  à  dire  d'experts, 
dans  la  même  proportion  et  de  la  même  manière  (jue  le 
serait  le  principal  du  susdit  prix ,  au  cas  prévu  par  les  ar- 
ticles I  et  II. 

X,  Toutes  délégations  et  indications  de  paiement,  ré- 
sultantes de  contrats  de  vente  passés  pendant  le  cours  du 
papier-monnaie,  obligent  l'acquéreur  à  rapporter  au  ven- 
deur les  quittances  des  créanciers  délégués,  aux  droits 
desquels  il  demeure  réciproquement  subrogé  lorsqu'ils 
ont  été  remboursés  de  ses  deniers. 

Dans  le  cas  ci-dessus  prévu ,  l'acquéreur  a  la  faculté  de 
résilier,  s'il  se  croit  lésé;  et  tout  ce  qu'il  a  payé  au  ven- 
deur, ou  à  sa  décharge,  lui  sera  remboursé  d'après  l'é- 
chelle de  dépréciation ,  selon  les  époques  de  chaque  paie- 
ment. 

XI,  Ce  qui  a  été  prescrit  par  la  loi  du  15  fructidor  an  5, 
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au  sujet  fie  la  prorogalion  ilu  délai  que  les  tribunaux  ont 
la  faculté  d'accorder  aux  débiteurs  de  créances  contrac- 
tées en  papier-monnaie,  et  des  provisions  qui  peuvent 
être  requises  par  les  créanciers,  sera,  ù  dater  de  la  publi- 
cation delà  présente,  observé,  tant  à  Tégnrd  des  prix  de 
venle  échus,  que  dus  autres  obligations  ci-après  énon- 
cées. 


XII.  Les  dispositions  contenues  dans  le  titre  P'  auront 
leur  effet  à  l'égard  des  sommes  dues  pour  prix  de  licitation 
d'immeubles  j  ou  pour  soulte  et  retour  dans  les  partages 
entre  coliériliers  ou  communistes,  survenus  aux  épocjucs 
ci-dessus  énoncées,  sans  qu'à  raison  de  ce,  le  débiteur 
puisse  rappeler  les  autres  intéressés  à  partage,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  lésion  du  tiers  au  quart  dans  les  premiers 
actes  entr'eux  intervenus. 


XII.  Les  conslitulions  de  dot  en  avancement  d'hoirie, 
de  même  que  celles  qui  ont  été  faites  pour  tenir  lieu  d'un 
droit  acquis,  seront  acquittées  en  numéraire  métallique 
sans  réduction.  Il  en  sera  de  même  des  constitutions  faites 
postérieurement  à  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  à  moins  qu'el- 
les n'excèdent  le  montant  d'une  portion  cohéréditairesur 
les  biens  du  constituant,  eu  égard  à  l'état  de  sa  fortune 
au  temps  du  contrat,  auquel  cas  seulement  elles  pourront 
être  réduites  par  les  tribunaux  jusqu'à  concurrence  de  la- 
dite portion. 

Celte  réduction  ne  pourr  anéanmoins  avoir  lieu  lorsque, 
pour  le  paiement  de  la  somme  constituée ,  il  aura  été  re- 
mis, par  clause  expresse  ,  un  immeuble  en  nantissement, 
dont  les  fruits  sont  compensables  sur  les  intérêts  du  capi- 
tal prorais. 

XIV.  Les  douaires  préfix,  l'augment  et  conlre-augment, 
ainsi  que  tous  autres  avantages  matrimoniaux  stipulés  par 
les  contrats  de  mariage,  seront  pareillcmeut  acquittés  en 
numéraire  métallique,  et  sans  autre  réduction  ni  limita- 
tion que  celles  dont  la  dot  elle-même  serait  susceptible, 
lorsque  lesdits  avantages  ont  été  fixés  en  proportion  d'i- 
celle,  et  sauf  l'exécution  de  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi 
du  17  nivôse  an  2,  pour  la  conversion,  le  cas  échéant, 
desdits  avantages  en  usufruit  de  moitié  sur  les  biens  du 
constituant. 

XV.  Les  restitutions  des  dots  et  autres  reprises  matri- 
moniales seront  faites  par  les  maris  ou  par  leurs  héritiers, 
en  numéraire  métallique,  pour  tout  ce  qu'ils  en  auront 
reçu  ou  dû  recevoir  de  la  môme  manière;  et  en  valeurs 
réduites  d'après  le  tableau  de  dépréciation,  pour  tout  ce 
qu'ils  auront  reçu  en  papier-monnaie,  en  partant  des  épo- 
ques des  paiements,  à  moins  que  les  maris  n'en  aient  fait 
un  emploi  ou  remploi  dans  les  pays  et  seulement  dans  les 
cas  où  ils  y  étaient  soumis  :  et,  en  ce  dernier  cas ,  le  béné- 
fice de  l'emploi  ou  remploi  appartiendra  à  la  femme. 


XVI.  Les  enfants  et  petits  enfants  venant  à  partage,  de 
même  que  leslégitiniaires  qui  demanderont  l'expédition 
de  leur  légitime,  ou  qui  auront  droit  au  supplément  d'i- 
celle,  rapporteront  à  la  masse,  en  numéraire  métallique, 
ce  qui  sera  justifié  avoir  été  reçu  par  eux  ou  leurs  au- 
teurs, pareillement  en  numéraire;  et  en  valeurs,  réduites 
d'après  le  tableau  de  dépréciation  ,  le  montant  de  ce  qu'il 
leur  aura  été  payé  sur  leurs  droits  successifs  ou  de  légi- 
time, à  compte  ou  autrement,  en  papier-monnaie,  pen- 
dant qu'il  a  eu  cours. 

Il  en  sera  usé  de  même  dans  le  cas  du  rapport  des 
dots,  et  des  rapports  qui  seront  faits  dans  les  successions 
collatérales. 

XVII.  Dans  le  cas  oii  une  donation  serait  répudiée,  et 
les  parties  remises  en  conséquence  dans  leur  premier  état, 
le  donataire,  en  rendant  compte  des  dettes  actives,  et 
autres  capitaux  qu'il  a  reçus  pendant  sa  jouissance,  ainsi 
que  des  paiements  par  lui  faits  à  la  décharge  des  biens, 
sera  assujéti  aux  mêmes  règles  et  distinctions  établies  par 
l'article  précédent  à  l'égard  des  cohéritiers  et  des  légili- 
maires  ;  de  manière  que  tout  ce  qu'il  aura  exigé  on  payé 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie ,  sera  soumis 


ù  l'échelle  de  réduction,  h  moins  qu'il  n'apparaisse  que  les 
paiements  par  lui  faits  ou  reçus,  l'ont  été  eu  espèces 
métalliques. 


XVIII.  Lorsqu'il  la  suite  d'une  dissolution  de  société, 
ou  à  l'occasion  d'une  liquidation  de  commerce  pendant  le 
cours  du  papier-monnaie,  il  y  aura  eu,  de  la  part  d'un 
associé,  vente  de  sa  portion  de  fonds  nu  profit  d'un  autre 
associé,  ou  lorsque  le  fonds  entier  d'un  commerce  aura 
été  cédé  ou  transporté  à  un  tiers,  le  prix  ou  restant  du 
prix  ne  pourra  être  acquitté  qu'en  numcrnire  métallique 
et  sans  réduction,  si  mieux  l'acheteur  ou  cessionnaire 
n'aime  payer  la  valeur  de  l'objet  vendu  ou  cédé  au  temps 
de  la  convention  des  parties,  selon  l'eslimation ,  rpii  en 
sera  faite  pareillement  en  numéraire,  sur  la  représenta- 
lion  des  inventaires  ,  livres,  journaux  ,  états  à  douille  ou 
factures,  et  autres  documents. 

XIX.  Les  arrangements  ci-dessus  énoncés  ne  peuvent 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  et  à  l'action  directe  des 
créanciers  du  commerce  contre  les  personnes  dénommées 
dans  la  raison  sociale,  ou  qui  s'y  trouvent  comprises  sous 
la  dénomination  de  compagnie,  sauf  le  recours  entr'cUcs 
ainsi  qu'elles  aviseront. 

XX.  Dans  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever, 
1"  entre  associés,  avant  comme  après  la  dissolution  de  la 
société,  au  sujet  de  leur  mise  de  fonds  ou  de  rembourse- 
ment, le  cas  échéant,  soit  de  leurs  comptes  courants, 
obligés  ou  libres ,  soit  des  profits  liquidés  ;  2°  entre  les  as- 
sociés et  ceux  qui  n'ont  fait  que  prêter  leur  nom  au  com- 
merce ;  3"  entre  les  associés  libres  et  les  commandataircs, 
les  parties  seront  tenues  de  se  régler  d'après  l'usage  de 
chaque  place  de  commerce  ;  à  l'eflet  de  quoi,  et  sur  la  ré- 
quisition de  l'une  d'elles,  elles  seront  renvoyées  parde- 
vaut  des  négociants  arbitres,  qui,  en  conformité  du 
litre  IV  de  l'ordonnance  de  1673,  statueront  sur  le  diffé- 
rent, même,  le  cas  échéant,  sur  l'application  de  l'é- 
chelle de  dépréciation  du  papier-monnaie. 

XXI.  Les  engagements  de  commerce  souscrits,  à 
quelque  titre,  pour  quelque  cause  et  à  quelque  terme 
que  ce  soit,  au  profit  de  tierces  personnes,  pendant  la 
durée  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  et  dont  le 
montant  se  trouve  encore  dû  ,  seront  soumis  en  tout  point 
aux  règles  établies  pour  les  obligations  ordinaires  surve- 
nues pendant  le  même  intervalle,  quant  à  la  réduction  des 
capitaux  en  numéraire  métallique,  et  aux  délais  des 
paiements. 

XXII.  Tout  débiteur  par  compte  courant,  dont  la  solde 
était  payable  en  papier-monnaie,  de  même  que  tout  né- 
gociant, commissionnaire  qui,  par  ordre  et  pour  compte 
de  ses  commettants,  aura  vendu,  pareillement  en  papier- 
monnaie  ,  des  marchandises  ou  exigé  des  elTels  négocia- 
bles dont  le  produit  aura  été  laissé  entre  ses  mains , 
seront  valablement  libérés  en  rendant  en  même  nature  ce 
qu'ils  ont  reçu  ,  ou  sa  valeur  d'après  l'échelle  de  déprécia- 
tion, au  temps  de  la  suppression  du  papier-monnaie  ;  ù 
la  charge  cependant  de  justifier  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
par  leur  correspondance  ou  autrement ,  qu'aussitôt  après 
la  réception  des  mêmes  fonds,  il  les  ont  tenus  à  la  dispo- 
sition de  leurs  créanciers  ou  commettants. 

Dans  le  cas  contraire ,  ils  en  seront  présumés  rétention- 
naires  par  leur  propre  fait,  et  ils  en  paieront  la  valeur, 
réduite  d'après  l'échelle  de  dépréciation  ,  à  l'époque  où 
leur  compte  aurait  dû  être  arrêté  et  soldé. 

Seconde  rcsolulion. 

L'article  XI,  titre  1"''  de  la  résolution  du  18  vendé- 
miaire dernier,  concernant  les  transactions  entre  particu- 
liers ,  demeure  ainsi  rédigé  : 

«  Tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  la  loi  du  15  fructidor 
an  5,  au  sujet  de  la  prorogation  de  délai  que  les  tribu- 
naux ont  la  faculté  d'accorder  aux  débiteurs,  et  des  pro- 
visions qui  peuvent  être  rccpiises  par  les  créanciers,  sera, 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente,  observé  à  l'égard 
des  obligations  énoncées  dans  les  titres  I,  II,  III,  IVetV 
de  ladite  résolution.  » 

Diichesne  soumet  à  la  discussion  un  projet  de  re- 
solution addiliouncl  sur  les  transactions  pendant  la 
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(lepieciatioii  du  pnpior-inoniiaic.  Il  l'avait  préscnle 
lo  19  (lo  ce  mois,  à  l'occasion  de  <iiiel(jiics  omis- 
sions de  la  toi  dn  II  du  présent  mois,  et  de  la  réso- 
lution du  'iS  vendémiaire  dernier. 

Desjardiu  ralta(iuc;  m.iis  le  conseil,  sans  l'gard 
nnx  observations  de  ce  dernier,  l'adopte  comme 
il  suit  : 

Art.  I".  Toutes  les  conditions  prescrites  par  les  ;irfi- 
clos  V  cl  VIT  (le  la  loi  du  11  du  présent  mois,  an\  di'iîi- 
teurs  à  ionss  termes,  pour  obtenir  la  léduction  en  iiumé- 
roirc  métallique  des  capitaux  par  eux  dus,  sont  comninncs 
aux  débiteurs  par  contrat  de  constitution  de  rente,  ayant 
pareillemeut  pour  cause  un  capital  fourni  en  papier-mon- 
naie. 

Ils  seront  en  conséquence  soumis  de  notifier  ù  leurs 
créanciers,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  pu- 
blication de  la  présente,  et  à  peine  de  déchéance,  leur 
renonciation  à  la  faculté  de  rembourser  à  volonté  le  prin- 
cipal desdites  rentes,  et  leur  soumission  de  payer  au  taux 
de  5  pour  100  les  intérêts  échus  et  à  écheoir  du  capital 
réduit. 

IL  Néanmoins,  les  débiteurs  par  contrat  de  constitu- 
tion de  rentes,  qui  auront  fait  leur  option  de  la  manière 
ci-dessus,  jouiront  d'un  délai  de  deux  années,  à  dater  de 
la  publication  de  la  loi  du  M  du  présent  mois,  pour  le 
remboursement  par  moitié,  à  l'expiration  de  chaque  an- 
née, du  capital  réduit  d'après  l'échelle,  si  mieux  les 
créanciers  ne  préfèrent  d'en  recevoir  la  totalité  à  la  der- 
nière échéance,  sans  préjudice  des  provisions  qui  pourront 
être  accordées  à  leur  réquisition. 

m.  Dans  le  cas  de  la  réduction  ordonnée  par  l'arti- 
cle VIII  de  ladite  loi  à  l'égard  des  prêts  en  papier-mon- 
naie, dont  le  remboursement  aurait  été  stipulé,  soit  en 
une  quantilé  fixe  de  grains,  denrées  ou  marchandises, 
soll  au  choix  du  débiteur,  en  leur  valeur  couranle  au  terme 
de  l'échéance,  les  intérêts  du  capital,  ainsi  réduit,  seront 
alloués  au  créancier,  ù  raison  de  5  pour  100,  à  dater  de 
l'éiioque  de  reng;igement. 

IV.  Le  vendeur  aura  dans  tous  les  cas,  comme  l'acqué- 
reur, la  faculté  de  s'en  tenir  aux  clauses  du  contrat,  pour 
se  soustraire  à  l'expertise,  en  le  notifiant  à  l'acquéreur, 
dans  1.^  délai  prescrit  par  l'article  II  de  la  résolution  du 
28  vendémiaire  dernier,  auquel  cas  il  ne  pourra  prétendre 
que  le  remboursement  du  prix  ou  restant  du  prix,  d'après 
l'échelle  de  dépréciation. 

V.  Les  débiteurs  du  rentes  perpétuelles,  ayant  pour 
cause  une  aliénation  d'immeubles,  seront  tenus,  dans  le 
cas  du  rachat ,  de  rembourser  le  capital  en  numéraire  mé- 
tallique, si  mieux  ils  n'aiment  remplir  les  conditions  pre- 
scrites par  l'article  VI  de  la  susdite  résolution,  pour  les 
prix  de  vente  qui  sont  dus  à  longs  termes ,  ce  qu'ils  seront 
tenus  d'opter  et  notifier  à  leurs  créanciers ,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  dater  de  la  publication  de  la  présente; 
et  en  ce  cas,  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  articles  I, 
II,  III,  IV  et  V  de  la  même  résolution,  sera  observé  pour 
déterminer  le  capital  remboursable. 

VI.  Il  n'est  rien  Innové  par  l'article  XIII  delà  même 
résolution,  ùla  disposition  des  coutumes  d'égalité  parfaite, 
quant  aux  constitutions  des  dots  qui  ont  eu  lieu  dans  ces 
coutumes,  antérieurcmcnl  à  la  loi  du  17  nivôse  an  2  : 
elles  seront  eu  conséquence  réductibles  de  même  que  celles 
qui  ont  été  faites,  dans  les  mêmes  coutumes  et  ailleurs, 
postérieurement,  lorsqu'elles  excéderont  le  montant  d'une 
portion  héréditaire  sur  les  bleus  du  couïtituanl,  au  temps 
du  contrat. 

VIL  Les  précipnts  et  autres  avantages  matrimoniaux  à 
prélever  sur  les  communautés  en  pays  coutumier,  seront, 
dans  tous  les  cas,  assujétis  aux  mêmes  réductions  dont  la 
portion  de  la  dot  qui  a  formé  la  mise  en  communauté, 
serait  susceptible,  quand  même  ils  n'auraient  pas  été  fixés 
par  la  stipulation  en  proportion  d'icelle. 

Rapport  de  Lebrun  ,  sur  la  résolution  du  9  ni- 
vnse  ,  qui  ouvre  un  emprunt  de  80  millions. 
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unis  des  paroisses  do  Londres ,  coulrc  le  bill  de 
M.  Pitt,  sur  les  assises. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  22  nivôse. 
MIMSTÈRF.   DES    RELATIONS    EXTÉRIEURES. 

L'ambassadeur  de  la  Republique  française  près  la 
cour  de  Home ,  au  minisire  des  relalions  cxlé- 
rieurcs. 

Florence  ,  le  11  nWOse  an  G. 
Citoyen  ministre, 

Par  ma  dépêche,  n"  17  (les  n"  16  et  17  ne  sont  pas 
arrivés),  je  vous  al  Instruit  de  la  situation  de  Piome  :  ma 
lettre  est  du  3  nivôse.  Il  s'est  passé  depuis  des  événements 
qui  ne  m'ont  pas  permis  de  prolonger  mon  séjour  dans 
cette  ville. 

Le  G,  trois  Individus  se  sont  présentés  à  moi  pour  me 
dire  que  la  nuit  suivante  une  révolution  devait  éclater; 
que  l'indignation  publique  était  à  son  comble;  qu'ils  ve- 
naient m'en  instruire  pour  que  rien  ne  me  semblât  nou- 
veau. Je  leur  répondis  que  la  place  que  j'occupais  auprès 
du  souverain  de  Rome,  ne  me  permettait  point  d'entendre 
tranquillement  une  semblable  ouverture;  que  d'ailleurs 
elle  me  semblait  aussi  inutile  que  déplacée.  Ils  reprirent 
qu'ils  voulaient  avoir  mon  conseil,  et  savoir  si  le  gouver- 
nement français  protégerait  leur  révolution ,  une  fols  faite. 
Je  leur  dis  que,  spectateur  impartial  des  événements,  je 
rendrais  compte  à  mou  gouvernement  de  ce  qui  se  passe- 
rait; je  ne  pouvais  avoir  autre  chose  à  leur  dire  dans  le 
moment  ;  que  l'époque  de  la  pacification  générale  ne  pa- 
raissait pas  devoir  être  celle  à  laquelle  le  gouvernemenS 
désintt  des  événemcnls  qui  pourraient  la  retarder;  que 
comme  homme,  je  les  exhortais  à  la  tranquillité;  que  je 
ne  croyais  pas  qu'ils  eussent  des  moyens  eu  eux-mêmes; 
que  le  gouvernement  français  ne  leur  en  prêterait  pas  ; 
que  comme  ministre  français,  je  leur  enjoignais  de  ne  plus 
se  présenter  chez  moi  avec  de  telles  intentions;  qu'au 
reste,  le  sort  des  Etats  était,  comme  celui  des  Individus, 
caché  dans  le  sein  de  l'avenir,  mais  qu'il  ne  m'était  pas 
donné,  à  moi,  d'y  pénétrer.  Ils  partirent  en  m'assurant 
que  tout  s'assoupirait  pour  le  moment.  La  nuit  se  passa 
tranquillement.  Le  lendemain  au  soir,  M.  le  chevalier 
Azara  me  dit  confidentiellement  qu'il  venait  de  chez  le  se- 
crétaire d'Etat  ;  qu'il  serait  possible  que  des  brouillons 
fissent  bientôt  un  mouvement  aussi  ridicule  par  leur  peu 
de  conduite  et  leur  peu  de  moyens ,  que  celui  qu'Us  avalent 
voulu  essayer  quelques  mois  auparavant.  Dans  le  fait, 
cette  nouvelle  était  celle  de  la  ville.  Je  sus  chez  madame 
la  marquise  Massiml,  où  il  y  avait  une  fête  de  bal,  que 
quatre  des  meneurs  étaient  les  espions  du  gouvernement, 
qui  avait  pris  ses  mesures  ;  que  les  insurgés  devaient  se 
réunir  à  la  villa  Médicis.  Ou  se  sépara.  A  quatre  heures  je 
suis  réveillé  ;  on  m'annonce  qu'il  y  a  un  rassemblement 
révolutionnaire  à  la  villa  Médicis,  composé  de  quatre- 
vingts  ù  cent  hommes,  et  qu'ils  étaient  cernés  par  les  trou- 
pes du  pape Je  merendormis. 

Je  sus  le  matin  qu'une  patrouille  avait  été  attaquée  par 
un  parti  d'une  soixantaine  d'hommes.  Deux  dragons  du 
pape  avaient  été  tués.  Les  insurgés  s'étalent  dissipés;  quel- 
ques-uns arrêtés.  Le  gouvernement  connaissait  les  au- 
tres. 

Beaucoup  avaient  pris  la  cocarde  nationale  française  : 
Us  en  avaient  laissé,  comme  par  mégarde,  un  sac  épars 
dans  le  lieu  du  rassemblement.  Je  me  transportai  chez  le  se- 
crétaire d'Etat;  je  le  trouvai  tranquille  :  je  lui  dis  que  loin 
de  ufopposer  à  ce  que  l'on  arrêtât  les  Individus  qui  avaient 
pris  la  cocarde  française,  je  venais  lui  faire  la  demande 
précise  de  faire  arrêter  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  com- 
pris dans  le  tableau  des  Français  ou  des  Romains  attachés 
à  la  légation.  Ceux-ci  n'étaient  pas  au  nombre  de  huit.  Je 
les  lui  nommai  et  lui  proposai  de  prendre  des  mesures 
sur-le-champ.  Je  le  prévins  qu'il  y  avait  six  individus  qui 
s'étaient  réfugiés  dans  ma  juridiction  ;  que  s'ils  étalent  du 
nombre  des  révoltés ,  je  m'entendrais  volontiers  avec  lui 
pour  que  leur  impunité  ne  put  pas  enhardir  les  autres. 
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Il  élaît  deux  heures  après-midi  ;  c'était  celle  du  dîner 
du  cardinal.  Il  me  pria  de  me  retirer  pour  le  moment,  en 
m'engageant  à  me  trouver  chez  lui  avec  le  ministre  d'Es- 
pagne, à  six  heures  du  soir.  Il  devait  s'y  rendre  avec  celui 
de  Toscane.  Nous  convînmes  de  tout  cela.  Je  me  rendis  chez 
moi,  convaincu  par  la  sérénité  du  secrétaire  d'Etat,  que 
l'alTaire  de  la  nuit  n'aurait  aucune  suite.  J'y  trouvai  le 
général  Duphot,  l'adjudant-général  Sherlock,  deux  artis- 
tes fiançais.  Nous  causâmes  de  l'cnranlillage  révolution- 
naire de  la  nuit,  comme  de  la  nouvelle  du  moment.  Nous 
allions  nous  mettre  à  table  :  nous  étions  retardés  par  l'ab- 
sence de  mes  secrétaires,  occupés  à  rédiger  avec  exactitude 
la  note  des  personnes  autorisées  ù  porter  la  cocarde.  Je 
voulais  envoyer  cette  pièce  au  cardinal  secrétaire  d'Etat, 
avant  dîner,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  désirée  avant  le 
soir. 

Le  portier  me  prévint  qu'une  vingtaine  d'hommes  ve- 
naient de  se  présenter  pour  entrer  dans  le  palais  ;  qu'il  le 
leur  avait  défendu ,  parce  qu'ils  avaient  beaucoup  de  co- 
cardes françaises  îi  la  main,  qu'ils  commençaient  à  dis- 
tribuer aux  passants,  eu  les  excitant  à  crier  :  Vive  la  Ré- 
publique !  Vire  le  peuple  romain  !  Un  d'eux  demanda  à 
me  parler.  C'était  un  artiste  que  je  connais,  m'ayant  été 
recommandé  de  Paris  par  le  ministre  votre  prédécesseur. 
Il  se  présente  à  moi  comme  un  frénétique,  en  disant  ;  Nous 
sommes  libres,  mais  nous  venons  demander  l'appui  de  la 
France.  Ce  discours  insensé  était  d'une  témérité  révoltante 
dans  la  bouche  d'un  artiste  qui  était  un  de  mes  trois  inter- 
locuteurs du  6.  Je  le  lui  fis  sentir.  Je  lui  ordonnai  de  se 
retirer  sur-le-champ  de  la  juridiction  du  France,  d'enga- 
ger ses  camarades  à  en  faire  autant;  sans  quoi ,  j'allais 
prendre  des  mesures  terribles  contre  eux.  Il  se  relira  con- 
fus. Les  Tnilitaires  qui  étaient  avec  moi  lui  firent  sentir  la 
folie  de  leur  entreprise.  Je  leur  en  avais  fait  sentir  l'impu- 
dente témérité.  Si  le  gouverneur  de  la  ville  fait  pointer 
contre  vous  un  canon ,  où  est  votre  prétendue  liberté, 
reprit  l'adjudant-général  Sherlock  ?  Il  partit.  Un  artiste 
français  arrivant,  nous  prévient  que  l'attroupement  devient 
nombreux;  qu'il  a  distingué  dans  la  foule  des  espions  bien 
connus  du  gouvernement,  qui  criaient  plus  fort  que  les 
autres.  Vive  la  République  !  Vive  le  peuple  romain  !  qm 
l'on  jetait  les  piastres  à  pleines  mains,  et  que  la  rue  était 
obstruée.  Je  le  chargeai  de  descendre  aussitôt  et  de  faire 
connaître  ma  volonté  aux  attroupés. 

Les  militaires  français  me  demandèrent  l'ordre  de  les 
dissiper  par  la  force  :  celte  proposition  n'attestait  que  leur 
dévouement  trop  généreux.  Je  fuis  les  décorations  de  ma 
place,  et  les  priai  de  me  suivre.  Je  préférais  de  leur  parler 
moi-même  ,  parlant  leur  langue.  En  sortant  de  mon  ca- 
binet, nous  entendîmes  une  décharge  prolongée.  C'était  un 
piquet  de  cavalerie  qui,  entrant  dans  ma  juridiction  sans 
m'en  prévenir,  l'avait  traversée  au  galop.  Il  avait  fait  feu 
par  les  trois  vastes  portiques  du  palais.  La  foule  s'était 
alors  précipitée  dans  la  cour  et  sur  les  escaliers.  Je  ren- 
contrai sur  mon  passage  des  mourants,  des  fuyards  inti- 
midés et  des  frénétiques  audacieux,  des  gens  gagés  pour 
exciter  et  dénoncer  les  mouvements.  Une  compagnie  de 
fusiliers  avait  suivi  les  cavaliers  de  près;  je  la  trouvai  en 
partie  s'avançant  dans  mon  palais,  dans  les  vestibules.  A 
mon  aspect  elle  s'arrêta  :  je  demandai  le  chef;  il  était  ca- 
ché dans  les  rangs,  je  ne  pus  pas  le  distinguer.  Je  deman- 
dai à  cette  troupe  par  quel  ordre  elle  était  entrée  dans  la 
juridiction  de  France?  je  lui  enjoignis  de  se  retirer.  Elle 
recula  alors  quelques  pas  :  je  crus  avoir  réussi  de  ce  côté- 
là.  Je  me  retirai  vers  les  attroupés  qui  s'étaient  retirés  dans 
l'intérieur  des  cours.  Quelques-uns  s'avançaient  déjà  con- 
tre les  troupes,  à  mesure  que  celles-ci  s'éloignaient.  Je 
leur  dis  d'un  ton  décidé  que  le  premier  d'entr'eux  qui 
oserait  dépasser  le  milieu  de  la  rue,  je  le  forcerais  à  ren- 
trer. En  même  temps  le  général  Duphot,  l'adjudant-géné- 
ral Sherlock,  deux  autres  officiers  et  moi  tirâmes  le  sabre 
pour  retenir  cette  troupe  désarmée,  dont  quelques-uns 
seulement  avaient  des  pistolets  et  des  stylets  ;  mais  tandis 
que  nous  étions  occupés  de  ce  côté,  les  fusiliers,  qui  ne 
s'étaient  retirés  que  pour  se  mettre  hors  de  la  portée  du 
pistolet,  firent  une  décharge  générale.  Quelques  balles 
perdues  allèrent  tuer  les  hommes  des  derniers  rangs.  Nous 
qui  étions  au  milieu,  fûmes  respectés  ;  après  quoi  la  com- 
pagnie se  relira  encore  pour  charger.  Je  profite  de  cet 
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instant;  je  recommande  au  citoyen Beauharnais  ,  aide^ de- 
camp  du  général  en  chef  Bonaparte,  qui  se  trouvait  par 
hasard  auprès  de  moi,  au  retour  d'une  mission  dans  le 
Levant,  et  ù  l'adjoint  aux  adjudants-généraux,  Arrighi, 
de  contenir,  le  sabre  à  la  main ,  cette  troupe  qui  était  ani- 
mée par  des  sentiments  Irès-diiférents,  et  je  m'avance 
avec  le  général  Duphot  et  l'adjudant-général  Sherlock  pour 
persuader  la  compagnie  de  fusiliers  de  se  rt  tirer  et  de 
cesser  le  feu.  Je  leur  crie  de  se  retirer  de  la  juridiction  de 
France  ;  que  l'ambassadeur  se  cliargeait  de  faire  punir  les 
attroupés;  qu'ils  n'eussent  qu'à  détacher  pour  cet  effet 
quelques-uns  des  officiers  ou  bas-officiers  au  Vatican  chez 
le  général ,  ou  chez  le  gouverneur  de  Rome ,  ou  chez  le 
sénateur  ou  tout  homme  public;  qu'alors  tout  se  termi- 
nerait. Le  trop  brave  général  Duphot ,  accoutumé  à  vain- 
cre, s'élance  d'un  saut  ;  il  est  entre  les  baïonneltes  des 
soldats,  il  empêche  l'un  de  charger,  il  évite  le  coup  de 
l'autre  déjà  chargé.  Nous  le  suivons  par  instinct  national. 
11  était  l'ami  des  deux  partis,  il  était  pacificateur;  et, 
eût-il  été  considéré  comme  ennemi,  il  était  leur  prison- 
nier. Trompé  par  son  courage,  il  est  entraîné  jusqu'à  une 
porte  de  la  ville  appelée  Septimiitiana.  Je  vois  un  soldat 
qui  lui  décharge  son  mousquet  au  milieu  de  la  poitrine. 
Il  tombe  et  se  relève  en  s'appuyant  sur  son  sabre.  Je  l'ap- 
pelle, il  revient  à  nous.  Un  second  coup  l'étend  sur  le 
pavé.  Plus  de  cinquante  coups  se  dirigent  encore  sur  son 

corps  inanimé L'adjudant-général  Sherlock  n'est 

atteint  d'aucun  coup,  il  voit  tomber  son  brave  camarade; 
tous  les  coups  vont  se  diriger  sur  nous.  11  m'indique  une 
route  détournée  qui  nous  conduit  aux  jardins  du  palais,  et 
nous  soustrait  aux  coups  des  assassins  de  Duphot  et  à  ceux 
d'une  autre  compagnie  qui  arrivait  et  faisait  feu  de  l'au- 
tre côté  de  la  rue.  Les  deux  jeunes  officiers ,  pressés  par 
cette  seconde  compagnie,  se  réunirent  à  nous.  Ils  nous 
font  découvrir  un  nouveau  danger  :  la  nouvelle  compagnie 
pouvait  entrer  dans  le  palais  où  ma  femme  et  sa  sœur,  qui 
devait  être  le  lendemain  l'épouse  du  général  Duphot ,  ve- 
naient d'être  eujportées  par  force  par  mes  secrétaires  qui 
rentraient  et  par  de  jeunes  artistes.  Nous  regagnons  le  pa- 
lais par  le  côté  du  jardin.  Les  cours  étaient  encombrées 
par  les  lâches  et  astucieux  scélérats  qui  avaient  préludé  à 
cette  scène  horrible.  Une  vingtaine  d'entr'eux  et  des  ci- 
toyens paisibles  sont  restés  morts  sur  le  champ  de  bataille. 
Je  rentre  dans  le  palais  ;  les  marches  sont  teintes  de  sang  ; 
des  moribonds  se  traînent;  des  blessés  se  lamentent  :  on 
parvient  à  fermer  les  trois   portes  de  la  façade  de  la  rue. 

Les  lamentations  de  l'amante  de  Duphot,  de  ce  jeune 
héros  qui,  constamment  à  l'avant-garde  des  armées  des 
Pyrénées  et  d'Italie,  avait  toujours  été  victorieux,  égorgé 
sans  défense  par  de  lâches  brigands;  l'absence  de  la  mère 
de  ma  fensme  et  de  son  frère,  que  la  curiosité  avait  de- 
puis le  matin  éloignés  du  palais  pour  voiries  monuments 
de  Rome  ;  la  fusillade  qui  continuait  dans  la  rue  et  contre 
les  portes  du  palais  ;  les  premières  pièces  de  ce  vaste  palais 
Corsini  que  j'habitais  ,  encombrées  par  des  gens  dont  j'i- 
gnorais les  intentions  ;  ces  circonstances  et  tant  d'autres 
ont  rendu  cette  scène  la  plus  cruelle  que  l'on  puisse  ima- 
giner. 

Je  fis  appeler  mes  domestiques:  trois  étaient  absents; 
un  avait  été  blessé.  Je  fis  préparer  les  armes  qui  nous 
avaient  servi  en  voyage,  dans  l'aile  du  palais  que  j'habitais. 
Un  senlimont  d'orgueil  national  que  je  ne  pus  vaincre,  dicta 
à  quelques-uns  des  officiers  le  projet  d'aller  eidever  le 
cadavre  de  leur  malheureux  général.  Ils  y  réussirent  ù 
l'aide  de  plusieurs  domestiques  fidèles,  en  passant  par  un 
chemin  détourné,  malgré  le  feu  incertain  et  hasardé  que 
la  soldatesque  lâche  et  effrénée  de  Rome  continuait  sur 
leur  champ  de  nuissacre.  Ils  trouvèrent  le  corps  de  ce 
brave  général  qui  fut  naguère  animé  d'un  si  sublime  hé- 
roïsme, dépouillé,  percé  de  coups,  souillé  de  sang,  cou- 
vert de  pierres. 

11  était  six  heures  du  soir.  Déjà  deux  heures  s'étaient 
écoulées  depuis  le  massacre  de  Duphot ,  et  aucun  honune 
du  gouvernement  ne  paraissait  encore.  Au  récit  de  l'état 
dans  lequel  on  avait  trouvé  le  cadavre  de  notre  infortuné 
concitoyen,  je  me  décillai  à  quitter  Rome.  L'indignation 
traça  ce  projet  dans  mon  cœur.  Aucune  considération , 
aucune  puissance  sur  la  terre  ne  m'eût  fait  changer.  Ce- 
peudanl,  je  me  résous  à  écrire  au  cardinal  Doria,  secrc- 
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taire  d'Etal,  la  lettre  dont  vous  trouverez  ci-joinle  copie , 
n"  1.  Un  domestique  fidèle  traverse  la  soldatesque  attrou- 
pée: on  suit  sa  roule  que  les  coups  do  fusils  désignent  dans 
les  ténèbres  à  ses  camarades  qui  l'observent  avec  inquié- 
tude de  quelques  lucarnes  du  palais. 

l'.nfMi,  on  fiappe  à  coups  redoublés.  Une  voiture  s'ar- 
rête :  ce  sera  le  gouverneur,  le  général ,  le  sénateur,  un 
ollicier  public.  Non  :  c'est  un  ami  ;  c'est  l'envoyé  d'un 
prince  allié  de  la  République;  c'est  M,  le  chevalier  An- 
gioliui ,  ministre  de  Toscane.  Il  a  traversé  les  patrouilles, 
la  troupe  de  ligne,  la  troupe  civique.  On  a  arrêté  sa  voi- 
ture :  on  lui  demande  s'il  cherche  les  coups  de  fusils  et  les 
dangers.  Il  répond  avec  courage,  que  dans  Rome  il  ne 
peut  en  exister  dans  la  juridiction  de  l'ambassadeur  de 
France.  Ce  reproche  généreux,  dans  ce  moment,  était 
une  critique  amére  et  vraie  de  la  conduite  des  directeurs 
de  Rome  contre  les  oflicicrs  d'une  nation  à  laquelle  ils 
devaient   encore    le   reste   de  leur  existence  politique. 

M.  le  chevalier  Azara,  minisire  d'Espagne,  ne  tarda 
pas  i\  paraître.  Cet  homme,  justement  honoré  de  sa  cour, 
avait  aussi  méprisé  tous  les  dangers.  Ils  s'entretinrent 
long-temps  avec  moi.  Il  était  déjà  onze  heures  du  soir,  et 
ils  ne  pouvaient  revenir  lU'.  leur  surprise  de  ne  voir  arriver 
aucun  ollicier  public.  J'écrivis  au  cardinal  la  seconde  lettre, 
dont  la  copie  est  ci-jointe,  n"  2.  Je  reçus,  peu  d'instants 
après,  la  réponse  ci-jointe,  n°  3.  Enfin,  un  oflicier  et  qua- 
rante hommes  que  l'on  m'assura  bien  intentionnés,  arri- 
vèrent par  ordre  du  secrétaire  d'Etat ,  pour  protéger  mes 
communications  avec  lui  ;  mais,  ni  lui,  ni  aucun  autre 
homme  capable  d'arrêter  avec  moi  des  mesures  décisives 
pour  me  délivrer  des  révoltés  qui  occupaient  encore  une 
partie  de  ma  juridiction,  et  des  troupes  qui  occupaient 
l'autre,  ne  se  présenta  au  nom  du  gouvernement,  malgré 
la  demande  répétée  que  j'en  avais  faite. 

Je  me  décidai  alors  à  partir.  Le  sentiment  de  l'indigna- 
tion avait  fait  place  5  la  raison  plus  calme.  Elle  me  dictait 
la  même  conduite.  J'écrivis  au  secrétaire  d'Etat  la  lettre 
n"  4 ,  en  lui  demandant  un  passeport.  Il  me  l'envoya  à 
deux  heures  après  minuit,  accompagné  de  la  lettre  n°  5. 

Je  fis  toutes  les  dispositions  convenables  dans  le  calme 
de  la  nuit,  avec  le  sang-froid  d'une  résolution  déterminée. 
J'écrivis  au  secrétaire  d'Etat,  la  lettre  n"  6,  qu'il  semblait 
désirer  en  réponse  à  celle  qui  accompagnait  la  lettre  adres- 
sée par  lui  à  M.  le  marquis  Massimi,  ministre  du  pape  à 
Paris. 

A  six  heures  du  matin,  du  9,  quatorze  heures  après 
l'assassinat  du  général  Duphot,  de  l'investissement  de  mon 
palais,  du  massacre  des  gens  qui  l'entouraient,  aucun  Ro- 
main ne  s'était  présenté  à  moi ,  chargé  par  le  gouverne- 
ment de  s'intormer  de  l'état  des  choses.  Je  suis  parti  après 
avoir  assuré  l'état  du  peu  de  Français  qui  sont  restés  à 
Rome.  Le  chevalier  Angiolini  a  été  prié  de  leur  délivrer 
des  passeports  pour  la  Toscane  oîi  ils  me  trouveront,  et, 
après  mon  départ,  le  citoyen  Cacault,  chez  qui  je  suis  dans 
ce  moment  avec  les  Français  qui  ne  m'ont  pas  quitté  de- 
puis le  moment  où  il  y  a  eu  quelque  péril. 

D'après  le  récit  simple  des  faits,  je  croirais  faire  injure 
à  des  Républicains,  que  d'insister  sur  la  vengeance  que  le 
gouvernement  français  doit  tirer  de  ce  gouvernement  im- 
pie ,  qui,  assassin  de  Basseville  ,  l'est  devenu,  de  volon- 
té, du  premier  ambassadeur  français  qu'on  a  daigné  lui 
envoyer;  et  de  fait,  d'un  général  distingué  comme  un 
prodige  de  valeur,  dans  une  armée  où  chaque  soldat  était 

un  héros Citoyen  ministre,   je  ne  tarderai  pas  ù  me 

rendre  à  Paris,  dès  que  j'aurai  mis  ordre  aux  affaires  qui 
me  restent  à  régler.  Je  vous  donnerai ,  sur  le  gouverne- 
ment de  Rome,  de  nouveaux  détails;  je  vous  exposerai 
quelle  est  la  punition  qu'il  faut  lui  infliger. 

Ce  gouvernement  ne  se  dément  pas.  Astucieux  et  témé- 
raire pour  obtenir  le  crime,  lAche  et  rampant  lorsqu'il 
est  commis,  il  est  aujourd'hui  aux  genoux  du  ministre 
Azara,  pour  qu'il  se  rende  à  Florence  auprès  de  moi,  pour 
rae  ramener  à  Rome.  C'est  ce  que  m'écrit  ce  généreux  ami 
des  Français,  digne  d'habiter  une  terre  où  l'on  sache  mieux 
apprécier  ses  vertus  et  sa  noble  loyauté. 

J'ajoute  que  ce  ministre  et  celui  de  Toscane  m'ont  a9«- 
sure  qu'ils  étaient  résolus  à  demander  leur  rappel  d'un 
pays  où  il  n'y  avait  point  de  gouvernement  réel  ;  où  la 
passion  individuelle  devient  la  raison  d'Etat;   où  la  haine 


acre  de  l'égoïste  conduit  l'homme  public;  où  l'homme 
qui ,  étranger  au  sol  romain,  ne  tient  à  la  vie  que  par  sa 
propre  existence,  sacrifie  à  ce  sentiment  l'intérêt  de  l'Etat. 
Il  lui  sacrifierait  celui  de  son  église,  celui  du  monde 
entier. 

Salut  et  fraternité. 

Signé ,  Bonaparte. 

Traduclinn  UKcrale  de  la  lellre  du  cardinal  secré- 
taire d'Étal  du  j)ape  au  marquis  Massimi ,  à 
Paris  [l). 

A  Rome,  le  aS  décembre  1797. 

Monsieur, 

La  dépêche  que  je  vous  adresse  aujourd'hui  sera  pour 
vous  un  sujet  du  plus  vif  chagrin,  comme  elle  l'est  pour 
moi.  Vous  connaissez  l'étendue  de  nos  sentiments  d'a- 
mitié pour  la  République  française,  ainsi  que  l'intérêt 
que  nous  prenons  tous,  et  que  je  prends  en  mon  parti- 
culier, à  tout  ce  qui  la  regarde,  ainsi  que  pour  ce  qui 
concerne  le  citoyen  ambassadeur  Bonaparte,  qui  est  un 
homme  si  respectable.  J'avais  eu,  dans  la  soirée  d'hier, 
des  rapports  confidentiels,  pour  m'avertir  que  ,  dans  la 
nuit  même  ,  l'on  devait  faire  quelque  mouvement  dans  la 
ville  de  Rome.  Je  ne  jugeai  pas  qu'il  fallût  donner  beau- 
coup de  poids  ù  cette  nouvelle;  mais  il  me  parut  qu'il 
serait  sage  de  ne  pas  la  négliger.  Ainsi,  je  pris  les  mesures 
que  tout  gouvernement  sage  doit  prendre  en  pareil  cas 
et  m'étanl  fait  un  devoir  de  les  communiquer  aujourd'hui 
même  au  citoyen  ambassadeur ,  il  a  bien  voulu  les  ap- 
prouver. 

J'étais  tranquille,  ayant  une  confiance  entière  dans 
les  dispositions  que  l'ambassadeur  m'avait  manifestées,  et 
dans  les  précautions  que  j'avais  prises  ,  lorsque  toul-à- 
coup  sur  les  vingt -trois  heures,  j'ai  appris  qu'une 
troupe  d'insurgents  s'était  portée  à  son  palais  ,  pour  obte- 
nir de  lui  un  appui,  qu'il  a  refusé  énergiquemenl ;  et 
qu'ensuite  le  général  Duphot  avait  été  tué  malheureuse- 
ment dans  le  combat  qui  a  eu  lieu  entre  les  insurgents  et 
nos  soldats.  C'est  à  la  suite  de  cet  événement,  que  le  ci- 
toyen ambassadeur  a  pris  la  détermination  de  partir  de 
Rome,  dont  j'ai  tâché,  par  mes  prières,  de  le  détourner; 
mais,  malgré  ses  boutés  et  son  amitié  pour  moi,  il  a  cru 
qu'il  était  dû  à  sa  personne  et  à  sa  jeprésentation ,  de 
suivre  ce  parti ,  et  j'ai  profité  de  cette  occasion  de  vous 
écrire,  en  remettant  ma  lettre  ù  cet  ambassadeur. 

Je  m'en  rapporte  à  lui  pour  vous  instruire  de  ce  fait , 
ainsi  que  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné.  J'ai 
une  telle  conviction  de  son  honnêteté  et  véracité,  que  je 
ne  puis  ni  ne  dois  douter  de  la  vérité  de  tout  ce  qu'il 
exposera  au  Directoire.  Le  but  de  cette  lettre  est  de  vous 
charger  de  vous  présenter  au  Directoire  ,  pour  lui  expri- 
mer que  le  Saint-Père  éprouve  la  peine  la  plus  sensible  à 
cause  de  cet  accident,  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de 
prévoir,  ni  d'empêcher.  Vous  ne  devez  offrir  aucune  sa- 
tisfation  pour  cet  incident,  dont  le  Saint-Père  et  nous 
tous  sommes  inconsolables  ;  mais  vous  devez  prier  le  Di- 
rectoire de  demander  telle  satisfaction  qu'il  voudra  ;  la 
demander  et  l'obtenir  sera  la  même  chose;  car,  ni  sa 
Sainteté,  ni  moi,  ni  la  cour  de  Rome,  nous  ne  serons 
jamais  tranquilles  jusqu'à  ce  que  nous  soyons  sûrs  que 
e  Directoire  sera  satisfait.  Vu  son  équité,  je  suis  persuadé 
que  si,  d'un  côté,  il  ne  peut  être  indifférent  à  la  perte 
d'un  citoyen  de  mérite ,  il  ne  pourra  douter  du  vif  cha- 
grin que  nous  éprouvons ,  et  voudra  bien  apprécier  la 
prière  instante  que  vous  êtes  chargé  expressément  de  lui 
faire  au  nom  du  souverain  pontife,  ainsi  que  notre  dé- 
pendance entière  de  ses  déterminations. 

Je  ne  sache  pas  vous  avoir  donné  une  commission  plus 
intéressante  que  celle-ci.  Ce  sera  un  grand  litre  pour 
vous  auprès  de  Sa  Sainteté,  si  vous  parvenez  à  me  mettre 
à  portée  de  tranquilliser  un  peu  le  Saint-Père  à  ce  sujet. 

J'attends  quelques  renseignements  de  votre  part  sur 
cet  objet ,  au  plus  vite,  et  je  suis 

Votre  serviteur. 
Signé ,  le  cardinal  J.  Dokia-Pamphili, 

(i)  Cette  copie  a  e'te'  envoye'e  au  géne'ral  Bonaparte  ,  par  l'am- 
bassaUeur  son  frère. 
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Copie  de  la  lellrc  de  M-  le  chevalier  Azara  ,  mi- 
nislre'd'Espagiie,  au  citoyen  Bomiparle,  ambas- 
sadeur de  la  République  française  à  Home. 

Eome  ,  le  29  tlc'cembre  1797. 

L'état  dons  lequel  vous  nous  avez  laissé  se  malin  ,  est 
plus  facile  à  sentir  qu'à  exprimer.  Je  n'ai  point  dormi  de 
toute  la  nuit,  et  avant  le  jour  j'ai  su  votre  déparl. 

Votre  homme  est  venu  me  trouver,  et  m'a  consigné 
voire  billet,  lequel ,  au  milieu  du  plaisir  qu'il  m'a  causé, 
m'a  en  même  temps  affligé  infiniment ,  me  rappelant  la 
perte  d'un  ami  tel  que  vous.  Je  n'en  avais  pas  besoin 
pour  m'en  souvenir;  mais  je  le  garderai  comme  le  gage 
le  plus  précieux  de  votre  amitié. 

Le  citoyen  Torette  est  venu  me  trouver,  pour  me  char- 
ger des  ciiets  du  malheureux  général,  qu'il  avait  cachetés. 
J'en  ai  fait  dresser  un  inventaire  ,  et  je  les  ferai  garder 
jusqu'à  ce  que  les  héritiers  en  disposent. 

J'ai  dit  à  votre  maître-d'hôtel,  au  directeur  de  la  poste 
et  à  tous  les  autres  Français,  de  recourir  à  moi  dans  tous 
leurs  besoins  avec  la  même  confiance  qu'ils  pourraient 
le  faire  à  vous.  Il  n'y  a  que  l'inconvénient  de  ne  pas  sa- 
voir jusqu'à  quel  point  je  suis  sûr  de  moi-même;  car  je 
vois  que  le  peuple  n'est  pas  du  tout  tranquille,  et'on  me 
dit  qu'il  y  a  du  mouvement  vers  Translevcre. 

Ecrivant  ceci,  je  reçois  un  message  du  secrétaire  d'État, 
au  nom  du  pape,  pour  me  prier  d'aller  auprès  de  vous  à 
Florence,  pour  tâcher  de  vous  ramener  à  Rome.  Quoi- 
que la  proposition  n'ait  pas  le  sens  commun,  je  me  suis 
contenté  de  répondre  qu'il  m'était  défendu  de  me  mêler 
plus  des  affaires  de  Rome. 

Comptez  sur  l'amitié ,  etc,  etc. 

Signé ,  Azara. 
Pour  copie  conforme. 
Le  minisire  des  relations  extérieures. 

Signé,  Talleveand-Périgord. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Fin  de  la  résolution  sur  Vorganisalion  de  la  Con- 
stitution dans  les  Colonies,  approuvée  var  le 
conseil  des  Anciens ,  le  28  brumaire. 

TITRE  XVI. 

Art.  LXXn.  Les  administrations  municipales  établies 
c  aprçs  la  Constitution,  réviseront  les  listes  d'émigrés  qui. 
dans  les  départements  coloniaux  ,  auraient  pu  être  faites 
en  vertu  des  lois  des  8  avril  et  25  août  1792  ;  elles  enten- 
dront les  personnes  qui  pourraient  réclamer  contre  leur 
première  inscription  ;  et,  d'après  cet  examen  ,  elles  dres- 
seront, par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  personnes 
présumées  émigrées.  Cette  liste  contiendra  les  nom  3! 
noms,  surnom,  profession,  qualité,  et  le  dernier  domi- 
cile connu  des  individus  absents  de  leur  commune  ;  la 
date  de  la  déclaration  qui  constate  leur  émigration- et 
dans  une  colonne  à  part,  l'administration  municipale 
joindra  ses  observations  sur  les  circonstances  qui  auront 
précède  ou  suivi  l'absence  du  prévenu,  sans  pouvoir  en 
rayer  aucun  ,  même  provisoirement. 

LXXIII.  Dans  les  départements  coloniaux  où  les  lois 
des  Savri  et  25  août  1792  n'auraient  pus  été  publiés, 
les  agens  du  Directoire  feront  procéder ,  sans  délai  à 
xetle  publication,  et  les  administrations  municipales 'se- 
ront tenues,  d'après  cette  publication,  de  former  des 
hsles  indiquées  par  rarlicle  précédent,  et  d'apposer  le 
séquestre  sur  les  biens  des  prévenus  d'émigration ,  s'il 
n  avait  encore  eu  lieu. 

LXXIV.  L'administration  centrale  du  déparlement 
discutera  ces  listes ,  et  en  formera  une  liste  générale  al- 
phabétique des  émigrés  du  département,  qu'elle  adres- 
sera a  la  régie  des  biens  nationaux  de  la  colonie,  aux 
agents  du  Directoire  et  au  ministre  de  la  marine,  qui  la 
remettra  à  la  régie  de  l'enregistrement,  pour  être  impri- 
mée et  publiée  par  supplément  à  la  liste  générale  des  émi- 
grés, en  exécution  de  l'arlicle  XXIX  de  la  cinquième 
section  du  titre  II  de  la  loi  du  25  juillet  iWô,  cl  de  l'ar- 
4'  Série.  —  Tume  JII, 


[1798.] 

ticle  1  <=',  section  II  du  titre  III  de  celle  du  25  brumaire  an  3, 
LXXV.  Si  le  séquestre  a  été  apposé  sur  les  biens  d'une 
personne  absente  non  portée  sur  la  liste  des  émigrés  des 
Colonies,  il  sera  levé  si  le  réclamant  présente  des  certifi- 
cats de  résidence  en  bonne  forme  qui  prouvent  qu'il  n'a 
point  quitté  le  territoire  de  la  Répub'ique  depuis  le  mois 
de  mai  1792,  ou  s'il  justifie  qu'il  a  remis  tous  les  trois  mois 
ses  certificats  de  résidence  au  ministre  de  la  marine.  Si  le 
réclamant  a  résidé  en  France,  il  sera  obligé  de  rapporter 
un  certificat  de  non  émigration ,  visé  par  le  ministre  de  la 
police  générale. 

Si  le  réclamant  est  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés  des 
Colonies,  le  séquestre  ne  sera  levé  qu'après  bi  radialiou 
définitive.  Le  département,  avant  de  prononcer  la  radia- 
tion provisoire,  se  conformera  aux  instructions  du  Direc- 
toire exécutif  ou  de  ses  agents. 

Le  Directoire  exécutif  pourra  déléguer  à  ses  agents 
particuliers  dans  les  Colonies,  le  droit  de  prononcer  la 
radiation  définitive  des  émigrés  coloniaux,  sauf  à  rendre 
compte,  sans  délai,  au  Directoire. 

LXX^'I.  Les  déportés  des  Colonies  ne  pourront  être 
inscrits  sur  les  listes  des  émigrés  coloniaux,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  qu'à  une  époque  quelconque  de  la  révolu- 
tion, ils  aient  été  résider  sur  une  partie  du  territoire  oc- 
cupé par  les  ennemis  de  la  République. 

LXXVII.  Les  déportés  des  Colonies,  résidant  en  pays 
neutre  ou  allié,  pourront  rentrer  en  Europe  sur  le  terri- 
toire français.  Le  Directoire  exécutif  pourra,  selon  les 
motifs  de  leur  déportation,  les  autoriser  à  retourner  dans 
la  colonie  de  laquelle  ils  ont  été  déportés. 

Tous  les  déportés  quelconques  pourront  rentrer  dans 
leur  premier  domicile  à  la  paix.  Le  séquestre  qui  pourrait 
avoir  été  mis  sur  les  biens  des  déportés  sera  levé,  elles 
biens  seront  remis  à  leur  porteur  de  pouvoir  pour  être  ad- 
ministrés à  leur  compte,  par  ceux  dont  ils  auront  fait  choix. 
LXXVIII.  Le  compte  des  revenus  des  biens  remis  à  leur 
propriétaire ,  en  vertu  de  l'article  précédent  et  de  l'arti- 
cle IV  du  présent  titre,  leur  sera  rendu  par  la  régie  des 
biens  nationaux  :  il  sera  déduit,  des  produits  perçus  par 
la  République ,  toutes  les  avances  faites  par  elle  pour 
l'exploitation  et  pour  le  paiement  des  contributions  :  le 
reliquat  de  ce  compte  sera  porté  à  l'arriéré  des  dettes  de 
la  colonie,  et  payé  en  bons  recevables  comme  argent  dans 
le  paiement  des  domaines  nationaux. 

LXXIX.  Les  réfugiés  de  Saint-Domingue,  à  l'époque 
de  l'incendie  du  Cap  et  de  toutes  les  Colonies  dans  des 
circonstances  où  des  événements  extraordinaires  pouvaient 
menacer  leur  vie,  ne  seront  point  réputés  émigrés,  s'ils 
prouvent  par  des  certificats  authentiques ,  que ,  dans  le 
mois  après  leur  départ  de  la  Colonie,  ils  se  sont  retirés  sur 
le  territoire  français  ou  dans  un  pays  neutre  ou  allié,  et 
qu'ils  y  ont  constamment  habité  jusqu'à  l'époque  de  leur 
réclamation. 

LXXX.  Il  n'esl  accordé  qu'un  an,  à  compter  de  l'or- 
ganisation constitutionnelle  des  autorités  administratives, 
aux  réfugiés  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  vou- 
dront jouir  du  droit  de  rentrer  sur  le  territoire  français, 
pour  réclamer  auprès  de  l'adminislralion  municipale  du 
canton  qu'ils  habitaient.  L'administration  municipale 
sera  chargée  de  motiver  son  avis  sur  l'application  de  l'ar- 
ticle précédent. 

L'administration  centrale  prononcera  sur  la  réclama- 
tion :  sa  décision  sera  soumise  à  la  ratification  des  agents 
du  Directoire  exécutif. 

LXXXI.  Ne  pourront  être  regardés  comme  réfugiés,  et 
seront  réputés  émigrés,  quoique  retirés  en  pays  neutre  ou 
allié,  tous  les  chefs  qui  seront  convaincus  d'avoir  livré 
quelque  partie  du  territoire  français  à  l'ennemi;  ceux 
qui,  revêtus  de  fonctions  municipales,  auront  porté 
des  signes  de  la  contre -révolution;  ceux  qui,  en  pays 
neutre,  ont  été  les  agents  des  ennemis  de  la  République; 
ceux  qui  auront  arboré  le  pavillon  blanc  sur  les  forts  des 
Colonies,  et  auront  pris  les  armes  pour  s'opposer  à  la 
reprise  du  pavillon  tricolore;  ceux  qui,  commandant 
en  chef  dans  les  troupes  de  la  République,  se  sont  retirés, 
et  oui  demeuré  en  pays  neutre  ou  allié,  après  la  prise  du 
territoire  où  ils  étaient  employés,  au  lieu  de  rentrer  sur 
le  territoire  français. 
11  n'cit  point  dérogé  aux  lois  rendues  contre  ceux  qui 
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njU  accepté  des  fonctions  publiques  de  la  part  de  rennemi 
depuis  rinvasinn  du  leniloire  français. 

LXXXII.  Le  Uirccloirc  cxéculif  cliarp;eia  les  agents  de 
la  République,  dans  les  pays  neutres  ou  alliés,  de  don- 
ner promplenient  lapins  grande  publicité  aux  arlicies 
contenus  au  présent  titre;  il  leur  fera  passer  les  ordres  et 
les  fonds  nécessaires  pour  qu'ils  facilitent  à  ceux  qui  au- 
ront obtenu  des  décisions  favorables  des  corpj  adniiuislra- 
lifs,  les  moyens  de  retourner  dans  leurs  foyers,  et  pour 
qu'ils  ne  regardent  plus  comme  Français  ceux  dont  les 
demandes  auront  été  rcjelécs,  ou  qui  auront  laissé  expi- 
rer les  délais  pour  faire  leur  déclaration  ;  tous  les  secours 
accordés  par  le  gouvernement  aux  réfugiés ,  cesseront 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Les  disposilions  du  présent  titre  en  faveur  des  déportés 
cl  des  réfugiés  ne  s'appliquent  point  aux  individus  dont 
la  déportation  aurait  été  ordonnée  par  des  lois  ,  ni  ù  ceux 
qui  se  trouveraient  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés. 

TITRE  XVII. 

Encouragements. 

Art.  LXXXIII.  Les  propriétaires  des  Colonies  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  ont  été  fidèles 
à  la  France,  et  ont  servi  la  cause  de  la  liberté,  en  rem- 
plissant des  fonctions  civiles  ou  militaires,  eu  maiutenaut 
Ja  culture,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  agents  du  Directoire  sont  autorisés  à  accorder,  à 
litre  de  prêt,  l'i  ces  propriétaires  dont  les  babilations  au- 
ront été  dévastées,  des  secours  pécuniaires,  ou  autres 
moyens  de  soulagement  et  de  culture ,  remboursables  sur 
les  i)roduit3  des  premières  récoltes. 

Et  dans  le  cas  où  la  situation  du  trésor  public  dans  les 
Colonies  ne  permettrait  pas  d'accorder  sur-le-champ  les 
divers  secours,  les  agents  feront  dresser  des  états  des 
avances  qu'ils  croiront  nécessaires  pour  rétablir  la  cul- 
ture; les  états  seront  mis  par  le  Directoire  sous  les  yeux 
du  corps  législatif. 

LXXXIV.  Le  corps  législatif  déclare  que  ceux  qui  au- 
ront concouru  par  des  spéculations  de  commerce,  par  dos 
établissements  de  culture ,  et  par  des  moyens  d'indus- 
trie, au  rétablissement  des  Colonies,  auront  bien  mérité 
de  la  patrie. 

TITRE  XVIII. 

Instruction  publique. 

Art.  LXXXV.  Les  agents  du  Directoire  sont  chargés 
d'organiser  le  plus  promptement  l'instruction  publique 
dans  les  Colonies,  d'après  les  lois  existantes. 

LXXXVI.  Il  sera  choisi  tous  les  ans  dans  chaque  dé- 
partement, au  1"  germinal,  le  jour  de  la  fêle  de  la  Jeu- 
nesse, parmi  les  élèves  des  écoles  centrales,  six  jeunes  in- 
dividus, sans  distinction  de  couleur,  pour  être,  aux  frais 
de  la  nation,  transportés  en  France,  et  entretenus  pendant 
le  temps  nécessaire  i\  leur  éducation  dans  les  écoles  spé- 
ciales. 

LXXXVII.  Tous  décrets ,  proclamations ,  ordonnances 
contraires  à  la  présente  loi ,  sont  abrogées. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Fin  du  rapport  de  Lebrun  ,  sur  l'emprunt  de 
80  millions.  D'après  l'avis  unanime  de  la  commis- 
sion ,  le  conseil  l'approuve.  —  II  rejette  ensuite,  sur 
le  rapport  du  même  membre  .  la  resolution  du 
même  jour,  qui  ouvre  des  registres  pour  recevoir 
les  dons  patriotiques. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  nivôse. 

Les  citoyotis  DelalandeetLecauchois  demandent 
la  suspension  des  partages  de  successions,  jusqu'à 
la  révision  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5.  Enger- 
raiid  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopte'.  — 
Discussion  des  articles  additionnels,  au  projet  de 
Roëmers ,  sur  la  répression  des  brigandages. 
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Rome.  —  Nouvelle  d'une  insurrection  à  Corneto 
et  à  Civita-Vecchia  ,  oîi  la  démocratie  a  été  pro- 
clamée ,  et  le  drapeau  de  la  République  cisalpine 
arl)oré,. 

Milan.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  police, 
Sopransi,  aux  administrations  d(-partemeiitales  de 
la  Répid)liqu(' cisalpine,  pour  avoir  un  rapport  exact 
sur  r(ital  actuel  de  la  République. 

Republique  française.  —  Paris.  —  Mesures  prises 
pour  garder  à  vue  l'envoyé  de  Rome.  —  Envo  d'im 
courrier  extraordinaire  au  général  Berthier,  pour 
faire  marcber  Siir  Rome  les  troupes  républicaines, 
afin  de  venger  la  mort  de  Dnphot.  —  Ordre  au  duc 
de  Bnniswiek.  aux  émigrés  français,  de  sortir  de  ses 
états;  le  prétendant  a  reru  l'ordre  de  quitter  Blan- 
liemboin-g.  —  Evasion  de  Jardin,  ci-devant  rédac- 
teur du  Courrier  rcpuhlicain,  que  l'on  conduisait  à 
Rochefort,  pour  être  déporté  avec  Gilbert-Desmo- 
lières,  Perlet  et  Isidore  Langlois. 

MINISTÈEE  DES    RELATIONS   EXTÉRIEURES. 

Suite  (les  dépêches  envoyées  par  Vamhassadeur 
Bonaparte,  au  ministre  des  relations  extérieu- 
res. 

N°  1. 

L'ambassadeur  de  la  République  française  près  la 
cour  de  Rome,  au  cardinal  secrétaire  d'Etat. 

Rome,  le  S  ni\ôse  .lu  C  de  la  Kcpul)linue  Française, 
8  heures  du  soir. 

Je  viens  de  vous  écrire,  en  vous  prévenant  de  l'horrible 
allcnlat  qui  a  été  commis  peu  d'inslanti  après  mon  retour 
du  Vatican,  où  je  m'étais  rendu  d'après  votre  invitation. 

Le  palais  de  France  est  cerné,  violé  :  il  est  instant  que 
vous,  ou  le  gouverneur,  ou  quelque  autre  personne  qui 
ait  voire  confiance,  se  rende  ici.  Je  ne  doute  pus  que 
vous  ne  vous  y  rendiez  vous-même;  vous  n'avez  à  traverser 
que  vos  troupes  de  ligue  et  civiques. 

N°  2. 

L'ambassadeur  de  la  République  française  près  la 
cour  de  Rome,  aucardinal  secrétaire  d'Etat. 

Rome  ,  le  8  nivôse  an  6  de  la  Répul)lir[ue  Française  , 

10  heures  du  soir. 

D'après  ce  qui  vient  de  se  passer,  il  m'est  impossible 
de  prolonger  mon  séjour  dans  Rome,  sans  compromettre 
encore  la  dignité  de  mon  caractère,  et  servir  peut-être 
des  intérêts  contraires  à  mes  instructions  ;  qui  sont  celles 
qui  conviennent  au  représentant  d'un  gouvernement  loyal 
et  puissant. 

Je  vous  demande  un  passeport  pour  ma  famille  et  des 
officiers  français. 

Je  vous  prie  de  viser  le  billet  que  je  vous  envoie  pour 
avoir  des  clievaux  de  iioste. 

P.  S.  Plusieurs  Français  ont  eu  leur  cocarde  arrachée 
dansdilTérenIs  quartiers  de  la  ville.  Le  gouvernement  sera 
responsable  des  insultes  ullérieures  qu'ils  pourront  rece- 
voir. 

N"  3  et  h. 

L'ambassadeur  de  la  République  française  ^  près 
la  cour  de  Rome,  au  cardinal  secrétaire  d'Etat. 

Rome ,  le  8  nivôse  an  6  de  la  Repul)lif|ue  Française , 

11  heures  du  soir. 

Je  vous  ai  déjà  demandé  un  passeport  ;  vous  devez  sen- 
tir que  la  circonstance  ne  me  permet  pas  de  rester  plus 
longtemps  ici.  Tout  relard  que  vous  occasionnerez  encore 
aurait  lieu  de  m'étonner ,  et  certes,  je  ne  sain-ais  plus  à 
quel  sentiment  l'aUribuer.  Je  vous  le  répèle,  tout  veut 
que  je  parte.  Envoyez-moi  un  passeport  et  l'ordre  pour 
des  chevaux  de  poste. 
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J'îillends  celle  condescciulancc  des  senlimcnls  parlicu- 
liers  (iiic  vous  m'avez  léinoigiiés.  Henvojez-moi,  par  le 
poitcur,  cccjueje  vous  demande,  et  son{;cz  aux  consé- 
quences du  moindre  rclard. 

Si  vous  aviez  pn  vous  transporter  chez  moi ,  vous  ne 
doMlcriez  pas  de  la  nécessité  de  mon  départ  et  de  celui  de 
la  famille  qui  était  allacliée  au  général  Duphot,  dont  la 
perle  n'est  pas  supportable  dans  ce  palais,  où  tout  encore 
est  plein  de  lui.  Le  sanj;-  des  malheureux  teint  encore  mes 
apparlcmenls,  les  marches  de  mes  escaliers.  Le  moindre 
relard  serait  en  contradiction  avec  les  sentiments  que 
vous  m'avez  témoignés,  et  l'estime  dont  je  vous  ai  si  sou- 
vent donné  des  témoignages. 

N''5. 

Traduction  lillérale  d'une  lettre  du  cardinal  Do- 
ria,  secrétaire  d'Etat,  à  l'ambassadeur  Bona- 
parte. 

Des  Chambres  ilii  Vatican  ,  le  sS  diiceml)re  i^g^. 

Le  cardinal  Joseph  Doria-Pamphili ,  secrétaire  d'Etat, 
reçoit  avec  la  plus  vive  aOliclion  le  billet  du  citoyen  Bona- 
parte, ambassadeur  de  la  République  française,  et  a  signé 
avec  une  Irés-grande  peine  le  passeport  et  la  permission 
pour  les  chevaux  de  poste. 

11  n'ose  le  prier  de  suspendre  son  départ:  mais  il  prend 
la  liberté  do  lui  faire  passer  une  lettre  pour  M.  le  mar- 
quis Massimi,  par  laquelle,  au  lieu  de  lui  raconter  tout  le 
fait,  il  s'en  rapporte  à  la  bonne  foi  reconnue  du  citoyen 
ambassadeur  pour  tout  ce  qu'il  exposera  îi  la  République 
française.  La  santé  du  Saint-Père  ne  le  met  pas  en  état 
de  pouvoir  être  informé,  ce  soir,  do  tout  ce  qui  est  arrivé, 
et  l'on  ne  peut  prévoir,  sans  allliction,  l'impression  que 
pourra  lui  faire  une  si  fâcheuse  nouvelle  dans  l'état  où  il 
se  trouve.  Le  gouvernement  sera  prêt  à  donner  ù  la  Répu- 
blique française  les  satisfactions  qu'elle  pourra  demander 
au  sujet  de  ce  qui  est  arrivé ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  en  cela 
nullement  de  sa  faute. 

Qu'il  soit  permis  au  cardinal  qui  écrit,  démettre  sons 
les  yeux  du  citoyen  ambassadeur,  avant  de  terminer  sa 
lettre,  qu'il  dépend  de  lui  de  conserver  ce  que  le  général 
en  chef  établit  généreusement  à  Tolentino,  et  en  espérant 
le  tout  de  la  bonté  connue  du  citoyen  ambassadeur,  il  lui 
renouvelle  les  assurances  de  sa  haute  considération. 

Signé,  Joseph,  cardinal  Doria-Pamphili. 

N°6. 

A  Kome  ,  le  8  nivôse  an  6. 

L'ambassadeur  de  la  République  française  prés  la  cour 
de  Rome  a  témoigné,  dans  une  autre  lettre  remise  par  le 
citoyen  Moltedo,  tout  son  regret  sur  les  motifs  impérieux 
qui  le  forcent  d'interrompre  toute  correspondance  avec  le 
secrétaire  d'Etat,  sans  cesser  de  laisser  dans  son  cœur  le 
souvenir  le  plus  touchant  du  caractère,  des  procédés  et 
dos  manières  polies  et  amicales  de  M.  le  cardinal  Doria  , 
dont  la  bonté  d'ûme  se  trouve  déplacée  parmi  les  irrécon- 
ciliables ennemis  du  nom  français  qui  gouvernent  encore 
la  cour  de  Rome.  Il  le  prie  de  croire  aux  sentiments  d'a- 
mitié et  d'eslime  avec  lesquels  il  est, 

Signé,  Bonaparte. 

Le  ministre  des  relations  extérieures,  au  citoyen 
Joseph  Bonaparte. 

Paris,  le  22  nivôse  an  G. 

J'ai  reçu ,  citoyen,  la  lettre  déchirante  que  vous  m'avez 
écrite  sur  les  alfreux  événements  qui  se  sont  passés  à 
Rome,  le  8  nivôse.  On  ne  peut  porter  plus  loin  la  per- 
fidie et  la  lûchc  scélératesse  :  la  République  française  en 
tirera  une  réparation  digne  d'elle,  soyez-en  certain  ;  et 
recevez,  de  cette  assurance,  la  seule  consolation  qu'on 
peut  offrir  à  celui  quia  vu  mourir  à  ses  côtés,  par  la 
main  de  vils  assassins,  ses  meilleurs  amis,  et  les  amis  les 
plus  intrépides  de  la  République.  Malgré  le  soin  que  vous 
avez  mis  à  cacher  tout  ce  qui  vous  est  pcrsoimel  dans 
cette  horrible  journée,  vous  n'avez  pu  nous  laisser  igno- 
rer (|ue  vous  avez  manifesté  au  plus  haut  degré,  l'intré- 
pidité, le    sang-froid  cl  celte   intelligence  à  qui    rieu 


fi7'js.; 

n'échappe,  et  que  vous  avez  soutenu  ,  avec  magnanimité, 
l'honneur  du  nom  français. 

Le  Directoire  me  charge  de  vous  exprimer,  de  la  ma- 
nière la  plus  forte  et  la  plus  sensible,  sa  vive  satisfaction 
sur  toute  votre  conduite.  Vous  croirez  aisément,  j'espère, 
que  je  suis  heureux  d'être  l'organe  de  ses  seuliments. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  des  relations  extérieures. 

Signé ,  Tallevr and-Périgord. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Savary  reproduit  la  demande  faite  par  un  ancien 
message  au  Directoire  ,  du  droit  de  faire  grâce  au 
coupable  qui  découvrirait  et  ferait  saisir  ses  com- 
plices. Renvoi  à  une  conunission.  Dons  patriotiques. 
Guilleinardel,  Baiileul ,  Quirot  et  Lamarqiie  expri- 
ment leurs  regrets  et  leiu-  étonnement,  de  voir  la 
resolution  sur  les  dons  civiques  rejetee  par  les  An- 
ciens :  ils  denifiiident  la  formation  d'une  conunis- 
sion ,  pour  en  présenter  une  nouvelle.  Adopté.  Il 
est  de  plus  arrêté  ({ue  les  représentants  du  ijenple 
pourront  déposer  leursdons  à  la  coinniission  des 
inspecteurs. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  17  nivôse. 

Rossée  propose  d'approuver  une  résolution  qui 
accorde  des  indemnités  aux  réfugiés  corses.  Ajour- 
nement. —  Régnier  propose  de  rejeter  celle  qui  ac- 
corde desindenuiités  aux  citoyens  qui  ont  été  acquit- 
tés par  la  haute-cour  de  Vendôme.  Ajournement. — 
Message  du  Directoire,  sur  la  question  de  l'aliénation 
du  clulteau  et  du  parc  de  Versailles;  il  demande  à 
quoi  ce  château  peut  servir;  mais  en  même  temps, 
il  insiste,  à  cause  de  la  ville  de  Versailles,  pour  que 
ce  grand  monument  ne  soit  pas  détruit. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  nivôse. 

Motion  de  Pison-du-Galand,  pour  la  création  d'un 
système  complet  de  secours  eflicaccs  à  accorder  à 
l'indigence.  Ren'yoi.  —  Discussionduprojet  de  Porte, 
qui  tend  à  suspendre  de  ses  fonctions,  le  représen- 
tant du  peuple  Frederick  Hermann.Hermann  se  justi- 
fie des  inculpations  qui  lui  sont  faites;  ilobserv(!  que 
l'inscription  de  ses  parents  sur  la  liste  des  émigrés, 
est  postérieure  de  deux  années  à  son  élection  au 
corps  législatif;  il  traite  la  question  sous  les  rapports 
généraux,  etdemaiule  l'ordre  du  jour.  Jard-Panvil- 
liers,  Bérenger  et  Crassous,  combattent  le  projet 
sous  les  rapports  de  la  garantie,  de  l'indépendance 
et  de  l'intégralité  de  la  représentation  nationale, 
que  les  factions  opposées  pourraient  mutiler  à  leur 
gré,  si  la  loi  du  3  brumaire  était  applicable  aux  re- 
présentants du  peuple,  dont  les  parents  n'auraient 
été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  que  postérieure- 
ment à  leur  nomination  aux  fonctions  législatives. 
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Italie.  — Lticques.  —  Nomination  ,  par  le  sénat 
lucquois,  des  nobles  Nicolas  Santini  et  Paul  Gar- 
zani ,  pour  résider  auprès  de  la  Républi([ue  cisal- 
pine. 

Gênes.  —  Fête  générale  dans  la  Ligurie ,  pour 
racccptation  de  l'acte  constitutionnel. 


[AX  VI.] 


Paris.  —  Article  d'Aymé  Jourdan  ,  sur  les  pro- 
chaines élections. 

Variétés.  —  Analyse  de  Hlanlius-Torqualus, 
tragédie  nouvelle  du  citoyen  Prevost-d'Iray. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   COQ-CEKTS. 

Suilc  de  la  séance  du  18. 

Malgré  l'opposition  de  Bentabolle,  renvoi  à  la 
coMinussion  de  la  proposition  faite  par  Jard-Pan- 
viliiers,  et  rédigée  par  Favart,  de  déclarer  la  loi 
du  3  brumaire,  uou-applieable  aux  législateurs  ou 
directeurs,  (juand  l'inscription  d'un  ou  tie  plusieurs 
de  leurs  [larents  est  postérieure  à  leur  nouiinalion. 

CONSEIL   DES   AjSCIEjNS. 

Séance  du  J  S  nivôse. 

Creusé-Lalouehe  propose  d'approuver  la  résolu- 
tion rapportant  les  luis  qui  avaient  ordoiuit;  le  sé- 
«piestre  et  le  partage  des  biens  des  parents  d'émigrés. 
Bordas  eu  demande  le  rejet.  Lecouteulx  l'appuie. 
Ajouracuient. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  nivôse. 

Calés  fait  adopter  un  projet  qui  fixe  les  costumes 
des  secrétaires-rédacteurs,  des  messagers  d'Etat,  et 
des  huissiers  des  deux  conseils. — Dons  patriotiques. 
—  Texte  du  rapport  deTalot,  sur  la  fixation  de  l'en- 
ceinte constitutionnelle  du  corps  législatif.  Barail- 
lon,  Rivault  et  Maugenest,  demandent  le  renvoi  du 
projet  à  la  conunission.  Chollet  veut  que  la  police  se 
borne  à  ce  qui  intéresse  la  sûreté  du  corps  législatif, 
et  le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû.  Lamarque 
appuie  le  projet. 
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relative  à  la  durée  des  fonctions  des  prséidenls  et 
accusateurs  publics. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  nivôse. 

Dons  patriotiques.  —  Jard-Panvilliers  fait  accor- 
der des  pensions  aux  citoyens  Poujard-Montdidicr, 
ci-devant  régisseur  de  l'enregistrement;  Julien 
Jully,  idem;  Rectoux,  directeur;  Guyard-Lachar- 
moy ,  idem;  et  Bongrain  ,  receveur.  —  Pérès (  de  la 
Ilaute-GaroiHie  )  fait  ado|)ter  un  projet  qui  raye  le 
représentant  Goupil-Préléln  de  la  liste  des  émigrés. 

—  Le  Clerc  (de  .Maine-et-Loire)  demande  le  rap- 
port de  la  résolution  sur  la  fixation  de  l'enceinte 
conslilulioiuielle  du  corps  législatif.  Talot  en  invo- 
<pie  le  mauitieii.  Baraiilon  partage  l'avis  de  Leelere. 
Jard-Panvilliers  demande  l'ajonrnement,  et  la  sus- 
pension de  l'envoi  aux  Anciens.  Adopté.  —  Pons  (  de 
Verdun  )  fait  prendre  une  résolution  qui  supprime  la 
formation  des  listes  de  canditlats,  prescrite  par  le 
titre  111  de  la  loi  du  25  fructidor. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  21  uivôse. 

IMallevilIc  combat  la  résolution  sur  la  durée  des 
fonctions  des  présidents  et  accusateurs  publics. 
Gauthier  (  de  l'Ain)  la  défend.  Elle  est  approuvée. 

—  Bordas  vote  ])Our  la  résolution  relative  aux  émi- 
grés du  ci-devant  comtat  Veiiaissin  et  d'Avignon  : 
il  approuve  la  destitution  du  général  Boisset,  qu'il 
dit  avoir  été  la  créature  de  Willot.  Boisset  justifie 
son  frère. 


Turquie.  —  Progrès  de  Passewan-Oglou.  11  s'est 
rcnflu  maître  de  plusieurs  forteresses  sur  le  Danube. 

Milan.  —  Manifeste,  par  lequel  le  peuple  cisalpin 
atteste  qu'il  conservera  une  éternelle  reconnaissance 
pour  la  République  française. 

Paris. —  Arrêté  du  Directoire,  sur  l'exécution  de 
la  loi  qui  défend  de  porter  d'autres  noms  que  ceux 
exprimés  dans  l'acte  de  naissance.  Il  est  défendu  d'a- 
jouter aucun  surnom  qui  puisse  rappeler  des  qualifi- 
cations féodales  ou  nobiliaires;  sous  peine  d'une 
amende  et  de  six  mois  de  prison.  —  Départ  du 
citoyen  Truguet  pour  Madrid,  en  qualité  d'am- 
bassadeur. —  Activité  des  travaux  dans  le  port  de 
Brest. 


CORPS  LEGISLATIF. 
COx^SEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Adoption  du  projet  de  Talot,  sur  la  fixation  de 
l'enceinte  constitutionnelle  du  corps  législatif. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  nivôse. 

Decomberousse  et  Guchand  combattent  l'avis  de 
la  commission,  (jui  a  proposée  de  rejeter  la  résolution 
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Rasladt.  —  Arrivée  au  congrès  du  baron  de  Ro- 
scnkrantz,  ministre  de  Danemark. 

Londres.  — Discours  énergiques  de  MM.  Sheridan 
et  Fox,  contre  lebill  des  triples taxesassises.  M.  Tier- 
nex  demande  ([ue  la  famille  royale  y  soit  soumise 
comme  les  autres  individus.  MM.  Dundas  et  Wilber- 
force  défendent  les  prérogatives  de  la  couronne. 

Milan.  —  Décret  qui  établit  un  emprunt  force 
sur  les  deux  cents  familles  les  plus  riches  de  la  Re'- 
publique  cisalpine. 


RÉPUBLIQUE  FRAÎNÇAISE. 

Paris ,  le  2G  nivôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  20   nivôse  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  la  loi  du  18  ni- 
vôse de  l'an  5  porte,  que  l'anniversaire  de  la  juste  puni- 
tion du  dernier  roi  des  Français  sera  célébrée,  chaque 
année,  au  jour  du  nouveau  calendrier  correspoudaut  au 
21  janvier  (vieux  style)  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  Le  2  pluviôse  prochain ,  toutes  les  autorités 
constituées  et  tous  les  fonctionnaires  publics  du  canton 
de  Paris  se  rassembleront,  avant  onze  heures  du  malin, 
dans  la  ci-devant  église  Saint-Sulpice. 

IL  Le  Directoire  exécutif  s'y  rendra  à  la  même  heure, 
accompagné  des  ministres,  escorté  de  sa  garde  et  des 
états-majors  de  la  division  et  de  la  place. 

IIL  L'acte  conslilulionuel  sera  posé  sur  l'autel  de  la 
patrie,  au  milieu  de  l'enceinte  où  seront  placés  les  mem- 
bres des  diverses  autorités  constituées. 

IV.  Le  président  du  Directoire,  après  son  discours,  pro- 
noncera le  serment  prescrit  par  la  loi  du  24  nivôse  an  5. 


[an  VI.] 

A  ]'inst;tiUlos  autres  nipmbrcs  (lu  DiiTctoirc,  les  ministres, 
les  membres  des  aulorités  constituées,  les  fonctionnaires 
publics  et  la  force  armée  répondront  ensemble  :  Je  le 
jure. 

V.  Le  Conservatoire  de  musique  exécutera  un  chant 
d'imprécations  contre  les  parjures,  et  des  airs  patrioti- 
ques. 

VI.  Les  ministres  de  l'inlérieur,  de  la  police  générale 
et  de  la  fçucrre  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im- 
primé. 

Signé  Barhas,  président, 

L AGARDE ,  secrétaire-général. 

Varièlés.  — Quelques  nnecdotcs  sur  J.-J.  Rous- 
seau, par  le  citoyen  Dussaulx. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  nivôse. 

Eudes  fait  adopter  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition 
Af  L.  Eiiaf,  condamne  à  mort  par  le  tribunal  crimi- 
nel d'Ilc-et-Vilaine,  qui  demande  un  sursis.  — Sur 
le  rapport  de  Villers, resolution  qui  déclare  de  bonne 
prise  tout  bâtiment  trouvé  en  mer,  ayant  une  car- 
gaison de  marebandises  anglaises.  —  Extrait  du 
rapport  et  adoption  du  projet  de  Pons  (  de  Verdun  ) 
siu- les  inscriptions  civiques,  pour  le  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires,  et  pour  l'inscription 
aux  rôles  de  la  garde  nationale.  —  Reprise  de  la 
discnssioit  sur  les  ministres  des  cultes.  Opinions  de 
Gay-Vernon  et  de  Baraillon  contre  la  disposition  du 
projet  de  Clioliet,  qui  tend  à  admettre  à  un  nouveau 
serment  les  ministres  du  culte  qui  n'ont  pas  prête 
celui  exige  par  la  constitution  civile  du  clergé. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  22  nivôse. 

Opinion  de  Raudin  (des  Ardennes)  contre  la  réso- 
lution relative  aux  émigrés  d'Avignon  et  du  ci-de- 
vant Comlat  Venaissin. 
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veur  de  la  résolution:  «Tandis  que  vous  disputez 
"  ici,  dit-il,  on  s'égorge  dans  le  Midi,  et  les  émigrés 
»  fusillent  la  gendarmerie.  »  La  résolution  est  ap- 
prouvée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  nivôse. 

Eschasscriaux  aîné  fait  prendre  une  résolution 
relative  à  la  contribution  foncière  des  Colonies.  — 
Villers  fait  adopter  un  projet  sur  le  remplacement 
des  arbres  delà  liberté,  abattus  ou  péris  naturelle- 
ment :  il  porte  que  la  plantation  sera  faite  aux  frais 
des  coiumimcs,  le  2  pluviôse  (21  janvier,  v.  s.  ).  — 
Jourdan  (de  la  Haute-Vienne)  fait  un  rapport  sur 
les  institutions  républicaines  militaires.  Imi)ression. 
—  Monnot  présente  un  projet  relatif  aux  bons  du 
quart.  Montmayou  demande  la  question  préalable. 
Portiez  (  de  l'Oise  )  vote  pour  l'ajournement. 
Adopté. 
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Jlasladl,  le  ^  janvier.  —  On  parle  d'une  lettre  du 
général  Ronaparte,  dont  on  ne  dit  pas  la  date,  dans 
laquelle  il  témoigne  le  désir  que  la  députatinn 
d'Empire  puisse,  dans  quarante  jours,  terminer  les 
négociations  avec  la  France. 

Le  nomlire  des  ministres  ])lénipotentiaires,  con- 
seillers de  légation,  gentilshonunes  d'ambassade, 
cliancellistes,  actuaires,  etc.  qui  forment  les  diverses 
légations  de  l'Empire,  est  décent  soixante-dix- sept. 
La  France  y  figure  numériquement  comme  sept;  la 
maison  d'Autriche,  comme  quinze  ;  la  Bavière,  qua- 
torze; la  Saxe,  9  ;  la  Prusse,  dix  ;  Cologne,  huit  ; 
Mavence,  sept,  etc. 

Mélanges.  —  Observations  faites  par  des  négo- 
ciants français,  pendant  leur  séjour  en  Suisse  ;  d'où 
ils  concluent  qtie  les  Suisses  nous  ont  fait ,  par  les 
finances,  une  guerre  sourde,  plus  dangereuse,  plus 
terrible  que  celle  des  Allemands,  des  Espagnols  et 
des  Italiens. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  23. 
Fin  de  l'opinion  de  Daudin.  Marbot  parle  en  fa- 
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Au  Cap-Français  ,  le  3o  vcmlcraiail'e. 

Fxlrail  (Vune  Icllre  écrile  au  citoyen  Vincent, 
directeur  du  génie ,  envoyé  près  dti  Directoire 
exécutif,  par  le  citoyen  Toussaint  Louverture  , 
général  en  chef  de  l'armée  de  Saint-Domingue. 

Citoyen  , 

Le  départ  pour  France  de  la  frégate ,  me  fournit 

l'occasiou  de  mettre  la  plume  en  main  pour  vous  réitérer 
les  sentiments  d'estime  et  d'alfection  que  je  vous  ai  tou- 
jours témoignés ,  et  vous  donner  dos  nouvelles  qui  ne 
peuvent  que  vous  être  satisfaisantes  et  agréables,  puis- 
qu'elles buttent  au  bonheur  de  la  colonie  ,  présagent  et 
annoncent  la  réunion  de  la  partie  du  nord  avec  celle  du 
sud,  réiuiion  depuis  si  long-temps  désirée,  et  ((ue  la  diver- 
sité d'opinions  dans  les  agents  du  Directoire  entrava,  puis- 
qu'elle ne  pouvait  que  désorganiser  l'établissement  du 
système  que  quelques-uns  d'cnlr'eux  avaient  adopté. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  des  faits  dont  vous  avez 
connaissance,  puisque  vous  en  fûtes  comme  moi  le  té- 
moin oculaire.  Veuillez,  je  vous  prie,  être  mon  organe 
auprès  du  Directoire  exécutif;  ma  conduite  vons  fut  con- 
nue ;  vous  fûtes  témoin  des  efforts  que  je  fis  pour  ramener 
la  paix  et  la  tranquillité  dans  tous  les  événements  qui  ar- 
rivèrent dans  celte  colonie,  avec  quelle  sagesse  je  travail- 
lais pour  ramener  au  bien,  et  réconcilier  avec  la  mère- 
patrie,  des  malheureux  enfants  qui,  victimes  des  machi- 
nations, donnèrent  dans  tous  les  écarts. 

Dites  ù  ce  sénat  auguste  que  cette  réunion  du  Sud,  si 
souvent  désirée,  vient  de  s'opérer,  et  que  les  obstacles 
qui  s'y  opposaient  étant  levés,  Rigaud,qui  fut  invaria- 
blement attaché  ù  la  France,  vient  d'elTecluer  sa  réunion 
avec  tous  ses  frères  du  Nord.  Je  vous  réponds  moi-même 
de  sa  sincérité,  parce  que  ses  sentiments  me  sont  connus 
depuis  long-temps. 

Rendez  auprès  du  Directoire  combien  est  grande  l'afilic- 
tion  que  m'a  causée  le  rapport  de  Vaublanc,  relativement 
aux  noirs;  dites-lui  que  le  contenu  m'a  navré  le  cœur; 
quelle  injustice!  quelle  fausseté!  Avec  quelle  adresse  ce 
citoyen,  trompé  par  des  rapports  mensongers  ,  nous  rend 
l'objet  de  ses  dénigralions  !  11  nous  fait  passer  pour  des 
hommes  ingrats  et  barbares,  des  êtres  incapables  d'ap- 
précier les  lois  et  de  s'y  soumettre.  Quel  coup  de  foudre 
pour  un  cœur  sensible  comme  le  mien,  qui  aime  ses  frè- 
res et  met  tout  en  usage  pour  les  rendre  digues  des  bien- 
faits que  la  France  leur  a  accordés  par  son  immuable  dé- 
cret 1 

Vous  qui  connaissez  la  fausseté  de  ce  rapport,  soyez 
auprès  du  Directoire  le  défenseur  d'une  classe  d'hommes 
opprimés,  contre  des  accusateurs  qui  profilent  de  l'éloi- 
giKîmentpour  nous  faire  paraître  odieux  aux  yeux  do  la 
nation  française,  en  dénaluranl  les  fiiils.  Déclarez  de  ma 
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part  îi  la  France  cntiiie,  que  si  elle  se  mollira  prolccliice 
tle  l'Iiiimanité  souirranle  et  ahiuulonnée,  elle  n'aura  ja- 
mais lieu  de  se  repcnlir  de  ses  bienfaits  ;  qu'inviolablement 
attachés  ù  la  rranceelù  sa  constitution,  ces  hommes  qu'elle 
a  rendus  ù  cnx-niênies  par  une  loi  bienfaisante,  ne  seront 
jamais  ni  ingrats  ni  parjures.  Dites-leur  que  je  nie  rends 
Jeur  caution,  et  que  si  quelques  noirs  trompés  par  de 
fausses  insinuations  furent  inp;rats  ou  parjures,  ils  ont, 
en  tombant  sous  le  glaive  de  la  loi,  pa36  le  prix  de  leur 
perfidie. 

Peignez  mes  sentiments  tels  que  vous  les  connûtes  et 
tels  qu'ils  furent.  Dites  à  ce  sénat  auguste  que,  fort  de 
ma  conscience,  rassuré  par  sa  justice,  persuadé  de  trou- 
ver dans  son  sein  plus  d'équité  et  moins  de  préventions, 
je  brave  tontes  ces  délations  aussi  fausses  qu'insidieuse- 
ment controuvées  ;  intimement  persadé  que  la  vertu  et 
la  vérité  ont  toujours  triomphé  du  vice  et  de  l'hypo- 
crisie. 

Comptez  sur  mon  attachement  inviolable  à  la  chose 
publique,  et  sur  les  sentiments  d'estime  que  je  vous  ai 
toujours  témoignés. 

Je  vous  embrasse ,  ainsi  que  vos  collègues  et  le  citoyen 
Desuelle. 

Salut  et  fraternité. 

Signe,  Toussaint  Lol'Vertlre, 

Pour  copie  conforme. 

Slrjiié ,   Vincent. 

RépuUique  française.  —  Paris.  —  Proclniiiatiou 
du  Directoire,  relative  à  l'amnistie  accordée  pour 
tous  les  délits  militaires.  —  Arrestation  des  nommés 
Gilibcrt  et  Bonnard,  prévenus  de  s'être  introduits, 
avec  de  faux  ordres,  chez  Abukaya,  envoyé  du  dey 
d'Alger.  •—  Manifestation  d'une  maladie  épidémiiiue 
à  Fimiiorbo  ,  dans  l'île  de  Corse.  —  Arrestation  à 
Rome  delà  citoyenne  Labrousse,  qui  a  formé  le 
dessein  de  faire  abdiquer  au  pape  la  puissance  tem- 
porelle. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Chojlet  reproduit  l'article  de  son  projet  sur  les 
ministres  du  culte  qui  n'ont  point  prêté  le  serment 
à  la  constitution  civile  du  clergé.  Gauran  etBailleul 
combattent  renscmble  du  projet,  même  les  articles 
décrétés.  Le  conseil  adopte  sur  le  tout  la  question 
préalable. 

CONSEIL    DES  AP^CIENS. 

Séance  du  23  nivôse. 

Analyse  du  rapport  de  Lebrun,  tendant  à  faire 
rejeter  la  résolution  qui  supprime  les  payeurs  de 
département.  Larmagnac  appuie  l'avis  de  la  com- 
niission.  La  résolution  est  rejetée. 

CONSEIL   DES   CIKQ-CENTS. 

Séance  du  24  nivôse. 

Dons  patriotiques.  —  Des  citoyens  de  Besancon 
dénoncent  les  députés  Louveau  et  Grappe.  Baillcul 
fait  arrêter  qu'il  ne  sera  dorénavant  lu  aucuneadrcsse 
contre  un  représentant  du  peuple,  si  elle  n'est  re- 
vêtue dos  formes  voulues  par  la  constitution. -- 
Qiiirot  réclame  des  secours  pour  la  veuve  du  géné- 
ral Verne,  tué  à  la  bataille  d'Arcole.  Porte  réclame 
la  même  faveur  pour  la  fauiille  du  général  Bobert. 
Renvoi.  —  Pous  (de  Verdun  )  fait  arrêter  le  renvoi 
ati  Directoire  ,  des  plans  et  devis  du  citoyen  Poyet, 
archiiccte,  qui  propose  d'élever,  sur  le  Pont-Neuf, 
rin  monument  consacré  aux  victoires  et  à  la  paix. 
•  -  Piapport  et  projet  de  Prieur  (de  la  Côte-d'Or), 
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siu-  l'organisation  de  l'école  polytechnique.  Ba- 
raillon  le  combat ,  et  demande  la  question  préala- 
ble. 


No  120.  Dccarïi  30  Xivôse.  (19  janv.) 


Paris.  —  Proclamation  du  Directoire ,  sur  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  concernant  l'emprunt 
contre  l'Angleterre.  —  Attentat  alfrcux  commis  chez 
Garchi,  limonadier-glacier,  rue  de  la  Loi.  Le  ci- 
toyen Foiu-nier,  aide-de-camp  du  général  Augereau, 
et  trois  de  ses  amis,  y  ont  été  massacrés  à  coups  de 
sabre  et  de  bâton  ,  par  des  hommes  inconnus  et  ar- 
més, qui  se  trouvaient  là  en  grand  noud)re  :  on  en 
a  arrêté  qiratre. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Trouille  défend  le  projet  de  Prieur,  sur  l'école 
polytechnique.  Calés  et  Pison-du-Galand  en  obtien- 
nent le  renvoi  à  la  commission.  —  Dons  patrioti- 
ques. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  24  nivôse. 

Analyse  du  rapport  de  Crelet ,  sur  la  résolution 
concernant  les  rentiers  de  l'Etat ,  de  la  caisse  de 
Lafarge,  de  200  francs  et  au-dessous  :  il  en  propose 
l'approbation.  Laussat  la  combat. 

NO  121.  Primcfli  U^  pinviôfsc.  (20  janv.) 

Rome.  —  Fête  démocratique  en  l'honneur  du 
général  Bonaparte;  très-peu  de  seigneurs  romains 
y  ont  assisté. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  24. 
Fin  de  l'opinion  de  Laussat,  contrôla  résolution 
sur  les  petits  rentiers  de  l'Etat,  de  la  caisse  de 
Lafarge,  et  en  général  contre  tout  plan  de  tontine. 
Ajournement.  —  Baudin(des  Ardennes)  fait  ap- 
prouver la  résolution  qui  raie  le  représentant 
Goupil-Préfeln  de  la  liste  des  émigrés. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  nivôse. 

Adoption  d'un  projet  d'Eschassériaux  aîné  ,  en 
faveur  des  propriétaires  des  marais  desséchés  des 
départements  de  la  Vendée,  des  Deux-SèvrCs  et  de 
la  Charente-Inférieure.  —  Comparution  h  la  barre, 
et  interrogatoire  des  membres  du  tribunal  criminel 
de  la  Dvie,  Jacques-Marie  Deswerte,  Charles  Vale- 
riola  et  Benoît-Alexandre  Malfroy.  Impressiou. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  25  nivôse. 
Lacuée  fait  rejeter  la  résolution  du  1er ,  rehUive 
à  l'hôtel  national  des  Invalides. 
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CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 


Séance  du  26  nivôse. 

Oiidot  reproduit  le  projet  d'établissement  d'un 
journal  taeliygraphiquc.  Ajournement.  —  Reprise 
de  la  discussion  sur  l'école  polytechnique.  Prieur, 
au  nom  de  la  commission,  propose  de  lixer  à  deux 
cent  cinquante,  le  nombre  des  élèves.  Bérengeret 
Pison-duGaland  pensent  que  le  nombre  de  deux 
cents  sulïit.  Chénier  appuie  l'article  de  la  commis- 
sion, qui  est  adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  26  nivôse. 

Decomberousse  fait  approuver  la  re'solution  sur 
le  droit  de  sauvetage.  — Delacoste  fait  approuver 
celle  qui  détermine  les  contributions  que  doivent 
payer  les  Colonies  occidentales,  pour  l'an  G, — 
Discussion  sur  celle  qui  accorde  des  indemnités  aux 
citoyens  acquittés  par  la  haute-cour  de  justice.  P>ap- 
port  de  P>égnier,  qui  en  a  proposé  le  rejet  et  ra[(pelé 
la  délibération  de  l'assemblée  constituante  en  pa- 
reille circonstance. 


IN»  122.  Desocli  2  Pluviôse  (21  janv.) 


Londres.  —  Message  du  roi  au  parlement ,  sur  les 
préparatifs  des  Français,  pour  une  descente  en 
Angleterre. 

Lausanne.  —  Coup-d'œil  sur  la  siluation  des 
esprits  dans  la  Suisse.  Menées  des  patriciens  dans 
le  canton  de  Berne. 

République  française.  —  Mise  en  état  de  siège  de 
la  ville  de  Castres.  —  Saisie  à  Gand,  de  quatre  mille 
pièces  de  drap  ,  regardées  comme  marchandises 
anglaises.  —  Situation  alarmante  de  l'île  de  Corse. 
Marche  des  rebelles  sur  Bastia  ;  ils  sont  guidés  par 
desémigiéset  des  prêtres  ;  ces  troubles  semblent  se 
lier  avec  les  massacres  commis  à  Rome. 

—  Kléber  commandera  une  division  de  l'armée 
d'Angleterre. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Lalande,  sur  la 
planète  de  Vénus. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Lacombe-Saint-Michel  vote  pour  la  résolution 
qui  accorde  une  indemnité  aux  citoyens  acquittés 
à  Vendôme,  que  le  royalisme,  dit-il,  et  la  malveil- 
lance la  plus  insigne,  voulaient  conduire  à  l'écha- 
faud.  L'orateur,  donne  des  regrets  au  souvenir  des 
martyrs  de  la  liberté,  Vergniaud,  Ducos,  Gensonné, 
Kjibaut-Saint-Etienne,  Guadet,  et  tant  d'autres  et 
ajoute  :  «  Je  mêlerai  à  vos  noms  chers  à  la  patrie, 
»  les  noms  des Soubrani,  dés  Goujon,  desBourbotte. 
»  Ces  vertueux  représentants  du  peuple,  jugés 
»  par  une  commission  militaire,  furent  comme  vous 
"  poursuivis  par  la  faction  anglaise  ,  parce  repaire 
"  de  brigands  dont  le  héros  italique  ,  va  détruire  le 
»  foyer.  »  On  demande  l'impression  du  discours. 
Baudiii  s'y  oppose,  et  soutient  que  les  événements 
de  prairial  y  sont  inexactement  rendus.  La  demande 
n'a  pas  de  suite.  Ysabeau  et  Brival  défendent  la 
résolution.  Marbot  demande  aussi  à  parler  en  sa 
laveur.  La  discussion  est  fermée,  et  la  résolution 
rejet(!e. 


CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  nivôse. 


Bailleul  propose  d'élever,  dans  l'enceinte  du  Con- 
seil ,  un  monument  au  18  fructidor ,  avec  cette 
inscription  :  Des  conjurés ,  au  nom  d'un  roi,  s'é- 
taient introduits  dans  celte  enceinte  :  le  18  fructi- 
dor de  l'an  5 ,  ils  en  furent  ignominieusement 
chassés.  Malheur  aux  traîtres  qui  les  imiteraient! 
ChoUet  espère  qu'à  l'avenir,  s'il  y  a  des  traîtres, 
ils  seront  jugés  et  condamnés  dans  les  formes  vou- 
lues par  la  constitution.  Le  projet  de  Bailleul  est 
adopté.  —  Béraud  (du  Rhône)  fait  arrêter  l'envoi 
d'un  message  au  Directoire,  relativement  au  ras- 
semblement d'hommes  armés  qui  a  eu  lieu  chez 
Garchi.  —  Lettre  du  ministre  de  la  police  ,  Sotin, 
annonçant  à  la  commission  des  inspecteurs  qu'il 
a  fait  saisir,  à  Lyon,  les  manteaux  des  députés  re- 
connus pour  être  de  casimir  anglais.  Cales  annonce 
que  la  commission  des  inspecteurs  a  été  frappée  de 
la  légèreté  du  ministre  :  il  propose  un  projet  qui 
enjoint  au  Directoire  de  poui  suivre  les  auteurs  de 
l'outrage  qu'il  dit  avoir  été  fait,  par  le  ministre  de 
la  police,  à  la  représentation  nationale.  Garran- 
Coulon  et  Pomme  pensent  que  le  ministre  n'est  pas 
coupable.  Frégeville,  Vergniaud  (  de  Saint-Domin- 
gue ) ,  Delbrel ,  Guillemardet  et  Julien  Souhait 
appuient  le  projet,  qui  est  adopté. 


NO  123.  Trîdî  3  Plu^'iôsc.  (22janv.) 


Semlin.  —  Grands  troubles  en  Macédoine  et  en 
Albanie.  Fuite  de  l'évéque  grec  de  Servie. 

Londres.  —  Adoption  à  la  chambre  des  pairs, 
d'un  bill  pour  l'augmentation  au  triple,  des  taxes 
assises.  Protestation  des  lords  HoUand  et  Oxford, 
contre  ce  bill. 

Littérature.  —  Eloge  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Consolations  de  ma  Captivité  ou  Correspondance 
de  Roucher,  mort  victime  de  la  tyrannie  décemvi- 
ralc,  le  7  thermidor  an  2. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Rapport  de  Duport,  pour  la  création  d'un  hui- 
tième ministère,  sous  la  dénomination  de  ministère 
des  travaux  publies  et  des  domaines  nationaux.  Re- 
nault (de  l'Orne)  pense  que  s'il  est  besoin  d'un 
huitième  ministère,  il  faut  le  créer  pour  l'instruc- 
tion publique.  Roux  (  de  l'Aveyron  )  demande  la 
question  préalable.  Elle  est  adoptée  à  l'unanimité, 
moins  Jean  Debry  et  deux  autres  membres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  nivôse. 

Cornudet,  au  nom  de  la  conuuission  des  inspec- 
teurs, rend  compte  de  la  saisie  des  manteaux  à 
Lyon. 
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N'o  12i.  Qîaariîîlâ  4  Plsiviôse.  (23  janv.) 


Gênes.  —  Mouvements  tumultueux  aux  portes  du 
Palais-National, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris  ,  le  3  pluviôse. 


DIRECTOIRE  EXECUTIF. 

Exilait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  Direc- 
toire exécutif,  du  2  pluviôse,  an  6. 

L'an  6  do  la  Republique  françnise,  une  et  indivi- 
sible. 

Le  2  pluviO.se,  à  onze  lionrcsdu  matin  ,  en  exé- 
cution de  l'arrête  du  Directoire  executif,  du  23  du 
mois  dernier,  portant  que,  confornicMuent  à  !a  loi  du 
12  nivùsc  an  5  ,  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Français,  serait  célébré  cejour- 
d'bui ,  les  memi)res  du  Directoire  exi'cutif,  et  le 
secrétaire-général  se  réunissent  ;  les  ministres  sont 
ensuite  successivement  introduits. 

A  midi,  le  Directoire  exécutif,  escorté  par  sa 
garde  à  pied  et  à  cbeval ,  précédé  de  ses  huissiers 
et  messagers  d'Etat,  de  l'état-major  de  la  17e  divi- 
.sion,  des  ministres  et  du  secrétaire-général,  sort  du 
lieu  de  ses  séances,  pour  se  rendre  à  l'édilice  ci- 
devant  Saint-Suipice. 

Le  cortège  entre  par  la  grande  porte  ;  les  troupes 
forment  une  haie  que  le  Directoire  traverse  pour 
aller  se  placer  sur  une  estrade  qui  lui  était  réservée 
au  centre  de  l'édifice;  les  ministres  sont  rangés  à 
droite  et  à  gauche  du  Directoire,  près  de  l'estrade, 
et  les  membres  du  corps  diplomatique  qui  s'étaient 
rassemblés  pour  la  cérémonie,  occupent  les  côtés 
de  la  partie  du  local  qui  se  trouve  eu  avant.  Des 
trophées  militaires,  les  statues  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité et  de  la  sagesse,  décorent  l'enceinte.  En  face 
est  un  autel  érigé  à  la  Patrie,  sur  lequel  repose  le 
livre  de  la  constitution  et  des  lois. 

Des  deux  côtés  s'élèvent  des  amphithéâtres  où  se 
trouvaient  déjà  réunies  les  diverses  autorités  consti- 
tuées, les  divers  fonctionnaires  publics  convoqués, 
et  l'Institut  national. 

Le  Conservatoire  de  musique  est  placé  dans  une 
vaste  tribune  élevée  derrière  le  Directoire;  la  force 
armée  remplit  la  nef,  et  le  surplus  du  local  est 
occupé  par  une  foule  de  citoyens  de  toutes  les  clas- 
ses. 

Le  Directoire  exécutif  prend  séance  ;  le  Conser- 
vatoire exécute  le  dernier  couplet  de  l'Hymne  à  la 
Liberté  ;  cet  air  chéri  est  accueilli  par  des  accla- 
mations ;  la  première  partie  de  la  strophe  inspire 
un  sentiment  religieux,  et  le  Directoire,  ainsi  que 
tous  les  assistants,  l'écoutent  debout  et  dans  le  re- 
cueillement; le  président  du  Directoire  exécutif 
prend  ensuite  la  parole  et  dit  : 

«  Toutes  les  fois  que  la  révolution  des  années  ramène 
cette  journée  à  jamais  mémorable,  liaine  à  la  royauté  est 
le  premier  sentiment  qui  se  réveille  dnnslecœur,  et  le 
premier  serment  qui  se  présente  ù  l'esprit.  Cette  haine  est 
fondée  sur  quinze  cents  ans  d'infortunes,  d'oppression  et 
d'esclavage;  et  cette  haine  est  nécessaire  pour  garantir  la 
postérité  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  vengeances,  de 
toutes  les  persécutions,  de  tous  les  fléaux  que  la  royauté 
rapporterait  avec  elle. 

»  Peuple  français  !  vous  que  désormais  on  n'appellera 
plus  sur  la  terre  que  la  grandenation,  faul-ilrappeler  à  votre 
ûme  indignée,  que  sans  de  barbares  et  sauvages  conqué- 
rants, vous  n'eussiez  jamais  connu  la  honte  de  gémir 
sous  des  rois!  Long-temps  ol;jct  de  la  terreur  et  de  la  vé- 
nération de  ces  Romains  qui  subjuguèrent  le  monde, 
libres  et  fortunés  dans  vos  fertiles  champs,  vous  ne  con- 
naissiez d'autres  maîtres  que  la  simplicité  de  vos  lois; 
gouvernés  par  des  magi'.trats  élus  librement  aux  Champs- 
de-Mars,  vous  étiez  déjà  l'exemple  des  nations,  lorsque 
des  hordes  du  Nord  se  débordèrent  dans  vos  plaines ,  et 
vous  apportèrent  des  fers  et  des  tyrans.   Quel  ronirasto 


avec  la  pureté  de  vos  mœurs,  que  les  fcrfails,  inconnus  ù 
vos  aïeux,  dont  se  souillèrent  successivement  ces  hom- 
mes que  la  pourpre  abrutissait,  que  la  couronne  plon- 
geait dans  l'indolence,  et  qui,  esclaves  eux-mêmes  de 
l'indolence  des  maires  du  palais,  étaient  renversés  tour 
ù  tour  de  leur  trône  cliancclant  par  des  flatteurs  ambi- 
tieux! Chaque  dynasiie  nouvelle  prenait  naissance  dans  la 
cour  corrompue  de  la  dynastie  précédente;  chaque  race 
qui  s'éteignait  dans  l'indolence  était  remplacée  par 
une  race  qui  s'élevait  par  la  trahison,  et  l'énergie  de  l'u- 
surpateur relevait  sans  cesse  une  royauté  que  la  fainéan- 
tise avilissait. 

»  Sous  la  première  race,  chaque  ville  se  comptait  par 
un  trône,  et  chaque  trône  se  comptait  par  une  guerre. 
La  seconde,  plus  insolente,  irrita  les  grands;  l'anarchie 
féodale  vit  le  jour  :  chaque  campagne  eut  le  repaire  de 
son  biigaud  ,  chaque  village  son  despote,  chaque  mor- 
ceau de  terre  son  seigneur.  La  troisième,  courbée  sous  le 
joug  sacerdotal,  vous  traîna  au-delà  des  mers.  L'Afrique 
dévora  les  débris  de  vos  générations;  les  prêtres  s'engrais- 
sèrent des  biens  que  vous  aviez  délaissés,  et,  au  prix  de 
votre  sang,  ils  vendirent  ù  des  rois  imbécilles  l'auréole  des 
saints.  Dans  les  siècles  suivants  la  démence  chevaleresque 
inonda  de  vos  cadavres  les  plaines  de  Poitiers,  de  Crécy, 
d'Aziucourt;  la  discorde  intestine  plana  constamment  sur 
la  France  :  les  forfaits  religieux,  les  assassinats  sacrés, 
les  égorgemenls  évangéliques,  le  massacre  de  Vassi,  la 
Saint-Barthélémy,  les  fureurs  de  laL'gue,  et  l'horrible 
oppression  de  deux  cardinaux,  remplissent  les  pages  en- 
sanglantées de  l'histoire  de  ces  temps  déplorables;  mais 
cnlin  l'orgueil  de  Louis  XIV,  les  débauches  de  Louis  XV, 
et  la  perfidie  de  leur  fds,  comblèrent  la  mesure,  elle 
14  juillet  vint,  comme  la  foudre,  renverser  dans  un  in- 
stant ce  hideux  colosse  de  puissance  que  la  barbarie, 
l'orgueil  et  l'ambition  avaient  mis  tant  de  siècles  à  former. 
O  jour  mémorable,  jour  à  jamais  sacré  pour  le  souvenir 
de  tous  les  amis  de  la  liberté!  Quel  étonnant  et  sublime 
spectacle  tu  présentas  à  l'univers!  D'un  côté  vingt-cinq 
millions  d'hoiumes  et  leurs  vertus,  de  l'autre  un  trône  dé- 
crépit et  le  crime  impuissant.  Alors  l'épouvantable  écrou- 
lement de  la  Eiastilie  fut  le  premier  elfet  de  l'inviolable 
haine  que  jurait  aux  rois  une  nation  si  justement  irritée, 
et  qui  cependant  n'avait  pas  encore  fait  l'épreuve  de  tous 
les  attentats  dont  la  royauté  était  capable.  Et  en  elTet,  si 
dans  sa  puissance  elle  justifia,  par  une  longue  série  d'at- 
tentats, la  haine  que  vous  lui  portez,  elle  a  su  l'aigrir  en- 
core par  la  perfidie  de  ses  ressources,  par  le  machiavélisme 
de  sa  politique,  par  la  cruauté  des  moyens  qu'elle  ne 
cessa  d'employer  pour  se  relever  de  sa  chute.  Tournant 
contre  le  peuple  le  premier  torrent  de  la  révolution,  elle 
a  lancé  tous  les  excès  contre  le  berceau  de  la  liberté,  et, 
par  une  féroce  combinaison,  elle  a  tenté  d'étouffer  sous 
la  plus  odieuse  anarchie  les  sentiments  des  premiers 
bienfaits  de  la  liberté;  mais,  ni  les  rois  qu'elle  armait  au- 
dehors,  ni  les  conspirateurs  qu'elle  salariait  au-dedans, 
ni  les  apôtres  d'une  humanité  homicide  qu'elle  fit  succé- 
der aux  apôtres  sanglants  de  la  licence,  n'ont  pu  résister 
au  génie  de  la  République  ;  et  du  même  bras  dont  il  avait 
brisé  la  royauté  chargée  de  crimes,  il  a  brisé  les  crimes 
chargés  du  retour  de  la  royauté. 

»  Ce  n'est  donc  pas  au  hasard ,  ce  n'est  donc  pas  au 
tourbillon  révolutionnaire,  à  l'amour  irréfléchi  des  chan- 
gements, à  l'influence  même  de  quelques  hommes  que 
vous  dûtes  votre  haiuepour  la  royauté  et  voire  préférence 
pour  la  République  ;  mais  vous  les  dûtes  à  ces  médita- 
tations  profondes  que  les  infortunes  souffertes  nécessitent, 
et  à  la  maturité  de  votre  sagesse,  qui  vous  apprit  à  com- 
parer la  honte  de  l'esclavage  aux  charmes  de  la  liberté. 

D  Vous  voulûtes  le  gouvernement  républicain,  et  le 
trône  s'humilia  devant  cette  toute-puissante  volonté  de  la 
nation.  Vous  entourâtes  alors  ce  gouvernement  naissant 
de  toute  voire  valeur,  et  ses  ennemis  coalisés  furent  ter- 
rassés. Entourez-le  aujourd'hui  de  votre  attachement,  et 
il  anéantira  toutes  les  factions  intérieures  qui  empêchent 
votre  bonheur. 

»  Le  gouvernement  ne  vous  a  pas  manqué  pour  la  vic- 
toire, il  ne  vous  manquera  pas  pour  la  prospérité.  Jetez 
les  3  eux  autour  devons,  voyez  les  misérables  partisans 
de  la  rnyaolé  déconcertés,  mais  non  pas  vaincus  ;  huiui- 
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liés,  mais  multipliant  les  mensonges,  accumulant  les  ca- 
lomnies, répandant  partout  les  méfiances,  excitant  des 
soulèvements  en  Corse,  assassinant  Duphot,  armant  les 
brigands  sur  les  routes,  les  prêtres  dans  les  campagnes, 
semant  leur  or  corrupteur  à  pleines  mains ,  et  tentant  tous 
les  moyens  de  rallumer,  soit  une  guerre  civile,  soit  une 
guerre  étrangère.  Car,  n'en  doutez  pas,  c'est  surtout  à 
l'approche  des  élections,  ces  crises  annuelles  et  tutélaires 
des  gouvernements  représentatifs,  que  ces  monstres  re- 
doublent d'efforts  pour  en  dénatnrerle  principe,  en  con- 
tester la  nécessité,  ou,  comme  l'année  dernière,  les  maî- 
triser et  les  régulariser ,  conCormément  à  leurs  royales  in- 
structions :  mais  confondez  encore  leur  criminel  espoir, 
en  vous  pressant  autour  de  votre  constitution  et  du  gou- 
vernement qui  ne  soulfrira  pas  qu'on  lui  porte  la  moindre 
atteinte. 

»  Les  assemblées  primaires  et  électorales  s'ouvriront  ; 
telle  est  l'irrévocable  volonté  de  l'acte  constitutionnel  : 
ainsi  que  vous,  citoyens,  vos  dignes  représentants  et  le 
Directoire  en  ont  juré  le  maintien;  leur  serment  est  sacré  ; 
libres  donc  dans  vos  assemblées,  sous  l'égide  protectrice 
des  lois ,  que  la  bonté  des  choix  soit  le  fruit  de  la  concorde  ; 
ne  laissez  plus  les  éléments  des  orages  se  combiner  sur  vos 
têtes,  ils  n'enfantent  que  des  calamités;  qu'ils  se  dis- 
sipent devant  la  constitution;  sans  elle  point  de  paix, 
point  de  tranquillité  ,  point  de  prospérité  publique,  point 
de  félicité  individuelle.  » 

Ce  discours  achevé  ,  le  président  prononce  le 
serment  en  ces  ternies  : 

Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ;  je  jure 
attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la  Con- 
stitution de  Van  3. 

Tous  les  membres  du  Directoire,  le  secrëtaire- 
ge'nëral ,  les  ministres,  tous  les  membres  des  auto- 
rités constituées,  tous  les  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  les  citoyens  présents,  les  défen- 
seurs de  la  patrie,  répètent  Je  le  jure,  et  les  voûtes 
retentissent  du  serment  et  des  cris  de  Vive  la  Répu- 
blique !  qui  le  suivent. 

De  nouveaux  chants  civiques  commandent  le 
silence;  on  exécute  à  grand  chœur  le  Serment  répu- 
blicain ,  paroles  de  Chénier  ,  musique  de  Gossec  , 
dont  les  strophes  suivent  : 

Dieu  puissant,  daigne  soutenir 
Notre  République  naissante, 
Et  qu'à  jamais  dans  l'avenir 
Elle  soit  libre  et  florissante. 

Jurons ,  le  glaive  en  main ,  jurons  à  la  patrie , 
De  conserver  toujours  l'égalité  chérie  ; 
De  vivre ,  de  périr  pour  elle  et  pour  nos  droits , 
De  venger  l'univers,  opprimé  par  les  rois. 

Si  quelqu'usurpaleur  vient  asservir  la  France  , 
Qu'il  éprouve  aussitôt  la  publique  vengeance, 
Qu'il  tombe  sous  le  fer;  que  ses  membres  sanglants 
Soient  livrés  dans  la  plaine  aux  vautours  dévorants. 
Jurons,  etc. 

A  cet  hymne  succède  l'extrait  d'une  ode  de 
Lebrun,  musique  de  Lesueur  : 


République  !  tu  nais  pour  venger  l'univers. 
S'il  en  est  qui  veuillent  un  maître , 
De  rois  en  rois  dans  l'iuiivers, 
Qu'ils  aillent  mendier  des  fers, 
Ces  Français  indignes  de  l'être, 

République  I  etc. 

Ah  !  pour  être  à  jamais  triomphante  et  paisible, 

Donne  au  mérite  seul  les  rangs  et  les  emplois  : 

Mère  d'enfants  égaux ,  sois  une  ,  indivisible, 

Mais  que  ta  liberté  soit  esclave  des  lois. 

République  !  etc. 
L'orgueil  au  désespoir,  la  rage  fanatique. 

Tenteront  d'ébranler  tes  nouveaux  fondements. 

Pour  vaincre  de  cent  rois  J'active  politique, 
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C'est  peu  de  tes  amis,  il  te  faut  des  amants. 
République!  etc. 

Il  te  faut  de  ces  cœurs  dont  la  brûlante  ivresse 
Au  devant  des  périls  s'empresse  de  courir; 
Et  fière  de  lancer  la  foudre  vengeresse  , 
Sois  fidèle  au  serment  de  vaincre  ou  de  mourir. 
République  !  etc. 

Le  Chant  du  Départ,  que  l'on  exécute  ensuite, 
complète  l'enthousiasme  républicain,  dont  tous  les 
assistants  sont  animés;  les  cris  de  Vive  la  Répu- 
blique !  se  renouvellent,  et  sont  bientôt  répétés 
an-dehors  par  la  foule  que  l'enceinte  n'avait  pu 
contenir. 

Le  Directoire  exécutif  se  retire  au  milieu  de  ces 
acclamations,  dans  le  mémo  ordre  qu'il  était  venu. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Régnier  fait  rejeter  la  résolution  du  1er  nivùse, 
relative  aux  rentes  viagères,  créées  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnaie.  —  Lecouteulx,  Cor- 
nudet  et  Pilastre  combattent  la  résolution  du  27 
thermidor,  relative  aux  droits  de  séquestre  sur  les 
biens  des  pères  et  mères,  et  autres  ascendants  d'é- 
migrés. Elle  est  rejetée.  —  Approbation  do  la  ré- 
solution relative  à  la  saisie  des  manteaux  des 
membres  du  corps  législatif. 

CONSEIL   DES   CINQ»CENTS. 

Séance  du  28  nivôse. 

Adresse  des  républicains  de  l'Yonne,  siu'  les  insti- 
tutions républicaines.  —  Porte  fait  un  rapport  sur 
la  réorganisation  de  la  gendarmerie.  —  Luminais 
en  présente  un  autre  sur  les  mesures  do  surveil- 
lance, applicables  aux  maisonsd'éducation  publiques 
et  privées. 
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Constantinople.  —  Divan  inopiné  et  extraordi- 
naire chez  le  grand-seigneur.  —  Ravages  de  la 
peste  dans  les  casernes  des  janissaires. 

De  Ratisbonne,  le  S  janvier.  —  En  conséquence 
d'une  décision  prise  dans  les  trois  collèges,  le  con- 
clusum  de  la  diète  qui  accorde  à  la  députation  de 
l'Empire  un  plein-pouvoir  illimité  de  conclure  la 
paix  avec  la  France,  a  été  envoyé  atijourd'hui  aux 
plénipotentiaires  impériaux  à  Rastadt. 

République  française.  —  Prises  maritimes.  — 
Arrivée  à  Paris  de  Joseph  Bonaparte,  ci-devant  am- 
bassadeur à  Rome  :  il  va  siégerau  conseil  des  Cinq- 
Cents  comme  député  de  la  Corse.  —  Arrestation  du 
général  Tisson,  qui  revient  du  Midi.  —  Refus  du 
Directoire  de  recevoir,  en  qualité  d'ambassadeur 
de  la  cour  d'Espagne,  M.  le  comte  de  Cnbarns,  parce 
qu'il  est  né  français.  —  Jugement  qui  acquitte  le 
citoyen  Vuillanme  ,  payeur  général  de  la  ci-devant 
armée  de  Sambre-ct- Meuse,  traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre. 

Variétés.  —  Article  sur  le  renouvellement  du 
Corps  législatif.  —  Autre  concernant  le  citoyen  Pa- 
lissot,  aiUeur  de  la  Dunciade. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CIKQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Lo  Directoire  annonce  qu'il  a  reçu  la  loi  concer- 
nant la  saisie  des  uianleaiix  ,  et  ([u'il  va  les  l'aire 
revenir  siir-le-elianii) ,  qii()i{|ue  non-confectionnes. 
Talot  et  Delbrel  regardent  ce  messa2;c  comme  nne 
dérision.  Savary  et  Bailleiil  jiistilient  le  Directoire. 
Dclbrol  propose  d'ordonner  que  les  manteanx  saisis 
à  Lyon,  seront  remis  aux  ouvriers  charf:;es  de  leur 
confeclionuement,  et  ensuite  renvoyés.  Adopte. 

CONSEIL    DES   ANCIEiNS. 

Séance  du  28  nivôse. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  de  Lafarge 
adressent  au  conseil  un  tableau  qui  présente  le  re- 
venu exact  de  chaque  actionnaire.  Picnvoi.  —  Cor- 
nudet  fait  rejeter  la  résolution  du  23  brumaire, 
relative  à  l'annulation  ou  suspension  de  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

CO^'SEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  nivôse. 

De'tails  transmis  par  le  Directoire  sur  l'événement 
arrivé  chez  Garchi,  ainsi  que  sur  celui  arrivé  chez 
Abuekaya,  envoyé  du  Dey  d'Alger.  —  Ludot,  à  la 
suite  d'uu  rapport ,  fait  prendre  une  résolution  sur 
l'exécution  des  jugements  rendus  en  matière  de 
prises  maritimes  —  Rapport  de  Martiuel ,  sur  l'in- 
auguration de  la  nouvelle  salle  du  conseil  des  Cinq- 
Ci  n's. 
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Turquie.  —  Entrée  d'une  troupe  de  rebelles  dans 
le  faubourg  de  Belgrade. 

Itomc.  —  Efforts  des  sup[)ôts  de  la  cour  pour 
comiiromettre  le  ministre  Bonaparte. 

Milan.  —  Motions  faites  au  grand-conseil  sur 
les  moyens  de  guérir  ceux  qui ,  m;ilgré  la  démocra- 
tie, veulent  conserver  leurs  titres. 

Suisse.  —  Accord  unanime  entre  tous  les  insur- 
gentsdu  pays  de  Vaud. 

Paris.  —  ]\Iise  en  liberté  du  général  Tisson.  — 
Lettre  du  citoyen  Etienne,  substitut  du  commis- 
saire français  près  l'arrondissement  d'Aix-la-Cha- 
pelle, sur  la  délivrance  d'une  victime  de  la  cruauté 
monacale. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Fin  du  rapport  de  Martine!.  —  Résolution  por- 
tant que  la  salle  sera  dédiée  à  la  Souveraineté  du 
peuple  français, 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  29  nivôse. 

Loysel  fait  approuver  la  résolution  qui  déclare 
de  l)orine  prise  tous  vaisseaux  neutres  chargés  de 
marchandises  anglaises.  —  Girod  Pouzol  fait  ap- 
prouver la  résolution  qui  punit  de  mort  les  auteurs 
de  brigandages  conunis  à  force  ouverte,  et  attribue 
aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  de  ces  délits. 
Texte  de  la  résolution. 


CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  i"  pluviôse. 


Dons  patrioti(iues.  —  Engerrand  fait  un  rajqiort 
sur  la  liquidation  des  créanciers  des  ci-devant  Jé- 
suites. -  BailK'ul  est  élu  [irésident.  Les  secrétaires 
sont  Dclpierrc,  Oudot,  Gomairc  et  Abolin, 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  l*' pluviôse. 

Approbation  de  la  résolution  relative  à  l'inaugu- 
ration du  nouveau  palais  des  Cinq-Cents. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  pluviôse. 

Inauguration  de  la  nouvelle  salle.  —  Discours 
prononcé  par  le  président  Bailleul,  en  commémora- 
tion du  21  janvier. 


N»  127.  SeplîtSi  7  Pluviôse.  (2G  janv.] 


Londres.  —  Caricature  sous  le  titre  de  la  Diîle 
allemande  :  On  y  voit  Bonaparte  assis  à  une  table 
dont  il  fait  les  honneurs,  un  grand  couteau  à  la 
main,  et  offrant  une  tranche  de  cochon  de  Hanovre 
au  citoyen  Brandebourg. 

Livourne.  —  Anecdote  sur  le  prince  de  Paterno, 
pris  par  un  corsaire  tunisien. 

Milan.  —  Présentation  au  Directoire  cisalpin  du 
ministre  du  prince  de  Rome.  Réponse  du  citoyen 
Mocasti,  président. 

Suisse.  —  Protestation  de  plusieurs  communes, 
contre  le  serment  en  faveur  de  l'oligarchie,  et  ré- 
tractation solennelle.  Hynuie  des  habitants  du  pays 
de  Vaud,  sur  l'air  :  Allons,  enfants  de  la  patrie. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Fin  du  discours  du  président  Bailleul,  et  planta- 
tion d'uu  arbre  de  la  liberté  dans  la  cour  du  palais. 
—  Prestation  individuelle  du  serment  suivant  :  Je 
jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  altachemeut 
et  lidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de 
l'an  3. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  2  pluviôse. 

Discours  du  président  Rousseau,  sur  la  fête  du 
21  janvier  —  Prestation  du  serment. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  pluviôse. 

Le  citoyen  Prudhomme  fait  hommage  d'une  His- 
toire des  descentes  faites  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
et  en  Irlande,  depuis  celle  de  Jules-César.  —  Talot 
présente  un  projet  d'organisation  d'un  état-major  de 
la  garde  du  corps  législatif.  Ajournement.  —  Reprise 
de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  la  citoyenne 
Lepelletier.  Opinion  de  Laujacq,  Laloi,  Julien  Sou- 
hait, Bérenger  et  Lamarque,  siu-  les  ellets  de  l'adop- 
tion en  général. 
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CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  3  pluviôse. 

Cnrmidet appuie  la  résolution  relative  aux  rentes 
de  200  livres  et  au-dossous.  Lodanois  la  combat. 
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Rastadt.  —  Echange  des  pleins  pouvoirs  respectifs 
de  M.  le  baron  d'Albini,  ministre  directorial,  et  des 
ministres  français. 

République  française,  —  Paris.  —  Correspon- 
dance des  agents  des  puissances  étrangères,  relative 
auxattenîats  de  Rome.  Tous  se  soiitempresse'sde  té- 
moigner leur  sympathie  à  l'ambassadeur  français. 
—  Courrier  arrivé  au  citoyen  Meyer,  ministre  pléni- 
potentiaire batave,  annnonçant  que  le  22  janvier 
(  3  pluviôse)  a  été  pour  sa  République  un  18  frncti- 
dor.  —  Mort  d'Aubert-Dubayet,  ambassadeur  fran- 
çais près  la  Porte-Ottomane. 

Variétés. —  Article  sur  la  collection  intitulée: 
Musée  des  monuments  français,  public  par  Alexan- 
dre Lenoir. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES     ANCIENS, 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Suite  de  le  discussion  sur  les  rentiers  de  l'état  de 
la  caisse  Lafarge.  Picault  vote  pour  la  résolution. 
Lecouteulx  la  combat.  Dédeley  demande  l'ajourne- 
ment.  Arrêté. 

CONSEIL   DES   CIKQ  CENTS. 

Séance  du  4  pluviôse. 

Montmayou ,  après  quelques  débats ,  obtient  le 
rapport  de  Parrété  qui  avait  nommé  une  commis- 
sion pour  s'occuper  de  la  réduction  des  cantons.  — 
Joseph  Bonaparte,  ex-ambassadeur  à  Rome,  prête 
serment  en  çiualité  de  députe  de  I.iamone.  —  Adop- 
tion du  projet  de  Jourdan  (de  la  Haute-Vienne,) 
sur  la  distribution  du  milliard  aux  défenseurs  de  la 
patrie. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  A  pluviôse. 
Chassiron  fait  approuver  la  résolution  relative 
aux  propriétaires  des  marais  desséchés  de  la  Vendée. 
—  Lacliiezc  fait  approuver  celle  qui  accorde  2,000  li- 
vres à  titre  de  secours  alimentaire,  aux  enfants  du 
citoyen  Rocher,  assassiné  sous  l'écharpe  municipale, 
par  des  fanatiques  d'Anvers. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Rioufait  un  rapport  sur  le  message  du  Directoire, 
ralalif  aux  Français  prisonniers  en  Angleterre,  et 
communique  une  lettre  qui  constate  les  mauvais 
traitements  qu'on  leur  fait  éprouver.  La  lecture  en 
est  interrompue  par  des  mouvements  d'nidignation, 
des  cris  réitérés  de  Vengeance  !  venycavce  !  qui 
])artent  à  la  foi  des  tribunes  et  du  sein  de  l'Assem- 
l)lée. 


No  129.  IVonidi  9  PSaiTiose.  (28  janv.)         i 


[1798.] 

individus  déportés  en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  r». 

Rastadt. — Nomination  de  M.  Bilt,  plénipoten- 
tiaire de  la  cour  de  Suède ,  pour  remplacer  M.  de 
Fersen  an  congrès.  —  Texte  des  pleins  pouvoirs 
gént^raux  pour  la  députation  nonmiée  par  l'Empire. 

République  française.  —  Arrêté  de  l'administra- 
tion centrale  de  la  Haute-Marne,  relativement  aux 
biens  des  pères  et  mères  d'émigrés. 

Littérature.  — Compte-rendu  de  VAlmanachdes 
Muscs  pour  l'an  6. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  5. 

Riou  présente  un  projet  qui  charge  le  Directoire 
de  pourvoir  sans  délai  aux  besoins  des  prisonniers 
en  Angleterre.  Adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  5  pluviôse. 

Bozi  combat  la  résolution  relative  aux  réfugiés 
corses  :  Pompeï  parle  pour. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  pluviôse. 

Pons  (  de  Verdun  )  fait  adopter  un  projet  sur  la 
fixation  de  l'arrondissement  et  du  lieu  des  assem- 
blées primaires.  —  Méjansac  fait  prendre  une  ré- 
solution qui  autorise  le  garde  des  archives  du  cor|)s 
législatif  à  remettre  aux  préposés  du  Directoire  les 
poinçons,  contre-poinçons ,  matrices,  etc.  qui  ont 
servi  à  la  fabrication  des  mandats.  —  Santlionax 
prête  serment  et  demande  à  être  entendu  dans 
une  décade,  pour  rendre  compte  de  sa  mission. 
Arrêté.  —  Renouvellement  de  la  commission  des 
inspecteurs. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  6  pluviôse. 

Dons  patriotiques.  —  Citadella  et  Lacombe-Saint- 
Michel  appuient  la  résolution  qui  accorde  des  in- 
demnités aux  réfugiés  corses. Elle  est  approuvée.  — 
Approbation  de  la  résolution  qui  charge  le  Directoire 
de  pourvoir  au  besoins  des  prisonniers  français  eu 
Angleterre. 


N»  130.  Décadi  10  Pluviôse.  (29  janv.) 


Colonies. — Arrivée  à  Cayenne,  le  21  brumaire,  des 


Rastadt.     Fin  des  différends  qui  s'étaient  élevés 
entre  la  députation  et  le  ministre  impérial. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux 
généraux,  sur  le  maintien  des  principes  répnljlicains 
dans  différents  corps.  —  Arrivée  à  Paris  (In  gi'uéral 
Chérin,chefderétat-majordcrarniéfduRhin. —  No- 
mination, à  l'Institut  national,  du  citoyen  Cailha  va, 
à  la  place  vacante  par  la  déportation  de  Sicard.  On 
nommera  prochainement  à  la  place  vacante  par  la 
dé|)ortalion  de  Fontancs.  Palissot  et  Parny  se  nu't- 
tentsur  les  rangs.  —  D('Couverte  dans  la  Lithuanie 
d'un  complot  contre  le  gouvernement.  Condamna- 
nation  de  douze  personnes.  —  Lettre  anonyme,  ex- 
traite du  journal  ofliciel,/c  Rédacteur,  ihns  laiiiudle 
on  prétend  qu'on  arrange  à  Strasbourg,  contre  Rew 
bell  et  Bonaparte,  une  correspondance  senddable  à 
celle  de  d'Autraigues,  et  que  cela  se  fait  au  nom 
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d'Augcrcau  :  Oiipri'snmo  qucBentabole  est  dansla 
conîidoncp  de  ce  projet. 

Variétés.  —  Article  intitule  :  Les  Bailli fs suisses 
démarques.  —  Analyse  de  Sripinn  l'Africain,  pièce 
donnée  an  théâtre  de  la  R('pnbli(ine  ,  par  le  citoyen 
Sanvigny.  —  Fin  de  l'extrait  de  VAlmayiach  des 
Muses,  par  le  citoyen  David. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  pluviôse. 

Des  citoyens  de  Vervinsflénoncent  Icrepre'sentant 
Vasse  comme  parent  d'('niigré.s.  Pareille  dénoncia- 
tion contre  .Montot.  Renvoi  à  des  commissions.  — 
Dnchènc  reproduit  son  projetsnr  les  rentes  viagères 
créées  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
Oudnt  demande  l'ajonmement.  Nngnes  s'y  oppose. 
Le  |)rojet,  amendé  par  Dnpeyrat,  est  adopté  en  ces 
termes  : 

Art.  P^  La  suspension  des  paiements  est  levée  à  l'é- 
gard des  obligations  énoncées  en  la  présente. 

II.  Les  rentes  viagères  créées  par  des  contrats  anté- 
rieurs au  1"  janvier  1792  (vieux  style)  inclusivement, 
continueront  d'être  acquittées  valeur  nominale  et  sans 
réduction. 

in.  A  l'égard  de  celles  qui  ont  été  établies  par  des 
contrats  postérieurs  à  ladite  époque,  elles  ne  seront  pa- 
reillement soumises  à  aucune  réduction  : 

d"  Quand  elles  auront  eu  pour  cause  un  capital  fourni 
en  espaces  métalliques  ou  en  denrées,  en  marchandises 
ou  meubles ,  non  estimés  en  papier-monnaie  ; 

2"  Quand  elles  auront  été  stipulées  payables  en  numé- 
raire ou  en  grains  et  antres  denrées  ; 

3°  Lorsque  le  changement  des  espèces  aura  été  expres- 
sément prévu  par  le  titre  constitutif,  et  qu'en  conséquence 
le  débiteur  se  sera  soumis  d'acquitter  la  rente  en  la  mon- 
naie qui  aurait  cours  aux  échéances  ; 

l^°  Lorsqu'il  sera  justifié  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  du  lA  fructidor  an  5,  que  la  rente  viagère  exis- 
tante n'est  que  la  représentation  d'une  autre  créance, 
ou  d'un  droit  certain,  antérieur  au  1"  janvier  1791. 

IV.  Ne  seront  pareillement  sujettes  à  aucune  réduction 
les  rentes  viagères  promises  et  stipulées  par  contrat  ou  ac- 
cordées par  jugement  pendant  la  durée  de  la  dépréciation 
du  papier-monnaie,  sans  aucun  capital  fourni,  soit  pour 
tenir  lieu  d'aliments ,  soit  pour  cause  de  services  domes- 
tiques, main-d'œuvre,  cession  d'une  profession  mercan- 
tile ou  industrielle. 

V.  A  l'égard  des  rentes  viagères  créées  moyennant  un 
capital  fourni  en  papier-monnaie,  depuis  ladite  époque  du 
1^'' janvier  1792  jusqu'au  l""  juillet  1793  (  vieux  style  ), 
elles  sont  maiuienucs,  et  elles  seront  acquittées  valeur 
nominale  en  numéraire,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas  le 
viaxmum  de  10  pour  100  sur  la  tête  d'un  prêteur  âgé  de 
soixante-dix  ans  accomplis,  en  partant  de  l'époque  du 
contrat;  de  9  pour  100  sur  la  tête  d'un  sexagénaire;  de 
8  pour  3  00  sur  une  seule  tête  d'un  ûge  inférieur,  et  de 
7  pour  100  sur  deux  ou  plusieurs  tètes  de  tout  ûge. 

VI.  Les  renies  de  même  nature  qui  ont  été  créées  de- 
puis le  !«■■  juillet  1793  jusqu'au  22  septembre  179/|,  cor- 
respondant au  premier  jour  de  l'an  3  de  la  République, 
sont  réductibles  daus  les  proportions  suivantes,  savoir: 
à  7  pour  100  sur  la  tête  d'un  septuagénaire,  à  6  pour  100 
sur  la  tête  d'un  sexagénaire,  i\  5  pour  100  sur  la  tête 
d'un  prêteur  d'un  âge  inférieur,  et  à  /J  pour  100  sur  deux 
ou  plusieurs  têtes  de  tout  iige. 

VU.  Quant  aux  rentes  créées  pareillement  au  moyen 
d'un  capital  en  papier-monnaie,  depuis  le  premier  jour 
de  l'an  3  jusqu'à  !a  publication  de  la  loi  du  12  frimaire 
an  /i,  elles  demeurent,  sauf  les  exceptions  ci-après,  assu- 
jéties  ù  un  maximum  de  3  et  demi  pour  100,  en  vendé- 
miaire an  3,  et  à  un  minimum  de  1  pour  100  sur  une 
seule  tête,  eu  brumaire  et  frimaire  an  4  ;  et  elles  sont  en 
conséquence  réductibles  selon  les  proportions  établies  par 
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le  tarif  de  leur  dépréciation  graduelle,  de  mois  en  mois, 
lequel  est  annexé  i\  la  présente. 

VIII.  Les  rentes  qui  auront  été  créées  dans  le  même  in- 
tervalle sur  la  tête  de  personnes  Agées  de  plus  de  soixante 
ans  à  l'époque  des  contrats,  seront  portées  dans  chaque 
classe  du  tarif  énoncé  en  l'article  précédent,  ù  demi  p.  100 
de  plus  que  celle  des  rentiers  d'un  âge  inférieur:  et  cel- 
les qui  ont  été  créées  sur  la  tête  des  septuagénaires,  se- 
ront pareillement  portées  à  1  pour  100  de  plus;  en  sorte 
que  le  maximum  des  premières  sera  fixé,  en  vendémiaire 
an  3,  ù  [\  pour  JOO  ;  celui  des  secondes  à  i  et  demi  pour 
100,  et  que  leur  minimum  en  brumaire  et  frimaire  an  4, 
"^cra  pour  les  premières,  de  1  et  demi  pour  100  ;  et  pour 
les  secondes  de  2  pour  100. 

IX.  A  l'égard  des  rentes  créées  dans  le  même  intervalle 
du  1''  de  l'an  3  ù  la  loi  du  12  frimaire  an  l\,  sur  deux  ou 
plusieurs  têtes  de  tout  Age  ,  elles  restent  soumises  a  une 
diminution  de  1  pour  100  dans  chaque  classe  du  tarif;  et 
néanmoins  leur  minimum  dans  les  dernières  classes,  ne 
pourra  être  porté  au-dessous  de  demi  pour  100. 

Sont  exceptées  de  la  disposition  ci-dessns,  les  rentes 
créées  sur  deux  têtes  ûgées  de  soixante  ans  accomplis;  et 
elles  seront  acquittées  sans  diminution ,  conformément  au 
tarif  de  l'article  VII. 

X.  Dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  le  débiteur  ne  pourra 
être  obligé  de  payer  annuellement  plus  du  capital  de  la 
valeur  des  assignats,  réduit  d'après  l'échelle  de  déprécia- 
tion de  chaque  déiiarlcment. 

XI.  Les  fixations  et  réductions  faites  par  les  articles 
V,  VI,  VII,  VIII  et  IX,  sont,  sans  préjudice  de  l'exécu- 
tion des  conventions  des  parties ,  dans  le  cas  où  les  rentes 
viagères  auraient  été  créées  ù  des  taux  inférieurs. 

XII.  En  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  créées  de- 
puis la  publication  de  la  loi  du  12  frimaire  an  4,  jusqu'à 
celle  du  15  germinal  suivant,  le  capital  fourni  en  assignats 
sera  réduit  au  centième  de  sa  valeur  nominale,  conformé- 
ment à  l'article  VII  de  la  loi  du  19  du  susdit  mois  de  fri- 
maire, relative  à  l'emprunt  forcé;  et,  sur  le  capital  ainsi 
déterminé ,  il  sera  reconstitué  une  nouvelle  rente  de 
15  pour  100,  au  profit  des  septuagénaires;  de  12  p.  100, 
au  profit  des  sexagénaires;  et  de  10 pour  100,  au  profit  de 
tous  les  prêteurs  d'un  ûge  inférieur. 

XIII.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  prévus,  il  sera  libre 
aux  débiteurs  des  rentes  viagères  d'en  requérir  la  réduc- 
tion aux  divers  taux  réglés  par  les  art.  V,  VI,  VII,  VIII,  IX 
et  X.  Ce  qu'ils  seront  tenus  de  dénoncer  aux  créanciers, 
en  personne  ou  à  domicile,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente;  à  défaut  de  quoi 
lisseront  censés  avoir  opté  pour  In  contiiiuation  du  paie- 
ment de  la  rente  au  taux  et  à  la  valeur  nominale  détermi- 
née par  la  Convention, 

Tarif  de  la  réduction  fjraducUe  et  proportiomielle  que 
doivent  subir  les  rentes  viagères  constituées  depuis  le 
commencement  de  fan  3,  jusqu\i  la  publication  de  la 
loi  du  12  frimaire  an  k-,  à  raison  d'un  maximum  de 
3  et  demi  pour  100  sur  une  seule  tête  dans  le  premier 
viois ,  et  d'un  minimum  de  1  pour  100  dans  les  deux 
derniers  mois. 

Lesdites  rentes  sont  réductibles  dans  les  proportions 
suivantes,  savoir  : 

Dans  le  courant  de  vendémiaire  an  3,  sur  le  pied  du 
maximum  fixé  par  l'article  VII  de  la  présente 

loi 3  ^,\  pour  100, 

En  brumaire  suivant.  . 3  ^/^ 

En  frimaire 3  ^/^ 

En  nivôse 3  Vo 

En  pluviôse 2  ''j' 

En  ventôse 2^/9 

En  germinal 2  2/5 

En  tlnréal 2  2/9 

En  prairial.  .  .    ' 2  »/q 

En  messidor 1  ''/^ 

En  thermidor 1  ^/^ 

En  fructidor  et  dans  les  jours  com- 
plémentaires   1  '/'' 

En  vendémiaire  an  /| 1  V'^ 

En  brumaire  et  frimaire,  sur  le  pied 

du  irdnimum  de, . 1  g/" 
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Nota.   Il  sera  ajouté,  dans  chacune  desdites  classes,    i 
1  pour  400  de  plus  en  faveur  des  septuagénaires,  et  demi 
pour  100  de  plus  en  faveur  des  sexagénaires. 

Usera,  au  contraire,  déduit  1  pour  100  sur  les  rentes 
originairement  créées  sur  plusieurs  tètes,  sans  qu'elles 
puissent  être  réduites  au-dessous  du  minimum  de  demi 
pour  100. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  7  pluviôse. 
Renotivellomcnt  de  la  coiuiuission  dcsiiispi'cteiirs. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENÏS. 

Séance  du  S  pluviôse. 

Des  républicains  des  Landes  dénoncent  le  repié- 
senlant  Dnpiiy  comme  parent  d'émigrés.  Rc^nvoi. 
• —  Dons  palrioti<iucs.  —  t^avary  fait  un  rapport  sur 
la  queslion  de  savoir  si  les  électeurs  de  vemiémiaire 
an  i,  peuvent  être  réélus  en  germinal  prochain,  et 
si  les  citoyens  qui  étaient  députés  avant  l'organisa- 
tion du  gouvernement,  peuvent  être  réélus  pour 
trois  ans. 
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IN»  131.  PrIasietBi  11  Pluviôse.  (30  janv.) 


Varis.  —  Arrêté  du  Directoire  concernant  le  châ- 
telain Junod,  arrêté  par  ordre  de  MM.  de  Berne  et  de 
Fribourg. 

Variélés.  —  Détails  sur  la  nouvelle  salle  du  con- 
seil des  Cinq-Cents,  construite  par  les  citoyens  Gi- 
sors  et  Lecomte,  sur  l'emplacement  des  grands  ap- 
partements du  ci-devant  palais  Bourbon.  —  Notice 
sur  la  Galerie  antique  ,  ou  collection  des  chets- 
d'œuvrc  d'architecture  ,  sculpture  et  ipeiuUires  an- 
tiques. 


Les  Français  qui  se  trouvent  à  Hambourg  se  sont 
réunis  pour  concourir,  par  une  souscription  volon- 
taire, à  l'armenient  contre  l'Angleterre;  et  malgré 
les  intérêts  mercantiles  qui  attachent  cette  place 
à  la  Grande-Bretagne  ,  plusieurs  Hambourgeois  se 
sont  engagés  à  prendre  part  dans  la  souscription. 

Un  bourgeois  de  cette  ville  a  déposé  douze  Frédérics 
d'or,  (  240  livres)  pourêtrcrcunis  au  produit  de  cette 
souscription. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  du  rapport  de  Savary  :  il  annonce  que  la  com- 
mission a  élé  d'avis  unanime  pour  raftirmative  :  en 
conséquence,  il  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est 
unanimement  adopté.  —  Riou  présente  un  projet  de 
taxe  d'humanité  pour  l'entretien  des  prisonmersde 
guerre.  Adopté.  Garnier  (de  Saintes)  et  Villers  de- 
mandent qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  assujétir  à 
une  forte  taxe  les  individus  qui  ont  fait  des  fortunes 
rapides.  Renvoi  à  la  commission.  —  Saint-Horent 
fait  adopter  des  modifications  à  la  loi  du  9  fructidor 
an  5,  relative  aux  fermages,  arrérages  de  domaines 
nationaux  et  de  biens  séquestrés. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  8  pluviôse. 

Opinion  de  Dédeley-d'Agier  contre  la  résolution 
relative  aux  rentes  de  200  livres  et  au-dessous,  de  la 
caisse  Lafarge. 


;iX<>  132.  DsBosSi  12  l*IaTÎ©sc.  (31  janv.) 


Milan.  —  Tenue  du  cercle  constitutionnel,  le 
jour  de  Noél.  Discours  du  citoyen  Lambert,  réfugié 
napolitain,  sur  le  système  de  Dupuis  :  il  démontre 
que  la  fête  de  Noël  n'est  (ju'une  des  l'êtes  du  soleil. 

La  Haye. —  Détails  des  changements  (.\u\  ont  eu 
lieu  le  22  brumaire.  Noms  des  députés  mis  en  arres- 
tation chez  eux.  Décret  qui  casse  les  divisions  provin- 
ciales et  leurs  administrations,  et  établit  un  Direc- 
toire exécutif  intermédiaire,  composé  de  cinq  mem- 
bres. Conduite  tonne  en  cette  circonslance  par  les 
généraux  Joubcrt  et  Daendels.Félicitalion  du  minis- 
tre Charles  Delacroix  à  l'assemblée,  qui  a  pris  le  nom 
(ï Administralion  législalive  du  peuple  Balave  un  et 
indivisible,  sous  la  présidence  du  citoyen  H.  Mide- 
rich. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  supprime  l'ar- 
mée du  Rhin,  et  réforme  son  état-major  général.  — 
Nomination  du  général  Augereau  au  commandement 
de  la  10«  division  militaire.  —  Réception  du  citoyen 
Serbelloni,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Républi- 
que cisalpine.  Discours  prononcés  à  cette  occasion. 
—  Arrêté  du  Directoire  qui  établit  à  la  trésorerie  lui 
bureau  particulier  de  recette  pour  le  tiers  consolidé 
que  l'on  voudrait  donner  pour  l'empriuit  contre 
l'Angleterre.  —  Fermeture  de  plusieurs  églises  de 
Paris  :  on  désigne  particnlièrementcelle  des  Carmes, 
rue  de  Vaugirard,  Saint -Germain-l'Auxerrois  et 
Saint-Benoît,  rue  Saint-Jacques. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  S. 

Fin  de  l'opinion  de  Dédeley-d'Agier.  Cretct  fait 
valoir  les  avantages  du  système  tonlinier,  et  appuie 
la  résolution ,  qui  est  de  nouveau  cond)attue  par 
Laussalet  Lecouteux.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  pluviôse. 

Lettre  de  Thomas  Payne,  qui  offre  un  don  patrio- 
tique pour  la  descente  en  Angleterre.  Mention  hono- 
rable et  impression.  —Garnier  (de Saintes)  commu- 
nique une  lettre  insérée  dans  le  Rédacteur,  écrite 
contre  le  représentant  du  peuple  Dujardin,  en  congé  à 
Chalon-sur-Saône,  et  dans  laquelle  on  lui  reproche 
de  chercher  à  inlluencer  les  élections  et  de  publier 
qu'il  existe  une  faction  qui  a  le  dessein  de  réduire  la 
représentation  nationale  à  cent  membres,  qui  forme- 
raient un  seul  conseil ,  sous  le  nom  de  Sénat  français, 
à  la  tête  duquel  il  n'y  aurait  (lu'un  seul  chef  :  Garnier 
demande  que  tous  les  congés  donnés  aux  représen- 
tants du  peuple  soient  annulés.  Bailleul  appuie  cette 
proposition  qui  est  adoptée.  —  Bardou-Buisquetin 
demande  si  les  jeunes  gens  de  la  réipiisition  pour- 
ront voter  dans  les  assemblées  primau'cs.  Renvoi  à 
la  conunission  existante. -— Ludot  fait  adopter  un 
projet  qui  crée  unecommission  temporairedecomp- 
tabilité  pour  liquider  les  comptes  arriérés. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  9  pluviôse. 
Approbation  de  la  résolution  qui  autorise  l'archi- 
viste à  délivrer  les  formes  et  matrices  qui  ont  servi 
aux  mandats. 


[AN    VI. 1 


142 


1798.] 


N»  133.  Tri«iî  13  Pluviôse,  (ici- rcvrier.) 


RaslaïU.  —  Coiift-rence entre  les  niiriistros français 
et  M.  le  compte  de  Metternich  :  ils  declnrent,  d'après 
les  ordres  de  leur  gonvernement,  que  la  limite  du 
Bliin  sera  la  l)ase  du  traité  de  paix  à  conclure.  L'ou- 
veiiure  des  séances  a  dû  avoir  lieu  le  19  janvier. 

Venise.  —  Arrivée  du  général  Mack  pour  condji- 
ner  l'évacualion  des  Français. 

Cologne. —  Arrestations  l'esaro  du  commandant 
des  troupes  papales.  Organisation  d'une  munici|)a- 
lité  [irovisou-e.  Ouverture  de  deux  cercles  coustilu- 
tionuels. 

Milan.  —  Programme  de  la  fête  de  la  reconnais- 
sance envers  la  République  française. 

lidle.  —  Activité  de  la  commission  chargée  de 
présenter  une  nouvelle  constitution. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  12  pluviôse. 

Le  ministre  de  la  police  a  été  informé  qu'on  a 
saisi  près  de  Vitré,  le  quartier  général  des  chouans. 
ils  ont  été  vendus  par  deux  des  leurs,  qui  ont  obteiu! 
la  vie  à  cette  condition.  Ces  rebelles  ont  opposé 
eu  vain  la  plus  vive  résistance.  Huit  des  leurs  ont 
été  tués  ;  les  autres  ont  été  faits  prisonniers.  On  a 
saisi  la  caisse,  l'arsenal,  les  plans,  les  contrôles  et 
une  correspondance  des  plus  vohuniueuses. 

Le  général  Murât,  parti  de  Paris  depuis  troisjours, 
est  chargé  de  lettres  adressées  aux  généraux  fran- 
çais à  Rome. 

Lilicralurc.  —  Analyse  par  Franicry  des  Obser- 
vations sur  les  IhccUres,  du  citoyen  Amaury-Diival. 
—  Analyse  des  Voyages  d'Anlcnor  en  Grèce  et  en 
Asie,  publiés  par  E.-F.  Lantier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CIKQ -CENTS. 

Séance  du  11  pluviôse. 

Gay-Vernon,  par  motion  d'ordre,  se  plaint  de  ce 
qu'il  y  a  déjà  des  restaurateurs  établis  dans  le  palais 
des  Cinq-Cents.  Renvoi  à  une  commission.  —  Ben- 
tabole  entretient  le  conseil  d'une  lettre  de  Stras- 
bourg, dirigée  contre  lui.  Il  entre  dans  quelques 
explications  justificatives,  et  se  plaint  de  l'atrocité 
de  l'imputation  calomnieuse  dont  il  est  l'objet. 
Renvoi  au  Directoire.  —  IMotion  d'ordre  de  Jean  De- 
bry  pour  la  célébration  d'une  fête  de  la  souveraineté 
du  peuple. 

N'^  134.  Quartidi  14  PInvîôse.  (2  fév.) 


Turquie.  —  Défaite  de  Passcwan-Oglou  ,  devant 
Belgrade. 

Hambourg.  -  Retraite  de  Dnniouriez  dans  les 
environs  de  Kiel,  où  Lafayette  a  loué  un  château 
qu'il  habile  avec  sa  famille;  mais  il  n'est  pas  pro- 
bable que  ce  voisinage  opère  un  rapprochement 
entre  ces  deux  antagonistes. 

Italie.  —  Entrée  des  troupes  autrichiennes  dans 
les  états  d(^  Venise.  11  y  a  eu  diverses  versions  rela- 
tivement au  Bucentaure,  le  bâtiment  en  forme  de 
galère  sur  lequel  le  doge  montait  tous  les  ans  pour 
célébrer  le  mariage  de  notre  défunte  République 


avec  la  mer  Adriatique.  On  devait  d'abord  le  vendre 
à  l'enehiMe,  mais  eoninic  sa  construction  le  rendait 
«l'un  dil'lieile  transport,  il  ne  s'est  pas  présenté  d'a- 
cheteurs. On  a  fini  par  se  décider  à  le  dépecer.  Les 
Français  en  ont  enlevé  les  ornements  d'or  massif 
dont  il  citait  surchargé;  et  ses  dc-bris  ont  été  brûlés 
avant-hier  sur  le  canal  qui  est  devant  la  place  Saint- 
Marc. 

Liège.  —  Occupation  ,  par  les  Français ,  de  Box- 
meer,  de  la  ville  et  du  comté  de  Ravestein. 

Linéralurc.  —  Analyse  de  la  Femme  de  bon  sens, 
ou  la  l*risonnière  de  Bohème,  roman  traduit  de 
l'Anglais  par  B.  Ducos. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Fin  de  la  motion  d'ordre  de  Jean  Debry  :  il  de- 
mande que  cette  fête  soit  célébrée  le  30  ventnse,  à 
la  veille  des  élections.  Villers  demande  qu'elle  soit 
annuelle  et  à  perpétuité.  Arrêté.  —  Motion  d'ordre 
de  Riou,  sur  l'état  de  la  marine. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  11  pluviôse. 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  en  Angleterre, 
—  Rouault  propose  de  rejeter  la  résolution  qui  in- 
dique les  lieux  où  se  tiendront  les  assemblées  élec- 
torales de  l'an  G.  Ajournement. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  pluviôse. 

Dons  patriotiques.  — Talot  reproche  à  Gay-Ver- 
non d'avoir  inculpé,  la  veille,  la  commission  des 
inspecteurs.  Légère  altercation  entre  ces  deux  mem- 
bres. Ordre  du  jour.  —  Chabaud-Latour  demande 
que  le  rapport  sur  les  exceptions  relatives  aux  ci- 
devant  nol)les  privés  du  droit  de  citoyen,  par  la  loi 
du  9  brumaire,  soit  fait  dans  la  décade.  Arrêté.  — 
Engerrand  fait  adopter  un  projet,  portant  que  les 
créanciers  des  ci-devant  Jésuites  seront  liquidés 
et  payés  comme  les  autres  créanciers  de  la  Répu- 
blique. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  12  pluviôse. 

Brival  fait  annuler  tous  les  congés  donnés  aux 
membres  du  conseil.  —  Rousseau  fait  approuver  la 
résolution  sur  la  vérification  des  pouvoirs  des  nou- 
veaux députés. 

No  135.  Quiiitâ«li  15  Pluviôse.  (3  fév.) 


Italie.  —  Rapport  du  capitaine  Amodei,  adressé 
auxcoursétrangères,  pour  justifier  la  cour  de  Rome, 
au  sujet  de  la  mort  de  Duphot. 

Lausanne.  —  Drapeau  vert  arboré  sur  la  maison 
du  comité  de  réunion,  avec  cette  inscription  :  Ré- 
publique lémanique.  Le  citoyen  Dcbons,  proclamé 
commandant  en  chef  de  la  force  armée. 

La  Haye.  —  Proclamation  sur  le  nouvel  ordre 
de  choses  dans  la  république  batave. 

République  française.  —  Paris.  —  Condamnation 
à  mort  et  exécution  de  Trion,  dit  Cassineau,  cheva- 
lier de  Malte,  émigré,  agent  de  l'Angleterre  et 
fabricateur  de  faux  passe-ports. 


[an  vl] 

Mélanges.  —  Notice  sur  un  ouvrage  intitulé  :  De 
la  France,  relativement  à  V Angleterre  et  à  la  mai- 
son d" Autriche,  publié  par  J.  A.  Mourgue. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  pluviôse. 

Dons  patriotiques.  —  Le  citoyen  Lemonnier, 
artiste  persécuté  et  incarcéré  pendant  son  séjour  à 
Rome,  réclame  des  secours.  Renvoi  au  Directoire. 
—  Rapport  de  Favart,  sur  \\\\  message  du  Directoire, 
relatif  aux  enfants  nés  hors  mariage.  —  Discussion 
sur  le  projet  d'institution  des  vétérans  gardes  ruranx. 
Rapport  fait  à  ce  sujet,  par  Talot,  dans  la  séance 
du  12  nivôse.  Duchesnc  appuie  le  fond  du  projet. 

NO  136.  ^cxtidi  16  Pluviôse.  (4  fév.) 


Rasladt.  —  Evacuation  de  TOrteneau,  par  les 
troupes  françaises. 

La  Haye.' —  L'ex- député  Pasteur,  un  des  pre- 
miers arrêtés  dans  la  séance  du  22,  est  transféré 
dans  mie  maison  d'arrêt  :  il  s'était  plaint  à  un  jour- 
naliste de  ce  qu'il  avait  omis  son  nom  snr  Vhono- 
rable  liste  des  proscrits.  —  Cassation  de  la  cour  de 
Hollande,  qui  avait  cité  devant  elle  le  président  de 
l'assemblée  nationale,  sous  prétexte  qu'elle  avait 
violé  sa  juridiction,  en  ordonnant  des  arrestations 
dans  son  ressort. 

Berne.  —  Réunion  des  habitants  des  campagnes 
au  parti  des  citadins.  Progrès  de  l'insurrection  con- 
tre l'oligarchie.  Déclaration  du  général  français  Mé- 
liard,  au  colonel  de  Weiss,  dont  les  satellites  répon- 
dent par  une  fusillade.  Départ  de  l'aide-dc-camp 
Ostier  pour  Paris. 

Vevay.  —  Des  mesures  sont  prises  pour  repous- 
ser la  colonne  de  Weiss.  La  cocarde  verte  est  arbo- 
rée ;  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté. 

Bdle.  —  Plantation  d'un  arbre  de  la  liberté. 
Banquets  fraternels ,  danses  et  chants  patriotiques. 
Arrêté  du  sénat,  qui  proscrit  l'ancien  titre  de  gra- 
cieux seigneurs.  —  Projet  de  la  nouvelle  constitu- 
tion, envoyé  de  Paris  par  le  grand  tribun  Ochs. 
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;       Les  bons  citoyens  s'indigneront  de  ce  trait  lâche 
j   et  vil  ;  mais  ils  n'apprendront  pas  sans  y  applaudir, 
j   que  la  Graiule-Nation  a,  dans  la  génération  qui  croît, 
des  enfants  dignes  d'elle  ;  et  on  opposera  aux  Plan- 
i   tizé,  le  dévouement  dont  vient  d'être  témoin  la  com- 
mune de  Chàlons,  chef- lieu  du  département  de  la 
Marne. 
!       Deux  jeunes  citoyens    de  cette  commune,  qui 
viennent  d'atteindre  leur  dix-huitième   année,  se 
sont  enrôlés  volontairement  ces  joiu's-ci  ,  pour  la 
descente  en  Angleterre;  leur  dévouement  doit  faire 
honte  aux  lâches  réquisitioiinaires  ;  nous  les  offrons 
en  modèle  à  toute  la  jeiuiesse  française  ;  ils  s'appel- 
lent Lavccal  cl  Maison,  fils  des  deux  concierges  de 
la  maison  commune  et  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

11  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  dans  chaque  com- 
mune deux  colonnes,  l'une  consacrée  à  la  gloire; 
l'antre,  à  la  honte  ;  la  première  recevrait  cette  foule 
de  noms  trop  peu  connus  ,  qui ,  sans  intérêt ,  sans 
ambition ,  sans  songer  aux  honneurs  de  la  publicité, 
se  sont  dévoués  tout  entiers  à  la  patrie  ;  l'autre 
poursuivrait  dans  leur  honteuse  obscurité  ces  lâches 
qui  ont  hii  et  la  patrie  et  la  gloire;  et  leur  flétris- 
sante célébrité  suffirait  seule  pour  empêcher  de 
grossir  la  liste  de  leurs  imitateurs. 

—  Le  général  Kellermann  estchargédelanouvelle 
organisation  de  la  gendarmerie.  —  Départ  des  ci- 
toyens Daunou,  Monge,  Florent  et  Saint-Martin  pour 
Rome,  où  ils  sont  chargés  d'une  mission  importante 
Variétés.  —  Analyse  du  Degré  de  certitude  de  la 
Médecine,  par  Cabanis,  membre  de  l'Institut  natio- 
nal. —  Compte-rendu  tVAlexis  ou  l'Erreur  d'un 
bon  Père,  pièce  donnée  à  Feydeau,  par  les  citoyens 
Marsolier  et  Daleyrac. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  1 5 pluviôse. 
MINISTÈRE   DE   LA   POLICE   GÉNÉRALE. 

Le  ministre  delà  police  générale  vient  de  recevoir 
l'avis  officiel  que,  dans  la  commune  deFromainville 
département  de  Seine-et-Oise,  le  nommé  Plantizé, 
réquisitionnaire,  s'est  amputé  la  première  phalange 
du  doigt  indicateur  delà  main  droite,  pour  s'exemp- 
ter de  tout  service  militaire.  Les  lois  sontmuettes 
pour  punir  cette  incivique  hlcheté  ;  c'est  au  tribu- 
nal de  l'opinion  à  en  faire  justice  ;  il  faut  que  l'infa- 
mie vengeresse  retombe,  de  tous  les  points  de  la 
République,  sur  ce  nom  dévoué  désormais  à  l'op- 
probre. Jadis,  celui  (|ui  le  porte  eût  été  promené 
par  les  places  publiques,  une  quenouille  à  la  main  ; 
dans  le  silence  des  lois,  la  renommée,  au  moins, 
peut  exécuter  cette  sentence  morale  sur  ce  nom  flé- 
tri ;  et,  dans  toutes  les  communes  de  la  République, 
on  répétera  qu'en  six  ans  de  guerre,  Plantizé  fut  le 
premier  Français,  indigne  de  l'être,  qui  eut  le  cou- 
rage de  se  mutiler  pour  n'avoir  pas  celui  de  se 
battre. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  13. 

Fin  de  l'opinion  de  Duchesne,  sur  le  projet  rela- 
tif à  l'établissement  des  gardes  ruraux.  Oudot  et 
Garnier  (  de  Saintes)  appuient  les  observations,  et 
demandent  la  question  préalable.  Savary  invoque 
l'ajournement,  qui  est  prononcé. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance  du  13  pluviôse. 

Régnier  fait  approuver  une  nouvelle  résolution 
sur  les  rentes  viagères  entre  particuliers.  —  Apjjro- 
bation  de  celle  qui  établit  une  fête  annuelle  de  la 
Souveraineté  du  Peuple. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  l/i  pluviôse. 

Renvoi  à  la  commission  existante,  d'une  adresse 
souscrite  par  des  républicains  du  faubourg  Antoine, 
et  tendante  à  prendre  des  mesures  pour  conserver 
les  fruits  de  la  Journée  du  18  fructidor.  —  Le  ci- 
toyen Jacob  Dupont,  ex-conventionnel,  demande 
la  salle  d'de  dn  Mancgc,  poiu-  y  établir  des  cours 
d'agriculture,  de  morale,  etc.  Ordre  du  jour.  — 
Eschassériaiix  jeune,  demande  qu'une  commission 
soit  nommée,  pour  s'occuper  des  moyens  qui  ren- 
dent plus  toléral)les  les  frais  de  correspondance  entre 
les  corps  administratifs.  Adopté. 


[an   VI.] 
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N»  137.  Stcptidi  17  Pluviôse.  (5  fév.) 


Conslanlinople.  —  Destitution  de  l'aga  des  ja- 
nissaires, Mustapha. 

Allemar/ne.  —  Entrée  à  !\Ianheim  du  général 
français  Ôuiiinot,  et  convention  d'une  suspension 
d'IiDsliliiés  penilant  quarante-huit  heures,  en  atten- 
dant U'  retour  d'un  courrier  expédié  à  Rastadt. 

Madrid.  —  Murt  en  Aragon  (\o.  M.  le  comte  d'A- 
randa.  Le  prince  de  la  Paix  hii  succède  comme 
doyen  du  conseil  d'Etat. 

Londres.  —  Piéunion  des  amis  de  la  liberté,  à  la 
taverne  dite  la  couronne  et  l'ancre,  pour  célébrer 
l'ainiiversaire  de  la  naissance  de  M.  Fox.  Détails  de 
cette  réunion,  présidée  par  le  duc  de  Norl'olk,  pre- 
mier pair  d'Angleterre.  Toasts  qui  ont  été  portés. — 
Discours  de  i\l.  INichuls,  contre  M.  Pitt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  xG  pluviôse. 

Hier,  on  a  fait  ici  la  proclamation  de  la  loi  qui 
ouvre  un  emprunt  de  80  millions  pour  l'expédition 
d'Angleterre.  Au  centre  d'une  forte  colonne  de 
volontaires  et  de  garde  nationale  sédentaire  ,  se 
trouvaient  toutes  les  autorités  constituées,  les  juges, 
l'administration  centrale,  les  administrations  muni- 
cipales, et  l'état-major  de  la  place  et  de  la  division, 
précédés  de  matelots  qui  portaient  une  sorte  d'ori- 
flamme, sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  :  Descente 
en  Angleterre. 

La  loi  a  été  lue  dans  les  différents  carrefours,  sur 
des  tribunes  qu'on  avait  construites  exprès,  et  par- 
tout on  y  a  répondu  par  des  cris  de  Vive  la  liépu- 
hliquc  ! 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ont  arrêté 
qu'ils  inendraient  trente  actions  dans  l'emprunt 
d'Angleterre. 

—  Des  lettres  écrites  par  plusieurs  des  déportés  à 
Cayenne  à  leurs  parents,  assurent  que  ce  pays  n'est 
pas  à  beaucoup  près  aussi  insalubre  qu'on  le  croit 
généralement  en  France.  Les  déportés  n'y  sont 
point  enfermés,  comme  on  l'avait  d'abord  dit.  Quel- 
ques-uns d'entr'eux  ont  déjà  pris  des  nègres  à  leur 
service. 

Us  avaient,  à  ce  qu'il  paraît,  emporté  entre  eux 
tous  une  somme  de  70  à  80  mille  francs.  A  présent 
qu'ils  sont  à  leur  destination,  le  séquestre  sera  levé 
sur  les  propriétés  qu'ils  avaient,  et  leurs  familles 
pourront  leur  faire  passer  les  secours  et  les  adou- 
cissements qu'ils  jugeront  convenables. 


Le  cercle  constitutionnel,  séant  dans  le  10^  arron- 
dissement de  Paris,  rue  de  l'Université,  no  932,  avait 
chargé  cinq  de  ses  membres  de  lui  présenter  la  ré- 
daction d'une  profession  de  foi  contenant  l'expression 
fidèle  de  ses  principes  politicpies. 

Le  2  pluviôse,  la  commission  a  soumis  au  cercle 
son  travail ,  qui  a  été  adopté  à  l'unanimité  de  tous 
les  membres  présents,  ainsi  qu'il  suit  : 

Profession  de  foi  politique  des  membres  du  cercle 
constitutionnel,  séant  dans  le  lOe  arrondisse- 
ment de  Paris,  rue  de  l'Université,  n'^  932, 
réunis  le  jour  anniversaire  de  la  punition  du 
dernier  roi  des  Français  ,  le  2  pluviôse  ,  an  c 
de  la  République. 

Notre  devise  est  :  Tout  à  la  République, 
Nous  la  voulons  fondée  sur  la  couslilulioa   de  l'an  3  , 
la  meilleure  des  consiJimious  couuue* 
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Nous  laissons  au  temps  et  à  la  constitution  elle-même  le 
soin  de  son  perfectionnement  giaduel,  et  nous  nous  oppo- 
serons ù  toute  secousse  politique  qui  compromettrait  le 
bien  réel  pour  un  mieux  en  perspective. 

Nous  respectons  le  caractère  sacré  des  dépositaires  de 
l'autorité  publique  ;  mais  nous  réservons  notre  amour  ix 
ceux  qui  sont  franchement  dans  la  voie  républicaine. 

Nous  approuvons  l'opposition  qui  veille  et  conserve; 
mais  nous  combattons  l'ambition  qui  divise  et   détruit. 

Nous  abhorrons  la  flatterie  ;  mais  nous  rendons  hom- 
mage aux  vertus. 

Nous  regardons  comme  un  vrai  fléau  les  dénonciations 
vagues  et  mal  fondées  ;  mais  nous  méprisons  l'homme 
pusillanime  qui  craint  de  faire  des  révélations  utiles  à 
son  pays. 

Nous  haïssons  le  crime  ,  quelque  masque  qu'il  prenne; 
mais  nous  savons  tout  ce  que  le  royaliste  inventa  de 
dénominations  odieuses  pour  perdre  de  bons  et  purs 
républicains,  et  nos  rangs  sont  ouverts  aux  innocentes 
victimes  de  cet  atTreux  système. 

Nous  connaissons  les  dangers  de  la  démagogie  ;  mais 
nous  ne  la  confondrons  jamais  avec  l'enthousiasme  ver- 
tueux qui  créa  la  République. 

Nous  estimons  la  modération  ;  mais  nous  n'oublierons 
pas  quelle  fut  souvent  le  masque  des  égoïstes,  hommes  froids 
et  insignifiants,  toujours  ( par  caractère )  plus  près  delà 
royauté  que  de  la  Piépublique. 

Nous  respectons  la  propriété  et  honorons  l'industrie  ; 
mais  nous  vouons  à  l'opprobre  les  dilajiidateurs  et  les 
sangsues  de  la  fortune  publique  et  particulière. 

Nous  désirons  que  nul  ne  soit  opprimé  ;  mais  nous  n'ap- 
pelons la  confiance  du  peuple  ;et  du  gouvernement  que 
sur  les  amis  prononcés  de  la  République ,  ses  seuls  et 
véritables  amis. 

La  génération  qui  s'élève  jouira  du  doux  spectacle  de  la 
réunion  de  tous  les  Français  ;  mais  nous  ne  nous  flattons 
pas  d'en  jouir  nous-mêmes,  et  nous  n'accréditerons  point 
une  illusion  par  laquelle  ont  commencé  le  sommeil  du 
patriotisme  et  la  réaction  royale. 

Nous  provoquerons  de  tous  nos  moyens  une  réunion 
sincère  entre  tous  les  républicains,  et  c'est  à  eux  que 
nous  disons  :  «  Amis,  ne  vous  querellez  point  pour  quel- 
B  ques  nuances  légères  ^  et  songez  que  vos  lâches  ennemis 
»  ne  furent  jamais  forts  que  de  vos  propres  discordes.  » 

Nous  considérons  les  sociétés  s'occupant  de  questions 
politiques,  comme  la  sauve-garde  de  la  liberté  publique  ; 
mais  nous  pensons  qu'elles  ne  peuvent  acquérir ,  et  sur- 
tout conserver  une  juste  et  salutaire  influence  que  par  un 
zèle  éclairé  :  la  philosophie  a  jeté  les  bases  de  l'édifice,  le 
courage  l'a  élevé ,  c'est  à  la  raison  à  le  consolider. 

Tels  sont  les  principes  gravés  dans  nos  cœurs,  et  dont 
nous  déposons  la  déclaration  sur  l'autel  sacré  de  la  Patrie, 
en  jurant  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  attachement 
et  fidélité  à  la  République  et  à  la  constitution  de  l'an  3. 

De  Brest ,  le  18  pluviôse.  —  Les  travaux  pour  la 
descente  se  poursuivent  ici  avec  une  telle  activité, 
que  l'on  travaille  la  nuit  à  la  lueur  des  flambeaux. 

Strasbourg,  le  7  pluviôse.  —  Notre  télégraphe 
est  achevé.  On  l'a  placé  sur  la  partie  de  la  tour  de 
notre  ancienne  cathédrale,  connue  sous  le  nom  de 
Psaffenkapp.  U  devait  d'abord  l'être  au  haut  de  la 
plate-forme  ;  mais  la  flèche  se  serait  trouvée  dans 
la  direction  de  la  ligne  (jui  aboutit  aux  hauteurs  de 
Nordheim,  sur  lesquelles  est  placé  le  premier  point 
d'observation  ;  c'est  ce  qui  a  décidé  le  citoyen 
Chappe  à  le  placer  sur  la  petite  coupole,  d'où  la 
vue  vers  ce  point  n'est  interceptée  par  aucun  objet. 
Les  observations  vont  commencer  incessamment. 

Calais ,  le  10  pluviôse.  —  Toutes  les  familles  des 
marins  de  cette  ville  sont  plongées  dans  la  désola- 
tion. Les  pertides  Anglais,  après  avoir  mille  fois 
promis  à  nos  pécheurs  qu'ils  ne  les  troubleraient 
jamais  dans  leurs  pêches,  ont  enlevé  hier  treize  de 
leurs  bateaux,  à  la  vue  du  port;  deux  seulement 
ont  réussi  à  s'échapper.  On  craint  qu'ils  n'aient 
agi  partout  de  même,  et  que,  d'un  seul  coup  de 
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lilet,  ils  n'ayent  enlevé  à  noire  marine  une  grande 
quantité  d'excellents  inalclots.  Guerre  et  ven- 
geance ! 

Arrestation  de  Crapart,  libraire,  comme  impri- 
meur-propriétaire du  Mémorial. 

Variétés.  —  Notice  de  Vhisloire  des  premiers 
peuples  libres  qui  ont  habité  la  France,  publiée 
par  ,I.-C.  Laveaux. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CIISQ-CB.1NTS. 

Suilc  de  la  séance  du  14. 

Message  du  Directoire,  sur  la  révision  des  juge- 
ments rendus  avant  le  18  IrLiclidor.  Renvoi  à  une 
commission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  14  pluviôse. 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  en  Angle- 
terre. 

CONSEIL    DES   CINQ -CENTS. 

Séance  du  15  pluviôse. 

Ludot  fait  un  rapport  sur  plusieurs  questions  de 
procédure  eu  matière  civile.  Ajournenunt.  —  Rap- 
port de  Villers,  tendant  à  charger  les  bureaux  cen- 
traux de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  contribu- 
tions. Ajourné. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Séance  du  15  pluviôse. 

Saligny  fait  rejeter  la  résolution  relative  aux 
soumissions  des  domaines  nationaux. 


Paris.  —  Nomination  des  citoyens  Trouvé,  Gin- 
guené  et  Garât  ;  le  premier,  à  l'ambassade  de  Milan; 
le  second,  à  celle  de  Turin  ;  le  troisième,  à  celle  de 
Naples. 

N»  138.  Octidi  18  Pltsviose.  (6  fév.) 


Espagne.  —  Ordre  du  roi,  portant  permission 
d'embarquer  pour  l'Amérique  des  articles  étran- 
gers. 

Rasladt. — Nouvelle  d'une  insurrection  dans  le 
Ilaut-Margraviitt. 

Suisse.  —  Révolution  à  Ouchy.  —  Refus  du  con- 
seil de  Coppet  de  prêter  le  serment  de  lidélité  à  la 
régence  de  Berne.  —  Départ  de  M.  Necker  pour 
Genève.  —  Ordre  donné  par  MM.  de  Berne  ,  de 
laisser  échapper  secrètement  de  prison,  le  citoyen 
Jmiod,  du  pays  de  Vaud,  réclamé  par  le  Directoire 
français.  Refus  de  Junod  de  sortir  autrement  que 
par  f'elfet  d'un  pouvoir  légitime. 

Paris.  —  Arrivée  en  cette  ville  de  trois  députés 
de  l'assemblée  représentative  provisoire  de  la  Ré- 
publique lémanique. 

Voici  les  proclamations  que  le  général  Ménard 
a  publiées  en  entrant  dans  le  pays  de  Vaud,  le  8 
pluviôse. 

Philippe  -  Romain  Ménard,  commandant  V  armée 
française  dans  le  pays  de  Vaud ,  aux  soldats 
de  celte  armée. 

Braves  militaires, 
6  La  Liberté  dont  vous  Oies  les  apôtres  et  les  soldais , 
4'  Série.  —  Tome  111, 
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vous  appelle  dans  le  pays  de  'Vaud.  Vous  niiez  encore 
poiler  et  rétablir  les  droits  sacrés  de  l'iionime ,  cbcz  un 
peuple  qui  vient  de  briser  ses  fers  cl  qui  vous  api)dle  à 
soutenir  ses  droits.  Voire  valeur,  soutenue  de  toutes  les 
autres  vertus  militaires  ,  a  conquis  l'Italie  ù  la  liberté; 
la  même  conduite  vous  assure  ici  le  même  succès. 

»  Soldats ,  vous  vous  pénétrerez  du  sentiment  de  di- 
gnité qui  convient  ù  notre  mission,  La  République  fran- 
çaise veut  que  le  peuple  vaudois ,  qui  a  secoué  le  jouçf 
de  ses  oppresseurs,  soit  libre.  Le  Directoire  exécutif  de  la 
Grande-Mation  m'a  ordonné  de  le  défendre  et  de  le  pro- 
téger. Vous  entrez  donc  cbez  un  peuple  d'ami,  de  frères. 
Vous  respecterez  leurs  personnes  et  leurs  propriétés;  leurs 
mœurs  ,  leur  religion  ,  leurs  usages  vous  seront  sacrés. 

»  Des  liens  de  fraternité  sont  d'ailleurs  formés  déjà 
entre  vous  et  les  Vaudois,  Vous  savez  que  le  cilojea 
Aulier,  mon  aide-decanip,  envo3é  par  moi  au  général  de 
Weiss ,  commandant  Icstroupcs  bernoises,  pour  lui  porter 
des  paroles  de  paix,  a  été  làclienienl  assassiné  ])nr  ses  sa- 
tellites. Son  escorte  de  hussards  français  a  été  tuée,  et  lo 
hasard  seul  a  sauvé  cet  envoyé  de  la  Grande-Nation. 

»  Eh  bien  !  soldats,  les  braves  Vaudois  ont  déjà  vengé 
le  sang  français  :  le  village  où  s'est  commis  cet  attentat 
affreux,  a  été  attaqué,  emporté  par  eux,  et  le  feu  le 
consume.  Ils  veulent  encore  plus,  ils  demandent  à  mar- 
cher dans  vos  rangs ,  à  vos  côtés ,  pour  aider  ù  venger  la 
nation  française. 

»  S'il  était  donc  parmi  vous  un  Français  indigne  de 
ce  nom  ,  qui  osût  ternir,  par  un  attentat  quelconque,  la 
gloire  immortelle  que  vous  avez  acquise  par  tant  de  sacri- 
lices,  il  sera  puni  sur-le-champ  de  la  manière  lapins 
éclatante.  Je  sévirai  avec  toute  !a  rigueur  des  lois,  con- 
tre tout  ollicier ,  qui,  par  indifférence  ou  insouciance, 
autoriserait  le  plus  léger  abus  ,  et  ne  réprimerait  point  de 
suite  le  moindre  effet  d'indiscipline,  » 

Signe,  Ménard. 

Philippe -Romain  Ménard,  commandant  Varmée 
française  sur  la  frontière  du  pays  de  Vaud  ,  au 
peuple  vaudois. 

Peuple  vaudois, 

B  L'armée  française  ne  s'était  approchée  de  vos  fron- 
tières que  pour  empêcher ,  par  le  seul  effet  de  sa  présence, 
les  ennemis  de  la  liberté  de  comprimer  le  noble  élan 
qui  vous  élevait  vers  elle.  Telle  était  la  volonté  suprême 
du  Directoire  exécutif;  et  les  vainqueurs  de  l'Italie  se 
tenaient  paisiblement  devant  vos  despotes. 

n  Mais  un  eattntat  inoui  vient  d'être  commis  envers 
l'armée  française.  Des  satellites  de  l'oligarchie  ,  des  scélé- 
rats ont  osé  violer  les  droits  les  plus  sacrés  ,  dans  le  sein 
même  de  la  paix,  ils  n'ont  pas  su  respecter  les  lois  de  la 
guerre;  ils  ont  attenté  à  la  personne  du  citoyen  Autier , 
mon  envoyé  auprès  de  l'homme  qui  se  disait  le  général 
en  chef  des  troupes  du  pays  de  Vaud  :  ils  ont  fait  plus, 
les  monstres  ont  assassiné  les  deux  hussards  qui  lui  ser- 
vaient d'escorte.  Des  soldats  français  ont  péri  victimes  de 
la  plus  noire  perfidie,  et  leurs  frères  d'armes  resteraient 
spectateurs  indiiférents  de  cet  horrible  forfait!  Non  ,  la 
(irande-Nation  ne  transige  jamais  avec  le  crime  ;  ses  au- 
teurs ne  peuvent  donc  échapper  à  notre  juste  vengeance. 

»  Peuple  vaudois,  vous  avez  ressenti  notre  injure: 
votre  pays  est  entre  nous  et  les  coupables  ;  je  viens  atten- 
dre parmi  vous  les  ordres  du  Directoire  exécutif,  pour 
les  poursuivre  et  les  punir.  Vos  vœux  nous  appelaient  à 
protéger  vos  droits  :  recevez-nous  comme  vos  libérateurs. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  déclarer  que  vos  propriétés 
seront  sacrées  pour  nous  ;  des  Français  ne  peuvent  pas 
oublier  qu'elles  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  fraternité 
et  de  l'honneur.  Soyons  mutuellement  pleins  de  confiance 
dans  les  sentiments  qui  nous  unissent.  Votre  haine  pour 
la  tyrannie  est  à  nos  yeux  le  garant  Je  plus  sûr  de  votre 
loyauté  :  le  gage  de  la  nôtre  est  dans  la  liberté  de 
l'Italie,  u  Signé,  Méxard. 

Variétés.  —  Séance  publique  du  Lycée  des  Arts. 
—  Analyse  du  Prisonnier,  opéra  comique  ,  par  les 
citoyens  Duval  et  Della-Maria. 

10 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  pluviôse. 

Dons  patriotiques,  pour  le  soulagement  des  pri- 
sonniers en  Angleterre.  —  Sonthonax  demande  à 
rendre  compte  de  sa  mission  dans  les  Colonies. 
Guillemardet  s'y  oppose,  et  soutient  que  ce  compte 
ne  doit  être  rendu  qu'au  Directoire.  Eschassériaiix 
aîné  et  Tallien  observent  que  Sonthonax  étant  re- 
présentant du  peuple,  le  conseil  ne  peut  lui  refuser 
de  se  disculper  des  imputations  graves  qui  lui  ont 
été  faites.  Sonthonax  obtient  la  parole  :  il  entre  dans 
tous  les  détails  relatifs  à  sa  mission. 
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Labretonnière  ,  a  qui  une  longue  habitude  a  rendu 
la  Manche  si  familière;  enfin  Granchaiu  ,  directeur 
des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  ,  celui  qui  a  rem- 
placé Fleurieu  dans  cette  fonction. 

—  Condamnation  à  mortdu  fameux  Tranche-Mon- 
tagne, assassin  du  commissaire  près  le  département 
de  la  Sarthe. 

Duitkerque.  —  Construction  de  chaloupes  ca- 
nonnières d'après  l'invention  suédoise,  et  par  les 
soins  du  citoyen  Muskein  ,  anvcrsais. 

Variétés.  ~-  Lettre  d'un  solitaire  de  Montmartre, 
au  juge  de  paix  du  canton  de  N... 


Francfort.  —  Partage  fait  au  sort  de  la  princi- 
pauté d'Anhalt. 

Angleterre.  —  Retour  à  Londres  de  Mingo  Parke, 
agent  de  la  société  qui  s'occupe  des  découvertes  à 
faire  dans  l'intérieur  de  l'Afrique. 

Livourne.  —  Nouvelle  d'une  contre-révolution 
régio-catholique  en  Corse. 

Suisse.  —  Détails  sur  la  révolution  de  Lausanne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  18  pluviôse. 

Le  Directoire  exécutif  reconnaît  la  République 
lémanique. 

—  Un  aide-de-camp  du  général  Bernadotte  ,  qui 
arrive  de  Milan,  a  confirmé  que  le  général  Berthier 
avait  dû  entrer  dans  Rome  le  14,  et  que  Sa  Sainteté 
avait  dû  en  partir  auparavant  pour  se  rendre  à  Na- 
ples. 

Nous  croyons  que  le  gouvernement  recevra  ,  sous 
peu  de  jours ,  des  dépèches  officielles  sur  cet  événe- 
ment, datées  du  Vatican. 

Daunou,  Monge  et  Saint-Martin  sont  partis  hier 
pour  cette  ancienne  capitale  du  monde  chrétien  ; 
leur  mission  est  relative  à  la  diplomatie  en  général, 
ainsi  qu'aux  arts. 

—  On  assure  que  le  général  Bonaparte  a  dési- 
gné ,  pour  le  seconder  dans  l'entreprise  qu'il  pré- 
pare contre  le  gouvernement  anglais ,  Buor,  capi- 
taine de  pavillon  du  fameux  Guichen ,  si  connu  par 
ses  succès  dans  trois  combats  qu'il  a  si  glorieusement 
soutenus  contre  les  Anglais,  et  qui  commandera 
cette  importante  expédition  en  qualité  de  contre- 
amiral  avec  Lacrosse.  Celui-ci  fit  une  vigoureuse 
résistance  contre  trois  frégates  anglaises  dans  la 
rade  de  Brest,  lorsqu'il  commandait  le  vaisseau 
les  Droits  de  l'Homme.  Ils  seront  puissamment  se= 
condés  par  Duchayla,Dumanoir,  Decrès  et  plusieurs 
autres  dont  l'Angleterre  se  rappellera  long-temps 
les  talents  et  la  bravoure. 

Bonaparte  a  voulu  mettre  de  cette  expédition  Gi- 
rardin  ,  ce  commandant  du  vaisseau  VEole,  qui  a 
tant  de  droit  à  la  reconnaissance  de  la  République 
par  sa  conduite  dans  les  Colonies;  Charité  com- 
mandant le  vaisseau  le  Bourgogne  ,  qui  s'est  dis- 
tingué dans  les  dernières  guerres  de  l'ancien  gou- 
vernement ,  et  qui  s'était  rendu  redoutable  aux  An- 
glais dans  l'escadre  de  d'Estaing ,  qui  ne  désignait 
son  vaisseau  que  sous  le  nom  du  vaisseau  noir; 
Bougainville ,  ce  respectable  marin  que  de  vastes 
connaissances  mettent  à  portée  d'être  aussi  utile 
par  ses  conseils  que  par  ses  services  personnels  ; 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Fin  du  discours  de  Sonthonax,  sur  sa  mission  à 
Saint-Domingue.  Il  répond  aux  diverses  accusations 
portées  contre  lui;  oppose  Toussaiut-Loiivertnre  à 
lui-même,  et  termine  en  demandant  pour  les  An- 
tilles une  amnistie  aux  bienfaits  de  laquelle  il  re- 
nonce pour  sa  part.  Impression. 
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Allemagne.  — Détails  sur  la  prise  du  fort  du  Rhin, 
par  le  général  Oudinot. 

Rome.  —  Déclaration  du  R.  P.  D.  Eugène,  reli- 
gieux ,  sur  les  prédictions  d'une  sainte  servante  de 
Dieu. 

Gênes.  —  Premières  séances  des  Conseils  de  la 
République  ligurienne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  ig  pluviôse. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  le  mauvais  esprit 
qui,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  a  existé 
presque  sans  relâche  dans  la  commune  de  Lyon,  et  qui  a 
été  à  diverses  époques  l'objet  des  plus  vives  in(|uiétudes  de 
la  part  du  gouvernement,  s'y  manifeste  encore  ; 

1°  Par  Finllueuce  des  chefs  des  compaguies  de  Jésus  et 
duSoleil,  des  assassins  du  Midi,  des  émigrés,  des  déser- 
teurs et  des  voleurs  de  grandes  routes,  lesquels  trouvent 
dans  la  commune  de  Lyon  et  ses  faubourgs,  un  asile  as- 
suré et  comme  inviolable  à  l'abri  des  recherches  de  l'au' 
torilé,  et  sous  la  protection  des  hommes  pusillanimes  ou 
malintentionnés  qui  les  recèlent  ; 

2°  Par  l'impunité  journalière  des  délits  de  tout  genre 
qui  s'y  commettent,  impunité  résultante  du  silence  des 
témoins  en  justice  et  de  la  faiblesse  des  tribunaux,  subju- 
gués les  uns  et  les  autres  par  la  terreur  des  ressentiments 
et  des  vengeances  qu'inspirent  les  malfaiteurs; 

3°  Par  le  refus  obstiné  des  bons  citoyens  à  y  accepter 
les  emplois  publics,  à  cause  des  excès  qui  s'y  sont  commis 
impunément,  ou  à  peu  près,  sur  la  personne  des  mem- 
bres des  autorités  constituées; 

Considérant  encore  que  la  commune  de  Lyon  est  une 
de  celles  qui  se  sont  moins  ressenties  des  salutaires  effets 
produits  par  l'immorlelle  journée  du  18  fructidor,  puis- 
que, postérieurement  à  cette  époque,  de  nouvelles  bandes 
de  malfaiteurs  de  toute  espèce  s'y  sont  rendues  pour  re- 
nouer la  trame  de  leurs  complots  liberticides,  bien  sûrs 
d'y  trouver  de  nouveaux  moyens  de  troubles  et  de  désor- 
dres, puisque  des  provocations  meurtrières  y  ont  eu  lieu 
contre  des  militaires  de  la  part  des  jeunes  gens ,  et  que 
des  gageures  y  ont  été  faites  et  exécutées ,  de  désarmer  des 
factionnaires,  etc. ,  etc.  ; 

Considérant ,  enfin ,  que  dans  un  état  de  clioses  aussi 
alarmant,  ce  n'est  point  par  les  moyens  ordinaires  de  po- 
lice et  d'administration  que  rexécutiou  des  lois  et  le  réta- 
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blisscment  de  la  tranquîllilé  publique  peuvent  s'opérer   [ 
dans  la  commune  de  Lyon  ; 

Arrête,  en  vertu  de  rarlicle  XXXIX  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor dernier,  ce  qui  suit  : 

Art.  p'.  La  commune  de  Lyon  et  les  trois  faubourgs, 
dits  delà  Croix-Rousse,  de  la  Guillotière  et  de  Vaise,  sont 
mis  en  état  de  siège. 

IL  Pour  l'exécution  de  celte  mesure,  le  ministre  de  la 
guerre  y  fera  passer,  tant  eu  infanterie  que  cavalerie,  le 
nombre  de  troupes  nécessaires. 

—  Lfi  ville  de  Montpellier  a  dte  mise  aussi  en  état 
de  siège. 

Le  citoyen  Couturier  est  nommé  secrétaire  de  la 
légation  à  Naples.  —  Le  général  de  division  Mares- 
cot  est  nommé  chef  au  corps  du  génie  pour  l'expé- 
dition d'Angleterre. —  Arrestation  èi  Rennes  du  ci- 
devant  marquis  de  la  Prévalaye.  —  Adresse  du 
peuple  de  Villeneuve  (Suisse),  au  général  français 
Rampon.  —  Sommaire  de  la  constitution  helvétique, 
rédigée  par  le  citoyen  Ochs.  —  Lettre  du  général 
Augereau  au  Directoire,  annonçant  son  départ  pour 
sa  nouvelle  destination.  Ce  nouveau  témoignage 
de  conliance  ,  dit-il ,  le  venge  ,  d'une  manière  bien 
flatteuse ,  des  calomnies  colportées  contre  lui. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance  du  16  pluviôse. 

Droitier  célè])re  dans  un  discours,  l'anniversaire 
de  la  liberté  des  Noirs ,  fait  l'éloge  de  Toussaint- 
Louvertnre  ,  et  termine  par  le  désir  de  voir  consa- 
crer, par  une  fête  ,  l'époque  de  l'abolition  de  l'es- 
clavage. Impression. 

CONSEIL    DES   CINQ- CENTS. 

Séance  du  17  pluviôse. 

Rapport  de  Guillemardet  sur  l'époque  à  laquelle 
le  corps  législatif  doit  procéder  à  l'élection  aninielle 
d'un  nouveau  membre  du  Directoire.  Ajournement. 
—  Message  du  Directoire  : 

Citoyens  représentants. 

L'oligarchie  helvétique  qui,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  ,  a  pris  une  part  si  active  à  toutes  les  ma- 
chinations ourdies  contre  la  liberté ,  et  à  tous  les  complots 
tramés  pour  le  renversement  de  la  République  française, 
vient  de  mettre  le  comble  h  ses  attentats,  en  violant,  dans 
la  personne  de  plusieurs  de  nos  braves  frères  d'armes,  les 
lois  les  plus  sacrées  du  droit  des  gens. 

Le  Directoire  exécutif  doit,  aux  termes  de  l'arti- 
cle CCCXXVIII  de  la  constitution,  vous  prévenir  de  tout 
ce  qui  s'est  passé ,  et  des  mesures  qu'il  a  prises. 

Depuis  long-temps  le  peuple  du  pays  de  Vaud,  détaché 
de  la  Savoie  en  1530,  gémissait  sous  le  despotisme  des 
gouvernements  de  Berne  et  de  Fribourg.  Ce  pays,  précé- 
demment démembré  de  la  France,  formait  sous  le  gouver- 
nement savoisien  une  province  séparée,  régie  par  des 
Etats,  de  concert  avec  un  bailli  ducal,  dont  les  altri- 
bulions  étaient  circonscrites  par  des  lois  constitution- 
nelles. 

Ces  lois  furent ,  dès  1530  même,  méprisées  et  foulées 
aux  pieds  par  les  patriciens  bernois  et  fribourgeois. 

En  1564,  le  duc  de  Savoie  renonça  à  toutes  ses  préten- 
tions sur  ce  pays  ;  mais  il  stipula  formellement  la  réserve 
de  sa  constitution;  et  le  26  avril  J565,  le  gouvernement 
français  se  constitua  garant  de  ce  traité,  et  par  conséquent 
des  droits  politiques  du  pays  de  Vaud. 

On  sait  avec  combien  peu  de  ménagement  fut  sans  cesse 
violé  par  les  gouvernements  de  Berne  et  de  Fribourg,  le 
pacte  social  que  ces  nouveaux  traités  avaient  formé  entre 
eux  et  les  Vaudois. 

Les  Vaudois  réclamèrent  à  diverses  époques  contre  l'op- 
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pression  dont  ils  élaîent  victimes;  mais  long-temps  la 
force  imposa  silence  à  la  multitude;  et  ceux  d'entr'eux 
qui  montrèrent  plus  de  courage  que  les  autres ,  furent 
proscrits  :  de  ce  nombre  fut  le  brave  général  Laharpe,  qui, 
adopté  par  la  République  française  ,  devint  un  de  ses  in- 
trépides défenseurs,  et  scella  de  son  sang,  dans  les  plaines 
d'Italie,  l'attachement  qu'il  lui  avait  voué. 

Cependant  la  liberté  conservait  dans  le  pays  de  Vaud  de 
nombreux  et  énergiques  amis  ;  ils  se  déterminèrent  enfin 
à  faire  réclamer  la  protection  que  la  République  leur  de- 
vait, en  vertu  des  traités  de  1564  et  1565,  tant  comme 
subrogée  au  ci-devant  duc  de  Savoie,  que  comme  rempla- 
çant l'ancien  gouvernement  français. 

A  peine  le  bruit  de  ces  réclamations  fut-il  répandu,  que 
la  malveillance  chercha  à  s'en  emparer,  en  insinuant  dans 
un  journal  que  le  pays  de  Vaud,  pour  prix  de  son  dévoue- 
ment à  la  liberté,  serait  détaché  de  la  Suisse  et  incorporé 
à  la  France. 

Ces  insinuations,  qui  prêtaient  à  la  République  fran- 
çaise des  vues  d'envahissement  contraires  à  sa  loyauté, 
n'avaient  évidemment  pour  but  que  d'effrayer  les  Vau- 
dois sur  les  suites  des  démarches  qu'ils  pourraient  faire 
pour  récupérer  leurs  anciens  droits  ;  le  Directoire  exécutif 
s'empressa  de  les  démentir  pnr  un  arrêté  du  27  frimaire 
dernier,  par  lequel  il  prohibe  le  journal  qui  les  contenait, 
et  qu'il  fil  notifier  ù  tous  les  cantons  helvétiques. 

Le  8  nivôse  suivant,  le  minisire  des  relations  extérieu- 
res rendit  compte  au  Directoire  exécutif  des  réclamations 
qui  lui  avaient  été  adressées  pour  le  rétablissement  des 
Vaudois  dans  les  droits  politiques  que  les  traités  de  1564 
et  1565  leur  avaient  jusqu'alors  inutilement  garantis,  et 
le  Directoire  exécutif  prit  en  conséquence,  le  même  jour, 
un  arrêté  qui  chargea  le  ministre  de  la  République  près  les 
cantons  helvétiques  de  déclarer  aux  gouvernements  de 
Berne  et  de  Fribourg  que  les  membres  de  ces  gouverne- 
ments répondraient  personnellement  de  la  sûrelé  indivi- 
duelle et  des  propriétés  des  habitants  du  pays  de  Vaud  qui 
se  seraient  adressés  et  pourraient  s'adresser  encore  à  la 
République  française  pour  obtenir,  par  sa  médiation,  en 
exécution  des  anciens  traités,  d'être  maintenus  ou  réinté- 
grés dans  leurs  droits. 

Cette  détermination  était  d'autant  plus  instante ,  que 
déjà  le  gouvernement  de  Berne,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu 
lui-même  par  sa  réponse  à  une  interpellation  officielle  que 
le  Directoire  exécutif  lui  avait  fait  faire  par  son  agent  di- 
plomatique, avait  ordonné  des  levées  de  milice  pour  mar- 
cher contre  les  troupes  françaises  rassemblées  dans  quel- 
ques parties  du  département  du  Mont-Terrible,  et  que 
môme  il  avait  fait  arrêter  les  députés  des  communes  qui 
avaient  manifesté  leur  refus  de  prendre  les  armes  contre 
la  République. 

Le  gouvernement  de  Berne  avait  été  plus  loin  encore  ; 
il  avait  publiquement  enrôlé  des  émigrés,  et  embauché 
des  réquisitionnaires  et  déserteurs  français,  et  il  ne  dissi- 
mulait pas  son  dessein  de  les  employer  à  comprimer  par 
la  force  les  réclamations  des  habitants  du  pays  de  Vaud ,  et 
de  les  diriger  contre  la  République  française. 

(La  suite  demain,  ) 
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Ferrare.  —  Echec  essuyé  dans  la  Marche  d'An- 
cône  par  les  Cisalpins,  et  réparé  par  le  général 
français  ,  qui  se  rend  maître  d'Osimo. 

Gènes.  —  Nouvelles  de  troubles  qui  ont  éclaté  à 
Ampiignano  ,  en  Corse;  conduite  (érme  et  dévoil- 
ment  du  général  Casalta  ,  du  général  Vaubois  et  du 
citoyen  Aréna. 

République  française.  —  Paris.  —  Départ  du 
comte  de  Cabarrus  pour  la  Hollande. 

Variétés .  —  Cruautés  exercées  par  les  Anglais 
sur  les  naturels  de  Terre-Neuve. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Suite  du  message  du  Directoire  exécutif. 

Ces  dispositions  liostiles  étaient  pour  le  Directoire  exé- 
cutif un  avertissement  suflisant  de  se  mettre  en  mesure. 
Des  ordres  Turent  donnés  pour  que  la  division  de  l'armée 
d'Italie,  qui  avait  cueilli  tant  de  lauriers  sous  le  comman- 
dement du  général  Masséna,  prit  sa  route,  en  rentrant  en 
France,  par  Carrougc,  pour  se  porter  de  là  dans  les  dé- 
partements de  l'Ain,  du  Jura  et  du  Doubs,  afin  d'obser- 
ver les  mouvements  des  troupes  bernoises  et  fribourgeoi- 
ses,  et  d'être  toujours  à  portée  de  repousser  l'agres- 
sion. 

L'événement  ne  justifia  que  trop  cette  précaution.  Le 
28  nivôse,  le  général  commandant  à  Carrouge  fut  pré- 
venu, par  une  dépêche  officielle  du  comité  de  Njon,  in- 
vesti des  pleins  pouvoirs  des  conseils  de  cette  ville,  qu'il 
devait  être  parti  de  Berne  qualoize  bataillons  et  l'artille- 
rie nécessaire,  dont  la  marche  était  dirigée  contre  le  pajs 
de  Vaud  ;  que  de  plus,  on  commandait  sourdement  des 
troupes  dans  les  villages  environnant  les  frontières  de  ce 
pays,  contre  la  promesse  positive  qui  avait  été  faite  à  ce 
comité. 

L'arrivée  de  la  division  Masséna  suivit  de  prés  cet  aver- 
tissement. Le  général  de  brigade  Ménard ,  qui  la  com- 
mandait en  l'absence  du  général  divisionnaire,  informa 
le  Directoire  exécutif,  par  une  dépêche  du  6  pluviôse, 
qu'il  n'y  avait  nulle  incertitude  sur  les  mouvements  que 
faisaient  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg,  pour  com- 
primer tes  réclamations  du  pays  de  Vaud  ;  que  déjà  le 
général  de  Weiss,  chargé  de  pleins  pouvoirs  de  ces  can- 
tons, »ous  le  titre  de  commandant  en  chef  les  troupes  de 
Berne  et  de  Fribourg  dans  le  pays  de  Vaud,  avait  établi 
son  quartier-général  àYverdun,  et  était  à  la  veille  d'agir 
hostilement. 

Le  même  jour,  conformément  aux  instructions  qu'il 
avait  reçues  du  Directoire  exécutif,  le  général  Ménard 
adressa  au  général  de  Weiss  une  sommation  de  retirer  ses 
troupes,  et  de  laisser  aux  habitants  du  pays  de  Vaud  le 
libre  exercice  de  leurs  droits,  réclamations  et  recours,  en 
lui  déclarant  que,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  obligé 
de  repousser  la  force  par  la  force,  de  faire  cesser  la  résis- 
tance et  d'en  poursuivre  les  auteurs. 

Le  général  Ménard  chargea  son  aide-de-carop ,  le  ci- 
toyen Autier,  de  porter  cette  sommation  au  général 
Weiss,  à  Yverdun ,  et  il  le  fit  accompagner  par  deux  hus- 
sards, que  les  patriotes  de  Moudon  crurent  devoir,  à  son 
passage  par  celte  ville,  renforcer  par  une  escorte  de  deux 
dragons  vaudols. 

A  deux  lieues  d'Yverdun ,  à  l'entrée  du  village  de  Thié- 
ran,  cet  officier,  en  voiture,  et  par  conséquent  hors  d'état 
d'agression,  et  même  de  défense,  fut  tout-à-coup  attaqué 
par  un  poste  de  troupes  bernoises  ;  les  deux  hussards  qui 
l'accompagnaient  tombèrent  à  l'instant  criblés  de  balles; 
l'un  des  dragons  vaudois  fut  blessé,  son  cheval  tué  sous 
lui ,  et  le  citoyen  Autier  ne  se  sauva  lui-même  que  par 
une  espèce  de  prodige. 

De  retour  à  Moudon,  l'aide-de-camp  Autier  trouva 
toute  la  milice  sur  pied  et  en  armes.  Instruite  de  son  as- 
sassinat, elle  volait  à  son  secours,  et  le  flambeau  à  la 
main ,  jurait  d'incendier  le  village  qui  avait  été  le  théâtre 
de  cet  horrible  attentat.  Le  citoyen  Autier  employa  tous 
ses  efl'orts  pour  arrêter  cette  vengeance,  qui  pouvait  frap- 
per l'innocent  en  même  temps  que  le  coupable  ;  et  heu- 
reusement l'incendie  qu'on  avait  d'abord  annoncé  comme 
effectué,  ne  le  fut  pas.  La  milice  de  Moudon  et  de  Lau- 
sanne se  borna  à  chasser  la  troupe  assassine  du  village  de 
Thiéran. 

Le  général  Ménard,  informé  des  crimes  affreux  qui  ve- 
naient de  se  commettre,  ne  put  s'en  dissimuler  la  vérita- 
ble cause.  On  n'avait  point  crié  sur  l'escorte  de  son  aide- 
de-camp;  on  n'était  point  venu  la  reconnaître;  on  savait 
en  outre  qu'il  devait  passer,  puisque  les  chevaux  étaient 
commandés  depuis  plus  de  huit  heures. 

L'intention  d'assassiner  un  envoyé  de  la  République 
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française  ne  pouvait  donc  être  douteuse.  Le  général  Mé" 
nard  se  crut  en  conséquence  obligé  de  faire  marcher  sa 
division,  et  le  lendemain  elle  entra  dans  le  pays  de  Vaud, 
précédée  d'une  proclamation  aux  habitants  dont  un  exem- 
plaire est  ci-joint. 

De  leur  côté,  les  troupes  bernoises  et  fribourgcoises  ont 
entièrement  évacué  le  pays  de  Vaud.  La  milice  vaudoise 
déjà  très-nombreuse,  bien  organisée,  et  commandée  par 
d'habiles  olliciLTs  ,  s'est  mise  en  devoir  de  les  poursuivre, 
et  il  paraît  que  dans  ce  moment  elle  menace  Berne  de 
très-près.  Les  troupes  françaises  restent  dans  le  pays  de 
Vaud. 

Tel  était,  citoyens  représentants,  l'état  des  choses  à 
l'instant  où  sont  parties  les  dernières  dépêches  parvenues 
au  Directoire  exécutif.  On  assure  qu'il  s'est  passé  depuis 
des  événements  qui  pourraient  rendre  inutiles  les  mesu- 
res hostiles  que  l'honneur  national  et  le  droit  des  gens,  si 
atrocement  violés  à  la  fois,  exigent  sans  doute  de  la  part 
de  la  République  française,  contre  les  gouvernements  de 
Berne  et  de  Fribourg. 

Le    Directoire  exécutif  croit    devoir  en   conséquence 
se  borner  aujourd'hui  à  vous  faire  connaître  les  faits. 
Signe,  P.  BinnAS,  président. 
Lagarde  ,  secrétaire- gcucr al. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  17  pluviôse. 
Rejet  d'une  résolution  particulière. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  pluviôse. 

Rapport  de  Chollet  sur  les  dernières  élections  de 
Saint-Domingue.  Ajourncnient.  —  Adoption  d'un 
projet  de  Ludot ,  sur  les  prises  maritimes.  —  Dubois 
(  des  Vosges  )  fait  adopter  un  projet  sur  le  traite- 
ment des  employés  de  l'agence  des  contributions 
directes. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  18  pluviôse. 

Goupil  fait  hommage  d'un  exemplaire  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  la  Pasigraphie,  —  PicauU  fait  ap- 
prouver une  résolution  concernant  les  créances  des 
émigrés.  —  Lebrun  fait  rejeter  celle  relative  aux 
autorisations  de  paiement  délivrées  par  la  trésorerie, 
d'après  les  ordonnances  des  ministres  ,  sur  les  rece- 
veurs et  les  payeurs-généraux. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  pluviôse. 

Les  administrateurs  des  Côtes-du-Nord  font  part 
d'un  trait  de  courage  de  Charles  Riou,  domestique 
d'une  ferme  ,  qui  a  tué  deux  brigands,  et  en  a  mis 
en  fuite  plusieurs  autres.  —  Dujardin  ,  de  retour  de 
congé,  se  justifie  des  inculpations  dirigées  contre 
lui  pendant  son  absence.  Ordre  du  jour.  —  Gar- 
nier  (  de  Saintes  )  fait  renvoyer  au  Directoire  l'atfaire 
de  l'aliénation  du  parc  de  Marly. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  19  pluviôse. 

Baudin  fait  rejeter  une  résolution  sur  le  place- 
ment des  tribunaux  civils  et  de  commerce  deScine- 
et-Oise,  parce  qu'elle  n'emploie  pas  le  langage  du 
calcul  décimal  pour  exprimer  les  valeurs  monétai- 
res. —  Ajourne  ment  du  rapport  de  Bréard ,  qui 
propose  le  rejet  de  la  résolution  du  15  nivôse,  re- 
lative au  jugement  des  prises  maritimes.  —  Rossée 
combat  l'avis  delà  commission,  sur  la  résolution 
relative  au  placement  des  assemblées  électorales 
pour  l'an  6  :  il  en  demande  l'approbation. 


[an  VI.] 
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Francfort.  —  Ordre  donné  aux  habitants  de 
porter  la  cocarde  nationale. 

Manlieim.  — Dispositions  menaçantes  du  général 
Hatry,  contre  la  forteresse  d'Ehrenljrestein. 

Rasladl.  —  Le  professeur  Nau  (luitte  le  service 
de  S.  A.  E.,  pour  vivre  comme  citoyen  français  à 
Mayence. 

Du  i"  février. 

On  connaît  à  présent  la  ré[)onse  de  la  dépnlation 
d'Empire  aux  pro|)ositions  de  la  légation  française. 
Elle  a  cherché  à  les  écarter  en  objectant  que  l'inté- 
grité d'Empire  était  établie  pour  base  de  la  paix 
dans  les  préliminaires  de  Léoben  ;  que,  d'ailleurs, 
l'Empire  n'avait  pas  été  l'agresseur  de  la  France  ; 
que  l'acquisition  de  la  rive  gauche  du  Rhin  n'était 
pas  d'une  importance  majeure  pour  la  grande  Répu- 
blique; qu'il  n'clait  pas  même  de  son  intérêt  de 
s'incorporer  un  peuple  si  diflVrent  d'elle,  quant  à  la 
langue,  quant  aux  mœurs,  aux  opinions  et  aux 
coutunu'S. 

La  députation  a  demaiulé  en  même  temps  que  les 
trou|)es  françaises  abandonnassent  entièrement  la 
rive  droite  du  Rhin  ,  et  se  retirassent  sur  la  gauche, 
derrière  la  ligne  de  démarcation  lixée  par  la  trêve  ; 
que  toutes  les  réquisitions  fussent  suspendues;  qu'on 
cessât  de  propager  les  principes  républicains;  qu'on 
exemptilt  du  séquestre  les  biens  de  ceux  qui ,  avant 
les  hostilités,  avaient  fui  des  provinces  allemandes, 
situées  sur  la  rive  gauche,  ainsi  (luc  ceux  des  auto- 
rités qui  étaient  restées  lidèles  à  leurs  souverains  , 
et  qu'on  n'étendît  pas  jusqu'à  eux  la  dénomination 
^émigrés;  qu'en  général  ,  tout  restât  dans  la  situa- 
tion précédente  jusqu'à  la  paix  définitive. 

Mais  cette  contre-proposition  a  été  assez  mal  ac- 
cueillie })ar  les  plénipotentiaires  français.  Dans  leur 
ré|)lique,  ils  ont  persisté,  une  fois  pour  toutes, dans 
leurs  premières  conditions.  Ils  ont  dit  que  la  France 
demandait  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin , 
non  pour  s'agrandir,  mais  pour  assurer  à  la  Républi- 
que une  frontière  sûre  et  déterminée;  que,  d'ail- 
leurs, ce  n'étiiit  pas  elle  qui  avait  déclaré  la  guerre 
à  l'Empire,  mais  bien  l'Empire  qui  la  lui  avait  décla- 
rée ;  et  qu'après  tout,  l'intégrité  politi(|ue  de  l'Al- 
lemagne ne  serait  pas  blessée  par  la  cession  dont  il 
s'agissait;  que  la  députation  d'Empire  disait  elle- 
même  que  les  Etats  à  céder  n'étaient  pas  d'une  impor- 
tance majeure i  qu'enfin,  ce  n'était  que  par  une  paix 
très-pron)|)le  (]u'on  pouvait  prévenir  les  suites  iné- 
vitables de  la  guerre. 

La  h'gation  française  a  conclu  en  disant,  qu'au 
reste,  elle  enverrait  la  réponse  de  la  députation 
d'Empire  au  Directoire,  et  attendrait  sa  décision. 

Cette  réplique  a  enlevé  presqu'eutièrement  à  la 
députation  d'Empire  l'espérance  de  recouvrer  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  surtout  depuis  la  prise  du  fort  du 
Rhin  devant  Manheim  ,  oîi  le  général  Ambert  a  dit 
au  Major  palatin  ,  M.  Traiteur:  «  Pourquoi  avez- 
vous  fait  résistance  ,  et  sacrifié  près  de  six  cents  honi'j 
mes,  tandis  que  c'était  déjà  un  article  arrêté  par  la 
paix  de  Campo-Formio.  » 

On  a  peine  à  contenir  ici  son  indignation,  quand 
on  pense  que  deux  mots  adressés  au  général  com- 
mandant les  troupes  de  l'Empire  ,  pouvaient  préve- 
nir cette  dernière  ,  mais  sanglante  et  inutile  hostili- 
té. Assurément,  se  dit-on,  il  était  difficile  de  plus 
mal  choisir  l'occasion  de  prouver  sa  discrétion  di- 
plomatique. 
—  Une  brochure  imprimée  à  Bille  ,  chez  l'impri- 
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meur  Decker,  et  intitulée  :  De  la  -paix  entre  la 
France  et  l'Empire,  a  été  défendue. 

Italie.  —  Stupeur  universelle  à  Rome.  —  Entrée 
des  troupes  autrichiennesà  Venise. 

République  Française.  —  Paris.  Arrêté  du  Di- 
rectoire qui  établit  à  Flessingue,  un  receveur  pour 
la  perception  des  droits  de  douane. 

Copie  de  la  lettre  du  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  l'administration  centrale  de  la  Loire- 
Inférieure,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Nantes,  le  ii  pluviôse  an  6. 

Citoyen  ministre, 

«  Je  vous  adresse,  ci-inclus,  un  arrêté  du  département 
relatif  ù  la  publication  de  la  proclamation  du  Directoire 
oxéculif,  du  17  du  mois  dernier,  louchant  la  descente  en 
Angleterre.  En  conséquence  de  cet  arrêté  ,  les  autorités 
civiles  et  militaires  ,  fonctionnaires  publics  et  salariés  de 
la  nation,  le  tribunal  de  conmieice,  les  généraux  et  offi- 
ciers militaires  et  un  grand  nombre  de  citoyens  se  sont 
rendus  à  la  maison  commune,  hier  à  dix  licures,  où  étant, 
le  président  de  la  municipalité  a  jirononcé  un  discours  re- 
latif à  l'objet  de  la  convocation  ;  l'anélé  du  département, 
lu  proclamation  du  Directoire  oiU  été  lus;  ensuite  le  com- 
missaire de  la  marine  a  prononcé  un  discours  très-éner- 
gique et  plein  de  pensées  et  d'heureuses  images  ;  le  tout 
a  été  entrecoupé  d'airs  patriotiques  et  des  cris  de  Vive  la 
licjiublUiuc!  Tous  les  citoyens  présenls,  formant  un  nom- 
breux cortège  ,  se  sont  rendus  sur  le  cours  où  la  force  ar- 
mée était  sous  les  armes.  Le  canon  a  annoncé  la  réunion 
de  tous  les  corps  qui  se  sont  mis  en  marche,  précédés 
d'un  détachement  de  cavalerie  sédentaire  et  de  ligne,  de 
caiionni ers,  carabiniers,  grenadiers,  au  milieu  desquel» 
étaient  deux  pièces  de  campagne,  les  trompettes,  la  musi- 
que, les  tambours  suivaient  immédiatement;  ensuite  tou- 
tes les  autorités  constituées  entre  une  double  haie;  lu 
marche  fermée  par  les  vétérans  des  deux  armes  et  les  chas- 
seurs à  cheval. 

»  C'est  ainsi  quêtons  les  quartiers  de  la  ville  ont  été  par- 
courus :  à  chaque  carrefour  on  a  crié  vengeance  contre 
le  gouvernement  anglais,  et  le  peuple  a  répondu  par  un 
cri  de  Vive  la  République!  Tout  le  monde  était  aux  fenê- 
tres et  prenait  part  à  cette  cérémonie  extraordinaire.  Plu- 
sieurs banquets  civiques  ont  eu  lieu,  et  les  deux  théâtres 
ont  donné  des  pièces  analogues  à  la  circonstance  ;  au  grand 
théâtre  il  s'est  trouvé  peu  de  femmes  ;  la  pluie  dans  l'a- 
près-dîner  a  pu  les  empêcher  de  s'y  rendre,  mais  le  par- 
terre qui  était  bien  nombreux,  et  en  grande  partie  com- 
posé d'Iionnèles  artisans,  a  été  frappé  du  Chant  du  départ, 
et  s'est  mis  à  chauler  en  chœur  ainsi  que  les  loges  avec  les 
artistes,  et  ont  crié  à  plusieurs  reprises  Vive  la  llépti- 
bliqtie  ! 

»  Ce  jour  a  donné  une  nouvelle  impulsion  5  l'esprit  pu- 
blic ;  le  décadi  a  été  célébré ,  la  haine  contre  le  gouverne- 
ment anglais  s'est  accrue;  les  troupes  qui  passeront  dans 
notre  commune  y  recevront  un  jjouvel  élan  ;  le  gouverne- 
ment obtiendra  sans  doute  les  secours  qu'il  a  droit  d'at- 
tendre des  Républicains. 

»  Salut  et  respect.  » 

.Signé,  Anarsson. 

Rappel  de  la  Corse  du  commandant  Vaubois,  qvx 
sera  remplacé  par  le  général  Ménard. 

Strasbourg. —  Nouvelle  d'une  insurrection  dans 
la  ville  d'Arau. 

Variété-i.  —  Article  siu-  la  destination  qu'on 
pourrait  donner  à  l'église  de  la  Madeleine ,  à  Paris. 


CORPS  LEGISLATIF. 
cojVseil  des  anciens. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Clauzel  coinbat  la  résolution  sur  le  placement  des 
assemblées  électorales.  Macliot  en  vole  l'adoption. 


[an  VI.]  1 

Altercation  entre  lui  et  Baudin.  La  résolution  est 
rejclce. 

N"  143.  Tridi  23  Plnvlose.  (11  fov.) 


Londres.  —  Destitution  du  duc  de  Norfolk  ,  du 
coniiuandement  des  milices  de  la  partie  occidentale 
du  comté  d'Yorck.  Cet  acte  arbitraire  de  vengeance 
de  la  part  du  gouvernement  produit  une  vive  sen- 
sation dans  le  public. 

Suisse.  —  Réception  à  Bitle  des  quinze  députés 
des  campagnes. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  as  pluviôse. 

Le  général  Bonaparte  est  parti  pour  Dunkerque 
avec  quelques  olliciers  de  marine  et  du  génie;  ils 
vont  visiter  les  eûtes,  et  préparer  les  opérations  pre- 
mières, relatives  à  la  descente  :  on  peut  assurer  au- 
jourd'hui qu'il  ne  retournera  pas  à  Rastadt,  et  que 
le  congrès  touche  à  la  fin  de  sa  session. 

Quelle  que  soil  In  conduite  des  princes  compo- 
sant le  cercle  de  l'Euipire  ,  nous  prenons  les  avan- 
ces ;  toutes  les  places  fortes  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  seront  en  notre  pouvoir,  et  nous  attaquera  en- 
suite qui  voudra. 

Mélanges.  —  Article  du  citoyen  David,  intitulé: 
Les  trois  conslilutions  et  leurs  sectaires. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CIINQ-CENTS. 

Séance  du  21  pluviôse. 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  et  le  soulage- 
ment des  prisonniers  en  Angleterre.  —  Gomaire  fait 
une  motion  d'ordre  sur  l'emploi  du  mot  citoyen. 
Renvoi  <à  une  commission.  —  Ordre  du  jour  sur 
l'affaire  qui  concerne  la  fille  de  Michel  Lepelletier, 
motivé  sur  ce  que  la  loi  qui  l'a  adoptée  ,  ne  donne 
sur  sa  personne  aucun  droit  au  gouvernement. 

COKSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  21  pluviôse, 

Baudin  propose  de  rejeter  la  résolution  qui  ouvre, 
jusqu'au  20  ventôse,  des  registres  sur  lesquels  on 
pourra  se  faire  inscrire  pour  voter  dans  les  assem- 
blées primaires.  —  Rapport  de  Lecouteulx,  sur  la 
résolution  qui  crée  une  taxe  d'humanité  i)our  l'en- 
tretien des  prisonniers  français  en  Angleterre. 

iS»  144.  Qnartîili  2i  Pluviôse.  (12  fév.) 


Allemagne.  —  Nouvelle  des  préparatifs  de  guerre 
de  la  Russie. 

Rastadt,  le  2S  janvier.  —  Le  refus  de  la  députa- 
tion  d'Empire  d'adhérer  aux  propositions  des  plé- 
nipotentiaires français,  ne  peut  être  durable,  quoi- 
qu'il soit  formel.  Elle  a  déclaré  qu'elle  ne  pouvait 
consentir  à  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin; 
que  l'indemnisation  des  princes  possessionnés  sur 
la  rive  gauche,  aux  dépens  de  ceux  de  la  rive  droite, 
et  la  sécularisation  des  électorats  ou  évéchés,  n'est 
pas  exécutable;  enlin  elle  a  prié  les  ministres  fran- 
çais de  proposer  des  bases  plus  raisonnables  pour 
le  traité  à  conclure. 


D  [1798.1 

Les  plénipotentiaires  français  ont  répondu  de  la 
manière  suivante  : 

«  Les  soussignés  ont  reçu  la  réponse  de  la  députalion 
de  l'Empire  à  Ja  proposition  du  Rliiu  pour  limites  de  la 
République  française.  En  la  transmellant  à  leur  gou\erne- 
ment,  ils  ne  peuvent  se  dispenser  d'observer  qu'elle  re- 
pose sur  des  bases  essentiellement  vicieuses.  Toute  l'Eu- 
rope sait  que  l'Empire  a  déclaré  la  guerre  à  la  République, 
dans  un  temps  où  elle  avait  un  désir  sincère  et  un  puissant 
intérêt  ù  maintenir  la  paix. 

»  On  ne  peut  donc  se  prévaloir  ici  de  la  déclaration 
que  la  République  n'entreprendrait  jamais  de  guerre  dans 
la  vue  de  s'agrandir  par  des  conquêtes  ;  déclaration  qui 
d'ailleurs  n'exclut  en  aucune  manière  les  indemnités  légi- 
times, dans  le  cas  surtout  d'une  agression  injuste,  et  qui 
n'altère  nullement  le  droit  de  pourvoir  à  sa  sûreté  en  se 
donnant  des  limites  fixes.  11  est  évident,  d'un  autre  coté, 
que  la  constitution  de  l'Empire  ne  sera  pas  altérée  par  le 
seul  fait  de  la  diminution  de  son  territoire. 

»  Enfin ,  les  préliminaires  d'un  traité  dans  lequel  l'Em- 
pire germanique  n'est  pas  même  partie,  ne  peuvent  être 
opposés  avec  fondement,  surtout  lorsque  leurs  disposi- 
tions sont  remplacées  par  celles  d'une  paix  définitive  pos- 
térieurement conclue. 

»  C'est  cependant  sur  ces  trois  bases  que  porte  toute 
la  réponse  de  la  dcputationde  l'Empire  ;  du  moment  que 
leur  vice  est  reconnu  ,  le  résultat  ne  peut  se  soutenir.  Les 
motifs  qui  ont  fondé  la  demande  de  la  République  fran- 
çaise, subsistent  donc  dans  toute  leur  intégrité.  L'indem- 
nité prétendue  par  la  République  est  légitime;  sa  sûreté 
exige  les  limites  du  Rbin  ;  la  tranquillité  de  l'Empire  sol- 
licitera encore  plus  vivement  ces  limites.  La  députation 
de  l'Empire  a  été  forcée  de  reconnaître  formellement  que 
la  République  n'acquerrait  pas  un  accroissement  considé- 
rable de  puissance  et  de  grandeur,  par  racquisiliou  des 
provinces  Iransrhénanes,  soit  qu'on  les  envisage  du  côté 
delà  proportion;  soit  de  celui  du  langage,  des  mœurs  et 
de  la  façon  de  penser.  Il  résulte  de  cette  observation  , 
sans  réplique,  que  ce  ne  peut  pas  être  par  un  désir  d'a- 
grandissement que  la  République  française  veut  les  limi- 
tes du  Rhin,  et  que  sa  demande  repose  sur  un  motif 
bien  plus  impérieux,  motif  commun  aux  deux  puissan- 
ces, celui  de  pourvoir,  par  des  limites  invariables,  à  leur 
tranquillité  future. 

1)  Voilii  ce  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  et  non  pas  de 
cette  série  de  questions  que  la  députation  de  l'Empire 
semblerait  vouloir  substituer  au  véritable  objet  de  la  dis- 
cussion. Les  soussignés  n'ajouteront  qu'une  réflexion, 
c'est  que  l'accession  prompte  à  la  demande  de  la  Répu- 
blique française ,  l'examen  subséquent  des  questions 
accessoires,  et  la  conclusion  d'une  paix  solide,  feront 
tomber  tout  prétexte  de  plaintes  respectives;  c'est  le  seul 
moyen  de  prouver  qu'on  veut  réellement ,  et  non  pas 
seulement  eu  apparence,  faire  cesser  le  Iléau  de  la 
guerre.  » 

A  Rastadt ,  ce  9  pluviôse  an  G. 

Les  ministresplénipotentiaires  de  la  République  française, 
Signés,  Treilhard,  Bonmer. 

Londres.  —  Lettre  d'un  fabricant  de  Manchester, 
sur  la  stagnation  presque  totale  du  commerce  de  ce 
pays.  —  Éloquent  plaidoyer  de  M.  Erskine,  en  fa- 
veur de  John  Gale  Joncs, "accusé  de  sédition. 

Suisse.  —  Renonciation  du  gouvernement  de 
Berne  an  pays  de  Vaud.  — Révolution  à  Lucerne. 
Appel  du  peuple  à  l'exercice  de  sa  souveraineté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  23  pluviôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

A  rrélé  rfu  1 7  pluviôse  an  6 

Le  Directoire  exécutif  considérant  que  l'article  CCCLVI 
de  l'acte  constitutionnel  lui  impose  l'obligation  de  surveil- 
ler les  écoles  particulières,  les  maisons  d'éducation  et 
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pensionnats ,  comme  faisant  une  partie  importante  des 
professions  qui  intéressent  les  mœurs  publiques; 

Considérant  que  l'article  XVIII  delà  loi  du  21  fructi- 
dor an  3,  a  conservé  aux  administrations  centrales  et 
municipales,  les  attributions  que  leur  avaient  accordées 
les  lois  des  U  et  22  décembre  1789  (vieux  style),  et 
parmi  lesquelles  se  trouve  la  surveillance  de  l'enseigne- 
ment politique  et  moral  ; 

Considérant  que  cette  surveillance  devient  plus  néces- 
saire que  jamais  pour  arrêter  les  progrès  des  principes 
funestes  qu'une  foule  d'instituteurs  privés  s'efforcent 
d'inspirer  à  leurs  élèves,  et  qu'il  ne  doit  négliger  aucun 
des  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  fleurir  et 
prospérer  l'instruction  républicaine, 

Arrêle  ce  qui  suit  : 

Art.  I*^  Toutes  les  écoles  particulières,  maisons  d'édu- 
cation et  pensionnats,  sont  et  demeurent  sous  la  surveil- 
lance spéciale  des  administrations  municipales  de  chaque 
canton. 

En  conséquence ,  chaque  administration  municipale 
sera  tenue  de  faire,  au  moins  une  fois  par  chaque  mois, 
et  à  des  époques  imprévues,  la  visite  desdites  maisons  qui 
se  trouvent  dans  son  arrondissement,  à  l'effet  de  con- 
stater : 

1°  Si  les  maîtres  particuliers  ont  soin  de  mettre  entre 
les  mains  de  leurs  élèves,  comme  base  de  la  première 
instruction,  les  Droits  de  l'Homme,  la  Constitution  et  les 
livres  élémentaires  qui  ont  été  adoptés  par  la  Conven- 
tion; 

2°  Si  l'on  y  observe  les  décadis,  si  l'on  y  célèbre  les 
fêtes  républicaines ,  et  si  l'on  s'y  honore  du  nom  de  ci- 
toyen ; 

3"  Si  l'on  donne  à  la  santé  des  enfants  tous  les  soins 
qu'exige  la  faiblesse  de  leur  âge  ;  si  la  nourriture  est  pro- 
pre et  saine  ;  si  les  moyens  de  discipline  intérieure  ne  pré- 
sentent rien  qui  tende  à  avilir  et  à  dégrader  le  caractère  ; 
si  les  exercices  enfin  y  sont  combinés  de  manière  à  déve- 
lopper, le  plus  heureusement  possible,  les  facultés  physi- 
ques et  morales. 

H.  Les  membres  des  administrations  municipales,  choi- 
sis et  nommés  par  elles,  pour  procéder  à  ces  visites  dans 
leur  arrondissement  respectif,  s'adjoindront  un  membre 
au  moins,  du  jury  d'instruction  publique,  et  ils  seront 
toujours  accompagnés  du  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  chaque  administration  municipale  de  canton. 

III.  Les  administrations  municipales  dresseront  procès- 
verbal  de  ces  visites,  et  en  transmettront  copie  aux  admi- 
nistrations centrales  de  leurs  départements  ;  celles-ci  en 
rendront  compte  au  ministre  de  rinléricur. 

Cependant  elles  pourront  provisoirement  prendre  telle 
mesure  qu'elles  jugeront  nécessaire  pour  arrêter  ou  pré- 
venir les  abus,  même  en  ordonnant  la  suspension  ou 
clôture  de  ces  écoles ,  maisons  d'éducation  et  pension- 
nats. 

IV.  Le  Directoire  exécutif  fait  un  devoir  spécial  à  ses 
commissaires  près  les  administrations  municipales  de  can- 
ton et  les  administrations  centrales  de  département,  de 
surveiller  el  de  requérir  l'exécution  des  dispositions  ci- 
dessus,  et  de  dénoncer  avec  courage  les  infractions, 
omissions  et  négligences  qu'ils  découvriront. 

Signé,  P,  Barras,  -présidcnf. 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Le  Directoire  exécutif,  pnr  arrêté  du  18  pluviôse, 
a  proliibé  le  Journal  intitulé  la  Poste  du  jour,  et 
fait  apposer  les  scellés  sur  ses  presses ,  pour  avoir 
annoncé  l'arrestation  de  Marniontel ,  comme  si  ce 
dernier  eût  encore  été  représentant  du  peuple,  quoi- 
que la  loi  du  19  fructidor  ait  annulé  sa  nomination, 
et  de  manière  à  faire  croire  qu'on  arrêtait  un  mem- 
bre du  corps  législatif  sans  les  formalités  prescrites 
par  la  constitution. 

Lettre  du  Directoire  aux  ministres  delà  justice  et 
de  la  police,  sur  la  situation  dcsBouches-du-Rhone. 
—  Expulsion  des  émigrés  du  territoire  de  Ham- 
bourg, d'après  la  demande  de  Léonard  Bourdon. 
Convocation,  par  le  citoyen  Legot,  consul  général 
de  la  République  à  Hambourg,  de  tous  les  Français 
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qui  s'y  trouvent,  à  l'effet  de  prendre  part  à  la 
guerre  contre  l'Angleterre. 

Lettre  de  l'ex-général  de  Valence  à  ce  sujet  :  il 
croit  ne  devoir  exercer  au-dehors  aucun  de  ses 
droits  de  citoyen,  jusqu'à  ce  que  le  gouveriiemenl 
ait  prononcé  sur  son  sort. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Fin  du  rapport  de  Lecouteulx  :  il  fait  rejeter  la 
résolution.  —  Dons  patriotiques. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  pluviôse. 

Rapport  de  Malès,  sur  les  réclamations  des  signa- 
taires des  prises  maritimes.  Ajournement.  —  Mes- 
sage du  Directoire  sur  les  besoins  des  manufactures 
de  France.  Renvoi.  —  Philippe  Delleville  offre,  au 
nom  du  citoyen  Memieu,  un  ouvrage  intitulé  :  Pa- 
sigraphie.  Renvoi  au  Directoire.  —  Pons  (de  Ver- 
dun )  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message  au  conseil 
des  Anciens ,  pour  l'inviter  à  s'occuper  exclusive- 
ment des  résolutions  relatives  aux  élections.  — 
Oudot  reproduit  le  projet  sur  l'établissement  d'un 
journal  tachygraphique.  Pison-du-Galand  fait  pro- 
noncer l'ajournement. 


No  145.  QuiiiUdi  25  Pluviôse.  (13  fév.) 


Turquie.  —  Progrès  de  l'insurrection  dans  l'Em- 
pire ottoman. 

Rasladt,  le  3  février.  —  Comme  les  premiers 
pouvoirs  de  la  députation  française  étaient  insuffi- 
sants, d'autres  lui  ont  été  expédiés  le  24  janvier. 
Elle  est  autorisée  par  ces  derniers,  non-seulement  à 
négocier,  mais  aussi  à  conclure  et  à  signer.  Cepen- 
dant ces  pouvoirs  ont  été  renvoyés  à  Paris,  à  cause 
de  quelques  erreurs  glissées  dans  l'expédition. 

Par  une  contre-note  à  la  note  des  ministres  fran- 
çais, du  29,  qui  persistent  à  demander  le  cours  du 
Rhin  pour  limites,  la  députation  de  l'Empire,  dans 
sa  vingtième  séance,  du  31  janvier,  a  répondu  de  la 
manière  suivante: 

«  Les  plénipotentiaires  des  puissances  germaniques  ap- 
prennent avec  plaisir  que  leur  première  délibération  sur 
la  demande  du  cours  du  Rhin  pour  limites,  a  été  envoyée 
au  gouvernement  français,  parce  que  celui-ci  sans  doute 
en  reconnaîtra  l'importance. 

»  Il  est  notoire  qu'en  l'année  1792,  une  grande  partie 
de  l'Allemagne  a  été  hostilement  envahie  par  les  armées 
françaises,  et  qu'en  1793  seulement  l'Empire  a  déclaré 
la  guerre  ù  la  France,  parle  droit  d'une  légitime  défen- 
se, comme  partie  attaquée.  Il  n'a  donc  pas  à  craindre 
que  le  gouvernement  français  veuille  prendre  le  cours  dil 
Rhin  pour  limites,  en  démembrer  presque  tout  le  cerclé 
des  électorals  et  beaucoup  d'autres  Etats,  et  détruire  ses 
anciens  rapports.  L'Empire  persiste  à  dire  que  la  France, 
assez  puissante  d'ailleurs  pour  procurer  la  paix  à  l'huma- 
nité ,  gagnerait  beaucoup  moins  par  l'acquisition  d'un 
territoire  aussi  considérable  que  par  la  gloire  d'une  mo- 
dération politique  et  la  fixation  d'une  limite  militaire. 

»  La  députation  persiste  de  même  à  soutenir  que  les 
préliminaires  signés  à  Léoben  sont  entièrement  en  faveur 
de  sa  cause.  L'empereur  les  a  signés  en  vertu  d'une  com- 
mission expresse  de  l'Empire,  en  tant  qu'ils  auraient 
rapport  à  l'intégrité  de  ses  Etats.  Ils  ont  été  solennelle- 
ment ratifiés  ;  et  le  traité  de  paix  de  Campo-Formio  les  a 
corroborés  au  lieu  d'y  apporter  quelque  changement , 
puisque  Sa  Majesté  Impériale  n'avait  aucune  commission 
pour  le  faire, 
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B  Enfin,  la  dépiUation  de  l'Empire  désire  sincèrement    ; 
de  conpiTcr,  par  une  prompte  conclusion  de  la  paix  ,  ù  la 
cessation  des  lléauv  de  la  guerre  qui  continue. 

»   :Mais  comme  le  redressement  des  griefs   ne  souffre 
point  de  délai,  et  conformément  aux  préliminaires  de    j 
Léoben,  elle  invite  la  députation  française  à  en  faire  in- 
cessamment son  rapport  à  son  gouvernement,  ainsi  qu'à 
lui  présenter  ses  observations  sur  les  limites  du  Rhin.  » 
Signé, 

Les  courriers  extraordinaires  arrivent  ici  et  en 
partent  très-fréqueiiiiiieiit  pour  Paris:  ce  (]ui  an- 
nonce que  le  goiiverneinciit  français  a  lort  à  cœtir 
de  voir  terminer  promptement  les  négociaticns  sur 
le  fait  des  liniiles  qui  doivent  être  la  l)asc  du  traite 
délinitir. 

On  se  perd  ici  en  conjectures  sur  une  proclama- 
tion du  roi  de  Prusse,  en  date  du  18  janvier.  Il 
annonce  à  ses  sujets  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
qu'ils  ne  seront  point  distraits  de  sa  domination, 
et  qu'ils  ne  doivent  pas  être  inquiets  sur  les  ehan- 
ffeuients  apparents,  dont  ils  verront  bientOt  la 
ifin. 

M.  le  comte  de  Gœrtz,  ambassadeur  du  roi  de 
Prusse  auprès  du  congrès,  a  dit  ne  pas  connaître 
cette  proclamation  opposée  à  la  prise  de  possession 
que  la  République  française  a  laite  de  la  Gucldre 
prussienne,  et  à  la  réunion  de  cette  province  aux 
nouveaux  départements  désignés  provisoirement 
dans  les  pays  allemands  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 
On  ne  tardera  pas  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'au- 
thenticité ou  la  fausseté  de  cette  pièce. 

Les  ministres  français  ont  eu  aujourd'hui  une 
longue  conférence  avec  ceux  de  Prusse,  peut-être 
sur  cet  objet. 

n  est  arrivé,  la  nuit  dernière,  un  courrier  de  Paris 
que  l'on  dit  chargé  de  dépêches  importantes.  Elles 
ont  été  remises  aussitôt  aux  ministres  français  que 
l'on  a  éveillés  pour  les  recevoir,  et  qui  "ont  fait 
repartir  le  courrier  deux  heures  après  avec  leur 
réponse. 

On  assiu'e  que  l'envoyé  de  Bavière  a  eu  une  con- 
versation assez  vive  avec  les  ministres  français, 
an  sujet  de  la  prise  par  assaut  des  tleches  et  de  la 
tète  de  pont  de  Manheim,  |)emlant  laquelle  plusieurs 
obus  sont  tombés  dans  la  ville  même,  et  ont  tué  ou 
blessé  j)iusieurs  |)ersonncs. 

On  sait  que  les  niitnstres  prussiens  ont  été  con- 
sultes par  ceux  des  autres  Etats  (l'Allemagne  sur  le 
parti  qu'ils  .ivaient  à  prendre  en  conséquence  des 
demandes  des  ministres  français,  et  que  ceux  de 
Pi-usse  ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient  faire  con- 
naître les  ijitentions  du  roi  leur  maître,  avant  de 
savoir  jusipi'à  quel  point  l'empereur  s'était  engagé 
envers  la  Républi(iue  française  ,  par  les  articles  se- 
crets du  traité  de  |iaix  de  Cauqio-Formio. 

Au  reste,  ils  restent  ici  dans  une  inaction  appa- 
rente, et  ne  laissent  deviner  ni  par  leurs  démarches 
ni  par  loiu-s  discours,  quelles  sont  les  intentions  du 
cabinet  de  Berlin. 

Nos  politiques  ajoutent  que  Paul  I<-'r  est  fort  mé- 
content de  l'agrandissement  de  la  République  fran- 
çaise et  de  celui  de  l'empereur  d'Allemagne,  eu 
Italie  et  dans  le  voisinage  de  la  Hongrie.  Mais 
Paul  It'>" ,  comme  sa  mère,  .s'en  tiendra  probable- 
ment à  quelques  jactances  et  à  quelques  menaces 
sans  ellèt. 

Llorence.  —  Persécution  de  plusieurs  personnes 
pour  cause  d'impiété. 

Lausanne.  —  Euq)runt  de  700.000  liv.  fait  par  le 
général Ménard. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paiis,  le  24  pluviôse. 
DIRECTOIRE  EXÉCL'TIF. 

Le  Directoire  exécutif,  informé  que  dans  plusieurs  dé- 
parlemeiils  le  service  de  la  garde  nationale  est  sans  acli- 
\ilc  ,  et  que  c'est  ù  la  désorg;a))isation  de  celte  partie  de  la 
force  publique  que  l'on  doit  attribuer  principalement  les 
progrès  du  brigandage,  les  attentats  ù  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  et  le  renouvellement  des  ma- 
nœuvres des  ennemis  du  gouvernement  républicain; 

Considérant  que  partout  où  les  citoyens,  indifférents 
ou  aveuglés  sur  leurs  propres  dangers,  ont  été  sourds  à 
la  \oix  des  corps  administratifs,  il  est  nécessaire  d'em- 
ployer des  mesures  qui,  en  les  arrachant  ù  une  inactivité 
coupable,  assurent  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique; 

Considérant  que  si  la  punition  des  fauies  commises 
par  des  citoyens  pendant  la  durée  de  leur  service,  est  de 
la  compétence  des  chefs  et  des  conseils  de  discipline  des 
bataillons  respectifs,  les  moyens  de  contraindre  au  ser- 
vice ou  d'en  punir  le  refus,  sont  du  ressort  des  adminis- 
trations et  des  tribunaux  ; 

Considérant  qu'aux  administrations  appartient  le  droit 
de  soumettre  à  la  taxe  de  remplacement  dans  le  cas  de 
non-prestation  de  service  ordinaire,  qui  n'est  alors  consi- 
déré que  comme  contribution  personnelle  ;  mais  qu'en  cas 
de  service  extraordinaire  et  de  réquisition  particulière  ou 
permanente  de  la  force  publique,  soit  pour  repousser  les 
brigands ,  dissiper  les  attroupements,  assurer  l'exécution 
des  jugements  ou  ordonnances  de  police  et  le  paiement 
des  contributions,  soit  enfin  pour  un  service  de  surveil- 
lance habituelle  pour  maintenir  la  tranquillité  et  prévenir 
les  troubles,  le  refus  de  service  est  une  désobéissance  à  !a 
loi,  et  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux; 

Considérant  enfin  qu'il  est  instant  de  rappeler  tout  à  la 
fois  aux  citoyens  leurs  intérêts,  leurs  obligations,  et  les 
peines  qu'ils  encourront,  et  aux  administrations  et  tribu- 
naux ,  les  droits  que  leur  donnent  les  lois  ,  et  les  devoirs 
qu'elles  leur  imposent  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  police 
générale, 

Arrête  : 

Art.  l".  Indépendamment  des  réquisitions  particuliè- 
res de  la  force  publique,  dans  les  cas  d'attroupements  for- 
més et  de  séditions  ouvertes,  de  rébellion  à  l'exécution 
des  lois,  etc.  ;  dans  tous  les  départemenis  où  la  sûreté  des 
personnes  ou  des  propriétés  paraîtra  menacée  par  les  bri- 
gands, et  la  tranquillité  publi(iue  compromise  par  quel- 
que couse  que  ce  soit  ;  les  citoyens  inscrits  au  rôle  de  la 
garde  nationale,  seront  mis  en  état  de  réquisition  perma- 
nente pour  un  ser\ice  habituel  de  \igilance,  savoir,  dans 
les  comniunes  au-dessus  de  dix  mille  habitants,  par  les 
administrations  municipales,  et  ailleurs,  par  les  admi- 
nistrations centrales,  conformément  à  l'article  XLIV  de 
la  loi  du  3  août  1791. 

n.  L'acte  de  l'administration  municipale  ou  centrale 
qui  oidonnera  celte  réquisition  permanente,  déterminera 
en  même  temps  le  service  dans  chaque  arrondissement  de 
comnjunc  ou  de  canton,  seloir  les  localités  cl  les  besoins 
de  la  sûreté. 

III.  Par  l'effet  de  la  réquisition  permanente,  et  pen- 
dant toute  sa  durée,  les  billets  ou  ordres  de  service,  no- 
tifiés aux  citoyens,  deviennent,  pour  chacun  d'eux,  une 
réquisition  personnelle;  et  ceux  qui  refuseront  de  servir, 
ou  par  eux-mêmes,  ou  par  remplacement,  seront,  sur  le 
rapport  des  chefs,  dénoncés  par  les  commissaires  du  Di- 
rectoire près  lesadministralions  municipales,  aux  officiers 
de  police  judiciaire,  conformément  à  l'article  LUI  du 
code  des  délits  et  des  peines,  pour  être  traduits  au  tribu- 
nal correctionnel,  ù  l'elTet  d'être  condamnés  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours, 
conformément  à  l'article  XXXII  de  la  loi  duo  août,  ci- 
dessus  citée. 

I\.  Le  Directoire  charge  ses  commissaires  près  les  tri- 
bunaux correctionnels  d'interjeter  appel  aux  tribunaux 
criminels,  et  les  commissaires  près  les  tribunaux  crimi- 
nels de  se  pourvoir  en  cassation  ,  dans  tous  les  cas  où  les 
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tribunaux  acquitteraient  indftment  des  citoyens  qui  au- 
raient lerusé  le  service  personnel  ou  par  remplacement, 
dans  le  cas  où  il  peut  avoir  lieu. 

Signé,  P.  Barras,  président. 
L AGARDK ,  secrétaire-général. 

Mise  en  état  de  sie'ge  de  la  commune  de  Sarlat, 
département  de  la  Dordogiie. 

Mélanges.  —  Analyse  d'une  Seconde  letlre  d'un 
Français  à  M.  Pilt,  ou  examen  du  système  suivi 
par  le  gouvernement  britannique  envers  la  France, 
durant  les  dernières  années  de  la  monarchie ,  et 
depuis  l'établissement  de  la  République,  publiée  par 
le  citoyen  Pichon. 
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CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  22  pluviôse. 

Debourge  avait  proposé  d'approuver  la  résolution 
relative  à  la  loi  du  9  fructidor  an  5,  sur  les  fermages 
arréragés  des  domaines  nationaux,  Saiigny  et  Dcl- 
zons  la  combattent.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  pluviôse. 

Guillemardetfait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé: 
Journée  du  18  fructidor.  Bailleul  annonce  (juc  la 
commission  chargée  de  faire  un  rapport  sur  cette 
journée,  le  fera  incessamment  :  il  ne  s'oppose  pas  à 
la  mention  honorable  qui  est  ordonnée. 


NO  146.  fSextidi  26  Plsiviosc.  (14  fév.) 


CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  pluviôse. 

Dons  patriotiques.  —  Des  républicains  de  Paris  et 
de  Valognes  envoient  des  adresses  sur  les  élections. 
Renvoi  à  la  commission  existante.  —  Villersfait  un 
rapport  sur  le  détlcit  que  présentent  quelques  par- 
ties de  la  recette  publique.  Ajournement. 


Variétés.  —  Analyse  de  Sans  façon  ou  le  Vieux 
Cousin,  pièce  nouvelle  du  citoyen  Léger. 


NO  147.  Scptîdi  27  Pluviôse.  (15  fév.) 


Amérique.  —  Fureurs  de  la  Sainte-Inquisition  à 
Vera-Crux. 

Rome.  —  Stupeur  des  habitants,  depuis  le  départ 
des  Français.  Arrestation  des  patriotes. 

Venise.  —  Détails  de  l'entrée  des  Autrichiens. 

Ancône.  —  Arrivée  du  général  Berthier. 

Milan.  —  Révolution  de  plusieurs  villes  de  la 
Romagne. 

République  française.  —  Paris.  —  Offrande  pour 
l'expédilioM  contre  l'Angieterre ,  par  les  membres 
d'une  société  patriotique  établie  à  Cohientz. 

Variétés.  —  Conseil  donné  aux  émigrés  de  méri- 
ter une  patrie  en  conquérant  le  Canada.  —  Lettre  du 
feu  roi  de  Prusse  ,  Frédéric  II ,  au  ministre  Welner 
sur  la  religion. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Rapport  de  Tallien  sur  l'impùt  du  tabac.  Ajourne- 
ment. —  Deytz  lit  une  adresse  des  armateurs  tlu  port 
d'Ostendc,  qui  mettent  tons  leurs  bâtiments,  sans 
exception,  à  la  disposition  du  gouvernement  et  of- 
frent, en  outre,  une  somme  de  12,000  liv.  Mention 
honorable. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  23  pluviôse. 

Ordre  du  jour  sur  un  message  des  Cinq-Cents, 
qui  invitait  le  conseil  à  s'occuper  des  élections, 
toute  all'aire  cessante. 


La  Haye. —  Mesures  prises  pour  resserrer  da- 
vantage les  vingt-huit  exclus  du  corps  législatif, 
après  les  avoir  déclarés  déchus  de  tons  leurs  em- 
plois. 

Suisse.  —  Lettre  du  citoyen  Mengaud  au  canton 
de  Berne,  relativement  aux  hostilités  qu'il  pourrait 
commettre  envers  les  habitants  d'Arau.  Proclama- 
tion du  gouvernement  de  Berne. 

République  française.  —  Paris.  —  Mise  en  état 
de  siège  de  la  commune  de  Béziers.  —  Lettre  d'un 
agent  de  change  à  ses  correspondants  des  pays  réu- 
nis, sur  l'emprunt  contre  l'Angleterre. 

Aix-la  Chapelle,  le  15  pluviôse.  —  Le  citoyen 
Rudier  vient  de  terminer  la  nouvelle  division  des 
pays  entre  Meuse,  Rhin  et  Moselle.  Cette  division 
cependant  n'est  encore  que  provisoire  ,  en  tant 
qu'elle  devra  être  soumise  à  l'approbation  du  Di- 
rectoire exécutif. 

Ces  pays  sont  divisés  en  quatre  départements. 

Le  l«r,  dont  le  chef-lieu  et  le  siège  des  tribunaux 
esta  Mayence,  prend  son  nom  du  Monl-Tonncrre 
{Donner -Bergen  allemand).  Cette  montagne,  (lui 
forme  avec  le  Mont- Terrible  les  deux  extrémités  de 
la  chaîne  des  Vosges,  domine  toutes  les  contrées 
d'alentour. 

Le  2e,  dont  l'administration  centrale  et  les  tribu- 
naux siègent  à  Trêves,  prend  son  nom  de  la  Sarre, 
qui  en  en  traversant  une  partie  tombe  dans  la  Mo- 
selle au-dessous  de  Trêves. 

Le  3^,  est  celui  de  Rhin- et- Moselle;  chef-lieu 
Coblentz,  au  confluent  de  ces  deux  rivières.  Le 
nnni  de  ce  département  rappelle,  comme  celui  de 
Sambre-et-Meuse,  le  nom  d'une  de  ces  valeureuses 
armées  qui  ont  illustré  les  bords  de  ces  fleuves.  Le 
nom  du  chef -lieu  rappelle  d'autres  souvenirs;  mais 
il  faut  le  dire  à  l'éloge  des  habitants,  ils  n'ont  ja- 
mais partagé  les  crimes  des  monstres  qui  ont 
attaché  une  honteuse  célébrité  au  nom  de  Co- 
blentz. 

Le  46  a  le  siège  de  son  administration  à  Aix-la- 
Chapelle,  et  celui  des  tribunaux  à  Cologne  ;  il  prend 
sa  dénomination  de  la  Roër,  nom  d'une  rivière  que 
lesFIamands  prononcentcomme  on  écrit  en  français, 
Roure,  et  les  Allemands  comme  on  écrit  Reure.  Ce 
département  est  le  plus  important  de  tous,  par  son 
étendue,  sa  population  et  la  richesse  du  sol.  Il  ne 
comprend  pas  seulement  la  Gueldre,  dite  ancienne- 
ment Prussienne,  mais  encore  les  pays  de  Ravestein, 
Megen,  Gemert  et  Boxmecr,  enclavés  dans  la  Répu- 
blique batave,  et  ayant  appartenue  de  petits  des- 
potes allemands. 

Ces  quatre  départements  sont  divisés  en  environ 
cent  quarante  cantons,  et  ceux-ci  en  quatorze  ou 
quinze  arrondissements  de  tribunaux  correctionnels. 
La  population  entière  peut  s'élever  à  environ  un 
million  deux  cent  cin([uante  mille  habitants. 


[an  VI.] 
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Variétés.  —  Description  par  M.  Gil)bon  ,  de  l'état 
de  dégradation  où  les  bourgeois  de  Berne  tiennent 
les  iial)itants  du  i)ays  de  Vaiid.  —  Réclamations  de 
Marbot  contre  ks  expressions  que  le  Monileur  lui  a 
prêtées  dans  un  discours  qu'il  a  prononcé  aux 
Anciens  ,  lo  19  pluviôse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Deschamps  combat  le  projet  de  Guillemnrdet, 
sur  l'époque  de  la  nomination  d'un  niemine  du 
Directoire.  Il  est  adopté.  —  Discussion  du  i)rojet  de 
Lndot,  relatif  à  la  comptabilité  intermédiaire.  Ju- 
lien Souhait  en  présente  un  autre  ,  Poulain- Grand- 
pré  appuie  l'avis  de  la  commission.  Ajourné.  —  Le 
tribunal  de  cassation  adresse  une  dénonciation  en 
foi l'aiture  contre  le  juge  de  paix  du  canton  de  "* 
nommé  Dampierre.  Renvoi  à  une  commission. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  24  pluviôse. 

Lebrelon  fait  approuver  la  résolution  qui  sup- 
prime les  listes  de  candidats.  —  Hommage  d'un  ta- 
bleau chronologique  des  lois  rendues  sur  la  marine, 
par  le  citoyen  Desaint. 

N»   148.  Octiclf  28  Pluviôse.  (16  fév.) 


Londres.  —  Séance  du  club  des  Wighs  ,  sons  la 
présidence  du  duc  de  Norfolk.  Discours  de  M.  Fox, 
et  toast  porté  par  lui  à  la  souverainclé  du  peuple. 

Prusse.  — Ordre  du  cabinet  de  Berlin ,  adressé 
aux  inspecteurs  des  régiments  :  il  déclare  avoir  ap- 
pris avec  beaucoup  de  déplaisir;  combien  les  ofli- 
ciers,  les  jeunes  surtout,  affectent  de  se  prévaloir 
de  leurs  prérogatives  sur  l'état  civil  :  "  Ce  sont  mes 
»  bourgeois,  dit-il,  et  non  pas  moi,  qui  entretien- 
"  lient  l'armée  ;  l'armée  est  à  leur  solde;  les  troupes 
»  sont  seulement  confiées  à  mon  commandement.  » 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  27  pluviôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  19  pluviôse,  an  6. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  procès-verbal  dressé  le  22 
brumaire  an  6,  par  sou  agent  particulier  à  Cayenne,  du- 
quel il  résulte  que  les  seize  individus  signalés  dans  un 
autre  procès-verbal  fait  le  1"  du  mois  précédent  ,  en  rade 
de  l'île  d'Aix,   sont  arrivés  dans  ladite  île  de  Cayenne; 

En  exécution  de  l'arlicle  XIII  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  5  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Main-levée  est  accordée  du  séquestre  qui  a 
été  établi  sur  les  biens  de  André-Daniel,  LafTon-Ladebat , 
Isaac-Etienue  Delarue,  François  Barbé-Marbois ,  Joseph- 
Slanislas  Rovère,  Cbaries  Pichegru,  François  Aubry , 
Antoine-Augustin-Victor  Murinais ,  Guillaume-Alexandre 
Tronçon  -  Ducoudray  ,  Aniédée  Willot ,  François-Louis 
Bourdon  ,  ex-membres  du  corps  législatif;  François  Bar- 
tiielcmy  ,  ex-directeur  ;  Charles-Honorine  Berthelot-la- 
Villelieurnois,  ex- maître  des  requêtes;  Pbilippe-Jacques- 
Pierre  Ramel ,  ex  -  militaire;  André-Charles  Brottier  , 
mathématicien;  et  Jean-Baptiste  Dossonville,  ex-inspec- 
teur do  police.  Lesdits  biens  seront  rerais  aux  fondés  de 
pouvoirs  de  ces  individus. 

II.  Si  quelques  sommes  ont  été  versées,  par  suite  dudit 
séquestre,  dans  les  caisses  delà  régie  des  domaines,  les 
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receveurs  en  dresseront  le  compte  tant  en  recette  qu'en 
dépense  ,  lequel  sera  arrêté  par  l'administration  centrale  ; 
et  sur  son  ordonnance ,  le  receveur  fera  le  rembourse- 
ment des  deniers  quelconques  étant  en  sa  caisse. 

III.  Les  frais  d'inventaires  ou  autres  qui  auraient  été 
payés  par  une  caisse  nationale,  sans  qu'aucune  recette 
les  ail  couverts ,  y  seront  remboursés  par  les  fondés  de 
pouvoirs,  après  avoir  été  réglés  par  le  département: 
l'arrêté  de  main-levée  ne  sera  expédié  que  sur  le  vu  de 
la  quittance  du  receveur. 


Le  citoyen  Sotin  a  donné  sa  démission  du  minis- 
tère de  la  police.  Il  est  remplacé  par  le  citoyen 
Dondean  ,  qui  était  déjà  chef  de  division  du  même 
ministère  sous  Merlin.  Il  va  remplacer  à  Gènes;  en 
qualité  de  ministie  plénipotentiaire  ,  le  citoyen  Fay- 
poult  qui  a  donné  sa  démission. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  pluviôse. 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  en  Angleterre. 
—  Rapport  d'Audouin  sur  les  théâtres,  leur  surveil- 
lance et  le  mode  de  récompense  pour  ceux  qui  au- 
ront bien  servi  la  cause  de  la  liberté. 

m  149.  IVonidi  29  Pluviôse.  (17  fév.) 


Jiasladt.  —  Proposition  faite  par  le  citoyen  Ge- 
viné,chef  de  brigade  français  ,  d'ériger  un  nionii- 
nient  à  la  mémoire  de  Turehne. 

Berlin,  le  3i  janvier. 

Traduction  d'une  publication   du   gouvernement 
prussien,  du  3  janvier  1798. 

D'après  les  déclarations  des  23  septembre  1796  et 
27  septembre  1797,  insérées  dans  les  papiers  pu- 
blics, le  séjour  et  l'entrée  dans  les  Etats  prussiens 
fut  sévèrement  interdit  aux  émigrés  français  qui  ne 
seraient  pas  munis  d'une  permission  expresse  du 
roi ,  ou  de  passeports  du  gouvernement.  En  con- 
séquence, il  fut  ordonné  à  toutes  les  autorités, 
tant  civiles  que  militaires  ,  de  défendre  l'entrée  des 
Etats  prussiens  à  ceux  qui  chercheraient  à  y  pé- 
nétrer, et  de  transporter  sur  les  frontières  ceux 
qui  se  trouveraient  dans  le  pays  sans  passeports 
ou  permissions  du  gouvernement.  Afin  qu'il  ne 
soit  invoqué  par  aucun,  cause  d'ignorance ,  et 
que  chacun  qui  enfreindrait  Icsdites  déclarations  , 
puisse  s'attribuer  les  mesures  de  rigueur  qu'on  se- 
rait obligé  d'exercer  contre  lui.  Sa  Majesté,  par  les 
présentes,  réitère  l'ordre  de  s'y  conformer,  et  en- 
joint en  conséquence  ,  à  toutes  les  magistratures 
du  pays,  d'employer  la  rigueur  des  peines  portées 
contre  les  émigrés  français  qui  chercheraient  à  ren- 
trer dans  le  pays ,  ou  s'y  trouveraient  sans  les  con- 
ditions ci-dessus  énoncées. 

Suisse.  —  Séances  de  l'Assemblée  nationale  vaii- 
doise. 


RÉPURLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  pluviôse. 

Le  citoyen  Prinet  vient  de  soumettre  au  Direc- 
toire un  projet  de  camp  flottant,  composé  de  bateaux 
d'une  forme  absolument  neuve  ,  et  dont  la  solidité 
sera  telle  qu'il  sera  capable  de  résister  à  tous  les 
événements  de  la  mer  et  à  toutes  les  attaques  de 


[an  VI.] 


l'ennemi.  L'auteur  propose  de  construire  ce  camp, 
de  grandeur  à  contenir  cent  mille  hommes.  Plu- 
sieurs artistes  distingue's  ont  examiné  ce  projet,  et 
l'ontjugé  digne  de  fixer  l'attention  du  gouvernement. 

Nous  avons  parlé  plusieiws  fois  de  Passwan- 
Oglou  ,  chef  d'un  parti  de  rebelles  qui  a  déjà  affran- 
chi une  partie  des  pays  dépendants  de  la  cour  de 
Constantinople.  Voici  quelques  détails  qui  prouvent 
qu'il  n'est  point  un  homme  ordinaire  : 

»  Passwan-Oglou  est  né  à  Widin  ,  où  ses  pères  et  lui 
ont  servi  dans  le  corps  des  janissaires  ;  il  est  âgé  de  tren- 
te-six ans,  d'une  stature  moyenne  ,  le  teint  pâle,  le  visage 
allongé  et  le  corps  d'une  maigreur  excessive.  11  crache 
le  sang,  et  il  ne  doit  le  peu  de  santé  qui  lui  reste  qu'à 
l'exercice  fréquent  qu'il  fait  à  che\a).  On  ne  l'approche 
qu'à  une  certaine  distance.  Sa  mère  seule  prépare  ses 
repas.  Il  contient  dans  le  respect  le  plus  craintif  tout  ce 
qui  est  sous  ses  ordres,  et  il  n'a  admis  jusqu'ici  à  lui  parler 
librement  qu'un  évêque  grec,  homme  d'esprit,  et  un 
barataire  français.  Il  a  du  caraclère  et  une  grande  con- 
fiance dans  son  étoile.  Il  prend,  dit-il,  les  Français  pour 
modèle,  et  il  veut  être  un  second  Bonai)arte. 

»  Les  troupes  de  Passwan-Oglou  sont  bien  entretenues, 
et  on  les  évalue  maintenant  à  trente-mille  hommes  au 
moins,  dont  douze  mille  de  cavalerie.  Chaque  fantassin 
reçoit  dix  sous  par  jour  et  chaque  cavalier  le  double; 
mais  ils  doivent  rejoindre  l'armée  tout  équipés.  Toutes 
ces  troupes  ont  en  outre  des  rations.  Son  banquier,  qui 
est  juif  de  Widin,  porte  sa  dépense  actuelle  à  un  million 
cinq  cent  mille  livres  par  mois. 

»  Passwan-Oglou  ne  prélève  dans  sa  marche  que  les 
contributions  dues  au  grand-seigneur.  Il  diminue  les  im- 
pôts qui  pèsent  trop  sur  le  peuple ,  et  il  surcharge  d'au- 
tant les  riches.  Chacun  vaque  à  ses  alFaires  avec  sécurité. 
La  plus  légère  vexation  est  punie  de  mort.  Il  est  seul  son 
conseil  ;  il  ne  reçoit  d'avis  de  personne.  Il  fait  marcher 
en  ce  moment  un  corps  d'armée  sur  la  ville  de  Rost- 
chioulk.  » 

Le  Directoire  cisalpin  a  ordonné  à  tous  les  émi- 
grés français  de  sortir,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
du  territoire  de  cette  République. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ  CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Guillemardet  fait  adopter  un  nouveau  projet  sur 
la  fixation  des  lieux  des  assemblées  électorales. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  26  pluviôse. 

Des  citoyens  de  Paris  demandent  que  les  ministres 
du  culte  catholique  soient  exclus  de  toutes  fonctions 
j)ublif|ucs.  Renvoi.  —  Dons  patriotiques.  —  Rapport 
de  Chollet  sur  les  élections  de  l'assemblée  électorale 
de  Saint-Domingue  tenue  au  Cap  le  20  germinal 
an  5,  et  résolution  à  ce  sujet,  —  Rapport  de  Bénard- 
Lagra  ve,  concernant  les  droits  de  bac  sur  les  rivières 
et  canaux. 


rs'o  150.  Décadi  30  Pluviôse.  (18  fév.) 

Manheim.  —  Lettre  du  général  en  chef  Halry 
à  M.  de  Bartels,  commandant  la  place  de  Manheitn 
pour  lui  demander  satisfaction  de  la  résistance  faite, 
à  latcte  du  pont. 

Madrid.  —  Nomination  d'un  conseil  de  guerre  , 
pour  juger  le  commandant  de  Truxillo  ,  en  Amé- 
rique. 

La  Haye. — Mesures  prises  par  le  corps  législatif, 
contre  ceux  de  ses  mendjres  qui ,  depuis  le  22 
janvier,  sont  sortis  volontairement  de  son  sein. 
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Suisse.  —  Entrée  de  force  du  bailli  de  Biiren 
(de  Lausanne  )  dans  la  ville  d'Arau.  — Proclama- 
tion de  l'indépendance  du  pays  de  Vaud. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  qui  destitue  les 
généraux  de  brigade  Hardy  et  Bonnet ,  pour  réqui- 
sitions oppressives  faites  sur  le  territoire  occupé 
par  l'armée  de  Mayence.  —  Vote  unanime  des 
habitants  de  la  villede  Bienne,  pour  leur  réunion 
à  la  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2G. 

Fin  du  rapport  de  Béirard-Lagrave  ,  et  adoption 
de  son  projet  sur  les  droits  de  bac.  —  Motion 
d'ordre  de  Tallien  ,  sur  la  nécessité  d'une  législa- 
tion fixe  en  matière  de  prises  maritimes.  Renvoi  à 
une  commission.  —  Monnot  présente  un  projet 
tendant  à  autoriser  la  commune  de  Saint-Diez 
(  Vosges  )  à  lever  sur  elle-même  des  droits  d'entrée. 
Maugenest  invoque  la  question  préalable  et  s'appuie 
sur  ce  que  ce  sont  ces  mêmes  droits  qui  avaient 
rendu  l'ancien  régime  odieux  au  peuple.  —  Baraillon 
et  Beytz  demandent  le  renvoi  à  une  commission 
pour  un  travail  général.  Arrêté.  —  Guillemardet 
propose  de  fixer  au  20  floréal  le  tirage  an  sort  des 
membres  du  Directoire.  Hardy  et  Tallien  deman- 
dent le  renvoi  à  un  nouvel  examen  de  la  commis- 
sion. Arrêté. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  26  pluviôse. 

Approbation  et  texte  d'une  résolution  du  II  plu- 
viôse, relative  aux  créanciers  des  émigrés.  En  voici 
le  texte  : 

Art.  I".  La  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792  , 
indiquée  dans  l'arlicle  II  du  titre  I*'  de  la  loi  du  I"  floréal 
au  3,  pour  l'admissibilité  des  titres  de  créance  sur  les 
individus  émigrés  antérieurement  à  ladite  époque  du  9 
février  1792  ,  est  celle  qui  a  été  faite  au  lieu  du  domicile 
du  débiteur  émigré,  dans  la  forme  et  de  la  manière  alors 
établies  par  la  loi  du  5  novembre  1790. 

II.  Les  créanciers  qui  prétendront  que  l'émigration  de 
leur  débiteur  est  postérieure  au  9  février  1792,  et  à  la 
date  de  l'acte  dont  ils  réclament  l'exécution,  seront  tenus 
de  produire  un  certificat ,  tant  de  l'administration  muni- 
cipale du  lieu  du  domicile  du  débiteur,  que  de  l'adminis- 
tration départementale,  constatant  que  cette  émigration 
n'a  pas  été  connue  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 
février  1792,  ni  avant  la  date  de  l'acte  dont  l'exécution 
est  demandée. 

Lesdils  certificats  seront  enregistrés  dans  les  trois  jours 
de  leur  délivrance. 

III.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précé- 
dent ceux  dont  les  créanciers  résulleraient  de  titres  au- 
thentiques constatant  la  présence  du    débiteur  à  l'acte. 

IV.  Les  certificats  exigés  par  l'article  II  seront  signés 
au  moins  de  trois  membres  de  chaque  administration  ; 
ils  seront  inscrits  sur  les  registres  desdites  administrations, 
qui  seront  tenus  de  les  faire  athcher  pendant  trois  jours, 
à  la  porte  principale  du  lieu  de  leurs  séances  ,  avant  d'eu 
délivrer  l'expédition,  et  mention  de  l'affiche  sera  faite  au 
bas  des  certificats. 

V.  Les  administrations  municipales  de  déparlement 
prendront  tous  les  renseignements  nécessaires,  tant  au 
ieu  du  domicile  de  l'émigré,  qu'auprès  des  agents  et  per- 
cepteurs des  domaines  et  revenus  nationaux  ,  par  les  re- 
gistres ,  états  et  notes  des  autorités  constituées  à  l'époque 
de  l'acte  dont  l'exécution  est  demandée,  par  la  commune 
renommée,  et  enfin  par  toutes  voies  qu'elles  croiront  utiles 
et  nécessaires  pour  s'assurer  qu'en  eQet  l'émigration  n'a 
pas  été  connue  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février 
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4792,  ni  avant  la  date  de  l'acte.  Il  en  sera  fait  mention  sur 
le  certificat. 

VI.  S'il  y  a  incertitude  sur  le  domicile  d'un  émigré  ,  il 
sera  fixé  par  le  ministre  des  finances  au  lieu  où  l'émigré 
a  été  imposé  ù  la  contribution  mobilière  pour  l'année  qui 
aura  piéccdé  son  émigration. 

VU.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  communes 
aux  créanciers  prétendant  droit  sur  les  biens  indivis  avec 
des  émigrés,  et  à  ceux  ayant  des  titres  de  créance  sur 
les  parents  des  émigrés,  dont  la  nation  est  appelée  à  re- 
cueillir la  succession  en  tout  ou  en  partie.  Lorsque  lesdits 
créanciers  prétendront  que  Témigration  du  débiteur  est 
postérieure  au  9  février  1792,  lisseront  tenus  de  rap- 
j)ortcr  pareils  certilicats  que  celui  spécifié  en  l'article  II , 
constalant  que  l'émigration  n'a  pas  été  connue  avant  celte 
époque,  à  moins  qu'ils  ne  produisent  des  actes  de  la  na- 
lurc  de  ceux  énoncés  en  l'article  III. 

VIII.  Néanmoins,  quoique  les  actes  et  titres  se  trou- 
vent revêtus  des  dates  exigées  par  la  loi  du  V  floréal  an 
3  ,  et  par  la  présente ,  cl  accompagnés  de  certificats  ci- 
dessus  spécifiés,  lorsque  les  administrations  cbargées  de 
liquider  la  créance  reconnaîtront  qu'il  va  eu  erreur: 
fraude  ou  collusion  de  la  part  du  créancier,  elles  sont 
autorisées  à  rejeter  lesdits  actes  et  titres,  en  motivant  leur 
rejet  sur  la  preuve  de  l'erreur,  de  la  fraude  ou  de  la  col- 
lusion. 

IX.  Les  dispositions  des  lois  précédentes  qui  seraient 
contraires  ii  celles  de  la  présente  loi ,  sont  rapportées. 


IN»  151.  Prîiîicdi  1^'  Veïi«dse.  (19  fe'vr.) 


Gcncs.  —  Séance  des  conseils. 

POUVOIR    EXÉCUTIF. 

Le  Directoire  s'installa,  le  24  janvier,  sous  la  pre'- 
siilence  de  MoKiao,  le  plus  âgé  des  directeurs.  11 
passa  ensuite  à  l'élection  d'un  président  définitif,  et 
le  choix  tomba  sur  Corvetto,  celui  des  directeurs  qui 
a  le  plus  réuni  de  suffrages.  11  envoya  etisuile  un 
niessnge  au  corps  législatif  pour  lui  faire  part  de 
son  installation,  et  publia  la  proclamation  suivante, 
adressée  au  peuple  ligurien. 

Le  Directoire  cxcculif  au  peuple  ligurien. 

Le  Directoire  exécutif  se  hûte  de  faire  part  de  son  in- 
stallation au  peuple  de  la  Lignrie. 

Résolu  de  niaiiUenir  la  liberté  ou  de  périr,  sa  ferme 
volonlé  est  de  consolider  la  République  et  de  donner  ù  la 
conslitution  toute  cette  activité  et  cette  énergie  qui  sont  si 
nécessaires  ii  la  tranquillité  publique  et  au  salut  de  la  pa- 
trie. 

Braves  et  généreux  Républicains,  environnez-le  de  vo- 
ire amour  et  de  votre  confiance.  Il  saura  répondre  à  ces 
sentiments.  Sa  rîgle  constante,  invariable,  sera  une  jus- 
tice impartiale  et  inflexible,  et  l'observation  la  plus  rigou- 
reuse des  lois. 

Comprimez  d'une  main  rigoureuse  toute  faction,  tout 
parti  qui  attenterait  au  bon  ordre  et  îi  la  sûreté  publique  ; 
faites  régner  la  concorde,  régénérez  les  mœurs,  ravivez 
l'industrie  et  le  commerce,  procurez  enfin  à  la  Ligurie 
cette  gloiie  et  cette  félicité  qui  doivent  être  inséparables 
d'un  régime  démocratique;  ce  sont  là  les  devoirs  et  l'objet 
principal  d'une  législation  sage  et  républicaine,  et  le  Di- 
rectoire les  secondera  par  les  mesures  d'exécution  les  plus 
promptes  elles  plus  énergiques. 

Mais  un  si  grand  ouvrage  ne  peut  s'achever  en  un  mo- 
ment. 

Le  peuple  ligurien  ,  qui  est  juste  et  loyal,  sentira  que 
la  tranquillité,  la  confiance  et  le  temps  sont  également 
nécessaires. 

Citoyens  de  la  Ligurie ,  secondez  par  votre  sage  con- 
duite un  gouvernement  naissant.  Secondez  les  efforts  con- 
stants et  la  marche  imperturbable  du  Directoire  exécutif 
vers  le  prompt  établissement  de  la  félicité  publique.  Mé- 
ritez de  la  génération  acluelle  cl  de  la  postérité  reconnais- 
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santé,  le  titre  glorieux  de  Républicains,  et  assurez  irré- 
vocablement la  paix  et  la  prospérité  nationale. 

Louis  ConvETTO,  président, 
IMoLFiNO ,  directeur. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  pluviôse. 

Le  citoyen  Joseph  Debonnegens,  homme  de  loi 
à  Saint-Jean-d'Angely,  adresse  plusieurs  questions 
sur  l'adoption  des  enfants.  Renvoi.  —  Eschassériaux 
jeune  l'ait  adopter  un  projet  tendant  à  diminuer  les 
Irais  d('  correspondance  des  corps  administratifs. 
Pons  (de  Verdun)  lait  ado])ter  deux  projets  de  réso- 
lutions au  remplacement  de  celles  rejetées  par  les 
Anciens  sur  les  élections. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  27  pluviôse. 

Le  citoyen  Biatizat  adresse  une  pétition  signée  de 
plusieurs  citoyens,  sur  la  résolution  relative  aux 
inscriptions  civiques.  Creuzé-Latouche  ,  Tronchet 
et  Clauzel  s'opposent  à  ce  qu'elle  soit  lue.  Marbot 
invoque  le  droit  de  pétition  :  il  en  demande  vivement 
la  lecture.  Le  conseil  la  renvoie  sans  l'entendre  à  la 
commission  existante.  Thomas  Lindet  ouvre  la  dis- 
cussion sur  le  fond  de  la  résolution  relative  au 
même  objet  :  il  en  demande  l'approbation.  Coniudet 
et  Creuzé-Latouche  parlent  contre. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  pluviôse. 

Dons  patriotiques. —  Pétition  du  citoyen  Mariette, 
oflicier  de  canonniers-volontaires,  qui  réclame  pour 
lui  et  ses  camarades,  le  droit  d'entrée  dans  les  régi- 
ments d'artillerie.  Renvoi  à  une  commission.  — 
Discussion  du  projet  de  Favart  sur  les  enfants  nés 
hors  mariage. 


No  152.  Diiorti  2  Ventôse.  (20  févr.) 


Suisse.  —  La  convention  nationale  à  laquelle  le 
conton  de  Bàle  a  confié  le  soin  de  dresser  le  plan 
d'une  nouvelle  constitution  a  nommé  son  président. 
Ce  mouvement  est  suivi  à  Berne,  à  Zurich,  à  Lucer- 
ne  à  Soleure.  A  Fribourg  le  gouvernement  a  pro- 
clamé la  démocratie. 

Italie.  —  Célébration  à  Ferrare  delafètedela 
reconnaissance  de  la  République  cisalpine  envers  la 
République  française. 

République  française.  —  Paris.  —  Levée  de  l'é- 
tat de  siège  de  la  commune  de  Montpellier.  —  Nomi 
nat  ion  de  l'adjudant-généralShcrlockan commande" 
ment  militaire  du  dé[iartement  de  Vaucluse. 

Variétés. —  Pari  à  EnteUeld,  en  Angleterre,  sur 
la  question  de  savoir  à  quelle  époque  on  doit  com- 
mencer k  compter  le  dix-neuvième  siècle.  —  Lettre 
de  l'astronome  Lalande,  annonçant  de  nouvelles 
découvertes  du  célèbre  Hcrschell.' 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 
Desmolins  et  Riou  combattent  le  projet  de  Favart 
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sur  les  enfnnts  naturels.  Bcrgicr  le  défend.  Ajourne- 
ment. —  Wastromm,  Suédois,  fait  hommage  du  pré- 
cis sur  rétablissement  des  Colonies  de  Sierra-Léona 
et  de  Boulama. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Séance  du  28  pluviôse. 

Adoption  des  deux  résolutions  de  la  veille,  concer- 
nant les  élections, 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  pluviôse. 

Gauran  demande  une  diminution  des  conlrihu- 
lions  foncières  pour  le  département  du  Gers.  Renvoi. 
■ —  Motion  de  Villers  sur  la  loterie  de  Bordeaux.  — 
Reprise  de  la  discussion  sur  les  enl'ants  naturels. 
Pons  (de  Verdun  )  et  Beytz  parlent  contre  le  projet 
de  Favart.  Il  est  rejf-lé. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  29  pluviôse. 

Approbation  de  la  résolution  relative  aux  frais  de 
correspondance  des  administrations.  —  Baudin  rend 
compte  de  la  pétition  du  citoyen  Biauzat,  relative 
aux  inscriptions  civiques  :  il  en  trouve  plusieurs 
propositions  inconstitutiomielles,  et  persiste  à  pro- 
l)oser  le  rejet  de  la  résolution  sur  le  même  objet.  Elle 
est  rejetée.  —  Rejet  de  la  résolution  relative  au  mode 
d'exécution  des  jugements  rendus  en  matières  de  pri- 
ses maritimes.  —  Bréard  présente  l'hommage  fait  par 
le  citoyen  Maradan,  libraire,  d'nne  carte  représen- 
tant les  descentes  qui  ont  été  tentées  sur  les  Iles-Bri- 
tanniques, depnisGuillaume-le-Conquérant  jusqu'à 
n.os  jours.  Dans  la  notice  qui  l'accompagne  ,  on  re- 
marque que,  sur  quarante-cinq  descentes  tentées 
dans  ce  laps  de  temps,  quarante- une  ont  été  effec- 
tuées. 
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Vienne.  —  Nomination  du  général  vénitien  Qni- 
rini,  et  du  patriarche  de  Venise,  comme  conseillers 
intimes  de  l'Empereur. 

Smsse.  —  Acceptation  de  la  Constitution  par  le 
peuple  vaudois. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2  ventôse. 
DIRECTOIBE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  28  pluviôse  an  6. 

Le  Direct  cire  exécutif,  en  exécution  de  la  loi  du  13  plu- 
viôse an  6, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■.  La  fête  de  la  Souvcrainclc  du  Peuple  sera  cé- 
lébrée, le  30  ventôse  prochain,  dans  toutes  les  communes 
de  la  République. 

IL  Dans  les  dix  jours  qui  précéderont  la  fête,  toutes  les 
administrations  municipales  se  rassembleront,  ciiacune 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour  entendre  lec- 
ture de  la  loi  et  du  présent  arrêté,  et  prendre  les  mesures 
nécessaires,  afin  de  les  faire  exécuter  de  la  manière  la  plus 
solennelle  qu'il  sera  possible  :  elles  pourront  ajouter  au 
plan  général  de  la  fêle,  les  accessoires  qui  leur  paraîtront 
convenables. 

III.  11  sera  choisi,  dans  chaque  commune,  par  l'admi- 
nistraliou  municipale ,  ou  par  l'agent ,  dans  les  communes 
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au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens parmi  les  plus  ûgés,  et  non  célibataires,  lesquels 
seront  invités  à  représenter  le  peuple  dans  les  cérémonies 
de  la  fête.  Le  nombre  de  ces  vieillards  devra  être  propor- 
tionné à  la  population,  de  manière  cependant  qu'ils  ne 
soient  pas  moins  de  douze  ni  plus  de  cent. 

IV.  Une  enceinte  sera  formée  dans  la  principale  place 
publique  de  la  commune,  ou,  ù  défaut,  dans  un  champ 
voisin  :  au  milieu,  et  sous  un  arbre  de  la  liberlé,  s'élèvera 
un  autel  delà  patrie,  entouré  de  verdure,  et  surmonté 
du  drapeau  tricolore;  le  livre  de  la  Constitution  sera 
placé  sur  l'autel. 

V.  Le  30  ventôse,  au  matin ,  les  vieillards  nommés  se 
réuniront  à  la  maison  conimune,  et  de  là  se  rendront  en 
ordre  au  lieu  fixé  pour  la  cérémonie.  Quatre  jeunes  gens 
delà  commune  marcheront  devant  eux,  portant  chacun 
un  écriteau  ou  bannière  :  sur  la  première  on  lira  :  La  sou- 
veraineté réside  essentiellement  dans  Cunircrsalité  des  ci- 
ioijens.  (Article  XVII  des  Droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen. ) 

Sur  la  seconde  :  L'unirersalitc  des  citoyens  fran- 
çais est  le  sauver  ain.  (Article  II  du  Code  consUtulionnel). 

Sur  la  troisième  :  Nul  ne  peut ,  sans  une  délégation  lé- 
gale, exercer  aucune  autorité  ni  remplir  aucune  fonction 
publique.  (  Article  XIX  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme  et  du  citoyen.  ) 

Sur  la  quatrième  :  Les  citoyens  se  rappelleront  sans 
cesse  que  c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées 
primaires  ci  électorales,  que  dépendent  principalement  la 
durée  ,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la  République, 
(Article  CCCLXXVI  delà  Constitution.) 

Ces  jeunes  gens  auront  été  précédemment  choisis  par 
les  vieillards,  parmi  ceux  qui  ont  fréquenté  avec  plus  d'as- 
siduité les  écoles  publiques  et  se  sont  distingués  par  leur 
patriotisme. 

Chacun  des  vieillards  aura  à  la  main  une  baguette  blan- 
che. 

Après  eux  marcheront  ceux  des  fonctionnaires  publics 
qui  sont  élus  immédiatement  par  le  peuple  dans  les  assem- 
blées primaires  et  communales  :  les  instituteurs  publics  et 
leurs  élèves  marcheront  ensuite. 

Des  détachements  de  défenseurs  de  la  patrie  précéde- 
ront et  suivront  le  cortège,  dans  les  communes  où  il  y  a 
des  troupes. 

VI.  Lorsque  le  cortège  sera  arrivé  dans  l'enceinte,  les 
jeunes  gens  qui  porteront  les  écritaux  ou  bannières,  iront 
les  planter  des  deux  côtés  de  l'autel  de  la  patrie. 

Les  vieillards  se  rangeront  en  demi-cercle  devant  cet 
autel;  immédiatement  après  se  placeront  les  fonctionnai- 
res publics  ci-dessus  désignés,  et  ensuite  les  instituteurs 
publics  et  leurs  élèves  :  la  force  armée  occupera  l'ex- 
térieur de  l'enceinte. 

VII.  La  cérémonie  commencera  par  le  chant  analogue 
à  l'objet  de  la  fête  ou  par  quelque  hymne  patriotique. 

VIII.  Les  vieillards  s'avanceront  ensuite  au  milieu  de 
l'enceinte,  et  réunissant  leurs  baguettes,  ils  en  formeront 
un  faisceau  qu'ils  lieront  avec  des  bandelettes  ou  rubans 
tricolores. 

IX.  Un  des  vieillards  montera  sur  les  degrés  de  l'autel 
de  la  patrie,  et  adressera  aux  magistrats  les  phrases  sui- 
vantes : 

«  La  souvcrainelé  du  peuple  est  inaliénable.  Comme  il 
ne  peut  exercer  par  lui-même  tous  les  droits  qu'elle  lui 
donne,  il  délègue  une  partie  de  sa  puissance  à  des  repré- 
sentants et  à  des  magistrats  choisis  par  lui-même  ou  par 
des  électeurs  qu'il  a  nommés.  C'est  pour  se  pénétrer  de 
l'importance  de  ces  choix  que  le  peuple  se  rassemble  au- 
jourd'hui. » 

X.  Le  principal  fonctionnaire  public  dans  l'ordre  con- 
slitutionnel,  présent  ù  la  cérémonie,  répondra  par  ces 
mots  : 

«  Le  peuple  a  su ,  par  son  courage,  reconquérir  ses 
droits  trop  long-temps  méconnus;  il  saura  les  conserver 
par  l'usage  qu'il  en  fera  :  il  se  souviendra  de  ce  précepte 
qu'il  a  lui-même  consacré  par  sa  charte  constitutionnelle  , 
que  c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales  que  dépendent  principalement  la 
durée,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la  Républi- 
que. » 
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Aussitôt  après  il  sera  fait  lecture  solennelle  de  la  pro- 
clamation du  Directoire  exécutif,  dont  la  teneur  suit  le 
présent  arrêté. 

XI.  La  cérémonie  sera  terminée  par  des  chants  patrio- 
tiques. Le  cortéfïe  retournera  ensuite  à  la  maison  com- 
mune :  les  jeunes  gens  qui  portaient  les  inscriptions,  por- 
teront, au  retour,  le  livre  de  la  Constitution  et  le  faisceau, 
et  marcheront  devant  les  magistrats,  qui  marcheront  eux- 
mêmes  devant  les  vieillards. 

XIL  L'après-midi,  si  le  temps  et  les  localités  le  per- 
mettent, on  exécutera  des  courses,  des  luîtes  et  autres 
jeux  :  le  soir,  il  y  aura  des  danses  sur  la  place  publique 
ou  dans  les  salles  de  la  maison  comuiiuie. 

XIII.  Le  procès-verbal  de  la  célébration  de  la  fête  dans 
chaque  commune,  sera  envoyé,  dans  la  décade  qui  suivra,  ù 
l'administration  centrale  du  département,  qui  en  rendra 
compte  au  miuistre  de  l'intérieur. 

Signé,  V.  BAunAS,  président, 

Lagarde  ,  secret  aire- général, 

—  Arrêté  concernant  les  agents  forestiers. 


Les  deux  conseils  ont  pris  hier  leur  nouveau  cos- 
tumes. Voici  comment  il  est  composé. 

Sur  une  redingotte  bleu-fonce,  est  noue'e  une 
ceinture  aux  trois  couleurs,  garnie  de  franges  et  de 
cordelières  d'or,  de  huit  à  neuf  pouces  de  hauteur. 
Par  dessus  est  un  manteau  écarlate,  brodé  sur  le 
bord  en  bleu-foncé ,  et  descendant  jusqu'à  terre  : 
on  l'attache  avec  un  bouton  d'or  sur  l'épaule  droite, 
de  manière  que  le  bras,  passant  dans  l'intervalle  que 
laissent  les  deux  parties  du  manteau  qui  se  rejoi- 
gnent à  cet  endroit,  est  parfaitement  libre.  Le  bras 
gauche  est  entièrement  couvert  ;  mais  pour  lui  con- 
server la  faculté  d'agir,  le  manteau  se  retrousse  et 
se  rattachesur  l'épaule  gauche  avec  une  ganse  d'or, 
à  laquelle  pendent  deux  glands  pareils.  Ce  vêtement 
qui  tient  beaucoup  de  la  togo  et  delà  chlamyde  des  Ro- 
mains, a  de  différent  avec  celle-ci  qu'il  se  retrousse 
sur  l'épaule  gauche,  tandis  que  la  chlamyde  se  rat- 
tachait sur  l'épaule  droite.  Il  ressemble' beaucoup 
à  l'habit  que  portent  les  grands  prêtres  sur  nos 
théâtres. 

La  coiffure  est  une  toque  de  velours  bleu-violet, 
ronde,  mais  qui  devient  carrée  à  son  extrémité 
supérieure.  L'extrémité  inférieure  est  garnie  d'un 
bandeau  de  taffetas  couleur  de  feu,  noué  à  gauche 
par  une  ganse  et  deux  petits  glands  d'or.  H  sort 
du  nœud  une  plume  tricolore  qui  se  recourbe  par 
derrière. 

11  faut  avouer  que  cette  grande  quantité  de  vcte- 
mens  rouges  fatigue  extrêmement  les  yeux;  mais  il 
faut  convenir  aussi  que  ce  costume  a  quelque  chose 
de  beau,  d'imposant  et  de  vraiment  sénatorial.  Plus 
nos  législateurs  se  familiariseront  avec  cet  habit, 
plus  il  se  l'approprieront,  et  plus  ils  sentiront  qu'il 
leur  donne  cette  dignité  et  cette  noblesse  des  gran- 
des choses  que  les  anciens  possédaient  si  éminem- 
ment. Mais  pour  parvenir  à  ce  but,  surtout  pour 
ne  pas  prêter  au  sarcasme,  il  faut  tenir  sévèrement 
à  l'exécution  du  règlement,  ne  pas  souffrir  qu'aucun 
député  entre  dans  la  salle  sans  être  revêtu  du  signe 
de  ses  fonctions  :  le  beau  se  compose  de  la  régulante. 
Du  moment  où  l'on  ne  prendra  plus  soin  de  la  con- 
server, on  n'offrira  plus  au  peuple  qu'un  spectacle 
ridicule  et  grotesque,  au  lieu  d'une  assemblée  de 
législateurs  dont  le  propre  doit  toujours  être  d'im- 
primer le  respect. 

— Lecitoyen  Legier,  commissaire;du  Directoire  près 
l'administration  centrale  des  Forêts ,  offre  aux  dix 
militaires  qui  seront  les  premiers  descendus  en  An- 
gleterre, 10,  un  asile  commode  dans  le  département 
des  Forêts  ;  2o  la  jouissance  de  quatre  arpens  de  terre 
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labourables,  ou  la  propriété,  s'ils  sont  mariés  ou 
veufs;  30  une  somme  de  200  livres  à  leur  arrivée 
dans  le  département. — Condamnation  à  mort  et 
exécution  de  Gérenle  dit  Sans-Chagrin,  chef  des 
chouans  dans  le  département  de  la  Manche.  —  Bre- 
vets d'invention  accordés  aux  citoyens  Robert  Fui- 
ton,  ingénieur,  pour  un  nouveau  système  de  canaux 
navigables  sans  écluses,  au  moyen  de  plans  inclinés 
et  de  petits  bateaux  d'une  forme  nouvelle;  et  Gat- 
teaux,  graveur  pour  la  découverte  d'un  procédé  de 
monotyi>age. 

Calais,  le  22  pluviôse.  —  Vous  avez  paru  douter, 
à  ce  qu'il  me  semble,  de  l'arrivée  de  Bonaparte  à 
Calais.  Rien  n'est  plus  certain,  je  l'ai  vu  là  ;  ce  n'est 
point  le  général  Lasne,  c'est  Bonaparte  qui  s'est  en- 
fermé avec  nos  vieux  marins,  qui  s'est  fait  apporter 
toutes  les  cartes,  qui  a  conféré  avec  eux  sur  les 
quatre  cents  projets  de  descentes  qui  lui  ont  été 
adressés. 

On  dit  que  le  bon  sens  de  nos  vieux  marins  Ta 
frappé.  Voici  la  proposition  de  l'un  d'entr'eux  : 

Il  faut  attendre  le  moment  d'une  tempête;  les 
vaisseaux  anglais  qui  couvrent  la  Manche  et  qui 
sont  en  sentinelle  presqu'à  la  vue  de  tous  nos 
ports,  et  surtout  du  port  de  Calais,  seront  brisés, 
fracassés,  démâtés,  et  pour  le  moins  dispersés  par 
la  tempête.  Qu'on  profite  alors,  après  la  tempête, 
d'un  vent  frais,  et  qu'à  force  de  rames  et  de  voiles, 
s'il  est  possible,  on  aille  droit  à  Douvres;  nous  avons 
au  plus  quatre  lieues  de  traversée.  Les  Anglais  qui 
habitent  ces  parages,  à  la  vue  d'une  flotte  française 
arrivant  soudain,  se  retireront  soudain  à  plus  de 
trente  lieues  dans  l'intérieur,  comme  au  temps  de  la 
flotte  de  Dorvilliers,  et  ce  n'était  alors  qu'une  guerre 
simulée. 

On  nous  assure  ici  que  les  marins  s'exercent  au 
débarquement,  et  qu'en  moins  de  cinq  minutes  on 
a  vu  débarquer  sur  nos  côtes  près  de  cinquante  cha- 
loupes canonnières  avec  leurs  canons  sur  leurs  affûts 
et  le  reste. 

On  doit,  dit-on,  à  un  célèbrechimiste,  une  poudre 
d'invention  nouvelle. 

(  11  est  certain  que  le  citoyen  Bertholet  a  découvert 
une  poudre  nouvelle  dont  la  sensibilité  et  la  force 
peuvent  opérer  des  prodiges  inouis). 

Pour  que  les  munitions  ne  nous  manquent  pas,  on 
aura  des  canons  de  calibre  anglais;  c'est  pour  dire 
qu'une  fois  débarqués,  nos  prises  de  canons  et  de 
boulets  ne  seront  point  perdues  :  nous  ne  voulons 
pas  même  en  avoir  d'autres;  ceux-là  se  prendront 
à  la  baïonnette  ! 

On  nous  parle  encore  d'un  général  irlandais,  Nap- 
per-Tandy,  qui  réunira  à  l'instant  à  son  drapeau 
plusde  trente  mille  Irlandais  unis.  Enfin,  la  descente 
nous  parait  très-sérieuse.  Ceux  qu'on  regardaitchez 
nous  comme  aristocrates,  redeviennent  patriotes, 
républicains  et  toujoiu-s  français,  dès  qu'on  s'occupe 
de  la  punition  exemplaire  de  l'atroce  gouvernement 
anglais. 

Bonaparte  vient  de  partir  pour  Dunkerque. 

Rouen ,  le  29  pluviôse.  —  Le  général  Kléber, 
après  avoir  visité  les  côtes  du  Havre,  Fécanip,  Saint- 
Vallery  et  Dieppe,  est  revenu  le  IC,  iticognito,  en 
cette  ville,  d'où  il  doit  repartir  pour  Caen,  Cher- 
bourg, etc. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  1*^'  ventôse. 
Les  membres  siègent  en  costume.  •*-  Le  citoyen 
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Francfort.  —  Circulaire  qui  défend  aux  émigrés 
français,  de  séjourner  dans  le  pays  d'Hanovre. 

Londres.  —  Liste  des  papiers  trouvés  sur  un 
espion  ministériel  découvert  dans  l'assemblée  du 
club  Wigh. 

Dublin.  —  Désolation  dans  plusieurs  parties  de 
l'Irlande. 
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Aubry,  géomètre ,  fait  hommage  des  tablettes  con- 
tenant le  rapport  de  toutes  les  mesures  possibles 
entr'elles.  Mention.  —  Rapport  de  Malès  ,  et  résolu- 
tion sur  la  liquidation  des  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  la  République.  —  Bardou-Boisquetin 
fait  un  rapport  sur  une  motion  d'ordre  relative  à  la 
question  de  savoir  si  les  militaires,  sans  congé,  ont 
le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires.  La 
commission  propose  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  , 
attendu  que  la  législation  actuelle  a  prononcé  leur 
exclusion.  Adopté.  —  Hardy  est  élu  président.  Les 
secrétaires  sont  :  Engerrand  ,  Eschassériaux  jeune, 
jacomin  et  Quirot. 

Le  Directoire  exécutif  adresse  le  message  sui- 
vant : 

Le  gouvernement  théocratique  de  Rome,  oubliant  le 
bienfait  du  traité  de  ïolentino  ;  ingrat  envers  la  Républi- 
que française  qui  avait  daigné  l'épargner  après  l'assassi- 
nat de  Basseville;  ce  gouvernement  toujours  infidMe  au 
droit  des  gens,  a  insulté.  Je  8  nivôse  dernier,  à  la  majesté 
de  la  Grande-Nation,  dans  la  personne  de  son  ambassa- 
deur, en  violant  son  palais,  et  en  faisant,  assassiner,  sous 
ses  yeux,  un  général  français,  le  brave  Dupbot,  échappé 
jusqu'alors  à  tous  les  dangers  de  la  guerre,  mais  qui  n'a 
pu  se  soustraire  à  une  lûclie  perfidie. 

Depuis  quelque  temps  le  gouvernement  papal  recom- 
mençait sourdement  les  hostilités,  et  faisait  des  prépara- 
tifs de  guerre  contre  République  française  ;  il  appelait  des 
généraux  étrangers  ;  il  correspondait  secrètement  avec  les 
conspirateurs  frappés  le  18  fructidor;  il  opposait  aux  lois 
de  la  République  les  décisions  de  ses  théologiens,  pour 
exciter  de  nouveaux  troubles  dans  le  sein  de  la  France. 
Enfin,  il  a  organisé  contre  lui-même  une  insurrection  dé- 
risoire, dont  il  voulait  se  faire  un  prétexte  pour  calomnier 
la  France,  outrager  son  ambassadeur,  et  signaler  cet  es- 
prit de  vertige  et  de  rage  qui  a  éclaté  dans  les  événements 
du  8  nivôse.  Depuis  cette  époque,  il  a  continué  ses  ma- 
nœuvres et  ses  hostilités. 

Le  Directoire  a  dû,  en  celte  circonstance,  employer 
pour  la  défense  de  l'Etat,  les  moyens  que  la  constitution 
met  à  sa  disposition.  Il  a  chargé  le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie  de  marcher  sur  Rome,  un  courrier  qui  vient 
d'arriver  lui  apprend  que  depuis  le  22  pluviôse  les  troupes 
de  la  République  occupent  le  chftteau  Saint-Ange  et  le 
Capitole.  (On  applaudit.  ) 

Le  Directoire  se  conforme  à  l'article  CCCXXVIII  de  la 
constitution,  en  prévenant  à  l'instant  le  corps  législatif 
des  premières  mesures  qu'il  a  dû  prendre  contre  un  gou- 
vernement incorrigible  dans  sa  perversité  et  dans  sa  haine 
furieuse  contre  la  République  française. 

De  toutes  parts  l'impression  à  six  exemplaires  est 
demandée.  Elle  est  décrétée. 

Le  Président  ;  La  séance  est  levée.  Vive  la  lié- 
publique  ! 

Les  cris  de  Vive  la  République!  se  mêlent  à  des 
applaudissements  réitérés. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  3  venlôse. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 


Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  Français 
relative  aux  élections. 

Du  28  pluviôse. 
Citoyens. 

Quel  spectacle  majestueux  présente  dans  ce  jour  la 
Grande-Nation!  En  ce  même  moment ,  tcus  ses  enfants 
sont  rassemblés  dans  leurs  communes  respectives;  ils 
sont  tous  ralliés  près  de  l'autel  de  la  patrie,  devant  le  li- 
vre de  la  loi  ;  ils  se  pénètrent  tous  du  saint  amour  de  leur 
pays  et  du  désir  de  conserver  sa  constitution.  Pour  rame- 
ner h  ce  seul  but  les  opinions  dllférenles  ,  glacer  toutes 
les  factions,  rompre  toutes  les  trames,  annuler  l'influence 
anglaise,  étouffer  l'esprit  royaliste,  fondre  toutes  les 
passions  dans  l'unique  et  ardent  désir  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité ,  les  droits  et  les  devoirs  sacrés  des  hom- 
mes et  des  citoyens ,  les  Français  réunis  célèbrent  aujour- 
d'hui, par  une  fête  solennelle  , /a  Souveraineté  du  Peu- 
ple. 

Vous  saisirez  sans  peine  le  motif  des  législateurs,  pour 
instituer  celte  fêle  et  la  placer  à  cette  époque. 

Le  caractère  essentiel  attaché  ù  la  fête  de  votre  souve- 
raineté, n'est  point  un  frivole  appareil  destiné  à  vDus 
rappeler  votre  puissance  et  votre  gloire  :  vous  en  avez 
rempli  le  monde  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  les  re- 
tracer. Mais  c'est  l'enthousiasme  constitutionnel  qu'il  s'agit 
d'inspirer  ou  d'entretenir  parmi  vous;  c'est  le  sens  de 
l'article  37G  de  votre  loi  fondamentale  ,  que  les  souvenirs 
de  ce  jour  doivent  graver  dans  vos  esprits. 

Leslégislaleursontvoulu  qu'au  milieu  de  la  pompe  d'une 
fête  publique  ,  dans  ces  réunions  touchanles  où  la  bien- 
veillance rapproche  et  confond  les  affections,  les  Français, 
comparant  leurs  espérances  actuelles  avec  tout  ce  qui 
s'est  passé,  pussent  s'écrier  ù  la  fois,  le  même  jour,  à  la 
même  heure,  sur  les  points  les  plus  éloignés  de  leur 
immense  territoire  :  Il  est  vrai  ;  c'est  de  la  sagesse  des 
choix-  dans  les  assemblées  -primaires  et  électorales  que 
dépendent  principalement  la  durée,  la  conservation  et  la 
prospérité  de  la  République.  (  Article  376  de  la  Constitu- 
tion.) 

Ainsi  la  date  de  la  fête  se  rapporte  et  se  lie  heureuse- 
ment à  son  objet. 

C'est  demain  que  doivent  s'ouvrir  les  assemblées  pri- 
maires. Ces  réunions  annuelles  ordonnés  par  la  charte 
constitutionnelle,  sont  en  effet  l'époque  la  plus  intéres- 
sante de  l'exercice  de  vos  droits  de  souveraineté.  Citoyens, 
il  s'agit  pour  vous  et  de  l'élection  de  ces  autorités  locales 
auxquelles  vous  nommez  vous-mêmes,  et  de  l'élection 
des  hommes  qui  doivent  ensuite  choisir  en  votre  nom  les 
magistrats  dont  se  composent  les  autorités  éloignées,  les 
administrateurs  de  vos  départements,  les  juges  de  vos 
tribunaux  et  vos  législateurs. 

Les  élections  graduelles  de  ces  fonctionnaires  sont  un 
des  grands  ressorts  du  régime  républicain,  il  est  de  son 
essence  que  les  places  soient  conférées  au  mérite  choisi, 
et  pour  un  temps  donné.  La  faveur  ou  l'argent  surpre- 
naient les  emplois  dont  disposait  le  despotisme;  on  héri- 
ritait  de  beaucoup  d'autres  comme  d'une  propriété;  et 
sans  succéder  aux  talents,  on  succédait  aux  fonctions: 
mais  vos  lois  ont  proscrit  tout  privilège  héréditaire  ,  et 
l'or  ni  la  faveur  ne  peuvent  être  vos  mobiles. 

La  confiance  réciproque  doit  être  le  lion  du  peuple  et 
de  ses  magistrats  :  sans  celte  confiance  ,  il  serait  impos- 
sible que  le  bien  public  s'opérût.  Or,  Sur  quoi  cette 
confiance  peut-elle  reposer?  Sur  les  vertus  des  magistrats 
et  sur  la  certitude  que  le  peuple  a  acquise  que  les  hom- 
mes nommés  par  lui  aux  fonctions  i)ubliques  possèdent 
ces  vertus.  11  est  donc  évident  que,  dans  les  assemblées 
primaires,  le  peuple  tient  entre  ses  mains  ses  propres 
destinées,  et  qu'il  organise  lui-même  les  éléments  de  sa 
ruine  ou  ceux  de  sa  prospérité.  La  conséquence  est  de 
nature  à  frapper  chaque  individu  :car  des  dangers  incal- 
culables ou  des  avantages  immenses  peuvent  être  le  ré- 
sultat de  cet  acte  imposant  de  votre  souveraineté.  Il  est 
donc  du  devoir  du  Birectoire  exécutif  de  soumettre  au 
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peuple  français  quelques  réflexions  pour  écarler  do  lui 
ses  dangers  imminents ,  et  pour  lui  assurer  de  si  grands 
avantages.  Puisse  Timpression  de  celle  ftle  auguste  don- 
ner du  poids  ù  ses  conseils  et  les  graver  dans  tous  les 
cœurs. 

L'expérience  de  huit  ans  de  révolution  doit  être  le  flam- 
beau du  peuple. 

Rappelons  d'abord  deux  principes. 

La  liberté  se  fonde  sur  les  droits  que  chacun  reçoit  de 
la  nature  ;  le  régime  républicain  est  fondé  sur  Jes  droits 
dont  chacun  doit  jouir  dans  l'ordre  social. 

La  liberté,  la  République;  voilà  donc,  citoyens,  les 
deux  bases  fondamentales  du  bonheur  individuel  et  du 
bonheur  public. 

Comment  se  fait-il  donc  qu'au  bout  de  huit  années  de 
révolution  et  de  six  ans  de  République  ,  la  prospérité  de 
la  France,  imposante  au-dehors,  n'ait  pas  encore  autant 
d'étlôt  et  de  solidité  dans  son  intérieur  '.'  Ce  ne  peut  être, 
ce  n'est  point  la  faute  des  principes  ;  les  principes  sont 
éternels  ;  c'est  donc  parmi  les  hommes  que  celle  cause 
existe  et  qu'il  faut  la  chercher. 

Celte  cause  est  la  royauté. 

Oui,  citoyens,  la  royauté  n'a  pu  voir,  sans  frémir  de 
rage,  échapper  de  ses  mains  sa  tyrauie  de  plusieurs  siè- 
cles. Tout-à-conp  renversée,  mais  ne  se  croyant  pas 
vaincue,  elle  a  dit  à  ses  émissaires  : 

«  La  Liberté,  la  République,  sont  deux  mots  nou- 
veaux pour  le  peuple  :  si  vous  laissez  le  temps  aux  sages 
d'en  faire  l'application,  le  bonheur  et  la  gloire  dont  le 
peuple  français  va  jouir  tout-à-coup,  assurent  à  jamais 
ma  perte,  et  la  destruction  des  abus  lucratifs  qui  faisaient 
vivre  autour  de  moi  le  clergé ,  la  noblesse  et  loules  les 
sangsues  du  peuple.  Il  fera  la  comparaison  des  douceurs 
de  la  liberté  avec  l'état  d'abjection  ;  de  peine  el  de  détresse 
qu'il  éprouvait  lorsqu'il  élail  l'héritage  des  rois  et  la  proie 
de  leui-s  courtisans  :  un  parallèle  si  facile  rendra  mon 
retour  impossible;  il  faut  éviter  cetécueil,  et  pour  y  par- 
venir, il  faut  forcer  le  peuple  et  le  tromper  à  se  méprendre 
sur  le  sens  véritable  de  ces  deux  mots  magiques  et  tout- 
puissants  sur  les  esprits,  du  mot  flatteur  de  Liberté,  et  du 
grand  mol  de  Rcjmbiiquc.  o 

Qu'a  fait  la  royauté?  elle  a  rangé  ses  partisans  en  deux 
corps  d'armées  séparés  ;  elle  les  a  lancés  dans  le  peuple  , 
non  pas  ensemble,  mais  tour-à-tour  et  à  dessein  :  car  c'est- 
là  le  chef-d'œuvre  de  son  infâme  politique.  Le  premier 
corps  d'armée  a  pris  la  livrée  de  la  liberté;  il  lui  fallait 
alors  ce  masque  pour  séduire  ;  mais  au  lieu  de  la  liberté, 
il  n'a  fondé  que  la  licence.  L'uniforme  de  la  raison  ser- 
vait à  cacher  la  folie,  et  tout  est  devenu  excès  entre  ses 
mains  :  excès  d'opinions  ,  de  prétentions,  de  mesures, 
de  soupçons,  de  révoltes,  de  discordes  et  d'échafauds. 
Le  peuple  s'est  bientôt  douté  que  ce  n'étaient  pas  là, 
que  ce  ne  pouvaient  être  la  Liberté,  la  République.  Alors 
la  royauté,  habile  à  proliter  de  l'état  des  esprits  qu'elle 
avait  préparé  et  qu'elle  avait  prévu,  leur  eu  a  fait  tirer 
la  conséquence  fausse  ,  que  si  cette  démence  d'exagéra- 
tion qu'on  avait  présentée  comme  la  Liberté,  et  appelée 
la  République,  ne  pouvait  subsister,  il  s'ensuivait  de  là 
que  Liberté  et  République  n'étaient  que  des  mots  vagues 
et  des  abstractions,  une  théorie  chimérique  qui,  réduite 
en  pratique,  n'entraînait  a\ec  elle  que  des  fléaux  sans 
terme  et  des  maux  sans  remèdes.  Le  moment  était  favo- 
rable ;  la  royauté  a  fait  marcher  la  seconde  division,  le 
second  corps  de  ses  esclaves.  Cette  nouvelle  armée  se 
présentait,  en  apparence,  comme  étant  l'ennemie  de  l'au- 
tre, et  venant  réparer  les  maux  qu'elle  avait  faits.  L'une 
marchait  effrontément  sous  les  drapeaux  de  la  licence;  la 
seconde,  plus  hypocrite,  affectait  d'arborer  l'enseigne  de 
l'humanité.  Le  langage  de  la  première  était  grossier  el 
révoltant  :  celui  de  l'autre  était  mielleux;  elle  ne  parlait 
que  des  plaies  qu'elle  venait  cicatriser;  elle  s'avançait 
les  mains  pleines  de  remèdes  consolateurs ,  et  sa  perfide 
adresse  n'eu  présentait  qu'un  d'infaillible,  la  restauration 
du  trône  :  mais  dans  le  même  temps,  non  moins  exagérée 
que  sa  cruelle  devancière ,  elle  savait  donner  des  couleurs 
de  justice  à  ses  assassinats;  elle  n'en  voulait,  à  l'entendre, 
qu'aux  bourreaux  exécrables  qui  l'avaient  précédée;  el 
ces  mêmes  bourreaux,  travestis  dans  ses  rangs,  l'aidaient 
à  égorger  les  républicains  les  plus  purs. 
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C'est  ainsi  que  le  peuple ,  ot  l'on  peut  dire  même  une 
foule  de  bons  esprits,  dupes  de  ce  double  artiflce,  ont 
livré  successivement  leur  confiance  illimitée  à  ces  deux 
classes  d'hommes,  si  divisées  d'opinions,  en  jugeant  d'a- 
près l'apparence  ,  mais,  en  jugeant  d'après  le  fait,  si  ré- 
unies d'intention.  C'est  ainsi  que  l'amour  de  la  liberté 
même  a  dirigé  des  choix  sur  les  amis  de  la  licence  ;  c'est 
ainsi  qu'à  son  tour  l'horreur  de  la  licence  égara  d'autres 
choix  sur  les  amis  du  trône  :  et  dans  l'une  et  dans  l'autre 
de  ces  deux  hypothèses,  sans  le  vouloir,  sans  s'en  dou- 
ter ,  le  peuple  n'a  été  que  l'instrument  du  royalisme. 

Cependant,  citoyens,  à  travers  la  confusion  semée 
dans  les  idées  par  l'affreux  machiavélisme  du  parti  roya- 
liste, les  charmes  de  la  liberté,  les  principes  sacrés  du 
régime  républicain,  ont-ils  pu  recevoir  quelque  altération? 
Parce  que  la  licence,  dans  la  vue  de  favoriser  le  rétablis- 
sement du  trône,  a  insolemment  usurpé  le  nom  de  li- 
berté, et  parce  que  le  royalisme  ,  pour  empêcher  de 
reconnaître  ou  pour  reculer  les  bienfaits  du  régime  répu- 
blicain, a  semé  les  obstacles,  a  multiplié  les  entraves  ,  a 
créé  les  dangers  devant  la  constitution ,  en  est-il  moins 
vrai ,  Citoyens ,  que  la  liberté  soit  le  droit  de  tous  les 
hommes,  et  que  la  République  soit  le  régime  unique  qui 
peut  leur  assurer  la  jouissance  de  ce  droit  ? 

Français!  jusqu'à  ce  jour  le  Directoire  exécutif  a  vaincu 
avec  vous  l'hydre  du  royalisme;  qui,  sans  cesse  abattue, 
sans  cesse  renaissante,  atteste  enfin  son  agonie  par  ses 
convulsions.  La  dernière  victoire  n'appartient  qu'à  vous 
seuls  :  ici  le  Directoire  ne  peut  partager  vos  lauriers  ;  il 
ne  peut  que  vous  indiquer  le  vrai  moyen  de  les  cueillir, 
et  c'est  en  appelant  votre  attention  sur  les  choix  dont  s'oc- 
cupent demain  les  assemblées  primaires. 

Des  choix  pen  réfléchis  ont  fait  calomnier  la  révolution 
et  outrager  la  liberté,  en  occasionnant  de  grands  mal- 
heurs et  de  grands  crimes.  Sans  le  9  thermidor,  la  Répu- 
blique méconnue  se  fût  engloutie  elle-même  dans  un  fleuve 
de  sang.  Plus  récemment  encore,  des  choix  suggérés  et 
payés  pur  les  agents  perfides  de  Blankcnbourg  ou  de 
Saint-James ,  ont  entraîné  la  France  sur  le  bord  de  l'a- 
bîme, et  sans  l'immortelle  journée  du  18  fructidor,  ils 
allaient  vous  livrer  aux  fléaux  innombrables  que  la  royauté 
méditait  pour  marquer  son  retour  et  consolider  sa  ven- 
geance. Le  Directoire  exécutif  vient  de  vous  démontrer  la 
marche  alternative  que  la  politique  royale  avait  habilement 
suivie  pour  vous  faire  donner  de  vous-mêmes  dans  ces 
deux  pièges  ;  il  doit  vous  dire  que  ces  pièges  vous  atten- 
dent encore ,  si  vous  n'y  prenez  garde  :  vous  êtes  encore 
placés  entre  le  double  corps  d'armée  que  la  royauté  en- 
tretient constamment  parmi  vous;  tous  les  deux  vous  ra- 
mèneraient irrésistiblement  au  même  terme,  au  même 
but,  la  résurrection  des  rois.  Qu'êles-vous,  au  milieu  de 
ces  deux  branches  si  diverses  et  qui  toutes  deux  cependant 
appartiennent  également  au  tronc  du  despotisme  ?  qu'ô- 
tes-vous?  Les  Républicains  purs,  l'universalité  de  cette 
grande  nation  si  fameuse  dans  l'univers  par  les  immenses 
sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  la  liberté,  par  les  étonnantes 
victoires  qui  ont  fondé  sa  République,  par  son  atl^che- 
ment  aux  lois,  ses  ressources  inépuisables  pour  arriver 
enfin  au  terme  de  ses  vœux,  la  paix,  la  liberté,  l'indé- 
pendance et  le  bonheur.  Français,  choisissez  donc  et 
parmi  vous  et  par  vous-mêmes.  Républicains,  ne  souffrez 
pas  que  les  agents  de  l'étranger,  que  les  satellites  du 
trône,  dirigent  ou  indiquent  les  choix  que  vous  avez  à 
faire;  prenez  la  peine  de  chercher  le  vrai  républicain, 
l'homme  modeste,  éclairé,  probe,  digne  de  votre  choix, 
intéressé  à  maintenir  la  constitution  et  capable  de  la  dé- 
fendre. Cet  homme  vous  attend;  il  ne  viendra  pas  au-de- 
vant de  votre  élection  ;  vous  le  reconnaîtrez  à  son  silence, 
au  peu  d'éclat  dont  il  est  enlouré,  à  son  vrai  respect  pour 
les  lois,  à  la  fidélité  qu'il  leur  porta  toujours,  à  l'estime 
ancienne  que  fait  de  lui  le  pauvre ,  à  la  félicité  qu'il 
goûte  et  qu'il  répand  dans  sa  famille,  à  la  probité  rigou- 
reuse dont  il  illustre  ses  affaires.  S'il  a  déjà  rempli  de 
grandes  fonctions,  il  a  justifié  l'honneur  de  votre  con- 
fiance en  évitant  tous  les  excès  :  s'il  n'a  pas  été  appelé  à 
des  places  supérieures,  il  n'a  pas  dédaigné  celles  qui  ne 
sont  qu'onéreuses  ;  il  est  laborieux  et  pur  :  s'il  ne  se 
montre  pas  lui-même,  persuadez-vous  bien  que  la  capa- 
cité nécessaire  pour  les  emplois  n'est  pas  celle  de  cabaler 


[an   VI.] 


161 


[1798.) 


pour  s'y  faire  nommer,  et  que  c'est  rarement  celui  qui  est   i 
(ligue  qui  laisse  apercevoir  l'ambilion  d'y  pai  venir. 

Le  temps  des  erreurs  est  passî".  Depuis  la  révolution, 
vous  avez  été  à  portée  de  faire  la  revue  de  tous  les  intri- 
gants de  places  :  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  soit  démas- 
qué; ils  |)ortent  écrits  sur  leurs  fronts  les  litres  solennels 
qui  doivent  les  exclure.  Quand  l'amour  de  la  liberté  vous 
remplissait  de  sa  ferveur,  la  royauté  a  profité  de  votre  en- 
thousiasme; vous  avez  été  dupes  des  partisans  de  la  li- 
cence. Epouvantés  de  la  licence,  vous  avez  pu  être  ensuite 
facilement  séduits  par  les  apôtres  prétendus  de  l'ordre  et 
de  l'humanité.  Trompés  dans  ces  deux  choix  ,  vous  avez 
parcouru  la  série  des  malheurs  qu'ils  traînaient  à  leur 
suite. 

Qui  donc  est  aujourd'hui  digne  de  votre  confiance  I 
celui  qui,  comme  vous  ,  les  a  supportés  sans  murmures; 
qui,  froissé  par  les  crises  révolutionnaires,  n'en  a  point 
pris  prétexte  de  déserter  la  cause  de  notre  révolution  ; 
qui  n'a  point  séparé  son  sort  du  sort  de  la  patrie  ;  que  le 
masque  hideux  dont  l'on  couvrit  la  liberté,  n'a  point  dé- 
goûté d'elle,  qui  a  lié  toujours  les  grands  intérêts  de  l'E- 
tat au  génie  de  la  République  et  non  à  quelques  hommes, 
et  dont  enfin  la  joie  vous  a  été  connue  dans  les  triomphes 
de  la  France. 

Comparez  maintenant  à  la  funeste  expérience  des  mau- 
vais choix  du  royalisme,  les  avantages  attachés  aux  bons 
choix  que  vous  pouvez  faire.  Voyez  l'intégrité  de  vos 
fonctionnaires  commander  au-dehors  la  considération  que 
vous  doivent  les  étrangers  ;  voyez  le  crime  pâlissant  de- 
vant leur  équité  sévère,  tous  les  bons  citoyens  couverts 
par  la  protection  des  dépositaires  de  la  loi,  le  calme  et  la 
sécurité  s'affermir  à  jamais  sur  l'immense  superficie 
qu'occupe  le  premier  des  peuples;  voyez,  sous  l'intluence 
de  leurs  intentions  décidément  patriotiques,  s'enfuir  les 
dilapldateurs,  s'anéantir  l'agiotage,  disparaître  l'usure; 
voyez  en  même  temps  le  commerce  se  ranimer,  les  beaux- 
arts  refleurir ,  l'agriculture  s'élever  au  niveau  de  vos  des- 
tinées, et  le  trésor  public  recevoir  et  rendre  à  la  fois  l'a- 
bondance et  la  vie;  voyez,  par  la  puissance  de  leur 
exemple  vertueux,  par  la  simplicité  de  leurs  institutions 
sages,  par  l'étendue  de  leurs  lumières,  les  mœurs  se  ré- 
tablir, la  décence  renaître,  la  loyauté  publique  se  réveil- 
ler de  toutes  parts,  la  sinct're  fraternité  rapprocher 
tous  les  hommes,  l'égalité  les  soulager  du  fardeau  de  la 
vie,  et  toutes  les  vertus  les  consoler  de  l'existence.  Vous 
tenez  dans  vos  mains  ces  sources  de  bonheur;  la  constitu- 
tion vous  les  a  confiées ,  versez-les  sur  la  République. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas,  ô  citoyens!  vainqueurs,  li- 
bérateurs des  peuples,  pacificateurs  de  l'Europe,  amis  et 
protecteurs  des  autres  nations,  vous  semblez  avoir  épuisé 
presque  tous  les  triomphes  :  mettez  le  comble  à  tant 
d'honneurs  par  un  triomphe  plus  brillant,  plus  difficile 
encore  ;  perfectionnez-vous  dans  l'art  de  choisir  les  orga- 
nes de  vos  volontés  souveraines.  Mettre  les  destinées  de  la 
République  française  en  des  mains  vertueuses  et  purement 
républicaines,  est  le  dernier  degré  de  gloire  où  puisse 
parvenir  la  grande  nation. 

En  un  mot,  citoyens,  votre  gouvernement  est  repré- 
sentatif. Vous  l'avez  adopté  et  juré  de  le  maintenir.  Il 
faut  donc  que  tous  ceux  qui  doivent  vous  représenter, 
aient  la  ferme  volonté  de  faire  honorer  et  chérir  votre 
gouvernement;  il  faut  donc  que  leurs  noms  commaiulent 
le  respect,  qu'ils  n'inspirent  aucune  crainte,  et  que  leur 
tncrgie  soit  surtout  celle  qui  conserve. 

Ni  violence,  ni  faiblesse!  ni  terreur,  ni  réaction!  ni 
royauté,  ni  dictature!  car  vous  n'en  voulez  point.  O  peu- 
ple souverain  !  vous  voulez  inllexiblement  la  constitution 
de  1795,  la  liberté,  la  République.  Voilà  ce  que  vos  choix 
doivent  vous  garantir. 

Dans  ces  conseils  du  Directoire,  vous  ne  reconnaîtrez 
sans  doute  que  ses  vœux  pour  votre  bonheur  et  son  amour 
pour  la  patrie.  C'est  le  seul  instant  où  la  loi  lui  refuse  le 
droit  de  commander  en  votre  nom.  Il  le  donne  aux  soins 
inquiets,  à  la  tendre  sollicitude  que  votre  intérêt  lui 
inspire.  C'est  votre  propre  cause  qu'il  vient  plaider  lui- 
même  devant  votre  raison  et  votre  expérience  ;  c'est  à 
vous  qu'il  vient  demander  de  généreux  auxiliaires  qui 
sachent  discerner,  qui  puissent  préparer  les  moyens  de 
vous  rendre  heureux. 

Il*  Série,  —  Towe  Ilh 


Citoyens,  ce  n'est  pas  ainsi  que  parleraient  au  peuple 
l'insolente  démagogie  ou  des  rois  tyranniques ,  si  les  choix 
que  vous  allez  faire  pouvaient  vous  replonger  dans  les 
convulsions  du  désordre  et  de  l'esclavage.  Né  de  la  consti- 
tution ,  le  Directoire  exécutif  aime  h  vous  parler  son  lan- 
gage, 11  reconnaît  et  il  honore  la  souveraineté  du  peuple 
dont  il  est  émané.  C'est  donc  en  votre  nom  qu'il  vous  con- 
jure, citoyens,  d'achever  votre  ouvrage.  Cette  prière,  ré- 
pétée dans  toutes  les  communes,  rendra  présents  en  cha- 
que lieu  les  magistrats  qui  vous  l'adressent  et  qui  voudraient 
pouvoir  l'adresser  personnellement  à  chaque  individu. 

Français,  que  ces  paroles,  interprètes  fidèles  du  senti- 
ment qui  les  dicta,  puissent  contribuer  à  fînre  du  30  ven- 
tôse l'heureuse  préparation  du  l*^"^  germinal  1  Remportez- 
en  le  souvenir ,  et  en  vous  rappelant  la  nécessité  des  bons 
choix,  perpétuez  surtout  parmi  vos  mandataires  l'esprit 
de  ces  attentions  amicales  et  fraternelles  :  elles  ne  sont 
connues  que  dans  les  Républiques. 

Signé,  P.  Barras,  président, 
L AG ARDE ,  secrétaire-général. 

—  Nomination  du  citoyen  Lachcvardière,  à  une 
inspection  depcndontc  du  ministère  de  la  guerre.  — 
Lettre  du  citoyen  Galiand-Longuerue ,  capitaine, 
commandant  la  gendarmerie  nationale  à  Orléans , 
annonçant  à  son  l'rère  la  capture  d'une  centaine  de 
brigands ,  chauffeurs ,  voleurs  et  assassins. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  l"'  ventôse. 

Rapport  de  Marbot ,  sur  la  résolution  relative 
aux  récompenses  promises  aux  défenseurs  de  la 
patrie. 

N"  155.  QuintIcSi  5  Ventosc.  (23  fév.) 


Espagne.  —  Arrivée  à  Madrid  de  l'ambassadeur 
français  Truguet. 

Rasladt.  —  Notes  du  comte  de  Metternich  et  do 
la  députation  d'Empire.  Voici  la  note  de  la  députa- 
tion  et  la  réponse  des  ministres  français  : 

Note  de  la  dépulalion  d'Empire,  du  6  février. 

«Pour  abréger  raffaire,  la  députation  d'Empire  déclare 
qu'elle  désire  qu'on  lui  découvre  sans  délai  l'étendue  des 
sacrifices  qu'on  exige  de  l'Empire,  après  une  guerre  aussi 
malheureuse;  que  pour  pouvoir  connaître  toute  l'étendue 
de  ces  sacrifices,  il  est  surtout  nécessaire  de  connaître  les 
modifications,  et  le  i»ort  qu'on  réserve  aux  domaines  et 
propriétés  privées  dans  les  pays  dont  on  demande  la  ces- 
sion ;  que  la  simple  conclusion  provisoire  d'une  base  de 
paix  ne  hâterait  pas  la  conclusion  définitive,  puisqu'avant 
la  ratification  de  la  part  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  on 
ne  pourrait  aborder  la  question  principale;  que  si,  au 
contraire,  la  France  fait  dès  à  présent  une  proposition 
nette,  juste,  convenable  et  équitable,  la  députation 
pourrait  alors  se  déclarer  d'une  manière  à  amener  promp- 
tement  la  paix;  qu'en  attendant  on  regarderait  comme 
une  première  preuve  de  sentiments  pacifiques  de  la  part 
de  la  France  ,  si  d'après  les  instances  précédentes,  elle  re- 
tirait du  moins  ses  troupes  de  la  rive  droite  du  Rhin, 
pour  soulager  les  pays  qui  ont  tant  souffert.  » 

Réponse  des  ministres  français  aux  deux  notes 
précédentes. 

«  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran. 
çaise  répondant  à  la  note  de  la   députation  d'Empire,  e^ 
date  de  ce  jour,  observent  qu'on   ne  peut  préciser  ave 
plus  de  netteté  qu'ils  ne  l'ont  fait,  l'objet  de  l«ur  iiie^ 
mière  proposition, 
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»  La  République,  (lisent-ils,  doinaiule  lecourg  du  Rliiu 
pour  limile  des  dcu\  lUals  :  tel  est  le  vœu  invariable  du 
gouvernement  français.  Ou  ne  peut  eu  douter,  quand  il 
est  transmis  par  les  ministres  de  la  Uépublique. 

»  Il  ne  s'aj,Mt  pas  de  calculer  dans  ce  moment  la  valeur 
des  objets  cédés.  La  dépulalion  d'Eujpire  a  varié  sur  leur 
importance.  IMais,  rien  n'est  plus  indiirértnt,  puisque  la 
base  est  nécessaire  dans  toutes  les  li)polhèses. 

»  Il  s'agit  encore  moins  de  recherclier  quelles  posses- 
sions doivent  rester  aux  princes  qui  ont  perdu.  Les  do- 
maines des  princes  qui  exerçaient  la  souveraineté,  entre- 
ront, ainsi  qu'il  se  pratique  en  pareil  cas,  dans  le  domaine 
de  la  nation  à  qui  la  cession  en  est  faite. 

»  Ce  ne  serait  accélérer  une  conclusion,  mais  la  retar- 
der, (|ue  de  compliquer  les  questions.  La  cession  de  ce 
qui  est  au-dclù  du  Rhin,  voiU\  la  base  ;  l'indemnilé  sur  la 
rive  droite,  voil;'»  In  conséquence.  Lesévaluations,  le  mode 
et  l'application  de  l'indemnité  viennent  ensuite.  Comment 
pourrait-on  s'occuper  de  questions  subsidiaires,  avant 
d'avoir  reconnu  le  principe? 

»  Le  \œu  prononcé  du  gouvernement  frasiçais  pour  la 
paix,  ne  peut  êtie  méconnu  ;  il  est  notoire  que  les  minis- 
tres de  la  Républiciue  française  se  sont  empressés  de  se 
rendre  au  congres;  qu'ils  sont  venus,  porleurs  de  pou- 
voirs sullisants  pour  négocier;  qu'ils  ont  fait  leur  propo- 
sition a\ec  franchise  ,  au  premier  instant  où  la  députalion 
d'I^mpire,  suflisammcnt  autorisée,  a  pu  l'entendre;  et 
pour  ne  liiisser  aucun  doute  sur  leur  désir  d'accélérer  la 
conclusion,  ils  continueront  i\  écarter  soigneusement  tout 
ce  qui,  n'allant  pas  direclement  au  but,  retarderait  la 
marche  de  la  négociation,  en  substituant  ù  la  question 
piincipalc  des  questions  accessoires  et  étrangères;  tout  ce 
qui  tendrait  à  prolonger  sur  les  peuples  le  fléau  de  la 
guerre,  en  laissant  h  la  malveillance  le  temps  de  méditer 
des  coalitions  funestes ,  et  de  coupables  intrigues. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise se  réfèrent  entièrement  à  leur  note  du  15  pluviôse, 
et  persistent  à  déclarer  la  députation  d'Empire  responsa- 
ble du  refus  et  des  évasions  équivalentes  à  des  refus 
d'adhésion  à  une  base  convenable  et  nécessaire.  « 

A  Rastadt,  ce  22  pluviôse,  an  G. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signes ,  Treilhard  ,  Boxnier. 

Zurich. —  Démission  du  magistrat  Winthcrthur. 
—  Progrès  de  la  révolution  dans  toute  la  Suisse. 

La  Haye.  —  Destitution  du  lieutenant  Bays, 
convaincu  d'avoir  persécute  les  patriotes  en  1787 
et  1788.' 

Répiillique  française.  —  Paris.  —  Destitution 
du  général  divisionnaire  Pugct-Barbantanne,  pour 
avoir  quitté  son  poste  et  s'être  rendu  à  Paris  ,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission,  —  Arrestation,  à 
La  Haye  ,  du  citoyen  Julien,  ci-devant  attaché  à  la 
légation  de  l'ex -ministre  Noël.  Evasion  de  seize 
détenus  à  l'hôpital  de  Rocliefort.  —  Rappel  du  ci- 
toyen Dupont ,  consul  de  la  République  à  Philadel- 
phie. 


[1798.] 


CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  ventôse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  1^'  ventôse. 

Fin  du  rapport  de  Marbot,  sur  le  milliard  dfi 
aux  défenseurs  de  la  patrie  :  il  propose  d'approuver 
la  résolution.  Decomberousse  voudrait  que,  pour 
encourager  les  mariages ,  la  moitié  de  la  pension 
fût  réversible  à  la  veuve  :  néanmoins  il  vote  pour 
la  résolution  ,  qui  est  approuvée.  —  Message  du 
Directoire  sur  l'entrée  ,  à  Rome,  des  troupes  fran- 
çaises.—  Bordas  est  élu  président,  les  secrétaires 
.sont  Guchamp  ,  Bazoche ,  Gauthier  (  de  l'Ain  )  et 
Hérard. 


Le  citoyen  Laluntaiue  fait  hommage  d'un  Calen- 
drier de  Mars.  — Viilcrs  demande,  par  motion 
d'ordre  ,  que  le  conseil  liciine  séance  le  30  ventôse, 
et  (jue  le  président  prononce  un  discours  sur  la 
fèlc  de  la  Souveraineté  du  ()euple.  Arrêté.  —  Gtiil- 
lemardet  présente  le  tableau  des  députés  à  élire  au 
mois  de  germinal  an  G.  Ajourné.  —  Rapport  et  pro- 
jet de  Favart,  sur  laction  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  d'outre-moilié.  Ajournement.  — ■  Analyse  du 
raj)porl  de  Luminais  ,  concernant  le  mode  de  sur- 
veillance à  établir  sur  les  maisons  d'éducation. 
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République  française.  —  Article  du  citoyen 
Lem>ir-Laroche  ,  sur  le  cercle  constitutionnel  de  la 
rue  de  Lille  ,  à  Paris. 

—  Les  divers  intérêts  ([ui  tiennent  à  l'c.'ïécution 
des  articles  de  la  paix  de  Campo-Forinio,  ainsi  qu'à 
tous  les  autres  objets  de  la  négociation  actuelle 
avec  l'empire  gonnaniiiue ,  devant  être  réglés  à 
Rastadt,  le  Directoire  a  arrêté  (jue  tous  agents , 
coninnssaires  ou  envoyés,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  des  princes,  villes  ou  états  d'Allemagne, 
ayant  un  intérêt  aux  résultats  de  la  négociation  de 
Rastadt,  et  venant  en  France  pour  cet  objet,  ne 
seront  point  reçus  ;  que  les  ambassadeurs  ou  mi- 
nistres français  près  les  puissances  étrangères  , 
refuseront  des  passeports  à  toutes  les  personnes  qui 
se  diraient  chargées  de  traiter  auprès  du  gouverne- 
ment français  des  affaires  de  quelqu'une  des  puis- 
sances intéressées  aux  négociations  ouvertes  à 
Rastadt  ;  que  tous  envoyés  étrangers  ,  qui  ne  sont 
pas  accrédités  auprès  du  gouvernement  français  , 
et  reconnus  par  lui,  ou  qui  n'ont  pas  une  permission 
expresse  de  rester  à  Paris  ,  seront  tenus  de  le 
quitter  dans  l'espace  de  trois  jours,  et  le  territoire 
de  la  République  dix  jours  après,  qu'enfin,  ceux 
qui  auront  des  communications  à  faire  au  gouver- 
nement français,  relativement  aux  objets  qui  se 
traitent  au  congrès,  pourront  écrire  directement, 
soit  au  Directoire  exécutif,  soit  au  ministre  des 
relations  extérieures. 

—  Le  général  Bonaparte,  qui  a  fait  la  visite  de 
toutes  nos  côtes  j  depuis  Calais  jusqu'à  Ostende  , 
est  de  retour  depuis  avant-hier  soir  à  Paris.  On 
assure  qu'il  doit  partir  pour  Rastadt. 

—  Le  général  _^Iassena  est  parti  pour  Rome  avec 
la  qualité  de  commandant-général  de  l'armée  de 
Rome. 

—  Le  citoyen  Lachevardière,ex-secrëtaire-géncral 
au  départenîent  de  la  police  ,  est  nommé  consul  de 
la  République  française  à  Palerme. 

—  Un  détachement  composé  de  douze  grenadiers, 
six  cavaliers  et  trois  gendarmes,  escortant  cinq 
prêtres  condamnés  à  la  déportation,  a  été  attaqué 
au  sommet  de  la  montagne  de  Tarare ,  dans  un 
hameau  ai)pelé  la  Chapelle,  près  Lyon,  par 
trois  ou  quatre  cents  brigands  armés.  Aussitôt  le 
condiat  s'est  engagé  à  coups  de  fusil  :  le  détache- 
ment ayant  eu  deux  hommes  tués  et  plusieurs 
blessés,  obligé  de  céder  au  nombre,  a  abandonné 
les  cinq  prêtres,  dont  un  nommé  Jean  Marie  Didac, 
a  perdu  la  vie  dans  la  u)êlée.  Le  citoyen  Porlalier, 
commandant  du  détachement,  a  reçu  trois  coups 
de  fusil.  Le  maréchal-des  logis  Chollet,  a  pris  un 
des  révoltés,  lequel  a  été  conduit  à  Lyon.  Il  a 
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(Idclnrc  que  les  pictros  du  canton  ont  cux-nièmes 
fonioiité  et  organisi;  cctic  révolte. 

Les  autorités  constituées  du  deiiartcnieut  du 
Bliône  ont  envoyé  de  suite,  sur  les  lieux  ,  un  déta- 
chement de  la  25e  demi-brigade  pour  rechercher  et 
saisir  les  auteurs  de  cette  sédition  et  les  livrer  aux 
tribunaux. 

—  Il  règne  depuis  quelque  tenq)S  ,  dans  l'île  de 
Corse,  une  épidémie  terrible  et  ayant  plusieurs 
synqitômes  de  la  peste.  C'est  dans  le  canton  de 
Fiumorbo  qu'elle  fait  le  plus  de  ravages.  Un  cordon 
est  établi  pour  intercepter  les  communications,  et 
toutes  les  mesures  sont  prises  pour  empêcher  que 
ce  lléau  ne  s'étende  dans  les  autres  parties  de  l'île. 

Rochcforl ,  le  27  pluviôse.  —  Que  l'Angleterre 
tremble  !  taiidis  que  de  tous  côtés  on  pré])are  des 
moyens  extraordinaires  pour  opérer  la  descente , 
on  travaille  ici  nuit  et  jour  aux  constructions, 
avec  une  activité  étonnante  ;  s'il  faut  en  juger  par 
les  préparatifs  et  les  rapports  des  marins,  on  compte 
que  dsns  peu  le  port  d(^  Rochefort  poun-a  lancer  à 
l'eau  cinq  vaisseaux  de  ligne  qui  sont  sur  les  chan- 
tiers. Si  les  travaux  de  Brest,  Lorient  et  Toulon 
sont  poussés  avec  autant  d'activité  que  ceux  de 
Rochefort,  on  peut  être  assuré  d'augmenter  notre 
marine,  cette  année,  de  vingt-quatre  vaisseaux  de 
ligne,  outre  les  frégates,  corvettes,  cutters,  etc. 

Les  approvisionncmciits  (jui  arrivent  dans  notre 
arsenal  sont  immenses,  et  cette  action  rapide  ([u'on 
donne  à  tous  les  travaux  ne  doit  pvint  étonner, 
lorsqu'on  sait  qu'à  son  entrée  au  ministère  ,  le 
citoyen  Pléville-Lepeley  prit  tontes  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  sortir  les  ports  de  l'inactivité 
dans  laquelle  ils  étaient  depuis  long-temps.  Tous 
les  ouvriers  sont  requis  de  se  rendre  à  leur  poste  , 
et  la  majeure  partie  est  arrivée  ;  déjà  on  parle 
d'augmenter  le  nombre  des  forges  ,  aiin  que  tous 
les  travaux  marchent  ensemble  sans  interruption  ; 
avec  les  mesures  que  l'on  prend  ,  on  fera  dans  trois 
mois  ce  qui  en  aurait  exigé  neuf. 


l!7<)H.j 

exigent  de  leurs  fermiers  leur  voix  [)our  tel  on 
t(d  qu'ils  désignent.  Arrêté.  —  Rapport  de  Guil- 
lemardet  sur  les  observations  de  Hardy ,  concer- 
nant la  résolution  relative  an  tirage  au  sort  des 
membres  du  Directoire,  des  commissaires  tie  la 
trésorerie ,  etc. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CEHTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Fin  du  rapport  de  Luminais ,  sur  les  maisons 
d'éducation.  Gay-Vernon  appuie  le  projet, et  propose 
par  anu'udement,  que  nul  ne  puisse  être  chef  d'un 
établissement  d'éducation  ,  ni  enseigner  publique- 
ment la  morale,  s'il  îi'est  veuf  ou  marié.  Philippe 
Dellevillc  s'appose  à  l'impression  du  discours  de 
Gay-Vernon.  Elle  est  appuyée  par  Garan-Coulon  , 
et  ordonnée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  2  ventôse. 

Girod  (  de  l'Ain  )  fait  rejeter  la  résolution  sur  le 
mode  de  liquidation  des  dettes  des  ci- devant  jé- 
suites. ^ —  Rapport  de  Régnier  sur  la  résolution  du 
8  frimaire  ,  relative  à  la  successibilité  des  enfants 
naturels  :  il  propose  de  l'approuver.  Dulfau  la 
combat.  Porcher  et  Rallier  la  défendent.  Elle  est 
approuvée. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  ventôse, 

Bailleul  demande  ,  par  motion  d'ordre  ,  qu«  la 
commission  des  élections  présente  un  projet  de 
loi   pénale   pour   atteindre  les  propriétaires   qui 


Turquie.  —  Préparatifs  militaires  pour  réduire 
Passwan-Oglou.  Ses  progrès  en  Albanie. 

Danemark.  —  Vive  sensation  à  la  bourse  de 
Copenhague  à  l'occasion  de  la  loi  de  la  Rè|)ubliqne 
française,  concernant  les  vaisseaux  neutres  et  les 
cargaisons  destinées  jiour  l'Angleterre. 

Milan.  —  Adresse  des  députés  du  duché  d'Urbin 
an  général  Bcrlhier,  sur  l'attentat  de  la  cour  de 
PiOme. 

Suisse.  —  Espoir  d'une  réconciliation  entre  la 
France  et  le  canton  de  Berne.  —  Révolution  des 
cantons  de  Schalfouse  et  de  Lucerne. 

Paris.  —  Destitution  du  général  Decaen,  em[)loyé 
à  l'armée  de  Maycnce.  —  Mise  en  liberté  de  l'ex- 
conventionuel  Durand  Maillanne. 

De  Brest,  le  23  pluviôse.  —  Le  général  Desaix 
est  arrivé  ici  avant-hier.  Le  Vengeur,  vaisseau  de 
cent  quarante  canons,  le  plus  grand  <|ui  ait  encore 
paru,  l' Océan,  le  Républicain,  le  Berwick,  i In- 
domptable, le  Cisalpin,  deux  autres  à  trois  ponts 
et  cinq  de  soixante-quatorze  sont  sortis  ce  matin  du 
port  pour  entrer  en  rade,  tous  armés,  et  leurs  é(jui- 
pages  au  complet. 

Le  citoyen  Muskin  ,  chargé  par  le  gouvernement 
de  la  construction  des  canonnières  à  la  suédoise,  est 
attendu  ici  ;  son  secrétaire  est  arrivé  avec  les  plans 
et  tableaux  de  dimension  desdites  canonnières,  dont 
huit  sont  déjà  sur  le  chantier.  Les  ouvriers  du  port 
ne  pouvant  suffire  à  l'activité  du  travail,  quoique  le 
nombre  en  soit  doublé  depuis  huit  jours,  tons  les 
charpentiers  de  la  ville  ont  offert  de  les  aider  gra- 
tuitement deux  jours  par  décade  ;  les  autres  classes 
d'artisans  se  disposent  au  même  sacrifice. 

Un  grand  nondjre  de  citoyennes,  qui  ont  obtenu 
un  local  particulier  dans  l'arsenal,  s'y  occupent  à 
coudre  les  pavillons,  et  à  réduire  les  vieux  cordages 
en  élonpes,  pour  le  service  des  call'ats. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  3, 

Pons  (de  Verdun  )  fait  adopter  un  nouveau  pro- 
jet sur  l'ouverture  des  registres  civi(iues.  —  Uover- 
lant  prend  la  défense  des  membres  du  tribunal  de  la 
Dyle,  et  vote  contre  le  projet  de  la  counnission  tini 
les  accuse.  Frison  soutient  qu'ils  ont  prévaricpié 
sciemment  :  il  demande  l'adoption  du  projet  d'En- 
gerrand.  Ajournement. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  3  venlôsc. 

Rogcr-Ducos  propose  au  conseil  de  ne  pas  tenir 
de  séance  1rs  jours  où  il  n'y  aura  rien  de  prêt. 
IIarmand(dcla  Meuse)  pense  (pie  le  conseil  doit 
s'assembler  tous  les  jom-s.  Lacnée  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  de  Rogcr-Ducos  à  une  coni- 
fnission.  Adopté. 


[an  VI.] 


IGi 


[1798.] 


CONSEIL    DES   CINQ-CEISTS. 

Séance  du  l\  ventôse. 


Rapport  (le  Luminais  sur  la  question  de  savoir  si 
l'article  XII  de  la  coiistitutioti  sur  rcxercicc  dos 
droits  de  citoyen,  est  applieal)lc  aux  chefs  de  re- 
belles de  divers  départements  ,  dont  une  partie  des 
hal)itants  aurait  été  entraînée  dans  quehjuc  ré- 
volte. 
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Turquie.  —  Intelligences  de  Passwan  -  Ogiou 
avec  plusieurs  pachas. 

Copenhague.  —  Prospérité  du  commerce. 

Vienne.  —  Arrestation  de  plusieurs  Grecs,  et  de 
l'auteur  de  la  Gazelle  grecque. 

Berlin.  —  Fin  des  travaux  de  la  commission 
des  recherches  du  procès  de  la  comtesse  de  Lichle- 
nan. 

Londres.—  Révolte  survenue  à  bord  de  la  fré- 
gate ^Imehe,  capitaine  Herbert,  à  la  vue  des  cotes 
de  France. 

Suisse.  —  Genève.  —Convocation  de  toutes  les 
communes  vandoises,  pour  émettre  leur  vote  sur 
le  projet  de  constitution  helvétique.—  Révolution 
de  laville  de  Zugct  des  trois  bailliages  de  Bar,  Ageri 
et  Mentzingen.  —  Bulletin  de  l'assemblée  législa- 
tive du  peuple  vaudois. 

Republique  française.  —  Paris.  —Arrêté  du  Di- 
rectoire qui  ferme  le  cercle  constitutionnel  de 
Perpignan.  L'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Pyrénées-Orientales 
sera  requis  par  le  commissaire  du  Directoire  ex('cu- 
tifprès  le  même  tribunal,  de  faire  informer  contre 
ceux  qui,  dans  cette  société,  ont  professé  des  prin- 
cipes contraires  à  la  constitution,  et  de  les  faire 
poursuivre  conformément  à  la  loi. 

—  Les  oligarques  de  Berne  ont  aussi  leur  lîcvcil 
du  peuple  pour  faire  égorger  les  amis  de  la  liberté  : 
leiu-s  excellences  ont  publié  une  brochure  intitulée: 
Réveillez-vous,  Suisses  I  par  laquelle  elles  appellent 
à  leur  secours  la  guerre  civile  ,  les  mécontents  des 
départements  français,  les  crimes  de  l'infâme  Pitt, 
en  un  mol  l'assassinat,  la  famine  et  la  mort. 

On  lit,  page  64  de  ce  Réveil  des  Suisses,  les 
passages  suivants  : 

«Départements  voisins,  ralliez-vous;  devenez 
Suisses Fédéralisme,  renaissez  de  vos  cen- 
dres  Lyon,  fermentez Midi,  ébran- 
lez-vous  Allemands,  reprenez  vos  armes 

Royalistes,  c'est  le  moment Anglais,  appuyez 

de  subsides,  etc.  etc.  » 

Il  parait  par  cet  ouvrage  que  les  ennemis  de  la 
liberté  dans  tous  les  pays  placent  leur  principal 
espoir  dans  le  gouvernement  anglais  :  La  ciladelle 
est  à  Londres  ,esl-\\  dit  dans  \c  Réveil  des  Suis- 
ses  Et  nous  aussi  nous  disons  aux  répui)li- 

cains  :  La  citadelle  de  la  royauté  est  à  Londres; 
encore  quelques  décades  ,  et  nous  attaquerons  ses 

remparts ;  encore  quelques  décades  ,  et 

Londres  aura  son  14  juillet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  4. 

Mamert  s'oppose  au  projet  qui  exclut  des  assem- 
blées primaires  les  chefs   de   rebelles  amnistiés. 


Baraillon  ,  Bentabole,  Riou ,  Oudot  et  Chapelain 
votent  pour  l'avis  de  la  commission,  qui  est  adopté. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  l".  Conformcmentîi  Partlcle  XII  delaconslitulion, 
tous  ceux  qui  ont  rcmiili  dos  fonctions  civiles  ou  niililnires 
parmi  des  ichcllcs,  dont  le  but  aurait  clé  de  renverser  le 
gouvernement  rcpublicain  pour  y  snbslituer  un  gouver- 
nement étranger,  ont  perdu  les  droits  de  citoyen  ;  en  con- 
séquence, ils  ne  pourront  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires, ni  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la 
constitution,  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  relatives 
aux  étrangers,  prescrites  par  l'article  X  de  la  constitu- 
tion. 

IF.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  loi  , 
les  administrations  municipales  ôleront  de  la  liste  des  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter,  les  individus  mentionnés  dans 
l'article  premier  qui  y  auraient  déjà  été  inscrits,  et  les 
porteront  sur  la  première  liste  supplémentaire,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  l'instrution  du  5  ventôse  de 
l'an  ."). 

III.  La  présente  loi  est  applicable  à  tous  ceux  qui  sont 
désignés  comme  chefs  de  rebelles  par  la  loi  du  5  juillet 
1793. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  4  ventôse. 

Ysabeau  fait  arrêter  qu'il  y  aura  si'ance  le  .30, 
pour  la  fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple,  et  que  le 
président  prononcera  un  discours. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  ventôse. 

Adresse  des  républicains  de  Nevers,  qui  deman- 
dent la  révision  des  jugements  rendus  contre  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux,  les  défenseurs 
de  la  patrie  et  les  républicains.  Darracq  réclame 
l'ordre  du  jour.  Oiulot  fait  prononcer  le  renvoi  à  la 
commission.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les  mem- 
bres du  tribunal  criminel  de  la  Dyle.  Boulay  (de  la 
Meurthe)  appuie  le  projet  d'Eiigerrand,  qui  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  eux.  Cliollet  pense 
qu'en  effet  ils  sont  dans  le  cas  de  la  forfaiture  ;  mais 
que  leurs  intentions  n'ont  pas  été  assez  coupables 
pour  déterminer  le  corps  législatif  à  les  accuser  : 
il  demande  l'ordre  du  jour.  La  discussion  est  fermée, 
et  le  projet  d'Engerrand  adopté. 

N"  159.  :\onidi  9  Ventôse.  (27  févr.) 


Vienne.  — Nouvelle  de  la  marche  de  Passwan- 
Oglou,  vers  Philippopolis. 

Berlin.  —  Lettre  du  roi  de  Prusse  sur  la  religion  : 
il  abolit  Védilde  religion  de  son  prédécesseur. 

Madrid.  —Sortie de  Cadix  de  la  flotte  espagnole. 

Suisse.  —  Terme  donné  à  la  régence  de  Berne, 
par  le  commissaire  français.  Mengaud  ,  pour  l'ac- 
ceptation du  projet  de  formation  d'une  répidjliqiic 
helvétique.  —  Entrée  des  républicains  français  dans 
la  ville  de  Bienne.  —  Eloge  du  général  Nouvion 
et  du  citoyen  Brcsson,  nouveau  maire  de  Bienne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  8  ventôso. 

A  peine  Bcrlhier  et  sa  colonne  étaient-ils  aux 
portes  de  Rome,  qu'on  leur  envoya  des  députations 
pour  les  engager  à  y  faire  leur  entrée,  et  bientôt  le 
peuple  se  livrant  à  la  joie  que  lui  inspirait  cet  heu- 
reux événeiuent,  se  porta  au  Capitole,  où  après 
avoir  déclaré  qu'il  ne  reconnaissait  plus  l'autorité 
du  pape,  il  proclama  la  République  romaine  aux 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COINSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  5  vcnlôse. 

Rogcr-Diicos  (ait  le  rapport  sur  la  proposition 
(lo  ne  pas  tenir  (le  séance,  lorsqn'il  n'y  aurait  rien 
à  l'ordre  du  jour.  Lacuée  regrette  que  la  commis- 
sion ne  se  soit  pas  occupée  du  mode  de  nomination 
des  connnissions.  Renvoi.  —  LacombeSaint-Michc! 
vote  pour  la  nouvelle  résolution,  relative  à  l'inscrip- 
tion  civique.  —  Girod-I'ouzol  propose  de  reconnaî- 
tre l'urgence  de  la  résolution  relative  au  placetnent 
des  assemblées  électorales,  pour  l'an  G.  l'ilastrc  et 
Goupil-Pr('re!n  s'y  Oi)posent.  Elle  est  rejel('e.  — 
Approbation  de  la  résolution  qui  déclare  inéligibles, 
les  chel's  des  rebelles  amnistiés. 

CONSEIL    DES    CINQ-CEUTS. 

Séance   du  6  veulôsc. 

Rapport  de  Jonrdan  (  de  la  Haute-Vienne  ) ,  sur  le 
mode  de  recrutement  de  l'armée. 


[an  VI.]  1G5 

cris  mille  fois  répéte's  de  Vive  la  Liberté!  Vivent 
le  général  Bonaparte,  le  général  Berihicrel  l'ar- 
mée française  !  î^i  la  troupe,  ni  les  habitants,  ne  se 
livrèrent  à  aucun  excès;  on  res|iecta  même  l'asile 
du  Saint-Père  qui,  en  présentant  ses  respectueux 
hommages  au  général  français,  lui  fit  demander 
protection  et  sûreté. 

Berlhier  (jui  s'était  rendu  au  Capitole  sur  l'invi- 
tation des  députés  du  peuple,  et  qui  avait  harangué 
l'assemblée  avec  toute  la  dignité  et  l'éloqueitiee 
quMnspirait  ce  grand  événement,  répondit  au  pape 
qu'il  lie  lui  appartenait  point  de  prononcer  entre  le 
peuple  et  lui ,  et  qu'il  devait  se  borner  à  exécuter 
les  ordres  de  son  gouvernement. 

Le  général  en  chef  a  écrit  au  Directoire,  du  quar- 
tier-général du  Capitole,  le  27  pluviôse. 

Citoyens  directeurs, 

L'armée  française  était  au  Capitole  pour  rendre  liom- 
mnge  aux  grands  hommes  des  beaux  temps  de  Rome,  lors- 
que le  peuple  romain  s'est  déclaré  reiilré  dans  ses  dioiis 
usurpés,  et  m'a  demandé  la  protection  de  la  République 
française ,  et  Rome  est  libre. 

Dévouement  et  respect ,  Sigtié,  A.  Beutuier. 

Discours  prononcé  au  Capitole ,  le  27  pluviôse  an 
G ,  par  le  citoyen.  A.  Berthier  ,  général  en  chef. 

Mânes  deCaton,  de  Pompée,  de  Brutus  ,  de  Cicéron, 
de  liortensius,  recevez  riionnnage  des  Fiançais  libres 
dans  le  Capitole  où  vous  avez  tant  de  fois  défendu  les 
droits  du  peuple  ,  et  illnsIréJa  République  romaine. 

_  Ces  enfanls  des  Gaulois,  l'olivier  de  la  paix  à  la  main, 
viennent  dans  ce  lieu  auguste  y  rétablir  les  autels  de  la 
Liberté,  dressés  par  le  premier  des  Brutus. 

Et  vous,  peuple  romain,  qui  venez  de  reprendre  vos 
droits  légitimes,  rappelez-vous  le  sang  qui  coule  dans 
vos  veines;  jetez  les  yeux  sur  les  monuments  de  gloire 
qui  vous  environnent,  reprenez  votre  antique  grandeur 
et  les  vertus  de  vos  pères.  Berïhieu. 

—  Remise,  parla  société  de  médecine  de  Londres 
au  commissaire  français,  pour  l'échange  des  prison- 
niers, d^'une  petite  caisse,  contenant  la  calotte  du 
crâne  d'un  jeune  nègre,  dans  laquelle  on  avait 
trouvé  trois  aiguilles.  —  Lettre  du  général  de  divi- 
sion Grouchy,  démentant  le  bruit  d'un  débanjue- 
ment  d'émigrés  dans  la  Vendée,  et  sur  les  bords  de 
la  Loire. 

Variétés.  —  Analyse  d'une  nouvelle  comédie  du 
citoyen  Desfancherets,  uû'ûiûée  :  Les  Dangers  de  la 
Prcsompiion. 


[1798.] 


N«  IGO.  Dêcatll  10  Veutosc.  (28  fév.) 

Basladl,  le  18  février.  —  Depuis  huit  jours  seu- 
lement les  affaires  du  congrès  deviennent  intéres- 
santes. Elles  toucheut  même  à  une  époque  qui  doit 
être  décisive.  La  députation  d'Empire,  après  avoir 
vainement  insisté  auprès  du  gouvernement  français, 
pour  obtenir  une  autre  base  de  pacification  que  la 
totalité  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  s'est  enliu  déter- 
minée a  lui  offrir  une  des  deux  moitiés  du  pays  situé 
sur  cette  rive  eu  lui  laissant  choisir  celle  qui  lui 
conviendra  le  mieux.  La  députation  n'espère  pas 
que  cette  démarche  réussira  mieux  que  les  précé- 
dentes; elle  s'attend  même  à  recevoir  dès  aujour- 
d'hui un  nouveau  refusdcla  part  des  plénipotentiai- 
res français. 

Londres.  —  Discussion  au  parlement,  sur  les 
finances. 

Suisse.  —  Note  du  citoyen  Mengaud,  ministre  de 
la  Rcpubli(iue  française,  a<lressée  à  l'état  de  Berne  : 
elle  indique  les  mesures  qu'il  convient  de  prendre 
pour  sou  véritable  intérêt,  et  pour  celui  de  toute  la 
Suisse. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Taris,  lu  9  vcn(6sc. 

Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen  Barras 
étant  expirés,  les  sceaux  ont  été  remis  au  citoyen 
Merlin. 

Le  Directoire  exécutif  a  pris  un  arrêté  portant  en 
substance  que  les  créanciers  de  la  République, 
non  encore  liquidés,  qui  voudraient  employer  leurs 
créances  en  acquisition  de  domaines  nationaux, 
pourront,  comme  tous  autres  enchérisseurs,  se  ren- 
dre adjudicataires  sans  être  tenusà  aucune  justifica- 
tion préalable. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République 
romaine  est  déjà  instalé;  cinq  consuls  sont  inves- 
tis du  pouvoir  exécutif.  Le  pape  est  toujours  à 
Rome. 

Plusieurs  personnes  attachées  à  l'ancien  gouver- 
nement on  été  arrêtées  par  ordre  du  général  en  chef; 
le  cardinal  Albani  est  de  ce  nouibre.  Son  confrère 
Maury  n'a  pas  jugé  à  propos  d'attendre  l'arrivée  de 
ses  anciens  compatriotes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Fin  du  rapport  de  Jourdan  (de  la  Haute-Vienne  ), 
sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  6  vcnlôse. 

Brostaret  fait  rejeter  la  résolution  du  13  nivôse, 
relative  au  remplacement  des  biens  des  hospices  ci- 
vils de  Beanvais.  —  Séance  ajournée  au  8. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  ventôse. 

Discussion  du  projet  de  Jourdan,  sur  le  recrute- 
ment. Dcibrel  en  attaque  plusieurs  dispositions,  eii- 
tr'autres  celle  qui  crée  une  armée  auxiliaire,  celle 
qui  fait  revivre  les  formes  odieuses  du  sort,  et  celle 


[AN    VI. J 

<]iii  l'ait  (lepeiKlrc  l'-lgt»  dfi  la  conscription,  de  l'état 
do  (juerre  on  de  l'otat  de  pa«a".  Impression  et  adjonc- 
tion de  l'orateur  a  la  commission  militaire.  —  Dn- 
])ois-Didjais  présente  un  mémoire  de  l'administration 
centrale  du  Calvados,  sur  les  domaines  nationaux 
de  toutes  les  origines.  —  Rapport  de  Villers  sur  la 
situation  actuelle  des  finances. 


N«t01.  Prlmcdl  11  Vonfos<».  (icr  niars.) 
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CUves. — Organisation  des  provinces  prussiennes, 
suivant  les  formes  républicaines. 

Espagne.—  Trait  de  perfidie  et  de  trahison  de  la 
])art  des  Portugais  à  Vigo. 

Suisse.  —  Lettre  de  la  ré^^cncedcBcrne,an  Direc- 
toire français  :  elle  l'invite  a  faire  retirer  les  troupes 
des  frontières  de  son  territoire. 

Rcjnibdquc  française.  —  Por/,?.  —  Arrêté  du  Di- 
rectoire, qui  destitue  les  membres  du  bureau  central 
de  Marseille. 

—  Des  nouvelles  reçues  de  Corse,  en  date  du  12 
])luvioje,  apprennent  que  le  générai  Vaubois  partit  de 
Caslia  avec  une  colonne  composée  de  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne  et  un  grand  nombre  de  rc-publi- 
cains.  Il  battit  complètement  un  cor()S  considérable 
d(!  rebelles  qui  s'étaient  retranchés  dans  des  maisons 
aux  environs  du  pont  de  Golo,  et  les  poursuivit  jiis- 
({u'à  roimo,  sur  les  hauteurs  au-delà  de  la  rivière. 
J,e  général  descendit  le  soir  au  Vescovato  qui  se  dé- 
fendait de|)uis  plus  d'un  mois.  H  envoya  aussitôt 
occuper  les  villages  de  la  Casinia  que  les  rebelles 
avaient  abandonnés  à  l'approche  des  républicains, 
et  les  força  dans  le  couvent  des  Capucins  près  de 
Vescovato  où  ils  tenaient  encore.  Le  reste  de  la 
troupe  se  porta  sur  le  couvent  de  Saint-Antoine  qui 
domine  les  cantons  d'Anspagnoni  et  de  Casacnoni. 
Partout  elle  fut  bien  accueillie,  et  les  habitants  ac- 
couraient de  toutes  parts  pour  demander  leur  par- 
don. Une  autre  colonne  marcha  sur  Corte,  du  côté 
du  I\el)l)io,  et  passa  la  Costera,  qui  domine  le  valon 
du  Golo,  sans  trouver  de  résistance.  Euliu  le  com- 
mandant a  dû  être  rendu  le  13,  au  plus  tard,  à  Corte, 
qui  est  le  centre  de  l'île.  ?sous  n'avons  eu  que  quel- 
(}ues  blessés  dans  ces  attaques  oîi  les  rebelles  ont 
perdu  beaucoup  des  leurs. 

Mélanges.  —  Précis  d'un  ouvragedn  citoyen  Jol- 
livet,  conservateur  général  des  hypothèques,  et  in- 
titulé :  De  l'impôt  sur  les  successions ,  cl  de  celui 
sur  les  sels. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

cojSSEtl  des  CINQ-CEi\TS. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Fin  du  rapport  de  Villers  :  il  fait  adopter  un  pro- 
jet, dont  le  but  est  d'activer  les  recouvrements  qui 
doivent  être  faits  en  exécution  de  la  loi  du  9  vendé- 
miaire. 

Séance  du  8  ventôse. 

Pison-du-Galland  présente  le  tableau  des  départe- 
ments dont  les  assemblées  électorales  devront  nom- 
mer celte  année  au  tribunal  de  cassation.  Arrighi  et 
Sanlhonax  font  des  ri'clamations  qui  sont  accueil- 
lies.—  Duhot  demande,  par  motion  d'ordre,  (lu'il 
soit  établi  des  peines,  ou  un  stimulant  quelcon([ne, 
conire  les  électeurs  qui  ne  se  rendront  pa^  à  leur 
postes.  Cnuppé  et  Chollet  invoquent  l'ordre  du  jour, 
qui  est  adopté. 


CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  8  ventôse. 


Rapport  de'Decomheroussc,  sur  la  résolution  qui 
autorise  les  administrations  à  tenir  ouvert  le  registre 
des  inscriptions  civiques,  jusqu'au  29  ventôse.  La 
commission  propose  (le  l'approuver.  Laussat  la  com- 
bat comme  inconstitutionnelle. 


No  162.  B)iio<Il  12  Ventosc.  (2  mars.) 

Vienne.  —  L'ordre  de  la  Toison  d'Or  est  conféré  au 
marquis  de  Gallo. 

Basludi,  le  14  février.  —  On  donne  comme  cer- 
taine la  déclaration  suivante,  faite  par  les  ministres 
prussiens. 

«  Les  soussignés,  plénipotenliaires  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  au  congrt's  de  paix,  à  Rastadt,  n'iiésitcnt  pas  à 
déclarer,  an  nom  de  leur  haut  couimeltunt,  que  Sa  Ma- 
jcslé  s'est,  depuis  plusieurs  années ,  occupée  avec  zèle  de 
procurer  à  rAlicnuigne  une  paix  aussi  favorable  ([uc  les 
circonstances  pourraient  permellre  de  l'espérer  ;  Sa  Rla- 
jesté  n'a  pas  encore  de  désir  plus  ardent  ;  elle  pense  même 
que  celte  paix  ne  saurait  être  trop  accélérée ,  non-seule- 
ment parce  qu'elle  délivrera  plusieurs  parties  de  rAllema- 
gne  des  charges  de  la  guerre,  qui  les  épuisaient  enlière- 
nieut,  mais  aussi  parce  qu'elle  soustraira  l'Empire  entier 
aux  suites  désastreuses  et  incalculables  dont  il  est  menacé 
par  la  continuation  de  l'état  actuel. 

B  Considérant  acluellenient  que,  suivant  les  négocia- 
lions  qui  ont  eu  lieu  entre  la  dépulation  de  l'Empire  et 
l'ambassade  française,  il  pourrait  se  faire  que,  pour  par- 
venir ù  celle  paix  si  désirée  par  la  nation,  et  si  désirable 
pour  l'humauilé  entière,  la  dépulation  de  l'empereur  et 
de  l'Empire  jugeât,  s'il  est  nécessaire,  d'adopter  les  bases 
de  la  paix  proposées  par  la  France,  qui  sont  la  cession  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  ; 

»  Les  soussignés  plénipotenliaires  déclarent,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  en  qualité  de  co-Elat  de  l'Empire,  qu'il 
n'est  pas  dans  son  intention  (  quoiqu'il  en  coûte  à  son 
cœur  paternel  de  perdre  des  sujets  ijui  lui  montrent  un 
fidèle  attachement  )  de  faire  une  exception  pour  ses  Etals 
situés  de  ce  côté  ;  mais  qu'il  veut ,  par  leur  cession ,  faire 
un  sacrifice  an  salut  public  et  au  rélablissement  de  la  paix, 
en  prenant,  autant  que  possible,  des  précautions  pour  le 
bonheur  et  la  sûreté  des  propriétés  des  habitants,  et  à 
condition  d'une  indemnité  juste  et  équivalente  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  » 

Espagne.  — Sortie  de  l'escadre  de  Cadix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  ii  venlô 
DIRECTOIBE   EXÉCUTIF. 

Audience  publique  du  10  ventôse  an  6. 

Le  ministre  de  la  guerre  présente  au  Directoire 
les  généraux  de  divisions  Macdonald  et  Duhem, char- 
gés d'olTrir  au  Directoire  les  drapeaux  qui  avaient 
été  décernés  aux  armées  du  Nord  et  de  Pdiin-et  iMo- 
selle  par  le  corps  législatif.  Il  prononce  le  discours 
suivant  : 

8  Citoyens  directeurs , 

»  Les  araiées  du  Nord  et  de  Rhin -et -Moselle,  après 
avoir  fourni  leur  carrière  de  gloire,  et  terminé  leurs  tra- 
vaux guerriers  dans  les  contrées  dont  elles  empruntaient 
les  noms,  viennent  dans  ce  jour  remellre  leurs  drapeaux 
sur  l'autel  de  la  patrie. 

n  Les  généraux  de  division  MacdonakI  et  Duhem  ,  que 
j'ai  rhoinieur  de  présenter  au  Directoire,  célèbres  tous 
deux  par  plusieurs  actions  d'éclat,  sont  chargés  de  ce 
précieux  dépôt;  ils  viennent,  au  nom  de  leurs  frères  (Par- 


[an  VI.] 

mes,  (i6|)oser,  cnlre  les  mains  du  Directofre,  ces  omci- 
gnes  vicioiieiises  qu'ils  reçurent  de  la  reconnulssance  na- 
tionale. 

»  Ces  braves  armées  ont  sauvé  leur  patrie  et  terrassé 
SCS  ennemis  ;  elles  sont  encore  prêtes  ù  combattre  et  à 
vaincre  partout  où  on  leur  désignera  un  nouveau  théâtre 
de  gloire. 

»  Assez  souvent  cette  enceinte  a  retenti  de  leurs  triom- 
phes ;  les  trophées  de  leurs  victoires  sont  sous  nos  yeux, 
et  attestent  la  gloire  immortelle  dont  elles  se  sont  couver- 
tes :  mais  pour  l'apprécier  avec  justesse,  il  faut  se  repor- 
ter aux  époques  de  leurs  premiers  succès.  Que  de  dangers 
environnaient  alors  le  berceau  de  la  République  1  Lu,  des 
armées  nombreuses,  avides  de  sang  et  de  pillage,  après 
avoir  franchi  les  barrières  qiii  couvraient  nos  placées,  for- 
çaient nos  lignes,  et  comme  un  torrent  dévastateur,  inon- 
daient nos  campagnes. 

»  Au  Nord,  quatre  forteresses  importantes  étaient  tom- 
bées entre  leurs  mains  par  les  suites  de  la  trahison  d'un 
chef,  voué  ù  l'exécration  des  siècles.  Qui  n'eût  alors  re- 
gardé comme  un  espoir  présomptueux,  le  résultat  brillant 
qu'ont  eu  depuis  les  travaux  de  nos  guerriers?  C'était 
pen  d'avoir  chassé  du  sol  de  la  liberté  ces  hordes  de  bar- 
bares :  ils  les  ont  poursuivis,  vaincus,  exterminés jusques 
dans  leur  propre  pays.  Ils  ont  conquis  une  vaste  porlion 
de  leur  territoire  et  agrandi  le  domaine  de  la  libcifé  aux 
dépens  de  celui  du  despotisme  ;  les  uns,  bravant  lesdeuves 
et  les  mers,  les  glaces  et  l'ftpreté  des  saisons,  le  fer  et  le 
feu  des  ennemis,  sont  allés,  à  travers  tous  ces  obstacles, 
afiranchir  du  joug  d'un  pouvoir  usurpé  ,  un  peuple  jadis 
libre ,  et  qui  s'étaient  imprudemment  donné  des  chaînes  : 
les  autres,  se  précipitant  au  milieu  d'une  pluie  de  feu, 
franchissent  un  llcuve  impétueux,  et  marquent  chacun  de 
leurs  pas  par  des  victoires  ;  ils  chassent  leurs  ennemis  de- 
vant eux,  et  portent  l'épouvante  sur  les  bords  du  Danube  : 
leurs  cris  de  victoire  ont  retenti  jusques  aux  portes  de 
Vienne. 

a  Heureuse  France,  qui  enfantas  des  armées  capables 
de  pareils  exploits  I  c'est  à  leur  courage  indomptable  que 
tu  dois  l'admiration  et  le  respect  des  nations. 

»  Citoyens  directeurs ,  en  vous  remettant  ces  drapeaux, 
les  guerriers  du  Nord  et  du  Rhin,  réunis  il  ceux  d'Italie, 
se  préparent  à  punir,  sur  les  bords  de  la  Tamise,  les  cri- 
mes du  gouvernement  anglais.  Là,  de  nouveaux  triom- 
phes les  appellent.  Le  nouvel  étendard  que  vous  confierez 
au  héros  qui  doit  guider  leurs  pas,  sera  le  présage  de  leur 
victoire;  ils  vous  le  rapporteront  chargé  des  lauriers  qu'ils 
auront  cueillis;  il  deviendra  le  signal  et  le  gage  de  la  li- 
berté des  mers,  du  repos  de  l'Europe,  et  de  l'alfermisse- 
ment  de  la  République  française  sur  des  bases  ù  jamais 
inébranlables.  » 

Après  ce  discours,  le  général  Macdoiiald  [Kirlccn 
CCS  tenues  : 

«  Citoyen  président, 

»  Le  Directoire  exécutif  vient  d'assurer  la  liberté  à  une 
partie  du  monde,  en  donnant  la  paix  à  l'Europe  continen- 
tale. Le  seul  tyran  des  mers  lui  reste  ù  dompter  ;  mais  les 
premiers  magistrats  de  la  Républi(]ue  ont  crié  vengeance 
contre  le  gouvernement  anglais  :  ce  cri  a  retenti  dans  toute 
la  France  :  les  vainqueurs  de  l'Italie  sont  descendus  des 
Alpes;  ceux  de  Sambre-cl-Meuse  et  de  Rhin-et-Moselle, 
quitlent  les  rives  soumises  de  ces  fleuves;  le  commerce 
a  ouvert  ses  trésors;  la  marine  déploie  ses  pavillons  :  et 
bientôt  la  grande  nation  saisira  son  ennemi  dans  l'atelier 
même  de  ses  perfidies. 

T)  Déjà  toutes  les  armées  de  la  République  ont  quitté  les 
noms  des  pays  qu'elles  ont  vaincus  et  dégagés  de  l'escla- 
vage; bientôt  elles  ne  formeront  plus  que  l'armée  d'An- 
gleterre, qui ,  composée  de  héros  républicains,  n'attend 
plus  que  votre  signal  pour  franchir  les  mers,  et  soumettre 
l'insolente  Albion. 

»  Choisi  par  l'ex-général  en  chef  de  l'ancienne  armée 
du  Nord ,  pour  vous  remettre  le  drapeau  que  la  patrie  re- 
connaissante lui  avait  confié  (enseigne  respectable  qui  a 
toujours  suivi  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  victoire  ), 
ce  n'est  point  à  moi  à  caractériser  ses  succès;  je  dois  me 
borner  à  dire  que,  placée  après  ses  conquêtes  siu'  un  sol 
étranger  que  yqhs.  rqudîtes   libre,  elle  y  a  constamment 
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donné  l'exemple  de  la  discipline  et  du  bon  ordre;  qu'elle 
est  restée  inviolablement  attachée  à  la  constitution  de 
l'an  3  et  au  gouvernement,  et  qu'elle  a  partagé  l'allégresse 
de  la  nation  entière,  sur  la  mémorable  journée  du  18  fruc- 
tidor. 

»  Le  cri  de  guerre  contre  l'Angleterre  a  aussi  allumé 
son  indignation  ;  elle  s'est  rappelé  les  champsd'Honschoote, 
les  plaines  de  la  Flandre,  les  glaces  de  la  Hollande,  où 
elle  extermina ,  il  y  a  quatre  ans,  les  cohortes  anglaises, 
prêtes  à  se  précipiter  du  Texel  ;  elle  vous  demande,  ci- 
toyens directeurs,  la  faveur  de  partager  la  gloire  de  l'ex- 
pédition que  votre  sagesse  prépare  ;  pour  seconder  vos  ef- 
forts, et  vous  mettre  à  même  d'accélérer  la  vengeance 
nationale ,  elle  a  ouvert  une  souscription  patriotique  et  vo- 
lontaire, dont  le  produit  s'élève  à  31,483  liv.  8  s.  6  de- 
niers. Veuillez  bien  en  accepter  l'hommage,  ainsi  que 
l'état  des  souscripteurs,  comme  de  leur  dévouement  sans 
bornes. 

»  Le  général  Beurnonville,  citoyens  directeurs,  quia 
commandé  l'armée  à  son  aurore  républicaine  et  jusqu'au 
moment  de  sa  suppression  ,  qui  l'a  dirigée  dans  les  plai- 
nes de  la  Champagne  et  à  la  bataille  de  Jemmapes,  m'a 
chargé  de  vous  remettre  ce  paquet ,  qui  contient  un  tra- 
vail précieux  à  l'histoire  de  la  République,  le  tableau 
abrégé  des  victoires,  des  conquêtes,  et  de  tous  les  succès 
de  la  ci^levanl  armée  du  Nord.  » 

Le  général  de  division  Duliem  prend  enstiite  la 
parole  : 

a  Citoyens  directeurs, 

»  Les  drapeaux  que  je  vous  présente ,  sont  ceux  de  l'ar- 
mée du  Rhin-et-Moselle;  ce  sont  les  signes  glorieux  d'une 
armée  toujours  grande  par  son  courage,  forte  par  sa  per- 
sévérance, souvent  victorieuse,  quelquefois  dans  les  re- 
vers, mais  jamais  vaincue;  malheureuse  devant  les  murs 
de  Mayence,  elle  arrêta  la  poursuite  d'un  ennemi  enflé 
d'un  succès  passager,  et  prouva  ainsi,  que  ce  revers  ne 
venait  pas  d'elle-même,  mais  des  factions  qui ,  dans  l'ab- 
sence d'un  gouvernement ,  balançaient  le  vaisseau  de  l'E- 
tat parmi  les  écueils. 

»  La  constitution  de  l'an  S  fut  organisée,  le  gouverne- 
ment s'éleva  du  milieu  du  chaos  des  désordres. 

»  Vous  seuls,  citoyens  directeurs ,  connaissiez  alors  la 
profondeur  de  l'abîme,  et  vous  entreprîtes  de  le  combler; 
sages,  actifs,  constants  dans  vos  projets,  zélateurs  de  la 
gloire  nationale,  ayant  la  soif  de  la  prospérité  publique  , 
le  fardeau  ne  fit  point  courber  vos  têtes,  et  vous  relevâtes 
la  nation  française  à  sa  hauteur. 

»  Les  armées  furent  sur-le-champ  l'objet  de  votre  solli- 
citude paternelle;  vous  portâtes  sur  elles  un  œil  de  pré- 
voyance et  de  régénération,  et  vous  retrempâtes  l'énergie 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

»  A  votre  voix  créatrice,  l'armée  de  Rhin-et-Moselle  re- 
prit un  nouveau  ton  de  vigueur;  les  projets  les  plus  auda- 
cieux, les  palmes  les  plus  élevées,  furent  ollcrts  à  sa 
bravoure. 

B  En  vain  le  Rhin  nous  opposait  des  barrières  antiques 
et  insurmontables;  en  vain,  dans  sa  colère,  il  grossissait  eu 
murmurant,  ses  ondes  impuissantes,  le  génie  des  Fran- 
çais le  dompta. 

«  Tout  ce  que  le  métier  de  la  guerre  peut  exig(M'  do 
prévoyance  et  de  finesse,  de  persévérance  et  d'activité, 
de  prudence  et  d'audace  ,  fut  calculé,  entrepris  et  exécuté 
dans  cette  étonnante  expédition. 

y)  Kelh  emporté  d'assaut,  Renkein ,  Rastadt,  Loar, 
Fribourg ,  senties  fruits  et  le  théâtre  de  nos  victoires  ;  les 
hauteurs  fortifiées  du  Knébis,  la  vallée  de  la  Kintzitg,  le 
défilé  de  Phorseim,  les  gorges  de  la  Forêt-Noire ,  n'of- 
frent à  l'ennemi  que  de  vaines  barrières;  et  ces  étendards 
vainqueurs  du  Rhin  dominent  aussi  les  rives  de  Neker  et 
du  Danube  :  les  champs  de  Néresheim  furent  le  théâtre 
d'une  bataille  longue  et  sanglante,  où  le  courage  français, 
déployant  les  ressources  du  sang-froid,  se  soutint  et 
lassa  l'opiniâtreté  allemande:  l'ennemi,  repoussé,  sr 
couvrit  en  vain  du  Leck  torrentueux  ;  ce  nouveau  pas- 
sage fut  un  jeu  de  notre  audace  :  trois  mille  prisonniers , 
vingt  canons,  plusieurs  drapeaux  furent  les  trophées 
éclatants  de  cette  victoire. 

»  Il  est,  citoyens  directeurs,  un  être  infini,  supérieur,  qui 
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balançant  les  destinées  des  empires,  se  joue  de  la  sagesse 
humaine  et  des  projets  les  plus  certains  ;  il  fallait  faire 
ressortir  lu  génie  du  sic'clc,  el  le  rameau  de  pacificateur 
Ctait  rt'servé  au  vainqueur  de  l'Italie. 

1  Vous  connaissez,  citoyens  directeurs,  la  retraite  de 
l'armée  de  Rhin-el-Moselle;  votre  sollicitude  vous  en  a 
fait  suivre  tous  les  détails  ;  vous  pouvez  juger  si  la  réputa- 
tion en  est  juste  et  mérilée. 

»  Vous  l'avez  vue  environnée  de  précipices  ,  pressée  de 
toutes  parts  par  des  colonnes  audacieuses,  au  milieu 
d'une  insurrection  générale,  de  haines  et  de  proscrip- 
tions ;  sans  amis  ,  sans  ressources ,  sans  communications 
quelconques,  seule  avec  son  courage,  vaincre  partout  où 
elle  faisait  face,  et  se  rclirer  avec  le  calme  imposant  do  la 
fierté  et  de  la  force,  en  ramenant  plus  de  prisonniers  et 
de  canons  enlevés  qu'une  armée  de  conquêtes. 

»  Cette  campagne  si  terrible,  si  pleine  de  glorieux  tra- 
vaux, n'était  cependant  pas  terminée;  Kehl  et  lluningue 
devaient  encore  quelques  su'prises  îi  l'Europe. 

»  O  sièges  d'horreur  et  de  mémoire ,  étroit  et  vaste 
Ihéûlre  de  tous  les  fléaux  réunis  de  la  guerre,  pourrai-je 
vous  dépeindre,  quand  des  volumes  ne  sauraient  vous  dé- 
crire? Comment  représenter  cet  atmosphère  déchiré  par 
nos  canons,  le  ciel  en  feu,  chargé  d'obus  et  de  bombes, 
déversant  les  mutilations  et  la  mort? 

»  Le  bruit  horrible  des  combats,  les  cris  plaintifs  des 
mourants  retentissent  encore  sur  ces  deux  rives  du  Rhin  : 
et  le  soldat  qui  a  survécu,  se  rappelle  avec  un  sentiment 
de  fierté  et  d'horreur  ces  deux  mois  de  gloire,  où,  com- 
battant dans  la  bouc,  dans  les  ténèbres,  contre  les  besoins 
et  les  éléments,  il  repoussait  les  assauts  sans  cesse  renais- 
sants des  Autrichiens,  et  embrassant  la  mort  sous  les  for- 
mes les  plus  horribles,  son  impassibilité  le  rendait  supé- 
rieur à  l'homme.  Ce  fut  par  cet  excès  de  dévouement  que 
l'armée  prolongea  la  défense  des  faibles  retranchements 
de  Kehl  et  d'Huningue  :  ils  durent  enfin  céder  au  temps. 

»  Le  printemps  nous  oflVit  la  revanche;  un  nouveau 
passage  du  Rhin,  encore  plus  audacieux  que  le  premier, 
digne  enfin  de  terminer  une  telle  carrière,  nous  conquit 
les  avantages  d'une  campagne  :  l'annonce  de  la  paix  vint 
arrêter  nos  succès  et  consoler  l'univers:  votre  sagesse, 
votre  fermeté,  citoyens  directeurs ,  l'ont  donnée  aux  vœux 
des  Français ,  et  c'est  aussi  de  tous  les  Français  que  vous 
avez  bien  mérité. 

»  Chargé  par  mes  braves  compagnons  d'armes  de  vous 
entretenir  de  leur  attachement  l't  la  République,  je  crois 
avoir  rempli  ma  tûche  en  vous  racontant  ce  qu'il  ont  fait 
pour  elle  ;  je  ne  vous  en  citerai  aucun  ;  ils  vivent ,  et  leurs 
actions  futures  rappelleront  les  passées  et  dévoileront  la 
part  qu'ils  ont  eue  aux  événements. 

»  Mais  un  devoir  sacré  me  presse  ;  les  m^nes  de  mes 
camarades  moissonnés  sur  le  champ  de  bataille  crient  au 
fond  de  mon  cœur. 

»  0  Lambert!  6  mon  ami!  brave  général,  que  le  ca- 
non emporta  aux  champs  de  la  Bavière,  que  ne  puis-je 
exhumer  la  mémoire  ensevelie  par  le  silence,  et  consoler 
ton  vieux  père,  delà  solitude  de  ses  pleurs! 

D  Ecrivains  patriotes ,  orateurs  chaleureux ,  je  vous 
propose  un  noble  sujet,  l'éloge  du  général  Beaupuy,  de 
Beaupuy,  le  Nestor  et  l'Achille  de  notre  armée;  vous 
n'aurez  pas  de  recherches  h  faire;  interrogez  le  premier 
soldat  de  l'armée  de  Rhin-et-Mosclle,  ses  larmes  exciteront 
les  vôtres  ;  écrivez  alors  ce  qu'il  vous  en  dira  ,  et  vous 
peindrez  le  Bayard  de  la  République  française. 

»  Voyez,  célébrez  le  jeune  et  brave  Abbalucci,  amant 
chéri  de  la  gloire,  qui,  s'cndormant  dons  le  sein  de  la 
iltioire  et  de  l'honneur,  ne  regretta  pas  sa  mort,  paice 
qu'elle  était  digne  de  son  courage. 

»  Je  remets,  citoyens  directeurs,  ces  drapeaux  entre 
vos  mains;  ils  seront  dans  votre  palais  le  souvenir  pré- 
cieux d'une  armée  qui  vous  fut  chère,  parce  qu'elle 
marcha  toujours  dans  le  chemin  de  la  gloire  et  de  la 
vertu.  » 

Le  ciloyen  Merlin,  président  dti  Directoire  execu- 
tif, répond  en  ces  termes  : 
■  Citoyens, 

»  La  République  française,  féconde  dès  sa  naissance, 
enfanta  quatorze  armées.  Eu  les  envoyant  aqx  combats, 
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elle  leur  avait  montré  la  route  de  la  gloire,  pt  le  prix  ré- 
servé à  leur  courage.  Ses  espérances  ont  été  remplies;  et 
depuis  long-temps  elle  contemple  avec  orgueil  les  fruits 
de  leurs  victoires,  dans  les  monuments  de  sa  puis- 
sance. 

D  Déjù  plus  d'une  armée  a  parcouru  son  illustre  car- 
rière: les  guerriers  du  Nord  et  du  Rhin,  fiers  de  n'avoir 
plus  d'ennemis  à  combattre,  rapportent  aujourd'hui  les 
drapeaux  que  leur  a  confiés  l'honneur  national;  ils  les 
présentent  ù  la  |)alrie,  enrichis  d'immortels  souvenirs  et 
consacrés  par  d'innombrables  tropliées. 

»  Ce  jour  où  ils  viennent,  en  quelque  sorte,  rendre 
grûce  au  génie  de  la  victoire,  ce  jour  est  vraiment  celui 
du  triomphe  que  la  reconnaissance  publique  leur  décerne. 
Mais  si  cette  idée  nous  rappelle  les  usages  d'un  peuple  à 
jamais  célèbre,  combien  le  spectacle  que  vous  ollVez,  pa- 
raîtra dans  sa  simplicité  même,  et  plus  touchant,  el  plus 
auguste!  Et  combien  sera  mieux  appréciée  la  sublimité  des 
principes  que  la  République  française  a  si  souvent  pro- 
clamés! Loin  de  nous  ces  triomphes  où  de  superbes 
vainqueurs  traînaient  à  leurs  chars  des  nations  conquises, 
étalaient  avec  ostentation  leurs  dépouilles,  et  ne  savaient 
qu'insuller  au  malheur.  C'est  pour  l'humanité  que  la  Ré- 
publique française  a  vaincu.  Les  trophées  de  ses  guerriers 
sont  les  images  delà  liberté  reconquise;  les  dépouilles 
qu'ils  se  font  gloire  de  montrer,  ce  sont  les  chaînes  dont 
ils  ont  délivré  des  mains  captives;  les  monuments  dont  ils 
s'honorent,  c'est  la  paix,  c'est  la  prospérité  des  peuples 
rétablis  dans  leurs  droits  éternels. 

»  Braves  soldats  du  Nord  et  du  Rhin,  une  grande  por- 
tion de  gloire  vous  est  acquise  dans  la  gloire  commune 
des  armées  républicaines,  dans  le  riche  résultat  de  leurs 
efforts,  de  leurs  vertus  et  de  leurs  sacrifices.  Vos  titres 
sont  écrits  sur  les  rives  de  l'Escaut,  de  la  Meuse  et  du 
Rhin  ;  ils  sont  gravés  dans  l'âme  reconnaissante  des  peu- 
ples devenus,  jjar  votre  courage,  libres  et  Français  ;  ils 
vivront  à  jamais  dans  le  cœur  de  la  nation  batave,  avec 
le  sentiment  de  son  indépendance  et  de  sa  souveraineté. 

•  Le  Directoire  exécutif  reçoit  avec  la  plus  douce  émo- 
tion, les  signes  révérés  qui  furent  toujours  entre  vos  mains 
les  gages  de  la  victoire,  et  qui  doivent  révéler  vos  exploits 
à  nos  neveux.  Mais  eu  les  plaçant  dans  le  sanctuaire  où 
repose  déji'i  le  drapeau  de  l'armée  d'Italie,  braves  guer- 
riers, il  entend  vos  généreux  murmures  et  les  cris  de  vo- 
tre juste  indignation  contre  le  dernier  ennemi  qui  reste  à 
la  République,  contre  cet  ennemi  que  Dunkcrque, 
Hontschoote,  Utrechl  et  Amsterdam  ont  déjà  vu  fuir  de- 
vant vous.  La  vengeance  se  prépare  sur  les  bords  de 
l'Océan;  accourez,  vainqueurs  de  Fleurus  et  de  Kehl,  les 
les  vainqueurs  de  Lodi  et  d'Arcole  vous  attendent.  Unisscï 
vos  bras,  comme  vos  cœurs  furent  toujours  unis  ,  et  don- 
nez au  monde  le  grand  exemple  qu'il  réclame  encore  de  vo- 
tre bravoure.  Un  gouvernement  gorgé  de  sang  et  d'or,  op- 
prime une  nation  autrefois  chère  ù  la  liberté  ;  il  prépare 
dans  son  île  les  maux  qu'il  verse  sur  l'Europe;  les  crimes 
qu'il  a  commis,  ceux  qu'il  médite  encore,  y  composent 
ses  jouissances.  C'est  là ,  c'est  dans  son  antre  que  l'Hercule 
français  doit  frapper  le  monstre,  et  purger  la  terre  qu'il 
a  trop  long-temps  souillée. 

»  Vous  entendez  les  accents  de  la  liberté  retentir  de 
l'antique  Capitule,  où  il  avait  soufflé  ses  poisons;  un  peu- 
ple régénéré  reprend  la  fierté  de  ses  ancêtres;  Rome  est 
libre,  et  Londres  est  encore  dans  les  fers! Libéra- 
teurs dos  nations,  vengeurs  de  votre  patrie,  marchez, 
allez  répéter  sur  les  bords  de  la  Tamise  ces  chants  vain- 
queurs qui  portent  le  trouble  dans  l'àme  des  tyrans,  en 
même  temps  qu'ils  électrisent  le  courage  des  hommes  faits 
pour  les  entendre.  Tout  coque  l'Angleterre  renferme  d'es- 
prits élevés  et  d'àmes  généreuses,  tressaille  déjà  d'espé- 
rance ;  les  vieux  amis  de  la  cause  commune  y  seconderont 
vos  efforts,  el  bicnlôt  vous  verrez  une  odieuse  domination 
s'écrouler  ù  vos  pieds,  aux  acclamalions  de  tous  les  peu- 
ples, sur  lesquels  a  pesé  la  longue  usurpatiou  du  lyran 
des  mers  et  du  corrupteur  des  sociétés. 

•  Et  vous,  braves  guerriers,  chargés  auprès  du  Direc- 
toire exécutif  d'une  mission  qu'il  aime  à  vous  voir  rem- 
plir, reportez  h  vos  frères  d'armes  l'expression  de  sa  con- 
fiance et  le  vœu  de  la  République  entière.  Vous  vous  êtes 
distingués  jiarmi  ceux  qui  les  ont  si  souvent  dirigés  dans 
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le  chemin  de  Thonneur  et  de  la  victoire  ;  ce  sera  pour 
vous  une  salisfaction  bien  douce  de  les  entretenir  des  sen- 
timents d'estime,  d'admiration  et  de  reconnaissance  qu'ils 
nous  inspirent ,  et  qu'ils  trouveront  toujours  dans  le  cœur 
des  Français  dignes  de  l'Être,  des  vrais  Républicains.  Ve- 
nez recevoir,  en  leur  nom,  l'accolade  fraternelle.  » 

—  Le  citoyen  Rcniy  Frcy,  de  Bille,  lesdepitte's  des 
trois  Ligues  grises,  les  citoyens  Mont,  Planta  ctSpse- 
chcr,  et  leur  secrétaire  le  citoyen  Casanovit,  ont  été' 
présentés  au  Directoire  par  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures. 

—  M.  Corsini ,  ministre  plénipotentiaire  de  Tos- 
cane, a  présenté  ses  lettres  de  créances, et  a  eu  son 
audience  de  congé. 

—  Accueil  distingué,  fait  par  le  prince  de  la  Paix 
à  l'ambassadeur  de  la  République  Truguet. 

Janville  (  Eure-et-Loir).  —  Arrestation  par  le 
citoyen  Levasscur,  de  plusieurs  prévenus  de  l'assas- 
sinat d'un  fermier  du  canton  d'Orgères. 

Hennés.  —  Assassinat  du  commissaire  du  Direc- 
toire, près  l'administration  municipale  de  Domalain, 
canton  de  la  Guerche  (  Ile-et-Vilaine  ). 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  de  l'opinion 'de  Lanssat  :  il  adresse  quelques 
conseils  aux  Français  sur  les  élections. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  ventôse. 

Duport  réclame  une  pension  annuelle  pour  la  ci- 
toyenne Gaud,  veuve  du  général  Bagdelaune.— 
Pérès  (de  la  Hante-Garonne)  lit  une  pétition  de 
citoyens  de  Toulouse,  contre  les  attentats  de  la  cour 
de  Rome,  et  dénonce  en  même-temps  une  brocbiire 
fanatique,  intitulée  :  1ns Iruc lion  des  vicaires-géné- 
raux à  Toulouse.  Renvoi  au  Directoire. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  9  ventôse. 

Pougeard-du-Limbert donne  sa  démission.  —  La- 
combe-Saint-Michel  appuie  la  résolution  du  3  sur 
les  inscriptions  civiques. 
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Francfort.  —  Blocus  d'Elirenbreistein ,  par  les 
Français. 

Suisse.  —  Cérémonie  solennelle  de  la  plantation 
de  l'arbre  de  la  liberté,  dans  la  ville  de  Bioniie.  — 
Détails  sur  la  Société  des  Amis  de  la  liberté,  à  Lau- 
sanne. 

liépuhlique  française.  —  Paris.  — Circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'emploi  des  nouveaux 
poids  et  mesures.  Elle  prescrit  (\nc  dans  l'état  des 
grains  vendus  sur  les  marcliés  des  communes  de  la 
République,  les  quantités  soient  réduites  en  myria- 
grammes,  au  lieu  de  l'être  en  quintaux,  et  (pie  le 
prix  du  myriagramme  y  soit  porté  en  i'rancs  et  centi- 
mes, au  lieu  de  l'être  comme  ci-devant,  en  livres, 
sous  et  deniers. 

Cologne.  —  Installation  du  tribunal  supérieur  du 
département  de  la  Roër. 

Spectacles.  —  Analyse  de  Léonore,  ou  l'Amour 
conjugal,  pièce  donnée  avec  succès  à  Feydeau,  par 
les  citoyens  Bouilly  et  Gavaux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL    DES     ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Fin  de  l'opinion  de  Lacombe-Saint-Michcl,  en  fa- 
veur de  la  résolution  relative  aux  inscriptions  civi- 
viques.  Porcher,  Laussal,  Pilastre  et  Régnier  la  coin- 
balteiit.  Ysabeau  et  Thomas  Lindet  la  défendent. 
Elle  est  rejelée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  ventôse. 

Dabray  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message  au  Di- 
rectoire, pour  le  prévenir  que  la  chambre  du  cnm- 
mcreede  Marseille  continue  à  prélever,  sur  les  hui- 
les de  Nice,  les  droits  qui  existaient  autrefois  sur  les 
huiles  de  l'étranger.  — Motion  d'ordre  de  Pc'rès  (du 
Gers  ) ,  sur  les  articles  16  et  17  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor dernier  :  il  observe  qu'en  exécution  de  ces  ar- 
ticles, une  foule  de  citoyens  français,  paisibles  dans 
leurs  foyers  qu'ils  n'ont  jamais  quittés,  s'en  voient 
tous  les  jours  impunément  arrachés  pour  être  tra- 
duits devant  des  commissions  militaires,  et  fusillés 
dans  les  vingt  quatre  heures,  parce  qu'ils  auront 
été  inscrits,  sans  le  savoir,  sur  des  listes  d'émigrés  : 
il  sollicite  une  loi  tutélairede  la  vie  des  citoyens,  qui 
paralyse  leseffortsde  la  haine,  de  l'intrigue,  et  toutes 
les  tortueuses  machinations  des  divers  systèmes  réac- 
teurs. Un  grand  nombre  de  membres  appuient  cette 
motion.  D'autres  demandent  l'impression.  Une  voix 
s'élève  pour  l'ordre  du  jour.  Vive  agitation. 


N°  164.  Quarfltlî  14  Vcntoso.  (4  mars.) 


Mayence.  —  Arrêté  du  commissaire  françai-s  Rud- 
1er,  qui  défend  à  tout  supérieur  de  maisons  religieu- 
ses de  recevoir  à  l'avenir  des  novices. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  i3  Tcntôsc. 

Proclamation  relative  aux  assemblées  primaires 
de  l'an  G. 

Du  9  ventôse  au  6  de  la  liépubliquc,  une  et  indivlsil)le. 
LE    DIRECTOinE    EXÉCUTIF    AUX   FRANÇAIS. 

Citoyens, 

Le  !'='■  germinal  prochain,  vous  serez,  de  plein  droit, 
réunis  dans  chaque  canton,  en  assemblées  primaires, 
pour  les  élections  dont  ces  assemblées  sont  chargées  par 
votre  loi  fondamentale. 

Vous  aurez  sous  les  yeux  les  dispositions  du  titre  3  de 
l'acte  constitutionnel ,  et  celles  qu'y  ont  ajoutées  les  lois 
intervenues  au  sujet  des  élections.  Ces  dispositions  doivent 
Être  par  vous  sérieusement  méditées  et  scrupuleusement 
suivies.  Dans  les  temps  ordinaires,  elles  peuvent  suHire 
pour  indiquer  le  but  et  régulariser  les  formes  du  régime 
électiT;  mais  dans  les  circonstances  oii  se  trouve  la  Répu- 
blique, l'issue  des  assemblées  primaires  devient  si  impor- 
tante pour  le  salut  de  la  patrie,  l'esprit  qui  doit  les  ani- 
mer aura  une  telle  influence  sur  la  tranquillité  publique, 
sur  ralTermissement  et  la  stabilité  du  régime  actuel ,  et 
sur  le  bonheur  de  la  France;  cette  époque  est  si  décisive 
pour  déraciner  tous  les  troubles  et  liuir  i^  jamais  les  agi- 
tations dont  vous  sentez  la  lassitude,  que  le  gouvernement 
ne  peut  se  dispenser  de  s'entretenir  avec  vous.sur  les  meil- 
leurs moyens  d'exécuter  la  loi,  et  qu'il  ne  doit  vous 
dérober  aucune  des  réflexions  que  votre  intérêt  lui  ins- 
pire. 

Le  Directoire  exécutif  vous  a  déjà  transrais  ses  premiers 
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sentiments  et  ses  vues  {lénéralcs  sur  les  élœtions  ,  dans 
une  proclaniatioa  dont  la  lecture  solennelle  doit  faire  une 
l>arlit'  (le  la  fête  ordoiiiu'c  pour  le  30  venlù^e.  Maintenant, 
il  s'adresse  aux  assemblées  primaires.  Il  a  lieu  d'espérer 
((ue  tons  les  citoyens,  frappés  de  la  grande  importance  de 
l'objet  de  ces  assemblées,  ne  manqneroni  pas  de  s'y  ren- 
dre, (le  sera  déjà  un  succès  qu'aïuont  ses  exhortations,  si 
elles  peuvent  rallier  luiiversellement ,  pour  arriver  aux 
meilleurs  choix,  tous  ceux  ù  qui  la  loi  donne  le  droit  d'y 
prendre  part. 

Ce  droit  du  peuple  souverain  n'e-t  pas  dépure  faculté  ; 
car  en  user  est  un  devoir,  et  le  négliger  est  un  crime.  Son- 
gez-y, citoyens,  la  chose  publique  est  la  vôtre.  Alors 
qu'elle  va  mal,  vous  vous  plaignez  avec  raison  :  mais  de 
qui  devez-  vous  vous  plaindre,  lorsque  vous  avez  dédaigné 
de  concourir  vous-mêmes  au  choix  de  vos  fonctionnaires  ; 
Quoi  I  vous  êics  les  maîtres  de  faire  honorer  le  mérite,  de 
placer  la  vertu,  de  ne  livrer  enfin  la  gestion  de  \i)s  affai- 
res qu'aux  mandataires  les  plus  dignes  de  voire  couliance? 
cependant  il  arrive  que  ,  bien  loin  de  vous  attacher  ù  for- 
mer sur  ce  point  le  vœu  imposant  du  grand  nombre,  vous 
laissez  le  champ  libre  à  quelques  intrigants!  Vous  ne  vous 
faites  pas  un  devoir  de  vous  rendre  aux  assemblées  pri- 
maires, ou  vous  n'y  paraissez  que  pour  les  déserter  en- 
suite; vous  vous  en  rapportez  conséqucmment  du  sort  de 
vos  intérêts  les  plus  chers,  au  premier  qui  voudra  usur- 
per vos  pouvoirs;  vous  consentez  tacitement  à  ce  qu'on 
fait  en  votre  nom  ;  vous  permettez  aux  factions  de  pren- 
dre voire  place  ;  et  vous  venez  ensuite  bldmer  des  nomi- 
nations auxquelles  vous  avez  voulu  demeurer  étrangers  1 
Vous  soulTiez  de  leurs  résultats,  vous  en  gémissez  après 
coup  ;  mais  vous  pouviez  les  prévenir.  Hommes  insouciants, 
pourquoi  murmurez -vous  des  fautes  des  fonctionnaires 
ineples  ?  Pourquoi  maudissez-vous  les  crimes  des  fonc- 
tionnaires pervers?  Ces  fautes  et  ces  crimes  ne  sont  que 
votre  ouvrage;  c'est  le  fruit  de  votre  faiblesse  et  la  puni- 
tion de  votre  indilTérence. 

Citoyens,  on  s'efforce  de  jeter  des  inquiétudes  sur  le 
sort  des  élections;  et,  il  faut  l'avouer,  l'exemple  du  passé 
fonde,  jusqu'à  un  certain  point,  les  soupçon-  elles  crain- 
tes qui  s'élèvent  de  toutes  parts;  mais  il  dépend  de  vous 
de  les  faire  cesser.  Vous  en  ôtez  jusqu'au  prétexte,  si  la 
totalité  de  ceux  que  la  loi  aiipelle  à  voter,  veulent  reli- 
gieusement se  rendre  à  ses  ordres  sacrés.  Citoyens ,  écou- 
tez les  conseils  de  vos  magistrats.  Les  assemblées  primai- 
res, composées  de  la  masse  entière  de  leurs  membres, 
formeront  un  faisceau  qu'aucun  parti  n'entamera.  La 
fête  du  oO  ventôse  ;;ura  mis  sous  vos  yeux  l'image  de  ce 
faisceau  indestructible  :  c'est  un  symljolc  politique  dont 
la  leçon  ne  sera  pas  perdue  pour  les  bons  citoyens.  Des 
fiactions  du  peuple  i)euvent  bien  être  facliouses;  tnais  le 
peuple  est  républicain.  Il  a  voulu  la  liberté;  il  ne  peut 
pas  se  mettre  en  contradiction  ,  en  révolte  contre  lui-même. 
Le  peuple  réuni  sera  mu  par  l'esprit  public,  non  par  l'es- 
prit de  coterie.  La  nation  entière  suivra  l'imprdsion  de 
son  propre  intérêt,  son  propre  vœu  national,  et  non  l'in- 
térêt ou  le  vœu  d'une  poignée  d'agitateurs.  Que  désirait 
la  nation?  Un  gouvernement  régulier,  assis  sur  un  code 
certain ,  et  où  la  volonté  de  l'homme  ne  put  jamais  prédo- 
miner sur  la  volonté  de  la  loi.  Eh  bien  I  cet  ordre  régu- 
lier, cette  liberté  tout  entière,  et  qui  n'est  modérée  que 
par  l'autorité  des  lois,  la  nation  se  l'est  donnée;  elle  en 
jouit  depuis  l'établissement  du  régime  constitutionnel.  II 
ne  dépend  que  d'elle  do  rendre  stable  et  permanent  l'état 
où  elle  s'est  placée,  état  qui  fait  déjà  l'envie  des  étrangers, 
l'admiration  de  l'Europe,  et  qui  peut  de  lui-même  se  per- 
fectionner et  s'améliorer  encore.  Qui  peut  imaginer  que 
la  nation  risquerait  de  détruire  un  si  grand  ouvrage; 
qu'au  lieu  de  terminer  la  révolution  et  d'en  cueillir  les 
fruits,  elle  aurait  la  folie  de  la  recommencer,  et  se  rejet- 
terait dans  de  nouveaux  orages  pour  céder  aux  suggesiions 
d'un  petit  nombre  d'hommes  qui  regrettent  le  trône  ou 
sont  vendus  à  l'étranger?  Non,  non;  le  trône  a  disparu, 
cl  Tétrauger  n'a  plus  d'empire.  La  nation  l'a  bien  prouvé 
par  l'unanimité  de  ses  vœux  et  de  ses  efforts  pour  la  des- 
cei\lc  en  Angleterre  :  elle  s'est  ralliée,  dans  celte  circons- 
tance, à  la  voix  du  gouvernement  ;  elle  n'a  eu  qu'un  cri. 
Citoyens,  le  p.iême  concert  doit  éclairer,  doit  rapprocher 
toutes  les  volontés  pour  les  élections  ;  c'est  une  auUc  ric- 
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tolre  qu'il  s'agit  de  remiwrter  sur  l'ennemi  commun.  Fran- 
çais, n'en  doutez  pas  :  le  1""'  germinal,  si  vous  êtes  unis, 
si  vous  voulez  répondre  à  l'instante  prière  que  vous  en  fait 
le  Directoire,  vous  pouvez,  sans  sortir  du  sein  de  vos  can- 
tons, dans  vos  propres  foyers,  vous  pouvez  triompher  des 
cohortes  royales  et  battre  les  Anglais. 

Et  pour  moissonner  cette  palme,  que  vous  en  coûtera- 
t-il  ?  que  vous  demande-t-on  ?  de  vous  rendre  à  vos  assem- 
blées ,  de  vous  y  trouver  tous,  de  ne  pas  vous  abandon- 
ner et  vous  trahir  vous-mêmes.  Eh  quoi  !  le  sacrifice  de 
quelques  jours  dans  une  année  esl-il  donc  si  pénible,  quG 
tous  vos  intérêts,  que  votre  propre  destinée,  ne  puissent 
l'obtenir  de  vous?  Qu'il  est  faux  le  calcul  de  cet  égoïsmc 
insensé,  qui  croit  pouvoir  impunément  s'isoler,  se  tenir  à 
part,  et  se  sauver  sans  la  patrie  I  Qu'il  est  aveugle,  ô  ciel, 
celui  de  vous  qui  peut  pen.scr  qu'embarqué  avec  tous  les 
autres  sur  le  vai'^seau  républicain,  et  pouvant  choisir  les 
pilotes  qui  doivent  le  conduire  au  port,  il  est  indifférent 
pour  lui  que  ce  vaisseau  fasse  nauÉ-rage  et  se  brise  sur  les 
écueils  dont  il  est  entouré. 

C'est  encore  une  perfidie,  une  ruse  profonde  de  vos 
éternels  ennemis,  que  ces  diflicultés,  ces  craintes,  ces  in- 
quiétudes qu'ils  veulent  opposer  au  régime  électif  et  re- 
présentatif, seul  gouvernement  naturel,  seule  manière 
raisonnable  de  distribuer  les  eiuplois,  do  maintenir  l'éga- 
lité, de  récompenser  la  vertu  ,  de  rendre  l'autorité  douce, 
en  bornant  sa  durée,  et  en  donnmt  ainsi  la  limite  du  temps 
à  ceux  que  l'on  ne  peut  restreindre  du  côté  du  pouvoir. 
Les  calonmialeurs  des  lois  républicaines  savent  bien  ce 
qu'ils  font  lorsqti'ils  ti\chent  de  refroidir  votre  zèle  à  les  ob- 
server :  ils  ne  l'ignorent  pas  ;  tout  serait  perdu  si  le  peu- 
ple, oubliant  que  les  élections  forment  la  sauve-garde  de 
son  indéiiendance  cl  le  gage  de  son  bonheur,  venait  à  s'en- 
nuyer des  assemblées  électives  et  à  les  trouver  fatigantes. 
C'est  ce  dégoût  impolilique  qui  a  fait  créer  autrefois  les 
magistratures  à  vie  :  ce  fut  le  premier  pas  qui  fut  fait  vers 
le  despotisme,  la  perpétuité  des  places,  la  transmission 
forcée  des  dignités  iiubliques  à  des  hommes  qui  en  étaient 
aussi  indignes  qu'incapables.  Et  voilà  où  le  royalisme 
prétend  vous  ramener  1 

Vons  connaissez  son  but  :  quel  doit  être  le  vôtre  ?  c'est 
de  vous  rendre  tous  aux  assemblées  primaires  et  de  dé- 
concerter les  mesures  du  royalisme,  en  consultant  uni- 
quement l'intérêt  de  la  République  dans  les  choix  que  vous 
allez  faire,  1"  des  membres  qui  composeront  les  assem- 
blées électorales,  2"  de  vos  juges  de  paix  ;  3"  des  ofli- 
cicrs  municipaux  dans  les  communes  qui  ont  plus  de  cinq 
mille  habitants,  et  des  présidents  de  cantons  qui  doivent 
être  remplacés. 

1°  Le  choix  des  électeurs  est  extrêmement  imporlatit. 
C'est  à  leur  nomination  que  l'on  pourra  juger  d'avance 
de  l'esprit  dans  le({uel  ils  feront  eux-mêmes  les  choix  qui 
leur  sont  réservés.  Citoyens,  que  chacun  de  vous,  en 
mettant  son  billet  dans  l'urne  ,  se  dise  à  lui-même  :  Je  fais 
oji  le  bonheur  ou  le  malheur  de  ma  patrie:  ce  nom  (pic 
je  viens  de  tracer ,  peut  concourir  d  perdre  ou  sauver 
vion  pays. 

Celte  considération  vous  déterminera  sans  doute,  ci- 
toyens, à  ne  déposer  dans  le  vase  d'où  sortiront  les  élec- 
teurs, que  des  noms  dignes  d'en  sortir.  Ces  noms,  quels 
seront-ils?  Ceux  des  hommes  qui  constamment  ont  été 
patriotes  et  républicains  prononcés,  qui  joignent  les  lu- 
mières à  une  exacte  probité,  qui  se  sont  tenus  éloignés 
des  intrigues  et  des  partis,  qui  veulent  fortement  la  con- 
stitution sous  laquelle  nous  vivons,  qui  lui  sont  attachés 
avec  sincérité,  et  qui,  pour  son  maintien,  sont  décidés  à 
n'élever  à  la  tribune  des  conseils  que  des  esprits  conser- 
vateurs, des  génies  tutélaires,  uniquement  jaloux  de  faire 
prospérer  la  République,  de  faire  aimer  la  liberté,  et  de 
justifier  l'honneur  de  vous  représenter,  autant  par  leur 
conduite  que  par  leurs  travaux  politiques. 

Quels  sont,  au  coiUraire ,  les  noms  qu'il  faut  en  écarter, 
si  l'on  veut  qu'à  leur  tour  les  électeurs  aient  soin  de  les 
éloigner  des  nominations  qu'ils  sont  chargés  de  faire?  Ce 
sont  les  noms  des  royalistes  qui  ne  rêvent  que  le  retour  de 
l'ancien  régime  ;  ceux  des  malheureux  fanatiques  que  la 
crédulité  aveugle,  et  qui  voudraient  encore  s'agenouiller 
devant  des  prêtres  ;  ceux  des  aristocrates  de  toutes  les  cou- 
leurs ,  qui  sont  connus  malgré  leur?  masques  ;  en  uu  mot  i 
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tout  ce  qui  n'est  pas  vraiment  républicain  et  ami  de  la  H-  ! 
berlc. 

Or,  ceux-là  ne  sont  pas  vraiment  républicains  ni  amis 
(le  la  liberté,  ceux-là  doivent  donc  êlre  éloignés  avec  soin  , 
qui  se  sont  déjà  fait  connaître  comme  des  colporteurs  d'in- 
trigues ;  ces  esprits  déréglés ,  instruments  de  destruction, 
cxagérateurs  forcenés,  qui,  par  l'abus  de  leurs  principes 
et  leurs  excès  antérieurs,  jelteraient  l'épouvanto  parmi  les 
citoyens,  sèmeraient  la  discorde  au  sein  du  corps  législa- 
tif, ne  clicrcheraieut  qu'à  prolonger  les  oscillations  révo- 
lutionnaires au  lieu  de  les  calmer,  ébranleraient  la  lîépu- 
blique  au  lieu  de  la  consolider,  remettraient  en  problême 
jusqu'à  son  existence,  ramèneraient  le  trouble  s'ils  étaient 
les  plus  forts  ;  ou,  dans  le  cas  contraire  ,  donneraient  prise 
aux  royalistes  pour  calomnierde  nouveau  lerégime  actuel, 
détacher  de  la  République  la  foule  des  hommes  timides, 
faire  rougir  les  patriotes  d'être  associés  à  des  monstres ,  et 
ramener  ainsi  la  monarchie  par  la  terreur. 

Citoyens,  il  dépend  do  vous  d'écarler  ces  fléaux  :  as- 
sistez tous  aux  assemblées,  et  concevez  bien  l'intérêt  que 
vous  y  avez  tous,  sans  nulle  exception,  qui  que  vous 
puissiez  être. 

En  effet ,  s'il  existe  encore  parmi  vous  des  amis  du  trône  : 
si  des  aristocrates  si  des  conspirateurs  qui  s'étaient  dégui- 
sés sous  le  nom  de  fils  légitimes,  prétendent  se  glisser  en- 
core au  sein  des  assemblées  primaires,  eux-mêmes  sont 
intéressés  à  ne  donner  leur  voix  qu'aux  vrais  et  purs  répu- 
blicains. Le  18  fructidor  doit  leur  ouvrir  les  yeux.  Ont-ils 
le  projet  insensé  de  députer  des  royalistes  qui  se  servi- 
raient de  nouveau  de  la  constitution  même  pour  essayer 
de  la  détruire?  lis  peuvent  être  sûrs  qu'en  tes  lançant  à 
la  tribune,  ils  ne  les  élèvent  si  haut,  que  pour  les  voir 
tomber  avec  plus  de  fracas  et  être  entraînés  dans  leur 
chute.  Vous  n'êtes  plus  sans  un  point  fixe  ;  vous  avez  des 
législateurs  tonjoiu-s  fidèles  ;  vous  avez  un  gouvernemeiil  : 
ils  sont  las,  comme  vous,  des  luttes  de  tout  genre  que  l'on 
n'a  cessé  d'opposer  à  l'aflermissement  de  votre  constitu- 
tion ;  ils  ne  sonlTriront  pas  qu'on  veuille  lui  porter  de 
nouvelles  atteintes;  et  la  foudre  nationale  qui  brille  dans 
leurs  mains,  sulUt  pour  empêcher  les  envoyés  de  Blan- 
kenbourg  et  les  orateurs  de  Saint- James  d'oser  se  re- 
montrer. 

Les  royalistes,  au  contraire,  feront-ils  égarer  les  voix 
sur  les  amis  delà  licence,  sur  les  désorganisatcurs,  dans 
l'horrible  espérance  de  renverser  la  République,  et  de  l'en- 
sevelir au  milieu  des  débris,  sous  les  décombres  mêmes 
de  la  constitution?  Il  en  résultera  que  leurs  vies,  leurs 
fortunes  vont  être  compromises,  et  que  les  colonnes  du 
temple  qu'ils  auront  ébranlé  tomberont  sur  leurs  propres 
têtes.  Quels  dangers  ne  courent-ils  pas ,  si  celte  espèce 
d'hommes  s'empare  des  alîaircs  et  détruit  le  gouverne- 
ment? Mais  le  gouvernement  ne  sera  point  détruit;  les 
têtes  de  l'hydre  anarchiste  seront  promplemcnt  abattues  : 
et  ensuite,  malheur  aux  royalistes  insensés  qui  se  seraient 
flattés  de  perdre  ainsi  la  liberté  par  la  liberté  même  :  elle 
les  dévorerait  tous. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  S'il  est  des  patriotes  intolé- 
rans  et  exclusifs  dont  les  esprits  extrêmes,  toujours  exas- 
pérés, sont  cependant  de  bonne  foi  dans  leur  exagération, 
ils  sont  aussi  intéressés  à  ne  donner  leur  voix  qu'à  des 
hommes  plus  sages  et  à  des  patriotes  constitutionnels, 
à  ceux  qui  sont  comme  eux  foncièrement  républicains, 
mais  qui  sont  attachés  inviolablcnient  à  notre  loi  fonda- 
nicntalc,  décidés  à  la  maintenir,  et  jaloux  d'aifermir  la 
révolution,  au  lieu  de  la  renouveler  ou  de  la  prolon- 
ger. 

En  effet,  si  ces  hommes  connus  par  des  excès  réussis- 
saient à  s'emparer  de  la  législature,  ils  seraient  assurés  de 
voir,  au  même  instant,  tous  les  partis  se  réunir  et  s'ar- 
mer à  la  fois  contre  eux.  Alors,  leur  perte  serait  prompte 
autant  qu'inévitable,  parce  que  la  terreur  qu'ils  auraient 
inspirée  à  tous  les  citoyens,  ne  laisserait  aucune  borne  à 
la  réaction. 

Mais  s'ils  font  la  faute  contraire  ;  si ,  pour  ne  pas  se  réu- 
nir à  ces  républicains  ardents,  mais  purs  constitutionnels, 
ils  laissent  l'aristocratie  s'emparer  des  élections,  ils  ont 
l'expérience  de  ce  qui  leur  est  arrivé  depuis  le  mois  de 
prairial  jusqu'au  18  fructidor,  et  ils  doivent  savoir  à  quel- 
les persécutions,  h  quelles  injustices  ils  ont  lieu  de  s'at- 
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tendre  ;  tandis  que  tous  les  patriotes  qui  tiennent  franche- 
ment à  la  constitution,  ne  veulent  pas  persécuter  ceux 
qui  n'ont  que  le  tort  d  être  trop  exaltés  et  de  pousser  trop 
loin  l'esprit révohitionnaire  :  ils  veulent,  au  contraire,  as- 
surer leur  tranquillité  et  adoucir  leur  existence,  pourvu 
qu'ils  laissent  mettre  à  l'ancre  le  vaisseau  de  la  Répu- 
blique^ 

Vous  le  voyez  donc,  citoyens,  tous  les  partis  possibles 
ont  un  même  intérêt  à  choisir  de  bons  électeurs  ;  et  d'ail- 
leurs, ces  paitis  ne  sont  qu'un  point  imperceptible.  Ce 
n'est  que  le  plus  petit  nombre  de  citoyens,  qui  sont  en- 
core ou  entraînés  vers  la  licence  par  la  crainte  du  roya- 
lisme, ou  reportés  au  royalisme  par  la  haine  de  la  li- 
cence. 

Autour  de  ces  deux  groupes  qu'il  est  si  aisé  de  compter, 
se  projette  et  se  distribue  la  masse  delà  nation,  cette 
foule  innombrable  de  citoyens  paisibles  qui  désirent  la 
fixité  de  leur  gouvernement,  qui  en  attendent  leur  bon- 
heur, et  qui  par  conséquent  sont  plus  intéressés  encore  à 
diriger  les  choix  dans  le  sens  que  vient  de  tracer  le  Direc- 
toire exécutif,  c'est-à-dire,  vers  le  maintien  et  l'impertur- 
babilité  de  notre  constitution. 

2"  Outre  les  électeurs,  les  assemblées  primaires  au- 
ront à  remplacer  plusieurs  juges  de  paix  et  plusieurs 
assesseurs. 

Les  justices  de  paix  sont  un  des  plus  grands  bienfaits 
de  notre  révolution.  On  en  serait  plus  pénétré,  si  l'on 
voulait  se  rappeler  à  cpiel  chaos  de  seigneuries  et  d'exac- 
tions féodales,  à  quel  fatras  de  procédures  et  de  chicanes 
ruineuses,  à  quels  tortueux  labyrinthes  succède  la  simpli- 
cité d'une  institution  si  pure.  Mais  pour  qu'elle  atteigne 
son  but,  il  faut  que  les  juges  de  paix  soient  dignes  de  leur 
titre  :  on  doit  sentir  combien  leurs  fonctions  sont  impor- 
tantes, et  comme  ministres  de  paix,  et  comme  ofliriersde 
police. 

On  a  eu  beaucoup  à  se  plaindre  d'un  assez  grand  nom- 
bre d'entr'eux  ;  les  uns,  par  ignoranceou  défaut  d'applica- 
tion ;  d'autres,  pararistocralie  et  par  mauvaise  volonté,  ont 
fait,  de  leurs  emplois  paisibles,  des  éléments  de  trouble 
et  des  germes  locaux  de  contre-révolution.  La  justice  et  la 
paix ,  quelle  alliance  respectable  !  quelle  devise  rassurante 
pour  les  bons  citoyens!  Mais  si,  au  lieu  de  la  justice,  ils 
trouvent  malheureusement  la  partialité;  si,  au  lieu  de 
nourrir  la  paix,  un  esprit  turbulent  secoue  dans  son  can- 
ton des  torches  de  discordes;  s'il  n'est  pas  inflexible  con- 
tre tous  les  artisans  des  troubles,  contre  tous  les  auteurs 
des  crimes,  alors  il  devient  leur  complice;  et  soit  qu'il 
manque  d'énergie  ou  de  capacité,  il  est  également  l'en- 
nemi de  la  République  et  le  fléau  de  son  canton. 

Citoyens,  rélléchissez-y  :  la  sûreté  do  tous  repose  sur 
les  soins  de  chacun  pour  y  concourir.  Si  vous  voulez  dor- 
mir avec  sécurité;  si  la  paix,  le  repos,  le  calme,  sont  les 
premiers  besoins  des  hommes,  afin  devons  les  assurer, 
choisissez  pour  juges  de  paix  ,  nommez  pour  assesseurs  des 
républicains  éclairés,  des  hommes  vertueux,  des  patrio- 
tes purs. 

3"  Enfin  il  sera  question  dans  plusieurs  assemblées  pri- 
maires, de  remplacer  des  présidents  et  ofJiciers  munici- 
paux. 

A  cet  égard  encore,  le  Directoire  exécutif  remarque 
avec  iiupiiétude  le  découragement,  l'espèce  de  dégoût 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ont  marqué  pour  ces 
fonctions  :  en  les  abandonnant,  ils  en  ont  fait  la  proie  des 
royalistes  déguisés  qui  s'en  sont  emparés  avec  habileté, 
et  qui  ont  bien  senti  quel  parti  ils  pourraient  tirer  de  la 
dissémination  de  leur  système  et  de  leurs  vues  dans  les 
rameaux  les  plus  petits  et  les  plus  éloignés  de  l'ordre  so- 
cial. Avant  le  18  fructidor ,  le  désordre  était  à  sou  comble 
dans  les  corps  administratifs  ;  le  Directoire  exécutif  a  fait 
tous  ses  efforts  pour  y  remédier:  mais  c'est  aux  assemblées 
primaires,  communales,  électorales,  de  remonter  en  cha- 
que lieu  cette  partie  essentielle  du  service  publique. 

Les  assemblées  primaires  doivent  considérer  que,  sous 
les  lois  républicaines,  les  fonctions  municipales  sont  de  la 
plus  haute  importance  :  c'est  le  premier  degré,  l'appren- 
tissage naturel  des  autres  fonctions.  Citoyens,  attachez- 
vous  donc  à  ne  prendre  jamais  que  parmi  les  républicains 
ces  magistrats  du  peuple,  qui  Pentourent  sans  cesse,  qui 
veillent  à  su  sûreté,  qui  sont  auprès  de  lui  les  premiers 
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i  nterprôlcs ,  les  prcmlei-s  ngcnls  de  la  loi  ;  qui  ont,  à  cha- 
quc  iiislanl,  des  rupporls  d(51icati  avec  leurs  conciloycns , 
soit  pour  les  subsistances,  soit  pour  les  coutribulions, 
soit  pour  les  intérêts  et  les  allaircs  des  communes. 

Le  Directoire  exécutif  ne  saurait  mieux  développer  la 
nécessité  de  la  bonne  composition  des  corps  nuiuicipaux  ; 
(in'en  rappelant  ici  h  votre  attention  les  réilexions  remar- 
quables que  renferme  à  ce  sujet  l'inslruclion  célt'brc  de 
l'assemblée  constituante,  du  8  janvier  1790;  d'autant 
mieux  (|ue  ce  beau  passade  s'ap|)li(iue  natuiellenicnl  i 
celle  proclamation,  et  semble  fait  ])our  lu  terminer. 

«  Le  régime  électif  est  sans  doute  la  source  du  bonheur 
et  de  la  plus  haute  prospérité  pour  le  peuple  qui  sait  en 
faire  un  bon  usage;  mais  il  trouq)erail  les  espérances  de 
celui  qui  ne  porterait  pas  dans  son  exécution  cet  esprit 
public  qui  en  est  l'àme,  et  qui  commande  dans  les  élec- 
tions le  saciifice  des  prétentions  iiersonnciles,  des  liaisons 
du  sang,  et  des  affections  de  ramilié  ,  au  devoir  inflexible 
de  ne  confier  qu'au  mérite  et  îi  la  capacité  les  fonctions 
administratives,  qui  iniluent  continuellement  sur  le  sort 
des  particuliers  et  sur  la  fortune  de  l'Etat.»  (Instruction  du 
S  janvier  ll'iO  sur  le  décret  du  22  décembre  1789,  con- 
cernant les  fonctions  des  assemblées  administratives.  ) 

Proiiiièfc  séance  du  club  de  Salin.  Benjamin 
Constant  y  prononce  un  discours,  dont  les  quatre 
points  principaux  sont  :  L'horreur  due  aux  terro- 
risme, les  dangers  de  l'arbitraire,  le  mépris  que  mé- 
rite le  royalisme,  et  cnlin  la  lu'cessité  de  iiréparer 
deii  élections  qui  puissent  affermir  la  République. — 
Apposition  des  scellés  au  Vatican  ,  et  sur  les  papiers 
de  lu  cour  de  Rome. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Le  H  ventôse,  le  conseil  des  Anciens  a  approuvé 
la  résolution  du  4  de  ce  même  mois,  (jui  ratiliele 
traité  de  réunion  de  la  ville  de  Mulhausen  à  la  Répu- 
jjlique  française.  Voici  le  texte  de  cette  loi  rendue 
par  urgence. 

Le  traité  de  réunion  de  la  Rcptdjlique  de  Mulhau- 
sen à  la  République  française,  passé  à  Mulhausen  et 
à  llzach,  les  9  et  10  pluviôse  derniers,  arrêté  et  si- 
gné par  le  Directoire  exécutif  le  22  du  même  mois , 
et  dont  la  teneur  suit  : 

Traité  de  reunion  de  la  licpuhlique  de  Mulhausen 
à  la  République  française 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  frjnçalse,  in- 
struit que  les  vœux  des  magistrats,  conseils,  citoyens  et 
habitants  de  la  république  de  Mulhausen,  se  déclaraient 
pour  la  réunion  de  la  Uépublique  française  et  l'incorpora- 
tion à  la  grande  nation ,  et  voulant  donner  aux  plus  an- 
ciens alliés  de  la  France  une  dernière  preuve  à  son  amitié 
généreuse,  a  nommé  le  citoyen  Jean-Ulric  Metzger, 
membre  de  l'administration  centrale  du  département  du 
Ilaut-Rhin,  commissaire  du  gouvernement  pour  constater 
les  vœux  émis  pour  la  réunion,  et  eu  stipuler  le  mode  et 
les  conditions.  Pour  quel  eflet,  les  magistrats,  conseils  et 
citoyens  de  la  république  de  Mulhausen  ont  nommé  pour 
traiter  et  stipuler  en  leur  nom  :  MM.  Jean'IIofer,  bourg- 
mestre; Josué  Hofer,  syndic;  Paul  Huguenin,  Jéré- 
mie  Kocchlin  ,  membres  du  grand  -  conseil  ;  Jacques 
Koechlin,  l'un  des  adjoints  au  grand- conseil  ;  Sébastien 
Spocrlin ,  notable,  tous  de  la  ville  de  Mulhausen  ;  lesquels 
messieurs  les  députés  sont  également  et  en  tant  que  be- 
soin particulièrement  chargés  etautorisésde  stipuler  pour 
les  habitants  d'Ilzach  et  de  Modenheim,  formant  dépen- 
dance de  la  Ré|)ublique  de  Mulhausen;  et  le  commissaire 
du  gouvernement  français  s'étant  certiorc  et  fait  consta- 
ter, par  actes  authentiques  ci-annexés,  l'émission  libre 
des  vœux  pour  la  réunion,  les  commissaires  et  députés 
ont  produit  et  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  et  sont  con- 
venus des  articles  ci-après  : 

h\\,  l'^  La  République  française  accepte  les  vœux  des 
citoyens  de  la  République  de  Mulhausen,  et  celui  des  ha- 
bitants de  la  commune  d'Ilzach  et  de  son  annexe  Mode- 


nhein ,  formant  une  dépendance  de  Mulhausen,  et  déclare 

lesdits  citoyens  et  habitants  Français  nés. 

11.  Le  gouvernement  français,  pour  donner  une  mar- 
que de  son  attachement  à  ses  anciens  alliés,  consenti 
prolonger  leur  élat  de  neutralité,  cl  les  dispense  par  con- 
séquent de  tontes  réquisitions  réelles  et  personnelles ,  et 
du  logement  des  gens  de  guerre  pendant  la  durée  de  la 
guerre  jus(iu'à  la  paix  générale. 

m.  Les  citoyens  et  habitants  de  Mulhausen,  d'Ilzach 
et  de  Modenheim  qui  \oudront  quitter  le  territoire,  au- 
ront la  faculté  de  transporter  en  Suisse  ou  ailleurs  leurs 
personnes  et  foilunes  duement  constatées;  on  leur  ac- 
corde une  année,  à  dater  de  l'échange  de  la  ralificalion 
des  présentes  pour  sortir,  et  trois  ans  pour  opérer  la 
vente  et  liquidation  de  leurs  biens  et  créances. 

IV.  Les  biens  de  la  ville,  tant  ceux  qu'elle  possède 
dans  sa  propre  banlieue,  que  ceux  qui  lui  appartiennent 
dans  la  banlieue  d'Ilzach  et  qui  sont  régis  par  le 
magistrat  cl  ses  agents,  ceux  alloués  à  l'hôpital ,  les  mal- 
sons publiques  et  celles  qui  contiennent  des  fonctionnai- 
res publics,  les  moulins,  usines,  terres  labourables,  prés, 
pacages,  forêts,  situés,  soit  dans  l'enclave  du  territoire 
de  Mulhausen ,  soit  hors  ladite  enclave ,  ainsi  que  les  ren- 
tes et  cens  qui  pourraient  être  dus,  soit  à  la  commune, 
soit  II  l'hôpital,  ou  telle  autre  corporation  ou  fondation  de 
Mulhausen  ;  en  général  tout  ce  qui  fait  partie  du  patri- 
moine de  ladite  République ,  et  ce  qui  s'entend  sous  le 
nom  générique  de  biens  communaux ,  appartiendront  en 
toute  pro|)riété  et  sans  aucune  soustractiou  à  la  commune 
de  Mulhausen. 

V.  Les  maisons.  Immeubles  et  capitaux  qui  étaient 
l'apanage  des  six  corporations,  appelés  tribus  (  Zimfte  ), 
sont  également  regardés  comme  biens  communaux. 

YI.  Les  forêts,  maisons  et  biens-fonds  des  ordres  Teu- 
toniqueel  de  Malle,  de  même  que  ce  que  possèdent  en 
ville  le  chapitre  d'Arleshcini  et  l'Abbaye  de  Lucelles, 
sont  acquis  à  la  commune. 

Y  II.  Les  dispositions  que  la  république  de  Mulhausen 
aura  prises  ou  prendra  encore  jusqu'à  l'échange  de  la  ra- 
tificaiion  des  présentes,  relativement  aux  biens  énoncés 
ès-arlicles  IV,  V  et  VI,  seront  exécutées  selon  leur  forme 
et  Icneur. 

VIII.  Les  malsons,  capitaux,  rentes,  forêts,  commu- 
naux et  chenevières  que  la  ville  de  Mulhausen  vient  de 
céder  aux  habitants  d'Ilzach  et  de  Modenheim ,  annexe 
dudit  Ilsach,  leur  appartiendront  en  pleine  propriété  sans 
aucune  distraction,  et  ils  en  disposeront  ainsi  qu'ils  avi- 
seront et  de  la  manière  qui  paraîtra  la  plus  convenable  à 
leurs  intérêts. 

IX.  Pour  encourager  l'agriculture  paralysée  des  com- 
munes de  Mulhausen  et  dépendances,  le  gouvernement 
français  déclare  que  les  rentes  foncières  emphytéotiques  et 
en  général  quelconques ,  qui  pesaient  sur  les  biens-fonds 
et  immeubles  des  citoyens  do  Mulhausen ,  et  de  leurs  dé- 
pendances, au  profit  des  ordres  mentionnés  dans  l'arti- 
cle VI  et  qui  appartiendraient  à  la  nation,  sont  abolies 
sans  indemnité.  Les  possesseurs  légitimes  de  ces  biens 
seront  délivrés  de  toute  rétribution  et  en  jouiront  en  par- 
faite propriété. 

X.  Le  tribunal  de  commerce  existant  dans  la  commune 
de  Mulhausen  y  sera  maintenu  et  organisé  d'après  les  lois 
de  la  République  française.  li  y  aura  deux  notariats  dans 
la  ville  de  Mulhausen  ;  l'un  sera  exercé  par  l'ancien  gref- 
fier tabellion ,  et  le  second  par  un  citoyen  .  Les  li- 
tres ,  documents  et  protocoles  de  la  chancellerie  seront 
déposés  aux  archives,  qui  auront  un  garde  archiviste  à 
salarier  par  la  commune.  Il  sera  établi,  pour  faciliter  les 
relations  commerciales,  une  poste  aux  chevaux  à  Mulhau- 
sen ;  celle  des  lettres  y  est  maintenue.  Le  gouvernement 
français  fera  établir  la  communication  directe  avec  Bàle, 
Colmar  et  Betfort  ;  et  pour  faciliter  l'expédition  des  affai- 
res, il  sera  établi  un  bureau  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment dans  la  commune  de  Mulhausen  ;  l'époque  de  sou 
activité  sera  fixée  par  le  gouvernement,  ainsi  que  celle 
des  paiements  des  contributions  personnelles  et  foncières  ; 
et  comme  il  n'existe  ni  cadastres,  ni  matrice  d 3  rôle, 
puisque  les  citoyens  de  Mulhausen  ont  été  exempts  des 
contributions,  il  sera  établi  une  commission  qui  s'occu- 
pera de  I  a   confection    du  cadastre  et  des  op<Jratiou3 
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préliminaires  pour   fixer  et   rôpartir  les    cortribulions. 
Et  pour  rassurer  le  commerce  cl  l'industrie  de  Miilhau- 
•    sen  et  maintenir  le  crédit  des  entrepreneurs  qui  travail- 
!     lent  avec  des  capitaux  étrangers,   le  gouvernement  fran- 
çais déclare  qu'il  entend  conserver  aux  capitalistes  de  Mul- 
hausen  et  dépendances,   Suisses   et  autres  étraus^ers,  les 
nicmcs  droits  et  le  système  de  législation  qui  exislail  avant 
la  réunion  de  la  République  de  Mulhausen,  pour  tous  les 
actes  et  engagements  antérieurs  â  cette  époque,  tous  les 
actes  soit  hypothécaires,  soit  sous  seing  privé;  les  disposi- 
tions, testaments,  legs,  et  tous  les  jugements  antérieurs  h 
la  ratification  de  la  présente,  seront  exécutés  d'après  les 
lois  statutaires  de  la  ville  de  Mulhausen. 

XI.  La  République  de  Mulhausen  renonce  ;\  Ions  les 
liens  qui  l'unissaient  au  corps  helvétique  ;  elle  dépose  et 
verse  dans  le  sein  de  la  République  française,  ses  droits  h 
une  souveraineté  particulière,  et  charge  le  gouvernement 
français  de  notifier  aux  cantons  helvétiques,  delà  manière 
la  plus  amicale,  que  leurs  anciens  alliés  feront  désormais 
partie  intégrante  d'un  peuple  qui  ne  leur  est  pas  moins 
cher,  et  dans  lequel  ils  ne  cesseront  pas  d'être  en  relations 
intimes  avec  leurs  anciens  amis, 

XII.  La  ratification  du  présent  traité  sera  échangée  dans 
le  mois,  à  compter  du  jo  ur  de  la  signature. 

Fait  à  Mulhausen ,  le  9  pluviôse  ,  an  6. 

Sjgné  ,IÎ0FT.T\,  bowgmesfre;'  3.  Rofeîi,   syndic sVavl 

IIUGUENIN,  JÉRÉMIE  KofCULIN,  JACQDIîS  KOECIILIN ,  SÉBAS- 
TIEN Spokrlin,  et  Jean  Uluic  Mktzgrr. 

Cejourd'hui  10  pluviôse  an  G,  dix  heures  du  matin, 
devant  toute  la  bourgeoisie  convoquée  et  assemblée,  a  été 
lu  en  français  et  traduit  en  allemand  ,  le  traité  portant  les 
conditions  de  réunion  à  la  grande  l\épul)lique  fiançaise, 
signé  le  jour  d'hier  par  le  commissaire  du  gouvernement 
français,  et  les  députés  de  notre  république. 

Quoi  fait,  la  bourgeoisie  a  déclaré  à  l'unanimité  accejv- 
tcr,  recevoir  et  ratifier  le  contenu  audit  traité,  et  a  de 
suite  chargé  et  donné  pleins  pouvoirs  aux  sieurs  Jean 
Henri  Dollfus,  bourgmestre;  Jean -Jacques  Risler, 
tiibun;  Jean-George  Schlumberger ,  Rodolphe  Ehrham, 
Jean -Henri  Zetter,  membres  du  grand -conseil,  David 
Kœnig,  Jean-George  Holdschuh  ;  adjoints  au  grand-con- 
seil ;  Rodolphe  Kust,  Jean-George  Benner  ,  Isaac  S<lilum- 
berger,  de  la  bourgeoisie,  d'accepter,  ratifier  et  signer  en 
leur  nom  ccdit  traité  ;  a  arrêté  en  outre,  f|u'il  sera  ,  après 
la  signature  portant  ratification,  de  suite  remis  au  ci- 
toyen Jean  Ulric  Meizger,  commissaire  du  gouvernement 
français ,  pour  être  par  lui  transmis  sans  délai  au  Direc- 
toire exécutif,  et  ont  signé. 

Suivent  les  signatures. 

Le  présent  traité  ayant  été  lu,  ainsi  que  la  traduction 
en  allemand,  devant  l'assemblée  des  habitants  d'Ilzach, 
convoquée  à  cet  effet,  ils  ont  unanimement  déclaré  ac- 
cepter le  présent  traité  en  ce  qui  les  concerne,  et  ont 
nommé  pour  signer  et  ratifier,  en  leur  nom,  les  quatre 
citoyens  soussignés. 

Faitàllzach,  le  10  pluviôse  an  6. 

Signé,  Jean-Georce  Gayelin,  Pierre  Meyer,  Conrad 
'\Vecei!,  Jean-Ulric  Steikbacii. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité 
de  réunion  de  la  Réjniblique  de  Mulhausen  à  la  Républi- 
que française,  négocié  au  nom  de  la  Républi((ue  française 
par  le  citoyen  Jean-Ulric  Meizger,  membre  de  l'adminis- 
tration centrale  du  département  du  Haut-Rhin,  nommé 
parle  Directoire  exécutif,  par  arrêté  du  9  pluviôse  an  6, 
commissaire  du  gouvernement,  et  chargé  de  ses  instruc- 
tions à  cet  effet. 

Fait  au  Palais-National  du  Directoire  exécutif,  le 
22  pluviôse  an  G,  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. Signé,  Barras,  président. 

Lagarde  ,  secrctairc-généraL 

est  ratifié,  et  en  conséquence  les  habitants  de  la  Républi- 
que de  Mulhausen  sont  déclarés  par  le  corps  législatif, 
citoyens  français  nés,  et  leur  territoire  est  uni  à  celui  du 
département  du  Haut-Rhin, 


CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1  j. 


Tallien  nppiiie  la  (lematule  faite  par  Pérès,  de 
cliarger  iiiic  comiiii.ssioii  de  proposer  des  iiiestircs, 
potir  empocher  que  dos  individus,  qui  ont  étiî  in- 
scrits sur  la  liste  dos  émigrés  ,  no  soient  ftisillos  , 
quand  lotir  innocence  aura  olé  roconnno.  Guérin 
(dti  Loiret)  demande  qu'il  soit  fait  nn  mossai::e  an 
Directoire.  Qiiirot  cl  Dolbrol  pensent  que  io  htit  de 
la  motion,  est  do  faire  rapporter  la  loi  dti  19  frncli- 
dor.  Bciital)ole  appuie  le  message  an  Dirootoirc. 
Philippe  Delloville  demande  le  retivoi  à  une  com- 
mission. 


N*'  165.  Qïâlniîdi  15  Vciîlose.  (5  mars.) 


Turquie.  —  Détails  sur  la  conduite  de  Passwan- 
Oglou. 

Rasladl^  le  23  février.  — Ln  dcputation  d'Empire, 
après  deux  séances  très-agitées,  a  donné,  le  20  une 
note  aux  ministres  français.  Après  un  long  préam- 
bule, très-lanicntal)lo,  sur  la  grandeur  des  sacrifices 
que  la  République  exige,  elle  consent  enfin  à  céder  à 
la  France  la  moitié  des  pays  allemands  situés  sur  In 
rive  gauche  du  Rhin  ,  sous  la  réserve  de  la  ratifica- 
tion n'Empire  et  de  l'Empereur,  et  à  condition  de 
s'oxjiliquor  ultérieurement  sur  les  moditicalions 
nécessaires  relatives  à  celte  moitié  concédée  et  les 
limites  à  fixer,  sous  le  rapport  stirtout  d'une  limite 
militaire.  Elle  finit  jiar  demander,  sous  le  mérite  de 
cette  offre,  que  les  Français  consentent  enfin  à  ob- 
server l'armistice  et  à  retirer  leurs  troupes  de  la  rive 
droite  du  Rhin. 

Le  lendemain  21  ,  les  plénipotentiaires  français 
ont  remis  une  contre-note,  par  laquelle  ils  persis- 
tent à  demander  tout  le  cours  du  Rhin  pour  limites  , 
sans  ontamoraucnnemont  l'article  dos  modifications 
et  insistent  à  ce  que  la  députation  d'Empire  ait  à  se 
déterminer  promptement  sur  l'objet  de  leur  deman- 
de ,  déclarant  toujours  que  la  députation  sera  res- 
ponsable dos  suites  do  son  refus  qui  donne  lieu  aux 
intrigues  ouvertes  tondant  à  former  une  coalition. 

Cette  nouvelle  déclaration  a  donné  lieu  à  une 
séance  extraordinaire  le  22,  qui  a  été  fort  orageuse  , 
tant  sur  l'objet  principal,  (jue  sur  la  diversité  des 
opinions  qui  sont  très-partagées. 

Il  faut  observer  que  presque  tous  les  princes  élec- 
teurs et  autres  qui  perdaient  leurs  Etats  par  la  ces- 
sion, ont  voté  en  faveur,  sous  la  réserve  d'indenuii- 
sation  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Le  motif  de  cette 
détermination  est  sensible.  Les  électeurs  espèrent 
d'être  dédommagés  par  la  concession  d'autres  Etats 
ecclésiastiques  sur  la  rive  droite,  où  ils  seraient  à 
l'abri  dosinvasions  dos  Français. 

L'électeur  de  Bavière  qui  perdrait  par  la  cession 
une  partie  précieuse  de  ses  Etats,  et  qui  ne  voit  à  sa 
convenance  aticun  pays  qui  puisse  lui  être  donné  en 
indemnité,  a  protesté  contre,  et  a  écrit  une  lettre 
circtilaire  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  pour 
invoquer  la  garantie  de  SOS  Etals  stipulée  par  tous 
les  traités.  Le  dtic  dos  Doux-Ponts,  qui  avait  pro- 
test(=  avec  lui,  a  retiré  sa  protestation. 

Rome.  —  Ordres  du  général  en  chef  Bcrthier , 
pour  expulser  du  territoire  romain  tous  les  émigrés 
français,  et  pour  supprimer  les  droits  d'asile  dans 
les  églises,  juridictions  des  ambassadeurs ,  etc. — 
Proclamation  du  département  de  police. 

Bcptiblique  française.  —  Lettre  d'Espagne  ,  an- 
nonçant l'arrivée  à  la  Havane,  des  deux  lils  du  ci- 
devant  duc  d'Orléans.  — -  Arrestation  dans  le  Haut- 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CIîVQ-CENTS. 

Suite  de  la  séauce  du  11. 

Suite  (le  la  discussion  sur  la  motion  de  Pores  (du 
Gers.)  Siivary  la  combat.  Lcrehvre  (du  Jura)  et 
Crassous  (de  rKerault)  l'appuient  par  des  faits. 
Après  f|uel(|ues  débats,  elle  est  renvoyée  î\  uneconi- 
niission,et  l'envoi  d'un  message  au  Directoire,  est 
ordonné. 

CO^'SErL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  11  venlôsc. 

Rapport  de  Baudin  (des  Ardennes)  sur  la  motion 
de  Pilastre,  relative  aux  attributions  de  la  commis- 
sion des  inspecteurs. 

NO  IGG,  Sexficll  16  Ventôse.  (6  mars.) 


Copenhague.  —  Tableau  de  la  navigation  qui 
s'est  faite  par  le  canal  de  Holstein,  dans  le  cours  de 
l'aïuiée  1797. 

liasladt,  le  23  février.  —  Parmi  les  votes  que  les 
membres  de  la  députation  d'Iïmpire  ont  émis  sur  la 
demande  péremptoire  des  plénipotentiaiies  français, 
on  a  remarqué  avec  une  extrême  surprise  celui  de 
Ja  cour  de  Bavière.  Cette  cour,  non-seulement  s'est 
déclarée  fortement  contre  la  cession  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin;  mais  de  plus,  ses  ministres  ont  pro- 
posé, dans  une  lettre  adressée  à  tous  les  autres  plé- 
nipotentiaires, d'inviter  l'empereur  ,  le  roi  de  Prus- 
se ,  la  Russie,  l'Angleterre  et  tous  les  princes  d'Alle- 
magne à  s'opposer  k  main  armée  à  cette  cession. 

Sa  proposition  a  été,  à  la  vérité,  sans  effet;  mais 
elle  peut  avoir  pour  elle  de  fâcheuses  suites,  d'au- 
tant que  la  cour  de  Vienne  adhère  entièrement  à  la 
demande  de  la  Répu])lique  française,  et  que  ses  vues 
sur  une  grande  portion  de  la  Bavière  seraient  fort 
contrariées  parla  nouvelle  levée  de  boucliers  que 
provoque  inconsidérément  la   cour  de  Munich. 

La  réponse  des  ministres  français  à  la  note  de  la 
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Rhin,  de  Chambti  et  Mounier,  députés  exclus  par  la 
loi  du  11)  fructidor.  —  Réunion  des  habitants  de 
Cliollet,  pour  éteindre  le  feu  dans  la  foret  de  Mor- 
tagne. 

Il  doit  partir  de  Toulon  pour  Paris  (|uarante-ciu([ 
caisses  renfermant  des  objets  précieux  recueillis  en 
Italie.  L'une  des  caisses  contient  dix-huit  tableaux 
choisis  à  Venise,  un  buste  et  nn  bas-relief.  Dix  au- 
tres caisses  renferment ,  comme  choisis  à  Vérone, 
un  buste  en  marbre  représentant  Caracalia  ;  un  an- 
tel  triangulaire  en  marbre  ;  un  autel  rond  en  mar- 
bre avec  un  vase  étrusque;  hiut  bas -reliefs  en 
bronze;  une  petite  statue  en  bronze  avec  piédestal  , 
et  nue  très-petite  ligure  en  bas-relief,  nu'-tal  de  Co- 
riiilhe;  trois  vases  étrusques  ;  trois  tableaux  d'An- 
dréa iMonteigna  ;  trois  petits  tableaux  du  nu'ine  ;  un 
buste  de  marbre  représentant  Auguste;  sept  ta- 
bleaux, dont  eiu(i  de  Paul  Véronèze,  un  du  Tintoret, 
et  l'autre  du  Titien;  trois  dessins,  un  de  Raphaël, 
un  d'Albert  Durer,  et  l'autre  du  Titien  ;six  cent  cinq 
poissons  pétriliés;  des  maïuiscrits,  des  livres,  des 
nu'dailles,  des  pièces  de  marbre,  des  opales,  des  ou- 
vrages de  musique,  etc. 

Ou  attend  lonjom-s  à  Toulon  la  frégate  la  Diane, 
chargée  d'autres  objets. 

Variétés.  — Article  intitulé  :  Sur  le  renouvelle- 
mcnl  du  corps  légùlatif. 
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députation  d'Empire  du  13  février  n'est  pas  encore 
connue  dans  toute  son  étendue  ;  mais  on  sait  qu'elle 
exprinn-  nn  très-violent  mécontentenn-ntsiir  les  re- 
fus et  les  délais  de  cette  députation,  et  (|u'ils  ont  dé- 
claré de  vive  voix  :  «  Que  par  le  dernier  courrier  du 
Directoire,  ils  avaient  reçu  l'ordre  formel  de  ne  pas 
se  laisser  amuser  plus  lonn-temps  ;  et  dans  le  cas  où 
l'on  persisterait  à  se  refuser  à  leurs  propositions, 
de  se  porter  aux  nn\sures  les  plus  énergi(iues.  » 

Gènes.  —  Proclamation  du  corps  législatif  ligu- 
rien, au  peuple,  pour  l'inviter  à  faire  des  dons  pa- 
trioti(]ues. 

La  liane.  —  Bases  constitutionnelles  du  nouveau 
iîouvernement  batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  i5  vcnlôse. 

Le  général  Berthier  a  écrit  au  général  Bonaparte 
la  lettre  suivante,  datée  du  Capitole,  le  28  pluviôse. 

«  Ce  sont  vos  victoires,  citoyen  général,  qui  ont  donné 
ù  l'année  française  les  moyens  de  marcher  fi  [\ome,  pour 
y  veniicr  sur  son  gouvernement  l'assassinat  du  brave  gé- 
néral Dupliot.  L'urniée  française  s'est  moulrée  ,  et  Roinc 
est  libre. 

s  Le  27,  le  peuple  de  cette  immense  capitale  réuni,  a 
déclaré  son  indépendance,  et  a  repris  ses  droits;  une  dé- 
putation m'a  porté  son  vœu ,  et  je  suis  entré  dans  Home  : 
parvenu  au  Capitule,  j'ai  reconnu ,  au  nom  de  la  Répul)li- 
que  française  ,  la  République  romaine  indépendante.  Ar- 
rivé à  la  porte  dilerfit  Peuple ,  des  députés  m'ont  présenté 
une  couronne  d'olivier,  au  nom  du  peuple  romain  ;  je  leur 
ai  dit,  en  l'acceptant,  qu'elle  appartenait  au  général  Bo- 
naparte ,  dont  les  exploits  avaient  préparé  la  liberté  romai- 
ne; que  je  la  recevais  pour  lui,  et  que  je  la  lui  enverrais 
au  nom  du  peuple  de  celle  capitale.  Je  charge  mon  frère, 
citoyen  général,  devons  la  transmettre.  C'est  à  vous  que 
je  dois  le  moment  heureux  qui  m'a  mis  à  même  de  pro- 
clamer la  liberté  romaine  ;  recevez-en  ici  les  assurances  de 
mon  éternelle  reconnaissance,  n 

Signé,  Alex.  Berthier. 

—Suicide  d'une  jeune  fille  de  Vicencc,  qui,  voyant 
les  Autrichiens  s'emparer  de  la  ville  où  elle  reçut  le 
jour,  s'empoisonna. 

Mayence.  —  Installation  de  l'administration  dé- 
partementale du  Mont-Tonnerre. 

Variclés. —  Notice  sur  les  œuvres  chirurgicales 
de  Desault,  ouvrage  publié  par  Xavier  Bichat,  sou 
élève. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Suite  de  la  séauce  du  11. 

Fin  du  rapport  de  Baudin  sur  la  police  du  conseil 
et  les  attributions  de  la  commission  des  inspecteurs. 
Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  ventôse. 

Guillemardet  fait  prendre  une  résolution  qui  dé- 
termine le  nombre  des  députés  à  élire  en  l'an  G. 
Ganiier  (de  Saintes)  demande  que  les  députés  colo- 
niaux ne  se  retirent  du  corps  législatif  qu'à  l'arrivée 
de  leurs  successeurs.  Cette  proposition  n'a  pas  de 
suite. 


N"  107.  ilepticli  17  Ventôse.  (7  mars.) 
Espagne.  —  Rentrée  de  la  flotte  de  Cadix. 


[an  VI.] 

Uambourq.  —  Alarme  gondrale  ,  à  l'occasion  i 
(l'un  emprunt  de  18  millions  ,  (Icmaiulé  par  le  gou-  i 
veriiemciit  lYaiirais,  aux  trois  villes  anseatiiiues.         j 

Suisse.  —   Déclaration  des  habitants  de  Sainte-   j 
Croix  et  des  communes  circonvoisines,  qu'ils  reste- 
raient lidèles  à  la  régence  de  Berne ,  tant  qu'elle 
subsisterait. 

Republique  française.  —  Mayence.  —  Lettre  du 
citoyen  Rudier  ,  aux  administrateurs  des  provinces 
prussiennes  de  la  rive  gauche,  sur  leur  protestation 
contre  l'apijlication  de  ses  arrêtés. 

Varictds.  —  Analyse  des  Eludes  de  l'homme 
physique  et  moral,  considéré  dans  les  di/jcrcnts 
âges  ;  publiées  par  J.-A.  Perreau.  —  Analyse  de  la 
tragédie  de  Thémislocle,  du  citoyen  Larnac. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

COKSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  12  ventôse. 

Roger-Ducos  fait  un  rapport  sur  la  proposition  de 
Laeuée,  de  réviser  le  mode  de  nomination  des  com- 
missions :  il  propose  de  ne  rien  changer  au  mode 
suivi  jusqu'à  ce  jour.  Ajournement. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  ventôse. 

Démission  de  Chevalcrot ,  député  de  la  Vendée. 
Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant  : 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq- Cents. 

Citoyens  représentants. 

Deux  gouvernements  de  l'Europe  se  sont  fait  remarquer 
par  une  politique  astucieuse  et  sanouinaire  et  leur  haine 
contre  la  France,  surtout  contre  la  France  libre  et  républi- 
caine. C'est  le  cabinet  de  Saint-James  et  la  théocratie  de 
Rome. 

Les  crimes  du  premier  de  ces  gouvernements  ont  excité 
depuis  long-temps  votre  indignation.  Ils  recevront  bientôt 
leur  juste  cbûliment.  Ces  crimes  cependant  ne  sont  rien 
en  comparaison  de  ceux  des  évêques  de  Rome. 

Vous  avez  vu ,  en  dernier  lieu ,  avec  quelle  insolence 
l'ambassadeur  français,  qui  siège  aujourd'hui  parmi  vous, 
a  été  insulté  à  Rome  dans  le  palais  delà  République  fran- 
çaise. Il  a  vu  un  de  nos  héros  massacré  sous  ses  yeux,  par 
une  intrigue  tortueuse  de  ce  gouvernement  perlide ,  au- 
dacieux seulement  dans  les  attentats,  autant  (pue  vil  et 
rampant  après  la  consommation  du  crime;  de  ce  gouver- 
nement de  prêtres,  étayé  pendant  plusieurs  siècles  par  la 
crédulité  des  nations,  le  fanatisme  du  sacerdoce  et  l'inté- 
rêt des  trônes  ;  gouvernement  contradictoire  avec  tous  les 
principes  qu'il  semblait  professer,  prenant  le  nom  de  chré- 
tien pour  le  déshonorer,  et  détruisant  lui-même  la  religion 
qu'il  prêchait  ;  disant  que  son  royaume  n'était  pas  de  ce 
monde,  et  voulant  usurper  la  monarchie  universelle;  gou- 
vernement assassin  dans  la  prospérité,  assassin  dans  l'hu- 
miliation, l'assassinat  fut,  dans  tous  les  temps,  le  cachet 
de  sa  puissance;  et  soit  que  Clément  VI  ait  écrasé  l'Europe 
du  poids  de  son  orgueil,  soit  que  Pie  VI  trainût  ses  inuti- 
les couronnes  dans  la  solitude  du  Vatican,  on  trouve  le 
premier  de  ces  serviteurs  des  serviteurs  de  Dieu  ,  assassi- 
nant avec  arrogance  l'empereur  Louis  de  Ravière,  comme 
nous  avons  vu  l'autre  assassinant  avec  lâcheté  Rasseviile 
et  Duphot. 

Depuis  quatorze  cents  ans,  l'humanité  demande  la  de- 
struction d'un  pouvoir  anti-social ,  dont  le  berceau  ne  sem- 
bla se  placer  sous  le  règne  de  Tibère,  que  pour  s'appro- 
prier la  duplicité,  la  féroce  tyrannie,  la  sombre  politique, 
la  soif  du  sang,  et  l'amour  pour  la  débauche  de  ce  père  de 
Néron.  Quel  œil,  en  le  saisissant  à  celte  époque,  osera  le 
suivre  sans  effroi  dans  ce  dédale  de  forfaits  qu'il  a  par- 
courus pour  descendre  jusqu'à  nos  jours?  Voyez-le,  ou- 
bliant toul-ii-coup  les  maximes  primitives  de  l'Evangile , 


qui  ne  parle  que  d'humilité,  de  pauvreté,  de  charité  uni- 
verselle ;  voyez-le,  apriXs  avoir  ébranlé  le  trône  des  Césars, 
sous  rhunil)le  manteau  des  persécutés,  pour  pren)ier acte 
de  son  autorité  naissante,  absoudre  Constantin  du  meurtre 
de  son  épouse,  de  son  beau-père  et  de  son  (ils;  prodiguer 
les  palmes  du  ciel  au  bourreau  d'Anlioclie  et  de  Thessalo- 
nique,  et  miner  sourdement  les  empires  d'Orient  et  d'Oc- 
cident, par  les  sanglantes  discordes  des  hérésies  sans  cesse 
renaissantes. 

Alors,  robuste,  gigantesque,  invulnérable,  il  se  mon- 
tre enfin,  sous  Charleniagne,  dans  tout  l'appareil  de  sa 
férocité  sacrée.  Il  commence  un  règne  de  mille  ans  par  le 
massacre  des  malheureux  Saxons.  Apôtre  de  la  révolte, 
violateur  de  toutes  les  sociétés ,  destructeur  de  toutes  les 
lois ,  il  se  forge  des  litres  à  lui-même,  en  fabriquant  île 
fausses  décrétales;  il  donne  des  maîtres  aux  nations;  dé- 
pose ou  consacre  les  monarques,  au  gré  de  son  caprice  ou 
de  son  avarice;  profane  leurs  cendres,  ou  prescrit  leur 
apothéose;  s'arroge  le  droit  des  investitures,  pour  faire  de 
la  pourpre  le  salaire  du  brigandage;  brise  tous  les  ser- 
ments; commande  tontes  les  infidélités,  caresse  toutes  les 
trahisons;  couvre  l'Europe  de  bûchers  et  de  sang;  se 
glisse  dans  toutes  les  consciences;  épie  les  secrets  de  tou- 
tes les  familles  ;  invente  l'excommunication  j)our  fouiller 
dans  tous  les  trésors  ;  met  tout  ii  la  ibis  le  ciel  et  le  crime 
ù  l'encan,  ù  la  faveur  des  indulgences;  dirige,  dans  Nicée, 
le  bras  des  meurtriers  pour  venger  des  images;  allume, 
dans  Gonstantinople,  les  brandons  de  la  guerre  civile  pour 
se  venger  du  palriarchat;  dévoue,  dans  Rome,  l'empereur 
Henri  IV  aux  poignards  des  assassins;  consacre,  dans  La- 
tran  ,  l'elfro}  able  massacre  des  Albigeois;  décrète,  dans 
Râle,  la  guerre  de  vingt  nations  pour  l'intéiêt  de  trois 
prêtres;  brûle  dans  Constance,  en  Phonneur  du  ciel,  les 
infortunés  Jean  Huss  et  Jérôme  de  Prague  ;  et,  dans  Trente 
enfin ,  étonne  le  monde  par  dix-huit  ans  d'un  spectacle 
d'idiotisme.  Eh  !  qu'on  ne  croie  pas  que  les  mers  opposent 
une  barrière  à  ces  fureurs  !  Les  sables  de  Pldumée  sont 
encore  humides  du  sang  dont  les  papes  les  abrcuvèi  eut  ; 
la  Chine,  le  Cataï,  le  Japon,  ont  appris  ù  maudire  le  fa- 
natisme des  pontifes  de  Rome  ;  et  dans  l'autre  extrémité 
du  monde,  le  soleil  de  Gusco  leur  demande  compte,  sur 
la  tombe  des  Incas,  du  sang  des  malheureux  Indiens. 

Mais  au  milieu  de  cette  succession  constante  de  calami- 
tés théocratiqiies,  quel  i)euple  en  a  reçu  plus  d'outrages 
que  les  Français?  Voyez  ces  papes  insolents  courber  sous 
leurs  fouets  le  servile  dos  de  Louis-le-Débonnaire,  et  s'ap- 
plaudir de  l'insulte  qu'ils  croyaient  faire  à  la  nation  dans 
la  personne  d'un  monarque  avili.  C'est  sur  nos  fertilescani- 
pagne»  ((u'ils  lancent  le  premier  démon  des  Croisades. 
Leur  cupide  cruauté  aspire-t-elle  les  trésors  elle  suiiplice 
des  Templiers?  C'est  Philippe-le-Rel  qu'ils  prennent  pour 
complice,  et  c'est  Paris  qu'ils  transforment  en  écliafaud. 
C'est  lui  IJildebrand,  empoisonneur  de  plusieurs  papes; 
c'est  un  Rertrand  deGoth,  adjudicataire  de  la  prélature 
de  Rordeaux;  c'est  im  Dossa  de  Cahors,  usurpateur  de  la 
mitre  romaine;  c'est  un  Roger  de  Limoges,  banquerou- 
tier frauduleux  qui,  sous  les  noms  de  Giégoire  VII ,  Clé- 
ment V,  Jean  XXII,  Clément  VI ,  forment  les  tyrans  de  la 
France  dans  l'art  des  concussions,  et  partagent,  avec  des 
courtisans  corrompus,  l'or  du  peuple  que  leurs  débauches 
engloutissent.  C'est  à  Léon  X  que  nos  aïeux  durent  ce 
concoidat  sacrilège  qui  dévora  tant  de  millions.  Mais  c'est 
peu  que  l'or  de  la  France  pour  eux,  c'est  de  son  sang  qu'ils 
sont  avides. 

Dans  notre  histoire,  vous  ne  trouverez  pas  un  meurtre 
que  vous  ne  trouviez  un  pape.  Rai)pelez-\ous  le  massacre 
de  tous  les  Français  en  Sicile;  vous  entendrez  Nicolas  III 
donnant  le  signal  de  ces  vêpres  homicides.  Ouvrez  les  fas- 
tes sanglants  des  Rourguignons  et  des  Armagnacs,  vous  y 
trouverez  Roniface  IX.  Parcourez  la  tyrannie  de  Louis  XI, 
vous  la  verrez  sanctionnée  par  Sixte  IV.  Jetez  les  yeux  sur 
les  fureurs  de  la  Ligue,  vous  reconnaîtrez  Giégoire  XIII, 
recevant  sur  son  trône  l'épouvantable  oITrande  de  la  tête 
de  l'amiral  Coligny.  Si  vous  repassez  les  prétentions  d'Hen- 
ri IV  au  trône,  vous  rencontrerez  Grégoire  XIV  dirigeant 
une  armée  contre  la  France,  et  Clément  VllI  commandant 
orgueilleusement  aux  catholiques  de  se  choisir  un  roi.  La 
Fronde  éclale-t-elle?  Innocent  X  protège  le  cardinal  de 
Retz.  Un  ministre  féroce  ordonne-t-il  le  massacre  desCéven- 
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lies  ?  Innocent  XII  bénit  les  hourrcain.  Les  puériles 
disputer  (lu  jnnsénisnie  exercent-elles  les  esprits?  Clé- 
ment XI  trouble,  divise,  aicrrit,  exaspère.  C'est  toujours 
à  la  voix  d'un  prêtre  étranger,  c'est  en  vertu  des  bulles  du 
soi-disant  ■père  commun  des  fidèles,  que  les  l-Yançais  se 
divisent,  se  combattent,  s'égorgent,  se  déchirent  les  uns 
les  autres.  Enfin  ,  frappé  de  toules  parts  par  la  philosophie 
renaissante,  foudroyé  par  les  lumières,  ce  géant  sacerdo- 
tal lonibe-t-il  dans  la  poussière,  à  l'aspect  delà  révolution 
fn\nraise?  rappelez-vous  alors,  citoyens  représeniants, 
quel  fut  le  généralissime  des  troupes  vendéennes.  Au  nom 
de  qui  se  déchaînaient  tous  ces  brigands  à  chapelets,  à 
scapulaires,  à  poignards?  auprès  de  qui  se  réfugiait  la  fa- 
mille de  ce  ridicule  prétendant  au  trône  de  Franco ,  et  quel 
était  le  point  d'appui  sur  lequel  reposaient  les  principales 
espérances  de  ce  fils  aîné  de  l'Eglise?  enfin  souvenez-vous 
qu';"!  Pilnitz,  lorsque  tant  de  rois  s'y  liguaient,  dans  l'es- 
po'r  insensé  de  démembrer  la  France,  ils  comptaient  moins 
sur  leurs  armées  que  sur  les  foudres  auxiliaires  du  Vati- 
can ;  et  que  le  premier  article  du  plan  de  la  coalition  était 
de  rétablir  le  fanatisme  en  France,  et  de  ramener  parmi 
nous  les  ministres  de  Rome. 

Quoique  le  Directoire  eut  connaissance  de  ces  faits  et  de 
beaucoup  d'aulres,  il  avait  écouté  un  reste  de  condescen- 
dance pour  les  opinions  de  quelques  Français  aveuglés  sur 
le  compte  des  papes;  d'après  cette  seule  considération, 
Rome  avait  été  ménagée.  On  avait  môme,  en  quelque 
sorte,  oublié  l'attentat  affreux  commis  sur  lapersonne  d'Hu? 
gon-Basseville,  ambassadeur  français.  On  avait  fait  grâce 
au  pape,  en  signant  le  traité  de  Tolcntino.  Inutile  indulgence! 
funeste  impunité  I  A  peine  les  troupes  françaises  s'élaient- 
el les  retirées  des  frontières  de  l'Etat  ecclésiastique,  que 
la  théocratie  avait  recommencé  à  assassiner.  L'un  de  nos 
plus  estimables  généraux,  le  brave  Duphot,  victime  dési- 
gnée ,  est  tombé  sous  leurs  coups.  L'Europe  entière  est  con- 
vaincue que  le  gouvernement  papal  est  le  seul  auteur  de 
ce  crime,  qu'il  n'a  été  poussé  à  le  commettre  par  aucune 
instigation,  que  lui  seul  avait  excité  un  simulacre  de  ré- 
volte. Et,  dans  le  même  temps,  le  cardinal  Busca corres- 
pondait avec  les  conspirateurs  frappés  le  18  fructidor, 
pour  embraser  la  France  au  sujet  du  culte  des  cloches.  La 
congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  décidait  qu'un  fi- 
dèle ne  peut  prêter  en  conscience  le  serment  de  haine 
à  la  royauté;  oubliant  ainsi  à  propos  que  le  prophète  Sa- 
muel menace  les  peuples,  au  nom  de  Dieu,  de  leur  en- 
voyer des  rois  dans  sa  vengeance.  Enfin ,  ce  gouvernement 
rassemblait  des  soldats,  faisait  venir  des  généraux  étran- 
gers, et  à  défaut  de  troupes  qui  voulussent  se  battre  pour 
lui,  il  trompait  les  babil auts  des  campagnes  et  leur  distri- 
buait des  armes. 

C'est  est  trop,  citoyens  représeniants,  la  mesure  s'est 
vue  comblée  ;  c'était  à  la  République  française  à  sécher  les 
larmes  de  l'humanité.  Le  Directoire  exécutif  a  ordonné  à 
l'armée  d'Italie  de  marcher  sur  Rome  et  de  prendre  ven- 
geance de  tant  d'outrages.  La  marche  de  l'armée  n'a  éprou- 
vé aucun  obstacle  de  la  part  des  soldats  du  pape;  mais 
quelques  malheureux  habitants  des  campagnes,  séduits  par 
des  missionnaires,  ont  osé  se  montrer.  Ils  ont  été  bientôt 
dissipés  par  la  force  et  éclairés  ensuite  par  un  manifeste 
du  général  français.  Enfin,  citoyens  représentants,  les 
habitants  de  Rome,  qui  n'avaient  point  pris  part  aux  cri- 
mes de  leurs  prêtres,  viennent  de  les  effacer  par  un  désa- 
veu solennel.  Le  peuple  a  séparé  sa  catise  de  celle  des 
coupables,  et  il  a  fait  justice  de  son  gouvernement. 

Par  un  premier  message,  le  Directoire  exécutif  vous 
avait  annoncé  que  les  troupes  françaises  occupaient  le  châ- 
teau Saint-Ange  et  le  Capitole,  depuis  le  22  pluviôse. 

Il  vous  communique  aujourd'hui  les  nouvelles  ultérieu- 
res qu'il  a  reçues  de  Rome,  et  qui  contiennent  les  détails 
d'un  des  plus  grands  événements  de  l'histoire  moderne. 

Jusqu'au  27  pluviôse ,  le  général  Berthier  arrivé  sous 
les  murs  de  Rome ,  n'y  était  point  entré  lui-même  :  il  était 
resté  dans  son  camp. 

Le  matin  du  27 ,  époque  anniversaire  de  la  vingt- 
troisième  année  du  règne  de  Pie  VI ,  le  peuple  romain 
s'est  porté  au  Campo  Vaccina,  où  il  a  rédigé  un  acte  so- 
lennel de  la  reprise  de  son  droit  de  souveraineté. 

Dans  cette  proclamation  (intitulée  Atto  del  popolo  so- 
vrano,  dont  un  imprimé  est  joint  à  ce  message),  il  est  dit, 
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en  substance,  que  le  peuple  romain,  opprimé  depuis  très- 
long-temps  par  un  gouvernement  de  prêtres,  vrai  monstre 
politique,  a  tenlé  plusieurs  foisen  vain  d'en  secouer  l'horri- 
ble joug;  qu'une  magie  secrète  de  superstition,  d'intérêt  et 
de  force  armée,  combinés  contre  ses  efforts,  avaient  rendu 
jusqu'à  présent  ses  tentatives  inutiles;  mais  qu'enfin  ce 
gouvernement  vient  de  s'écrouler  de  lui-même  par  ses  al- 
ternatives de  faiblesse  et  d'insulte,  de  bassesses  et  d'or- 
gueil ;  que  le  peuple  romain ,  craignant  de  lui  voir  succé- 
der ou  l'horrible  anarchie,  ou  une  pire  tyrannie,  a  ras- 
semblé tout  son  courage  et  recueilli  toules  ses  forces  pour  se 
soustraire  aux  résultats  de  cette  dissolution  ;  qu'il  s'est  en 
conséquence  décidé  à  revendiquer  ses  droits  de  souverai- 
neté; qu'enfin  ce  peuple  réuni,  déclare,  avec  un  seul  es- 
prit et  d'une  seule  voix,  à  Dieu  même  et  à  l'univers, 

Que  le  peuple  romain  n'a  eu  aucune  part  aux  attentats 
affreux  et  aux  assassinats  par  lesquels  ce  gouvernement  a 
si  gravement  offensé  la  nation  française  et  sa  République 
invincible;  attentats  que  le  peuple  déteste  et  qu'il  abhorre, 
et  dont  l'infamie  doit  retomber  perpétuellement  sur  la  tête 
de  leurs  auteurs; 

Qu'en  supprimant,  abolissant  et  anéantissant  les  auto- 
rités politiques,  économiques  et  civiles  de  ce  gouvernement 
de  prêtres ,  le  peuple  s'est  lui-même  constitué  en  souve- 
rain libre  et  indépendant;  qu'il  a  repris  tous  les  pouvoirs 
législatif,  exécutif;  qu'il  va  les  exercer  par  ses  représen- 
tants, suivant  les  droits  de  l'homme,  qui  sont  imprescrip- 
tibles, et  d'après  les  principes  qui  fondent  la  justice ,  la 
vérité,  la  liberté  et  l'égalité,  etc. 

Qu'en  conséquence,  par  cet  acte,  toutes  facultés  poli- 
tiques, économiques  et  civiles,  qui  s'exerçaient  au  nom 
du  pape,  sont  provisoirement  transférées  à  des  départe- 
ments et  membres  nommés  par  le  peuple ,  h  la  tête  des- 
quels se  trouvent  cinq  consuls,  investis  des  pouvoirs  que 
remplissait  auparavant  la  congrégation  d'Etat. 

L'acte  contient,  en  outre,  la  nomination  de  tous  les 
autres  magistrats,  préfets,  édiles,  officiers  du  gouverne- 
ment provisoire. 

Finalement,  le  peuple  nomme  huit  députés  pour  aller  en 
son  nom ,  se  présenter  au  général  des  troupes  de  la  Répu- 
blique, afin  d'implorer  près  de  lui  la  puissante  protection 
d'une  nation  généreuse,  de  ces  Français  de  qui  l'exemple 
a  été  le  trait  de  lumière  qui  a  éclairé  les  Romains,  et  dont 
l'amitié  doit  encore  guider  et  garantir  leur  retour  à  la  li- 
berté et  leur  régénération. 

L'acte  est  daté  de  Rome,  le  i5  février  1798,  Can  i."dff 
la  Liberté,  proclamée  sur  la  place  du  Capitale;  il  est  suivi 
des  signatures  de  tous  les  citoyens  romains  sachant  lire  et 
écrire,  au  nombre  de  plusieurs  milliers,  en  présence  des» 
quels  et  d'un  peuple  innombrable  il  est  dit  que  cet  acte  a 
été  lu  à  haute  et  intelligible  voix,  confirmé,  approuvé  avec 
des  acclamations  et  une  joie  universelles. 

Après  la  proclamation,  des  arbres  de  la  liberté  ont 
été  plantés  devant  le  Capitole  et  en  d'autres  places  pu- 
bliques. 

A  midi ,  la  députalion  ,  portant  les  couleurs  de  la  Répu- 
blique romaine,  est  venue  présenter  au  général  Berthier 
le  vœu  du  peuple  et  le  gouvernement  provisoire. 

Le  général  s'est  rendu  lui  même  au  Capitole,  pour 
répondre  au  peuple  romain  au  nom  du  peuple  fran- 
çais. 

Il  a  traversé  Rome  au  milieu  d'une  foule  immense  qui 
applaudissait  à  nos  armes.  11  est  monté  au  Capitole,  a 
invoqué  les  mûnes  des  Caton  ,  des  Brutus,  et  il  a  déclaré, 
suivant  l'inlenlion  du  Directoire  exécutif,  que  la  Ré- 
publique française  professe  le  principe  que  les  peuples  sont 
souverains,  et  reconnaît  l'indépendance  de  la  République 
romaine  ,  formée  de  tout  le  territoire  qui  était  resté  sous 
l'autorité  temporelle  du  pape ,  après  le  traité  de  Campo- 
Formio. 

Le  Directoire  exécutif  joint  à  ce  message,  un  exem- 
plaire imprimé  de  la  déclaration  du  général  Berthier,  dans 
les  deux  langues,  française  et  italienne. 

Après  cette  déclaration,  remise  aux  consuls  provisoires, 
le  général  en  chef  a  fait  le  tour  de  la  place  du  Capitole, 
au  milieu  d'un  peuple  innombrable,  qui  faisait  retentir 
les  cris  :  Hve  la  République  française I  Vive  la  Rcpubli' 
que  romaine  1  Vive  la  Liberté  1 
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Il  a  traversé  Rome  pour  re  (ciulre  à  son  camp.  Les  mô- 
mes cris,  la  mcme  joie  ont  siii\i  son  pnss;;go. 

Il  disait  dans  une  dépêche  du  27  pluviôse  :  «  Les  autels 
»  de  la  liberté  sont  relevés  au  Capilole.  Toullc  peuple  est 
»  content.  » 

Le  28,  il  écrit  encore  que  celte  révolution  s'est  faite 
dans  le  plus  j^rand  ordre,  et  que  «  Rome  offre  le  spectacle 
»  imposant  et  majestueux  d'un  peuple  sage  qui  reprend  sa 
»  dignité,  rompt  ses  fers,  et  ne  conserve  qu'un  froid  mé- 
»  pris  pour  ses  oppresseurs.  » 

Dans  une  autre  dépêche  du  2  du  présent  mois,  il  an- 
nonce tout  ce  qui  peut  consolider  le  grand  ouvrage  du  jour 
ù  jamais  mémorable  du  27  pluviôse. 

La  municipalité  de  Rome  est  organisée,  ainsi  que  la 
garde  civique  qui  a  prêté  serment  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique romaine. 

Le  général  français  a  gardé  les  ménagements  que  le 
culte  et  les  préjugés  pouvaient  exiger  de  sa  part.  Le  30  plu- 
viôse, les  églises  de  Rome  ont  retenti  d'un  Te  Deum , 
pour  célébrer  le  jour  où  Rome  a  reconquis  sa  liberté  et 
proclamé  sa  République,  Quatorze  cardinaux  ont  eux-mê- 
mes chanté  cet  hymne  dans  Saint-Pierre.  Us  ne  sont  pas 
du  nombre  de  ceux  qui  avaient  conseillé  l'horrible  perfi- 
die commise  envers  la  France.  Les  auteurs  de  cet  at- 
tentat sont  en  fuite,  pour  la  plupart,  et  les  autres  sont 
arrrêtés. 

Le  pape  a  quitté  Rome  le  2  de  ce  mois,  à  quatre  heu- 
res. Il  a  demandé  aux  Français,  deux  officiers,  qui  lui  ont 
été  accordés,  pour  lui  servir  de  sauve-garde.  On  n'a  point 
cru  devoir  le  tenir  prisonnier,  parce  qu'il  s'est  aban- 
donné à  notre  loyauté.  On  n'a  pas  non  plus  oublié  les 
égards  dus  à  son  grand  ûge  ;  mais  il  a  lui-même  senti  qu'il 
ne  pouvait  rester  à  Rome,  qu'il  devait  consommer  la  révo- 
tion,  faire  place  à  la  liberté,  et  se  résigner  à  son  sort. 
Rome  libre  a  été  purgée  de  la  présence  du  despote ,  ses  ar- 
mes ont  été  ôtées ,  et  sa  retraite  a  donné  lieu  à  une  fête  so- 
lennelle. 

Les  arbres  de  la  liberté  sont  plantés  dans  toutes  les  com- 
munes du  ci-devant  Etat  de  l'Eglise,  On  a  eu  quelque 
peine  à  détruire  dans  Rome  la  prévention  et  la  haine  que 
le  gouvernement  papal  avait  cherché  à  exciter  contre  l'ar- 
mée française,  en  répandant  la  crainte  du  viol,  du  pillage, 
et  en  accréditant  la  fausse  opinion  que,  sous  prétexte  de 
vouloir  tirer  vengeance  d'un  grand  crime,  la  France  spé- 
culait sur  la  conquête  du  pays  pour  en  faire  un  trafic 
honteux  avec  d'autres  puissances;  mais  cette  impression 
sinistre  a  été  elTacée  par  la  réponse  franche  du  général 
Berlhier  à  l'acte  du  peuple  romain.  Il  a  montré  que  les 
Français  ne  sont  pas  des  marchands  d'esclaves  :  bien  loin 
de  commercer  les  peuples,  ils  en  sont  les  libérateurs.  L'or- 
dre a  été  donné  pour  célébrer  à  Rome  la  fête  touchante  et 
funèbre  du  brave  et  malheureux  Duphof. 

Des  monuments  augustes  vont  être  élevés  dans  les  places 
où  furent  massacrés  Duphot  et  Basseville. 

Le  peuple  romain  a  lui-même  proposé  une  fête,  d'un 
caractère  antique  et  noble,  dédiée  à  la  gloire  de  la  Répu- 
blique française,  et  qui  doit  avoir  lieu  dans  le  forum  ro- 
main,sous  les  arcs  de  triomphe  des  empereurs  Titus  et  Sep- 
timc  Sévère. 

Vous  serez  satisfaits,  citoyens  représentants,  d'appren- 
dre que  de  si  grandes  choses  se  sont  exécutées  sans  eiïïision 
de  sang;  que  les  caisses  publiques,  les  monuments  des 
arts,  les  propriétés,  les  personnes,  ont  été  respectés,  et 
que  la  discipline  de  l'armée  d'Italie,  égale  h  sa  valeur,  a 
mérité  l'estime  et  l'admiration  des  Romains  rendus  à  eux- 
mêmes. 

Le  Directoire  n'a  plus  qu'un  trait  à  ajouter. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  romaine 
a  nommé  un  ambassadeur  près  la  République  française;  il 
est  parti  le  3  ventôse.  O  citoyens  représentants,  quel  trait 
dans  l'histoire  du  monde,  que  l'envoi  à  Paris  d'un  ministre 
des  Consuls  romains,  pour  remercier  les  Français  de  l'ap- 
pui généreux  qu'ils  donnent  à  la  délivrance  de  Rome  1  Rh  I 
quelle  âme  apathique  pourrait  demeurer  insensible  à  un 
si  glorieux  spectacle?  Qui  peut,  sans  tressaillir,  entendre 
le  récit  du  réveil  du  peuple  romain  ?  Qui  pourrait  ne  pas 
saluer  sa  République  renaissante?  Mais  surtout  qu'il  est 
beau  de  porter  aujourd'hui  le  titre  de  citoyen  français ,  et 
devoir  ce  grand  peuple  éteindre  iwur  jamais  les  foudres 
4'  Série.  —  Tome  III. 
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du  Vatican,  de  la  même  main  qui  relève  au  Capitule  les 
autels  de  la  liberté  ! 

Le  Directoire  exécutif  ne  saurait  douter  de  l'elfet  que 
ce  sentiment  national  produira  sur  vous-mêmes,  citoyens 
représentants,  et  il  est  fondé  k  croire  que  vous  apinouve- 
rez  d'une  manière  soknnelicla  conduite  de  l'armée  d'Italie. 
Signé,  P.  Merlin,  président. 
Lagakde  ,  secrétaire-général. 
—  Jourdnn  (  de  la  Ilaute-Vionne,)  ,JcaiiDe))ry,  Phi- 
lippe Dclleville,  Frison  et  Pomme,  dcmnntleiil  qu'il 
soit  décrété  que  Tannée  d'Ilalic  n'a  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Adopté,  aux  acclamations  de 
Vive  la  République! 


N»  168,  Ocddi  18  Ventôse.(8  mars.) 


Madrid. —  Discours  de  l'ambassadeur  Triiguct, 
lorscju'il  eut  sa  premiôre  audience  du  roi. 

Londres.  —  Motion  de  M,  Jolines  à  la  chambre 
des  communes  pour  l'expulsion  des  émigrés  fran- 
çais, 

Berlin.  —  Nouvelle  de  l'exil  en  Sibérie  des  nobles 
de  la  Lilhuanie,  accusés  de  conspiration, 

Rome.  —  Noms  des  sept  consuls  et  des  nouveaux 
fonctionnaires, 

Paris.  —  Arrêtés  du  Directoire  qui  ferment 
les  cercles  constitutionnels  deBlois,  de  Vendôme, 
du  Mans  et  celui  qui  se  tient  rue  du  Bac,  à  Paris. 
—  Découverte  dans  la  nouvelle  Zélande  d'une  plante 
filamenteuse,  qui  serait  supérieure  au  chanvre  pour 
les  cordages. 

Variétés.  —  Analyse  d'un  ouvrage  intitulé  :  De 
l'impôt  -progressif  et  du  morcellement  des  patri- 
moines, publié  par  le  citoyen  J, -B. -Moïse  JoUivct. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CIKQ-CENTS. 

Séance  du  14  ventôse. 

Oudot  fait  adopter  un  projet  stir  l'essai  pour  un 
mois ,  d'un  journal  tachigrapbiquc.  —  Ajourne- 
ment d'un  projet  de  Sautercau,  qui  tend  à  stispendrc 
des  fonctions  législatives  le  citoyen  Delor  comme 
parent  d'émigré,  —  Riou  s'étonne  du  rejet  de  la  ré- 
solution qui  établissait  une  taxe  d'humanité  pour 
l'entretien  des  prisonniers  en  Angleterre  :  il  saisit 
cette  occasion  pour  demander  qu'on  donne  suite  aux 
dénonciations  dirigées  depuis  long-temps  contre  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  et  demande  que  la 
commission  des  finances  présente  un  mode  d'après 
lequel  les  dons  patriotiques  seront  reçus.  Borel  de- 
mande en  outre  que  la  commission  de  surveillance 
de  la  trésorerie  fasse  incessamment  son  rapport. 
Ces  deux  propositions  sont  adoptées,  —  Pison-dii- 
Galland  fait  un  rapport  sur  l'ordre  des  finances  et 
sur  les  moyens  de  régulariser  les  travaux  du  conseil. 
Ajournement.  —  Rapport  de  Porte  sur  l'organisatioii 
de  la  gendarmerie. 


N-^  169.  l^Vonidi  19  Ventôse.  (9  mars.) 

Pétersbourg .  —  Ukase  qui  crée  de  nouveaux  im- 
pôts et  en  augmente  quelques  anciens. 

Dublin.  —  Discours  de  lord  Moïra  sur  la  situa- 
tion de  l'Irlande. 

Rome.  —  Exposition  au  carcan  de  monseigneur 
Basbieri ,  fiscal ,  principal  auteur  de  toutes  les  per- 
fidies romaines.  —  Nomination  du  citoyen  Bassal, 
'  12 
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ex-cnnvpnliomu'l,  nu  secrétariat  général  tlu  Consu- 
lal  (le  Roiiii'. 

Paris.  — Arrêté  du  Directoire  sur  ramnistie  pro- 
clamée i)ar  le  cniiiiiiissaire  du  fîniiveriiemcnt  dans 
les  départcnienls  de  Lianionc  et  du  Golo. 


CORPS  LEGISLATIF. 

COPfSEIt   DES   CINQ -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

Fin  du  rapport  de  Porte  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie.  Adoption  de  plusieurs  articles. 

CONSEIL    DrS    ANCIENS. 

Séance  du  14  ventôse. 

Dnii<;  patriotiques.—  Roger-Dueos  cl  Bordas  célè- 
hrent  l'entrée  des  Français  dans  Rome. —  Cnrnndet 
fait  rejeler  la  r('soiution  qui  indique  les  départe- 
ments qui  devront  nommer  au  tribunal  de  cassation. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  ventôse. 

Renvoi  à  une  commission  de  la  demande  faite  par 
des  répuhlicaiiis  du  sixièmearrondissemcnldc  Paris, 
d'une  loi  pi'iiale  contre  ceux  qui  n'observent  pas  le 
décadi.  —  Offrandes  patriotiques.  —  Discussions  du 
projet  de  Tallien,  sur  l'impôt  du  tabac.  Frederick 
Ilcrmann  et  Ceytz  combattent  cet  impôt.  —  Le  Di- 
rectoire réclame  des  dispositions  pénales  contre  ceux 
qui  élèvent  des  établissements  particuliers  de  lo- 
terie. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  15  ventôse. 

Rossée  fait  approuver  la  résolution  du  3  ventôse, 
relative  au  tirage  au  sort  des  mend^res  du  Directoire. 

—  Lavaux  propose  d'approuver  celle  qui  admet  le 
citoyen  Mentor  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Brotlier 
la  combat.  Ajournement. 

CONSEIL    DES   CliNQ-CENTS. 

Séance  du  16  ventôse. 

Le  citoyen  Mentelle,  membre  de  l'Institut,  faithom- 
niage d'une  analyse  (\csElé)nentsde  Cosmographie. 

—  Ajournement  d'un  projet  de  Prieur  (de  la  Côte- 
d'Or)  sur  le  système  monétaire. 


NO  170.  Décarïi  20  Ventôse.  (10  mars.) 


Naples.  —  Continuation  des  persécutions.  Aug- 
mentation du  nombre  des  mécontents. 

Rome.  —  Proclamation  du  Saint-Père  en  faveur 
des  Français. 

Ancône.  —  Réunion  de  plusieurs  villes  à  la  Ré- 
publique ancûnitainc. 

Bcpubliqne  française.  —  Paris  :  Nouvelle  d'un 
prochain  retour  à  Paris  du  citoyen  Gallois,  envoyé 
on  Angleterre.  —  Mise  en  liberté  du  marquis  de 
Massimi,  ambassadeur  de  la  cour  de  Rome.  —  Dé- 
cret du  comité  central  des  communes  du  Valais, 
tendant  à  rendre  l'homme  à  sa  dignité. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS.* 

Suite  delà  séance  du  IG. 

Message  du  Directoire,  dans  lequel  il  démontre 
la  nécessit('  de  ne  faire  aucune  exception  à  la  loi  du 
19  fructidor.  Villers  en  fait  arrêter  rimj)ression. 
L'arréli'qui  nommait  une  commission  est  rapporté, 
et  le  fait  dénoncé  par  Pérez  est  renvoyé  au  Direc- 
toire par  un  message. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  10  ventôse. 

Régnier  fait  arrêter  que  les  membres  du  tribunal 
criminel  de  la  Dyle,  accusés  de  forfaiture,  comparaî- 
tront à  la  barre  le  2  germinal. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  ventôse. 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  fait  hommage  d'iui  Nou- 
veau Barcmc,  du  citoyen  Blavier  ,  ingénieur.  — 
Des  citoyens  de  Valence  accusent  Gaillard  (de  la 
Drôme),  membre  du  conseil,  d'être  parent  d'émigré. 
Ordre  du  jour.  —  Jacomin  lit  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  la  Loire,  qui  accusent  le  citoyen 
Dugay  d'être  parent  d'émigré.  Renvoi  à  une  com- 
mission spéciale.  —  Jean  Debry  fait  renvoyer  à  une 
commission  la  pétition  des  citoyens  de  la  eommiuie 
de  Saint-Quentin  qui  demandent  à  jouir  dubénélice 
de  l'acte  constitutionnel,  comme  ayant  fait  plusieurs 
campagnes  pour  la  liberté.  —  Dcsmolains  fait  pren- 
dre une  résolution  qui  accorde  des  pensions  de  re- 
traite à  des  militaires  blessés  ou  infirmes. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  17  ventôse. 

Brostarct  fait  approuver  la  résolution  qui  déter- 
mine le  nombre  de  députés  à  élire  en  l'an  6. 

CONSEIL    DES  CINQ-CEKTS. 

Séance  du  18  ventôse. 
Rapport  de  Qnirot,  sur  la  forfaiture. 


NO  171.  Ps'imerïi  21  Tciitàise.  (11  mars.) 

Allemagne.  —  Le  prétondant  de  France  quitte  Ja 
ville  de  BÎankembourg  pour  se  rendre  en  Russie. 

Suisse.  —  Défaite  des  Bernois.  —  Prise  de  la  ville 
de  Fribourg,  par  le  général  Brune. 

Republique  française.  —  Paris.  —  Nouvelle  de 
l'assassinat,  à  Rome,  de  plusieurs  Français.  Juge- 
ment d'un  grand  nombre  d'assassins.  —  Remède 
contre  la  peste,  trouvé  par  M.  Balderin,  consul 
d'Alexandrie.  —  Prise  de  Soleure,  par  le  général 
Schawembourg.  Sommation  faite  par  ce  général. 

Mélanges.  —  Discours  prononcé  à  Rome,  par  le 
citoyen  Faustin  Gagliufli,  à  la  fête  funèbre  du  géné- 
ral Duphot.  —  Discours  prononcé  an  cercle  consti- 
tutionnel de  Paris,  par  Benjamin  Constant. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  18. 
Julien  Souhait  et  Hermann  combattent  le  projet 


[an  VI.] 

flo.  Tnllien,  sur  l'impôt  du  tabac.  Garnicr  (  de  Sain 
tes)  l'appuie.  11  est  adopte. 


CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  18  venlôse, 

Marbot  fait  approuver  l'instruclion  du  13,  relative 
à  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  commu- 
nales. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  ventôse. 

Guillemardet  propose  de  (ixcr  à  Condrieux,  le 
siège  de  l'assemblée  e'iectorale  du  Rhône  ,  qui  ne 
peut,  dit-il,  être  maintenu  à  Lyon,  sans  danger. 
Adopté.  —  Porte  fait  adopter  la  totalité  de  son  pro- 
jet sur  l'orgainsation  de  la  gendarmerie. 

r^o  172.  Diaodl  22  VcMtôse.  (12  mars.) 
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Allemagne.  —  Ordonnance  de  la  cour  de  Vienne, 
qui  défend  aux  particuliers  le  commerce  du  sel. 

Hcpublùjiie  française.  —  Paris. —  Arrêté  du  pi - 
rectoirc  ,  qui  défend  à  plusieurs  citoyens  français, 
de  prendre  la  qualité  de  consuls  de  Suède.  —Lettre 
du  citoyen  Mengaud,  chargé  d'aft'aires  de  la  Répu- 
blique française,  à  Tassendjlée  nationale  du  canton 
de  Bùle  :  il  lui  rappelle  l'assassinat  d'Abatucci  et  dû 
ses  compagnons  d'armes,  et  en  demande  vengeance. 
—  Lettre  du  général  Sehawenibourg ,  annonçant 
son  entrée  à  Berne.  —  Note  sur  les  derniers  événe- 
ments de  Rome.  Célébration  d'une  fête  funèbre,  en 
mémoire  du  général  Duphot. 

Varictcs.  —  Article  sur  le  projet  d'Audonin,  re- 
latif aux  théâtres. 


Madrid.  —  Cédule  qui  invite  le  clergé  h  verser 
au  trésor  royal  tout  l'or  et  l'argent  dont  il  pourra 
disposer. 

Hambourg,  —  Délibération  du  sénat,  sur  un 
emprunt  demandé  par  la  République  française. 

Milan.  —  Décret  du  grand  conseil,  qui  exclut  de 
la  garde  nationale,  les  domestiques  salariés. 

Gvncs.  —  Motion  de  Rossi,  au  conseil  des  juniors 
de  la  République  ligurieime,  pour  l'exclusion  des 
amnistiés,  des  fonctions  publicjues.  —  Autre  motion 
d'Aste,  pour  faire  nommer  par  le  peuple,  aux  sièges 
épiscopaux  vacants. 

Lausanne.  —  Arrestation  de  Philliehody  et 
Russillon ,  connus  par  leur  attachement  aux  oligar- 
ques. 

Bépublique  française.  —  Paris.  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  la  police  aux  juges  de  paix  et  officiers  de 
p(dice,  sur  la  répression  du  libertinage.  —  Clôture 
d'une  réunion  de  fils  légiiimes,  à  Bruxelles  :  une 
vingtaine  sont  arrêtés.  —  Condamnation  à  mort  de 
Boitou,  dit  Sans-Souci,  ex-capitaine  dans  l'armée 
intérieure  de  Louis  XVIH  ,  convaincu  de  l'assassinat 
de  deux  républicains.  —  Causes  qui  ont  motivé  la 
clôture  des  cercles  constitutionnels  ambulants  du 
Mans,  de  Blois  et  de  Vendôme.  —  Proclamation  du 
général  en  chef,  Berthier ,  au  peuple  de  la  Républi- 
que romaine.  —  Proclamation  du  général  Vial,aux 
habitants  de  Rome  et  à  la  garde  civique.  —  Fin  du 
discours  de  Benjamin  Constant,  au  cercle  constilu- 
liounel  de  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  19  venlôse. 

Baudin  propose  le  rejet  d'une  résolution  sur  la 
durée  des  fonctions  des  administrateurs,  nommés  en 
remplacement  de  ceux  destitués  au  18  fructidor. 
Ajournement.  —  Approbation  de  la  résolution  qui 
fixe  à  Condrieux,  le  siège  de  l'assemblée  électorale 
du  Rhône.  — Discussion  sur  le  mode  de  nomination 
des  commissions  dans  le  conseil. 


NO  173.  TritSi  23  Vcntùsc.  (13  mars.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  venlôse. 

Offrandes  patriotiques.  —  Rapport  de  Jourdan, 
sur  l'hôtel  national  des  Invalides  ,  et  résolution  sur 
la  fixation  des  dépenses  de  cette  maison.  —  Dubois 
(des  Vosges)  fait  adopter  un  projet  qui  fixe  les 
remises  des  receveurs  généraux  et  de  leurs  prépo- 
ses.—  Adoption  d'un  projet  de  Defrance ,  sur  les 
postes  aux  chevaux  et  sur  la  conduite  des  malles. 


N"  174.  Quartidl  24  Ventôse*  (14  mars.) 


Turquie.  —  Victoire  importante  remportée  sur 
Passwan-Ofilou. 


Espagne.  —  Retour  de  l'escadre  anglaise  devant 
le  port  de  Cadix. 

Hambourg.  —  Consentement  de  la  bourgeoisie  à 
prêter  4  millions  à  la  République  française. 

Rasladl,  le  3  mars.  —  La  d('putation  d'Empire, 
dans  sa  séance  du  28  février,  a  pris  son  conclusuni 
définitif,  d'après  les  différents  suffrages  émis  dans  les 
séances  précédentes.  Il  paraît  qu'on  y  a  pris  pour 
base  celui  du  ministre  électoral  de  Saxe,  qui  porte 
des  conditions,  sur  l'acceptation  desquellesil  cstdif- 
licile  de  pouvoir  compter.  Voici  les  principales  : 

On  propose  aux  plénipotentiaires  français  de  choi- 
sir entre  les  pays  allemands  situés  sur  la  rive  gauche 
de  la  ftloselle  et  ceux  situés  sur  la  rive  droite,  at- 
tendu, est-il  dit,  que  cette  rivière  présente  une 
frontière  militaire  pour  les  deux  Etats.  Mais  on  de- 
mande que  ,  dans  tous  les  cas,  les  fleuves  et  les  ri- 
vières qui  seraient  pris  pour  limites,  appartiennent 
pour  moitié  à  l'empereur  et  à  l'Empire,  et  qu'en 
même-temps,  on  règle  ce  qui  aura  rapport  aux  doua- 
nes, aux  péages,  etc. 

Ou  veut  ensuite  une  stipulation  formelle  sur  le 
maintien  de  la  religion  dans  la  partie  qui  sera  cédée; 
une  autre,  qui  oblige  la  Ré|)ublique  française  à  ac- 
quitter toutes  les  dettes  dont  celte  partie  se  trouvera 
chargée,  à  protéger,  sans  restriction,  les  propriétés 
de  tousses  habitants,  en  leur  assurant  la  faculté  illi- 
mitée de  vendre  leurs  biens. 

On  deniande  encore  que  les  lois  françaises  sur  l'é- 
migration ne  soient  applicables  à  aucun  habitant, 
quel  qu'il  soit,  des  jiays  cédés; 

Que  nul  n'y  soit  inquiété  pour  ses  opinionspoliti- 
ques,  et  que  ceux  (jui,  pour  cette  raison,  auraient 
été  privés  de  leurs  biens,  y  soient  rétablis  ou  en 
soient  indemnisés; 

Que  l'on  restitue  aux  princes  et  Etats  d'Empire, 
possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  tous  leurs 
domaines  situés  dans  ces  provinces  ; 

Que,  pour  ce  qui  concerne  les  indemnités  à  accor- 


[an  VI.]  1 

der,  (lnn<;  rintc'fiour  (le  l'Empire,  à  ceux  des  Etats 
qui,  d'aprt'S  l'un  des  deux  arrangements  proposés, 
seront  dépouilles  de  leur  souveraineté,  elles  soient 
réglées,  suivant  les  lois  constitutionnelles  de  l'Em- 
pire et  les  règles  de  la  justice.,  etc.  etc. 

A  côté  de  tant  de  (lillicultcs,  de  tantde  restrictions 
de  la  part  des  Etats  d'Empire,  le  vote  de  son  chef, 
relativement  à  la  cession  de  toute  la  rive  gauche  du 
Rhin,  l'orme  un  singulier  contraste.  Il  est  d'autant 
plus  remarquable  que,  quoique  l'emitereur  ait  déjà 
obtenu  des  dédommagements  pour  les  pertes  que  la 
paix  de  Campo-Formio  lui  a  l'ait  subir,  il  n'est  pas 
à  beaucoup  près  désintéressé  dans  la  question,  puis- 
que, par  les  prétentions  de  la  République  française, 
auxquelles  il  acquiesce  franchement  et  sans  modill- 
cation,  il  voit  resserrer  les  bornes  de  son  autorité 
impériale,  et  surtout  diminuer  beaucoup  ses  moyens 
d'influence  dans  l'Empire.  Voici  la  substance  de  ce 
vote  : 

0  L'Aulrichc,  comme  puissance  souveraine,  a  conclu 
avec  la  République  française,  la  paix  de  Campo-Fonnio 
qui  a  été  ollicicliement  communiquée;  et  ce  nonobstant, 
elle  a  fourni,  comme  Etat  d'Empire,  un  contingent  quin- 
tuple. L'Autriche,  pendant  la  guerre  ,  n'a  rien  omis  pour 
conserver  à  l'Empire  sa  constitution  dans  son  intégrité. 
Le  résultat  des  événements  qui  ne  sont  pas  trop  connus , 
et  qu'on  ne  ^cut  pas  rappeler  ici,  et  des  malheurs  de  la 
guerre,  a  obligé  l'Autriche,  comme  puissance  souveraine, 
à  conclure  la  paix  pour  son  propre  salut,  à  retirer  les 
troupes  à  elle  appartenantes,  et  îi  cesser  de  coopérer  , 
sous  ce  rapport ,  i^  la  continuation  de  la  guerre.  L'Aulri- 
chc a  donc  rempli  toutes  ses  obligations  envers  l'Empire, 
et  n'est  nullement  responsable  de  la  situation  critique  dans 
laquelle  il  se  trouve.  Mais  dans  cette  position,  il  est  es- 
sentiel de  bien  se  pénétrer  des  suites  que  pourrait  avoir  la 
rupture  des  négociations.  Il  faut  donc  entre  deux  maux, 
choisir  le  moindre,  pour  mettre  un  terme  à  une  guerre 
dévastatrice.  Il  faut  chercher  ù  procurer  à  l'empire  d'Al- 
lemagne, pour  la  conservation  même  de  sa  propre  consti- 
tution, la  paix  tant  désirée,  même  en  faisant  à  la  Répu- 
blique française  des  sacrifices  considérables  ;  et  pour  celte 
raison  ,  consentir  ù  la  cession  demandée.  » 

Lettre  des  consuls  de  Rome,  au  Directoire  exé- 
cutif de  France  :  ils  l'assurent  de  la  vive  reconnais- 
sance du  peuple  romain. 

Suisse.  —  Nominalioii  du  général  Brune  au 
commandement  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

Bépubliquc  française  — Paris.  — Arrestation  de 
tous  les  Anglais  résidentsà  Bordeaux.  —  Apposition 
des  scellés  sur  les  papiers  de  tous  les  Anglais  domi- 
cilies à  Dunkerquc.  —  Arrivée  à  Brest  du  ministre 
de  la  marine. 

Variélcs.  —  Article  contre  Barthès ,  émigré  ,  et 
contre  Barthélémy,  ex-directeur,  et  son  protecteur 
en  Suisse. 


SO  [1798.] 

j  les  fermiers,  soit  de  propriétés  privées,  soit  de  biens 
i  nationaux,  a  yant  droilà  la  réduction  du  prix  de  leur 
i   bail. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  21  ventôse. 

Discussion  sur  la  résolution  qui  valide  l'élection 
d'un  cinquième  député  de  Saint-Domingue  pour 
l'an  5.  Delacoste,  Rallier  et  roujard-du-Limbert 
la  combattent  :  elle  est  défendue  par  Tonnelier. 
Ajournée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  ventôse, 

Gay-"Vernon  lit  une  adresse  de  trente  cnltivateurs 
jn  drparlenient  de  la  Haute-Vienne,  qui  se  plaignent 
,.  re  poursuivis  pour  le  paiement  des  rentes  féoda- 
le '—Labrouste  ait  adopter  un  projet  concernant 


Pclersbourg.  —  Mortdu  ci-devant  roi  de  Pologne, 
Stanislas  Poniatowski. 

Uastadl,  le  G  mars.  —  La  note  de  la  députation 
d'Empire  ,  qui  olIVe  à  la  France  une  des  moitiés  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  ,  a  été  communii[uée,  avant- 
hier  au  soir,  aux  ministres  français,  qui  ont  lait  le 
lendemain  la  réponse  suivante  :' 

«  Les  soussignés  ont  reçu  la  note  de  la  députation 
d'Empire,  qui  leur  a  été  adressée  hier  par  M.  le  comte  de 
Mclternich,  ministre  plénipoleuliairc  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur. 

»  La  République  française  a  déclaré  di-s  le  principe, 
avec  une  franchise  dont  elle  ne  s'écariera  jamais,  la  base 
sans  laquelle  la  paix  ne  peut  être  faite.  La  convenance, 
la  justice,  la  nécessité  en  ont  été  démontrées  dans  les  no- 
tes précédentes  :  l'intérêt  commun  des  deux  Etals  le  ré- 
clame. La  République  française  aurait  dû  s'attendre  que, 
banissant  tous  détours,  toutes  évasions,  on  lui  eût  répon- 
du avec  la  même  franchise.  Il  faut  mettre  un  terme  à  ces 
discussions.  Les  ministres  de  la  République  française  n;- 
quièrcnt  en  conséquence  la  députation  d'Empire,  de  dé- 
clarer positivement,  si  elle  accède  ou  si  elle  n'accMe  pas  à 
la  base  proposée.  » 

Rastadt,  le  14  ventôse,  an 6. 

Signé,  TnEiLUARD ,  Boxnier. 

Milan.  — Eloge  du  citoyen  Trouvé,  ambassadeur 
français. 

Gènes.  —  Formation  du  ministère  de  la  Républi- 
que ligurienne. 

Republique  française.  —  Paris.  —  Nominalion 
des  citoyens  Lacrosse,  contre-amiral  ;  Forfait,  ingé- 
nieur; Andréossi,  chef  d'artillerie,  et  Muskein,  capi- 
taine-commandant la  flottille,  comme  commissaire 
de  marine  pour  l'organisation  et  l'armement  relatifs 
à  la  descente. 

Mélanges.  —  Analyse  ]iar  le  citoyen  Aymé-Jour- 
dan,  des  Considérations  philosophiques  sur  la  Ré- 
volution française,  par  le  citoyen  J.  Lachapclle. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Offrandes  patriotiques.  —  Question  préalable  sur 
le  projet  de  Drulhe,  tendant  à  excepter  l'Ile- dcs- 
Cygnes  de  la  niasse  des  biens  nationaux  à  vendre. 
—  Renvoi  à  la  commission  des  linances,  d'une  de- 
mande du  département  de  l'Aveyron,  en  dégrève- 
ment de  contributions. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  22  ventôse. 

Lebrun  fait  rejeter  la  résolution  du  7,  relative  au 
recouvrement  des  contributions.  Lacombe  Saint- 
Michel  et  La  vaux  appuient  la  résolution  relative 
aux  élections  de  Saint-Domingue  ,  pour  l'an  5.  Elle 
est  combattue  par  Brottier,  et  rejetée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  ventôse. 

Le  conseil  s'occupait  de  la  discussion  du  projet  de 
Porte  sur  la  gendarmerie,  lorsque  le  messagesuivant 
est  arrivé. 


[AN   VI.J  181 

Le  Directoire  exécutif  au  conseil  des  Cinq-Cents.  \ 

Giloyeiis  représeiilanls , 

Le  Direcloirc  exéculifvous  a  fait  connaître,  par  son 
message  du  17  pluviôse  dcrniei' ,  les  aggressions  que  les 
gouvernements  de  Berne  et  de  Fribourg  venaient  de  se 
permettre  contre  la  République  française ,  et  l'avantage 
qu'avaient  eu  de  les  réprimer  sur-le-champ,  en  entrant 
dans  le  pays  de  Vaud,  les  troupes  venues  de  l'armée  d'I- 
talie, sous  le  commandement  provisoire  du  général  de 
brigade  Ménard. 

Vous  avez  remarqué,  ù  la  fin  de  ce  message ,  que  le 
Directoire  exécutif  espérait  alors  qu'il  ne  serait  besoin 
d'aucune  mesure  hostile  ultérieure,  pour  réparer  les  at- 
tentats des  dominateurs  de  la  Suisse  contre  la  République, 
et  en  ellél,  rien  n'a  été  négligé  par  ceux-ci  pour  faire 
croire  Ci  des  dispositions  pacifiques  de  leur  part  :  députa- 
lions  ù  Bûle  auprès  du  ministre  de  France,  députations  à 
Payerne  auprès  du  général  Brune,  commandant  en  chef 
les  troupes  françaises  dans  le  pays  de  Vaud  ;  lettres  ami- 
cales au  général  Schawembourg  qui,  sous  les  ordres  du 
général  Brune,  occupait  avec  un  corps  détaché  de  la  ci- 
devant  armée  du  Rhin,  les  frontières  du  département  du 
Mont-Terrible  :  tout  a  été  employé  pour  persuader  au 
gouvernement  français  que  l'oligarchie  liclvétiquc  avait 
reconnu  ses  torts  et  senti  la  nécessité  de  les  réparer. 

Mais  sous  ces  démonstrations  fallacieuses,  se  cachait 
une  haine  plus  envenimée  que  jamais  contre  la  Républi- 
que française. 

Celte  haine  s'est  d'abord  déployée  conte  tout  ce  qui , 
dans  la  Suisse,  aspirait  ù  recouvrer  l'égalité  politique. 
De  là,  la  prise  et  le  pillage  de  la  ville  d'Arau,  chef-lieu 
de  la  diète  helvétique,  pour  la  punir  d'avoir  planté,  dans 
son  enceinte,  un  arbre  de  la  liberté.  De  \h,  l'incarcéra- 
liou  de  tous  les  patriotes  de  Soleure  ,  la  menace  d'incen- 
dier les  maisons  de  ceux  de  Dorncck ,  etc,  etc. 

A  ces  préludes  d'hostilités  nouvelles  se  sont  bientôt  joints 
tous  les  appureils  de  guerre.  En  peu  de  temps  les  membres 
du  gouvernement  de  Berne,  toujours  habiles  à  fanatiser 
les  esprits ,  ont  vu  sous  leurs  drapeaux  une  armée  de  plus 
de  cinquante  mille  hommes,  et  n'ont  plus  dès-lors  gardé 
de  mesures  que  celles  qui  leur  étaien  t  nécessaires  pour  ma- 
squer encore  quelque  temps  leur  perfidie. 

Le  7  de  ce  mois,  tandis  qu'ils  négociaient  avec  le  géné- 
ral Brune,  ils  ont  dirigé  contre  lui  un  détachement  de 
leurs  forces,  et  se  sont,  par  cette  surprise,  emparé  du 
village  de  Leysein ,  dépendant  du  pays  de  Vaud. 

C'en  était  assez ,  sans  douie,  pour  déterminer  le  géné- 
ral Brune  à  rompre  les  conférences  ;  mais  plus  ami  de  la 
paix,  qu'avide  de  nouveaux  lauriers,  il  a  encore  tempo- 
risé. Les  conférences  ont  continué ,  et  n'ont  produit 
d'autres  résultats  (jue  de  faciliter  au  gouvernement  ber- 
nois les  moyens  de  se  fortifier  de  plus  en  plus;  notam- 
ment d'occuper  les  villes  de  Soleure  et  de  Fribourg ,  dont 
les  magistrats  leur  étaient  entièrement  dévoués. 

Enfin,  le  11  de  ce  mois,  ils  lèvent  le  masque,  et  font 
annoncer  par  une  dépêche  ci-jointe  du  chef  de  leur  état- 
major,  que  les  hostilités  commenceront  de  leur  part,  ce 
jour-là  même,  à  dix  heures  du  soir. 

L'armée  française  attaquée ,  a  saisi  ses  armes:  c'était  le 
combat  de  la  liberté  contrôla  tyrannie  :  la  liberté  pouvait- 
elle  ne  pas  lrioiii|)her  ? 

Le  12,  le  général  Schawembourg,  à  la  tête  de  son 
corps  d'armée  de  dix-sept  mille  hommes,  et  après  quel- 
ques alfaires  d'avant-postes,  s'empara  de  la  ville  de  So- 
leure, où  il  brisa,  au  milieu  des  acclamations  d'une  mul- 
titude immense,  les  fers  des  malheureux  que  l 'oligarchie 
tenait  enchaînés  depuis  près  d'un  mois,  et  sur  lesquels  on 
tirait  déjà  à  bout  portant  dans  les  prisons. 

Le  1/|,  il  poussa  son  avant-garde  jusqu'à  Schahinen,  et 
porta  son  corps  de  bataille  à  Lhosne. 

Le  15,  à  cinq  heures  du  malin,  on  se  mit  en  marche. 
Cinq  combats  successifs  montrèrent,  d'une  part,  le  plus 
grand  courage  inspiré  par  le  fanatisme  aux  milices  ber- 
noises ;  et  de  l'autre  l'invincible  supériorité  de  la  valeur 
française.  Partout  la  victoire  fut  lidèlc  aux  drapeaux  de 
la/République:  elle  même  jour,  à  une  heure  après  midi, 
le  général  Schawembourg  entra  dans  Berne. 

Il  y  fut  jointe  la  nuit  suivante  par  l'avant-garde  du 
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corps  d'armée  qui  était  partie  du  pays  de  Vaud,  sous  les 
ordres  immédiats  du  général  en  chef  Brune. 

Sa  marche  avait  été  également  une  suite  de  victoires 
d'autant  plus  glorieuses,  qu'elles  avaient  été  disputées 
avec  une  rare  bravoure  et  un  acharnement  inconcevable. 

Dès  le  12 ,  au  même  instant  où  Soleure  ouvrait  ses  por- 
tes au  général  Schawembourg,  Fribourg  fut  emportée 
d'assaut,  et  cependant  n'eut  qu'à  se  louer  de  la  modéra- 
tion du  vainqueur.  Les  personnes,  les  propriétés  furent 
aussi  religieusement  respectées  que  si  la  ville  se  fut  ren- 
due par  capitulation.  Les  prisonniers  mêmes  furent  ren- 
voyés, et  des  larmes  de  joie  attestèrent  leur  reconnais- 
sance. 

Le  même  jour,  au  soir,  les  Bernois  évacuèrent  Moral, 
ville  fameuse  par  la  bataille  que  les  Suisses  y  avaient  ga- 
gnée sur  les  Bourguignons  en  i  Z|7(j ,  et  par  l'appareil  avec 
lequel  les  ossements  des  vaincus  y  étaient  conservés. 

Un  trophée  aussi  insultant  pour  la  nation  française  ne 
pouvait  manquer  d'être  détruit  dans  cette  circonstance; 
il  le  fut  en  effet ,  et  ce  qui  est  très-remarquable,  il  le  fut 
par  des  bataillons  du  département  de  la  Côte-d'Or,  le 
jour  même  de  l'anniversaire  de  la  bataille  de  Morat.  Un 
arbre  de  la  liberté  fut  à  l'instant  planté  à  la  place  de  ce 
monument  que  les  oligarques  indiquaient  à  l'avance  comme 
devant  être  une  seconde  fois  le  tombeau  des  Français. 

Le  !/(',  au  soir ,  le  général  en  chef  fit  avancer,  sous  les 
ordres  du  général  Rampon,  une  colonne  vers  le  fameux 
passage  de  Gumine,  que  l'ennemi  avait  hérissé  de  batte- 
ries. En  même  temps  la  colonne  du  général  Pigeon  atta- 
quait sur  la  Sausen  le  passage  de  Neveneck. 

Le  15,  à  quatre  heures  du  matin  ,  ce  passage  fut  forcé, 
et  le  camp  ennemi  emporté  après  une  action  qui  dura  près 
de  cinq  heures. 

De  son  côté,  le  général  Rampon  força  également  le  pas- 
sage de  Gumine. 

Mais  pendant  que  l'on  se  battait  sur  ces  deux  points,  une 
rébellion  éclatait  à  l'extrémité  du  pays  de  Vaud,  prèsd'Y- 
vcrdun.  Des  ofliciers  bernois  et  des  émigrés  commandaient 
des  rebelles  ,  à  qui  on  avait  fait  passer  deux  pièces  de  ca- 
non par  le  lac  de  Neufchàtel.  Heureusement  le  général  en 
chefavait  pris  ses  mesures;  les  rebelles  furent  battus  et 
leurs  canons  pris  par  un  détachement  composé  en  partie 
de  volontaires  vaudois. 

Ce  n'est  pas  la  seule  occasion  où  ces  volontaires  ont 
montré  qu'ils  étaient  dignes  de  combattre  pour  la  liberté 
de  leur  pays  ;  ils  s'étaient  déjà  dislingué  à  la  prise  de  Fri- 
bourg, et  le  sang  de  plusieurs  d'entr'eux  y  avait  coulé. 

Vingt-neuf  drapeaux ,  une  artillerie  nombreuse,  la  pu- 
nition de  l'oligarchie ,  la  liberté  rendue  à  la  Suisse,  la  jus- 
lice  nationale  satisfaite,  tels  sont,  citoyens  représentants, 
les  fruits  des  victoires  que  les  aggressions  des  tyrans  de 
rilelvétie  ont  forcé  nos  braves  frères  d'armes  de  remporter 
sur  eux. 

Ces  victoires  sont  d'autant  plus  étonnantes,  que  par- 
tout il  a  fallu  surmonter  les  obstacles  qu'olfraient  des  po- 
sitions que  la  nature  semblait  avoir  rendues  inexpugna- 
bles, que  l'art  avait  fortifié  de  toutes  ses  ressources,  et  qui 
étaient  défendues  par  la  plus  formidable  artillerie. 

Lorsque  les  armées  de  la  République  ont  vaincu  des 
troupes  réputées  les  plus  belliqueuses  de  l'Europe,  et  en- 
tourées de  pareils  moyens  de  défense,  vous  jugerez  sans 
doute,  citoyens  représentants,  combien  la  France  peut 
être  tranquille  sur  l'issue  de  la  coalition  que  l'infùme  ca- 
binet de  Saint-James  cherche  à  renouer,  et  pour  laquelle 
il  emploie  tout  ce  qu'ont  de  plus  puissant  le  mensonge, 
l'or  et  la  séduction. 

Le  triomphe  de  la  République  en  Suisse  est  d'aulant 
plus  glorieux  et  plus  doux,  qu'en  même  temps  qu'il  est 
une  nouvelle  victoire,  et  une  victoire  signalée  remportée 
sur  l'Angleterre  ,  qui  avait  fait  de  ce  pays  le  centre  de  ses 
intrigues,  il  ^a  reiulre  l'estimable  peuple  helvétique àa 
première  dignité,  et  le  délivier  pour  jamais  du  joug  hu- 
miliant de  l'oligarchie  ia  plus  tyrannique. 

Signé,  P.  Mkrlin,  président, 

Lagarde,  secrétaire-général, 

La  suite  à  dcynain. 
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Londres.  —Note  du  lord  Grerivilleanx  ministres 
etniiigcrs,  annonçant  qu'il  a  fait  bloquer  les  ports 
de  l'einbouchure  de  la  Seine.  —  Vingt  mille  hom- 
mesde  troupes  sont  destinées  à  l'expédition  projetée 
contre  les  côtes  de  France  et  de  Hollande. 

Suivant  ce  qu'on  apprend,  les  vaisseaux  de  guerre 
anglais  et  hàlimcnls  armés  ont  reçu  ordre  de  s'em- 
parer de  tous  les  vaisseaux  destinées  pour  la  Hol- 
lande, la  France  et  l'Espagne,  dont  la  cargaison 
ne  sera  pas  jugée  appartenir  à  une  puissance  neutre. 

iJ/«7a)t.  —  iNomiuation  des  représentants  iMarti- 
ningo  etCicognora,  pour  re|)résenter  la  République 
cisalpme,  l'un  à  iNaplcs,  l'autre  à  Turin. 

Lallaye.  —  Achèvement  du  travail dclacommis- 
sion  de  constitution. 


L'assemblée  nalionale  de  la  République  de  Baie , 
au  citoyen  Mengaud,  chargé  d'affaires  de  la 
République  française  près  la  Suisse. 

Do  Bàlc,  le  i8  venlôsc. 
Citoyen  chargé  d'affaires. 

a  Vous  venez  de  nous  rappeler  un  grand  crime,  commis 
au  mois  de  frimaire  an  5,  dans  l'affaire  trop  connue  de 
l'aUaque  delà  lète  de  pont  d'Huningue,  par  les  citoyens 
Daniel  iMérian,  Kolh,  pireetfilSj  et  Rod^  Bourcard.  Vous 
demandez  leur  punition,  et  par  conséquent  une  procédure 
dont  les  informations  mettront  au  grand  jour  les  machi- 
nations perfides  et  ténébreuses  des  criminels  accusés  et  de 
leurs  complices. 

En  adoptant,  citoyen  ministre,  les  bases  de  notre  li- 
berté, nous  avons  aussi  adopté  celles  de  la  justice  et  de 
l'équité;  un  crime  tel  que  celui  que  vous  nous  dénoncez, 
ne  peut  donc  point  rester  impuni.  Les  informations  les 
plus  rigoureuses  doivent  être  prises  et  le  crime  dévoilé. 

Nous  les  avons  ordonnées  ces  mesures  ;sur-le-champ,nous 
avons  lancé  le  décret  d'arrestation  contre  les  accusés,  et 
nous  avonschargé  notre  comité  dejusticedenousindiquer, 
sans  retard,  le  mode  d'information  et  de  la  procédure  à 
suivre  dans  une  affaire  qui  intéresse  essentiellement  la 
justice  et  notre  honneur. 

Nous  trouvons  dans  votre  dénonciation ,'«  Que  vous  ver- 
rezles  complices  de  IMérian,  de  Bourcard  et  des  Kolb,  dans 
la  personne  de  ceux  qui  oseraient  élever  la  voix  en  leur 
faveur,  a  Nous  sommes  persuadés  que  vous  n'avez  point 
entendu  par  là  les  juges,  les  témoins  et  les  avocats  des  ac- 
cusés; et  dans  cette  persuasion  fondée  sur  la  justice  la 
plus  rigoureuse,  nous  vous  renouvelons,  citoyen  mi- 
nistre, l'assurance  des  sentiments  de  considération  et  d'es- 
time que  nous  vous  avons  voués. 

Ce  G  mars  1798. 

Président  et  membres  de  l'assemblée  nationale  à 
Bâte ,  et  en  leur  nom. 

Signé,  Pieure  Ocus,  président, 

Wer^'ard  Hceeut,  secrétaire-général. 

Pour  copie  conforme.  Signé ,  3.  Mengacd. 

Le  charge  d'affaires  de  la  République  française 
près  les  cantons  helvétiques ,  aux  citoyens  prési- 
dent et  membres  de  l'assemblée  nationale,  à 
Baie. 

Bâle,  le  i8  venlôsc  an  G. 
Citoyens  législateurs. 
«  3'ai  vu  avec  satisfaction ,  par  votre  lettre  du  16  de  ce 
mois,  que  vous  venez  de  donner  des  ordres  pour  faire 
mettre  en  jugement  MM.  Daniel  Mériau,  Kolb,  p^re  et 
fds,  et  Rodolphe  Bourcard;  c'est  le  seul  moyen  de  prou- 
ver, d'une  manière  éclatante,  à  la  République  française, 
que  le  gouvernement  de  voire  Etat  fut  étranger  à  la  tra- 
hison. Quant  à  l'observation  qui  termine  votre  lettre,  je 
me  borne  aujourd'hui  à  déclurtr  que,  pour  fixer  mon  opi- 
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nion  sur  toute  cette  allulre,  j'attendrai  l'issue  du  juge- 
ment qui  doit  avoir  lieu,  o 

Salut  et  fraternité.  Signé,  Mengaud. 

Par  arrêté  du  ISvcntnsc,  le  Directoire  a  nommé 
le  général  Scha\vemI)ourg  commandant  en  chef  de 
l'armée  française  en  Suisse  ;  le  général  Brune  com- 
mandant en  chef  l'armée  d'Italie,  dont  les  troupes 
françaises  qui  sont  a  Home  et  dans  les  Etats  ci-devant 
ecclésiastiques,  celles  qui  occupent  lesdépartements 
de  Corcyre,  d'Ithaipie,  de  la  mer  Egée,  du  Golo  et 
de  Liamonc,  ainsi  que  le  territoire  de  la  République 
ligurienne,  font  partie. 

Aujourd'hui  les  douze  municipalités  de  Paris 
ayant  à  leur  tète  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  se  sont  rendus  sur  la  route  d'Or- 
léans pour  travailler  à  la  réparation  des  chemins. 


Instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  primaire» 
et  communales ,  approuvée  par  le  conseil  dcê 
Anciens  dans  la  séance  du  19  ventôse. 

La  constitution  a  établi  les  principes  et  les  formes  des 
élections,  elles  se  font  dans  les  assemblées  élémentaires. 

«  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c'est  de  la 

sagesse  des  choix  dans  les  assemblées que  dépendent 

principalement  la  durée,  la  conservation  et  la  prospérité 
de  la  République.  »  (Art.  CCCLXXVl.) 

Les  assemblées  élémentaires  ou  d'élection  sont  de  plu- 
sieurs espèces,  nommées,  par  la  constitution,  primaires, 
communales ,  électorales. 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  assemblées  primaires  et  commu- 
nales. 

Les  assemblées  communales  sont  celles  qui  se  tiennent 
dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants, 
pour  la  nomination  des  agents  municipaux  et  de  leurs 
adjoints. 

Les  assemblées  primaires  sont  celles  qui  se  tiennent  en 

chaque  canton,   et  qui  nomment les  électeurs les 

juges  de  paix  et  leurs  assesseurs le  président  de  l'ad- 
ministration municipale  ou  les  oDSciers  municipaux  des 
communes  au-dessus  de  cinq  mille  habitants. 

On  se  propose  d'expliquer  dans  cette  instruction. 

1"  Les  fonctions  que  les  corps  administratifs  ont  à  rem- 
plir pour  préparer  la  tenue  des  assemblées  communales  et 
primaires. 

2"  Les  règles  qui  concernent  la  formation  et  la  police 
de  ces  assemblées  ; 

3"  La  manière  dont  elles  doivent  procéder  à  l'élection 
des  fonctionnaires  publics. 

CHAPITRE   PREMIER, 

Fonctions  des  corps  administratifs  pour  préparer  la  tenue 
des  assemblées  communales  et  primaires. 

Ces  fonctions  consistent  : 
A  désigner  le  nombre  des  assemblées  primaires; 
A  rédiger  les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  ; 
A  indiquer  le  nombre  des  élections  à  faire  en  chaque 
assemblée. 

§   I". 

Désignation  du  nombre  des  assemblées  primaires. 

La  constitution  et  les  lois  ordonnent  '  : 

Qu'il  y  ait  au  moins  une  assemblée  primaire  par  canton; 

Qu'il  n'y  ait  dans  un  canton  qu'une  assemblée  primaire, 
quand  le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d'y  voter  ne  s'é- 
lève pas  à  plus  de  neuf  cents; 

Que  dans  un  canton  qui  renferme  plus  de  neuf  cents  ci- 
toyens ayant  droit  de  voter,  il  y  ait  plus  d'une  assemblée 
primaire; 

Que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  assemblées  primaires  dans 
un  canton  ,  aucune  ne  soit  composée  de  moins  de  quatre 
cent  cinquante  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

{>)  Art.  XIX  de  U  ConslUution  :  ait.  II  cl  III  du  Ulrc  l<"  de  1;> 
loi  du  a5  tVucUdor  an  3. 
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Pourvu  que  ces  conditions  soient  remplies,  les  admi- 
nislraLionsce!itialespeu\cat  d'ailleurs  consuller  les  circoii- 
staiiccs  et  les  besoins  de  cliaquc  localité;  elles  doivent 
surtout  faire  en  sorte  que  la  fiéqaenlalion  des  assemblées 
primaires  ne  cause  aux  citoyens  que  le  moindre  déplace- 
ment possible. 

C'est  en  se  conformant  à  ces  règles  que  chaque  admi- 
nistration centrale  a  fixé  le  nombre  des  assemblées  primai- 
res ù  tenir  en  chaque  canton,  donné  un  nom  à  chacune 
de  ces  assemblées,  et  lui  a  assigné  un  local  pour  ses 
séances. 

Cette  repartition,  qui  a  été  une  fois  faite,  ne  doit  sub- 
sister que  durant  trois  années  ;  elle  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  changée  par  les  assemblées  primaires;  les  adminislra- 
lions  centralts  qui  l'ont  opérée  au  commencement  de 
l'an  4,  ne  doivent  pas  la  recommencer  avant  l'an  7,  quand 
même  le  nombre  des  membres  d'une  assemblée  primaire 
viendiait,  ou  à  s'élever  au-delà  de  neuf  cents,  ou  ù  dé- 
croître en  deçà  de  quatre  cent  cinquante  :  c'est  seulement 
lorsqu'on  fait  la  distribution  des  assemblées  primaires  au 
commencement  de  chaque  période  de  trois  ans,  que  l'ad- 
minislralion  centrale  doit  avoir  soin  de  ne  point  dépasser 
la  première  de  ces  limites,  et  de  ne  point  rester  au-dessous 
de  la  seconde. 

Les  administrations  centrales  qui  n'auraient  point  en- 
core fait  ce  travail ,  doivent  l'entreprendre  ou  l'achever 
sans  aucun  retard,  conformément  aux  règles  qui  viennent 
d'être  rappelées,  et  d'après  les  états  du  nombre  habituel 
et  moyen  des  citoyens  qui  ont  eu  le  droit  de  voter  dans 
les  assemblées  primaires  de  chaque  canton ,  durant  les  trois 
premières  années  de  la  République;  ces  administrations 
éviteront  avec  soin  de  réiinii-  dans  une  même  assemijlée 
primaire  les  citoyens  de  deux  cantons  ou  de  deux  arroudis- 
semcnls  distincts  ;  car  la  distribution  dont  il  s'agit  serait 
vicieuse,  si  elle  avait  pour  résultat  de  faire  élire  des  offi- 
ciers municipaux  par  d'autres  (juepar  leurs  administrés, 
ou  des  olliciers  de  paix  par  d'autres  que  leurs  justiciables. 

Dans  l'inlcrvalle  du  20  au  25  pluviôse,  les  administra- 
tions centrales  ont  dû  faire  afficher  en  chaque  commune 
l'indication  du  nombre  des  assemblées  primaires  du  canton, 
le  non  propre  de  chacune  de  ces  assemblées ,  et  le  local  où 
elles  seront  tenues. 

Quant  aux  assemblées  communales,  il  yen  a  une,  et 
seulement  une  ,  en  chaque  commune  dont  la  population 
est  inférieure  à  cinq  mille  habitants.  Ainsi,  à  l'égard  de 
ces  assemblées,  la  fonclion  de  l'administration  centrale  se 
borne  îi  désigner  les  locaux  où  elles  doivent  se  tenir  ;  et 
celte  désignation  doit  également  se  faire  par  des  alliches, 
du  20  au  25  ventôse. 

En  faisant  ces  diverses  indications,  les  administrateurs 
de  département  doivent  prendre  le  soin  de  n'employer  au- 
cune expression  par  laquelle  ils  sembleraient  convoquer 
eux-mêmes  les  assemblées  des  citoyens;  et  s'ils  croient  de- 
voir désigner  l'époque  de  l'ouverture  des  assemblées  pri- 
maires ,  ce  ne  sera  qu'en  transcrivant  sur  les  afliches  les 
articles  de  la  constituliou  qui  fixent  celte  ouverture  au 
1"^  germinal, 

§  II. 

Liste  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  en  chaque 
canton. 

L'administration  municipale  de  chaque  canton  tient  un 
registre  civique  sur  lequel  elle  inscrit  les  noms  de  tous  ceux 
de  ses  administrés  qui  réunissent  les  conditions  que  la  con- 
stitution exige  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  français. 

La  constitution  (  article  VllI  )  n'a  privé  de  l'exercice  de 
ces  droits  aucun  de  ceux  qui  réunissaient  déjà  toutes  ces 
conditions  au  moment  où  elle  a  été  promulguée. 

Ainsi  le  registre  civi([ue  de  chaque  canton  a  dû  se  com- 
poser d'abord,  et  de  plein  droit ,  des  noms  de  tous  les  ci- 
toyens inscrits  sur  les  registres  antérieurs  au  mois  de  bru- 
maire au  4,  quand  même,  depuis  cette  époque,  ils  ne  se 
seraient  pas  jirésenlés  pour  se  faire  inscrire. 

Chaque  registre  civique  a  dû  se  continuer  par  l'inscrip- 
tion de  ceux  qui,  non  encore  inscrits  avant  le  mois  de  bru- 
maire an  U,  se  sont  présentés  depuis  cette  époquejusqu'au 
30  ventôse  an  t\  inclusivement  ;  ceux-lii,  comme  ceux  in- 
scrits avant  le  Ix  brumaire  an  A,  s'ils  n  ont  perdu  depuis 
ni  les  qualités  requises  parle  litre  11  de  la  Constitution, 
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ni  leur  domicile  dans  le  canton  ,  auront  droit  de  voler 
dans  les  prochaines  assemblées  primaires  et  communales. 

11  ne  faut  pas  confondre  l'inscription  civique  ordoiniée 
par  l'article  VIII  de  la  constitution  ,  avec  l'inscription  de 
contribution  personnelle,  mentionnée  en  l'article  CCCIV. 

En  effet,  tout  individu  auquel  il  ne  manque,  pour  jouir 
des  droits  de  citoyen  français ,  que  d'être  porté  sur  un 
rôle  d'imposition  directe,  a  le  droit  de  s'inscrire  pour  une 
contribution  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ; 
mais  celte  inscription  ne  peut  être  reçue  que  dans  le  cours 
du  mois  de  messidor  de  chaque  année. 

Ce  n'est  point  là  l'inscription  civique  ;  c'est  un  moyen 
offert  par  la  constitution  à  ceux  qui  manquent  de  l'une 
des  conditions  nécessaires  pour  exercer  les  droits  de  cité  ; 
et  il  n'en  résulte  aucunement  (pour  ceux  à  qui  cette  condi- 
tion ne  manque  point)  l'obligation  de  se  faire  inscrire 
durant  le  seul  mois  de  messidor. 

L'inscription  civique  doit  être  accordée,  durant  tous  les 
mois  de  l'année,  à  tout  Français  âgé  de  vingt-un  ans  ac- 
complis. 

Chaque  administration  municipale,  après  avoir  mis  en 
règle  son  registre  civique ,  doit ,  dans  le  cours  des  mois  de 
pluviôse  et  ventôse,  en  extraire  les  listes  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  chacune  des  assemblées,  soit  primaires, 
soit  communales ,  du  canton. 

Ces  Hstes  doivent  contenir,  chaque  année,  les  noms  de 
tous  ceux  qui  réunissent  les  conditions  suivantes  : 

1°  D'être  domicilié  dans  le  canton  (  1  ); 

2"  D'avoir  été,  sur  les  derniers  rôles  mis  en  recouvre- 
ment, personnellement  et  nominativement  imposé  à  une 
contribution  directe  quelconque(2);  contribution  dont  tien- 
dront lieu  les  retenues  sur  les  pensions  et  rentes  dues  par 
la  République  ; 

Ou  de  s'être  inscrit,  durant  le  mois  de  messidor  de  l'année 
précédente,  pour  une  contribution  volontaire  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail  (  3  )  ; 

Ou  d'avoir  fait  une  campagne  pour  l'établissement  de 
la  République  (  4  ); 

3"  D'être  inscrit  sur  un  rôle  de  la  garde  nationale  séden- 
taire (5);  rôle  où  sont  compris  le  droit  des  sexagénaires  et 
les  fonctionnaires  que  la  loi  exempte  du  service  ; 

Z(°  Enfin,  de  n'être  dans  aucun  des  cas  de  suspension 
ou  d'exclusion  déterminés  par  les  articles  XII  et  XIII  de  la 
constitution. 

Aucun  individu  né  en  pays  étranger  ne  sera  admis  ;"i 
voter  dans  les  assemblées  primaires,  à  moins  qu'aux  con- 
ditions ci-dessus  énoncées,  il  ne  réunisse. 

Ou  la  condition  d'avoir  été  naturalisé  Français  ^ 

Ou  les  trois  conditions  suivantes,  savoir  : 

1°  D'avoir,  h.  l'âge  vingt-un  ans,  ou  après  cet  âge,  dé- 
claré l'intention  de  se  fixer  dans  la  République; 

2"  D'avoir,  après  la  date  de  celte  déclaration,  résidé  en 
France  durant  sept  années  consécutives  : 

3°  De  posséder  en  France  une  propriété  foncière  ou  un 
établissement,  soit  d'agriculture,  soit  de  commerce,  ou 
d'avoir  épousé  une  Française. 

On  ne  doit  point  considérer  comme  étrangers  les  indivi- 
dus nés  en  des  pays  réunis  à  la  France  depuis  1789. 
{La  suite  demain,  ) 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes. 

Lettre  du  colonel  Grosse,  chef  de  Vctat  major  de 
Varmce  bernoise ,  au  général   Schawemhourg 
commandant  les  troupes  françaises  dans  VEr--, 
guet. 

Nitlau ,  le  i<^''  mars  1798 ,  à  4  tieuics. 
Monsieur  le  général, 
A  moins  d'un  changement  imprévu,  les  hostilités  com- 
menceront ce  soir,  ù  dix  heures  ;  j'ai   l'honneur  de  vous 

(1)  Constitution,  ai-t.  XVII.—  (2)  Art.  MX.  —  (S)  Art.  CGC!  /. 
—  {^)  Art.  IX.  —  (5)  Art.  CCLXXIX. 
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faire  observer  à  ce  sujet,  mon  gi''néral,  que  vos  sentinelles 
avancées  sont  à  cinquante  ou  cent  pas  de  mes  canons  char- 
gés à  mitraille  au  clu\!eau  de  ISidnu,  et  qu'une  pareille 
position  non-seulement  n'est  pas  militaire,  mais  encore 
sans  exemple.  Je  me  ferais  scrupule,  cependant,  de  tirer 
des  coups  de  canon  sur  une  seule  sentinelle  ou  bien  des 
{gardes  avancées,  avant  de  vous  en  avoir  prévenu  et  prié 
de  vous  concerter  avec  l'ollinicr  que  j'ai  l'Iionneur  de  vous 
envoyer  pour  l'heure  qu'il  vous  plaira  de  les  retirer.  J'ai 
celui  de  me  nommer  avec  bien  de  la  considération, 
0  IMonsieur  le  général , 

»   Votre  Irès-humblc  serviteur, 
Le  colonel  DE  Gross,  chef  de  Vétat-major,  et  corn- 
mandant  de  iSicluu.v 

Copie  de  la  réponse  du  général  Schawemhourg. 

A  Perles,  lexi  venlôican^, 

e  Vous  me  dites, monsieur  le  colonel,  que  les  sentinelles 
qui  sont  placées  en  avant  de  vos  batteries  chargées  à  mi- 
traille, sont  exposées  à  leur  feu  ;  vous  ne  devez  pas  ignorer, 
sans  doute,  que  des  Républicains  français  sauront  vous 
rendre  avec  usure  ce  que  vous  leur  enverrez.  » 

Le  général  de  division.  Signé,  Schawemdolrg. 

Le  général  de  division  Brune,  commandant  les 
troupes  de  la  République  françaises  acluellemcnt 
en  Suisse,  aux  habitants  du  canton  de  Berne. 

Au  quartier-général  de  Payerne,  le  ii  ventôse  an  G. 
Bernois, 

B  Pour  qui  prenez-vous  les  armes?  pour  votre  sénat ,  ou 
pour  la  lilerté? 

»  Votre  sénat  a  outragé  la  France,  il  a  usurpé  vos  droits; 
ne  défendez  pas  des  tyrans.  Les  citoyens  qu'il  a  appelés 
du  milieu  de  vous,  pour  couvrir  son  usurpation  du  voile 
sacré  de  votre  souveraineté,  ont  vu  le  crime,  et  se  sont 
retirés  de  ce  conciliabule  d'inquisiteurs. 

»  En  vain  les  nobles,  les  patriciens,  les  oligarques  disent 
qu'ils  vous  arment  pour  la  liberté.  Guillaume  Tell  sort  de 
sa  tombe  vénérée,  il  vous  crie  :  Enfants,  brisez  vos  chaî- 
nes; vos  sénateurs  sont  des  geôliers ,  tes  Français  sont 
vos  frères. 

»  Oui,  les  Français  sont  vos  frères.  Loin  de  vous  toute 
défiance  :  ils  respecteront  vos  propriétés,  vos  usages,  vo- 
tre religion,  votre  indépendance.  Interrogez  les  habitants 
du  pays  de  Vaud  et  ceux  du  canton  de  Bàle  ;  leurs  senti- 
ments pour  nous  démentent  toutes  les  calomnies. 

»  Les  hommes  libres sonlde  l'IIelvétie,  les  hommes  libres 
sont  Français. 

»  Suisses  de  tous  les  cantons,  unissez-vous;  nefaites en- 
semble qu'une  seule  famille,  dont  l'amitié  de  la  France 
cimentera  le  bonheur.  » 

Signé,  Bnvyr.. 

Le  général  de  division  Brune,  aux  troupes  fran- 
çaises actucllcincnl  en  Suisse. 

Au  quartier-général  de  Payerne,  lo  ii  vcnIôseanG. 

Soldats, 

0  La  patrie  vous  offre  de  nouveaux  lauriers  à  cueillir! 
La  tàchi'  est  digne  de  votre  courage.  Braves  frères  d'ar- 
mes, vous,  dontl'Adige  et  le  Rhin  virent  les  nombreux 
exploits ,  les  hommes  que  vous  allez  punir  ne  sont  pas 
plus  redoutables  que  ceux  que  vous  avez  déjù  humiliés  ; 
mais  ils  sont  plus  coupables  et  plus  perfides. 

»  C'est  ici  que  les  chefs  des  émigrés  formèrent  leurs  ban- 
des parricides.  Ici,  l'Anglais  Wickham,  secondé  par  Gar- 
rot, manœuvrait  celte  grande  trahison  que  vous  avez 
déjouée  le  18  fructidor.  C'est  ù  Berne  que  les  rebelles  eu- 
rent constamment  leur  arsenal ,  leurs  magasins  et  leurs 
conseils.  C'est  encore  dans  la  magistrature  de  cette  ville 
que  le  gouvernement  anglais  trouve  les  agents  les  plus  ac- 
tifs de  ses  intrigues,  de  sa  déloyauté.  Vous  avez  \u  ,  il  y 
a  quelques  jours,  deux  hussards,  vos  frères,  lâchement 
assassinés,  les  envoyés  de  notre  gouvernement  méconnus, 
insultés,  assaillis. 

1  Knfin,  une  agression  éclatante  vient  de  mettre  le  com- 
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ble  à  l'insolence  de  l'oligarchie.  Nous  combattons  pour  la 
liberté  et  la  justice  :  les  patriciens  bernois  répondront  du 
sang  versé. 

»  Républicains,  vousêtcs  l'avant-garde  de  l'armée  d'An- 
gleterre: en  écrasant  l'oligarchie  bernoise,  vous  portez 
un  |)reuiier  coup  à  reimeini  du  genre  humain,  au  gou- 
vernement anglais,  et  ce  coup  doit  hâter  sa  destruc- 
tion. 

B  Terribles  contre  les  satellites  de  la  tyrannie,  vous  pro- 
tégerez, vous  consolerez  ces  bons  habitants  de  l'Helvétie 
qui  gémissent  sous  le  joug,  et  qui  vous  devront  leur  af- 
franchissement, hnpatiente  de  recouvrer  son  premier  do- 
maine, voyez  la  liberté,  qui,  du  haut  de  ces  rocs,  applau- 
dit à  vos  efforts  généreux,  et  vous  appelle  aux  plus 
glorieux  triomphes.  »  Signé,  Bbcne. 

Le  général  de  division  Brune  ,  commandant  les 
troupes  de  la  République  française  sur  les  fron- 
tières de  la  Suisse,  au  peuple  du  canton  de  Berne 
et  des  autres  parties  de  la  Confédération  helvé- 
tique. 

Au  quartier-général  de  Payerne,  le  ii  vcnlôse  an  G. 

Citoyens , 

«  Les  braves  soldats  que  j'ai  l'honneur  de  commander 
sont  forcés  d'entrer  dans  une  portion  de  votre  territoire; 
n'en  prenez  point  d'ombrage,  ils  sont  vos  amis,  vos  frè- 
res; ils  sont  armés  contre  la  tyrannie  qui  vous  opprime; 
ils  ne  brûlent,  en  la  punissant,  que  de  vous  aider  à  bri- 
ser son  joug  impie. 

n  Vous  le  savez,  depuis  les  premiers  moments  de  la  révo- 
lution française,  la  plupart  des  membres  des  gouverne- 
ments n'ont  cessé  de  faire  au  peuple  français  et  à  la  Ré- 
publique une  guerre  so  irde  qui  entrait  dans  la  coalition, 
et  qui  les  a  secondés  dans  tous  les  points. 

»  Cette  guerre,  long-temps  dissimulée  par  le  machiavé- 
lisme, a  éclaté  d'abord  par  des  levées  et  des  marches  ex- 
traordinaires de  troupes,  dont  l'oligarchie  bernoise  n'a 
pas  osé  désavouer  la  destination  contre  la  France  ;  et  à 
l'instant  même  elle  prend  un  caractère  si  grave,  si  niani- 
fesie,  qu'il  n'est  plus  permis  ù  la  grande  nation  de  com- 
primer son  juste  ressentiment. 

»  Déjù  plusieurs  crimes  publics  avaient  soulevé  l'indigna- 
tion. Les  troupes  françaises  revenaient  d'Italie  :  station- 
nées sur  les  frontières,  elles  respectaient  religieusement  le 
territoire  helvétique;  elles  observaient  toutes  les  règles 
du  bon  voisinage.  Les  Vaudois  opprimés  imploraient  le 
secours  de  la  France,  garante  de  leurs  droits.  Un  aide-de- 
carap  est  envoyé  par  le  général  Ménard  pour  sommer  le 
général  bernois  de  faire  cesser  l'oppression;  il  est  assas- 
siné à  Thiércns;  deux  huss-ards  français  qui  lui  servaient 
d'escorte  tombent  sous  les  coups  des  lâches  satellites  de 
Berne. 

»  Pour  faire  oublier  cet  attentat,  les  oligarques  affec- 
tèrent une  soumission  apparente;  ils  publièrent  des  pro- 
messes fallacieuses  :  ils  déclarèrent  au  peuple  qu'ils  lui 
donneraient  la  liberté  dans  un  an ,  et  payèrent  en  même 
temps  des  séditieux  pour  crier  contre  toute  réforme  ,  louer 
la  tyrannie,  et  intimider  et  massacrer  les  bons  citoyens. 

»  Les  villes  d'Arau  et  de  Soleure  sont  en  proie  à  leurs 
fureurs;  un  grand  nombre  d'habitants  de  ces  villes  gémis- 
sent dans  les  fers. 

»  Une  partie  du  canton  de  Fribourg  est  désolée  par  les 
bandes  égarées  de  cette  perfide  oligarchie. 

»  Le  secrétaire  du  citoyen  Mengaud,  chargé  d'affaires  de 
la  République  ,  a  été  assailli  par  les  brigands. 

»  Un  ollicier  de  l'armée  que  je  commande,  passant  sur 
le  territoire  bernois,  a  été  accablé  d'outrages. 

T>  On  lentula  loyauté  de  plusieurs  gouvernements  amis  et 
alliés  de  la  République  française  :  on  recrute  de  toutes 
parts  des  satellites  ;  on  appelle  de  nouveau  les  émigrés; 
on  rétablit  enfin  ce  grand  atelier  de  crimes,  de  complots, 
de  guerres  civiles,  d'où  sont  sorties  tant  de  calamités. 

»  Au  milieu  de  ces  a:tenlats,  imp;itient  de  les  venger, 
j'attendais  encore  quelque  retour  à  la  raison ,  quelques 
signes  de  remords. 

)'  Quelle  a  éié  ma  surprise  lorsque  j'ai  vu,  le  7  de  ce 
mois,  les  troupes  bernoises  pousser  la  haine  délirante  que 
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les  membres  de  leur  gouvernement  leur  ont  inspirée  con- 
tre la  France,  jusqu'à  oser  attaquer  celles  que  j'ai  l'hon- 
neur de  commander.  Usant  du  droit  naturel  de  repousser 
la  force  par  la  force,  et  remplissant,  au  nom  du  Direc- 
toire exécutif,  le  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la  consti- 
tution dans  le  cas  d'hostilités  commencées,  je  poursuis 
les  agresseurs,  j'entre  dans  ce  pays,  que  le  gouverne- 
ment de  Berne  tient  dans  l'asservissement. 

»  Vos  oppresseurs,  vos  plus  cruels  ennemis,  vonts'agiter 
pour  vous  faire  craindre  que  la  République  française  ne 
saisisse  cette  occasion  pour  agrandir  son  territoire  aux 
dépens  du  vôtre. 

»  Vos  û  mes  nobles  et  généreuses  repousseront  ces  perfides 
suggestions. 

*  Les  intentions  de  la  République  française  vous  sont  con- 
nues :  déjà  le  Directoire  exécutif  les  a  manifestées  à  vos 
gouvernements  eux-mêmes,  en  leur  faisant  notifier  l'ar- 
rêté par  lequel  il  a  sévi  contre  un  écrivain  qui,  par  la 
plus  lûcLe  et  la  plus  iusigne  calomnie,  lui  avait  supposé 
des  projets  de  conquête  sur  une  partie  de  la  Suisse. 

»  Non,  la  République  française  ne  veutrien  s'approprier 
de  tout  ce  qui  tient  à  la  Confédération  helvétique.  Ni  l'am- 
bition, ni  la  cupidité  ne  déshonoreront  la  démarche  que  je 
fais  aujourd'hui  en  son  nom;  et  ce  n'est  pas  en  conqué- 
rant, ce  n'est  qu'en  ami  des  dignes  descendants  de  Guil- 
laume Tell,  ce  n'est  que  pour  punir  les  coupables  usur- 
pateurs de  votre  souveraineté ,  que  je  me  trouve  en  ce 
moment  au  milieu  de  vous. 

_ »  Loin  de  vousdonctouleinquiétudesur  votre sûreièindi- 
viducUc,  sur  vos  propriétés,  suv  colre  culte,  sur  votre  indé- 
pendance politique,  sur  l'intcgriié  de  votre  territoire! 
le  gouvernement  français,  dont  je  suis  l'organe,  vous  les 
garantit  et  ses  ordresseront  religieusement  observés  par  mes 
frères  d'armes;  j'enjure  par  leur  amour  pour  la  liberté,  et  par 
la  gloire  dont  ils  se  sont  couverts  en  combattant  pour  elle. 

»  Soyez  libres,  la  République  française  vous  y  invite,  la 
nature  vous  l'ordonne  ,  et  pour  l'être,  il  vous  sufht  de  le 
vouloir. 

Signé,  BrUi\e. 

Brune,  général  de  division,  au  Directoire 
exécutif. 

Du  quartier-général  de  Morat ,  le  i.\  ventôse  an  C. 

Citoyens  directeurs , 

»  Les  Bernois,  à  tant  d'actes  d'hostilités  commises  envers 
nous,  enfin  en  ajoutèrent,  le  7  de  ce  mois,  un  qui  ne 
m'a  plus  permis  de  laisser  celte  agression  sans  vengeance. 
Ils  s'emparèrent  du  village  de  Leysin,  réuni  au  canton  de 
Vaud.  De  nombreuses  députations  de  messieurs  de  Berne 
m'annonçaient  une  réparation;  mais,  tandis  qu'ils  pour- 
parlaicnt,  leurs  troupes  s'avançaient.  Les  patriotes  de  So- 
ïeure  étaient  emprisonnés;  ceux  de  Fribourg  en  fuite,  et 
ces  deux  villes  occupées  par  des  troupes  bernoises  ;  ils  mé- 
ditaient de  m'attaquer  moi-même.  Les  injures  étaient  pro- 
diguées par  les  avant-postes;  des  libelles  armaient  et  fa- 
natisaient les  Suisses,  et  les  excitaient  au  massacre  des 
Français. 

»  Dans  une  position  si  critique,  je  me  suis  mis  à  même 
de  repousser  la  force  par  la  force;  et  ne  doutant  plus  de 
l'intention  d'attaque,  il  ne  m'a  plus  resté  qu'à  la  préve- 
nir. J'ai  donné  trente  heures  pour  réparer  les  injures  re- 
çues; on  n'y  a  eu  aucun  égard,  et  j'ai  attaqué.  Soleure 
et  Fribourg  ont  été  sommées  à  la  même  heure.  Soleure  a 
capitulé;  Fribourg  a  été  pris  d'assaut,  mais  aucun  excès 
n'a  été  commis;  le  peuple  s'est  nommé  un  gouvernement 
provisoire,  et  a  béni  le  Directoire  d'avoir  brisé  ses  chaî- 
nes. Les  troupes  sont  en  marche  sur  Berne,  d'où  je  vous 
donnerai  de  nouveaux  détails.  » 

Salut  et  respect,  Signé,  Brune. 

P.  S.  lis  avaient  retranché  la  fameuse  chapelle  de  Mo- 
rat, espérant  y  renouveler  la  scène  des  Bourguignons. 
Les  Français  républicains  ont  donné  les  honneurs  du  bû- 
cher aux  ossements  de  ce  mélange  d'étrangers  et  de  Bour- 
guignons conduits  en  Suisse ,  il  y  a  trois  cent-dix  ans ,  par 
Charles-le-Téméraire;  l'arbre  do  la  liberté  a  été  planté  sur 
leur  tombeau  le  jour  de  l'anniversaire  de  l'ancienne  ba- 
taille de  Morat, 
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Le  général  de  division,  commandant  l'armée  de 
VErgucl,  aux  citoyens  composant  le  Directoire 
exécutif. 

Au  quarlier-géno'ral  à  Berne,  le  i5  ventôse  an 6. 

Citoyens  directeurs , 

s  L'armée  que  je  commande  est  partie  ce  matin,  à  six 
heures  et  demie,  de  sa  position  en  avant  de  Soleure;  elle 
est  entrée  à  Berne  à  une  heure  après  midi.  Cette  journée 
a  été  sanglante,  mais  beaucoup  plus  pour  les  Suisses  que 
pour  nous.  Nous  leur  avons  pris  vingt  pièces  de  canon  et 
neuf  drapeaux,  dans  les  différentes  attaques  qui  ont  eu 
lieu.  J'ai  accordé  à  la  ville  de  Berne  la  capitulation  que 
j'avais  donnée  à  Soleure. 

»  Veuillez  bien  ,  citoyens  directeurs,  permettre  quejere- 
mette  à  vous  donner  demain  les  détails  de  cette  journée  ; 
elle  a  épuisé  mes  forces,  encore  plus  celles  de  mes  braves 
soldats. 

Salut  et  respect.  Signé,  Schawemboukg. 

Le  général  Brune,  commandant  en  chef  Varmée 
française  en  Uelvétie,  au  Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  (le  Berne  ,  le  1 7  yenlôse  an  6. 
Citoyens  directeurs, 

«  Berne  est  soumise;  les  troupes  de  la  République  y 
sont  entrées  avant-hier  à  une  heure  après-midi.  Le  géné- 
ral Schawembourg  a  devancé  d'une  heure  la  colonne  aux 
ordres  du  général  Pigeon ,  qui ,  après  avoir  remporté  à 
Neveneck  sur  la  Sausen,  une  victoire  signalée,  a  pour- 
suivi jusciu'aux  portes  de  Berne  les  restes  des  bandes  fana- 
tiques de  l'oligarchie. 

»  Le  U,  j'avais  fait  toutes  les  dispositions,  et  le  général 
Schawembourg  avait  reçu  l'ordre  de  diriger  son  mouve- 
ment par  Soleure  sur  Berne.  Soleure  s'est  rendue  le  12  au 
matin,  sur  une  sommation.  Le  même  jour,  dès  les  trois 
heures  du  matin,  les  environs  de  Fribourg  étaient  occu- 
pés. La  ville  fut  sommée;  elle  répondit  par  ses  magistrats 
qu'elle  était  disposée  à  se  rendre,  mais  qu'elle  avait  be- 
soin de  quelques  heures  pour  que  l'évacuation  de  la  part 
des  Bernois  et  des  paysans  armés  s'opérât  sans  désordre. 
Le  général  Pigeon  accorda  deux  heures.  Mais  bientôt 
après  l'on  entend  sonner  le  tocsin  dans  plusieurs  villages, 
et  l'on  voit  entrer  dans  la  ville,  par  une  porte  opposée  aux 
points  d'attaque,  une  multitude  de  paysans  qui  venaient 
en  renforcer  la  garnison.  Une  sommation  nouvelle  fut  en- 
voyée. Quelques  bourgeois  et  magistrats  vinrent  dire  qu'ils 
étaient  dominés  par  les  paysans,  et  qu'ils  n'avaient  plus 
de  liberté  dans  leurs  délibérations.  Les  soldats  républi- 
cains, pleins  d'ardeur,  demandent  l'asssaut  à  grands 
cris.  On  jette  quelques  obus  dans  la  ville  ;  de  légères  brè- 
ches sont  faites.  Dix  à  douze  soldats  intrépides,  à  la  tête 
desquels  se  trouvait  le  citoyen  Barbe,  sergent  dans  la 
18*  demi-brigade,  grimpent  au  haut  des  remparts  et  se 
précipitent  dans  la  ville  ,  en  même-temps  que  d'autres  y 
pénétraient  par  une  porte  à  moitié  brisée. 

»  Les  quinze  cents  Bernois,  et  quatre  à  cinq  mille  paysans 
qui  composaient  la  force  fri bourgeoise,  s'étaient  retirés 
précipitamment  avec  les  canons  et  les  fusils  de  l'arsenal. 
Les  canons  ont  été  repris  dans  la  poursuite  ;  et  l'on  re- 
cueille beaucoup  de  fusils  dans  les  champs  et  sur  les  rou- 
tes. 

»  J'ai  fait  sous-lieutenant  le  brave  sergent  Barbe.  Aucun 
excès  n'a  été  commis.  La  discipline  a  été  observée  avec 
autant  d'exactitude  que  si  la  ville  n'eût  été  prise  que  par 
capitulation.  Le  gouvernement  aristocratique  a  été  dé- 
truit et  remplacé  par  un  gouvernenient  provisoire,  com- 
posé d'hommes  élus  par  les  bannicrcs  ou  sections. 

»  L'aflaire  de  Fribourg  a  coûté  à  l'ennemi  plusdequatre 
cents  houinics,  et  un  grand  nombre  de  blessés.  J'ai  ren- 
voyé les  prisonniers  :  ces  malheureux  pleuraient  de  joie. 

I)  Pour  faciliter  la  prise  de  Fribourg  et  seconder  les  opé- 
rations de  la  colonne  aux  ordres  du  général  Pigeo.i,  je 
faisais  donner  des  inquiétudes  à  Morat.  Les  Bernois  éva- 
cuèrent cette  ville  le  12  au  soir.  La  jouruéedu  13  se  passa 
en  observations  et  en  marches. 

»  Le  il^  au  soir,  la  colonne  du  général  Rampon  se  mon- 
tra vers  Gamine,  comme  pour  attaquer  ce  fameux  pas- 
sage que  l'ennemi  avait  hérissé  de  batteries.  Un  autre 
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corps  menaçait  vers  Laupon.  En  mùmc  temps,  lu  colonne 
(le  Pigeon  attaquait,  sur  la  Sausen  ,  le  passage  de  Ncvc- 
nck. 

»  Le  15,  à  quatre  heures  du  malin,  ce  passage  fut  forcé, 
et  le  camp  ennemi  emporté,  après  une  action  qui  dura 
près  de  cinq  heures,  et  dans  laquelle  renncmi  montra  le 
plus  grand  acharnement. 

»  La  IS^  demi  -bigade  d'infanterie  de  bataille  et  la  2" 
d'inranterie  légère  se  sont  distinguées.  L'ennemi  compte 
plus  de  huit  cents  tués  et  trois  mille  prisonniers  ;  ou  lui  a 
pris  sept  drapeaux,  et  vingt  pièces  de  canon  ont  été  enle- 
vées à  la  buïounelle. 

»  Cette  victoire  nous  coûte  un  assez  grand  nombre  de 
blessés  et  quelques  tués,  au  nombre  desquels  est  le  ci- 
toyen Barbe  que  j'avais  fait  sous-lieiiteuaiit.  Ce  brave 
jeune  homme  s'est  présenté  le  premier  sur  le  pont  de  iNe- 
venek,  il  a  été  coupé  par  nu  boulet.  Le  chef  de  brigade 
Fugière,  le  chef  de  bataillon  Dumoulin,  qui,  ù  l'entrée 
de  Fribourg,  avait  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ;  les  capi- 
taines Largier  et  Cherlal,  le  sergent  Tioche  et  plusieurs 
autres  se  sont  signalés  dans  cette  journée. 

s  L'ennemi,  pour  défendre  Berne  que  sa  défaite  àNeve- 
nek  laissait  à  découvert,  avait  retiré  une  partie  des  for- 
ces qu'il  avait  à  Guraine.  Le  général  Rampon  a  profité 
fort  habilement  de  cette  circonstance.  Sa  colonne  a  oc- 
cupé le  pont,  et  s'est  emparée  des  premières  batteries; 
les  autres  ont  été  abandonnées  par  l'ennemi ,  que  la  nou- 
velle de  l'occupation  de  Berne  venait  de  jeter  dans  le  dé- 
courageaient. Les  fuyards  ont  été  vivement  poussés.  La 
route  est  couverte  de  fusils,  la  plupart  brisés,  de  canons, 
de  mortiers,  d'obusiers,  de  caissons  en  très-bon  état.  On 
trouve  aussi  des  provisions  en  grains  et  eu  fourrages. 

»  l^endant  que  l'on  se  battait  ù  Aevenck ,  une  rébellion 
éclatait  à  l'extrémité  du  pays  de  Vaud,  près  d'Yvcrdun. 
Dos  ofEclers  bernois  et  des  émigrés  commandaient  les  re- 
belles, auxquels  on  avait  fait  passer  deux  pièces  de  canon 
pur  le  lac  de  Neufchàtel.  Ces  auxiliaires  de  l'oligarchie 
ont  été  battus  par  un  détachement  composé  on  partie  de 
volontaires  vaudois.  On  leur  a  pris  les  deux  pièces. 

»  Les  n;ilices  dispersées  commettent  encore  quelques  ra- 
vages dans  les  campagnes.  Le  pays  de  l'Oberland  et  les 
environs  d'Arberg  ont  donné  relraile  ù  des  obsiinés ,  qui 
parlent  encore  de  réc>istance.  Je  pense  qu'il  suflira  de  les 
envoyer  reconnaître,  pour  les  luire  rentrer  dans  la  sou- 
mission. 

»  Je  ne  vous  donne  aucuns  détails  sur  les  opérations  du 
général  Schawembourg  ;  vous  les  trouverez  dans  le  rapport 
qu'il  vous  envoie  par  le  chef  de  brigade  Ruby.  Cet  oilicier 
s'est  distingué  à  la  tête  delà  89=  demi-brigade  de  bataille. 
La  légion  des  Francs,  actuellement  11'-'  d'infanterie  lé- 
gère, a  montré  aussi,  dans  le  corps  de  Schawembourg, 
beaucoup  d'ardeur  et  d'audace  dans  l'attaque  et  la  pour- 
suite des  milices  bernoises. 

»  Les  états-majors  des  armées  du  Rhin  et  d'Italie  se  sont 
réunis  hier  dans  un  repas  civique.  Ou  a  porté  des  toasts 
flu  Directoire  executif  ;  à  la  gloire  des  armées  républi- 
caines ;  à  Cannée  helvétique;  a  la  ruine  de  l'Angleterre; 
à  Ut  paix  du  monde  Ou  s'est  donné  le  baiser  fraternel,  i 

Salut  et  respect. 

Signé,  Bhune. 

«  P,  S.  Le  citoyen  Suchet,  chef  de  brigade  de  la  18% 
part  avec  le  citoyen  Ruby ,  pour  vous  porter  vingt-cinq 
drapeaux  pris  à  Fribourg  ,  à  Nevenek,  à  Cumine  et  dans 
la  marche  du  général  Schawembourg,  de  Bienne  à  Berne. 
Le  citoyen  Suchet  a  montré  dans  toute  celte  expédition 
un  zèle,  une  bravoure  et  des  talents  auxquels  je  dois  les 
plus  grands  éloges. 

Le  général  de  division  Schawembourg,  au  Direc- 
toire exécutif. 

A  Bcrue  ,  le  !■;  veulôse  an  ti. 

Ciloyeus  directeurs , 

•  Je  vous  ai  marqué  dans  ma  dernière  dépêche,  datée  de 
Soleure ,  que  j'allais  marcher  sur  Berne  avec  des  forces 
imposantes. 

»  Le  1/|,  après  avoir  réuni  au  corps  d'armée  les  cinq  ba- 
taillons qu'avaient  commandés  l'adjudant -général  Bon- 
ami,  je   portai  l'avant-gurdc  jusqu'à  Scbahiucn,  la  16<= 
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demi-brigade  d'Infanterie  légère  en  corps  Intermédiaire  à 
Dellerchingen,  et  mon  corps  de  bataille;'»  Lhosnc. 

»  Le  15,  i\  5  heures  du  matin,  nous  nous  mîmes  en  mar- 
che. Nous  renronirùmos  l'ennnemi  dans  le  bois  qui  se 
trouve  en  arrière  de  Schahinen.  Il  s'y  engagea  une  fusil- 
lade assez  forle  entre  la  14»  demi-brigade  d'infanterie  lé- 
gère et  les  troupes  bernoises,  qui  avaient  du  canon.  Aus- 
silôt  je  lis  avancer  les  deux  pièces  d'artillerie  et  l'obusicr, 
attachés  à  l'avunt-garde,  cl  après  une  courte  résistance, 
l'ennemi  se  relira  et  prit  position  sur  les  hauteurs  en  avant 
de  Fraumbruner  ;  il  y  tint  ferme.  Nous  fûmes  encore  obli- 
gés de  faire  de  nouvelles  dispositions  pour  le  débusquer 
de  cette  seconde  position.  Il  alla  se  former  ensuite  der- 
rière Urienen,  où  il  tint  encore.  Repoussé  de  ce  poste, 
il  se  retira  en  assez  bon  ordre  ,  et  alla  se  placer  entre  des 
rochers  et  un  grand  bois  de  sapins  qui  couronnent  les 
hauteurs  d'Almerchingcn.  La  grande  route  de  Soleure  à 
Berne  forme  un  délilé  qui  traverse  ces  hauteurs. 

»  L'ennemi,  dans  celle  position,  avait  à  sa  droite  des  ro- 
chers, et  à  sa  gauche  le  bois  et  des  n)arais;  il  avait  eu  la 
précaution  de  faire  des  abattis  considérables  pour  obs- 
truer la  grande  roule;  il  s'était  embusqué  derrière  cc3 
abattis  ,  d'où  il  fit  un  feu  des  plus  vifs. 

»  La  ih"  demi-brigade  d'infanterie  légère  ctlaSO''  de  li- 
gne furent  employées  à  emporter  cttte  position  formida- 
ble :  l'action  dura  plus  d'une  heure. 

»  Le  chefde  brigade  Ruby,  commandantravant-gardc, 
fit  grimper  les  rochers  par  trois  compagnies  du  2M)atail- 
Ion  de  la  89<^;  un  bataillon  de  la  14=  demi-brigade  et  un 
demi-bataillon  de  la  S'J»  passèrent  par  les  marais  pour 
tourner  l'ennemi  par  sa  gauche;  en  même  temps  l'artille- 
rie légère  canonna  la  grande  route  :  il  y  eut  un  concert  si 
heureux  dans  ces  dliférenls  mouvements ,  que  l'ennemi 
attaqué  de  front  et  par  ses  lianes,  fat  entoure,  pour 
ainsi  dire,  tout  à  la  fois.  Il  y  perdit  beaucoup  de  monde, 
et  se  mit  dans  une  déroute  complète,  abandonnant  toute 
son  artillerie;  de  là  il  fut  encore  se  rallier  sur  les  hauteurs 
en  avant  de  Berne,  où  il  s'engagea  un  cinquième  combat. 
Les  hussards  des  7=  et  8=  régiments  chargèrent,  avec  bra- 
voure, sur  les  pièces  de  canon,  et  il  est  indubitable  que  si 
dans  ce  moment  Berne  n'avait  envoyé  des  députés  pour 
capituler,  toutes  ses  troupes  auraient  été  faites  prison- 
nières de  guei  re ,  et  l'avant-garde  leur  ayant  coupé  toute 
retraite,  serait  entrée  dans  Berne  avant  même  qu'on  eut 
eu  le  temps  d'en  fermer  les  portes.  J'accordai  ù  Berne  la 
même  capitulation  ([u'à  Soleure.  Nous  y  entrâmes  à  une 
heure  de  l'après-midi. 

s  Je  dois  ajouter  à  ces  détails,  que  l'avant-garde  s'est 
toujours  battue  à  deux  lieues  du  corps  de  bataille,  et  que 
l'infanterie  a  marché  avec  une  telle  rapidité,  que  la  ca- 
valerie était  forcée  de  la  suivre  au  trot. 

»  Je  ne  puis  ren.dre  un  compte  détaillé  des  pièces  et  cais- 
sons que  nous  avons  pris.  Partout  où  nous  avons  trouvé 
de  l'artillerie,  nous  nous  en  sommes  emparés.  J'évalue  le 
nombre  ù  vingt-cinq  pièces  environ,  de  tout  calibre.  Les 
Bernois  ont  perdu  beaucoup  de  monde  dans  ces  diverses 
actions.  Nous  avons  pris  plusieurs  olhciers. 

»  Je  dois  cependant  à  la  vérité  de  dire  qu'il  est  étonnant 
que  des  troupes  qui ,  depuis  deux  cents  ans,  n'avaient 
pas  fait  la  guerre,  aient  soutenu  avec  valeur  cinq  combats 
successifs ,  et  qu'à  peine  chassés  d'une  position,  ils  aient 
su  en  prendre  une  nouvelle. 

»  La  nuit  du  15  au  16,  l'avant-garde  du  général  Brune 
s'est  jointe  aux  troupes  sous  mes  ordres,  et  ce  général  est 
arrivé  lui-même  à  Berne  dans  la  matinée.  Il  a  pris  le  com- 
mandement en  chef  de  toute  l'armée. 

»  Le  chefde  brigade  Ruby,  officier  aussi  brave  qu'ins- 
truit, vous  remettra,  citoyens  directeurs,  seize  drapeaux 
pris  sur  les  Bernois. 

n  Toutes  les  troupes  se  sont  conduites  avec  leurbravoure 
ordinaire.  Les  officiers-généraux  et  chefs  des  corps  que 
j'ai  nommés  dans  ma  dépêche,  datée  de  Soleure,  ont  ac- 
quis de  nouveaux  droits  à  mes  éloges.  » 


Salut  et  respect, 


Signé f  Schawembourg, 


JÀstû  des  personnes  arrêtées  à  Solcurc,   et  conduites  à 
Uuningue  comme  otages, 

Gcrber,  cx-conseillcr  ;  Crunnel,  cx-consoillcr  ;  Gaug- 
Rcr,  cx-conseillcr;  DcroU,  ex-capitaiiic  de  la  ville;  et 
liicss,  cx-capiluine  aux  gardes-suisses. 

Pour  copie  conforme , 

Signé,  SciiAWEMBOtr.G. 

La  suite  demain. 
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Le  général  commandant  en  chef  l'armée  dans 
VErguel,  au  Directoire  exécutif. 

Au  (luartier-genoi-al  à  Solcure  ,  le  i4  Tentôse  an  C. 
Citoyens  directeurs, 

«  J'uirhonneur]de  vous  prévenir  que,  d'après  vos  inten- 
tions, j'ai  destitué  hier  le  sénat  de  Soleure,  et  l'ai  rem- 
placé par  un  goiivernetnent  provisoire  de  onze  membres 
J'ai  choisi  ce  gouvernement  parmi  les  patriotes  les  plus 
purs  elles  plus  éclairés  ;j'ai  cru  devoir  céder  aux  invita- 
tions pressantes  des  patriotes ,  de  conserver ,  dans  le  nou- 
veau conseil ,  trois  membres  de  l'ancienne  magistrature, 
tant  pour  des  raisons  politiques  que  par  rapport  aux  prin- 
cipes de  ces  hommes  et  à  la  conduite  qu'ils  avaient  tenue, 
dans  les  circonî>tances  les  plus  difiicilcs,  envers  les  pa- 
triotes persécutés.  Je  me  llatte ,  citoyens  directeurs ,  que 
ce  choix  obtiendra  votre  approbation. 

»  J'ai  iuvilé  le  gouveruement  provisoire  d'annoncer  de 
suite  au  citoyen  Meugaud,  son  installation  ,  et  de  concer- 
ter avec  lui  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  ac- 
ceptation de  la  constitution,  les  opérations  militaires 
m'empêchant  de  ni'ocouper  de  ces  détails. 

»  Ci-joint  l'acte  de  dislitution  du  sénat  et  celui  de  la  no- 
mination du  gouvernement  provisoire. 

»  J'ai  fait  partir  aujourd'hui  pour  Huningue,  lesindivi- 
dus  dont  les  noms  sont  ci-joints,  et  qui  ont  montré  le  plus 
d'acharnement  contre  la  lïépublique  française  et  les  amis 
de  ses  principes,  avant  l'entrée  de  nos  troupes  sur  le  ter- 
ritoire. 

Salut  et  respect.  Signé,  Schawembouro. 

Au  quarlier-gc'iie'ial  à  Solcute,  le  i3  veiilôsc  an  G. 

Le  général  commandant  en  chef  les  troupes  de  la  Ré- 
publique française  dans  le  canton  de  Soleure  et  dans 
i'Erguel ,  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  remplir  les 
intentions  du  Directoire  exécutif,  et  de  contribuer  de  tout 
son  pouvoir,  au  prompt  rétablissement  de  la  bonne  har- 
monie entre  la  lïépublique  française  et  le  canton  de  So- 
leure, laquelle  n'a  pu  être  interrouipue  que  par  l'orgueil 
et  l'intérêt  personnel  des  membres  de  l'ancien  gouverne- 
ment de  ce  canton,  nomme  pour  membres  du  gouverne- 
ment provisoire,  les  citoyens  Victor  Orbelin  ,  président; 
Balthasard  Wallier,  vice- président  ;  Xavier  ZcUner; 
Pierre  Zeltner;  Joseph  Schwaller;  Joseph  Graff;  Pierre 
Zeltner,  ex-chancelier;  Nicolas  Gloutz,  ex-procureur-ge- 
néral  ;  Benoît  Gloutz  ,  fils  aîné  ;  Victor  Brommer ,  tréso- 
rier des  sels;  Jean  Sehlup  de  Nennikoffen  ;  Joseph  Luthy, 
secrétaire-général. 

Ces  citoyens  rentreront  en  fonctions  à  compter  de  ce- 
jourd'hui. 

Pour  copie  conforme ,  Signé ,  Schawemdocro. 

Le  général  commandant  en  chef  les  troupes  dans  le 
canton  de  Soleure  dans  I'Erguel,  ordonne,  en  conformité 
des  intentions  du  Directoire  exécutif,  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  sénat  du  canton  de  Solcure  cessera  ses 
fonctions  sur-le-champ. 

II.  Il  sera  remplacé  par  un  gouvernement  provisoire 
de  onze  membres. 

III.  Cesseront  également  leurs  fonctions,  tous  les  bail- 
lis et  'autres  fonctionnaires  publics ,  dont  la  nomination 
appartenait  à  l'ancien  sénat,  à  moins  que  le  gouverne- 
ment provisoire  ne  trouve  utile  de  conserver  quelques- 
uns  d'entr'eux. 

Pour  copie  conforme,  5!'gr/i<;,  ScnAWEMBOuno. 
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Basladt.  —  Dt^part  d"un  courrier  du  cotnte  de 
Cobentzel,  pour  Vienne. 

Rome.—  Détails  sur  la  situation  de  l'esprit  public 
dans  cette  ville. 

liépubli(fue  française.  —  Paris.  —  Arrêtes  du  Di- 
rectoire, qui  ferment  les  cercles  eonslitutiouuelsde 
Strasbourg,  de  Clermond-Ferrand,  Riom,  Issoire  et 
Perigueux.  —  Renouvellement  presiju'cutier  de  la 
conunission  militaire  séant  à  Marseille.  —  Procla- 
maliou  du  citoyen  Rudier,  aux  habitants  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  annonçant  leur  réiuiiou  à  la  Re- 
pid)lique  française. 

Des  bords  du  Bhin,  le  5  mars.  —  L'arme'e  de 
Mayence  est  en  plein  mouvement,  et  l'on  s'attend  h 
voir,  au  premier  jour,  s'établir  le  quartier-général 
du  général  Hatry  à  Wetzlar. 

On  assure  aussi  que  trente  milles  hommes  vont 
marcher  de  nouveau  vers  la  Nidda,  y  l'ormer  un 
corps. d'observation,  et  même  pénétrer  plus  avant 
pour  opérer  le  partage  de  rAUemagne. 

Le  1er  de  ce  mois,  il  est  parti  de  Mayence  quatre 
demi-brigades  qui  vont  dans  les  environs  de  Man- 
lieim,etqui  ne  recevront  leurs  ordres  qu'à  Oggers- 
heim.  Selon  les  uns,  c'est  pour  prendre  Mauheim  ; 
selon  les  autres,  Philisbourg.  11  est  sûr  que  la  de- 
mande d'Ehrenbreistein  a  été  réitérée  par  les  Fran- 
çais. On  assure  même  qu'ils  ont  déclaré  vouloir 
pénétrer  de  nouveau  dans  l'Empire,  si  le  congrès  de 
Rastadt  ne  se  déterminait  promplemcut  à  la  cession 
de  la  rive  gatiche. 

Pour  apprécier  celte  cession,  il  faut  savoir  qu'il  y 
a  quarante  Etals  immédiats  de  l'Empire  et  qtuilre 
villes  impériales  qui  en  souiïrent  la  perte.  Le  pays 
se  monte  ensemble  à  cinq  cents  mille  carrés,  à  un 
million  cinq  cent  mille  hommes  et  plus,  et  à  8  mil- 
lions et  demi  de  livres  tournois  de  revenus.  La  na- 
ture l'a  doué  des  meilleures  productions,  comme 
grains,  excellents  vins,  bois,  charbons  de  terre,  dif- 
l'érentes  mines,  etc.  et  si  le  commerce  y  est  favorisé 
il  fera  une  des  principales  provinces  de  l'EuroiJC. 
C'est  ce  (pii  lait  que  la  députatioa  de  l'Empire,  tout 
en  le  dépréciant,  ne  veut  pas  le  céder. 

On  compte  que,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  les  Français  ont  tiré  de  ce  pays,  eu  contri- 
butions et  réquisitions  pour  plus  de  80  millions. 


Suite  de  l instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires  et  communales,  approuvée  parle  con- 
seil des  Anciens  dans  la  séance  du  Id  ventôse. 

En  dressant  les  listes  des  citoyens  qui  doivent  voler  dans 
les  assemblées  primaires  et  communales,  ou  avant  de  les 
faire  parvenir  ù  ces  assemblées,  l'administration  munici- 
pale ne  perdra  pas  de  vue  les  lois  des  19  fructidor  an  5, 
et  9  frimaire  an  6,  et  5  ventôse  présent  mois. 

Cette  dernière  lui  prescrit,  par  l'article  II,  d'ôter  de  la 
liste  des  citoyens  ayant  droit  de  voter,  tous  ceux  qui  ont 
rempli  des  fonctions  civiles  ou  militaires  parmi  des  rebelles, 
et  qui  auraient  déjà  été  inscrits  sur  ces  listes;  elle  doit 
les  porter  sur  la  première  liste  supplémentaire  dont  il  va 
être  parlé. 

La  seconde,  du  9  frimaire,  exclut  de  la  faculté  d'exer- 
cer les  droits  de  citoyen  français  dans  les  assemblées  pri- 
maires, communales,  etc.,  et  du  droit  d'être  nonunés  à 
aucune  fonction  publique,  les  ci-devant  nobles  etannoblis 
qui  avaient  reçu  la  noblesse  de  leurs  pères,  ou  qui  l'au- 
raientacquiselransmissiblehéréditairementù  leurs  enfants. 

Il  est  sensible  que  leurs  noms  ne  doivent  plus  se  trouver 
dans  la  listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Et  ccttt  observation  s'applique  également  ù  la  première 
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du  19  rnicllilor,  qui  porte,  àrnrllcleX,  qu'aucun  parent 
ou  allié  d'cinigri!;  aux  degrés  délerniinés  par  l'urlicle  II  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  4,  ne  sera  admis,  pendant  les 
quatre  années  qui  suivront  la  publication  de  la  pai\  géné- 
rale, à  voter  dans  les  assemblées  primaires,  et  ne  pourra 
Otre  nommé  électeur  ;  elle  aura  soin  de  se  pénétrer  des  ex- 
ceptions admises  par  ces  deux  lois. 

En  dressant  ces  listes  des  membres  des  assemblées  com- 
munales et  primaires,  l'administration  municipale  se  sou- 
viendra qu'elle  n'est  point  revêtue  du  pouvoir  de  pronon- 
cer définitivement  sur  les  qualités  de  chaque  citoyen,  et 
que  sa  fonction  se  borne  ù  préparer  l'organisation  provi- 
soire de  ces  assemblées.  En  conséquence,  en  adressant  à 
chacune  d'elles  la  liste  qui  la  concerne,  rédigée  conTormé- 
mcnt  ù  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  sera  utile  et  convenable 
que  les  municipalités  y  joignent  deus  listes  supplémen- 
taires. 

L'une,  composée  des  noms  de  tous  les  individus  qui  au- 
ront demandé  l'inscription  civique,  et  à  qui  elles  auront 
cru  devoir  la  refuser. 

L'autre,  composée  des  noms  de  tous  les  individus  in- 
scrits sur  les  registres  civiques,  qu'elles  n'auront  point 
placés  au  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter. 

Ces  deux  listes  supplémentaires  deyront  contenir  l'indi- 
cation des  motifs  pour  lesquels  les  individus  qui  y  sont 
inscrits,  n'aurontpasélé  portés  sur  la  liste  principale. 

II  sera  bon  de  désigner  dans  ces  diverses  listes  princi- 
pales ou  supplémentaires,  non  pas  l'ûge  précis  de  chaque 
citoyen,  mais  s'il  a  plus  de  vingt-un  ans,  et  moins  de 
vingt-cinq,  plus  de  vingt-cinq  et  moins  de  trente, 
plus  de  trente  et  moins  de  quarante,  et  enfin  plus  de  qua- 
rante, afin  d'indiquer  par  là  s'il  peut  exercer  les  différen- 
tes fonctions  pour  lesquelles  ces  divers  âges  sont  exigés  par 
la  constitution. 

Enfin ,  il  conviendra  de  désigner  dans  ces  listes  les  ci- 
toyens en  qui  se  trouve  la  condition  de  propriété,  d'usu- 
fruit, ou  de  location,  que  rarlicle XXXV  delà  constitu- 
tion exige  pour  que  l'on  puisse  être  nommé  membre  d'une 
assemblée  électorale. 

Celte  condition  est  : 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six  raille  habitants, 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un 
revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  journées  de 
travail,  ou  d'être  locataire,  soit  d'une  habitation  évaluée 
à  cent  cinquante  journées  de  travail,  soit  d'un  bien  rural 
évalué  ù  deux  cents  journées  ; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six  mille  habitants, 
d'être  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  bien  dont  le  revenu 
équivaut  à  cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  loca- 
taire, soit  d'une  habitation,  soit  d'un  bien  rural  d'un  re- 
venu égala  la  valeur  de  cent  journées  ; 
_  Et  dans  les  campagnes,  d'être  propriétaire  ou  usufrui- 
tier d'un  bien  évalué  à  un  revenu  de  cent  cinquante  jour- 
nées de  travail,  ou  fermier  ou  métayer  de  biens  évalués 
annuellement  à  deux  cents  journées. 

L'article  ajoute  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  seront  en 
même  temps  propriélaires  ou  usufruitiers  d'une  part,  et 
locataires,  fermiers  ou  métayers  de  l'autre,  on  cumulera 
leurs  facultés  à  ces  di\  ers  titres. 

Dans  l'application  de  ces  dispositions  constitutionnelles , 
il  ne  peut  y  avoir  de  diflicullé  ([ue  par  rapport  à  la  fixation 
delà  valeur  de  la  journée  de  travail,  et  à  la  manière  de 
cumuler  les  conditions  de  fermage,  location,  usufruit  et 
propriété. 

La  journée  de  travail  peut,  pour  la  présente  année,  être 
fixée  à  un  franc. 

Quant  à  la  cumulation  des  conditions  de  fermage,  lo- 
cation, usufruit,  propriété,  il  est  essentiel  d'observer 
qu'elle  ne  doit  point  être  faite  par  voie  desimpie  addition 
tlCi  journées  de  travail. 

Par  exemple,  dans  les  communes  au-dessus  de  six  mille 
habitants,  il  ne  faudrait  pas  dire:  «Tel  citoyen  a  une 
propriété  rapportant  par  an  la  valeur  de  cinquante  jour- 
nées de  travail,  et  il  paie  de  plus  un  loyer  de  cent  jour- 
nées :  le  total  est  de  cent  cinquante  ;  il  a  donc  la  condition 
requise  pour  être  électeur.  » 

Ce  citoyen  n'a,  par  sa  propriété,  que  le  quart  de  celte 
condition  ;  par  son  loyer,  il  n'en  a  que  les  deux  tiers,  et 
par  conséquent  la  condition  n'est  pas  remplie. 
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De  même ,  11  ne  faudrait  pas  dire  :  t  Tel  citoyen  ne  paie 
qu'un  loyer  de  quatre-vingt-dix  journées  de  travail;  et  il 
n'a  d'ailleurs  qu'une  propriété  d'un  revenu  de  cent  jour- 
nées,  le  total  n'est  que  de  cent  quatre-vingt-dix;  il  n'a 
donc  pas  la  condition  requise  pourêtre  électeur.  » 

Ce  citoyen  a  ,  par  son  loyer,  les  trois  cinquièmes  de 
cette  condition  ;  et ,  par  sa  propriété,  il  en  a  la  moitié  : 
par  conséquent ,  la  condition  est  remplie  et  au-delà. 

On  voit,  par  ces  exemples,  qu'il  faut  additionner,  non 
les  journées  de  travail,  mais  les  parties  de  la  condition  qui 
se  trouvent  remplies  à  différents  titres. 

Ainsi,  dans  les  cam])agnes,  celui  qui  ne  paie  de  sa 
ferme  que  cent  journées  de  travail,  et  qui  n'a  d'ailleurs 
qu'une  propriété  de  la  valeur  annuelle  de  cinquante  jour- 
nées, ne  |)eut  pas  être  électeur,  puisqu'il  ne  remplit  que  la 
moitié  de  la  condition  comme  fermier,  et  le  tiers  comme 
propriétaire. 

Celui  dont  la  ferme  serait  évaluée  à  quatre-vingts  jour- 
nées de  travail ,  et  dont  la  propriété  rapporterait  par  an  la 
valeur  de  cent  journées,  peut  être  nommé  électeur,  puis- 
qu'il remplit,  comme  propriétaire,  les  deux  tiers  de  la 
condition,  et  comme  fermier,  plus  d'un  tiers. 

Enfin  ,  celui  dont  la  ferme  serait  de  cent  journées ,  et  la 
propriété  de  soixante-quinze,  remplirait  d'une  part  la  moi- 
tié de  la  condition,  et  de  l'autre  part  l'autre  moitié; 
et  il  aurait,  ni  plus  ni  moins,  ce  qu'il  faut  pour  être 
électeur. 

Les  listes  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  seront  affi- 
chées au  moins  durant  les  six  derniers  jours  du  mois  de 
ventôse,  dans  le  local  des  séances  de  l'adininislraliou  mu- 
nicipale, et  à  l'endroil  le  plus  apparent  et  le  plus  accessi- 
ble au  public. 

§  m. 

Comment  les  corps  adminislratifs  doivent  indiquer  le 
nombre  des  élections  ù  faire  ,  chaque  année,  C7i  chaque 
assemblée  communale  et  primaire. 

11  convient  de  considérer  cette  fonction  des  corps  ad- 
ministratifs : 

1"  Par  rapport  aux  assemblées  communales  ; 
2°  Par  rapport  aux  assemblées  primaires, 

h 

Les  assemblées  commimalcs  n'élisent  que  l'agent  muni- 
cipal delà  commune  et  son  adjoint  *• 

Tous  les  agents  municipaux  et  adjoints  qui  auront  exer- 
cé leurs  fonctions  durant  deux  années,  sont  renouvelés  de 
plein  droit. 

Chaque  année,  l'admiiiistralion  municipale  doit  en 
donner  avis  aux  communes  qui  auront  à  procéder  à  ces 
renouvellements. 

Dans  le  cas  oîi  une  place  d'agent  municipal  ou  d'adjoint 
viendrait  à  vaquer,  les  membres  restants  de  l'administra- 
tion nommeront  un  remplaçant  provisoire,  qui  reste  en 
exercice  jusqu'à  l'époque  ordinaire  des  élections;  alors 
l'assemblée  communale  nomme  un  remplaçant  définitif 
pour  uue  année  seulement,  s'il  restait  encore  un  an  d'e- 
xercice au  remplacé,  pour  deux  années  si  la  mission  du 
remplacé  devait  expirer  à  l'époque  même  où  l'assemblée 
procède  à  son  remplacement. 

Il  faut  observer  :  1"  que  les  agents  municipaux  et  ad- 
joints, dont  la  mission  finira  au  1^"'  germinal  prochain, 
pourront  être  réélus  immédiatement^  :  2°  que  nul  ne 
pourra  jamais  être  agent  municipal  ni  adjoint  pendant  plus 
de  quatre  années  consécutives^;  3"  qu'après  avoir  été 
durant  quatre  années  consécutives,  deux  ans  adjoint  et 
deux  ans  agent  municipal,  on  ne  peut  plus  être  ni  agent 
municipal  ni  adjoint  qu'après  un  inler\alle  de  deux 
années. 

Eu  conséquence  de  ces  règles,  toutes  les  fois  qu'une 
assemblée  communale  sera  convoquée,  l'administration 
municipale  aura  soin  d'indiquer  si  l'agent  ou  l'adjoint  ?i 
renouveler  peut  ou  ne  peut  pas  être  réélu. 

n. 

Les  assemblées  primaires  élisent  les  électeurs,  le  juge 

(i)  Conslitution  ,  art.  XXVIII  et  XXX.  —  (a)  Art.  CLXXXVI.— 
(3)  Art.  CLXXXVII. 
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de  paix  et  ses  assesseurs,  et  enfin  ou  le  président  de  l'ad- 
miiiistralion municipale,  ou  les  officiers  municipaux  (1). 

1"  Le  nombre  des  électeurs  dépend  du  nombre  des  ci- 
toyens ayant  droit  de  voler  dans  les  assemblées  iirimaires. 

Jusqu'au  nombre  de  trois  cents  ciloyens  inclusivement, 
il  n'est  nommé  qu'un  électeur  ;  il  en  est  nommé  deux 
depuis  trois  cent  un  jusqu'à  cinq  cents;  trois  depuis  cinq 
cent  un  jusqu'à  sept  cents;  quatre  depuis  sept  cent  un 
jusqu'à  neuf  cents  (S). 

L'administration  municipale  devra  donc,  en  adressant 
il  chaque  assemblée  primaire  la  liste  de  ses  membres ,  en 
marquer  le  nombre  total ,  et  ce  nombre  servira  toujours  à 
déterminer  celui  des  électeurs. 

L'administration  municipale,  en  désignant  le  nombre 
des  électeurs  à  nommer  par  clia(iue  asFeniblée  primaire, 
y  joindra  les  noms  des  citoyens  du  canton  qui  ont  été  élus 
électeurs  l'année  précédente,  et  rappellera  l'art.  XXXIV 
de  la  constilulion ,  qui  défend  de  les  réélire. 

2"  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  sont  nommés 
pour  deux  ans. 

Lorsqu'une  assemblée  primaire  devra  procéderai!  re- 
nouvellement ordinaire  ou  extraordinaire  des  officiers  de 
paix,  l'administration  municipale  lui    en  donnera  avis. 

3"  Le  président  d'une  administration  municipale  ayant 
plusieurs  communes  dans  son  ressort,  est  élu  par  l'assem- 
blée primaire  pour  deux  années  ;  il  peut  être  réélu  pour 
les  deux  années  suivantes;  mais,  après  quatre  ans  consé- 
cutifs d'exercice,  il  ne  peut  plus  être  réélu  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  années  ;  et  durant  cet  intervalle ,  il  ne 
peut  être  ni  président,  ni  agent  municipal,  ni  ad- 
jointes). 

L'administration  municipale  fera  connaître  chaque  an- 
née, aux  assemblées  primaires,  si  le  président  est  à  rcnou- 
veller,  ou  s'il  peut  être  réélu. 

Dans  les  communes  de  cinq  mille  habitants  et  au-des- 
sus, le  président  de  l'administration  municipale  n'étant 
nommé  président  que  par  ses  collègues,  est  renouvelé 
dans  les  mêmes  formes  que  les  officiers  municipaux  et  sans 
distinction. 

Il  faudra  également  que  l'administration  municipale 
fasse  connaître,  comme  ci-dessus,  aux  assemblées  pri- 
maires ,  le  nombre  des  renouvellemenls  à  faire  ,  ainsi  que 
la  rééligibilité  ou  la  non-rééligibilité  de  ceux  dont  les  pou- 
voirs expirent. 

Observons  ici  que  les  diverses  indications  à  faire  par  les 
corps  municipaux  aux  assemblées  communales  et  primai- 
res, sont  destinées  seulement  à  éclairer  ces  assemblées,  et 
non  pas  à  contraindre  leurs  opérations.  Elles  ont  incontes- 
tablement le  droit  de  ne  pas  suivre  des  indications  qu'elles 
croiront  erronées  et  d'en  adopter  d'autres,' sauf  toutefois 
le  recours  au  corps  législatif,  dans  le  cas  où  elles  n'auraient 
point  procédé  d'une  manière  conforme  à  la  constitution  et 
aux  lois  (/|). 

A  l'égard  des  administrateurs  et  des  juges  de  paix  et  as- 
sesseurs suspendus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit 
en  vertu  d'une  loi,  soit  par  un  arrêté  d'une  autorité  supé- 
rieure, on  suivra  les  règles  qui  vont  être  expliquées. 

1°  La  place  d'un  membre  suspendu  d'une  administra- 
tion municipale  n'étant  point  regardée  comme  vacante, 
les  admiîiistrateurs  restants  ont  dû  s'adjoindre  en  rempla- 
cement un  administrateur  temporaire  qui  exerce  en  cette 
qualité  jusqu'au  moment  dos  élections. 

2"  Les  assemblées  primaires  pourvoiront  au  remplace- 
ment des  administrateurs  municipaux,  des  juges  de  paix 
et  des  assesseurs  suspendus.  Le  droit  de  ces  administra- 
teurs, juges  et  assesseurs,  si  leur  suspension  venait  à  ces- 
ser avant  l'expiration  de  leur  mission,  sera  déterminé  par 
le  corps  législatif. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  seront  suivies 
non-seulement  à  l'égard  do  ceux  suspendus  par  une  loi  ou 
par  un  arrêté,  mais  encore  à  l'égard  de  ceux  dont  la  de- 
stitution prononcée  par  une  antre  autorité  que  le  Direc- 
toire, n'aurait  pas  été  confamée  par  lui. 


(0  Constitution,  Art.  XXVII  et  XXX.  —h)   Art.  XXXIII.  — 
(3)  Art.CLXXVlI.  —  (4;  Art.  XXIII 
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CHAPITRE    II. 


De  la  fcic  qui  doit  précéder  la  tenue  des  assemblées 
primaires  et  comviunalcs. 

C'est  ici  que  le  corps  législatif  doit  rappeler  à  tous  les 
Français  les  dispositions  de  la  loi  du  13  pluviôse  dernier, 
qui  ordonne  la  célébration  de  la  fête  de  la  Souveraineté  du 
Peuple  dans  toutes  les  communes  de  la  République  ;  c'est 
un  des  plus  puissants  moyens  de  réunir  tous  les  Français 
dans  les  mêmes  sentiments;  les  administrations  munici- 
pales en  concevront  toute  l'importance  :  il  faut  que  l'a- 
mour delà  patrie  et  le  désir  de  maintenir  la  constitution 
de  l'an  3,  pénètrent  tous  les  cœurs  et  prédominent  sur 
toutes  les  opinions;  les  effets  de  la  fête  de  la  veille  auront 
de  l'influence  sur  les  opérations  du  lendemain. 

Ce  beau  jour,  le  peuple  français  se  lèvera  fier  de  sa 
souveraineté,  et  l'exercice  en  sera  grand  et  majestueux 
comme  lui-même. 

Qu'il  se  rappelle  aussi  sa  liberté  pour  laquelle  il  a  si 
généreusement  combattu  :  le  lieu  de  ses  assemblées  est  un 
asile  sacré  ;  la  durée  de  l'exercice  de  ses  fonctions  souve- 
raines rend  inviolable  chaque  citoyen,  contre  lequel  on 
ne  peut  exercer  aucune  contrainte. 

Formation  et  police  des  assemblées  primaires  et 
communales. 

Les  assemblées  primaires  s'ouvrent  de  droit  le  1"'  ger- 
minal ; 

Et  les  assemblées  communales,  le  premier  décadi  qui 
suit  la  clôture  des  assemblées  primaires  du  canton. 

Les  séances  des  assemblées  primaires  et  communales, 
devant,  aux  termes  de  l'article  F''  delà  loi  du  28  pluviôse 
dernier,  s'ouvrir  à  neuf  heures  du  matin,  il  est  à  propos 
que  le  local  soit  prêt  et  ouvert  pour  celte  heure. 

Les  opérations  de  l'assemblée  et  ses  séances  pourront  se 
continuer  jusqu'à  sept  heures  du  soir,  et  même  au-delà, 
dans  le  cas  où  l'assemblée  veut  achever,  ou  un  appel  no- 
minal, ou  un  recensement. 

Les  autres  points  relatifs  à  la  formation  de  ces  assem- 
blées sont  : 

1"  Leur  réunion  sous  la  présidence  provisoire  du  doyen 
d'âge  ; 

2"  La  nomination  des  président,  secrétaire  et  scrutateurs 
définitifs  ; 

3°  Les  délibérations  sur  les  réclamations  relatives  aux 
individus  ayant  ou  n'ayant  pas  droit  de  voter. 

l\°  La  distribution  en  bureaux; 

5°  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adressées  par 
les  corps  administratifs; 

6°  Les  règles  générales  d'ordre  et  de  police. 

(  La  suite  demain.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Chenicf  fait  prendre  une  résolution  portant  que 
rnrméc  française  en  Suisse,  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. Jean  Dei)ry  demande  qu'une  commission  soit 
chargée  de  faire  un  rapport  général  sur  les  succès 
des  armées répulilicaiiics.  Arrêté.  —  Crassous  donne 
lecture  d'une  pétition  du  citoyen  Bcrail  de  Montpel- 
lier, qui  réclame  contre  une  acquisition  qu'il  a  faite 
du  citoyen  Portalcs.  Renvoi  à  la  commission  des 
transactions. 


N»  178.  OctIdI  28  Vcntosc.  (18  mars.) 


A! 


Copenhague. 
srer. 


Rétablissement  de  la  paix  avec 


[an   VI.] 

RÉPl'BLIQUB  ROMAINE. 
Du  quarlicr-général  sur  le  Mout-HIarte,  le  a4  pUiTli^sc. 

Le  gi'nr'ral  en  clief  Berthicr  a  donné  les  ordres 
les  plus  sérieux  pour  que  les  églises,  le  culte  divin 
cl  les  ecclésiastiques  soient  respectés.  Il  a  arrêté  que 
le  citoyen  Laurent,  inspecteur  d'artillerie,  sera 
chassé  de  Tarméc ,  pour  s'être  conduit  ind('ccm- 
nient  dans  l'église  Saint-Pierre.  Informé  qu'un  ca- 
pucin a  osé  prèclicr  dans  des  termes  propres  à  sou- 
lever le  peu[)Ie  romain  contre  les  Français,  il  a 
ordonné  que  ce  capucin  soit  arrêté,  et  que.  tout 
ecclésiastitiue  (|ui  se  conduira  ainsi ,  soit  saisi  sur- 
lechamp  et  puni  pour  avoir  cherclié  à  compromettre 
la  sûreté  du  peuple  et  de  l'armée. 

Signé,  Alex.  Berthier. 

La  Haye. —  Réhabilitation  du  corps  de  canon- 
niers  bourgeois  de  la  ville  d'Amsterdam. 

Républii/ue  française.  —  Paris.  —  Arrêté  du  Di- 
rectoire qui  lève  provisoirement  l'embargo  mis  sur 
les  bâtiments  particuliers,  armés  en  course  ,  dans 
les  ports  de  la  Républiijue.  —  Arrêté  du  Directoire 
qui  prescrit  d'arrêter  et  de  traduire  devant  une  com- 
mission militaire  tout  oflicier  ou  employé  au  service 
de  l'Autriche,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  qui 
serait  rentré  dans  l'un  des  départements  réunis  ou 
dans  toute  autre  partie  de  la  République.  — Appo- 
sition du  séquestre  ,  à  Rome  ,  sur  les  biens  des  car- 
dinaux émigrés. 

Les  bases  préliminaires  de  la  paix,  i)roposées  par 
la  République  sont  décidément  adoptées,  et  la  dé- 
pntation  d'Empire  a  enlin  accédé  à  la  cession  si 
désirée  de  toute  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  ce  point 
préliminaire  pour  l'Empire  est ,  comme  on  le  sent , 
pour  la  R{'publi(jue  ,  le  garant  de  la  paix  continen- 
tale, et  l'objet  principal  d'intérêt  qu'elle  a  dans  la 
négociation. 

La  conduite  de  la  légation  prussienne  ,  dans  cette 
circonstance ,  a  prouvé  la  sincérité  de  l'union  qui 
existe  aujouril'hui  entre  cette  puissance  et  la  Répu- 
blique française,  en  même  temps  qu'elle  démontre 
le  désir  du  jeune  monarque  de  contribuer  à  rendre 
la  paix  à  l'Europe  ,  et  à  arrêter  une  plus  longue  ef- 
fusion de  sang.  Toute  l'influence  dont  la  t'russe 
jouit  dans  l'Empire ,  a  été  employée  à  aplanir  tontes 
les  diflicnUés,  et  à  terminer  tous  les  différends  qui 
pouvaient  amener  la  rupture  de  la  négociation.  On 
n'attend  plus  que  la  ratilication  du  chef  de  l'Empire  ; 
il  est  inutile  de  dire  qu'elle  ne  sera  pas  refusée  ;  le 
traité  de  Canqio-Formio  et  le  vote  déjà  émis  par  la 
légation  autrichienne,  pour  cette  cession  dénnitive, 
en  sont  le  garant;  du  reste,  l'Empire  réglera  à  sa 
volonté  les  indemnités  à  accorder  aux  princes  dé- 
possessionnés. 

Cette  négociation  fait  extrêmement  d'honneur  aux 
citoyens  Treilhard  et  Bonnier. 

Le  prétendant  (  1) ,  en  quittant  Blankembonrg 
pour  se  rendre  à  Mittau  ,  a  passé  par  Berlin.  Le 
jeune  roi  ne  l'a  pas  ignoré  sûrement;  mais  il  n'a 
semblé  y  faire  aucune  attention;  il  n'y  a  eu  de  la 
part  de  la  cour  aucune  démarche  vis-à-vis  de  lui; 
l'ambassadeur  russe  est  le  seul  qui  ait  fait  les  hon- 
neurs au  monarque  délaissé  ,  et  ils  se  sont  bornés  à 
réunir  dans  nu  repas  quchjues  émigrés  des  envi- 
rons, il  a  ensuite  continué  son  voyage  vers  la  Cour- 
lande. 

Cette  conduite  de  la  cour  de  Berlin  est  une  nou- 
velle preuve  de  l'union  qui  existe  entre  cette  puis- 
sance et  la  République. 

(i)  Louis XVni. 
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Suite  de  l'instruction  sur  la  ternie  des  assemhlêes 
primaires  et  commnnalcs ,  approuvre  par  le  con- 
seil des  Anciens  dans  la  séance  du  19  ventôse, 

§     I". 

Réunion  de  l^ Assemblée  sons  la  présidence  provisoire  de 
l'ancien  d'âge. 

A  rouvcrture  de  la  preiniCre  séance  ,  ceux  des  citoyens 
présenls  qui  sont  ûgés  de  soixante  ans  cl  qui  savent  écrire, 
se  réunissent  au  bureau ,  et  reconnaissent  les  quatre  plus 
âgés  (l'cntr'cux. 

Aubsilùt  celui  qui  est  reconnu  pour  le  plus  âgé  de  tous, 
prend  la  place  du  président,  et  fait  connaître  les  noms 
des  trois  citoyens  qui,  les  plus  ûgés  après  lui ,  vont  rem- 
plir provisoirement  les  fondions  de  scrutateurs. 

A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de  sexagénaires  pré- 
sents et  sachant  écrire,  les  opérations  précédentes  auront 
lieu  entre  les  citoyens  âgés  de  cinquante  ans,  quarante 
ans,  etc. 

Le  président  d'ûge  invite  à  se  rendre  près  du  bureau 
ceux  des  citoyens  présents  et  sachant  écrire ,  qui  ne  sont 
point  âgés  de  vingt-cinq  ou  de  trente  ans;  celui  d'entre 
eux  qui  est  reconnu  pour  le  plus  jeune ,  est  secrétaire 
provisoire. 

Alors  le  président  déclare  que  l'As  semblée  n'étant  point 
encore  dé.iniiivement  constituée  ',  on  ne  peut  s'occuper 
d'aucun  autre  objet  que  de  l'élection  des  président,  se- 
crétaire et  scrutateurs  définitifs,  et  qu'en  conséquence  le 
secrétaire  va  faire  immédiatement  l'appel  nominal  des  ci- 
toyens qui  doivent  concourir  à  cette  nominalion, 

§11. 
Observations  préliminaires  sjir  les  opérations  des  assem- 
blces  primaires  et  communales,  et  sur  la. nomination  du 
président ,  du  secrétaire  et  des  scrutateurs. 

Avant  de  se  livrer  aux  développements  qui  appartiennent 
à  cette  partie  des  opérations  des  Assemblées  primaires  et 
communales,  c'est  ici  le  lieu  de  leur  faire  remarquer  et 
d'observer  à  tous  les  citoyens  que,  parla  loi  du  24  pluviôse 
dernier,  le  corps  législatif  a  supprimé  les  listes  des  can- 
didats; que,  par  celle  du  28  du  même  mois,  elle  a  aboli  le 
scrutin  de  réduction  ou  de  rejet,  et  qu'il  a  été  ordonné, 
par  l'article  II  de  cette  dernière  loi,  que  toute  élection  se 
ferait  ù  la  majorité  absolue  ou  relative  parla  voie  des  scru- 
tins individuels,  de  ballottage  ou  de  liste,  conformément 
à  la  loi  du  22  décembre  1789,  et  à  l'instruction  du  8  jan- 
vier 1790,  et  enfin  que  l'application  de  deux  modes  de 
scrutin  ci-dessus  aux  différentes  élections  serait  déterminée 
par  une  nouvelle  instruction. 

11  faut  donc  poser  ici,  avant  tout,  cette  instruction  ; 
car  il  est  nécessaire  de  bien  entendre  les  différences  qui  se 
trouvent  entre  les  diverses  manières  d'élire,  soit  à  la  plu- 
ralitéabsolue  des  suffrages  ou  hla  pluralité  relative,  soit  au 
scrutin  individuel,  soit  au  scrutin  de  liste  ou  de  ballottage. 

L'élection  h  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  est  celle 
pour  la  quelle  il  faut  réunir  la  moitié  de  toutes  les  voix, 
plus  une. 

L'élection  à  la  pluralité  relative  des  suffrages  est  celle 
pour  laquelle  il  suffit  d'avoir  obtenu  plus  de  voix  que  ses 
compétiteurs,  quoique  ce  plus  grand  nombre  de  voix  ob- 
tenues ne  s'élève  pas  ù  moitié  du  nombre  total  des  suffra- 
ges. Ainsi  de  douze  votants,  cinq  nomment  A,  quatre  nom- 
ment B,  les  trois  autres  nomment  C  ;  il  faudrait  sept  voix 
réunies  sur  A  pour  qu'il  fût  élu  à  la  pluralité  absolue; 
mais  il  est  élu  par  cinq  à  la  pluralité  relative,  parce  qu'il 
en  a  une  plus  que  B ,  et  deux  plus  que  C. 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel  on  vote  sépa- 
rément sur  chacun  des  citoyens  h  élire,  en  recommençant 
autant  de  scruUns  particuliers  qu'il  y  a  de  nominations  à 
faire. 

Le  scrutin  de  liste  est  celui  par  lequel  on  vote  à  la 
fois  sur  tous  les  citoyens  à  élire,  en  écrivant  autant  de 
noms  dans  le  même  billet  qu'il  y  a  de  nominations  à 
faire. 

Lorsqu'on  élit  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  ab- 

(j)  CousUtution,  art.  XXI.  Loi  du  20  fructidor,  tit.  II,  art.  III. 
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Soluc  dossuffrafçcs,  il  faut  oblenir  cette  pluralité  abeohie 
moineau  iroisitnie  tour  de  scrutin,  lorsque  les  deux  pre- 
miers tours  ne  Tout  pas  produit;  c'est  par  celte  raison 
qu'après  le  second  tour  du  scrutin,  les  noms  des  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  sont 
proclamés  à  l'assemblée,  et  qu'il  n'est  permis  de  voter 
qu'cntr'eux  seulement  au  troisième  tour.  Le  cas  du  par- 
tage des  voix  à  ce  troisième  tour,  fait  à  tous  une  néces- 
sité de  déterminer  l'élection  par  un  autre  moyen  que  celui 
de  la  pluralité  absolue  des  suffiages ,  qui  serait  impossible 
à  obtenir.  Les  décrets  déterminent  en  ce  cas  la  préférence 
par  l'ancienneté  d'ûge. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'élection  se  fait  au 
scrutin  de  liste  ;  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  des  suf- 
frages au  premier  tour  de  scrutin  sont  élus.  S'il  reste  des 
places  à  remplir,  on  fait  un  second  tour  de  scrutin,  et 
l'élection  n'a  encore  lieu  cette  seconde  fois  qu'en  faveur 
de  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité;  mais  s'il  faut  passer 
à  un  troisième  tour  de  scrutin  pour  compléter  le  nombre 
des  citoyens  à  élire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  proclamer 
le  nom  des  deux  candidats  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  au 
second  tour.  Les  suffrages  des  électeurs  peuvent  encore  se 
porter  librement  sur  tous  les  citoyens  ;  et  c'est  la  simple 
pluralité  relative  des  voix,  qui  suffit  pour  déterminer 
celte  élection. 

Le  nombre  d'électeurs  que  chaque  assemblée  a  le  droit 
de  nommer  est  fixé  par  l'art.  XXXIII  de  lu  constitution. 

Mais  il  faut  observer  que  le  nombre  des  citoyens  qui 
détermine  celui  des  électeurs  à  nommer,  ne  se  règle  pas 
par  les  seuls  votants  présents  à  l'assemblée  :  on  doit  comp- 
ter tous  les  citoyens  actifs  qui  existent  dans  le  ressort  de 
l'assemblée  primaire ,  et  qui  pourraient  se  présenter  et 
voler. 

Les  assemblées  primaires  doivent  choisir  les  électeurs 
qu'elles  auront  le  droit  de  nommer,  dans  le  nombre  des 
citoyens  éligibles  du  canton. 

§  in. 

Nomination  du  pré$i(lent,  du  secrétaire  et  des'scrutateiirs 
définitifs. 

Dans  les  assemblées  primaires  et  communales,  un  mem- 
bre de  Tadministration  municipale  s'approche  du  bu- 
reau, et  dépose  la  liste  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  l'assemblée.  Cette  liste,  où  les  noms  des  citoyens 
sont  rangés  dans  l'ordre  alphabétique,  peut  seule  servir 
pour  le  premier  appel  nominal  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Le  premier  acte  de  chaque  assemblée  primaire,  après 
qu'elle  sera  ainsi  élémentée,  sera  d'élire  un  président  et 
un  secrétaire  :  le  plus  ancien  d';1ge  tient  la*  séance,  le 
plus  jeune  des  membres  de  l'assemblée  fait  les  fonctions 
de  secrétaire,  les  autres  désignés  ci-dessus  font  les  fonc- 
tions de  scrutateurs,  jusqu'à  ce  que  les  premières  élections 
soient  faites. 

Le  secrétaire  ou  l'un  des  scrutateurs ,  fait  un  premier 
appel  nominal  des  citoyens  portés  sur  la  liste. 

L'élection  s'ouvre,  et  on  y  procède  par  la  voie  du  scru- 
tin individuel ,  et  ù  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Ainsi,  chaque  volant  appelé  s'approche  du  bureau  ,  sur 
lequel  il;  écrit!  son  bulletin  d'élection,  s'il  sait  écrire; 
et,  s'il  n'a  pas  l'usage  de  l'écriture,  il  dicte  son  vote  à 
un  des  membres  du  bureau,  qui  l'écrit  sur  le  bulletin  , 
sous  l'inspection  des  autres  membres. 

En  même  temps  que  chaque  membre  appelé  dépose, 
dans  le  vase  du  scrutin ,  le  billet  dont  on  vient  de  parler , 
il  dépose  aussi  dans  un  carton  ouvert  un  autre  billet  qui 
contient  le  nom  du  votant  lui-même. 

En  faisant  cet  appel  nominal,  le  secrétaire  provisoire 
marque  avec  soin,  sur  la  liste  qu'il  tient  en  main,  les  noms 
de  tous  les  membres  présents,  et  lorsque  l'appel  est  fini ,  il 
fait  un  réappel  de  tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  ainsi 
marqués. 

Il  faut  entendre,  par  ce  réappel,  un  second  appel  no- 
minal ,  dans  lequel  on  passe  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont 
répondu  au  premier. 

Durant  ce  réappel ,  le  secrétaire  provisoire  doit  pren- 
dre également  le  soin  de  désigner  par  une  marque  sur  la 
liste,  les  noms  de  tous  les  citoyens  qui  y  répondent. 

Alors  le  président  déclare  que  le  scrutin  est  fermé ,  et 
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prévient  l'assemblée  qu'il  va  être  procédé  au  dépouillement 
des  billets. 

Ce  dépouillement  se  fait  à  haute  voix,  en  présence  de 
l'asseniblée,  et  ceux  qui  ont  réuni  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  pour  la  présidence  et  pour  le  secrétariat, 
sont  proclamés,  l'un  président  définitif,  et  l'autre  secrétaire 
définitif. 

Le  président  et  le  secrétaire  définitif  élus  prêtent  préala- 
blement, devant  l'assemblée,  le  serment  individuel  de 
Haine  à  ta  royauic  cl â  l'anarchie ,  de  fidélité  et  d'attache- 
ment à  la  République  et  à  In  constitviion  de  l'an  3,  aux 
termes  de  l'article  XI  de  la  loi  du  19  fructidor. 

Suivant  cet  article,  nul  ne  devant  plus  être  admis  à  vo- 
ter qu'il  ne  l'ait  préalablement  prêté,  chacun  le  fera  indi- 
viduellement ,  ainsi  qu'il  suit. 

Le  président  annonce  à  l'assemblée  qu'il  va  être  pro- 
cédé ,  par  un  seul  scrutin  de  liste  simple ,  à  la  nomination 
de  trois  scrutateurs  définitifs,  et  que  les  trois  provisoires 
continueront  jusque-là  à  en  exercer  les  fonctions  durant 
celte  élection. 

Le  secrétaire  définitif  fait  l'appel  nominal  sur  la  liste 
dont  il  a  été  question  ci-dessus;  chaque  membre  appelé 
approche  du  bureau  pour  écrire  ou  faire  écrire  son  bulle- 
tin; et  avant  il  prête  individuellement,  à  haute  voix,  ce 
serment  dont  la  formule  est  aiTithée  en  caractères  lisibles, 
puis  il  dépose  son  bulletin  dans  le  vase  destiné  à  les  re- 
cueillir; il  se  fait  un  réappel,  et  le  dépouillement  dans  la 
même  forme  prescrite  ci-dessus. 

Cela  fait,  les  scrutateurs  élus,  et  le  résultat  proclamé 
parle  président,  ils  prennent  leurs  places  au  bureau  ,  puis 
le  président  définitif  lit  à  haute  voix  l'art.  VII  du  lit.  1*=' 
delà  loi  du  25  fructidor  ainsi  conçu  : 

«  Les  présidents ,  secrétaires  et  scrutateurs  sont  per- 
sonnellement responsables  de  tout  ce  qui  se  ferait,  dans 
les  assemblées  primaires  et  communales,  d'étranger  h 
l'objet  de  leur  convocation, et  de  conlraireàlacoustitution. 
Après  avoir  fait  cette  lecture,  le  président  déclare  qur, 
durant  la  cession  de  l'assemblée,  il  ne  mettra  aux  voix 
aucune  proposition  étrangère  aux  objets  pour  lesquels  elle 
est  convoquée,  ou  contraire,  soit  à  l'acte  constitutionnel, 
soit  à  une  loi  quelconque. 

Le  secrétaire  prend  ensuite  la  parole  et  déclare  égale- 
ment qu'il  ne  consignera  dans  le  procès-verbal  auciuio 
molion,  discussion  ou  délibération  qui  aurait  le  même  vice. 
Le  bureau  de  l'assemblée,  une  fois  lormé,  ne  peut  plus 
être  renouvelé  par  voie  d'élection  durant  la  même  cession  : 
mais  en  cas  de  démission,  de  destitution  par  rassemblée, 
ou  d'ah«ence,  le  président  est  suppléé  par  le  secrétaire; 
celui-ci  par  le  premier  des  scrutateurs  ,  et  ceux-ci  par  les 
citoyens  qui,  après  eux,  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (  1). 

S IV. 

Délibération  siir  tes  réclamations  relatives  aux  individus 
ayant  au  n'ayant  point  droit  de  voter. 

C'est  après  l'installation  du  bureau  définitif  que  se  pla- 
cent naturellement  dans  les  assemblées  communales  cl  pri- 
maires, les  discussions  relatives  aux  droits  de  leurs  mem- 
bres (2).  Ces  discussions,  qu'il  importe  de  ne  point  prolonger 
doivent  se  faire  avec  liberté,  mais  avec  ordre,  avec  dé- 
cence et  sans  outrage  :  elles  ont  pour  objet,  non  la  conduite 
morale  ou  politique  des  individus,  mais  uniquement  les 
conditions  que  l'acte  constitutionnel  exige  pour  voler  dans 
les  assemblées. 

Nul  des  citoyens  présents  à  l'assemblée  ou  portés  sur  la 
liste  des  votants ,  ne  doit  être  exclu  sans  qu'on  l'ait  en- 
tendu ,  lui,  ou,  à  son  défaut,  un  membre  qui  demande- 
rait à  parler  pour  lui. 
I  Tout  individu  exclu  par  une  assemblée  primaire  et 
communale  doit  se  retirer  de  celte  assemblée,  sauf  le  re- 
cours au  tribunal  civil  de  déparlement,  conformément  à 
l'article  XXII  de  la  constitution. 


§V. 
Distribution  en  bureaux. 
Article  1".  Toute  assemblée  communale  et  primaire 

(  i)  Loi  du  25  fructidor,  lit.  II.  art.  Vet  VI. 
{t)  Coiislilulion  art.  XXII. 
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composée  de  plus  de  deux  cents  membres  pr(?senl:<,  doit 
se  diviser  en  Ijurcaux  parliculicrs:  de  sorte  qu'il  y  ait  pour 
chacun  de  ces  bureaux  cent  votants  au  moins,  deux  cents 
nu  plus  '. 

Ainsi ,  s'il  n'y  a  que  deux  cents  membres  présents,  il  ne 
se  fait  point  de  division. 

Depuis  deux  cent  un  membres  présents  jusqu'à  quatre 
cents,  on  forme  deux  bureaux;  depuis  quatre  cent  un 
jusqu'à  six  cents,  trois;  depuis  six  cent  un  jusqu'à  huit 
cents ,  quatre  ;  et  au-delà  de  huit  cents,  cinq. 

l'our  connaître  le  nombre  des  présents,  et  par  consé- 
quent celui  des  bureaux  à  former,  on  prend  le  nombre 
des  billets  qui  ont  concouru  à  la  nomination  du  président, 
des  secrétaires  et  des  scrutateurs. 

On  retranche  le  nombre  des  individus  qui,  ayant  voté 
dans  cette  élection,  auraient  éié  ensuite  exclus  de  l'assem- 
blée comme  n'ayant  point  les  qualités  requises. 

On  ajoute  le  nombre  des  citoyens  qui ,  n'étant  point 
portés  sur  les  listes  dont  on  s'est  servi  pour  l'appel  et  le 
réappel,  et  n'ayant  point ,  par  conséquent,  concouru  à 
l'élection ,  auraient  été  ensuite  admis  comme  membres  de 
l'assemblée,  et  s'y  trouveraient  présent?. 

On  ajoute  de  plus  le  nombre  des  citoyens  qui ,  n'ayant 
point  répondu  à  l'appel  ni  au  réappel,  mais  étant  surve- 
nus depuis,  se  seraient  fait  inscrire  au  bureau  comme 
membres   présents  de  l'assemblée. 

Le  nombre  des  présents  une  foi  constaté  de  celte  ma- 
nière, le  nombre  des  bureaux  se  détermine  en  consé- 
quence, et  reste  constamment  le  même  durant  toute  la 
session  de  l'assemblée,  quand  même  le  nombre  des  mem- 
bres présents  viendrait  à  croître  ou  à  diminuer. 

II.  La  distribution  des  membres  présenls  en  bureaux  se 
fait  par  le  sort  \  qui  se  tire  au  moyen  des  listes  où  les 
noms  des  membres  de  l'Assemblée  se  trouvent  rangés  dans 
l'ordre  alphabétique,  et  au  moyen  du  carton  ouvert  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut,  et  dans  lequel  chaque  votant  à 
l'appel  et  au  réappel  a  déposé  son  propre  nom. 

Nous  avons  dit  que,  pour  le  service  des  assemblées  pri- 
maires et  communales,  les  listes  alphabétiques  de  leurs 
membres  ont  été  préparées  à  l'avance  par  les  administra- 
tions municipales,  et  remises  par  un  de  leurs  membres 
sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  l'assemblée. 

En  dressant  ces  listes,  l'administration  municipale  a  dû 
avoir  l'attention  de  numéroter  tous  les  noms  qui  y  sont 
compris ,  depuis  un  jusqu'au  dernier.  Les  numéros  ne 
doivent  point  être  changés  dans  l'assemblée,  quelles  que 
soient  les  exclusions  ou  les  admissions  additionnelles 
qu'elle  ait  prononcées.  On  effacera  les  noms  des  exclus, 
sans  effacer  les  numéros  qui  y  étaient  attachés  ;  cl  les 
noms  des  nouveaux  admis  seront  inscrits,  soit  à  la  place 
qu'occupaient  les  exclus,  soit ,  s'il  n'y  a  point  un  nombre 
suffisant  d'exclus,  à  la  fin  de  la  liste,  et  sous  des  numéros 
qui  continueront  la  série  de  ceux  qu'elle  contenait  déjà. 

Ainsi,  supposons  que  le  dernier  numéro  de  la  liste  ap- 
portée par  l'administration  municipale  soit  538,  et 
qu'ayant  exclu  trois  individus  qui  s'y  trouvaient  porlés 
sous  les  numéros  17,  203  et  lihQ  ,  on  ait  admis  cinq  nou- 
veaux membres ,  les  noms  de  trois  de  ces  nouveaux  mem- 
bres seront  inscrits  sous  les  numéros  17,  203  et  446,  et  les 
deux  autres  seront  placés  à  la  fin  de  la  liste,  sous  les  nu- 
méros 539  et  540. 

Les  listes  étant  ainsi  disposées  et  numérotées,  on  fer- 
mera le  carton  qui  contient  les  noms  des  membres  qui  ont 
voté  dans  l'élection  du  président  ;  on  agitera  les  billets  que 
ce  carton  contient,  el  le  secrétaire  en  tirera  un  seul. 

Après  avoir  proclamé  le  nom  sorti,  le  secrétaire  exami- 
nera sous  quel  numéro  ce  nom  se  trouve  placé  dans  la 
liste  alphabétique  ,  et  ce  numéro  servira  de  point  de  dé- 
part pour  diviser  cette  liste  en  bureaux. 

Par  exemple,  si  le  nom  sorti  est  au  numéro  117,  le  pre- 
mier numéro  commencera  au  citoyen  dont  le  nom  est  ins- 
crit sous  ce  numéro  dans  la  liste  alphabétique ,  et  se  com- 
posera de  tous  les  suivants,  jusqu'à  ce  que  l'on  arrive  à  un 
total  de  deux  cents  présents,  lesquel  présents  seront  tou- 
jours faciles  à  reconnaître  et  à  compter  sur  la  liste,  par 
l'attention  que  l'on  aura  eu  de  mettre  une  marque  à  leurs 
noms  ;  le  numéro  116  sera  le  dernier  du  dernier  bureau, 

(OLoidu-!5  fructidor,  lit.  II,  art.  Vit  et  Vllt. 
(î)  Loi  du  î5  fructidor,  lit.  II,  art.  VIH. 


[1798. J 

On  voit  qu'il  ne  faudrait  pas  dire  que  le  premier  bureau 
commençant  à  117,  le  second  commence  à  317,  le  troi- 
sième à  517,  et  ainsi  de  suite;  car  il  est  possible  qu'il 
faille  aller  de  117  à  400  et  au-delà,  pour  avoir  deux  cents 
présents. 

On  voit  aussi  que,  moyennant  cette  méthode,  il  n'y 
aura  jamais  de  difliculté  pour  savoir  à  quel  bureau  ap- 
partiendront les  membres  survenants  après  la  distribu- 
tion :  il  est  clair  qu'ils  appartiennent  au  bureau  déjà 
composé  des  membres  entre  les  noms  desquels  les  leurs  se 
trouvent  intercalés  dans  la  liste  alphabétique.  Ainsi,  le 
premier  bureau  commençant,  par  exemple,  à  117,  et  fi- 
nissant à  412,  c'est  dans  ce  bureau  que  se  placera  le  mem- 
bre survenant,  dont  le  nom  est  inscrit  sous  le  numéro 
545. 

H  faut  observer  que  le  président,  le  secrétaire  et  les 
scrutateurs  de  l'Assemblée,  étant  aussi  les  président,  se- 
crétaire et  scrutateurs  du  premier  bureau  (1),  on  ne  doit 
attacher  à  ce  premier  bureau  que  cent  quatre-vingt- 
quinze  membres  présenls,  outre  les  cinq  officiers;  et  que 
dans  le  cas  où  ceux-ci ,  en  vertu  du  rang  alphabétique  de 
leurs  noms,  appartiendront  au  second  bureau,  au  troi- 
sième, au  quatrième,  etc.,  ils  devront,  relativement^ 
ces  bureaux,  être  considérés  comme  absents. 

III.  Chaque  bureau  a  besoin  d'une  liste  particulière  des 
membres  qui  y  sont  ou  peuvent  y  être  attachés  ;  mais  il  y 
aura  toujours  un  moyen  facile  d'avoir  ces  listes  partielles, 
toutes  préparées  au  moment  même  où  la  distribution  en 
bureaux  sera  opérée,  et  sans  aucun  retard. 

Lorsque  l'administration  municipale  aura  reconnu  qu'il 
peut  se  trouver  plus  de  deux  cents  membres  dans  une  as- 
semblée primaire  ou  communale,  elle  adressera  à  celte  as- 
semblée deux  exemplaires  de  la  liste  alphabétique  dont  il 
a  été  parlé,  mais  le  second  exemplaire  sera  en  feuilles  dé- 
tachées, écrites  sur  le  recto,  et  non  sur  le  verso,  c'est-à- 
dire  seulement  sur  l'une  des  surfaces  du  papier. 

Dans  toute  assemblée  qui  aura  été  divisée  en  bureaux 
particuliers,  le  second  exemplaire  de  la  liste  alphabétique, 
lequel  n'aura  point  servi  jusqu'alors,  sera  distribué  en 
autant  de  parts  qu'il  y  aura  de  bureaux,  et  le  secrétaire 
de  l'Assemblée  remettra  au  plus  ancien  d'âge  de  chaque 
section  la  partie  qui  la  concerne. 

Alors  les  membres  affectés  à  chaque  bureau  se  rendront 
respectivement  aux  endroits  qui  auront  été  préparés  par 
eux;  les  plus  anciens  d'âge,  sachant  écrire,  prendront 
place  provisoirement  comme  président  et  scrutateurs;  et 
le  plus  jeune,  comme  secrétaire. 

Dans  chaque  bureau,  excepté  dans  le  premier,  le  se- 
crétaire provisoire  commencera  de  suite  l'appel  nominal, 
et  les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  définitifs  seront 
élus  2  en  un  seul  tour  de  scrutin  de  liste  ,  et  à  la  pluralité 
relative,  dans  les  mêmes  formes  que  celles  mentionnées 
ci-dessus  ;  il  y  aura  réappel ,  et  les  votants  ne  déposeront 
pas  leurs  noms. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau  auront  été 
élus,  toutes  les  sections  se  réuniront  de  nouveau  ensem- 
ble, et  en  assemblée  générale,  pour  entendre  les  lectures 
dont  il  va  être  question  dans  le  paragraphe  suivant. 

(La  suite  demain.) 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  ventôse. 

Gauran  :  Guerre  au  gouvernement  britannique!...* 
Tel  doit  être  le  cri  de  ralliement  de  tous  les  Français.  Les 
peuples  opprimés  par  cette  puissance  orgueilleuse ,  tyran- 
nique  el  barbare  ,  attendent  avec  l'impatience  du  déses- 
poir que  le  peuple  libérateur  que  vous  représentez  fran- 
chisse les  mers  qui  nous  séparent  pour  aller  dans  les  murs 
de  Londres  briser  le  trident  des  mers.  Ils  ne  seront  point 
déçus  de  leur  espérance,  ils  verront  attacher  au  char  de 
ce  nouveau  triomphe  toutes  les  palmes  cueillies  sur  le  con- 
tinent. 

(i)Loidu  2D  fructidor,  lit.  II,  art.  IX. 
(2)  Loi  du  î5  fructidor,  titre  II,  art.  X. 
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Déjà,  citoyens  représentants,  la  victoire  sourit  à  nos 
apprêts.  Cette  fille  du  Ciel,  inconstante  ponr  la  tyrannie, 
protège  les  vengeurs  de  riuimanité  opprimée.  C'est  dans 
la  France  libre  qu'elle  a  érigé  ses  autels,  fixé  son  culte  et 
distingué  ses  enfanls.  Bientôt  le  peuple  anglais  sera  libre, 
et  Pilt,  l'ennemi  proclamé  du  genre  humain,  va  payer 
bien  cher  sa  fatale  influence  dans  le  traité  de  Pilnilz,  qui 
fut  la  source  de  tous  les  malheurs  qui  ont  pesé  sur  la 
France. 

Vcngeancel Vengeancel Peuples  de  toutes  les 

nations,  écoutez!  Entendez  le  tocsin  de  la  liberté  quia 
frappé  l'oreille  de  vingt  peuples  I  II  est  parti  de  cette  tri- 
bune cet  élan  salutaire,  ce  saint  enthousiasme  qui  a 
agrandi  les  idées,  produit  le  courage,  développé  les  ta- 
lents et  enfanté  tant  de  héros. 

La  descente  en  Angleterre  que  le  Directoire  se  propose 
de  faire  est  une  de  ces  entreprises  grandes  et  hardies  dont 
on  ne  devrait  point  se  dissimuler  les  dilliciiltés,  si  le  jeune 
héros  qui  la  commande  n'avait  le  talent  de  tout  surmon- 
ter. 

Quoique  le  courage  de  nos  troupes  soit  à  toute  épreuve, 
il  est  dans  l'ordre  des  choses  possibles  d'éprouver  quel- 
qu'échcc  :  aussi  il  n'est  pas  indifférent  de  s'occuper  de  tout 
ce  qui  peut  tendre  à  la  réussite  de  ce  vaste  projet,  en  na- 
tionalisant la  haine  qu'inspire  à  tous  les  peuples  ce  gou- 
vernement perfide. 

11  n'est  pas  indifférent  d'apprendre  au  peuple  anglais, 
et  de  répéter  sans  cesse  que  ce  n'est  point  par  des  vues 
d'agrandissement,  par  esprit  de  conquête,  que  les  phalan- 
ges de  la  grande  nation  sont  debout  :  c'est  pour  protéger 
les  peuples  qui  se  prononcent  pour  la  liberté  ;  c'est  pour 
briser  leurs  fers  ;  c'est  pour  les  restituer  aux  droits  im- 
prescriptibles que  le  despotisme  ou  l'insolente  oligarchie 
leur  avait  arrachés. 

Non,  non,  peuples  opprimés,  soyez  tranquilles:  cen'est 
pas  par  esprit  de  domination  que  nos  guerriers  français 
sont  encore  armés;  c'est  pour  porter  le  dernier  coup  au 
machiavélique  cabinet  de  Saint-James  ;  pour  donner  la 
paix  générale  aux  deux  hémisphères,  empêcher  l'effusion 
du  sang  des  hommes,  consolider  la  République ,  garantir 
nos  traités  avec  les  puissances  alliées ,  rendre  la  liberté 
des  mers  au  commerce,  et  faire  prospérer  toutes  les  na- 
tions. 

Oui ,  représentants ,  le  foyer  de  toutes  les  conspirations 
est  à  Londres:  renversons  cet  horrible  gouvernement; 
sans  cette  mesure,  nous  serons  sans  cesse  déchirés  par  les 
factions.  Les  vainqueurs  d'Italie,  de  Neuwied,  de  Fleurus, 
n'attendent  que  le  signal  du  départ.  Nos  marins  sont  brû- 
lants du  même  zèle;  tous  ont  fait  la  gloire  de  la  Républi- 
que française  ;  il  n'a  manqué  à  ces  derniers  que  la  grande 
occasion  de  se  signaler.  Notre  marine,  dégagée  mainte- 
nant de  tous  les  éléments  perfides  qui  l'ont  fait  échouer 
pendant  la  révolution,  fera  des  prodiges. 

La  force  d'opinion  constitue  la  valeur;  elle  prend  sou- 
vent naissance  dans  les  plus  petites  choses.  Aussi  rien  ne 
doit  échapper  ù  l'œil  observateur  des  représentants  du 
peuple;  huit  années  d'expérience  vous  l'ont  prouvé.  Il  est 
dans  l'homme  des  affections  qui  excit<^nt  son  âme  ;  il  faut 
saisir  les  occasions  de  mettre  en  jeu  le  sentiment  sublime 
de  la  reconnaissance  nationale. 

Les  militaires  et  les  marins  blessés  et  hors  d'état  de  ser- 
vice ont  droit  à  des  pensions  ;  vous  venez  d'en  accorder 
provisoirement  aux  premiers,  pourquoi  ne  pas  autoriser 
sur-lc-  champ  les  états  de  pensions  liquidées  en  faveur  des 
marins  invalides  ? 

Yous  savez  tous,  représentants  du  peuple,  que  notre 
marine  est  composée  en  général  de  pères  de  famille  ;  ceux 
qui  ont  été  mutilés  dans  les  combats  ont  des  enfants  prêts 
à  partir.  Faites  couler  dans  leur  âme  un  baume  de  con- 
solation. Il  en  est  dont  les  pensions  sont  liquidées  ;  hâtons- 
nous  de  mettre  le  ministre  de  la  marine  en  mesure  de  leur 
jcxpédier  leurs  brevets.  Vous  avez  nommé  une  coramissiun 
le  22  germinal  an  5 ,  il  faut  qu'elle  fasse  son  rapport. 

Cet  acte  de  munificence  nationale  parviendra  dans 
leurs  chaumières  avant  le  départ  des  autres  marins;  ce 
sera  un  jour  de  fête  pour  les  parents  de  ceux  qui  recevront 
les  brevets.  Ces  braves  invalides  diront  dans  l'enthou- 
siasme qu'lwsjiire  le  vrai  courage  :  «  Mes  enfants,  mes 
camarades ,  j'ai  perdu  mes  bras  au  service  de  la  patrie , 
[\'  Série.  —  Tome  III, 


la  nation  reconnaissante  me  dédommage  de  cette  perte, 
je  suis  compté  parmi  ses  défenseurs;  allez  venger  les  atro- 
cités d'un  gouvernement  oppresseur,  allez  venger  vos 
frères,  vos  amis,  vos  parents  condamnés  ù  mourir  de 
faim  ;  allez  délivrer  des  cachots  ces  généreux  martyrs  de 
la  liberté,  n 

Dans  cet  extase  patriotique  se  placent  naturellement  des 
conversations  guerrières  :  on  parle  des  hauts  faits  de  l'an- 
cienne marine  française,  jadis  la  rivale  de  celle  d'Angle- 
terre, et  qui  l'humilia  même  quelquefois  ;  on  y  rappelle 
le  courage  et  les  manœuvres  savantes  de  Duguay-Trouin, 
les  audacieux  abordages  de  Jean -Bart,  les  combats  terri- 
bles de  Duquesne. 

Tous  ces  récits,  représentants,  font  des  héros;  saisissez 
l'occasion  de  les  faire  naître.  C'est  ainsi  que  les  Grecs  ali- 
mentaient le  courage  de  leurs  enfants,  en  leur  rappelant 
les  combats  des  Thermopyles,  de  Salamine,  et  la  bataille 
de  Marathon. 

Nationalisons  la  haine  contre  ce  gouvernement  qui  a  osé 
concevoir  une  guerre  rf'ea;?e»'jni/iah'on  contre  un  peuple 
devenu  libre;  imitons,  pour  y  parvenir,  ce  que  l'inflexi- 
ble Caton  fit  dans  le  sénat  de  Rome.  Cet  austère  censeur 
terminait  toutes  ses  opinions  par  ces  mots  long-temps  et  si 
utilement  répétés  :  Que  Cartilage  soit  détruite.  Et  nous, 
en  levant  nos  séances,  ne  cessons  de  répéter:  Vengeance 
contre  le  gouvernement  anglais,  oppresseur  de  toutes  les 
nations! 

Je  demande  que  la  commission  fasse  septidi  prochain 
son  rapport  sur  le  travail  soumis  au  conseil,  à  raison  des 
pensions  accordées  aux  marins  invalides,  afin  de  mettre 
le  Directoire  en  mesure  de  faire  adresser,  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  Colonies,  le  brevet  de  pension  à  cha- 
cun des  invalides. 

Je  demande  en  outre  qu'il  soit  arrêté  que  le  président, 
en  levant  les  séances  du  corps  législatif,  manifestera  la 
haine  de  la  nation  française  en  répétant  ces  mots  :  Ven- 
geancel vengeance  contre  le  gouvernement  anglais  oppres- 
seur de  toutes  les  nations! 

On  demande  l'impression. 

Elle  est  ordonnée. 

—  Rapport  de  Ludot  sur  le  système  pe'nal  de  la 
marine.  —  Le  tribunal  de  cassation  de'nonce  en  for- 
faiture le  directeur  du  jury  de  Marseille.  Renvoi  à 
une  commission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  24  ventôse. 

Rosse'e  propose  d'approuver  la  re'sohition  relative 
à  la  contrainte  par  corps.  Ajournement.  —  Message 
du  Directoire  sur  la  destruction  de  l'oligarchie  en 
Suisse.  —  Discours  de  Lacombe-Saint-Michel  et  de 
Girod-Pouzol  pour  célébrer  cet  événement.  Impres- 
sion. 

N»  179.  1%'onidi  29  Ventôse.  (19  mars.) 


Philadelphie.  —  Discussion  du  bill  sur  la  fixation 
des  dépenses  du  département  de  relations  extérieu- 
res. 

Madrid.  —  Bruit  du  remplacement  de  don  Fran- 
cisco Saavreda  ,  ministre  des  finances,  par  le  comte 
de  Cabarus. 

Vienne.  —  Première  visite  de  l'ambassadeur  fran- 
çais Bernadotte  ,  à  M.  Thugut,  ministre  des  affaires 

étrangères. 

SluUgard.—Ldi  conduite  du  nouveau  duc  excite 
le  mécontentement  du  peuple. 

De  Rome,  le  13  venlôse.  —  La  République  ro- 
maine est  provisoirement  divisée  en  sept  départe- 
ments : 

10  La  Marche  d'A.ncône  et  le  duché  d'Urbin  reu- 
nis ,  chef-lieu  Ancône. 

13 
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20  La  Marche  de  Fermo  et  l'Etat  de  Camerino 
réunis ,  chef-lieu  Fermo  ; 

30  Les  territoires  de  Perouse  ,  de  Citta  di  Castella 
et  d'Orvietta  ,  chef-lieu  Perouse. 

4'  L'Unibrie,  chef-lieu  Folisno  ; 

50  Partie  de  la  Saline  et  du  territoire  de  Saint- 
Pierre  ,  chef-lieu  Viterbe  ; 

60  La  Campagne,  chef-lieu  Vellctri  ; 

70  Territoire  de  Rome  et  l'Etat  de  Castro  ,  chef- 
lieu  Rome  ; 

Pcsaro  et  Fano  sont  séparés  du  duché  d'Urbin  , 
et  réunis  à  la  Cisalpine  pour  arrondissement  de 
territoire  et  arrondissement  de  la  ligue  de  démar- 
cation. 

Le  général  Berthier  a  ordonné  que  chacun  porte- 
rait le  signe  distinclif  de  sa  nation. 

Les  ambassadeurs,  ministres  ou  chargés  d'affaires, 
sont  requis  de  remettre  une  liste  des  étrangers  de 
leur  nation  qui  se  trouvent  à  Rome. 

Toni.  soldat  qui  se  trouvera  dans  les  rues  passé 
l'heure  de  la  retraite  ,  qui  sera  annoncée  par  un 
coup  de  cannn  tii  é  du  château  Saint-Ange ,  sera 
arrêté,  et,  en  cas  de  récidive,  puni  comme  déser- 
teur ou  pillard. 

Quiconque  cherchera  à  s'introduire  dans  les 
quartiers  français  pour  l'exécution  de  projets  liber- 
ticides  ,  sera  arrêté  et  jugé  militairement. 

Toutes  personnes  ,  quelque  soit  leur  état  ou 
profession  ,  sont  tenues  de  fournir,  sous  vingt- 
quatre  heures,  à  la  secrétairerie  de  la  chambre, 
une  note  de  tous  les  objets  appartenant  aux  nations 
anglaise,  portugaise  et  russe  ,  ou  antres  qui  sont  en 
guerre  avec  la  République  française  :  ceux  qui  au- 
raient des  paiements  à  leur  faire  doivent  s'abstenir 
d'en  faire  aucune  disposition  ,  sous  peine  de  payer 
dix  fois  la  valeur  des  sommes  des  objets  soustraits. 

Milan.  — Révolution  de  tous  les  pays  en  deçà  du 
lac  de  Lugano. 
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espèce  d'altération;  mais  j'espère  que  bientôt  je 
pourrai  donner  des  informations  plus  intéressantes. 

Lalande. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  38  ventôse. 

Le  Directoire  a  arrêté,  le  23  ventôse  .  que  tous 
les  prisonniers  de  guerre  anglais ,  sans  distinction  de 
grades,  seront  incarcérés  et  traités  de  même  ;  ces 
représailles  auront  lieu  jusqu'à  ce  que  le  gouverne- 
ment anglais  ,  rendu  à  des  principes  d'humanité 
conformes  au  droit  des  gens  ,  agisse  envers  les  pri- 
sonniers de  la  République,  d'une  façon  analogue  à 
ce  qui  a  toujours  été  observé  entre  les  nations  poli- 
cées. Les  cautionnements  seront  supprimés  ,  et  le 
Directoire  exécutif  se  réserve  d'accorder  cette  fa- 
veur à  ceux  des  prisonniers  qui ,  par  leur  conduite, 
mériteraient  d'en  jouir. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  l'arrêté  du  16  de 
ce  mois,  en  ce  qui  concerne  la  translation  des  pri- 
sonniers de  guerre  dans  des  communes  distantes 
de  moins  de  quinze  lieues  des  frontières  est  rap- 
porté. 

—  Démarche  deM.  de  Calonne  pour  obtenir  sa 
radiation  de  la  liste  des  émigrés. —  Note  sur  l'af- 
faire de  Miconi  en  Turquie ,  et  sur  l'attentat  com- 
mis par  les  Anglais. 


Au  Rédacteur. 


Depuis  qu'on  a  vu  une  comète  sur  le  soleil ,  je 
suis  attentif  à  l'observer  :  aujourd'hui ,  24  ventôse , 
j'ai  été  surpris  de  n'y  voir  aucune  tache  ,  ce  (ini 
est  très-rare  depuis  cinquante  ans  que  je  l'observe. 

C'est  un  disque  net,  rouge,  brillant,  sans  aucune 


Sui(e  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires  cl  communales,  approuvée  par  le  con- 
seil des  Anciens  dans  la  séance  du  19  ventôse. 

§  VL 

Lctture  des  lois  et  des  hidicafioiis  adressées  par  les  corps 
administratifs. 

Le  secrétaire  fera  d'abord  lecture,  dans  les  assemblées 
primaires,  du  litre  3  delà  conslilulioii. 

Il  ne  sera  lu  ensuite  aucune  antre  loi  que  celle  dont  la 
lecture  serait  ou  ordonnée  par  la  loi  elle-même,  ou  volée 
par  la  majorité  des  membres  de  l'Assemblée. 

Il  sera  toujours  fait  lecture,  1°  des  indications  données 
par  les  corps  administratifs  du  nombre  et  du  genre  des 
élections  auxquelles  l'Assemblée  devra  procéder. 

Sur  ces  indications  et  sur  ces  listes,  l'Assemblée  peut 
ouvrir  telle  discussion  et  prendre  (elle  délibération  qu'elle 
juge  convenable,  sauf  le  recours  au  cori)s  législatif  dans  le 
cas  de  contravention  à  la  loi  (1),  ou  aux  tribunaux,  dans  le 
cas  d'une  contestation  sur  les  droits  personnels  et  politi- 
ques d'un  individu  (2). 

Remarquons  encore  que  la  discussion  sur  les  candidats 
ne  doit  point  avoir  pour  objet  leurs  qualités  morales, 
mais  seulement  leurs  caractères  constitutionnels  d'éligi- 
bilité. 

Après  ces  lectures  et  ces  discussions,  que  cliaque  as- 
semblée aura  la  sagesse  de  restreindre  dans  les  bornes  les 
plus  étroites,  le  président  annoncera  que  l'Assemblée  va 
de  nouveau  se  distribuer  en  bureaux  pour  procéder  aux 
élections  dans  l'ordre  prescrit  par  la  loi,  il  donnera  en- 
suite lecture  de  l'article  GGGXLXVI  delà  constitution, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c'est  de  la 
sagesse  des  clioix  dans  les  assemblées  primaires  et  électo- 
rales que  dépend  principalement  lu  durée ,  la  conserva- 
lion  et  la  prospérité  de  la  République.  » 

Cet  article,  inscrit  sur  un  carton,  en  gros  caractères, 
sera,  dès  qu'il  aura  été  lu,  placé  dans  l'endroit  le  plus 
visible  de  la  salle. 

§  vn. 

Règle  générale  d'ordre  et  de  police. 

Art.  1".  Chaque  assemblée  communale  et  primaire  a 
le  droit  suprême  de  police  dans  son  propre  sein.  Eu  con- 
séquence, nul  ne  peut  se  présenter  au  milieu  d'elle  revêtu 
du  costume  ou  du  signe  quelconque  d'une  autorité  pu- 
blique ;  nul  ne  peut  s'y  présenter  en  armes;  nul  enfin  ne 
peut,  sans  un  ordre  émané  d'elle,  exercer  aucun  genre 
de  pouvoir  dans  son  enceinte  (  3  ). 

Aucuu  individu  non  compris  au  nombre  des  membres 
d'une  assemblée,  ne  doit  être  admis  dans  le  lieu  de  ses  sé- 
ances. 

Si  une  assemblée  primaire  et  communale  possède  seule 
le  pouvoir  de  sa  propre  police ,  elle  ne  peut  aussi  exercer 
aucune  puissance  hors  du  local  de  ses  séances. 

Tout  acte  extérieur,  fait  au  nom  d'une  de  ces  assem- 
blées, est  un  délit  de  la  part  des  pi ésident,  secrétaire, 
scrutateurs  et  officiers  quelconques,  ordinaires  ou  exti'aor- 
dinaires  qui  signent  cet  acte,  ou  qui  l'exécutent. 

II.  On  trouble  l'ordre  d'une  assemblée  primaire  et  com- 
munale, lorsqu'on  interrompt  celui  qui  a  la  parole;  lors- 
qu'on se  permet  de  dire  des  injures  ou  des  personnalités; 
lorsqu'on  empêche  d'entendre  les  appels  nominaux;  lors- 
qu'on gêne  le  passage  et  la  circulation  de  ceux  qui  sont 
appelés  pour  donner  leurs  suffrages,  et  enfin  lorsqu'on 
met  obstacle  aux  opérations  prescrites  par  la  loi.  Dans  ces 
divers  cas,  l'Assemli'.ée,  par  l'organe  de  son  président, 
peut  et  doit  rappeler  le  délinquant  à  l'ordre ,  le  censurer, 
s'il  récidive  ;  et  si ,  après  cela ,  les  mêmes  désordres  re- 

(.)  Constitution,  art.  XXIU.  —  (2)  Art.  XXII.  —  (3)  Art.  XXIV 
et  XXV. 
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naissent  encore  par  la  faute  du  môme  individu,  on  peut 
l'exclure  de  la  séance,  ou  même  de  rAssemblée,  pour 
tout  le  temps  delà  session  (1). 

En  cas  de  voies  de  fiiil,  d'cxcts  graves  ou  de  délits 
commis  dans  rinléiieur  des  séances,  le  président,  après  y 
avoir  été  autorisé  par  l'Assemblée,  fait  saisir  le  prévenu, 
et  l'envoie  sur-le-champ  devant  l'officier  de  police  du 
lieu  (:'). 

Les  bons  citoyens  ne  sauraient  trop  s'appliquer  à  main- 
tenir dans  les  assemblées  l'ordre,  la  régularité  et  le  si- 
lence :  ils  doivent  considérer  que  rien  ne  compromettrait 
plus  dangereusement  la  constilulion  républicaine  et  la  li- 
berté nationale  que  la  confusion,  l'indécence  et  les  scan- 
dales qui  éclateraient  dans  les  lieux  et  dans  les  temps 
consacrés  à  l'exercice  des  droits  politiques.  Ces  désordres 
réjouissent  les  ennemis  de  la  révolution;  et  c'est  presque 
toujours  par  les  uns  ou  par  les  autres  qu'ils  sont  provo- 
qués. 

L'une  des  délibérations  les  plus  utiles  qu'une  assemblée 
puisse  prendre  à  l'ouverture  de  sa  session ,  c'est  d'inter- 
dire à  tous  ses  membres  tout  signe  d'improbation  ou  d'ap- 
probation. Un  tel  arrêté,  exécuté  fermement,  contribue- 
rait beaucoup  à  affaiblir  l'influence  des  passions  et  celle 
des  partis. 

Enfin  ,  il  sera  bon  d'investir  le  président  de  toute  l'au- 
torité nécessaire  pour  faire  tenir  chacun  assis  et  à  sa  place, 
pour  empêcher  qu'il  ne  se  forme,  dans  l'intérieur  de  la 
salle,  des  groupes  et  des  conférences  particulières. 

Les  membres  qui  se  trouvent  fatigués  ou  qui  ne  jugent 
point  à  propos  d'écouter  les  discussions,  les  appels  nomi- 
naux, les  dépouillements,  ou  qui  veulent  converser  en- 
tr'cux,  doivent,  par  égard  pour  leurs  concitoyens,  et  par 
respect  pour  l'Assemblée,  se  retirer  dans  quelques  lieux 
voisins  de  la  salle,  et  n'y  rentrer  que  lorsqu'ils  jugeront 
à  propos  d'eu  suivre  les  opérations  et  d'en  observer  le  rè- 
glement. 

in.  Indépendamment  des  procédés  dont  se  compose  le 
mode  de  scrutin  pour  la  nomination  des  fonctionnaires, 
il  y  a  des  règles  générales  de  police  à  observer  dans  la  dé- 
position et  le  recensement  des  suffrages  ;  et  voici  en  quoi 
ces  règles  consistent  : 

i"  Nul  ne  dépose  sou  billet  qu'à  son  tour,  et  lorsqu'il 
est  appelé  (  3  ). 

2°  Aucune  élection  ne  peut  se  faire  à  voix  haute,  ni 
par  acclamation  (4  )• 

3"  Les  billets  ne  sont  pas  signés,  ils  sont  fermés  et  se- 
crets (5  ). 

4"  Ils  sont  déposés  ostensiblement,  c'est-à-dire,  de  ma- 
nièie  que  les  assistants,  et  surtout  les  scrutateurs,  puis- 
sent non  pas  lire  les  noms  qui  y  sont  inscrits,  mais  recon- 
naître que  chaque  votant  ne  dépose  qu'un  seul  billet  (6). 

5"  Tout  citoyen  doit  écrire  son  billet  sur  le  bureau  : 
ceux  qui  ne  savent  point  écrire,  doivent  requérir,  à  cet 
effet,  le  ministère  d'un  membre  du  bureau. 

6°  Les  billets  où  le  votant  se  ferait  connaître,  ou  qui 
contiendraient  quelque  déclaration  de  sa  part,  sont 
nuls. 

7°  Les  billets  nuls  n'entrent  point  dans  le  compte  des- 
tiné à  fixer  le  terme  de  la  majorité  absolue  ;  ainsi,  s'il  y  a 
eu  deux  cents  votants ,  mais  que  six  billets  aient  été  an- 
nulés, la  majorité  absolue  est  acquise  par  quatre-vingt- 
dix-huit  suffrages. 

8"  Si  les  suffrages  tombent  sur  un  nom  commun  à 
plusieurs  citoyens  éligibles,  sans  aucune  désignation  di- 
recte ou  indirecte  de  l'un  d'entr'eux,  l'Assemblée  décide 
s'ils  ne  doivent  être  appliqués  à  personne;  mais  les  billets 
qui  contiennent  de  tels  suffrages  ne  seront  point  regardés 
comme  nuls  ;  les  autres  suffrages  qui  y  seraient  contenus 
et  (|ui  n'auraient  point  le  même  vice,  doivent  être  comp- 
tés ;  et  l'on  doit  aussi  faire  entrer  ces  billets  dans  Iç  compte 
destiné  à  fixer  le  terme  de  la  majorité  absolue. 

9"  On  ne  regardeia  comme  nuls  ni  les  billets  qui  contien- 
nent moins  de  noms  qu'il  n'est  prescrit,  ni  même  ceux 
qui  en  contiennent  plus;  mais,  dans  le  second  cas,  les 
scrutateurs  effaceront  les  noms  qui  se  trouveront  inscrits 
les  derniers ,  et  qui  excéderont  le  nombre  déterminé  par 
la  loi. 

(i)  Loi  du  îS  fructidor,  Ut.  1er,  art.  V.  —  (7)  Ibid.  art.  X.  — 
(3)  Ibid.  —  (4)  Conslilutioii ,  art.  XXXI.  —  (5)  Ibid.  —  (6)  Ibid. 
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10»  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bureaux,  le 
recensement  partiel  à  faire  en  chaque  bureau  consiste  à 
dresser  une  liste  exacte  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des 
sullrages  et  du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chacun 
d'eux.  On  doit  porter  sur  cette  liste  même  celui  (jui  n'au- 
rait reçu  qu'une  seule  voix,  parce  qu'il  est  possible  qu'il 
en  ait  réuni  un  grand  nombre  dans  les  autres  bureaux. 

11"  Les  recensements  partiels  de  chaque  bureau  sont 
portés  par  ses  scrutateurs  an  premier  bureau,  oi'i  l'on 
procède  au  recensement  général ,  en  additionnant  pour 
chaque  candidat  les  suffrages  qu'il  a  reçus  dans  les  divers 
bureaux.  On  reconnaît  ainsi  quels  sont  les  candidats  qui 
eu  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  (1  ). 

IV.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  correspondance,  h  aucune 
communication  entre  deux  ou  plusieurs  assemblées  com- 
munales, puisque  chacune  d'elles  termine  définitivement 
à  elle  seule  les  élections  pour  lesquelles  elle  est  convo(iuée; 
savoir,  celles  de  l'agent  municipal  et  de  l'adjoint. 

11  n'y  a  non  plus  aucinie  relation,  aucune  correspon- 
dance entre  deux  ou  plusieurs  assemblées  primaires  de 
cantons  diOërents  :  il  ne  peut  y  avoir  aucune  délibéra- 
tion, aucune  élection  qui  soit  commune  enir'clles, 

Lorstju'il  n'y  a  qu'une  seule  assemblée  primaire  dans  un 
canton,  cette,  assemblée  consomme  aussi,  dans  son  pro- 
pre sein  et  à  elle  seule ,  toutes  les  nominations  qui  lui 
sont  attribuées;  de  sorte  que  toute  coirespondance  entrij 
une  telle  assemblée  et  d'autres  assemblées  primaires  serait 
un  acte  étranger  à  l'objet  de  sa  convocation,  et  pur  con- 
séquent contraire  à  la  constitution. 

il  n'y  a  lieu  à  des  communications  entre  plusieurs  as- 
semblées primaires  que  lorsqu'elles  appartiennent  toutes 
à  un  même  canton  ou  à  un  même  arrondissement,  et 
qu'elles  sont  appelées  à  élire  concurremment  les  mêmes 
fonctionnaires  (2)  comme  le  juge  de  paix,  ses  assesseurs, le 
président  de  l'administration  municipale,  ou,  dans  les 
communes  au-dessus  de  cinq  mille  ùiues,  les  ofliciers  mu- 
nicipaux. 

Dans  ce  cas,  les  assemblées  primaires  communiquent 
et  correspondent  entr'elles  : 

1"  En  s'avertissant  mutuellement  des  jours  et  des  heu- 
res oiÀ  elles  doivent  procéder  à  ces  élections  ; 

2"  Eu  envoyant  chacune  deux  de  leurs  scrutateurs  à 
l'administration  municipale,  pour  y  porter  les  recense- 
ments faits  dans  chaque  assemblée,  et  pour  assister  au  re- 
censement universel  ; 

'6"  Enfin,  en  s'instruisant  réciproquement  des  délibéra- 
tions qu'elles  auraient  prises  relativement  aux  élections 
qu'elles  ont  à  faire  en  commun. 

Ces  communications  peuvent  se  faire  par  lettres  ou  par 
l'entremise  de  deux  ou  trois  membres  seulement  ;  mais  si 
elles  avaient  un  autre  objet  que  ceux  qui  viennent  d'être 
indiqués,  elles  seraient  des  contraventions  à  l'acte  consti- 
tutionnel, et  les  présidents,  secrétaires  et  scrutateurs  qui 
y  auraient  pris  part,  en  seraient  responsables  (  3  ). 

CHAPITRE  III. 
Du  mode  des  scrtitins  à  suivre  dans  les   assemblccs'pri' 
maires  et  communales ,  pour  les  élections  des  fonction' 
naircs  ]niblics. 

Nous  rappellerons  d'abord  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  pluviôse,  qui  détermine  le  mode  des  scrutins  confor- 
mément à  celle  du  22  septembre  1789  :  et  nous  ferons  en- 
suite l'application  des  deux  modes  de  scrutin  aux  diffé- 
rentes élections  à  faire  dans  les  assemblées  primaires  et 
communales. 

Nous  répéterons  seulement  ici  que  Particle  1''  de  la  loi 
du  28  pluviôse  a  aboli  le  scrutin  de  réduction  ou  de  rejet, 
et  rapporté  sur  ce  point  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  fructidor  an  3,  et  de  l'instruction  du  5  ventôse  an  5,  en 
ce  qui  serait  contraire  aux  formes  que  nous  allons  exposer. 

Il  ne  doit  donc  plus  être  question  du  scrutin  de  rejet. 

§  I" 

Exposition  des  modes  de  scrutin. 

Avant  de  procéder  à  une  élection ,  ou  commence  tou- 

(1)  Loi  du  25  fructidor,  litre  II ,  art.  XI.  —  (2)  Ibid.  litre  1er, 
art. XII.  —  (3)  ConsHlution,  art.  XXIX.  Loi  du  jS  fruclidur 
litre  1er,  art.  VII  et  VIII.- 
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jours  par  lin  premier  appel  nominal  de  tous  les  citoyens 
qui  ont  droit  de  voter;  cl  pour  faciliter  à  chacun  l'exercice 
de  ce  droit ,  qu'il  n'est  permis  ù  personne  de  négliger,  on 
fait  un  rc'appel ,  c'est-à-dire  que  l'on  appelle  de  nouveau 
ceux  qui  n'ont  pas  répondu  au  premier  appel. 

Alors  chaque  votant,  appelé  nominativement  par  les  se- 
crétaires ou  l'un  des  scrutateurs,  écrit  sur  le  bureau  son 
bulletin  d'élection ,  s'il  sait  écrire  :  s'il  ne  le  sait  pas ,  un 
des  membres  du  bureau  écrit  sous  la  dictée  du  votant  et 
sous  l'inspection  des  autres  membres  du  bureau. 

Il  n'y  a  que  deux  modes  de  scrutin  :  le  scrutin  indivi- 
duel, le  scrutin  de  ballottage  ou  de  liste.  La  loi  du  28  plu- 
viôse n'a  réservé  que  ces  deux  modes,  et  l'expérience  a 
dû  prouver  et  démontrera  qu'ils  sont  suflisants. 

Le  scrutin  individuel  s'applique  au  cas  où  il  ne  s'agit 
que  de  l'élection  d'un  seul  fonctionnaire  public,  sur  le- 
quel on  vole  séparément,  et  qui  ne  peut  jamais  être  élu 
qu'ù  la  majorité  absolue  des  suffrages,  c'est-ù-dire  par 
la  moitié  plus  un. 

Si  ce  premier  lour  de  scrutin  n'a  pas  fourni  celle  ma- 
jorité, et  que  l'on  ail  été  obligé  de  passera  un  second, 
qui  n'aura  pas  produit  celte  pluralité,  alors  on  fait  un 
troisième  tour,  mais  pour  voler  seulement  entre  les  deux 
citoyens,  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  par  le  se- 
cond tour  de  scrutin. 

Le  scrutin  de  liste  ou  de  ballottage  s'applique  à  l'élection 
de  plusieurs  candidats,  conformément  ;\  ce  qui  a  été  pres- 
crit par  le  titre  H  de  la  présente  résolution.  Le  résultat  se 
proclame  par  le  président. 

(  La  suite  demaîn.) 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  ventôse. 

Discussion  du  projet  de  Favart  sur  Faction  en 
récision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  dans 
les  ventes  d'immeubles  faites  pendant  la  déprécia- 
tion du  papier  monnaie.  Duchesiie  et  Parisot  com- 
battent l'avis  de  la  commission.  Ajournement. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  25  ventôse. 

Rossée  propose  d'approuver  la  résolution  du 
22  nivôse  ,  relative  aux  relations  commerciales  des 
Français  avec  les  étrangers.  Ajournement.  —  Dela- 
coste  propose  de  rejeter  celle  qui  ordonne  l'essai  du 
Tachygraphe  pendant  un  mois.  Ajournement. — Le 
conseil  s'ajourne  au  27. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  26  ventôse. 

Engcrrand  propose  d'assimiler  les  créanciers  des 
ci  devant  jésuites  à  ceux  de  la  dette  publique.  Ajour- 
nement. —  Bailleul  fait  sou  rapport  sur  le  18  fruc- 
tidor. Impression  à  douze  exemplaires  pour  chaque 
membre. 


No  180.  Décadi  30  Ventosc.  (20  mars.) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  3o  ventôse. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Extrait  du  'proccs-verbal  de  la  séance  publique 
du  Directoire  exécutif,  du  28  ventôse  an  6. 

Le  ministre  de  l'intérieur  invite  le  Directoire  exé- 
cutif à  passer  dans  la  salle  de  ses  audiences  publi- 
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qucs,  pour  la  cérémonie  et  la  présentation  de  dix- 
neuf  drapeaux  conquis  sur  les  troupes  de  l'oligarcliie 
bernoise  ,  et  adressés  nu  Directoire  par  le  général 
Brune,  commandant  l'arnit'e  française  en  Suisse. 

Le  Directoire  ,  jjrécédé  de  ses  huissiers  et  messa- 
gers d'Etat ,  et  accompagné  des  états-majors  de  sa 
garde  et  de  la  place  de  Paris ,  des  membres  du  corps 
di|)lomatique  ,  de  ses  ministres  et  de  son  secrétaire- 

fénéral ,  se  rend  dans  la  salle  de  ses  audiences  pu- 
liqnes. 

Un  grand  concours  de  citoyens  y  attendait  sa 
présence.  Les  musiciens  de  sa  garde  y  exécutaient 
les  airs  chéris  des  Français  ,  et  l'allégresse  la  plus 
pure  animait  tous  les  spectateurs.  De  vifs  applau- 
dissements se  font  entendre  dans  la  cour  du  palais, 
et  grossissent  en  se  propageant  dans  la  salle.  Ils 
étaient  excités  par  l'aspect  des  nouveaux  trophées 
de  la  valeur  des  guerriers  français. 

Les  dix-neuf  drapeaux  sonl  portés  par  autant 
d'anciens  diTenseurs  de  la  patrie.  A  la  télé  du  cor- 
tège s'avancent  les  chefs  de  brigade  Siichet  et  Rnby, 
envoyés  vers  le  Directoire  par  le  général  Brune, 
pour  lui  faire  honunage  de  ces  drapeaux. 

Les  deux  guerriers  parvenus  au-devant  du  Direc- 
toire, sont  présentés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  prononce  le  discours  suivant  : 
Citoyens  directeurs, 

«  Après  tant  de  triomphes ,  le  nom  français  semblait  sa- 
lure de  gloire,  et  cependant  de  nouvelles  palmes  \icunent 
s'offrir  encore  pour  orner  le  faisceau  républicain.  Une 
obscure  oligarchie,  indocile  aux  leçons  de  l'exemple  ose 
provoquer  les  foudres  de  la  Grande-Nation,  Peuples  de 
rHelvétie ,  peuples  dignes  de  l'estime  des  Français ,  qui 
fûtes  et  serez  encore  leurs  amis,  pourquoi  vous  laissàtes- 
vous  égarer  par  vos  dominateurs  ?  Pourquoi  voulùtes- 
vous  résister  aux  bras  qui ,  en  repoussant  une  injuste 
agression,  allaient  briser  vos  fers  ?  Vos uncêtres  versèrent 
leur  sang  pour  conquérir  leurs  droits  ;  mais  le  patriciat, 
habile  ù  s'établir  sur  les  ruines  du  despotisme,  avait 
usurpé,  dans  plusieurs  de  vos  cantons,  le  domaine  de  la 
liberté.  Votre  sang  a  coulé  pour  prolonger  ce  honteux  as- 
servissement. Que  ce  sang  rejaillisse  sur  vous,  oligarques 
hypocrites,  qui,  pour  la  cause  de  votre  ridicuk'  vanité, 
avez  armé  vos  victimes,  pour  perpétuer  leur  oppression  1 
Il  rejaillira  aussi  sur  toi,  perfide  Albion,  qui,  ne  trou- 
vant plus  ailleurs  où  faire  germer  tes  poisons  ,  alla  les  se- 
mer parmi  ces  peuples  abusés. 

»  Citoyens  directeurs,  Berne,  Soleure  et  Fribourg 
voient  à  présent  flotter  sur  leurs  murs,  avec  le  drapeau 
tricolore,  les  enseignes  de  la  liberté  et  de  l'égalilé.  Les  vain- 
queurs de  l'Italie  et  du  Rhin  ,  guidés  par  les  généraux 
Brune  et  Schawembourg,  qui  oui  donné  de  nouvelles  preu- 
ves de  leurs  talents  militaires,  oui  franchi  tous  les  obsta- 
cles avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et,  marchant  de  victoires 
en  victoires,  se  sont  donnés  la  main  où  il  ne  restait  plus 
d'ennemis  à  vaincre. 

»  Je  n'entrerai  point  dîins  les  détails  des  actions  brillan- 
tes qui  ont  illustré  cette  courte  et  glorieuse  campagne  ; 
vous  les  avez  publiés,  citoyens  directeurs,  avec  les  hono- 
rables témoignages  de  votre  satisfaction.  Il  me  reste  ù  vous 
présenter  les  chefs  de  brigade  Suchel  et  Huby,  qui  sont 
chargés,  de  la  part  des  deux  armées  victorieuses ,  de  vous 
offrir  les  nombreux  drapeaux  arrachés  aux  vaincus.  Ces 
braves  oQiciers  se  sont  couverts  de  gloire  dans  celle  expé- 
dition. 11  m'est  doux  d'être  à  leur  égard  l'organe  des  deux 
généraux  qui  les  ont  choisis  pour  vous  apporter  les  trophées 
de  leurs  victoires.  » 

Le  citoyen  Ruby,  prenant  la  parole  ,  dit  : 

Citoyens  directeurs, 

<f  Chargé  par  le  général  en  chef  Brune,  et  par  le  géné- 
ral Schawembourg  de  Thonorable  mission  de  vous  appor- 
ter les  seize  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi  par  la  portion  de 
l'armée  du  Rhin,  qui,  sous  les  ordres  du  général  Scha- 
■uembourg,  vient  d'associer  de  nouveaux  lauriers  ù  ceux 
qu'elle  cueillit  à  Wissembourg,  aux  passages  de  la  Leke 
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et  du  Rhin,  je  m'empresse,  citoyens  directeurs,  devous 
annoncer  que  les  troupes  républicaines  ont,  dans  cette 
occasion,  déployé  la  bravoure  et  le  dévouenienl  qu'elles 
montrèrent  à  supiiorler  toutes  les  privations;  ni  la  glace, 
ni  la  neige,  ni  ia  fureur  d'une  troupe  fanatisée  et  égarée, 
rien  n'a  pu  résistera  leur  bouillante  ardeur.  Infanterie, 
artillerie,  cavalerie,  tout  a  fait  son  devoir,  et  il  fallait 
toute  la  bravoure  qui  caractérise  les  soldats  républicains, 
pour  vaincre  les  hommes  que  l'oligarchie  avait  si  fortement 
séduis 

»  Car  je  le  répèle  avec  mon  général,  il  est  étonnant  que 
des  troupes  qui,  depuis  deux  cents  ans,  n'avaient  pas  fait 
la  guerre,  l'aient  soutenue  avec  tant  de  valeur. 

»  Interprète  des  sentiments  de  tous  mes  frères  d'armes 
de  la  division,  je  me  plais  à  vous  féliciter,  citoyens  direc- 
teurs, des  services  importants  que  vous  avez  rendus  à  la 
patrie  le  18  fructidor,  et  je  vous  promets,  en  leur  nom, 
que  leur  atlacliement  à  la  République  et  ù  la  constitution 
de  l'an  3,  sera  aussi  durable  que  la  haine  qu'ils  ont  vouée 
au  perfide  gouvernement  de  l'Angleterre.  Vive  la  Répu- 
blique 1  » 

Le  chef  (le  brigade  Suchet  s'exprime  en  ces  ter- 
mes : 

Citoyens  directeurs, 

«  Après  avoir  vaincu  les  rois,  il  restait  à  la  République 
française  un  devoir  à  remplir  envers  d'anciens  alliés,  et  à 
les  protéger  contre  le  despotisme  de  quelques  gouverne- 
ments oligarchiques.  Le  pays  de  Vaud,  fondé  sur  d'anciens 
traités,  réclamait  les  secours  de  la  France  contre  les  succes- 
seurs de  Guesler,  contre  les  tyrans  qui  l'opprimaient.  — 
Fidèles  à  vos  engagements,  religieux  observateurs  des  trai- 
tés, vous  avez  ordonné  aux  généraux  français  de  diriger 
leurs  colonnes  sur  les  départements  frontières  de  la  Suisse, 
pour  être  à  portée  de  défendre  la  cause  des  peuples  nos  al- 
liés, contre  leurs  oppresseurs.  Avant  de  les  frapper,  vous 
avez  voulu  tenter  tous  les  moyens  de  conciliation,  mais  isl 
n'ont  servi  qu'ù  faire  contraster  l'indulgence  avec  la  per- 
fidie. 

»  En  effet,  au  milieu  des  négociations ,  le  gouverne- 
ment de  Berne,  en  paraissant  se  rendre  aux  vœux  des 
paillotes  suisses,  faisait  sourdement  des  préparatifs  hosti- 
les, soufflait  la  discorde  el  armait  le  fanatisme 

»  Mais  l'armée  française  était  là el  les  vainqueurs 

d'Italie  et  du  Rhin  apportaient  pour  gages  de  la  victoire, 
le  souvenir  de  celles  qui  déjà  les  immortalisaient.  Que  ne 
devait-on  pas  attendre  d'eux,  sous  un  général  qui,  à 
l'exemple  de  Bonaparte,  a  su  toujours  se  concilier  l'amour 
du  soldat,  et  l'admiration  de  son  ennemi  ! 

»  Tyrans  aveugles ,  vous  avez  provoqué  l'orage ,  et  la 
foudre  vous  a  frappés.... 

»  Dans  les  champs  de  Moral,  où  vous  insultiez  depuis 
si  long-temps  aux  mûnes  des  Français  victimes  d'un  des- 
pote, el  où  vous  vous  flattiez  de  nous  exterminer  tous,  nous 
avons  planté  l'arbre  de  la  liberté  sur  les  ruines  de  votre 
orgueilleux  monument. 

»  Fribourg,  témoin  de  notre  courage  et  de  notre  géné- 
rosité ;  Neuwncck  el  Gumine,  de  notre  audace  el  du  succès 
de  nos  baïonnelles,  malgré  les  retranchements  hérissés  de 
plus  de  soixante  pièces  de  canon,  attesteront  ce  que  l'a- 
mour de  la  liberté  peut  entreprendre  el  exécuter 

ï  Citoyens  directeurs,  c'est  pour  signaler  la  chute  des 
derniers  tyrans  de  l'Helvélie,  c'est  pour  vous  confirmer  les 
généreux  sentiments  de  la  première  division  de  l'armée 
d'Italie  ,  que  le  général  en  chef  Brune  m'a  chargé  de  vous 
apporter  les  drapeaux  enlevés  aux  troupes  des  oligar- 
ques. 

»  Ce  n'était  pas  des  hommes  sans  énergie  qu'il  nous  a 
fallu  combattre,  mais  bien  des  hommes  nés  pour  être  li- 
bres, braves  et  faits  aux  exercices  militaires Leurs 

étendards  doivent  ici  paraître  avec  éclat;  et  attestera 
l'Anglais  la  supériorité  de  nos  armes. 

B  Orgueilleux  Albion  ,  l'heure  de  la  vengeance  va  son- 
ner, les  soldats  français  l'attendent  avec  impatience 

»  Il  fut  donné  à  votre  énergie,  citoyens  directeurs  ,  de 
sauver  la  patrie  au  18  fructidor.  Gloire  vous  en  soit  rendue! 
La  l'épublique  reconnaissante  a  pour  jamais  consacré  ce 

bienfait Vous  aviez  entendu  les  courageuses  adresses 

des  armées;  leur  concert  n'est  pas  moins  unanime  à  pré- 
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sent  contre  les  tyrans  des  mers ,  qu'il  ne  le  fut  contre  les 
partisans  de  Louis  XVIII Comptez  sur  elles,  comp- 
tez sur  le  succès.  Vice  la  République  1  vive  la  constitution 
de  l'an  3  /  » 

Chacun  de  ces  discours  excite  également  les 
applaudissements  réitères  des  nombreux  specta- 
teurs. 

Le  citoyen  Merlin,  président  du  Directoire  ,  ré- 
pond aux  chefs  de  brigade  ,  Suchet  et  Ruby,  en  ces 
termes  : 

Citoyens , 

»  C'est  lorsque  nous  loucbons  à  l'époque  d'une  fêle  so- 
lennelle, consacrée  à  la  souveraineté  du  peuple,  que  la 
victoire  dépose,  dans  celle  enceinte,  les  signes  glorieux  de 
raffranchissemeut  d'une  nation  généreuse.  La  raison  pro- 
clame à  la  face  de  l'Europe,  le  droit  des  hommes;  et  la 
valeur,  par  une  sublime  application,  présente  en  même 
temps  le  spectacle  d'un  nouveau  triomphe  remporté  sur  la 
tyrannie.  Quelles  pensées,  quels  sentiments  ce  rapproche- 
ment fait  naître  1  II  est  donc  sur  la  terre  un  peuple  dont 
les  travaux  sont  consacrés  à  la  prospérité  des  autres  peu- 
ples, dont  les  victoires  sont  des  bienfaits  envers  l'huma- 
nité el  qui  devient  comme  la  providence  du  monde  politi- 
que I 

»  La  République  française  chérit  la  paix ,  elle  la  désire 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  propager  les  lumières, 
d'accélérer  le  progrès  des  arts,  de  fixer  le  bonheur  dans 
son  propre  sein  ;  elle  la  désire,  parce  que  les  fruits  de  la 
paix,  toujours  si  salutaires,  croîtront  plus  heureusement 
encore  sur  le  sol  de  la  liberté.  Mais  quel  lieu  commun 
pouvait  rapprocher  la  loyauté  républicaine  et  la  fourbe 
oligarchie  ?  Quelle  alliance  eût  été  possible  entre  les  dé- 
fenseurs de  l'égalité  des  droits  et  les  usurpateurs  de  la 
souveraineté  d'une  nation  ?  Il  a  fallu  vaincre  et  conquérir 
par  la  force  ce  que  la  justice  et  la  modération  avaient  en 
vain  réclamé. 

0  Par  quel  fatalité,  dans  la  lulle  des  puissances  de  l'Eu- 
rope contre  la  République  française  ;  nos  plus  cruels  en- 
nemis se  sont-ils  trouvés  dans  le  pays  qui  nous  avait  de- 
vancés de  plusieurs  siècles,  dans  la  carrière  de  la  liberté  ? 
Les  rochers  de  la  Suisse  avaient  été  consacrés  par  l'égalité 
républicaine,  nous  aimions  à  célébrer  les  monuments  de 
la  valeur  helvétique,  et  cependant  c'est  dans  la  patrie  de 
Guillaume  Tell  que  les  plus  odieuses  trames  furent  ourdies 
contre  notre  génération  ;  c'est  du  sommet  de  ces  monta- 
gnes qui  semblait  le  dernier  asile  de  ces  hommes  libres, 
que  l'oligarchie  déchaînait  contre  nous  ses  fanatiques 
émissaires  I 

»  0  déplorable  oubli  des  principes  !  ô  funeste  corrup- 
tion des  gouvernemens  !  quelques  hommes  sans  vertu 
comme  sanscourage  avaient  usurpé  l'autorité;  ilss'étaient 
éloignés  du  peuple ,  et  bientôt,  l'armant  contre  lui-même 
au  nom  de  ses  plus  chers  intérêts,  ils  l'avaient  plongé 
dans  tous  les  malheurs  de  la  servitude.  Mais  la  mesure 
du  crime  était  remplie;  les  vainqueurs  de  l'Italie  et  du 
Rhin  ont  paru  ;  les  outrages  commis  envers  la  grande  na- 
tion sont  punis,  et  le  peuple  helvétique  est  vengé. 

»  Citoyens  de  la  Suisse,  peuple  bon,  franc  et  généreux, 
jouissez  de  la  haute  destinée  qui  vous  attend.  Voyez  l'o- 
dieuse oligarchie  abattue  sur  les  débris  de  sa  puissance , 
expirer  dans  les  convulsions  d'une  rage  impuissante.  Con- 
templez sur  vos  montagnes,  dans  vos  vallons,  l'image  de 
la  vraie  liberté  qui  revient  habiter  parmi  vous.  Que  les 
immortels  souvenirs  de  vos  aïeux  raniment  dans  vos  ûmes 
les  vertus  dont  elles  brillèrent  si  long-temps ,  et  qui  ne  pu- 
rent être  effacées  par  les  crimes  de  vos  tyrans.  Le  beau 
siècle  de  Guillaume  Tell  va  recommencer  pour  vous,  sous 
les  auspices  de  la  confiance  et  de  la  bonne  foi;  resserrez 
les  liens  qui  vous  unissent,  songez  que  tous  les  enfants  de 
la  Suisse  sont  frères,  et  ne  reconnaissez  de  rivalité  que 
dans  votre  amour  et  votre  dévouement  pour  la  mère  com- 
mune. Ainsi  s'ouvriront  pour  vous  d'abondantes  sources 
de  prospérité  ;  heureux  et  respectés,  les  plus  douces  com- 
munications au-dedans  et  au-dehors  étendront  votre  exis- 
tence et  doubleront  vos  jouissances  civiles  et  politiques. 
C'est  en  contribuant  ù  ces  désirables  effets,  que  la  Ré- 
publique française  aime  à  se  venger  de  vos  oppresseurs 
»  Et  vous,  guerriers  invincibles,  dont  nous  recevons  ^ 


[an  VI.] 

avec  la  plus  douce  l'imotion,  les  nouveaux  monuments  de 
valeur  ci  de  gloire;  vous,  pour  qui  les  rochers  de  la 
Suisse  ont  été  fertiles  en  lauriers  non  moins  que  les  champs 
de  l'Allemagne  et  de  rilalie,  quel  tribut  d'estime  et  de 
reconnaissance  vous  imposez  aux  cœurs  de  tons  les  Fran- 
çais !  Quel  inépuisable  sujet  d'étonnemcnt  et  d'admiration 
vous  oITrcz  au  monde  !  Partout  où  les  périls  vous  appel- 
lent, vos  bras  enchaînent  la  fortune,  et  votre  dernière 
victoire  est  toujours  le  gi^^c  d'une  victoire  prochaine.  Il 
reste  un  ennemi  dont  les  forfaits  se  multipjienl  comme  vos 
triomphes;  vaincu  dans  les  combats,  c'est  dans  les  intri- 
gues qu'il  place  SCS  espérances;  haines  mercantiles,  fu- 
reurs sacerdotales,  factions  nobiliaires,  terreurs  politiques, 
il  emploie  tous  les  ressorts,  il  met  en  œuvre  tous  les  arti- 
fices; mais  à  peine  a-t-il  renoué  ses  trames,  que  le  fer 
vengeur  des  républicains  les  a  rompues. 

»  Généreux  soldats  !  le  moment  approche  oîi  vous  arrête- 
rez enfin  le  cours  de  ses  attentats,  où  vous  lui  demanderez 
compte  des  larmes  et  du  sang  qu'il  a  fiiit  répandre.  Ce 
sont  là  les  derniers  travaux  que  vous  brûlez  d'achever; 
c'est  là  aussi  que  vous  attend  la  derniùre  victoire,  à  l'idée 
de  laquelle  il  n'est  pas  un  homme  libre  qui  ne  sente  palpi- 
ter son  cœur,  et  qui  ne  vous  vote,  à  l'avance,  des  actions 
degrûccs,  au  nom  de  l'humanité. 

j)  Dignes  compagnons  des  guerriers  qui  vous  ont  charge 
de  la  mission  que  vous  remplissez  auprès  du  Directoire 
exécutif,  reportez  à  vos  frères  d'armes ,  ses  vœux  et  ses 
espérances,  et  recevez  en  son  nom  les  embrassements 
fraternels  qu'il  me  serait  doux  de  transmettre  à  chacun 
d'eux.  I) 

En  tenninniil,  le  pfësiiient  dti  Directoire  donne 
aux  deux  guerriers  l'accolade  fraternelle,  et  leur 
remet  à  chacun,  au  nom  de  la  patrie  reconnaissante, 
iHic  paire  de  pistolets  de  la  manufacture  nationale 
de  Versailles. 

La  salle  retentit  des  acclamations  des  spectateurs 
et  des  cris  multipliés  de  Vive  la  République!  La 
musique  exe'cute  l'air  de  l'Hymne  à  la  Liberté.  Les 
drapeaux  de'lilent  au  milieu  des  applaudissements  , 
et  sont  réunis  aux  iiinondjrables  trophées  de  la 
gloire  des  armées  françaises. 

Le  Directoire  lève  la  séance  et  rentre  dans  la  salle 
de  ses  délibérations,  dans  le  même  ordre  qu'il  en 
était  sorti. 
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Le  Directoire  executif  a  écrit,  le  8  ventôse  ,  au 
général  Berthier  ; 

«L'opération  que  vous  venez  de  conduire  avec  tant  de 
succès,  citoyen  général,  porte  en  elle-même  un  prix  flat- 
teur. Le  nom  de  libérateur  du  Cajàtole  ne  peut  être  indif- 
férent à  un  Français,  à  celte  récompense  qui  vous  est  jus- 
tement acquise  par  la  prudence  que  vous  avez  mise  dans 
les  détails  de  l'exécution,  le  Directoire  doit  ajouter  le  té- 
moignage particulier  de  sa  satisfaction,  a 

Ce  général  doit  arriver  à  Paris  sous  cinq  jours; 
il  était  à  Milan  le  15  ventôse;  il  y  a  publié  la  pro- 
clamation suivante: 

«  J'apprends  que  la  malvcillanre  se  plaît  5  répandre 
qu'il  y  a  des  troubles  à  Rome;  j'ai  quitté  cette  ville  le  10, 
j'en  ai  eu  des  nouvelles  du  11.  L'armée  y  est  dans  le  plus 
grand  ordre;  la  République  romaine  s'y  organise  à  la  sa- 
tisfaction non  seulement  de  la  ville  de  Rome,  mais  de  tous 
les  ci-devant  Etats  de  l'Eglise.  Il  y  a  eu  quelques  petits 
mouvements  dans  la  garnison  pour  dénoncer  les  dilapida- 
teurs. 

»  Le  7,  quelques  assassins  à  la  solde  des  ennemis  de  la 
liberté  ont  voulu  faire  un  mouvement;  ils  ont  aussitôt  été 
.réprimés  par  des  patrouilles  françaises;  vingt-deux  de  ces 
assassins  faits  prisonniers  ont  été  fusillés  sur  la  place  du 
Peuple,  le  9  au  malin. 

»  Le  peuple  romnin  a  de  l'énergie  et  saura  conserverla 
liberté.  En  vain  la  malveillance  cherche-t-elle  à  agiter  les 
esprits,  soit  par  de  fausses  nouvelles,  soit  de  toute  autre 
manière;  l'armée  française  sera  toujours  digne  d'elle,  et 
ses  chefs  sauront  réprimer  les  désordres.  » 


[1798.] 

I  Dans  une  lettre  du  même  jour,  adressée  au  géné- 
ral Serriu-ier,  le  général  Berthier  dit  : 

«Dans  l'inslant,  un  de  mes  aides-de-camp  arrive  de 
Rome;  il  en  est  parti  le  12  ;  tout  y  est  dans  la  plus  grande 
tranquillité.  Les  troupes  y  servent  avec  exactitude,  et 
dans  la  plus  exacte  discipline.  La  République  romaine  s'or- 
ganise à  la  satisfaction  du  peuple. 

ï  Du  côté  de  Naples,  sur  le  territoire  de  Villetri  et 
d'Albani,  il  s'était  fait  une  réunion  d'assassins  contre-ré- 
volutionnaires; le  général  iNIurat  les  a  battus,  et  en  a  tué 
plusieurs  centaines.  L'arbre  de  la  liberté  est  planté  par- 
tout, et  le  peuple  et  l'armée  sont  satisfaits  l'un  de  l'autre.  » 

Variclés.  —  Sort  des  nègres  dans  les  Colonies 
britaniiiciucs. 

Fin  de  l'inslruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
primaires  et  communales ,  approuvée  par  le 
conseil  des  Anciens  dans  la  séance  du  19  ven- 
tôse. 

§11. 

Application  de  ces  deux  modes  de  scrutin  aux  élections  à 
faire  dans  les  assemblées  communales. 

Dans  une  assemblée  communale,  après  l'élection  des 
présidents,  secrétaire  et  scrutateurs,  il  ne  peut  jamais  y 
avoir  plus  de  deux  élections  à  faire,  savoir,  celle  de  l'agent 
municipal  et  celle  de  sou  adjoint. 

L'élection  de  l'agent  municipal  doit  se  faire  au  scrutin 
individuel  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Alors  il  se  fait  un  appel  nominal  et  un  réappel  :  chaque 
votant  dépose  dans  le  vase  un  billet  qui  ne  contient  qu'un 
seul  nom. 

L'appel  et  le  réappel  finis,  le  scrutin  déclaré  fermé 
par  le  président,  les  scrutateurs  l'ouvrent  en  présence  de 
l'assemblée,  et  procèdent  au  dépouillement  des  bulletins. 

Le  président  en  proclame  le  résultat.  Si  la  majorité  ab- 
solue n'est  pas  acquise,  ou  fait  un  second  tour  dans  la 
même  forme  ;  et  si  ce  second  tour  ue  la  i)roduit  pas,  on  en 
fait  un  troisième,  qui  ne  porte  que  sur  les  deux  candi- 
dats qui  sont  déclarés  avoir  réuni  le  plus  de  suffrages  au 
second  tour. 

S'ils  obtenaient  chacun  un  nombre  égal  de  voix,  ce  se- 
rait le  plus  âgé  qui  serait  proclamé  agent  municipal. 

L'élection  de  l'adjoint  se  fait  au  scrutin  individuel,  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages;  c'est-à-dire,  que  celui  qui, 
comparativement  aux  antres,  aura  réuni  le  plus  de  suffra- 
ges sera  proclamé  l'adjoint. 

Si,  une  assemblée  communale  était  divisée  en  plusieurs 
bureaux,  chaque  bureau  ferait  ses  recensements  par- 
tiels, et  les  porterait  au  bureau  général,  qui  proclame- 
rait les  résultats  des  éleciions ,  par  l'organe  du  président 
de  l'assemblée.  11  est  aisé  de  sentir  que  nul  candidat  ne 
peut  être  élu  que  par  la  majorité  absolue  ou  relative  des 
votants  attachés  à  un  bureau  particulier.  On  ue  peut  être 
élu  qu'en  conséquence  du  recensement  général. 

On  conçoit  aussi  sur  le  scrutin  de  liste  ou  ballottage, 
que,  si  deux  candidats  avaient  réuni  un  nombre  égal  de 
suffrages ,  le  plus  âgé  serait  préféré. 

gin. 

Comment  ces  modes  de  scrutin  s'appliquent  aux  élections 
à  faire  dans  une  assemblée  primaire  qui  réunit  dans 
son  sein  tous  les  votants  d'un  canton. 

Lorsqu'un  canton  ne  renferme  pas  plus  de  ueuf  cents 
votants,  il  n'a  qu'une  assemblée  primaire,  laquelle  ter- 
mine et  consomme  à  elle  seule  toutes  les  élections  dont 
elle  est  chargée. 

Ces  élections  sont  de  deux  espèces  ;  les  unes  individuel- 
les, les  autres ,  collectives. 

En  effet,  elle  a  à  élire, 

Les  membres  de  l'assemblée  électorale, 

Le  juge  de  paix, 

Ses  assesseurs. 

Le  président  de  l'administration  municipale  du  canton. 

Les  olhciers  municipaux  dans  les  communes  au-dessus 
de  cinq  mille  habitants. 


[an  VI.] 
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L'élection  du  juge  de  paix  se  fait  par  une  telle  assem- 
blée primaire,  par  scrutin  individuel,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suHVages,  et  dans  les  mômes  formes  que  celles 
expliquto  pour  l'agent  municipal. 

Il  en  est  de  môme  de  l'élection  du  président  de  l'admi- 
nistration municipale  du  canton, 

A  l'égard  des  électeurs  h  nommer,  des  assesseurs  du  juge 
de  paix,  la  nomination  s'en  fait  par  le  scrutin  de  ballot- 
tage ou  de  liste,  conmie  il  a  été  prescrit  par  le  titre  II. 
Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  nominations 
des  ofliciers  municipaux  dans  les  communes  au-dessus  de 
cinq  mille  habitants, 

iiv. 

Comment  ces  modes  de  scrutin  s'' appliquent  aux  élections 
auxquelles  doivent  concurremment  procéder  plusieurs 
assemblées  primaires  d'un  même  canton. 

Lorsque  dans  un  môme  canton  il  y  a  plusieurs  assem- 
blées primaires,  l'élection  n'est  faite  et  consommée  que 
parle  résultat  général  et  additionnel  de  tous  les  suffrages 
portés  sur  chaque  nom  par  tous  les  scrutins  des  différentes 
assemblées,  la  raison  en  est  que  toutes  les  assemblées  par- 
ticulières d'un  canton,  ou  même  d'une  grande  commune 
ne  sont  que  des  sections  de  l'assemblée  générale  des  ci- 
toyens du  canton  ou  de  la  commune;  cependant,  chaque 
section  nomme  définitivement  et  à  elle  seule  ses  électeurs, 
et  elle  est  tenue  de  suivre  dans  son  sein  les  règles  qui  vien- 
nent d'être  expliquées. 

Elle  peut  les  choisir  non-seulement  parmi  ses  propres 
membres  ayant  les  qualités  requises  par  la  conslilution  , 
mais  encore  parmi  les  membres  des  autres  assemblées  pri- 
maires du  même  canton. 

Les  autres  élections  se  font  par  le  concours  de  toutes  les 
assemlilées  primaires  dans  lesquelles  les  citoyens  du  can- 
ton se  trouvent  distribués. 

Pour  connaître  le  résultat  général  de  tous  les  scrutins, 
chaque  assemblée  particulière  formera  dans  son  sein  le 
dépouillement  et  le  recensement  de  son  scrutin  ,  contenant 
la  mention  du  nombre  de  suffrages  que  chaque  citoyen 
aura  obtenu  en  chaque  assemblée,  et  elle  en  fera  parve- 
nir le  résultat  à  l'administration  municipale,  par  deux 
scrutateurs.  Là ,  le  recensement  général  de  tous  les  scru- 
tins des  assemblées  particulières  sera  fait  par  l'administra- 
tion municipale  ,  en  présence  des  scrutateurs  de  toutes  les 
assemblées  primaires  ;  et  c'est  du  résultat  de  ce  recense- 
ment général  de  tous  les  bulletins  particuliers,  duement 
vérifié,  que  l'on  jugera  si  l'élection  est  consommée,  ou 
s'il  faut  procéder  à  un  autre  scrutin. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'administration  municipale  et 
les  scrutateurs  rédigent  ce  résultat,  et  le  font  parvenir  à 
chaque  section.  Les  mêmes  opérations  se  continuent  jus- 
qu'à la  consommation  de  l'élection. 

Il  en  est  de  même  dans  les  communes  au-dessus  de 
cinq  mille  habitants,  et  où  plusieurs  assemblées  primaires 
concourent  à  l'élection  des  mômes  officiers  municipaux  ou 
des  mêmes  officiers  de  paix. 

L'administration  de  département  a  dft  avoir  le  soin  de 
publier  à  l'avance  un  tableau  qui  indique, 

1"  Les  assemblées  primaires  qui  doivent  concourir,  par 
une  élection  commune  avec  elle  à  la  nomination  des  mô- 
mes fonciionnaires  publics,  soit  officiers  de  paix,  soit  of- 
ficiers municipaux  ; 

2°  Les  municipalités  d'arrondissement  où  devront  se 
faire  les  divers  recensements  des  votes  relatifs  à  l'élection 
de  ces  différents  fonctionnaires. 

OBSERVATIONS. 

Les  assemblées  primaires  qui  procèdent  concurremment 
î>  des  élections  communes,  peuvent,  entre  les  deux  scru- 
tins destinés  à  une  môme  élection ,  prendre  un  ou  plusieurs 
jours  de  vacances,  selon  l'estimation  qu'elles  feront  du 
délai  nécessaire  pour  opérer  à  l'administration  municipale 
le  recensement  général  des  votes. 

Si  une  assemblée  primaire  n'a  point  terminé  sa  session 
le  19  germinal,  elle  s'ajournera  au  30 ,  et  ne  tiendra  au- 
cune séance  durant  la  session  de  l'assemblée  électorale. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 
I. 


On  avait  élevé  des  doutes  dans  quelques  départements 
sur  les  questions  de  savoir,  1"  si  les  citoyens  qui  ont  été 
inembres  de  la  représentation  nationale  avant  l'organisa- 
tion du  gouvernement  constitutionnel,  pouvaient  être  ré- 
élus pour  trois  ans;  2°  si  les  électeurs  de  vendémiaire, 
an  A  ,  pouvaient  être  réélus  en  germinal  prochain. 

Sur  la  première  question,  la  loi  du  5  fructidor,  et  no- 
tamment l'article  XVI,  portent  :  «  Que  les  membres  de  la 
convention  qui  sortiront  du  corps  législatif  par  la  voie  du 
sort,  seront  immédiatement  rééligibles.»  Cette  disposition 
a  déjà  reçu  son  application,  et  plusieurs  membres  réélus 
siègent  actuellement  au  corps  législatif.  Si  l'on  examine 
ensuite  les  articles  LUI ,  LIV  el  LV  de  la  constitution,  ils 
sont  si  clairs,  qu'il  ne  peut  rester  de  doute  sur  ce  point  : 
en  agir  autrement,  ce  serait  porter  atteinte  aux  droits  du 
peuple  dans  les  élections. 

Sur  la  deuxième  question ,  l'article  XXXIV  de  la  consti- 
tution porte  :  o  Que  les  membres  des  assemblées  électorales 
sont  nommés  chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  »  Il  est  démontré  qu'en- 
tre trois  assemblées  périodiques  déterminées  par  la  cons- 
titution, il  se  trouve  nécessairement  un  intervalle  de  deux 
ans  :  il  en  résulte  que  les  électeurs  nommés  en  l'an  4  peu- 
vent être  réélus  eu  l'an  6 ,  eu  l'an  7 ,  et  ainsi  de  suite. 

II. 

On  a  également  élevé  la  question  desavoir  si  les  militai- 
res sans  congé  ont  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
primaires  et  communales.  Par  un  argument  tiré  de  l'arti- 
cle CGLXXV  de  la  constitution,  il  est  clair  que  ces  mili- 
taires font  partie  d'un  corps  armé  :  telle  est  la  condition 
des  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  ;  et  tous  les  mi- 
litaires qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  drapeaux,  ou  qui 
les  ont  quittés  sans  congé,  ou  qui  ne  les  ont  pas  rejoints 
après  l'expiration  de  leurs  congés,  ou  dont  les  congés  ont 
été  annulés,  ne  sont  point  dégagés  de  l'obligation  du  ser- 
vice militaire ,  "d'où  il  suit  qu'ils  n'ont  pas  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires  et  communales. 

Au  commencement  de  chaque  séance  d'une  assemblée 
primaire  et  communale,  le  secrétaire  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  veille,  et  après  que  l'assem- 
blée a  terminée  toutes  les  élections  qui  formaient  l'objet 
de  sa  convocation,  le  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la 
dernière  séance  seulement. 

Immédiatement  après  cette  lecture,  et  lorsque  la  ré- 
daction en  a  été  adoptée  par  la  majorité  des  membres 
présents,  le  président  déclare  que  l'assemblée  est  dis- 
soute. 

Les  présidents ,  secrétaires  et  scrutateurs  des  assemblées 
primaires  et  communales,  déposeront  les  procès-verbaux 
de  ces  nominations  aux  archives  des  administrations  mu- 
nicipales. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CEKTS. 

Séance  du  27  ventôse. 

Motion  d'ordre  de  Pomme  sur  l'administration  de 
la  marine  et  l'inscription  maritime.  Renvoi. —  Fa- 
bre  présente  deux  projets  tendante  réprimer  des  abus 
qui  diminuent  les  produits  de  la  loterie  nationale. 
Ajournement.  —  Riou ,  au  nom  d'une  commission  , 
propose  d'augmenter  les  traitcnients  des  juges  de 
la  Seine.  Ajournement. —  Adoption  du  projet  de 
Favart ,  sur  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion d'outre-moitié. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  27  ventôse. 

Dclacoste  fait  approuver  une  résolution  du  18  plu- 
viôse, sur  la  manière  de  procéder  en  matière  de 


[an  VI.] 

prises  maritimes.  —  Approbation  du    traité  d'al- 
liaiii-e  et  de  commerce  avec  la  Reiiublique  cisalpine. 


No  181.  l»rimecli  1«''  Cicriuinnl.  (31  mars.) 


Turquie.  —  Position  critique  de  Passwan- 
Oglou. 

Slullgard. — Permanence  de  l'assemblée  des  Etats. 

lîastadt ,  le  10  mars.  —  La  députatioii  d'Empire, 
on  acquiesçant  enfin,  dans  sa  séance  d'iuer,  à  la  ces- 
sion de  tonte  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  y  a  mis  pour 
conditions  : 

10  Que  la  République  française  retirerait  aussitôt 
tontes  ses  troupes  de  la  rive  droite  du  Rhin  ; 

2°  Qu'elle  ne  formerait  d'ailleurs  aucune  autre 
prétention  à  la  charge  de  TEmpire. 

La  députation  d'Empire  a  prié,  toutefois,  les  plé- 
nipotentiaires français,  de  faire  en  sorte  qu'une 
très-petite  portion  des  pays  en  question  ,  savoir, 
celle  qui  est  située  entre  la  Nethe  et  la  Roer,  puisse 
être  laissée  à  l'Empire  germani(]ue.  Elle  leur  de- 
mande aussi  que  les  dix-huit  articles  qu'elle  leur  a 
remis  dernièrement  soient  l'objet  d'une  négociation 
amiable. 

Italie.  —  Agitation  de  la  cour  de  Naples.  —  Arri- 
vée du  pape  Pie  VI  à  Sienne. 

La  Haye.  —  Admission  de  l'armée  de  terre  et  de 
mer  à  voter  sur  la  constitution. 

Paris.  —  Arrestation,  par  ordre  du  Directoire, 
des  citoyens  Stappcur,  dit  V Aveugle;  Terrond  ,  an- 
cien trésorier  des  ci-devant  Etats-Unis  de  Flandre  ; 
Artaud  et  Lefèvre-Lnsséré,  hommes  de  loi,  tous 
demeurant  à  Lille  ,  et  prévenus  de  former  chez  eux 
des  conciliabules,  dans  lesquels  il  se  trame  des  com- 
plots contre  le  gouvernement  républicain.  —  Texte 
des  traités  d'alliance  et  de  commerce  entre  la  Répu- 
blique française  et  la  République  cisalpine. 
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fonctions  des  administrateurs  qui  ont  été  nommés 
en  remplacement  de  ceux  dont  l'élection  a  été  annu- 
lée i»ar  la  loi  du  19  fructidor  an  5.  Rabaut  jeune  la 
combat.  Elle  est  rejelée.  —  P.  Loysel  et  Decombe- 
rousse  parlent  contre  une  proposition  de  Baudin, 
tendante  à  supprimer  la  commission  des  inspecteurs. 
Elle  est  rejelée  par  la  question  préalable. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  venlôse. 

Dauchy  (  du  >"ord  ) ,  présente  deux  projets  :  le 
premier  acconle  à  la  veuve  Picot  une  pension  ,  en 
récompense  des  travaux  de  son  époux,  ingénieur 
et  inventeur  du  bassin  de  Toulon;  le  si  cond  tend  à 
élever  à  12,000  francs  les  appointements  du  citoyen 
Groignard ,  ingénieur,  (jiii  a  dirigé  la  construction 
du  bassin.  Pomme  et  Boissier  appuient  le  premier 
projet,  et  demandent  la  question  préalable  sur  le  se- 
cond. Le  conseil  se  range  à  leur  avis.  —  Dons  patrio- 
ti(]ues.  —  Motion  d'ordre  de  Santhonax  sur  la  fête 
de  la  Souveraineté  du  Peuple. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  ventôse. 

Chollet  fait  un  rapport  conforme  au  message  du 
Directoire,  qui  réclame  la  révision  des  jugements 
rendus  depuis  le  IG  floréal  an  5,  jusqu'au  18  fruc- 
tidor, contre  les  ac(iuéreurs  des  biens  nationaux, 
les  défenseurs  de  la  patrie  ^et  les  Républicains  con- 
damnés par  les  tribunaux  royalistes.  Ajournement. 
—  Hannecare  présente  un  projet  snr  la  navigation 
de  l'Aisne  et  de  l'Escaut.  Ajournement.  —  Boissier 
propose  decontier  a  une  administration  particulière 
les  travaux  hydrauliques  des  ports.  Impression  et 
jijournemenl.  —  Luininais  fait  adopter  huit  articles 
de  son  projet,  relatifs  à  la  surveillance  des  pension- 
nats. L'article  portant  que  nul  ne  peut  être  institu- 
teur, s'il  n'est  marié  ou  veuf,  est  combattu  par  Ro- 
ger-Martin, Chollet,  Boulay  (de  la  Mcurthe),  Riou 
et  Claies.  Baraillon  seul  l'appuie.  Il  est  rejeté  par  la 
question  préalable.  Montmayou  demande  que  la 
commission  présente  un  nouvel  article,  et  qu'on  re- 
pousse de  l'instruction  publique  tous  ceux  qui  ont 
fait  vœu  d'observer  le  célibat.  Rion  propose  d'exclure 
de  l'enseignement  public  tout  ministre  du  culte  et 
généralement  tous  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  mo- 
nastiques. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  28  ventôse. 

Rossée  appuie  la  resolution  relative  à  la  durée  des 


Variétés .  —  Notice  sur  la  traduction,  par  Castéra, 
du  Voyage  dans  l'inlérieur  de  la  Chine  et  en  Tar- 
larie,  par  lord  Macartney. —  Théorie  des  Sentiments 
moraux,  ouvrage  traduit  de  Smith,  par  S,  Grouchy, 
veuve  Condorcet,  qui  y  a  joint  huit  lettres  sur  la 
Sympathie. 

NO  182.  Duocii  2  Cierniinal.  (22  mars.) 


Coblcnlz.  — Prohibition  de  toute  communication 
avec  le  Thaï. 

Londres.  —  Arrestation  du  colonel  Despare,  an- 
cien gouverneur  des  îles  de  Bahama  ,  impliqué  dans 
l'affaire  de  MM.  O'Coimor,  Binns  et  autres. 

Rome.  —  Division  de  territoire  ecclésiastique,  en 
sept  départements  provisoires.  Organisation  dugou- 
verm-ment. 

Milan.  —  Création  de  six  commissions  criminel- 
les de  haute  justice,  pour  toute  la  République  cisal- 
pine. 

Baie. —  Mort,  sur  le  champ  de  bataille,  de  huit 
cenls  femmes  qui  s'étaient  jointes  aux  troupes  ber- 
noises.—  Déclaration  du  gouvernement  de  Berne  en 
ré|)oiise  à  ['ultimatum  du  général  Brune.  Ordre  à  ce 
dernier  d'accepter  purement  et  simplement  le  plan 
de  constitution  envoyé  de  Paris.  Levée  en  masse,  à 
cette  nouvelle,  de  tous  les  habitants  des  cantons  de 
Berne,  Lucerne,  Zurich,  Uri ,  etc. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  l't  germinal. 

La  fête  consacrée  à  la  souveraineté  du  peuple  a  eu 
lieu  hier  dans  chacune  des  douze  municipalités  de 
Paris,  avec  l'ordre  et  la  décence  qui  convenaient  à 
la  grandeur  de  l'objet.  Des  détachements  de  la  garde 
nationale  sédentaire,  réunis  à  de  forts  pelotons  de 
troupes  de  ligne,  aux  fonctionnaires  publics,  aux 
vieillards  et  aux  élèves  des  écoles  primaires  compo- 
saient le  cortège  de  chaque  arrondissement. 

Gilbert-Desmolières  et  environ  deux  cents  autres 
condamnés  à  la  déportation,  sont  partis  de  Roche- 
fort  pour  Cayenne. 

Perpignan  ,  le  18  ventôse.  —  On  se  prépare  tout 
de  bon  contre  le  Portugal;  il  arrive  ici  des  géné- 
raux, des  fournisseurs,  des  commissaires  des  guer- 
res. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


Rapport  fait,  dans  la  séance  du  20  ventôse,  par 
J.  Ch.  Bailleul,  sur  la  conjuration  du  18  fructi- 
dor an  5. 

Votre  commission  se  fût  acquittée  plutôt  du  devoir  que 
vous  lui  avez  imposé;  mais  de  nouvelles  pièces  successi- 
vement découvertes,  et  dont  des  mesures  de  police  em- 
pêchaient l'entière  communication,  nous  ont  arrêtés  jus- 
qu'à ce  moment  :  nous  n'eussions  pas  fait  en  quelques 
jours  un  travail  qui  eût  exigé  un  temps  bien  plus  considé- 
rable pour  être  digne  de  son  objet,  si  l'approche  des  as- 
semblées primaires  et  électorales  ne  nous  eût  fait  sentir 
l'indispensable  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux  des  ci- 
toyens le  tableau  des  intrigues  qui  préparèrent  les  opéra- 
tions des  dernières  assemblées,  et  des  crimes  qu'ont  en- 
fantés de  mauvais  choix,  afm  de  les  prémunir  contre  de 
nouvelles  trames. 

Si  votre  commission  n'a  pu  donner  à  son  travail  le  de- 
gré de  perfection  dont  il  était  susceptible,  et  que  son  im- 
portance exigeait,  au  moins  elle  a  recueilli  tous  les  faits 
connus  jusqu'ici,  en  n'admettant  toutefois  que  ceux  dont 
elle  pouvait  garantir  l'authenticité. 

Beaucoup  de  tentatives  ont  été  faites  pour  rétablir  le 
irône,..,.  rien  n'a  découragé  les  royalistes,  a  dit  un 
agent  du  prétendu  roi. 

Ce  témoignage  devrait  être  le  texte  de  toutes  nos  pen- 
sées, la  mesure  de  toutes  nos  observations.  L'on  concevra 
mal  les  événements  de  la  révolution ,  quels  qu'ils  soient , 
tant  qu'on  n'aura  pas  fait  la  part  des  royalistes  :  plus  ou 
moins,  ils  ne  sont  étrangers  à  aucun.  Auteurs  sans  ré- 
serve de  tous  les  maux  de  l'intérieur ,  ils  le  sont  encore 
delà  guerre  étrangère;  guerre  cruelle,  terrible,  mais 
qui  a  valu  aux  républicains  la  gloire  et  la  puissance , 
tandis  qu'elle  n'a  laissé  à  ses  provocateurs  que  l'infamie  et 
la  dispersion. 

Ils  conspiraient  ouvertement  avant  le  10  août;  mais  qui 
peut  déterminer  jusqu'à  quel  point,  souples  à  prendre  tous 
lesmasques,  ils  se  sont  mêlés  à  l'exagération  qui  a  caracté- 
risé l'esprit  public  avant  le  9  thermidor,  en  faisant  dégéné- 
rer cet  enthousiasme,  cette  exaltation  même,  si  nécessaires 
dans  de  telles  circonstances,  en  un  délire  atroce,  dont 
les  excès  allaient  bientôt  leur  fournir  de  nouvelles  armes. 

Malheureusement  nous  n'avons  jamais  bien  connu  le 
foyer  de  ces  machinations,  et  la  main  qui  leur  imprimait 
le  mouvement.  Tout  ce  que  nous  savons  de  positif,  c'est 
que  le  gouvernement  anglais  a  constamment  payé  des 
agents  de  désordres  et  de  crimes. 

Au  moins  le  royalisme  n'osa  se  montrer  sous  ses  cou- 
leurs depuis  le  10  août  jusqu'au  9  thermidor  ;  et  ceux  de 
ses  vils  sectaires,  qui,  dans  des  temps  malheureux,  ne 
s'étaient  pas  coilVés  d'un  bonnet  rouge  pour  faire  du  pa- 
triotisme sur  les  places  publiques  ,  donnèrent  partout,  et 
surtout  dans  les  prisons,  l'exemple  de  la  plus  rampante 
bassesse. 

Le  9  thermidor  sauva  la  République  ;  il  est  une  des 
époques  les  plus  glorieuses  de  la  Convention  nationale. 

Dans  celte  journée  mémorable  tomba  un  gouvernement 
atroce  :  malheureusement  rien  ne  lui  fut  substitué,  que 
le  désir  de  fermer  toutes  les  plaies;  sentiment  bien  loua- 
ble, mais  qui,  n'ayant  pas  été  régularisé,  limité  dans  ses 
effets,  a  été  le  germe  de  tous  nos  maux  ultérieurs. 

Des  souvenirs  trop  récents,  des  craintes,  des  soupçons  ; 
la  force  des  choses ,  plus  puissante  que  celle  des  hommes  ; 
des  prétentions  même  de  la  part  de  gens  qui  n'en  devaient 
plus  avoir  et  devaient  être  satisfaits;  la  dissémination  des 
pouvoirs,  que  l'on  crut  ùécessaire  après  une  concentration 
si  funeste;  tant  de  passions  diverses  furent  cause  qu'on  ne 
s'arrêta  à  aucun  plan,  et  qu'on  marcha  à  l'aventure. 

L'ombre  terrible  du  gouvernement  révolulioiniaire 
planait  encore  sur  la  France:  mais  ù  mesure  qu'elle  se 
dissipait,  comme  on  n'avait  présenté  aux  esprits  aucun 
point  fixe  de  réunion,  tous  les  éléments  se  confondirent , 
toutes  les  volontés  voulurent  prévaloir,  et  prévalurent  en 
effet;  le  gouvernement  était  partout  et  nulle  part  :  alors 
il  exista  une  véritable  et  grande  anarchie;  car  l'arbitraire 
constitue  le  despotisme,  et  l'anarchie  naît  de  la  contra- 
riété dans  les  volontés  et  les  pnucipcs.  Dans  un  tel  chaos 
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d'idées,  de  prétentions  et  d'intrigues,  le  royalisme  ne 
s'oublia  point  :  avant  prairial,  il  ourdissait  des  trames  et 
provoquait  des  vengeances. 

Tel  citoyen  qui,  dans  ces  journées  de  deuil,  en  mar- 
chant au  secours  de  la  Convention  nationale,  osa  s'élever 
contre  tout  sentiment  de  réaction  et  de  vengeance,  fut 
traité  de  jacobin.  On  préludait  déjà  à  l'usage  affreux  que 
l'on  devait  faire,  par  la  suite,  de  celte  dénomination. 

Les  malheurs  de  prairial  déterminèrent  la  direction  que 
depuis  un  certain  temps  les  royalistes  essayaient  de  donner 
à  l'esprit  public.  Inspirer  une  haine  profonde  contre  les  ja- 
cobins ,  comprendre  sous  ce  nom  tous  les  citoyens  qui  ont 
montré  des  sentiments  républicains,  cl  dont  le  dévoue- 
ment a  été  et  peut  être  utile  au  peuple  ;  voilà  le  système 
dont  jusqu'à  présent  ils  ne  se  sont  point  départis. 

La  République  succombait  sous  leurs  ellbrls;  la  vic- 
toire de  vendémiaire  arrêta,  suspendit  pour  quelques  ins- 
tants les  étreintes  perfides  qui  devaient  l'étouffer. 

Nous  ne  retracerons  point  à  vos  yeux  tout  ce  qui  pré- 
céda celte  journée  fameuse,  et  nous  ne  ferons  pas  aux 
royalistes  l'honneur  de  discuter  leur  dénégations ,  que 
d'ailleurs  ils  n'ont  jamais  soutenues  avec  trop  d'opiniâ- 
treté. 

Nous  ferons  seulement  quelques  observations  qu'on  ne 
peut  trop  répéter. 

Les  hommes  qui  figurèrent  dans  la  conjuralion'.de  vendé- 
miaire, représentants  du  peuple,  membres  des  tribunaux 
et  des  administrations,  meneurs  de  sections,  journalistes, 
sont  les  munies  qui  conjuraient  en  fructidor  dernier. 

Le  mensonge,  l'outrage,  la  calomnie,  furent  les  moyens 
des  royalistes,  et  leurs  organes  furent  ces  infâmes  jour- 
naux que  nous  retrouverons  à  toutes  les  époques  malheu- 
reuses de  la  révolution. 

Le  crime  de  cette  révolte  ne  fut  point  dans  l'intention 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  qui  y  prirent  part,  et 
même  qui  furent  victimes;  ils  furent  armés,  et  on  les  fit 
marcher,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  perdus,  s'ils  ne  se 
défendaient  contre  ce  qu'on  appelait  les  Jacobins. 

Cette  journée  épouvanta  les  royalistes,  et  ne  les  ter- 
rassa point ,  parce  qu'un  malentendu,  des  bruits  et  des 
défiances  adroitement  semés  détournèrent  l'attention  des 
républicains,  paralysèrent  la  Convention  nationale,  et 
laissèrent  entrer  dans  le  corps  législatif  les  principaux  cou- 
jurés. 

Le  système  de  cette  conjuration  était  d'agir  par  le  mas- 
sacre :  une  correspondance  et  des  émissaires  avaient  pré- 
paré sur  les  points  principaux  de  la  République  tous  les 
moyens  d'action  qui  devaient  être  employés  après  l'exter- 
mination de  la  Convention  nationale  et  des  plus  zélés  ré- 
publicains. 

Nous  ne  sommes  point  entrés  dans  les  détails  connus  de 
celle  conjuration,  que  nous  ne  devions  rappeler  au  con- 
seil que  pour  conserver  le  fil  des  événements  :  mais  nous 
allons  maintenant  dévoiler  l'un  des  plus  puissants  ressorts 
des  conjurés,  ignoré  jusqu'à  ce  jour;  l'exposé  que  nous 
allons  faire,  nous  conduira,  par  une  suite  de  trahisons 
non  interrompues,  jusqu'au  18  fructidor. 

Vous  avez  vu  cette  assertion  dans  les  pièces  du  procès 
de  la  Villeurnoy. 

8  Le  roi  désire  avoir  des  éclaircissements  plus  étendus 
«  sur  la  connexion  que  ses  agents,  dans  une  lettre  du 
»  25  mai  179(5,  lui  ont  annoncée  avec  une  des  deuxpriu- 
»  cipales  armées,  et  dans  l'osAocid/io/t  qui  paraît  formée 
»  depuis  peu,  et  que  vous  ne  faites  qu'indiquer  dans  votre 
B  nouvelle  lettre.  Sa  Majesté  désire  l'envoi  du  député  qui 
B  paraît  être  eu  mesure  de  se  rendre  auprès  ou  à  portée 
»  d'elle.  » 

Eloignés  des  armées,  pénétrés  d'admiration  pour  tant 
de  faits  héroïques  et  de  reconnaissance  pour  leurs  au- 
teurs; hors  d'état  d'observer  ces  petites  indiscrétions,  ces 
précautions  soutenues  dont  l'oubli  momentané  décèle  les 
projets  d'un  homme  qui  médite  un  grand  crime;  on  n'o- 
sait supposer  quelque  réalité  à  une  telle  assertion,  on 
écartait  jusqu'au  soupçon  ,  de  peur  d'être  injuste  et  tout 
à  la  fois  coupable  de  la  plus  noire  ingratitude. 

Cependant  le  temps  qui  révèle  tout  a  enfui  levé  le 
voile  qui  couvrait  ce  mystère. 

Un  homme  qui  devait  toute  sa  fortune  à  la  révolution, 
sergent  d'artillerie,  puia  commis  dans  lc8  bureaux  de  la 
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guerre  sous  l'ancien  régime,  place  qu'il  fut  obligé  d'aban- 
donner par  les  dédains  qu'il  essuya;  commandanl  de  ba- 
taillon, puis  général  d'armée  dans  la  guerre  de  la  révolu- 
lion,  Picliegru  fut  constamment  un  traître;  il  n'employa 
(le  ses  lalenis  que  ce  qu'il  en  fallait  pour  conserver 
son  crédit  et  tromper  les  regards;  il  ne  conservait  son  cré- 
dit que  pour  être  utile  au  parti  des  émigrés,  et  se  rendre 
fameux  en  exécutant  un  projet  qu'il  n'a  jamais  perdu  de 
vue  (a). 

Il  n'entra  dans  la  Hollande  que  parce  qu'il  y  fut  forcé 
parles  représentants  du  peuple.  Dés  cotte  éjjoque,  des 
olliciers  distingués  le  pénétrèrent,  et  n'ont  depuis  cessé 
de  le  regarder  comme  un  homme  indigne  de  toute  con- 
fiance. En  elfet,  un  nommé  Moutgaillard ,  avenlurier, 
agent  de  contre-révolution,  annonça,  dès  le  moment  de 
celle  invasion,  aux  généraux  Clairfayt  et  Mack,  les  dis- 
|)ositions  où  élall  Ficliegru  de  les  servir.  Un  jeune  liomme 
de  Bordeaux,  aide-de-camp  du  général  Thierry,  se  (it  pren- 
dre dans  une  petite  affaire  auprès  de  ÏOLirnay,  et  lit  les 
mêmes  ouvertures  à  deux  officiers  de  l'étal-major  Frossard 
et  Oudonnell. 

(  La  siiite  demain.  ) 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Fin  de  la  motion  de.  Santlionax,  snr  la  fétc  de  la 
Suuverainclé  du  Penple.  —  Laloi  fait  adopter  une 
instruction  pour  les  assemblées  électorales. 

CONSEIL  DES    ANCIENS. 

Séance  du  29  ventôse. 

Régnier  propose  le  rejet  de  la  résolution  du  27 
nivôse  concernant  les  avoués  et  la  défense  des  parties 
devant  les  tribunaux.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  30  ventôse. 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  en  Angleterre. 

Le  Président  :  En  entendant,  au  commencement  de  ce 
mois,  ordonner  que  la  fête  de  la  Souverainlé  du  Peuple 
serait  célébrée,  dans  cette  enceinte,  par  un  discours  du 
président,  je  ne  me  suis  p  \s  mépris  sur  l'Intention  du  con- 
seil. 11  a  surlout  voulu  que  les  idées  fussent  invariable- 
ment fixées  sur  le  sens  allaché  ù  ce  mot  :  Le  peuple  souve- 
rain. 

La  souveraineté  du  peuple  ne  peut  exister  que  dansune 
République,  et  si  le  droit  du  pcuplesouverain  fut  reconnu 
dès  le  commencement  de  la  révolution,  et  long-temps 
avant  que  la  République  fut  or;;anisée,  c'est  que  celte  Ré- 
publique, qui  à  la  vérilé  n'était  pas  encore  reconnue, 
sentait  néanmoins  déjà  son  existence  et  cherchait  à  se  dé- 
velopper dans  son  germe  ù  travers  les  langes  dans  les- 
quels la  royauté  expirante  cherchait  à  la  tenir  ensevelie. 
Le  Français  sentit  alors  qu'un  peuple  qui  voulait  redeve- 
nir souver-din  devait  avant  tout  reconnaître  les  principes 
sacrés  et  invariables  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  sans  au- 
cuns pri\ilégcs  ni  exceptions.  De-lù  la  conséquence  né- 
cessaire que  la  so2(verainclé  réside  essenliellement  dans 
l'universalité  des  citoyens,  puisque  tous  jouissent  indivi- 
duellement de  la  liberté,  et  qu'aucun  n'a  le  droit  sur  un 
autre  que  de  la  volonté  de  tous. 

Les  publicistcs  anciens  n'ont  pas  été  d'accord  sur  la  dé- 
finition de  ce  mot.  Grotius,  Pulfendorff  et  Machiavel  l'ont 
dill'éremment  défini.  Tandis  que  l'un  des  deux  derniers  la 
fait  résider  toute  entière  dans  le  penple,  et  l'autre  dans  la 
persoime  du  prince,  le  premier  l'attribue  à  l'un  et  l'autre 
conjointement,  h  peu  près  comme  le  pouvoir  domestique 
se  partage  entre  l'homme  et  la  femme,  de  manière  pour- 
tant que  des  deux  pouvoirs,  l'un  est  subordonné  à  l'au- 
tre. 

(a)  11  n'est  pas  inditTérent  de  savoir  que  Pichegru,  lors 
de  la  levée  des  bataillons,  était  un  enragé  patriote  portant 
bonnet  rouge. 


Jean-Jacques,  dont  les  vérités  et  les  erreurs  politiques 
ont  eu  tant  d'iniluencc  en  France  ,  et  dont  les  écrits  n'ont 
pas  peu  contribué  à  hûter  notre  révolution,  semble  avoir 
mieux  senti  la  nature  du  pouvoir  souverain  ,  en  le  défl- 
nissanl  :  L'exercice  de  la  volonté  générale,  tendant  sans 
cesse  ù  l'utilité  publique.  Mais  comme  le  peuple  ne  peut 
toujours  exécuter  par  lui-même  ce  que  par  lui-même  il 
peut  vouloir,  il  faut,  pour  préciser  davantage  les  idées  à 
cet  égard,  ajouter  que  ce  que  la  volonté  générale,  ou  le 
peuple  ne  peut  faire  par  lui-même ,  il  en  confie  l'exécution 
à  des  mandataires  qu'il  juge  dignes  de  sa  confiance,  qu'il 
confirme  ou  qu'il  destitue  à  son  choix;  ce  qui  maintient 
toujours  le  pouvoir  souverain  dans  l'universalité  des  cl 
loyeus.  Celle  vérité  est  incontestable  ;  et,  quoique  la  plupart 
d'entre  nous  aient  plus  d'une  fois  entendu  dans  les  rues, 
dans  les  places  publiques  ,  des  royalistes ,  des  aristocrates, 
dire,  avec  le  tonde  l'insolence  et  de  l'ironie,  envoyant  pas- 
ser un  homme  couvert  de  haillons  :  Voilàencorc  un  souve- 
vain,  ils  n'en  disaient  pas  moins  une  grande  vérité  ;  et,  aux 
yeux  du  philosophe,  un  malheureux  déguenillé,  est  un  roi 
détrôné.  Celte  idée,  que  la  volonté  du  penple  est  la  volonté 
souveraine,  était  tellement  imprimée  chez  le  peuple  d'une 
certaine  contrée,  qu'il  était  passé  en  proverbe  de  dire  : 
Jepjiis  être  pendu,  précisément  parce  que  je  C  ai  voulu. 

Mais  toutes  ces  idées  de  la  souveraineté  du  peuple 
étaient  tellement  obscurcies  depuis  que,  chez  les  Francs, 
nos  ancêtres,  le  sacerdoce  vint  s'allier  à  la  royauté,  qu'on 
ne  vit  plus  que  des  despotes  armés  de  glaives,  et  des  es- 
claves qui  eu  étaient  terrassés 

Le  président  rappelle  ici  tous  les  maux  déverse's 
sur  le  peuple  français  pendant  l'espace  de  quinze 
cents  années. 

Vient  enfin  ,  dit-il ,  le  d4  juillet  1789 ,  époque  glorieuse 
où  le  peuple,  en  faisant  la  conquête  de  la  Bastille,  fit 
aussi  la  conquête  de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté.  Jour 
à  jamais  mémorable  de  la  prise  de  la  Bastille I  tu  fus  le 
présage  heureux  de  la  gloire  future  de  la  grande  nation. 
Les  grandes  vérités  qui  sortirent  alors  de  toutes  les  bou- 
ches, qui  découlèrent  de  toutes  les  plumes,  furent  autant 
de  coups  de  foudre  pour  les  cabinets  de  Versailles,  de 
Vienne,  de  Rome  et  de  Londres.  Elles  créèrent  la  Répu- 
blique dans  presque  toute  l'Europe.  Mais  la  République 
française,  qui  doit  être  immortelle,  n'aurait  qu'une  du- 
rée éphémère,  si  le  peuple  souverain,  en  confiant  l'exer- 
cice de  ses  droits,  ne  faisait  la  plus  sérieuse  attention  au 
choix  de  ses  mandataires 

Le  président  passe  en  revue  les  maux  qu'ont  cau- 
sés à  la  patrie  les  délégués  du  peuple  qui  trahirent 
sa  conliance;  les  administrateurs,  les  juges,  les  re- 
présentants iiiliiièles.  Il  cite  entr'autres  Viellard, 
accusateur  public  à  la  haute-cour;  Saladin  ,  qui 
passa  des  bannières  de  l'anarchie  sous  les  bannières 
des  conspirateurs  royaux,  et  Pastoret  qu'il  appelle 
le  Maral  des  roijalis'les. 

Pour  nous,  dit-il,  mes  collègues,  jurons  avec  nos  in- 
vincibles guerriers  de  ne  point  souffrir  l'introduction  d'au- 
cun royaliste  dans  les  assemblées  du  peuple,  jurons  de  le 
découvrir  sous  quelque  masque  qu'il  se  présente;  soit 
qu'il  se  range  sous  les  bannières  des  Couthon  et  des  Ro- 
bespierre, soit  qu'il  se  range  sous  celles  de  Pichegru  et  de 
Camille  Jordan. 

El  toi ,  continue  le  président  en  se  levant ,  toi  peuple 
français,  contemple  l'éclat  delà  gloire,  et  jouis  de  tes 
triomphes.  Tu  as  l3risé  les  fers  honteux  de  l'Africain  trans- 
porté dans  les  Colonies  lointaines.  Le  î-ang  de  ces  hommes 
nés  sous  le  ciel  brûlant  de  la  Lybie,  s'est  mêlé  dans  les 
plaines  de  Saint-Domingue  avec  celui  des  enfants  de  la 
mère-patrie.  Tu  as  affranchi  le  Batave  et  le  Ligurien ,  lu 
as  fondé  deux  Républiques  en  Italie,  la  cisalpine  et  la  ro- 
maine :  tu  as  brisé  les  fers  des  descendants  de  Guillaume- 
Tell;  il  ne  manque  plus  qu'un  fleuron  à  la  couronne;  tu 
Tiras  arracher  à  la  fière  Albion.  Encore  quelques  jours, 
et  George  ,  et  Pitt,  et  les  nobles  lords,  et  leurs  seigneu- 
ries, seront  renversés  i.insi  que  l'ont  été  les  oligarques  de 
Berne.  Tant  d'exploits  feront  la  juste  admiration  des  siè- 
cles futurs. 

Représentants  du  peuple,  si  vousle  jngez  convenablCi 
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nous  suspendrons  les  trnvaux  tin  conseil,  pour  aller  môler 
nos  chants  d'allégresse  au  chant  du  peuple  souverain.  Five 
la  République!  vive  la  grande  nation  I 

Le  conseil  et  les  tribunes  re|)ètcnt  :  Vive  la  Repu- 
hlique!  Vive  la  grande  Nation! 

L'assemblée  sort  an  bruit  d'une  nouvelle  syniplio- 
nie. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  30  ventôse. 

Le  président  prononce  un  discours  relatif  à  la  fête 
de  la  Souveraineté  du  Peuple. 

Il  peint  l'état  d'ignorance,  de  barbarie  et  de  ser- 
vitude auquel  l'Europe  était  condamnée  depuis  plus 
de  vingt  siècles;  mais  les  nations  ressuscitent,  dit-il, 
à  la  voix  des  bomnies  de  génie.  Les  peuples  de  l'Ita- 
lie en  sont  une  preuve  irréfragable;  Iiier  ils  étaient 
soumis  à  la  servitude,  aujourd'hui  ils  sont  à  toute  la 
hauteur  des  Républicains. 

«  Que  cette  fête  ne  soit  pas  une  vaine  cérémonie  ; 
que  ce  jour  voie  creuser  le  tombeau  de  tous  les  op- 
presseurs du  peuple!  Préparons  des  lois,  des  insti- 
tutions qui  assurent  son  bonheur,  et  le  vengent  des 
outrages  dont  il  a  été  abreuvé  depuis  si  long-temps. 
Périsse  tout  ennemi  de  ses  droits,  tout  mandataire 
infidèle  qui  pourrait  espérer  de  faire  oublier  sa  tra- 
hison !  Que  l'éclat  de  ce  jour,  oii  l'orgueil  des  fais- 
ceaux s'abaisse  devant  la  majesté  souveraine  du 
peuple,  soit  éternel  comme  lui  !  » 

Ce  discours  sera  imprimé. 

La  séance  est  levée. 


NO  183.  GTriali  3  fierfiuiiial.  (23  mars.) 


Vienne.  —  Première  audience  donnée  par  l'empe- 
reur au  général  Bernadotle,  ambassadeur  de  la  Ré- 
publique française. 

Hambourg.  —  Arrêté  du  sénat,  qui  défend  toutes 
les  réunions  secrètes  ou  publiques,  qui,  sous  le  nom 
de  clubs,  ont  pour  objet  la  jiropagation  de  princi- 
pes et  d'écrits  séditieux. 

Basladl,  le  fi  mars. — -La  députntion  de  l'Em- 
pire a  arrêté  dnns  la  séance  d'hier,  qu'elle  lémoigtie- 
rait  aux  Français  l'espoir  qu'ils  voudraient  bien  lais- 
ser à  l'Allemagne  les  pays  situés  depuis  la  source  de 
la  Roër  jus(|u"à  son  endiouchure  dans  la  Meuse,  et 
depuis  la  source  delà  Nèthe  jusqu'à  son  embouchure 
dai;s  le  Rhin  ,  ce  qu'elle  fuit  aujourd'hui  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  dépufation  de  l'Empire  voulant  épuiser  le  dernier 
moyen  d'oblenii- celle  paÎK  si  désirée  entre  l'Empire  et  la 
République  française,  et  juj^eant  que  le  seul  parli  qui 
reste  pour  l'obtenir  est  d'accéder  au  désir  si  fortement 
prononcé  du  gouvernement  français  de  la  cession  entière 
du  Rhin  pour  base  de  cette  paix,  consent  ù  ladite  ces- 
sion. 

»  Mais  comme  le  gouvernement  français  a  uniquement 
en  vue  de  se  procurer  de  bonnes  frontit'res  nalurclles,  et 
non  de  s'agrandir  ;  comme  la  France  veut  le  maintien  de 
Ja  constitution  germanique  et  le  bien  de  l'Allemagne,  et 
qu'une  partie  quelconqiie  du  territoire,  que  l'Empire  con- 
serverait sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  serait  pour  lui  de  la 
plus  grande  importance,  l'on  espère  avec  conllance,  que 
le  gouvernement  français  fera  au  moins  une  exception  pour 
la  dernière  portion  des  pays  de  l'Empire  sur  le  Bas-l'hin  ; 
savoir  :  depuis  la  source  de  la  Roër  jusqu'à  l'endroit  où 
elle  se  jette  dans  la  Meuse,  et  depuis  la  source  de  la  Nèihe 
jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Rhin  ;  et  qu'il  se  déci- 
dera à  laisser  cette  portion  de  territoire  à  l'Empire.  » 

Les  trois  villes  anséatiques,  Lubeek,  Brcmen  et 
Hambourg,  ont  fait  remettre  un  mémoire  à  la  dépu- 
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tation  de  l'Empire,  par  lequel,  elles  demandent  la 
continuation  de  leur  existence  politique,  une  neutra- 
lité entière  de  commerce  dans  les  guerres  suivantes 
et  liberté  et  sûreté  pendant  les  troubles  de  la  guerre 
pour  les  postes  qui  vont  dans  leurs  villes.  Elles  de- 
mandent, en  outre,  que  le  commerce  de  terre  alle- 
mand soit  soulagé,  et  qu'il  ne  soit  pas  grevé  de  nou- 
velles taxes  ou  de  nouveaux  péages. 

Londres.  — Sortie  de  l'évêque  deDurham,  contre 
les  diverses  attitudes  des  danseuses  de  l'Opéra. — 
Arrestationdu  nommé  Antoine  Cuénin,  émigré,  pour 
avoir  crié  :  Victoire  aux  Français!  au  cliahle  les 
Anqlais  ! 

Baie.  — Réponse  du  citoyen  Mengaud,  à  tuie  ré- 
clamation de  l'Etat,  relativement  à  une  partie  de 
bronze  destinée  à  des  canons  :  il  déclare  que  la  Ré- 
publique française  en  a  besoin  pour  la  conquête  de 
la  liberté,  et  le  maintien  de  la  République  helvéti- 
que. —  Intrépidité  des  milices  levées  en  masse,  pour 
s'opposer  aux  progrès  de  l'armée  française.  — Lettre 
du  citoyen  Mengaud,  au  comité  de  gouvernement, 
concernant  l'aqiis  de  donner  des  passe-ports  pour 
entrer  en  France  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
Suisses. 

République  française.  —  Paris. — Conseils  atix 
citoyens  réimis  en  assemblées  primaires. —  Arrivée 
des  deux  éléphants  du  ci-devant  stathouder,  sous  la 
conduite  du  citoyen  Boucher,  ingénieur. 

Marseille. — Nouvelle  levée  de  marins  pour  le 
port  de  Toulon. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  du  rapport  fait ,  dans  la  séance  du  26  ventôse 
par  J.  Cil.  Bailleul,  sur  la  conjuration  du  18 
fructidor  an  5. 

Votre  commission  ne  s'est  point  dissimulé  quelles  ob- 
jections on  pouvait  tirer  des  vraisembiaufies  contre  ce  pre- 
mier fait;  mais  les  vraisemblances  doivent  céder  à  des  faits 
positifs  attestés  par  des  hommes  dont  les  témoignages  ne 
peuvent  être  décemment  révoqués  en  doute,  surtout  lors- 
que, donnés  à  des  époques  et  dans  des  lieux  dili'érents ,  ils 
se  trouvent  parfaitement  conformes  ("  b  ). 

(b  )  Le  30  fructidor,  an  2,  à  la  bataille  de  Boxtel ,  les 
républicains  mirent  tellement  en  déroute  les  troupes  coa- 
lisées, que  trcnle  hussards  du  8'^  régiment  firent  |irison- 
niers  deux  régiments  ennemis.  Après  l'aclion  ,  le  citoyen 
Dandels,  général  de  division,  dit  à  Pichegru  :  «  Si  je  ne 
connaissais  votre  zèle  pour  la  gloire  de  voli'e  pays,  je  croi- 
rais que  vous  vous  entendez  avec  l'ennemi;  car  si  vous 
aviez  fait  marcher  une  colonne  sur  la  place  de  Grave, 
vous  lui  auriez  coupé  la  retraite,  puiscju'il  n'avait  (pu:  ce 
seul  point  où  il  pût  se  retirer,  n  Taisez-vous,  lui  répondit 
Pichegru,  vous  êtes  un  enfant ,  et  vous  mérileriet  que  je 
vous  /"....  au  cachot  pour  vous  apprendre  à  parler. 

Tous  les  mililaires  conviennent  eu  elFct  qn'jqnès  une  vic- 
toire aussi  complète  ([ue  celle  remportée  à  Boxtel ,  si  Pi- 
chegru se  fût  liûtédc  faire  marcher  sur  Grave  une  colonne 
que  rien  ne  pouvait  plus  arrêter,  l'armée  ennemie  eût  été 
coupée,  et  forcée  de  mettre  bas  les  armes;  mais,  au  lieu  de 
poursuivre  l'ennemi  avec  celte  activité  sans  laquelle  les 
victoires  les  plus  iirillantes  deviennent  souvent  inutiles ,  il 
le  laissa  tranquillement  employer  huit  jours  à  se  retirer  à 
Grave,  quoique  cette  place  ne  fût  qu'à  cinq  lieues  du 
chanqi  de  bataille. 

Depuis  ce  moment,  Pichegru  devint  rennemi  irrécon- 
ciliable du  général  Dandels,  qui  eût  été  victime  du  res- 
sentiment qu'il  lui  avait  ius])iré,  si  des  représenlanls  du 
peuple  ne  l'eussent  vivement  soutenu  auprès  du  gouver- 
nement. I!  commande  actuellement  les  troupes  balaves. 

Le  7  nivôse,  le  môme  général  Dandels  s'empara,  à  la 
baïonnclle,  de  l'île  de  BonuncI,  du  fort  saint-y\ndré,  do 
quatre  postes  environnants,  de  soixante  pièces  de  canon, 


[an  VI.] 


204 


La  trace  de  ces  prcmiiM-es  ouvertures  se  perd  et  ne  se 
retrouve  qu'en  iloréal  de  l'an  3,  qui  répond  au  mois  de 
mai  1795  :  Alors  de  nouvelles  propositions  furent  faites. 
Au  mois  d'août  de  la  même  année,  Coiuié  autorisa  ce 
Monigaillard  ,  dont  nous  venons  de  p;irlcr,  à  continuer  les 
démarclies  auprès  de  Picliegru  (1)  :  tu  conséquence  il  jeta 
pour  cette  mission  les  yeux  sur  deux  individus  nommés 
Fituclte  HorcL  et  Courant, 

Le  premier,  preuiuit  le  tilre  d'imprimeur  du  roi,  a 
Neufcliàlel,  homme  fanatique  dj  la  royauté,  ayant  peu 
d'esprit,  mais  plein  de  zèle  et  d'enthousiasme  ; 

(Courant,  aussi  de  Neufchiïtcl,  homme  à  ressources, 
jadis  pendant  quatorze  ans  au  service  de  Frédéric,  en 
qualité  d'espion. 

Ces  deux  ambassadeurs  de  la  trahison  arrivent  à  All- 
kirch,  où  était  le  quarlier-<;énéral  de  l'ichep;ru,  le  2G 
thermidor,  répondant  au  13  août.  Après  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  parvenir  à  s'entendre,  après 
avoir  fait  à  Pichegru  les  promesses  les  plus  brillantes,  ils 
lui  demandent  de  livrer  à  Condé  la  ville  d'Huiiingue, 
d'arborer  le  drapeau  blanc  ,  de  proclamer  le  roi  dans  son 
camp,  et  que  ,  réuni  à  l'armée  de  Condé,  il  marche  sur 
Paris. 

Pichegru  ne  goûta  point  ce  plan  :  «  Je  ne  ferai  rien 
d'incomplet,  dit-il,  je  ne  veux  pas  être  le  troisième  tome 
de  la  Fayette  et  de  Dumouriez.  Je  connais  mes  moyens  : 
ils  ont  leur  racine,  non-seulement  dans  mon  armée, 
mais  à  Paris,  dans  la  convention,  dans  les  départements, 
dans  ceux  des  généraux  qui  pensent  comme  moi  (  et  c'é- 
tait environ  trente-six  jours  avant  la  journée  de  vendé- 
miaire qu'il  parlait  ainsi.  )  La  France  ne  peut  exister  en 
République,  continue-l-il  ;  mais  il  ne  faut  commencer  la 
contre-révolution  que  lorsqu'on  sera  certain  de  l'opérer 
sûrement  et  proviplcment.  Voilà  ma  devise. 

D  Le  plan  du  prince  (  c'est  toujours  Pichegru  qui  parle) 
le  plan  du  prince  ne  mène  à  rien;  il  seraitchassé  d'Hunin- 
gue  en  quatre  jours ,  et  je  me  perdrais  en  quinze.  Mon  ar- 
mée est  composée  de  braves  gens  et  de  coquins  :  il  faut 
les  séparer  et  lier  tellement  les  premiers  par  une  grande 
démarche,  qu'il  n'aient  plus  la  possibilité  de  reculer,  et  ne 
voient  plus  leur  salut  que  dans  le  succ<.'S. 

B  Pour  y  parvenir,  j'olTre  de  passer  le  Rhin  où  l'on  me 
désignera;   le  jour  et  l'heure   que  Ton   voudra  me  lixer, 

et  fit  prisonnière  une  partie  de  l'armée  ennemie.  Après 
celte  victoire  ,  rien  ne  pouvait  empêcher  de  pénétrer  dans 
le  cœur  de  la  Hollande.  Cependant,  malgré  les  pressantes 
sollicitations  du  représentant  Hellegarde,  Pichegru,  ])rélex- 
tant  des  obstacles  que  personne  ne  voyait,  s'obstinait  à  ne 
pas  marcher  en  avant.  Il  al  tendait  sans  doute  deux  ambas- 
sadeurs du  stalhoudcr  ,  qui  arrivèrent  le  14.  Bellcgarde 
se  crut  alors  obligé  de  venir  à  Paris  pour  avertir  le  comité 
du  salut  public,  et  en  obtenir  un  ordre  de  poursuivre  la 
conquête  le  plus  vivement  possible.  Cet  ordre  fut  donné  le 
19  nivôse;  et  pendant  toute  l'expédition,  dont  les  succès 
ne  sont  dus  qu'ù  la  valeur  des  soldais  et  aux  talents  des 
officiers  de  l'armée,  qui  eurent  à  vaincre  les  armées  enne- 
mies, les  rigueurs  de  l'hiver  et  la  mauvaise  volonté  de  leur 
général,  l'humeur  noire  que  celui-ci  montra  constamment, 
son  air  sérieux  et  taciturne  prouvèrent  combien  il  était  peu 
flatté  des  succès  des  soldais  qu'il  commandait,  et  combien 
il  avait  peu  de  part  ù  leur  gloire. 

Les  représentants  eu  mission  à  l'armée  du  Nord  ont 
toujours  élé  persuadés  que  Pichegru  était  en  relation  avec 
le  stathouder.  Pendant  tout  le  temps  qu'il  resta  eu  Hol- 
lande, il  fut  constamment  entouré  des  officiers  de  sa  gar- 
de, auxquels  il  avait  même  permis  de  porter  leurs  échar- 
pes  oranges.  A  la  Haye  ,  l'intendant  de  la  maison  de  ce 
prince  faisait  un  jour  l'éloge  de  son  maître  au  représen- 
tant P.ellegarde;  il  lui  vantail  son  humanité,  son  cœur 
excellent,  l'amour  des  Hollandais  pour  lui;  et  il  ajouta 
que  si  toits  les  généraux  français  eussent  été  comme 
M.  Pichegru  ,  le  stathouder  n'eut  jamais  quitté  la  Hol- 
lande,  que  le  prince  le  connaissait  bien,  qu'Us  étaient 
très-bons  amis.  Bellegarde  appela  son  collègue  Fressine, 
et  fit  répéter  à  cet  intendant  le  même  propos  en  sa  pré- 
sence. 

(i)  Picces  trouvées  dans  le  porlefcuillc  de  d'Entiaigucs. 
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avec  la  quantité  de  soldats  de  toutes  armes  que  l'on  déter- 
minera. 

»  Avant  de  marcher,  je  mettrai  dans  les  places  fortes, 
des  officiers  sûrs  et  pensant  comme  moi ,  j'écarterai  les 
coquins ,  et  leur  position  sera  telle,  qu'ils  ne  pourront  se 
réunir. 

j)  Une  fois  au-delà  du  Rhin  ,  je  proclame  le  roi ,  j'ar- 
bore le  drapeau  blanc;  le  corps  de  Condé,  l'armée  de 
l'empereur  s'unissent  ù  moi,  nous  repassons  le  Rhin,  nous 
marchons  en  avant,  tous  mes  moyens  se  développent,  et 
eu  ([ualorze  jours  nous  sommes  à  Paris,  n 

Eh  !  condiien  le  crime  de  ce  traître  inspirera  plus  d'hor- 
reur, quand  ,  avec  la  plus  atroce  persévérance,  nous  al- 
lons le  voir,  jusqu'à  sa  déportation,  coopérera  tous  nos 
malheurs  avec  une  perfidie  sans  exemple! 

Heureusement  ce  plan  qui  n'eût  pas  réussi ,  mais  qui 
sûrement  eût  amené  de  grands  maux,  tomba  dans  l'oreille 
de  ce  qu'on  appelle  un  prince,  et  un  prince  de  Condé, 
c'est-à-dire,  d'un  être  qui,  selon  ses  propres  créatures, 
les  agents  et  les  adorateurs  de  la  royauté  ,  o  n'a  de  Condé 
que  le  nom;  mais  qui,  sur  tout  le  reste,  est  le  plus  petit 
de  lous  les  hommes,  sans  moyens  comme  sans  caractère, 
environné,  dominé  parles  hommes  les  plus  médiocres, 
les  i)lus  vils,  ([uelques-uns  les  plus  pervers,  d 

Condé  voulait  avoir  à  lui  seul  la  gloire  de  la  contre-ré- 
volution. D'après  le  plan  de  Pichegru  ,  il  fallaitla  partager 
avec  les  Autrichiens.  En  conséquence,  Condé  rejeta  coni- 
plèlemeut  ses  offres  ;  mais  ses  partisans  en  furent  indi- 
gnés. Plus  de  neuf  mois  après,  une  baronne  de  Reich, 
autre  intrigante  qui  tenait  à  l'étranger  la  correspondance 
des  émigrés,  écrivait  à  l'émigré  Klinglin.  u  II  est  fâcheux 
que  Condé  n'ait  pasvoulu,  au  18  août,  ce  qui  élait  si  facile 
pour  lors,  et  qu'il  n'ait  pas  même  pesé  une  si  grande  res- 
ponsabilité ,  qui,  j'en  suis  fâchée  pour  lui,  peut  lui  lais- 
ser de  cruels  soucis  tout  le  lemps  de  sa  vie,  si  nous  ne  per- 
çons pas  ,  »  c'est-à-dire,  si  les  Autrichiens  n'entrent  pas 
en  France. 

C'était,  comme  je  l'ai  déjà  observé,  environ  trente-six 
jours  avant  vendémiaire  ,  que  ces  moyens  de  Pichegru 
avaient  leur  racine  à  Paris;  dans  la  Convention,  dans  les 
déparlements  :  il  est  donc  évident  qu'il  était  lié  à  tous  ses 
mouvements,  et  que  cette  trame  dût  être  un  encourage- 
ment puissant,  et  môme  une  raison  absolue  de  détermi- 
nation. 

La  République  ayant  été  victorieuse,  il  est  probable 
que  la  correspondance  et  les  pourparlers  furent  interrom- 
pus quelques  instants;  mais  dès  le  mois  de  novembre,  la 
trame  avait  repris  toute  sou  activité(l). 

Des  communications  très-suivies  existaient  de  l'intérieur 
avec  les  émigrés,  Condé  et  les  généraux  autrichiens ,  no- 
tamment Wurmser,  la  Tour,  le  prince  Charles,  et  Kliu- 
glin,  émigré,  général-major  de  l'armée  autrichienne, 
chargé  de  la  correspondance  secrète. 

Plusieurs  points  sur  le  Rhin  servaient  habituellement  à 
ces  communications,  tels  que  Barlenheim,  Habsheim  , 
Germslieim ,   Escliau,  elc... 

Elles  étaient  envisagées  sous  deux  rapports ,  la  corres- 
pondance mifilaire  et  la  correspondance  politique. 

La  correspondance  militaire  comprenait  tout  ce  qui 
était  espionnage,  relatif  à  la  position  de  nos  armées;  les 
Autrichiens  en  faisaient  les  frais. 

La  correspondance  politique  comprenait  tout  ce  qui 
tient  aux  moyens  d'intiigue,  aux  soulèvements  intérieurs 
en  un  mot,  à  la  contre-révolution,  Wickam  faisait  les 
fonds  de  celte  partie. 

Les  principaux  agents  dans  l'intérieur  étaient  un  nom- 
mé Demougé,  de  Strasbourg ,  ami  intime  de  Pichegru; 
il  tenait  la  correspoiulance  et  l'espionnage  :  Faucbe-Borel 
et  Courant,  ces  deux  Neufchàtelois ,  les  mêmes  qui, 
huit  mois  auparavant,  avaient  été  envoyés  à  Pichegru 
par  Monigaillard  ;  Fauche  élait  à  la  fois  agent  de  Condé  et 
de  Wickam  ;  tous  deux  étaient  les  voyageurs  inlei'médiai- 
res. 

Un  nommé  Cbembé,  de  Colmar,  le  même  qui  fut  dé. 


(i)  Tous  tes  faits  relatifs  à  Pichegru  sont  extraits  de  la  corres- 
pondance trouvée  le  2  Uoréal  an  5,  dans  tes  fourgons  de  Klinglin, 
généra  1-niajor  de  l'armée  autrichienne,  et  chargé  de  la  coires 
pondance  secrète  de  cette  armée. 
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pillé  au  Corps  k'^gîslatif  en  germinal  de  Tan  5,  était  spé- 
cialement ciiargé  do  donner  des  renseignements  sur  l'état 
des  magasins,  sur  la  position  et  le  mouvement  des  troupes 
républicaines. 

Les  agents  extérieurs  étaient  l'émigré  Klinglin,  une  ba- 
ronne de  Rcicli,  Montgaillard,  et  un  baron  de  Witerbacli. 

Condé  tenait  toujours  à  la  gloire  de  faire  seul  la  contre- 
révolution,  ainsi  qu'à  son  plan,  avec  cette  diirércnce 
qu'il  demandait  qu'on  lui  livrât  Strasbourg  au  lieu  d'Hu- 
ningue  ,  qu'il  avait  désigné  d'abord  ;  et  il  y  tenait  si  opi- 
niâtrement, que  Demougé,  dans  une  lettre  au  général 
Klinglin,  dit  :  «  Je  sens,  comme  vous,  qu'il  est  impossi- 
ble que  Condé  aille  sans  Wurmser  ;  par  conséquent  il  faut 
que  vous  soyez  instruit  de  tout;  mais  j'exige  que  tout  ce 
que  je  vous  dirai  reste  inviolablement  entre  nous ,  Wurm- 
ser et  la  Tour.  » 

Demougé  craignait  de  déplaire  à  son  prince. 

Pichegru  ne  cède  point ,  et  trouve  toujours  le  plan 
mauvais  ;  il  persiste  dans  le  sien,  où  plutôt  il  n'en  a  plus. 
Il  est  prêt  à  profiter  des  circonstances;  seulement  il  tra- 
vaille avec  ardeur  ù  les  faire  naître  telles  qu'il  les  désire. 

Il  se  réunit  fréquemment  aux  conspirateurs  ;  il  va  chez 
eux  ,  il  y  mange  ;  il  les  reçoit  chez  lui.  Il  es!  précaution- 
neux, adroit,  pour  éviter  le  soupçon;  tantôt  c'est  ù  la 
ville ,  tantôt  à  la  campagne ,  et  le  temps  le  plus  allVeux  ne 
l'arrête  point,  quand  il  s'agit  de  conférer  avec  les  agents 
des  émigrés  et  de  la  royauté. 

Il  fonde  ses  espérances  sur  le  mécontentement  de  l'ar- 
mée ,  sur  son  dénuement,  sur  l'impossibilité  où  est  le 
gouvernement  de  venir  à  son  secouis,  d'après  la  pénurie 
des  finances.  Pour  affermir  ses  idées  et  celles  de  ses  amis, 
il  passe  en  revue  les  moyens  et  les  opérations  du  gouver- 
nement. L'emprunt  forcé  ne  rentre  point;  même  il  donne 
lieu  à  un  mécontentement  et  ù  des  scènes  qui  lui  parais- 
sent utiles  et  d'un  bon  augure.  Les  biens  de  la  Belgique 
ne  produiront  rien  ;  les  contributions  ne  sont  pas  payées  ; 
les  inscriptions  perdent  /JO  pour  O/o;  le  crédit  estanéanti, 
il  est  dû  deux  milliards  aux  fournisseurs;  les  soldats  ne 
veulent  plus  recevoir  de  papier. 

L'armistice  fournira  de  nouveaux  moyens  pour  ce  qu'il 
appelle  la  boruie  cause.  Il  désorganisera  les  armées  ,  il 
donnera  le  temps  de  travailler  l'esprit  des  ofliciers  et  des 
soldats.  La  trêve  expirant ,  nouveau  sujel  de  méconten- 
tement pour  le  soldat,  à  qui  l'on  fera  entendre  que  si  le 
gouvernement  n'a  pas  fait  la  paix ,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas 
voulu. 

La  première  réquisition  fera  d'abord  volte-face,  les  can- 
nonniers  départementaires,  redevenant  simples  volontaires, 
maudiront  la  nation  ;  et  cela  fait,  selon  le  calcul  de  Pi- 
chegru, quinze  mille  hommes  aliénés  de  la  République. 
Par  la  nouvelle  composition  qui  devait  se  faire  au  mois 
de  février  4796,  pluviôse  de  l'an  5,  quantité  d'ofliciers  de- 
vaient être  réformés;  autant  de  mécontents;  et  nouveau 
Monck,  il  comptait  sur  le  choix  de  ceux  que  l'on  devait 
conserver,  et  que  pendant  la  trêve  on  aurait  le  temps  de 
travailler  (c). 

Il  indique  ù  l'ennemi,  notamment  à  Condé,  les  positions 
qu'il  doit  tenir;  il  approuve,  il  critique  celles  qu'il  prend; 
si  quelque  événement  oblige  ù  plus  de  circonspections,  il 
lui  défend  de  se  rapprocher,  pour  ne  pas  éveiller  les  soup- 
çons, et  détermine  les  placements  convenables  de  ses  trou- 
pes. 11  annonce  la  force  de  son  armée,  et  promet  de  don- 
ner toutes  les  notions  de  ce  genre.  11  désigne  lui-mên)0  ù 
Condé,  Demougé  comme  l'intermédiaire  qui  lui  est  le 
plus  agréable;  il  revient  sans  cesse  à  sa  première  idée.  Il 
ne  veut  point  de  tentatives  partielles  sur  Strasbourg,  et  il 
donne  ordre  à  Fauche-Borel ,  qui  devait  être  auprès  de 
Condé  le  13  janvier  1796  (2/i  nivôse  an  4),  de  détourner 
tous  ces  conseils  biscornus  dont  on  lui  remplit  la  tête.  Il 

(c)  Monck,  pour  préparer  le  retour  de  Charles  II,  avait 
écarté  tous  les  ofliciers  de  la  révolution ,  et  replacé  tous 
les  partisans  du  roi.  Il  est  remarquable  qu'environné  des 
agents  du  roi,  il  n'ouvrit  la  bouche  sur  ses  intentions  que 
lorsque  tout  fut  disposé  pour  l'exécution  de  son  jjrojet. 
C'est  une  chose  piquante  que  le  rapprochement  des  desseins 
de  Pichegru  avec  la  conduite  du  général  écossais.  Willot 
avait  suivi  ce  système  dans  son  projet  de  loi  sur  la  gen- 
darmerie. 
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veut  toujours  que  les  choses  en  soient  au  point  qu'il  puisse 
mettre  son  armée  ii  la  dis])Osilion  du  prétendu  roi.  Il  n'est 
point  d'avis  d'aventurer  un  éclat,  qu'il  ne  soit  plus  sur  en- 
core des  autres  chefs  el  des  ofliciers,  «  car, sans  cela,  dit- 
il,  les  soldats,  quoique  dégoûtés,  tergiverseraient.  Du 
reste,  ajoule-t-il,  on  ne  peut  croire  que  je  ne  fasse  pas 
ce  qu'on  désire  de  moi  :  le  gouvernement  me  déteste;  je 
me  prononce  tous  les  jours,  et  même  trop,  contre  les 
gueux  ;  je  ne  dois  attendre  que  des  persécutions,  et  peut- 
être  pis  encoie.  Vous  voyez  donc  que  je  suis  personnelle- 
ment intéressé  à  une  chose  que  mon  opinion  prescrit,  et 
que  mon  cœur  désire  ;  qu'ayant  conduit  l'entreprise  aussi 
loin  qu'elle  l'est,  je  saurai,  sans  doute  aussi ,  saisir  le 
moment  favorable  tel  qu'il  le  faut  pour  ne  pas  manquer 
le  coup.» 

Il  acceptait  des  agents  de  la  main  des  émigrés,  parce 
que  ceux-là  étaient  si'irs.  Demougé,  l'auche-Borel  et  au- 
tres, plaçaient,  disent-ils,  sous  ses  auspices,  dans  l'ar- 
mée, des  meneurs  qui  travaillaient  de  leur  mieux. 

Il  corrigeait  de  sa  main  les  écrits  corrupteurs  que  les 
agents  royalistes  se  proposaient  de  distribuer  ù  l'armée; 
il  indiqu.iit  ceux  qu'il  convenait  de  faire;  et  lorsque 
des  soldats,  dans  la  bonne  foi  de  leur  civisme,  venaient 
lui  dénoncer  ces  écrits  contre-révolutionnaires  qu'on  ne 
cessait  de  jeter  aux  avant-postes ,  et  notamment  un  dialo' 
gue  entre  trois  grenadiers  ,  il  en  ])laisantait  avec  les  agents 
du  prétendu  roi ,  et  recommandait  de  renvoyer  la  balle  à 
ces  braves  militaires,  en  faisant  de  nouveliles  distribu- 
tions. 

Ce  fut  Pichegru  qui  approuva  que  l'on  mît  au  bas  de 
l'un  de  ces  écrits,  intitulé  deuxième  entretien  des  grena- 
diers ,  cette  noie  :  a  Citoyens  ,  je  vous  envoie  un  échantil- 
lon de  l'écu  du  roi ,  donné  au  prisoiniier  :  quoique  ci-de- 
vant, il  n'est  mal  venu  nulle  part.  » 

En  effet  des  anciens  écus  de  six  livres  devaient  accom- 
pagner ces  paquets  adressés  à  des  militaires  et  ù  des  corps- 
de-garde  de  cantonnement  :  un  maître  de  poste  de  l'ar- 
mée, très-bon,  et  quelques  aflidés,  s'étaient  chargés 
d'aider  cette  opération.  Une  autre  fois  c'était  des  pièces 
de  vingt-quatre  sous,  enveloppées  dans  des  bandes  d'assi- 
gnats. 

11  ne  se  contente  point  de  se  lier,  de  conspirer  avec  les 
espions  de  la  royauté;  il  les  prend  sous  sa  sauve-garde,  et 
promet  d'avouer  au  besoin  Demougé  pour  son  agent  géné- 
ral ,  au  moyen  d'une  correspondance  simulée,  d'où  il  ré- 
sultait que,  par  ses  relations  avec  les  ennemis,  il  servait 
les  intérêts  de  la  République. 

En  même  temps  qu'il  fait  faire  des  compliments  à  Wur- 
mser, il  s'éloigne  de  l'armée  pour  ne  pas  prêter  le  serment 
de  haine  ù  la  royauté,  il  attend  l'elfet  que  produira  ce 
scandale  pour  juger  de  son  influence  et  du  progrès  de  ses 
trames  sur  l'esprit  des  soldats,  ce  qui  lui  vaut  l'estime  de 
la  baronne  de  Reich, 

Enfin,  quand  ce  traître  parle  des  républicains  ,  il  ne  les 
nomme  jamais  que  des  noms  les  plus  odieux;  il  fait  son 
possible  pour  être  détesté  du  gouvernemenl,  qui  ne  pourra 
l'inculper,  et  qui  n'agirait  pas  contre  lui  sans  qu'il  sût  l'eu 
faire  repentir;  il  pense  que  sa  destitution  qu'il  désire  ne 
saurait  produire  qu'un  bon  effet,  parce  que  l'armée  lui 
est  entièrement  dévouée,  et  que  ce  serait  le  moment  de  la 
crise. 

Il  reçoit  des  lettres  de  Wickam,  qui  lui  en  écrit  de  fort 
polies,  et  qui  lui  envoie  deux  mille  louis  donl  on  a  be- 
soin pour  de  hauts  projets  qu'on  ne  confie  pas  h  tout  le 
monde. 

(La  suite  demain,  ) 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  1"  germinal. 

Dons  patrioliq-.tos.  —  Dcsiiiolins,  à  la  suite  d'un 
rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Mallicy,  do  la 
commune  de  Cacn,  relativement  aux  successions  qui 
se  sont  ouvertes  dans  l'intervalle  de  la  publication 
de  la  loi  du  5  brumaire  an  2,  à  celle  de  la  loi  du  17 
nivôse  suivant,  l'ait  passer  à  l'ordre  du  joiu-.  —  Rap- 
port de  Boullc  (du  Morbihan),  sur  une  dénonciation 
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de  l'administration  centrale  du  départomont  des 
Landes,  qui  demandait  l'oxciusion  du  conseil  dos 
Cinq-Cents,  du  citoyen  Du|)oy,  compris  dans  la  loi 
du  3  i)rumairo  en  qualité  de  parent  d'émigrés. 


N»  18i.  QuartiiSi  4  GeniiEual.  (24  mars.) 


Rasladt ,  le  14  mars.  —  La  dernière  note  de  la 
députation  d'Empire  ,  en  date  du  10  de  ce  mois  ,  a 
été  renuse  le  11  au  commissaire  im|)érial  ;  mais  ou 
dit  qu'il  ne  la  sanctionnera  pas  sans  un  ordre  ex- 
près de  sa  cour,  à  qui  il  a  envoyé  un  courrier  à  cet 
ellét. 

Les  trois  villes  anséa tiques  ,  Lubeck  ,  Bremen  et 
Hambourg,  ont  présenté  à  la  (kqmtalion  d'Empire 
un  mémoire  ,  dans  lequel  elles  demandent  le  main- 
tien de  leur  existence  politique  ,  et  une  parfaite 
neutralité  pour  leur  commerce  pendant  toutes  les 
guerres  (jui  peuvent  avoir  lieu  pour  l'avenir.  Elles 
demandent  aussi  la  liberté  et  la  sûreté  des  courriers 
qui  leur  sont  expédiés  pendant  les  troubles  de  la 
guerre. 

Dublin.  —  Protestation  des  lords  ,  sur  la  motion 
do  lord  i'\lo"ira. — Comparution  à  la  barre  delà  cham- 
bre des  lords  de  Jean  Stockdale,  imprimeur  du  jour- 
nal intitulé  :  la  Presse.  Jugement  qui  le  condamne 
à  six  mois  de  prison  ,  et  à  5U0  francs  d'amende,  pour 
avoir  publié  un  libelle  audacieux  contre  un  pair  de 
la  cband)re.  Arrestation  de  M.  O'Connor,  ju-oprié- 
tairede  ce  journal,  au  moment  où  il  allait  s'embar- 
quer pour  (a  France. 

Gènes.  —  Départ  de  toutes  les  troupes  françaises 
pour  Milan. 

Baie. — Promesse  du  général  Brune  au  gouver- 
nement provisoire  de  Lucerne ,  de  ne  laisser  sur  le 
territoire  de  ce  canton  ,  aucunes  troupes  françaises. 
Renvoi,  dans  leurs  foyers,  de  trois  bataillons  zu- 
ricois ,  que  les  troupes  françaises  avaient  pris  à 
Berne. 

République  française.  —  Paris.  —Adresse  du  Di- 
rectoire exécutif  aux  électeurs  de  l'an  6  :  il  leur 
désigne  ceux  qu'il  croit  propres  à  fixer  parmi  nous 
la  liberté  et  le  bonheur,  et  ceux  qui  ne  pourraient 
que  les  en  bannir.  —  Lettre  du  niinislre  de  l'inté- 
rieur Letourneux  ,  aux  administrations  et  aux  com- 
missaires du  Directoire,  i)Our  leur  recommander 
d'activer  l'instruction  publique  dans  les  écoles  cen- 
trales. —  Cailhava  est  élu  membre  de  l'institut  na- 
tional, en  remplacement  de  Fontanes,  condamné  à 
la  déportation. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  E.  Pariset,  dans 
laquelle  il  fait  l'éloge  du  citoyen  Lasalle ,  professeur 
de  statistique,  au  collège  de  France. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Suite  du  rapport  fait,  dans  la  séance  du  26  ventôse, 
par  J.  Ck.  Baillcul,  sur  la  conjuration  rfu  18  fruc- 
tidor an  a. 

Quelque  profondément  dissimulé  qu'on  soit,  il  n'est  ce- 
pendant pas  possil)ie  de  faire  constamment  bien  une  chose, 
avec  rinlenlioii  délerniiiiée  d'arriver  précisément  à  ce  qui 
lui  est  contraire.  Il  s'éleva  des  nuages  sur  la  conduite  de 
Pichegru.  Il  sentit  que  l'un  des  plus  sûrs  moyens  pour 
lui  élait  de  payer  d'effronterie.  J^es  émigrés  en  frémirent, 
ils  firent  des  observations  :  Pichegru  n'en  fut  que  plus 
convaincu  de  la  nécessité  d'un  voyage  à  Paris ,  sans  quoi 
les  soupçons  allaient  se  ronverlir  en  prévue;  et  dès  qu'il 
se  fut  assuré  qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  danger  à  se 
rendre  auprès  du  gouvernement,  sa  résolution  fut  prise. 
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Il  fit  entendre  môme  qu'il  parlerait  à  ce  qu'il  appelait 
sots  fjourcrnants  si  haut,  (|u'il  leur  en  imposerait. 

Deniougé  lui  offrit  des  Toiuls  pour  ce  voyage.  Pichegru, 
en  lui  répondant,  salua  cordialement  M.  de  l^récy ,  pré- 
senta ses  respects  au  prince  de  Coudé,  et  accepta  les  fonds 
que  Fauche-Borel,  attendu  avec  inipalieiice,  devait  ap- 
porter. D'ailleurs,  l'intention  de  Pichegru,  disent  ses 
confidents,  ét;iit  de  se  mettre  en  mesure  avec  la  capitale 
pour  que  l'explosion  se  fit  au  même  instant.  Il  devait 
communiquer  aux  meneurs  les  dispositions  de  son  armée, 
et  se  faire  rendre  compte  des  leurs. 

Ce  \oyage  inspira  de  cruelles  inquiétudes  :  mais  De- 
niougé, après  une  nouvelle  entrevue  dans  son  cabinet 
avec  Pichegru,  assure  ù  Wurmser  qui  craint,  à  Condé  qui 
désespère  du  succès  de  l'entreprise,  à  la  baronne  de  ReicU 
qui  implore  l'assistance  divine,  qu'ils  ne  doivent  point 
s'alarmer  sur  la  démarche  de  Pichegru,  qui  est  un  homme 
bien  c.ilrcwrdinaire  par  sa  prudence;  il  leur  annonce 
môme  que  lui  Demougé  est  ravi,  parce  que  Pichegru  a 
accepte  des  fonds  ;  que  Pichegru  al  probe,  et  que  ce  n'est 

pas  POUR  RIEN  FAIRE  Qu'ON  OSE  ACCEPTER  AINSI. 

Cependant,  il  ne  partit  point  sans  laisser  à  ses  fidèles, 
des  paroles  de  consolation  et  des  conseils  ;  il  les  rassura 
d'abord  sur  son  voyage  ;  ensuite  :  o  Je  n'écris  à  personne, 
dit-il,  malgré  le  désir  que  j'en  ai,  et  la  satisfaction  que 
cela  me  donnerait  :  mais  je  suis  homme  d'honneur;  je 
cherche  le  plus  grand  bien,  sans  pouvoir  nominativement 
m'engager  ù  telle  ou  telle  opération,  puisque  tout  dépend 
des  circonstances  que  je  calcule.  Si  dans  la  minute  je  pou- 
vais faire  changer  les  choses  ù  l'avantage  du  roi,  que  je 
révère,  et  des  infortunés  qui  défendent  une  cause  si  sa- 
crée, je  n'hésiterais  pas  un  moment.  Dites-leur  que  si  les 
Autrichiens  épaulaient  bien  Condé,  je  ne  vois  pas  com- 
ment alors,  dans  tous  les  cas,  les  succès  peuvent  être  dou- 
teux. A  Paris,  je  verrai  les  Cinq  ;  là  je  saurai  de  quoi  il 
tourne.  Je  ne  leur  mâcherai  pas  le  mot,  et  les  différentes 
conférences  où  j'apprendrai  leurs  vues  et  leurs  ressources, 
m'éclaireront  probablement  sur  la  véritable  détermination 
de  ma  conduite  pour  le  plus  grand  bien  de  la  chose. 

»  Mais  ce  que  je  réitère  bien  positivement,  c'est  qu'il 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  les  Autrichiens  et  Condé, 
de  ne  pas  lever  celte  trêve  arbitraire  et  illimitée,  qui  a 
déjà  fait  le  plus  grand  mal  aux  Français,  qui  a  épuisé 
leurs  magasins  de  siège,  augmenté  la  pénurie,  et  qui 
met  chaque  jour  le  comble  au  dégoût  du  soldat. 

»  Le  gouverneuient  français  lèvera  nécessairement  la 
trêve  le  premier.  Ne  perdez  pas  une  minute;  après  les  dix 
jours  de  grâce,  tombez  sur  les  nôtres  le  plus  rudement 
ix)ssible,  comme  aussi  sur  Jourdau  :  nous  ne  soutien- 
drons qu'un  échec. 

»  Si  je  suis  destitué,  alors  peut-être  il  sera  bon  que  les 
Autrichiens  lèvent  la  trêve  les  premiers,  et  que,  de  con- 
cert avec  Condé,  ils  nous  attaquent;  le  plus  petit  échec, 
avec  le  mécontentement  de  l'armée  et  un  petit  pamphlet 
analogue,  produiraient  l'effet  désiré  d'une  réunion  ou 
d'une  désertion  totale.  » 

Et  ensuite,  répète  Demougé  :  «  Il  a  accepté  des  fonds  ;  « 
cl  toutes  les  fois  qu'on  veut  élever  des  doutes  sur  le  dé- 
voûment  elle  zèle  de  Pichegru,  parce  que  les  choses 
n'allaient  pas  assez  vite,  il  répond  toujours  :«  Mais  il  a 
a  accepté  des  fonds,  et  Pichegru  est  probe.  » 

Fauche-Borel,  de  son  côté,  écrivait  à  Wurmser,  le 
14  avril  d';96  :  o  S'il  était  possible  de  le  déshonorer 
(Pichegru)  au  point  de  le  supposer  capable  de  partir 
pour  la  Suède,  il  ne  suffirait  pas  de  le  croire  scélérat  ; 
il  faudrait  encore  le  croire  le  plus  fou  des  insensés,  puis- 
que cet  homme  ne  se  dissimulerait  pas  que,  s'ctant  joué 
(le  la  parole  et  de  ta  confiance  du  roi,  de  Monseigneur  le 
prince  de  Condé,  de  l'otrc  Excellence,  des  généraux  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  du  cabinet  britannique ,  et  ayant 
laissé  partout  des  preuves  et  des  traces  irrécusables  de 
ses  manœuvres  contre  le  Directoire,  il  suffirait,  pour  le 
faire  arrêter  avant  son  arrivée  à  Stockholm,  et  faire  tom- 
ber sa  tête,  d'uji  seul  mot  d'une  des  seules  personnes  qui 
ont  été  en  rapport  avec  lui   à  Strasbourg..., 

»  Je  supplie  Votre  Excellence  de  me  permettre  de  l'as- 
surer qu'avant  très-peu  de  jours  Pichegru  lui  fera  passer 
le  projet  définitif ,  ainsi  que  les  derniers  arrangements  à 
prendre,  et  je  ne  doute  point  que  si  'Votre  Excellence  dai- 
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gne  conlinuer  à  les  favoriser,  Son  Altesse  Royale  Monsei- 
gneur rarchiduc  Charles  ne  soit  conduit  par  Votre  Excel- 
lence dans  le  seiu  de  la  France  avant  la  fin  du  mois  pro- 
chuiii,  9 

Pendant  le  temps  de  son  absence ,  trois  ou  quatre  tra- 
vaillairs  ,  connus  pour  lui  appartenir ,  redoublèrent  d'ac- 
tivité pour  attirer  à  eux  et  pour  s'attacher  le  plus  d'offi- 
ciers possibles.  Badonville,  son  adjudant-général,  traite 
les  généraux  et  leur  prête;  Tugnot,  autre  officier,  en  fait 
de  même  ;  Demougé  avait  aussi  table  ouverte. 

Les  affaires  vont  très-bien  à  Paris  qui  a  reçu  son  impul- 
sion ;  Demougé  est  même  persuadé  que  tous  ces  mouve- 
ments combinés  sont  en  partie  l'ouvrage  de  Pichcgru, 
dont  l'idée  ne  pouvait  être  que  de  confondre  les  éléments 
à  la  source  de  tous  les  maux  ,  et  de  déterminer  par  là  nos 
armées. 

Une  circulaire  de  Demougé,  du  2  mai  1796,  ou  â 3  flo- 
réal, an  Zj,  annonce  le  retour  de  Picliegru  vers  le  Riiin. 
Il  avait  oblenu  un  congé  sous  prétexte  d'affaires. 

Quoiqu'il  n'ait  pas  trouvé  à  Paris  les  esprits  aussi  favo- 
rablement disposés  qu'il  l'espérait,  et  que  l'opinion  fût 
encore  bien  erronée;  cependant  on  pouvait,  à  son  avis, 
compter  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  Jacobin ,  et  cet  homme 
extraordinaire  a  formé  à  Paris  des  relations  importantes, 
et  a  décidément  fixé  les  opérations  à  entamer. 

Il  faut ,  d'après  ses  conseils ,  que  le  prétendu  roi  ne  pa- 
raisse pas  tenir  à  ses  anciennes  prélentions  ;  il  faut  qu'il 
se  soumette  à  des  palliatifs  s'il  veut  éviter  de  faire  couler 
des  flots  de  sang  :  la  perversité  du  siècle  rendait  ces  mé- 
nagements nécessaires:  car  le  général  des  armées  républi- 
caines ne  voyait  la  perfection  des  gonvernemenis  que  dans 
une  tyrannie  complète  ;  et  en  même  temps  qu'il  impose 
au  prétendu  roi  des  conditions  aussi  rigoureuses,  il 
ajoute  :  «  Sauf  à  ne  rien  tenir ,  une  fois  qu'il  pourra 
tout.  » 

Il  faut  ensuite  (  et  c'était  probablement  le  point  le  plus 
difficile  )  il  faut  que  ce  prétendu  roi  se  montre  ù  la  tête 
des  siens  :  la  grande  sensation  qu'a  faite  sa  présence 
prouve  la  nécessité  de  ne  pas  quitter  le  poste. 

Ces  choses  convenues,  les  Autrichiens  lèveront  la  trêve  ; 
Picbegru  leur  donnera  tous  les  renseignements  qui  sont 
en  son  pouvoir.  L'erreur  où  l'on  était  sur  son  compte,  la 
confiance  qu'inspirait  sa  répulation,  et  les  conseils  que  ses 
connaissances  militaires  faisaient  rechercher,  lui  avaient, 
jusqu'à  un  certain  point,  valu  le  secret  de  nos  généraux. 
Il  savait  que  Moreau  faisait  son  rassemblement  le  28  flo- 
réal ,  pour  agirle  8  prairial  (  27  mai  ).  Il  en  avertit  les  en- 
nemis ;  il  leur  recommande  de  se  mettre  en  mesure  pour 
attaquer  les  premiers  sur  tous  tes  points  possibles  ;  il  leur 
recommande  de  battre  le  fer  bien  dru,  afin  de  tout  épou- 
vanter. Ils  n'éprouveront  qu'une  faible  résistance  :  alors 
ftn  fera  crier  par  l'atmée  :  «  Point  de  paix ,  point  de  suc- 
cès sans  Pichegrn.  n  Si  le  gouvernement  cède  à  ces  mou- 
vements, Pichegru  est  maître,  il  est  Dictateuh  ;  si  le 
gouvernement  s'y  refuse  ,  les  généraux  autrichiens,  vain- 
queurs, déclareront  qu'ils  ne  veulent  point  traiter  avec 
Moreau,  et  qu'ils  entendent  que  ce  soit  avec  Pichegru. 
(  La  suite  demain,  ) 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1*'. 

Fin  du  rapport  de  Boiillé  :  il  conclut  à  la  question 
préalable  siu'  !a  dénonciation.  Savary  demande  le 
temps  d'examiner  les  pièces.  Bailienl  présente  un 
autre  conside'rant.  Delbrei,BouIay  (de  la  Meurlhe), 
Ehrmann, invoquent  l'ajournement.  Du|»oy  obtient 
la  parole  pour  lui  :  il  observe  que  ses  frères  n'ont 
pas  émigré  ;  qu'ils  étaient  prêlres  insermentés,  et 
qu'ils  ont  obéi  à  la  loi  qui  les  déportait.  Estaque  ac- 
cuse de  partialité  le  rapport  de  la  commission,  etde- 
mande  l'envoi  d'un  message  au  Directoire.  La- 
brouste voudrait  que  le  Directoire  donnât  des  ren- 
seignements sur  toutes  les  allaires  de  celte  nature. 
Malès  pense  que  le  message  doit  être  réduit  à 
l'affaire  particulière  de  Dupoy.  Celle  proposition  est 
adoptée.  —  Pison  du-Galand"  est  élu  président  ;  les 
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secrétaires  sont  Dnchesne,  Martine!,  Garnier(de 
Saintes)  et  Boullé  (du  Morbihan.)  ; 

CONSEIL    DES   AJSCIENS. 
Séance  du  1"  germinal. 

Mollevault  est  élu  président;  les  secrétaires  sont 
Havin,  Artauid-Blanval  ,  Topsent  ctMailly. 
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Russie.  —  Détails  sur  la  mort  du  ci-dcvaut  roi  de 
Pologne. 

Conslantinople.  —  Déroute  des  troupes  de  Pass- 
wan-Oglou. 

Rasladt ,  le  ii  mars.  —  La  députation  d'Empire 
a  remis,  le  11 ,  au  plénipotentiaire  impérial ,  la  note 
qu'elle  avait  rédigée  la  veille.  Le  minisire  électoral 
de  Mayence  a  voté  sans  restriction,  pour  la  cession 
de  toute  la  rive  gauche  du  Bhin  ;  mais  c'est,  dit-on, 
dans  l'espoir  d'iui  dédommagement.  Les  députés 
d'Autriche  ,  de  Bavière  et  de  Wurtzbourg  ont  voté 
contre  la  cession  absolue.  Ceux  de  Saxe  et  d'Hano- 
vre se  sont  expliqués  d'une  manière  équivoque. 
Mais  les  plénipotentiaires  français  pourraient  bien 
se  lasser  de  toutes  ces  tergiversations  diplomati- 
ques. 

On  fait  circuler  ici  les  prétendus  articles  du 
traité  de  Campo-Formio.  Comme  ils  ne  paraissent 
pas  complets,  et  qu'ils  pourraient  bien  n'être  pas 
authentiques ,  nous  ne  nous  hâterons  pas  de  les 
faire  connaître. 

Berlin.  —  Présent  fait  i)ar  Paul  ler,  à  l'ex-prince 
de  Coudé  ,  de  la  ville  de  Dubno ,  en  Pologne  ,  et  de 
tout  son  territoire. 

Madrid.  —  Fréquentes  relations  entre  les  minis- 
tres et  le  commissaire  français  Ségui. 

Florence.  —  Le  cardinal  Maury  est  forcé  de  quit- 
ter le  territoire  du  grand-duc. 

Suisse. — Nouvelle  défaite  des  troupes  bernoi- 
ses. 

République  française.  —  Lettrede  félicitation  du 
Directoire  exécutif,  aux  consuls  de  la  Répid)lique 
romaine  :  «  Depuis  long-temps,  y  est-il  dit,  il  exis- 
»  tait  une  alliance  entre  les  rois;  il  est  bien  tenq)S 
»  qu'il  s'en  établisse  une  entre  les  peuples.  »  — 
Ravages  occasionnés  par  un  loup  ,  dans  le  canton  de 
Moyrazès  ,  dc'partement  de  l'Aveyron.  —  Lettre  du 
citoyen  F.  Chauvelin,  sur  une  erreur  commise  par 
le  Rédacteur,  relativement  à  sa  mission  à  Londres. 

—  Arrivée  à  Bordeaux  ,  de  la  corvette  la  Chevrette, 
venant  de  Cayenne.  Rapport  des  marins  de  cette 
corvette,  portant  qu'il  y  a  une  division  prononcée 
entre  les  royalistes  du  18  fructidor.  Lettre  de  Dela- 
rue  ,  déporté,  contenant  des  détails  sur  Sinamary. 

—  Arrêté  du  Directoire,  qui  r('tablit  l'argue  desti- 
née à  dégrossir  et  tirer  les  lingots  d'or  et  d'argent , 
dans  la  commune  de  Lyon.  —  Le  tribunal  criminel 
de  Bruxelles  condamne  à  mort  cin(|  garotteurs, 
qui  ont  montré  la  plus  grande  elTronterie  pendant 
la  procédure. 


CORPS  LÉGISLATIF.     . 

Suite  du  rapport  fait,  dans  la  séance  du  26  ventôse, 
par  J.  Cil.  Baillcul,  sur  la  conjuration  du  IS 
fructidor  an  5 . 

En  attendant  des  succès  qui  ne  peuvent  manquer,  Pi- 
chegru se  rendra  dans  le  département  du  Jura,  sur  lequel 
Demougé  lui  a  donné  des  renseignements  dont  il  estsatis- 
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fait.  Il  y  dirigera  les  mesures  convenables  qui  doivent 
harmoniser  avec  ce  qui  se  passera  sur  les  bords  du  Rhin; 
peut-être  ira-t-il  aussi  dans  le  Lyonnais.  Il  se  fera  précéder 
par  un  jeune  homme  nomme  Ilolbang,  dont  le  frère, 
émigré,  rentré  et  caché,  agit  activement  pour  la  contre- 
révolution.  Ce  jeune  homme  recueillera  des  renseigne- 
ments; ce  qui  le  mettra  à  même  d'opérer  utilement,  sur- 
tout lorsque  Condé  lui  aura  fait  passer  les  noms  des 
agents  royalistes  qu'il  a  dans  laci-devant  Franche-Comté, 
ainsi  qu'il  l'a  promis. 

Il  fait,  avant  son  départ,  présent  d'un  très-beau  che- 
val ù  Demongé  ;  et  pour  donner  un  gage  de  sa  foi  au  pré- 
tendu roi,  à  Condé,  aux  généraux  autrichiens,  il  écrit  un 
billet  annoncé  depuis  long-temps,  ainsi  conçu  : 

0  Plus  de  projets  partiels  isolés,  dont  l'exécution  tou- 
jours arrêtée,  empêchée,  opère  une  diminution  réelle  de 
forces  et  de  moyens,  sans  produire  d'autres  effets  que  la 
crainte  et  le  découragement  dans  les  esprits  réunis,  et 
l'éloignement  dans  ceux  disposés  à  se  rapprocher.  De 
grands  événements  militaires  peuvent  amener  le  moment 
favorable  ;  je  le  saisirai ,  et  le  descendant  d'Henri  IV  peut 
compter  sur  mon  dévouement.  » 

Au  lieu  d'être  battues,  les  armées  républicaines  furent 
victorieuses;  mais  les  projets  contre-révolutionnaires  ne 
furent  qu'ajournés.  Aussitôt  les  revers  que  nous  éprouvâ- 
mes à  la  fin  de  cette  campagne ,  c'est-ù-dire,  à  la  fin  de 
vendémiaire,  an  4,  ou  octobre,  les  correspondances  fu- 
rent renouées. 

Pichegru  recommande  au  prince  Charles  et  au  général 
La  Tour  de  continuer  à  bien  travailler,  de  frapper  vigou- 
reusement ,  et  de  ne  pas  laisser  le  temps  aux  républicains 
de  recourir  ri  des  moyens  extrêmes ,  s'ils  veulent  qu'il  soit 
rappelé. 

Il  conseille  à  l'archiduc  de  faire  publier  en  France  une 
déclaration  par  laquelle  il  annoncera  qu'il  ne  veut  que  re- 
conquérir la  Belgique;  il  répète  tous  les  motifs  qui  doi- 
vent encourager  l'ennemi  ;  il  médite  un  nouveau  voyage 
à  Paris.  Wickam  a  déjà  fourni  les  fonds  nécessaires  ;  De- 
mougédoil  l'accompagner.  Demougén'a  reçu  que  ce  qu'il 
lui  faut  pour  la  dépense  de  Paris;  mais  Pichegru  est  cave 
pleinement  pour  les  grands  cas. 

Pichegru  a  donné  des  conseils  perfides  au  gouverne- 
ment ;  il  en  rit  aux  éclats  en  serrant  la  main  de  son  digne 
ami  Demougé;  celui-ci  et  ses  infâmes  complices,  sous  les 
auspices  de  Pichegru,  appellent  le  feu  et  le  carnage  sur 
notre  patrie.  Tandis  que  leur  patron  Pichegru  indique  à 
l'ennemi  les  défauts  qui  se  trouvent  aux  retranchements 
de  Kelh  ;  ils  font  dresser ,  par  la  corruption ,  des  plans  de 
ce  fort  et  de  uos  camps  retranchés  ;  ils  lui  marquent  si 
leur  feu  a  bien  ou  mal  réussi  ;  ils  indiquent  s'ils  tirent 
trop  haut  ou  trop  bas,  et  où  ils  doivent  porter  leurs  coups; 
ils  désirent  surtout  que  l'on  jète  des  bombes  sur  une  voûte 
où  se  retirent  nos  généraux  ;  ils  désignent  la  situation  de 
cette  voûte  que  l'on  pourra  reconnaître  à  la  fumée  qui  en 
sort. 

Badonville,  qui,  en  sa  qualité  d'adjudant-général, 
peut  aller  partout,  fournit  des  renseignements  précieux. 
Chembé,  le  représentant  du  peuple  Chembé  (deColmar) 
ne  fait  jamais  attendre  les  siens,  et  doublement  utile  par 
sa  qualité  d'espion  et  déjuge,  en  même  temps  qu'il  livre 
le  secret  de  la  situation  de  nos  années  et  de  l'état  de  nos 
places,  il  se  dispose  à  faire  acquitter  des  émigrés,  parce 
que  cela  fera  plaisir  à  Klinglin  ;  Tugnot  commande  la  li- 
gne de  Guermersheim  à  Limersheim  ;  il  lève  aussitôt  la 
consigne  sur  les  correspondances,  et  diminue  les  postes 
au  point  qu'il  n'y  laisse  presque  personne.  Demougé  fait 
passer  aux  ennemis  devant  Kelh  le  mot  d'ordre,  et  il  ra- 
conte très-tranquillement  le  matin  qu'un  poste  des  répu- 
blicains a  été  égorgé  pendant  la  nuit  par  ce  moyen.  Ces 
hommes  affreux  ne  sont  rien  moins  qu'étrangers  à  ce  qui 
se  passe  dans  l'intérieur.  On  a  pu  déjà  remarquer  les  im- 
menses relations  de  Pichegru.  Lyon,  la  Vendée,  les 
chouans,  les  intrigants  de  Paris,  les  journalistes  leurs 
dignes  échos,  les  réquisitionnaires,  les  émigrés  rentrés, 
les  assassins,  les  prêtres  surtout,  venaient  tour  à  tour 
augmenter  leur  espoir  comme  ils  faisaient  l'objet  de  leur 
plus  vive  sollicitude.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'affaire  de  Ba- 
bœuf  qui  ne  les  réjouisse.  En  effet  ,  la  folie  de  l'exagéra- 
tion ne  travaillera  jamais  qu'au  profit  du  royalisme,  D'ail- 


leurs, il  ne  pouvait  ôlre  indifférent  pour  eux  qu'un 
magistrat  indigne  de  ses  fonctions,  Viellard,  eût  l'impu- 
dence de  dire  dans  un  discours  qu'il  n'y  avait  point  eu  de 
conjuration  en  vendémiaire. 

Ils  annoncent  avec  jactance  que  Malmesbury  porte  avec 
lui,  pour  les  présenter  à  l'empereur,  des  écrits,  des  afli- 
ches,  où  le  gouvernement  républicain  est  déchiré  et  traîné 
dans  la  boue.  Pour  donner  une  idée  de  la  rage  qui  dévore 
un  royaliste,  indépendamment  de  ce  que  plusieurs  se  sont 
faits  assassins,  et  que  la  doctrine  de  l'assassinat  est  leur 
doctrine  familière ,  je  ne  citerai  qu'un  passage  d'une  lettre 
écrite  par  un  individu,  suppléant  de  Demougé,  en  date 
du  12  novembre  1796,  22  brumaire  an  5. 

«  Les  soldats  allemands  ne  doivent  voir  dans  les  soldats 
français  que  des  monstres  exécrables ,  que  le  juste  senti- 
ment des  vengeances  doit  leur  faire  désirer  d'exterminer 
jusqu'à  extinction  totale.  » 

Et  le  scélérat  forcené  qui  écrivait  ainsi  habitait  dans  la 
République  !  et  il  y  a  des  complices  et  des  approbateurs; 
et  c'était  au  milieu  de  tels  hommes  que  vivait  cet  usurpa- 
teur d'un  grade  éminent  comme  d'une  grande  renommée; 
c'est  avec  de  tels  scélérats  qu'il  prépara  sa  nomination  au 
corps  législatif,  où  un  nouveau  plan  des  royalistes  lui  as- 
signait une  place  distinguée!  Mais  ne  nous  décourageons 
point,  nous  ne  faisons  que  découvrir  l'horizon  descrimes, 
et  notre  armée  trahie  n'est  que  le  prélude  de  ce  vaste  for- 
fait dont  nous  allons  suivre  la  trame. 

Mais  avant  de  passer  outre,  au  milieu  des  sentiments 
d'horreur  que  de  tels  monstres  doivent  inspirer,  ne  remar- 
querons-nous point  combien  sont  étonnants  et  doivent 
être  chers  à  la  patrie,  ces  braves  soldats  qui,  dans  la  dé- 
fection de  leur  chef,  trahis,  livrés  de  tous  côtés,  éprou- 
vant réellement  un  dénuement  affreux,  trouvent  dans 
leur  cœur  un  courage  assez  grand,  un  sentiment  assez  vif 
de  patriotisme  et  d'amour  de  leur  pays,  pour  vaincre  leur 
propre  mécontentement,  déjouer  les  pièges  de  la  trahi- 
son, et  battre  l'ennemi?  c'est  qu'ils  sont  citoyens  avant 
d'être  soldats,  qu'ils  n'appartiennent  qu'à  la  liberté,  et 
non  à  un  général  qu'ils  reconnaissent  bien  pour  leur 
guide,  et  non  pour  leur  maître. 

Le  but  de  la  conjuration  de  vendémiaire  étaitl  e  réta- 
blissement de  la  royauté;  les  moyens  étaient  le  massacre. 
Exterminer  les  hommes  qui  avaient  concouru  directe- 
ment ou  indirectement  à  la  révolution ,  retrouver  un  trône 
en  assouvissant  sa  vengeance,  et  y  monter  sur  les  cada- 
vres des  Républicains  qui  ne  veulent  pas  de  Maître,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  était  un  triomphe  di- 
gne du  cœur  atroce  d'un  tyran,  d'un  roi  de  Blanken- 
bourg,  d'un  Condé,  et  l'histoire  des  assassinats  commis 
par  leurs  agents  venait  soulager  le  chagrin  dévorant  de 
leur  exil. 

Leur  entrée  en  France  toutefois  ne  se  décidant  point , 
leur  impatience  les  détermina  à  combiner  un  plan,  en  ap- 
parence plus  humain  ,  avec  les  anciennes  entreprises  :  ce 
plan  embrassait  toute  la  France,  et  excluait  tout  autre 
mouvement  partiel  que  celui  qui  les  aurait  rendus  maî- 
tres de  Paris,  en  renversant  le  gouvernement. 

J'observerai  ici  que  Pichegru  ne  voulait  point  non  plus 
d'entreprises  partielles ,  et  qu'il  ne  voyait  d'efficace  que 
de  grands  succès  militaires. 

Ou  a  cherché ,  dans  ce  plan ,  à  faire  marcher  de  concert 
les  mesures  politiques  et  militaires. 

En  conséquence,  ces  aventuriers  divisent  la  France  en 
deux  agences  :  l'une ,  qui  comprend ,  les  provinces  du 
sud-est  etdu  midi ,  était  confiée  à  M.  de  Précy  ;  l'autre, 
qui  comprenait  le  reste  du  territoire,  était  dirigée  par  les 
agents  de  Paris.  Une  correspondance  active  existait  entre 
ces  deux  agences. 

Elles  correspondaient  avec  le  prétendu  roi  et  le  gouver- 
nement anglais. 

L'Angleterre  faisait  les  fonds,  et  60,000  liv.  sterling 
étaient  destinées  à  l'un  de  ces  agents,  en  nivôse  de  l'an  5. 
Puisaye  étendait  ses  intelligences  depuis  Brest  jusqu'à 
Laval.  Frotté,  encore  en  Angleterre,  était  chargé  de  la 
ci-devant  Basse-Normandie.  Rochecot  devait  préparer  le 
Maine,  le  Perche  et  le  pays  Charlrain  ;  il  avait  même  des 
intelligences  à  Caen.  Bourmont  commençait  ses  fonctions 
depuis  Lorient  jusqu'à  Paris.  Mallet  commandait  dans  la 
Haute-Normandie  et  l'Ile  de  France  aussi  jusqu'à  Paris. 


[an  vi.J 


Tons  les  arrondisscraeuls ,  jusqu'à  cinquante  lieues,  for- 
maient un  triangle,  dont  un  angle  s'appuyait  sur  Paris. 
Dans  l'Orléanais  était  employé  un  Dujuglalz.  Un  de  Palu- 
Duparc  avait  commencé  une  organisation  dans  le  Haut- 
Poitou.  Un  Delorge  arrivait  d'Angleterre  pour  organiser 
les  pays  qui  environnent  Rochefort  et  Bordeaux.  A  Paris, 
foyer  de  toutes  ces  trames ,  deux  compagnies  étaient  for- 
mées ;  dont  une  commandée  par  un  Defrainville. 

C'est  par  ces  mesures  militaires,  autant  que  parla 
constitution,  que  les  conspirateurs  espéraient  renverser  le 
gouvernement.  Ils  comptaient  profiler  surtout  de  la  fré- 
quence des  élections,  qui  leur  donnait  le  moyen  de  por- 
ter en  majorité  les  royalistes  aux  places  du  gouvernement 
et  de  l'administration. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  il  fallait,  1"  forcer  les  royalis- 
tes d'aller  aux  assemblées  primaires  ;  2°  les  forcer  de  réu- 
nir leurs  suffrages  sur  des  individus  désignés  ;  3"  faire 
voter  dans  le  même  sens  qu'eux  cette  classe  d'hommes 
qui ,  sans  attachement  à  un  gouvernement  plutôt  qu'à  un 
autre,  aiment  l'ordre  qui  garantit  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés. 

Il  fut  formé  deux  associations:  l'une,  composée  de 
royalistes  éprouvés;  l'autre,  des  royalistes  timides,  des 
égoïstes,  des  indifférents;  la  dernière  de  ces  associations 
portait  le  nom  de  Société  des  Amis  de  Cordre  et  ennemis 
des  anarcliisies  ;  les  rtglenienls  de  cette  société  sont  divi- 
sés en  cinq  chapitres,  et  le  cinquième  chapitre  en  six 
sections. 

Le  prétexte  de  cette  société  est  d'opposer  une  digue 
épaisse  au  torrent  dévastateur  des  Jacobins. 

C'est  avec  ces  mots  qu'on  fera  encore  long-temps  peur 
aux  faibles  et  qu'on  fera  diverger  l'opinion  des  ambitieux. 
Toutes  les  dénominations  sont  bannies  de  cet  établisse- 
ment ,  et  tous  les  partis  y  sont  admis,  afin  de  lutter  de 
concert  contre  les  anarchistes  qui  les  attaquent  tous.  De 
cette  manière,  c'était  pour  les  dupes  une  ligue  offensive 
des  honnêtes  gens  contre  les  Jacobins. 

La  première  démarche  à  faire  pour  entrer  dans  cette  so- 
ciété, était  un  serment  de  nejamaisfaireconnaîtreaux  non- 
initiés  les  mots  et  signaux  de  reconnaissance,  non  plus 
que  les  personnes  de  la  société. 

La  société  ne  se  réunit  point;  les  membres  ne  commu- 
niquent que  par  le  moyen  des  affidés.  Il  n'y  a  de  réunion 
que  dans  le  cas  où  il  faudrait  résister  à  un  mouvement 
oppresseur. 

Les  membres  sont  tenus  de  se  rendre  aux  assemblées 
primaires,  pour  y  porter  le  vote  delà  société. 

Les  présentations  se  font  par  des  parrains  à  des  afTidés, 
Le  récipiendaire  reçoit  de  ses  parrains  un  nom  qui  de- 
vient le  moyen  secret  de  communication, 

La  société  devait  porter  essentiellement  son  attention 
vers  les  assemblées  primaires,  qui  sont  un  moyen  consti- 
tutionnel d'arracher  aux  Jacobins  les  places  et  de  les  re- 
mettre à  des  mains  pures  :  pour  s'assurer  de  l'unanimité 
des  sulïrages ,  chaque  sociétaire  donne  à  un  aflidc  son 
vote  cacheté.  Un  bureau  central  fait  le  dépouillement  des 
scrutins;  le  résultat  en  est  communiqué  à  chaque  mem- 
bre de  la  société,  qui  sera  tenu  d'adopter  le  vœu  de  la  ma- 
jorité. 

Chaque  sociétaire  mettra  au  bas  de  son  billet  les  lettres 
initiale  et  finale  de  son  nom  de  société  :  on  en  verra  bien- 
tôt le  motif. 

Ils  seront  forcés  de  signer  des  adresses  contre  les  Jaco- 
bins, quand  on  leur  en  présentera. 

Chaque  membre  convoqué  sera  tenu  de  se  trouver  au 
lieu  de  réunion  indiqué  :  on  combattra  l'ennemi  avec  la 
vigueurqui  assure  le  succès,  s'il  attaque. 

Chaque  associé  préviendra  son  allidé  de  l'arrivée  dans 
sa  commune  d'un  ami  de  l'ordre,  d'un  faux  frère,  ou 
d'un  Jacobin. 

(  La  suite  demain,  ) 

, CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  germinal. 

Abolin  fait  adopter  un  projet  qui  crée  un  sixième 

Iribuiiai  de  police  correctionnel  dans  le  département 

d(;  la  Gironde,  et  le  fixe  à  Lespare.  —  Boiilay  (dcî  la 

IVktwlhe)  propose  de  rejeter  la  dénonciation  diri- 

h'  Série,  —  Tome  lll. 
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gée  contre  le  représentant  Vasse ,  comme  père  d'é- 
migrés. Ajournement.  —  Discussion  sur  le  projet 
d'Aiidouin  ,  relatif  aux  théâtres.  Opinion  de  Portiez 
(de  l'Oise.) 


N»  18G. 


fliextidi  6  €<eriuinal«  (20  mars.) 


Conslanlinople.  —  Grands  préparatifs  de  guerre 
et  firmans  expédiés  à  tous  les  gouvernements  de 
l'Empire,  portant  que  le  nombre  des  combattants 
que  Ion  doit  réunir  sera  de  six  cent  mille. 

Vienne.  —  Maladie  de  l'empereur. 

Rastadt ,  le  17  mars.  —  Les  plénipotentiaires 
français  ont  remis  la  noie  suivante  à  la  députatiou 
d'Empire  ,  en  réponse  à  celle  de  celte  députatiou  , 
en  date  du  12  mars  : 

A  M,  le  baron  d'Albini,  minisire  directorial  de 
Mayence,  au  congres  de  Rasladl. 

<j  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  avaient  toujours  pensé  que  la  députatiou  d'Em- 
pire ,  pénéirée  de  la  nécessité  d'une  limite  fixe  et  invaria- 
ble entre  les  deux  Etats,  accéderait  franchement  et  sans 
restriction  à  une  demande  qui  ne  pouvait  être  combattue 
avec  obstination  que  par  passion  et  par  intérêt.  Ils  voyent 
avec  satisfaction  ,  par  le  conclusum  du  12  mars  (22  ven- 
tôse )  présent  mois,  dont  le  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  l'empereur  leur  a  transmis  copie  avec  la  note 
d'hier,  que  leur  espoir  n'a  point  été  déçu." 

»  On  peut  donc  actuellement  travailler  efficacement  au 
bonheur  des  peuples  ,  en  s'occupant,  sans  relâche  et  sans 
délai ,  à  prévenir  pour  toujours  le  fléau  de  la  guerre  par 
une  prompte  pacification ,  dont  la  rentrée  des  troupes  dans 
l'intérieur  sera  la  première  conséquence.  Pour  accélérer 
ce  grand  ouvrage,  il  convient  d'abord  de  régler  le  mode 
de  prestation  des  indemnités  aux  Etats  qui  ont  perdu  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin.  Les  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  en  trouvent  la  base  dans  des  sécularisa- 
lions,  La  députatiou  d'Empire  se  convaincra  facilement 
que  cette  base  n'est  pas  moins  nécessaire  que  celle  déjà 
adoptée  sur  les  limites.  Il  serait  sans  doute  superflu  d'ob- 
server qu'il  ne  s'agit  pas  d'évaluer  dans  ce  moment  les 
pertes  qui  pourront  donner  lieu  ù  indemnité  ,  ni  d'indi- 
quer les  objets  qui  pourraient  y  être  employés  :  on  ne 
peut ,  on  ne  doit  s'occuper  de  l'application  du  principe, 
que  lorsqu'il  est  bien  reconnu.  Alors,  seulement,  on  pourra 
(  pour  nous  servir  des  expressions  même  de  la  députatiou  ) 
déterminer  le  nécessaire  à  l'égard  des  articles  joints  à  la 
note  du  3  mars  (13  ventôse  ),  dans  lesquels  on  trouve  eu 
effet  quelques  dispositions  admissibles.  » 

Rastadt,  le  3  ventôse  an  6. 

Signés,  Treilhard  et  Bonmer. 

Cette  note  des  ministres  français  a  donné  lieu  à 
une  session  de  la  députatiou  d'Empire ,  qui  s'est 
rassemblée  aujourd'hui.  On  ne  connaît  point  encore 
le  résultat  de  la  délibération. 

Baie.  —  Adoption  par  l'assemblée  nationale  du 
plan  présenté  par  le  comité  de  constitution ,  pour 
l'établissement  de  la  République  helvétique  ,  une  et 
indivisible.  C'est  à  peu  près  celui  rédigé  par  le  ci- 
toyen Ochs. 

La  Haye.  —  Adoption  définitive  du  projet  de 
constitution  par  l'assemblée  nationale. 

liépubliquc  française .  —  Paris.  — Dépêches  du 
citoyen  Mengaud,  aimonçantles  heureux  et  rapides 
progrès  de  la  liberté  en  Suisse.  —  Célébration  à 
Mulhausen  de  la  réunion  de  ce  pays  à  la  République 
française. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 


Suite  (lu  rapport  fait,  dans  la  séance  du  26  ventôse, 
parJ.  Ch.  BaiÙeul,  sur  la  conjuration  du  18  fruc- 
tidor an  5. 

La  premiiTC  de  ces  associations,  désignée  par  Duverne 
doPresle,  s'intitule  Coterie  des  Fils  légitimes.  Cette  so- 
ciété est  extraite  de  celle  des  Amis  de  l'ordre  et  ennemis 
des  anarchistes.  Chaque  membre  jure  d'être  fidèle  à  son 
roi  légitime  Louis  XYIII,  de  se  conformer  en  tout  point 
aux  règlements  de  la  Colerie,  et  de  n'en  jamais  révéler 
aucun  des  articles.  Les  /imis  de  l'ordre  doivent  ignorer 
jusqu'à  l'existence  de  cette  Coterie.  Il  y  a  un  président 
par  canton.  Les  afiidés  sont  nommés  par  le  président  de 
canton,  sur  la  présentation  d'un  secrétaire.  Ils  votent 
comme  les  secrétaires,  et  ne  connaîtront  point  le  président 
de  canton.  Les  secrétaires  sont  nommés  par  le  président 
de  canton ,  et  acceptés  par  un  président  général  qu'ils  ne 
connaîtront  pas  davantage.  Ils  voteront  conformément  au 
désir  du  président. 

Voilà  en  abrégé  quels  étaient  les  règlements  de  ces  in- 
stituts, ouvrage,  à  ce  qu'il  parait,  d'un  certain  Despo- 
mclles,  ainsi  que  les  divisions  militaires:  mais  ce  qui 
n'cï'tpoint  compris  dans  les  règlements,  c'est  que  les  com- 
mandants militaires  avaient  ordre  de  former  des  compa- 
gnies des  royalistes  les  plus  dévoués  et  les  plus  courageux, 
à  qui  on  devait  fournir  des  armes  et  des  munitions.  Elles 
étaient  destinées  à  assurer  les  manœuvres  des  royalistes, 
à  forcer  par  les  menaces  ou  autrement  les  membres  de 
l'Institut  philanthropique  à  se  rendre  aux  assemblées 
primaires;  et  c'est  pour  cela  que  chaque  membre  devait 
mettre  sur  son  billet  les  lettres  initiale  et  finale  de  son 
nom  de  sociéiaire,  afin  que  l'on  pût  connaître  lacouduite 
de  chacun  des  membres  ;  elles  étaient  destinées  en  outre 
5  écarter  des  assemblées  tous  ceux  qui  ne  convenaient  pas, 
ce  qui  a  été  exécuté  ainsi  qu'on  le  verra  par  la  suite.  11  y 
a  d'autres  détails  pour  le  cas  oii  l'on  pourrait  se  passer  de 
la  voie  des  élections  et  agir  de  suite  à  force  ouverte  ;  mais 
comme  les  circonstances  n'ont  pas  permis  d'employer  ce 
dernier  moyen  ,  nous  ne  rappelons  que  la  partie  du  plan 
qui  a  trait  à  l'événement  dont  nous  sommes  chargés  de 
vous  transmettre  les  détails. 

Vous  vous  rappelez  que  les  agents  du  prétendu  roi  de- 
vaient faire  tous  leurs  efforts  pour  gagner  les  membres  du 
gouvernement  et  de  l'administration.  Dès  le  mois  de 
juin  1796  (  prairial  an  4  ),  un  parti  qui  se  disait  très- 
puissant,  leur  fit  faire  des  propositions  (  on  se  souvient 
que  des  conjurés  de  vendémiaire  étaient  entrés  dans  le 
corps  législatif).  On  proposait  pour  tout  changement  la 
la  concentration  du  pouvoir  exécutif.  Le  prétendu  roi 
voulut  discuter  la  condition.  Il  demanda  un  fondé  de  pou- 
voirs que  l'on  n'osa  envoyer.  Les  agents  ne  savaient  pas 
au  juste  le  nombre  des  membres  du  corps  législatif  qui 
désiraient  le  retour  de  la  monarchie.  Ils  supposaient  que 
ces  membres  étaient  ceux,  ou  au  moins  en  partie,  delà 
réunion  de  Clichy.  Ils  ne  connaissaient  que  les  seuls  in- 
termédiaires,  Lemereret  Mersan.  Un  envoyé  d'Angle- 
terre, nommé  Hardemberg,  avait  des  rapports  directs 
avec  Saladin. 

Voilà  quel  était  le  grand  plan  dont  il  est  question  dans 
les  instructions  du  prétendant,  sur  l'existence  duquel  le 
procès  de  la  Villeurnoi  n'avait  laissé  aucun  doute ,  mais 
dont  il  n'avait  pas  révélé  toutes  les  parties  ,  quoiqu'il  fût 
évident  que  les  moyens  les  plus  importants  indiqués  par 
ce  plan  fussent  les  élections  ,  et  que  le  but  fût  le  rétablis- 
sement de  la  royauté. 

Je  dois  ajouter  que,  dès  cette  époque,  il  existait  une 
correspondance  entre  un  agent  de  Louis  XVIIl  à  Paris  et 
un  autre  agent  à  Londres.  Il  se  faisait  par  mois  un  envoi 
de  48,000  francs ,  pour  payer  tous  les  renseignements  que 
l'on  pouvait  prendre  autour  du  Directoire  et  des  minis- 
tres; l'agent  secret  en  faisait  passer  à  Londres  le  bulletin, 
tous  les  quinze  jours,  par  un  nommé  Trion  ,  émigré,  fusil- 
lé depuis. 

Déjà  les  manœuvres  des  Precy ,  des  Besignan  avaient 
excité  les  plus  affreux  désordres  depuis  le  Jura  jusqu'aux 


BoucUes-du-Rliône  (  rf  ).  Lyon  était  le  point  central  de 
toutes  les  espérances  royales,  de  toutes  les  intrigues  con- 
tre-révolutionnaires. Un  particulier  de  Vaux  a  fait  sa  for- 
tune en  transportant  seulement  à  Lyon  des  émigré  <  et  des 
prêtres  déportés.  L'arrivée  de  Willot  mit,  dans  les  pays 
soumis  ù  son  commandement ,  tous  les  crimes  à  l'ordre  du 
jour  (  1  ).  La  constitution,  les  lois,  la  justice,  rimnianité 
furent  foulées  aux  pieds  sans  pudeur  et  sans  déguisement, 
tandis  qu'un  Lamothe,  un  Dominique  Allier  portaient  le 
ravage  et  la  mort  dans  ces  malheureux  départements. 

Bientôt  ces  exemples  funestes,  à  l'approche  des  élec- 
tions, sont  propagés  avec  fureur  et  suivis  avec  audace. 
Les  fêtes  républicaines  ne  sont  point  célébrées,  les  airs 
patriotiques  sont  ]>ro';crits.  Par  ordre  des  administrations, 
sous  leur  autorisation,  on  donne  des  pièces  qui  rappellent 
la  royauté,  telles  que  Richard  Cœur-de-Lion.  Les  arbres 
de  la  liberté  sont  coupés  ;  les  i^épublicains,  les  fonction- 
naires publics  patriotes,  insultés,  menacés,  assassinés. 
Des  troupes  d'égorgeurs  royaux  parcourent  nombre  de 
communes,  criant  Vive  le  roi ,  jurant  qu'ils  ne  déposeront 
les  armes  que  quand  ils  se  seront  défaits  de  tous  les  répu- 
blicains. Ces  premiers  attentats  sont  suivis  de  vols,  de  bri- 
gandages et  de  proscriptions.  Les  courriers  de  la  malle 
sont  arrêtés,  dépouillés,  assassinés.  Des  malheureux  sont 
arrachés  à  leurs  assassins,  repris  et  massacrés.  Les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  éprouvent  plus  particulièrement 
tous  les  genres  d'outrage  et  de  persécution.  Des  jeunes 
gens,  dans  un  département,  sont  convaincus  d'avoir  tiré 
des  coups  de  fusil  sur  ces  acquéreurs;  ils  sont  absous  par 
le  jury  d'accusation ,  parce  que  tout  ce  qui  fend  à  dé- 
truire le  gouvernement  est  bon.  Les  émigrés,  les  prêtres 
déportés  rentrent  en  foule  et  provoquent  tous  les  crimes. 
La  plupart  des  autorités  constituées,  non-seulement  lais- 
sent tant  de  forfaits  impunis,  mais  les  protègent,  les  pro- 
voquent ,  et  sont  les  instruments  des  agents  de  la  royauté. 
Ce  n'est  qu'avec  des  soins  et  des  peines  incroyables  qu'on 
est  parvenu  à  empêcher  l'exécution  du  projet  constam- 
ment suivi  défaire  périr  tous  les  républicains  depuis  Lyo-i 
jusqu'à  Marseille,  afin  de  pouvoir  communiquer  sans 
obstacle,  et  se  mettre  en  état  de  rébellion  ouverte.  L'ad- 
ministr;ition  centrale  du  département  de  la  Drôme,  nom- 
mée par  le  Directoire  exécutif,  et  heureusement  conser- 
vée par  les  patriotes  de  ce  département  aux  élections  de 
l'an  5,  a  rendu  à  cet  égard  les  services  les  plus  signalés. 

Les  administrations  n'exécutent  aucune  des  lois  sur  les 
passeports,  sur  les  prêtres  et  sur  les  émigrés.  Elles  éloi- 
gnent tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  maintien  de  la 
République,  Des  représentants  du  peuple  même  encoura- 
gent directement  ou  indirectement  tous  ces  désordres  ; 
Boissy-d'Anglas  faisait  renvoyer  des  troupes  républicaines 
du  département  de  l'Ardèche ,  et  demandait  que  ce  dépar- 
tement fût  mis  sons  le  commandement  de  Willot  (fi)  . 

Ceux  des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  ouvertement  contre- 
révolutionnaires  cèdent  à  la  crainte,  elles  résultats  en 


(  rf  )  Ce  Besignan  ,  émigré  ,  voyageait  en  France  sous  la 
sauve-garde  d'une  mise  en  liberté  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, signée  Rovere.  Il  était  à  Paris  le  l'^"'  germinal 
an  3.  Il  fut  arrêté  dans  les  Tuileries,  et  conduit  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  qui  le  fit  conduire  en  prison; 
mais,  deux  jours  après,  il  fut  mis  en  liberté  sur  le  rap- 
port de  Lomont,  appuyé  par  Rovere. 

(e)  Un  homme  du  département  de  l'Ardèche,  qui,  en 
l'an  5,  prétendait  venir  an  corps  législatif  grossir  le  nom- 
bre des  conjurés,  publia  ses  titres  à  cet  honneur  dansnn 
imprimé  qui  contenait  l'énumération  des  services  signalés 
qu'il  avait  rendus  par  son  zèle  à  défendre  le  trône,  le  mo- 
narque, ses  ministres ,  les  émigrés  et  les  prêtres  réfractai- 
res.  Cet  écrit  fait  connaître  l'esprit  qui  dirigea  les  opéra- 
tions de  l'assemblée  électorale  de  ce  département,  et 
l'homme  qui  en  est  l'auteur  est  un  juge  du  tribunal  crimi- 
nel. Faut-il  s'étonner  de  l'impunité  que  les  assassins  et  les 
émigrés  ont  trouvée  dans  cette  contrée,  et  des  crimes 
affreux  qu'y  a  commis  la  bande  de  Dominique  Allier? 

(i)  Toute  la  suite  de  ce  rapport  est  appuyée  sur  des  pièces  of- 
ficielles de'posées  cher,  les  ministres.  Ces  pièces  ont  e'te'  coramu- 
nique'es  à  la  commission  ,  qui  en  a  extrait  tous  les  faits  qu'on  va 
lire. 
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sont  (:'gaIcmGnt  déplorables.  Les  républicains  iiuioccnts 
n'y  paraissent  jamais  impunénienl.  Les  assassins  roya- 
listes, les  émigrés,  les  prêtres  séditieux  y  trouvent  tou- 
jours une  prolection  déclarée  :  les  victimes  y  prennent  la 
place  des  agresseurs.  Des  juges  de  paix  sont  mis  en  juge- 
ment pour  avoir  commencé  des  poursuites  contre  des 
royalistes:  et  le  moindre  crime  de  ces  autorités  est  de  ne 
pas  juger  quand  ils  n'ont  pas  l'impudence  d'absoudre. 

Mais  peul-on  parler  de  crimes  dans  la  révolution,  sans 
parler  des  prêtres  réfractaires,  avec  lesquels  nous  ne  con- 
fondrons jamais  ces  hommes  estimables  qui  ont  donné 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois,  et  qui  ont  persisté 
dans  leur  sage  résolution  ?  Quand  donc  enfin  rendra-t-on 
justice  ù  cette  espèce  d'êtres  qui  n'ont  ni  cité,  ni  famille, 
qui  regardent  le  genre  humain  comme  leur  domaine,  et 
égorgent  qui  ne  se  soumet  pas?  Feront-ils  encore  long- 
temps des  dupes,  ces  monstres  qui  n'ont  à  la  bouche  que 
Dieu  et  la  mort  ? 

Ils  ont  été  les  agents  les  "jjIus  redoutables  de  la  conlre- 
révolulion  ,  et  5  peine  ose-t-on  en  parler  I  On  tremble  de- 
vant celte  poignée  de  misérables  qu'un  peu  de  fermeté  eût 
fait  pour  jamais  disparaître  du  sol  français.  Ils  connais- 
saient bien  ces  prêtres,  ceux  qui  les  appelaient  avec  tant 
de  force  à  leur  secours  ! 

Dès  cette  époque,  c'est-à-dire,  à  la  fin  de  l'an  h  et 
avant  les  élections  de  l'an  5,  ils  effraient  les  fonctionnaires 
publics;  ils  les  empêchent  de  prêter  le  serment  de  haine 
à  la  royauté;  ils  provoquent  la  rébellion,  prêchent  le  pil- 
lage, et,  un  crucifix  à  la  main,  ils  appellent  la  mort  sur 
les  républicains;  ils  publient  des  maximes  anti-civiques, 
incendiaires,  et  des  diffamations  :  ils  prononcent  une  for- 
mule de  rétractation  de  tout  serment  5  la  liberté,  à  l'éga- 
lité, de  soumission  aux  lois.  Partout  ils  organisent  la 
guerre  civile,  et  personne  n'ose  déposer  contre  eux. 

Un  individu  ,  se  disant  évêque  de  Castres,  recommande 
à  ses  subordonnés  d'être  prudents....  «  Il  exhorte,  au  nom 
de  Jésus,  tous  les   bons  catholiques  à  rétablir  la  croix 

adorable Les  catholiques  ne  doivent  prendre  aucune 

part  aux  fêtes   païennes,  ni  adopter,  ni  garder  chez  eux 

le  nouveau  calendrier Le  nouveau  calendrier  ne  doit 

pas  même  souiller  la  poche  d'un  catholique.  On  a  voulu, 
par  ce  nouveau  calendrier,  insulter  le  Ciel Un  catho- 
lique ne  doit  adopter  le  langage  et  le  style  nouveau,  ni 
dans  la  conversation,  ni  dans  ses  lettres,  ni  dans  ses  ac- 
tes. » 

D'après  cela,  n'est-il  pas  évident  que  les  ministres  ré- 
fractaires du  culte  catholique  ne  prêchent  que  la  soumis- 
sion aux  lois  et  au  gouvernement  existant  !  Impudents  qui 
le  disiez  à  cette  tribune,  nous  savions  bien  que  vous  en 
imposiez. 

Un  autre  prêtre  annonçait  qu'ils  avaient  des  jeunes 
pens,  sur  diCférenls  points  de  la  République,  qui  bientôt 
l'auraient  assommée.  Un  autre  prêche  une  croisade  dans 
les  montagnes  des  Alpes  maritimes,  se  met  à  la  tête  des 
barbets,  et  coupe  l'arbre  de  la  liberté,  tandis  que  des 
émigrés  rentrés  embauchaient  pour  une  nouvelle  Vendée 
dans  les  gorges  du  ci-devant  Vivarais. 

Ils  étaient  généralement  soutenus  par  les  administra- 
lions.  Mais  c'est  surtout  les  élections  qui  attirent  leur 
convoitise  et  fixent  leur  attention  :  déjà  ils  employaient 
leur  influence  pour  s'emparer  des  choix  ;  elles  arrivèrent 
enfin,  et  en  grande  partie  furent  dignes  de  tels  prépara- 
tifs. 

Le  procès  de  la  Villeurnoi  avait  tout  révélé.  Les  agents 
du  prétendant  étaient  convenus  que  l'un  des  points  les 
plus  importants  de  leurs  instructions  était  de  travailler  à 
assurer  le  succès  des  élections.  Brottier,  l'un  d'eux,  con- 
venait qu'il  y  avait  mis  tout  le  zèle  dont  il  était  capable. 
On  écrivait  au  général  Malseigne,  à  Berne,  le  3  décem- 
bre 1796  : 

«  Si  'es  fioiincfca  pcvn  sortent  enfin  de  leur  apathie 

les  choix  seront  généralement  bons  dans  tous  les  départe- 
ments ,  hors  neuf  qui  sont  bien  connus,  et  où  l'on  cherche 
en  ce  moment  à  éclairer  les  citoyens  sur  leurs  vrais  inté- 
rêts. D'après  ces  dispositions,  on  calcule  que  deux  cent 
cinquante  nouveaux  membres,  renforçant  le  dernier  tiers, 

que  l'on  sait  être  bien  intentionné,  mais  faible on 

donnerait  un  gouvernement  stable  à  la  France.  On  dési- 
gne déjà  à  Lyon  les  individus  sur  lesquels  doivent  tomber 
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les  suffrages  :  un  juonsieur  Montviol,  qui,  pendant  le 
temps  du  siège,  était  membre  de  la  commission  départe- 
mentale; Camile  Jordan,  jeune  homme  d'un  mérite  et 
d'un  talent  distingués;  Deirieu  ,  ])résident  de  la  munici- 
palité du  Midi les  dépaitements  environnants,  s'oc- 
cupent peut-être  avec  moins  d'éclat,  mais  non  avec  de 
moins  bonnes  intentions,  de  ces  choix  importants.  » 

Déjà  nombre  des  élus,  d'un  incivisme  hiQn  connu,  at- 
testaient qu'ils  n'avaient  pas  travaillé  en  vain  ;  et  cepen- 
dant on  ne  prit  aucune  mesure  pour  prévenir  de  si  dan- 
gereuses entreprises  :  envain  éleva-t-on  la  voix  ;  les  répu- 
blicains étaient  comme  des  voyageurs  errants,  sans  guides 
et  sans  boussoles;  ils  appelaient  à  leurs  secours;  on  ne 
leur  répondait  rien  ;  ou  si  on  faisait  semblant  d'entendre 
leurs  cris,  on  croyait  avoir  tout  fait  pour  la  République, 
avec  des  mots  qui  furent  terribles  sous  Robespierre,  qui 
ne  le  furent  pas  moins  depuis  :  ces  mots  sont  les  princi-pcs 
■permettent  ou  les  principes  ne  veulent  pas:  comme  si  les 
faits  ne  devaient  pas  toujours  déterminer  la  nature  et  l'ap- 
plication de  principes;  comme  si  autre  chose,  pour  des 
hommes  raisonnables,  que  les  moyens  qui  conservent, 
pouvait  être  appelé  principes.  Insensés  !  qui,  dans  leur  froi- 
deur abstraite,  raisonnent  aussi  solidement  que  ce  méde- 
cin qui  regardait,  comme  fort  indifférent,  que  le  malade 
fût  mort ,  pourvu  qu'il  fût  mort  dans  les  règles  prescrites 
par  la  médecine. 

Au  lieu  des  mesures  que  cette  conjuration  rendait  né- 
cessaires, on  lui  laissa  son  libre  cours.  Aussi  les  élections 
de  l'an  5  n'ont-elles  été,  pour  la  plupart,  qu'une  déri- 
sion et  qu'un  jeu  cruel  sous  les  auspices  de  tous  les  cri- 
mes. Les  royalistes  avaient  tout  préparé  pour  le  succès. 
Partout  on  remarquait  leur  sécurité,  leur  joie,  leur  au- 
dace. Ces  ci-devant  si  dédaigneux  veulent  bien  être  pré- 
sents aux  assemblées  ;  des  émigrés  veillent  à  ce  que  tout 
s'y  passe  dans  l'ordre  qui  leur  convient,  à  ce  que  la  li- 
berté règne,  et  que  la  constitution  soit  respectée.  Il  n'y  a 
pas  de  séduction  qu'on  n'emploie  auprès  des  habitants 
des  campagnes,  qui  n'ont  pas  le  bon  esprit  de  voir  que 
cette  impo)  tance  même  qu'on  leur  donne,  et  dont  ils  abu- 
sent contre  la  révolution  ,  ils  la  doivent  à  cette  même 
révolution,  et  que,  s'ils  étaient  plongés  dans  leur  pre- 
mière abjection  ,  ils  seraient  cent  fois  plus  humiliés  par 
ces  ci-devantqui  les  caressent,  et  qui  leur  feraient  payera 
usure  les  démarches  qu'ils  consentent  à  faire  auprès 
d'eux. 

Les  royalistes  attirent  dans  les  assemblées  primaires  des 
étrangers,  des  stipendiés  ;  ils  y  font  entrer  dos  domesti- 
ques à  gages,  des  déserteurs,  des  réfractaires,  et  iisfont 
déposer  plusieurs  billets  par  le  même  individu. 

On  trompait  la  bonne  foi  des  cultivateurs  qui  ne  sa- 
vaient pas  lire,  en  écrivant ,  par  le  moyen  d'hommes  apos- 
tés,  sur  leurs  bulletins,  d'autres  noms  que  ceux  qu'ils 
désignaient.  La  loi  y  a  été  ouvertement  violée. 

Un  ci-devant  noble  porte  l'audace  jusqu'à  mettre  ses 
anciennes  qualités  sur  le  procès-verbal,  et  son  nom  est 
maintenu  ,  malgré  la  réclamation  du  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif. 

Les  républicains  sont  insultés,  chassés  et  traînés  dans 
les  cachots.  Des  massacres  avaient  préludé  ces  roynies 
machinations  ;  ils  ne  faisaient  qu'annoncer  le  sang  qui  de- 
vait couler  ,  dans  des  circonstances  bien  plus  graves,  au 
milieu  des  assemblées  du  peuple. 

Des  assemblements  de  brigands  royalistes,  des  troupes 
d'émigrés ,  des  compagnies  de  Jésus,  troublent  les  assem- 
blées, portent  l'épouvante,  dispersent  les  républicains, 
incendient  les  propriétés  des  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux. 

Secondés  des  torches  du  fanatisme,  des  prêtres  par- 
courent les  campagnes  ,  forcent  leurs  sectaires  d'aller  aux 
assemblées,  et  leur  donnent  des  bulletins;  d'autres  en 
distribuent  au  confessionnal.  Un  club  de  moines  exige  des 
citoyens,  et  ensuite  des  électeurs  ,  le  serment  de  ne  nom- 
mer que  des  personnes  attachées  à  la  royauté. 

Croirait-on  qu'il  y  a  des  individus  assez  simples  pour  se 
persuader  qu'ils  sont  liés  par  un  tel  serment?  Enfin  des 
mandements  d'évêques  viennent  mettre  le  sceau  à  toutes 
ces  pratiques  du  charlatanisme  et  de  la  fourberie.  Un  ac- 
cusateur public  lance  près  de  cent  mandats  d'arrêt  contre 
les  meilleurs  républicains. 
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Dans  une  assemblée  primaire  de  Morlagne,  deux  ci- 
toyens irréprochables  expirent  victimes  de  leur  civisme  : 
un  grand  nombre  sont  blessés.  On  refusa  d'entendre  des 
témoins  sur  cette  horrible  affaire;  maison  reçut  les  dé- 
clarations des  assassins,  et  le  principal  moteur,  Berthe- 
lot,  fut  député  au  corps  législatif. 

Avec  une  impudence  qui  n'avait  point  d'exemple ,  et 
qui,  au  moins  nous  l'espérons,  ne  sera  pas  imitée  désor- 
mais, l'on  porta  aux  assemblées  électorales  des  ci-devant 
nobles,  des  pères,  frères,  beau-frères  d'émigrés,  des 
chouans,  et  en  général  des  hommes  bien  connus  par  leur 
haine  contre  la  révolution  et  leur  dévouement  ù  la  royauté. 

Le  scandale  de  ces  assemblées  électorales  fut  porté  à  un 
excès  dont  la  certitude  seule  de  la  contre-révolution  peut 
donner  la  raison;  et  tout  le  monde  a  su  que,  dans  plu- 
sieurs de  ces  assemblées ,  on  n'accepta  le  titre  de  député 
que  d'à  près  l'autorisatiou  et  les  ordres  des  commissaires  du 
prétendu  roi.  Ainsi  les  noms  les  plus  fameux  iiarmi  les 
contre-révolutionnaires  vinrent  s'unir  à  ceux  d'entr'eux 
que  vendémiaire  avait  déjà  placés  dans  cette  enceinte. 

A  peine  sont-ils  arrivés  que,  sûrs  de  leur  triomphe, 
ils  traitent  les  républicains  avec  insolence.  Ils  se  peloton- 
nent dans  une  partie  de  la  salle  qui  les  met  à  portée  d'a- 
voir une  influence  marquée  sur  le  bureau  et  sur  la  tri- 
bune. La  fureur  est  dans  leurs  yeux,  et  l'outrage  dans 
leur  bouche.  Ils  imitent  pour  la  royauté  tous  les  excès 
dont  les  hommes  violents  avaient  usé  pour  la  République  ; 
ils  apportent  à  la  tribune  le  langage  de  la  cour  du  pré- 
leudant  et  de  la  correspondance  des  émigrés. 

(  La  suite  demain,  ) 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Fin  d«  l'opinion  de  Portiez  (de  l'Oise):  il  vote 
pour  le  projet  de  la  commission  ,  dont  il  a  dévelop- 
pé les  avantages.  Discours  de  Lamarque  sur  le  même 
objet  :  il  regarde  comme  indispensable  d'appliquer, 
dès  ce  moment,  l'influence  du  théâtre  à  la  régéné- 
ration des  mœurs  et  de  l'esprit  public. 
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Gênes.  —  Discussion  au  conseil  des  Juniors  sur 
les  ecclésiastiques  amnistiés.  — Délai  iixé  aux  émi- 
grés pour  rentrer  dans  la  Ligurie. 


RÉPUBLIQUE  FRAINÇAISE. 

Paris  ,  le  6  germinal. 
MINISTÈr.E   DES    RELATIONS    EXTÉRIELUES. 

Bapport  au  Directoire  executif,  par  le  minisire 
des  relations  extérieures ,  sur  les  prisonniers 
français  qui  se  sont  rendus  maîtres  du  bâtiment 
anglais  sur  lequel  ils  étaient  conduits  à  Botany- 
Bay. 

L'ambassadeur  de  la  république  à  Madrid  m'a  fait  pas- 
ser le  Journal  des  citoyens  Sélis  et  Thierry;  le  premier, 
chef-timonier,  et  le  second,  pilote-côtier  de  la  corvette  la 
Bonuc-Ciloyennc,  faisant  partie  d'une  division  de  plusieurs 
frégates  expédiées  de  Rochefort,  le  24  ventôse  an  4 ,  pour 
se  rendre  aux  Indes  orientales,  sous  les  ordres  du  contre- 
amiral  de  Serccy.  Ce  journal  présente  des  faits  extraordi- 
naires, qui  honorent  au  plus  point  la  valeur  républicaine, 
et  qui  méritent  d'être  connus  du  Directoire. 

A  la  hauteur  du  Cap  Finistère,  la  Bonne-Citoyenne  re- 
çut, vers  le  milieu  delà  nuit,  un  coup  de  vent  qui  brisa 
son  petit  mût  de  hune  et  son  grand  mût  de  perroquet. 

Ainsi  dén)àtée,  et  séparée  de  la  division  ,  cette  corvette 
fut  rencontrée  et  prise  par  quatre  vaisseaux  anglais  et  en- 
voyée ù  Porslmouth.  L'équipage  fut  consigné  prisonnier 
dans  ce  port ,  et  les  citoyens  Sélis  et  Thierry ,  ainsi  que  les 


autres  ofliciers,  furent  renvoyés  à  Peter'sfied,  où,  pen- 
dant sept  mois,  on  les  traita  avec  beaucoup  de  rigueur. 

Résolus  enfin  de  sortir  de  celte  cruelle  position  ,  et  ne 
consultant  que  leur  désir  de  revoir  la  France,  il  allèrent, 
pendant  la  nuit, 'sur  les  côtes  de  Porstmoutli  pour  y  enlever 
une  barque  quelconque,  qui  pût  les  porter  sur  le  sol  de  la 
Républi(|ue,  mais  ils  furent  arrêtés  par  les  gardes-côtes  et 
conduits  comme  déserteurs  dans  les  prisons  de  Poistmouth. 
Bientôt  on  les  enleva  de  ces  prisons,  avec  six  autres  Fran- 
çais, et  on  les  transporta,  sans  aucune  forme  de  juge- 
ment, au  dépôt  des  prisonniers  destinés  pour  Botany- 
Bay. 

Là  ils  restèrent  trois  semaines,  pendant  lesquelles  la 
perpective  du  sort  qui  les  attendait  leur  fit  tenter  tous  les 
moyens  de  s'y  soustraire;  ils  échappèrent  une  seconde  fois 
avec  leurs  six  nouveaux  camarades  d'infortune,  etallèrent 
sur  les  côtes  de  Douvres,  toujours  dans  l'intention  de  ga- 
gner les  rivages  de  la  Francf  :  mais  une  seconde  fois  ils 
furent  saisis  par  les  soldats  gardos-côles,  qui  les  conduisi- 
rent sur  un  vieux  bâtiment,  lieu  de  rassemblement  des 
prisonniers  destinés  ù  BotanyBay,  et  où,  pendant  huit 
mois,  ils  essuyèrent,  avec  les  rigueurs  de  la  saison,  une 
disette  alfreuseet  les  traitements  les  plus  odieux. 

Enfin,  le  8  germinal  an  5  ,  ils  furent  embarqués  sur  un 
vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes ,  Ce  bâtiment  nommé 
Lady-Slwre,  de  cinq  cents  tonneaux,  et  portant  vingt- 
deux  canons,  était  chargé  de  cent  dix-neuf  prisonniers 
pour  Bolany-Bay.  Il  était  monté  de  vingt-six  hommes  d'é- 
quipage et  escorté  de  cinquante-huit  soldats,  tous  bien  ar- 
més. Ces  braves  Français  n'avaient  d'autres  moyens  de 
recouvrer  leur  liberté  qu'en  se  rendant  m  lîtres  du  bâtiment. 
Ils  en  conçurent  le  hardi  dessein.  Mais  réduits  au  nombre 
de  huit,  sans  armes,  sans  espoir  de  secours,  tout  semblait 
devoir  le  faire  avorter. 

Cependant  ils  le  confient  à  trois  Allemands  et  un  Es- 
pagnol,  dignes  compagnons  de  leur  courage,  et  destinés 
comme  eux  à  être  transportés  à  Botany-Bay.  Leurs  forces 
ainsi  augmentées ,  ils  tinrent  conseil,  formèrent  leur  |)lan 
d'attaque,  convinrent  du  moment,  distribuèrent  à  chacun 
ses  fonctions,  et  promirent  tous  d'être  fidèles  à  leur  ser- 
ment, et  de  mourir  à  leur  poste. 

Le  moment  de  cette  audacieuse  exécution  fut  fixée  à 
deux  heures  du  matin;  ils  se  rendent  furtivemeut,  et  un 
par  un,  dans  le  panneau  de  la  force  armée,  saisissent  les 
armes  amarées  aux  lits  des  soldats,  attendent  eu  silence 
le  signal  convenu,  qui  était  le  cri  de  Vive  la  Républiquel 
A  ce  cri  tous  s'élancent  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  un  sur 
le  panneau  où  couchaient  les  femmes,  deux  au  côté  du  pan- 
neau des  soldats ,  avec  ordre  de  tuer  quiconque  se  pré- 
senterait pour  sortir;  deux  autres,  aux  côtés  des  passa- 
vents,  pour  faire  feu  sur  tous  soldats  ou  matelots  qui  se 
trouveraient  sur  le  pont,  et  qui  refuseraient  de  se  rendre; 
deux,  chargés  de  la  même  consigne,  se  portent  au  pan- 
neau de  derrière  où  couchaient  les  ofliciers  ;  deux  se  ren- 
dent chez  le  capitaine,  et  le  somment,  au  nom  de  la  Répu- 
blique, de  rendre  son  bâtiment,  et  de  se  rendre  lui-même; 
deux  tiennent  en  arrêt  l'officier  de  quart  avec  deux  autres 
ofliciers  de  service,  et  les  forcent  de  garder  le  plus  profond 
silence;  enfln,  le  douzième  force  une  caisse  de  munitions, 
en  distribue  à  tous  les  postes ,  et  veille  à  ce  que  ses  frères 
d'armes  ne  soient  pas  pris  entre  deux  feux. 

L'oflicier  de  quart  les  voyant  armés  et  courant  à  la  fois 
sur  tous  les  points  du  bâtiment,  saisit  ses  pistolets,  et 
blessa  mortellement  l'un  des  assaillants,  mais  lui-même 
fut  tué  sur-le-champ.  Le  capitaine  ne  voyant  que  deux 
hommes  armés  devant  lui,  voulut  faire  résistance,  à  l'ins- 
tant il  reçut  trois  coups  de  baïonnettes,  et  crie  en  tombant 
du  pont  dans  l'entrepont  :  Rendez  te  bâtiment  aux  Fran~ 
çais  !  ElTrayé  des  menaces  qui  lui  sont  faites,  le  com- 
mandant de  la  troupe  passagère  répète  aussi  :  Rendez  le 
bâtiment  aux  Français  ! 

Cependant  les  soldats  prennent  leurs  armes  et  veulent 
s'élancer  hors  de  leur  panneau;  mais  un  Français  s'empara 
d'une  barrique  de  salaisons ,  et  la  lança  dans  le  panneau , 
sur  le  pied  d'un  caporal,  qui  jeta  un  si  grunci  cri,  que 
tous  les  soldats  ,  effrayés  et  ignorant  le  nombre  des  insur- 
gés qui  combattaient  sur  le  pont,  s'écrièrent  qu'ils  se  ren- 
daient prisonniers, 

Maîtres  alors  de  tous  les  postes  et  assurés  du  bâtiment , 
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les  Français  s'écrièrent  5  leur  tour  Vive  la  République  ! 
Mais  dans  la  crainte  d'une  contre-révolution  (  ce  sont  leurs 
expressions),  ils  fermèrent  tous  les  panneaux,  braquèrent 
ù  cliaquc  poite  nn  canon  chargé  de  verre  de  bouteille , 
desarmèrent  ensuite  ofliciers,  soldats,  matelots;  enfin, 
ils  nommèrent  le  citoyen  Sélis,  capitaine,  et  le  citoyen 
Thierry,  lieutenant  de  la  prise. 

Cet  événement  extraordinaire  a  eu  lieu  le  M\  thermidor, 
an  5,  au  49'=  degré  de  latitude  méridionale  et  au  SC  de 
latitude  ouest. 

Le  bâtiment  Lady-Slwre  devenu  français,  ses  nouveaux 
maîtres  rendirent  à  l'instant  des  lois,  dont  voici  les  arti- 
cles les  plus  remaïquables. 

Tout  homme  de  la  force  armée,  qui  entretiendrait  des 
liaisons  dangereuses  avec  les  prisonniers,  qui  sera  con- 
vaincu de  complot  contre  la  sûreté  du  navire,  sera 
pendu. 

Tout  homme  qui  parlerait  de  se  rendre  ,  en  cas  de  ren- 
contre d'un  bâtiment,  sera  puni  de  mort. 

Tout  défenseur  de  la  prise,  qui  se  prendra  de  boisson 
pendant  son  service,  sera  déclaré  incapable  de  servir,  et 
responsable  de  son  cas. 

Tout  prisonnier  à  qui  il  sera  trouvé  des  armes,  sera 
puni  de    mort. 

T(mt  prisonnier  qui  tiendra  des  propos  contre  la  Répu- 
blique et  ses  alliés,  sera  puni  de  cinq  cents  coujjs  de 
corde. 

Tout  prisonnier  qui  sera  convaincu  de  tenir  des  pro- 
pos incendiaires  ou  de  tenter  une  révolte,  sera  puni  de 
mort. 

Ces  lois,  sifïnées  par  Sélis,  capitaine,  Thierry,  lieute- 
nant, et  Maillot  secrétaire,  furent  traduites  en  langue 
brilainiique,  lues,  publiées  et  aflichées pour  que  personne 
ne  pût  les  ignorer;  et  les  chefs  desprisonnieis  furent  con- 
traints de  signer  les  certificats  de  prise  dans  la  forme  et 
teneur  établies  par  les  lois  de  la  guerre. 

Mais  les  vainqueurs  craignaient,  avec  raison,  qu'un 
aussi  grand  nombre  de  prisonniers,  devînt  trop  diflicile  ù 
contenir  avec  si  peu  de  moyens  ;  ils  saisirent  donc  l'occa- 
sion d'en  débarquer  vingt-neuf,  presque  tous  les  chefs  ou 
soldats,  sur  les  côtes  du  Brésil;  ils  leur  donnèrent,  tant 
en  vivres  qu'en  instruments  de  marine,  tout  ce  qui  leur 
était  nécessaire  pour  se  nourrir  et  se  diriger.  Mais  ils  exi- 
gèrent d'eux,  par  écrit,  le  serment  de  ne  ])oint  servir  pen- 
dant un  an  contre  la  République  et  ses  alliés. 

Tel  fut  la  conduite  de  ces  républicains,  si  fiers  dans 
leur  misère  et  leur  captivité ,  hardis  et  prudents  dans  leurs 
combinaisons,  terribles  dans  l'attaque,  mais  humains  et 
généreux  après  leur  victoire. 

Comme  ils  n'étaient  pas  en  assez  grand  nombre  pour 
faire  la  manœuvre  du  bftliment,  ils  proposèrent  aux  ma- 
telots de  continuer  leur  service  avec  promesse  de  ré- 
compense. Ceux-ci  acceptèrent  et  le  bâtiment  fit  voile 
pour  Monte -Video,  à  l'embouchure  de  la  rivière  de  la 
Plata. 

En  arrivant  le  il\  fructidor,  an  5  ,  à  la  baie  de  Monte-Vi- 
deo, ces  nouveaux  Argonautes,  croyant  entrer  dans  un 
port  d'un  allié  delà  République,  hissèrent  le  pavillon  tri- 
colore, saluèrent  le  commandant  de  onze  coups  de  canon, 
et  la  place  d'une  décharge  de  quinze. 

Mais  le  même  jour  les  F^pagnols,  par  ordre  du  comman- 
dant de  la  place  ,  vinrent  ;'i  bord  ,  enlevèrent  tous  les  pri- 
sonniers; les  trois  Allemands  qui  avaient  aidé  les  républi- 
cains à  se  rendre  maîtres  du  billiment,  furent  conduits 
dans  les  prisons  criminelles.  On  défendit  aux  Français  de 
décliarger  leur  bâtiment  sous  le  pavillon  delà  République, 
et  d'avoir  la  moindre  conimunicalion  entr'cux.  Ceux-ci 
protestèrent  courageusement  contre  cet  acte  arbitraire 
exercé  par  le  commandant  espagnol  envers  des  citoyens 
d'une  République  alliée  de  S.  M.  C. 

Ne  pouvant  obtenir  la  justice  qu'ils  réclamaient,  parce 
que  le  commandant  leur  objectait  que  le  pavillon  hissé  sur 
ce  bâtiment  n'était  point  celui  de  la  République,  les  Fran- 
çais écrivirent  au  vice-roi  de  la  province  dans  le  style  qui 
convient  à  des  hommes  libres,  qui  savent  respecter  Je  droit 
des  gens  envers  les  autres,  mais  qui  ne  souffrent  point 
qu'on  le  viole  à  leur  égard. 

Ils  n'avaient  point  encore  reçu  la  réponse  du  vice- roi, 
lorsqu'ils  ont  trouvé,  à  l'insu  du  gouverneur  du  Monte- 
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Video,  les  moyens  de  faire  parvenir  à  notre  ambassadeur 
à  Madrid  toutes  les  pièces  qui  constatent  la  justice  de  leur 
réclamation. 

L'ambassadeur  de  la  République  s'est  plaint  au  prince 
de  la  Paix,  qui,  de  son  côté,  s'est  empressé  de  donner 
des  ordres  pour  mettre  en  liberté  les  sept  républicains. 

Je  propose  au  Directoire  exécutif  de  m'autoriserfi  char- 
ger l'ambassadeur  de  la  République  ù  Madrid  de  faire, 
auprès  du  gouvernement  espagnol,  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  que  les  républicains  français,  â  bord  de 
Lady-Sliore,  soient  mis  en  possession  de  ce  bâtiment  et  de 
sa  cargaison  ;  pour  que  les  Allemands  et  l'Espagnol  qui 
les  ont  si  bien  secondés,  soient  traités  à  l'instar  des  Fran- 
çais; que  les  prisonniers  appartiennent  à  la  République, 
et  ne  puissent  être  échangés  que  par  elle ,  et  suivant  le 
mode  ordinaire  des  échanges;  enfin,  pour  que  les  sept 
Français  puissent,  sans  obstacles,  rentrer  dans  leur  patrie, 
dont  ils  se  sont  montrés  dignes  par  leur  valeureuse  con- 
duite. 

Signé  Talleïrand-Périgord. 

—  Art'êtediiDirpctoirerlp  la  République  cisalpine, 
qui  ot'doiiiip.  In  lovée  d'une  cotitributioii  pourrour- 
nir  h  reiili-elion  des  troupes  françaises  en  Italie  ,  et 
porte  en  outre  que  les  citoyens  (an  nombre  de, 
vingl-un  ,  y  compris  le  président)  qui  avaient  elé 
nommes  membres  du  conseil  des  Anciens  ,  par  le 
gênerai  en  chef,  sont  suspendus  de  tontes  fonctions 
et  seront  snr-le-cbnmp  arrêtés,  pour  avoir  refusé 
d'approuver  les  traités  conclus  entre  les  plénipoten- 
tiaires des  Républiques  française  et  cisalpine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suile  du  rapport  fait,  datis  la  séance  du  2C>  ventôse, 
par  J.  Ch.  Dailleul,  sur  la  conjuralion  du  18 
fructidor  an  5. 

Dès  le  mois  de  fructidor  de  l'an  l^ ,  Lemerer,  cet  inter- 
médiaire des  agents  de  Louis  XVIII  avec  le  club  de  Cli- 
chi,  exprime  à  cette  tribune  ses  regrets  sur  la  chute  du 
tyran,  et  insulte  au  10  aôut(/').  Pastoret  et  consorts  plai- 
dent la  cause  des  agents  royaux,  Dunand,  Brottier,  la 
Villeurnoi ,  mis  en  jugement  devant  une  commission  mili- 
taire. On  a  l'impudence  de  combattre  le  projet  de  résolu- 
tion d'après  lequel  les  nouveaux  élus  devaient  prêter  le 
serment  de  haine  i\  la  royauté  ;  on  propose  d'entraver 
l'exercice  du  droit  que  la  constitution  attribue  au  Direc- 
toire exécutif,  de  suspendre  et  de  destituer  les  adminis- 
trations ;  Boissy-d'Aiigias,  au  mépris  delà  constitution, 
propose  de  modifier  les  lois  sur  les  émigrés,  en  changeant 
le  mode  de  leur  jugement. 

Mais  ih  peine  leur  horde  est -elle  fortifiée  des  royalistes 
entrés  en  prairial,  qu'ils  ne  gardent  plus  aucune  me- 
sure. 

Rappeler  les  députés  exclus  par  la  loi  du  3  brumaire, 
tels  que  Job-Aymé,  dontlenom  est  lié  à  tous  les  crimes  du 
Midi  ;  Mersan  ,  correspondant  des  agents  de  Louis XVIII  ; 
ne  reconnaître  de  validité  dans  les  nominations  qu'autant 
qu'elles  sont  faites  par  la  royauté  ;  porter  nu  Directoire 
ce  Barlhélemi ,  signalé  dans  la  correspondance  de  Lemaî- 
Ire  ;  Barthelemi  qui  correspondait  avccceBarthès,  auteur 
de  la  tragédie  de  Louis  XVI,  émigré,  ancien  secrétaire 
du  comte  d'Artois,  qui,  par  les  ordres  de  celui-ci,  avait 
fait  des  courses  dans  un  grand  nombre  de  provinces  du 
royaume  pour  faire  chérir  la  cause  auguste  de  la  maison 
de  France;  gui  ne  se  pardonnait  pas  de  ne  s''élre  pas 
fait  lier  derrière  la  voilure  de  monseigneur,  depuis  qiCil 
Cuvait  laissé  d  Turin,  Rarthélemi,  connu  dès  le  temps 
de  la  Convention  nationale,  comme  protecteur  des  émi- 
grés, et  qui  écrivait  à  Barthès  que  sa  radiation,  qu'il  sol- 

(  f)  Ce  Lemerer  avait  louijustela  figure  de  Robespierre. 
Des  royalistes  disaient  que  parmi  tous  ces  coquins  il  n'y 
en  avait  qu'un  qui  allât  droit  au  but,  c'était  Lemerer; 
et  que  Dumolard  n'était  auprès  de  lui  qu'un  bavard  peu- 
reux. 
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licitait,  aurait  (l(^j;">  été  obtenue,  si  Bartlifs  n'y  avait  pas 
lui-même  fait  obstacle;  qu'après  s'ôlre  manifesté,  comme 
il  l'a  fait,  il  no  croit  pas  qu'il  puisse  mcllre  le  pied  sur  le 
territoire  français  (g  )  ;  renouveler  les  inspecteurs  ,  ou- 
vrir toutes  les  portes  aux  émi;ïrés,  rappeler  les  prêtres  dé- 
porlOs,  ôter  au  Directoire  toutes  les  ressources  pécuniai- 
res, lui  enle\er  toute  espèce  de  confiance;  allumer  les 
torches  du  fanatisme;  excuser  à  la  tribune,  encourager 
l'assassinat;  donner  des  éloges  ù  la  trahison  {g  bis)  :  tels 
sont  les  premiers  pas  qu'ils  font  dans  la  carrière  de  la  con- 
tre-révolution (/i).  Us  colorent  ces  mesures  des  mots  im- 
posants de  justice  et  d'humanité  :  mais  bientôt  ils  s'enhar- 
dissent. Ils  avaient  frappé  l'opinion  de  leurs  intentions; 
ils  avaient  confirmé  les  espérances  des  royalistes,  porté 
le  désespoir  dans  l'àme  des  républicains  :  il  fallait ,  après 
cela,  créer  les  moyens  d'action.  Dos  généraux  leur  en  im- 
posaient; il  fallait  paralyser  ces  terribles  armées.  t'nWillot 
se  charge  d'attaquer  Iloche,  un  Dumolard  attaque  Bona- 
parte. Pichegru ,  que  ses  trames  ont  amené  au  corps  légis- 
latif, l'infâme  Pichegru ,  propose  son  organisation  de 
garde  nationale,  et  compte  encore  au  nombre  de  ses 
moyens  son  influence  sur  les  armées (i).  Willot  propose 
une  organisation  de  la  gendarmerie,  combinée  de  manière 
qu'il  n'y  entrût  pas  un  officier  de  la  révolution.  Mais 
comme  il  faut  encourager  tous  nos  ennemis  à  la  fois ,  Pas- 
toret  plaide  la  cause  des  Anglo-Américains  ;  Vaublanc  ap- 
pelle de  nouveaux  massacres  sur  les  plages  infortiuiées  de 
nos  Colonies;  Imberl-Golomès,  ce  confulent,  cet  agent  du 
prétendant,  ce  complice  des  émigrés,  a  l'audace  démon- 
ter ù  la  tribune  pour  se  plaindre  qu'on  ne  peut  correspon- 
dre en  toute  liberté  avec  eux  (  /). 


{g)  Lorsque  la  faction  royale  a  porté  Barlhélemi  au 
Directoire,  elle  lui  accoUa  le  duc  d'Ursel.  Augereau  qui 
venait  de  présenter  soixante  drapeaux  au  nom  de  l'armée 
d'Italie,  Masséna  qui  venait  d'apporter  les  préliminaires 
de  la  paix,  eureiU  l'un  et  l'autre  quatre-vingt-sept  ou 
quatre-vingt-huit  voix  de  rejet,  quelle  dérision  !  En  géné- 
ral, la  liste  des  candidats  pour  la  nomination  d'un  mem- 
bre du  Directoire  est  un  monument  curieux. 

{g  Ois.  )  Le  représentant  Gilbert-Desmolière  disait  sou- 
vent qu'il  ferait  mourir  de  faim  le  gouvernement  et  les 
directeurs. 

Yillarel- Joyeuse  soutint  5  la  tribune  que  la  trahison  de 
Ser  ey  et  la  révolte  de  quelques  habitants  de  l'Ile-de-France 
méritaient  les  honneurs  de  la  mention  honorable. 

(A)  On  repoussait  toutes  les  pétitions  lues  à  la  tribune, 
dans  lesquelles  on  dénonçait  les  assassinats.  Les  pé- 
titionnaires étaiciit  des  calomniateurs  ou  des  exclusifs;  et 
vite  Dumolard  faisait  passer  h  l'ordre  du  jour. 

(i)  L'organisalien  des  grenadiers  et  chasseurs  mérite 
d'être  remarquée,  et  peut  servir  de  modèle  aux  conjurés 
ù  venir. 

{<)  Lettre  adressée  d  Imbcrt-Golomcs  par  Condé. 

«  Le  roi  a  jugé  à  propos  d'envoyer  à  Lyon  M.  de  Besi- 
gnan;  je  vous  in\ite,  monsieur,  ù  le  recevoir  avec  tous  les 
égards  dus  à  un  homme  honoré  de  la  confiance  de  Sa  Ma- 
jesté. Je  profile  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  les 
assurances  de  la  satisfaction  de  Sa  Majesté  et  démon  sin- 
cère atlachcmeiil.  » 

«J'ai  voulu,  dit  Imbert-Golomès,  m'assurer  de  sa  réalité 
(de  celte  lettre  ii  lui  adressée  par  Condé.  )  J'ai  cru  de  mon 
devoir  d'écrire  i  M.  le  prince  de  Condé ,  qui  m'a  répondu 
n'avoir  remis  aucun  écrit  à  Besignau  ;  et  j'ai  sa  réponse 
dans  mes  mains. 

»  Certes,  je  ne  ferai  pas  l'honneur  à  Barras,  Rewbell  et 
Lépeaux ,  de  mettre  en  opposition  leur  témoignage  avec 
celui  de  M.  le  prince  de  Condé  :  et  comment  ce  prince  au- 
rait-il pu  donner  une  telle  lettre,  taudis  que,  d'un  autre 
côté,  je  suis  parvenu  à  acquérir  la  certitude  que  le  roi 
n'avait  donné  aucun  lémoiguage  de  confiance  à  M.  Besi- 
gnau ? 

»  Je  ne  suis  pas,  dites-vous,  républicain Mon  opi- 
nion est  à  moi  ije  n'ai  azicuiie  espèce  de  compte  à  vous 
rendre.  Il  m'était  libre  de  penser  que  la  France  jouirait  de 
plus  de  repos  et  de  vraie  liberté  soin  une  monarchie  sage- 
ment tempérée. 
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Deux  membres  du  Directoire  exécutif  sont  dignes  en 
tout  descmblables  législateurs.  Us  paralysent,  ils  déjouent 
tous  les  efforts  du  gouvernement.  Carnot  nie  qu'il  se  com- 
mette des  assassinats,  et  s'oppose  constamment  à  la  destitu- 
tion rie  Willot,  ennemi  jadis  implacable  de  Pichegru.  De- 
puis que  celui-ci  est  entré  au  corps  législatif,  il  le  voit 
tous  les  jours  dans  le  secret  et  l'intimité.  Protecteur  déclaré 
des  rois,  il  s'écrie,  lorsque  des  directeurs  républicains  fai- 
saient des  propositions  honorables  pour  la  I^ance  :  Vou3 
voiLF.z  uoNc  oi'PRiMEu  l'empf.rel R.  Il  n'y  avait  pas  jus- 
qu'à l'existence  politique  du  pape  qui  ne  lui  fût  chère.  Il 
prétendait  changer  en  autant  de  royaumes  toutes  nos  con- 
quêtes, et  la  création  surtout  d'un  royaume  de  Lombar- 
die  flattait  singulièrement  son  imagination;  Barlhélemi 
témoignait  par  de  graves  inflexions  de  tête  combien  celte 
doctrine  lui  couveuait.  (  l  bis.  ) 


B  Je  réponds,  dit-il,  que  cette  lettre  étant  écrite  par 
une  tierce  personne,  quelque  grave  que  soit  son  autorité, 
ne  peutm'être  présentée  comme  pièce  de  conviction.  Quoi  ! 
parce  que  ■)/.  le  prince  de  Condé  m'avait  recommandé  un 
homme  qu'il  dit  honoré  de  la  confiance  du  roi,  on  conclut 
que  j'ai  conspiré  !  Croit-on  que  Louis  .Y r/// a  perdu  de 
vue  la  France  ?  et  parce  que  le  roi  aurait  su  que  je  n'é- 
tais pas  un  scélérat,  parce  qu'il  lui  aurait  plu  de  me  dési- 
gner comme  un  liomme  qu'il  estimait,  il  s'ensuit  que  j'ai 
conspiré  !  » 

On  ne  commente  pas  de  tels  écrits;  mais  leurs  auteurs 
et  leurs  complices,  quand  ils  sont  découverts,  doivent 
avoir  une  haute  idée  de  l'humanité  de  ceux  qui  se  conten- 
tent de  les  chasser. 

(/  bis.)  Ce  n'est  pas  seulement  en  soutenant  l'Autriche, 
et  en  disant  [u'on  voulait  l'opprimer,  que  Carnot  décelait 
le  système  qu'il  suivait  secrètement  pour  perdre  la  P»épu- 
blique. 

Lorqu'on  traitait  les  affaires  de  la  Hollande;  lorsqu'on 
discutait  le  projet  de  traité,  dans  lequel  on  voulait  tenir 
loyalement  la  promesse  faite  à  celte  République  naissante, 
de  ne  pas  séparer  nos  inlérêls  des  siens  ;  lorsqu'on  calculait 
les  moyens  d'arracher  ce  pays  aux  déchirements  dont  les 
stallioudéricns  et  les  anarchistes  le  menaçaient  également; 
lorsqu'on  cherchait  les  mesures  i  prendre  pour  y  consti- 
tuer un  gouvernement  et  assurer  la  liberté,  Carnot  soute- 
nait qu'il  fallait  sacrifier  la  Hollande;  que  son  sort  devait 
nous  être  indifférent  ;  que  nous  ne  devions  pas  nous  in- 
quiéter si  l'Angleterre  gardait  quehiue  chose  de  ses  pro- 
priétés :  Qu'ils  se  battent  entr'eux,  au  surplus,  tant 
qu'ils  voudront ,  disait-il  ;  il  n'y  a  pas  de  mal  à  cela  pour 
nous. 

Lorsque  les  troupesdela  République  défendaient  Kehl, 
avec  tant  de  courage,  Carnot  soutenait  que  ce  fort  ne 
pouvait  être  conservé;  c'était  folie  de  le  défendre.  Cepen- 
dant, sans  la  longue  défense  qui  s'en  fit,  l'armée,  qui 
était  retenue  devant  ce  poste,  eût  été  au  secours  des  trou- 
pes impériales  en  Italie. 

Lorsqu'il  fut  question  du  dernier  passage  du  Rhin, 
Carnot  le  retardait  toujours ,  quoiqu'on  lui  représentât 
sans  cesse  combien  cette  diversion  serait  mile  ù  l'armée 
d'Italie.  Il  soutenait  toujours  que  le  passage  n'était  pas 
praticable,  que  tout  n'était  pas  prêt,  quoique  toute  l'ar- 
mée puisse  attester  le  contraire.  Il  ne  voulut  pas  seule- 
ment feindre  la  tentative  du  passage  ;  ce  qui  eût  attiré  des 
troupes  impériales  de  ce  côté,  et  eût  soulagé  et  encouragé 
l'armée  d'Ilalie,  qui  était  dans  une  position  fâcheuse.  Il 
avait  même  écrit  à  l'armée  d'Italie  que  celle  du  Rhin  ne 
pourrait  passer  ce  fleuve  que  dans  deux  mois  au  plus  tôt. 
C'est  dans  cet  état  de  choses  que  l'on  fit  le  traité  de  Léo- 
ben ,  où  l'on  fil  des  sacrifices  qu'on  n'eût  pas  faits  si  l'en- 
nemi eût  été  attaqué  de  deux  côtés.  La  signature  de  ce 
traité  transpire,  et  Carnot  vient  tout-à-coup  avec  toutes 
les  dispositions  prêtes  pour  le  passage  du  Rhiu,  qui  fut 
ordonné  le  môme  jour. 

Sous  un  autre  rapport,  Carnot  arrêtait  les  progrès  de  la 
considération  que  la  République  acquérait  au-deh ors.  Sous 
prétexte  d'une  économie  très-mal  entendue,  puisqu'elle 
tendait  à  l'avilissement  de  la  République,  il  proposa  de  ne 
nommer  aucun  ambassadeur;  il  ne  voulait  que  des  chargés 
d'affaires  ;  de-là  serait  résulté  que  les  envoyés  de  la  Repu- 
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Nous  ne  savons  où  étaient  les  dupes  ;  mais  les  républi- 
cains ni  les  loyolisles  ne  se  trompaient  pas  sur  tant  et  de 
si  criminelles  entreprises. 

Cependant  l'effet  de  la  foudre  n'est  pas  plus  prompt. 
Toutes  les  horreurs  dont  j'ai  déjà  tracé  Tetlroyable  es- 
quisse, redoublent.  L'aflluence  des  émigrés  et  des  prêtres 
déportés  s'accroît  de  toutes  parts.  Les  uns  s'arment,  se 
mettent  par  bandes,  portent  partout  l'effroi  et  l'assassinat, 
tandis  que  les  autres,  forts  de  l'empire  qu'ils  ont  sur  les 
esprits  faibles ,  sèment  les  divisions  et  la  guerre  civile. 

Les  arbres  de  la  liberté  sont  coupés  avec  plus  de  fureur; 
les  chouans  sont  complètement  réorganisés;  des  compa- 
gnons de  Jésus  ,  des  royalistes  organisés  en  colonnes  mo- 
biles ,  des  réquisitionnaires  déserteurs,  ajoutent  encore  à 
Telfroi. 

Une  proclamation  deLouis  XVIII  circule  dans  plusieurs 
déparlemenls;  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus  d'asyle  pour  les 
républicains. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  sont  menacés  plus 
que  jamais.  Les  attaques  qu'on  leur  porte,  accueillies 
dans  le  corps  législatif,  décident  leur  entière  proscrip- 
tion. Ils  sont  de  nouveau  insultés,  pillés,  chassés,  leurs 
récoltes  sont  dévastées ,  incendiées  ;  des  fonctionnaires 
publics  sont  mêmes  accusés  d'être  au  nombre  des  pillards  ; 
on  met  à  leur  porte  des  placards  terminés  par  les  mots  de 
Vive  le  roi,  Périssent  les  républicains.  L'impunité  conti- 
nue d'enhardir  tous  ces  brigandages. 

{La  suite  demain.) 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Fin  (lu  discours  de  Lamarqiie  :  il  est  suivi  d'un 
projet  de  résolution  dont  l'impression  est  ordonnée  : 
il  tend  à  réduire  le  nombre  des  théâtres,  à  détermi- 
ner leur  police  et  leur  organisation. 
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Variélcs.  —Motifs  présumes  dti  conseil  des  An- 
ciens du  corps  législatif  cisalpin  pour  rejeter  les 
traités  conclus  entre  les  deux  Républiques.— Trem- 
blements de  terre  à  Sarguemines,  à  Blieucastel  et 
autres  communes  du  département  de  la  Meurthe. 


Copenhague. — Sur  la  demande  du  citoyen  Grou- 
velle,  défenses  aux  officiers  danois  de  porteries 
signes  de  l'Ordre  du  Mérile  dont  ils  avaient  été  dé- 
corés par  l'ancien  régime  de  France. 

Londres.  —  Discussion  relative  à  la  suppression 
du  droit  sur  les  montres,  et  autres  ouvrages  d'hor- 
logerie. 

Sienne.  —  Refus  du  grand  duc,  de  permettre  à 
Sa  Sainteté  de  se  rendre  à  l'ise  avant  la  réponse  du 
Directoire. 

Rome.  —  Révolte  des  habitants  du  quartier  de 
Transtevère,  excitée  par  des  émissaires  portHut  l'i- 
mage de  la  Vierge,  et  invitant  le  peuple  à  s'armer 
pour  la  sainte  religion.  Massacre  de  quelques  Fran- 
çais. Les  rebelles  sont  battus  ,  dispersés  ,  et  vingt- 
deux  des  plus  coupables  ,  fusillés  siu-  la  place  du 
Peuple.  Même  insurrection  à  Marino,  Albano  etCas- 
lello.  Marche  du  général  Murât  avec  mille  hommes: 
il  disperse  les  rebelles,  et  leur  tue  beaucoup  de 
monde.  Energie  de  la  garde  civique.  Arrestation  de 
beaucoup  de  moines  ,  de  prêtres  et  de  prélats. 

Baie.  —  Désarmement  des  Suisses, 

République  française. — Lettre  du  général  Brune, 
qui  rend  compte  de  l'arrestation,  à  Berne,  de  l'aide- 
de-camp  ilu  gi-néral  Ménard,  le  citoyen  Bourgerel, 
qu'il  avait  envoyé  comme  parlementaire  :  il  assure 
(|ue  le  crime  des  hostilités  est  tout  entier  à  l'oligar- 
chie de  Berne. 


blique  eussent  eu  partout  le  dernier  pas,  lorsqu'au  con- 
traire les  ambassadeurs  de  France  l'ont  sur  tous  les 
autres,  excepté  sur  ceux  de  la  confédération  germani- 
que. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  du  rapport  fait,  dans  la  séance  du  26  ventôse, 
par  J.  Ch.  BailleulySur  la  conjuration  du  18  fruc- 
tidor an  5. 

Les  prêtres  déportés  sont  accueillis  avec  plus  d'empres- 
sement que  jamais  par  les  administrations  ;  ils  rentrèrent 
avec  bien  plus  d'empressement,  quand  une  motion  d'or- 
dre faite  au  conseil  des  Cinq-Cents,  et  fort  bien  reçue, 
leur  donna  la  mesure  de  leurs  espérances;  et  pour  faire 
honneur  au  digne  membre  de  son  ouvrage,  ces  forcenés, 
joignant  le  ridicule  à  l'atrocité,  font  attacher  par  des  im- 
béciles une  croix  à  un  arbre  de  la  liberté,  avec  cette  in- 
scription :  Trcmblei ,  infâmes  jacobins,  et  reconnaissez 
la  croix  de  votre  maître. 

Ils  distribuent  des  catéchismes  contre-révolutionnaires, 
président  des  rassemblements  séditieux,  insultent,  mena- 
cent les  fonctionnaires  publics ,  prêchent  sans  cesse  contre 
la  République,  proscrivent  les  patriotes,  se  créent  une 
garde  de  ceux  qu'ils  trompent  et  corrompent,  au  moyen  de 
laquelle  les  agents  de  l'autorité  sont  méconnus,  repous- 
sés, assassinés.  Ceux  d'entr'eux  qui  sont  portés  sur  des 
listes  d'émigrés  obtiennent  avec  facilité  des  certificats  de 
résidence;  en  un  mot,  c'est  à  eux  que  l'on  doit  plus  par- 
ticulièrement l'entière  corruption  de  l'esprit  public  (  m  ;. 

Mais  c'est  surtout,  dans  les  départements  de  la  ci-de- 
vant Belgique,  qu'une  main  cachée  les  excite  à  porter 
leurs  ravages;  ils  ont  l'activité  de  la  flamme  :  écrits  em- 
poisonnés, complots  contre  la  tranquillité  publique  ,  mi- 
racles, prédications  atroces,  à  la  suite  desquelles  des 
fonctionnaires  publics  et  des  citoyens  sont  assassinés  ;  ils 
emploient  tout  ce  que  l'ambition  ,  la  rage  et  la  fourberie 
peuvent  fournir  de  moyens  ;  ils  refusent  de  reconnaître 
aucune  loi;  ils  empêchent  la  vente  des  biens  nationaux  ; 
des  royalistes  endoctrinés  par  des  moines  ,  ourdissent  le 
projet  d'assassiner  les  Républicains. 

Ils  étaient  les  protégés  et  même  les  guides  des  mem- 
bres de  plusieurs  autorités  constituées  :  aussi  est-il  im- 
possible de  ne  pas  présenter  en  même-temps  le  résultat 
de  leurconduite.  Les  prêtres  priaient  pour  l'empereur  en 
disant  leurs  messes  ;  tandis  qu'on  criait  Vive  Cempcreur 
dans  les  rues. 

Lorsqu'on  apprit  la  confirmation  des  élections  faites  à 
l'auberge  de  l'Ours,  à  Anvers,  il  y  eut  à  Matines  une  ré- 
jouissance royale,  et  illumination,  dans  laquelle  on  af- 
fecta de  faire  paraître  des  fleurs-de-lis. 

Une  municipalité  annonce  qu'on  peut  se  dispenser  de 
porter  la  cocarde.  Des  municipaux  refusent  de  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté;  d'autres,  de  faire  des 
poursuites  contre  des  prêtres  réfractaires.  Une  administra- 
tion chasse  les  patriotes  de  ses  bureaux  ;  une  autre  fait 
disparaître  du  lieu  où  elle  s'assemble  tous  les  signes  de  la 
liberté,  et  parcourt  plusieurs  cantons,  précédée  de  musi- 
ciens (|ui  chantaient  le  Réveil  du  Peuple.  Une  autre  ad- 
ministration est  obligée  de  prendre  un  arrêté  pour  empê- 
cher déjouer  la  tragédie  de  la  Mort  de  Louis  Xf^l.  Notre 
devoir  nous  oblige  de  dire  que  ces  désordres  datent  parti- 
culièrement du  voyage  de  Bcmzeck. 

Ce  concours  des  fonctionnaires  publics  et  des  prêtres,  à 

(  m  )  La  dernière  députation  du  Puy-de-Dôme  était 
l'œuvre  du  fanatisme  et  de  la  corruption.  Elle  renfermait 
un  Boyrot,  le  premier  des  royalistes  de  l'Europe.  Bonnal, 
ex-évêque  de  Clermont,  président  des  fils  légitimes  du 
département,  avait  ordonné  à  ses  prêtres  de  refuser  l'ab- 
solution, et  de  déclarer  CHC(a<  de  péché  mortel  tous  ceux 
qui  ne  se  rendraient  pas  aux  assemblées  primaires,  com- 
munales et  électorales,  et  qui  ne  voteraient  pas  ainsi  qu'il 
leur  était  prescrit. 
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porter  le  découragement ,  à  provoquer  le  désordre  et  le 
meurlre;  l'impunité  dont  ils  jouissaient  tous,  avaient  tel- 
lement enhardi  les  mauvais  citoyens,  que  dans  un  pays 
conquis,  réuni  nouvellement  à  la  France,  où  le  gouver- 
nement doit  être  plus  vigoureux  et  la  circonspection  plus 
grande,  enchantait  cependant  publiquement  des  hymnes 
en  l'honneur  du  prince  Charles.  En  voici  une  strophe  : 

Dux  Carole, 
Héros  invincibilis, 
Adoslo  noslris  pra;liis, 

l)ux  Carole , 
Pugua  pro  nobis. 

Ce  sont  les  mômes  souhaits  que  ceux  de  Pichegru  et  de 
ses  amis  de  Strasbourg.  I 

Les  émigrés  ne  furent  ni  moins  assurés  ni  moins  furieux    j 
que  les  prêtres,   quand  ils  virent  leurs  députés  dans  le   | 
corps  législatif,  la   rentrée  de  ceux  exclus   par  la  loi  du 
3  brumaire,  et  toutes  les  propositions  qui  se  succédaient 
avec  tant  de  rapidité,  pour  assurer  leur  retour  et  leur 
réintégration  dans  leurs  biens. 

Des  émigrés  du  ci-devant  régiment  de  Royal- Allemand, 
rentrés  sur  de  simples  feuilles  de  routes,  enrôlent  en 
messidor  et  thermidor  an  5,  au  nom  de  Louis  XVIII, 
dans  les  déparlements  du  Rhône,  Ille-et- Vilaine,  Haut 
et  Ras-Rhin.  Us  se  vantaient  qu'ils  forceraient  bientôt  les 
républicains  ù  courir,  à  leur  tour,  chez  l'étranger.  lisse 
disaient  sûrs  des  montagnes  du  Jura  ,  du  Doubs,  de  l'Ain 
et  de  l'Isère,  gagnées  à  leur  parti  par  des  prêtres  réfractai- 
rcs  :  ce  qui  concorde  parfaitement  avec  les  faits  contenus 
dans  la  correspondance  de  Klinglin, 

Des  compagnies  de  Jésus  répandues  dans  les  départe- 
ments du  Rhône,  de  l'Allier  et  de  l'Ardèche  ;  des  émigrés, 
des  chouans,  des  prêtres  dans  le  Calvados,  forment  des 
tribunaux  qui  décident  de  la  vie  et  de  la  mort  des  répu- 
blicains, et  font  exécuter  leurs  jugements  par  des  bandes 
armées.  De  tous  les  moyens  de  terreur,  imaginés  par  les 
royalistes  dans  ces  derniers  temps,  il  est  le  plus  audacieux 
et  le  plus  épouvantable. 

Quoique  la  terreur  fiit  grande  et  que  les  officiers  publics 
n'osassent  poursuivre  aucun  des  scélérats  dévoués  à  la 
cause  royale,  et  qu'ils  craignissent  même  d'envoyer  à  la 
police  leur  écriture  déguisée,  sons  signature  ;  cependant, 
la  liste  authentique  des  assassinats  ,  parvenue  à  travers 
tant  de  frayeurs,  offre  encore  le  tableau  le  plus  déchi- 
rant. 

rius  de  vingt-six  départements  sont  souillés  par  des 
crimes  dont  les  détails  font  frémir;  des  femmes  mises  en 
morceaux ,  des  enfants  tombant  à  côté  de  leurs  mères,  des 
citoyens  massacrés  au  milieu  de  leur  famille  :  telles  sont 
les  horreurs  commises  par  ces  hommes  qui  prennent  le 
titre  d'honnêtes  gens,  qui  sontdu  parti  des  honnêtes  gens; 
telles  sont  les  horreurs  sur  lesquelles  gémissait  et  que 
voyait  avec  effroi  celte  baronne  de  Reich,  correspon- 
dante des  émigrés,  tandis  que  des  représentants  du  peu- 
ple, que  dis-je  1  ils  ne  méritèrent  jamais  ce  nom  ,  et  eux- 
mêmes  disaient  qu'ils  n'étaient  pas  nos  collègues  ,  tandis 
que  les  brigands  usurpateurs  qui  vinrent  prendre  place 
au  nom  du  roi,  excusaient,  ù  cette  tribune,  légitimaient 
ces  meurtres,  accablaient  d'outrages  et  d'injures  les  mem- 
bres de  cette  assemblée  qui  osaient  demander  qu'on  ouvrît 
enfin  les  yeux  sur  tant  d'attentats. 

Tandis  qu'on  répondait  ainsi  la  consternation ,  on  or- 
ganisait, on  régularisait  ainsi  les  moyens  d'arriver  à  l'é- 
vénement qui  devait  couronner  les  efforts  des  royalistes. 
Des  correspondances  d'hommes  intéressés,  et  des  usurpa- 
teurs du  titre  de  représentants  du  peuple,  indiquent  les 
progrès  de  la  conjuration. 

Un  chef  de  chouans,  bien  connu,  écrivait  de  Lon- 
dres : 

«  Chacun  de  nous  brûle  ici  du  désir  de  se  rendre  à 
Paris  pour  composer  la  garde  nationale  et  défendre  les  lé- 
gislateurs. Je  vous  les  adresse  (  les  émigrés  )  par  douze  et 
par  quinze,  suivant  vos  instructions,  et  j'ai  la  précaution 
de  ne  choisir  que  ceux  qui  vont  pour  leurs  affaires  et  qui 
ont  là  leurs  familles ,  afin  qu'il  n'en  coûte  rien  à  la  bourse 
commune.  » 

Un  émigré  rentré  écrivait  de  Lyon  : 
«  On  vient  d'afficher  la  réorganisation  de  la  garde  na- 
tionale :  il  faut  donc  mettre  de  côté  toutes  les  petites  con- 
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sidérations  personnelles  pour  être  utile  à  la  bonne  cause  1 
Me  voilù  à  la  veille  de  porter  l'uniforme  national  ;  mais  je 
n'en  imposerai  ])as  avec  ce  costume  à  quiconque  mécon- 
naîtra comme  toi.  Qu'importe  sous  quel  habit  on  serve 
son  pays  selon  son  cœur?  Ce  sera  pour  toi  un  nouveau 
motif  de  m'eslimer  ;  car  ce  sera  un  violent  service,  je  l'en 
réponds.  » 

Duthell,  agent  de  Louis  XVIII  à  Londres,  le  même, 
désigné  par  Duverne  de  Prêle  comme  son  correspondant, 
écrivait  à  un  émigré  rentré  : 

0  Je  ne  conçois  rien  ù  vos  difficultés  sur  l'armement 
de  le  garde  nationale.  Est-ce  que  Pichegru  n'a  pas  dit 
qu'elle  serait  armée  par  les  arsenaux  de  la  République?  » 

On  connaît  les  démarches  de  deux  administrateurs  du 
département  de  la  Seine  auprès  des  municipalités  de  Paris 
pour  les  inviter  ù  organiser  la  garde  nationale  ,  et  en  éloi- 
gner les  hommes  connus  par  leur  républicanisme. 

Saint-Christot,  qui,  à  la  tête  d'un  rassemblement  de  bri- 
gands, avait  pris  la  citadelle  du  Saint-Esprit  aux  cris  de 
Vire  le  roi,  fit  une  proclamation  dans  laquelle  il  invitait 
le  peuple  à  se  soulever  contre  le  Directoire  et  à  se  rallier  à 
Willot  et  ù  Pichegru  ,  qui  bientôt  combattront  avec  lui 
sous  les  étendards  de  la  vraie  liberté.  L'attroupement 
était  de  onze  à  douze  cents  hommes  :  un  grand  nombre 
d'enrôlés  devait  les  joindre  ;  mais  le  18  fructidor  les  ar- 
rêta. 

Plus  de  trois  mille  individus,  tant  émigrés  que  prêtres, 
attendaient  dans  le  pays  de  Nassau  que  les  bons  députés 
portassent  une  loi  pour  les  faire  rentrer. 

D^s  royalistes  annonçaient  dans  le  Midi ,  peu  de  jours 
avant  le  18  fructidor,  qu'avant  une  décade  Louis  XVIII 
serait  proclamé  roi.  Un  chef  de  correspondance  de  l'agent 
royal ,  dans  le  département  de  l'Ain,  avait  dit  que  le  coup 
des  royalistes  avait  éclater  avant  la  fin  de  septembre, 
que  tout  était  prêt.  Une  lettre  de  Paris,  dont  l'écriture 
ressemblait  à  celle  d'un  député  qu'on  ne  nommait  pas, 
portait  ; 

«  Nous  sommes  ici  sur  un  volcan  :  Téruplion  ne  tar- 
dera pas  à  se  faire,  et  je  puis  vous  assurer  qu'elle  sera 
terrible  pour  les  républicains  (  u  ).  d 

A  l'étranger,  on  s'attendait  à  un  changement  total,  et, 
dans  un  bulletin  ministériel,  on  ajoutait  :  C'est  pourquoi 
notre  ministre  ne  se  presse  pas  de  faire  la  paix. 
(  La  suite  demain.  ) 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  2  germinal. 

Lcbrcton  propose  le  rejet  de  la  re'solution  du 
21  ventôse,  (]iii  maintient  l;i  poste  aux  chev;iux  au 
compte  de  la  Republique.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  germinal. 
Motion  d'ordre  de  Gauthier  (du  Calvados)  sur 
l'instruction  publique.  —  Réclamation  de  citoyens 
de  Paris  ,  contre  une  violation  de  la  loi ,  commise 
au  sein  de  leur  assemblée  primaire.  Ordre  du  jour. 
—  Les  administrateurs  du  département  des  Landes, 
adressent  ini  nouveau  mémoire  justificatif  de  leur 
conduite,  lors  des  dernières  élections.  Darracq  en 
demande  le  renvoi  à  la  commission  existante.  Ar- 
rêté. —  Fabre  (de  l'Aude)  présente  deux  projets  de 
résolution  tendant  à  remédier  aux  divers  abus  qui 
diminuent  les  produits  de  la  loterie  nationale  :  le 
premier,  qui  défend  de  recevoir  des  mises  ou  de 
distribuer  des  billets  pour  les  loteries  étrangères  ou 
particulières,  est  adopté  :  le  second  ,  contenant  des 
dispositions  pénales  contre  les  falsificateurs,  est 
combattu  parHcrmann,  Garan-Coulon,  Riou  et  plu- 
sieurs autres,  et  renvoyé  à  la  commission. 

{n  )  Les  administrateurs  de  la   Drôme  ont  publié  la 
lettre   d'un   représentant  qui  annonçait,  au  commence- 
ment de  fructidor,  qu'il  y  aurait  bientôt  un  31  mai  en 
i   faveur  des  honnêtes  gens. 
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Dublin. — Arrestation  de  plusieurs  personnes  des 
plus  respectables  de  la  ville.  Discours  de  sir  Lau- 
rence Parsons,  et  du  docteur  Browne,  contre  le 
système  de  terreur  qui  s'organise  en  Irlande.  Cruau- 
tés commises  journellement  par  la  rage  de'sespérée 
des  Irlandais-Unis. 

Hambourg.  —  Parti  pris  par  les  trois  puissances 
co-partageantes  de  la  Pologne,  de  se  charger  des 
dettes  de  cette  couronne. 

Madrid.  —  Nomination  du  chevalier  Azara,  à 
l'ambassade  de  France. 


Le  général  Brune,  commandant  en  chef  Varmée 
française  en  Helvéiie. 

Au  quartier-général  de  Berne,  le  2G  ventôse  an  6 
de  la  République,  une  et  indivisible. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  de  divers  cantons  de 
l'Helvétie ,  m'ayant  témoigné  le  désir  de  voir  se  former 
une  République  une  et  indivisible,  démocratique  et  repré- 
sentative, dont  le  territoire  serait  composé  du  pays  de 
Vaud  et  des  quatre  Mandements  ;  du  Haut  et  Bas-Valais  ; 
des  bailliages  italiens;  de  l'Oberland  et  du  Gessenay  ;  du 
canton  de  Tribourg  et  des  pays  de  Morat  et  de  Nidan  , 
j'ai  pris  en  considération  les  motifs  de  leur  vœu,  et  j'ai 
reconnu  que  ce  vœu  est  conforme  aux  principes  de  la  li- 
berté ,  comme  aux  besoins  des  localités  diverses,  et  qu'une 
République  composée  de  tous  les  territoires  désignés , 
pourrait  se  gouverner  librement  d'après  ses  propres  lois, 
et  jouir  fiicilemenl  des  avantages  d'une  alliance  avec  la 
République  française.  Eu  conséquence  il  est  réglé  ce  qui 
suit  : 

Art.  1'=''.  Les  représentants  du  Haut  et  Bas-Valais,  des 
bailliages  italiens,  de  l'Oberland  et  du  Gessenay,  du  can- 
ton de  Fribourg  et  des  pays  de  Morat  et  de  Nidau,  se  réu- 
niront sans  délai  dans  la  ville  de  Lausanne,  aux  représen- 
tants du  pays  de  Vaud,  afin  de  concourir  par  la  législation 
au  gouvernement  de  la  République  rhodanique.  Les  pays 
en  retard  pour  la  nomination  des  électeurs  ou  des  repré- 
sentants, y  procéderont  sans  délai,  dans  les  formes  qui 
ont  eu  lieu  pour  le  pays  de  Vaud. 

II.  Il  y  a  dans  la  Rhodanie  cinq  cantons  : 

1°  Le  Léman,  ci-devant  pays  de  Vaud,  et  les  quatre 
Mandements;  cbef-lieu,  Lausanne. 

2°  Sarine  et  Broyé,  ci-devant  canton  de  Fribourg  et 
pays  de  Morat  et  de  Nidau;  chef-lieu,  provisoirement, 
Payerne. 

3°  L'Oberland ,  clief-lieu ,  Thun. 

A"  Le  Valais,  chef-lieu,  Sion, 

5°  Le  Tésin,  ci-devant  bailliages  italiens;  chef-lieu, 
Locarno. 

III.  Il  y  a  un  corps  législatif  de  soixante-douze  députés, 
divisés  en  deux  conseils,  le  sénat  de  vingt-quatre  mem- 
bres, et  le  grand-conseil  de  quarante-huit.  Le  Léman 
nommera  dix-huit  députés;  Sarine  et  Broyé  dix-huit  ; 
l'Oberland  douze  ;  le  Valais  douze,  et  le  Tésin  douze. 

IV.  Il  y  a  un  Directoire  exécutif,  composé  de  cinq 
membres. 

V.  Le  corps  législatif  et  le  Directoire  résideront  ù  Lau- 
sanne. Ils  pourront  dans  six  mois  fixer  définitivement  le 
lieu  de  leur  résidence. 

VI.  Le  corps  législatif  sera  rassemblé  le  5  germinal 
(  25  mars  )  prochain.  Il  potn-ra  tenir  séance  dès  qu'il  y 
aura  vingt-cinq  membres  au  grand-conseil  et  treize  au  sé- 
nat. Chaque  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  tous  les 
deux  ans;  savoir,  le  grand-conseil  chaque  année  paire, 
et  le  sénat  chaque  année  impaire. 

VII.  Le  Directoire  sera  m  activité  le  10  germinal  pro- 
chain. La  condition  d'être  marié  ou  veuf  ])0Hr  Otre 
membre ,  n'est  pas  nécessaire. 
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■  1  VIII.  Il  y  aura  dans  chaque  ville  ou  commune  princi- 
pale, une  municipalité,  dont  le  sous-préfet  sera  président. 
Les  municipalités  veilleront  à  la  conservation  des  biens 
communaux. 

IX.  Les  indemnités  des  autorités  constituées  seront 
supportées  par  le  trésor  public,  comme  dépenses  généra- 
les. 

X.  Le  projet  de  constitution  adopté  dans  le  canton  de 
Léman,  ci-devant  pays  de  Vaud,  sera  suivi  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  aux  présentes  dispositions,  Néanmoins, 
le  pouvoir  d'appréhension  donné  aux  préfets  nationaux, 
sera  réglé  et  limité  incessamment  par  le  corps  législatif. 

XI.  Le  corps  législatif  placera  dans  la  procédure  crimi- 
nelle l'institution  des  jurés.  Il  pourra  dans  deux  ans  révi- 
ser la  constitution,  à  la  charge  d'en  soumettre  les  chan- 
gements à  la  sanction  des  assemblées  primaires. 

Les  coutumes  et  les  usages  favorables  aux  mœurs  et  à 
la  liberté ,  les  opinions  et  cultes  religieux  seront  respec- 
tés. Le  corps  législatif  donnera  l'exemple  de  ce  respect. 

Signé,  Brune, 

République  française.  —  Paris.  —  Arrêle'duDi- 
rectoire,  concernant  [os  visites  à  faire  par  les  pre'- 
posés  des  douanes.  —  Autre,  sur  les  étapes.  —  Au- 
tre, qui  nomme  le  citoyen  Lecarlicr,  commissaire 
du  gouvernement  près  l'armée  de  la  Piépublique 
française,  en  Suisse,  —  Autre,  qui  nomme  de  nou- 
veau, pour  dix-huit  mois,  les  citoyens  Victor  Hugues 
et  Lebas,  agents  du  Directoire  aux  Iles-dii-Vcnt.  — 
Autre,  qui  accorde  un  brevet  d'invention,  pour 
quinze  années,  au  citoyen  Robert-Fulton,  auteur 
d'un  nouveau  système  de  canaux  navigables,  sans 
écluses.  —  Autre,  sur  l'exécution  de  la  loi  relative 
à  l'emprunt  contre  l'Angleterre. — Autre,  qui  nomme 
commissaires  particuliers  de  cet  emprunt,  les  ci- 
toyens Fulchiron,  aîné,  Sevcnne,  Barillon,  P.eca- 
mier,  Rocques  de  Paris,  G.  Vanderboght,  négociant 
de  Bruxelles;  Grammont,  de  Bordeaux  ;  Doilier  de 
Marseille  ;  et  Zolikchoffer  de  Strasbourg.  —  Autre, 
qui  prohibe  le  journal  intitulé  :  Feuille  Universelle. 
Molifs  de  cette  mesure. 

Strasbourg.  —  Différend  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  sur  les  dédommagements  qui  doivent  leur 
écheoir  réciproquement,  dans  le  nouveau  partage 
de  l'Empire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Fin  du  rapport  fait,  dans  la  séance  du  26  ventôse, 
par  J.  Cil.  Bailleul,  sur  la  conjuration  du  18 
fructidor  an  5 

Les  correspondances  des  royalistes  annonçaient  le  même 
espoir  et  la  même  sécurité  sur  les  événements.  Une  lettre 
d'Altona  h  L.  Victor  le  Français,  5  Caon,  est  ainsi  conçue: 

«  Faitcf-nioi  le  plaisir,  mon  cher  voisin,  de  m'envoyer 
un  passeport  de  l'intérieur.  Je  sais  qu'il  est  facile  d'en 
obtenir;  je  sais  en  outre  qu'ils  coulent  dix  francs.  » 

Une  autre,  datée  de  Saint-Etienne,  adressée  h  un 
nommé  l'ujo!  :  «  Mon  fils  aîné,  qui  est  auprès  de  moi, 
se  chargera  avec  empressement  de  procurer  îi  la  persoime 
en  question  des  passeports  nécessaires  et  des  certificats  de 
résidence.  » 

Une  autre,  de  Toulon  ,  adressée  l'i  M.  Bares,  5  Wiber- 
lingcn ,  sur  le  lac  de  Constance  en  Suabe  :  «  J'arrive  de 
la  grande  ville  (  Lyon  );  j'y  ai  appris  que  dix  gardes-du- 
corps  y  étaient  arrivés  munis  de  passeports  et  de  certifi- 
ciils  de  résidence  de  l'île  de  Corse,  bien  aulhcnliques.  » 

Une  autre  :  «  Nous  sommes  tous  dans  notre  bonne  ville 
(Lyon);  l'esprit  est  excellent  dans  tous  les  genres;  elle 
est  pleine  des  revenus  de  l'étranger.  » 

Autre  :  «  L'on  envoie  des  passeports  aux  officiers  de 
l'armée  de  Coudé;  des  individus  venant  de  Paris  ont  ap- 
porté jusqn'ù  deux  cents  passeports;  le  colonel  Roland, 
de  Romans-Moutiers  dans  le  pays  de  Vaud,  est  chargé  do 
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la  distribution  ;  on  en  distribue  en  outre  à  Hambourg  ;  on- 
en  envoyait  aussi  en  Angleterre  (  o).  • 

Ce  Dullu'il  dont  j'ai  déjà  parlé  ,  tourne-broche  à  l'inten 
dancede  Paris ,  sous  Btrihier,  eiisuilc  garçon  de  bureau, 
petit  commis ,  puis  faisant  un  métier  indécent  el  révol- 
tant, qui  lui  valut  la  place  de  secrélaire-îïénéral  de  l'in- 
tendance,  agent  de  Louis  XVIlI  ,  ù  Londres,  écrivait  à 
Faiîtnl,  son  correspondant  ii  l'aris  :  «  Je  vous  renvoie  vos 
passeports  ;  je  ne  suis  pas  fait  pour  rentrer  en  lâche;  je 
rentrerai  au  jour  des  vengeances,  en  chevalier  franç>iis.  » 

A|)rès  avoir  fait  à  la  tribune  les  propositions  les  jilus 
contre-révolutionnaires,  les  députés  conspiraieurs  proté- 
geaient encore  spécialement  les  ennemis  de  la  République; 
Jordan  correspondait  avec  la  cour  de  Rome.  Lu  Montier, 
jjrêtre,  lui  écrit  de  Londres  pour  le  féliciter  du  zèle  qu'il 
montre  à  défendre  la  religion;  un  autre  fanatique  lui  écrit 
de  Milan  :  u  Je  ne  vous  traiterai  pas,  monsieur,  de  ci- 
toyen, |)arce  (lue  cette  (lualilé,  qui  ne  fait  qu'une  avec 
celle  de  jacobin,  de  terroriste,  ne  peut  convenir  au  res- 
pectable défenseur  de  la  religion  (;;).-) 

Dumas,  membre  du  conseil  des  Anciens,  émigré  lui- 
même,  écrivait  ù  des  amis  émigrés  qu'ils  rentreraient  in- 
cessamment, et  que  les  lois  barbares  sur  l'émigration 
seraient  rapportées  :  il  eut  l'impudence  de  vouloir  justilier 
à  la  tribune  un  crime  que  la  loi  punit  de  mort. 

Polissard,  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  n'avait 
pas  de  moindres  espérances  :  un  émigré  était  caché  chez 
lui  lors  de  sa  déportation. 

IVous  ne  pouvons  ici  ne  pas  rappeler  le  plus  puissant 
mobile  de  ces  coupables  trames,  les  journaux,  qui  cha- 
que jour  portaient  aux  extrêmes  frontières  les  conseils  de 
rébellion  et  de  mort  ;  et  c'est  encore  ici  que  nous  devons 
nous  accuser. 

Ne  savions-nous  pas  que  les  auteurs  de  ces  affreux  libel- 
les étaient  des  royalistes  salariés,  des  échappés  de  sémi- 
n  lires,  ce  que  la  théologie  et  la  perfidie  sacerdotale  ont 
vomi  déplus  impur?  ne  savions-nous  pas  qu'ils  avaient 
fait  de  la  contre-révolution  leur  domaine  ?  ne  connaissions- 
nous  pas  la  rage  qui  les  dévorait,  et  qu'après  avoir  pro- 
voqué la  journée  de  vendémiaire  dans  leurs  écrits,  ils 
avaient  encore  été  les  principaux  agents  de  la  royauté 
dans  les  sections?  Et  nous  ne  prenions  aucune  mesure  I  II 
fallait  fructidor,  pour  qu'ils  lussent  déportés  1  Mais  que 
dis-je  !  sur  combien  de  ces  êtres  atroces  a-t-on  exécuté  la 
loi?  Ils  sont  encore  dans  le  sein  delà  République;  ils  se 
promènent  librement,  ils  écrivent,  ils  endoctrinent,  ils 
m'écoutent  peut-être,  quand  un  vaisseau  aurait  dû  les  por- 
ter sur  la  terre  qu'habitent  les  tigres.  Gouvernement,  tu 
réponds  de  l'exécution  des  lois. 

Mais  la  mesure  était  comblée,  les  républicains  relancés 
partout  par  des  soi-disant  représentants  du  peuj)le,  par 
les  administrateurs,  parles  tribunaux,  par  des  émigrés, 
des  déserteurs,  des  prêtres,  des  compagnons  de  Jésus  et 
du  soleil,  tous  assassins  et  toujours  impunis,  contemplè- 
rent enfin  la  grandeur  du  péril. Tant  d'attentats  avaient 
retenti  jusqu'au  milieu  des  armées.  Du  Rhin  aux  bords  de 
l'Adda,  les  conjurés  sont  signalés;  généraux,  oiliciers, 
soldats,  depuis  l'entrée  des  royalistes  dans  le  corps  légis- 
latif, n'avaient  plus  perdu  de  vue  ses  délibérations.  Ils 
s'informaient  de  la  situation  de  l'intérieur,  et  des  nou- 
velles toujours  de  plus  en  plus  désespérantes  leur  appre- 
naient ce  qu'ils  avaient  h  craindre  pour  leurs  camarades, 
pour  leurs  familles,  surtout  pour  leur  patrie  qu'ils  avaient 
si  généreusement  défendue,  qu'ils  avaient  tant  hono- 
rée. 

Lasenfln  de  tant  d'indignités,  ils  élèvent  ce  cri  redou- 

(o)  En  fructidor,  tous  les  royalistes  qui  étaient  à  Ham- 
bourg, annonçaient,  avec  une  joie  inexprimable,  que 
Clichy  allait  rappeler  Capet.  Ce  fait  est  attesté  par  des  né- 
gociants patriotes  qui  s'y  trouvaient,  et  ù  qui  l'on  conseil- 
lait de  ne  pus  rentrer  en  France. 

(  p)  Un  autre  écrit  de  Soliange;  «  Camille  Jordan  a 
fait  un  brillant  rapport  :  quoique  je  ne  m'attende  pas  à 
voir  un  décret  bien  avantageux  dans  le  commencement, 
c'est  cependant  gagner  beaucoup  que  de  gagner  de  l'in- 
crédulité l'exerciced'un  culte  qu'elle  abhorre.  Notre  culte 
ne  tardera  pas  à  obtenir  la  dominaiion  qu'on  ne  lui  don- 
nerait point  par  décret,  * 
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table  qui  fit  trembler  à  leur  tour  les  ordonnateurs  de  con- 
tre-révolution et  lie  massacres. 

Braves  guerriers,  l'éloignement,  l'habitude  des  armes, 
vos  combats  journaliers,  ne  vous  empêchèrent  point  de 
juger  sainement  les  choses  et  les  hommes  :  vous  ne  fiïtes 
pas  un  instant  du|)es  des  scélérats;  vous  trouvâtes  dans 
votre  cœur  et  dans  votre  patriotisme  un  guide  qui  ne 
vous  permit  même  pas  de  balancer.  Quelle  différence  en- 
tre vous  et  ces  hommes  qui  veulent  bien  persister  ù  pros- 
crire ceux  qui  ont  jugé  fiuclidor  nécessaire  1 

Les  conspirateurs  eflVayés  sentent  qu'il  faut  presser 
leurs  dispositions.  Ils  se  sont  concentrés  dans  le  sein  des 
deux  commissions  d'inspection.  Willot,  Pichegru,  Rovere, 
l'artificieux  et  souple  Dumas  en  étaient  membres.  Les  au- 
tres ne  mérileni  d'être  comptés  que  par  leur  haine  contre 
la  République.  Ils  organisent  une  police ,  ils  établissent 
des  corres|)ondances  avec  les  administrations,  ils  pressent 
l'organisation  de  la  garde  nationale,  ils  font  placarder 
des  affiches  injurieuses  pour  tous  les  républicains,  mais 
plus  particulièrement  pour  les  membres  du  gouverne- 
ment ;  ils  essaient  de  corrompre  les  soldats;  et  Pichegru, 
dans  deux  adresses,  l'une  à  la  garde  nationale ,  l'autre  aux 
armées,  achève  de  se  démasquer.  On  voit,  à  leur  air  in- 
quiet, agité,  qu'ils  méditent  quelque  grand  projet.  D'a- 
bord insolents  et  assurés  du  succès,  sur  la  nouvelle  de 
quelques  dispositions  militaires,  ils  sont  en  rumeur,  ils  se 
troublent.  Ils  s'assurent  du  commandant  des  grenadiers  ; 
ils  cherchent  à  dénaturer,  à  dissoudre  ce  corps  qui  avait 
défendu  la  représentation  nationale  en  vendémiaire.  Sur 
leur  demande,  un  rapport  que  nous  na  voulons  point  ca- 
ractériser, est  fait  au  conseil.  Les  étranges  dispositions 
du  projet  de  résolution  dont  il  est  suivi,  annoncent  que 
ce  n'est  qu'une  préparation  à  des  propositions  bien  autre- 
ment importantes  ;  ils  distribuent  des  armes,  des  signes  de 
reconnaissance  ;  les  nuits  suilisent  à  peine  au  temps 
qu'exigent  leurs  délibérations.  La  correspondance  des 
contre-révolutionnaires  est  leur  guide,  car  ils  en  conser- 
vent avec  soin  toutes  les  pièces. 

Nous  ne  recueillerons  point  ici  les  bruits  que  l'on  a  ré- 
pandus de  l'organisation  d'une  force  armée  royale  consi- 
dérable; d'un  repas  où  Miranda,  ce  Péruvien  qui  se 
trouve  en  France  au  moment  d'une  révolution  pour  y 
commander  les  armées,  oîi  Miranda,  disons-nous,  ga- 
rantit aux  conjurés  trois  cents  hommes  par  section,  qui 
seraient  prêts  au  premier  signal;  des  distributions  de  rô- 
les jiour  opérer  le  massacre  des  républicains  dans  l'en- 
ceinte des  conseils,  des  moyens  dont  on  devait  user  pour 
faire  occuper  les  postes  par  des  hommes  dévoués ,  tandis 
que  les  grenadiers,  sous  prétexte  d'une  revue  générale, 
auraient  été  envoyés  aux  Champs-Elysées;  de  cette  triple 
organisation  de  ia  société  de  Clichy,  ûlière  par  laquelle 
les  propositions  les  plus  contre-révolutionnaires  arrivaient 
jusqu'aux  oreilles  des  dupes.  Quelque  confiance  que  mé- 
ritent les  hommes  qui  racontent  ces  faits,  votre  commis- 
sion n'a  dû  vous  les  présenter  que  comme  des  bruits  de 
conversation. 

Mais  un  fait  dont  les  indications  sont  de  la  plus  haute 
importance,  et  que  nous  citerons  comme  positif,  parce 
qu'il  est  constaté  par  des  autorités  publiques,  c'est  qu'il 
existait  un  corj)s  organisé  de  sept  cents  hommes,  com- 
mandé par  un  chef  dechouans  que  nous  ne  pouvons  nom- 
mer ,  destiné  à  agir  d'une  manière  plus  particulière  lors 
de  l'événement  que  préparaient  les  conjurés. 

Le  17  fructidor  au  soir,  plusieurs  individus  faisant 
partie  de  ce  corps  se  promenaient  aux  Tuileries.  Us  se 
communiquèrent  réciproquement  le  bruit  que  le  Direc- 
toire exécutif  faisait  des  dispositions  militaires  ;  ils  se  con- 
firmèrent dans  l'idée  que  ce  bruit  était  fondé.  En  consé- 
quence, ils  se  transportent  chez  leur  chef,  lui  racontent 
ce  qu'ils  ont  entendu.  Le  chef  est  d'avis  qu'il  faut  sur-le- 
champ  en  rendre  compte  à  Pichegru.  Il  monte  dans  son 
cabriolet,  prend  avec  lui  l'un  des  individus  qui  étaient 
venus  l'avertir.  Arrivés  chez  Pichegru,  ils  lui  font  part 
de  leurs  inquiétudes  ;  Pichegru  répond  :  Ils  ne  sont  pas  , 

ils  ne  peuvent  pas  cire  prêts,  et  detnain  nous  leur 

demain  nous  leur  foutrons  le  tour. 

Les  républicains  des  deux  conseils  ,  les  membres  fidèles 
du  Directoire  exécutif,  la  force  armée  renversèrent  en  un 
instant  cette  horrible  conjuration,  la  suite  et  le  perfec- 
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tionnemcnt  de  toutes  les  entreprises  de  ce  genre.  La  dé- 
portalion  fut  la  peine  des  conjurés.  Le  sang  ne  coula 
point,  les  barrières  de  Paris  ne  furent  réellement  fermées 
que  quelques  heures;  les  conununicalions  dans  Paris  ne 
furent  point  interrompues.  L'on  s'était  couché,  la  veille, 
le  cœur  navré,  l'ûme  bourrelée  des  plus  cruelles  inquié- 
tudes; le  calme  qui  revint  dans  tous  les  cœurs  le  jour 
même  de  cet  événement  fameux  ,  prouve  à  la  fois  et  sa 
nécessité  et  la  sagesse  qui  le  dirigea  (  q  ). 

Quelque  douleur  que  puissent  inspirera  l'humanité  les 
crimes  des  royalistes,  il  est  cependant  quelques  observa- 
tions aussi  rassurantes  pour  les  bons  cito3eiiS  que  décou- 
rageantes pour  eux.  Leur  cause,  absurde  en  elle-même  ; 

(</|)Duverne  de  Presle  ne  put  contenir  sa  joie  en  voyant 
Pichegru  enfermé  au  Temple.  Il  l'insulla  par  un  rire  im- 
modéré pendant  plus  de  deux  heures.  «Le  voilà  donc, 
disait-il,  ce  général,  si  prudent,  si  prévoyant ,  si  sage, 
si  éclairé,  qui  devait  infailliblement  i  établir  le  trône  et 
l'autel  1  Eh  bien  I  il  est  maintenant  tout  aussi  sot,  tout 
aussi  élourdi  que  ce  Dunan,  que  cependant  il  blâmait 
avec  tant  d'aigreur.  Adieu,  Cluimbord,  bonsoir  au  Cordon- 
liovge.  T)  (  Promesses  faites  à  Pichegru.  ) 

Pastoret  disait  sans  cesse  :  a  La  conslilulion  est  bonne , 
mais  il  faut  concentrer  le  gouvernement.  »  Eh  !  qui  igno- 
re la  valeur  de  ce  mot  ? 

Le  représentant  Delarue  disait  sans  précaution ,  qu'il 
n'était  nu  conseil  que  pour  le  roi. 

Un  oflicier  de  marine  oublié  dans  l'organisation,  priait, 
en  messidor,  Villaret-Joyeuse,  de  s'intéresser  à  lui.  «  Ce 
n'est  pas  le  moment,  lui  dit  Villaret  ;  attendez  :  dans  peu 
nous  aurons  un  roi ,  la  chose  ne  peut  manq^uer.  Je  suis 
sûr  d'être  amiral.  Patientez  jusqu'alors,  et  je  vous  pro- 
mets tout  mon  appui,  n 

Les  administrateurs  du  département  de  l'Allier  ont  dé- 
noncé au  corps  législatif  le  rassemblement  qui  eut  lieu  à 
Moulins  en  fructidor,  les  env.nagasinements  d'armes  et  de 
munitions  dont  on  s'y  occupait. 

Le  !l  1  fructidor,  au  coucher  du  soleil,  deux  violentes 
explosions  furent  entendues  à  dix  lieues  de  rayon  sur  les 
confins  du  Cher,  de  l'Allier,  de  la  Creuse  :  on  se  persuada 
d'abord  qu'elles  provenaient  d'un  volcan  :  mais  on  décou- 
vrit ensuite  que  c'était  un  avertissement  aux  fils  IcgUimes 
de  ces  trois  départements  de  se  tenir  prêts  pour  un  grand 
coup. 

A  la  même  époque,  il  se  fit  un  grand  rassemblement  de 
chefs  royalistes  au  chùteau  de  Villemontais,  département 
de  la  Creuse  :  il  s'agissait  de  prononcer  sur  le  choix  d'un 
roi.  Ce  rassemblement  était  présidé  par  un  émigré,  abso- 
lument inconnu  dans  ce  pays  ;  pour  mieux  se  déguiser  ,  il 
avait  laissé  croître  sa  barbe,  fait  couper  ses  cheveux,  et 
prit  le  costume  jacobin  :  il  se  faisait  appeler  Donal;  il 
s'empoisonna  aussitôt  qu'il  eut  appris  la  nouvelle  du  18 
fructidor. 

Les  royalistes  d'Aigueperse,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  s'amusaient  à  faire  des  cartouches  pour  servir  di- 
saient-ils, les  républicains.  Déjà  plusieurs  tables  en  étaient 
chargées,  lorsque  le  courrier  unrionça  le  18  fructidor. 
Aussitôt  ces  messieurs  abandonnèrent  la  fabrication,  fi- 
rent les  derniers  adieux  à  leur  famille  et  prirent  la  fuite. 

On  sait  que  Paris  réunissait,  au  moment  du  18  fructi- 
dor, tous  _les  ex-nobles  les  plus  riches  de  chaque  départe- 
ment. Un  ci-devant  duc  accourait  grossir  leur  nombre,  et 
contribuer  aux  grands  événements  qui  s'y  préparaient  ;  il 
rencontra  en  sortant  d'Orléans,  un  courrier  qui  lui  ap- 
prit la  nouvelle  de  celle  journée.  Il  retourna  aussitôt  sur 
ses  pas,  et  se  rendit  tristement  en  son  château  de  Meillan, 
département  du  Cher. 

Un  membre  du  corps  législatif  à  qui  l'on  faisait  des  ob- 
servations sur  sa  conduite,  dit  dans  une  société  :  Nous 
ui.'onsjuré  de  servir  Dieu  et  les  hommes,  et  nous  tien- 
drons noire  serment.  Un  homme  d'esprit  lui  répondit , 
avec  indignation  :  Par  Dieu,  vous  entendez  les  prêtres; 
par  hommes ,  vous  entendez  les  émigrés.  Votre  serment 
est  un  crime  contre  les  hommes  raisonnables  et  les  bons 
citoyens. 

On  citerait  de  ces  anecdotes  par  milliers  ,  tant  la  con- 
fiance dans  la  conlre-révolution  avait  multipliée  les  indis- 
criHions, 


I  est  désormais  couverte  d'infamie  et  de  l'opprobre  du  cri- 
I  me.  Royaliste  est  par  l'effet  anonyme  d'assassin;  et  le 
I  moment  n'est  pas  éloigné  où  tous  les  yeux  enfin  désillés, 
I  les  hommes  qui  auront  la  bassesse  de  montrer  de  tels  sen- 
timents où  se  trouvent  le  germe  de  l'assassinat,  seront 
couverts  de  mépris. 

Insensés  I  que  vous  demande-t-on  ?  Veut-on  humilier 
vos  personnes?  l'égalité  est  la  base  de  notre  constitution. 
Porte-t-on  atteinte  à  vos  biens?  la  constitution  en  est  la 
plus  sûre  garantie. 

Ils  seront  bien  ridicules  ces  ci-devant  roturiers  qui  se 
lassent  de  n'être  pas  avilis,  et  qui  appellent  des  nobles; 
lisseront  châtiés  ces  ambitieux  qui  conspirent  pour  tenir 
le  genre  humain  dans  l'indépendance  et  l'abjection.  Il  est 
temps  que  tant  de  trames  finissent.  Elles  finiront,  repré- 
sentants du  peuple,  quand  vous  le  voudrez  fortement. 

Vous  avez  remarqué  par  quelles  intrigues,  par  quels  at- 
tentats les  royalistes  ont  obtenu  leurs  élections  ;  eh  bien  I 
le  cours  de  la  justice  suspendu  par  des  juges  iniques,  l'ad- 
ministration paralysée  par  des  fanatiques  ou  des  contre- 
révolutionnaires  ;  les  menaces,  les  massacres,  les  jongle- 
ries des  prêtres  ne  leur  eussent  point  encore  assuré  des 
succès  ;  ils  n'en  ont  obtenu  que  par  le  mensonge.  C'est  en 
promettant  la  paix,  en  invoquant  la  constitution,  qu'ils 
ont  obtenu  des  sullrages ;  et  pour  ceux  qui  ont  observé, 
cette  majorité  même  qui  les  porta  aux  places,  ne  votait  point 
pour  leur  système,  mais  pour  la  constitution,  poui  la  paix. 
Il  est  évident  alors  que,  si  tant  de  moyens  de  corruption, 
n'eussent  point  été  employés,  la  masse  des  citoyens  eût 
voté  pour  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ,  biens  sans 
lesquels  il  n'y  a  point  pour  l'homme  d'existence  honora- 
ble; elle  eût  voté  pour  les  amis  sincères  de  la  constitution, 
qui  garantit  la  durée  de  ces  biens. 

Maintenant  que  la  République  a  échappé  à  tant  de  per- 
fidies et  de  trahisons,  il  nous  semble  que  l'on  devrait  être 
bien  convaincu  d'une  chose,  c'est  qu'en  politique  il  n'y  a 
point  d'événements  nécessaires;  ils  sont  l'elîet  de  l'impré- 
voyance, et  se  composent  de  toutes  les  entreprises  par- 
tielles qui,  n'étant  point  arrêtées  dès  leur  commencement, 
s'étendent,  opèrent  en  quelque  sorte  leur  jonction,  et 
amènent  dos  catastrophes. 

C'est  la  République  avant  tout  qu'il  faut  conserver. 
Nous  savons  qu'il  a  existé  uue  vaste  conjuration  ;  nous 
savons  que  tous  les  fils  n'en  sont  pas  détruits  ;  dans  tous  les 
événements,  dans  tous  les  actes  des  individus,  il  faut  ap- 
précier les  motifs  de  détermination  :  s'ils  prennent  leur 
source  dans  le  royalisme,  c'est-à-dire,  dans  la  conjura- 
tion, il  faut  sur-le-champ  y  porter  remède.  Les  royalistes 
ont  crée  un  système  pour  s'emparer  des  i)laees  de  la  Ré- 
publique :  qu'ils  soient  observés,  qu'ils  soient  impitoya- 
blement chassés;  les  emplois  de  la  r.épubliqne  ne  doivent 
être  confiés  qu'aux  républicains.  Soyons  à  cet  égard  inexo- 
rables, et  bannissons,  je  le  répèle,  ces  absu ides  théoiies 
de  prétendus  principes,  ces  invocations  slupides  de  la 
constitution,  au  milieu  desquelles,  semblables  à  ce  philo- 
sophe qui ,  en  regardant  les  étoiles ,  Icmha  dans  un  puils, 
ces  raisonneurs  imperturbables  eussent  été  égorgés,  et  la 
République  anéantie,  si  des  hommes  plus  sensés  n'eus- 
sent veillé  à  leur  propre  conservation.  Mais  pour  avoir  le 
droit  d'être  sévère,  il  faut  être  juste.  Si  les  emplois  ne  doi- 
vent être  confiés  qu'au  républicanisme,  il  n'est  pas  d'une 
moindre  importante  qu'il  soit  uni  aux  talents  ,  aux  lumiè- 
res et  aux  vertus.  C'est  le  seul  moyen  de  porter  et  d'assu- 
rer le  bonheur  dans  le  sein  des  familles  ;  ce  qui  est  l'uni- 
que but  d'un  gouvernement  sage. 

ISota.  De  ce  que  je  n'ai  pas  cité  des  faits  personnels  à 
chacun  des  individuscomprisdans  la  loi  de  la  déportation, 
on  en  conclura  peut-être  qu'au  moins  ceux  qui  ne  sont 
pas  nominativement  désignés  dans  les  pièces  ne  peuvent 
pas  être  considérés  comme  coupables;  ce  serait  une  très- 
grande  erreur.  Une  maison  a  été  enfoncée  et  pillée  par  des 
voleurs;  ils  se  retirent  ensciublc;  mais  quel([ucs-uns 
seulement  sont  chargés  des  ellets  volés  ;  peut-on  dire  pour 
cela  que  les  autres  soient  inni.ccnts,  quand  il  n'y  aurait 
d'autres  preuves  conire  eux  ,  sinon  qu'ils  sont  entrés  et 
sortis  en  même  temps  de  la  maison,  et  qu'ils  ne  se  sont 
pas  quittés?  Le  crime  est  dans  la  violation  du  domicile 
d'un  citoyen  ,  et  non  dans  la  part  ignorée  que  chacun  a 
pu  avoir  dans  les  actes  par  lesquels  on  l'a  consommé.   Ici 


[an  VI.]  220 

il  a  existé  une  vaste  conjuration  pour  faire  tomber  le  choix 
du  peuple  sur  de  mauvais  citoyens,  il  est  constant  que  ces 
mauvais  citoyens  dans  les  dillércnles  fonctions  qui  leur  ont 
été  confiées,  ont  suivi  la  marche  indiquée  parles  ajïcnts 
de  la  conjuration  ,  qu'ils  ont  tenu  leur  langap;e  ;  qu'ils  se 
sont  trouvés  dans  leurs  rassemblements  ;  que  le  complot 
était  sur  le  point  d'éclater  :  il  est  donc  évident  qu'ils  sont 
enveloppés  dans  la  conjuration  ,  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
dire  de  chacun  d'eux  qu'il  a  fait  telle  ou  telle  chose,  ni 
désigner  le  rôle  dont  il  était  chargé. 


[1798.] 


CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Rapport  (lo  Classons  (do  rilernult) ,  sur  la  pro- 
position d'établir  !o  re'giinc  de  nantissciiiciit  on  de 
riiypollicque  spéciale. 


Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Boisvcrd,  a>i  ré- 
dacteur :  il  déclare  que  le  citoyen  Ségui  s'est  rendu 
à  INladrid,  pour  ses  aiïaires  personnelles,  et([iril  n'a 
été  chargé  (rancutic  mission  par  le  gouverncnicnt 
français.  {Voyez  le  n^  185.) 


No  190.  Décadi  10  Gei*mîna9.  (30  mars.) 


Florence.  —  Afnuence  d'étrangers,  venant  do 
l'Etat  do  Rome.  L'aljbé  Maury,  forcé  do  sortir  do 
Sienne,  avec  Pie  VI,  doit  encore  quitter  Florence  et 
la  Toscane. 

Suisse.  —  Translation  à  Berne,  du  quartier-géné- 
ral du  général  Schawembourg. 

Genève. — Arrêté  du  conseil  législatif,  du  18  mars, 
portant  que  tous  les  fonctionnaires  publics  se  réu- 
niront pour  former  une  commission  sous  la  prési- 
dence de  quatre  syndics. 

République  française. —  Paris. — Nomination  du 
citoyen  Leblanc,  auteur  des  Druides  et  de  Manco- 
Capac,  à  l'Institut  national.  —  Ratification  dos  trai- 
tés entre  la  République  française  et  la  R('piiblique 
cisalpine.  —  Lettre  du  citoyen  Pichon,  en  réponse  à 
la  réclamation  du  citoyen  Chauvolin  ,  ex-ambassa- 
deur à  Londres. —  Le  citoyen  David,  nommé  secré- 
taire d'ambassade  à  Milan. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Suite  du  rapport  de  Crassous  (  de  l'Hérault.)  La 
publicité  des  hypothèques  est  la  base  fondamen- 
tale du  nouveau  projet  qu'il  est  chargé  de  pré- 
senter. 


N"  191.  Prîmertî  11  GermîBsal.  (3 1  mars.) 


Dresf/c— Envoi  auprès  du  prétendant,;!  Leipsi 
du  major  Christiani,  pour  le  complimenter  et  lui 
remettre,  do  la  part  de  la  courde  Diesdo,  une  somme 
i\v  deux  mille  louis,  avec  l'assurance  d'une  pension 
de  4,800  livres  par  mois.  —  Agrandissement  du  roi 
Prusse  dans  le  cercle  de  Franeonie. 

Vienne.  —  Fréquentes  conférences  entre  le  mi- 
nistre de  Prusse  et  le  baron  de  Thugut. 

Milan. — Détails  des  circonstances  qid  ont  pré- 
cédé le  refus  fait  par  le  conseil  des  Anciens  d'ap- 
prouver le  traité  d'alliance  et  do  commerce  entre  la 
République  française  et  la  République  cisalpine. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  lo  germinal. 
DinECTOIRE   EXÉCUTIF. 


Proclamation  du  Directoire  executif  aux  Français, 
du  9  germinal  an  6. 

Citoyens, 

«  Une  vaste  conspiration  ,  savamment  ourdie,  avait  fait 
tomI)er  une  grande  partie  des  choix  de  l'an  5 ,  sur  des 
royalistes  déboutés.  L'énergie  des  législateurs  lidùles  ù  leur 
mission  a  foudroyé  les  conspirateurs  et  déjoué  leurs  odieux 
projets. 

»  Celle  année,  toujours  constant  dans  le  dessein  de  ren- 
verser la  République,  l'étranger,  changeant  démasque, 
mais  non  d'objet,  a  tramé  avec  autant  d'audace,  et  non 
moins  de  perfidie,  une  conspiration  d'un  autre  genre; 
son  l)ut  est  d'introduire  dans  le  corps  législatif  et  d'appe- 
ler à  tous  les  emplois  des  hommes  universellement  exécrés, 
et  dont  le  nom  seul  effraie  également  les  citoyens  paisibles 
et  les  patriotes  les  plus  prononcés.  Déjà,  sur  des  listes  d'é- 
lecteurs, figurent  des  personnages  honteusement  fameux 
dans  les  annales  révolutionnaires,  qui,  par  leurs  menaces 
et  leurs  projets  qu'ils  ne  dissimulent  même  pas,  cherchent 
à  frapper  les  citoyens  d'une  terreur  telle  qu'elle  leur  fasse 
naître  l'idée  de  réaliser  leur  fortune  pour  l'emporter  au 
dehors. 

n  Citoyens,  rassurez-vous,  le  gouvernement  veille  ;  il 
connaît  les  ennemis  qui  s'agitent  encore;  leurs  complots 
seront  déjoués. 

»  Si  le  corps  législatif  a  su,  le  18  fructidor,  chasser  de 
son  sein  les  traîtres  qui  y  siégeaient  depuis  quatre  mois,  il 
saura  bien  aussi  écarter  ceux  qu'on  voudrait  y  faire  ren- 
trer; c'est  dans  ses  mains  qu'est  déposé  le  pouvoir  déjuger 
les  opérations  des  assemblées  électorales  ;  ce  pouvoir  il  doit 
l'exercer  en  floréal  prochain,  et  croyez  que  sa  justice,  son 
attachement  à  la  constitution,  son  dévouement  à  la  Piépu- 
blique,  sauront  marquer  du  sceau  de  la  réprobation  les 
choix  que  la  violence,  l'intrigue,  la  cabale  et  l'influence 
des  conspirateurs  auraient  dictés. 

»  Trop  long-temps  les  factionsont  agité  la  France;  il  faut 
qu'enfin  le  calme  et  la  confiance  renaissent  ;  il  faut  que 
l'agriculture,  le  commerce,  les  arts  refleurissent,  et  que 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  publique  se  trouvent 
parmi  nous  :  c'est-là  le  vœu  de  tous  les  vrais  amis  delà  li- 
berté, et  c'est  le  constant  objet  des  travaux  du  gouverne- 
ment. Citoyens,  comptez  sur  son  zèle  et  sur  son  courage  ; 
fort  du  concours  des  républicains  fidèles  et  purs  qui  siè- 
gent dans  le  corps  législatif;  fort  de  la  volonté  du  peuple 
qui  lui  a  confié  le  dépôt  de  sa  constitution,  il  prend,  i\  la 
face  du  Ciel,  envers  la  nation  entière,  l'engagement  so- 
lennel de  purger  le  sol  de  la  Piépublique  de  tous  les  bri- 
grands,  de  quelque  parti  qu'ils  soient,  de  quelque 
masque  qu'ils  soient  couverts  et  quelque  part  qu'ils  se 
trouvent.  » 

.Signé,  P.  Merlin,  président. 
L AGAr.DE ,  sccvclaire-gnncrat. 

Le  Directoire  exécutif  considérant  que  la  commune  de 
Bergerac  est  le  centre  d'où  les  agents  de  Louis  XVIII  font 
passer  des  ordres  à  leurs  émissaires  dans  un  très-grand  ar- 
rondissement, qu'ils  ont  des  signes  de  ralliement,  qu'ils 
sont  parvenus  à  faire  signer  aux  cultivateurs  égarés  un  li- 
belle diffamatoire  contre  les  principales  autorités  du  dé- 
i  parlement  de  la  Dordogue,  et  qu'ils  entretiennent  avec 
ick,  I  Jiordeaux  des  liaisons  dont  il  est  instant  d'arrêter  les  sui- 
tes, a  arrêté,  le  26  ventôse,  que  la  commune  de  Bergerac 
sera  mise  en  état  de  siège. 

Arrêté  du  Directoire  qui  charge  les  administrations 
centrales  des  départeinents  réunis  d'inscrire,  sur  la 
liste  des  émigrés,  les  ofliciers  et  employés  au  service 
de  l'Autriche,  qui  avaient  émigré  de  ces  départements 
avant  leur  occupation  par  l'armée  française  en 
l'an  2. — Décision  du  citoyen  Riganlt,  accusateur 
l)idjlic  près  le  département  de  la  Seine,  qui  met  en 
liberté  cinquante-trois  individus  sotqiçonnés  de 
complicité  dans  le  rassemblement  de  Grenelle.  — 
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Nouvolle  de  la  proclamation  de  la  Republique  hel- 
vétique, uue  et  iudivisiljje. 

Toulon.  —  Ce'lébnition  de  la  fête  de  la  Souverai- 
neté du  Peuple,  Discours  du  citoyen  Crassous,  ad- 
miuistrateur  municipal. 


CORPS  LEGISLATIF.  ; 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Fin  du  rapport  de  Crassous  (de  l'Hérault),  Adop- 
lion  de  plusieurs  titres  du  projet  d'organisation  du 
système  hypothécaire,  qui  sera  uniforme  pour  toute 
la  République. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  3  germinal. 

Dentzel,  au  nom  des  citoyens  TreultcU  et  Vurtz, 
libraires,  fait  hommage  d'une  grammaire  allemande, 
parle  citoyen  Gœbel.  Mentiou  au  ]n-ocès-verba). 
—  Approbation  de  la  résolution  qui  établit  un  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  dans  la  commune  de 
Lesparre;  département  de  la  Gironde.  —  Discus- 
sion de  la  résolution  du  22  uivôsc,  relative  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Opinion  de 
Harnuind  (de  la  Meuse),  qui  vote  le  rejet,  comme 
civilisant  un  délit  que  les  peuples  policés  ont  tou- 
jours compris  dans  leur  code  criminel,  la  banque- 
route frauduleuse. 
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Rastadt,  le  21  mars.  —  La  cour  de  Bavière  vient 
de  rendre  publique  une  note  qu'elle  a  fait  remettre 
aux  plénipotentiaires  français.  Elle  s'y  défend  d'a- 
voir, ainsi  qu'on  le  lui  a  reproché,  cherché  à  former 
iMUMiouvellc  coalition  entre  l'Autriche,  la  Prusse, 
l'Angleterre,  la  Russie  et  l'Empire  d'Allemagne.  Elle 
assure  qu'elle  s'est  bornée  à  réclamer  l'intervention 
de  l'Autriche,  celle  d'Hanovre  et  quelques  autres 
de  ses  co-Etats,  ainsi  que  celle  de  la  Russie  (comme 
garante  de  la  paix  de  TeseheiO,  pour  empêcher  la 
cession  de  la  partie  du  Palatinat  située  sur  la  rive 
gauche  du  Rhiu;  mais,  quand  même  on  voudrait 
bien  l'en  croire  sur  sa  parole,  sa  déuiarche  pourrait 
encore  paraître  aussi  inconsidée  qu'inutile. 

La  députation  d'Empire,  informée  de  la  situation 
très-critique  où  se  trouve  la  forteresse  d'Ehrenbreis- 
tein,  vient  de  faire,  au  plénipotentiaire  impérial, 
des  représentations  très-pressantes;  mais  il  est|)ro- 
bable  que  cette  forteresse  n'en  sera  pas  moins  per- 
due pour  l'Empire. 

Le  nouveau  ministre  suédois,  baron  Blidt,  vient 
de  se  légitimer  auprès  du  congrès,  à  raison  de  la 
Poméranie  antérieure.  Le  comte  de  Fersen  n'est  plus 
ici  qu'un  simple  particulier. 

Dans  la  trente-troisième  séance  de  la  députation 
d'Empire,  il  a  été  arrêté  de  répondre  à  la  ilernière 
note  des  ministres  français,  en  date  du  15,  que  non- 
seulement  la  députation  persistait  au  conteiui  des 
propositions  jointes  à  ses  déclarations  précédentes, 
comme  articles  préliminaires,  mais  qu'elle  attendait 
avec  autant  d'empressement  que  de  conliance,  que 
le  gouvernement  français  consentirait,  comme  elle 
le  lui  a  demandé,  à  laisser  à  l'Allemagiie  la  partie 
des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  désignée 
dans  sa  déclaration  du  9  mars.  Elle  a  en  même  temps 
décidé  que  sa  réponse  serait  conununiquée  à   la 
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commission  impériale,  sans  délai,  avec  prière  de  se 
joindre  à  la  députation,  et  de  transmettre  prompte- 
ment  ladite  note  aux  plénipotentiaires  français. 

Dans  les  trente-(|uatrième  et  trente-cinquième 
séances,  la  députation  d'Empire,  dans  sa  séance 
du  17,  tenue  au  sujet  delà  sécularisation  proposée 
dans  la  dernière  note  des  plénipotentiaires  français, 
a  conclu  qu'il  en  serait  plus  mûrement  délibéré. 

Elle  a  décidé  aussi  que  le  commissaire  impérial 
serait  requis,  à  l'occasion  des  dernières  entreprises 
des  Français  sur  Ehrenbreistein,  de  s'adresser  à 
l'empereur  pour  assurer  la  conservation  de  cette 
forteresse,  dernier  boulevard  de  l'Allemagne. 

Dans  la  même  séance,  M.  de  Blidt  s'est  légitimé 
comme  député  de  Sa  Majesté  suédoise,  en  qualité  de 
duc  de  Poméranie. 

Le  19  mars,  M.  le  comte  deMelternicha  remis  aux 
plénipotentiaires  français  la  note  suivante,  au  sujet 
d'Ehrenbreistcin  : 

a  Le  commandant  d'Ehenbreislein  se  voit  depuis  quel- 
que temps,  ainsi  que  sa  forteresse,  traité  parles  Français 
aussi  hoslilcment  que  si  en  général  il  n'existait  pas  une 
armistice,  et  comme  si  les  conventions  des  24  avril  et 
10  juiu  de  l'année  dernière  n'avaient  pas  été  formellement 
reconnues. 

»  Le  soussigné  en  fournit  la  preuve  complète  dans  les 
quatre  lettres  qui  forment  la  correspondance  entre  M.  le 
fed-maréchal  de  Stadcr,  le  colonel  Faber,  commandant  de 
la  forteresse,  et  le  général  en  chef  Hatry  ,  des  4  et  5  jan- 
vier, et  des  24  et  28  février,  dans  la  dernière  desquelles  le 
général  en  chef  Hatry  parle  d'un  ordre  exprès  qui  lui  im- 
pose la  nécessité  de  fermer  par  un  exact  blocus  le  pas- 
sage à  tout  convoi  d'approvisionnements  pour  la  forteresse, 
et  insinue  au  commandant  la  nécessité  d'évacuer  la 
place. 

»  Le  I)locus  a  été  formé  :  et ,  ce  qui  est  également  con- 
traire aux  conventions  ci-dessus  citées,  le  pont  volant, 
qui,  en  vertu  de  ces  conventions,  avait  été  conservé  pour  la 
communication  entre  le  Thaï  d'Ehreubreistein  et  Go- 
blenlz,  a  été  conduit  à  Neuwied. 

»  Dans  ces  circonstances,  qui  ne  sont  pas  l'effet  d'une 
disposition  de  guerre  passagère  et  arbitraire,  mais  des  or- 
dres annoncés  du  gouvernement  français,  le  soussigné  ne 
peut  pas  différer  de  requérir  très-instamment  les  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française  de  prendre, 
sur  l'objet  de  tant  de  plaintes,  telles  mesures  qui  peuvent 
convaincre  l'Empire  que  l'on  peut  encore  se  reposer  avec 
confiance  sur  les  traités  existants  ,  et  que,  durant  le  cours 
d'une  négociation  marquée  au  coin  de  la  plus  grande  con- 
descendance envers  le  gouvernement  français,  l'état  actuel 
des  choses  ne  soit  ni  altéré  ni  détérioré.  » 

Dans  la  trente-cinquième  séance  de  la  députation, 
en  date  du  20  mars,  il  n'a  rien  été  arrêté  sur  la  der- 
nière note  des  ministres  français.  Il  y  a  apparence 
qu'on  leur  répondra  qu'avant  d'en  discuter  le  con- 
tenu, il  convient  de  débattre  les  conditions  prélimi- 
naires auxquelles  on  s'est  attaché  sur  les  limites  du 
Rhin,  et  qu'on   attend  avec  confiance  que  le  désir 
ex|)rimé  de  conservera  l'Allemagne  les  pays  situés 
entre  la  Roërel  laNethe,aura  un  plein  succès.  A  cette 
occasion,  quelques  votants  ont  répété  l'avis  précé- 
demment ouvert  sur  l'article  des  indemnités;  plu- 
i  sieurs  autres  ont  exprimé  des  doutes  sur  l'irrégula- 
I   rite  des   mesures  par  les(]uelle3  un  Etat  serait  dé- 
pouillé de  sa   propriété  pour  en  dédommager  un 
autre.  D'autres  ont  pensé  que,  si  un  changement 
dans  l'ancien  système  était  inévitable,  aucun  Etat 
j  possessiunné  ne  devait  être  exposé  à  une  ruine  en- 
I  tière,  et  que  chacun  devait  éprouver  le  moins  pos- 
!  sible  de  pertes;  d'autres  enlin  ont  assuré  que   les 
j   indemnités  pouvaient  se  faire  sans  sécularisations. 
I  Au  reste,  on  est  généralement  convenu  de   ne  pas 
I   toucher  cette  corde  dans  la   première  réponse  à 
I  faire  aux  mitUstres  français,  ou  même  de  déclarer 
J 
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qu'on  ne  peut  entrer  en  négociation  sur  ce  dernier 
point. 

Séance  du  22  mars. 

Parmi  les  difiërents  mémoires  qui  ont  ëtddistri- 
l)tiés  à  tous  les  nieuibiTS  de  la  députation  d'Empire  , 
il  se  trouve  un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Cri  de 
l'IJumanilé  adressé  à  tous  les  envoyés  des  puis- 
sances de  l'Europe  à  Rasladl ,  ûaus  Icqiu^l  ou  dc- 
maude  que  le  conjurés  s'occupe,  dans  la  prochaine 
pacification ,  d'auuMiorer  le  sort  des  Juifs. 

M.  de  Bertescii,  qui  est  dans  ce  moment  à  Ras- 
tadt,  dans  un  Mémoire  adressé  à  l'augusle  congrès, 
demande  que  dans  le  traité  de  paix  éventuel,  ou 
stipule  une  garantie  eu  laveur  de  la  nation  liano- 
vrienue  contre  l'influence  de  l'Angleterre  :  que  le 
Privilegium  elecUonisfori  de  Brunswick  soit  assuré 
d'une  manière  plus  précise;  qu'il  soit  accordé  une 
amnistie  et  le  rétablissement  dans  leurs  emplois  à 
tous  ceux  qui  ont  t'té  martyrs  de  leurs  opinions  po- 
litiques, nommément  à  lui-même  ;  et  que  le  droit  de 
prononcer  déliuitivemcnt  dans  sa  cause,  suivant 
les  lois  de  l'Empire,  soit  attribué  aux  négociateurs 
de  la  paix. 

Le  congres  a  bien  autre  chose  à  faire  que  de  s'oc- 
cuper d'intérêts  individuels. 

Réponse  lextuelle  des  minisires  à  la  note  de  M-  le 
comte  de  Mellernich,  sur  Ehrenbreislein. 

Lps soussignés,  ministres  plénipotentiaires  delà  Républi- 
que française,  ont  reçu  les  deux  noies  de  M.  le  comte  de 
Metternicli ,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur, des  25  et  27  ventôse (  15  et  17  mars  présent  mois), 
avec  les  copies  des  lettres  du  lieutenant-général  litron 
de  S'ader,  du  colonel  Fabert  et  du  générai  en  chef  Ha- 
try,  qui  y  étaienl jointes.  Ils  ont  envoyé  ces  pièces  à  leur 
gouvernement ,  et  profitent  de  celte  occasion  pour  engager 
M.  le  comte  de  Metlernich  et  la  députation  d'Empire  à  ac- 
célérer, autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  l'instant  où  une 
heureuse  pacification  coupera  court  k  tous  prétextes  de 
plaintes  respectives. 

Rastadt ,  le  28  ventôse  an  6. 

Signé  Treiliiaed,  Bonmer. 

Le  ci-devant  envoyé  du  pape  au  congrès,  est  parti 
hier  de  Rastadt  pour  retourner  en  Italie.  Sa  mission 
ici  n'avait  plus  d'objet  depuis  le  détrônementde  son 
maître. 

Rome. — Discours  ayant  pour  titre  :  V Accusateur 
de  Rome  au  peuple  romain  :  c'est  une  sortie  vigou- 
reuse contre  Ferdinand,  roi  de  Naples,  et  son  acte 
d'accusation. 

Milan.  —  Arrêté  du  Directoire  cisalpin,  qui  dé- 
pose et  bannit  du  territoire  le  cardinal  Mattei,  ar- 
chevêque de  Ferrare,  pour  avoir  refusé  de  prêter  le 
serment  de  haine  à  la  royauté. 

Berne. —  Proclamalion  du  général  Brune  aux 
Suisses,  relativement  à  la  nouvelle  constitution. 

République  française. — Paris. — Présentation  au 
Directoire,  par  le  ministre  des  relations  extérieures, 
de  M.  lechevalier  Angioliiii,  ministre  plénipotentiaire 
du  grand  duc  de  Toscane,  près  la  République 
française.  Discours  du  ministre  Talleyraud  et  de 
M.  Angiolini.  Réponse  du  président  du  Directoire. 
—  Lettre  du  Directoire  au  général  en  chef  de  l'armée 
d'Italie  :  il  le  charge  de  témoigner  la  satist'action  du 
gouvernement  à  la  division  commandée  par  le  gé- 
néral Delinas,  et  à  la  ame  demi-brigade,  qui  ont 
constamment  repoussé  toutes  les  insinuations  per- 
fides qui  leur  avaient  été  laites. — Lettre  du  ministre 
de  la  police  Dondeau,  au  bureau  central,  relative- 
ment aux  troubles  excités  dans  les  spectacles,  par 
des  agitateurs  qui  demandent  avec  opiniâtreté  l'exé- 
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oulion  de  symphonies,  airs  ou  danses  non-annon- 
cés  sur  les  alliches.  — Sortie  du  Temple  de  M.  d'A- 
ranjo,  ci -devant  ministre  plénipotentiaire  du 
Portugal.  —  Mariage  de  la  Fille  de  Lepelleticr  de 
Saiut-F,n-geau,  avec  le  Jeune  hollandais  Dewitt.  — 
Bruit  (l'une  expédition  savante  et  militaire,  dont  la 
destination  serait  pour  une  autre  partie  du  monde. 
—  Arêh'dii  général  Petit-Guillaume,  qui  met  pro- 
visoirement la  ville  de  Nîmes  en  état  de  siège.  — 
Drlciises  laites  par  le  g(Miéral  Théodore  Chabcrt, 
C(Mnmauilint  la  place  de  Marseille,  de  porter  des 
armes  tranchantes  ou  à  feu,  bâtons  et  cannes  de 
toute  espèce,  même  les  plus  petites. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  4  germinal. 

Pons  (de  l'Aveyron)  rend  compte  de  l'examen  de 
plusieurs  dénonciations  dirigées  contre  la  commune 
de  Lons  le-Saulnier;  il  propose  l'ordre  du  jour  sur 
la  demande  de  transférer  le  chef-lieu  du  départe- 
ment du  Jura  à  Poligny,  et  le  renvoi  des  dénoncia- 
tions an  Directoire.  Adopté.  — Dons  patriotiques. 
—  Le  citoyen  Barbaut-Royer,  envoyé  à  Saint-Do- 
mingue en  qualité  de  haut-juré,  sol  licite  une  indem- 
nité pour  tous  les  hauts-jurés  d'outre  mer.  Bourg- 
Lapradc  demande  l'ordre  du  jour.  Adopté. — On  passe 
aussi  à  l'ordre  du  jour  sur  des  pétitions  de  citoyens 
de  diverses  assemblées  primaires  de  Paris.  —  Duhot 
présente  un  projet  sur  la  célébration  des  décadis  et 
des  fêtes  nationales.  Ajournement.  —  Luminais,  à 
la  sdile  d'un  rapport,  propose  un  article  portant 
qu'à  coniiUer  du  l^r  vendémiaire  prochain,  nul  ne 
pourra  être  chef  d'un  établissement  particulier  d'é- 
ducation, s'il  n'est  marié  ou  veuf.  Félix  Faulcon 
trouve  que  cette  mesure  frappe  particulièrement  les 
prêtres,  et  soutient  qu'on  ne  saurait  prendre  trop 
de  ménagements  à  l'égard  de  ces  individus,  Jean 
Debry  justifie  l'article.  François  Ehrmann  le  combat 
eotnme  inconstitutionnel,  contraire  à  la  liberté  et  à 
la  politique  :  il  demande  l'ajournement.  Il  est  pro- 
noncé. 
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Rome.  —  Lettre  adressée  au  Directoire  par  les 
commissaires  à  Rome  Faypoult ,  Florent ,  Monge  et 
Daunou  :  ils  annoncent  l'installation  de  la  Ré[)ubli- 
que  romaine  par  la  proclamation  de  ses  lois  cons- 
titutionnelles et  de  ses  représentants. 

La  Haye.  —  Les  représentants  se  sont  imposés 
la  loi  de  n'employer  pour  leurs  vêtements  que  des 
étoffes  fabriquées  dans  le  pays.  —  Découverte  à  Deft 
de  la  manière  d'imiter  parfaitement  la  faïence  an- 
glaise. 

République  française.  —  Paris.  —  Arrêté  du 
Directoire  qui  prohibe  le  journal  intitulé  :  Le  Nou- 
velliste, pour  un  article  sur  les  élections.  —  Arres- 
tation des  nommés  Teste  ,  administrateur  du  dépar- 
tement du  Gard,  Raouxet  Pelissier,  administrateurs 
municipaux  de.  la  commune  du  Pont-Saint-Esprit, 
prévenus  d'une  conspiration  tendante  à  dominer  par 
la  terreur  les  assemblées  primaires. 

Yariélés,  —  Notice  sur  les  ministres  anglais. 
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CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL     DES    ANCIENS. 


Séance  du  4  germinal. 

Rojet  de  la  resolution  qui  rapporte  un  décret  par 
lequel  la  Convention  avait  ordonné  la  vente  des 
biens  du  citoyen  Giierrier-Lornioy,  —  Penean  et 
Thomas  Lindet  combattent  la  résolution  relative  à 
Ja  contrainte  par  corps  en  matière  civile  :  ce  dernier 
la  regarde  comme  trop  favorable  aux  fripons,  et 
trop  sévère  pour  les  débiteurs  honnêtes  et  malheu- 
reux. Ajournement.  —  11  n'y  aura  pas  séance  le 
lendemain. 

CONSEIL   DES  CÎINQ-CENTS. 

Séance  du  5  gerniinal. 

Dons  patriotiques.  —  Engerrand  fait  prendre 
une  résolution  qui  abroge  les  décrets  des  14  avril 
I79t  et  18  juillet  1793  ,  concernant  les  créanciers 
des  ci-devant  jésuites. 

Séance  du  6  germinal. 

Le  citoyen  Couché  ,  de  la  commune  de  Besançon  , 
dénonce  l'accusateur  pul)lic  pour  violation  de  la 
constitution.  Renvoi  au  Directoire.  Dons  patrioti- 
ques.—  Sautereau,  au  nom  d'une  commission, 
propose  d'exclure  de  toutes  fonctions  législatives  le 
représentant  Delort ,  membre  des  Anciens,  beau- 
frère  d'émigré.  Armand  et  Malès  font  rejeter  le 
projet  par  la  question  préalable ,  attendu  que  Delort 
est  dans  le  cas  de  l'exception. 
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Naples.  —  Consternation  delà  cour  à  l'occasion 
de  la  Révolution  romaine. 

Borne.  —  Détails  sur  les  événements  qui  ont  pré- 
cédé ,  accompagné  et  suivi  la  Révolution.  Noms  des 
huit  départements  de  la  République.  Division  de 
Rome  en  douze  sections. 

Baie.  — Approbation  par  le  général  Brune  de  la 
constitution  de  l'Assemblée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  i3  germinal. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  les  rapports  qui  lui 
ont  été  adressés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
Colonies,  pendant  son  voyage  à  Brest,  et  considé- 
rant que  le  défaut  de  concert  entre  les  opérations 
de  l'armée  de  terre  et  celles  de  l'armée  navale  ,  des- 
tinées à  l'expédition  contre  l'Angleterre,  apporte  des 
obstacles  à  leur  célérité  et  peut  en  entraver  les  suc- 
cès, a  arrêté  que  le  général  Bonaparte  se  rendra  à 
Brest  dans  le  courant  de  la  présente  décade  ,  pour  y 
prendre  le  commandement  de  l'armée  d'Angle- 
terre. 

Il  est  chargé  de  la  direction  de  toutes  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  destinées  à  l'expédition  contre 
l'Angleterre. 

—Article  d'Aymé  Jourdan  sur  les  élections.  Conseils 
donnés  aux  électeurs.  — Calme  dans  les  assemblées 
primaires  de  Marseille.  — Agitation  dans  celles  de 
Nîmes.  —  L'ex-ministre  de  la  guerre  Bouchotte 
nommé  oflicier  municipal  à  Metz.  — Mandats  d'ar- 
rêt décernés  par  le  ministre  de  la  police  contre  les 
citoyens  Larigaudie,  Audebert,  Milleret,  etc.,  habi- 
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tants  de  Périguenx.  —  Le  citoyen  Rigolof ,  ingé- 
nieur des  ponts-et-chaussées  à  Orléans,  se  charge 
de  rentreticn  d'un  prisonnier  français  en  Angle- 
terre, et  donne  en  outre  300  francs  qu'il  destine  au 
premier  soldat  républicain  qui ,  au  moment  de  la 
descente  ,  se  distinguera  par  une  action  d'éclat.  — 
Réclamation  de  L;unnr(|iie  contre  la  clôture  du  cer- 
cle constitutionnel  de  Périguenx  et  les  destitutions 
de  Roux-Fasillac,Peyssard  et  Pinet.  —  Détails  con- 
cernant les  deux  éléphants  venus  de  La  Haye  et  ar- 
rivés au  Musi^'um  d'histoire  naturelle. 

Variétés.  —  Fin  de  la  notice  sur  les  ministres 
anglais ,  par  Ferri. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ -CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

A  l'occasion  d'une  pétition  de  l'assemblée  pri- 
maire, n"  2  de  la  division  des  Lombards,  qui  dénonce 
des  troubles  élevés  dans  son  sein  ,  Guillemardet 
demande  que  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  réclamations  de  ce  genre.  Crassous  (  de 
l'Hérault)  invoque  le  renvoi  à  une  commission. 
Ehrmann  appuie  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  6  germinal. 

Creuzé-Latouche  fait  approuver  une  résolution 
du  29  ventôse  ,  contenant  l'instruction  sur  la  tenue 
des  assemblées  électorales.  —  Liborel  en  fait  reje- 
ter une  autre  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  à 
divers  fonctionnaires  publics  et  employés. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  germinal. 

Ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  citoyen  Du- 
mont ,  d'Abbeville,  relative  à  l'élection  d'un  i)ré- 
sident  d'assemblée  primaire.  —  Dons  patriotiques. 
—  Le  citoyen  Rey-Delmas  ,  nommé  représentant  du 
peuple  par  l'assemblée  électorale  de  l'Ouest  de 
Saint-Domingue,  réclame  des  secours.  Renvoi  à  la 
commission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  7  germinal. 

Servonat  fait  approuver  une  résolution  portant 
que  le  citoyen  Desjobert  prendra  place  au  tribunal 
civil  du  département  de  l'Indre.  —  Porcher  en  fait 
approuver  une  autre,  qui  accorde  une  récompense 
aux  citoyens  Giguet  et  Félix,  tambours  de  la  7c 
demi-brigade. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  germinal. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  des  réclamations 
d'assemblées  primaires.  —  Dons  patriotiques.  Gom- 
maire  soumet  son  projet  tendant  à  rapporter  la  loi 
du  10  thermidor,  qui  excepte  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux  l'île  des  Cygnes.  Garan-Coulon 
demande  l'ajournement.  Garnier  (de  Saintes)  s'y 
oppose.  Le  projet  est  adopté.  —  Impression  du  rap- 
port de  Baraillon  ,  sur  la  police  de  la  médecine. 
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Boston.  —  Manifestation  dans  quelques  endroits, 
de  synii)lomes  alarmants  pour  l'autorité.  Les  Ada- 
mistes,  ou  partisans  de  John  Adams,  triomphent  : 
ils  coupent  l'arbre  de  la  liberté  à  Vermont,  et  le 
livrent  au.\  flammes. 

Londres.  — Débats  de  la  chambre  des  communes, 
sur  la  traite  des  nègres  ,  la  pétition  des  marons  de 
la  Jamaïque ,  l'augmentation  des  taxes  assises,  et 
le  traitement  des  |)risoiuiiers  français.  —  Motion  du 
duc  de  Bedfort  pour  le  renvoi  des  ministres,  la 
paix  avec  la  France  ,  et  la  réconciliation  avec  l'Ir- 
lande. —  Assemblée  tenue  à  l'occasion  de  la  léte 
de  saint  Patrice,  sous  la  présidence  de  lord  Moïra  , 
qui ,  au  lieu  de  boire  à  la  santé  du  roi,  a  porté  le 
toast  suivant  :  «  Au  souverain  de  l'Empire  britan- 
•   nique.  » 

Berlin.  —  Exil  de  la  comtesse  de  Lichtenau  à 
Glogau  (forteresse  en  Silésie.)  —  Démission  donnée 
parle  roi  an  ministre  d'Etat,  M.  de  Wolner,  faiseur 
du  fameux  édit  de  religion. 

Borne.  —  Les  duchés  de  Bénévent  et  de  Ponte- 
Corvo  ,  ont  proclamé  leur  liberté. 

Gènes.  —  Levée  de  l'embargo  mis  sur  tous  les 
navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  la  Républi- 
que ligurienne. 

Suisse.  —  Lettre  de  l'évcque  de  Sion,  Antoine  , 
au  résident  de  la  République  française  :  il  l'invite 
à  prendre  sous  sa  protection  ,  cette  église  et  tout  le 
clergé,  qui  a  contribué  à  l'acceptation  de  la  con- 
stitution valaisanne.  Réponse  flatteuse  du  citoyen 
Maugourit. 

République  française.  —  Destitution  du  citoyen 
Baudin,  commissaire  du  Directoire  près  le  bureau 
central  de  Paris,  et  son  remplacement  par  le  citoyen 
Piquenard  ,  honuiiede  lettres.  —  Réintégration  des 
généraux  Bonnet,  Decaen  et  Hardy.  —  Jugement  du 
tribunal  criminel  de  la  Seine ,  qui  acquitte  Durand- 
Maillanne  accusé  d'avoir  favorisé  la  rentrée  des 
émigrés.  —  Le  citoyen  Desportes,  résident  à  Genève, 
demande  satisfaction  de  l'msulte  faite  au  pavillon 
tricolore. — Nouvelle  de  l'arrestation  à  Oslende,  de 
tous  les  Anglais  et  de  l'agent  américain. 

Variétés.  —  Article  signé  F***,  sur  les  principes 
et  la  conduite  des  Anglais  et  dos  Français  ,  relative- 
ment à  l'abolition  de  l'esclavage  et  de  la  traite  des 
nègres. 


CORPS  LEGISLATIF. 

INSTRUCTION 

Sur  la  tenue  des  assemblées  électorales,  approuvée 
par  le  conseil  des  Anciens  dans  la  séance  du 
6  germinal. 

«  Chaque  citoyen  afun  droit  égal  de  concourir  médiate- 
ment  ou  immédiatement à  la  nomination  des  repré- 
sentants du  peuple  et  des  fonctionnaires  publics.  »  (  Décla- 
ration des  droits  de  Choinme ,  art.  20.  ) 

C'est  pour  l'exercice  de  ce  droit  de  nomination ,  que  la 
constitution  a  établi  des  assemblées  qu'elle  a  nommées 
électorales. 

Les  assemblées  électorales  se  composent  de  citoyens 
nommés  électeurs  par  les  assemblées  primaires. 

Ces  électeurs ,  réunis  en  assemblée  dans  chaque  dépar- 
tement ,  sont  chargés  de  la  nomination , 

1°  Des  représentants  du  peuple  membres  du  corps  légis- 
latif; 

2»  De  différents  fonctionnaires  publics,  tels  que 
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Les  membres  du  tribunal  de  cassation , 

Les  hauts  jurés, 

Les  membres  des  administrations  centrales  de  déparle- 
ment. 

Et  les  juges  des  tribunaux. 

On  trouve  d;ins  la  constitution  et  dans  les  lois  les  prin- 
cipes et  les  règles  des  élections. 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  mode  de  les  appliquer  aux  assem- 
semblées  électorales  ;  en  conséquence  on  se  propose,  dans 
cette  instruction ,  d'expliquer  et  de  distinguer, 

1"  Ce  qui  appartient  au  corps  législatif  pour  en  prépa- 
rer la  tenue; 

2"  Les  fonctions  que  les  corps  administratifs  ont  à  rem- 
plir sous  ce  rapport; 

3°  Les  règles  qui  concernent  la  formation  de  ces  assem- 
blées ; 

4"  La  manière  dont  elles  doivent  procéder  à  l'élection  des 
fonctionnaires  publics. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  ce  qui  appartient  aji  corps   législatif  pour  préparer  la 
tenue  des  assemblées  électorales. 

Il  publie  le  tableau  des  députés  à  élire. 

En  effet,  chaque  année,  le  corps  législatif  se  fiùt  pré- 
senter par  une  commission,  et  fait  publier  le  tableau  des 
députés  que  chaque  assemblée  électorale  doit  élire  au 
mois  de  germinal,  et  du  nombre  des  députés  à  élire. 

Ce  tableau  pour  cette  année,  a  été  adopté  par  la  loi  du 
27  ventôse  ;  il  sera  joint  à  cette  loi,  et  chaque  assemblée 
électorale  y  trouvera  la  règle  à  suivre  dans  les  élections  à 
faire,  le  nombre  de  députés  à  élire  et  dans  quel  ordre 
cette  élection  devra  se  faire. 

CHAPITRE  II. 

Fonctions  des  corps  administratifs  pour  préparer  l^  tenue 
des  assemblées  électorales. 

Ces  fonctions  consistent , 

A  préparer  et  indiquer  le  local  destiné  aux  séances  de 
l'assemblée  électorale  ; 

A  désigner,  suivant  la  constitution,  l'époque  de  l'ou- 
verture  de  l'assemblée  ; 

A  indiquer  le  nombre  des  élections  à  faire. 

§.  P'  Indication  et  préparation  du  local. ,  etc. 

L'administration  centrale  est  chargée  de  la  préparation 
du  local  des  séances. 

Elle  indique  ce  local  par  des  affiches,  dans  lesquelles 
elle  rappelle  le  jour  de  l'ouverture  de  l'assemblée  et  l'heure 
de  cette  ouverture. 

En  faisant  cette  indication,  les  administrateurs  auront 
soin  de  n'employer  aucune  expression  par  laquelle  ils  sem- 
bleraient convoquer  eux-mêmes;  et ,  s'ils  jugent  à  propos 
de  désigner  l'époque  de  l'ouverture  de  l'assemblée,  ce 
ne  sera  qu'en  transcrivant  sur  les  affiches  les  articles 
de  la  constitution  qui  fixent  cette  ouverture  au  20  germi- 
nal. 

(  La  suite  demain,  ) 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  germinal. 

Comparution  à  la  barre  des  citoyens  Deswerte, 
Valeriola  et  Malfroy,  juges  du  tribunal  criminel  de 
la  Dyle  ,  prévenus  de  forfaiture. 
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Dublin.  —  Continuation  du  système  de  terreur 
organisé  en  Irlande.  —  Lettre  séditieuse  écrite  à 
M.  O'Coiuior  dans  sa  prison.  —  Insulte  faite  au  lord 
Clare  (  chancelier  d'Irlande  ),  en  revenant  du  châ- 
teau. 
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Rasladl,  le  27  mars.  —  Ln  deputation  d'Empire 
rst  en  v.-icances.  Ln  note  nrrolee  le  22  ,  en  réponse 
à  la  demande  des  minisires  franeais  ,  concernant  les 
sécularisations ,  et  portant  le  refus  d'y  consentir, 
n'a  point  été  encore  remise  aux  ministres  français 
par  le  commissaire  impérial.  On  dit  qu'il  attend 
pour  cela  le  retour  de  son  dernier  courrier  envoyé  à 
Vienne. 

On  parle  aujourd'hui  de  guerre  d'une  manière  qui 
serait  inquiétante  ,  si  l'on  ne  savait  combien  la  paix 
est  devenue  nécessaire  aux  différents  Etats,  et 
combien  ,  par  conséquent ,  ils  liniront  par  faire  de 
sacrifices  pour  la  conserver. 

On  parle  beaucoup  de  magasins  énormes  formés 
par  l'empereur  en  Bohème  :  on  sait  qu'il  fait  mar- 
cher en  Italie  un  grand  nombre  de  nouveaux  régi- 
ments. De  son  côté  le  roi  de  Prusse  renforce  consi- 
dérablement son  armée  de  Westphalie. 

La  députalion  prussienne  envoie  aujourd'hui 
M.  le  comte  de  Finkenstein  en  courrier  à  Berlin. 

Hier,  le  comte  de  Lehrbach,  député  d'Autriche  et 
Bohème  ,  a  donné  un  grand  dîner  à  Baden  ,  à  deux 
lieues  d'ici ,  à  l'auberge  du  Saumon  :  il  y  avait 
trente  couverts.  Ces  courses  des  principaux  mem- 
bres de  la  députation  ,  prouvent  son  désœuvre- 
ment. 

Les  équipages  du  général  Bonaparte  ,  et  le  reste 
de  sa  maison  ,  sont  partis  ce  matin  pour  retourner 
à  Paris.  Ainsi,  l'on  a  maintenant  la  certitude  qu'il 
ne  reviendra  pas  ici. 

La  montre  que  le  Directoire  a  envoyée  en  pré- 
sent à  M.  le  comte  de  Cobentzel,  signataire  de  la 
paix  de  Campq  Formio,  est  estimée  50  mille  florins 
et  la  bague  donné  à  son  secrétaire  500  louis  d'or. 

Livourne. — Exemption  de  la  quarantaine,  accor- 
dée aux  bâtiments  venant  de  Corse. 

Florence.  —  Rupture  du  ministre  de  la  Répu- 
blique  cisalpine    avec     le    cabinet    de    Toscane. 

—  Arbre  de  la  liberté  planté  sur  la  place  du  Grand- 
Duc. 

Borne.  —  Arrestation  de  plusieurs  cardinaux, 
dont  M.  Doria.  —  Désarmement  des  Transtèverins. 

—  Mise  en  réquisition  de  l'argent  des  églises  ,  et  de 
celui  del  Jesu. 

Milan.  —  Proclamation  du  général  en  chef 
Berthier,  au  peuple  cisalpin,  sur  la  dernière  cons- 
piration. 

Zurich.  —  L'Assemblée  nationale  adopte  les 
couleurs  rouge  ,  noire  et  jaune  ,  pour  couleurs  na- 
tionales. —  Désarmement  des  habitants  de  la  Suisse, 
dans  les  parties  occupées  par  les  Français. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  de  l'instruction  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales,  approuvée  par  le  conseil  des  Ariciens 
dans  la  séance  du  6  germinal. 

%  IL  Comment  les  corps  administratifs  doivent  indiquer 
le  nombre  des  élections  à  faire,  chaque  année,  par  c/iU' 
que  assemblée  électorale. 

Les  assemblées  électorales  nomment  d'abord  les  mem- 
bres du  corps  icsislatif,  et  les  nommeront  cette  année  con- 
formément à  la  loi  citée  dans  le  chapitre  premier;  elles 
élisent  aussi  les  membres  du  tribunal  de  cassation  :  et  à 
l'égard  de  ces  élections,  la  fonction  des  administrations 
centrales  se  borne  au  simple  envoi  des  lois  et  des  tableaux 
qui  déterminent  le  nombre  des  législateurs  et  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  à  élire  chaque  année  en  cha- 
que départemeut. 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  difficulté  sur  la  nomination 
des  hauts-jurés;  chaque  assemblée  éleclorule  en  nomme 
un  tous  les  ans. 

A"  Série.  —  Tome  III. 


Les  indications  à  faire  par  l'administration  centrale  ne 
sont  donc  relatives  qu'au  renouvellement  de  ses  propres 
membres  et  ù  celui  des  juges  de  département. 

Art.  I''.  On  renouvelle  chaque  année  un  membre  de 
l'administration  centrale;  et  dans  la  suite,  ce  sera  tou- 
jours celui  qui  aura  exercé  celte  fonction  durant  les  cinq 
années  précédentes  (1). 

Au  mois  de  germinal  an  6 ,  il  peut  se  présenter  encore 
plusieurs  cas  particuliers  qui  se  sont  déjà  préseiUés  au 
mois  de  germinal  an  5. 

Si  une  administration  centrale  se  trouve  encore  composée 
de  quatre  membres  élus  par  l'assemblée  électorale  en  l'an 
4,  ils  doivent  tirer  au  sort  la  sortie  de  l'un  d'entr'eux. 
Le  cinquième  élu  en  l'an  5  n'est  pas  sujet  à  ce  sort. 
Si,  dans  une  administration  centrale,  il  se  trouve  en- 
core trois  membres  seulement  élus  par  l'assemblée  élec- 
torale de  l'an  /(,  et  que  la  quatrième  place,  délinitivement 
vacantes,  soit  provisoirement  occupée  par  un  citoyen  nom- 
mé autrement  que  par  celte  assemblée,  les  trois  premiers 
membres  doivent  rester  en  place  sans  tirer  au  sort,  et  c'est 
à  la  quatrième  place  seulement  que  l'assemblée  électorale 
de  l'an  6  devra  pourvoir. 

S'il  se  trouve  enfin  plusieurs  places  de  l'élection  de  l'an  4 
vacante  comme  il  vient  d'être  dit ,  l'assemblé  électorale 
de  l'an  6  pourvoira  à  ces  places. 

Dans  les  premiers  cas ,  l'élu  recevra  une  mission  de  trois 
années,  et  les  trois  anciens  administrateurs  se  retireront 
successivement  l'an  7,  l'an  8  et  l'an  9 ,  suivant  que  le  sort 
en  décidera. 

Dans  le  troisième  cas,  ou  bien  il  ne  restera  aucun  des 
administrateurs  élus  en  l'an  A  ,  et  alors  les  quatre  qui  se- 
ront élus  au  mois  de  germinal  prochain  se  retireront  suc- 
cessivement ,  et  par  la  voie  du  sort ,  à  chaque  renouvelle- 
ment subséquent  ; 

Ou  bien  il  restera  un  des  administrateurs  élus  en  l'an  [^, 
et  alors  cet  ancien  administrateur  tirera  au  sort  l'an  6,  l'an 
7  et  l'an  8,  avec  ceux  qui  auront  été  élus  eu  l'an  5  ;  mais 
l'an  9,  s'il  était  encore  en  place,  il  sortirait  de  plein  droit; 
Ou  bien  il  restera  deux  administrateurs  élus  l'an  h  et 
alors  ces  deux  anciens  administrateurs  tireront  au  sort,  l'an 
6  et  l'an  7  avec  ceux  élus  en  germinal ,  an  5  ;  mais  l'an  8, 
s'ils  étaient  encore  tous  deux  en  place ,  le  tirage  au  sort 
n'aurait  lieu  qu'entr'eux,  et  l'an  9,  si  l'un  d'eux  était  en- 
core en  place,  il  sortirait  de  droit  ; 

Ou  bien  enfin,  il  restera  trois  des  administrateurs  élus 
l'an  II,  et  alors  ces  trois  anciens  administrateurs  tireront 
au  sort  l'an  6  avec  ceux  qui  auront  été  élus  au  mois  de 
germinal  de  l'an  5;  mais  l'an  7,  s'ils  étaient  encore  tous 
trois  en  place,  le  tirage  au  sort  n'aurait  lieu  qu'entr'eux: 
l'an  8,  si  deux  d'entr'eux  étaient  encore  en  place,  le  ti- 
rage au  sort  n'aurait  également  lieu  qu'entre'eux  ;  et  l'an 
9,  enfin,  si  l'un  d'eux  était  encore  en  place,  il  se  retire- 
rait de  droit. 

Lorsqu'à  l'un  de  ces  renouvellements  il  se  trouvera  une 
place  vacante  par  mort,  démission  ou  destitution  ,  si  celui 
qui  occupait  cette  place  est  du  nombre  de  ceux  qui  de- 
vaient tirer  au  sort ,  il  pourra  être  considéré  comme  le  cin- 
quième sortant  de  cette  année-là  et  il  n'y  aura  lieu  à  au- 
cun tirage. 

Mais  si  le  membre  destitué,  relire  ou  raort,  n'est  pas  du 
nombre  de  ceux  entre  lesquels  le  sort  devait  prononcer, 
le  tirage  aura  lieu  entre  ces  derniers  ;  et  il  se  fera  celte 
aunée-là  deux  remplacements,  savoir:  celui  du  cinquième 
sortant  que  le  sort  aura  désigné ,  et  celui  du  membre  des- 
titué ,  mort  ou  démissionnaire. 

Toutes  ces  règles  découlent  de  l'article  de  la  constitu- 
tion qui  ne  permet  pas  qu'un  membre  d'une  administra- 
tion centrale  reste  en  place  plus  de  cinq  années  (2)  en 
vertu  d'une  seule  et  même  élection.  Le  tirage  au  sort  eiUre 
les  membres  des  administrations  centrales  se  fait  toujours 
du  20  au  30  ventôse  :  les  résultats  en  doivent  être  publiés 
dans  le  département,  dans  la  première  décade  de  ger- 
minal. 
On  devra  se  souvenir  encore  , 

1°  Que  lorsqu'un  citoyen  est  élu  extraordinaircmcnt 
par  une  assemblée  électorale  pour  remplacer  un  adminis- 
trateur de  département  non  démissionaire  ou  destitué,  ce 


(0  Constitulion,  Arl.  CLXXVU.  —  (^)  Ibid. 
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citoyen  n'est  élu  que  pour  le  temps  qui  restait  au  rem- 
placé (i)  ; 

2°  Oiie  les  administrateurs  de  départements  peuvent 
Être  réélus  une  fois  sans  intervalle  (2)  ;  mais  que  tout  ci- 
tojenqui  a  élé  élu  adminislralour  deux  fois  de  suile,  et 
qui  en  a  rempli  les  fonctions  en  vertu  de  l'une  cl  l'autre 
éloclion,  ne  peut  être  élu  de  nouveau  qu'après  un  intervalle 
de  deux  années  (3). 

En  conséquence  de  ces  diverses  rôgles,  les  administra- 
teurs de  département  donneront  chaque  année,  ù  l'assem- 
blée électorale,  les  indications  relatives  aux  reniplaccmenls 
ordinaires  et  extraordinaires  qui  devront  avoir  lieu  dans 
leur  sein,  conformément  aux  lois  et  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois. 

II.  Les  juges  civils  et  criminels  de  département  sont  re- 
nouvelés tous  à  la  fois  tous  les  cinq  ans,  et  peuvent  être 
toujours  réélus  (i). 

L'élection  totale  des  juges  de  département  et  de  leurs 
suppléants  ayant  eu  lieu  en  l'an  4,  les  renouvellements 
généraux  se  feront  l'an  9,  l'an  14,  l'an  19,  l'an  24,  etc. 

Dans  les  années  iutermédiaires,  comme  l'an  7,  etc.,  il 
n'y  a  lieu  qu'à  des  remplacements  extraordinaires  et 
partiels;  savoir,  dans  le  cas  de  vacance  définitive  et  ab- 
solue de  quelques  places  provisoirement  occupées  par  des 
membres  nommés  autreuient  que  par  une  assemblée  élec- 
torale :  et  alors  les  remplaçants  ne  sont  élus  que  pour  le 
temps  qui  restait  aux  remplacés. 

L'assemblée  électorale  recevra  chaque  année  de  l'admi- 
iiislralion  de  département,  l'indication  des  élections  à 
faire  pour  le  tribunal  civil  et  pour  le  tribunal  criminel. 

in.  Mais,  en  cette  année,  l'administralion  de  chaque 
département  dont  les  opérations  des  assemblées  primaires, 
communales  et  électorales  ont  été  déclarées  illégitimes  et 
nulles  par  l'article  premier  de  la  loi  du  19  fructidor  an  5  , 
devra  saisir  une  observation  générale  et  essentielle,  et 
reporter  son  attention  particulière  sur  les  dispositions  des 
articles  IV ,  V  et  M  de  celte  loi. 

Les  individus  nommés  ù  des  fonctions  publiques  par 
les  assemblées  de  département,  cités  dans  l'article  1"  , 
sans  exception,  parmi  ces  individus,  de  ceux  nommés  au 
corps  législatif,  ont  dû  cesser  toute  fonction  aussitôt  la 
publication  de  la  loi.  Le  Directoire  exécutif  a  été  chargé  de 
nommer  aux  places  qui  sont  devenues  vacantes  dans  les 
tiibunaux  ,  ainsi  qu'à  celles  qui  ont  pu  vaquer  par  démis- 
sion ou  autrement  jusqu'au  moment  des  élections  qui  vont 
se  faire.  Les  nominations  faites  par  le  Directoire  exécu- 
tif doivent  avoir,  en  tous  points,  le  même  effet  et  la  même 
durée  que  si  elles  avaient  été  faites  par  les  assemblées  pri- 
maires et  électorales. 

Les  places  de  ces  individus ,  dans  ces  départements ,  ne 
doivent  donc  pas  être  considérées  comme  vacantes  ni 
indiquées  comme  telles  :  la  loi  est  précise  sur  ce  point. 

IV.  A  l'égard  des  président,  accusateur  public  et  greffier 
du  tribunal  criminel  de  chaque  département,  c'était  par 
erreur  qu'ils  avaient  été  compris  dans  l'instruction  du  5 
ventôse  an  5,  comme  devant  être  renouvelés  tous  les  cinq 
ans  seulement,  et  tous  à  la  fois,  comme  les  juges  civils  et 
criminels. 

La  constitution  ni  aucune  loi  antérieure  aux  élections 
de  l'an  ^n'avaient  déterminé  la  durée  de  leurs  fonctions;  et 
celle  erreur  a  été  rectifiée  par  la  loi  du  21  nivôse  an  6, 
qui  a  rapporté  cet  article  de  l'instruction  par  rapport  à 
ces  fonctionnaires. 

Leurs  fonctions  ont  été  déclarées  expirées  :1e  Directoire 
exécutif  a  été  chargé  de  pourvoir  à  leur  remplacement 
Jusqu'aux  élections  qui  vont  s'ouvrir. 

Ainsi  ils  doivent  trouver  place  dans  l'indication  fournie 
aux  assemblées  électorales  par  l'administration  centrale, 
qui  ne  doit  pas  oublier  de  joindre  cette  loi  à  l'envoi  qu'elle 
est  teime  de  faire. 

Dans  les  neuf  départements  réunis  en  l'an  6,  on  se  con- 
formera, pour  les  corps  administratifs  et  judiciaires,  aux 
règles  que  les  lois  particulières  ont  établies  depuis  les  élec- 
tions du  mois  de  germinal  an  5. 

V.  A  l'égard  des  administrateurs  et  des  juges  suspendus 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  soit  en  vertu  d'une  loi , 


(i)  Constitution,  art.  XLII.  —  (2)  Art.  CLXXXV.   —  (3)  Ait. 
CLXXXVII.  —  (.4)  Art.  CCXVI. 
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soit  par  ordre  d'une  autorité  supérieure,  on  suivra  les  rè- 
gles qui  vont  être  expliquées  : 

1"  La  place  d'un  membre  suspendu  d'une  administra- 
tion centrale  ne  sera  point  regardée  comme  vacante;  le 
nom  de  ce  membre,  lors(|u'il  y  aura  lieu  à  un  tirage  au 
sort ,  sera  déposé  dans  l'unie  avec  les  autres.  Si  le  sort  le 
désigne  comme  sortant,  il  sera  renouvelé  dans  la  forme 
ordinaire;  si  le  sort  le  place  au  nombre  des  restants,  le  ci- 
toyen par  lequel  il  est  provisoirement  remi)lacé,  conti- 
nuera l'exercice  de  celle  fonction  jnsqu'au  1"  prairial , 
auquel  jour  les  membres  élus  par  les  assemblées  électora- 
les de  l'an  /i  et  de  l'an  5,  qui  composeront  l'administra- 
tion, procéderont,  conformément  ù  l'article  CLXXXVIII 
de  la  constitution,  à  la  uoniinaliou  d'un  remplaçant  tem- 
poraire du  membre  suspendu. 

2"  La  place  d'un  membre  suspendu  du  tribunal  civil  ou 
criminel  de  département,  ne  sera  point  regardée  comme 
vacante;  l'assemblée  électorale  n'y  pourvoira  point  :  mais 
elle  remplacera  tous  les  juges  et  tous  les  suppléants  morts , 
démissionnaires  ou  destitués. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  seront  suivies  ; 
non-seulement  à  l'égard  des  juges  et  des  administrateurs 
suspendus  par  une  loi  ou  par  un  arrêté,  mais  encore  à 
l'égard  de  ceuxdonl  la  destitution,  prononcée  par  un  au- 
tre autorité  que  le  Directoire,  n'aurait  pas  élé  conGrmée 
par  le  Directoire  exécutif  lui-même. 

CHAPITRE  III. 

Sur  les  élections, 

RÉFLEXIONS     PRÉLI.MINAIRES. 

1°  Elles  se  font  au  scrutin. 

2°  Elles  ne  doivent  porter  que  sur  des  citoyens  éligi- 
bles. 

3°  Elles  sont  précédées  d'un  serment  de  la  part  des 
électeurs. 

§   l".  Du  scrutin. 

Toutes  les  élections  se  fout  au  scrutin  secret.  (  ^4i'ii- 
cle  XXXI  de  la  constitution  ). 

Pour  organiser  l'exécution  de  cet  article,  la  loi  du 
2S  pluviôse,  an  6,  a  réglé,  article  II,  que  toute  élection 
se  fera  à  la  majorité  absolue  om  rclalire  ,  par  la  voie  du 
scrutin  indiriduel ,  cl  de  ballottage  on  de  liste ,  confor- 
mément à  la  loi  du  22  décembre  1739  et  à  rinstruction 
du  8  janvier  1790. 

Nous  observerons  ici  qu'il  y  avait  auparavant  plusieurs 
modes  de  scrutin,  parmi  lesquels  on  avait  introduit  un 
scrutin  de  rejet  ou  de  rcrision  :  le  simple  usage  a  dé- 
montré l'embarras,  l'inutilité  de  celte  espèce  de  scrutin; 
il  a  entraîné  des  inconvénients  et  des  dangers.  La  loi  du 
28  pluviôse  l'a  donc  aboli ,  et  elle  a  rapporté  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  25  fructidor,  an  3,  et  de  l'instruction 
en  forme  de  loi  du  5  ventôse,  an  5. 

Parce  moyen,  il  ne  reste  plus  que  deux  modes  de  scru- 
tin :  en  effet,  l'article  III  de  celte  loi  ne  reconnaît  plus 
que  ces  deux  modes,  et  veut  que  la  manière  de  les  appli- 
quer aux  diflërentes  élections  soit  déterminée  par  une 
nouvelle  instruction. 

Ce  sont  ces  deux  modes  et  leur  application  qu'il  s'agit 
de  développer. 

Le  scrutin  individuel  est  celui  par  lequel  on  vote  sépa- 
rément sur  chacun  des  citoyens  à  élire,  en  recommençant 
autant  de  scrutins  qu'il  y  a  de  nominations  ù  faire. 

Le  scrutin  de  liste  ou  de  ballottage  est  celui  par  lequel 
on  vote  à  la  fois  sur  tous  les  citoyens  à  élire  pour  telles 
fonctions,  en  écrivant  sur  le  même  billet  autant  de  noms 
qu'il  y  a  de  nominations  à  faire  de  ce  genre  de  fonction- 
naires. 

Il  y  a  aussi  diverses  manières  d'élire  déterminées  par 
les  lois;  l'une  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  l'autre 
à  la  pluralité  relative. 

L'élection  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  est  celle 
pour  laquelle  il  faut  réunir  la  moitié  de  toutes  les  voix, 
et  une  en  sus. 

L'élection  ù  la  pluralité  relative  est  celle  pour  laquelle 
il  suffit  d'avoir  obtenu  plus  de  voix  que  ses  compétiteurs , 
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quoique  le  plus  grand  nombre  de  voix  obtenues  ne  s'élève 
même  pas  à  la  nioilié  du  nombre  Iota!  des  sufiriges. 

Le  mode  de  scrutin  et  la  manière  d'élire  concourront 
ensemble,  suivant  l'espèce  de  fonctions  à  la  quelle  les  lois 
les  appliquant. 

Il  y  a  donc  telles  élections  qui  doivent  se  faire  au  scru- 
tin individuel  et  ù  la  majorité  absolue  des  suffrages,  et 
telles  autres  qui  se  font  au  scrutin  de  liste  ou  de  ballot- 
tage sur  plusieurs  individus  ù  la  fois,  et  qui  se  terminent 
au  dernier  tour  parla  simple  pluralité  relative. 

Lorsqu'on  élit  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  il  faut  obtenir  cette  pluralité  abso- 
lue, même  au  troisième  tour  de  scrutin,  lorsque  les  deux 
premieis  tours  ne  l'ont  pas  produite. 

Jamais  aucun  scrutin  individuel  ou  autre  ne  comporte 
plus  de  trois  tours  ;  il  est  complet  et  doit  nécessairement 
opérer  son  effet  au  troisième  tour. 

C'est  par  cette  raison  qu'après  le  second  tourdu  scrutin 
individuel  à  la  pluralité  absolue,  les  noms  de  ceu\  qui 
ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  sont  procla- 
més à  l'assemblée  pour  terminer  l'élection  au  troisième 
tour,  et  qu'à  ce  troisième  tour  il  n'est  permis  de  voter 
qu'entre  deux  candidats  seulement. 

Il  peut  arriver  qu'à  ce  troisième  tour  il  y  ait  partage  de 
voix  ;  mais  comme  il  faut  nécessairement  terminer  l'élec- 
tion, on  a  saisi  une  autre  mesure  que  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  :  dans  ce  cas,  le  plus  âgé  obtient  la  préfé- 
rence et  demeure  élu. 

Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  élit  au  scrutin  de 
liste  ou  de  ballottage  ;  ceux  qui  ont  obtenu  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages  au  premier  et  au  second  tour,  sont 
élus;  mais  s'il  faut  faire  un  troisième  tour,  parce  qu'au 
premier  et  au  second  toutes  les  places  n'auront  pas  été 
remplies,  alors  la  simple  pluralité  relative  suflit  ù  cette 
troisième  fois  pour  déterminer  l'élection. 

Et  si  par  hasard  il  se  trouvait  partage  de  voix  entre 
deux  candidats  lorsqu'il  n'y  a  plus  qu'une  place  à  remplir, 
le  plus  âgé  serait  préféré. 

Il  y  a  entre  ces  modes  de  scrutin,  des  différences  sen- 
sibles et  qu'il  est  bon  de  remarquer  : 

D'abord,  le  scrutin  individuel  ne  comprend  jamais 
qu'un  seul  individu  ;  et  le  scrutin  de  liste  comprend  ù  la 
fois  tous  ceux  dont  le  nombre  est  nécessaire  pour  tel 
genre  de  fonctions. 

Après  le  second  tour  de  scrutin  de  liste,  on  ne  proclame 
pas  les  noms  des  deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de 
suffrages,  parce  qu'au  troisième  tour  le  choix.des  électeurs 
peut  encore  se  porter  librement  sur  tous  les  citoyens  éli- 
gibles  ;  mais  aussi ,  à  ce  troisième  tour,  la  simple  pluralité 
relative  suffit,  et  celui  qui  l'a  obtenue  demeure  élu. 

Dans  le  scrutin  individuel,  les  trois  tours  n'amènent 
toujours  en  résultat  qu'un  seul  individu. 

Dans  le  scrutin  de  liste,  chaque  tour  peut  en  produire 
un  ou  deux  ;  et  tous  demeurent  nécessairement  élus  par 
le  troisième,  à  la  pluralité  relative,  si  les  deux  premiers 
n'ont  donné  aucun  résultat.  (  La  suite  demain,  ) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  germinal. 

Rapport  de  Delaporte ,  et  re'solution  sur  le  réta- 
blissement (le  la  marque  des  étoffes  ,  toiles  et  toi- 
leries. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  9  germinal. 

Loysd  jeune  fait  approuver  la  résolution  du  3 
germinal ,  relative  aux  loteries  particulières.  — 
Opinion  de  Cornudet  contre  la  résolution  qui  or- 
donne l'impression  d'un  journal  tachygraphiqne, 
sous  le  nom  de  Tableau  des  séances  du  Corps  lé- 
gislatif,  par  forme  d'essai,  pendant  un  mois.  Elle 
est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  germinal. 

Dons  patriotiques.  —  Bertrand  (  du  Bas-Rhin  ) 
fait  un  rapport  concernant  la  sortie  des  chanvres 
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blancs  peignés  des  départements  du  Rhin.  Ajourne- 
ment. 
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ffon^/ne.  —  Publication  ,  dans  tout  le  Bannat, 
de  la  cn-conscription  pour  les  recrues  nécessaires 
au  régiment  de  Peterwaradin.  — Nouvelle  de  la  po- 
sition critique  des  frontières  delà  Turquie. 

Madrid.  —  Ordre  donné  au  conseil  de  Castille, 
de  faire  faire  des  prières  dans  toutes  les  églises  ,  à 
l'occasion  des  derniers  événemeiils  de  Rome. 

Florence.  —  Embarras  des  Lucquois  ,  auxquels 
le  général  Berthier  a  demandé  un  million  de  livres 
tournois.  Ordre  donné  par  le  même  général,  à  l'ar- 
mée française,  d'arrêter  l'ex-cardinal  Mnury,  partout 
oii  il  paraîtrait ,  pour  passer  dans  les  Etats  de  l'em- 
pereur. 

République  française.  —  Paris.  —  Nouvelle  de 
la  nomination  de  Châles  ,  aux  fonctions  d'électeur 
à  Chartres.  —  Les  chefs  de  brigade  Rid)y  et  Suchet 
démentetit  le  bruit  que  huit  cents  femmes  avaient 
péri  dans  les  affaires  de  Suisse.  —  Déportation  à 
Civita-Vecchia ,  des  cardinaux  arrêtés  à  Rome. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  de  Vinslruclion  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales,  approuvée  par  le  conseil  des  Anciens, 
dans  ta  séance  iu  ù.germinal. 

%  II.  Des  citoyens  éligibles  et  non  cligibles. 

Il  n'y  a  que  les  vrais  citoyens  français  qui  soient  dignes 
d'être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la  constitution  ; 
cette  rétkxiou  se  déduit  naturellement  des  dispositions  de 
l'article  II  : 

«  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  que  c'est  de  la 
sagesse  des  choix  dans  les  assemblées,  que  dépendent  prin- 
cipalement la  durée,  la  conservation  et  la  prospérité  de  la 
République  (1  )  ». 

Les  électeurs  pourraient-ils  donc  faire  porter  leurs  choix 
sur  ceux  des  Français  que  les  lois  ont  atteints,  sur  des 
partisans  de  la  royauté,  sur  des  ennemis  constants  delà 
République,  sur  des  chefs  de  rebelles,  sur  ceux  qui  ont 
attaqué  la  constitution  ,  et  qui  ont  conspiré  contre  elle  ! 

Non  ceux-là  ne  sont  ni  bons  citoyens,  ni  hommes  de 
bien  ;  ils  ont  outragé  la  nature  et  la  patrie  ;  ils  ont  violé  le 
plus  sacré  des  devoirs,  car  les  obligations  de  chacun  en- 
vers la  société,  consistent  à  la  défendre,  à  la  servir,  à  vivre 
soumis  aux  lois,  et  à  respecter  ceux  qui  en  sont  les  orga- 
nes (  art.  III  de  la  déclaration  des  devoirs  de  f  homme  et 
du  citoyen  )  ;  ils  ont  blessé  les  intérêts  de  tous  ;  ils  se  sont 
rendus  indignes  de  leur  bienveillance  et  de  leur  estime. 
(  Déclaration  des  devoirs ,  art.   VII.  ) 

Les  électeurs  ne  porteront  donc  leurs  choix  que  sur  des 
citoyens  éligibles. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  les  caractères  d'éligibilité 
propres  à  chaque  éligible  pour  la  fonction  à  laquelle  leurs 
suffrages  le  destinent. 

Par  exemple,  il  s'agira  1°  d'élire  un  membre  du  corps 
législatif;  s'il  doit  être  envoyé  au  conseil  des  Anciens,  ou- 
tre les  conditions  générales  prescrites  par  la  constitution, 
il  faut  qu'il  soit  âgé  de  quarante  ans  accomplis  (2),  et  qu'il 
soit  marié  ou  veuf  ;  il  faut  qu'il  soit  domicilié  depuis  quinze 
ans  sur  le  territoire  de  la  République  (3). 

S'il  est  destiné  pour  le  conseil  des  Cinq-Cents,  il  faut 
dix  ans  de  domicile ,  et,  pour  celte  année  seulement,  l'à^e 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

On  dit  pour  cette  année  seulement,  parce  que  la  coubti- 

(0  Constitution  ,  art.  CXXXV.  —  (2)  Art  LXXXIII.  —  (3)  Art. 
LXXXIH. 
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Uilion ,  art.  LXXIV ,  a  permis,  jusques  et  compris  l'an  C, 
qiio  Trtge  de  viiigl-cinq  ans  sullit ,  muis  à  compter  de  Tan 
G,  il  faudra  être  ;V^é  de  trente  ans  accomi)lis. 
■  C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  une  question  qui  s'est 
élevôe  sur  la  réélif^ibilité  des  niein!)res  de  la  représenta- 
tion nationale  avant  l'organisation  du  gouvernement  con- 
stitutionnel, et  sortis  du  corps  législatif,  et  sur  ceux  qui 
vont  sortir  au  1"  prairial  prochain  :  ou  a  demandé  s'ils 
pouvaient  être  réélus. 

L'affirmative  de  cette  question  était  si  claire,  que  le 
conseil  des  Cinq-Cents  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition,  qu'il  suflit  de  développer  ici  pour  lever  tous 
les  doutes. 

En  effet,  elle  est  décidée  par  l'article  XVI  de  la  loi  du 
5  fructidor  an  3  ,  acceptée  par  le  i)euple  souverain  avec  la 
constitution,  dont  les  articles  LIV  et  LV  lèvent  toutes  les 
difficultés  à  cet  égard  :  et  d'ailleurs  ces  dispositions  ont 
reçu  leur  exécution  et  leur  application ,  puisque  plusieurs 
membres  réélus  siègent  au  corps  législatif.  Il  est  sensible 
que  le  temps  exigé  par  la  constitution  n'a  dû  courir  qu'à 
compter  de  sa  promulgation  :  poser  une  exception,  don- 
ner une  interprétation,  ce  serait  la  violer,  porter  atteinte 
aux  droits  du  peuple  français  dans  les  élections,  et  res- 
treindre la  liberté  du  choix  dans  les  électeurs.  Les  mem- 
bres sortants  du  corps  législatif  sont  donc  rééligibles. 

2°  Il  s'agira  d'un  haut-jury  pour  la  haute-cour  de  jus- 
tice, que  l'assemblée  électorale  de  chaque  département 
doit  nommer  tous  les  ans ,  aux  termes  de  l'art.  CCLXXII  : 
on  se  rapjiellera  que  nul  citoyen  ne  peut  être  élu  s'il  n'a 
l'âge  de  trente  ans  accomplis.  (Art.  CCIX). 

3"  Dans  les  dix  départements  désignés  par  l'article  !"■  de 
la  loi  du  18  de  ce  mois  de  ventôse  an  6 ,  il  s'agira  de  l'é- 
lection d'un  juge  du  tribunal  de  cassation,  et  de  son  sup- 
pléant :  ici  l'âge  de  trente  ans  est  également  requis  (1  ). 
Et  il  faut  observer  que  les  membres  sortants  sont  toujours 
rééligibles. 

t\°  Cette  condition  de  l'âge  de  trente  ans  est  également 
nécessaire  pour  le  président,  l'accusateur  public  et  le  gref- 
fier du  tribunal  criminel,  et  pour  les  juges  du  tribunal 
civil  et  criminel  (2).  Mais  en  outre,  les  électeurs  auront 
attention  de  ne  pas  nommer  des  individus  parents  au  de- 
gré d'ascendant  et  de  descendant  en  ligne  directe ,  les  frè- 
res, les  oncles ,  les  neveux  et  les  cousins  au  [)remier  degré, 
non  plus  que  les  alliés  à  ces  divers  degrés.  Aux  termes  de 
l'article  CCVII ,  ils  ne  -pourront  être  simultanément  mem- 
bres du  même  tribunal. 

Au  surplus,  les  membres  sortants  peuvent  toujours  être 
réélus  (3). 

5°  Il  s'agira  aussi  d'élire  des  membres  d'une  administra- 
tion de  département  ;  tout  citoyen  destiné  à  cette  fonction 
doit  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  (/i)  ;  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  si  le  membre  sortant  a  fait  deux  ans 
d'exercice,  il  peutêtreréélupour  cette  fois  seulement;  ce- 
lui qui  a  demeuré  quatre  ans  en  fonctions ,  n'est  rééligible 
que  deux  ans  après  (  5  ). 

Il  faut  bien  remarquer  encore  que  des  parents  au  degré 
indiqué  pour  les  juges,  ne  doivent  pas  être  élus,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  être  simultanément  membres  de  la  même 
administration,  ni  même  y  succéder  qu'après  un  intervalle 
de  deux  ans. 

La  loi  du  19  fructidor  an  5,  article  VJII,  a  rapporté 
l'article  1"'  de  la  loi  du  9  messidor  précédent,  qui  avait 
révoqué  divers  articles  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  rela- 
tive aux  parents  d'émigrés. 

On  lit  à  l'article  IX  de  cette  loi  du  19  fructidor,  que  les   j 
articles  I,  II,  III ,  IV,  V  et  VI  de  celle  du  3  brumaire  an    j 
4,  sont  rétablis  et  resteront  en  vigueur  pendant  les  quatre 
années  qui  suivront  la  publication  de  la  paix  générale. 

Aucun  parent  ou  allié  d'émigré  aux  degrés  déterminés 
par  l'article  II  de  la  loi  du  3  brumaire,  ne  sera  admis, 
pendant  le  même  espace  de  temps  ,  à  voter  dans  les  assem- 
blées primaires,  et  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s'il  n'est 
compris  dans  l'une  des  exceptions  portées  par  l'article  IV. 

Il  importe  donc  de  se  bien  pénétrer  des  dispositions  de 
ces  articles I,  II ,  III ,  IV,  V  et  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  : 
ils  excluent  de  toutes  fonctions  publiques,  tout  provoca- 

CO  Constitution,  art.  LXXXIll.  —(2)  Art.  CCIX.  —  (3)  Loi  du 
Si  nivôse  aa  4-  —  (41  Constitution,  art.  CLXXV.  —  (5)  Ait. 
CLXXVI. 
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leurs  et  signataires  de  mesures  séditieuses  et  contraires  aux 
lois,  tout  individu  porté  sur  une  liste  d'émigrés  et  non  en- 
core rayé. 

Ils  en  excluent  les  pères,  fds  et  petits-fds,  les  frères  et 
beaux-frères,  les  alliés  au  même  degré,  ainsi  que  les  on- 
cles et  neveux  des  individus  compris  dans  des  listes  d'émi- 
grés, et  non  définitivement  rayés. 

L'article  IV  n'excepte  des  dispositions  de  l'article  H, 
que  les  citoyens  qui  ont  été  membres  de  l'une  des  trois 
assemblées  nationales,  ceux  qui,  deiiuis  l'époque  de  la 
révolution,  ont  rempli,  sans  interruption,  des  fonctions 
publiques  au  choix  du  peuple,  et  ceux  qui  obtiendront 
leur  radiation  définitive  ou  celle  de  leurs  parents  ou  alliés. 

Tous  les  individus  désignés  dans  ces  lois  ne  sont  pas 
éligibles. 

La  même  loi  du  19  fructidor,  article  XII,  a  rapporté 
l'article  II  de  la  loi  du  9  messidor,  en  ce  qui  concerne  les 
chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  et  des  chouans,  auxquels 
en  conséquence  les  dispositions  de  cet  article  demeurent 
communes. 

Elle  répute  à  cet  égard  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée 
et  des  chouans,  ceux  désignés  comme  tels  par  la  loi  du 
5  juillet  1793. 

La  loi  du  5  de  ce  mois  de  ventôse,  porte,  article  l'''  : 
0  Que,  conformément  à  l'article  XII  de  la  constitution, 
tous  ceux  qui  ont  rempli  des  fonctions  civiles  ou  militaires 
parmi  des  rebelles,  dont  le  but  aurait  été  de  renverser  le 
gouvernement  républicain  pour  y  substituer  un  gouverne- 
ment étranger,  ont  perdu  les  droits  de  citoyen;  en  consé- 
quence, ils  ne  pourront  voter  dans  les  assemblées  primai- 
res, ni  être  appelés  aux  fonctions  établies  par  la  constitu- 
tion, qu'après  avoir  rempli  les  conditions  relatives  aux 
étrangers  et  prescrites  par  l'article  X  de  la  constitution.  » 

Cette  loi  est  applicable  à  tous  ceux  qui  sont  désignés 
comme  chefs  de  rebelles  par  la  loi  du  5  juillet  1703. 

Dès  ce  moment,  ils  ne  sont  plus  citoyens  français  ;  ils  ne 
sont  donc  pas  éligibles ,  puisqu'aux  termes  de  l'article  XI 
de  la  constitution ,  les  citoyens  français  peuvent  seuls  être 
appelés  aux  fonctions  établies  parla  constitution. 

Viennent  ensuite  les  ci-devant  nobles  et  annoblis,  c'est- 
à-dire,  tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  noblesse  de  leurs  pè- 
res, ou  qui  l'avaient  acquise  transmissible  héréditairement 
à  leurs  enfants. 

L'article  1"  de  la  loi  du  9  frimaire,  an  6,  porte  aussi 
qu'ils  ne  pourront  exercer  les  droits  de  citoyen  français 
dans  les  assemblées,  ni  être  nommés  à  aucune  fonction 
publique,  qu'après  avoir  rempli  les  conditions  et  les  délais 
prescrits  à  l'égard  des  étrangers  par  l'article  X  de  la  con- 
stitution. 

Le  conseil  des  Anciens  ne  s'est  déterminé  sur  ce  poi  nt 
de  législation,  que  parce  qu'il  a  considéré  «  Qu'il  était 
instant  de  prendre  des  mesures  et  d'assurer  à  la  Républi- 
que une  garantie  contre  les  membres  d'une  ancienne  caste, 
dont  l'existence  est  incompatible  avec  la  liberté  du  peuple 
et  l'égalité  des  droits,  n 

Ceux-là  non  plus  ne  sont  pas  éligibles  ;  car  ils  ne  sont 
pas  citoyens  français. 

L'article  II  ne  continue  l'exercice  des  droits  de  citoyen, 
sans  aucune  différence  des  autres  citoyens  français ,  qu'à 
ceux  des  ci-devant  nobles  et  annoblis  qu'il  excepte  7wmi- 
naliremcnt,  tels  que  les  membres  des  diverses  assemblées 
nationales  (  parmi  lesquels  ne  sont  pas  compris  ceux  qui, 
dans  la  première  assemblée,  ont  protesté  contre  le  décret 
d'abolition  de  la  noblesse  ),  les  membres  actuels  du  Direc- 
toire, 1rs  ministres  de  la  République,  les  militaires  en 
aciiritc  de  service. 

Il  excepte  aussi  tous  ceux  qui  prouveront  avoir  contri- 
bué à  conquérir  la  liberté,  à  fonder  la  République,  à  la 
défendre  par  leur  courage,  à  la  servir  dans  les  fonctions 
civiles  ou  militaires,  sans  néanmoins  que  le  service  de  la 
garde  nationale  puisse  être  regardé  comme  service  mili- 
taire; tous  ceux,  en  un  mot,  qui  prouveront  qu'ils  sont 
restés  constamment  fidèles  à  la  cause  républicaine. 

Jusqu'à  cette  preuve  acquise  ,  ils  rentrent  dans  l'exclu- 
sion prononcée  par  l'article  I'^ 

Celle  nomenclature  suffira  ,  sans  doute,  aux  électeurs 
pour  guider  leurs  choix,  et  distinguer,  parmi  les  citoyens 
qui  seuls  sont  dignes  de  leurs  suffrages ,  les  individus  aux- 
quels ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  les  appliquer. 
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§  III.   Du  serment. 


Le  peuple  souverain  a  secoué  le  joug  d'une  lon<!;ne  ty- 
rannie; il  a  aboli  la  royauté,  combattu  el  vaincu  l'anar- 
chie, auxquels  il  a  voué  une  haine  éternelle;  il  a  fondé  la 
République,  et  s'est  donné  une  constitution  de  laquelle  il 

a  remis  le  dépôt  à  la  fidélité  du  corps  législatif. au 

courage  de  tous  les  Français  (1). 

Quel  serait  celui  qui  ne  promettrait  pas  de  lui  rester 
fidèle,  d'y  demeurer  constamment  attaché?  quel  serait  le 
Français  qui  ne  détesterait  pas  la  royauté  et  l'anar- 
chie ? 

Ces  sentiments  de  haine  et  d'amour  sont  fortement  em- 
preints dans  tous  les  cœurs  ;  la  liberté  les  y  a  gravés  :  il 
n'y  en  a  pas  un  qui  n'exprime  dans  toutes  les  occasions, 
sa  fidélité  et  son  attachement  à  la  République  el  à  la  cons- 
litulion ,  qui  ne  jure  de  les  défendre,  et  qui  ne  les  dé- 
fende en  eiïet  quand  elles  sont  attaquées;  il  n'y  en  a 
pas  un  qui  ne  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  qui 
menace  de  les  détruire!  Le  corps  législalif  a  saisi  ces  ex- 
pressions de  la  volonté  générale  ;  il  en  a  fait  une  loi  le  19 
fructidor. 

L'article  XI  porte  :  «  Nul  ne  sera  non  plus  admis  à  vo- 
ler dans  les  assemblées  primaires  el  électorales ,  s'il  n'a 
préalablement  prêté  devant  l'assemblée  dont  il  sera  mem- 
bre ,  entre  les  mains  du  président,  le  serment  individuel 
de  haine  à  la  royauté  et  à  V anarchie,  de  fldclUé  et  atta- 
chement à  la  République  et  à  la  constitution  de  Can  3.  » 

11  faut  donc  prêter  ce  serment;  el  c'est  avant  d'être 
admis  à  voter,  au  sein  de  l'assemblée,  en  sa  présence,  et 
au  moment  où  on  va  voter,  qu'il  faut  que  chaque  citoyen 
prononce  ce  serment. 

Cela  peut  se  pratiquer  d'une  manière  aussi  digne  qu'elle 
sera  simple  et  expéditive. 

Ce  n'est  point  à  l'assemblée  provisoirement  constituée 
sous  les  anciens  d'ûge  que  le  serment  est  dû,  c'est  devant 
l'assemblée  définitivement  constituée  aux  termes  de  l'ar- 
licle  XXI  de  la  conslitulion,  que  l'on  doit  prêter  ce  ser- 
ment entre  les  mains  du  président  définitif. 

Cela  posé,  dès  que  le  président  définiiif  est  élu  el  qu'il 
a  i)ris  le  fauteuil ,  il  prête  ce  serment  ù  l'assemblée. 

Ensuite  le  secrétaire  et  les  scrutateurs  le  prêtent  enire 
ses  mains  ,  en  présence  de  l'assemblée. 

Le  premier  scrutin  a  pour  objet  le  choix  d'un  membre 
du  corps  législatif:  pour  parvenir  ù  ce  scrutin,  on  fait  un 
appel  nominal  et  un  réappel  ;  chaque  citoyen  appelé  el 
présent  s'approche  du  bureau  pour  y  déposer  le  bulletin 
contenant  son  vote;  en  approchant  du  bureau,  et  avant 
de  voter,  il  commence  à  prononcer  à  haute  voix  le  serment 
qu'il  fait  entre  les  mains  du  président  et  en  présence  de 
l'assemblée.  Quand  l'assemblée  doit  se  diviser  en  bureaux, 
alors  ce  serment  individuel  est  prêté  dans  l'assemblée 
générale  avant  sa  division  :  on  fait,  à  cet  effet,  un  appel 
nominal  el  un  réappel. 

Pour  l'uniformité  el  soulager  au  besoin  la  mémoire, 
la  formule  de  ce  serment  est  écrite  en  gros  caractères  sur 
un  carton  que  l'on  affiche  au  bureau  dans  un  endroit 
visible. 

On  fait  au  procès-verbal  la  mention  générale  que  ce  ser- 
ment a  été  prêté  individuellement. 

Il  est  constant  par  les  dispositions  de  l'article  XI  de  la 
loi  du  19  fructidor,  que  celui  qui  refuserait  de  prêter  ce 
serment,  ne  serait  pas  admis  ù  voier  dans  l'assemblée. 

Si  par  le  résultat  de  ce  premier  appel  nominal,  on  re- 
marquait quelques  absents  qui  reparussent  à  cette  séance 
ou  dans  les  suivantes,  ils  ne  pourraient  être  admis  à  voter 
qu'après  avoir  préalablement  prêté  ce  serment ,  et  il  en 
sera  fait  mention  au  procès-verbal.       (La  suite  demain.) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Suite  de  la  séance  du  11. 

Rapport  do  Boissicr.  cl  adoption  d'tin  projet  qui 
crée  une  cinquième  branche  principale  de  l'admi- 
nistration des  ports  et  arsenaux  de  la  marine  ,  sotis 
la  dénomination  de  direction  des  travaux  bydro- 
liqucs  des  ports  maritimes.  —  Rapport  de  Dtichcsne, 

CO  Constitution;  art.  CCCLXXVII. 
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sur  les  transactions  entre  particuliers,  pendant  la 
dépréciation    du    papier-monnaie. 


NO  198. 


Octi(3i  18  Ctcriaiiiial.  (7  avril.) 


Vienne.  —  Rapport  arrivé  de  Naples  ,  portant 
que  Sa  Majesté  sicilienne  a  annoncé  en  porsoinie, 
à  ses  sujets  ,  dans  la  capitale  ,  et  dans  les  provinces, 
jiar  la  voie  de  ses  commissaires  ,  les  dilTérenles  de- 
mandes que  forment  les  Français,  et  qu'en  atten- 
dant il  presse  une  levée  en  masse. 

Londres.  —  Discours  du  marquis  de  Lansdowne, 
à  la  chambre  des  lords,  pour  demander  le  renvoi 
des  niiiiistres  actuels.  «Je  le  demande  à  l'instant, 
»  dit-il,  parce  que  notre  situation  est  désespérée, 
»  et  qu'il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  17  germinal. 
DïnECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  14  germinal,  an  G. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  : 

1°  La  loi  du  13  vendémiaire  an  2 ,  portant  que  «  les  ad- 
ministrations, les  tribunaux,  les  agents  ou  fonctionnaires 
publics  ne  pourront  prendre  de  vacance  que  les  10  ,  20  el 
30  de  chaque  mois,  ou  les  derniers  jours  de  chaque  dé- 
cade, p 

2"  La  loi  du  U  frimaire  an  2,  portant,  arliclell,  que, 
0  l'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils  »  ,  et, 
article  III,  que  «  tous  les  actes  publics  seront  datés  con- 
formément à  la  nouvelle  organisation  de  l'année  :  0 

3"  La  loi  en  forme  d'instruction  du  même  jour,  con- 
tenant, paragraphe  VI ,  ce  qui  suit  :  «  Les  caisses  publi- 
ques ,  les  postes  et  messageries,  les  établissements  publics 
d'enseignements,  les  spectacles,  les  rendez-vous  de  com- 
merce, comme  bourses ,  foires,  marchés;  les  contrats  et 
conventions  ;  tous  les  genres  d'agences  publiques  qui  pre- 
naient leurs  époques  dans  la  semaine ,  ou  dans  quelques 
usages  qui  ne  concorderaient  pas  avec  le  nouveau  calen- 
drier ,  doivent  désormais  se  régler  sur  la  décade ,  sur  les 
mois  et  sur  les  jours  complémentaires.  Le  conseil  exécu- 
tif, les  corps  administratifs,  les  municipalités  doivent 
s'empresser  de  prendre  toutes  les  mesures  que  peut  leur 
suggérer  Pamour  de  l'ordre  et  du  bien  public,  pour  accé- 
lérer les  changements  que  demande  la  nouvelle  division 
de  l'année  dans  leurs  fonctions  respectives.  C'est  aux  bons 
citoyens  à  donner  l'exemple  dans  leurs  correspondances 
publiques  ou  privées,  et  à  répandre  l'instruction  sur  tout 
ce  qui  peut  faire  sentir  les  avantages  de  cette  loi  salutaire; 
c'est  au  peuple  français  tout  enlier  à  se  montrer  digne  de 
lui-même,  en  comptant  désormais  ses  travaux,  ses  plai- 
sirs,  ses  fêtes  civiques,  sur  une  division  de  temps  créée 
pour  la  liberté  et  l'égalité,  créée  pour  la  révolution  même 
qui  doit  honorer  la  France  dans  tous  les  siècles.  » 

[\°  L'article  CCCLXXII  de  l'acleconstitulionnel,  portant 
que  0  l'ère  française  commence  au  22  septembre  1792,  jour 
delà  fondation  de  la  République.» 

Considérant  que  le  calendrier  républicain,  le  seul  que 
reconnaissent  la  constitution  el  les  lois ,  est  une  des  insti- 
tutions les  plus  propres  à  faire  oublier  jusqu'aux  dernières 
traces  du  régime  royal,  nobiliaire  et  sacerdotal,  el  qu'on 
ne  saurait,  par  conséquent,  trop  s'occuper  des  moyens  de 
faire  cesser  les  résistances  qu'il  éprouve  encore  de  la  part 
des  ennemis  de  la  liberté  el  de  tous  les  hommes  liés  par  la 
force  de  l'habitude  aux  anciens  préjugés; 

Considérant  que,  pour  parvenir  îi  ce  but,  il  n'est  besoin 
que  de  faire  exécuter  les  lois  ci-dessus  rappelées  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

«  Article  I'"'.  Les  administrations  municipales,  tant 
des  cantons  ruraux  que  des  communes  de  cinq  mille  ha- 
bitants el  au-dessus ,  sont  tenues  de  régler  leurs  séances 
sur  la  décade; 
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»  Elles  peuvent  les  tenir  les  décadis  ; 

B  Les  commissiiircs  dii  Directoire  exécutif  sont  tenus  de 
dénoncer  celles  qui  régleraient  leurs  séances  sur  les  di- 
manches et  fêles  de  l'ancien  calendrier. 

»  II.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les 
administrations  municipales  elles  tribunaux  de  police, 
requerront  les  juges  de  paix  de  régler  pareillement  sur  la 
décade  les  audiences  qu'ils  tiendront,  soit  comme  prési- 
dents de  ces  derniers  tribunaux,  soit  comme  juges  de 
paix  proprement  dits,  soit  en  bureaux  de  conciliation. 

»  Ils  dénonceront  au  ministre  de  la  justice  ceux  qui 
prendraient  encore  les  dimanches  et  fêtes  de  l'ancien  ca- 
lendrier pour  régulateurs  de  leurs  jours  d'audience. 

»  111.  Les  administrations  municipales  lixeronl  à  des 
jours  déterminés  de  chaque  décade,  les  marchés  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  sans  cpi'en  aucun  cas  l'ordre 
qu'elles  auront  établi  puisse  être  interverti,  sous  prétexte 
que  les  marchés  tomberaient  à  des  jours  ci-devant  fériés. 

»  Elles  s'attacheront  spécialement  ù  rompre  tout  rap- 
port des  marchés  au  poisson  avec  les  jours  d'abstinence 
désignés  par  l'ancien  calendrier. 

»  IV.  Les  arrêtés  qu'elles  prendront  en  conséquence  de 
l'article  précédent,  seront  proclamés  ù  son  de  trompe  ou 
décaisse,  et  tout  individu  qui  étalera  ses  denrées  ou  mar- 
chandises dans  les  marchés,  hors  des  jours  fixés  par  ces 
arrêtés,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police,  comme 
ayant  embarrassé  la  voie  publique,  pour  être  puni  con- 
formément à  l'article  C05  du  code  des  délits  et  des  pei- 
nes. 

»  V.  Les  administrations  centrales  régleront  sur  le  ca- 
lendrier républicain  les  époques  des  foires  de  leurs  arron- 
dissements respectifs;  elles  se  rapprocheront  pour  cet  ef- 
fet, le  plus  qu'il  sera  possible,  des  époques  anciennes, 
sans  néanmoins  pouvoir  les  conserver  identiquement,  et 
veilleront  surtout  à  ce  qu'elles  ne  répondent  pas  aux  fêtes 
de  l'ancien  calendrier. 

»  VI.  Les  administrations  municipales  détermineront 
pareillement,  d'après  le  calendrier  républicain ,  les  jours 
débourse,  rendez-vous  de  commerce  et  autres  réunions 
semblables;  elles  empêcheront,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir  ,  que  ces  assemblées  n'aient  lieu  à 
d'autres  jours. 

»  VII.  A  l'usage  conservé  jusqu'à  présent  de  n'ouvrir 
les  écluses  que  tant  de  fois  par  semaine,  et  à  des  jours  de 
l'ancien  calendrier,  tels  que  les  lundis,  les  mercredis  , 
les  samedis  et  autres,  suivant  l'usage  des  lieux,  chaque 
administration  centrale  substituera,  sans  délai,  un  arrêté 
par  lequel  elle  réglera  périodiquement,  sur  la  décade, 
l'ouverture  des  écluses  existantes  dans  les  fleuves,  riviè- 
res ou  canaux  de  son  arrondissement,  en  se  concertant 
préalablement,  pour  cet  effet ,  avec  les  administrations 
cenirales,  tant  du  département  supérieur  que  du  dépar- 
tement inférieur  situés  sur  le  cours  de  ces  fleuves,  rivières 
ou  canaiix. 

»  Tout  éclusier,  marinier  ou  autre  qui  contreviendra 
aux  dispositions  de  l'arrêté  pris  dans  chaque  département 
en  conséquence  du  présent  article,  sera  dénoncé  à  l'ofii- 
cier  de  police  judiciaire,  et  poursuivi  conformément  aux 
lois. 

»  Vin.  Les  départs  et  retours  des  messageries  et  voitu- 
res publiques  de  terre  et  d'eau  ne  pouvant  être  réglés  que 
sur  la  décade.,  il  est  enjoint  aux  administrations  munici- 
pales d'inierdire  toutes  celles  dont  les  départs  ou  retours 
seraient  encore  fixés  à  des  jours  de  l'ancien  calendrier. 

»  Sont  ù  cet  égard  réputées  voitures  publiques,  confor- 
mément h  l'art.  C9  de  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier, 
toutes  celles  qui,  soit  par  terre,  soit  par  eau  ,  partent  à 
jours  et  heures  fixes,  et  pour  des  lieux  déterminés. 

»  IX.  Tous  chefs  et  préposés  d'ateliers,  chantiers,  tra- 
vaux et  établissements  existants,  faits  ou  entretenus  au 
compte  de  la  République  ou  en  son  nom,  sont  tenus  de 
régler  sur  la  décade  les  travaux  des  ouvriers  et  les  opéra- 
lions  y  relatives. 

n  Us  ne  pourront  faire  les  paiements  que  par  décade. 

»  Us  ne  iiernielîvnnt  la  suspension  des  travaux  que  les 
décadis  et  jours  de  fêtes  nationales. 

«  lis  poui  ront  néanmoins  l'autoriser  également  lesquin- 
tidis  après  midi ,  en  faveur  des  ouvriers  qui  en  feront  la 
demande;  ils  congédieront  les  ouvriers  qui  prendraient 


congé  les  jours  de  dimanche  ou  fêtes  de  l'ancien  calen- 
drier. 

»  Le  tout  sous  peine  de  révocation  et  à  péril  qu'il  ne 
sera  reconnu  comme  pièce  comptable,  aucun  état  qui 
présenterait  un  ordre  de  travaux  et  de  paiements  contraire 
au  présent  article. 

»  X.  Les  jours  d'ouverture  des  caisses  publiques,  bu- 
reaux detimbre,  d'enregistrement,  de  domaines  nationaux, 
de  secours  et  autres  établissements  publics,  ne  pourront 
pareillement  être  réglés  que  sur  le  calendrier  républicain. 

»  Les  contrevenants  au  présent  article,  nommés,  soit 
par  le  Directoire  exécutif,  soit  par  les  ministres,  soit  par 
les  autorités  ou  agents  subordonnés  aux  ministres,  seront 
révoqués. 

»  XI.  Les  grandes  parades  dans  les  places  de  guerre  et 
villes  de  garnison,  les  exercices  militaires,  les  exercices 
des  g  ardes  nationales  ,  ne  pourront  avoir  lieu  que  les  dé- 
cadis, les  quintidis  après-midi,  et  les  jours  de  fêtes  na- 
tionales. 

I)  XII.  Les  directeurs  des  spectacles  sont  tenus  de  régler 
leurs  représentations  sur  le  calendrier  républicain  ,  et  de 
représenter  exactement  tous  les  décadis  et  jours  de  fêtes 
nationales,  sans  pouvoir  le  faire  les  dimanches  ou  fêtes 
de  l'ancien  calendrier,  lorsque  ces  jours  ne  se  renconlre- 
treront  pas,  soit  avec  un  jour  ordinaire  de  spectacle,  soit 
avec  un  jour  de  fête  nationale,  soit  avec  un  décadi. 

»  Tout  théâtre  dans  lequel  il  sera  contrevenu  au  pré- 
sent article,  sera  fermé. 

»  XIII.  L'article  précédent  est  commun  aux  bals,  feu 
d'artifices  et  autres  rassemblements  ouverts  au  public. 

I)  XIV.  Les  contrais  et  conventions  ne  pouvant  plus 
d'après  les  termes  précis  de  la  loi  en  forme  d'instruction 
du  4  frimaire  an  2  ,  prendre  leurs  époques  dans  des  usa- 
ges  qui  ne  concorderaient  pas  arec  le  nouveau  calendrier  ; 
il  est  défendu,  dans  les  baux  de  maison  et  de  biens  ru- 
raux, de  désigner  les  époques  d'entrée  en  jouissance,  de 
sortie  et  de  paiement  de  loyers  ou  fermages,  autrement 
que  par  les  termes  du  calendrier  républicain. 

n  Tout  notaire  qui  contreviendra  à  celte  défense,  sera 
dénoncé  au  ministre  de  la  justice. 

j>  Il  en  sera  de  même  de  tout  notaire  qui ,  dans  d'au- 
tres actes,  s'écarterait,  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
du  calendrier  républicain. 

»  XV.  Les  administrations  municipales  veilleront  à  ce 
que  le  calendrier  républicain  soit  ponctuellement  et  uni- 
quement observé  dans  les  afliches  de  toutes  espèces  et  dans 
les  écriteaux  annonçant  des  maisons  ù  louer, 

B  Elles  feront  arracher  les  afliches  et  enlever  les  écri- 
teaux dans  lesquels  il  aurait  été  contrevenu  au  présent  ar- 
ticle. 

B  En  cas  de  négligence  de  leur  part ,  elles  seront  dé- 
noncées au  ministre  de  la  police  générale. 

»  XVI.  Tout  journal  et  ouvrage  périodique ,  dans  les- 
quels l'ère  ancienne  qui  n'existe  plus  pour  les  citoyens 
français,  se  trouvera  désormais  accolée  à  l'ère  nouvelle, 
même  avec  l'addition  des  mots  (  v  eux  style  ),  ainsi  qu'il 
a  été  indécemment  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  sera  prohi- 
bé en  vertu  de  l'article  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor 
an  5. 

I)  XVII.  Les  administrations  municipales  des  cantons 
ruraux  où  l'ouverture  des  moissons,  des  vendanges  et  de 
la  fauchaison,  est  fixée  soit  par  l'autorité  publique,  soit 
par  les  cultivateurs  assemblés,  veilleront  ù  ce  que  les 
époques  ne  soient  désignées  que  dans  les  termes  du  calen- 
drier républicain.  Les  contraventions  qu'elles  toléreraient 
seront  dénoncées  au  ministre  de  la  police  générale. 

B  XVIII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin 
des  lois;  il  sera  de  plus,  à  !a  diligence  des  administrations 
centrales,  réimprimé,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  de  la  République. 

»  Les  ministres  sont  chargés  de  son  exécution,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  » 

Signé,  P.  Merlin,  président. 

Lagarde  ,  secrétaire-général. 

—  Nouvelle  de  In  démission  du  prince  de  la  Paix, 
ûo  la  place  de  premier  miiiisUe  et  de  scrgcnt-major 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

Suilc  de  Vinslrucllon  sur  la  tenue  des  assemblées 
clccloralcs,  approuvée  parle  conseil  des  Anciens, 
dans  la  séance  du  6  germinal. 

CHAPiTRE  IV. 

Formalion  cl  police  des  asscmblccs  électorales. 

Les  assemblées  élecloralos  s'oiiTrironl  de  droit  le 
20  terminai  :  les  {;'leclenrs  se  réunissent  dans  le  local  qui 
a  été  indiqué  et  préparé  ii  cet  effet. 

L'article  XXXVl  de  la  conslilution  veut  que  chaque  as- 
sendilée  ierminecn  une  seule  session  de  dix  jours  au  plus ^ 
et  sans  pouvoir  s'ajourner,  toutes  les  élections  qui  se 
trouvent  éi  faire;  après  quoi  elle  est  dissoute  de  plein 
droit. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  6,  les  séances 
de  ces  assemblées  s'ouvriront  i\  neuf  heures  du  matin  ,  et 
pourront  se  continuer  jusqu'à  sept  heures  du  soir. 

Cependant  on  peut  en  prolonger  la  durée,  s'il  s'ag;it  de 
lerniiner  un  appel  nominal,  un  scrutin  ou  un  dépouille- 
ment commencé. 

Les  autres  points  relatifs  à  la  formation  de  ces  assem- 
blées ,  sont  : 

1°  Leur  réunion  sous  la  présidence  provisoire  du  plus 
âgé; 

2°  La  nomination  des  président,  secrétaire  et  scruta- 
teurs définitifs; 

■  3"  La  vérification  des  pouvoirs  des  électeurs,  et  la  dé- 
libération sur  les  réclamations  relatives  aux  individus 
ayant  ou  n'ayant  pas  le  droit  de  voler; 

4"  La  distribution  en  bureaux; 

5"  La  lecture  des  lois  et  des  indications  adressées  par 
les  corps  administratifs; 

6°  Les  règles  générales  d'ordre  et  de  police. 

§  P'.   Réunion  de  C assemblée  électorale  sovs  la  prési- 
dence de  l'ancien  d'âge. 

Dès  que  tous  les  électeurs  sont  assemblés ,  la  présidence 
provisoire  appartient  à  celui  qui  est  reconnu  le  plus  an- 
cien d'rtge  (1). 

Les  trois  plus  ûgés  après  lui  sont  scrutateurs  pro  visoi- 
res. 

Le  plus  jeune  de  l'assemblée  remplit  provisoirement  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Alors  le  plus  ancien  d'âge  des  électeurs  présents  de  cha- 
que canton  dépose  sur  le  bureau  la  liste  signé  et  certifiée  par 
lui  et  par  l'adminislralion  municipale  de  son  canton,  de 
tous  les  électeurs  nommés  ])ar  l'assemblée  ou  par  les  as- 
semblées primaires  de  ce  canton. 

Le  secrétaire  provisoire  de  l'assemblée  électorale  re- 
cueille toutes  ces  listes  ;  il  s'en  sert  pour  le  premier  appel 
nominal  dont  il  va  être  parlé. 

On  ne  peut  s'occuper  d'aucun  autre  objet  que  de  l'é- 
lection du  président^  du  secrétaire  et  des  trois  scruta- 
teurs définitifs  :  le  président  provisoire  déclare  qu'il  va  y 
être  procédé. 

n.  Nomination  du  président ,  du  secrétaire  et  des  trois 
scrutateurs  définitifs. 

On  procède  d'abord  aux  nominations  du  président  et 
du  secrétaire  ;  chacune  d'elles  se  fait  au  scrutin  individuel 
(.là  la  pluralité  absolue  des  sulfrages. 

L'assemblée  nomme  ensuite  trois  scrutateurs  en  un 
seul  scrutin  de  liste  ou  de  ballottage. 

C'est  ici  le  lieu  d'expliquer,  avant  tout,  la  manière  de 
procéder  à  ces  scrutins. 

(i)  Constitution ,  art.  XX. 


Manière  de  procéder  au  scrutin. 


Le  secrétaire  provisoire,  auquel  chaque  ancien  des 
électeurs  d'un  canton  a  remis  les  procès-verliaux  de  leur 
nomination,  procède,  sur  ces  procès-verbaux  recueillis, 
à  un  appel  nominal. 

Chaque  membre  apppelé  et  présent  approche  du  bureau  : 
s'il  sait  écrire,  il  écrit  sur  le  bureau  et  en  présence  de 
l'assemblée,  le  nom  de  celui  qu'il  destine  à  la  place  à  la- 
quelle il  s'agit  de  iionmier,  si  l'élection  se  fait  au  scrutin 
individuel  ;  ou  les  noms  des  différents  individus  à  nom- 
mer, s'il  s'agit  d'un  scrutin  de  liste  ou  de  ballottage. 

11  écrit  son  propre  nom  sur  un  billet  particulier. 

Il  dépose  ostensiblement  son  bulletin  fermé  dans  le  vase 
du  scrutin  ; 

Et  dans  un  carton  ouvert  à  côté,  il  remet  le  billet  qui 
contient  son  propre  nom. 

S'il  no  sait  pas  écrire,  il  dicte  son  vote  et  son  nom  à  un 
des  membres  du  bureau,  qui  écrit  le  premier  sur  un  bul- 
letin qu'il  ferme  ensuite,  et  le  nom  sur  un  autre  billet, 
en  présence  de  l'assemblée  et  sous  l'inspection  des  autres 
membres  du  bureau. 

Ils  sont  l'un  et  l'autre  ostensiblement  déposés  et  remis, 
l'un  dans  le  vase,  et  l'autre  dans  le  carton  ouvert. 

Il  se  fait  ensuite  un  réappel,  c'est-à-dire,  un  second 
appel  nominal,  dans  lequel  on  ne  rappelle  que  ceux  qui 
n'étaient  pas  présents,  et  on  passe  les  noms  de  tous  ceux 
qui  ont  répondu  au  premier  appel. 

En  faisant  l'appel  et  le  réappel,  le  secrétaire  provisoire 
aura  soin  de  tenir  une  liste  sur  laquelle  il  écrira  les  noms 
de  Ions  les  électeurs  présents.  Celte  liste  servira  aux  autres 
appels  et  réappels  qui  précèdent  toujours  chaque  scrutin 
ou  chaque  tour  de  scrutin. 

Ces  opérations  faites,  le  scrutin  est  déclaré  fermé  ;  il 
ne  s'agit  plus  que  d'en  connaître  le  résultat  :  pour  y  par- 
venir, les  scrutateurs  procèdent  au  dépouillement  des 
bulletins,  à  haute  voix  et  en  présence  de  l'assemblée; 
c'est-à-dire,  qu'ils  marquent  à  côté  du  nom  porté  sur  le 
bulletin  et  reporté  sur  une  liste,  le  nombre  de  voix  que 
chaque  nom  a  obtenu  ;  ils  en  présentent  le  résultat  au 
président  de  l'assemblée. 

11  faut  observer  ici  que  lors  du  dépouillement  relatif 
aux  scrutateurs,  on  garde  sur  la  liste  du  dépouillement 
les  noms  de  trois  citoyens  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages après  eux,  parce  que  ces  trois  citoyens  sont  desti- 
nés à  remplacer  les  scrutateurs  dans  les  cas  où  leurs  pla- 
ces vaqueraient. 

Le  président  définitif  élu,  est  installé  au  bureau  par  le 
président  provisoire. 

Alors,  en  présence  de  l'assemblée,  il  prononce  à  haute 
voix  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  19  fructidor,  de 
haine  d  la  royauté  et  d  Vanarchie  ,  de  fidélité  et  attache' 
ment  à  la  République  et  d  la  constitution  de  l'an  3. 

Il  reçoit  le  même  serment,  en  présence  de  l'assemblée, 
de  la  part  du  secrétaire  définitif  et  des  trois  scrutateurs, 
aussitôt  qu'ils  sont  successivement  élus. 

Le  bureau  ainsi  formé,  ne  peut  plus  être  renouvelé 
par  voie  d'élection  durant  la  même  session  ;  mais  en  cas 
de  démission,  de  destitution  par  l'assemblée  ou  d'absence, 
le  président  est  suppléé  par  le  secrétaire,  celui-ci  par  le 
premier  des  scrutateurs,  et  ceux-ci  par  les  citoyens  qui, 
après  eux ,  ont  obtenu  le  plus  de  voix  (  i  ). 

Le  président  déclare  l'assemblée  définitivement  consti- 
tuée ;  puis  il  lit  à  haute  voix  l'article  VII  du  litre  l"^  de  la 
loi  du  25  fructidor,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

K  Les  président,  secrétaire  et  scrutateurs  sont  person- 
nellement responsables  de  tout  ce  qui  se  ferait  dans 
les  assemblées  primaires,  communales  et  électorales, 
d'étranger  à  l'objet  de  leur  convocation  ou  de  contraire 
à  la  constitution  et  à  la  loi.   » 

Après  avoir  fait  cette  lecture,  le  président  déclare  que, 
durant  la  session  de  l'assemblée,  il  ne  mettra  aux  voix 
aucune  proposition  étrangère  aux  objets  pour  lesquels 
elle  est  convoquée,  ou  contraire  soit  à  l'acte  constitution- 
nel, soit  à  une  loi  quelconque.  Le  secrétaire  prend  en- 
suite la  parole,  et  déclare  également  qu'il  ne  consignera 
dans  le  procès-verljal  aucune  motion,  discussion  ou  déli- 
bération qui  aurait  le  même  vice. 

(i)Loidui5fruclictor  an  3,  lit,  II,  art.  V  et  VI, 
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§  IH.  De  la  vérification  des  pouvoirs  des  àlecleurs , 
ci  (le  lu  dclibcvaiion  sur  les  rcclanialions  relatives  aux 
iudiuidus  ayant  ou  u''ayant  pas  droit  de  voter  dans 
Cassembice, 

Il  est  de  principe  que  chaque  assemblée  a  le  droit  de 
vurifior  et  de  juger  la  vaiidilé  des  litres  de  ceux  qui  se 
préscnlenl  pour  y  êlre  admis;  on  ne  doit  y  recevoir  que 
les  personnes  qui  réunissent  toutes  les  conditions  requi- 
ses. 

Ces  conditions  sont  écrites  dans  la  constitution  et  déjà 
répétées  partout  ;  il  n'y  a  pas  un  bon  Français  qui  les 
ignore  :  il  est  donc  inutile  d'en  présenter  ici  le  tableau. 

Il  suffit  de  faire  remarquer  que  dans  les  assemblées 
électorales  il  doit  se  faire  une  vérification  de  pouvoirs, 
qui  consiste  dans  l'examen  du  procès-verbal  de  l'assem- 
blée primaire  qui  a  nommé  l'électeur,  aOn  de  s'assurer  de 
la  validité  des  pouvoirs. 

Le  meilleur  moyen  de  procéder  à  celte  vérification ,  est 
(le  prendre  en  chaque  canton,  le  plus  ûgé  des  électeurs 
présents;  de  former  ensuite  autant  de  commissions  prises 
dans  la  masse  de  ces  électeurs  plus  âgés,  qu'il  y  a  eu  de 
fois  dix  assemblées  primaires  dans  le  département  ;  de 
charger  chacune  de  ces  commissions  de  l'examen  des  pro- 
cès-verbaux de  dix  assemblées  primaires:  d'entendre  le 
lendemain ,  c'est-à-dire  le  21  germinal,  les  rapports  qu'el- 
les en  feront,  et  de  délibérer  en  conséquence. 

Les  discussions  qui  peuvent  s'élever,  et  qu'il  importe 
de  ne  point  prolonger,  doivent  se  faire  avec  liberté,  muis 
avec  ordre,  avec  décence  et  sans  outrages;  elles  ont, 
pour  objet,  non  la  conduite  morale  ou  politique  desindi- 
vidus, mais  uniquement  les  conditions  que  la  constitu- 
tion exige  pour  voter  dans  les  assemblées. 

On  se  rappellera  bien  que  l'exercice  de  ce  droit  n'ap- 
parlicnt  qu'aux  seuls  citoyens  français  (  article  XI  de  la 
constitution  )  ;  et  il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  la  qua- 
lité de  citoyen  français  ;  elle  est  trop  clairement  définie 
dans  la  constitution  même. 

L'article  IX  range  dans  celte  classe  honorable,  le  Fran- 
çais qui ,  quoiqu'il  ne  réunisse  pas  les  autres  conditions 
exigées,  aurait  fuit  une  ou  plusieurs  campagnes  pour  l'é- 
tablissement de  la  République. 

Mais  on  doit  se  rappeler  aussi  que  ces  dispositions  sont 
tellement  exclusives,  que  l'étranger,  et  celui  qui  est  ré- 
puté tel,  ne  peut  être  électeur,  ni  avoir  le  droit  de  voter 
dans  une  assemblée  électorale. 

Telle  est  la  condition  des  ci-devant  nobles  et  annoblis, 
et  des  chefs  de  rebelles. 

On  ne  peut  pas  non  plus  admettre  à  voter  dans  ces  as- 
semblées, les  parents  d'émigrés  aux  degrés  déterminés 
par  les  lois,  ni  les  militaires  qui  se  trouvent  sans  congé. 

Quiconque  refuserait  aussi  de  prêter  le  serment  pres- 
crit par  l'article  XI  de  la  loi  du  19  fructidor,  ne  serait  pas 
admis. 

Enfin,  «  tout  citoyen  qui  est  légalement  convaincu  d'a- 
voir vendu  ou  acheté  un  suffrage ,  est  exclu  des  assem- 
blées électorales  et  de  toutes  les  fonctions  publiques  pen- 
dant vingt  ans  ;  en  cas  de  récidive,  il  l'est  pour  toujours  » 
(  constitution,  article  .YA'A7/  ).  Xul  des  citoyeus  présents 
ne  doit  être  exclu  sans  avoir  été  entendu ,  s'il  le  de- 
mande; quant  aux  absents,  un  membre  de  l'assemblée 
peut  demander  ù  parler  pour  eux. 

Tout  individu  exclu  par  l'assemblée  doit  se  retirer  ,  s'il 
est  présent.  (La  suite  demain,  ) 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Suite  de  la  séance  du  11. 
it  les  quatre  projets  de  résolution  sui- 


Duchesnc 
vanls  : 


Premier  projet. 


Art.  I"^'.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  VII  de  la  loi 
du  16  nivôse  dernier,  (n°  1601  )  l'acquéreur ,  en  résiliant 
le  contrat  de  vente  portant  création  d'une  rente  viagère, 
aura  l'option  d'en  payer  les  arrérages  en  espèces  métalli- 
ques ,  valeur  nominale  et  sans  réduction  ;  ou  de  restituer 
les  frniLs  et  loyers  par  lui  perçus  ou  qu'il  a  dû  percevoir 
depuis  sa  jouissance,  ainsi  que  le  montant  des  coupes  de 
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bois-taillis  qu'il  aura  fait  exploiter;  le  tout  selon  la  véri- 
fication, eslimalion  et  liquidation  qui  en  seront  faites 
par  cx|)erls;  sans  l'imputation  néanmoins,  d'après  l'é- 
chelle de  dépréciation  ,  de  tout  ce  qu'il  aura  payé  sur  les 
échéances  de  la  rente  depuis  sa  création. 

Les  frais  de  la  première  expertise,  pour  la  liquidation 
des  fruits  restituables,  seront  à  sa  charge,  à  moins  qu'i 
n'ait  fait  préalablement  une  offre  sulfisante. 

II.  Ne  seront  soumis  à  aucune  restitution  de  fruits  et 
loyers  ceux  qui  n'ont  acquis  que  la  nue  propriété  d'un 
immeuble  ,  dont  le  vendeur  s'est  réservé  l'usufruit  ou 
jouissance;  elles  annuités  delà  rente  par  eux  acquittées 
leur  seront,  en  cas  de  résiliation,  restituées  par  le  ven- 
deur, d'après  la  réduction  qui  en  sera  faite,  selon  l'é- 
chelle de  dépréciation,  aux  époques  de  chaque  paiement 
en  papier-monnaie. 

III.  Dans  le  cas  ou  la  résiliation  est  autorisée  par  ladite 
loi  du  16  nivô-e,  le  vendeur  est  tenu,  de  plein  droit,  de 
restituer  h  l'acquéreur, 

1"  Tout  ce  qu'il  a  reçu  directement  sur  le  prix,  ou  à 
titre  de  pol-de-vin ,  de  même  que  ce  qui  a  été  payé  à  sa 
décharge  en  diminution  du  prix  ;  le  tout  selon  la  réduc- 
tion qui  en  sera  pareillement  faite  d'après  l'échelle  aux 
époques  de  paiement  ; 

2"  La  plus-value  résultante  des  constructions,  répara- 
lions  et  améliorations  qui  ont  été  faites  par  l'acquéreur, 
sauf  ù  imputer  ou  compenser,  le  cas  échéant  et  à  due 
concurrence, le  montant  de  dégradations,  selon  les  vérifi- 
caliou,  eslimalion  et  liquidation  qui  en  seront  faites  aux 
formes  ordinaires. 

IV.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  VII  de  la- 
dite loi,  les  acquéreurs  de  terrains  sur  lesquels  ont  été 
construites  des  usines,  fabriques  ou  manufactures,  depuis 
l'aliénation  qui  en  a  été  faite,  et  sur  lesquels  il  a  été  élevé 
des  bâtiments  dont  la  valeur  excède  de  plus  de  moilié 
celle  de  l'immeuble  vendu,  en  l'état  où  il  était  lors  du 
contrat. 

V.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  réciproquement  li- 
bre au  vendeur  et  à  l'acquéreur ,  pour  se  soustraire  ù  la 
résiliation,  de  requérir  que  le  terrain  vendu  soit  estimé 
par  experts  d  sa  plus  haute  valeur  du  temps  présent,  eu 
égard  à  son  état  avant  les  constructions  nouvelles  ;  et  le 
prix  ainsi  fixé  en  espèces  métalliques  sera,  pour  la  por- 
tion correspondante  au  capital  delà  rente  viagère,  acqui- 
tée  par  l'acquéreur  a\  ec  intérêts  à  5  pour  100  depuis  que 
ladite  rente  a  cessé  d'être  payée. 

Les  frais  de  la  première  entreprise  seront  réglés  comme 
dans  le  cas  de  l'article  l'^"'. 

VI.  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  ne  pourra  resti- 
tuer ou  procurer  la  restitution,  en  tout  ou  en  partie,  de 
rimmcuble  compris  dans  le  contrat  sujet  à  la  résiliation, 
il  sera  autorisé  à  en  offrir  pareillement  l'estimation  à  la 
plus  haute  valeur  du  temps  présent,  ù  moins  qu'il  n'ait 
été  exproprié  par  des  actes  de  pure  libéralité,  ou  qu'il 
n'ait  expressément  soumis  le  second  acquéreur  à  l'exécu- 
tion des  engagements  résultants  du  premier  contrat  de 
vente. 

VII.  Le  vendeur  est  autorisé  à  refuser  la  résiliation  ; 
en  consentant,  dans  le  cas  de  l'article  VII  delà  loi  du 
16  nivôse,  à  la  réduction  de  la  rente  viagère  ,  et,  dans  le 
cas  de  l'article  X  de  la  même  loi ,  à  la  réduction  de  la  por- 
tion du  prix  déléguée;  le  tout  dans  la  proportion  de  la 
valeur  estinialive  de  l'immeuble  vendu ,  telle  qu'elle  sera 
fixée  par  experts;  à  la  charge  néanmoins  par  lui,  dans  ce 
dernier  cas,  de  renoncer  aux  délégations,  et  de  garantir 
l'acquéreur  de  toutes  recherches  de  la  part  des  déléga- 
laires. 

VIII.  Le  vendeur  cl  l'acquéreur  jouiront  réciproque- 
ment, pour  les  remboursements  prescrits  par  les  articles 
III,  V  et  VI,  d'un  délai  de  deux  années,  à  dater  de  l'é- 
poque ci-dessus  énoncée  ;  en  payant  l'intérêt  des  capitaux 

5  pour  100  sans  retenue,  jusqu'à  l'échéance. 

IX.  L'acquéreur  chargé,  par  condition  expresse  de  son 
contrat ,  d'acquitter  une  renie  viagère  au  profit  d'un  tiers, 
ne  peut  s'en  affi  aiichir  qu'en  résiliant. 

Néanmoins,  s'il  a  été  stipulé  que  le  prix  ou  une  portion 
du  prix  resterait  entre  ses  mains  avec  affectation  des  inté- 
rêts seulement  au  paiement  des  annuités  d'une  rente  via- 
gère, en  ce  cas  il  a  la  faculté  de  se  libérer,  en  rembour- 
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sant  le  capital  selon  les  formes,  dans  le  délai  et  sons  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  II,  III,  IV,  Vet  VI 
de  ladite  loi  du  16  nivôse  (  n"  1C51  ). 

X.  Tout  acquéreur  volontaire  ou  judiciaire  qui,  par 
clause  de  son  titre,  a  retenu  dans  ses  mains  le  fonds  d'un 
douaire  en  diminution  du  prix ,  quoique  stipulé  en  papier- 
monnaie,  est  tenu  de  payer  le  capital,  si  le  droit  est  ou- 
vert, ou  lors  de  son  ou  vertnre.  de  la  môme  manière  que 
le  douaire  doit  l'être  selon  l'article  XIV  de  ladite  loi  ; 
2»  de  servir  jusqu'alors  la  rente  en  numéraire  métallique; 
si  mieux  il  n'aime  résilier  en  conformité  de  l'article  X. 

XI.  Dans  le  cas  où  la  vente  contiendrait  tout  à  la  fois 
la  stipulation  d'une  rente  viagère,  formant  partie  du  prix, 
et  la  réserve  d'une  rente  constituée  au  moyen  d'un  capital 
formant  le  restant  du  prix,  il  sera  libre  à  l'acquéreur  ou  de 
résilier,  ou  d'offrir  de  continuer,  sans  réduction,  le  paie- 
ment de  la  rente  viagère  ainsi  créée  ;  auquel  cas  il  pourra 
requérir  l'expertiseponr  la  fixation ,  en  numéraire  métal- 
lique, du  capital  corr'-spondant  à  la  rente  constituée;  à  la 
charge  par  lui  de  remplir  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
licle  V  de  la  loi  additionnelle  du  16  nivôse  (n"  1650.  ) 

XII.  Tout  ce  quia  été  prescrit  par  les  articles  II,  III, 
IV,  Vet  VI  de  la  loi  du  16  nivôse  (  n"  1651  )  au  sujet  du 
mode  de  remboursement  des  prix  de  ventes  d'immeubles , 
sera  observé  à  l'égard  des  sommes  stipulées  en  papier- 
monnaie,  à  titre  de  plus-value  ou  retour  dans  les  échanges. 

XIII.  L'estimation  par  experts  pourra  être  requise  et 
ordonnée  en  conformité  des  mêmes  articles,  relativement 
aux  marchés  faits  avec  des  architectes  ou  entrepreneurs 
de  bûliments  pour  des  ouvrages  de  leur  art,  dont  le  prix 
promis  ou  stipulé  en  papier-monnaie  se  trouve  encore  dû 
en  totalité  ou  en  partie. 

Ladite  estimation  ne  pourra  néanmoins  être  faite  que 
relativement  ù  la  valeur  des  constructions,  au  temps  où 
elles  ont  dû  être  parachevées  selon  les  conventions  des 
parties. 

XIV.  L'acquéreur  qui  voudra  résilier ,  en  exécution  de 
l'ajIicIeXde  ladite  loi,  relatif  aux  délégations  et  indica- 
tions de  paiement,  sera  tenu  de  le  notifier  aux  vendeurs 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  pré- 
sente, à  peine  de  déchéance,  elle  vendeur,  à  dater  du 
jour  de  la  notification  ainsi  faite,  jouira  d'un  autre  délai 
de  deux  mois  pour  faire  aux  créanciers  délégués,  le  cas 
échéant,  la  notification  prescrite  par  l'article  V  de  la  loi 
du  11  frimaire  dernier. 

XV.  Les  diverses  options  autorisées  et  les  notifications 
prescrites  par  la  présente  loi  seront  pareillem,ent  faites,  à 
peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  sa 
publication. 

XVI.  Quand  le  contrat  sera  résilié  en  exécution  de  la 
loi  du  16  nivôse  et  de  la  présentt^  le  vendeur,  en  rentrant 
en  possession  de  l'immeuble  vendu ,  sera  tenu  d'entrete- 
nir les  baux  existant,  qui  auront  été  passés  par  l'acqué- 
reur pendant  sa  jouissance,  si  mieux  il  n'aime  indemni- 
ser le  fermier  ou  locataire. 

XVII.  La  résiliation  lorsqu'elle  s'opère,  ne  donne  lieu 
qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc  (  ou  20  sous  )  pour  l'enre- 
gistrement. 

XVIII.  Quand  par  suite  d'une  renonciation  de  la  femme 
à  la  communauté,  onde  sa  dissolution,  soit  par  le  di- 
vorce, soit  par  la  mort  de  l'un  des  deux  époux,  il  écherra 
de  liquider  les  reprises  de  la  femme  commune  en  biens, 
en  exécution  de  l'article  XV  de  ladite  loi  du  16  nivôse 
(  n»  1651  );  le  mari,  à  défaut  d'emploi,  ne  devra  à  sa 
femme  ou  à  ses  héritiers  que  les  valeurs  qu'il  a  reçues, 
selon  l'échelle  de  dépréciation,  aux  époques  de  chaque 
paiement  et  remboursement  et  s'il  en  a  fait  emploi  ou 
remploi  ;  la  femme,  de  même  que  ses  héritiers,  seront 
tenus  de  les  accepter,  pour  leur  tenir  lieu  du  montant  des 
créances  ainsi  remboursées  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie  ;  ce  qui  aura  pareillement  lieu  pour  les  emplois 
des  deniers  provenant  de  l'aliénation  de  propres. 

Deuxième  projet  de  résolution. 

Art.  I«'.  Les  sommes  dues  en  vertu  de  traités  faits  de- 
puis le  1«' janvier  1791,  jusqu'au  29  messidor  an  4,  sur 
les  droits  litigieux,  ouverts  avant  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie, ou  qui  dérivaient  de  titres  antérieurs  à  la- 
dite époque  Uul*'^janvierl791,  seront  payées  en  numé- 
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raire  métallique ,  et  sans  réduction  ;  si  mieux  le  débiteur 
ne  préfère  de  résilier  le  contrat,  en  recevant  le  rembour- 
sement, d'après  l'échelle,  de  ce  qu'il  aura  payé  à  compte 
pour  la  même  cause. 

II.  Quant  aux  sommes  dues  en  vertu  de  traités  sur  des 
droits  pareillement  litigieux,  mais  qui  n'ont  été  ouverts 
que  postérieurement  au  1"  janvier  1791 ,  et  qui  ne  déri- 
vaient point  de  titres  antérieurs,  elles  sont  réductibles, 
conformément  à  l'échelle  de  dépréciation,  eu  égard  à  l'é- 
poque desdits  traités. 

m.  Il  n'est  rien  innové,  par  les  précédents  articles, 
aux  dispositions  de  l'article  V  de  la  loi  du  15  fructidor 
dernier,  de  l'article  XIV  de  la  loi  du  11  frimaire,  et  de 
l'article  XII  de  la  loi  du  16  nivôse  dernier. 

IV.  Quant  aux  traités  intervenus  aux  époques  ci-des- 
sus énoncées  sur  des  liquidations  de  fruits  restituables , 
vérifications  d'ouvrages  d'arts,  dommages-intérêts,  et  au- 
tres objets  soumis  de  leur  nature  ù  l'expertise,  les  débi- 
teurs, en  renonçant  au  bénéfice  desdits  traités,  pourront 
requérir  une  nouvelle  vérification  ,  estimation  et  liquida- 
tion en  numéraire  métallique,  de  l'objet  contesté;  ce 
qu'ils  seront  tenus,  à  peine  de  déchéance,  d'opter  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  présente. 

Troisième  projet  de  résolution. 

Art.  l".  Le  tarif  de  réduction  annexé  à  la  loi  du 
13  pluviôse  dernier  est  déclaré  commun  aux  rentes  viagè- 
res, créées  moyennant  un  capital  fourni  en  mandats;  et 
ce  pour  les  époques  seulement  où  la  perte  sur  les  mandats 
a  été  proportionnellement  égale  à  celle  des  assignats. 

II.  En  conséquence,  lesdites  rentes  pourront  être  ,  à  la 
réquisition  du  débiteur,  réduites  en  numéraire  métallique, 
SB  voir  :  celles  qui  ont  été  créées  depuis  le  15  germinal 
an  4  jusqu'au  SO  du  même  mois,  ù  2  et  A  cinquièmes 
pour  100  du  capital,  fourni  en  mandats;  dans  le  courant 
de  floréal ,  ù  î  et  S  cinquièmes  ;  dans  le  courant  de  prai- 
rial ,  à  2  et  2  cinquièmes  ;  et  dans  le  courant  de  messidor 
même  année,  à  2  et  un  cinquième  du  capital;  le  tout 
conformément  aux  5«  6°  1"  et  8'=  degrés  du  susdit  tarif, 
concernant  les  rentes  viagères  créées  en  assignats  dans 
les  mois  de  pluviôse,  ventôse,  germinal  et  floréal  de 
l'an  3. 

III.  Ce  qui  est  prescrit  tant  par  l'article  TIIl  de  ladite 
loi ,  en  faveur  des  septuagénaires  et  des  sexagénaires ,  que 
par  l'article  IX  5  l'égard  des  rentes  créées  sur  deux  ou 
plusieurs  tôles  ,  sera  observé  pour  la  fixation  ou  réduc- 
tion des  rentes  ci-dessus  énoncées. 

Quatii'ime  projet. 

Art.  I*'.  Les  mots,  et  en  suivant  le  mode  de  paiement 
qui  sera  établi  pour  les  intérêts  et  pensions  par  une  loi 
particulière ,  insérés  en  l'article  VII  de  la  loi  du  11  fri- 
maire dernier,  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  et  en  suivant 
le  mode  de  paiement  établi  par  la  loi  du  26  brumaire  der- 
nier ,  etc. 

II.  Les  mots,  de  payer  au  taux  de  5  pour  100  et  selon 
le  mode  qui  sera  établi  pour  le  paiement  des  intérêts  dus 
en  vertu  d'aliénation  d'immeubles ,  insérés  dans  l'arti- 
cle VI  de  la  loi  du  16  nivôse  (  n"  1651  du  Bulletin  des 
lois  ),  sont  remplacés  par  ceux-ci ,  de  payer  au  taux  de 
5  pour  100,  et  selon  le  mode  qui  se  trouve  établi  par  la 
loi  du  26  brumaire  dernier  ,  pour  te  paiement  des  intérêts 
dus  en  vertu  d'' aliéna  lion,  d'immeubles  ,  etc. 

III.  La  loi  additionnelle  du  susdit  jour,  16  nivôse,  In- 
sérée dans  \e  Bulletin  des  Lois,  sous  le  n"  1650,  est  pos- 
térieure à  celle  du  même  jour ,  insérée  sous  le  n°  4651. 

Les  énonciations  de  la  résolution  du  28  vendémiaire 
précédent,  portées  parles  articles  IV,  V  et  VI  de  la  même 
loi  additionnelle,  demeurent  en  conséquence  remplacées 
par  la  mention  de  la  loi  du  16  nivôse,  n"  1651,  relative  à 
la  susdite  résolution. 

Ces  projets  sont  tous  adoptées. 
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Turquie.  —  Bon  dtat  de  défense  de  la  forteresse 
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de  Bollpgradc.  —  Tabloniidesinnovalionsqniscsont 
iiilrodiiitcs  sons  le  règne  du  snltan  actuel. 

Rastadl ,  le  10  germinal.  —  Li^  2  de  ce  mois, 
on  s'occnpn  au  coiigrès  de  l'objet  des  sécularisa- 
tions. 

Le  ministre  de  Saxe  se  déclara  absolument  contre 
tonte  espèce  de  cliangenienls  semblables  :  selon 
lui  ,  ou  ne  pouvait  ,  sans  violer  la  constitution  de 
l'Empire,  consentir,  ni  à  la  sécularisation,  ni  au 
démembrement  d'un  Etat  (lueiconqne  sur  la  rive 
droite  (lu  Bliin  ,  pour  indemniser  ceux  ries  princes 
qui  perdraient  leurs  Etats  sur  la  rive  gauclie. 

Le  ministre  d'Autriche  exposa,  au  contraire, 
qu'il  serait  injuste  de  ne  pas  indemniser  les  princes 
qui  feraient  le  sacrifice  de  tous  leurs  domainrs  et 
prérogatives;  que  les  sécularisations  devenaient  né- 
cessaires ,  pour  trouver  l'iiidemnisatioii  de  ce>  |)rin- 
ccs;  mais  qu'il  fallait  les  concerter  de  manière 
quelles  fussent  supportées,  dans  une  juste  propor- 
tion ,  par  tous  les  membres  du  corps  germaniciue, 
et  sans  toutefois  entraîner  la  destruction  totale  de 
la  constitution.  Ce  ministre  conclut  par  la  proposi- 
tion de  demander  à  la  légation  française  en  quoi 
consisteraient  les  sécularisations  projetées. 

La  majorité  des  membres  de  la  députation  se  ré- 
duit à  cette  opinion  ,  sur  laquelle  on  se  proposa  de 
délibérer  ultérieurement. 

Les  ministres  français  ont  fait  remettre  à  M.  le 
comte  de  Metternich  la  note  suivante  : 

0  Les  ministres  plénipotentiaires  delà  Répul)lique  fran- 
çaise ont  vu  avec  surprise,  par  la  note  que  vieiil  de  leur 
transmettre  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'empereur,  qu'au  lieu  de  s'occuper  eflicacemenl  de  rem- 
plir l'espoir  trop  long-temps  déçu  des  i)euples,  en  adop- 
tant ,  pour  les  indemnités  des  perles  sur  la  rive  fcauclie  du 
Rhin,  un  mode  depuis  long-temps  prévu  et  annoncé,  et 
dont  chaque  membre  de  la  députation  ne  peut,  au  fond 
de  sa  conscience,  se  dissimuler  la  justice  et  la  nécessité, 
on  se  borne  après  de  longs  débals  ih  reproduire  l'espoir  non 
fondé  d'acquérir  une  portion  de  territoire  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  et  à  rappeler  des  propositions,  auxquelles  toute 
personne  raisonnable  trouvera  que  les  ministres  delà  Ré- 
publique frunçuise  ont  fait  la  seule  réponse  convenable 
pour  le  moment,  d:ins  leur  note  du  25  ventôse.  Ils  adju- 
rent la  députation  d'Empire,  au  nom  de  l'humanité ,  de 
ne  pas  retarder  plus  long-temps  rou\rage  de  la  pacifica- 
tion, en  se  livrante  des  discussions  prématurées,  et  en  dif- 
férant ain^i  de  s'expliquer  sur  un  mode  d'indemnité,  sans 
lequel  il  est  impossible  qu'elle  s'opère. 

»  La  députation  doit  être  pleinement  convaincue  que, 
dans  le  cours  des  discussions  ultérieures  ,  la  République 
française  ne  s'écartera  en  rien  de  ce  qui  sera  juste  et  con- 
cordant avec  l'intérêt  des  deux  nations. 

»  Les  ministres  de  la  République  française  attendent 
une  déclaration  prompte,  franche  et  loyale  sur  l'objet  de 
la  présente  note  et  de  la  précédente,  à  "laquelle  ils  se  ré- 
fèrent. » 

Rastadt ,  ce  7  germinal ,  an  6. 

Signé  Treilhard,  Bonmeh. 

Il  y  a  eu  aujourd'hui  une  séance  à  l'occasion  de  la 
note  des  ministres  français,  du  7.  Il  n'y  a  rien  été 
résolu  ,  sinon  de  donner  communicatiori  à  la  dépu- 
tation d'Empire,  de  cette  note,  et  de  celle  des  Al- 
lemands ,  à  laquelle  elle  sert  de  réponse. 

C'est  le  3  germinal  que  les  ministres  de  la 
République  française  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  ont  échangé  à  Rastadt,  l'acte  de  cession 
formelle  du  pays  prussien  situé  sur  la  rive  gauche 
dn  Rhin  ,  et  les  conditions  et  clauses  stipulées  au 
sujet  de  cette  cession.  Le  même  jour,  ces  pièces  ont 
été  envoyées  aux  gouvernements  respectifs  ,  pour 
être  ratifiées. 

Ehrenbreisten  est  toujours  bloqué.  Le  fort  en 
lui-même  est  encore  assez  bien  pourvu  de  vivres  ; 
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mais  son  malheur  est  qu'il  doit  aussi  nourrir  le 
Thaï  et  le  village  d'Orberg.  Au  Thaï ,  un  pot  de  lait 
coilte  di'jà  20  sous. 

République  française.  —  Paris.  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  rintérieur  Letotirneiix  ,  aux  administra- 
tions centrales  de  déiiartement ,  en  leur  transmet- 
tant l't'tat  (les  différentes  marchandises  qui  peuvent 
entrer  ilaiis  le  commerce  des  îles  V('iiitiennes  ,  nou- 
vellement réunies  à  la  Républicpie  française  :  il 
invite  les  administrateurs  à  appeler  du 'côté  des 
départements  mé-ridionaux ,  l'attention  des  négo- 
ciants desconiniiines  maritimes.  — INotedu  ministre 
des  relations  extérieures,  tendante  à  démentir 
certains  journaux  allemands,  qui  afl'ectent  d'annon- 
cer que  le  ministre  impérial  n'a  pas  ratilié  le  con- 
clusum.  sur  la  cession  de  la  rive  gauche.  —  Lettre 
des  administrateurs  du  bureau  central,  Lessore, 
Cousin  et  Letellier,  aux  commissaires  de  police, 
sur  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  nouvelles  me- 
sures. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  de  Vinslruclion  sur  la  tenue  des  assemblées 
électorales,  approuvée  par  le  conseil  des  Anciens 
dans  la  séance  du  6  germinal. 

$  IV.  Distribuiion  en  bureaux. 

On  ne  retracera  pas  ici  la  manière  de  se  distribuer  en 
bureaux  dans  une  assemblée  électorale;  elle  a  été  connue 
et  pratiquée  par  les  électeurs  ou  la  plupart  d'entr'eux, 
dans  les  assemblées  primaires  ou  communales  dans  les- 
quelles ils  ont  exercé  leurs  droits. 

On  observera  seulement  que,  dans  les  assemblées  élec- 
torales, la  liste  oii  les  ncms  des  membres  de  l'assemblée 
se  trouvent  rapportés  et  rangés  par  ordre  alphabétique, 
devra  être  rédigée  entre  la  séance  du  20  germinal  et  celle 
du  21,  par  le  secrétaire  et  les  scrutateurs,  qui  se  serviront, 
pour  la  former,  du  recueil  des  procès-verbaux  ou  des 
listes  particulières  qui  auront  déjà  servi  au  premier  appel 
nominal  et  au  réappcl.  Cette  liste  alphabétique  sera  numé- 
rotée, comme  cela  a  été  prescril  aux  assemblées  primai- 
res et  communales  ;  et  les  radiations  ou  les  additions  se  fe- 
ront dans  la  séance  du  21  ,  de  la  même  manière  que  dans 
les  assemblées  primaires  ou  communales. 

Aussitôt  que  les  officiers  de  chaque  bureau  auront  été 
élus,  les  membre-  de  toutes  If.s  sections  se  réuniront  de 
nouveau  en  assemblée  générale  d'électeurs,  pour  enten- 
dre les  lectures  dont  on  va  parler  dans  le  paragraphe  sui- 
vant. 

S  V.  Lecture  des  lois  et  des  indicatioi\s  adressées  par  tes 
corps  administratifs. 

Dans  les  assemblées  électorales ,  le  secrétaire  donne  d'a- 
bord lecture  du  titre  IV  de  la  constitution,  et  des  articles 
du  tilre  III  sur  les  assemblées  primaires,  que  l'article  XL 
du  titre  IV  a  déclarés  communs  aux  assemblées  électo- 
rales. 

Mais  ensuite  il  ne  sera  lu  aucune  loi  que  celle  dont  la 
lecture  serait  ordonnée  par  la  loi  elle-même,  ou  votée  par 
la  majorité  des  membres  de  l'assemblée. 

Il  sera  toujours  fait  lecture  des  indications  fournies  par 
les  corps  administratifs  sur  le  nombre  et  le  genre  des  élec- 
tions auxquelles  l'assemblée  devra  procéder. 

On  conçoit  que  ces  indications  et  ces  listes  ne  sont  point 
un  objet  étranger  aux  élections,  et  que  ce  n'est  pas  porter 
alleinleà  l'article  XXXVil  de  la  constitution  que  d'ou- 
vrir une  discussion  et  prendre  une  délibération  sur  ces  lis- 
tes et  ces  indications;  mais  cela  est  permis,  sauf  le  recours 
au  corpslégislalif  dans  le  cas  de  contravention  à  la  loi. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  s'occuper  des  élections  :  avant 
d'y  procéder ,  le  président  donne  lecture  de  l'article 
CCCLXXVI  de  la  constitution,  dont  les  dispositions,  ins- 
crites eu  gros  caractère  sur  un  carton,  seront  aflichées 
dans  l'endroit  le  plus  visible  de  la  salle, 
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Il  annonce  ensuite  que  l'assemblée  va  de  nouveau  se  di- 
viser dans  les  différcnls  bureaux  qu'elle  a  formés ,  pour 
procéder  aux  élections. 

C'est  ici  que  nous  devons  parier  de  Tordre  et  de  la  po- 
lice d'une  assemblée  électorale. 

§  VI.  Règles  générales  d'ordre  et  de  police. 

La  constitution  au  titre  III  des  assemblées  primaires  , 
article  XXV,  déclaré  commun  aux  assemblés  élecorales, 
porte  que, 

Leur  police  leur  appartient. 

Il  est  facile  d'en  proposer  les  régies. 

Art.  I".  Nul  ne  peut  se  présenter  au  sein  de  l'assemblée 
revêtu  du  costume  ou  du  signe  d'une  autorité  publique. 

On  ne  peut  s'y  présenter  en  armes. 

Nul  pouvoir  ne  peut  s'exercer  dans  son  enceinte  sans  un 
ordre  émané  d'elle. 

Aucun  individu  non  compris  an  nombre  des  membres 
d'une  assemblée,  ne  doit  être  admis  dans  le  lieu  de  ses 
séances. 

L'assemblée  ne  peut  exercer  aucune  puissance  hors  du 
local  de  ses  séances. 

Tout  acte  extérieur  fait  en  son  nom,  est  un  délit  de  la 
part  de  ceux  qui  le  signent  ou  l'exécutent. 

II.  C'est  troubler  l'ordre  de  l'assemblée  que  d'interrom- 
pre celui  qui  parle; 

De  se  permettre  des  personnalités,  ou  de  dire  des  in- 
jures ; 

D'empêcher  d'entendre  les  appels  nominaux  ; 

De  gêner  le  passage  et  la  circulation  des  membres  ap- 
pelés pour  voter; 

De  mettre  obstacle  aux  opérations  prescrites  par  la  loi. 

Le  président  peut  et  doit,  au  nom  de  l'assemblée  ,  rap- 
peler le  délinquant  ;  le  censurer,  s'il  récidive; 

Et  si  après  cela  le  désordre  renaît  par  la  faute  du  même 
individu,  on  peut  l'exclure  de  la  séance,  ou  même  de 
l'assemblée,  pour  tout  le  temps  de  la  session. 

.Le  président  autorisé  par  l'assemblée,  peut  faire  saisir 
un  individu  prévenu  de  voies  de  fait,  d'excès  graves  ou  de 
délits  commis  dans  l'intérieur  des  séances,  et  l'envoyer 
sur-le-champ  devant  l'ofiicier  de  police  du  lieu. 

Les  bons  citoyens  seront  attentifs  à  maintenir  l'ordre, 
la  régularité  et  le  silence. 

lis  doivent  s'interdire  tout  signe  d'approbation  et  d'im- 
probation. 

Il  faut  investir  le  président  de  toute  l'autorité  néces- 
saire pour  faire  tenir  chacun  assis  et  en  place,  empêcher 
les  groupes  et  les  conférences  particulières  de  se  former 
dans  l'intérieur. 

III.  Indépendamment  des  procédés  dont  se  composent 
les  scrutins,  il  y  a  aussi  des  régies  générales  de  police  à 
observer  dans  le  dépôt  et  le  recensement  des  bulletins  et 
des  sutîrages. 

Par  exemple  : 

1°  Nul  ne  dépose  son  billet  qu'à  son  tour  et  lorsqu'il  est 
appelé. 

2"  Pour  chaque  scrutin,  et  même  pour  chaque  tour  de 
scrutin,  il  faut  toujours  faire  un  appel  nominal  et  un  ré- 
appel. 

3"  On  ne  peut  faire  d'élection  par  acclamation  ni  à  voix 
haute. 

4°  Les  billets  ne  sont  pas  signés ,  mais  ils  sont  fermés  et 
secrets. 

5"  Les  bulletins  doivent  être  déposés  ostensiblement 
dans  le  vase  destiné  à  les  recueillir,  c'est-ù-dire ,  de  ma- 
nière que  les  assistants,  et  surtout  les  scrutateurs,  puis- 
sent non  pas  lire  les  noms  qui  y  sont  inscrits  ,  mais  seule- 
ment reconnaître  que  chaque  votant  ne  dépose  qu'un  seul 
billet. 

6°  Tous  les  citoyens  qui  savent  écrire,  doivent  faire 
leurs  bulletins,  sur  le  bureau,  en  présence  de  l'assemblée; 
ceux  qui  ne  savent  pas  écrire  le  font  faire  par  un  mem- 
bre du  bureau  -,  auquel  ils  dictent  leur  vole  ,  que  celui-ci 
écrit  sous  l'inspection  des  autres  membies. 

1"  Tout  bulletin  non  écrit  sur  le  bureau  doit  être  re- 
eté. 

8°  Les  billets  dans  lesquels  le  votant  se  ferait  connaître, 
ou  qui  contiendraienl  quelque  déclaration  de  sa  part,  sont 
nuls. 
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9"  Les  billets  nuls  n'entrent  point  dans  le  compte  des- 
tiné à  fixer  le  terme  de  la  majorité  absolue  :  ainsi ,  s'il  y  a 
eu  deux  cents  volants,  mais  que  six  billets  aient  été  an- 
nulés, la  majorité  est  acquise  par  quatre-vingt-dix-huit 
suffrages. 

10°  Si  les  suffrages  portent  sur  un  nom  commun  à  plu- 
sieurs citoyens  éligiblcs,  sans  désignation  directe  ou  indi- 
recte de  l'un  d'enir'eux,  l'assemblée,  consultée,  décide 
s'ils  ne  doivent  être  appliques  à  personne;  mais  les  billets 
qui  contiennent  de  tels  sutfrages  ne  seront  point  regardés 
comme  nuls  ;  les  autres  suffrages  qui  y  seraient  contenus, 
et  qui  n'auraient  pas  le  même  vice,  doivent,  être  com- 
pris, et  l'on  doit  aussi  faire  entrer  ces  billets  dans  le 
compte  destiné  i\  fixer  le  terme  de  la  majorité  absolue. 

ll-'Onnedoil  regarder  comme  nuls,  ni  les  billets  qui 
contiennent  moins  de  noms  qu'il  n'est  prescrit,  ni  même 
ceux  qui,  en  contiennent  plus;  mais  dans  le  second  cas, 
les  scrutateurs  elfacernnt  les  noms  qui  se  trouveront  ins- 
crits les  derniers  et  qui  excéderont  le  nombre  déterminé 
par  la  loi. 

12"  Lorsqu'une  assemblée  est  divisée  en  bureaux,  le 
recensement  partiel  à  faire  dans  chaque  bureau  consiste 
à  dresser  une  liste  exacte  de  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des 
suffrages,  et  du  nombre  de  suffrages  obtenus  par  chacun 
d'eux.  On  doit  porter  sur  celte  liste  celui  même  qui  n'au- 
rait reçu  qu'une  seule  voix,  parce  qu'il  est  possible  qu'il 
en  ait  réuni  un  grand  nombre  dans  les  autres  bureaux. 

13°  Les  recensements  partiels  de  chaque  bureau  sont 
portés  par  ses  scrutateurs  au  premier  bureau ,  où  l'on 
procède  au  recensement  général ,  en  additionnant  pour 
chaque  candidat  les  suffrages  qu'il  a  reçus  dans  les  divers 
bureaux.  On  reconnaît  ainsi  quels  sont  les  candidats  qui 
en  ont  réuni  le  plus  grand  nombre. 

IV.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent,  en  aucun 
cas  ,  correspondre  ni  entr'elles ,  ni  avec  des  assemblées 
primaires  et  communales;  elles  ne  peuvent  envoyer  ni 
recevoir  aucune  pétition,  aucune  dépulalion,  aucune 
adresse.  (La  suite  demain.) 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  11  germinal. 

Lecouteulx  fait  approuver  la  résolution  relative 
aux  créanciers  des  ci-devant  Jésuites.  —  Défense 
des  juges  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle,  prévenus 
de  forfaiture.  —  Impression  et  renvoi  à  la  commis- 
sion. —  Roger-Diicos  combat  la  resolution  qui 
transfère  à  Brignolles,  l'administration  centrale  du 
département  du  Var.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  germinal. 

Ordre  du  jour  sur  plusieurs  re'clamations  d'as- 
semblées primaires.  —  Dons  patriotiques.  —  Laloi 
propose  de  faire  mention  au  procès-verbal  de  l'of- 
frande faite  par  le  citoyen  Rousselin  ,  de  la  vie  de 
Lazare  Hoche  ,  d'ordonner  que  cet  ouvrage  sera 
déposé  à  la  Bibliothèque,  et  de  le  renvoyer  à  la 
commission  de  l'instruction  publique  et  des  insti- 
tutions républicaines.  Adopté.  —  Motion  de  San- 
thonax  tendante  h  obtenir  pour  les  Colons  résidents 
en  France,  le  remboursement  d'une  partie  on  de 
la  lolalité  des  avances  qu'ils  ont  faites  en  Amérique. 
Impression  et  renvoi  à  la  commission  des  (inances. 
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Vienne.  —  Visite  de  l'ambassadeur  de  France 
Bernadotte  ,  à  l'archiduc  Charles. 

Naples.  —  Publication  ,  par  le  prince  Pignateili, 
d'un  édit  dont  l'objet  est  de  défendre  ,  sons  des  pei- 
nes graves ,  les  habits  qu'il  appelle  bizarres  ,  scan' 
daleux  ,  indécents ,  etc. 
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Milan.  —  ^lise  en  saisie  de  toutes  les  proprie'fo's 
(lu  cnrdiiKiI  Mattoi ,  arclievt'(|iie  de  Ferrare.  —  Oll're 
faite  au  pape,  de  la  part  du  grand-duc  de  Toscane, 
par  le  marquis  Manfredini,  d'un  carrosse  à  cinq 
chevaux.  Relus  de  Sa  Sainteté  qui  fait  présent  au 
ministre  toseau  d'une  superbe  tabatière  de  Corniole, 
garnie  de  brillants. 

La  Haye. —  Arrestation  de  Vander  Jaclit ,  à  la 
suite  d'un  comité  général  de  rassend)lée. 

Bdlc. — Fia  des  opérations  de  Berne,  relatives 
aux  élections.  Discours  du  citoyen  Mcngaiid  (|ui 
invite  le  peuple  rég('néré  à  servir  de  modèle  aux 
autres  cantons  ,  dans  l'adoption  des  |)rincipes  de  li- 
berté et  d'égalité. 

République  française.  —  Paris.  —  Rapport  fait  au 
Directoire  par  le  ministre  de  la  ma  ri  ne  et  des  Colonies, 
en  lui  présentant  vingt-cincj  exemplaires  du  Voyage 
de  Lapcyrnuse ,  par  le  général  Milet-HIureau , 
dépositaire  des  manuscrits  de  ce  célèbre  navigateur. 

—  Conjectures  sur  les  causes  de  la  disgrâce  du  prince 
de  la  Paix. — Assassinat  du  courrier  de  la  Rochelle. 

—  Destitution  du  général  Cambray,  commandant 
dans  le  dé|)artemcnt  de  la  Sarthe.  —  Ado])tion  ,  à 
Kastadt ,  du  principe  de  la  sécularisation  des  Etats 
ecclésiastiques.  —  Envoi  à  Paris  ,  par  le  général 
Berlhier,  de  la  canne  du  pape  ,  qui  est  d'un  seul 
morceau  d'écaillé  de  la  plus  grande  beauté.  —  Re- 
uoiïvellement  de  l'ordre  du  roi  de  Sardaigne  d'ex- 
pulser de  ses  Etats  tous  les  émigrés  et  déportés 
français.  —  Lettre  extraite  des  papiers  trouvés  chez 
Durand-Maillanne,  relative  à  l'application  du  mol 
émigré ,  et  particulièrement  aux  projets  de  Mon- 
sieur, frère  de  Louis  XVI,  et  à  sa  conduite  depuis 
l'Asscndjlée  des  notables.  —  Lettre  du  citoyen  Jo- 
lianneau  sur  les  dénominations  des  nouvelles  Répu- 
bli(iues. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

Fm  âe  Vinslruclion  sur  la  tenue  des  asscmhlc'es 
clecloralcs,  approuvée  par  le  conseil  des  Anciens, 
dans  la  séance  du  6  germinal. 

CHAPITRE  V. 

Obsen-alions  générales. 

Art.  I".  Les  fonctions  des  électeurs  sont  pacrées,  ils  les 
tiennent  immédiatement  du  peuple  souverain  :  rien  ne  doit 
en  arrêter,  en  empêcher  l'exercice  ;  aucun  jugement  de 
contrainte  par  corps  ne  doit  être  mis  à  exécution  contre 
un  électeur  pendant  la  durée  de  l'assemblée  électorale. 

Ces  assemblées  ne  doivent  faire  aucune  autre  élection 
que  celles  qui  leur  sont  attribuées  par  la  constitution. 
(  ylrt.  XXX  de  la  cunstUulio?).  ) 

Nul  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  les  assemblées  élec- 
torales, ni  voter  pour  le  même  objet  dans  plus  d'une  as- 
semblée, {^rt.  XVIII  de  la  coiistilnlion.) 

Ce  qui  se  fuit  dans  une  assemblée  électorale  au-delà  de 
l'objet  de  sa  convocation  et,  contre  les  formes  déterminées 
par  la  constitution,  est  nul.  (./;■/.  XXiX  de  la  comlUiit>on.) 

Dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  prononce  seul  sur 
la  validité  dos  opérations  des  assemblées  électorales.  [Ar- 
ticle XLIII.  ) 

Du  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

II.  Le  commissaire  du  Directoire  prés  l'administration 
centrale  de  chaque  département,  doit  se  rendre  près  de 
l'assemblée  électorale,  informer  leDirectoire  de  l'ouverture 
et  (le  la  clôture  de  celte  assemblée ,  ainsi  que  des  infrac- 
tions qui  seraient  faites  ù  la  constitution. 

Il  ne  peut  ni  entrer  dans  le  lieu  des  séances,  ni  arrêter 
ou  suspendre  les  opérations  ;  mais  la  constitution  l'auto- 
rise à  demander  communication  du  procès-verbal  de  cha- 
que séance  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  la  suivent. 

Si  ce  comniissaire  était  électeur,  cette  fonction  serait 


remplie  ou  par  un  substitut  nommé  à  cet  cITet  par  le  Di- 
rectoire, ou,  à  défaut  de  substitut,  par  un  citoyen  non 
électeur,  que  l'administration  centrale  choisirait  ou  par- 
mi ses  membres,  ou  parmi  ceux  de  l'administration  muni- 
cipale de  la  commune  où  se  tiendrait  l'assemblée  électo- 
rale. 

Le  commissaire  du  Directoire,  qui  ayant  été  nommé 
électeur  ,  se  démettrait  de  cette  fonction  avant  l'ouverture 
de  l'assemblée,  ronii)lirait  auprès  de  cett<;  assemblée  la 
fonction  que  la  constitution  lui  délègue;  et  dès-lors  la  nc»- 
minntioii  de  tout  substitut  ou  suppléant  ;  faite  par  le  Di- 
rectoire ou  par  l'administration  centrale,  deviendrait 
nulle  de  plein  droit. 

CHAPITRE  VI. 

Des   clcclionit,  de  la  manière  d'ij  procéder  et  de  terminer 
les  opérations  des  asseviblées  éieciorales. 

Les  électeurs  doivent  se  rappeler  sans  cesse  qu'ils  sont 
chargés  d'une  fonction  bien  honorable,  mais  en  même 
temps  bien  délicate.  C'est  de  leur  choix  que  la  plus  belle 
des  Républiques,  que  la  Grande-Nation  attend  sou  bon- 
heur :  c'est  une  tùche  bien  importante,  sans  doute,  d'a- 
voir h  remplir  l'espoir  du  peuple  français. 

Il  sera  rempli,  si  les  électeurs  ne  choisissent  que  des 
hommes  dignes  de  la  confiance  publique,  que  des  répu- 
blicains vertueux  et  prononcés,  et  qui  déjà  ont  donné  des 
gages  éclatants  à  la  révolution,  et  au  maintien  de  la  liber- 
té, de  l'égalité  et  delà  constitution. 

Qu'ils  n'oublient  jamais  qu'ils  préparent  le  bonheur  ou 
le  malheur  de  la  patrie  I 

SECTIO.N    PREMIÈRE. 

L'article  XLI  de  la  constitution  porte  que  : 

«  Les  assemblées  électorales  élisent,  selon  qu'il  y  a 
lieu, 

I)  1"  Les  membres  du  corps  législatif;  savoir,  les  mem- 
bres du  conseil  des  Anciens,  ensuite  les  membres  du  con- 
seil des  Cinq-Cents; 

B   2°  Les  membres  du  tribunal  de  cassation; 

B   3°  Les  hauts-jurés; 

1   4°  Les  administrateurs  de  département; 

»  b"  Les  président,  accusateur-public  et  greffier  du  tri- 
bunal criminel  ; 

D    6"  Les  juges  des  tribunaux  civils,  n 

Art.  P^  La  loi  du  17  ventcjse  ,  présent  mois  ,  sur  le  re- 
ncuvellement  du  corps  législatif,  ordonne:  article  I"', 
que  les  assemblées  électorales  de  département,  après  la 
formation  du  bureau,  éliront  d'abord  les  députés  au  con- 
seil des  Anciens  et  au  conseil  des  Cinq- Cents,  qui  doivent 
remplacer  le  tiers  sortant  annuellement  du  corps  législa- 
Uf. 

Aux  termes  de  l'article  II,  elles  doivent  procéder  en- 
suite à  Pélection  des  membres  des  deux  conseils,  dont  les 
places  sont  devenues  vacantes  par  non-acceptation,  non- 
admission,  mort,  démission,  ou  par  l'effet  de  la  loi  du 
19  fructidor,  en  commençant  par  ceux  qui  doivent  rem- 
placer le  second  tiers  élu  en  l'an  5,  et  finissant  par  ceux 
qui  doivent  remplacer  le  premier  tiers  élu  en  l'an  /|. 

Ces  deux  articles  tracent  assez  clairement  aux  assem- 
blées électorales  la  marche  qu'elles  doivent  suivre. 

Quant  au  nombre  des  députés  que  chaque  assemblée 
doit  nommer,  et  à  l'ordre  dans  lequel  elles  doivent  faire 
ces  nominations,  ils  sont  réglés  dans  un  tableau  qu'elles 
auront  sous  les  yeux,  et  qui  se  trouvera  annexé  ù  la  loi  du 
17  vent(jse ,  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
III. 

A  l'égard  du  mode  de  scrutin  à  appliquer  à  cette  espère 
d'élection  ,  il  faut  se  rappeler  les  dispositions  de  la  loi  du 
28  pluviôse,  qui  n'en  admet  plus  que  deux  modes,  dont 
l'application  sera  déterminée  par  l  instruction. 

On  lit ,  à  l'article  II ,  que  toute  élection  se  fera  ù  la  ma- 
jorité absolue  ou  relative  parla  voie  des  scrutins  individuels 
de  ballottage  ou  de  liste,  conformément  à  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1789 ,  et  à  l'instruction  du  8  janvier  1790. 

Or,  l'article  XXV  de  cette  dernière  loi  veut  ((ue  «les 
représentants  à  l'assemblée  nationale  soient  élus  au  scru- 
tin individuel,  et  à  la  pluraUlé  absolue  des  suffrages; 
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j>  Que  si  le  premier  scnilin  recueilli  pour  chaque  re- 
préscnUint  qu'il  s'agit  de  uoinincr  ne  détermine  pus  l'élec- 
tion par  la  pluralité  absolue,  il  soit  procédé  ù  un  second. 

»  Que  si  ce  second  ne  donne  pas  encore  la  pluralité  ab- 
solue, il  soit  procédé  ù  un  troisième  entre  les  deux  ci- 
toyens seulement  qui  seront  leconnus  par  les  scrutateurs 
et  annoncés  à  l'assemblée  avoir  obtenu  le  plus  grand  nom- 
bre de  sulfrages  ; 

»  Et  qu'enfin ,  si  ù  ce  troisième  scrutin  les  suffrages 
étaient  partagés,  le  plus  ancien  d'ùge  soit  préféré.  » 

C'est  donc  ce  mode  qu'il  faut  suivre,  dans  la  forme 
prescrite. 

II.  Après  avoir  fait  les  élections  relatives  au  corps  lé- 
gislatif,  l'assemblée  électorale  nomme,  s'il  y  a  lieu,  les 
membres  du  tribunal  de  cassation. 

La  loi  du  18  ventôse  indique,  par  l'article  P',  les  dix 
déparlements  qui ,  conformément  ù  l'article  IV  de  la  loi, 
et  à  l'article  VIII  de  celle  du  20  messidor  an  4,  sont  en  leur 
de  procéder  au  renouvellement  du  cinquième  des  juges  et 
suppléants  du  tribunal  de  cassation. 

Aux  termes  de  l'article  H ,  l'assemblée  électorale  de 
chacun  de  ces  départements,  nommera  un  juge  et  un  sup- 
pléant, au  scrutin  individuel,  et  en  la  manière  prescrite  par 
l'article  V  du  litre  De  La  forme  d'élection,  de  la  loi  du  27 
décembre  1790. 

III.  Elle  procède  ensuite  à  l'élection  du  haut-juré,  qui 
doit  être  nommé  chaque  année  dans  chaque  département, 
conformément  à  la  loi  du  15  mai  1791  :  il  doit  être  nommé 
au  scrutin  individuel,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

IV.  11  s'agit  de  procéder  à  la  nomination  des  membres 
de  l'administration  centrale  de  département,  en  rempla- 
cement de  ceux  qui  sont  en  tour  de  sortir,  ou  morts,  ou 
démissionnaires,  ou  destitués. 

Aux  termes  des  lois,  celle  nomination  doit  se  faire  au 
scrutin  de  ballottage  ou  de  liste;  c'est-ù-dire ,  que  ceux 
qui  auront  obtenu  la  pluralité  absolue  au  premier  tour  de 
scrutin,  seront  définitivement  élus,  et  qu'il  en  sera  de 
même  du  second  tour  s'il  a  été  nécessaire  d'y  passer; 
mais  s'il  faut  faire  un  troisième  tour  de  scrutin  ,  la  plura- 
lité relative  des  suffrages  suffira  cette  troisième  fois,  pour 
compléter  l'élection. 

L'assemblée  électorale  remplace  ces  administrateurs 
par  des  élections  distinctes,  c'est-à-dire,  que  le  cinquième 
sortant  ne  doit  pas  être  remplacé  cumulativement  avec 
ceux  que  l'on  va  nommer  en  remplacement  des  morts , 
démissionnaires  ou  destitués.  Elle  aura  toujours  un  mo- 
yen fort  simple  de  connaître  comment  elle  doit  procéder  h 
la  nomination  de  ces  administrateurs  :  en  effet,  lorsqu'il 
s'agit  d'en  remplacer  plusieurs  qui  avaient  été  nommés  en 
même  tenqis  avec  une  mission  de  même  durée,  et  qui  de- 
vaient lircr  au  sort  à  une  même  époque ,  leurs  successeurs 
seront  élus  ensemble  ;  si,  au  contraire  ,  il  s'agit  de  donner 
aux  administrateurs  qu'on  élit ,  des  missions  inégales  en 
durée  ,  il  faut  autant  d'élections  distinctes  qu'il  y  de  mis- 
sions différentes. 

V.  Quant  aux  président  ,  accusateur  public  et  greffier 
du  tribunal  criminel ,  la  loi  du  21  nivôse  dernier  a  rap- 
porté le  paragraphe  de  l'instruction  annexée  à  la  loi  du  5 
ventôse,  an  5,  qui  concernait  la  durée  de  leurs  fonctions  : 
l'arlicle  II  a  déclaré  ces  fonctions  expirées.  A  l'avenir, 
celles  des  présidents  ne  dureront  que  deux  ans  ;  celles  des 
accusateurs  publics  ,  trois  ;  et  celles  des  greffiers,  quatre. 

Le  Directoire  a  dû  pourvoir  au  remplacement  de  ceux 
dont  les  fonctions  ont  été  déclarées  expirées  ;  mais  les  rem- 
plaçants ne  doivent  eux-mêmes  rester  en  fonctions  que 
jusqu'aux  élections  prochaines  :  en  sorte  que  chaque  an- 
seinblée  électorale  doit  nommer  celte  année  un  président, 
un  accusateur  public  et  un  grefiier,  au  scrutin  individuel 
et  ù  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

VI.  L'assemblée  nomme  collectivement  les  vingt  juges 
du  tribunal  civil  s'il  y  a  lieu. 

Elle  nomme  aussi  collectivement,  mais  non  avec  les 
vingt  juges,  les  cinq  suppléants. 

Dans  les  années  intermédiaires  entre  l'an  k  cl  l'an  9, 
entre  l'un  9et  l'an  14,  etc.,  etc.,  l'assemblée  ne  peut  avoir 
qu'à  remplacer  un  ou  plusieurs  juges  morts,  ou  démis- 
sionnaires, ou  destitués. 

En  cette  année  on  ne  nommera  pas  aux  places  vacantes 
dans  les  tribunaux  par  l'effet  de  la  loi  du  19  fructidor ,  ni 


[1798.] 

Scellés  qui  ont  vaqué  depuis  par  démission  ou  autrement, 
ù  compter  de  cette  époque  jus([u'aux  élections  prochaines, 
et  auxquelles  le  Directoire  a  pourvu.  L'arlicle  VI  porte 
que  les  nominations  faites  par  le  Directoire,  en  vertu  de 
l'article  V,  qui  le  charge  de  nommer  aux  places  vacantes, 
et  qui  viendraient  à  vaquer  dans  les  tribunaux,  auront  en 
tout  point  le  même  effet  et  la  même  durée  que  si  elles 
avaient  été  faites  par  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales. 

Vil.  Lorsqu'avant  la  clôture  de  sa  session  ,  une  assem- 
blée électorale  reçoit  une  démission  ou  une  déclaration  de 
non-acceptation  de  la  part  de  l'un  des  citoyens  qu'elle 
vieut  de  nommer  à  une  l'onction  quelconque ,  elle  procède 
à  son  remplacement;  mais,  ni  dans  ce  cas,  ni  dans  au- 
cun autre,  la  durée  de  la  session  d'une  assemblée  électo- 
rale ne  peut  excéder  dix  jours. 

SECTION    DEUXIÈME. 

La  nécessité  de  tenir  un  procès-verbal  exact  de  toutes  les 
opérations  des  assemblées  électorales  est  indiquée  par- 
tout ;  il  en  doit  être  rédigé  un  de  chaque  séance;  et  au 
commencement  de  chacune,  le  secrétaire  doit  faire  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille  ;  et  après 
que  l'assemblée  a  terminé  toutes  les  élections  qui  font  l'ob- 
jet de  sa  convocation  ,  le  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de 
la  dernière  séance  seulement.  Aussitôt  après  celte  lecture, 
et  lorsque  la  rédaction  en  a  été  adoptée  par  la  majorité 
des  membres  présents,  le  président  déclare  que  l'assem- 
blée est  dissoute. 

La  loi  du  12  pluviôse  an  6  a  ajouté  quelques  formalités 
indispensables  ,  et  qu'il  est  essentiel  de  retracer  ici. 

Avant  la  dissolution  de  l'assemblée  électorale  de  chaque 
département ,  le  bureau  a  du  arrêter  et  signer  deux  mi- 
nutes du  procès-verbal  ;  il  adresse  l'une  immédiatement 
aux  archives  de  la  République,  et  l'autre  à  l'administru- 
tion  centrale  de  département. 

Immédiatement  après  la  clôture  d'une  assemblée  élec- 
torale, et  le  l'^'^  lloreal  au  plus  tard  ,  le  présidenl  et  le  se- 
crétaire sont  tenus  de  déposer  au  bureau  de  la  poste  aux 
lettres  le  paquet  d'envoi  du  procès-verbal  :  le  directeur 
du  bureau  leur  en  délivre  un  récépissé;  il  doit  le  charger 
sans  frais  sur  ses  registres  ,  et  l'expédier  par  le  courrier  le 
plus  prochain. 

Lorsque  l'assemblée  électorale  se  tient  au  chef-lieu  de 
département ,  le  président  et  le  secrétaire  déposent  la  se- 
conde minute  du  procès-verbal  aux  archives  de  l'adminis- 
Iralion  centrale  ,  qui  leur  en  donne  un  récépissé  ;  si  l'as- 
semblée électorale  se  lient  dans  une  autre  commune  que 
celle  du  chef-lieu  du  déparlement,  le  président  et  le  secré- 
taire s'adressenl  à  l'administration  centrale  par  la  voie  in- 
diquée dans  l'article  précédent. 

Immédiatement  après  la  remise  du  procès-verbal  aux 
archives  de  l'administration  centrale,  et  dans  les  cinq  jours 
au  plus  lard,  qui  suivent  la  clôture  des  assemblées  élec- 
torales, le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration centrale  de  département  est  tenu  de  trans- 
mettre au  Directoire  exécutif,  une  copie  de  la  minute  du 
procès-verbal  des  opérations  de  l'assemblée  électorale,  dé- 
posé aux  archives  de  l'administration. 

Les  présidents  et  secrétaires  des  assemblées  électorales, 
les  administrateurs  de  département ,  les  commissaires  du 
Directoire  exécutif,  les  directeurs  des  postes,  et  autres 
fonctionnaires  publics  qui  contreviendraient  aux  disposi- 
tions précédentes,  seront  poursuivis,  et  punis  de  deux 
ans  de  détenlion. 

L'administration  centrale  adresse  des  extraits  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  électorale  a  chacun  des  élus. 

Les  présidents,  secrétaires  et  scrutateurs  des  assemblées 
électorales  enverront  les  procès-verbaux  de  ces  assemblées 
aux  archives  des  administrations  centrales,  qui  seront  te- 
nues d'en  envoyer  sans  délai  un  double  aux  archives  de  la 
République. 

Il  sera  joint  à  la  présenle  instruction  un  modèle  de 
procès-verbal,  auquel  chaque  assemblée  électorale  se 
conformera  (  1  )• 

(i)  Loi  du  :<"•  vcudémiaire  an  !\,  art.  XVI. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  germinal. 

Lncombe-Siiint-Michel  et  Laiissat  défcnclont  la  ré- 
soliitioii  (|iii  traiisliTC  à  Brigoolles  radmiiiislration 
CPiilralc  (lu  (h'parlemeiit  du  Var.  Goupil  et  Rof^er- 
Ducos  la  coiubattout.  Elle  est  rejotée.  — Vcrnier 
proposede  rejeter  la  résolution  relative  aux  taxations 
atlribuces  aux  préposés.  Ajourncuient. 

COxNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  germinal. 

Ordre  du  jour  sur  beaucoup  de  réclamations  d'as- 
sen)l)Iées  primaires.  —  Le  citoyen  Antoine,  député 
de  Saint-Domingue  pour  l'an  5,  nou-admis,  réclame 
une  indemnité.  Renvoi. 
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Allemagne.  —  Achèvement  de  l'organisation  de 
l'armée  du  prince  Conclé.  —  Arrivée  du  préten- 
dant à  Mittau. 

Basladl,  le  i2  germinal.  —  Après  avoir  coupé 
les  vivres,  les  Français  ont  aussi  coupé  l'eau  à  la 
forteresse  d'Ehrenbreistein  ;  mais  elle  a  encore  en 
dedans  un  puits  que  l'électeur  Jean  ,  de  la  maison 
de  Baden  ,  a  fait  creuser  dans  le  roc.  Il  a  deux  cent 
quatre-vingts  pieds  de  profondeur,  et  tire  son  eau 
du  Rhin. 

La  députation  de  l'électeur  de  Trêves  a  dénoncé 
ce  nouvel  acte  d'hostilité  à  la  députation  d'Empire  , 
qui  a  décidé  d'eu  l'aire  le  rapport  aux  plénipoten- 
tiaires de  l'empereur,  ainsi  qu'à  la  diète  de  Ratis- 
bonne. 

Venise.  —  Réclamations  en  faveur  de  l'antique 
constitution.  —  Oppression  générale. 

Lausanne.  —  Installation  des  nouvelles  autorités 
constitutionnelles.  —  Lettre  de  l'assemblée  provi- 
soire du  pays  de  Vaud  ,  au  Directoire  de  France  : 
elle  le  remercie  de  lui  avoir  donné  le  bienfait  de  la 
liberté.  —  Proclamation  du  gouvernement  provi- 
soire de  Lucerne,  qui  abolit  la  noblesse,  le  patriciat, 
les  droits  féodaux,  la  chasse  privilégiée  et  toutes  les 
distinctions. 

Berne.  —  Lettre  du  citoyen  Mengaud,  chargé  d'af- 
faires de  la  République  française,  au  pouvoir  con- 
stituant de  Schaffouse,  pour  le  presser  d'accepter  la 
constitution,  et  de  débarrasser  tout  le  canton  du 
joug  de  l'aristocratie. 

La  Haye.  —  Nominations  faites  par  l'Assemblée 
constituante  batave,  de  vice-amiraux  et  chefs  d'es- 
cadres. 

Republique  française.  —  Paris.  —  Ordre  donné 
au  général  Parrein  ,  de  sortir  sur-le-champ  du  dé- 
partement de  Siiône-et-Loire  ,  où  il  commande.  — 
Nomination  du  citoyen  Milly  à  la  place  du  citoyen 
Letellier,  administrateur  du  bureau  central.  — 
Nouvelle  du  remplacement  du  prince  de  la  Paix, 
premier  ministre  d  Esjiagne,  par  M.  Saavreda,  et  de 
la  nomination  de  M.  Cabarrus  au  ministère  des  li- 
nances. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  13. 

Rapport  de  Chollet  sur  la  révision  des  jugements 
rendus  en  haine  de  la  République.  Santhonax  pense 
que  la  commission  n'a  pas  fait  remonter  assez  haut 
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l'époque  de  la  réaction  ,  en  la  fixant  au  16  floréal 
an  5  :  il  propose  do  la  faire  remonter  au  1er  ther- 
midor an  3.  On  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.  Bontoux  appuie  le  projet  de  la 
commission.  L'urgence  est  déclar(=c.  Laujacq  etBou- 
lay  (  de  la  Meurthc  )  critiquent  ces  mots  du  consi- 
dérant :  Rendus  en  haine  de  la  République.  Chollet, 
Garraii-Coulon  et  Bailleul  insistent  pour  l'adoption 
du  i)rojct.  Boulay  en  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission. Arrêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  germinal. 

Cornudet  fait  rejeter  l'urgence  de  la  résolution 
relative  à  l'Ile-des-Cygnes.  —  Loysel  jeune  fait  ap- 
prouver la  résolution  du  6  germinal,  relative  à  la 
surveillance  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Mal- 
leville  fait  approuver  celle  qui  rapporte  un  arrêté, 
par  lecjuel  le  représentant  du  peuple  Lefiot  avait 
condamné  le  nommé  Bonnot  à  payer  une  somme 
de  3  mille  francs  au  profit  d'un  enfant  qu'Anne  Ber- 
ger disait  avoir  eu  de  ce  citoyen. 
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Pdlersbourg.  —  Manifeste  de  l'empereur,  qui  dé- 
clare ports  libres  ,  pour  l'espace  de  trente  ans,  les 
j  villes  maritimes  de  Théodosia  et  d'Eupatoria  ,  dans 
I  la  presqu'île  de  la  Tauride. 

!  Londres.  — Motion  de  M.  Dundas  pour  un  bill 
!  tendant  à  donnera  Sa  Majesté  les  moyens  de  pour- 
:  voir  à  la  défense  du  royaume.  Discours  du  général 
j  Tarleton  :  il  fait  l'éloge  le  plus  pompeux  de  Bona- 
I  parte. 

\      Madrid.  —  Sur  la  réquisition  du  citoyen  Truguet, 
!  ambassadeur  de  la  Républi()ue  ,  cédule  qui  expulse 
les  émigrés  français  et  leur  permet  de  passer  dans 
'  l'île  de  Ma'iorque. 

République  française.  —  Bordeaux.  —  Jugement 
du  tribunal  de  police  correctionnelle  contre  des 
jeunes  gens  prévenus  de  provocations  envers  le  gé- 
néral Lannes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  germinal. 

Dons  patriotiques.  —  Boulay  (de  la  Meurthe 
fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation 
portée  contre  le  représentant  du  peuple  Vasse,  — 
Lamarque  présente  un  nouveau  projet  sur  les  sus- 
pensions de  ventes  de  domaines  nationaux.  Impres- 
sion. —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  théâtres. 
Audoin  rend  compte  de  l'examen  que  la  commission 
a  fait  du  projet  de  Lamarque,  et  en  présente  un  nou- 
veau dans  lequel  il  fait  entrer  plusieurs  dispositions 
indiquées  par  son  collègue.  Chabaud-Latour  pro- 
pose un  article  additionnel.  Impression  et  ajourne- 
ment. 
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Moscou.  —  Grands  préparatifs  à  Mittau  pour  la 
réception  du  prétendant  de  France. 

Dublin.  —  Fréquence  de  vols,  d'assassinats, 
d'incendies  ,  de  persécutions  ,  d'exécutions  judiciai- 
res et  militaires.  Prohibition  du  journal  dit  :  La 
Harpe  d'Erin. 
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Milan.  —  Fetc  donnée  par  le  Corps  législatif  li- 
gurien à  rnrméc  triomphante  d'Italie. 

Ri'puhlique  française.  —  Paris.  —  L'assemblée 
électorale  de  la  Seine  est  présidée  par  Geiiissieti  : 
Canibacérès  est  secrétaire.  —  Annonce  qne  Félix 
Lepelletier  a  adopté  un  des  enfants  de  Babeuf,  et 
que  le  général  Turreau  a  adopté  l'autre.  Arrêté  du 
Directoire  qui  emploie  le  général  Cambra  y  dans 
l'armée  de  Mayence.  —  Lettre  d'un  fournisseur  de 
l'armée  d'Italie,  qui  déclare  qu'il  est  obligé  de  vo- 
ler la  Ri'pnblique  pour  parvenir  à  être  payé  de  ce 
qui  lui  est  dû.  —  Clôture  du  ci-devant  Saint-Oflice, 
à  Rome  ,  et  du  collège  de  la  Propagande.  —  Arres- 
tation, à  Dunkerquc  ,  d'un  nommé  Chartres,  anglais 
d'origine  ,  et  fabricateur  de  fausse  monnaie. 

Bordeaux.  — Arrestation  du  propriétaire  du  jour- 
nal intitulé  :  Le  Tableau  de  Bordeaux. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Ségui ,  qui  ré- 
clame contre  un  article  de  VAmi  des  lois,  relati- 
vement à  son  voyage  en  Espagne,  qu'il  assure  n'a- 
voir eu  d'antre  objet  que  son  conmierce  :  il  se  plaint 
de  la  conduite  de  Truguet  à  son  égard. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  il^. 

Discussion  sur  le  projet  d'établissement  d'écoles 
spéciales  de  médecine.  Analyse  du  rapport  présenté 
par  Vitet  sur  cet  objet.  Opinion  de  Guillemardet 
qui  demande  l'ajournement. 

ame».^SM^■Jt^,J^MM^w^^■'-,^itf»p^,^u.'ai^.VlB■r.«K■■^JJ^^'^..'.--^^ 
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Berlin.  —  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  Ré- 
publique française ,  disparution  de  toutes  les  dé- 
corations de  l'ancien  régime. 

Rome.  —  Préparatifs  pour  la  fête  de  la  Souverai- 
neté du  Peuple.  —  Proclamation  du  général  en 
chef  Masséna ,  pour  l'organisation  du  nouveau  gou- 
vernement. 

Turin.  —  Arrivée  de  l'ambassadeur  français, 
Ginguené.  Discours  qu'il  a  prononcé  en  présentant 
au  roi  ses  lettres  de  créances. 

Baie.  —  Coup-d'œil  sur  la  situation  actuelle  des 
cantons  suisses.  —  Extrait  d'un  mémoire  remis  par 
les  cantons  démocratiques  ,  au  général  Brune. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  23  germinal. 

Les  savants  qui  feront  partie  de  la  grande  expé- 
dition que  l'on  prépare  ,  sont  les  citoyens  Dangos  , 
Duc-Laehapelle,  Nouet ,  astronomes  ,  Monge,  Cos- 
taz,  Fourier,  géomètres  ;  Molard  ,  Comté  ,  Clouet, 
Rieher,  mécaniciens;  Thouin  ,  Geoffroy,  Delisle, 
nalin-alistes;  Dolomieu  ,  Milbert,  mim'ralogistes  ; 
Bertholet,  Descotils,  Samuel-Bernard,  Réguault, 
chimistes.  Les  instruments  qui  doivent  leurservir 
sont  partis  hier  matin  de  Paris.  Ils  vont  en  Egypte, 
dit  celui-ci  :  Ils  vont  aux  Indes,  dit  eelui-la  ;  un 
troisième  ajoute  ,  Ils  vont  percer  l'isthme  de  Suez. 
Le  fait  est  qu'on  se  perd  en  conjectures,  et  (ju'on 
ne  peut  faire  mieux  ,  tant  le  gouvernement  garde 
bien  son  secret. 

—  Médaille  d'or  de  500  francs,  votée  par  l'assem- 
blée provisoire  du  pays  de  Vaud,  au  colonel  La- 
harpe.  —  Proclamation  du  commissaire  du  gouver- 
nement français  Lccarlier,  dans  laquelle  il  engage 


les  p^euples  des  montagnes  de  Suisse,  à  adopler  au 
plutôt  un  régime  délinitif.  —  Nomination  du  géné- 
ral ChJîteauneufRandon,  au  commandement  de 
Mayence. 

Variétés.  —  Compte  rendu  de  VOpération  du 
Sarcoccle  ,  faite  au  citoyen  Charles  Delacroix  ,  cx- 
mimstre  des  relations  extérieures  ,  par  le  citoyen 
A.-lmbert  Détonnes,  oflicier  de  santé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  \!\. 

François  Ehrmann  attaque  la  forme  et  le  fond  du 
projet  de  la  commission.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  \li  germinal. 

Rousseau  fait  rejeter  l'acte  d'urgence  de  la  résolu- 
lion  relative;!  la  liquidation  des  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  la  République.  —  Malleville  parle  con- 
tre la  résolution  relative  à  la  contrainte  par  corps. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  germinal. 

Dons  patriotiques.  —  Débats  sur  le  mode  de  sta- 
tuer sur  les  réclamations  des  assemblées  primaires. 
Le  conseil,  d'après  la  motion  de  Chazal  ,  charge  son 
bureau  des  pétitions  d'analyser  toutes  les  pièces,  et 
ajourne  jusqu'à  ce  que  les  opérations  des  assemblées 
électorales  soient  terminées. 
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Espagne.  —  Inaction  de  la  flotte  malgré  sa  grande 
supériorité.  —  Cédule  royale  portant  prohibition 
des  marchandises  anglaises. 

La  Haye.  —  Pruicipaux  articles  de  la  constitu- 
tion batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  . 

Paris  ,  le  i\  geriuiual. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Proclamation  et  arrêté  du  Directoire  exécutif ,  du 
19  vnlôse  an  6. 

LE  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF,  A  l'aRMÉE  D'iTALIE. 

Soldais  Républicains  1 
«Quelles nouvelles  aflliscanles  succèdent  lout-à-coup  aux 
détails  glorieux  de  voire  entrée  dans  Rome  !  Quoi  !  dans  le 
même  instant  où  le  récit  de  vos  triomphes  et  de  votre  bonne 
conduite  retentissaient  ù  la  tribune,  quand  les  organes  de 
la  loi  proclamaient  solennellement  que  vous  aviez  an  Ca- 
pitule bien  mérité  de  la  pairie  ,  vous  vous  laissiez  aller  à 
des  suggestions  perfides  1  A  Mantoue,  à  Rome,  et  ailleurs, 
vous  man((uiez  simultanément  h  ceUe  discipline  qui  fesait 
admirer  en  vous  la  Grnnde-NalionI  vous  exposiez  et  votre 
gloire,  et  le  sort  de  l'armée,  et  les  intérêts  de  la  France, 
elles  droits  de  ses  alliés  !  vous  vous  abandonniez  vous- 
mêmes  aux  stylets  des  lûches  brigands  payés  par  les  despo- 
tes et  par  les  fanatiques,  qui  ont  disparu  devant  vous, 
mais  qui  se  sont  cachés  pour  vous  percer  dans  les  ténè- 
bres 1  Vous  encouragiez  leur  bassesse ,  leur  trahison  et 
leur  vengeance  !  vous  souffriez  enfin  que  les  conseils  de 
l'étranger  vinssent  se  glisser  dans  vos  rangs ,  essayassent 
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de  vous  corrompre,  vous  divisassent  pour  vous  perdre,  et 
que  ceux  qui  n'ont  pu  vous  vaincre,  ni  osé  vous  comlîat- 
tre,  tinssent  de  vos  propres  erreurs  le  moyen  trop  certain 
de  vous  assassiner  I  Ali  !  soldats  citoyens  ,  de  quelle  pro- 
fonde doulein-  ces  traits  inattendus  n'ont-ils  pas  pénétré 
Je  Directoire  exécutif  I  quelle  juste  indignation  n'en  res- 
sentirait pas  la  France  tou  tentière,  si  elle  pouvait  pré- 
sumer que  vous  eussiez  tardé  à  connaître  le  piège  qu'on 
vous  avait  tendu  ,  et  que  vous  ne  fussiez  pas  soudain  re- 
devenus Français  et  dignes  de  vous-mêmes  I 

I)  Des  plaintes  contre  les  abus  et  les  dilapidations  ont  été 
les  prétextes  de  la  rébellion  que  l'on  voulait  organiser. 
Mais,  soldais  citoyens,  s'il  y  a  eu  des  vols  et  des  concus- 
sion ;  si  vous  avez  souffert  ou  des  retards  de  solde,  ou  des 
vexations  iniques,  à  qui  la  loi  confiait-elle  le  dépôt  légi- 
time de  vos  dénonciations?  De  qui  deviez-vous  espérer  la 
plus  éclalante justice  Pet  pouviez-vous  penser  que  le  gou- 
vernement, si  empressé  à  faire  valoir  vos  services  et  vos 
succès,  ne  s'empresserait  pas  d'examiner  et  d'accueillir 
vos  réclamations,  au  moment  même  où  son  oreille  en  eût 
été  frappé?  Vous  accusiez  des  généraux,  des  administra- 
teurs; mais  à  qui  deviez-vous  soumettre  ces  accusations? 
Mais  vos  plaintes,  quelque  fondées  qu'on  pût  jamais  les 
supposer,  devaient-elles  servir  à  colorer  une  révolte  évi- 
demment soufflée  de  tous  les  points  de  l'Italie  par  les  vils 
émissaires  des  rois,  des  nobles  et  des  prêtres,  pour  désor- 
ganiser l'armée,  et  compromettre  en  même  temps  les  trois 
Républiques,  française,  cisalpine  et  romaine?  Jamais 
un  plan  plus  vaste,  plus  odieux  et  plus  atroce,  n'avait  pu 
être  combiné.  De  toutes  parts  on  conspirait,  par  vous,  con- 
tre vous-même,  plusieurs  jours  à  l'avance,  on  prédisait 
l'éclat  funeste  qui  devait  livrer  l'Italie  h  des  cohortes  étran- 
gères ;  et  déjà  ses  cohortes  occupaient,  en  idée,  les  cita- 
delles et  les  places  qu'elles  ne  peuvent  espérer  de  ravir  à 
votre  courage,  mais  qu'elles  comptaient  aisément  dérober 
à  votre  v  ertige. 

»  Mais,  sans  doute,  au  moment  où  celte  proclamation 
vous  peint  les  sentiments  du  Directoire  exécutif,  vous  avez 
été  au-devant  de  ses  inquiétudes.  Vous  a\ez  eu  le  temps 
de  vous  désabuser,  vous  avez  tu  la  profondeur  de  l'abîme 
où  vous  entraînait  un  seul  moment  d'oubli.  Certains  de  la 
justice  impartiale  et  prompte  qui  vous  sera  rendue,  vous 
ne  connaîtrez  plus  que  la  loi  et  votre  devoir.  C'est  l'auto- 
rité légitime  qui  recevra  vos  plaintes.  Vous  vous  défierez 
des  perfides  qui ,  pour  vous  égarer,  abusaient  de  l'enthou- 
siasme que  l'honneur  vous  inspire.  Vous  ne  tromperez  point 
l'attente  du  gouvernement.  Défenseurs  de  la  France  1 
vainqueurs  de  l'Italie  1  libérateurs  du  Capitole  !  le  Direc- 
toire exécutif  vous  porte  dans  son  sein  ;  il  vous  estime  as- 
sez pour  croire  que ,  si  vous  eûtes  le  malheur  de  vous 
écarter  un  moment  des  règles  de  la  discipline  ,  vous  aurez 
eu  la  gloire  d'y  rentrer  de  vous-même.  D'autres  que  vous, 
ont  concouru  ù  illustrer  ce  titre  d'Armée  d'Italie  ;  ils  vous 
en  ont  laissé  l'honneur,  vous  aurez  su  le  conserver  ;  la 
discipline  militaire  en  est  le  seul  moyen,  et  c'est  par-Iù, 
surtout ,  que  vous  aurez  pu  en  effet  bien  mériter  de  la 
patrie! 

»  Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci- 
dessus  sera  mise  à  l'ordre  dans  toutes  les  divisions  de  l'ar- 
mée d'Italie; 

»  Arrête  en  outre  ce  qui  suit  : 

»  Art.  ^^  En  conséquence  des  pouvoirs  attribués  par 
l'arrêté  du  18  de  ce  mois,  aux  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  envoyés  à  Rome,  ces  commissaires  sont  char- 
gés de  rechercher  et  faire  juger,  sans  délai,  par  un  conseil 
de  guerre,  d'après  les  réquisitions  qu'ils  adresseront  ù  cet 
effet  au  général  commandant  en  cette  ville,  les  militaires 
de  tout  grade,  commissaires  de  guerre  ,  administrateurs, 
et  généralement  tous  individus  employés  ù  l'armée,  ou 
attachés  à  sa  suite,  qui,  dans  les  pays  composant  actuel- 
lement le  territoire  de  la  République  romaine,  se  sont 
rendus  coupable  de  vols  et  dilapidations,  soit  à  litre  de 
réquisition,  soit  sous  tout  autre  prétexte. 

»  II.  Ils  sont  pareillenunt  chargés  de  suspendre,  expul- 
ser du  territoire  de  la  République  romaine,  et  de  rem- 
placer provisoirement  tous  commissaires  des  guerres,  admi- 
nistrateurs ,  et  généralement  tous  individus  employés  à 
l'armée,  ou  attachés  à  sa  suite,  dont  la  conduite  ne  ré- 
pondrait pas  à  la  conûauce  du  gouvernement. 
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»  III.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  sont 
communes  aux  militaires  de  tout  grade,  administrateurs, 
commissaires  de  guerre,  individus  employés  à  l'armée,  ou 
attachés  ù  sa  suite,  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la 
République  cisalpine,  sauf  qu'à  leur  égard,  les  ordres 
seront  donnés  directement  par  le  général  en  chef  de 
l'armée  d'Italie. 

»  IV.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  envoyés  à 
Rome,  et  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  rendront 
compte,  chaque  décade,  au  Directoire  exécutif,  du  ré- 
sultat de  leurs  opérations  respectives,  en  conséquence 
des  dispositions  ci-dessus.  » 

Signé,  P.  Merlin,  président, 
Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Détails  donnes  par  le  citoyen  Dechaille  ,  de  la  mi- 
sère où  sont  lednils  les  prisonniers  français  sur 
le  Tage.  —  Le  citoyen  Ciiàles,  ex-conventlonncl  , 
écrit  qu'il  n'a  pas  été  nommé  électeur  à  Chartres, 
et  qu'il  n'y  demetire  même  pas.  —  Arrêté  du  Direc- 
toire ,  qui  ferme  le  cercle  constitutionnel  de  Metz, 
et  prohibe  le  Journal  des  Amis  ,  imprimé  dans  la 
même  ville. 

Variélcs.  —  Article  signé  F*",  et  intitulé  :  L'exis- 
tence de  la  conslilulion  britannique  dépend  de 
celle  du  commerce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  15  germinal. 

Noblet  propose  de  rejeter  la  résolution  relative  à 
la  perception  des  droits  sur  les  matières  non  spéci- 
fiées au  tarif  des  droits  du  canal  du  centre. —  Rossée 
et  Régnier  parlent  pour  la  résolution  relative  à  la 
contrainte  par  corps.  Brottier  en  demande  le  rejet. 

Le  conseil  ferme  la  discussion  et  approuve  la  ré- 
solution. 

En  voici  le  texte  : 

TITRE  PREMIER. 
De  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

Art.  I".  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée qu'en  vertu  d'une  loi  formelle. 

II.  Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps  ,  énoncée 
dans  des  actes,  contrats  et  transactions  quelconques; 
toute  condamnation  volontaire  qui  prononcerait  cette 
peine  hors  les  cas  où  la  loi  l'a  permis,  sont  essentielle- 
ment nulles. 

III.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  pour  versement 
de  deniers  publics  et  nationaux,  stellionat,  dépôt  néces- 
saire, consignation  par  ordonnance  de  justice,  ou  entre 
les  mains  des  personnes  publiques,  et  représentation  de 
biens  par  les  séquestres,  commissaires  et  gardiens. 

IV.  Les  juges  pourront  aussi  la  prononcer  contre  tout 
fermier  de  biens  ruraux,  faute  de  représentation,  à  la  fin 
de  son  bail,  du  cheptel,  de  bétail,  des  semences,  des 
charrues  et  outils  aratoires  qui  lui  seront  confiés  pour  l'ex- 
ploitation des  biens  à  lui  affermés,  à  moins  qu'il  ne  justifie 
que  le  déficit  de  ces  objets,  ou  de  quelques-uns  d'eux, 
ne  procède  pas  de  son  fait,  et  qu'il  n'a  rien  détourné  au 
préjudice  du  propriétaire. 

V.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée,  en 
matière  civile,  contre  les  septuagénaires,  les  mineurs,  les 
femmes  et  les  filles ,  si  ce  n'est  pour  stellionat  procédant 
de  leur  fait. 

VI.  Tout  jugement  rendu  en  contravention  aux  articles 
précédents  emportera  nullité,  et  donnera  lieuà  prise 
à  partie,  dépens,  dommages  et  intérêts  contreles  juges 
qui  le  prononceraient. 

TITRE  II. 
De  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce. 
Art.  I".  A  dater  de  la  publlcaliou  de  la  présente  loi , 
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la  contrainte  par  corps  aura  lieu  dans  toute  l'étendue  de 
la  République  française , 

1"  Contre  les  banquiers,  agents  de  changes,  courtiers, 
facleursou  commissionnaires  dont  la  professioncst  de  faire 
vendre  ou  acheter  des  marchandises  moyennant  rélribu- 
lion,  pour  la  reslilulion  de  ces  marchandises,  ou  du  prix 
qu'ils  en  toucheront; 

2"  De  marchand  à  marchand  pour  fait  de  marchandi- 
ses dont  ils  se  mêlent  respectivement; 

3°  Contre  tous  négociants  ou  marchands  qui  signeront 
des  billets  pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandi- 
ses, soit  qu'ils  doivent  être  payés  sur  l'acquit  d'un  parti- 
culier y  nommé  ,  ou  à  son  ordre,  ou  au  porteur; 

4°  Contre  toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  ou 
billets  de  changes;  celles  qui  y  mettront  leur  aval,  qui 
qui  promettront  d'en  fournir  avec  remise  de  place  en  pla- 
ce, et  qui  feront  des  promesses  pour  lettres  de  change  à 
elles  fournies,  ou  qui  devront  l'êlre. 

II.  Sont  exceptés  des  dispositions  énoncées  au  paragra- 
phe IV  de  l'article  précédent,  les  femmes  ,  les  filles  et  les 
mineurs  non  commerçants. 

III.  Les  femmes  et  les  filles  qui  seront  marchandes  pu- 
bliques ,  ou  celles  mariées  qui  feront  un  commerce  dis- 
tinct et  séparé  de  celui  de  leurs  maris,  seront  soumises  à 
la  contrainte  par  corps  pour  le  fait  de  leur  commerce, 
quand  elles  seraient  mineures,  mais  seulement  pour  exé- 
cution d'engagement  de  marchand  à  marchand ,  et  à  rai- 
son des  marchandises  dont  les  parties  feront  respective- 
ment négoce. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  négociants ,  ban- 
quiers ,  agents  de  change ,  courtiers ,  facteurs  et  commis- 
sionnaires,   quoique  mineurs,  ù  raison  de  leur  commerce. 

IV.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  également  pour 
l'exécution  de  tous  contrats  maritimes ,  tels  que  grosses 
aventures,  chartes-parties,  assurances,  engagements  ou 
loyers  de  gens  de  mer,  ventes  et  achats  de  vaisseaux, 
pour  le  fret  et  le  haullage,  et  autres  concernant  le 
commerce  et  la  poche  de  mer. 

TITRE  III. 

Du  mode  d''exécutioJi  des  jugements  emportant  contrainte 
par  corps. 

Art.  I".  Tous  jugements  emportant  contrainte  par 
corps  pourront,  s'ils  sont  définitifs,  être  exécutés  uonob- 
stant  l'appel,  en  donnant  caution. 

II.  Lesjugements  emportant  contrainte  par  corps  seront 
mis  à  exécution  par  tout  huissier  qui  aura  le  droit  d'ins- 
trumenter dans  le  ressort  du  département  où  résidera  la 
personne  contre  laquelle  ils  seront  exécutés ,  et  dans  le 
département  de  la  Seine,  concurremment  avec  tout  indi- 
vidu qui  a  ci-devant  exercé  les  fonctions  de  garde  du  com- 
merce; à  la  ciiarge  par  ces  derniers  de  se  faire  enregistrer 
au  grefife  du  tribunal  de  commerce  du  même  département. 

Ces  agents  sont,  dans  ce  cas,  autorisés  à  requérir,  con- 
formément aux  lois  sur  sa  disposition,  la  force  armée,  qui 
ne  pourra  leur  être  refusée ,  à  peine  de  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  auxquels  ils  s'adresseront  à  cet  effet. 

III.  Nulle  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée 
contre  aucun  individu  qu'elle  n'ait  été  précédée  de  la  no- 
tification au  coulraignable,  visée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  s'exerce  la  conliainte  : 

1"  Du  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  condamnation  ,  s'il 
en  existe  un  ; 

2°  Des  jugements  prononcés  contre  le  conlraignable, 
s'il  en  est  intervenu  plusieurs  contre  lui,  pour  le  fait  de 
la  contrainte  ; 

3"  D'un  commandement  au  coutraignable  de  satisfaire 
à  l'objet  de  la  contrainte  ; 

h"  Qu'il  ne  se  soit  écoulé  au  moins  une  décade  entre  le 
commandement  et  l'exécution. 

Cette  suspension  n'aura  pas  lieu  à  l'égard  du  débiteur 
qui  aurait  joui  d'un  délai  semblable  ou  plus  long  pour 
s'acquitter,  en  vertu  du  jugement  qu'on  voudrait  exécu- 
ter contre  lui  :  l'exécution  pourra  être  fuite  dans  ce  cas 
vingt-quatre  heures  après  la  signilicallon  du  jugement, 
dans  la  forme  ci-dessus  énoncée,  ù  personne  ou  à  domi- 
cile du  condamné,  avec  commandement  d'y  satisfaire. 

IV.  Aucun  jugement  de  contrainte  par  corps  ne  pourra 
A*  Série  —  Tome  JIJ, 
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être  mis  à  exécution  1»  avant  le  lever  et  après  le  coucher 
du  soleil. 

2°  Les  jours  de  décadi  ; 

3"  Pendant  la  durée  de  ceux  indiqués  par  la  loi  'pour  la 
célébration  des  fêtes  républicaines  ; 

h"  Pendant  le  temps  des  assemblées  primaires; 

5"  Contre  aucun  électeur,  durant  le  cours  des  assemblées 
électorales,  ainsi  que  pendant  les  trois  jours  qui  auront 
précédé  leur  tenue,  et  les  trois  qui  l'auront  suivie; 

6°  En  aucun  temps,  dans  un  lieu  public  destiné  aux  cul- 
tes, dans  l'enceinte  du  corps  législatif,  du  Directoire  exé- 
cutif, d'un  tribunal  ou  d'une  administration  publique 
quelconque. 

V.  Hors  les  cas  et  les  lieux  ci-dessus  indiqués  ,  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  mise  à  exécution  partout  et 
même  à  domicile,  eu  se  conformant  à  l'article  CCCLIX 
de  la  constitution. 

VI.  Toute  exécution  faite  en  contravention  aux  articles 
précédents,  emportera  nullité  et  donnera  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  lésée. 

VII.  La  contrainte  par  corps  ne  piéjudicie  à  l'exercice 
d'aucun  autre  moyen  légal,  assuré  aux  créanciers  pour 
recouvrer  sa  dette,  tel  que  la  saisie,  exécution  réelle,  ou 
autre,  des  biens  de  son  débiteur. 

VIII.  Aucune  condamnation  par  corps,  en  matière  ci- 
vile ou  de  commerce,  ne  peut  être  exécutée  contre  un  in- 
dividu, si,  appelé  comme  témoin  en  matière  civile  de 
police  ou  criminelle,  il  est  porteur  d'un  sauf  conduit  du 
président  du  tribunal,  du  directeur,  du  jury  ou  du  juge 
de  paix ,  devant  lequel  il  doit  paraître. 

Le  sauf-conduit  sera  motivé  dans  ce  cas,  et  ré"-lera  la 
durée  de  sou  effet,  à  peine  de  nullité. 

IX.  Il  sera  laissé  ù  toute  personne  incarcérée  copie  de 
son  écrou,  ainsi  que  du  jugement  eu  vertu  duquel  l'in- 
carcératicn  aura  eu  lieu,  ù  peine  de  nullité. 

X.  Tout  individu,  à  la  requête  duquel  se  fait  un  em- 
prisonnement, est  tenu,  sous  la  même  peine,  d'élire  do- 
micile dans  le  lieu  de  la  maison  d'arrêt  où  est  détenu  son 
débiteur. 

XI.  Les  formalités  ci-dessus  prescrites  à  l'égard  du  créan- 
cier, à  la  requête  duquel  on  fait  une  incarcération,  doi- 
vent être  observées  par  celui  qui  recommande  l'incarcéré, 
à  peine  de  nullité. 

XII.  La  nullité  d'un  emprisonnement  emporte  celle  de 
tous  écrous  et  recommandations  qui  en  sont  la  suite  ;  mais 
cette  nullité  ne  peut  être  prononcée  qu'avec  tous  lès  re- 
commandataires,  parties  présentes  ou  dueraent  appelées. 

XIII.  Toute  personne  incarcérée  qui  pourra  établir, 
par  la  représentation  du  procès-verbal  de  son  écrou ,  que 
l'une  des  formalités  ci-dessus  indiquées,  n'a  pas  été  ob- 
servée, obtiendra  son  élargissement  sur  une  simple  re- 
quête adressée  à  cet  effet  au  tribunal  civil  de  département, 
dans  le  ressort  duquel  le  jugement  de  contrainte  aura  été 
exécuté. 

La  requête  sera  préalablement  communiquée  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif,  et  notifiée  aux  créanciers 
poursuivants  et  recommandataires. 

Si  celte  demande  en  élargissement  donnait  lieu  à  un  in- 
cident, la  connaissance  en  serait  attribuée  au  tribunal  qui 
aurait  connu  de  la  requête. 

XIV.  Le  créancier  qui  aura  fuit  emprisonner  son  débi- 
teur, sera  teuu  de  consigner  d'avance,  et  par  chaque 
mois,  la  somme  de  vingt  francs,  entre  les  mains  du  gar- 
dien de  la  maison  d'arrêt,  pour  la  subsistance  de  l'incar- 
céré, sinon  ce  dernier  obtiendra  sou  élargissement  sur  la 
représentation  du  certificat  du  gardien,  que  la  somme  à 
pourvoir  aux  aliments  du  détenu  n'a  point  été  consignée 
et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent.  * 

Tout  débiteur  ainsi  élargi  ne  pourra  plus  être  incarcéré 
pour  la  même  dette. 

XV.  Si  le  débiteur  est  recommandé  par  un  créancier  au- 
tre que  celui  à  la  requête  duquel  s'est  fait  l'emprisonne- 
ment, il  sera  tenu  de  contribuer  à  l'acquit  des  aliments  du 
détenu,  du  jour  de  sa  recommandation. 

Le  contingent  delà  contribution  pour  ces  aliments  se 
partage,  pur  égales  portions,  entre  les  différents  créan- 
ciers d'un  détenu. 

Néanmoins  celui  qui  aurait  fait  exécuter  un  emprison- 
nement, sera  personellemcnl  tenu  d'effectuer  la  consigna. 

IG 
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lion  prescrite  par  l'arlicle  XIV  ci-dessus,  sauf  son  recours 
contre  les  autres  créanciers,  ù  peine  de  nullité  de  l'écrou. 
XVI.  L'énonciution  faite  dans  le  procès-verbal  de  Diuis- 
sier,  que  le  prisonnier  a  refusé  des  aliments,  ne  sera  d'au- 
cune considération,  si  son  refus  n'est  continué  par  sa  dé- 
claration inscrite  sur  le  registre  de  la  maison  d'arrêt. 

XVIII.  Le  délenu  qui  aura  refusé  de  recevoir  des  ali- 
ments, pourra  changer  de  volonté  par  uue  simple  somma- 
tion faite  au  créancier  de  lui  en  fournir;  et  d;ius  le  cas  où 
celui-ci  refuserait  d'y  satisfaire,  ou  n'y'satisferait  pas  dans 
les  trois  jours  de  la  sommation,  le  détenu  sera  fondé  à 
provoquer,  conformément  à  l'article  XIV,  son  élargisse- 
ment, qui  ne  pourra  lui  être  refusé. 

ÎSéaumoins  tout  créancier  qui  a  fait  incarcérer  ou  recom- 
mander un  débiteur,  peut ,  nonobstant  le  refus  de  celui-ci 
de  recevoir  des  aliments  de  son  créancier,  eu  consigner 
le  montant  pour  un  mois  ,  conformément  ù  l'article  XIV 
ci-dessus. 

XMII.  Toute  personne  légalement  incarcérée ,  pourra 
obtenir  son  élargissement. 

1"  Par  le  consentement  authentique  du  créancier  ou  des 
créanciers  qui  l'on  fuit  incarcérer; 

2°  Par  le  paiement  ou  la  consignation  légale  des  som- 
mes pour  lesquelles  on  l'a  constituée  prisonniùre  ou  re- 
commandée, et  des  frais  d'exécution; 

3"  Par  le  paiement  du  tiers  de  la  dette,  et  une  caution 
pour  le  surplus,  consentie  par  le  créancier,  ou  régulière- 
ment reçue  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugemeut  d'exé- 
cution ; 

li"  Par  le  bénéfice  de  cession  ; 

5"  Par  la  réunion  des  trois  quarts  des  créances  en  som- 
mes pourvu  que  les  créanciers  ue  soient  que  chirogra- 
pbaircs  ; 

6"  De  plein  droit  par  les  laps  de  cinq  années  consécu- 
tives de  détention, 

XIX.  Tous  règlements,  loisetordonnanc.es  précédem- 
ment rendus  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  eu 
matière  civile  et  de  commerce,  sont  abrogés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  germinal. 

Tallien  fait  un  rapport  sur  les  abus  qui  se  coin- 
metleiit  dans  la  vente  des  doinwnes  nationaux.  Im- 
pression. —  Crassous  (  de  l'Hérault)  fait  adopter  la 
réd;iction  délinitive  du  code  hypothécaire.  —  Dis- 
cussion du  projet  sur  les  écoles  de  santé.  Beytz  et 
Couppé  (desCôtes-du-Nord)  présentent  des  récla- 
mations de  localité.  Lefèvre  (  de  Nantes)  combat  le 
projet  dans  la  partie  relative  à  l'organisation  des 
conseils  de  santé. 
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Pélersbourg.  —  Célébration  pompeuse  des  funé- 
railles du  roi  de  Pologne, 

Rasladt.  —  Admission ,  par  la  députation  d'Em- 
pire, du  principe  des  sécularisations. 

Milan.  —  Evasion  du  ci-devant  ambassadeur  de 
la  République  de  Venise  à  Paris,  Jl.  Querini,qui 
était  enfermé  dans  la  forteresse. 

Gcnes.  —  Lettre  de  félicitation  du  cercle  consti- 
tutionnel de  Paris  au  conseil  des  juniors,  coiumu- 
niquée  par  le  citoyen  Belleville,  chargé  d'affaires 
de  la  République  française, 

Suisse.  —  Opposition  des  petits  cantons  de  Zug , 
d'Underwald  ,  d  Uri  et  de  Claris  à  tout  changement 
de  constitution.  —  Réquisitions  faites  par  le  général 
Schawembourg  pour  l'entretien  de  l'armée  fran- 
çaise. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  25  germinal. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  quelesjour- 


[1798. j 

nnux  intitulés  :  le  Journal  des  Hommes  libres  de 
tous  les  paij.'i,  ou  le  Républicain;  et  l'Ami  de  la 
Pairie,  ou  Journal  de  la  liberté  française,  sont  les 
échos  habituels  d'une  faction  désorganisatrice  ;  que 
de  concert  ils  tendent  à  égarer  l'opinion,  soit  en 
déversant  la  cabunnie  et  des  doutes  perlidcs  sur  les 
intentions  et  les  travaux  du  corijs  h^gislalif  et  du 
gouvernement,  et  sur  les  fonctioiniaires  i)ublics  les 
plus  républicains  et  les  plus  irréprochables,  soit 
en  apjielant  la  conliance  sur  des  individus  justement 
repoussés  par  l'opinion  puljlique,  et  dont  les  efforts 
ne  tendent  qu'à  eiitretciur  l'esprit  de  division  et  de 
discorde  parmi  les  citoyens  , 

En  vertu  de  rarticleXWV  delà  loi  du  19  fruc- 
tidor an  5,  a  arrêté,  le  22  germinal  ,  que; 

Les  joinnaux  intitulés  JoitVna/ rfcs  Hommes  li- 
bres et  l'Ami  de  la  Pairie  sont  prohibés.  Les  scellés 

seront  apposés  sur  les  presses  servant  à  les  impri- 
mer. 

—  Lettre  du  général  Béthancourt,  annonçant  que 
la  flotille  sortie  du  Havre,  sous  le  coiumaiulemcnt 
du  capitaine  Muskein,  a  bal  tu  la  flolle  anglaise. 

Variélcs.  —  Ensemble  de  la  constitution  ro- 
niauie.  —Annonce  du  code  criminel  de  la  Républi- 
que française,  et  éloge  de  son  auteur,  le  citoveu 
Sagnier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 
Séance  du  d6  germinal. 

Lecouteulx  ,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre,  de- 
mande que  la  commission  ,  chargée  de  la  surveil- 
lance de  la  tn^sorerie,  rende  comple  incessamment 
de  l'état  actuel  de  ses  recettes,  et  de  la  nature  de 
ses  paiements.  Adopté.  —  Decomberousse  et  Deizoïis 
attaquent  la  résolution  du  27  nivôse  ,  relative  aux 
avoués  et  à  la  dél'cfise  des  parties  devant  les  tribu- 
naux. Elle  est  rejetée.  —  Le  conseil 
sur  lendemain. 


s  ajourne  au 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  17  germinal. 

Labrouste  ,  par  motion  d'ordre  ,  demande  que  le 
conseil  décrète  en  principe  que  tout  noble  on  an- 
nobli  pourra  être  nommé  à  une  fonction  publique, 
sauf  à  n'entrer  en  exercice  qu'après  avoir  justihâ 
de  son  attachement  à  la  République.  Violents  mur- 
mures et  ordre  du  jour.  —  Baraillon  répond  aux 
objections  faites  contre  le  projet  des  écoles  spéciales 
de  médecine  :  il  combat  ensuite  celui  présenté 
par  Daunou.  Leclerc  (de  Maine-et-Loire  )  attaque 
celui  de  la  commission.  Calés  le  défend.  Ajourne- 
ment. 

Séance  du  18  germinal. 

Joiibert-Bonnaire  fait  adopter  un  projet ,  qui  au- 
torise le  Directoire  à  régler,  avec  les  fabricants  de 
la  commune  de  Chollet,  la  valeur  effective  des  6 
millions,  mandats  qu'il  leur  a  prêtés  le  21  messidor 
an  4.  — Bertrand  (du  Bas-Rhin)  fait  abroger  la 
loi  du  24  février  171)2,  qui  prohibe  la  sortie  des 
chanvres  blancs  peignés.  —  Labrouste  soumet  à  la 
discussion  son  projet  sur  les  baux  à  cheptel.  Gentil 
(  du  Loiret)  le  combat.  Trumeau  et  Delbrel  le  dé- 
fendent. Ajournement, 
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Copenhague.  — Déclaralion  du  citoyen  GrouvoIIo, 
iiiinislro  de  la  République  française,  portant  que 
son  gouvernement  respectera  le  pavillon  danois, 
pourvu  que  l'on  ne  s'en  serve  pas  |)our  le  transport 
des  marchandises  appartenant  à  l'ennemi. 

Londres.  —  Nouvelles  de  mouvements  qui  sem- 
blent menacer  la  Chine  d'une  révolution.  Désespoir 
de  l'empereur  actuel,  qui  a  avalé  du  poison. 

Italie.  —  Capo-d'Islria.  —  Décret  de  Sa  Majesté 
impériale,  qui  condamne  à  recevoir  cent  coups  de 
halon ,  quiconque  criera  Vive  saint  Marc!  à  une 
année  de  prison,  quiconque  portera  des  livres  dé- 
fendus par  la  religion  catholique  ;  et  à  quatre  ans 
de  galères,  tout  individu  qui  osera  parler  de  li- 
berlc. 

Rome.  —  Adresse  de  l'armc'e  de  Rome ,  présentée 
au  Du-ectoire  par  quatre  ofliciers,  relative  aux  mou- 
vements insurrectionnels  qui  ont  eu  lieu  contre  le 
général  Masséna  ,  forcé  de  remettre  le  commande- 
ment au  général  Dallemagne  :  l'armée  se  plaint  vi- 
vement de  vols,  exactions  et  dilapidations  qui 
déshonoreraient  la  nation  française  ,  s'ils  n'étaient  à 
l'instant  réprimés  et  punis. 

Milan.  — Motion  de  Conipagnoni ,  au  grand  con- 
sed,  en  faveur  de  la  polygamie.  Lamberté  et  Glis- 
centi  la  réfutent  avec  force  et  éloquence.  Elle  est 
ceartee  par  l'ordre  du  jour. 

Gènes.  —  Résolution  du  conseil  des  Soixante  qui 
établit  la  liberté  illimitée  de  commerce. 

Bdle.  —  Arrêté  du  citoyen  Lecarlier,  commis- 
saire du  gouvernement  près  l'armée  de  la  République 
française,  en  Suisse,  sur  l'acceptalioii  de  la  consti- 
tution helvétique. 

République  française.—  Paris.  —  Agitation  dans 
I  assemblée  électorale.  Exclusion  du  citoyen  Lamei- 
gnère,  juge  de  paix  et  électeur  de  la  section  des 
Champs  Elysées,  comme  moteur  de  la  révolte  de 
vendémiaire.  —  Mesures  prises  par  le  Directoire 
pour  recompenser  et  avancer  le  citoyen  Méda  of- 
hcier  dans  les  chasseurs,  qui,  le  9  thermidor  a 
arrête  Robespierre.  —  Remplacement  du  citoyen 
p.-J.  Garât,  par  le  citoyen  Chénier,  dans  les  fonc- 
tions de  membre  du  jury  central  de  la  Seine  —  Cé- 
lébration a  Mayencede  l'anniversaire  dujour  où  cette 
ville  fut  renme  à  la  France. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Lalande  annonçant 
que,  le  23  germinal,  le  citoyen  Messier  a  découVert 
une  comète  ,  dans  la  constellation  du  Taureau  La- 
ande  annonce  en  même  temps  les  plus  granoles  et 
les  plus  belles  cartes  du  ciel ,  qui  aient  jamais  été 
faites  :  elles  sont  de  M.  Bode  (  de  Berlin  ) ,  à  qui  il 
a  fourni  six  mille  étoiles  nouvelles. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  18. 
Dnchcsne  fait  adopter  un  projet  (lui  règle  les  for- 
nial.tes  a  suivre  relativement  à  la  .résentation  d  s 
efft   négociables  à  longs  termes,  souscrits  pendan 
la  durée  du  papier-monnaie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  J 8  germinal, 
v-iu?'  '^'n'"  •■'^^^'V^'o»  i-^lative  à  la  poste  aux  chc- 

l'o  iniTatio.'î'r  '^'  ^r'''  ^"  ''='^'^'"-  •''^  "•"«  sur 
\  organisation  de  la  gendarmerie.  Ajournement. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  germinal. 

Chollet  présente  une  nouvelle  résolution  eu  rem- 
placement de  celle  rejetée  par  les  Aiicioiis  ,  sur  les 
dernières  élections  de  Saint-Domingue.  Boisrond  et 
Dyssandes-MouUevade  la  combattent.  Sanlhonax 
1  appuie.  L'ajournemoiit  est  prononcé.  —  Discus- 
sion du  projet  d'Audouin,  sur  les  théâtres.  Rampil- 
lon  en  présente  un  autre,  dans  ieiiuel  il  propose 
d  assujétir  au  serment  de  haine  à  la  royauté  les 
entrepreneurs,  administrateurs  et  artistes  attachés 
aux  théâtres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  germinal. 

Roger-Ducos  fait  rejeter  la  résolution  qui  transfère 
a  Viviers,  le  siège  de  l'administration  centrale  do 
l'Ardèche.  —  Ma  Hein  propose  d'approuver  la  réso- 
lution qui  transfère  à  Gap,  le  siège  des  tribunaux 
du  département  des  Hautes-Alpes.  Ajournement. 

NO  208.  Octidi  28  Gcrmôual.  (17  avril.) 

Conslanttnople.  —  Fréquent  passage  des  troupes 
asiatiques.  —Préparatifs  contre  Passwan-Oglou. 

}  tenue.  —  Apposilion  du  séquestre  sur  toutes 
les  propriétés  des  Cisalpins,  dans  les  états  autri- 
chiens. 

Londres  —  Plaidoyer  de  M.  Scott ,  avocat  de 
Jean  Lovelace,  compagnon  menuisier,  contre  le 
juge  de  paix  Thomas  Curry,  qui  l'avait  fait  empri- 
sonner quarante-huit  heures  pour  avoir  dit  :  Au 
diable  M.  Pilt  et  la  guerre  ! 

Genève.  —  Compte  rendu  au  peuple  genevois  par 
la  commission  extraordinaire ,  sur  le  résultat  de 
ses  démarches  auprès  du  gouvernement  français 

République  française.  —  Paris.  —  Scissioii  opé- 
rée dans  l'assemblée  électorale.  Lettre  du  citoyen 
Raisson,  électeur  :  il  déclare  (ju'il  n'acceptera  aucu- 
nes fonctions.  —Mort  du  célèbre  médecin  Dumont 
de  Valdajou. 

ToM/on.  —Arrivée  dans  ce  port  de  quatre  frégates 
parties  d'Ancône  sous  les  ordres  du  chef  de  division 
Perrée. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  germinal. 

Dons  patriotiques  pour  la  descente  enAnglelerre. 
—  Béraud  sollicite  une  loi  qui  prévienne  les  délits 
que  commettent  les  voituriers  chargés  par  les  négo- 
ciants du  transport  des  marchandises.  Renvoi  à  une 
commission.  —  Crassous  (  de  l'Hérault)  fait  adop- 
ter un  projet  sur  la  liquidation  de  la  dette  des  neuf 
départements  réunis.  —  Rapport  de  Gauran  sur  les 
réclamations  des  co-partageants,  eo -obligés  so- 
lidaires des  cautions  simples  et  solidaires,  poiirsui 
vis  par  les  créanciers  des  émigrés  di'clarés  insolva- 
bles :  il  présente  un  projet  ipii  est  combattu  par 
Gauthier  (du  Calvados  ) ,  Dujardin  et  Renault  (  de 
1  Orne.  )  ^ 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  germinal. 

^Rapport  de  Laiissat  sur  la  résolution  du  19  ven- 
tôse, relative  à  un  impôt  sur  le  tabac. 
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Paria.  — Geiiissiciix,  presiilciit  de  rasscmbliïe 
cloctor.ile  do  l'Oratoire  donne  sa  deiiiissioii.  —  Celte 
asseniljlee  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'acte  de  scis- 
sion, et  sur  la  lettre  du  substitut  du  couiuiissaire  du 
Directoire  près  l'adiiiinistration  centrale,  qui  avait 
transmis  cet  acte.  —  L'asseuiblee  scissionnaire  est 
réunie  à  l'Institut ,  sous  la  présidence  de  Guyot- 
Desherbiers. 

If 
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Bastadt,  le  18  germinal.  —  Le  vote  émis  par 
le  ministre  d'Autriche  ,  dans  la  séance  de  la  dépu- 
tation  du  15  ,  est  si  i(nportant,  que  nous  croyons 
devoir  le  donner  dans  sa  teneur  textuelle  la  plus 
littérale. 

«  Il  est  principalenieut  nécessaire ,  pour  que  la  consti- 
tution de  l'Empire  soit  maintenue  dans  son  entier,  qu'il 
soit  assuré  aux  trois  électeurs  ecclésiastiques ,  un  état  con- 
forme i  leur  dignité  et  existence. 

»  Comme  en  outre  les  indemnités  ne  doivent  être  regar- 
dées que  comme  un  remplacement  des  pertes  essuyées ,  et 
que  l'on  ne  peut,  en  aucune  manière,  avoir  en  vue  de  les 
faire  servir  à  une  acquisilion  ;  que  d'ailleurs  la  députation 
de  l'Empire  devra  s'occuper  sérieusement  à  trouver  des 
moyens  d'indemnités  et  des  termes  moyens,  dont  une 
partie  soit  le  moins  nuisible  qu'il  sera  possible,  et  puisse 
se  trouver  dans  les  Etats  de  l'AUemasne;  de  cette  ma- 
nière, l'existence  de  plusieurs  Etals  de  l'Empire  pourra 
encore  être  sauvée.  L'on  doit  aussi  formellement  proposer 
de  la  part  de  l'Autriche  ,  qu'il  soit  joint  à  la  réponse  de  la 
députation  de  l'Empire  ,  à  la  note  des  plénipotentiaires 
français,  et  établi  comme  un  moyen  d'indemnité  :  que 
dans  tous  les  cas  il  sera  pourvu  convenablement  pour  les 
individus  de  toute  espèce  ,  afin  de  ne  pas  les  exposer  à  la 
détresse  et  à  Pallliction,  connue  il  s'entend  de  soi-même. 
L'Autriche  a  cette  circonstance  tellement  à  cœur,  que  l'on 
doit  la  recommander  à  l'attention  spéciale  et  à  l'appui  le 
plus  énergique. 

»  L'Autriche  est  certainement  affligée  des  malheureuses 
invasions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  guerre.  Cette  maison 
n'a  aucun  reproche  ù  se  faire  à  ce  sujet;  elle  est  même  un 
des  Etals  qui  ont  éprouvé  le  plus  de  dommages ,  et  lors  de 
rétablissement  du  principe  d'indemnité,  elle  est  parlicu- 
lièrement  autorisée  à  demander  un  dédommagement. 
L'Autriche,  d'après  la  teneur  formelle  et  littérale  de  la 
déclaration  de  guerre  de  la  France,  s'est  attirée  celte 
guerre,  parce  que  feu  l'empereur  Léopold  II,  sur  la  let- 
tre qui  lui  fut  adressée  par  le  collège  des  électein-s  en 
1700,  dut  prendre  fait  et  cause  pour  k-s  princes  et  Etats 
possessionnés  en  Alsace  qui  se  trouvaient  lésés.  Cette  mai- 
son est  restée  engagée  pendant  six  ans  dans  cette  guerre, 
et  à  la  fin  elle  l'a  soutenue  presque  seule  ;  elle  a  épuisé  ses 
ressources  intérieures  et  pécuniaires;  elle  a  aidé  h  recon- 
quérir la  forteresse  de  Mayence;  elle  a  reconquis  seule, 
après  une  dépense  inappréciable  en  argent  et  en  hommes, 
la  forteresse  de  Manheim  qui  était  tombée  au  pouvoir  de 
l'ennemi ,  et  par-là  elle  a  empêché  l'enuemi  de  pénétrer 
plus  avant  dans  le  cœur  de  l'Empire  germanique.  Lors- 
qu'eusuite  il  ne  fut  plus  possible  de  résister  à  la  supério- 
rité de  l'ennemi,  et  que  ce  dernier  réussit  à  s'avancer 
jusqu'en  Bavière,  sur  l'Inn  et  dans  le  Huut-Palatinat,  les 
armées  impériales  sont  parvenues,  sans  aucune  autre 
résistance,  à  délivrer  ces  pays  et  ù  repousser  l'ennemi 
jusqu'à  laSieg. 

»  Cette  campagne  gorieuse,  qui  sera  à  jamais  remar- 
quable dans  l'histoire,  leut  pour  suite  la  prise  des  tètes  de 
pont  (leKehl  et  de  Huningue,  qui  ne  coûta  pas  moins  de 
dépenses  et  de  sang,  et  à  laquelle  l'Allemagne  dut  alors  sa 
sûreté. 

»  L'Autriche  a  aussi  défendu  seule  les  pays  considéra- 
bles et  (iefs  de  l'Empire  eu  Italie. 

»  Dis  événcmeils  malheureux  ont  sans  doute  beaucoup 
empiré  le  sort  de  la  guerre,  et  l'Autriche  s'est  vue  par-là 
forcée  à  céder  à  la  force  et  à  faire  la  paix,  comme  puis- 


sance souveraine.  Mais  elle  a  si  peu  renonce  par-là  à  ses 
devoirs  comme  Etat  de  l'Empire,  qu'elle  a  continué  de 
lai>sercn  campagne  un  contingent  nombreux  et  sur  le  pied 
du  quintuple  ;  elle  tient  encore  maintenant  ce  contingent 
à  la  dispusitiuu  de  l'Empire. 

»  L'Autriche  a  perdu  ses  pays  d'Italie,  si  importants 
en  eux-mêmes  et  par  leurs  richesses  territoriales  ;  elle  a 
perdu  aussi  les  Pays-Bas,  non  moins  considérables,  qid 
représentaient  encore  seuls  le  cercle  de  Bourgogne  avec 
une  altribulion  électorale,  et  auxquels  étaient  attachées 
les  prérogatives  les  plus  importantes,  telles  qu'une  voix 
à  la  diète,  le  droit  de  présentation  au  tribunal  de  la 
chambre  impériale;  ces  pays  étaient  depuis  une  longue 
série  d'années  le  boulevard  de  l'Allemagne,  et  sous  ce  rap- 
port, la  maison  d'Autriche  a  fait  pour  leur  défense  les  plus 
grandes  dépenses  en  hommes  et  en  argent. 

»  L'on  a  principalement  en  vue  par  cette  déclaration, 
de  faire  insérer  toutes  ces  circonstances  au  protocole  de  la 
députation,  et  de  se  réserver  des  ouvertures  ultérieures, 
suivant  que  le  temps  et  les  circonstances  l'exigeront  ;  en 
remarquant  itérativement  et  formellement ,  que  la  maison 
d'Autriche  a  fort  à  cœur  que  la  constitution  de  l'Empire 
soit  conservée  dans  son  entier,  qu'il  n'y  soit  fait  aucun 
changement,  et  que  les  Etats  et  possessionnés  particuliers 
en  éprouvent  le  moins  qu'il  sera  possible;  c'est  de  là  que 
dépend  principalement  le  maintien  de  la  constitution  ger- 
manique; chaque  Etat  de  l'Empire,  quel  qu'il  soit,  doit 
s'en  convaincre  bien  intimement  pour  sa  propre  couserva- 
tion,  aiin  que  cette  grande  vérité,  ainsi  que  le  dommage 
qui  résulterait  du  contraire,  ne  soient  pas  aperçus  trop 
tard.  » 

Du  20  germinal.  —  On  peut  conclure  de  l'ami- 
tié qui  règne  depuis  plusieurs  semaines  entre  les 
députations  de  la  France ,  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  ,  que  ces  trois  puissances  sont  dans  la  meil- 
leure harmonie. 

Voici  la  réponse  que  les  ministres  français  ont 
faite  à  la  dernière  note  de  la  députation  de  l'Em- 
pire. 

»  La  députation  de  l'Empire,  en  reconnaissant  la  néces- 
sité de  la  sécularisation,  pour  dédonnnager,  sur  la  rive 
droiledu  Rhin,  ceux  des  Etats  qui  ont  perdu  leurs  posses- 
siousurla  rivegauchc,  et  en  accédant  auprincipeproposé, 
a  manifesté,  dans  sa  réponse  communiquée  le  i.6  du  cou- 
rant, le  désir  que  les  ministres  français  veuillent  se  décla- 
rer sur  sa  seconde  proposition  contenue  dans  sa  note  du 
21  ventôse,  ainsi  que  sur  les  dix-huit  articles  joints  à  sa 
note  du  13  ventôse. 

D  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fian- 
çaise  vont  donc  se  déclarer  sur  ces  demandes  diverses.  A 
l'égard  de  la  dernière,  ils  répètent  ce  qu'ils  ont  déjà  dit, 
que  ré\acnation  des  postes  occupés,  sera  une  des  premiè- 
res suites  de  la  conclusion  de  la  paix  ;  il  ne  se  trouve  pas 
encore  de  motifs  sullisants  pour  retirer  les  troupes  sur  l'au- 
tre rive  du  Rhin,  avant  celte  époque.  Quant  à  la  seconde 
proposition  contenue  dans  la  noie  du  21  ventôse,  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  la  République  remarquent 
qu'ils  se  sont  déjà  déclarés  d'une  manière  qui  doit  satis- 
faire tout  homme  sensé.  Ils  ne  demanderont  rien  dans 
les  discussions  ultérieures,  que  ce  qui  est  juste  et  convena- 
ble aux  intérêts  mutuels  des  deux  nations;  ils  espèi'ent  ce- 
pendant que  la  députation  de  l'Empire,  de  son  côté,  ne 
formera  que  des  prétentions  admissibles. 

»  A  l'égard  des  dix-huit  articles  couteims  dans  la  note  du 
13  ventôse,  les  ministres  français  se  voient  obligés  de  re- 
marciuer  ici  que  ces  articles  ne  paraissent  pas  propres  à 
accélérer  les  négociations  acluelles.  Il  en  est  quelques-uns 
sur  l'admission  desquels  la  députation  de  l'Empire  n'a  ja- 
mais pu  avoir  le  moindre  doute;  tel  que  la  sûreté  des 
propriétés  des  particuliers,  le  libre  exercice  des  cultes 
avec  la  soumission  aux  lois,  l'oubli  des  opinions  politi- 
ques, manifestées  pendant  la  guerre.  Il  y  en  a  d'autres  qui 
ne  sont  pas  du  tout  compatibles  avec  la  souveraineté  de  la 
République  française  et  sa  constitution,  de  sorte  que  les 
soussignés  ne  peuvent  pas  assez  manifester  leur  étonne- 
ment  de  ce  que  l'on  ait  pu  douter  des  uns  et  demander  les 
autres, 

»  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  vrai  moyen  d'accélé- 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Suite  (le  la  séance  du  21. 

Fin  (lu  rapport  de  Laussat  :  il  propose  de  rejeter 
la  re'soliitio!!.  Ajourneinent. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  germinal. 

Dons  patriotiques  pour  les  frais  de  la  descente  en 
Angleterre.  —  Lettre  du  citoyen  Mentor,  nomme' 
par  l'assemblée  éiectoralo  de  Saint-Domingue  :  il 
invite  le  conseil  à  prononcer  la  validité  ou  Tinvali- 
ditc  de  son  cloction.  Renvoi.  —  Fabre  (  de  TAude  ) 
fait  adopter  un  projet  relatif  à  la  falsiOcation  ou  la 
soustraction  des  billets  de  loterie.— Borc-I  (de  l'Oise) 
et  .lard-Panvilliers  coud)attent  le  projet  de  Gauran. 
(  Voyez  le  no  208  ).  Deschamps  parle  pour.  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  gcrminaL 

Dcpère  propose  de  rejeter  les  trois  resolutions 
qui  autorisent  les  communes  de  Troyes  ,  d'Orléans 
et  de  Toulouse  à  lever  une  imposilionadditionnelle, 
pour  faire  face  à  leurs  dépenses  locales  ,  et  d'adres- 
ser un  message  au  Directoire  ,  pour  l'inviter  à  faire 
connaître  les  causes  qui  ont  empêche  l'exécution  des 
articles  4  et  5  de  la  loi  du  17  thermidor.  Marragon 
s'y  oppose.  Goupil  appuie  le  message.  Le  conseil 
adopte  cette  proposition  ,  et  ajourne  sa  décision 
jusqu'après  la  réponse  du  Directoire.  —  Chassiron 
fait  rejeter  la  r('so!ution  relative  aux  taxations  ducs 
aux  receveurs-généraux  et  à  leurs  préposés. 
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reries  négocia  lions,  consiste  b  s'occuper  promptcmcnt  du 
principe  des  dédommagements.  Peut-être  serait-il  conve- 
nable qu'avant  que  la  dépulation  de  l'Empire  s'occupftt 
des  règles  générales,  elle  décidât  du  sort  des  titulaires  qui 
lui  seront  préseulés,  pour  qu'il  ne  reste  de  doutes  ù  qui 
que  ce  soit,  sur  la  raison  et  la  sagesse  qui  serviront  de 
guides  dans  cette  opération. 
Rastadt,  le  19  germinal  an  6. 

Siyné  TnEiLiiARD,  EoNNip.n. 

On  croit  que  la  députation  de  l'Empire  insistera 
maintenant  sur  ce  que  les  ministres  français  four- 
nissent un  plan  de  sécularisation  et  d'indemnités 
pour  l'Empire  germanique. 

Venise.  • — Privilèges  rendus  par  Sa  Majesté  impé- 
riale, aux  villes  de  terre  ferme.  —  Etablisscnu'iit 
d'une  nouvelle  inquisition  d'état. 

Borne.  —  Décision  des  tribuns  ,  portant  qu'ils 
s'occuperont,  avant  tout,  de  l'amortissement  des 
cédules  et  de  l'abolition  totale  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique. 

Gênes.  —Jugement de  la  commission  criminelle, 
qui  acquitte  les  citoyens  Spinola,  Rivarola  et  Asse- 
retto  ,  accusés  d'avoir  conspiré  à  Paris  contre  la 
Répid)lique  ligurienne.  —  Démission  du  ministre 
delà  police,  remplacé  parle  citoyen  Neponiucène 
Rossi. 

République  française.  —  Rennes.  —  Arrestation 
du  chef  de  Chouans,  Regnaud  ,  dit  Cœur-de-Lion. 

Bruxelles.  —  Arrivée  dans  les  ports  de  la  Répu- 
blique batave  ,  de  plusieurs  bâtiments  hollandais  , 
venant  de  l'Inde  avec  de  riches  cargaisons. 
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Paris.  —  Nominations  faites  par  l'assemblée  élec- 
torale de  l'Oratoire,  et  par  celle  de  l'Institut. 


No  210.  Bccadi  30  Germinal.  (19  avril.) 


Naplcs.  —  Pnl)lieation  par  le  prince  Pignatelli , 
d'un  édit  du  roi  contre  les  coift'ures  singulières, 
les  habits  étranges,  bizarres  et  souvent  indé- 
cents ,  etc. 

Milan.  —  Ordre  du  géni'ral  en  chef  Brune, 
portant  que  tout  individu  qui  serait  trouvé  sur  le 
territoire  occupé  par  l'armée  française  ,  armé  d'im 
poignard  ou  d'un  couteau  à  gaine  sera  traduit  au 
tribunal  criminel  et  puni  de  mort. 

République  française.  —  Paris.  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  Seherer,  au  citoyen  Lagarde, 
secrétaire-général  du  Directoire  :  il  l'informe  que 
le  citoyen  Magnier,  surnommé  Brutus  ,  n'est  porté 
sur  aucun  contrôle  d'officiers  de  chasseurs  ,  soit  en 
pied  ,  soit  à  la  suite.  —  Bruit  de  l'arrivée  d'un  cour- 
rier extraordinaire,  apportant  la  nouvelle  que  la 
députation  d'Empire  a  accepté  toutes  les  conditions 
de  paix  proposées  par  la  République  française, — 
Acte  contenant  les  motifs  de  la  scission  de  î'assem- 
biée  électorale  de  la  Seine. 

Variétés.  —  Lettre  du  représentant  du  peuple 
Rousseau,  dans  laquelle  il  établit,  par  des  faits, 
l'intelligence  qui  régnait  entre  leschefsde  l'émigra- 
tion ,  à  Coblentz,  et  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  germinal. 

Motion  de  Jean  Debry  sur  le  code  pénal  de  la 
marine.  —  Rapport  de  Favart  sur  l'organisation  dé- 
finitive du  notariat.  Ajournement.  —  Rapport  d'Es- 
chassériaux  aîné  sur  un  ouvrage  présenté  par  le 
citoyen  Wastrom,  relatif  à  l'établissement  de  Sierra- 
Léona  et  h  la  colonisation  en  général. 


Paris.  —  Suite  des  nominations  faites  par  les 
deux  assemblées  de  la  Seine.  Chénier  écrit  à  celle  de 
l'Institut ,  qu'il  se  glorilie  d'avoir  été  nommé  par  de 
tels  hommes  et  avec  de  tels  hommes. 


N"  211.  Fi'lBsêedi  1er  Floréal.  (20  avril.) 


Allemagne.  —  Sédition  à  Merchlingen  ,  village 
dépendant  d'Ulm  :  les  paysans  ont  chassé  leur  bail- 
li ,  qui  leur  demandait  une  nouvelle  imposition. 

Manioue.  —  Insiu-rection  de  la  37g  demi-brigade 
française,  qui  demandait  obstinément  à  être  payée 
de  sa  solde  arriérée  de  cinq  décades. 

Rome.  —  Célébration  sur  la  place  du  Vatican,  de 
l'acte  de  fédération  de  la  République  romaine.  — 
Arrêté  des  conunissaires  français  ,  portant  défense  à 
l'imprimeur  national,  Lazzarini,  d'imprimer  un 
écrit  intitulé  :  «Les  officiers  delà  S'-je  demi-bri- 
'  gade  de  bataille  en  garnison  ci  Civila-Vecchia  , 
»  aux  officiers  composant  l'armée  de  Borne.  » 
comme  aussi  tout  autre  écrit  qui  serait  fait  par  des 
militaires  ,  en  nom  collectif. 

République  française.  —  Paris.  —  Arrêté  du 
Directoire,  qui  prohibe  le  journal  le  Persévérant, 
faisant  suite  à  celui  des  Hommes  libres,  itrohibépar 
arrêté  du  22.  —  Avis  publié  par  le  Rédacteur,  dé- 
mentant le  bruit  répandu,  par  quelques  journaux  , 
que  le  Directoire  avait   demandé   au  Danemark 
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28  niillions  Pt  six  vaisseaux  de  ligne,  et  que  l'arnide 
fr;ii)r;iisc  se  diriirc.'iit  sur  N;ii)les. 

Variclcs.  —  Loitre  dii  citoyen  A. -M.  Evniar  ,  qui 
transmet  un  rapport  fait  par  des  oommissaires  de 
l'Institut  national,  charge  d'examiner  un  nouveau 
télégraphe  des  citoyens  Bréguet  et  Bétancourt. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Fin  du  rapport  d'Eschassériaux  aîné  :  il  propose 
de  renvoyer  au  Directoire  la  pétition  et  les  observa- 
tions du  citoyen  Wastrom.  —Reprise  de  la  discus- 
sion du  projet  de  Gaurau.  Borel  (  de  l'Oise)  etBona- 
venture  parlent  contre.  La  résolution  est  adoptée 
en  ces  termes  : 

Art.  !«'.  Les  créanciers  des  i^miîréssolvablrs  étant,  d'a- 
près l'article  1"  de  la  loi  du  1"  floréal  an  3,  les  créanciers 
directs  de  la  République,  n'ont  pu  poursuivre  les  co-par- 
taiïeanls  et  co-déhiteurs  solidaires,  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  qui  les  compétnit  dans  les  biens  sujets  à  par- 
laç:c,  ou  de  la  part  de  la  dette  dont  ils  se  trouvaient  per- 
sonnellement débiteurs. 

IL  L'action  solidaire  est  conservée  avec  tous  ses  effets 
contre  fous  les  autres  co-partageants  ou  co-obligés ,  pour 
Je  surpins  de  la  dette  commune  dont  la  nation  ne  s'est  pas 
cbarî^ée. 

IIL  En  conséquence  de  l'art.  CXII  de  la  loi  du  1"  flo- 
réal an  2,  toute  action  est  éteinte  contre  les  cautions 
suuples  et  solidaires  desdits  émip:rés  solvables  ;  celui  ou 
ceux  qni  ont  stipulé  comme  co-débiteurs  principaux  avec 
1  émio-ré,  pourront  être  contraints  solidairement  au  paie- 
ment de  la  dette  dont  la  nation  ne  s'est  pas  cbargée,  et 
ce ,  nonobstant  Tohligation  secondaire  que  l'émigré  aurait 
pu  contracter,  de  les  garantir  pour  le  tout. 

IV.  II  n'est  rien  innové  par  la  présente  aux  effets  des 
obligations  solidaires  ou  bypothécaires  contractées  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi  du  1"  floréal 
an  3. 

y.  Tous  jugements  contraires  aux  dispositions  Interpré- 
tatives etdéclaratives  ci-dessus,  pourront  être  attaquées 
par  la  voie  de  cassation  pendant  trois  mois,  à  compter  de 
la  publication  de  la  présente,  nonolistant  tout  le  laps  de 
temps  ou  jugement  qui  aurait  rejeté  la  demande  en  cassa- 
tion. 


N»  212.  Dnoill  2  Floréal.  (21  avril.) 


Pélersbourg.  —  La  formule  du  serment  que  les 
troupes  de  Coudé  ont  prononcé  en  entrant  dans  les 
états  de  Paul  1er  t^tnit  :  «  Je  promets  de  me  confor- 
»  mer  aux  lois  de  l'Empire  russe  ,  tout  le  temps  que 
«  je  resterai  à  son  service  ,  et  jusqu'au  moment  où 
'je  retournerai  en  France  ,  ma  patrie.  »  Le  quar- 
tier-général est  à  Dubno. 

Madrid.  —  Arrivée  du  comte  de  Cabarrus.  Le  roi 
lui  accorde  6  millions  de  réaux. 

Venise  ,  le  9  germinal.  —  Ou  va  pul)lier  au  pre- 
mier jour,  la  nouvelle  organisation  du  gouverne- 
ment. Il  y  aura  un  grand  nombre  de  places  suppri- 
mées par  motif  d'économie. 

Le  général  INIasséna  quitta  Rome,  deux  jours  après 
la  fête  de  la  fi'dération  ;  et  le  général  Dallemagne  a 
pris  le  commandement  de  l'armée  de  Rome,  jusqu'à 
Tar'-ivée  du  général  Sainl-Cyr. 

Masséna ,  ;"i  son  retour  à  Rome  ,  adressa  à  ses  frè- 
res d'armes  la  proclamation  suivante  : 

«  En  gémissant  avec  tons  les  amis  de  l'ordre  et  de  la 
discipline  sur  les  événements  du  6  ventôse  et  jours  sui- 
vants, j'apprends  que  la  calomnie  ose  encore  me  pour- 
Suivie,  et  je  viens  démentir  le^  perfides  insinuations  de 
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ceux  qui  prétendent  que  j'ai  donné  ma  démission  du  cora- 
niandcmcnt  de  l'armée,  et  des  autres  qui  ont  avancé  que 
je  ne  voulais  renircr  ù  Rome  que  sur  des  monceaux  de  ca- 
davres. J'ai  prouvé  dans  les  journées  des  6  et  7,  que  je 
ne  sais  point  transiger  avec  mes  devoirs;  l'assemblée  des 
officiers  était  illégale,  inconstitutionnelle,  subversive  de 
tous  les  principes.  J'ai  refusé  de  la  reconnaître;  je  le  ferais 
encore,  après  avoir  éprouvé  que  mes  ennemis  ont  profité 
de  ces  refus  pour  déverser  sur  moi  l'odieux  d'un  retard  de 
paiement,  et  de  dilapidations  auxquels  j'étais  parfaitement 
étranger.  Mais,  ce  qu'on  vous  a  caché,  mes  camarades, 
c'est  que  j'ai  dit  aux  officiers  :  «  Je  ne  peux  recevoir  votre 
pétition  en  nom  collectif;  mais  présentez-moi  des  péti- 
tions individuelles,  des  dénonciations  signées,  et  des  do- 
cuments probants,  et  aussitôt  les  accusés  de  dilapida- 
tions seront  arrêtés  et  mis  en  accusation.  J'ai  gémi  à  mon 
arrivée,  sur  la  situation  du  soldat  et  des  officiers,  et  mon 
premier  travail  a  été  consacré  aux  moyens  d'effectuer  le 
paiement  delà  solde  arriérée  :  voyez  l'ordre  du  jour  du  5 
ventôse.  »  Je  donnai  ma  parole  d'iionneur  aux  mêmes  of- 
ficiers, qu'un  mois  de  solde  serait  payé  dans  les  vingt- 
qualre  heures,  ettonfola  solde  arriérée  dans  quinze  jours. 
Non  ,  je  n'ai  pas  donné  ma  démission  du  commandement 
que  le  gouvernement  m'a  confié  ;  lui  seul  peut  la  recevoir, 
lui  seul  peut  me  retirer  l'autorité  dont  il  m'a  investi.  Ce 
n'est  qu'en  vertu  de  l'ordre  que  je  lui  ai  donné,  dans  la 
soirée  du  7  ventôse,  que  le  général  Dallemagne  a  pris, 
pour  le  temps  de  mon  absence,  le  commandement  des 
troupes  à  Rome,  et  a  fait  exécuter  les  dispositions  que  je 
lui  avais  prescrites. 

T)  Est-ce  donc  à  des  Français  qu'on   ose  représenter 

Masséna  comme  altéré  du  sang  de  ses  concitoyens  ? 

Hommes  abusés  !  on  a  voulu  me  faire  un  crime  de  celte 
même  générale  que  j'ai  fait  battre,  le  7  ventôse,  à  la- 
quelle vous  avez  dû  votre  salut;  et  sans  cette  mesure, 
vous  seriez  tombés  en  détail  sous  le  poignard  des  fanati- 
ques  excités  et  soudoyés  par  vos  ennemis.  Sachez  que  j'a- 
vais la  donble  intention  de  dissoudre  une  asseml)lée  illé- 
gale, et  de  réunir  les  forces  pour  exterminer  les  satellites 
du  despotisme,  qui  commençaient  à  s'agiter,  et  ù  profiter 
d'une  insurrection  qu'ils  avaient  fomentée.  J'ai  en  main 
les  fils  de  cette  coupable  trame.  Oui,  mescaroarades,  quel- 
ques-uns d'entre  vous  étaient  les  victimes  et  les  instru- 
ments aveugles  de  nos  ennemis  extérieurs.  Vils  étrangers, 
qui  n'osez  pas  nous  combattre  à  découvert,  vous  ne  con- 
naissez pas  les  Français  !  L'immense  majorité  se  réunira 
toujours  au  seul  mot  du  danger  de  la  patrie.  Sachez  qu'au 
moindre  mouvement  je  saurai  vous  vaincre  ,  ou  mourir  à 
côté  de  mes  frères  d'armes. 

»  Et  vous,  qui  avez  terni  la'gloire  de  cotte  brave  armée 
d'Italie,  vous  qui,  n'ayant  rien  à  me  reprocher  sur  un 
commandement  qu'à  peine  je  prenais,  à  moi  qui  étais 
étranger  aux  plaintes,  justes  au  fond,  à  l'aide  desquelles 
on  est  parvenu  à  égarer  de  braves  officiers,  et  à  leur  faire 
oublier  leurs  devoirs,  qu'attendez-vous  de  la  perfidie  avec 
laquelle  vous  avez  cherché  à  inculper  ma  conduite  passée? 
Est-ce  donc  en  Italie,  que  celui  qui  eut  le  bonheur  de  con- 
duire plus  de  cent  quatre-vingts  fois  à  la  victoire  une  par- 
tie de  ses  frères  d'armes  ,  et  qui  ne  peut  faire  un  pas  sur 
sa  carrière  militaire  sans  mettre  le  pied  sur  le  cadavre  d'un 
ennemi  vaincu,  devait  s'attendre  à  un  pareil  attentat  ? 
Dans  ces  mêmes  lieux,  et  dans  des  circonstances  à  peu  près 
semblables,  Scipion,  auquel  je  suis  loin  de  vouloir  me 
comparer,  se  contenta  de  répondre  à  ses  accusateurs: 
Allons  au  Capitale ,  rendre  grâces  aux  Dieux  des  vic- 
toires que  j'ai  remportées, 

»  Vous  le  savez,  mes  camarades,  il  n'y  a  aucune  ac- 
tion de  ma  vie  sur  laquelle  je  ne  paisse  provoquer  l'exa- 
men le  plus  scrupuleux;  mais  quand  même,  au  lieu  de 
choses  vagues  et  insignifiantes,  mes  ennemis  croiraient 
pouvoir  préciser  des  faits,  c'est  au  Directoire  seul  qu'ils 
devraient  adresser  individuellement  leurs  plaintes  ;  lui 
seul  a  le  droit  de  fjire  examiner  ma  conduite  ;  et  c'est  se 
rendre  coupable,  que  de  cherclier  insidieusement  à  avilir 
et  faire  mépriser  le  dépositaire  de  son  autorité. 

»  Mais  je  m'égare,  mes  camarades:  je  vous  parle  de 
moi,  quand  je  ne  dois  être  ému  que  du  dangereux  exem- 
ple d'insubordination  et  d'indiscipline  que  des  ofDciers 
ont  donnéà  rpiuronc. 


[an  VI.] 


8  J'attends  avec  le  calme  d'une  conscience  pure  et  sans  ^ 
reproche,  les  ordres  du  Directoire  exécutif;  et  fCil-illui 
inênie  induit  en  erreur ,  ce  que  je  suis  bien  loin  de  croire, 
je  vous  donnerai  l'exemple  de  l'obéissance.  11  nie  sera 
toujours  facile  de  me  justifier.  Que  dis-je?  Je  ne  cher- 
che qu'à  excuser  auprès  du  gouvernement  de  braves 
ofliciers  que  des  circonstances  pénibles,  des  besoins  impé- 
rieux, les  souffrances  des  soldais,  et  surtout  de  perfi- 
des sup:<^eslions  ont  fait  dévier  un  moment  :  la  vengeance 
est  loin  de  mon  cœur.  Mettons  à  profit ,  mes  camarades, 
jusqu'à  ces  malheureux  événemenls.  Démentez,  par  une 
exacte  discipline,  un  moment  d'erreur,  en  attendant  les 
ordres  du  Diiectoire,  et  les  mesures  que  les  circonstances 
pourront  exiger.  Abandonnons  les  vrais  coupables  à  leurs 
remords,  et  recevez  l'engagement  que  je  prends,  de  con- 
sacrer, aussi  longtemps  que  je  serai  à  votre  tête,  tous 
mes  soins  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat  et  des  otliciers. 
Five  la  République!  »  Signe,  Massena. 

—  Los  noiivclh^sde  Naplcssont  1res  contradictoi- 
res ,  suivant  l'opinion  de  ceux  qui  nons  les  trans- 
mettent. Des  lettres,  dn  2-i  ventôse  ,  disent  (]iie  le 
gonverneinent  faisait  niarclierdes  renforts  considé- 
rables sur  les  frontières,  qncies  lazzaroni  de  Naples 
s'étaient  liantcment  prononces  en  faveur  dn  roi; 
mais  on  comptait  dans  la  ville  près  de  vingt  mille 
sectatenrs  de  la  rèvolntion,  et  l'on  répandait  le 
brnit  qne  la  ville  d'Aqnila  ,  capitale  de  l'Abruzze 
xdtérienre  ,  avait  levé  l'étendard  de  l'insurrection  , 
et  avait  envoyé  des  disputés  à  Rome,  ponr  demander 
la  rénnion  à  la  République  romaine.  (Les  nouvelles 
de  Rome,  dn  30  ventôse  ,  ne  font  nullement  men- 
tion de  l'arrivée  de  ces  dépnlés  ;  mais  elles  parlent 
de  l'arrivée  d'un  grand  nondjre  de  patriotes  du 
royaume  de  Naples,  qui  étaient  sortis  des  prisons 
du  pays.  ) 

De  Rome ,  le  6  germinah  —  Voici  la  suite  de 
ce  qui  s'est  passé  ici  depuis  l'établissement  de  notre 
nouveau  gouvernement. 

Il  y  a  quelques  jours  qne  nous  avons  vu  arriver 
d'Ascoli ,  oii  il  était  évcque,  le  cardinal  Archetti , 
accompagné  d'un  pi(|uetde  cavalerie  française  ,  qui 
s'arrêta  au  couvent  des  Converties  ,  rendez-vous  de 
beaucoup  d'autres  ex-gouverneurs  et  prélats.  On 
prétend  qu'ils  seront  tous  envoyés  à  Paris,  et  de  là 
à  Caycnne ,  et  que  le  célèbre  Marcbetti  pourrait 
bien  leur  servir  de  caudataire.  On  attend  Albani  et 
Busc;t  ,  deux  autres  cardinaux  qui  ont  été  réclamés. 
Allieri  ,  qui  est  malade  ,  espérait  se  sauver  en  abdi- 
quant la  pourpre  ;  mais  on  lui  a  déclaré  que  cet 
expédient  lui  serait  inutile.  Le  père  Ténaglia  s'est 
retiré  et  vit  en  paix.  Les  autres  théologiens  sont  ca- 
chés ou  en  fuite.  Mariano  a  été  banni.  Tout  le  pa- 
trimoine des  Albani  a  été  confisqué.  On  fait  la  visite 
de  tous  les  oratoires ,  de  toutes  les  congrégations  et 
de  toutes  les  églises.  On  met  les  scellés  sur  les  ar- 
chives ,  et  on  fait  lui  état  de  l'argenterie. 

Le  fameux  Angelucci ,  un  de  nos  cinq  consuls  , 
a  été,  comme  pn'sident,  s'établir  au  palais  Quirinal, 
(jui  était  occupé  par  le  pape.  Il  était  proscrit  et 
fugitif  il  y  a  (pielques  mois.  Voilà  de  ces  prodiges 
qu'opère  la  liberté.  Il  est  difficile  d'imaginer  une 
fête  plus  brillante  ,  plus  imposante  que  celle  qui 
vient  d'être  célébrée  ici  ponr  la  fédération.  La  place 
de  Saint-Pierre  offrait  l'image  d' un  magnilique  champ 
de  bataille  ,  et  en  même  temps  d'un  superbe  amphi- 
théâtre. On  y  voyait  plus  de  cinquante  pièces  de 
canon  sur  leurs  atl'Ats,  environ  trente  mille  hom- 
mes tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  française  et 
romaine,  plus  de  trois  cents  instruments  de  niusi- 
(lue  militaire  ,  et  plus  de  six  cents  personnes  chan- 
tant au  son  de  ces  instruments  les  hymnes  patrioti- 
ques. 11  y  avait  sur  le  pont  Saint-Ange  un  immense 
arc-do-tribmphc  sons  lequel  ont  passé  le  général 
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Dallemagne  et  toutes  les  troupes.  Le  centre  de  l'* 
place  était  occupé  parole  groupe  des  trois  statues 
représentant  la  France,  la  Liberté  et  Rome.  En  avant, 
s'élevait  l'autel  préparé  pour  le  serment.  Le  tout 
reposait  sur  un  théâtre  à  gradins,  orné  de  festons 
et  de  trophées.  Presque  au-dessous  du  grand  obélis- 
que, cinq  arbres  de  la  liberté  de  la  plus  grande  élé- 
vation,  ornés  de  la  manière  la  plus  élégante,  por- 
taient leurs  cîmes  dans  la  nue,  et  de  cliaque  côté 
deux  fontaines  jaillissantes  répandaient  leurs  eaux 
en  abondance.  Tout  le  grand  porlicpie  à  trois  rangs 
qui  entoure  la  place  était  oriu'de  guirlandes,  d'em- 
blèmes, de  tableaux  allégoriques.  Près  de  deux  cent 
mille  hommes,  Français,  Romains  ,  étrangers  assis- 
taient à  cette  fêle.  Elle  a  été  suivie  d'un  baïuiuet 
public  de  sept  cents  couverts.  La  cavalerie  française 
a  fait  ensuite  diverses  évolutions,  avec  une  agilité 
et  une  précision  admirables.  La  constitution  répu- 
blicaine a  été  lue  et  jurée:  tous  les  représentants 
l'ont  sanctionnée  par  leur  serment,  au  bruit  de  l'ar- 
tillerie et  de  la  mousqueterie  des  troupes.  L'enthou- 
siasme était  universel  ;  l'allégresse  faisait  verseP 
des  larmes.  Les  airs  ont  retenti  des  cris  ré[)étés  de 
vive  la  République!  vive  la  Liberté!  Les  mitres, 
les  Ihiares  ,  les  armoiries  du  pape,  tous  les  emblè- 
mes du  despotisme  et  de  la  superstition  ont  été 
foulés  aux  pieds  et  puis  livrés  aux  flammes.  Le  soir, 
la  coupole  et  l'église  de  Saint  Pierre  ,  ainsi  que  le 
portique  ont  été  magniliquement  illuminés.  Le 
calme  a  succédé  à  ces  bruyantes  démonstrations  de 
la  joie.  Tout  est  tranquille  ,  tout  annonce  le  con- 
tentement et  la  sécurité.  La  disette  des  subsistances, 
tous  nos  maux  ,  toutes  nos  alarmes  ont  disparu. 

Le  général  Dallemagne,  en  installant  notre  nou- 
veau sénat ,  au  nom  de  la  République  française , 
dans  la  salle  du  Capitole  dite  des  Curiaces  ,  a  pro- 
noncé un  discours  concis,  mais  énergique,  qui  a 
fait  une  vive  sensation. 

0  Ombres  des  Emile  et  desScipîons,  a-t-ildit,  apai- 
sez-vous. La  liberté  sort  de  vos  tombeaux,  pour  vivre  éter- 
nellement dans  les  lieux  où  vous  avez  reçu  le  jour. 

0  Romains ,  sachez  conserver  pour  toujours  cette  pré- 
cieuse liberté.  Sa  conservation  est  attachée  à  votre  consti- 
tution qui  la  consacre.  Ce  pacte  focial,  monument  de  la 
générosité  française,  doit  vous  rendre  cher  à  jamais  la 
grande  République  qui  a  brisé  vos  chaînes,  en  renonçant 
à  toute  idée,  à  tout  droit  de  conquête.  » 

11  a  ensuite  adressé  aux  membres  du  sénat  qu'il 
venait  de  proclamer,  un  discours  analogue  aux 
nouvelles  fonctions  qui  leur  étaient  conhées.  II 
s'est  ensuite  retiré  ;  à  l'instant  le  sénat  est  entré  en 
activité. 

Le  tribunal,  aussitôt  après  avoir  ouvert  ses  séan- 
ces, sous  la  présidence  du  citoyen  Galiuffi,  a  dé- 
crété l'abolition  du  tribunal  du  Saint-Oflice,  ainsi 
quecelle  de  lajuridiction  ecclésiastique.  Il  ne  pouvait 
pas  signaler  son  avènement  à  la  législature  popu- 
laire ,  par  des  bienfaits  plus  généralement  désirés. 

Turin.  —  Négociation  dont  le  résultat  a  été  ([ue 
que  l'épouse  de  l'ambassadeur  de  France  poin-rait 
être  présentée  à  la  cour,  en  costume  à  la  française. 

République  française.  —  Paris.  —  Nouvelle  de 
l'arrestation  en  Italie,  de  milord  Bristol,  évêque  ir- 
landais, chez  lequel  on  a  trouvé  une  correspondance 
avec  les  ennemis  de  la  Rc'publique  française. 

Rouen.  —  Départ  des  guides  de  l'armée  d'Italie. 

Variétés. —  Lettre  du  citoyen  Félix  Desportes, 
commissaire  du  gouvernement,  au  Directoire  exé- 
cutif :  il  annonci!  que  Genève  a  volé  unanimement 
sa  réunion  à  la  République  française. 


[an  VI.] 
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CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  23  gemiiiial. 

Pt'schpiu-  propose  de  rejeter  In  résolution  portant 
qne  l'article  XXI  du  décret  du  20  prairial  an  5,  n'est 
])oiiit  applicable  aux  ventes  de  biens  appartenant  à 
(les  individus  qui  ont  subi  la  peine  de  mort  sans  ju- 
fçenient.  Ajournement.  — Rapport  d'Ysabeau ,  sur 
la  résolution  relative  à  l'organisation  de  l'école  poly- 
technique :  il  en  propose  le  rejet.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  germinal. 

Tallien  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
de  quelques  armateurs  en  course,  tendante  à  faire 
déclarer  de  bonne  prise  ,  les  navires  neutres  saisis 
avec  des  armes  ou  munitions  de  guerre  ,  sans  que 
leurs  expéditions  en  fassent  mention.  —  Discussion 
sur  le  code  pénal  de  la  marine.  Texte  du  rapport  de 
Ludùt ,  sur  cet  objet. 


IS'o  213.  Tridî  3  Plorcal.  (22  avril.) 


Conslanlinople.  —  Continuation  des  ravages  de 
la  peste. 

lîasiadl,  le  21  germinal.  La  pièce  suivante  vient 
d'être  connue  ici. 

Convention  addilionnclle  secrète  entre  la  Républi- 
que française  et  le  duc  de  Wurtemberg  ,  du 
20  thermidor,  an  5. 

l°La  République  française  demandera  et  insistera  pour 
qu'il  soit  sécularisé  en  faveur  du  duc,  le  bailliage  d'O- 
berkircli,  du  ci-devant  évéché  de  Strasbourg,  l'abbaye  de 
Zuicsallcn  ,  la  prévôté  princiore  d'Elhvangen. 

2"  Le  duc  s'oblige  ;\  payer  ce  qu'il  doit  personnelle- 
ment aux  habitants  des  pays  cédés  par  lui ,  et  à  rembour- 
ser, dans  le  délai  de  cinq  années,  les  capitaux  versés  dans 
sa  caisse  particulière,  et  pour  lesquels  il  a  constitué  des 
rentes.  Il  accordera  sur  les  revenus  d'Oberkirch  et  d'Ell- 
wagen,  aux  titulaires  des  charges  dans  lesdits  pays  ,  un 
dédommagement  égal  à  huit  pour  cent  d'intérêts  viagers 
des  sommes  versées  par  eux  dans  son  trésor. 

3"  Le  duc  s'oblige  à  concourir,  par  son  suffrage  à  la 
diète,  à  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  des  îles  et 
du  cours  du  fleuve,  à  ce  que  les  états  d'Italie  soient  déga- 
gés des  liens  de  féodalité,  à  la  sécularisation  des  princi- 
paux ecclésiastiques  nécessaires  pour  les  dédommagements 
des  princes  laïcs. 

li"  11  s'oblige  d'observer  dans  toutes  les  guerres  futures 
entre  la  France  et  toute  autre  puissance,  la  plus  exacte 
neutralité ,  et  à  ne  pas  fournir  ni  contingent ,  ni  autre  se- 
cours. 

5°  Les  troupes  françaises  pourront  passer  et  séjourner 
dans  ses  Etats  ,  dans  toutes  les  guerres  suscitées  ù  la  Fran- 
ce, et  occuper  tous  les  postes  militaires  nécessaires  à 
leurs  opérations. 

6°  Tous  les  individus  arrêtés  ou  poursuivis  par  leurs 
opinions  politiques,  jouiront  d'une  parfaite  amnistie. 

7°  L'agent  diplomatique  de  la  République  française  ju- 
gera les  différents  civils  entre  les  citoyens  français  dans 
les  Etals  de  Wurtemberg. 

8°  Le  duc  renonce  à  prendre  le  titre  des  pays  cédés. 

9"  L'armislie  du  29  messidor  aura  son  exécution  pleine 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent 
traité. 

10°  Les  contributions  stipulées  seront  acquittées  ;  en 
outre,  le  duc  paiera  200,000  livres  par  mois,  à  compter 
du  1"  vendémiaire  jusqu'à  la  signature  des  préliminaires 
de  paix  avec  l'Autriche. 
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11"  Ce  trailé  est  commun  aux  villes  impériales  d'Eslin- 
gen  et  Rortlingcn. 

Paris,  ce  20  thermidor,  an  5  de  la  République  fran- 
çaise. 

MOELLWARLH  ,   AbeL. 

^  Madrid.  —  Succès  complet  des  démarches  de 
l'ambassadeur  de  la  Rt'publique  Truguet,  pour  l'ex- 
pitlsion  des  émigrés. 

Borne.  —  Nomination  ,  par  le  général  en  chef  de 
l'armée  française,  des  citoyens  qui  doivent  composer 
l'Institut  national  de  Rome. 

Variétés.  —  Article  sur  les  scissions  des  assem- 
blées électorales. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CF.NTS. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Fin  du  rapport  de  Ludot ,  sur  le  code  pénal  de  la 
marine.  Adoption  de  plusieurs  articles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  germinal. 

Kauffmann  fait  approuver  la  résolution  qui  permet 
l'exportation  des  chanvres  blancs  peignés  ,  des  dé- 
partements des  Haut  et  Bas-Rhin.  —  Loysel  et  La- 
cuée  parlent  en  faveur  de  la  résolution  relative  à 
l'organisation  de  l'école  polytechnique,  —  La  séance 
est  ajournée  au  surlendemain. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  germinal, 

Magnier,  officier  réformé,  électeur  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  demande  une  prorogation  de 
temps  pour  les  opérations  de  l'assemblée  électorale. 
Question  préalable.  —  Dons  patriotiques.  —  Renvoi 
à  la  commission  des  iinances  de  deux  messages  du 
Directoire  :  le  premier,  relatif  aux  besoins  de  la 
commune  de  Paris;  le  second,  sur  la  nécessité  de 
compléter  les  fonds  de  616  millions ,  assignés  aux 
dépenses  de  l'an  G. 

Séance  du  26  germinal. 

Discours  de  Julien  Souhait,  en  faisant  hommage 
d'une  estampe  représentant  le  général  Marceau  tué 
près  de  Mayence  ,  le  séjour  complémentaire  an  4. 
—  Dubois  (des  Vosges)  présente  un  projet  qui  dimi- 
nue les  impositions  des  départements  de  Maine- 
et-Loire  ,  de  la  Loire-inférieure,  de  la  Vendée  et 
des  Deux- Sèvres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  26  germinal. 

Perrée  et  Cretet  font  rejeter  la  résolution  qui  ac- 
corde ,  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  marine  ,  une 
pension  de  600  francs  à  la  veuve  du  citoyen  Pivot, 
inventeur  du  bassin  de  Toulon. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  germinal. 

Motion  de  Dubois  (des  Vosges)  relative  à  la  taxe 
d'entretien  des  routes. 

No  214.  Quariidi  4  Floréal.  (23  avril.) 


Cap-Francais.  —  Lettre  des  citoyens  Gerbier 
et  compagnie ,  négociants  :  ils  mandent  que  la  Co- 


CORPS  LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  Ja  séance  du  27. 

Fin  de  la  motion  de  Dubois  (  des  Vosges  )  il  de- 
mande qu'il  soit  fait  un  message  au  Directoire  pour 
lui  de'noncer  les  abus  dans  la  perception  du  droit 
d'entretien  des  rontes.  Fabrc  vent  qu'on  y  ajoute 
l'invitation  de  faire  part  au  conseil  des  oi)stacles 
qui  s'opposent  à  ce  «juc  la  loi  soit  exécutée  dans 
tonte  la  Re'publique,  et  notamment  à  l'entrée  des 
grandes  conminnes.  Adopte.  —  Le  citoyen  J.  Roux 
écrit  de  Marseille,  que  la  veuve  Rcy,  revendeuse, 
y  a  e'té  fusillée  pour  n'avoir  pas  ([uitlé  Marseille , 
en  exécution  de  la  loi  du  19  fructidor  :  il  observe 
que  jamais  elle  n'a  quitté  celte  commime  ;  qu'elle 
sortait  journellement  avec  la  carte  du  pain  ;  qu'elle 
aurait  produit  cent  témoins,  mais  que  la  commis- 
sion militaire  lui  a  opposé  la  loi  qui  ne  prescrit  que 
la  vériRctition  de  l'identité.  Renvoi  au  Directoire. 
—  Poulain-Grandpré  fait  adopter  un  nouveau  pro- 
jet sur  la  comptabilité  arriérée.  —  Favart  en  fait 
aussi  adopter  un ,  relatif  aux  baux  passés  par  anti- 
cipation. 
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lonie  commence  enfin  h  renaître  ;  que  la  ville  se  re- 
bâtit avec  activité;  mais  qu'ils  ne  peuvent  concevoir 
comment  leurs  frères  d"Europe  les  laissent  dans  un 
abandon  aussi  absolu  ,  n'ayant  aucune  nouvelle  di- 
recte de  France,  depuis  un  an. 

Milan.  —  Note  du  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
impériale  et  royale  Cobentzel ,  dans  laquelle  il  as- 
sure le  citoyen  Melzi ,  plénipotentiaire  de  la  Répu- 
blique cisalpine  ,  que  Sa  Majesté  a  reçu  avec  beau- 
coup de  satisfaction  ,  les  sentiments  exprimés  à  son 
égard  par  la  République  cisalpine ,  qui  peut  être 
persuadée  de  la  réciprocité  de  lapartde  l'empereur- 
roi. 

Suisse.  —  Situation  de  ce  pays.  —  Installation  de 
l'Assemblée  nationale  helvétique,  sous  la  présidence 
du  citoyen  Ochs.  — Arrivée  à  Bâte  de  neul'membres 
de  l'ancienne  régence  de  Berne,  arrêtés  comme  ota- 
ges, pour  répondre  des  contributions  imposées  par 
les  Français. 

République  française.  —  Paris.  —  Mort  de  Ben- 
tabole  ,  ex-coMvenlionnel.  —  Levée  de  deux  mille 
cinq  cents  marins  à  Bordeaux. 

—  Le  Directoire  exécutif  a  arrêté,  le  25  germinal , 

3n'il  ne  sera  présenté  aucune  demande  en  radiation 
éfinitive,  sans  qu'il  soit  joint  à  l'appui  un  état  si- 
gné des  parties  intéressées  des  biens  appartenant  à 
la  personne  inscrite  ,  et  de  leurs  situations. 

Dans  le  cas  où  quelque  bien  serait  omis,  il  de- 
meurera, nonobstant  l'arrêté  de  radiation,  frappé 
de  séquestre ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  le  Directoire. 

Le  ministre  de  la  police  générale  notifiera  les 
arrêtés,  soit  de  radiation,  soit  de  maintenue  ,  aux 
administrations  centrales  qui  auront  fait  l'inscrip- 
tion, ou  prononcé  la  radiation  provisoire.  Ils  seront 
transmis  par  celui  des  finances  aux  autres  adminis- 
trations dans  le  ressort  desquelles  il  existera  des 
biens. 

—  Arrêté  du  commissaire  du  Directoire,  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  ,  qui  ordonne  aux  juges  et 
administrateurs  de  rédiger  leurs  sentences  et  pro- 
cès-verbaux en  langue  française.  —  Réponse  aux 
placards  de  l'adjudant-général  Jorry  contre  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures,  Talleyrand-Péri- 
gord. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  termina!. 


Maragon  fait  approuver  une  résolution  relative  à 
la  disposition  de  l'enclos  des  ci-devant  Chartreux  de 
Paris,  et  à  rembcUissemeut  du  quartier  du  Direc- 
toire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  germinal. 

Mention  au  procès-verbal  de  trois  ouvrages  dont 
le  citoyen  Doussin-Dubreuil,  médecin,  fait  hommage 
an  conseil.  —  Projet,  adopté  sur  lerapportd'Hanne- 
cart,  et  relatif  à  la  navigation  de  la  Ilaisne  et  de 
l'Escaut. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  28  germinal. 

Approbation  de  la  résolution  relative  à  l'organi- 
sation de  la  gendarmerie.  —  Decombcrousse  propose 
d'approuver  la  résolution  du  27  nivôse,  relative  à 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre- 
moitié.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  germinal. 

Rampillon  fait  adopter  un  projet  qui  affranchit  le 
papier  musique  du  droit  de  timbre.  —  Rapport  de 
Bonaventuresur  la  question  de  savoir  à  quelle  épo- 
que ont  commencé  à  devenir  obligatoires  dans  les 
neuf  départements  réunis  les  lois  (]ui  y  avaient  été 
envoyées  avant  celle  du  12  vendémiaire  an  4,  mais 
qui  n'y  avaient  pas  encore  été  publiées. 
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Conslantinople.  —  Ordre  donné  au  gouverneur 
de  Romélie  de  marcher,  sans  délai,  sur  Widdin  avec 
toutes  les  troupes  qui  se  trouvent  dans  le  camp  sous 
Belgrade. 

Des  bords  delà  Vislule.  —  Rixes  entre  quelques 
chasseurs  nobles  de  l'armée  de  Condé  et  des  pay- 
sans. 

Milan. — Nouvelle  de  l'apposition,  à  Rome,  du 
séquestre  sur  tons  leseffelsappartenant  à  la  maison 
Farnèse,  c'est-à-dire,  à  la  cour  de  Naples. 

Gènes.  —  Tumulte  à  l'ocasion  de  l'arrestation  de 
deux  officiers  qui,  en  dépit  d'une  proclamation  du 
ministre  de  la  police  Asscrctto.  avaient  crié  au  spec- 
tacle. Vive  le  peuple  souverain  !  périssent  les  tyrans! 
Décret  du  Corps  législatif,  qui  improuve  la  conduite 
du  ministre,  ordonne  au  Directoire  d'annniersa  pro- 
clamation, et  de  faire  remettre  les  deux  officiers  en 
liberté. 

La  Haye.  —  Arrêté  du  Directoire  batave,  por- 
tant que  les  vingt- neuf  membres  de  l'assend^lée  na- 
tionale qui  ont  refusé  de  continuera  en  faire  partie, 
ne  pourront  pas  voter  sur  la  constitution. 

République  française.  —  Lettre  d'un  électeur 
des  Bouches-dn-Rhône,  sur  la  nomination  d'Anto- 
nelle,  au  Corps  législatif.  —Arrêté  du  Directoire, 
qui  ferme  le  cercle  constitutionnel  du  cinquième  ar- 
rondissement, à  Paris.  —  Réparation  de  l'insulte 
faite  au  drapeau  du  résident  de  France  à  Genève. 

Mélanges.  — Article  <|ui  traite  des  principes  et 
des  personnes,  relativement  aux  élections. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Frison  ot Pries (  de  la  Hnute-Gnronnc),  combat- 
tont  le  projet  d'ordre  du  jour  propos('  jinr  Doiinven- 
tiire,  et  présentent  un  projet  de  résolution,  portant 
que  ces  lois  sont  censées  avoir  recn  la  publication, 
du  jour  de  l'arrivée  ot'licielle  de  la  loi  du  l'2  vende- 
niiaire.  Ajournement.  —  Ducliesne,  à  la  suite  d'un 
rapport  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  |)etiliou 
de  la  citoyenne  Jeanne  Chièze  d'Orange  ,  dont  les 
biens  ont  ele  conlisque's  pourcansedc  religion,  lians 
le  ci-devant  Cointat  Venaissiu,  —  Opinion  de  Cales 
on  faveur  du  projet  de  la  commission  ,  relatif  à  l'or- 
gnni.sation  des  écoles  spéciales  de  santé. 

N.  B.  11  y  a  quelques  jours,  que  sur  de  faux  avis, 
nous  ayons  annoncé  le  départdii  gc'néral  Bonaparte 
de  Paris.  La  vérité  est  qu'il  n'est  parti  pour  Toulon 
quele3  à  minuit,  il  avait  pris  contré  du  Directoire 
à  trois  heures  ,  avait  dîné  chez  le  directeur  Barras 
avec  lequel  il  a  assisté  à  la  représentation  de  Mac- 
beth au  théâtre  Feydeau.  Aucune  des  applications 
heureuses  que  pouvait  présenter  la  pièce  n'a  été  per- 
due par  les  spectateurs,  et  le  conquérant  de  l'Italie 
a  recueilli  là  les  nombreux  applaudissements  que  le 
public  ne  niamiue  jamais  de  lui  donner  dans  les  oc- 
casions rares  où  il  peut  l'apercevoir. 
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Copenhague.  —  Saisie  par  ordre  du  dey  d'Alger 
de  vingt  bâtiments  espagnols  qui  naviguaient  avec 
des  passeports  marocains.  Défense  du  roi  de  Maroc 
aux  Algériens  de  s'arrêter  dans  ses  états. 

Vienne.  — Ouverture,  pour  le  compte  de  la  cour, 
d'un  emprunt  de  600  mille  ducats,  qui  a  été  rempli 
en  moins  d'un  jour. 

Francfort.  —  Limitations  apportées  par  la  dépu- 
tation  d'Empire  aux  sécularisations.  —  Nouvelle  de 
l'arrivée  à  Semlin.  sous  un  baliit  d'esclave,  d'ini  des 
adhérens  de  Kosciusko,  le  prince  Siinon  Snpieha, 
d'une  des  plus  riches  familles  de  la  Pologne  :  il  doit 
sa  subsistance  aux  bienfaits  du  commandant  de 
Semlin. 

_  Londres.  —  Principales  dispositions  du  projet  de 
finances,  proposé  par  M.  Pitt  à  la  chambre  des  com- 
munes. Débats  à  ce  sujet. 

Rome.  —  Publication  des  lois  organiques  delà 
constitution  romaine.  —  Refus  de  la  préfendiie  pro- 
phétesseLabroussede  sortir  du  ch,^teau  Saint-Ange  , 
où  elle  est  enfermée  depuis  1792. 
^  Suisse.  —  Evgclbcrg.  —  Lettre  des  moines  de 
l'Abliaye.  au  citoyen  Mengaud,  chargé  d'affaires  de 
la  Républi(|ue  française  :  ils  déclarent  avoir  rétabli 
le  peuple  de  la  vallée  d'Engelberg  dans  les  droits  de 
sa  souveraineté.  P.épnnse  clu  citoyen  Mengaud  qui 
applaudit  à  celte  restitution  bien  naturelle  d'usur- 
pations antiques  et  éternellement  contraires  aux 
droits  imprescriptibles  de  la  nature  :  «  N'attendez 
»  pas,  ajoute-t-ilque!a  philosophie  aille  vous  expul- 
»  ser  des  asiles  delà  paresse  et  de  l'inutilité;  quittez 
»  la  livrée  de  la  superstition  ;  rentrez  dans  la  société 
»  et  faites-y  briller  des  vertus  en  assez  grand 
*  nombre  pour  faire  oul)lier  celles  de  vos  années 
»  consacrées  à  la  nullité  monacale.  » 

Paris.  —  Les  moiniments  que  la  flotte  de  Venise 
a  débarqués  à  Toulon,  consistent  : 

10  Dans  les  quatre  chevaux  antiques  qui  étaient 
placés  sur  l'église  Saint-Marc. 


20  En  un  lion  dans  le  genre  gothique  formant  les 
armes  de  Venise,  et  placé  sur  une  colonne  de  granit 
à  la  petite  place  de  Saint-Marc.  Tous  ces  objets  sont 
partis  sur  un  allégcde  Toulon  pour  Arles,  d'où  ils 
remonteront  par  le  Rliône  jusqu'à  Lyon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Hardy  appuie  le  projet  de  Daunou.  Baraillon  vote 
pour  celui  do  Vitet.  La  discussion  est  fermée,  et 
l'urgence  déclaiéc  seulement  sur  la  partie  relative 
n  l'admission  des  candidats. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  germinal. 

Pilastre  fait  rejeter  la  résolution  qui  autorise  le 
Directoire  à  r('gler  avec  les  fabriijuants  de  la  com- 
mune deChollet.  —  Lel'èvre  vote  contre  la  résolu- 
tion qui  établit  un  impôt  sur  le  tabac.  Champion 
(  de  la  Meuse  )  en  demande  aussi  le  rejet.  Ysabeail 
ajoute  de  nouveaux  développements  à  ceux  qu'il  a 
déjà  donnés  contre  la  résolution.  Ajournemenl. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  l"^""  floréal. 

Nouveau  rapport  de  Chollet  sur  In  totalité  des 
élections  faites  à  saint-Domingue  pour  l'an  4  et  l'an  5. 

—  Poulin-Gramlpré  est  élu  président.  Les  secré- 
taires sont  Leclerc  (  de  M;/ine-et-loire) ,  Luminais 
Gauran  etBardou-Boisquetin.  —  Bergier  reproduit 
le  projet  tendant  à  fixer  le  mode  de  jugement  des 
procès  criminels  instruits  avant  l'institution  des  ju- 
rés :  il  propose  de  les  faire  continuer  selon  les  for- 
mes anciennement  existantes.  Ehrmann  invoque  la 
question  préalable,  et  demande  que  les  procédures 
soient  instruites  dans  les  formes  constitutionnelles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  l"  floréal. 

Poisson  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Dautriche,  Auguis,  Claverie  et  Jac. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  floréaU 

Renvoi  au  Directoire  d'une  lettre  dans  laquelle  le 
citoyen  Dubreuil  se  plaint  qu'on  ne  peut  approcher 
des  bureaux  du  ministre  de  la  police  qu'avec  de  l'or: 
il  demande  une  manière  plus  expéditive  de  se  faire 
rayer  de  la  liste  des  émigrés.  Renvoi  au  Directoire. 

—  Rapport  de  Prieur  (  de  la  Côte-d'Or  ) ,  sur  la  né- 
cessité de  renouveler  entièrement  l'ancien  système 
monétaire,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  le  nou- 
veau système  des  poids  et  mesures. 
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Stockholm.  —  Ordonnance  du  roi  qui  soumet  les 
journaux,  les  écrits  iiériodiques  et  les  pièces  de 
théâtre,  à  la  censure  de  la  chancellerie  royale. 

Londres.  —  Proclamation  du  lord  Cambden  et  du 
conseil  privé  d'Irlande,  relativement  aux  mouve- 
ments insurrectionnels.  —  Combats  entre  les  insur- 
gents  et  les  troupes  royales. 

iîowe. -— Départ  de  Haller,  trésorier-général  de 
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rarmo'c.  —  Avis  du  consul  AngoUicci,  célèbre  chi- 
rurgipii-accoucliPiir,  portant  que  ses  fonctions  de 
premier  magistrat  ne  l'eiiipêcheront  pas  dcconsacrer 
tout  le  temps  dont  il  ponrra  disposer  au  soulage- 
ment de  l'humanité  souffrante. 

Gènes.  —  Motion  de  Gattorno,  tendante  à  ce  qu'il 
n'y  ait  pas  de  séance  le  dimanche,  et  à  ce  que  le  Di- 
rectoire assiste  aux  processions  exvolo.  Le  conseil 
des  Soixante  a  accueilli  celte  motion  par  des  mur- 
mures. 

Republique  française.  —  Paris.  —  Duel  entre 
Benjamin-Constant  et  Sibuct,  rédacteur  do  VAmi 
des  Lois.  —  Noms  des  meml)res  élus  pour  le  Direc- 
toire helvétique;  ce  sont  les  citoyens  LegratuI  (  de 
Baie),  Glayre  (  de  Vevay  ),  Bay  (  de  Berne  ),OI)erly 
(  de  Soleurie  ),  PfyfFcr  (  de  Lucerne).  —  Notice  d'une 
brochure  de  J.-A.  Mourgue,  intitulée  :  Convient-il 
à  la  France  d'avoir  un  acte  de  navigation  géné- 
ral cl  indéfini? 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Suite  de  la  séance  du  2. 

Fin  du  rapport  de  Prieur  (  de  la  Côtc-d'Or  ). 
Adoption  d'une  partie  de  son  projet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  Horéol. 

Kauffmann,  Dentzel,  Dédeley-d'Agier  et  Laussat 
parlent  contre  la  résolution  qui  éUdjlit  un  impôt 
sur  le  tabac.  Elle  est  rejetée.  —  Railler  et  Cretet  dé- 
fendent la  résolution  du  25  ventûse,  relative  au  ca- 
nal du  centre.  Elle  est  approuvée. 

No  218.  OctMi  8  Floréal.  (27  avril.) 


Scmlin.  —  Reprise  des  opérations  contre  Pass- 
wan-Oglou. 

Millau.  —  Arrivée  dans  cette  ville  du  prétendant 
de  France,  avec  le  ci-devant  duc  d'AngouIéme  :  ils 
ont  été  reçus  d'une  façon  toute  royale. 

Turin.  —  Discours  du  citoyen  Gingiiené,  minis- 
tre de  la  République  française,  en  remettant  ses  let- 
tres de  créance. 

Rome.  —  Plantation  de  plusieurs  arbres  de  la 
liberté,  dans  différents  quartiers  de  la  ville,  et  par- 
ticulièrement au  Mont-Quirinal. 

Milan.  —  Démission  des  directeurs  Moscati  et 
Paradisi, etdu  secrétaire-général Sommariva, exigée 
par  le  général  Brune,  au  nom  du  gouvernement 
français. 

Zurich.  —  Secours  de  9,000  francs  donné  par 
les  Français,  au  village  de  Munsingen,  où  six  mai- 
sons ont  été  incendiées. 

République  française.  —  Paris.  —  Insulte  faite  à 
Bernadotte,  ambassadeur  français  î\  Vienne.  Désa- 
veu formel  de  l'empereur,  qui  promet  de  doiuier  à 
la  République  la  satisfaction  la  plus  éclatante. 

Variclés.  —  Lettre  du  citoyen  Lalande,  annonçant 
que  le  doiteur  Buckardt,  habile  astronome  de  Gotha , 
a  calculé  l'orbite  de  la  comète  découverte  dernière- 
ment par  le  citoyen  Messier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  finréal. 

Le  citoyen  Lanncmas  de  Hngetmann  (Landes  ) 
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se  plaint  d'avoir  été  mis  sur  une  liste  supplémentaire 
de  nobles,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas.  Renvoi.  —  Gres- 
lier  fait  approuver  les  oi)érations  des  assemblées 
électorales  des  départements  des  Vosges,  d'Indre-et- 
Loire,  de  la  Hante-Saône  et  des  Dcux-Nèlhes.  — 
Adoption  du  surplus  du  projet  de  Prieur  (de  laCôte- 
d'Or),  sur  les  monnaies.  —'  Reprise  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  Jourdan  (  de  la  Ilaute-Vienne  ),  re- 
lativement au  mode  de  recrutement  de  l'armée. 
Dubois-Dubais  et  Baraillon  présentent  chacun  un 
projet,  dont  ils  développent  les  motifs.  Impression 
et  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  floréal. 

Delacostefait  rejeter  une  résidution  du  11  germi- 
nal, sur  les  transactions  entre  particuliers,  pendant 
la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  li  floréal. 

Le  général  Montalembert,  annonce  qu'il  a  trouvé 
le  moyen  de  réduire  des  deux  tiers,  le  nombre  des 
canonniers  nécessaires  au  service  de  chaque  vais- 
seau. Mention  au  procès-verbal  !  —  Dons  patrioti- 
ques. —  Méjansac  fait  valider  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  du  Doubs.  ^  Deibrel  fait  va- 
lider celles  des  assemblées  électorales  de  la  Meuse 
et  des  Ardennes.  —  Chollet  l'ait  i)rendre  une  réso- 
lution qui  autorise  le  Directoire  à  traiter  amiable- 
ment  avec  la  citoyenne  Brunet-Montansier,  et  le 
citoyen  Bourdon-Meuville,  relativement  à  la  salle 
du  théâtre  des  Arts.  —  Fabre  fait  adopter  un  projet 
qui  élève  au  montant  total  de  Testinjation  de  1790, 
la  mise  à  prix  des  biens  nationaux,  qui  n'était  fixée 
qu'aux  trois  quarts. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  A  floréal. 

Rossée  fait  approuver  la  résolution  relative  à  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  des  étrangers. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  floréal. 

Des  citoyens  de  Mont-Marsan  et  de  Tartas,  se 
plaignent  des  attentats  commis  sur  des  électeurs  du 
département  des  Landes.  Darracq  fait  prononcer  le 
renvoi.  — Observations  de  Bontcuix,  relativement 
à  l'impôt  perçu  au  profit  des  indigents,  sur  les  bil- 
lets de  spect.icles,  bals,  etc.  —  Félix  Faulcon  fait 
arrêter  que,  chaque  séance,  les  ra|)porteurs  des  com- 
missions chargées  d'examiner  les  ])rocès- verbaux 
des  asseml)lées  électorales,  scrontentendus  au  grand 
ordre  du  jour. 
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Conslaniinople.  —  Levée  du  camp  sons  Belgrade. 
Marehe  des  troupes  sur  Widdin. 

Milan.  —  Défense  faite  par  le  général  Brune,  à 
tons  payeurs  ou  caissiers  de  l'armée,  déjouer  dans 
les  jeux  publics.  — Arrestation  du  commandant  de 
la  place  de  Monza,  accusé  d'avoir  participé  aux  égor- 
genients  du  Midi,  pendant  la  réaction. 

Zurich.  —  Proclamation  du  généra'  Schawem- 
bourg,  qui  rend  personnellement  responsables  de 
tous  les  troid)les  qui  éclateraient,  les  membres  des 
gouvernements  provisoires  de  Saint-Gall,  de  Tog- 
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gcmboiirg  cl  d'Appcnzd.  Bons  elTets  de  cette  procia- 
ination  à'ZuricIi.  —  Ciiui  cents  paysans  inassacrciit, 
iiArboii,  presque  tous  les  membres  des  aiitoriles 
l)ubliques.  Un  pnrticuber  riche,  nommé  Meyer,  est 
mis  à  mort.  —  Massacres  commis  dans  phisieurs 
autres  cantons.  —  Menaces  et  imprécations  des  ha- 
bitants de  Schwitz,  Zuget  Claris. 

La  Haye.  —  Le  représentant  Nollet  mis  en  arrêt 
civil,  pour  fait  d'agiotage  illicite.  —  Protestation  du 
représentant  Vendcrjaf,  contre  la  formation  d'une 
liaute-cour  nationale  pour  le  juger.  —  Protestation 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  d'Amsterdam  ,  con- 
tre la  continuation  des  deux  tiers  de  la  constituante. 

Republique  française.  —  Paris.  —  Arrivée  des 
ours  de  Berne,  au  Muséum  d'histoire  naturelle. — 
Ouverture,  à  Rouen,  d'une  banque  qui  a  mis  des 
billets  en  circulation. 

Liège.  —  Incursion  d'une  bande  de  voleurs  dans 
la  petite  ville  d'Eupen. 

Nécrologie.  —  Article  de  P.  F.  Aubin,  sur  le  ci- 
toyen Dudoyer,  homme  de  lettres,  qui  avait  épousé 
la  célèbre  actrice  Dolignv. 
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tien  municipale  de  Saint-Sylvain,  département  du 
Calvados,  réclame  contre  l'expulsion  des  quatre 
électeurs  de  ce  canton.  Renvoi  à  la  commission  exis- 
tante. —  Duliot,  au  nom  des  commissions  d'instruc- 
tion publi(|ne  etdes  institutions  républicaines  réu- 
nies, propose  au  conseil  d'arrêter  l'impression  et  la 
distribution  aux  nuMubres  du  Corps  b'gislatif,  de  la 
vie  de  Hoche,  parRousselin;  et,enoulre,  d'inviterlc 
Directoire,  par  nu  message,  à  examiner  de  quelle 
utilil('  pourrait  en  être  la  distribution  aux  jeunes 
citoyens.  Adopté.  —  Renvoi  à  la  commission  des  fi- 
nances, d'une  proposition  de  Riou,  tendante  à  met- 
tre les  greffes  des  tribunaux  en  régie.  —  Le  Direc- 
toire transmet  par  un  message,  des  renseignements 
détaillés  qu'il  a  reçus  pendant  la  tenue  des  séances 
de  l'assemblée  électorale  de  la  Seine,  sur  ses  opéra- 
tions. On  y  remarque  un  imprime  intitulé  :  Sur  les 
opcralions  de  l'assemblée  électorale  du  déparle- 
menl  de  la  Sei7\e,  par  Guyot-Dcshcrbiers  :  il  retrace 
toutes  les  intrigues  qu'il  ditavoir  souillé  l'assemblée 
électorale,  et  félicite  le  département  de  ce  qu'une 
scission  courageuse  lui  a  sauvé  la  crainte  de  voir 
rouvrir  les  fosses  du  terrorisme. 


COPtPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  5. 

Rapport  de  Fauvel,  concernant  la  pension  à  accor- 
der à  la  veuve  de  l'ingénieur  Lamblardie.  Baraillon 
demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet,  qui  est  ap- 
puyé par  Bailleul,  Trouille  et  Hardy.  Pison-du-Ga- 
land  fait  prononcer  l'ajournement.  —  Riou  soumet 
à  la  discussion  son  projet  tendant  à  augmenter  le 
traitement  des  juges  du  tribunal  civil  de  Paris.  Pi- 
son-du-Galand  pense  que  le  conseil  doit  étendre 
cette  augmentation  à  tous  les  tribunaux.  Crassous 
(  de  l'Hérault  )  appuie  le  projet.  Le  1er  article  est 
adopté  :  il  fixe  à  4,500  fr.  le  l^raitement  des  jugcsdn 
tribunal  civil. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  5  floréal. 

Pescheur  fait  rejeter  une  résolution  relative  à  un 
échange  de  terrein. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  floréal. 

Gomaire  fait  rapporter  la  loi  du  10  thermidor, 
qui  excepte  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
l'île  de  Cygnes.  —  Motion  d'ordre  de  Gay-Vernon. 
relative  à  l'inscription  de  plusieurs  émigrés  sur  les 
contrôles  des  bataillons  :  il  cite  le  nommé  Charles 
Desroches-Chassay  de  la  Haute-Vienne,  qui  a  usé 
de  ce  stratagème  :  il  demande  qu'il  soit  fait  un  mes- 
sage au  Directoire.  Adopté.  —  Quirot  fait  valider 
les  opérations  des  assemblées  élpctorales  de  l'Orne, 
de  l'Isère,  de  l'Yonne  et  de  la  Meurthe.  —  Villers 
fait  autoriser  la  trésorerie  à  délivrer  aux  porteurs 
d'ordonnances  des  ministres,  des  rescriptions,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  GO  millions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  floréal. 

Poisson  et  Régnier  font  approuver  deux  résolu- 
tions interprétatives  sur  les  transactions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  floréal. 

Le  citoyen  Normand,  président  de  l'administra- 
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Milan.  — Nouvelle  de  l'envoi,  à  Paris,  du  comte 
Baibo,  ambassadeur  de  la  cour  de  Turin,  à  l'effet 
d'informer  le  Directoire  que  le  royaume  est  nouvel- 
lement menacé  par  des  révolutionnaires,  et  de  lui 
demander  de  vouloir  bien  faire  connaître  ses  inten- 
tions au  roi,  qui  est  décidé  à  abdiquer  volontaire- 
ment la  royauté,  si  tel  doit  être  son  sort.  Détails  sur 
les  progrès  des  insurgés. 

République  française.  —  Paris.  —  Nouvelle  de 
grands  dangers  courus  à  Grasse,  par  Isnard,  ci-de- 
vant membre  de  la  Convention,  et  proscrit  du 
31  mai.  Noms  des  administrateurs  de  la  banque  de 
Rouen.  —  Publication,  à  Berlin,  d'une  brochure  in- 
titulée :  V Alpha  el  V Oméga  de  la  constitution  germa- 
nique :  Y  Alpha  est  Pilnitz,  et  VOméga,  Rastadt.  — 
Lettre  de  Stetin,  annonçant  qu'il  règne  beaucoup 
de  mécontentement  à  Moscow  et  à  Pétersbourg;  que 
le  nouveau  système  de  Paul  Jer ,  et  plus  encore 
ses  folies,  soulèvent  tous  les  esprits.  —  Article  en  fa- 
veur du  système  des  scissions. 

Strasbourg.  —  Détails  venus  devienne,  sur  l'in- 
sulte faite  à  l'ambassadeur  français  Bernadotte. 

Variétés.  — Lettre  de  Chappe,  dans  laquelle  il  re- 
lève des  assertions  très- hasardées  qu'il  dit  avoir 
trouvées  dans  le  rapport  des  commissaires  de  l'Insti- 
tut :  il  répète  que  Bréguet  et Bétancourt  sont  étran- 
gers :  «  Peu  importe  sans  doute,  ajoute-il,  à  la 
»  perfection  de  leur  machine;  mais  le  gouvernement 
»  ne  doit  pas  souffrir  que  le  télégraphe  ,  né  français, 
»  passe  à  la  postérité,défigurésous  Icshaillousd'une 
»  livrée  étrangère.» 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Fin  du  rapport  de  Guyot-Desherbiers,  envoyé  par 
le  Directoire,  sur  les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale de  la  Seine.  Renvoi  à  lacommission  existante, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  floréal, 

Dusaulx  fait  hommage,  au  nom  du  citoyen  La- 
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lande,  astronome,  d'un  ouvrage  sur  la  mesure  du 
temps  :  il  prolite  delà  parole  pour  exprimer  les  sen- 
timents qui  l'animent  au  moment  où  il  va  terminer 
sa  carrière  législative.  Impression.  —  Lacombe- 
Saint-iMichel,  Dedeley  d'Agier  et  Ysabcau  votent 
contre  la  résolution  relative  à  l'organisation  de  l'é- 
cole polytechnique.  Rouaultla  soutient;  elle  est  re- 
jetee. 

œNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  floréal. 
Pons  (de  Verdun)  fait  déclarer  valables  les  opé- 
rations des  assemblées  électorales  du  Calvados,  de 
la  Seine-Inférieure  et  de  la  Manche.  Darracq  pré- 
sente, sur  les  scissions  de  l'assemblée  électorale  des 
Landes,  des  observations  qui  n'ont  pas  de  suite.  — 
ChoUet  fait  adoptcrtrois  projets  relalifsaux  élections 
de  Saint-Domingue.  —  Oudot  fait  houunage,  au 
nom  du  citoyen  Ilelman,  d'une  collection  de  gra- 
vures relatives  aux  jirincipales  journées  de  la  Révo- 
lution. Meutiouet  dépôt  à  la  bibliothèque. 
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Gênes.  — Résolution  du  conseil  qui  consacre  aux 
besoins  publics  l'argenterie  des  églises. 

Ptépublirjuc  française.  —  Paris.  —  Lettre  du  Di- 
recloM-e  exécutif  au  ministre  de  la  marine,  Pléville- 
le-Peley  :  il  lui  témoigne  son  regret  de  ce  que  son 
âge  et  ses  inlirmités  l'ont  forcé  à  donner  sa  démis- 
sion, et  lui  annonce  sa  nomination  au  grade  de  vice- 
amiral.  Nomination  du  contre-amiral  Bruix  au  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  Colonies.  —  Nouvelle 
d'insurrections  dans  le  Piémont.  —  Le  citoyen  J.-A. 
Olivier  qui  a  fait  un  voyage  en  Perse,  par  ordre  du 
gouvernement,  mande  de  Constantinople,  qu'il  ap- 
porte plus  de  douze  cents  graines  bien  soignées, 
beaucoup  de  médailles  en  or,  en  argent  et  eubronze, 
romaines,  grecques ,  parthes;  quelques  momies 
d'enfants  et  d'oiseaux  sacrés  d'Egypte;  quelques 
manuscrits  intéressants,  etc.  —  Lettre  de  Garnerin 
annonçant  qu'il  s'est  pourvu  auprès  des  autorités 
supérieures  contre  la  défense  qui  lui  a  été  faite 
d'exécuter  sou  projet  d'ascension  avec  une  personne 
d'un  sexedillérent. 

Variété.^.  —  Article  signé  F****  intitulé  :  De  la 
guerre  d'extermination.  —  Compte  rendu  de  l'His- 
toire naturelle  des  poissons,  publiée  par  le  citoyen 
Lacépède  ,  membre  de  l'Institut  national ,  et  profes- 
seur au  Muséum  d'histoire  naturelle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Discussion  relative  aux  théâtres.  Eschassériaux 
aîné  appuie  tout  le  projet  de  la  commission,  à  l'ex- 
ception de  l'article  qui  réduit  les  théâtres,  et  pro- 
pose une  disposition  additionnelle  tendante  à  pro- 
clamer et  récompenser  solennellement  tout  auteur 
dont  l'ouvrage  aurait  obtenu  pendant  deux  ans,  un 
succès  constant.  Audouin  annonce  que  la  commis- 
sion a  abandonné  comme  impraticable  la  mesure  de 
la  réduction.  Les  premiers  articles  du  projet  sont 
adoptés.  Chabaud-Latour  reproduit  la  proposition 
qu'il  avait  faite  de  déclarer  les  ouvrages  propriétés 
nationales,  dix  ans  après  la  mort  de  leurs  auteurs 
et  de  donner  au  Directoire  le  droit  de  les  faire  jouer 
à  tel  ou  tel  théâtre  qui  lui  paraîtrait  le  mériter  le 
mieux.  Le  conseil  fixe  à  dix  ans  le  terme  des  droits 
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des  héritiers  des  auteurs,  sur  le  produit  des  ouvra- 
ges de  ces  derniers.  Eschassériaux  aîné  soumet  son 
article  à  la  discussion.  Portiez  (de  l'Oise  )  et  Boulay 
(de  la  Meurthe  )  le  combattent.  Chappuis  le  défend, 
et  demande,  en  outre,  que,  par  un  règlement,  les 
théâtres  soient  tenus  de  ne  point  éloigner  de  leur 
répertoire  les  chefs-d'œuvre  de  Corneille,  Racine,  etc. 
(  Murmures  ).  Félix  Faulcon  invoque  l'ajournement. 
Le  conseil  adopte  tout  le  projet  d'Audouin,  et  ren- 
voie l'article  d'Eschassériaux  à  la  commission  des 
institutions  républicaines.  ïallien  ramène  l'atten- 
tion du  conseil  sur  la  réduction  des  théâtres.  Bail- 
leul  pense  qu'on  ne  peut  opérer  cette  réduction 
sans  créer  des  exclusions  et  des  privilèges  ;  il  de- 
mande l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  floréal. 

Régnier  demande,  par  motion  d'ordre,  que  le 
conseil  des  Anciens  prononce  d'abord  et  de  préfé- 
rence sur  les  procès-verbaux  des  assemblées  élec- 
torales qui  ont  fait  scission  :  «  11  importe, dit-il,  que 
»  pour  rassurer  la  France  contre  la  crainte  qu'elle  a 
»  conçue  de  voir  se  renouveler  au  milieu  d'elle 
»  toutes  les  horreurs  révolutionnaires,  vous  décla- 
»  riez  que  les  royalistes  à  bonnet  rouge,  qui  ne  sont 
>■  pas  moins  dangereux  que  les  royalistes  à  cocarde 
»  l)Ianclie,  n'entreront  ici  ([u'après  avoir  passé  sur 
»  vos  corps.  »  B.uidin  (des  Ardeimos  )  appuie  la 
proposition  :  il  déclare  que  le  royalisme  n'ayant  pu 
parvenir  à  ses  lins  l'année  dernière,  en  députant  au 
corps  législalifeeux  de  ses  agents  les  plus  connus  , 
a  cru  réussir  cette  fois  en  faisant  nommer  les  hom- 
mes les  plus  notés  d'infamie.  Creuzé-Latouche  parle 
dans  le  même  sens  :  «  Point  décomposition,  dit-il, 
»  avec  les  royalistes  que  vous  avez  si  heureu.sement 
»  frappés  au  18  fructidor;  mais  point  de  composi- 
•  tion  avec  des  monstres  d'une  autre  forme,  tout 
»  prêts  à  mettre  encore  notre  patrie  en  sang  et  en 
»  lambeaux.  »  La  proposition  de  Régnier  est  adoptée. 
—  Cretet  fait  approuver  une  résolution  du  18  ger- 
minal, sur  les  formalités  à  suivre  relativement  à  la 
présentation  des  effets  négociables  à  longs  termes. 

N°  222.  Dïaodi  12  Floréal.  (1er  mai.) 


Rasladt,  le  2  floréal.  —  Les  alarmes  les  plus  vi- 
ves sont  répandues  ici  depuis  quelque  temps;  elles 
viennent  de  s'accroître  par  la  nouvelle  des  événe- 
ments dont  Vienne  a  été  le  théâtre.  On  sent  que  ce 
n'est  pas  dans  le  premier  instant  et  au  premier  cri 
des  passions  échaufl'ées  qu'on  doit  espérer  d'ap- 
prendre la  vérité.  Voici,  quoi  qu'il  en  soit,  la  ver- 
sion que  les  Allemands  font  circuler  :  on  jugera  de 
son  exactitude  en  la  comparant  à  la  relation  qu'où 
publiera  à  Paris. 

11  est  arrivé  hier  soir  deux  courriers,  l'un  au 
comte  de  Metternich,  l'autre  aux  ministres  français. 
Ces  courriers  ont  annoncé  que  les  habitants  de  Vieiuie 
avaient  demandé  à  l'empereur  la  permission  de  cé- 
lébrer l'anniversaire  de  l'armement  de  leurs  volon- 
taires l'année  dernière,  pour  défendre  la  ville  me- 
nacée par  l'approche  des  Français,  et  que  l'enqiereur 
la  leur  avait  accordée  ;  que  Beruadotte  avait  repré- 
senté qu'il  ne  verrait  pas  cette  fête  de  bon  œil  ;  que 
l'enipereur  avait  répondu  qu'il  était  le  maître  de 
permettre  à  ses  sujets  de  célébrer  le  souvenir  des 
marques  de  leur  attachement  ;  qu'en  conséquence 
le  général  avait  déclaré  qu'il  donnerait  aussi  de  son 
côté  une  fête  ce  jour-là  en  mémoire  de  la  victoire 
des  Français;  que  le  ministre  de  la  police  devienne 
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l'avait  engage  à  iic  pas  placer  sa  fêle  le  ma- 
nie jour,  crainte  de  malheur;  mais  que  l'ambas- 
sadeur  avait  persiste;  et  que  ce  jour  élaut  venu,  il 
avait  fait  fait  arborer  en-ileliors  de  son  hôtel  un 
grand  drapeau  tricolore,  avec  celle  inscription  : 
liberté  cl  égalité  :  que  les  habitants  de  Vienne,  dans 
l'ivresse  du  vin  ou  de  la  joie,  s'e'îaient  assembles  de- 
vant l'iiûtei  de  France,  demandant  à  grands  cris  que 
le  ministre  fît  dis|)ai'aître  le  drapeau  tricolore  ;  (pie 
celui-ci  avait  refuse.  On  ajoute  (|ue  la  muilitude 
ayant  voulu  forcer  Ihôlel,  plusieurs  cou|)s  de  fusil 
avaient  été  lires  sur  les  assaillants  ;  que  quelques- 
uns  dentr'eux  avaient  été  atteints  et  tués  ,  que  les 
autres,  plus  furieux  encore,  avaient  continue  leurs 
excès  pendant  plusieurs  heures  et  avaient  tout  brisé 
dans  riiùtel  de  l'Audjassadeur.  Ou  soujjçounait  que 
riutluence  des  ministres  de  certaines  cours  n'avait 
pas  élé  étrangère  à  ces  désordres,  au  moins  pour  les 
augmenter  et  les  prolonger. 

Celte  nouvelle  a  jclc  ici  la  plus  grande  consterna- 
tion, parce  qu'on  en  redoute  des  suites  terribles 
pour  le  repos  de  rAIlemagne.  On  attend  avec  la 
plus  vive  impatience  le  parti  que  prendra  le  Direc- 
toire, Puisse-t-il  écouter  les  conseils  de  l'humanité, 
plus  que  ceux  d'un  trop  juste  ressentiment...! 

Venise.  —  Installation  du  gouvernement  provi- 
soire. Publication,  à  Corfou,  d'une  proclamaliondu 
général  en  chef  français,  qui  annonce  aux  habitants 
des  îles  vénitiennes  qu'elles  sont  pour  toujours  réu- 
nies à  la  France,  et  que  la  liberté  des  cultes  y  sera 
respectée. 

Trieste.  —  Départ  de  la  flotte  espagnole,  com- 
mandée par  le  marquis  Spinola. 

Naples.  —  Continuation  des  levées  de  troupes. 
—  Edit  royal  qui  remet  en  réquisition  toute  l'argen- 
terie du  royaume. 

Borne.  —  Brûlement  des  cédules  qui  existaient  à 
la  bamiue  du  Saint-Esprit. —  Résolution  du  tribu- 
nal, par  laquelle  il  est  ordonné  au  Directoire  d'éle- 
ver sur  le  Capitole  un  monument  qui  perpétue  à  la 
postérité  la  reconnaissance  du  peuple  romain  pour 
le  grand  peuple  des  Gaules.  —  Arrestation,  par  or- 
dre du  général  en  chefprovisoire,  Saint-Cyr,  de  plu- 
sieurs ofliciers  accusés  d'insubordination  envers  le 
général  Masséna.  —  Contribution  extraordinaire  de 
3  pour  100  sur  la  valeur  de  tous  les  fonds  pro- 
ductifs existant  dans  la  République  romaine.  — 
Suppression  desprimogénitures,  des  lidéicommis  et 
des  subtitulions. 

Milan.  —  Bruit  répandu  que  le  citoyen  Jean  Bon- 
Saint-André,  consul  général  de  la  République  fran- 
çaise à  Alger,  accusé  d'avoir  voulu  fomenter  une 
révolte  dans  ce  pays,  a  eu  la  tête  tranchée  par  or- 
dre du  dey. 

Turin.  —  Révolution  dans  plusieurs  cantons  des 
provinces  du  Piémont. 

bdlc.  —  Arrêté  du  commissaire  Lecarlier,  qui  or- 
donne qu'il  sera  levé  en  Suisse  une  somme  de  16 
millions,  valeur  de  France,  sur  les  patriciens  ou  les 
ci-devant  membres  des  gouvernements  de  Berne, de 
Fribourg,  de  Soleure,  de  Lucerne  et  de  Zurich. 

Genève.  —  Note  du  citoyen  Félix  Desporles,  rési- 
dent de  la  République  française,  aux  syndics  et  con- 
seils de  Genève  :  il  les  prévient  que  s'ils  ne  répri- 
ment pas  les  attentats  que  se  permettent  des  scélérats 
noirs  de  crimes,  couverts  de  boue,  qui  obstruent 
les  avenues  de  sa  résidence,  et  par  leurs  cris  de  mort 
empêchent  les  bons  citoyens  de  communiquer  ave 
lui,  il  prendra  tous  les  moyens  que  la  dignité  deson 
caractère  lui  fait  un  devoir  d'employer. 

République  française.  —  Paris.  —  Lettres  de 
Gènes,    aunonç.int  que  quatre  mille  Liguriens  sc 
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sont  joints  aux  patriotes  piémontais  et  sont  entrés 
dans  le  Piémont  du  côté  de  la  Ligurie. 

Bruxelles.    —  Nouvelle  de   l'augmentation  de 
l'arnu-e  prussienne  de  Westphalie 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  floréal. 

Dons  patriotiques.  —  Résolutions  qui  valident  les 
opérations  de  diverses  assemblées  électorales.  — 
Adoption  d'un  projet  de  Villers  sur  les  ordonnances 
des  ministres.  —  Mallarmé  fait  prendre  une  résolu- 
tion sur  le  mode  de  procéder  dans  les  tribunaux  ci- 
vils ,  en  cas  de  partage  d'opinion. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9  floréal. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  d'une  commission, 
le  conseil  approuve  une  résolution  du  11  germinal. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Les  débiteurs  pour  cause  d'obligalions  à 
longs  termes,  ou  par  contrats  de  constitution  de  rentes 
dérivant  de  prêts  en  papier-monnaie  ou  de  ventes  d'im- 
mculiles,  jouiront  d'un  nouveau  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  publication  de  la  présente,  pour  les  options  autori- 
sées par  l'article  V  de  ladite  loi  du  41  frimaire,  et  parles 
articles  1*''  et  V  de  celle  du  16  nivôse,  n°  1650;  passé  le- 
quel délai,  ils  seront  irrévocablement  déchus. 

II.  Le  délai  ne  courra  point  contre  les  héritiers  pen- 
dant le  délai  accordé  par  la  loi  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer; à  l'égard  des  simples  promesses,  il  ne  courra 
contre  enx  que  du  jour  de  la  présentation  du  titre. 

Il  courra  contre  les  personnes  qui  sont  sous  l'adminis- 
tration d'autrui,  sauf  leurs  recours  contre  les  administra- 
teurs de  leurs  biens. 

III.  Dans  le  cas  où,  soit  par  négligence,  soit  par  col- 
lusion avec  son  créancier,  le  débiteur  n'aurait  fait  aucune 
option  dans  les  (iéluis  prescrits  par  lesdilcs  lois  des  11  fri- 
maire et  16  nivôse,  les  créanciers  postérieurs  pourront, 
en  exerçant  à  cet  égard  les  droits  du  débiteur  commun , 
faire  eux-mêmes,  eu  son  nom,  dans  le  susdit  délai  d'un 
mois,  les  notifications  auxquelles  il  était  soumis;  auquel 
cas  elles  produiront,  pour  la  conservation  de  leurs  propres 
droits,  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été  signifiées  par 
le  débiteur. 

IV.  A  la  réception  de  la  présente  loi  dans  chaque  admi- 
nistration de  canton,  le  commissaire  du  Directoire  exécu- 
tif près  de  ladite  adminisiration  sera  tenu,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  faire  afficher,  en  forme  d'avis,  et  aux 
lieux  accoutumés ,  l'entière  disposition  de  l'article  l"'  ci- 
dessus. 

—  Peré  et  Girod  (  de  l'Ain  )  votent  le  rejet  de  la 
résolution  du  27  ventôse  ,  sur  l'action  eu  rescision 
pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  floréal 

La  marque,  par  motion  d'ordre,  appelle  l'attention 
du  conseil  sur  un  libelle  imprimé  et  distribué  contre 
les  élections  du  départementde  la  Dordognc,  et  pro- 
pose de  prendre  une  mesure  générale  relativement 
aux  libelles  et  ddlamations  decegenrc  :il  fait  l'his- 
torique des  élections  de  l'an  5  et  de  celles  de  l'an  6  ; 
ces  dernières  lui  paraissent  généralement  bonnes. 
Il  fait  lecture  d'un  projet  d'arrèlé  portant,  cntr'autres 
dispositions  ,  que  les  rapports  sur  les  assemblées 
scissioniiaires  auront  la  priorité  sur  tout  autre  rap- 
port ou  discussion;  ([ue  les  mémoires  contenant  des 
dénonciations  ou  imputations  diffamatoires ,  ne  se- 
ront point  lus  s'ils  ne  sont  point  signés,  et  que 
dans  le  cas  où  ils  le  seraient ,  les  commissions  n'au- 
raient égard  qu'aux  faits  de  notoriété  publique,  etc. 
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Allemagne.  —  Mise  en  Iii)erté,  par  ordre  de  l'em- 
pereiir,  du  patriote  polonais  Zajonczek,  IVère  du 
gênerai  de  ce  nom.  —  Passwan-Ogimi  a  perdu 
Orsown  et  Nicopi)Ii.  Proclamation  de  l'Empereur,  à 
l'occasion  de  l'insulte  faite  à  l'ambassadeur  Berna- 
dotte  :  il  exprime  nu  vif  déplaisir  des  désordres 
commis  au  palais  de  l'ambassade. 

Londres.  —  Association  des  commis  de  la  banque, 
au  nombre  de  cinq  cents,  pour  la  dclVnsedu  pays.  — 
Arrestation,  par  ordre  du  duc  de  Portiand,  de  Daniel 
Micbaut,  émigré  français  ,  chez  lequel  ou  a  trouvé 
prè^.de  quatre  cents  coutelas  ou  autres  armes  à  l'u- 
sage des  dragons  légers.  —  Arrestation  de  tout  le 
comité  de  la  Société  de  correspondance ,  composé 
de  seize  personnes.  —  O'Conuor  et  ses  amis  sont 
accusés  d'avoir  conspiré  contre  les  jours  du  roi  ;  de 
s'être  joints  à  ses  ennemis  ,  et  d'avoir  invité  le  gou- 
vernement français  à  envahir  la  Grande-Bretagne. 

République  française.  —  Paris.  —  Audience 
pulibque  du  Directoire  exécutif,  du  10  floréal  :  ré- 
ception du  citoyen  Giustiniani ,  envoyé  extraordi- 
naire de  la  République  romaine  ;  de  M.  de  Staël, 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Suède,  et  du  citoyen  Lupi ,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  ligurienne.  Discours  pronon- 
cés par  le  ministre  des  relations  extérieures,  Talley- 
rand  ,  par  les  envoyés,  et  réponses  du  président  du 
Directoire  Merlin.  •—  Examen  des  motifs  du  bureau 
central,  pour  défendre  au  citoyen  Garnerinde  voya- 
ger à  ballon  perdu  avec  une  jfune  femme. —  Départ 
de  Berne  ,  pour  Paris,  de  quinze  chariots  d'écus  de 
6  francs.  —  Note  adressée  de  Luxembourg  contre 
la  conduite  des  prêtres  inserment('s,  au  nombre  de 
huit  cents,  qui,  répandus  dans  les  campagnes  du 
département  des  Forets  ,  se  servent  de  leur  ancien 
crédit  pour  y  détruire  lesdi'rniers  germes  des  prin- 
cipes républicains. 

Slrashourg ,  le  6  floréal.  —  Bernadotte  est  depuis 
deux  jours  à  Rastadt.  Il  a  passé  par  Munich ,  Stutt- 
gard  et  Carlsruhe ,  où  il  a  été  très-bien  accueilli. 
On  sait  à  présent ,  qu'avant  de  partir  de  Vienne,  il 
a  demandé  une  réparation  éclatante  au  ministre 
Thugul;  et  comme  il  était  peu  satisfait  de  la  réponse 
de  ce  ministre  ,  il  s'est  adressé  directement  à  l'Em- 
pereur, qui,  à  ce  qu'on  dit,  lui  a  écrit  dans  des 
termes  d'amitié  ,  et  l'a  invité  à  rester  dans  sa  capi- 
tale. Mais  Bernadotte  a  cru  (ju'il  ne  pouvait  pas 
rester  plus  long- temps  à  Vienne  ,  et  a  quitté  cette 
ville  pour  attendre  à  Rastadt  la  décision  ultérieure 
du  Directoire  exécutif.  Un  détachement  de  cavale- 
rie autrichienne  l'a  escorté  jusqu'à  la  première  sta- 
tion en-deçà  de  Vienne. 

Les  ministres  autrichiens  qui  se  trouvent  à  Ras- 
tadt, ont  reçu,  depuis  quelques  jours,  plusierirs 
courriers  de  feur  gouvernement,  et  ont  eu  sur-le- 
champ  des  conférences  avec  les  ministres  de  la  Ré- 
publique. 

—  Adhésion  du  comte  de  Metternieh  ,  à  la  ces- 
sion de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  au  principe  des 
sécularisations.  —  Extrait  du  courrier  de  Londres, 
contenant  une  notice  sur  lecanton  de  Russie,  qui 
a  été  désigné  pour  asile  à  l'armée  de  Coudé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  H. 
Hardy  s'élève  fortement  contre  le  discours  de  La- 
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marque  ,  qu'il  dit  renfermer  des  principes  très-dan- 
gereux ,  très-anarchiques  :  il  déclare  que  le  salut 
commun  exige  que  l'on  n'admette  au  Corps  législalif 
aucun  homme  connu  par  ses  crimes  ,  quelle  qu'ait 
été  son  élection,  et  demande  l'ordre  du  jour  sur  le 
tout.  Adopté.  Bailleul  assure  que  la  très-grande  ma- 
jorité des  élections  est  bonne,  et  propose  d'adres- 
ser un  message  au  Directoire  ,  pour  l'invitera  ren- 
dre corn  pie  des  diverses  circonstances  qui,  dans  ton  te 
l'étendue  de  la  République ,  ont  accompagné  les 
élections,  et  notamment  des  entreprises  des  anar- 
chistes. Adopté. 

—  Un  membre  fait  adopter  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

Arl.  I".  Seront  maintenus  et  exécutés  les  baux  à  ferme 
ou  ù  loyer  des  biens  des  émia,rés  ,  pnssés  en  forme  authen- 
tique, avant  la  promuigation  de  la  loi  du  9  février  1792, 
ou  si,  étant  sous  seing-privé,  leur  date  a  été  ariêléepar 
'enregistrement,  ou  est  devenue  authentique  par  déi)ôt 
public,  ou  par  jugement,  avant  La  même  époque. 

II.  Néanmoins  l'acquéreur  conservera  contre  le  fermier 
l'action  eu  résiliation  que  la  loi  donne  aux  acquéreurs. 

m.  Toute  disposition  contraire  à  la  présente  loi,  est 
abrogée. 

—  Vistorte  fait  confirmer  les  opérations  des  diver- 
ses assemblées  électorales. 


No 
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Lilléralure.  —  Notice  du  Catéchisme  universel 
ou  Princijies  des  mœurs  chez  toutes  les  nations , 
par  Saint-Laudicrt ,  auteur  du  poème  des  Saisons. 

Ualisbonne.  —  Conclusum  du  conseil  aulique 
d'Empire,  qui  défend  toute  nomination  ultérieure 
aux  places  (jui  deviendraient  vacantes  dans  le  sénat 
nurend)ergeois. 

Londres.  —  Circulaire  de  M.  Dundas  aux  magis- 
trats des  trois  royaumes,  à  l'effet  de  leur  recom- 
maiuler  de  presser  les  associations  pour  la  défense 
du  ]iays. 

Florence,  — Départ  de  quelques-unes  des  émi- 
nences.  —  Ordre  doiuié  au  cardinal  Maury  de  quitter 
sans  délai  la  Toscane. 

Trieste. — Départ  du  citoyen  Marescaldi  pour 
Vienne,  où  il  va  comme  ministre  de  la  République 
cisalpine.  -—  Suppression  du  chapitre  noble  de  de- 
moiselles ,  qui  était  établi  à  Crémone. 

Rome.  —  Tunuilte  à  l'occasion  de  l'arrestation 
de  huit  ofliciers  qui  s'étaient  insurgés  contre  Mas- 
séna.  Mise  en  liberté  des  détenus.  Tout  rentre  dans 
l'ordre. 

Milan.  —  Décret  du  grand  conseil,  qui  accorde  une 
indemnité  de  300  mille  livres,  en  biens  nationaux  , 
en  faveur  des  ministres  français  Semon  ville  et  Maret, 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  faites  lors  de  leur  arres- 
tation, exécutée  par  ordre  de  l'archiduc,  et  pendant 
letu*  séjour  dans  les  cachots  de  Mantoue. 

République  française.  —  Paris.  —  Ordre  donné 
par  le  citoyen  Ginguené, ambassadeur  à  Turin,  à  tous 
les  Français,  de  notilier  de  leurs  passe[)orts  ,  et  à 
ceux  qui  demeuraient  dans  les  états  du  roi  de  Sar- 
daigne  avant  la  Révolution,  et  même  ceux  qui  sont 
au  service  de  Sa  Majesté,  de  prêter  serment  à  la  Ré- 
publique, et  d'arborer  la  cocarde  tricolore  sous  peine 
d'être  considérés  comme  émigrés,  et  eu  consé- 
quence ,  d'être  renvoyés.  —  Détails  sur  la  perte  du 
corsaire-frégate  V Enfant  de  la  Patrie,  parti  de 
Dunkerque. 

Mayence.  —  Troubles  dans  les  différents  corps 
qui  composent  la  garnison.  Mesures  énergiques  pri- 
ses par  le  général  Ch3tcauneuf-Randon. 


(an    VI.] 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  11  floréal. 

Desinazières  fait  approuver  une  résolution  du  4 
florcal,  ([ui  accorde  une  pension  à  la  veuve  Mallard, 
nourrice  de  Louis  XVI.  —  Dédelcy-d'Agier  diifend 
la  résolution  relative  à  Taction  en  rescision.  Rallier 
la  combat.  Ajournement.  —  Pescheur  fait  rejeter  la 
résolution  relative  à  des  ventes  de  biens  apparte- 
nant à  des  individus  qui  ont  subi  la  peine  de  mort 
sans  jugement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  floréal. 

Laloi  présente  un  projet  qui  raie  dc-finitivement 
de  la  liste  des  émijçrés  ,  le  représentant  Noguier- 
Malijai.  Adopté.  —  Vergniaud  fait  valider  les  opé- 
rations de  diverses  assemblées  électorales.  —  Tar- 
gues ,  par  motion  d'ordre,  se  plaint  de  la  marche 
suivie  par  le  conseil,  dans  le  travail  relatif  à  cet 
objet  :  il  voudrait  que,  comme  le  conseil  des  Anciens, 
celui  des  Cinq-Cents  s'occupât  d'abord  des  assem- 
blées scissionnaires  :  il  dénonce  ensuite  le  système 
d'anarchie  qu'il  dit  avoir  dominé  presque  partout  : 
il  craint  le  retour  des  horreurs  révolutionnaires  ; 
û  Qii'inqK)rle  à  la  nation  française  ,  dit-il ,  une  ma- 
»  jorité  numérique  ,  quand  cette  majorité  qui,  cer- 
»  tes,  existait  aussi  dans  la  Convention  nationale, 
»  n'a  pu  lui  épargner,  ni  épargner  à  la  Convention 
»  elle-même,  le  jong  barbare  et  humiliant  d'une 
»  poignée  de  brigands.  Ne  nous  dissimulons  pas  ce 
»  que  les  bourreaux  de  notre  patrie  savent  si  bien  : 
•  l'audace  d'un  scélérat  comprime  l'énergie  de 
»  vingt  hommes  de  bien.  ■>  On  de  mande  l'im- 
pression. Guillemardet  et  Quirot  invoquent  l'ordre 
du  jour  et  sur  l'impression  du  discours,  et  sur  les 
propositions  de  Fargues.  Adopté.  —  Eudes  fait  va- 
lider diverses  élections  :  il  profite  de  la  parole  pour 
déclarer  que  la  motion  d'ordre  de  Fargues  ,  n'a  pas 
été  assez  réfléchie ,  puisqu'il  est  démontré  que  le 
républicanisme  le  plus  pur  a  dirigé  l'immense  ma- 
jorité des  choix.  —  Le  Directoire  transmet  des  pièces 
relatives  aux  opérations  de  l'assemblée  électorale  de 
la  Seine,  et  à  celles  de  plusieurs  autres  départe- 
ments. Renvoi  aux  commissions  compétentes.  — 
Quirot  propose  d'approuver  les  opérations  de  l'as- 
semblée-mère  du  Jura  :  la  commission  en  repous- 
sant la  scission,  ne  s'est  attachée  qu'au  principe 
qui  veut  que  la  majorité  légale  l'emporte  sur  une 
minorité  même  légale  :  hors  de  ce  principe  elle  n'a 
vu  que  trouble  et  anarchie,  le  renversement  du 
système  représentatif,  et  la  résurrection  du  code 
anarchique  de  1793  ,  qui  autorise  la  révolte  de  la 
minorité  contre  la  majorité.  Félix  Faulcon  demande 
l'impression  et  l'ajournement.  Hardy  s'étonne  que 
la  commission  soit  venue  soumettre  sa  théorie  sur 
les  élections  en  général  :  il  s'oppose  à  l'impression 
à  moins  qu'on  ajourne  le  projet.  Guillemardet  ap- 
puie l'impression.  Elle  est  ordonnée  et  le  projet 
adopté.  — Ajournement  d'un  projet  de  Roëmers, 
sur  la  nomination,  par  le  Directoire,  aux  places 
vacantes  dans  les  tribunaux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  12  floréal. 

Lecture  du  procès-verbal. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  floréal. 

Montinayou ,  Dabray  et  Gresno  font  valider  di- 
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verses  élections.  — Le  citoyen  Lctourncur  (delà 
Manche)  ex-membre  du  Directoire,  justifie  de  sa 
résidence  en  France  conformément  à  la  constitu- 
tion.—  PoiilaiuGrandpré,  dans  un  rapport,  dé- 
nonce un  abus  qui  se  commet  à  la  trésorerie  natio- 
nale et  qui  consiste  à  ne  pas  annuler  les  effets 
publics  au  porteur. 
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République  française.  —  Paris.  —  Rappel  du 
citoyen  Truguet ,  ambassadeur  à  Madrid.  Le  citoyen 
Perrochel  y  reste  chargé  d'affaire  jusqu'au  icr 
prairial.  —  Démission  du  citoyen  Dondeau,  ministre 
de  la  police.  —  Démenti  du  bruit  répandu  que  le 
citoyen  Jean  Bon-Saint-André  avait  été  décapité  par 
ordre  du  dey  d'Alger. 

—  On  apprend  par  des  lettres  de  Philadelphie  que 
les  trois  jeunes  d'Orléans  ont  obtenu  la  permission 
de  voyager  dans  les  Colonies  espagnoles  de  l'Améri- 
que :  ces  lettres  ajoutent  qu'ils  sont  partis  pour  s'y 
rendre.  On  écrit  aussi  qu'ils  vivaient  à  Philadel- 
phie ,  non-sculemcnt  avec  simplicité  ,  mais  presque 
sans  moyens,  n'ayant  reçu  d'Europe  aucun  secours 
pécuniaire;  ils  ont,  dit-on  encore,  annoncé  que  ce 
voyage,  entrepris  pour  leur  instruction  et  par  né- 
cessité, durerait  un  an,  après  quoi  ils  doivent  re- 
venir en  Pensylvanie. 

—  Lettre  de  Bordeaux,  annonçant  la  mise  en  li- 
berté ,  par  ordre  du  ministre  de  la  police  ,  des  ci- 
toyens Mallet  et  Lepelletier,  prêtres,  injustement 
condamnés  à  la  déportation.  La  même  lettre  contient 
des  détails  sur  le  départ  de  la  frégate  la  Décade  , 
emportant  les  déportés  qui  se  trouvaient  à  bord  de 
la  frégate  la  Charcnle.  —  Inscription  sur  la  liste 
des  émigrés,  à  Bruxelles,  du  général  autrichien 
Beaulieu.  —  Nouvelle  de  la  mort ,  à  Berlin  ,  du  cé- 
lèbre poète  Ramier,  âgé  de  soixante-quatorze  ans. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  13. 

Fin  du  rapport  dePoulain-Grandpré  :  il  fait  adop- 
ter un  projet  qui  porte  que  tous  les  effets  publics 
au  porteur  seront  annihilés  au  furet  à  mesure  de 
leur  versement  à  la  trésorerie  nationale,  en  présence 
des  parties  payantes.  —  Message  du  Directoire,  dans 
lequel  il  rend  compte  des  circonstances  qui  ont  ac- 
compagné les  élections  de  la  présente  année  et  no- 
tamment des  entreprises  des  anarchistes.  Impression 
à  six  exemplaires. 

N"  22G.  iScxîidi  16  Florcal.  (5  mai.) 


Vienne.  —  Célébration  de  l'anniversaire  de  la 
sortie  de  la  levée  en  masse. 

Rasladl,  le  ii  florcal.  —  Le  général  Bernadotte, 
arrivé  le  4  floréal,  logera  au  château,  dans  l'ap- 
partement préparé  pour  Bonaparte.  11  est  parti  cette 
nuit  pour  Paris ,  ainsi  que  le  général  autrichien 
prince  de  Reuss  ,  qui  se  rend  dans  cette  ville  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire.  Pendant  son 
séjour  ici,  Bernadotte  parla  avec  beaucoup  d'égards 
de  la  conduite  de  l'Empereur  dans  les  troubles  de 
Vienne  ;  il  en  rejeta  les  torts  sur  le  baron  de  Thu- 
gut  et  sur  les  ministres  de  Russie  et  d'Angleterre  ; 
il  assura  que  M.  Thugut  était  gagné  par  les  guinées 
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de  Londres;  il  avait  eu  intention  do  partir  de  Vienne 
la  nuit;  mais  l'Einpcreiu-  a  vonlu  qu'il  partît  en 
plein  jour,  en  lui  répondant  de  sa  sûreté.  En  effet, 
il  traversa  une  foule  de  plus  de  soixante  mille  âmes, 
sans  qu'on  lui  ait  dit  un  seul  mot  offensant. 

Bernadotte  a  fait  visite  aux  ministres  prussiens  le 
jour  même  de  son  arrivée. 

Les  ofliciers  et  soldats  fiançais  qui  ont  obtenu 
des  coni^os,  ont  ordre  de  rejoindre  dans  le  plus 
court  délai.  L'armée  de  Mayence  doit  se  tenir  prête; 
elle  sera  portée  a  soixante  mille  hommes. 

Berlin.  —  Rappel  au  ministère  de  M.  Voss,  frère 
de  la  contessc  d'Ingenheim ,  maîtresse  déclarée  ,  et 
femme  non-avouée  du  feu  roi. 

Londres.  —  Etat  détaillé  de  la  dette  nationale , 
qui  s'élève  à  plus  de  397  millions  sterlings. 

Dublin.  —  l>ettre  du  lord  Camdcn,  pour  deman- 
der sa  démission  de  la  lieutenance  d'Irlande.  — 
Mise  hors  de  la  paix  du  Roi ,  du  comté  de  Kil- 
kenny. 

Florence.  —  Découverte  d'un  plan  formé  pour 
révolutionner  la  Toscane.  Le  principal  auteur  se 
nomme  d'Attclis.  Dans  un  des  papiers  saisis  sur  lui, 
il  exprime  sa  joie  d'apprendre  que  la  terreur  va 
renaître  en  France. 

Rome.  —  Motion  du  tribun  Corona,  sur  les  incon- 
vénients du  luxe,  et  sur  la  nécessité  d'interdire  l'in- 
troduction de  plusieurs  objets  de  manufactures 
étrangères.  —  Nouvelle  de  l'insurrection  de  plu- 
sieurs régiments,  à  Naples. 

Milan.  —  Nouvelle  de  l'arrivée,  à  Venise,  du  car- 
dinal Maury,  dc'guisé  en  voiturier.  —  Extrait  d'une 
proclamation  des  insurgés  piémontais. 

Gênes.  —  Remise  par  le  citoyen  Sotin  ,  ambassa- 
deur, de  ses  lettres  de  créance  ,  au  Directoire  ligu- 
rien. 

Baie.  —  Marche  des  troupes  françaises  contre  le 
canton  d'Uri. 

Bépuhlique  française.  —  Paris.  —  Arrêté  du 
Directoire,  qui  prohibe  le  journal  intitulé  :  la  Feuille 
politique,  et  ordonne  la  poursuite  devant  les  tribu- 
naux, de  ses  auteurs,  imprimeurs ,  etc.  —  Même 
mesure  contre  le  Cercle,  ou  Journal  des  arts  et  des 
plaisirs  ,  pour  avoir  imprimé  entr'autres  choses  : 
«  Les  ours  de  Berne  ont  déclaré  la  guerre  aux  .laco- 
»  bins  de  Paris....  quand  on  livrerait  à  ces  animaux 
»  sauvages  quelques  centaines  de  Jacobins  par  dé- 
»  cade ,  ce  ne  serait  qu'un  acte  de  justice....  c'est 
•  mon  vœu  ,  et  je  ne  cloute  pas  qu'il  ne  soit  partagé 
»  par  tous  les  bons  citoyens.  •  —  Prohibition  du 
Bulletin  de  VEure,  rédigé  à  Evreux  par  le  citoyen 
Touquet.  —  Mise  en  liberté  ,  par  ordonnance  du 
jury,  du  citoyen  Voidel,  propriétaire  et  rédacteur 
du  Tableau  de  Bordeaux,  emprisonné  pour  avoir 
classé  les  électeurs  par  a/^ntm  et  ?u'^rum.  —  Capture, 
parle  bureau  central  de  Bordeaux  ,  d'un  bâtiment 
portugais,  entré  sous  pavillon  espagnol,  à  laide  d'un 
faux  passeport.  —  Etat  de  la  population  des  Répu- 
bliques française,  batave ,  cisalpine,  ligurienne, 
romaine  et  helvétique.  En  voici  le  tableau  : 

1°  La  République  française 
jusqu'au  Rhin 33,000,000 

2»  Batave 1,900,000 

3«  Cisalpine 3,300,000 

40  Ligurienne 600,000 

50    Romaine 1,500,000 

Oo  Helvétique 1,700,000 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13. 
Rapport  de  Boulay  (  de  la  Meurthc  )  sur  les  dou- 
bles élections  du  département  de  l'Aidjc  :  il  attaque 
le  système  des  scissions  comme  monstrueux  ,  anar- 
chique,  immoral  et  contre-révolutionnaire,  et  pro- 
pose de  valider  les  élections  de  la  majorité.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  floréal. 

Vernicr  fait  approuver  le  résolution  qui  autorise 
le  Directoire  à  traiter  amiablement  avec  la  citoyenne 
Montansier  et  le  citoyen  iNouville.  —  Letourneur, 
ex-membre  du  Directoire  ,  adresse,  en  exécution  de 
la  constitution  ,  un  certilicat  de  résidence  sur  le 
territoire  de  la  République. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  floréal. 

Lemoinc,  par  motion  d'ordre,  demande  que  le 
message  du  Directoire  sur  les  élections  soit  renvoyé 
à  une  commission  spéciale  de  cinq  membres.  Arrêté. 
La  nomination  sera  faite  au  scrutin.  —  Discussion 
du  projet  de  Roëmers  sur  les  places  vacantes  dans 
les  tribunaux  et  dans  les  justices  de  paix.  Bcrgieret 
Jacqueminot  proposent  d'autoriser  les  présidents  et 
accusateurs  publics  à  continuer  leurs  fonctions.  Bou- 
lay (  de  la  Meurthe  )  fait  ajourner. 
miTiiniiiii'BWii  iiiiMb.Mi'iy^nvrr  ^h<h'WiIW-'-'^j"""V' 
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li'^  Série,  —  Tome  III, 


Copenhague.  —  Etablissement  de  maisons  d'as- 
surances contre  les  incendies  dans  tous  les  états  du 
Roi. 

Berlin.  —  Renouvellement  de  la  défense  de  faire 
circuler  les  monnaies  étrangères. 

Londres.  — Etablissement  de  nouveaux  impôts. 
Rassemblement  de  treize  ou  quatorze  cents  insurgés 
en  armes  dans  le  bois  de  Krelli,  près  de  Dromore  , 
dans  le  comté  de  Waterford. 

Italie.  —  Refus  des  fonctionnaires  publics ,  mi- 
nistres et  agents  de  Forli,  de  prêter  le  serment  exigé 
par  la  constitution.  —  Proclamation  du  secrétaire 
de  la  légation  française  à  Milan  ,  pour  inviter  tous 
ses  compatriotes  à  concourir,  par  leurs  dons  pa- 
triotiques, aux  frais  de  la  descente  en  Angleterre. 

Suisse.  —  Désarmement  des  paysans  du  canton 
de  Berne. 

Republique  française.  —  Ordre  donné  par  le  Di- 
rectoire au  ministre  de  la  guerre,  de  suspendre 
toute  délivrance  de  congés  limités.  —  Evasion  des 
prisons  de  Rennesde  vingt-deux  individus,  la  plupart 
condamnés  aux  fers,  et  parmi  lesquels  se  trouve  le 
chef  de  chouans  nommé  Cœur-dc-Lion.  — Nouvelles 
de  la  Catalogne,  portant  que  la  fermentation  com- 
mence à  devenir  alarmante  pour  le  gouvernement 
espagnol.  — Nouvelle  de  l'arrivée  à  la  Hougue,  sans 
accident,  du  capitaine  Muskein,avec  les  grandes 
canonnières  et  les  avisos  de  sa  flotille. 

Variétés.  —  Notice  de  la  Théorie  des  Sentiments 
Moraux,  par  Adam  Smith  ;  traduite  de  l'anglais  par 
S.  Grouchy,  veuve  Condorcet. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suile  de  la  séance  du  14. 
Dubois-Dubais,  ù  la  suite  d'un  rapport,  lait  dé- 
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clnrer  valables  los  oporations  de  l'nssombli^c-môrc 
du  d('|)nrtoment  do  Seiiie-et-Oisp.  —  Le  Directoire 
Irarisinot  de  nouvelles  pièces  relatives  à  l'influence 
oxercre  par  la  faction  anarchiqne  sur  les  élections 
de  l'Eure  ,  des  Hautes-Alpes  et  de  la  Dordogne.  — 
Approbation  de  plusieurs  opérations  d'assemblées 
électorales. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  14  floréal. 

Dclacoste  propose  de  rejeter  la  résolution  du  16 
messidor,  relative  au  mode  de  procéder  contre  les 
accusés  en  démence. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  floréal. 

Lefel)vre(du  Jura)  demande, par  motion  d'ordre  : 
1"  le  renvoi  à  la  commission  de  la  résolution  de  la 
veille,  qui  valide  les  opérations  de  l'assemblée  ('lec- 
torale  de  la  Côte-d'Or  ;  2^  que  les  commissions 
nommées  ne  fassent  aucun  rapport  sur  les  élections, 
qu'ajjrès  avoir  vérifié  les  faits  y  relatifs  ,  consignés 
dans  les  messages  du  Directoire.  Leclerc  (de  Maine- 
et-Loire)  propose  d'ajourner  toute  décision  sur  les 
assemi)léesà  vingt-quatre  beures.Crassous(  de  l'Hé- 
rault )  appuie  cette  proposition  et  la  seconde  de  Le- 
febvre.  Toutes  deux  sont  adoptées.  Eschassériaux 
aîné  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  renvoi  de  la  ré- 
solution sur  la  Côie-d'Or.  Lefebvre  et  Labrouste 
insistent  pour  le  renvoi.  Arrêté.  —  Nomination  de 
Hardy,  Bailleul ,  Lemoine  ,  Chénier  et  Crassous  (  de 
l'Hérault)  pour  former  la  commission  chargée 
d'examiner  le  message  du  Directoire,  relatif  aux 
élections. — BeyzetBoulay  (de  la  Meurthe  )  atta- 
quent le  projet  de  Roëmers  ,  sur  les  places  vacantes 
dans  les  tribunaux.  —  Message  du  Directoire  an- 
nonçant que  l'action  de  la  justice  criminelle  est 
paralysée  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans 
plusieurs  autres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  15  floréal. 

Un  arrêté  continue  pour  deux  ans  le  citoyen 
Baudin  dans  les  fonctions  de  commissaire  aux  ar- 
chives. 
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Constanlinopie.  —  Situation  critique  de  Pass- 
wan-Oglou,  enfermé  dans  Widden. 

Angleterre.  —  Message  du  roi  à  la  chambre  des 
communes,  annonçant  les  préparatifs  qui  se  font 
dans  les  ports  de  France ,  de  Flandres  et  de  Hollan- 
de, pour  envahir  les  domaines  de  Sa  Majesté.  Réu- 
nion ,  dans  cette  circonstance ,  de  l'opposition  au 
parti  ministériel.  Discours  de  M.  Shéridan  ,  où  res- 
pire l'animosité  la  plus  violente  contre  le  gouverne- 
ment français  :  il  déclare,  en  terminant,  que  ses 
sentiments' sont  toujours  les  mêmes,  et  qu'il  désire 
la  paix  avecla  République  française;  mais  qu'une 
fois  l'ennemi  débarqué  sur  le  territoire  britannique, 
le  mot  de  paix  ne  doit  plus  se  faire  entendre  :  il 
annonce  une  motion  prochaine,  relativement  à 
l'état  effrayant ,  dit-il,  de  l'Irlande.  M.  Pitt  com- 
plimente le  préopinant,  et  lui  renvoie  néanmoins 
quelques  sarcasmes  sur  sa  conversion  tardive  :  il 
déclare  qu'il  est  de  la  dignité  du  gouvernement  de 
ne  pas  s'abaisser  à  traiter  de  paix  avec  la  France  , 
ou  de  réconciliation  avec  les  rebelles  de  l'Irlande. 


[1793.] 

Adoption  à  ruuanimité  d'une  adresse  au  roi ,  pour 
l'asssurerde  la  ferme  résolution  ih\  parlement  à  le 
soutenir.  Suspension  de  l'acte  d'IIubeas  corpus, 
malgré  l'opposition  de  M.  Slieridan  ,  qui  ne  jugeait 
point  les  circottstances  assez  critiques  pour  dcitruire 
ce  palladium  de  la  liberté.  —  Arrestation  h  [.oudres, 
de  Coger  O'Conrior,  qui  avait  été  acquitté  en  Ir- 
lande. —  Mise  hors  de  la  paix  du  roi  du  comté  de 
Cork. 

Turin.  —  Défaite  des  patriotes,  auprès  du  lac 
Majeur. 

Suisse.  —  Violente  fermentation  occasionnée 
par  un  mandement  incendiaire  de  l'evêque  de  Sion. 

République  française.  —  Paris. —  On  dit  que, 
les  floréal,  une  troupe  armée  s'est  présentée  à  In 
prison  du  Temple,  avec  un  faux  arrêté  du  Directoire 
et  de  faux  ordres  du  ministre  de  la  marine,  pour 
transporter  Siduey  Smith  à  Melun. 

Quoique  le  concierge  eût  reçu ,  une  fois  pour 
toutes,  la  consigne  de  ne  délivrer  ce  prisonnier 
qu'après  en  avoir  reçu  lui-même  l'ordre  de  la  pro- 
pvre  main  du  président  du  Duectoire  ,  il  a  obéi  à  la 
réquisition  qui  lui  a  été  faite  par  la  fausse  garde  ,  et 
le  prisonnier  a  été  enlevé. 

—  Mort  de  la  citoyenne  Joly,  actrice  de  la  comé- 
die française. —  Nouvelle  de  l'acceptation  de  la  cons- 
titution batave:sur  cent  soixante  cinq  mille  votants, 
onze  mille  seulement  l'on:"  refusée. 

Variclcs.  —  Notice  sur  le  Musée  des  monumenls 
//"awf au  ,  ou  collection  chronologique  de  gravures 
des  statues  en  marbre,  en  bronze,  basreliefs,  et  tom- 
beaux des  hommes  et  des  femmes  célèbres,  etc.,  rédi- 
gée et  publiée  par  Alexandre  Lcnoir,  conservateur 
du  Musée;  la  gravure,  dirigée  par  Laurent  Guyot, 
graveur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

Séance  du  16  floréal. 

Renvoi  à  la  commission  des  finances  d'une  motion 
de  Delaporte  sur  les  rentes  foncières.  —  Desmolins 
fait  adopter  deux  projets  concernant  la  preuve  de  la 
possession  d'état  des  eni'atits  naturels.  —  Cales  fait 
adopter  définitivement  le  projet  qui  valide  les  élec- 
tions de  la  Côte-d'Or.  —  Rapport  de  Savary  sur  les 
doubles  élections  du  département  de  la  Seine:  il 
propose  d'annuler  les  opérationsdes  assemblées  de 
l'Oratoire  et  de  l'Institut,  comme  présentant  toutes 
des  illégalités,  et  déclare  ne  pas  apporter  le  vœu 
unanime  de  la  commission  dont  il  est  l'organe,  mais 
seulement  celui  de  la  majorité. 


SUPPLEMENT. 

Observations  de  J.  B.  Lecouteulx,  membre  du 
conseil  des  Anciens,  sur  le  rapport  d'Eschassériaux 
l'aîné,  membre  du  conseil  des  Cinq-Cents,  relatif 
aux  colonisations. — Prospectus  d'iu!  journal  inti- 
tulé :  L'Ami  de  la  Concorde  et  de  l'Union 
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Londres.  —  Défense  du  parlement  à  tout  créan- 
cier anglais,  de  faire  passer  des  fonds  à  qui  que  ce 
soit,  en  Suisse. 

Madrid.  —  L'ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise, continue  ses  instances  pour  l'expulsion  de 
tous  les  émigrés  français. 


[AN  VI.]  '^^^^ 

Rome.  —Vente,  nu  nom  de  la  République  fran- 
çaise, (les  biens  meubles  et  immeubles,  appartenant 
au  collège  des  Irlandais, 

Arau.—  Nouvelles  de  l'intérieui-  de  la  Suisse. 
Réconciliation  des  cantons  de  Borne  et  de  Léman. 

République  française  ■—  Paris.  —  Ordre  à  tous 
les  militaires  qui  s'y  trouvent,  de  rejoindre  leurs 
corps.  —  Condamnation  à  mort,  et  exécution  de 
Louis-François  Lecoq,  ci-devant  chevalier  de  Beu- 
ville,  émigré  rentré. 

Bruxelles.  —  Rassemblement  de  l'armée  de 
Mayence,  entre  la  Lahn  et  la  Nidda. 


[1798] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  16. 

Guillemardet  présente  l'opinion  de  la  minorité  de 
la  commission,  en  faveur  des  opérations  de  l'assem- 
blée, séante  à  l'Institut  :  il  propose  de  les  déclarer 
Aalables,  et  d'annuler  celles  de  l'assemblée  de  l'O- 
ratoire, dont  la  majorité  factice,  dit-il,  a  été  recrutée 
sur  les  places  publiques  et  dans  les  rues.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  16  floréal. 

Lebrun  propose  d'approuver  la  résolution  du 
12  germinal,  relative  au  régime  hypothécaire.  Mo- 
tion d'ordre  deRoger-Ducos,  sur  cet  objet.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  floréal. 

Grégoire  fait  un  rapport  sur  le  Conservatoire  des 
arts  et  métiers.  —  Eudes  fait  un  rapport  sur  les  opé- 
rations de  l'assemblée  électorale  du  Rhône,  dans 
laquelle  il  s'est  opéré  deux  scissions  :  il  propose  de 
valider  les  élections  de  l'assemblée  mère.  Ajourne- 
ment. —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  élections 
de  la  Seine.  Savary  annonce  que  le  citoyen  Tissot, 
l'un  des  députés  élus  par  l'Oratoire,  a  les  qualités 
requises  pour  exercer  les  droits  de  citoyen  :  il  rec- 
tifie à  cet  égard  les  faits  avancés  dans  son  rapport. 
Izos  appuie  le  projet  de  Guillemardet. 


No  230.  Décadi  20  Floréal.  (9  mai.) 


Naples.  — Edit  qui  oblige  tous  les  étrangers,  sans 
exception,  à  sortir  des  Etats  de  Sa  Mejesté. 

home.  —  Organisation  de  la  garde  nationale. 

Baie.  —  Prise  de  Lucerne  par  quatre  mille  hom- 
mes des  petits  cantons. 

Genève.  —  Articles  principaux  du  projet  de  traité 
de  réunion  à  la  République  française. 

République  française.  —  Paris.  —  Nomination 
du  citoyen  Zeltner  de  Soleure,  a  la  place  de  minis- 
tre plénipotentiaire  de  la  République  helvétique, 
près  la  Républiquefrançaise.  —  Remisede  6  millions 
de  contributions,  faites'  aux  olygarques  bernois.  — 
Arrestation  du  concierge  du  Temple,  à  l'occasion  de 
l'évasion  du  Commodore  Sidney  Smith. 

Variélés.  —  Article,  signé  F*'*..,  dans  lequel  l'au- 
teur établit  que  les  Anglais  ne  peuvent  être  un  peu- 
ple armé  sous  le  gouvernement  actuel. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Villers  parle  dans  le  sens  d'Izos.  Quirot  se  déclare 
pour  le  système  de  la  commission,  qui  tend  à  an- 
nuler les  opérations  des  deux  assemblées.  Leclerc 
(  de  Maine-et-Loire  )  vote  pour  le  projet  de  Guil- 
lemardet. Hardy  annonce  que  la  commission  des 
Cinq,  chargée  d'examiner  le  message  du  Directoire 
sur  les  élections,  a  arrêté  à  l'unanimité  de  proposer 
de  valider  les  opérations  de  l'Institut.  La  discussion 
est  fermée,  et  le  projet  de  Guillemardet  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  floréal. 

Rousseau  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
valide  les  opérations  de  l'assemblée  électorale  du 
Jura.  Ajournement.  —  Porcher  détend  la  résolution 
relative  à  l'action  en  rescision.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  floréal. 

Rapport  deBailleul,  au  nom  de  la  commission  des 
Cinq,  sur  le  message  du  Directoire,  relatif  aux  élec- 
tions :  la  commission  a  reconnu  rexistence  de  deux 
aristocraties,  l'une  à  cocarde  blanche,  et  l'autre  à 
bonnet  rouge,  se  disputant  alternativement  le  ter- 
rein  de  la  liberté,  qui  n'est  pas  plus  connu  des  uns 
que  des  autres,  abhorrant  au  même  degré  les  répu- 
blicains et  ayant  pour  but  commun  le  renversement 
de  la  constitution, 


N»  231.  PriMie«ll  21  Floréal.  (10  mai.) 


Basladt,  le  23  floréal.  —  Ce  matin,  le  commis- 
saire impérial  a  fait  demander  ofliciellement  aux 
plénipotentiaires  français,  les  motifs  de  leur  long 
silence,  en  les  priant  de  ne  pas  retarder  une  réponse 
attendue  depuis  près  de  quinze  jours,  et  en  faisant 
sentir  que  cette  lenteur  était  toutà-fait  contraire  à 
l'impatient  désir  qu'ils  avaient  toujours  montré  d'ac- 
célérer la  conclusion  de  la  paix. 

Les  ministres  français  ont  répondu  que  le  retard, 
en  cette  circonstance,  était  occasionné  par  la  né- 
cessité de  discuter  les  dix-huit  articles  qui  deman- 
daient une  mûre  réflexion,  mais  qu'aujourd'hui 
même,  oudemainau  plus  tard,  ils  remettraient  leur 
réponse. 

L'Empereur  a  convoqué  un  conseil  d'Etat  extraor- 
dinaire après  le  départ  du  général  Bernndotte.  Il  y  a 
fait  inviter  tous  les  ministres  des  puissances  étran- 
gères. On  y  a  produit  le  procès-verbal  de  cet  évé- 
nement, signé  par  Bernadotte  lui-même,  et  toutes 
les  pièces  qu'on  a  cru  propres  à  justilier  le  gouver- 
ment  autrichien. 

11  a  été  dressé  un  nouveau  procès-verbal,  dans 
lequel  tous  les  ministres  étrangers  ont  prétendu  que 
Bernadotte  avait,  par  l'innovation  relative  à  l'expo- 
sition du  drapeau,  donné  occasion  à  l'événementdu 
24  germinal,  et  que  l'Empereur  et  son  ministère  s'é- 
taient conduits  en  cette  occasion  avec  la  sagesse  et  la 
prudence  possibles. 

On  sent  assez  que  des  courtisans  ne  pouvaient  pas 
tenir  un  autre  langage  et  étaient  trop  heureux  de 
donner  des  torts  à  un  ambassadeur  républicain. 

Ce  procès-verbal  a  été  envoyé  dans  toutes  les  cours 
étrangères. 

H  y  a  ici  une  proclamation  de  l'Empereur  donnc'e 
en  conséquence. 
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Variétés.  —  Annlyse  de  Pour  et  Contre,  vaude- 
ville du  citoyen  Bourgueuil. 


[1798.] 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Fin  du  rapport  de  Bailleul  :  il  confirme  les  faits 
avancés  dans  le  message  et  présente  un  projet  por- 
tant sur  les  élections  de  tons  les  départenienls, 
validant  leur  très-grande  majorité,  invalidant 
partiellement  quelques  élections  et  en  déclarant 
d'autres  en  totalité  nulles  et  illégales.  Lesélections, 
dans  ce  dernier  cas,  sont  celles  de  la  Dordogne ,  de 
l'Allier,  des  Landes,  des  Basses-Pyrénées  et  de  la 
Hante-Vienne.  Jourdan  (de  la  Haute-Vienne)  défend 
en  particulier  les  élections  de  son  département,  s'é- 
tonne qu'on  veuille  rendre  illusoire  l'exercice  de  la 
souveraineté  du  peuple,  et  déclare  qu'il  ne  prendra 
part  à  une  délibération  qu'autant  qu'il  lui  sera 
prouvé  qu'il  a  existé  une  conspiration,  et  que  les 
individus  élus  par  le  peuple  en  sont  les  chefs  on  les 
agens  :  il  demande  l'impression  du  rapport  et  des 
pièces  qui  l'ont  motivé.  Rouchon  regarde  le  projet 
de  la  commission  comme  l'enterrement  solennel  de 
la  constitution  de  l'an  3  et  de  tout  système  de  liberté 
politique.  «  Je  ne  m'oppose  point  à  une  grande  me- 
«.  sure  de  salut  public,  dit-il;  mais  je  veux  qu'elle 
»  soit  telle,  qu'après  l'avoir  prise,  vous  soyez  dans 
»  l'heureuse  impossibilité  de  révolutionner  à  l'ave- 
»  nir;  je  veux  surtout  que  le  corps  législatif  ne  soit 
»  pas  enchaîné  au  char  de  triomphe  du  despotisme, 
»  et  qu'il  ne  devienne  pas  l'objet  du  mépris  et  de  la 
»  risée  publique...  11  ne  m'est  pas  encore  démontré 
»  que  la  grande  et  terrible  mesure  que  naguère 
»  vous  avez  prise,  ait  été  seulement  l'effet  de  votre 
»  courage;  peut-être  avez-vous  aperçu  les  objets 
»  avec  le  microscope  de  la  frayeur....  Prenez  garde 
n  de  vérifier  une  seconde  fois  l'apologue  ingénieux 
»  du  coursier  qui  empruntesans  réflexion  le  secours 
i>  de  l'homme,  pour  vaincre  son  ennemi,  qui  souf- 
»  fre  le  mords  et  trouve  l'esclavage  au  moment  où 
•  il  croyait  jouir  du  plaisir  de  la  vengeance.  La 
»  journée  du  18  fructidor  aurait  produit  pour  vous 
»  des  fruits  plus  durables,  si,  le  19,  des  lois  politi- 
»  ques  eussent  arrêté  la  révolution,  et  si  la  consti- 
»  tion  eût  repris  toute  sa  force.»  L'orateur  termine 
en  proposant  que  toutes  les  élections  de  l'an  6 
soient  cassées,  et  qu'une  commission,  nommée  au 
scrutin ,  soit  chargée  de  présenter  des  lois  politi- 
ques qui  puissent  assurer  an  Directoire  et  au  corps 
législatif  une  inviolabilité  et  une  garantie  légales 
et  réelles.  Lamarque  déclare  ne  pas  accepter  les 
fonctions  auxquelles  le  portent  trois  départements  : 
il  pense  que  si  la  majorité  du  corps  législatif,  le  Di- 
rectoire et  la  commission  sont  fortement  prononcés 
pour  le  coupd'élal  qui  suspend  les  droits  du  peuple, 
la  résistance  serait  nuisible,  et  que  l'adhésion  peut 
être  utile  :  il  termine  en  protestant  de  son  attache- 
ment invariable  et  ferme  aux  principes  républicains 
et  à  la  constitution  de  l'an  3.  Bonrsin  demande  à  la 
commission  quels  sont  les  faits  qu'elle  peut  repro- 
cher au  citoyen  Guesdon,  que  l'on  veut  exclure  de 
la  députatiou  de  la  Manche.  Gay-Vernon  observe 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  scission  dans  le  département  de 
la  Haute-Vienne,  et  il  s'étonne  que  ce  déparlement 
soit  traité  comme  un  foyer  d'anarchie,  quand  il  est 
constamment  resté  tidele  aux  lois.Quirot  attaque  la 
totalité  (Ui  projet,  qui  lui  a  fait  éprouver,  dit-il,  les 
sentiments  de  la  plus  profonde  indignation  :  il  en 
demande  au  moins  l'ajourucment.  Jean  Debry  avoue 


qu'il  a  long-temps  balancé  à  (-mettre  une  opinion  en 
faveur  du  projet;  il  avait  même  pensé  que  l'on  exa- 
gérait les  craintes  d'un  nouveau  bouleversement, 
et  qu'il  fallait  s'en  tenir  uniquement  aux  principes 
ordinaires  ;  mais  les  faits  l'ont  éclairé,  et  il  appuie 
la  mesure  proposée  par  la  commission.  Chénier 
soutient  que  la  faction  royaliste  et  la  faction  anar- 
chiste se  disputent  encore  la  puissance  :  «Prouvons 

•  à  l'Europe,  dit-il,  que  notre  serment  de  haine  à 
»  la  royauté  et  a  l'anarchie  n'est  point  une  eérémo- 

•  nie  puérile,  et  que  nous  savons  tenir  nos  ser- 
»  ments  :  -  il  demande  que  le  projet  de  la  commis- 
sion soit  discuté  séance  tenante. 
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Pétersbourg.  —  Projet  de  loi  qui  enjoint  aux 
femmes  de  la  bourgeoisie  de  ne  porter  que  (les  habits 
de  toile  de  coton,  afin  de  diminuer  la  vente  des  étof- 
fes de  France. 

Aiicône.  —  Révolte  à  Camérano,  à  l'occasion 
d'une  vente  de  quelques  terres  des  religieux  de 
Saint-François.  Désarmement  de  la  garde  nationale. 
Massacre  d'un  commissaire  français  qui  employait 
les  voies  de  douceur  pour  calmer  les  mutins.  Arrivée 
de  quatre  cents  soldats  avec  deux  pièces  de  canon. 
Arrestation  de  tous  les  moines  et  de  quelques  mem- 
bres de  la  municipalité. 

Rome.  —  Proclamation  des  consuls  sur  les  con- 
tributions.—  Mesures  prises  pour  prévenir  de  nou- 
veaux troubles.  Bannissement  de  plusieurs  mission- 
naires trop  fameux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Paris  ,  le  ai  (loréal. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  20  floréal  an  q. 

L'an  sixième  de  la  République  française,  une  et 
indivisible,  le  20  floréal,  à  huit  heures  du  matin,  les 
membres  du  Directoire  se  sont  réunis  à  l'effet  de 
décider  par  le  sort,  conforméinent  à  l'article 
CXXXVIi  de  la  constitution,  lequel  d'entr'eux  devait 
sortir  a  l'époque  du  1er  prairial  prochain.  Les  mi- 
nistres o)it  été  introduits. 

Deux  vases  étaient  prépar('S  sur  le  bureau,  avec 
huit  boules  vidées  dans  l'intérieur,  fermante  vis 
et  destinées  à  recevoir  les  billets  dont  il  va  être  fait 
mention. 

Quatre  de  ces  boules  ont  été  successivement  ou- 
vertes, et  dans  chacune  a  été  renfermé  un  billet 
contenant  un  numéro,  depuis  et  compris  le  nu- 
méro 1,  jusques  et  compris  le  numéro  4.  Chaque 
billet  a  été  écrit  par  le  secrétaire-général,  puis  lu 
par  tous  les  membres  du  Directoire,  avant  d'être 
renfermé  dans  chacune  des  boules,  et  les  boules  ont 
été  déposées  successiveiuent  dans  l'un  des  deux  va- 
ses ci-dessus. 

Quatre  autres  billets  ont  ensuite  été  faits  parle 
secrétaire-général.  Sur  trois  il  a  écrit  :  Membre  du 
Directoire  restant;  sur  le  quatrième  :  Membre  du 
Directoire  sortant.  Les  quatre  boules  restant  sur 
le  bureau  ont  été  successivement  ouvertes,  et  l'on 
a  déposé  dans  chacune  un  des  quatre  billets  susdits, 
après  que  le  contenu  en  a  été  lu  et  vérifié  par  tous 
les  membres.  Chacune  des  boules,  à  mesure  qu'elle 
était  remplie  et  refermée,  a  été  déposée  dans  le  se- 
cond desdits  vases.  Les  vases  recouverts ,  ils  ont  été 
remués  en  différents  sens  et  à  diverses  reprises,  afin 
de  mêler  les  boules  y  contenues. 


[an  VI.]  261 

Chacun  des  membres  dans  l'ordre  d'îîgc,  ont  alors 
tire  siiccossi veinent,  dans  lei)reiniervase,une  bonle 
a  l'effet  de  régler,  d'après  le  numéro  que  chacun 
obtiendrait,  l'ordre  dans  lequel  se  ferait  le  tirage 
des  boules  du  second  vase. 

Ouverture  faite  des  boîtes  ou  boules, il  s'est  trouvé 
que  les    numéros    étaient  échus  comme   il   suit  : 

Le  no  1er  au  citoyen  François  (de  Neulchateau)  ; 

Le  uo  2,  ail  citoyen  Barras'; 

Le  nos.aucitoyenl'.ewbeli, 

Le  no  4,  au  citoyen  Révellière-Lépaux. 

Le  tirage  des  boules  contenues  dans  le  second 
vase  s'est  l'ait  dans  l'ordre  ci-dessus.  Le  billet  por- 
tant les  mots  ;  Membre  du  Directoire  sortant,  s'est 
trouvé  contenu  dans  la  boule  tirée  par  le  citoyen 
François  (  de  Nenfchâteau  ),et  il  a  été  constaté  (jue 
les  autres  boules  contenaient  les  trois  autres  billets 
portant  les  mots  :  Membre  du  Directoire  restant. 

Ce  fait,  lia  été  déclaré  que  le  membre  du  Direc- 
toire sortant  le  premier  prairial  prochain,  en  exé- 
cution de  l'article  CXXXVII  de  la  constitution,  est 
le  citoyen  François  (  de  Nenfchâteau  ). 

Le  Directoire 'arrête,  que  le  présent  procès-verbal 
sera  adressé  sur-le-champ  à  chacuu  des  deux  con- 
seils, et  qu'une  expédition  en  sera  déposée  dans  les 
archives  du  Directoire. 

La  séance  est  levée. 

—  Les  mesures  proposées  dans  les  feuilles  mi- 
nistérielles de  Londres  pour  la  défense decette  ville, 
au  cas  où  les  Français  seraient  à  ses  portes,  consis- 
tent : 

10  A  bStir  dans  tous  les  carrefours  un  corps-de- 
garde  en  pierre  détaille. 

2"  Avoir  des  patrouilles  à  cheval  dans  les  rues,  et 
dans  chaque  rue  des  barricades  dont  la  défense  sera 
coidiee  aux  habitants  de  la  rue. 

3°  Les  maisons  angulaires  seront  fouriu'es  de  gre- 
nades; on  bâtira  des  casemates  pour  faciliter  lescom- 
miinicationsde  maison  à  maison. 

40  Une  cloche  au  centre  de  chaque  rue  pour  appe- 
ler les  habitants  à  leur  poste. 

5"  Les  maisons  angulaires  et  les  barricades  seront 
le  rendez-vous  général,  en  cas  d'alarme. 

G"  Des  parcs  d'artillerie  dans  tous  les  carrefours  , 
et  autant  d'artdierie  que  possible  pour  soutenir  les 
barricades  delà  rue. 

70  Visiter  les  tavernes,  de  nuit,  et  le  quartier  de 
Saint-Gilles  (  espèce  de  faubourg  Antoine)  et  pren- 
dre toutes  précautions  nécessaires  pour  que  des  per- 
sonnes suspectes  n'y  soient  point  cachées. 

80  Empêcher  toutes  les  communications  par  sou- 
terrain. 

90  Tous  les  étrangers  suspects  renvoyés  du  pays. 

100  Ne  permettre  à  personne,  de  domestique 
étranger,  nulle  ou  femelle. 

110  Mettre  les  prisonniers  sur  des  vaisseaux, 
et  bien  gardés,  de  manière  qu'on  puisse  à  l'instant 
les  couler  bas,  si  le  péril  devenait  immiment. 

120  Ne  donner  aucun  quartier  à  l'ennemi,  de  quel- 
que manière  qu'il  essaie  d'envahir  le  territoire,  soit 
par  des  bateaux  de  transports,  soit  par  des  barques 
canonnières  ou  autrement. 

130  Ne  permettre  à  aucun  vaisseau  hollandais 
d'apporter  du  poisson  ;  car  ces  b;Uimeiits  rempor- 
tent d'excellentes  informations  pour  l'ennemi. 

140  Former  des  bataillons  des  porteurs  d'eau, des 
allumeurs  de  lampe,  des  charbonniers,  des  porte- 
faix, des  cochers  de  liacre,  etc.  On  les  ferait  servir 
là  où  le  danger  serait  imminent:  on  placerait  des 
magasins  d'armes  au  rendez-vous  des  compagnies. 

lôo  Mettre  des  machines  à  feu  dans  tous  les  en- 
droits fa  vora])ies. 
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160  Un  grand  corps-de-garde  pour  défendre  les 
pompes  à  feu  et  les  réservoirs  qui  fournissent  de 
l'eau  à  la  ville. 

170  Elever  des  léles  deponl  sur  tousZe*  ponts  de 
la  Tamise,  etc. 

18»  Les  batelets,  vaisseaux,  barques,  etc.,  du  côté 
de  Surry  (l'autre  côté  de  la  Tamise  ),  seront  retirés 
avec  soin,  pour  empêcher  l'ennemi  de  débarquer 
trop  aisément  à  Londres. 

—  Extrait  du  journal  officiel  le  Rédacteur,  con- 
tenant des  observations  sur  un  article  de  VAinides 
Lois,  du  16  floréal,  et  qui  a  pour  titre  :  Pétition  des 
rois  de  l'Europe,  au  Directoire  de  la  république 
française. 

Strasbourg. — Nouvelled'une  victoire  remportée 
par  les  Français  sur  les  petits  cantons,  cl  à  la  suite 
de  laquelle  ils  sont  entrés  à  Zug. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  18. 

Carbelot  combat  le  projet  de  la  commission  des 
Cinq  :  «On  vous  parle,  dit-il,  d'une  terrible  con- 
»  spiration  ;  mais,  je  le  demande,  vous  prend-on 

•  pour  des  hommes  stupides?  Pense-t-on  que  vous 

•  ignoriez  la  conspiration  réelle  et  permanente  des 
»  gouvernants  contre  les  gouvernés?  On  vous  parle 
"  du  saint  public,  et  on  le  fait  consister  dans  la 
»  mortalité  des  principes.  Je  déclare  que  je  regarde 
»  comme  désastreux  tout  projet  qui,  sous  prétexte 
»  de  sauver  le  peuple,  tendrait  à  rendre  la  représen- 

•  talion  un  fantôme,  un  véritable  maiiiiequiii  qui 
■>  suivrait  l'impulsion  qu'on  lui  donnerait.  »  Cras- 
sous  (  de  l'Hérault)  analyse  les  faits  et  les  motifs 
du  projet  :  «Ou  le  Directoire,  dit-il  ensuite,  à  votre 
»  confiance,  et  il  la  mérite,  ou  il  ne  l'a  pas;  ou  les 
"  renseignements  que  vous  lui  avez  demandés  vous 
■>  ont  paru  nécessaires,  ou  ils  ne  le  sont  pas  ;  on  ils 
»  sont  apocryphes,  ou  ilssont  dignes  de  foi.  Si  vous 
»  ne  voulez  pas  admettre  ces  renseignements;  si 
»  vous  voulez  prononcer  contre  l'évidence  des  faits 
»  qu'ils  énoncent,  il  était  inutile  de  les  demander; 
»  inscrivez-vous  en  faux  contre  eux,  demandez  en 
»  d'autres  ou  agissez  seuls.  Mais  agissantseuls,  vous 

•  vous  trouverez  dans  le  vague  et  dans  la  plus  pro- 

•  fonde  obscurité;  le  temps  d'ailleurs  vous  manque,- 
»  douze  jours  vous  restent,  et  figurez-vous  la  situa- 
»  tion  où  vous  vous  trouveriez  si,  au  premier  prai- 
t>  rial,  n'ayant  pas  encore  prononcé,  vous  aviez  à 

•  lutter  corps  à  corps  contre  des  factieux  que  vous 
»  ne  voulez  point  admettre.  "  Il  déclare  au  surplus 
qu'il  nes'oppose  ni  à  l'impression  ni  à  l'ajournement. 
Le  conseil  ajourne  au  lendemain. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  floréal. 

Champion  appuie  la  résolution  sur  les  élections 
du  Jura.  Ajournement.  —  Péré  (  des  Hantes-Pyré- 
nées )  demande  le  rejet  de  celle  relative  à  l'action 
en  rescision.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  floréal. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  la  com- 
mission des  Cinq.  Leclt-rc  (de  Maine-et-Loire)  de- 
mande qu'il  soit  adopté  en  niasse,  et  sans  discussion 
individuelle  :  «  Terminez  sur  l'heure  cette  lutte  af- 
"  fligcanle,  s'écrie-t-il,  et  ne  laissez  pas  dire  à  vos 
»  éternels  ennemis,  f^uc  seuls  vous  ne  pouvez  preu- 
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»  (Ire  une  grande  résolution,  et  ({ue,  sans  une  in- 
'  flucnce  cxtt'ricurc  à  cette  assemblée,  le  18  IVucli- 
•  (l(ir  nesofùt  pas  opère.  »  Jounlnii  (de  la  Haute- 
Vienne  )  prononce  une  opinion,  dans  laquelle  il 
établit  que  la  mesure  propose'e  tend  au  renverse- 
ment du  gouvernement  représentatif,  puisque  le 
travail  de  la  commission  n'est  autre  chose  que  le 
travail  du  Directoire,  d'où  il  résulte  que  les  choix  du 
peuple  ont  été  soumis  à  la  sanction  du  pouvoir  exé- 
cutif :  il  déclare  qu'il  est  sincèrement  attaché  à  la 
constitution  de  l'an  3  et  au  gouvernement;  qu'il 
estime  les  gouvernants,  et  qu'il  les  défendra  lors- 
qu'ils seront  attaqués  par  une  faction  quelcon(|uc  : 
il  désire  que  l'harmonie  et  la  conliance  régnent 
entre  les  deux  premières  autorités;  mais  il  désire 
aussi  qu'elles  conservent  leur  indépendance  respec- 
tive. 
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Basladt,  le  15  floréal.  —  Les  ministres  français 
viennent  d'adresser  à  la  dernière  note  de  la  députa- 
tion  d'Empire  une  réponse  dont  voici  le  texte  : 

«  La  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  l'adoption  du 
principe  des  sécularisations  pour  fournir  aux  indemnités, 
ne  laissent  actuellement  ù  discuter  qu'un  mode  d'exécu- 
tion de  ces  deux  bases  formellement  reconnues.  La  dépu- 
lation  de  l'Empire  a  observé  avec  justesse  que  pour  con- 
naître la  masse  de  l'indemnité,  il  fallait  d'abord  établir 
une  niasse  de  pertes;  elle  désire,  en  conséquence,  qu'on 
s'explique  sur  ce  poiut,  et  sur  toutes  les  autres  préten- 
tions qui  pourraient  être  formées. 

»  Les  demandes  des  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française,  seront  simples  j  et  fondées  sur  l'a- 
vantage commun  des  deux  peuples.  Il  suffit,  en  quelque 
manière,  de  les  énoncer  pour  en  faire  sentir  toute  la  con- 
venance. La  députation  de  l'Empire  trouvera  au  surplus 
dans  la  présente  note  une  réponse  suffisante  à  presque 
toutes  les  questions  contenues  dans  ses  précédentes  com- 
munications. 

»  La  navigation  du  Rhin  sera  commune  aux  deux  na- 
tions; et  les  autres  peuples  ne  pourront  y  participer,  sans 
le  consentement  respectif  et  aux  conditions  agrées  par 
l'une  et  par  l'autre. 

»  Les^  chemins  de  hallage  seront  entretenus  par  les  ri- 
verains de  chaque  côté  ,  sans  qu'on  puisse  faire  sur  Tune 
des  deux  rives,  des  travaux  qui  pourraient  endommager 
la  rive  opposée. 

»  Le  transit  sur  l'un  et  l'autre  chemin  de  hallage  sera 
libre  :  et  tous  les  droits  de  péage  seront  supprimés. 

»  Les  marchandises  seront  sujettes  seulement  aux  droits 
de  douaneétablis  dans  les  pays,  et  perceptibles  seulement 
au  moment  du  déliarquement,  sans  néanmoins  que  les 
droits  sur  une  rive,  puissent  excéder  ceux  qui  seront  éta- 
blis sur  l'autre. 

»  Les  îles  du  Rhin  resteront  à  la  République.  L'avan- 
tage immense  qui  doit  résulter  d'une  navigation  libre, 
fait  justement  o^^pérer  que  la  députation  ne  trouvera  pas 
moins  convenable  de  rendre  aussi  libre  pour  ces  deux  na- 
tions, la  navigation  des  rivières  qui  aboutissent  uu  Rhin, 
cl  celle  des  grands  fleuves  d'Allemagne,  notamment  du 
Danube. 

D  Au  iBoycn  de  ces  arrangements,  la  République  ne 
conservera  de  ce  côté,  que  le  fort  de  Kehl  et  son  terri- 
toire. On  doit  sentir  que  ce  n'est  pas  par  un  désir  d'a- 
grandissement, que  la  République  française  fait  la  réserve 
de  cet  objet  ;  mais  bien  jiour  sa  sûreté  et  pour  prévenir 
par  la  suite  toute  occasion  de  rupture. 

»  Un  motif  non  moins  impérieux  exige  la  démolition  du 
fort  d'Ehrenliieislcin  dont  l'existence  est  en  quelque 
sorte  incompatible  avec  celle  de  Cobleniz.  On  ne  parle  pas 
(lu  fort  de  ("assel  et  de  ses  dépendances.  Ce  poste  ne  peut 
("Ire  considéré  que  comuiic  une  partie  des  fortifications  de 
Aîavenrc.  li  ne  peut  doue  pas  en  être  séparé.  Enlin,  la 
RcjiuLliquc  deuiaudc  que  le  poot  coniiBercial  entre  les 
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deux  Brissack  soit  rétabli ,  et  qu'il  lui  soit  cédé  un  terrei'' 
de  cinquante  arpents  en  face  de  l'ancien  pont  d'Huuiiigue» 
avec  le  chemin  nécessaire  pour  y  arriver. 

»  Les  troupes  françaises  évacueront  tous  les  autres  pays 
de  la  droite,  immédiatement  après  la  conclusion  ctla  rati- 
fication du  traité. 

»  Il  ne  reste  plus  qu'à  indiquer  celles  des  possessions  de 
la  rive  gauche  qui  doivent  être  remplacées  sur  la  rive 
droite. 

»  Les  ministres  de  la  République  française  ne  pensaient 
pas  qu'il  dût  être  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ce  point; 
la  députation  n'ayant  jamais  pu  se  dissimuler  que  tout  ce 
qui  appartient  aux  princes-Etals  d'Empire,  et  nobles  im- 
médiats, doit  être  transféré  sur  la  droite  :  par  une  consé» 
quence  nécessaire  et  conforme  aux  principes  universelle^ 
ment  reçus,  les  dettes  donlcei  objets  sont  grevés  seront 
transportées  sur  les  objets  donnés  en  remplacement. 

»  11  est  bien  entendu  que  l'Empire  renonce  à  toute  es- 
pèce de  prétention  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  même 
à  la  faculté  de  prendre  les  litres  qui  n'ont  pu  être  assis 
sur  les  objets  cédés.  Les  mêmes  renonciations  auront  lieu 
pour  le  territoire  et  en  faveur  des  Républiques  alliées  à 
la  République  française. 

»  Il  n'échappera  pas  à  la  députation  que  les  articles 
proposés  sont  les  seuls  qui  puissent  opérer  un  ordre  de 
choses  stable  et  une  paix  solide,  telle  que  les  deux  nations 
peuvent  le  désirer. 

1)  On  n'a  pas  besoin  sans  doute  de  faire  une  réserve  à 
raison  des  répétitions  particulières  des  sommes  d'argent, 
de  mobilier  et  autres  preslalions  dont  quelques  états  pour- 
raient être  tenus  envers  la  République  française  ;  il  ne 
s'agit  ici  que  de  ce  qui  peut  concerner  l'Empire  germani- 
que, et  nullement  d'obligations  particulièrement  contrac- 
tées; et  qui,  de  leur  nature,  sont  étrangères  à  l'Empire. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise ne  sauraient  prévoir  d'objections  fondées  contre  des 
demandes  également  modérés  et  convenables;  ils  attendeut 
donc  une  prompte  réponse  :  le  moment  des  temporisations 
est  passé.  » 

Rastadt,  le  l/i  floréal,  an  6  de  la  République  française. 
Signé  Treilhard,  Bonmer. 

Le  général  Bernadette  est  parti  hier  au  soir  de 
Rastadt. 

11  y  est  arrivé  aujourd'hui  deux  courriers,  l'un  de 
Vienne,  l'autre  de  Berlin.  11  en  est  parti  un  pour 
cette  dernière  cour. 

Suisse.  — Arbres  de  la  liberté  coupés  à  Lucerne 
et  à  Zurich. 

La  Haye.  —  Tableau  des  votes  émis  sur  la  con- 
stitution. 

République  française.  — Paris. —  Bruit  de  la 
mort  de  Van-Etipen,  l'un  des  chefs  de  la  révolution 
de  la  Belgique,  et  (jui  était  au  nombre  des  déportés 
embarqués  sur  la  frégate  la  Charente.  — Don  fait 
par  la  chambre  administrative  de  Lausanne,  au  gé- 
néral Pouget .  d'une  tabatière  très-précieuse.  — 
Dénonciation  contre  le  citoyen  Prompt,  comman- 
dant la  place  de  Cherasco,  en  Piémont.  —  Nouveau 
supplice,  qu'un  rafliniiement  de  barbarie  a  inventé 
contre  les  malheureux  Irlandais  que  l'on  suppose 
Jacobins,  d'après  leur  costume.  —  Signalements  du 
Commodore  Sidney  Smith  et  de  son  secrétaire,  qui 
se  sont  évadés  du  Temple.  —  Lettre  du  citoyen 
Poultier,  représentant  du  peuple,  qui  déclare  n'être 
pas  l'auteur  de  la  Pelilion  des  lois  de  l'Europe,  in- 
sérée dans  VAmi  des  Lois,  et  qui  est  venue  de  Ham- 
bourg. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  19. 

Audouin  pense  que  l'adcrption  du  projet  est  un 
acte  de  dévouciiieut  qu'il  faut  s'empresser  de  pro- 
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clamer  :  il  y  trouve  la  sécurité  intérieure  et  la  paix 
(lu  di'liors.  «  Immoierez-vous  la  patrie,  ajoute-t-il , 
•>  par  la  crainte  du  sacrifice  qu'on  vous  demande? 
»  Exposerez- vous  à  être  violemment  arrachés 
"  de  cette  salle,  en  peu  de  temps,  ceux  que  vous 
»  anhardirczparvossuffrage?..Touteslesconsidéra- 
»  tionsà  Londres,  ont  cédé  à  l'orgueil  national  :jele 
»  hais,  cet  orgueil,  parce  qu'il  est  dirigécontre  nous; 
»  mais  je  ne  peux  m'empêcher  de  l'admirer.  Les 
»  représentants  du  peuple  français,  seront-ils  moins 

•  unis  pour  la  défense  de  la  liberté,  que  les  séna- 

•  leurs   anglais   ne   le  sont  pour  le  soutien    du 

•  trône?  »  Porte  invite  le  conseil  à  la  sagesse  et  à 
l'impartialité  :  <■  Sauvez  la  République,  dit-il  ;  mais 
»  ne  perdez  aucun  républicain  :  montrez-vous  ava- 
»  rcs  des  mesures  extraordinaires  ;  elles  conduisent 

•  toujours  plus  loin  qu'on  ne  pense,  et  on  s'en  re- 
»  pent|tôt  ou  tard  :  en  un  mot,  que  votre  jugement, 
"  sur  chaque  assemblée  électorale,  soit  tel  que  vous 

•  ayez  l'assurance  qu'il  sera  sanctionné  par  l'opi- 
'  nion  publique,  et  qu'il  vous  méritera  les  bénédic- 
«  lions  de  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de  laconstitu- 

•  tion  de  l'an  3.  »  Garan-Coulon  parle  pour  le  projet. 
Gauran, en  lecombattanl,faitréloge  du  département 
de  la  Haute-Vienne  donton  veutcasser  Icsélections, 
et  de  Lamarque,  qu'on  propose  d'exclure,  et  qui, 
au  18  fructidor,  présidait  les  amis  de  la  patrie  :  il 
témoigne  ensuite  son  étonnement  de  voir  au  nombre 
des  admis,  Bailiy,  membre  du  conseil,  apôtre  de  la 
réaction,  dit  Gauran  ;  intime  des  royalistes,  qui, 
placé  sur  la  liste  de  déportation,  obtint  sa  rédiation, 
etqui,  s'il  n'est  pas  un  conspirateur,  est  du  moins 
un  lâche.  Interruption  générale,  et  cris  :  à  Vordre! 
Gauran  veut^étre  entendu.  Lefebvre  (  du  Jura  ) 
obtient  la  clôture  de  la  discussion.  L'urgence  est 
déclaré,  et  le  conseil  adople  la  totalité  du  projet , 
sans  avoir  égard  à  ditlérentes  réclamations  locales 
que  font  plusieurs  membres,  entr'autres,  Villetard, 
Talot,Bergevin,Riou,Darracq,Bardou-Boisquetin, 
Levallois,  Laujacq,  Jourdan  (  de  la  Haute-Vienne  ) 
et  Gay-Vernon. 
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Milan.  —  Changements  survenus  dans  le  gouver- 
nement cisalpin.  Démission  de  six  membres  du  con- 
seil des  Anciens  et  de  trois  du  grand  Conseil.  —  Ar- 
restation d'émigrés  français.  —Bruit  d'une  victoire 
remportée  pas  les  insurgés  piémontais,  sur  les 
troupes  du  roi  de  Sardaigne,  du  côté  de  Novi. 

Itépublique  française.  —  Nomination  de  Siéyes  à 
l'ambassade  de  Berlin,  en  remplacement  du  citoyen 
Gaillard,  qui  est  rappelé.  —  Lettres  annonçant  que 
Vauvilliers,  membre  du  corps  législatif,  condamné 
à  la  déportation,  a  passé  par  Berlin,  où  il  a  été  ac- 
cueilli par  les  émigrés,  et  qu'il  a  pris  sa  route  pour 
la  Russie,  où  Paul  1er  l'appelle,  en  lui  promettant 
utie  pension  de  4,000  roubles.  — ■  Fermeture  de  tous 
les  éddices,  autres  que  ceux  désignés  par  la  loi  du 
30  prairial  an  3 ,  pour  le  libre  exercice  du  culte.  — 
Arrestation,  à  Passy,du  ci-devant  évêque  de  Saint- 
Papoul.  —  Nouvelle  de  la  démission  de  M.  le  baron 
de  Thugut,  minislredesaffbires  étrangèresà  Vienne, 
et  de  son  remplacement  par  M.  de  Cobenlzel.  — 
Préparatifs  de  l'armée  de  Mayence,  forte  d'environ 
soixante  mille  hommes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  19  floréal. 

Approbation  de  la  résolution  relative  à  l'action 
en  rescision,  pour  lésion  d'outre- moitié  :  en  voici  le 
texte  : 

Art.  1".  Pour  juger  s'il  y  a  lésion  dans  les  ventes  faites 
en  papier-monnaie  entre  particuliers,  depuis  le  1"  jan- 
vier 1791,  époque  de  la  dépréciation  des  assignats,  jusqu'à 
la  publication  de  la  loi  du  14  fructidor  de  l'an  3,  qui  a  sup- 
primé pour  l'avenir  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion ,  les  tribunaux  ordonneront  l'estimation  par  experts 
de  la  juste  valeur  contre  assignats  qu'avait  l'immeuble 
vendu  au  temps  du  contrat,  eu  égard,  1°  à  son  état  et  à 
son  produit  à  la  même  époque; 

2°  A  la  valeur  contre  assignats  qu'avaient  dans  la  con- 
trée, ou  dans  les  lieux  les  plus  voisins,  les  immeubles  de 
la  même  nature ,  à  l'époque  de  la  vente  ou  aux  époques 
les  plus  rapprochées; 

3»  Aux  facilités  et  avantages  résultant  des  termes  ac- 
cordés pour  le  paiement  du  prix  delà  vente. 

II.  Si  la  lésion  se  trouve  prouvée  de  la  manière  ci-des- 
sus prescrite,  le  contrat  sera  résilié,  si  mieux  n'aime  l'ac- 
quéreur, ainsi  qu'il  en  a  le  droit ,  suppléer  le  juste  prix 
au  temps  de  la  vente  de  la  portion  de  l'immeuble  corres- 
pondante à  la  quotité  du  prix  que  représente  le  supplé- 
ment ,  et  qu'il  sera  tenu  de  déclarer  dans  le  mois,  ù  comp- 
ter de  la  signification  du  jugement.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  portion  de  l'immeuble  correspondante  au  supplément, 
sera  estimée  conformément  à  l'article  III  de  la  loi  du  16 
nivôse  dernier,  relatif  aux  sommes  dues  à  raison  de  ventes 
d'immeubles. 

III.  Si  l'acquéreur  offre  de  payer  le  supplément,  il 
aura  pour  se  libérer,  un  délai  d'une  année,  à  compter  du 
jour  de  son  option,  à  la  charge  de  payer  l'intérêt  du  sup- 
pléraent,  à  5  pour  100,  à  compter  du  jour  de  la  de. 
mande. 

IV.  Si,  au  contraire,  l'acquéreur  préfère  résilier  le  con- 
trat ,  le  vendeur  rentrera  en  possession  de  son  immeuble, 
en  remboursant  les  sommes  par  lui  reçues,  d'après  l'é- 
chelle de  dépréciation  du  département,  de  la  situation  de 
l'immeuble ,  et  eu  égard  aux  époques  de  chacun  des  paie- 
ments. 

V.  Il  sera  en  outre  fait  raison  à  l'acquéreur  de  la  plus 
value  résultante  des  réparations  et  améliorations  par  lui 
faites  à  l'immeuble,  sous  la  déduction  des  dégradations 
qui  auraient  pu  être  commises,  le  tout,  suivant  la  vérifi- 
cation et  l'estimation  qui  en  seront  faites  par  les  mêmes 
experts. 

VI.  Le  vendeur  ne  pourra  évincer  l'acquéreur  qu'après 
l'avoir  pleinement  désintéressé.  Il  est  accordé  à  cet  effet 
au  vendeur  un  délai  d'un  an,  à  compter  de  l'option  de 
l'iicquéreur  ou  de  l'expiration  du  mois  qui  lui  est  accordé 
pour  la  faire. 

VII.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  contre 
les  ventes  faites  depuis  le  1"  janvier  1791  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  i  k  fructidor  de  l'an  3  ,  ne  sera  plus 
recevable  après  l'expiration  de  l'année  qui  suivra  la  pu- 
blication de  la  présente, 

VIII.  Il  n'est  rien  innové  pour  ce  qui  concerne  les  ven- 
tes faites  en  numéraire  métallique,  soit  avant,  soit  depuis 
le  l»''  janvier  1791 ,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du 
lA  fructidor  de  l'an  3.  Les  demandes  foimées  ou  à  former 
contre  ces  ventes,  doivent  êlre  jugées  d'après  les  anciennes 
lois. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  floréal, 

Duhot  demande,  par  motion  d'ordre,  que,  décadi 
prochain,  le  président  retrace,  dans  un  discours  ,  les 
glorieuses  époques  qui  ont  disliiigué  la  Convention, 
nationale  dans  le  cours  orageux  deson  honorable 
session.  Ordre  du  jour.  —Rapport  de  Gerla,  sur  la 
motion  de  Gomaire,  tendante  à  abolir  l'usage  des 
mots  sieur  et  monsieur,  dans  les  lettres  de  change  : 


[an  VI.] 


il  pi('sonto  1111  projet  qui  est  ajourné.  —  Villers  ,  à 
la  siiitf  iliiii  nipport  sur  un  message  du  Directoire, 
relatilau  dcficil,  qui  se  trouve  entre  les  reeelteset 
les  dépenses  pour  le  serviee  de  l'an  G,  présente  six 
projets  de  résolution.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  floréui. 

Troiichct  faitnn  rapport,  à  la  suite  duquel  il  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  des  dillicultés 
qui  se  sont  élevées,  relativement  à  la  question  de 
savoir  si  le  conseil  des  Cinq-Cents  peut  retirer  des 
résolutions  qu'il  a  déjà  envoyées  au  conseil  des  An- 
ciens. Ajournement.  —  Goupil  fait  approuver  la  ré- 
solution du  11  germinal,  relative  aux  trailcs  et 
transactions  faites  sur  les  droits  litigieux  pendant  la 
dépréciation  du  liapier-monnaie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  floréal. 

Dons  patriotiques.  —  Les  défenseurs  officieux  de 
Bouffleau,  condamné  à  mort  pour  émission  de  faus- 
ses rescriplions,  sollicitent  un  sursis.  Riou  propose 
la  question  préalable,  attendu  que  c'est  au  conseil 
de  révision  à  en  référer  au  corps  législatif.  Son  avis 
est  adopté.  —  Dubois  (des  Vosges)  présente  une 
résolution  sur  les  taxations  des  receveurs  généraux, 
en  remplacement  de  celle  rejetée  par  les  Anciens. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  floréal. 

On  reçoit  la  résolution  sur  les  élections.  Le  con- 
seil reconnaît  l'urgence.  Jevardat-Fombelle  demande 
la  fornialion  d'une  commission.  Régnier  :  «La  coni- 
»  mission  n'apprendrait  rien  que  ce  que  le  message 
"  du  Directoire  a  appris  :  il  existe  une  conspiration  ; 
»  il  faut  la  frapper  au  cœur,  .le  demande  que  la  dis- 
"  cutiou  soit  ouverte  sur-le-champ,  et  que  le  con- 
»  scil  statue  sans  désemparer.  »  Bordas  s'élève 
contre  la  résolution  en  général,  en  particulier 
contre  ce  qui  concerne  la  Ïlaute-Viennc,  dont  il 
délie  qu'on  lui  prouve  la  nullité  des  élections  :  il 
demande  l'ajournement.  LacombeSaint-Michel  veut 
que  la  discussion  continue  :  il  pense  que  depuis 
deux  jours  que  la  résolution  est  prise,  on  a  eu  le 
temps  de  se  former  une  opinion.  Baudin  (des  Ar- 
dennes)  justifie  la  résolution,  et  demande  qu'elle 
soit  approuvée. 
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des  citoyens  Dalbarade,  commandant  des  armes,  et 
Secondât,  commissaire  -  ordonnateur  à  l'Orient; 
leur  icmi)lacement  par  le  contre-amiral  Nielly  et  le 
citoyen  LabouUaye.  —  Déclaration  du  Corps'légis- 
lalif  batave,  portant  que  l'assemblée  constituante 
est  dissoute,  dajjrès  l'acceptation  de  la  conslitulioii 
et  que  le  Corps  législatif  ne  sera  pas  renouvelé  celte 
année.  —  Lettre  de  Cherbourg,  aiuionçant  la  prise 
des  îles  de  Marcouf,  et  que  le  général  RouUon  a  mis 
le  premier  pied  à  terre. 


No  235,  Quintidi  25  Floréal.  (14  mai.) 


Francfort.  —  Nouvelle  de  changements  dans 
l'organisation  de  l'académie  de  Berlin. 

Londres.  —  Tableau  de  distribution  des  forces 
navales  de  l'Angleterre.  Sommation  faite  par  le  ma- 
jor-gcncral  sir  Charles  Agil,  aux  habitants  du  comté 
de  la  Reine,  en  Irlande,  de  rendre  toutes  les  armes 
cachées,  ainsi  que  les  munitions  de  guerre. 

Venise.  —  Confirmation  de  la  nouvelle  d'une 
conspiration  à  Florence. 

Milan.  — •  Lettre  portant  que  la  municipalité 
d'Url)ania  a  fait  ses  Piujues  en  grand  costume  blanc 
et  noir.  — Résolution  du  grand  Conseil,  prise  sur 
la  motion  de  Coinpagiioni,  qui  abolit  le  droit  sur  le 
pain,  dans  tout  le  territoire  de  la  République. 

Arau.  —  Victoire  du  général  Schawenibourg, 
sur  les  rebelles  assemblés  au  noml)re  de  deux  mille, 
dans  les  environs  de  Mellingcn. 

Ri'publique  française.  —  Paris.  —  Destitution 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Marbot  combat  la  résolution  comme  dangereuse 
pour  la  liberté,  et  contraire  à  la  déclaration  des 
droits,  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  constitution  de 
de  l'an  3.  Rossée  la  défend.  Elle  est  approuvée. 
Texte  de  cette  résolution. 


N»  236.  iSextldi  26  Floréal.  (15  mai.) 


Russie.  —  Ordre  de  l'empereur  Paul  1er,  au 
prince  de  Condé,  de  quitter  Pétersbourg.  — Dépor- 
tation de  plusieurs  émigrés 

Semlin.  —  Victoire  remportée  sur  les  rebelles  re- 
tranchés en  avant  de  Widdin. 

Dublin.  —  Prestation,  par  les  étudiants  du  col- 
lège de  la  Visitation,  du  serment  d'union  et  de  ré- 
volte contre  ic  despotisme. 

Milan.  —  Arrestation  de  divers  journalistes.  — 
Proclamation  du  Directoire  cisalpin,  pour  signaler 
tous  les  ennemis  de  la  Républi(jue. 

Turin.  —  Ordres  doniuis  pour  le  prompt  arme- 
ment des  régiments  provinciaux. 

Republique  française.  —  Paris.  —  Lettres  de 
Vienne,  annonçant  que  Passwan-Oglou  a  gagné  une 
bataille  décisive  sur  les  troupes  de  la  Porte,  et  qu'il 
est  maître  de  toute  la  Valachie.  —  Lettres  du  minis- 
tre de  la  guerre,  (lui  rappelle  auxcommandants  des 
armées  les  dispositions  du  règlementde  1792,  sur  la 
police  des  corps  d'infanterie.  —  Etablissement  à 
Nantes  d'une  compagnie  d'assurances  maritimes. — 
Prises  évaluées  à  2  millions,  faites  par  le  Courageux 
de  Bordeaux. 

Variétés.  —  Analyse  de  la  pièce  de  Zoraïmc  et 
Zuinar,  des  citoyens  Saint-Just  ctBoyeldicu. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  22. 

Fin  de  la  résolution  sur  les  élections.  Roger-Du- 
cos,  frappé  par  la  résolution,  déclare  qu'il  n'hésiste 
pas  à  faire  le  sacrifice  que  lui  demande  la  voix  de 
la  patrie;  maisil  invite  ses  coUèguesà  prendre  garde 
que  le  royalisme  ne  tire  un  grand  avantage  de  la 
mesure  adojjtée.  Guchan,  aussi  exclu,  assure  que 
le  Directoire  a  été  tromi)ésur  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale  des  Hautes-Hyrénées ,  par  des 
hommes  qui  avaient  intérêt  à  humilier  les  patriotes. 
Péré,  du  même  département,  veut  répondre  à  Gu- 
chan ;  il  en  est  empêché  par  des  murmures. 


[an  VI.] 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  floréal. 


L'archiviste  delà  République  demande  à  déposer 
aux  archives  nationales  le  manuscrit  original  des 
Confessions  deJ.-J,  Rousseau.  Accordé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  floréal. 

Lecouteulx  fait  adopter  une  résolution  du  19  flo- 
réal, relative  à  une  réémission  de  25  millions  de 
mandats  territoriaux  en  extinction  de  la  dette  pu- 
blique. 

SUPPLÉMENT. 

Diverses  annonces  littéraires. 


NO  237.  Scptidl  27  Floréal.  (16  mai.) 


Rastadt,  le  il  floréal.  —  La  députation  a  tenu 
une  séance  hier  pour  délibérer  sur  la  réponse  des 
ministres  français,  que  nous  avons  donnée.  Elle  a 
d'^cidé  qu'il  en  serait  référé  à  la  diète  générale  de 
l'Empire. 

Le  jour  même  où  la  réponse  des  ministres  français 
a  été  remise  au  commissaire  impérial,  il  a  été  en- 
voyé un  courrier  à  Vienne,  et  un  à  Berlin  par  la  dé- 
putation prussienne. 

Cette  réponse  a  causé  une  surprise  mêlée  d'un 
grand  mécontentement,  à  toute  la  députation  de 
l'Empire.  Elle  accuse  le  gouvernement  français  de 
ne  puint  mettre  de  bornes  à  ses  prétentions;  et,  après 
avoir  demandé  et  obtenu  le  Rhin  pour  limites,  de 
vouloir  à  présent  toutes  les  îles,  dont  la  valeur  ter- 
ritoriale équivaut  à  une  grande  ])rincipauté,  et  qui, 
par  leur  position,  rendent  la  France  maîtresse  de 
toute  la  rive  droite  du  Rhin,  si  on  y  joint  les  têtes 
de  pont  qu'ils  demandent,  depuis  Huninguc  jnsqu'à 
Cassel. 

Le  général  Bernadotte,  qui  était  allé  à  Strasbourg, 
en  est  de  retour  d'hier  matin.  Il  attend  ici  les  ordres 
du  Directoire. 

La  députation  d'Empire  s'assemblera  encore  de- 
main pour  délibérer  sur  la  dernière  note  des  minis- 
tres français.  On  croit  qu'elle  se  déclarera  négative- 
ment sur  les  dernières  demandes.  Il  ne  sera  cepen- 
dant pas  pris  de  conclusum  formel  jusqu'à  ce  que 
les  cotMS  de  Vienne  et  de  Berlin  se  soient  entendues 
sur  le  plan  de  pacification. 

Londres.  —  Formation  en  milice  de  tous  les 
boingeois  de  cette  ville. 

Madrid.  —  Lettre  annonçant  que  l'ambassadeur 
de  France,  Truguet,  vient  d'obtenir  une  extension 
à  la  cédule  relative  aux  émigrés.  Bruit  de  quelques 
scènes  asssez  vives  entre  lui  et  le  minislreSaavedra. 

Rome.  —  Condamnation  à  mort  du  nommé  Char- 
rier, chef  de  bataillon,  pour  pillage  et  vols.  —  No- 
mination d'un  Juif  à  la  place  du  colonel  de  tous  les 
quartiers  militaires  de  la  ville. 

Suisse.  —Entrée  des  troupes  françaises  à  l'IIermi- 
tage. 

La  Haye. — Message  du  Directoire  batave  an- 
nonçant que  la  cour  de  Tétersbourg  a  résolu  de 
faire  partir  incessamment  poiu-  Londres  un  courrier 
chargé  d'y  porter  aux  banquiers  Hope  et  compagnie 
l'obligation  de  88  millions  de  florins,  signée  par 
l'empereur  son  (ils,  sous  la  garantie  du  sénat,  pour 
sûreté  de  la  dette  de  Russie  et  de  Pologne,  en  faveur 
des  habitants  de  la  République  batave. 


République  française.  —  Paris.  —  Lettre  de  fé- 
licitation  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
E.  Bruix,  au  citoyen  Pierre  Penaud,  lieutenant  de 
vaisseau  à  Brest.  —  Prise  de  la  ville  de  Sion  par 
trois  mille  paysans  fanatisés  du  Haut-Valais.  —Dé- 
cret sur  le  costume  des  fonctionnaires  de  la  Répu- 
blique helvétique.  —  Condamnation  à  mort  en  exé- 
cution à  Nancy  d'Etienne  Bannero  de  Dompierre 
(Vosges)  de  la  103e  demi-brigade  d'infanterie  de 
ligne,  convaincu  d'avoir  assassiné  sou  père 

La  Hougue.  — Lettre  du  lieutenant  de  vaisseau 
Vallée,  sur  l'expédition  contre  les  îles  Marcouf. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  23. 

Perrée  (delà  Manche)  fait  approuver  la  résolu- 
tion qui  annuUe  les  opérations  des  assemblées  élec- 
torales de  Saint-Domingue. —  Malain  et  Lachau, 
malgré  l'opposition  de  Rousseau,  font  approuver  la 
résolution  qui  transfère  d'Embrun  à  Gap  les  tribu- 
naux du  département  des  Hautes-Alpes.  —  Dusaulx 
fait  hommage  d'un  écrit  dont  il  est  auteur,  intitulé  : 
De  mes  rapports  avec  Jean- Jacques  Rousseau  el  de 
notre  correspondance,  suivie  d'une  notice  Irès-es- 
seniielle.  Impression  et  dépôt  à  la  bibliothèque. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  floréal. 

Renvoi  à  une  commission  spéciale  d'une  motion 
d'ordre  de  Labrouste,  sur  l'établissement  et  le  trai- 
tement des  commissaires  du  Directoire  près  les  bu- 
reaux centraux.  —  Duport  propose  de  rapporter 
l'article  de  la  loi  du  28  mars  1790,  qui  laisse  aux 
propriétaires  des  halles  ou  bâtiments,  la  faculté  de 
les  louer.  Ajournement.  —  Discussion  du  projet  de 
Roëmers  sur  le  reniplacement  des  juges.  Renault 
(de  l'Orne) et Bourg-Laprade  invoquent  la  question 
préalable.  Pison-du-Galand  soutient  l'avis  de  la 
commission.  Beytz  réfute  son  opinion  el  vote  contre 
le  projet.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  floréal. 

Picault  propose  le  rejet  d'une  résolution  qui  pro- 
roge le  délai  accordé  pour  demander  la  réduction 
des  fermages  des  biens  nationaux  ou  des  biens  par- 
ticuliers, stipulés  en  denrées.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  floréal. 

Le  géomètre  Aubry  fait  hommage  de  la  nouvelle 
édition  de  son  Comparateur  linéaire.  Mention  au 
procès-verbal.  —  Boullé  (  du  Morbihan  )  fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Lemctayer,  ten- 
dante à  la  restitution  des  biens  conlisciués  de  son 
frère,  condamné  par  une  commission  militaire, 
comme  ayant  été  pris  à  Quibcron  :  il  proi)ose  de  dé- 
clarer la  loi  du  4  frimaire  applicable  aux  jugements 
des  commissions  militaires  (|ui  avaient  été  organisées 
par  la  Convention  ou  ses  délégués.  Ajournement.  — 
Comité  général,  pour  un  rapport  sur  la  réunion  de 
Genève. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  25  floréal. 

Régnier,  au  nom  d'une  commission,  propose  d'ap- 
prouver la  résolution  qui  accuse  de  forfaiture  les 
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juges  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle.  Rossée  etLar- 
inagnac  en  demandent  le  rejet.  x\jonrnenient. 
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N"  236.  Ocfidl  28  Floréal.  (17  mai.) 


Allemafirie.  —  Nouvelle  d'un  rassemblement  con- 
sidérable de  Russes,  qui  marchent  vers  la  Tauride. 

—  Annonce  d'un  synode  ecelesiasti(|ue,  tenu  à  con- 
slaiilino|)le,dans  lequel  il  a  «Hé  ri'solii  de  mellre  un 
frein  à  la  licence  du  haut  clergé  de  l'E^'lise  greccinc, 
et  de  condamner  aux  galères  tuut  prêtre  qui  se  li- 
vrera aux  excès  de  la  débauche. 

Berlin.  —  Préparatifs  pour  la  formation  de  la  ligne 
de  démarcation. 

Lucques.  —  Célébration  de  la  fête  de  la  liberté, 
par  ordre  des  olygarciues. 

Rome.  Ouverture  d'un  cercle  constitutionnel  dans 
le  palais  de  l'ex-duc  Altemps.  Célébration  du  décadi 
par  le  Consulat.  —  Déclaration  de  la  commission 
ecclésiastique,  au  citoyen  archevêque Passari,  vice- 
régent,  portant  que  l'élection  des  curés  appartient, 
de  droit  divin  et  civil,  au  peuple  souverain,  et  pour 
lui,  à  ses  représentants. 

Arau.  —  Détails  du  combat  qui  a  eu  lieu  le 
13  tloréal,  prèsRapperchweil. 

Uepublique  française.  —  Paris. —  Départ  du  ci- 
toyen Otto  pour  Berlin,  en  qualité  de  secrétaire  de 
légation,  avec  le  citoyen  Sieyès.  —  Nomination  de 
Tex-directeUr  François  de  Neufchàteau.  pour  la  né- 
gociation relativeà  lévcnement  quia  forcé  l'ambas- 
sadeur Bcruadole  à  quitter  Vienne.  Nomination  de 
Garan-Coulon,  Dubois  (du  Haut-Rhin  )  et  Jourde 
(du  Puy-de-Dôme),  pour  remplacer  Génissieux, 
Berlier  etBozard,  dans  les  fonctions  de  commissaire 
et  substituts  du  commissaire  du  Directoire  près  le 
tribunal  de  cassation.  —  Mort  du  citoyen  Duro- 
cher  ,  consul  général   de  la  République  à  Maroc. 

—  Arrêté  du  bureau  central,  qui  ordonne  de  substi- 
tuera l'enseigne  Bierre  de  Mars,  celle  :  Bierre  de 
Germinal. 

Bruxelles. —  Mouvement  général  de  l'armée  de 
Mayence. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 

Séance  du  26  floréal. 

Rapport  de  Grégoire,  silr  le  placement  du  conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  et  résolution  à  ce  sujet. 
—  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  Roëmers. 
Jacqueniiuot  observe  qu'il  a  trois  parties  distinctes  : 
la  première  concerne  le  tribunal  de  cassation  ,  la  se- 
conde, les  tribunaux  civils  et  criminels  ;  la  troisième, 
les  juges  de  jiaix  :  il  demande  la  division  de  ces  di- 
vers objets.  Abolin  appuie  le  projet. 


NO  239.  Xoiiî«li29  Fïorêal.  (18  mai.) 

Leydc.  —  Un  conseil  de  guefre  déclare  que  feu 
le  contre-amiral  Lucas  a  été  la  cause  de  la  malheu- 
reuse issue  de  la  dernière  expédition  au  cap  de 
Bonne-Espérance. 

^rau.  —  Conclusion  de  la  paix  entre  la  Rcpu- 
blicpie  française  et  les  cantons  de  Claris  et  de 
Schwitz. 

Lucerne.  —  Lettre  du  citoyen  Watiez,  comman- 
dant de  la  place,  au  nonce  du  pape  :  il  lui  enjoint  de 
se  rendre  sur-le-champ  à  Bàle,  où  il  lui  sera  notifié 


de  s'éloigner  aUssilOl  dti  territoire  de  la  République. 

—  Arrestation  des  ex-maréchaux-de-camp  au  service 
de  France,  Sonneid)erg  et  Gœldclin,  et  des  ex-séna- 
teurs Meyer  d'Oberstolf  et  Schwitzer,  ainsi  que  le 
banneret  Schuhmacher. 

lUpublique  française.  —  Paris.  —  Lettre  de  Ta- 
rin, aniioiiçaut  que,  vu  les  propres  des  insurgés,  le 
roi  de  Sardaigiie  s'est  déterminé  à  mettre  sur  pied  ses 
régiments  provinciaux  ;  et  que  plusieurs  d'entr'eux 
ont  refusé  (le  prendre  les  armes.  —  Arrivée  à  Paris 
de  vingt-deux  buffles,  envoyés  de  Rome  par  la  com- 
mission française  des  arts  et  des  sciences.  Détails  sur 
la  constitution  physique  et  morale  de  ces  animaux. 

—  Lettre  d'un  marin  ,  qui  venge  la  mémoire  du 
bravcL'héritier,  commandant  le  vaisseau  VHercule, 
qui  a  été  perdu.  —  Envoi  au  citoyen  Treilhard  d'un 
courrier  extraordinaire,  pour  lui  annoncer  sa  nomi- 
nation au  Directoire.  —  Démission  de  Dondeau,  mi- 
nistre de  la  police.  Son  remplacement  par  Lecarlier. 

—  Nonuiiation  de  Dondeau  aux  fonctions  d'adminis- 
trateur des  loteries,  à  la  place  de  Thabeau  ,  appelé 
aux  fonctions  législatives. 

Slrashourg.  —  Annonce  de  nouvelles  insurrec- 
tions dans  plusieurs  cantons  de  la  Suisse. 

Nécrologie.  —  Article  du  citoyen  A.  Desfougerais, 
concernant  la  célèbre  actrice  Joïy. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  26. 

Beylz  combat  le  projet  de  Roëmers,  sur  le  rem- 
placement des  juges.  Laujacq  l'appuie. —  Sieyès  écrit 
(ju'il  accej)te  l'ambassade  extraordinaire  de  la  Répu- 
blique, près  la  cour  de  Berlin,  et  qu'il  se  démet  de 
la  qualité  de  représentant  du  peuple,  qui  lui  a  été 
conférée  par  les  départements  de  l'Aube  et  des  Bou- 
ches-du-Rhône. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  26  floréal. 

Scrutin  pour  la  nomination  d'un  directeur,  en 
remplacement  du  citoyen  François  de  Neufchàteau. 
Le  président  proclame  Treilhard  membre  du  Direc- 
toire de  la  République  française.  Les  autres  candi- 
dats présentés  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  étaient 
Monge,  Garât,  Gohier,  Génissieux,  ex- ministres; 
les  généraux  Brune,  Ernouf  et  Moulin  ;  Colonibel 
(  de  la  Meurthe  )  et  Duval  (  de  la  Seine-Inférieure), 
ex-députés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  floréal. 

Les  citoyens  Humbcrt  (  de  la  Meuse  ),  Mounot  et 
Julien  Souhait  sont  nommés  candidats  pour  la  place 
de  commissaire  de  la  trésorerie.  Les  citoyens  Le- 
moine,  député  actuel,  etColliat,sont  candidats  pour 
la  place  de  commissaire  de  la  comptabilité.  —  Du- 
bois(des  Vosges)  fait  prendre  une  résolution  qui 
accorde  un  dégrèvement  sur  les  contributions  di- 
rectes de  l'an  6,  aux  départements  de  la  Vendée,  de 
Maine-et  Loire,  de  la  Loire-Inférieure  et  des  Deux- 
Sèvres. —  Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
Roëmers  :  il  est  combattu  par  Félix  Faulcon,  et  ap- 
puyé par  Garnier(  de  Saintes). 


No  240.  Décadi  30  Floréal.  (19  mai.) 
Francfort.  —  Ordre  donné  par  l'empercttr  de  Hus- 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CLNTS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Bergicr  et  Boulay((le  la  Menrthe)  demandent  à 
parler  coulrc  le  projet  de  Roëiners.  Bailleiil  et  Pison 
veulent  parler  pour.  Apres  quelques  débats,  la  dis- 
cussion est  fermée  ,  et  le  projet  est  adopte  avec  un 
amendement  d'Abolin,  portant  que  les  nominations 
à  faire  par  le  Directoire,  n'auront  lien  que  jusqu'aux 
élections  prochaines.  —  Villers  fait  quelques  obser- 
vations sur  la  loi  du  27  ventôse,  relative  à  l'action 
en  rescision, et  réclame  un  article  additionnel.  Jac- 
(jucminot  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  floréal. 

Brottier  appuie  la  résolution  qui  accuse  de  for- 
faiture les  juges  du  tribunal  criminel  de  la  Dyle. 
Vcrnier  la  cond)at.  Elle  est  rejetée.  —  Rejet  d'une 
résolution  du  7  floréal,  relative  au  traitement  des 
juges  du  tribunal  de  la  Seine,  et  approbation  d'une 
antre  du  22,  sur  le  même  objet,  qui  rectilic  la  pre- 
mière. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  floréal. 

Laloi,  à  la  suite  d'un  rapport,  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  deux  pétitions  des  propriétaires 
de  salines,  daiiN  le  département  de  la  Menrthe.  Ajour- 
nement. —  Villers  tait  prendre  une  résolution  qui 


[an  ti.]  2G7 

sie  d'ériger  un  monument  en  l'honneur  du  feu  roi 

de  Pologne. 

Clèves.  —  Lettres  de  Berlin,  annonçant  qu'on  a 
découvert  une  nouvelle  conspiration  dans  la  Prusse 
méridionale,  dont  le  but  était  de  rétablir  la  ci-devant 
Pologne  pour  en  former  une  République. 

Milan.  —  Ordre  du  général  eu  chef  Brune;  por- 
tant que  tout  homme  qui  enrôlera  des  Français  sous 
d'autres  drapeaux  que  ceux  de  la  République,  sera 
puni  de  mort. 

Gênes.  —  Résolution  qui  ordonne  à  tous  les  reli- 
gieux ([ui  ne  sont  pas  Liguriens  de  partir  sous  trois 
jours  du  territoire  de  la  République. 

liépuhUque  française.  —  Paris.  —  Nouvelle  cé- 
dnle  du  roi  d'Espagne,  ordonnant  le  transport  des 
émigrés  et  déportés  français  aux  îles  Canaries.  — 
Nouvelle  de  la  vente,  en  Italie,  des  fermes,  des  ha- 
ras, des  magasins  et  des  bestiaux  du  duc  Braschi- 
Onesti.  —  Extrait  du  Rédaclcur  ,  portant  que  la 
fennne  Rey,  condamnée  à  mort  par  une  commission 
militaire,  séante  à  Marseille,  pour  infraction  ù  la  loi 
du  19  fructidor,  et  sur  le  sort  de  laquelle  on  a  cher- 
ché à  apitoyer  le  conseil  des  Cinq-Cents,  n'est  rien 
moins  qu'une  victime,  et  qu'elle  n'a  fait  qu'expier 
les  crimes  nombreux  dont  elle  était  coiiverte.  — 
Course  de  chevaux  au  chemin  de  la  Révolte,  près 
du  buis  de  Boulogne.  Le  citoyen  Levron  a  gagné 
12,000francs,  grâce  à  l'agilité  de  son  cheval  Othello. 
Soins  donné  par  les  citoyennes  Visconti  et  Tallien,  à 
un  citoyen  renversé  par  les  chevaux.  —  Détails  sur 
les  fêtes  d'Idalie. 

Vannes.  —  Arrestation  des  nommés  Bonhis  et 
Guillemot,  dit  Saiis-Pouces,  chds  de  chouans,  due 
au  citoyen  Girardin,  officier  municipal.  Arrestation 
du  nonuné  L'Esseix,  ex-chef  de  chouans. 

Bruxelles.  —  Lettres  de  Coblentz  ,  annonçant 
que  le  général  Goulu  a  pris  des  mesures  pour 
empêcher  le  ravitaillement  de  la  forteresse  d'Ehren- 
breistein. 


[1798.] 

^autorise  le  minisire  de  l'intérieur  à  ordonnancer  sur 
Jles  contributions  du  département  de  la  Seine,  le  cin- 
iquième  des  recouvrements  qui  se  feront  pendant 
cinq  décades.  —  Malibram  propose  de  valider  les 
Jopérations  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Liamone,qui  a  nommé  aux  Cinq-Cents  le  citoyen 
Lucien  Bonaparte.  Ajournement.  —  Julien  Souhait 
fait  un  rapport  sur  les  opérations  de  la  trésorerie 
pendant  le  cours  de  l'an  5.  Borel  s'étonne  qu'il  n'y 
soit  nullement  fait  mention  des  dons  patrioti(iues, 
des  versementset  de  l'emploi  des  fonds.  Julien  Sou- 
hait annonce  que  ce  rapport  particulier  sera  fait  in- 
cessamment. 

i  CONSEIL  DES  ANCIENS. 

I 

1  Séance  du  28  floréal. 

Porcher  fait  rejeter  une  résolution  du  8,  relative 
à  l'opposition  aux  jugements  rendus  par  défaut  en 
matière  de  police  correctionnelle.  —  Piette  fait  reje- 
ter une  autre  résolution  qui  autorisait  la  commune 
d'issoudun  à  vendre  les  croix  et  tombeaux  du  cime- 
tière actuel  pour  en  acheter  un  nouveau:  la  com- 
mission a  pensé  qu'une  pareille  vente  troublerait  le 
repos  des  morts.  —  Lecouteulx  fait  rejeter  une  troi- 
sième résolution  sur  le  mode  d'annihilation  des  man- 
dats territoriaux.  —  Rapport  de  Creuzé-Latouche 
sur  la  résolution  relative  aux  théâtres  :  il  propose  de 
l'approuver.  On  demande  à  aller  aux  voix.  Baudin 
pense  que  le  gouvernement  doit  surveiller  les  théâ- 
tres; mais  d'après  les  lois  :  •  On  ne  doit  pas,  dit-il, 
»  conlier  légèrement  au  Directoire,  sinon  la  légis- 
»  lation,  au  moins  l'essai  de  la  législation  sur  les 
«  théâtres.  C'est  au  Corps  législatif  qu'il  appartient 
«  d'examiner  si  l'on  peut  ou  non  restreindre  le 
»  nondire  des  s|)ectacles.  »  Ajournement.  —  Comité 
général  i)our  la  réunion  de  Genève  à  la  République 
française. 


N*>  241.  Primedl  1"  Prairial.  (20  mai.) 


Rasladl,  le  24  (loréal.  —  Le  conclusum  de  la  dépu- 
tation  d'Empire,  en  réponse  à  la  dernière  note  des 
Français,  doit  être  rédigé  aujourd'hui.  Il  le  sera,  à 
ce  qu'on  assure  en  grande  partie,  conformément  au 
vœu  de  l'Autriche  qui  porte  en  substance  ce  qui 
suit  : 

B  L'Aulriclie  a  toujours  persisté  sur  une  paix  qui  ne 
portât  aucun  changement  dans  la  conslitutioa  de  l'Em- 
pire ,  et  le  moins  possible  dans  ses  possessions  territoriales. 
Les  ministres  français  n'ont  cessé  de  déclarer  jusqu'à  cette 
heure  qu'ils  ne  voulaient  qu'une  pais  solide,  réciproque- 
ment avantageuse,  et  qui  pût  rétablir  la  tranquillité  entre 
les  deux  nations.  Leurs  demandes  s'étaient  bornées  en 
conséquence  aux  limites  du  Rhin  ;  actuellement  ils  deman- 
dent encore  les  îles  de  ce  fleuve,  et  par  conséquent  un 
agrandissement  non -seulement  territorial,  mais  encore 
militaire  et  judiciaire.  Le  [délégué  doit  donc  proposer  le 
milieu  du  Hliiu  pour  limite  des  deux  nations  ,  et  que  cha- 
cune obtienne  celles  des  îles  qui  sont  de  son  côté. 

»  Les  ministres  de  la  République  demandent  en  outre 
d'autres  points,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  la  démoli- 
tion de  la  forteresse  d'Ehrenbreislein.  L'Autriche.ne  peut 
entrer  dans  aucune  explication  sur  cette  prélention  si  im- 
portante pour  la  sûreté  el  la  tranquillité  de  l'Empire. 
Elle  pense  qu'on  doit  faire  à  ce  sujet  les  représentations 
les  plus  énergiques.  Il  n'a  jamais  été  d'usage  dans  de 
pareils  cas,  de transjwrler  les  dettes  grevées  sur  les  états 
de  la  rive  gauche  aux  objets  qui  doivent  servir  d'indemni- 
tés sur  la  rive  droite,  lesquelles  seraient  augmentées  par  là 
si  considérablement,  que  ces  moyens  d'indemnités  ne 
pourraient  plus  y  suffire. 

»  Dans  leurs  notes  précédentes,  les  ministres  français 
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n'ont  parlé  que  des  domaines  des  princes  qui  doivent 
Cire  cédés  à  la  République  française  :  niainleuant  ils  y 
comprennent  aussi  ceux  de  la  noblesse  immédiate  de  l'Ein- 
pire.  Les  ministres  farnçais  ignorent  sans  doute  que  celte 
noblesse  ne  fait  pas  partie  des  Etats  de  l'Empire,  et  que 
leurs  possessions  sont  de  différenles  natures.  Si  la  charge 
des  dettes  des  princes  est  déjà  insupportable  pour  la  rive 
droite,  comment  pouvoir  alors  être  en  état  de  fournir  des 
indemnités  à  la  noblesse  française? 

B  Le  député  est  donc  encore  d'avis  qu'il  soit  fait  sur  ce 
sujet  les  représentations  les  plus  sérieuses.  Quant  à  la 
libre  navigation  et  aux  péages  du  Rhin,  le  député  de  l'Au- 
triche s'en  rapporte  à  l'avis  de  la  députation  de  l'Empire 
avec  la  réserve  cependant  qu'elle  ne  s'écarte  pas  des  bor- 
nes prescrites  par  la  dernière  instruction.  » 

République  française.  —  Paris.  —  Le  citoyen 
Poviel,  vice-consul  à  Cadix,  est  iiouunc' consul  à  Aii- 
cante.  Le  citoyen  Alquier  est  nomme  consul  à  Tan- 
ger, en  Barbarie.  —  Don  de  150,000  livres  fait,  par 
la  République  romaine,  à  la  famille  du  général  Du- 
phot. 

Trailé  de  réunion  de  la  République  de  Genève  à 
la  République  française,  approuvé  par  le  conseil 
des  Anciens,  le  28  floréal  an  6. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française,  ins- 
truit que  les  vœux  des  magistrats  ,  conseils  et  citoyens  de 
la  République  de  Genève,  se  déclaraient  pour  la  réunion 
à  la  République  française,  et  l'incorporation  à  la  Grande- 
Nation,  et  voulant  donner  une  preuve  éclatante  de  son 
amitié  généreuse  aux  premiers  alliés  de  la  République 
française ,  a  nommé  le  citoyen  Félix  Desporles,  résident 
de  la  République  française  près  celle  de  Genève  ,  commis- 
saire du  gouvernement,  pour  recevoir  et  constater  les  vœux 
émis  pour  la  réunion,  et  en  stipuler  le  mode  et  les  condi- 
tions ; 

D'autre  part,  la  commission  extraordinaire,  revêtue  de 
tous  les  pouvoirs  du  peuple  souverain  de  Genève,  par  la 
loi  du  19  mars  1798  (  29  ventôse  an  6),  ayant  voté  la  ré- 
union de  Genève  à  la  République  française,  parson  arrêté 
du  26  germinal  dernier  (15  avril  1798,  v.  st.)  a  nommé, 
pour  traiter  et  stipuler  en  son  nom ,  les  citoyens  Moyse 
Moricand,  syndic;  Samuel  Mussard,  syndic  ;  Louis  Gué- 
rin,  syndic;  Paul-Louis  Rival,  syndic;  EsaïeGase,  secré- 
taire d'Etat  et  de  la  commission  extraordinaire  ;  tous  ci- 
toyens de  Genève. 

Les  commissaires  et  députés,  après  avoir  produit  et 
échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  so'it  convenus  des  articles 
ci-après  : 

Art.  I".  La  République  française  accepte  le  vœu  des 
citoyens  de  la  République  de  Genève,  pour  la  réunion  au 
peuple  français;  en  conséquence,  les  Genevois,  tant  ceux 
qui  sont  nés  en  France  ou  ailleurs,  sont  déclarés  Français 
nés. 

Les  Genevois  absents  ne  seront  point  considérés  comme 
émigrés  ;  ils  pourront  en  tout  temps  revenir  en  France  et  s'y 
établir,  ils  jouiront  de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité 
de  citoyens  français,  conformément  à  la  constitution. 

Le  gouvernement  français,  considérant  que  les  nommés 
Jacques  Mallct  Dupan ,  l'aîné,  François  d'ivernois,  et 
Jacques-Antoine  Duroveray,  ont  écrit  et  manœuvré  ou- 
vertement contre  la  République  française,  déclare  qu'ils 
ne  pourront  en  aucun  temps  être  admis  à  l'honneur  de  de- 
venir citoyens  français. 

II.  Les  Genevois  qui  voudront  transporter  leur  domicile 
en  Suisse  ou  ailleurs,  auront  pendant  un  an,  à  dater  de 
la  ratification  des  présentes,  la  faculté  de  sortir  avec  leurs 
effets  mobiliers  dûment  constatés.  Ils  auront  trois  ans  pour 
opérer  la  vente  et  la  liquidation  de  leurs  biens  et  créances 
et  pour  en  exporter  le  prix, 

III.  Les  habitants  de  la  ville  et  du  territoire  Genevois , 
eront  exempts  de  toutes  réquisitions  réelles  et  personnel- 

s  pendant  la  guerre  actuelle  jusqu'à  la  paix  générale. 

Dans  tous  les  cas  de  passage  de  troupes  ou  de  cantonne- 
ment, ils  seiont  dispensées  du  logement  des  gens  de 
guerre,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  des  bâtiments  à  cet 
usage  et  les  objets  nécessités.  Ces  bâtiments  seront  toujours 
préparés  pour  iccevoir  mille  kommcst 


Les  Genevois  ne  pourront  être,  en  au.,un  temps  et  sous 
aucun  prétexte,  accusés  ni  recherchés  pour  propos,  écrits 
et  faits  relatifs  à  la  politique,  qui  aurait  eu  lieu  ù  Genève 
antérieurement  à  la  réunion,  sauf  l'exception  stipulée  par 
Icgouveniement  français  dans  l'art.  1''. 

V*  Les  biens  déclarés  communaux  par  l'arrêté  de  la 
commission  extraordinaire,  en  date  du  27  germinal  an  6 
(16  avril  1798,  v.  sL)  appartiendront  en  toute  propriété 
aux  Genevois,  qui  eu  disposeront  comme  ils  le  jugeront  à 
propos.  Au  moyen  de  cette  faculté,  ils  seront  chargés  de 
l'acquittement  des  dettes  contractées  par  la  République  de 
Genève,  et  tous  les  arrangements  qu'ils  ont  pris  ou  pren- 
dront à  cet  ellet,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  te- 
neur. 

Néanmoins,  sont  déclarés  inaliénables,  l'Hôtel-de-Ville,  les 
Archives,  la  Bibliothèque,  les  deux  bâtiments  de  Cham- 
poulet  et  ceux  du  bastion  d'Hollande;  lesquels  bâtiments 
seront  spécialement  destinés  au  logement  des  troupes, 
conformément  à  l'article  1''. 

La  République  de  Genève  fait  hommage  à  la  République 
française  de  ses  arsenaux,  de  son  artillerie  et  de  ses  mu- 
nitions de  guerre ,  autres  que  la  poudre. 

Les  fortifications  de  Genève  deviennent  propriété  natio- 
nale et  seront  mise  sur-le-champ  à  la  disposition  du  gouver- 
nement français. 

VI.  Les  biens  appartenant  aux  corporations  et  sociétés 
d'arts  et  métiers  ou  autres  quelconques,  actuellement  exis- 
tantes, sont  reconnus  propres  aux  citoyens  composant  ces 
corporations  et  sociétés,  et  ils  pourront  en  disposer  selon 
leur  volonté. 

VII.  Tous  les  actes  publics,  soit  judiciaires,  soit  nota- 
riés, tous  les  écrits  privés  et  les  livres  des  négociants  ayant 
date  certaine  antérieurement  à  la  ratification  des  présentes 
auront  leur  force  et  sortiront  tous  leurs  effets,  suivant  les 
lois  de  Genève.  Les  ventes  judiciaires,  connues  sous  le 
nom  de  subkastaiion,  qui  auront  été  commencées  avant 
ladite  ratification  ,  seront  terminées  suivant  les  mêmes  lois. 
Tous  ces  actes  et  écrits  ne  seront  soumis  h  aucun  droit  ré- 
sultant des  lois  françaises. 

Les  lois  civiles  de  Genève  resteront  en  vigueur  jusqu'à 
la  promulgation  des  lois  de  la  République  française. 

VIII.  Le  titre  de  l'or  sera  provisoirement  maintenu,  à 
Genève,  sur  le  pied  de  750  millièmes,  (  18  karats  )  et 
celui  de  l'argent,  sur  le  pied  de  833  millièmes  (  10  de- 
niers). 

Le  mode  de  surveillance  établi  à  ce  sujet  sur  les  ateliers 
et  fabriques,  ainsi  que  leurs  coutumes;  seront  aussi  pro- 
visoirement conservés  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait 
adopté,  dans  sa  sagesse,  les  moyens  les  plus  propres  à 
assurer  l'existence  et  la  prospérité  de  ces  ateliers  et  fabri- 
ques. 

IX.  Le  droit  perçu  sur  les  toiles  de  coton  blanches ,  qui 
entreront  à  Genève  pour  être  imprimées  dans  cette  ville 
ou  sur  son  territoire,  sera  remboursé  lors  de  leur  déporta- 
tion ,  à  la  charge  par  les  exportants  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  en  pareil  cas. 

X.  Les  marchandises  qui  sont  actuellement  dans  Ge- 
nève, pourront  circuler  librement  en  France  sans  être 
sujettes  à  un  nouveau  droit.  Celles  que  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif ,  en  date  du  20  brumaire,  an  5,  soumet  à 
des  certificats  de  municipalité  ou  à  des  marques  de  fabri- 
que qui  n'étaient  point  exigées  à  Genève,  devront  être, 
immédiatement  après  la  ratification  des  présentes ,  revê- 
tues d'une  marque  qui  y  sera  apposée  par  les  préposés  aux 
douanes  françaises,  pour  tenir  lieu  des  formalités  prescrites 
par  cet  arrêté. 

Quant  aux  marchandises  anglaises ,  elles  ne  pourront 
être  introduites  en  France.  Il  en  sera  fait  déclaration  après 
vérification  par  les  préposés  aux  douanes  françaises;  elles 
seront  exportées  à  l'étranger  dans  le  délai  de  six  mois, 
moyennant  des  acquits  à  caution. 

XI.  Le  nombre  des  notaires  sera,  pour  l'avenir,  fixé  à 
huit  ;  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice  seront  con- 
servés, et  il  en  sera  créé  aucun  jusqu'à  ce  que,  par  décès 
ou  démission,  les  titulaires  actuels  soient  définitivement 
réduits  au  nombre  de  sept. 

XII.  Le  Directoire  emploiera  ses  bons  offices  auprès  du 
corps  législatif,  pour  faire  placer  dans  la  commune  de  Ge- 
nève, 1°  un  hôtel  des  monnaies  ; 


[an  VI.] 


2°  Un  bureau  de  timbre  et  d'enregistrement  ; 

3°  Les  tribunaux  civil  et  criminel  du  département,  au- 
quel le  territoire  genevois  sera  incorporé  ; 

U"  Le  tribunal  correctionel  de  l'arrondissement  duquel 
ce  territoire  fera  partie  ; 

6°  Un  tribunal  de  commerce. 

XIII.  La  République  de  Genève  renonce  aux  alliances 
qui  l'unissait  à  des  Etats  étrangers.  Elle  dépose  et  verse, 
dans  le  sein  de  la  Grande-Nation ,  tous  ses  droits  aune  sou- 
veraineté particulière. 

XIV.  La  ratification  du  présent  traité  sera  échangée  dans 
le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature. 

Fait  double  à  Genève,  le  7  floréal  an  6  de  la  Républi- 
que, une  et  indivisible. 

Signé,  Moyse  MonicAND,  syndic;  Samuel  Mussard,  syn- 
dic; L.  GuKRiN,  syndic  de  la  garde;  Paul-Louis  Rival, 
syndic;  IsAÏE  Ease,  secrétaire;  François  Rouilly,  se- 
crétaire. 
Signé,  l'Énx  Desportes,  commissaire  du  gouvernement 
français. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  et  signe  le  présent  traité  de 
réunion  de  la  République  de  Genève  à  la  République  fran- 
çaise, négocié,  au  nom  de  la  République  française,  parle 
citoyen  Félix  Desportes,  résident  de  ladite  République 
près  celle  de  Genève,  nommé  par  le  Directoire  exécutif, 
suivant  son  arrêté  du  5  germinal,  an  6,  commissaire  du 
gouvernement,  et  chargé  des  instructions  à  cet  effet. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le 
9  floréal  de  l'an  6  de  la  République  française  ,  une  et  in- 
divisible. 

Pour  expédition  conforme , 

Signé  Merlin  ,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif, 

Lagahde  ,  secrétaire  général. 
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être  sotistrait  aux  tribtinanx  ordinaires,  et  traduit 
devant  des  conseils  de  guerre.  Renvoi  à  une  commis- 
sion. 


CORPS  LEGISLATIF. 

œNSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  29  florérl, 

Luniinais  fait  hommage  d'un  ouvrage  de  la  com- 
position des  frères  Darbois,  officiers  de  i'élat-ma- 
jour-géne'ral  de  l'armée  d'Italie,  c}  ayant  pour  titre  : 
Mémoire  sur  les  trois  déparlemcnls  de  Corcyre, 
d^ Ithaque  et  de  la  mer  Egce.  Mention,  et  dépota  la 
bibliothèque.  —  Nomination  du  citoyen  Soulignac, 
comme  troisième  candidat  pour  la  place  de  commis- 
saire de  la  comptabilité.  —  Milabran  fait  adopter  son 
projet  qui  valide  les  opérations  de  l'assemblée  élec- 
torale tle  Liamone.  Levallois  fait  aussi  valider  celles 
de  l'assemblée- mère  de  Golo.  — Porte  fait  adopter 
un  projet  qui  détermine  l'organisation  du  corps  des 
musiciens  attachés  au  corps  des  grenadiers  près  la 
représentation  nationale.  —  Delaporte  fait  la  troi- 
sième lecture  constitutionnelle  d'un  projet  qui 
détermine  le  mode  de  procéder  contre  les  f'onclion- 
iiaires  publics,  prévenus  d'abus  de  pouvoir.  Il  est 
adopté.  Bouloy(de  la  Meurthe  ),  à  la  suite  d'un 
rapport,  propose  de  passer  à  l'ordre  du  joiu- sur  la 
dénonciation  en  forfaiture  contre  les  nuMnbres  du  tri- 
bunal criminel  de  la  Drôme.  Réclamations  d'Aboi  in 
et  de  Martinel.  Pison-du-Galand  pense  que  l'ordre 
du  jour  ne  suffit  pas  :  il  propose  la  question  préala- 
ble, qui  est  adoptée.  —  Les  défenseurs  de  ïroulflcau, 
condamné  à  mort  pour  falsilication  de  rescriptions, 
«innoncent  que  le  conseil  de  révision  a  confirmé 
le  jugement  :  ils  réclament  un  surcis,  qui  est  pro- 
noncé, après  quelques  débats,  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  a  pu  donner  à  ce  papier  le  caractère 
de  papier-monnaie.  —  Borel  fait  prendre  un  résolu- 
tion qui  généralise  cette  mesure  pour  tous  les  cas 
semblables. — Motion  de  Pomme,  sur  les  cas  où 
un  militaire,  accusé  de  délits  non-militaires,  peut 


N»  242.  Duodl  2  Prairial.  (21  mai.) 


Russie.  —  Introduction  des  billets  de  banque 
dans  les  vastes  possessions  de  l'Empereur,  en  Po- 
logne. Ordre  d'échanger  le  numéraire  contre  ces 
billets,  et  défense  de  rien  payer  en  argent. 

Vienne.  —  Arrestation  de  plusieurs  individus 
coupables  de  l'insulte  faite  à  l'ambassadeur  de  la 
République  française,  Bernadolte. 

Berlin.  —  Défense  faite  par  le  gouvernement, 
d'exporter  l'or  tant  en  lingots  que  monnayé. 

Rome.  —  Vente  de  la  bibliothèque  particulière 
du  pape.  — -  Refus  de  l'ex-chevalier  Piranesi,  autre- 
fois ministre  de  Suède  auprès  delà  cour  de  Rome,  de 
recevoir  de  Sa  Majesté  suédoise  un  traitement  viager 
de  600  écus.  Invitation  par  lui  faite  à  tous  les  ex-no- 
bles de  venir  le  trouver  au  Capitole,  pour  brûler, 
de  concert  avec  lui,  tous  les  emblèmes  de  la  no- 
blesse. 

Gênes.  —  Lettre  du  général  Brune  au  Directoire 
cisalpin  :  il  lui  annonce  qu'il  a  accepté  la  démis- 
sion des  directeurs  Moscali  et  Paradisi,  et  qu'il  a 
nommé  à  leurs  places  les  citoyens  Testi  et  Lamberti. 

Zurich.  —  Proclamation  du  général  Schawem- 
bourg ,  lors  de  son  invasion  dans  le  canton  de 
Schwitz  :  il  justilie.la  sévérité  dans  laquelle  il  a  traite 
le  couvent  de  Notre-Dame-des-Hermites.  —  Résolu- 
tion portant  que  la  ville  d'Arau  sera  le  siège  du  Corps 
législatif  et  du  Directoire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon,  le  21  floréal. 

Le  général  en  chef  Bonaparte,  arrivé  icijhier  à  sept 
heures  du  matin,  a  passé  sur-le-champ  en  revue  les 
phalanges  républicaines  de  l'armée  invincible ,  en- 
suite il  leur  a  parlé  ainsi  : 
<  OfDciers  et  soldats, 

0  II  y  a  deux  ans  que  je  vins  vous  commander  :  à  ccUe 
époque,  vous  étiez  dans  la  rivière  de  Gênes,  dans  la  plus 
grande  misère,  manquant  de  tout,  ayant  sacrifié  jusqu'à 
vos  montres  pour  votre  subsistance  réciproque.  Je  vous 
promis  défaire  cesser  vos  misères;  je  vous  couduisisen  Ita- 
lie :  là  tout  vous  fut  accordé.  Ne  vous  ai-jc  pas  tenu  parole? 

»  (  Un  cri  général  se  fait  entendre  :  Oui.  ) 

s  Eh  bien!  apprenez  que  vous  n'avez  pas  encore  assez 
fait  pour  la  pairie,  et  que  la  patrie  n'a  pas  encore  assez 
fait  pour  vous. 

>  Je  vais  actuellement  vous  mener  dans  un  pays  où  ,  par 
vos  exploits  futurs ,  vous  surpasserez  ceux  qui  étonnent 
aujourd'hui  vos  admirateurs,  et  vous  rendrez  à  la  patrie 
les  services  qu'elle  a  droit  d'attendre  d'une  armée  in- 
vincibles. 

»  .Te  promets  à  chaque  soldat  qu'au  retour  de  celle  expé- 
dition, il  aura  à  sa  disposition  de  quoi  acheter  six  arpents 
de  terre. 

»  Vous  allez  courir  de  nouveaux  dangers  ;  vous  les  par- 
tagerez avec  nos  frères  les  marins.  Cette  armée  jusqu'ici 
nes'est  pas  rendue  redoutable  à  nos  ennemis,  leurs  exploits 
n'ont  point  égalé  les  vôtres  :  les  occasions  leur  ont  manqué, 
mais  le  courage  des  marins  est  égal  au  vôtre.  Leur  volonté 
est  celle  de  triompher;  ils  y  parviendront  avec  vous. 

s  Communiquez-leur  cet  esprit  invincible,  qui  partout 
vous  rendit  victorieux;  secondez  leurs  efforts  ;  vivez ,  à 
bord  ,  avec  cette  intelligence  qui  caractérise  des  hommes 
purement  animés  et  voués  au  bien  de  la  même  cause.  Ils 
ont,  comme  vous,  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance 
nationale,  dans  l'art  diilicile  de  la  marine. 
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»  Habituez-vous  nux  manœuvres  de  bord;  devenez  la 
Ici  reur  de  nos  ennemis  de  terre  et  de  mer  :  imitez  en  cela 
les  soldats  romains,  qui  surent  à  la  fois  battre  Garlhage 
en  plaine,  et  les  Cartban;inois  sur  leurs  Hottes.    • 

Des  cris  de  Vive  la  République  immortelle,  et  les 
IiyiiiiifS  des  combats  ont  stiivi  cette  harangue. 

Toutes  les  troupes  de  l'expédition,  infanterie,  ca- 
valerie, artillerie,  etc,  sontàlJord.,Onattendrordre 
du  départ  :  ce  qui  ne  peut  tarder. 

Strasbourg.  —  Destruction  du  couvent  de  Notre- 
Dame-des-Uermites  par  ordre  da  général  Schawem- 
bourg. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  condamnation  deFaber, 
ex-commandant  de  la  place  de  Tours,  convaincu  de 
dilapidation,  à  trois  années  de  fers  et  à  restitution. 
—  Lettre  des  citoyens  de  rimmatricule  française  à 
Madrid  :  ils  soutiennent  que  le  citoyen  Segui  était 
allé  en  Espagne  pour  traiter  d'une  négociation  se- 
crète de  la  plus  grande  importance.  —  Plan  de 
nouvelles  cartes  géographiques  du  citoyen  Blanc  , 
ancien  professeur  de  philosophie.  —  Assassinat 
commis  sur  la  personne  de  Mnchy,  brigadier  de 
gendarmerie  à  Saint-Maxens,  département  de  la 
Somme.  Condamnation  de  la  commune  à  6,000  fr. 
de  dommages  et  intérêts  envers  sa  veuve  et  ses  en- 
fants. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  29  floréal. 

Le  citoyen  Humbert  obtient  la  majorité  des  suffra- 
ges pour  la  place  de  commissaire  de  la  trésorerie  : 
il  est  proclamé.  —  Jevardat  Fombelle  propose  d'ap- 
prouver la  résolution  qui  autorise  le  Directoire 
à  nommer  les  présidents,  accusateurs  publics  et 
grefljers  des  tribunaux  criminels  qui  n'ont  pu  être 
nommés  par  les  assemblées  électorales  ou  dont  les 
nominations  ont  été  annulées.  Rouan It  regarde 
cette  résolution  comme  une  dépendance  de  celle  du 
22  floréal  :  il  déclare  que  la  constitution  renferme 
un  vice,  un  germe  de  mort.  «  Pourquoi  donc,  ajoute- 
»  t-il,  hésiterions-nous  à  user  du  pouvoir  qu'elle  a 
»  remis  au  conseil  des  Anciens  de  proposer  la  recti- 
»  fication  (lèses  imperfections  et  de  ses  défauts,  que 
"  le  temps  et  l'expérience  auront  découverts!  » 
Rabaut  jeune  combat  la  résolution  :  elle  est  ap- 
prouvée. —  Le  citoyen  CoUiatest  nommé  commis- 
saire de  la  comptabilité. 

Séance  du  29  au  soir. 

Approbation  de  la  résolution  qui  surseoit  à  l'exé- 
cution de  Trouftleau,  et  porte  que  tout  papier  non 
émis  par  une  loi  du  Corps  législatif,  ne  peut  être 
considéré  comme  papier- monnaie.  —  Régnier  fait 
ajourner  au  2  prairial  la  discussion  de  la  résolution 
sur  les  élections  de  Liamone  et  du  Golo. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  l^^'  prairial. 

Motion  d'ordre  d'Eschassériaux  aîné  sur  l'ordre 
des  travaux  des  deux  conseils. 
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gauche  du  Rhin,  a  présenté  un  mémoire  aux  minis- 
tres français,  dans  lequel  elle  demanile  à  rester  en 
possession  de  ses  propriétés  privées,  sous  la  protec- 
tion de  la  République  française,  et  de  recevoir  une 
indemniti'sur  la  rive  droite  pour  ses  droits  féodaux 
qui  ne  sont  pas  compatibles  avec  la  constitution 
française. 

Borne.  —  Nouvelles  deNaples,  portant  que  le  roi 
a  prélevé  et  réuni  toute  l'argenterie  des  particuliers, 
et  en  a  retiré  40  millions  de  ducats.  —  Décret  du 
sénat,  portant  que  toutes  les  *;tatues  des  papes  seront 
vendues,  et  déiigurées  avant  d'être  exposées  en  ven- 
te.—  Destitution  du  citoyen  Corona,  ministre  de 
l'intérieur. 

Modêne.  —  Fête  funèbre,  à  l'effet  de  célébrer  les 
obsèques,  du  trépassement  politique  des  deux  di- 
recteurs cisalpins,  Moscati  et  Paradisi. 

Suisse.  —  Entrée  de  neuf  cents  Français  à  Saint- 
Gall.  —  Entêtement  de  quelques  communes  du 
canton  d'Appenzel  à  défendre  leur  ancienne  consti- 
tution. —  Lettre  dans  laquelle  le  général  Schawem- 
bourg,  en  rendant  compte  des  succès  contre  les 
petits  cantons,  déplore  d'avoir  été  forcé  de  leur 
porter  la  guerre. 

République  française.^ —  Havre.  —  Lettre  du  ca- 
pitaine de  la  frégate  anglaise  le  Diamant,  au  chef 
des  mouvements  maritimes  :  il  lui  annonce  qu'il 
n'y  aiira  dorénavant,  dans  les  environs  de  ce  port, 
que  le  nombre  de  forces  à  peu  près  égales  à  celles 
qu'il  se  propose  de  mettre  en  mer.  Le  citoyen  La- 
bretêche  répond  qu'il  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
parlementer. 

Paris.  —  Nomination  des  citoyens  Ritter  et 
Couet,  ex-eonventionnels,  au  tribunal  de  cassation. 

—  Arrêté  du  Directoire,  relatif  aux  bons  du  quart. 

—  JeanDebry  est  nommé  ministre  plénipotentiaire 
à  Rastadt;  Lamarque ,  ambassadeur  en  Suède  et 
Gnillemardet,  ambassadeur  en  Espagne.  —  Démenti 
ofliciel  de  la  décapitation  de  Jean  Bon-Saint- André  à 
Alger. 

Littérature.  —  Notices  :  i°  du  Voyage  dans 
l'intérieur  de  la  Chine  et  en  Tartarie,  fait  dans  les 
années  1792,  93et  94,  par  lord  Macartney,  ambassa- 
deur du  roi  d'Angleterre  auprès  de  l'empereur  delà 
Chine  ;  rédigé  par  sir  George  Staunton,  secrétaire 
de  l'ambassade  d'Angleterre;  traduit  par  J.  Castera  ; 
2''  de  ['Essai  sur  la  Poésie  et  la  Musique,  considé- 
rées dans  les  alTections  de  l'âme,  traduit  de  l'anglais, 
de  James  Beattie. 


lîasladt,  le  24  floréal.  —  Le  général  Bernadotte 
reste  toujours  ici  ;  mais  il  a  congédié  une  partie  de 
sa  suite. 

La  noblesse  immédiate,  demeurant  sur  la  rive 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1^'. 

Savary,  Beytz  et  Jacqueminot  applaudissent  aux 
vues  exprimées  par  Eschassériaux,  et  font  plusiein-s 
propositions  d'ordre  qui  sont  adoptées.  —  Ajourne- 
ment d'un  projet  de  Crassons,  sur  la  liquidation  de 
la  dette  des  émigrés  des  départements  réunis.  — 
Vallée  (de  la  Meuse)  propose  d'écarter,  par  la  ques- 
tion préalable,  la  dénonciation  en  forfaiture,  portée 
contre  le  citoyen  Santerre,  juge-de-paix  de  la  com- 
mune de  Chaulny,  déparlement  de  l'Aisne.  Ajour- 
nement. —  Creuzé-Lalouche  est  élu  président.  Les 
secrétairessontBézard,  Jourdan  (de  la  Haute-Vien- 
ne ),  Heurtaut-Lamerville  et  Guyot  Desherbiers. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1*'  prairial, 

Régnier  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont 
Laloi,  Boisset,  Périn  (des  Vosges)  etGourdan. 


[an  VI.] 
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New-Yorck.  —  Augmentation  considérable  du 
parti  français  dans  le  congrès  et  hors  du  congrès  des 
Etats-Unis. 

Londres.  —  Re'solution  de  la  nation  de  se  deTen- 
dre,  en  cas  d'une  descente  des  Français.  Toutes  les 
dames  ont  pris  le  casque. 

Espagne. — Sermon  virulent  d'un  capucin  de 
Saint-Ander  contre  les  Français.  Réparation  deman- 
dée par  le  consul  de  la  République. 

Rome.  —  Vente  des  meubles  de  la  Huneuse  acadé- 
mie ecclésiastique.  —  L'empereur  de  Russie  a  fait 
acheter  pour  30,000  écus  les  desseins  de  Raphaël. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  relatif  au  timbre 
des  cartes  à  jouer.  —  Adjudication  de  la  ferme  de 
la  poste  aux  lettres  à  une  compagnie,  à  la  tête  de 
laquelle  sont  Auson,  ex-constituant,  et  Mahuel, 
connu  par  plusieurs  ouvrages  sur  cette  partie.  — 
Nouveaux  détails  sur  la  flotte  de  Toulon.  Tableau 
de  l'escadre  de  la  République  française  dans  la  Mé  - 
diterranée,  aux  ordres  du  vice-amiral  Bruix.  —  Dé- 
pêches télégraphiques,  annonçant  la  descente  de 
quatre  mille  anglaisa  Ostendenls  ont  été  complète- 
ment battus:  on  leur  a  fait  deux  mi  Ile  prisonniers,  pris 
trois  canons  et  quarante  bateaux,  a  C'est  un  corps 
»  de  seize  cents  hommes  seulement,  dit  la  troisième 
•  dépêche,  qui  a  si  bien  frotté  les  Anglais.  »  —  Ré- 
solution royale,  publiée  à  Madrid  contre  les  émigrés 
français.  —  Arrêté  du  Directoire,  qui  continue  dans 
les  fonctions  de  commissaire  central  de  l'Aube  le 
citoyen  Sutil,  quoiqu'cxclu  du  Corps  législatif  par 
la  loi  du  22  floréal. 

Spectacle.  —  Analyse  de  V Hommage  du  petit 
Vaudeville  au  grand  Racine,  donné  au  bénélice 
(l'une  de  ses  petites-nièces. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  prairial. 

Estaque,  au  nom  de  la  commission  des  inspec- 
teurs, propose  d'accorder  une  indenuiité  ,  pour  irais 
de  voyage,  aux  députés  exclus  par  la  loi  du  22  flo- 
réal. Ajournement.  —  Crochon  fait  une  motion 
d'ordre,  relative  au  mode  de  procéder  contre  les 
administrateurs  et  commissaires  du  Directoire,  ac- 
cusés de  prévarication.  Delaporte,  rapporteur  de  la 
résolution  prise  sur  cet  objet,  fait  adopter  l'ordre 
du  jour.  —  Le  citoyen  Humbert  (de  la  Meuse)  écrit 
qu'il  accepte  la  place  de  commissaire  de  la  tréso- 
rerie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  prairial. 

Approbation  d'une  résolution  qui  fait  un  fonds  de 
1,'»0,000  francs  pour  le  paiement  de  deux  cent 
deux  costumes  distribués  aux  nouveaux  membres 
du  Corps  législatif. 


N»  245.  Qnintidi  5  Prairial.  (24  mai.) 


Conslantinople.  —  Générosité  du  célèbre  Hus- 
sein, capitan  -  pacha,  envers  deux  chevaliers  de 
Malte,  prisonniers  depuis  près  de  deux  ans.  —  Bruit 
d'une  insurrection  dans  la  Morée. 
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Rastadt.  —  Substance  d'une  note  de  la  députa- 
tion  d'Empire,  sur  les  indemnités. 

Italie.  —  Reconstruction  et  embellissement  de  la 
la  ville  de  Messine,  ravagée  par  le  tremblement  de 
terre  en  1783. 

Home.  —  Découverte  de  dix-huit  calices,  la  j)Iu- 
part  d'or  massif,  qui  étaient  cachés  derrière  la  bi- 
bliothèque du  pape.  —  Eloge  de  la  simplicité  répu- 
blicaine des  commissaires  français,  et  du  général 
Saint-Cyr. 

Gênes.  —  Mesures  prises  par  le  gouvernement 
ligurien,  pour  empèchcrque  les  patriotespiémontais 
viennent  sur  le  territoire  de  la  République.  —  Rejet 
par  le  conseil  des  Anciens,  de  plusieurs  résolutions 
relatives  aux  moines  étrangers,  et  à  la  jiwidietion 
ecclésiastique  :  le  rapport  établit  tous  les  principes 
de  la  cour  romaine,  et  reconnaît  comme  sacrées 
toutes  ses  usurpations.  Plaintes  de  l'ambassadeurde 
France,  à  ce  sujet. 

Rcpuhlique  française.  —  Rennes.  —  Arrêté  de 
la  commune,  qui  établit  une  bourse  pour  le  com- 
merce. 

Paris,  le  4  prairial.  —  Le  citoyen  Treilhard  fit 
prévenir  hier,  à  onze  heures  du  matin,  le  président 
du  Directoire,  qu'il  était  arrivé  chez  lui,  rue  des 
Maçons.  On  lui  a  de  suite  envoyé  une  garde  ipii  l'a 
conduit  chez  le  citoyen  Revellière-Lépaux,  d'où  il 
s'est  rendu,  accompagné  du  secrétaire-général  et  du 
ministre  de  l'intérieur,  précédé  de  deux  nu^ssagers 
d'Etat  et  quatre  huissiers,  dans  la  salle  des  délibéra- 
tions. L'artillerie  placée  dans  le  jardin  du  palais  le 
salua  de  douze  coups  de  canon.  Il  reçut  l'accolade 
fraternelle  de  ses  nouveaux  collègues  ,  et  prononça 
le  discours  suivant  : 

«  Citoyens  directeurs, 

»  Au  moment  où  le  vœu  du  Corps  législatif  a  marqué 
ma  place  auprès  de  vous,  mon  premier  regard  s'est  porté 
sur  l'immensité  de  la  charge  qui  m'était  imposée;  je  n'ai 
senti  que  mon  insuflisancc.  Bientôt  mes  yeux  se  sont  fixés 
sur  les  collègues  auxquels  je  vais  être  associé;  ne  trouvant 
parmi  eux  que  d'anciens  frères  d'armes,  que  des  amis, 
ma  confiance  s'est  ranimée,  et  sans  me  ilatter  de  réparer 
entièrement  la  perte  que  vous  avez  faite,  je  me  suis  em- 
pressé de  venir  encore  une  fois  consacrer  à  la  République 
toute  mon  existence,  et  combattre  avec  vous  tous  ses  en- 
nemis ,  sous  quelques  couleurs  qu'ils  osent  se  montrer. 

»  Citoyens  directeurs,  recevez  mon  serment. 

>'  Je  jure  liaine  à  la  royauté,  à  l'anarchie,  attachement 
et  fidélité  à  la  République  et  à  la  constitution  de  l'an  3.  » 

Le  citoyen  Merlin,  président  du  Directoire,  ré- 
pond en  ces  termes  au  citoyen  Trcilhard  ; 

B  Citoyen  collègue, 

»  En  vous  appelant  à  siéger  dans  le  Directoire  exécutif, 
l'assemblée  électorale  de  France  a  louL  à  la  fois  rempli  le 
vœu  du  peuple  français  et  comblé  nos  désirs  les  plus  sincè- 
res. Les  litres  nombreux  qui  vous  rendent  cher  à  tous  les 
amis  de  la  République  et  de  la  constitution,  ont  dicté  les 
suffrages  du  Corps  législatif;  l'estime  et  l'amitié  qui  de- 
puis long-temps  vous  unissaient  à  chacun  des  membres  du 
Directoire  ;  ont  élevé  dans  nos  cœurs  un  autel  h  la  recon- 
naissance, pour  un  choix  aussi  utile  à  la  République 
qu'agréable  pour  nous  personnellement. 

»  Sans  doute,  de  justes  regrets  sont  dus  h  l'estimable 
collègue  que  le  sort  nous  enlève  :  mais  est-il  quelque  car- 
rière où  de  tels  hommes  ne  servent  toujours  la  patrie  d'une 
manière  digne  d'elle?  Et  n'est-ce  pas,  pour  les  amis  de 
la  liberté,  un  nouveau  motif  de  s'attachera  notre  consti- 
tution, que  de  voir  cette  heureuse  succession  de  magistrats 
qui  promet  à  la  République  un  gouvernement  toujours 
dans  la  vigueur  de  l'ûge,  et  pour  lequel  il  n'y  a  à  redou- 
ter ni  l'inexpérience  de  la  jeunesse ,  ni  l'affaiblissement  de 
la  vieillesse,  éternelles  maladies  des  sociétés  politiques? 

n  En  prenant  place  au  milieu  de  nous ,  recevez ,  citoyen 
collègue,  l'expression  de  tous   nos  sentiments;  c'est  à 


[an  Vi.] 

d'anciens  compagnons  d'armes ,  c'est  à  des  amis  que  vous 
vous  associez;  cl  à  quelle  époque?  à  celle  où  le  corps  lé- 
gislalif  le  plus  républicain  et  l'un  des  plus  éclaires  qui  ail 
encore  existé,  ouvre  sa  carrière  sous  les  au'ipiccs  de  l'u- 
nion la  plus  inliuic,  la  plus  franche  avec  le  gouvernement. 
Pdisse  celte  union  cimentée  par  les  vertus  républicai- 
nes, Ctre  pour  nos  ennemis  un  sujcl  de  crainle  et  de  ter- 
reur, comme  elle  est  pour  le  peuple  français  et  pour  ses 
amis  un  sujet  d'espérance  et  de  satisfaction  I  o 

Douze  coups  fie  canon  annoncèrent  rinstallation 
du  nouveau  directeur. 

—  Discoufs  des  capitaines  Albert  et  Conscience  , 
cnprcsentantlesdrapeauxdecerniisparlaConvonlion 
nationale,  en  signe  de  la  reconnaissance  publiciue, 
aux  armées  des  Pyrénées- Orientales  et  0('cidentalcs, 
et  à  celles  des  côtes  de  Brest,  de  Cherbourg  et  de 
l'Océan.  Réponse  du  président  du  Directoire.  —  Le 
citoyen  Loysel  est  nommé  membre  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  en  remplacement  du  citoyen  Le- 
breton  ;  et  le  citoyen  Feutrie,  inspecteur  des  contri- 
butions directes  du  département  de  la  Seine,  à  la 
place  du  citoyen  Aubert,  devenu  membre  du  conseil 
des  Cinq-Cents.  —  Mort  du  général  de  division 
Gentily,  dans  la  traversée  de  Corfou  en  Corse. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Lalande,  qui 
transmet  les  révolutions  et  les  distances  des  six  sa- 
tellites de  la  planète  d'Herschel. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  prairial. 

Rioii  présente  un  projet,  portant  que  nul  neutre , 
ou  se  prétendant  tel,  ne  pourra  obtenir  un  jugement 
délinitif,  ni  une  main-levéed'une  prise  avant  d'avoir 
donné  caution  solvable,  dans  le  cas  oii  l'armateur 
qui  l'aurait  pris,  se  serait  pourvu  devant  le  tribunal 
de  cassation,  ou  avant  l'expiration  du  délai  utile 
pour  se  pourvoir.  Discours  de  Boulay-Paty,  en  laveur 
de  ce  projet.  Il  est  adopté. —Motion  de  Bailleul,  et 
arrêté  qui  désigne  les  rapports  à  réimprimer,  pour 
être  distribués  aux  nouveaux  membres. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  3  prairial. 

Péré  (  des  Hautes-Pyrénces  )  et  Lemercier  font 
rejeter  la  résolution  du  16  messidor  ,  relative  aux 
accusés  en  démence. 


IW  l<l'"l.l*l! 
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celles  que  les  chefs  des  factieux,  maîtres  de  la  Con- 
vention, faisaient  du  haut  de  la  tribune  à  la  foule 
égarée,  dans  la  fameuse  journée  du  premier  prairial 
ail  3,  nous  avons,  disons-nous,  la  preuve  que  cette 
harangue  est  fausse.  Voici  la  véritable  proclamation 
du  gc'tiéral ,  qui  fut  mise  à  l'ordre  le  21  floréal.  On 
jugera,  par  celle-ci,  si  la  première  pouvait  être 
l'œuvre  de  celui  qui  a  fait  la  seconde. 

0  Soldats,  vous  êtes  une  des  ailes  de  l'armée  d'Angle- 
terre; vous  avez  fait  la  guerre  de  montagnes,  de  plaines, 

de  sièges;  il  vous  reste  à  faire  la  guerre  maritime Les 

légions  romaines  que  vous  avez  quelquefois  imitées,  mais 
pas  encore  égalées,  combattaient  Carthage  tour-ù-tour  sur 
cette  même  mer  et  aux  plaines  de  Zama.  La  victoire  ne  les 
abandonna  jamais,  parce  que  constamment  elles  furent 
braves,  palienles  à  supporter  les  fatigues,  disciplinées  et 
unies  enlr'elles. 

»  Soldats,  l'Europe  à  les  yeux  sur  vous;  vous  avez  de 
grandes  destinées  à  remplir,  des  batailles  à  livrer,  des 
dangers,  des  fatigues  à  vaincre;  vous  ferez  plus  que  vous 
n'avez  fait  pour  la  prospérité  de  la  patrie,  le  bonheur  des 
hommes  et  votre  propre  gloire Soldais,  matelots  ,  fan- 
tassins, canonniers  et  cavaliers,  soyez  unis;  souvenez- 
vous  que  le  jour  d'une  bataille  vous  avez  besoin  les  uns 
des  autres.  Soldats-matelots,  vous  avez  été  jusqu'ici  né- 
gligés; aujourd'hui,  la  plus  grande  sollicitude  de  la  Ré- 
publique est  pour  vous  ;  vous  serez  dignes  de  l'armée 
dont  vous  faites  partie.  Le  génie  de  la  liberté  qui  a  rendu 
la  République,  dés  sa  naissance,  l'arbitre  de  l'Europe 
veut  qu'elle  le  soit  des  mers  et  des  contrées  les  plus  loin- 
taines. B 

Signé ,  Bonaparte. 

Le  général  de  brigade ,  chef  provisoire  de  l'état-ma- 
jor  général,  Mas.  Gaffarelli. 

—  Les  lettres  de  Toulon ,  du  26 ,  portent  que  la 
veille  Bonaparte  alla  à  bord  du  vaisseau  l'Orient  de 
cent  dix  canons.  Le  pavillon  amiral  y  fut  arboré  et 
salué  de  toute  l'escadre.  Les  bâtiments  furent  tous 
pavoises,  et  on  entenrlait  plusieurs  fois  les  cris  de 
vive  la  République,  vive  Bonaparte^! 

Il  paraît  que  la  flotte  est  sortie  de  la  rade  de  Tou- 
lon, le  26  floréal.  Tout  était  embarqué,  artillerie, 
infanterie,  cavaliers  et  leurs  équipages,  mais  non 
les  chevaux,  parce  qu'on  en  trouvera  au  lieu  de 
débarquement;  beaucoup  de  mortiers,  d'obusiers 
de  fourneaux,  de  grils,  de  bombes,  de  grapins,  de 
boulets  rames,  etc.  On  emporte  aussi  des  ballons. 
Les  artistes  et  savants  ,  partis  de  Paris,  sont  à  bord 
de  la  flotte,  à  laquelle  le  convoi  parti  de  Gênes, 
portant  dix  mille  hommes,  doit  s'être  réuni.  On  ré- 
pandait à  Toulon,  au  moment  du  départ,  que  la 
destination  de  la  flotte  était  pour  l'Inde. 

—  Arrêté  du  Directoire,  portant  que  les  navires, 
sous  pavillon  américain,  ne  seront  plus  admis,  sous 
aucun  prétexte,  dans  les  ports  militaires. 


Florence.  —  Découverte  d'une  conspiration  con- 
tre le  grand- duc. 

Milan.  —  Résolution  du  grand  conseil  cisalpin  , 
qui  met  à  la  disposition  delà  nation  ,  totis  les  biens 
du  clergé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,    le  5  prairial. 

Nous  fîmes  connaître  ,  il  y  a  quelques  jours  une 
proclamation  que  l'on  attribuait  au  général  Bona- 
parte ,  parce  que  nous  la  trouvâmes  insérée  dans 
plusieurs  journaux.  Ce  n'est  qu'à  regret  que  nous 
nous  décidâmes  à  la  publier.  Elle  ne  nous  parut  ni 
assez  réfléchie,  ni  assez  élevée,  pour  être  l'ouvrage 
du  vainqueur  de  l'Italie.  Nous  avons  aujourd'hui  la 
preuve  que  cet  harangue,  qui  u  tout  le  caractère  de 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  li  prairial. 

Pison-du-Galand  fait  adopter  un  projet  d'arrêté , 
sur  l'ordre  à  suivre  pour  la  discussion  du  code  civil. 

—  Crasssous  (  de  l'Hérault  )  reproduit  son  projet  sur 
la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés  des  départe- 
ments réunis.  Duchàtel  (de  la  Gironde)  demande 
l'ajournement.  Thiessé  ctBeytz  invoquent  la  ques- 
tion préalable.  Génissieux  fait  arrêter  l'ajournemen 

—  Savary  présente  quelques  considérations  sur  le^ 
opérations  des  assemblées  primaires  de  l'an 6.  Ren- 
voi à  une  commission.  —  Crassous  (  de  l'Hérault) 
fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  si  des  em- 
prunts faits  soit  à  des  républicains ,    soit  à  des 


[an  VI.] 

('tran^T'',  'TVoc  la  condition  au  prolit  dos  pi-oteiirs 
du  privilège,  et  de  l'iiypollirquc  sur  des  rentes 
dues  par  la  nation,  ne  doivent  pas  être  remboursées 
avec  les  mêmes  rentes  données  et  accoi)lées  pour 
garantie  :  il  propose  de  décider  rai'lirmativc  par  une 
résolution.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  4  prairial. 

Approbation  de  la  résolution  du  4  floréal,  rela- 
tive aux  délais  accordés  pour  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, contre  les  jugements  en  matière  de  prises 
maritimes.  En  voici  le  texte. 

Art.  I".  Tout  appel  d'un  jugement  de  commerce  en 
matière  de  prises  maritimes,  sera  notifié  dans  lesdits 
jours,  avec  intimation  à  la  décade,  à  peine  de  déchéan- 
ces. 

II.  Dans  le  cours  de  la  décade,  l'appelant  sera  tenu  de 
remettre  au  greffe  du  tribunal  d'appel ,  une  expédition 
du  jugement ,  ensemble  de  toutes  les  pièces  sur  lesquelles 
il  aura  été  rendu. 

III.  Les  juges  du  tribunal  d'appel  seront  tenus  de  pro- 
noncer dans  la  décade  qui  suivra  le  dépôt  des  pièces  en 
leur  grelle. 

IV.  Leur  jugement  rendu  sur  le  vu  de  toutes  les  pièces, 
et  sur  les  conclusions  écrites  du  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif,  sera  censé  contradictoire;  il  ne  pourra  y 
être  formé  aucune  opposition. 

V.  Le  recours  en  cassation  ne  pourra  être  exercé  que 
dans  la  décade  de  la  signification  du  jugement. 

VI.  Le  condamné  en  passera  sa  déclaration  au  greffe, 
par  lui  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

VII.  Il  fera  parvenir,  dansladécade  suivante,  au  greffe 
du  tribunal  de  cassation  ,  tant  le  jugement  que  les  autres 
pièces  et  les  moyens  de  cassation. 

VIII.  Le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  le  rejet  ou 
l'admission  du  mémoire  dans  la  décade  suivante. 

IX. En  cas  d'admission  ,  l'assignation  sera  donnée  aune 
décade,  plus  un  jour  par  dix  lieues. 

X.  Le  jugement  définitif  sera  rendu  dans  la  décade  qui 
suivra  le  délai  de  la  citation;  il  ne  sera  point  susceptible 
d'opposition. 

XI.  Le  pourvoi  en  requête  civile  en  matière  de  prises 
maritimes,  est  assujéti  aux  délais  et  formalités  prescrits 
par  la  présente  résolution  pour  le  recours  en  cassation. 

—  Vernier  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  ordonnancer  sur 
les  contributions  directes  de  Paris,  le  cinquième  des 
recouvrements  qui  en  proviendront  pendant  cinq 
décades.  Depeyre  la  combat. 
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Ncw-Yorck.  —  Message  du  président  des  Etals- 
Unis,  .lohn  Adamas,  à  la  chambre  desreprésentants, 
relatir  aux  différends  élevés  entre  la  République 
française  et  les  Etats  Unis. 

nasUuU.  —  Note  remise  par  les  envoyés  prussiens 
aux  ministres  l'rançais,  portant  déclaration  que  le 
roi  leur  maître  s'oppose  aux  demandes  contenues 
dans  la  réponse  du  14  floréal. 

Londres.  —  Surnom  de  Dieu-Marin,  donné  à 
Sydney  Smith ,  évadé  du  Temple.  Enthousiasme 
général  causé  pas  son  évasion.  — Placards  contre 
le  roi.  Parallèle  entre  lui  et  Georges  1er. 

Milan.  —  Extrait  des  discours  prononcés  au 
grand  conseil,  par  Alborghetti  et  Compagnoni,  dans 
la  discussion  relative  aux  biens  ecclésiastiques. 

Arau.  —  Le  Directoire  helvéti(iuc  ordonne  d'ap- 
poser sans  délai  le  sceau  national  sur  toutes  les 
caisses  pid)li(iues  (jui  ont  été  mises  sotis  celui  du 
commissaire  français  Barbier  dans  les  cantons  de 
4*  Série.  —  Tome  III, 
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Berne,  Zurich,  Fril  ourg,  Soleure  et  Luccrne.  Le 
corps  législatif  applaudit  à  cette  mesure. 

Piopubliquc  française. —  Paris.  —  Lettre  de  Na- 
ples,  annonçant  que  l'on  y  continue  les  levées  ex- 
traordinaires d'hommes  et  d'argent,  et  que  les  or- 
dres religieux  eux-mêmes  sont  tenus  de  î'ournir  un 
homme  par  cinq  tètes.  —  Lettre  de  Cadix,  aiuion - 
çant  les  préparatifs  de  défense  de  l'amiral  Massarédo 
contre  les  amiraux  anglais  Nelson  et  Jervis.  ■ —  Ar- 
rivée àParisde  M.  le  chevalier  Azara,  and>assadeur 
d'Espagne,  et  du  général  Bcrnadotte.  —  Extrait 
d'une  lettre  du  général  Schawembourg,  qui  rend 
compte  des  derniers  mouvements  des  troupes  fran- 
çaises en  Suisse. 

—  Voici  quelques  détails  sur  la  victoire  remportée 
sur  les  Anglais,  à  Ostende. 

«Le  30  floréal,  une  flotte  anglaise  composée 
d'environ  trente-une  voiles,  dont  un  vaisseau  de 
guerre  et  six  frégates,  et  transportant,  dit-on,  envi- 
ron trois  mille  hommes,  est  venue  descendre  près 
d'Ostende,  à  quatre  lieues  de  Bruges,  et  partie  s'est 
mise  en  observation  sur  les  côtes,  entre  Ostende  et 
Blamkenberg.  Les  Anglais  ont  effectué  en  partie 
leur  débarquement  au  nombre  d'environ  quinze  à 
dix-huit  cents  hommes,  avec  trois  pièces  de  canon, 
infanterie,  chasseurs,  dragons  à  pied.  Leur  projet 
était,  à  ce  qu'on  assure,  de  bloquer  Ostende,  et  sur- 
tout de  brûler  et  détruire  deux  cent  cinquante  ba- 
teaux plats  qu'ils  croyaient  être  dans  le  port  et 
destinés  à  l'expédition  contre  l'Angleterre.  Ils  ont 
approché  du  village  du  Sas  de  Slysckens,  à  un  quart 
de  lieue  d'Ostende,  et  ont  commencé  de  miner  et 
détruire  les  superbes  écluses  qui  bordent  le  canal  ; 
heureusement  que  la  précipitation  de  leur  entre- 
prise, et  la  crainte  d'être  attaqués,  ne  leur  sont  pas 
laissé  le  temps  de  consommer  avec  un  plein  succès 
leur  détestable  projet. 

»  Le  mal  qu'ils  ont  causé  est  néanmois  très-con- 
sidérable. Ils  ont  en  même  temps  bond)ardé  Ostende 
et  endommagé  plusieurs  maisons.  On  avait  à  crain- 
dre, n'ayant  aucune  force  à  leur  opposer,  une  inva- 
sion, le  pillage,  le  brùlement  des  villages  et  une 
inondation  surdivers  points,  par  la  prompte  destruc- 
tion de  quelques  digues  et  canaux.  Les  autorités  , 
constituées  ont  pris  toutes  les  mesures  de  sûreté  et 
de  défense  nécessaires. 

»  Le  citoyen  Baret,  commissaire  du  Directoire,  et 
nommé  député  au  conseil  des  Anciens,  s'est  trans- 
porté dans  les  communes  avoisinant  Ostende,  que 
l'ennemi  paraissait  menacer  ;  on  a  armé  tous  les 
patriotes  de  Bruges,  qui  ont  gardé  la  ville  et  les  pos- 
tes avancés. 

»  Le  brave  Keller,  commandant  de  la  place  de 
Bruges,  est  parti  avec  un  léger  détachement  des 
grenadiers  de  la  40°  brigade,  qui  a  été  successive- 
ment porté  jusqu'à  trois  cents  hommes;  il  s'est  as- 
suré, entre  Ostende  etBredecncni,  de  la  position  la 
plus  avantageuse,  et  le  lei"  prairial,  il  s'est  porté  en 
avant  vers  les  dunes  où  les  Anglais  voulaient  se  dis- 
poser à  un  réembarquement;  avec  sa  troupe  seule, 
de  trois  cents  hommes  qu'il  a  divisée  en  trois  colon- 
nes, il  a  habilement  tourné  l'ennemi,  et  secondant 
l'impétuosité  du  soldat  français,  il  l'a  fait  atta({iier 
au  pas  de  charge.  L'action  a  duré  environ  trois  heu- 
res. 

»  Les  Français  ont  perdu  quinze  hommes  seule- 
ment ;  le  capitaine  et  le  lieutenant  des  grenadiers 
sont  blessés. 

Outre  la  supérioritc-  du  nombre,  les  Anglais 
avaient  sur  les  dunes  luic  position  très-avantageuse 
et  des  batteries  à  bord. 

»  Près  de  Blanckemberg,  huit  grenadiers  fran- 
çais ont  tenu  en  échec  plus  de  cent  Anglais;  vifigt- 
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six  autres  Fronçais. 'lyunl  operciinesoriic  d'Ostcnde 
ont  pareillprneiït  tenu  en  respect  niic  grande  partie 
de  la  tronpe  anglaise. 

Mélanges.  —  Article  sur  les  intrigues  de  l'An- 
gleterre. —  Analyse  d'un  ouvrage  intitule  :  Doc- 
trine mcclicale  simplifiée,  traduit  de  l'italien,  par 
Réné-Joseph  Bertin ,  membre  de  la  société  de  méde- 
cine de  Paris. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  li. 

Lccouteulx,  Vernier  et  Lacuée  appuient  la  réso- 
lution, (jui  est  approuvée. —  Approbation  de  celle 
qui  porte  (jue  les  neutres,  ou  soi-disant  tels,  ne 
pourront  obtenir  de  jugement  définitif  ou  main-le- 
vée d'une  prise  (]u'ai)rès  avoir  fourni  une  caution 
solvable. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  5  praii  ici. 

Bontmixct  Ileruandcz  font  ajourner  le  i)rojet  de 
Boullé  (  du  Morbihan  ),  tendant  à  annuler  la  coii- 
tiscation  prononcée  par  les  commissions  militaires 
après  le  9  thernudor,  excepté  à  l'égard  des  émigrés. 
—  Estaiiue  reproduit  son  projet  tendant  à  accorder 
une  indtMunité  aux  députés  dont  les  élections  ont  été 
annulées  parla  loi  du  22  floréal.  Eudes  et  Quirot 
l'appuient.  Labrouste  et  Laujac([  proposent  de  n'ac- 
corder d'indemnit^és  qu'aux  députés  élus  par  des 
assemblées  où  il  n'y  a  pas  eu  de  scission. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  5  prairial. 

Approbation  et  texte  de  la  résolution  cone,ernant 
la  li(iuidation  de  la  dette  publique  dans  les  départe- 
ments réunis. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  suivant , 
adressé  par  le  Directoire  exécutif  : 

«  L'Anp;lelcrre  vient  de  hasarder  un  nouvel  effort,  qui 
n'a  tourné  quW  sa  honte. 

j)  Le  30  lloréal  au  malin,  unellolle  anglaise  se  montre 
devant  Ostende,  et  Ijoiiibarde  la  ville  avec  fureur. 

»  Protégés  par  le  feu  de  la  tloUe,  des  bateaux  de  débar- 
quement meUenl  à  terre  environ  quatre  mille  hommes, 
qui  s'emparent  des  dunes,  y  élèvent  des  balleries ,  et  ten- 
tent, bieiilôt  après,  de  faire  sauler  les  écluses  du  Sas  de 
Slysckcns,  ainsi  que  les  portes  d'Ostende. 

I)  L'ennemi  somme  la  place  de  se  rendre  dans  une  demi- 
heure.  La  garnison  n'était  que  de  trois  cents  hommes» 
«  Vous  n'aurez  le  poste  dont  la  défense  m'est  confiée,  ré- 
pond le  brave  commandant  Muscar,  que  quand  ma  gar- 
nison et  moi  nous  serons  ensevelis  sous  ses  ruines,  o 

»  Des  républicains  ne  savent  pas  néanmoins  se  borner  à 
la  défensive. 

n  Le  1"  prairial  à  la  pointe  du  jour,  trois  cents  hommes 
seulement  des  /iCetOi''  demi-brigades,  guidés  parKeller, 
conimandanlde  la  place  de  Bruges,  marchent  à  la  colonne 
anglaise;  l'aUaque  se  fait  avec  une  ardeur  el  une  intrépi- 
dité qui  lieiinent  du  prodige;  le  courage  des  répid)licains 
s'accroît  en  raison  du  nombre  de  leurs  ennemis  ;  les  re- 
tranchements qu'on  leur  ojipose  cèdent  bientôt  ;\  la  force 
de  leurs  baïonnolles,  et  après  deux  heures  de  combat, 
l'Anglais,  eiitijreiucnt  culbuté,  met  bas  les  armes;  le 
bombardement  qui  avait  recommencé  cesse  ;  quinze  ù  dix- 


Madrid.  —  Nouvelle  déclaration  du  roi ,  relative 
aux  émigrés  français. 

Londres.  —  Arrivée  deMallet-Dupan.  —Départ 
pour  l'Allemagne  du  prince  héréditaire  d'Orange. 

Pwme.  —  Costumes  des  consuls  de  la  République 
romaine. 

Paris.  —  Lettre  de  Cagliari,  annonçant  que  le 
roi  de  Sardaigne  adonné  l'ordre  que,  si  l'escadre 
ou  le  convoi  de  la  République  française  se  présen- 
tait dans  les  ports  de  cette  île,  on  leur  fournit  toutes 
les  provisions  nécessaires  au  prix  le  plus  raison- 
nable. —  Bill  du  parlement  d'Angleterre  qui  défend 
l'introduction  des  journaux  anglais  dans  les  pays 
avec  lesquels  la  Grande-Bretagne  est  en  guerre.  — 
Arrêté  du  Directoire  qui,  par  forme  de  représailles , 
met  un  embargo  sur  les  papiers,  lettres  et  patiuets 
venant  d'Angleterre.  —  Refus  du  général  Bernadotte 
d'accepter  le  commandement  de  la  5e  division  mili- 
taire. —  Arrêté  du  Directoire  qui  ferme  le  cercle 
constitutionnel  de  Saint-Omer.  —Lettres  du  Direc- 
toire aux  citoyens  Muscar,  commandant  d'Ostende  ; 
Keller,  commandant  à  Bruges;  Forty,  chef  de  la 
4Ge  demi  -brigade;  Lochet,  chef  de  la  94e;  Icard, 
capitaine  de  grenadiers  du  2e  bataillon[de  la  46'  de- 
mi-brigade  ;"Dubois  et  Hendelire,  capitaines  dans  le 
même  corps,  et  à  l'ofiicier  commandant  les  cin- 
quante dragons  qui  se  sont  trouvés  à  l'affaire  d'Os- 
tende, pour  les  féliciter  de  la  bravoure  qu'ils  ont 
montrée  contre  les  Anglais.  —  Nomination  de  l'ex- 
législateur  Pomme  aux  fondions  d'agent  maritime 
à  Ostende. 


huit  cents  piisonniers  sont  enlevés  et  conduits  sur-le- 
champ  à  Bruges  ;  huit  pièces  de  canon,  deux  obusiers, 
une  grande  quantité  de  fusils,  et  une  grande  partie  des 
embarcations  de  l'ennemi  restent  en  notre  pouvoir. 

»  Le  reste  des  ennemis  s'est  rembarqué  avec  précipita- 
tion, aprè-î  avoir  encore  perdu  l)eaucoup  d'hommes  qui 
se  sont  noyés  en  fuyant. 

a  Le  commandant  de  l'artillerie  anglaise  a  été  tué,  un 
des  généraux-majors  a  eu  la  cuisse  emportée;  un  autre, 
ainsi  que  cent  huit  oiliciers,  tant  supérieurs  qu'inférieurs, 
sont  au  nombre  des  prisonniers;  enfin,  les  troupes  qui 
avaient  débarqué  étaient,  d'apr'slc  rapport  des  prison- 
niers eux-mêmes,  l'élite  de  l';i  nuée  anglaise:  elles  avaient 
été  choisies  comme  les  plus  capables  de  tenter  une  expé- 
dition aussi  hasardeuse,  et  l'on  comptait  parmi  elles  qua- 
tre compagnies  de  gardus-du-cor[)s  et  tout  le  régiment  du 
prince  de  Galles. 

>  Vous  n'apprendrez  pas  sans  indignation ,  citoyens  re- 
présentants, que  les  projets  de  Tenuemi  ont  trouvé  dans 
Ostende  des  traîtres  disposés  à  le  seconder.  Des  cris  de 
vive  le  roi  Georges!  bravo  les  Anglais ,  se  sont  fait  en- 
tendre ;  la  cocarde  nationale  a  élé  insultée  ;  les  armes  des 
volontaires,  occupés  à  servir  les  batteries,  faute  de  ca- 
nonuiers,  ont  été  brisées  par  des  mains  perfides.  Ces  at- 
tentats ne  resteront  pas  inqiunis  ;  le  Directoire  fait  faire  la 
recherche  de  leurs  auteurs  ;  mais  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  lenteur  de  la  marche  des  tribunaux  ordinaires  ne 
peut  s'accorder  avec  la  nécessité  d'épouvanter  ies  traîtres 
par  la  crainte  d'un  chùtiment  aussi  prompt  que  la  foudre, 
j)  Dans  ces  circonstances,  citoyens  représentants,  vous 
pèserez  dans  votre  sagesse,  s'il  n'est  pas  convenable  de  dé- 
clarer par  une  loi,  que  les  traîtres  qui,  à  l'approche  de 
Tennemi,  pendant  une  attaque  ou  à  sa  suite,  se  montre- 
raient, soit  par  dos  cris,  soit  par  des  actes  quelconques, 
les  complices  des  ennemis  de  la  République,  seront  jugés 
par  une  commission  militaire. 

»  Le  Directoire  vous  invile  à  prendre  ce  message  dans  la 
plus  prompte  considération.  » 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  prairial. 
Ou  lit  le  message  relatif  aux  événements  d'Osten- 
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de  :  Chénier  ,  Porte  cl  Guyot-Deshorbiers  célèbrent 
les  exploits  dos  républicains.  Le  conseil  prend  une 
résolution  qui  déclare  que  les  Français  vainciuenrs  à 
Ostende,  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ,  etcbarge  une 
commission  de  cinq  membres  d'examiner  la  propo- 
sition du  Directoire  ,  tendante  à  accélérer  la  punition 
des  traîtres  qui ,  dans  ce  port ,  ont  crié  Vive  le  roi 
Georges  !  bravo  les  Anglais  ! 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  prairial. 

Régnier  fait  approuver  la  résolution  qui  admet  au 
conseil  des  Cinq-Cents  le  citoyen  Lucien  Bona[)arte , 
député  par  le  Liamone,  et  celle  qui  admet  au  même 
conseil  Barthélémy  Aréna  ,  député  par  le  Golo. 
— Desmazières  fait  approuver  la  résolution  qui  ac- 
corde un  dégrèvement  de  contributions  aux  dépar- 
tements des  Deux-Sèvres  ,  de  Maine-et-  Loire,  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  la  Vendée, 
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—  Arrestation,  à  Milan,  du  ci- devant  prince  deTin- 
gri,  soupçonné  d'espionnage. 

LiUéralure.  —  Compte-rendu  par  G.  Lachapelle, 
d'un  nouvel  ouvrage  intitulé  :  Fables  nouvelles  , 
avec  prologue  et  épilogue,  mises  envers  français  , 
et  accompagnées  tîe  noies,  par  E.  P.  F.  Piobert. 

Spectacles.  —  Analyse  du  nouveau  drame  intitu- 
lé :  Falkland,  du  citoyen  Laya.  Chute  de  ce  drame. 


Conslantinople.  —  Bonne  intelligence  entre  la 
Porte-Ottomane  et  l'Autriche- 

Londres.  —  Formation  de  camp  dans  les  environs 
de  celte  ville.  —Détails  de  l'arrivée  de  Sidney  Smith 
à  Portsmouth,  à  bord  de  la  frégule i'Argo.  —  Radi- 
ation du  nom  de  M.  Fox  de  la  liste  des  membres  du 
conseil  privé. 

Borne.  —  Départ  pour  Corfou  de  quatre  des  pres- 
ses de  la  Propagande,  pour  imprimer  les  principes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

—  Suisse.  —  Vevay-  —Victoire  remportée  par  les 
Français  sur  les  rebelles  qui  se  sont  retirés  jusqu'à 
Sierres. 

Leyde.  —  Ordre  donné  par  le  Directoire  batave 
d'arrêter  le  général  Daendels  ,  pour  s'être  expliqué 
d'une  manière  peu  convenable  sur  la  révolution  du 
3  pluviôse.  Fuite  de  ce  général  en  France. 

République  française , —  Pam.— La  flotte  de  Tou- 
lon est  sortie  le  30  floréal  après  midi.  Le  général 
Bonaparte  a  fait  revenir  son  épouse  à  terre 

Il  a  fait  présent  au  vice-amiral  Brucys,  comman  - 
dant  l'esdadre  de  Toulon  ,  d'une  paire  de  pistolets 
magnifiques  qui  ont  appartenu  au  prince  Eugène, 
et  au  citoyen  Naja  ,  ordonateur  de  la  marine,  chez 
lequel  il  a  logé  avec  son  épouse,  d'un  superbe  por- 
tefeuille brodé  en  or  et  eu  argent,  avec  cette  inscrip- 
tion :l>on?i<;  par  ie  général  Bonaparte  au  général 
Najac,  commissaire  ordonnateur  de  la  Marine. 

— Un  ordre  daté  de  Toulon,  le  21  éfloral,  est  ainsi 
conçu  : 

B  Bonaparte,  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre  , 
ordonne  aux  officiers,  soldats  de  la  2"=  et  4"  d'infanterie  lé- 
gère, 9%  18%  25%  32%  75%  85"=  de  ligne,  3%  15"  et  18» 
de  dragons,  et  22°  de  chasseurs  qui  sont  en  permission, 
congés,  convalescents  ou  absents  de  leurs  corps,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  de  se  rendre  le  plus  tôt  possi- 
ble à  Toulon ,  où  ils  trouveront  des  bùtlmenls  et  des  or- 
dres pour  rejoindre  leurs  corps. 

»  Je  prie  les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  administrations  centrales  des  départements  et  adminis- 
trations municipales,  de  faire  publier  et  signifier  le  présent 
ordre  à  ceux  qu'il  concerne,  afin  que  s'ils  ne  participent 
pas  aux  dangers  et  à  la  gloire  qu'acquerront  leurs  camara- 
des, l'ignominie  qui  leur  en  reviendra  soit  sans  excuse. 

»  Ceux  desdits  officiers  et  soldats  qui,  après  la  notifi- 
cation du  présent  ordre,  ne  rejoindraient  pas,  n'ayant 
pas  contribué  à  nos  victoires,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  faisant  partie  de  ces  braves,  auxquels  l'Italie  doit 
sa  liberté,  la  France  la  paix,  et  la  République  sa  gloire.» 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  prairial. 

Dubois  (  des  Vosges  )  fait  prendre  une  résolution 
sur  les  taxations  (les  receveurs-généraux  ,  en  rem- 
placement de  celle  rejetéo  par  les  Anciens.  —  Rap- 
port de  Villerssur  les  moyens  de  remplir  ledé/icit 
qui  se  trouve  dans  les  recettes  de  l'an  6  :  il  présente 
divers  projets.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  prairial. 

Approbation  de  la  résolution  qui  déclare  que  les 
troupes  qui  ont  vaincu  les  Anglais  à  Ostende  ,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 


Paris.  —  Les  Anglais  ont  canonné  le  Havre  le  4 
prairial  ;  un  grand  nombre  de  boulets  sont  tombés 
dans  les  batteries  de  la  Hève  ,  qui  leur  a  fortement 
répondu.  No.sbateaux  canonniers  leur  ont  fait  beau- 
coup de  mal. 

Le  6  ,  la  canonnade  a  recommencé  et  a  duré  trois 
quarts-d'heure.  Deux  bombardes  anglaises  ont  lan- 
cé quelques  bombes  qui  ont  toutes  crevé  en  l'air. 
Un  boulet  a  percé  le  toit  d'une  maison,  rue  delà 
Halle,  et  n'a  blessé  personne.  La  frégate  comman- 
dante anglaise  a  été  tellement  maltraitée  ,  qu'elle  a 
a  été  obligée  de  prendre  le  large.  La  conduite  de  nos 
marins  est  digne  des  plus  grands  éloges. 


i\o  250.  »éca<li  10  Prairial.  (29  mai.) 


Vienne.  —  Evaluation  de  100,000  francs  de  la 
montre  donnée  parle  Directoire  de  France  au  comte 
de  Cobentzel. 

Londres.  —  Nouvelle  de  l'arrivée  à  Douvres  ,  de 
quatre  médecinsfrançais  qui  vont  donner  leurs  soins 
à  leurs  compatriotes,  prisonniers  en  Angleterre. 
—Mise  en  liberté  du  citoyen  Bergeret ,  prisonnier 
français,  qui  avait  obtenu  la  permission  de  venir  eu 
France  solliciter  son  échange  avec  sir  Sidney  Smith 
—  Décision  des  évê([ues,  portant  qu'il  y  a  incompa- 
tibilité entre  les  fonctions  sacerdotales  et  l'enrôle- 
nient  dans  les  corps  de  volontaires. 

Italie.  —  Déroute  d'un  corps  de  rebelles  armés 
qui  abattaient  dans  tout  le  Pérousin  les  arbres  delà 
liberté  ,  en  criant  :  Vive  arie  !  Mvive  le  Pape! 
— Prise  de  possession  ,  par  le  roi  de  Naples,  de  Béné- 
vent  de  Ronciglione  et  de  Ponte-Corvo,  en  vertu  d'un 
convention  faite  avec  la  Républi(]ue  française.  —Cé- 
lébration par  les  patriotes  cisalpins  de  iVnniversaire 
du  jour  où  l'année  française  est  entrée  dans  Milan. 

République  française.  —  Paris.  —  Nomination  du 
citoyen  Legrand-d'Aussi,  à  l'Institut  national,  i)our 
la  classe  de  l'histoire.  —  Remise  des  sceaux  au  ci- 
toyen Rewbell,  comme  président  du  Directoire, 

—  L'adjudant-généraî  Paulet  a  adressé  au  général 
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Bclhencoiirt  la  lettre  suivante,  dalécdu  Havre,  le  4 
prairi;)!,  à  minuit. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte ,  mon  (çénOral, 
qu'aujourd'hui,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  neuf 
vaisseaux  anglais  sont  venus  iittaqucr  la  station  des  ba- 
teaux canonniers  qui  défendent  la  rade.  Le  feu  des  vais- 
seaux et  frégates  anglaises  a  été  des  plus  vifs.  Les  batteries 
de  terre  et  les  bateaux  canonniers  ont  fait  le  feu  le  plus 
vif  et  le  plus  soutenu.  La  plupart  des  boulets  ont  porté  ù 
bord  des  Anglais. 

»  Vous  saurez  qu'ils  ont  eu  quelques  petits  mats  de  cas- 
sés, comme  ceux  du  hunier  et  perroquet.  D'autres  bou- 
lets ont  porté  dans  le  corps  des  bâtiments. 

»  La  batterie  de  la  Hève,  qui  a  commencé  la  canonna- 
de, a  essuyé  le  feu  le  plus  vif.  Une  quantité  de  boulets 
anglais  sont  arrivés  sur  la  batterie  ;  plusieurs  sont  entrés 
dans  les  parapets.  Celte  batterie  seule  a  tiré  soixante  coups 
e  canon ,  dont  une  grande  partie  a  porté  sur  les  bâti- 
ments ennemis.  Nous  avons  tiré  en  tout  à  peu  près  deux 
cent  cinquante  coups  de  canon;  nous  avons  en  outre  en- 
voyé à  l'ennemi  beaucoup  de  bombes ,  qui  ont  été  parfai- 
tement dirigées. 

»  Les  Anglais  ,  après  une  heure  et  demie  de  combat, 
ont  été  forcés  de  se  retirer.  Ils  sont,  dans  ce  moment,  à 
une  portée  et  demie  de  canon,  et  toutes  leurs  démarches 
nous  annoncent  que  nous  serons  attaqués  ù  la  marée  mon- 
tante. Quoi  qu'il  arrive,  nos  mesures  sont  prises  :  tous 
les  canonniers  de  la  garnison  sont  aux  différentes  batteries. 
L'infanterie  est  distribuée  dans  les  différents  postes  ;  nos 
boulets  sont  rouges,  et  tout  nous  fait  espérer  que  si  les 
Anglais  attaquent,  comme  ils  paraissent  vouloir  le  faire, 
ils  seront  aussi  bien  repoussés  qu'ils  l'ont  été  cet  après-midi. 
Ils  ont  avec  eux  trois  bombardes. 

»  Les  canonniers  bourgeois,  auxquels  le  commandant 
de  la  place  a  conflé  des  pièces ,  ont  fait  parfaitement  leur 
devoir,  et  ont  montré,  dans  cette  occasion,  le  civisme  et 
le  zèle  qu'on  doit  attendre  des  républicains.  » 

Une  antre|letlre datée  du  Havre,  le 6  prairial,  porte: 

D  La  canonnade  a  recommencé  hier  à  quatre  heures. 
Toute  la  division  ennemie,  composée  de  quatre  frégates, 
un  cutter ,  deux  bricks  et  deux  bombardes ,  avait  levé 
'ancre,  excepté  les  deux  bricks  qui  sont  restés  au  large. 

n  Le  feu  a  été  très-vif,  et  a  duré  environ  cinq  quarts 
d'heure. 

'  »  Les  deux  bombardes  anglaises  ont  tiré  à  la  voile,  elles 
ont  lanc  é  quelques  bombes,  dont  la  majeure  partie  a  crevé 
en  l'air. 

I)  11  est  cependant  tombé  en  ville  quelques  boulets  et 
éclats  de  bombes  qui  n'ont  fait  aucun  mal. 

D  Un  boulet  a  percé  le  toit  d'une  maison ,  rue  de  la 
Halle ,  et  a  tombé  dans  la  rue;  les  autres  n'ont  point  causé 
de  dommage. 

»  Les  douze  nouveaux  bateaux  canonniers  q  ue  l'on  dis- 
posait, sont  sortis  de  la  même  marée  :  ils  se  sont  aussitôt 
rangés  en  bataille  et  ont  canonné  l'ennemi,  qui  paraissait 
avoir  envie  de  passer  au  sud  pour  prendre  la  ville  en 
flanc ,  mais  qui  ne  l'a  pu ,  et  a  été  forcé  de  regagner  son 
mouillage  ordiniare. 

»  Nous  sommes  persuadés  que  l'ennemi  a  beaucoup 
souffert.  Une  frégate  a  même  été  forcée  de  reprendre  le 
large  dès  le  commencement  de  l'action. 

»  Nous  avons  à  regretter  deux  républicains  tués  à  bord 
d'un  bateau  canonnier ,  sur  lequel  il  y  en  a  eu  aussi  un 
de  blessé- 

»  Les  équipages  des  bateaux  canonniers  et  des  bombar- 
des ,  les  canonniers  de  ligne  et  ceux  delà  com  mune  qui  se 
sont  empressés  d'offrir  leurs  services  et  qui  n'ont  cessé  dès 
le  principe  de  contribuer  à  la  défense  de  la  place ,  les 
chefs  civils ,  militaires  et  de  marine ,  tous  en  un  mot ,  se 
sont  montrés  dignes  du  nom  français  et  ont  conservé  la 
dignité  nationale  en  restant  à  leur  poste  ,  malgré  le  feu 
très-vif  de  l'ennemi ,  et  en  remplissant  1  eurs  diverses  fonc- 
tions avec  zèle  et  aclivilé.  » 

—  Traits  de  générosité  du  citoyen  Nivert,  caporal 
dansla  3ie  deini-brigadc  ,  qui  donna  sa  bourse  à  des 
particuliers  deSion  dont  la  maison  avait  été  pillée. 
—Lettre  du  Directoire  lielvétiquc  au  citoyen  Rapi  - 
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nat ,  commissaire  du  f,'ouvernement  :  ses  membres 
l)rotestent  contre  la  rupture,  laite  par  ses  ordres  , 
des  scellés  (pi'ils  ont  l'ait  apposer  sin-  nue  propriété 
nationale,  et  se  croient  ublii^és  de  s'opposer  de  tou- 
tes leurs  forces  aux  démarches  arbitraires  et  oppres- 
sivesqni  annuleraient  les  eflets  des  nouvellescon- 
ventions  avec  le  Directoire  IVançais.  Diseo(n\s  pro- 
noncé dans  le  j^rand  conseil  par  le  citoyen  Hubert, 
à  l'occasiori  de  ce  débat  :  "  Si  la  force,  dit  l'orateur  , 
»  tentait  d'attaquer  notre  indcipendance;  s'il  arrivait 
»  que  des  forces  supérieures  missent  des   bornes  à 

•  notre  libertt'....  alors,  si  je  vous  présidais  ,je  met- 

•  trais  aux  voix  :  Mourrons -nous  ?  Oui  ou  non  ? 
»  Moi  !  moi  !  je  voterais  la  mort  pour  la  chère  patrie  ! 

•  Vive  la  liberté  et  lindépendance  de  la  nationhel- 
»  véti(iuc  !  Aucun  de  nous  ne  doit  lui  survivre.  »  — 
Extrait  d'un  pamphlet  publié  par  le  ij;onvernement 
anglais,  sur  la  nécessité  de  continuer  la  guerre.  — 
Lettre  de  Max.  Isnard  cadet,  datée  de  Rai»hael,  |)rès 
Fréjns  :  H  déclare  n'avoir  couru  aucuns  dangers  à 
Grasse,  qnoiqn'enaitdit  leMojufcurdanslson  n'J22(J. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  prairial. 

Savary  fait  adopter  des  articles  additionnels  à  la 
loi  du  18  vendémiaire  dernier,  relative  à  la  révision 
des  jugements  militaires.  —  Labrouste  fait  aussi 
adopter  un  projet  de  loi  relatif  aux  baux  à  cheptel. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  prairial. 

Crétet  fait  rejeter  la  résolution  du  4  floréal ,  rela- 
tive à  la  vente  des  domaines  nationaux.  — Gnyo- 
mard  et  Lavanx  appuient  les  résolutions  relatives 
aux  élections  de  Saint-Doiningm;  pour  l'an  4  et  l'an 
5  :  elles  sont  combattues  par  Rallier.  Ajournement, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  prairial. 

Cnnier  (  du  Bas-Rhin  )  fait  hommage  ,  au  nom  de 
Frédéric  Diétrich  lils ,  de  trois  volumesde  la  descrip- 
tion des  mines  de  France,  par  le  citoyen  Diétrich 
père.  Mention  honorable.  —  Villers  soumet  à  la  dis- 
cussion ses  projets  relatifs  aux  finances.  André  (  du 
Bas-Rhin  )  les  appuie  et  propose  un  amendement 
tendant  à  ce  que  les  cédules  souscrites  par  les  acqué- 
reursde  domaines  nationaux  relevés  de  la  déchéance, 
soient  payées  en  numéraire.  Un  membre  combat  les 
projets  et  soutient  que  la  mesure  proposée  n'est  pas 
un  acte  de  justice  dià  aux  acquéreurs,  parce  qu'ils 
ont  connu,  avant  de  contracter,  les  obligations  im- 
posées, et  qu'ainsi  rien  ne  peut  les  jnslitier. 

No  251.  Prîmeclî  11  Prairial.  (30  mai.) 


HflW&oitr^.  — Confirmation  du  mariage  de  la  fille 
aînécdeLafayette,  avec  le  jeune  Charles Maidjourg. 
La  cérémonie  s'est  faite  chez  le  citoyen  Lagau,  ccn- 
sul  français. 

Londres.  —  Rapport  du  comité  chargé  de  l'examen 
du  traitement  des  prisonniers  de  guerre  français  :  il 
en  résulte,  entr'autres  choses  ,  que  l'imputation  de 
cruauté  de  la  part  du  gouvernement  britannique  en- 
vers les  prisonniers  français,  est  tout-à-fait  dépour- 
vue de  fondement;  que  ies  Anglais  sont  traités  en 
France  avec  rigueur  et  inhumanité ,  et  que  le  droit 
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dos  gons  a  été  violé  dans  la  personne  de  sir  Sidncy 
SiniMi. 

Naples.  —  Rumeur  occasionnée  à  Palerme  par 
la  réquisition  de  l'argonterie. — Nouvelle  tactique 
dans  le  royaume  :  elle  consiste  à  armer  les  Lazza- 
roui  de  perches  de  dix  pieds  de  long  ,  avec  une 
pointe  de  fer.  —  Division  entre  le  général  Acton 
et  marquis  de  Gallo  :  le  premier  persiste  dans  le 
terrorisme  royal  ;  le  second  conseille  la  modéra- 
tion. 

Home.  —  Continuation  de  la  vente  du  mobilier 
do  toutes  les  fondations  pieuses. 

Milan. — De  nouveaux  assassinats  sont  commis 
en  Piémontsur  des  Français. 

Rqmblique  française.  —  Paris.  —  Traduction  à 
la  commission  milit;iire  de  Saint-Bricux,  d'un  nom- 
mé Meunier  ,  iils  d'un  ferblantier  de  Dol  ,  arrêté  à 
Chàteau-Neuf,  au  moment  où  il  jouait  l'aide-de-camp 
du  général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre.  —  Lettre 
de  la  Havane,  donnant  des  nouvelles  de  Saint-Do- 
mingue. —  Plaintes  au  Cap,  contre  le  secrétaire-gé- 
néral Pascal ,  gendre  ,  eontident  et  ministre  de  Ray- 
mond. —  Arrivée  de  la  Nouvelle-Orléans  ,  des  trois 
Iils  d'Orléans-Egalité ,  qui  se  présentent  sons  le 
nom  ûc.  Cominge,  et  ganlent  rmco^nï7o.| 

Littcralure.  —  Inscription  latine  sur  Bonaparte. 
—  Fable  intitulée  :  le  Loup  et  lOic  ,  par  le  citoyen 
Boisjolin.  —  Lettre  de  rinvenleur  de  la  pnssigra- 
j)hie,  en  réponse  à  l'auteur  anonyme  de  l'article 
sur  la  Chine,  insérée  dans  le  Monilcur  du  3  prairial 
an  (i. 

Spectacles.  —  Analyse  de  VEcole  des  Mères  ,  des 
citoyens  Dcsprés  et  Rouget  de  Ldie. 


CORPS  LEGISLA.TIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Besnard-Lagrave  examine  rensend)lo  des  projets 
de  Villers  :  il  en  vote  l'adoiition.  Gauran  attaque 
jn-incipalement  les  j)arties  (jui  tendent  à  allVruier 
le  droit  de  chasse  et  ce!4!i  de  i)éclie.  Imiiression. 
—  Rap|)ort  de  Chénier,  sur  les  ('vénemenls  d'Os- 
tende  :  il  propose  de  déclarer,  à  Tavenir,  justi- 
ciable des  conseils  de  guerre,  tout  individu  qui  , 
à  rap|)ariliou  de  l'ennemi  ,  ou  pendant  une  atta- 
que ,  ou  à  sa  suite  ,  favoriserait  les  jirogrès  de  ses 
armes,  soit  par  des  cris  di'  révolte,  soit  par  des 
écrits  séditieux  ,  soit  en  lui  fournissant  des  muni- 
tions de  guerre  ,  ou  en  détruisant  ce  qui  sert  à  la 
défense. 

BI.1;  J!iJ»JJ»MamB-a..UtJ»mB-«g';'ag8i!f8HJ-»J  i,m»  ;  ^ 
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Londres.  —  Divertissement  donné  par  Astley  ,  et 
feu  d'artifice  sur  l'eau  ,  représentant  l'évasion  du 
Commodore  Smith. 

Madrid.  —  Ravages  incalculables  produits  par  un 
ouragan  à  la  Guayra,surla  côte  de  Caracas.  —  Trou- 
bles à  Séville  et  à  Ribadeo.  —  Etablissement  d'une 
banque  pour  l'exauicn  des  différents  plans  de  finan- 
ces, présentés  sous  les  miuislères  précédents. 

lidle.  —  Lettre  du  citoyen  iMeugau(l,auDirecloire 
lielvéticpie,  au  sujet  de  l'apposition  de  son  sceau  sur 
les  caisses  publiques:  «Il  est  temps,  dit-il,  citoyens 
»  directeurs  ,  que  vous  vous  déclariez  avec  force 
»  contre  ces  hommes  qui  ,  sous  le  iirétexle  de  tra- 
«^vailler  à  votre  liberté,  abusent  du  nom  du  Direc- 
»  toirc  français  pour  déguiser ,  ou  du  moins  pour 


[1798.1 

»  cx'cuser  leurs  déprédations.»  Satisfaction  générale 
produite  par  cette  lettre.  Enlèvement  du  sceau  hel- 
vétique ,  i)ar  ordre  des  commissaires  français. 

La  Haye.—  Déclaration  du  citoyen  Ducange,  au 
sujet  de  l'afl'aire  du  général  Daendels. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Les  An- 
glais abandonnent  les  côtes  de  la  ci-devant  Flan- 
dres. 

Toulon.  -—Tableau  de  l'expédition  maritime  sortie 
de  Toulon  dans  la  journée  du  30  floréal  an  6  ,  aux 
ordres  du  général  en  chef  Bonaparte  :  Le  total  est  de 
cent  quatre-vingt-quatorze  voiles,  portant  dix-neuf 
mille  hommes  de  troupes  ,  non  compris  deux  mille 
hommes  environ  ,  employés  pour  les  vivres  ,  four- 
rages ,  hospices  et  charrois  ,  et  une  quantité  prodi- 
gieuses d'artistes  et  savants ,  etc.  de  toutes  classes. 

Jamais  flotte  n'a  été  si  bien  approvisionnée  dans  si 
peu  de  temps  et  avec  aussi  peu  de  moyens  (pi'on  en 
avait  sous  la  main. 

Paris.  —  Séance  publique  du  Directoire,  du  10 
prairial.  Le  ministre  des  relations  extérieures  pré- 
sente M.  le  Marquis  del  Campo  ,  qui  prend  congé  du 
Directoire,  et  M.  Azara  qui  le  remplace  comme  am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  catholique  le  roi  d'Espagne. 
Discours  prononcés  ,  et  réponses  du  président  Rew- 
bell.  —  Arrestation,  au  Havre,  d'un  bateau  sous  pa- 
villon prussien.  —  Rentré,  à  Brest,  d'un  convoi 
destiné  pour  le  Sud,  et  dont  la  conservation  est  due 
à  la  manœuvre  prudente  ordonnée  par  le  capitaine 
de  frégate  Bourand. — Convocation  du  conseil  de 
guerre  de  la  12c.  division  militaire,  pour  juger  le 
citoyen  Hugues  Montbrun,  ex-gouverneur  de  l'ouest 
de  Saint-Domingue,  arrêté  par  ordre  de  Rigaud. 
—  Amélioration  du  sort  des  prisonniers  français  en 
Anglelerre.  —  Réunion  des  prêtres  catholiques  dans 
la  ci-devant  cathédrale  de  Paris.  —  Nomination  du 
citoyen  Royer,  ex-membre  du  conseil  des  Cinq-Cents, 
à  l'évcché  de  la  Seine  ;  du  citoyen  primat,  à  celui  de 
Lyon  et  du  ci-devant  abbé  Audrien  à  celui-ci  de 
Quimper-Corentin.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guer- 
re, aux  commissaires-ordonnateurs  et  ordinaires  des 
guerres,  ])0ur  les  inviter  à  signaler  ceux  des  ex-prè- 
tres  employés  qui  n'auraient  pas  prêté  les  serments 
prescrits  par  les  lois. —  Le  citoyen  Allent,  capitaine 
au  corps  du  génie,  remporte  le  prix  proposé  par  l'In- 
stitut national,  sur  la  question  de  rinfluence  morale 
et  politique  de  la  peinture.  —  Le  citoyen  Pichon  , 
connu  par  \es  Lellrcs  à  Pilt,  est  nonuné  secrc'tairede 
légation  pour  l'ambassade  de  La  Haye,  conférée  au 
gi'néralBemadotte. 


Conelusuro  de  la  dcputation  de  VEmpire,  du  29 
floréal. 

Il  sera  répondu ,  avec  l'agrément  des  plénipotcnliaircs 
impériaux,  à  la  uole  do  la  légation  française  du  ll\  flo- 
réal. 

«  La  députation  de  l'Empire  a  vu  avec  plaisir  dans  la 
dernière  note  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique françaife,  du  lA  floréal,  qu'ils  sont  aussi  convain- 
cus qu'elle,  que,  pour  fixer  la  niasse;  des  indemnités,  il 
fallait  d'abord  être  d'accord  sur  celle  des  pertes. 

))  Mais  la  députation  ne  s'attendait  pas  ii  ti-ouvcr  dans 
cette  note  des  demandes  nouvelles,  et  même  telles,  qu'elles 
surpas'jcut,  i\  l'égard  de  la  totLilité  de  l'Empire,  les  sacrifices 
auxquels  la  dépiilalion  a  déjîi  été  conU'ainlc  de  consentir, 
et  quelle  a  considérés  comme  le  prix  le  plus  grand  cl  le 
jdus  douloureux,  auquel  l'Empire  puisse  acliclcr  la  paix  ; 
demandes  enfin  qui  ne  tendraient  ([ii'ù  miner  infaillible- 
ment la  sûreté  fulure  de  l'Allemagne. 

»  La  dépuliilion  de  l'Empire,  metlant  toute  sa  confian- 
ce dans  la  modération  et  la  justice  du  gouvernement  fran- 
çais, va  conniiuniquer  aux  ministres  plénipotentiaires  do 
la  République  toutes  les  raisons  importantes  qui,  puisées 
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dans  la  nature  des  choses,  s'opposent  au  consentement  de 
CCS  demaiulcs,  ainsi  qu'une  réplique  détaillée  à  ladite 
note. 

n  La  dc-pnlation  de  l'Empire  est  convaincue  que  les  plé- 
nipotentiaires français  irouvcronl  ces  raisons  et  ces  expli- 
cations si  lumineuses,  qu'elles  les  rapprocheront  sans 
doute  des  propositions  de  la  diOte  de  l'Empire,  et  qu'il  en 
résultera  au  plutôt  une  réunion  que  l'Allemagne  attend 
depuis  si  long-temps  avec  anxiété ,  et  pour  la  réussite  de 
laquelle  la  députation  de  l'Empire  a  déjù  fait  tant  de  sa- 
crifices. 

»  Pour  suivre  l'ordre  adopté  dans  la  dernière  note  fran- 
ç^iise,  il  faut  s'expliquer  d'abord  sur  la  manière  avec  la- 
quelle les  ministres  français  s'expriment  sur  la  cession  de 
la  rive  gauche  du  Rhin. 

»  II  ne  sera  pas  sorti  de  leur  mémoire  qu'on  a  accédé 
îi  la  base  de  la  paix  contenue  dans  la  note  du  11  mars, 
suivant  laquelle  le  cours  du  Rhin  devait  former  les  limites 
des  deux  Etats ,  qu'à  condition  qu'on  tomberait  d'accord 
sur  les  modifications  contenues  dans  les  di\-liuit  points  de 
la  noie  du  3  mars,  et  qu'on  accorderait  les  deux  autres 
préliminaires  de  la  note  du  11  du  même  mois. 

»  Si  donc  on  a  voulu  céder  de  cette  manière  le  cours 
du  Rhin  pour  limites,  on  a  supposé  nécessairement  qu'en 
conformité  du  principe  adopté  par  les  deux  nations,  le 
fleuve  frontière  serait  commun  aux  deux  nations,  ou 
qu'une  ligne  idéale  (  idéalinie  )  fixerait  leurs  limites  res- 
pectives. 

»  La  députation  de  l'Empire,  fidèle  au  principe  du  droit 
des  gens,  a  non-seulement,  dans  le  premier  article  des 
dix-huit  points  remis  le  3  mars,  en  conformité  des  anciens 
traités  de  paix,  adopté  la  moitié  du  cours  du  Rhin  comme 
limites,  mais  elle  a  proposé  en  outre  de  prendre  pour  base 
des  négociations  ultérieures  l'article  XVIII  de  la  paix  de 
Riswich,  et  l'article  VI  de  celle  de  Bade. 

»  !\Iais  les  plénipotentiaires  français  n'ont  fait  mention, 
dans  les  notes  où  il  a  été  question  de  lafixation  des  limites 
futures  entre  la  France  et  l'Allemagne,  que  du  Rhin  et  de 
son  cours  en  général  ;  et  ils  ont  dit  expressément  dans 
celle  du  22  pluviôse  :  La  cession  de  ce  qui  est  au-dessus 
du  R/iin,   voilà  la  base. 

»  Les  ministres  français  n'ont  pas  changé  dans  la  suite 
de  langage,  lorsque  dans  les  communications  de  notre 
part ,  il  a  été  observé  expressément  que,  pour  prévenir 
tout  malentendu,  on  n'' entendrait  par  le  coursduRliin  que 
la  moitié  du  fleuve.  Cela  a  été  même  reconnu  et  adopté 
dans  la  note  du  25  ventôse. 

n  La  députation  de  l'Empire  ne  peut  en  conséquence  se 
persuader  que,  de  leur  côté,  les  ministres  français  ne 
soient  pas  dans  l'intention  de  prendre,  pour  ligne  frontière 
entre  les  deux  nations,  le  milieu  du  Rhin. 

»  La  députation  de  l'Empire  a  donc  dû  être  on  nepeut 
pas  plus  surprise  de  lire,  dans  la  dernière  note  françaiscj 
qu'on  y  demande  toutes  les  îles  du  Rhin  pour  la  llépu- 
blique  française. 

»  La  plus  grande  partie  de  ces  îles  appartient  aux  com- 
munes voisines,  qui  les  possèdent  comme  biens  commu- 
naux. Quelques-unes  sont  à  des  particuliers.  Beaucoup  de 
familles  de  la  partie  milieu  du  Rliin  ,  (  mittel  Rhein  )  en 
possèdent  comme  biens  allodiaux  ,  et  le  plus  petit  nombre 
est  dans  la  classe  des  domaines  des  princes.  Beaucoup 
(l'entrMles,  habitées,  consistent  en  bois,;  prés,  bonnes 
ternes  de  labour,  et  la  totalité  formerait  un  objet  consi- 
dérable. 

»  Dans  beaucoup  de  contrées,  surtout  sur  la  rive 
droite,  on  serait  mis  hors  d'état  de  se  procurer  les  fas- 
cines nécessaires  ii  la  confection  et  i^i  l'entretien  de  la  rive, 
si  la  rive  droite  était  privée  de  ces  îles  avec  leurs  bois  et 
futaies. 

i>  Cet  objet  est  donc  pour  l'Allemagne  d'une  grande 
importance,  et  la  perte  de  toutes  ces  îles  serait  pour  la 
France  un  agrmdisscment  considérable,  non-seulement 
territorial,  mais  aus-i  militaire  et  de  commerce. 

»  Couforménicnt  aux  principes  connus,  on  est  tout  prêt 
à  céder  à  la  République  française,  celles  des  îles  situées  sur 
sa  moitié  du  llliin  ;  mais  on  doit  réserver  à  la  souveraineté 
de  l'Empire  et  des  Seijrneuries  limitrophes  celles  situées 
sur  la  rive  droite,  avec  la  condition  expresse  que  les  pro- 
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prlétés  particulières ,  et  les  frontières  sur  les  deux  rives  res- 
teront toujours  intactes. 

»  Dans  les  contrées  où  le  cours  du  Rhin  varie,  c'est-à- 
dire  sur  le  milieu  du  Hhiu,  (  mittel  Rhein  )  et  en  grande 
partie  sur  le  Bas-Rhin,  la  ligue  frontière  ne  soutfrira  pas 
de  difficultés.  Sur  le  Ilaul-Rhin,  au  contraire,  c'est  \cTlial- 
weg{  chemin  de  la  Vallée  )  ou  la  parlienavigable  du  Rhin, 
qui  a  fixé  cette  frontière  de  souveraineté,  et  c'est  sur  ce 
Thaliveg  (  chemin  de  la  Vallée  )  que  la  limite  du  Rhin , 
depuis  Huningue  jusqu'au  Palalinat ,  a  été  fixée  dans  les 
derniers  temps  entre  des  commissaires  français  et  ceux  dea 
Etats  de  l'Empire,  de  manière  que  tout  ce  qui,  parles 
changements  du  Thalweg,  est  jeté  des  îles  de  la  rive  droite 
sur  la  gauche,  sera  soumis  à  la  souveraineté  française,  et 
vice  versa  la  souveraineté  allemande  acquerra  tout  ce  qui 
tombera  sur  la  ri\e  droite. 

»  11  s'agit  actuellement  de  déterminer  si ,  à  l'égard  des 
lies  situées  sur  la  moitié  gauche  du  Rhin,  qui  ne  sont  pas 
encore  soumises  à  la  République  française,  le  cours  du 
milieu  ou  le  Thahveg,  doit  décider  la  frontière  de  souve- 
raineté entre  l'Allemagne  et  la  France.  Dans  le  premier 
cas,  la  ligne  frontière  idéale  traverserait  plusieurs  îles,  et 
il  serait  plus  à  propos  alors  de  faire,  à  ce  sujet,  un  arran- 
gement détaillé,  par  lequel  il  serait  fait  une  cession  mu- 
tuelle à  l'une  ou  à  l'autre  partie.  Mais  si  ces  raisons  font 
déjà  voir  clairement  de  quelle  importance  il  est  pour  l'Al- 
lemagne que  la  moitié  exacte  du  Rhin  forme  les  limites 
des  deux  nations,  certes  la  légation  française se:îtira  d'elle- 
même  l'effet  fâcheux  qu'ont  dû  produire  sur  la  députation 
de  l'Emjjire  lesdemandes  ultérieures  de  sa  dernière  note  ; 
«que  les  forts  de  Kehl  et  de  Cassel,  (ce  dernière  n'a  ja- 
mais été  une  dépendance  de  la  forteresse  de  Mayencc) 
ainsi  que  cinquante  arpents  en  face  de  l'ancien  pont  d'Hu- 
ningue,  avec  le  chemin  nécessaire  pour  y  arriver,  soient 
cédés  à  la  République,  que  le  pont  commercial  entre  les 
deux  Brisach  soit  rétabli,  et  que  le  fort  d'Erenbreislein 
soit  démoli.  » 

B  Dans  leur  note  du  9  pluviôse,  les  ministres  français  se 
sont  expliqués  clairement  sur  les  raisons  qui  leur  faisaient 
demander  le  Rhin  pour  limites.  La  sûreté  de  la  Républi- 
que exige  les  limiles  du  Rh.in;  la  tranquillité  de  C Empire 
sollicite  encore  plus  vivement  ces  limites. 

»  Ils  ont  a'^suré  en  même  temps  que  la  demande  est  fon- 
dée sur  un  motif  bien  plus  impérieux'  motif  communaux 
deux  picissances ,  celui  de  pourvoir  par  des  limites  inva- 
riables à  leur  tranquillité  future. 

K  Dans  la  note  du  lô  pluviôse,  la  limite  du  Rhin  à  été 
nommée  base  juste,  convenable  et  utile  aux  deux  Etats , 
et  dans  celle  du  2  ventôse,  base  convenable  cl  nécessaire 
qui  garantit  encore  la  tranquillité  future  des  deux  Etats. 
»  Cela  s'acccorde  aussi  avec  la  note  franc  lisc  du  14  ven- 
tôse, dans  laquelle,  en  parlant  du  Rhin  comme  limite  de 
la  France,  il  a  été  ajouté  expressément  :  La  convenance , 
la  justice,  la  nécessite  en  ont  été  démontrées  dans  les  notes 
précédentes  ;  Vinlcrét  des  deux  Etats  les  réclame. 

»  Il  a  encore  été  donné  l'assurance  dans  la  note  du 
7  germinal  c  que  la  République  française  n'écartera  rien 
de  ce  qui  sera  juste  et  concordant  avec  Pinterct  cominun 
des  deux  nations;  a  et  de  plus,  lorsque  la  députation  de 
l'Empire,  dans  sa  note  du  16  germinal,  a  réitéré  son  in- 
vitation aux  ministres  français  de  se  déclarer  favorable- 
ment, et  de  ne  pas  faire  de  demandes  ultérieures  à  l'Em- 
pire, il  a  été  répondu  le  19  germinal  :  «  .Sur  la  seconde 
proposition  contenue  dans  la  note  du  21  ventôse  dernier, 
les  minisires  plénipotentiaires  de  la  République  française 
déclarent  qu'ils  se  soJit  déjà  expliqués  de  manière  à  satis- 
faire tout  esprit  raisonnable ,  quand  ils  ont  dit  que  dans 
le  cours  des  discussions  ultérieures  ils  n'écarteraient  rien 
de  ce  qui  serait  juste  et  concordant  avec  l'intérêt  commun 
des  deux  nations,  »  ce  qui  suppose  aussi  que  de  leur  part 
ils  ne  feraient  que  des  demandes  qui  seraient  admissibles. 
D'après  de  pareilles  déclarations  on  n'a  pu  supposer  d'au- 
tre but  dans  la  proi)Osition  de  prendre  le  Rhin  pour  limiles 
que  de  rendre  les  limites  invariables,  d'écarter  tous  les 
préjudices  auxquels  seraient  exposées  celles  des  limiles 
qui  ne  sont  pas  indiquées  par  la  nature  (note  du  2  ven- 
tôse, d'assurer  d'autant  plus  par  là  la  tranquillité  pour 
l'avenir,  et  d'atteindre  à  l'avantage  réciproque  des  deux 
nations. 
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»  Mais  la  demande,  qu'on  fait  aujourd'hui  à  la  députa- 
lion,  est  toul-ii-lait  contraire  ù  ces  vues,  qui  seules  l'ont 
fait  consentir  aux  premières  bases  de  la  paix.  Le  Rhin 
cesserait  d'êlre  la  limite  ;  il  interviendrait  sur  la  rive 
droite  plusieurs  points  de  contact  qui  deviendraient  très- 
défavorables  ù  la  conservation  de  la  tranquillité.  Qu'on 
considère  enfin,  qu'en  accordant  la  cession  demandée 
de  la  propriété  des  places  fortes,  la  position,  entre  la 
France  et  rAllemagne  deviendrait  encore  bien  plus  inégale. 
La  rive  gauche  de  la  France,  protégée  par  les  fortereses 
les  plus  importantes ,  oppose  une  digue  impénétrable  à 
toute  tentative  d'attaque;  la  sûreté  et  la  tranquillité  de 
l'Allemagne,  au  contraire,  sont  dans  un  danger  conti- 
nuel :  les  points  demandés  sur  la  rive  droite  lui  feraient 
craindre  en  tout  temps  un  voisin  toujours  armé  et  prêt  à 
l'attaque,  la  destruction  de  son  existence  militaire  et  de 
son  indépendance  ,  des  chaînes  éternelles,  surtout  si  on 
démolissait  la  forteresse  d'Ehrenbreistein,  si  l'on  rétablis- 
sait le  pont  entre  les  deux  Brisach ,  et  si  l'on  accordait  les 
cinquante  arpents  sur  la  rive  droite  eu  face  de  l'ancien 
pont  de  Huningue,  tandis  que  deux  traités  de  paix  ont 
décidé  que  ce  premier  pont  n'aurait  plus  lieu  ;  et  qu'on 
n'offre  rien  d'équivalent  pour  la  démolition  d'Ehrenbreis- 
tein. On  ne  peut  donc  pas  regarder  toutes  ces  prétentions 
comme  une  alfaire  dans  l'exécution  de  laquelle  on  a  eu  en 
vue  l'intérêt  réciproque  des  deux  nations. 

»  Toutes  ces  raisons  sont  trop  convaincantes ,  pour  que 
les  plénipotentiaires  français  ne  leur  rendent  pas  justice, 
et  pour  qu'ils  ne  se  réunissent  pas  à  la  dépulationde  l'Em- 
pire, afin  que  le  Rhin  fasse  dorénavant  le  mur  de  sépara - 
lion  des  deux  Etats,  et  qu'aucun  ne  puisse  étendre  sa  sou- 
veraineté sur  la  rive  opposée.  On  est  prêt,  en  ce  cas,  ù  entrer 
en  négociations  sur  tous  les  autres  arrangements  et  pré- 
cautions par  lesquels  les  deux  parties  contractantes  pour- 
raient être  tranquilles  sur  leur  sCirelé  réciproque. 

C'est  certainement  la  proposition  la  plus  modérée  que 
puisse  faire  une  nation,  qui,  après  une  guerre  malheu- 
reuse, ne  cherche  dans  la  paix  d'autre  bonheur  que  sa 
tranquillité  future.  La  députation  de  l'Empire  est  en  outre 
prête  à  accéder  ù  toutes  celles  des  propositions  qui  pourront 
être  considérées  comme  les  suites  naturelles  des  limites 
du  Rhin,  tracées  de  celte  manière,  et  de  la  souveraineté 
mutuelle  sur  ce  fleuve.  »  (  La  suite  demain) , 

Speckicles.  —  Analyse  du  mélodrame  intitule'  ; 
Ariane  dans  Vile  de  Naxos  ,  remise  au  théâtre  des 
Arts. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Baillcul  pense  {iiic.lo  projet  de  Chénier  ne  remplit 
pas  le  vœu  du  Directoire  ,  eu  ce  qu'il  ne  frappe  pas 
stir  les  traîtres  d'Osleiide.  On  observe  que  ce  serait 
un  effet  rétroactif.  Jard  Pauvilliers  propose  un  amen- 
dement à  la  rédaction.  On  réclame  rajournemcnt. 
Portiez  (de  l'Oise)  et  Crochon  s'y  opposent.  L'ajour- 
nement est  prononcé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  9  prairial, 

Brottier  attaquela  résolution  relative  aux  élections 
de  Saint-Domingue.  Elle  est  défendue  par  Marbot. 
Ajournement.  — Discussion  sur  la  question  de  savoir 
si  le  conseil  des  Cinq-Cents  peut  rectifier  une  résolu- 
tion qu'il  a  envoyéelau  conseil  des  Anciens.  Delacoste 
attaque  l'avis  de  la  commission  qui  a  proposé  l'affir- 
mative. 
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Prince  par  les  Anglais.  Marche  du  général  Toussaint- 
Louvcrture  sur  Jérémie. 

Somlin.  —  Victoire  remportée  par  Passwan- 
Oglou  sur  Alo-Pacha  ,  beglierbey  de  Romélie,  com- 
mandant en  chef  l'armée  ottomane,  en  l'absence  de 
Hussein-Pacha. 

Aranjuez.  — Refroidissement  duroipourleprince 
de  la  Paix.  —  Eloge  du  ministre  Saavreda. 

Gênes. —  Grande  fermentation  dans  la  République 
ligurienne. 

Suisse. —  Mésintelligence  entre  le  conseil  et  le 
sénat,  et  entre  le  sénat  et  le  Directoire  ,  à  l'occasion 
de  la  discussion  relative  à  la  division  des  cantons  et 
districts.  Violentes  sorties  du  citoyen  Ochs  contre 
les  directeurs ,  en  particulier  le  citoyen  Bay,  et  con- 
tre le  grand  conseil.  On  remarque  cette  phrase  :  ■>  Il 
»  y  a  dans  le  Directoire  des  personnes  qui ,  ou  sont 
•  frappées  d'aveuglement,  ou  ont  de  coupables  in- 
»  tentions.  Dans  le  premier  cas ,  il  faut  qu'elles  ab- 
"  diquent;  dans  le  second  ,  il  faut  qu'on  les  éloi- 
0  gne.  " 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Inquiétude 
descommerçantsd'Ostende,  causée  parla  destruction 
des  écluses  de  Slysckens. 

Paris.  —  Conjectures  sur  la  destination  de  l'esca- 
dre de  Toulon.  —  Nomination  du  citoyen  Chaptal  à 
l'Institut  national. —  Condamnation,  à  Milan,  du 
nommé  Borghcmsi-Romagnoli ,  de  Cézène  ,  comme 
auteur  de  fausses  nouvelles  contre-révolutionnaires 
et  royalistes. 

—  Le  général  Bernadette  a  écrit ,  en  réponse 
au  Directoire  exécutif,  le  10  prairial,  la  lettre  ci- 
après. 

«  Citoyens  directeurs,  le  ministre  des  relations  extérieu- 
res vient  de  me  donner  avis  que  vous  m'aviez  nommé 
ministre  pléniponteuliaire  près  la  République  batave. 

»  L'agrément  qu'offre  un  emploi  aussi  honorable,  est 
sans  doute  sensible,  et  l'avantage  inappréciable  de  vivre 
quoiqu'éloigné  de  sa  patrie,  parmi  des  hommes  qui  sa- 
vent apprécier  les  charmes  de  la  garantie  sociale,  seraient 
des  motifs  pour  me  déterminer  à  accepter  ;  mais  depuis 
long-temps  mes  vœux  et  mon  peu  de  penchant  pour  la 
carrière  diplomatique  vous  sont  connus;  j'ai  eu  l'honneur 
de  m'en  expliquer  avec  vous  dans  une  dépêche  antérieure 
à  l'événement  arrivé  à  Vienne;  vous  savez  même,  citoyens 
directeurs,  que  l'ambassade  près  la  cour  impériale  ne 
m'avait  nullement  flatté,  et  qu'en  obéissant,  j'avais  pré- 
tendu donner  au  Directoire  une  nouvelle  marque  de  mon 
dévouement  à  la  République. 

»  Si  j'allais  habiter  avec  les  descendants  de  Jean  de  Wilt, 
et  de  Tromp,  la  République  batave  trouverait  en  moi 
un  amant  sincère  de  sa  gloire  et  un  chaud  partisan  de  son 
bonheur  ;  voire  connaissance  des  hommes  ne  manquera 
pas  de  réunir  dans  mon  successeur  le  même  zèle,  la  même 
pureté  d'intention,  et  enfin  le  même  empressement  à  rem- 
plir vos  vues  bienfaisantes. 

»  L'approbation  que  vous  donnez  à  ma  conduite  mili- 
taire et  ù  ma  conduite  diplomatique,  est  reçue  avec  respect; 
tout  ce  qui  est  relatif  à  ma  seconde  carrière  a  quelques 
attraits  pour  moi ,  en  raison  des  erreurs  où  sont  lombes 
plusieurs  journaux  dans  les  comptes  qu'ils  ont  donnés  au 
public.  11  m'est  doux  de  croire  que  le  temps  n'est  paséloi- 
gné  où  la  politique  du  gouvernement  permettra  d'en  ins- 
truire le  peuple  français  d'après  l'exacte  vérité. 

»  Je  vous  prie ,  citoyens  directeurs,  d'agréer  le  tribut 
de  ma  gratitude',  vous  avez  justemeiU  senti  que  la  réputa- 
tion d'un  homme  qui  avait  contribué  à  placer  sur  son 
piédestal  la  statue  de  la  liberté,  était  une  propriété  na- 
tionale. » 


iV^w- Forfc, —Nouvelle  de  révactiation  du  Porl-au 


Suite  du  Conclusum  de  la  dépulaiion  de  l'Empire 
du  2d  lloréal. 

w  La  proposition  relative  au  clicmin  du  hallage  ne  doit 
donc  pas  rencontrer  de  difficultés ,  en  la  considérant  comme 


[AN  VI.]  ^  280 

un  ananp;enicnt  iilllu  aux  dcus  nation»,  dont  il  ne  doit 
résulter  aucun  cliaiiîîemeiit  dans  les  propriétés,  dans  la 
juridiction  ,  ni  dans  la  suzeraineté.  On  trouve  pareillement 
convenable  et  conforme  ù  l'article  XVIII  du  traité  de  paix 
de  Riswick,  et  à  l'article  VI  de  celui  de  Badcn,  la  propo- 
sition relative  à  la  confection  de  la  rive,  et  on  compte 
d'autant  plus  sur  l'assurance  donnée  à  ce  sujet,  que  les 
travaux  sur  la  rive  gauche  font  tort  aux  bas  pays  de  la 
droite:  il  est  entendu,  par  cette  raison,  qu'il  sera  libre 
aux  possesseurs  de  biens  particuliers  de  préserver  leurs 
propriétés,  par  des  digues  ou  tous  autres  moyens,  de  la  pé- 
nétration des  eaux,  pourvu  que  cela  ne  porte  pas  d'obsta- 
cle à  la  navigation  sur  le  fleuve.  Coraine  beaucoup  de 
contrées  de  la  rive  droite  uKinriucnt  de  pierres  et  d'autres 
matériaux  i)our  les  constructions  d'eau,  et  que  la  rive  gau- 
che en  abonde  ,  on  se  fera  parvenir  mutuellement  les  ma- 
tériaux, pierres  ,  fascines,  etc. ,  en  les  payant  un  prix 
raisomiable. 

»  Ce  principe  que  les  deux  nations  ont  un  droit  égal  à  la 
navigation  sur  le  Rhin  s'accorde  avec  les  I'^''  et  XVI=  arti- 
cles do  la  note  du  3  mars,  remise  par  la  diète  de  l'Euipirc 
mais  il  n'est  pas  parlé  du  vœu  formé  dans  cotte  note,  que 
par  un  commun  accord  avec  la  République  bâta vc  la  libre 
navigation  du  Rhin  ait  lieu  jusqu'à  son  confluent,  et  qu'on 
ajsse  la  proposition  que  les  autres  Etals  n'y  pourront  par- 
ticiper qu'avec  le  consentement  mutuel  et  sous  les  condi- 
tione  agréées  par  les  deux  nations. 

3  II  n'y  avait  que  les  Suisses  sur  le  Ilaut-Rhin  et  les  ha- 
bitants des  Pays-Bas  sur  le  Bas-Rhin  qui  naviguaient  sur 
le  Rhin.  La  proposition  ultérieure  de  supprimer  sur  le 
Rhin  les  droits  de  péage  sera  sans  doute  avantageuse  au 
commerce;  mais  il  est  à  craindre  que  si  ces  revenus  tom- 
bent, on  ne  manque  de  moyens  pour  entretenir  ce  fleuve 
en  état  d'être  toujours  navigable.  Si  on  ne  trouvait  pas 
cette  observation  assez  prépondérante,  ainsi  que  celle  que 
les  droits  de  douane  sont  hypothéqués  à  beaucoup  de 
créanciers,  il  faudrait  au  moins  étendre  cette  suppression 
sur  la  République  batave,  et  supprimer  également,  pour 
favoriser  le  commerce,  les  droits  nommés  Stappdrccli  et 
quelques  autres. 

»  Si  la  dernière  note  française  contient  d'ailleurs  la  de- 
mande ultérieure  que  les  marchandises  seront  sujettes 
seulement  aux  droits  de  douane  établis  dans  le  pays,  et 
perceptibles  seulement  au  moment  du  débarquement,  sans 
néanmoins  que  ces  droits  sur  une  rive  puissent  excéder 
ceux  qui  seront  établis  sur  l'autre;  il  serait  incontesta- 
blement convenable  que  les  deux  nations  s'accordassent 
sur  les  principes  relatifs  aux  droits  de  douanes  ù  perce- 
voir sur  les  marchandises  qui  seront  introduites.  Mais , 
d'après  la  proposition  même  des  minisires  français,  ces 
droits  ne  pourraient  pas  être  parfaitement  égaux  sur  les 
deux  rives  :  pour  parvenir  à  cette  égalité,  il  faudrait  éta- 
blir dans  chaque  grand  et  petit  Etat,  situe  sur  le  Rhin, 
un  tarif  commun  ,  uniforme  et  sans  distinction.  Le  but 
essentiel  de  ces  droits  ne  doit  pas  seulement  tendre  à  for- 
mer des  revenus  domaniaux  et  à  faire  entrer  de  l'argent 
dans  les  caisses,  mais  plutôt  à  couvrir  les  frais  que  l'État 
a  i\  faire,  dans  des  vues  commerciales,  pour  les  chemins 
du  hallage,  les  routes,  les  ponts.  Il  doit  y  trouver  en  ou- 
tre, les  moyens  d'établir  pour  le  bien  des  citoyens  des 
manufactures  et  fabriques,  et  de  faire  vivifier  l'industrie; 
on  parviendrait  à  ce  but  par  lesdits  droits,  si  l'entrée  de 
quelques  articles  était  facilitée ,  et  le  droit  sur  d'autres 
augmenté.  Pour  faire  celte  opération,  on  se  ferait  rendre 
compte  si  on  peut  se  passer  de  la  marchandise  ù  imposer. 

•ù  Mais  si  on  était  même  parvenu  légaliser  ces  droits  sur 
les  deux  rives,  de  manière  qu'il  ne  pût  y  être  porlé  au- 
cun changement  sans  le  consentement  mutuel,  l'exécution 
serait  peu  praticable,  avant  d'en  avoir  fait  des  essais 
multipliés,  dans  beaucoup  de  grands  et  petits  Etats,  si- 
tués sur  la  rive  droite,  ù  côté  et  derrière  lesquels  il  y  en 
a  tant  d'autres,  dont  les  intérêts,  les  vues  et  les  besoins 
sont  si  dill'ércnts.  Il  est  clair  qu'il  est  de  l'intéiêt  de  cha- 
que Etat  de  l'Empire  de  pouvoir  faire  des  changements 
suivant  sa  situation  individuelle  et  ses  besoins,  et  d'ap- 
pliquer souvent  des  punitions  contre  l'entrée  de|certaincs 
marchandises,  auxquelles  l'État  voisin  accorde  dés  primes. 
Uu  droit  de  douanes  uniforme  qu'où  voudrait  établir  sur 
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la  rive  droite,  et  qui  serait  égal  à  celui  de  la  rive  gauche» 
rencontrerait  donc  beaucoup  de  dillicullés  fondées. 

»  Ces  observations  détailléeset  puisées  dans  les  constitu- 
tions d'Allemagne,  ainsi  ((uc  celles  sur  la  navigation  du 
Rhin,  le  chemin  du  hallage,  les  travaux  sur  la  rive,  et 
les  droits  du  péage  du  Rhin  font  naître  des  considérations 
multipliées,  locales ,  et  d'autres  1res  importantes,  et  qui 
ont  un  rapport  essentiel  avec  le  connnerce  allemand. 
Combien  il  sera  diflicilc  de  changer  des  établissements  qui 
existent  depuis  plusieurs  siècles,  et  qui,  dans  une  très- 
grande  étendue,  ont  une  influence  essentielle  sur  le  com- 
merce et  le  bien  être  des  pays  des  deux  rives  du  fleuve, 
et  qu'il  ne  sera  guère  possible  de  faire  une  convention 
également  avantageuse  aux  deux  nations,  sans  avoir  fait 
préalablement  un  examen  approfondi  de  toutes  ces  consi- 
dérations, mais  comme  cet  examen  sévère  ne  doit  pas 
arrêter  l'opération  principale  de  la  paix,  ladéputation  de 
l'Empire  croit  devoir  proposer  de  suspendre  tous  les  points 
relatifs  ù  la  navigation  du  Rhin,  au  chennn  du  hallage, 
aux  travaux  sur  la  rive  ,  aux  droits  de  péage,  à  ceux  de 
douane,  et  au  commerce  en  général,  jusqu'au  traité  de 
commerce  et  de  na\igatiou  à  conclure,  et  de  laisser  en 
attendant  le  tout  in  statu  quo.  Ouant  au  veu  manifesté 
par  les  ministres  français  de  la  liberté  de  la  navigation  des 
livières  qui  aboutissent  au  Rhin,  et  celles  des  giauds  fleu- 
ves d'Allemagne ,  cet  objet  excède  la  compétence  de  la 
députation  de  l'Empire.  » 

[La  suite  demain.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Cornudet  pense  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  a  le 
droit  de  rectifier  les  résolutions.  B.Tudin  (des  Arden- 
nes  )  réfute  celte  opinion  ,  et  l'ait  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'orrété  proiiosé. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  prairial. 

Portiez  (de  l'Oise)  fait  prendre  une  résolution  re- 
lative aux  comptables  de  l'ancienne  régie  des  traites 
et  de  celles  des  douanes.  —  Cliénier  "^présente  une 
nouvelle  rédaction  de  son  projet  contre  les  coupables 
de  haute  trahison.  Adopté.  —  Reprise  de  la  discus- 
sion des  projets  de  Villers.  Opinion  de  Duchàlel  (de 
la  Gironde  j ,  (jui  voudrait  des  aperçus  plus  étendus 
des  diverses  parties  des  revenus  publics. 


Paris.  —  Incendie  de  la  salle  des  Variétés  amu- 
santes, ci-devant  des  Elèves  de  l'Opéra,  sur  le  bou- 
levard du  Tcinple, 
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N'o  254.  Qiaar«i«li  II  Prairial.  (2  juin,) 


Londres.  —  Ordonnanccdu  maire,  portant  défense 
d'augmenter  le  prix  du  i)ain.  —  Grande affluence dans 
la  cathédrale  de  Winchester,  pour  entendre  prêcher 
un  prêtre  assermenté,  nommé  Mefi're  ,  échappé  de 
Toulon  en  1793  ,  sur  la  flotte  anglaise  ,  et  qui  va  , 
asstire-t-on,  se  marier  avec  une  des  plus  jolies  fem- 
mes de  Londres.  —  Plan  du  colonel  Williams  pour 
détruire  les  trois  ports  d"Ostende,  de  Calais  el  de  Dun- 
kerque. —  Formation  de  tous  les  lhé;Ures  en  corps 
militaires. 

Suisse.  —  Lettre  interceptée,  e'crite  de  Notre-Da- 
me-des-Hermites,  à  M.  le  baron  de  Sonunereau,  pré- 
sident des  élats  antérieurs  d'Autriche,  par  le  dévo- 
tieux-beat  abbé-prince  de  l'abbaye  d'Ensilden  :  il  lui 
dit  que  la  pieuse  el  catholique  ïlclvéHe  désirerait , 
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mais  trop  lard  peut-être,  devenir  une  province  d'Âu- 
triclie. 

licpublique  française.  —  Paris.  —  Nouvelle  do 
la  soumission  entière  du  Haut-Valais.  —  Découverte 
d'un  recueil  de  pièces  intéressantes  au  domicile  du 
nommé  Vigoureux,  prêtre  français  émigré,  qui  était 
à  Sion  lorsque  les  rebelles  occupaient  cette  ville. 
—  Proclamation  du  citoyen  Mangourit  aux  habitants 
du  Ilaut-Valais  :  il  leur  découvre  la  profondeur  de 
l'abîme  oii  les  entraînaient  leurs  prclres  et  leurs  oli- 
garques ,  les  invite  à  nommer  leurs  chefs  ,  et  à  les 
remettre  à  la  justice  française  :  «  Eux  seuls  ,  dit-il , 
"  en  supporteront  le  poids  ;  rendez  vos  armes,  mais 
»  rendez-les  de  bonne  foi ,  si  vous  voulez  éviter  de 
»  nouvelles  i-.icsures  qui  coûteraient  à  nos  cœurs , 
•  mais  que  votre  propresûreté  commande;  et  ouvrez 
'•  vos  bras  à  nos  sincères  embrassements  ».  —  Le  ci- 
toyen Robcrjot  est  nommé  minisire  plénipotentiaire 
à  La  Haye,  à  la  place  du  général  Bcrnadotle.  —  Le  ci- 
toyen Marragon ,  ex-conventionnel ,  succède  à  Robcr- 
jot, près  des  villes  Anséatiques.  —  Démenti  de  la 
mort  du  capitaine  l'Héritier  ,  qui  a  si  bien  défendu 
l'Hercule  :  il  est  prisonnier  à  Londres.  —  Conversa- 
lion  du  citoyen  Robert,  envoyé  vers  l'amiral  anglais, 
à  Ostende,  en  qualité  de  parlementaire  ,  avec  deux 
ofliciers  anglais  faits  prisonniers  ,  et  plusieurs  capi- 
taines de  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  la  cham- 
bre du  conseil.  —  Retour  de  Madrid  du  citoyen  Tru- 
guet.  —  Le  citoyen  Dupin  ,  secrétaire -général  du 
dé[)artement  de  la  Seine,  est  nommé  commissaire  du 
Directoire  prèscc  département.  Le  citoyen  Houdeyer 
le  remplace.  —  Boissier,  ex-député,  est  nommé  com- 
missaire de  la  marine.  —  Triages  de  livres  dans  les 
ddféreuts  dépôts  publics  de  Pans. 


Suite  du  Conclusum  delà  dépulalion  de  l'Empire, 
du2d  floréal. 

B  Lnedemande  loutenouvelledesplénipolentiaircs  fran- 
çais est  celle  de  comprendre  aussi  dans  les  possessions  des 
Etals  de  l'Empire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin ,  qui  doivent 
être  indemnisés  sur  la  rive  droite,  ce  qui  appartient  ù  la 
noblesse  immédiate  de  l'Enipirc.  On  ne  connaît  pas  les 
raisons  qui  ont  pu  faire  regarder  les  biens  et  dépendances 
de  la  noblesse  immédiate,  pour  autre  chose  que  pour  des 
propriétés  particulières,  dont  l'inviolabilité  a  été  assurée 
dans  la  note  du  19  germinal.  Cette  prétention  relative  à  la 
noblesse  immédiate  n'a  pu  être  fondée  que  sur  un  raison- 
nement erroné,  relatif  au  rapport  de  ladite  noblesse  avec 
l'Empire.  Il  est  donc  d'autant  plus  nécessaire  de  faire  re- 
venir de  cette  opinion,  qu'elle  conduirait  à  des  diiïicultés 
immanquables,  serait  un  objet  de  la  plus  grande  impor- 
tance, et  détruirait  en  grande  partielcbut  des  indemnités, 

•  Ces  nobles  immédiats  ne  sont  point  Etatsde  l'Empire, 
n'ont  point  droit  de  voler  aux  diètes  de  l'Empire  et  des 
Cercles,  et  n'ont,  en  conséquence,  pas  plus  départ  à  la 
paix  et  à  la  guerre  que  les  autres  sujets  de  l'Empire.  On 
les  dislingue  de  la  noblesse  médiate  et  des  autres  sujets  de 
l'Empire  en  ce  qu'ils  sont  directement  sous  l'empereur  et 
l'Empire,  et  qu'ils  ne  sont  assujélis  à  aucune  souveraineté 
d'aucun  Etat  de  l'Empire.  Leurs  droits  de  propriété  sont  en 
rapport  complet  avec  les  lois  françaises. 

»  La  noblesse  immédiate,  dont  il  est  question  ici,  forme 
deux  cantons,  celui  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Tous  les 
deux  ont  leurs  possesions  sur  la  rive  gauche.  Le  canton  du 
Haut-Rhin  a  pour  limite  le  Rhin  ,  la  Quiech  et  la  Nahe  ; 
celui  du  Bas-Rhin  commence  ù  la  Nahe  en  descendant.  Les 
possessions  nobles,  dans  ces  deux  cantons,  sont  isolées  et 
dispersées  dans  tous  les  Etals  de  l'Empire;  elles  consistent 
tantôt  dans  une  cour,  tantôt  dans  une  maison,  dans  une 
ville  ou  dans  un  village  ;  très-souvent  dans  de  simples  ar- 
pents de  terre  dispersés  parmi  d'autres;  dans  des  dîmes, 
redevances  et  autres  revenus  :  très-peu  de  villages  entiers 
appartiennent  ù  cette  noblesse. 

e  Plusieurs  familles  de  comtes,  qui  paient  de  quclqucs- 
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unes  de  leurs  possessions  les  contributions  de  l'Empire  e^ 
des  Cercles,  font  partie,  avec  leurs  biens,  de  ces  cantons 
nobles,  et  ce  sont  elles  surtout  qui  possèdent  en  entier 
plusieurs  endroits  nobles.  A  l'exception  de  ces  comtes,  il 
n'y  a  que  très-peu  d'immédiats  de  familles  nobles  qui  pos- 
sèdent en  entier  des  endroits  de  quelque  importance.  Non 
compris  ces  derniers,  il  n'y  a  pas,  soit  dans  le  canton  du 
Ilaut-Rhin  ,  vingt  villages,  dont  un  noble  propriétaire  seul 
d'un  entier:  quelques-uns  appartiennent  en  commun  à 
plusieurs  nobles. 

»  Des  Etals  de  l'Empire  ,  des  abbayes,  des  couvents,  et 
d'autres  médiats  possèdent  aussi  de  pareils  endroits  nobles 
cl  biens  isolées  ;  ces  derniers,  ainsi  que  tous  les  autres 
propriétaires  de  biens  nobles,  en  paient  les  impositions 
aux  cantons  ;  la  propriété  immédiate  d'une  quantité  de 
ces  biens  est  encore  contestée  par  les  Etats  de  l'Empire, 
dans  les  arrondissements  desquels  ils  sont  situés;  ils  ne 
peuvent  donc  pas  être  pris  comme  tels  :  mais,  dans  les 
lieux  mêmes  où  la  noblesse  possède  des  cantons  entiers,  et 
où  elle  est  reconnue  comme  immédiate,  les  simples  nobles 
ne  lèvent  pas  de  contributions  de  leurs  sujets,  et  les  Etats 
de  l'Empire  exercent  dans  la  plupart  de  ces  endroits,  ce 
droit  et  d'autres.  Les  revenus  de  la  noblesse  immédiate 
consistent  donc  dans  leurs  propres  biens,  dans  des  dîmes 
et  d'autres  redevances.  Leurs  revenus  des  droits  seigneu- 
riaux et  féodeaux  sont  pour  la  plupart  insignilianls. 

9  Les  nobles  immédiats  ne  peuvent  donc  être  regardé  sqiie 
comme  des  simples  propriétaires  de  biens  particuliers;  et, 
comme  suivant  le  litre  12,  article  CGCXXXV  de  la  consti- 
tution française,  les  étrangers,  même  sans  être  établis 
dans  la  République  française,  et  sans  être  citoyens,  y 
peuvent  posséder  des  biens ,  hériter,  acheter,  et  eu  dispo- 
ser; on  doit  aussi  appliquer  à  celle  noblesse  immédiate,  à 
l'égard  de  leurs  possessions  situées  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  ce  que  la  note  française,  du  19  germinal,  dit  en 
ces  termes  :  Que  la  conservation  des  propriétés  des  parti- 
ailiers  n^a  jamais  pu  être  Cobjet  d'un  doute  sérieiix. 

Le  gouvernement  français  sera  d'autant  moins  disposé  à 
priver  les  propriétaires  légitimes  de  ces  biens  et  dépendan- 
ces, que,  suivant  le  droit  des  gens  de  l'Europe,  ces  pos- 
sessions ne  peuvent  jamais  être  réunies  aux  domaines  de 
la  nation  :  ù  laquelle  la  cession  a  été  faite,  et  que  la  note 
fiançaise  du  22  pluviôse  ne  porte  cette  prétention  que 
sur  les  domaines  des  princes  exerçant  la  souveraineté,  a 
(Lrt  suite  demain.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Ozun  émet  l'idée  du  rétablissement  et  du  rachat 
des  rentes  foncières.  Malès  demande  la  formation 
d'une  commission  pour  faire  un  rapport  sur  cet  ob- 
jet. Arrêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  11  prairial. 

Lacuée  s'élève  contre  l'abus  des  dépenses  locales 
qui  ne  sont  pas  indispensables.  —  Opinion  de  Laussat 
sur  la  résolution  relative  aux  théâtres. 


No  255.  Qulntifli  15  Prairial.  (3  juin.) 


Gênes.  —  Loi  qui  cliarge  le  Directoire  ligurien 
d'arrêter  et  empêcher  rexécution  des  bulles  etautres 
chartes  étrangères.  — Autre,  qui  déclare  les  ecclé- 
siastiques qui  ont  pris  part  à  l'insurrection  du  mois 
deseptembredernier,  incapables  d'avoir  ou  degarder 
aucun  bénélice  avec  charge  d'âmes,  comme  d'avoir 
ou  de  garder  aucune  place  quelconque  dans  la  Répu- 
blique. —  Autre  ,  qui  met  a  la  disposition  du  Corps 
législatif  l'or  et  l'argent  des  synagogues,  pour  le  faire 


[an  VI.] 

verser  à  la  liësorerie  nationale,  ainsi  qu'on  on  a  use 
à  l'éj^ard  des  églises  chrétieiiiies. 

liale.  —  Suspension  dos  poursuites  iiitentéesconlre 
Burklini-d  ,  Koll)  et  Merian  ,  à  roccasinnde  la  totedu 
ponr  d'Hniiid'jtie  ,  due  au  oitoyon  Frey  ,  gendre  de 
Bnrkhard,  qui  avait  obtenu  riiitcrcession  du  Direc- 
toire français. 

llcpublujne  française.  —  Par/i-.— Nouvelle  de  la 
mise  eu  état  de  siège  du  port  deHonlleur,  dont  le 
coulre-auiiral  Lacrosseacondti  Icconnnaiideinent  au 
citoyen  Ausseuac  ,  chef  du  douxièuieltataillun  de  la 
4c  demi-brigade.  —  Arivre  à  Lille  de  quinze  cents 
prisonniers  anglais  faits  à  Ostende 

—  Le  Directoire  oxeculd',  sur  le  rapport  du  minis- 
tre des  (inauces,  a  pris,  le  11  de  ce  mois,  un  arrêté 
tendant  à  réglerdélinitivcment  lepaienn-nt  des  pen- 
sions et  secours  accordés  aux  ci-devant  ecclésiastiques 
et  religieux  des  deux  sexes  ,  et  à  établir  un  mode  de 
comptabilité  qui  régularise  à  la  fois  et  assure  leur 
paiement.  Cet  arrêté  porte  qu'il  sera  formé  par  cba- 
quo  administration  centrale  ,  sous  sa  responsabilité, 
un  tableau  général ,  divisé  par  canton,  des  pension  - 
uu'wcs  (V\lsecclésiasli<]ues,  domiciliés  dans  son  ar- 
rondissement ,\ci]\ic\  tal)leau  devra  indiquer  leurs 
noms,  prénoms,  la  date  do  leur  naissance,  leur  do- 
micileactuel,  la  dernièrequnlilé  en  vertu  de  laquelle 
ils  ont  étépensionne:s  ,  et  le  montant  annuel  de  leurs 
pensions  ou  secours. 

—  Démenti  de  l'arrivée  de  Trugnet.  —  Lettre  du 
Directoire  au  général  Lorges  ,  à  l'adjudant  -  général 
Thyrion,  et  aux  citoyensValotet  Monzerat,  chefs  de 
brigade  ,  pour  les  féliciter  de  la  bravoure  qu'ils  ont 
montrée  ,  lors  de  la  reprise  de  Sion.  Même  lettre  au 
citoyen  Nivort ,  caporal,  qui  a  doiuié  sa  bourse  à  un 
habitant  de  Sion.  —  Lettre  du  Directoire  à  Charles 
Delacroix,  ambassadeur  à  La  Haye.  Il  lui  enjoint  de 
rompre  toutecommuuicalion  avec  lecitoven  Dncan- 
geqni  lit  poursuivre  legéuéral  Daendols,Vt  l'obligea 
de  luir  sa  pairie.  —  Condamnation  à  mort,  i)ar  leïri- 
bunal  criminel  delà  Haute-Loire, de.ieauStorckenfeld 
natif  de  Cliamt)éry  ,artis[eau  théâtre  des  Terreaux, 
à  Lyon  ,  convaincu  d'avoir  été  un  des  chefs  des  as- 
sociations connues  sous  les  noms  de  compagnies  de 
Jrsus  cl  du  SoleiL 

Lillcraiure.  —■  Analyse  de  Marie  de  Saint  Clair, 
roman  nouveau. 
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Fin  du  Conelusnm  de  la  députation  de  VEmpire, 
du  29  floréal. 

«  A  l'égard  des  dettes  qui ,  suivant  la  dernière  note 
française,  tlcvaient  être  transportées  en  entier  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  à  la  rive  droite,  11  a  toujours  été  d'usage 
que  les  dettes  d'un  pays  qui  passent,  par  un  traité  de  paix, 
sous  une  autre  souveraineté,  soient  à  la  charge  de  la  puis- 
sance qui  obtient  le  pays.  Ce  principe  a  encore  été  suivi, 
en  dernier  lieu,  dans  le  traité  de  Campo-Formie  :  celte 
prélenlion  ne  peut  donc  pas  s'accorder  avec  le  droit  des 
gens  et  la  justice  :  elle  est  d'ailleurs,  vu  la  position  connue 
des  choses,  absolument  impossible  dans  son  application. 
On  peut  donc  s'attendre,  qu'après  un  examen  aiiprofondi 
des  principes  de  droit,  et  après  avoir  reconnu  les  obstacles 
insurmontables  qui  s'opposent  à  ladite  prétention,  les 
pléuipolcntiaires  français  n'y  insislcront  pas  davantage.  Il 
ne  peut  pas  être  question  ici  des  dettes  que  de  simples 
communes ,  des  bailliages  et  pays  ont  contractées  pour  eux. 
1^'inlention  du  gouvernement  français  ne  sera  pas  non  plus 
que  les  habitants  contribuables  des  autres  provinces  soient 
chargés  des  dettes  des  pays,  hypothéquées  sur  les  caisses 
des  contributions,  et  qui  n'ont  été  contractées  que  pour 
les  besoins  desdits  pays,  suivant  la  forme,  usage  et  con- 
stitution de  chacun  d'eux.  Cette  prétention  ne  peut  donc 
concerner  que  les  dettes  domaniales;  mais  les  princes 
les  plus  puissants  combattent  pareillement  leurs  transports 


sur  des  objets  quelconques,  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
qui  doivent  servir  d'indemnités. 

»  Les  dettes  sont,  ù  l'égard  de  leur  existence  et  de  leur 
emploi ,  de  natures  si  différentes,  qu'il  serait  contre  toute 
justice  de  les  laisssr,  sans  exception,  ù  la  charge  des  débi- 
teurs, ou  de  les  faire  supporter  à  des  innocenls  de  la  rive 
droite  du  Hlun  ;  comme,  par  exemple,  les  dettes  que  le 
régent  a  contractées  pour  le  bien  du  pays,  et  qui  sont, 
par  conséquent,  dos  dettes  réelles,  dont  les  nouveaux  ré- 
gents doiv  eut  se  charger  comme  délies  du  pas. 

»  Ne  pourrait-on  pas  indemniser  les  Etats  de  l'Empire  en- 
dommagés et  endettés ,  par  des  domaines  d'autres  pays  ; 
car  ces  derniers  ont  certainement  aussi  des  dettes,  et  leurs 
revenus  sont  déjù  destinés  i^i  d'autres  dépenses  de  l'Etat. 

»  Les  créanciersqui  ont  les  droitslesplus  sacrés  sur  les 
gages  hypothéqués,  sei aient  exposés  à  des  dangers  relati- 
vement à  la  sùrelé  de  leurs  créances. 

1  Les  sujets  de  la  rive  droite  du  Rhin  seraient  surchargés 
de  nouvelles  impnsi  lions  pour  éteindre  ces  dettes  étrangères. 

>  Si ,  par  le  transport  des  dettes  sur  les  objets  de  la  rive 
droite,  ceux  de  ces  objets  qu'on  voudrait  appliquer  aux 
indemnités  étaient  dépiéciés;  on  en  demanderait  un  plus 
grand  nombre,  et  il  en  résulterait  la  conséquence  que  ce- 
lui de  la  rive  gauche,  qui  a  le  plus  de  dettes,  pourrait 
exiger  proportionnellement  une  plus  grande  masse  d'in- 
demnités en  domaines  et  en  hommes. 

»  Il  esl  d'ailleurs  notoire  que  plusieurs,  et  justement  les 
plus  considérables  Etals  d'Allemagne  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  ne  sont  grevés  d'aucunes  dettes  passives,  et  que  cel- 
les Jdes  autres  sont  Irès-insignifianles;  et  quoique  les  pays 
restants  de  l'Allemagne  soient  chargés  de  dettes  considé- 
rables, elles  doivent  être,  dans  la  totalité,  d'une  bien  moin- 
dre importance  pour  la  République  française. 

»  Les  pays  de  la  rive  droite,  aucontraire,  que  la  France 
rendra  â  l'Allemagne,  sont  tellement  ruinés,  qu'un  siècle 
ne  suflira  pas  pour  éteindre  leurs  propres  dettes  ;  ils  seront 
donc  d'autant  moins  en  étal  de  supporter  les  dettes  étran- 
gères et  d'en  payer  les  intérêts. 

n  Les  ministres  français  ont  enfin  fait  mention,  dans  leur 
dernière  communication,  des  renonciations  qu'ils  exigent, 
relativement  an  pays  qui  doivent  être  cédés  par  l'Empire 
d'Allemagne.  Comme  ces  renonciations  ne  souffriront  au- 
cune diUiculté  de  la  part  de  l'Empire,  et  qu'on  en  a  donné 
l'assurance  en  partie,  le  3  mars,  on  ne  peut  pas  douter 
que  la  France,  de  son  côté,  ne  fasse  une  pareille  renon- 
ciation, relativement  à  l'Empire. 

i>  On  réitère  donc  qu'on  altendla  déclaration  précise  sur 
les  trois  points  de  la  note  du  3  mars;  et  quant  aux  deman- 
des faites  par  la  France,  pendant  la  guerre,  à  quelques 
Etats  allemands  de  l'Empire,  on  doit  d'autant  plus  renou- 
veler la  demande  exprimée  dans  le  quinzième  point  de  la- 
dite note ,  qu'il  serait  très-dur  qu'après  de  si  grands  sacri- 
lices  que  l'Empire  a  faits  pour  le  bien  général,  et  celui  de 
chaque  Etat  en  particulier,  de  voir  encore  exposés  ces 
derniers  h  des  prétentions  et  des  demandes  de  guerre, 
dans  un  temps  où  l'Empire  jouissait  déjà  des  fruits  de  la 
paix. 

»  Enfin,  la  dépulalion  de  la  paix  de  l'Empire  est  forcée 
de  solliciter,  de  rechef  et  très-vivement,  les  ministres 
français,  de  faire  une  réponse  sur  tous  les  points  de  la 
dernière  note ,  auxquels  ils  n'ont  pas  répondu  du  tout ,  ou 
pas  suDisamment,  particulièrement  sur  les  sept,  huit, 
neuf,  onze,  treize,  quatorze,  dix-sept  et  dix-huit,  qui 
concerne  la  sûreté  et  la  libre  disposition,  ix  chacun  et  à 
tous  les  propriétaires,  de  leurs  biens  el  dépendances  sur  la 
rive  gauche;  l'amnistie  avec  ses  suites;  les  indemnités  ii 
accorder  à  ceux  des  ecclésiastiques  el  laïcs  qui ,  par  la 
nouvelle  ;organisalion  ,  ont  perdu  leur  existence  ;  la  non- 
application  des  lois  relatives  aux  émigrés,  sur  les  pays  cé- 
dés ,  et  les  dispositions  nécessaires  relativement  ù  l'Alsncc 
t  à  la  Lorraine,  n 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  11, 

Fin  de  l'opinion  de  Laussat  :  il  vote  le  rejet  de 
larésolnlion.  Impression  et  ajournement. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  prairial. 

Snint'Horent  fait  renvoyer  au  Directoire  la  péti  - 
tion  de  cent  douze  entrepreneurs  ,  créanciers  des 
hos|)ices  de  Paris! ,  et,  à  la  commission  des  secours 
publics  ,des  vues  sur  iesbaux  à  longues  anne'es,  des 
biens  invendus  des  hospices.  —  Reprise  de  la  discus- 
sioiidesprojetsde  Vilierssur  les  finances.  Opinion 
de  Briislef  des  deux-Nèlhes.) 

N"  256.  Sexïirtl  16  Pralrirt!.  (4  juin.) 

Vienne.  —  Levée  de  recrues  dans  toutesles  pro- 
vinces autrichiennes,  pour  compléter  les  différents 
corps.  —  Poursuites  judiciaires  contre  les  députés 
du  syndicat  de  la  ville  impériale  d'EssIingen  ,  qui 
avaient  adressé  à  la  bourgeoisie  une  proclamation 
révolutionnaire  imprimée. 

Londres.  —  Ordre  à  tous  les  émigrés  de  quitter 
Soulhampton.  —  Nouvelle  de  l'arrestation,  à  Car - 
lisle,  du  conseiller  Sampson  ,run  des  membres  du 
comité  de  Dublin  ,  (|ui  s'était  évadéen  même- temps 
que  le  lord  Fitz-Gérald. 

Madrid.  — Départ  de  l'ambassadeur  Truguetpour 
Paris. 

Naples. — Clôture  de  tons  les  spectacles. — Grands 
préparatifs  pour  la  fètc  de  Saint  Janvier,  dont  le 
sang,  assure-t-on  ,  bouillonnera  ,  cette  année  ,  plus 
qu'à  l'ordinaire,  en  raison  des  grands  dangers  qui 
nieudcent  l'état. 

Florence.  —  Prise  de  Citla  di  Caslello  par  les  in- 
surgents  du  Trasimène. 

Pcrouse.  —  Défaite  des  rebelles  auprès  de  cette 
ville. 

Borne. —  Proclamation  du  général  en  chef,  qui  dé- 
clare que  l'auteur  de  tout  attroupement  séditieux 
sera  ji.gé  militairement  et  puni  de  mort.  —  Arres- 
tation de  la  nièce  du  Saint-Père,  l'exduchesse  de 
Brasclii. 

llrjniblique  française.  —  Seltz  :  Arrivée  du  ci- 
toyen François  de  Neufchàtel  dans  cette  ville. 

Paris.  —Rappel  de  Suisse  du  citoyen Mangonrit. 
—  Ralilication  par  les  habitants  de  Genève  du  traité 
(le  réunion. — Texte  des  pièces  relatives  aux  diffé- 
rends qui  sesontélevésentre  le  commissaire  du  gou- 
vernement français  et  le  Directoire  helvétique.  Lettre 
du  citoyen  l\apinat.  Réponse  du  Directoire.  Discours 
prononcé,  dans  la  séance  du  17  mai ,  par  le  citoyen 
Hubert,  membre  du  grand  conseil,  sur  la  lettre  du 
citoyen  Rapinat. 

Spectacles.  —  Analyse  de  Cesl  la  même,  vaude- 
ville, par  le  citoyen  Ségur  le  jeune. 


CORPS  I-EGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

Fin  de  l'opinion  de  Bruslé  :  il  propose  de  diviser 
en  trois  parties  égales  les  revenus  publics  :  le  pre  - 
inier  tiers  serait  composé  des  contributions  foncière 
et  personnelle  •,1e  second,  des  produits  des  contribu- 
tions indirectes;  et  le  troisième  ,  1°  de  l'excédent  du 
produitdes  contributions  indirectes  qui  sont  varial)les 
par  leur  nature  ;  2»  desrcvenusdomaniaux  et  autres 
recouvrements  de  toute  nature  (|ue  peut  faire  le  tré- 
sor national.  Impression,  —  Lenormand  (  du  Calva- 
dos) combat  les  projets  de  la  commission  et  surtout 
celui  relatif  an  droit  dédiasse.  Joubert(de  l'Hérault) 
Dclaportc  et  Got  (de  l'Orne)  attaquent   spéciale 
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ment  le  projet  qui  tend  à  établir  un  droit  de  mar- 
que sur  les  étoffes.  Impression  et  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  12  prairial. 

Rossée  propose  de  rejeter  la  résolution  du  5,  qui 
accorde  des  indemnités,  pour  frais  de  route,  aux 
citoyens  nommés  par  les  assemblées  oîi  il  n'y  a  pas 
eu  scission  :  il  trouve  cette  disposition  injuste,  en 
ce  que  tous  ceux  qui  ont  été  nommés  ont  un  droit 
égal  à  des  indemnités.  Ajournement.  Pérès  (  de  la 
Haute-Garonne  )  fait  approuver  la  résolution  du  27 
floréal ,  qui  autorise  le  Directoire  à  nommer  les  ju- 
ges de  paix  des  cantons.  —  Crétet  propose  de  rejeter 
celle  relative  an  droit  de  bac.  Champion  appuie  le 
rejet.  Ajournement. 


SUPPLEMENT, 

Diverses  annonces  littéraires  et  catalogues. 

N°  257.  ;$epfi«ll  17  Pa-aîrial.  (5  juin.) 

New-Yorch.  Circulaire  du  gouvernement  aux 
receveurs  des  douannes,  tendante  à  ne  plusempécher 
la  sortie  armée  des  navires  des  États-Unis,  lorsqu'on 
se  propose  de  les  emplover  à  un  commerce  régulier 
et  conforme  aux  lois.  —  Récit  sur  le  résultatdescon- 
lércnees  entamées  à  Paris  par  les  plénipotentiaires 
des  États-Unis.  —  Proclamation  du  président  des 
États-Unis,  ((ui  ordonne  un  jeûne  général  pour  éloi- 
gner les  calamités  qui  pourraient  résulterdes  dispo- 
sitions ennemies.  —  Rejet ,  par  la  chambre  des  re  - 
présentants  de  l'État  de  Pensylvanie,  de  toute  ré- 
solution hostile, particulièrement  contre  la  France, 

Ralisbonne.  —  Lettre  du  comte  de  Collorcdo,  mi- 
nistre du  cabinet  de  Sa  Majesté  impériale,  en  réponse 
à  la  demande  faite  par  le  général  Bernadotte  d'un 
passe-])ort,  après  l'événement  du  13. 

République  française.  —Mayence.  Proclamation 
du  citoven  Rudler,qui  annnlle  toute  levée  deséques- 
tre sur  "les  biens  des  absents,  ordonnée  par  les  ci-de- 
vant régences,  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  par  le 
commissaire  du  gouvernement. 

Paris.  —  Mise  en  état  de  siège  des  communes  de 
Périgueux  et  de  Limoges.  —  Traduction  au  jury 
d'accusation  du  médecin  Bach,  l'un  des  derniers  élec- 
teurs de  la  Seine  ,  auteur  d'un  écrit  intitulé  :  La 
grande  Conspiralion  anarrhique  de  l'Oratoire  ren- 
voyée d  ses  auteurs.  —  Mise  eiijugementdesauteurs 
du  journal  intitulé  :  Le  Cercle.  —  Proclamation  du 
premier  ministre  de  Russie,  Besborodko,  annonçant 
l'envoi  dans  le  Sud  de  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne 
et  deux  cent  cinquante  galères.  —  Réception  par  le 
Directoire^dn  citoyen  Trawilz, aide-de-camp  du  gêne- 
rai Schawembonrg.  porteur  deneuf  drapeaux  pris  sur 
les  insurgés  des  petits  cantons  suisse.  — Prix  décernés 
par  la  société  de  médecine  de  Paris  ,  au  citoyen  Cl.- 
Louis  Dumas, prolesseiir  à  l'école  de  santé  deMont- 
pellier,et  au  citoven  Ganolle,  chirurgien  à  Poitiers. 
—  Arrêté  du  Directoire  qui  règle  les  formalités  à 
remplir  par  les  cultivateurs  qui  voudront  jouir  de 
l'exemption  de  la  taxe  d'entretien  des  routes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  prairial. 
Motion  d'ordre  de  Labrouste  sur  les  besoins  de  la 


N"  258.  Octidi  18  Prairial.  (G  juin.) 


Pclersbourg.  —  Sanction  donnc'e  par  l'empereur, 
à  un  règlement  que  le  niarëclial  de  la  province, 
comte  de  Sievers  ,  a  fait  prendre  lors  de  la  dernière 
tenue  de  la  diète  de  Livonie,  et  qui  consiste  à  rendre 
aux  paysans  livoniens,  la  jouissance  de  la  propriété 
de  leurs  biens-fonds ,  et  à  les  affranchir  de  la  disci- 
pline domestique. 

Borne.  —  Ordre  du  général  français  ,  qui  rouvre 
1  église  nationale  des  Polonais,  et  lève  les  scellés  qui 
avaient  été  mis  sur  les  effets  nécessaires  à  l'exer- 
cice de  leur  culte, 

Arau.  —  Déclaration  du  Directoire  helvétique, 
relativement  aux  expressions  violentes  que  s"est 
permises  contre  lui  un  sénateur  (  Ochs.  ) 

République  française.  —  Lille.  —  Arrivée  des 
prisonniers  anglais.  —  Compte  rendu  par  eux  de  leur 
expédition  à  Ostende. 


[an  Vf.]  284 

commune  de  Bordeaux  en  particulier,  et  en  général, 
sur  la  législation  relative  au  paiement  des  uépenses 
administratives  et  judiciaires.  —  Villers  rt'pond  aux 
objections  faites  contre  ses  projets  et  demande  que 
la  discussion  s'ouvre.  Chollet  invoque  rajourne- 
ment  jusqu'après  l'impression  des  discours.  Crochon 
s'y  oppose.  L'ajournement  est  prononcé.  —  Thiessé 
s'élève  contre  un  arrêté  de  1792,  en  vertu  ducpu'l  le 
ministre  des  finances  remet  aux  parties  réclamantes 
les  amendes  et  les  conliscations  i»rononcées  par  les 
tribunaux.  Fabre  (  ilc  l'Aude)  deiiuuide  la  formation 
d'une  conunission.  Arrêté.  —  Bergier,  Jaci|ueminot 
et  Deschamps  attaquent,  connue  iusuflisant,  le  pro- 
jet de  Desmolins  ,  qui  assure  des  pensions  et  se- 
cours aux  veuves  et  enfants  des  militaires. 

CONSEIL  DES  A^•CIE^S. 

Séance  du  13  prairial. 

Porrin  (  des  Vosges  )  et  Blareau  votent  contre  la 
résolution  (pii  n'accorde  d'indemnités  qu'aux  dépu- 
tés des  assemblées  où  il  n'y  a  pas  eu  de  scission.  Dé- 
dcley-d'Agier  et  Jevardat-Fombelle  l'appuient.  Bon- 
net (  de  l'Aude  )  la  combat ,  et  s'étonne  que  l'on  ait 
comparé  la  loi  du  22  iloréal  à  celle  du  19  fructidor. 
«  On  n'a  point  l'ait  attention  ,  dit-il,  que  les  députés 
»  exclus  par  celle  ci  étaient  indemnisés  d'avance  par 
"  les  guinées  qu'ils  avaient  reçues  d'Angleterre  ,  et 
"  que  ceux  (]ue  la  loi  du  22  floréal  n'a  point  admis, 
»  ne  peuvent  être  iiuiemnisés  que  des  deniers  de  la 
y  Répub!i((ue,  que  la  plupart  servaient  déjà,  et  que 
»  tous  étaient  appelés  et  prêts  à  servir.  »  La  résolu- 
tion est  rejet('e.  —  Péré  (  des  Hauti  s-Pyrenées  )  pro- 
pose d'approuver  la  résolu  lion  relative  aux  terreiiis 
desséchés  ou  défrichés  dans  la  ci-devant  province 
du  Languedoc.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CIXQ-GEXTS. 

Séance  du  14  prairial. 

Rétablissement  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
Gerla,  relatif  à  la  dénomination  de  Sieur  et  de  Moti- 
sieur.  Eschassériaux  aîné  appuie  le  projet,  tout  eu 
regrettant  qu'après  six  années  de  République,  le 
sentiment  patriotique  de  chaque  citoyen  n'ait  pas 
priveuu  la  mesure  du  législateur.  Laiijacq  ,  Génis- 
sieux,  Chappiiis,  LenormandetEngerrand  proposent 
dillérenlsainandements.  Renvoi  à  la  cninmission. — 
Félix  Faulcon  attaque  le  projet  de  Roé'iners,  tendant 
à  donner  au  Directoire  le  droit  de  nommer  aux  [)la- 
ces  vacantes  dans  le  tribunal  de  cassation. 


[1798.] 

Paris.  —  Ordre  donné  par  le  général  Saiut-Cyr, 
de  séijuestrer  le  palais  appartenant  à  l'ordie  reli- 
gieux de  Malle  ,  à  Rome.  —  Suppression  à  Milan  de 
plusieurs  corporations  religieuses.  —  Ordre  du  bu- 
reau central ,  qui  suspend  la  représenlalion  de  tou- 
tes pièces  à  efléts  d'artilice. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  14* 

Eudes  vote  pour  le  projet  de  Roëmcrs.  Bergier  le 
combat.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  prairial. 

Bordas  fait  approuver  la  résolution  relative  au 
mode  de  procéder  en  cas  de  partage  d'opinions  dans 
les  tribunaux  civils.  —  Rapport  de  Lecouteulx,  au 
nom  de  la  commission  de  surveillance  de  la  trc-so- 
rerie.  —  Motion  d'ordre  de  Cretet,  sur  la  législation 
des  linances.  Renvoi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  15  prairial. 
Estaque  propose  une  résolution  qui  étend  l'in- 


demnité à  tous  les  députés  dont  les  élections  ont  été 
annulées.  Le  projet  est  adopté  malgré  l'opposition 
de  Hardy.  L'indemnité  n'est  accordée  qu'il  ceux  qui 
seront  arrivés  à  Paris,  le  te  prairial.  —  Félix  Faul- 
con demande  qu'il  soit  nouané  une  commission  |)our 
s'occuper  de  prévenir  les  dangers  résultant  du  sys- 
tème des  scissions.  Bailleul  demande  l'ordre  du  jour, 
adopté.  —  Duviquet  réfute  les  objections  faites  con- 
tre le  projet  relatif  à  la  nomination  par  le  Directoire, 
aux  places  vacantes  au  tribunal  de  cassation  :  il  le 
regarde  comme  une  suite  nécessaire  de  la  loi  du  19 
fructidor,  et  en  vote  l'adoption.  Boulay  (  de  la  Meur- 
the  )  le  combat ,  comme  contraire  à  la  raison  ,  aux 
principes  et  à  la  constitution  :  il  |)ropose  d'autoriser 
le  tribunal  de  cassation  à  se  compléter  lui-même;  de 
borner  l'ellét  de  ses  choix  au  terme  des  prochaines 
élections,  et  de  les  restreindre  parmi  les  individus 
ayant  exereédesfonctionsjudiciairesà  la  nomination 
du  peuple.  Ou  demande  à  alleraux  voix.  Bailli'Ulin- 
siste  pour  l'ajournement,  «  parce  qu'il  est  essentiel, 
»  dit-il ,  de  répondre  aux  sultilités  de  ce  discours  , 
»  dans  lequel  on  juge  nécessaire  de  faire  abstraction 
"  de  toutes  circonstances,  tandis  que  tout  ce  qui 
»  nous  environne,  est  circonstances.  «Murmures.  Le 
conseil  .ajourne. 


N'*  259.  !Voîiîîli  19  Prairial.  (7  juin.) 


lUga.  —  Ukase  de  l'empereur  de  Russie,  quiécartc 
du  grade  d'enseigne,  tous  les  bas  officiers  qui  ne 
sont  pas  gentilshommes. 

Lisbonne.  —  Préparatifs  considérables  de  guerre 
dans  tout  le  royaume. 

Espagne.  —  A  ranjucz.  —  Nomination  de  U.  Soler 
à  la  place  de  surintendant,  qui  était  réunie  au  minis- 
tère des  finances,  et  qui  vient  d'en  être  séparée.  Son 
éloge. 

Baie.  —  Conditions  imposées  par  le  général  Lorge, 
aux  Hauls-V'alaisans,  lorsqu'ils  envoyèrent  desdépu- 
tés pour  capituler. 

Bcpublique  française.  — Bruxelles.  —  Règlement 


[an  VI.] 

tle  la  nuinicipalilé,  qui  proscrit  l'ancien  calendrier, 
et  ordonne  l'observance  du  nouveau. 

Ilon/Jeur.—  Détails  sur  le  combat  soutenu  par  les 
deux  corvettes sortiesdu  Havre. 

Paris.— Lq  citoyen  M.- A.  Bourdon  ,  ci-devant 
chef  du  bureau  des  colonies,  est  nomme  agent  mari- 
time à  Anvers;  et  le  citoyen  Baruel,  agent  particulier 
du  Directoire  à  la  Guyanne.  —  Départ  du  citoyen 
Tallien  pour  aller,  sans  aucun  caractère  ,  joindre  le 
ccnôral  Bonaparte.  —  Arrêté  du  Directoire,  tendant 
a  faire  jouir  les  communes  de  Mayence  ,  Cologne  et 
Coblenlz  ,  de  la  faculté  de  recevoir  par  le  Rhin  ,  les 
marchandises  étrangères. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  15  prairial. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
aux  théâtres.  Decombcrousse  et  Jourdain  lacomliat- 
tent  :  tous  deux  pensent  que  c'est  au  Corps  législatif, 
et  non  an  Directoire,  qu'il  appartient  de  (ixer,  à  leur 
égard ,  les  limites  de  la  générosité  nationale.  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  prairial. 

Poncct-Delpech  fait  accorder  une  indenniité  de 
C,000  fr.  aux  citoyens  Pinchiriat  et  Rey-Delmas,  dé- 
putés par  Saint-Domingue  ,  déclarés  inadmissibles. 
—  Adoption  d'un  projet  de  Chollet ,  concernant  les 
débiteurs  de  rentes  viagères,  créées  pour  capitaux 
fournis  en  assignats.  ^ — Opinion  de  Cabanis,  en'faveur 
d(i  projet  relatif  au  tribunal  decassation.Un  membre 
reproduitcontre  ce  projet, la  théorie  constitutionnelle 
deBoulay  (de  laMeurthe).  La  discussion  est  ferme'e, 
et  le  projet  rejeté.  Félix  Faulcon  relit  son  projet  , 
tendant  à  autoriser  le  tribunal  à  se  compléter.  Bail- 
leul  déclare  qu'il  n'est  pas  d'avis  de  ce  mode.  Beytz 
l'appuie.  Bérenger  fait  renvoyer  le  tout  à  la  commis- 
sion existante.  —  Rapport  de  Vallée  (  de  la  Meuse  )  , 
sur  la  dénonciation  dirigée  contre  le  juge  de  paix  de 
Chaulny  :  il  conclut  à  la  question  préalable.  Bézard 
pense  que  la  dénonciation  doit  être  admise.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  16  prairial. 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  des 
indemnités  aux  députés  non  admis  ,  arrivés  à  Paris 
le  icr  prairial. 

N"  260.  IK^cadl  20  Prairial,  (8  juin.) 


Francfort. —  Bruit  d'une  nouvelle  coalition  dans 
le  Nord. 

Naples.  —  Prestation  par  les  députés  de  Béné- 
vent,  du  serment  de  lidélité  au  roi  des  Deux-Si- 
ciles. 

F/orence.  — Le  général  Vallct  passe  au  lil  del'épée 
tous  les  insurgés  enfermés  dans  Citta-di-Castello. 

Arau.  —  Discussion  sur  les  dîmes.  Arrêté  du  Corps 
législatif,  portant  que  le  sceau  de  la  République  re- 
présentera Guillaume-Tell,  à  qui  son  fils  présente  la 
pomme  percée  d'une  flèche. 

Baie.  —  Entrée  dans  l'assemblt-e  d'Undervald,  de 
femmes  armées  criant  :  Guerre!  guerre!  point  de 
conslitution  ! 

République  française.—  Havre.  — Délaih  trans- 


mis au  citoyen  Labrelèche,chefde  l'étatmajor  de  la 
marine,  sur  les  diverses  canonnades  des  Anglais  , 
dans  la  baie  de  Caen,  près  Dives. 

Pam.  — Départ  de  Jean   Debry  pour  Rastadt. 

—  Arrêté  du  Directoire  ,  (jui  ordonne  la  réunion  à 
l'îlc-d'Aix,  de  tous  les  militaires  noirs  et  de  couleur, 
pour  en  former  une  compagnie  ,  sous  les  ordres  du 
citoyen  Marin-Pèdrc  ,  capitaine  noir  ,  de  la  seconde 
classe.  —  Remise  par  le  général  Bonaparte,  aux  ar- 
chives du  Corps  législatif,  de  quatre  médailles  en  or, 
portant  les  décrets  de  bien  mérité  de  la  pairie  ;  et 
d'une  en  argent,  frappée  en  mémoire  de  l'établisse- 
ment de  la  République  cisalpine.  —  Ordre  du  citoyen 
Mangourit,  pour  abattre,  le  même  jour,  dans  tout  le 
Valais  ,  les  fourches  patibulaires,  les  girouettes,  les 
armoiries  et  tous  les  monuments  de  la  féodalité. 

—  Arrestation  d'une  bande  de  voleurs  dans  la  forêt 
de  Seidis.  —  Quatrain  à  l'occasion  d'un  ordre  qui 
retirait  au  poète  Lebrun  ,  deux  pièces  du  logement 
qu'il  occupe  au  Palais  national  des  sciences  et  des 
arts. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  prairial. 

Motion  d'ordre  de  Roger-Martin  pour  un  plan  gé- 
néral d'enseignement  pnl)lic.  Briot  (du  Doubs)  l'ap- 
puie. Portiez  (  de  l'Oise)  jjropose  d'adresser  un  mes- 
sage au  Directoire,  pour  obtenir  des  renseignements 
a;ce  sujet.  Adopté. — Desmolinsreproduitson  projet 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  veuves  et  enfansdes 
militaires.  11  est  adopté  avec  un  amendement  de 
Briot ,  portant  qu'il  ne  sera  accordé  aucune  pension 
aux  veuves  des  employés  dans  les  administrations 
militaires,  si  ces  employés  étaient  de  l'âge  de  la 
réquisition.  —  Beyiz  fait  adopter  un  projet  sur  les 
transactions  entre  particuliers,  dans  les  départe- 
ments réunis. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  prairial. 

Cornudet  fait  rejeter  deux  résolutions  relatives  au 
régime  hypothécaire  et  à  l'expropriation  forcée.  — 
Approbation  de  celle  qui  accoidc  une  indemnité  aux 
citoyens  Pinchinat  et  Rey-Delmas.  —  Rallier  et  deux 
nouveaux  membres  combattent  la  résolution  sur 
les  élections  de  Saint-Domingue,  pour  l'an  4  et  pour 
l'an  5.  On  procède  à  l'appel  nominal  ;  soixante  dix- 
sept  sont  pour,  soixante-dix-sept  contre.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  prairial. 

Hardy  fait  i)art  d'une  pétition  de  la  commune 
de  Lescure-les- Rouen  ,  incendiée  par  l'explosion 
d'un  caisson  de  l'armée  d'Angleterre.  Renvoi  au  Di- 
rectoire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  prairial. 

Cornet  pense  qne  les  suffrages  ayant  été  partages 
par  moitié  sur  la  résolution  relative  aux  élections  de 
Saint  Domingue,  elle  est  rejetée.  Or.  procède  à  un 
nouvel  appel  nominal,  et  la  résolution  est  approu- 
vée à  ime  majorité  de  quatre-vingt-seize  voix 
contre  soixante -dix- neuf.  —  Baudin  vote  contre 
la  résolution  relative  aux  théâtres.  Elle  est  re- 
jetée. 


[AN  VI.] 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  piairiul, 

Menlioti  au  procès-verbal  d'une  réclamation  de 
l'administration  municipale  d'Oslendc,  contre  l'im- 
putation laite  à  cette  commune,  de  complicité  dans 
les  tentatives  des  Anglais.  —  Les  juges  de  paix  de 
Paris  réclament  une  augmentation  de  traitement. 
Ordre  du  jour. 

Variétés.  —  Annonce  d'une  collection  de  douze 
estampes  représentant  les  principales  journées  delà 
révolution,  gravées  par  le  citoyen  Helman,  d'après 
les  dessins  de  Monnet. 


N''  261.  Prlmedi  21  Prairial.  (0  juin.) 
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la  liquidation  de  la  comptabilité  intermédiaire. 
Picault  la  défend.  Ajournement.  —  Un  membre 
ct)ml)at  la  résolution  relative  à  la  navigation  de  la 
Haisiie  et  de  l'Escaut.  Ajournement. 


Dublin.  —  Cette  ville  est  proclamée  hors  de  la 
paix  du  roi. 

Londres.  —  Ordre  du  duc  dePortland,  quipermet 
aux  émigrés  invalides  de  rester  eu  Angleterre.  — 
Allaire  d'Arthur  O'Connor.  Noms  des  membres  com- 
posant le  jury.  Discours  de  Fox,  du  comte  de  Suf- 
folk,  de  Shéridan  et  du  duc  de  Norfolk  en  sa  faveur. 
Pièce  trouvée  dans  la  redingote  d'0'Coigley,et  inti- 
tulée :  Adresse  du  comité  secret  d'Angleterre,  au 
Directoire  exécutif  de  France.  Déclaration  du  jury, 
portant  <iue  James  O'Coigley  est  coupable,  et  que 
Arthur  O'Connor,  John  Binns,  John  Allens  et  Jéré- 
mie  Lenry  ne  sont  pas  coupables.  Contenance  ferme 
et  calme  d'O'Coigiey.  Arrestation  d'Arthur  O'Con- 
nor, déjà  deux  fois  acquitté  par  un  juré.  Emeute 
populaire  à  cette  occasion. 

République  française.  — ■  Paris.  Article  sur  les 
communications  faites  par  le  président  des  Etats- 
Unis  au  congrès  américain,  le  14  germinal,  relative- 
ment aux  différends  élevés  entre  les  deux  Républi- 
ques. Lettres  écrites  par  le  ministre  des  relations 
extérieures  à  M.  Gerry ,  et  réponses  de  celui-ci. 
Autre  écrite  au  même  ministre  par  le  citoyen  Hau- 
teval,  désigné  sous  la  lettre  Z  dans  la  correspon- 
dance des  envoyés  américains.  —  Traduction  de 
Milan  dans  les  prisons  d'Aubagne ,  des  nommés 
Louis  Pignol  et  Auguste  Fallen,  fameux  dans  les 
réactions  qui  ont  ensanglanté  le  Midi.  —  Expulsion 
de  tous  les  Anglais  domiciliés  à  Ostende.  —  Décla- 
ration du  jury,  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accu- 
sation contre  le  citoyen  Bach,  électeur  de  l'Ora- 
toire. —  Lettre  du  ministre  des  relations  extérieures, 
Talleyrand,  à  tous  les  agents  diplomatiques,  en  leur 
transmettant  un  arrêté  de  l'Institut  national,  dont 
l'objet  est  d'inviter  les  gouvernomeiits  des  puissan- 
ces alliées  et  neutres  à  envoyer  à  Paris  des  savants 
qui  se  réuniraient  aux  commissaires  de  l'Institut 
pour  la  lixation  définitive  de  l'unité  fondamentale 
de  nouveaux  poids  et  mesures.  —  Nouiiiiation  du 
citoyen  Fabrc  à  la  place  de  chef  des  mouvements 
maritimes,  au  Havre,  eu  remplacement  de  Labre- 
tèchc.  —  Le  citoyen  GayVernon  est  nommé  consul 
de  la  République  française  à  Tripoli  eu  Syrie.  — 
Démenti  de  la  nouvelle  d'une  révolution  oi)éréeà 
Malte,  ainsi  que  de  celle  de  la  cession  à  la  France 
de  a  Louisiane  et  delà' l  oride. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  19  prairial. 

Brostaret  attaque  la  résolution  du  27  germinal  , 
elutive  à  rétablissement  d'un  bureau  spécial  pour 


N"  2G2.  Diioilf  22  Prairial.  (10  juin.) 


Vienne.  —  Détails  sur  l'échec  essuyé  sous  Wid- 
din  par  les  troupes  ottomanes.  —  Discipline  sévère 
établie  dans  l'armée  de  Passwan-Oglou.  Ce  chef 
s'annonce  partout  comme  le  protecteur  du  com- 
merce, des  propriétés  et  de  la  liberté.  —  Maladie 
pestilentielle  dans  la  Bosnie  et  dans  la  Servie. 

Londres.  — Nouvelle  de  l'arrestation,  à  Dublin, 
du  lord  Edouard  Filz-Gérald  ,  qui  a  fait  résistance, 
et  a  été  blessé.  —  Détails  officiels  de  l'expédition 
d'Ostende.  Les  papiers  ministériels  la  représentent 
comme  avantageuse. 

Italie.  —  Plan  d'une  fête  à  l'agriculture ,  arrêté 
par  le  cercle  constitutionnel  de  Bologne. 

Turin.  —  Avantage  remporté  par  les  insurgés  de 
Carrosio. 

Arau.  —  Réponse  des  ligues  grises  au  Directoire 
helvétique, sur  l'invitation  faitedeseréunir  à  la  Répu- 
blique. —  Rapport  du  général  Lorge  au  géiuMvil 
Schawembourg,  contenant  des  détails  sur  la  bataille 
de  Sion. 

République  française.  —  Paris.  —  Nouvelle 
d'un  combat  sanglant  entre  quelques  frégates  sor- 
ties de  Carlhagène  et  d'autres  frégates  anglaises.  — 
Abolition,  à  La  Haye,  des  maîtrises  et  jurandes.  — 
Rappel  du  citoyen  d'Hermand,  depuis  trois  ans  con- 
sul-général de  France  à  Madrid.  —  Le  citoyen 
Poultier  est  nonuné  chef  de  brigade  de  la  gendarme- 
rie, dans  les  départements  réunis.  —  Lettre  du  dé- 
partement de  l'Eure,  annonçant  que  Darius,  homme 
de  loi ,  accusé  d'avoir  formé  h;  projet  d'égorger 
quatre  cents  républicains  dans  ce  pays,  et  de  se 
porter  ensuite,  avec  deux  mille  hommes  d'élite,  à 
Paris,  pour  enlever  le  Directoire,  s'est  rendu  en 
prison  pour  se  faire  juger.  —  Lettre  adressée  de 
Londres  à  Lafayette  ,  par  un  particulier,  en  lui 
transmettant  l'article  du  testament  de  sa  sœur  qui 
lui  lègue,  ou,  s'il  vient  à  mourir,  à  sa  veuve  et  a 
ses  enfants,  1,000  liv.  sterling.  —  Le  citoyen  Les- 
sore  est  nommé  membre  du  bureau  central  de 
Paris.  —  Riiiueur  au  faubourg  Antoine,  occasionnée 
par  le  faux  bruit  que  l'administialion  de  la  loterie 
avait  soustrait  des  numéros  de  la  roue  de  fortune. — 
Placard  intitulé  :  Finances  :  on  y  accuse  quelcjucs 
membres  du  Corps  législatif  de  ne  pas  vouloir  ac- 
corder de  contributions.  —  Condamnation  à  mort, 
le  13  prairial,  à  Çaen,  d'un  nommé  Leclerc,  dit 
la  Feiiillade,  ex  lieutenant  de  chouans. 

—  Jngementdu  tribunal  de  Nantes,  qui  acquitte 
à  l'unanimité  le  général  Montbrun,  accusé  déliante 
trahison,  à  Saint-Domingue.  —Lettre  publiée  par 
le  représentant  du  peuple  Gauthier  (du  Var)  :  elle 
contient  des  détails  affligeants  sur  les  assassinats  du 
Midi. 

—  Cause  plaidée  au  tribunal  civil  de  la  Seine, 
entre  le  citoyen  Labastille  et  la  citoyenne  Mayjou- 
nade  époux  divorcés.  Eloge  des  défenseurs  Billecoq 
et  Thevenin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  prairial. 
Ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  de  forfaiture 


[an  Vi.] 

portée  contre  le  juge  de  paix  de  Chaulny.  —  Bi- 
goiinet  demande,  par  motion  d'ordre,  que  le  Corps 
lefi;islatif  procède  au  remplacement  des  membres  du 
tribunal  de  cassation.  Déranger  combat  celte  propo- 
sition comme  inconstitutionnelle  :  il  ne  pense  pas 
que  le  Corps  législatifpuisse  s'arroger'un  droit  qu'il 
a  refusé  au  Dn-ectoire  ;  ce  serait  un  premier  pas 
vers  l'envahissement  des  pouvoirs.  La  proposition 
est  rejetée  par  la  question  préalable.  —  Motion 
d'ordre  de Bergier,  sur  les  travaux  du  conseil  :  il  fait, 
entr'autres  propositions,  celle  de  réduire  le  nombre 
des  séances  publiques.  Impression. 


N"  203.  Tridi  23  Praîrîaï.  (11  juin.) 
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ei  philosophiques,  avec  prière  de  vouloir  bien  le 
l'aire  agréer  au  Directoire  exécutif  de  la  Républiiiue 
française.  —  Article  extrait  du  licdaclcur  sur  les 
différends  qui  se  sont  élevés  entre  le  commissaire 
français  et  le  Directoire  helvétiques  :  il  invite  les 
patriotes  suisses  à  se  méfier  desdémagogues,  comme 
des  fanatiques  et  des  artistocrates. 

Spectacles.  —  Analyse  de  Jean-Baplisle,  pièces 
du  Cousin  Jacques. 


Rastadi.  —  Notice  sur  M.  le  comte  de  iVletternich. 
—Déclaration  des  ministres  prussiens,  portant  que 
la  courde  Berlin  n'entrera jamaisdans  une  nouvelle 
coalition  contre  la  France,  et  qu  elle  n'élèvera  non 
plus  jamais  aucune  difliculté  sur  la  possession  de  la 
rive  gauche  du  Rhin.  —  Arrivée  d'un  citoyen  fran- 
çais, nommé  Colombot,  ci-devant  précepteur  du 
prince  de  Colloredo,  qui,  depuis  1792,  était  détenu 
à  'Vienne,  et  qui  ne  doit  sa  liberté  qu'au  courage  du 
général  Bernadotte. 

Londres.  —  Lettre  d'un  ministre  protestant,  le 
révérend  Arthur  Young,  lue  dans  le  procès  d'Arthur 
O'Connor  :  elle  annonce  qu'il  a  dîné  avec  trois  jurés 
du  district  de  Blackburn,  qui  sont  de  riches  Yeo- 
inun,  partisans  de  la  cour  et  des  hauts  principes,  et 
qu'il  a  emi)loyé  toute  son  éloquence  a  leur  faire  sen- 
tir combien  il  importait  à  la  sûreté  de  l'état  de  con- 
damner les  prévenus,  etc.,  etc.  Déclaration  du  juge 
Butler  et  du  procureur-général,  qu'ils  feraient  jionr- 
suivre  l'auteur  de  cette  lettre.  Radiation  de  tous  les 
jtu-és  de  Blackburn  de  dessus  la  liste.  —  Continua- 
tion de  rarmement  général  du  peu|)le  anglais. 

Naples.  —  Evasion  du  comte  Caraltii  de  Ruvo, 
du  château  Saint-Eime,  oîi  il  était  enfermé  comme 
coupable  de  principes  pairioliques.  —  Ordre  sévère 
de  la  cour,  pour  hiîter  le  jugement  des  patriotes 
incarcérés.  — Expulsion  de  la  citoyenne  Delcar, 
pour  avoir  figuré  dans  des  ballets  patriotiques,  à 
Milan. 

Rome.  —  Emeute  à  la  suite  de  laquelle  le  fameux 
docteur  del  Pino  ,  missionnaire  de  l'ancien  régime  , 
a  été  banni.  — Démission  du  citoyen  Véra,  d'une 
place  importante  pour  laquelle  il  a  désigné  un  ci- 
toyen qu'il  a  dit  être  plus  capable  que  lui. 

Milan.  —  Ordre  donné  par  les  magistrats  d'enle- 
ver l'image  de  Saint-Ambroise,  au  coin  de  la  rue 
délia  Rosa,  qui,  si  l'on  en  croit  les  dévots,  avait  levé 
la  main  dont  il  tenait  un  fouet. 

Baie.  —  Publication,  à  Coire,  d'un  écrit  des  dé- 
putés grisons  à  leurs  commettants.  —  Déclaration 
faite  par  le  ministre  des  relations  extérieures  Tal- 
leyrand,  que  le  Directoire  français  considère  l'unité 
de  la  Suisse  comme  absolument  indispensable. 

Republique  française. — Bruxelles.  —Formation 
prochaine  entre  la  Sieg  et  l'Âgger,  d'un  corps  d'ar- 
mée de  trente  mille  combattants. 

Paris.  —  Départ  du  citoyen  Sieyés  pour  Berlin. 
—  Nouvelles  de  mouvements  révolutionnaires  en  Ca- 
talogne. —  Article  An  Rédacteur,  contrela  faiblesse 
des  journalistes  qui  accueillent  des  bruits  menson- 
gers.— Arrestationà  Bordeaux,  de  Ferreol  Beaugeard 
rédacteur  du  journal  de  Marseille,  avant  le  18  Irnc- 
dor.  —  Envoi  au  citoyen  Bâcher,  à  Ratisbonne,  par 
le  comte  deRumfort,  officier-général,  commandant 
en  chef  l'artillerie  de  l'électeur  de  Bavière,  d'un 
exemplaire  de  ses  Essais  poUliques,  économiques 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Motion  d'ordre  de  Portiez  (  de  l'Oise)  sur  les  tra- 
vaux du  conseil.  —  Mentor,  député  de  Saint-Domin- 
gue, prête  le  serment,  et  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  proteste,  au  nom  des  honunes  noirs  et  de 
couleur,  de  leur  attachement  à  la  République,  et  de 
leur  fidélité  à  la  constitution  de  l'an  3. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  prairial. 

Jevardat-Fombelle  appuie  la  résolution  du  22  ven- 
tôse, relative;!  la  li(]uidation  des  fermages  arriérés, 
payables  en  nature.  Ajournement. —  Rossée  propose 
d'approuver  la  résolution  du  II  prairial,  «pii  traduit 
par-devant  des  commissions  militaires  les  intlividus 
prévenus  de  trahison,  lors  d'une  descente  ou  d'une 
attaciue.  Un  nunnbre  la  combat  :  il  voudrait  que  le 
conseil  de  guerre  ne  lût  pas  juge  de  sa  compé- 
tence. Un  antre  membre,  en  votant  l'approbation, 
déclare  que  ce  ne  sont  ni  des  Français,  ni  des  Bel- 
ges, mais  bien  des  Anglais  qui  ont  poussé  le  cri  de 
vive  Geor  geslh  Ostende.  La  résolution  est  approu- 
vée. 


^"  261.  «liBiarïiïSî  24  IPraâa'irtl.  (12  juin.) 


Copenhague.  —  Défense  à  tous  les  fabricants,  de 
faire  desrul)ans  tricolores,  et  à  tous  les  marchands 
d'en  vendre. 

Londres. — Nouvelles  des  horreurs  commises  dans 
le  comté  d'Irlande,  où  l'on  a  permis  aux  soldats  de 
vivre  à  discrétion. 

Naples.  —  Proclamation,  par  laquelle  le  roi  or- 
donne à  ses  sujets  de  regarder  les  Français  comme 
leurs  amis.  —  Exil  en  Sicile  du  prince  Pignatelli. 

Rome.  —  Loi  qui  ordonne  à  tous  les  prêtres  nés 
hors  du  territoire  de  la  République,  de  le  quitter 
dans  les  dix  jours.  —  Autre,  qui  supprime  trente- 
quatre  couvents.  —  Autre,  portant  que  tons  les 
ministres  du  culte  qui  auront  pris  part  à  quel- 
qn'insurrcctiou  on  attroupement  armé,  seront  tra- 
duits (levant  un  conseil  de  guerre,  et  jugés  militai- 
rement. —  Pacification  entière  du  Pérousin. 

Milan.  —  Banquet  républicain,  où  le  gt'iiéral  en 
chef  Brune  et  le  citoyen  Trouvé,  and)assadeur,  que 
l'on  avait  cherché  à  brouiller  ensemble,  se  sont 
donné  le  baiser  fraternel. 

Gênes.  —  Création  d'un  nouveau  type  de  mon- 
naie. 

République  française.  —  Seltz.  — Tenue  des  pre- 
mières conférences  entre  le  citoyenFrançoisdeNeuf- 
chiiteau  et  M.  de  Cobentzel. 

Havre.  —  Les  Anglais  tentent  toujours  des  atta- 
ques qui  n'ont  d'autre  résultat  que  de  briser  le  toit 
de  quelques  chaumières. 

Paris,  —  On  apprend  de  Lucques,  que  les  séna- 


[A  VI.] 

leurs  ontfaitemprisonner  deux  enfants  nui,  en  plan- 
tant un  mai,  ont  cric  :  vive  la  France!  de  Sienne, 
que  cette  ville  vient  d'éprouver  un  tremblement  de 
terre  épouvantable,  —  Nouvelle  de  l'entrée  de  l'a- 
miral Saint-Vincent  dans  la  Méditerranée,  —  De- 
france,  ex-conventionnel,  est  nommé  substitut  du 
commissaire  du  Directoire  près  l'administration 
des  postes  et  n)essageries;  Ysabeau,  aussi  cx-con- 
venlionnel,  va  occnperpareille  place  à  Bruxelles. — 
Nomination  du  citoyen  Perreau,  auteur  des  Eludes 
de  VHomme,  à  la  chaire  de  législation,  à  l'école 
centrale  du  Panthéon,  en  remplacement  de  Lenoir- 
La roche. 

Variélés.  —  Compte-rendu  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Des  Moyens  de  mettre  en  valeur  et  d'administrer 
la  Guyanne  ;  par  Daniel-Lescallier,  ancien  ordon- 
nateur de  cette  Colonie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  22  prairial. 

Renvoi  à  la  commission  d'une  nouvelle  pétition 
de  Trouffleau,  condamné  à  mort,  et  qui  a  obtenu 
un  sursis.  —  Discussion  du  projet  de  Robert  (  de  la 
Côte-d'Or);  sur  le  mariage  des  enfants  mineurs. 
Pisondu-Galand  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  classification;  il  pense  que  la  loi  de  1793  est 
bonne,  et  qu'il  ne  faut  pas  la  rapporter.  Bergier 
demande  rajournement.  Abolin  parle  dans  le  sens 
de  Pison. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  prairial. 

Picault  combat  la  résolution  relative  à  la  liqui- 
dation des  fermages  arriérés  payables  en  nature. 
Lassay  l'appuie.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  23  prairial. 

Renvoi  d'une  pétition  des  maîtres  de  postes  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  relative  au  droit  de 
passe. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  prairial. 

Champion  (  du  Jura  )  propose  d'approuver  une 
nouvelle  résolution  sur  les  taxations  des  receveurs- 
généraux.  Ajournement.  —  Sédillez ouvre  la  discus- 
sion sur  la  résolution  relative  au  régime  hypothé- 
caire :  il  en  vote  l'approbation.  Elle  est  coml)attue 
par  un  membre,  qui  attaque  principalement  le  prin- 
cipe de  spécialité.  Ajournement. 


N'>  2G5.  Quiutidi  25  PrairirtS.  (13  juin.) 


Pélersbourg.  —  Paul  1er  offre  au  pape  un  asile, 
au  cas  où  il  n'en  pourrait  pas  trouver  chez  les  prin  - 
ces  catholiques. 

Vienne.  —  Continuation  des  préparatifs  de  guerre 
dans  les  états  autrichiens. 

Cadix.  —  Marques  d'estime  et  d'intérêt  données 
par  le  roi  et  ses  ministres,  au  citoyen  Truguet,  am- 
bassadeur de  la  République  française. 

Venise.  —  Persécutions  dirigées  par  les  anciens 
inquisiteurs,  Antoine  Molin  et  Jacques  Zusto. 

Gênes.  —  Célébration  de  la  fête  de  la  Régénéra- 
tion, dans  toutes  les  communes  qui  ont  des  munici- 
palités. 
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Suisse.  —  Plaintes  des  patriotes,  de  ce  que  pres- 
que tontes  les  places  sont  occupées  par  les  parents 
ou  amis  des  anciens  membres  du  gouvernement.  — 
Arrêté  du  Directoire  français,  qui  investit  son  com- 
missaire près  l'année  française  en  Suisse,  de  tous  les 
pouvoirs  civils,  politiques  etd(î  linances. 

Genève.  —  Ouverture  par  ordre  du  citoyen  Des- 
portes, de  la  salit'  d'assemblée  connue  sous  le  nom 
de  Cercle  de  la  Grille  :  on  y  a  trouvé  cinq  tètes  , 
dont  deux  plantées  au  haut  des  piques;  les  crânes 
de  Richemont  et  Baudy,  servaient  de  tasses  à  ces 
exécrables  monstres.  Desportes  fait  poursuivre  les 
chtM's  de  cette  horde  criminelle. 

Bcpublifjuc  française.  —  Fccamp.  —  Arrivée  de 
la  flûte,  la  Belle-Angélique,  capilawe  B!t\ul\n,  a.vcc 
une  cargaison  en  plantes  vives,  animaux  rares,  co- 
quillages et  pétrilieations. 

Paris.  —  Conlirmation  du  jugement  du  tribunal 
criminel  de  la  Haute-Loire,  qui  condamne  à  mort 
Storkenl'eld.  Discours  deDuport(  du  Mont-Blanc  ), 
substitut  du  commissaire  du  Directoire  près  le  tribu- 
nal de  cassation,  en  requérant  le  rejet  du  mémoire 
du  condamné.  —  Annulation  d'une  procédure  con- 
tre quarante-six  cultivateurs  du  département  du 
Cher.  —  Nomination  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau 
de  Claude  Béguin  qui,  voyant,  en  fructidor  an  l^r, 
que  les  officiers  du  vaisseau  dit/e  Maréchal  de  Cas- 
tri  es,  suhsl'ûiidient  au  pavillon  tricolore,  le  pavillon 
blanc,  se  précipita  dans  la  mer,  préférant  mourir  en 
homme  libre,  à  la  honte  de  trahir  sa  patrie,  et 
aborda  la  côte  de  la  Martinique.  —  Arrêté  du  clergé 
du  Haut-Rhin,  qui  transporte  au  décadi,  le  service 
divin.  — Offrande  faite  à  la  grande  nation,  par  le 
comité  du  Dixain  de  Viége,  d'un  bloc  de  cristal,  cu- 
rieux par  sa  grandeur.  —  Renseignements  deman- 
dés par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  maisons 
d'éducation.  —  Nouveaux  rassemblements  de 
chouans  dans  le  département  de  la  Sarthe.  —  Bruit 
de  l'arrestation  de  deux  écrits  intitulés  ;  l'Ami  du 
Peuple  et  l' Ami  du  Roi.  — Détails  sur  l'expédition 
de  la  Méditerranée.  —  Lettre  de  Ronaparle,  qui 
charge  le  citoyen  Najac  de  témoigner  sa  satisfaction 
à  tous  les  employés  de  l'administration  du  port  de 
Toulon.  —  Mort  à  Vicnnedu  prince  Casimir-Sapieha, 
grand-maître  de  l'artillerie  autrichienne.  —  !Nou- 
velle  de  l'abolition  en  Suisse  des  droits  féodaux,  sur 
la  proposition  d'Huber. 

Variétés.  —  Compte-rendu  du  Système  métho- 
dique de  nomenclature  et  de  classification  des  mus- 
cles du  corps  humain  ;  par  C.-L.  Dumas,  professeur 
d'anatoniie  et  de  physiologie  à  l'école  de  santé  de 
Montpellier. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  prairial. 

Renvoi  à  une  commission  d'une  pétition  des  chefs 
des  principales  manufactures  d'indiennes,  établies 
en  France.  —  Analyse  du  rapport  de  Dnport,  sur  la 
question  de  savoir  si  les  juges  de  paix  nommés  aux 
élections  de  l'an  5,  doivent  rester  en  fonctions  jus- 
qu'en l'an  7.  La  commission  propose  l'aflirmative. 
Thenard-Dumousseauinvoque  la  question  préalable. 
Impression. 


No  206.  iScxUai  26  Prairial.  (14  juin.) 


Conslantinoplc.  —  Assurance  donnée  àSélimlH, 
par  le  général  Tamara,  nouvel  envoyé  exlraordi- 
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«aire  de  Russie,  que  l'Empereur  ne  souhnitait  rien 
plus  sincèrement  que  la  continuation  de  la  paix  et 
d'une  parfaite  harmonie  avec  la  Porte. 

Basfadt,  le  19  frairial.  —  La  Prusse,  dans  l'acte 
de  cession  à  la  France  de  ses  possessions  sur  la  rive 
p;auche  du  Rhin,  s'est  réservée  une  indemnité  com- 
plète, et  a  fait  en  outre  vingt-huit  conditions,  parmi 
lesquelles  se  trouvent  les  suivantes  : 

1"  Les  archives  qui  sont  communes  aux  Etats  des  deux 
rives  du  Rhin  seront  partagées; 

2°  La  République  se  cliargera  des  délies  dont  les  posses- 
sions cédées  sont  grevées  ; 

3"  On  donnera  au  Rhin,  par  des  ouvrages  hydrauliques, 
un  cours  limité  ; 

4"  La  navigation,  la  pêche,  le  passage,  seront  libres 
aux  habitants  des  deux  rives  ; 

5»  Toutes  les  villes,  villages,  corporations  tant  ecclé- 
siusliqucs  que  laïques,  dont  la  constitution  n'est  pas  in- 
compatible avec  le  centre  social,  resteront  dans  la  pos- 
session de  leurs  propriétés  ; 

6°  Si  ces  sortes  de  corporations  sont  supprimées,  leurs 
possessions  sur  la  rive  droite  du  Rhin  appartiendront  au 
seigneur  dans  le  territoire  duquel  elles  sont  situées  ; 

7°  Les  propriétaires  de  terres  franches  et  qui  doréna- 
vant seront  imposées  pour  icelles,  devront  obtenir  une 
indemnité  équivalente  en  capitaux  ou  en  fonds  de  ter- 
re ,  etc. 

Ou  assure  que  les  ministres  français  n'ont  pas  si- 
gné cet  acte. 

~  La  négociation  du  prince  Repnin,  ambassadeur 
de  Russie  à  Berlin,  a  eu  pour  résultat  que  la  Prusse  a 
déclaré  qu'elle  ne  demande  aucune  indemnité  en 
Allemagne,  pour  les  Etats  cédés  par  elle  à  la  Répu- 
blique. Elle  insiste  cependant  sur  la  possession  de 
Nuremberg  et  de  quelques  autres  villes  impériales 
de  la  Franconie. 
.  L'Autriche  a  fait  la  même  déclaration. 

Elle  pouvait  la  faire,  parce  (|u'elle  est  suffisam- 
ment indemnisée  par  les  Etats  de  Venise. 

Arau.  —  Le  sénat  rejelte  la  résolution  qui  permet 
la  levée  du  séquestre  sur  les  ol)jefs  les  plus  indis- 
pensables aux  besoins  des  religieux.  —  Approbation 
de  celle  (jui  iibolit  les  impositions  que  payaient  les 
Juifs.  —  Arrêté  du  Directoire  helvétique,  qui  appelle 
les  réclamations  des  autorités  ou  des  particuliers  qui 
auraient  souffert  de  quelques  faits  graves  et  oppres- 
sifs,;') la  charge  de  tout  individu  appartenant  aux 
armées  françaises. 

République  française.  —  Toulon.  —  Arrestation 
d'tm  nommé  Lavillasse,  capitaine  de  vaisseau,  ac- 
cusé d'émigration. 

Brest.  —  Le  commandement  de  l'armée  navale  est 
provisoirement  conféré  au  vice-amiral  Leiarge. 

Paris.  —  Départ  de  Guillemardet  pour  Madrid. 
—  Discours  adressé  au  roi  de  Naples.  le  19  floréal, 
par  le  citoyen  Garât,  arubassadeur  de  la  Répn])lique 
française  prèsSa  Majesté.  —  Extrait  du  bulletin  des 
sciences,  par  la  société  philomatique,  contenant  la 
description  des  alcarrazas,  vases  de  terre  très-po- 
reux, dont  on  se  sert  en  Espagne  pour  faire  rafraî- 
chir l'eau  que  l'on  veut  boire. 

Spectacles.  —  Analyse  de  la  Vallée  de  Monlmo- 
renci,  vaudeville  des  citoyens  Piis,  Radet,  Desfontai- 
nes et  Barré. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  24. 

Briot(duDoubs)cond}at  aussi  le  projetet  demande 

s'ils  méritent  tant  d'égards  ces  élus  de  l'an  5,(iue  la 

Républi({ue  gémissante  et  déchirée  vit  porter  aux 

fonctions  publiques  par  les  valets  de  la  royauté,  au 

4*  Série  —  Tome  III, 


milieu  des  poignards  et  des  assassinats  :  il  vote  pour 
la  question  préalable,  qui  est  adoptée.  La  question 
est  renvoyée  à  une  commission  nouvelle. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  prairial. 

Charles  Delacroix  écrit  de  La  Haye,  qu'il  donne 
sa  démission  de  mend)re  du  Conseil  des  Anciens, 
pour  continuer  à  servir  dans  la  carrière  diplomati- 
que. 


N«  267.  S»eptifli  27  Prairial.  (15  juin.) 


Londres.  —  Circulaire  du  secrétaire  d'état  à  toutes 
les  provinces  du  royaume,  portant  :  «attendu  que 
»  tous  les  postes  sont  dans  un  état  respectable  de 
»  défense,  il  n'est  plus  nécessaires  de  continuer  la 
»  levée  des  volontaires.» 

Ilalie.  —  Horreurs  commises  à  Citta  di  Castello 
contre  les  républicains  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Arau.  —  Message  du  Corps  législatif  au  Direc- 
toire helvétique,  pour  le  féliciter  des  mesures  qu'il 
a  prises  relativement  aux  réquisitions  oppressives 
et  mauvais  traitements  de  la  part  de  quelques  Fran- 
çais ,  au  mépris  de  la  générosité  de  la  Grande  Na- 
tion. 

La  Haye.  —  Pièces  relatives  à  l'affaire  de  Dacn- 
dels. 

Republique  française.  —  Paris.  —  Diverses  pro- 
motions diplomatiques.  —  Nomination  des  ex- con- 
ventionnels Lemoine  et  Porcher,  à  la  place  des  ci- 
toyens Anson  et  Jouanue,  administrateurs  démis- 
sionnaires des  hospices  civils  de  Paris.  —  Levée  de 
la  défense  faite  par  le  bureau  central  au  citoyen  Gar- 
nerin  de  voyager  dans  les  airs  avec  une  jeune  per- 
sonne. —  Différends  entre  l'ainbassadrur  de  la  Ré- 
publique et  la  cour  de  Turin  ,  relativement  à  l'am- 
nistie générale  demandée  pour  les  insurgenls. — 
Disc(>urs  adressé  à  la  reine  de  Naples  par  le  citoyen 
Garât,  ambassadeur  de  la  République  française. 

Variclcs.  — Article  de  J.  Lachapellc  sur  l'ouvrage 
du  citoyen  Doucher-Laricharderie ,  ex-niend)re  du 
tribunal  de  cassation  ,  intitulé  ;  De  l'influence  de  la 
Révolution  française  sur  le  caractère  national. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  prairial. 

Delorme  fait  renvoyer  au  Directoire  la  pétition  du 
citoyen  Philairc,  ancien  maire  de  la  commune  de 
Gacé  ,  département  de  l'Orne  ,  tendante  à  obtenir 
obtenir  le  remboursement  d'avances  par  lui  faites 
pour  achats  de  subsistances.  —  Villers  fait  adopter 
sou  projet  sur  les  déchéances,  amendé  par  Beytz.  — 
Le  Directoire  adresse  un  message  sur  la  situation 
des  hôpitaux.  Renvoi  à  la  commission  existante.  — 
Pétition  du  citoyen  Detrouville,  ingénieur  en  hydrau- 
lique, qui  a  trouvé  l'art  de  mouvoir  et  d'élever, 
sans  mécaniques,  les  eaux  en  grandes  masses  à  des 
distances  et  à  des  hauteurs  infinies.  Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  25  prairial. 

Crelct  propose  d'api)rouver  la  résolution  qui  au- 
torise la  commune  de  Dijon  à  faire  l'acquisition  d'un 
terrain  pour  l'ouverture  d'une  rue.  Oiulot  appuie 
l'avis  de  la  commission.  Cornet  et  Depeyi'e  deman- 

19 
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dent  le  rejet,  îiltendu  que  le  ministre  de  lititorieui- 
n'a  pas  etti  consulté.  La  résolution  est  rejetée.  — 
Chassiroii ,  Depeyre  et  Lacuée  votent  contre  la  ré- 
solution tlu  27  pluviôse,  relative  aux  droits  de  bac. 
Elle  est  rejetée. 


NO  268.  Octidî  28  Prairial.  (16  juin.) 

Cadix.  — Nouvelle  des  préparatifs  des  Anglais 
contre  Caracas. 

J.orîr/îe.t. —  Duel  entre  M.  Pitt  et  M.  Tierney,  à 
l'occasion  d'une  motion  du  premier,  tendante  à  au- 
gmenter le  nombre  des  mnlelots.  — Tunuilte,  à  Du- 
blin ,  an  sujet  de  l'arrestation  de  lord  Edouard  Fitz- 
Gérakl.  Défense  à  aueun  habitnntde  Dublin,  excepté 
les  grands  oKioiers  d'état,  les  membres  du  parlement 
et  autres  privilégiés,  de  se  trouver  dans  les  rues 
depuis  neuf  beuros  du  soir  jusqu'à  chM\  beures  du 
matin.  Mise  borsde  In  paix  du  roi  de  tout  le  nord  de 
l'Irlande.  Arrestation  dcMurphi,  chez  lequel  était 
cacbé  lord  Filz-Gérald. 

Hépuhlùjuc  française.  —  Paris.  — Nouvelle  de 
l'insulte  faile  par  des  Napolitains  à  trois  Français 
qui  descendaient  du  Vésuve.  —  Détails  sur  le  trem- 
blement de  terre  de.  Sienne.  —  Nomination  de  Sotin 
au  consulat  de  New-Yorck.  —  Mesures  prises  par  le 
g('néral  Dutbil  ,  pour  empêcher  la  renaissance  de  la 
chouannerie  dans  le  Morbihan.  —  Refus  de  Ch.  Du- 
val  d'accepter  le  consulat  de  la  Taquie,  en  Syrie.  — 
Ordre  dn  margrave  de  Badeuà  tous  les  émigrés  fran- 
çais de  sortir  de  ses  états. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  25. 

Dédeley-d'Âgier  vote  le  rejet  de  la  résolution  re- 
lative au  régime  hypothécaire.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  26  prairial. 

"Villers  présente  un  projet  qui  tend  à  affermer  le 
droit  de  pêche.  GirotPouzol  et  Thiessé  l'appuient. 
Pison-du-Galand  demande  que  le  principe  soit  dé- 
crété, et  que  la  commission  présente  un  mode  d'exé- 
cution plus  complet.  Briot  parle  dans  le  même  sens. 
Thiessé  et  Bailleul  s'opposent  au  renvoi ,  qui  est 
appuyé  par  Génissieux  et  prononcé  à  l'unanimité. 
• —  Ajournement  d'un  autre  projet  de  Villers  sur  les 
domaines  engagés.  —  Adoption  d'articles  présentés 
par  le  même  membre  et  additionnels  à  la  loi  exis- 
tante sur  la  perception  du  droit  de  timbre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  26  prairial. 

Loysel  (  d'Ile-et-Vilaine  )  fait  approuver  la  résolu- 
tion relative  aux  obligations  entre  particuliers , 
contractées  dans  les  neuf  déparlements  réunis  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie.  —  Arnould 
fait  aussi  approuver  celle  qui  accorde  un  nouveau 
délai  aux  débiteurs  de  rentes  viagères.  —  R.dlier 
propose  le  rejet  de  la  résolution  du  7  floréal,  relative 
à  l'aliénation  de  l'Ile  des  Cygnes.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  prairial. 
Ajournement  d'un  projet  de  Portiez  (de  l'Oise) 
sur  la  comptabilité  antérieure  au  mois  de  janvier 


1791.  —  Mansord  (  du  MontBlanc)combat  le  projet 
relatif  à  la  restitution  des  biens  de  la  citoyenne  Rose 
Leniétayer  :  il  demande  la  (juestion  préalable  (|ui 
est  adoptée,  malgré  l'opposition  de  BoiilU'  (  du  Mor- 
bihan ).  —  Renvoi  à  la  commission  des  liiiances  de 
plusieurs  articles  présentés  par  Couturier. 

NO  209.  I\'oi»i(ii  29  Prairial.  (17  jum.) 

Semlin.  —  Découragement  général  produit  dans 
l'armée  ottomane  par  les  succès  de  Passwan- 
Oglou. 

Stockholm.  — Nouveau  droit  imposé  sur  toutes  les 
exportalions. 

Rastadl.  —  Stagnation  des  affaires  au  congrès. 

—  Noticelsur  le  caractère  de  M.  de  Lehrbach,  député 
de  l'Empereur  pour  l'Autriche. 

Dublin.  —  Mort  dans  sa  prison  de  lord  Edouard 
Fitz-Gérald.  Ordre  donné  à  Paméla  ,  son  épouse  , 
de  sortir  sur-le-champ  d'Irlande.  —  Détails  de 
l'exécution  d'O'Coigley.  Déclaration  par  la(|uclle  il 
proteste  de  son  innocence.  Lettre  qu'il  avait  écrite 
avant  son  jugement  à  un  Irlandais  résidant  à  Londres. 

—  Insurrection  générale  en  Irlande.  Serment  de 
trois  cent  mille  Irlandais  unis  de  ne  poser  les  ar- 
mes que  lorsqu'ils  auront  renversé  le  gouverne- 
ment. 

Londres.  —  Nouvelle  d'une  victoire  considérable 
remportée  en  Irlande  par  les  insurgés.  Prise  par  eux 
des  baies  et  des  ports  du  comté  de  Wexford  ,  ainsi 
que  de  la  ville  d'Enniscorlhy. 

Urbin.  —Manifestation,  sur  plusieurs  points, 
de  symptômes  d'une  Vendée  italienne  ,  à  la  tête  de 
laquelle  est  Perucini. 

Turin.  —  Incursion  des  insurgés  de  Carrosio  dans 
plusieurs  villages. 

Arau.  —  Suppression  des  droits  féodaux,  des  ren 
tes  foncières  et  des  dîmes.  — Sortie  faite  dans  le 
grand  conseil  par  Sutcr  (  de  Zofingue  )  et  Nujei  (  du 
Valais  )  contre  la  proclamation  du  général  Scha- 
wenibourg  et  plusieurs  agents  français. 

Zurich.  —  Les  commissaires  Rapinat,  Rouhière 
et  Pommier  demandent  à  vérifier  le  trésor.  Méiss  , 
secrétaire  de  la  chambre,  va  chercher  le  préfet 
Pfemmenger  et  le  président  de  l'administration.  Sur 
leur  refus  de  doniitr  les  clés  ,  Rnpinat  fait  lever  les 
scellés  par  des  serruriers,  examine  les  caisses,  et 
fait  emmener  deux  jours  après,  le  trésor. 

La  Éfaî/e.  — Révolution  du  24  prairial  ;  arresta- 
tion de  plusieurs  membres  du  Corps  législatif,  et 
d'un  membre  du  Directoire  batave.  Fuite  de  deux 
directeurs,  et  démission  de  deux  autres.  Convoca- 
tion des  assemblées  primaires. 

République  française.  —  Cologne.  —  Fixation 
au  l^r  messidor  du  terme  définitif  pour  la  vente  des 
marchandises  anglaises.  —  Proclamation  d'un  règle- 
ment relatif  aux  étrangers. 

Bruxelles. —  Mouvement  général  parmi  l^^s  trou- 
pes françaises  de  l'année  de  Mayence  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Adjudication  à  un^Turc  ,  pour  900 
florins,  de  l'église  de  Saint-Géry,  à  la  charge  de  la 
démolir  et  d'y  former  une  place  publique. 

Paris.  —  Lettre  du  Havre  annonçant  que  la  divi- 
sion anglaise  s'est  retirée  derrière  la  lîève.  — ^  Arrêté 
du  Directoire  sur  la  réexportation  des  marchandises 
anglaises.  —  Nomination  de  plusieurs  ex-conven- 
tionnels aux  places  de  substituts  du  commissaire  du 
Directoire  près  l'administration  des  postes.  —  Le 
citoyen  Ménard,  ex  conventionnel ,  est  nommé  agent 
politiqueàFrancfort;Chépy,  ex-vice-consul  à  Rhodes, 
passe  au  consulat  d'Annône;  et  Neveu,  ex-convcu- 
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tionticl,  à  celui  de  Saint-Ander.  --  Nouvelle  de 
divisions,  à  Caen,  entre  les  citoyens  et  les  militaires, 
à  la  suite  desquelles  le  sang  a  coule.  Séquestre 
mis  par  ordre  du  corps  législatilhelvétique  sur  les 
conuiianderies  appartenant  à  l'ordre  de  Malte. — • 
Nouveaux  de'tails  sur  rexpediiion  botanique  faite 
par  le  citoyen  N.  Baudin  ,  capitaine  delà  flûte  la 
belle  Angélique. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  prairial. 

Chollelfaîtadopterun  projet  qui  autoriscle  Direc- 
toire à  consommer  un  échange  avec  la  citoyenne 
veuve  Semonin.  —  Hernandez  fait  aussi  prendre 
une  résolution  qui  accorde  à  la  veuve  du  citoyen  Pi- 
vot, inventeur  du  bassin  de  Toulon,  la  somme  de 
GOO  francs  à  titre  de  pension  annuelle,  et  pareille 
somme  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité.  —  Débats  sur 
la  rédaction  de  la  résolution  relative  aux  acquéreurs 
de  domaines  nationaux. 


N"  270.  DccadE  30  Prairial.  (18  juin.) 


Portugal.  —  Sortie  de  Lisbonne  d'une  escadre 
portugaise,  commandée  par  le  chef  d'escadre  le  mar- 
quis de  Niza. 

Dublin.  —  Vive  sensation  à  l'occasion  de  la  mort 
de  Fitz-Gérald.  Proclamation  du  lord  lieutenant,  qui 
établit  la  loi  martiale  dans  toute  l'étendue  de  l'île. 
—  Condamnation  à  mort  de  M.  Bacon,  à  qui  les  re- 
belles avaient  offert  dans  leur  armée  le  grade  de  ma- 
jor-général. 

Londres.  —  Arrestation  de  cinq  Irlandais,  dont 
trois  étudiants  en  droit.  — Avis  particuliers  de  Du- 
blin, annonçant  que  les  insurgents  se  sont  emparés 
deKildare. 

Naples.  —  Détails  sur  la  disgrâce  du  prince  Pigna- 
tclli. 

Livourne.  —  On  apprend  de  Sardaignc  qu'un 
corpsde  treize  cents  Français,  commandé  par  le  géné- 
ral Casalta,  a  débarqué  à  l'île  de  la  Madeleine,  située 
entre  la  Corse  et  la  Sardaigne.  —  Ordre  du  souve- 
rain d'accorder  dix  mille  piastres  aux  habitants  de 
la  ville  de  Sienne,  qui  ont  le  plus  souffert  du  trem- 
blement de  terre. 

Rome.  —  Publication  d'un  induit  de  Pie  VI,  pour 
la  réduction  des  fêtes  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique romaine. 

Milan.  —  Cérémonie  à  l'occasion  de  la  pre'senta- 
tion  des  lettres  de  créance  du  citoyen  Trouvé,  am- 
bassadeur de  la  République  française.  Discours  qu'il 
a  prononcé  ;  et  réponse  du  président  du  Directoire 
cisalpin. 

Turin.  —  Bruit  de  la  demande  faite  par  le 
général  Brune  et  l'ambassadeur  Ginguené  de  la 
cessation  des  fusillades,  et  d'une  amnistie  géné- 
rale pour  tous  les  insurgés  qui  mettraient  bas  les 
armes. 

République  française.  —  Toulon.  —  Arrivée 
d'un  aviso  expédié  parle  général  Bonaparte,  annon- 
çant que  la  flotte,  dans  le  meilleur  état,  était  devant 
rîle  de  la  Madeleine. 

Paris.  —  Nouvelle  d'une  inondation  qui  a  causé 
de  grands  dommages  dans  plusieurs  cantons  de  l'Al- 
lemagne. —  Détails  concernant  la  révolution  du 
24  prairial,  en  Batavie.  —  Le  motif  qui  fait  rappeler 
le  citoyen  Sotin  de  l'ambassade  de  Gènes,  est  qu'il 
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avait  invité  le  Directoire  ligurien  à  protéger  les  in- 
surgés piémontais.  —  Passe-port  illiinitc"  accordé 
au  citoyen  Lalande  pour  aller  faire  en  Allemagne 
des  observations  astronomiques.  —  Nomination  du 
citoyen  Coflin  au  consulat  de  Cagliari. 

Variétés.  —  Article  en  faveur  de  la  réduction  des 
cantons. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  28  prairial. 

Dentzel  propose  d'approuver  la  résolution  relative 
à  la  comptabilité  intermédiaire.  Jourdain  la  combat. 
Lacuée  l'appuie.  Ajournement. 


SUPPLEMENT. 

Diverses  annonces  littéraires. 
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Sètersbourg.  —  Ukase  qui  défend  d'envoyer  les 
jeunes  gens  dans  les  universités  étrangères. 

Semlin.  Passage  de  huit  Grecs  arrêtés  à  Vienne, 
comme  auteurs  d'écrits  séditieux  contre  le  grand- 
seigneur.  Notice  sur  Riga,  chef  du  parti. 

Rasladt.  —  Arrivée  de  Jean  Debry.  Eloge  de 
M.  le  comte  de  Gortz,  chef  de  la  députation  prus- 
sienne. 

Stutlgard.  —  Disposition  du  grand-duc  contre 
la  constitution  du  pays.  Ordre  de  son  cabinet,  qui 
met  des  entraves  à  la  liberté  de  la  presse. 

Berlin.  —  Continuation  des  préparatifs  de  guerre. 

Londres.  —  Rapport  des  journaux  ministériels 
sur  la  situation  de  l'Irlande.  —  Chant  de  triomphe 
composé  par  les  Irlandais  unis.  —  Départ  d'O'Con- 
nor  pour  l'Irlande. 

Rome.  —  Ordre  du  Consulat  à  tous  les  habitants 
de  porter,  sous  trois  jours,  la  moitié  de  leurs  cou- 
verts d'argent  à  la  banque  du  Saint-Esprit,  ou  au 
Mont-de-Piété. 

Gênes.  —  Délibération  du  conseil  des  Jeunes,  qui 
rappelle  dans  leur  patrie,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
tous  les  citoyens  liguriens  qui  en  sont  sortis.  — 
Autre,  qui  déclare  dévolus  à  la  nation  tous  les  biens 
quelconques  appartenant  à  l'inquisition. 

Àrau.  —  Arrêté  du  citoyen  Rapinat,  qui  réunit 
définitivement  les  huit  petits  cantons  en  trois. 

LaHaije.  —  Détails  sur  les  changements  qui 
viennent  d'être  opérés  dans  la  République  batavc, 
et  auxquels  ont  contribué  les  généraux  Joubert  et 
Daendels. 

République  française.  —  Protestation  de  Charles 
Delacroix,  contre  les  changements  opérés  à  La  Haye. 
Il  dînait  avec  les  directeurs,  au  moment  où  ils  ont 
été  investis.—  Arrêté  du  citoyen  Rapinat,  qui  donne 
un  délai  aux  émigrés  pour  quitter  le  territoire  hel- 
vétique. —  Dépêche  télégraphique  du  général 
Championnet,  datée  de  Dunkerque  :  elle  annonce 
que  l'ennemi  a  été  repoussé  vigoureusement  devant 
Blankembourg,  où  il  avait  voulu  débarquer.  — 
Nomination  de  l'ex-représentant  Topsent  au  com- 
mandement de  la  frégate  la  Comète. 

Variétés.  —  Analyse,  par  le  citoyen  Bréban,  des 
Bccherches  Philosophiques ,  et  Expériences  sur  la 
Vitalité;  par  J.-J.  Sue,  médecin,  et  professeur  d'a- 
natomie. 


1N«  272.  I»uo<Ii  2  Messidor.  (20  juin.) 


Ralisbonne.  —  Lettre  écrite  au  chef  suprême  de 
l'Empire,  par  plusieurs  villes  impériales,  pour  le 
maintien  de  leur  existence  politique  et  de  leur  con- 
stitution. —  Publication  d'une  patente  impériale, 
en  vertu  de  laquelle  chaque  propriétaire  de  la  ban- 
que de  Vienne  est  tenu  de  fournir  en  numéraire 
30  pour  100  de  la  valeur  du  capital  sur  lequel  son 
obligation  repose. 

Irlande.  —  Walerfort.  —  Proclamation  du  co- 
mité suprême  ou  convention  des  Irlandais  unis,  qui 
invite  les  Irlandais  absents  à  rentrer  dans  leur  pays, 
ou  du  moins  à  y  faire  passer  tons  les  secours  pé- 
cuniaires, afin  d'aider  leurs  braves  compatriotes  à 
secouer  le  joug  de  la  tyrannie  anglaise. 

Turin.  —  Marche  des  troupes  du  roi  sur  Carro- 
sio,  occupé  par  les  insurgés.  Proclamation  du  géné- 
ral Osasqiie  à  ce  sujet. 

Rasladl.  —  Bonne  intelligence  entre  le  citoyen 
François  de  Neufchàteau  et  le  comte  de  Cobent- 
zel. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  qui  interdit 
l'entrée  du  port  du  Havre  aux  Américains.  —  Circu- 
laire du  ministre  de  l'intérieur,  pour  recommander 
la  célébralion  solennelle  de  la  fête  de  l'Agriculture. 
—  Adresse  d'un  membre  de  la  société  des  Irlandais 
nuis  de  Dublin ,  aux  Irlandais  unis  réfugiés  en 
France.  —  Détails  sur  un  banquet  donné  au  jardin 
Biron  |)ar  les  membres  des  deux  Conseils.  Alterca- 
tion entre  Bliu  (d'Ille-et-Vilaine)  et  Régnier,  entre 
Briot  et  Guyot-Desherbiers  ,  à  l'occasion  du  toast  : 
A  la  journée  du  22  floréal.  —  Lettres  de  Turin, 
annonçant  l'arrivée  du  général  Vaubois  à  l'île  de 
la  Madeleine. —  Nouvelles  des  progrès  de  l'insur- 
rection en  Irlande.  —  Lettre  du  citoven  L I, , 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  prairial. 

Le  commissaire  du  Directoire  près  le  tribunal 
criminel  de  la  Seine  adresse  une  lettre,  par  laquelle 
il  instruit  le  conseil  qu'il  va  être  soumis  au  juge- 
ment de  ce  tribunal  un  crime  de  viol  :  il  demande 
s'il  ne  serait  pas  sage  de  porter  une  loi  qui  permît 
de  discuter  et  juger^à  huis  clos  de  semblables  délits. 
Leroi  (de  l'Eure)  réclame  la  formation  d'une  com- 
mission. Bontoux  soutient  que  le  Directoire  seul 
pouvait  soumettre  celte  question.  ChoUet  pense  (|ue 
le  Corps  législatif  peut  donner  au  président  du  tri- 
bunal le  pouvoir  discrétionnaire  d'éloigner  de  la 
séance,  les  personnes  que  la  décence  ne  permet  pas 
d'y  laisser  au  nombre  des  spectateurs.  Bézard,  se 
fondant  siu-  la  constitution,  invoque  l'ordre  du  jour, 
qui  est  unanimement  adopté.  — Dclaporte  fait  une 
motion  d'ordre  sur  la  législation  relative  aux  pri- 
sons et  aux  prisonniers.  Renvoi  à  une  commission 
spéciale.  —  Abrial ,  substitut  du  commissaire  du 
Directoire  près  le  tribunal  de  cassation,  transmet 
ime  dénonciation  en  forfaiture  contre  le  juge-de- 
paix  Vancantfort.  Renvoi.  —  Delpierre  fait  un 
rapport  sur  le  partage  des  domaines  communaux. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  prairial. 

Huguetvote  pourla  résolution  relative  au  régime 
hypothécaire.  Barborier  eu  demande  le  rejet.  Ajour- 
nement. 
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député  du  nouveau  tiers,  au  citoyen  D Juge  au 

tribunal  civil  du  département  du  P.... ,  sur  sa  pre- 
mière entrée  au  palais  directorial,  extraite  àw  l\é- 
dacleur.  —  Lettre  datée  de  Limoges,  annonçant 
que  la  ville  n'est  pas  en  état  de  siège,  comme'l'a- 
vait  annoncé  le  Moniteur,  dans  son  n»  257. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  l'^''  messidor. 

Renvoi  à  la  commission  de  la  classification  des 
lois,  d'une  pétition  sur  la  (piestion  de  savoir  pen- 
dant combien  de  temps  un  tribunal  criminel  pourra 
prolonger  une  procédure,  et  retenir  un  accusé  en 
prison,  sans  le  mettre  en  jugement.—  Le  Direc- 
toire transmet,  par  un  message,  l'aperen  des  dé- 
penses (juc  l'acte  constitutionnel  le  charge  de  pré- 
senter chaque  année.  Renvoi  à  la  commission  des 
finances. —  Analyse  du  rapport  de  Jac(iucminotsur 
les  testaments  militaires. 


I  iiHJii  lèJ  rr- 
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Dublin.  —  Confirmation  de  la  prise  de  Wexford 
par  les  insurgés.  —  Diverses  arrestations  et  con- 
damnations. —  Emigration  pour  Londres  de  Ions 
ceux  qui  tiennent  leur  existence  de  la  cour. 

Londres. —  Le  capitaine  Rian  qui  s'était  chargé 
de  l'arrestation  du  lord  Fitz  Gérald,  est  mort  du 
coup  de  pistolet  que  celui-ci  lui  avait  tiré.  —  Con- 
jectures de  M.  de  Calonne,  sur  l'expédition  de  la 
flotte  de  Toulon. 

La  Haye.  — Nouveaux  détails  sur  les  événements 
du  24  prairial,  auxquels  ont  contribué  aussi  les 
ministres,  qui  se  sont  constitués  en  pouvoir  exécu- 
tif intermédiaire. 

Berne.  —  Lettre  du  général  Schawembourg,  pour 
faire  poursuivre  les  auteurs  d'un  vol  de  poudre  fait 
dans  les  magasins  d'Engi. 

République  française.  —  Incendies  à  Bruxelles 
et  à  Assche.  —  Nouveau  tremblement  de  terre  à 
Sienne.  —  Refus  des  syndics  et  du  conseil  de  Genève 
de  faire  solennellement  brûler  les  étendards  du 
Cercle  de  la  Grille.  —  Réunion  des  convois  partis 
de  Toulon.  —  Jugement  (jui  acquitte  le  citoyen 
Darius,  homme  de  loi,  d'Evreux.  —  Arrivée  à  Paris 
du  nouveau  ministre  plénipotentiaire  de  Hollande, 
le  citoyen  Schimmelpeninek,  accompagné  de  l'ami- 
ral Dewinter. —  Convocation  adressée  par  Napper- 
Tandy  aux  autres  Irlandais  unis  qui  se  trouvent  à 
Paris  et  dans  les  environs. —  Lettre  du  citoyen  Lhé- 
ritier,  commandant  le  vaisseau  VHercule,  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  Colonies  :  il  rend  compte 
du  combat  qu'il  eut  à  soutenir  contre  les  Anglais, 
entre  l'Orient  et  Brest  ;  ce  ne  fut  qu'après  avoir 
perdu  beaucoup  de  monde,  et  à  la  dernière  extré- 
mité, qu'il  céda  au  nombre. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1''. 

Fin  du  rapport  de  Jacqueminot  sur  les  testaments 
militaires  :  il  présente  un  projet  que  Richard  ap- 
puie. Impression  et  ajournement.  —  Pison-du- 
Galand  l'ail  adopter  un  projet  pour  indemniser  toute 
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personne  qui,  depuis  le  14  juillet  1789,  aura  fait  le 
sacri(i';e  de  sa  iJropriété  à  un  service  i)ublic  légale- 
ment constaté. 


No  274.  Qnstrtitli  4  Messidor.  (22  juin.) 


293  [1798.] 

que  la  République  n'annoncera  point  des  vues  inquiétan- 
tes, par  une  contenance  offensive.  » 

—  Formation  d'une  assemblée  nationale  provi- 
soire en  Balavie.  —  Jugement  du  tribunal  criminel 
de  la  Haute-Garonne ,  qui  condamne  à  mort  le 
nommé  LalTorgue  lils,  convaincu  de  parricide. 


Porlo-lHcco.  —  Renaissance  du  calme  dans  la 
partie  française  de  Saint-Domingue.  —  Reconstruc- 
tion du  Cap.  —  Prodigieuse  quantité  de  prises 
anglaises  ou  américaines,  chargées  pour  des  éta- 
blissements anglais. 

Vienne.  —  Loi  qui  exclut  tous  les  étrangers  de 
!a  ville,  des  états  héréditaires,  et  même  des  îles  et 
des  pays  nouvellement  acquis  en  Italie. 

Inspruck.  —  Distributions  solennelles  des  mé- 
dailles décernées  par  l'empereur  aux  volontaires 
tyroliens  qui  marchèrent,  il  y  a  deux  ans,  à  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

Rasladt.  —  Objets  que  l'on  présume  devoir  être 
traités  au  congrès.  —  Notice  sur  le  caractère  de 
M.  de  Jacobi,  ministre  prussien. 

Londres.  —  Opinion  du  Morning-Posl,  sur  la 
situation  des  choses  en  Irlande.  —  Déclarulion  du 
chancelier  d'Irlande,  ])ortant  que,  vu  la  crise  ac- 
tuelle des  affaires,  aucun  négociant  ne  sera  déclaré 
en  état  de  ban(jiieroute. 

Ro7ne.  —  Proclamation  qui  défend  de  lever  sur 
les  habitants  de  la  République  riimaine  aucune  con- 
tribution, excepté  dans  les  cas  déterminés  par  les 
conventions  et  traités. 

Urbin.  —  Attaque  infructueuse  de  cette  ville  par 
les  brigands  et  les  fanatiques. 

Milan.  —  Banquet  civique  pour  célébrer  l'é- 
change des  ratifications  du  traité  d'alliance  avec  la 
Républi(iue  française. 

Gênes.  —  Ravages  des  corsaires  barbaresques 
dans  la  Méditerranée. 

République  française.  —  Rennes.  —  Rassemble- 
ment de  douze  à  quinze  cents  personnes  dans  la 
commune  de  Hennansal,  dissipé  par  la  force  armée, 
Fuite  de  deux  prêtres  qui  avaient  convo(iiié  ce  ras- 
send)lement. 

Paris.  —  Nouvelle  de  l'arrestation  à  Horp,  près 
Lassay,  du  nommé  Métayer,  qui  prenait  le  nom  de 
Rocharnbeau. 

—  Voici  le  texte  de  la  déclaration  faite  par  les 
ministres  prussiens  à  Rastadt,  aux  ministres  pléni- 
potentiaires français. 

(I  Le  roi  a  vu,  avec  la  plus  p;ran(lc  surprise,  les  préten- 
tions aussi  nouvelles  qu'iiialtenducs,  que  la  Piépublique 
française  a  Tormérs  depuis  que  les  négociations  ont  été 
ouvertes  sur  ces  deux  bases,  savoir  :  la  rive  gauche  du 
Rhin,  et  les  indemnités;  lesquelles  prétentions  consistent 
en  ce  que  les  dettes  des  Etats  qui  éprouvent  des  pertes 
sur  la  rive  gauche  ,  soient  transporlécs  sur  !a  live  droite  ; 
que  la  noblesse  immédiate  de  l'Empire,  qui  perd  sur  la 
rive  gauche,  reçoive  des  indemnités,  que  toutes  les  îles 
du  Rhin  soient  cédées,  ainsi  que  différents  postes  militai- 
res de  ce  côté-ci  du  Rhin,  etc.  Parmi  toutes  ces  deman- 
des, celle  delà  démolition  d'Ehrenbreislein  a  été  surtout 
inattendue  pour  le  roi.  Sa  Majesté  se  llatte  cependant  que 
la  France  changera  de  sentiment  à  cet  égard  et  qu'elle  se 
désistera  même  d'une  pareille  prétention ,  si  elle  désire 
sincèrement  de  rester  avec  la  Prusse  sur  le  pied  de  l'amitié 
et  de  la  bonne  intelligence.  En  effet,  demander  la  démo- 
lition d'L'.hrcnbreislein  ,  et  la  conservation  d'autres  postes 
militaires,  ce  serait  évidemment  prendre  une  contenance 
offensive  et  menaçante  contre  le  Nord  de  l'Allemagne,  et 
e  forcer,  ainsi  que  le  roi  en  particulier,  i^i  continuer  de 
prendre  des  mcstnes  de  précaution  et  de  défense.  Le  roi 
est  certainement  bien  éloigné  d'entrer  dans  une  nouvelle 
coalition  contre  la  France;  Sa  Majesté  aime  aussi  ù  croire 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  1". 

Motion  d'ordre  de  Dulaure  sur  l'instruction  publi- 
que. Renvoi  à  la  commission  existante. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  l""  messidor. 

Delmas  attaque  la  résolution  relative  à  la  compta- 
bilité intermédiaire.  Ajournement.  —  Le  Directoire 
transmet  l'aperçu  des  dépenses  de  l'an  6.  — Marbot 
est  élu  président!  Les  secrétaires  sont  Cornudet,Bar, 
Moreau  (du  Mont-Terrible  )  et  Guyomard. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  messidor. 

Chénier  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Berlier,  Mansord,  Joseph  Bonaparte  et  Portiez  (  de 
l'Oise.  )  —  Renvoi  à  la  commission  des  linances 
d'une  pétition  des  nourrices  des  sœurs  du  ci-devant 
roi ,  qui  réclament  une  pension.  —  Motion  d'ordre 
de  Delbrel  stir  la  résolution  présentée  la  veille, 
relativement  à  l'indemnité  due  aux  citoyens  expro- 
pries. Renvoi  à  la  commission. 
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Conslanlinople.  —  Bruit  de  la  sortie  des  ports  de 
la  Crimée,  d'une  flotte  russe  composée  de  douze 
vaisseaux  de  ligne  et  de  quatorze  frégates. 

Rastadt.  —  On  a  ptiblié  l'acte  de  cession  des 
Etats  prussiens  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  à 
la  République  française.  En  voici  les  dispositions  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  ayant  consenti,  pour  rétablir 
la  paix,  ù  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rliin,  la  Prusse 
ne  veut  pas  différer  plus  long-temps  à  céder  ses  possessions 
situées  de  ce  côté  du  fleuve,  mais  sous  la  réserve  d'une 
indemnité  suilisante  sur  la  rive  droite  ,  et  aux  clauses  et 
conditions  suivantes  : 

1"  Sa  Majesté  renonce  à  la  Gueldre  prussienne,  Mœrs, 
Crevelt,  et  la  partie  du  duché  deClèves,  située  sur  la 
rive  gauche.  Le  Rhin  gardant  son  vrai  lit  dans  le  canal  de 
Rudorich,  sera  ù  l'avenir  la  frontière  entre  la  France  et 
la  Clève  prussienne  jusqu'à  Pandcrn,  et  de-lù  le  Waal, 
de  la  même  manière  qu'entre  la  France  et  l'Empire  ger- 
manique. 

2"  La  République  en  prendra  possession  pour  toujours, 
avec  tous  les  droits  de  souveraineté  et  de  propriété,  ainsi 
que  des  domaines  territoriaux,  revenus,  etc. 

3"  Pour  prévenir  toute  contestation,  la  l^russe  renonce 
à  toute  prétention  sur  les  pays  cédés,  et  la  France  à  tous 
droits  de  subrogation  qu'elle  pourrait  faire  valoir,  et  à 
tous  les  droits  des  anciens  possesseurs. 

[^°  Comme  les  possessions  prussiennes  sur  les  deux  rives 
du  Rhin  ont  des  archives  communes,  on  les  partagera 
convenablement. 

5"  Les  dettes  fondées  et  non  fondées  sur  Mœrs,  Crevelt 
et  la  Gueldre ,  seront  à  la  charge  de  la  République.  Celles 
q>ii  sont  hypothéquées  sur  Clèves,  seront  supportées  en 
commun  par  les  deux  puissances. 

G"  Les  dettes  des  villes,  villages,  communautés,  cor- 
porations, restent  ;'i  la  charge  des  domaines  sur  lesquels 
elles  ont  été  faites, 
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7°  L'iiitérèl  commun  exige  que  le  Rhin  ait  un  cours  dé- 
terminé par  des  travaux  hydrolechniques. 

8"  La  navigation,  la  pèche  et  le  trajet,  seront  libres 
pour  les  habitants  des  deux  rives.  A  l'égard  du  péage  et 
du  transit,  ils  seront  réglés  par  une  commission  spéciale, 
qui  sera  nommée  en  commun. 

9"  Toutes  les  propriétés  particulit'res  demeureront  in- 
tactes et  invarialjles.  Cela  s'euleiid  des  possesseurs  tant 
absents  que  présents. 

10"  De  même  que  l'intégrité  de  tous  les  Etats  et  corpo- 
rations, etc.,  qui  ue  sont  pas  contraires  au  but  de  la  so- 
ciété. 

11"  De  ce  nombre  sont  les  réunions  en  commun  de 
certains  districts,  pour  renlrclien  du  culte,  en  cas 
qu'elles  ne  soient  pas  abolies  ou  contraires  au  bien  de 
l'Etat.  Les  établissements  pour  les  pauvres,  les  veuves  et 
orphelins  conserveront  leurs  propriétés  mobilières  et 
mmobiliùres. 

12"  Les  communautés  religieuses,  qui  n'ont  pour  but 
ni  le  culte  public,  ni  l'éducation,  pourront  être  suppri- 
mées ;  mais  de  manière  que  l'on  assure  un  sort  à  chaque 
individu  ;  leurs  pensions  seront  proportionnées  aux  reve- 
nus. Si  la  République  veut  les  éloigner  de  son  territoire, 
il  leur  sera  libre  de  s'établir  dans  les  pays  prussiens. 

13°  Les  villes,  villages ,  corporations  ,  tant  ecclésiasti- 
ques que  laïques,  sur  la  rive  droite;  conserveront  toutes 
leurs  propriétés  sur  ta  rive  gauche,  moyennant  qu'ils  se 
soumettront  aux  lois  de  l'Etat. 

14°  Si  le  gouvernement  supprime  une  corporation  éta- 
blie sur  son  territoire,  les  propriétés  qu'elle  aura  sur  l'au- 
tre rive  du  Rhin  ,  demeureront  au  souverain  sur  le  terri- 
toire duquel  elles  se  trouvent,  et  réciproquement. 

i  5"  Les  dimes ,  sur  les  deux  rives  du  Rhin ,  seront  sup- 
primées, moyennant  une  indemnité  équitable. 

16°  Les  possesseurs  de  biens  francs  d'impositions,  se- 
ront indemnisés  par  des  capitaux  ou  des  propriétés  pour 
pouvoir  supporter  les  impôts. 

17°  On  pourra  disposer  librement  de  toute  espèce  de 
propriétés. 

18"  11  sera  libre  aux  habitants,  corporations,  etc.  des 
pays  cédés,  de  vendre  leurs  propriétés  dans  l'espace  de 
cinq  ans,  et  d'en  transporter  la  valeur  sur  la  rive  droite. 

19°  Liberté  du  culte. 

20°  Tous  les  employés  civils  conserveront  leurs  places, 
ou  seront  indemnisés. 

21"  Les  employés  du  roi ,  qui  ue  voudront  pas  rester, 
auront  la  faculté  de  vendre  leurs  propriétés,  pendant 
l'espace  de  cinq  ans,  cl  de  se  transporter  sur  la  rive 
droite. 

22°  Tous  les  procès  civils  entre  les  habitants  des  pays 
cédés,  seront  portés  devant  les  tribunaux  français.  Tous 
les  contrats  antérieurs  à  la  cession  seront  valables. 

23°  S'il  s'élève  quelques  doutes,  ils  seront  interprétés 
en  faveur  des  particuliers. 

24°  Le  présent  traité  aura  son  effet ,  aussitôt  après  la 
ratification. 

25°  Jusqu'à  celte  époque,  tous  les  revenus  resteront  au 
roi,  à  l'exception  de  80,000  livres  par  mois,  en  confor- 
mité de  la  convention,  du  7  juin  1797. 

26°  Une  commission  spéciale  nommée  de  pari  et  d'au- 
tre, sera  chargée  de  l'exécution. 

27°  Si  la  République  cède  ces  pays  à  d'autres  puissan- 
ces, elles  seront  tenues  aux  mêmes  conditions. 

JY.  B.  La  gazette  qui  a  publie  cette  pièce  ,  n'en 
donne  point  la  date  ,  et  ne  dit  pas  si  elle  a  été  revê- 
tue de  la  signature  des  plénipotentiaires  respectifs. 

Gênes.  —  Proclamation  du  Directoire  exécutif  li- 
gurien au  peuple,  sur  reiivaliissenicnt  d'une  partie 
de  son  territoire  par  les  troupes  du  roi  de  Sardai- 
gne  :  il  appelle  la  vengeance  des  républicains  sur 
nue  cour  niiidèle  à  ses  traités. 

République  française.  —  Prises  maritimes  faites 
par  des  bâtiments  français.  —  Ordre  du  gouverne- 
ment autrichien,  au  consul  de  la  République  romaine, 
de  quitter  Venise.  —  Réunion  des  Irlandais  nuis  chez 
le  citoyen  Napper-Tandy,  à  Paris.  —  Lettres  de  Rus- 
sie, portant  qu'il  vient  de  se  former  à  Riga  un  tionvel 


ordre  de  chevalerie ,  dont  les  membres  ont  fait  vœu 
d'anéantir  partout  le  républicanisme.  —  Succès  du 
chanteur  Garât,  à  Madrid.  —  Arrestation,  en  Suisse, 
du  clievalier  de  Veuelz,  ancien  serviteur  chez  sou 
altesse  royale  le  comte  d'Artois,  comme  embauchcur 
pour  l'armée  des  princes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  delà  séance  du  2. 

Grenier  attaque  le  projet  de  Jacqueminot ,  sur  les 
testaments  militaires  :  il  pense  (|ue  pour  cette  ma- 
tière, c'est  le  code  civil  qu'il  faut,  et  non  des  lois 
partielles.  Mansord  présente  un  autre  projet.  Ajour- 
nement. —  Koms  des  meudjres  des  commissions 
chargées  d'examiner  les  réductions  à  faire  dans  les 
diverses  dépenses  du  service  public. 

CONSEIL  DES  ANCI    ENS. 

Séance  du  2  messidor. 

Rossée  défend  la  résolution  relative  à  la  compta- 
bilité intermédiaire.  Laussat  la  coniijal  comme  in- 
constitutionnelle. Elle  est  approuvée.  —  Arnould 
parle  en  laveur  de  la  résolution  sur  le  régime  hypo- 
thécaire. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  messidor. 

Destrem  propose  d'autoriser  la  commune  de  Tou- 
louse à  emprunter  sur  elle-même  une  somme  de 
100,000  francs  pour  ses  dépen>es.  Ajoin-nement. — 
Renvoi  à  la  commission  de  la  classification  des  lois, 
d'une  motion  d'Engerrand,  sur  la  question  de  com- 
ptabilité des  fonctions  publiques.  —  Descloseanx 
appuie  le  projet  sur  les  testaments  militaires.  Du- 
piantier  le  combat. 

N»  276.  Sextidi  6  «essitlor.  (2î  juin.) 


Russie.  —  Visite  faite  au  prétendant ,  à  Mittau  , 
par  l'ex-prince  de  Condé  accompagné  de  Suwa- 
row. 

Allemagne.  —  Emprunt  de  10  millions ,  fait  par 
la  cour  de  Berlin ,  en  faveur  des  provinces  de  la 
Prusse  méridionale. 

liastadl,  le  29  prairial.  —  Les  ministres  prussiens 
ont  remis,  le  26  de  ce  mois,  à  la  députation  d'Em- 
pire, les  observations  suivantes  : 

1°  Le  Rhin,  ù  partir  d'un  point  placé  au-dessus  de 
Clèves,  et  qui  sera  déterminé  jusqu'à  l'endroit  où  il  se  di- 
vise et  continue  son  cours  en  Hollande,  sous  le  nom  de 
'^Vaal,  doit  servir  de  limite. 

2°  Son  lit  doit  être  tracé  à  partir  du  point  où  la  nouvelle 
limite  commencera  à  lextrémité  nord  de  l'Alsace  jus- 
qu'à la  Hollande,  en  y  comprenant  les  îles  sur  lesquelles 
son  cours  se  dirige  :  en  outre,  en  ce  qui  concerne  Wesel, 
il  conviendra  de  fixer  pour  limite  le  canal  construit  en 
1784  à  travers  l'ile  de  Buderig. 

3  "  On  conservera ,  quant  à  présent ,  les  péages  du 
RhiU;,  pour  les  causes  énoncées  dans  la  dernière  note  de 
la  députation,  comme  nécessaires  pour  l'entretien  du  lit 
de  ce  fleuve,  (objet  quirapporte  annuellement  à  la  Prusse 
80,000  écus  ),  on  ne  doit  accéder,  pour  le  moment,  aux 
propositions  relatives  aux  droits  de  douane ,  parce  que  de 
long-temps  elles  ne  seraient  point  exécutables,  à  cause  de 
la  diversité  des  rapports  des  Etats  de  rAlleraagne  :  dans 
tous  les  cas,  ces  objets  doivent  être  réservés  pour  être  la 
matière  d'un  traité  de  commerce,  après  la  conclusion  Uc 
la  paix. 


[an  VI.] 

Naples.  —  Assassinat  commis  sur  la  personne  du 
citoyen  Dubonciiet ,  payeur  employé  à  Corfou. 

Borne.  —  Loi  pénale  qui  défend  l'exportation  des 
grains  ,  comestibles  et  autres  objets  de  preniière 
nécessité. —  Traduction  à  la  forteresse  d'Ancône  , 
des  chefsde  la  rébellion  duPérousin,  tons  ex-nobles 
et  prêtres.  —  Ordonnance  du  général  Saint-Cyr-qui 
prescrit  la  vente  des  biens  mobiliers  de  la  Républi- 
que romaine. 

Milan.  —  Lettre  du  Directoire  cisalpin  au  général 
en  chef  Brune ,  pour  lui  dénoncer  la  violation  du 
territoire,  par  les  troupes  du  roi  de  Sardaigne. 

Rqmblique  française.  —  Nouvelle  de  la  prise  de 
trois  régiments  de  milice  par  les  insurgés  irlandais. 
—  Plan  de  canal ,  tracé  par  les  officiers  du  génie, 
pour  joindre  le  Rhin  à  la  Meuse.  —  Défense  faite  par 
la  municipalité  de  Cologne,  aux  imprimeurs,  d'im- 
primer des  afiiehes  ou  écrits  qui  porteraient  l'attache 
d'une  autorité  spirituelle.  —  Exécution  ,  à  Rennes, 
de  l'émigré  Lamour-Laugegnt.  —  Lettre  du  citoyen 
F.  Pinglin,  professeur  de  jisychologie,  annonçantun 
ouviage  sur  l'origine  des  idées. 
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prairial.  Protestation  textuelle  de  Ch.  Delacroix 
contre  cette  révolution. 

Uépublique  française.  —  Bordeaux.  —  Lettre 
annonçant  la  prise  des  Irois  par  le  général  Rigaud, 
et  sa  marche  sur  Jérémie. 

Bruxelles.  —  Organisation  de  moyens  de  défense 
dans  toute  la  Zélande.  Camp  entre  Flessingue  et 
Middelbourg.  Translation,  à  Bruges,  du  quartier- 
général  de  l'aile  droite  de  l'armée  d'Angleterre. 

Paris.  —  Arrivée,  à  Paris,  du  contre-amiral 
Vence,  commandant  des  armes,  à  Toulon.  — Chant 
funèbre  des  Irlandais  unis,  sur  la  mort  de  lord 
Edouard  Fitz-Gérald.  —  Refus  des  directeurs  de  la 
caisse  d'escompte  de  Cadix  ,  d'admettre  le  papier 
tiré  de  Paris.  — Exécution,  à  Marseille,  de  Paget, 
qui  commandait  le  fort  Saint-Jean,  à  l'époque  du 
massacre  des  prisonniers.  —  Champigny-Aubin  est 
nommé  chargé  d'affaires  près  la  République  helvé- 
tique.—Indisposition  de  Paul  1er  contre  la  noblesse 
condéenne. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Fin  de  l'opinion  de  Duplantier  :  il  demande  la 
question  préalable.  Jacqueminot  repousse  les  objec- 
tions faites  contre  son  projet.  Malès  et  Portiez  (de 
l'Oise)  font  prononcer  l'ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  messidor. 

Lcracrcier  et  Dédeley-d'Agier  votent  contre  la 
résolution  relative  au  régime  hypothécaire.  Cornu- 
det  la  déléud.  Curial  (  du  Mont-Blanc  )  la  trouve  vi- 
cieuse dans  la  forme,  et  il  conclut  à  ce  que  le  conseil 
déchire  que  la  constitution  l'annule.  Cette  proposi- 
tion ,  appuyée  par  Cornet  et  Tronchet,  est  adoptée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  4  messidor. 

Impression  du  rapport  de  Boulay-Paty,  sur  la 
composition  des  jurés  près  les  conseils  de  guerre 
maritimes.  —  Cabanis  lait  un  ra])port  sur  le  mode 
de  réce|)tion  des  candidats  en  médecine.  Ajourne- 
ment. —  Vitet  fait  arrêter  que  le  projet  présenté 
dans  la  dernière  cession  ,  sur  l'organisation  des  éco- 
les de  médecine,  sera  discuté  avant  celui  de  Cabanis. 
—  Analyse  du  rapport  de  Prieur  (  de  la  Côte -d'Or  ) 
sur  la  mise  en  activité  du  système  de  l'uniformité 
des  poids  et  mesures. 


INo  277.  fiepiiai  7  Messidor.  (25  juin.) 


Turin.  —  Avis  au  pnblic,  ayant  pour  but  dejus- 
tilier  le  roi  du  passage  de  ses  troupes  sur  le  territoire 
ligurien, 

Arau.  —  Message  du  Directoire  helvétique  au 
grand  conseil;  il  appelle  son  attention  sur  la  for- 
mation des  sociétés  populaires,  dénonce  des  excès 
auxquels,  dit-il,  elles  commencent  à  se  livrer,  et 
invite  le  Corps  législatif  à  les  dissoudre  par  une  loi 
formelle. 

La  Haye.  —  Proclamation  des  cinq  agents  ou 
ministres,  tendante  à  consolider  la  révolution  iU\  21 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Suite  de  la  séance  du  Zi, 

Savary  succède  à  Prieur,  et  donne  lecture  du  pro- 
jet. Pison-du-Galand  demande  l'ajournement  :  il 
s'élève  contre  les  noms  donnés  aux  mesures ,  et  dit 
qu'il  faut  apprendre  le  grec,  pour  savoir  que  hecto 
signilie  cent,  et  A;t7o,  mille.  Chollet:  «CequePison- 
»  du-Galand  vous  a  dit  prouve  qu'il  n'a  point  étudié 
»  le  système  ;  car  un  enfant  de  onze  ans  l'a  appris 
»  en  un  jour,  en  deux  leçons.»  Borel  (^  de  l'Oise) 
fait  déclarer  l'urgence.  La  discussion  tles  articles 
est  ajournée  au  lendemain. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  A  messidor. 

Guyomard  et  Michiels  attaquent  la  résolution  re- 
lative aux  taxations  des  receveurs-généraux  :  ils  la 
trouvent  trop  libérale.  Chassiron  et  Dédeley-d'Agier, 
eu  votent  l'approbation.  Ajournement.  —  Péréïdes 
Hautes-Pyrénées  )  fait  approuver  la  résolution  rela- 
tive aux  terreins  desséchés  dans  la  ci-devant  province 
du  Languedoc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  5  messidor. 

Légier  présente  un  projet  qu'il  croit  propre  à  com- 
bler le  déficit.  Renvoi.  —  La  discussion  s'ouvre  sur 
les  domaines  engagés.  Giral  combat  le  projet  de  la 
commission  ,  et  demande  que  ces  domaines  soient 
régis  et  vendus  comme  les  autres  domaines  natio- 
naux. Crochon  vote  pour  le  projet,  et  propose  un 
amendement  en  faveur  de  ceux  qui  n'auraient  acquis 
par  échange ,  que  de  petites  portions  du  domaine 
national.  Bertrand  (  du  Calvados  )  combat  la  dispo- 
sition qui  exige  des  détenteurs  des  domaines  engagés, 
le  cinquième  en  numéraire  de  leur  valeur  actuelle, 
pour  en  demeurer  propriétaires.  Bergier  présente 
une  résolution  autre  que  celle  de  la  commission. 
Ajournement. 


N'5  278.  Octidi  8  llcssfdor.  (26  juin.) 


Londres.  —Rapports  ofOciels,  annonçant  qu'il 
n'y  a  pas  assez  d'armée  en  Irlande,  pour  arrêter 
l'insurrection  des  Irlandais  uni.>. 

Gènes.  —  Manifestation  dans  les  Deux-Rivières  , 


[an  VI.] 

fit!  plusieurs  signes  de  contre-révolution.  —  Eloge 
(I(>  l.icoiiiluiteiic  riunl)assa(IcurSoliii.  —  Evacualion 
(le  C.irro>iiu,  par  les  iusurgetils  piémontais. 

Turin.  —  Ordre  de  la  cour  pour  armer  les  mi- 
lices. 

La  Haye.  —  Arrêté  du  Directoire  provisoire 
batave,  tendant  à  couder  ii  des  citoyens  desun  choix, 
l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

République  française.  —Liège. — Lettre  de  Colo- 
gne annonçant  (jue  le  commissaire  du  gouverne- 
ment. Hudier,  a  proclamé  dans  les  quatre  nouveaux 
départements,  les  droits  de  l'hommeetla  constitu- 
tion de  l'an  3. 

Bruxelles.  —  Attitude  imposante  de  l'armée  de 
Mayence,  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Paris.  — Arrestation,  à  Caen  ,  de  Gibon  ,  chef 
de  chouans,  qui  s'était  évadé  des  prisons  de  Lisieux. 
—  Arrestation,  pour  la  seconde  fois,  de  Beauregard , 
d'abord  garçon  perruquier,  puis  agioteur,  puis  pro- 
priétaire tlu  superbe  hùtd  de  Salm  ,  etc. —  Titre 
iV Armée  infernale,  Palriolique ,  Piémonlaise , 
Division  indeslruclible  du  Midi,  pris  par  les  in- 
surgés pi('montais.  —  Les  ex-conventiouneis  Clau- 
zel ,  Lesterpt  et  Ribérand  ,  sont  nommés  membres 
de  la  comptabilité  intermédiaire  ,  avec  les  citoyens 
Piquet  et  Montéglon.  —  Attaque  par  une  horde  de 
fanatiques,  du  presbytère  de  Chaignay,  qu'avait 
acheté  le  citoyen  Arson  ,  pelletier,  habitant  de  Di- 
jon. Jugement  qui  condamne  la  commune  à  500  f. 
(l'amende  envers  le  citoyen  Arson  ,  et  500  francs  en- 
vers la  République.  —  Assassinat  commis  dans  les 
environs  de  Bourg,  par  un  cul-de-jatte,  mendiantde 
profession.  Arrestation  de  l'assassin.  —  Suicide  à 
Grenoble  ,  du  citoyeii  Herga,  médecin.  Ecrits  trou- 
vés chez  lui.  —  Lettre  de  Londres,  annonçant  les 
progrès  des  Irlandais  unis. 

Variétés.  — Article  signé  F'**,  intitulé:  De  l'Iné- 
galilé  des  Lois  d'Angleterre. 
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[1798.] 
Notice  sur  M.  le  baron  de  Dohm,  nii- 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  5  messidor. 

Lacuée  ,  Jourdain  et  Delmas  votent  contre  la  ré- 
solution sur  les  taxations  des  receveurs-généraux, 
Legrand  et  Champion  (  du  Jura)  la  défendent.  Elle 
est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  messidor. 

Aubcrt  (  delà  Seine  )  fait  prendre  une  résolution 
qui  autorisent  les  commissaires  de  la  trésorerie  à 
délivrer  des  lettres  de  crédit.  — Desmoulins  présente 
lin  projet ,  tendant  à  accorder  une  pension  alimen- 
taire aux  enfants  nés  hors  mariage.  Qiiirot  demande 
l'urgence.  Renault  (  de  l'Orne)  et  Favartfont  ajour- 
ner.—Jacqueminot  réfute  les  objections  faites  contre 
le  projet  sur  les  domaines  engagés.  Ajournement. 


N°  279.  I\'ouic3i  9  Messidor*  (27  juin.) 


Saint-Domingue.  —  Nouvelle  annonçant  que 
les  Anglais  sont  attaqués  sur  tous  les  points  par  les 
généraux  Rigaud,  Toussaint-Louverlure  et  Beau- 
vais. 

Conslanlinople.  —  Le  citoyen  Ruflin  est  chargé 
en  chef  des  affaires  de  France. 

Hambourg.  —  Grands  préparatifs  de  guerra  dans 
la  Crimée. 


llasladt. 
nistre  prussien. 

Londres.  —  Confirmation  de  la  nouvelle  des  pro- 
grès des  Irlandais  unis.  D(Uails  sur  le  comhat  de 
New-Ross.  —  Lettre  du  major-général  Johnston, 
au  vice-roi,  donnant  le  tableau  de  la  perte  des  roya- 
listes. —  Discussion  à  huis-clos,  à  la  chambre  des 
communes,  sur  l'état  actuel  de  l'Irlande.  Motion  de 
M.  Shéridan  sur  cet  objet.  Elle  est  rejetéc  par  cent 
cinquante-neuf  contre  quarante-trois.  Opinion  du 
Morning-Chronicle  sur  ce  comité  secret.  —  Lettres 
du  vice-roi  d'Irlande,  sur  une  nouvelle  attacjue 
des  insurgents  de  Wexfurd,  contre  la  ville  d'Ar- 
klow. 

Milan.  —  Continuation  de  la  suppression  des 
chapitres  et  couvents.  Recherches  sévères  pour  dé- 
couvrir les  émigrés  français  (jui  peuvent  se  trouver 
encore  sur  le  territoire  cisalpin. 

Arau.  —  Lettre  du  général  en  chef  Schav-,- ii- 
bourg,  aux  habitants  insurgés  de  Rhintal  :  il  Wsir 
donne  quarante-huit  heures  pour  se  soumettre.  — 
Letlre  du  même  général,  an  commandant  des  trou- 
pes autrichiennes,  à  Bregentz  :  il  l'invite  à  réprum-r 
et  à  empêcher  de  se  reproduire  les  désordres  com- 
mis par  quelques  soldats  autrichiens,  sur  le  terri- 
toire helvétique.  —  Autre  lettre  du  même  général, 
au  Directoire  exécutif  de  la  République  française  : 
il  lui  annonce  que  tous  ces  meurtres,  ces  assassinats, 
ces  vols,  ces  brigandages,  enfin,  toutes  ces  abomi- 
nations commises  par  les  troupes  françaises  dans  le 
canton  de  Lucerne,  se  réduisent  jusqu'ici  au  meur- 
tre d'un  seul  homme  commis  sur  la  route  de  Mou- 
don,  par  des  traîneurs  de  la  68*5  demi-brigade,  et 
que  les  conpaljles  seront  incessamment  jugés  par 
un  conseil  de  guerre  :  il  ajoute  que  le  commissaire 
du  gouvernement  a  pris  des  mesures  vigoureuses 
pour  arrêter  ce  débordement  de  calomnies.  —  Ren- 
voi prochain  des  troupes  envoyées  de  Baie  pour 
garder  le  Corps  législatif  et  le  Directoire. 

Bépublique  française.  —  Paris.  —  Nouvelles 
du  blocus,  par  les  Anglais,  du  port  et  de  la  rade  de 
Flcssingue.  —  Etablissement  à  Grenoble  de  pompes 
à  incendies.  —  Instruction  du  procès  des  brigands 
d'Orgères.  —  Arrêté  du  Directoire,  concernant  les 
lettres  qui  seront  trouvées  sur  des  navires  ennemis, 
pris  par  des  corsaires  français.  — Condamnation  à 
mort,  par  le  tribunal  criminel  de  la  Lozère,  de 
Julien  Boudon,  un  des  assommeurs  royaux  dans  le 
ci-devant  district  de  Saint-Chely.  —  Incendie  de 
cent  viugt-sept  habitations  dans  la  commune  de 
Sangatte  (  Pas-de-Calais).  —  Jugement  du  tribunal 
civil  du  Rhône,  qui  condamne  plusieurs  communes 
à  des  amendes  pécuniaires,  pour  cause  de  rassem- 
blement armé. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  6  messidor. 

Saligny  vote  contre  la  résolution  relative  à  la  li- 
quidation des  fermages  arriérés.  Cornet  la  défend  do 
nouveau.  Elle  est  approuvée. 

TONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  messidor. 

Opmions  de  Leborgne,  Cabanis,  Génissieux,  La- 
brouste et  Jouenne,  sur  l'organisation  des  secours 
publics.  Message  au  Directoire  à  ce  sujet.  — -  Leyris 
fait  prendre  un  arrêté  relatif  à  l'examen  des  opéra- 
tions des  assemblées  primaires  ou  communales  scis- 
sionnaires.  —  Motion  de  Got  (de  l'Orne ),  tendante 


[an  VI.] 

;'i  faire  rendre  compte  aux  co-propriotaires  des  biens 
indivis  avec  la  République.  — Reprise  de  la  discus- 
sion sur  les  domaines  cngage's.  Lenormand  présente 
plusieurs  observations  contre  le  projet.  Duchàtel 
(  de  la  Gironde  )  s'attache  à  répondre  à  toutes  les 
objections  qui  ont  été  faites  ;  à  prouver  que  le  projet 
ne  s'écarte  pas  des  principes,  et  (|u'il  ne  blesse 
point  les  intérêts  respectifs  de  la  Répul)Iique  et  des 
particuliers.  L'urgence  est  déclarée,  et  la  discussion 
des  articles  interrompue  par  la  lecture  d'une  lettre 
de  Jean  Debry,  qui  donne  sa  démission  des  fonctions 
de  député  du  département  de  l'Aisne,  pour  conti- 
nuer sa  mission  â  Rastadt. 


N°  280.  Dccatll  10  SEessidor.  (28  juin.) 


Vienne.  —  Permission  donnée  aux  moines  des 
deux  sexes,  venus  de  la  France  et  de  la  Suisse,  de 
rester  dans  les  états  héréditaires. 

Madrid.  —  Désordre  des  linances.  —  Inexécu- 
tion dans  plusieurs  villes,  des  trois  cédules  contre 
les  émigrés.  Plaintes  des  agents  français  à  cet 
égard. 

Londres.  —  Sommaire  de  l'adresse  au  roi,  pro- 
posée par  M.  Shéridau,  sur  la  situation  de  l'Irlande, 
et  rejetée. 

Florence.  —  Ordre  donné  au  duc  Braschi,  neveu 
du  pape,  de  sortir  du  territoire  toscan. 

Borne.  —  Révocation  de  l'ordre  donné  pour  la  fa- 
brication d'assignats.  —  Décret  du  commandant 
français,  tendant  à  modérer  le  luxe  des  broderies 
d'or  et  d'argent. 

Gênes.  — Message  du  Directoire  ligurien,  rela- 
tivement à  l'invasion  desPiémontais.  Mesures  prises 
pour  les  repousser. 

Bologne.  —  Troubles  au  spectacle  de  cette  ville. 
Ordre  du  citoyen  Rousselet,  commandant  de  la 
place,  à  ce  sujet. 

Republique  française.  —  Oslende.  —  Mesures 
prises  par  le  général  Championnet,  pour  préserver 
les  côtes  des  attaques  des  Anglais. 

Brest.  —  Préparatifs  pour  une  petite  expédition 
secrète. 

Rennes.  —  Tentatives  d'une  bande  de  brigands 
pour  délivrer  les  prisonniers  de  Port-Brieux.  Arres- 
tation de  Duvicquet,  l'un  de  leurs  chefs,  déjà  con- 
damné à  mort  par  contumace. 

Paris.  —  Retraite  à  Wescl  de  Ducaiige,  dénon- 
ciateur du  général  Daendels.  —  Rapport  d'un 
niendjre  du  grand  conseil  cisalpin,  portant  que  huit- 
cent  mille  hommes  sont  prêts  à  prendre  les  armes 
pour  défendre  la  République  ou  ses  alliés;  et  adop- 
tion d'un  projet  qui  autorise  le  Directoire  à  faire 
fabriquer  cent  mille  fusils.  —  Saisie  pour  la  Répu- 
bli(iue  française  d'un  trésor  trouvé  dans  une 
église  de  Bri^ixelles  vendue  à  un  Turc.  —  Nouvelle 
d'une  réquisition  de  quarante-cinq  mille  hommes, 
faite  par  les  commissaires  français  à  Rome. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  8  messidor. 

Motion  d'ordre  d'Heurtant-Lamerville  sur  l'in- 
struction publique,  Brioten  fait  prononcer  le  renvoi 
à  la  commission.  —  Suite  de  la  discussion  sur  les 
domaines  engagés.  Lenormand  propose  d'exiger  des 
eugagistes  le  quart  de  la  valeur  actuelle  au  lieu  du 
cinquième  proposé  par  la  commission.  Bergier  pense 
que  cet  amendement  tue  le  projet.  Thiessé  parle 
dans  le  même  sens.  Le  paiement  du  quart  est  exigé 
à  une  majorité  de  cent  cinquante-neuf  contre  cent 
trente-quatre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  messidor. 

Rallier  fait  rejeter  la  résolution  relative  à  l'alié- 
nation de  l'île  des  Cygnes.  —  La  discussion!  s'ouvre 
sur  la  résolution  relative  à  des  contestations  élevées 
entre  les  créanciers  des  émigrés  solvables  el  les  co- 
partageants.  Larmagnac  et  Lefèbvre-Cayet  la  com- 
battent. Elle  est  défendue  parDuffau.  Ajournement. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  7  messidor. 

Lacuée  et  Guyomard  combattent  la  résolution 
du  28  germinal ,  relative  à  la  navigation  de  la 
Haisnc  et  de  l'Escaut.  Wankeppen  la  défend.  Elle 
est  rejetée. 


N»  281.  l'rimedi  11  SIessidor.  (29  juin.) 


Rasladt.  —  Le  progrès  des  négociations  est  en- 
core tenu  très-secret;  mais  on  en  saura  plus  long 
sous  peu  de  jours. 

Berlin.  —  Ordre  du  roi  relatif  à  des  changements 
à  l'académie  des  sciences. 

Milan.  —  Arrivée  à  Pcsaro  d'une  forte  garnison. 

—  Tranquillité  rétablie  à  Pérouse.  —  Troubles  à 
Forli. 

Arau.  —  Arrêté  du  commissaire  Rapinat,  qui  re- 
quiert le  général  Schawembourg  d'ordonner  des 
mesures  pour  empêcher  l'effet  des  motions  et  écrits 
qui  seraient  en  contravention  aux  dispositions  des 
agents  français. 

République  française.  —  Paris  —  Lettres  de 
Gênes  déduisant  les  griefs  du  gouvernement  ligurien 
contre  le  roi  de  Sardaigne.  —  Commandement  des 
troupes  territoriales  de  l'intérieur,  conlié  au  général 
Kilmaine.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  enjoint  aux 
conservateurs  de  santé  des  ports  de  la  République, 
dans  la  Méditerranée,  de  n'admettre  aucun  bâti- 
ment, s'il  ne  justifie  de  sa  quarantaine  au  port  de 
Marseille.  —  Lettre  de  félicitation  du  ministre  de  la 
marine  Bruix  ,  au  citoyen  Lhéritier,  chef  de  divi- 
sion des  armées  navales  de  la  Républi(iue  française  , 
et  prisonnier  en  Angleterre.  —  Publication  par  le 
gouvernement  batave  de  pièces  relatives  à  la  révo- 
lution du  24  prairial.  Lettre  interceptée  de  M.  Van- 
Dodem  ,  envoyé  par  l'ancien  Directoire  de  La  Haye, 
en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  à  Milan. 

Variclés.  —  Article  d'Aymé  Jourdan  sur  l'ou- 
vrage du  citoyen  Dusaulx,  intitulé  :  De  mes  rap- 
ports avec  J.  J.  Rousseau.  "  Cet  écrit,  dit-il ,  tour 
»  à  tour  persécuteuret  vengeur,  inculpe  et  disculpe, 
"  accuse  et  justifie  tout  à  la  fois.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

u  9  messidor. 

Motion  d'ordre  de  Demoor  relative  au  traitement 
des  fonctionnaires  publics.  Génissieux  demande 
qu'on  s'occupe  particulièrement  de  l'amélioralioii 
du  sort  des  juges.  Abolin  demande  le  renvoi  de  ce 
qui  concerne  les  juges,  et  l'ajournement  du  reste  à 


[an  VI.] 

un  temps  plus  opportun.  Arrrtt'.  —  Mossa£;e  du  Di- 
recloiri%  rci;ititj  l'cxtîcutioii  de  la  loi  du  2i  IViuiiiirc, 
qui  prescrit  le  mode  de  luobilisiilion  de  la  dette  pu- 
blique. 


^"282.  Dnodi  12  SSossidor.  (30  juin.) 
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Scimlin.  —  Reprise  des  ne'gocialions.  Espoir 
d'un  accouiinodemeut  entre  la  Porte  et  Passwan- 
Oglou. 

Allemagne.  —  Notice  sur  un  livre  curieux  ,  im- 
primé à  Pétersbourg  ,  ayant  pour  litre  :  L'Origine  , 
les  progrès  et  l'clal  acïuel  de  la  musique  de  chasse 
russe,  par  J.-C.  Hiiirichs. 

Rasladt,  le  5  messidor.  —  Hier,  les  plénipoten- 
tiaires français  ont  renus  la  note  suivante  : 

«  Les  soussi'!;iit'S ,  niinislres  de  la  Iiépublique  française 
pour  la  négociiilion  avec  rEn)])lre  pcrnianique,  ont  nçu 
la  noie  de  la  députalion  do  l'Empiie,  du  19  floréal  der- 
nier, qui  leur  a  été  communiquée  par  M.  le  comte  de 
Mellcrnich,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'em- 
pereur. 

»  Ils  attendaient  que  la  députalion,  éclairée  sur  ses  vé- 
ritables intérêls  et  sur  le  danger  des  temporisalions,  péné- 
trée, comme  eux- mûmes,  de  la  nécessité  d'une  paix 
prompte  et  durable,  u'hésilerait  pointa  accepter  les  propo- 
sitions énoncées  dans  la  noie  de  la  légation  française  du 
14  lloréal  dernier;  qu'elle  reconnaîtrait  que  la  République 
victorieuse  n'a  pu  se  montrer  plus  modérée,  ni  plus  con- 
descendante, et  qu'on  eût  sans  doute  exigé  d'elle  bien 
davantage ,  si  ses  ennemis  eussent  réussi  dans  leurs  plans 
combinés  d'envahissement  et  de  partage;  enfin,  qu'au  lieu 
de  s'engager  de  plus  en  plus  dans  une  discussion  intermi- 
nable, elle  s'appliquerait  à  préciser  ses  réponses;  qu'elle 
justifierait  surtout  l'opposition  qu'elle  manifeste  dans  les 
points  les  plus  importanis  par  cette  force  de  raison  à  la- 
quelle les  hommes  de  bonne  foi  ne  résistent  jamais. 

»  Trompés  dans  leur  attente,  les  soussignés  n'en  ont 
mis  que  plus  d'allcntion  à  niédiler  la  note  du  19  lloréal  ; 
mais  ils  doivent  déclarer  qu'il  n'est  résulté  pour  eux  de  ce 
mûr  examen  aucun  motif  de  conviction  qui  ait  pu  les  dé- 
terminer à  se  désister  de  leurs  premières  demandes.  Par 
exemple ,  ce  n'esl  pas  sérieusement  sans  doute  que  la  dé- 
putalion propose  de  renvoyer  à  une  convention  parliculiére 
de  commerce  et  de  navigation,  tout  ce  qui  est  relatif,  dans 
la  noie  de  la  légation  française,  à  la  navigation  du  Rhin, 
aux  chemins  de  hallage,  aux  ouvrages  riverains,  aux  droits 
de  péage,  elc.  On  ne  conçoit  pas  en  effet  ce  que  c'est  qu'un 
traité  de  commerce  avec  TEmpire  en  général;  c'est  aveccha- 
queEtuten  particulier  que  l'on  peut,  suivant  les  convenan- 
ces, former  des  relations  de  ce  genre;  mais  tous  les  objets 
dont  il  est  ici  question,  à  l'exception  peut-être  des  droits 
dédouane,  qui  rentrent  dans  des  conventions  purement 
commerciales,  doivent  trouverplace  dans  un  traitédepaix 
conclu  avec  l'Empire,  parce  qu'ils  sont  pour  l'Empire  d'un 
intérêi  public  et  direct.  Il  n'est  pas  plus  facile  de  se  rendre 
compte  de  la  déclaration  faite  parla  députalion,  qu'il  est 
hors  de  sa  compétence  de  s'expliquer  sur  la  demande  des 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française, 
relativement  h  la  libre  navigation  des  rivières  qui  se  jettent 
dans  le  Rhin,  et  en  général  des  grands  fleuves  d'Allema- 
gne. Il  semble  que  la  députalion  de  l'Empire  se  récuse 
en  vain  dans  cette  circonslance.  S'il  ne  lui  appartient  pas 
de  prononcer,  au  moins  lui  apparlienl-il  de  solliciter  la 
décision  de  la  diète  germanique;  et,  cerles,  on  aurait 
d'autant  plus  lieu  di.'  s'élonncr  de  son  indifférence  ù  cet 
égard,  que  l'atTranchissement  des  fleuves  inférieurs  de 
l'Allemagne  est  un  objet  auquel,  en  résultat,  la  nation 
allemande  est  principalement  intéressée. 

»  Le  refus  de  la  députalion  de  consentir  au  rétablisse- 
ment du  pont  commercial  entre  les  deux  Brisachs ,  n'est 
pas  mieux  fondé,  surtout  lorsqu'on  fait  attention  que  le 
prétexte  en  est  tiré  uniquement  de  la  disposilion  d'anciens 
traités  qui  ont  prononcé  la  destruction  de  ce  pont.  Sans 
chercher  ici  ^  approfond  ivlevéritablc  motif  de  la  résistance 


[1798.] 

manifestée  sur  cet  objet,  les  soussignés  répéteront  que  l'a- 
vantage d'une  partie  de  l'Allemagne  ne  réclame  pas  moins 
que  ^-elui  de  quelques  déparlements  de  la  République 
française,  que  celle  ancienne  issue  soit  rendue  au  com- 
merce des  deux  nations.  Pourquoi  les  craintes  qui  nais- 
sent de  l'état  de  guerre  s'opposeraient -elles  toujours  à 
l'ancien  bénéfice  de  l'état  de  paix  ?  Si  l'on  entrait  dans  le 
détail  de  toutes  les  dilDcultés  que  la  députalion  semble 
créer  à  chaque  pas,  on  trouverait  également  qu'elles  n'ont 
rien  de  solide,  et  que  les  préleulions  de  la  République 
française  demeurent  dans  toute  leur  force.  Mais  en  négo- 
ciation ,  le  point  essentiel  est  d'avancer:  et  l'on  n'avance 
point  en  discourant  :  il  faut  donc  que  de  part  et  d'autre 
on  s'explique  sans  relard  et  sans  détour. 

»  Les  soussignés  en  doimeront  l'exemple,  et  si  la  fai- 
blesse des  objections  qu'on  leur  a  opposées  jusqu'ici  ne 
peut  motiver  de  leur  pai  t  aucun  sacrifice,  ils  en  puiseront 
les  molifs  dans  la  politique  bienfaisante  de  leur  gouverne- 
ment ,  dans  son  respect  pour  l'humanité  et  dans  son  désir 
sincère  d'accélérer  la  conclusion  du  traité  définitif,  qui 
doit  lier  les  deux  puissances  par  leur  prospérité  commune. 
Voici,  en  conséquence,  les  modifications  qu'ils  propo- 
posent  à  quelques  articles  de  la  note  du  14  floréal,  en 
supposant  que  la  députalion  accède  aux  autres  articles 
qu'elle  renferme,  lesquels  restent  dans  leur  eniier,  les 
soussignés  y  persistant  de  plus  fort,  comme  ne  pouvant 
souffrir  de  discussions. 

a  1"  Kelh  a  trop  souvent  fait  partie  du  domaine  fran- 
çais, pour  ne  pas  être  considéré  comme  ancienne  posses- 
sion française,  et  sous  ce  rapport,  ou  ne  doit  pas  croire 
que  la  République  s'en  dessaisisse  aujourd'hui  ;  mais  pour 
rassurer  l'Empire  sur  les  inquiétudes  qui  lui  sont  inspi- 
rées, on  promettra  que  sur  ce  terrein  il  ne  sera  élevé  ni 
ville,  ni  fort  régulier,  et  qu'on  ne  conservera  que  la  tête 
de  pont  et  les  redoutes  nécessaires  à  sa  protection. 

»  La  République  avait  demandé  cinquante  arpents  de 
terrein  en  face  de  l'ancien  pont  de  Huningue,  avec  un 
chemin  sufTisant  pour  y  arriver  ;  elle  renonce  à  cette  acqui- 
sition ,  se  bornant  à  demander  qu'il  puisse  être  construit 
à  Huningue  un  pont  commercial  de  gré  à  gré  entre  les  ri- 
verains. 

»  3"  Les  vives  réclamations  des  plénipotentiaires  de 
l'Empire,  eu  faveur  des  uobles  immédiats,  seront  accueil- 
lies par  le  gouvernement  français.  Il  consentira  à  ce  que 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  môme  temps  comtes,  priuces, 
Etals  d'Empire;  qui  n'ont,  ù  la  diète,  vois  collective  ni 
individuelle,  soient  considérés  comuîe  de  simples  particu- 
liers et  traités  comme  tels;  bien  entendu  néanmoins  que 
de  leur  part  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  répétition  ou  indem- 
nUé  quelconque,  soit  pour  suppression  des  droits  féodaux, 
soit  pour  défaut  de  jouissance,  ou  pour  cas  de  dégrada- 
tion, jusqu'à  l'époque  où  ils  seront  remis  en  possession, 
c'est-à-dire  au  jour  de  l'échange  des  ratifications  du  traité 
définitif.  L'arriéré  du  revenu,  dû  à  celle  même  époque, 
appartiendra  h  la  République. 

»  4"  Les  dépendances  ù  la  rive  gauche  d'établissements 
ecclésiastiques  situés  sur  la  rive  droite  devant  rester  à  la 
République,  les  dépeii'lances  îi  la  rive  droite  d'établisse- 
ments ecclésiastiques  sur  la  rive  gauche  resteront  à  l'Em- 
pire. 

I)  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise ne  doutent  point  que  la  députalion  de  l'Empire  ne 
mette,  à  ce  nouveau  témoignage  de  la  modération  de  leur 
gouvernement,  son  véritable  prix.  De  la  réciprocité  des 
sacrifices  sortira  une  paix  prompte,  solide  et  honorable 
pour  les  deux  Etals.  » 

Rasladt,  le  4  messidor  an  6  de  la  République  fran- 
çaise. 

BoN.MF.R  ;  Jeax  Debry. 

Les  plénipotentiaires  impériaux  ,  ot  l'envoyé  di- 
rectorial rie  iMayeuce,  ont  communiqué  aujourd'hui 
à  la  dt'putation  de  l'Empire  la  note  ci-dessus  :  on 
s'attendait  à  son  contenu.  La  députalion  la  mettra 
demain  en  délibération  ;  et  on  prévoit  qu'elle  fera 
de  nouvelles  représentations  sur  ce  qu'elle  renferme 
aux  ministres  français. 

—  On  a  l'ccu  ici  la  nouvelle  officielle  de  la  nomina- 


[AN  VI.]  299 

tion  du  citoyen  Robcjjot  pour  troisième  mininistre 
plénipotentiaire  français.  On  prépare  pour  lui  au 
château  les  appartements  qu'occupait  Bonaparte. 

Livourne.  —  Nouvelle  organisation  des  milices. 

Turin.  —  Attaque  de  Carrosio  par  les  Liguriens. 

Arau.  —  Sur  la  demande  formelle  du  citoyen 
Rapinat ,  démission  des  directeurs  Bay  et  Pfyffer,  du 
secrétaire-général  du  Directoire  Steeck ,  et  du  mi- 
nistre des  relations  extérieures  Begoz. 

Lausanne.  — Dissension  danslesbailiagcsitaliens, 
à  l'occasion  de  la  réunion  à  la  République  cisalpine 
ou  à  la  République  helvétique. 

La  Haye. —  Détention  ù  la  maison  du  Bois  des 
membres  des  deux  conseils  mis  en  état  d'arresta- 
tion le  24  prairial. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Lettres 
de  Wesel,  portant  que  toute  l'armée  prussienne  des- 
tinée à  faire  respecter  la  ligne  de  neutralité  ,  vient 
de  recevoir  l'ordre  de  se  tenir  prête  à  camper  pour 
le  20  messidor. 

Paris.  —  Nomination  du  général  Quentin  au 
commandement  de  la  neuvième  division  à  Nîmes.  — 
Lettre  publiée  parle  représentant  Gauthier  (duVar), 
annonçant  que  les  contre-révolutionnaires  du  Midi 
recommencent  à  piller  et  à  assassiner.  —  Démenti 
de  la  nouvelle  de  la  mort  du  général  Hatry  et  de 
sa  famille,  que  l'on  prétendait  avoir  péri  sur  le 
Rhin. 

Variétés.  —  Lettre  du  médecin  Doussin-Dubreuil 
au  citoyen  Lalande,  sur  les  causes  et  les  remèdes 
de  l'épilepsie  :  il  l'invite  à  donner  quelques  expli- 
cations sur  certaines  influences  des  astres.  —  Ar- 
ticle sur  la  reprise  de  Fénelon,  tragédie  de  Ché- 
uier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  9  messidor. 

Gorneau  fait  approuver  une  résolution  du  24  prai- 
rial, relative  aux  marchés  faits  avec  des  entrepre- 
neurs de  bâtiments  pendant  le  cours  du  papier- 
monnaie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  messidor. 

Rapport  de  Bonlay  (de  la  Meurthe)  sur  l'organisa- 
tion du  tribunal  de  cassation. 


N0  283.Tri«li  13  Messidor,  (ter  juillet.) 


Londres.  —  Fabrication  d(;  télégraphes  portatifs, 
pour  rendre  compte  des  opérations  dos  Irlandais 
unis.  —  Sortie,  dans  la  chambre  des  pairs,  du  duc 
de  Norfolk,  contre  la  torture. 

Milan.  —  Inutilité  des  instances  de  l'ambassa- 
deur Garât,  auprès  du  roi  de  Naples,  en  faveur  des 
patriotes  napolitains,  siciliens,  etc. 

Arau.  —  Lettre  du  général  Schawembonrg  au 
président  du  conseil  helvétique,  pour  lui  demander 
une  réponse  prompte  et  catégorique  sur  le  parti 
que  le  conseil  prendra  à  l'égard  du  citoyen  Billiter, 
l'un  de  ses  membres,  qui  s'est  permis  des  déclama- 
tions contre  l'arnu'e  française  et  son  chef. 

La  Haye.  —  Lettre  du  citoyen  Meyer  au  citoyen 
Payman,  membre  du  Directoire  intermédiaire  : 
il  se  plaint  de  la  publicité  de  la  lettre  de  l'impudent 
calomniateur  Van-Dedem.  Réponse  dcDassevale, 
secrétaire  du  Directoire  intern)édiairc. 


[1798.] 

République  française.  —  Paris.  —  Arrêté  du  Di- 
rectoire ,  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  concernant  la 
surveillance  du  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or 
et  d'argent.  — Autre  qui  annulle  l'arrête  du  citoyen 
Rapinat  commissaire  du  gouvernement  en  Suisse  , 
mentionné  au  no  281.  —Continuation des  hostilités 
entre  la  République  ligurienne  et  le  roi  de  Piémont. 
Discours  prononcé  à  cette  occasion  par  un  membre 
des  Anciens  de  cette  République. 

Variétés.  —  Article  sur  le  n"  21  des  Diners  du 
Vaudeville. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  11. 

Fin  du  rapport  de  Boulay  (  de  la  Meurthe)  :  il 
présente  un  projet  sur  le  remplacement  des  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  par  les  suppléants. 
Opinion  de  Génissieux  qui  présente  divers  projets 
en  remplacement  de  celui  de  la  commission.  Impres- 
sion et  ajournement. 


N'^  284.  Quartidi  14  Mct^sidor.  (2  juillet.) 


Pélersbourg.  — Edit  de  l'empereur  qui  supprime 
la  plupart  des  imprimeries.  Etablissement  d'un  tri- 
bunal de  censure  pour  tous  les  ouvrages. 

Turquie.  —  Bataille  sanglante  entre  Passwan- 
Oglou  et  les  troupes  ottomanes.  Défaite  des  troupes 
de  Passwan  ,  due  à  la  trahison  d'un  volontaire 
turc. 

Irlande.  —  Wexford.  —  Etablissement  de  fonde- 
ries de  canon  pour  l'armée  d'union,  forte  de  soixante 
mille  hommes.  Attente  de  secours  puissants  d'E- 
cosse. 

Londres.  —  Permission  donnée  par  l'archevêque 
de  Dublin  au  clergé  de  preiulre  les  armes.  —  Rejet 
de  la  motion  du  duc  de  Norfolk  pour  le  renvoi  des 
ministres. — Proclamation  du  Directoire  insurrec- 
tionnel d'Irlande. 

Florence. — Bulle  du  pape,  portant  suspension 
des  antiques  lois  qui  prescrivent  la  tenue  du  conclave 
dans  le  palais  de  Saint-Pierre,  dix  jours  après  la 
mort  du  Pontife  régnant. 

Baie.  —  Proclamation  du  citoyen  Rapinat,  portant 
défense  aux  Suisses  de  répandre  des  nouvelles  pré- 
judiciables à  l'honneur  de  la  République  française. 
—  Arrestation,  par  ordre  du  général  Schawembonrg, 
du  citoyen  Flick  le  jeune,  rédacteur  de  la  GazeUe 
du  Haut-Rhin. 

La  Haye.  — Renouvellement  de  l'administration 
intermédiaire  et  des  municipalités  de  toutes  les  villes 
de  la  Hollande. 

République  française.  —  Rennes.  —  Supplice  du 
chef  de  chouans  Duvicquet,  mort  en  criant  :  Vive 
mon  Dieu!  Vive  le  iloi! 

Paris.  —  Lettre  de  Montauban,  annonçant  la  dé- 
couverte d'un  complot  alfreux,  ourdi  par  un  nommé 
Ferai,  curé,  et  déjoué  par  le  général  Desenfants. 

—  Voici  l'ordre  du  jour  du  10  messidor,  de 
rarmée  d'Angleterre  ; 

m  Les  brigandages  ,  les  incendies  et  les  meurtres  que 
coraaieUent  jounielleiueiU  les  féroces  et  lùcUes  Anglais, 
sur  tous  les  points  de  la  côte  où  ils  peuvent  réussir  à  for- 
mer des  cléburqucnients  partiels,  exigeant  une  mesure  de 
répression  qui  meUe  lin  Ix  de  pareils  liorreurs,  dont  il  n'y 
a  d'exemple  que  dans  les  dévastations  commises  par  les 
mêmes  brigands,  sur  les  côtes  de  l'Amérique  seplentriona- 
naie ,  à  l'époque  de  la  révolution ,  et  dans  le  moment  pré- 
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sent,  dans  la  malheureuse  Irlande,  il  est  spécialement 
ordonné  ù  tous  les  généraux  et  commandants  à  l'armée 
d'Angleterre,  employés  sur  les  côtes,  de  ne  faire  aucun 
quartier  aux  Anglais  qui  seront  surpris,  tentant  de  pareils 
débarquements,  de  les  reg;irder  comme  chaulTeurs  et 
comme  brigands  dont  il  faut  absolument  se  défaire ,  eu 
repoussant  leur  agression.  » 

—  L'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine  a  célébré  ,  le  10  messidor,  la  fête  de  l'Agri- 
cultine,  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est  suscepti- 
ble. La  simplicité  champêtre  et  la  magniticence 
nationale  se  sont  heureusement  alliées  pour  rendre 
cette  fête  remarquable.  Un  char  décoré  de  tous  les 
produits  de  la  terre  ,  accompagné  de  la  sociélc  libre 
de  l'agriculture,  de  l'administration  du  Muséum  de 
l'histoire  naturelle,  et  de  l'école  vétérinaire,  por- 
tant un  faisceau  d'instruments  d'agriculture,  sur- 
monté d'une  gerbe  d'épis,  au-dessus  de  laquelle 
flottait  roridammc  nationale,  s'avançait  vers  un 
temple  de  verdure  qu'on  avait  érigé  à'  Cybèle,  au 
milieu  du  grand  carré  des  Champs-Elysées.  Le 
char  était  traîné  par  six  bœufs,  ornés  de  guirlandes, 
de  bandelettes,  d'étoles;  les  cornes  des  bœufs  et  leurs 
sabots  étaient  dorés.  La  forme  antique  de  ce  char, 
les  groupes  de  laboureurs,  de  gardes  sédentaires 
enlacés  dans  les  bras  l'un  de  l'autre,  et  indiquant 
par-là  que  ceux  qui  tour  à  tour  cultivent  et  défen- 
dent les  champs,  servent  également  l'agriculture, 
représentaient  à  l'imagination  ces  anciennes  fêtes 
que  la  fertile  Phrygie  célébrait  en  l'honneur  de  la 
déesse  des  moissons  ,  au  pied  du  mont  Ida. 

Le  char  de  Bacchus  orné  de  fruits  et  de  pampres 
verts,  prêtait  aussi  à  l'illusion;  l'enfant  assis  sur 
un  tonneau  ,  représentait  ce  jeune  dieu  revenant 
vainqueur  du  Gange,  lorsque  lassé  d'effrayer  les 
humains,  il  vint  leur  enseigner  l'art  de  cultiver  la 
vigne. 

Le  président  de  l'Administration  centrale,  monté 
sur  le  parvis  du  temple  ,  a  prononcé  un  discours 
analogue  ,  à  la  suite  duquel  il  a  proclamé  les  noms 
des  trois  laboureurs  dont  les  travaux  ont  mérité  la 
couronne  d'encouragement;  il  la  leur  a  présentée 
au  milieu  des  fanfares,  avec  une  médaille  d'argent 
à  chacun,  portant  cetteinscription  :  V Administra- 
tion centrale  de  la  Seine  à  ***,  cultivateur.  Les 
trois  laboureurs  ont  pris  place  à  côté  du  président. 
Celui-ci  a  tracé  un  sillon  au  chant  de  l'air  Ça  ira, 
et  les  fermières,  meunières,  boulangères,  labou- 
reurs, meuniers,  boulangers,  ont  déposé  sur  le  sty- 
lobale  du  temple,  les  instruments  de  leur  état,  et 
les  prémices  des  biens  de  la  terre.  On  a  chanté  une 
hymne  à  l'Agriculture,  suivi  d'une  musique  pasto- 
rale qui  invitait  aux  danses,  aux  jeux  et  aux  plaisirs 
de  tonte  espèce.  L'Administration  centiale,  le  bu- 
reau central  et  les  trois  laboureurs  ont  fait  un  repas 
civique  et  fruf^al  ;  ensuite  ils  ont  été  au  théâtre  du 
Vaudeville  ;  oii  l'on  jouait  des  pièces  analogues  qui 
ont  été  suivies  de  plusieurs  couplets  très-ingénieux 
sur  l'objet  de  la  fête. 

Les  trois  cultivateurs  qui  ont  reçu  le  prix  d'en- 
couragement sont  les  citoyens  Pépin,  de  Montreuil, 
connu  principalement  par  ses  découvertes  relatives 
à  la  taille  et  à  l'entretien  des  arbres  ;  Charlemagne , 
du  Bourget,  qui  s'est  distingué  par  le  perfectionne- 
ment de  la  culture  des  blés;  et  Ivart,  de  Maisons, 
jeune  cultivateur,  dont  l'intelligence  et  les  travaux 
donnent  les  plus  grandes  espérances. 

—  Article  da  Moniteur  cisalpiîi ,  dans  lequel  il 
est  déclaré  que  les  premiers  magistrats  de  la  Répu- 
blique romaine  n'ont  point  l'estime  publique.  — 
Arrestation  des  citoyens  Michel  frères,  jeunes,  pré- 
venus d'avoir  fait  assassiner  le  citoyen  Rivière  ,  leur 
ancien  homme  de  conhance. 


300  [,798.] 

Liilcralurc.  —  Article  de  Conrnand  ,  professeur 
au  collège  de  France,  sur  un  ouvrage  de  Cicérou  , 
intitulé  :  Des  Devoirs,  traduit  par  Emmanuel  Bros- 
selard. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Piabasse,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre,  présente 
un  projet  qui  lixc  l'échéance  des  billets  à  ordre  et 
lettres  de  change.  Impression  et  renvoi  à  une  com- 
mission spéciale.  —  Dcstrem  reproduit  son  projet 
qui  autorise  la  commune  de  Toulouse  à  emprunter 
sur  elle-même.  Labrouste,  Aubert  et  Quirot  démon- 
trent la  nécessité  d'une  mesure  générale.  Fabre  an- 
nonce un  prochain  rapport  de  ta  commission  des 
finances  sur  cet  objet. 

N  B.  Dans  la  séance  du  13,  le  Directoire  exécutif 
a  adressé  le  message  suivant  : 

Citoyens  législaleurs, 

«  Depuis  long-temps  le  gouvernement  de  Mal  te  avaitosé 
manifester  d'hostiles  dispositions  contre  In  France.  Il  avait 
accordé  la  plus  audacieuse  faveur  aux  émigrés  qu'il  rece- 
lait dans  son  île,  ainsi  qu'à  ceux  de  ses  chevaliers  qui 
avaient  grossi  l'armée  de  Coudé.  Sa  constitution  lui  faisait 
une  loi  de  la  plus  stricte  neutralité  ;  et  alors  même  qu'il 
la  professait  hautement,  il  donnait  ù  l'Espagne,  en  guerre 
contre  nous,  la  permission  de  recruter  des  matelots  à 
Malte  ;  il  n'a  cessé  depuis  de  la  donner  à  l'Angleterre  ;  et 
la  même  demande  faite  plusieurs  fois  par  les  Français,  il  l'a 
outrageusement  repoussée.  Des  Maltais,  des  Français  ré- 
sidants à  Malte,  se  montraient-ils  favorables  à  la  cause 
française  ?  ils  étaient  persécutés,  plongés  dans  les  cachots 
et  traités  comme  de  vils  scélérats.  Il  semblait  que  la  haine 
d'un  si  petit  Etat  contre  la  République  française,  ne  pou- 
vait aller  plus  loin  ;  et  cependant  on  a  vu  le  Grand-Maître, 
dans  un  manifeste  du  dO  octobre  1793 ,  déclarer  que  le  roi 
lie  Naples  lui  ayant  notifié  son  état  de  guerre,  il  saisissait 
avec  empressement  cette  occasion  de  fermer  les  ports  de 
Malte  h  tout  bâtiment  français.  Il  a  fait  plus,  il  a  déclaré 
dans  ce  môme  manifeste ,  que  l'agent  français  qui  résidait 
à  Malte  ù  cette  époque,  n'y  serait  plus  considéré  que 
comme  chargé  d'affaires  du  roi  de  France:  enfin,  il  ajouta 
qu'ayant  ai)pris  qu'un  nouvel  envoyé  était  en  route,  il  ne 
recevrait  ni  admettrait  le  personnage,  ni  tout  autre, 
comme  agent  de  la  prétendue  République  française,  que 
le  Grand-Maître  (ce  sont  ses  propres  expressions),  ne  peut 
ni  ne  veut ,  ni  ne  doit  reconnaître. 

Il  Le  gouvernement  de  Malte  ne  pouvait  saus  doute  se 
montrer  ù  cette  époque  plus  ennemi  de  la  France  :  or  cet 
état  de  guerre  n'a  cessé  de  subsister  depuis. 

»  Le  21  prairial  de  cette  année  même,  la  demande  faite 
par  le  commandant  des  forces  françaises  dans  ses  mers, 
d'obtenir  la  faculté  de  faire  de  l'eau  dans  les  différents 
mouillages  de  l'île,  a  été  refusée  avec  cette  forme  ironique, 
que  le  Grand-Maître  ne  pouvait  laisser  rentrer  plus  de 
deux  bâtiments  de  transport  ù  la  foi,  ce  qui  aurait  ex'gé 
plus  de  trois  cents  jours  pour  donner  de  l'eau  aux  troupes 
françaises.  Oser  ainsi  insulter  une  armée  de  la  République, 
commandée  par  le  général  Bonaparte  ! le  22  prai- 
rial au  matin  les  troupes  françaises  étaient  à  terre  sur 
tous  les  points  de  l'île;  dans  le  jour  la  place  fut  investie 
de  tous  les  côtés.  La  ville  canonnait  avec  la  plus  grande 
activité;  les  assiégés  firent  une  sortie,  dans  lequel  le  chef 
de  brigade  Marmont,  à  la  tête  de  la  19*,  enleva  le  dra- 
peau de  l'Ordre. 

»  Le  24  au  matin,  les  chevaliers  de  l'Ordre  de 
S ainl-Jean-de- Jérusalem  ont  remis  ù  la  République  fran- 
çaise la  ville  etlesforts  de  Malte,  et  renoncé,  en  sa  faveur, 
au  droit  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'ils  exerçaient 
tant  sur  cette  île  que  sur  celle  deGozo  et  Comino. 

»  La  République  a  acquis  à  Malte  deux  vaisseaux  de 
guerre,  une  frégate,  quatre  galères,  douze  cents  pièces 
de  canon,  quinze  cents  milliers  de  poudre,  quarante  mille 
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fusils,  et  beaucoup  d'autres  objets  dont  le  Directoire  n'a 
pas  encore  reçu  les  détails.  » 

B  Pour  le  président  du  Directoire, 

»  Sigtié  Merlin,  d 
Sur  la  pro])osition  de  Diivicquet,  le  conseil  déclare 
que  l'armée  française  de  terre  et  de  mer,  victorieuse 
à  Malte,  a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Des  pièces  de 
Canon  placées  au  palais  directorial,  au  pont  des  Tui- 
leries et  à  rÉcole  militaire  se  font  entendre  en  ce 
moment,  en  réjouissance  de  cette  importante  nou- 
velle. 
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Londres.  —  Nouvelles  de  l'insurrection  d'Irlande. 
Débats  à  la  cliand)re  des  communes  sur  la  question 
de  savoir  si  le  fjouvernement  avait  le  droit  d'y  faire 
passer  des  milices  bourgeoises.  Discours  de  M.  Ni- 
chols,  She'ridan  et  Ticniey  contre  cette  violation 
de  l'acte  constitutionnel. 

Arau. —  Lettre  du  commissaire  Rapinat,  dans 
laquelle  il  demande  la  démission  des  deux  membres 
du  Directoire  helvétique,  du  secrétaire  général  et 
du  ministre  des  relations  extérieures.  Réponse  du  ci- 
toyen Oberlin,  président  du  Directoire  ,  annonçant 
quesesdeuxcolièguesont  souscrit  à  cette  demande: 
"Quant  aux  intentions  qui  leur  sont  prêtées, 
"  aj"Ute-il ,  ils  en  ont  appelé  à  notre  estime  ,  qu'ils 
•>  emportent  avec  eux  ,  et  à  la  justice  de  l'ave- 
»  nir.  " 

République  française.  —  Paris.  —  Lettre  de 
Vienne  démentant  le  bruit  d'une  insurrection  dans 
la  Morée.  —  Circulaire  (]u  ministre  de  la  guerre  re- 
lative à  la  solde  provisoire  des  militaires  blessés,  — 
Détails  sur  l'interrogatoire  d'un  scélérat  qui  a  com- 
mis d'horribles  assassinats,  dans  la  rue  du  Bac, 
pour  se  soustraire  à  l'arrestation  :  on  présume 
que  c'est  le  comte  Rochecotte  ,  nu  des  principaux 
chefs  de  l'armée  vendéenne.  —  Proclamation  du 
préfet  de  B;lle,  pour  arrêter  l'effet  des  on  dit  absur- 
des qui  se  répandent  dans  la  ville  et  dans  les  cam- 
pagnes. —  Le  citoyen  Primaudière  ,  ex-député  ,  est 
nommé  contrôleur  des  dépenses  de  l'armée  française 
à  Rome. 

—  Voici  les  principaux  articles  de  la  capitulation 
de  Malte  : 

ji  Le  Grand-Maitre  recevra  de  la  République  française, 
à  titre  de  pension  annuelle,  300,000,  francs,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  au  congrès  de  Rastadt  une  principauté  ;  il 
aura  de  plus,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  GOO,  000 
francs,  et  conservera  les  honneurs  militaires  jusqu'au 
résultat  des  démarches  qui  seront  faites  à  Rastadt. 

»  Les  chevaliers  français,  actuellement  à  Malte,  et  qui 
y  ont  résidé  depuis  la  révolution,  sont  censés  avoir  résidé 
en  France,  et  pourront  y  rentrer. 

»  La  République  française  interposera  ses  bons  offices 
auprès  des^'Républiques  cisalpine,  ligurienne,  romaine, 
et  helvétique,  pour  que  les  chevaliers  de  ces  quatre  na- 
tions jouissent  des  mêmes  facultés. 

»  Il  sera  accordé  par  la  République  française,  aux  che- 
valiers de  cette  nation,  une  pension  de  700  francs,  qui 
sera  portée  ù  1000  francs  pour  les  sexagénaires, 

»  Les  troupes  de  Malte  sont  consignées  dans  leurs  ca- 
serne jusqu'à  nouvel  ordre. 

»  Les  chevaliers  qui  ont  des  propriétés  dans  l'île  conti- 
nueront d'en  jouir,  d 

—  Passage  des  Dardanelles  par  une  escadre  otto- 
mane. —  Réponse  de  Jérôme  Lal.mde  nu  citoyen 
Dubreuil,  qui  lui  avait  demandé  une  explication  de 
l'influence  de  la  lune  sur  l'épilepsie. 

Yariélcs.  —  Analyse  iï Arlequin  sentinelle,  co- 
niédic  parade  du  citoyen  Diipaly .  —  Lellie  du  ci- 
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toyen  Deluncl ,  pharmacien  ,  sur  la  propriété  du  thé 
français. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  11  messidor. 

Oudot  propose  de  rejeter  la  résolution  relative 
aux  délits  résultants  de  l'altération  et  soustraction 
des  billets  de  la  loterie  nationale.  Tronchet  demande 
l'impression  du  rapport.  Arrêté.  — Depeyre  l'ait  re- 
jeter snccessivementquatre  résolutionsrelatives  aux 
dépenses  locales  des  communes  d'Orléans,  Monlau- 
ban ,  Toulouse  et  Troyes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  messidor. 

Observations  de  Membrède  sur  une  pétition  de 
l'administration  centrale  de  la  Meuse-inférieure, 
tendante  à  obtenir  un  dégrèvement  sur  ses  contri- 
butions. Renvoi.  —  Housset  fait  arrêter  que  la  fête 
du  14  juillet  sera  célébréele  26  messidor,  dans  l'en- 
ceinte du  conseil.  —  Porte,  en  rendant  compte  de 
l'assassinat  d'un  militaire  et  d'un  citoyen  de  Paris  , 
qui  prêtaient  inain-forle  à  la  loi,  dans  la  rue  du 
Bac  ,  pour  faire  arrêter  un  émigré  ,  demande  si  ce.s 
citoyens  n'ont  pas  droit  à  une  gratification.  Renvoi. 
—  Rapport  de  Thénard  sur  la  durée  des  fonctions 
des  juges  de  paix  nommés  en  l'an  7. 
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Italie.  —  Continuation  des  préparatifs  de  guerre 
à  Venise  et  à  Naples.  —  Fête  à  Milan  ,  à  Toccasioii 
de  la  réception  de  l'ambassadeur  français.  —  Loi 
contre  les  concussionnaires  et  les  dilapidkeurs  nais- 
sants de  l'armée  cisalpine.  —  Loi  qui  autorise  le 
Directoire  ligurien  à  mettre  en  réquisition  les  ci- 
toyens depins  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  trente. 

Arau.  —  Résolution  du  grand  conseil  qui  abolit 
tous  clubs  sons  le  nom  de  sociétés  populaires  ,  per- 
met les  sociétés  particulièresîs'occupant  des  affai- 
res politiques,  et  les  soumet  àTinspection  de  la  loi. 
—  Khuii  fait  part  d'un  article  de  VAmi  des  Lois. 
dénonçant  un  complot  atroce  qui  se  trame,  dit  le 
journaliste  ,  dans  le  Directoire  et  au  sein  même  du 
Corps  législatif  helvétique  :  il  demaijde  que  le  Corps 
législatif  déclare  qu'il  ne  souffrira  jamais  l'asservis- 
sement de  rHelvélie.  Hnber  se  glorifie  de  la  qualité 
iV enthousiaste  ,  que  lui  donne  l'Jwi*  des  Lois ,  et 
fait  passera  l'ordre  du  jour.  —  Lettre  du  général 
Schawembourg,  notifiant  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  français,  qui  improuve  la  provocation  faite 
par  son  commissaire  Rapinat  de  divers  changeiîienls 
dans  les  autorités  constituées  de  la  République  hel- 
vétique ,  annule  la  nomination  des  citoyens  Ochs  et 
Dolder,  faite  par  lui  en  remplacement  des  citoyens 
Bay  et  Pfyff'er,  directeurs  démissionnaires;  et  inves- 
tit ce  général  des  pouvoirs  attribués  à  Rapinat, 
en  attendant  rarrf\x'e  du  citoyen  Rndler,  que  celui-ci 
va  remplacera  Mayence. 

République  française.  —  Havre.  —  Armement 
par  ordre  du  citoyen  Forfait,  ingénieur  constructeur 
de  trois  bateaux  canonniers  instsallés  en  bombar- 
des. 

Paris,  te  15  messidor.  —  Voici  quelques'détails 
sur  la  prise  de  Malte  : 

L'armée  d'expédition  commandée  par  le  général 
Bonaparte  est  arrivée ,  le  2J  prairial ,   à  la  pointe 
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du  jour,  à  la  vue  de  l'île  de  Goze.  Le  convoi  de  Ci-    \ 
vil.i-Voccbia  y  était  arrivé  depuis  trois  jours. 

I.p  21  au  soir  il  a  été  euvoyé  uu  aide-de-canip  du 
général  eu  clief ,  pour  demander  au  Grand-M;iîtrc 
la  laeulté  de  faire  de  l'eau  dans  les  différents  mouil- 
lages de  l'ile,  celui-ci  chargea  le  consul  de  la  Ré- 
publique française  ,  à  .Malte  ,  de  porter  sa  réponse 
qui  était  un  refus  absolu,  ne  pouvant,  disait-il, 
laisser  entrer  plus  de  deux  i)àtiiueuts  de  transport 
à  la  fois  ;  ce  qui,  calcul  fait,  aurait  exigé  trois  cents 
jours  pour  faire  di^  l'eau. 

Le  besoin  de  l'armée  était  urgent  et  faisait  un 
devoir  d'employer  la  force  pour  s'en  procurer. 

11  fut  ordonné  à  l'amiral  Brueys  de  faire  des  pré- 
paratifs pour  la  descente.  Il  envoya  le  contre-amiral 
Blaiiquet,  avec  son  escadre  et  le  convoi  de  Civita- 
Vecchia  ,  pour  l'effectuer  dans  la  calle  de  IMarsa- 
Siroco.  Le  convoi  de  Gènes  débarqua  à  la  tétc  de 
Saint-Paul;  celui  de  Marseille  à  l'île  de  Goze. 

Le  général  de  brigade  Lannes  et  le  chef  de  brigade 
Marmont  descendirent  à  la  portée  du  canon  de  la 
place. 

Le  général  Désaix  fit  débarquer  le  général  de  bri- 
gade Beillard  avec  la  2ie.  Il  s'empara  de  toutes  les 
batteries  et  forts  qui  défendaient  la  rade  et  le  mouil- 
lage de  Marsa-Siroco. 

Le  22,  à  la  petite  pointe  du  jour,  nos  troupes 
étaient  à  terre  sur  tous  les  points,  malgré  l'obsta- 
cle d'une  canonnade  tn^s-vive. 

Le  22,  au  soir,  la  place  était  investie  de  tous  les 
côtés  ,  et  le  reste  de  l'île  soumis. 

Le  général  Régnier  venait  de  s'emparer  de  l'île 
de  Goze  :  le  général  Baraguey-d'Hilliers,  de  tout  le 
midi  de  Malte,  après  avoir  fait  plusieurs  chevaliers 
et  deux  cents  hommes  prisonniers.  Le  général  Dé- 
saix était  à  une  portée  de  pistolet  du  glacis  de  la 
CoUonere  et  du  fort  RiccasoH;  il  avait  fait  aussi 
plusieurs  chevaliers  de  Malte  prisonniers. 

Les  malheureux  habitants  effrayés  au-delà  de 
tout  ce  qu'on  peut  imaginer,  s'étaient  tous  réfugiés 
dans  la  ville  de  Malte,  qui  se  trouva,  par  ce  moyen, 
suffisamment  garnie  de  monde. 

Pendant  toute  la  soirée  du  22,  la  ville  canonna 
avec  la  plus  grande  activité.  Les  assiégés  voulaient 
faire  une  sortie;  mais  le  chef  de  brigade  .Marmont,  à 
la  tête  de  la  19^  ,  leur  enleva  le  drapeau  de  l'ordre. 

Le  même  jour  20  ,  on  commença  à  faire  débar- 
quer l'artillerie. 

Il  y  a  peu  de  places  en  Europe  aussi  Forte  et  aussi 
soignée  que  Malte. 

LeGiand-Maîtrc  envoya  demander, le  23  au  ma- 
tin, une  suspension  d'armes. 

Aussitôt  l'aide-de-camp  ,  chef  de  brigade  Junot, 
lui  fut  envoyé  avec  la  faculté  de  signer  une  suspen  - 
sion  d'armes,  s'il  consentait,  pour  préliminaire  ,  à 
négocier  de  la  reddition  de  la  place. 

Les  citoyens  Poussielgue  et  Dolomia  furent,  en 
outre,  envoyés  pour  sonder  les  intentions  du  Grand- 
Maître  et  des  habitants  ;  la  suspension  d'armes  fut 
conclue  pour  vingt-quatre  heures. 

Le  23  à  minuit,  les  chargés  de  pouvoir  du  Grand- 
Maître  vinrent;!  bord  de  VOrienl,  où  ils  conclurent 
dans  la  nuit ,  une  convention  définitive. 

A  la  tète  de  11  députation  du  Grand-Maître  était 
le  commandeur  Bosredon-Ransija  ,  chevalier  de  la 
ci-devant  langue  d'Auvergne  ,  qui ,  du  moment  oîi 
il  a  vu  que  l'on  prenait  les  armes  contre  les  Fran- 
çais,  a  sur-le-champ  écrit  au  Grand-Maître,  que 
son  devoir,  comme  cbevalier  de  Malte,  était  de  faire 
la  guerre  aux  Turcs  et  non  à  sa  patrie  ;  qu'en  con- 
séquence ,  il  déclarait  ne  vouloir  prendre  aucune 
part  à  la  mauvaise  conduite  de  l'Ordre  dans  cette 
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1  circonstance  :il  fut  sur-le-champ  mis  en  prison  ,  et 
I   il  n'en  est  sorti  que  pour  venir  négocier. 

Hier  24  ,  l'armée  française  est  eirtrée  dans  la  place 
et  a  pris  possession  de  tous  les  forts.  Aujourd'hui,  à 
midi ,  l'escadre  y  est  venue  mouiller. 

L'île  de  Malte  et  celles  de  Gozoet  de  Cuniino,  qui 
en  d('pendcnt,  ont  une  population  de  cent  cinquante 
mille  âmes. 

Les  hommes  y  sont,  pour  la  plupart,  adonnés  à  la 
navigation  ,  et  offrent  une  pépinière  inépuisable  de 
marins  habiles  et  intrépides. 

H  n'y  a  pas  de  manufactures  établies  sur  cette  île; 
mais  les  femmes  s'y  adonnent  à  la  filature  des  co- 
tons qui  vieimcnt  du  Levant. 

Eu  cas  de  besoin  ,  l'ordre  de  Malte  pouvait  mettre 
seize  mille  hommes  de  guerre  sur  pied. 

Quoique  cette  île  soit  stérile  en  grains ,  elle  ne 
peut  en  manquer  pour  sa  subsistance;  elle  a  dans 
son  voisinage,  la  Sicile,  qui  est  son  grenier  naturel; 
et  en  supposant  qu'elle  en  fut  privée,  elle  aurait  en- 
core la  ressource  de  la  Barbarie. 

Malte  possède  le  port  le  plus  beau  et  le  plus  sûr  de 
la  Méditéranée. 

Elle  offre  une  relâche  cammode  ,  sûre  et  agréable 
pour  les  bâtiments  qui  vont  au  Levant  ou  qui  en 
viennent.  Ils  y  trouvent  uu  lazaret  et  des  hôpi- 
taux pour  leurs  malades,  des  matelots  pour  com- 
plt'ter  leurs  équipages,  un  arsenal  où  ils  peuvent  être 
radoubés  et  agréés. 

La  possession  de  cette  île  assure  la  prépondérance 
pour  le  commerce  du  Levant. 

Toute  puissance  en  guerre  avec  celle  qui  la  pos- 
sède doit  y  renoncer,  à  moins  qu'elle  n'entretienne 
une  forte  escadre  en  croisière  dans  ces  mers  pour  le 
protéger;  et  ce  moyen  ne  serait  pas  toujours  efli- 
cace. 

Ainsi ,  la  possession  de  Malte  aurait  été  précieuse 
pour  la  France  dans  tous  les  temps ,  mais  elle  le  de- 
vient encore  plus  pour  la  République,  d'après  la 
guerre  dans  laquelle  elle  est  engagée. 

Les  Maltais,  considérés  comme  Français,  servi- 
ront sur  nos  flottes  et  s'adonneront  à  la'course  ,  et 
ne  pourront  que  faire  un  tort  infini  au  commerce 
anglais  ,  qui  doit  attendre  des  retours  considérables 
du  Levant. 

Notre  communication  avec  nos  îles  ci-devant  vé- 
nitiennes est  assurée.  Si  Malte  fut  tombée  au  pouvoir 
des  Russes,  des  Anglais  ou  des  .Vutrichicns.  qui  tous 
la  convoitaient ,  les  avantages  que  nous  présentent 
ces  îles  eussent  été  à  peu  près  perdus  pour  nous. 

La  République  peut  y  établir  des  chantiers  im- 
menses. La  proximité  du  bois  d'Albanie  ,  et  le  bas  - 
prix  de  la  main-d'œuvre,  permettent  d'y  construire 
avec  plus  d'économie  qu'à  Toulon. 

Enfin  ,  Malte  est  le  cap  de  Bonne-Espérance  de  la 
Méditerranée. 

—  Voici  la  traduction  exacte  du  manifeste  du 
Grand-Maître  de  Malte,  du  l^r  octobre  1793  ,  dont 
il  est  question  dans  le  message  que  le  Directoire  a 
envoyé  hier  aux  deux  conseils. 

T)  La  cour  de  Kaples  ayaut  fait  nolifier  au  Grand-Maitre 
de  l'Ordre  souverain  de  Malte  que,  ne  voulant  conserver 
aucune  relation  avec  ceux  qui  gouvernent  actuellement  la 
France,  elle  avait  renvoyé  tous  les  agents  qui,  jusqu'a- 
lors avaient  résidé  près  de  Sa  Majesté  sicilienne  ou  dans  ses 
ports,  S.  A.  E.  a  saisi  avec  empressement  cette  occasion 
de  fermer  le  port  de  Malte  à  toutes  sortes  de  vaisseaux  de 
guerre  ou  corsaires  français  durant  tout  le  temps  de  la 
guerre.  Par  cet  acte  authentique,  le  Grand-Maître  a  voulu 
déclarer  qu'il  ne  conserve  aucune  relation  avec  la  France 
depuis  les  troubles  épouvantables  qui  se  sont  manifestés 
dans  ce  royaume  et  qui  l'ont  privé  d'un  souverain  univer- 
sellement regretté. 

I)  La  violation  du  droit  des  nations  commise  en  France 
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sous  loiis  les  rnppoiis,  paiiiculièreniciit  relalivemeiU  à 
l'Ordre  de  Malle,  a  fait  croire  à  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  les  lois  fondamentales  de  l'Ordre,  que  le  Grand-Maî- 
tre aurait  dû  user  plutôt  de  représailles;  mais  ces  lois 
robIii>aicnl  à  garder  la  neutralité.  D'ailleurs,  le  Grand- 
Maître  n'a  pas  voulu  se  mettre  dans  le  cas  de  reconnaître 
la  prétendue  République  française,  et,  pour  éviter  cet 
inconvénient,  S.  A.  E.  a  ordonné,  depuis  le  15  mars,  au 
chevalier  de  Seytres-Caumont,  qui ,  en  qualilé  de  mem- 
bre de  l'Ordre,  résidait  à  Malte  comme  chargé  d'affaires 
par  le  roi  Louis  XVI ,  de  glorieuse  mémoire,  de  conti- 
nuer, comme  par  le  passé,  ù  gérer  les  affaires  de  France 
d'après  le  titre  qu'il  avait  reçu  du  feu  roi,  cl  de  garder 
sur  sa  porte  les  armoiries  de  France  :  en  conséquence,  le- 
dit chevalier  a  été  constamment  reconnu  comme  chargé 
des  atruires  de  France  à  Malle,  et  il  en  exerce  encore  les 
fonctions  sous  la  protection  du  Grand-Maître,  C'est  dans 
ces  circonstances  que  S.  A.  E.  a  été  surprise  d'apprendre, 
par  une  voie  indirecte,  qu'un  cerinin  Aymar  avait  été 
nommé  pour  remplacer  le  chevalier  de  Seytres-Caumont , 
et  qu'il  était  déjà  en  voyage  pour  se  rendre  à  Malte.  S.  A.  E. 
déclare  qu'elle  ne  recevra  ni  n'admettra  ledit  personnage, 
non  plus  que  tout  autre  qui  serait  envoyé  pour  résider  à 
Malle  comme  agent  de  la  prétendue  République  française, 
que  le  Grand-Maître  ne  doit,  ne  peut,  ni  neveul  recon- 
naître. » 

—  Arrête  du  Directoire  qui  prescrit  à  tons  les  ha- 
bitants de  Genève  une  déclaration  des  objets  anglais 
dont  ils  sont  dépositaires.  —  Ordre  du  gouverne- 
ment intermcdiaife  batavc,  qui  contreniande  un 
superbe  service  d'argent  que  l'ancien  gouvernement 
avait  commandé  pour  Charles  Delacroix.  —  Lettre, 
de  Bayonne,  annonçant  la  rentrée  dans  l'Océan  de 
la  division  du  contre-amiral  Nelson.  —  Permission 
donnée  par  l'empereur  aux  religieux  de  la  Trappe 
de  rester  dans  les  états  aulrichiens. 

Liltéralure.  —  Notice  d'une  nouvelle  e'clition  de 
la  vie  des  Hommes  Illuslres  de  Piularque,  par  le 
citoyen  Dcsessarts. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  12. 

Suite  du  rapport  de  Thénard  :  il  Tait  adopter  un 
projet  portant  (]ue  le  renouvellement  des  tribunaux 
de  paix  so  fait  en  entier  tous  les  deux  ans,  à  partir 
de  l'an  4.  —  Bonlay-Paty  fait  adopter  son  projet  sur 
la  composition  des  jury  maritimes  chargés  de  pro- 
noncer dans  les  affaires  où  se  trouvent  plusieurs  ac- 
cusés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  messidor. 

Moreau  (  de  l'Yonne  )  fait  arrêter  que  la  fête  du 
14  juillet  sera  célébrée  le  26,  dans  l'enceinte  du  con- 
seil. —  Crétct  propose  de  rejeter  la  résolution  rela- 
tive aux  moimaies.  Ajournement.  —  Depeyrc  fait 
rejeter  celle  qui  autorise  la  commune  de  Jouvence 
à  lever  sur  elle-même  unt'  imposition,  pour  subve- 
nir à  ses  dépenses  locales. 

JN[°  287.  Reparti  17  ]»lcs««Idor*  (5  juillet.) 


Pélerslourg.  —  Ordre  donné  par  la  cour,  de 
prendre  dans  la  Crimée  des  mesures  militaires 
tant  sur  mer  que  sur  terre. 

Conslanlhwplc.  —  Grande  sensation  au  divan , 
a  l'occasion  de  la  proclamation  du  commandant 
français  de  Corfou,  aux  habitants  de  cette  île. 

JRtt5<ad<.— Notice  surlecomte  de  Marewki,  nou- 
vel envoyé  de  l'électeur  de  Bavière  au  congrès. 


Londres.  — Démenti  donné  aux  papiers  ministé- 
riels qui  avaient  annoncé  que  le  comté  de  Kildcr 
était  soumis. 

Milan.  — Nouvelle  de  la  célébraion  d'une  fête  pa- 
triotique àRiinini. 

liépublique  française.  — Bruxelles.  —  Diflicultés 
de  plusieurs  états  de  la  Haute  Allemagne  d'accéder 
aux  dernières  demandes  d'argent  et  de  vivres  pour 
l'entretien  de  l'armée  d'observation  prussienne. 

Paris.  —  Article  d'une  gazette  anglaise,  qui  prou- 
ve l'importance,  pour  la  République  ,  de  la  prise  de 
Malte.  —  Les  citoyens  Dupont  (du  Mont-Blanc  )  et 
Bertholio  sont  nonniiés  mendn-es  de  la  commission 
du  gouvernement  français  à  Rome,  en  remplacement 
des  citoyens  Monge  et  Daunou.—  Rappel  {\u  citoyen 
Comeyras.commissaire  pour  l'organisation  des(lé|)Mr- 
ments  de  Corcyre,  d'Ithaque  et  de  la  mer  Egée. Son 
remplacement  par  le  citoyen  Didjois  (dn  Haut-Rhin). 
—  Réunion  du  peuple  de  Mendrisio  et  de  Bolerma  à 
la  R('publique  helvétique.  — Serment  exigé  de  tous 
les  Suisses,  par  l'empereur  de  Russie,  qu'ils  renonce- 
ront à  tout  attachement  à  leur  patrie  ,  tant  que  les 
principes  français  y  domineront. — Lettre  du  citoyen 
Salvi ,  justilicative  des  imputations  j)ortées  contre 
les  frères  Michel,  banquiers,  prévenus  de  l'assassinat 
du  citoyen  Rivière. —  Beau  trait  du  citoyen  Leroy  , 
agent  (le  change,  rue  Neuve-Eustache  ,  (pii,  après 
avoir  retiré  de  la  rivière  ,  le  6  messidor  ,  une  femme 
qui  venait  de  s'y  jeter  et  lui  avoir  donnédes  secours, 
s'était  aussitôt  éloigné  :  il  fut  secondépar  cette  belle 
action  par  le  citoyen  Perrier  ,  caissier  de  la  maison 
de  banque  D.-G,-D.  Tassin.  —  Nomination  des  ci- 
toyens Roux  (  de  l'Aveyron  )  et  Havin  ,  ex-conven- 
tionnels ,  à  la  place  des  citoyens  Dupont  et  Dubois  , 
substituts  du  commissaire  du  Directoire  près  le  tri- 
bunal de  cassation. 

Variétés.  —  Réponse  du  citoyen  Mengaud  ,  ex- 
envoyé en  Suisse  ,  à  un  article  du  journal  officiel  U 
Rédacteur  ,  dans  lequel  on  lui  a  fait  un  crime  d'a- 
voir approuvé  l'apposition  du  sceau  helvétique  à 
côté  du  sceau  français  sur  les  caisses  des  cantons. 


CORPS  LÉGLSLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  messidor. 

Le  Directoire  adresse  un  message  relatif  à  la  prise 
de  Malte.  (  Voyes  le  n^  284  ).  —  Delormo  propose 
de  mettre  <à  la  disposition  de  l'administration  du  dé- 
partement de  l'Escaut  la  ci-devant  église  de  Saint- 
Pierre  de  Gand  ,  à  l'effet  d'y  former  un  Muséum  na- 
tional consacré  aux  arts.  Impression  et  ajournement. 
—  Portiez  (de  l'Oise)  propose  au  conseil  de  va(|uer 
les  sextidi.  Deux  membres  s'opposent  à  toute  vacan- 
ce. RoUin  s'étonne  qu'on  ne  propose  pas  de  vaquer 
davantage  (  inurmiue)  :  il  s'élève  en  mème-lemps 
contre  l'abus  que  l'on  fait  du  droit  de  pétition  ,  et 
voudrait  que  le  conseil  n'entendît  que  celles  trans- 
mises par  le  Directoire  ou  par  les  autorités  qui  ont 
pu  en  connaître.  On  rappelle  l'orateur  à  l'ordre. 
Riou  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  Portiez.  Creuzé-Latouche  invoque  au  moins 
l'ajournement.  Boulay  (de  la  Meurthe)  appuie  l'arti- 
cle. Chollet  fait  adopter  la  rédaction  suivante  :  «Les 
»  quintidis  sont  spécialement  consacrés  aux  tra- 
»  vaux  des  commissions  du  conseil.  • 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  13  messidor. 

On  fait  lecture  du  message  du  Directoire  sur  la  prise 
de  Malte.  Régnier  célèbre  la  valeur  des  guerriers 
républicains ,  et  demande  l'impression  du  message. 


[an  VI.] 


304 


N°  288.  OctIdI  18  HosjNldor.  (6  juillet.) 


Londres.  —  Comité  secret  dans  la  chambre  des 
communes  à  la  suite  d'une  motion  de  M.  .lekil ,  qui 
affirma  que  les  Irlandais  avaient  le  droit  de  s'insur- 
ger.—  Le  comte  d'Excester  expulse  de  sa  bibliothè- 
que et  livre  aux  flammes  les  œuvres  de  Voltaire  , 
Rousseau,  Holingbroke  etRaynal  ,  ainsi  que  l'ency- 
clopédie  française.  —  Proclamation  du  gênerai  Ma- 
lartic  ,  gouverneur  général  de  l'Ile-de-France, 
relativement  à  l'alliance  offensive  et  défensive  avec 
les  Français,  sollicitée  par  deux  ambassadeurs  de 
Tippoo-Sultan. 

Arau.  —  Réponse  du  Directoire  helvétique  à  la 
lettre  du  général  Schawembourg  :  il  demande  l'exé- 
cution des  promesses  faites  par  la  République  fran- 
çaisse  à  la  Suisse  et  à  tous  lesamis  de  la  liberté. 

République  française.  —  Lettres  d'Amsterdam  , 
annonçant  que  le  Texel  est  bloqué  par  une  forte  es- 
cadre anglaise,  et  que  l'escadre  russe  est  entrée  dans 
le  Sund.  —  Phénomène  observé  à  Bordeaux  ,  et  re- 
cherches faites  à  ce  sujet  par  le  citoyen  Gazaleth  , 
habile  chimiste.  —  Décret  du  Corps  législatif  ligu- 
rien ,  qui  consacre  au  peuple  et  à  la  mémoire  de  sa 
régénération  ,  la  maison  du  citoyen  Felicc  Morando, 
apothicaire  ,  berceau  de  la  liberté  ligurienne.  —  Dé- 
barquement des  Anglais  au  Conquet,  à  sept  lieues 
de  Brest.  —  Déclaration  du  haut  conseil  de  guerre 
de  mer,  établi  à  La  Haye,  qui  lave  l'amiral  Dewinter 
de  toute  inculpation.  — Circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  le  but  auquel  doivent  tendre  les  fêtes 
nationales.  —  Le  sénat  helvétique  rejette  une  réso- 
lution du  grand  conseil  pour  l'envoi  d'une  dépnta- 
tion  à  Paris,  à  l'effet  de  féliciter  le  Directoire  sur  son 
arrêtérelatif  à  celui  de  son  commissaire  Rnpinat. — 
Rixe  élevée  à  Fontainebleau  entre  les  Anglais  et  les 
Irlandais  faits  prisonniers  à  Ostcnde.  — Arrètédu  Di- 
rectoire relatif  aux  salpctriers  commissionnés  par  le 
gouvernement. 

—  I.  Le  Directoire  a  arrêté  que  la  fête  de  l'anniver- 
saire du  14  juillet  sera  annoncée  la  veille  ,  à  six 
heures  du  soir  ,  par  une  salve  d'artillerie. 

Le  lendemain  ,  26  messidor  ,  la  salve  d'artillerie 
sera  répétée  à  six  heures  du  matin  et  à  midi. 

H.  Les  cérémonies  de  la  fête  s'exécuteront  dans 
le  Champ  de  Mars. 

L'autel  de  la  patrie  sera  orné  de  drapeaux,  de 
trophées ,  de  statues. 

Des  places  y  seront  préparées  pour  le  Directoire 
exécutif,  pour  les  ministres  ,pour  les  ambassadeurs 
et  les  envoyés  des  puissances  étrangères,  pour  les 
autorités  constituées  ,  pour  les  membres  des  établis- 
sements publics  qui  sont  ordinairement  invités  aux 
fêtes  nationales,  pour  des  militaires  blessés,  et  pour 
l'état-major  de  la  17e  division  pt  celui  de  la  place. 

III.  A  quatre  heures  au  plus  tard  de  l'après-midi , 
les  autorités  constituées,  en  costume  ,  et  tous  ceux 
qui  devront  faire  partie  du  cortège  ,  seront  réunis 
dans  la  maison  dn  Champ -de-Mars  ,  ci-devant  Ecole 
militaire. 

Le  Directoire  s'y  rendra,  accompagné  des  minis- 
tres. 

IV.  A  cinq  heures  ,  le  cortège  sortira  de  la  mai- 
son du  Champ  de  Mars  ,  et  se  rendra  à  l'autel  de  la 
Patrie  ,  en  côtoyant  le  talus  oriental  qui  borde  l'a- 
rêne. 

Le  cortège  marchera  dans  l'ordre  suivant  : 
1°  Un  détachement  de  troupes  ; 
20  Deux  membres  de  chacun  des  comités  de  bien- 
faisance ,  et  la  commission  des  hospices  civils; 
30  Les  professeurs  des  écoles  centrales  et  spécia- 


[1798.J 

les ,  et  les  administrations  des  muses  et  des  biblio- 
thèques; 

4"  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs  ; 

5"  Le  tribunal  de  commerce  ,  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  les  tribunaux  civils  et  criminels  ; 

G^  La  régie  des  domaines  nationaux  ,  la  direction 
générale  de  la  liquidation  de  la  dette  publique, 
l'administration  de  la  monnaie; 

70  Les  administrations  municipales  des  douze  ar- 
rondissements ; 

80  Le  bureau  central  ; 

90  L'administration  du  déparlement  de  la  Seine; 

10°  Le  tribunal  de  cassation  ; 

11°  Les  commissaires  de  la  comptabilité  et  de  la 
trésorerie  nationale  ; 

120  L'Inslitul  national  des  sciences  et  des  arts  ; 

(Viendra  ensuite  un  char  orné  de  draperies  et  de 
trophées  ,  sur  lequel  sera  posé  le  faisceau,  emblè- 
me de  l'union  déparlementale.) 

130  L'état-major  de  la  17e  division  militaire  et 
de  la  place  ; 

14°  Les  ambassadeurs,  ministres  et  envoyés  des 
puissances  étrangères  ; 

150  Les  ministres  de  la  République  française  ; 

16»  Le  Directoire  exécutif; 

170  La  garde  du  Directoire  exécutif. 

V.  Au  moment  de  l'arrivée  dn  cortège  sur  l'autel 
de  la  Patrie  ,  le  conservatoire  de  musique  exécutera 
une  symphonie. 

Des  appariteurs  (ou  commissaires  pour  la  po- 
lice des  fêtes  ,  indiqueront  à  ceux  qui  composeront 
le  cortège  ,  la  place  que  chacun  devra  occuper. 

Ils  porteront  une  baguette  blanche  à  la  main. 

Un  détachement  de  troupes  viendra  se  ranger 
près  de  l'autel  de  la  Patrie,  autour  du  faisceau  dé- 
partemental. 

VI.  Lorsque  tous  ceux  qui  composeront  le  cortège 
auront    pris    place,    le  conservatoire    exécutera 
VHyrnne  à  la  Patrie. 

Le  président  du  Directoire  prononcera  un  dis- 
cours. 

Un  coup  de  canon  annoncera  le  moment  où  le 
discours  commencera  ,  et  celui  où  il  finira. 

Après  le  discours  du  président ,  le  conservatoire 
exécutera  l'Hymne  du  1  i  Juillet. 

VU.  Les  militaires  qui  eiitonreiit  le  cirque  exécu- 
teront ensuite  des  évolutions  militaires  et  des  ma- 
nœuvres. 

Cet  exercice  fini  ,  un  ballon  aérostatique  ,  couvert 
d'inscriptions,  et  orné  de  drapeaux  aux  trois  cou- 
leurs ,  s'élèvera  du  milieu  du  Champ-de-Mars  ,  au 
son  d'une  musique  militaire. 

VIII.  Après  ces  exercices  et  jeux  ,  le  Directoire  et 
tout  le  cortège  retourneront  ri  la  maison  du  Champ- 
de-Mars  ,  par  le  côté  occidental  du  cirque. 

Trois  coups  de  canon  indiqueront  le  moment  où  le 
Directoire  descendra  de  l'autel  de  la  Patrie.  Un  der- 
nier coup  de  canon  annoncera  l'entrée  du  Directoire 
dans  la  maisondu  Champ-de-Mars,  etiafin  de  lafète. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  14  messidor. 

Nina  d'Ambert ,  fille  dn  marquis  d'Ambcrt ,  'con- 
damné à  mort  par  une  commission  militaire,  comme 
émigré  ,  pour  n'avoir  pas  obéi  à  la  loi  du  19  fructi- 
dor ,  réclame  un  sursis  :  elle  observe  que  son  père 
a  vainement  demandé  un  défenseur;  que  la  liste 
sur  laquelle  son  nom  est  inscrit  ne  présente  aucuns 
prénoms,  surnoms,  qualités  ou  professions,  et 
qu'il  n'a  jamais  demeuré  dans  le  département  où 


[an  VI.] 


elle  a  été  dressée.  Briot  (  du  Doubs)  invoque  l'ordre 
du  jour.  «L'émigré  pour  lequel  on  réclame,  dit- 
»  il ,  a  été  maintenu  sur  la  liste  par  arrêté  du  14 
»  pluviôse  dernier.  Pourquoi  n'a-t-il  pas  obéi  à  la 
"  loi  du  19  fructidor?  Que  faisait-il  à  Paris  depuis 
»  ce  temps  ?  Peut-être  il  conspirait,  peut-être  il 
»  vous  préparait  des  poignards.  Je  vous  atteste  que 
»  plusieurs  émigrés  de  mon  département  se  promè- 
»  nentici  dans  les  rues  ,  et  sont  libres  et  impunis  ; 
»  il  est  temps  d'en  purger  la  France.  Les  braves  mi- 
»  Iitaires  qui  composent  la  commission  ont  bien 
»  rempli  leur  devoir  :  ils  méritent  des  éloges  et  non 
»  des  accusations.  »  Deschamps,  au  milieu  des  mur- 
mures, invoque  le  renvoi  à  une  commission.  Le- 
cointe-Puyraveau  invite  le  conseil  à  jeter  les  yeux 
autour  de  lui  et  à  voir  ce  qui  se  passe  :  «  Il  n'y  a  pas 
»  vingt-quatre  heures,  s'écrie-t-il ,  que  j'ai  vu  ici 
»  un  émigré  qui,  au  13  vendémiaire,  commandait 
»  une  colonne  de  rebelles,  et  qui,  dans  la  Vendée, 
»  était  un  des  chefs  de  la  guerre.  Comprimez  l'inso- 
»  lence  avec  laquelle  les  émigrés  lèvent  la  tête  ;  que 
"  le  glaive  de  la  loi  les  frappe  impitoyablement,  » 
L'ordre  du  jour  est  adopté  presqu'unanimement.— 
Motion  d'ordre  de  Legot ,  pour  qu'il  soit  affecté  des 
fonds  spéciaux  à  chaque  partie  du  service  public. 
Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  14  messidor. 

Pères  (de  la  Haute-Garonne )  et  Moreau  (  de  l'Yon- 
ne) célèbrent  les  exploits  des  républicains  qui  ont 
pris  Malte  :  ils  félicitent  la  philosophie  de  s'être  em- 
parée du  dernier  retranchement  du  fanatisme,  et 
votent  pour  la  résolution  qu'il  déclare  que  l'armée 
a  Mfdtea  bien  mérité  de  la  patrie.  Adopté.  —  Le- 
brun propose  de  rejeter  la  résolution  extensive  des 
droits  de  timbre.  Ajournement.  —  Champion  (  du 
Jura)  fait  approuver  celle  relative  aux  avances  et 
débets  des  comptables  de  l'ancienne  régie  des  trai- 
tes et  de  celle  des  douanes.  —  Régnier  et  Oudot  font 
arrêter  que  le  conseil  vaquera  les  quintidis. 
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général  Bonaparte,  de  Regnault  de  Saint-Jean  d'An- 
gély ,  pour  exercer  à  Malte  les  fonctions  de  commis- 
saire civil  ;  commandement  militaire,  confié  au 
général  Vaubois. —Lettre  de  Semlin  ,  annonçant 
que  Passwan-Oglou  a  refusé  les  conditions  qui' lui 
avaient  été  proposées  par  la  Porte ,  et  que  les  hos- 
tilités ont  recommencé. 

Variélés.  —  Notice  de  la  séance  publique  de 
l'Institut  national  du  15.  Prix  décerné  au  citoyen 
Louis Berthoud  ,  auteur  de  deux  montres  de  poche, 
propres  à  déterminer  les  longitudes  en  mer. 


Madrid.—  Le  prince  de  la  Paix  reçoit  les  hon- 
neurs du  capitaine-général. 

Dublin.  —  Rapports  officiels,  annonçant  que  l'in- 
surrection  ne  fera  plus  de  progrès  vers  le  Nord. 

—  Défaite  des  insurgés  par  le  général  Dundas. 
Londres.  —  Secours  pécuniaires  donnés  aux  émi- 
grés français  qui  se  trouvent  en  Angleterre. 

ij/ï7an.  — Départ  des  troupes  cisalpines  sous  les 
ordres  du  général  Lahoz  ,  pour  se  rendre  sur  les 
frontières  de  la  République,  du  côté  du  Piémont. 

—  Lettre  du  Directoire  ligurien  au  Directoire  cisal- 
pin ,  pour  le  remercier  de  l'intérêt  qu'il  prend  dans 
la  contestation  que  le  peuple  ligurien  a  avec  la  cour 
de  Sardaigne.  —  Avantages  remportés  par  les  Ligu- 
riens. 

Turin.  —  Arrangement  entre  le  gouvernement 
piémontais  et  l'ambassadeur  de  France.  —  Remise 
aux  Français  de  la  citadelle. 

La  Haye.  —  Texte  d'un  avis  du  secrétaire  Gren- 
ville  ,  déclarant  aux  ministres  étrangers  résidant  à 
Londres,  que  le  roi  a  jugé  nécessaire  de  bloquer  le 
port  du  Texel. 

Bépublique  française.  —  Strasbourg.  —  Notice 
sur  M.  le  comte  de  Léoben,  ministre  plénipotentiaire 
de  l'électeur  de  Saxe  au  congrès  de  Rastadt. 

Pam.  —  Nouvelles  de  l'évacuation  du  Port-aii- 
Prmce  par  les  Anglais.  —  Nomination ,  par  le 
4*  Série.  —  Tome  IJl. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  16  messidor. 

Pons  (de  Verdun)  présente  un  projet  qui  con- 
cède ,  pour  30  années,  au  citoyen  Poyet,  archi- 
tecte ,  le  terre-plein  du  Pont-Neuf,  à  la  charge  par 
lui  d'y  élever  un  monument  aux  victoires  nationales. 
Il  est  d'abord  adopté;  mais  ,  à  la  seconde  lecture  , 
Portiez  (de  l'Oise)  et  Barthélémy  Aréna  observent 
que  c'est  mettre  trop  de  précipitation  dans  une  ma- 
tière aussi  importante;  ils  obtiennent  l'ajournement 
à  24  heures.  —  Rapport  de  Fahre  (de  l'Aude  )  sur 
la  division  à  établir  entre  les  dépenses  départemen- 
tales, communales  et  municipales.  Ajournement  du 
projet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  16  messidor. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  au  rembour- 
sement des  domaines  congéables.  Goupil  pense  qu'il 
est  inutile  de  se  livrer  à  l'examen  de  la  résolution  , 
puisque  le  conseil  des  Cinq-Cents  s'occupe  de  la 
rapporter.  Guyomard  vote  pour  le  rejet.  Cornet  de- 
mande l'ajournement.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  messidor. 

Renvoi  à  la  commission  d'une  motion  d'ordre  de 
Duflos  sur  les  finances  ,  et  particulièrement  sur  le 
mode  de  paiement  des  domaines  nationaux  vendus. 
—  L'administration  municipale  du  canton  de  Muret 
(Haute-Garonne),  réclame  des  secours  pour  les 
dix  communes  de  ce  canton  ,  ravagées  par  la  grêle. 
Renvoi  au  Directoire  exécutif. —Les  armateurs  en 
course  demandent  l'annulation  des  lettres  de  na- 
turalisation accordées  postérieurement  à  la  déclara- 
tion de  guerre.  Renvoi. 

N°  290.  Décadi  20  Messidor.  (8  juillet.) 

Constantinople.  —  Ordonnance  de  la  légation 
française  ,  qui  enjoint  à  tous  les  républicains  de  se 
présenter  à  la  chancellerie  du  palais  ,  pour  v  décla- 
rer leurs  noms  ,  leur  état ,  leurs  facultés  ,  e"t  l'épo- 
que de  leur  établissement  à  Constantinople.  —  Le 
citoyen  Ruflin  est  reconnu  en  ((ualité  de  chargé  d'af- 
faires de  la  République  française. 

Londres.  —  Découverte  d'une  nouvelle  conspira- 
tion à  Maryborough  ,  comté  de  la  Reine.  —  Lettre 
officielle  de  Saint-Domingue  ,  contenant  les  condi- 
tions auxquelles  Port  an-Prince,  Saint-Marc  et  la 
paroisse  de  l'Arcahaye  ont  été  évacués  par  les  An- 
glais. 

De  Malle  ,  le  26  prairial.  —  Je  suis  an  sein  de 
{  cette  cité  fameuse  ,  que  jadis  des  forces  immenses 
I  attaquèrent  en  vain,  et  qui  n'a  coûté  à  l'armée  fran- 
'  20 
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çaise  que  quarante-huit  heures  d'attaque  et  trois 
hommes.  La  descente  s'opéra  sur  quatre  points  :  au 
Goze  ,  où  commandait  le  général  de  division  Rey- 
iiier  ;  à  l'ouest,  où  commandait  Désaix;  au  sud, 
où  commandait  Baraguey  ;  à  l'est,  où  commandait 
la  général  Lasne  ;  et  au  centre  où  commandait  Van- 
bois  et  où  se  trouvait  le  général  en  chef  avec  son 
état-major. 

On  commença  la  descente  à  ce  premier  point.  Les 
troupes  maltaises  lâchèrent  pied  au  premier  feu  ; 
et  peu  après  on  s'empara  de  deux  tours  qui  défen- 
daient l'anse  de  la  petite  cale  de  Saint-Julien  où  on 
était  descendu. 

Des  frégates  s'étaient  avancées  en  même  temps 
près  de  l'entrée  du  port  pour  proléger  la  descente. 
Le  feu  du  rempart  commença  sur  elles  et  sur  les 
troupes  françaises  à  huit  heures  du  matin  :  il  dura 
juscju'à  dix  heures  du  soir.  Divers  postes  furent  em- 
portés :  on  s'établit  à  Berchercara  ,  entre  la  ville 
vieille  et  la  cité  Valette  ,  ou  ville-neuve. 

Le  lendemain  matin  ,  le  chancelier  du  consulat 
de  Hollande  vint  à  bord  de  l'Orient ,  où  le  général 
en  chef  était  rentré  le  soir  ,  pour  parler  de  capitula- 
tion. Le  général  envoya  son  aide-de-camp  Juneau  , 
avec  Dolomieu  et  Pourfielgue  ,  pour  sommer  la 
ville  ,  de  la  menacer  de  l'assaut ,  et  d'un  traitement 
rigoureux  en  cas  de  refus  de  se  rendre. 
Dans  le  jour  la  capitulation  a  été  signée. 
Nous  avons  été  inquiets  d'abord  sur  la  présence 
des  Anglais  dans  la  Méditerranée;  mais  nous  n'a- 
vons plus  connaissance  que  de  la  petite  escadre  de 
l'amiral  Nelson.  Trois  vaisseaux  avaient  mouillé  à 
Cagliari  ;  un  d'eux  avait  éprouvé  des  avaries  ma- 
jeures :  il  est  allé  ,  à  ce  qu'on  croit,  se  séparer  à 
Naples  avec  un  autre  vaisseau.  Le  troisième  est  allé, 
dit-on,  en  Barbarie. 

Le  ministre  de  Russie  et  parti  hier.  Il  régnait  déjà 
dans  l'île,  où  il  avait  fait  incarcérer  plusieurs  Fran- 
çais. On  attendait  ici  80  commandeurs  russes,  pour 
qui  Paul  1er  avait  créé  des  commanderies ,  et  un 
grand  nombre  de  chevaliers.  Tout  est  déconcerté 
par  notre  entrée.  Outre  les  conditions  de  la  capitu- 
lation déjà  connue,  il  en  est  une  portant  que  les 
chevaliers  au-dessus  de  80  ans ,  pourront  rester  dans 
l'ile;  les  autres  ont  ordre  d'en  sortir  sous  trois 
jours ,  avec  la  pension  de  300  écus  maltais  ,  qui 
leur  a  été  accordée. 

Rome.  —  Ordonnance  du  général  Saint-Cyr  ,  qui 
répartit  en  deux  divisions  militaires  le  territoire  de 
la  République  romaine ,  relativement  à  l'armée. 

Milan.  —  Résolution  du  grand  conseil ,  qui  char- 
ge le  Directoire  de  poursuivre  ,  sous  sa  responsabi- 
lité, les  auteurs  et  fauteurs  de  l'arrestation  du  re- 
présentant Solari.  —  Les  deux  conseils  ayant  nommé 
une  commission  pour  examiner  si  leur  président 
pouvaient  dîner  chez  l'ambassadeur  Trouvé  qui  les 
avait  invités ,  celui-ci  écrivit  à  chacun  des  prési- 
dents :  «  Je  n'ignore  point  la  nomination  de  votre 
»  scandaleuse  commission ,  je  retire  mon  invita- 
•  tion.» 

Turin. — Texte  de  la  convention  faite  entre  le 
général  Brune  et  le  marquis  de  Saint-Marsan  ,  pour 
l'occupation  provisoire  de  la  citadelle  de  Turin  par 
les  Français. 

Arau.  —  Pfyffer  et  Bay  sont  réinstallés  au  Direc- 
toire ,  et  donnent  de  nouveau  leur  démission.  Ochs 
et  le  colonel  Laharpe  sont  nommés  à  leur  place  par 
le  Corps  législatif.  — Lettre  du  général  Schaweni- 
bourg  au  Directoire  helvétique  :  il  lui  annonce  que 
le  Directoire  de  la  République  française  maintient 
le  citoyen  Rapinat  en  sa  qualité  de  commissaire  du 
gouvernement  auprès  de  l'armée  française ,  en  Hel- 


L1798.] 

Aétie.  Le  sénat  en  témoigne  publiquement  sa  satis- 
factio  n . 

République  française.  —  Bayonnc.  —  Honneurs 
militaires  rendus  au  général  Kosciusko  ,  arrivant 
d'Américpie.  Disposition  de  ce  général  à  renvoyer  à 
Paul  1er  le  présent  qu'il  en  reçut,  et  à  lui  écrire  qu'il 
ne  peut  y  avoir  aucun  rapport  entre  Kosciusko  et 
l'oppresseur  de  la  Pologne. 

Bordeaux.  —  Arrestation  et  traduction  au  fort  du 
HS  ,  d'un  général  de  division  nommé  Coppel. 

Strasbourg.  —  Bruit  de  difficultés  majeures  qui 
se  seraient  élevées  à  Sellz  entre  les  deux  plénipo- 
tentiaires. 

Pam.  —Arrêté  du  Directoire  qui  prohibe  quinze 
journaux. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Berlier  attaque  le  projet  de  Boulay  (delà  Meur- 
the,)  relatif  au  tribunal  de  cassation  ,  et  en  pré- 
sente un  autre.  Sherlock  appuie  les  trois  premiers 
projets  de  Génissieux.  Duplantior  (de  la  Gironde) 
vote  pour  celui  de  la  commission ,  avec  cet  amende- 
ment que  le  choix  des  remplaçants  soit  fait  parla 
voie  du  sort  parmi  les  suppléants.  Bézard  demande 
l'adoption  de  celui  de  Génissieux ,  relatif  au  rem- 
placement des  cinq  juges  élus  par  le  Directoire, 
et  l'ajournement  du  reste. 


N»  291.  Primem  21  Messidor.  (9  juillet.) 

Stockholm.  —  Départ  du  ci-devant  comte  de  Saint- 
Priest ,  pour  se  rendre  par  Riga ,  à  Mittaw  ,  près  de 
Louis  XVIH. 

Basladt.  —  Réclamation  de  la  noblesse  immédiate 
de  l'Empire,  relativement  aux  biens  qu'elle  possède 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

Londres Détails  de  la  séance  de  la  chambre 

des  communes  ,  tenue  en  comité  général ,  sur  la  si- 
tuation de  l'Irlande.  Opinions  do  MM.  Cavendish 
et  Fox  ,  contre  le  syslènie  coërcilif  qu'on  y  a  dé- 
ployé. Majorité  déclarée  en  laveur  des  ministériels. 

Florence.  —  Refus  de  tous  les  ministres  étran- 
gers de  donner  des  passe-ports  au  neveu  du  pape. 
—  Prière  faite  par  le  cardinal  Vincenti ,  au  ministre 
de  France,  de  ne  lui  donner  d'autre  titre  que  celui 
de  citoyen. 

Borne.  —  Ordre  à  tous  les  Français  non-employés 
de  sortir  dans  le  terme  de  trois  jours.  —  Abolition 
du  droit  exclusif  de  pêche  dans  la  mer  ,  les  fleuves 
et  les  lacs.  —  Enlèvement  des  calices  d'or ,  de  ver- 
meil,  d'argent,  etc. — Envoi  à  la  Monnaie  des 
cloches  de  tous  les  édifices  sacrés  qui  ont  été  sup- 
primés. 

Milan.  —  Loi  qui  défend  d'exercer  aucunes  céré- 
monies religieuses  hors  de  l'enceinte  des  églises. 

Arau.  —  Lettre  adressée  par  le  Directoire  helvé- 
tique ,  au  citoyen  Rapinat ,  pour  l'inviter  à  modifier 
son  arrêté  relatif  aux  passe-ports. 

La  Haye.  —  Suppression  des  emplois  de  con- 
seillers ordinaires  et  de  maîtres  généraux  des  mou- 
I  naies. 

Bruxelles.  —Lettre  du  Rhin,  donnant  comme 
certaine  la  marche  d'une  armée  autrichienne  dans 
la  Franconie. 

Paris.  —  Visites  domiciliaires ,  et  arrestations  de 

,    plusieurs  personnes.  —  Réunion  des  militaires , 

membres  du  Corps  législatif,  dans  un  banquet  civi- 
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que,  pour  célébrer  la  conquête  de  Malle.  Toasts 
qui  ont  été  portés.  —  Condamnation  à  mort  du  ci- 
devant  comte  de  Lorges  et  de  François  Chassey  , 
émigrés.  —  Arrêté  du  Directoire  helvétique  ,  qui 
réintègre  dans  le  ministère  des  relations  extérieu- 
res, le  citoyen  Begoz,  et  qui  rappelle  à  leurs  fonc- 
tions le  citoyen  Steeck  ,  secrétaire-général ,  et  les 
membres  de  ia  chambre  administrative  de  Lucerne. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Boulay  (  de  la  Meurthe  )  répond  aux  objections 
faites  contre  le  projet  de  la  commission  :  il  obtient 
la  priorité  sur  celui  de  Berlier.  Ajournement  de  la 
discussion.  —  Le  Directoire  transmet  un  message  re- 
latif à  ce  qui  peut  être  dû  aux  pensionnaires  et  ga- 
gistes de  la  liste  civile.  Renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  messidor. 

Delacoste  fait  approuver  la  résolution  du  27  ger- 
minal,  relative  aux  baux  passés  par  anticipation  , 
aux  baux  à  vie  ou  à  longues  années.  En  voici  le 
texte  : 

Art.  1".  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  de  biens 
ruraux,  bols,  moulins,  usines  et  autres  propriétés  fon- 
cières quelconques,  stipulés  en  toutou  partie,  à  prix  d'ar- 
gent, passés  entre  le  1" janvier  1792  (vieux  style),  et  la 
publication  de  la  loi  du  5  thermidor  an  4 ,  relative  aux 
transactions  entre  citoyens ,  et  dont  le  fermier  ou  preneur 
ne  serait  pas  encore  entré  en  jouissance  ,  pourront  être 
résiliés,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  le  fermier  réci- 
proquement, en  s'avertissant  par  écrit  dans  le  mois  qui 
suivra  la  publication  de  la  présente. 

La  résiliation  néanmoins  ne  pourra  avoir  lieu,  si  le 
fermier  consent  à  payer  en  entier  en  valeur  métallique,  la 
somme  énoncée  dans  le  bail,  ou  si  le  propriétaire  consent 
à  sa  réduction ,  d'après  le  tableau  de  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé  ;  ce  qui 
devra  être  déclaré  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
demande. 

II.  Les  baux  à  vie ,  soit  qu'ils  aient  été  faits  pour  la 
durée  de  la  vie  du  propriétaire,  soit  qu'ils  l'aient  été  pour 
la  durée  de  la  vie  du  fermier  ou  preneur,  ainsi  que  les 
baux  à  longues  années,  c'est-à-dire,  au-dessus  de  neuf 
ans  ,  quels  qu'en  soient  la  durée  et  le  terme,  stipulés  en 
tout  ou  partie  à  prix  d'argent,  seront  susceptibles  de  ré- 
duction dans  les  cas  prévus,  pour  les  autres  baux ,  par  les 
articles  VI  et  VIII  de  la  loi  du  9  fructidor  an  5. 

Le  réduction  en  sera  faite  par  expert,  valeur  de  1790, 
et  sans  égard  au  prix  du  bail  précédent. 

Elle  devra ,  à  peine  d'en  être  déchu ,  être  demandée 
par  écrit  dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  pré- 
sente. 

III.  Dans  le  cas  de  réduction  ci-dessus,  le  propriétaire 
aura,  en  en  avertissant  le  fermier  par  écrit  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  de  la  présente,  la  faculté  de  rési- 
lier le  bail  ;  laquelle  résiliation  aura  lieu  à  l'expiration  de 
l'année  de  jouissance  commencée,  si  le  bail  a  déjà  reçu 
son  exécution,  et  à  l'instant  même  de  la  demande,  si  le 
fermier  ou  preneur  n'en  est  pas  encore  entré  en  jouis- 
sance. 

IV.  Si  la  résiliation  a  lieu,  le  fermier  sera  remboursé, 
par  le  propriétaire  ou  bailleur,  de  la  plus-value  résul- 
tante des  améliorations  de  son  fait,  sauf  à  imputer  ou 
compenser,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  dégradations, 
suivant  la  vérification  et  l'estimation  qui  seront  faites  du 
tout,  en  cas  de  contestation,  aux  frais  de  la  partie  qui  sera 
quant  à  ce ,  reconnue  débitrice. 

Il  en  sera  de  même  des  sommes  avancées  à  titre  de  pot- 
de-via  ou  de  toute  autre  manière  équivalente ,  dans  la 
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proportion  du  nombre  d'années  du  bail  qui  restaient  à 
ourir. 

V.  La  résiliation  mentionnée  en  l'article  III  ci-dessus 
ne  pourra  avoir  lieu  ,  à  moins  d'un  consentement  récipro- 
que des  parties,  s'il  a  été  fait,  sur  l'objet  affermé,  des 
constructions  nouvelles  ou  auguientalions,  qui  en  aient 
élevé  la  valeur  vénale  au  double  de  celle  qu'il  avait  à 
l'époque 'où  le  bail  a  été  passé. 

Le  prix  du  bail  sera  dans  ce  cas  ,  et  tant  pour  les  ter- 
mes dus  que  pour  ceux  à  échoir  ,  payé  sur  le  pied  de  l'es- 
imaliou  qui  en  sera  faite. 

VI.  Dans  les  cas  d'estimation  prévus  aux  articles  II  et  V 
ci-dessus,  les  experts  auront  égard,  non-seulement  au 
produit  ou  à  la  valeur  locative  de  l'objet  affermé,  à  l'épo- 
que où  le  bail  a  été  passé,  mais  encore  à  la  valeur  même 
du  fonds  ,  à  raison  de  sa  position  plus  ou  moins  favora- 
ble, aux  avantages  et  charges  réciproquement  stipulés 
entre  les  parties, à  ceux  de  la  plus  ou  moins  longue  jouis- 
sance, et  autres  circonstances  particulières  résultantes  de 
la  durée  et  de  la  nature  du  bail. 

Ce  prix  ne  pourra  jamais  être  réduit  au-dessous  de  celui 
qui  résulterait  du  tableau  de  dépréciation  du  papier-mon- 
naie, auquel  le  propriétaire  ou  le  bailleur  sera  toujours 
libre  de  s'en  référer,  sans  renoncer  par  là  au  droit  de  ré- 
silier le  bail,  dans  le  cas  ou  la  résiliation  est  admise. 

VII.  Tout  bailleur  à  vie  ou  à  longues  années  qui  aurait 
été,  par  suite  de  la  loi  du  18  fructidor  au  4  ,  contraint  à 
la  réduction  du  prix  de  son  bail ,  pourra  résilier  dans  les 
cas  prévus,  en  avertissant  dans  le  mois  qui  suivra  la  pu- 
blication de  la  présente ,  si  mieux  n'aime  le  fermier  ou 
preneur  s'en  tenir  aux  clauses  du  bail,  et  acquitter,  sans 
réduction,  tant  le  complètement  des  termes  échus  que 
ceux  à  échoir. 

VIII.  Les  baux  passés  entre  acquéreur  et  vendeur,  fai- 
sant condition  de  la  vente,  ou  stipulés  entr'eux  dans  le 
même  contrat,  seront,  si  la  vente  a  eu  lieu  depuis  le  1" 
janvier  1791  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  29  messi- 
dor an  4,  susceptibles  de  réduction  dans  les  cas  prévus 
et  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  suivants. 

IX.  Si,  le  prix  de  la  vente  étant  encore  dû  en  entier 
l'acquéreur  veut  user,  pour  sa  réduction ,  du  droit  de  le 
faire  estimer,  qui  lui  est  accordé  par  la  loi  du  16  nivôse 
dernier,  le  prix  de  ferme  sera  également  réduit  par  ex- 
perts à  sa  vraie  valeur  estimée  à  raison  de  la  nature  du 
bail,  de  son  plus  ou  moins  de  durée,  et  de  l'état  de  l'ob- 
jet affermé  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

X  Si  le  prix  de  la  vente  a  été  en  entier  payé  en  papier- 
monnaie,  le  prix  de  ferme  sera  réduit  aussi  par  experts,  et 
suivant  la  nature  du  bail ,  non  à  la  vraie  valeur  de  l'objet 
affermé ,  mais  à  raison  du  capital  fourni,  préalablement 
réduit  en  valeur  métallique ,  et  dans  la  proportion  ordi- 
naire du  rapport  des  fonds  de  même  nature  dans  le  même 
département. 

XI.  Si  partie  seulement  du  prix  de  la  vente  a  été  payé 
en  papier-monnaie  ,  et  soit  que  le  surplus  en  soit  payé  sur 
estimation ,  soit  que  l'acquéreur  consente  à  l'acquitter  in- 
tégralement en  valeur  métalliqne ,  soit  enfin  que  le  ven- 
deur consente  à  le  recevoir  d'après  le  tableau  de  dépré- 
ciation ,  le  prix  du  bail  sera  réglé  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  précédent,  et  calculé  tant  sur  la  somme  déjà 
payée,  réduite  en  valeur  métallique,  que  sur  le  capital 
effectif  fourni  pour  complément  du  prix  de  la  vente. 

XII.  Les  fermiers  obligés  par  leur  bail  à  payer  la  con- 
tribution foncière  à  la  charge  du  propriétaire ,  resteront 
soumis  à_ cette  obligation,  et  le  montant  en  viendra  pour 
eux  en  diminution  sur  le  nouveau  prix  du  fermage. 

XIII.  Il  n'y  aura  lieu  à  aucune  réduction  du  prix  de 
ferme  lorsque ,  la  totalité  du  prix  de  la  vente  étant  encore 
due,  l'acquéreur  aura  déclaré,  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  du  16  nivôse  dernier ,  vouloir  s'en  tenir  aux  clauses 
et  conditions  du  contrat. 

XIV.  Les  lois  du  9  fructidor  an  5 ,  relatives,  l'une  à  la 
liquidation  et  au  paiement  des  fermages ,  dus  pour  Can  3 
Can  li  et  années  antérieures  ;  Pautre  au  mode  de  paie- 
ment des  fermages  des  biens  nationaux,  s'appliquent 
aux  baux  mentionnés  ci-dessus,  suivant  les  cas,  en  tout  ce 
à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente. 

XV.  La  faculté  de  résilier  les  baux  dans  les  divers  cas 
prévus,  soit  par  la  présente,  soit  par  la  loi  du  9  fructidor 


[an  VI. ] 
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ans,  n'est  point  applicable  aux  exploitations  déjà  com- 
mencées de  bois-futaies  vendus  en  masse,  pour  être  ex- 
ploités à  volonté  dans  le  courant  d'un  nombre  déterminé 
d'années ,  par  telles  parties  et  à  telles  époques  du  délai 
que  bon  semblerait  à  l'aclieleur. 

Les  ventes  de  ce  genre  seront  soumises,  pour  la  réduc- 
tion et  le  mode  des  paiements  des  parties  du  prix  encore 
dues,  aux  règles  établies  pour  le  paiement  du  prix  de 
vente  d'immeubles ,  par  les  lois  du  16  nivôse  an  6  et 
autres  lois  subséquentes. 

—  Motion  d'ordre  de  Cornet ,  pour  un  prompt 
rapport  sur  la  resolution  relative  à  l'établissement 
des  cours  martiales  maritimes. 


No  292.  Duoai  22  llessidor.  (10  juillet.) 


New-Yorck.  —  Teneur  de  l'acte  du  congrès,  qui 
au  torise  le  président  des  Etats-Unis  à  garder  les 
côtes  et  protéger  les  vaisseaux  américains. 

Berlin.  —  Arrivée  du  citoyen  Sieyès ,  nouveau 
ministre  de  France. 

Rome. —  Réquisition  des  chevaux  dans  tous  les 
départements  de  la  République  romaine,  pour  la 
formation  d'un  corps  de  gendarmerie  nationale. 

Turin.  —  Lettres-patentes  du  roi  de  Sardaigne  , 
portant  amnistie  complète  et  générale  pour  , faits 
d'insurrection.  —  IManifeste  du  gouverneur  de 
Turin,  relativement  à  l'occupation  delà  citadelle 
par  les  Français  ,  par  mesure  provisoire  de  sûreté 
commune. 

République  française.  —  Paris.  —  Lettres  de 
Rastadt,  annonçant  la  réponse  de  la  députatiou 
d'Empire  ,  à  la  dernière  note  des  ministres  français. 
—  Nouvelle  de  la  mort  à  Vienne  ,  de  l'archiduchesse 
Marie-Christine  ,  qui  s'était  fait  une  réputation  si 
tristement  célèbre  au  siège  de  Lille.  — Cessation  de 
toute  hostilité  de  la  part  des  Liguriens  et  des  insur- 
gés piémontais,  à  la  nouvelle  de  l'entrée  des  Fran- 
çais dans  la  citadelle  de  Turin. — Banquet  donné 
par  le  ministre  de  la  marine ,  pour  célébrer  la  prise 
de  Malte.  —  Arrestation  d'un  individu  qui ,  s'étant 
présenté  chez  le  citoyen  Visnicq,  juge  tle  paix  de  la 
division  de  la  Fidélité  ,  pour  divorcer  ,  lui  plongea 
dans  le  sein  un  couteau  ,  et  l'en  retira  pour  frapper 
sa  femme ,  qui  est  morte  de  sa  blessure.  —  Réflexions 
du  journal  ofliciel ,  le  Eédacleur,  sur  la  nécessité  et 
l'objet  des  visites  domiciliaires  ordonnées  par  une 
loi. 

Spectacles.  —  Analyse  du  AfouZin  de  Sans-Souci, 
vaudeville  du  citoyen  Dieulafoi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  messidor. 
Destrem  fait  inviter  le  Directoire  à  fournir  de 
prompts  secours  à  118  communes  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  dévastées  par  la  grêle.  —  Motion  d'ordre  de 
Lecointe-Puyravcau  ,  sur  l'état  actuel  de  la  com- 
mune de  Paris:  il  déclare  que  les  émigrés  y  affluent; 
que  les  agents  de  l'Angleterre  y  ont  des  points  de 
réunion,  des  appuis  et  des  asiles;  que  la  cocarde 
nationale  paraît  être  l'objet  du  mépris  de  quelques 
factieux  ,  et  le  mot  de  citoyen  ,  un  objet  de  dérision; 
que  les  ois  qui  ont  supprimé  les  emblèmes  de  la 
royauté  et  de  la  féodalité  ,  y  sont  violées  ou  adroi- 
tement éludées;  qu'enlin  il  est  indispensable  de  sa- 
voir si  les  moyens  de  police ,  accordés  en  ce  moment 
au  gouvernement ,  sont  sufiisants  :  il  propose  d'a- 
dresser à  cet  effet  un  message  au  Directoire  ,  séance 
teiianle.  Briot  appuie  cette  proposition ,  et  demande 


la  formation  d'une  commission  de  cinq  membres, 
pour  présenter  un  projet  de  loi,  aussi  séance  tenan- 
te. Cliabert  dénonce  Liicotte  ,  chef  de  la  9e  demi- 
brigade  d'inlanterie  légère,  en  garnison  à  Marseille  , 
comme  le  protecteur  des  égorgeurs  ,  et  de  leur  chef 
Cadet-Laure  ,  condamné  à  mort:  il  demande  (jue  , 
dans  le  message,  il  soit  fait  mention  de  la  conduite  du 
chef  de  brigade.  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 
Celle  de  Lecointc  et  Briot,  sont  unanimement  adop- 
tées. —  Nouvelle  discussion  du'projetde  Boulay  (de 
la  Meurthe),  relatif  au  tribunal  de  cassation.  Abolin 
trouve  cet  objet  d'autant  plus  important ,  qu'il  iixe 
aussi  l'attention  de  nos  ennemis  ,  qui  espèrent  voir 
les  pouvoirs  se  diviser  :  il  demande  qu'on  se  borne 
au  remplacement  des  places  actuellement  vacantes. 
Boulay  (de  la  Meurthe  )  observe  que  si ,  chaque  fois 
qu'on  viendra  présenter  un  projet  fondé  en  princi- 
pe ,  on  l'écarte  en  parlant  des  Anglais  ,  des  émigrés 
et  des  prêtres  réfractaires,  il  sera  difticile  de  travail- 
lera une  législation  bien  constitutionnelle.  Le  projet 
est  de  nouveau  renvoyé  à  la  commission.  —  Un 
message  du  Directoire  conlirnie  les  faits  énoncés 
dans  la  motion  de  Lecointe  ,  et  sollicite  des  mesures 
qui  mettent  la  police  dans  le  cas  d'atteindre  les  en- 
nemis de  la  République  dans  les  asiles  qui  les  recè- 
lent. Lecointe  fait  aussitôt  adopter  un  projet  qui 
ordonne  des  visites  domiciliaires  pendant  un  mois , 
à  l'effet  d'arrêter  les  émigrés  rentrés  ,  les  agents  de 
l'Angleterre,  les  prêtres  déportés  rentrés  ,  ou  ceux 
sujets  à  la  déportation  ,  les  chefs  des  chouans  ou  de 
brigands,  qui  n'ont  pas  déposé  les  armes,  ou  les  ont 
reprises  après  la  pacification,  et  les  égorgeurs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  messidor. 

Marbot  et  Pcrrée  (de  la  Manche)  font  rejeter  la 
résolution  du  19  prairial,  qui  fixe  les  pensions  et 
secours  dus  aux  veuves  et  enfants  des  militaires  de 
toutes  arme  et  de  tous  grade  ,  comme  ne  s'appli- 
quantqu'à  l'armée  de  terre. 


No  293.  Tridi  23  Messidor.  (11  juillet.) 


Londres.  —  Lettre  du  général  en  chef  Lake  ,  an- 
nonçant qu'il  a  attaqué  et  forcé  le  camp  rebelle  de 
Vinegar-Hil.  —  Évacuation  de  Wexford  par  les  in- 
surgés. 

Livourne. — Entrée  de  l'amiral  Nelson  dans  la 
Méditerranée  ,  pour  combattre  la  flotte  française. 

^raw.  — Compte-rendu  par  les  citoyents  Huber 
et  Weber ,  de  leur  mission  auprès  du  général  Scha- 
wembourg  ,  et  du  commissaire  Rapinat.  —  Arrê  té 
portant  que  l'armée  française  a  bien  mérité  de  la 
liberté  et  de  la  patrie  helvétique. — Autre  sur  la 
motion  de  Sécrétant ,  qui  ordonne  la  célébration 
d'une  fête  à  la  Réconciliation.  —  Lettre  du  commis- 
saire Rapinat,  qui  annulle  la  nomination  faite  par 
le  Corps  législatif ,  de  Laharpe  et  Ochs,  pour  les 
fonctions  de  directeurs,  et  déclare  seule  valable, 
celle  qu'il  a  faite  des  citoyens  Ochs  et  Dolder. 

République  française.  —  Nice.  —  Apparition  de 
quatorze  vaisseaux  ennemis.  Mesures  prises  par 
l'adjudant-général  Liébault,  pour  garantir  la  ville 
et  la  côte  de  toute  insulte. 

Paris. —  Retour  en  France  du  capitaine  Berge- 
ret ,  connu  par  sa  belle  défense  de  la  frégate  la  Vir- 
ginie.—  Promotion  du  citoyen  Verdière  au  grade 
de  général  de  division.  —  Arrêté  du  Directoire  qui 
supprime  plusieurs  journaux. 


[an  VI.] 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  messidor. 


Bonnaire  (du  Cher),  à  la  suite  d'un  rapport  sur 
les  fêtes  décadaires  ,  présente  deux  projets  de  réso- 
lution. Ajournement.  —  Mansord  ,  Légier  (des  Fo- 
rêts) et  Duchatel  (de  la  Gironde)  cond)attent  le 
projet  de  Bonaventnre  ,  relatif  à  la  promulgation 
des  lois  dans  la  ci-devant  Belgique ,  et  appuient 
l'opinion  émise  par  Frison  ,  dans  la  dernière  session. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  messidor. 

Approbation  de  la  résolution  qui  autorise  des 
visites  domiciliaires. — Lassay  propose  d'approu- 
ver la  résolution  additionellesur  les  transactions 
entre  particuliers  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  messidor. 

Renvoi  à  une  commission  d'une  motion  de  Com- 
ppyre,  sur  les  lois  concernant  la  nomination  des 
jugesdepaix.  — Guillemot  fait  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  d'un  fondé  de  pouvoirs  des  hé- 
ritiers Basterot,  à  l'effet  de  provoquer  une  loi  qui 
autorisât  le  Directoire  à  prononcer  ,  sans  l'interven- 
tion des  corps  administratifs  ,  la  radiation  définitive 
de  tout  militaire  inscrit  sur  une  liste  d'émigrés, 
et  mort  au  service  de  la  patrie.  — Boulay-Paty  ,  au 
nom  d'une  commission  spéciale  ,  rend  compte  d'une 
pétition  des  armateurs  en  course,  qui  appellent 
l'attention  du  Corps  législatif  siii  m;  id.ni  ri( - 
gislation  très-important  et  qui  fournirait  à  tous  les 
Anglais  la  possibilité  de  naviguer  légalement  et  à 
découveri  sous  les  pavillons  des  puissances  neutres  : 
il  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. —  Im- 
pression d'un  nouveau  rapport  de  Jacqueminot  sur 
l'organisation  du  code  hypothécaire. 
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sion  du  citoyen  Garnerin  avec  une  jeune  personne. 
Sa  descente  à  Dugny  près  le  Bourget.  Son  aresta- 
tion  par  l'agent  municipal  qui  trouvait  mauvais 
qu'il  n'eut  pas  de  passe-port. — Lettre  menaçante 
adressée  à  la  commission  militaire  de  la  il*^  division. 
— -  Lettre  du  roi  de  Sardaigne  à  la  République  hel- 
vétique :  il  lui  annonce  vouloir  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  elle.  —  Arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif, portant  qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  congés 
aux  militaires. 


Variétés.  ~  Lettre  de  Strasbourg  ,  annonçant 
que  les  conférences  de  Seitz  ont  été  terminées  le 
18  messidor,  et  que  les  deux  plénipotentiairesse 
sont  séparés  avec  des  démonstrations  poliesetmême 
affectueuses. 


No  294.  Qnarli«lj  24  Slcssicior.  (12  juillet.) 


Rasladt.  —  Itératif  refus  de  la  députation  d'Em- 
pire d'adhérer  aux  propositions  des  ministres  fran- 

is. 

Londres.  —  Fermeté  de  M.  Monroe,  l'un  des  in- 
surgents  ,  en  allant  au  supplice.  —  Détails  et  lettres 
sur  la  position  des  insurgents.  Troposition  des  in- 
surgents  à  Wexford  :  ils  offrent  de  rendre  la  ville 
sans  opposition  et  de  mettre  bas  les  armes  ,  à  condi- 
tion que  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  leur  se- 
ront garanties  par  l'officier  commandant  les  trou|)es 
du  roi.  Réponse  du  lieutenant-général  Lake,  (|ui 
promet  le  pardon  à  la  multitude  trompée,  pourvu 
que  les  chefs  soient  remis  entre  ses  mains. 

Tunn.  — Combat  entre  les  Liguriens  et  les  Pié- 
montais  devant  Serravalle.  —Prise  de  Loano  et  de 
Balestrino  par  les  Liguriens. 

Pam.— Réparation  entière  des  frégates ^a  Fra- 
ternité et  la  Bellonnede  Brest.  —Succès  de  l'ascen- 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  21  messidor. 

Barrot  propose  le  rejet  de  la  résolution  du  12, 
complétive  des  lois  précédentes ,  sur  l'organisation 
des  cours  martiales  maritimes.  Ajournement.  — 
Rapport  de  Lenoir-Laroche  sur  la  résolution  du  16 
floréal,  relative  aux  preuves  de  possession  d'état 
que  doivent  rapporter  les  enfants  n'es  hors  mariage, 
depuis  la  loi  du  12  brumaire  an  2  :  il  propose  de 
l'approuver.  Impression ,  ajournement. 


No  295.  Quintitli  25  lUeissldor.  (13  juillet.) 


Philadelphie.  ~  Succès  de  l'inoculation  à  Nas- 
sau :  sur  deux  mille  individus  inoculés  ,  un  seul  est 
mort ,  tandis  que  sur  dix  personnes  qui  ont  eu  la 
petite-vérole  naturellement,  il  en  est  mort  quatre. 

Londres.  —  Rien  ne  peut  abattre  la  constance  et 
l'espoir  des  Irlandais-Unis.  —  Les  habitants  de  l'Ile- 
de-France  sont  très -sérieusement  occupés  d'uue 
expédition  contre  les  établissements  anglais  dans 
rinde ,  et  notamment  contre  ceux  de  la  côte  de  Ca 
romandel. 

Rastadt,  le  16  messidor.  —  Voici  la  traduction 
littérale  du  vote  de  l'Autriche. 

«  L'Autricliea  déjà  proposé,  à  la  quarante-quatrième 
séance,  de  faire  des  représentations  amicaies,  mais  ce- 
pendant énergiques  contre  les  nouvelles  demandes  conte- 
nues dans  la  note  des  ministres  français  du  14  floréal,  et 
cela  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que,  dans  leurs  décla- 
rations précédentes,  ils  se  sont  simplement  bornés  aux 
limiles  du  Rhin.  La  réponse  de  la  députation  du  29  floréal 
doit  être  convaincante  pour  toute  personne  qui,  n'étant 
pas  influencée,  voudra  réfuter  les  principes  qu'elle  con- 
tient. 

»  Ceux  qui  connaissent  les  négociations  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  ce  jour,  et  qui  les  jugent  sans  prévention,  ne  ré- 
voqueront pas  en  doute  que  la  députation  est  pénétrée  de 
la  nécessité  d'une  paix  prompte  et  durable.  Elle  a  déjà 
consenti  avec  quelques  modifications  aux  demandes  les 
plus  dures ,  et  mis  dans  ses  délibérations  une  activité  rare, 
vu  la  marche  lente  de  la  constitution  de  l'Empire,  et  cela 
pour  débarrasser  promptement  du  logement  des  troupes 
les  provinces  allemandes  qui  en  sont  Surchargées.  Les 
dates  mêmes  des  notes  échangées,  prouvent  contre  le  re- 
proche qu'on  lui  a  fait  des  temporisations  ;  elle  ne  tempo- 
rise point,  la  députation,  lorsque  ses  fonctions  et  son 
devoir  l'obligent  de  faire  des  représentations  sur  des  deman- 
des successives  et  aussi  nouvelles  qu'inattendues.  Il  fau- 
drait donc  entièrement  paralyser  la  députation  ,  et  borner 
le  cercle  de  ses  opérations,  à  se  soumettre  et  à  accepter 
sur-le-champ  chaque  demande  sans  aucune  condition. 

»  La  dernière  note  française  du  4  messidor ,  a  bien 
trompeta  flatteuse  espérance,  que  les  motifs  importants 
allégués  pour  obtenir  des  conditions  plus  favorables,  se- 
raient récompensés  enfin  du  succès  mérité  ;  puisque  ,à 
l'exception  de  quelques  modifications  peu  signifiantes,  on 
y  insiste  sur  les  points  principaux  :  on  forme  même  actuel-, 
lement  en  demande  ce  qui ,  relativement  à  la  libre  naviga- 
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lion  du  Rhin  et  autres  fleuves  d'Allemagne,  n'était  mani- 
festé jusqu'à  présent  que  comme  vœu.  L'Autriche  n'a 
consulté  en  tout  que  son  devoir,  qui  même  dans  le  vote 
actuel  sera  son  seul  guide  ;  elle  propose  donc  itérative- 
ment  de  déclarer  dans  unenouvelle  réponse  aux  ministres 
de  la  République,  qu'on  est  dans  l'attente  : 

■n  1°  Que  la  République  se  désistera  de  sa  prétention  sur 
toutes  les  îles  du  Rhin,  et  qu'elle  se  bornera  aux  limites 
demandées  par  elle-même ,  moyennant  le  chemin  du  hal- 
lage, ou  la  partie  navigable  du  lleuve; 

n  2°  Que  Casse! ,  Kehl,  et  la  tête  du  pont  d'Huningue, 
appartenant  à  la  rive  droite  du  Rhin  ,  resteront  ù  l'Empire 
d'Allemagne,  et  qu'en  général  tout  ce  qui  est  sur  le  Haut- 
Rhin  ,  sera  remis  dans  l'état  où  il  était  avant  la  présente 
guerre  ; 

»  3°  Que  la  forteresse  d'Ehrenbreistein  restera  intacte  ; 

»  A"  Que  le  séquestre  mis  sur  les  biens  de  la  noblesse  im- 
médiate de  rEmpirc  sera  levé,  qu'on  lui  restituera  ce 
dont  elle  a  été  privée  jusqu'à  présent;  qu'on  n'empêchera 
pas  la  libre  disposition,  et  qu'il  ne  sera  fait  aucune  dis- 
tinction entre  ceux  qui  sont  situés  seulement  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  ceux  qui  sont  aussi  sur  la  rive  droite, 
ainsi  qu'entre  ceux  qui  n'ont  pas  de  voix  à  la  diète  de 
l'Empire,  et  ceux  qui  y  siègent  et  y  votent,  et  que  la  no- 
blesse immédiate  sera  indemnisée  de  ses  droits  féodaux 
supprimés. 

»  5°  Qu'à  l'égard  des  établissements  ecclésiastiques,  il 
sera  déterminé,  si  Tony  comprendra  tous  les  pia  corpora, 
comme  on  le  croit  ici. 

»  Généralement  l'Autriche  doitproposeritérativement  de 
représenter  tout  cela,  et  ce  que  la  députation  jugera  à 
propos  d'y  ajouter;  aux  ministres  français,  avec  des  ex- 
pressions amicales,  mais  en  môme  temps  énergiques, 
pour  que  le  gouvernement  français  se  détermine  à  se  dé- 
sister de  ses  dures  demandes.  On  a  lieu  de  s'y  attendre 
d'autant  plus  que,  dans  leur  dernière  note,  les  ministres 
français  eux-mêmes  citent  la  politique  bienfaisante  de 
leur  gouvernement,  son  respect  pour  l'humanité,  et  son 
désir  sincère  d'accélérer  la  paix. 

»  La  députation  a  trop  de  confiance  en  cette  dernière  dé- 
claration, ainsi  que  dans  les  précédentes,  pour  qu'elle 
puisse  douter  de  leur  réalisation. 

»  Les  plénipotentiaires  français  viennent  de  s'expliquer 
ofliciellement  contre  certains  émigrés  français  qui  se  trou- 
vent au  congrès,  revêtus  d'un  caractère  diplomatique.  On 
prétend  qu'ils  ont  principalement  en  vue  un  Français  qui 
est  ici  chargé  des  intérêts  de  l'Ordre  de  Malte,  et  les  dé- 
putés du  cardinal  de  Rohan  qui»  tout  émigré  qu'il  est, 
s'est  cru  en  droit  de  se  faire  représenter  au  congrès  pour 
la  partie  de  son  ci-devant  évêché  de  Strasbourg,  qui  est 
sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  à  raison  de  laquelle  il  n'a 
pas  cessé  jusqu'ici  d'être  Etat  de  l'Empire.  » 

Wesel.  —  Ordre  donné  aux  douanes  autrichien- 
nes de  laisser  passer  librement  et  sans  rétribution 
les  effets  quelconques  appartenant  à  des  Suisses 
émigrants. 

Milan.  —  Loi  contre  les  dilapidateurs  et  voleurs 
des  défenseurs  de  la  République,  armés  pour  elle. 

Arau.  —  Lettre  du  général  Schawembourg  au 
Directoire  helvétique  :  il  lui  annonce  que  le  Direc- 
toire de  la  République  française  n'entend  pas  qu'il 
soit  donné  suite  à  l'arrêté  de  son  commissaire  con- 
tenant des  mesures  répressives  de  la  liberté  de  la 
presse;  mais  il  espère  qu'il  n'hésitera  pas  à  nommer 
membres  du  Directoire  les  citoyens  sur  lesquels 
était  tombé  le  choix  du  citoyen  Rapinat. 

République  française.  —  Bordeaux.  —  Arrivée 
du  citoyen  Lebas,  commissaire  aux  Iles-du- Vent, 
apportant  des  nouvelles  satisfaisantes  des  Colonies. 

Paris.  —  Lettre  datée  de  l'Ile-Dieu ,  annonçant 
qiie  les  habitants  ont  repoussé  les  Anglais  qui  vou- 
laient mettre  pied  à  terre.  —  Arrestation  du  nommé 
Alexandre-Alexis  de  Laroque-Brussanne  ,  départe- 
ment du  Var,  émigré,  qui  a  méconnu  la  loi  du  19, 
fructidor;  et  de  Branzon  ,  fournisseur  des  Anglais  , 
quand  ils  étaient  à  Toulon. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  messidor. 

Motion  de  Castagnet,  pour  que  les  demandes  en 
intervention  et  celles  en  garantie,  ne  soient  pas 
soumises  à  la  formalité  de  la  conciliation.  Renvoi.  — 
Dubois  (  des  Vosges  )  et  Goupilleau  (de  Montaigu) 
font  prendre  une  résolution  qui  décharge  les  habi- 
tants de  la  commune  de  Bédouin  de  toutes  les  con- 
tributions arriérées ,  et  même  de  celles  de  l'an  6.  — 
Dubois  (  des  Vosges  )  fait  un  rapport  sur  les  récla- 
mations qui  se  sont  élevées  relativement  à  la  percep- 
tion de  la  taxe  d'entretien  des  routes  :  il  présente 
un  projet  (jui  autorise  le  Directoire  à  établir  les 
barrières  nécessaires,  et  à  faire  des  règlements  pen- 
dant la  régie.  Adopté.  — Un  projet  d'Abolin  obtient 
la  priorité  sur  celui  de  Bonaventitre,  relatif  à  l'épo- 
que à  compter  de  laquelle  la  loi  du  12  vendémiaire 
a  dû  s'exécuter  dans  la  ci-devant  Belgique.  11  est 
adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  22  messidor. 

Cretet  et  Legrand  appuient  la  résolution  qui  sub- 
stitue des  lettres  de  crédit  aux  rcscriptions  mention- 
nées dans  la  loi  du  14  floréal  dernier.  Cornet  la 
combat.  Elle  est  approuvée.  —  Lenoir-Laroche 
propose  d'approuver  la  résolution  relative  aux  actes 
portant  reconnaissance  volontaire  de  paternité,  dé- 
terminés par  des  poursuites  judiciaires.  Ajourne- 
ment. 


N»  296.  iiextidl  26  Messidor.  (11  juillet.) 


Stockholm.  —  Etablissement  d'un  conseil  d'état 
pour  gouverner  en  l'absence  du  roi. 

Londres.  —  Protestation  du  comte  d'Oxford 
Mortimer,  relative  au  rejet  de  la  motion  concernant 
les  affaires  d'Irlande.  Motifs  de  cette  protestation.  — 
Lettre  de  New-Yorck,  annonçant  qu'on  y  a  repré- 
senté une  tragédiejdémocratique  intitulée  :  Jeanne- 
d'Arc. 

Gênes.  —  Le  citoyen  Bellevillc,  consul-général 
de  la  République  française,  écrit  que  la  cour  de  Tu- 
rin va  retirer  ses  troupes  du  territoire  ligurien , 
pour  que  le  Directoire  ligurien  retire  les  siennes  du 
territoire  piémontais. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Mesures 
prises  par  le  général  Kilniaine  pour  fortifier  Flessin- 
gue  et  Midelbourg.  —  Troubles  à  l'occasion  de  l'é- 
tablissement des  barrières  sur  les  bords  du  Rhin. 

Paris,  le  25  messidor.  —  Le  Directoire  exécutif 
a  arrêté ,  le  17  messidor,  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sont  autorisés  à  délivrer  aux  rentiers  et  pensionnaires, 
pour  les  arrérages  échus  de  leurs  rentes  et  pensions  du 
dernier  semestre  de  l'an  5,  et  du  premier  semestre  de 
l'an  6,  des  bons  qui  seront  admis  en  paiement  des  contri- 
butions foncière  et  personnelle,  tant  courantes  qu'arrié- 
rées. 

II.  Les  bons  seront  délivrés  et  admis  dans  les  formes 
observées  pour  le  premier  semestre  de  l'an  5. 

III.  Les  percepteurs  et  receveurs  auxquels  les  dénom- 
més aux  bons  ou  rcscriptions  les  présenteront  ou  feront 
présenter  en  paiement  de  contributions,  seront  tenUs  de 
certifier,  au  dos,  le  nom  de  la  commune,  l'article  du  rôle 
dans  lequel  le  dénommé  est  inscrit,  et  le  montant  de  la 
somme. 

—  Arrêté  du  congrès  des  Etats-Unis ,  qui  suspend 
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toute  relation  commerciale  avec  la  France  et  ses 
possessions  ,  à  compter  du  1er  juillet.  Refus  du  pré- 
sident Adams  de  reconnaître  le  citoyen  Dupont  en 
qualité  de  consul-général  de  France  à  Philadelphie. 
—  Promotion  du  citoyen  Marmont  au  grade  de  gé- 
néral de  brigade  d'artillerie.  —  Refus  par  la  bour- 
geoisie de  Hambourg  ,  du  projet  tendant  à  imposer 
les  lettres  de  change.  —  Hatry  remplace  Jourdan 
dans  le  commandement  des  troupes  françaises  en 
Hollande,  et  Joubert  remplace  Hatry  dans  celui  de 
l'armée  de  Maycnce.  —  Nouveaux  assassinats  dans 
la  commune  d'Àix  et  dans  les  environs. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CEINTS. 

Séance  du  23  messidor. 

Laurent  (du  Bas-Rhin)  fait  arrêter  l'envoi  d'un 
message  au  Directoire  ,  pour  qu'il  indique  les  hôpi- 
taux militaires  à  supprimer.  —  Chabert  appelle 
l'attention  du  conseil  ,  sur  les  réparations  à  faire  au 
lazaret  de  Marseille.  Marquezi  la  réclame  aussi  en 
faveur  de  celui  de  Toulon.  Renvoi  au  Directoire.  — 
Boulay  (  de  la  Meurthe  )  présente  un  nouveau  projet 
relatif  au  tribunal  de  cassation  :  il  consiste  à  faire 
appeler  les  suppléants  dans  l'ordre  inverse  des  no- 
minations, c'est-à-dire  en  commençant  par  ceux  de 
l'an  6  ,  puis  ceux  de  l'an  5,  et  enfin'  de  l'an  4  ,  s'ils 
sont  nécessaires.  Crochon  ,  Génissieux  et  Abolin 
reproduisent  la  proposition  d'attribuer  la  nomination 
au  Directoire.  On  procède  à  ra,ppel  nominal  et  le 
premier  article  du  projet  de  Boulay  est  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  messidor. 

Lebrun  fait  rejeter  la  résolution  extensive  des 
droits  du  timbre. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  messidor. 

Blin  fait  une  mention  d'ordre  ,  dans  laquelle  il 
peint  le  mauvais  état  de  l'école  de  Liancourt.  Renvoi 
à  une  commission  spéciale.  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  Boulay,  relatif  au  tribunal  de  cassation. 
Gauthier  (du  Calvados)  propose,  pour  l'honneur 
des  élections  de  l'an  4,  de  les  faire  concourir  au 
remplacement,  immédiatement  après  celles  del'an  6. 


No  297.  Scpfidi  27  IflesKlcIor.  (15  juillet.) 


Wesel.  —  Pleine  disgrâce  des  émigrés  français , 
auprès  de  l'électeur  palatin. 

Rasladt,  le  18  messidor.  —  Voici  le  Conclusum  de 
la  députation  de  l'Empire ,  pris  dans  la  séance  d'au- 
jourd'hui. 

«Il  sera  fait,  avec  l'agrément  des  plénipotentiaires 
impériaux,  la  réponse  suivante  à  la  note  de  la  légation 
française ,  du  A  messidor. 

»  La  légation  française,  dans  sa  réponse  du  4  messi- 
dor à  la  note  de  la  députation  du  29  floréal,  n'a  pas  donné 
les  déclarations  satisfaisantes  qu'on  croyait  devoir  atten- 
dre de  la  force  irréfutable  des  arguments  communiqués. 
La  flépulalion  de  l'Empire  n'est,  en  conséquence,  pas 
encore  revenue  des  vives  anxiétés  que  lui  ont  causé  les 
demandes  inattendues,  contenues  dans  la  note  du  14  i\o- 
réal  ;  elle  a  cependant  remarqué  dans  la  dernière  note  des 
ministres  français  quelques  cessions  restreintes  sur  diffé- 
rents points,  et  elle  a  cru  voir,  ainsi  que  dans  l'assurance 
solennelle  y  contenue  du  désir  sincère  de  parvenir,  pour 


le  bien-être  mutuel  des  deux  nations,  à  une  paix  défini" 
nitive ,  que  le  gouvernement  français  inclinait  à  se  rap- 
procher des  conditions  qui  pourraient  s'accorder  avec  les 
pouvoirs  de  cette  députation,  c'est-à-dire  la  conclusion 
d'une  paix  générale  de  l'Empire,  juste,  convenable  et  solide. 

»  Pour  parvenir  à  ce  but,  la  députation  a  déjà  fait  tous 
les  sacriGces  possibles  ,  et  comme  elle  s'est  vouée  généra- 
lement à  cette  négociation  de  paix  avec  une  activité ,  cer- 
tes très-rare  dans  l'histoire  d'Allemagne,  et  qu'elle  a 
passé  volontiers  sur  des  objets  qui  n'étaient  pas  essentiels, 
les  ministres  français  ne  peuvent  certainement  pas  penser 
que  la  députation  cherche  à  temporiser. 

»  La  dernière  note  de  la  députation  du  29  floréal  a  déjà 
amplement  démontré  que  c'est  conformément  à  l'intérêt 
de  l'empire  d'Allemagne,  au  sens  clair  des  premières  ba- 
ses de  la  paix  reconnues  par  les  deux  parties  ;  et  même 
aux  assurances  oflicielles  de  la  France,  que  le  milieu  du 
Rhin  doit  être  prix  pour  limite  des  deux  Etats  ;  les  mêmes 
raisons  existent  toujours,  et  les  modifications  proposées 
par  la  dernière  note  française,  du  4  messidor,  ne  lèvent 
nullement  la  difficulté  ;  les  principales  instructions  de  la 
députation  de  l'Empire  s'opposent  à  toute  cession  de  pla- 
ces situées  sur  la  rive  droite  ;  car,  si  l'empire  d'Allema- 
gne a  pu  même  céder  à  la  France  une  tête  de  pont  sur  la 
rive  droite  du  Rhin ,  dans  un  temps  qu'il  était  lui-même 
encore  possesseur  des  forteresses  les  plus  importantes  de  la 
rive  gauche,  les  ministres  français  sentiront  qu'unepareille 
cession  est  incompatible  actuellement  avec  la  sûreté  de 
l'Allemagne;  la  République  française  ne  voulant  accorder 
à  l'Empire  aucune  compensation  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

»  La  députation  de  la  paix  de  l'Empire  ne  peut  donc  que 
se  référer  de  rechef  à  toutes  les  considérations  citées  dans 
la  note  du  29  floréal,  et  qui  sont  liées  étroitement  au 
bien-être ,  à  la  tranquillité ,  à  la  sûreté  et  à  l'existence 
militaire  de  l'Allemagne,  dans  la  ferme  attente  que  le 
gouvernement  français  n'insistera  pas  plus  long-temps  sur 
le  poste  fortifié  de  la  rive  gauche,  et  qu'en  général  il  ne 
persistera  plus  dans  aucune  de  ces  prétentions  qui  outre- 
passeraient les  limites  convenues  entre  les  deux  Etals,  du 
milieu  du  Rhin ,  et  qui  ne  seraient  point  compatibles 
avec  cette  propriété  comme  limites  ni  avec  la  souverai- 
neté en  commun  du  fleuve.  La  députation  compte  d'au- 
tant plus  sur  l'accomplissement  de  ses  vœux ,  à  cet  égard, 
que  les  ministres  français  ont  déjà  renoncé  à  la  demande 
de  cinquante  arpents  de  terre  vis-à-vis  Huningue,  et  que 
s'il  en  était  ainsi  du  reste,  elle  accéderait,  de  même,  par 
la  suite  ,  à  tout  ce  qui  pourrait  être  nécessaire  à  la  sûreté 
mutuelle  de  ces  nouvelles  limites. 

»  On  a  vu  par  ce  que  les  ministres  français  ont  déclaré 
dans  leur  dernière  note  relativement  au  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  à  faire ,  et  aux  objets  qui  y  ont 
rapport,  qu'ils  sont  à  cette  heure  pleinement  convaincus 
des  difficultés  énoncées  à  l'égard  des  douanes,  et  qu'alors 
ils  avaient  même  déjà  reconnu ,  que  des  fixations  généra- 
les à  ce  sujet  étaient  en  tout  inexécutables:  on  se  croit 
donc  d'autant  plus  assuré  qu'ils  se  rendront  aux  observa- 
tions qui  restent  à  faire  sur  cet  objet,  que  celles  de  la  na- 
vigation du  Rhin  sont  liées  inséparablement  aux  douanes, 
et  autres  établissements  ultérieurs  d'une  barrière  que  for- 
merait le  Rhin. 

»  Les  plénipotentiaires  français  ne  disconviendront  pas 
non  plus  qu'un  traité  de  commerce  et  de  navigation  avec 
tout  l'Empire  ne  pourrait  avoir  lieu ,  qu'autant  qu'il  se- 
rait relatif  à  des  objets  qui  concernent  l'Empire  en  entier; 
c'est  ainsi  que  dans  le  temps  il  a  été  fait  dans  les  traités 
de  paix  et  les  lois  de  l'Empire  sur  ces  objets. 

»  Le  gouvernement  français  de  son  côté  a  déjà  trouvé  une 
subrogation  suffisante  pour  les  revenus  actuels  des  péages 
du  Rhin ,  et  l'a  même  déjà  introduite ,  quoique  la  paix  ne 
soit  pas  encore  faite,  ayant  transféré  depuis  peu  ses  bar- 
rières au  Rhin ,  et  percevant  des  droits  de  douane  suivant 
un  tarif  qui  impose  les  marchandises  qui  viennent  de  la 
rive  droite  à  la  gauche,  plus  haut  qu'auparavant,  tandis 
qu'il  en  exemple  les  besoins  absolus  de  la  rive  gauche, 
comme,  par  exemple,  les  fruits,  les  bestiaux,  les  bois,  etc.  ; 
qu'il  défend  l'exporlalion  de  plusieurs  articles  j  qu'il  en 
impose  d'autres  à  des  droits  de  sortie  considérables,  et 
qu'il  continue  à  faire  percevoir  provisoirement  sur  les 
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marcliandiscs  de  transit  les  péages  actuels,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  fait  une  convention  ù  ce  sujet  avec  les  voisins. 
Sur  la  rive  droite  il  n'existe  jusqu'à  celte  heure  en  oppol 
sitionàces  établissements,  d'autres  droits  que  ceux  des 
péages  ordinaires;  et  si ,  conformément  au  désir  de  la 
France,  on  les  supprimait  par  les  négociations  actuelles 
de  la  paix,  les  seigneurs  allemands  propriétaires  de  ces 
droits,  resteraient  sans  aucune  subrogation  quelconque, 
et  il  en  résulterait  que  l'entretien  coûteux  du   lit  du 
Rhin,  serait  négligé,  et  que  sa  navigation  en  souifrirait 
inévitablement.  On  pourrait  enfin  observer  que  la  Républi- 
que batave   devrait  aussi  supprimer  ses  péages ,  si  une 
suppression  générale  de  ceux  du  Rliin  devait  avoir  lieu. 
I)  Si  on  joint  à  ces  considérations  celles  :  que  pour  avoir 
connaissance  exacte  de  tous  les  rapports  du  commerce  , 
et  que  pour  exposer  dss  bases  générales,  il  faut  absolu- 
ment connaître  parfaitement  les  rapports  de  localité  de 
tant  de  pays   et  examiner  mûrement  les  diverses  considé- 
rations multipliées  qu'elles  feront  naître  ;  si  on  réfléchit, 
en  outre,  aux  suites  incalculables  de  cette  nouvelle  me- 
sure, qui  rejailliraient,  par  la  suppression  des  péages  du 
Rhin,  sur  les  pays  allemands  limitrophes  de  ce  fleuve  et 
sur  ceux  plus  éloignés,  on  doit  avec  confiance  se  promet- 
tre l'approbation  des  ministres  français,  et  qu'ils  retire- 
ront la  proposition  de  ne  rien  innover  présentement  dans 
les  péages,  jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
et  de  navigation  ;  qu'ils  laisseront  le  tout  in  statu  quo , 
sauf  îi  entamer,  aussitôt  la  paix  conclue,  les  négociations 
pour  un  traité  de  commerce  et  de  navigation,  en  y  appel- 
Jant  tous  les  Etats  intéressés.  Il  s'entend  de  soi-même 
qu'il  ne  doit  être  question  dans  ce  traité  que  de  bases  gé- 
nérales, et  d'objets  qui  concernent  l'intérêt  général,  et 
que  la  République  française  ne  sera  pas  empêchée  par-là 
de  fciire  des  conventions  de  commerce  avec  des  Etats  par- 
ticuliers de  l'Empire,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires au  traité  général,  et  préjudiciables  aux  autres  par- 
lies  des  Etats  de  l'Empire. 

«  Si,  au  reste,  la  députation  de  l'Empire,  dans  sa  der- 
nière note,  a  cru  devoir  renvoyer  provisoirement  au  traité 
de  commerce  et  de  navigation  à  conclure,  les  propositions 
relatives  à  la  libre  navigation  du  Rhin,  au  chemin  du 
hallage,  et  à  l'entretien  des  rives,  elle  a  néanmoins  fait 
connaître  en  même  temps,  qu'on  pourra  préalablement 
entrer,  relativement  à  ces  objets  ,  dans  de  certaines  expli- 
cations mutuellement  utiles  aux  deux  parties.  La  députa- 
tion de  l'Empire  n'hésite  donc  pas  de  déclarer  présente- 
ment que  ces  articles  pourront  être  insérés  comme  conve- 
nus dans  le  projet  de  traité  de  paix,  en  y  ajoutant  à  l'égard 
du  hallage  ces  mots  :  Suirant  la  nécessité  et  la  possibilité; 
et  en  posant,  relativement  à  la  navigation  commune  et 
libre  du  Rhin,  le  principe  :  Que  tes  deux  ruitions  ont  le 
même  droit  d  la  navigation  du  Rhin,  en  assurant,  en  ou- 
tre, la  libre  navigation  du  Rhin,  jusqu'à  son  confluent, 
par  une  convention  commune  avec  la  République  batave; 
en  faisant  supprimer  partout  le  droit  àilstapel,  et  celui 
de  la  tribu  des  bateliers. 

»  Quant  aux  ponts  de  commerce  dont  la  nouvelle  note 
française  fait  meuUon  derechef,  ces  sortes  de  ponts  oc- 
casionnent toujours  un  contact  qui  ne  se  comporte  pas 
bien  avec  le  projet  d'une  lityiite  stricte  mouillée;  c'est 
pourquoi  on  doit  éviter  autant  que  possible  les  ponts  per- 
manents entre  deux  Etats  ;  et,  comme  les  ministres  français 
font  entendre  dans  leur  dernière  note  que  le  pont  d'Hu- 
niugue  ne  serait  établi  que  de  la  bonne  volonté  et  du  con- 
sentement des  habitants  des  deux  rives,  et  paraissent 
par  conséquent,  mettre  en  avant  que  l'empereur  et  l'Eml 
pire  approuveraient  volontiers  un  pareil  consentement 
entre  les  riverains ,  c'est-à-dire  entre  les  seigneurs  alle- 
mands limitrophes  et  les  départements  français  ;  et  que 
la  députation  de  l'Empire,  au  contraire,  trouve  ces  sortes 
de  ponts  permanents  sur  le  Rhin  d'autant  moins  nécessai- 
res qu'il  n'en  manque  pas  dans  ces  contrées,  elle  ose  es- 
pérer que  les  plénipotentiaires  français  n'y  insisteront  pas 
davantage. 

»  La  députation  de  l'Empire  a  encore  vu  dans  la  note 
des  ministres  français ,  que  le  gouvernement  de  France 
s'est  décidé  présentement  à  assurer  à  la  noblesse  immé- 
diate de  l'Empire  la  propriété  de  ses  biens  et  possessions 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,   en  y  ajoutant  cependant 
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I  quelques  restrictions  importantes.  Mais,  comme  à  l'é- 
[  gard  de  ces  restrictions,  des  Etats  de  l'Empire  ayant  voix 
collective  ou  individuelle,  possèdent  justement  dans 
ce^moment  et  accidentellement  quelques  biens  nobles  de 
Empire,  qui  ne  sont  néanmoins  que  de  simples  biens  no- 
bles les  tares  et  les  qualités  des  possesseurs  ne  changeant 
pas  1  essence  des  biens,  que  par  conséquent  la  distinction 
de  biens  nobles  est  injuste,  et  qu'il  serait  enfin  contraire 
a  toutes  les  notions  généralement  reconnues  sur  les  droits 
de  propriété,  de  faire  actuellement  encore  des  dinicullés 
sur  la  jouissance  de  ces  possessions,  ou  de  n'accorder  au- 
cune indemnité  pour  les  dégradations;  on  croit  devoir  at- 
tendre de  l'amour  du  gouvernement  fiançais  pour  la 
justice,  que  tous  les  propriétaires,  tant  ceux  qui  sont  ab- 
sents que  ceux  qui  vivent  sur  leurs  biens,  ne  seront  plus 
prives,  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  de  leurs  biens 
nobles,  m  de  leur  possession  et  jouissance;  que  les  sé- 
questres mis  seront  levés  ;  qu'ils  seront  indemnisés  des 
pertes  essuyées,  surtout  des  droits  utiles,  payés  pour  la 
plupart  très-chèrement,  comme  par  exemple  les  dîmes, 
ou  quil  leur  sera  alloué,  par  ceux  qui  devaient  ces  dî- 
mes, onde  toute  autre  manière,  une  juste  compensa- 
tion; et  qu'à  l'égard  de  ceux  des  propriétaires  qui,  pour 
d  autres  possessions,  sont  en  même  temps  Etats  votants 
de  1  Empire,  il  ne  sera  pas  fait  d'exception  pour  eux  ;  mais 
qu  II  leur  sera  permis ,  comme  aux  autres ,  de  continuer 
à  être  possesseurs  de  ces  biens,  comme  étrangers,  ou  de 
les  aliéner  librement  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  sans 
qu  ils  soient  assujétis  à  aucune  taxe  ou  droit  pour  cause 
de  cette  aliénation. 

»  Les  ministres  français  ont  déclaré  enfin  que  les  dépen- 
dances sur  la  rive  gauche,  d'établissements  ecclésiastiques 
situes  sur  la  rive  droite,  resteront  à  la  République,  et 
les  dépendances  sur  la  rive  droite  d'établissements  ecclé- 
siastiques sur  la  rive  gauche,  resteront  à  l'Empire. 
_  »  Lesexpressiousrfe>enrfa?icese;  établissements  ecclésias- 
tiques sont  suscepiibles  de  différentes  explications  :  il  sera 
donc  nécessaire,  pour  pouvoir  s'occuper  avec  assurance 
et  avec  plus  de  précision,  des  principes  à  poser  sur  cet 
objet ,  d'expliquer  ce  qu'on  entend  par  les  mots  établisse- 
ments  ecclésiastiques?  Comment  on  traitera  ce  qu'on 
comprend  dans  les  paroles  de  put  corpora,  savoir  les  rece- 
veurs des  universités  et  des  autres  collèges  ou  écoleâ,  les 
hôpitaux,  les  institutions  pour  les  veuves  et  orphelins , 
les  corporations  des  communes  et  autres  laïques?  Ce 
qu'on  entend  enfin  par  le  mot  dépendances  .  s'il  veut  dire 
simplement  les  biens-fonds,  ou  aussi  le  mobilier?  Com- 
ment il  sera  disposé  surtout  des  capitaux  ?  Si  la  partie  à 
laquelle  ces  dépendances  tomberont  en  parlage,  les  rece- 
vra franches?  ou  si  elles  ne  lui  seront  remises  qu'avec  les 
charges  dont  elles  sont  grevées,  ou  s'il  en  supportera  d'au- 
tres, et  en  ce  cas,  lesquelles?  finalement  à  qui  ces  dépen- 
dances delà  rive  droite,  des  corporations  de  la  gauche 
tomberont  en  partage?  Comme  tous  ces  objets  pourront 
être  précisés  avec  justice  et  équité,  on  ne  doute  pas  qu'on 
ne  s  accorde  bientôt  à  leur  égard. 

»  On  croit  avoir  répondu  complètement  par  le  conclu- 
sumii  la  dernière  note  française;  on  doit  donc  engager 
les  ministres  français  à  donner  une  déclaration  circon- 
stanciée et  complète  sur  les  propositions,  points,  explica- 
tions et  préliminaires  contenus  dans  les  notes  de  la  dépu- 
tation de  l'Empire,  des  14,  22  germinal,  et  29  floréal, 
auxquels  il  n'a  pas  encore  été  entièrement  répondu 
jusqu'à  présent,  et  sur  lesquels  il  est  indispensablement 
nécessaire  de  s'expliquer.  On  est  d'avance  d'autant  plus 
persuadé  que  la  déclaration  des  ministres  français  sera 
conforme  à  la  justice,  qu'ils  saisiront  sans  doute  avec 
plaisir  l'occasion  d'y  réaliser  les  sentiments  de  modéra- 
tion dont  le  gouvernement  français  a  donné  plusieurs  fois 
l'espérance,  et  surtout  dans  sa  dernière  note  du  4  messi- 
dor, à  l'Empire  d'Allemagne. 

Dublin.  —  On  apprend  de  Wexford  que  plusieurs 
chefs  insurgents  ont  péri  sur  l'échafaud. 

JuriM.  — Détails  de  l'nffaired'Oneiile. 

République  française.  —  Pam.  —Détails  publiés 
par  le  citoyen  Garnerin  ,  sur  son  dernier  voyage  aé-- 
rien.  —Arrivée  à  Parisdu  général  Kosciusko. 

Variéles.  —Notice  d'un  ouvrage  intitulé  :  Tra- 
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vaux  classiques  et  lillérahes ,  du  citoyen  Lavau, 
professeur  tlelangues  anciennes. 


(]ORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2/i. 

Hernandez  combat  la  proposition  de  Gauthier  , 
et  observe  que  les  juges  nommés  en  l'an  4  ne  furent 
point  étrangers  à  la  réaction.  Garrau  appuie  l'article 
de  la  comniission.il  est. adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2li  messidor. 

Approbation  de  la  résolution  qui  décharge  les  ha- 
bitants de  Bédouin  de  l'arriéré  de  leurs  contribu- 
tions.—  Arnould  propose  de  rejeter  celle  du  12 
messidor,  relative  aux  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux. Ajournement.  —  Bouteville  propose  d'ap- 
prouver celle  relative  à  la  nomination  des  juges 
de  paix  dont  les  élections  ont  été  annulées.  Ajour- 
nement. 
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Constantinople.  —  Ordres  donnés  par  la  Porte  , 
de  garnir  les  Dardanelles  d'une  nombreuse  artil- 
lerie ,  pour  s'opposer  au  passage  de  toute  escadre 
étrangère. 

'   Londres.  —  Discours  prononcés  par  le  roi  aux' 
deux  chambres,  en  prorogeant  le  parlement. 

Milan.  —  Différends  entre  le  Directoire  cisalpin 
et  le  grand  conseil,  sur  le  mode  de  nomination  d'un 
nouveau  directeur. 

République  française.  —  Paris.  —  Le  général 
Lapoype  est  employé  à  l'armée  d'Italie,  sous  le  gé- 
néral Brune.  —  Jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Seuie  ,  qui  acquitte  le  rédacteur  ,  le  propriétaire  et 
l'uiiprimeur  du  journal  intitulé  :  le  Cercle. 

—  Le  14  juillet  a  été  célébré  hier  ici  avec  tout  le 
soin,  toute  la  pompe  et  toute  l'alféction  d'âmequ'in- 
spirait  et  qu'exigeait  une  aussi  grande  journée.  Une 
foule  immense  s'est  rendue  au  Champ-de-Mars.  L'an- 
niversaire du  premier  jour  de  la  révolution  semblait 
avoir  rendu  aux  citoyens  cet  épanchement,  cette 
fraternité  qui  en  embellirent  les  premiers  instants. 
Les  cérémonies  indiquées  par  le  Directoire  dans  un 
arrêté  précédent,  ont  été  remplies.  L'ascension  d'un 
ballon  chargé  de  trophées  termina  la  fête.  On  a  re- 
marqué, le  soir,  avec  beaucoup  de  plaisir,  l'illumi- 
nation riche  et  pleine  de  goût ,  qui  dessinait  l'ar- 
chitecture des  palais  des  deux  Conseils  et  celui  du 
Directoire. 

Spectacles.  — hm]yse  (leVOpéra  Comique,  pièce 
des  citoyens  Dupaty  et  Ségur  jeune. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  26  messidor. 

Les  Irlandais-Unis  font  hommage  des  emblèmes 
de  leur  union.  —  Cabanis  consacre  un  discours  à  la 
célébration  de  leurs  actes  de  courage,  et  fait  des 
vœux  pour  le  succès  de  leurs  armes.  Impression.  — 
Le  président  Chénier  prononce  le  discours  suivant, 
commémoralifdu  14  juillet: 

Chenier.  S'il  fut  jamais  dans  l'histoire  des  hommes  une 
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époque  fertile  en  souvenirs  d'un  immense  intérêt ,  en  cau- 
ses lointaines  et  profondes,  en  résultats  illimités,  c'est 
I  époque  du  U  juillet ,  que  la  République  célèbre  aujour- 
a  liui ,  c'est  cette  première  journée  de  la  liberté  française, 
ou,  par  une  explosion  soudaine,  un  mouvement  de  vo- 
tonlé  vraiment  national  vainquit  sans  peine  un  despotisme 
de  tant  de  siècles,  déclara  par  le  fait  la  souveraineté  du 
peuple,  et,  par  un  seul  acte  de  son  pouvoir,  ouvrit  un 
nouveau  cours  aux  destinés  de  l'espèce  humaine. 

Tout  ce  qui  est  digne  de  porter  le  beau  nom  de  citoyen 
trançais  se  rappellera  toujours  avec  un  nouvel  attendrisse- 
ment les  circonstances  qui  précédèrent,  accompagnèrent, 
suivirent  cet  événement  mémorable.  La  nation ,  avertie 
de  sa  force,  respirait  la  liberté  prochaine.  Les  vrais  dé- 
putés du  peuple,  entouras  du  respect  public  et  des  vœux 
universels,  illustrés  par  les  humiliations,  qu'on  avait 
cru  leur  prodiguer  dans  la  séance  royale,  renforcés  par 
la  persécution  ,  s'étaient  un  moment  réfugiés  sous  l'hum- 
ble toit  d'un  jeu-de-paume,  nouveau  sanctuaire  où  fut 
prêté  avec  un  enthousiasme  si  solennel  le  premier  ser- 
ment à  la  liberté. 

Cependant  une  cour  lâchement  conspiratrice  organisait 
de  nouveaux  crimes  pour  ressaisir  sa  tyrannie  fugitive. 
Déjà  hurlaient  au  sein  de  Paris  ces  hordes  de  satellites 
étrangers,  avides  d'esclavage,  d'ivresse  et  d'or;  déjà  re- 
tentissaient les  menaces,  prélude  insolent  du  carnage; 
déjà  coulait  le  sang  des  citoyens  désarmés.  Il  coulait  sous 
la  main  féroce  d'un  rejeton  de  cette  maison  de  Lorraine , 
de  ces  Guises  ,  machinateurs  accoutumés  des  forfaits  de 
la  cour  et  des  calamités  de  la  France. 

Tout-à-coup,  dans  ceUe  vaste  commune,  sous  l'ombre 
silencieuse,  les  citoyens  deviennent  soldats,  le  peuple 
n'est  plus  qu'une  armée.  Il  arbore  les  couleurs  nationales; 
il  marche  avec  ses  gardes-françuises,  troupe  immortelle, 
dont  la  gloire  est  intimement  liée  à  celle  de  la  révolution  ; 
corps  de  citoyens  et  de  héros,  qui,  depuis  cette  époque, 
a  fourni  tant  d'illustres  chefs  à  nos  phalanges  républicai- 
nes. La  nuit  voit  la  défense  préparée  contre  le  despotisme; 
le  jour  suivant  le  voit  attaquée  dans  son  fort  le  plus  re- 
doutable. Le  peuple  saisit  des  armes  dans  un  dépôt  où  les 
tyrans  les  conservaient  pour  lesubjuguer.  Tout  se  rassem- 
ble; tout  s'ébranle;;  le  tocsin  sonne  l'heure  de  la  liberté; 
Tairain  des  esclaves  tonne  ;  mais  les  tyrans,  les  esclaves, 
l'airain ,  les  tours  inexpugnables ,  tout  cède  à  la  valeur  du 
peuple;  et  soudain,  de  rue  en  rue,  de  bouche  en  bou- 
che se  prolonge  avec  la  rapidité  de  la  foudre,  ce  cri 
touchant  et  sublime  :  Vive  la  liberté!  la  Bastille  est  prise! 
Le  reste  du  jour  fut  une  fête  :  et  quelle  fête,  repré- 
sentants du  peuple  I  tous  les  fronts  étaient  joyeux;  tous 
les  yeux  étaient  attendris;  tous  élans  étaient  sincères  ; 
toutes  les  passions  étaient  sublimes. 

Dans  les  rues,  dans  les  jardins,  dans  les  places  publi- 
ques, les  citoyens  indistinctement  se  parlaient,  se  connais- 
saient ,  sentaient  le  besoin  de  se  rapprocher. 

Cette  immense  population  n'était  plus  qu'une  seule 
famille.  Les  amis  s'aimaient  d'avantage  ;  les  ennemis  ou- 
bliaient leur  haine  et  commençaient  à  s'aimer. 

Au  même  instant ,  sous  tous  les  points  du  territoire 
français,  par  un  mouvement  électrique  et  spontané,  se 
créait ,  se  formait  à  la  fois  celte  garde  nationale  qui  a 
vaincu  toutes  les  armées  de  l'Europe,  cette  garde  io- 
nale  qui  devait  sa  naissance  à  l'opinion  publique ,  et  qui 
en  assurait  la  toute-puissance. 

Depuis  long-temps  la  philosophie,  proclamant  des  vé- 
rités simples  et  d'une  lumineuse  évidence,  affaiblissait, 
sapait  de  jour  en  jour  les  fondements  du  gouvernement 
impie  qui  écrasait  nos  belles  contrées.  Et  qu'offrait-il  à 
l'examen  des  amis  de  l'humanité,  sinon  des  préjugés  go- 
thiques et  des  abus  monstrueux?  Les  rois,  les  princes, 
les  nobles,  moissonnant  le  champ  du  despotisme,  se  par- 
tageant les  sueurs  duîcultivateur  infatigable  et  de  ^'artisan 
laborieux  ;  la  fainéantise  en  honneur  ;  le  commerce  et  les 
arts  avilis;  des  cloîtres  ouverts  à  l'oisiveté  fanatique  ;  les 
vœux  tyranniques  de  la  superstition  jalouse  et  du  mariage 
indissoluble  ;  un  clergé  ne  conservant  plus  aucune  décen- 
ce, pas  même  celle  de  l'hypocrisie;  des  parlements,  tantôt 
esclaves  intéressés,  tantôt  rivaux  séditieux  du  trône;  les 
prisons  d'Etat  regorgeant  de  victimes  ;  l'impôt  ne  pesant 
que  sur  le  pauvre,  la  loi  ne  frappant  que  le  faible  ;  l'Etat, 
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reposant  également  sur  deux  bases  également  anti-socia- 
les, riiérédilé  et  la  vénalilé,  les  juges  apprenant  à  se 
vendre,  en  aclietant  leuis  fonctions  redoutables;  le  beau 
nom  de  soldat  français  abandonné  au  tiers-état ,  comme 
une  avilissante  corvée;  le  droit  de  commander  aux  trou- 
pes appartenant,  comme  tout  le  reste,  à  la  classe  privi- 
légiée ;  le  nom  même  dollicier  de  mérite  regardé  comme 
une  insulte  ;  toutes  les  institutions  développant,  sous  des 
formes  différentes,  le  crime  de  l'inégalité;  toutes  aflichant 
le  dédain  pour  l'espèce  humaine  ;  toutes  offrant  le  cou- 
pable contraste  de  vexation  pour  l'indigent,  de  privilèges 
pour  le  riche  ;  et,  par  une  conséquence  nécessaire  et  plus 
désastreuse  encore,  les  citoyens,  honteux  de  ce  titre, 
s'empressant  d'acheter  les  distinctions  honoriliques ,  s'ef- 
forçant  d'échapper,  à  prix  d'or,  ù  l'opprobre  d'être  mem- 
bres de  la  nation. 

Ajoutez  à  ces  considérations  générales  le  spectacle  hi- 
deux d'un  siècle  entier;  une  licence  immodérée,  une 
insouciance  léthargique  succédant,  sous  la  régence  ,  aux 
guerres  calamiteuses  et  au  despotisme  monacal  des  der- 
nières années  de  Louis  XIV  ;  celte  immoralité  se  perfec- 
tionnant sous  Louis  XV  et  sous  le  dernier  tyran ,  les  vertus 
et  les  talents  devenus  des  ridicules  dans  une  cour  igno- 
rante et  dégradée;  des  généraux  en  faveur,  connus  seule- 
ment par  de  honteuses  défaites  ou  de  célèbres  trahisons  ; 
les  armées  ayant  oublié  la  victoire;  le  pavillon  national 
déshonoré;  le  respect  du  nom  français  anéanti  en 
Europe;  les  puissances  même  du  second  ordre  insultant 
à  la  nullité  de  la  France,  la  Pologne  impunément  partagée 
sons  les  yeux  du  cabinet  de  Versailles  ;  de  serviles  traités 
de  paix  vendant  la  patrie  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre  ; 
des  traités  de  commerce  plus  funestes  que  la  guerre  elle- 
même  ;  des  procès  scandaleux,  où  chacun  luttait  d'igno- 
minie; des  courtisanes  plus  puissantes  que  des  reines; 
des  reines  plus  effrontées  que  des  courtisanes  ;  le  trésor 
public  ouvertemeut  dilapidé  par  les  favoris  ;  une  famille 
royale  lâche  et  stupide,  n'ayant  pas  même  dans  ses  vices 
une  ombre  de  cette  grandeur  dont  elle  affectait  l'orgueil  : 
telles  furent  les  causes  trop  nombreuses  qui  firent  écrou- 
ler enfin  ce  gouvernement  exécrable  sous  l'immense  poids 
de  mépris  et  d'indignation  dont  il  était  surchargée 

Maintenant,  représentants  du  peuple,  quels  furent  les 
résultats  de  cotte  journée  ,  tardive  sans  doute  ,  mais  déci- 
sive pour  les  peuples  ?  Je  réponds  :  l'homme  rendu  à  sa 
dignité,  ses  droits  reconnus  et  proclamés  ;  les  cloîtres  et 
les  prisons  d'Etat  laissant  échapper  leurs  victimes;  la  ty- 
rannie des  vœux  éternels  abolie;  les  campagnes  délivrées 
des  chaînes  féodales  ;  l'égalité  brisant  les  hochets  nobiliai- 
res ;  les  talents  civiques  appelés  à  tous  les  emploits  ;  la 
raison  substituant  le  système  représentatif  aux  chimères 
de  l'hérédité,  au  scandale  de  la  vénalité;  la  République 
s'élevant  sur  les  débris  de  la  monarchie,  renversée  dans 
une  journée  non  moins  célèbre;  la  considération  du  nom 
français  parvenue  à  un  degré  jusqu'alors  inoui;  la  Grande- 
Nation  apportant,  à  son  gré,  chez  l'étranger  ou  la  cou- 
quête  ou  la  délivrance  :  des  Républiques  fondées  dans  la 
Ligurie  et.  au-delà  de  la  chaîne  des  Alpes;  \h,  sur  les 
bords  du  Texel,  Barnevelt  vengé  de  la  maison  de  Nassau ,  et 
les  Bataves  arrachés  au  joug  d'un  stadthoudérat  oppres- 
seur :  ici ,  l'ombre  de  Guillaume  Tell  tressaillant  de  joie 
en  voyant  l'arbre  de  la  liberté  ombrager  les  hauteurs  de 
Morgate  ;  plus  loin  ,  sur  les  rives  classiques  du  Tibre  ,  la 
République  romaine  se  réveillant  après  un  sommeil  de  20 
siècles ,  et  sortant  des  catacombes  majestueuses  où  repo- 
sent ses  anciens  héros;  la  Méditerranée,  long-temps  es- 
clave de  l'Angleterre ,  aujourd'hui  souriant  à  la  flotte  ré- 
publicaine qui  doit  délivrer  ses  ondes;  la  victoire  gravissant 
avec  les  Français  le  roc  où  échoua  Soliman  ;  la  noblesse 
européenne  frappée  dans  son  point  central,  presque  en 
même  temps  que  la  théocratie ,  chaqu  e  jour  complétant 
cette  série  d'événements  nécessaires  ,  dont  notre  révolu- 
tion n'est  elle-même  qu'un  premier  chaînon;  chaque  évé- 
nement concourant  à  réaliser  la  grande  pensée  du  premier 
siècle  de  l'ère  française,  c'est-à-dire,  l'amélioration  du 
sort  des  hommes,  le  changement  graduel  et  total  dans 
l'organisation  des  sociétés. 

Que  notre  joie  se  mêle  donc  à  la  joie  publique  ;  que 
tous  les  pouvoirs  s'unissent  pour  imprimer  un  caractère 
sacré  à  ranuiversaire  d'une  aussi  glorieuse  époque.  Certes, 
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lelOaônt,  où  fut  renversé  le  trône  conspirateur  ;  le  9 
thermidor,  où  fut  vaincu  le  despotisme  démagogique, 
redoutable  auxiliaire  du  despotisme  royal  ;  le  l^'  vendé- 
miaire, où  fut  fondée  la  République ,  seront  des  jours 
éternellement  soleimels  pour  tout  amis  de  la  liberté  :  mais 
ce  14  juillet  dont  ils  furent  la  suite  et  le  complément, 
mais  le  jour  du  réveil  de  la  Grande-Nation  sera  toujours  la 
principale  solennité  des  peuples  libres.  Qu'au  moment  où 
la  sanglante  réaction  planait  sur  la  France;  que  l'année 
dernière,  lorsque,  dans  les  deux  conseils,  les  valets  des 
tyrans  bannis  retenaient  les  places  de  leurs  maîtres,  ce 
jour  même  aitélé  consacré,  par  une  dérision  coupable, 
à  la  défense  des  prêtres  rebelles ,  ce  délire  stupidement 
monarchique  caractérise  ces  temps  et  ces  hommes  dont 
le  18  fructidor  a  fait  justice,  et  sur  qui  l'indexible  his- 
toire doit  verser  à  jamais  l'exécration. 

Pour  vous,  Républicains,  pour  tous,  dignes  représen- 
tants du  peuple  libérateur,  c'est  avec  un  pur  enthousiasme 
que  vous  payez  aujourd'hui  à  la  patrie  le  tribut  de  joie 
qu'elle  réclame.  Mais  en  un  jour  de  fêle  où  se  réunissent 
tous  les  Français,  réjouissez-vous  aussi,  nations  dont  la 
République  a  brisé  les  chaînes.  Et  vous,  Irlandais-Unis, 
qui  ne  verserez  point  des  larmes  stériles  au  pied  de  l'écha- 
faud  du  brave  Filz-Gérald  ;  ll  vous  qui ,  long-temps  exiiés 
dans  les  déserts  glacés  de  la  Sibérie,  maintenant  délivrés 
des  fers  du  despotisme,  avez  louché  la  terre  libre,  mais 
pas  encore  la  terre  natale;  vous-mêmes  enfin  qui  gémissez 
dans  les  cachots  de  la  tyrannie,  n'imitez  pas  la  faute  du 
généreux  Brutus  aux  champs  de  Philippe;  ne  calomniez 
pas  la  vertu. 

Ce  jour  qui,  par  des  moyens  si  faibles  en  apparence  , 
vit  tomber  un  pouvoir  colossal,  ce  jour  vous  donne  à  la 
fois  des  consolations  et  des  exemples.  Votre  lA  Juillet 
arrivera.  Malgré  la  lutte  opiniâtre  des  préjuges  contre 
la  raison  ,  des  iniérêts  particuliers  contre  la  justice  ,  par 
la  force  irrésistible  des  choses  ,  par  la  marche  nécessaire- 
ment progressive  de  l'esprit  humain,  dans  toutes  les  con- 
trées de  l'Europe,  dans  toutes  les  parties  de  la  terre,  on 
reviendra  par  degrés  à  l'ouvrage  de  la  nature  ;  et  si  l'am- 
bition de  quelques  hommes,  si  la  lâcheté  d'un  plus  grand 
nombre  ont  créé  des  gouvernements  héréditaires  et  des 
classes  privilégiées,  la  nature  n'a  fait  que  des  peuples. 

Gossiiin  fait  arrêter  l'impression  de  ce  discours  et 
la  traduction  dans  toutes  les  langues. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  messidor. 

Les  membres  du  conseil  entrent  dans  la  salle  des 
séances,  au  son  d'une  musique  qui  joue  les  airs  de  la 
liberté. 

Le  président  prononce  un  discours  comine'moratif 

du  14  Juillet. 

ï  II  est  inutile,  dit-il,  de  rappeler  les  faits  de  celte 
mémorable  journée  !  ils  sout  présents  à  tous  les  esprits;  ils 
sont  écrits  sur  les  débris  du  trône  et  sur  les  ruines  de  la 
Bastille,  que  le  soleil  du  14  Juillet  éclaire  pour  la  dixième 
fois;  ils  sont  retracés  par  les  emjjreinles  du  canon  du  10 
août,  par  la  solitude  et  le  silence  du  palais  des  rois.  Mais 
un  sujet  de  méditation  plus  important  s'offre  à  notre  pen- 
sée; nous  la  porterons  sur  les  causes  morales  qui  ont 
amené  cette  terrible  réaction  des  principes  contre  l'abus 
du  pouvoir. 

n  C'est  à  la  philosophie  que  le  président  attribue  notre 
régénération.  C'est  elle,  dit-il ,  qui  a  préparé  les  esprits, 
et  les  a  décidés  à  la  Révolution  :  elle  a  attaqué  et  renversé 
toutes  les  erreurs  amoncelées  depuis  quatorze  siècles  pour 
retenir  les  hommes  dans  l'esclavage  :  préjugés  religieux 
et  préjugés  politiques,  tout  a  disparu  devant  les  écrits 
des  philosophes. 

j>  Grâces  vous  soient  rendues,  génies  immortels  qui 
avez  posé  les  premières  bases  de  l'édifice  de  la  liberté  du 
monde!  Recevez  en  ce  moment  l'hommage  des  représen- 
tants du  peuple  français,  célébrant  aujouid'hui  la  con- 
quête de  la  liberté  ;  ils  n'ont  pas  séparé  vos  noms  des  sou- 
venirs de  cette  grande  journée.  Voltaire,  Montesquieu, 
Raynal,  Diderot,  Mably,  et  toi,  illustre  citoyen  de  Genè- 
ve, (liviQ  Rousseau,  c'est  de  tos  écrits  qu'est  jailli  ce 
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torrent  de  lumières,  qui ,  entraînant  dans  sa  course  toutes  j 
les  vieilles  institutions  et  tous  les  étais  de  la  royauté,  a 
aplani  le  terrain  et  préparé  rétablissement  de  la  Répu- 
blique. 

»  Ce  serait  une  grande  erreur  de  croire  que  le  despo- 
tisme, la  corruption  de  la  cour  et  le  désordre  des  finances 
ont  été  les  vraies  causes  principales  de  la  Révolution.  Ce 
n'est  pas  un  déficit  de  50  niillons  ;  {déficit  qui  pouvait 
être  aisément  couvert);  ce  n'est  pas  lu  seulement  ce  qui  a 
nécessité  les  états-généraux.:  c'est  bien  plutôt  l'opinion 
publique  qui  a  forcé  le  roi  de  les  convoquer. 

J)  Guidée  par  la  philosophie,  la  révolution  marchait 
donc  ù  grands  pas;  tous  les  esprits,  nourris  d'idées  libé- 
rales, se  précipitaient  avec  rapidité  vers  un  nouvel  ordre 
de  choses,  lorsque  la  cour  eut  l'imprudence  de  vouloir 
arrêter  ce  mouvement  général.  La  séance  du  23  juin  fut 
le  premier  acte  de  ce  délire  du  despotisme ,  et  les  événe- 
ments des  11  et  12  juillet  suivirent  bientôt  :  alors  s'opéra 
la  grande  explosion  du  14  juillet.  Le  trône  avait  déployé 
ce  qu'il  avait  de  plus  imposant;  un  appareil  militaire, 
menaçant  et  terrible,  semblait  n'attendre  que  le  signal 
du  despote  ;  mais  le  peuple  leva  sa  tête  robuste,  il  frappa 
de  sa  massue,  et  devant  lui  disparurent  tous  les  prestiges 
de  la  monarchie,  et  devant  lui  s'écroulèrent  quatorze 
siècles  d'erreurs,  de  fanatisme,  de  préjugés  et  de  tyran- 
nie. 

»  Tel  fut  le  14  Juillet  1  impétueux  et  grand  comme  la 
vague  de  l'Océan  qui  brise  sa  digue,  il  porta  l'épouvante 
à  la  cour,  où  tout  fut  dans  la  consternation,  depuis  le  des- 
pote jusqu'au  dernier  valet;  terrible  comme  la  foudre,  il 
alla  frapper  les  ennemis  de  la  liberté  jusqu'à  l'extrême 
frontière;  rapide  comme  l'étincelle  électrique,  il  fit  passer 
soudainement  dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  de  la  li- 
berté ,  et  créa  spontanément  les  gardes  nationales. 

»  Beaux  jours  de  la  révolution  ,  vous  vîtes  la  nation 
française  unie  comme  un  peuple  de  frères  ;  n'ayant  qu'un 
sentiment,  celui  de  la  liberté;  n'ayant  qu'un  but,  celui 
de  la  conserver,  n'ayant  qu'une  intention,  celle  d'écarter 
tout  ce  qui  s'était  montré  l'ennemi  des  principes. 

»  La  philosophie  sourit  alors  à  son  ouvrage  :  mais  l'in- 
trigue était  là  pour  diviser,  et  la  cour  pour  corrompre. 
Le  peuple  ne  put  de  long-temps  recueillir  les  fruits  que 
semblait  lui  promettre  la  journée  du  14  juillet;  de  nou- 
veaux efforts  et  de  nouvelles  victoires  devinrent  nécessai- 
res ,  et  le  sang  des  premières  victimes  de  la  révolution ,  le 
sang  des  liommes  du  14  Juillet  eût  été  perdu  pour  la  li- 
berté ,  sans  le  10  août  qui  renversa  le  trône  relevé  par 
une  faction  impie;  sans  le  13  vendémiaire,  qui  foudroya 
la  même  faction  en  rébellion  ouverte  contre  l'établisse- 
ment de  la  constitution  républicaine  ;  sans  le  18  fructidor, 
qui  ^acheva  d'écraser  ce  parti ,  dont  l'audace  avait  osé 
envahir  les  places  du  sénat,  et  subjuguer  un  instant  la 
majorité  de  la  représentation  nationale. 

»  Le  souvenir  de  ces  grandes  époques  de  la  Révolution, 
les  seules  que  le  républicain  puisse  rappeler  sans  faire 
sourire  le  royaliste,  est  inséparable  du  14  Juillet;  il  en  est 
une  autre  qui  a  sauvé  aussi  la  chose  publique  ;  elle  fut 
bonne  un  seul  jour;  mais  le  royalisme  s'en  empara  sur- 
le-champ,  pour  lancer  ses  égorgeurs  sur  les  plus  ardents 
amis  de  la  liberté ,  sur  les  premiers  apôtres  de  la  Révolu- 
tion. Hàtons-nous  de  jeter  un  voile  sur  ses  suites  funestes, 
et  que  ces  exemples  ne  soient  pas  perdus  pour  les  peuples 
libres  III  Qu'ils  comparent  le  jour  du  14  juillet ,  où  la  na- 
tion française ,  ivre  de  liberté  ,  brillante  d'idées  libérales , 
foulait  aux  pieds  les  hochets  du  tiône,  et  pulvérisait  tout 
les  préjugés  ;  qu'ils  comparent  avec  ces  jours  de  deuil  qui 
ont  précédé  le  18  fructidor,  avec  ces  jours  où  les  agents 
du  prétendant,  maîtres  des  élections  de  l'an  5,  osèrent 
corrompre  l'opinion  publique,  prêcher  ouvertement  la 
royauté ,  porter  leurs  affidés  dans  les  premières  magistra- 
tures, et  marquer  déjà  leurs  victimes  ;  avec  ces  jours  où 
le  fanatisme  religieux  commençait  de  secouer  de  nouveau 
les  torches  de  la  guerre  civile  ;  avec  ces  jours  où ,  jusques 
dans  l'enceinte  du  sénat,  on  avait  l'impudeur  déparier 
du  culte  de  nos  pères,  comme  on  aurait  pu  le  faire  du 
temps  de  Louis-le-Débonnaire,  ou  du  temps  de  Charles 
IX  1 1  !  I  14  Juillet  !  !  I  que  serais-tu  devenu  sans  le  18 
fructidor,  sans  ce  jour  où  la  minorité  du  Corps  législatif, 
s'unissant  à  la  majorilé  du  Directoire ,  le  monstre  royal 


fut  frappé  au  cœur ,  les  conspirateurs  saisis  ou  dispersés  ? 
A  quoi  auraient  abouti  tous  les  efforts  de  la  philosophie 
pour  redonner  aux  hommes  le  sentiment  de  leur  dignité  ? 
que  seraient  devenues  tant  d'idées  généreuses  et  grandes, 
résultat  du  progrès  des  lumières,  si  nous  eussions  été  des- 
tinés à  devenir  de  nouveau  la  proie  d'un  despote  ?  Ah  l 
il  eût  tenté  d'étoulFer  jusqu'aux  traces  de  la  philosophie, 
de  la  raison  et  des  sciences;  il  eût  fait  une  guerre  à  mort 
à  tous  les  hommes  éclairés,  comme  à  ses  ennemis  les  plus 
dangereux,  comme  aux  premiers  moteurs  delà  Révolution; 
il  eût  voulu  plonger  la  France  dans  la  nuit  de  la  barba- 
rie, en  même  temps  que  dans  toutes  les  horreurs  de  la 
servitude....  Ces  tentatives  sacrilèges  eussent  été  inutiles, 
il  est  vrai ,  car  les  hommes  libres  n'auraient  pas  repris 
des  fers  ;  mais  des  torrents  de  sang  auraient  coulé  de  nou- 
veau, et  il  eût  fallu  recommencer  la  Révolution. 

»  Représentants  du  peuple,  ces  dangers  sont  déjà  loin 
de  nous  ;  mais  l'utile  leçon  qu'ils  ont  donnée  aux  nations 
doit  rester.  Si  le  républicain  doit  être  franc ,  il  faut  en 
même-temps  qu'il  soit  observateur  ombrageux  :  l'intrigue 
et  la  flatterie  s'agitent  sans  cesse  autour  de  lui,  comme 
elles  s'agitent  dans  le  cours.  L'homme  astucieux  qui  our- 
dit des  trames  dans  la  République,  et  le  visir  qui  dresse 
des  intrigues  dans  le  sérail ,  se  ressemblent  plus  qu'on  ne 
pense;  ils  n'ont  tous  deux  qu'un  même  but;  tous  deux 
veulent  du  pouvoir  et  de  la  puissance.  La  seule  différence 
qui  existe  peut-être  entr'eux ,  c'est  que  les  intrigues  du 
visir  ne  sont  pas  dangereuses  pour  l'Etat ,  et  que  dans  la 
République,  au  contraire,  l'ambitieux  peut  perdre  la 
liberté. 

»  Ce  cri  de  la  liberté  soupçonneuse  et  inquiète ,  parti  de 
l'enceinte  du  sénat  français,  sera  entendu  par  les  Répu- 
bliques naissantes  qui  s'élèvent  autour  de  nous  ;  il  éveil- 
lera leur  surveillance  incertaine,  s'il  était  vrai  qu'elle  se 
fût  relâchée  ;  il  leur  dira  qu'elles  ne  doivent  aucune  con- 
fiance aux  hommes  qui  ont  été  les  agents  ou  les  partisans 
du  régime  précédent,  et  que  leurs  protestations  d'atta- 
chement à  lachose  publique  ne  sont  que  les  expressions  de 
l'égoïsme  et  de  l'intérêt  particulier.  Il  apprendra  aux  des- 
cendants de  Guillaume  Tell  que  les  hommes  libres  ont 
applaudi  à  leur  fierté;  que  lorsque  leur  indignation  écla- 
tait contre  l'outrage  fait  à  leur  indépendance,  d'autres 
républicains  partageaient  leur  juste  ressentiment ,  et  que 
leur  silence  à  cet  égard  n'a  été  que  l'effet  d'une  prudente 
circonspection  nécessitée  par  la  position  politique  de  l'Eu- 
rope. 

Les  intérêts  de  tous  tes  peuples  qui  ont  un  gouverne- 
ment libre  sont  communs  :  on  ne  peut  pas  en  opprimer 
un  sans  que  la  libeiHé  des  autres  soit  ?ne(iaccc. Publions 
hautement  cette  maxime,  elle  sera  l'effroi  de  la  tyrannie; 
elle  provoquera  la  coalition  des  hommes  libres  comme 
nous  avons  vu  celle  des  rois. 

»  Qu'elle  soit  proclamée  dans  cette  île  voisine  où  le 
tocsin  de  la  liberté  vient  de  se  faire  entendre;  car  le  4 4 
juillet  a  sonné  aussi  pour  ces  braves  Irlandais-Uxis  qui 
ont  écrit  sur  leur  drapeau  Irlande  pour  toujours  ;  il  leur 
a  dit  qu'ils  ne  seraient  pas  abandonnés  dans  la  glorieuse 
carrière  qu'ils  viennent  d'entreprendre,  que  le  jour  où  ils 
ont  tiré  le  glaive  contre  la  tyrannie  a  été  un  appel  aux 
hommes  qui  ont  résolu  de  sacrifier  leur  vie  à  la  cause  de 
la  liberté  ;  et  que  cet  appel  a  été  entendu.  » 

Le  président  termine  en  ces  termes: 

»  Peuple  français,  jouis  donc  avec  calme  et  sans  in- 
quiétude des  bienfaits  de  la  Révolution  ;  jouis  du  respect 
des  nations  et  de  la  gloire  dont  tes  invincibles  armées  t'ont 
revêtu.  Tes  représentants  ne  seront  pas  au-dessous  de 
tes  hautes  destinées;  reçois  leur  serment  :  ils  jurent,  par 
le  14  Juillet,  déverser  leur  sang,  s'il  le  faut,  pour  dé- 
fendre ta  liberté  et  la  constitution  de  l'an  3,  » 

Impression.  —  Les  Irlandais-Unis  font  hommag 
de  l'emblème  qui  porte  ces  mots  :  Erin  Go-Bray  ! 
(Irlande  pour  lonjotirs).  Impression. 


N»  299.  IVontcU  29  lleissldor.  (17  juillet.) 
Philadelphie.  — Texle  du  bill  pour  la  suspension 
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(le  toutes  relations  commerciales  entre  les  Etats-Unis 
et  I;i  France. 

5e/n/m.  — Ravage  des  maladies  e'pidëmiqucs  en 
Turquie. 

Vienne.  —  Ordre  donné  par  l'Empereur  d'ériger, 
à  son  oncle  Joseph  11 ,  un  nionunieut  en  bronze,  au 
jardin  du  Luxembourg. 

Irlande.  —  La  plus  grande  confusion  règne  à  Du- 
blin. —  Fermentation  générale  dans  la  ville  de  Dro- 
ghéda,  à  l'occasion  d'exécutions  militaires.—  Insur- 
rection à  l'Ouest ,  dans  le  comté  de  Limerick. 

/{ome.  —  Arrêté  du  consulat,  qui  restitue  aux 
militaires  polonais  l'étendard  de  Mahomet ,  et  le  ci- 
meterre deSobiesky. 

République  française.  —  Paris.  —  Détails  don- 
nés sur  Malte ,  par  un  citoyen  embarqué  sur  une 
frégate,  Taisant  partie  du  convoi  de  Civita- Vec- 
chia.  —  Arrivée  d'Amérique  du  citoyen  Volney,  avec 
le  citoyen  Dupont,  consul  de  France  à  Philadel- 
phie. 

Discours  prononcé  au  Champ-de-Mars ,  par  le 
citoyen  Merlin,  présidant  le  Directoire  exécutif, 
le  26  messidor  an  G,  à  la  fêle  anniversaire  du 
14  Juillet.. 

Citoyens, 

s  Nous  célébrons  l'anniversaire  d'un  triomphe  cher  à  la 
liberté.  De  grandes  époques  ont  marqué  le  cours  de  notre 
Révolution,  et  nous  ont  laissé  d'immortels  souvenirs; 
la  journée^du  llx  juillet  nous  offre  un  sujet  de  félicitation, 
peut-être  plus  encore;  ce  fut  notre  première  victoire,  ce 
fut  la  source  de  toutes  celles  qui  depuis  ont  illustré  les  ar- 
mes de  la  liberté,  et  cimenté  les  éternels  fondements  de  la 
République. 

»  Chaque  année  ramènera  pour  nouscette  époque  mémo- 
rable; nous  l'honorerons  dignement,  si  nous  signalons  son 
retour  par  de  nouveaux  progrès  dans  lascience  de  la  justice 
et  de  la  vertu ,  si  chaque  année  nos  travaux  ont  accru  l'hé- 
ritage de  gloire  et  de  prospérité  que  nous  devons  trans- 
mettre à  nos  neveux.  Nous  en  déposerons  l'hommage  sur 
l'autel  de  la  patrie,  et  nous  présenterons  au  Ciel  et  à  la 
Terre  le  plus  sublime  des  spectacles,  un  grand  peuple 
dans  toute  la  dignité  de  sa  nature,  s'avançant  vers  le  ter- 
me de  ses  destinées ,  aussi  heureuses  que  brillantes. 

»  Ces  destinées,  c'est  au  IZijuillet  que  nous  en  devons  la 
bienfaisante  révélation.  Quels  mouvements  sublimes  s'éle- 
vaient alors  dans  tous  les  cœurs  !  avec  quel  charme  les 
accents  de  la  liberté  se  faisaient  entendre  !  La  France  en- 
tière semblait  ne  respirer  qu'un  môme  sentiment,  n'être 
animée  que  d'une  seule  volonté,  ne  former  qu'une  seule 
famille.  En  vain  le  despotisme  déployait  tous  les  instru- 
ments de  sa  puissance;  en  vain  déçu  par  un  espoir  insensé, 
il  souriait  à  l'idée  des  crimes  qu'il  avait  commis,  et  pré- 
parait des  chaînes....  des  chaînes  pour  des  mains  généreu- 
ses !  Malheur  aux  oppresseurs  I  malheur  aux  complices 
des  tyrans  I  A  la  voix  de  la  liberté,  le  peuple  est  debout; 
il  saisit  le  glaive  de  la  justice,  et  ses  ennemis  ont  disparu. 
Alors,  sur  les  ruines  de  la  tyrannie  furent  proclamées  les 
maximes  de  la  raison  qui  devaient  consommer  l'ouvrage 
de  la  bravoure;  alors  furent  mis  en  action  ces  deuï  élé- 
ments du  caractère  national,  si  long-temps  méconnus,  le 
courage  et  la  sagesse;  et  les  bons  esprits  s'ouvrirent  à 
l'espérance,  quelquefois]  éloignée,  jamais  trompée,  d'en 
retrouver  les  heureux  produits  dans  un  gouvernement  ré- 
publicain. Non,  quoique  le  prestige  des  formes  monarchi- 
ques ait  encore  survécu  quelque  temps  au  dZ|  Juillet,  le 
peuple  français,  depuis  cette  glorieuse  journée,  n'a  ja- 
mais failli  dans  ses  vœux  :  il  voulait  la  liberté,  il  voulait 
l'égalité,  il  voulait  donc  la  République.  J'en  atteste  les 
soldats-citoyens  et  les  citoyens-soldats,  qui  scellèrent  de 
leur  sang  cette  grande  victoire  ;  j'en  atteste  les  magistrats 
qui  se  dévouèrent  pour  elle  ;  et  vous  tous  qui  ne  pouvant 
combattre  et  triompher  avec  eux,  les  entouriez  de  vos 
sollicitudes  et  jouissiez  de  leurs  succès,  n'est-ce  pas  pour 
la  République  que  vous  sentiez  palpiter  vos  cœurs  ?  et  la 
raison  ne  démontrait-elle  pas  à  vos  esprits  que  tant  d'efforts 
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ne  pouvaient  être  dignement  consacrés  qu'à  l'établissement 
d'un  ordre  de  choses  oir  l'autorité  nationale  cessât  d'être 
le  patrimoine  d'une  famille,  et  où  les  emplois  publics  ne 
fussent  plus  que  la  récompense  temporaire  des  vertus  et 
des  talents  ? 

»  Français,  rappelez  votre  attention  sur  ces  grands  évé- 
nements, c'est  déployer  à  vos  yeux  vos  plus  beaux  titres 
de  gloire. 

»  Vous  n'entendez  qu'avec  admiration  le  récit  de  ce  qu'ont 
fuit,  pour  la  liberté,  des  peuples  autrefois  digues  d'elle; 
l'aspect  des  monuments  de  l'antiquité  vous  frappe,  vous 
émeut;  ceux  mêmes  que  votre  valeur  a  transportés  dans 
nos  villes,  vous  ne  les  envisagez  qu'avec  un  respect  reli- 
gieux. 

»  Mais  ces  bronzes,  ces  marbres  sont  muets,  ces  toiles  sont 
inanimées....  Jetez  les  regards  autour  de  vous  :  tout  est 
plein  de  vous-mêmes;  vous  entendez  encore  la  chiite  de  la 
Bastille  et  du  trône  écroulé  sous  vos  mains  victorieuses; 
les  siècles  vieillissent  et  consacrent  déjà  les  monuments  de 
votre  liberté.  Le  souvenir  de  vos  actions  respire  sous  vos 
yeux  ,  l'avenir  se  réalise  et  vit  déjà  dans  vos  espérances. 
Livrez-vous  aux  délicieuses  émotions  qui  naissent  de  ces 
rapprochements  ;  que  rien  n'arrête  le  libre  essor  de  vos 
sentiments  généreux,  et  que  cette  fête,  embellie  par  les 
transports  d'une  joie  noble  et  pure,  s'agrandisse  par  les 
puissants  effets  des  leçons  de  votre  propre  histoire. 

)>  Grâces  soient  rendues  à  tous  les  hommes  dont  les  tra- 
vaux ont  concouru  aux  succès  d'une  cause  aussi  sacrée  I 
Grâces  soient  rendues  aux  législateurs  qui  l'ont  défendue 
dans  le  sénat,  et  dont  les  délibérations  ont  si  souvent  jeté 
le  trouble  et  la  confusion  dans  les  conseils  des  rois  coali» 
ses  I  —  Grâces  soient  rendues  aux  magistrats  qui  l'ont 
servie  dans  les  postes  que  le  peuple  leur  avait  confiés,  aux 
guerriers  qui  pour  elle  ont  bravé  mille  fois  la  mort,  aux 
sages  qui  l'ont  défendue  par  leurs  écrits  1  La  reconnais- 
sance nationale  les  proclame  les  fondateurs  de  la  Républi- 
que ;  la  postérité  les  proclamera  les  bienfaiteurs  du  monde. 
Vive  la  République  1  » 

Variétés.— Complc-renâa  de  la  Vie  de  Benjamin 
Francklin,  écrite  par  lui-même  ,  suivie,  de  ses  OEu- 
vres  morales  ,  littéraires  et  politiques  ,  traduite  de 
l'Anglais  par  J .  Caste ra . 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  messidor.  , 

Challnn  présente  un  projet  relatif  à  l'échéance  des 
lettres  de  change  et  billets  de  commerce.  Ajourne- 
ment.—  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  du  citoyen 
Leduc  ,  qui  offre  de  faire  construire  en  pierre  le  pont 
de  Sèvres,  qui  n'est  qu'eu  bois  ,  si  le  gouvernement 
veut  lui  abandonner,  pendant  trente  années,  le  pro- 
duit du  droit  de  passe  aux  barrières  de  Passy,  Vau- 
girard  et  Sèvres.  —  Adoption  d'un  projet  de  Ludot , 
portant  que  tout  jugement  dont  le  dispositif  annon- 
cera qu'il  a  été  rendu  en  dernier  ressort ,  ne  pourra 
être  attiiqué  que  par  la  voie  de  cassation  :  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  ne  sont  pas  com- 
pris dans  cette  disposition. 


No  300.   Dccadi  30  Messidor.  (18  juillet.) 


Rastadt.  —  Départ  pour  Vienne  du  comte  de 
Cobentzel.  —  Les  ministres  Boiinier  et  Jean  Dcbry 
notitieiitauiTiinistre  directorial  leurs  pleins  peuvoirs 
de  conclure  et  designer  un  traité  de  paix  avec  l'em- 
pire. —  Arrivée  du  citoyen  Roberjot ,  troisième  mi- 
n  istre  français. 

Berlin.  —  Discours  prononcé  parle  citoyen  Sieyès, 
en  présentant  au  roi  ses  lettres  de  créance. 

Londres.  —  Promesse  de  24,000  francs,  faite 
par  le  gouvernement ,  à  celui  qui  lui  apporterait  la 
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tète  de  Harvey  ,  commandant  en  chef  les  insursrés 
irlandais. 

Florence.  —Détermination  positive,  d'après  la- 
quelle le  pape  doit  se  retirer  à  Cagliari. 

Rome.  —  Se'ances  des  tribunaux  ,  des  banques  et 
des  écoles  tenues  le  jour  de  Pâques.  —  Monument 
élevé  à  la  mémoire  des  martyrs  de  la  liberté. 

La  Haye.  — Lettre  du  citoyen  Champigny-Aubin, 
secrétaire  de  la  légation  française,  au  Directoire  inter- 
médiaire, par  laquelle  il  réclame  les  droits  de  son 
gouvernement  sur  diverses  propriétés. 

République  française.  —  Mayence.  —  Kixe  sur- 
venue entre  les  militaires  et  les  employés  des  doua- 
nes. 

Strasbourg.  —  Arrestation  de  plusieurs  individus 
qui  avaient  fait  courir  le  bruit  de  la  rupture  des 
négociations  et  de  la  reprise  des  hostilités. 

Paris.  —Article  extrait  du  journal  \e  Rédacteur, 
sur  le  congrès:  il  le  compare  a  la  moderne  Tour  de 
Babel ,  où  toutes  les  passions  parlent  à  la  fois  ,  mais 
s'en  se  comprendre  entr'elles. 


[1798.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  27  messidor. 

Discussion  de  la  résolution  relative  aux  monnaies. 
Analyse  du  rapport  fait  à  ce  sujet ,  par  Cretet ,  dans 
la  séance  du  12. 


N»  301.  Primedi  1"  Tbcrmidor.  (19  juill.) 


Lisbonne.  —  Suppression  des  privilèges  existants 
pour  la  pêche  des  baleines  sur  la  côte  du  Brésil  ou 
sur  celle  d'Afrique. 

Rastadi.  —  Notke  sur  M.  le  baron  de  Rhéden  , 
ministre  plénipotentiaire  de  Hanovre. 

Rome.  —  Loi  qui  règle  le  traitement  des  religieux 
qui  abandonneront  la  vie  monastique. 

Milan.  —  Ordre  du  ministre  de  la  police  ,  pour 
ôter  les  madones  et  les  images  des  saints  qui  étaient 
au  coin  des  rues. 

Gènes.—  Suppression  de  la  place  d'ambassadeur 
de  la  République  française  à  Gènes.  Regrets  des 
Génois  sur  le  départ  du  citoyen  Sotin.  Discours  de 
cet  ambassadeur  au  Directoire  ,  en  lui  présentant  le 
citoyen  Belleville  comme  chargé  d'affaires. 

République  française.  —  Paris.  — Envoi  de  cour- 
riers extraordinaires  du  Directoire  ,  pour  faire  lever 
le  séquestre  que  des  ambassadeurs  ou  généraux 
français  avaient  fait  apposer  sur  les  biens  apparte- 
nant au  ci-devant  ordre  de  Malte  ,  en  Piémont  et  en 
Toscane.  —  Rappel  du  général  Saint-Cyr  qui  com- 
mandait à  Rome. — Fuitede  Beauregard,  propriétaire 
de  l'hôtel  de  Salm,  qui  était  depuis  un  mois  gardé 
dans  son  domicile,  comme  prévenu  d'intelligence 
avec  les  ennemis  de  l'Etat.  —  Détails  donnés  par  le 
citoyen  Cléry  .passager  à  bord  delà  (r égale ia Seine, 
sur  le  combat  qu'elle  soutint  contre  trois  frégates 
anglaises,  dans  la  nuit  du  11  au  12  messidor.  —  Let- 
tredu  citoyen  Geoffroy,  sous-ingénieur  de  la  marine, 
contenaitdes  détails  sur  les  cruautés  exercées  con- 
tre par  lui  les  Anglais. 

Spectacles.  —  Xna\yse  d' Appelle  et  Campaspe  , 
opéra  nouveau  ,  des  citoyens  Demoustier  et  Eler. 


CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Fin  du  rapport  de  Cretet  :  il  propose  de  rejeter  la 
résolution.  Lacuée  est  de  cet  avis  :  il  désire  "de  plus 
qu'il  soit  donné  une  dénomination  à  chaque  espèce 
de  monnaie.  La  résolution  est  rejetce. —  Rousseau 
propose  le  rejet  de  celle  du  4  prairial ,  relative  aux 
emprunts  affectés  sur  les  rentes  viagères  dues  par  la 
République.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  messidor. 

Renvoi  à  une  commission  spéciale  d'une  pétition 
des  citoyens  Lebigre  et  Morel ,  hommes  de  loi , 
qui  sollicitent  une  loi  additionnelle  à  celles  des 
4  juin  1793  et  12  brumaire  an  2  ,  sur  les  enfants 
naturels. 


NO  302.  Duodi  2  Tliermidor.  (20  juillet.) 


Hambourg.  —  Avis  d'un  médecin  sur  les  dangers 
de  la  mode  des  perruques  et  des  cheveux  coupés , 
que  les  femmes  adoptent. 

Berlin.  —  Mécontentement  du  peuple  occasionné 
par  l'érection  d'un  amphithéâtre  pour  la  cérémonie 
des  usages  ou  du  sacre. 

Londres.  —  Conjectures  d'une  feuille  publique 
sur  l'expédition  de  Bonaparte  relie  déclare  que  beau- 
coup d'indices  tendent  à  faire  présumer  que  l'Egypte 
enest  le  premier  objet  et  l'Inde  le  terme  final. — 
Rapport  officiel  du  commandant  général ,  Thomas 
Maitland,  datée  du  môle  Saint-Nicolas,  sur  l'évacua- 
tion ,  par  les  Anglais,  du  Port-au-Prince,  de  Saint- 
Marc  et  d'Arcahaye. 

Italie.  —  Inactivité  et  négligence  des  employés  de 
la  République  romaine  dans  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie. 

Naples.  —  Incendie  du  palais  Semoneta  et  de 
plusieurs  autres  édifices.  —  Loi  contre  certaines  par- 
ties de  costumes  auxquelles  le  gouvernement  croit 
reconnaître  les  indices  d'une  insurrection. 

Rome.  —  Avvèlé  du  général  Saint-Cyr  qui  prescrit 
un  costume  au  consulat. 

Milan.  —  Nomination  du  citoyen  Adelasio  à  la 
place  de  membre  du  Directoire  cisalpin. 

Paris.  — Embargo  mis  sur  les  vaisseaux  améri- 
cains qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Bordeaux.  — 
Notice  sur  Kosciusko.  —  Condamnation  à  mort  de 
Jean-Julien  Dubreuil ,  émigré. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Motion  d'ordre  de  Barthélémy  sur  l'organisation 
de  l'école  polytechnique.  -  Mortier-Duparc  fait  un 
rapport  sur  la  motion  tendante  à  autoriser  l'envoi  du 
portrait  du  général  Marceau  aux  principaux  établisse- 
ments d'instruction  et  particulièrement  à  ceux  consa- 
crés à  l'art  de  la  guerre  :  il  trace  le  tableau  des  vertus 
civiques  et  guerrières  de  ce  général,  mort  au  champ 
d'honneur  ,  et  propose  d'arrêter  que  la  motion  sera 
renvoyée  au  Directoire  par  un  message  avec  le  pré- 
sent rapport.  Adopté.  —  La  discussion  s'ouvre  sur 
le  projet  de  Bonnaire  ,  relatif  à  la  célébration  du 
Décadi.  Gauthier  (du  Calvados)  demande  la  question 
préalable  sur  l'article  relatif  à  la  célébration  de 
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mariages  le  dccadi  seulement.  Heiirlaut-Lamerville 
appuiol'avis  delà  commission  par  desconsidi'rntions 
giMiorales  sur  les  inslitutions  irpublicaines.  Diiplan- 
ti('r((ie  la  Gironde)  propose  d'obliger  les  pensionnats 
particuliers  à  vaquer  les  decadis'.  L'urgence  est  dé- 
clarée ,  et  le  prenner  article  adopte'  :  il  porte  que  les 
decadiset  les  jours  de  fêtes  nationales  sont  des  jours 
de  repos  de  la  Repid)lique.  Grandmaison  trouve  cet 
arlicJe  insnitisant.  u  Quoi  !  dit-il,  tandis  que  le  grand 
»  prêtre  de  Rome,  attaqué  depuis  si  long- temps  par 
»  la  philosophie  et  détrôné  par  nos  braves  défenseurs, 
»  est  obligé  do  porter  de  lieux  en  lieux  sa  piété  vaga- 
"  bonde,  ses  ministres  osent  encore  exercer  parmi 
"  nous  un  insolent  despotisme  :  ils  défendent  de  tra- 
»  vaiiler  le  dimanche,  et  empêchent  les  ouvriers  ca- 
»  tholiques  de  s'occuper  ce  jour-là  dans  les  ateliers- 
»  des  théophilanthropes,  qui  ne  célèbrent  que  le  déca- 
di!» Il  conclut  à  ce  que  le  renvoi  des  fêles  religieuses 
au  décadi  soit  ordonné.  Impression.  Adoption  de  plu- 
sieurs autres  articles;  et  renvoi  à  la  commission 
d'une  proposition  de  Briot ,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
défendu  de  fermer  les  boutiques  dans  les  jours  con- 
sacrés au  repos  par  l'ancien  calendrier. 


N>  303.  Ti*idi  3  Tliermirtor.  (21  juillet.) 


Allemagne.  —  Détails  sur  la  police  secrète  de 
Vienne ,  et  notice  sur  les  hommes  qui  la  compo- 
sent. 

Francfort.  —  Déclaration  du  roi  de  Prusse  qui 
permet  l'exportation  des  ducats. 

Rastadt.  —  Tontes  les  légations  des  Etats  ecclé- 
siastiques situés  sur  la  gauche  du  Rhin  et  définitive- 
ment incorporées  à  la  République  française,  ont  été 
averties  que  leur  présence  à  Rastadt  était  désormais 
mutile.  Elle  viennent  en  conséquence  de  prendre  le 
parti  de  s'éloigner. 

Berlin.  —  Prestation  d'hommage  au  roi  par  les 
Etats  de  la  Marche,  de  la  Silésie ,  du  duché  de  Mag- 
debourg,  de  l'Ost-Frise  et  des  provinces  de  West- 
phalie,  les  députés  des  villes  et  des  villages  de  ces 
provinces  et  la  bourgeoisie  de  Berlin.  Discours  du 
ministre  baron  de  Reck,  dans  lequel  on  remarque 
ces  mots  :  «  Regardez  autour  de  vous  ,  et  comparez  : 
»  où  trouverez-vous  plus  d'ordre  dans  les  détails, 
»  plus  d'ensemble  dans  l'administration  générale , 
»  que  dans  les  Etats  prussiens?  Oij  les  finances  sont- 
"  elles  dirigées  avec  plus  d'écononie  et  de  sagesse? 
»  Où  remarquerez-vous  une  économie  plus  parfaite 
»  entre  les  droits  de  l'homme  et  ses  devoirs?  Où  y 
»  a-t-il  plus  d'égalité  devant  la  loi ,  la  seule  égalité 
"  possible?  Où  y  a-t-il  plus  de  liberté  publique?  Où 
»  y  a-t-il  plus  de  liberté  de  conscience  ?  Où  les  tri- 
»  bunaux  sont-ils  plus  indépendants?  Où  les  pro- 
»  priétés  sont-elles  mieux  protégées?  Où  y  a-t-il  plus 
»  d'abri  contre  le  pouvoir  arbitraire,  contre  l'op- 
»  pression,  etc.  etc.  »  Le  président  de  la  ville  d'Eisen- 
berg  proteste  du  dévoûment  des  bourgeois  pour  le 
roi  et  la  constitution  de  l'Etat.  Détail  de  la  fête  qui 
suivit  cette  solennité.  —  Anecdote  relative  au  comte 
de  Gortz,et  au  citoyen  Gaillard. 

Ecosse.  —  Lettre  annonçant  que  les  élèves  de  l'u- 
niversité de  Dublin  ont  formé  des  cercles  d'adoption 
pour  les  mères  de  famille  et  pour  les  jeunes  filles , 
dans  le  genre  des  loges  d'adoption  à  Paris  et  à  Lon- 
dres. 

Milan.  — Proclamation  du  général  en  chef  Brune, 
pour  annoncer  l'amnistie  publiée  par  le  roi  de  Sar- 
daigne  :  il  invite  les  amis  des  Français,  qui  ,  excités 
par  les  injures,  les  menaces  et  les  persécutions  du 
parti  contraire  ,  ont  pris  les  armes  pour  défendre 
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leur  vie  et  leur  honneur,  à  les  déposer  et  à  retour- 
ner dans  leurs  domiciles  :  quant  à  ceux  qui  forme- 
raient encore  des  rassemblements  armés  ,  ils  seront 
regardés  comme  ennemis  de  la  France,  fauteurs  des 
Anglais  et  poursuivis  comme  tels. 

Turin.  —  Lettre  du  roi  de  Sard;.igne  au  Directoire 
helvétique,  par  laquelle  il  proteste  de  son  empres- 
sement à  entretenir  avec  lui  la  bonne  harmonie. 

bdle.  —  Décision  du  grand  conseil,  en  faveur 
des  patriotes  qui  ont  souffert  pour  la  cause  de  la 
liberté. 

République  française.  —  Mayence.  —  Arrêté  du 
Directoire  qui  permet  à  tous  les  religieux  des  deux 
sexes,  des  nouveaux  départements,  de  rentrer  dans 
le  monde. 

Strasbourg.  —  Activité  des  travaux  pour  le  ré- 
tablissement des  forteresses  de  Mayence  et  de  Dus- 
sel  dorff. 

Paris.  —  Défense  expresse  à  tout  militaire  ,  d'at- 
taquer ni  d'insulter,  en  aucune  manière  ,  les  indi- 
vidus ,  à  raison  de  leur  coiffure  ou  de  leur  cos- 
tume. —  Arrestation  de  quatre  principaux  agents  de 
l'émigré  Rochecotte.  —  Nomination  du  citoyen 
François  de  Neufchâteauau  ministère  de  l'intérieur, 
à  la  place  du  citoyen  Letourneux,  nommé  admi- 
nistrateur de  la  régie.  —  Arrêté  du  gouvernement 
qui  autorise  la  construction  et  l'essai  d'une  machine 
destinée  à  transmettre  des  idées  à  toute  une  ville  , 
atout  un  peuple  rassemblé;  cette  machine  est  ap- 
pelée tour  parlant  ou  lélclogue. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Hennequin  ,  agent 
municipal  de  la  commune  de  Dugny  ,  en  réponse  à 
une  lettre  du  citoyen  Garnerin  qui  s'était  plaint  des 
difficultés  qu'il  avait  essuyées  lors  de  la  descente  de 
son  ballon  :  u  Ma  place  ,  dit  le  citoyen  Hennequin  , 
»  m'oblige  à  surveiller  les  vagabonds;  or,  rien  ne 
»  rassemble  plus  à  des  vagabonds  que  des  gens  qui 
»  tombent  des  nues.  »  —  Lettre  de  J.  Maurojeny , 
qu'on  disait  avoir  été  livré  par  l'Empereur  à  la  Porte 
comme  auteur  d'écrits  séditieux. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  28  messidor. 

Discussion  de  la  résolution  relative  aux  créanciers 
des  émigrés  solvables  etaux  co-partageants  et  co- 
obli-gés  de  ces  émigrés.  Picault  et  Brottier  la  défen- 
' dent.  Barreau  dit  qu'elle  est  injuste,  parce  qu'elle 
attente  a  la  propriété  et  à  des  stipulations  que  les 
principes  reçus  ont  dû  faire  regarder  comme  invio- 
lables. Chassey  la  combat  comme  rétroactive. 


NQ  304.  Qnartitli  4  Tbernitdor.  (22  juillet.) 


Augsbourg.  —Nouvelle  d'une  seconde  victoire 
remportée  par  Passwan-Oglou ,  sur  Ilussein-Pa- 
cha. 

Rastadt.  —  Sanction  par  le  commissaire  impérial, 
de  la  note  de  la  députalion  d'Empire  du  18.  —  No- 
tice sur  M.  le  baron  de  Gatzert,  ministre  d'Etat  du 
landgrave  de  Hesse-Darmstadt ,  sous-délégué  au 
congrès. 

Paris.  —  Etat  des  forces  navales  britanniques.  — 
Etat  des  objets  d'histoire  naturelle  ,  apportés  par  le 
capitaine  Baudin  ,  commandant  en  chef  de  l'expé- 
dition botanique  sur  la  flûte  la  Belle  Angélique.  — 
Lettre  de  Coblentz,  annonçant  que  le  général  Merlin 
et  plusieurs  autres  officiers  viennent  d'y  être  encore 
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arrêtés,  comme  préveinis  de  complicité  dans  la 
conspiration  lendaiite  à  approvisionner  la  forteresse 
d'Elirenbrcislein.  Nouvelles  des  Colonies-Orien- 
tales, données  par  la  frégate /a  Seine. 

Variétés.  —Réclamation  du  général  Montchoisy, 
contre  un  article  de  la  séance  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  dans  le  Moniteur,  qui  le  fait  accuser  par  le 
représentant  Chabert,  d'avoir  protégé  les  égorgeurs 
de  Lyon, 
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CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  28. 

Fin  de  l'opinion  de  Chassey  :  il  vote  le  rejet  de  la 
résolution.  Bordas  en  prend  la  défense.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  messidor. 

Favart  fait  prendre  une  résolution  qui  facilite  aux 
indigents  les  moyens  de  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  la 
requête  civile.  —  Bonnaire  fait  la  seconde  lecture 
de  la  résolution  relative  à  la  célébration  du  décadi. 

On  reproduit  l'amendement,  qui  consiste  à  décla- 
rer que  les  décadis  sont  les  seuls  jours  de  repos. 
Duplantier  (  de  la  Gironde  )regarde  comme  impos- 
sible et  inconvenant,  tout  article  prohibitif  du  repos; 
mais  il  propose  de  défendre  aux  instituteurs  des  deux 
sexes,  de  vaquer  d'autres  jours  que  les  décadis  et 
quiiitidis.  Thiessé  pense  que  l'adoption  de  cet  amende 
ment  ùterait  aux  létes  de  l'ancien  régime,  la  physio- 
nomie,qu'on  leur  a  renduedepuis  la  réaction.  Creuzé- 
Latouche  invite  aux  moyens  de  douceur  :  «  Laissez  , 
"  dit-il,  suivre  insensiblement  lapente que  vous  avez 
"  pécparée  et  vous  atteindrez  votre  but.  »  11  demande 
l'ordre  du  jour.  Destrem  et  Duviquct  soutiennent 
que  l'amendement  étant  républicain  ,  on  ne  peut 
passer  à  l'ordre  du  jour  :  ce  dernier  surtout  s'appuie 
sur  ce  que  la  constitution  défend  les  signes  exté- 
rieurs du  cuite.  «  Or,  ajoute-t-il ,  c'est  le  signe  ex- 
»  térieur  d'un  culte  que  la  clôture  de  toutes  les 
»  boutiques.  Dans  l'ancien  régime,  les  boutiques 
»  du  Palais-Royal  étaient  ouvertes.  Pensez-vous  (jue 
»  les  marchands  qui  habitent  aujourd'hui  ce  repaire 
»  de  tous  les  vices  ,  cet  infâme  lieu  de  débauche ,  de 
»  crapule  et  de  prostitution ,  soient  beaucoup  plus 
»  dévots  que  leurs  prédécesseurs?  »  Girot-Pouzol 
parle  dans  le  sens  de  Creuzé-Latouche,  et  Hernan- 
dez,  dans  celui  de  Duviquet.  Lucien  Bonaparte  ap- 
puie vivement  l'opinion  de  Creuzé-Latouche.  «  A 
"  Rome,s'écrie-t  il,sousla  domination  papale, avez. 
"  vous  entendu  dire  qu'on  ait  forcé  une  secte  à  tra- 
»  vailler  le  décadi?  et  nous  représenlantsd'un  peuple 
»  libre,  nous  donnerions  moins  de  latitude  à  l'exer- 
»  cice  des  cultes  que  le  Pontife  de  Rome!  J'appuie 
»  l'ordre  du  jour.  »  Lecointe-Puyraveau,  en  ap- 
plaudissant aux  principes  développés  par  Creuzé- 
Latouche  et  Lucien  Bonaparte,  oljserve  qu'ils  n'en 
ont  pas  tiré  de  justes  conséquences  :  il  soutient  avec 
Duviquet  que  la  clôture  universelle  des  boutiques 
est  le  signe  extérieur  d'un  culte  :  toutefois  il  convient 
que  l'amendement  mérite  d'être  médité  ,  et  il  invo- 
que l'ajournement.  Adopté.  —  Discussion  sur  le 
second  projet  de  la  commission  ,  relatif  au  bulletin 
décadaire.  Opinion  de  Thiessé. 
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Hatisbonne.  —  Notice  sur  la  maison  ducale  de 
Saxe. 

Wesel.  —  Lettre  du  duc  de  Brunswick,  portant 
que  les  Français  ont  à  la  vérité  désarmé  les  habitants; 
mais  qu'ils  ont  scrupuleusement  respecté  la  ligne 
de  démarcation. 

Naples.  —  Instances  du  citoyen  Garât ,  pour  la 
hberté  et  la  réintégration  dans  tous  leurs  droits,  des 
individus  détenus  à  raison  de  leurs  opinions  poli- 
tiques. 

Gènes.  —  Lettre  du  consul  général  Belleville , 
annonçant  que  ,  pour  rétablir  parfaitement  la  tran- 
quillité ,  une  partie  de  l'armée  française  va  occuper 
la  rivière  du  Ponent. 

La  Haye.  —  Injonction  faite  au  Directoire  batave 
de  rechercher  les  auteurs  de  plusieurs  adresses  im- 
probatives  de  la  journée  du  24  prairial.  —  Mise  en 
liberté  de  l'ex-représentant  Nolet,  qui  avait  été  ar- 
rêté pour  agiotage.  —  Arrestation  de  l'ex-représen- 
tant Witboes  ,  prévenu  du  même  délit: 

République  française.  —  Paris.  —  Nouvelle  de 
l'arrestation  à  Madrid  du  comte  de  Rofligniaco  ,  qui 
avait  adressé  un  cartel  au  citoyen  Truguet ,  long- 
temps après  que  celui-ci  n'était  plus  ambassadeur. 
—  Réparation  dés  écluses  de  Siyckens.  —  Remise 
de  2  millions  et  demi  sur  la  contribution  imposée  à 
Rome.  —  Arrestation  à  Oneille  ,  d'un  imposteur  qui 
se  faisait  appeler  Antoine  Bonaparte. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29. 

Fin  de  l'opinion  de  Thiessé  :  il  vote  contre  l'arti- 
cle relatif  au  bulletin  ,  et  demande  un  rapport  sur 
les  costumes  des  fonctionnaires  publics  ,  sur  les  ins- 
titutions relatives  aux  cérémonies  funèbres,  etc, 
Impression  et  renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  messidor. 

Cornet  et  Barreau  appuient  le  rejet  proposé  de  la 
résolution  relative  à  l'organisation  des  cours  mar- 
tiales maritimes.  Elle  est  rejetée.  —  Curiat  et  Cor- 
nudet  votent  le  rejet  de  la  résolution  irelative  aux 
créanciers  des  émigrés  solvables.  Rossée  et  Gre- 
nière  la  défendent.  —  Impression  et  ajournement. 
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SUPPLEMENT. 

Diverses  annonces  et  catalogues  de  librairie. 


Vienne.  —  Continuation  des  préparatifs  militai- 
res. 

Rasladl.  —  Notice  sur  le  comte  deStadion,  grand- 
trésorier  de  l'évêque  de  Wurtzbourgetson  mimstrc 
plénipotentiaire. 

Londres.  —  Patente  passée  au  gVand  sceau  ,  déli- 
vrée à  John  Edwars,  natif  de  Bristol,  pour  l'inven- 
tion d'un  compas  de  mer  et  d'un  autre  instrument 
pour  les  latitudes.  — Publication  d'une  nouvelle  édi 
tion  des  OEuoresdePope,  avec  des  notes,  par  le  doc- 
teur Warton.  —  Lettres  de  Wexford ,  annonçant 
les  atrocités  commises  par  les  Irlandais-Unis.  —  Let- 
tre de  Dublin ,  annonçant  qu'on  peut  regarder  la 
rébellion  d'Irlande,  comme  entièrement  apai- 
sée. 
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Livourne. —  Condamnation  par  le  grand-duc 
àuneaiiruie  de  détention  , d'un  particulier  nommé 
Bonfanti,  accusé  d'avoir  écrit  en  faveur  de  l'a- 
théisme. 

Rome.  —  Publication  de  deux  nouvelles  lois  : 
l'une  abolit  toutes  les  c  uifrèries  et  congrégations, 
et  l'autre  réduit  le  traitement  des  évêques. 

Strasbourg.  — Proclamation  du  général  Scha- 
wcmbourg,  pour  démentir  comme  calomnieux  ,  les 
bruits  répandus,  que  le  Directoire  de  la  République 
française  songeait  à  réunir  l'Helvétie  à  la   France. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  célébration  du  14  Juillet 
par  les  habitants  de  la  commune  de  Genève.  — 
Nomination  du  citoyen  Méchin.pour  se  rendrea 
Malle,  comme  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
à  la  place  de  Regnault-Saint-Jean-d'Angely,  qui  suit 
Bonaparte  dansson  expédition.  —  Etat  des  chefs- 
d'œuvres  rassendiléssur  le  convoi  arrivé  d'Italie. 
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de  Marc-Antoine  Durand,  contumace,  rédacteur  du 
Journal  L'Ami  des  Campagnes,  qui  s'imprimait  à  Ré- 
vel  avant  le  18  fructidor.— Lettre  de  Lisbonne,  con- 
tenant les  détails  d'une  victoire  remportée  par  les 
Irlandais-Unis.  — Nomination  del'ex-conventionnel 
Thoulouse  à  une  place  de  vérificateur  de  première 
classe,  dans  la  nouvelle  liquidation  intermédiaire. 

Variétés.  —  Extrait  d'une  lettre  écrite  récemment 
de  Londres,  et  contenant  des  détails curieuxsur  cette 
capitale  de  l'Angleterre. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1*''  thermidor. 

Delpierre  présente  un  projet  qui  accorde  une  pen- 
sion à  la  veuve  du  citoyen  Magnien,commissaireprès 
l'administration  centrale  de  la  Sarthe,  assassiné  au 
Mans. Ajournement.  — Duplantier  propose  de  décré- 
ter que  les  rentes  viagères  dues  aux  émigrés  sont  exigi- 
bles sur  la  République  pendant  quinze  ans.  Ajourne 
ment.  — Creuzé-Latouche  réfute  les  objections  faites 
contre  l'établissement  d'un  bulletin  décadaire  :  il  ap- 
puie le  projet  de  lacommission.il  estadopté.  (1)  — 
Le  Directoire  invite  le  conseil  à  prononcer  promp- 
tement  sur  les  recettes  et  dépenses  de  l'an  7.  — 
Lecointe-Puyraveau  est  élu  président.  Les  secrétai- 
res sont:  Boulay-Paty,Briot,  Duplantier  et  VVoussen. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1"  thermidor. 

Noblet  fait  approuver  la  résolution  relative  à  la 
taxe  d'entretien  des  routes.  —  Lavaux  est  élu  pré- 
sident. Les  secrétaires  sont  :  Noblet,  Jourdain,  Mo- 
reau  (  de  l'Yonne  )  et  Pérès  de  (,1a  Haute-Garonne.) 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  thermidor. 

Renvoi  à  la  commission  existante  d'une  réclama- 
tion des  élèves  de  l'école  nationale  deLiancourt. 
contre  les  imputations  faites  à  leur  chef  Homeau. — 
Rapport  de  Jourdan  (de  la  Haute-Vienne)  sur  le 
mode  de  recrutement  de  l'armée. 


N»  307.  Septldl  7  Tlicrniidor.  (25  juillet.) 


Madrid.  —  Discours  prononcé  par  le  citoyen 
Guillemardet,  en  remettant  ses  lettres  de  créance  à 
Sa  Majesté  catholique.  Autre  adressée,  parle  même, 
à  la  reine  d'Espagne. 

Milan.  —  Proclamation  du  général  Brune,  ordon- 
nant l'évacuation  des  places  et  pays  conquis,  tant 
par  les  Piémontaisque  par  les  Liguriens. 

Dublin.  —  Découverte;!  Youghall,  d'une  préten- 
due conspiration  secrète  pour  massacrer  les  loyaux 
sujets  de  Sa  Majesté. 

République  française.  —  Paris.  —  Condamna- 
tion à  mort,  par  le  tribunal  criminel  de  Toulouse, 

(i)  Voir  le  texte  de  cette  résolution  au  n.  3ii ,  p.  325. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Suite  du  rapport  de  Jourdan  (de  la|Haule-Vienne), 
sur  le  mode  de  recrutement  de  l'armée. 


N»  308.  Octidi  8  Tlicrmldor.  (26  juillet.) 


Philadelphie.  —  Déclaration  du  grand  jury  d'en- 
quête des  Etats-Unis,  pour  le  district  de Pensylvanie, 
au  président  des  Etats-Unis.  Elle  porte  que  la  grande 
masse  des  citoyens,  malgré  l'opinion  des  ennemis  de 
l'Amérique,  approuve  son  administration,  et  qu'elle 
est  déterminée  à  la  soutenir.  Réponse  du  prési- 
dent. 

Conslantinople.  —  Inquiétude  du  divan  relative- 
ment aux  mouvements  insurrectionnels  qui  se  ma- 
nifestent dans  la  Morée  et  dans  la  Macédoine. 

Basladl,  le  2  thermidor.  —  La  légation  française 
a  remis,  hier  soir,  sa  réponse  aux  plénipotentiaires 
impériaux  et  à  la  députation  de  l'Empire,  relative- 
ment à  la  dernière  note  qu'elle  en  avait  reçue.  En 
voici  le  texte  littéral.  '   . 

a  Les  soussignés  ministres  de  la  République  française 
pour  la  iiégociation  avec  l'Empire  Germanique,  ont  reçu 
la  note  de  la  dépulalion  de  l'Empire,  du  21  messidor  der- 
nier, qui  leur  a  été  communiquée  par  M.  de  Meîternich, 
minisire  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur.  Il  leur 
paraît  convenable,  avant  tout,  de  répondre  à  quelques 
objections  que  la  députation  leur  a  faites  dans  sa  note  du 
29  floréal,  et  qu'elle  renouvelle  aujourd'hui,  savoir  :  que 
les  dernières  demandes  formées  au  nom  de  la  Republique 
française,  sont  en  opposition  avec  les  précédentes;  que  la 
note  du  14  floréal  énonce  des  prétentions  exagérées  et  in- 
attendues ;  qui  non-seulement  détruisent  la  limite  conve- 
nue entre  les  deux  Etats,  mais  qui  menacent  encore  le 
bien  être  et  l'indépendance  de  l'Allemagne. 

»  La  députation  de  l'Empire  doit  se  rappeler  que  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française  ont 
manifesté,  dès  l'ouverture  de  la  négociation ,  l'intention 
oîi  ils  étaient,  pour  l'avantage  commun,  d'en  régulariser 
la  marche;  qu'en  conséquence  ils  ont  toujours  évité  dans 
leurs  communications  écrites  ou  verbales,  de  confondre 
les  objets,  en  les  cumulant,  et  qu'ils  ont  tenu  constam- 
ment à  ce  que  les  diverses  questions  fussent  traitées  dans 
leur  ordre  naturel. 

»  Au  premier  rang,  sans  contredit,  était  celle  de  la  ces- 
sion des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  venait 
ensuite  le  mode  d'indemnité  par  la  voie  des  sécularisations  ; 
mais  les  questions  une  fois  résolues  n'en  excluent  pas  de 
subséquentes.  Jamais  il  n'est  arrivé  aux  ministres  pléni- 
potentiaires de  la  République  française ,  deUonner  à  cet 
égard  le  moindre  signe  de  renonciation. 

»  La  députation  elle-même  prévoyait  si  bien  qu'il  lui 
serait  adressée  des  demandes  ultérieures,  qu'elle  a  ex- 
primé plus  d'une  fois  le  désir  que  la  légation  française 
s'expliquât  à  ce  sujet.  Les  propositions  faites  aujourd'hui 
par  les  soussignés  ne  sont  qu'un  effet  très-simple  de  la 
progression  des  idées,  qu'un  développement  successif  du 
plan  régulier  qu'ils  avaient  annoncé.  Considérées  en  elles- 
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mêmes,  elles  n'oiu  rien  de  contraire  ù  ce  (fui  a  été  proposé 
et  convenu  antérieurement.  De  ce  qu'un  Etat  a  une  limite 
reconnue,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisse  pourvoir 
d'ailleurs  à  la  sûreté  de  cette  limite,  sans  être  taxé  pour 
cela  d'avoir  des  vues  d'agrandissement ,  et  ici  il  faut  re- 
marquer que  la  France  ayant  été  attaquée  ,  et  ses  armes 
ayant  triomphé,  elle  doit  d'un  côlé  porter  plus  loin  ses 
mesures  de  précautions  pour  l'avenir,  et  que  d'un  autre 
côté  elle  peut  justement  prétendre  à  une  compensation 
plus  forte  des  sacrifices  immenses  que  la  nécessité  de  se 
défendre  lui  a  imposés.  Cependant  elle  a  su  modérer  ses 
légitimes  prétentions. 

»  Toute  personne  impartiale  ne  verra  rien  dans  les  con- 
ditions de  paix  qu'elle  offre  à  l'Empire,  qui  ne  soit  extrê- 
mement raisonnable,  ou  qui  ne  tienne  à  la  nature  de  tous 
les  traités,  lesquels  emportent  toujours  une  certaine  iné- 
galité d'avantages,  suivant  la  position  relative  des  puis- 
sances contractantes.  Non,  l'intention  du  gouvernement 
français  ne  saurait  être  que  l'indépendance  de  l'Empire 
germanique  fût  menacée,  ni  compromise.  Son  vœu  serait 
bien  plutôt  qu'elle  acquit  plus  de  force  et  de  solidité.  La 
dépulation  sentira,  si  elle  veut  y  réfléchir,  que  les  deux 
points  possédés  à  la  rive  droite  du  Rhin  par  les  Français, 
bien  loin  de  lui  faire  ombrage,  doivent  au  contraire  être 
regardés  comme  un  lien  de  confiance,  comme  un  des 
gages  de  la  tranquillité  future  des  deux  nations 

»  Passant  maintenant  à  la  note  du  21  messidor,  les 
soussignés  observent  en  premier  lieu  que  la  députation  de 
l'Empire  ne  paraît  pas  avoir  bien  saisi  ni  assez  apprécié  le 
contenu  de  celle  qu'ils  ont  remise  le  4  du  même  mois,  et 
qu'en  adoptant  un  système  presqu'absolument  négatif, 
tandis  qu'eux-mêmes  se  relûchent  sur  des  points  impor- 
tants, elle  ferait  peut-être  douter  de  la  sincérité  de  ses  in- 
tentions pacifiques. 

»  Les  soussignés  écarteront  toujours  un  pareil  doute  ; 
mais  aussi  la  députation  de  l'Empire  doit  de  son  côté  éloi- 
gner l'idée  que  la  modération  de  la  République,  et  les 
facilités  qu'elle  apporte  à  la  conclusion  de  la  paix,  puissent 
s'étendre  au-delù  de  leurs  justes  bornes. 

»  Une  seconde  observation  à  faire,  c'est  que  la  note  des 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française,  du 
4  messidor,  n'avait  pas  seulement  pour  objet  d'abandon- 
ner ou  d'adoucir  certains  articles  de  celle  du  14  floréal  ; 
mais  qu'encore  on  y  insistait  sur  les  autres  articles  de 
cette  même  note,  qui  étaient  maintenus  et  non  sujets  à 
modification.  Cependant  la  réponse  de  la  députation  de 
l'Empire  ne  contient  à  cet  égard  aucune  déclaratiçMi  pré- 
cise et  propre  à  amener  enfin  un  résultat  quelconque.  Il 
ne  reste  donc  aux  soussignés  qu'un  parti  ù  prendre  pour 
tirer  la  négociation  de  cet  état  de  langueur  et  d'incerti- 
tude :  c'est  de  réunir  sous  un  seul  point  de  vue  les  propo- 
sitions renfermées  dans  leurs  notes  du  Ih  floréal  et  A  mes- 
sidor; de  répondre  aux  points  objectés  qui  en  seraient 
susceptibles,  et  de  déclarer  positivement  ce  qui  doit  être 
accordé  ou  refusé. 

»  1°  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  persistent  dans  tout  ce  qu'ils  ont  demandé  rela- 
tivement ù  la  navigation  du  Rhin  ,  et  voient  avec  plaisir 
que  la  députation  se  soit  rapprochée  de  leurs  propositions, 
évidemment  dictées  par  le  désir  d'une  prospérité  com- 
mune. Mais  ils  ne  peuvent  voir  sans  surprise  qu'elle  hé- 
site à  reconnaître  que  cet  objet  étant  d'un  intérêt  direct 
pour  tout  l'Empire,  les  stipulations  qui  s'y  rapportent 
doivent  nécessairement  trouver  place  dans  le  traité  actuel  : 
ils  s'étonnent  surtout  qu'elle  ail  réclamé  le  maintien 
provisoire  des  droits  de  péage  jusqu'à  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce,  ce  qui  équivaudrait,  attendu  les  dif- 
ficultés d'un  traité  de  ce  genre  avec  l'Empire  en  général, 
à  une  conservation  pure  et  simple  des  droits  les  plus  gê- 
nants pour  le  commerce. 

»  Les  soussignés  demandent  de  plus  fort  l'abolition  des 
péages  et  l'insertion  au  traité  de  paix  de  tous  les  articles 
relatifs  à  la  navigation  du  Rhin,  Pour  donner  ime  nou- 
velle preuve  des  principes  qui  les  dirigent,  et  de  l'esprit 
conciliateur  dont  ils  sont  animés,  ils  consentiront  à  ce  que 
celte  navigation  soit  absolument  libre  pour  les  riverains; 
que  les  droits  d'étape  soient  abolis,  ainsi  que  les  corpora- 
tions des  bateliers.  La  députation  observera  sûrement  que 
G  est  là,  de  la  part  de  la  République  française,  une  ces- 
4"  Série,  —  Tome  III, 
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sion  réelle,  qui  doit  écarter  toutes  les  difficultés,  et  qui 
méritera  d'être  compensée.  On  espère  aussi  que  la  députa- 
lion  réclamera  eCTicacemenl  de  la  diète  germanique  l'af- 
franchissement des  fleuves  intérieurs  de  l'Allemagne,  ou 
du  moins  des  rivières  qui  se  jettent  dans  le  Rhin. 

n  2"  La  République  française  se  départira  de  sa  de- 
mande de  la  totalité  des  îles  du  Rhin  :  des  deux"  moyens, 
proposés  par  la  dépulation  pour  le  partage  du  fleuve,  on 
admettra  le  Talweg.  Ainsi  les  îles  qui  se  trouveront  à  la 
droite  du  chemin  de  navigation,  resteront  à  l'Empire; 
celles  qui  seront  à  la  gauche  appartiendront  à  la  Républi- 
que, ainsi  que  l'île  Saint-Pierre,  située  au-dessous  de 
Mayence,  laquelle  est  formellement  exceplé:^  de  la  portion 
échue  à  l'Empire.  Les  soussignés  font  néanmoins  aussi  la 
réserve  expresse  que,  si  au-delà  du  cours  du  grand  Rhin, 
il  y  a  des  îles  dépendantes  de  la  France,  elles  lui  seront 
conservées.  Il  sera  encore  convenu  que,  dans  le  cas  où  le 
cours  du  fleuve  changerait,  les  îles  demeureraient  sous 
la  souveraineté  à  laquelle  elles  auront  été  attachées  par  le 
traité.  Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  touché  à  la  neutralité  de 
la  navigation. 

B  3"  Ainsi  qu'on  l'a  dit  dans  la  note  du  14  floréal,  Cassel , 
le  fort  de  Mars  et  terriroires  ne  peuvent  pas  être  séparés  de 
Mayence,  dont  ils  ont  été  toujours  considérés  comme  fai- 
sant partie,  et  qu'ils  menaceraient  sans  cesse  s'ils  n'étaient 
pas  dans  les  mêmes  mains. 

»  L'existence  d'Ehrenbreitsein  étant  incompatible 
avec  celle  de  Coblentz,  la  sûreté  de  la  République  exige 
sa  démolition.  Ce  sont  deux  points  sur  lesquels  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  discussion  ni  à  modification. 

»  A  la  demande  de  Kehl ,  les  soussignés  devaient  croire 
qu'ils  s'étaient  suffisamment  relâchés  des  premières  de- 
mandes dans  l'article  1"  de  leur  note  du  4  messidor. 
Pour  lever  toute  difficulté,  on  renoncera  encore  aux  re- 
doutes qui  étaient  expressément  réservées  par  ledit  arti- 
cle. 

B  4°  La  députation  oppose  à  la  demande  d'établir  de» 
ponts  commerciaux  à  Huningue  et  entre  les  deux  Rrisach, 
que  les  établissements  de  ce  genre  sont  toujours  un  point 
de  contact,  qu'on  évite  autant  qu'il  est  possible  entre  les 
deux  Etats. 

»  On  n'examinera  pas  ici  si  cette  opinion  est  bien  ou 
mal  fondée;  mais  une  vérité  reconnue  et  très-importante, 
c'est  que  l'agriculture  et  le  commerce,  ces  deux  grandes 
sources  de  la  richesse  des  nations,  réclament  dans  tous  les 
pays  des  communications  promptes,  faciles,  multipliées. 
Les  intérêts  commerciaux  ne  sont-ils  pas  les  plus  précieux, 
et  peut-être  le  seul  véritable  élément  des  relations  de  peu- 
ple à  peuple  ? 

»  La  dépulation  objecte  encore  que  l'établissement  des 
nouveaux  ponts  sur  le  Rhin  est  d'autant  moins  nécessaire 
pour  le  commerce,  qu'on  n'en  manque  pas.  Cette  seconde 
objection,  peu  solide  en  soi,  détruit  en  quelque  sorte  la 
première.  D'abord  l'existence  de  ces  ponts  prouve  que  le 
moyen  de  rapprochement  est  utile  sans  danger  :  ensuite 
quel  inconvénient  y  a-t-il  à  en  accorder  deux  de  plus,  sur- 
tout quand  ces  nouvelles  constructions  sont  si  bien  adap- 
tées aux  localités,  et  désirées  également  par  les  riverains 
recpeclifs  ?  Au  surplus,  on  pourrait  se  borner  à  déclarer 
qu'il  n'y  aura  point  de  difficulté  à  laisser  établir  les  ponlg 
commerciaux. 

»  5°  En  ce  qui  concerne  la  noblesse  immédiate,  les  sous- 
signés persistent  dans  l'article  III  de  leur  note  du  4  messi- 
dor. Les  représentations  que  la  dépulation  de  l'Empire 
fait  à  ce  sujet,  ne  peuvent  avoir  aucune  suite,  parce 
qu'elles  sont  contraires  aux  principes  et  aux  lois  de  la  Ré- 
publique française. 

0  6°  Il  est  dit  dans  la  note  du  14  floréal  que,  conformé- 
ment aux  principes  généralement  reçus,  les  dettes  dont 
seraient  grevés  les  objets  cédés  à  la  République,  seraient 
transportées  sur  les  objets  donnés  en  remplacement.  Celte 
disposition ,  de  laquelle  les  électeurs  ecclésiastiques  ne 
sont  point  exceptés,  est  invariable. 

D  7°  Les  soussignés  renouvellent  la  demande  des  renon- 
ciations détaillées  dans  la  note  précitée,  et  notamment 
qu'on  stipule  dansle  futur  traité,  l'abandon  des  droits 
quelconques  del'Empire  sur  toutes  les  parties  du  terri- 
toire italien,  qui  pounaionlen  relever  et  qui  appartiennent 
aujourd'hui  aux  Républiques  établies  dans  cette  contrée. 

21 


[an  VI.] 


322 


Ilsdemandcnt  aussi  que,  par  une  clause  spéciale  insérée 
au  môiiic  traité ,  quoiqu'il  ne  puissse  s'élever  aucuji  doute 
ni  diflirulté  à  cet  égard,  on  stipule  la  cession  du  Frikthal, 
et  l'abandon  au  profit  de  la  République  française,  de  tous 
les  droits  que  l'Empire  germanique  pourrait  prétendre  sur 
ce  territoire. 

I)  Telles  sont  les  propositions  que  les  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  République  Trançaise  offrent  l'i  la  délibéra- 
tion de  la  députation  de  l'Empire,  se  référant  au  surplus 
à  leurs  noies  du  lA  Horéal,  U  messidor  et  précédentes,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente,  et  n'y  serait 
pas  expressément  rappelé;  ils  les  présentent  comme  des 
conditions  de  la  paix  :  ils  invitent  la  députation  de  l'Empire 
à  les  prendre  en  Irés-grande  considération  et  à  faire  cesser 
par  une  déclaration  claire  et  précise,  sur  chacun  des  arti- 
cles pi  oposés ,  toute  incertitude  sur  la  marche  ultérieure 
de  la  négociation. 

«  Ils  ont  l'honneur  d'assurer  M.  de  Metternich,  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur,  de  leur  considé- 
ration la  plus  distinguée.  » 
Rasladt,  le  1"  thermidor  an  6. 

Signes  Bonnieii,  Jean  Début  et  Roberjot. 

Espagne.  —  Nouvelle  des  progrès  de  l'insur- 
rection parmi  les  équipages  du  lord  Saint  Vin- 
cent (  l'amiral  Jervis  ).  Exécution  de  plusieurs 
matelots. 

Milan.  —  Arrestation,  à  Crémone,  du  comman- 
dant (le  la  place  et  du  commissaire  des  guerres, 
qui  s'étaient  permis  des  actes  arbitraires  contre  la 
la  municipalité. 

La  Haye.  —  Publication  des  pièces  relatives  aux 
événements  du  24  prairial,  oi!i  sont  accusés  de  dila- 
pidations énormes  les  agents  secrets  que  l'ancien 
Directoire  batave  avait  envoyés  à  Paris. 

lîcpubliquc  française.  —  Paris.  —  Huitième  as- 
cension du  citoyen  Garnerin. 
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CORPS  LEGISLA.TIF. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Fin  du  rapport  de  Jourdan  :  il  propose  de  faire 
comprendre  dans  la  conscription  militaire,  à  dater 
du  V^  nivôse  an  7  ,  tout  citoyen  français  depuis 
l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  révo- 
lus, en  autorisant  le  gouvernement  à  les  rappeler 
successivement,  et  en  commençant  par  les  moins 
âgés,  en  proportion  des  besoins  de  l'état.  Impression 
et  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  thermidor. 

Delacoste  fait  approuvera  résolution  relative  aux 
baux  à  cheptel.  Texte  de  cette  résolution. — Gor- 
neau  fait  aussi  approuver  celle  du  2i  messidor,  re- 
lative à  l'apurement  des  comptes  jugés  par  les 
ci-devant  chambres  des  comptes.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  la  résolution  relative  aux  contesta- 
tions élevées  entre  les  créanciers  des  émigrés  solva- 
Mos, leurs  co-partagenns,  cautions  simples  et  soli- 
daires. Jourdain  (  d'Ii!e-et-Vilaine  )  et  Régnier  la 
combattent.  Elleest  défendue  par  Huguet. 
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Lisbonne.  —  Nouveau  blocus  du  port  de  Cadix, 
parle  lord  Saint-Vincent. 

Londres.  —  Consternation  à  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Malte. 

République  française.  —  Sens.  —  Découverte, 


ter- 
est 


au  ci-devant  cou  vent  des  Bénédictins,  d'un  tombeau 
présumé  (!tre  un  moiunnent  de  la  tyrannie  mona- 
cale. 

Pam.  —Ukase  de  l'empereur  Paul  1er,  qui  int 
dit  l'entrée  de  ses  états  à  tout  étranger,  s'il  n' 
muni  d'un  passeport  signé  par  un  nîinistre  russe. 
—  Execution  a  Tours  de  trois  chouans,  pris  les  ar- 
mes à  la  main,  dans  le  département  de  la  Sarthe.— 
Célébration  du  14  .Juillet  par  les  troupes  françaises, 
dans  la  citadelle  de  Turin.  —  Continuation  de.s  pro- 
scriptions à  Venise.  —  Lettre  de  Vienne,  prétendant 
que  le  Directoire  exécutif  de  France  a  fait  lever  le 
séquestresnr  lesbiensque  possède  le  co-nte  de  Metter- 
nich sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  qu'il  lui  a  adjugé 
une  somme  de  30  mille  florins  ,  à  titre  de  restitution 
des  produits. 


—  Voici  le  programme  des  fêtes  de  la  Liberté 
qui  vient  d'être  arrêté  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Cette  fête  déjà  si  belle  pour  tout  Français  sera  en- 
core embellie  par  l'entrée  triomphale  cïes  objets  de 
sciences  et  d'arts  recueillis  en  Italie.  Le  bananier,  le 
palmier,  le  cocotier,  le  papayer  que  le  citoyen  Bau- 
dni  vient  d'apporter  de  l'île  de  la  Trinité,  les  couvri- 
ront de  leur  ombrage  ;  des  animaux  des  déserts  bril- 
lants d'Afrique,  d'autres  venus  des  climats  glacés  du 
Nord  les  accompagneront.  Ainsi  toutes  les  parties  du 
monde  ont  été  mises  à  contribution  pour  enrichir  la 
plusbellede  nos  fêtes,  pour  la  rendre  aii.ssi  pompeu.se 
que  le  fut  chez  les  Romains  le  triomphe  de  Paul 
Emile. 
^L'entrée  triomphale  des  objets  de  sciences  et 
d'arts  recueillis  en  Italie ,  est  tixée  aux  jours  des 
fêles  de  la  Liberté. 

Deux  jours  seront  consacrés  à  ces  cérémonies. 
Le  premier  jour  ,  les  objets  seront  reçus  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  accompagné  de  l'Institut  natio- 
nal des  sciences  et  arts.  Le  second  jour  ,  ils  seront 
présentés  avec  solennité  au  Directoire  exécutif. 

Le  9  thermidor,  à  neuf  heures  du  matin,  tous  les 
citoyens  invités  à  composer  le  cortège  qui  doit  ac- 
comprffrner  les  monuments  antiques  et  autres  fruits 
de  nos  conquêtes,  se  réiinironf  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Seine  ,  près  le  Miiséiun  d'histoire  natu- 
relle. 

Les  chars  qui  porteront  les  moiuimeiits,  etc.  se- 
ront rangés  sur  le  boulevard  du  Sud,  dans  l'ordre 
qui  va  être  prescrit  pour  la  marche,  lisseront  ornés 
de  trophées,  de  guirlandes  et  d'inscriptions. 

La  marche  du  cortège  sera  ouverte  par  un  déta- 
chement de  cavalerie  ,  et  par  un  corps  de  musique 
militaire.  Le  cortège  et  les  chars  formeront  trois 
grandes  divisions. 

En  avant  de  la  première,  on  portera  une  bannière 
sur  laciuellc  on  lira  :  Histoire  Nalurclle.  Viendront 
ensuite  les  professeurs  administrateurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  ;  les  élèves  et  amateurs  que  ces 
professeurs  auront  désigné^,  et  auxquels  ils  auront 
distribué  des  cartes  d'admission  dans  le  cortège.  Ces 
élèves  et  amateurs  marcheront  des  deux  côtés  des 
chars  de  cette  division. 

Le  preinier  char  portera  des  minéraux.  Inscri|)- 
tioii  :  Chaque  jour  Vnrl  y  découvre  des  propriétés 
nouvelles.  Le  deuxième,  des  pétrilications  de  Vé- 
ronne.  Inscription*  i^/onumew(s  de  Vanliquilé  du 
globe.  —  La  troisième,  des  graines  des  végétaux 
étrangers.  Inscription  :  Elles  multiplieront  nos 
richesses  et  nos  jouissances.  —  Le  quatrième,  des 
végétaux  étrangers  vivants.  Inscription  :  Cocotier  , 
Bananier,  Palmier,  etc.  —  Le  cinquième,  un  lion 
d'Afrique.  —  Le  sixième,  une  lionne.  —  Le  septième, 
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une  lionne  du  tléscrt  de  Zara.  —  Le  huitième,  un 
ours  de  Berne.  —  Viendront  ensuite  deux  chameaux 
et  deux  dromadaires.  —  Le  neuvième,  des  outils, 
instruments  et  ustensiles  d'agriculture  en  usage  dans 
l'Italie.  Inscription  :  Ccrès  sourit  ànos  trophées. — 
Le  dixième,  deux  blocs  de  cristal.  Inscription  :  Don 
fait  par  les  habitants  du  Valais  à  la  République 
française. 

Un  détachement  de  troupes  terminera  cette  divi- 
sion du  cortège. 

La  bannière  qui  marchera  en  avant  de  la  deuxième 
division  ,  portera  pour  inscription  :  Livres,  manus- 
crits, médailles ,  musiques ,  caractères  d'imprimerie 
de  langues  orientales. 

Les  sciences  et  les  arts  soutiennent  et  embellissent 
la  liberté. 

Viendront  ensuite  un  chœur  de  musiciens  chan- 
tant des  hymnes  patriotiques;  des  de'putations  des 
sociétés  libres  (lui  s'occupent  de  sciences  et  d'arts  ; 
des  dèputations  d'artistes  des  principaux  théâtres  de 
Paris;  des  artistes  typographes;  les  conservateurs 
des  bibliothèques  publiques  ;  les  professeurs  de  l'é- 
cole polytechnique  ;  les  professeurs  du  collège  de 
France  :  ces  derniers  porteront  le  buste  d'Homère  , 
posé  sur  un  trépied  antique.  Devant  le  buste  ,  on 
portera  une  bannière  ,  sur  laquelle  on  lira  :  Sept 
villes  se  disputèrent  l'honneur  de  lui  avoir  donné 
naissance. 

Au-dessous  da  buste,  sera  cette  inscription  : 
Ce  génie  a  créù  son  art  et  ses  rivaux  ; 
Il  n'eul  point  de  modèle  et  n'aura  point  d'égaux. 
Lebrun. 

Les  professeurs  de  l'école  centrale  suivront  le 
buste  du  poète  ,■  ceux  de  leurs  élèves  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  leurs  études,  marcheront  des  deux  cô- 
tés des  chars  de  cette  division.  Ces  chars  seront  au 
nombre  de  six,  et  contiendront  des  manuscrits,  des 
livres  rares,  des  médailles,  etc.  On  lira  sur  les  chars 
les  inscriptions  suivantes  : 

1"^  Aliment  du  jeune  âge  et  charme  des  vieux  jours. 
2'=  Il  ne  faut  pas  logerla  science,  il  la  faut  épouser. 
Montaigne. 

3*  L'ignorance  ne  convient  qu'au  despotisme. 
4*  Laissons  dire  les  sots  ;  le  savoir  a  son  prix, 
Lafontaine. 

^*  Donnez  des  fleurs,  donnez  ;  j'en  couvrirai  ces  Sages. 

Delille. 
Q'  Vivre  ignorant,  c'est  être  mort. 

Sénèque. 

Un  détachement  de  troupes  terminera  cette  divi- 
sion du  cortège. 

Sur  la  bannière  qui  sera  portée  en  avant  de  la 
troisième  division,  on  lira  :  Beaux-Arts. 

Les  arts  cherchent  la  terre  où  croissent  les  lauriers. 
Lavallée. 

Viendront  ensuite  un  chœur  composé  déjeunes 
artistes,  qui  chanteront  des  couplets  analogues  à 
l'objet  de  la  fête  ;  les  artistes  qui  ont  obtenu  des 
prix  dans  les  écoles  spéciales  de  peinture ,  sculptu- 
re, architecture,  ou  dans  les  cours  ouverts  par  le 
gouvernement;  les  administrateurs  du  Musée  cen- 
tral des  arts ,  du  Musée  spécial  de  l'école  française  , 
du  Musée  des  monuments  français;  les  professeurs 
des  écoles  de  peinture  ,  sculpture  ,  architecture  ,  et 
tous  leurs  élèves;  ces  élèves  marcheront  des  deux 
côtés  des  chars  de  cette  division. 

Sur  une  bannière  qui  suivra,  on  lira  cette  inscri- 
ption :  Monumemfi  de  la  sculpture  antique. 
La  Grèce  les  céda  ;  Rome  les  a  perdus  ; 
Leur  son  changea  deux  fois,  il  ne  changera  plus. 

Sur  les  deux  premiers  chars  seront  les  quatre 
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chevaux  antiques,  de  bronze  doré,  qui  décoraient 
la  place  Saint-Marc  à  Venise.  Inscription  :  Chevaux 
transporté  de  Corinlhe  à  Homes 'cl  de  Rome  à  Cons- 
tantinople;  de Constantinople à  Venise,  et  de  Venise 
en  France. 

Ils  sont  enfin  sur  une  terre  libre. 
Sur  le  troisième  char ,  seront  placés  Apollon  et 
Clio.  Inscription  :  Tous  deux  ils  rediront  nos  com- 
bats,nos  victoires.— Sur  le  quatrième,  Melpomène 
et  Thahe.  Inscription  :  L'une  poursuit  les  crimes  , 
Vautre  les  vices.  —Sur  le  cinquième,  Erato  et  Ther- 
psycore.  Inscription  :  Elles  consolent  et  charment 
les  mortels.  — Sav  le  sixième  ,  Calliope  etEuterpe. 
Inscription  :  De  Pindare  et  d'Horace  elles  mon- 
taient les  lyres.  —  Sur  le  septième,  UranieetPolym- 
nie.  Inscription  :  L'Univers  obéit  aux  lois  de  l'har- 
monie.—  Sur  le  huitième,  une  vestale  portant  le 
feu  sacré.  Inscription  :  L'amour  de  la  Patrie  est  le 
feu  sacré  des  Français. —  Sur  le  neuvième,  l'Amour 
et  Psyché.  —  Le  dixième  ,  la  Vénus  du  Capitole.  — 
Le  onzième,  le  Mercure  du  Belvédère.  —  Le  douziè- 
me ,  Vénus  et  Adonis.  —  Le  treizième ,  l'Antinoils 
égyptien,  l'Antinous  du  Belvédère.  —  Le  quator- 
zième ,  le  Tireur  d'épine  ,  le  Discobole.  —  Le  quin- 
zième ,  le  Gladiateur  mourant.  —  Le  seizième ,  le 
Méléagre  et  une  Amazone.  —  Le  dix-septième,  Tra- 
jan.  —  Le  dix-huitième  ,  l'Hercule  Commode.  -—  Le 
dix-neuvième,  MarcusBrutus,  Inscription  : 
Il  frappa  le  tyran  et  non  la  tyrannie. 
Legouvé. 

—  Le  vingtième ,  Caton  et  Pocire  ,  Zenon.  Inscri- 
ption : 

Il  faut  cesser  de  vivre  en  cessant  d'être  libre. 

—  Le  vingt-unième,  De'mosthène.  Inscription  : 

Des  orateurs  fameux  le  modèle  et  le  maître. 

—  Le  vingt-deuxième,  Posidippe.  —  Le  vingt- 
troisième,  Ménandre.  Inscription  : 

La  comédie  apprit  à  rire  sans  aigreur, 

Et  plus  innocemment  dans  les  vers  de  Ménandre. 

BOILEAU. 

—  Le  vingt-quatrième,  la  Santé.  Inscription  : 
Compagne  fidèle  de  l'homme  tempérant. 

—  Le  vingt-cinquième,  Cérès.  Inscription  : 

Que  Cérès  des  mortels  soit  à  jamais  chérie  ; 
C'est  le  premier  sillon  qui  fixa  la  patrie. 

Lebrun. 

—  Le  vingt-sixième  ,  le  Laocoon.  —  Le  vingt- 
septième,  l'Apollon  du  Belvédère. 

Viendra  ensuite  une  bannière  sur  laquelle  on  lira  : 
Tableaux. 

Artistes,  accourez  !  vos  maîtres  sont  ici, 

—  Le  vingt- huitième  portera  la  Transfigura- 
tion de  Raphaël,  quelques-autres  de  ses  chefs-d'œu- 
vre, des  tableaux  du  Dominiquin,  de  Jules-Romain , 
etc.  Inscription  :  Ecole  romaine.  Raphai/l.  Domini- 
quin, etc. 

Invente  ;  tu  vivras. 

Lemierre. 

—  Le  vingt-neuvième,  des  tableaux  du  Titien ,  de 
Paul  Véronése  ,  etc.  Inscription  :  Ecole  vénitienne. 
Titien,  Paul  Véronése,  etc. 

Iris  de  ses  couleurs  embellit  leurs  palettes. 

Après  les  chars  viendra  le  buste  antique  de  Ju- 
niusBrutus,  porté  parles  défenseurs  de  la  Patrie. 
Le  piédestal,  ou  l'autel  sur  lequel  il  sera  posé,  aura 
pour  inscription  ce  passage  de  Tacite  :  Rome  fut 
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gouvernée  d'abord  par  des  rois  :  Junius  Drulus  lui 
donna  la  liherté  et  la  République. 

On  lira  encore  cet  hémistiche  de  Voltaire 
Rome  est  libre,  il  suffit 

Après  le  buste  de  Briitus,  marcheront  les  commis- 
saires envoyés  en  Italie  par  le  gouvernetncnt,  pour 
la  recherche  des  objets  des  sciences  et  arts.  Us  porte- 
ront à  leur  chapeau  une  plume  tricolore,  et  à  la 
main  une  couronne  de  laurier.  Un  nombreux  déta- 
chement de  troupes  fermera  la  marche. 

Le  cortège  s'avancera  dans  cet  ordre,  en  suivant 
toujours  les  boulevards  neufs,  ceux  des  Invalides, 
etc.  jusqu'au  Champ -de-Mars.  Au  moment  de  l'ar- 
rivée du  cortège,  le  ministre  de  l'intérieur,  entouré 
de  l'Institut  national  des  sciences  et  arts,  sera  placé 
aux  pieds  de  la  statue  de  la  liberté. 

Des  copies  des  statues  d'Apollon  et  des  Muses  dé- 
coreront l'autel  de  la  Patrie.  D'autres  copies  des 
principales  statues  recueillies  en  Italie  ,  et  des  tro- 
phées formés  par  les  attributs  des  beaux-arts  ,  déco- 
reront toute  son  enceinte  extérieure.  Tous  les  chars 
seront  rangés  dans  l'arène  du  Champ-de-Mars  ,  sur 
trois  lignes  :  les  objets  d'histoire  naturelle,  à  gauche 
de  l'autel  de  la  Patrie,  les  livres  et  manuscrits,  à 
droite  ;  les  monuments  antiques  et  les  tableaux  ,  au 
milieu.  Les  membres  du  cortège  se  réuniront  en 
demi-cercle  devant  l'autel  de  la  Patrie.  Les  militai- 
res formeront  un  autre  plus  grand  demi -cercle 
autour  des  chars.  Le  buste  de  Brutus  sera  déposé 
sur  un  cippe  devant  la  statue  de  la  Liberté.  Ce- 
lui d'Homère  sera  placé  sur  un  autre  cippe  ,  au 
milieu  des  savants  et  artistes  qui  composaient  le 
cortège. 

Le  conservatoire  de  musique  fera  une  première 
répétition  du  Carmen  seculare  ,  poème  séculaire 
d'Horace,  musique  de  Philidor.  Les  commissaires  en 
Italie  s'avanceront  ensuite  sur  l'autel  de  la  Patrie  , 
et  remettront  au  ministre  de  l'intérieur  la  liste  des 
objets  qu'ils  ont  recueillis.  Le  ministre,  au  nom  des 
savants  et  des  artistes  ,  leur  adressera  des  remercî- 
nients  pour  les  soins  qu'ils  ont  pris  des  précieux  ob- 
jets ,  dans  leur  long  et  périlleux  voyage  à  travers 
la  chaîne  des  Apennins.  Le  conservatoire  exécutera 
l'ode  du  citoyen  Lebrun,  musique  du  citoyen  Le- 
sueur.  Une  salve  d'artillerie  annoncera  la  lin  des 
cérémonies. 

Le  soir,  la  maison  duChamp-de-Mars sera  illumi- 
née, ainsi  que  le  cirque.  Des  orchestres  seront  placés 
dans  la  moitié  de  l'arène  située  vers  la  rivière.  Des 
danses  termineront  la  fête. 

Le  lendemain,  10  thermidor,  à  trois  heures  après 
midi,  il  y  aura  encore  une  fcte  au  Champ-de-Mars  , 
pour  la  présentation  des  monuments  au  Directoire  ; 
le  président  distribuera  à  chacun  des  commissaires 
à  la  surveillance  de  ces  objets,  une  médaille  sur  la- 
quelle seia  gravée  une  ligure  de  la  France,  et  de 
l'autre,  cette  légende  :  Les  sciences  et  les  arts  recon- 
naissants. Les  membres  du  Directoire  couvriront 
de  lauriers  le  buste  de  Brutus. 

On  exécutera  des  évolutions  militaires;  ensuite 
un  aérostat,  orné  de  guirlandes  et  couvert  d'inscri- 
ptions ,  enlèvera  dans  les  airs  les  attributs  de  la  li- 
berté et  des  arts,  surmontés  de  drapeaux  tricolores. 
On  exécutera  une  seconde  fois  le  Carmen  seculare 
et  les  airs  de  la  liberté  française. 

Il  y  aura  illumination  et  danses  comme  la  veille. 

Variétés.  —  Lettre  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures, TalleyrandPèrigord,  ù  M.Gerry,  envoyé  des 
Etats-Unis  ,  en  lui  envoyant  ses  passeports  :  il  lui 
déclare  que  le  Directoire" exécutif  se  borne  à  mettre 
un  embargo  momentané  sur  les  bâtiments  améri- 
cains ,  avec  réserve  de  les  indemniser  ,  s'il  y  a  lieu  ; 
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et  que,  malgré  les  dispositions  hostiles  desEtats-Unis, 
il  est  aussi  disposé  que  jamais  à  terminer  ,  par  une 
négociation  loyale,  les  différends  qui  subsistent  en- 
tre les  deux  pays. 


COPvPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Leeouteulx  pense  qu'en  justice  et  en  bonne  politi- 
que, le  conseil  doit  admettre  la  résolution  qui  a  con- 
cilié tout  à  la  fois  l'esprit  et  la  loi  du  3  floréal ,  les 
circonstances  et  leurs  effets.  Legrand  rc^pond  aux 
objections  faites  contre  elle  ,  et  rappelle  les  motifs 
qu'il  a  fait  valoir  en  sa  faveur.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  3  Iheimidor. 

Impression  et  ajoiu-neineut  d'un  nouveau  rapport 
de  Génissieux  sur  les  domaines  engagés. —  Divers 
militaires,  pensionnés  de  l'Etat,  qui  n'étaient  pas 
exactement  payés,  demandent  à  être  assimilés  à 
ceux  qui  ont  le  traitement  de  réforme.  Jourdaa 
(  de  la  Haute-Vienne  )  demande  ,  1»  qu'il  soit 
fait  un  message  au  Directoire  ,  pour  savoir  si  l'état 
des  linances  et  du  trésor  public  permet  de  promet- 
tre à  ces  militaires  le  paiement  de  ce  qui  leur  est 
dû;  20  que  la  commission  des  finances  examine 
s'il  neseraitpas  conveiud)le  d'affecter  des  fonds  par- 
ticuliers aux  pensions,  et  de  les  assimiler  ta  la  solde, 
en  les  plaçant  dans  les  dépenses  de  la  guerre.  Adop- 
té. 
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Hambourg .  —  Réunion  d'une  cinquantaine  de 
Français  pour  célébrer  le  14  Juillet ,  malgré  les  ob- 
tacles  que  les  magistrats  de  cette  ville  ont  cherché 
à  mettre  à  cet  aniversaire. 

Irlande.  —  Exécution  de  plusieurs  insurgents. 

Londres.  —  Lettre  d'Yarmouth  ,  annonçant  que 
la  flotte  russe  a  opéré  sa  jonction  avec  la  flotte  an- 
glaise qui  bloque  le  Texel. 

Rome.  —  Injonction  à  tous  ceux  qui  payaient  des 
pensions  aux  ecclésiastiques,  d'en  verser  la  valeur 
dans  la  caisse  nationale. 

Arau.  —  Lettre  du  citoyen  Laharpe  au  président 
du  Directoire  exécutif  de  la  République  française: 
il  lui  demande  s'il  agrée  sa  nomination  de  membre 
du  Directoire  par  le  Corps  législatif  helvétique,  et 
déclare  que,  dans  ce  cas,  il  acceptera.  Réponse  affir- 
mative du  Directoire. 

République  française.  —  Mayence.  —  Arrêté  du 
commissaire  du  gouvernement  Rudier,  qui  prohibe 
l'exportation  du  sel  des  quatre  nouveaux  départe- 
ments. 

Bruxelles. —  Consternation  de  la  jeunesse  belge, 
à  la  nouvelle  du  rapport  de  Jourdan  sur  la  conscri- 
ption militaire. 

Paris.  —  Ordre  du  Directoire,  qui  mande  auprès 
de  lui  le  général  Brune.  —  Arrêté  du  bureau  central, 
qui  défend  le  port  des  cannes  à  épée  et  à  dard,  et  des 
bâtons  ferrés  ou  plombés. 

Variétés.  —  Poème  circulaire  ^'Horace ,  traduc- 
tion du  citoven  Daru  ,  choisi  pour  être  chanté 
aux  fêtes  de  "la  Liberté.  —  Chant  dithyrambique  de 
Lebrun. 


Tan  vr.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suile  de  la  scance  du  3. 

Joiirdan  (  de  la  Haute  Vienne  )  et  Barthélémy 
Are'na  dénoncent  un  écrit  signé  Gilbert,  lieutenant 
invalide,  qui  insulte  au  Corps  législatiretau  gouver- 
nement, et  qui  ne  peut  être  que  l'ouvrage  des  roya- 
listes, puisqu'il  se  répand  en  plaintesinjustes,  propres 
à  égarer  l'armée  et  à  la  détacher  de  la  République. 
Renvoi  au  Directoire  par  un  message.  —  Bonnaire 
(  du  Cher),  au  nom  des  commissions  réunies  fait 
prononcer  l'ajournement  des  amendements  tendant 
à  forcer  l'ouverture  des  boutiques  le  dimanche.  Le 
même  membre  présente  un  article  additionnel  à 
celui  sur  la  célébration  des  mariages.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  thermidor. 

Oudot  reproduit  l'opinion  de  la  commission,  ten- 
dante au  rejet  de  la  résolution  relative  aux  délits 
résultants  de  l'altération  ou  de  la  soustraction  des 
billets  de  la  loterie  nationale  de  France.  Loysel 
l'attaque  comme  une  répétition  inutile  des  précéden- 
tes. Tronchet  observe  que  le  conseil  a  à  délibérer 
sur  deux  rédactions  de  cette  résolution;  il  propose 
de  rejeter  la  première,  et  de  déclarer  que  la  consti- 
tution armnule  la  seconde.  Ces  deux  propositions 
sont  adoptées. 


No  311.  Priniorti  11  Tliermitlor.  (29  juillet.) 


lîasladt.  —  Déclaration  de  l'Autriche  ,  concer- 
nant la  demande  inopinée  du  Fricktal,  faite  dans  la 
dernière  note  française.  —  Notice  sur  M.  le  Baron 
dEdolsheim,  ministre  du  margrave  de  Baden  ,  au 
congrès. 

Londres.  —  Observations  de  l'abbé  de  Galonné, 
sur  la  situation,  le  commerce  et  les  propriétés  de 
l'Egypte,  dont  il  présume  que  les  Français  vont  for- 
mer une  espèce  de  colonie,  et  faire  l'elitrepôt  d'un 
commerce  immense. 

République  française.  —  Paris.  —  Lettre  de 
Brestia,  annonçant  que  la  Dalmatie  s'est  insurgée 
contre  son  gouvernement  actuel ,  que  le  général 
Roccevina  a  été  massacré  ;  et  que  les  habitants 
crient  d'une  voix  unanime,  La  Liberté  ou  Saint- 
Marc  ! 

Variétés.  —  Annonce  d'un  poème  erotique  latin, 
intitulé  :  De  amoribus  Pancharilis  et  Zoroœ,  par 
le  citoyen  Petit-Radel. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  4  Ihermidor. 

Bertrand  (  du  Calvados)  fait  arrêter  la  formation 
d'une  commission  spéciale,  pour  aviser  aux  moyens 
d'atteindre  les  émigrés  qui  changent  de  noms,  ou 
qui  refusent  opiniâtrement  de  dire  leurs  vrais  noms 
et  domicile.  —  Motion  d'ordre  d'Hémart(de  la 
Marne),  en  faveur  des  rentiers  et  pensionnaires. 
Impression  et  renvoi.  —  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne)  demande  le  rétablissement  de  l'ancien  hô- 
tel des  monnaies  qui  était  établi  à  Limoges.  Renvoi. 
—  Briot  fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
jusqu'à  quel  taux  on  peut  former  opposition  pour 
dettes  sur  les  appointements  des  employés.  Ajour- 
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ncment.  —  Descloseaux  fait  résoudre  que  descousins 
germains  peuvent  se  trouver  à  la  fois  membres  de  la 
même  administration. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  4  thermidor. 

Cornet  et  Arnould  votent  contre  la  résolution 
du  2  messidor,  relative  aux  acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  Elle  est  rejetée.  —  Jousselin  ,  Caville 
etDelorcy  attaquent  la  résolution  additionnelle  du 
24 prairial,  sur  les  transactions  entre  particuliers, 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  thermidor. 

Sanlhonax  annonce  qu'il  a  été  porté  sur  une  liste 
d'émigrés,  pendant  qu'il  exerçait,  à  Saint-Domin- 
gue, les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées  par  le 
gouvernement  :  il  demande  la  formation  d'une  com- 
mission, pour  examiner  sa  demande  en  radiation. 
Arrêté.  —  Laborde  présente  un  projet  qui  a  pour  but 
d'autoriser  le  Directoire  à  traiter  avec  la  compagnie 
Duvcrnet,  pour  la  reconstruction  de  Landrecis. 
Ajournement.  — Guesdon  attaque  l'article  du  projet 
de  Bonnaire,  portant  que  les  mariages  seront  célé- 
brés, les  décadis,  au  chef-lieu  de  canton  :  il  veut  que 
ces  mariages  .soient  célébrés  dans  toutes  les  commu- 
nes. Bonnaire  et  Thiessé  soutiennent  le  projet.  11  est 
adopté,  en  ces  termes  : 

Art.  I"".  Chaque  décadi ,  l'administration  municipale, 
avec  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  et  le  secrétaire, 
se  rendent,  en  costume,  au  lieu  destiné  ù  la  réunion  des 
citoyens  ,  et  y  donnent  lecture  des  lois  et  actes  de  l'auto- 
rité publique ,  adressés  à  l'administration  pendant  la  dé- 
cade précédente. 

II.  Le  Directoire  exécutif  donnera  des  ordres  néces- 
saires pour  la  publication  et  l'envoi  à  chaque  administra- 
tion municipale,  d'un  bulletin  décadaire  des  affaires  gé- 
nérales de  la  République. 

Ce  bulletin  fera  connaître  en  même  temps  les  traits  de 
bravoure  et  les  actions  propres  à  inspirer  le  civisme  et  la 
vertu. 

Il  contiendra  de  plus  un  article  instructif  sur  l'agricul- 
ture et  les  arts  mécaniques. 

Il  en  sera  donné  lecture  à  la  suite  de  celle  des  lois. 

III.  La  célébration  des  mariages  n'a  lieu  que  le  décadi, 
dans  le  local  destiné  ù  la  réunion  des  citoyens,  au  chef- 
lieu  du  canton,  ou  dans  les  municipalités  particulières 
des  cantons  divisés  en  plusieurs  municipalités. 

IV.  A  compter  du  1''  vendémiaire  de  l'an  7,  le  prési- 
dent de  chaque  administration  municipale  de  canton,  ou 
celui  qui  le  remplacera ,  fera  les  fonctions  d'officier  civil, 
quanta  la  célébration  des  mariages. 

A  cet  effet ,  il  sera  ouvert  un  double  registre  de  mariage 
dans  chaque  administration  municipale. 

Les  actes  de  mariages,  soit  des  diilérentes  communes  de 
canton,  soit  de  l'arrondissement  municipal,  seront  in- 
scrits sur  ce  registre,  et  signés  par  le  président  de  l'admi- 
nistration municipale,  ou  par  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions,  et  parle  secrétaire  de  la  municipalité,  sans 
préjudice  des  autres  formalités  prescrites  par  les  lois  exis- 
tantes. 

A  compter  de  la  même  époque,  les  officiers  publics  et 
les  agents  municipaux  qui  en  exercent  les  fonctions,  ces- 
seront de  recevoir  lesdits  actes  de  mariage ,  à  peine  de 
nullité  et  des  dommages-intérêts  des  parties. 

V.  Le  décadi,  il  est  donné  connaissance  aux  citoyens 
des  naissances  et  décès,  ainsi  que  des  actes  ou  jugements 
portant  reconnaissance  d'enfants  nés  hors  mariage,  des 
actes  d'adoption  et  des  divorces  qui  ont  eu  lieu  durant  la 
décade. 

A  cet  effet,  chaque  agent  municipal  ou  officier  public 
remettra  ou  fera  parvenir  au  président  de  l'administra- 
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tion municipale;  la'noticedcs  actes  ci-dessus  énoncés  qu'il 
aura  reçus  pendaut  la  décade.  Le  secrétaire  en  donnera 
récépissé. 

VI.  Les  instituteurs  et  institutrices  d'écoles,  soit  publi- 
ques, soit  particulières,  sont  teuus  de  conduire  leurs 
élèves,  chaque  jour  de  décadi  ou  de  fête  nationale ,  au 
lieu  de  la  réunion  des  citoyens. 

i  VII.  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  établir  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  des 
jeus  et  exercices  gjTuniques,  le  jour  de  la  réunion  déca- 
daire des  citoyens. 

VIII.  Toutes  lois  ou  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente, dcmeureut,abrogées. 


N»  312.  »uofli  12  Tbermldor.  (30  juillet.) 


Fzenne.— Refus  de  l'Empereur  de  donner  audience 
au  citoyen  ISIarescalchi,  ministre  de  la  République 
cisalpine, 

Tunn.  — Mise  en  liberté  de  cent  huit  Pie'montais. 

ToM/ouse.  —  Signalement  du  nommé  Varenne, 
ancien  exécuteur  des  hautes-œuvres  à  Toulouse,  chef 
d'une  bande  d'assassins,  condamné  à  vingt-quatre 
années  de  fers,  et  qui  s'est  échappé  des  galères  de 
Rochefort. 

Paris.  —  Arrêté  de  l'administration  centrale  de 
la  Roër,  qui  défend  les  «processions  et  rassemble- 
ments religieux  hors  l'enceinte  des  églises.  —Ré- 
flexions sur  une  prétendue  conspiration  découverte 
à  Milan. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Garnerin,  conte- 
nant des  détails  sur  le  second  voyage  aérien  qu'a  fait 
avec  lui  la  citoyenne  Henrv  Célestine. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  6  thermidor. 

Malleville  propose  de  rejeter  la  résolution  qui 
abolit^  tous  jugements  intervenus  dans  la  loi  du 
27  août  1792,  et  qui  ont  pour  objet  d'attribuer  aux 
colonsla  propriété  desbiensqu'ilstenaientà  domaine 
congéable.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  thermidor. 

Labrouste,  combattu  par  Crochon ,  et  appuvé 
par  Chollet,  fait  arrêter  que  le  conseil  célébrera  daïis 
son  sein  l'anniversaire  du  9  thermidor.  Bergasse- 
Laziroulle,  en  applaudissant  à  l'arrêté,  demande 
que  le  président  rappelle  dans  le  discours  qu'il  pro- 
noncera, les  victoires  remportées  par  la  République, 
le  13  vendémiaire  et  le  18  fructidor.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  thermidor. 

Jourdain  fait  arrêter  que  l'anniversaire  du  9  ther- 
midor sera  célébré  dans  le  sein  du  conseil ,  comme 
l'a  été  le  11  Juillet.— Approbation  delà  résolution 
relative  au  remplacement  des  juges  de  paix  que  les 
assemblées  électorales  n'ont  pas  eu  le  temps  d'élire, 
ou  dont  les  nominations  ont  été  annulées.  ■  -  Rap- 
port dOudut  sur  la  résolution  du  11  floréal  an  5, 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  une  prétendue  con- 
tradiction existante  entre  plusieurs  dispositions  du 
dccret  du  2S  mars  1793,  concernant  les  émigrés  ;  il 
en  propose  le  rejet.  Ajournement. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  8  thermidor. 


Bertrand  (du  Calvados),  à  la  suite  d'une  motion 
d'ordre,  demande  qu'une  commission  spéciale  soit 
chargée  de  présenter  une  loi  contre  les  calomnia- 
teurs et  les  écrivains  périodiques,  (jui  abusent  de  la 
liberté  de  la  presse,  en  décriant ,  en  s'efforcant  d'a- 
vilir les  institutions  républicaines.  Arrêté,  et  im- 
pression. —  Rapport  de  Chenier  sur  cette  question  : 
Genève  et  son  territoire  feront-ils  désormais  partie 
du  département  de  l'Ain,  ou  bien  feront-ils  partie 
du  département  du  Mont-Blanc,  ou  bien  ei:lin  la 
commune  de  Genève  sera-t-elle  le  chef-lieu  d'un 
nouveau  département? 


NO  313.  Trldl  13  TUcrmidor.      1  juillet.) 


Conslanlinople.  — Incendie  considéiable  à  Ar- 
nouteneil,gros  bourg  situé  sur  le  Bosphore. 

Pélershourg.  —  Projet  de  Paul  icr  do  réunir  \A 
mer  Noire  à  la  mer  Baltique. 

Londres.  —  Article  du  journal  du  Thv  Courrier, 
annonçant  que  M.  Prim  étant  tombé  entre  lesinains 
des  insurgents,  dans  le  comté  de  Kilkenny,  leurs 
chefs  lui  donnèrent  luie  escorte  de  huit  liomnres 
pour  l'accompagner  jusqu'aux  avant-postes,  que 
M.  Prim  parvint  à  décider  ces  gmdes  à  abandon- 
ner la  cause  qu'ils  défendaient  et  a  l'accompagner 
jusqu'au  poste  le  plus  proche  des  troupes  roya- 
les ;  qu'ils  y  arrivèrent  bientôt  ;  mais  qu'ils  furent 
pendus  malgré  les  efforts,  les  puèies  mêmes  de 
M.  Prim. 

Milan.  —  Lettre  du  général  Brune  à  M.  le  cheva- 
lier Borghèsc,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Sardaigne,  à  Milan  :  il  se  plaint  de  la 
perversité  profonde  de  quelques  conseillers  de  Sa 
Majesté  sarde,  et  le  prie  de  notitier  à  sa  cour  les 
demandes  suivantes  :  lo  liberté  aux  insurgés  déte- 
nus ;  20  approvisionnement  de  la  citadelle  de  Turin 
pour  deux  mois,  et  rétablissement  des  munitions  et 
autres  objets  nécessaires  qui  en  ont  été  extraits 
avantl'entréedestroupesfrançaises  ;  3o  licenciement 
des  milices  et  autres  corps  qui  excèdent  l'état  de 
paix  ordinaire  ;  4°  rappel  du  comte  de  Solar,  coni; 
mandant  pour  Sa  Majesté  sarde,  à  Alexandrie. 

République  française.  — Paris.  —  Lettre  d'Hei- 
delberg,  annonçant  qu'il  est  faux  que  le  Directoire 
ait  adjugé  30,000  mille  florins  au  comte  de  Metter- 
nich  pour  restitution  des  fruits  de  ses  terres  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  —  Lettres  de  Gênes,  annon- 
çant la  prise,  par  les  Anglais,  de  la  frégate  la  Sen- 
sible, montée  par  le  général  Baraguey-d'Hiliiers, 
qui  revenait  de  Malte.  —  Nomination  du  citoyen 
Cartcnier  au  consulat  général  de  la  République  à 
Naples. — Prohibition  de  toutes  les  marchandises 
anglaises  dans  la  République  cisalpine.  — Présenta- 
tion, par  les  quatre  commissaires  Thouin,  Moitte, 
Tinetet  Berthélemy,  des  monuments  recueillis  en 
Italie.  —  Discours' prononcé  le  9  thermidor,  au 
Champ-de-Mars,  par  le  ministre  de  l'intérieur  Fran- 
çois de  Neufchâteau,  en  recevant  la  liste  de  ces  mo- 
numents- 

Variétés.  —  Notice  de  Vlnlroduclion  à  l'analyse 
Infiju'tésimale  de  Léonard  Euler,  traduit  du  latin, 
avec  des  notes  et  éclaircissements,  par  J.  B.  Labey. 


[an  VI.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  du  rapport  de  Chénicr  :  il  termine  par  propo- 
ser la  création  d'un  nouveau  département,  sous  la 
dénomination  du  Lac  Léman,  qui  aura  une  popula- 
tion de  cent  quatre-vingt  mille  habitants,  dont  qua- 
rante mille  pour  le  territoire  Genevois,'  vingt  mille 
pour  les  quatre  cantons  retranchés  du  département 
de  l'Ain,  et  cent  vingt  mille  pour  la  partie  détachée 
du  département  du  Mont-Blanc.  Impression  et  ajour- 
nement. —  Joubert  (  de  l'Hérault)  fait  un  rapport 
sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'an 
7.  Impression.  — Bergasse-Laziroulle  lit  la  rédac- 
tion d'un  projet  qu'il  avait  proposé,  tendant  à  faire 
célébrer,  chaque  année,  au  18  fructidor,  une  fête 
commémorative  des  triomphes  remportés  par  la  Ré- 
publique au  9  thermidor,  au  13  vendémiaire  et  au 
18  fructidor.  Chollet  déclare  que  ce  projet  tend  à 
tout  confondre  ,  et  à  donner  à  l'esprit  public  une 
fausse  direction  :  l'orateur  ne  voit  aucun  point  de 
similitude  entre  le  13  vendémiaire,  le  18  fructidor 
et  le  9  thermidor  :  il  ne  connaît  que  deux  factions, 
celle  des  royalistes  et  celle  des  anarchistes  :  «Et 
qu'on  ne  dise  pas,  ajoute- t-il,  qu'elles  n'en  forment 
qu'une.  »  Gareau  :  <■  Si  fait  :  un  anarchiste  est  un 
royaliste.  "  Chollet  reprend  et  soutient  qu'il  faut  soi- 
gneusement distinguer  la  faction  de  l'anarchie  et 
lui  marquer  la  place  séparée  qu'elle  occupe  :  "  Car, 
"  s'écrie-t-il  en  terminant,  elle  est  la  plus  abomi- 
»  nable  et  certainement  la  plus  dangereuse  de 
•  toutes.  »  Après  deux  épreuves,  le  renvoi  est  pro- 
noncé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  thermidor. 

Opinion  de  Girod( de  l'Ain) sur  la  résolution  du 
16  floréal,  relative  aux  épreuves  de  possession  d'état 
des  enfants  nés  hors  mariage. 
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par  le  citoyen  Merlin ,  président  du  Directoire  par 
intérim.  —  Arrêté  du  Directoire,  qui  lève  le  séques- 
tre apposé  sur  les  biens  de  M.  Neckcr,  ancien  minis- 
tre des  finances.  —  Arrestation,  en  Autriche,  de  plu- 
sieurs particuliers,  porteurs  de  médailles  représentant 
Bonaparte. 


gggsssssamm 


N»  314.  Quartidi  14  TSierinitlor.  (1er  août.) 


Philadelphie.  —  Projet  proposé  par  M.  Blount, 
ayant  pour  objet  de  faire  une  déclaration  législative, 
qui  relâche  les  citoyens  des  Etats-Unis,  de  toute  obli- 
gation d'avoir  égard  aux  traités  avec  la  nation  bri- 
tannique, attendu  que  le  roi  et  le  gouvernement  de 
la  Grande-Bretagne  les  ont  violés  en  plusieurs  cir- 
constances, 

Munich.  —  Détails  relatifs  à  l'électeur  et  à  son 
gouvernement. 

Gènes.  —  Lettre  de  l'archevêque  au  Directoire 
ligurien  dans  laquelle  il  déclare  ne  pouvoir  pas  se 
conformer  à  l'ordre  qui  lui  a  été  signifié,  de  cesser 
toute  juridiction  civile. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Mesures 
prises  par  les  admistrations  centrales  des  déparle- 
ments réunis,  pour  y  faire  exécuter  ponctuellement 
les  lois  sur  le  séquestre  et  partage  des  biens  des  pè- 
res et  mèreset  ascendants  des  émigrés. 

Paris.  —  Paroles  adressées,  par  le  président  du 
Directoire,  aux  commissaires  revenant  d'Italie,  en 
distribuant  à  chacun  d'eux,  au  nom  de  la  patrie,  une 
médaille,  sur  laquelle  est  gravée,  d'un  côté,  la  figure 
de  la  France,  et  de  l'autre,  cette  légende  :  les  Scien- 
ces ei  les  arts  reconnaissants.  —  Discours  prononcé, 
le  9  thermidor,  au  Champ-de-Mars,  par  le  citoyen 
Thouin,  au  nom  des  commissaires  en  Italie.  —  Dis- 
cours prononcé  au  Champ-do-Mars,  le  10  thermidor, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Fin  de  l'opinion  de  Girod(  de  l'Ain)  :  il  vote  le  rejet 
de  la  résolution.  Ajournement.  —  Guyomard  de- 
mande ,  par  motion  d'ordre,  que  le  Conseil  célèbre 
avec  le  9  thermidor,  le  13  vendémiaire  et  le  18  fruc 
tidor.  Marbot  observe  que  le  Corps  législatif  sent 
trop  l'importance  de  la  grande  journée  du  18  fructi- 
dor, et  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur  les  destinées 
de  la  République, pour  n'en  pas  faire  un  fête  séparée  ; 
il  invoque  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté.  — Aptiro- 
bation  d'une  résolution  qui  accorde  des  indemnités 
aux  héritiers  d'Antoine  ,  député  par  la  Colonie  de 
Saint-Domingue. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  thermidor. 

Le  président ,  Lecointe-Puyraveau ,  prononce  un 
discours  commémoratif  des  journées  des  9  thermi- 
dor, 13  vendémiaire  et  18  fructidor. 


IN»  315.  Quintidi  15  Tliermfdor.  (2  août.) 


Lucques.  — Arrivée  de  commissaires  cisalpins, 
pour  arranger  les  contestations  qui  se  sont  élevées 
entre  les  deux  Républiques. 

Arau.  —  Nouvelle  de  l'arrestation,  à  Huningue, 
chez  le  général  May,  du  colonel  Paravicini,  com- 
mandant en  chef  des  petits-cantons,  accusé  d'avoir 
été  le  principal  instrument  delà  résistance  que  son 
pays  a  faite. 

Bépublique  française.  —  Paris.  —  Arrêté  du 
Directoire  batave,  ordonnant  la  fermeture  de  toutes 
les  sociétés  populaires  qui  se  déclaraient  contre  la 
révolution  du  24  prairial.  —  Discours  prononcé  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  François  (  de  Neulchà- 
teau  ),  en  présentant  au  Directoire  les  commissaires 
chargés  de  recueillir  les  monuments  des  arts  en  Ita- 
lie.—  Invitation  du  ministre  de  la  marine,  aux 
jeunes  gens  :  il  les  presse  de  prendre  place  dans  les 
rangs  de  leurs  frères  d'armes,  et  promet  un  avan- 
cement rapide  à  ceux  qui  posséderont  quelques  ta- 
lents. —  Installation  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
de  la  nouvelle  administration  du  collège  Egalité 
ou  des  Boursiers,  qui  prend  le  titre  de  Prytance 
français, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Fin  du  discours  de  Lecointe-Puyraveau.  Impres- 
sion à  douze  exemplaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9  thermidor. 

Le  président  Lavau  prononce  un  discours  com- 
mémoratif du  9  thermidor. 


[an  VI.] 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Séance  du  11  tlierniidor. 

Le  citoyen  Turquin,  iiistilutoiir  di;  l'ccolc  de  na- 
tation, demande  que  cet  art  lasse  partie  de  l'instruc- 
tion publique.  RLMivoi.  —  Un  citoyen  de  Bordeaux 
fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Uéfutalïon  du 
Système  de  la  Création.  Renvoi  à  la  bibliothèque. -- 
Motion  d'ordre  de  Sherlock,  tendante  à  examiner 
s'il  ne  convient  pas  de  donner  une  forme  dramati- 
que à  nos  fêtes  nationales  :  il  termine  en  demandant 
des  renseignements  au  Directoire,  sur  les  causes  qui 
ont  accéléré  la  décadence  du  théâtre  de  la  Républi- 
que et  des  Arts.  Adopté.  — Mentor  fait  arrêter  l'en- 
voi d'un  message  au  Directoire,  pour  l'inviter  à  faire 
part  des  motifs  qui  empêchent  le  paiement  des  dé- 
portés et  réfugiés  des  Colonies,  comme  aussi,  à 
prendre  des  mesures  pour  secourir  les  propriétaires 
dont  les  revenus  sont  utilisés  par  des  agens  du  gou- 
vernement dans  les  Colonies.  Discussion  sur  les 
prises  maritimes.  Texte  du  rapport  fait  par  Riou, 
dans  la  séance  du  28  messidor. 


N°  3(6.  jicxtirti  IG  Tlicrmidor.  (3  août.) 

Philadelphie.  —  Adoption,  par  la  chambre  des 
représentants,  du  bill  qui  autorise  à  prendre  les  cor- 
saires français. 

Egypte.  —  Alexandrie.  —  Les  magasins  sont 
prêts  pour  recevoir  les  troupes.  Conjectures  sur  la 
destination  de  celles  qui  sont  attendues. 

Copenhague.  — Prix  proposés  par  la  société  royale 
des  sciences. 

Rasladt.  —  Communication  par  le  ministre  di- 
rectorial dcMayence,  d'un  traité  de  paix  dressé  par 
lui,  de  l'aveu  de  la  députation. 

Londres.  —  Nouvelles  diverses  de  l'Irlande.  — 
Facétie  du  Morning-Chronicle ,  sur  la  maladie  de 
M.  Pitt. 

République  française.  —  Paris.  —  Lettre  de 
Vaymar  en  Saxe,  annonçant  que  Mounier,  membre 
de  l'assembléeconslituaîite,  vient  d'établir  au  Bel- 
védère, près  cette  ville,  une  maison  d'éducation. — 
Nomination  de  M.  Brugges,  professeur  d'astronomie 
à  Copenhague,  pour  venir  assister  à  Paris  aux  con- 
férences relatives  à  l'établissement  de  l'uniformité 
des  poids  et  mesures.  —  Arrêté  du  Directoire  ,  relatif 
à  la  navigation  de  la  Haisne  et  de  l'Escaut.  —  Arti- 
cle dans  lequel,  à  l'occasion  de  la  situation  delà 
cisalpine,  on  rappelle  les  maux  causés  à  la  France 
parles  sociétés  populaires.  ■■  Point  de  club  exagéré, 
»  dit  l'auteur  de  l'article  ;  point  de  club  dominateur, 
»  point  de  club  usurpateur;  pas  plus  de  réunions  de 
»  Jacobins  que  de  réunions  de  ('lichy  ;  pas  plus  de 
»  journaux  de  la  Montagne,  que  de  journaux  vendus 
»  à  la  royauté  !  »  —  Arrêté  du  Directoire  qui  des- 
titue le  capitaine  de  frégate  Bourdet,  pour  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  lors  de  la  rencontre  de  la  frégate 
de  la  République  la  Sensible  avec  la  frégate  anglaise 
le  Sea-Horse.  —  Autre  arrêté  qui  nomme  capitaine 
de  frégate  le  lieutenant  de  vaisseau  Sennequier, 
pour  son  courage  et  sa  bravoure  lors  du  combat 
soutenu  le  17  messidor  dernier,  par  le  brickdela  Ré- 
publique le  iorfi,  contre  le  brick  anglais  V Aigle. 

CORPS  I-ÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  11. 
Fin  du  rapport  de  Riou  :  il  présente  trois  projets 
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de  résolutions.  Plusieurs  membres  les  combattent 
Impression  et  renvoi  à  la  commission.  —  Résolution 
qui  autorise  le  citoyen  Rcwbeil,  membre  du  Direc- 
toire exécutif  à  s'absenter  pendant  trois  décades  et 
à  s'éloigner  au-delà  de  quatre  myriamètres  de  la 
résidence  du  Directoire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  11  ihermidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  relative 
aux  preuves  de  possession  d'état  des  enfants  nés  hors 
mariage.  Elle  est  appuyée  par  Railler  et  Pérès  (de 
la  Haute-Garonne).  Lacuée  la  combat. 


No  317.  Sepfiili  17  Tlicrmîdor.  (4  août.) 


Rasladt.  — Notice  sur  le  margrave  de  Bade-Bade. 

Dublin. — Mes.sage  du  lord  lieutenant,  présenté 
à  la  chambre  des  commues  au  parlement  d'Irlande , 
par  lord  Castlereagh,  ayant  pour  objet  d'annoncer 
que  le  roi  est  disposé  à  exercer  sa  royale  prérogative 
de  faire  grâce,  et  à  accorder,  en  conséquence,  le 
pardon  libre  et  général  de  toutes  les  offenses  commi- 
ses avant  un  certain  jour,  et  ce  jour-là  même,  sauf 
lesconilitions'etexccptionscompatiblesaveclasûreté 
publique.  Renvoi  à  unecommission  secrète  de  treize 
membres.  Le  lendemain, 30  messidor,  lord  Castle- 
reagh fait  arrêter  une  adresse  au  lord  lieutenant,  pour 
lui  exprimer  l'admiration  et  la  reconnaissance  dont 
la  lecture  de  son  message  a  pénétré  les  fidèles  com- 
munes de  la  Majesté  qu'il  représente. 

Londres.  —  Liste  de  toutes  les  banqueroutes  qui 
se  sont  déclarées  en  Angleterre  depuis  1784  jusqu'à 
1797.  Grandes  inquiétudes  du  gouvernement  et  de 
la  compagnie  dos  Indes  sur  les  possessions  anglaises 
orientales.  —  Rapport  envoyé  par  l'amiral  Bridport, 
sur  la  prise  de  la  frégate  française  laSeine. 

Turin.  —  Manifeste  du  gouverneur  pour  défendre 
toute  provocation  contre  les  Français.  Arrestation 
du  chef  des  barbets,  Contin. 

Arau.  —  Fixation  à  800  louis  du  traitement  des 
membres  du  Directoire  helvétique.  —  Décretportant 
que  la  religion  ne  pourra  plus  porter  d'obstacles 
pour  obtenir  le  droit  de  citoyen. 

République  française.  —  Paris.  —  Lettre  de 
Pétersbourg,  annonçant  que  tout  tremble  présente- 
ment devant  Paul  I«r,  et  que  deux  femmes  de  négo- 
ciants allemands  ont  été  rasées,  fouettées  et  empri- 
sonnées pour  avoir  été  surprises  dans  leurs  voitures 
lorsqu'il  passait,  etc.  —  Lettre  des  commissaires  du 
gouvernement  à  Rome,  annonçant  la  formation 
d'une  compagnie,  pour  s'occuper,  d'après  l'idée 
conçue  par  le  citoyen  Henry  Reboul,  de  la  conser- 
vation et  de  l'amélioration  des  terres  pontines.  — 
Lettre  du  capitaine  Bourdet,  qui  commandait  la 
Sensible,  au  ministre  de  la  marine  :  il  dit  que  sa 
frégate  n'étant  armée  qu'en  flutte,  il  n'avait  pu  sou- 
tenir le  combat  contre  une  frégate  anglaise  armée 
de  toutes  pièces.  —  Jonction  de  la  seconde  division 
de  vaisseaux  russes  avec  l'escadre  anglaise  de  la 
mer  du  Nord.  — Mort,  à  Appenzel  en  Suisse,  dcl'ex- 
conslituant  Adrien  Duport . 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  11, 
Opinion  dé  Lefèvre-Cayet  contre  la  résolution. 


D'APRES    SANDOZ 


Ty,..    Henri  IMo 


Ilri,,,j,rrxs!,n,   (If  f  lurin,    Vmûlriir.   —    T.    II,   page   -J0  4 


Ch.  Pi.  Fcl.  d'Esrhnis,  né  en  1703, 

chevalier  de  l'ordre  de  Malte,  capitaine  de  dragons,  député  du  hailliacjc  d'Amont, 

en  Franche-Coinlé ,  à  l' Assemblée  nationale  conditnante. 


[an   VI.] 
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relative  aux  enfants  nés  hors  mariage.  Ajourne-  ] 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  au  12  thermidor. 
Pétition  de  la  citoyenne  Jeanne  Putigny,  née  à  Mon- 
ceau, département  de  la  Nièvre,  à  laquelle  le  nommé 
Sauvageot,  curé  cette  commune,  intenta  un  procès 
criminel  pour  se  venger  de  la  résistance  qu'elle  avait 
faite  à  ses  séductions.  Hardy  la  fait  renvoyer  au 
Directoire. 

En  l'absence  de  Bonnaire.  HeurtaultLamerville 
présente  le  projet  de  la  commission  d'instruction 
publique  sur  le  calendrier. 
Voici  le  rapport  de  Bonnaire  sur  cet  objet. 
BoNNiiiHE  :  Vos  commissions  d'instruction  publique  et 
des  institutions  républicaines,  réunies,  vous  avaient  an- 
noncé un  projet  de  résolution  sur  quelques  dispositions 
législativesdevenues  nécessaires  pour  s'assurer  de  l'exacte 
observation  du  calendrier  républicain  :  c'est  ce  projet 
que  je  viens  vous  soumettre  aujourd'hui;  et  c'est  ainsi 
que  vous  sera  présenté  successivement  tout  le  système  des 
institutions  républicaines. 

Une  nouvelle  mesure  du  temps,  simple,  exacte,  déga- 
gée des  erreurs  de  la  superstition,  et  dans  un  accord  par- 
fait avec  les  mouvements  célestes  et  les  saisons,  a  illustré 
les  premières  années  de  la  République  :  fruit  heureux  du 
progrès  des  lumières  et  des  observations  les  plus  savantes, 
l'ère  française  devait  railler  tous  les  bons  esprils  ;  mais 
elle  a  été  créée  par  la  révolution  et  pour  la  révolution; 
par  un  rapprochement  unique  dans  l'histoire,  elle  date  du 
jour  où  fut  proclamée  la  République.  Et  c'en  était  assez 
pour  qu'elle  vît  se  déchaîuer  contre  elle  tous  les  préjugés, 
toutes  les  passions. 

Ceux  qui  connaissent  l'empire  de  la  routine  sur  l'esprit 
,  du  peuple,  qui  savent  que  son  langage,  ses  habitudes, 
ses  usages,  font  partie  de  son  existence,  et  déterminent  ses 
goûts,  ses  affections,  firent  jouer  tous  les  ressorts  de  la 
plus  astucieuse  perfidie  pour  l'égarer;  on  éveilla  ses  scru- 
pules ;  et  il  crut  servir  la  religion  en  montrant  une  aver- 
sion profonde  pour  le  calendrier  de  la  République. 

Dès-lors  s'est  formé  ce  système  effrayant  d'opposition  à 
vos  institutions  les  plus  sages  ,  système  adroitement  dirigé 
par  des  hommes  habiles  à  profiter  des  mécontentements, 
des  froissements  des  intérêts  particuliers  et  de  toutes  les 
oscillations  politiques,  pour  augmenter  leur  odieuse  in- 
fluence. 

Dès-lors  la  France  présenta  le  spectacle  de  deux  nations 
ennemies ,  toujours  prêtes  à  s'entre-déchirer ,  opposées 
dans  leurs  mœurs,  leur  langage,  comme  dans  leurs  opi- 
nions :  on  vit  d'une  part  le  règne  de  la  philosophie,  de 
l'autre  celui  des  préjugés  ;  ici ,  l'cnlhousiasnie  de  la  li- 
berté ;  lu,  toute  l;i  bassesse  de  la  servitude;  la  monarchie, 
à  côté  de  la  République  ;  en  un  mot ,  l'intervalle  de  deux 
siècles  entre  les  habitants  de  la  même  pati'ie. 

Ne  croyez  pas,  citoyens  collègues,  que  le  triomphe  des 
républicains  au  18  fructidor  ait  fait  disparaître  ces  nuan- 
ces ,  c'est  à  vous  qu'était  réservée  cette  tâche  importante 
et  glorieuse. 

La  loi  du  l\  frimaire  an  2  porte,  que  Ccre  vulgaire  est 
abolie  pour  les  usages  dt;j7s;  mais  ce  principe,  desséché 
dans  sa  source,  n'a  reçu,  pour  ainsi  dire,  aucune  appli- 
cation. Dans  les  départements  où  n'a  point  été  exécuté 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  14  germinal  dernier,  les 
foires,  les  marchés,  les  étalages  de  comestibles,  sont 
encore  fixés  à  des  jours  périodiques  de  la  semaine  ou  de 
l'ancien  mois;  tous  les  usages  y  reproduisent  les  temps 
de  la  monarchie. 

C'est  aussi  dans  l'étude  des  notaires  que  se  sont  souvent 
réfugiés  les  hochets  de  la  sottise  et  de  la  vanité  :  là,  des 
hommes  qui  croyaient  à  peine  à  l'existence  de  l'Etre  su- 
prême avant  la  révolution,  mais  qui  se  sont  voués  à  tous 
les  saints  depuis  qu'il  a  fallu  endurer  le  supplice  de  l'éga- 
lité politique,  viennent  caresser  le  calendrier  grégorien, 
et  affectent,  dans  leurs  actes  et  conventions,  d'outrager 
la  République  dont  ils  ont  constamment  méconnu  les 
lois. 


fl798.] 

Il  faut  mettre  un  terme  à  ce  scandale  :  il  faut  que  la 
République  s'empare  de  toutes  les  époques,  de  tous  les 
usages  de  la  vie;  qu'elle  ne  cesse  de  frapper  les  regards 
du  peuple,  de  parler  à  tous  ses  sens  :  Il  faut  que  tout  ce 
qui  est  destiné  à  paraître,  soit  dans  les  administrations, 
soit  dans  les  tribunaux,  porte  exclusivement  les  enseignes 
de  la  République. 

Vous  ne  souffrirez  même  pas  qu'on  rappelle  l'ère  an- 
cienne avec  la  nouvelle;  la  République  a  toujours  eu  à 
souffrir  de  cette  concurrence ,  qu'elle  a  trop  long-temps 
tolérée. 

C'est  ainsi,  citoyens  collègues,  que  peu  à  peu  vous  ré- 
générerez nos  mœurs,  et  que  sans  violence,  sans  secousses, 
vous  ferez  insensiblement  tomber  en  désuétude  l'ancien 
calendrier,  du  moment  qu'il  ne  se  rapportera  à  aucune 
de  nos  institutions ,  ni  aux  usages  ordinaires  de  la  vie. 
(  La  suite  demain,  ) 


N»  318.  Octidt  18  Tbermitlor.  (5  août.) 


Dublin.  —  Système  de  retraite  offensive  adopté 
par  les  Irlandais-Unis. 

Naples.  Détails  de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  des 
détenus  pour  cause  d'opinions  politiques.  Note 
ferme  de  l'ambassadeur  français  Garât  en  leur 
faveiu-. 

Véronne.  Edit  impérial  qui  remet  en  activité  la 
plupart  des  lois  de  l'oligarchie. 

La  Haye.  —  Désarmement,  à  Delft,  de  plusieurs 
citoyens  qui  avaient  protesté  contre  la  journée  du 
24  prairial. 

République  française ,  —  Toulon.  —  Détails  pu- 
bliés à  l'arrivée  de  Bourdet,  sur  le  combat  entre  la 
Sensible,  qu'il  commandait,  et  la  frégate  le  Sea- 
Horse. 

Paris.  —  Arrestation  de  Merle,  ci- devant  général 
de  brigade,  qui  commandait  à  Aix,  sousWillot. — 
Arrêté  du  Directoire  sur  les  armements  en  course 
ou  en  guerre  et  marchandises,  dans  les  Colonies 
françaises. 

Speclacles.  —  Analyse  de  VJIôlellerie  portu- 
gaise, opéra  nouveau,  musique  de  Cherubini. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  12. 

Bonnaire  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 
Art.  P''.  Il  est  défendu  d'employer  dans  tous  les  ac- 
tes ou  conventions  ,  soit  publiques ,  soit  privées ,  aucune 
autre  date  ni  indication  que  celles  tirées  du  calendrier  de 
la  République ,  ainsi  que  d'y  rappeler  l'ère  ancienne  avec 
la  nouvelle,  à  peine  d'une  amende  de  10  francs  contre 
tout  signataire  particulier,  et  de  50  francs  contre  tous 
fonctionnaires  publics,  notaires  et  employés  de  la  Répu- 
blique en  contravention. 

II.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  rappeler  aucune 
autre  date  ou  indication  que  celle  du  calendrier  de  la 
République  dans  tous  ouvrages  périodiques,  affiches  ou 
écriteaux,  quels  qu'ils  soient,  à  peine,  contre  les  auteurs 
et  imprimeurs,  de  l'amende  portée  en  l'article  I"'  contre 
les  fonctionnaires  publics. 

III.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  administrations  centrales  dresseront,  si  fait  n'a  été,  le 
tableau  des  foires  et  marchés  ayant  lieu  dans  leur  dépar- 
tement, et  les  replaceront  à  des  jours  fixes  du  nouveau 
calendrier,  autres  que  le  décadi  et  jours  de  fêles  natio- 
nales :  ce  tableau  sera  enregistré  sur  le  registre  de  chaque 
municipalité,  publié  et  afliché  dans  chaque  commune  du 
déparlement;  et  les  foires  et  marchés  n'auront  lieu  que 
les  jours  indiqués. 
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IV.  Toute  réunion  de  citoyens,  sous  le  titre  de  foire, 
marché,  assemblée,  où  sous  toute  autre  dénomination, 
et  qui  ne  serait  point  autorisée  en  vertu  de  la  présente  loi , 
sera  dissipée,  sur  la  réquisition  des  corps  administratifs 
ou  agents  municipaux. 

V.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  marchés  ou  éta- 
lages particuliers  de  comestibles  cl  autres  objets,  à  des 
jours  périodiques  de  l'ancien  calendrier,  les  administra- 
tions municipales,  et,  dans  les  communes  divisées  eu  plu- 
sieurs municipalités,  les  bureaux  centraux  replaceront 
pareillement  lesdils  marchés  et  étalages  ù  des  jours  pério- 
diques de  la  décade. 

yi.  Il  en  sera  de  même  pour  les  communes  où  il  y  a 
des  jours  ou  époques  en  usage  pour  les  congés,  ouverture 
ou  expiration  des  locations  rurales  et  autres,  et  la  nou- 
velle  (ixalion  servira  de  régie  aux  tribunaux. 

Maiisord  le  trouve  incomplet  :  il  rappelle  les  amen- 
dements  laits  et  notamment  celui  relatif  à  l'ouverture 
des  boutiques,  les  dimanclies  et  l'êtes  de  l'ancien  ca- 
lendi'ier.  Duplantier,  Bigonnetet  Aréna  parleiitdans 
le  même  sens.  Sherlock  désire  qu'au  lieu  décompter 
lessièciesprece'dentssurla  naissance  de  Jésus-Christ, 
ou  les  compte,  en  rétrogradant,  sur  la  fondation  de 
la  République.  Leclerc  (  de  Maine-et-Loire)  propose 
de  n'accorder  de  patentes  qu'à  ceux  des  marchands 
qui  prêteront  le  serment  de  n'employer  que  les 
poids  et  mesures  républicains  ,  et  de  tenir  leurs 
magasins  ouverts  les  dimanches  et  jours  de  fête  de 
l'ancien  calendrier.  Le  tout  est  renvové  à  la  com- 
uiission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  12  thermidor. 

DelacosteetVernier  défendent  la  n'sohition  du 
16  floréal,  relative  aux  preuves  de  la  possession 
d'état  des  enfants  nés  hors  mariage.  Sédillezet  Hu- 
guet  la  combattent.  Régnier  l'appuie.  Elle  est  reje- 
tée. 


N°  319.  ]\oni«lî  19  Tliermidor.  (6  août.) 


Londres.  —  Traduction  d'une  prédiction  égyp- 
tienne, où  l'on  remarque  ce  qui  suit  :  «  Lorsque 
»  trois  fois  cent  ans  se  seront  écoulés,  alors  arrivera 
»  le  terme  de  l'esclavage  ;  alors  des  nations  guer- 
»  rières  viendront  des  climats  lointains;  elles  nous 
•>  rendront  notre  terre  natale  et  détruiront  les  tours 
"  des  Turcs.  » 

Brunn.  —Ravage  affreux  de  la  peste  dans  Bel- 
grade. 

liasladt.  —  Refus  des  ministres  français  de  déli- 
bérer sur  l'ensemble  du  projet  de  traité  de  paix 
avant  que  ladéputatioti  d'Empire  ait  répondu  à  leur 
dernière  note. 

République  française.  —  Paris.  —  Publication  à 
Rome  d'inie  loi  qui  défend  d'y  donner  et  d'y  recevoir 
d'autres  titres  que  ceux  de[citoyen  et  de  citoyenne.  — 
Mouvement  populaire  à  Gênes,  à  l'occasion  de  l'acte 
du  Corps  législatif,  qui  assigne  le  couvent  de  l'église 
des  Carmes  aux  troupes  françaises.  —  L'ordre  de  la 
toison  d'or  est  conféré  à  M.  de  Cobentzel.  —  Destitu- 
tion du  général  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  comman- 
dait à  Rome,  accusé,  dit  le  Patriote  fra^icais  à  Mi- 
lan, d'avoir  fait  rendre  au  ci-devant  prince  Doria 
un  saint-sacrement  en  diamants,  d'environ  un  mil- 
lion. —  Condamnation  à  mort  de  Gérard  Saint-Elme 
émigré.  —  Réponse  de  M.  Gerry,  l'un  des  envoyés 
américains,  à  la  lettre  du  ministre  des  relations 
extérieures,  en  date  du  24  messidor  :  •  Soyez  per- 
»  suadé,  lui  dit-M,  que  je  meferai  toujours  un  devoir 
■  de  présenter,  dans  leur  véritable  jour,  toutes  les 
"  mesures  du  gouvernement  français,  et  que  je  ne 
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négligerai  rien  pour  assurer  le  succès  de  celles 
qui  auront  été  dictées  par  un  esprit  de  concilia- 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  thermidor. 

Couturier  et  Laurent  (  du  Bas-Rhin)  s'élèvent 
contre  la  non-mise  en  vente  des  biens  des  cultes 
protestant,  luthérien,  calviniste  et  autres,  et  de- 
mandent s'il  peut  y  avoir  encore  des  castes  privilé- 
giées dans  un  état  comme  la  République  française? 
Renvoi.  -  Cabanis  offre,  au  nom  du  citoyen  Boze  , 
peintre,  la  gravure  d'un  portrait  eu  pied  qu'il  a  fait 
de  Mirabeau  :  il  profite  de  l'occasion  pour  inviter  le 
conseil  à  porter  ses  regards  sur  les  éclatants  servi- 
ces que  Mirabeau  rendit  à  la  liberté  dans  les  premiè- 
res époques  de  la  révolution  :  «  Vous  n'oublierez 
»  par  surtout,  dit-il,  que  les  productions  éloquentes 
»  et  les  lumières  qui  s'y  trouvent  répandues  font 
»  partie  du  monument  élevé  par  lés  lettres  et  la 
»  philosophie,  à  la  gloire  delà  nation,  et  qu'elles 
•  entrent  dans  ce  legs  immortel  d'idées  saines,  fortes 
»  et  libératrices  que  la  France  a  fait  au  genre  humain 
»  et  le  siècle  présent  à  la  postérité.  »  Briot  paieaussi 
un  tribut  d'éloges  à  Mirabeau  :  «  Gardons-nous,  dit 
■>  l'orateur,  d'une  lâche  idolâtrie,  pendant  la  vie  des 
»  hommes  en  place;  la  liberté  l'exige,  mais  quand 
»  le  génie  n'est  plus,  prosternons-nous  sur  sa  tombe: 
»  les  éloges  donnés  à  descendres nesont  pas  dange- 
"  reux,  je  ne  crains|que  les  louangeslprostituéesaux 
»  puissants  qui  régnent.  »  Impression  des  deux  dis- 
cours.—  Stevenotte  présente  un  projet  tendant  à 
accorder  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  la 
faculté  de  se  libérer  de  la  partie  des  deux  tiers  mo- 
bilisés, par  un  dixième  du  tiers  consolidé.  Renvoi. 
—  Mansord  combat  le  projet  de  Chenier  sur  la  for- 
mation du  département  du  Léman,  et  fonde  son 
opposition  sur  le  texte  constitutionnel  qui,  dit-il, 
permet  bien  de  rectifier  les  limites  d'un  canton  ou 
d'un  département,  mais  ne  permet  pas  de  disloquer 
un  département  tout  entier,  et  de  lui  enlever  lapres- 
que  totalité  de  son  territoire. 


Variétés.  —  Les  troupes  royales  d'Angleterre  ont 
débloqué  Dublin  ,  du  côté  du  nord. 


N°  320.  Dccadl  20  TIsermidor.  (7  août.) 


Brunn.  —  Victoire  considérable  remportée  par 
Passwan-Oglou  sur  l'armée  du  grand-visir. 

Rasladl. — Voici  la  substance  du  projet  com- 
plet de  pacification  que  le  ministre  directorial 
Albini  a  proposé  à  la  dépulation  d'Empire  ,  et 
dont  la  forme  paraît  avoir  beaucoup  déplu  aux 
plénipotentiaires  français. 

1"  Paix  éternelle  entre  la  France  et  l'Allemagne,  et 
oubli  de  tout  le  passé  ; 

2°  Une  limite  du  Rhin  exactement  déterminée  ; 

3"  La  France  se  désiste  de  ses  prétentions  sur  la  rive 
droite  ; 

4°  Dédommagements  de  la  noblesse  immédiate,  y  com- 
pris celle  de  la  Basse-Alsace  ; 

5°  Sûreté  des  propriétés,  tant  poUr  les  individus,  que 
pour  les  corporations  pieuses,  etc.  ; 

6°  Libre  exercice  de  la  religion  dans  les  pays  cédés  j 

7"  Continuation  de  l'exercice  des  droits  diocésains  dans 
ces  pays; 

8°  Les  sécularisations  seront  restreintes  autant  que  pos» 
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sible,  et  ne  s'effectueront  qu'après  la  cohcluslbri  de  la 
paix  et  dans  un  temps  (It'terininé  ; 

9"  La  France  reuoucc  à  toutes  les  contributions  arrié- 
rées, etc. 

Ce  prélentlu  plan  de  pacificalion  ne  servira  qu'à 
faire  traîner  les  négociations  en  longueur.  Plusieurs 
des  principes  qu'on  y  pose,  peuvent  donner  lieu  à 
de  longues  discussions;  quelques-uns  sont  diamé- 
tralement opposés  aux  demandes  formelles  de  la 
France,  et  leur  énonciation,  à  une  époque  où  l'Au- 
triche fait  de  grands  préparatifs  de  guerre  ,  où  la 
République  française  attend  le  résultat  de  sa  grande 
expédition  ,  ne  prouve  pas  le  désir  sincère  d'une 
conclusion  prochaine. 

Naples.  —  Regrets  des  Napolitains  au  départ  de 
Garât.  —  Les  arrestations  continuent. 

Home.  —  Arrestation  de  prêtres  qui  ont  donné  des 
convulsions  à  une  vieille  statue  ,  et  ont  fait  suer  du 
lait  et  de  la  manne  à  une  madone. 

République  française.  —  Paris.  —  Décret  du 
Corps  législatif  cisalpin  ,  portant  qu'il  sera  donne  à 
la  République  française,  dans  Milan,  un  palais  con- 
venable ,  et  que  le'quartier-général  oii  il  est  situé  , 
s'appellera  le  quartier  de  la  reconnaissance.—  Let- 
tres de  Vienne  ,  portant  que  la  cour  de  Londres  paie 
à  celle  de  Russie  un  subside  de  300,000  liv.  ster- 
ling, pour  le  secours  de  vaisseaux  que  celle-ci  lui 
prêle. —  Etablissement,  à  Brest,  d'un  télégraphe 
qui  correspondra  à  Paris  par  Port-Malo. 

Variétés.  —  Réponse  du  ministre  des  relations 
extérieures  Talleyrand  ,  à  la  lettre  de  M.  Gerry  ,  du 
20  juillet:  il  lui  annonce  que  le  gouvernement  fran- 
çais a  désavoué  ,  aussitôt  qu'il  en  a  été  instruit ,  les 
violences  commises  sur  le  commerce  et  les  citoyens 
des  Etats-Unis  ,  dans  les  Antilles  et  sur  les  côtes  ;  et 
il  lui  fait  entrevoir  qu'une  négociation  pourrait  être 
reprise  à  Paris  même.  — Article  intitulé  :  Sur  les 
embellissements  des  Tuileries. 
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manifestaient  le  vertueux  désir  de  conserver  l'hon- 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  13  thermidor. 

Lenoir-Laroche,au  nomducitoycuBoze,  failhoni- 
magedn  portrait  en  pied  de  Mirabeau,  et  retrace  les 
services  que  cet  honnne  célèbre  a  rendus  à  la  liber- 
té. —  La  discussion  s'ouvre  sur  la  seconde  résolution 
du  16  floréal ,  relative  aux  enfants  naturels.  Malle- 
ville  et  Lefebvre-Cayet  la  combattent.  Delcloy  la 
défend.  Elle  est  rejetée.  —  Cornet  appuie  la  résolu- 
tion (lu  i  prairial ,  relative  aux  emprunts  faits  avec 
privilège  sur  les  rentes  viagères  dues  par  la  Répu- 
blique ,  et  dont  Rousseau  avait  proposé  le  rejet 
dans  la  séance  du  27  messidor.  Gorneau  la  combat , 
parce  qu'elle  n'a  pour  objet  que  des  intérêts  parli- 
culiersqui  sont  du  ressort  des  tribunaux.  Lecouleulx 
demande  l'ajournement.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  thermidor. 

Texte  du  rapport  de  Mortier-Duparc ,  sur  la  pro- 

fiosition  de  faire  placer  le  portrait  de  Marceau  dans 
es  principaux  établissements  d'instruction  ,  et  par- 
ticulièrement dans  nos  écoles  guerrières. 

îi"  321.  Primedi  21  Thermidor.  (8  août.) 

Philadelphie.  —  Réponse  du  président  d^s  Etats- 
Unis  à  une  adresse  des  jeunes  gens,  dans  laquelle  ils 


neur  et  l'indépendance  de  la  patrie. 

Dublin.  —  Ordre  du  commandant  de  Belfast , 
portant  que  quiconque  cachera  un  rebelle  ,  ou  con- 
naissant son  domicile  ,  ne  le  dénoncera  pas  ,  sera 
pendu,  et  sa  maison  sera  brûlée. 

Venise.  —  Ordonnance  très-sévère  contre  les  vê- 
tements indécents. 

Milan.  —  Mesures  prises  par  le  citoyen  Auber- 
non  ,  commissaire  ordonnateur  en  chef,  contre  les 
émigrés  que  la  fraude  ou  une  connivence  coupable 
a  introduits  parmi  les  employés  attachés  au  service 
de  l'armée. 

République  française.  —  Du  Havre.  —  Lettres 
d'un  Français  résidant  à  Messine  :  il  rend  compte  des 
insultes  faites  au  consul  de  France  à  la  vue  des  An- 
glais. 

Paris.  —  Jugement  qui  acquitte  les  frères  Michel, 
de  la  rue  d'Antin  ,  prévenus  de  complicité  dans  l'as- 
sassinat de  Rivière  ,  leur  commis.  —  Condamnation 
à  vingt  ans  de  fers  ,  du  fort  de  la  halle  qui  avait  as- 
sassiné le  juge  de  paix  Visnicq. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  14. 

Fin  du  rapport  de  Mortier-Duparc.  Cet  objet  est 
renvoyé  au  Directoire  exécutif.  —  Félix  Faulcon  ap- 
puie le  projet  sur  la  formation  du  département  du 
Léman.  Leborgne  le  combat.  Chenier  réfute  les  ob- 
jections faites  par  Mausord.  La  discussion  est  fermée 
et  le  projet  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  lA  thermidor. 

Lemoine  fait  approuver,  malgré  Huguet,  la  réso- 
lution qui  déclare  que  les  cousins  germains  peuvent 
être  simultanément  membres  de  la  même  adminis- 
tration. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  thermidor. 

Duplantier  fait  arrêter  que ,  le  23  de  ce  mois, le 
conseil  célébrera  dans  son  sein  la  fête  de  l'anniver- 
saire du  10  août. —  Impression  d'un  rapport  de  Le- 
cointe-Puyraveau  sur  les  récompenses  nationales  à 
accorder  aux  citoyens  tués  ou  blessés  en  prêtant 
main-forte  à  la  loi.  —  Génissieux  fait  adopter  un 
projet  qui  raie  de  la  liste  des  émigrés  le  nom  du  re- 
présentant du  peuple  Santhonax.  —  Analyse  du  rap- 
port de  Génissieux  sur  les  domaines  engagés;  il 
présente  un  projet  qui  est  combattu  par  Crochon. 
Ajournement. 
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IN''  322.  Duodi  22  Tlieruildor.  (9  août.) 


Hambourg.  —Ukase  de  l'empereur  de  Russie,  qui 
renouvelle  la  prohibition  du  Moniteur  et  des  autres 
feuilles  publi(]ues  inriorimées  dans  les  pays  qui  se 
trouvent  sons  la  domination  française. 

Basladt.  —  Nouvelle  de  la  destitution  du  général 
autrichien  comte  de  la  Tour. 

Londres.  —  Pétition  présentée  par  la  majorité  des 
négociants  de  Dublin,  en  faveur  de  M.  Olivier-Bond, 
condamné  à  mort. 

Arau.  —  Situation  critique  des  Grisons. 

République  française.  —Strasbourg.—  Démenti 


[AN  VI.] 

delà  nouvelle  qu'une  flotte  russe  soit  prête  à  en- 
trer dans  la  Me'diterranée  ,  pour  se  joindre  aux  An- 
glais. 

Paris.  —  Promesse  par  le  gouvernement  piemon- 
tais  de  deux  mille  ducats  à  celui  qui  découvrirait 
les  auteurs  des  blessures  faites  à  quatre  soldats  fran- 
çais. —  Circulaire  do  l'accusateur  public  ,  Riganlt  , 
à  tous  les  ofliciersde  police  ,  i)0ur  leur  enjoindre  de 
faire  arrêter  les  prostituées  qui  traliqucnt  publique- 
ment de  leurs  personnes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  IC  thermidor. 

Guyomard  combat  la  résolution  du  ler  thermidor 
an  5,  relative  aux  domaines congéables  :  «  H  estper- 
'  mis  ,  dit-il  ,  aux  peuples  sujets  d'avoir  des  rois  , 
"  comme  il  est  permis  aux  peuples  libres  de  les  con- 
»  gédicr  ;  le  trône  est  actuellement  le  seul  domaine 
»  conge'able.  »  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  Ihermjdor, 

Grandmaison  fait  renvoyer  à  la  commission  de  la 
marine  un  écrit  intitulé  :  Esquisse  des  abus  de  la  ju- 
risprudence en  matière  de  prises  maritimes.  —  Ca- 
cault  présente  un  projet  de  résolution  sur  le  mode  de 
reddition  des  comptes  des  ministres.  —  André  (du 
Bas-Rhin)  fait  une  motion  d'ordre  contre  les  maisons 
de  jeu  et  les  dilapidateurs.  Renvoi.— Cabanis,  dans 
une  autre  motion  d'ordre  ,  se  plaint  de  la  mauvaise 
disposition  de  la  salle  du  conseil  ,  et  fait  prendre  un 
arrêté  à  ce  sujet.  —  Lucien  Bonaparte  fait  adopter 
son  projet  sur  les  secours  à  accorder  aux  veuves  et 
enfants  des  militaires.  Texte  du  rapport  qui  l'a  pré- 
cédé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  17  thermidor. 

^  Brottier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
a  la  célébration  des  décadis  et  des  fêtes  nationales  :il 
propose  de  l'approuver.  Adopté.  — Delor  (  du  Var  ) 
propose  de  rejeter  celle  qui  ratifie  un  contrat  d'é- 
change entre  le  ministre  des  finances  et  lacitoyenne 
Semonin.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  thermidor. 

Rapport  de  Conzard,  et  projet  tendant  à  déclarer 
valable  l'cleclion  faite  en  l'an  6  ,  par  les  assemblées 
pi'imaires  de  la  commune  d'Ageu  (!Lot-et-Garon- 
ne),  d'un  sixième  administrateur  municipal,  au  lieu 
et  place  du  citoyen  Raymond, ci-dev;uitnoble.  Ajour- 
nement.—  Briot  propose  un  projet  qui  charge  le 
Directoire  de  faire  traduire  à  la  barre  le  citoyen 
Vaucanfort ,  juge  de  paix  du  canton  de  Sierres  ,  dé- 
partement des  Deux-rSèthes,  dénoncé  en  forfaiture. 
Adopté, 
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Francfort.  —  Ukase  de  l'empereur  de  Russie  , 
portant  qu'aucun  étranger  ,  de  quelque  nation  qu'il 
soit,  ne  peut  plus  y  entrer  sans  une  permission  d'un 
ministre  russe  ,  laquelle  ne  peut  s'accorder  qu'à  la 
suite  d'une  permission  spéciale  de  l'Empereur  lui- 
même. 
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Dublin.  —  Fin  de  la  négociation  relative  aux  pri- 
sonniers prévenus  de  trahison  :  elle  produit  pour 
résultat,  l'émigration  volontaire  d'un  grand  nombre 
de  prisonniers  ,  parmi  lesquels  on  remarque  iMM. 
Olivier-Bon,  Arthur  et  Roger-O'Connor. 

Venise  ,  le  29  messidor.  —  On  a  reçu  ,  par  le 
canal  des  chevaliers  de  Malte  arrivés  deriiièrement 
en  Italie  ,  quelques  détails  sur  les  circonstances  qui 
ont  précédé  la  reddition  decctte  île.  lien  résulte  que, 
dès  la  première  attaque  ,  les  Français  s'emparèrent 
sans  résistance  d'un  des  forts;  qu'une  partie  des 
chevaliers  français ,  qui  formaient  le  plus  grand 
nombre  des  chevaliers  existant  à  Malte,  et  qui  de- 
puis long-temps  avaient  témoigné  du  mécontente- 
ment sur  la  nomination  du  grand-maître  actuel , 
annoncèrent  d'abord  leur  répugnance  à  combattre 
leurs  compatriotes,  et  qu'il  furent  en  cela  imités  par 
les  chevaliers  espagnols  ,  qui  se  prévalurent  de  l'al- 
liance subsistante  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  que 
plusieurs  des  chevaliers  italiens,  des  pays  occupés 
par  les  troupes  françaises  ,  annoncèrent  le  même 
éloignement  à  se  défendre  contre  les  Français  :  tous 
alléguantd'ailleursque  la  garnison  n'était'pas  assez 
nombreuse,  et  manquait  surtout  de  cauonniers  ; 
qu'enfin  il  n'y  avait  dans  l'île  que  12  ou  15  cheva- 
liers allemands  ,  et  qu'ils  ne  furent  secondés  que 
par  un  très -petit  nombre  de  chevaliers  des  au- 
tres nations ,  dans  la  sortie  qu'ils  tentèrent  sans 
succès. 

Voici  le  texte  de  la  capitulation  de  Malte  ,  qu'on 
ne  connaissait  jusqu'à  présent  que  par  des  extraits 
incomplets. 

Convention  entre  la  République  française,  représentée 
p;ir  le  citoyen  Bonaparte,  général  en  chef,  d'une  part  ;  et 
l'Ordre  des  chevaliers  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  repré- 
senté par  le  bailli  de  TorinoFrisari,  le  commandeur  Bosre- 
dou  de  Bosijat,  le  docteur  Nicolas  Muscat,  l'avocat^Benoît- 
Schembri  et  le  conseiller  Bonanno,  d'autre  part;  sous  la 
médiation  de  Sa  Majesté^catholique  le  roi  d'Espagne,  re- 
présenté par  le  chevalier  Philippe  Amat,  son  chargé  d'af- 
faires. 

Art.  P'.  Les  chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem  remettront  à  l'armée  française  la  ville  et  les 
forts  de  Malte.  Ils  renoncent,  en  faveur  de  la  République 
française,  aux  droits  de  souveraineté  et  de  propriété  qu'ils 
ont,  tant  sur  celle  île,  que  sur  les  îles  de  Gozo  et  de  Cu- 
mino. 

II.  La  République  française  emploiera  son  influence 
au  congrès  de  Rastadt,  pour  procurer  au  grand-maître, 
sa  vie  durant,  une  jMincipaulé  équivalente  à  celle  qu'il 
perd;  et  en  attendant,  elle  s'engage  à  lui  faire  une  pen- 
sion annuelle  de  300,000  francs;  et  il  lui  sera  donné  en 
outre  la  valeur  de  deux  années  de  la  susdite  pension,  à  ti- 
tre d'indemnité  pour  son  mobilier.  Il  conservera ,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  restera  à  Malte,  les  honneurs  militaires 
dont  il  ajoui  précédemment, 

III.  Les  chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint- Jean-de-Jéru- 
salem qui  sont  Français,  actuellement  à  Malte,  et  desquels 
il  sera  pris  note  par  le  général  en  chef,  pourront  rentrer 
dans  leur  patrie,  et  leur  résidence  à  Malle  sera  considérée 
comme  une  résidence  en  France.  La  République  française 
emploiera  ses  bons  offices  auprès  des  Républiquescisalpine, 
ligurienne,  romaine  et  helvétique,  pour  que  le  présent 
article  soit  déclaré  commun  aux  chevaliers  de  ces  diffé- 
rentes nations. 

IV.  La  République  française  fera  une  pension  de 
700  francs  aux  chevaliers  français  actuellement  à  Malte, 
leur  vie  durant.  Cette  pension  sera  de  1,000  francs  pour 
les  chevaliers  sexagénaires,  et  au-dessus.  La  République 
française  emploiera  ses  bons  offices  auprès  des  Républi-» 
ques  cisalpine,  ligurienne,  romaine  et  helvétique,  pour 
qu'elles  accordent  la  même  pension  aux  chevaliers  de  ces 
différentes  nations. 

V.  La  République  française  emploiera  ses  bons  offices 
auprès  des  autres  puissances  de  l'Europe,  pour  qu'elles 
accordent  aux  chevaliers  de  leur  nation  l'exercice  de  leur» 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  18  thermidor. 

Oiulot  fuit  rejeter  la  résolution  du  11  prairial ,  re- 
lative aux  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  des 
émigrés,  passés  en  forme  authentique  avant  la  pu- 
blication de  la  loi  du  9  février  1792.  —  Jourdain  vote 
contre  la  résolution  sur  les  domaines  congéables. 
Elle  est  rejelée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  19  thermidor. 

Renvoi  au  Directoire  d'nne  pétition,  dans  laquelle 
des  citoyens  de  la  commune  de  Moulins  se  plaignent 
des  persécutions  exercées  contre  eux  par  les  anarchis- 
tes, dans  les  assemblées  primaires.  Thiessé  observe 
qu'un  renvoi  pur  et  simple  ,  est  insuffisant  :  il  pro- 
pose d'adresser  un  message  au  Directoire.  Arrêté. — 
Guesdon  appelle  l'attention  du  conseil  sur  les  abus 
et  déprédations  qui  ruinent  le  trésor  public  ,  et  sur 
les  moyensde  faire  fleurir  l'agriculture,  le  commer- 
ce, les  arts  et  l'instruction  générale:  il  fait  différentes 
propositions  qui  sont  ajournées. —Motion  d'ordre 
de  Chabert,  sur  les  déprédations  qui  se  commettent 
dans  le  ministère  de  la  guerre,  et  qui  sont,  dit-il,  le 
résultat  de  marchés  clandestins.  Renvoi.  —  Rapport 
de  .loubert  (de  l'Hérault),  sur  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  guerre  pour  l'an  7. 
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droits  sur  les  biens  de  l'Ordre  de  Malte  situés  dans  leurs 
Etats. 

VI.  Les  chevaliers  conserveront  les  propriétés  fiu'ils 
possèdent  dans  les  îles  de  Malte  et  de  Gozo ,  ii  titre  de  pro- 
priétés  ])articuliéres. 

VII.  Les  habitants  des  îles  de  Malte  et  de  Gozo  conti- 
nueront comme  parle  passé  à  jouir  du  lil)re  exercice  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine;  ils  con- 
serveront les  propriétés  et  privilèges  qu'ils  possèdent.  Il 
ne  sera  mis  aucune  imposition  extraordinaire. 

VIII.  Tous  les  actes  civils  passés  sous  le  gouverne- 
ment de  l'Ordre  seront  valides  et  auront  leur  exécu- 
tion. 

Fait  double,  à  bord  du  vaisseau  VOrient  devant  Malte 
le  24  prairial.  G*  année  républicaine. 

(Suivent  les  signatures.  ) 

Lucques.  —  Envoi  par  les  patriciens,  d'un  Corse 
nommé  Aréna,  dont  la  mission  a  pour  objet  d'obtenir 
que  le  Directoire  français  garantisse  l'existence  de 
l'aristocratie  kicquoise. 

liépubiique  française .  —  Paris .  — Détails  donnés 
par  le  général  Baraguey-dHilliers,  sur  la  prise  de  la 
frégate  la  Sensible  :  "  On  ne  peut ,  dit-il,  refuser  du 
"  courage  au  capitaine;  mais  peut-être  n'a-t-il  pas 
»  l'expérience  nécessaire  à  un  bon  ofiicier  de  mer.» 
—  Mise  en  jugement  de  Gilbert ,  signataire  d'un 
pamphlet  intitulé  :  Pélilion  des  Invalides.  — Mesu- 
res prises  par  le  roi  de  Prusse  ,  contre  les  joueurs 
de  profession ,  espèce  dliommes  pire  que  les  vo- 
leurs de  grand  chemin  ;  ce  sont  les  expressions  du 
roi. 

Variétés.  —  Ordre  du  travail  des  bureaux  du 
ministre  de  l'intérieur. 


Allemagne.  —  Weymar. — Notice  sur  l'établisse- 
mentd'éducation  formé  depuis  six  mois  au  Belvédère, 
par  Mounier. 
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Rasladt. —  Nouvelles  du  congrès. — Les  bruits 
de  guerre  acquièrent  de  la  probabilité. 

Londres.  —  Lettre  de  la  Pologne,  portant  que  l'ex- 
jésuite  Miruscewiez,  l'écrivain  le  plus  fécoijd  peut- 
être,  et  le  plus  laborieux  qui  existait  en  Europe  ,  est 
mort  il  y  a  quelques  mois:  il  a  publié  en  six  volumes, 
l'histoire  de  la  Pologne,  et  laisse  360  volumes  manus- 
crits, qui  ont  trait  pour  la  plupart  auxantiquités  de 
sa  patrie. 

liépubiique  française.  —  Paris. —  Nouvelle  d'un 
incendie  terrible,  qui  a  détruit  plus  de  3  mille  mai- 
sons de  Constantinople.  —  Réquisitoire 'de  Trouvé 
au  Directoire  cisalpin,  pour  qu'il  ait  à  poursuivre  les 
auteurs  et  distributeurs  de  placards  contre-révolu- 
tionnaires et  anarchiques,dirigéscontre  les  change- 
ments qui  se  préparent  dans  l'organisation  du  gou- 
vernement cisalpin. — Extraitd'un  journal  deLondres, 
annonçant  que  Camille- Jordan  a  renoncé  au  journaf 
anli- jacobin,  qu'il  y  rédigeait.  — Transport  au  Mu- 
séum ,  du  tableau  placé  dans  la  ci-devant  église  de 
Saint-Leu,  représentant  l'histoire  de  r^nno«cia/«on. 
—  Publication  en  Hollande  d'un  Voyage  en  Sibérie, 
dont  l'auteur,  M.  Van-Ojer ,  assure  que  lorsque  la 
cour  de  Russie  envoie  dans  ce  pays  les  ministres  dis- 
graciés ,  elle  ne  saurait  leur  donner  une  plus  agréa- 
ble retraite. 

Variétés  — Détails  tirés  de  la  relation  faite  par  le 
citoyen  Sennequier  ,  commandant  le  Lody  ,  de  son 
combat  avec  V Aigle. 


Le  minisire  de  l'intérieur,  aux  comilés  de  bienfai- 
sance de  la  commune  de  Paris. 

Paris,  le  i5  Ihermidor  an  6  de  la  Képuhlique  française, 
une  et  indivisible. 

«Citoyens,  en  revenant  au  ministère,  j'ai  trouvé  d'abord 
l'indigent  qui  sollicitait  des  secours.  Un  sentiment  pénible 
m'a  profondément  alTeclé;  j'ai  pensé  que  le  premier  acte 
de  ma  rentrée  au  ministère  doit  être  consacré  à  soulager 
les  malheureux,  mais  que  la  bienfaisance  ne  doit  pas  être 
aveugle.  Pour  m'éclairer  à  cet  égard ,  j'ai  dû  me  faire 
rendre  compte  de  la  marche  qu'on  a  suivie  pour  remplir 
un  devoir  si  conforme  à  l'esprit  du  républicain,  et  si  cher 
ù  mon  cœur. 

»  J'ai  vu  avec  regret  que  la  forme  des  audiences  accor- 
dées à  la  classe  des  solliciteurs  indigents,  ne  remplit  pas 
le  but  que  l'on  s'est  proposé.  Elle  exclut  nécessairement  les 
vieillards,  les  infirmes,  et  généralement  ceux  qui  ont  plus 
de  litres,  parce  qu'ils  ont  plus  de  besoins  avec  moins  de 
ressources  ;  elle  fait  perdre  en  outre  un  temps  considéra- 
ble aux  femmes,  qui,  chargées  d'enfants,  hasardent  leur 
santé  dans  une  saison  rigoureuse ,  pour  se  rendre  à  ces 
audiences. 

»  Enfin  les  rapides  instants  que  mes  fonctions  me  per- 
mettent d'accorder  ;\  une  foule  de  réclamations  de  diverse 
nature,  m'empêcheront  toujours  de  descendre  dans  les 
détails  qui  peuvent  motiver  les  plaintes  du  malheur  réel, 
et  me  rassurer  sur  les  pièges  que  de  faux  indigents  ten- 
draient à  mcn  humanité. 

»  J'ai  donc  cru  convehable  d'adopter  un  nouveau  moyen 
de  hâter  les  décisions  que  je  dois  prendre  sur  le  sort  d'un 
grand  nombre  d'individus,  et  d'éviter,  autant  que  la 
chose  est  possible,  les  abus  résultant  de  ces  audiences 
publiques,  où  l'indigent  ne  peut  avoir  qu'un  trop  court 
instant  pour  parler  de  ses  longues  douleurs. 

i>  Avant  tout  cependant,  je  veux  connaître  votre  avis  sur 
la  marche  que  je  dois  suivre.  Vous  êtes  placés  de  manière 
à  me  donner,  sur  cet  objet,  des  observations  dignes  d'être 
pesées.  Connaissant  l'indigent  et  ses  véritables  besoins, 
vous  devez  naturellement  coopérer  en  premier  ordre  à  un 
acte  de  bienfaisance  qui  intéresse  le  public.  Voici,  en  con- 
séquence, mes  vues  particulières  que  je  vous  communi- 
que ,  et  que  je  vous  invile  à  vouloir  seconder. 

»  Tout  citoyen  qui,  se  trouvant  dans  une  indigence  abso- 
lue, n'aura  d'autres  ressources,  pour  faire  face  à  ses  be- 
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soins,  que  de  demander  un  secours,  remettra  sa  pétition 
ou  la  fera  remettre  au  .'secrétariat-jîénéral  de  mon  minis- 
tère. Il  sera  donné  un  reçu  de  la  pétition. 

»  Le  lendemain  matin,  elle  sera  remise  dans  le  bureau 
clinrijé  de  ce  genre  d'affaires,  qui  la  fera  passer  de  suite 
au  comité  de  bienfaisance  qu'elle  regardera. 

I)  Les  comités  de  bienfaisance  renverront  sans  délai 
cliaque  pétition,  avec  des  observations  transcrites  sur  le 
bulletin  imprimé  et  tracé  pour  remplir  cet  objet. 

I)  On  formera ,  dans  mes  bureaux  ,  la  liste  générale  de 
ces  pétitions  ;  on  la  divisera  par  arrondissement. 

I)  La  liste  contiendra  le  nom,  Tûge  et  le  domicile  de  ceux 
qui  ont  droit  aux  secours,  et  sur  lesquels  les  comités 
auront  fait  parvenir  les  renseignements  demandés. 

I  Les  listes  seront  rédigées  de  manière  h  placer  en  tète 
ceux  qui  joignent  à  un  grand  ûge  des  infirmités  consta- 
tées ,  et  les  veuves  chargées  d'enfants.  Ces  deux  espèces  de 
besoins,  souvent  impérieux,  auront  toujours  la  préférence 
dans  la  détermination  des  secours  à  distribuer. 

»  D'après  le  relevé  des  noies  et  des  listes,  je  réglerai  la 
quotité  du  secours  qui  sera  remis  à  chaque  comité. 

»  Le  premier  jour  de  la  décade,  il  viendra  un  des  mem- 
bres de  chaque  comité,  autorisé  à  recevoir  les  sommes  ac- 
cordées, et  qu'on  lui  remettra. 

»  Quoique  le  secours  relatif  à  chaque  pétitionnaire  soit 
spécifié  dans  les  listes,  le  comité  pourra,  et  devra 
même  très-souvent ,  ne  distribuer  ces  secours  que  partiel- 
lement, soit  en  argent,  soit  en  nature. 

»  Ces  secours  ne  peuvent  jamais  s'élever  àde  fortes  som- 
mes :  vous  connaissez  assez  l'embarras  du  trésor  public ,  et 
la  modicité  des  fonds  dont  je  peux  disposer.  Dans  les 
temps  du  papier-monnaie,  on  a  pu  excéder  les  bornes  que 
la  politique  devait  mettre  à  la  bienfaisance;  on  n'a  pas 
réfléchi  que  l'on  accoiilumait  les  hommes  à  demander  , 
à  recevoir,  à  ne  rien  devoir  à  eux-mêmes,  et  à  compter 
uniquement  sur  le  trésor  public.  Mais  l'état  des  finances 
s'oppose  maintenant  à  cette  prodigalité. 

»  Il  faudra  donc  soigneusement  écarter  de  ceslistestous 
ceux  qui  ont  des  droits  aux  bienfaits  de  la  nation  sous 
d'autres  rapports  que  celui  de  leur  indigence  absolue. 
Ces  sortes  de  demandes  seront  par  moi  réglées  conformé- 
ment aux  lois  qu'elles  ont  pour  objet. 

»  Il  faut  bien  vous  persuader  qu'il  n'est  pas  question  ici 
de  pourvoir  aux  besoins  factices  ou  exagérés  de  ces  indi- 
vidus qui  ont  trompé  souvent,  d'une  manière  étrange,  la 
sensibilitédes  administrateurs. 

»  Vous  vous  renfermerez  dans  la  stricte  réserve  d'un  se- 
cours nécessaire  aux  malheureux  pour  un  état  meilleur. 
Vous  ne  pouvez  pas  soudoyer  la  paresse  ou  l'insouciance. 
Les  pétitionnaires  ne  doivent  pas  se  reposer  entièrement 
sur  vous;  aucun  secours  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'a- 
git ici  ne  saurait  être  permanent,  ni  devenir  une  habi- 
tude. C'est  le  besoin  du  jour  auquel  il  faut  pourvoir,  et 
nous  ne  devons  pas  former  un  état  d'indigents  au  sein  de 
l'indigence  même. 

»  Attachons-nous  donc,  citoyens,  à  dislinguer  les  vrais 
besoins,  et  faisons  de  concert  ce  qui  dépend  de  nous  pour 
venir  à  leur  aide. 

»  Ces  dispositions  ne  sont  que  le  prélude  des  soins  que  je 
compte  donner  à  tout  ce  qui  concerne  le  soulagement  des 
vrais  pauvres.  Le  dépôt  de  mendicité  placé  à  Franciade , 
va  bientôt  devenir  l'asile  du  travail.  Les  ateliers  de  fila- 
ture déjà  existants  dans  Paris,  seront  encouragés.  On 
examinera  si  l'on  peut  former  à  Paris  des  cuisines  écono- 
miques, où  l'indigence  trouverait  une  nourriture  salubre 
i\  un  prix  très-modique.  On  aurait  ainsi  le  moyen  d'aider, 
avec  discernement ,  un  bien  plus  grand  nombre  de  pau- 
vres, en  leur  donnant,  au  lieu  d'argent,  des  billets  sur 
lesquels  ils  recevraient  leur  subsistance.  Enfin,  je  cherche 
à  introduire  dans  les  hospices  de  Paris,  un  ordre  tel  que 
les  malades,  les  vieillards,  les  enfants,  y  soient  le  mieux 
possible,  avec  le  moins  de  frais  possibles.  Aidez-moi  à  rem- 
plir la  première  des  tâches  que  m'impose  mon  ministère, 
par  la  formation  des  notes  qui  me  feront  connaître  les  vé- 
ritables indigents. 

s  J'invoque,  citoyens,  votre  zèle  et  votre  prudence.  Vous 
remplissez  un  bien  beau  rôle  :  votre  titre  est  auguste  et 
saint.  Je  suis  sûr  de  trouver  en  vous  de  fidèles  associés. 
Je  compte  principalement  sur  cçlle  bienfaisance  active  et 
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éclairée  qui  fait  le  charme  des  bons  cœurs,  le  prix  de  la 
vertu  ,  et  le  devoir  sacré  du  vrai  républicain.  Je  n'ignore 
point  le^  dégoûts  dont  votre  carrière  est  semée  ;  mais  la 
philanthropie  s'attend  à  ces  dégoûts,  et  fait  du  bien  aux 
hommes  pour' se  satisfaire  elle-même.  Il  vaut  'mieux  s'ex- 
poser à  leur  ingratitude  que  de  manquer  aux  malheu- 
reux. » 
Salut  et  fraternité. 

Signé,  François  (  de  Neufchateau.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séancie  du  19. 

Fin  dti  rapport  de  Jonbert.  11  fait  ndopler  un 
projet  qui  ,iixe  à  262,  millions  591,902  fr.incs  les 
dépenses  du  ministre  de  la  gnerre.  —  Heurtaut- 
Lamerville  reproduit  un  projet  relatif  au  calendrier 
républicain.  Il  fait  substituer  à  la  dénomination 
de  calendrier  ccWe  d'annuaire.  Un  membre  présente 
un  article  portant  défense  d'imprimer  le  calendrier 
grégorien  :  il  est  d'abordadopté;maisGrandmaison 
observe  qu'il  est  inutile  et  contraire  à  la  liberté  gé- 
riérale,et  le  conseil  le  rapporte.  —  Celui  relatif  à 
l'ouverture  des  boutiques  et  magasins  est  vivement 
combattu  par  Lucien  Bonaporte  qui  déclare  n'v  voir 
qu'une  mesure  inquisitoriale.  -  J'ouvre,  dit-il,  les 
»  codes  de  toutes  les  tyrannies; je  me  retrace  les 
"  actes  de  tous  les  usurpateurs,  et  je  n'y  trouve  pas 
•  un  exemple  d'une  telle  violation  de  la  liberté  in- 
»  dividuelle.»  L'ajournement  est  prononcé. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  thermidor. 

Jourdain,  à  la  suite  d'un  rapport,  propose  d'ap- 
proijver  la  résolution  du  6  messidor,  relative  à  la 
fabrication  et  à  l'usage  des  nouveaux  poids  et  mesu- 
res. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  thermidor. 

Génissieux  faitarrêter  la  formation  d'une  commis- 
sion spéciale  pour  examiner  si  la  loi  du  21  prairial 
an  4,  qui  décide  que  le  iils  est  censé  avoir  survécu 
au  père,  lorsque  tous  deux  sont  morts  sur  l'échafaud 
le  même  jour,  est  applicable  nu  cas  qui  se  présente, 
011  des  chauffeurs  pénètrentdans  l'asile  descitoyens, 
et,  sans  nulle  distinction,  immolent  à  leur  barbarie 
le  père  et  l'enfant,  la  mère  et  la  lille.  —  Piapportde 
Bailleul,  au  nom  de  la  commission  des  linances,  sur 
le  message  du  Directoire,  relatif  à  la  iixation  des  re- 
cettes pour  l'an  7. 


N°  325.  Quiutidi  25  Tlicrmielor.  (12  août.) 


Wirlemberg.  —  Mésintelligence  entre  le  duc  et 
les  Etats. 

Dublin.  —  Dépositions  à  la  chambre  des  commu- 
nes contre  plusieurs  insurges. 

Londres.  —  Nouvelle  de  l'exécution  à  Dublin  dii 
secrétaire  du  comité  des  Irlandais-Unis. 

République  française.  —  Du  Havre.  —  Activité, 
des  travaux  de  l'écluse  de  la  Barre. 

Par:s ,  lé  2!i  thermidor.  —  Le  Directoire  exécutif,  vu 
ses  arrêtés  des  12  prairial  et  27  messidor  derniers  ;  consi- 
dérant que,  dans  plusieurs  circonstances,  on  a  abusé, 
soit  en  France ,  soit  dans  les  pays  étrangers,  des  certificats 
de  non-inscription  sur  les  listes  d'émigrés,  a  arrêté  ce  qui 
suit  le  18  de  ce  mois  : 
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1°  Tous  les  cerlificals  qui  auront  pour  objet  de  consta- 
ter qu'un  inilividu  n'est  point  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés, porteront  en  tôle  la  formule  :  Certificat  de  non-in- 
fcription  sur  la  liste  des  émigrés. 

2°  Les  cerlificals  de  non-inscription  sur  la  liste  des 
émigrés  seront  délivrés  par  les  adminislralions  centrales 
du  département  du  dernier  domicile:  ils  seront  visés  par 
les  commissaires  du  Directoire  exécutif,  et  par  les  direc- 
teurs de  la  régie  d'enregistrement  et  des  domaines ,  établis 
dans  chaque  département. 

3"  Les  demandes  en  délivrance  de  certificats  contien- 
dront l'indication  de  l'objet  pour  lequel  on  se  propose 
d'en  faire  usage;  il  en  sera  fait  mention  dans  le  certificat 
même  ;  il  en  sera  délivré  un  particulier  pour  chaque  af- 
faire. 

4°  Lorsque  les  certificats  de  non-inscription  seront  pro- 
duits hors  du  territoire  de  l'administration  centrale  qui 
les  aura  délivrés,  lisseront  préalablement,  représentés  à 
l'administration  du  département  dans  lequel  on  voudra 
en  faire  usage,  pour  y  être  visés  et  certifiés,  comme  ne 
pouvant  être  contredits  par  une  attestation  difrércnie. 

5°  Dans  un  mois,  à  compter  de  l'insertion  au  bulletin 
du  présent,  tous  les  certificats  seront  délivrés  dans  la 
forme  qu'il  prescrit. 

6°  Lorsqu'il  y  aura,  sur  une  liste  d'émigrés,  un  nom 
qui  sera  semblable  à  celui  du  pétitionnaire  en  certificat  de 
non-inscription,  et  que  cependant  les  prénoms  seront  dif- 
férents, ou  qu'il  n'y  aurait  point  de  prénom ,  il  en  sera 
fait  mention  dans  le  certificat. 

7°  Les  certificats  exigés  par  la  loi  du  12  nivôse  an  6, 
continueront  d'être  délivrés  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  LXXV  de  ladite  loi. 

—  Rejet,  par  le  grand-conseil  helvétique,  de  la 
proposition  tendante  à  accorder  des  indernnitds  aux 
patriotes  persécutes,  d'après  l'observation  de  Fer- 
nerod,  que,  pour  faire  justice  à  tout  le  monde,  il 
faudrait  épuiser  les  trésors  de  l'Inde.  —  Dénoinina- 
tion  de  soi-disant  république,  donnée  par  la  gazette 
de  Vienne  à  la  Répu!)|iqiie  cisalpine. 

—  La  fête  du  10  Aoiàt  a  été  célébrée  hier  avec 
beaucoup  de  solennité.  Des  jeux,  des  courses,  ont 
eu  lieu  au  Champ-de-Mars.  Le  soir  l'autel  de  la  pa- 
trie, l'amphilhéAtre,  la  maison  du  Champ-de-Mars  , 
étaient  illumines,  et  des  orchestres  placés  dans  la 
partie  seplentrionale  du  Champ,  servaient  aux  dan- 
ses. Les  palais,desdeux  conseils,  celui  du  Directoire, 
le  garde -meuble,  tous  les  établissements  publics 
élaieiit  magnilitjuement  illuminés.  Un  très-beau  feu 
d'artilice,  au  milieu  duquel  on  a  brûlé  les  attributs 
de  la  royauté,  a  été  tiré  de  dessus  la  terrasse  du  pa- 
lais du  conseil  des  Cinq-Cents.  Un  concert,  exécuté 
par  un  grand  nombre  de  musiciens  sur  l'une  des 
terrasses  élevées  du  château  des  Tuileries,  a  duré 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  près  d'onze  heures;  l'il- 
luminatiou  du  jardin  était  on  ne  peut  pas  plus  bril- 
lante. De  petits  drapeaux  tricolores  avaient  été  pla- 
cés dans  les  Irons  faits  an  palais  par  le  canon 
du  10  août.  Depuis  long-temps  on  n'avait  vu  une  fête 
si  belle;  aussi  la  foule  était  immense. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  21. 

Fin  du  rapport  de  Bailleul.  11  embrasse  toutes  les 
parties  du  système  financier,  développe  la  nécesssité 
de  l'existence  d'une  dette  publique,  la  liaison  intime 
de  son  exact  paiement  au  crédit  de  l'Etat,  à  la  rentrée 
des  contributions  et  à  la  circulation  des  valeurs  re- 
présentatives. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  thermidor. 
Decomberousse  propose  d'approuver  la  résolution 
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dii  6  thermidor,  relative  à  la  célébration  des  fiâtes 
décadaires.  Ajournement.  —  Perrée  (  de  la  Manche  ) 
vote  pour  le  principe  de  la  résolution  relative  aux 
nouveaux  poids  et  mesures  ;  mais  il  y  désirerait  des 
modifications  (pii  pussent  en  prévenir  les  dangers. 
Impression.  —  Ajournement  de  la  séance  au  23. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

Séance  du  22  thermidor. 

Motion  d'ordre  de  Delbrel,  sur  l'abus  qui  résulte 
de  la  rapidité  avec  laquelle  on  laisse  courir,  dans 
Paris,  les  voitures  et  cabriolets.  «  Quoi  !  dit-il,  on  a 
»  abattu  et  fait  disparaître,  sans  pitié,  de  misérables 
»  échoppes,  asile  et  gagne-pain  de  pauvres  pères  de 

•  famille,  et  on  respecte,  jusque  dans  leurs  moyens 
'  de  nuire,  ces  chars  brillants  de  nos  parvenus;  ces 
»  échoppes  roulantes,  au  milieu  desquelles  se  pa- 
»  vannent  des  prostituées  ou  des  efféminés!  C'est 
»  peut  être  une  question  que  celle  de  savoir  si,  dans 
»  un  Etat  où  l'égalité  règne,  il  doit  être  permis  d'a- 
»  voir  des  voitures  autres  que  celles  nécessaires  au 
•>  service  public.  Cependant,  si  la  société  en  permet 
»  l'usage,  qu'elles  ne  deviennent  pas  du  moins  un 
»  danger  public  et  journalier.  Ordonnons  que  nulle 

•  voiture  ne  poiwra  passer  dans  les  rues  de  Paris,  si 
»  ce  n'estau  pas.»  Renvoi  à  unecommission  spéciale. 
—  Rapport  de  Villers,  et  projet  tendant  à  fixera 
600  millions  les  revenus  de  l'an  7.  Impression. 

Séance  du  23  thermidor. 

La  séance  est  ouverte  au  bruit  de  YHymne  du 
tO  Août,  et  du  canon. 

Lecointe-Puyraveau,  président,  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

B  Représentants  du  peuple,  lorsque  les  rois  se  mon- 
trent avec  tout  l'éclat  du  trône,  entourés  de  gardes  et  de 
courtisans ,  que  leur  politique  adroite  se  fait  prodiguer 
des  signes  d'attachement  et  d'amour ,  on  les  croit  invinci- 
bles et  inattaquables  ;  mais  vient-on  à  les  attaquer,  on  s'é- 
tonne de  les  avoir  cru  forts,  et  les  peuples  cherchent  en 
vain  des  hommes  dans  ceux  que  d'abord  ils  avaient  cru 
au-dessus  de  l'humanité  :  ce  sont  des  fantômes  qui  dispa- 
raissent lorsqu'on  s'en  approche  avec  assurance. 

»  Pour  sentir  la  faiblesse  des  rois,  il  suffit  de  savoir 
par  quels  moyens  ils  étayèrent  leur  puissance  :  presque 
tous  inventèrent  des  prêtres  pour  se  faire  proclamer  au 
nom  de  la  divinité.  La  Minerve  de  Pisistrate,  la  nymphe 
Egérie  de  Numa,  la  montagne  en  feu  de  Moïse,  le  pigeon 
de  Mahomet,  la  pièce  de  monnaie  de  César,  et  parmi 
nous  la  sainte  et  ridicule  Ampoule,  sont  des  preuves  de 
ce  que  j'avance.  Enlevons  aux  rois  l'appui  de  la  divinité  ; 
qu'on  n'attribue  point  à  l'auteur  delà  nature  les  sottises 
des  hommes,  que  chacun  devienne  le  prêtre  de  son  culte, 
que  les  peuples  sentent  leurs  forces,  et  tes  rois  sont  dans 
le  néant.  Celui-là  est  leur  ennemi ,  qui  déciiirant  le  voile, 
dit  ce  qu'ils  sont,  et  les  montre  isolés,  seuls  et  nui^  au  mi- 
lieu des  hommes.  Le  vainqueur  de  Darius,  les  Romains 
fameux  qui  firent  craindre  la  conquête  du  monde,  tous  les 
brigands  célèbres  par  la  destruction  des  empires,  furent 
moins  redoutables  aux  rois  que  ne  l'est  dans  le  silence  du 
cabinet  le  philosophe  qui  s'interroge  sur  Corigiiie  des  rois 
et  sur  la  ■puissance  héréditaire.  Voltaire  et  Rousseau , 
Raynal  et  Mably  briseront  plus  de  sceptres  et  de  couron- 
nes qu'Alexandre  et  les  plus  célèbres  consuls.  Ce  furent 
ces  écrivains  ,  ennemis  du  despotisme  ,  qui  parmi  nous  ; 
attaquèrent  la  royauté ,  et  la  royauté  disparut  enfin  le 
10  Août,  après  avoir  semblé  renaître  de  ses  cendres. 

»  Je  vais  dire  les  principaux  événements  qui  précédè- 
rent cette  chute  remarquable  dans  les  révolutions  des 
peuples ,  et  les  circonstances  qui  l'accompagnèrent  ;  je 
vais  dire  ce  que  j'ai  vu  : 

»  La  vérité  retenue  long-temps  captive  par  les  prêtres 
partout  imposteurs,  par  les  amisdes  rois  toujours  ennemisdcs 
hommes,  venait  de  rompre  ses  fers,  et  de  se  montrer  aux 
nations  étonnées  sou?  la  plume  d'écrivains  sublimes  ;  le 
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peuple  français  avait  déjà  reconnu  sa  force ,  et  fixé  son 
tyran,  lorsque  celui-ci  effrayé  de  sa  faiblesse,  voulut 
étayer  son  trône  cliancelant,  il  appela  donc  ses  courlisans 

les  plus  audacieux le -peuple ,   lui  dirent-ils,  ne  voit 

que  les  apparences:  pour  obtenir  un  devoir  plus  certain  et 
plus  absolu,  faites  briller  ù  ses  yeux  l'image  de  la  liberté  ; 
alors,  dans  un  enlhousiasme  insensé,  il  détruira  de  ses 
propres  mains  les  parlements  qui  vous  gênent,  s'imposera 
de  nouvelles  obligations  envers  vous,  et  croira  être  plus 
libre,  lorsqu'il  n'aura  fait  que  vous  rendre  plus  fort. 

»  Voih'i,  représentants  du  peuple,  le  secret  trop  peu 
connu  de  la  convocation  des  états-généraux.  » 
^  (Le  président  rappelle  à  la  suite  des  travaux  de 
l'assemblée  constituante,  les  prérogatives  qu'elle 
conserva  au  roi  dans  la  constitution  de  1791,  la  liste 
civile,  le  veto,  etc.  ) 

a  Cependant,  dit-il ,  celui  à  qui  l'on  sacrifiait  ainsi  les 
droits  du  peuple  ,  exigeait  plus  encore  ;  les  tyrans  ne  peu- 
vent se  rassasier  de  pouvoir!  Il  voulait  que  sa  volonté, 
sans  règle,  fût  l'unique  loi ,  et  les  plus  débontés  ne  purent 
y  consentir  ;  dès-lors  il  songea  à  créer  dans  la  France  une 
armée  contre  les  Français  ;  des  émissaires  furent  envoyés 
partout,  et  lorsqu'il  se  crut  assuré  du  succès,  il  partit  eu 
donnant  l'exemple  et  le  signal  de  l'émigration;  mais  le 
destin  de  la  France  veillait,  il  étendit  sur  lui  sa  main  puis- 
sante, l'arrêta,  et  Capet  ne  rapporta  de  Varennes  que  la 
honte  et  la  confusion  d'un  traître.  Le|crime  était  avéré; 
V heure  de  la  République  sonna  dès-lors,  mais  elle  ne  fut 
point  entendue  ;  le  coupable  fut  absous,  on  lui  rendit  le 
sceptre  et  la   couronne  qu'il  avait  quittés. 

n  Après  mille  défaites,  les  amis  des  principes  obtinrent 
enfin  une  victoire  ,  et  la  première  législature  fut  appelée. 
La  cour  n'oublia  rien  pour  y  placer  un  grand  nombre  de 
ses  partisans  ;  mais  on  y  vit  paraître  aussi  ces  hommes  in- 
trépides, honneur  des  assemblées  nationales,  qui,  vain- 
queurs de  la  royauté,  sont  tombés  depuis  victimes  du  ré- 
gime de  sang.  Qui  pourrait  dire  leurs  talents  et  leurs  ver- 
tus ? 

B  Le  fanatisme  servait  la  tyrannie  et  prêchait  la  royau- 
té :  on  prépara  des  armes  contre  lui,  mais  en  vain  ;  celui 
qui  devait  s'en  servir,  les  repoussa;  le  monstre  en  devint 
plus  redoutable,  et  ses  horribles  sifflements  se  firent  en- 
tendre jusqu'au  sein  même  du  sénat...  Un  ministre  perfide 
travaillait  à  rendre  illusoires  les  droits  politiques  accordés 
aux  Français  d'un  autre  hémisphère  ;  sa  marche  tortueuse 
fut  mise  au  grand  jour,  mais  il  triompha  ;  il  servait  les 
volontés  de  son  maître  ,  et  son  maître,  en  révolte  contre  la 
volonté  nationale,  déclara  qu'il  avait  sa  confiance; 
quelle  autre  déclaration  pouvait-on  en  attendre  à  la  même 
époque?  Il  avait  à  Pilnitz  un  plénipotentiaire  pour  y  trai- 
ter de  l'asservissement  de  la  France;  il  organisait  au-delà 
du  Rhin  une  armée  d'émigrés,  et  provoquait  la  coalition 
des  rois.  Enfin,  de  toutes  parts,  les  défenseurs  du  roi  ac- 
couraient à  sa  voix,  et  leur  joie  cruelle  annonçait  une  pro- 
chaine catastrophe. 

a  Ce  fut  dans  de  telles  conjonctures  qu'un  homme 
idole  de  Paris  dans  les  premiers  jours  delà  révolution, 
depuis  prostitué  à  la  cour,  quitta  l'armée  pour  essayer  de 
nous  dicter  des  lois. 

»  Je  viens,  disait-il,  au  nom  de  l'armée  ci  des  honnêtes 
gens  du  royaume.  »  On  sait  quels  étaient  ces  honnêtes 
gens  ;  quant  à  son  armée,  il  mentait  sans  pudeur;  l'ar- 
mée était  celle  de  la  nation,  elle  aimait  la  liberté  ,et  lors- 
qu'il voulait  l'entraîuer  au-delà  du  Rhin,  l'on  vit  comme 
était  petit  cet  homme  que  ses  prôneurs  nous  avaient 
peint  si  grand.  Lafayette,  à  cette  époque,  se  rendit  cou- 
pable d'un  double  crime  ;  le  premier,  de  parler  au  nom 
de  son  armée  ;  le  second  de  répandre  dans  l'armée  qu'il 
parlait  pour  se  défendre  des  accusations  portées  contre 
lui.  Ses  artifices  furent  vains;  ce  prétorien  insolent  fut 
sévèrement  rappelé  à  ses  devoirs,  au  respect  qu'il  devait  à 
l'Assemblée  nationale;  il  fut  couvert  d'opprobre.  L'on  pro- 
posa son  accusation,  mais  il  fut  sauvé  par  des  hommes  qui 
depuis,  au  Corps  législatif, tconspirèrent  encore  contre  la  li- 
berté. Dans  quelle  position  se  trouvait  alors  la  législature?  s 

"  Le  président  rappelle  les  e'vénements  qui  ont 
amené  cette  journée. 

D  Les  amis  de  la  royauté ,  toujours  ennemis  du  peu. 
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pie,  étaient  sous  les  armes;  le  combat  s'engagea,  mais 
la  victoire  ne  fut  pas  long-temps  incertaine;  les  braves 
se  précipitèrent  de  toutes  parts  sur  le  feu  môme  de  la 
foudre;  les  grilles  sont  enfoncées,  le  palais  s'entr'ouvre  à 
a  force  victorieuse  par  le  courage;  le  trône  est  renversé; 
la  déchéance  est  prononcée. 

»  Je  ne  dois  pas  oublier  un  trait  que  l'histoire  ne  pas- 
sera pas  sous  silence.  J'ai  vu  un  roi  détrôné  se  réfugier 
dans  le  réduit  étroit  d'un  journaliste  tachygraphique;  il 
mangeait  et  buvait,  tandis  que  ses  partisans  faisaient 
pleuvoir  la  mort  sur  le  peuple,  ou  s'immolaient  pour  sa 

personne El  c'est  pour  ce  monstre  que  les  amis  de  la 

royauté  s'armaient!  Non,  il  n'y  a  pas  de  Dieu  vengeur, 
ou  la  foudre  du  ciel  les  écrasera  tous.  » 

»  Le  président  adresse  ensuite  une  éloquente  apos- 
trophe aux  Irlandais-Unis. 

B  Saisissez,  leur  dit-il,  la  pique  qui,  dans  la  main  des 
Français,  renversa  la  tyrannie  du  continent,  et  que  celle 
des  mers  s'écroule  à  son  tour  sous  vos  efforts!  C'est  à  vous, 
intrépides  amis  de  la  liberté,  que  l'Océan  devra  son  indé- 
pendance, et  votre  sainte  insurrection  aura  préparé  les 
derniers  coups  que  l'invincible  héros  d'Italie  va  porter 
au  cabinet  de  Saint- James.  Five  la  liberté!  » 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours  au 
nombre  de  douze  exemplaires  pour  chaque  membre, 
et  sa  traduction  dans  toutes  les  langues. 

Le  corps  de  inusique  exécute  l'air  :  Amour  sacré 
de  la  Patrie!  A  ce  couplet  le  Conseil  se  lève  tout  en- 
tier, la  tête  découverte. 

La  séance  est  ensuite  levée  aux  cris  de  Vive  la  Ré- 
publique! 
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Rome.  —  Etablissement  d'un  emprunt  forcé,  rem- 
boursable en  domaines  nationaux, 

République  française.  —  Strasbourg.  —  Récla- 
mations de  la  part  de  la  légation  prussienne  contre 
le  projet  de  traité  qui  devait  être  présenté  par  la  dé- 
putation  d'Empire. 

Paris.  —  Discours  du  président  du  congrès  améri- 
cain au  sénat,  en  déclarant  que  les  négociations  que 
suivaità  Paris  M.  Gerry  étaient  rompues.  Départ  de 
cet  envoyé. 

Spectacles.  —  Analyse  des  Projets  de  mariage  , 
comédie  nouvelle  du  citoyen  Duval, 


CORPS  LÉGISLA^TIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  23  thermidor. 

La  séance  s'ouvre  au  bruit  du  canon  et  des  airs 
patriotiques. 

»  LWEAUX  ,  président ,  prend  la  porole  et  dit  : 

»  Aujourd'hui,  grâces  en  soient  rendues  au  14  Juillet  et 
au  10  Août,  nos  fèîes  ne  célèbrent  et  ne  consacrent  plus  que 
les  événements  immortels  de  la  famille  nationale;  elles  ne 
sont  ipliis  destinées  qu'à  perpétuer  la  valeuretles  triomphes 
de  nos  armées,  les  succès  progressifs  de  la  liberté,  les  in- 
stitutions qui  forment  l'ordre  social,  enfin  cette  occupation 
honorable  qui  fertilise  la  terre  ;  elles  deviennent  une  source 
renaissante  de  brillants  souvenirs;  la  posléritéy  puisera  de 
nouveaux  motifs  d'adorer  la  liberté.  Est-il  une  solennité  ré- 
publicaine plus  digue  d'atteindre  ce  but  que  celle  du  10 
Août,  où  l'on  vit  s'écrouler  en  quelques  heures  une  monar- 
chie de  quatorze  siècles  ?  combien  il  est  doux  pour  nous  , 
citoyens ,  de  célébrer  une  époque  où  la  souveraineté  natio- 
nale, que  nous  représentons ,  a  triomphé  de  tous  les  pou- 
voirs qui  la  rivalisaient! 

»  Citoyens  représentants,  célébrons  donc  ce  jour  de  ven- 
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geance  nationale  où  le  peuple  arcounit  pour  vaincre  et 
punir  un  roi  puissant  et  parjure.  C'est  ici,  dans  le  palais 
où  nous  siégeons,  citoyens  représenlanlscle  la  Grande-Na- 
tion ,  c'est  sous  ces  voûtes  frappées  ,  il  y  a  deux  cent  vingt- 
six  ans,  par  les  cris  frénétiques  d'un  Charles  IX  ,  que  re- 
tentit aussi  le  canon  du  10  Août;  c'e-t  dans  ces  galeries 
spacieuses  où  Médicis  promenait  le  crime  et  la  débauche  , 
que  régnaient  avec  le  dernier  roi  français,  l'ineptie,  l'or- 
gueil et  la  faiblesse  ,  cjui  ordinairement  enfantent  tous  les 
crimes. 

«Citoyens  représentants,  transmettons  d'âge  en  âge  les 
Traies  causes  de  la  chute  rapide  du  trône  le  plus  élevé  ,  le 
plus  solide  ,  disait-on.  Que  les  peuples  et  les  chefs  s'in- 
struisent, et  désormais  ,  qu'à  cetle  question  :  <<  Pourquoi 
»  les  Francs  détruisirent-ils  le  roi  et  la  royauté  i"  »  l'enfant 
du  républicain,  de  l'esclave  ou  du  prince  réponde  sans 
hésiter  :  «  Le  dernier  roi  français  fut  détrôné  parce  qu'il 
»  fut  parjure  et  incapable,  et  la  royauté  fut  abolie  parce 
■  qu'elle  fut  nuisible  et  que  la  tyrannie  ne  peut  s'allier  avec 
»  la  liberté.  » 

Le  président  rappelle  les  causes  cl  lesévc'nements 
qui  ont  amené  celui  du  10  Août. 

■>  De  l'aveu  des*  royalistes ,  ajoute-t-il ,  Louis  XVI  fut 
parjure  ;  il  était  méprisé  de  tous  les  partis  ;  les  Français 
régénérés  eurent  donc  raison  de  le  punir.  Jurons  haine  à 
la  royauté  :  qu'est-il  besoin  de  maître  pour  les  Francs? 
Furent-ils  jamais  si  grands  et  si  puissants  que  depuis  qu'ils 
se  gouvernent  eux-mêmes  ?  >> 

Le  président  trace  ensuite  l'histoire  des  crimes  de 
la  royauté.  11  remontejusqu'aux  en) pereurs  romains, 
parle  de  la  tyrannie  qui  a  désolé  l'Asie  et  l'Afrique, 
Il  reprend  l'ordre  chronologique  des  rois  de  France, 
depuis  le  sixième  siècle,  montre  leur  incapacité  ou 
leurs  forfaits;  il  fait  voir  que  ce  Henri  IV,  que  l'er- 
reur et  la  flatterie  surnommèrent  h  meilleur  des 
rois,asservit  cependant  les  hommes  aux  forets  et  aux 
animaux  qui  les  habitent.  11  invite  le  Corps  législa- 
tif à  entretenir  toujours  cette  heureuse  harmonie 
qu'on  remarque  entre  le  Directoire  et  lui;  les  ci- 
toyens, à  oublier  des  fautes  passées,  commises  dans 
des  circonstances  oii  des  Dieux  seuls  auraient  pu  se 
conduire  autrement,  et  les  conjure  de  se  réunir 
tons  dansée  double  sentiment,  la  gloire  et  la  pros- 
périté de  la  France. 

«L'union,  dit-il,  est  le  fondement  des  Républiques;  et 
l'ancienne  Rome  ,  maîtresse  du  monde,  existerait  peut-être 
encore  pour  sa  gloire  et  son  bonheur,  si  les  divisions  n'eus- 
sent armé  contre  elle  ses  propres  enfants,  si  la  jalousie  de 
César  n'eût  creusé  le  tombeau  de  Pompée  et  de  la  Répu- 
blique dans  les  champs  de  Pharsale.  Ainsi  donc,  rallions- 
nous  tous  à  la  Constitution,  garant  de  notre  bonheur  et  de 
notre  tranquillité.  Réunis  par  les  mêmes  sentiments,  crions- 
tous  :  Vive  la  République  !  vive  la  Constitution  de  l'an  3.  » 

Le  conseil  ordonne  l'impression  du  discours  de 
son  président,  et  la  distribution  à  douze  exemplai- 
res. 

La  séance  est  levée  au  bruit  du  canon  et  des  fanfa- 
res patriotiques. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  24  thermidor. 

Louvet  (de  la  Somme)  propose,  par  motion  d'or- 
dre d'établir  un  droit  d'action  en  égalité  d'impôt, 
d'un  département  à  un  autre.  Renvoi.  —  Rajjpoi  tde 
Dcstrcm,  relatif  aux  dépenses  du  ministère  des  rela- 
tions extérieures  :  il  fait  adopter  un  projet  qui  les 
lixe  potir  l'an  7  à  4  millions.  —  Analyse  du  nou- 
veau rapport  de  .lacqucminot,  sur  l'organisatiou 
du  régime  hypothécaire.  Adoption  d'un  grand  nom- 
bre d'articles. 

k*  Série.  —  Tome  III. 
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New-Yorck.  —  Arrivée  du  général  Marshal  qui 
avait  été  envoyé  à  Paris  en  qualité  de  ministre  plé- 
nipotentiaire des  Etats-Unis.  Accueil  brillant  fait  à  ce 
ministre. 

Irlande.  —  Continuation  des  troubles  dans  le 
comté  de  Tipperary. 

Londres.  —  La  cour  veut  faire  croire  qu'il  existe 
une  très-grande  intelligence  entre  le  gouvernement 
espagnol  et  la  flotte  anglaise.  —  Insurrection  de 
matelots  irlandais  sur  \e  César,  de  quatre- vingtsca- 
nons.  Leurs  chefs  sont  fusillés. 

Milan.  —  Loi  qui  promet  à  tout  ex-religieux  qui 
se  mariera  une  pension  de  cinquante  écus. 

Gènes.  —  Lettre  du  consul  général  de  Fiance, 
Belleville,  au  gouvernement  ligurien,  pour  l'inviter 
à  fermer  tousses  ports  aux  Anglais  et  à  faire  mettreen 
étatdedéfense  legolfede  la  Spésiaetlesautres points 
de  la  Ligurie  qui  pourraient  être  insultés  par  eux. 

République  française.  —  Bruxelles,  le  21  ther- 
midor. —  Des  lettres  du  quartier -général  de 
l'année  de  Mayence  portent  que  le  procès  criminel 
intenté  aux  officiers  français,  prévenus  de  cons- 
piration tendante  à  approvisionner  la  forteresse 
d'Ehrenbreistein  ,  qui  avait  été  stispendu  pour 
un  moment,  parce  qu'il  fallait  nommer  un  con- 
seil de  guerre  spécial,  pour  la  mise  en  jugement 
du  général  Merlin,  se  poursuit  avec  la  plus  grande 
chaleur.  Les  accusés  sont  très-élroitement  resserrés. 
Le  commandant  de  Coblentz,  qui,  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  qui  ne  pouvaient  manquer  de  dé- 
voiler son  infamie,  s'était  jeté  dans  un  puits  au  mo- 
ment oîi  on  allait  l'arrêter,  est  mort  de  ses  blessures. 

Pendant  ce  temps-là,  la  difficulté  qui  s'est  élevée 
entre  le  commandant  du  corps  d'armée  qui  forme 
le  blocus  d'Ehrenbreistein,  et  celui  de  la  garnison 
ennemie  de  cette  place,  au  sujet  du  bled  semé  sur 
la  pente  de  la  montagne,  sous  le  canon  des  remparts, 
prend  chaque  jour  un  caractère  plus  sérieux. 
Ils  ont  encore  eu,  ces  jours-ci,  une  entrevue  à 
Vallendar,  dans  laquelle,  loin  de  s'entendre,  ils  se 
sont  réciproquement  menacés.  Le  colonel  trévirois 
Faber  prétend,  non-seulement  s'en  approprier  la 
récolte,  mais  encore  que  les  généraux  français 
exécutent  ponctuellement  le  traité  d'armistice,  qui 
lui  laisse  la  faculté  de  tirer,  tous  les  huit  jours,  un 
bateau  de  vivres  de  Francfort.  Au  reste,  le  général 
Joubert  était  attendu,  au  départ  du  courrier,  au 
corps  d'armée  du  blocus;  il  aplanira  probablement 
toutes  ces  difficultés. 

Les  lettres  qui  nous  donnent  ces  détails  ajoutent 
que  les  mouvements  et  les  dispositions  militaires  re- 
doublent d'activité,  et  que  l'armée  entrera  bientôt 
dans  les  divers  camps  qui  lui  sont  tracés  sur  la  rive 
droite  dtiRhin. 

Le  ministre  delà  policegénérale  vient  d'écrire  une 
lettre  à  l'administration  centrale  du  déparlement  de 
la  Dyle,  pour  la  charger  de  s'expliquer  d'abord  sur 
l'arrestation  du  secrétaire  impérial  Wackcn  retenu 
depuis  plusieurs  mois  dans  les  prisons  de  Bruxelles, 
commeespion  du  gouvernementautrichien.  L'on  pré- 
tend savoir  que  l'avis  de  l'administration  ne  sera  pas 
toul-à-faitàson  avantage.  Quant  à  son  compagnon 
Brouet,  qui  était  revenu  ici  avec  im  passeport  visé 
par  les  ministres  français  à  Rastndt,  peu  de  temps 
après  la  conclusion  di'i  traité  de  Campo-Formio, 
dans  lequel  il  se  crut  (  oiniiris,  il  est  toujours  ('troi- 
temeiit  gardé,  et  on  nesemble  pas  s'occuper  de  son 

SM't.. 
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Paris  ,  le  36  thermidor. 


Discours  prononcé  par  le  citoyen  Merlin,  président 
par  inleriin  du  Directoire  exécutif,  à  la  fête  de 
l'anniversaire  du  10  Août  au  Champ  de- Mars. 

«  Citoyens , 

»  Les  fêtes  d'un  peuple  libre  portent  le  caractère  de  ses 
alTeclions  morales.  En  célébrant  l'anniversaire  du  10  Août, 
le  peuple  français  annonce  à  l'univers  que  la  mémoire  de 
celte  illustre  journée  ne  périra  jamais,  et  que  les  senti- 
ment généreux ,  les  nobles  passions  qu'elle  vit  exciter  , 
respirent  et  brûlent  encore  aussi  vivement  dans  tous  les 
cœurs  par  l'effroi  de  la  tyrannie,  et  pour  la  gloire  et  le 
bonheur  de  la  République. 

»  Dans  les  solennités  établies  parmi  les  peuples  divers , 
l'histoire  ne  nous  montre  guère  que  des  institutions  dont 
l'objet  n'a  pas  laissé  de  Irace;  el  le  souvenir  des  temps 
qu'elles  rappellent,  forment  souvent  un  pénible  contraste 
avec  le  senliment  des  circonstances  présentes;  c'est  la 
destinée  de  la  République  française  que  le  cercle  des  an- 
nées ne  ramène  pas  les  grandes  époques  de  notre  révolu- 
tion, sans  qu'elles  soient  signalées  par  de  nouveaux  bien- 
faits, et,  pour  ainsi  dire,  éclairées  par  de  nouveaux 
rayons  de  gloire,  il  semble  que  chaque  triomphe  ait  ou- 
vert au  génie  de  la  liberté  une  carrière  plus  heureuse,  un 
plus  riche  avenir. 

D  Quel  témoignage  authentique  de  cette  vérité  ne  nous 
offre  pas  la  journée  du  10  aoîitl  et  combien  il  est  doux  de 
reporter  nos  regards  sur  des  événements  qui,  vraiment 
admirables  dans  leur  marche,  sont  plus  admirables  encore 
dans  leurs  résultats  I 

»  Le  despotisme  avait  ressaisi  les  instruments  de  sa 
puissance;  séductions ,  menaces,  perfidies,  il  employait 
tous  les  ressorts  pour  miner  les  fondements  da  la  liberté, 
et  préparait ,  dans  les  ténèbres  ,  le  moment  de  lui  porter 
les  derniers  coups.  A  sa  voix,  de  nombreuses  cohortes 
s'étaient  rassemblées  sur  nos  frontières;  le  fer  et  la  flamme 
ùla  main,  elles  attendaient  la  proie  que  la  trahison  de- 
vait leur  livrer  :  le  crime  allait  se  consommer  ;  du  haut 
de  son  palais,  où  l'ombre  de  Médicis  errait  encore ,  la 
tyrannie  agitait  ses  drapeaux  sanglants,  et  préludait  au 

carnage C'en  est  fait,  l'heure  de  la  justice    a  sonné, 

le  trône  s'ébranle,  et  ses  vastes  débris  roulent  aux  pieds 

des  vainqueurs 

»  Braves  guerriers  !  généreux  citoyens  !  volez  à  de  nou- 
velles victoires  ;  d'avides  étrangers  et  de  lâches  parricides 
ont  souillé  le  sol  de  la  liberté.  La  terreur  et  la  honte  se- 
ront leur  partage,  et  vous  les  verrez,  comme  de  vils  trou- 
peaux, fuir  et  se  disperser  sous  vos  coups. 

»  Ainsi  fut  couronnée  l'immortelle  journée  du  10  Août; 
Rappellerai-je  les  prodiges  multipliés  qui  la  suivirent? 
Montrerai-je  la  République  étouffant,  dans  son  berceau  , 
les  serpents  qui  s'élançaient  contre  elle,  croissant  et  se 
fortifiant  dans  les  combats  livré»  aux  rois  coalisés ,  triom- 
phant enfin  de  tous  ses  ennemis,  et  donnant  la  paix  aux 
vaincus,  et  la  liberté  aux  peuples  opprimés?  Quelle  par- 
tie de  l'immense  théâtre  de  la  guerre  n'a  pas  été  illustrée 
par  ses  exploits?  Quelle  époque  d'une  aussi  longue  révo- 
lution n'est  pas  resplendissante  de  l'éclat  de  ses  triomphes! 
»  Il  ne  nous  est  pas  donné  de  pénétrer  l'avenir  et  de 
pressentir  les  secrets  qu'il  renferme  en  son  sein.  Mais  si  les 
calculs  delà  raison  humaine  ont  quelque  degré  de  certi- 
tude; si  les  prodiges  du  passé  permettentquelqu'essorà  nos 
espérances  ;  si  ce  sentiment  intime  qui  révélait  nos  pro- 
chaines victoires  aux  fondateurs  de  la  République  ne  nous 
abuse  point,  bientôt  nous  aurons  à  nous  féliciter  du  com- 
plément de  tous  nos  succès.  Le  plus  déloyal  de  nos  enne- 
mis,  l'ennemi  de  l'humanité,  se  repaît  encore  de  ses 
criminels  projets  :  sans  doute  avant  que  la  septième  année 
de  la  République  éclaire  le  retour  de  cette  solennité  ,  le 
jour  de  la  vengeance  aura  lui,  et  la  Providence  sera  jus- 
tifiée 

»  Journée  du  10  Août!  journée  fatale  aux  tyrans! 
confirme  cet  heureux  augure,  et  reçois  l'hommage  de  la 
reconnaissance  de  tous  les  cœurs  républicains  ;  tu  seras  ù 
jamais  chérie  et  révérée  par  les  Français  et  par  les  peu- 
ples dont  la  République  a  brisé  les  fers  :  mais  sois  aussi 
un  jour  de  coiisoluliou  çt  d'espérance  pour  ks  opprimes 


qui  t'implorent.  Que  ton  nom  retentissejusqu'au  fond  de 
la  belliqueuse  Irlande,  et  qu'il  verse  dans  les  âmes  de  ses 
dignes  enfants  ,  le  courage  qui  brave  les  dangers  ,  la  con- 
stance qui  renverse  les  obstacles,  l'ardent  amour  de  l'in- 
dépendance, la  haine  implacable  de  la  tyrannie  ,  le  mé- 
pris (le  ses  trompeuses  promesses  et  de  ses  offres 
empoisonnées;  fais-leur  entendre  tes  énergiques  et  terri- 
bles leçons ,  et  qu'ils  sachent  vouloir  être  libres. 

»  Pour  nous.  Français,  au  milieu  des  transports  d'allé- 
gresse que  ce  beau  jour  nous  inspire,  n'oublions  pas  le 
tribut  d'éloges  que  réclament  les  courageux  citoyens  dont 
la  valeur  a  fait  triompher  la  plus  sainle  des  causes.  Tant 
que  la  République  fleurira,  tant  que  la  nation  française 
en  recueillera  les  bienfaits,  le  souvenir  de  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  elle  vivra  dans  les  siècles  ;  leurs  noms  ne  seront  pro- 
noncés qu'avec  vénération ,  et  la  reconnaissance  nationale 
consacrera  leurs  droits  à  l'amour  et  â  l'admiration  de  tous 
les  hommes  vertueux  et  sensibles. 

»  Ombres  illustres,  celle  fête  solennelle  appartient  à 
votre  mémoire  ;  vous  n'attendez  de  nous,  ni  des  regrets, 
ni  des  larmes;  nous  savons  vous  honorer  plus  digne- 
ment :  les  acclamations  d'un  peuple  immense  rassemblé 
dans  cette  enceinte,  sont  l'éloge  public  que  nous  vous 
décernons;  et  les  jeux  qu'il  y  va  célébrer  sont  la  pompe 
funèbre  que  nous  devons  aux  tombeaux  des  martyrs  de  la 
liberté. 

»  Liberté  sainte!  fixe  à  jamais  ta  demeure  parmi  les 
Français;  appelle  à  tes  côlés  les  vertus,  tes  inséparables 
compagnes,  la  sagesse,  la  justice,  le  désintéressement; 
dissipe  les  funestes  nuages  de  l'ignorance  et  de  la  super- 
stition ;  propage  les  vérités  bienfaisantes,  le  culte  de  l'hu- 
manité ;  maintiens  l'union  et  la  concorde  entre  les  législa- 
teurs et  les  magistrats;  conserve  aux  guerriers  le  courage 
et  la  prudence  ;  inspire  aux  citoyens  le  goût  de  leurs  de- 
voirs, et  le  zèle  du  bien  public,  et  puisse  enfin,  sous  ton 
aile  proleclrice  ,  la  République  heureuse  et  triomphante 
ne  plus  voir  que  des  frères  parmi  les  citoyens;  et  ne  plus 
compter  que  des  amis  parmi  les  peuples  !  Vive  la  lUpu- 
blique! 

—  Parmi  différentes  réunions  qui  ont  eu  lieu  pour 
célébrer  le  10  Août,  on  en  a  reinaniué  une  très- 
nombreuse,  rue  Jacob,  à  laquelle  se  trouvaientKos- 
ciusko  avec  Santhoiiax,  Marquezy,  Desaix,  Mentor, 
le  général  Chabert,  membres  du  Corps  législatif  ;  et 
Félix  Lepelletier,  Leclerc  (des  Vosges)  Bonneville 
etc.  Entr'autres  toasts,  on  a  porté  les  suivants  : 

Au  10  Août.  Puisse  cetli^  journée  apprendre  aux 
peuples  opprimés  que  lo  souverain  n'a  qu'à  vouloir 
pourabntlre  la  tyrannie! 

A  la  Révolution  française.  Puisse- tel  le  être  la 
leçon  et  l'exemple  des  peuples!  Puisse-t- elle  sonner 
pour  eux  l'heure  du  10  Août  et  du  21  Janvier. 

Ati  Directoire  exécutif.  Puisse-t-il  se  convaincre 
qu'un  gouvernementrépublicain  n'a  et  ne  peutavoir 
d'amis  (lue  dans  les  rangs  des  patriotes! 

Aux  armées  de  la  Patrie.  Puissent  nos  braves 
défenseurs,  en  continuant  à  vaincre  les  rois  de  l'Eu- 
rope, ne  jamais  oublier  qu'ils  ont  pris  les  armes  de 
par  et  pour  le  peuple! 

Au  Peuple  souverain.  Puisse  t-il  eu  tous  lieux 
ressaisir  ses  droits,  reparaître  dans  sa  force  et  dans 
sa  puissance,  pour  la  confusion  des  traîtres  et  l'a- 
néantissement des  oppresseurs! 

A  la  Liberté  de  la  Pologne.  Puisse  l'arrivée  de 
Kosciusko  au  sein  de  la  Grande-Nation,  ranimer  les 
espérances  des  patriotes  polonais!  Puisse  le  peuple 
français  l'aider  à  venger  et  à  délivrer  sa  patrie! 

Ce  toast  a  porté  l'émotion  dans  l'àme  du  héros; 
ses  yeux  se  sont  mouillés  de  i)leurs. 

Aux  larmes  de  Kosciusko!  s'est  écrié  Bonneville. 

Le  repas  a  lini  au  milieu  des  cris  de  vive  la  Repu- 
blique. 

—  M.  HerschcU  adécouvert  dernièrement,  à  l'aide 
de  son  télescope,  quatre  nouveaux  satellites  à  sa 
plaucle,  que    l'on  décore  à  Londres  du  titre  de 
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Georgium  sidus  (  l'astre  de.  Georges.  )  Le  docteur 
Wurm,  célèbre  astronome  d'Allemagne,  qui  estime 
le  nombre  des  satellites  de  celte  huitième  planète 
par  l'ordre  de  son  éloignement  du  soleil,  pense 
qu'elle  en  a  deux  encore  qui  circulent  autour  d'elle 
et  que  nous  ne  connaissons  pas;  ce  qui  portera  à  huit 
le  nombre  des  satellites  d'HerschclI. 

—  Un  journal  anglais  donne  quelques  détails  sur 
les  Français  déportés  par  suite  de  la  journée  du  18 
fructidor".  11  dit  que  Pichegru  et  Barthélémy  habitent 
Siuamary,  dans  la  Guyane,  et  que  c'est  de  ce  lieu 
qu'ils  ont  écrit  à  leurs  amis  en  Europe.  Ils  louent 
beaucoup  la  simplicité  et  le  bon  naturel  de  leurs 
hôtes  sauvages,  qui  partagent  avec  eux  le  produit 
de  leur  chasse  et  de  leur  pèche,  mais  qui  sont  abso- 
lument étrangers  à  tous  les  usages  de  la  vie  civili- 
sée ;  l'un  deux  voyant  écrire  Barthélémy,  lui  de- 
manda pour  quelle  raison  il  griffonnait  ainsi  avec 
ses  doigts. 

Barthélémy,  Pichegru  etDelarue,  vivent  ensemble 
dans  la  mêuie  cabane.  Les  déportés  paraissent,  en 
général,  résignés  à  leur  sort. 

Variétés.  —  Fin  de  la  Lettre  sur  les  mœurs  an- 
glaises, dont  la  première  partie  a  été  insérée  dans 
le  no  307.  —  Lettre  du  citoyen  Lenoir,  conservateur 
du  Musée  des  monuments  français,  concernant  la 
chapelle  de  Sainte-Marie- Egyptienne,  vulgairement 
connue  sous  le  nom  de  la  Jussiennc,  au  coin  de  la 
rue  Montmartre. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  24  thermidor. 

Moreau  (  de  l'Yonne)  lait  rejeter  la  résolution  por- 
tant que  les  places  vacantes  dans  le  tribunal  de  cas- 
sation seront  remplies  par  les  suppléants  des  autres 
juges  du  même  tribunal.  —  Dellecloy  défend  la  ré- 
solution relative  aux  emprunts  faits  avec  privilège 
sur  des  rentes.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  26  thermidor. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'ex- 
représentant  Drouet,  dont  voici  la  substance  : 

«  Citoyens  représentants , 

»  Mon  absence  forcée  loin  de  ma  famille  ,  pendant  ma 
captivité  en  Allemagne,  et  les  voyages  que  j'ai  été  obligé 
d'entreprendre  pour  éviter  la  fureur  de  mes  ennemis,  ont 
occasionné  dans  ma  fortune  médiocre  ,  des  pertes  que  je 
réclame  avec  assurance  de  la  générosité  nationale. 

»  A  mon  retour  d'Autriche ,  le  Corps  législatif  s'est 
empressé  d'ordonner  par  un  décret ,  que  je  serais  indem- 
nisé ,  ainsi  que  mes  collègues  ,  de  toutes  les  pertes  que  j'a- 
vais essuyées  par  suite  de  ma  captivité.  Le  Directoire  exé- 
cutif fut  chargé  de  l'exécution  de  ce  décret. 

»  Des  ennemis  de  la  République  (  et  les  miens  par  con- 
séquent ),  qui  influençaient  alors  les  opérations  du  Direc- 
toire ,  pour  éluder  les  dispositions  justes  et  bienfaisantes 
de  ce  décret,  violèrent  en  ma  personne  le  respect  dû  à  la 
représentation  nationale ,  en  me  faisant  arrêter  comme 
complice  d'une  de  ces  conspiralions  éphémères  dont  ils  fa- 
tiguaient perpétuellement  la  République. 

»  Nouvellement  arrivé  sur  le  sol  de  la  France  ,  séques- 
tré de  la  société  depuis  près  de  trois  ans,  je  ne  pouvais 
qu'être  étranger  à  toutes  sortes  de  factions  ;  c'est  ce  qu'à 
très-bien  senti  le  tribunal  de  la  haute-cour  de  Vendôme  , 
qui  m'a  acquitté  par  un  jugement  solennel.  J'avais  cerlai- 
neiiieut  dioit  de  l'attendre  avec  sécurité.  Cepeudànl  j'ai 


pensé  qu'il  était  plus  convenable  à  la  gloire  de  la  Républi- 
que que  j'échapasse  à  la  méchanceté  de  mes  ennemis,  et 
que  j'épargnasse  un  crime  à  mes  concitoyens  eu  me  sau- 
vant de  ma  prison. 

»  J'ai  fait  plus  :  j'ai  cru  que  pour  dissiper  l'inquiétude 
que  mon  évasion  pouvait  causer  au  gouvernement ,  et  en- 
lever aux  ennemis  des  républicains  l'occasion  de  les  assas- 
siner, en  prétextant  journellement  des  conspirations  dont 
ils  avaient  soin  de  me  désigner  comme  chef;  j'ai  cru  ,  dis- 
je,  qu'il  fallait  encore  que  je  renonçasse  à  ce  que  j'avais  de 
plus  cher  dans  la  nature.  En  conséquence  ,  j'ai  abandonné 
ma  patrie  et  ma  famille  pour  aller  terminer  une  vie  malheu- 
reuse et  inutile ,  au  milieu  des  sables  brûlants  des  Indes- 
Orientales. 

»  Je  me  suis  embarqué  à  Brest  le  18  floréal  an  5,  sous 
le  nom  de  Martiney,  me  disant  Suisse  d'origine,  à  bord 
de  la  corvette  la  3Iutine ,  expédiée  par  le  gouvernement 
pour  Batavia.  Nous  étions  déjà  à  la  hauteur  des  îles  Ca- 
naries ,  lorsque  les  Anglais  s'emparèrent  de  la  corvette  qui 
était  mouillée  devant  la  rade  de  Sainte-Croix  de  Ténériffe 
en  Afrique.  Le  9  prairial  suivant,  les  Anglais  m'ont  tout 
pris  ,  pendant  que  j'étais  aller  visiter  le  fameux  pic  de  Té- 
nériffe ,  et  m'ont  laissé  sans  ressources  sur  les  rochers  au 
mdieu  d'une  nation  dont  je  n'entendais  pas  le  langage  ,  il 
m'eût  été  impossible  de  me  procurer  mon  existence.  Le 
citoyen  Clerget,  consul  de  France  aux  îles  Canaries ,  par 
un  mouvement  de  générosité  naturel  à  tout  bon  Français, 
me  procura  les  moyens  de  repasser  en  Europe  ;  je  débar- 
quai à  Amsterdam  le  1'='  vendémiaire  an  6  ;  je  vins  trou- 
ver le  citoyen  Treilhard  ,  commissaire  plénipotentiaire  à 
LUle ,  qui  me  fournit  des  secours  pour  retourner  au  seiu 
de  ma  famille. 

»  J'ai  adressé  au  Directoire  exécutif  une  pétition  pour 
l'engager  à  exécuter  le  décret  en  vertu  duquel  il  était  auto- 
risé à  m'indemniser  des  pertes  que  j'avais  éprouvées.  Le 
Directoire  a  accueilli  une  partie  de  ma  demande  en  me 
fournissant  un  cheval  à  la  place  de  celui  que  les  Autrichiens 
m'ont  tué ,  et  m'a  renvoyé  pour  le  surplus  auprès  du  Corps 
législatif. 

»  Tant  que  j'ai  été  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
République ,  on  ne  m'a  point  vu  m'occuper  des  miens  ; 
aujourd'hui  qu'aucune  affaire  publique  n'appelle  mon  in- 
tention ,  je  ne  puis  me  dispenser  d'exposer  aux  représen- 
tants de  la  nation  l'état  des  pertes  que  j'ai  éprouvées  de- 
quis  ma  captivité  en  Autriche  jusqu'au  moment  où  je  suis 
rentré  en  France  le  ter  vendémiaire  dernier.  Si  le  conseil 
accueille  ma  demande  ,  j'en  présenterai  le  tableau  avec  les 
pièces  à  l'appui  à  la  commission  qui  serait  chargée  d'en 
faire  le  rapport,  » 

Le  conseil  renvoie  cette  pétition  à  une  commis- 
sion spéciale. 

RoLtiN  :  Représentants  du  peuple  ,  vous  avez  ordonné 
à  vos  commissions  réunies  d'instruction  publique  et  d'in- 
stitutions républicaines ,  de  vous  présenter  un  projet  de  ré- 
solution sur  la  célébration  de  la  fêle  de  la  fondation  de  la 
République.  Je  viens  en  leur  nom  vous  offrir  le  résultat  de 
leurs  léflexions  sur  cet  objet. 

Entre  mille  événements  qui  se  succèdent  d'instants  en 
instants  et  qui  varient  sans  tin  les  nuances  du  tableau  de  la 
vie  humaine ,  il  en  est  qui ,  comme  de  vains  météores, 
frappent ,  éblouissent  et  disparaissent  ;  mais  il  en  est  qui 
laissent  après  eux  d'immortels  souvenirs.  Tels  sont  dans 
l'ordre  physique  les  grandes  inondations,  les  tremblements 
de  terre  ,  les  éruptions  des  volcans  ;  dans  l'ordre  moral , 
les  altérations  ,  où  les  chutes  des  gouvernements  ,  les  pas- 
sages alternatifs  du  despotisme  à  l'anarchie ,  ou  l'appari- 
tion de  nouvelles  sectes  religieuses  qui,  à  différents  inter- 
valles ,  viennent  envahir  et  déchirer  la  terre. 

Si  l'on  considère  l'immense  série  de  tant  de  change- 
ments qui  ont  rempli  la  durée  des  siècles ,  et  que  l'on  re- 
monte, dans  cette  intéressante  recherche,  jusqu'aux  der- 
nières limites  de  l'Uisloire,  partout  oxi  verra  que  si,  du 
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milieu  de  ces  terribles  froissements  ,  il  s'est  échapj)é  quel- 
ques rayons  de  lumières  ,  quelques  jets  électriques  dont  ait 
pu  s'emparer  la  raison  luimaine,  il  n'en  est  pas  un  seul 
dont  le  but  et  les  résultats  immédiats  n'aient  opéré  l'asser- 
vissement du  monde  et  la  misère  des  peuples  trop  crédu- 
les ,  ou  trop  faibles  ,  ou  trop  confiants. 

C'est  à  notre  siècle  ,  citoyens  représentants ,  c'est  à  la 
France ,  c'est  au  plus  giand  des  peuples  de  l'Europe  qu'il 
était  réservé  de  préparer,  de  soutenir,  et  d'achever  la 
seule  grande  révolution  qui  devait  rendre  les  hommes  à 
leur  dignité  première  ,  et  élever  pour  la  première  fois  le 
trône  de  la  liberté  ,  de  l'égalité  et  de  la  raison  sur  les  dé- 
bris des  sceptres  et  des  bastilles  des  tyrans. 

C'est  du  jour  auguste  de  la  fondation  de  la  République 
française ,  que  datera  désormais  le  bonheur  de  cinquante 
millions  d'hommes  libres  ;  car,  dans  cette  immense  popu- 
lation ,  il  faut  aussi  comprendre  celle  des  Républiques  al- 
liées que  nos  triomphes  viennent  de  conquérir  à  la  li- 
berté. 

Depuis  deux  siècles ,  le  progrès  des  lumières  et  de  la 
philosopbie  sendjlait  préluder  à  ce  grand  ouvrage  :  des  ré- 
volutions partielles  sur  différents  points  du  globe,  annon- 
çaient une  explosion  d'une  plus  liante  importance  ,  qui 
serait  tout  entière  l'ouvrage  du  génie  soutenu  par  les  pro- 
diges les  plus  étonnants  de  l'héroïsme  et  du  courage.  Le 
jour  immortel  du  I^''  vendémiaire  était  préparé  par  des 
événements  antérieurs  ;  il  était  attendu  avec  une  impa- 
tience brûlante  par  les  amants  delà  liberté;  il  parut  eniin. 
Et  comme  si  la  nature  eût  voulu  ,  par  un  heureux  présage, 
effacer  toutes  les  crainles ,  rassurer  tous  les  cœurs ,  le  soleil 
marquait  l'instant  du  triomphe  de  l'égalité  par  son  entrée 
dans  le  signe  de  la  Balance. 

La  Conventiou  nationale,  cette  étonnante  réunion  d'hom- 
mes devenus  immortels  par  des  combinaisons  hardies  et 
profondes,  par  cet  enthousiasme  soutenu  qui  rompt ,  qui 
renverse  devant  lui  tous  les  obstacles  ;  la  Convention  ,  dis- 
je ,  composée  ,  il  est  vrai ,  de  quelques  éléments  hétérogè- 
nes ,  mais  dont  la  grande  masse  pure  comme  les  rayons  du 
soleil ,  devait  ,  comme  lui ,  dissiper  les  tempêtes  et  revivi- 
fier la  France,  cette  Convention,  dont  le  souvenir  ne  s'effa- 
cera jamais,  entrait  pour  la  première  fois  dans  le  sanctuaire 
des  lois;  elle  était  à  peine  assise  sur  ses  chaises  curules, 
que  tout-à  coup  une  voix  s'élève  et  fait  retentir  la  voûte  de 
l'enceinte.  Proclamons  la  République  française  ,  s'écrie-t- 
elle  ;  et  dans  l'instant,  plus  prompt,  plus  rapide  dans  son 
mouvement  que  l'éclair,  tout  le  sénat  s'écrie  à  l'unanimité  : 
Vii'c  la  République  française  !  Ce  cri  majestueux  se  pro- 
longe dans  les  tribunes  et  au-dehors  ;  des  courriers  vont 
le  faire  retentir  du  Nord  au  Midi  ;  toute  la  France  étonnée 
s'agite  dans  l'ivresse  ;  les  suppôts  du  trône  frémissent  et 
reculent  épouvantés  ;  mais  la  nation  tout  entière,  sans 
daigner  compter  ses  ennemis  plongés  dans  l'ombre  ,  ap- 
çilaudit  à  celle  grande  nouvelle,  et  bientôt,  sur  une  éten- 
due de  quarante  mille  lieues  carrées  ,  l'on  n'entend  plus 
que  ce  cri  général  :  Vive  la  République  française  !  et  pour 
la  première  fois,  enfin  ,  l'on  voit  l'arbre  de  la  liberté  éten- 
dre ses  1  ameaux  sur  la  demeure  des  hommes. 

Qui  croirait ,  si  nous  n'en  eussions  été  les  témoins , 
que  cette  République,  à  peine  au  berceau  ,  environnée  à 
son  aurore  de  la  terrible  coalition  de  tous  les  rois ,  de  tou- 
tes les  puissances  armées  contre  elle,  devait  illustrer  le 
moment  même  de  sa  naissance  ,  par  la  plus  décisive  de  ses 
victoires.  Toutes  nos  places  frontières  étaient  au  pouvoir 
de  l'ennemi  ;  déjà  il  déployait  ses  nombreux  bataillons  dans 
les  plaines  de  Châlons;  toutes  les  barrièresétaient  franchies; 
son  canon  retentissait  au  cœur  de  la  France  :  eh  bien  !  ci- 
toyens représentants  ,  c'est  dans  ce  même  jour,  c'est  le 
\"  vendémiaire  que  s'engage  ,  au  nom  de  la  République  , 
un  combat  terrible ,  une  canonnade  de  quatorze  heures , 
qui  se  termine  enfin  par  la  fuite  des  soldats  de  Frédéric, 
tant  exercés  au  grand  art  de  la  guerre  :  c'est  ainsi  que  tous 
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les  événements,  dans  un  même  jour,  devenaient  à  la  fois 
succès  du  présent ,  ou  présage  heureux  de  l'avenir. 

Il  ne  s'est  pas  encore  écoulé  six  années  depuis  celle  glo- 
rieuse époque  de  notre  régénération  sociale ,  et  dans  ce 
court  intervalle  ,  nous  avons  vu  se  succéder  pour  six  siè- 
cles entiers  d'événements,  grands  et  mémorables,  qui 
rempliront  les  pages  de  l'histoire,  et  qui ,  transmis  fidèle- 
ment à  la  postérité  ,  ne  lui  en  paraîtront  pas  moins  dépas- 
ser les  bornes  ordinaires  de  la  nature,  tant  est  grande  la 
différence  entre  les  résultats  des  conceptions  étroites  et 
tortueuses  de  la  diplomatie  des  despotes,  et  l'audace  éner- 
gique d'un  grand  peuple,  qui  sait  vouloir  avec  force  et  cons- 
tance ,  et  qui  lui-même  exécute  ses  propres  volontés.  C'est 
avec  l'enthousiasme  du  courage,  l'amour  de  la  patrie  et  la 
haine  des  tyrans  ,  que  nos  armées  invincibles  ont  porté  l'é- 
tendart  triomphant  de  la  République  des  bords  glacés  de 
l'océan  du  Nord,  jusqu'aux  rives  brûlantes  de  l'Afrique  , 
dans  mains  de  temps  qu'il  n'en  fallait  autrefois  pour  ren- 
verser les  remparts  d'tme  seide  forteresse. 

Eh  !  qui  de  nous  ,  dans  ce  moment,  sait  quels  nouveaux 
prodiges  nous  prépare  encore  la  victoire  !  Si  nous  en  ju- 
geou'î  par  les  premiers  pas,  les  seuls  que  nous  connaissions 
encore  de  celte  expédition  qui  franchit  les  mers  ,  où  s'ar- 
rêtera donc  cette  grande  arrnée  compoi^ée  et  conduite  par  des 
héros  français;  et  cette  réunion  des  savants  les  plus  illustres 
del'Europe,  dans  quel  climat  va-t-elle  s'enricliir  des  tré- 
sors inconnus  de  la  nature  ,  ou  recueillir  les  débris  des 
sciences  et  des  arts  qui  ont  pu  disparaître  dans  la  nuit  des 
temps. 

N'en  doutons  pas ,  citoyens  représentants,  les  plus  ter- 
ribles coups,  peut-être  ,  vont  saper  les  fondements  de  ce 
gouvernement  atroce  et  perfide  ,  qui  ne  boit  que  de  l'or  et 
du  sang,  qui  ne  médite  que  l'orgueil  et  le  crime,  qui,  sur 
la  vaste  étendue  des  mers ,  n'exécute  que  des  forfaits. 

Ln  suite  demain. 


N»  328.  0€ti«ti  28  TItermidor.  (15  août.) 


New-Yorck.  —  Lettre  de  M.  Gerry,  .ndressec  de 
Paris  ail  président  des  Etats-Unis  :  il  le  prévient 
que,  dans  sa  correspondance  avec  le  ministre  des 
relations  extérieures  de  France,  il  s'est  élevé  non- 
seulement  contre  la  clause  d'un  emprunt,  maiscon- 
tre  toute  mesure  qui  pourrait  tendre  à  l'engager 
dans  une  négociation.  Réponse  de  M.  Pickefing, 
secrétaire  d'état,  à  MAI.  Piiickiiey,  Marshall  elGerry: 
il  leur  observe  qu'étant  une  délégation  extraordi- 
naire d'une  nation  indépendante,"  ils  avaient  droit 
d'attendre  une  réception  prompte  et  accompagnée 
des  égards  convenables.  Le  reste  de  la  lettre  contient 
des  instructions  sur  la  manière  ultérieure  dont  ils 
doivent  se  conduire. 

Dublin.  —  Discours  d'une  éloquence  antique  et 
et  patriarchale,  adressé  par  M.  Curran  au  juré  d'O- 
livier Blond,  pour  repousser  les  observations  d'un 
vil  délateur. 

Borne,  le  i  thermidor.  —  Le  28  messidor,  on 
a  brûlé  publiquement,  au  milieu  d'une  foule  im- 
mense, le  livre  d'or  ,  les  monuments  de  la  féodalité, 
les  procès  du  saint-office,  et  les  procès  des  patriotes  : 
les  gradins  de  l'église  de  la  Trinité-du-\Iont,  ser- 
vaient d'amphithéâtre  au  public  :  en  face,  on  avait 
élevé,  sur  la  fontaine  de  laBarcaccia,*in  grand  carné 
en  forme  d'autel,  sur  lequel  on  avait  placé  la  statue 
de  la  Vérité,  et  d'autres  statues  représentant  la  Ré- 
publique française  et  la  République  romaine,  avec 
des  inscriptions  analogues,  et  diverses  ligures  pein- 
tes, dont  l'une  représentait  le  grand  inquisiteur, 
qui,  frappé  de  terreur,  paraissait  vouloir  premlre  la 
fuite.  Au  inilieu  de  plusieurs  décharges  d'artillerie 
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et  (le  mousquctcrie,  on  bmia  successivement  les  i 
divers  emblèmes  dont  on  vient  de  parler;  ensuite  on  | 
jeta  au  feu  des  croix,  des  crachats,  des  parchemins  i 
et  titres  de  noblesse  :  à  ch;ique  objet  que  l'on  jetait 
au  feu,  U11  héraut  criait  :  Voici  les  armoiries  de  Bar- 
berini;  voici  celles  des  Colonna;  voicicellesdes  Bor- 
gf/iesejetc.etcetc.CellesduducBraschi,  furentréser- 
vées  pour  les  dernières,  et  terminèrent  le  spectacle. 
La  veille  on  avait  enlevé  de  sa  niche  la  fameuse 
statue  de  Saint-Ignace,  dont  les  mains  sont  d'argent 
tin,  et  le  reste,  d'une  composition  qui  y  ressemble  , 
et  que  l'on  croit  être  de  l'acquanaxe. 

—  Il  est  parti  d'ici  pour  Civita-Vecchia,  nombre 
de  troupes  françaises  et  polonaises,  avec  quantité 
d'artillerie  et  de  munitions  ;  on  dit  que  c'est  pour 
renforcer  la  garnison  de  cette  place. 

—  Un  vaisseau  de  guerre  vénitien,  qui  était  resté 
à  Ancône,  a  reçu  l'ordre  de  s'équiper  et  de  partir 
pour  Corfou. 

—  Nonidi  dernier,  le  sénat  et  le  tribunal  sont  en- 
trés en  vacances,  conformémentà,la  Cofislitution  :  ces 
vacances  doivent  durer,  dit-on,  quatre  mois.  Pen- 
dant ce  temps  le  commandant  français  aura  seul  le 
pouvoir  législatif. 

Bcpublique  française.  —  Bruxelles.  —  Attaque 
simulée  des  Anglais  sur  Blankenberg  et  la  côte  voi- 
sine. Blocus  du  port  et  de  la  rade  de  Flessingue. 

Paris.  —  Nouvelle  de  l'adoption  par  la  députation 
d'Empire  d'un  conclusuin  dans  lequel  elle  consent 
à  la  démolition  d'Ehrenbreisleui, à  la  condition  ex- 
presse que  la  République  française  renoncera  à 
Cassel  et  à  KehI.  —  Délibération  de  la  faculté  de 
médecine  de  Londres  (|ui  proscrit  l'usage  des  gants 
de  soie,  comme  meurtriers  pour  la  blancheur  et 
pour  la  santé  des  femujes.  —  Mise  en  liberté  à  Na- 
ples  de  cent  quatre-vingts  personnes,  immédiate- 
ment après  l'arrivée  d'un  courrier  français.  —  Ar- 
rêté du  bureau  central,  qui  ordonne  aux  directeurs 
de  théâtres  de  supprimer  de  toutes  les  pièces,  dont 
le  sujet  n'est  pas  évidemment  antérieur  à  l'ère  ré- 
publicaine, les  dénominations  de  Monsieur  cl  Ma- 
dame. 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  26. 
Suite  du  rapport  de  RoUin. 

Malheureuse  Irlande ,  ta  vengeance  s'apprête,  encore 
quelques  instants  de  courage  ,  la  France  tout  entière  s'ar- 
mera ,  s'il  le  faut,  pour  voler  à  Ion  secours.  Bicu.tôl,  com- 
me nous  ,  lu  pourras  célébrer  la  fondation  de  ta  nouvelle 
République,  sœiu'  des  lépubliciues  Batave  ,  Helvétique, 
Ligurienne,  Cisalpine  et  Romaine  :  la  nôtre,  alors  entou- 
rée de  toutes  les  grandes  puissances,  ses  amies  et  ses  alliés, 
présentera  à  l'univers  le  spectacle  touchant  d'une  mère  qui 
embrasse  ses  enfants  :  délivrée  d'obstacles  et  d'entraves , 
elle  rassemblera  sur  son  sol  fertile  tous  les  trésors  de  la  cul- 
ture, de  l'industrie,  du  commerce  et  des  sciences,  pour 
les  répandre  sur  un  immense  circuit  qu'elle  brûle  d'enri- 
chir du  fruit  de  ses  travaux. 

Heureuse  dans  son  sein ,  que  l'on  se  garde  de  penser 
qu'elle  veuille  jamais  troubler  la  tranquillité  d'aucun  gou- 
vernement sur  la  terre  !  Fidèle  à  ses  principe»,  fidèle  à 
ses  traités,  tous  ses  vœux  ne  pourront  désoiinais  avoir 
d'autre  objet  (|u'une  paix  générale  ((ui  mette  un  terme  aux 
malheurs  du  monde;  mais  elle  veut  une  paix  (|u'aucun  en- 
nemi n'ose  troubler  ,  une  paix  qui  s'étende  du  continent 
sur  les  mers,  et  qui  tarisse  pour  jamais  les  larmes  de  l'Eu- 
rope et  des  deux  mondes. 

Vos  comniissious  réunies ,  citoyens  représealaals ,  n'ont 
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pas  encore  cru  devoir  porter  au-delà  du  terme  où  je  m'ar- 
l'èle  ,  ni  leurs  réflexions  ,  ni  le  récit  des  faits  immortels  qui 
ont  illustré  le  berceau  de  la  République  française  ;  cette 
gloire  appartiendra  tout  entière  aux  présidents  des  deux 
conseils  et  du  Directoire,  c'est  à  eux  surtout  qu'il  convien- 
dra de  tracer  le  tableau  d'un  bonheur  qui  ne  s'offre  plus 
pour  nous  dans  un  lointain  effrayant,  mais  dont  nous  dis- 
tinguons déjà  le  coloris ,  les  nuances  et  les  traits  dans  tout 
ce  qui  nous  environne.   S'il  est  encore  de  ces  êtres  flétris 
pour  qui  la  gloire  des  Français  est  un  tourment ,  s'il  en 
est  qui  concentrent  encore  dans  leurs  cœurs  des  espérances 
vaines  et  perfides  ,  et  qui ,  fatigués  d'une  longue  et  péni- 
ble incertitude ,   veulent  tout  d'un  coup  en  sortir  et  lire 
dans  des  faits  présents  le  sort  qui  les  attend  dans  l'avenir  , 
je  les   invite  ,  pour  un  moment ,  à  pénétrer  jusques  dans 
cette  enceinte  sacrée.  Ici  sont  écrits  les  destins  de  la  Répu- 
blique ,  dans  l'union  intime  et  fraternelle  qui  lie  entr'eux 
tous  les  membres  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  ; 
qu'ils  soient  témoins,  j'y  consens,  de  ceUe  volonté  unanime 
et  fortement  prononcée  entre  les  deux  grands  pouvoirs ,  de 
sacrifier  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang,  pour  as- 
surer le  bonheur  du  peuple  français  et  le  triomphe  de  la 
République  au  dedans  et  au-dehors  :  qu'ils  entendent  quel 
accueil  on  réserve  aux  dilapidateurs  de  la  fortune  publique 
et  aux  lâches  qui  oseraient  encore  conspirer  contre  la  pa- 
trie. Ils  pourront  ensuite  aller  redire  au-delà  des  mers ,  ce 
qu'ils  auront  vu  ,  ce  qu'ils  auront  entendu  ;  et  si  l'auguste 
vérité  peut  une  seule  fois  sortir   de  leur  bouche,  ils  ajou- 
teront que  toute  l'énergie  qu'ont   déployée  les  Français  au 
moment   où   ils  fondaient  la  République ,    circule  eucore 
dans  nos  veines  ;  que  le  peuple  souverain  la  veut  tout  en- 
tière, et  que  ses  faisceaux  sont  trop  grands  désormais  pour 
fléchir  devant  l'orgueil  des  rois. 

Vos  commissions  vous  proposent  en  conséquence  le  pro.- 
jet  de  résolution  suivant  : 

«  Le  Directoire  exécutif  fera  disposer  le  Cliamp-de-Mars 
de  la  manière  qu'iljugera  le  plus  convenable  pour  la  commo- 
dité du  peuple  .  et  pour  rendre  la  fête ,  qui  aura  lieu  le  1«»' 
vendémiaire,  majestueuse  et  imposante,  digne  en  tout  de 
l'anniversaire  de  l'ère  républicaine. 

»  Celte  fête  sera  célébrée  dans  le  sein  des  deux  conseils. 
Les  commissions  des  inspecteurs  demeurent  chargées  de 
tous  les  détails  d'exécution. 

»  Dans  toutes  les  communes  de  la  République  et  dans  les 
armées  ,  la  fête  de  la  fondation  de  la  République  sera  cé- 
lébrée avec  toute  la  dignité  que  comporteront  les  diverses 
localités.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix  : . 

L'urgence  est  déclarée,  le  projet  adopté. 

Le  conseil  ordoinie  l'impression  au  nombre  de 
trois  exemplaires. 

—  Jacquetninot  fait  adopter  la  suite  des  articles 
du  projet  sur  le  code  hypothécaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  26  thermidor. 

Saligny  attaque  la  résolution  du  24  prairial,  rela- 
tive aux  transactions  en  papier-monnaie.  Delacoste 
la  défend.  Lassay  reproduit  les  molifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  à  en  voter  l'apiirobation.  Tron- 
chet  lui  reproche  de  l'obscurité,  de  rincohéreiiceet 
de  rinjustice  :  ses  observations  sou  renvoyées  à  la 
commission. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  thermidor. 

Duhot  présente  nu  projet  (jui  tend  à  faire  célébrer 
dans  toutes  les  conununes  lie  la  République  et  par 
les  années  de  terre  et  de  mer,  l'aïuiiversaire  du 
18  fructidor  de  l'an  5.  Génissieux  observe  qu'une 
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commission  est  chnrgdc  de  cpt  objet.  Le  projet  de 
Duhot  lui  est  renvoyé.  —  Baillcul  présente  quatre 
projets:  le  premier  contenant  le  mode  d"un  impôt 
sur  le  tabac  ;  le  second,  tendant  à  acquitter  les  se- 
mestres dûs  au  créanciers  de  l'état,  en  bons  receva- 
blcs  pour  contributions  directes  et  même  pour  le 
droit  de  patente  ;  le  troisième,  contenant  le  mode 
de  l'ormation  d'une  caisse  d'amortissement;  le 
quatrième  tendant  à  faciliter  et  à  accélérer  l'opé- 
ration du  transfert.  Impression  et  ajournement. — 
Bertrand  (  du  Bas-Rhin  )  fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d'obtenir  une  perception  de  30  millions  par 
un  impôt  sur  l'extraction  du  sel.  Les  cris  :  La  ques- 
tion préalable! s'élèvent  dans  diverses  parties  de  la 
salle.  Malès  demande  qu'on  laisse  imprimer  le  rap- 
l)ort  et  le  projet,  pour  les  livrer  aux  méditations 
dont  ils  sont  susceptibles.  Un  membre  observe  que 
la  proposition  ayant  été  faite  après  le  18  fructidor, 
ne  peut  être  reproduite  aujourd'hui,  puisiju'il  faut 
que  l'année  soit  révolue.  Fabre  (  de  l'Aude)  rap- 
pelle que  la  première  proposition  d'un  impôt  sur  le 
sel  fut  faite  par  Treilhard,  actuellement  directeur; 
que  lui,  lit  une  motion  semblable  en  fructidor,  et 
qu'il  fut  combattu  vivement  parGilbert-Desmolières 
et  par  tous  ceux  qui,  comme  lui,  avaient  pour  sys- 
tème de  ne  consentir  à  aucun  impôt,  afin  d'ôter  au 
gouvernement  le  moyen  de  se  soutenir.  (Murmures) 
Il  réclame  l'impression  et  l'ajournement.  Chabert , 
Pison-du-Galand,  Delbrel,  Roilin,  Daubermesnil  et 
beaucoup  d'autres  appuient  la  questifui  préalable. 
Elle  est  rejetée  et  l'impression  ordonnée.  Lucien  Bo- 
naparte se  plaint  de  l'affectation  que  l'on  met  tou- 
jours à  rappeler  Gilbert-Desmolières.  «  Il  ne  s'agit 
»  point,  dit-il,  de  ce  qu'ont  fait,  dit  ou  proposé  des 
»  conspirateurs  :  sans  doute,  pour  parvenir  à  leur 
»  but,  ils  ont  dû  employer  quelquefois  des  formes 
»  populaires,  et  émettre  des  idées  qui  s'approchaient 
«  du  bien;  mais  parce  queteloutelmoyenaéléleleur, 
»  est-il  à  dire  que  ce  moyen  soit  interdit  à  un  répu- 
»  blicain  ?  S'ils  ont  émis  une  opinion  constitution- 
»  neile,  je  déclare  que  je  tiendrai  le  même  langage, 
»  avec  la  seule  différence  de  l'intention.  »  Briot  de- 
mande, par  motion  d'ordre,  que  la  commission  des 
finances  soit  tenue  de  présenter  tous  ses  projets 
avant  le  5  fructidor  prochain.  Arrêté. 
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iS'o  329.  Xouîdi  29  Tliermûfior.  (10  août.) 


Netc-YorcJc.  —  Adoption  d'un  bill,  déclarant 
nuls  tous  les  traités  passés  entre  la  République  fran- 
çaise elles  Etats-Unis  d'Amérique. 

Rastadt.  —  Publication  d'un  écrit  ayant  pour 
titre  :  Bernadotle  à  Vienne,  ou  Eclaircissement 
sur  l'exposé,  soi-disant  fidèle,  publié  à  Vienne, 
concernant  le  soulèvement  qui  a  eu  lieu,  etc.;  par 
A.-G.  Horix. 

Conclusum  de  la  dépiitalion  de  V  Empire. 

H  La  députalion  de  rEmpire  n'a  pu  voir  qu'avec  beau" 
coup  de  salisfaclion  dans  la  noie  des  ministres  français, 
du  1"  thermidor ,  non-seulement  quelque  rapprochement 
relatif  à  plusieurs  points  de  la  négociation,  mais  une  dé- 
claration itérative  et  solennelle,  que  l'intention  du  [gou- 
vernement français  n'est  nullement  que  l'indépendance 
de  l'Empire  j^ermanique  soit  menacée  ou  compromise,  et 
qu'il  souhaite  au  contraire  que  cette  indépendance  ob- 
tienne encore  plus  de  force  et  de  solicité.  Les  sentiments 
du  gouvernement  français,  réunis  à  ses  assurances  ex- 
presses et  réitérées  de  son  penchant  constant  et  sérieux 
])our  une  paix  prochaine  ,  font  naître  l'espérance  que  les 
relations  amicales  entre  les  deux  nations,  pour   l'obten- 


tion desquelles  l'Empire  germanique  a  déjà  consenti  aux 
plus  grands sacrilices,  seront  bientôt  rétablies  ,  malgré  la 
différence  d'opinions  qui  règne  encore  sur  plusieurs  ol»jels. 

»  La  note  française,  du  i"'  thermidor,  met  en  avant, 
à  l'égard  de  la  négociation  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  , 
quelques  observations  auxquelles  la  députalion  se  trouve 
forcée  de  répliquer  par  de  nouvelles  observations. 

D  Les  ministres  français  regardent  comme  une  simple 
progression  des  idées  ,  comme  un  développement  suc- 
cessif de  leur  plan  régulier,  qu'après  d'anciennes  préten- 
tions débattues,  ils  en  élèvent  de  nouvelles,  et  prétendent 
qu'ils  n'ontjamais  renoncé  à  former  des  demandes.  La  dé- 
putation  de  l'Empire,  au  contraire,  a  toujours  eu  la  con- 
viction que  le  point  principal  sera  toujours  dérangé  ;  que 
la  négociation  ne  pourra  jamais  atteindre  au  but  désiré, 
si ,  aux  conditions  de  paix  proposées,  ou  en  fait  conlinuel- 
leraent  succéder  de  nouvelles. 

»  C'est  dans  cette  vue,  que  la  députalion  de  l'Empire  , 
avant  d'avoir  consenti  à  aucune  base,  a  demandé  aux 
ministres  français,  dans  sa  note  du  22  pluviôse  de  cette 
anné.',  de  s'expliquer  entièrement  sur  les  sacrifices  que  la 
République  française  demande  à  l'Empire  germanique, 
après  une  guerre  malheureuse  ;  et  lorsqu'on  s'est  vu  for- 
cé, par  la  suite  ,  d'accéder  aux  premières  bases  proposées 
dans  la  note  du  21  ventôse  ,  cela  n'a  élé  fait  qu'à  des  con 
ditions  qui  excluaient,  entr'aulres,  toutes  demandes  nou- 
velles et  ultérieures  à  l'Empire  germanique. 

»  On  croyait  avoir  épuisé  tout  ce  qui  pourrait  être 
demandé  à  l'Empire,  relativement  à  la  paix  qu'il  désirait 
ardemment  ;  on  a  par  cette  raison  renouvelé  cesl  condi- 
tions du  21  ventôse  dans  les  noies  du  16  germinal  et  l'' 
floréal,  ainsi  que  la  députalion  le  fait  acluellemenr.  Les 
nouvelles  demandes  contenues  dans  la  note  française  du 
14  floréal,  n'ont  donc  pu  être  que  très-inallendues  ;  ce- 
pendant, la  députalion  de  l'Empire,  toujours  animée  du 
désir  ardent  d'une  paix  prochaine,  s'esl  déterminé,  dans 
ses  notes  du  29  floréal  et  21  messidor,  à  accorder  encore 
quelques-unes  de  ces  nouvelles  demandes.  A  l'égard  des 
autres,  les  ministres  français  ont,  dans  leurs  notes  du  14 
messidor  et  !"■  thermidor,  consenti  à  quelques  modifica- 
tions; et  quant  aux  points  encore  en  discussion,  les  plé- 
nipotentiaires français  les  ont  en  partie  réunis,  dans  leur 
dernière  note  ,  en  sept  articles,  auxquels  on  va  répondre, 
article  par  article,  et  de  manière  à  convaincre  du  désir  le 
plus  sincère  qu'a  la  dépulation  de  parvenir  à  la  pacifica- 
tion de  l'Allemagne,  quoique  payée  si  chèrement. 

^  1"  La  députalion  était  d'avis  de  différer  les  conven- 
tions relatives  à  la  navigalion  et  au  commerce  ,  jusqu'à  la 
confection  du  traité  de  commerce,  pour  pouvoir  examiner 
à  fond  ceUe  affaire  importante  et  assujétie  à  tous  égards, 
à  tant  de  diOicullés  ;  mais  si  les  obstacles  ne  peuvent  se 
lever  assez  vite,  et  si,  sans  arrêter  le  couclusiim  de  la 
paix,  le  résultat  de  la  convenlion  à  faire  peut  être  inséré 
en  même  temps  dans  le  traité  de  paix,  la  dépulation  y 
consent. 

»  A  l'égard  des  droits  de  péage  ,  on  accédera  pareille- 
ment à  la  demande  des  ministres  français,  et  on  consen- 
tira à  la  suppression  des  péages  du  Rhin,  puisque  la  Ré- 
publique française  consent  aussi  à  la  suppression  de  ceux 
qui  existent  sur  la  rive  gauche,  ainsi  qu'aux  droits  d'étape 
et  des  corporations  des  bateliers;  mais,  comme  les  droits 
des  douanes  doivent  être  remplacés  par  d'autres  quel- 
conques, pour  récupérer  les  revenus  (ju'on  perd  par  la 
suppression  desdits  droits,  et  que  leur  établissement  sera 
susceptible  de  grandes  diflicullés ,  ainsi  que  cela  a  déjà 
été  démontré  dans  les  deux  notes  précédentes  :  on  croit 
devoir  y  mettre  la  condition  que  la  suppression  n'aura 
Jieu  que  dans  deux  ans ,  pendant  lesquels  on  pourra  se 
réunir  pour  poser  les  bases  concernant  les  douanes,  et 
établir  la  libre  navigalion  du  Rbin  jusqu'à  son  confluent , 
moyennant  une  convenlion  avec  la  République  balave,  et 
ce,  suivant  la  proposition  déjà  faite  par  la  dépulation, 
dans  ses  notes  du  29  floréal  et  1"^  thermidor. 

»  2°  La  députalion  de  l'Empire  consent  que  le  cours 
principal  du  Rhin  ou  le  Thalweg  ,  ainsi  qu'il  sera  tracé  de 
temps  en  t^mps  par  des  experts  nommés  de  part  et  d'au- 
tres, soil  dorénavant  la  limite  entre  l'Allemagne  et  la 
France,  jusqu'à  l'endroit  où  du  duché  de  Clèves,  il  entre 
sous  le  nom  de  Waal  en  Hollande;  dans  ledit  duché,  le 
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canal  qui  coupe  l'île  de  Buderick,  sera  censé  être  le  Thal- 
weg. 

))  Quant  aux  îles  du  Rhin,  la  proposition  que  celles 
qui  se  trouveront  à  la  droite  du  chemin  de  navigation  res- 
teront à  l'Empire,  et  que  celles  qui  seront  à  gauche,  res- 
teront ou  appartiendront  à  la  République  française  ,  est 
d'accord  avec  celles  de  la  députation  ;  celle-ci  n'hésite 
donc  pas  à  accepter  la  proposition  relative  à  la  partie  du 
Rhin  ,  qui  jadis  formait  déjà  la  limite  entre  l'Allemagne 
et  la  France,  c'est-à-dire,  que  celles  des  îles  du  côté  droit 
du  Thalweg,  qui  dépendaient  jusqu'à  celte  heure  de  la 
France,  lui  seront  conservées,  sous  la  réserve  néanmoins 
delà  réciprocité  en  laveur  de  l'Empire  germanique  et  des 
seigneurs  allemands ,  relativement  à  celles  des  îles  du  côté 
gauche  du  Thalweg,  qui  sont  actuellement  sous  la  souve- 
raineté allemande.  On  accepte  également  la  proposition 
ultérieure  des  ministres  français,  que,  dans  le  cas  où  le 
cours  du  fleuve  changerait ,  les  îles  demeureraient  sous  la 
souveraineté  à  laquelle  elles  auront  été  attachées  par  le 
traité. 

»  Il  est  bien  entendu  que  la  propriété  particulière  des 
îles  et  la  libre|perception  de  leur  produit,  seront  conservées 
aux  possesseurs  actuels  et  futurs,  sans  avoir  égard  à  la 
limite  du  Thalweg.  La  neutralité  de  la  navigation  sera 
conservée  d'ailleurs  très-exactement. 

»  3°  La  députation  de  l'Empire ,  pour  épuiser  tout  ce 
qui  peut  se  concilier  avec  son  devoir  et  le  vif  intérêt  qu'el- 
le a  de  procurer  à  l'empire  germanique,  le  plus  tôt  possi- 
ble, les  heureux  résultats  de  la  paix,  a  arrêté  de  consen- 
tir encore,  nonobstant  les  sacrifices  sensibles  qu'elle  a  déjà 
faits  pour  parvenir  à  ce  but ,  à  la  demande  bien  doulou- 
reuse des  plénipotentiaires  français,!  que  les  fortifications 
d'Ehrenbreistein  fussent  rasées,  cependant  sm6  condUione 
sine  qiiànon,  eiresolutivâ,  que  le  gouvernement  fran- 
çais, de  son  côté,  rendra  démolis  à  l'Empire,  tous  les  ponts 
fortifiés  du  côté  droit  du  Rhin  et  du  Thalweg  ;  savoir  , 
Khell,  Cassel,  le  fort  Mars  et  l'île  Saint-Pierre,  et  qu'il 
renoncera  solennellement  à  toutes  les  prétentions  ou  de- 
mandes sur  ces  ponts  fortifiés,  et  sur  les  autres  du  côté 
droit  du  Thalweg  ;  et  comme  la  députation  renonce  pour 
l'avenir  à  un  poste ,  qui  jusqu'ici  lui  a  servi  de  défense 
avec  tant  de  succès,  elle  croit  être  endroit  de  demander 
que  le  blocus  de  la  forteresse  d'Ehrenbreistein,  pour  em- 
pêcher les  habitants  d'avoir  des  vivres  et  des  denrées ,  soit 
levé  aussitôt,  conformément  aux  conventions  déjà  exis- 
tantes. 

»  li"  Quant  aux  ponts  commerciaux,  on  persiste  à  croi- 
re, ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé,  dans  les  notes  du  29  flo- 
réal et  21  messidor,  que  des  ponts  permanents  sur  un 
fleuve  ,  qui  sert  de  limite  entres  deux  nations,  ne  doivent 
pas  simplement  être  considérés  relativement  au  commer- 
ce, mais  encore  comme  points  de  contact,  concernant  la 
politique  et  le  militaire.  Ces  motifs  ont  déjà  empêché, 
dans  les  traités  de  paix  précédents,  l'établissement  de  pa- 
reils ponts.  Il  faut  y  ajouter  que  celui  d'Huningue  ne 
serait  qu'à  une  demi-lieu  de  celui  de  Rûle;  qu'il  pour- 
rait toucher  sur  la  rive  droite  aussi  facilement  le  territoire 
suisse  que  celui  de  l'Empire  germanique,  puisqu'une 
partie  de  l'île  des  Cordonniers  ainsi  que  la  terre  ferme, 
située  derrière  elle,  appartient  au  canton  de  Bûle.  Quant 
au  pont  entre  les  deux  Brisach,  comme  ces  sortes  de  ponts 
ne  doivent,  de  l'avis  même  des  ministres  français,  être 
établis  que  gré  à  gré  entre  les  riverains,  on  peut  opposer 
que  le  riverain,  qui  est  la  maison  d'Autriche,  ne  trouve 
ce  pont  ni  utile  ni  nécessaire.  On  espère  donc  que  le  gou- 
vernement français  n'insistera  pas  davantage  sur  l'établis- 
sement de  ces  ponts. 

»  5°  En  ce  qui  concerne  les  possessions  de  la  noblesse 
immédiate  sur  la  rive  gauche,  on  ne  peut  approuver  la 
distinction  qu'on  veut  faire  entre  les  biens  de  noblesse  im- 
médiate et  leurs  possesseurs  ;  on  est  donc  toujours  dans 
l'espérance  qu'à  cet  égard,  ainsi  que  relativement  au  sé- 
questre apposé  sur  ces  biens,  et  à  la  perte  essuyée,  le 
gouvernement  français  consentira  à  un  rapprochement  ul- 
térieur. 

»  C"  Dans  la  note  du  29  floréal,  remise  aux  ministres 
français,  on  a  déjà  donné  un  détail  des  différentes  espèces 
de  dettes  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  allégué  les  motifs 
les  plus  convaincants  qui  s'opposent  de  toutes  parts  au 
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transport  sut  des  objetâ  de  la  rive  droite ,  de  toutes  les 
dettes  camérales  et  domaniales;  il  paraît  que  ces  observa- 
tions importantes  n'ont  pas  encore  opéré,  sur  les  minis- 
tres français,  la  conviction  désirée,  puisque  dans  leur 
note  du  1"'  thermidor,  ils  persistent ,  comme  auparavant 
sur  le  transport  de  toutes  les  dettes,  sans  faire  la  moindre 
distinction  entr'elles,  tant  à  l'égard  de  leurs  motifs  que 
de  leur  emploi,  ou  du  temps  dans  lequel  elles  ont  été  con- 
tractées, ni  enfin  à  l'égard  des  créanciers  et  à  la  nature 
des  hypothèques.  La  députation  est  donc  obligée  de  se  ré» 
férer  de  rechef  à  sa  note  du  29  floréal  et  aux  observations 
essentielles  qu'elle  contient,  et  de  faire  remarquer  en  ou- 
tre que  ce  transport  de  dettes,  considéré  non-seulement 
sous  un  point  de  vue  politique,  serait  très-onéreux  et 
presque  inexécutable  ;  mais  qu'il  ne  se  concilie  pas  même, 
à  l'égard  des  créanciers,  avec  les  droits  naturels  et  civils» 
Le  créancier  a  seul  le  droit  de  demander  à  son  débiteur; 
il  est  rare  en  Allemagne  que  la  personne  du  souverain  soit 
le  débiteur  des  dettes  de  l'Etat  :  ce  sont  communément  les 
pays  particuliers,  auxquels  le  créancier  est  en  droit  de 
s'adresser  :  on  ne  peut  donc,  sans  le  consentement  de  la 
partie  intéressée,  ni  transporter  ces  dettes  sur  d'autres 
pays,  ni  forcer  le  créancier  de  changer  le  sujet  ou  l'objet 
du  crédit  donné,  ni  le  mettre  dans  le  cas  (  si  même  un 
autre  pays  voulait  se  charger  volontairement  de  sa  créan- 
ce )  d'être  forcé  de  sacrifier,  dans  les  cas  de  concours,  sa 
priorité  et  les  droits  de  sa  classe,  à  d'autres  créanciers 
plus  anciens.  Les  droits  du  créancier  sont  sa  propriété 
particulière  ,  que  les  ministres  français  ont  promis  de  lais- 
ser intacte;  ce  sont  des  droits  bourgeois,  particuliers,  que 
le  gouvernement  français  ne  voudra  certainement  pas 
blesser. 

»  1°  Dans  les  notes  du  13  ventôse  et  29  floréal,  la  dé- 
putation de  l'Empire  a  déjà  fait  une  déclaration  générale, 
par  laquelle  elle  a  promis  toutes  celles  des  renonciations 
qui  résulteraient  nécessairement  de  la  nature  des  cessions 
actuelles  ;  elle  s'est  réservée  cependant  la  réciprocité  ea 
faveur  de  l'Empire  germanique,  sans  que  les  plénipoten- 
tiaires français  se  soient  expliqués  ultérieurement  à  ce  su- 
jet. Comme  on  demande  actuellement  la  renonciation  en 
faveur  de  toutes  les  Républiques  alliées  avec  la  France, 
et  cela  en  général ,  sans  nommer  les  Républiques  ni  les 
objets  sur  lesquels  la  renonciation  doit  être  précisément 
faite  ;  pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  doute  et  de  difficulté  à 
l'avenir,  et  vu  l'importance  de  l'affaire,  il  sera  nécessaire 
qu'on  fournisse  à  la  députation  des  éclaircissements  suffi- 
sants et  détaillés  sur  tous  ces  points,  pour  la  mettre  en  état 
de  faire  une  réponse  à  ce  sujet. 

»  La  députation  prévient  que  lesdites  Républiques,  de 
leur  côté ,  devront  pareillement  renoncer  à  tous  les  droits 
et  prétentions  qu'elles  pourraient  avoir  sur  l'Empire,  et 
promettre  en  même  temps  que  tous  les  biens,  revenus,  droits 
possessions,  etc.,  situés  sur  leurs  territoires  respectifs, 
appartenant  à  tous  et  à  un  chacun  des  Etats  de  l'Empire 
germanique,  à  la  noblesse  immédiate  et  autres  dépen- 
dants médiats  de  l'Empire,  leur  seront  entièrement  conser- 
vés, et  qu'ils  ne  seront  troublés  en  aucune  manière  dans 
leur  pleine  jouissance  ;  ces  Républiques ,  leurs  corpora- 
tions et  habitants  I  conserveront,  comme  déraison,  les 
propriétés  qu'elles  ont  actuellement  dans  l'Empire  germa- 
nique. 

»  Au  septième  artjcle,  les  plénipotentiaires  français  sti- 
pulent comme  une  clause  sur  laquelle  il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  ni  difficulté,  que  l'Empire  germanique  re- 
noncera, dans  le  prochain  traité  de  paix,  à  toute  préten- 
tion sur  le  Friekthal,  appartenant  à  la  maison  d'Autriche. 
La  députation  de  l'Empire  a  dû  trouver  nécessairement 
cette  proposition  d'autant  plus  étrange,  qu'elle  a  déclaré 
ne  céder,  sous  certaines  conditions,  à  la  République  fran- 
çaise, que  celles  des  possessions  allemandes  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  qui  touchent  immédiatement  au  territoire 
français ,  tandis  que  le  Friekthal  est  séparé  de  la  France 
par  une  partie  de  la  Suisse.  Les  prétentions  mêmes  des 
ministres  français  n'ont  pas  été  dirigées  jusqu'à  celte 
heure  sur  cet  objet  :  ils  disent  au  contraire  expressément 
dans  leur  note  du  2  ventôse,  époque  antérieure  à  la  ces- 
sion de  la  rive  gauche,  que  celte  iircmière  base  de  la  li- 
mité du  Rhin  ne  donne  à  la  Réiiublique  française  que  ce 
qu'elle  possède  déjà,  ce  qui  enfin  na  laissant  à  (a  /iépti- 
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blique  que  ce  qu'elle  posscde ,  garanlll  encore  lu  tranquil- 
lilc  des  Etals, 

»  Comme  l'o|)inioii  de  la  clrpiUaiion  n'a  donc  pas  élé 
ni  pu  ùUe  de  comprendre  dans  la  cession  desdits  pays,  le 
Friektlial,  qui  n'était  pas  occupé  par  les  troupes  françai- 
ses, elle  ne  peut  consentir  actuellement  ù  cette  nouvelle 
demande. 

i  Finalement,  beaucoup  de  propositions  et  de  deman- 
des faites  par  ladéputation,  notamment  dans  ses  notes  des 
13  et  21  ventôse,  29  floréal  et  21  messidor,  ont  été  lais- 
sées derechef  sans  réponse  dans  la  dernière  note  des  mi- 
nistres français  du  1"^"  thermidor.  La  députatiou  de  l'Em- 
pire, constamment  convaincue  que,  sans  un  éclaircisse- 
ment surlesdits  objets,  les  relations  entre  les  deu\  nations 
ne  pourront  pas  parvenir  à  une  détermination  complète, 
se  voit  oblig;ée  d'engager  instamment  et  itéralivement  les 
ministres  plénipotentiaires  français  à  donner  une  réponse 
concise  sur  tous  les  points  encore  eu  litige.  » 

Gènes.  —  Découverte  A' [ine  sainte  imposture  :  Le 
corps  de  Sainte  Faustiiie,  qui  après  un  siècle  de 
tombeau,  remuait  encore,  ne  s'est  trouvé  qu'un 
tronc  informe,  moitié  bois,  moitié  carton"",  les  mains 
et  les  pieds  étaient  de  cire. 

République  française.  —  Paris.  —  Le  citoy  en 
Martini  est  nommé  inspecteur  de  l'enseignement  au 
Conservatoire  de  musique.  —  Pension  de  2,  400  f., 
faite  par  les  artistes  du  théâtre  Favart,  au  citoyen 
Monsigny  ,  l'un  des  créateurs  du  genre  de  l'opéra- 
comiqne. —  Voyages  aériens  des  citoyens  Garnerin, 
à  Furis,  et  Blanchard,  à  Rouen. 
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aux  élèves  des  écoles  centrales  de  Paris.  —  Détails 
Sur  le  voyage  aérien  du  citoyen  Garnerin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Analyse  du  rapport  de  Fabre(  de  l'Aude),  relatif 
à  la  dépense  des.  communes.  Trois-Œufs et  Soulier 
presententdiversesmodilicationsàsonprojet.  Ajour- 
ment. 
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Stockholm.  —  Départ  du  Baron  de  Silfverhiclm 
pour  Londres,  oit  il  va  occuper  la  place  de  ministre 
de  Sa  Majesté. 

Rome.  —  Situation  de  l'esprit  public.  —  Eloge 
des  membres  des  autorités  constituées  et  de  Bassal, 
que  le  général  Berthieravait  fait  nommer  secrétaire- 
général  du  Consulat. 

République  française.  —  Corfou.  —  Mariage  du 
général  français  Rosa  ,  avec  la  fille  d'Ali-Pacha  de 
Jannina.  —  Proclamation  patriotii]ue  de  l'adminis- 
tration centrale  de  Corcyre,  à  l'occasion  de  la  prise 
de  Malte. 

Bruxelles.  —  Sortie  de  toutes  les  troupes,  après 
l'arrivée  de  plusieurs  courriers  des  côtes,  oii  les 
Anglais  ont  opéré  un  débarquement. 

Paris.  —  iN'ouveau  système  numérique  ,  présenté 
à  l'Institut  national,  par  le  citoyen  Montn,  piémon- 
tais.  —  Refus  du  Directoire,  de  donner  audience  au 
général  cisalpin  Lahoz;  et  ordre  donné  au  général 
Brune,  d'appuyer  des  forces  qu'il  commande,  les 
changements  projetés  à  Milan.  —  Nomination  des 
cinq  membres  du  Directoire  exécutif  bâta  ve;  ce  sont 
les  citoyens  Van-Hasselt,  fabricant  à  Amsterdam; 
Ermerens,  jadis  secrétaire  des  Etats  de  Zélande; 
Alterna,  ancien  conseiller  à  la  cour  de  justice  de 
Leuwaerde  ;  Haarsolte  d'Arnhem;  et  Hoed  de  Gro- 
iiingue.—  Détails  sur  la  distribution  des  prix,  faite 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  27  thermidor. 

Deydier  fait  approuver  la  résolution  qui  raie  de 
la  liste  des  émigrés,  le  nom  du  représentant  du  peu- 
ple Santhonax.  —  Lassay  réfute  les  objections  faites 
contre  la  résolution  additionnelle  à  la  loi  du  IG  ni- 
vôse ,  sur  les  transactions  entre  particuliers.  Ea 
voici  le  texte  : 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  additionnelles  au  titre  premier  de  la 
loi  du  16  nivôse,  n»  1651,  et  à  la  loi  du  même 
jour,  no  1650. 

Art.  ^«^  L'option  faite  par  l'acquéreur,  en  exécution  de 
l'article  II  de  la  loi  du  16  nivôse  dernier,  de  s'en  tenir  aux 
clauses  du  contrat  de  vente,  en  renonçant  ù  l'expertise,  l'o- 
blige à  payer  le  prix  ou  restant  du  prix  aux  termes  conve- 
nus, en  numéraire  métallique,  et  sans  réduction. 

Quant  il  l'option  faite  par  le  vendeur,  en  conformité 
de  l'article  IV  de  la  loi  additionnelle  du  susdit  jour  16  ni- 
vôse, elle  le  soumet  à  recevoir  le  prix  ou  restant  du  prix, 
réduit  d'après  l'échelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble. 

II.  Les  acquéreurs  et  les  vendeurs  qui  n'auraient  pas 
opté,  dans  les  délais  prescrits  par  lesdites  lois,  pourront 
réciproquement  faire  leur  option  ;  savoir,  les  acquéreurs, 
dans  un  nouveau  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  présente;  et  les  vendeurs,  dans  la  décade  sui- 
vante; passés  lesquels  délais ,  ils  seront  irrévocablement 
déchus. 

III.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  VII  de  la  loi  du 
16  nivôse,  l'acquéreur  ,  en  résiliant  dans  le  délai  ci-après 
prorogé,  leconUat  de  vente  portant  création  d'une  rente 
viagère,  aura  l'option  d'en  payer  les  arrérages  en  espèces 
métalliquas,  valeur  nominale,  et  sans  réduction ,  ou  de 
restituer  les  fruits  et  loyers  par  lui  perçus  ou  qu'il  a  dû 
percevoir  depuis  sa  jouissance,  ainsi  que  le  montant  des 
coupes  de  bois  qu'il  aura  fait  exploiter  ;  le  tout  selon  la 
vérification,  estimation  et  liquidation  qui  en  seront  faites 
par  experts,  sauf  l'imputation  néanmoins  d'après  l'échelle 
de  dépréciation,  de  tout  ce  qu'il  aura  payé  sur  les  échutes 
de  la  rente  depuis  sa  création. 

Les  frais  de  la  première  expertise  pour  la  liquidation 
des  fruits  restituables,  seront  à  sa  charge,  à  moins  qu'il 
n'ait  fait  préalablement  une  offre  suflisante. 

IV.  Sont  non  recevables  à  user  du  bénéfice  de  ladite 
option,  les  acquéreurs  qui,  en  exécution  du  susdit  article 
VII,  ont  légalement  notifié  leur  intention  de  résilier,  avec 
olfre  pure  et  simple,  sans  réserve  ni  protestation,  de  payer 
les  arrérages  de  la  rente  viagère  de  la  manière  prescrite 
par  le  même  article;  et  cela,  quand  même  ils  auraient 
notifié  une  seconde  option  conditionnelle. 

V.  Ceux  qui  n'ont  acquis  que  la  nu -propriété  d'un 
immeuble  dont  le  vendeur  s'est  réservé  l'usufruit  ou 
jouissance,  ne  seront  soumis,  en  cas  de  résiliation,  à  au- 
cun paiement  des  arrérages  de  la  rente  viagère,  ni  à  la 
restitution  des  fruits  ou  loyers;  mais  ils  ne  pourront  de- 
mander aucune  restitution  de  ce  qu'ils  ont  payé  sur  les 
annualités  échues  antérieurement  à  la  publication  delà  loi 
du  29  messidor  an  4. 

VI.  Dans  tous  les  cas  où  la  résiliation  est  autorisée  par 
ladite  loi  du  16  nivôse,  le  vendeur  est  tenu,  de  plein 
droit,  de  restituer  ù  l'acquéreur,  1"  tout  ce  qu'il  a  reçu 
directement  sur  le  prix ,  ou  à  titre  de  pot  de  vin,  de  même 
que  ce  qui  a  été  payé  à  sa  décharge  en  diminution  du  prix, 
selon  la  réduction  qui  sera  faite  du  tout  d'après  l'échelle 
de  dépréciation  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  aux 
époques  de  chaque  paiement  ; 

2"  La  plus-value  résultante  des  constructions,  répara- 
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lions  et  améliorations  en  tout  genre,  qui  ont  été  faites 
par  l'acquéreur,  sauf  à  imputer  ou  compenser,  le  cas 
échéant,  et  à  due  concurrence ,  le  montant  des  dégrada- 
tions selon  les  vérification ,  estimation  et  liquidation  qui 
en  seront  faites  aux  formes  ordinaii'es. 

VII.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  et  par  l'ar- 
ticle VI I  de  ladite  loi ,  au  sujet  des  rentes  viagères  créées 
pour  cause  de  traditions  de  fonds,  sera  observé  à  l'égard 
de  celles  qui  ont  eu  pour  cause  la  cession  de  l'usufruit  ou 
jouissance  d'un  immeuble  réel. 

VIII.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'art  VII  de  la 
même  loi ,  1°  les  acquéreurs  de  lerreins  sur  lesquels  ont 
été  construites  des  usines,  fabriques  ou  manufactures,  de- 
puis l'aliénation  qui  en  a  été  faite; 

2°  Ceux  qui ,  par  des  conslruclions  de  bâtiments,  au- 
raient doublé  la  valeur  du  sol  compris  dans  le  contrat  de 
vente  ; 

3°  Ceux  qui,  par  des  réparations,  plantations  ,  amélio- 
rations, et  autres  mises  de  fonds  dans  des  immeubles  ru- 
raux, en  auraient  augmenté  la  valeur  d'un  tiers  en  sus  du 
prix  de  l'aliénation. 

IX.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  réciproquement 
libre  au  vendeur  et  ù  l'acquéreur,  pour  se  soustraire  à  la 
résiliation,  de  réquérir  que  le  terrein  vendu  soit  estimé 
par  experts ù  la  plus  haute  valeur  du  temps  présent,  rela- 
tivement à  son  élat  au  temps  delà  vente;  et  le  prix,  ainsi 
fixé  en  espèces  métalliques,  sera,  pour  la  portion  corres- 
pondante à  la  rente  viagère,  acquitté  par  l'acquéreur  avec 
intérêt  à  cinq  pour  cent,  depuis  que  ladite  rente  a  cessé 
d'Être  payée. 

Les  frais  de  la  première  expertise  seront  réglés  comme 
dans  le  cas  de  l'article  III. 

X.  Lorsque  l'acquéreur  ne  pourra  restituer  ou  procurer 
la  restitution,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'ionneuble  compris 
dans  le  vente  sujette  à  la  résiliation,  il  sera  autorisé  ù  of- 
frir pareillement  l'estimation  de  l'objet  aliéné  à  la  plus 
haute  valeur  du  temps  présent,  h  moins  que  le  second  ac- 
quéreur n'ait  été  expressément  soumis  à  remplir  les  enga- 
gements résultants  du  premier  contrat  d'aliénation. 

XI.  Tout  acquéreur  volontaire  ou  judiciaire  qui ,  par 
clause  de  son  titre,  s'est  soumis  au  paiement  d'un  douaire, 
en  diminution  du  prix  d'achats,  quoique  stipulé  en  pa- 
pier-monnaie, est  teim,  1"  de  payer  le  capital  dudit 
douaire,  si  le  droit  est  ouvert,  ou  lois  de  son  ouverture, 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  XIV  de  la  loi  du  16  ni- 
vôse; 

2"  De  servir  jusqu'alors  la  rente  en  numéraire  métalli- 
que, si  mieux  il  n'aime  résilier,  en  conformité  de  l'art.  X 
de  ladite  loi. 

Quant  à  l'acquéreur  (jui  ne  s'est  pas  soumis  au  paiement 
du  douaire,  il  peut  se  libérer  du  restant  du  prix  envers  le 
vendeur,  selon  le  mode  prescrit  par  l'article  V  de  la  même 
loi,  sans  préjudice  toutefois  aux  droits  et  hypothèques  des 
créanciers  dudit  douaire,  sur  les  biens  aliénés. 

XII.  Le  vendeur  est  aulorisé  ù  refuser  la  résiliation ,  en 
consentant ,  dans  le  cas  de  l'article  Vil  de  ladite  loi  du  16 
nivôse,  ù  la  réduction  de  la  rente  viagère,  et  dans  le  cas 
de  l'article  X  de  la  même  loi,  ainsi  que  dans  celui  qui  est 
prévu  par  le  précédent  article,  à  la  réduction  de  la  portion 
du  prix  qui  a  été  déléguée;  le  tout  dans  la  proportion  de 
la  valeur  esliniative  de  rinimeiUjle  vendu,  telle  qu'elle  sera 
fixée  par  experts,  eu  égard  à  son  élat  au  temps  du  con- 
trat ;  à  la  charge  néanmoins  par  lui  de  renoncer  aux 
délégations  existantes  ,  et  de  faire  cesser  toute  recherche 
delà  part  des  délégataires. 

XIII.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  si  la  rente  via- 
gère a  été  créée  Sans  prélixion  de  capital,  la  réduction  con- 
sentie par  le  créancier  pour  éviter  la  résiliation  du  contrat, 
sera  faite  sur  l'estimation  du  prix  de  riuinieubleen  numt> 
raire  ,  dans  les  proportions  suivantes;  savoir. 

A  huit  pour  cent,  sur  une  seule  tête  ûgée  de  moins  de 
cinquante  ans  accomplis,  lors  du  contrat; 

A  dix  pour  cent,  sur  une  tête  de  cinquante  ù  soixante 
uns. 

A  douze  pour  cent,  sur  une  tête  de  soixante  à  soixante- 
dix  ans. 

A  quinze  pour  cent,  sur  une  tête  ûgée  de  plus  de 
soixante-dix  ans. 

Les  rentes  créées  sur  plusieurs  tôles  survivanc^rcs,  uc 
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seront   payées  qu'aux  taux   réglés  pour  la  tête  la  plus 
jeune. 

XIV.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  lois  du  16  nivôse  der- 
nier, et  par  la  présente,  aux  clauses  résolutoires  ni  aux 
clauses  prohibitives,  expressément  apposées  dans  les  con- 
trats d'aliénation  d'immeubles  pendant  la  déprécia 
papier-monnaie. 

XV.  Si  la  vente  de  l'immeuble  s'est  faite  moyennant 
une  rente  viagère  ,  et,  en  outre,  moyennant  une  somme 
déterminée  à  payer  une  fois,  avec  la  stipulation  ex- 
presse, qu'à  défaut  de  paiement  de  la  rente  convenue, 
le  vendeur  rentrerait  dans  la  jouissance  du  fonds  pour  lui 
tenir  lieu  du  paiement  de  ladite  rente  pendant  qu'elle 
aurait  cours ,  ou  que  l'acquéreur  pourrait  abandonner 
cette  jouissance  au  vendeur  pour  lui  tenir  lieu  pareille- 
ment du  paiement  de  ladite  rente,  sauf,  dans  l'un  et  l'au- 
tre cas  ,  à  reprendre  l'immeuble  lorsque  la  rente  serait 
éteinte,  l'acquéreur  ne  sera  point  tenu  pour  se  dispenser 
de  payer  ladite  rente  en  numéraire  métallique,  et  sans  ré- 
duction, d'offrir  de  résilier  le  contrat,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  VII  de  la  loi  du  16  nivôse;  il 
lui  suflira  d'abandonner  au  créancier  la  jouissance  via- 
gère de  l'immeuble,  pour  lui  tenir  lieu  du  paiement  de  la- 
dite rente. 

XVI.  Le  vendeur  et  l'acquéreur  jouiront  réciproque- 
ment, pour  les  remboursements  prescrits  par  la  présente, 
du  même  délai  de  (rois  ans,  à  dater  de  la  publication  de 
la  loi  du  29  messidor  an  4 ,  qui  a  été  fixée  par  les  deux 
lois  du  16  nivôse,  pour  les  prix  de  vente  payable  à  long 
ternie,  ou  convertis  en  rente  constituée. 

Les  intérêts  des  capitaux  remboursables  courront  à 
cinq  pour  cent  jusqu'il  l'échéance. 

Néanmoins  l'acquéreur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être 
dépossédé  qu'après  son  entière  indemnité. 

XVII.  Dans  le  cas  où  la  vente  contiendrait  tout  à  la  fois 
la  stipulation  d'une  rente  viagère,  formant  partie  du  prix, 
et  la  réserve  d'une  rente  constituée,  au  moyen  d'un  ca- 
pital formant  le  restant  du  prix  ,  il  sera  libre  î  l'acquéreur 
ou  de  résilier,  ou  d'olfrir  de  continuer  sans  réduction  le 
paiement  de  la  rente  viagère  ainsi  créée  ;  et,  en  ce  dernier 
cas,  il  pourra  requérir  l'expertise  pour  la  fixation,  en  nu- 
méraire métallique,  du  capital  correspondant  à  la  rente 
constituée;  à  la  charge  paf  lui  de  remplir  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  V  de  la  loi  additionnelle  du  16  nivôse. 

XVIII.  Tout  ce  qui  a  été  ordonné  par  les  art.  II,  III, 
IV,  V ,  et  VI  de  la  loi  du  16  nivôse,  au  sujet  du  mode  de 
remboursement  du  prix  de  ventes  d'immeubles,  sera  ob- 
servé à  l'égard  des  sommes  stipulées  en  papier-monnaie,  à 
titre  de  plus-value  ou  retour  dans  les  échanges. 

XIX.  L'acquéreur  qui  voudra  résilier  en  exécution  de 
l'article  X  de  ladite  loi,  sera  tenu  de  le  notifier,  si  fait 
n'a  élé,  au  vendeur,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente,  à  peine  de  déchéance;  elle 
vendeur,  ù  dater  du  jour  de  la  notification  ainsi  faite, 
jouira  d'un  autre  délai  de  deux  mois  pour  faire  aux  créan- 
ciers délégués,  le  cas  échéant,  la  notification  prescrite  par 
l'article  de  la  loi  du  11  frimaire. 

XX.  Les  diverses  options  autorisées  et  les  notifications 
prescrites  par  la  présente  loi,  seront  pareillement  faites,  à 
peine  de  déchéance,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  sa 
publication. 

XXI.  Quand  le  contrat  sera  résilié  en  exécution  de  la  loi 
du  16  nivôse  et  de  la  présente,  le  vendeur,  en  rentrant  en 
possession  de  l'immeuble  vendu  ,  sera  tenu  d'entretenir  les 
ba  ux  existants,  passés  par  l'acquéreur  pendant  sa  jouis- 
sance, si  mieux  il  n'aime  indemniser  le  fermier  ou  loca- 
trire. 

XXII.  La  résiliation,  lorsqu'elle  s'opère,  ne  donne 
lieu  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc  pour  renrcgistrement. 

XXIII.  Les  mots  :  o  A  l'égard  des  obligalions  énoncées 
dans  les  titres  I",  II ,  III,  IVet  V,  de  ladite  résolution,  » 
insérés  dans  l'article  XI  de  la  loi  du  16  nivôse,  sont  rem- 
placés par  ceux-ci  :  a  A  l'égard  des  obligations  énoncées 
dans  les  litres  I",  II ,  111 ,  IV  et  V  de  la  présente.  » 

XXIV.  A  la  réception  de  la  présente  dans  chaque  ad- 
ministration de  canton  ,  le  commissaire  du  Direcloire  exé- 
cutif.sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  aflicher 
aux  lieux  accoutumés,  un  avis  indicatifdes  prorogations  de 
délais  accordés  par  les  articles  II ,  XIX ,  et  XX  ci- dessus. 
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TITRE  II. 


Dispositions  addilionnclles  au  titre  JII  de  la  loi 
du  i6 nivôse, uo  1651. 

XXV.  Quand,  par  suite  d'une  renonciation  de  la  femme 
à  la  communauté,  ou  de  la  dissolution  de  ladite  commu- 
nauté par  le  divorce,  par  la  séparation  de  biens,  ou  par 
la  mort  de  l'un  des  époux,  il  écherra  de  liquider  lus  repri- 
ses de  la  femme,  en  exécution  de  l'article  XV  de  la  loi  du 
16  nivôse,  le  mari,  ù  défaut  d'emploi  de  la  dot,  et  des 
créances  mobiliaircs,  ne  devra  ii  sa  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers que  les  valeurs  qu'il  a  reçues,  selon  l'échelle  de  la 
dépréciation  aux  époques  de  chaque  paiement  et  rembour- 
sement ;  et  s'il  en  fait  emploi ,  même  au  nom  de  la  commu- 
nauté, la  femme  ou  ses  héritiers  seront  tenusde  l'accepter 
pour  leur  tenir  lien  des  créances  ainsi  remboursées  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie. 

XXVI.  Il  eu  sera  de  même  ù  l'éj^ard  des  remplois  qui  au- 
ront été  fiiils  par  le  mari,  des  derniers  provenus,  soit  de 
l'aliénation  des  propres,  soit  du  remboursement  des  capi- 
taux de  rentes  consiituées  dans  le  pays  où  elles  sont  répu- 
tées immeubles  ;  le  tout  néanmoins,  pourvu  qu'il  y  ait  eu 
de  sa  part  déclaration  d'emploi  et  acceptation  du  remploi 
par  la  femme  pendant  la  communauté. 

—  Il  reçoit  et  approuve  de  suite  une  autre  re'solu- 
tion  d'hier,  relative  à  la  fondation  de  la  Républi- 
«liie.  —  Approbation  de  celle  qui  ordonne  la  célé- 
bration de  la  fête  de  la  fondation  de  la  Re'publique. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  thermidor. 

Demoor  fait  adopter  un  projet  qui  tend  à  former 
un  MuseiMti  des  arts,  dans  une  des  ci-devant  églises 
de  la  coiDmune  de  Gand.  —  Richard  (  des  Voges  )  en 
fait  adopter  un  sur  la  rééniission  de  25  millions  de 
mandats  qui  seront  timbrés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  28  thermidor. 

Reprise  de  la  discussion  sur  la  résolution  du 
4  prairial,  relative  aux  emprunts  faits  par  privilège 
sur  les  rentes.  Boutteville-Dumetz  et  I.edanois  la 
combattent.  Bordas  et  Huguet  la  défendent.  Ajour- 
nement. 


N°  331.  Primedi  1"  Fructiclor.  (18  août.) 


A  ugsbourg,  le  20  thermidor.  —  Voici  la  composi- 
tion de  rétat-mnjor  de  l'armée  impériale  d'Italie. 

Général  en  chef,  le  prince  Charles;  après  lui,  le 
le  général  de  Vins;  —  le  baron  de  Kerpen  com- 
mande sur  le  Leck;  —  le  général  Keim  à  Véronne  ; 
—  Laudon  au  Tyrol  ;  —  EIsniz  à  Padoue  ;  —  Mon- 
frauld  à  Venise;  et  le  prince  Keuh  doit  venir  à 
Trieste. 

Ralishonne.  —  Conjectures  sur  les  prétentions  de 
l'Empereur  en  Italie. 

llasladt,  le  25  thermidor.  —  Le  commissaire  im- 
périal a  saMClionné  et  remis  hieraux  ministres  fran- 
çais, le  conclusum  de  la  députation  de  l'Empire,  mais 
après  en  avoir  suppritné  les  articles  111  et  IV.  11  doit 
donner  demain  une  note  à  la  députation,  sur  les  ob- 
jets contenus  en  ces  deux  articles,  et  sur  l'état  pré- 
sent des  négociations. 

Il  a  aussi  remis  hier  aux  ministres  français,  une 
courte  note,  au  bas  de  plusieurs  arrêtés  des  départc- 
nientssiliiésdansles  payscédés.  Ces  arrêtés  sontceux 
par  lesquels  ces  corps  constitués  permettent  aux  in- 
«lividus  qui  s'en  sont  absentés,  de  rentrer  sous  cer- 
taines conditions.  Le  commissaire  impérial  cherche 
à  prouver  dans  sa  note,  1°  l'impossibilité  de  satisfaire 


aux  obligations  imposées  aux  absents  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  qu'en  conséquence,  rien  n'est 
plus  illusoire  que  la  permission  de  rentrer  dans  leurs 
foyers;  2"  la  prématurité  de  ces  arrêtés  qui  pronon- 
cent sur  la  cession  des  pays  de  la  rive  gauche, 
comme  si  elle  était  consommée,  tandis  qu'elle  n'est 
que  conditionnelle  et  dépendante,  suivant  lui,  de 
l'admission  des  articles  qu'on  y  a  apposés  dans  les 
notes  de  la  députation,  comme  conditions  et  réserves 
préalables. 

Les  rapports  venant  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
assurent  qu'il  arrive  de  ces  pays,  aux  environs  de 
Strasbourg,  des  troupes  qui  doivent  passer  le  Rhin 
au  pont  de  Kehl,  et  reprendre  sur  la  rive  droite  les 
positions  qu'elles  occupaient  avant  la  publication 
des  préliminaires  de  Léoben.  Les  généraux  français 
paraissent  persuadés  que  bientôt  ils  rentreront  en 
campagne. 

La  note  de  la  députation  a  mécontenté  les  minis- 
tres autrichiens  et  les  ministres  français. 

Il  paraît  qu'il  y  a  de  la  mésintelligence  entr'elle 
et  le  commissaire  impérial  ;  on  n'aporeoit  plus,  d'un 
autre  côté,  aucune  communication  amicale  entre  les 
ministres  prussiens  et  autrichiens.  Les  parties  inté- 
ressées qui  se  trouvent  ballotées  entre  le  chocdes 
passions  des  principaux  acteurs  de  la  scène,  nejouent 
pas  ici  im  rôle  bien  agréable... 

Il  y  a  eu  hier  une  assemblée  générale  des  inembres 
de  la  haute  députation, chez  le  ministre  directorial. 
Les  ministres  prussiens  y  ont  été  appelés;  on  n'en 
connaît  ni  l'objet  ni  le  résultat. 

Londres.  —  Proclamation  du  major-général  Nu- 
gent,  commandant  dans  le  district  du  Nord  de  l'Ir- 
lande :  il  offre  de  donner  50  guinées  pour  chaque 
rebelle  qu'on  pourra  saisir. —  Toasts  bizarres,  rap- 
portés par  lin  journaliste  anglais,  et  qu'il  suppose 
avoir  été  portés  dans  une  réunion  de  ministériels, 
rassemblés  dans  une  taverne,  pour  célébrer  la  guéri- 
son  de  M.  Pitt.  Voici  les  principaux  : 
Au  juste  et  honorable  William  Pitt. 
Puisse-t-il,  après  cette  guérison  miraculeuse,  être 
e'ir/musse  ainsi  qu'il  le  mérite,  et  atteindre  un  poste 
trcs-ele\ie  // 
Puisse  la  même  chaîne  unir  tous  les  ministres  ! 
Puisse  le  roi  continuer  long-temps  d'être  le  patron 
des  savants,  et  choisir  pour  ses  ministres  des  hom- 
mes qui,  tels  que  lord  North  et  M.  Pitt,  soient  capa- 
blesd'être  professeurs  à  l'Université  ! 

Puisse  le  peuple  mourir  dans  l'erreur,    plutôt 

que  d'admettre  un  mot  de  la  philosophie  moderne! 

Puisse  la  France  revenir,  au  gouvernement  qui 

convient  le  mieux  à  l'Angleterre  ,  c'est-à-dire,  qui 

s'appuie  sur  le  trône  et  l'autel. 

République  française.  —  Bruxelles. — Préparatifs 
faits  à  Gand,  Bruges  ,  Monin  ,  Courtray,  Tournay, 
Mous,  Anvers  et  autres  places,  pour  mettre  les  cuites 
à  l'abri  de  tonte  attaque. 

Paris.  —  Nouvelles  de  Naples,  annonçantque  les 
détenus  pour  opinions  politiques,  qui  avaient  été  mis 
en  liberté,  viennent  d'être  réincareérés;  qu'on  re- 
crute treize  hommes  sur  trente  ,  et  que  déjà  la  cour 
fait  des  préparatifs  hostiles  contre  les  Républiques 
voisines.  —  Modification  de  l'ukase,  par  le  quel  l'em- 
pereur de  Russie  avait  défendu  l'importation  des 
marchandises  françaises.  —  Ordre  de  fermer  tous  les 
cabinets  de  lecture  à  Vienne.  —  Vote  de  la  majorité 
des  Lignes-Grises,  pour  la  rétmion  à  la  République 
helvétique.  —  Découverte  à  Padoue,  d'un  club  révo- 
lutionnaire, dont  sept  ou  huit  membres  ont  été  arrê- 
tés au  moment  où  ils  célébraient  la  prise  de  Malte. 
Variétés.  — Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
aux  administrations  centrales,  sur  les  dégradations 
des  grands  chemins.  —  Lettre  de  Lenoir,  conserva- 
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eur  du  Musée  des  monuments  françnis,  en  trans- 
mettant un  extrait  des  observations  faites  par  un 
membre  du  bureau  des  arts  du  département  de  la 
Sarlhe  ,  sur  k'S  monuments  de  Civeau  et  de  Mont- 
morillon,  dans  le  ci-devant  Poitou. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  thermidor. 

Renvoi  à  une  commission  spéciale,  d'un  arrêté  de 
la  commission  des  inspecteurs  des  Anciens,  tendant 
à  demander  le  rapport  du  décret  qui  a  ordonné  la 
construction  d'un  télégraphe  au  pavillon  de  l'Unité. 

—  Motion  d'ordre  de  Dnpiantier  (  de  la  Gironde  ), 
relative  à  la  loi  du  9  floréal,  concernant  le  partage, 
avec  la  République,  des  biens  appartenants  aux  as- 
cendants d'émigrés  :  il  présente  trois  projets  qui 
sont  renvoyés  à  la  commission  existante.  —  Rapport 
de  Bergasse-Laziroulle,  sur  la  proposition  de  consa- 
crer, comme  jour  de  fête  nationale  ,  l'anniversaire 
du  18  fructidor  :  la  commission, doiilil  est  l'organe, 
a  adopté  unanimement  cette  proposition,  et  propose 
de  la  convertir  en  résolution.  Adopté.  —  Lucien 
Bonaparte ,  dans  une  motion  d'ordre,  s'élève  avec 
force  contre  la  faction  des  dilapidateurs,  qu'il  déclare 
être  de  toutes  les  factions  contre-révolutionnaires, 
la  plus  dangereuse,  la  plus  tolérée,  la  plus  étendue  : 
«Chacun  de  nous,  dit-il ,  a  déclaré  une  guerre  à 
»  mort  à  cette  faction  liberticide;  et  notre  cession 
»  sera  utile  et  célèbre  dans  les  fastes  de  la  Grande- 
»  Nation,  par  la  répression  des  vols  et  le  châtiment 
»  des  voleurs.  »  Il  termine  en  proposant  au  conseil 
de  se  former  en  comité  général,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  discuter  des  projets  de  finances.  Adopté. 

—  Comité  général  pour  entendre  Duplantier  (  de  la 
Gironde  )  sur  les  finances. 


N"  332.  5>s90di  2  IFrnetSfllor.  (19  août.) 


Allemagne.  —  Détails  sur  les  intrigues  des  émi- 
grés, entr'autres  Dandré  ,  ex-conslituant  ;  Danican, 
ex-général;  Survillc,  Pontgibault,  Jaucourt,  La  tour 
et  autres. 

Rasladt,  le  27  ihermidor. 

Noie  définitive  des  plcnipolcnliaires  français,  en 
réponse  à  la  dernière  de  la  dcputation  de  l'Em- 
pire. 

i>  Les  soussignés,  ministresplénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  pour  la  négociation  de  la  paix  avec  l'Em- 
pire, ont  reçu  la  dernière  note  de  la  députation  de  l'Em- 
pire, qui  leur  a  été  communiquée  le  23  thermidor  présent 
mois,  par  M.  de  Melternich,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  l'empereur. 

»  En  rendant  justice  aux  intentions  de  la  dépulalion  de 
l'Empire,  les  soussignés  ne  sauraient  dissimuler  l'impres- 
sion fclcheuse  que,  sous  plusieurs  rapports,  la  noie  même  a 
laissée|dans  leur  esprit.  Ellene  répond  ni  à  leur  juste  attente, 
ni  a  l'idée  qu'on  doit  se  former  de  la  sage  prévoyance  des 
plénipotentiaires  de  l'Empire  germanique.  Ils  exprime- 
raient surtout,  bien  difficilement,  et  ils  s'abstiendront  de 
qualifier  le  sentiment  qu'ils  ont  éprouvé  à  la  lecture  du 
passage  de  cet  écrit,  où  il  est  si  étrangement  question  de 
l'article  III  de  leur  note  du  l"'"  thermidor.  Qui  aurait 
pensé,  qu'après  plus  de  vingt  jours  d'examen ,  après  tant 
de  séances  employées  sans  doute  à  d'utiles  délibérations, 
on  eût  différé  de  se  déclarer,  ont  eût  pu  se  taire  sur  un 
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des  articles  le  plus  essentiel  et  le  plus  précis  de  cette  note, 
et  qu'il  faut  regarder  comme  irrévocable  ! 

»  Il  est  temps,  enfin,  que  cet  état  de  choses  cesse,  que  ces 
délais  équivoques  aient  un  terme.  Le  gouvernement  fran- 
çais veut  la  paix,  sa  conduite  a  mis  ses  intentions  à  l'abri 
de  tous  les  doutes;  mais  il  a  épuisé,  pour  y  arriver,  tout 
ce  qu'on  pouvait  attendre  de  sa  bonne  volonté  :  les  der- 
nières propositions  que  les  soussignés  ont  faites  en  son 
nom  sont  des  conditions  de  cette  paix;  il  n'y  a  dune 
plus  matière  à  discussion ,  ni  à  retardement  :  la  députation 
doit  se  décider.  Qu'elle  ne  consulte  qu'elle-même,  qu'elle 
se  livre  à  la  droiture  de  ses  intentions  :  son  choix  sera 
bientôt  fait.  Qu'elle  réfléchisse  bien  qu'en  aucun  cas  ses 
délais  et  ses  refus  ne  profiteraient  pas  à  l'Empire,  et 
que  la  voie  publique  en  Allemagne  approuvera  toute 
détermination  qui  aura  détourné  pour  jamais  le  fléau  de 
la  guerre. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise ne  pouvant  que  persister  dans  tout  le  contenu  de 
leur  note  du  1""^  thermidor,  de  celle  du  4  messidor,  et  pré- 
cédentes, demandent  itérativement  h  la  députation  de 
l'Empire  une  réponse  catégorique  et  décisive  sur  tous 
les  points,  qui  y  sont  traités  :  ils  l'attendent.  Ils  assurent 
M.  de  Metternidh,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'empereur  de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

»  Rasladt,  le  26  thermidor  du  6  an  la  République  fran- 
çaise- BoNMER,  Jean  Debrt.» 

Cette  note  a  paru  aujourd'hui,  il  faut  actuelle- 
ment que  l'affture  se  termine  d'une  façon  ou  d'au- 
tre. 

—  Les  conférences  entre  le  comte  de  Lehrbach 
comme  ministre  du  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  et 
les  ministres  français,  continuent.  Toute  espérance 
de  paix  n'est   donc  pas  eneorc  évanouie. 

Les  troupes  françaises,  qui  sont  sur  la  rive  droite 
du  Bas-Rhin  ,  ont ,  à  ce  qu'on  assure  ,  marché  en 
avant,  et  le  pays  trévirois,  situé  sur  cette  rive,  a  été 
imposé  à  une  forte  contribution. 

Berlin.  —  Arrivée  de  Français  anciennement  éta- 
blis en  Russie,  et  expulsés  par  les  ordresdc  Paul  I^"". 
—  Anecdotesur  la  comtesse  Panin,  femme  du  minis- 
tre russe. 

Londres. —  LettresdeSaint-Domingue,  apprenant 
que  l'expédition  tentée  contre  les  Cayes,  n'a  point 
réussi  :  les  troupes  parties  du  môle  Saint-Nicolas  , 
au  nombre  de  3,500  hommes,  ont  été  complète- 
ment repoussées  par  les  Français  et  les  Espagnols 
réunis. 

Baie.  —  Texte  d'une  note  du  citoyen  Zeltner , 
plénipotentiaire  de  la  République  helvétique,  qui, 
après  avoir  rappelé  les  vexations  reprochées  à  quel- 
(|ues  commissaires  français  en  Suisse  ,  fait  plusieurs 
propositions  tendantes  à  les  réparer. 

République  française.  — Paris.  — Désertion  con- 
sidérables parmi  les  troupes  autrichiennes  ,  canton- 
nées dans  le  cercle  de  Bavière.  —  Arrêté  du  Direc- 
toire qui  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  remplacer 
par  des  hommes  probes,  capables  ,  et  sincèrement 
attachés  au  gouvernement  républicain,  les  citoyens 
Schérer, secrétaire  général,  Leroux,  adjoint,  Alexan- 
dre ,  Lapeyrière  et  Estadieu  ,  chefs  de  bureaux.  — 
Antre  qui  ordonne  l'inscription  sur  la  liste  des  émi- 
grés de  la  Dyle,  des  noms  des  deux  frères  barons  de 
Bartenstein  et  du  secrétaire-d'état  Muller,  tous  trois 
en  activité  de  service  à  Vienne.  —  Ouverture  de  la 
caisse  renfermant  le  chef-d'œuvre  de  Raphaël ,  la 
Transfiguration.  —  Accès  de  folie  du  citoyen  Del- 
mas  ,  niend)re  du  conseil  des  Anciens.  —  Réllexions 
snrdeux  brochuresqui  paraissent  à  Milan,  intitulées, 
rune  :  Lagrande  Réforme,  appréciéepour  cequ'elle 
vaut;  et  l'autre  :  Adresse  au  citoyen  Trouvé  ,  am- 
bassadeur de  la  République  française.  —  Publica- 
tion ,  par  le  docteur  allemand  Marx  ,  de  quelques 
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expériences  qui  démontrent  que  le  gland  ,  préparé 
comme  du  café,  penlolre  employé  avec  succès  contre 
les  maladies  de  nerfs  et  les  obstructions  dans  les  vis- 
cères.—  Lettre  du  çénéra!  cisalpin  Lahoz  ,  ayant 
pour  objet  de  demaniler  une  audience  au  Directoire  : 
«  11  s'agit,  dit-il,  de  déjouer  une  conspiration  odieuse 

•  conire  la  Constitution,  et  de  connaître  le  sentiment 
»  du  Directoire  français  sur  une  poignée  de  scélérats 
»  qui  s'assemblentcbez  l'ambassadeur  Trouvé,  etqui 

•  coniposent  le  comité  des  innovateurs.»  — Lettre 
de  Milan,  annonçant  que  le  roi  des  deux-Sicilesa 
défendu  l'entrée  de  ses  états  aux  Français,  et  se  pro- 
pose d'attaquer  les  Romains. 

Varicles.  —  Fin  de  la  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  dégradations  des  grands  che- 
mins. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  29  thermidor. 

Marbot  propose  d'approuver  la  résolution  qui  fixe 
les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
militaires  et  des  employés  composant  les  armées  de 
terre  et  de  mer.  Thiébaut  et  Rivaud  l'attaquent. 
Ajournement.  —  Comité  général ,  à  la  suite  duquel 
le  conseil  approuve  une  résolution  de  la  veille,  qui 
accorde  une  indemnité  additionelle  de  330  francs 
par  mois  à  chaque  représentant  du  peuple,  pour 
frais  de  secrétaires,  de  logement,  etc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  1"  fructidor. 

Porte  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  recrute- 
ment de  l'armée  ,  présenté  par  Jourdau  :  il  l'appuie 
vivement:  «  Le  jour,  dit-il,  où  la  Convention  natio- 
»  nale  décréta  la  levée  en  masse  ,  fut  celui  où  l'on 
»  dispersa  les  tyrans.  Le  jour  où  vous  décréterez 
»  que  la  levée  en  masse  de  la  jeunesse,  est  en  France 
"  une  institution  permanente  ,  vous  décréterez  que 
»  la  République  est  impérissable.  »  Le  conseil  dé- 
clare l'urgence  et  adopte  les  premiers  articles. 


No  333.  Tridi  3  Fructidor.  (20  août.) 


Vienne.  —  Construction  d'un  canal  qui  joindra 
Vienne  àNeustadt. 

Milan.  —Mise  en  liberté  de  deux  à  trois  cents 
insurgés  piémontais  faits  prisoiuiiers  par  les  troupes 
royales.  —  Arrestation  ,  par  ordre  du  commandant 
delà  placcHullin,  de  plusieurs  intrigants  étrangers 
qui  cherchaient  à  faire  évader  milord  Bristol  du  châ- 
teau de  Mikui.  —Arrêté du  citovcn  Aubernou,  com- 
inissaire-ordonnaleur  eu  chef,  contenant  des  dispo- 
sitions nouvelles,  relativement  à  la  délivrance  des 
certilicatsde  non -émigration. 

Turin.  —  Position  critique  de  la  cour.  Tenue  de 
nombreux  conseils. 

La  Haye.  —  Entrée  du  général  Hatry  avec  son 
état-major,  au  bruit  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 
—  Démission  du  citoyen  Vau-Hasselt,  de  sa  place  de 
membre  du  Directoire  batave. 

République  française.—  Paris.  —  Lettre  de  Ma- 
yence.aunonçantquela  grande  affaire  de  la  trahison 
d'Ehrenbreisteinest  terminée  :  tous  les  accusés  vi- 
vants ont  été  acquittés  ;rofncier  qui  s'était  jeté  dans 
un  puits,  a  été  seul  déclaré  coupable.  —  Article  ex- 
trait de  la  Décade  philosophique ,  contcunnl  une 
anecdote  relative  à  un  chien  amateur  de  musique  , 
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qui  allait  tous  les  jours  à  la  parade,  et,  après  son  dî- 
ner, soit  à  l'opéra,  suit  à  la  comédie  italienne,  ou  au 
théâtre  Feydeaii.  — Ordre  aux  caisses  publiques,  en 
Russie  ,  de  substituer  des  billets  de  banque  au  nu- 
méraire ,  et  défense  de  faire  aucun  paiement  en  ar- 
gent comptant. 

—  Voici  le  texte  de  la  résolution  prise ,  le  28 
thermidor,  par  le  conseil  des  Cinq-Cents,  et  ap- 
prouvée, le  29,  par  celui  des  Anciens  ,  relativement 
aux  frais  de  logement,  de  bureau  et  d'entretien  de 
costume  des  représentants  du  peuple. 

Le  conseil  des  Ciuq-Cenls  considérant  que  les  premiers 
fonctionnaires  de  la  République  doivent  être  logés  dans 
les  bâtiment  nationaux,  et  qu'il  en  est  môme  usé  ainsi  à 
l'égard  dos  ministres,  de  plusieurs  ciiefs  de  division,  et  des 
principaux  chefs  des  administrations  on  sous-ordre; 

Considérant  que  les  réparations  qu'il  aurait  fallu  faire 
dans  les  palais  des  deux  conseils  et  les  bâtiments  qui  les 
avoisinent,  pour  y  loger  les  représentants  du  peuple,  ont 
été  sans  cesse  ajournées  ù  cause  des  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre;  que  l'intérêt  des  contribuables  exige 
que  ces  dépenses  ne  soient  faites  que  quelques  années 
après  la  paix  générale,  et  qu'il  est  plus  économique  d'ail- 
leurs d'attribuer  à  chaque  représentant  du  peuple  le  rem- 
boursement de  ses  frais  de  loyer; 

Considérant  d'autre  part  que  les  employés  des  deux 
conseils  ne  doivent  point  être  distraits  de  leurs  occupa- 
tions pour  remplir  même  momentanément  les  fonctions  de 
secrétaires  des  représentants  du  peuple,  à  qui  la  modicité 
de  leur  indemnité  ue  permet  pas  d'en  avoir,  et  qu'il  n'est 
pas  juste  que  ceux  qui  jusqu'ici  en  ont  payé  un  à  leurs 
frais,  voient  par-là  leur  indemnité  réduite; 

Considérant  aussi  que  le  bon  ordre  et  une  sévère  éco- 
nomie exigent  que  chaque  représentant  du  peuple  se 
pourvoie  ù  ses  frais  de  tous  les  objets  que  nécessitent  sa 
correspondance  et  les  travaux  dont  il  est  chargé  dans  les 
diverses  commissions,  afin  que,  sous  le  prétexte  de  four- 
nitures d'aucune  espèce,  il  ne  se  fasse  pas  dans  les  bu- 
reaux des  consommations  devenues  beaucoup  trop  dis- 
pendieuses ; 

Considérant  que  l'économie  commande  encore  de 
mettre  à  la  charge  de  chaque  représentant  du  peuple 
l'entretien  du  costume  et  même  son  renouvellement,  si, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  celui  qui  lui  a  été  remis 
se  trouve  hors  de  service,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  delà 
République  de  se  décharger  promptement  de  ces  diverses 
fournitures  et  dépenses,  en  réglant  le  remboursement 
auxquels  les  membres  de  chaque  conseil  ont  droit  de  pré- 
tendre, à  compter  du  l*'  piairial  dernier,  époque  à  la- 
quelle la  session  actuelle  a  commencé  ; 

Considérant  enfin  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
mettre  de  l'ordre  dans  cette  partie,  déclare  : 

Art.  l'\  Les  représentants  du  peuple  sont  logés  aux 
frais  de  la  République  ;  il  leur  est  alloué  les  frais  de  bu- 
reau que  nécessitent  leurs  travaux  législatifs.  En  consé- 
quence, il  est  payé  à  chacun  d'eux  une  somme  de  330  f. 
par  mois,  pour  les  rembourser  de  ces  objets,  ainsi  que 
de  l'cnlretien  de  leur  costume. 

II.  En  exécution  du  précédent  article,  la  trésorerie  na- 
tionale liendra  à  la  disposition  du  Corps  législatif  une 
somme  de  990,000  francs,  dont  un  tiers  pour  le  conseil 
des  Anciens,  et  les  deux  autres  tiers  pour  celui  des  Cinq- 
Cents,  pour  les  quatre  derniers  mois  de  l'an  6. 

Celte  son^ne  sera  prise  sur  les  fonds  atl"ectés  aux  dé- 
penses imprévues  de  l'an  6  ;  elle  sera  payée  sur  les  man- 
dats particuliers  des  commissions  des  inspecteurs  des  deux 
conseils. 

III.  Toutes  les  sommes  qui  se  trouveront  rester  à  la  fin 
de  chaque  mois;  à  cause  du  nombre  incomplet  des  mem- 
bres de  l'un  et  de  l'autre  conseil,  ou  pour  tout  autre 
cause,  seront  préalablement  employés,  mois  par  mois,  à 
couvrir  les  dépenses  arriérées  et  extraordinaires.  Et  dans 
le  cas  où  il  se  trouverait  à  la  fin  de  l'année  un  excédant 
disponible,  il  sera  laissé  en  caisse  pour  pourvoir,  jusqu'à 
due  concurrence,  aux  dépenses  de  l'année  suivante. 

IV.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  5  frimaire  dernier, 
sur  l'indemnité  relative  à  la  suppression  du  coutre-seing. 


[AN     VI.] 

—  Proclamation  solennelle  de  la  loi  sur  la  célé- 
bration des  décadis  et  des  fêtes  nationales, 

—  Le  gouvernement  a  reçu  la  nouvelle  officielle 
de  l'arrivée  du  général  Bonaparte  à  Alexandrie,  avec 
le  convoi  et  toute  la  flotte.  Celle-ci  n'a  point  eu  de 
combat  k  soutenir  contre  les  Anglais  ,  qui  ,  après 
l'avoir  cberchée,  dit-on,  jusqu'à  Alexandrette  ,  sont 
revenus  mouiller  à  Syracuse,  Aiigusta  et  dans  d'au- 
tres ports  de  Sicile,  où  l'on  faitde  grands  préparatifs 
de  guerre. 

—Unelettre  datée  deNnples,  le  14  tbermidor,  con- 
firme l'arrivée  de  l'amiral  Nelson  dans  les  eaux  de  la 
Sicile;  enfin  nue  antre  lettre  de  Nanles  ,  annonce 
aussi  l'arrivée  de  Bonaparte  à  Alexandrie. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Blanchard  sur  son 
ascension  ,  et  celle  du  citoyen  Pugh,  avec  sa  flotte 
aérienne. 

Liltéralure.  —  Notice  d'un  nouvel  ouvrage  inti- 
tulé :  les  Souvenirs,  la  Sépulture  et  la  Mélancolie  , 
par  Legouvé,  associé  à  l'Institut  national. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suile  de  la  séance  du  1"'. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  Jourdan.  Briot 
demande  la  révision  de  tous  les  congés.  Renvoi  à  la 
commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

Séance  du  1"  fructidor. 

Laloi  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  :  Duf- 
fau,  Garât,  Berenbroecket  Lassay. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  fructidor. 

Rapport  de  Duplantier,  sur  les  dilapidateurs  . 
soumis  au  conseil  dans  l'un  des  derniers  comii  s 
généraux. 


No  334,  Quartiili  4  Fructidor.  (21  août.) 


Allemagne.  —  Les  généraux  français  établissent 
des  tribunaux  d'appelhition  dans  les  pays  électoraux 
de  la  rive  droite  du  Rhin. 

Rasladl,  le  28  </i<?rw?i(/or.  — Jamais  la  dépufation 
d'Empire  n'avait  été  si  embarrassée.  Il  n'y  a  plus  à 
reculer.  II  faut  franchir  l'abîme  ouvert  devant  elle  , 
ou  s'y  précipiter.  Le  ton  de  rM/awm^Mm  des  Français 
permet  peu  de  délais,  et  prouve  que,  s'il  en  naissait 
de  nouveaux,  on  pourrait  prendre,  pour  les  faireces- 
ser  ,  des  mesures  tranchantes  ,  et  qui  étonneraient 
peut-être. 

La  position  de  la  députalion  est  d'autant  plus  dif- 
ficile,qu'il  ne  règne  plus  d'union  entr'elle  et  le  com- 
missaire impérial.  Elle  s'est  aperçue  que  l'Empereur 
sacrifiait  les  intérêts  de  ses  co-Etats  pour  ne  songer 
qu'aux  siens  et  suivre  ses  propres  vues.  Et  de  là  des 
méfiances  qui  n'accroissent  pas  peu  certains  bruits 
relatifs  à  des  ouvertnresqui  ontdû,  dit-on,  être  faites 
dans  les  conférences  de  Seltz  ,  par  le  ministre  autri- 
chien ,  et  qui  annoncent  dans  son  cabinet  des  plans 
pourlenioms  aussi  révolutionnairesà  l'égard  deeer- 
tains  rois,  que  tous  ceux  dont  on  se  plaît  à  accuser  la 
France.  On  craint  que  ce  goût  de  déplacement  et  de 
partages  que  l'Empereur,  ou  du  moins  ses  ministres, 


ont  encore  manifesté  pour  quelques  parties  de  l'Ita- 
lie ,  ne  se  fortifie  et  ne  s'étende,  et  qu'il  ne  finisse 
par  le  porter  aussi  en  Allemagne.  Car  il  est  digne 
d'observation  que,  dans  lutte  qui  s'établiten  Europe 
entre  le  système  représentatif  et  le  système  hérédi- 
taire,les  grands  Etatsmonarchiquesplus  embarrassés 
qu'aidés  par  les  petits  ,  semblent  avoir  conçu  le  pro- 
jet de  les  englober  ,  sous  prétexte  de  se'défendre 
contre  les  principes  républicains.  Et  ce  n'est  peut- 
être  pas  un  des  moins  remarquables  phénomènes  de 
cette époquede  voirpliisd'un  trônequi  ne  se  soutient 
que  parce  que  la  main  du  Directoire  français  lui  sert 
d'étai.  Ce  rôle  ,  au  reste  ,  n'est  pas  nouveau  pour  la 
France  ;  elle  l'a  joué  même  sons  son  ancien  régime. 
La  cour  de  Versailles,  avant  de  s'enchaîner  par  le 
fameux  traité  de  1756  au  char  de  celle  de  Vienne  , 
protégeait  contre  son  ambition  l'indépendance  du 
corps  germanique.  Ce  qui  aété  alors, se  renouvellera 
peut-être  lorsque  l'Empire  aura  senti  qu'une  fois  la 
paix  faite  ,  il  ne  peut  exister  et  se  reposer  que  sous 
l'ombrage  de  la  Grande-Nation. 

On  assure  que  les  ministres  prussiens  ont  remis 
hier  une  note.  On  sait  l'existence  de  cette  pièce  ; 
mais  on  ignore  si  elle  est  adressée  à  la  députation 
d'Empire,  ou  à  la  légation  française.  On  n'en  connaît 
pas  non  plus  le  contenu. 

—On  prétend  que  l'empereur  de  Russiea  découvert 
dans  la  Pologne  prussienne  une  société  de  propagan- 
distes,etqu'il  l'adénoncéeavecéclatauroidePrusse. 
Paul  même  ,  dit-on,  pour  ne  pas  ressembler  tout-à- 
fait  à  unjacoômqui  déuonceaussi,maissans  preuve, 
eu  a  fourni  qui  ont  paru  produire  une  vive  sensa- 
tion dans  l'esprit  de  Frédéric-Guillaume  ,  qui ,  mal- 
gré quelques  moments  d'humeur  plus  fréquents  au- 
jourd'hui sur  les  trônes  qu'ailleurs, parce  que  jusqu'à 
présent  on  n'y  avait  pas  été  accoutume  aux  contra- 
riétés, restera  fort  tranquille,  et  se  renfermera,  quels 
que  soient  les  événements,  dans  une  neutralité  dont 
il  a  éprouvé  tous  les  avantages,  et  pour  laquelle  il 
se  fera  ,  quand  l'occasion  en  sera  venue ,  donner 
quelques  indemnités  de  plus. 

—  Des  lettres  de  Vienne  assurent  que  le  comtede 
Cobentzel  ne  sera  de  retour  que  dans  trois  à  quatre 
mois  ,  et  que  ce  n'est  qu'alors  que  l'Autriche  se  dé- 
cidera pour  la  paix  ou  la  guerre.  Ou  peut  bien  à 
Vienne  avoir  cette  opinion,  parce  qu'il  y  est  encore 
des  gens  qui  ont  la  bonté  de  regarder  cette  cour 
comme  la  régulatrice  de  l'Europe.  Mais  ceux  qui 
connaissent  la  politique  de  la  France  ,  doutent  fort 
qu'elle  consente  si  complaisamment  à  attendre  le 
plus  ou  moins  de  succès  de  la  tournée  diplomatique 
de  M.  (le  Cobentzel,  et  sont  persuadés  que,  si  les  me- 
naces et  lesdémonstrationshostilesdu  cabinet  autri- 
chien continuent  à  trahir  ses  projets  ultérieurs,  le 
Directoire  le  fera  prévenir  au  premier  instant  par 
quelque  grand  coup  ,  et  ne  donnera  pas  aux  Russes 
le  temps  d'arriver.  Quand  on  en  sera  malheureuse- 
ment venu  au  pointdecroire  la  guerre  à  peu  près  iné- 
vitable, lespremierscoups  et  lesplusprompts seront 
les  meilleurs  et  les  plus  décisifs.  Mais  on  sait  que 
les  négociations  ont  été  reprises  ici  avec  le  comte 
de  Lehrbach.  Ainsi  il  reste  encore  de  l'espérance. 

/?er/m.  —Accueil  distingué  ,  fait  par  le  roi ,  au 
bourgmestre  de  Berne,  Steiger. 

Hcpublique  française.  —  Paris.—  Exlva'a  d'une 
harangue  du  général  Joubert,  adressée,  le  10  août  , 
à  l'armée  de  Mayence qu'il  commande  :  «  Vous  vous' 
»  étonnez,  dit  il,  des  longueurs  d'un  armistice  incer- 
«  tain.  Tranquillisez-vous  :  des  bataillons  nombreux 
»  viennent  s'unir  à  vous  sur  les  bords  du  Rhin  ;  et 
'  dans  peu,  l'olivier  de  la  paixconsolera  votre  patrie 
-'  des  mauxde  la  guerre,  oula  dernière  heure  des  rois 
"  aura  sonné!  » 


[an  VI.] 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2. 

Message  du  Directoire,  qui  in  vile  le  conseil  à  com- 
jjléter  ,  pour  la  ie|)rcssion  des  brigandages  et  assas- 
sinats ,  la  loi  du  10  vendénuaire  an  4.  Constant  (des 
BoucIies-du-Pihôuc)  appelle  la  sollicitude  de  l'as- 
semblée sur  les  massacresdu  Midi  :  il  accuse  lesjuges 
d'être  les  protecteurs  et  les  complices  des  assassins  : 
«L'impunité  est  érigée  en  système,  ajoutc-t-il  ; 
»  coupiz  cette  longue  chaîne  de  crimes;  lancez  la 

•  foudre  contre  les  assassins  de  mon  pays  ;  désorga- 
»  nisezcesbandesdebrigands;  employez  des  mesures 
»  extraordinaires  :  le  sang  des  ré|)ublicains  coule 
«  depuis  quatre  ans;  il  a  coulé  hier  encore  ;  il  cou- 
»  lera  peut- être  demain,  toujours;  etlesrépublicains 

•  malheureux  ne  trouveront  de  sûreté  que  dans  les 
»  entraillesde  la  terre  ou  dans  laviolation  de  la  loi.  » 
L'orateur  demande  la  formation  d'une  commission, 
pour  aviser  aux  moyens  d'atteindre  lesjuges  préva- 
ricateurs ,  il  demande  en  outre  l'envoi  d'un  message 
au  Directoire  ,  pour  l'instruire  des  crimes  dénoncés. 
Gaslin  soutient  que  nulle  part  les  excès  de  la  réaction 
n'ont  été  aussi  affreux  que  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhùnc  :  il  tonne  aussi  contre  l'inaction 
ou  la  partialité  des  tribunaux,  et  appuie  les  proposi- 
tions de  Constant,  qui  sont  adoptées.  Goupilleau  (de 
Montaigu)  déclare  que  les  mêmes  crimes  se  renou- 
vellent dans  le  département  de  Vaucluse,  où  les 
autorités  constituées  ont  la  faiblesse  de  mettre  en 
surveillance  des  prêtres  réfractaircs  et  des  inscrits 
sur  la  listes  des  émigrés. —  Daunou  est  élu  prési- 
dent. Les  secrétaires  sont  :  Lucien  Bonaparte,  Génis- 
sieux,  Girod-rouzol  et  Tiessé.  —  Suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  relatif  au  mode  de  recrutement. 
Observations  de  Soulier,  Delbrel  ,  Malez  ,  Foncez 
(de  Jemmapes),  Abolin,  Duplantior  (delà  Gironde), 
Génissieux,  Pison-du-Galand  et  autres  ,  sur  divers 
articles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  fructidor. 

Approbation  de  la  résolution  qui  ordonne  la 
célébration  de  l'anniversaire  du  18  fructidor.  — 
Clavier  combat  la  résolution  du  6  thermidor,  rela- 
tive aux  fêtes  décadaires.  Guineau  applaudità  toutes 
ses  dispositions.  Rabaut  jeune  la  combat  comme 
incon)plète ,  inexécutable ,  contraire  à  l'égalité 
des  droits  et  aux  intérêts  des  citoyens.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  fructidor. 

BoulayPaty  fait  prendre  une  nouvelle  résolution 
relative  aux  jurys  maritimes. 

Lucien  Bonaparte  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Représentants  du  peuple,  dépositaires  de  la  Constitution 
de  Tan  3,  c'est  à  vous  que  je  m'adresse  :  la  renommée  pu- 
blie que  l'on  prépare  des  innovations  dans  la  constitution 
d'une  République  voisine  et  alliée.  Des  bords  du  Pô  aux 
rives  de  la  Seine,  les  amis  de  la  liberté  se  sont  alarmés. 
Un  plus  long  silence  de  votre  part  redoublerait  leurs  in- 
quiétudes et  nous  déshonorerait.  Je  viens  donc  fixer  vos 
regards  sur  ces  innovations  préparées  par  des  hommes 
qui  ne  peuvent  avoir,  à  cet  effet ,  ni  mission  ni  caractère. 
Je  viens  les  signaler  5  vos  yeux.  S'il  est  vrai  de  dire  qu'il 
est  des  vérités  précoces,  dangereuses  à  publier,  il  est 
vrai  aussi,  qu'il  est  des  vérités  hardies  qu'on  ne  peut 
passer  sous  silence,  sous  peine  d'être  esclaves. 

Il  est  des  projets  qu'il  suffit  de  rendre  publics  pour  dé- 
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concerter  leurs  auteurs;  tel  est,  je  crois,  celui  que  quel- 
ques hommes,  dans  leur  délire  scientifique,  croient 
pouvoir  appeler  le  perfectionnement  du  pacte  social, 
perfectionnement  qui,  en  effet,  ne  serait  que  le  triomphe 
de  l'aristocralie  sur  les  principes  re'piiblicains.  La  consti- 
tution cisalpine  est  la  constitution  française  de  l'an  3,  la 
voilà  ;  c'est  le  dépôt  que  le  peuple  français  a  confié  ù  vous, 
au  Directoire,  aux  administrateurs^  aux  juges,  à  l'armée, 
aux  épouses,  aux  mi'res,  au  courage  de  tous  les  Français. 
Dans  cette  constitulion  sainte,  repose  notre  garantie  so- 
ciale. Hors  d'elle,  je  ne  vois  plus  de  terre  ferme  où  nous 
puissions  asseoir  le  fondement  de  nos  institutions  républi- 
caines. Je  ne  vois  que  le  sable  mouvant  du  despotisme  ou 
la  terre  de  feu  de  la  guerj-e  civile. 

Quels  sont  les  êtres  qui  ont  pu  croire  qu'il  était  arrivé, 
le  moment  où  la  France  devrait  sortir  de  l'asile  salutaire 
où  elle  est  entrée  après  de  si  longs  orages  ?  Eh  quoi  !  nous 
respirons  à  peine,  notre  Constitution  n'est  pas  encore 
étayée  de  beaucoup  d'années  d'expérience;  une  Républi- 
que voisine  l'a  adoptée,  et  déjà  nous  lui  préparerions  des 
déchirements;  déjù  la  division  éclaterait  entr'elle  et  nous; 
déjà  on  ose  parler  de  la  réforme  des  corps  législatifs,  sous 
prétexte  d'économie.  Des  traités  ont  été  faits  :  ils  ont  été 
garantis  par  vous,  et  on  a  l'impudence  de  les  violer  sous 
vos  yeux,  de  les  rompre  sans  votre  concours,  sans  votre 
participation!  Un  ambassadeur  a  salué  l'indépendance  de 
la  République  cisalpine,  et  le  lendemain  il  conspirerait 
contre  elle!  et  les  baïonnettes  françaises  s'élèveraient  pour 
assurer  lexécution  de  ces  projets  !  Je  voulais  ne  pas  croire 
à  de  tels  complots;  mais  de  nombreux  écrits  nous  par- 
viennent, les  cris  du  peuple  cisalpin  se  font  entendre;  le 
spectre  hideux  de  l'aristocratie  s'élève  et  frappe  nos  re- 
gards ;  il  est  prêt  à  renverser  le  berceau  de  la  démocratie, 
peut-être  u'est-ce  là  qu'une  vision. 

Au  surplus,  de  telles  craintes  sont  honorables.  Si 
le  Directoire  dissipe  nos  alarmes,  nous  aurons  à  nous 
féliciter  de  les  avoir  exprimées.  Si  un  sinistre  projet 
existe,  s'il  est  avéré,  il  faudra  l'attaquer  d'une  main 
hardie,  el  se  souvenir  qu'on  vous  écrit  qu'une  at- 
teinte à  la  constitution  cisalpine  ne  serait  qu'un  essai  sur 
la  nôtre  ;  mais  avant  qu'une  telle  atteinte  soit  portée  à  no- 
tre pacte  social,  je  le  déclare,  et  j'en  jure,  il  faudra  se  ré- 
soudre à  passer  sur  le  corps  de  plus  d'un  représentant  du 
peuple.  Notre  Constitution  porte  que  nulle  autorité  n'a  le 
droit  de  la  changer.  Si  quelques  défauts  sont  aperçus 
daus  ses  dispositions ,  il  exisie  des  moyens  constitutionnels 
de  les  réformer  :  le  conseil  des  Anciens  peut,  à  Milan 
comme  à  Paris,  demander  cette  révision;  mais  elle  ne 
doit  pas  être  le  résultat  de  manœuvres  qui  ne  peuvent 
être  employées  que  par  des  hommes  plus  audacieux  qu'es- 
timables. 

Un  ambassadeur  français  existe  près  la  République  ci- 
salpine, en  vertu  de  la  loi  et  de  la  Constitution  ;  de  quel 
droit,  je  le  demande,  peut-il  vouloir  renverser  la  Consti- 
tution et  violer  la  loi?  Si  les  envoyés  près  les  Républiques 
alliées  se  permettent  de  bouleverser  leur  ordre  social,  si 
les  traités  garantis  par  vous  ne  sont  pas  sacrés  pour  eux , 
la  République  devient  une  chimère,  et  les  gouvernants 
sont  des  ojipresseurs.  Qu'ils  retentissent  donc  mille  fois 
sous  ces  voûtes,  ces  mots  d'une  adresse  que  vous  avez  re- 
çue :  Que  si  cinq  ou  six  personnes  suflisent  à  Milan  pour 
ébranler  l'édifice  de  la  liberté ,  il  ne  faudra  à  Paris  qu'un 
nombre  un  peu  plus  considérable  d'audacieux  innova- 
teurs. 

Voyons  donc  cependant  en  quoi  consiste  les  améliora- 
tions que  vont  apporter  ces  innovateurs  aux  représenta- 
tions populaires. 

On  parle  d'un  système  économique.  Sans  doute  on  va 
arrêter  le  cours  des  dilapidations,  les  marchés  vont  être 
publics,  un  système  de  finances  complet  et  salutaire  va 
s'établir  ;  non,  citoyens,  il  n'en  est  point  ainsi.  Les  amé- 
liorations prétendues  se  bornent  à  réduire  le  pouvoir  exé- 
cutif à  trois  personnes,  à  ajourner,  à  morceler  le  Corps 
législatif  pendant  quatre  mois  de  l'année,  afin  de  le  rendre 
nul  les  huit  autres  mois;  à  donner  l'initiative  des  lois  au 
pouvoir  exécutif:  et  voilà  ce  qu'on  appelle  perfectionner 
une  constitution  libre  !  Représentants,  tel  est  le  système  qui 
a  élevé  le  pouvoir  des  triumvirs,  lorsque  régnant  par  les 
proscriptions,  ils  se  partageaient  les  dépouilles  des  Ro- 


3Si 


iMi  VI.] 

mains.  C'est  ce  système  qui  a  fondé  la  tyrannie  de  César, 
et  qui  fit  supporter  le  pouvoir  d'un  seul  homme  à  ce  peu- 
ple romain ,  fatigué  des  excès  de  ces  triumvirs.  Toutes  les 
époques  de  Tbi-toire  nous  reproduisent  les  mêmes  événe- 
ments sous  d'autres  noms. 

Cromwel,  comme  les  triumvirs,  voulait,  disait-il,  le 
perfeclionnement  de  la  Constitution  d'Angleterre;  le  par- 
lement le  gênait  dans  ses  vues  ambitieuses;  l'usurpateur 
ne  voulut  point  lutter  de  vive  force  contre  cette  autorité. 
Plus  habile  et  plus  patient,  il  corrompit  le  parlement,  y 
glissa  ses  agents,  fit  perdre  à  ce  corps  rej)résenlatif  l'opi- 
nion publique,  et  le  réduisit  ù  un  tel  degré  d'ignominie, 
que  lorsque  ce  parlement  voulut  reprendre  une  altitude 
indépendante,  il  reconnut  qu'il  n'était  plus  temps. 

Le  tyran  descendit  au  sein  du  sénat  ;  il  ordonna  à 
quelques  soldats  de  dissoudre  ce  mannequin  de  représen- 
tation. Les  soldats  obéirent,  et  la  révolution  anglaise  qui 
avait  coulé  tant  de  sang,  périt  sous  ce  perrectionncnient 
prétendu  :  et  nous  nous  tairions!  et  nous  souffririons 
qu'on  employât  l'armée  à  la  violation  des  droits  des  peu- 
ples !  A-t-on  déjà  oublié  qu'elle  sait  délibérer  quand  la 
Constitution  est  menacée?  Non,  le  système  représentatif 
n'est  point  aisé  ù  ébranler;  et  si  quelques  circonstances 
difficiles  ont  altéré  son  inviolabilité,  elles  ne  doivent  que 
relever  nos  espérances  ;  elles  prouvent  que,  pour  le  salut 
de  la  constitution,  tous  les  sacrifices  sont  possibles  aux  re- 
présentants du  peuple;  elles  prouvent  que  la  guerre  civile 
est  un  mal  affreux ,  mais  que  la  tyrannie  est  le  pire  de 
tous.  Proclamons  donc  que  la  Constitution  de  l'an  3  est  la 
volonté  inébranlable  du  peuple;  que  la  révision  ne  peut 
s'obtenir  que  par  les  moyens  constitutionnels  ;  que  la  pré- 
parer par  d'autres  moyens,  est  un  attentat,  et  que  vous 
voulez  arrêter  dans  sa  source  le  torrent  de  désorganisation 
qui  vous  menace.  La  République  cisalpine  ne  peut  chan- 
ger sa  Constitution  que  dans  ses  assemblées  primaires; 
nul  pouvoir  ne  peut  usurper  ce  droit  sur  ces  assemblées. 

Je  demande  qu'il  soit  adressé  un  message  au  Directoire 
pour  lui  demander,  dans  le  plus  bref  délai,  des  rensei- 
gnements sur  les  bruits  qui  se  répandent  d'un  mouvement- 
dans  la  Cisalpine,  et  d'une  innovation  dont  on  accuse 
l'ambassadeur  français.  Ces  renseignements  calmeront 
DOS  craintes,  ou  provoqueront  une  explication  devenue 
indisjjensable  pour  votre  bonheur  ,  votre  indépendance  et 
votre  sûreté. 

—  Crochon  demande  qu'on  délibère  en  comité' 
géne'ral.  Abolin  pense  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
pas  s'immiscer  dans  les  correspondances  du  Direc- 
toire avec  les  puissances  étrangères.  «  Au  surplus, 
»  ajon!c-t-il ,  qnoi(iu'il  soit  vrai  de  dire  que  c'est  au 
»  peuple  hiinieine  qu'il  appartient  de  se  donner  une 
"  Constitution,  il  est  certain  qu'il  serait  impolitique 
»  de  laisser  abandonnée  à  ses  propres  forces  une 
»  République  al  lice,  au  sein  de  laquelle  deux  puissants 
"  ennemis  portent  des  brandons  de  guerre  civile.  Je 
"  demande  la  question  préalable.  »  Marquezy  dit 
que  ,  |)uisque  la  motion  a  été  faite  en  public  ,  il  faut 
que  la  discussion  ait  aussi  lien  en  pid)lic.  Lecointe 
Puyraveau  insiste  pour  le  comité  général.  "C'est-là, 
»  dit-il,  qu'il  faudra  présenter  les  faits.  Certes,  il  est 
•  de  notre  honneur  de  défendre  la  Constitution;  mais 
»  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  une  Constitution 
"  qui  ne  fut  peut-être  pas  faite  par  le  peuple  au 
"  nom  duquel  on  réclame.  »  Le  conseil  se  forme  en 
comité. 
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Riga.  —  Divers  passages  d'une  Constitution  pour 
les  paysans  ,, rédigée  par  la  noblesse  de  Livonie , 
depuis  que  Paul  1er.  \n\  a  rendu  ses  privilèges. 

Hambourg.  —  Nouvelle  de  la  confection  du  canal 
qui  ouvre  une  communication  entre  la  Baltique  et  la 
mer  Noire. 
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Dublin.  —  Eloge  de  la  conduite  de  lord  Corn- 
wallis. 

Borne.  —  Insurrection  suscitée  dans  quelques 
communes  à  l'occasion  de  l'abolition  des  confréries 
et  de  la  suppression  des  monastères. 

Bâle.  —  Discours  prononcé  le  9  thermidor,  par  le 
citoyen  Ustéri,dans  la  séance  du  sénat. 

République  française.  —  Strasbourg.  —  Ado- 
ption par  les  habitants  de  Ban-de-la-Roche  ,  dépar- 
tement des  Vosges  ,  de  trente-un  enfants  de  la 
Pairie. 

Paris.  —  Nomination  de  M.  Henry,  en  ([ualité  de 
consul  prussien  à  Paris.  —  Les  nouvelles  de  Naples 
annoncent  l'entrée  de  l'amiral  Nelsun  dans  les  [lorts 
de  la  Sicile.  —  Abolition  jiar  le  Corps  législatif 
helvétique  des  lois  qui  défendaient  le  mariagi;  cnlrc 
deux  personnes  de  religions  différentes. 

Speclacles. —  Chute  du  vaudeville;  Jacques  le 
Falalisle.  —  Atialyse  du  Cordonnier  allemand  , 
pièce  nouvelle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CL\Q-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  3. 

Ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Lucien  Bona- 
parte. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  3  fructidor. 

Lacuée  fait  approuver  la  résolution  qui  fait  les 
fonds  nécessaires  aux  dépenses  de  la  guerre  pendant 
l'an  7. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  4  fructidor. 

Motion  d'ordre  de  Stévenotte  (  de  Sambre-et- 
Meuse  ),  sur  les  travaux  du  conseil.  —  Fin  de  la 
discussion  sur  le  mode  de  recrutement.  Adoption 
définitive  du  projet.  —  Comité  gén(''ral  pour  la 
lecture  d'un  message  relatif  à  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  République  française 
et  la  République  helvétique. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  4  fructidor. 

Isaac  Tarteyron  combat  la  résolution  relative  aux 
emprunts  laits  avec  privilège  sur  les  rentes  viagères. 
Elle  est  défendue  par  Colombcl  (de  la  Meurtlie). 
—  Approbation  de  la  résoliition  relative  à  l'organi- 
sation des  cours  martiales  maritimes. 
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Milan.  —  Lettre  de  Porto-Ferrajo ,  dans  l'île 
d'Elbe,  annonçant  que  le  gouverneur  de  cette  place, 
lecapitaine  du'portet  quelques-uns  de  leurs  entoiu-s, 
manifestent  chaque  jour,  avec  une  scandaleuse  iih- 
pudence,  leur  aversion  pour  le  gouvernement  fran- 
çais, et  leur  dévouement  à  l'Angleterre.  —  Délibéra- 
tion prise  par  les  dilFérentes  peuplades  de  la  vallée 
Dei-Rattir  manifestant  leur  vœu  de  vivre  libres  €t 
d'être  réunies  à  la  Républicjue  ligurienne. 

La  Haxje.  —  Arrêté  du  citoyen  Rudier,  commis- 
saire du  gouvernement  dans  les  nouveaux  départe- 
ments des  rives  gauches  du  Rhin ,  relatif  au  commerce 
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sur  ce  fleuve.  —  Arrêté  du  Directoire  intermédiaire, 
contre  les  pillages  et  pirateries  de  bâtiments  armés 
sous  pavillon  français. 

—  Le  Directoire  sera  installé  le  30  thermidor.  Les 
nouveaux  directeurs  sont  arrivés  à  La  Haye. 

Le  2G  thermidor,  le  général  Halry  a  fait  son  en- 
trée à  Ln  Haye,  et  a  reçu  tous  les  honneurs  militai- 
res. Le  citoyen  Van-Hasselt  d'Amsterdam,  nommé 
membre  du  Directoire  batave,  a  donné  sa  démission 
de  celte  place.  On  espère  qu'un  des  premiers  soins 
du  nouveau  Directoire  sera  de  faire  disparaître  les 
signes  de  ralliement  scandalensement  arborés  par 
des  hommes  de  parti  :  ceux  qui  n'aiipronvent  pas  la 
journée  du  24  prairial,  portent  an  milieu  de  leur 
cocarde  cette  inscription  :  22  janvier  1798;  ceux 
qui  ont  été  désarmés  à  Deist,  portent  aussi  dans 
leur  cocarde  celle-ci  :  Désarmés  te  23  juin. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  L'armée 
deMayence,  commandée  par  le  général  Joubert, 
prend  chaque  jonr  une  attitude  de  plus  en  plus  for- 
midable sur  les  bords  (le  la  Lahn  et  de  la  Nidda  où  elle 
occupera,  sous  pi'u  de  jours,  différents  camps  placés 
sur  les  plus  favorables  positions,  sur  lesquelles  l'on 
travaille  à  construire  des  retranchements. 

Un  nombre  considérable  de  Irouprs  traverse  en 
ce  moment  le  Rhin  à  Cologne,  Newied  et  Coblentz, 
pour  la  grossir  davantage:  l'artilleriede  tout  calibre 
suit  la  même  direction  ;  et,  s'il  faut  en  croire  les  der- 
niers avis,  elle  sera  bientôt  mise  en  œuvre  contre 
Ehrenbreistein,  dont  les  généraux  français  parais- 
sent vouloir  entreprendre  le  siège.  Ce  'moyen  ex- 
trême serait  employé,  à  cause  de  la  conviction  que 
l'on  a  acquise  que  la  forteresse  n'est  pas  aussi  dé- 
pourvue de  vivres  qu'on  l'avait  cru,  et  que  celui  du 
blocus  serait  trop  li^nt,  et  ne  s'accorderait  pas  par 
conséquent  avec  le  caractère  français.  Ce  blocus  est 
néanmoins  plus  rigoureux  que  jamais  :  les  postes 
avancés  des  républicains  sont  maintenant  sous  le 
canon  de  la  place,  justement  dans  les  mêmes  endroits 
où  sont  placés  ceux  de  la  garnison,  qui  n'ont  point 
voulu  se  retirer  à  l'approche  des  nôtres.  Cette  proxi- 
mité fait  craindre  à  tout  instant  que  les  deux  partis 
n'en  viennent  aux  mains.  Du  reste,  il  a  été  pris  de 
nouvelles  mesures  pour  couper  à  l'ennemi  toute 
communication  avec  les  habitants  des  deux  rives  du 
Rhin,  alin  qu'il  ignore  les  dispositions  qui  se  font 
dans  l'armée  française. 

D'un  autre  côté,  des  forces  nombreuses  se  ras- 
semblent dans  les  environs  de  Siegberg ,  où  elles 
vontseréunirdans  uncani]),  dont  legénéral  Grenier 
prendra,  dit-on  ,  le  commandement.  On  ne  devine 
point  quelle  peut  être  sa  destination,  si  ce  n'est  de 
surveiller  les  mouvements  de  l'armée  prussienne 
d'observation,  tandis  que  les  phalanges  républicai- 
nesagiront  de  tontes  parts  contre  rEm|)ire  germani- 
que, et  particulièrement  contre  son  plus  puissant 
boulevard,  la  forteresse  d'Ehrenbreistein. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  ([ui  nous  sont  par- 
venues de  nos  côtes,  les  Anglais  s'approchèrent,  ces 
jours  passés,  jusqu'à  la  portée  de  canon  de  terre, 
entre  Nieuport  et  Ostende  ,  dans  l'intention  d'y  dé- 
barquer; mais  voyant  la  côte  suflisamment  garnie 
de  troupes  prêtes  à  les  recevoir,  ils  n'ont  rien  eu 
d'aussi  empressé qne  de  regagner  le  large,  en  lâchant 
quelques  bordées;  à  quoi  nos  batteries  ont  répondu 
comme  il  convenait.  Maintenant  l'ennemi  croise 
sans  cesse  sur  nos  parages  et  celles  de  la  Zélande, 
comme  s'il  y  cherchait  un  endroit  favorable  pour  y 
exécuter  soti  projet  :  il  a  multiplié  le  nombre  de  ses 
bâtiments  en  station  à  l'entrée  de  l'Escaut  et  delà 
Meuse;  au  moyen  de  quoi,  les  ports  de  ces  deux  ri- 
vières sont  étroitement  bloqués,  et  les  armements 
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maritimes  qui  s'y  trouvent  ne  peuvent  en  sortir. 
Cette  situation  gêne  infiniment  le  commerce  de  la 
Hollande  et  cekii  de  nos  contrées;  car  les  Anglais 
ne  laissent  passer  aucun  navire  destiné  pour  nos 
ports;  ils  en  ont  capturé  un  grand  nombre  depuis 
peu. 

Paris,  le  5  fructidor.  —  Le  Directoire  exécutif, 
en  exécution  de  la  loi  du  2  de  ce  mois,  qui  ordoiuie 
que  l'aiHiiversaire  du  is  fructidor  sera  célébré  dans 
toutes  les  comnuines  de  la  République  ,  et  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  arrête  ce  qui  suit  : 

c  Art.  \".  Le  18  rructidor,  à  six  heures  du  matin  et  à 
midi,  le  canon  SL-ra  lire  tlans  t<>us  les  poris  delà  Répu- 
blique, el  dans  tous  les  lieux  où  résident  quelques  corps 
d'artillerie. 

»  IL  Dans  loules  les  communes  où  il  y  a  garnison,  les 
militaires  exécuteronl,  sous  les  yeux  de  leurs  concitoyens, 
divers  exercices  el  évolutions. 

»  in.  Le  Directoire  exécutif  laisse  aux  autorités  consti- 
tuées de  toutes  les  communes  de  la  République  le  soin 
d'ordonner  et  de  préparer  les  cérémonies  qu'elles  croiront 
devoir  adopter  pour  la  célébration  d'une  fête  dont  l'objet 
est  de  rappeler  au  peuple  que  le  royalisme  s'est  constam- 
ment caché  sous  tous  les  masques  et  les  costumes;  qu'il 
a  la  plus  grande  part  dans  les  événements  qui  ont  amené 
le  !"■  prairial ,  le  13  vendémiaire  et  le  18  fructidor  ;  qu'il 
met  à  profit  toutes  les  circonstances  pour  opérer  le  ren- 
versement de  la  Constitution,  ù  laquelle  la  France  doit 
tant  de  succès  tt  de  gloire  ;  et  qu'il  faut  une  vigilance 
continuelle  pour  défendre  contre  ses  attaques  réitérées  le 
trésor  précieux  de  la  liberté. 

»  IV.  Les  cérémonies  seront  suivies  de  jeux  et  de  dan- 
ses; dans  les  communes  populeuses,  les  principaux  édifi- 
ces publics  seront  illuminés. 

»  V.  Il  y  aura  un  programme  particulier  pour  la  célébra- 
tion de  cette  fête  à  Paris.  »  Signé ,  Merlin. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  aussi  d'expé- 
dier des  ordres  pour  la  célébration  de  la  fête  de  la 
Vieillesse. 

—  Extrait  du  Journal  des  Francs ,  contenant  des 
conjectures  sur  le  but  toujoiu's  secret  de  l'expédition 
du  général  Bonaparte,  —  Jugement  de  la  commis- 
sion militaire  acquittant  les  militaires  qui  ont  fait 
une  insurrection  à  Rome,  contre  le  général  Masséna. 
—  Réflejcions  contre  une  adresse  de  Marco-Ferri, 
citoyeucisalpin,  à  l'ambassadeur  Trouvé,  et  insérée 
au  Journal  des  Francs  :  l'auteur  de  l'adresse  pro- 
teste d'avance  contre  les  changeiuents  préparés, 
prévient  Trouvé  de  s'attendre  à  une  des  scènes  les 
plus  horribles  :  « 'Vos  oligarques,  dit-il,  ne  monte- 
"  rontsur  le  tiônc  qu'à  travers  lui  torrent  de  sang.... 
«  quoique,  je  le  jure  au  nom  du  salut  de  la  patrie,  ils 
»  n'auront  pas  eux-mêmes  le  temps  de  le  voir  ré- 
»  pandre,  le  leur  sera  versé  le  premier  » .  —  Article 
extrait  du  Patriote  français  :  après  avoir  annoncé 
l'ordre  donné  au  général  Lahoz  de  quitter  sansdélai 
le  territoire  de  la  République  française,  l'auteur 
déclare  que  la  Constitution  cisalpine,  dont  on  fait 
tant  (le  bruit,  n'est  qu'un  état  reconnu  provisoire, 
établi  rapidement  par  une  ordonnance  du  général 
en  chef  Bonaparte;  et  que,  quand  même  l'ambassa- 
deur français  emploierait  l'influence  de  son  gouver- 
neiuent  pour  amener  des  changements  nécessaires 
à  la  liberté  et  au  bonheiu-  de  la  Cisalpine,  on  ne 
pourrait  pas  crier  à  la  conspiration  :  "  Il  n'y  a  donc, 
"  ajoute-il,  que  ceux-là  même  qui  projettent  réelle- 
»  ment  le  renverseiuent  de  la  Constitutio  n  de  l'an 
»  3,  qui  puissent  en  accuser  le  Directoire.  Cette 
•  absurdeimputationestrarmederanarchie, comme 
■>  elle  fut  celle  du  royalisme.  »  —  Lettre  du  citoyen 
A. -F.  Bauvinay,  appelé  à  remplacer  le  citoyen  Scbé- 
rer,  secrétaire-général  de  la  guerre,  destitué  par 
le  Directoire  :  il  déclare  n'avoir  entendu ,  sur  le 
compte  de  ce  citoyen,  que  des  témoignages  unani- 
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mes  de  sa  délicnlossc,  de  son  assiduité,  de  son  sévère  j 
patriotisme.  —  Lettre  du  niinislre  Scliérer,  relative- 
ment à  la  déclaration  faite  à  la  tribune  des  Cinq- 
Cents,  qu'il  avait  été  de'livré  quarante  mille  congés 
en  un  an  :  le  ministre  assure  qu'il  n'en  a  été  accordé 
que  douze  mille  cinq  cent  soixautc-dix-neuf. 

Spectacles. — Remise  au  théâtre  de  VHôleUerie 
Portugaise. 
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Rastadt,  le  29  thermidor. 

Précis  (fini  entretien  qui  a  eu  lieu,  entre  le  comte  de 
Mctternicli ,  minisire  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'empereur  et  les  citoyens  Bonnicr  et  Jean  Debry , 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise, d  Rastadt,  le  24  thermidor,  entre  midi  et 
une  heure. 

Le  comte  de  Metternich  s'étant  rendu  chez  le 
citoyen  Bonnier,  où  s'est  trouvé  le  citoyen  Jean 
Debry,  il  leur  a  dit  que  l'entretien  qu'il  a  eu  l'hon- 
iieur  de  leur  demander,  était  une  suite  de  ses  égards 
envers  la  légation  française,  et  qu'il  observerait 
toujours  avec  un  grand  plaisir  dans  toutes  ses  rela- 
tions avec  eux.  Il  a  ajouté  que,  se  référant  à  la  note 
qu'il  leur  a  fait  parvenir,  il  n'avait  pu  ratifier  le 
troisième  point  du  dernier  avis  de  la  députation  de 
l'Empire,  parce  que  son  objet  était  d'une  trop  haute 
importance,  et  trop  intimement  lié  avec  le  départe- 
ment militaire,  pour  ne  pas  devoir  diflérer  sa  déter- 
mination à  cet  égard  ;  que  cependant  il  n'avait  point 
voulu  retarder  la  communication  des  autres  points, 
pour  sejustiliier  de  son  empressement  à  concourir  à 
l'accélération  de  la  paix. 

Le  citoyen  Bonnier  prit  la  parole,  et  dit  que  la 
légation  française  avait  remarqué  avec  surprise  une 
omission  de  la  part  du  ministre  plénipotentiaire  de 
l'empereur  d'un  point  aussi  essentiel  que  celui  de 
l'article  IIJ  du  conclusum  de  la  députation  de  l'Em- 
pire ;  que  la  légation  française  avait  demandé  une 
réponse  catégorique,  sur  tous  les  points  de  sa  note, 
qu'elle  avait  le  même  désir  que  le  gouvernement 
français  d'accélérer  la  paix  avec  l'Empire  germani- 
que ,  et  qu'eux,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française,  demandaient  en  conséquence, 
que  la  députation  s'occupât  sérieusement  du  soin  de 
répondre  sur  les  propositions  faitespar  le  gouverne- 
ment français,  et  que  le  soussigné  s'expli(]uât  d'une 
manière  précise  sur  l'article  Illdu  dernier  conclusum 
de  la  députation. 

Le  comte  de  Metternich  se  borna  à  ce  qu'il  venait 
de  dire  à  cet  égard,  en  ajoutant  seulement  qu'on  ne 
pouvait  regarder  un  acte  connue  ofticiel  qu'autant 
qu'il  serait  signé  de  sa  part,  et  remis  à  la  légation 
française. 

Le  citoyen  Bonnier  répliqua  qu'ils  enverraient 
leur  réponse  incessamment.  Le  conile  de  Metternich 
observa,  dans  cet  entretien  ,  que  la  demande  du 
gouvencment  français  sur  la  conservation  du  fort  de 
Casscl,  vis-à-vis  de  Mayence  ,  l'avait  d'autant  plus 
surpris,  qu'elle  était  contraire  à  la  première  base 
de  la  paix;  que  le  gouvernement  français  avait  pro- 
posé le  cours  du  Rhin  pour  limite  cntreles  deux  Em- 
pires, voulant  éviter  tous  points  de  contact  avec  l'Al- 
lemagne, prévenir  toute  occasion  de  guerre  pour 
l'avenir,  et  consolider  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  Etats;  que  c'est  pour  atteindre  ce  but  auquel  la 
députation  de  l'Empire  désirait  si  ardemnicnt  de 
parvenir,  qu'elle  avait  acquiescé  à  ladite  base  à  de 
certaines  conditions,  sur  lesquelles  la  députation 
4*  Série.  — Tome  III, 
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française  n'a  point  encore  répondu  ;  qu'en  deman- 
dant de  conserver  le  fort  de  Casse!  ,  on  établissait 
non-seulement  un  contact  territorial,  mais  que  la 
France  aurait  de  plus  un  point  militaire  à  la  fois 
oifeusif  et  dél'ensil  contre  l'Empire  germanique,  et 
que  la  justice  exigeait  que  chacun  soit  maître  chez 
lui  ;  qu'on  pouvait  se  servir  au  surplus,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  des  motifs  que  le  gouvernement 
français  avait  employés  dans  le  temps  pour  prouver 
le  nécessité  de  la  démolition  des  retranchements  et  la 
tète  de  pont  vis-à-vis  deManhcim;  qu'il  est  notoire 
que  Cassfl  n'a  jamais  été  une  partie  intégrante  de 
la  place  de  Mayence,  tandis  ([ue  la  tête  de  pont  de 
Manheiin  l'a  constamment  été  de  cette  place. 

Le  citoyen  Bonnier  répondit  que  la  légation 
française  insistait  sur  sa  dernière  proposition , 
et  (pie  le  gouvernement  français  demandait  irré- 
vocablement la  démolition  du  fort  d'Ehrenbreis- 
tcin. 

Le  comte  de  Metternich  saisit  ce  moment  pour 
faire  entrevoir  aux  plénipotentiaires  de  la  Républi- 
que le  peu  de  ménagement  et  de  modération,  que  le 
gouvernement  françaiset  sesagents  ne  cessaient  de 
montrer  dans  leurs  démarches;  il  ajouta  que  la  der- 
nière proclamation  du  citoyen  Rudler,  relative  aux 
habitants  absents  de  la  rive  gauche  du  Rhin  en  était 
une  nouvelle  preuve,  quoique  le  comte  de  Metter- 
nich se  fiit  flatté  qu'il  ne  pouvait  être  question  d'émi- 
grés allemands. 

Malgré  les  assurances  verbales  A  lui  données  par 
le  citoyen  Bonnier,  et  son  ci-devant  collègue,  le 
citoyen  Treilhard,  le  comte  de  Metternich  croyait 
cependant  que  celte  proclamation  laissait  quelques 
doutes  sur  l'observance  de  ce  principe,  et  qu'il  avait 
cru  en  conséquence  devoir  donner  connaissance  de 
ladite  pièce  à  la  députation  de  l'Empire,  se  plaisant 
toutefois  à  supposer  que  cette  disposition  du  ci- 
toyen Rudler  était  susceptible  d'une  interprétation 
favorable;  mais  il  avait  été  particulièrement  frappe, 
en  lisant  la  délibération  de  l'administration  centrale 
du  département  du  Mont-Tonnerre,  relativement  à 
ce  même  objet  :  ce  qui  l'obligeait  de  la  ineltie  sous 
les  yeux  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française,  pour  qu'il  y  fût  remédié. 

Le  comte  de  Metternich  n'a  pas  cru  pouvoir  passer 
sous  silence  les  nouvelles  oflicielles  de  l'augmenta- 
tion des  troupes  françaises  surla  rive  droite  du  Rhin. 
11  a  communiqué  aux  ministres  plénipotentiariesde 
la  République  française  la  circulaire  du  commandant 
en  chef  de  l'armée  de  Mayence.  Le  soussigné  a  fait 
entrevoir  que  celte  démarche  était  tout-à-fait  con- 
traire aux  stipulations  et  conventions  faites  lors  de 
l'armislice  ,  de  ne  point  outrepasser  les  lignes  dé- 
terminées pour  les  deux  armées;  que  celle  de  l'Em- 
pire avaitscriipuleusement  observé  cet  engagement, 
et  qu'elle  se  trouvait  encore  toujours  derrière  la  rive 
de  la  Lech. 

Le  citoyen  Jean  Debry  jirit  la  parole,  et  dit  :  Que 
tons  les  papiers  publics  iiarlaient  de  nouvelles  de 
guerre  et  des  préparatifs  cpie  l'on  faisait,  et  que  le 
mouvement  des  troupes  françaises  était  une  mesure 
de  précaniion. 

Le  soussigné  répliqua  :  Que  les  dispositions  de 
guerre  que  l'on  voulait  snpiioser  lui  étaient  incon- 
nues, et  que  l'armée  de  rÈinpirc  se  trouvait  dans 
ses  quartiers  de  cantonnement. 

Le  citoyen  Jean  Debry  renouvela  les  assurances 
que  le  gouvernement  français  désirait  réellement 
la  paix  avec  l'Empire  gcrm3ni(pie,  et  de  la  consoli- 
der. 

Le  soussigné  se  retira  enlinaprèss'euêtrerapi)orté 
à  tout  ce  ([ii'il  venait  de  dire  dans  le  cours  de  cet 
entretien.  Le  comte  D'.  MExriiiiiNicH. 
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Les  plcTiipotcnliaires  impériaux  avaient  change  1  de  troisboulols  venus  à  terre  et  riui  n'ont  fait  aucun 


l'article  du  co7iclusiim  de  la  (Imputation  du  10  llier 
niidor,  concernant  Ehretd)reistein ,  avant  d'avoir 
remis  ce  conclusum  à  la  h'gation  française,  et  cela 
sajis  le  consentement  de  la  députation  :  ce  qui  a 
donnné  lieu  à  beaucoup  de  discussions  dans  les 
deux  dernières  séances  de  la  députation.  Brenien 
et  Badcn  surfout  ont  parlé  avec  énergie  contre 
celte  conduite  des  plénipotentiaires  impériaux, 
contraires  à  l'instruction  de  l'Empire  elà  sa  Con- 
stitution. 

Il  ne  sera  probablement  fait  aucune  réponse  à 
la  dernière  note  française,  avant  le  relour  du  cour- 
rier expédié  à  Vienne.  Les  apparences  deviennent 
de  plus  en  pins  guerrières:  mais  une  partie  de 
l'Empire  compte  que  la  Prusse  lui  procurera  la 
paix. 

On  attend  ici  le  ministre  Roberjot,  de  retour  de 
Paris,  avec  un  plan  de  paix  et  de  sécularisation  ,  à 
moins  que  les  négociations  ne  soient  rompues  par 
des  événements,  ou  qu'elles  ne  soient  continuées 
que  d'une  part. 

Du  30  thermidor.  —  Dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui, la  d(''|)utation  de  l'Empire  a  dressé  un  conclu- 
SMJH,  où  elle  déclare  aux  ministres  français  que  le 
comniissaire  impérial,  par  le  privilège  (jiic  la  Con- 
stiLulion  de  l'Empire  lui  donne,  ayant  apposé  son 
i"c(o  sur  le  dernier  fO/'ic/usum,  elle  ne  peut  passer 
outre,  pour  la  négociation,  jusqu'à  ce  que  leur  der- 
n\cv  cnnchisum  ait  reçu  la  sanction  constitutionnelle; 
mais  qu'elle  s'empressera  de  leur  témoigner  parla 
Ilote  jirésente,  des  assurances  de  son  intention  de 
faire  tout  ce  qu'il  sera  possible  pour  accélérer  la 
conclusion  de  la  paix. 

Londres.  —  Découverte  par  M.  Herschell,  d'une 
nouvelle  étoile  qui  ressemble  à  celles  appelées 
queues  d'hirondelles.  —  Concession  faite  au  ci-de- 
vant comte  de  Puisaye,  d'une  grande  étendue  de  ter- 
rein  dans  le  Canada. —  Mort  du  célèbre  comédien 
Palmer,  sur  le  théâtre,  à  Liverpool. —  Procédés 
pour  garantir  la  vie  à  des  gens  de  mer,  en  cas  de 
naufrage. 

Espanne.  —  Apologie  de  l'inquisition,  publiée  par 
elle-même. 

Messine.  — Soulèvement  à  Catania;  pillage  et 
dévastation  du  palais  sénatorial. 

Milan  —  Nouvelle  d'une  insurrection  générale 
du  département  romain  du  Circéo.  —  Châtiment 
exemplaire  de  la  ville  de  Ferrenlino. 

Zurich.  —  Etat  critique  deCoire.  Mouvements  sé- 
ditieux à  Trims  et  à  Zizzers.  Satisfaction  demandée 
parle  résident  de  France  ,  Florent-Guyot,  des  évé- 
nements qui  y  sontarrivés. 

La  Haye.  —  Démission  du  citoyen  Hoed,  élu 
membre  du  Directoire  constitutionnel.  —  Requête 
du  ci-devant  directeur  Vreede  :  il  proteste  de  son 
innocence. 

République  française.  —  Du  Havre,  le  3  fructi- 
dor. —  Une  division  anglaise  composée  de  deux 
frégates,  une  bombarde  à  trois  mâts,  une  goëlette- 
canonnière,  armée  d'obus  et  de  canons  de  gros 
calibre,  et  d'un  brick,  s'est  présentée  hier  devant 
notre  jiort,  et  a  commencé  l'attaque  à  cinq  heures 
lin  quart.  Son  feu  s'est  particulièrementdirigésur  la 
droite  de  notre  situation,  qui  lui  a  vigoureusement 
riposté. 

Comme  l'ennemi  s'est  toujours  tenu  à  une  bonne 
portée  de  canon,  il  n'y  a  eu  que  quelques  boulets 
qui  ont  approché.  Le  feu  se  dirigeant  sur  la  tête  de 
la  station,  les  boulets  ont  tombé  aux  environs 
de  nos  bateaux-canonniers,  mais  sans  leur  causer 
de  dommage.  Nous  n'avons  pas  connaissance  de  plus 


mal. 

On  ne  sait  pas  si  plusieurs  de  nos  boulets  ou 
éclats  de  bombes  auront  porté  à  bord  de  l'ennemi. 
On  a  seulement  la  certitude  qu'un  boidct  a  traversé 
la  voile  (rartimon  df  la  frégate  commandante. 

A  sept  heures,  le  feu  a  cessé,  et  l'ennemi  a  pris  le 
large. 

Il  a  été  tiré  de  part  et  d'autre  plus  de  c\\m\  cents 
coups  de  canon. 

Paris.  —  Remise  en  activité  du  général  Masséna. 

—  Réllcxions  du  citoyen  Bninet,  sur  le  discours  de 
Diqilantier,  du  2!)  thermidor,  relativement  aux  as- 
cendants d'émigrés.  —  Jugement  de  la  commission 
mililaire  (jui  condaniiie  au  bannissenn'iit  le  ci-de- 
vant martpiis  Jules-Eléonore  Boaiixoncles,  émigré. 

—  Détails  donnés  par  le  citoyen  Garnerin  ,  sur  sa 
onzième  ascension.  —  Destitution  et  arrestation  de 
Planât,  chef  de  la  division  de  l'artillerie  du  minis- 
tère de  la  guerre,  porté  sur  la  liste  des  émigrés. — 
Réflexions  sur  un  article  de  Mercier,  qui  se  plaint 
des  dangers  que  font  courir  aux  piétons,  l'énonnc 
quantité  des  cabriolets  qui  brûlent  le  pavéde  Paris. 
Mercier  ne  voit  d'autre  remède  à  ce  mal,  que  l'ex- 
tinction de  la  race  des  chevaux. 


Le  minisire  de  l intérieur  aux  administrateurs  du 
département  de  la  Seine. 

Paris,  le  2  fructidor  an  (>. 

«  Citoyens ,  l:i  fête  de  la  Vieillesse  est  fixée  au  10  de  re 
mois.  Je  vous  laisse  avec  confiance  le  soin  d'en  faire  les 
prcparalifs.  Peut-ê'.re  troiivercz-vous  convenable  que  la 
fêle  soit  célébrée  parliellemeuL  dans  chacun  des  douze  ar- 
rondissements. Dans  ce  cas,  vous  ferez  passer,  à  leurs  ad- 
minisU'alions  municipales,  les  ii'.structious  nécessaires.  Si, 
au  contraire,  vous  jugez  à  propos  de  la  célébrer  dans  un 
local  unique,  vous  voudrez  bien  choisir  ce  local  et  l'indi- 
quer au  public  quelques  jours  avant  la  fêle;  ce  serait  alors 
à  vous  de  présider  dans  les  cérétnonies,  auxquelles  vous 
inviteriez  le  bureau  ccntr.d,  les  administrations  mu- 
nicipales et  les  autres  autorilés  qui  assistèrent  à  la  fête  de 
l'Agriculture.  Au  surplus,  quelque  parli  que  vous  preniez, 
je  m'en  rapporte  entièrement  ù  votre  zèle  et  à  votre  atla- 
chcmentpour  lesinslilutions  rcpublicaines,  bien  persuadé 
que  vous  ne  négligerez  riea  de  ce  qui  pourra  donner -de 
l'inlérêl  à  une  fêle  qui  a  un  objet  si  moral.  Vo  :'  v  udrez 
bien  me  faire  connaître,  sans  délai,  la  résolution  à  la 
quelle  vous  vous  serez  arrêtés. 

»  Pour  ajouter  à  linlérêt  de  celte  solennité,  je  crois 
nécessaire  qu'iui  certain  nombre  de  vieillards,  choisis 
dan?  les  municipalités,  soient  conduits  comme  l'année 
dernière,  au  théiitre  de  la  Piépublique  et  des  Arts.  Je  viens 
d'ordonner  ii  l'administration  de  cet  établissement  na- 
tional, de  réserver,  ce  jour-lù,  douze  loges  de  six  places 
chrcune.  Il  y  en  aura  une  pour  chaque  arrondissement  de 
Paris.  Cette  "administration  reçoit  également  l'ordre  d'en 
tenir  une  prêle  pour  vous,  et  une  autre  pour  le  bureau 
central,  que  vous  voudrez  bien  en  prévenir. 

»  Vous  inviterez  sans  doute  un   oUicier  municipal  de 
chaque  arrondissement  à  accompagner  les  vieillards ,  et  ii 
prendre  place  près  d'eux  au  spectacle. 
Salut  et  fraternité, 

B   Le  nnnisire  de  l'intérieur, 

»  Signé,  François  (de  Neufchâteau.)  « 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  6  fructidor. 
Portiez  (de  l'Oise)  fait  adopter  un  projet  qui  fixe 
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les  dejjcnses  de  la  coniptabilitë  nationale,   pour 
l'an  7. 
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Augshourg.  —  Relation  d'une  expédition,  qu'au 
commencement  du  16«  siècle  les  Vénitiens  tentè- 
rent vers  l'Egypte  et  les  Indes-Orientales. 

Londres.  —  Rapport  du  bureau  de  la  guerre, 
établissant  que  la  force  militaire  actuelle,  est  de 
trois  cent  mille  hommes  effectifs.  —  Nouvelles  des 
Indes-Orientales,  apprenant  qu'il  a  éclaté  une  in- 
surrection à  bord  des  vaisseaux  le  Su/folk,  l- Ar- 
rogant et  le  Carysforl ,  pendant  leur  séjour  à 
Colombo. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Conti- 
nuation des  prépartifs  de  défense  sur  toutes  les 
côtes. 

Paris.  —  Départ  du  général  cisalpin  Lahoz.  — 
Mise  en  liberté  du  citoyen  Planât,  chef  de  division 
au  ministère  de  la  guerre. 

Variélés.  —  Commentaire  contre-révolutionnaire 
du  serment  de  liberté  et  d'égalité,  trouvé  parmi  les 
papiers  deTérence-Deschamps,  curé  de  Gesnes, dé- 
partement de  la  Sarthe.  —  Article  relatif  à  un  traité 
fait  avec  l'Egypte  en  1785r,  par  les  soins  du  citoyen 
Magallon, 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  6. 

Rapport  de  Boulay-Paty,  relatif  aux  dépenses  du 
ministère  de  la  marine,  pour  l'an  7  :  il  fait  adopter 
un  projet  qui  les  fixe  à  125  millions.  —  Thiessé  fait 
arrêter  la  formation  d'une  commission,  pour  exa- 
miner s'il  ne  serait  pas  convenable  de  donner  aux 
cantons  toute  l'étendue  constitutionnelle  dont  ils 
sont  susceptibles. 


N"  339.  :^'oni(3I  9  Frnclic9or.  (2G  août.) 


Russie.  —  Texte  de  la  formule  du  serment  qu'on 
y  fait  prêter  aux  Suisses. 

Conslanliiwfles.  —  Temic  de  plusieurs  conseils 
extraordinaires,  à  l'occasion  delà  prise  de  Malte. 

liasladt,  le  ler  fructidor.  —  La  légation  française 
persiste  irrévocablement  sur  une  réponse  catégo- 
rique à  sa  dernière  note.  Comme  la  députation  de 
l'Empire  ne  peut  donner  cette  réponse  que  lorsque 
les  plénipotentiaires  impériaux  se  seront  ex|)liqu('S 
sur  la  démolition  d'Ehrenbreistein  et  sur  l'île  Saint- 
Pierre,  elle  est  fort  embarrassée.  Il  y  a  eu  beaucoup 
de  débals  dans  les  trois  dernières  cessions  sur  cet 
objet. 

Dans  celle  d'hier, on  a  arrêté  la  note  suivante,  qui 
a  été  rédigée  et  remise  sur-le-champ. 

(I  La  députation  de  l'Empire  a  appris  par  la  déclaration 
faite,  le  ^9  thermidor,  par  les  pléiiipolenliaires  impé- 
riaux au  Directoire  de  la  députation  ,  le  précis  de  la  con- 
férence qui  a  eu  Heu  le  28  dudit  mois  entre  les  plénipo- 
tentiaires impériaux  et  la  légation  française.  Comme  il  y 
appert  que  les  ministres  français  persistent  sur  une  ré- 
ponse formelle  ù  leur  note  du  26  thermidor,  et  qu'ils  at- 
tendent ccUe  réponse,  la  députation  pense  qu'il  faudra 
donner  sur  celte  dernière  note  française  les  éclaircisse- 
ments suivants  : 


»  Quoiqu'il  ail  été  Irîs-agréable  pour  la  députation  de 
l'Empire  de  trouver  dans  la  dernière  note  des  plénipoten- 
tiaires français,  du  2G  thermidor,  des  assurances  nouvelles 
du  vœu  constant  du  gouvernement  français  pour  la  paix, 
ainsi  que  des  expressions  de  la  confiance  qu'il  a  dans  les 
sentiments  pareillement  paciliques  de  la  députation  de 
l'Empire;  cette  dernière  a  néanmoins  vu  avec  beaucoup 
de  chagrin  que  c'est  par  un  simple  mal  entendu  que,  dans 
la  dernière  note,  on  impute  à  la  députation  d'avoir  voulu 
passer  sous  silence,  dans  sa  réponse,  un  des  articles  les 
plus  importants  de  la  note  du  1"  thermidor.  La  députa- 
lion  de  l'Empire,  constamment  convaincue  que  les  négo- 
ciations par  écrit  gagnent  beaucoup  lorsque  tous  les  points 
en  sont  discutés  à  la  fois  et  non  successivement,  s'est 
empressée,  dès  le  2  thermidor,  de  répondre  à  la  note  du 
1"  thermidor  dont  il  est  ici  question,  et  au  contenu  du 
second  article  de  ladite  note,  relativement  à  l'île  Saint- 
Pierre. 

»  (  Ici  suivent  les  articles  extraits  du  conclusum,  du  20 
tliermidor,  concernant  Ehrenbreistein  et  l'île  Saint- 
Pierre,  que  les  prénipolentiaires  impériaux  ont  suppri- 
més. ) 

»  Comme  les  plénipotentiaires  impériaux  se  sont  réser- 
vés de  remettre  très-incessamment  la  déclaration  deman- 
dée, relativement  à  l'article  III  dudit  conclusum ,  la  dé- 
putation se  voit  forcée  aujourd'hui  de  se  borner  à  donner 
l'assurance  qu'elle  s'empressera  d'accélérer,  autant  que 
possible,  les  négociations  de  la  paix. 

»  La  députation  de  l'Empire  prie  les  plénipotentiaires 
impériaux  de  faire  parvenir  cette  réponse  au  plutôt  à  la 
légation  française,  par  une  note,  ainsi  qu'il  est  d'usage. 

»  Rastadt,  le  30  thermidor  an  6.  n 

Cette  note  décidera  sous  peu  de  jours  de  la  paix 
ou  de  la  guerre.  Il  y  a  plus  d'apparence  pour  la 
guerre. 

Du  3  fructidor.  —  Les  ministres  plénipotentiaires 
français  viennent  de  remettre  la  note  suivante  à  la 
dépiUation  de  l'Empire. 

«  Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la  Ré- 
publique française  pour  la  négociation  avec  l'Empire  ger- 
manique, justement  surpris  que  leur  note  du  26  thermi- 
dor dernier  n'ait  produit  aucun  effet  qui  leur  soit  connu  ; 
vivement  affectés,  par  amour  pour  l'humanité,  du  danger 
imminent  de  cet  état  d'inertie  auquel  on  veut  réduire  une 
négociation  qui  doit  enfin  avoir  un  terme,  et  se  référant 
à  la  note  précitée,  requièrent  la  députation  de  l'Empire 
de  s'expliquer,  sur-le-champ,  catégoriquement  et  divisé- 
ment  sur  tous  les  points  à  régler  qui  sont  énoncés  dans 
leurs  notes  des  l*^"^  thermidor  dernier,  9  messidor  précé- 
dent et  autres.  En  donnant  à  la  députation  de  l'Empire, 
par  celte  nouvelle  instance,  une  preuve  de  plus  du  vœu 
formel  et  des  efforts  persévérants  du  gouvernement  fran- 
çais pour  la  paix,  ils  lui  déclarent  qu'elle  demeure  respon- 
sable des  suites  qu'entraîneraient  des  délais  ultérieurs. 

»  Rastadt ,  le  3  fructidor  an  6  de  la  République  fran- 
çaise. 

»  Signés,  Bonnier  Jean  Debry  cIRoberjot.  » 

Londres .  — DciMs  d'un  voyage  fait  autour  du 
monde  par  les  deux  corvettes  espagnoles,  la  Décou- 
verte et  la  Subtile. 

Naples.  —  Ordre  donné  au  marquis  de  Gallo,  do 
fournir  désormais  des  rapports  sur  les  opérations  de 
son  gouvernement,  et  de  ne  plus  agir  (fuede  concert 
avec  M.  Acton.  —  Augmentation  des  forces  de  terre 
et  de  mer. 

Berne.  —  Nouvelle  portant  que  tout  le  pays  des 
Grisonsa  déclaré  vouloir  conserver  son  ancienne  Con- 
stitution, et  ne  point  se  réunir  à  celle  de  l'Helvétie. 

République  française.  —  Bruccelles.  —  Mouve- 
ment des  troupes. 

Strasbourg.  —  Nouvelle  d'une  petite  guerre  au 

congrès,  entre  le  ministre  impérial  et  la  députation. 

—  Réiiuisition  faite  par  le  général  Joubert,  sm-  les 

deux  rives  du  Rhin. 

j      Paris,  —  Lettre  du  ministre  de  la  marine  pour  la 


[an  VI.] 

mise  en  liberté  de  tous 
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les  Américains  qui  auraient 
pu  èlrc  considérés  comme  prisonniers  de  guerre, 
par  suite  de  l'embargo  de  leurs  navires. 

—  L'élat-major  de  l'armée  de  Mayence  est  com- 
posé ainsi  (lu'il  suit; 

Généraux  de  division.  Joubert,  général  en  chef; 
Monlrichard,  général  de  brigade,  chef  de  l'état-ma- 
jor-général. 

Championnet,  Lefebvre,  Masséna,GouvionSaint- 
Cyr,Férino,Souham,Dubem,d'HautpouI,Dallema- 
giie,  Grouchie ,  Brunoteau-Sainte-Suzaniic,  Dela- 
borde,  Laulhier-Xintrailles  et  Turreau. 

Généraux  de  brigade.  Levai ,  Klein,  Lecourbe, 
Tharreau,  Oudinot,  Jacopin,  Goulus,  Basloul,  Bon- 
net, Jacobé-Trigny,  Daurier,  Oswald,  Soull,  Ney, 
Lcgrand,  Compère,  Vandame,  Laboissière,  Water, 
Decacn,  et  Baville. 

Adjudanls-Généraux.  Henry  Boyer,  Beker,  La- 
converserie  ,  Drouet,  Molitor,  Bonami ,  Gudin  , 
Daclou,  Jarry,  Fays,Cacate,  Ducomet,  Barbier,  Or- 
inancy,Debiriy,  d'Haiancour,  Deviau,  Heudeiet,  Sa- 
ligny,Bouland,  Lorcet,  et  Daultanne. 

Le  général  de  division  Fretag  commandera 
la  place  de  Mayence;  et  le  général  Cbateauneid- 
Randon  ,  la  cinquième  division  militaire  à  Stras- 
bourg. 

Le  général  de  division  Hacquin,  les  générau.x  de 
brigade  Poinsot  et  Barbnzan,  et  les  adjudants-gé- 
néraux Guybal,  Van-Heyden  et  Battincourt,  cesse- 
ront leurs  fonctions. 

Les  généraux  de  brigade  Gratien,  Mercier,  Petel, 
Spital,etradjudant-général  Lamarque,  seront  em- 
ployés à  l'armée  d'Angleterre. 

Les  généraux  de  division  Lemoine,  Grenier  et 
Cherin  ;  les  généraux  de  brigade  Olivier ,  Riche- 
panse,  Pouget,  et  l'adjudant-géneral  Fressinct  doi- 
vent aller  à  l'armée  d'Italie, 

—  Sur  la  demande  du  général  Bonaparte,  mise  en 
liberté  de  tous  les  Maltais  qui  se  trouvaient  captifs  à 
Tunis. 

Variétés.  — Lettre  du  général  Baraguey-d'IIil - 
liers,sursa  mise  en  non  activité,  et  la  demande  qu'il 
a  faite  d'être  traduit  à  un  conseil  de  guerre. 

Spectacles.  —  Analyse  de  Palma,  musique  de 
Plantade,  pièce  donnée  avec  succès  à  Feydeau. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES  ANCIENS. 

Séance  du  6  fructidor. 

Montmayou  fait  rejeter  la  résolution  qui  crée  un 
cinquième  tribunal  de  police  corectionnelle  dans 
le  département  de  la  Marne.  —  Chasscy  combat  la 
résolution  relative  aux  emprunts  faits  avec  privilège 
sur  rentes  viagères.  Bonnet  (de  l'Aude)  la  soutient. 
Elle  est  rejetéc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  fructidor. 

Briot  demande  que  la  commission  des  marchés 
soit  réunie  à  celle  chargée  d'un  projet  contre  les 
dilapidateurs,  et  qu'il  soit  ordonné  au  ministre  de 
la  guerre  de  transmettre  à  la  commission  l'état  exact 
des  marchés  dont  le  terme  n'est  point  encore  échu. 
La  première  proposition  est  adoptée.  Labrouste 
comi)at  la  dernière,  qui  est  écartée  par  Tordre  du 
jour.  —  Berthol  (  de  la  Marne  )  appuie  le  projet  de 
Fabre,  rehitif  aux  dépenses  descomniunes.  Bigonnet 
pense  qu'il  repose  sur  une  base  affligeante  pour  les 
amis  de  la  Républi({uc.  "  Ou  les  impots  qu'on  veut 


»  rétablir,  dit-il,  sont  injustes,  ou  la  révolution  qui 
"  les  a  abolis,  n'est  clle-uiême  (ju'une  injustice.  » 
11  demande  la  question  préalable  sur  les  dispositions 
tendantes  à  l'établissement  de  taxes  nuuiicipalcs. 


N°  310.  Décadi  10  FriiciJdor.  (27  août.) 


Augshourg.  —  Ordonnance  du  roi  de  Naples  qui 
permet  aux  escadres  belligérantes  de  faire  acheter 
des  provisions  dans  les  dillcrents  ports  de  ses  états. 

Milan.  —  Fête  donnée  par  les  Français  en  mé- 
moire du  10  Août,  et  à  laquelle  n'ont  point  assisté, 
quoi(]u'invilés,  les  ambassadeurs  des  royaumes  al- 
liés de  la  Grande-Nation.  Toasts  portés  au  dîner  qui 
eut  lieu  chez  le  citoyen  Paul  Gauthier,  général  en 
chef  par  intérim. 

La  Haye.  —  Publication  d'un  mémoire  du  Direc- 
toire exécutif  intermédiaire,  contenant  l'état  des 
dépenses  de  la  République.  Il  propose  un  emprunt 
forcé  pour  reni|ilir  le  délicit  de  36  millions. 

République  française.  —  Paris.  —  Lettres  d'Ita- 
lie, annonçant  que  la  ville  de  Terracino,  dépendante 
de  la  Répuplique  romaine,  a  envoyé  des  députés 
au  roi  de  Naples  pour  se  donner  à  lui,  —  Arrêté  du 
Directoire  qui  conlie  directement  à  la  gendarmerie 
sous  la  surveillance  des  généraux  divisionnaires,  des 
administrations  etdes  commissaires,  l'exécution  des 
lois  et  arrêtés  relatifs  aux  militaires,  réquisitionnai- 
res  ou  déserteurs.  —  Tremblement  de  terre  du  côté 
de  Perpignan.  —  Article  annonçant  que  le  journal 
des  Francs  a  imprimé  la  réponse  du  représentant 
Briot,  à  l'état  des  congés  récemment  publiés  par  le 
ministre  de  la  guerre;  réponse  que  le  Moniteur  a 
refusé  d'insérer,  à  cause  des  personnalités  qu'elle 
contenait. 


CORPS  LEGISLATIF, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  7. 

Bruslé(desDeux-Nèthes)  pense  que  les  produits 
proposés  parla  commission,  seront  insuflisants,  et 
qu'il  serait  convenable  de  diminuer  les  dépenses 
descomniunes,  en  mettant  l'urgence  des  contri- 
butions directes  aux  frais  du  trésor  public,  et  de 
remplacer  ce  vide  par  un  accroissement  d'impôt 
sur  quelque  objet  de  luxe.  Malès  présente  le  prin- 
cipe suivant,  qui  est  adopté  à  l'unanimité  :  «  Les 
»  dépenses  communales,  non  couvertes  par  les  cen- 
»  times  additionnels,  seront  remplies  par  des  impôts 
»  indirects  sur  les  consommations.  >• 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  fructidor. 

Discussion  de  la  résolution  qui  ratifie  un  contrat 
d'échange  passé  le  23  floréal  an  4,  entre  le  ministre 
des  finances  et  la  citoyenne  Semonin.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  S  fructidor. 

Rapport  de  Berlier  sur  la  répression  des  délits  de 
la  presse.  -  Liberté  entière  de  s'expliquer  sur  les 
»  actes  de  l'autorité  publique,  pourvu  que  l'écrit  ne 
»  dégénère  pas  en  provocation  à  la  désobéissance; 
»  répression  rigoureuse  des  imputations  dirigées 
"  contre  l'honneur  ou  la  probité  des  personnes,  à 
»  moins  qu'on  ne  se  porte  dénonciateur  civique  ou 
"  qu'on  n'en  produise  la  preuve  par  écrit  :  tel  est 
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»  essentiellement,  dit  Berlier,  le  but  que  la  com- 
»  mission  s'est  propose;  telle  est,  à  ce  qu'il  lui  a 
»  semblé,  la  seule,  la  vraie  Ibéoric  d'iuie  bonne 
»  loi  sur  celle  matière.  »  Le  rapporteur  présente 
deux  projets  :  le  premier  proroge,  pour  trois  mois, 
l'article  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor;  le  se- 
cond contient  des  dispositions  pénales  contre  les 
abus  de  la  presse.  Hardy  demande  que  le  premier 
projet  soit  mis  au  voix,  mais  que  la  prorogation 
soit  étendue  jusqu'au  moment  de  la  publication 
d'une  loi  pénale.  Lucien  Bonaparte  apiuiie  l'avis 
de  la  commission  :  "  Elle  a  cru,  dit-il,  devoir  poser 
»  un  terme  à  cette  prorogation,  pour  ne  pas  vous 
»  laisser  oublier  que  vous  avez  à  vous  occuper 
»  d'une  loi  pénale,  et  pour  ne  pas  donner  à  l'article 
"  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor  une  existence 
"  trop  prolongée.  »  Andrieux  appuie  l'amendement 
de  Hardy.  «  Je  déclare  ,  dit-il ,  qtie  les  circons- 
»  tances  où  nous  nous  trouvons  encore,  laissent 
»  craindre  le  retour  des  abus  affreux  qui  ont  eu 
»  lieu.  » 

f«JJlUMUJ»lWja.U.Hi-»iaiMl!fcUiail-.l)MIBajl-.\Ml'lW  Ji«l.  .iMII 
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N"  341.  Prînscai  11  Frsïctirfop.  (28  août.) 


Conslanlinople.  —  Fermentation  extraordinaire, 
à  l'occasion  des  bruits  de  la  prise  d'Alexandrie  par 
les  Français.  Renvoi  du  citoyen  Brun,  célèbre 
construcleur  français,  qui  présidait  aux  travaux  de 
l'arsenal. 

Naptes.  —  Reprise  des  préparatifs  de  guerre , 
d'après  l'arrivée  d'un  courrier  extraordinaire  de 
Vienne. 

Rome.  —  Décision  du  consulat,  qui  enjoint  de 
reconnaître  pour  cbef  suprême  de  la  forCe  armée  le 
commandant  français. 

Milan.  —  Ferme  résolution  de  tous  les  départe- 
ments de  la  République  cisalpine,  de  s'opposera  toute 
reforme  inconslitutionuelle. 

Gènes.  —  Différends  entre  le  Corps  législatif  et 
le  Directoire  ligurien.  Le  ministre  de  la  République 
française  interpose  sa  médiation.  —  Célébration  par 
les  Français  de  la  fête  du  10  Aoûl. 

Rcpubiique  française.  —  Paris.  — Arrêté  du  Di- 
rectoire ,  sur  l'adjudication  au  rabais  des  fourni- 
tures de  la  guerre,  pour  les  neufs  derniers  mois  de 
l'an  7. 

Exposition  publique  des  produits  de  l'industrie 
française. 

Le  ministre  de  Cinlérieur  aux  administralions  centrales 
de  département  et  aux  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif prés  de  ces  administrations. 

Paris,  le  r)  fruclidor  an  G  de  la  r.c'publicjuc  française  , 
une  et  indivisible. 

B  Citoyens,  au  moment  où  l'anniversaire  de  la  fondation 
de  la  République  cmbellis-aiit  nos  fêles  iialionalcs  des 
plus  glorieux  souvenirs,  va  rappeler  à  tous  les  Français  et 
les  grands  événements  qui  la  préparèrent,  et  les  triom- 
phes qui  l'ont  allermie,  pourrions-nous  oublier  dans  les 
témoip;nages  de  noire  reconnaissance  les  arts  utiles  qui 
conlribuenl  si  puissamment  à  sa  prospérité? 

»  Ces  arts  qui  nourrissent  l'homnic,  qui  fournissent  à 
tous  ses  besoins,  et  qui  ajoutent  à  ses  facultés  naturelles 
par  l'invention  et  l'emploi  des  machines,  sont  à  la  fois  le 
lien  de  la  société,  l'anie  de  l'agiiculture  et  du  commerce, 
cl  la  source  la  plus  féconde  de  nos  jouissances  et  de  nos 
richesses.  Ils  ont  été  souvent  oubliés,  cl  même  souvent 
avilis  ;  la  liberté  doit  les  venger. 

»  La  Fnmce  républicaine  est  devenue  l'asile  des  beaux- 
arts,  cl  grâces  au  génie  de  nos  artistes  et  aux  conquêtes 
de  nos  guerriers,  c'est  désormais  dans  nos  musées  que 


l'Europe  viendra  en  prendre  des  leçons.  La  liberté  appelle 
également  les  arts  utiles  en  allumant  le  llambeau  d'une 
émulation  inconnue  sous  le  despotisme,  et  nous  offre 
ainsi  les  moyens  de  surpasser  nos  rivaux  et  de  vaincre  nos 
ennemis. 

»  Le  gouvernement  doit  donc  couvrir  les  arts  utiles  d'une 
protection  particulière;  et  c'est  dans  ces  vues  qu'il  a  cru 
devoir  lier  à  la  fêle  du  1"  Vendémiaire,  un  spectacle  d'un 
genre  nouveau,  l'exposition  publique  des  produits  de  l'in- 
dustrie française. 

»  Il  eût  été  à  désirer  sans  doute  que  le  temps  eût  permis 
de  donner  à  cette  solennité  vraiment  nationale  une  éten- 
due et  un  éclat  dignes  de  la  grandeur  de  la  République; 
mais  le  gouvernement  connaît  le  zèle  des  fabricants  in- 
dustrieux qui  honorent  leur  pays.  Il  espère  qu'ils  s'em- 
presseront de  concourir  à  l'cuibellissement  de  la  fêle  qu'il 
a  (-onçue.  Celte  fête  se  renouvellera  toutes  les  années. 
Toutes  les  années,  elle  doit  acquérir  plus  d'ensemble  et 
plus  de  majesté. 

»  Un  emplacement  décoré,  sûr  et  abrité,  fourni  par  le 
gouvernement ,  recevra  les  fabricants  français  et  les  pro- 
duits de  leur  industrie  qu'ils  voudront  y  exposer  à  l'es- 
time et  à  la  vente  qui  ne  peut  manquer  d'en  être  la  suite. 

»  L'exposition  aura  pour  époque  et  pour  durée  les  cinq 
jours  complémentaires.  Un  jury,  nommé  par  le  gouver- 
nement ,  parcourj-a  les  places  attribuées  à  chaque  indus- 
trie, et  choisira  ,  le  cinquième  jour,  les  douze  fabricants 
ou  manufacturiers  qui  lui  auront  paru  mériter  d'être  of- 
ferts à  la  reconnaissance  publique,  dans  la  fête  du  1"=^ 
Vendémiaire. 

»  Le  local  sera  indiqué  par  le  programme  de  celle  fêle. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  le  gouvernement 
veillera  d'une  manière  spéciale  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  ;  mais  je  dois  ajouter  que  son  intention 
est  de  contribuer  par  tous  les  moyens  possibles  îi  l'em- 
bellissement du  tableau  varié  que  présentera  celte  réu- 
nion de  nos  richesses  industrielles. 

n  II  faut  que  le  peuple  français  conçoive  une  juste  idée 
de  sa  dignité,  et  qu'il  soit  le  témoin  de  la  considération 
attachée  aux  arts  utiles,  à  ces  arts  dont  l'exercice  fait  son 
occupation  et  doit  faire  son  bonheur. 

»  Les  conditions  exigées  des  Français  industrieux,  pour 
être  admis  à  celle  espèce  de  concours,  se  réduisent  aux 
suivantes  : 

»  1°  Justifier  de  leur  qualité  par  la  présentation  de  leur 
patente. 

»  2°  N'exposer  en  vente  que  des  produits  deleur  indus- 
trie. 

»  Sous  ces  conditions,  tout  nianufaclurier  ou  fabricant 
français  qui  se  sera  fait  inscrire  avant  le  26  fructidor, 
dans  les  bureaux  de  la  quatriénic  dirision  du  ministre  de 
de  riiitcrieur;  rue  Dominique,  n"  238,  bureau  des  arts 
et  manufactures ,  sera  admis  à  l'exposition  et  obtiendra 
un  local  gratuit  pour  le  temps  de  sa  durée. 

»  Il  aura  l'attention  d'indiquer  non-.-eu!ement  son  nom, 
celui  de  la  fabrique  cl  du  département  où  elle  est  établie, 
mais  encore  l'espèce  de  produits  manufacturés  ou  indus- 
triels qu'il  destine  à  l'exposition. 

»  Comme  le  local,  à  raison  du  nombre  des  concur- 
rents, ne  peut  avoir  une  très-grande  étendue,  j'espère  que 
les  fabric;ints  ne  présenteront  que  ce  qu'ils  ont  déplus 
parfait.  Nul  art  ne  sera  excepté. 

»  Les  tabricanls  qui  n'habitent  point  Paris  ou  ses  envi- 
rons, et  qui  voudront  concourir,  vous  remetlroul  leur 
inscription  que  vous  m'adresserez  sur-le-chamj). 

»  Il  sera  publié  une  liste  de  ceux  qui  seront  admis  ùTcs- 
position. 

»  Je  \ous  invile,  citoyens,  ù  donner  à  cette  annonce  la 
plus  grande  et  la  plus  prompte  publicité.  .le  n'ai  pas  be- 
soin d'exciter  votre  zèle  pour  l'exécution  de  cette  idée. 

B  Tous  les  départements  doivent  être  jalouxde  concourir 
ù  celte  fête  de  l'industrie  nationale,  et  faire  leurs  efforts 
pour  qu'elle  devienne  tous  les  ans  plus  riche  et  plus  bril- 
lante. Les  Français  ont  étonné  l'Europi;  par  la  rapidité  de 
leurs  exploits  guerriers:  ils  doivent  s'élancer  avec  la  même 
ardeur  dans  la  cairière  du  commerce  et  des  arts  de  la 
paix. 

»  Salut  et  fraternité. 

n  François  ( df.  Neufcuatkau ).» 
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—  Nouvelle  de  la  fornialion  d'un  volcan  dans  les  ! 
montagnes  de  l'ilc  de  la  Gnadelonpe.  —  Lollre 
d'iMsiimch,  annonçant  que  les  Autrichiens  sont  en- 
tres, le  30  Ihcrniidor,  à  Coire,  capitale  des  Grisons. 
—  Arrêté  du  Directoire,  qui  permet  au  général  Coo- 
ten  et  au  major  England,  Anglais,  prisonniers  de 
guerre,  de  se  rendre  sur  leur  parole  en  Angleterre, 
où  ils  pourront  rester  pendant  trois  mois,  pour  le 
rétabiissenient  de  leur  santé.  —  Levée  de  rend)argo 
sur  presque  tous  les  biltiments  américains,  obtenue 
du  Directoire  par  le  docteur  Logan,  envoyé  par  le 
parti  patriote  des  Etats-Unis. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8. 

Berlier  reproduit  les  observations  de  Lucien  Bona- 
parte, en  faveur  de  l'article  de  la  commission.  Eudes 
et  Génissieux  l'appuient.  Tiessc  demande  que  la 
surveillance  donnée  au  Directoire,  par  la  loi  du  19 
fructidor,  soit  prorogée  jusqu'à  ce  que  la  loi  pénale 
soit  rendue.  Cabanis  déclare  que  si  on  n'adopte  pas 
cette  mesure,  les  journaux  royalistes  quitteront  bien- 
tôt le  mas(jue  qui  les  couvre  :  «  Et  certainement, 
»  ajoute-t-ii,  dans  l'état  actuel  des  choses,  comme 
»  le  mécontentement  est  porté  à  un  grand  point, 
»  les  journaux  royalistes  auraient  le  plus  grand 
»  succès.  »  Murmures  de  toutes  parts.  André  (  du 
Bas  -  Rhin  )  observe  qu'au  18  fructidor,  le  Corps 
législatif  était  en  majorité  composé  de  conspira- 
teurs. . . .  Nouveaux  murmures.  Clôture  de  la  dis- 
cussion, et  adoption  du  premier  article.  Delbrel  et 
Blin  appuient  l'article  deuxième.  Après  quelques 
débats,  Jacqueniinot  fait  adopter  la  rédaction  sui- 
vante :  "  L'article  XXXV  de  la  loi  du  19  fructidor 
»  continuera  d'être  exécuté  jusqu'à  la  promulgation 
»  de  la  loi  pénale,  qui  sera  rendue  contre  les  délits 
»  de  la  presse,  sans  que  le  terme  pour  cette  loi  puisse 
«s'étendre  au-delà  d'une  année.  »  Rapport  de 
Lecointe-Puyraveau,  sur  les  dépenses  du  Directoire 
exécutif:  il  fait  adopter  un  projet  qui  les  lixe  pour 
l'an  7. 

Villers  fait  aussi  adopter  un  projet  qui  fixe  les 
contributions  à  600  millions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  8  fructidor. 

Rossée  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  éta- 
blit un  nouveau  département  sous  le  nom  de  Lac 
Léman,  dont  Genève  sera  le  chef-lieu.  Curial  (  du 
Mont-Blanc  )  la  combat.  Elle  est  défendue  par  Girod 
(  de  l'Ain  ),  et  approuvée. 


N»  342.  Daodi  12  Fructidor.  (29  août.) 


Vienne.  —  Continuation  des  préparatifs  de  guerre, 
du  côté  de  la  Suisse  et  de  l'Italie. 

Francfort.  — Composition  de  l'armée  de  démar- 
cation, qui  sert  à  protéger  la  neutralité  de  la  Basse- 
Allemagne. —  Activité  des  relations  conunerciales 
entre  Hambourg  et  l'Angleterre. 

Rastadt,  le  7  fructidor.  —  Le  comte  de  Metter- 
nich,sur  les  instances  réitérées  de  la  députation 
d'Empire,  a  transmis  avant-hier  aux  ministres  fran- 
çais le  conclusum  du  20  thermidor  dans  son  entier, 
en  y  rétablissant  l'article  relatif  à  la  démolition 
d'Ehrenbreistein,  mais  sans  l'avoir  sanctionné. 

Voici  la  réponse  qui  lui  a  été  faite  hier  : 


L1798.] 

«Les  soussignés,  ministres  piénipotcnliuires  delà  Ré- 
pul)lique  françuise  pour  la  négociation  avec  l'Empire  ger- 
manique, oui  reçu  uiiu  noie  de  la  dépulalion  de  rEuipire 
qui  leur  a  été  transmise,  le  4  rrucfulor  présent  mois, 
par  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur. 

»  Il  résulte  de  cette  pièce  que  la  députation  de  l'Empire 
s'était  effectivement  occupée  dans  ses  délibérations  de  l'ar- 
ticle III  de  la  note  de  la  légation  française  du  1''  lliermidor 
dernier;  qu'elle  avait  répondu  à  cet  article,  cl  que  sa  ré- 
ponse ne  s'est  point  trouvée,  comme  cela  devait  être,  dans 
la  noie  communiquée  le  23  dudit  mois  par  le  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur.  C'est  l'effet 
d'une  omission  qu'on  ne  saurait  attribuer  à  la  députation, 
et  qui  est  réparée  pour  le  moment,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, par  la  restitution  du  texte. 

»  S'expliquant  maintenant  sur  celle  réponse,  les  soiis- 
signés  déclarent  qu'ils  ne  peuvent  en  aucune  manière  en- 
tendre à  ce  qui  leur  est  proposé,  et  qu.',  par  les  raisons 
suffisamment  déduises  audit  article  III  de  leur  noie  du 
1^'  thermidor,  ils  y  persistent  de  plus  fort,  ainsi  que  dans 
tous  les  autres  articles  de  la  même  note,  qu'ils  ont  égale- 
ment présentés  comme  des  conditions  de  paix.  Les  soussi- 
gnés se  réfèrent  donc  aux  deux  notes  du  26  thermidor  et 
3  fructidor,  dont  l'objet,  bien  loin  d'être  résolu,  subsiste 
eu  son  entier;  et  tenant  à  la  déclaration  par  eux  faite  à  la 
députation  de  l'Empire,  qu'elle  demeure  responsable  des 
faits  qu'entraîneraient  des  délais  ultérieurs,  ils  la  requiè- 
rent itérativemcnt  de  fournir  sans  délai  une  réponse  caté- 
gorique et  divisée  sur  tous  les  articles  de  leur  note,  et 
particulièrement  de  celle  du  i"'  thermidor,  auxquels  elle 
n'aurait  pas  encore  donné  son  adhésion. 

»  Le  gouvernement  français  veut  sincèrement  la  paix, 
il  le  prouve  par  sa  modération  ;  et  il  le  prouve  encore  eu 
employant  tous  les  moyens  d'amélioration  qui  sont  en  sort 
pouvoir.  Si  la  députation  la  veut,  comme  on  aime  à  le 
croire,  qu'elle  se  décide  enfin  1  La  paix  ne  peut  être  re- 
tardée que  par  ceux  qui  comptent  pour  rien  les  malheurs 
publics,  et  qui  s'aveuglent  sur  leur  propre  avenir. 

»  Rastadt,  le 5  fructidor  an  6  de  la  République  fran- 
çaise. 

1)  Signés ,  Bonmer  ,  Jean  Debry  et  Roberjot.  b 

Il  sera  tenu  demain  une  séance  pour  la  réponse  à 
faire  à  cette  note. 

Le  courrier  de  Vienne  attendu  avec  impatience  et 
anxiété,  n'est  point  encore  arrivé. 

Florence.  —  Célébration  de  la  fête  du  10  Août  par 
le  ministre  de  la  République  française. —  Ordredonué 
aux  émigrés  de  sortir  de  la  Toscane. 

Rome,  le  20  thermidor.  —  Le  général  Macdo- 
nal  vient  d'écrire  au  citoyen  Florent,  commissaire 
français  : 

«  Je  reçois  ù  l'instant  la  nouvelle  oflicielle  que  la  ville 
de  Frosinone  vient  d'être  soumise.  Les  troupes  françaises 
et  polonaises  ont  parfaitement  fait  leur  devoir.  Le  major 
polonais  Nadalsky ,  est  entré  le  premier  dans  la  ville. 

»  L'évéque  de  Veroli  est  venu  en  députation  apporter 
la  soumission  de  celte  ville  ,  et  demander  purdon  pour  les 
habitants;  on  y  mettra  garnison  aujourd'hui.  Le  peu  de 
rebelles  qui  ont  échappé,  sont  rentrés  dans  leurs  villages, 
ou  ont  fui  dans  leurs  montagnes.  Une  police  bien  ordon- 
née suffira  pour  les  purger. 

j)  J'espère  avoir  bientôl  à  vous  annoncer  la  fin  de  la  mal- 
heureuse et  cruelle  guerre  du  Circéo.  n 

République  française.  —  Paris.  —  Discours  pro- 
noncés par  le  ministre  des  relations  extérieures, 
et  par  les  citoyens  Zeltner  et  Jenner,  ministre 
plénipotentiaire,  et  envoyé  extraordinaire  de  la 
République  helvétique,  à  l'audience  de  réception. 
Réponse  du  citoyen  Treilhard,  président  du  Direc- 
toire. —  Entrée  à  Loricnt  d'un  convoi  très  nom- 
breux. Eloge  du  citoyen  Lebozec,  qui  l'a  dirigé. 

Variétés.  —  Notice  d'un  ouvrage  en  trois  volu- 
mes, intitulé  :  Mélanges  extraits  des  manuscrits  de 
madame  Necker. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  9  fructidor. 

Rapport  de  Savary,  et  adoption  d'un  projet  qui 
apporte  quelques  cliaiigoments  dans  les  attributions 
des  conseils  de  guerre,  crée's  par  la  loi  du  18  vendé- 
miaire dernier,  —  Tiessë  fait  adopter  un  projet 
relatif  aux  postes  aux  chevaux.  Rapport  fait  à  ce  su- 
jet, par  Poulain-  Grandpré.  —  Dul)ois  (  des  Vosges  ) 
fait  un  nouveau  rapport  sur  les  taxations  des  re- 
ceveurs-généraux, et  présente  un  projet  en  rem- 
placement de  la  résolution  rejetée  par  les  Anciens. 
Adopté, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9  fructidor. 

Rapport  de  Lecouteulx  sur  la  situation  delà  tré- 
sorerie. 


NO  343.  Tridi  13  FrsicâMor.  (30  août.) 


Rome.  —  Détails  des  opérations  qui  ont  mis  fin  à 
la  séduction  du  Circéo.  Eloge  du  général  Macdonald 
et  du  chef  de  brigade  Girardon. 

Arau.  —  Discussion  au  grand-conseil, concernant 
les  Juifs.  Discours  deSécrétan,  tendant  à  leur  ren- 
dre les  droits  de  citoyen.  —  Mesures  prises  par  le 
Directoire,  pour  soutenir  les  efforts  des  patriotes 
grisons,  dans  la  réunion  de  leurs  pays  à  la  Républi- 
que helvétique. 

Paris.  —  Envoi  à  l'armée  d'Italie,  du  général 
de  brigade  Olcher,  Irlandais.  —  Lettre  d'Alle- 
magne, portant  que  c'est  à  tort  qu'on  a  annoncé 
que  Camille-Jourdan  était  à  Londres,  et  y  avait 
fait  un  journal.— Destitution  du  citoyen  Teste- 
Lebeau,  administrateur  du  département  de  l'Isère, 
pour  avoir  écrit  à  un  citoyen,  que  s'il  fallait  donner 
de  l'argent  pour  conserver  sa  place  à  son  gendre, 
commissaire  des  guerres  à  l'armée  d'Italie,  il  pou- 
vait tirer  à  vue  sur  lui,  etc.  —  Arrêté  du  Directoire, 
qui  ordonne  la  formation,  d;>.ns  le  port  du  Havre, 
d'un  bagne  particulier  pour  recevoir  les  marins  et 
soldats,  condanuiés  aux  fers  pour  désertion.  —  In- 
vention par  M.Gerlach,  professeur  à  Vienne,  d'une 
balance,  au  moyen  de  la(|ueileon  peut  évaluer,  avec 
la  plus  grande  justesse,  la  force  du  vent  le  plus  im- 
pétueux. —  Lettre  de  madame  de  Staël,  qui  dément 
l'arrivée  de  son  père  à  Paris,  et  déclare  qu'il  n'a  pas 
quitté  sa  terre  de  Coppet,  en  Suisse.  —  Ordre  à  tous 
les  employés  du  ministère  de  la  guerre,  qui  sont 
de  l'âge  de  la  réquisition,  de  fournir  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  un  certilicat  constatant  leurs  inlir- 
mités. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  9. 

Fin  du  rapport  de  Lecouteulx,  sur  la  trésorerie.— 
Discussion  sur  la  résolution  du  5  messidor,  relative 
à  la  fabrication  des  poids  et  mesures.  Décomberousse 
la  combat.  Jourdan  la  défend.  Elle  est  rejetée.  — 
Approbation  de  la  résolution  qui  proroge  l'article 
XXXV  delà  loi  du  19  fructidor,  relatif  à  la  liberté  de 
l  a  presse. 


CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  11  fructidor. 


Pétition  de  l'administration  miuiicipale  de  la  com- 
mune de  Besançon  :  elle  demande  si  la  loi  du  10  ven- 
démiaire estapplicableaux  villes  de  garnisonetaux 
places  déclarées  en  état  de  guerre,  surtout  lorsque 
les  désordres  ont  été  commis  par  des  militaires.  On 
demande  l'ordre  du  jour.  Briot  déclare  que  les  juges 
de  Besançon  viennent  d'ajouter  un  délita  la  longue 
chaîne  de  crimes,  dont  tant  de  tribunaux  secouvrent 
depuis  quelques  années  :  «Le  tribuiiaU  dit-il,  a  saisi 
«  avec  empressement  l'occasion  de  plaire  aux  roya- 
"  listes,  et  de  déverser  le  blâme  sur  des  fonction- 
»  naires  républicains.  »  L'orateur  rend  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  le  café  de  la  veuve  Douhaint, 
qui,  depuis  trois  ans,  ajoute-il,  «était  le  repaire 
»  des  chouans  les  plus  déboutés,  oii  souvent  l'on 
»  avait  insulté  et  maltraité  les  défenseurs  de  la  pa- 
»  trie,  et  d'oii  étaient  sortis  luie  partie  des  troubles 
»  qui  ont  agité  la  commune  de  Besançon  :  »  il  de- 
mande le  renvoi  à  une  commission. 


N°  344.  Qnartidi  14  Fructidor.  (31  août.) 


Russie.  —  Conjectures  sur  l'expédition  de  Bon- 
parte  et  ses  résultats. 

Berlin.  —  Efforts  inutiles  du  comte  de  Cobent- 
zel,  pour  engager  le  roi  de  Pï'usse  dans  une  coali- 
tion. 

Londres. —  Forces  de  terre  del'Empire  britanni- 
que, portées  dans  les  papiers    ministériels  à  troi^ 
cent  mille  hommes. 

Madrid. — Inertie  du  ministre  français  Guille- 
mardet,  au  milieu  des  troubles  de  l'Espagne. 

Naples.  —  Désertion  dans  les  troupes  napolitai- 
nes.—  Mécontentement  des  habitants  de  l'Abbruzze, 
que  l'on  empêche  de  sortir  du  royaume. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Mouve- 
ments des  troupes  vers  la  rive  droite  du  Rhin. 

Paris,  le  13  fructidor.  —  Le  Directoire  exécutif 
voulant  établir  dans  les  rapports  à  faire  par  le  mi- 
nistre de  la  police  générale,  sur  les  demandes  en  ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés,  un  ordre  qui  réunisse 
à  l'avantage  de  fermer  la  porte  aux  sollicitations  et 
aux  intrigues,  celui  de  mettre  le  gouvernement  à 
portée  de  rendre  prompte  justice  à  ceux  qui  ont  été 
injustement  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  de 
maintenir  dans  le  moindre  délai  possible  sur  cette 
même  liste  les  individus  dont  rinscrii)tion  est  légi- 
time, a  arrêté  ce  qui  suit,  le  11  fructidor. 

1.  A  compter  de  ce  jour,  les  membres  d»  Directoire 
exécutif  ne  donneront  aucune  apostille  de  prompt  rap- 
port sur  les  pétitions  tendantes  à  radiation  définitive  de  la 
liste  des  émigrés.  Toutes  les  pétitions  de  ce  genre,  qui  se- 
ront adressées,  soit  au  Directoire  exécutif,  soit  à  aucun 
de  ses  membres,  seront  renvoyées  purement  et  simplement 
par  le  secrétariat  au  ministre  de  la  police  générale. 

2.  Le  ministre  de  la  police  générale  fera  successive- 
mnnt  les  rapports  qui  lui  ont  été  demandés  jusqu'à  cejour 
par  les  membres  du  Directoire  exécutif,  en  suivant  l'or- 
dre des  dates  de  renvois  qui  lui  ont  été  faits  à  cette  fin. 

Pour  éviter  à  cet  égard  toute  surjjrise  qui  pourrait 
lui  être  fiiile,  le  ministre  de  la  police  générale  fera  dres- 
ser dans  la  décade  un  tableau  des  renvois  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  il  en  remettra  une  copie  au  Directoire 
exécutif. 

4.  Ce  tableau  sera  divisé!  en  deux  parties.  L'une  con- 
tiendra les  renvois  avec  apostille  pour  un  prompt  rapport 
pur  et  simple.  L'autre  présentera  les  renvois  avec  apos- 
tille de  faire  un  prompt  rapport  après  l'accoinplissenient 
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des  roiiiialitijs  picsciilcs  parles  nnùlûà  du  Diicctoirc  cxé- 
ciilif,  (les  2G  fciiclidor  on  5,  et  20  veiuUnninirc  an  6. 

L(!  ministre  de  la  police  générale  dirigera  le  travail  de 
SCS  bureaux  de  manière  (in'ii  cliacune  des  séances  du  Di- 
rectoire destinées  h  l'audition  de  ses  rapports,  il  puisse 
présenter  un  égal  nombre  iratraires  prises  par  ordre  de 
date  dans  l'une  cl  l'autre  partie  du  tableau  dont  il  s'a- 
g't- 

G.  Après  ré|)uiscnient  de  ce  tableau,  il  en  sera  formé 
deux  autres  qui  comprendront  les  demaiules  en  radiation 
sur  lesquelles  il  n'a  point  été  délivré  jusqu'à  ce  jour  d'or- 
dre de  prompt  rapport.  Le  premier  de  ces  tableaux  com- 
piciulra  toutes  les  demandes  sur  les{|uelles  il  a  été  statué 
provisoirement  jjar  les  administrations  départementales, 
depuis  l'époque  où  elles  ont  été  investies  du  droit  de  ra- 
diation provisoire,  et  ces  demandes  y  seront  classées  dans 
l'ordre  des  dates  des  arrêtés  pris  par  ces  administrations, 
en  commençant  par  les  plus  anciennes  ,  et  en  descendant 
jusqu'au  i"  vendémiaire  an  3  exclusivement.  Le  second 
tableau  comprendra  toutes  les  demandes  sur  lesquelles  il 
a  été  statué  provisoirement  par  les  administrations  dépar- 
tementales,  avant  le  18  fructidor  an  5,  et  elles  y  seront 
classées  dans  l'ordre  des  dates  des  arrêtés  pris  par  ces  ad- 
ministrations, en  commençant  par  les  plus  récentes,  et  en 
remontant  jusqu'au  l'^"'  vendémiaire  an  3,  inclusivement. 
Copie  de  ces  deux  tableaux  sera  remise  au  Directoire. 

7.  Le  ministre  de  la  police  générale  dirigera  le  tra- 
vail de  ses  bureaux  de  manière  qu'à  cliacune  des  séances 
du  Directoire  destinées  à  l'audition  de  ses  rapports,  il 
puisse  présenter  un  égal  nombre  d'affaires  prises  dans 
l'un  et  l'autre  tableaux  mentionnés  en  l'article  précédent, 
et  suivant  l'ordre  de  chacun. 

8.  Après  l'épuisement  de  ces  deux  tableaux,  il  en 
sera  formé  un  autre  qui  comprendra  les  demandes  en  ra- 
diation sur  lesquelles  il  a  été  statué  provisoirement  par 
les  administrations  départementales,  depuis  le  18  fructi- 
dor an  5.  Chacune  de  ces  demandes  sera  soumise  au  Di- 
rectoire exécutif  dans  l'ordre  du  tableau  sur  lequel  elles 
seront  portées. 

9.  Le  ministre  de  la  police  générale  destituera  les 
chefs  de  division  de  bureau  et  autres  employés  qui  se  per- 
mettraient la  plus  légère  interversion  dans  l'ordre  de  tra- 
vail prescrit  par  le  présent  arrêté. 

40.  Les  dispositions  des  arrêtés  des  26  fructidor  an  5 
et  20  vendémiaire  an  6.  concernant  les  formalités  à  rem- 
plir avant  les  rapports  de  demandes  en  radiation ,  conti- 
nueront d'être  observées  suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

—  Blocus  du  port  de  Brest  par  les  Anglais.  — 
Nouveaux  dilTéronds  survenus  entre  le  roi  de  Naples 
et  le  gouvernement  français.  —  Arrêté  du  Direc- 
toire ,  portant  que  les  travaux  ,  marchés,  entrepri- 
ses et  fournitures  de  la  marine  et  des  Colonies,  se- 
ront désormais  donnés  à  l'adjudication  publique  et 
au  rabais. 

Variélés.  —  Notice  sur  le  grand -seigneur  re'- 
gnant. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Génissieux  demande  qu'il  soit  fait  un  message 
au  Directoire,  pour  lui  dénoncer  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Besançon  ,  et  appuie  le  renvoie 
invoqué  par  Briot.  Arrêté.  —  Plusieurs  membres 
sollicitent  des  congés.  Sherlock  demande  que  nul 
représentant  en  congé  ne  perçoive  son  indemnité 
pendant  le  temps  de  son  absence,  Laujacq  etChollet 
soutiennent  que  la  proposition  est  inconstitution- 
nelle. Elle  est  écartée  par  l'ordrcdu  jour.  —  Pétition 
de  Léonard  Bourdon  :  il  invite  leconseil  à  s'occuper 
d'un  plan  de  législation  sur  le  commerce  dos  grains, 
fruit  de  vingt  ans  de  travail,  de  la  part  d'un  octogé- 
naire, ancien  prisonnier  de  la  Bastille.  Renvoi  a  une 
commission.  —  Analyse  du  rapport  de  Bertrand  (  du 
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Bas-Rhin),  relatif  à  un  impôt  sur  le  sel.  Coutnrici' 
(  de  la  .Moselle)  attiuiue  vivement  le  projet  :  »  Quel 
»  souvenir  pour  moi,  dit-il  !  juge  civil  et  criminel 
"  d'un  grainl  bailliage,  il  n'y  avait  pas  de  semaine 
»  que  je  ne  fiisse  d.ms  le  cas  de  procéder  à  desle- 
»  vées  de  cadavres  assassinés  parla  ferme  générale. 
»  Ce  régime  odieux  est  détruit,  et  le  projet  de  la 
»  commission  est  nu  aclieniinement  à  sou  rétablis- 
"  sèment.  »  L'orateur  indique  dos  ressources  dans 
les  économies  et  sni)pressions  qui  restent  à  l'aire, 
dans  le  partage  (!t  la  vente  des  biens  des  émigrés, 
etc.  Giral  parle  dans  le  même  sens.  Simon  et  Jou- 
bert(de  l'Hérault)  votent  pour  l'impôt,  comme  pro- 
ductif, pou  onéreux,  et  d'ailleurs,  débarrassé  des 
vexations  de  rancieiuic  gabelle. 
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Berlin.  —  Olfre  de  300,000  mille  ccus  faite  par  le 
roi  de  Prusse  à  tout  Anglais  qui  viendra  établir  chez 
lui  une  fdature. 

Zurich.  —  Le  citoyen  Régnier,  général  au  service 
de  la  République  française,  est  nommé,  par  le  Di- 
rectoire helvétique,  ministre  de  la  guerre. 

La  Haye. —  L'ex-dirccleur  Wibo  Finge  adresse 
à  la  première  chambre,  un  mémoire  justificatif,  et 
se  constitue  prisonnier. 

République  française.  —  Bordeaux.  —  Lettre  du 
ministre  de  la  marine,  relative  au  cabotage. 

Paris.  —  Relation  de  l'enlèvement  fait  par  un 
poète  d'un  sabot  de  Jean-Jacques,  qu'il  avait  trouvé 
sur  l'armoire  d'un  cabaretier,  ancien  ami  du  philo- 
sophe. —  Découverte  dans  une  des  cours  du  Pryta- 
née  français,  de  plusieurs  cachots  de  sept  pieds  sur 
six,  avec  des  verroux  épouvantables;  séjour  horri- 
ble où  conduisait  un  escalier  dont  on  n'avait  jamais 
connu  la  destination.  —  Mise  à  l'ordre  de  l'armée 
d'Angleterre,  d'un  trait  de  bravoure  du  citoyen 
Beaugrand  ,  adjudant  de  place  à  Gravelines.  — 
Communications  établies  entre  les  armées  françaises 
de  Suisse  et  d'Italie,  avec  l'armée  de  Mayence. — 
Départ  dos  citoyens  Mangoiirit  pour  Naples  ;  Grou- 
velle,  pour  Copenhague  ;  et  Burnel,  pour  Cayenne. 

Texte  du  traité  de  paix  et  d'alliance  offensive  et 
défensive  entre  la  République  française  et  la 
République  kclvélique. 

La  République  française  et  la  République  helvétique, 
également  animées  du  désir  de  faire  succéder  la  paix  la 
plus  complète  et  l'amilié  la  plus  étroite  à  la  guerre  que 
l'oligarchie  avait  provoquée,  et  qui  a  momentanément 
divisé  les  deux  nations,  ont  résolu  de  s'unir  par  une  al- 
liance fondée  sur  les  vrais  intérêts  des  deux  peuples;  en 
conséquence,  les  gouveruemenls  respectifs  ont  nommé, 
savoir  :  le  Directoire  exécutif  de  la  République  française, 
le  citoyen  Charles-Maurice  ïalleyrand,  ministre  des  re- 
lations extérieures  ;  et  le  Directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique helvétique,  les  citoyens  Pierre-Joseph  Zeltner  et 
Amédée  Jeûner;  lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I".  Il  y  aura  à  perpétuité,  entre  la  République 
française  et  la  République  helvétique,  paix,  amitié  et 
bonne  intelligence. 

IL.  Il  y  a,  dès  ce  moment,  entre  les  deux  Républi- 
ques, alliance  offensive  et  défensive.  L'effet  général  de 
celte  alliance  est  que  chacune  des  deux'Républiques  peut, 
en  cas  de  guerre,  reconquérir  la  coopération  de  son  al- 
liée. La  puissance  requérante  spécifie  alors  contre  qui  la 
coopération  est  reclamée,  et  par  l'effet  de  cette  réquisi- 
tion spéciale  ;  la  puissance  requise  entre  en  guerre  contre 
la  puissance  ou  les  puissances  désignées;  mais  elle  reste 
en  état  de  neutralité  vis-à-vis   de  celles  qui  seraient  en 
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guerre  avec  la  puissance  reqnéranle,  et  qui  n'auraient 
point  été  particulièrement  désignées  par  elle.  Il  est  recon- 
nu que  l'elfet  de  la  réquisition  de  la  République  française 
ne  pourra  jamais  être  d'envoyer  des  troupes  suisses  outre- 
mer. Les  troupes  requises  seront  payées  et  entretenues 
par  la  puissance  requérante  :  et  en  cas  de  réquisition  ,  au- 
cune des  deux  I^épubliques  ne  pourra  conclure  séparé- 
ment aucun  traité  d'armistice  ou  de  paix.  J^es  ellets  parti- 
culiers de  l'alliance,  lorsque  de  part  et  d'autre  la  réquisi- 
tion aura  lieu  ,  la  nature  et  la  quotité  des  secours  mutu- 
ellement accordés ,  seront  déterminés  de  gré  ù  gré  par  des 
conventions  spéciales  basées  sur  les  principes  renfermés 
dans  cet  article. 

ni.  En  conséquence'  la  |République  française  garan- 
tit à  la  République  helvétique  son  indépendance  et  l'uni- 
té de  son  gouvernement,  et  dans  le  cas  où  l'oligarchie 
tenterait  derenverser  la  Constitution  actuelle  de  l'Helvétie, 
la  République  française  s'engage  à  donner  à  la  Républi- 
que helvétique,  sur  sa  réquisition,  les  secours  dont  elle 
aurait  besoin  pour  triompher  des  attaques  intérieures  ;ou 
extérieures  qui  seraient  dirigées  contre  elle.  Elleprometses 
bons  offices  à  la  République  helvétique  pour  la  faire  jouir 
de  tousses  droits  par  rapport  aux  autres  puissances  :  et  afin 
de  lui  procurer  les  moyens  de  rétablirpromptemcnt  sonétat 
militaire  sur  le  pied  le  plus  imposant,  la  République  fran- 
çaise consent  à  la  remettre  en  possession  des  canons,  mor- 
tiers et  pièces  d'artillerie  qui  lui  ont  été  enlevés  pen- 
dant la  présente  guerre,  et  qui  seraient  encore  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement  français  au  moment  de  la  signa- 
ture du  présent  traité,  moyennant  que  la  République 
helvétique  se  chargera  de  les  faire  rechercher  et  conduire 
sur  son  territoire. 

IV.  Les  frontières  entre  la  France  et  l'Helvétie  se- 
ront déterminées  par  une  convention  particulière,  qui 
aura  pour  base,  que  tout  ce  qui  faisait  partie  du  ci-devant 
évêché  de  Râle  et  de  la  principauté  de  Porentruy ,  restera 
déûuitivement  réuni  au  territoire  français,  ainsi  que  les 
enclaves  suisses  qui  se  trouvent  comprises  dans  les  dépar- 
tements du  Haut-Rhin  et  du  Mont-Terrible  ,  sauf  les  ré- 
trocessions ou  échanges  qui  seront  jugés  indispensables 
pour  la  plus  parfaite  rectiUcation  desdites  frontières  de- 
puis Râle  jusqu'à  Genève,  et  qui  ne  contrarieraient  point 
les  réunions  déjà  définitivement  opérées  au  territoire  fran- 
çais. 

V.  Afin  d'assurer  les  communications  de  la  Républi- 
que française  avec  l'Allemagne  méridionale  et  l'Italie,  il 
lui  sera  accordé  le  libre  et  perpétuel  usage  des  deux  rou- 
tes commerciale  et  militaire,  dont  la  première  passera 
par  le  nord  de  l'Helvétie ,  en  remontant  le  Rhin ,  et  sui- 
vant les  rives  occidentale  et  méridionale  du  lac  de  Cons- 
tance ;  dont  la  seconde,  partant  de  Genève,  et  traversant 
le  département  du  Mont-Blanc,  traversera  également  le 
Valais  pour  aboutir  sur  le  territoire  de  la  République  ci- 
salpine, suivant  une  direction  qui  sera  déterminée;  et  il 
est  convenu  que  chaque  Etat  fera  sur  son  territoire  les 
travaux  nécessaires  pour  l'achèvement  des  deux  routes. 

VI.  De  même  il  est  convenu  que,  pour  donner  à  la 
navigation  intérieure  des  deux  Républiques  les  dévelop- 
pements avantageux  dont  elle  est  susceptible  ,  chacune 
d'elles  fera  respectivement,  sur  son  territoire,  les  ouvra- 
ges d'art  qui  seront  nécessaires  pour  l'établissement  d'une 
communication  par  eau ,  depuis  le  lac  de  Genève  jus- 
qu'au Rhin,  et  depuis  Genève  jusqu'à  la  partie  du  Rhône 
qui  est  navigable. 

La  suite  demain. 

Variétés.  —  Article  du  citoyen  Eschassériaitx 
aîné,  iiitittilé  :  Des  inlérêls  des  j)uissances. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  11. 

Un  membre  déclare  que  le  moyen  d'exciter  un 
niccontenlemcnt  général,  est  de  rétablir  les  impôts 
onéreux  de  l'ancien  régime  :  il  demande  la  question 
préalable.  Baillcul  soutient  qu'on  a  méconnu  les 
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vrais  principes  de  l'économie  politique,  les  véri- 
tables intérêts  de  la  classe  qu'on  paraît  vouloir 
défendre  ,  et  que  l'impôt  proposé  est  le  plus  facile. 
Le  projet  est  rejeté  i)ar  la  question  préalable. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  11  fructidor. 

Marbot  fait  arrêter  que,  le  18  fructidor,  le  prési- 
dent prononcera  un  discours  analogue  à  la  fêle. — 
Lebrun  ,  à  la  suite  d'un  rapport,  propose  de  rejeter 
la  résolution  relative  à  l'établissement  du  bureau 
de  visite  et  de  maïque  des  élolfes,  toiles  et  toileries. 
Ajournement.  —  Moreau  (  de  l'Yonne  )  défend 
la  résolution  sur  les  fêtes  décadaires.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1 2  fructidor. 

Foncez  fait  une  motion  d'ordre  sur  la  vente  des 
domaines  nationaux ,  et  sur  la  dette  consolidée. 
Renvoi  à  la  commission  des  finances.  —  Villers  de- 
mande la  formation  d'une  commission  de  cinq 
membres,  pris  parmi  ceux  qui  ont  combattu  l'impôt 
sur  le  sel,  pour  aviser  aux  moyens  de  le  remplacer. 
Couturier  pense  que  c'est  une  dérision.  Bérenger 
appuie  la  proposition  de  Villers,  et  se  fonde  sur  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'année  cou- 
rante. Crochon  répond  que  la  commission  doit 
mieux  que  personne  en  connaître  les  moyens  :  il 
fait  adopter  l'ordre  du  jour.  —  Rapport  d'Anbert 
(de  la  Seine)  sur  l'établissement  ,  à  Paris,  d'un 
octroi  municipal.  Impression  et  ajournement.  — 
Bergier  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  sur  le 
mode  d'exécution  et  l'organisation  administrative 
du  système  hypothécaire.  Cet  (de  l'Orne)  ne  voit 
dans  ce  projet  (juc  la  conservation  d'une  foule  de 
places  peu  utiles,  et  la  création  d'une  administra- 
tion très-dispendieuse  :  il  demande  que  la  régie 
de  l'enregistrement  soit  chargée  de  cette  adminis- 
tration. Jacqueminot  réfute  ce  système.  Ajourne- 
ment. 


BOatBBS^SBSSES 
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Philadelphie.  —  Bill  de  prohibition  contre  la 
communication  des  papiers-nouvelles.  —  Loi  qui 
déclare  que  les  traités  jusqu'ici  conclus  avec  la 
France,  ne  sont  plus  obligatoires  pour  les  Etats- 
Unis. 

Hongrie.  —  Cruels  ravages  de  la  peste  dans  la 
Bosnie. 

République  française.  — Bruxelles.  — Continua- 
tion des  mouvements  et  préparatifs  de  guerre 
parmi  les  troupes  républicaines,  sur  la  rive  droite 
du  Rhin. 

Paris.  —  La  Gazelle  de  Malle  démont  le  bruit 
répandu  que  cette  île  était  bloquée  par  les  Anglais. 
—  Le  citoyen  Arnauld  président  du  tribunal  crimi- 
nel de  la  Seine  est  nommé  secrétaire  général  de  la 
police.  Son  remplacement  par  le  citoyen  Lexon.  — 
Différentes  plaintes  de  Florent-Guyot ,  résident  de 
France  près  les  Ligues-Grises,  au  président  et  aux 
membres  du  comité  représentant  l'assemblée  natio- 
nale de  la  République  des  Grisons.  —  Lettres  d'Ita- 
lie, annonçant  que,  sous  prétexte  de  l'insurrection 
qui  a  éclate  dans  les  pays  de  la  République  romaine, 
voisins  de  Naples,  le  gouvernement  intercepte  les 
communications  avec  le  reste  du  continent.  —  Eta- 
blissement d'une  belle  corderie  dans  le  port  de 
Cherbourg.  —  Le  citoyen  Perrochel,  secrétaire  de 
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légation  à  Madrid,  est  nomme  ministre  ple'nipoten- 
tiaire  près  la  Repiibliqne  hclvt'ti(|iic.  —  Le  citoyen 
Magallon  est  nomme  consul  à  Hliodes,  à  la  place 
de  Moltedo.  —  Prise  par  les  Anglais ,  et  évasion 
du  citoyen  Lachevarilièrc ,  nomme  consul  à  Pa- 
lerme. 


Programmedel' anniversaire  du  18  Fructidor. 

Art.  I"''.  Le  18  Fruclidor,  5  six  heures  du  malin  ,  une 
salve  d'artillerie  annoncera  la  fêle. 
Celle  salve  sera  repélée  le  même  jour  à  midi. 

II.  Les  cérémonies  de  la  fOle  seronl  exécutées  l'après- 
midi  dans  le  Champ-dc-Mars. 

Dùslem;ilin,  les  allées  ialérales  du  Champ-de-Mars  se- 
ront décorées  d'un  grand  nombre  de  tapisseries  de  la  ma- 
nufacture nationale  des  Gobclins. 

L'obélisque  qui  s'élève  devant  l'autel  de  la  Patrie,  sera 
orné  de  drapeaux  tricolores  et  de  guirlandes  de  luurier. 

Sur  l'obélisque  ou  lira  : 

AU   DIX-HDIT   FRUCTIDOR, 
Jour  de  justice  et  de  clémence. 
Sur  le  stylobale  de  l'obélisque. 

Le  salul  du  peuple  est  ta  loi  suprême. 

Des  trophées  et  des  groupes  de  figures  emblématiques 
entoureront  l'obélisque. 

Un  des  trophées  sera  formé  de  couronnes,  de  scep- 
tres brisés  et  des  débris  des  autres  allributs  de  la  royau- 
té et  de  la  superstition.  Plus  haut  sera  le  Génie  de  la  li- 
berté ,  une  foudre  à  la  raaiu.  Le  piédestal  qui  soutiendra 
le  trophée  portera  cette  inscription  : 

Malheur  à  qui  voudrait  relever  ces  ruines. 

Un  second  trophée  sera  formé  d'armes  et  de  dépouilles 
militaires.  Plus  haut,  seront  des  couronnes  civiques  de 
cbéne  ,  et  des  couronnes  triomphales  de  laurier  ,  que  la 
France  réunira  par  des  bandelettes  tricolores. 

L'inscription  du  piédestal  sera  : 

I/amouf  de  la  Patrie  entlainmant  nos  guerriers , 
Pour  la  première  fois  joint  le  chêne  aux  lauriers. 

Sur  un  autre  piédestal  seront  les  figures  de  la  Justice 
et  de  la  Clémence.  La'  première  tiendra  un  glaive  levé. 
La  Clémence  arrêtera  le  glaive  d'une  main,  et  de  l'autre 
montrera  l'Occident. 

L'inscription  sera  : 

Ils  conspiraient  contre  la  France: 
Us  ne  vivro.it  plus  dans  son  sein. 

Un  quatrième  jiiédeslal  soutiendra  les  figures  de  la  Li- 
berté et  de  la  Victoire.  Elles  s'appuieront  l'une  sur  l'au- 
tre, et  fouleront  aux  pieds  les  iittribnts  emblématiques 
des  divers  partis  qui  ont  déchiré  la  République. 

On  lira  sur  1  e  piédestal  : 

Compagnes    fidèles  des  Français. 

En  avant  de  l'obélisque,  une  figure  isolée,  représen- 
tant C Hypocrisie  politique,  feindra  d'adorer  le  livre  de  la 
Constitution  ,  qui  sera  posé  près  d'elle  sur  un  fut  de  co- 
lonne. D'une  main  qu'elle  tieudra  en  arrière,  elle  por- 
tera des  poignards  cl  dL^s  chaînes. 

III.  A  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  Directoire 
exécutif  et  les  ministres,  les  ambassadeurs  et  agents  des 
puissances  étrangères ,  lesautorités  et  administrations  qui 
auront  été  convoquées,  sortiront  de  la  maison  du  Champ- 
de-Mars  ,  pour  aller  prendre  place  sur  l'amphithéâtre 
élevé  autour  de  l'autel  de  la  Patrie. 

IV.  A  l'arrivée  du  Directoire  et  du  cortège  sur  l'ara- 
philhéûlre,  le  Conservatoire  de  musique  exécutera  une 
symphonie. 

Le  président  du  Directoire  prononcera  un  discours, 
après  lequel  le  Conservatoire  exécutera  le  Chant  du  18 
Fructidor. 

Ensuite  le  Directoire  ,  précédé  des  ministres  et  de  l'é- 
tat-major,  descendra  vers  l'obélisque,  ôtera  des  mains  de 
l'Hypocrisie  le  livre  de  la  Constituticn ,  le  portera  en 
triomphe,  et  le  posera  ouvert  sur  un  cippe  placé  au  centre 
de  l'autel  de  la  Patrie. 

Une  salve  générale  annoncera  cette  cérémonie. 
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Des  orchestres  placés  dans  les  vomitoires  du  cirque, 
feront  entendre  des  chants  de  victoire. 

Le  Conservatoire  exécutera  la  strophe  Amour  sacré  de 
la  Patrie. 

On  distribuera  sur  l'amphithéâtre  et  les  talus,  des  exem- 
plaires de  l'ode  du  18  Fructidor. 

V.  Des  évolutions  militaires  succéderont  à  ces  cérémo- 
nies. 

Le  Directoire  et  le  cortège  retourneront  ensuite  à  la 
maison  du  Champ-de-Mars  dans  l'ordre  précédemment 
observé. 

VI.  Le  soir,  les  Champs-Elysées  seront  illuminés,  des 
orchestres  y  seront  placés,  et  l'on  y  dansera  une  partie  de 
la  nuit. 


Suite  du  texte  du  traité  de  paix  et  d'alliance  offen- 
sive et  défensive  entre  la  République  française  et 
la  République  helvétique. 

VII.  La  République  française  s'engage  à  fournir  à  la 
République  helvétique  tous  les  sels  dont  elle  aura  besoin, 
de  ses  salines  delà  Meurthe,  du  Jura  et  du  Mont-Blanc. 
Les  prix  desdits  sels,  celui  de  leur  transport;  les  lieux  et 
les  époques  des  livraisons  seront  réglés,  au  moins  tous 
les  dix  ans,  entre  les  citoyens  chargés  par  le  gouverne- 
ment français  de  l'exploitation  de  ses  mines,  et  les  pré- 
posés du  gouvernement  helvétique,  sans  que  jamais  le 
prix  des  sels  aux  salines  puisse  excéder  celui  que  paieront 
les  citoyens  français,  et  sans  que  les  sels  vendus  aux  Hel- 
vétiens  puissent  jamais  être  assujélis  à  aucun  des  impôts 
qui  seraient  mis  en  France  sur  cette  denrée. 

VIII.  En  conséquence|  de  l'article  précéd'înt,  la  Ré- 
publique helvéïique  renonce  expressément  à  tous  les  ar- 
rérages de  sels  qu'elle  pourrait  avoir  à  reclamer  par  suite 
des  anciens  traités  qui  existaient  entre  la  France  et  les 
Cantons,  et  elle  s'engage  à  prendre  aimuellement  aux  sa- 
lines au  moins  deux  cent  cinquante  mille  quintaux  de 
sels. 

IX.  Les  citoyens  de  la  République  française  pour- 
ront aller  et  venir  en  Helvétie ,  munis  de  passeports  en 
forme;  il  leur  sera  libre  d'y  former  tous  et  tels  établisse- 
ments, d'y  exercer  tels  genres  d'industrie  que  la  loi  per- 
met et  protège  ;  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  seront 
soumises  aux  lois  et  usages  du  pays.  Les  citoyens  de  la 
République  helvétique  jouiront  en  France  et  dans  toutes 
les  possessions  de  la  République  française,  des  mêmes 
droits  et  aux  mêmes  conditions. 

X.  Dans  les  atlaires  litigieuses  personnelles,  qui  ne 
pourront  se  terminer  à  l'amiable  et  sans  la  voie  des  tribu- 
naux ,  le  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action 
devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les 
parties  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le  con- 
trat a  été  stipulé,  ou  ne  fussent  convenues  des  juges  par- 
devant  lesquels  elles  se  seraient  engagées  de  discuter  leurs 
difUcnltcs.  Dans  les  affaires  litigieuses  ayant  pour  objet 
des  propriétés  foncières,  l'action  sera  suivie  parde- 
vant  le  tribunal  ou  le  magistrat  du  lieu  où  ladite  proprié- 
té est  située.  Les  conlestations  qui  pourraient  s'élever  en- 
tre les  héritiers  d'un  Français  mort  en  Suisse,  à  raison  de 
sa  succession,  seront  portées  de\ant  le  juge  du  domicile 
que  le  Français  avait  en  France,  il  en  sera  usé  de  même 
à  l'égard  des  conteslations  qu  pourraient  s'élever  entre 
les  héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France. 

XI.  Les  jugements  déliniiifs  en  matière  civile  ayant 
force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribunaux  français, 
seronl  exécutoires  en  Suisse ,  et  réciproquement  après 
qu'ils  auront  été  légalisés  par  les  envoyés  respectifs. 

XH.  En  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  de  la  part 
des  Français  possédant  des  biens  en  France,  s'il  y  a  des 
créanciers  suisses  et  des  créanciers  français,  les  créanciers 
suisses  qui  se  seraient  conformés  aux  lois  françaises  pour 
la  sûreté  de  leur  hypothèque,  seront  payés  sur  lesdits 
biens  comme  les  créanciers  hypothécaires  français,  suivant 
l'ordre  de  leur  hypothèque,  et  réciproquement  si  des 
suisses  possédant  des  biens  dans  la  République  helvétique 
se  trouvent  avoir  des  créanciers  français  et  des  créanciers 
Suisses  ;  les  créanciers  français  qui  auront  rempli  les  for- 
malités propres  à  leur  assurer  une  hypothèque  en  Suisse  » 
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seront  colloqu(''s  sans  distinction  avec  les  créanciers  suis- 
ses :  suivant  l'ordre  de  leur  iiypotlièque,  quant  aux  sim- 
ples créanciers,  ils  seront  triiilé,-;  également,  sans  consi- 
dérer à  laquelle  des  deux  Républiques  ils  appartiennent. 

XIII.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour 
délits  graves  ;  dont  l'instruction  se  fera  ,  soit  devant  les 
tribunaux  français,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les  té- 
moins suisses  qui  seront  cités  à  couiparaîire  en  personne 
en  France,  et  les  témoins  francaisquiserontcilésàcompa- 
raître  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  de  se  transporter 
prèsdu  tribunal  qui  les  aura  appelés,  sous  les  peines  déter- 
minées par  les  lois  respectives  des  deux  nations.  Les  deux 
gouvernements  accorderont,  dans  ce  cas ,  aux  témoins  les 
l)asse-ports  nécessaires  et  ils  se  concerteront  pour  fixer  l'in- 
demnité qui  sera  due  à  raison  de  la  distance  et  du  séjour. 

XIV.  Les  deux  Républiques»  s'engagent  réciproque- 
ment à  ne  donner  aucun  asile  aux  émigrés  ou  déportés 
de  chaque  nation.  Elles  s'engagent  pareillement  ù  extra- 
der réciproquement,  à  la  première  réquisition,  les  indivi- 
dus de  chaque  nation  qui  auraient  été  déclarés  juridique- 
ment coupables  de  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat ,  d'assassinat ,  empoisonnement , 
incendie,  faux  sur  des  actes  publics,  et  vol  avec  violen- 
ce ou  effraction  ,  ou  qui  seront  poursuivis  comme  tels  en 
vertu  de  mandats  décernés  par  l'autorité  légale.  I!  est 
convenu  que  les  choses  volées  dans  l'un  des  deux  pays, 
déposées  dans  l'autre  ,  seront  fidèlement  restituées. 

XV.  Il  sera  incessamment  conclu  entre  les  deux  Ré- 
publiques uo  traité  de  commerce,  basé  sur  la  plus  com- 
plète réciprocité  d'avantages.  En  attendant,  les  citoyens 
des  deux  Républiques  seront  respectivement  traités  comme 
des  nations  les  plus  favorisées. 

Conclu  et  signé  à  Paris,  le  2  fructidor  an  6  delà 
République   française,  une  et  indivisible,  (  49  août  1798). 

Signé,  Ch.-M.  Tallevrand,  P.-J.  Zeltaer,  A. -A. 
Jennek. 

Varièlés.  —  Suite  de  i'nrticle  iiitiltilé  :  Des 
intérêts  des  puissances,  par  Eschassériaiix  aine. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  12  fructidor. 

Berembroëck  fait  approuver  la  résolution  qui  fixe 
les  dépenses  du  miuislcre  des  relations  extérieures 
pour  l'an  7.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  celle 
relative  aux  fêtes  décadaires.  Cornet  et  Lemercicr 
la  cond)attent.  Elle  est  défendue  [)ar  Baiet.  Ajoiir- 
nenient. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  fructidor. 

Boulay  (de  la  Meurthe)  se  plaint  de  ce  que  les 
salines  situées  dans  les  départements  du  Mont-Blanc, 
du  Jura  et  de  la  Meurthe,  viennent  d'être  alfcrniées 
par  le  Directoire;  en  sorte  que  le  prix  du  sel,  ([ui  ne 
revenait  autrefois  au  consommateur  qu'à  2  francs 
le  quintal,  a  été  porté  tout-à-coup  à  10  francs.  Vil- 
lers  et  Bailleul  réclament  l'ordre  du  jour.  Adopté. 
—  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  fructidor. 

Approbation  de  plusieurs  résolulions  relatives  à 
des  assemblées  primaires.  —  Decomberousse  répond 
à  toutes  les  objections  faites  contre  la  résolution  du 
5  thermidor,  relative  aux  fêtes  décadaires.  Elle  est 
approuvée. 


N"  347.  ^cptidl  17  Fructidor.  (3  sept.) 


Vienne.  —  Etablis5.ement,  à  Trieste  ,  du  siège 
provisoire  de  l'Ordre    de  Malte. 

liasladt.  — Mémoire  remis  à  la  dépulalion  d'Em- 
pire, par  les  délégués  des  princes  et  Etats  particuliers: 
ils  les  pressent  de  conclure  la  paix,  en  faisant  les 
cessions  qui  s'accorderont  avec  leurs  devoirs,  etc. 
—  Notice  sur  le  comte  de  Sickingeu,  chef  de  la  dé- 
putationdcs  comtesdu cercle  de  Souabe,  qui  signale 
surtout  son  opposition  à  la  paix. 


Irlande.  —  Lettre  particulière. 


ARMEE   DES    VENGEURS. 

Non  :  les  Irlandais-Unis  ne  sont  point  abandon- 
nés! 

Nous  recevons  à  l'instant  plusieurs  proclama- 
tions des  généraux  irlandais  et  français  réunis. 
Une  de  ces  proclamations  couiuience  par  ces  mots  : 

<i  Liberty  or  dealh,  liberté  ou  la  mort  ;  Army  of 
Avengcrs,  au  quartier-général  de  Varmée  des  Ven- 
geurs, le première  année  de  la  Liberté  irlan- 
daise. 

»  Les  soldats  de  la  Grande-Nation  sont  débarqués 
sur  vos  côtes. 

»  James  Napper-Tandy  est  à  leur  tête.  » 

La  seconde  proclamation,  du  quartier  de  *** , 
commence  ainsi  .• 

«  Le  général  Napper-Tandy  à  ses  concitoyens  les 
Irlandais-Unis.  » 

Nous  ajouterons  à  ces  lettres  ,  qu'au  moment  où 
nous  écrivons,  James  Napper-Tandy,  l'ami  de  Filz- 
Gérald,  de  Grogan  et  de  Bagnal  Harvey,  a  déjà  ob- 
tenu une  grande  victoire ou  il  n'est  plus. 

Naples.  —  Etat  alarmant  du  pays.  Ordre  du  roi, 
portant  qu'à  commencer  par  lui  et  ses  enfants,  tous 
les  Napolitains,  de  l'âge  de  dix-sept  à  quarante-cinq 
ans ,  sans  exception  ,  sont  soldats ,  et  obligés  de 
s'exercer  dans  les  armes. 

Livourne.  —  Ordre  de  séparation  donné  par  le 
gouvernement,  à  plusieurs  personnes  qui  s'étaient 
rassemblées  dans  la  maison  de  campagne  du  ci- 
toyen Cailhasson,  pour  fêter  le  10  Août.  —  Ordre 
aux  émigrés  français  et  corses  de  sortir  de  la  Tos- 
cane. 

Rome.  —  Ordonnance  du  général  français,  por- 
tant que,  dans  tous  les  pays  qui  sont  ou  (jui  seront 
en  état  de  siège,  on  supprimera  les  couvents,  mo- 
nastères, chapitres,  abbayes  et  antres  établissements 
ecclésiastiques. 

République  française.  —  Paris.  —  Il  résulte  des 
/louvelles  de  la  nier,  recueillies  par  le  citoyen  Re- 
gnuult  (de  Saint-Jean  d'Angely),  commissaire  du 
gouvernement  à  Malte,  que  tous  les  bâtiments  qui 
ont  touché  dans  cette  île  depuis  le  9  messidor  Jus- 
qu'au 10  thermidor,  ont  déclaré  qu'on  a  rencontré 
l'escadre  française  sur  la  route  ou  très-près  d'Ale- 
xandrie. 

Le 5  thermidor,  Nicolas  Doharra,Ragusais,  venant 
d'Alexandrie,  en  trente-trois  Jours,  a  déclaré  avoir 
été  à  Rhodes,  d'où  il  était  parti  le  15  messidor.  Il  a 
trouvé  dans  le  port  de  cette  île  deux  corvettes  qui 
avaient  parlé  à  un  brick  français  allant  à  Alexan- 
drie. Deux  i)assagers  dirent  qu'on  avait  su  à  Ale- 
xandrie, par  les  papiers  publics,  l'expédition  fran- 
çaise pour  l'Egypte,  ;  que  cette  nouvelle  y  avait  fait 
sensation  au  point  que  les  vingt-quatre  beys  s'é- 
taient assemblés  avec  les  chefs  de  la  loi  dans  la 
grande  mosquée,  pour  convenir  de  la  conduite  à 
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tenir;  {in'ayaiitsu  que  roxpedition  so  faisait  de  con- 
cert avec  le  graiul-scigiienr,  ils  en  ont  conclu  que 
les  Français  auraient  un  lirman,  et  qu'alors  ils  leur 
pernieltraieiit  de  descendre  deux  à  trois  cents  hom- 
mes par  jour,  et  de  passer  vers  le  Caire. 

—  Les  passagers  ajoutent,  qu'à  Suez,  il  y  avait 
un  paquebot  anglais  qui  avait  apporte  des  dépêches 
de  l'Inde  et  attendait  les  re|)onses. 

—  Le  citoyen  Phclippes,  sous-chef  de  division  au 
ministère  de  la  guerre,  est  nonnne  comn)issaire  près 
l'administralion  centrale  du  département  du  Léman, 
et  le  citoyen  Picollet  (  de  Carrouge) ,  conmiissaire 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  même  dé- 
partement.—  Arrête  du  Directoire  français,  qui  met 
en  liberté  les  citoyens  Pillichaudy  et  Rusillon,  dé- 
tenus par  suite  de  la  révolution,  en  Suisse. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CL\Q-CENTS. 

Séance  du  l/i  fructidor. 

Chabert,  à  la  suite  d'un  rajiport,  propose  de  res- 
tituer à  la  commune  de  Marseille  l'établissement 
d'un  hutel  des  monnaies.  Ajournement. — Riou  donne 
des  développements  à  son  rapport,  relatif  aux  prises 
maritimes.  Opinion  de  Boulay-Paty,  en  faveur  du 
projet.  Couzard  le  combat,  en"  ce  qu'il  ne  rapporte 
ni  ne  modilie  la  loi  du  29  nivôse  qui,  dit-il,  blesse 
le  droit  des  gens.  Boulay-Paty  demande  l'impression 
de  ce  discours,  et  prend  l'engagement  d'y  répondre. 
Bailleul  et  Génissieux  pensent  que  le  résultat  de 
cette  impression  serait  de  jeter  le  découragement 
parmi  les  armateurs  ;  ils  demandent  l'ordre  du  jour, 
qui  est  unanimement  adopté.  Ajournement  du  pro- 
jet..—  Rétablissement  de  la  discussion  sur  l'admi- 
nistration du  régime  hypothécaire.  Pison-du-Galand 
et  Polard  (de  Franciade  ) ,  votent  pour  qu'elle  soit 
conliée  à  la  régie  ih  l'enregistrement. 
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Ralislonne.  — Modification  de  l'ukase  de  l'em- 
pereur de  Russie  contre  les  étrangers. 

FlorKHce.  —  Défense  de  porter  les  pantalons,  les 
cheveux  coupés,  et  tout  ce  qui  semble  constituer  le 
costume  républicain.  —  Désignation  de  Giovanni- 
Fabroni,  sous-directeur  du  cabinet  de  physique, 
pour  se  rendre  à  Paris,  à  l'effet  d'y  travailler  à  la 
grande  opération  des  poids  et  mesures. 

Rome.  —  Le  général  Macdonald,  commandant 
des  troupes  françaises  sur  notre  territoire,  a  adressé 
hier  au  commissaire  français  la  lettre  suivante  : 

a  Terracine  est  au  pouvoir  des  Fiançais  ;  celte  ville 
coupable  a  éprouvé  le  sort  de  Ferenliiio  et  de  Frosi- 
nonc. 

»  Hier ,  à  six  heures  du  malin,  l'adjudant-général  Mau- 
rice Maltliieu  a  léuni  les  colonnes  à  environ  une  lieue  de 
Terracine,  sur  la  seule  roule  qui  y  conduit.  Là,  il  a  élé 
allaqué  sur  tous  les  points  par  environ  mille  brigands  par- 
faitement armés,  traînant  avec  eux  huit  pit-ccs  de  canon. 
Une  partie  de  ces  révoltés  s'élait  éparpillée  dans  les  marais 
et  les  roseaux  :  après  six  heures  d'un  combat  terrible,  la 
valeur  française,  secondée  et  rivalisée  parla  bravoure  po- 
lonaise, a  vaincu.  Les  pièces  des  insurges  ont  été  empor- 
tées, et  la  ville  prise  à  la  pointe  de  la  baïonnette.  En 
vain  quelques  poignées  de  rebelles  s'y|font  réfugiés  et 
ont  cherché  à  se  défendre,  ils  ont  élé  taillés  en  pièces, 
ou  se  sont  sauvés  dans  les  montagnes.  Une  autre  partie 
a  gagné  les  bords  delamer  et  s'est  embarquée. 

»  Nous  avons  à  regretter  des  braves,  parmi  lesquels  le 


major  polonais  Podocki,  qui  a  élé  tué.  Le  capitaine  La- 
croix ,  mon  aidc-de-rami),'a  eu  la  cuisse  percéed'une  balle; 
quelques  oflicicrs  polonais  et  deux  français  ont  élé  blessés. 
La  perle  totale  en  tués  cl  blessés  se  monte  environ  i\  qua- 
ranle  hommes,  y  compris  les  ofliciers. 

M  L'adjudant-général  Maurice  MaUhieu,  commandant 
l'attaque,  l'a  dirigée  avec  une  intelligence  rare  et  a  fail  les 
meilleures  dispositions.  Il  a  eu  un  cheval  et  un  domestique 
tués. 

»  Tous  les  oHiciers  soit  Français,  soit  Polonais,  toutes 
les  troupes,  ont  déployé  une  bravoure  distinguée.  Les  chefs 
ont  parfaitemenl  secondé  le  général. 

«Lebrun,  capitaine  aide-de-camp,  est  entré  le  pre- 
mier dans  la  ville,  qui  est  absolument  déserte. 

«  P.  S.  Je  reçois  à  rinslanUin  nouveau  rapport  de  l'ad- 
judant-général Matthieu;  il  m'annonce  que  la  ville  de  Ter- 
racine  a  été  entièrement  pillée,  malgré  les  efforts  du  géné- 
ral et  des  chefs.  Il  était  impossible,  dit-il,  d'obvierùlout 
ce  désastre.  Une  ville  rebelle,  où  un  de  nos  commandants 
a  été  assassiné,  où  nos  troupes  ont  élé  reçues  ù  coups  de 
fusil,  pouvait-elle  trouver  grûce  devant  des  soldats  ivres 
de  vengeance  ? 

»  Une  barque  montée  par  des  rebelles  qui  prenaient  la 
fuite,  a  élé  coulée  bas  par  notre  artillerie. 

»  Le  drapeau  des  rebelles  représentant  une  madone,  a 
été  pris.  » 

Gènes.  —  Note  du  citoyen  Bclleville,  chargé 
d'affaires  de  la  République  française  :  il  déclare 
avoir  fait  connaître  à  son  gouvernement  les  noms 
des  factieux  qui  paralysent  les  opérations  du  corps 
législatif,  pour  servir  dans  une  conspiration  contre 
les  Français,  raniitiée  dans  toute  l'Italie. 

Arau.  —  Discussion  relative  aux  Juifs.  Décision 
portant  qu'ils  ne  pourront  prêter  le  serment,  avant 
que  la  loi  ait  prononcé  sur  leur  état  politique. 

République  française.  —  Paris.  —  Trait  de 
loyauté  du  général  Bonaparte,  qui,  ayant  rencontré 
dans  la  Méditerranée  six  bâtiments  marchands  sué- 
dois, destinés  jiour  Naples,  lit  venir  à  bord  les  six 
capitaines,  et  leur  demanda  leur  parole  d'honneur 
qu'ils  entreraient  dans  le  port  de  Cagliari  en  Sardai- 
gne,et  qu'ils  y  resteraient  quelqucsjours  ,  alin  de 
lui  donner  le  temps  de  faire  route.  —  Nomination 
du  général  Sainte-Suzanne  au  commandement  d'une 
division  active  de  l'armée  de  Mayence.  —  Le  ci- 
toyen Gandin,  ci-devant  secrétaire  de  légation  ù 
Vienne,  passe,  dans  la  même  qualité,  à  Constanti- 
nople.  —  Arrêté  du  Directoire,  qui  lève  l'embargo 
mis  sur  les  bâtiments  américains.  —  Autre  ,  qui 
défend  à  tous  entrepreneurs  de  voitures  libres,  de 
s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres  et  paquets 
de  papiers. —  Lettre  du  citoyen  F.  Regnault  (de 
Saint-Jean-d'Angely  ) ,  commissaire  du  gouverne- 
nuMit  français  à  l'île  de  Malte,  pour  la  convocation 
(les  négociants,  à  l'effet  dénommer  un  tribunal 
consulaire.  —  Célébration  à  Malte  de  l'anniversaire 
du  14  Juillet.  Plantation  du  premier  arbre  de  la 
liberté.  —  Condamnation  au  bannissement  d'E- 
tienne-César Durand,  dit  Lamolle,  natif  de  Dragui- 
nan,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Démission 
du  général  de  brigade  Leclerc,  des  fonctions  de  chef 
de  l'état-major  général  de  l'armée  d'Italie;  son 
remplacement  par  le  général  de  brigade  Siichet.  — 
Expérience  faite  en  face  du  moulin  de  Javelle,  d'une 
machine,  à  l'aide  de  laquelle  douze  volontaires, 
armés  de  fusils,  ont  fait  un  feu  soutenu,  et  rechargé 
facilement  leurs  armes,  quoiqu'ils  eussent  sous  eux" 
trente  pieds  d'eau. 


Programme  de  la  Fête  de  la  fondation  de  la 
République. 

PRÉLIMINAIRES. 

I.  La  fête  de  la  fondation  de  la  République,  fixée  au 
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1"=' vendémiaire  an  7,  sera  précédée,  pendant  les  cinq 
jours  complémentaires  de  l'an  6,  d'une  exposition  publi- 
que des  produits  de  Tindustric  nationale. 

Cette  exposition  aura  lieu  dans  le  Cliamp-de-Mars. 

On  aura  préparé,  à  cetelTel,  à  la  suite  de  l'amphitliéà- 
tre  du  milieu  du  Champ-de-Mars ,  une  enceinte  carrée, 
décorée  de  portiques,  sous  lesquels  seront  déposés  les 
objets  les  plus  précieux  de  nos  fabriques  et  manufac- 
tures. 

Un  catalogue  imprimé  apprendra  le  nom  de  chaque  ma- 
nufacture, fabrique  ou  industrie  dont  les  produits  ont  été 
admis  à  l'exposition,  le  département  et  la  commune  où 
elle  est  située,  le  prix  de  l'objet  exposé. 

L'ouverture  solennelle  de  cette  cxposilion  sera  faite  le 
matin  du  premier  jour  complémentaire ,  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  précédé  du  bureau  central  et  du  jury  dont 
il  sera  parlé  ci-après. 

Tous  les  soirs,  les  portiques  seront  illuminés. 

Au  milieu  de  l'enceinte  occupée  par  l'exposition ,  un 
orchestre  nombreux  exécutera  chaque  soir,  pendant  une 
heure,  les  plus  belles  symphonies  de  nos  compositeurs 
actuels. 

Le  quatrième  jour,  à  quatre  heures  de  l'après-midi ,  le 
jury  choisi  par  le  gouvernement,  parmi  les  meilleurs  ma- 
nufacturiers et  savants  dans  les  arts  industriels ,  se  rassem- 
blera au  Champ-de-Mars,  parcourra  les  portiques,  visitera 
les  objets  exposés.  Il  désignera  ceux  qui  lui  paraîtront  les 
plus  dignes  d'être  honorablement  cités  comme  des  modèles 
de  l'Industrie  française. 

Ces  objets  seront  séparés  des  autres,  et  exposés  le  jour 
suivant  dans  un  Temple  à  Cindustvie  :  élevé  au  milieu  de 
l'enceinte  et  ouvert  de  tous  côtés. 

n.  Le  cinquième  jour  complémenlaire,  veille  de  la  fêle, 
à  huit  heures  du  soir,  une  salve  d'artillerie  se  fera  enten- 
dre près  Je  palais  directorial,  et  sera  répétée  dans  les 
environs  de  Paris. 

A  neuf  heures,  on  entendra  un  seconde  salve  d'artil- 
lerie. 

Au  même  instant,  six  cent  fusées  volantes  partiront  à 
la  fois  ,  de  la  place  construite  sur  le  grand  éperon  du  Pont- 
Neuf. 

A  ce  signal,  de  grosses  masses  de  feu  paraîtront  sur 
les  tours ,  sur  les  dômes  les  plus  élevés ,  et  sur  les  télégra- 
phes. 

Journée  du  icr  Vendémiaire. 

l.  A  six  heures  du  matin,  une  salve  d'artillerie  appellera 
le  peuple  au  Champ-de-Mars. 

Le  cirque  sera  divisé  en  deux  parties  égales. 

La  partie  méridionale  sera  consacrée  aux  cérémonies  et 
aux  courses  qui  s'exécuteront  l'après-midi  ;  l'autre  partie 
aux  jeux  du  matin. 

La  ligne  de  séparation  sera  formée  par  des  trophées  et  des 
figures  emblématiques. 

Au  milieu  de  la  partie  septentrionale  du  Champ-de- 
Mars,  deux  énormes  figures  représenteront  le  Despotisme 
et  Je  Fanatisme. 

Au  milieu  de  la  partie  méridionale ,  sera  figuré  un  vais- 
seau anglais. 

//.  —  Jeux  de  la  matinée  du  i^'  Vendémiaire, 

1°  Dans  une  joute  sur  Teau,  au  bas  du  Champ-de-Mars, 
les  marins,  vêtus  en  blanc,  développeront  leur  adresse. — 
Elle  commencera  à  huit  heures. 

Les  bateaux  seront  ornés  de  drapeaux  tricolores. 

Les  quatre  plus  anciens  marins  seront  les  juges  de  la 
joute. 

2°  La  lutte  succédera. 

Ce  jeu  s'exécutera  dans  une  portion  de  la  moitié  sep- 
tentrionale du  cirque. 

Les  lutteurs  seront  divisés  en  deux  bandes;  l'une  dis- 
tinguée par  des  couleurs  bleues ,  l'autre  par  des  couleurs 
rouges. 

A  un  signal,  les  deux  partis  s'avanceront  l'un  vers  l'au- 
tre :  chacun  des  concurrens  cherchera  à  renverser,  à 
force  de  bras,  l'adversaire  que  le  hasard  aura  placé  de- 
vant lui. 

Celui  qui  tombera  sera  obligé  à  l'instant  de  donner  au 
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vainqueur  les  rubans  qui  distinguaient  le  parti  dans  le- 
quel il  combattait,  et  une  carte  qui  contiendra  son 
nom. 

Des  appariteurs  nombreux  répandus  parmis  les  combat- 
tants veilleront  ii  ce  que  cette  loi  de  la  lutte  soit  ponctuel- 
lement exécutée. 

Le  bureau  central  sera  juge  de  la  lutte.  Il  décernera  les 
prix  aux  deux  concurrents  qui  auront  à  montrer  le  plus  de 
rubans  et  de  caries  du  parti  opposé. 

III.  Après  ces  jeux,  s'avanceront  dans  l'arênc  deux 
grands  chars  ornés  de  lauriers  et  de  divers  emblèmes  de  la 
souveraineté  du  peuple. 

Ces  chars  porteront  des  groupes  de  citoyens  qui  figure- 
ront le  PcK/j/e  français.  Tous  auront  des  couronnes  de 
chêne  et  de  laurierr. 

L'un  des  charsaura  pour  inscription  : 

Le  Peuple  français  vainqueur  au  14  Juillet  ! 

L'autre  char  : 

Le  Peuple  français  vainqueur  au  iO  Août  ! 

Les  citoyens  qui  occuperont  les  deux  chars  descen- 
dront vers  le  milieu  de  l'arène,  et  prenant  des  flambeaux 
allumés,  mettront  le  feu  aux  figures  du  Despotisme  et  du 
Fanatisme. 

Ils  formeront  ensuite  des  danses  autour  du  bûcher  qui 
aura  consumé  ces  figures. 

Des  orchestres  placés  dans  cette  i)arlie ,  joueront  des 
chants  patriotiques  et  des  airs  pour  les  danses. 

IV.  A  midi,  des  hérauts,  précédés  de  trompettes,  ap- 
pelleront à  un  banquet  les  vainqueurs  dans  la  joule  et 
dans  la  lutte. 

Une  table  aura  été  servie  pour  eux  sous  une  tente.  Ils 
s'y  assoleront  au  milieu  des  juges  des  jeux. 

D'autres  tables  et  des  tentes  seront  préparés  pour  le  pu- 
blic dans  les  allées  latérales  du  cirque. 

Les  reslauraleurs  ne  pourront  rien  vendre  au-dessus  du 
prix  convenu  précédemment  enlr'eux  et  le  bureau  cen- 
tral. Ce  prix  sera  afliché  sur  la  tente  dans  laquelle  ils  étale- 
ront. 

(La  suite  demain.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  l/j  fructidor. 

Reprise  de  la  tliscussioii  de  la  résolution  relative 
aux  pensions  à  accorder  aux  veuves  des  dél'enseurs 
de  la  patrie,  Rivaud  reproduit  contre  elle  les  nhjec- 
tions  qu'il  avait  déjà  faites.  Lecouteulx  la  coiîibat 
aussi.  Le  rapporteur  Marbol  répond  aux  adversaires 
de  la  résolution.  Elle  est  approuvée. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I"''.  Dans  le  cas  seul  de  défaut  de  patrimoine,  au- 
ront droit  à  une  pension  alimentaire  et  au  secours  de  la 
République  : 

1°  Les  veuves  des  militaires  et  marins  de  tout  grade  , 
morts  en  activité  de  service,  soit  sur  le  champ  de  bataille, 
soit  des  blessures  ou  des  suites  de  blessures  reçues  dans 
les  combats  ; 

2°  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts  de  maladie 
en  temps  de  guerre  pendant  l'activité  de  leur  service. 

3°  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts  de  maladie 
en  temps  de  paix,  si  toutefois,  au  moment  de  la  mort,  ils 
ont  vingt  années  de  service,  et  sont  en  activité  ; 

4"  Les  veuves  des  militaires  et  marins  morts  pendant 
la  paix  en  activité  de  service,  lors  même  qu'il  n'auraient 
par  vingt  années  de  service ,  s'il  est  constaté  qu'ils  sont 
morts  d'une  blessure  ou  accident  imprévu  ,  le  tout  occa- 
sionné par  un  service  requis  et  commandé  au  nom  de  la 
République; 

5»  Les  veuves  des  employés  publics  dans  les  adminis- 
trations des  armées ,  qui  sont  à  la  nomination  du  gouver- 
nement, cl  payés  immédiatement  par  la  République, 
morts  pendant  la  guerre  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  à  la  suite  des  armées  de  terre  et  de  mer  ; 

6"  Les  veuves  desdits  employés  morts  pendant  la  paix 


[an  VI. J 

dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  et  après  vingt  années  de 
service  ; 

7"  Les  enfants  orpiielins  et  les  enfiinls  infirmes,  hors 
d'état  (le  gafïncr  leur  vie,  desdits  militaires,  desdits  marins 
et  destlils  employés. 

II.  Il  y  a  défaut  de  patrimoine  et  lieu  à  la  pension  ali- 
mentaire, lorsqu'une  veuve  sans  enfants  n'a  pas  un  revenu 
nelde  300  francs. 

Il  y  a  défaut  de  patrimoine  et  lieu  à  la  pension  alimen- 
taire et  aux  secours,  lorsqu'une  famille  où  se  trouve  un 
ou  plusieurs  enfants,  n'a  pas  un  revenu  net  de  300  francs, 
et  de  50  frans  de  plus  par  chaque  enfant. 

III.  La  pension  cesse,  lorsqu'il  survient  à  une  veuve  sans 
enfants  une  aufçmentalion  de  fortune  qui  lui  donne  un  re- 
venu net  de  300  francs. 

La  pi nsiou  et  les  secours  cessent,  lorsqu'il  survient  à 
lUie  famille  où  se  trouve  un  ou  plusieurs  enfants,  une  aup;- 
menlation  de  fortune ,  qui  lui  donne  un  revenu  net  de 
300  francs,  et  de  50  francs   de  plus  par  chaque  enfant. 

IV.  Pour  obtenir  la  pension  ou  les  secours,  ladite  veuve 
et  lesdits  enfants  seront  préalablement  tenus  de  rappor- 
ter : 

l^Pour  les  aiméos  de  terre,  un  certificat  des  fonction- 
nares  militaire? ,  des  conseils  d'administration  ou  des  chefs 
de  corps,  où  celui  qu'ils  représentent  est  mort,  constatant 
le  lieu,  le  genre,  l'époque  delà  mort,  et  la  durée  du  ser- 
vice; et  pour  les  armées  de  mer,  nu  certificat  des  admi- 
niinislrateurs  de  la  marine  à  bord  des  vaisseaux ,  ou  dans 
les  ports  ,  ou  du  bureau  des  armements  du  lieu  du  départ, 
ou  même  à  défaut  d'autres  renseignements,  un  certificat 
du  dernier  embarquement,  constatant  que  depuis  cinq  ans 
on  n'a  point  eu  de  nouvelles  du  vaisseau.  Les  formalités 
exigées  à  ce  sujet  pour  les  troupes  de  mer  suffiront  pour  les 
troupes  de  terre  en  garnison  sur  les  vaisseaux. 

2"  Un  extrait  légal  de  l'acte  civil  du  mariage  et  un  cer- 
tificat de  non  divorce  entre  ledit  militaire  marin  ou  em- 
ployé, et  sa  veuve. 

3°  Un  certificat  du  défaut  de  patrimoine  ci -dessus  déter- 
miné, lequel  sera  délivré  par  les  administrations  munici- 
pales du  lieu  de  la  résidence  du  pétitionnaire  et  de  l'assiette 
des  biens,  visés  par  l'administration  centrale|,  et  appuyé 
des  extraits  légaux  des  rôles  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Il"  11  sera  justifié  de  la  légitimité  de  la  naissance  des  en- 
fants, par  l'extrait  de  leur  acte  de  naissance,  délivré  par 
l'administration  municipale,  et  visé  par  l'administration 
centrale. 

V.  Tout  fonctionnaire  militaire  ou  civil  qui  aurait  signé 
une  attestation  contraire  h  la  vérité,  sera  traduit  devant 
les  tribunaux  établis  pour  chacun  d'eux,  pour  y  être 
puni  suivant  les  lois  ;  et  condamné  en  outre,  s'il  y  a  lieu  , 
à  payer  au  trésor  public  une  somme  égale  à  celles  qui  au- 
raient été  induement  accordées. 

VI.  La  pension  qui  sera  accordée  aux  veuves  des  sous-of- 
ficiers, soldats,  charretiers,  conducteurs  d'artillerie,  ma- 
rins, maîtres  de  toute  profession,  ouvriers  de  toute  espèce, 
employés  et  soldés  par  le  gouvernement,  et  des  autres 
citoyens  désignés  dans  l'article  1""',  dont  l'état  correspond 
au  grade  de  quelqu'un  des  militaires,  marins  ou  employés 
ci-dessus  exprimés,  ne  pourra  être  moindre  de  100  francs, 
ni  en  excéder  200. 

Celle  des  veuves  des  officiers,  commissaires  des  guerres 
ou  delà  marine,  officiers  de  santé,  administrateurs,  et 
autres  dénommés  dans  l'article  1",  dont  l'état  correspond 
à  quelque  grade  depuis  celui  de  sous-lieutenant  jusqu'à 
celui  de  chef  de  brigade,  ne  pourraêtre  moindre  de  200  f., 
ni  excéder  400. 

Celle  des  veuves  des  officiers  généraux  de  terre  et  de 
mer,  ne  pourra  être  moindre  de  600  francs  ni  en  excéder 
900. 

Celle  des  veuves  des  généraux  en  chef  ne  pourra  être 
moindre  de  1200  francs  ,  ni  en  excéder  1500. 

Les  pensions  et  les  secours  accordés  aux  veuves  et  en- 
fants des  officiers  généraux  de  terre  et  de  mer,  seront  éga- 
lement payés  aux  veuves  et  enfants  des  administrateurs 
militaires  ou  de  marine,  que  la  loi  assimile  pour  le  grade 
aux  officiers  généraux. 

VU.  Le  secours  annuel  à  accorder  à  chaque  enfant 
orphelin  sera  les  deux  tiers  de  la  pension  qui  aura  été  ac- 
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,   cordée  à  la  veuve.  Le  secours  des  enfants  infirmes ,  dont 
i   la  mère  est  en  vie,  sera  le  tiers  de  la  pension  de  la  mère, 
j    Si  un  infirme  devient  orphelin ,  il  jouit  dès-lors  des  deux 
tiers  de  la  pension  accordée  aux  orphelins. 

VIII.  Pour  fixer  la  somme  des  pensions  depuis  lemini- 
i  mum  jusqu'au  maximum,  on  comptera  les  années  de  ser- 
I    vice  du  militaire,  du  marin  ou  de  l'employé. 

I  Le  service  de  ceux  compris  dans  les  première,  deuxième, 
I  quatrième  et  cinquième  classes,  jusqu'à  dix  ans  révolus, 
donnera  \emiuimum  de  la  pension.  Chaque  année,  depuis 
dix  jusqu'à  vingt,  donnera  une  augmentation  du  dixième 
de  la  somme  qui  se  trouve  entre  le  minimum  et  le  maxi- 
mum. 

Le  service  de  ceux  compris  dans  les  troisième  et  sixième 
classes,  donnera,  à  vingt  ans  de  service,  le  minimum  de 
la  pension;  et  chaque  année,  depuis  vingt  ans  jusqu'à 
trente,  donnera  une  augmentation  du  dixième  delasomme 
qui  se  trouve  entre  le  minimum  et  le  maximun. 

Le  maximum  fixé  pour  chaque  classe  ne  pourra  être 
dépassé ,  quelle  que  soit  la  durée  du  service. 

IX.  Néanmoins  lorsqu'un  militaire  se  sera  distingué  par 
quelque  action  d'éclat,  ou  par  une  suite  de  services  im- 
portants rendus  à  la  République,  il  pourra  être  accordé  à 
titre  de  récompense  nationale,  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants, 
ou  à  leur  défaut  à  ses  père  et  mère,  une  pension  viagère, 
qui  sera  réglée  par  une  loi  particulière. 

X.  Les  pensions  précédemment  accordées  seront  rédui- 
tes ou  élevées,  s'il  y  a  lieu  ,  au  taux  fixé  par  les  articles 
précédents,  et  seront  payés  sur  ce  pied  à  commencer  du 
1«'  vendémiaire  an  6.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  formeront  un  état  général  de  toutes  les  pensions 
précédemment  accordées,  réduites  ou  élevées,  d'après  la 
disposition  de  la  présente  :  ces  ministres  adresseront  ces 
états  aux  commissaires-ordonnateurs  des  divisions  et  aux 
commissaires  de  la  marine,  et  ceux-ci  inscriront  et  certi- 
fieront, en  marge  du  brevet,  la  réduction  ou  l'augmenta- 
tion de  la  pension. 

XI.  Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  néces- 
taires  pour  faire  payer  chaque  mois  les  pensions  et  se- 
cours dans  les  départements  où  résident  ceux  qui  y  ont 
droit,  et  pour  que  ces  paiements  soient  faits  avec  le  moins 
de  formalités  possibles.  Les  dispositions  des  lois  précéden- 
tes, relatives  au  mode  de  paiement,  et  contraires  au  pré- 
sent article,  sont  rapportées. 

XII.  Les  secours  annuels  seront  payés  : 

1°  Aux  orphelins,  pour  les  garçons,  jusqu'à  l'âge  où 
la  loi  leur  permet  de  contracter  un  engagement  volontaire 
dans  les  armées  de  la  République;  et  les  secours  cessent 
dès  que  cet  engagement  est  ou  peut  être  contracté  : 
et  pour  les  filles,  jusqu'à  l'ûge  de  quatorze  ans  accom- 
plis ; 

2°  Pour  les  infirmes,  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
justifieront  qu'ils  sont  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance. 

XIII.  Toutes  les  lois  précédemment  rendues  relative- 
meut  à  la  la  fixation  des  pensions  et  des  secours  des  veu- 
ves, enfants,  parents  et  alliés  des  militaires,  marins  et 
employés  dénommés  dans  la  présente,  sont  abrogées  à  l'ex- 
ception (le  celles  qui,  comme  il  est  dit  dans  l'article 
IX ,  ont  accordé  des  pensions  à  titre  de  récompense  na- 
tionale. 

XIV.  Le  Directoire  exécutif  fera  faire,  dans  le  plus  bref 
délai ,  un  état  de  toutes  les  veuves  et  enfants  qui  ont  droit 
à  la  pension  ou  au  secours.  Cet  état  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression  ;  il  sera  imprimé  en  entier  tous  les 
dix  ans  et  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  vendémiaire;  l'état 
des  changements  survenus  dans  le  cours  de  l'année  , 
sera  livré  à  l'impression. 

XV.  Cet  état  contiendra: 

1"  Les  noms,  des  militaires,  marins  et  employés  morts, 
le  genre  et  l'époque  de  la  mort;  l'arme,  le  grade,  la  na- 
ture et  le  nombre  des  années  de  service; 

2°  Les  noms,  l'âge,  l'état  de  fortune  des  veuves,  le  lieu 
de  leur   résidence   que  l'on  déterminera  par  canton 
par  département,  et  le  nombre  des  enfants  de  chaque 
veuve. 

3"  Les  noms  et  l'âge  de  chacun  des  enfants  infirmes  et 
hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance, 
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W  La  valeur  de  la  pension  et  du  secours  qui  revient  i\ 
chaque  veuve  et  à  cliaque  enfant. 

XVI.  Les  pensions  qui  seront  cri'ées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  ne  seront  pas  sujettes  à  la  réduction  an  tiers 
prescrit  par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier. 


N°  349.  I^'oiiidi  19  Friieli«lor.  (5  sept.) 


Rasiadt,  le  12  fruclidor. 

-Condusum  delà  députalion  de T Empire,  du 
12  fruclidor. 

«  Les  plénipotentiaires  français  ont  fait,  parleur  dernière 
noie,  du  5  fructidor,  une  réponse  à  la  note  détaillée  de  la 
dépulation  de  l'Empire ,  du  23  thermidor  ,  conçue  de 
manière  à  frustrer  Taltente  de  la  dépulation. 

»  D'après  celle  note,  du  23  lliermidor,  conlenant  une 
explication  détaillée  et  ponctuelle  des  sept  articles  de  la 
note  française  du  1°''  thermidor,  on  devait  s'aitendre 
avec  d'autant  plus  de  raison  de  la  part  des  Français ,  à 
une  explication  également  détaillée  et  ponctuelle,  que  les 
rapprochements  seuls  delà  dépulation  de  l'Empire  tendent 
à  conduire  à  une  heureuse  fin  les  négociations  commen- 
cées :  au  lieu  de  celte  explication,  les  ministres  français 
se  sont  bornés,  dans  leur  dernière  note,  à  se  référera 
celle  du  1'^'"  thermidor,  à  laquelle  il  a  déjà  été  fait  ré- 
ponse. 

»  Dans  sa  note  du  23  thermidor,  la  dépulation  de  l'Em- 
pire a  accédé  particulièrement  à  l'article  I"  concernant 
la  suppression  des  péages  du  Rhin  ,  et  à  l'article  III  rela- 
tif ù  la  démolition  de  la  forteresse  d'Ehrenbrestein  ;  et  si 
elle  a  demandé  en  échange  que  le  gouvernement  français 
renonçât  ù  tous  les  postes  situés  sur  la  rive  droite  du 
Bhin ,  et  au  Thnlveg,  situé  sur  le  côté  droit  de  ce  fleuve, 
t'ile  a  entendu  qu'ils  seront  rendus  démolis,  et  qu'ils  res- 
teront tels. 

»  Quant  à  l'aiticleVIconcernanl  l'affaire  importante  des 
dettes,  ou  s'est  contenté  de  démontrer  l'impossibilité  de 
se  charger  de  cette  dette  en  général  et  indistinctement; 
on  s'attendait,  en  conséquence,  de  recevoir  des  ministres 
fiançais  nue  explication  plus  précise  et  plus  juste,  tant 
sur  cet  objet  que  sur  les  autres  points  auxquels  ils  n'ont 
pas  encore  répondu.  Ils  ne  pourront  pas  se  dissimuler 
que  le  point,  surtout ,  concernant  les  dettes,  l'article  re- 
latif aux  propriétés  particulières  des  absents  et  émigrés  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  ,  ainsi  que  celui  où  il  est  démontré 
(jne  Icuis  places  cl  leurs  autres  relations  ne  leur  permet- 
taient pas  de  rester  sur  cette  rive,  font  partie  des  articles 
les  plus  essentiels  de  la  paix,  et  sans  lesquels  la  dépula- 
tion de  l'Empire  est  hors  d'élat  de  la  conclure. 

»  Quoique  la  dépulation  soit  fermement  convaincue,  à 
l'égard  de  ce  dernier  point,  de  l'amour  pour  la  justice 
du  gouvernement  français,  et  que  son  intention  ne  peut 
pas  être  de  former  des  prétentions  sur  les  biens  des  parti- 
culiers non  coupables,  il  sera  néanmoins  Irès-tranciuilli- 
sant  pour  elle,  si  les  ministres  français  veulent,  par  une 
déclaration,  mettre  hors  de  doute  la  reddition  de  ces  pro- 
priétés particulières. 

»  La  dépulation  de  l'Empire  a,  certes,  travaillé,  jusqu'à 
celte  heure,  avec  une  sincérité  reconnue  à  l'accélération  de 
al  paix  ;  elle  sent  l'urgence  des  circonstances,  et  pour  par- 
venir au  but  de  l'existence  libre  et  tranquille  de  l'Empire 
germanique,  elle  ne  s'est  pas  interdite  les  plus  grands  sa- 
crifices ;  ce  n'est  qu'à  celles  des  demandes  qui  sont  en 
contradiction  avec  le  but  de  sa  mission,  et  qui  ne  peuvent 
pas  s'accorder  avec  une  paix  sûre  et  convenable  qu'elle 
ne  saurait  consentir.  Si  elle  cherche  donc  à  détourner  les 
ministres  français  de  pareilles  demandes,  ou  ne  pourra 
certainement  pas  lui  reprocher  de  vouloir  retarder  la  con- 
clusion de  la  paix.  Dans  un  pareil  ordre  de  choses,  on  ne 
peut  en  aucun  cas  être  responsable  des  suites  liées  à  un 
plus  long  retard  de  la  conclusion  de  la  paix  ;  on  doit  plu- 
tôt, comptant  toujours  sur  la  modération  du  gouverne- 
ment français,  dont  il  a  donné  des  assurances  réitérées, 
espérer  que  ce  gouvernement  donnera  une  explication 
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conforme  à  ses  sentiments  manifestés  sur  les  déclarations 
et  propositions  faites  par  la  députalion ,  et  auxquelles  il 
ne  manque  plus  que  le  consentement  de  la  France.  » 

—  On  craint  un  mauvais  succès  tic  celte  nolo. 

Londres.  —  Representatioii  doiiiic'e  dans  tous  les 
Ihéàlres  de  Londres  au  profit  de  la  raniiiledii  comé- 
dien Palmcr,  dont  les  dernières  paroles  furent  : 
u  0  Dieu!  il  est  une  autre  vie  meilleure  (jne  celle 
»  que  je  perds.  » 

Milan.  —  Résolution  du  grand  conseil,  invitant 
le  Directoire  cisalpin  à  assurer  le  peuple  que  la 
représentation  nationale  et  toutes  les  principales 
autorités  constituées,  fidèles  à  leur  serment,  con- 
serveronl  in\iolal.)le  le  dépôt  sacré  delà  Constitu- 
tion. 

Arau.  —  Nouveaux  troubles  dens  l'Uiiderwald 
et  dans  le  canton  de  Schwits. 

Baie.  —  Lettre  du  citoyen  Florent-Guyot  aux 
Grisons ,  pour  demander  réparation  des  insultes 
faites  au  nom  français. 

République  française.  —  Malle.  —  Exécution  de 
l'ordre  donné  par  Bonaparte  de  ne  laisser  dans  l'île 
qu'un  couvent  de  chaque  ordre.  —  Extrait  de  lettres 
d'un  employé  du  gouvernement  Irançais  ;'i  Malle, 
annonçant  que  la  mission  de  la  floUe'ennemie  est 
totalement  manquée,  et  qu'il  est  probable  (jne  Bo- 
naparte est  arrivé  en  Egypte,  sans  rencontre  aucune, 
le  20 ou  le  21  messidor. 

Bruxelles.  —  Bruit  de  la  prochaine  reprise  des 
hostilités. 


Suite  du  programme  de  la  Fêle  de  la  fondation  de 
la  République. 

V.  Cérémonies  et  jeux  de  r après-midi. 

A  deux  heures  après-midi,  une  salve  d'artillerie  annon- 
cera la  seconde  partie  de  la  fête. 

Des  hérauts,  précédés  de  trompettes  !  parcourront  le 
cirque,  en  invitant  leurs  concitoyens  à  se  placer  sur  les 
talus  de  la  partie  méridionale. 

Des  orchestres  distribués  sur  les  t;  lus  exécuteront , 
pendant  ce  temps,  des  airs  patriotiques. 

VI.  Le  Directoire  et  le  cnitége  des  autorités,  administra- 
tions, etc.,  qui  auront  été  convoquées,  iront  se  placer 
sur  l'amphithéâtre  qui  entoure  l'autel  de  la  Patrie. 

La  marche  se  fera  dans  l'ordre  accoutumé  et  prescrit 
dans  les  programmes  précédents. 

Immédiatement  avant  le  Directoire  et  les  ministres,  on 
portera  un  énorme  faisceau  ,  sur  lequel  seront  inscrits  les 
noms  de  tous  les  déparlements,  et  sur  lequel  enverra 
tracés  les  emblèmes  des  lleuvcs  ou  des  montagnes  qui  ont 
donné  leurs  noms  à  ces  départements. 

Des  hommes  vêtus  des  anciens  habits  des  principaux 
peuples  qui  occupent  les  Gaules,  porteront  le  faisceau. 

Avant  eux  marchera  une  bannière  qui  poitera  pour 
inscription  : 

Ln  P<epul)tir|ne  les  a  tous  réunis. 
Ce  n'esl  plus  qu'un  même  peuple. 

A  côté  du  faisceau  départemental,  et  sur  une  ligne  pa- 
rallèle, on  portera  un  trophée ,  formé  des  écussons  des 
Républiques  batave,  cisalpine,  ligurienne,  helvétique, 
romaine,  et  soutenu  par  des  figures  emblématiques. 

Au  devant  d'eux  une  bannière  portera  ces  mots  : 

Que  leur  alliance  avec  le  peuple  français  soit  éten  elle. 

VII.  A  l'arrivée  du  cortège  le  Conservatoire  exécutera  un 
chant  triomphal. 

Le  faisceau  et  le  trophée  seront  placés  sur  deux  cippes, 
près  de  l'autel  de  la  Patrie. 

Ceux  qui  les  auront  portés  se  grouperont  à  l'entour. 

Le  président  du  Directoire  prononcera  un  discours  qui 
sera  suivi  du  chant  du  1"'  Vendémiaire,  paroles  du  ci- 
toyen Chénier,  musique  du  citoyen  Martini. 

Le  ministre  de  l'intérieur  annoncera  ensuite  que  le 
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président  du  Directoire  va  proclamer  les  noms  des  citoyens 
qui,  par  des  actions  liéroïques,  par  des  découvcries  uti- 
les, ou  par  des  succès  dons  les  beaux-arts,  ont  bien  mé- 
rité de  la  pairie. 

Il  remettra  au  président  les  noms  de  ceux  qui,  durant 
l'année,  ont  exposé  leur  vie  pour  sauver  celle  de  leurs 
concitoyens. 

Une  fanfare  suivra  celle  proclamation,  et  des  hérauts 
Iront  des  deux  côtés  du  cirque  lu  répéter  au  peuple. 

Le  ministre  de  Tinléiieur  remettra  encore  la  liste  de 
ceux  qui  ont  obtenu  des  brevets  d'invention,  et  celle  des 
manufactures  dont  les  produits  auront  été  distingués  dans 
l'exposition  des  jours  complémentaires. 

Celle  proclamation  se  fera  dans  la  môme  forme  que  la 
précédeute. 

Des  hérauts  iront  ensuite  chercher  le  président  de  l'In- 
stitut national  des  sciences  et  arts,  qui  remettra  entre  les 
mains  du  président  du  Directoire  exécutif  : 

1°  La  notice  des  ouvrages  sur  les  sciences  qui  ont  été 
distingués  par  la  classe  des  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques pendant  le  cours  de  l'an  6  ; 

2"  La  notice  des  meilleurs  livres  élémentaires  de  mo- 
rale qui  ont  élé  publiés  dans  l'année,  au  jugement  de  la 
classe  des  sciences  morales  et  politiques; 

3°  Les  noms  des  auteurs  des  meilleures  tragédies  ou 
comédies,  et  du  meilleur  opéra,  qui  ont  paru  depuis  la 
révolution,  suivant  le  jugement  de  la  classe  de  lilléra- 
lures  et  de  beaux-arts.  Les  noms  des  musiciens  qui  se 
distinguent  dans  leur  art,  suivront  ceux  des  auteurs  dra- 
matiques. 

La  classe  de  littérature  et  de  beaux-arts  aura  également 
désigné,  et  le  président  de  l'Institut  remettra  aussi  au 
Directoire  les  noms  de  ceux  qui ,  dans  les  écoles  de  peia- 
ture,  sculpture  et  architecture,  ont  obtenu  les  grands 
prix ,  et  une  notice  des  meilleurs  tableaux ,  statues,  des- 
sins et  estampes  exposés  dans  le  salon  du  Musée. 

Toutes  ces  notices  et  ces  noms  seront  proclamés  par  le 
Directoire,  puis  donnés  aux  hérauts,  qui  répéteront  la 
proclamation  autour  du  cirque. 

On  distribuera  au  peuple  des  billets  imprimés  conte- 
nant ces  notices. 

On  lui  distribuera  également  les  paroles  des  hymnes 
qui  seront  chanlés  à  la  fête. 

VIII.  Une  salve  d'artillerie  annoncera  les  Jeux. 

Tous  les  concurrents  dans  les  divers  jeux,  feront  le  tour 
du  cirque ,  précédés  d'une  musique  militaire.  Ceux  qui 
auront  été  vainqueurs  dans  les  jeux  du  malin,  auront  une 
place  dans  cette  marche. 

Les  prix  seront  portés  sur  un  brancard  orné  de  fleurs 
et  de  verdure. 

Ces  prix  seront  des  objets  précieux  provenant  des  ma- 
nufactures nationales  et  entretenues  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 

Tous  les  concurrents  dans  les  jeux,  auront  précédem- 
ment prouvé  qu'ils  jouissent  ou  pourraient  jouir,  s'ils 
avaient  l'âge  prescrit,  du  droit  de  voter  dans  les  assem- 
blées politiques. 

Les  concurrents  ne  seront  point  admis  dans  l'arène, 
vêtus  du  costume  d'un  état  ou  profession  quelconque.  Le 
costume  des  concurrents,  dans  chaque  espèce  de  courses, 
va  être  ci-après  désigné. 

Le  ministre  de  l'intérieur  décernera  les  prix  aux  vain- 
queurs, lorsque  les  courses  seront  terminées. 
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1°  Courses  à  pied.. 

Tous  les  concurrents  seront  vêtus  d'une  veste  et  d'un 
pantalon  de  nankin  on  de  quelqu'étoffe  blanche. 

Les  concurrents  auront  élé  précédemment  divisés  en 
divers  pelotons  de  quinze  hommes. 

Chaque  peloton  s'élancera  l'un  après  l'autre,  d'une 
barrière  près  des  termes,  vers  le  but  placé  devant  l'autel 
de  la  Pairie. 

Les  vainqueurs  dans  ces  courses  d'essai,  recevront  une 
plume  dont  ils  orneront  leur  chapeau  et  redescendront  au 
bruit  d'une  musique  raililairevers  la  barrière  du  départ, 
pour  fournir  la  cmirse  décisive. 

Les  prix  seront  décernés  aux  trois  concurrents  qui  arri- 
veroat  les  premiers  au  but. 


Ils  iront  occuper  sur  l'amphiihéâtre  les  places  destinées 
aux  vainqueurs  dans  les  jeux. 

2°  Courses  à  cheval. 

Les  concurrents  devront  être  vêtus  d'une  veste  à  l'é- 
cuyer.  Ils  auront  un  chapeau  rond  surmonté  d'une  plume, 
et  qui  sera  attaché  sous  le  menton  par  un  ruban. 

On  leur  donnera  à  chacun  une  ceinture  de  soie  de  cou- 
leur dilférente. 

Tous  les  chevaux  destinés  à  cette  course  auront  été, 
dans  les  jours  précédents,  scrupuleusement  examinés,  et 
on  n'aura  admis  que  les  chevaux  nés  en  France, 

Les  concurrents  partiront  du  milieu  de  l'arène,  et 
après  en  avoir  fait  deux  fois  le  tour,  reviendront  au  point 
du  départ. 

3°  Courses  de  chars. 

Les  concurrents  devront  èlre  vêtus  d'un  habit  français, 
(  espèce  de  tunique  courte,  ouverte  parle  milieu,  et  atta- 
chée par  des  ganccs  sur  la  poitrine  ).  Ils  auront  un  cha- 
peau relevé  par  devant,  et  surmonté  d'une  plume. 

On  leur  donnera  à  chacun  un  manteau  de  couleur  dif- 
férente. 

A  un  signal,  les  concurrents,  dans  la  course  des  chars, 
s'élanceront  du  milieu  de  l'arène  vers  l'autel  de  la  Patrie: 
là,  ils  se  diviseront  en  deux  bandes,  qui,  après  avoir 
parcouru  chacune  un  côté  de  l'arène  en  suivant  diverses 
voies  désignées  par  des  jalons,  reviendront  parla  grande 
allée,  en  face  de  l'autel  de  la  Patrie,  au  point  du  dé- 
part. 

4°  Expériences  aérostatiques. 

Un  ballon  de  neuf  à  dix  raèttres  de  diamètre  sera  monté 
par  deux  aéronautes. 

Manœuvré  sous  cordes  par  quelques  aérostiers,  il  fera 
le  tour  du  Champ-de-Mars  dans  l'intérieur  ^  à  quarante 
ou  quarante-cinq  mèttres  de  hauteur ,  de  sorte  qu'on 
pourra  voir  partout  les  divers  emblèmes  patriotiques  dont 
il  sera  décoré. 

Au  milieu  du  Champ-de-Mars,  on  aura  préparé  uu 
bûlis,  représentant  un  vaisseau  de  guerre  anglais. 

Les  aéronautes,  portés  dans  la  perpendiculaire  de  ce 
bâtis ,  y  projctleront  chacun  un  boulet  d'une  composition 
particulière:  qui,  sans  feu  ni  mèche,  s'allumera  en  arri- 
vant, et  le  vaisseau  sera  consumé. 

Les  aéronautes  viendront  ensuite  descendre  au  pied  de 
l'autel  de  la  Pairie. 

IX.  Trois  coups  de  canon  annonceront  la  fin  des  jeux, 
et  le  départ  du  Directoire  et  du  cortège  pour  la  maison  du 
Champ-de-Mars. 

Les  vainqueurs  dans  les  jeux  auront  place  dans  le  cor- 
tège. 

X.  Le  soir ,  tous  les  Champs-Klysées ,  et  le  chemin  du 
milieu  ,  jusqu'à  la  barrière,  seront  illuminés. 

Il  y  aura,  en  divers  endroits,  des  orchestres  .pour  les 
danses. 

Nota.  Ceux  qui  sont  admis  à  figurer  dans  cette  fête, 
soit  dans  les  jeux  ,  soit  parmi  les  autorités  constituées, 
sont  prévenus  qu'ils  ne  pourront  entrer  dans  l'enceinte, 
vêtus  d'étoffes  étrangères,  et  qu'ils  doivent  au  contraire, 
ainsi  que  tous  les  citoyens  et  les  citoyennes  ,  se  vêtir  d'é- 
toffes de  fabrique  française. 

Arrêté  le  9  fructidor  an  6  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Signé,  l'r.ANçois  (  de  Neufchâteau  ). 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 

Séance  du  16  fructidor. 

Poulain-Gt'andpre  fait  un  nouveau  rapport  sur 
le  mode  de  paiement  des  domaines  nationaux. 
Ajournement.  —  Discussion  sur  le  régime  hypothé- 
caire. 'Vonssen  clBergevin  votent  pour  le  projet  de 
la  commission.  Courmenil  etPison-Du-Galandpen- 
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sent  que  la  re'gie  doit;  être  chargée  de  cette  adminis- 
tration. Crassous  deiiiaiide  que,  si  le  projet  de  Ber- 
gier  est  rejeté,  on  charge  une  commission  d'en 
pre'senter  un  autre.  Le  conseil  rejette  le  projet  par 
la  question  préalahle,  et  arrête  la  formation  d'une 
commission  spéciale.  —  Pons  (de  Verdun)  établit, 
dans  un  rapport,  que  le  droit  connu  sous  le  nom 
de  domaine  congéable,  est  féodal  de  sa  nature,  et 
propose,  en  conséquence,  le  rapport  de  la  loi  du 
9  brumaire.  Impression  du  rapport,  des  lois  exis- 
tantes, et  d'un  discours  de  Bohan  sur  cette  ma- 
tière. 


N°  350.  Décadi  20  Frwcfislor.  (C  sept.) 


Londres,  le  30  thermidor.  —  La  lettre  suivante 
fixe,  pour  ainsi  dire,  la  date  des  premiers  germesde 
population  et  de  civilisation  transportée  d'Europe 
dans  le  vaste  Archipel  de  la  mer  du  Sud. 

Extrait  d'une  lettre  du  capitaine  Wilson ,  commandaut 
le  Duff,  à  Joseph  Hardcastle,  trésorier  des  missions 
étrangères  établies  à  Londres, 

Canton,  le  26  frimaire  an  6. 

«  Nous  mouillâmes,  le  J5  ventôse  dernier,  à  Matavia 
dans  l'île  d'Otahili ,  où  nous  fûmes  reçus  de  la  manière  la 
plus  amicale.  —  La  maison  que  les  naturels  avaient  com- 
mencée pour  le  capitaine  Bligh,  venait  d'être  achevée; 
toute  l'île  jouissait  d'une  tranquillité  parfaite;  Pomarce 
et  son  fils  Otoo  étaient  reconnus  pour  les  seuls  souverains 
d'Otahili,  et  probablement  de  Liniéo  ;  ainsi,  nousn'eCi- 
mcs  à  traiter  qu'avec  Pomarce.  —  Nous  fûmes  parfaite- 
ment secondés  par  deux  Européens  qui  étaient  depuis 
cinq  ans  dans  l'île,  et  parlaient  couramment  la  langue  du 
pays.  —  Pomarce  ne  fut  pas  plutôt  instruit  de  l'objet  qui 
nous  amenait ,  qu'il  répondit  que  non-seulement  la  mai- 
son, qui  comportait  cent  pieds  de  long  sur  quarante  de 
large,  mais  encore  tout  Matavia  étant  à  la  disposition  des 
Anglais,  et  il  nous  en  fil  une  cession  en  règle. 

»  Par  un  arrangement  fait  dans'Ja  traversée,  les  mission- 
naires s'étaient  répartis  de  la  manière  suivante;  dix-huit 
pour  Otahili,  non  compris  les  femmes  et  les  enfants;  dix 
pour  les  îles  des  Amis ,  et  deux  pour  les  Marquises. 

»  Dès  que  je  vis  les  premiers  établis  commodément  dans 
la  maison,  j'appareillai  pour  Liméo,  afin  d'achever  d'ap- 
provisionner le  navire  ;  mais  surtout  pour  essayer  com- 
ment les  habitants  d'Otahili  se  conduiraient  pendant  notre 
absence  envers  les  missionnaires.  De  retour,  au  bout  de 
cinq  jours,  nous  les  trouvâmes  tous  très-bien,  et  se 
louant  beaucoup  des  procédés  des  insulaires.  Nous  fîmes 
voile  alors  pour  les  îles  des  Amis. 

9  Nous  découvrîmes,  le  12  germinal,  les  îles  Palmers- 
ton,  et  le  20,  Tongataboo  ,  où  nous  mouillâmes,  le  len- 
demain, dans  le  même  endroit  que  le  capitaine  Cook. 
Nous  avions  à  peine  jeté  l'ancie,  que  nous  fûmes  envi- 
ronnés de  canots.  Plusieurs  chefs  montèrent  à  bord  et 
nous  apprirent  qu'il  y  avail  dans  l'île  deux  de  nos  compa- 
triotes, que  nous  eûmes  bientôt  la  joie  de  voir  paraître. 
Ils  avaient  l'air  de  deux  mauvais  sujets,  et  la  suite  nous 
prouva  qu'ils  l'étaient.  Ils  nous  débitèrent  l'histoire  la 
plus  étrange  sur  leur  arrivée  à  Tongataboo  ;  mais  peu 
nous  importait  qu'elle  fût  vraie  ou  non,  trop  heureux  de 
trouver  en  eux  d'excellents  interprèles;  car  un  séjour  de 
treize  mois  dans  l'île  leur  avait  permis  de  bien  apprendre 
la  langue.  Nous  avions  eu  la  précaution  d'amener  avec 
nous  un  des  Anglais  trouvés  à  Otahili ,  et  deux  naturels 
de  celte  île;  mais  à  peine,  sur  dix  mots  de  la  langue  de 
Tongataboo,  purent-ils  en  comprendre  un.  Après  avoir 
mis  au  fait  nos  nouveaux  interprètes,  de  l'objet  de  notre 
mission,  ils  promirent  de  nous  assister  de  tout  leur  pou- 
voir. Nous  leur  distribuâmes  quelques  présents ,  ainsi 
qu'aux  chefs,  et  ils  regagnèrent  tous  le  rivage,  avec  l'air 
parfaitement  satisfaits. 

»  Le  lendemain  de  grand  matin ,  un  nombre  prodigieux 
4«  Série,  —  Tome  Jll.  ' 
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I  de  canots,  parmi  lesquels  on  comptait  douze  grandes 
I  pirogues  doubles,  se  réunit  autour  du  vaisseau.  Nous 
I  étions  bien  loin  d'avoir  conçu  quelque  défiance  des  insu- 
I  laircs,  d'après  les  dispositions  pacifiques  qu'ils  nous 
avaient  témoignées  la  veille  au  soir,  lorsque  les  deux  Euro- 
péens, en  montant  â  bord,  nous  prévinrent  que  leur  in- 
tention était  de  s'emparer  de  notre  bâtiment  ;  avis  qu'ils 
auraient  bien  pu  nous  communiquer  plustôt.  J'ordonnai 
aussitôt  que  chacun  se  rangeât  à  son  poste,  et  je  fis  en 
même  temps  souffler  deux  de  nos  canons.  Les  pirogues 
doubles  commencèrent  alors  à  s'éloigner,  et  furent  sui- 
vies bientôt  après  par  un  certain  nombre  des  autres. 

»  Nos  craintes  engrande  partie  dissipées,  l'un  des  Euro- 
péens nous  désigna  quatre  chefs  dont  notre  affaire  dépen- 
dait. Tibo-Mamoé,  le  roi  actuel ,  se  mourait,  et  son  fils 
Tugahows,  quoique  le  dernier  de  tous,  paraissait  devoir 
lui  succéder,  comme  le  plus  puissant  et  le  plus  redouté. 
Il  promit  de  prendre  nos  missionnaires  sous  sa  protection. 
Ceux-ci  se  rendirent  à  terre  avant  la  nuit,  avec  des  pré- 
sents pour  le  chef  êtes  autres.  Le  lendemain,  nous  levâ- 
mes l'ancre ,  et  fûmes  mouiller  plus  loin  ,  afin  d'avoir 
plus  d'espace  dans  le  cas  d'une  attaque.  Sur  le  minuit, 
deux  des  missionnaires  vinrent  nous  informer  que  les  na- 
turels les  avaient  traités  avec  les  plus  grands  égards.  Nous 
chargeâmes  alors  leurs  canots  du  reste  de  leurs  effets,  et 
nous  y  joignîmes  les  provisions  d'Europe  dont  ils  pou- 
vaient avoir  besoin. 

»  Le  17  germinal,  nous  nous  mîmes  en  route  pour  les 
Marquises,  n'ayant  plus  que  deux  missionnaires  à  bord. 

»  Nous  découvrîmes,  le  A  prairial,  deux  îles  où  nous 
ne  pûmes  débarquer  à  cause  des  dispositions  hostiles  des 
naturels. 

0  Le  16  prairial ,  nous  eûmes  connaissance  de  l'île  de 
Christiana,  elle  jour  suivant,  nous  mouillâmes  dans  la 
baie  de  la  Résolution,  après  une  traversée  de  cinquante 
jours.  Nous  reçûmes  bientôt  la  visite  d'un  grand  nombre 
de  naturels,  parmi  lesquels  se  trouvait  un  chef  qui  n'eût 
pas  plutôt  compris  que  nous  désirions  laisser  deux  mis- 
sionnaires dans  l'île,  qu'il  se  mit  à  sauter  de  joie.  Il  nous 
assura  qu'il  leur  ferait  construire  une  maison,  et  qu'ils  ne 
manqueraient  jamais  de  rien.  Nous  avons  tout  lieu  de 
croire  qu'il  aura  tenu  parole. 

»  Après  avoir  réparé  nos  agrès,  nous  fîmes  voile  le  9 
messidor  pour  retourner  à  Otahili.  Nous  arrivâmes  le 
18  du  même  mois  dans  la  baie  de  Matavia,  où  nous  trou- 
vâmes tout  notre  monde  en  bonne  santé,  et  avec  un  ac- 
croissement de  population  ;  car  mistris  Henry,  épouse  de 
l'un  des  missionnaires ,  était  accouchée  d'une  jolie  petite 
fille. 

»  Nous  repartîmes  d'Otahili  le  17  thermidor.  Nous 
touchâmes  à  Huaheine,  que  la  guerre  ravageait  encore; 
et  le  1^'  fructidor,  nous  jetâmes  l'ancre  à  Tongataboo, 
presque  dans  notre  ancien  mouillage,  où  nous  eûmes  la 
visite  de  nos  missionnaires,  qui,  à  l'exception  d'un  seul,  se 
portaient  tous  très-bien.  Ils  nous  apprirent  les  obligations 
qu'ils  avaient  â  la  Providence,  d'avoir  échappé  aux  tra- 
mes ourdies  par  leurs  deux  compatriotes,  pour  les  faire 
détruire  par  les  naturels.  Après  les  avoir  recommandés 
fortement  à  d'autres  chefs,  et  distribué  à  ceux-ci  des  pré- 
sents ,  nous  nous  séparâmes,  la  larme  â  l'œil. 

»  Nous  mouillâmes  à  Macao  le  1"  frimaire  de  l'an  6 , 
et  à  Wampoo  le  24.  » 

Livourne.  —  Renchérissement  et  disette  extraor- 
dinaire de  subsistance. 

Parts.  — Négociation  à  Maycnce,  entre  M.  MuUer, 
sénateur  de  Francfort,  et  le  général  Joubert,  au  sujet 
d'un  emprunt  de  500  mille  francs  que  demande  la 
République.  —  Pleine  marche  de  l'armée  française 
vers  les  frontières  de  Hanovre.  — Fermeture  du'cer- 
cle  constitutionnel  de  Milan,  par  ordre  du  comman- 
dant de  la  place. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Séance  du  16  fructidor. 
Dciitzel  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
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rend  les  conseils  de  guerre  et  ceux  de  révision  réci- 
proquement réviseurs  de  leursjugemeuts.  Lemenuet 
obtient  rajouinemcut.  — Comité  général. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  tlu  17  fructidor. 

Message  du  Directoire  portant  invitation  de  réduire 
la  contribution  personnelle.  Renvoi  à  la  commission 
des  finances.  —  Rapport  d'Aubert ,  sur  le  mode  de 
dégrèvement  des  contributions  directes  :  il  présente 
un  projet  dont  Soulier  demande  l'impression  et 
l'ajournement.  Arrêté.  —  Rapport  de  Bailleul  relatif 
au  mode  d'assiette  et  de  perception  pour  le  recou- 
vrement d'une  somme  de  10  millions  de  francs  sur 
le  commerce  du  tabac.  Demoore  observe  qu'il  est 
des  impôts  établis  qui  sont  susceptibles  d'accroisse- 
ment :  il  demande  que  l'on  délibère  d'abord  sur  ces 
impôts ,  et  conclut  à  l'ajournement  de  la  discussion 
sur  le  tabac.  André  (du  Bas-Rhui)  attaque  le  projet, 
surtout  sons  le  rapport  des  moyens  d'exécution  :  il 
s'élève  contre  l'idée  de  d'assimiler  les  administra- 
tions municipales  à  des  inquisiteurs  de  la  forme  :  il 
demande  la  question  préalable.  Elle  est  appuyée 
par  Dubignon  ,  qm  propose  d'augmenter  la  contri- 
bution mobilière  des  10  millions  qu'on  se  proposait 
de  retirer  de  l'impôt  sur  le  tabac.  Leyris  ,  Riou 
et  Leborgne  parlent  en  faveur  du  projet.  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  fructidor. 

Cbassey  ,  à  la  suite  d'un  rapport ,  propose  d'ap- 
prouver la  résolution  rclativeaux  domaines  engagés. 
Ajournement.  — Colombel  fait  approuver  celle  du 
9  fructidor,  relative  aux  taxations  des  receveurs- 
généraux  de  déparlement  et  de  leurs  préposés  ,  en 
remplacement  de  deux  autres  déjà  rejetées  sur  cette 
matière.  En  voici  le  texte. 

Art.  I^'.  Les  préposés  aux  receltes  établies  dans  les 
chefs-lieux  de  département  sont  supprimés  ,  et  cesseront 
leurs  fonctions  le  1"='  vendémiaire  del'an  7. 

II.  A  compter  de  la  même  époque ,  les  receveurs  géné- 
raux feront,  sans  l'intermédiaire  d'aucun  préposé,  la  re- 
cette de  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  département. 

Ils  se  conformeront ,  pour  cette  recette ,  aux  lois 
relatives  à  leurs  préposés. 

III.  Les  receveurs -généraux  et  leurs  préposés  rece- 
vront, pour  leurs  taxations,  à  compter  aussi  de  la  même 
époque,  un  traitement  Dxe,  et  de  plus  une  remise  sur 
leurs  recettes  respectives. 

IV.  Le  traitement  fixe  des  receveurs-généraux,  sera 
de  6,000  francs. 

V.  Leurs  remises  seront  d'un  tiers  de  centime  pour 
franc  de  toutes  les  recettes  de  l'arrondissement  du  chef- 
lieu  ,  qui  auront  élé  effectuées  dans  leurs  caisses. 

Néanmoins  les  remises  du  receveur-général  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ne  seront  que  d'un  cinquième  de  cen- 
time pour  franc  des  recettes  de  la  commune  de  Paris. 

Le  produit  des  contributions  indirectes  de  la  même 
commune  continuera  à  être  versé  immédiatement  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

VI.  Les  remises  des  receveurs-généraux  seront  d'un 
dixième  de  centime  pour  franc  de  recettes  qui  auront  été 
versées  dans  leurs  caisses  par  leurs  préposés. 

VII.  Le  traitement  fixe  des  préposés  aux  receltes ,  sera 
de  2, 400  francs. 

YIlI.  Leurs  remises  seront  d  un  tiers  de  centime  pour 
franc  des  recettes  de  toute  nature ,  qui  auront  aussi  été 
eCfectuées  dans  leurs  caisses. 

IX.  Sont  exceptées  de  la  recette  affectée  aux  remises  des 
receveurs-généraux  et  de  leurs  préposés,  1°  celles  des 
inscriptions,  bons  de  remboursement  ou  autres  effets  de 
la  délie  publique  ,  donnés  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux; 2°  lemontanl  des  décharges  et  réduction;  3°  ce- 
lui des  quotes  nationales. 
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X.  Les  receveurs-généraux  et  leurs  préposés  paieront , 
sur  leurs  taxations ,  les  appointements  de  leurs  commis  et 
les  frais  de  leurs  bureaux. 

XI.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  arrê- 
teront, tous  les  mois,  l'état  détaillé  des  rcraisos  des  rece- 
veurs-généraux et  de  leurs  préposés,  sur  la  receUe  effec- 
tuée dans  leurs  caisses  respectives  pendant  le  mois  précé- 
dent. 

Cet  état  sera  remis  au  ministre  des  finances. 
La  suite  demain. 


N'o  351.  PrâiModi  21  Fructidor.  (7  sept.) 


Pélersbourg,  le  25  Ihermn/or.  —  On  croit  ici  que 
Bonaparte  doit  débarqner  dans  la  Morée,  et  qu'il  a 
le  projet  de  se  réunir  à  Passwaii-Oglou.  Cette  réu- 
nion présenterait  ccpendnnl  de  grandes  diriicultés, 
surtout  dans  le  passage  de  l'isthme  de  Coriiilhe,  et 
à 'travers  des  délilés  nombreux  qu'il  rencontrera 
avant  d'arriver  à  Widdir.  Mais  la  fortune  de  cet 
homme  extraordinaire  fait  tout  craindre.  Notre  cour 
est  alarmée  ;  et  si  l'on  en  juge  par  l'échange  des  cour- 
riers sans  cesse  en  activité  entre  Coiistantinopie  et 
Pétersbourg.on  peutcoujecturerciue  les  deux  Empe- 
reurs songent  à  garantir  leurs  Etats  des  tentatives 
que  Bonaparte  pourrait  faire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'admiration  du  nom  français 
fait  plus  (le  progrès  ici  qu'on  ne  pense.  La  nuiltilude, 
toujours  séduiU'  par  l'éclat  des  succès,  accorde  une 
certaine  faveur  à  la  révolution  française  ;  et  le  soin 
même  qu'on  meta  s'en  garantir,  seinble  y  donner 
un  nouvel  allrait.  Les  Français  qui  sont  ici  ne  sont 
pas  eux-mêmes  tont-à-fait  étrangers  à  cette  impul- 
sion ;  et  ce  n'est  pas  sans  ('tonnement  qu'on  a  remar- 
(lué  plusieurs  fois  l'intérêt  secret  qu'ils  prenaient 
involontairement  à  la  gloire  de  leurs  anciens  compa- 
triotes. 

Vienne.  —  Grande  activité  dans  le  recrutement. 

SluUgard.  —  Refus  de  la  régence  de  donner,  des 
ordres  pour  empêcher  l'impression  et  la  distribution 
de  la  feuille  publiée  à  Tubingen,  etrédigéeen  grande 
partie  par  le  célèbre  historien  Posselt  sous  le  titre  de 
Neueslc-Wellunde . 


RÉPUBLIQLE  FRANÇAISE. 

Bulletin  officiel  de  Saint-Domingue  ,  19  floréal 
an  6. 

u  Le  général ,  agent  particulier  du  Directoire  exécutif, 
s'empresse  d'iuformer  les  autorités  civiles  et  militaires  et 
tous  les  citoyens  de  Saint-Domingue ,  que  le  général  en 
chef,  Toussaint  Louverture  ,  lui  rend  compte  par  sa  let- 
tre du  18  de  ce  mois,  qu'il  a  accordé  un  armistice  de 
cinq  semaines  aux  Anglais,  sur  terre  seulement,  temps 
nécessaire  pour  l'évacuiition  des  points  qu'ils  occupaient 
dans  la  partie  de  l'ouest,  et  qui  ont  dû  rentrer,  aujour- 
d'hui 20  ,  sous  la  domination  de  la  République. 

ï  C'est  à  la  sagesse  desjplans  du  général  en  chef,  à  l'ac- 
tivité et  à  la  persévérance  qu'il  a  déployées  dans  leur  exé- 
cution, au  courage  de  l'armée  qu'il  commande,  et  au  dé- 
vouement sans  bornes  avec  lequel  elle  a  supporté  les  fati- 
gues les  plus  grandes,  comme  les  privations  les  plus  du- 
res, que  la  République  doit  la  conquête  importante  des 
quartiers  du  Port-au-Prince  et  de  Saint-Marc,  n 
T.  Hedouville. 

Proclamation  de  Toussaint  Louverture,  généralen 
chef  de  l'armée  de  Saint-Domingue  ,  à  tous  les 
Français  habitants  du  quartier  de  l'Ouest,  occu- 
pé encore  par  les  Anglais. 

Français,  quoique  ce  fût  dans  un  moment  oii,  après 
avoir  obtenu  des  succès  brillants  >  l'armée  de  Saint-Do- 
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iniiig;iie  était  proie  de  s'emparer  de  l'Arcahaye  et  de  la 
Croix-des-Bouqnets,  je  n'ai  pas  laissé  que  d'arrêter  sa 
marche  Irioniphnlc  ,  pour  éronler  des  propositions  qui, 
s'accordant  avec  la  dignité  de  la  Griuide-Natioii  dont  je 
commande  l'armée  à  Saint-Domingue  ,  pouvaient  rendre 
moins  cruels  les  effets  toujours  désastreux  delà  guerre; 
mais  tout  en  dictant  des  conditions  que  mes  dispositions 
me  mettaient  à  même  de  faire  exécuter,  ma  sollicitude 
vers  les  maliieurcux  Français  qui  ont  élé  contraints,  par 
les  circonstances  de  se  courber  sons  le  jouff  de  l'Angleter- 
re, me  commande  de  leur  offrir  une  aniuislie  que  l'agent 
du  gouvernement  français  à  Saint-Domingue,  m'autorise 
à  proclamer.  Leur  silence  à  toutes  les  propositions  que  , 
depuis  le  commencement  de  la  campagne,  je  n'ai  cessé  de 
leur  faire  pour  les  porter  à  reconnaître  enfin  la  puissance 
invincible  de  la  République,  leur  coupable  persévérance 
dans  leur  aveuglement,  malgré  tous  les  conseils  écrits  que 
je  leur  ai  fait  passer,  devraient  faire  taire  ma  commiséra- 
tion ;  mais  riiumanité  l'emporte  sur  toute  autre  considéra- 
tion ,  persuadé  que  cette  indulgence  d'un  gouvernement 
magnanime  et  généreux,  les  rattachera  à  une  patrie 
qu'ils  ont  pu  méconnaître  trop  long-temps. 

Dans  ces  circonstances,  voulant  allier  l'humanité  avec 
la  sûreté  d'un  pays  qui  a  été  trop  sauvent  compromise, 
guidé  par  amour  pour  la  liberté,  je  promets ,  au  nom  du 
gouvernement  français,  un  oubli  généreux  du  passé,  sû- 
reté et  protection  ù  tous  les  Français  désignés  dans  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  I".  Seront  compris  dans  la  présente  amnistie 
tous  les  anciens  Français  habitant  ou  résident  à  Saint- 
Domingue,  qui  n'ont  pas  émigré,  qui  n'ont  pas  servi 
dans  les  troupes  anglaises,  et  qui  se  trouveront  dans  les 
lieux  que  l'Anglais  va  évacuer,  lorsque  les  troupes  de  la 
République  en  prendront  possession. 

II.  Ladite  amnistie  s'étendra  sur  tous  les  individus 
qui,  étant  dans  les  milices  au  moment  de  l'envahissement 
par  les  Anglais,  y  ont  continué  leur  service. 

III.  Les  chasseurs  et  tous  autres  corps  noirs  ayant  été 
arrachés  à  la  culture,  pour  être  enrôlés  et  servir  contre  la 
France,  leurs  frères  et  leur  liberté,  ils  jouiront  du  béné- 
fice de  la  présente  amnistie,  quoiqu'ils  aient  servi  dans  les 
troupes  anglaises  ,  parce  que  sous  le  joug  de  l'esclavage  ils 
n'étaient  pas  maîties  de  leurs  volontés,  et  qu'ils  ont  été 
forcés  de  prendre  ce  parti  par  leurs  ci-devant  maîtres,  ou 
par  le  gouvernement  anglais,  auquel  une  grande  partie 
d'entr'eux  avaient  été  vendus. 

IV.  Seront  exceptés  de  la  présente  amnistie  tous  Fran- 
çais de  cette  partie  qui  ontémigré,  tous  ceux,  en  général, 
qui  ont  servi  dans  les  troupes  anglaises,  tous  ceux  qui, 
sans  jamais  avoir  habité  Saint-Domingue,  sont  venus  pour 
prendre  parti  chez  l'Anglais. 

V.  Jouiront  néanmoins  du  bénéfice  de  la  présente  am- 
nistie ,  ceux  des  Français  désignés  dans  le  précédent  ar- 
ticle, qui  ,  dans  le  cours  de  la  présente  campagne  ,  jus- 
qu'au moment  oii  les  négociations  ont  été  ouvertes ,  ont 
abandonné  l'Anglais  pour  rentrer  dans  le  sein  de  leur  pa- 
trie; en  seront  exclus  ceux  qui  chercheraient  à  y  rentrer 
dans  le  cours  desdites  négociations. 

Fait  au  quartier-général  des  Verrettes,  le  18  floréal  an 
6  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Toussaint  Louvertuke. 

Bruxelles.  —  Changements  de  quelques  disposi- 
tions militaires  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  —  Com- 
parution de  bandes  entières  de  brigands  ,  devant 
les  tribunaux  criminels  des  départements  réunis. 
—  Arrestation  d'un  officier  prussien,  allant  à  Paris, 
et  dont  les  papiers  ne  se  sont  pas  trouvés  en  rè- 
gle. 

Paris.  —  Extrait  de  la  gazette  de  Posnanie  ;  an- 
nonçant que  le  8  messidor,  il  est  sortides  portsdela 
Crimée, uneescadrerusse,  composée  de  12  vaisseaux 
de  ligne,  14  frégates  et  60  galères,  ayant  à  bord  des 
troupes  de  débarquement. 
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Le  ministre  de  l'intérieur,   aux  adminislralions 
centrales  des  départements. 

«  Citoyens  administrateurs,  une  nouvelle  année,  septième 
delà  République  ,  va  s'ouvrir  par  un  jour  de  fête.  Le  gou- 
vernement est  chargé  de  veillera  la  pompe  de  son  inaugu- 
ration. Je  remplis  les  intentions  du  Directoire  exécutif,  en 
fixant  aujourd'hui  vos  vues  sur  le  !<"■  vendémiaire. 

»  Il  n'est  point  d'époque  plus  chère  et  point  de  jour  plus 
solennel  pour  les  Républicains.  Si  le  peuple  français  dut 
au  14  juillet  la  conquête  de  sa  liberté  et  de  ses  droits,  si  le 
10  aoiit  le  délivra  pour  jamais  de  la  tyrannie  royale ,  le 
1  «'  vendémiaire  couronna  ce  grand  ouvrage  eu  lui  assurant 
irrévocablement  les  fruits  de  son  courage ,  et  en  le  garan- 
tissant invinciblement  contre  le  retour  du  despotisme  mo- 
narchique. 

»  I^e  l»'  vendémiaire  est  donc  véritablement  le  jour  le 
plus  auguste  que  la  main  de  la  lii^erté  ait  gravé  dans  les 
fastes  de  la  révolution,  ce  fut  lui  qui  présagea  et  fixa  tout 
à  la  fois  les  hautes  destinées  où  la  grande  nation  est  arri- 
vée. Les  armées  étrangères  étaient  aux  portes  de  Paris , 
l'exécrable  Anglais  dominait  dans  Toulon,  Dunkerque  était 
menacé ,  la  contre-révolution  aiguisait  ses  poignards  dans 
l'Ouest  de  la  France ,  le  fanatisme  sacerdotal  et  le  ressen- 
timent des  castes  privilégiées  semaient  partout  la  discorde 
et  les  alarmes  :  le  \"  vendémiaire  a  lui,  la  République 
est  fondée,  et  nos  ennemis  se  troublent.  A  peine  ce  mot 
République  est-il  prononcé ,  que  tontes  les  vertus  s'éveil- 
lent ;  des  armées  innombrables  semblent  sortir  de  la  terre  : 
c'est  peu  que  le  sol  de  la  France  soit  purgé  des  étrangers 
qui  le  souillaient  ;  c'est  peu  que  dans  le  Midi  le  brigand  de 
la  Tamise  fuie  à  la  clarté  des  incendies  allumés  par  ses 
mains  criminelles  ;  c'est  peu  qu'au  Nord  il  signale  par  son 
éclatante  défaite  les  champs  d'Hunscoot,  qu'à  l'Occident  il 
vienne  chercher  à  Quibcron  la  renommée  d'un  affront 
mémorable  et  d'un  forfait  inoui  parmi  les  nations  policées; 
que  dans  l'Est,  la  France  ne  com])te  plus  d'antres  limites 
que  le  Rhin  :  bientôt  les  invincibles  armées  répid)licaines 
portent  les  alarmes  du  Texel  au  Danube ,  du  sommet 
des  Alpes  aux  cimes  des  Pyrénées  :  chaque  jour  amène  un 
triomphe,  chaque  campagne  à  son  caractère  de  gloire.  Le 
!<"■  vendémiaire  enfante  la  liberté  des  Bâta ve s,  la  réunion 
de  la  Belgique  ,  la  régénération  de  l'Italie  ,  le  décourage-, 
ment  dans  l'âme  des  despotes  ,  et  le  désir  de  la  concorde 
dans  les  gouvernements  sages  ;  cliaque  courrier  apporte  une 
victoire  ou  un  traité  de  paix.  Les  alliés  se  multiplient,  les 
Républiques  naissent ,  vingt  peuples  sont  libres  ;  et  le 
1^''  vendémiaire  a  décidé  du  sort  de  l'Univers. 

»  Si  des  jours  sereins  n'ont  pas  toujours  éclairé  tantde 
merveilles ,  si  quelques  orages  troublèrent  l'allégresse  ins- 
pirée par  tant  de  hauts  faits ,  n'est-ce  pas  aussi  an  X"'  ven- 
démiaire, c'est-à-dire  à  l'impulsion  générale  donnée  parce 
grand  jour  ,  aux  idées  mères  des  devoirs  républicains  qu'il 
sema  dans  tous  les  esprits ,  que  nous  dûmes  et  les  clartés 
nécessaires  pour  reconnaître  nos  ennemis  ,  et  le  courage 
raisonné  de  les  terrasser?  La  République  une  fois  fondée  , 
il  fallut  bien  que  le  royalisme ,  malgré  ses  fécondes  et  ma- 
chiavéliques métamorphoses  ,  se  signalât  lui-même  par  une 
nuance  tranchante  :  dépouillé  de  cette  Constitution  de  9t, 
qui  lui  permettait  de  feindre  un  patriotisme  imposteur  ,  il 
était  forcé  de  laisser  paraître  au  grand  jour  sa  haine  contre 
la  liberté.  Jusqu'alors  il  n'avait  pu  dissimuler  cette  haine 
sous  un  attachement  prétendu  aux  formes  d'un  gouverne- 
ment adopté  avec  irréflexion  dans  le  tumulte  de  tous  les 
intérêts  éveillés  par  la  révolution  ;  mais  à  cette  époque  , 
soit  que  le  royalisme  se  déclarât  ouvertement  pour  le  sys- 
tème monarchique  ,  soit  qu'empruntant  avec  maladresse 
le  langage  de  la  liberté,  il  essayât ,  par  tous  les  excès  de  la 
licence ,  à  rendre  odieux  le  don  le  plus  sacré  que  la  nature 
ait  fait  à  l'homme ,  il  était  impossible  de  le  méconnaître. 
Quelque  nom  que  l'on  puisse  donner  aux  diverses  factions 
en  apparence  si  opposées  de  principes^  comme  toutes  con- 
couraient au  renversement  de  l'ordre ,  à  l'anéantissement 
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des  lois  ,  nu  rctahlissoment  de  la  tyrannie  ,  toutes  consé- 
queiumenl  portaient  rouipreinte  du  royalisme  ;  et  c'est  en 
rapprochant  les  vertus  républicaines,  développées  par  la 
grande  époque  du  l"'  vendémiaire,  des  systèmes  désorga- 
nisateurs  si  audacieuscmeut  prêches  par  les  diverses  fac- 
tions ,  que  les  Français  ont  eu  l'art  de  co  nnaître  leur 
perfidie,  d'éviter  leurs  pièges ,  de  repousser  leurs  attaques 
et  qu'ils  ont  senti  la  nécessité  de  se  rallier  autour  d'une 
Conslitution  sage,  conservatrice  de  nos  droits,  égide  de 
notre  liberté ,  désespoir  éternel  des  factieux,  qui  se  flat- 
taient de  reforger  nos  fers. 

«Ainsi  donc,  en  développant  toute  la  solennité  des  pom- 
pes républicaines  pour  célébrer  l'anniversaire  d'un  aussi 
grand  jour ,  c'est  un  devoir  de  reconnaisance  que  vous  ac 
quittez  envers  l'époque  fortunée  où  se  rattachent  tontes 
nos  victoires  extérieures  et  nos  constants  triomphes  sur  les 
ennemis  intérieurs  de  notre  liberté,  La  fête  du  1*^'  vendé- 
miaire doit  être  la  l'èle  de  tontes  les  vertus  ;  toutes  récla- 
ment notre  hommage  quand  nous  célébrons  la  fondation 
delà  République  ;  il  n'en  est  aucune  qui  soit  étrangère  à 
ce  régime. 

»  C'est  vous  indiquer  ,  en  peu  de  mots,  l'esprit  qui  doit 
animer  cette  fête.  Bien  différentes  des  vaines  cérémonies 
de  la  superstition  ,  qui  n'offiaient  qu'un  frivole  spectacle 
à  la  raison  outragée  par  la  crédidilé  ,  les  fêtes  républicaines 
portent  en  elles  un  caractère  religieux ,  une  philosophie  de 
sentiment,  une  éloquence  morale,  qui  parlent  à  tous  les 
cœurs  ;  chacun  peut  se  rendre  compte  des  idées  consolan- 
tes qu'elles  inspirent  à  son  âme.  Chaque  spectateur  y  trouve 
un  hommage  que  la  patrie  rend,  soit  à  ses  sacrifices,  soit  à 
constance,  soit  à  son  dévouement,  soit  enfin  aux  différents 
tributs  que  chacun  a  payés  a  la  masse  générale  de  ses  con- 
citoyens ;  et  quand  ses  vœux  se  confondent  avec  ceux  de 
tous  ses  frères ,  il  sent  que  les  vœux  de  tous  ses  frères  se 
rapportent  à  lui. 

»  Qu'il  m'est  doux ,  citoyens  ,  qu'il  est  honorable  pour 
mon  ministère  de  vous  rappeler  des  vérités  si  touchantes  ; 
de  piessenlir  la  concorde  qui  réunira  tous  les  Français,  dans 
ce  jour  solennel,  autour  de  l'autel  delà  Patrie;  d'applau- 
dir d'avance  à  ces  principes  de  républicanisme  ,  d'humani- 
té ,  de  tolérance  et  de  générosité  que  développeront  sans 
doute  ,  dans  leurs  discours ,  les  magistrats  qui ,  dans  les 
différentes  communes ,  vont  porter  la  parole  sur  un  sujet 
aussi  imposant  !  Quel  vaste  champ  pour  l'éloquence  et  la 
philosophie  !  En  célébrant  la  fondation  de  la  République, 
n'est-ce  pas  vraiment  là  l'instant  de  rappeler  ces  princi- 
pes éternels  de  fraternité  ,  qui  forment  les  liens  indissolu- 
bles de  toutes  les  parties  du  pacte  social ,  constituent  la 
force  des  Etats  démocratiques ,  et ,  sans  cesser  d'être  le 
nerf  le  plus  puissant  du  corps  politique ,  compo.sent  encore 
la  plupart  des  plaisirs  que  l'homme  puisse  goûter  sous 
l'empire  des  lois  !  Quel  moment  plus  favorable  pour  pein- 
dre les  charmes  de  l'amour  paternel,  de  cette  douce  ma- 
gistrature dont  la  patriarchale  autorité  conduit  aux  vertus 
chaque  petit  peuple  que  la  nature  et  le  sang  ont  circons- 
crit dans  ses  foyers ,  et  n'ayant  pour  témoins  que  ses  pé- 
nates ,  pour  salaire  que  sa  tendresse  ,  prépare  dans  chaque 
famille  toutes  les  parties  précieuses  dont  se  composeront  un 
jour  la  puissance,  l'ornement  et  la  gloire  de  la  patrie?  Où 
choisir  une  circonstance  plus  auguste  pour  tracer  à  la  jeu- 
nesse le  tableau  sublime  du  respect  filial  ;  pour  lui  dévoiler 
l'avenir  semant  la  prospérité  sur  la  carrière  de  l'homme  fi- 
dèle à  la  nature;  et  pour  confier  à  la  génération  naissante 
le  dépôt  des  plus  douces  récompenses  préparées  aux  vieillards 
vertueux?  Comment  célébrer  dignement  la  fondation  de 
la  République  ,  saris  insister  avec  force  sur  le  charme  des 
bonnes  mœurs  ;  sans  retracer  les  plaisirs  attachés  à  l'ac- 
complissement des  devoirs  que  l'homme  rencontre  dans  les 
classes  diverses  où  ses  talents  ,  son  industrie,  sa  profession 
le  fixent  ;  sans  montrer  l'immoitalilé  de  la  gloire  nationale 
reposant  sur  la  boiuie  foi ,  la  loyauté  ,  le  désintéressement, 
l'hospitalité,  la  douce  compassion,  la  modération  dans 
les  désirs ,  toutes  marques  distinctives  d'un  caractère  vrai- 
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ment  républicain  ?  Quel  Français ,  dans  un  jour  où  lant 
d'idées  tout  à  la  fois  sublimes,  majestueuses  et  consolantes, 
viendront  inonder  sa  pensée  ,  où  tous  les  objets  s'offriront 
à  sou  esprit  avec  des  droits  à  sa  gratitude  ou  rayonnants 
d'e-pcrance  ,  oserait  porter  à  cette  fête  des  souvenirs  pé- 
nibles ;  oserait ,  retournant  en  arrière  ,  chercher  dans  les 
ténèbres  du  passé  des  motifs  de  haine  et  de  ressentiment,  et 
craindrait  de  placer  sa  main  soupçonneuse  dans  la  main  de 
tous  ses  frères?  Laissons  à  l'histoire  le  partage  des  souve- 
nirs ;  n'employons  pas,  à  usurper  ses  droits,  un  temps  que 
réclament  des  affections  plus  douces.  La  fin  d'une  révolu- 
tion est  le  terme  d'un  voyage  pénible  ;  quand  on  est  arri- 
vé, quoique  l'on  ait  soiifièrt,  on  pardonne  aux  vents,  aux 
tempêtes,  aux  orages;  on  oublie  le  terrible  appareil  des 
dangers ,  et  l'on  voit  des  amis  et  des  frères  dans  tous  les 
hommes  que  l'on  rencontre  au  port. 

"  Lorsqu'une  révolution  telle  que  la  révolution  française 
est  terminée  ,  il  ne  reste  plus  qu'une  seule  classe  d'enne- 
mis, mais  bien  peu  redoutable  ,  puisqu'il  suffit  de  la  rai- 
son seule  pour  s'en  garantir ,  la  combattre  et  la  terrasser. 
Ce  sont  ces  hommes  qui  nous  parlent  sans  cesse  de  ce  que 
la  révolution  nous  a  coûté ,  et  jamais  de  ce  que  nous  y 
avons  gagné.  Ils  sentent  à  merveille  qu'il  ne  leur  est  plus 
possible  d'interrompre  le  cours  des  choses  ;  ils  sont  con- 
vaincus que  leurs  espérances  sont  évanouies,  que  tous  leuis 
plans  sont  chimériques  ,  que  tous  leurs  projets  seront  sans 
issue.  Il  ne  reste  donc  plus  à  leur  inimitié  que  de  corrom- 
pre notre  bonheur  en  empoisonnant  les  sources  où  nous 
l'avons  puisé  :  ils  altèrent  les  jouissances  du  moment  pré- 
sent, en  traînant  sans  cesse  notre  pensée  sur  des  scènes  dé. 
plorables,  dont  leur  hypocrisie  gémit  et  dont  leur  exécra- 
ble malignité  les  rendit  les  auteurs;  ne  pouvant  plus  nous 
ravir  la  liberté,  ils  s'attachent  à  nous  distraire  de  la  félicité 
qu'elle  procure. 

»  Mais  comparons,  citoyens,  la  fausse  pitié  de  ces  hommes 
avec  l'antique  indifiérence  qu'ils  portaient  jadis  à  nos  mal- 
heurs. Nous  plaignaient-ils  quand  luie  cour  insolente  nous 
abreuvait  de  mépris,  nous  accablait  d'oppressions, nous  dé- 
robait le  prix  de  nos  sueurs  ,  nous  sacrifiait  à  des  grands  or- 
gueilleux ou  à  des  prêtres  fanatiques ,  nous  plongeait  dans 
les  bastilles  pour  satisfaire  les  passions  d'un  homme  puis- 
sant, nous  ravissait  nos  femmes  ,  notre  honneur,  nos  mai- 
sons !  nous  plaignaieut-ils  ,  quand  ,  sous  une  tyrannie  non 
moins  odieuse,  le  sang  inondait  les  échafauds ,  quand  la 
famine  désolait  nos  murailles  ,  quand  chaque  jour  amenait 
de  nouveaux  crimes  et  de  nouvelles  larmes  .'les  entendions- 
nous  alors  s'élever  contre  le  régime  sous  lequel  nous  gé- 
missions? Leur  pitié  d'aujourd'hui,  en  faveur  du  peuple 
qu'ils  veulent  tromper,  leur  pitié  tardive  éclatait-elle  alors 
sur  les  sacrifices  que  faisait  ce  peuple  généreux  ,  sur  les 
privations  qu'il  éprouvait,  sur  les  fatigues  de  son  admira- 
ble constance  ? 

»  Non,  citoyens,  vous  le  savez  :  loin  de  vos  larmes  alors, 
ils  partagaient  vos  dépouilles  ;  leurs  vœux  importunaient 
le  ciel  pour  en  obtenir  la  perpétuité  de  vos  maux,  intarissa- 
ble source  de  leur  jouissances  et  de  leurs  richesses  :  mais 
aujourd'hui  ils  n'ont  pas,  au  gré  de  leur  méchanceté,  assez 
d'éloquence  ,  assez  de  pinceaux,  assez  de  moments,  pour 
vous  retracer  les  scènes  douloureuses  dont  la  malveillance 
a  voulu  noircir  la  révolution.  Loin  de  tenir  un  semblable 
langage  ,  des  amis ,  au  contraire  ,  se  réjouiraient  avec  vous 
de  vous  voir  arrivés  au  terme  de  tant  de  souffrances  ;  car  , 
si  dans  un  sujet  aussi  grave  il  est  permis  d'employer  une 
comparaison  vnlgaire  ,  le  premier  mot  de  l'amitié  auprès  de 
l'homme  affligé  ,  n'est- il  pas  :  Oubliez  tout  ce  que  vous 
avez  souffert.  S'ils  étaient  vraiment  vos  amis  ,  ils  vous  di- 
raient :  Vous  aviez  des  rois  héréditaires  ;  bons  ou  méchants 
jeunes  ou  vieux  ,  sensés  ou  stupides  ,  il  vous  fallait  les  re- 
cevoir du  caprice  du  sang,  et  obéir  encore  au  caprice  de 
leur  humeur.  Aujourd'hui  vous  n'avez  pour  régulateurs  que 
des  magistrats  de  votre  choix  ,  et  dont  la  loi  fondamentale 
a  tracé  la  conduite. 
»  Des  parlements  vous  dispensaient  une  justice  arbitraire  ; 
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aujourd'hui  un  jury,  h\  plus  belle  des  conceptions  humai- 
nes en  faveur  de  rinnocence  ,  n'est  redoutable  qu'au  crime 
seul.  Des  intendants,  élrangers  à  vos  intérêts,  étaient  les 
hommes  du  fisc  cl  non  les  hommes  du  peuple  ;  pour  servir 
le  maître,  ils  devaient  opprimer  les  sujets  :  aujourd'hui 
chacpie  contrée  est  administrée  par  elle-même,  et  aucune 
n'est  plus  étrangère  â  l'autre.  D'invincibles  barrières  sépa- 
raient les  provinces  ;  aujourd'hui  un  nœud  indivisible  réu- 
nit les  départements.  Vos  champs  étaient  la  proie  ,  taulôt 
de  l'animal  dont  la  mort  appartenait  aux  plaisirs  du  grand, 
tantôt  du  dîmeurdont  la  main  rapace  amoncelait  vos  mois- 
sons dans  les  trésors  du  piêlre  :  aujourd'hui  la  teire  ne  ré- 
pond cpi'à  vous  des  bienfails  qu'elle  prodigue  à  l'homme. 
Ils  vous  diraient  encore  :  d'aveugles  démagogues  voulurent 
succéder  à  la  Ijrannie  des  monarques;  aujourd'hui  votre 
Constitution  est  affermie  par  le  serment  d'une  haine  égale 
aux  rois  oppresseurs  et  aux  démagogues  anarchiques.  Voilà 
les  biens  dont  vous  jouissez  ;  ne  songez  plus  aux  épreuves 
dont  il  vous  a  fallu  les  acheter. 

»  Livrons-nous  donc  ,  citoyens,  à  ce  généreux  oubli  des 
hommes  et  des  choses  passées  ;  (pie  l'esprit  pubhc  se  com- 
pose du  sentiment  de  ce  que  nous  avons  acquis,  et  de  ce 
que  nous  avons  droit  d'espérer.  Répondons  par  la  pompe 
du  1*'''  vendémiaire  à  ceux  qui  voudraient  nous  affliger 
encore  par  d'odieux  souvenirs.  Célébrons  ce  grand  jour  qui 
a  réduit  nos  ennemis  à  cet  état  d'impuissance  de  n'avoir 
plus  d'autres  armes  pom-  nous  combattre  que  le  tableau  de 
nos  saci'ifices  ;  et  donnons  au  plaisir  si  touchant  du  retour 
de  la  concorde,  de  l'ordre  et  de  la  fraternité,  des  moments 
dont  quelques  hommnes,  encore  jaloux  de  la  prospérité  pu- 
blique, voudraient  nous  distraire.  » 

La  suite  demain. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  17. 

Suite  de  la  résolution  relative  aux  taxations  des 
receveurs  de  départemejit  et  de  leurs  préposés. 

XII.  Les  receveurs  généraux  et  leurs  préposés  ne 
pourront,  à  peine  de  concussion,  faire  sur  leurs  recettes 
pour  leurs  remises,  d'autre  retenue  que  celle  autorisée 
par  la  présente  loi,  successivement  et  dans  la  proportion 
des  receltes  effectuées. 

Ils  ne  pourront  également ,  sous  la  même  peine,  rete- 
nir chaque  mois  que  le  douzième  de  leur  traitement 
fixe. 

XIII.  L'inspecteur  des  contributions  directes  vérifiera, 
chez  le  receveur-général ,  la  caisse  des  receltes  de  l'arron- 
dissement du  chef-lieu ,  d'après  les  règles  expliquées  dans 
la  loi  du  22  brumaire  dernier,  et  dans  l'instruction  qui 
y  est  annexée ,  ainsi  que  d'après  les  dispositions  suivan- 
tes. 

XIV.  Lorsque  les  percepteurs  des  contributions  direc- 
tes effectueront  des  versements  dans  la  caisse  du  receveur, 
ou  de  ses  préposés ,  ils  seront  tenus  de  faire  viser,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  les  récépissés  qu'ils  en  auront  re- 
çus, par  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration municipale  de  la  résidence,  du  receveur  ou 
du  préposé. 

XV.  Les  préposés  aux  recettes  feront  aussi  viser,  dans 
le  délai  de  cinq  jours,  par  le  commissaire  près  l'adminis- 
tration municipale  de  leur  résidence  ,  les  récépissés  des 
sommes  qu'ils  verseront  dans  la  caisse  du  receveur-géné- 
ral. 

X'VI.  Les  commissaires  du  Directoire  enregistreront, 
par  ordre  de  date  et  par  extrait,  les  récépissés  présentés 
à  leur  visa. 

Ils  tiendront  à  cet  effet  un  registre  qui  contiendra  des 
comptes  ouverts  avec  le  préposé  aux  recettes  et  avec  les 
percepteurs  de  son  arrondissement. 
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-  I  XVII.  Dans  les  grandes  communes  divisées  en  arron- 
dissements, le  visa  et  l'enregistrement  des  récépissés  se  fe- 
ront par  le  commissaire  du  Directoire  près  le  bureau  cen- 
tral. 

XVIII.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  com- 
missaire du  Directoire,  le  visa  et  l'enregistrement  seront 
faits  par  celui  qui  le  remplacera  dans  ses  fonctions. 

XIX.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents seront  remplies  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

XX.  Tous  récépissés  non  visés  ne  pourront  servir,  dans 
aucun  cas,  de  décharges  aux  percepteurs  ni  aux  préposés 
aux  recettes. 

XXI.  Les  percepteurs  et  les  préposés  aux  receltes  qui 
auront  négligé  de  faire  viser  leurs  récépissés,  seront  en 
outre  privés  de  leurs  remises  sur  le  montant  des  récépis- 
sés non  visés. 

XXII.  Les  commissaires  du  Directoire  près  les  admi- 
nistrations municipales  du  chef-lieu  des  arrondissements 
de  recettes  adresseront,  le  premier  de  chaque  décade,  au 
commissaire  du  Directoire  près  l'administration  centrale, 
le  bordereau  des  sommes  portées  sur  les  récépissés  qu'ils 
auront  visés  pendant  la  décade  précédente.  Le  bordereau 
énoncera  la  date  des  récépissés. 

XXIII.  Le  commissaire  près  l'administration  centrale 
formera  un  bordereau  général  de  ces  bordereaux  particu- 
liers. 

Il  y  portera,  sur  une  colonne  séparée,  la  date  et  le  mon- 
tant des  récépissés  des  préposés  aux  recettes. 

Il  remettra  ce  bordereau  général  à  l'inspecteur  des  con- 
tributions directes. 

lien  adressera  aussi  une  copie,  le  premier  de  chaque 
décade,  au  ministre  des  finances  et  ù  la  trésorerie  natio- 
nale. 

Il  tiendra  un  registre  sommaire  des  bordereaux  qu'il 
aura  formés  en  exécution  du  présent  article. 

XXIV.  Les  bordereaux  des  préposés  aux  recettes,  rap- 
pelleront sommairement  les  versements  qui  auront  été 
faits  dans  leurs  caisses,  et  ils  seront  certifiés  parle  prési- 
dent de  l'administration  municipale  de  leur  résidence  , 
après  avoir  été  vérifiés  sur  le  registre  tenu  par  le  commis- 
saire du  Directoire  exécutif. 

XXV.  Les  bordereaux  des  receveurs-généraux  rappel- 
leront de  même  sommairement  les  versements  qui  auront 
élé  faits  dans  leurs  caisses;  et  ils  seront  aussi  certifiés  par 
l'administration  centrale,  après  avoir  été  vérifiés  sur  le 
registre  tenu  par  le  commissaire  près  ladite  administra- 
tion, 

XXVI.  Tous  receveurs  de  contribution  indirectes,  qui 
versent  le  produit  de  leurs  recettes  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs-généraux ,  ou  de  leurs  préposés,  seront  aussi  te- 
nus de  communiquer  à  l'inspecteur  des  contributions  di- 
rectes, sur  sa  demande,  leurs  registres  constatant  les  ver- 
sements qu'ils  auront  faits. 

XXVII.  Le  Directoire  exécutif  présentera  au  Corps  lé- 
gislatif, dans  le  courant  de  vendémiaire  de  l'an  8,  l'état 
détaillé  du  monlanl  des  remises  de  chaque  receveur-gé- 
néral ,  et  de  chacun  de  leurs  préposés  pendant  l'an  7. 

XXVIII.  Toutes  les  lois  antérieures  contraires  à  la  pré- 
sente sont  rapportées. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  fructidor. 

A  midi  le  canon  se  fait  entendre  ,  il  donne  le 
signal  de  l'entiée  des  représentants  du  peuple  dans 
le  lieu  de  leur  séance.  Un  corps  de  musiciens  y 
est  place;  un  concours  extraordinaire  de  citoyens 
remplit  les  tribunes  publiques  et  les  issues  latérales 
de  la  salle. 

L'orchestre  exécute  divers  morceaux  ;  le  Chant  du 
18  Fruc^erfor  est  entendu. 

Le  président  prend  la  parole. 

«  lleprésenlants  du  peuple,  dit-il,  la  R.épubîique  invin- 
cible au-dehors  succombait  aux  attaques  de  ses  enncmisi 
intérieurs.  Grande  et  toute-puissante  au-delà  de  ses  fron- 
tières ,  elle  commençait  à  disi)arailre  en  queUpie  sorte  de 
son  propre  territoire,  et  semblait  destinée  à  défaillir  au  mi- 
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lieu  de  ses  lioplices  immortels.  On  avait  énervé  ses  lois  , 
flétri  SCS  instilulions,  ruiné  ses  finances  :  ou  allait  consom- 
mer la  perle  de  ses  dél'enseurs.  Calomnies ,  proscriptions  , 
assassinats,  tous  les  forfaits ,  pourvu  qu'ils  fussent  commis 
en  haine  de  la  liberté,  demeuraient  impunis  ou  obtenaient 
des  récompenses.  Eu  vain  des  agents  paleutés  de  la  monar- 
chie étaient  surpris  au  sein  du  crime  et  couvaincus  par  leurs 
aveux  :  ils  trouvaient  dans  les  premiers  corps  constitués  des 
défenseurs  presque  plus  hardis  et  plus  empressés  qu'eux- 
mêmes.  Déjà  c'était  un  titre  pour  être  appelé  à  ser\ir  la 
Républi(iue  que  de  l'avoir  invariablement  haïe  ;  et  les  élus 
du  royaume  venaient  prendre  place  à  côté  des  législateurs 
républicains,  que  le  peuple  avait  encore  réussi  à  se  donner 
en  même-temps.  Investis  de  l'autorité  nationale,  et  revêtus 
des  armes  de  la  liberté  pour  la  combattre,  ces  dignes  repré- 
sentants des  rois  et  des  esclaves  eurent  presque  détruit  en 
moins  de  quatre  mois  l'ouvrage  de  cinq  années  d'efforts  et 

de  victoires Répandre   autour  d'eux  la   corruption, 

l'erreur  et  l'effroi  ;  obtenir  par  ces  moyens  des  services  de 
ceux-là  mêmes  qui  devaient  être  pi  oscrits  à  leur  tour,  pour 
en  avoir  autrefois  rendu  à  la  Pairie  ;  égarer  les  âmes  dou- 
ces et  modérées  par  le  souvenir  du  règne  affreux  de  la  ter- 
reur: mais  chercher  des  alliés  plus  dignes  et  plus  utiles  en 
de  vieux  et  pervers  agents  de  cette  terreur  elle-même ,  et 
s'unir,  pour  crier  à  l'anarchie ,  à  des  brigands  formés  par 
une  expérience  liorrible,  à  l'impudence  et  à  tous  les  crimes 
dont  les  factions  ont  besoin  ;  réveiller  par  des  clameurs 
solennelles  le  fanatisme  fatigué  de  ses  longs  forfaits  ,  et , 
pour  ainsi  dire,  endormi  sur  les  cadavres  de  ses  victimes  ; 
menacer  et  déjà  ravir  des  propriétés  acquises  sur  la  foi 
publique ,  et  que  la  Constitution  avait  consacrées  pour  sa 
propre  garantie  ;  rappeler  enûn,  et  renverser  à  grands  flots 
sur  le  sol  français ,  les  émigrés  les  plus  altérés  de  rapines  , 
de  révolutions  et  de  vengeances  :  telles  étaient  l'activité  de 
leurs  manœuvres  et  la  rapidité  de  leurs  succès.  Le  roya- 
lisme en  fut  un  instant  effrayé  lui-même  :  si  près  de  son 
absolu  triomphe ,  il  se  plaignait  d'être  servi  avec  moins  de 
sagesse  que  d'impatience ,  et  demandait  à  ses  envoyés  des 
conquêtes  plus  lentes  et  plus  sûres. 

»  Mais  l'élan  qu'ils  avaient  pris  les  entraînaient  avec  une 
irrésistible  puissance,  et  aucun  délai  n'était  plus  ni  possible 
aux  factieux,  ni  permis  aux  républicains.  On  avait  pu,  sans 
doute,  quelques  mois  auparavant,  opposer  aux  premiers 
essais  du  royalisme,  les  moyens  réguliers  du  gouvernement 
et  de  législation,  desquels  on  a  fait  quelquefois  depuis  un 
usage  salutaire,  et  qui  suffisent  toujours  quand  on  ne  laisse 
point  échapper  les  moments  de  leur  efficacité  :  mais  il  est 
trop  vrai  qu'au  milieu  de  fructidor  ,  il  ne  restait  en  effet 
d'espoir  pour  la  Ré|)ublique  que  dans  une  de  ces  mesures 
audacieuses  qui  sauvent  les  Etats  ou  les  écrasent,  qui  rani- 
ment les  Constitutions  ou  les  renversent,  et  qui ,  employés 
contre  des  périls  imminents,  sont  encore  elles-mêmes  de 
grands  périls. 

»  Parmi  les  républicains  placés  près  du  théâtre  des  mou- 
vements politiques,  il  n'en  était  plus  un  seul,  quelqu'eussent 
été  jusqu'alors  ses  habitudes  de  modération  et  de  prudence, 
qui  ne  reconnût  la  nécessité  d'un  dénouement  soudain  ,  et 
qui  ne  préférât  les  dangers  du  combat ,  les  dangers  plus 
grands  de  la  victoire,  à  la  certitude  chaque  jour  plus  palpa- 
ble du  désastre  de  la  République  ;  le  vœu  de  tous  les  vrais 
enfants  de  la  Patrie  était  pour  ses  premiers  magistrats  un 
pressant  devoir  ;  ils  l'accomiilirent,  et  le  résultat  fut  ce  qu'il 
ne  peut  manquer  d'être,  quand  il  y  a  d'une  part ,  orgueil , 
présomption  et  lâcheté;  de  l'autre,  civisme,  prévoyance  et 
courage. 

»  La  veille  encore,  les  conspirateurs  se  proclamaient  les 
organes  de  l'opinion  publique,  les  exclusifs  interprètes  de 
la  volonté  générale  ;  et,  prenant  pour  le  silence  de  l'assen- 
timent celui  de  la  douleur  ,  de  la  circonspection  ou  de  l'ef- 
froi ,  ils  croyaient  ,  parce  qu'eux  seuls  et  leurs  partisans 
soudoyés  pouvaient  se  faire  entendre,  que  la  Fronce  entière 
encourageait  leurs  projets  perturbateurs.  Cependant,  à  peine 
»ls  sont  surpris,  que  leurs  adulateurs  mêmes  les  délaissent  ; 
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celte  vaste  cité  demeure  dans  une  tranquillité  profonde,  et 
la  nouvelle  de  leur  chute  inopinée  n'interrompt  aucun  tra- 
vail ,  et  ne  dérange  aucun  plaisir.  Tel  est  doue  le  prix  de 
celle  popularité,  qui  depuis  moins  de  dix  années  s'est  déjà 
successivement  attachée  parmi  nous  à  tous  les  délires  de  l'a- 
narchie et  du  royalisme,  et  à  laquelle  l'utile  mérité  et  la  sa- 
gesse sévères  ont  seules  le  bonheiu"  d'échapper 

»  Ne  demandons  pas,  citoyens,  ce  tpie  vont  devenir  des 
coupables  si  complètement  abandonnes  ,  et  tombés  en  la 
puissance  de  ceux  dont  ils  ont  chaque  jour,  par  les  plus 
atroces  calomnies,  provoqué  les  reisentiments.  Les  v;iincus 
du  18  fructidor  sont  entre  les  mains,  non  des  ennemis 
qu'ils  ont  travaillé  à  se  faire,  mais  des  amis  de  la  Répidjli- 
que  et  des  zélateurs  de  sa  gloire.  Quand  c'est  une  faction 
qui  triomphe,  on  la  reconnaît  sans  doute  à  beaucoup  de 
signes,  mais  surtout  à  ses  vengeances.  Chaque  vainqueur, 
où  même  chaque  témoin  de  la  victoire,  s'em|)resse  de  dési- 
gner sa  viniuie  particulière,  et  de  l'offrir,  comme  un  tri- 
but, pour  grossir  l'hé.atombe.  On  ne  voit  de  garantie  que 
dans  l'immensité  des  assassinats,  et  l'on  sent  que  les  bour- 
reaux peuvent  seuls  rassurer  contre  le  retour  des  opprimés. 
Mais  quand  la  patrie  a  vaincu,  les  hommes  vertueux  qui 
se  sont  exposés  pour  elle  la  veideut  honorer  encore  après 
l'avoir  sauvée  ,  et  ils  sont  modelés  tout  à  la  fois  par  carac- 
tère, par  civisme,  et  par  la  conscience  de  la  justice  de  leur 
cause.  C'est  ainsi  qu'aux  journées  de  Iruclidor,  et  dans  ces 
rapides  moments ,  que  de  si  orageuses  circonstances  lais- 
saient au  discernement  de  l'erreur  et  du  crime ,  la  sainte 
voix  de  l'humanité  vint  se  mêler  aux  cris  de  la  victoire  .  et 
aux  efficaces  réclamations  de  l'équité  eu  faveur  de  l'inno- 
cence. 

»  Mais  l'événement  du  18  fructidor  pouvait  entraîner  un 
plus  grand  péril.  Victorieuse  de  ses  plus  perfides  ennemis, 
*aConsiitution  pouvait  i)éiir  par  son  jjropre  triomphe  ,  et 
l'énergie  d'un  seul  jour  amener  l'auarchie  de  plusieurs  an- 
nées. Grâces  soient  rendues  ,  au  nom  du  peuple  que  nous 
représentons  ici,  à  ces  membres  du  Directoire  et  à  ces  légis- 
lateurs de  l'un  et  de  l'autre  conseil ,  par  qui  cette  journée 
mémorable  fut  la  fin  des  attentats  contre-révolulionuai- 
res ,  et  ne  fut  pas  le  commencement  d'une  révolution  nou- 
velle. 

Qu'ils  soient  loués  ,  sans  doute  ,  pour  avoir  ,  en  des  dis- 
cours et  des  écrits  publics  qui  furent  des  aclious  coura- 
geuses, démasqué  les  tr;iîlrts  ,  donné  le  signal  d'un  combat 
nécessaire  ,  et  promis  le  salut  de  la  Patrie  ;  (|u'ils  soient 
loués  encore  pour  avoir  audacieusemeut  attaqué  des  fac- 
tieux conspirant  conire  les  lois  ,  et  défendu  par  1  auguste 
égide  de  ces  lois  elles-mêmes  :  qu'enfin  les  vainqueurs  du 
18  fructidor  soient  honorés  par  leur  victoire  même  :  ce 
juste  hommage  sera  toujours  digue  de  la  Patrie  qui  le  leur 
offre 

y  Mais  ne  pensez-vous  pas,  représentants  du  peuple  , 
qu'ils  recevront  des  hommages,  s'il  est  possible,  plus  grands 
encore ,  pour  n'avoir  pas  succombé  eux-mêmes  sous  de  si 
redoutables  trophées  ;  pour  avoirsoudaiuement  brisé  l'arme 
terrible  que  le  patriotisme  avait  un  instant  placé  dans  leurs 
mains ,  et  ressaisi  les  pouvoirs  conservateurs  dont  les 
investissait  la  loi  ;  en  un  mot ,  pour  avoir  sauvé  la  Consti- 
tution ,  et  recueilli,  pour  elle  seule,  les  fruits  d'une  telle 
journée. 

»  Leur  récompense  la  plus  glorieuse  sera  de  la  défendre 
toujours,  soit  contre  les  factions  qui  tenteraient  de  la  ren- 
verser ou  de  l'altérer  au  profil  de  l'ariarchie  ou  du  royalis- 
me, soit  aussi  conire  tout  innovateur  qui,  osant  faire  d'une 
trop  courte  expérience  un  usage  prématuré  et  criminel  au 
sein  de  la  République  française  ,  entrepiendrail  avant  le 
temps  fixé  par  elle  et  sans  les  formes  qu'elle  a  prescrites,  d'en 
modifier  les  dispositions  les  plus  légères. 

»  Un  événement  qui  produisait  au  sein  de  la  République 
une  restauration  générale,  devait  avoir  aussi  au  dehors  une 
grande  et  rapide  influence  ;  on  se  rappelle  comment,  après 
la  signature  des  articles  de  Léobeu,  le  bruit  des  succès  inté- 
rieurs du  royalisme  ,  et  la  trop  plausible  annonce  de  soq 
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prochain  triomphe,  avaient  ralenti  ou  presque  interrompu 
les  négociations  ultérieures.  Les  factieux  invoquaient  la 
paix',  à  laqueile  il  n'y  avait  alors  d'obstacle  que  dans 
le  progrès  de  leur  audace  ,  et  accusaient  le  gouvernement 
des  relards  que  prolongeaient  leurs  propres  déclama- 
tiuns. 

»  Le  18  fructidor  éclata,  et  peu  de  jours  après,  le  traité 
deCampo-Forniio,  monument  bien  solennel  des  pacifiques 
intentions  de  la  France  victorieuse  ,  vint  consoler  les  nations 
abattues  par  la  fatigue  de  tant  de  combats ,  par  l'excès  de 
tant  de  sacrifices  ,  et  leur  iuspirer,  au  sein  de  leur  détresse 
profonde  ,  un  espoir  que  des  âmes  sensibles  et  généreuses 
ont  besoin  de  conserver. 

»  Je  proclame  ,  citoyens  législateurs  ,  votre  vœu  le  plus 
cher,  quand  j'exprime  celui  de  la  paix  ;  mais  j'énonce  aussi 
l'unanime  volonté  des  Français,  quand  j'ajoute  qu'ils  ne 
sauront  consentir  ni  à  l'apparence  d'aucun  opprobre  pour 
eux-mêmes,  ni  à  aucun  injuste  dommage  pour  lesRépubli 
ques  leurs  alliées.  Il  est  bien  sur  que  nul  traité  de  paix 
n'abolira  une  seule  République,  et  c'est  aux  rois  à  décider 
si  faire  la  guerre  anéantira  d'autres  royaumes.  Pour  la 
France,  moins  attentive  à  considérer  l'immensité  de  ses  res- 
sources dans  son  enceinte  et  autour  d'elle,  qu'à  contempler 
les  maliieurs  des  Etats  voisins  et  les  siens  propres ,  elle 
respecte  tous  les  gouvernements  paisibles  ,  et  vote  le  repos 
du  monde.  Représentants  du  peuple,  la  paix  plutôt  que  de 
nouveaux  triomphes  ;  mais  la  guerre  plutôt  que  des  pièges 
nouveaux  ! 

»  Mais  soit  que  l'avenir  réserve  à  la  France  d'autres  vic- 
tou-es,  et  à  la  Liberté  d'autres  conquêtes  ;  soit  que  l'Europe, 
épuisée  par  de  si  longues  et  de  si  cruelles  agitations  , 
obtienne  enfin  des  rois  le  repos  et  les  garanties  que  vos 
négociateurs  lui  offrent  ,  vous  poursuivrez  ,  représentants 
du  peuple,  le  cours  de  vos  travaux  réparateurs,  également 
utiles  à  la  guerre  et  à  la  paix  ;  vous  achèverez  de  rétablir 
la  fortune  publique  ,  successivement  dévorée  ,  sous  les  rè- 
gnes des  factions  diverses,  par  les  brigands  qu'elles  avaient 
toutes  le  besoin  d'encourager  ,  et,  lorsque  par  de  vives  lu- 
mières ,  vous  aurez  dissipé  les  ténèbres  protectrices  de  la 
dépradation  et  de  la  fraude,  vous  serez  empressés  d'éloigner 
aussi  de  plus  en  plus  celles  dont  l'ignorance  et  l'erreur  s'ef- 
forcent toujours  d'envelopper  les  générations  naissantes  ; 
vous  porterez  vos  regards  sur  l'instruction  publique ,  non , 
sans  doute,  pour  en  déconcerter  lespiemiers  essais  par  des 
bouleversements  nouveaux,  mais  pour  créer  ce  qui  n'existe- 
rait pas  encore  ,  pour  établir  ce  qui  ne  serait  que  projeté  , 
pour  affermir  ei  perfectionner  ce  qui  s'élève  sur  de  si  grands 
intérêts,  et  sur  tant  d'autres  parties  de  la  législation  aux- 
quelles vous  êtes  impatieuts  d'imprimer  d'augustes  carac- 
tères de  simplicité  et  d'harmonie  ;  vos  travaux  déjà  si  utiles 
par  leurs  objets,  le  seront  encore  par  cela  seul  qu'ils  con- 
tinueront de  n'offrir  aucun  aliment  aux  factions  dont  les 
restes  viendraient  s'agiter  autour  de  vous.  Ils  le  seront  sur- 
tout, en  maintenant  parmi  les  législateurs  et  entre  les  pre- 
mières autorités  nationales,  cette  étroite  et  fraternelle  con- 
corde, que  l'on  peut  aussi  calomnier,  mais  qui,  après  tant 
de  rivalités  désastreuses,  est  à-la-fois  votre  premier  besoin 
et  le  mandat  que  vous  a  donné  la  Patrie  depuis  si  long-ttmps 
déchirée. 

»  C'est  ainsi  que  vous  travaillerez  à  la  félicité  intérieure 
de  la  RépubUque,  taudis  que  portant  sa  gloire,  étendant  sa 
puissance  en  de  lointaines  contrées ,  les  sciences  et  les 
armes  entraînées  par  un  héros  à  des  communs  triomphes  , 
accompliront  des  projets  dès  à  présent  majestueux  par 
l'obscurité  même  qui  en  dissimule  et  en  garantit  les  suc- 
cès. 

»>  Je  raconte,  représentants  du  peuple,  les  bienfaits  du 
18  fructidor,  quand  je  vous  entretiens  des  prodiges  que 
seul  il  a  rendus  possibles.  Ce  jour  a  recommencé  la  Répu- 
blique ;  il  lui  a  redonné  son  génie  et  ses  destinées  ;  il  a  re- 
trouvé tous  les  biens  opérés  et  perdus  avant  lui;  il  a 
préparé  tous  ceux  qui  l'ont  suivi  et  qui  le  suivront  en- 
core ;  qu'il  soit  doue ,  ce  jour   auguste ,  qu'il  soit   à 
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jamais    célébré  par   tous  les   républicains,   amis   de  la 

justice  et  de  la  clémence  ,  de  la  liberté  et  de  la  Constitu- 
tion. » 

Des  cris  de  Vive  la  République  se  font  entendre. 

Le  discours  sera  imprimé  au  nombre  de  douze 
exemplaires. 

L'orchestre  et  les  chœurs  exécutent  la  strophe  : 
Amour  sacré  de  la  Patrie.  Le  conseil  entend  cette 
strophe  debout  et  découvert.  Le  Chant  du  Dépari 
et  l'ouverture  de  Panurge  sont  ensuite  exécutés. 

Le  conseil  lève  sa  séance  au  bruit  du  Ça  ira  et  des 
cris  de  Vive  la  République;  il  sort  de  la  salle  par  le 
jardin,  et  défile  entre  deux  haies  de  grenadiers,  au 
bruit  d'une  décharge  d'artillerie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  fructidor. 

La  séance  est  ouverte  au  bruit  du  canon  placé  dans 
le  jardin  des  Tuileries.  Le  président,  en  exécution 
d'un  arrêté  pris  ces  jours  dernier,  prononce  un 
discours  commémoratit'de  l'anniversaire  du  18  fruc- 
tidor. 

11  peint  la  situation  de  la  France  à  l'époque  de 
cette  journée  mémorable  en  l'an  5,  les  efforts  des 
ennemis  de  la  liberté  pour  renverser  la  République, 
et  relever  sur  ses  débris  la  royauté,  le  fanatisme  et 
toutes  les  institutions  qui  en  sont  la  suite.  H  fait 
sentir  de  quelle  nécessité  fut  l'acte  décourage  que 
firent  à  cette  époque  le  Directoire  et  le  Corps  légis- 
latif. 

«  Dix-huit  fructidor ,  je  te  salue  ,  dit-il  ;  que  ton  canon 
réveille  dans  toutes  les  âmes  le  sentiment  de  la  liberté  1 
Malheur,  mille  fois  malheur,  à  l'être  insensible  qui  ne 
prendrait  point  part  en  ce  jour  à  l'allégresse  publique  ! 
Honneur  à  tous  les  républicains  courageux,  qui  conçurent 
ou  secondèrent  le  projet  hardi  de  sauver  la  République 
qu'on  attaquait  par  la  Constitution  !  Peuple  français,  ce  ne 
fut  donc  pas  en  vain  que  tu  confias  le  monument  de  tes 
droits  aux  premiers  fonctionnaires  que  tu  avais  choisis  ; 
après  t'avoir  sauvé  des  efforts  de  cous  qui  voulaient  le 
détruire,  ils  te  l'ont  rendu  dans  toute  son  intégrité;  peuple, 
reprends  cette  énergie  civique  que  tu  as  développée  dans 
les  premiers  jours  de  la  révolution.  Parisiens,  sentez  tout 
le  prix  du  dépôt  que  vous  conservez  dans  vos  murs  ;  il  est 
une  preuve  de  la  confiance  de  la  France  entière.  Soyez  cal- 
mes et  la  République  lésera.  Que  l'idée  de  votre  prospérité 
future  vous  inspire  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  l'établir. 
Paris  doit  devenir  l'entrepôt  du  commerce  de  l'Europe,  et 
le  rendez-vous  du  monde  entier. 

»  Français,  songez  à  ce  que  vous  devez  au  1 8  fructidor  ; 
depuis  celte  journée  ,  la  victoire  n'a  pas  cessé  d'être  fidèle 
à  nos  armes  ;  depuis  le  1 8  fructidor,  Rome  ne  gémit  plus 
sous  le  joug  de  la  théocratie  ;  depuis  le  1 8  fructidor  ,  les 
descendants  de  Guillaume-Tell  ont  été  rendus  à  leur  anti- 
que liberté  ;  depuis  le  1 8  fructidor  ,  nous  avons  conquis 
Malte ,  le  Cap  de  Bonne-Espérance  de  la  Méditerranée  ; 
depuis  le  1 8  fructidor,  notre  gouvernement  a  pris  une  atti- 
tude qui  en  a  imposé  à  la  coalition  prêle  à  se  former  ; 
depuis  le  18  fructidor,  le  gouvernement  a  organisé  une 
expédition  formidable ,  qui  doit  enfin  .frapper  notre  der- 
nier ennemi  dans  ses  possessions  les  plus  précieuses.  » 

Des  cris  de  vive  la  République  partent  de  tous  les 
points  de  la  salle. 

Le  conseil  ordonne  l'impression  de  ce  discours  à 
douze  exemplaires. 

Le  corps  de  musique  exécute  des  airs  patrioti- 
ques. 

La  séance  est  levée. 
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Philadelphie. — Activité  infernale  du  i)arti  anglais, 
pour  cit'snnir  la  France  et  rAniériqne. 

Sainl-Ildcfonse.  —  Ostracisme  de  treize  person- 
nages marquants,  la  plupart  ofliciers  généraux. 

/rajn6our<7.  — Insulte  faite  à  M.  Schuitz,  ministre 
de  Prusse  auprès  de  la  Basse  Saxe. 

Texte  de  la  réponse  des  plcnipolenliaires  français 
au  congrès  de  Rasladl,  à  la  dernière  noie  de  la 
dcpulalion  de  l'Empire. 

Rasladt,  le  iG  fructidor. 

«  Due  nouvelle  note  de  la  dépululiou  de  l'Empire  a  été 
communiquée,  le  14  fruclidor  présent  mois,  aux  soussi- 
gnés ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise pour  la  négociation  avec  l'Empire  germanique,  par 
le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur. 

»  Les  soussignés  s'empressent  de  faire  connaître  ù  la  dé- 
putation  de  l'Empire  qu'ils  acceptent  le  consentement  pur 
et  simple  qu'elle  donne  par  cette  note  à  la  démolition  des 
fortiflcations  d'Ebreubreistein  ;  mais  qu'ils  persistent  de 
plus  fort  et  par  les  raisons  exprimées  dans  leurs  communi- 
cations précédentes,  à  demander  la  cession  deKehl, 
Cassel  et  appartenances,  et  de  l'île  Saint-Pierre  :  points 
essentiels  ù  la  sûreté  de  la  frontière  française ,  desquels 
la  République  est  en  possession ,  et  qui  sont  en  partie  des 
dépendances  nécessaires  de  ce  qui  lui  a  été  déjà  irrévoca- 
blement cédé. 

»  Ils  persistent  également  dans  toutes  leurs  autres  propo- 
sitions et  déclarations  contenues  dans  les  notes  qu'ils  ont 
remises  jusqu'à  ce  jour,  notamment  depuis  et  y  compris 
le  14  iloréal  dernier.  La  députation  de  l'Empire  sent  trop 
bien  que,  quand  même  le  gouvernement  français  pour- 
rait sacrifier  quelque  chose  encore  au  désir  d'accélérer  la 
conclusion  de  la  paix  ,  ce  ne  serait  pas  sans  doute,  lors- 
qu'on oppose  ù  ses  demandes  une  résistance  nullement 
motivée  et  contraire  à  la  vraie  direction  que  la  force  des 
choses  devrait  donner  aujourd'hui  à  la  politique  des  prin- 
ces de  l'Empire.  Ils  demandent,  et  ils  espèrent,  que  ce  sera 
pourla  dernière  fois,  une  réponse  catégorique  et  prompte; 
ils  préviennent  la  députation  de  l'Empire  que  cette  ré- 
ponse décidera  de  leur  conduite  ultérieure. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  delà  République  fran- 
çaise assurent  le  ministre  plénipotentiaire  de  l'Empereur 
de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

»  Rastadt ,  le  15  fruclidor,  an  6  de  la  République  fran" 
çaise.  » 

»  Signés,  Boanier,  Jean  DEBRiet  Roberjot.  » 

Berlin.  —  Avis  donné  au  cabinet ,  que  des  symp- 
tômes de  conspiration  se  manifestent  en  Pologne. 

Loîi rfr es.  —  Rejet  par  M.  Pitt,  d'un  impôt  qui  lui 
avait  été  présenté  ,  sur  toutes  les  portes  appelées 
portes  cochères. 

Borne,  le  S  fructidor.  —  Les  consiilsiromainsont 
publié  que,  bien  loin  d'avoir,  comme  on  l'avait  dit, 
déposé  leur  autorité,  ils  étaient  décidés  à  faire  punir 
militairement  toute  commune  qui,  ayant  été  mise 
en  état  de  siège,  ne  déposerait  pas  ses  armes  dans 
l'espace  de  deux  jours  ou  résisterait  aux  troupes 
françaises. 

Notre  garde  nationale  s'organise  successivement, 
tant  dans  la  capitale  que  dans  le  reste  de  la  Républi- 
que. Lors  du  dernier  soulèvement  des  Transteve- 
raiiis,  et  à  l'occasion  de  ce  qui  est  arrivé  récemment 
à  Citla-di-Castello,  les  gardes  nationales  de  Rome  et 
de  Pérouse  se  sont  battues  avec  un  extrême  achar- 
nement. Leur  commandant  a  péri  à  leur  tète,  en  dé- 
fendant à  la  fois  les  lois  de  la  République  et  celles 
de  l'humanité;  car  les  insurgés,  excités  par  les  prê- 
tres avaient  massacré  jusqu'aux  femmes  et  aux  en- 
fants des  patriotes. 
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Rome  a  be.incoup  souffert,  sans  doute,  par  les 
contributions  (prelle  a  dû  fournir  pour  la  grande 
exp(=(lilion  (le  la  Méditerranée,  et  surtout  par  la 
cupidité  d  une  foule  d'aventuriers  qui  ont  suivi  les 
armées  françaises,  et  sans  s'exposer  à  aucun  danger, 
ont,  comme  une  nuée  de  sauterelles,  dévoré  lesmois- 
sons.  Mais  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  seront  bien- 
tôt réparc'cs  par  les  progrès  que  vont  faire  l'industrie 
et  l'agriculture,  à  la  suite  de  sa  régénération.  Peut- 
être  même,  le  mal  qu'elle  éprouve  en  ce  moment, 
était-il  nécessaire  pour  réveiller  de  sa  léthargie  un 
peuple  de  valets,  de  prêtres  et  de  mendiants ,  et  le 
ramener  à  la  dignité  de  ses  ancêtres.  Un  grand  nom- 
bre d'artistes  s'éloigne,  parce  que  l'absence  des 
étrangers  rend  presque  impossible  l'écoulement  des 
productions  des  arts.  Ceux  qui  ont  un  patrimoine 
même  modi(|ue,  demeurent  volontiers.  Ceux  qui 
peuvent  recevoir  quelque  argent  du  dehors,  se  sou- 
tiennent à  très-peu  de  frais.  Mais  ceux  dont  toutes 
les  ressources  étaient  dans  leiu-  talent,  sont  hors  d'é- 
tat de  pourvoir  à  leur  subsistance.  En  attendant,  la 
commission,  bravant  les  clameurs  des  agioteurs, 
qui  sont  peut-être  aussi  nombreux  qu'ils  l'étaient  à 
Paris  dans  les  meilleurs  temps,  travaille  à  l'extinc- 
tion de  tout  le  papier- monnaie,  comme  au  seul 
moyen  de  ramener  l'argent  comptant. 

Rome  présente  en  ce  moment  d'autres  singula- 
rités. Parmi  les  orateurs  des  cercles  constitutionnels 
(qui  sont  encore  fermés)  on  a  distingué  surtout 
un  jeune  Napolitain ,  nommé  Rousseau,  homme 
d'un  rare  talent.  Il  étudie  la  philosophie  de  Kant, 
dans  la  langue  allemande,  parle  français  couram- 
ment, et  possède  une  éloquence  digne  d'un  ro- 
main. On  ne  lui  reprochera  pas  de  manquer  à  la 
simplicité  des  mœurs  républicaines.  Vingt-cinq  ba- 
jocchi  (  environ  15  sols  tournois)  suffisent  à  sa  dé- 
pense de  chaque  jour.  Un  allemand,  nommé  Fernov, 
qui  donne,  en  italien  ,  des  leçons  sur  la  philosophie 
de  Kant,  continue  de  résider  à  Rome,  où  il  est  estimé 
et  aimé  de  tous  ceux  qui  le  connaissent.  Cet  exem- 
ple et  plusieurs  autres  prouvent  jusqu'à  quel  point 
le  terroir  de  Rome  est  favorable  au  développement 
de  tout  ce  qui  tient  aux  trésors  de  l'esprit  et  aux 
sentiments  libéraux. 

On  a  traduit  à  Paris  quelques  écrits  de  Kant,  mais 
sa  doctrine  n'y  a  pas  encore  été  un  des  objets  de 
l'instruction  publique,  ni  un  des  sujets  de  l'élo- 
quence de  la  tribune. 

Le  neveu  du  pape  ,  en  partant  pour  Venise  ,  a 
laissé  son  épouse  ici.  Cette  femme  qui  naguères 
pouvait  être  regardée  comme  la  reine  de  Rome,  vit 
présentement  obscure  et  solitaire  dans  son  château 
de  Tivoli.  C'est  à  la  place  occupée  par  ce  palais  du 
népotisme  ,  que  se  trouvaient  les  maisons  de  cam- 
pagne de  Cicéron  et  d'Horace;  on  y  voit  encore  les 
ruines  de  celle  de  ce  Varus,  vaincu  autrefois  parle 
Germain  dont  les  Romains  ont  changé  le  nom  de 
Hermann  en  celui  d'Arminius,  par  ce  Germain  qui 
causa  à  Auguste,  alors  maître  du  monde,  le  plus 
violent  chagrin  qu'il  eût  jamais  éprouvé,  lorsque, 
renfermé  dans  son  appartement,  et  livré  au  délire 
du  désespoir,  il  s'écriait  :  Varus,  rends-moi  mes  lé- 
gions. Que  de  réflexions  font  naître  ces  rapproche- 
n)ents  !  Pic  VI  supporte  mieux  qu'Auguste  des  cha- 
grins encore  plus  cuisants.  Dans  la  chartreuse  près 
Florence,  où  il  est  presque  oublié,  il  ne  s'écrie 
pas  :  Français,  rendez-moi  ma  thiare  et  mes  hon- 
neurs presque  divins  .lï  se  résigne  à  sa  destinée  avec 
une  constance  apparente  qui  tient  peut-être  plus  à 
l'apathie  qu'au  courage,  etc. 

Gènes.  —  Continuation  de  la  division  entre  les 
premières  autorités.  Le  citoyen  Belleville  appuie  le 
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Directoire  ligurien.  Le  Corps  législatif  continue  à 
faire  résistance. 

Arau.  —  Résolution  du  grand -conseil  ,  qui 
rend  le  droit  de  chasse  commun  à  tous  les  ci- 
toyens. 

La  Haye.  —  Réponse  du  Directoire  français  ,  au 
nouveau  Directoire  batave  ,  qui  lui  avait  annoncé 
son  installation.  —  Notice  sur  le  directeur  Van- 
Hoof. 

République  française.  —  Condamnation  à  mort 
du  nommé  Alexandre  Fresnel ,  chouan,  convaincu  , 
entr'autres  crimes  horribles,  d'avoir  jeté  dans  le  feu, 
le  citoyen  Saillant,  ex-curé  d'Ingerbot. 

Parts.  —Assurance  donnée  par  la  cour  impériale 
à  l'envoyé  de  la  République  cisalpine  ,  qu'il  serait 
dorénavant  admis  en  qualité  d'envoyé  du  second 
rang.  —  Arrestation  de  l'émigré  Piojet  de  Saint- 
Preux,  de  Nantes ,  compagnon  d'armes  du  comte  de 
Rochecotte. 


Discours  du  citoyen  Treilhard ,  président  du  Di- 
rectoire,  à  ia  fête  de  l'anniversaire  du  18  fruc- 
tidor. 

«  Qu'elles  plaisent  aux  Amis  delà  Pairie,  ces  solennités 
touchantes  qui  ne  rappellent  le  souvenir  d'un  danger  que 
pour  rendre  plus  doux  et  plus  sensible  le  Souvenir  de  la 
victoire  1  Qu'ils  aiment  à  se  réunir  autour  de  l'autel  élevé 
par  leurs  mains  pures  et  généreuses,  ces  républicains  fi- 
dèles, qui  ont  bravé  tous  les  orages  de  la  révolution  et 
survécu  à  tous  ses  ennemis  !  Etonnés,  attendris  de  se  re- 
voir encore,  après  tant  de  périls,  avec  quels  transports  ils 
se  serrent  dans  leurs  bras,  et  renouvellent  le  serment  de 
ne  jamais  se  séparer  ! 

DEn  parcourant  les  monuments  des  victoires  qui  les  en- 
tourent, ils  se  disent  avec  orgueil  :  Ici  s'écroulèrent  sous 
nos  premiers  coups  ces  tours  odieuses  et  menaçantes,  où 
la  vengeance  des  rois  entassait  ses  victimes  ;  là  fut  réduit 
en  poudre  un  trône  sanglant  et  détesté.  Dans  cet  asile  où 
régnait  le  despotisme,  la  République  fut  proclamée  :1e 
royalisme  en  frémit  d'épouvante  :  le  monstre  releva  bien- 
tôt sa  tète  orgueilleuse;  mais  chacun  de  ses  ell'orts  a  été 
marquée  par  une  défaite,  et  la  Patrie  reconnaissante 
vient  encore  aujourd'hui  célébrer  une  grande  victoire. 

oAuseinde  la  République  fut  ourdie  une  trame  savante 
et  criminelle  ;  de  vils  esclaves  s'agitaient  pour  nous  re- 
donner un  maître  1  Ils  ne  se  montraient  pas  ù  découvert , 
en  hommes  qui  ont  le  courage  du  crime  ;  ils  travaillaient 
dans  l'ombre  du  mystère,  dont  les  lâches  aiment  toujours 
à  s'envelopper.  L'affaiblissement  de  l'énergie  républicaine 
une  doctrine  cruelle  de  tolérance  prétendue  et  de  fausse 
humanité,  des  sentiments  de  compyssioii  pour  les  enne- 
mis delà  Patrie,  une  haine  violente  pour  ses  défenseurs, 
des  regrets  hypocrites  sur  la  chute  de  l'autel,  des  larmes 
véritables  sur  la  destruction  du  trône  ,  la  dilfamalion  des 
fonctionnaires  républicains,  le  poison  de  la  calomnie  dis- 
li'ié  par  des  plumes  vénales,  la  dégradation  insensible  et 
lente  de  l'esprit  public,  une  fausse  direction  imprimée  aux 
élections  populaires;  enfin  toutes  les  manœuvres  obscures 
de  la  corruption  et  du  vice,  tels  étaient  les  moyens  des 
conspirateurs  ;  ainsi  se  développaient  les  symptômes  si- 
nistres qui  menaçaient  la  Patrie  de  calamités  nouvelles. 

i)  Les  efforts  de  l'intrigue  ne  furent  malheureusement  pas 
tous  perdus  pour  elle.  Trop  long-temps  ses  criminelles  es- 
pérances se  réalisèrent  :  les  amis  des  rois  entrèrent  dans 
le  sénat  ;  ils  osèrent  s'asseoir  auprès  des  Pères  de  la  Pa- 
trie; la  contagion  pénétra  jusques  dans  la  suprême  magis- 
trature, et  le  foyer  de  la  conjuration  fut  placé  dans  le 
centre  même  des  premières  autorités;  la  liberté  en  deuil 
déserta  le  sanctuaire  des  lois,  les  voix  républicaines  y  fu- 
rent étouffées  et  les  intérêts  de  la  royauté  plaides  ouverte- 
ment il  la  tribune  d'un  peuple  libre. 

•  D'impudents  orateurs  se  chargèrent  d'éraouvoirla  sen- 
sibilité nationale  en  faveur  de  ces  enfants  dénaturés  qui 
ont  abandonné  ieur  patrie  et  déchiré  ses  entrailles  :  les 
barrières  de  la  République,  jusqu'alors  impénétrables  à 
ces  lâches  transfuges,  se  rouvrirent  tout-à-coup  pour  eux, 


et  les  suppôts  du  fanatisme,  ces  utiles  auxiliaires  de  tou- 
tes les  conspirations ,  furent  rappelés  avec  urgence. 

!)  Le  domaine  de  la  nation,  ce  patiimoine  immense  que 
la  liberté  a  conquis  sur  ses  ennemis  domestiques,  fut  re- 
vendiqué avec  audace  :  le  fer  des  assassins  en  frappa  les 
acquéreurs,  et  chaque  jour  on  arrachait  ù  la  République 
une  portion  de  celle  riche  dépouille  pour  la  rendre  à  des 
esclaves  révoltés  et  fugitifs. 

»  Mais  les  membres  fidèlcsdu  gouvernement  étaient  sur- 
tout odieux  et  insupportables  aux  conspirateurs  ;  l'on  sa- 
vait bien  qu'ils  auraient  le  courage  de  sauver  la  Républi- 
que ou  de  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

>>Le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  les  attaquer  par 
la  force  des  armes  :  on  les  combattait  avec  l'arme  empoi- 
sonnée de  la  calomnie  :  chaque  jour  voyait  éclore  de  nou- 
velles accusations  :  tandis  qu'ils  s'occupaient  surtout  à 
.  rendre  la  paix  à  l'Europe,  on  travaillait  à  leur  ravir  cet 
ascendant  de  considération  qui  fait  la  force  de  tous  les  pou- 
voirs :  on  demandait,  à  grands  cris,  la  cessation  du  fléau 
de  la  guerre,  et  on  allumait  partout  le  fléau  de  la  discor- 
de; on  rompait  tous  les  liens  de  la  subordination,  et  on  se 
plaignait  hautement  des  désordres  qu'on  avait  fait  naître; 
on  pressait  d'agir,  et  sous  la  perfide  démonstration  d'une 
feinte  popularité,  on  obstruait  tous  les  canaux  de  la  for- 
lune  publique;  après  avoir  paralysé  toute  action,  on  re- 
prochait avec  amertume  le  dénuement  des  armées,  l'inter- 
ruption qu'on  avait  forcée,  des  services  les  plus  urgents 
et  les  plus  sacrés;  ainsi  devaient  retomber  sur  la  tète  des 
premiers  magistrats  de  la  République  les  crimes  mêmes 
des  conspirateurs. 

I)  Cette  lutte  insolente  du  royalisme  contre  la  liberté  ne 
pouvait  pas  durer  plus  long-temps. 

»  Du  milieu  descamps  s'élôvelout-à-coup  un  cri  terrible; 
il  est  répété  du  sommet  des  Alpes  jusqu'aux  bords  du 
Rhin. 

»  Généreux  guerriers,  votre  courage  s'indigne  de  tant 
d'audace  ;  vous  jurez  par  la  gloire  du  nom  français  ,  par 
les  innombrables  monuments  de  vos  triomphes,  mais  sur- 
tout par  les  mânes  de  vos  frères  morts  au  champ  d'hon- 
neur, que  tant  de  sacrifices  faits  ù  la  Liberté  ne  seront  pas 
perdus  pour  elle. 

»  Vos  vœux  sont  entendus;  es  représentants  incorrupti- 
bles ,  des  magistrats  courageux  partagent  votre  juste  indi- 
gnation ;  comme  vous  ils  ont  fait  le  serment  de  mourir  ou 
de  vaincre.  Vous  les  trouverez  toujours  au  premier  rang, 
soit  que  le  royalisme  se  présente  sous  ses  couleurs  natu- 
relles ,  soit  qu'il  emprunte  les  formes  hideuses  de  l'anar- 
chie ,  soit  que  plus  dangereux  encore  il  couvre  ses  projets 
sanguinaires  des  apparences  hypocrites  du  patriotisme  et 
de  l'humanité. 

»  La  liberté  allait  périr  :  on  ne  dut  écouler  que  la  loi  su- 
prême, le  salut  du  Peuple;  les  chefs  de  la  conspiration 
royale  furent  frappés  avec  la  rapidité  de  la  foudre;  ils  dis- 
parurent en  un  clin-d'œil  du  soi  français,  ainsi  puissent 
disparaître  tous  les  ennemis  de  la  liberté  !  Grâces  immor- 
telles soient  rendues  à  celui  qui  préside  aux  brillantes  des- 
tinées de  la  République. 

»  Qu'il  fut  imposant  et  calme  ce  jour  de  vengeance  natio- 
nale ,  où  le  sang  humain  fut  épargné,  les  agitateurs  con- 
tenus, les  propriétés  respeclées,  et  un  grand  mouvement 
régularisé  par  la  modération  et  par  la  sagesse  ;  ce  jour  qui 
déjoua  tant  de  Irames  coupables,  qui  confondit  les  pro- 
jets sinistres  des  gouvernements  ennemis,  et  porta  l'allé- 
gresse et  l'espoir  dans  l'âme  de  nos  alliés  I 

»  Qu'elle' vive  ù  jamais  dans  les  fastes  de  l'histoire,  cette 
époque  mémorable,  pour  servir  d'éternelle  leçon  aux  en- 
nemis de  la  Patrie  comme  ù  ses  amis  les  plus  fidèles!  Elle 
apprendra  aux  conspirateurs  de  tous  les  partis,  que  les 
révolutions  des  peuples  libres  se  consolident  par  les  obs- 
tacles qu'elles  rencontrent ,  que  tout  effort  pour  leur  im- 
primer un  mouvement  rétrograde  affermit,  et  accélère 
leur  marche. 

B  Et  vous,  amis  sincères  de  la  liberté,  elle  vous  avertira 
sans  cesse  que  le  royalisme  s'agiledans  tous  les  sens,  qu'il 
usurpe  toutes  sortes  de  formes  pour  renverser  le  grand 
édifice  que  vous  avez  élevé  :  tenez  donc  les  yeux  toujours 
ouverts  sur  cet  ennemi  redoutable,  si  souvent  puni  et  ja- 
mais corrigé.  Armez-vous  d'une  méfiance  salulaire  contre 
ses  artifices,  pénétrez  ses  secrets  détours;  arrachez  le  mas- 
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dont  il  se  couvre;  surtout  repoussez  avec  horreur  les  se- 
luences  de  discorde  qu'il  répand  avec  une  adresse  si  subti- 
le I  iN'ouhliL'z  jamais  que  voire  union  fail  votre  force,  que 
c'e.-.(  par  l'union  que  le  succCs  doit  couronner  votre  per^é- 
vérance  ;  alors  seulement  vous  pourrez  jouir  en  paix  du 
spectacle  de  la  félicité  publique  qui  sera  votre  ouvrage, 
de  la  liberté  que  vous  aurez  conquise  par  votre  persévé- 
rance, couser\ée  par  volie  sasi'sse  ,  lioiiorée  par  vos  ver- 
tus; alors,  vous  aurez  assuré  à  la  journée  du  18  fruclidor 
la  gloire  la  plus  solide  et  la  plus  désirable,  celle  de  rester 
unique  dans  uos  fastes,  et  de  n'avoir  jamais  besoin  d'être 
renouvelée.  » 


Suite  de  la  lellre  du  minisire  de  l'intérieur,  aux 
administrations  centrales  des  départements. 

»  J'atlends  de  votre  zèle, citoyens  administrateurs,  que 
vous  n'ouMierez  rien  pour  rendre  la  cérémonie  du  f'' 
vendémiaire  imposante  et  majestueuse  dans  chaque  com- 
mune de  votre  ressort.  Sans  doute,  les  grandes  communes 
doivent  y  meilre  plus  d'appareil;  mais  d  n'est  pas  un  seul 
village  qui  ne  puisse  y  doiuier  une  sorte  d'éclat.  Parlout 
où  s'élève  un  arbre  de  la  Liberté ,  partout  où  le  gazon  re- 
couvre un  aulel  de  la  Tatrie,  partout  où  uu  magistrat  du 
p<;uple  est  revêtu  du  signe  sacré  de  récharpe  municipale, 
là  peuvent  se  solenniser ,  d'une  manière  simple  et  tou- 
chante ,  les  fêtes  établies  pour  entretenir  la  fraternité  entre 
les  citoyens  ,  et  les  attacher  à  la  Constitution  ,  à  la  patrie 
et  aux  lois  (  l  ). 

»  La  Coustiintiou,  la  patrie  et  les  lois;  voilà  le  texte  des 
discours  (|ue  l'on  doit  prononcer  dans  les  fêtes  nationales  , 
et  la  fraternité  civique  doit  en  être  le  nœud.  Les  citoyens 
se  réunissent,  tous  les  âges  sont  en  présence  ;  on  fait  hon- 
neur à  la  vieillesse  ;  l'insliluteur  ,  l'institutrice,  condui- 
sent leurs  tendres  élèves  ;  les  pères  de  famille  jugent  de 
leurs  progrès  ;  on  distribue  des  récompenses  à  ceux  qui  se 
sont  distingués  par  des  actions  vertueuses  et  par  des  ser- 
vices publics  ;  la  jeimesse  se  livre  à  des  jeux,  à  des  exer- 
cices ,  à  des  dan-es  autour  de  l'arbre  de  la  liberté  ;  les 
chants  patriotiques  sont  répétés  en  chœur  ,  et  un  concert 
universel  élève  jusqu'aux  cieux  ce  cri  touchant  et  pur  : 
Fift;  la  République  ! 

"Cependant,  citoyens,  il  est  quelques  cantons  où  nos 
fêtes  nationales  ont,  auprès  de  la  nudtilude,  des  calom- 
niateurs perfides  et  d'ardents  détracteurs.  Il  est ,  je  ne 
l'ignore  pas  ,  des  ministres  du  culte  qui  regrettent  l'empire 
des  superstitions  ,  et  qui ,  pour  faire  déserter  l'autel  de  la 
Patrie  et  les  fêles  rèpubliraines ,  cherchent  à  eflraver  les 
consciences  timorées  ,  en  alfectant  de  mettre  en  opposition 
es  lois  constitutionnelles  et  les  idées  religieuses. 

»  C'est  à  vous  ,  nii.gistrats  du  peuple  ,  de  préserver  les 
citoyens  du  piège  que  leur  tendent  ces  hommes  'de 
mauvaise  foi.  Il  vous  est  aisé  de  montrer  l'édifice 
républicain  reposant  sur  la  base  de  toutes  les  religions, 
sur  la  morale  la  plus  pure,  la  croyance  d'un  Dieu  juge  des 
bons  et  des  méchants ,  la  tolérance  universelle  ,  et  la  pra- 
ti(pie  des  vertus  ,  considérées  avec  i  aison  comme  l'essen- 
tiel des  cultes  et  le  plus  digne  hommage  à  la  divinité. 

»  Ouvrez  la  Constitution  :  à  la  première  ligne  vous  verrez 
le  peuple  français  i)roclaiuer  en  présence  de  l'arbitre  su- 
prême ,  la  déclaration  des  droits  et  des  devoirs. 

»  Rappelez  vous  ensuite  le  discours  solennel  que  pro- 
nonça au  Champ  de-Mars  ,  à  l'occasiou  même  de  la  fête 
dont  il  s'agit ,  le  président  du  Directoire  (  1"  vendéuiiaiie 
an  6  ).  Souvenez-vous  que  ce  discours ,  ou  plutôt  cet 
hymne  subhme  ,  était  une  invocation  à  la  divinité  ,  et  une 
sorte  de  prière  qui  commençait  et  finissait  par  ces  mots 
remarquables  ;  Grâces  te  soient  rendues,  souverain  arbitre 
des  destinées  de  l'univers!  Grâces  te  soient  rendues,  la 
France  est  République! 

«Le  Directoire  exécutif  vous  a  donné  l'exemple,  citoyens 

(i)  Article  CCCI  de  la  Constilutiou. 


administrateurs  ;  montrez-vous  dignes  de  le  suivre.  Que 
ceux  (^ui  parleront  à  leurs  concitoyens  dans  la  solennité 
prochaine ,  sachent  intéresser  le  peuple  à  notre  révolu- 
tion ,  en  lui  prouvant  qu'elle  est  l'ouvrage  de  l'essence  in- 
finie cpii  gouverne  le  monde!  (lu'ds  lui  jieignent  la  Pro- 
vidence renversant  elle-mèine  les  tours  de  la  Piastille,  et 
ramenant  ensuite  le  tyran  fugitif,  des  frontières  à  l'écha- 
faud  ,  en  expiation  de  ses  nombreux  parjures;  qu'ils  la 
lui  représentent  pénétrant  d'un  enthousiasme  vraiment 
surnaturel ,  de  simples  campagnards,  de  timides  bour- 
geois inexercés  aux  armes  ,  et  les  rendant  supérieurs  à  la 
faim  ,  à  la  nudité ,  aux  froids  les  plus  âpres  peut-être 
qu'on  ait  éprouvés  dans  ce  siècle ,  à  l'expérience  vantée 
des  tacticiens  ennemis,  aux  troupes  les  mieux  exercées, 
et  à  la  perfidie  de  nos  propres  généraux. 

"O  Jeminappes!  tu  devais  ensevelir  nos  bataillons  trahis; 
mais  que  vois-je?  qui  a  donné  des  ailes  à  nos  défenseurs? 
En  vain  deux  cents  bouches  à  feu  vomissent  à  loisir  sur 
eux  la  mitraille  et  la  mort  :  ce  triple  rang  d'imprenables 
redoutes  qui  rassuraient  nos  ennemis,  sont  envahies  en  uu 
clin- d 'œil ,  et  le  Français  victorieux  doute  encore  du 
prodige  qu'il  vient  d'opérer. 

»  A-t-on  ,  par  un  enchaînement  de  victoires  encore 
inouïes ,  chassé  les  ennemis  épouvautés  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Meuse  et  du  Rhin  ;  aussitôt ,  comme  à  point 
nommé,  canjux  profonds,  fleuves  rapides,  durcissent 
leur  superficie,  et  la  cavalerie  poursuit ,  sans  débrider, 
sa  course  triompiiante  jusqu'au  palais  du  Stathouder. 

»  Si  Dieu  nous  fil  pour  les  vertus,  il  nous  créa  pour  être 
libres.  Ne  l'avons-nous  pas  éprouvé.^  Combien  de  fois  n'a- 
vons-nous pas  été""  sauvés  par  une  protection  pour  ainsi 
dire  visible  de  la  Providence  ?  Parlez  ,  vous  tous  à  qui  la 
patrie  est  chère  ;  combien  de  fois ,  en  saluant  vos  amis  , 
avez-vous  dissimulé  vos  profondes  alarmes,  et  cherché  une 
i  contenance  qui  ne  redoublât  pas  leurs  craintes!  Mais  en- 
vain  l'amitié  vous  dictait  les  attentions  les  plus  ingénieu- 
ses ;  malgré  vous,  ou  lisait  dans  vos  yeux  votre  inquiétude. 
Tout  en  vous  semblait  dire  que  trop  d'éléments  de  ruines 
étaient  accumulés  sur  le  sol  de  la  liberté.  Tout  vous  sem- 
blait désespéré. 

»  Eh  bien,  citoyens  ,  c'est  alors  c'est  lorsque  nous  étions 
au  penchaut  de  l'abîme  ,  qu'une  main  secourable  s'est  tou- 
jours avancée  pour  nous  eu  retirer.  Toutes  ces  crises  ef- 
frayantes n'ont  jamais  manqué  de  finir  par  un  événement 
heureux,  imprévu,  décisif;  et,  contre  toute  atleiile, 
contre  tous  les  calculs  humains ,  ce  qui  devait  anéantir  la 
révolution  ,  en  a  consolidé  la  base.  Qui  se  refuserait  à 
croire  que,  jalouse  de  son  ouvrage,  la  Providence  même 
a  voulu  le  soutenir  seule  et  le  perfectionner  sans  intermé- 
diaires.' Et  qui  osera  dire  :  J'ai  fait  la  révolution  ?  Qui 
pourra  se  \anter  ,  je  ne  dis  pas  d'avoir  conduit  ,  mais  d'a- 
voir seulement  prévu  les  événements  fabuleux  qui  ne  sont 
pourtant  que  l'histoire  de  la  fondation  de  la  République 
française  ? 

n  Citoyens  !  quels  sujets  féconds  pour  le  génie  brûlant  des 
orateurs  et  des  poètes  .''Ah!  qu'ils  paraissent,  qu'ils  em- 
pruntent à  l'éloquence  ses  ressources ,  à  la  musique  ses 
accords  ,  à  l'enlhousiasine  lyrique  sa  fougue  et  sa  subli- 
mité; que  des  cantiques  expressifs,  que  des  hymnes  tou- 
chants portent  jusqu'au  ciel  les  accents  de  notre  gratitude 
envers  l'auteur  suprême  de  notre  régénération  ;  que  Dieu 
soit  invoqué  par  les  Francs  qu'il  a  protégés  ;  qu'on  le  con- 
jure avec  ardeur  de  veiller  à  jamais  sur  notre  liberté.  C'est 
son  dépôt ,  c'est  son  ouviage ,  c'est  uu  des  attributs  cjui 
forment  son  essence . 

»  Citoyens  administrateurs  établissez  partout  ce  cuite  de 
l'amour  et  du  sentiment.  Saluez  dans  la  liberté  la  fille  de 
la  Providence  :  que  nul  n'ose  porter  sur  elle  un  profane 
regard  ;  qu'il  soit  connu  de  tous  que  ses  seuls  ennemis 
sont  les  véritables  impies ,  et  qu'oser  la  combattre  ,  c'est 
faire  un  sacrilège. 

»  Telles  furent  les  vérités  que  sut  exposer  avec  force  le 
président  du  Directoire  dans  le  discours  célèbre  que  je 


[an  VI.] 

viens  de  citer.  Reprenez  ses  propres  paroles;  joignez-y 
seulement  la  strophe  si  fameuse,  Jmonr  sacré  de  la  Patrie; 
el  vous  aurez  le  canevas  d'une  fêle  louchante  et  digue  du 
beau  jour  cpie  vous  avez  à  consacrer. 

«  Citoyens  administrateurs ,  ce  cadre  peut  être  rempli 
dans  les  plus  petites  communes  ;  le  texte  de  ma  lettre 
peut  y  être  déveloi)pé.  Joii;nez  vous  donc  à  moi  pour  faire 
céiéjjrer  partout  un  jour  si  mémorai)le  ,  autant  que  peu- 
vent le  permettre  les  diverses  localités  ,  et  mettez-moi  en- 
suite à  portée  d'informer  le  Directoire  exécutif  de  la  ma- 
nière dont  ses  vues  auront  été  suivies.  » 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  d9  fructidor. 

Motion  d'ordre  deDaubermesnil,  relative  au  par- 
tage des  biens  d(^s  émigrés. —  Portiez  (de  l'Oise)  fait 
un  rapport  sur  rorganisatioii  du  Pryttuiée  français. 
Impression  et  ajouriu'tneiit.  —  Légier  fait  un  rapport 
sur  l'administration  au  profit  de  la  r.épiibli(|tie  des 
droits  de  greffe.  Impression  et  ajoiirnciiieiit.  —  Dis- 
cussion stir  l'impôt  du  tabac.  Laïu'cut  (du  Bas-Pdiin) 
combat  le  projet,  qui  ne  pèsera  ,  dit-il ,  que  sur  une 
denrée  précieuse  au  pauvre,  au  cultivateur  ,  au  sol- 
dat surtout.  Boulay-Paty  propose  d'atigmenter  le 
droit  sur  le  tabac  importé  ,  et  tie  diminuer  celui  sur 
le  tabac  à  fumer.  Pison-du-Galand  est  d'avis  de  l'im- 
pôt ;  mais  il  pense  que  la  conuuission  s'est  trompée, 
en  portant  la  consomtnation  à  600  mille  quintaux  , 
tandis  qu'on  n'esi  consomme  pas  300  mille  :  «  Au 
»  reste,  le  projet  de  Bailleul,  ajoute  Pison,  n'est  que 
■"  Je  projet  de  Tallien  avec  un  babit  ne'if.  Or  ,  le 
»  projet  de  Tallioii  fut  rejeté  par  les  Anciens.  Ç^ne 
"  î'aiit-il  donc  faire?  Revenir  au  premier  projet  de 
»  ViUers  ,  qui  n'éprotivera  d'opposition  que  de  la 
»  part  du  fabricant.  »  Bailleul  justifie  les  calculs  de 
la  commission.  Lesage-Sénault  annonce  qu'il  pré- 
sentera des  moyens  en  remplacement  des  impôts 
auxquels  il  ne  peut  consentir  :  ces  moyens  sont  des 
économies  à  faire,  et  des  améliorations  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement.  Bérenger  appuie  le  pro- 
jet et  même  le  mode  proposé. 


N»  353.  iffplsïâ  23  ff'rïBCïMop,  (9  sept.) 


Conslanlinople.  —  Feinte  du  patriarche  grec  de 
se  prêter  à  une  conspiration  en  faveur  de  la  li- 
berté :  les  conjurés  convenus  ,  ils  .sont  dénoncés  et 
étranglés. 

Vole  de  la  Bavière  émis  dans  la  séance  du  12  de 
ce  mois. 

Rastadl,  le  iR  fructidor. 

«  11  résulte  de  la  dernière  note  des  ministres  français, 
que  les  doutes  élèves  sur  le  conclusnm  de  la  députaliou  du 
21  thermidor  ,  n'existent  plus  ;  que  le  fd  des  négociations 
est  bien  repris  :  mais  les  expressions  de  celte  note  ne  sont 
rien  moins  que  faites  pour  le  suivre. 

»  Les  réponses  diverses  données  dans  le  conclusnm  du 
21  thermidor  sur  les  sept  articles  de  la  note  française,  sont 
comme  non-avenues ,  et  il  semble  qu'on  est  décidé  ù  les 
considérer  comme  telles,  jusqu'à  ce  qu'elle  réponde  sur 
chacun  d'eux  par  un  oui  absolu;  c'est-à-dire,  que  d'une 
part  on  n'ait  qu'à  demander,  et  de  l'autre  à  accorder. 

»  On  ajoute  à  cette  prétention,  dans  chaque  note,  des 

menaces  de  responsabilité,   comme  si  on  comptait  pour 

rien  l'immense  sacrifice  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche 

u  Rhin.  La  députation  doit  être  fort  rassurée  sur  l'arli- 

cle  de  la  responsabilité  ;  elle  est  convaincue  avec  tout 


l'Empire  que  sa  justification  existe  dans  la  marche  consti- 
tutionnelle de  la  négociation  ,  et  dans  les  motifs  de  sa  ré- 
solution. 

»  Si  quelques  hommes,  parmi  les  Allemands  ,  ont  cru 
devoir  presser  la  députation,  de  faire  encore  de  plus 
grands  sacrifices  que  ceux  qu'elle  a  déjà  faits,  c'est  le 
cruel  effet  de  l'excès  d'accablement  auquel  on  est  réduit 
par  les  malheurs  de  la  guerre  ;  malheurs  qui  n'ont  pas 
même  cessé  toul-à-fait  durant  le  cours  des  négociations. 
Mais  ces  cris  de  l'humanité  souffrante  s'adressent-ils  avec 
moins  de  force  à  la  partie  qui  ne  cesse  de  demander,  qu'à 
celle  qui  est  forcée  de  toujours  céder?  Ces  plaintes  du  dés- 
espoir ne  doivent  point  amener  la  députation  à  trahir  eu- 
vers  l'Empire  des  devoirs,  dont  le  fardeau  est  si  pénible. 
Si  elle  consenlait  sans  examen  à  tout  ce  qui  est  incompati- 
ble avec  la  dignité,  l'existence  et  la  sûreté  future  de 
l'Empire,  ce  serait  alors  qu'elle  coinblerait  la  mesure  de 
sa  responsabilité  envers  les  générations  présentes  et  à  ve- 
nir. 

»  Avant  que  la  demande  de  conserver  tous  les  postes 
fortifiés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  eût  été  faite,  l'Alle- 
magne croyait  sincèrement  que  désormais  elle  serait  sépa- 
rée de  la  France  par  une  barrière  naturelle  qu'on  ne 
pourrait  méconnaître ,  et  qui  serait  à  l'abri  de  toute  con- 
testation. Cette  idée  devait  être  une  conséquence  de  celles 
que  présentaient  toutes  les  expressions  des  note^  respecti- 
ves. Mais  tout-à-coup  parut  celle  des  ministres  français  du 
17  floréal;  on  y  demanda  toutes  les  îles,  Cassel,  Kehl , 
tous  les  postes  fortifiés  sur  la  rive  droite  du  Rhin;  et  l'on 
voulut  convertir  la  limite  naturelle  du  Rhin  en  une  bar- 
rière factice  qui  facilitât  pour  la  suite  toutes  les  entrepri- 
ses hostiles.  De  cette  idée  d'une  nouvelle  barrière,  naît 
naturellement  celle  que  la  députation,  en  l'accordant, 
compromettrait  l'existence  de  l'Empire  et  se  chargerait 
par  là  d'une  véritable  responsabilité. 

»  L'Empire  désire  et  doit  désirer  la  paix  ;  les  ministres 
français  la  désirent  aussi.  Celte  assurance  est  consolanle. 
On  sent  donc,  sans  pouvoir  se  l'expliquer,  qu'il  existe 
dans  les  négociations  un  obstacle  qui  en  paralyse  la  mar- 
che diplomatique. 

»  Puissent  enfin  toutes  les  difficultés  se  terminer  par  des 
voies  de  modération I  Dans  cette  situation  des  choses,  le 
député  soussigné  est  forcé  de  persister  au  contenu  dU 
conclusnm  du  21  thermidor;  el  il  pense  que  l'on  doit  dé- 
clarer aux  ministres  français  qu'en  retour  de  la  démoli- 
tion d'Ehrenbreistein  qu'on  leur  a  accordée,  ils  doivent 
renoncer  aux  postes  fortifiés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  : 
qu'il  faut  travailler  à  s'entendre  sur  l'article  des  dettes , 
et  qu'ils  répondent  enfin  tant  sur  les  questions  qui  n'ont 
point  encore  été  abordées,  que  sur  les  points  déjà  soumis 
à  la  discussion.  Comme  on  a  déjà  présenté  oes  vues  sur 
des  objets  importants,  sans  prendre  à  cet  égard  aucunes 
résolutions,  il  convient  de  s'en  occuper  successivement 
et  de  donner  une  note  à  la  légation  française,  v 

Londres.  —  Nouvelles  de  troubles  sur  la  flotte  , 
devant  Cadix. 

Borne.  —  Marche  à  grandes  journées  des  troupes 
françaises  vers  les  frontières  du  royaume  de  Na- 
plesi" 

La  Haye.  — Sur  le  rapport  de  Dnendels,  rejet  du 
plan  d'emprunt  forcé,  proposé  par  le  Directoire.  — 
Loi  (lui  abolit  la  torture.  —  Antre  qui  autorise  le 
Directoire  à  nommer  un  secrétaire  et  un  liscal  de  la 
flotte  d'état. 

Republique  française.  —  Bruxelles.  —  Aspect 
iiU()osant  des  phalanges  républicaines  sur  la  rive 
droite  dti  Rhin.  —  Célébration  de  la  fêle  commémo- 
rative  du  18  fructidor, 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exi'culif ,  qui  dis- 
tingtie  en  deux  parties  la  solde  de  l'armée  française. 
—  Circulaire  du  ministre  de  la  marine  ,  pour  la  sé-- 
vère  exécution  des  lois  contre  les  gens  de  mer  qui 
restent  datis  leurs  foyers  sans  congés.  — Arrêté  du 
Directoire  ,  pour  le  transit ,  par  le  département  tlu 
Mont-Blanc,  de  toutes  les  marchandises  non  prohi- 
bées, à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  cxpédiées;d'Allemagne 
ou  de  la  Suisse  pour  l'Italie  ,  et  reversiblcmcnl.  — : 
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Lettre  du  ministre  de  la  République  française  à 
radininistration  centrale  de  Corfou  ,  invitant  les 
habitants  de  cette  île  et  de  celles  de  Zanle  et  de 
Cépliahuiie  ,  à  mettre  toute  l'activité  possible  pour 
exporter  ,  tant  en  France  que  chez  l'étranger  ,  les 
riciies  productions  de  leur  pays.  —  Injonction  laite 
par  l'empereur  de  Russie  à  tous  les  ministres,  juges, 
généraux,  eihpioyés,  etc.,  de  prêter  le  serment  de 
tidélité  à  sa  personne,  et  de  haine  à  la  République  et 
à  l'anarchie. 


[1798.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  19  fructidor. 

Lacuée  fait  approuver  la  re'solution  relative  au 
placement  de  l'école  centrale  du  département  de 
Lot-et-Garonne. 

Lavaux  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  4  fruc- 
tidor, relative  à  la  conscription  militaire.  Il  examine 
cette  résolution  dans  ses  rapports  avec  l'état  mili- 
taire et  politique  de  la  Républiiiue,  avec  l'éducation, 
le  commerce  et  les  intérêts  des  individus.  Il  divise 
son  examen  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  titres 
dans  la  résolution. 

«  Le  titre  P' ,  dit-il ,  fonde  la  force  de  l'Etat  sur  le  sys- 
tème de  la  conscription  militaire.  La  voilù  donc  réalisée, 
cette  idée  sublime  et  patriotique  du  maréchal  de  Saxe, 
de  ce  héros  de  la  France  monarchique  ,  de  ce  héros  qui  la 
sauva  tant  de  fois  ;  de  ce  grand  capitaine  qui  osa  penser 
en  républicain  dans  un  temps  où  la  plupart  des  courtisans 
s'attachaient  à  perpétuer  le  règne  des  privilèges.  Le  ma- 
réchal de  Saxe  voulait  que  tout  homme,  quelle  que  fût 
sa  condition,  fût  obligé  de  servir  pendant  cinq  années, 
parce  que,  disait-il,  tout  homme  se  doit  au  service  de 
son  pays.  Cette  idée  de  conscription  est  conséquente  avec 
le  système  établi  en  Europe,  de  la  permanence  des  ar- 
mées. Adoptonsl  a  résolution,  et  nous  verrons,  en  temps 
de  guerre,  des  armées  formidables  s'avancer  du  centre  et 
de  toutes  les  parties  de  la  République  pour  couvrir  ses 
frontières  :  et  le  gouvernement  calculera  désormais  avec 
certitude  les  défaites  de  nos  ennemis. 

»  Le  système  de  la  conscription  qui,  au  premier  aspect, 
paraît  si  douloureux  pour  les  familles,  est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  propre  ù  assurer  la  paix  du  pays  et  la  tranquillité  des 
particuliers.  C'est  souvent  parce  qu'on  a  de  très-grandes 
forces  qu'on  est  dispensé  d'en  faire  usage.  Que  le  Direc- 
toire, en  temps  de  guerre,  soit  engagé  dans  des  négocia- 
tions difficiles;  qu'un  ennemi  oppose  beaucoup  de  résis- 
tance aux  propositions  qui  lui  seront  faites,  le  Directoire 
enverra  un  message  au  conseil  des  Cinq-Cents,  pour  lui 
demander  la  levée  de  la  première  classe.  Le  décret  sera 
rendu  aussitôt  ;  il  aura  l'elfet  qu'ont  produit  plus  d'une 
fois  les  billsdu  parlement  d'Angleterre  qui,  au  bout  d'une 
longue  guerre,  accordaient  des  subsides  au  roi  pour  la 
continuer  ;  et  souvent  la  paix  sera  conclue  avant  le  départ 
de  la  classe  appelée. 

D  Le  titre  II  admet  les  enrôlements  volontaires.  Ce  mot 
d'enrôlement  a  éveillé  toute  la  sollicitude  de  la  commis- 
sion; elle  s'est  demandée  si  ce  système  ne  tendrait  pas, 
comme  autrefois,  à  corrompre  les  mœurs,  à  offrir  un 
asile  au  vice,  à  séparer  du  peuple  Tarmée  destinée  aie 
défendre,  et  par  conséquent  à  favoriser  les  desseins  d'un 
ambitieux.  L'article  VI  de  la  résolution  a  répondu  à  tou- 
tes ces  craintes  ;  la  première  et  essentielle  condition  de 
l'enrôlement  volontaire,  sera  l'honneur  ;  on  sera  obligé, 
avant  d'être  admis,  de  justifier  que  jamais  on  ne  fût  re- 
poussé de  la  société.  La  commission  n'a  vu  dans  le  mode 
de  recrutement  qu'une  faveur  accordée  aux  Français  bra- 
ves, mais  peu  fortunés  ;  un  moyen  de  procurer  aux  cons- 
crits, lorsqu'ils  seront  appelés  dans  les  rangs,  des  guides 
expérimentés;  enfin  l'étai ,  l'appui  du  système  de  cons- 
cription. 

»  Le  titre  III  fixe  l'âge  de  la  conscription  de  vingt  ans 
révolus  à  viugl-cinq  ans  aussi  révolus.  Le  maréchal  de 


Saxe  avait  aussi  voulu  qu'on  choisit  les  conscrits  parmi  les 
citoyens  ûgés  de  vingt  à  trente  ans.  Il  n'en  résulterait, 
dit-il,  aucun  inconvénient  pour  l'Etat.  Ces  années  sont 
celles  du  libertinage,  celles  où  la  jeunesse  va  chercher 
fortune.  Ainsi  ce  service  auquel  on  l'emploirait  pendant 
ces  années  ne  préjudicierait ,  ni  à  elle,  id  à  sa  famille,  et 
profiterait  à  Tlitat;  nous  ajouterons,  citoyens,  qu'à  vingt 
ans  l'éducation  des  jeunes  gens  est  finie,  et  qu'on  ne 
pourra  conséquemment  pas  reprocher  ù  la  résolution  de 
l'interrompre  ou  de  l'empêcher.  Nous  dirons  encore  qu'à 
vingt-cinq  ans  l'homme  commence  à  fixer  ses  idées ,  à  se 
former  un  plan  de  conduite,  à  songer  au  destin  du  reste 
de  sa  vie.  Ainsi  la  loi  ne  le  prendra  qu'à  l'époque  où  il 
aura  acquis  toutes  les  connaissances  nécessaires,  et  la  pa- 
trie l'acquittera  du  service  qu'il  lui  doit  au  moment  où  il 
devra  songer  à  son  établissement  et  à  sa  fortune. 

»  La  résolution  n'excepte  point  ceux  qui,  à  l'avenir, 
se  marieraient  pendant  le  temps  qu'ils  sont  soumis  à  la 
conscription.  Cette  juste  sévérité  était  nécessaire  pour 
empêcher  que  la  corruption  et  la  mollesse  ne  couvrissent 
de  honte  et  n'entraînassent  vers  sa  ruine  la  plus  grande 
nation  du  terre. 

»  Le  mode  de  levée  est  on  ne  peut  pas  plus  sage,  tous 
les  conscrits  sont  divisés  en  classes  qui  sont  appelées  tour 
à  tour.  Ce  sont  toujours  les  plus  jeunes,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  le  moins  d  engagements,  dont  le  départ  doit  cau- 
ser le  moins  de  perte  ,  tant  à  eux  qu'aux  autres  qui  mar- 
chent préférableuient.  La  différence  entre  la  résolution  et 
la  réquisition  de  93  est  bien  remarquable.  Celle-ci  avait 
ordonné  la  levée  de  tous  les  Français  depuis  dix-huit  jus- 
qu'à vingt-cinq  ansjce  qui  faisait  1200,000  hommes.  L'au- 
tre n'appelle  les  citoyens,  que  depuis  vingt  jusqu'à  vingt- 
cinq,  et  ils  ne  sont  point  obligés  de  marcher  tous  ensem- 
ble, de  sorte  qu'on  peut  calculer  que  rarement  le  sort  de 
la  patrie  exigera  le  départ  de  la  seconde  classe,  et  plus 
rarement  encore  celui  des  deux  classes  suivantes  :  ainsi, 
comme  le  disait  notre  collègue  Jourdan,  beaucoup  seront 
appelés  à  servir,  et  peu  serviront  réellement  :  ainsi  la  so- 
ciété ne  sera  réellement  privée  que  des  jeunes  gens  de 
vingt  à  vingt-deux  ans. 

nLa  résolution,  eu  appelant  tous  les  Français  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  n'a  pas  perdu  de  vue  qu'ils  étaient  ci- 
toyens. Aussi  la  résolution  conserve-t-elle  les  droits  de  ceux 
qui  ne  sont  point  en  activité  de  service,  et  les  soustrait- 
elle,  pendant  ce  temps,  de  l'autorité  militaire.  On  peut 
donc  dire,  en  résumant  les  dispositions  du  titre  III,  qu'il 
respecte  le  terme  de  l'éducation,  ménage  la  population  et 
le  commerce,  soulage  la  société  d'une  privation  qui  fut  un 
instant  nécessaire,  mais  qui,  prolongée,  finirait  par  l'é- 
puiser (je  veux  parler  de  la  réquisition  de  toute  la  jeu- 
nesse) et  met  entre  cette  réquisition  et  la  conscription  mi- 
litaire une  différence  semblable  à  celle  de  sept  à  vingt. 

»  Les  autres  titres  sont  purement  réglementaires;  les 
articles  LIV  et  LV  méritent  la  plus  grande  attention  :  ce 
sont  eux  seuls  qui  assureront  le  succès  du  système  qui 
qui  vous  est  proposé.  Le  premier  prive  des  droits  politi- 
tiques,  et  le  second  des  droits  civils  les  Français  qui  se 
soustrairaient  à  la  loi  de  la  conscription.  On  a  remarqué 
que  de  tous  les  vices,  celui  qui  était  le  plus  propre  à  dé- 
truire toute  organisation  militaire,  était  la  désertion.  Ces 
articles  sont  seuls  capables  de  la  prévenir.  Ils  retiendront 
par  leur  intérêt  ceux  qui  seraient  sourds  à  la  voix  de  l'hon- 
neur. L'article  LV  en  imposera  à  ceux  qui  auront  des 
propriétés  à  attendre  de  leurs  parents.  La  classe  des  non- 
propriétaires  sera  retenue  par  la  victoire  et  par  les  lois  or- 
dinaires sur  la  désertion. 

»  L'article    LXI  veut  que  nul  ne  puisse  être  officier 
avant  d'avoir  été  trois  ans  soldat  :  c'est  encore  là  une  idée 
qu'avait  conçue  le  maréchal  de  Saxe  :  «  Tout  le  monde 
étant  appelé  à  servir  son  pays,   disait-il,  on  se  ferait  hon- 
neur et  gloire  de  remplir  sa  lâche.  Mais ,  pour  y  parvenir, 
il  n'en   faudrait  exempter  personne;  il  faudrait  appliquer 
cette  loi,  surtout,  aux  nobles  et  aux  riches,  et  répudier 
ceux  qui  n'auraient  pas  voulu  s'y  soumettre.  La  guerre 
•   est  un  métier  honorable.  A  combien  de  princes  n'ai-je  pas 
j   vu  porter  le  mousquet  avant  de  commander  ?  » 
!        »  Tous  les  Français  étant  égaux  en  droits,  il  est  tout 
!   naturel  que  nul  ne  soit  admis  à  commander  à  ses  conci- 
j  toyens  avant  d'en  avoir  acquis  le  droit  par  l'ancienneté  du 
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Service  et  par  l'expérience.  Ainsi,  en  résumant  les  dispo- 
sitions générales  de  la  résolution  ,  on  (leut  dire  qu'elle  as- 
sure la  gloire  de  l'Etat,  soulage  la  sociélé,  fatiguée  par  la 
réquisition,  oblige  les  habitants  du  pays  à  s'identifier 
avec  le  gouvernement,  et  celui-ci  ù  avoir  pour  eux  des 
sons  paternels,  afin  d'augmenter  l'industrie  et  la  prospé- 
lilé  de  l'Etat.  La  résolution  confie  au  Directoire  exécutif 
toule  la  forced'une  grandCiUation  ;  que  ne  pourrail-il  point 
avec  de  semblables  moyens?  La  commission  vous  propose 
de  l'approuver.  » 

TITRE  PREMIER. 

Principes, 

Art.  I''.  Tout  Français  est  soldat  et  se  doit  à  la  défense 
de  la  patrie. 

II.  Lorsque  la  patrie  est  déclarée  en  danger,  tous  les 
Français  sont  appelés  à  sa  défense,  suivant  le  mode  que 
la  loi  détermine  :  ne  sont  pas  même  dispensés  ceux  qui 
auraient  déjà  obtenu  des  congés. 

III.  Hors  le  cas  du  danger  de  la  patrie,  l'armée  de  terre 
se  forme  par  enrôlement  volontaire  et  par  la  voie  de  la 
conscription  militaire. 

IV.  Le  Corps  législatif  fixe,  par  une  loi  particulière,  le 
nombre  des  défenseurs  conscrits  qui  doivent  être  mis  en 
activité  de  service. 

V.  Ce  nombre  se  règle  par  la  connaissance  de  l'incom- 
plet de  l'armée,  et  du  nombre  des  enrôlés  volontaires  non 
encore  présents  aux  drapeaux. 

TITRE  II. 

Des  enrôlemenls  volontaires. 

VI.  Les  Français  qui,  depuis  l'ûge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trente  aus  révolus ,  dési- 
rent s'enrôler  volonlairement  pour  servir  dans  l'armée  de 
terre,  se  font  inscrire  sur  un  registre  particulier,  tenu  à 
cet  effet  par  les  administrations  municipales,  qui  dressent 
■procès-verbal  de  cette  inscription  ;  ce  verbal  indique  les 
noms  ,  prénoms,  l'ûge,  la  taille,  le  domicile  des  enrôlés, 
et  contient  leur  signalement. 

Ces  administrations  n'inscrivent  que  les  citoyens  por- 
teurs d'un  certificat  de  bonne  conduite,  signé  de  l'agent 
municipal  de  leur  commune  et  du  juge  de  paix  de  leur 
canton,  ou  de  l'administration  municipale  et  du  juge  de 
paix  de  leur  commune. 

VII.  Les  citoyens  qui,  d'après  les  lois,  sont  destinés 
au  service  de  la  marine,  ne  peuvent  pas  être  inscrits  pour 
servir  dans  l'armée  de  terre. 

VIII.  Les  enrôlés  volontaires  ne  reçoivent  aucune 
somme  à  litre  d'engagement,  et  sont  tenus  de  servir  en 
temps  de  paix,  quatre  ans  dans  les  troupes  de  terre;  et 
de  plus  en  temps  de  guerre  jusqu'au  moment  où  les  cir- 
constances permettent  de  délivrer  des  congés  absolus.  Ils 
peuvent  désigner  le  corps  et  l'arme  dans  lesquels  ils  dési- 
rent servir,  pourvu  que,  d'ailleurs,  ils  aient  la  taille  et 
les  autres  qualités  requises. 

IX.  Ceux  qui,  indépendamment  du  certificat  prescrit 
par  l'article  VI,  sont  porteurs  d'un  congé  absolu  ,  consta- 
tant qu'ils  ont  servi  au  moins  quatre  ans  dans  les  troupes 
de  la  République,  peuvent  se  faire  inscrire  sur  le  registre 
des  enrôlements  volontaires,  jusqu'à  l'ûge  de  quarante 
ans  révolus. 

X.  Les  administrations  municipales  font  parvenir  des 
expéditions  des  enrôlements  volontaires  au  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  qu'aux  commissaires  des  guerres  de  leurs 
arrondissements  ou  de  leurs  départements  respectifs;  elles 
donnent  aux  enrôlés  des  feuilles  de  route  jusqu'au  lieu  de 
la  résidence  desdits  commissaires  des  guerres,  et  ceux-ci 
les  continuent  jusqu'au  lieu  où  est  le  corps  pour  lequel 
chaque  volontaire  s'est  enrôlé. 

XI.  Tout  Français  enrôlé  volontairement  est,  par  cela 
même ,  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  et  l'obligation  de 
servir,  soumis  pour  la  forme  des  jugements  et  la  nature 
des  peines,  aux  lois  particulières  rendues  pour  l'armée 
de  terre. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  rendus  à  leur  destination  dans  le 
délai  prescrit,  sont  poursuivis  et  punis  comme  déser- 
teurs. 


l  1798.] 

XII.  Tous  les  défenseurs  de  la  patrie  sont  admis  à  con- 
tracter  des  enrôlements  volontaires  immédiatement  après 
les  quatre  ans  de  service  prescrits  par  l'article  VIII  de  la 
présente  loi.  La  durée  de  ces  enrôlemenls  est  de  deux  an- 
nées chaque  fois  qu'ils  sont  renouvelés,  et  ils  peuvent 
l'être  jusqu'au  moment  où,  d'après  les  lois,  ces  défen- 
seurs obtiendraient  leur  retraite;  ils  sont  reçus  parles 
conseils  d'administration  des  corps. 

XIII.  Tout  enrôlement  volontaire  fait,  soil  au  corps, 
soit  devant  les  administrations  municipales,  doit  être  signé 
par  l'enrôlé.  S'il  ne  sait  pas  signer,  il  en  est  fait  mention 
au  registre. 

XIV.  Les  défenseurs  de  la  pairie  qui  seront  admis  à  con- 
tinuer leur  service,  conformément  à  l'article  XII  rece- 
vront une  haute  paie  d'un  franc  par  mois,  pendant  les 
quatre  premières  années;  de  deux  francs  par  mois  pendant 
les  quatre  suivantes;  et  de  trois  francs  par  mois,  pendant 
tout  le  temps  qu'ils  continueront  à  servir. 

Cette  haute  paie  cessera  pour  ceux  qui  seront  parvenus 
au  grade  de  sous-lieutenant;  et  attendu  qu'il  est  dû  un 
milliard  aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  auront  fait  la 
guerre  de  la  liberté,  elle  ne  commencera  à  être  acquittée 
à  ceux  qui  y  auront  droit,  qu'un  an  après  la  paix  géné- 
rale. 

TITRE  m. 

De  la  conscription  militaire,, 

XV.  La  conscription  militaire  comprend  tous  les  Fran- 
çais depuis  l'ûge  de  vingt  ans  accomplis  jusqu'à  celui  de 
vingt-cinq  ans  révolus. 

XVI.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  conscription  mili- 
taire : 

1»  Les  Français  de  l'ûge  déterminé  par  l'article  précé- 
dent, qui  appartiennent  actuellement  à  l'armée  de  terre. 

2°  Ceux  du  même  ûge  ,  qui  étaient  mariés  avant  le  23 
nivôse  dernier. 

3"  Ceux  du  même  ûge,  qui  ayant  été  mariés  avant  la 
même  époque,  seraient  devenus  veufs  ou  auraient  divor- 
cé, pourvu  qu'ils  aient  des  enfants, 

A"  Ceux  du  même  âge,  qui  étaient  ofliciers  ou  sous-offi- 
ciers, et  qui  ont  été  renvoyés  comme  suriuunéraires;  mais 
ils  restent  dans  l'obligation  de  rejoindre,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  quatre  années  de  service  effectif,  ou  qu'ils  aient  dé- 
passé l'ûge  de  la  conscription  ;  le  temps  qu'ils  passent 
dans  leurs  foyers  compte  comme  service  cfTectif,  et,  lors- 
qu'ils sont  rappelés,  ils  ne  peuvent  être  contraints  à  ser- 
vir que  dans  le  grade  qu'ils  avaient  déjà. 

5»  Ceux  dulmême  ûge,  qui  sont  porteurs  de  congés  abso- 
lus. Ceux  qui  n'auraient  obtenu  des  congés  absolus  que 
comme  ayant  été  induement  forcés  de  prendre  les  armes 
avant  l'âge  de  la  réquisition,  ne  sont  pas  dispensés  de  la 
conscription  militaire;  ils  doivent  au  contraire  y  être  com- 
pris d'après  leur  âge  ;  mais  le  temps  du  service  qu'ils  au- 
raient déjà  fait,  leur  sera  précompté. 

6"  Ceux  du  même  âge,  qui  sont,  d'après  les  lois,  desti- 
nés ou  employés  au  service  de  la  marine,  inscrits,  imma- 
triculés ou  brevetés  comme  tels  ;  mais  ceux  qui  cesseraient 
d'appartenir  au  service  de  la  marine  a  ant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  révolus,  rentreront  et  seron  compris  dans  la 
conscription  militaire  pour  l'armée  de  erre. 

XVII.  Les  défenseurs  conscrits  soit  divisés  en  cinq 
classes  :  chaque  classe  ne  comprend  que  les  conscrits 
d'une  même  année.  La  première  classe  se  compose  des 
Français  qui,  au  1"  vendémiaire  de  chaque  année,  ont 
terminé  leur  vingtième  année  ; 

La  seconde  classe  se  compose  de  ceux  qui,  à  la  même 
époque,  ont  terminé  leur  vingt-unième  année, 

La  troisième  comprend  ceux  qui,  à  la  même  époque, 
ont  terminé  leur  vingt-deuxième  année,  ainsi  de  suite, 
classe  par  classe,  année  par  année. 

XVIII.  Il  n'est  apporté,  dans  le  cours  de  l'année,  au- 
cun changement  dans  la  division  des  classes,  de  manière 
que  le  Français  qui  a  terminé  sa  vingtième  année  ,  n'est 
compris  dans  la  conscription  militaire  que  le  1"  vendé- 
miaire suivant  ;  et  que  celui  qui  a  terminé  sa  vingt-cin- 
quième année   y  reste  compris  jusqu'à  la  même  époque. 

XIX.  Les  déPenseurs  conscrits  de  toutes  les  classes  sont 
attachés  aux  divers  corps  de  toutes  les  armes  qui  compo- 
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sent  l'armée  de  terre  ;  ils  y  sont  nominativement  enrôlés, 
et  ne  peuvent  pas  si?  faire  remplacer. 

XX.  D'après  la  loi  qui  fixe  le  nombre  des  défenseurs 
con';(rils,  qui  doivent  êlre  mis  en  aclivilé  de  service;  les 
moins  ùg;és  dans  chaque  classe  sont  toujours  les  premiers 
appelés  pour  rejoindre  leurs  drapeaux.  Ceux  de  la  se- 
conde classe  ne  sont  appelés  au  corps  que  quand  ceux  de 
la  première  classe  sont  tous  en  activité  de  service,  ainsi 
de  suite,  classe  par  classe. 

XXI.  Il  est  délivré  aux  défenseurs  conscrits  delà  cin- 
quième classe,  non  en  activité  de  service,  des  congés  ab- 
solus, dans  le  cours  du  mois  de  vendémiaire  qui  suit  l'é- 
poque à  laquelle  ils  ont  terminé  leur  vingt-cinquième  an- 
née; ceux   qui  sont  en  activité  de  service  reçoivent,  en 


temps  de  paix,  leurs  congés  absolus  à  la  même  époque  ; 
ils  sont,  en  temps  de  guerre,  soumis  aux  lois  de  circon- 
stances rendues  sur  les  congés. 

XXII.  La  solde  n'est  payée  aux  défenseurs  conscrits  que 
lorsqu'ils  sont  en  activité  de  service. 

XXIII.  Les  défenseurs  conscrits  attachés  à  un  corps, 
mais  non  en  activité  de  service,  continuent  à  exercer  leurs 
droits  pnliiiques  de  citoyen  ,  et  font  le  service  de  la  garde 
nationale  sédentaire  ;  ils  ne  sont  soumis  aux  lois  militai- 
res que  lorsqu'ils  sont  désignés  pour  entrer  en  activité  de 
service. 

TITRE  IV. 

Mode  d'exécution. 

XXIV.  Dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
il  sera  formé  par  les  adminisiralions  municipales  de  com- 
mune et  de  canton,  des  tableai'.x,  sur  lesquels  seront  in- 
scrits tous  les  Français  de  leur  arrondissement,  qui,  en 
vertu  des  litrrs  précédents,  sont  compris  dans  la  conscri- 
ption militaire  pour  l'armée  de  lerre. 

Ces  tableaux  seront  faits  séparément  classe  par  classe, 
et  chacun  d'eux  ne  comprendra  que  les  conscrits  d'une 
même  classe;  ils  indiqueront  les  noms,  prénoms,  l'an,  le 
mois,  le  jour  de  naissance,  la  taille,  la  profession  et  la  com- 
mune du  domicile  du  conscrit. 

XXV.  Avant  l'expiration  du  même  mois,  les  adminis- 
trations municipales  adresseront  aux  administrations  cen- 
trales de  déparlement,  des  copies  certifiées  de  ces  ta- 
bleaux. 

XXVI.  D'après  ces  tableaux  particuliers,  et  dans  le 
mois  suivant,  les  administrations  centrales  formeront  éga- 
lement classe  par  classe,  dans  le  même  ordre,  dans  la 
même  forme  et  avec  les  mêmes  indications,  les  lableaux 
généraux  des  conscrits  de  leurs  départements  respectifs, 
et  en  enverront  sans  délai  des  copies  certifiées  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

XXVU.  A  l'avenir,  chaque  année ,  dans  la  première 
décade  de  vendémiaire,  les  administrations  municipales 
dresseront,  dans  la  même  forme,  le  tableau  des  Français 
de  leurs  arrondissements  respectifs,  qui ,  dans  le  courant 
de  l'année  précédente,  auront  terminé  leur  vingtième 
année;  après  quoi  elles  délivreront  des  congés  absolus  à 
ceux  des  conscrits  qui  n'étant  point  en  activité  de  service, 
auront,  à  cette  époque,  terminé  leur  vingt-cinquième 
année. 

XXVIII.  Dans  le  courant  de  vendémiaire  de  chaque  an- 
née, les  administrations  municipales  adresseront  aux  ad- 
ministrations centrales  de  leurs  départements  respectifs, 
des  copies  certifiées  du  tableau  prescrit  par  l'article  précé- 
dent. 

XXIX.  D'après  ces  tableaux  particuliers ,  et  dans  le 
courant  du  mois  de  brumaire  de  chaque  année,  les  admi- 
nistrations centrales  de  département  formeront,  dans  le 
même  ordre,  dans  la  même  forme,  et  avec  les  mêmes  in- 
dications, le  tableau  général  des  défenseurs  conscrits  de 
leurs  départements  respectifs,  et  en  adresseront  des  co- 
pies certifiées  an  ministre  de  la  guerre. 

XXX.  Si  les  administrations  municipales  ou  de  dépar- 
tement négligeaient  de  former  et  d'envoyer  les  tableaux  de 
conscription,  dans  les  délais  et  formes  indiqués  par  la 
présente  loi ,  il  sera  nommé  des  commissaires  extraordi- 
naires pour  la  confection  de  ces  tableaux;  ces  commissai- 
saires  seront  payés ,  et  les  frais  en  seront  supportés  per- 
sonnellement par  les  administrateurs  de  commlunes,  can- 
tons ou  déparlements  en  relard. 
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Ces  commissaires  extraordinaires  seront  nominés,  et 
leur  paiement  sera  réglé  et  ordonné  par  voie  administra- 
tive, savoir  :  par  les  administrations  centrales  contre  les 
admin  siralions  municipales,  et  par  le  ministre  de  la 
guerre  conire  les  administrations  centrales. 

Et  néanmoins,  afin  que  la  République  ait  toujours  le 
même  nombre  de  défenseurs  conscrits,  la  cinquième  classe 
des  conscrits  dans  les  communes,  cantons  ou  départe- 
ments en  retard,  ne  sera  dégagée  de  l'obligation  du  ser- 
vice que  du  moment  où  le  tableau  de  la  première  classe 
aura  été  formé. 

XXXI.  Les  Français  qui,  à  l'époque  de  la  formation 
des  lableaux,  seront  absents  de  leur  domicile  ordinaire  , 
y  seront  conscrits  romme  présents,  ù  moins  qu'ils  ne  dé- 
clarent à  l'administration  municipale  qu'ils  préfèrent  être 
conscrits  sur  les  tableaux  du  lieu  de  leur  nouveau  domi- 
cile, et  qu'ils  ne  justifient  de  leur  conscription. 

XXXII.  Ceux  qui  négligeraient  ou  refuseraient  de  se 
présenter  pour  se  faire  couscrireetdoimer  aux  administra- 
lions  municipales  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  taille,  profession  et  lieu  de 
naissance,  pourront  être  inscrits  au  tableau  de  la  première 
classe,  comme  n'ayant  que  vingt  ans  un  jour,  et  par 
conséquent  comme  étant  les  premiers  à  marclier. 

XXXIII.  Les  lableaux  particuliers  de  cantons  et  de  com- 
munes resteront  publics  au  secrétariat  des  administrations 
municipales;  tout  citoyen  aura  le  droit  d'en  prendie 
communication,  et  de  réclamer  contre  les  ommissions. 

XXXIV.  Tout  conscrit  pourra  également  réclamer  con- 
tre les  erreurs  qui  auraient  été  commises  à  son  préjudice  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  les  réclamations  ne  pourront 
être  faites  que  dans  le  mois  qui  suivra  la  confection  du 
tableau  de  canton  ou  de  commune  conire  lequel  on  ré- 
clamera ;  après  ce  délai,  aucune  réclamation  ne  sera  re- 
çue ;  celles  qui  auront  été  faites  dans  le  délai  prescrit, 
seront  jugées  adminislralivemenl  et  sans  délai,  par  les  ad- 
ministrations centrales  de  département,  sur  l'avis  des 
administrations  municipales. 

Leurs  décisions  seront  provisoirement  exécutées,  sauf 
le  recours  au  ministre  ou  au  Directoire  exécutif,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  Constitution. 

Il  sera,  dans  tous  les  cas,  donné  avis  de  ces  décisions  au 
ministre  de  la  guerre,  afin  qu'il  puisse  faire  sur  les  ta- 
bleaux qu'il  a  en  main,  les  rectifications  nécessaires,  s'il 
y  a  lieu. 

XXXV.  Tous  les  mois  les  administrations  munici- 
pales feront  parvenir  aux  administrations  centrales  de 
déparlement,  l'état  des  conscrits  qui  seraient  morts  dans 
l'intervalle  d'un  trimestre  à  l'autre;  cet  état  indiquera  les 
nom,  prénom,  Tan,  le  mois,  le  jour  de  naissance,  le 
canton  du  domicile  de  ceux  qui  sont  morts.  D'.après  ces 
états,  les  administrations  centrales  feront,  sur  le  tableau 
général  des  conscrits  du  département,  les  changements 
nécessaires,  et  les  enverront  ensuite  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  en  prendra  note  sur  le  tableau  général  des 
conscrits  de  la  République. 

XXXVI.  Le  Directoire  exécutif  donnera  les  instruc- 
tions et  enverra  les  modèles  nécessaires  pour  que  les  ta- 
bleaux prescrits  soient  rédigés  d'une  manière  régulière  et 
uniforme  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

XXXVII.  D'après  les  tableaux  qui  lui  seront  adressés 
par  les  adminisiralions  centrales  de  déparlement,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  formera,  sans  distinction  de  canton  ou 
de  département,  mais  toujours  classe  par  classe,  le  ta- 
bleau général  de  tous  les  conscrits  de  la  République.  Ce 
tableau  indiquera  aussi  les  nom,  prénom,  l'an,  le  mois, 
le  jour  de  naissance,  la  taille,  la  profession,  le  canton  et 
le  département  du  domicile  de  chaque  conscrit. 

L'ordre  d'inscription  dans  ce  tableau  se  réglera  par 
l'âge.  Les  moins  âgés  seront  inscrits  les  premiers,  en 
telle  sorte  qu'un  jour  de  plus  ou  de  moins  soit  pris  en 
considération  pour  déterminer  le  rang  de  chaque  cons- 
crit. 

XXXVIII.  En  l'an  7,  aussitôt  après  la  formation  du  ta- 
bleau général  des  défenseurs  conscrits  delà  République, 
le  ministre  de  la  guerre  fera,  classe  par  classe,  la  répar- 
tition de  ces  défenseurs  dans  les  différentes  armes  et  dans 
les  différents  corps,  eu  égard  à  leur  incomplet  respectif, 
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en  sorte  que  dans  chaque  corps  il  se  trouve  des  conscrits 
de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  classes. 

Les  années  suivantes,  le  ministre  de  la  guerre  ne  ré- 
partira que  les  nouveaux  conscrits  formant  la  première 
classe  entrante,  en  remplacement  de  la  cinquième  classe 
sortante. 

XXXIX.  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  sans  délai, 
aux  administrations  centrales  de  départements,  l'état  des 
répartitions  des  défenseurs  conscrits  de  leurs  départements 
respectifs,  dans  les  divers  corps  de  l'armée.  Cet  état  in- 
diquera l'arme  et  le  corps  auxquels  seront  attachés  les  dé- 
fenseurs conscrits. 

XL.  Les  administrations  centrales  feront  imprimer  cet 
état  de  répartition  ;  elles  l'adresseront  aux  administrations 
municipales  pour  le  publier  et  alliclier  ;  elles  en  enverront 
des  exemplaires  à  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
du  déparlement. 

XLL  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  également  à 
chaque  corps,  l'état  des  défenseurs  qui,  d'après  la  répar- 
lilion  faite,  lui  auront  été  destinés  :  cet  état  indiquera  les 
nom,  prénom,  l'an,  le  mois,  le  jour  de  naissance,  la  (aille, 
la  profession,  le  canton  et  le  département  du  domicile  de 
chaque  défenseur. 

XLU.  Si,  pour  maintenir  les  différents  corps  de  même 
arme  sur  un  pied  à  peu  près  égal,  les  circonstances  exi- 
geaient des  mutations  dans  cette  répartition,  le  ministre 
de  la  guerre  pourra  changer  la  destinalionjdéjii  donnée  aux 
défenseurs  conscrits  ;  mais,  en  ce  cas,  il  leur  en  sera  donné 
avis  sans  délai  par  l'inlermédiaire  des  administrations 
centrales  et  municipales  deleur  domicile. 

XLIIJ.  Les  états  de  répartition  faits  et  adressés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  conformément  aux  arlicles  XXXVIII 
et  XXXIX,  ainsi  que  les  états  de  mutation  qu'il  pourrait 
faire  et  envoyer,  conformément  à  l'article  précédent,  se- 
ront déposés  aux  archives  du  département,  et  soigneuse- 
ment gardés,  pour  y  recourir  au  besoin. 

XLIV.  Lorsqu'une  loi  aura  ordonné  une  levée  de  dé- 
fenseurs conscrits,  et  fixé  le  nombre  de  ceux  qui  doivent 
être  mis  sur  pied,  le  Directoire  exécutif  se  fera  représen- 
ter, par  le  minisire  de  la  guerre  ,  le  tableau  général  des 
déf.nscnrs  conscrits  de  toute  la  République;  il  les  com- 
ptera, en  commençant  par  les  moins  ûgés,  conformément 
à  l'article  XX,  jusc]u'à  concurrence  du  nombre  dont  la 
levée  aura  été  ordonnée;  il  prendra  le  nom  du  conscrit 
qui  ,  par  cet  ordre,  se  IrouverU'le  dernier  appelé  ,  comme 
étant  le  plus  âgé  de  tous  ceux  qui  doivent  être  mis  sur 
pied. 

Les  nom,  prénom,  le  canton,  le  département  du  do- 
micile ,  l'an  ,  le  mois ,  le  jour  de  naissance  de  ce  conscrit, 
seront  soleimellement  publiés  dans  toule  la  République, 
par  une  proc'amalion  du  Directoire  exécutif. 

XLV.  Aussilôt  que  le  nom  et  l'ôge  de  ce  conscrit  auront 
été  ainsi  proclamés ,  tous  les  conscrits  de  la  République, 
du  même  âge  ou  d'un  âge  inférieur,  seront  censés  appelés 
par  la  loi ,  et  seront  en  conséquence  obligés  de  joindre 
leurs  drapeaux. 

XLVI.  A  cet  effet,  les  administrations  centrales  de  dé- 
partement, sur  le  tableau  général  des  conscrits  de  leurs 
déparlemenls  respectifs,  feront  le  relevé  et  formeront  la 
liste  de  tous  ceux  qui  seront  tenus  de  joindre  comme  étant 
d'un  âge  égal  ou  inférieur  à  celui  du  conscrit,  dont  les 
nom  et  l'âge  auront  été  proclamés  par  le  Directoire  exécu- 
tif. 

XLVII.  Ces  listes  seront  adressées  par  les  administra- 
lions  centrales,  aux  administrations  municipales,  pour 
être  solennellement  publiées  et  affichées  ;  il  en  sera  égale- 
ment envoyé  des  copies  à  tous  les  tribunaux  et  à  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires  du  déparlement. 

Les  administrations  municipales  et  les  tribunaux  les  fe- 
ront enregistrer  ,  pour  y  recourir  au  besoin. 

XLVI II.  Les  défenseurs  conscrits,  compris  dans  ces 
listes,  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  la  commune  où  ils 
ont  été  conscrits  à  l'époque  où  ces  listes  sont  publiées  et 
affichées,  ne  pourront  pas  se  prévaloir  de  leur  absence 
pour  se  soustraire  aux  obligations  et  aux  peines  imposées 
par  la  présente  loi. 

XLIX.  Les  commissaires |du  Directoire  exécutif  près  les 
administrations  centrales  de  département,  sont  expressé- 
ment chargés  de  faire  partir,  d'après  les  ordres  et  les  in- 
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struclions  du  ministre  delà  guerre,  les  défenseurs  cons- 
crits appelés  par  la  loi;  ils  correspondront  ù  cet  égard  avec 
les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  adminis- 
trations municipales,  elles  uns  et  les  autres  feront  toutes 
réquisitions  qu'ils  jugeront  convenables,  aux  autorités  ci- 
viles et  militaires. 

L.  Nulle  aulorilé  constituée,  nulle  admiiiistralion  ci- 
vile ou  mililaire  ne  peut  mettre  en  réquisilion,  ni  retenir 
pour  un  emploi  quelconque  un  conscrit  qui ,  d'après  son 
âge,  doit  entrer  en  aclivilé  de  service;  n'est  pas  même,  à 
cet  égard,  répulé  service  militaire,  celui  de  commis  ou 
employé  dans  les  bureaux  des  ministres,  .dans  ceux  des 
commissaires  dcs^  guerres  ou  autres  administrateurs,  en« 
trepreneurs  ou  a'^ents  militaires. 

Ll.  Les  demandes  de  dispense  pour  cause  d'infirmité  ou 
d'incapacité  de  servir,  seront  faites  et  jugées  dans  les  for- 
mes qui  seront  établies  par  une  loi  particulière;  mais 
ceux  qui  les  formeront,  devront  toujours  cire  compris 
dans  les  tableaux  de  la  conscription  mililaire. 

LU.  Les  conscrils  voyageant  dans  l'inlérieur  de  la  Ré- 
publi(|ue,  se  muniront  de  passeports  qui  indiqueront  la 
classe  des  conscrits  dans  laquelle  ils  sont  compris,  et  le 
coi'ps  auquel  ils  sont  attachés. 

Ceux  qui  fixeront  leur  domicile  dans  un  déparlement 
autre  que  celui  où  ils  auront  été  conscrils,  seront  tenus 
de  faire  connaître,  t'  us  les  six  mois,  le  lieu  de  leur  nou- 
velle résidence  â  l'administration  municipale  du  canton, 
ou  de  la  commune  ou  ils  auront  été  conscrits. 

LUI.  Les  conscrits  appelés  par  la  loi ,  qui  ne  se  seront 
pas  rendus  à  leurs  corps  dans  le  délai  prescrit ,  ne  pour- 
ront pas  être  compris  au  rôle  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire; s'ils  y  sont  déjà  inscrits,  ils  en  seront  rayés;  et 
en  conséquence,  ils  seront  privés  de  l'exercice  des  droits 
de  ciloyen  ;  ils  seront  en  outre  poursuivis  et  punis  comme 
déserteurs  ;  leur  signalement  sera  adressé,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  5  tous  les  chefs  de  division  de  gendarmerie 
de  la  République. 

LIV.  A  compter  du  i"  nivôse  an  7,  nul  Français  ayant 
été  ou  étant  sujet  à  la  conscription ,  ne  sera  admis  à 
l'exercice  des  droits  de  ciloyen,  dans  aucune  a.ssemblée 
politique,  ni  à  aucune  fonction  publique,  ni  à  aucun  ser- 
vice salarié  des  deniers  de  la  République,  s'il  ne  rapporte, 
i"  un  extrait  authentique  de  sa  conscription  ;  2"  un  cer- 
tificat des  administrations  municipale  et  centrale  du  dé- 
parlement de  son  domicile,  constatant  qu'il  n'a  pas  élé 
appelé  pour  être  mis  en  activité  de  service  aux  armées 
de  terre ,  conformément  à  la  présente  loi,  ou  un  certificat 
du  conseil  d'administration  de  son  corps,  qui  prouve 
qu'il  est  en  activité  de  service,  on  un  congé  absolu  en 
bonne  forme,  ou  une  dispense  légale  de  service. 

LV.  A  compter  de  la  même  époque,  nul  François,  dans 
le  cas  de  l'ariicle  précédent,  ne  sera  admis  à  recueillir 
une  succession,  en  tout  ou  en  partie,  soit  en  ligne  di- 
recte,  soit  en  ligue  collatérale,  ni  à  recevoir  directement 
ni  indirectement  aucun  legs,  pensions,  donations,  institu- 
tions ou  autres  avantages  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qu'en  satisfaisant  aux  conditions  prescrites  par  l'article 
précédent. 

LVI.  Tous  ceux  qui  signeront  de  faux  certificats,  se- 
ront considérés  comme  fauteurs  et  complices  de  désertion, 
et  punis  de  cinq  années  de  fers. 

LVII.  En  cas  de  réforme,  elle  tombera  sur  les  défen- 
seurs conscrits  les  plus  âgés.  Ceux  qui  néanmoins  vou- 
draient continuer  leur  service  par  enrôlement  volontaire, 
conformément  à  l'article  XII  de  la  présente  loi,  y  seront 
admis. 

LVIII.  Tout  défenseur  volontaire  ou  conscrit  qui  aurait 
été  congédié,  peut  être  rappelé  à  son  tour,  d'après  sou 
âge,  si  le  besoin  l'exige,  et  s'il  n'a  pas  déjà  fait  quatre 
années  de  service  ou  dépassé  l'âge  de  la  conscription. 

LIX.  A  l'avenir  il  ne  jjourra  être  accordé  des  congés 
absolus  qu'à  ceux  qui  auront  servi  pendant  le  temps  pres- 
crit par  la  présente  loi,  ou  pour  cause  de  blessures  ou  in- 
infirmités légalement  constatées. 

Les  signataires  de  congés  délivrés  en  contravention  au 
présent  article  ,  seront  considérés  comme  fauteurs  et 
complices  de  désertion ,  et  punis  de  cinq  années  de  fers. 
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TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

LX.  Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur  les  con- 
gés absolus  à  délivrer  eu  temps  de  guerre  ,  lorsque  le  Di- 
rectoire exécutif  fera  connaître  au  Corps  législatif  que  les 
circonstances  permettent  d'en  délivrer  :  jusqu';"»  cette 
époque,  il  n'en  sera  accordé  que  pour  cause  d'inCrmités 
ou  de  blessures  légalement  constatées. 

LXI.  A  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  nul  citoyen  français  ne  pourra  être  promu  au  grade 
d'odicier,  s'il  n'a  servi  trois  ans  en  qualité  de  soldai  ou 
de  sous-oflicier,  excepté  dans  le  corps  xlu  génie  et  dans 
l'artillerie  ,  dont  le  mode  d'avancement  sera  réglé  par  une 
loi  particulière,  excepté  encore  pour  des  actions  d'éclat 
sur  le  champ  de  bataille. 

LXII.  Il  sera  créé  dans  tous  les  corps,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  des  écoles  d'instruction 
pour  les  ofliciers,  sous-ofliciers  et  soldats;  l'organisation 
de  ces  écoles  sera  déterminée  par  une  loi  particulière. 

—  Ap|)rol)ation  fie  la  fésoliition  qui  proroge  l'im- 
pôt sur  les  billets  de  spectacles,  ainsi  quede  celle  qui 
fixe  les  dépenses  du  Directoire  exe'cutif  pour  l'an  7. 


N«  354.  Qaarlirti  24  Fructidor.  (10  sept. 


Conslanlinople  —  Fermentation  parmi  le  peuple 
contre  les  Français.  —  Modération  du  gouverne- 
ment. 

Londres.  —  Réflexions  d'un  journal  anglais  ,  sur 
l'expédition  de  Bonaparte  ,  qu'il  présume  destinée 
pour  les  Grandes-Indes.  —  Arrestation  ,  à  Phila- 
delphie, de  l'éditeur  du  journal  américain  VAu- 
rora. 

Rome.  —  Loi  du  général  français  ,  qui  oblige  tous 
les  individus,  originaires  de  pays  étrangers,  à  sortir 
de  Rome  dans  vingt-quatre  heures,  et  du  territoire  de 
la  République  dans  cinq  jours.  —  Autre,  qui  autorise 
à  porter  les  cédules  nou-démonétisées  à  la  grande 
questure  ,  pour  y  èlre  converties  en  lettres  de  change 
sur  ceux  qui  doivent  conlribuer  à  l'emprunt  forcé. 

—  Nouveaux  détails  sur  l'insurrection  du  Circeo. — 
Ordre  du  roi  de  Naples  à  tous  les  corps  de  son  ar- 
mée ,  d'accorder  secours  ,  asile  et  protection  à  tous 
les  émigrés  de  l'état  romain. 

République  cisalpine.  —  Bergame.  —  Circulaire 
de  l'évéque  Jean-Paul  DoKin,  aux  curés  et  ministres 
du  culte  catholique,  dans  le  département  du  Serio  , 
pour  les  inviter  à  déposer  en  public  les  signes  dis- 
tinctifs  de  leur  ministère. 

République  française.  —  Paris.  —  Efforts  d'un 
parti  pour  remettre  l'Espagne  en  guerre  avec  la 
France.  —  Accueil  dislingue  fait  par  le  roi  au  ci- 
toyen Guillemardet ,  le  jour  de  la  Saint-Louis  ,  en 
présence  et  à  l'exclusion  des  ennemis  de  la  France. 

—  Nouvelle  de  l'arrestation  ,  à 'Vienne  ,  de  toutes 
les  personnes  qui  avaient  eu  des  rapports  avec 
Bernadotte  ou  avec  sa  suite.  —  Lettres  de  Péters- 
bourg  ,  conUrmant  le  bruit  i  épandu  d'un  traité  de 
subsides   conclu  entre  l'Angleteire  et  la    Russie. 

—  Remarque  faite  ,  que  l'ollicier  français  qui  a 
conduit  le  pape,  de  Rome  à  Sienne,  s'appelle  Calvin. 

Spectacles. — Ouverture  du  ThéâtreFrançais  de  la 
République,  et  description  de  la  salle.  —  Clôture 
momentanée  du  théâtre  Feydeau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 
Séance  du  21  fructidor. 
Hommages  des  trois  premiers  volumes  des  Mé- 
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moires  de  l'Institut.  —  Morlier-Duparc  reproduit  son 
projet  tendant  à  charger  le  Directoire  d'envoyer  à 
toutes  les  administrations  centrales  le  portrait  du 
généralMarceau.  Abolin  :  "L'envoi  du  portrait  de 
"  Marceau  dans  toute  la  République  n'ajouterait 
'  rien  à  sa  gloire  ;  ses  traits  sont  gravés  dans  tous  les 
•  cœurs  vraiment  français.  Les  actions  héroïques  du 
»  brave  Marceau  ,  sa  inort  glorieuse  n'ont  pu  être 
»  omis  dans  le  tableau  général  des  campagnes  des 
»  Français:  je  demande  l'ordre  du  jour.  »  Goupilleau 
(de  Montaigu)  observe  que  la  dépense  résultante  du 
projet,  n'excédera  pas  400  livres.  L'ordre  du  jour  est 
adopté.  —  Jouidan  (de  la  Haute-Vienne)  fait  hom- 
mage d'une  carte  topographiqee  du  Hundsruch  , 
pays  situé  entre  le  Rhin  et  la  Moselle,  par  le  général 
Hardy.  IMention  honorable. —Grenier  ,  à  la  suite 
d'un  rapport ,  fait  déclarer  nulles  toutes  les  opéra- 
tions des  assemblées  primaires  et  communales  de 
Lyon.  —  Duplantier  appuie  le  projet  de  Bailleul  , 
tendant  au  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  tabac. 
Bergasse-Laziroulle  dit  qu'avant  de  continuer  la  dis- 
cussion, il  faut  savoir  si  les  calculs  de  la  commission 
sonterrones,  ainsi  que  l'a  avancé  Pison-du-Galand  . 
Pison  soutient  son  assertion.  Briot  penseque  la  com- 
mission n'a  point  exagéré  :  «  Il  suffit ,  dit-il ,  qu'en 
"  France  6  millions  de  personnes  consomment  cha- 

»  cune  12  livres  de  tabac »  (Murmures  de  toutes 

parts).  Garau  propose  de  décider  cette  question  :  Y 
aurait-il,  oui  ou  non,  un  impôt  sur  le  tabac?  L'affir- 
mative est  arrêtée  à  l'unanimité.  Bérenger  et  Briot 
combattent  l'idée  des  fabriques  nationales,  comme 
incompatible  avec  les  principes  de  la  liberté.  Le 
projet  de  Bailleul  est  renvoyé  à  la  commission.  — 
Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  21  fructidor. 

Brassât  fait  approuver  plusieurs  résolutions  rela- 
tives à  des  opérations  d'assemblées  primaires.  — 
Noblet  fait  approuver  celle  qui  fixe  les  dépenses  de 
la  comptabilité  pour  l'an  7.  —  Legrand  fait  approu- 
ver celle  qui  ordonne  la  réémission  de  25  millions 
de  mandats  territoriaux.  —  Cornet  fait  approuver 
celle  qui  fixe  les  dépenses  du  ministre  de  la  marine 
pour  l'an?. 
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Conslanlinople.  —  Activité  à  l'arsenal  et  dans  les 
chantiers. —  Firmans  envoyés  dans  les  provinces, 
prescrivant  la  plus  grande  célérité  dans  la  levée  des 
troupes.  —  Détail  des  circonstances  qui  ont  fait 
éclater  la  guerre  entre  le  grand-seigneur  et  Pass- 
wan-Oglou. 

Hambourg.  —  Commerce  florissant  entre  l'An- 
gleterre et  cette  ville. 

Décrel  de  la  commission  impériale  à  la  dépulalion 
de  l'Empire  ,duio  fructidor. 

Kastadt,  le  i8  fructidor. 

La  commission  nommée  par  Sa  Majesté  Impériale,  no- 
tre très-gracieux  Empereur  et  seigneurprès  la  députation 
actuelle  de  la  paix  de  l'Empire,  a  approuvé  le  coitclusum 
de  la  députation  de  l'Empire,  du  29  août  (  12  fructidor  ), 
avec  la  réserve,  cependant,  de  la  condition  stipulée  dans 
le  décret  de  la  commission,  du  11  août  (  24  thermidor), 
relativement  à  l'article  III.  La  commission  a  adressé,  en 
conséquence,  hier,  une  note,  aux  ministres  français , 
dont  ci-joint  la  copie  ;  on  attend  actuellement  leur  ré- 
ponse. 


[an  VI.] 


»  La  commission  de  l'Empire  s'apercevra  sans  doule  que 
dans  cette  note  les  dates  sont  mises  suivant  la  calendrier 
usité,  et  qu'on  n'y  a  pas  ajouté  celui  en  usage  en  France, 
on  y  a  été  déterminé,  non-seulement  parce  que,  dans  les 
notesdes  22  juin  (  4  messidor),  19  juillet  (1"''  thermidor), 
13  août  (  26  thermidor  )  et  22  août  (  5  fructidor  ),  les  mi- 
nistres français  y  sont  contrevenus,  mais  par  ce  que  les 
explications  qu'on  a  eu  occasion  de  demander  à  ce  sujet, 
ont  prouvé  que  ce  qu'on  était  disposé,  de  notre  part,  à 
attribuer  à  une  simple  méprise,  était  au  contraire  la  suite 
et  l'efTet  d'une  résolution  réfléchie ,  puisque  les  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française  ont  déclaré  : 
«  Que  les  lois  de  la  République  ne  permettaient  pas  de  se 
servir  d'un  autre  calendrier  que  du  républicain  dans  les 
négociations  avec  les  puissances  étrangères,  lors  même 
qu'ils  rappellent  les  explications  et  notifications  de  ces  der- 
nières. » 

»  Comme  dans  ces  sortes  de  cas,  la  réciprocité  estjla  voie 
la  plus  courte,  poursemettre  au  niveau,  on  en  a  fait  usage 
dès  aujourd'hui,  et  ou  continuera  ainsi  jusqu'à  ce  que  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  française  de- 
mandent le  rétablissement  de  l'ancien  usage ,  en  l'obser- 
vant eux-mêmes. 

Noie  aux  ministres  plénipolenliaires  de  la  Répu- 
blique française. 

«Le  soussigné  s'était  réservé,  dans  les  deuxnotes  qui  ont 
été  remises  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  les  21  et  31  août ,  de  communiquer  au 
plutôt  sa  décision  sur  la  démolition  des  fortifica.'jonsd'Eh- 
renbreistein,  et  les  conditions  qui  n'en  doivent  pas  être  sé- 
parées. Il  vient  de  déclarer  à  la  députation  de  l'Empire 
qu'il  l'approuvait.  C'est  par  cet  acte  ,  et  non  auparavant 
que  l'offre  de  la  députation  de  l'Empire  peut  être  faite 
dans  les  formes,  et  elle  n'acquiert  son  plein  effet  qu'au 
moment  où  le  soussigné  en  instruit  les  ministres  français, 
ainsi  qu'il  le  fait  par  la  présente. 

»  Il  réitère  aux  ministres  plénipotentiaires  de  la  Républi- 
que française  l'assurance  de  sa  considération  distinguée. 

«Rastadt,  3  septembre  1798. 

D  Signé,  François-Georges-Charles,  comte  du  Saint-Em- 
pire, de  Metternich-Winnneburg-Bellstein.  » 

Naples.  —  Protestation  du  chargé  traffaircs  de 
ia  République  française  contre  la  violation  du 
traité  de  paix,  qui  s'opposait  à  ce  que  l'escadre  de 
Nelson  entrât  dans  les  ports  du  roi  de  Naples.  — 
Extension  des  mesures  iniiuisitoriales;  incarcéra- 
tion de  tous  ceux  que  l'on  suppose  partisans  des 
Français- 

Venise.  —  Plainte  du  consul  de  France,  relative- 
ment à  la  circulation  d'une  estampe  qui  représente 
Bonaparte  enfermé  dans  une  cage  tlefer,  après  avoir 
remis  son  épée  à  Nelson.  Ordre  donné  au  ministre 
de  la  police  de  retirer  cette  gravure. 

Rome.  —  Détention  au  château  Saint-Ange  de 
Buon-Compagnoni,  ex-prince  de  Piombino  ;  de  l'ex- 
marquis  Ambrosio  Lepri,  et  de  quehiues  autres  per- 
sonnages opulents,  pour  n'avoir  pas  voulu  signer 
les  obligations  résultantes  de  leur  taxe  à  l'emprunt 
forcé.  —  Célébration  de  la  fétc  du  10  Août  par  les 
troupes  françaises.  Ordre  du  gouvernement  de  Tos- 
cane pour  enlever,  des  cafés  publics  de  Livourne, 
toutes  les  gazettes  de  Venise. 

Milan.  —  Texte  de  la  lettre  de  l'ambassadeur  de 
la  République  française,  Trouvé,  aux  deux  conseils 
de  la  République  cisalpine,  en  leur  envoyant  une 
Constitution  nouvelle,  des  lois  organiques,  et  la  liste 
des  membres  qui  doivent  composer  les  deux  con- 
seils législatifs.  "  Une  Constitution  trop  souvent 
»  violée,  dit  l'ambassadeur,  pour  conserver  encore 
»  quelque  force  et  pour  garantir  les  droits  des 
»  citoyens  ;  un  gouvernement  sans  moyen ,  éga- 
»  lemrnt  impuissant  pour  faire  le  bien  et  pour  em- 
»  pécher  le  mal;  une  administration  ruineuse  et 
»  niai  entendu;  un  état  militaire  nul  et  excessive- 
4   Série,  —  Tome  111, 
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»  ment  coûteux;  des  finances  dans  un  état  de  déla- 
»  brement  effrayant;  point  d'institutions  républi- 
»  caines  ;  point  d'instruction  publique;  nul  ensem- 
"  ble,  nulle  uniformité  dans  les  lois  civiles;  de 
»  toutes  parts  de  l'insubordination,  de  l'insouciance, 
»  des  dilapidations  impunies,  en  un  mot,  la  plus 
"  complète  et  la  plus  épouvantable  anarchie  :  tel 
»  est  le  tableau  que  présente  la  République  cisal- 
»  pine.  "  Trouvé  développe  les  raisons  des  réformes 
indispensables  qu'il  propose.  Proclamation  des  con- 
seils législatifs,  conforme  à  celle  de  l'ambassadeur 
français. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Mouve- 
ment des  troupes.  —  Mise  en  liberté  de  l'ofiicier 
prussien  qui  avait  été  arrêté,  à  condition  qu'il  sor- 
tira du  territoire  de  la  République. 

Paris.  — Lettre  du  Directone  français  au  Direc- 
toire batave  :  il  le  félicite  de  ce  que  l'ère  consti- 
tutionnelle qui  vient  de  s'ouvrir  pour  la  République 
batave,  peut  lui  rendre  de  hautes  destinées,  si  les 
législateurs  et  le  gouvernement,  attentifs  à  com- 
primer ,  sans  distinction,  tout  parti  qui  tenterait 
de  ressaisir  une  pernicieuse  influence,  s'attachent 
surtout  à  éloigner  toute  réaction,  source  éternelle 
de  haines  et  de  calamité.  —  Lettre  de  Calais,  annon- 
çant l'arrivée  d'un  paquebot,  porteur  de  dépêches 
pour  le  gouvernement  français,  de  la  part  de  son 
commissaire,  le  citoyen  Niou.  Le  capitaine  assure 
avoir  lu  à  Londres,  dans  les  papiers  anglais,  la  re- 
lation d'une  affaire  entre  les  troupes  françaises,  dé- 
barquées en  Irlande,  et  les  troupes  royales,  et  dans 
laquelle  ces  dernières  auraient  été  mises  en  déroute. 
—  Bruit  d'un  débarquement  de  quinze  cent  Français 
en  Irlande. 

Variétés.  ■ —  Lettre  au  citoyen  Aymé  Jourdan, 
rédacteur  du  Moniteur,  sur  le  Tableau  de  la  Suisse, 
par  Langle. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  22  fructidor. 

Noguier-Malijai  présenle  un  projet  sur  la"' red- 
dition des  comptes  de  l'archiviste  de  la  Republique. 
Renvoi.  —  Delbrel  fait  adopter  un  projet  relatif 
aux  requisitionnaires,  présenté  la  veille  en  comité 
secret.  Texte  de  la  résolution  :  elle  anuUe  toutes 
dispenses  de  service  ,  autres  que  les  congés  ab- 
solus légalement  délivrés  ,  et  dispense  de  rejoindre 
ceux  mariés  avant  le  t«r  germinal  an  6,  ou  im- 
matriculés au  service  de  la  marine,  ou  officiers 
démissionnaires,  etc.  Porte  demande  que  le  rap- 
port de  Delbrel  soit  imprimé.  Arrêté.  —  Bailleul 
fait  adopter  plusieurs  articles  de  son  projet  sur  le 
tabac. 
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Londres.  —  Exposition,  dans  la  salle  de  l'anii- 
raulé,  de  la  fameuse  pièce  de  canon  qui  faisait  partie 
des  trophées  que  la  Sensible  apportait  de  Malte, 
lorsqu'elle  est  tombée  au  pouvoir  des  Anglais.  Des- 
cription de  cette  pièce,  remarquable  par  la  beauté 
de  ses  ornements  qui  sont  du  travail  le  plus  parfait 
et  le  mieux  lini. 

Rome.  —  Publication  d'un  ordre  du  consulat, 
tendant  à  accélérer  le  pairnicntdos  lettres  dechangc, 
tirées  par  l'administration  française,  siu-  le  trésor 
public. 

25 
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Milan.  —  Détails  de  ce  qui  s'est  passé,  le  13,  dans 
la  réunion  des  représentants  du  peuple,  invités  par 
l'ambassadeur  de  France  et  le  général  en  chef.  — 
Discours  prononcé  par  le  citoyen  Trouvé,  en  pré- 
sence du  citoyen  Faypoult,  commissaire  du  Direc- 
toire français,  et  du  général  Brune  :  «  Le  gouverne- 
»  ment  français,  dit-il,  désire  que  ce  soit  vous  qui 
"  ayez  l'hoiuieur  des  changements  indispensables 
»  que  nous  vous  proposons  par  son  ordre.  Poiirriez- 
»  vous  balancer  ?  Pourriez-vous  laisser  à  d'antres 
»  la  gloire  d'avoir  sauvé  votre  patrie  ?  Non  ;  vous 
»  n'abandonnerez  pas  cette  occasion  de  lui  prouver 
»  votre  dévonement  ;  non,  vous  ne  verrez  point  une 
»  atteinte  à  votre  liberté  dans  un  acte  qui  la  conso- 
»  lide,  après  l'avoir  arrachée  à  sa  ruine.»  —  Démis- 
sion de  vingt  représentants  qui  refusèrent  leur  ad- 
hésion. —  Déclaration  solennelle  des  deux  conseils, 
portant  qu'ils  acceptent  la  Constitution  et  les  lois 
proposés,  comme  un  nouveau  gage  de  l'amitié  de  la 
République  française.  Proclamation  au  peuple  cisal- 
pin, et  ordre  aux  autorités  constituées  de  les  recon- 
naître et  de  les  exécuter  comme  lois  fondamentales 
de  l'Etat.  —  Installation  du  nouveau  Directoire. — 
Députation  des  deux  conseils  auprès  de  l'ambassa- 
deur de  France  et  du  général  en  chef,  pour  leur 
exprimer  la  reconnaissance  dont  ils  sont  pénétrés 
pour  la  Piépublique  française.  Réponse  du  citoyen 
Trouvé. 

Constance.  —  Réunion  sur  le  lac  de  plus  trois 
mille  hommes,  venus  des  diverses  parties  du  Tur- 
gau,  pour  y  jurer  solennellement  leur  adhésion  à  la 
Constitution  helvétique. 

dirait.  —  Travail  pour  une  nouvelle  division  de 
la  République  helvétique,  en  cantons. 

La  Haye.  —  Approbation,  dans  la  première 
chambre  législative,  de  la  conduite  tenue,  le  24  prai- 
rial, par  le  général  Daëndels,  et  les  cinq  agents 
qui  ont  depuis  composé  le  Directoire  intermé- 
diaire. 

République  française.  —  Parts.  —  Nouvelle  de 
la  cassation,  par  le  conseil  de  révision  de  l'armée 
de  Mayence,  du  jugement  qui  acquittait  lesofliciers 
impliqués  dans  le  complot  du  ravitaillement  d'Eh-  i 
renbreistein.  —  Acquisition,  par  le  citoyen  François 
(de  Neufchateau),  d'iuî  recueil  des  Odesd'Anacré'on, 
qui  avait  appartenu  à  J.-J.  Rousseau,  et  qui  portait 
des  notes  écrites  de  la  main  du  philosophe.  —  Le 
citoyen  Dubois-Thainville  est  nommé  consul-géné- 
ral à  Alger. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CL\Q-CENTS. 

Séance  du  23  fructidor. 

Renvoi  à  une  commission  d'une  motion  d'ordre  de 
Légier,  sur  le  roulement  des  sections  des  tribunaux 
civils  et  de  police  correctionnelle.  —  Aubert  (  de  la 
Seine)  propose  d'accorder,  à  titre  de  prêt,  à  la  com- 
mune de  Paris,  une  somme  de  500,000  francs,  pour 
subvenir  à  ses  dépenses.  Le  conseil  passe  à  l'ordre 
du  jour.  —  Adoption  de  quelques  articles  du  projet 
de  Bailleul,  sur  l'impôt  du  tabac.  Dauchy  (du  Nord) 
propose  d'assujétir   les  fabricants  et  débitants  à 
une  patente  simple,  exempte  de  toutes  visites  et 
echerches.  Renvoi  à  la  commission.  —  Carreau  fait 
ne  motion  d'ordre  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne 
onviendrait  pas  d'assujétir  les  étrangers  à  porter 
ci  la  cocarde  de  leur  pays.  Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  fruclidor. 
Ilopsomer  fait  approuver  la  résolution  qui  affecte 
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la  ci-devant  église  de  Siint-Pierre,  à  Gand,  à  l'éta- 
blissement d'un  Muséum  national,  consacré  aux 
arts. 

Lenoir-Laroche  l'ait  un  rapport  sur  la  ri'solulion 
du  21  thermidor,  relative  à  l'annuaire  de  la  Répu- 
blique. 

a  Peul-êlre,  dit-il,  est-ce  une  entreprise  prénialuréc  que 
de  donnera  un  peuple  ancien  des  iiisliluUons  nouvelles  et 
durables,  lorsque  ses  habitudes  morales  et.  politiques  se 
ressentent  encore  du  froissement  que  leur  cause  une  lon- 
gue et  terrible  révolution,  lorsque  surtout  l'altitude  p;ucr- 
riùre  qu'il  ne  peut  abandonner,  ne  lui  a  fait  éprouverquc 
rivresse  de  la  gloire,  et  ne  leur  a  pas  laissé  le  temps  d'es- 
sayer ,  dans  un  étal  de  calme  et  de  paix,  les  ressorts  de 
son  nouveau  gouvernement.  Mais  en  attendant  celle  paix 
que  saura  bien  nous  donner  le  courage  invincible  d'un 
guerrier,  dont  les  bataillons  sans  cosse  renaissants  à  la 
voix  de  la  Patrie,  sont  prêts  ù  se  déborder  sur  nos  enne- 
mis, il  est  digne  de  la  sollicitude  du  législateur  de  jeter  , 
au  milieu  de  cet  appareil  inquiet  et  menaçant ,  les  pre- 
miers fondements  d'une  institution  que  le  lemps  viendra 
perfectionner  et  affermir. 

»  C'est  une  grande  el  belle  conceplion  de  l'cspriUinmain 
que  celle  qui  soumet  le  temps,  l'étendue,  la  quantité  et. 
la  pesanteur  des  corps  à  une  mesure  et  i\  une  évaluation 
régulière,  facile ,  uniforme ,  et  fondée  sur  des  bases  inva- 
riables, puisque  ces  bases  sont  prises  dans  les  lois  mêmes 
de  la  nature.  Par  un  de  ces  concours  de  circonstances  ex- 
traordinaires qui  se  sont  montrés  plus  d'une  fois  dans  no- 
tre révolution ,  le  jour  de  la  fondation  de  la  République 
s'est  rencontré  avec  un  de  ces  mouvements  célestes  qui , 
en  ouvrant  une  saison  nouvelle  ,  a  mar((ué  cet  événement 
par  une  époque  astronomique,  que  le  génie  républicain 
a  su  saisir  pour  y  attacher  une  nouvelle  mesure  du  temps. 
»  C'est  à  Téquinoxe  vrai  d'automne,  au  moment  où  le 
soleil  entre  dans  le  signe  de  la  Balance,  qu'a  commencé 
l'ère  républicaine,  comme  si  la  nature  eût  voulu  présager 
qu'un  jour  la  Piépublique  française  pèserait  dans  sa  ba- 
lance les  destinées  du  monde.  Il  en  aurait  moins  fallu 
chez  les  anciens,  avides  de  tous  les  genres  de  prodiges, 
pour  découvrir  dans  celui-ci  l'augure  d'une  illustre  fortu- 
ne :  pour  nous,  qui  sommes  accoutumés  à  ne  croire  à 
d'antres  prodiges  qu'à  ceux  qu'esifantent  notre  coui  âge  et 
le  génie  de  la  liberté,  nous  n'avons  vu,  dans  celle  singu- 
lière coïncidence,  qu'un  moyen  de  donner  un  point  fixe  à 
notre  annuaire,  et  de  l'associer  ,  pour  ainsi  dire,  au  sys- 
tème du  monde. 

»  1 1  n'est pasjbcsoin  défaire  ?c;;'irlesavantagesdela  nou- 
velle méthode  de  calculer  le  lemps.  La  désinence  ternaire 
qui  marque  si  facilement  la  différence  des  saisons  ;  la  dé- 
nomination des  mois,  qui  annonce  si  exactement  l'influ- 
ence et  \ci  rapports  de  la  nature  dans  la  partie  du  globe 
que  nous  habitons  ;  celle  des  jours,  qui  procédant  par  di- 
vision décimale,  donne  à  chaque  mois  une  durée  égale, 
et  qui,  accompagnée  des  jours  complémentaires,  termine 
si  heureusement  la  révolution  solaire,  tout  assure  à  l'an- 
nuaire de  la  République  une  supériorité  incontestable  sur 
l'ancien  calendrier,  ciironique  bizarre  où  des  prêtres  ha- 
bilement profanes  avaient  mêlé  leur  légende  superstitieuse 
aux  usages  et  aux  fêtes  du  paganisme,  afin  de  mieux  éten- 
dre leur  empire  en  composant  avec  l'idolùtrie.  L'ère  de  la 
liberté  ne  pouvait  s'accommoder  d'un  aussi  étrange  amal- 
game; les  fondateurs  de  la  République  ont  senti  que  sous 
l'empire  des  sciences ,  de  la  raison  et  de  la  philosophie, 
la  computation  du  temps  ne  pouvait  plus  rappeler  les  mo- 
numents honteux  de  l'usurpation  sacerdotale,  et  de  Pigno- 
rance  des  peuples. 

»  L'article  II  delà  loi  du  4  frimaire  an  2,  en  établissant 
l'ère  nouvelle,  avait  aboli  l'ère  ancienne  pour  tous  les  usa- 
ges civils  ;  mais  quelque  précise  que  fût  cette  disposition 
elle  avait  besoin  d'un  règlement  qui  pût  s'appliquer  plus 
directement  à  la  diversité  des  usages,  et  qui  indiquai  tout 
à  la  fois  le  genre  de  peine  encourue  par  les  contrevenants 
et  le  tribunal  devant  lequel  ils  doivent  être  poursuivis.  La 
résolution  du  21  thermidor  remplit  complètement  cet  ob- 
jet. 

»  Elle  substitue  d'abord  la  dénomination  d'annuaire  à  ce- 
lui de  calendrier ,  qu'un  long  usage  avait  consacré  même 
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chez  les  anciens.  Ceux  qui  connaissent  le  pouvoir  des  si- 
gnes sur  les  idées,  et  des  idées  sur  les  mœurs ,  n'accuse- 
ront point  ce  chungement  d'être  l'eirct  de  précautions 
trop  minutieuses  ;  rien  n'est  indifférent  dans  les  mots, 
parce  que  les  mots  expriment  les  choses.  Quand  on  crée 
une  institution  nouvelle,  il  est  bon  et  nécessaire  de  créer 
un  mot  nouveau  pour  la  désigner;  ou  si  l'on  employait  un 
mot  ancien,  il  faut  que  sa  signification  ne  rappelle  aucune 
des  idérs  accessoires  que  l'on  veut  détruire,  et  la  dénomi- 
nation d'annuaire,  mieux  approprié  à  noire  langue  et  à 
la  chose  qu'il  désigne,  est  d'autant  plus  préférable,  qu'el- 
le est  celle  qu'a  choisi  le  bureau  de  Longitude,  chargé  par 
la  loi  du  7  messidor  an  3,  de  présenter  chaque  année,  au 
Corps  législatif,  un  extrait  de  la  connaissance  des  temps  à 
l'usage  de  la  Républiciue. 

B  Le  premier  article  défend  d'employer  dans  les  actes  ou 
conventions,  soit  publics,  soit  privés,  aucune  autre  date 
ou  indication,  que  celle  tirée  de  l'annuaire  de  la  Répu- 
blique, ainsi  que  d'y  rappeler  l'ère  ancienne  avec  la  nou- 
velle. Cette  dernière  disposition  était  nécessaire  pour  elTa- 
cer  la  rouille  des  vieilles  habitudes.  La  résolution  est  plus 
rigoureuse  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  la  trans- 
gressent, que  contre  les  particuliers,  parce  qu'un  fonction- 
naire qui,  par  état,  doit  connaître  les  lois,  est  inexcusa- 
ble lorsqu'il  y  désobéit. 

»  Par  ces  mots,  actes  et  conventions,  la  disposition  de 
l'article  est  assez  généralisée  pour  comprendre  toute  es- 
pèce d'écrits  publics  ou  privés ,  susceptibles  de  donner 
lieu  à  une  action  judiciaire  entre  les  citoyens  qui  l'ont 
souscrit  ;  ainsi  tout  contrai,  toute  promesse,  tout  engage- 
ment, billet  simple,  billet  à  ordre,  traite,  lettre  de  chan- 
ge, sont  soumis  à  l'observation  de  la  loi.  Ainsi  donc,  si  l'ar- 
ticle n'a  pas  cru  devoir  aller  plus  loin,  et  s'étendre  jus- 
qu'à la  correspondance  familière  entre  les  citoyens, 
c'est  qu'il  est  des  choses  qui  ne  peuvent  être  du  ressort  du 
législateur  sans  exercir  une  inquisition  odieuse  ou  provo- 
quer une  délation  qui  démoralise  plus  un  peuple  que  l'in- 
observation de  la  loi  n'aurait  d'inconvénients;  mais  en 
agissant  sur  les  habitudes  publiques  ,  on  accoutume  bien- 
tôt les  citoyens  à  se  conformer  à  la  loi  dans  les  habitudes 
privées.  Celles-ci  appartiennent  à  l'action  lente  mais  in- 
faillible du  temps  ;  et  en  matière  d'institutions  nouvelles, 
il  faut  aussi  faire  entrer  le  temps  dans  les  éléments  de  la 
législation, 

1)  Cependant  il  est  des  cas  où  l'intérêt  même  des  citoyens 
peut  exiger  le  rappel  de  l'ère  ancienne;  tels  sont  les  actes 
antérieurs  à  la  publication  de  la  loi.  Il  serait  aussi  dange- 
reux qu'impralicable  de  faire  rétrograder  l'ère  nouvelle 
pour  l'accorder  avec  ses  dates  anciennes,  soit  parce  que 
cette  computalion  rétrograde  exigerait  des  calculs  extrê- 
mement diQiciles  et  compliqués  ,  soit  parce  que  des  actes 
(pii  assurent  l'élat,  les  droits  et  la  propriété  des  citoyens, 
doivent  porter  leur  date  précise,  et  rester  dans  leur  inté- 
gralité. Quelqu'ingénieuse  qu'ait  été  sur  ce  point  l'opinion 
de  notre  collègue  Sherlock,  au  conseil  des  Cinq-Cents, 
nous  ne  devons  point  porter  notre  ambition  jusqu'à  réfor- 
mer la  chronologie  des  anciens  et  la  soumettre  à  la  nôtre. 
L'ère  française  sera  assez  célèbre  par  les  grandes  choses 
qu'elle  a  recueillies,  et  par  celles  qui  orneront  ses  fastes 
pour  être  entièrement  rassurée  sur  la  place  qu'elle  occu- 
pera dans  l'histoire;  mais  nous  devons  respecter  la  diver- 
sité des  chrolonogies,  comme  des  monuments  appropriés 
aux  annales  de  chaque  peuple,  et  comme  des  fanaux  pla- 
cés dans  la  nuit  des  siècles,  pour  éclairer  et  fixer  les  gran- 
des époques  historiques 

»  L'exception  quecontientl'articlel"  estdoncfondénon 
seulement  sur  le  principe  si  souvent  invoqué  avec  respect 
dans  cette  enceinte ,  que  la  loi  ne  doit  point  avoir  d'effet 
rétroactif;  mais  encore  qu'il  en  est  des  actes  des  citoyens 
comme  de  ces  époques  mémorables  de  la  révolution ,  qui 
perdraient  de  leur  effet  si  elles  éprouvaient  la  moindre  al- 
tération. Oserait-on  traduire  dans  le  nouveau  style  le  ili 
Juillet  et  le  10  Août,  ces  journées  immortelles  qui  doivent 
être  conservées  dans  les  annales  de  la  République,  parce 
que  les  idées  qu'elles  rappellent  sont  irrévocablement  liées 
aux  expressions  qui  les  désignent  ? 

»  Sans  doute  le  moment  viendra  où  notre  système  chrono- 
logique, ainsi  que  celui  de  nos  poids  et  mesures,  s'établira 
chez  les  nations  voisines;  mais  celle  conquête  heureuse  doit 
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être  le  fruit  du  temps  :  jusques-là  nous  devons  respecter 
dans  nos  relations  étrangères  des  usages  qu'il  n'est  pas  en 
notre  pouvoir  de  changer. 

»  Aussi  l'art.  II  de  la  résolution  porte-t-il  que  dans  les  ac- 
tes où  les  étrangers  seront  partie  contractante ,  l'ère  an- 
cienne pourra  être  rappelée  avec  la  nouvelle;  c'est  ainsi 
que  nos  engagements  commerciaux  et  civils  avec  les  étran- 
gers ,  porteront  une  date  conforme  à  leurs  usages  ,  sans 
cependant  méconnaître  les  nôtres. 

»  L'article  IV  de  la  résolution  ,  en  assujétissant  les  ouvra- 
ges périodiques  à  l'ère  nouvelle,  ne  parle  point  des  ouvra- 
ges qui  ne  sont  point  périodiques  ;  mais  quel  que  soit  le 
silence  de  la  loi  à  cet  égard,  son  esprit  suffit  pour  en  faire 
l'application  à  tous  les  ouvrages  qui  s'impriment  dans 
toute  l'étendue  de  la  République.  Ils  ne  peuvent  porter 
d'autre  date  que  celle  républicaine. 

»  L'article  V  autorise  les  administrations  centrales  à  ac- 
commoder les  jours  de  foire  et  démarchés  avec  l'ère  nou- 
velle. Hors  de  ces  jours,  les  marchés  et  étalages  sont  dé- 
fendus. Ces  dispositions  ne  sont  point  trop  rigoureuses, 
elles  ne  gênent  en  aucune  manière  la  liberté,  car,  dans 
l'état  civil ,  la  liberté  n'est  qu'une  correspondance  d'inté- 
rêts, de  besoins  et  de  services,  sous  l'égale  protection  de 
la  loi.  Il  importe  peu  pour  les  vendeurs  et  les  consomma- 
teurs ,  que  les  marchés  et  étalages  soient  fixés  à  tel  jour, 
plutôt  qu'à  tel  autre,  pourvu  qu'ils  soient  réglés  d'une 
manière  commode  et  convenable  à  l'utilité  commune.  Mais 
il  importe  beaucoup  pour  la  République  que  le  système 
hebdomadaire  de  l'ancien  calendrier  ne  soit  plus  le  régu- 
lateur de  nos  usages  civils. 

»  Il  est  vrai,  de  quelque  manière  que  se  fasse  l'indication 
des  foires  et  marchés  ,  leur  révolution  périodique  se  ren- 
contrera quelquefois  avec  des  jours  consacrés  dans  l'an- 
cien calendrier  aux  cérémonies  de  quelques  cultes.  Celte 
circonstance  ne  saurait  influer  sur  des  législateurs  :  ils  ne 
doivent  ni  la  chercher,  ni  l'éviter,  mais  se  diriger  unique- 
ment par  l'intérêt  public.  Ce  qu'ils  doivent  à  tous  les  cul- 
tes, c'est  de  les  protéger  également,  c'est  de  ne  point  gê- 
ner leur  exercice,  c'est  de  ne  point  descendre  dans  la  con- 
science du  citoyen  pour  lui  prescrire  et  lui  défendre  ce 
qu'il  lui  est  libre  de  croire  et  de  penser.  N'oublions  ja- 
mais que  c'est  la  persécution  qui  a  fortifié  dans  tous  les 
temps  les  opinions  religieuses  ,  et  les  a  portées  si  souvent 
jusqu'au  fanatisme  ,  et  que  c'est  l'instruction  et  la  liberté 
qui  les  ramèneront  au  niveau  de  la  raison. 

»  Mais  ce  que  doivent  à  leur  tour  les  prosélytes  de  quel- 
que culte  que  soit,  c'est  de  ne  pas  le  faire  prévaloir  aux 
usages  civils  établis  pour  l'avantage  de  tous  ;  c'est  de  se 
soumettre  en  tout  point  aux  lois  qui  gouvernent  la  société 
dans  un  pays  où  la  liberté  des  cultes  est  admise.  Aucun  ne 
doit  obtenir  ni  haine,  ni  préférence.  S'il  fallait  se  déter- 
miner par  des  considérations  religieuses  en  matière  de  lé- 
gislation et  de  police  sociale,  il  faudrait  accorder  au  sabbat 
ce  qu'on  aurait  donné  au  dimanche  ;  au  partisan  de  Ma- 
homet, ce  qu'aurait  revendiqué  celui-ci  de  Luther  ou  de 
Calvin  ;  et  dans  cette  vaste  nomenclature  des  préjugés  et 
des  opinions  humaines ,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  dans  la  dé- 
cade un  seul  jour  de  disponible  pour  les  institutions  civiles, 
»  Quoiqu'ilsoit  dit  parl'article  VI  queles  marchés  et  éta- 
lages particuliers  de  comestibles  ou  autres  objets  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  lesjours  indiqués  par  le  tableau,  ce  serait 
mal  entendre  son  esprit  que  de  croire  que  les  autres  jours 
les  marchands  de  comestibles  ,  ou  autres  objets,  ne  pour- 
ront ni  étaler,  ni  vendre.  La  disposition  de  cet  article  ne 
concerne  évidemment  que  les  marchés  et  étalages  qui  se 
tenaient  à  des  jours  périodiques  de  la  semaine,  et  qui  sont 
replacés  à  des  jours  périodiques  de  la  décade.  Quant  aux 
autres  usages  habituels  ,  rien  n'est  innové  à  leur  égard. 
Ainsi,  chaque  jour  le  citoyen  continuera  de  trouver,  com- 
me auparavant,  les  denrées  et  les  comestibles  qui  sont  de 
son  goût  et  à  son  usage.  Ce  serait  offenser  le  législateur  que 
de  présumer  qu'il  ait  l'intention  de  descendre  jusqu'aux 
petits  détails  d'inquisition,  relatifs  à  telle  espèce  d'aliment 
plutôt  qu'à  telle  autre  :  tout  cela  est  du  ressort  de  la  liber- 
té civile.  Mais  le  règlement ,  l'ordre  et  la  police  des  mar- 
chés, sont  du  ressort  des  magistrats  ;  et  voilà  les  objets 
auxquels  ont  pourvu  les  articles  V  et  VI  de  la  résolution. 

»  Un  autre  article  oblige  les  marchands  de  tenir  leurs  bou- 
tiques ouvertes  les  jours  indiqués  pour  les  foires  et  raar- 
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elles.  Ceux  qui  fréq\icntenl  ces  foires  et  ces  niarcliés  son 
Jes  colporloursel  les  marcluinds  forains.  Or,  les  niarcluiiuis 
sédentaires  de  chaque  commune  doivent  donc  ôlrc  jaloux 
d'augmenter  la  concurrence  en  ouvrant  leurs  boutiques. 
»  Au  surplus,  dans  l'ancien  régime,  il  n'y  avait  pas  une 
seule  conniiiuie,  un  seul  village  où  la  fête  du  saint  choisi 
pour  patron,  ne  fût  marquûo  par  une  foire  ou  par  l'éta- 
lage  (le  toutes  sortes  de  denrées  ou  marchandises.  Les  pré- 
Ires  ne  s'en  plaignaient  point  alors  ;  ils  ne  criaient  pas  au 
sacrilège,  lorsque  le  sacrilège  leur  était  profitable  ;  les  re- 
]iqucs  du  saint  venaient  aussi  figurer  parmi  les  marchan- 
dises ,  et  le  curé  absolvait  la  foire ,  parce  qu'il  faisait  très- 
bien  la  sienne. 

a  Enfin,  il  était  indispensable  de  replacer  à  des  époques 
prises  dans  notre  annuaire  celles  des  congés ,  ouvertures , 
ou  expirations  de  location ,  etc.,  c'est  ce  que  fait  la  réso- 
lution. 

»  La  commission  termine  enproposaut  del'approuver.  » 
Le  conseil  l'approuve. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Il  est  défendu  d'employer  dans  tous  les  actes 
ou  conventions,  soit  publiques,  soit  privées  ,  aucune  au- 
tre date  ni  indication  que  celles  tirées  de  l'annuaire  de  la 
République,  ainsi  que  d'y  rappeler  l'ère  ancienne  avec  la 
nouvelle,  à  peine  d'une  amende  de  dix  francs  ,  contre 
tout  signataire  particulier,  et  de  cinquante  francs  contre 
tous  fonctionnaires  publics,  notaires  et  employés  de  la  Ré- 
publique, en  contravention. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  quadruple,  et  il  y 
aura  lieu  à  destitution  pour  les  notaires. 

N'est  pas  compris  dans  la  prohibition  ci-dessus,  le  rap- 
pel des  dates  ou  indications  contenues  dans  les  actes  anté- 
rieurs à  la  publication  de  la  présente  loi. 

IL  Sont  exceptés  de  la  disposition  précédente,  les  actes 
oîi  les  habitants  des  pays  étrangers  seraient  parties  con- 
tractantes, dans  lesquels  actes  seulement  l'ère  ancienne 
pourra  être  rappelée  avec  la  nouvelle. 

III.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement,  sous 
peine  de  demeurer  personnellement  responsables  de  l'a- 
mende et  de  destitution  ,  sont  tenus  j  en  enregistrant  les 
actes  de  leur  ressort,  de  dresser  procès-verbal  des  contra- 
ventions, et  de  l'envoyer  sans  délai,  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  de  l'ar- 
rondissement, qui  fera  prononcer  par  le  tribunal  l'amen- 
de encourue,  désignée  dans  l'article  I''. 

IV.  Il  est  défendu  d'employer  ou  de  rappeler  aucune 
autre  date  ou  indication  que  celle  de  l'annuaire  de  la  Ré- 
publique, dans  tous  ouvrages  périodiques,  affiches  ou 
écriteaux,  quels  qu'ils  soient,  à  peine,  contre  les  auteurs 
ou  imprimeurs,  de  l'amende  portée  en  l'article  I""  contre 
les  fonctionnaires  publics. 

D  ns  tous  les  cas,  les  autoritées  chargées  de  la  police 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  affiches  ou  écriteaux  en  con- 
travention soient  enlevés. 

V.  Aussitôt  après  la  publication  de  la  présente  loi,  les 
administrations  centrales  dresseront,  si  fait  n'a  été,  le 
tableau  des  foires  et  marchés  de  leur  département,  et  les 
replaceront  à  des  jours  fixes  de  l'annuaire  de  la  Républi- 
que, autres  que  les  décadis  et  jours  de  fêtes  nationales. 
Ce  nouveau  tableau  sera  porté  sur  le  registre  de  chaque 
administration  municipale,  publié  et  affiché  dans  chaque 
commune  du  département,  et  les  foires  et  marchés  n'au- 
ront lieu  que  les  jours  indiqués ,  sous  les  peines  portées 
contre  les  rassemblements  prohibés  par  les  lois. 

Le  Directoire  exécutif  veillera  à  ce  que  ces  changements 
ne  nuisent  point  aux  relations  respectives  des  départe- 
ments. 

VI.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  marchés  ou  étala- 
ges particuliers  de  comestibles  ou  autres  objets,  à  des 
jours  périodiques  de  l'ère  ancienne,  les   administrations 
municipales,  et  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
municipalités,  les  bureaux  centraux  replaceront  pareille ^ 
ment  lesdits  marchés  et  étalages  h  des  jours  périodiques    j 
de  la  décade,   et  lesdits  marchés  et  étalages  n'auront  lieu    | 
que  les  jours  indiqués,  sous  la  peine   de  trois  journées  de    j 
travail  or.  au-dessous,  ou  d'un  emprisonnement  qui  n'ex-   i 
cédera  pas  trois  jours.  ! 

VII.  Les  jours  indiqués  dans  l'article  précédent,  et  ceux 
mentionnés  en  l'article  V,  les  marchands  seront  obligés  de 
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tenir  leurs  boutiques  ouvertes,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  précèdent  ;  sauf  les  empêchements  dont  les  admi- 
nistrations municipales  jugeront  la  légitimité. 

VIII.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  jours  ou  épo- 
ques en  usage  pour  les  congés,  ouverture  ou  expiration  de 
locations  rurales  et  autres,  les  administrations  municipa- 
les les  replaceront  pareillement  à  des  jours  fixes  de  l'an- 
nuaire/le  la  République,  et  la  nouvelle  fixation  servira  de 
règle  aux  tribunaux. 

IX.  Il  en  sera  de  même  pour  les  ouvertures  d'écluses, 
distributions  ou  dispositions  des  eaux,  et  généralement 
pour  tous  autres  usages  soumis  à  des  jours  périodiques. 

X.  Le  Directoire  exécutif  rendra  compte  au  Corps  légis- 
latif de  l'exécution  de  celte  loi,  dans  les  trois  mois  de  sa 
publication. 

Approbation  de  celle  de  la  veille,  relative  aux  ré- 
quisitioniiaires.  —  Comité  général. 


N"  357.  Septiili  27  Fructiaor.  (13  sept.) 


Philadelphie,  le  6  thermidor.  —  Voici  un  acle  du 
congrès  qui  ne  permet  plus  de  douter  des  intentions 
du  gouvernement  américain. 

«  Considérant  que  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  , 
conclu  le  6  février  177  8,  entre  les  Etats-Unis  et  le  gouver- 
nement français ,  était  établi  sur  des  avantages  et  la  li- 
berté de  commerce  réciproques ,  et  tendait  expressément 
à  confirmer  la  liberté  ,  la  souvei-aiueté  et  l'indépendance, 
tant  du  gouvernement  que  du  commerce  des  Etals-Unis; 

li  Considérant  que  l'inlérêt  des  nations  et  le  droit  des 
gens  veulent  également  que ,  si  une  partie  vient  à  rompre 
la  foi  des  traités  ,  l'autre  soit  déchargée  à  l'inslaut  de  tou- 
tes ses  obligations  ; 

»  Considérant  que  la  République  française  a  itérative- 
me;it  violé  lesdits  traités  avec  les  Etats-Unis,  au  grand  dé- 
triment des  citoyens  américains  (  en  confisquant ,  par 
exemple,  des  marchandises  ennemies  à  bord  de  bâtiments 
américains ,  tandis  qu'il  était  convenu  que  le  bâtiment  saa- 
vei'ait  la  cargaison  ;  en  équipant  ses  corsaires  ,  contre  les 
droits  de  la  neutialité  ,  dans  les  ports  des  Etats-Unis  ;  en 
établissant  au  milieu  de  nous  des  commissions  militaires  , 
pour  susciter  la  Giande-Bretague  contre  nous ,  et  nous 
entraîner  dans  la  guerre  avec  elle  ;  en  exerçant  dans  nos 
ports ,  par  ses  consuls ,  les  droits  de  notre  amirauté  et 
violant  ainsi  notre  juridictiou  sur  mer  ;  en  traitant  des  ma- 
telots américains ,  trouvés  sur  des  navires  ennemis,  comme 
des  pirates  ,  etc.  etc.  ); 

»  Considérant  enfin  que  la  France,  nonobstant  la  bonne 
volonté  des  Etats-Unis  pour  entamer  une  négociation  ami- 
cale ,  au  lieu  de  réparer  le  dommage  causé  par  tant 
d'iujustices  commises  par  elle  ,  ose  encore  ,  d'un  ton  hau- 
tain, demander  un  tribut  en  forme  de  prêt  ou  autrement.) 

»  A  ces  causes ,  il  est  arrêté  par  la  présente  ,  que  le 
traité  d'amitié  et  de  commerce  ,  conclu  le  G  février  1 77  8, 
entre  les  Etats-Unis  et  le  gouvernement  français,  ainsi  que 
la  convention  consulaii'e  du  14  novembre  1  788  ,  sont  nuls 
et  de  nul  effet,  et  ne  lieront  plus  eu  aucune  manière  le 
gouvernement  ou  les  citoyens  des  Etats-Unis.  » 

Vienne.  —  Défense  de  Sa  Majesté  à  tous  les  em- 
ployés autrichiens  d'accepter  à  l'avenir  des  dîners 
ou  tout  autre  divertissement  chez  des  agents, ou  des 
chargés  d'aifaires  étrangers. 

Londres.  — Arrivée  au  Nord  d'une  seconde  esca- 
dre russe.  —  Insurrection  des  nègres  qui  se  sont 
échappés  des  habitations  anglaises  de  la  Jamaïque. 
—  Lettre  du  citoyen  Letombe  ,  consul  général  de 
France,  démentant  la  nouvelle  insérée  dans  une 
gazette  de  Philadelphie,  d'une  rupture  enlre  les 
deu.x  népubH(iues.  —  Lettre  de  l'Irlande  ,  annon- 
çant que  les  exécutions  militaires  y  sont  toujours  en 
activité. 


[AN   VI.] 

Naples,  le  2  fruclidor.  —  Un  incitlent  extraordi- 
naire vient  (le  mettre  la  cour  et  la  ville  en  niouve- 
nient,  et  d'occasionner  de  profondes  délibérations 
dans  le  corps  diplomatique.  Vous  connaissez  lady 
Hamilton,  femme  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  ici  ; 
vous  avez  entendu  vanter  sa  beauté  et  ses  talents; 
mais  vous  ne  savez  peut-être  pas  qu'elle  est  ici  le 
modèle  et  la  directrice  de  la  mode  et  de  la  parure 
des  femmes.  Dès  qu'elle  adopte  nne  forme  de  robe 
ou  de  bonnet,  on  est  sûr  que  le  lendemain  elle  est 
copiée  par  toutes  les  élégantes  de  la  cour.  Lady 
Hamilton  fait  venir  de  Londres  des  patrons  de  tou- 
tes les  nouveautés  en  fait  de  parures.  Lorsqu'elle 
veut  faire  sa  cour  à  la  reine,  elle  lui  donne  l'ini- 
tiative d'une  robe  ou  d'une  coiffure  nouvelle. 
Aussi  est-elle  à  Naples  non-seulement  l'oracle  du 
goût,  mais  encore  l'ami  et  la  contidente  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Elle  avait  reçu  dernièrement  une  cargaison  de 
perruques  à  la  plus  nouvelle  mode,  à  la  Brunswick, 
à  la  Rulland,  à  la  Brutus.  Aucune  nouveauté  ne 
l'avait  flattée  plus  agréablement  que  celle-ci.  Mal- 
heureusement le  chevalier  Hamilton  n'aime  pas  les 
perruques  ;  il  surprit  sa  femme  essayant  sa  Bruns- 
ivick  flaxen  :  «Madame,  lui  dit-il  avec  humeur,  je 
trouve  que  vous  avez  assez  de  cheveux  pour  vous 
passer  de  perruques,  et  j'aime  la  coideur  de  vos  che- 
veux par-dessus  tout.  J'aurais  de  la  peine  à  vous 
reconnaître  sous  ce  déguisement.  Je  vous  requiers 
formellement  d'y  renoncer."  Miiady  (it  quelque  ré- 
sistance. L'ambassadeur  crut  devoir  consulter  le 
corps  diplomatique,  et  après  une  mûre  discussion 
du  sujet,  il  déclara  à  sa  femme,  comme  son  m//«- 
malum,  qu'il  fallait  se  désister  de  la  perruque.  Les 
débats  furent  vifs;  mais  après  quebines  menaces 
d'hostilités,  la  belle  ambassadrice  retira  son  projet , 
et  sa  tête  resta  in  slalii  quo  ante  belluni. 

Cette  grave  altercation  a  fait  dans  le  public  une 
puissante  diversion  à  la  marche  de  Bonapaïte,  aux 
menaces  d'une  invasion  prochaine,  et  aux  craintes 
d'une  insurrection  dans  le  royaume. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Campe- 
ment d'un  corps  de  dix  mille  hommes  devant  Ham- 
bourg. 

Paris.  —  Nouveau  bruit  d'un  débarquement  des 
Français  en  Irlande.  —  Marché  i)assé  pour  les  four- 
nitures de  la  marine,  pendant  six  années,  entre  le 
ministre  de  la  marine  et  le  citoyen  Blanchard  aîné, 
sons  le  cautionnement  de  Jean  Ouvrard. 

Spectacles.  —  Analyse  de  la  Dot  de  Suscite, 
o[)éra  comique  des  citoyens  Dejauret  Boyeldicu. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIXQ-CENTS. 

Séance  du  2/i  fructidor. 

Les  administrateurs  municipauxdu  canton  de  Ca- 
lais annoncent  le  paiement  de  la  totalité  des  contri- 
butions. Mention  honorable.  —  Vinct  fait  adopter 
un  projet  qui  règle  les  dépenses  du  Corps  législatif. 
—  Thélu  en  fait  aussi  adopter  un  projet  qui  lixe  à 
2,212,732  f.  pour  l'an  7,  les  dépenses  du  ministre  de 
la  police  générale. —  Santhonax  présente  un  rapport 
sur  la  propriété  et  l'usage  des  halles.  Ajournement, 
-y  Delbrel  en  présente  un  antre  relatif  à  la  suspen- 
sion et  annulation  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux. Ajournement.  —  Prossavin  l'ait  adopter  un 
projet  sur  les  opérations  des  assemblées  primaires 
et  communales  du  département  du  Rhône.  —  Dela- 
porte,  à  la  suite  d'un  rapport ,  fait  ])rendre  une  ré- 
solution tendante  à  venir  au  secours  des  hospices. 


—  Reprise  de  la  discussion  du  projet  d'Aubcrt,  relatif 
aux  décharges  et  réductions  à  accorder  sur  lescon- 
trii)utions  directes  de  l'an  5  et  de  l'an  6.  Observations 
du  rapporteur  pour  motiver  quelques  modilications 
apportées  au  premier  projet.  Rouvelet  en  présente 
d'autres,  qui  sont  renvoyées  à  la  commission,  avec 
le  projet.  —  Soulier  fait  prendre  une  résolution  qui 
rapporte  la  loi  du  29  messidor,  établissant  un  télé- 
graphe sur  le  pavillon  de  l'Unité,  aux  Tuileries.  — 
Fabre  (  de  l'Aude  )  fait  accorder  une  augmentation 
de  crédit  au  ministre  de  la  marine.  —  Jacqueminot 
fait  un  nouveau  rapport  interprétatif  de  plusieurs 
articles  de  Jla  loi  du  17  nivôse,  sur  les  successions. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2/i  fruclidor. 

Oudot  propose  d'approuver  une  résolution  du 
6  messidor ,  relative  à  l'adjudication  de  la  fourni- 
ture du  papier  nécessaire  au  timbre.  Decombe- 
rousse  en  vote  le  rejet.  Ajournement.  —  Comité 
général. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  fruclidor. 

Ajournement  d'un  rapport  de  Lemoal  sur  un  référé 
du  tribunal  de  cassation,  lequel  demande  une  inter- 
prétation de  la  part  du  Corps  législatif,  pour  l'applica- 
tion delà  loi  du  4  brumaire  an  4,  relative  à  l'anjuis- 
tie.  —  Aubert  fait  adopter  quelques  articles  de  son 
projet  sur  le  mode  de  dégrèvement  des  contributions. 

—  Blin  fait  adopter  un  projet  portant  que  les  juge- 
ments d'arbitres  sur  la  réintégration  des  communes 
dans  des  parties  de  bois,  seront  soumis  à  la  révision 
des  administrations  centrales  et  du  ministre  des  li- 
nances,  sans  nuire  aux  droits  d'appel  et  de  recours 
en  cassation. 

N»  358.  <lcti«1i  28  Fa-jaclMor.  (14  sept.) 


Philadelphie.  —  Ordre  donné  par  le  président  des 
Etats-Unis,  J.  Adams,  au  citoyen  Roziers,  consul 
français  à  New-Yorck,  de  cesser  ses  fonctions  publi- 
ques. 

Hambourg.  — Arrestation  du  nommé  Meyer,  qui 
avait  insulté  l'envoyé  du  roi  de  Prusse. — Expérience 
faite  parle  professeur  Danzel,  d'une  machine  hydrau- 
lique inventée  pour  mouvoir  et  diriger  un  vaisseau 
en  plein  calme. 

Naples.  —  Edit  du  roi  qui  met  en  réquisition 
militaire  tousses  sujets  depuis  l'Age  de  17  ans  jus- 
qu'à 45. 

Gênes.  —  Rassemblement  de  quinze  députés 
chez  le  citoyen  Belleville  ,  sur  son  invitalipu  ,  à 
l'effet  de  donner  leur  démission.  —  Abolition  de  la 
commission  militaire  contre  laquelle  le  Directoire 
réclamait. 

Milan.  —  Précis  de  la  séance  tenue  le  13  ,  par  le 
grand  conseil  ,  immédiatement  avant  celle  qui  a  eu 
lieu  chez  rand)assadenr  Trouvé.  Message  du  Direc- 
toire, annonçant  que  les  membres  du  pouvoir  ex('cu- 
tif  étaient  à  leur  poste  et  sauraient  y  rester. —  Voici 
la  loi  qui  proclame  la  nouvelle  Constitution. 

Art.  1*=  ' .  La  Constitution  remise  d'une  manière  auUien- 
tique  par  l'ambassadeur  de  la  République  française  aux 
deux  conseils  législatifs  ,  sera  publiée  dans  toute  la  Répu- 
blique. 

IL  La  Constitution  susdite  est  dorénavant  la  seule  loi 
fondamentale  de  la  République. 

III.  Sont  publiés  en  même-temps  les  noms  des  indivi- 
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dus  composant  les  deux  conseils ,  définitlvemenl  nommés 
par  la  République  française ,  par  le  moyen  de  son  ambas- 
sadeui'. 

IV.  Est  approuvée  la  nomination  faite  par  la  Républi- 
que  française  ,  des  individus  suivants  ,  pour  membres  du 
Directoire  exécutif: 

Adelasio ,  Alessandri ,  Lamberti ,  ex-directeurs,  Luosi , 
ministre  de  la  justice  ;  Fedele  Sopransi.  Eu  conséquence  , 
ne  sont  reconnus  comme  membres  du  Directoire  exécu- 
tif, que  les  citoyens  nommés  ci-dessus  ,  lesquels  entreront 
immédiatement  en  fonctions. 

V.  On  publiera  en  même  temps  que  la  Constitution,  six 
lois  doat  la  République  française  l'a  accompagnée ,  relati- 
ves : 

1°  A  la  division  de  la  République  en  départements  ; 

2"  A  l'organisation  et  la  formation  des  corps  adminis- 
tratifs ; 

3"  A  l'organisation  des  tribunaux  ; 

4°  A  la  police  des  conseils  législatifs  ; 

5°  Aux  clubs  ou  cercles ,  et  aux  feuilles  périodiques; 

6°  A  l'indemnisation  des  individus  sortis  des  deux  con- 
seils par  l'effet  de  la  réduction. 

\l.  Toutes  les  autorités  constituées  de  la  République 
continuent  leurs  fouctious  ,  juscju'aux  dispositions  ultérieu- 
res des  conseils  législatifs ,  qui  seront  pubbées  à  la  suite 
des  lois  précitées, 

VII.  L'acte  par  lequel  est  ordonnée  par  les  deux  conseils 
la  publication  de  la  Constitution  et  des  lois  qui  l'accompa- 
gnent, est  communiqué  à  l'ambassadeur  de  la  Républi- 
que française  et  au  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  , 
par  le  moyen  d'une  députalion  des  deux  conseils. 

VIII.  On  publiera  immédiatement  une  proclamation 
des  conseils  législatifs  au  peuple  cisalpin,  relative  aux  cho- 
ses susdites. 

Lausanne.  —  Mouvement  du  petiple  en  faveur 
du  citoyen  Raymond  ,  juge ,  et  auteur  de  la  feuille 
le  Régénérateur,  arrêté  et  poursuivi  criminelle- 
nient  par  ordre  du  Directoire  helvétique.  —  Vexa- 
tions contre  les  patriotes  dans  le  pays  des  Gri- 
sons. 

République  française. — Strasbourg.  — Célébra- 
tion du  18  fructidor.  Evolutions  militaires  dans  les- 
quelles on  a  figuré  le  passage  du  Rhin  et  la  ftiite 
des  Autrichiens  ,  repoussés  sur  la  rive  droite  de  ce 
fleuve. 

Paris.  — Arrêté  de  l'assemblée  générale  de  la  caisse 
d'escompte  du  commerce  ,  qui  réduit  l'escompte  au 
quart.  —  Désignation  des  prix  destinés  aux  vain- 
quoiirs  dans  les  jeux  gymniques  ,  à  la  fondation  de 
la  fête  de  la  République.  —  Lettre  du  commandant 
des  armes  à  Rochefort ,  au  ministre  de  la  marine, 
annonçant  l'arrivée  d'un  convoi  considérable  de 
Bordeaux,  malgré  la  surveillance  et  la  pourstiite  de 
l'ennemi.  —  Apposition  des  scellés  sur  le  Journal 
des  Francs,  qui  n'est  que  la  continuation  desHom- 
mes-Libres. 

Variétés. — Article  intitulé  :  Des  Expéditions 
militaires,  entreprises  jusqu'ici  pour  pénétrer,  par 
terre,  dans  VIndc. — Autre,  sur  l'ouvrage  du  citoyen 
Tetit-Radel,  qui  a  pour  titre  :  De  Amoribus  Pancïia- 
ritis  et  Zoroœ. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  26  fructidor. 

Sur  le  rapport  d'Arnould  ,  approbation  de  la 
résolution  du  8  fructidor,  qui  lixe  à  600  millions 
les  fonds  destinés  aux  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordiiiairesdc  l'an  7.  Texte. —  Approbation  ,  i"  de 
la  résolution  qui  rapporte  la  loi  du  29  messidor  , 
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relative  à  l'établissement  d'un  télégraphe  sur  le 
palais  national  des  Tuileries  ;  2o  de  colle  qui  asstjre 
le  paiement  des  sommes  accordées  aux  enfants  de  la 
patrie. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  fructidor. 

Bailleul  fait  adopter  trois  projets  de  résolution  : 
le  premier  porte  que  le  paiement  du  second  semestre 
de  l'an  G  sera  fait  en  bons  au  porteur  ou  délégations; 
le  second  est  relatif  au  transfert  des  inscriptions  de 
la  dette  publique  perpétuelle;  el  le  troisième  crée 
une  caisse  d'amortissement. 


NO  359.  Xoiilili  29  Fructidor.  (15  sept.) 


Rome.  —  Fête  patriotique,  sur  la  place  du  Peuple. 
Elévation  de  deux  arbres  de  la  liberté.  —  Formation 
d'un  camp  à  Torracine. 

La  Haye.  —  Décret  de  la  première  chambre  du 
Corps  législatif,  qui  déclare  nationales  les  banques 
d'emprunt.  —  Autre,  qui  supprime  les  confréries  et 
congrégations. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Mesures 
prises  pour  atteindre  les  voleurs,  déserteurs  et  bri- 
gands de  toutes  les  esi)èces  qui  infestent  la  forêt  de 
Soignes. 

Paris.  —  Proclamation  du  Directoire,  relative  à 
la  surveillance  du  titre  des  matières  et  ouvrages  d'or 
et  d'argent.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  Sché- 
rer,  annonçant  que  Jean  Brower,  chirugieu  anglais, 
détenu  à  Valenciennes,  comme  prisonnierde guerre, 
vient  d'obtenir  du  Directoire  la  permission  de  se 
rendre  dans  son  pays  ,  pour  y  passer  trois  mois  ,  et 
s'y  rétablir  d'une  maladie  dont  il  ne  peut  se  guérir 
en  France.— Lettredu  ministrede  la  marine  E.  Bruix, 
relativement  à  la  facilité  avec  laquelle  des  capitaines 
de  corsaires  prennent  furtivement  à  leur  bord  des 
tnarinsetdes  militaires  qu'ils  excitent  à  la  désertion. 
—  Nouvelles  de  l'arrivée  à  Rochefort  des  frégates 
la  Vertu  cl  la  Régénérée,  venant  de  l'île  de  France, 
et  ayant  escorté  à  Ténériff'e  deux  bâtiments  espa- 
gnols très-riches.  —  Lettre  du  citoyen  Savary,  chef 
de  division  navale  ,  au  mitiistre  de  la  marine,  an- 
nonçant qu'il  a  débarqué  dans  la  baie  de  Kileumen  , 
en  Irlande  ,  les  troupes  de  la  République  qu'il  était 
chargé  d'y  transporter  :  il  ajoute  qu'il  y  avait  déjà  , 
à  son  départ,  quinze  cents  Irlandais  réunis  aux  répu- 
blicains ,  et  organisés  :  vingt  mille  les  altendaient  à 
quelque  distance.  —  Lettredu  général  Humbert  au 
ministre  de  la  marine  :  "  Entin,  écrit-il,  en  d('pitdes 
»  Anglais,  nous  sommes  à  terre  etmaîtresde  Kiliala; 
»  tout  nous  promet  les  plus  heureux  succès.  Je.  ne 
"  puis  trop  vous  recommander  les  braves  marins 
"  qui  nous  ont  transportés  sur  cette  côte.  Le  citoyen 
"  Savary,  chef  de  division,  et  les  trois  capitaines 
"  chargés  de  l'expédition ,  font  hoimcur  à  votre 
»  choix." 


CORPS  LEGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27. 

Rapport  de  Crassous  (  de  l'Hérault  ) ,  tendant  à 
accorder  un  sursis  de  trois  mois  à  la  vente  des  do- 
maines nationaux  ,  en  exceptant  les  maisons  ,  bâti  - 
menls  et  usines  appartenant  à  la  nation.  Son  projet 
est  adopté  avec  un  amendement  de  Foncez  ,  qui 
réduit  au  quart  du  taux  actuel  la  rétribution  à  ac- 
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corder  aux  administrateurs  sur  le  montant  des  ven-  i 
tes. —  Adoption  ,  après  quelques  débats  ,  du  projet 
d'Aubert ,  sur  rétablissement  d'un  octroi  munici- 
pal et  de    bienfaisance ,    dans  ia   commune    de 
Paris.  Eu  voici  le  texte  : 

Art  I"'^  Il  sera  perçu ,  par  la  commune  de  Paris ,  un 
octroi  municipal  et  de  bienfaisance^  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi ,  spécialement  et  uniquement  des- 
tiné à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales  ,  et  de  préférence  à 
celle  de  ses  hospices  et  des  secours  à  domicile. 

II.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les  règle- 
ments généraux  et  locaux  nécessaires  pour  l'exécution  de 
la  perception  de  l'octroi  de  bienfaisance  établi  par  l'arti- 
cle I". 

III.  Il  sera  établi  le  nombre  de  bureaux  de  recettes  qui 
seront  jugés  nécessaires. 

Le  Directoire  déterminera  le  nombre  d'employés  dans 
chaque  bureau ,  réglera  leur  traitement  de  manière  cepen- 
dant que  les  frais  de  perception  n'excèdent  pas  huit  centi- 
mes par  franc  de  la  recette  totale  présentée  par  le  tarif. 

IV.  L'administration  de  l'octroi  de  bienfaisance  de  la 
commune  de  Paris ,  est  réunie  aux  attributions  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  la  Seine. 

"V.  L'administration  centrale  pourra  destituer  provisoi- 
rement les  receveuis ,  si  le  cas  l'exige  ,  les  dénoncer  aux 
tribunaux  ,  et  les  y  faire  poursuivre  à  la  requête  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif. 

YI.  Il  sera  fouini  aux  préposés  des  registres  à  talon,  sur 
lesquels  ils  seront  tenus  de  porter ,  jour  par  jour ,  article 
par  article,  les  recettes  qu'ils  feront. 

VII.  Les  receveurs  verseront ,  au  moins  ,  une  fois  par 
décade,  le  montant  de  leurs  recettes  à  la  caisse  du  rece- 
veur -  général  du  département. 

VIII.  Il  est  alloué  au  receveur-général  du  département , 
pour  toute  indenniité  et  frais  de  bureaux  ,  un  dixième  de 
centime  par  franc  de  recette  brute  ,  conformément  à  la  loi 
du  1 7  fructidor  an  6 . 

IX.  Le  receveur-général  du  département  remettra  cha- 
que mois,  à  l'administration  centrale,  et  enverra  au  minis- 
tre de  l'intérieur  le  bordereau  des  versements  qui  lui  au- 
ront été  faits  ,  sans  préjudice  du  bordereau  général  de  ses 
recettes  qu'il  est  tenu  de  fournir  à  la  trésorerie  nationale. 

X.  L'administration  centrale  fera  vérifier  ,  au  moins  une 
fois  par  mois  ,  par  l'administration  municipale  de  la  rési- 
dence du  receveur,  l'état  de  ses  registres  ,  et  se  fera  ren- 
dre compte  de  cette  vérification. 

XI.  L'administration  centrale  ordonnancera  la  distribu- 
tion des  fonds  provenant  du  droit  d'octroi  destinés  à  acquit- 
ter les  dépenses  de  la  commune  de  Paris  ,  mois  par  mois , 
en  observant  de  donner  toujours  la  priorité  aux  dépenses  rela- 
tives aux  élèves  de  la  Patrie  ,  aux  enfants  abandonnés  et  à 
tous  les  hospices. 

Elle  adressera,  dans  la  première  décade  de  chaque  mois, 
au  ministre  de  l'intérieur  ,  le  bordereau  delà  recette  ,  et 
un  doidjle  de  l'état  de  distribution  qu'elle  en  aura  faite. 

XII.  L'administration  centrale  du  département  de  la 
Seine,  dans  le  mois  de  vendémiaire  de  chaque  année,  à 
commencer  en  l'an  8  ,  fera  imprimer  et  rendra  public  le 
compte  de  ses  i-ecettes  et  de  ses  dépenses ,  tant  départe- 
mentales que  municipales  et  commimales. 

XIII.  Si  par  le  résultat  du  compte  ordonné  par  l'article 
précédent ,  la  recette  excède  la  dépense ,  le  montant  de 
cette  différence  restera  entre  les  mains  du  receveur-géné- 
ral ,  et  sera  imputé  sur  la  contribution  personnelle  ,  mo- 
bilière et  sompluaire  de  l'année  suivante  ,  par  un  marc  la 
livre  commun  à  toutes  les  cottes  ,  et ,  dans  le  cas  contrai- 
re, il  y  sera  pourvu  par  le  Corps  législatif  sur  la  demande 
de  l'administration  centrale  du  département. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  fructidor. 
Reprise  de  la  discussion  sur  l'organisation  des 
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conseils  militaires.  Dentzel  et  Lacuée  «appuient  de 
nouveau  ia  résolution.  Elle  est  approuvée.  —  La 
séance  est  ajournée  au  sur  lendemain. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  f  ruclido. 

Motion  de  Grandmaison  sur  les  nominations 
des  agents  et  préposés  à  la  perception  de  l'octroi 
municipal.  —  André  (  du  Bas-Pdiin  )  fait  un  rapport 
sur  les  moyens  répressifs  à  prendre  contre  les  mai- 
sons de  jeux.  Ajournement.  —  Bailleul  déclare  que 
la  commission  persiste  dans  son  projet  relatif  au 
mode  d'impôt  sur  le  tabac.  Ce  projet  obtient  la 
priorité,  et  est  adopté  avec  des  amendements  de  Le- 
cointe-Puyraveau  ,  dont  le  résultat  est  de  rapporter 
sur  le  fabricant  le  droit  que  la  commission  propo- 
sait de  faire  peser  sur  le  débitant.  —  Ludot  fait 
adopter  un  projet  de  résolution  ,  qui  fixe  à  100,000 
francs  ,  pour  les  mois  de  thermidor  et  de  fructi- 
dor ,  les  dépenses  du  bureau  de  la  comptabilité 
arriérée. 


Variétés.  —  Annonce  des  Tableaux  historiques 
de  la  Révolution  française. 


N»  360.  Décadi  30  Fructidor.  (16  sept.) 


Dublin.  —  Victoire  remportée  par  les  Irlandais- 
Unis  sur  les  troupes  royales. 

Londres.  —  Alarmes  universelles  causées  par  l'ar- 
rivée de  deux  lettres  ;  l'une  de  lord  Casteireagh  au 
mairedeDublin,  l'autre  du  duc  de  Portiandau  maire 
de  Londres  ,  annonçant  le  débarquement  des  Fran- 
çais dans  la  baie  de  Killala  et  la  prise  de  cette  ville. 
Lettres  particulières  ajoutant  que  le  général  Kil- 
maine  a  fait  otfrir  des  armes  aux  paysans  ,  et  que 
nombre  d'entr'eux  les  ont  acceptées.  Autre  lettre 
particulière  de  Londres ,  arrivée  par  Dunkerque  , 
portant  que  les  républicains  français  ont  pris  26 
pièces  de  canon  aux  Anglais. 

République  française:  —  Paris.  —  Eloge  du  che- 
valier d'Urquijo,  secrétaire  de  la  secrétairerie  d'Etat 
en  Espagne,  accusé  à  faux  d'être  du  parti  anglais. — 
Article  extrait  du  journal  le  Rédacteur,  annonçant , 
d'après  les  lettres  de  Malte  ,  que  Bonaparte  a  débar- 
qué, le  13  messidor,  avec  toute  son  armée,  à  Alexan- 
drie; qu'après  avoir  fait  un  traité  d'amitié  avec  les 
chefs  des  Arabes  ,  il  a  dirigé  ses  colonnes  par  le  Nil 
vers  le  Caire  ,  où  il  est  entré  lui-même  le  5  thermi- 
dor, à  la  tête  de  l'armée;  et  qu'enfin,  maître  de  toute 
la  Basse-Egypte,  il  continue  sa  marche.  Les  mêmes 
lettres  apprennent  que  l'escadre  de  l'amiral  Brueys, 
mouillée  sur  la  côte  d'Aboukir,  et  se  disposant  à  faire 
son  retour  en  France,  a  été  attaquée  par  l'escadre  an- 
glaise, supérieure  à  la  nôtre,  tant  par  le  nombre  que 
par  le  rang  de  ses  vaisseaux;  que,  de  part  et  d'autre, 
le  combat  a  été  soutenu  avec  une  opiniâtreté  dont 
l'histoire  n'oifre  pas  d'exemple  ;  que,  pendant  l'ac- 
tion ,  le  vaisseau  amiral  français  a  brillé  ;  que  deux 
ou  trois  ont  coulé  bas;  que  d'autres,  tant  anglais  que 
français ,  ont  échotié  sur  la  côte ,  après  avoir  perdu 
tous  leurs  mats,  et  qu'enlin  d'autres  vaisseaux  fran- 
çais sont  restés  totalement  désemparés  sur  le  champ 
de  bataille.  On  est  inquiet  sur  leur  sort.  —  Circu- 
laire du  mmistre  de  la  guerre  Schérer ,  aux  admi- 
nistrations ,  généraux,  etc.,  en  leur  transmettant 
l'arrêté  pris  par  le  Directoire  ,  le  3  fructidor  ,  sur  le 
complètement  de  l'armée.' — Circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  aux  administrations  centrales  des  dé- 
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portements,  contenant  des  instructions  pour  Vexécu- 
lioii  (le.  l'arrctc  du  Directoire  du  17  thermidor,  qui  le 
cliai'gede  mettre  à  l'entreprise,  la  nourriture  et  l'en- 
Irctien  des  individus  (jue  renferment  les  dépôts  de 
mendicité. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  28. 

A  quatre  heures  et  demie  ,  une  grande  agitation 
règne  dans  la  salie  des  séances  et  dans  les  salles  voi- 
sines. On  annonce  un  message  du  Directoire  ;  une 
foule  d'officiers  du  conseil  et  d'employés  entrent  à  la 
suite  du  messager  d'Etat. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  message  sui- 
vant : 

«Citoyens  représentants, 

«  LeDirectoire  exécutif  s'empresse  de  vous  apprendre  que 
les  troupes  françaises  sont  entrées  en  Egypte.  La  nation 
française,  la  Porte  ottomane  elle-même  ,  et  les  peuples  op- 
primés de  ce  pays  superbe  et  malheureux  ont  enfin  des 
vengeurs. 

»  Cet  événement  mémorable  était  dès  long  -temps  entrevu 
par  un  petit  nombre  d'hommes  ,  à  qui  les  idées  glorieuse- 
ment utiles  sont  familières  ;  mais  on  s'était  trop  accoutu- 
mé à  le  ranger  parmi  les  projets  chimériques.  Il  était  réservé 
à  la  France  république  de  réaliser  ce  nouveau  prodige. 

»Les  causes  qui  l'ont  préparé  et  qui  eu  consacreront  le 
succès ,  doivent  êlre  retracées  en  ce  moment. 

»  Depuis  près  de  quarante  ans  les  Beys,  avec  leurs  3/^- 
melucks ,  ces  esclaves  dominateurs  de  l'Egypte,  accablaient 
des  plus  odieuses  vexations  les  Français  établis  dans  ces 
contrées  sur  la  foi  de  nos  traités  avec  la  Porte.  C'est  de  l'é- 
poque de  la  domination  d'Aly-Bey ,  vers  1760  ,  que  date 
surtout  l'excès  de  ces  outrages.  (]et  audacieux  usurpateur , 
après  avoir  secoué  le  joug  du  grand-seigneur  ,  en  chassant 
ignominieusement  son  pacha ,  en  refusant  le  tribut  et  en 
s'arrogeant  le  droit  de  batire  monnaie  à  son  propre  coin  ; 
prodigua  les  insultes  à  nos  consuls,  les  menaces  deschâti- 
inenls  les  plus  vils  à  nos  drogmans ,  et  des  avanies  sans 
nombre  à  nos  négociants.  Ses -successeurs  ,  Kralil-Bey  et 
Mohamed-  Bey  méritèrent  quelques-uns  de  ces  reproches  : 
toutefois  leurs  vexations  furent  plus  modérées  ;  mais  Mou- 
rad-Bey  et  Ibrahim-Bey ,  qui  régnèrent  après  eux ,  ont  sur- 
passé (  le  premier  surtout  )  tous  leurs  prédécesseurs  ,  en 
brigandage.  Indignée  de  la  conduite  de  ces  oppresseurs  ,  la 
Porte  ottomane  parut ,  en  1786,  vouloir  en  tirer  vengean- 
ce. A  l'aide  des  forces  que  commandait  Hassan-Pacha  elle 
les  contraignit  à  prendre  la  fuite,  et  leur  donna  un  succes- 
seur; mais  elle  ne  sut  point  alors  reprendre  son  autorité, 
et  ces  deux  beys  ,  en  1791  ,  à  la  mort  d'Ismael-Bey,  qui 
les  avait  remplacés ,  recouvrèrent  sans  obstacle  ,  et  par 
conséquent  affermirent  leur  ancienne  domination. 

»  Dès  cet  instant ,  mais  surtout  depuis  l'époque  où  la 
France  se  constiiua  en  République ,  les  Français  éprouvè- 
rent en  Egypte  des  vexations  mille  fois  plus  révoltantes.  Il 
fut  aisé  de  reconnaître  là  l'iuûuence  et  les  fureurs  du  cabi- 
net britannique.  Les  avanies  de  tous  les  genres  se  multi- 
plièrent ,  souvent  même  sans  le  prétexte  du  besoin ,  et 
toutes  les  réclamations  furent  étouffées. 

»  L'an  2  de  la  République,  le  consul  voulut  porter  de  jus- 
tes représentations  à  Mourad^Bey,  au  sujet  d'exactions 
extraordinaires  ordonnées  par  cet  usurpateur  contre  les  né- 
gociants français.  Le  Bey ,  loin  de  se  montrer  disposé  à 
acquiescer  à  sa  demande  ,  fit  à  l'instant  transporter  chez  le 
consul  lui-même  la  force  armée  ,  avec  ordre  d'y  rester  jus- 
ques  à  ce  que  tout  le  fruit  de  cette  odieuse  concussion  lui 
eût  été  entièrement  livré. 

»  Vers  la  fiu  de  cette  même  année,  les  vexations  s'accru- 


rent à  un  tel  point,  que  les  Français  établis  au  Caire,  pres- 
sés démettre  leurs  personnes  et  les  restes  de  leur  fortune 
hors  de  ces  imininenls  dangers  ,  se  décidèrent  à  transpor- 
ter leurs  établisseuieuls  à  Alexandrie  ;  mais  Mourad-Bey 
s'indigna  de  celte  résolution  :  il  ordonna  qu'on  les  pour- 
suivit dans  leur  fuite  ,  les  fit  ramener  comme  de  vils  crimi- 
nels, et  redoubla  de  fureur  contre  eux  tous  ,  lorsqu'il  crut 
savoir  qu'un  des  fugitifs  avait  pour  frère  un  membre  de  la 
Convention  nationale  contre  laquelle  il  vomissait  d'effroya- 
bles injures. 

i)  Alors  sa  tyrannie  ne  connut  plus  de  boines  ;  la  nation 
française  se  trouva  prisonnière  en  Egypte  ;  le  Bey ,  tour- 
menté à  chaque  instant  de  la  crainte  que  quelqu'un  n'es- 
sayât de  tromper  sa  surveillance  ,  osa  dire  à  notre  consul, 
que  si  un  seul  des  Français  le  tentait,  tous,  et  le  consul  lui- 
même  ,  paieraient  cette  fuite  de  leur  tête. 

«  Tant  d'audace  et  de  fureur  se  conçoivent  à  peine,  de  la 
part  même  d'un  tyran  ,  alors  surtout  qu'il  existait ,  entre 
celui-ci  et  les  négociants  français ,  de  si  nombreux  rapports 
d'intérêts  :  bientôt  il  sentit  que  celte  excessive  tyrannie  ne 
lui  serait  pas  long-temps  profitable;  il  rendit  donc  ,  sur  la 
demande  du  grand-visir ,  non  les  sommes  extorquées  , 
mais  la  liberté  aux  Français  ;  et  alors  même ,  pour  prix  de 
ce  qu'il  répétait  une  grâce ,  il  leur  imposa  de  nouveaux  sa- 
crifices pécuniers. 

»  Les  Français  purent  donc  dansl'an  3  s'établir  à  Alexan- 
drie ;  mais  là  ,  ainsi  qu'à  Rosette  et  autres  places  situées 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  ils  furent  constamment 
livrés  à  la  rapacité  de  tous  les  agents  subalternes.  Ces 
agents  du  bey  ,  plus  vils  et  plus  brigands  encore  que  lui , 
s'emparaient  avec  violence  des  marchandises  françaises  ,  à 
mesure  qu'elles  arrivaient  dans  le  port  :  ils  en  fixaient  eux- 
mêmes  le  prix  ,  et  se  consliluaient  encore  maîtres  du  fnode 
de  paiement.  Opposait-on  la  moindre  résistance  ,  la  résis- 
tance la  plus  légitime;  les  moyens  de  force  étaient  mis  en 
usage  pour  la  faire  cesser.  C'est  ainsi  qu'à  Rosette  les  portes 
de  notre  vice-consul  furent  enfoncées,  ses  fenêtres  brisées, 
et  qu'on  osa  tourner  sur  lui  une  arme  à  feu,  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  voulu  se  soumettre  à  une  contribution  à  laquelle 
Mourad-Bey  lui-même  avait  ordonné  de  soustraire  les  Fran- 
çais. Nonobstant  cet  ordre  du  bey ,  il  fallut  que  le  consul 
cédât  à  la  violence.  Enfin,  le  21  nivôse  de  l'an  6,  Corain, 
douanier  de  Mourad-Bey  à  Alexandrie  ,  a  fait  assembler 
sous  ses  yeux  tous  les  drogmans,  et  leur  a  déclaré  que  la 
plus  légère  violation  de  ce  qu'il  nomme  les  droits  de  son 
maître,  serait  punie  de  cinq  cents  coups  de  bâton  ,  sans 
égard  pour  le  caractère  consulaire  :  peu  dejours  auparavant 
il  avait  menacé  un  drogman  de  lui  faire  couper  la  tète  ,  et 
de  l'envoyer  à  son  consul. 

»  Ainsi  tous  les  droits  des  nations  étaient  violés,  dans  la 
personne  des  Français,  avec  la  plus  audacieuse  impudeur  : 
tous  nos  traités  avec  la  Porte  ,  toutes  nos  capitulations  , 
méprisées  par  les  beys  et  par  le  dernier  de  leurs  agents , 
sous  prétexte  ,  disent-ils  qu'eux  n'y  ont  pas  concouru  :  le 
caractère  de  notre  consul  méconnu  ,  outragé;  la  liberté  et 
la  vie  des  Français  à  chaque  instant  compromises ,  et  leurs 
fortunes  livrées  au  pillage. 

»  La  République  française  ne  pouvait  laisser  plus  long- 
temps impunis  ces  nombreux  attentats  ,  visiblement  inspi- 
rés par  l'Angleterre.  Sa  patience  avait  été  extrême  :  l'au- 
dace des  oppresseurs  s'en  était  accrue. 

»  Que  restait-il  alors  au  gouvernement  français,  pourob- 
tenir  justice  de  tant  d'injures.'  Plusieurs  fois  ,  par  l'organe 
de  son  envoyé  ,  il  avait  adressé  des  plaintes  à  la  Porte  : 
mais  si  l'on  excepte  l'expéJiiion  d'Hassan-Pacha  eu  1786  , 
qui  toutefois  ne  frappa  que  les  deux  beys  ,  sans  réparer  en 
rien  le  passé  ,  et  sans  pourvoir  à  l'avenir ,  tout  ce  que  la 
Porte  crut  devoir  faire,  fut  d'autoriser  le  grand-visir  à 
écrire  en  notre  faveur  quelques  lettres  au  pacha  d'Egypte, 
qui  ne  pouvait  rien  faire  ,  et  aux  deux  beys  qui ,  pouvant 
tout,  étaient  bien  résolus  à  n'accorder  ,  à  cette  recomman- 
dation, qu'une  déférence  illusoire.  C'est  ainsi  qu'en  l'an  4, 
l'ambassadeiu'  de  France  à  la  Porte  ayant  envoyé  en  Egypte 
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un  agent  muni  de  lettres  du  grand-visir,  cet  agent  obtint 
non  des  réparations  véritables ,  non  la  restitution  des  som- 
mes immenses  extorquées  aux  Français,  mais  quelques  sti- 
pulations dérisoires  ,  portant  réduction  de  droits  sur  certai- 
nes marchandises,  conformément  aux  anciennes  capitula- 
tions :  or,  à  peine  fut-il  parti,  que  Mourad-Bey  donna 
l'ordre ,  bien  ponctuellement  observé  ,  de  remettre  la  taxe 
des  droits  ,  précisément  au  même  taux  où  ,  avant  l'arrivée 
de  notre  agent ,  ils  avaient  abusivement  été  élevés. 

•  L'appui  de  l'empire  ottoman  pour  protéger  les  Français 
était  donc  évidemment  sans  force  et  sans  énergie.  Et  com- 
ment en  eût  il  résulté  quelqu'effel  durable  en  notre  faveur 
lorsque  la  Porte  était  parvenue  à  ne  pouvoir  plus  se  proté- 
ger elle-même  contre  les  beys;  lorsqu'elle  se  croyait  obligée 
de  souffrir  que  trois  millions  d'Egyptiens  ,  qu'elle  appelait 
ses  sujets,  fussent  devenus  les  victimes  les  plus  malheureu- 
ses d'une  oppression  étrangère,  que  son  pacha  fût  traité  en 
Egypte  comme  le  dernier  des  esclaves;  qu'insensiblement 
on  eut  dépouillé  le  grand-seigneur  de  l'universalité  des  droits 
dont  il  jouissait  sur  les  terres  ;  qu'enfin  on  ne  lui  payât 
plus  les  contributions  qu'il  s'était  réservées  lors  de  la  con- 
quête d'Egypte  par  Sélim  II  ?  Tout  cela  démonJrait  sans 
doute  que  sa  souveraineté  sur  ce  pays  n'était  plus  qu'un 
vain  nom  :  et  après  surtout  les  essais  infructueux  de  nos 
démarches  ,  il  eût  été  peu  conséquent  d'attendre  encore  de 
sa  part  un  inlcrêi  plus  effectif  pour  nous ,  qu'il  ne  pouvait 
ou  n'osait  en  manifester  pour  lui-même. 

»  Il  ne  restait  donc  évidemment  (pi'à  nous  rendrejustice, 
nous  mêmes  ,  et  par  nos  armes  ,  en  faisant  expier  à  ces  vils 
usurpateurs  soudoyés  par  le  cabinet  de  Saint- James  ,  les 
crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  envers  nous.  L'ar- 
mée française  s'est  présentée  le  13  messidor;  elle  a  été 
reçue  à  Alexandrie  ,  à  R.osette  ,  et  le  5  thermidor  elle  est 
entrée  au  Caire. 

»  Ainsi,  d'odieux  usurpateurs  ne  foulerontplus  celte  terre 
ancienne  et  féconde ,  que  le  temps  n'épuise  pas ,  qui  se  ra- 
jeunit tous  les  ans  par  une  sorte  de  prodige,  où  la  végéta- 
tion est  d'une  activité  incroyable  et  presque  spontanée  , 
et  où  croissent  ensemble  les  plus  riches  productions  des 
quatre  parties  du  monde. 

j>  Qu'on  ne  dise  pas  qu'aucune  déclaration  de  guerre  n'a 
précédé  celte  expédition.  Et  à  qiii  donc  eut-elle  été  faite  ? 
à  la  Porte  Ottomane?  Nous  étions  loin  de  vouloir  attaquer 
cette  ancienne  alliée  de  la  France,  et  de  lui  imputer  une 
oppression  dont  elle  était  la  première  victime  :  au  gouver- 
nement hoXé  ie%  beys  ?  une  telle  autorité  n'était  et  ne  pou- 
vait pas  être  reconnue.  Ou  châtie  des  brigands ,  on  ne  leur 
déclare  pas  la  guerre.  Et  aussi ,  en  attaquant  les  3ep, 
n'était-ce  donc  pas  l'Angleterre  que  nous  allions  réellement 
combattre  ? 

»  C'est  donc  avec'surabondance  de  droit  que  la  Républi- 
que s'est  mise  en  position  d'obtenir  promptement  les  im- 
menses réparations  qui  lui  étaient  dues  par  les  usurpateurs 
de  l'Eg}pte.  Mais  elle  ne  veut  point  n'avoir  vaincu  que 
pour  elle-même;  l'Egypte  était  opprimée  par  des  brigands  ; 
les  Egyptiens  seront  vengés,  et  le  cultivateur  de  ces  fécon- 
des contrées  jouira  enfui  du  produit  de  ses  sueurs,  qu'on 
lui  ravissait  avec  la  plus  stupide  barbarie.  L'autorité  de  la 
Porte  était  entièrement  méconnue  :  elle  recueillera  par  les 
mains  triomphantes  des  Français  ,W'immenses  avantages 
dont  elle  était  privée  depuis  long-temps.  Enfin,  pour  lebien- 
êlre  du  monde  entier,  l'Egypte  deviendra  le  pays  de  l'uni- 
vers le  plus  riche  en  productions  ,  le  centre  d'un  commerce 
immense,  et  surtout  le  poste  le  plus  redoutable  contre  l'o- 
dieuse puissance  des  Anglais  dans  l'Inde  et  leur  commerce 
usurpateur.  » 

Les  cris  de  vive  la  République  se  mêlent  à  de  nom- 
breux applaudissements. 

Chénier  paie  un  tribut  de  reconnaissance  aux 
vainqtieurs  de  l'Egypte,  dont  les  rapides  succès,  dit- 
il,  épuisent  radmiration,  moins  encore  que  les  moyens 
de  l'exprimer  :  il  fait  décréter  que  l'armée  française, 
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victorieuse  en  Egypte  ,  a  bien  mérite'  de  la  patrie, 
Impression  du  message  et  du  discours  à  douze  exem- 
plaires. 

N»  361.  Primcdi  1"  Jour  complém.  (18  sept.) 


République  française.  — Paris.  —  Instruction  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  François  (de  Neufchàteau) , 
sur  le  mode  d'exécution  de  l'article  9  de  l'arrêté  du 
Directoire,  relatif  à  l'établissement  des  usines,  éclu- 
ses, batardeaux  ,  moulins,  etc.  ,  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables. —  Procès-verbal  de  l'arres- 
tation du  fameux  Dominique  Allier,  agent  du  pré- 
tendant dans  le  Midi ,  transmis  au  Directoire  par 
l'administration  centrale  du  département  de  la 
Haute-Loire.  Extrait  de  l'instruction  secrète  qui 
lui  était  adressée  par  le  soi-disant  comte  de  Sur- 
ville, commissaire  départi  dans  l'intérieur  du 
royaume  de  France  ,  près  les  amis  du  trône  et  de 
Vaulel  : 

Extrait  de  l'instruction  secrète  pour  Dominique 
Allier. 

«  Au  motnent  oii  je  vous  écris  ,  mon  cher  Allier , 
nous  apprenons  qu'il  s'organise  à  Riga  un  ordre  de 
chevalerie,  dont  l'objet  est  la  destruction  entière  du 
philosophisme,  du  jacobinisme  et  du  républicanisme 
en  Europe. 

»  Je  vous  préviens  que  j'y  suis  affdié;  plusieurs 
de  ses  membres  sont  déjà  des  hommes  de  la  plus 
grande  distinction  ,  soit  par  la  fortune  ,  soit  par  la 
naissance,  soit  par  la  dignité.  Nous  ignorons  encore 
quel  en  sera  le  chef;  mais  tout  porte  à  croire  que  ce 
choix  pourra  tomber  sur  M.  le  duc  (ieBoiiri)on,  at- 
tendu qu'on  ne  veut  point  de  tête  couronnée  ,  si  ce 
n'est  comme  simple  associé  ,  et  que  dans  la  réalité  , 
c'est  le  seul  prince-vierge  qu'il  y  ait  peut-être  dans 
le  monde  entier 

»  L.  D.  de  s.i  grâce  ,  m'a  fait  offre  de  dix  louis  , 
que  j'ai  acceptés  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  je 
me  suis  dépouillé  du  peo  que  j'avais  pour  mon  pau- 
vre frère  ,  allant  en  Voihynie,  et  qui  n'y  perdra  pas 
son  temps.  Mon  ami,  c'est  qu'en  effet  aussi  l'on  ne 
fait  bien  les  affaires  qu'autant  que  l'on  a  quelqu'ar- 
gent  ;  si ,  lors  de  mon  voyage  à  Blankembom-g  ,  j'y 
avais  paru  avec  un  domesli(iue,  et  que  j'eusse  mani- 
festé un  peu  plus  d'aisance  dans  mon  équipage  et 
dans  mon  accoutrement ,  soyez  certain  ,  mon  cher 
ami ,  que  j'en  eusse  apporté,  carte-blanche  ,  et  que 
jamais  personne  ,  peut-être  ,  n'eût  acquis  un  crédit 
égal  au  mien.  Cet  avis  me  fut  donné  par  un  homme 
plein  d'esprit  et  de  bon  sens  ,  très-désintéressé  dans 
l'affaire,  et  qui  se  connaît  bien  en  cour.  Ajoutez  que 
j'aurais  eu  l'esprit  libre  et  dégagé  d'une  foule  de  dé- 
tails de  toilette  et  de  ménage  ,' incompatibles  avec 
une  grande  mission;  mais  si  je  suis  jamais  forcé  à 
prendre  un  domestique  ou  à  me  faire  accompagner 
par  quelqu'un  ,  ce  sera  ,  j'en  fais  serment ,  par  un 
quelqu'un  qui  sache  écrire  ,  et  qui  puisse  me  servir 
de  secrétaire  au  besoin. 

»  Sitôt  que  votis  aurez  reçu  mes  dépêches,  assem- 
blezplus  ou  moins  d'hommes  sages,  et  faites-leur  part 
de  tout  l'historique  de  ce  que  vous  savez  à  mon  égard; 
dites-leur  que  je  suis  mathématiquem^ent  certain  des 
inclinations  |)rononeées  de  Sa  Majesté,  tant  en  noti-e 
faveur  ,  qu'en  faveur  de  notre  syslèine  de  contre-ré- 
volution ;  mais  qu'ayant  été  forcé  ,  pour  ainsi  dire  , 

étant  à  Véronne,de  donner  sa  conliance  à  P que 

lui  recommanda  le  roi  de  Sardaigne,  son  beau-père, 
il  n'ose  plus  la  donner  à  un  autre  exclusivement,  et 
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cela,  par  la  crainte  qu'il  a  des  liaisons  de  P 

«avec  Ions  les  inciul)ros  de  la  deniit'rc  législature  , 
»  (|ui  se  l'iiisaiciit  forts,  coniuic  dcsiuibrcilles  ou  des 
»  inl|)o^tell^s  qu'ils  étaient,  do  rétablir  toutes  choses 
»  par  des  intrigues  et  par  des  décrets  ,  et  qui,  en  at- 
»  tendant,  mangeaient  dix  fuis  plus  d'argent  à  l'An 
"  gleterre  et  au  pauvre  nionar(iue,  qu'il  n'en  lUirait 
»  fallu  pour  faire  dix  conlre-revolulions,  etc.  » 

—  Etaldissement  à  Anvers  et  àOstendc,  de  deux 
écoles  de  navigation. 

Mélanges.  —  Compte  rendu  à  l'Institut  par  la 
comnnssion  nommée  pour  examiner  et  vérilier  les 
phénomènes  du  galvanisme. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Rapport  d'Arnould  ,  sur  la  résolution  du  8  fruc- 
tidor an  6,  concernant  les  fonds  nécessaires  pour  les 
services  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'an  7. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  fructidor. 

Woussen  fait  adopter  un  projet  qui  statue  sur  le 
placement  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  neuf 
départements  réums.  —  Daubermesnil  présente  un 
projet  qui  fixe  à  40,428,740  francs  l'exercice  de  l'an 
7.  impression  et  ajournement.  —  Aubcrt  (de  la 
Seine  )  propose  d'accorder  au  Directoire  le  droit  de 
nomuialion  des  employés  au  droit  d'octroi.  Grand- 
maison  rappellesaproposition,  tendanteà  l'attribuer 
aux  administrations  centrales.  Fabre  (  de  l'Aude  )  et 
Ciochoula  combatlent.  Briot  demande  que  la  nomi- 
nation ,  soil  que  le  Directoire  ,  soit  que  les  adminis- 
trations la  fassent ,  ne  puisse  avoir  lieu  qu'en  faveur 
des  militaires  blessés  et  retirés  du  service.  Fabre  (de 
l'Aude)  propose  de  décréter  que  cette  nomination 
aura  lieu  de  préférence  en  leur  faveur.  Adopté  à 
runanimité.  Bérenger  appuie  l'avis  de  la  commis- 
sion :  il  pense  que  le  Directoire  doit  mieux  que  tout 
autre  connaître  la  conduite  et  la  moralité  des  mili- 
taires. Eudes  veut  qu'on  donne  les  principales  nomi- 
nations au  Directoire,  et  les  subalternes  aux  admi- 
nistrations. Crassous  (de  l'Hérault)  se  range  de  l'avis 
de  la  commission.  La  discussion  fermée  ,  l'amende- 
nieiit  de  Grandmaison  est  adopté  à  une  majorité  de 
50  voix. 


No  362.  Duodl  2-=  Jour  complém.  (18  septem.) 


Semlin.  —  Notice  sur  Passwan-Oglou. 

Condusum  de  la  dcpuiation  de  l'Empire,  du  24  fruc- 
tidor. 

Rastadt,  le  25  fructidor. 

«  Il  sera  fait ,  avec  l'agrément  des  plénipotentiaires  im- 
périaux ,  la  réponse  suivante  à  la  note  des  ministres  fran- 
çais ,  du  15  fructidor. 

»  Les  ministres  français,  en  persistant  par  leur  dernière 
note  du  15  fructidor,  dans  leur  demande  concernant  les 
postes  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ont  ôlé  presque 
toute  l'espérance  de  tomber  d'accord  sur  un  objet  aussi 
imporlant  pour  la  sûreté  de  l'Allemagne,  d'autant  plus 
que  la  dépiitation ,  dans  ses  dernières  notes ,  leur  a  com- 
mnniqué  itérativement  les  raisons  fondées  qui  empêchent 
la  dépulalion  de  consentir  à  des  demandes  qui  s'opposent 
essentiellement  à  une  paix  solide,  durable  et  convenable. 
Si  (  en  mettant  pour  condition  qu'il  n'y  aura  pas  de  nou- 


velles demandes ,  qu'il  y  aura  des  déclarations  équitables 
sur  les  propositions  articulées  par  la  députation,  et  que 
les  troupes  françaises  se  relireiont  aussitôt  de  la  rive 
droite  du  Rhin),  la  députation  a  enfin  pris  la  doulou- 
reuse détermination  de  céder  la  rive  gauche  du  Khin  ,  et 
si  elle  a  même  consenti  à  la  démolition  des  fortidcalions 
d'Ehreabreislein  contre  la  cession  de  tous  les  postes  situés 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  du  Thalweg  (  avec  la  clause  que 
la  suspension  tl'arines|  relativement  à  cette  place  sera  réta- 
blie ,  et  que  son  approvisionnement  provisoire  ne  sera 
point  empêché),  c'est  qu'elle  était  persuadée  d'avoir 
épuisé  tout  ce  (pii  pouvait  se  concilier  avec  l'existence  po- 
litique et  la  sûreté  future  de  l'Empire  germanique. 

»  On  devait  donc  attendre,  avec  confiance,  delà  justice 
et  de  l'équité  du  gouvernement  français,  qu'en  acceptant 
les  offres  de  la  députation  ,  il  consentirait  sans  difficulié 
aux  points  qui  y  étaient  stipulés.  Il  est  même  impossible 
qu'on  renonce  à  l'espérance  que  des  déclarations ,  des  re- 
présentations et  des  offres  fondées  sur  la  justice  et  sur  la 
convenance  mutuelle ,  bien  entendue  et  durable,  n'auront 
pas  enfin  le  succès  désiré  près  du  gouvernement  français. 

»La  sûreté  des  frontières  delà  France  vers  l'Empire  ger- 
manique, n'exigent  ceitainemtnt  pas  d'autres  postes  for- 
tifiés ou  de  contact  sur  la  rive  droite  même.  On  est  donc 
fondé  à  présumer  que  les  ministres  français  mettent  parti- 
culièrement une  valeiu-  décisive  à  l'ile  fortifiée  de  Saint- 
Pitrre,  située  près  Mîiyence,  sur  le  côté  droit  du  Thalweg, 
Quoique  la  députation  ne  puisse  se  déterminer  qu'avec 
beaucoup  de  peine  à  excepter  cette  île  importante  de  la 
limite  du  Thalweg ,  elle  serait  disposée  néanmoins ,  si 
l'accélération  de  la  paix  en  dépendait ,  à  céder  celte  île 
pourvu  qu'on  restitue  Kehl,  Cassel  et  le  fort  Mars  ;  qu'on 
renonce  à  toutes  les  possessions  sur  la  rive  droite  du  Rhin  ; 
qu'on  veuille  faire  une  convention  juste  ,  relativement  aux 
autres  points  des  déclarations  et  propositions  faites  par  la 
députation ,  sur  lesquels  les  ministres  français  ne  se  sont 
pas  encore  expliqués ,  pour  ce  qui  concerne  surtout  les 
dettes  et  les  propriétés  particulières ,  et  que  l'on  consente 
à  mettre  fin  auv  charges  pénibles  de  la  guerre  et  aux  con- 
tributions exorbitantes  dont  sont  grevées  les  contrées  oc- 
cupées par  les  Français  sur  la  rive  droite  pendant  les  né- 
gociations delà  paix  ,  et  malgré  la  suspension  d'armes. 

»  Les  autres  articles  restants,  dont  la  députation  ne  peut 
pas  se  désister  ,  ne  sont  plus  d'aucun  intérêt  esscutiel  pour 
la  République  française;  la  députation  se  flatte  donc  que  le 
gouvernement  français  ne  trouvera  aucun  obstacle  à  termi- 
ner le  grand  œuvre  de  la  pacification,  et  de  répandre  les 
bienfaits  qui  doivent  en  résulter  sur  ces  pays ,  qui  gémis- 
sent depuis  si  long-temps. 

>'  2"  Il  sera  fait,  en  outre,  avec  l'agrémentdes  plénipo- 
tentiaires iuqiériaux  ,  la  communication  suivante  aux  mi- 
nistres français. 

»  Dèslecommencemeut  des  négociations  de  paix,  la  dé- 
putation de  l'Empire  a  sollicité  très-énergiquement,  mais 
sans  succès,  prés  des  ministres  français,  la  retraite  des 
troupes  françaises  de  la  rive  droite  du  Rhin.  La  cession 
des  pays  dilués  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  a  été  faite  l'an- 
née dernière  (le  II  mars),  avec  la  condition  expresse  que 
les  troupes  fiançaises  se  retireraient  surde-clianqi  de  la 
rive  droite  du  Rhin ,  et  qu'il  ne  serait  plus  levé  aucune 
contribution  de  guerre  quelconque. 

X  La  députation  a  insisté  depuis  ,  à  plusieurs  reprises , 
sur  l'accomplissement  de  cette  condition.  Non-seulement, 
les  ministres  français  n'ont  pas  donné  une  réponse  tran- 
quillisante sur  cet  objet;  mais|le  nombre  des  troupes  fran- 
çaises sur  la  rive  droite  augmente  si  considérablement  ;  les 
charges  sur  cette  petite  partie  de  PAllemagne  deviennent 
si  onéreuses  ;  les  contributions  qu'on  lève  très-durement, 
et  par  des  moyens  forcés  et  presque  hostiles ,  sont  si  exor- 
bitantes ;  la  misère  générale  de  cette  malheureuse  contrée 
est  si  grande  ,  que  ses  habitants  sont  plus  que  jamais  ré- 
duits au  désespoir,  au  mdieu  de  la  suspension  d'armes | 
^t  pendant  les  négociations  de  la  paix. 


[an   VI.] 

»La  voix  de  l'humanité  parle  hautement  en  faveur  de  ce 
malheureux  pays  :  ce  ne  sera  donc  ,  certes  ,  pas  en  vain, 
que  la  dépiitation  de  l'Empire  attendra,  avec  confiance, 
des  minisires  de  la  République  française,  que  la  rive  droite 
du  Rhin  obtienne ,  à  la  fin ,  le  soulagement  si  nécessaire 
par  la  retraite  des  troupes  françaises ,  et  la  suppression  de 
toutes  les  charges  de  guerre  quelconque.  » 

Londres.  —  Convention  faite  avec  M.  Nioii ,  pour 
un  échiingc^ge'nerol  fies  prisonniers. 

Gênes.  —  Arrestation  d'un  nommé  Da-Sori,  chef 
contre-révolutionnaire  ,  et ,  comme  tel  ,  condamné 
au  bannissement.  —  Arrestation,  par  ordre  du  géné- 
ral Brune,  d'un  officier  romain,  nommé  Antonio  Se- 
rafini,  soupçonné  d'entrelenir  des  intelligences  avec 
les  cours  ennemies. 

Arau.  —  Nouveaux  troubles  dans  les  ci-devant 
petits  cantons  de  Scluvitz  et  de  Stanz.  Proclamation 
du  général  Schawembourg,  à  l'effet  de  les  faire  ren- 
trer dans  l'ordre.  Proclamation  du  Directoire  helvé- 
tique, aux  habitants  du  canton  de  Waldstasten  , 
pour  les  inviter  à  la  soumission  ,  et  leur  assurer  le 
libre  exercice  de  leur  religion. 

Bellinzone.  — Prestation  du  serment  civique,  par 
les  habitants  de  cette  ville.  Fête  patriotique  à  cette 
occasion. 

Baie.  — Lettre  du  commissaire  du  gouvernement, 
dans  le  canton  de  Sentis,  au  Directoire  helvétique  , 
pour  lui  annoncer  que  tous  les  habitans  du  district 
d'Appenzel  ,  réunis  en  assemblées  populaires  ,  ont 
prêté  leserment  civique  :  il  annonce  aussi  l'arresta- 
tion de  quatre  capucins,  acharnés  contre-révolution- 
naires. 

Bépublique  française.  —  Paris.  —  Destitution 
par  l'administration  centrale  delà  Seine,  de  plu- 
sieurs receveurs  de  la  taxe  d'entretien  des  routes. 
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l'article  DCV  du  Code  des  délits  el  des  peines  ,  sans  pré- 
judice néanmoins  des  ventes  ordinaires  de  comestibles  et 
objets  de  i)harmacie. 

Eu  ras  de  récidive,  il  y  aura  lieu  à  l'amende  portée  en 
l'article  V,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  décade. 

IX.  Pourront  cependant  les  administrations  municipa- 
les autoriser  les  étalages  portatifs  d'objets  propres  à  l'em- 
bellissement des  fêles. 

X.Tous  travaux  dans  les  lieux  et  voies  publiques,  ou 
en  vue  des  lieux  et  des  voies  publiques,  sont  interdits, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  \'II,  sauf  les  travaux 
urgents  spécialement  autorisés  parles  corps  administratifs, 
et  les  exceptions  pour  les  travaux  de  la  campagne,  pen- 
dant le  temps  des  semailles  et  des  récolles,  conformément 
à  l'article  III  de  la  section  V  de  la  loi  du  6  octobre  1791, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  29  fructidor. 

Arrivée  du  message  du  Direcloire  ,  relatif  à  la  des- 
cente de  l'armée  française  en  Egypte.  Lemercier  cé- 
lèbre les  exploits  des  vainqueurs,  et  le  conseil  ap- 
prouve la  résolution  qui  déclare  qu'ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  Patrie. — Approbation  de  celle  qui  suspend, 
jusqu'au  le^"  nivôse, la  ventedesdoinaines  nationaux. 
—  'Vimard  fait  approuver  celle  du  24  thermidor,  qui 
crée  trois  nouveaux  substituts  du  commissaire  du 
Directoire  près  le  tribunal  de  cassation. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Suite  du  rapport  d'Arnoult ,  sur  les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  de  l'an  7.  —  Loi  du  16 
thermidor,  sur  la  célébration  desdécadis  et  joursde 
fêtes  nationales. 

Art.  !'='■.  Les  décadis  et  les  jours  de  fêles  nationales 
sont  des  jours  de  repos  dans  la  République. 

II.  Les  autorités  constituées,  leurs  employés  et  ceux  des 
biU'eaux  au  service  public,  vaquent  les  jours  énoncés  ,  sauf 
les  cas  de  nécessité  et  l'expédition  des  affaires  criminel- 
les. 

III.  Les  écoles  publiques  vaquent  les  mêmes  jours  , 
ainsi  que  les  écoles  particulières  et  pensionnats  des  deux 
sexes.  Les  administrations  feront  fermer  les  étal)lisse- 
ments  d'instruction  où  l'on  ne  se  conformerait  pas  aux  dis- 
positions du  présenl  article. 

IV.  Les  écoles  publiques ,  ainsi  que  les  établissements 
particuliers  d'instruction  pour  les  deux  sexes ,  ne  peuvent 
vaquer  aucun  autre  jour  de  la  décade  que  le  quinlidi ,  sous 
les  peines  portées  en  l'article  III. 

V.  Les  significations  ^  saisies ,  contraintes  par  corps, 
ventes  et  exécutions  judiciaires ,  n'ont  pas  lieu  les  jours 
affectés  au  repos  des  citoyens^  à  peine  de  nullité. 

Demeurent  toutefois  exceptés  les  actes  de  procédure 
qui,  par  des  lois  particulières,  ont  été  i envoyés  au  décadi, 
en  remplacement  des  jours  ci-devant  fériés. 

VI.  Les  venles  à  l'encan  ou  à  cri  publio'n'ont  pas  lieu  les 
mêmes  jours,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  25  francs ,  ni  excéder  300  francs. 

VII.  Il  n'est  fait  aucune  exécution  criminelle  les  décadis 
el  jours  de  fêtes  nationales;  en  conséquence,  il  est  dérogé, 
en  celle  partie  seulement ,  à  l'article  CDXLIII  du  Code 
des  délits  et  des  peines. 

YIII.  Dînant  les  mêmes  jours ,  les  boutiques  ,  maga- 
sins et  ateliers  seront  fermés ,  sous  les  peines  portées  en 


Variétés.  —  Notice  des  Discours  de  Laréveil- 
lère-Lcpeaux,  sur  divers  sujets  de  morale,  el  sur 
les  fêtes  nationales. 


N"  363.  Tridî  3"  jour  COMPLÉMENT.  (19  sept.) 


Londres.  —  Réflexions  du  Times,  sur  la  descente 
des  Français  en  Irlande. 

République  française.  —  Paris  ,  —  Détails  du 
voyage  des  frégates  la  Vertu  et  la  Régénérée,  parties 
de  risle-de-France  ,  pour  convoyer  jusqu'à  Cadix  , 
deux  riches  bâtiments  de  la  compagnie  des  Philippi- 
nes. 

Extrait  (Tune  lettre  écrite  en  fructidor  dernier  des  dépar- 
ments  de  l'Ouest. 

9  Vous  vous  rappellerez,  mon  ami,  avec  quel  plaisir, 
dès  l'aurore  de  la  révolution,  nous  parcourûmes  cette 
contrée  aujourd'hui  si  désolée ,  (  la  Vendée  el  les  départe- 
ments environnants.  )  Quelle  simplicité  dans  les  goûts  et 
les  besoins  de  ce  peuple  I  quelle  vigueur  dans  ces  ûmes  in- 
génues J  quelle  sérénité  dans  les  esprits  1  quelle  pureté 
louchante  celte  population|sipeu  éclairée  nous  offrait  dans 
ses  mœurs  !  quelle  gravité,  quelle  sagesse  dans  sa  vie  so- 
ciale !  On  crulquenous  faisions  un  ronmn,  lorsque  nous 
produisîmes  dans  vos  cercles  ces  tableaux  vivants  de  mœurs 
antiques  et  patriarchales,  lorsque  nous  parlâmes  de  ces 
six  jeunes  époux  aménagés  dans  la  même  métairie  avec 
leurs  femmes  et  leurs  enfants,  vivant  tous  sous  les  lois 
d'un  père  septuagénaire  sans  être  vieux,  et  qui  tenait  en- 
core avec  vigueur  et  bonté  le  sceptre  de  la  famille.  On  nous 
traitait  de  rêveurs ,  lorsque  vous  assuriez  dan  s  votre  en- 
thousiasme que  si  la  liberté  s'éclipsait  en  France ,  ce  pays 
seul  était  digne  de  la  conserver,  de  la  digérer,  qu'elle  se 
réfugierait  parmi  ces  hommes  agrestes  et  vigoureux  com- 
me dans  une  citadelle  inexpugnable.  Ah  !  sans  doute  , 
nos  vœux  ont  été  cruellement  trompés  1  sans  doute  ,  les 
factions  sanguinaires,  stipendiées  par  l'élranger,  ont  hor- 
riblement dévié  de  leur  direction  ,  le  courage  el  les  vertus 
de  ces  estimables  agriculteurs  ;  mais  rassurez-vous ,  mou 
ami,  je  viens  deles  voir  encore  de  près,  je  viens  de  vivre 
avec  eux ,  et  je  persiste  dans  nos  premières  idées  ;  je  liens 


[an  VI.] 
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plus  que  jamais  à  nospremiors  présages.  Ce  peuple  est  tou- 
jours i)on,  sincère,  ami  de  l'ordre  et  de  la  décence  sociale. 
Au  milieu  de  ses  ruines,  il  est  encore  hospitalier  et  chari- 
table ;  le  peu  de  mobilier  usuel  qui  lui  reste  est  devenu  en 
quelque  sorte  le  bien  commun.  Son  horreur  pour  la  guerre 
est  complète,  et  ne  peut  se  comparer  qu'à  ses  regrets  de 
l'avoir  commencée  ;  d'avoir  cédé  avec  imprévoyance  ù  des 
suggestions  perfides....  Ohl  je  vous  ferais  trop  de  mal, 
si  je  vous  disais  tous  les  infâmes  moyens  employés  pour 
le  tromper.  Le  pardon  mutuel  que  tous  les  dissidents  d'o- 
pinions se  sont  accordé,  n'est  point  du  tout  fardé.  Déjà 
plusieurs  alliances  sesont  consommées  entre  des  familles 
acharnées  naguères  à  se  détruire.  Depuis  que  les  armes 
sont  posées  de  part  et  d'autre,  depuis  qu'on  a  échangé  les  pre- 
mières avances  de  cordialité  et  de  bon  voisinage,  le  sang  a 
cessé  découler,  les  reproches  ont  expiré  sur  les  lèvres,  et  si 
quelques  brigands  isolés  et  parfaitement  étrangers  au  pays 
ont  commis  quelques  pillages,  quelques  meurtres  deguet- 
à-pcus,  il  ne  s'est  pas  consommé  une  seule  vengeance 
réactionnaire;  pas  un  seul  assassinat  politique. 

B  Celle  vérité  historique  mérite  l'altention  du  philoso- 
phe et  de  riiomme  d'état  ;  ils  verront  avec  surprise  un 
peuple  à  peine  sorti  d'une  guerre  d'extermination ,  chez 
qui  la  licence  des  gens  de  guerre  avait  amené  la  rapine, 
l'alfreux  libertinage,  la  dissolution  de  tous  les  liens  so- 
ciaux, reprendre  sans  efforts  ses  antiques  usages,  sa  pro- 
bité habituelle,  sa  vénération  pour  les  vieillards,  son  res- 
pect pour  la  propriété  ,  pour  la  sainteté  des  mariages 

Mon  ami ,  je  vous  le  prédis  ;  ce  peuple,  avant  quinze  ans, 
sera  sorti  de  ses  cendres  aussi  humain ,  aussi  généreux  , 
aussi  fier  qu'il  fut  jamais  ;  puisse-t-il  acquérir  la  dose  de 
lumières  compatible  avec  ses  propres  vertus. 

»  Au  sortir  d'une  région  bocagère,  sillonnée  par  tous 
les  foudres  de  la  guerre  civile,  oii  les  traces  encore  fuman- 
tes de  ce  lléau  afiligent  à  chaque  pas  l'œil  du  voyageur,  il 
m'a  été  doux  de  me  reposer  quelques  jours  dans  une  ville 
populeuse,  commerçante,  dont  l'activité  industrieuse  et 
bruyante  contrastait  si  fort  avec  les  contrées  solitaires  que 
je  venais  de  quitter.  Nantes  m'a  reçu  dans  ses  murs,  et 
l'amitié  m'y  a  retenu  quelques  jours. 

n  II  s'en  faut  beaucoup  que  cette  ville  soit  entièrement 
reposée  des  agitations  et  des  ravages  produits  par  les  atta- 
ques du  royalisme  et  les  fureurs  de  Vanarcliie,  Ce  n'est 
pas  sans  attendrissement  que  j'ai  entendu  raconter  la  lon- 
gue série  des  malheurs  de  cette  superbe  cité  :  la  tyrannie 
de  ses  proconsuls,  son  siège  meurtrier,  sa  défense  glorieu- 
se, sa  famine  des  trois  mortelles  années  :  le  patriotisme 
constant  de  ses  habitants,  toujours  victorieux  des  partisans 
de  Charette,  touiours  ennemis  des  affreux  enfants]  de 
Marat,  toujours  victimes  de  ses  discordes  sociales,  résul- 
tantes des  plus  odieuses  combinaisons. 

0  Le  commerce  de  Nantes  n'est  plus  en  mesure  avec 
ses  moyens  et  l'industrie  connue  de  ses  négociants.  Les 
riches  prises  de  ses  corsaires  redonnent,  il  est  vrai,  ù  cette 
place  l'air  de  la  vie  et  de  l'abondance;  mais  la  paix  ma- 
ritime lui  rendra  seule  sa  véritable  splendeur.  Au  milieu 
des  oscillations  que  le  commerce  des  autres  grandes  vil- 
les de  France  a  éprouvées  ou  sur  lui-même,  ou  par  le 
contre-coup  des  faillites  étrangères,  ou  enfin  par  les  ma- 
nœuvres ténébreuses  de  l'agiotage,  les  négociants  de  Nan- 
tes ont  en  général  évité  par  leur  prudence,  par  une  iner- 
tie sagement  calculée,  les  mécomptes  que  l'ignorance  pré- 
somptueuse, la  cupidité  plus  aveugle  encore,  ont  amenés 
dans  diverses  places  du  Nord  et  du  Midi  de  la  Républi- 
que. 

»  L'incendie  de  la  salle  de  spectacle  est  une  calamité 
pour  celte  .ville  qui  renferme,  comme  toutes  les  gran- 
des cités,  une  nombreuse  jeunesse  qui  ne  sait  que  faire  de 
ses  loisirs  et  de  sa  nullité.  C'est  surtout  dans  les  grandes 
places  maritimes  que  la  paix  amènera  l'amour  de  l'ordre, 
du  travail,  le  rehaussement  et  la  consolidation  de  notre 
esprit  public.  Les  jeunes  gens  se  jetteront  dans  les  comp- 
toirs, dans  les  ateliers ,  sur  les  vaisseaux  ;  ils  se  livreront 
aux  spéculations,  aux  voyages,  aux  expéditions  lointai- 
nes dès  que  nos  ports  leur  seront  ouverts;  ils  rougiront  de 
leur  oisiveté,  ils  briseront  ces  hochets  bizarres  et  corrup- 
teurs que  l'aristocratie ,  de  concert  avec  la  sottise ,  met  à 
la  portée  de  notre  belle  jeunesse,  pour  énerver  ses  sens , 
abrutir  ses  penchants  et  en  faire  l'instrumeal  servile  de 


ses  desseins.  Ils  quitteront  ces  usages  sales  et  flétrissants 
dans  la  tenue  de  leur  habitude  extérieure.  Us  ne  produi- 
ront plus  le  scandale  des  plus  ridicules  amalgames,  la 
chevelure  simple  et  noble  d'une  tête  romaine  accolée  avec 
le  sac  d'un  pénitent  noir,  ou  le  harnais  écourté  d'un  sa- 
pajou de  la  foire.  Ils  quitteront  ces  habillements  mesquins 
cl  vêlements  factieux,  accrédités  par  les  agents  connus  de 
l'Aui^leterre  pour  exciter  le  rire  et  le  mépris  de  son  peu- 
ple, sur  la  jeunesse  de  notre  nation. 

n  Oui,  mon  ami,  ces  manies  abjectes,  ces  turpitudes 
à  la  mode  disparaîtront  de  notre  sol.  Ils  redeviendront  des 
hommes  tous  ces  jeunes  Français,  aujourd'hui  si  frivoles, 
si  tristement  extravagants;  ils  rechercheront  à  la  fois  et 
l'urbanité  et  les  grûces  qui  les  fuient;  ils  se  rehausseront 
ù  la  hauteur  de  leurs  destinées,  ils  reprendront  l'attitude 
naturelle,  la  déniarche  assurée,  les  costumes  nobles,  les 
manières  bienveillantes  et  fièrcs  qui  siéent  si  bien  aux  jeu- 
nes vainqueurs  de  l'Europe:  ils  s'indigneront  les  premiers 
de  l'abjection  de  leurs  goûts,  de  la  futilité  de  leurs  pen- 
chants, de  la  gravité  burlesque  de  leurs  travers,  lorsque  le 
calme  de  la  paix  et  le  silence  des  passions  politiques  leur 
permettront  de  fixer  sans  nuage  la  grandeur  de  leur  patrie, 
la  sagesse  de  ses  lois,  la  gloire  de  ses  triomphes  et  l'éclat 
de  ses  lumières. 

ï  Ah  !  mon  ami,  il  faudrait  être  Gesner  en  personne, 
pour  vous  peindre  avec  quelque  vérité  toutes  les  beautés 
de  ce  vaste  bassin,  qui  encaisse  le  cours  de  la  Loire  depuis 
Nantes  jusqu'à  Angers,  d'où  je  vous  écris.  Le  volume  de 
ces  belles  eaux  est  fort  diminué  en  ce  moment ,  depuis  le 
règne  des  grandes  chaleurs  ;  mais  les  rives  de  ce  fleuve, 
les  charmantes  vallées  qui  le  bordent,  les  îles  délicieuses 
qui  le  partagent  n'en  étalent  pas  moins  toute  la  verdure, 
toute  la  sève  du  printemps.  Croiriez-vous  que  j'ai  em- 
ployé quinze  grands  jours  à  faire  ,  à  pied  ,  cette  traversée, 
qui  est  au  pi  us  de  vingt  lieues.  Je  ne  me  lassais  pas  de  pas- 
ser, de  repasser  d'une  rive  à  l'autre;  de  scruter  les  val- 
lées ,  les  saulaies,  de  voir,  d'admirer  et  de  sentir. 

»  Je  ne  pouvais  m'arracher  de  ces  coteaux  pittoresques 
de  Chanloceaux,  de  ces  aspérités  sauvages  de  Mauves  et 
de  Clermont,  de  ces  bosquets  de  l'île  de  Ghalonnes ,  de 
ces  clairières  du  désert  et  des  ports  Girault,  de  ces  ruines 
sourcilleuses  de  Mont-Glonne,  de  ces  falaises  verdoyantes 
de  Monijean,  de  ces  roches  de  Savenières  ,  qui  distillent 
des  vins  si  généreux  ,  de  ces  riches  guérêtsde  l'île  aux  Jo- 
beaux,  qui  portent  le  plus  beau  lin  de  la  terre,  de  ces  îles 
Lambardières,  si  calmes,  si  fécondes..  En  voyant  cette  ri- 
che nature,  ces  campagnes  luxuriantes,  ces  habitations 
riveraines ,  si  simples  et  pourtant  si  curieuses ,  peuplées  de 
la  meilleure  race  d'hommes  que  l'on  puisse  connaître, 
je  me  suis  dit  :  Pourquoi  nos  dessinateurs,  nos  musiciens, 
nos  philosophes,  nos  poètes,  nos  littérateurs,  qui,  tous, 
sont  aussi  des  peintres,  ne  font-ils  pas  dans  leur  vie  un  pè- 
lerinage sentimental  vers  ces  départemenis,  qui  sont  leur 
pays,  leur  propriété,  leur  patrie  ,  qu'il  faudrait  pourtant 
connaître,  avant  de  perluslrer,  avant  de  louer  exclusive- 
ment les  beautés  de  l'Italie  ?  0  vous  !  enfants  éclairés  des 
arts ,  chez  qui  le  besoin  des  émotions  vives  esta  la  fois  un 
fruit  du  talentet  de  l'organisalion,  un  moyen  de  bonheur 
et  un  pas  de  plus  vers  la  perfection  de  l'intelligence,  je 
vous  appelle  tous  à  répéter  dans  le  cours  des  prochaines 
étéscette  longue  et  utile  promenade  que  je  viens  de  faire. 
C'est  à  vous  que  je  m'adresse ,  bon  Taunay ,  qui  peignez 
la  nature  avec  l'ingénuité  de  La  fontaine,  qui  ignorez, 
comme  lui ,  tout  ce  que  valent  vos  tableaux.  Mon  vœu  se 
porte  aussi  vers  vous,  jeune  Gérard,  qui  devez  cueillirde 
bonne  heure  les  palmes  du  génie,  si,  plus  entier  à  voire 
art,  |)lus  éloigné  des  plaisirs  éphémères,  plus  désabusé 
des  séductions  de  l'esprit,  des  bluettes  de  société,  vous 
savez  pratiquer  les  sages,  interroger  les  poètes,  vivre  avecles 
philosophes,  tenir,  sans  dévier,  le  seul  chemin  qui  vous 
convienne  désormais,  celui  de  la  gloire  et  delà  nature. 

»  Je  m'adresse  à  vous,  Van-Spaendonck,  qui  avez  éten- 
du le  domaine  de  Flore,  rendu  la  rose  durable,  et  fixé  la 
beauté  ;  vous  qui  ne  commercez  avec  les  fleurs  que  pour 
leur  donner  l'immortalité.  L'automne  de  la  vie  s'avance 
pour  vous  ;  consacrez-en  quelques  mois  à  visiter  les  co- 
teaux du  Maine-et-Loire  ;  venez-y  étendre  vos  conquêtes, 
stimuler  voire  génie  au  feu  d'un  soleil  générateur ,  pré- 
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parer  des  éludes,  des  plaisirs,  des  surprises  nouvelles 
à  vos  iiiléressantes  élèves. 

»  Je  vous  y  appellerai,  ô  David ,  quand  je  ne  serai  plus 
aussi  avare  de  vos  moments;  quand  vous  aurez  vidé  la 
querelle  de  ces  Sabins  irrités ,  fixé  les  destinées  de  ces  Ro- 
mains au  berceau.  J'y  appellerai  cette  génération  nouvel- 
le formée  à  votre  école,  orgueilleuse  de  vos  leçons,  loule 
imbibée  de  voire  génie,  et  à  qui  il  ne  manque  plus  que  de 
scruter  avec  indépendance  la  terre  qui  Ta  vue  naître,  que 
de  puiser  à  flots  dans  ces  grandes  sources  des  beautés  de 
sentiment,  pour  vousolfrir  un  jour  des  émules  dignes  de 
vous. 

»  Et  vous,  chantres  du  départ,  dont  les  accents  donnent 
le  signal  des  combats,  et  préludent  à  la  victoire,  c'est  ici 
que  ma  voix  vous  appellent,  ô  Mélmll  ô  Cliéniev  !  Vous 
visiterez  cette  terre  féconde  en  prestiges;  votre  imagina- 
tion planera  sur  ces  climats  inspirateurs,  elle  y  étudiera 
ce  concert  éternel  de  tant  de  riches  éléments,  elle  y  pren- 
dra le  type  de  ces  belles  conceptions  que  la  liberté  attend 
encore  de  ses  Bardes  fidèles,  et  qui  doivent  consommer 
leur  immortalité. 

»  Je  vous  y  invite  vous-même,  ô  Mcrczer,  ami  fantas- 
que des  arts,  ennemi  courtois  des  artistes,  détracteur  de 
la  peinture,  amateur  fou  des  tableaux,  auteur  vous-même 
du  tableau  le  plus  vaste,  le  plus  singulier,  le  plus  durable 
peut-être,  depuis  que  l'original  n'existe  presque  plus  ;  oui, 
je  Vous  y  invite  aussi.  Le  pays  que  j'ollre  à  votre  curio- 
sité mérite  d'être  vu  même  après  la  Suisse  :  observé  par 
l'houime  de  goût  comme  par  le  naturaliste,  ou  l'homme 
d'Etat,  il  est  digne  d'être  dessiné  sous  des  rapports  suaves 
ou  piquants ,  tels  que  sait  les  saisir  et  les  reproduire  votre 
imagination  toujours- féconde,  toujours  inégale,  votre 
plume  toujours  hardie. 

I)  Je  vous  y  invite  tous,  vous  qui  cultivez  sous  tous  les 
aspects  le  vaste  champ  delà  sensibilité,  qui  cherchez  vos 
plus  pures  jouissances  ,  qui  courez  y  puiser  des  médita- 
tione  touchantes,  de  la  chaleur  pour  vos  poésies  ,  delà 
force  pour  vos  harangues,  du  coloris  pour  votre  morale, 
des  nuances  vraies  pour  vos  tableaux,  de  la  mélodie  et  des 
prestiges  pour  vos  accords  ;  je  vous  y  appelle  tous...  Qui 
d'entre  vous  ouvrira  cette  carrière  neuve  ù  l'inquiète  cu- 
riosité de  vos  jeunes  adeptes?  qui  leur  donnera  celte  direc- 
tion vers  des  contrées  si  belles,  si  peu  explorées  par  le 
goût,  si  vierges  pour  le  progrès  de  l'art  et  de  la  magie  imi- 
tative?  Qui  les  lancera  surcette  plage  qui  appelle  les  yeux 
de  ses  amants,  sur  cette  teire  favorisée  du  plus  doux  re- 
gard des  cieux  ;  où  le  soleil  de  l'été  facilite  tous  les  abords, 
embellit  tous  les  passages,  et  sème  à  la  fois  la  grûce  et  la 
force  sur  tous  les  êtres  qui  respirent  ;  où  la  vigueur  de  la 
végétation  double  dans  l'homme  le  sentiment  delà  vie,  où 
la  noblesse  des  aspects  étonne  l'imagination,  où  l'élé- 
gance des  bordures  ,  la  variété  des  richesses  cultivées  la 
meublent  d'images  consolantes,  où  la  fraîcheur  des  om- 
brages lui  rappelle  des  illusions  douces  et  fugitives ,  où 
tout  l'ensemble  enfin  de  cette  noble,  de  cette  aimable  fa- 
brique, monte  le  génie  au  ton  des  conceptions  les  plus  su- 
blimes, les  plus  harmonieuses,  nourrit  le  cœur  des  inspi- 
rations les  plus  sympathiques,  avive  l'esprit  des  projets  les 
plus  généreux?  Non,  mon  ami,  je  n"aurai  point  fait  un 
voyage  stérile  pour  mon  instruction  dans  celle  terre  poé- 
tique et  nourricière;  vous  me  retrouverez  plus  observa- 
teur, plus  affectueux ,  plus  compatissant,  plus  ami  des 
hommes  et  de  la  patrie. 

»  Si  la  prudence  la  plus  vulgaire  avait  présidé  au  pla- 
cement de  la  ville  ù' Angers,  elle  serait  assise  depuis  des 
siècles  à  un  myriamètre  de  sa  position  actuelle ,  au  con- 
fluent de  la  Mayenne  et  de  la  Loire.  Ses  habitants  seraient 
riches  du  commerce  intermédiaire  de  Nantes  et  d'Orléans  ; 
ses  rues  spacieuses  seraient  alignées  au  cordeau ,  nivelées 
sur  un  déclive  doux  et  aplani,  au  milieu  d'une  terre  qui 
rappelle  celle  du  Delta  ;  ses  maisons  seraient  des  palais  ; 
ses  capitalistes  occuperaient  aujourd'hui  leurs  métaux  oi- 
sifs à  assainir  par  des  canaux  ces  immenses  submersions 
de  i'Autkion ,  ces  terres  saturées  d'eau ,  qui  occupent 
tant  t'espace  depuis  Bourgueil  jusqu'à  Beaufort,  et  que 
la  na'ire  semble  tenir  en  réserve  pour  les  olTrir  ù  l'indus- 
trie de  l'homme  lorsqu'il  y  mettra  son  travail ,  lorsqu'il 
voudra  en  faire  une  mine  intarissable  de  richesses.  Une 
saignée  permanente  de  quelques  pieds-cubes,  faite  au 
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courant  de  la  Loire  vers  la  hauteur  de  Langeais,  ferait 
aujourd'hui  jaillir  la  vie  sur  toutes  ces  stagnations,  pro- 
curerait des  écoulements  irrésistibles  à  toutes  les  masses 
d'eaux  croupissantes,  et  vaincrait  même  par  une  direction 
habile  la  trible  inertie  de  la  Sarthe,  du  Loir  réunis  à  la 
Mayenne Les  attributs  ordinaires  de  l'opulence,  l'in- 
quiétude, l'activité,  l'esprit  de  calcul  seraient  en  ce  mo- 
ment le  caractère  distinctif  des  habitants  d'Angers...  Eh 
bieni  mon  ami,  rien  de  toutcela  n'existe,  maisaussi  rien 
ne  contraste  avec  l'entregent  mercantile,  avec  la  vivacité 
réfléchie  des  Nantais,  comme  les  inclinations  expansives, 
calmes,  recueillies  de  ces  bons  Angevins.  Depuis  trois  dé- 
cades que  je  vis  parmi  eux  ou  autour  d'eux,  j'ai  étudié  à 
fond  leurs  habitudes  ;  et  s'il  est  des  êtres  plus  favorisés  de 
la  fortune,  il  en  est  peu  de  plus  estimables.  Placés  dans 
une  terre  afiliiente  de  délices  et  dans  une  situation  médi- 
terranée  qui  leur  rend  fort  difficiles  les  spéculations  lu- 
cratives, leur  énergie  s'est  portée  tout  entière  vers  la 
culture  des  connaissances  libérales.  Avant  la  révolution 
même,  leur  ville  était  devenue  un  centre  de  lumières  et 
d'instruction  :  on  peut  dire  qu'ils  avaient  marché  au-de- 
vant de  la  liberté;  qu'ils  la  saluèrent  à  son  entrée  en 
France  ,  et  qu'elle  n'a  pas  cessé  depuis  d'être  leur  idole 
chérie;  le  croiriez-vous,  mon  ami  ?  ce  sont  cependant  ces 
dispositions  généreuses  qui  ont  causé  tous  leurs  mal- 
heurs. 

»  Les  montagnards  orléanistes  ne  pardonnèrent  pas  à 
cette  ville  infortunée  ses  aspirations  préco  ces  vers  la  dé- 
mocratie, ses  directions  magnanimes  vers  les  formes  ré- 
publicaines. Ils  jurèrent  sa  destruction  ;  ils  étendirent 
jusqu'à  elle  la  lèpre  de  la  guerre  civile  ;  ils  inondèrent  ses 
murs  de  leurs  sicaircs  ,  de  leurs  avilisseurs,  de  leurs  in- 
cendiaires; ils  mutilèrent  ses  défenseurs  par  les  plus  in- 
fâmes trahisons  ;  ils  employèrent  quelques  uns  de  ses  en- 
fants dénaturés  pour  la  décimer  plus  sûrement,  pour  la 
livrer  en  masse  h  la  mort,  à  la  famine ,  ù  la  misère ,  ils  lui 
vomirent  pour  accusateurs  des  laquais  de  Paris,  et  pour 

juges  des   cochers  de  fiacres Pour  la  défendre  contre 

l'armée  vendéenne,  ils  lui  donnèrent  le  royaliste Danican, 
qui  conspire  aujourd'hui  aux  portes  de  la  Suisse  contre 
les  deux  Républiques.  L'armée  de  Mayence  accourait  à 
leur  secours,  ils  paralysèrent  sa  marche  comme  par  en- 
chantement :  ces  braves  habitants,  façonnés  par  le  mal- 
heur, aux  alarmes  et  aux  défiances  de  la  guerre,  secondés 
par  quelques  troupes  fidèles,  encouragés,  alimentés,  re- 
chaulfés  par  leurs  intrépides  épouses,  repoussèrent  seuls 
les  hordes  assaillantes,  muselèrent  seuls  les  traîtres  du 
dedans. 

»  Cette  ville  commence  à  respirer  sous  l'égide  constitu- 
tionnelle ;  mais  comme  ses  blessures  sont  encore  vives  ! 
comme  elles  sont  profondes  !  Qui  plantera  ses  belles  pro- 
menades si  stupidement  abattues,  si  avidement  gaspil- 
lées ?  Qui  rebâtira  ses  dehors,  ses  magasins,  ses  faubourgs, 
ses  hôpitaux  brûlés  après  la  levée  du  siège?  et....  pour- 
rez-vous  le  croire,  mon  ami,  démolis  sans  nécessité? 

B  Mais  quittons  ces  affreux  détails  ;  je  me  fais  du  mal, 

et  à  vous  aussi,  j'en  suis  sûr Ma  promenade  favorite 

est,  chaque  jour,  au  jardin  de  botanique;  c'est  là  que 
j'aime  à  reposer  mon  ûme  parmi  ces  beaux  végétaux,  ù  ra- 
fraîchir ma  pensée  sur  ce  ruisseau  d'eau  vive  qui  le  par- 
tage dans  sa  plus  riante  dimension.  On  trouverait  dillicile- 
ment  un  local  mieux  préparé  pour  le  recueillement  littérai- 
re, mieux  cintré  de  vastes  édifices  nationauxqui  n'attendent 
plus  que  de  la  loi  la  destination  utile  que  la  science  leur 
demande.  La  création  de  cet  établissement  aujourd'hui  na- 
tional appartient  dans  son  principe  à  desimpies  particu- 
liers ,  amis  passionnés  des  connaissances  naturelles.  On 
se  rappelle  avec  intérêt  qu'un  des  hommes  qui  régissent 
aujourd'hui  les  destinées  de  la  France  ,  que  Reveillère- 
Lépaux  y  donnait  naguères  des  leçons  gratuites  sur  le  sys- 
tème de  Linné.  Ce  n'est  pas  le  seu  1  monument  que  le  zèle 
spontané  des  citoyens  ait  fondé  ou  soutenu  au  milieu 
même  des  orages  politiques.  Les  désastres  qui  ont  jeté  le 
deuil  sur  tous  les  arts,  n'ont  point  interrompu  ici  l'ensei- 
gnement de  la  médecine.  Des  anciens  professeurs ,  des 
agrégés  modernes,  consommés  dans  l'art  de  guérir,  en  dé- 
montrent chaque  année  toutes  les  parties  dans  des  cours 
volontaires  et  désintéressés  ;  ils  se  sont  même  constilnés 
en  société  libre  de  médecine ,  qui  est  à  la  fois  un  foyer  de 
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lumières  et  une  garantie  de  salubrité  pour  le  pays.  L'écoic 
centrale  est  eu  pleine  activité,  et  quelques  professeurs 
coiU[)tciU  déjà  des  élèves  trop  nombreiu.  Il  vient  de  se 
formi^r  un  établissement  libre,  sous  l'inllnence  paternelle 
de  radminislration  centrale,  c'est  un  Inslittit  de  musique. 
Vous  le  voyez,  mon  ami,  le  plus  cher  de  vos  vœux  com- 
mence fi  se  remplir.  Combien  de  fois  m'avez-vons  dit,  en 
parlant  du  Conservatoire  de  Paris  :  o  II  faudrait  multi- 
plier de  semblables  établissements  sur  plusieurs  points  de 
la  République:  nos  catbédi'ales  qui  couvraient  <cro!/"«"*c, 
étaient  aulantde  conservatoires  bien  imparfaits,  il  est  vrai, 
mais  qui  conservaient  du  moins  le  mot  et  la  substance  de 
la  science;  ils  produisaient  par  fois  de  çtrands  talents  ;  nos 
théâtres  s'y  recrutaient  de  leurs  meilleurs  sujets.., .  »  Re- 
jouissez-vous  donc,  mon  ami  ;  croyez  que  l'exemple  de 
ces  bons  Angevins  ne  sera  point  inutile  ù  leurs  voisins, 
et  que  ce  besoin  d'harmonie  gagnera  de  proche  en  pro- 
che. 

»  L'idée  première  d'un  enseignement  public  de  musique 
leur  vient  probablement  de  l'usage  auquel  on  la  consacre 
depuis  près  d'une  année  dans  celte  ville.  Ici  on  l'a  re- 
haussée jusqu'à  la  plus  noble  institution  ;  ici  elle  se  rat- 
tache aux  besoins  de  l'homme  par  les  seules  sensations, 
dans  les  seules  circonstances  qui  réveillent  en  lui  le  dou- 
ble sentiment  de  la  Divinité  et  de  la  Patrie  ;  ici  par  le  plus 
doux  des  rapprochements ,  les  fêles  religieuses  et  les  solen- 
nités nationales  se  trouvent  confondues  avec  un  art  qui  est 
au-dessus  de  tout  éloge;  ici  l'homme  religieux  n'est  plus 
qu'un  citoyen  en  commerce  d'actions  de  grâces  avec  le  Créa- 
teur ;  ici  les  hommes  qui  composent  les  autorités  ne  sont 
pas  seulement  les  magistrats  du  peuple,  ils  en  sont  aussi 
les  pontifes,  les  régulateurs  de  ses  rites ,  les  consécrateurs 
de  sa  morale.  Les  jeunes  individus  des  deux  sexes  ne  sont 
pas  seulement  les  témoins  nécessaires  de  ces  touchantes 
réunions,  ils  en  sont  aussi  les  acteurs  les  plus  aimables. 
Il  n'est  point  besoin  de  payer  des  gosiers  d'emprunt  pour 
meubler  les  chœurs  ;  les  nombreux  agrégés  de  l'Institut 
de  musique  se  trouvent  secondés  par  une  foule  d'amateurs 
bénévoles;  les  familles  les  plus  signalées  pour  la  pureté  des 
mœurs  et  la  décence  de  l'éducation,  voient  s'en  s'alarmer 
leurs  jeunes  musiciennes  groupées  avec  modestie  près  des 
concertants,  qui  ne  sont  autres  que  des  pères  de  familles 
des  voisins,  des  amis,  des  frères:  et  ces  voix  virginales 
tempèrent  par  des  vibrations  suaves,  par  des  notes  atten- 
drissantes, les  accords  sévères  qui  frappent  les  voiites  du 
temple. 

n  J'ai  assisté  trois  fois  à  ces  imposantes  solennités ,  et 
je  lésai  toujours  vu  atteindre  leur  but  moral  et  politique, 
celui  de  réunir,  de  toucher,  d'instruire;  j'y  ai  aperçu  le 
célèbre  Volney  à  son  arrivée  d'Amérique.  Ses  concitoyens 
joyeux  de  le  revoir,  l'avaient  placé  dans  les  hauts  rangs 
près  leurs  administrateurs.  J'ai  vu  avec  plaisir  cette  at- 
tention hospitalière  ;  elle  prouve  un  discernement  délicat  ; 
la  philosophie  et  les  lettres  exercent  aussi  une  sorte  de  ma- 
gistrature. J'ai  remarqué  avec  peine  quelesélus  du  peuple 
n'avaient  point  encore  le  costume  que  leur  assigne  la  loi. 
Cet  oubli  est  majeur;  il  pourrait  entraîner  de  graves  in- 
convénients ,  s'il  était  prolongé.  La  parcimonie  en  ce 
genre  est  destructive  de  tout  bien  ;  elle  s'oppose  à  l'effet 
complet  des  actes  religieux,  elle  laisse  des  lacunes  dans 
les  impressions  profondes  que  dofvent  produire  les  fêtes 
publiques,  et  altère  toujours  un  peu  ce  sentiment  des  con- 
venances qui  est  déjà  pour  l'homme  public  un  moyen  de 
police,  un  secret  de  gouvernement.  J'ai  trouvé  aussi  un 
certain  déficit  de  bonnes  lectures,  quelques  longueurs.... 
Mais  je  n'ai  pas  la  force  de  prolonger  ces  observations 
tombées  de  ma  plume,  je  ne  sais  comment 

B  Dans  deux  jours  j'aurai  quitté  mes  aimables  hôtes , 
dans  trois  jours  je  m'acheminerai  vers  vous  le  cœur  gros 
de  regrets  où  se  mêleront  bien  aussi  quelques  soupirs; 
Mes  regards  se  portent  malgré  moi  vers  ces  coteaux  d' Epi- 
ré.  «  Restez  donc  avec  nous,  m'a-t-on  dit,  venez  revoir 
nos  raisins  dorés ,  venez  jouir  de  nos  vendanges ,  elles 
valent  ben  celles  de  Surénes  ».  Oh  I  bonnes  gens  !  oh! 
bon  peuple  !  je  n'y  trouverais  toujours  que  le  prolonge- 
ment de  mon  ivresse.  Je  ne  vous  aimerais  pas  plus,  je  vous 
regretterais  peut-être  davantage.  Adieu  1  adieu  l  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  1"='  jour  complémeutaire. 

Cliabort  soumet  à  la  discussion  son  projet ,  ten- 
flarilà  établir  dans  la  commune  de  Marseille ,  un 
hôtol  des  monnaies.  Andriciix  demande  si  la  com- 
mission des  monnaies  a  eu  connaissance  de  cette 
jn-oposition.  Aboliii  propose  d'adresser  un  message 
an  Directoire,  pour  avoir  des  renseignements. 
Adopte  ,  et  renvoi  du  projet  à  la  commission  des 
monnaies.  —  Motion  d'ordre  de  Briot,  et  proposi- 
tion faite  par  lni,de  nommer  une  commission  de 
sept  membres  ,  charge'e  de  préparer  les  mesures  lé- 
gislatives ([u'il  jjonrrait  être  utile  de  pre'senter  au 
conseil  ,  dans  le  cas  où  le  Directoire  exécutif  annon- 
cerait que  nos  négociations  pacifiques  n'ont  eu  au- 
cun succès.  On  demande  l'impression.  Chollet  s'y 
oppose  :  il  reproche  à  Briot  d'avoir  donné  l'épithcte 
de  lâches  auxeiniemis.  »  On  rendrait,  dit-il,  un  pins 
»  solennel  hommage  à  nos  guerriers,  en  disant  : 
'  Nos  ennemis  étaient  braves,  courageux,  forts; 
»  mais  les  hotnmes  qui  les  ont  vaincus  ,  étaient  en- 
»  core  plus  forts,  plus  courageux  plus  braves.  »  — 
Chollet  soutient  que  les  objets  traités  par  Briot,  font 
cxclnsivementpartie  des  attributions  du  Directoire  : 
il  demande  sur  l'impression  et  sur  la  proposition  , 
l'ordre  du  jour,  qui  est  appuyé  par  Boulay-Paty  ,  et 
adopté.  —  Villers  fait  adopter  plusieurs  articles  de 
son  projet  sur  les  patentes,  l'un  d'eux  accorde  la  per- 
ception de  ce  droit  aux  bureaux  centraux. 
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Vienne.  —  Grand  dîner  donné  par  l'Empereur  au 
prince  Repnin,  à  Luxembourg. 

Rasladl. —  Sanction  donnée,  par  le  comte  delMet- 
lernich  ,  aux  deux  résolutions  du  24  fructidor  :  la 
première,  concernant  les  négociations  générales  de 
la  paix  ;  la  seconde  ,  touchant  les  exactions  militai- 
res, —  Démenti  du  bruit  de  la  destitution  et  de  l'ar- 
restation du  comte  de  Latour. 

Londres.  — Nouvelles  alarmes,  causées  par  le  dé- 
barquement des  Français  en  Irlande. 

Rome.  —  Nouveaux  rassemblements  de  rebelles 
dans  le  département  du  Circt'o. 

Lucerne.  — Lettre  du  général  en  chef  de  l'armée 
française  en  Helvétie  ,  annonçant  que  la  victoire  est 
restée  fidèle  au  parti  des  républicains.  Après  un  com- 
bat qui  a  duré  depuis  5  hetu-es  du  matin  jusqu'à  6 
heures  du  soir,  les  républicains  occupent  le  district 
de  Stanz.  "  Tout  ce  qui  m'afllige,  dit-il,  «  c'est  que 
•>  cettejournée  a  eu  tontes  les  suites  qui  résultent  or- 
,  dinairement  d'une  action  aussi  chaude,  et  qu'elle  a 
»  coûté  beaucoup  de  sang  ;  mais  c'est  la  faute  des 
,  rebelles  qu'il  a  fallu  vaincre.  » 

République  française.  —  Strasbourg.  —  Mouve- 
ment des  troupes. 

Paris.  —  Retour  à  Paris  du  citoyen  Rewbell, 
membre  du  Directoire.  —  Envoi  en  Italie du^citoyen 
Amelot,  pour  apurer  les  comptes  de  tous  ceux  qui 
ont  eu  une  gestion  dans  ce  pays. 

—  Assassinat  du  citoyen  Lessole,  commissaire  du 
Directoire  près  l'administration  municipale  du 
canton  d'Alnac,  département  du  Lot.  —  Jugement 
de  la  cour  martiale  maritime  ,  convoquée  à  Lorient , 
pour  prononcer  sur  les  causes  et  les  auteurs  del'in- 
cendie  du  vaisseau  le  Quatorze  Juillet.  Le  vice 
amiral  Dalbarade  est  déchu  de  tout  commandement; 
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Ifi  chef  de  division  Lavilleris  est  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  trois  ans  ;!Ies  enseignes  Chauvin  et 
Lcjeune  son  t  déclarés  incapables  de  commander  pen- 
dant le  même  espace  de.  temps  ;  le  gardien  Henriot 
est  expulsé  de  l'arsenal,  et  condamné  à  trois  mois  de 
détention  :  l'ordonnateur  Segondat ,  le  capitaine  de 
frégate  Bedel,  le  directeur  desmouvenients  Boisque- 
noy,  le  corn  mis  des  vivres  Aima,  et  son  distributeur, 
sont  acquittés. 

Variétés  —  Lettre  du  citoyen  Lefeyes,  commis- 
.saire  du  Directoire  près  le  canton  de Lannion,  dépar- 
tement desCôtes-du-Nord.  Il  fait  part  que  le  19 
fructidor,  dans  une  perquisition  domiciliaire,  faite 
chez  un  cultivateur ,  où  l'on  croyait  trouver  le 
nonnné  Guillaume,  sin-nommé  Jearmelle,  parcequ'il 
se  déguise  souvent  en  femme,  on  a  découvert,  ca- 
chés dans  un  hois-de-lit,  quantité  d'ornements  et 
habillements  sacerdotaux.  —  Lettre  de  P.  J.  Briot , 
membredu  conseil  des  Cinq-Cents,  tendante  à  recti- 
fier son  opinion!  dans  la  discussion  relative  à  la  no- 
mination des  employés  à  la  perception  de  l'octroi. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Suite  du  rapport  d'Arnoult  sur  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  l'an  7. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1'=''  jour  complémenlairj. 

Carnet  fait  approuver  la  résolution  qui  ajoute  au 
crédit  déjà  ouvert  au  ministre  de  la  marine-  — 
Boultevilie-Dumetz  ,  propose  d'approuver  celle  rela- 
tive au  régime  hypothécaire.  Ajournement.  — Dis- 
cussion de  la  résolution  relative  aux  domaines  enga- 
gés. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  2*=  jour  complémentaire 

Chottard  ,  au  nom  d'une  commission,  fait  passer 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  citoyen  Beaufils, 
de  Nonnncourt ,  département  de  l'Eure  ,  tendante  à 
réclamer  contre  l'exhérédatiou  prononcée  par  ses 
père  et  mère  en  1778.  — Beprise  de  la  discussion  sur 
le  droit  des  i)ntentes.  Brusié  (  des  DeiixNèthes  )  fait 
décréter  que  les  patentes  seront  délivrées  par  les 
municipalités.  Adoption  d'articles  qui  exemptent  du 
droit  les  peintres,  sculpteurs, graveurs  ,  considérés 
comme  artistes, et  vendant  seulement  le  produit  de 
leur  art  ;  les  sages-femmes  ,  les  olliciers  de  santé  et 
les  médecins  attachés  aux  armées,  aux  hôpitaux  de 
la  République,  etc. 
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Notes    des    mmistres    français,   en  réponse  au  dernier 
conclusum  de  la  députation  de  l'Einpire. 

Rastadt ,  le  29  fructidor. 

»  Les  soussignés,  ministres  plénipolenViaires  de  la  Répu- 
blique française  pour  la  négociation  de  paix  avec  l'Empire 
germanitiue,  ont  reçu  la  note  de  la  députation  de  l'Empire 
qui  leur  a  été  communiquée  le  25  fructidor  ,  présent  mois, 
jiar  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur. 

I  Quelque  satisfaction  que  les  soussignés  puissent  avoir 
du  langage  pacifique  delà  dépulalion  de  l'Empire,  quel- 
que confiance  qu'ils  prennent  en  elle  ,   ils  sont  néanmoins 
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forcés  de  lui  observer,  qu'après  plus  de  neuf  mois  de  nc- 
gocialion  ,  les  paroles  et  même  les  intentions  ne  suffisent 
pas  ;  il  faut  des  effets  pour  prouver  qu'on  désire  la  paix,  il 
faut  la  conclure  ;  les  soussignés  ne  cessent  de  l'offrir.  A  la 
vérité,  la  députation  semble  dans  ce  moment  sortir  de  l'é- 
tat de  l'indécision  où  elle  était  retenue  ;  elle  a  consenti  ré- 
cemment à  une  de5  demandes  importantes  qui  lui  ont  été 
faites  au  nom  de  la  Républii(ue  française,  à  la  démolition 
des  forlilicatious  d'I.liri'nbreislein ,  el  ce  consentement 
qu'elle  renouvelle  aujourd'hui,  est  exprimé  de  manière  à 
faire  voir  que  les  soussignés  ne  se  tron)paient  pas  ,  lors- 
qu'ils ont  fait  la  déclaration  non  contredite  ,  ([n'ils  regar- 
daient et  acceptaient  ce  consentement  coumie  pur  et  simple. 
Mais  pourquoi  laisser  subsister  dans  un  de  ces  conclusum 
précédents  la  disposition  conditionnelle  qui  s'y  était  glissce? 
Pour(|uoi  se  priver  des  bons  effets  d'une  révocation  (ini, 
en  prévenant  les  difficultés,  en  restituant  au  sacrifice  tout 
son  mérite  ,  aurait  donné  au  gouvernement  français  une  as- 
surance de  plus  sur  la  loyauté  réciproque  des  négociations 
et  la  solidité  des  engagements  futurs  ? 

»  Ilest  vrai  encoreque  la  députation  de  l'Empire  se  mon- 
tre entièrement  disposée  à  céder  à  lu  République  française 
l'île  de  saint-Pierre  ;  mais  elle  semble  mettre  à  cette  cession 
un  prix  exagéré,  qui  en  réduirait  considérablement  la  va- 
leur ,  et  dont  la  seule  pro[)osition  ferait  croire  (}ue  la  dé- 
putation oublie  trop  facilement  les  sacrifices  nombreux  que 
le  gouvernement  français  a  déjà  faits  pour  donner  la  paix 
à  l'Empire.  C'est  en  général  une  erreur  ,  on  peut  et  on  doit 
le  redire,  que  de  songer  à  établir  entre  deux  puissances 
contractantes  une  réciprocité  d'avantages  rigoureusement 
exacte  ;  celte  balance  n'est  presque  jamais  ni  dans  la  na- 
ture des  choses  ,  ni  dans  la  position  respective  des  person- 
nes ,  et  si  elle  pouvait  être  admise  dans  la  négociation  pré- 
sente ,  il  est  manifeste  qu'il  en  résulterait  une  inégalité 
réelle  pour  la  République  française  ,  qui  alors  non-seule- 
ment perdrait  une  partie  considérable  de  la  satisfaction 
proportionnelle  qui  lui  est  due  ,  mais  encore  qui  verrait 
diminuer  dans  ses  mains  ,  par  l'effet  de  cette  réciprocité  , 
l'importance  des  avantages  qu'elle  aurait  conservés  :  un 
pareil  système  ,  inconciliable  avec  quelque  paix  que  ce 
soit ,  et  bien  moins  fondé  ((uand  on  le  rapproche  de  l'é- 
clat des  armes  françaises  ,  ne  saurait  être  tenu  sérieuse- 
ment par  des  négociations  judiciaires  et  de  bonne  foi. 

1)  Malgré  ces  observations  qui  étaient  nécessaires,  les 
soussignés  ne  disconviendront  point  que  la  note  de  la  dé- 
putation de  l'Empire  ne  leur  ait  présenté  quelque  amélio- 
ration dans  l'état  des  affaires  ,  et  la  possibilité  heureuse, 
quoique  tardive,  d'un  résultat  impatiemment  attendu  par 
les  deux  nations  ;  il  paraît  en  effet  ,  par  l'analyse  de  cette 
note  ,  que  toutes  les  difficultés  ,  au  moins  essentielles  ,  se 
réduisent  aujourd'hui  à  ces  trois  questions  : 

D  I"  La  conservation  par  les  Français  ou  la  restitution  à 
l'Empire  des  points  fortifiés  de  Khel  et  Cassel. 

»  2°  Le  transjïoit  sur  les  pays  donnés  en  remplacemml  à 
la  droite  du  Khin,  des  dettes  dont  se  trouverout  chargés 
les  pays  cédés  à  la  gauche. 

»  3°  L'application  ou  l'e.xemption  des  lois  françaises  con- 
cernant les  émigrés.  Tout  le  reste  s'arrangera  facilement , 
ainsi  que  l'observe  la  députation  ,  lorsque  les  grands  obsta- 
cles seront  aplanis.  L'attention  des  soussignés  s'est  donc 
portée  tout  entière  sur  les  trois  questions ,  et  l'examen 
qu'ils  en  ont  fait  a  été  d'autant  plus  scrupuleux  ,  que  les 
deux  dernières  leur  ont  paru  véritablement  intéresser  le 
bien-être  ,  la  liberté  et  la  fortune  d'un  grand  nombre  de  fa- 
mil'es  des  deux  Etals,  objets  sacrés  pour  le  gouvernement 
français  dans  ses  relations  politiques  pour  les  autres  gouver- 
nements, comme  dans  son  administration  intérieure;  en 
conséquence,  ils  n'hésitent  pas  à  faire  les  propositions  et 
déclarations  suivantes,  sons  la  réserve  expresse  toutefois 
que  l'île  fortifiée  de  Saint-Pierre  sera  cédée  incontinent  à 
la  République  bancaise,  et  qu'en  même  temps  toutes  clau- 
ses el  conditions  mises  à  la  démolition  d'Ehreubreistein  et 
autres  demandes  des  soussignés,  seront  annulées. 
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»  l»  Il  serait  inutile  de  reproduire  ici  les  raisons  assez 
conuues  qui  altachent  si  fortement  la  République  française 
à  la  conservation  de  Khel  et  Cassel  et  de  leur  dépendance; 
les  mêmes  motifs  s'opposent  enrore  à  ce  qu'elle  fasse  l'a- 
bandon total  de  ces  possessions.  On  pouvait  croire  que  les 
princes  et  les  autres  Etals  de  l'Empire  considéraient  cet  ob- 
jet sous  un  point  de  vi>e  politique  qu'on  jegrelterait  dans 
la  suite  de  n'avoir  pas  aperçu  ou  d'avoir  mal  apprécié. 
JMais,  au  lieu  d'une  confiance  utile ,  on  a  paru  éprouver  le 
sentiment  contraire  ,  en  voyant  des  points  fortifiés  dans  la 
main  des  Fiançais.  Pour  faire  cesser  toutes  les  craintes,  la 
République  française  renonce  au\  forliCcations  de  Khel  et 
de  Cassel ,  qui  seront  démolies  ,  et  ne  conservera  que  les 
territoires. 

B  2"  Quant  aux  dettes,  la'députation  n'a|sûrement  pas  pré- 
sumé que  le  gouvernement  français  pût  se  rendre  à  aucun 
arrangement  qui  serait  dénature  à  déprécier  trop  sensible- 
ment la  cession  de  la  rive  gauche  ,  à  perpétuer  entre  les 
deux  Etats  des  germes  de  discussions  épineuses  ,  et  à  faire 
peser  siir  un  territoire  devenu  français  les  charges  de  la 
guerre  persounel'e  de  l'Empire.  Les  dettes  des  pays  cédés 
seront,  ainsi  que  les  soussignés  l'ont  toujours  dit ,  transpor- 
tées sur  les  pays  de  la  droite  donnés  en  dédommagement, 
mais  on  consentira  à  ce  que  les  dettes  provinciales  et  com- 
munales, à  l'exception  néaiuuoins  de  celles  qui  auraient 
été  contractées  à  l'occasion  et  pour  les  frais  de  la  guerre , 
soient  et  demeurent  à  la  charge  des  pays  cédés  ;  les  droits 
des  tiers  créanciers  sont  réservés. 

»  3"  Les  soussignés  déclarent  que  les  lois'sur  l'émigration 
ne  sont  point  applicables  aux  pays  cédés  et  non  réunis  , 
même  à  Mayence.  C'est  avec  plaisir  qu'ils  font  cette  décla- 
ration rassurante  ;  mais  comme  l'article  auquel  elle  répond 
se  trouve  parmi  les  dix-huit  articles  joints  à  la  note  de  la 
députation  du  13  ventôse  ,  et  que  ces  articles  se  tiennent 
à  des  propo  sitions  énoncées  dans  la  note  du  23  du  même 
mois,  il  convient  de  s'expliquer  ici  notamment  sur  ce  sujet. 
»  Les  soussignés  déclarent  donc  qu'ils  ont  répondu  mainte 
nant  à  ces  articles  et  présuppositions  en  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible de  discussion  ,  se  référant  au  surplus  à  leur  note 
du  19  germinal  ,  et  déclarant  que  la  légation  française  n'a 
regardé  et  ne  regardera  jamais  ces  articles  et  présupposi- 
tions que  comme  des  propositions  isolées ,  distinctes 
entr'elles  et  indéjiendantes  de  toute  autre,  et  qu'elle  s'op- 
poserait fortement  à  tout  usage  qu'on  voudrait  en  faire  pour 
infirmer  ou  pour  éluder  les  points  convenus. 


[1798.] 

0  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République  fran- 
çaise présentent  cette  note  comme  le  gage  de  la  paix. 

»  La  Fiance  et  l'Allemagne  en  jugeant  ainsi ,  on  aime  à 
croire  que  la  députation  de  l'Empire  partagera  cette  opi- 
nion,  et  ne  voudra  pas  prendre  sur  elle  l'initiative  d'une 
rupture;  ils  assurent  le  ministre  plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  l'empereur  de  leur  considération  la  plus  distin- 
guée. 

»  Rastadt.le  28  fructidor  an  6  delà  République  fran- 
çaise. 

»  Signés  ,  Bonnier  ,  Jean  Debrv  et  Roberjot,  » 

BcpuUique  française  —Paris.  —Lettre  de  Milan, 
annotiçaiit  que  le  général  cisalpin.  Lahoz  ,  et  son 
aidc-iie-camp  Cerise  ,  viennent  d'être  destitués. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Fiti  dti  rapport  d'Arnoult  sur  lesdépenses  ordinai- 
res et  extraordinaires  de  l'an  7. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2«  jour  complémentaire. 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  l'Insti- 
tut national  des  sciences  et  des  arts.  Discotn-s  du  ci- 
toyen Bibauté,  dans  lequel  il  rend  le  compte  annuel 
exigé  par  la  loi.  Réponse  du  président  Daunou  :  ilest 
terminé  ainsi  :  «  Il  n'y  a  point  de  philosophie  sans 
«  patriotisme  ;  il  n'y  a  de  génie  que  dans  une  âme 
■>  républicaine:  et  l'amour  sacré  de  la  liberté  est  un 
"  des  plus  nobles  caractères  du  talent,  aussi  bien  que 
»  de  la  vertu.  Le  goût  lui-même  a  besoin  derccher- 
»  cher  dans  la  République  les  premiers  modèles  de 
»  cette  sim|)licité  antique  et  sévère  qui  est  la  perfec- 
»  tion  des  arts.  C'est  donc  une  alliancebien  naturelle 
»  qtie  celle  que  la  Constitution  a  renouvelée,  au  sein 
"  de  l'Institut  tiational,  entre  la  liberté  et  la  science. 
"  Votre  fonction  et  votre  gloire  ,  citoyens  ,  sera  de 
"  resserrer  de  plus  en  plus  ces  liens  salutaires,  et  de 
»  <;oncourir  au  maintien  de  l'harmotiie  sociale  ,  en 
"  inspirant  à  la  fois  à  tous  les  républicains  l'amour 
»  des  lumières,  à  tous  les  hommes  instruits  l'amour 
»  de  la  République.»  Impression  du  discours  et  de  la 
réponse. 


FIN  DE  L'AN  SIX  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 
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présupposilions  énoncées  dans  celle  du  21   du  même 


Philadelphie.  —  Lettre  de  Washington  au  pre'sident 
dos  Etats-Unis.  Il  accepte  la  place  de  commandant  en 
chef  de  toute  la  force  armée. 

Seconde  note  des  ministres  français. 

Easladt ,  le  29  fructidor. —  Les  soussignés  minislres 
plénipotentiaires  de  la  république  française  pour  la 
négociation  de  paix  avec  l'empire  germanique ,  ont 
reçu,  le  25  du  courant,  une  seconde  note  de  la  dépula- 
tion  de  l'Empire ,  qui  leur  a  été  transmise  par  le  ministre 
plénipotentiaire  de  sa  majesté  l'empereur. 

Cette  note  a  particulièrement  pour  objet  de  deman- 
der la  retraite  des  troupes  de  la  répuljlique  qui  se 
trouvent  sur  la  rive  droite.  Les  soussignés  invitent  la 
dépulalion  de  l'Empire  à  se  bien  pénétrer  de  cette  vé- 
rité ,  rendue  si  sensible  depuis  l'ouverture  des  négo- 
ciations, que  le  Directoire  exécutif  veut  sincèrement  la 
paix  et  une  réconciliation  prompte  et  parfaite  entre  les 
deux  états;  qu'il  ne  désire  rien  tant  que  de  voir  non- 
seulement  diminuer,  mais  cesser  entièrement,  par 
l'heureuse  inutilité  des  mesures  de  précaution  ,  les  cir- 
consiances  encore  attachées  à  l'élut  actuel  des  affaires 
et  à  celte  incertitude  des  événements  indépendants  de 
la  volonté. 

La  députalion  de  l'Empire,  de  son  côté,  ne  peut 
manquer  de  connaître  que  la  demande  qu'elle  renou- 
velle aujourd'hui  est  prématurée;  que  l'abandon  des 
positions  militaires  devant  être  la  première  consé- 
quence d'une  pacification  effectuée,  il  n'y  a  point  de 
raison  péremploire  pour  que  les  troupes  de  la  répu- 
blique se  retirent  de  l'autre  côté  du  Rhin.  En  répétant 
cette  observation  essentiellement  juste,  les  soussignés 
en  saisiront  l'occasion  pour  détruire  une  assertion  très 
hasardée  répandue  dans  le  public  ,  et  que  les  ennemis 
du  nom  français  ne  seront  pas  fâchés  sans  doute  d'ac- 
créditer. On  a  dit  que  les  troupes  de  la  république 
avaient  dépassé  la  ligne  d'armistice  ;  les  ministres  plé- 
nipotentiaires de  la  république  française  démentent 
formellement  ce  prétendu  fait;  ils  affirment  que  les 
troupes  de  la  république  n'ont  point  outre-passé  les 
lignes  déterminées  par  les  deux  armées. 

Cet  exemple  ,  auquel  il  serait  facile  d'en  ajouter 
d'autres,  doit  avoir  averti  la  dépulation  de  l'Empire  de 
se  prémunir  contre  les  rapports  de  tout  genre  ,  exagé- 
rés ou  absolument  faux  ,  qui  lui  avaient  été  ou  qui  lui 
seront  faits  à  l'avenir,  toujours  dans  l'espérance  d'ai» 
grir  les  esprits  et  peut-être  de  dérober  à  l'attention 
publique  des  desseins  véritablement  hostiles. 

Personne  n'ignore  que  quelques  maux  particuliers 
sont  inséparables  du  passage  de  l'état  de  guerre  à  l'état 
de  paix  ;  il  n'a  pas  tenu  aux  soussignés  (jue  ce  passage 
ne  lût  heureux  et  rapide  ;  c'est  à  la  dépulation  de  l'Em- 
pire a  se  convaincre  de  plus  en  plus  qu'on  ne  travail- 
lera jamais  plus  efficacement  au  soulagement  et  au  bon- 
heur des  peuples,  qu'en  prévenant ,  pour  toujours  ,  le 
fléau  (le  la  guerre,  par  une  prompte  pacification.  C'est 
à  elle  à  se  rendre  au  vœu  des  princes  et  de  tous  les  ha- 
bitants de  l'Allemagne,  dont  les  réclamations  et  les 
plaintes  mêmes  sont  un  cri  de  paix.  Alors  tous  les  su- 
jets d'inquiétudes  respectives  cesseront,  et  le  sentiment 
des  maux  passés  se  perdra  dans  la  jouissance  d'une 
prospérité  tranipiille  et  durable. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  réptd)lique 
française  ,  en  finissant  i  ette  noie  ,  se  réfèrent  expressé- 
ment à  ce  tpi  ils  ont  déclaré  dans  leur  première  de  ce 
jour,  relalivemcnt  aux  dix  huil  arlichs  joints  à  la  note 
de  la  dépulation  de  l'Empire  du  13  ventôse,  et  aux 
Z|e  Sévi,:  —  7'..(/u  m. 


Ils  assurent  le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'empereur,  de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

Rastadt  ,  le  28  fructidor  an  VI  de  la  république 
française. 

Signé  BoNNiER ,  Jean  Debrt  et  Robeh jot. 

La  Haye Projet  tendant  à  établir  la  libre  circu- 
lation des  proiluclions  bataves  dans  les  ci-dcvaut  pro- 
vinces de  rUiiion. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  i"jour  complémentaire.  —  Les  lettres  du 
quartier-général  de  Friedberg  annoncent  que  les  trou- 
pes composant  lecorps  principal  de  l'arméede  Mayence, 
sous  les  ordres  du  commandant  en  chef  Joubert,  sont 
de  toutes  parts  en  plein  mouvement  pour  occuper  de 
nouvelles  positions  et  les  camps  qui  viennent  d'y  être 
établis. 

Le  général  Monticard  s'est  rendu  à  Giessen ,  avec 
une  partie  de  l'etat-major,  pour  diriger  la  marche  des 
troupes  qui  se  rassemblent  dans  les  environs  de  celte 
ville  ,  ainsi  que  près  de  Marbourg  ,  où  il  se  forme  un 
nouveau  corps  d'armée,  qui,  selon  toutes  les  appa- 
rences, sera  commandé  par  le  général  de  division  Le- 
febvre.  D'une  autre  part,  vingt-deux  mille  hommes  de 
troupes  d'élile ,  qui  forment  le  noyau  de  l'armée,  sont 
campés  au-delà  de  Friedberg.  La'  grosse  artillerie  ,  et 
tous  les  attirails  de  guerre  qui  y  sont  attachés ,  sont 
placés  dans  la  même  position. 

Les  mêmes  lettres  ajoutent  que  grand  nombre  de 
troupes  se  réunissent  encore  dans  différentes  parties 
du  duché  de  Berg  ;  elles  seront  commandées  par  les 
généraux  Oswald  et  Ney,  et  destinées  à  appuyer  les 
opérations  du  corps  commandé  par  le  général  d'IIaut- 
poul ,  ou  à  aller  le  grossir,  suivant  les  circonstances.  Ce 
corps  devient  chaque  jour  i)lus  considérable.  Il  est 
certain  que,  si  la  guerre  se  continue,  il  sera  chargé  de 
l'exécution  d'une  grande  opération.  Il  ne  l'est  pas 
moins  que,  si  la  paix  ne  se  conclut  promptement,  la 
forteresse  d'i\hrenhreistein  sera  vivement  attaquée,  (av 
jamais  les  préparatifs  pour  cette  attaque  n'ont  été  aussi 
actifs  qu'à  présent. 

L'on  écrit  de  la  Zélande  que  près  de  quatre  mille 
hommes  de  troupes,  tant  françaises  que  bataves,  sont 
arrivés  dans  les  différentes  lies  de  cette  province,  pour 
en  garnir  les  côtes  et  les  défendre  ,  conjointement  avec 
les  forces  cjui  y  étaient  déjà  ,  contre  les  entreprises  dont 
les  Anglais  les  menacent  continuellement.  La  majeure 
partie  de  ces  troupes  est  allée  renforcer  le  nombre  de 
celles  postées  aux  environs  de  Flessiiigue  et  de  Middel- 
bourg,  où  elles  ont  élevé  de  nouvelk's  batteries.  L'en- 
nemi pousse  souvent  l'audace  jusqu'à  venir,  avec,  quel- 
ques bâtiments  légers,  sous  le  canon  de  la  côte,  et  y 
doiMier  l'alarme;  il  bloque  toujours  l'entrée  de  l'Es- 
caut et  de  la  Meuse. 

Au  reste  ,  on  ajiprend  qu'on  fait  sur  toutes  les  côtes 
de  la  Hollande  les  dispositions  de  défense  que  l'état 
des  choses  y  nécessite  pour  la  sûreté  de  la  république 
batave. 

MINISTÈUE    DE    r.'lNrÉRIEUR. 

Maiche  et  cérémonies  of/wrvées  le  'A^  jour  complé- 
mentaire., à  l'ouverture  de  l' exposition  publique 
des  produits  de  l' industrie  française. 

Paris  ,  le  5' jour  comp^cmcniairc.  —  A  dix  heures  pi'é- 
cises  du  matin  ,  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  rendu  à 
la  maison  du  Cliauip-de-Mars.  et  de  là  au  lieu  de  l'expo. 
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sition,  par  le  milieu  du  cirque.  Celle  marche  a  élé  ré- 
glée ainsi  (pi'il  suil  : 

10   L'école  des  Irompeltcs  ; 

2»  Un  tlétaclicmeiil  de  cavalerie  ; 

.H"  Les  (Uux  premiers  peloloiis  d'appariteurs} 

40  Dos  lambours; 

5"  Musique  militaire  à  pied; 

fio  Un  peloton  d'infanterie; 

70  Les  hérauts; 

8"  Le  répidatcnr  de  la  fêle  ; 

9"  Les  artistes  inscrits  pour  rcsposition; 

10"  Le  jury,  composé  des  citoyens  Darcct ,  membre 
de  l'Institut  national  ;  Molard,  membre  du  Conserva- 
toire des  Arts  et  Métiers;  Chapta! ,  membre  île  l'Insti- 
tut national;  Yien  ,  peintre,  membre  de  l'Institut  na- 
tional ;  Gillet-Laumont,  membre  du  conseil  des  mines; 
Duquesnoy,  de  la  Société  d'agriculture  du  départe- 
ment de  la  Seine;  Moitié,  sculpteur,  membre  de  Tlns- 
litut  national  ;  Ferdinand  Bcrthoud,  horloger,  membre 
de  rinsiilul  national;  Gallois,  homme  de  lettres,  à 
Auteuil,  associé  à  l'Institut  national  ; 

11"  Le  bureau  central  ; 

12"  Le  ministre  de  l'intérieur; 

13"  Un  peloton  d'iufanterie. 

Le  ministre  et  le  cortège  ont  fait  le  tour  de  l'enceinte 
consacrée  à  l'exposition;  et,  comme  le  temple  à  l'Indus- 
trie n'était  point  terminé,  le  ministre  s'est  placé  sur  le 
torire  du  Champ-de-Mars  ;  il  y  a  prononcé  le  discours 
suivant ,  à  la  suite  duquel  la  musique  a  exécuté  un  air 
patriotique. 

Citoycn-i  , 

Ils  ne  sont  plus  ces  temps  malheureux,  où  l'industrie  en- 
cliaînce  osait  ;i  peine  produire  le  fiuit  de  ses  niéditatiuiis  et 
do  ses  reelieiclies  ;  où  des  règlements  désastreux,  des  cor- 
poialioiis  priviléjjiées,  des  entraves  fiscales,  étouffaient  les 
t'crmes  précieux  du  ^'enie;  où  les  arts,  devenus  en  même 
teuips  les  instruments  et  les  victimes  du  despotisme,  lai  ai- 
daient à  aj>pesantir  son  joug  sur  tous  les  citoyens,  et  ne 
parvenaient  au  succès  que  par  la  flatterie,  la  corruption  et 
les  humilintions  d'une  honteuse  servitude. 

Le  flambeau  de  la  liberté  a  lui,  la  république  s'est  assise 
sur  des  bases  inébranlables;  aussitôt  l'industrie  s'est  élevée 
d'un  vol  rapide,  et  la  France  a  été  couverte  des  résultats  de 
ses  efforts.  l,es  agitations  politiques,  inséparables  des  cir- 
constances,  des  guerres  intérieures  et  extérieures,  telles 
<(ue  les  annales  du  monde  n'en  offrent  point  d'exemples, 
des  fléaux  et  des  obstacles  de  tous  les  genres,  se  sont  en 
vain  opposés  à  ses  progrés;  elle  a  triomphé  des  factions, des 
circonstances,  de  la  guerre;  elle  a  vaincu  tous  les  obstacles, 
et  le  feu  sacré  de  l'émulation  a  constamment  agrandi  la 
sphère  de  son  activité. 

O  vous,  qui  douteriez  encore  des  avantages  inestimables 
d'un  gouvernement  libre,  fondé  sur  la  vertu  et  l'industrie, 
parcourez  tous  les  départements  qui  s'honorent  d'apparte- 
iiirà  lagrande  nation;  comparez  les  produits  de  leur  agricul- 
ture avec  ceux  qu'ils  donnaient  sous  l'influence  du  despo- 
tisme; comptez  les  ateliers  nombreux  qui  se  sont  élevés  du 
sein  des  orages,  et  même  sans  espoir  apparent  de  succès,  et 
dites-nous  ensuite  si  la  richesse  du  peuple  n'est  pas  une 
conséquence  nécessaire  de  la  liberté  ;  ilites-nous,  si  vous  le 
pouvez,  quelles  seront  les  bornes  de  l'industrie  française, 
lors(jtt"ellc  pourra  se  livrer  à  toute  son  énergie,  lorsque  les 
canaux  du  commerce  seront  rouverts,  lorsqu'elle  se  verra 
ombragée  par  l'olivier  de  la  paix. 

La  paix!  ce  mot  chéri  retentit  dans  tous  les  cœurs;  mais, 
si  le  gouvernement  ne  néglige  aucun  moyen  de  vous  la  pro- 
curer, en  conciliant  la  gloire  de  la  nation  et  les  intérêts  de 
l'humanité;  s'il  est  convaincu  que  la  prospérité  de  la  répu- 
blique doit  avoir  pour  bases  l'agriculture,  les  manufactures 
et  le  commerce,  il  vous  appartient  peut-être  plus  qu'.i  lui 
artistes  républicains,  de  hâter  le  moment  où  vous  pourrez 
jouir  de  ses  bienfaits. 

Parmi  les  nations  policées,  les  arts  seuls  peuvent  consoli- 
der la  victoire  et  assurer  la  paix.  Les  ennemis  les  plus  achar- 
nés de  la  république,  vaincus  et  humilies  par  la  valeur  de 
nos  frères  d'armes,  se  consolent  queli|uelois  en  se  repais- 
.lant  de  la  folle  espérance  de  faire  triompher  leur  industiic; 
c'est  à  VOUS  de  détruire  ce  prestige,  par  l'eliicacilé  de  vos  ef- 
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forts;  c'est  .'1  vous  de  leur  itionirer  que  rien  n'est  im|)ossible 
à  des  hommes  libres  et  éclairés;  c'est  à  vous  d'égaler  et  de 
siirpa  ser  vos  rivaux,  et  vous  en  avez  les  moyens.  La  natu- 
re, .-lussi  libérale  pour  le  pays  que  vous  habitez,  qu'elle  pa- 
raît avare  pour  la  plupart  de  ceux  qui  vous  envient,  est 
socomlio  encore  par  la  forme  de  votre  constitution  et  par 
les  lumières  multipliées  qui  vous  environnent. 

Il  manquait  peut-être  un  point  central;»  votre  émulation; 
l'industrie  ,  en  dispersant  ses  produits  sur  la  surface  de  la 
ré|)ubli(|ue  ,  ne  mettait  pas  les  artistes  à  portée  d'établir  des 
comparaisons  qui  sont  toujours,  dans  les  arts,  une  source 
de  perfectionnement  ;  d'ailleurs  le  gouvernement  lui- 
même  pouvait  craindre  de  laisser  dans  une  obscurité  dé- 
courageante les  talents  distingués  qui  honorent  les  départe- 
ments les  plus  éloignés  du  lieu  de  sa  résidence. 

C'est  pour  procurer  aux  artistes  le  spectacle  nouveau  de 
toutes  les  Industries  réunies,  c'est  pour  établir  entre  eux 
une  émulation  bienfaisante,  c'est  pour  remplir  l'un  de  ses 
devoirs  les  plus  sacres,  pour  apprendre  à  tous  les  citoyens 
que  la  prospérité  nationale  est  inséparable  de  celle  des  arts 
et  des  manufactures  ,  que  le  gouvernement  a  approuvé  la 
réunion  louchante  à  l'inauguration  de  laquelle  il  m'a  chargé 
de  présider  aujourd'hui ,  et  qu'il  en  a  fixé  l'époque  à  celle 
de  la  fondation  de  la  république. 

Ce  spectacle  en  effet  est  bien  vraiment  républicain;  il  ne 
ressemble  point  à  ces  pompes  frivoles  dont  il  ne  reste  rien 
d'utile. 

Les  artistes  auront  enfin  une  occasion  éclatante  de  se  faire 
connaître,  et  l'homme  de  mérite  ne  courra  plus  les  risques 
de  mourir  ignoré,  après  quarante  ans  de  travaux. 

Tous  les  citoyens  vont  s'instruire  et  joMÎrà  la  fois,  en  ve- 
nant contempler  ici  l'exposition  annuelle  des  fruits  de  l'in- 
dustrie française. 

Les  savants,  les  hommes  de  lettres  viendront  étudier  eux- 
mêmes  les  progrès  de  nos  arts;  ils  auront  enfin  une  base 
pour  asseoir  la  technologie  ou  la  théorie  instructive  des  arts 
et  des  métiers. 

("ette  science  était  presque  entièrement  ignorée  ,  quand 
rKiicyclopédie  en  traça  la  première  ébauche.  Ce  sont  des 
écrivains  français  (|ui  ont  jeté  les  fondements  de  cette 
étude  intéressante.  Il  est  réservé  à  la  France  d'en  réunir  tout 
le  système  et  d'en  faire  un  objet  d'enseignement  public  : 
peu  de  connaissances  humaines  sont  plus  plus  dignes  de  cet 
honneur. 

En  effet,  la  technologie  ouvre  à  l'esprit  un  champ  bien 
vaste.  L'ecjnomie  rurale,  la  minéralogie  pratique,  tirent 
du  sein  de  la  nature  des  matières  premières  que  les  arts  et 
métiers  savent  approprier  à  l'usage  des  hommes  et  aux  di- 
vers besoins  de  la  société.  Ces  besoins  sont  la  nourriture,  le 
vêtement,  le  logement;  mais  les  arts  ne  s'en  tiennent  pas  à 
ce  qui  pourrait  être  strictement  nécessaire  pour  y  pourvoir 
à  la  rigupur.  S'ils  s'étaient  bornés  là,  la  vie  humaine  aurait 
été  bien  triste  et  bien  sauvage.  Pour  mit  ux  répondre  à  nos 
désirs,  et  pour  nous  rendre  heureux  par  nos  propres  be- 
soins, les  arts  étendent  leur  carrière;  ils  embellissent  leurs 
produits;  ils  mettent  tour  à  tour  à  contribution  les  trois  ré- 
gnes de  la  nature  et  les  quatre  parties  du  monde.  Ils  joi- 
gnent l'élégance  à  la  commodité;  et  nosjouissances  varient, 
et  nos  goûts  sont  flattés,  en  même  temps  que  nos  besoins  se 
trouvent  satisfaits. 

Ces  arts,  que  l'idiome  de  l'ancien  régime  avait  cru  avilir 
en  les  nommant  arts  mécaniques  ,  ces  arts  abandonnés 
longtemps  à  l'instinct  et  à  la  routine,  sont  pourtant  suscep- 
tibles d'une  étude  profonde  et  d'un  progrès  illimité.  Bacon 
regardait  leur  histoire  comme  une  branche  principale  de  la 
philosophie.  Diderot  souhaitait  qu'ils  eussent  leur  acadé- 
mie; mais  que  le  despotisme  était  loin  d'exaucer  son  vœu  ! 
qu'il  était  loin  de  le  comprendre!  il  n'envisageait  dans  les 
arts  que  des  esclaves  d'un  vain  luxe,  et  non  desinsirumenis 
du  bonheur  social.  Aussi  la  plupart  de  ces  arts  sont  restés 
dans  l'enfance,  parce  qu'on  les  a  méprisés.  Cependant  l'in- 
dustrie est  fille  de  l'invention ,  et  sœur  du  génie  et  du  goût. 
Si  la  main  exécute,  l'imagination  invente,  et  la  raison  per- 
fectionne. Les  arts  les  plus  communs,  les  pins  simples  en 
apparence,  s'éclairent  au  foyer  de  la  lumière  des  sciences  ; 
et  les  mathématiques,  la  pliysique,  la  chimie,  le  dessin, 
ajipliqués  aux  arts  et  métiers,  doivent  guider  leurs  procé- 
dés, aiué  iorer  leurs  machines,  simplifier  leurs  formes,  et 
doubler  leurs  succès  en  diminuant  leur  main-d'œuvre. 

Ah!  rendons  enfin  aux  artistes  la  justice  qui  leur  est  due! 
que  les  arts  nommés  libéraux,  bien  loin  d'alfecter  sur  les 
autres  une  injuste  prééminence,  s'attachent  désormais  à  les 
faire  valoir!  Que  l'éducation  publique  lasse  connaître  à  nos 
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enfants  lu  praliqae  ot  la  thc'forio  don  ails  li's  plus  utiles, 
piii.s(|uc  c'est  (Je  leur  exercice  que  notre  cûiislitulion  fait  sa- 
gement dépendre  radmission  des  jeunes  gens  au  rang  de 
ciioyens  (1)!  que  Ions  les  ans  ce  temple,  ouvert  à  l'indus- 
trie par  les  mains  de  la  liberté,  reçoive  de  nouveaux  chefs- 
d'œuvre!  qu'une  émulation  active,  animant  à  la  fois  tous  les 
points  de  la  république,  engage  les  artistes,  les  fal)rieants 
en  tous  les  genres,  à  venir  disputer  l'honneur  de  voir  dis- 
tinguer leurs  ouvrages  et  d'entendre  leurs  noms  retentir 
dans  la  fête  auguste  qui  ouvre  solennellement  l'année  ré- 
publicaine! que,  pour  mériter  ces  honneurs,  ils  tâchent  à 
i'envi  de  perfectionner  les  produits  de  leur  industrie; 
qu'ils  s'efforcent  de  leur  donner  le  caractère  simple  ,  la 
beauté  des  formes  anliques  et  un  fini  plus  précieux,  un  lus- 
tre plus  parfait  encore  que  celui  dont  se  vantent,  avec  tant 
d'affectation,  les  manufactures  anglaises!  Français  régéné- 
rés, vous  avez  à  la  fois  des  modèles  à  surpasser  et  des  ri- 
vaux à  vaincre!  Si  les  nations  les  plus  libres  sont  nécessai- 
rement les  plus  industrieuses,  à  quel  degré  de  gloire  et  de 
prospérité  ne  s'élèveront  pas  les  arts  vraiment  utiles,  chez 
un  peuple  qui  a  voulu  qu'on  ne  put  être  citoyen  ,  sans  exer- 
cer un  de  ces  arts,  et  avec  un  gouvernement  qui  s'iionore 
lui-même  de  l'éclat  qu'il  se  plait  à  répandre  sur  eux! 

Le  Directoire  exécutif  a  vu  avec  peine  que  le  temps  n'ait 
pas  permis,  cette  année,  de  donner  à  celte  cérémonie  inté- 
ressante l'appareil  et  la  solennité  dont  elle  est  susceptible; 
mes  yeux  cherchent  en  vain,  dans  cette  enceinte,  les  pro- 
duits de  l'industrie  d'un  grand  nombre  de  départements 
qui  à  peine  ont  pu  recevoir  l'annonce  de  ce  concours  nou- 
veau dans  les  fastes  politiques  de  l'Europe.  Mais  si  cette  idée 
vraiment  patriotique  a  pu  exciter  quelques  regrets  parmi 
ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  concourir  à  son  exé- 
cution ;  ,si  ceux  mêmes  qui  sont  assez  heureux  pour  y  con- 
courir regrettent  de  n'avoir  pas  été  prévenus  plus  tôt,  et  de 
ne  pas  offrir  à  l'estime  publique  des  produits  plus  parfaits  , 
le  but  du  gouvernement  est  rempli.  L'an  Vil""  de  la  répu- 
bli((ue  montrera  ,  dans  son  cours,  tout  ce  que  peut  l'émula- 
tion sur  un  peuple  libre  et  ami  des  arts. 
•  Vous  qui  les  cultivez  avec  tant  de  succès,  secondez  les 
efforts  constants  d'un  gouvernement  paternel;  vos  intérêts 
sont  les  siens  :  les  arts  ne  peuvent  régner  qu'avec  la  liberté  ; 
vous  êtes  les  ennemis  les  plus  dangereux  pour  les  ennemis 
de  la  république  ;  les  victoires  de  l'industrie  sont  des  vic- 
toires immortelles. 

Iléunissez  donc  tous  vos  moyens  ,  tonte  votre  activité 
pour  présenter  à  l'Europe  étonnée,  à  la  fin  de  l'année  qui 
va  s'ouvrir,  le  spectacle  le  plus  imjjosant  et  le  plus  auguste 
que  puisse  donner  un  peuple  civilisé.  Que  des  le  mois  de 
messidor  il  parvienne,  de  tous  les  départements,  des  échan- 
tillons de  tontes  les  espèces  d'industrie,  que  le  gouverne- 
ment soumettra  à  l'examen  d'un  jury,  et  qui  ne  seront 
admis  h  l'exposition  qu'après  cet  <  xamen.  Que  cette  admis- 
sion soit  déjà  un  honneur  dont  les  manufacturiers  français 
soient  jaloux, et  que  les  couronnes,  décernées  ensuite  le  1" 
vendémiaire  par  le  Dircctoireexéculif,  soientlarécompense 
la  plus  flatteuse  à  la(|nelle  un  républicain  puisse  aspirer! 

Pour  moi,  citoyens  ,  celle  qui  touche  le  plus  mon  cœur, 
celle  <|ui  excite  toute  ma  sensibilité,  je  la  trouve  dans  la 
mission  honorable  qui  m'est  aujourd'hui  cotifiee  jiar  le  Di- 
rectoire; et  si  j'ai  pu  réussir  à  vous  pénétrer  de  ses  vérita- 
bles sentiments  et  de  sa  bienveillance  jiour  les  arts,  si  j'ai 
pu  vous  inspirer  ceux  qui  m'animent,  si  j'ai  p'i  augmenter 
encore  et  éclairer  votre  amour  [JOur  la  république,  ce  jour 
sera  le  plus  beau  de  ma  vie. 

Le  luinistie  de  l' intérieur , 

Fka^çois  (de  Neufchâteau). 

Le  minisli-e  et  le  corlégc  sont  i-etournés  à  la  maison 
du  Champ-de-Mais  dans  rordre  précédemment  ob- 
servé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   2e   JOUR   COMPLÉMENTAinE. 

Le  Conseil ,  sur  la  proposition  de  Loyscl ,  rr ji-ltc 

(I)  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le  registre 
civique,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  et 
exercer  une  profession  mécanique. 

Cunslitution,  titre  II,  art.  XIL 


«me  résolution  qui  atilorisail  la  commune  de  Saint-Hi- 
laire,  dt^parlemciit  de  la  Manche,  à  reparer  .ses  di- 
gues. —  Cornudet  fait  approuver  celle  qui  fixe  les 
dépenses  du  ministie  de  la  police,  pour  l'an  VII.  — 
Pcrréc  (de  la  Manclie)  combat  celle  qui  fixe  le  mode 
d  adjudication  de  la  fourniture  du  papier  nécessaire  au 
timbre.  Oudot  la  défend.  Elle  est  rejetée.  —  Une  dé- 
pulation  de  l'Institut  vienl  rendre  compte  des  travaux 
de  l'année.  Réponse  du  président  :  il  félicite  la  répu- 
blique d'être  devenue  l'asile  des  sciences  et  des  arts, 
malgré  les  malheurs  que  la  guerre  entraîne  à  su  suite. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  3e  JOUR   COMPLÉMENTAIRE. 

Lcgier  fait  adresser  un  message  au  Directoire  pour 
demander  des  renseignements  sur  les  digues  de  la 
Flandre  Hollandaise,  qui  sont  dans  un  état  alarmant. 
—  Grandmaison  fait  valider  les  opérations  de  diverses 
assemblées  primaires  du  département  des  Landes.  — 
On  ajourne  un  projet  de  résolution,  présenté  par  Jac- 
quemiiiot,  sur  les  créances  cédées  des  émigrés.  — 
Ordre  du  jour  sur  la  demande  laite  par  Bailleul ,  de 
rapporter  la  disposition  (jui  assujettit  au  droit  les  ta- 
bacs déjà  emmagasinés.  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  le  tarif  du  droit  des  patentes.  Thiessé  en  fait  rayer 
la  huitième  classe  d'ouvriers. 


No 
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ConsfanUnopfe,  le  i'^  fruclldor.  —  Le  divan  a  reçu  les 
détails  du  débarquement  des  Français  à  Alexanclrie  • 
voici  à  quoi  se  réduisent  ceux  qu'il  a  laissés  transpirer.' 
Au  premier  instant,  la  milice  d'Alexandrie  voulut  s'opl 
poser  au  débarquement  des  Français;  mais  ceux-ci 
avec  l'audace  qui  les  caractérise,  malgré  le  feu  des  en- 
nemis ,  s'emparèrent  d'un  fort  qui  domine  la  ville  et 
tournant  son  aitillerie  sur  le  port,  protéfrèrent  ainsi 
l'entrée  de  la  flotte  et  le  débarquement  de  tout  le  con- 
voi. Les  premières  me^urv^s  que  prit  le  général  Bona- 
parte furent  d'assurer  son  arirée  contre  les  atteintes  de 
la  peste;  il  fit  brûler  h  cet  effet  deux  navires,  l'un  de 
Raguse  et  l'autre  d'Alexandrie  ,  qui  se  trouvaient  dans 
le  port,  et  ordonna  que  leur  équipage  observerait  une 
rigoureuse  quarantaine.  Il  fit  ensuite  acheter  une  quan- 
tité considérable  de  provisions  nécessaires  à  ses  troupes 
et  les  paya  comptant. 

Les  lettres  particulières  d'Alexandrie  ajoutent  que 
tout  est  tranquille  dans  cette  ville,  et  que  les  navires 
destinés  pour  Gonstantinople  parlent  librement.  Après 
beaucoup  de  conseils  secrets,  qui  se  sont  tenus  dans  le 
divan,  on  a  vu  partir  plusieurs  courriers  pour  les  pro- 
vinces; mais  rien  n'annonce  des  vues  hostiles. 

—  Il  arrive  en  ce  moment  la  nouvelle  qu'une  esca- 
dre anglaise  se  trouve  à  la  hauteur  de  Candie,  et  qu'elle 
fait  route  vers  la  Morée. 

De  Satomquc ,  le  1"  fruclutor.  —  Le  grand-seigneur  a 
envoyé  un  firman  au  gouverneur  de  celle  place,  pour 
lui  ordonner  de  ne  recevoir  aucuns  vaisseaux  de 
guerre,  de  (|uel(|ue  nation  qu'ils  soient,  dans  le  port  • 
et,  dans  le  cas  de  violence,  de  faire  feu  si.r  eux  indis- 
tinctement. On  croi!  que  cet  ordre  regarde  principale- 
nicnt  les  Anglais,  que  le  grand-seigneur,  par  un  reste 
de  dissimulation  ,  ne  veut  pas  nommer. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  et  en  conséquence  de  ce  firman 
on  presse  plus  (juc  jamais  les  préparatifs  militaires,  soit 
pour  augmenter  la  garnison  de  cette  ville  ,  soit  pour  la 
pourvoir  des  provisions  qui  peuvent  assurer  la  défense 
de  ce  poste  important. 
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Dublin.  —  Loril  Coniwallis prend  le  commandement 
des  troupes  (]iii  vont  niarclicr  coulre  les  Fiançais.  La 
partie  méridionale  de  l'Irlande  n'est  pas  tranquille  : 
mouvements  inquiétants  à  Cork. 

Hambourg.  —  Lcs  lettres  de  Pe'tersbonrg  annoncent 
les  projets  de  Paul  l^r  d'envoyer  des  Russes  anse- 
cours  des  Autrichiens  ;  et  celles  de  Varsovie,  (jne  les 
religieux  de  la  Trappe  vont  s'élablir  à  Mohilow,  sous 
la  protection  de  l'empereur. 

Milan.  —  Le  citoyen  Trouvé,  ambassadeur,  répond 
à  nue  di'pnlalion  des  deux  conseils;  il  les  assure  de 
son  [lalriolisme  et  des  vœux  qu'il  lait  pour  le  Ijonheur 
du  peuple  cisalpin. 

Mnntoue.  —  Un  courrior  cxlraordinnire  apporte  des 
lettres  qui  nécessilent  une  auginenlalioii  de  garuisuii. 
Arrestation  de  plusieurs  individus  non  pourvus  de  car- 
tes de  sûreté. 

Jrau.  —  Les  troubles  de  l'Helvétie  prennent  un  ca- 
ractère sérieux.  Les  cantons  de  Slanz  ,  de  Schwitz  et 
d'Appenzel  refusent  de  prêter  le  serment  civique.  Le 
général  Schawembourg  marche  contre  eux. 

Paris Arrivée  de  l'envoyé  extraordinaire  du  Por- 
tier,,!. —  Le  général  Férino  passe  à  l'armée  de 
MAence.  —  Le  Directoire  exécutif  rapporte  son  arrêté 
du  16  thermidor  an  V,  qui  rayait  provisoirement  de 
la  liste  des  émigrés  Antoine  Barthès  Marmorières, 
natif  de  N.irl)onne,  naturalisé  suisse.  —  JNomination 
des  généraux  Schawembonrg,  Dubois-Criiucé,  Bour- 
cicr,  Iliirville,  Bouriionville  ,  Kellermann  ,  Morean  , 
Beanrevoir  et  Serrurier,  à  des  places  d'inspecteurs 
généraux  d'infanterie  ou  de  cavalerie.  —  Circulaires 
du  ministre  de  l'intérieur,  François  (de  Neucbâtean) , 
sur  la  l'ormaliou  des  tableaux  de  population;  sur  la 
comparaison  des  mesures  locales  avec  les  mesures  ré- 
publicaines. 


[1798.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   3^  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Discussion  sur  la  résolution  du  8  germinal ,  qui 
établit  des  !)ureaiix  de  visite  et  marque  des  étoffes, 
toiles  et  loihries.R:iiiier  la  défend.  Lecoutculx  appuie 
les  raisoiiiiemonls  du  rapporteur  Lebrun,  qui  l'a  com- 
battue. Elle  est  rejetée. 


Ko  3.  Tricli  3  Vendémiaire.  (24  Sept.) 


Fiamc.  —  On  annonce  la  marche  de  Souvarow  par 
la  Bohême,  et  la  reprise  prochaine  des  hostilités. 

Dublin.  —  II  n'e^t  bruit  ([lie  du  débarquement  des 
Français.  —  L'insurrecliou  se  propage  dans  toute  l'Ir- 
lande. 

^raa. —  On  annonce  que  les  troubles  sont  enlière- 
ment  apaisés  dans  divers  cantons. 

Paris.  —  Compte-rendu  de  la  célébration  de  la  fête 
du  Ic"  vendémiaire.  Discours  du  citoyen  Treilhard  , 
président  du  Directoire  exécutif.  —  Extrait  d'iuie  lettre 
du  citoyen  Lachcvardière  ,  consul  de  la  républiiiue 
française  à  Païenne.  —  Critique  d'une  pièce  du  Vau- 
deville, intitulée  /a  liane  de  l'an  f- 1. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   4^   JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Le  Conseil ,  sur  la  motion  d'Andrieux,  renvoie  au 
Directoire  exécutif  la  jiétition  du  citoyen  Trocar,  de 
Saint-Emilion,  département  de  la  Gironde,  pour  l'en- 
tier paiement  d'une  somme  de  1,500  fr,,  qui  lui  a  été 
accordée  par  la  Convention  ,  pour  avoir  donné  asile 
aux  représentants  du  peuple  Buzot,Grangeneuve,  etc. 
—  Une  députation  du  tribunal  de  cassation  est  adnnse 
à  la  barre.  Le  citoyen  Gohier  rend  compte  des  travaux 
du  tribunal.  Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  son 
discours  et  de  la  réponse  du  président.  —  Lecointe- 
Puiravaux  présente  un  projet  de  résolution  ,  tendant 
à  assurer  des  récompenses  honorables  et  pécuniaires 
à  ceux  qui ,  en  prêtant  main-forte  à  la  loi ,  aurunt  été 
blessés;  à  ceux  qui,  en  s'exposant  à  des  dangers, 
auront  sauvé  la  vie  à  un  ou  à  plusieurs  particuliers, 
etc.  Adopté. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  2  vendémiaire,  le  Direc- 
toire a  adressé  au  ('onseil  des  Cinq-Cents  un  message  , 
dans  lequel  exprimant  ses  vœux  constants  pour  la  paix, 
et  déclarant  ne  pouvoir  dire  encore  tout  ce  qu'il  a  cru 
devoir  faire  pour  elle  ,  il  rappelle  la  nécessité  d'assurer 
la  |>aix  en  se  préparant  à  la  guerre;  deux  cent  mille 
hommes  sont  nécessaires  pour  remplir  les  cadres  des 
armées  ;  90  millions  pour  le  service  de  la  guerre  , 
35  millions  pour  le  service  de  la  marine  sont  des  fonds 
extraordinaires  indispensables  pour  l'an  VII ,  et  que 
la  vente  des  biens  nationaux  doit  fournir.  Le  Direc- 
toire propose,  pour  cette  fois,  de  lever  les  deux  cent 
mille  hommes  sur  les  cinq  classes  de  la  conscription. 

Cliaberl,  Duv lequel  et  Lecointe-Puiravaux  ont  sur- 
le-champ  converti  le  message  en  motion.  L'urgence  a 
été  déclarée. 

Jourdan  et  Delbret  ont  rappelé  qu'il  était  contre 
l'intérêt  public  de  lever  les  deux  cent  mille  hommes 
sur  les  cinq  classes  à  la  fois.  Le  Conseil  adoptant  leur 
avis  a  simplement  décidé  à  l'unanimité  qu'il  serait  levé 
deux  cent  mille  hommes  pris  dans  la  première  classe 
de  la  conscription. 

Jourdan  a  été  élu  président. 


No  4 .  Qtiai'tidi  4  VeiitleBuiaire.  (25  S  pt.) 


Londres.  —  Les  papiers  anglais  publient  des  lettres, 
annonçant  que  les  Français  ont  battu  le  général  Lake, 
en  Irhmde,  et  qu'ils  se  sont  rendus  maîtres  de  Castle- 
bar. 

Ifa/ie.  —  La  terreur  plane  sur  les  patriotes  à  Naples. 
—  Les  nouvelles  de  Venise  annoncent  l'activité  des 
pn  paratifs  pour  la  guerre. 

Jtlanioue.  —  On  y  fait  Ics  plus  grands  approvisionne- 
ments.   

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Des  lettres  du  déparlement  des  Côtes-du-Nord  an- 
noncent que  le  25  du  mois  dernier  la  mer  s'est  élevée 
à  plus  de  deux  mètres  au-dessus  de  son  niveau  ordi- 
naire, et  a  causé  un  débordement  beaucoup  plus  con- 
sidérable que  celui  qui  arriva  il  y  a  cinquante  ans.  On 
allait  en  bateau  dans  quclipies  rues  de  Port-Malo.  Le 
jjassin  du  ]Mont-M:uin  ,  ii  une  lieue  de  Snint-Servan  ,  a 
été  entièrement  inondé,  et  plusieurs  bâtiments  qui 
étaient  sur  les  chaiilicrs  ont  été  renversés.  On  crai- 
;,'nail  beaucoup  que  les  digues  de  Dol,  qui ,  dil-on,  ne 
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sont  pas  en  bon  état,  ne  fussent  renversées,  et  que  les  i  libérer  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente 

marais   fertiles  qu'elles  préservent   ne  fussent  encore      '  "  ■ ■- 

inondés  une  seconde  fois  depuis  quatre  ans. 

—  On  trouve  dans  les  feuilles  publiques  diverses 
lettres  de  Toulon  et  de  Malte  qui  donnent  des  détails 
sur  le  combat  de  la  flotte.  Ces  lettres  s'accordent  à  dire 
que,  le  14  thermidor,  à  six  heures  du  soir,  les  Anglais, 
bien  supérieurs  en  forces  ,  ont  attaqué  nos  vaisseaux 
avec  une  rage  inexprimable.  Une  partie  de  leur  esca- 
dre ,  malgré  le  peu  d'espace  qui  était  entre  nos  bâti- 
ments et  les  bancs  du  mouillage,  a  trouvé  le  moyen  d'y 
filer;  son  seul  premier  vaisseau  a  échoué  ;  notre  escadre 
a  été  ainsi  prise  entre  deux  feux.  Le  vaisseau  VOrient 
a  pris  feu  à  dix  heures  ;  il  était  attaqué  de  si  près,  que 
ce  sont  les  bourres  des  vaisseaux  anglais  qui  y  ont  mis 
le  feu  ;  les  canonniers  se  battaient  avec  les  refouloirs  ;  il 
a  été  impossible  d'éteindre  la  flamme;  l'amiral  Brueys 
a  reçu  d'abord  une  blessure  à  la  jambe  ;  il  a  été  ensuite 
coupé  par  un  boulet;  VOrient  a  sauté  à  minuit,  après 
s'être  battu  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Celte  explo- 
sion a  mis  le  désordre  dans  l'escadre.  La  perte  des  An- 
glais est  plus  forte  en  hommes  que  la  nôtre  ;  beaucoup 
de  Français  se  sont  sauvés  au  rivage ,  même  de  ceux 
qui  montaient  VOrient.  L'un  de  ceux-ci,  le  capitaine 
Gantheaume,  a  gagné  terre  à  la  nage.  Brueys,  Casa- 
Bianca,  Racort,  Petit-Thouars ,  sont  tués,  ainsi  que 
Peyret,  Dumanoiret  Slandlet,  et,  ajoute-t-on,  l'ordon- 
nateur et  le  commissaire  de  l'escadre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4^  JOUR  COMPLÉMENTAinE. 

Le  Directoire  demande  qu'il  soit  perçu  ,  par  forme 
d'à  -  compte,  sur  les  rôles  de  l'an  VI ,  iiii  décime  par 
fratic.  Renvoi.  —  Crassous  (de  l'Hérault) ,  au  nom  de 
la  commission  des  finances,  fait  adopter  trois  projets 
de  résolution  sur  les  créanciers  de  la  république  et  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

En  voici  le  texte  : 

Premier  projet. 

Art.  I^r.  Les  créanciersde  la  république,  qui  doivent 
être  liquidés  en  exécution  des  lois  des  9  vendémiaire  et 
24  frimaire  derniers  ,  seront  tenus  de  produire  leurs 
titres,  aux  fonctionnaires  publics  chargés  de  les  vérifier, 
d'ici  au  1er  germinal  prochain  exclusivement ,  à  peine 
de  déchéance. 

II.  Les  créanciers  liquidés  seront  tenus  de  retirer 
leurs  certificats  et  de  les  échanger  contre  les  bons  de 
remboursement  émis  par  la  trésorerie  nationale,  dans 
les  six  mois  de  la  date  de  l'avis  qui  leur  en  sera  donné, 
à  peine  de  déchéance. 

Second  projet. 

Art.  I^"".  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
vendus  en  exécution  des  lois  antérieures  à  celle  du 
28  ventôse  an  IV,  et  qui  doivent  encore  une  partie  du 
prix  de  leurs  acquisitions  ,  seront  tenus  de  se  libérer 
en  numéraire  suivant  la  valeur  représentative  des  assi- 
gnats au  cours  du  jour  du  procès-verbal  de  la  vente, 
tel  qu'il  est  réglé  par  le  tableau  du  cours  tenu  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  annexé  à  la 
loi  du  5  messidor  an  V,  ou  de  souscrire  ,  dans  le  mois, 
des  cédules  ou  obligations  payables  dans  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  en  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  IG  brumaire  an  V. 

II.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  (jui  ont 

acquis  ,  en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IV,  et 

qui  n'ont  pas  encore  soldé  le  prix  de  leurs  acquisitions, 

cront  admis,  si  les  l/iens  n'ont  point  été  \(  lulus,  à  se 


Pour  ce  qui  reste  dû  sur  les  trois  premiers  quarts,  en 
tiers  consolidé  inscrit;  et,  pour  le  surplus  ,  en  numé- 
raire, conformément  à  leurs  obligations. 

Troisième  projet. 

Art.  1er.  Tout  créancier  actuel  de  600  fr.  de  rente 
perpétuelle  et  au-dessous,  jusqu'à  99  fr.  ,  liquidée  ou 
à  liquider,  sera  ,  sur  la  déclaration  comme  il  n'a  point 
d'autre  partie  de  rente  en  perpétuel  à  réunir,  liquidé, 
moitié  en  tiers  consolidé,  et  moitié  en  bons  de  deux 
tiers  mobilisés. 

II.  Tout  créancier  qui  a  99  fr.  et  au-dessous  de 
rente  constituée  en  perpétuel,  liquidée  ou  à  liquider, 
sera,  sur  pareille  déclaration  ,  liquidé  pour  50  fr.  de 
rente  en  tiers  consolidé;  et,  pour  le  surplus  seulement, 
en  bons  de  deux  tiers  mobilisés. 

III.  Tout  créancier  en  rentes  constituées  en  per- 
pétuel ,  liquidées  ou  à  liquider,  dont  la  créance  est 
au-dessous  de  50  fr.  dei'ente  ,  sera  ,  sur  pareille  décla- 
ration, liquidé,  pour  la  totalité  de  sa  créance,  en  tiers 
consolidé  provisoire. 

IV.  Les  mêmes  dispositions  seront  appliquées  aux 
créanciers  des  rentes  viagères. 

V.  Tout  créancier  qui  serait  reconnu  avoir  fait 
une  fausse  déclaration  perdra  toutes  ses  parties  de 
rente  sur  l'Etat. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  4^  JOUR  COMPLÉMENTAIRE. 

Le  Paige  et  Chassey  font  approuver  des  résolutions 
relatives  aux  opérations  de  diverses  assemblées  pri- 
maires.—  L'ordre  dti  jour  appelle  la  discussion  sur 
les  domaines  engagés.  Analyse  du  rapport  de  Chassey, 
qiu'  conclut  à  ce  que  la  résolution  soit  convertie  eu 
loi.  Bar  la  combat.  DulFau  commence  une  opinion 
contre  la  résolution. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  3  ,  le  Conseil  a  adopté  la 
rédaction  de  la  résolution  sur  la  levée  de  200  mille 
hommes.  Cette  levée  aura  lieu  en  appelant  à  l'armée 
toute  la  première  classe  de  la  conscription  ;  et  en  cas 
d'insuffisance  une  partie  de  la  seconde,  en  commen- 
çant par  les  plus  jeunes  conscrits. 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  sera  fait  une  adresse  au 
peuple  français. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  approuvé  la  résolution  qui 
appelle  200  mille  conscrits  à  l'armée  active. 


N»  5.  Qiiiiitifïi  5  Teiiflëuliaire.  (26  Sept.) 


Philadelphie —  Le  cougrès  des  Etats-Unis  décrète 
une  prime  pour  encourager  la  prise  des  vaisseaux 
français  par  les  vaisseaux  américains. 

Dancmarck.  —  Précautions  prises  par  le  gouverne- 
ment pour  mettre  sa  marine  sur  un  pied  respectable. 

Berlin.  —  Troubles  en  Silésie.  —  Comparaison  du 
trésor  public  sous  Frédéric  H,  Guillaume  II  et  Guil- 
laume III. 

Piémont. —  Edit  royal  contre  les  assemblées  et  réu- 
nions secrètes  ,  et  sur  les  mesures  de  police  à  exercer 
envers  les  étrangers. 

République  UelvÉïiquc. —  Les  habitants  d'Uuderwald 
sont  soumis.  Le  canton  de  Schwilz  continue  sa  révolte. 

Paris L'exposition  des  produits  de  l'industrie 

française  au  Chainp-dc-Mars  est  prolongée  jns(pi'au 
10  vendémiaire. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SLITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4^  JOUB  COMPLÉMEMAIHE. 


DiilTaii  nchèvesoii  opinion  contre  la  résolution  sur 
les  domaines  rngagés.  Ajourne. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Daunoii. 

SÉANCE  DU  1*'  VENDÉMIAIRE. 

En  exécution  de  la  loi ,  celle  séance  esl  consncrce  à 
la  cominémoralion  de  la  fondation  de  la  ré|)ul)li(|ue. 
Des  décorations  intérieures  el  extérieures  sont  dispo- 
sées à  tel  eliet.  En  avant  de  la  façade  du  palais,  du  côté 
du  Pont  de  la  Révolution  ,  s'élève  un  arc  de  Iriouiphe, 
au  fond  duquel  se  dessine,  sur  une  draperie  écarlale  , 
une  ligure  de  l'immortalité  ,  traçant  ces  mots:  Consti- 
tution de  l'an  III.  Ses  pieds  sont  appuyés  sur  deux 
lions.  L'édifice  est  couronné  par  une  portion  de  cercle 
<pii  offre  ces  mots,  en  lettres  transparentes  :  Hommes 
iihrcs ,  voyez  votre  ouvrage.  Dans  l'intérieur  de  la 
salle,  la  partie  supérieure  est  ornée  de  festons,  de  guir- 
landes, et  de  courotmes  de  fleurs  el  de  verdure  ;  les 
issues  de  la  partie  intérieure  sont  bordées  d'arbustes. 
Au  milieu  de  la  mosaïque  est  placé  un  autel  de  forme 
antique ,  il  porte  le  livre  de  la  constitution  ouvert. 

Un  concoure  immense  de  spectateurs  garnissent  le 
jardin,  les  avenues,  les  salies  extérieures  el  les  tribunes 
publiques.  Un  grand  nombre  de  représentants  font 
placer  leurs  jeunes  fils  près  d'eux. 

La  séance  s'ouvre  à  une  heure. 

Le  corps  de  musique  exécute  l'ouverture  An  jeune 
Hcniy,  ou  plutôt,  pour  lui  donner  le  nom  qui  lui  con- 
vient désormais,  la  Chasse  de  Méhul.  Ce  morceau, 
dont  l'exécution  a  été  complète  et  supérieure,  excite 
le  plus  vif  enthousiasme. 

Le  Chant  du  premier  vendémiaire ,  paroles  du 
citoyen  Chénier,  musique  du  citoyen  Martini ,  est  en- 
suite entendu. 

Le  président  prend  la  parole. 

Représentants  du  peuple,  des  rois  armés  contre  la  France 
en  avaient  coniraencé  la  conquête.  Anbruitdf  nos  premiers 
revers  ,  d'autres  rois  accouraient  au  partage  de  nos  dé- 
pouilles; et  nos  soldats,  tratiis  depuis  six  mois  par  leurs 
chefs,  fuyaient  sans  ordre  et  sans  espoir.  Maîtres  de  nos 
frontières  ravagées  ,  un  vainqueur  s'avançait  vers  Paris,  et 
semblait  ne  devoir  plus  trouver  sur  son  passage  que  l'effroi 
semant  la  discorde,  commandant  les  forfaits,  et  préparant 
ainsi  nos  derniers  désastres.  Tout  k  coup  les  représentants 
(In  peuple  français  se  réunissent  en  convention  nationale  ; 
leur  premier  soin  n'est  pas  de  compter  leurs  pertes  ou  leurs 
ressources,  de  dissij)er  le  chaos  qui  les  environne;  mais  ils 
se  lèvent  et  disent  à  ces  rois  triomphants  :  Vous  ne  sul)ju- 
jjuercz  pas  la  France,  car  nous  la  proclamons  république. 

Ce  nom  de  république,  illustre  dans  l'histoire,  était  resté 
aux  nations.  La  philosophie  aimait  à  le  prononcer;  mais,  il 
i'aut  bien  le  dire,  c'était  d'une  voix  timide,  surtout  au  sein  des 
vastes  états,  et  l'on  sait  même  que,  par  la  séduction  ou  par 
la  terreur,  les  rois  avaient  obtenu  de  quelques  écrivains  cé- 
lèbres des  comi)laisances  pour  les  grandes  monarchies.  Ce 
M'était  plus  par  des  discours  et  par  des  livres  qu'on  pouvait 
agiter  utilement  une  question  de  ce  caractère  :  il  n'apparte- 
nait pins  qu'à  des  événements  terribles  de  i)orter  un  juge- 
ment décisif  et  mémorable  entre  le  vœu  secret  de  tous  les 
opprimés  tlu  monde  et  les  dissertations  des  courtisans.  Il 
fallait  qu'un  grand  peuple,  affaibli,  entravé,  corrompu 
même  par  quatorze  siècles  de  ro}'auté,s'élanç<àt  un  jour  dans 
la  république;  qu'une  ligue  de  rois  puissants  l'attaqnat  sur 
tons  les  points  de  ses  frontières;  qu'ils  allumassent  dans 
plusieurs  de  ses  provinces  le  long  incendie  d'une  giierie  in- 
testine; que  sans  trésors,  sans  crédit,  quelquelois  uième 
sans  subsistance,  longtemps  dans  l'absence  de  tout  gouver- 
nement régulier,  ce  peuple,  au  milieu  de  tant  d'ennemis, 
fût  encore  déchire  par  des  di-jcorjes  sanglantes  entre  les  ré- 
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piiblicains  eux-mêmes.    Il  était  assez   prou\c   que  tant  de 
tleanx  sufll'^aicnt  pour  dis.soudri' le  plus  fort  et  le  iilus  anti- 


que lies  Iroiic.'^ 


"ils  empèclu  raient  une  ré- 


il  fallait  .sav( 
pnbliqui^  de  naître  et  s'élever.  \  oilâ,  citoyens  légiMlaleiirs, 
quelle  épreuve  devait  cclaircir  enfin  s'il  vaut  mieux  pour 
une  nation  de  trenli'  millions  d'hommes,  pour  sa  dclense  , 
pour  sa  puissance,  pour  ses  triomphes,  pour  le  plus  parfait 
développement  de  ses  forces  physiques  el  moiales,  s'il  lui 
vaut  mieux,  dis-je,  d'être  la  propriété  d'un  roi ,  ou  une  fa- 
mille immense  du  républicains. 

Cette  grande  et  solennelle  expérience,  les  Français  l'ont 
faite.  Ils  ont  vu  se  rassciiibler  contre  la  république  tous  les 
obstacles  qui  eussent  étonné  son  génie  ,  s'il  pouvait  l'être; 
d'abord  l'anarchie,  premier  écueil  de  toute  liberté  naissan- 
te, ordonnant  les  crimes  au  nom  de  la  liberté,  comme  le 
faRatisme  les  commande  au  nom  de  Dieu;  puis  le  fanatisme 
religieux  lui-même  égarant  des  peuples,  sans  lui  bons  et  pai- 
sibles, et  dévorant  des  contrées  depuis  longtemps  florissan- 
tes; ensuite  la  famine  conseillant  des  séditions  nouvelles  , 
et  rappelant  tous  les  délires  dont  elle  était  le  funeste  ouvrage; 
en  même  temps  la  ruine  des  finances  nationales,  l'avilisse- 
ment du  signe,  l'inertie  du  commerce,  la  confusion  des  con- 
trats et  des  fortunes;  enfin  le  royalisme  revenant  tout  fier 
des  fléaux  par  lui  suscités,  réveillant  les  ressentiments,  re- 
commençant les  proscription.^  ,  donnant  à  tous  les  cxees  des 
noms  honorables,  prêchant  la  justice  et  le  mépris  des  lois, 
la  vengeance  et  l'humanité  :  tant  de  calamités  intérieures  se 
succédant  ou  se  reunissant  au  sein  de  la  France,  tandis  que 
les  innombrables  armées  des  rois  enveloppaient  ou  enta- 
maient sou  territoire,  menaçaient  ou  surprenaient  ses  pla- 
ces, ses  ports  et  ses  colonies.  Représentants  du  peuple,  de 
si  vastes  mouvements  ont  ébranlé  l'Europe;  ils  ont  éprouvé, 
accru  et  affermi  la  république. 

Elle  existait  à  peine  :  son  nom,  prononcé  par  la  Conven- 
tion nationale,  avait  à  peine  retenti  dans  les  dé])artements; 
déjà  de  chacun  d'eux  s'élançaient  pour  la  défendre  des  ba- 
taillons de  nouveaux  guerriers;  déjà  le  fer  et  la  foudre,  ar- 
rachés du  sein  de  la  terre,  armaient  leurs  bras  vengeurs,  et 
au  bi  uit  des  chants  républicains  ils  volaient  aux  périls  et  îx 
la  victoire.  Des  leur  premier  essor,  ils  ont  repoussé  l'ennemi 
et  l'oiit  forcé  à  repasser  nos  frontières;  mais  bientôt  fran- 
chissant à  leur  tour  les  monts  et  les  fleuves,  ils  vont  porter 
dans  les  contrées  étrangères  la  guerre,  la  terreur  et  souvent 
la  liberté. 

Quelle  est  la  puissance  de  ces  légions  républicaines,  pour 
qu'il  faille  qu'elles  soient  encore  victorieuses  alors  même 
qu'elles  sont  guidées  par  un  traître;  et  comment  s'etouner 
de  leurs  prodiges  lorsqu'à  Weissembourg  ,  à  Quiberon, 
dans  les  champs  de  Fleurus  et  d'Arcole,  elles  ont  à  leur  tête 
des  héros  qui  leur  ressemblent?  Armées  immortelles!  dans 
les  marches ,  dans  les  sièges  ,  dans  les  batailles  ,  dans  les  re- 
traites, est-il  une  palme  guerrière  qu'elles  n'aient  pas  obte- 
nue? Infatigables  au  sein  des  privations,  généreuses  au  rai- 
lieu  des  trophées  ,  intrépides  après  les  revers  ,  toujours 
inaccessibles  au  conseil  des  factions,  toujours  étrangères 
aux  discordes  intéiieures  ,  ne  sachant  élever  leur  voix  ter- 
rible que  pour  redemander  la  république,  quand  on  s'ap- 
prête à  la  leur  ravir;  y  a-t-il ,  dans  l'histoire  des  combats  et 
des  pcu|)les,  des  exemples  de  vertus  magnanimes  qu'elles 
n'aientpas  surpasses  ?  Beaucoup  d'autres  citoyens  sjns  doute 
ont  concouru  ,  hors  des  camps,  aux  progrés  et  aux  conquê- 
tes de  la  liberté."  ils  en  ont  servi  la  cause  par  leurs  sacrifices, 
par  leur  dévouement,  par  leurs  travaux,  parle  civitiue  et 
courageux  exercice  des  diverses  fonctions  sociales  :  et 
certes,  dans  cette  solennité  de  la  patrie,  je  ne  veux  affaiblir 
la  gloire  d'aucun  des  tributs  que  ses  enfants  lui  ont  offerts; 
mais  c'est  l'équité  la  plus  rigide,  c'est  la  plus  iiupartiale  vé- 
rité qui  revendique  pour  nos  guerriers  la  première  part 
dans  les  vastes  succès  de  la  république,  et  qui  réclame,  re- 
piésentants  du  peuple,  l'hommage  que  je  leur  rends  en 
votre  nom. 

Que  tous  les  républicains,  quelques  postes  qu'ils  aient  ho- 
norés, contemplent  aujourd'hui  leurs  communs  ouvrages; 
que  leurs  souvenirs,  que  leurs  regards  embrassent  tous  les 
triomphes  de  la  patrie;  sa  puissance  et  ses  con(|uétes  afl'er- 
niies  par  des  traités;  son  domaine  agrandi,  la  Gaule  rappe- 
lée à  son  antique  unité,  les  perti's  de  la  monarchie  recon- 
quises par  la  république;  la  sagesse  nationale  fixant  les 
bornes  du  territoire  français  aux  lieux  indiqués  par  la 
nature  ,  et  arrêtant  la  victoire  toujours  prête  à  les  fr.Tnchir»' 
la  liberté  pourtant  tiopresserree  dans  une  si  vaste  enceinte, 
s'épanchant  au-delà  de  nos  frontières  nouvelles  ,  et  envi- 
ronnant la  republique  de  républiques  émucj  et  ;;llices;  l'i- 
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tendard  tricolore  flottant  depuis  l'Amstel  jusqu'au  Tibre,  et 
se  |)l;içnnt  jusque  sur  les  citadelles  des  rois,  comme  un  si- 
gne de  paix  et  de  loyauté;  le  gouvernement  représentatif 
s'élevant  du  chaos  de  nos  dissensions,  vainc|ueur  de  la 
royauté,  de  la  féodalité  et  de  toutes  les  anarchies;  les  pou- 
voirs d'abord  concentrés  pour  fonder  plus  énergiqucment 
la  liberté  publique,  se  divisant  avec  harmonie  pour  la  con- 
server et  la  garantir;  les  factions  renversées  l'une  sur  l'au- 
tre, toujours  terrassées  au  moment  de  leur  plus  licencieuse 
audace;  des  lois  bienfaisantes  ranimant  l'agriculture,  hono- 
rant et  encourageant  l'industrie;  rouvrant  les  sources  de  la 
prospérité  sociale  au  milieu  même  des  besoins  que  la  guerre 
entraîne,  et  les  obstacles  qu'elle  multiplie;  les  sciences 
poursuivant  leur  carrière  féconde;  nos  guerriers  nous  rap- 
portant les  antiques  chefs-d'œuvre  des  arts  comme  les  plus 
beaux  de  leurs  trophées,  et  ces  immortels  monuments  cTu 
génie  venant  prendre  leur  place  an  sein  de  la  France  libie 
et  victorieuse,  comme  si  c'était  leur  destinée  de  ne  se  fixer 
qu'au  centre  de  toutes  les  gloires;  la  patrie  enfin  Gère  des 
exploits  de  ses  enfants,  orgneilleuse  encore  de  leurs  illus- 
tres défaites,  assez  puissante  pour  proclamer  elle-même  ses 
propres  revers,  et  pour  en  informer  ses  ennemis;  toujours 
sure  d'être  vengée  de  ses  pertes  par  des  triomphes;  déjà 
couverte  de  tous  les  lauiiers  des  combats,  et  cultivant  à 
l'avance  tous  ceux  de  la  paix  :  telle  est,  citoyens,  la  répu- 
blique; telle  aujourd'hui  elle  est  révérée  par  les  peuples  et 
parles  rois,  et  telle  un  jour  elle  apparut  à  l'un  de  ses  héros, 
quand  la  salaantdu  haut  des  Alpes  il  la  nomma  la  (irande- 
Nation. 

Je  vous  ai  parlé,  représentants  du  peuple  ,  des  biens  dont 
jouit  déjà  la  république;  vous  êtes  plus  accoutniiuVs  à  Son- 
ger à  ceux  qui  lui  manquent,  et  que  vos  travaux  lui  prépa- 
rent. C'est  tlans  les  états  libres  l'habituelle  disposiiion  des 
bons  citoyens,  c'est  la  destinée  des  législateurs  fidêUs  de 
jeter  moins  de  regards  sur  les  Succès  les  mieux  garantis  , 
que  sur  les  écueils  même  les  plus  lointains,  sur  les  établis- 
sements imparfaits  ,  sur  les  lois  défectueuses,  sur  les  maux 
qui  ne  sont  pas  guéris,  sur  les  biens  qui  ne  sont  point  con- 
sommés. Heureuse  l'honorable  inquiétude  ,  principe  sacré 
de  la  conservation  et  du  perfectionnement  des  républiques. 
Je  ne  viens  pas  amortir  les  mouvements  il'une  affection  si 
généreuse,  pourvu  cependant  qu'en  ce  jour  de  gloire,  au 
milieu  des  souvenirs  qui  permettraient  tant  il'oigueil  ,  elle 
consente  à  se  lier  au  moins  à  quelques-unes  de  nos  espéran- 
ces les  plus  légitimes.  Il  faut  sans  doute,  par  de  nouveaux 
efforts,  affermir  à  jamais  la  fortune  publi((ue:  mais  quelles 
sont  donc  les  ressources  qu'on  ne  doive  aitendre,  et  d'une 
terre  déjà  si  riche  des  bienfaits  de  la  nature,  au  moment  où 
la  liberté  vient  la  féconder  à  son  tour,  et  d'un  peuple  déjà 
célèbre  parmi  les  nations  industrieuses,  avant  d'être  envi- 
ronné de  tous  les  motifs  d'énuilation ,  de  tous  les  moyens 
d'activité  que  sa  constitution  lui  offre  !  Il  faut  achever,  per- 
fectionner le  système  del'educalionn.ilioMale:  mais  ([uand  le 
sceptre  des  superstitions  est  brisé,  comment  seia-t-il  impos- 
sible de  soumettre  à  l'empire  de  la  vérité,  de  la  vertu  et  de 
la  patrie,  des  élèves  qui  n'auront  pas  eu,  comme  leurs 
pères,  le  malheur  de  croître  sous  1  influence  des  opinions  et 
des  habitudes  de  l'esclavage?  Sans  doute  encore,  c'est  trop 
peu  d'avoir  recueilli  sur  l'établissement  et  la  division  des 
pouvoirs  les  expériences  de  queltiues  nations  mo:!ernes,  et 
les  leçons  de  quelques  philosophes  précurseurs  de  la  liberté 
française;  il  faut  qu'une  sagesse  plus  antique  et  plus  pro- 
fonde nous  révèle  enfin  le  secret  de  ces  institutions  mora- 
les, (jui ,  chez  les  peuples  illustres, consacraient  et  vivifiaient 
les  lois  constitutionnelles,  et  quelquefois  en  tenaient  lieu; 
mais  n'a-t-on  pas  déjà,  par  d'honorables  tentatives,  préludé 
à  cette  gloire  future  des  fêtes  et  des  moiuiments  de  la  répu- 
blique? 

Parmi  les  institutions  naissantes,  n'en  est-il  pas  que  déjà 
les  rois  et  les  nations  imitent  ?  Et,  s'il  est  vrai  que  ces  pre- 
miers essais  soient  faibles  encore  et  trop  peu  efficaces,  n'est- 
il  pas  permis  de  jjenscr  que,  dans  l'antiquité  Uiême,  ces 
créations  républicaines  qui  s'élevèrent  à  un  si  haut  dej^tc 
d'éclat  et  de  puissance  ava  eut  eu  aussi  de  timides  com- 
mencements? Il  faut  enfin  régénérer  les  mœurs,  extirper 
des  âmes  les  vices  qu'y  laissa  la  monarchie,  réunir  contre 
le  scandale  des  dihipidations  toutes  les  forces  de  la  loi,  de 
l'instruction  et  des  bons  exeniplis.  Mais,  (nii'Uiue  profonde 
(|ue  soil  cette  plaie,  quelque  pénible  et  longue  que  soit  la 
tàch;(leccux  qui  la  doivent  giiéiir,  croyez,  repicsenlanls 
du  peuple,  que  l'expérience  quia  déjà  montré  les  dangers 
de  la  popularité  manifestera  aussi  ceux  de  roj)uleMce  lion- 
tcuseinent  acquise. 
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Ce  n'est  pas,  quoi  qu'on  en  puisse  craindre,  l'effréné  dé- 
bordement de  cette  corruption  qui  ébranlera  la  république: 
c'est  la  puissance  de  la  république  qui  dévorera  les  hom- 
mes corrompus.  Autant  le  génie  bienfaiteur  de  la  liberté 
encourage  les  travaux,  aiguillonne  toutes  les  industries 
honnêtes,  et  en  garantit  sans  réserve  les  plus  riches  fruits, 
autant  il  saura  poursuivre  de  ses  inquiets  regards,  environ- 
nées d'abord  d'opprobre,  puis  de  périls,  toutes  les  fortunes 
que  le  critne  aura  grossies  ou  élevées.  Non,  représenlanf.s 
du  peuple,  il  n'est  aucune  vertu,  aucune  prospérité  à  la- 
quelle la  république  ne  doive  entraîner  les  Français  :  il  n'y 
aurait  plus  que  la  discorde,  désormais  presque  impossible 
elle-même,  qui  pût  au  dedans  renverser  ou  troubler  vos 
espérances;  comme  il  n'y  a  jjIus  rien  au  dehors  qui  puisse 
arrêter  vos  triomphes,  ni  limiter  votre  puissance,  si  ce  n'est 
la  sagesse  des  rois,  leur  franche  correspondance  à  vos  in- 
tentions pacifiques,  et  la  reconnaissance  de  leurs  véritables 
intérêts. 

Lorsqu'on  a  mesuré  l'étendue  des  succès  et  des  espérances 
de  la  république  française  ,  lorsqu'à  l'imposant  spectacle 
qu'elle  offre  aux  hommages  de  l'univers  on  joint  les  glorieux 
souvenirs  des  républiques  de  l'antiquité,  il  est  difficile  de 
considérer  de  si  grands  effets  sans  vouloir  en  connaître  les 
causes,  et  impossible  de  rechercher,  sans  les  tlécouvrir,  les 
raisons  naturelles  ,  simples  ,  évidentes  de  celte  éternelle 
prééminence  des  républiques  naissantes  sur  les  plus  anciens 
trônes,  des  républiques  les  plus  resserrées  sur  les  monar- 
chies les  plus  vastes;  on  pourrait  dire  encore  des  républi- 
ques malheureuses,  sur  les  royaumes  les  p'us  prospères.  A 
Dieu  ne  plaise  tjue  je  veuille  outrager  aucun  peuple  dans  la 
forme  de  gouvernement  qri'il  conserve!  en  présence  des  re- 
présentants de  la  plus  loyale  des  nations,  on  ne  peut  pas 
oublier  les  égards  dus  à  toutes  les  puissances  avec  lesquelles 
elle  a  contracte.  Mais  ([uand ,  fidèles  à  nos  serments,  nous 
respectons  dans  les  contrées  étrar.gèi  es  les  divers  systêxnes 
politiques  qui  les  régissent  aujourd'hui,  certes  il  nous  est 
bien  permis  de  sentir  les  bienfaits  de  celui  <(ue  nous  avons 
préféré  pour  nous-mêmes,  et  dont  nous  avons  aussi  juré 
solennellement  le  maintien. 

Nous  dirons  donc  que  le  suprême  avantage  du  gouverne- 
ment républicain  est  de  satisfaire  avec  plénitude  cet  im- 
mense besoin  de  liberté  qu'éprouvent  les  âmes  généreuses; 
que  ,  jiroscrivaiit  tout  privilège  comme  tout  esclav.nge,  il 
étend  sans  cesse  la  carrière  de  toutes  les  émulations  loua- 
bles; qu'il  ne  décourage  le  talent ,  qu'il  ne  contii^te  la  vertu 
par  l'aspect  d'aucun  obstacle  invincible,  d'aucune  barrière 
insurmontable;  que,  n'établissant  aucun  genre  d'inégalité 
permanente,  il  conserve  tous  les  droits  de  la  nature  au  mi- 
lieu de  tous  les  bienfaits  de  la  société;  qu'il  resserre,  et  sur- 
tout qu'il  manifeste  le  lien  de  l'intérêt  général  avec  l'intérêt 
privé;  c|u'il  offre  sans  cesse  aux  regards  des  citoyens  l'au- 
guste image  de  la  patrie;  qu'il  les  accoutume  à  se  réjouir  et 
à  s'aifliger  avec  elle  ;  qu'il  agrandit  leurs  âmes  c- ri  les  ou- 
vrant à  de  plus  grandes  jouissances  et  à  de  plus  vastes  dou- 
leurs; (jue,  par  les  vives  émotions  du  patriotisme,  parses 
allégresses  comme  par  ses  angoisses,  il  imprime,  à  grands 
traits,  dans  le  cœur  de  l'homme  le  sentiment  desadignilc 
personnelle,  de  sa  j)arl  dans  la  chose  publique,  et  de  sa 
place  dans  le  sou\eiain. 

Nous  dirons  encore  que,  n'ayant  besoin,  pour  se  soute- 
nir, du  secours  d'aucun  préjugé,  de  l'assistance  d'aucune 
erreur,  la  république  appelle  les  lumières,  évoque  la  vérité, 
s'enrichit  et  se  tonifie  de  tous  les  trésors  de  la  science,  de 
toutes  les  con(|uêtes  de  la  pensée.  Il  se  peut  rencontrer  sans 
doute  autour  des  trônes,  sur  les  trônes  mêmes,  des  gouver- 
nants dégagés  de  beaucoup  de  supersiiiions  vulgaires,  dis- 
simulant à  peine  leur  mépris  pour  elles,  accueillant  la  phi- 
losophie et  s'el'Ibrçant  de  profiter  de  quelques-uns  de  ses 
bienfaits.  Mais  nous  avons  vu,  en  ce  siècle,  ces  supersti- 
tions décriées  résister  pourtant  avec  une  indicible  vio- 
lence au  bon  usage  c|u'on  voulait  quelquefois  faire  d'une 
ant(uité  dont  elles  étaient  les  soutiens;  et,  parmi  nous  da 
moins,  la  république  seule  a  pu  déci éditer  tous  les  menson- 
ges et  garantir  à  la  philosophie  une  durable  im'li  encesur 
l'administration  de  l'Ftat.  Elle  seule  avertit  les  Français  de 
leurs  forces  et  de  leur  puissance;  seule,  elle  a  provoqué 
l'immense  et  rapide  développement  de  toutes  leurs  facultés- 
Elle  a  rempli  leurs  esprits  de  pensées  justes,  et  leurs  âmes 
dexeitus  foile-.  Ils  avaien!  piis,  du  tonips  même  des  rois, 
une  pl.iee  in.sij;ne  parmi  les  peuples  bellicpienx  :  les  armées 
de  la  républicjue  ont  effacé  la  gloire  des  armées  de  la  mo- 
narchie. Ils  étaient  distingues  dans  l'Euro)>e  par  la  fran- 
chi'c  de  leurs  mœnis,  par  la  nt'b^e  clévalioii  de  hur  ca. 
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racicie  :  la  rrpnijliqiio  a  soudain  porlé  leur  couiMgc  à  Jia 
hauteur  des  plus  ledoiilahlcs  périls  el  dei  saL-nlices  les  plus 
généreux.  Au  sein  dis  orages  politiques  et  des  pins  déplo- 
rables infortunes,  en  presenee  de  l'anarchie,  scius  ses  poi- 
gn.irds  et  jusque  sur  ses  éclial'auds,  trop  de  lépiiblicains 
ont  presque  r«'ndu  vulgaire  le  spectacle  des  plus  majestueu- 
ses vertus  de  l'humanité.  Tels  ont  été  surtout  ces  fidèles 
représentants  du  peuple  français,  desquels  cette  soleiniite 
doit  consoler  les  illustres  uiànes,  et  (|ui,  après  avoii  si  sa- 
gement partagé  l'honneur  de  la  fondation  de  la  république, 
j)roscrit  en  son  nom,  expirèrent  en  la  bénissant,  et  don- 
nèrent, les  premiers,  le  sublime  exemple  que  dauties  vic- 
times allaient  imiter. 

Représentants  du  peuple,  si  l'on  venait  redire  que  le 
gouvernement  républicain  est  sans  puissance  contre  les  fac- 
tions, ou  que  le  secret  n'assure  point  les  succès  de  ses  en- 
treprises, des  expériences  trop  récentes  et  trop  décisives 
confondraient  ces  calomnies  surannées.  Si  l'on  ajoutait  que 
les  républicains  dnivent  rester  en  proie  aux  dissensions  ci- 
viles, l'exemple  de  la  concorde,  qui,  depuis  les  derniers 
crimes  du  royalisme  et  sa  dernière  défaite  ,  se  maintient 
inaltérable  entre  les  premiers  pouvoirs  constitués,  repous- 
serait glorieusement  cet  insensé  présage  de  la  malveillance. 
La  liberté,  sans  doute,  est  active,  mais  le  mouvement 
n'est  pas  le  tumulte,  et  lénmlation  n'est  pas  la  guerre.  Et 
quelles  inimitiés  peuvent  renaître,  quand  tons  les  républi- 
cains ont  eu  tant  d'occasions  de  se  reconnaître  et  de  s'en- 
tendre; quand  ils  savent  combien  leurs  volontés  s'accordent 
pour  l'éternel  bannissement  des  émigrés,  pour  la  feime  ga- 
rantie des  ventes  nationales,  pour  la  proscription  de  toute 
hérédité,  de  tout  privilège,  pour  l'énergique  emploi  des 
mesures  les  plus  équitablement  rigoureuses;  enfin  contre  les 
ennemis  de  la  liberté,  pour  le  maintien  de  la  constitution 
de  l'an  III,  et  pour  la  réprobation  de  tout  projet  de  resser- 
rer ou  de  relâcher  les  pouvoirs  qu'elle  établit?  Non ,  le 
royalisme  n'a  point  assez  d'astuce  pour  diviser  des  honnues 
unis  par  tant  de  pensées  communes,  par  tant  d'affections 
unanimes;  et,  lorsque  tout  ce  qui  frappe  leurs  regards  les 
invite  à  une  si  facile  concorde,  ils  ne  chercheront  plus  en 
de  vains  souvenirs  des  germes  de  dissensions  nouvelles. 

Ah!  s'il  leur  faut  des  souvenirs,  il  en  est  d'assez  beaux 
dans  l'histoire  de  quatorze  armées  intrépides;  et,  quand 
tant  de  triomphes  peuvent  remplir  les  plus  vastes  des  mé- 
moires, on  ne  peut  pas  songer  à  y  replacer  l'inutile  récit  de 
quelques  erreurs  obscures,  et  peut-être  trop  expiées.  Déjà 
les  fastes  de  la  république  s'agrandissent  à  tel  point  tiu'il 
faudra  bientôt  que  nous  consentions  à  ne  plus  savoir  de 
leurs  premières  pages  que  ce  qu'en  sait  l'Europe,  que  ce 
qu'en  saura  la  postérité,  c'est-à-dire  que  des  commotions 
désastreuses  moissonnèrent  alors  beaucoup  de  venus  it  en 
égarèrent  beaucoup  d'autres;  qu'il  fallut  aux  Français  nou- 
vellement libres  des  leçons  si  redoutables  pour  les  éclairer 
à  jamais  sur  les  pièges  de  l'anarchie  :  mais  qu'après  cette  la- 
mentable expérience,  leur  république,  ayant  si  pleinement 
payé  en  quelque  sorte  sa  dette  à  la  discoïde,  s'est  affermie 
par  la  paix  intérieure,  par  l'harmonie  des  autorités,  par 
l'étroite  union  des  citoyens. 

Républicains,  que  le  royalisme  rassemblait  dans  l'immen- 
sité de  ses  haines  et  de  ses  proscriptions,  soyez  sûrs  que  ,si 
vous  associez  toujours  vos  efforts  pour  le  salut  de  la  liberté, 
pour  le  maintien  des  lois,  vous  serez  confondus  encore 
dans  les  bénédictions  de  la  postérité  renaissante.  Représen- 
tants du  peuple,  les  dernières  fêtes  quo  m  .s  avez  célébrées 
étaient  toutes  dignes  de  la  patrie,  dont  elles  retraçaient  les 
victoires  :  mais,  au  milieu  de  la  stoique  allégresse  qu'elles 
inspirent,  il  devait  se  mêler  des  regrets  sur  la  perte  de 
quelques  vainqueurs,  et  l'on  pouvait  même  en  ressentir 
d'honorables  sur  les  égarements  et  ks  malheurs  de  quelques 
vaincus.  La  solennité  que  vous  célébrez  aujourd'liui  ne 
rappelle  que  du  bonheur  et  de  la  gloire.  Puisse  cette  auguste 
l'été  que  le  ciel  embellit,  que  tous  les  arts  décorent,  où  des 
millions  d'hommes  libres  jurent  sur  l'autel  de  la  patrie  de 
vaincre  pour  elle,  où,  prononcé  par  vos  guerriei's,  ce  ser- 
ment retentit  de  l'Irlande  au  Caire;  puisse  ce  jour  fortuné  , 
sûr  présage  de  nos  triomphes  nouveaux,  si  les  rois  en  exi- 
gent ,  laisser  dans  les  cœurs  de  tou-i  les  Français  de  profonds 
sentiments  de  vénération,  d'amour  et  de  dévouement  j)our 
la  république! 

Les  cris  de  vii-e  la  république  se  font  enleiuhe 
clans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Les  représenlatits  du 
peuple  sont  debout  ,  agitent  leurs  toques  el  mêlent 
îeius  eris  à  ceux  des  spectateurs. 
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Stkvickottf.  demande  la  parole  ;  il  se  fait  un  profond 
silence  : 

Représentants  du  peuple,  dit-il,  l'autel  de  la  patrie 
a  clé  placé  sous  vos  veux  ;  vous  j  voyez,  ouvertes  les  ta- 
1j1(  s  de  la  loi  ,  les  pages  sacrées  du  livre  des  Français, 
de  la  constilutioii  de  l'an  lU.  Renouvelons  ici  un  ser- 
ment qui ,  entendu  de  Rastadt,  y  détruira  peut-être  de  ' 
vaincs  espérances,  et  mettra  un  terme  à  tant  de  len- 
teurs; (jui,  entendu  des  factieux  de  tous  les  partis,  leur 
imposera  silence.  Que  l'année  Vll^  de  la  république 
s'ouvre  sous  les  auspices  heureux  d'un  serinent  de  fi- 
délité; jurons  que  la  constitution  de  l'an  111  ne  recevra 
jamais  la  moindre  atteinte,  jurons  qu'avant  de  la  dé- 
truire il  aura  fallu  passiu'  sur  nos  cadavres 

U/i  c/i  unanime  s'élève:  Oui,  oui,  vive  la  répu- 
blitpic! 

Tous  les  représentants  sont  debout. 

Destreui  :  Vive  la  constitution  de  l'an  III  ! 

Lucien  Boxaparte  ,  \e  Iciant précipitamment  ^  et 
le  bras  tendu  :  Oui,  vive  la  constitution  de  l'an  III  ! 
jurons  de  mourir  pour  elle  ! 

Un  cri  unanime  s'élèi<e  :  Nous  le  jurons  ! 

Le  Conservatoire  commence  la  strophe:  Amour  sa- 
cré de  la  Patrie. 

Dès  les  premières  mesures ,  ce  chant  religieux  des 
réjjublicains  est  reconnu  ,  l'assemblée  se  lève  tout  en- 
tière el  reste  découverte. 

Chéron,  Laïs  et  Laforêt,  artistes  du  théâtre  des  Arts, 
chantent  un  trio  sans  accompagnement  ;  les  paroles 
sont  de  Ghénier.  C'est  le  morceau  connu  : 

Dieu  du  peuple  et  des  rois,  des  ciiés,  des  campagnes; 

Ce  trio  exécuté  avec  une  rare  perfection  ,  arrache  , 
malgré  le  règlement,  des  applaudissements  réitérés. 

Des  officiers  el  sous-oificiers  des  grenadiers  pré- 
sentent au  Conseil  le  drapeau  de  leur  bataillon.  Le 
président  attache,  à  ce  guide  de  l'honneur,  des  cravates 
aux  couleurs  nationales. 

Un  chœur  nombreux  exécute  le  Chant  du  départ. 

Le  Ça  ira  se  fait  entendre. 

Le  Conseil  lève  sa  séance  ,  défile  par  le  jardin  entre 
deux  haies  de  grenadiers,  qui  font  ensuite,  avec  un 
ensemble  et  une  précision  ordinaires  aux  soldais  fran- 
çais ,  el  sous  les  yeux  d'un  peuple  immense  qui  remplit 
les  quais  et  les  places  voisines  ,  des  feux  de  file ,  de  pe- 
loton el  de  bataillon  ,  auxquels  se  mêlent  les  décharges 
réitérées  de  Tartillerie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE    DU    l^r    VENDÉMIAIRE. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  au  bruit  des  fanfares , 
des  trompettes  ,  el  au  son  des  airs  de  la  Liberté. 

Un  peloton  d'officiers  el  de  sous-officiers  des  grena- 
diers du  Corps  législatif  présente  au  Conseil  le  nou- 
veau drapeau  du  corps,  auquel  le  président  attache  des 
cravates  aux  couleurs  nationales. 

Le  Président  prononce  un  discours  commémoratif 
de  la  fête  de  la  fondation  de  la  république.  Il  rappelle 
les  périls  dont  elle  fui  entourée  à  son  berceau  ;  tout  ce 
que  la  Convenlion  fil  alors  pour  la  sauver;  ce  qu'elle  fit 
depuis  pour  rafiérmir  et  lilliislrer.  Il  venge  cette  as- 
semblée célèbre  des  outrages  qui  lui  oui  été  prodigués. 

Pardonnez,  représentants  du  peuple,  dit-il:  je  ne  sais 
quelle  puissance  m'a  entraîné,  malgré  moi ,  avec  une  force 
irrésistible  vers  l'éloge  de  la  Convenlion  nationale;ce  n'est 
pas  à  moi  qu'il  appartenait  de  le  faire  :  j'altérerais  peut-être 
sa  gloire ,  si  j'insistais  sur  son  apologie  ,  et  je  renvoie  à  l'im- 
partiale postérité  le  devoir  et  le  soin  d'en  parler  digne- 
ment; j'indique  seulement  la  place  qu'elle  doit  tenir  dans 
l'histoire  de  la  révolution  fr..nçaise,  et  je  me  borne  à  dire 
que  la  république  et  la  constitution  sont  son  ouvrage  :  voilà 
son  éloge  en  deux  mots.  Mais  vous  avez  bien  conçu  que  si 
j'en  ai  parlé,  c'est  qu'il  était  impossible  de  traiter  la  fonda- 
tion de  la  républi(|ue  sans  s'arrêter  un  instant  à  la  vue  de 
ses  immortels  fondateurs. 


[an  vji.] 

O  république!  tu  fs  fondée!  trente  millions  d'hoinmes, 
liés  parla  oonstitation  ,  sont  soumis  à  ton  gouvernement , 
le  pins  naturel  et  le  miMlleur  de  tous  les  gouvernements 
connus. 

Tu  offres  à  l'œil,  à  la  méditation  du  philosophe  un  peu- 
ple de  frères,  tous  égaux  en  droits,  et  vivant  libres  dans  un 
état  plus  libre  encore.  Là,  les  dignités  sont  électives  et  pas- 
sagères; il  n'y  a  d'autorité  que  celle  des  lois,  nulle  préémi- 
nence, nulle  supériorité  que  celles  que  donnent  le  mérite 
et  les  vertus;  les  pouvoirs  y  sont  indépendants  et  dans  une 
exacte  démarcation;  les  personnes,  les  propriétés  sont  sa- 
crées; la  société  y  trouve  une  garantie  sans  bornes  :  tel  est 
le  gouvernement  républicain;  il  est  modelé  sur  la  nature; 
c'est  celui  qui  convient  le  mieux  à  tous  les  peuj)les;  lui  seul 
peut  assurer  leur  gloire,  faire  respecter  leur  puissance  an 
dehors,  et  maintenir  leur  prospérité  au  dedans. 

Qu'il  soit  à  jamais  consacré  à  la  reconnaissance  et  à  la  vé- 
nération publiques,  le  jour  où  le  ciel,  dans  sa  justice,  dé- 
partit aux  Français  cet  inappréciable  bienfait  ! 

Il  fut  appelé  sur  la  France  par  leurs  vœux;  il  fut  la  ré- 
compense de  longs  et  pénibles  travaux;  il  était  dû  à  des 
souffrances  inexprimables. 

Ce  fut  le  dédommagement  de  leurs  privations ,  de  leur  pa- 
tience; qu'il  soit  aussi  le  prix  de  leurs  vertus! 

Célébrons  donc  solennellement  ce  grand  jour;  fêlons  la 
mémoire  de  la  fondation  de  la  république. 

Honneur  et  reconnaissance  au  I"  vendémiaire  :  ce  fut  à 
pareil  jour,  il  y  a  six  ans  ,  que  la  république  fut  proclamée, 
et  que  la  renommée  en  répandit  la  nouvelle  sur  la  terre.  La 
politique  s'en  étonna  ;  mais  tous  les  hommes  libres  en  con- 
çurent les  plus  hautes  espérances.  C'est  à  dater  seulement  de 
celte  époque  que  les  Français  ont  eu  une  patrie,  car  la  ré- 
publique et  la  patrie  sont  une  seule  et  même  chose;  ce  sont 
des  expressions  identiques  qui  présentent  à  nos  sens  la 
même  idée;  elles  sont  unies  dans  nos  affections;  elles  sont 
inséparables  dans  nos  cœurs;  un  même  trait  de  flamme  les 
a  gravées  dans  nos  âmes. 

Patrie!...  république!...  célestes  émanations  de  ladivinité, 
vous  êtes  notre  mère  commune!...  recevez  l'hommage  de 
notre  piété  fdiale,  de  notre  amour,  de  notre  respect-  rece- 
vez l'assurance  de  notre  dévouement  absolu.  Il  est  beau  ,  il 
nous  sera  bien  doux  de  mourir  pour  vous  conserver!  rece- 
vez l'expression  de  l'attachement  éternel  de  ce  peuple  im- 
mense, rassemblé  aux  premiers  rayons  de  ce  beau  jour 

Les  Français  libres  seront  toujours  dignes  de  vous! 

Liberté!  égalité!  divinités  chéries  des  républicains!  vous 
qui  avez  fixé  les  destinées  de  la  France,  vous  qui  avez  veille 
si  longtemps  sur  les  premiers  jours  delà  république,  vous 
qui  avez  répandu  sur  elle  tant  de  courage,  tant  de  vertus 
patriotiques  ,  tant  d'âmes  élevées  ,  je  vous  implore  ,  achevez 
votre  ouvrage,  inspirez  les  Français,  venez  embellir  cette 
fête,  étalez  aux  yeux  des  spectateurs  les  arantages  que  pré- 
sente la  république,  elevez-les  sur  cette  terre  qui  égale  l'Ita- 
lie, et  qui  surpasse  la  Grèce;  qu'ils  soient  étonnés  du  spec- 
tacle de  ces  campagnes  fertiles ,  d'un  ciel  favorable  ,  des 
fleuves,  des  mers,  d'un  commerce  étendu,  de  tous  les  arts 
utiles  et  agréables;  en  un  mot,  de  tant  de  biens  réunisau- 
delà  lies  besoins  d'un  peuple  laborieux! 

Ajoutez  à  ce  tableau  ce  qu'il  a  coiité  de  sacrifices  pour 
bannir  de  cette  terre  la  tyrannie  et  le  fanatisme  qui  l'av;iient 
usurpée  depuis  quatorze  siècles;  dites  combien  de  héros  ont 
cimenté  celle  conquête  de  leur  sang!  Ah!  ])lui6t  ne  dites 
rien;  ne  troublez  pas  l'allégresse  des  républicains,  la  pureté 
de  leur  joie,  la  satisfaction  qu'ils  éprouvent  :  déjà  ils  sont 
embrasés  du  feu  de  votre  i;énie;  leur  dévouement  prononcé 
de  tous  les  points  de  la  France  s'élève  de  l'autel  de  la  patrie 
jusqu'au  ciel,  qui  en  reçoit  l'expression  ;  ils  jurent  de  main- 
tenir la  république  ,  ou  de  ujourir  en  la  défendant. 

Osez  donc  aller  les  contempler  lians  cette  auguste  cérémo- 
nie, ennemis  irréconciliables  de  la  république  française! 
satellites  des  rois  coalisés,  envoyez  vos  espions!  agents  sti- 
l)endiés  du  plus  féroce  des  gouvernements,  Anglais,  osez 
doncêtreles  témoins  de  cette  fètel  Sicaires!  assassins!  fanati- 
ques outrés!  cruels  royalistes,  ajjproehez  de  cette  vaste  en- 
ceinte qui  renferme  une  partie  de  ce  grand  peuple;  considé- 
rez a^ec  l'aitenlion  de  la  rage;  reportez  ces  détails  à  vos 
maîtres,  avec  la  loi  de  la  conscription  militaire,  et  qu'ils 
nous  disent  s'ils  conservent  encore  l'espoir  de  vaincre  un  tel 
peuple  ! 

Le  fonderaient-ils  donc  sur  les  bruits  répandus  des  revers 
de  notre  flotte,  qu'ils  font  exagérer  avec  une  compassion 
perfide:  eh!  nos  victoires  au-delà  des  mers  ne  le  détrui- 
rrtient-ellcs  pas?  pourquoi  le  dissimuler  ?  pourquoi   ne  pas 
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les  mettre  dans  la  balance?  C'est  qu'il  leur  faut  un  crime  de 
plus  ])our  effacer  l'éclat  de  nos  vertus,  et  qu'ils  croient  dé- 
courager les  Français  par  cette  perfidie. 

Allez  désabuser  ces  monstres,  et  qu'ils  apprennent  à 
mieux  connaître  le  peuple  républicain  :  il  est  généreux  sans 
doute,  quand  il  est  vainqueur;  mais,  si  la  victoire  l'aban- 
donne une  seule  fois,  il  est  plus  grand  encore  dans  l'adver- 
sité; il  en  supporte  les  maux  en  philosophe.  Loin  de  s'a- 
battre, l'infortune  relève  son  courage;  elle  lui  montre  les 
dangers  delà  patrie;  il  les  calcule.  Si  ses  pertes  sont  grandes, 
il  les  répare;  ses  ressources  sont  plus  grandes  encore,  elles 
sont  inépuisables;  il  réunit,  il  développe  tous  ses  moyens  , 
il  revole  au  combat  et  force  la  victoire  à  le  venger. 

Le  fonderaient-ils,  cet  espoir,  sur  les  menées  sourdes  em- 
ployées depuis  tant  de  temps  pour  diviser  entre  eux  les 
lieux  premiers  pouvoirs,  pour  diviser  entre  elles  les  deux 
sections  du  Corps  législatif,  pour  altérer  les  sentiments  fra- 
ternels qui  lient  entre  eux  les  membres  de  chaque  conseil? 
ces  moyens  sont  usés;  les  deux  premiers  pouvoirs  sont  unis, 
ils  le  seront  toujours. 

L'amour  de  la  patrie,  le  salut  de  la  république,  si  puis- 
sants sur  des  cœurs  vertueux,  ne  laisseront  aucune  prise  à 
ces  ti-ames  criminelles  ;  ils  se  rallieront  sans  cesse  autour  de 
la  constitution,  à  la  lumière  des  principes  éternels;  un 
même  intérêt  les  rapproche,  et  le  gage  qu'ils  ont  tous  donné 
à  la  révolution  offre  une  garantie  de  leurs  intentions,  ca- 
pable de  rassurer  les  plus  oi)iniàlres  sur  leurs  actions. 

Rois  coalisés,  vos  efforts  seront  vains;  et ,  quand  ces 
moyens  honteux  pourraient  vous  réussir,  le  peuple  français 
n'est-il  donc  pas  là?  il  a  voulu  la  république;  elle  est  fon- 
dée, il  la  maintiendra. 

Français,  repoussez  au  loin  ces  inquiétudes  que  l'on  af- 
fecte de  disséminer  parmi  vous.  Soyez  unis  ;  votre  union 
fait  votre  force;  elle  comble  le  désespoir  et  la  rage  de  vos 
ennemis. 

Secondez  les  efforts  du  gouvernement;  reposez-vous  sur 
la  sagesse  de  vos  représentants  :  les  uns  et  les  autres  sont 
dignes  de  votre  confiance;  ils  la  paieraient  du  sacrifice  de 
leur  vie. 

Français  républicains,  nous  n'avons  tous  qu'une  patrie  ; 
c'est  une  bonne  mire  qui  nous  chérit  également  :  n'ayons 
aussi  qu'un  même  esprit,  qu'un  même  sentiment,  et  la  ré- 
publique est  sauvée. 

Des  cris  de  vii'c  la  tcpiiblique  partent  de  tous  les 
points  de  la  salle  et  des  tribunes. 

Des  fanfares  de  tronipelles  succèdent  et  se  mêlent  au 
bruit  de  l'artillerie  ,  et  d'un  feu  de  mousquelerie  exé- 
cuté par  un  bataillon  de  grenadiers  placé  sur  la  terrasse 
de  l'eau. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  république 
et  au  son  des  airs  patriotiques. 

No  6.  ISextidi  6  Vendifmiaire.  (27  Sept.) 


Madrid —  Iiulispositicu  (lii  ministre  S.iavedra  attri- 
buée an  poison.  —  Recherche  tic  conrtoisie  entre  les 
coiiimiiiulanls  des  flottes  anglaises  et  espagnoles  de- 
vant Cadix. 

Rome Proclamation  du  gênerai  Macdonnid,  qui 

alTecle  iiux  hôpitaux  les  biens  des  confréries  suppri- 
tiiees,  —  Destilution  du  citoyen  Perilyer,  qui  avait 
liiitendance  de  tons  les  biens  nationaux.  Son  rempla- 
cement par  le  citoyen  Reboul. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon.  —  Souscription  volontaire  pour  venir  au 
secours  des  blesses,  des  femmes  et  des  enfants  des 
marins  indigents ,  frap[)es  au  combat  naval  du  14 
thermidor. 

Paris.  —  Ou  écrit  des  Cayes  (Saint-Domingue  )  que 
les  Anglais  qui  avaient  tente  la  conquête  du  départe- 
ment du  Sud  ont  été  repoussés  avec  perle. 

lar'wiés.  —  îSolicc  du  citoyen  Lciioir  sur  Claude 
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Michallon  ,  célèbre  sculpteur,  né  à  Lyon,  et  qui  vient 
de  mourir. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE^TS. 

SÉANCK  DU  2   VENDÉMIAIRE. 

Villetard  fait  mentionner  au  procès-verbal  les  ar- 
tistes et  les  poètes  qui  ont  concouru,  dans  renceiute 
(lu  Conseil ,  à  la  célébration  de  la  fête  de  la  londation 
de  la  république. 

Message  du  Directoire  : 
Citoyens  représenlanls , 

Vous  avez  entendu  les  voeux  du  Directoire  exécutif 
pour  finir  promptenient  vos  travaux  sur  le  cours  ordi- 
naire des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année,  déjà  com- 
mencée 5  mais  des  intérêts  plus  pressants  sollicitent  de 
vous  des  mesures  plus  énergiques  ,  et  le  besoin  des  cir- 
constances demande ,  à  l'instant  même ,  des  moyens 
exti'aordiiiaires ,  rapidement  développés. 

Il  s'agit  de  hâter  et  d'assurer  la  paix  que  nos  victoires 
innombrables  avaient  annoncée  à  l'Europe,  et  que  de- 
vait sans  doute  accélérer  encore  la  modération  d'un 
peuple  généreux,  après  tant  de  triomphes.  Tant  d'au- 
tres peuples,  fatigués  du  fléau  de  la  guerre  ,  avaient  à 
cet  égard  placé  leurs  espérances  dans  l'issue  d'un  con- 
gres assemblé  depuis  plusieurs  mois  ;  tout  semblait  an- 
noncer que  les  malheurs  du  continent  étaient  près  de 
finir,  et  que  tous  les  gouvernements,  armés  contre  leurs 
intérêts  en  combattant  contre  la  France,  allaient  se 
rendre  enfin  à  la  voix  de  l'humanité  et  aux  conseils  de 
la  raison.  Dans  cette  perspective  qui  semblait  si  cer- 
taine, le  Directoire  exécutif  négociait  de  bonne  foi,  et 
ne  songeait  plus  qu'à  conduire  nos  phalanges  victo- 
rieuses contre  une  puissance  perfide,  ennemie  du  repos 
du  monde.  Mais  cette  puissance  ,  voyant  se  grossir  la 
tempête  qui  devait  la  punir,  et  qui  ,  de  toutes  parts, 
allait  fondre  sur  elle,  a  tenté  de  la  détourner.  Avec 
l'or,  fruit  de  ses  rapines,  elle  est  venue  semer  dans 
plusieurs  cabinets  la  corruption  ,  la  discorde  ,  ranimer 
la  soif  des  vengeances,  enflammer  des  princes  trompés 
par  des  illusions  nouvelles ,  et  souffler  aux  états  qui 
ont  le  plus  besoin  de  la  paix  le  désir  imprudent  de 
rallumer  la  guerre. 

Le  Directoire  exécutif  ne  peut  pi»s  dire  encore  tout 
ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  pour  dessiller  les  yeux  de 
ces  puissances  égarées,  et  prouver  la  sincérité  de  ses 
offres  de  paix.  On  sera  étonné  un  jour,  quand  on  saura 
jusqu'à  quel  point,  dans  ces  vues  pacifiques,  il  portait 
la  condescendance,  même  pour  des  gouvernements  qui 
n'existent  encore  que  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  les  faire 
disparaître.  Mais  on  abuse  contre  lui  de  sa  modération 
même.  Plus  il  fait  de  concessions  ,  et  plus  on  fait  naître 
d'obstacles.  Chaque  jour  on  oppose  à  la  conclusion  de 
la  paix  générale  des  lenteurs  calculées.  La  nation  fran- 
çaise est  lasse  de  ces  lenteurs  astucieuses.  Nous  ne 
sommes  plus  dans  le  siècle  où  la  faiblesse  monarchique 
se  prêtait  à  l'éternité  des  congres  temporisateurs.  Si  la 
diplomatie  est  l'art  des  subterfuges,  cet  art  ne  convient 
pas  à  des  républicains.  La  France  a  pi'oposé  la  paix  ; 
mais  elle  veut  que  les  puissances  déclarent  nettement 
si  cette  paix  est  acceptée;  et,  puisqu'elles  balancent  , 
c'est  à  la  république  à  prendre  une  attitude  propre  à 
faire  cesser  leur  indécision  ,  et  à  obtenir  par  la  force  ce 
que  la  persuasion  a  tenté  inutilement. 

Tel  est  le  but  que  se  propose  le  Directoire  exécutif; 
et,  comme  il  a  la  certitude  que  c'est  aussi  le  vôtre,  il 
vient  vous  proposer  les  movens  de  l'atteindre  d'une 
manière  sûre  et  prompte. 

L'objet  de  ce  message  est  de  fixer  vos  yeux  sur  les 
besoins  urgents  de  nos  armées  de  leri  e  et  de  l'armée 
navale.  Ces  besoins  sont  considérables  ;  mais  nos  res- 


sources sont  immenses,  et  il  est  bon  de  les  montrer  à 
ceux  qui  rêveraient  des  coalitions  nouvelles,  et  que 
l'issue  de  la  première  n'en  aurait  pas  désabusés.  L'Eu- 
riipe  doit  a|)pren(lre  qu'une  crise  extraordinaire  peut 
être  encore  soutenue  par  la  république  française  ,  sans 
que  le  Corps  législatif  ail  besoin  pour  cela  de  créer  de 
nouveaux  impôts. 

Quant  aux  armées  de  terre,  leurs  cadres  ne  sont  pas 
remplis,  et,  pour  les  compléter,  il  faut  près  de  200,000 
homn;es,  dont  rarn)cment ,  l'équipement  et  l'entretien 
pendant  l'année,  forment  une  dépense  de  90  millions 
au-delà  des  sommes  comprises  dans  le  service  de  l'an 
VIL  Le  Directoire  exécutif  annexe  à  ce  message  le 
rapport  et  l'état  dressés  à  ce  sujet  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Par  là  vous  connaîtrez  ce  qui  manque  aux  ar- 
mées de  terre.  Ainsi  seront  remplies  les  conditions  exi- 
gées par  l'article  V  du  titre  l*^""  de  la  loi  du  19  fructidor, 
sur  la  conscription  militaire.  Maintenant  c'est  à  vous, 
citoyens  représentants  ,  d'exécuter  l'article  IV  de  la 
même  loi  ,  qui  chaigc  le  Corps  législatif  de  fixer  par 
une  loi  particulière  le  nombre  des  défenseurs  à  mettre 
en  activité.  Vous  concevrez  sans  peine  qu'il  est  impos- 
sible d'attendre  ,  dans  celle  circonstance  ,  la  formation 
des  tableaux  et  la  réunion  des  renseignements  relatifs 
à  la  conscription.  Le  Directoire  exécutif  ne  perdra 
point  de  temps  pour  remplir  régulièrement  les  formes 
que  la  loi  prescrit  :  mais  tout  presse  aujourd'hui.  L'effet 
de  la  mesure  dépend  de  sa  célérité.  Il  faut  200,000 
hommes  pour  compléter  l'armée:  dites  un  mot,  citoyens 
représentants,  et  que  ces  légions  sortent  de  terre  à  votre 
voix.  Ce  prodige  vous  est  facile  ;  mais  il  vous  paraîtra 
sans  doute  convenable  d'oiganiser  très  proniptement 
l'appel  des  200,000  hommes  nécessaires,  et  d'y  faire 
contribuer,  pour  celle  fois,  les  cinq  classes. 

L'armée  navale  doit  répondre  aux  elTorls  des  armées 
de  terre.  Les  flottes  de  la  république  doivent  se  mon- 
trer plus  terribles  après  un  moment  de  revers.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  chercher  dans  l'histoire  des  ré- 
publiques anciennes  la  preuve  du  ressort  nouveau  que 
tout  échec  imprime  à  l'énei  gie  des  peuples  libres.  Vt  rs 
la  fin  de  l'an  II,  l'armée  du  Nord  ne  revint  sous  les 
murs  de  Valenciennes  cjue  pour  y  reprendre  l'élan  qui 
la  porta  jusqu'au  Texel.  Celle  de  Sambre-et-Meuse  prit 
la  même  impulsion  pour  franchir  le  Rhin.  On  ne  sau- 
rait douter  du  zèle  et  de  l'ardeur  qui  animeront  égale- 
ment nos  marins  ;  mais  dans  cette  carrière  le  zèle  ne 
peut  rien  sans  des  préparatifs  immenses.  C'est  là  qu'il 
faut  verser  des  fonds  et  des  avances  productives.  Vous 
en  trouverez  les  détails  dans  le  rapport  du  ministre  de 
la  marine,  joint  à  ce  message.  Si  les  armées  de  terre 
exigent  environ  90  millions,  la  marine  en  demande 
pour  le  moins  35  de  dépense  extraordinaire.  Ainsi  le 
Directoire  pense  qu'il  faut  125  millions  pour  que  nos 
défenseurs  sur  l'un  et  sur  l'autre  élément  puissent 
combiner  leurs  efforts  et  assurer  la  paix. 

Des  contributions  nouvelles  ne  sont  pas  nécessaires 
afin  d'obtenir  ce  secours.  Il  suffit  d'assurer  d'abord 
l'enlicr  recouvrement  de  celles  jugées  indispensables, 
et  comjnises  dans  la  loi  du  26  fructidor  dernier.  En- 
suite les  mêmes  ressources  qui  ont  fait  la  révolution 
doivent  la  consolider.  Les  domaines  nationaux  offrent 
encore  des  moyens  supérieurs  à  ceux  que  les  circons- 
tances exigent. 

Le  Directoire  joint  à  ce  message  le  rapport  circons- 
tancié qui  lui  a  été  l'ail  jiar  le  ministre  des  finances,  sur 
les  aliénations  des  domaines  nationaux  consommées,  et 
sur  les  moyens  disponibles  qu'on  pourrait  retirer  de 
ceux  qui  restent  à  vendre.  Vous  verrez,  citoyens  re- 
présentants, qu'il  vous  sera  facile  de  trouver  dans  les 
domaines  disponibles  les  125  millions  rlcmandés  par 
exlraortliniiire  en  sus  dcA  6U0  millions  alfedés  aux  dé- 
penses de  l'an  Vil.  et  que  plusieurs  systèmes  s'offrent 
à  la  fois  pour  tirer  de  celte  grande  ressource  un  parti 
utile  aux  finances  et  au  crctlit  pid)lic.  Le  Directoire 


[an   VII.] 


•ciitir  n'entrera  pas  ici  dans  ces  détails,  que  vous  i 
idre/  sans  doute  méditer  par  vous  -  mêmes  ;  il  vous 


exécuti 

voudrez  sans  doute  méditer  par 

est  réservé  d'embrasser  leur  ensemble,  et  de  réaliser 
sur-le-champ  les  secours  ([ue  demande  la  situation  po- 
litique de  la  France.  Prononcez-vous  donc  aujourd'hui, 
citoyens  représentants,  avec  la  grandeur  d'àme  qui  vous 
caractérise.  Décidez  le  succès  de  nos  négociations ,  en 
complétant  soudain  l'armée  par  les  200,000  hommes 
que  ses  cadres  attendent.  Donnez  à  nos  escadres  les 
moyens  qui  leur  manquent  pour  multiplier  les  attaques 
portées  au  cabinet  de  Londres,  et  sur  les  mei's  qu'il 
asservit,  et  dans  les  Indes  qu'il  opprime,  et  au  sein 
même  de  son  île.  Apprenez  à  nos  ennemis  que  le  peu- 
ple français,  indigné  des  relards  ou  des  refus  que  l'on 
oppose  à  ses  vues  de  conciliation  ,  est  prêt  h  terminer 
la  guerre  de  la  liberté;  qu'il  la  finira,  s'il  le  faut,  par  la 
ruine  entière  de  ceux  qui  lui  résistent.  Enfin  montrez 
la  république  présentant  d'une  main  l'olivier  de  la 
paix  ,  et  tenant  suspendus  de  l'autre  les  foudres  de  la 
guerre.  Montrez  dans  cette  vue  l'accord  des  grands  pou- 
voirs ;  secondez  efficacement  le  vœu  national.  Soyez 
les  bienfaiteurs  de  tous  les  peuples  qui  soupirent  si  ar- 
demment après  fa  paix  ,  et  qui  vous  béniront  d'avoir 
fixé  leur  sort.  Le  Directoire  exécutif  attend  avec  con- 
fiance le  prompt  effet  de  votre  délibération. 

Signé  Tkeilhard  ,  président) 
. ,  ^  ^  ,_^  LàGARDE,  secrétaire  général. 

L'impression  est  ordonnée. 

Ch;ibrrt  demande  que  ce  message  soit  envoyé'  à  une 
commission  spéciale.  Duvicpiet  appuie  cette  proposi- 
lioti.  Lecoiiile  Puirav.uix  retrace  les  victoires  de  nos 
armées,  la  perfidie  des  rois,  la  loyauté  du  gouverne- 
ment français ,  et  fitiit  par  tlemander  que  le  Directoire 
soit  autorise  à  lever,  à  l'instant,  deux  cent  mille 
hommes,  pris  dans  tontes  lesclasses  des  citoyens  cons- 
crits. L'urgence  est  déclarée.  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne)  appuie  le  principe  de  la  proposition,  mais 
il  croit  que  le  Directoire  et  le  Conseil  atteindront  éga- 
lement le  but  désiré,  en  décrétant  que  la  première 
classe  de  la  conscription  est  tout  entière  appelée  à 
l'armée.  Dcibret  appuie  vivement  cette  proposition. 
Le  Conseil  décide  que  le  Directoire  exécutif  est  auto- 
risé à  lever  deux  cent  mille  hommes  ,  pris  dans  la 
première  classe  des  conscrits.  On  renvoie  à  des  com- 
missions les  autres  parties  du  message.  —  Santhonax 
demande  que  les  lois  faites  par  les  assemblées  natio- 
nales sur  les  domaines  engages  ou  aliénés  ne  puissent 
atteindre  les  colonies.  Renvoi.  —  Fabre  (de  l'Aude) 
présente  un  projet  sitr  la  clôture  et  le  retnbonrsement 
de  l'emprunt  contre  l'Angleterre.  Bailleul  l'appuie. 
Andrieux  fait  prononcer  l'ajournement.  —  Jourdan 
(de  la  Hante  -  Vienne)  est  élu  président.  Les  secré- 
taires sont  :  Talot,  Poncet  -  Deipech,  Reverchon  et 
Frison. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   2   VENDÉMIAIRE. 

Decomberousse  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sonl  :  Lenoir  -  Laroche,  Dubuisson ,  Cornet  et  Mont- 
mavut). 


N»  7.  Septiili  7  Tendéniiaii'e.  (28  Sept.) 
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çaise  divise  les  pays,  sitne's  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 

en  pays  conquis  et  pays  réunis.  —  Les  membres  du 
congrès  sont  très  satisfaits  des  notes  remises  par  les 
ministres  français. 

Dublin.  —  Continuation  des  succès  des  Français  sur 
le  général  Lake  :  ils  sont  joints  par  six  mille'  Irlan- 
dais-unis. 

République  helvétique.  —  Le  général  Schawemhourg 
écrit  que  les  rebelles  du  district  de  Stanz  ont  été  bat- 
tus ;  que  l'Underwald  est  soumis,  et  qu'il  va  marcher 
contre  Schwitz. 


Indes  .  Orientales.  —  Ru^^lurc  de  l'inlelligeiice  qui 
existait  entre  le  derni(>r  goiiverneiu-  de  Mosanibicpie 
et  les  îles  de  France  et  de  la  Réunion. 

llasiadt.  —  Le  directoire  de  Mayence  présente  deux 
mémoires  des  ci-devant  princes-evéques  de  Liège  et 
(ieBàle,  qui  se  plaignent  de  oc  que  la  république  fran- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Bruxelles,  2  vendémiaire Les  lettres  de  Hollande 

apprennent  que  la  flotte  combinée  anglaise  et  russe 
s'est  avancée  très  près  du  Texel. 

Paris.  —  Le  citoyen  Lescalier,  chef  du  bureau  des 
crdonies,  est  nommé  commissaire  à  Corfon,  pour  l'é- 
tablissement des  lois  et  du  régime  républicain  dans 
cette  île. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   3   VENDÉMIAIRE. 

Sur  la  proposition  de  Leclerc  (de  Maine-et-Loire) , 
le  Conseil  renvoie,  aux  commissions  réunies  de  l'ins- 
truction publicpie  et  des  institutions  républicaines,  un 
projet  |)réseîité  par  lui ,  pour  élever  un  cirque  dans  le 
Cliamp-de-Mars. — Jourdan  (de  la  Hante-Vienne) 
présente  la  rédaction  de  ta  résolution  pour  la  levée  de 
200,000  conscrits.  Aréna  l'apiune.  Bergasse-Laziroulle 
fait  quehjues  observations  (pii  n'ont  pas  de  suite,  et  le 
projet  est  adopté.  Sherlock  présente  un  article  addi- 
tionnel :  il  est  renvoyé  à  la  commission  avec  d'autres 
observations  de  Thiessé.  Sur  la  proposition  de  Talot, 
le  Conseil  arrête  que  la  loi  sera  accompagnée  d'une 
adresse  au  peuple  français.  —  Danbermesnil  fait  un 
rapport  siu-  les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur 
pour  le  service  de  l'an  VII. 


N"  8.  Octitli  8  Tendémiaire.  (2  9  Sept.) 


Semlin.  —  Musiapha  -  Bassa ,  commandant  l'armée 
du  grand-seigneur,  est  destitué.  —  Les  ambassadeurs 
de  Russie  et  d'Angleterre  cherchent  à  irriter  la  Porte 
contre  la  France. 

Allemagne.  —  On  croit  généralement  à  la  reprise 
des  hostilités. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

DruxcUes.  —  Départ  de  toutes  les  troupes  fran- 
çaises pour  le  Rhin.  —  La  flotte  anglo-russe  semble 
s'apprêter  à  une  entreprise  sérieuse  contre  les  côtes 
de  la  république  batave. 


NOUVELLES  INTERESSANTES   DE  L  EGYPTE,   ET  PROCL.VM.V- 
TIONS  DE  BONAPARTE  A  SON  ENTREE  DANS  CE  PAYS. 

L'escadre  ^  t  arrivée  le  13  messidor  devant  Alexan- 
drie, et  l'o  n  y  a  appris  que  trois  jours  auparavant 
l'escadre  anglaise  avait  paru  devant  le  port. 

La  nuit  du  13  on  a  débarqué  des  troupes.  Bonaparte 
lui  -  mcuie  est  descendu  sur  une  galère  à  la  suite  des 
colounes. 
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Le  14  on  s^est  préparé  à  l'attaque,  et  le  14  au  soir, 
sans  avoir  encore  d'artillerie  à  terre  ,  on  a  attaqué 
Alexandrie.  On  n'avait  d'autre  ressource  que  l'escalade 
et  la  baïonnette.  La  défense  a  été  vive;  deux  ou  trois 
tenls  hommes  ont  été  tués  ou  blessés. 

Les  divisions  qui  attaquaient  étaient  commandées 
par  les  généraux  de  division  Kléber  et  Menou. 

Le  premier  a  été  blessé  à  la  tète  d'un  coup  de  fusil  ; 
le  second,  montant  à  l'assaut,  a  entraîné  avec  lui  des 
pierres  qui  l'ont  blessé  à  la  cuisse. 

Enfin  l'intropide  valeur  française  a  triomphé  ;  on  est 
entré  à  Alexandrie.  Le  désarnuMuent  s'y  est  elTeclué 
sans  violence,  et  le  vainqueur  n'a  signalé  son  triomj)he 
que  par  des  actes  de  clémence  et  de  bonté. 

Le  shérif  a  été  maintenu  datis  ses  fondions,  et  dé- 
coré de  Técharpe  tricolore  ;  toutes  les  mesures  de  sûreté 
ont  été  prises,etl'on  astrictement  maintenu  l'exéiulion 
de  l'ordre  du  3  messidor  ;  quand  les  renseignements 
ont  pu  permettre  de  s'aboucher  avec  les  Arabes,  Bo- 
naparte en  a  demandé  les  chefs,  et  a  lait  avec  eux  un 
traité  qui  aurait  peut-être  assuré  la  tranquillité  de  l'ar- 
mée; mais  on  craint  que  les  avant-postes,  instruits  trop 
tard  des  conventions  faites  avec  les  Bédouins,  n'aient 
fait  feu  sur  eux  quand  ils  se  sont  présentés,  et  suspendu 
ainsi  l'effet  de  la  prévo\ance  du  général  en  chef.  Ce 
qui  est  ceitain  c'est  que  l'aiguade  (provision  d'eau 
douce)  a  été  interrompue  par  des  Arabes,  qui  ont  tué 
neuf  matelots  du  Tonnant ,  le  3  thermidor. 

Le  même  jour  30  à  35  se  sont  présentés  vers  Alexan- 
drie ;  ils  ont  été  cernés  par  un  détachement  de  cavale- 
rie, et  tués,  excepté  un  qui  s'est  échappé  blessé. 

Après  la  prise  d'Alexandrie  on  a  envoyé  des  déta- 
chements occuper  les  postes  environnants,  notamment 
Kosette,  qui  a  ouvert  ses  portes,  et  a  envoyé  au-devant 
des  Français  une  députation  portant  le  drapeau  trico- 
lore. 

Bonaparte  ayant  pris  possession  de  tout  ce  qui  l'en- 
tourait a  envoyé  par  le  Nil  son  armée  vers  le  Caire  ; 
lui-même  est  allé  par  terre  prendre  le  commandement 
des  colonnes. 

Le  Caire  a  été  attaqué  ;  le  général  de  division  Bon 
et  le  général  de  brigade  Vial  ont  emporté  à  la  tête  des 
colonnes  un  poste  dont  la  prise  a  déterminé  la  ville  à 
ouvrir  ses  portes,  et  le  5  Bonaparte  y  a  fait  son  entrée. 

Le  10  l'amiral  Brueys  a  fait  connaître  cet  événement 
à  sa  flotte  par  une  proclamation. 

L'événement  du  15  thermidor  est  déjà  connu  par  la 
proclamation  faite  par  le  général  de  division  et  le  com- 
m  ssaire  du  gouvernement. 

Outre  l'estimable  Brueys,  nous  avons  à  regretter  le 
capitaine  Petit  -  Thouars ,  qui  ayant  eu  la  cuisse  em- 
portée n'a  pas  voulu  descendre  pour  se  faire  panser, 
et  est  resté  sur  le  pont ,  continuant  d'encourager  et  de 
commander  son  équipage. 

La  flotte  anglaise  est  aussi  maltraitée  que  la  nôtre. 

Le  vaisseau  français  le  Généreux  est  probablement 
à  Corfou  en  ce  moment. 

Toutes  les  chaloupes  canonnières,  les  vaisseaux  le 
Causse  et  le  Dubois ^  tous  les  bâtiments  légers  étaient 
en  sûreté  dans  le  port  ou  dans  le  Nil. 

Voici  les  proclamations  et  ordres  qui  ont  précédé  , 
accompagné  ou  suivi  les  événements  dont  nous  avons 
donné  le  précis. 

Bonaparte,  membre  de  l'Institut  national ,  général 
en  chef,  au  quartier-général,  à  bord  de  l  Orient , 
le  4  messidor  an  6. 

Soldats,  vous  allez  entreprendre  une  conquête  dont 
les  ellets  sur  la  civilisation  et  le  commerce  du  monde 
sont  incalculable?.  Vous  porterez  à  TAnglcterre  le  coup 
le  plus  sûr  et  le  plus  sensible,  en  attendant  que  vous 
puissiez  lui  donner  le  coup  de  mort. 

Nous  ferons  quelques  marches  fatigantes  :  nous  li- 


vrerons plusieurs  combats  ;  nous  réussirons  dans  toutes 
nos  entreprises,  les  destins  sont  pour  nous.  Les  beys 
Mameioucks  (jui  favorisent  exclusivemeni  le  commerce 
anglais,  qui  ont  couvert  d'avanies  nos  négociants,  et 
qui  tyrannisent  les  malheureux  habitants  du  Nil,  quel- 
ques jours  après  notre  arrivée  ,  n'existeront  plus. 

Les  peuples  avec  lesquels  nous  allons  vivre  sont  ma- 
homélans  ;  leur  premier  article  de  loi  est  celui-ci  :  Il 
n'y  a  pas  d'autre  Dieu  que  Dieu  ^  et  Mahomet  est 
so/t  prophète.  Ne  les  contredisez  pas  ;  agissez  avec  eux 
comme  nous  avons  agi  avec  les  Juifs,  avec  les  Italiens  ; 
ayez  des  égards  pour  leurs  muftis  et  leurs  imans, 
coimne  vous  en  avez  eu  pour  les  rabbins  et  les  évêques  ; 
ayez  pour  les  cérémonies  que  prescrit  l'Alcoran,  pour 
les  mosquées ,  la  même  tolérance  que  vous  avez  eue 
pour  les  couvents,  pour  les  synagogues,  pour  la  religion 
de  Moïse  et  de  Jésus-Christ. 

Les  légions  romaines  protégeaient  toutes  les  religions. 
Vous  trouverez  ici  des  usages  différents  de  ceux  de 
l'Eui-ope  :  il  faut  vous  y  accoutumer. 

Les  peuples  chez  lesquels  nous  allons  entrer  traitent 
les  femmes  différemment  que  nous  ;  mais  dans  tous  les 
pays  celui  qui  viole  est  un  monstre. 

Le  pillage  n'enrichit  qu'un  petit  nombre  d'hommes , 
il  nous  déshonore,  il  détruit  nos  ressources,  il  nous  rend 
ennemis  des  peuples  ,  qu'il  est  de  notre  intérêt  d'avoir 
pour  amis. 

La  première  ville  que  nous  allons  rencontrer  a  été 
bâtie  par  Alexandre;  nous  trouverons  à  chaque  pas  de 
grands  souvenirs  dignes  d'exciter  l'émulation  des  Fran- 
çais. Signé  BoNAPAKTE. 

A  Alexandrie,  le  24  messidor  an  VI  républicain,  le... 
du  mois  du  Muharsem,  Pan  de  l'hégire  1213. 

Bonaparte,  membre  de  l'Institut  national,  général 
en  chef  de  l' armée  française . 

Depuis  assez  longtemps  les  beys  qui  gouvernent  l'E- 
gypte insultent  à  la  nation  française  ,  et  couvrent  ses 
négociants  d'avanies  ;  l'heure  de  leur  châtiment  est  ar- 
rivée. 

Depuis  longtemps  ce  ramassis  d'esclaves  achetés  dans 
le  Caucase  et  la  Géorgie  tyrannise  la  plus  belle  partie 
du  monde  ;  mais  Dieu,dequi  dépend  tout,  a  ordonné 
que  leur  empire  finit. 

Peuples  de  l'Egypte,  on  dira  que  je  viens  pour  dé- 
truire votre  religion  ;  ne  le  c:oyez  pas  :  répondez  que 
je  viens  vousrestiluer  vos  droits,  punir  les  usurpateurs, 
et  que  je  respecte,  plus  que  les  Mameioucks,  Dieu,  son 
prophète,  et  l'Alcoran.  Dites-leur  que  tous  les  hommes 
sont  égaux  devant  Dieu  ;  la  sagesse ,  les  talents  et  les 
vertus  mettent  seuls  de  la  différence  entre  eux. 

Or,  quelle  sagesse,  quels  talents,  quelles  vertus  dis- 
tinguent les  Mameioucks,  pour  qu'ils  aient  exclusive- 
ment tout  ce  qui  rend  la  vie  aimable  et  douce? 

Y  a-t-il  une  belle  terre,  elle  appartient  aux  Mame- 
ioucks; y  a-t-il  une  belle  esclave,  un  beau  cheval,  une 
belle  maison  ,  cela  appartient  aux  Mameioucks.  Si  l'E- 
gypte est  leur  ferme,  qu'ils  montrent  le  bail  que  Dieu 
leur  a  fait  ;  mais  Dieu  est  juste  et  miséricordieux  pour 
le  pcujjle. 

Tous  les  Egyptiens  seront  appelés  à  gérer  toutes  les 
places;  les  plus  sages  ,  les  plus  instruits,  les  plus  ver- 
tueux gouverneront ,  et  le  peuple  sera  heureux. 

Il  y  avait  jadis  parmi  vous  de  grandes  villes,  de  grands 
canaux  ,  un  grand  commerce;  qui  a  tout  détruit,  si  ce 
n'est  l'avarice,  les  injustices  et  la  tyrannie  des  Mame- 
ioucks ? 

Cadis,  cheikhs,  imans,  schorbadgis,  dites  au  peu- 
ple que  nous  sommes  amis  des  vrais  musulmans.  N'est- 
ce  pas  nous  qui  avons  détruit  le  pape,  qui  disait  qu'il 
fallait  faire  la  guerre  aux  musulmans?  N'est-ce  pas  nous 
qui  avons  détruit  les  chevaliers  de  Malle,  parce  que 
ces  insensés  croyaient  que  Dieu  voulait  qu'ils  fissent 
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la  guerre  aux  musulmans?  N'est-ce  pas  nous  qui  avons 
été  dans  tous  les  siècles  les  amis  du  grand-seigneur 
(  que  Dieu  accomplisse  ses  désirs  ) ,  el  l'ennemi  de  ses 
ennemis  ?  Les  Mameloucks  ,  au  contraire  ,  ne  se  sont- 
ils  pas  révoltés  contre  l'autorité  du  grand-seigneur  , 
qu'ils  méconnaissent  encore  ?  ils  ne  suivent  que  leurs 
caprices. 

Trois  fois  heureux  ceux  qui  seront  avec  nous  !  ils 
prospéreront  dans  leur  fortune  et  leur  rang.  Heureux 
ceux  qui  seront  neutres  !  ils  auront  le  temps  d'appren- 
dre à  nous  connaître,  et  ils  se  rangeront  avec  nous; 
mais  malheur!  trois  fois  malheur  !  à  ceux  qui  s'arme- 
ront pour  les  Mameloucks  et  combattront  contre  nous. 
Il  n'y  aura  pas  d'espérance  pour  eux,  ils  périront. 

1°  Tous  les  villages  situés  dans  un  rajon  de  trois 
lieues  des  endroits  où  passera  l'armée  enverront  une 
députalion  pour  raireconnaître,au  général  commandant 
les  troupes  ,  qu'ils  sont  dans  l'obéissance ,  et  le  pré- 
venir qu'ils  ont  arboré  le  drapeau  de  l'armée,  blanc  , 
bleu ,  rouge. 

2**  Tous  les  villages  qui  prendront  les  armes  contre 
l'armée  seront  brûlés. 

30  Tous  les  villages  qui  se  seront  soumis  à  l'armée 
mettront ,  avec  le  pavillon  du  grand-seigneur,  notre 
ami,  celui  de  l'armée. 

4<>  Les  cheikhs  feront  mettre  les  scellés  sur  les  biens, 
maisons  et  propriétés  qui  apparliendront  aux  Mame- 
loucks, et  auront  soin  que  rien  ne  soit  détourné. 

50  Les  cheikhs,  les  cadis,  les  imans,  continueront 
les  fondions  de  leurs  places;  chaque  habitant  restera 
chez  lui,  et  les  prières  continueront  comme  à  l'ordi- 
naire ;  chacun  remerciera  Dieu  de  la  destruction  des 
Mameloucks,  et  criera  :  Gloire  au  sultan  !  gloire  à  l'ar- 
mée française  son  amie!  malédiction  aux  Mameloucks, 
et  bonheur  au  peuple  d'Egypte  ! 

Signé  Bonaparte. 

Situation  de  la  rade  de  Bequière,  le  16  thermidor, 
à  midi  (  lendemain  du  combat  naval). 

10  Un  vaisseau  anglais  échoué  à  l'est  de  l'écueil. 
2®  Un  idem  à  trois  ponls,  démâté  de  tous  mâts.  —  Le 
Guerrier,  coulé  bas.  —  Le  Conquérant ,  n'ayant  que 
son  mât  d'artimon.  3°  Un  vaisseau  anglais  n'ayant  que 
ses  bas  mâts.  —  Le  Spartiate,  n'ayant  que  son  mât  de 
misaine.  4^  Un  vaisseau  anglais  n'ayant  que  ses  bas 
mâts.  —  L' Aquilon^  démâté  de  tous  mâts.  5°  Un  vais- 
seau anglais  n'ayant  que  ses  bas  mâts.  —  Le  Peuple- 
Souverain ,  coulé  bas.  —  Le  Fraticklin  ,  n'ayant  que 
son  mât  de  misaine.  6<>,  T^,  8"  Trois  vaisseaux  anglais. 
90,  10",  11*'  Trois  /V/ew,dont  un  démâté  de  tous  mâts, 
l'autre  n'ayant  que  son  bas  mât  en  misaine,  et  l'antre 
ses  bas  mâts.  — Le  vaisseau  l'Orient,  brûlé  entre  eux. 
12*>  Un  vaisseau  anglais  démâté  de  son  grand  mât  de 
hune.  —  Le  Tonnant ,  démâté  de  tous  mâts.  13»  Un 
vaisseau  anglais.  — Un  brick  anglais.  —  L' Heureux^ 
échoué.  —  Le  Mercure ,  échoué.  —  Le  Tiniolcon , 
brûlé  et  échoué.  14°  Un  vaisseau  anglais  démonté  de 
tous  mâts  sur  la  côte  de  Rosette.  15°  Un  idem  mouillé 
au  large  du  précédent.  En  dedans  de  la  ligne,  la  Sé- 
rieuse,  coulée  bas;  et  l' Arthémise ^  brûlée.  {^  Pièce 
authentique.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIINQ-CENTS. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    3. 

Suite  du  rapport  de  Daiibcinicsiiil  i^iir  les  dépenses 
du  niiulblèrc  de  riutcricur  pour  l'an  VII. 
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Londres.  —  Tableau  des  charges  qui  pèsent  sur  le 
peuple  anglais. 

Turin.-— hs.  cour  continue  à  vexer  les  patriotes 
pieniontais;  lesFrançuis  leur  accordent  protection. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  sur  les  capitaux 
provenants  du  remboursement  des  rentes  sur  l'Etat  el 
sur  les  particuliers.  —  Antre,  sur  les  laboratoires  d'a- 
natoinie.  —Autre,  qui  nomme  le  citoyen  Suve'e  di- 
recteur du  palais  de  France  à  Rome ,  et  désigne  les  ar- 
tistes qui  doivent  s'y  rendre  et  y  résider  cinq  ans  aux 
frais  de  la  re'pubiique. 

V^ariétés. 
le  Fanal. 


Réponse  à  une  critique  imprimée  dans 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3. 

Fin  du  rapport  de  Daubermesiiil  sur  les  de'penses 
du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'an  VII  :  il  présente 
un  projet  de  résolution.  Fabre  en  combat  quelques 
articles,  qui  sont  défendus  par  Lecointe-Puiravaux, 
Gourlay((ie  la  Loire- Inférieure  ),  Chénier,  Chollet 
et  autres  membres.  Plusieurs  sont  adoptés, et  d'autres 
rejetés. 


Nû  10.  Décadi  10  Vendémiaire,  (ler  Oc  t.) 


Allemagne.  —  Renvoi  des  individus  du  corps  de 
Condé  qui  se  trouvaient  encore  à  Ratisbonne. 

Rastadt,  —  Le  2  vendémiaire  la  députation  de 
l'Empire  consent  à  la  cession  de  Petersau  et  à  la  dé- 
niolilion  d'Ehrenbreislein  ;  mais  elle  refuse  les  terri- 
toires de  Kehl  et  de  Cassel,  et  insiste  pour  que  tous 
les  pays  de  la  rive  gauche,  soit  réunis,  soit  cédés, 
soient  exempts  des  lois  relatives  aux  émigrés. 

Londres.  —  Lettres  de  lord  Cornwalis  au  duc 
de  Portiand,  annonçant  la  reddition  de  tous  les  Fran- 
çais débarqués  en  Irlande.  Proclamations  faites  par 
l'armée  française,  en  débarquant  dans  ces  contrées.  — 
Actes  du  roi  d'Angleterre  relatifs  aux  affaires  d'Irlan- 
de :  l'un,  intitulé  The  pardon  bill ;  l'autre,  The 
amnistj-  bill. 

Paris.—  Le  Directoire  exécutif  arrête  qu'à  compter 
du  ler  vciulémiaire  an  VII  les  employés  et  salariés 
publics  ne  recevront ,  pour  leur  rétribution ,  que  leur 
traitement  lixe.  —  Autre  arrêté  concernant  les  lettres 
adressées  par  des  particuliers,  soit  au  Directoire,  soit 
aux  diverses  administrations.  —  Le  citoyen  Mazier, 
président  de  l'administration  municipale  du  canton 
de  Pierre-sur-Dives,  est  parvenu  à  faire  arrêter  une 
partie  des  brigands  qui  avaient  pillé  la  diligence  de 
Caen. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   3   VENDÉMIAIRE. 

Afiprobalion  de  la  résolution  qui  crée  des  triluinanx 
de  commerce  dans  les  départements  réunis.  —  On  re- 
prend la  discussion  sur  les  domaines  engagés.  Opinion 


[an   VII.] 

très  étendue  de  Garni  en  faveur  de  la  résolution. 
Ajournement. — Approbation  delà  résolution  relative 
à  la  levée  de  deux  cent  mille  conscrits. 


N»  11.  Primedi  1 1  Vendémiaire.  (2  Oci.) 


Allemagne.— VXu\.t\c]\c  rétablit  la  torture  contre 
les  Polonais  qu'elle  vent  déclarer  coupables.  —  Nou- 
veaux préparatifs  pour  la  guerre.  — Entrée  en  Gallicie 
de  la  seconde  division  russe. 

Rastadt,  le  3  vendc^miaire. 
Conclusum  de  la  dépulalion  de  l'Empire^  du  l^r 
vendémiaire. 

L'impression  produite  par  la  note  française  du  28 
fructidor  a  sans  doute  été  très  agréable  à  la  dépula- 
lion de  l'Empire;  le  rapprochement  sensible  des  mi- 
nistres français  sur  quelques  points  essentiels  de  la  né- 
gociation fait  concevoir  l'espérance  consolante  qu'on 
touche  au  moment  heureux  où,  de  concert,  l'Allema- 
gne et  la  France  cimenteront  la  paix.Ladéputation,  en 
faisant  tous  ses  efforts  pour  parvenir  au  plus  tôt  à  cette 
pacification,  pour  laquelle  elle  a  fait  évidemment  et 
continuellement  tant  de  sacrifices,  voit  avec  peine  que 
ces  mêmes  eflorts  soient  toujours  méconnus  par  les 
plénipotentiaires  français,  et  qu'ils  veuillent  soutenir 
au  contraire  que  la  députation  tend  à  obtenir  une  par- 
faite égalité  d'avantages  pour  les  deux  étals  contrac- 
tants, égalité  qui  existera  d'autant  moins  que,  dans  la 
ferme  confiance  ([ue  la  France  se  relâchera  pareille- 
ment de  quelques-unes  de  ses  prétentions  sur  différents 
points  très  importants  pour  l'empire  germanique,  la 
députation  accomplira  ses  promesses  et  se  prèlera  de 
plus  aux  autres  demandes  des  ministres  français  ,  en 
leur  assurant  dès  ce  moment,  oulre  la  rive  gauche  du 
Rhin,  l'île  Saint-Pierre  jusqu'à  Mavcnce,  et  la  démo- 
lition de  la  forteresse  d'Ehrenbreistein  ,  en  réitérant 
cependant  sa  demande  que,  conformément  à  la  con- 
vention, l'approvisionnement  d'Ehrenbreistein  ne  soit 
pas  en  attendant  empêché. 

Comme  les  ministres  français  donnent  l'assurance 
que,  lorsqu'on  sera  d  accord  sur  les  trois  points  men- 
tionnés dans  leur  dernière  note  ,  on  le  sera  facilement 
et  bientôt  sur  tous  les  autres ,  la  députation  est  en  con- 
séquence prête  à  coopérer  de  toutes  ses  forces  à  ce  que 
les  ditficuliés  relatives  auxdits  trois  points  soient  apla- 
nies au  plus  tôt;  elle  répondra  donc  : 

Art.  P''.  Qu'elle  accepte  avec  plaisir  la  renonciation 
faite  par  les  ministres  français  sur  les  fortifications  de 
Kchl  et  de  Cassel,  et  elle  espère  qu'ils  auront  soin  de 
le\er  toutes  les  entraves  que  ces  possessions  pourraient 
laire  naître.  Mais,  comme  pour  remplir  entièrement 
ces  vues,  il  serait  nécessaire  que  la  France  renonçât, 
de  son  côté,  aux  territoires  réservés,  ainsi  qu'à  toutes 
possessions  quelconfjues  et  points  de  contact  de  la  rive 
droite  du  Rhin,  sur  lesquels  on  avait  formé  des  de- 
mandes, on  a  d'autant  plus  de  confiance  que  le  gou- 
vernement français  (et  l'on  y  persiste  fermement)  fera 
encore  cette  renonciation  ,  que  les  frontières  de  la 
France  sont  certainement  suffisamment  couvertes  par 
l'île  Sailli -Pierre  et  la  démolition  des  fortifications 
d'Ehrenbreislein;  que  les  territoires  réservés  n'ont  au- 
cune valeur  réelle  ,  et  que  la  république  française 
prouvera  par  cette  renonciation  quelle  cherche' pa- 
reillement a  écarter  tout  ce  qui  pourrait  troubler  à  l'a- 
venir la  bonne  intelligence  entre  les  deux  états  ,  et 
qu'en  donnant  enfin  sou  consentement  sur  ce  point, 
elle  manifestera  la  terme  volonté  qu'elle  a  de  lever  en- 
tièrement le  principal  obstacle  de  la  pacification. 

II.  Dans  leur  dernière  note,  les  ministres  français 
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se  sont  expliqués,  à  l'égard  des  dettes,  d'une  manière 
qui  ouvre  au  moins  une  conciliation  possible  sur  cet 
objet  :  on  accepte  donc  préalablement  toutes  les  dé- 
clarations avantageuses  faites  à  ce  sujet;  mais,  pour 
déterminer  et  éclaircir  un  objet  aussi  important ,  qui 
touche  tant  d'intérêts  et  de  droits  particuliers,  on  doit 
observer  : 

1°  Que  la  députation  ne  peut  entendre  par  l'ex- 
pression des  dettes  communales  autre  chose  que  les 
dettes  des  campagnes,  des  communes,  des  villes,  des 
bailliages,  districts  et  corporations  particulières,  pour 
subvenir  à  leurs  charges  et  besoins.  Ces  sortes  de  dettes 
sont  simplement  des  dettes  particulières;  elles  ne  sont 
point  alleclées  sur  les  biens  de  l'état  ;  les  seigneurs 
allemands  n'y  ont  aucune  part  directe  ;  les  membres 
communaux  et  les  biens  communaux  hypotliéqués 
étaient  seuls  grevés  de  ces  dettes  communales;  les  cais- 
ses de  l'état  n'avaient  rien  de  commun  avec  ces  dettes  ; 
elles  étaient  acquittées  sur  les  communes  débitrices , 
les  bailliages,  ilistricls,  corporations,  ou  par  ceux  qui 
les  remplaçaient  :  ces  sortes  tie  dettes  (jui  ont  leur  dé- 
termination ne  peuvent  donc  pas  être  comprises  dans 
la  présente  discussion  ,  et  il  ne  peut  pas  être  fait  à  leur 
égard  une  distinction  entre  les  dettes  conlraclées  avant 
ou  pendant  la  guerre  actuelle. 

20  Les  dettes  provin(  iales  ou  dettes  du  pays  ont 
aussi  tant  de  relations  dillérentes,  par  rapport  à  la  di- 
veisité  des  territoires  des  états  de  l'Empire,  qu'il  est 
nécessaire  d'entrer  dans  une  explication  détaillée  à  leur 
égard  ,  avant  qu'on  puisse  poser  sur  cet  objet  des  bases 
générales.  Les  ministres  Irançais  entendront  d'autant 
plus  volontiers  ces  détails,  qu'ils  ont  déclaré  dans  leur 
dernière  note  {[u'ils  partagent  avec  la  députation  l'in- 
tention sincère  de  déterminer  précisément  tout  ce  qui 
concerne  les  dettes,  pour  ne  pas  éterniser  entre  les 
deux  états  le  germe  d'une  discussion  compliquée.  Les 
ministres  français  ont  réitéré  que  les  dettes  des  pays 
cédés  seront  tiansporlées  sur  les  pays  de  la  rive  droite, 
donnes  en  dédommagement.  Il  n'est  donc  question  ici 
que  des  dettes  des  seigneurs  actuels,  qui  obtiendraient 
en  détlommagenienl  d'autres  terres,  ou  autres  états  sur 
la  rive  droite  ;  mais,  dans  ces  pays,  le  mode  selon  le- 
quel les  dettes  ont  élé  contractées  est  absolument  diffé- 
rent :  un  pays  a  des  étals ,  l'autre  n'en  a  pas  ;  dans  ce- 
lui-ci, la  caisse  des  domaines  est  absolument  séparée 
de  celle  du  pays  ou  des  contributions  ;  dans  celui  -  là  , 
on  ne  connaît  point  celle  distinction,  el  tout  est  versé 
dans  la  même  caisse;  dans  quelques  autres,  où  il  y  a 
deux  caisses  séparées  ,  les  états  ou  les  régences  admi- 
nistrent par  eux-mêmes  la  cai.>se  ;  ailleurs  le  seigneur 
administre  les  deux  ;  il  en  est  où  chaque  caisse  a  sa 
propre  administration,  et  d'autres  enfin  où  les  caisses 
sans  distinction  sont  sous  l'inspection  d'une  seule  cham- 
bre de  finances. 

Pour  parvenir  donc  à  connaître  la  véritable  dette  du 
pays,  dite  provinciale,  il  faudrait  un  critérium  .  par 
lequel  il  appert  que  la  dette  a  é;é  contractée  pour  les 
besoins  et  le  bien  du  pays  ;  alors  ce  sera  une  \érilab!e 
dette  de  |)ays,  dite  provinciale,  dont  le  pays  est  grevé. 
Si  d'ailleurs,  après  avoir  examiné  à  fond  et  mûrement 
cet  objet  si  compliqué,on  jugeait  convenable  que  celles 
des  dettes  des  pays,  (|ui  ont  été  contractées  pour  les 
frais  de  la  guerre,  dussent  être  supportées  par  les  ob- 
jets donnés  en  détlonnnagement,  cette  exception  exi- 
gerait encore  une  détermination  plus  précise,  iiui  di- 
rait que  ces  délies  ont  été  contractées  pour  les  ("rais  de 
la  guerre  contre  la  république  française,  et  n'oni  pas 
été  employées  pour,  et  pour  le  bien  des  aimées  fran- 
çaises. 

Il  est  bon  encore  d'observer  que  beaucoup  d'états 
s'étendent  sur  les  deux  rives;  il  faudrait  donc  encore, 
relativement  aux  délies  de  ces  étals,  une  détermination 
plus  précise.  Dans  ce  cas,  il  faudrait,  si  ces  dettes  ne 
doivent  pas  être  partagées  au  prorata  cnlre  les  portions 
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d'ctals  (ce  qui  souffrirait  de  grandes  difficultés),  pren- 
dre pour  guides  les  contrats  d'hjijothèqiie  spéciale  des 
créanciers,  el  grever  de  la  delte  celle  de  (a  rive  qui  est 
chargée  de  rhypollièquo  spéciale. 

3°  L'assurance,  donnée  par  les  minisires  français,  que 
les  droits  des  tiers  créanciers  seront  réserves ,  est  si 
conforme  aux  sentiments  de  la  députation  et  aux  prin- 
cipes déveIo])pcs  dans  ses  communications  précédentes, 
qu'on  accepte  avec  plaisir  cette  assurance,  dans  l'cspi  - 
rance  qu'elle  s'étendra  aussi  sur  le  paiement  franc  et 
sans  retenue  des  capitaux  et  intérêts,  de  la  manière  que 
ces  paiements  ont  été  stipules  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 

III.  La  déclaration,  faite  par  les  ministres  français, 
que  les  lois  sur  l'émigration  ne  sont  pas  applicables'aux 
pajs  cédés,  même  à  Mayence  ,  est  regardée ,  par  la  dé- 
putation, comme  une  preuve  de  leur  amour  pour  la 
justice:  mais,  comme  il  est  aussi  hors  de  doute  que  tous 
les  pa\s  germaniques  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  qui 
doivent  être  cédés  a  la  France  de  la  même  manière  et 
simultanément  par  le  futur  traité  de  paix  ,  doivent, 
suivant  les  principes  de  la  justice,  prétendre,  avec 
pleine  conliance  ,  à  un  traitement  parfaitement  égal  ; 
connne  en  outre  les  réunions  faites  ,  et  auxquelles  les 
plénipotentiaires  français  paraissent  néanmoins  vouloir 
appli(|uer  les  lois  sur  l'émigration  ,  ne  peuvent  être  re- 
gardées consommées  qu'après  leur  cession  faite  par 
l'Empire,  et  que  lesdites  lois  ne  peuvent  pas  avoir  un 
effet  rétroactif,  on  doit  attendre  de  l'équité  du  gou- 
vernemenl  français  qu'il  regardera  comme  une  justice, 
et  qu'il  déclarera  lui-même  (juc  les  lois  sur  l'émigration 
ne  sont  pas  applicables  à  aucune  portion  de  ceux  des 
pays  germaniques  qui  seront  cédos  à  la  France  par  le 
lutur  traité  de  paix,  ni,  parlicuiièrement ,  aux  posses- 
sions des  états  germaniques  et  ties  membres  de  la  no- 
blesse immédiate  de  l'Empire,  ni  aux  autresdépendants 
de  l'Enqiire  en  Lon  aine,  (  n  Alsace  et  même  en  France; 
que  cette  non-application  aura  lieu  pour  chacun  sans 
exception  ,  de  tel  état  et  condition  qu'il  soit ,  et  qu'il 
sera  remédié  à  tout  ce  qui  pourra  avoir  été  tait  jus- 
qu'à cette  heure  de  contraire  aux  personnes  et  aux 
luopriélés. 

Connne,  au  reste,  l'opinion  de  la  députation  est 
très  conforme  à  celle  des  ministres  français,  que  lors- 
qu'on sera  d'accord  sur  les  susdits  tioispoinls  princi- 
paux, l'arrangement  des  autres  points  et  articles  en- 
core en  litige  ne  sera  pas  éloigné,  on  se  bornera  ac- 
tuellement, pour  parvenir  plus  tôt  à  l'aplanissemcnt 
desdits  trois  objets  principaux  ,  à  se  réserv  er  en  «éné- 
ral  ,  l'ultérieur  sur  les  points  qui  ne  sont  pas  encore 
déterminés. 

On  ne  pourra  pas  disconvenir,  en  attendant ,  que  les 
négociations  de  la  paix  sont  avancées  au  point  que 
chaque  mesure  de  sûreté  dans  les  pays  de  la  droite  du 
Rhin  devient  de  jour  en  jour  plus  superflue  pour  la 
république  française. 

On  ne  peut  donc  pas,  pour  répoudre  à  la  seconde 
note  française  du  28  Iruclidor,  s'empêcher  de  réitérer 
la  demande  si  cnergi({uc  et  si  urgente,  laite  dans  la  note 
de  la  députation  du  21  fructidor,  de  retirer  les  troupes 
françaises  de  la  rive  droite  du  Rhin,  oij  les  exactions 
de  ces  troupes  augmentent  journellement  ;  et  l'on  doit 
se  proinettre  de  l'amour  du  gouvernement  français 
pour  la  justice  que,  dans  la  situation  actuelle  des  né- 
gociations, il  fera  sans  relard  des  dispositions  au  moins 
provisoires,  pour  que  la  plus  grande  partie  de  ces  trou- 
pes quitte  ces  pays,  cju'on  suspende  les  réquisitions 
ultérieures,  et  qu'on  se  désiste  de  la  rentrée  des  con- 
tributions non  acquittées.  Par  ces  justes  dispositions  , 
la  pai  lie  si  opprimée  de  la  rive  droite  du  Rhin  se  res- 
sentira un  peu  d'avance  de  l'état  de  paix,  pour  lequel 
on  l'ait,  certes,  de  ce  côté-ci,  les  elTorls  les  plus  sincè- 
res, afin  d'en  faire  jouir  toute  l'Allemagne. 

La  députation  de  l'Empire  est  convaincue  que,  par 
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cette  réponse,  la  paciScalion  défînilive  sera  de  nouveau 
considérablement  rapprochée  ;  elle  se  flatte  donc  avec 
confiance  que  les  plénipotentiaires  impériaux  y  accé- 
deront. Les  plénipotentiaires  présents  de  la  députation 
des  pays  de  l'Empire,  des  électeurs,  princes  et  étals, 
se  recommandent ,  à  cet  égard ,  à  la  légation  impé- 
riale. 

Dublin.  —  Vive  discussion  dans  le  parlement  d'Ir- 
lande au  sujet  d'une  proclamation  faite  par  les  mem- 
bres du  directoire  de  l'union  irlandaise. 

Londres.  — LMvts  des  Grandes-Indes  donnant  des 
détails  sur  les  intentions  des  princes  indiens  et  parti- 
culièrement de  Tippoo. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  vendémiaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé  la  lettre  suivante 
au  Directoire  exécutif,  le  6  vendémiaire. 

Citoyens  directeurs, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  ,  les  29 
fructidor  et  3*^  jour  complémentaire  derniers,  de  la 
victoire  que  l'armée  française  en  Helvétie  avait  rem- 
portée sur  les  rebelles  du  canton  de  Waldstallen  (ci- 
devant  Schwitz,  Uri,  Zug  et  Undervvald  ). 

Le  général  Schawembourg  vient  de  m'adresser  un 
rapport  détaillé  des  événements  qui  ont  précédé,  ac- 
compagné et  suivi  la  défaite  des  rebelles  d'Underwald 
et  de  leurs  auxiliaires,  dont  je  joins  ici  une  copie. 

\  ous  verrez  que  tous  les  moyens  de  douceur  et  de 
conciliation  avaient  été  épuisés  pour  soumettre  ces 
hommes  égarés,  et  leur  faire  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité à  la  constitution  helvélique  ;  mais  les  prêtres,  ces 
ennemis  irréconciliables  de  tout  ordre  de  choses,  et  des 
émissaires  étrangers  ,  profitant  de  cette  circonstance 
pour  entraver  rétablissement  de  la  constitution,  s'ef- 
forcèrent d'aigrir  les  esprits  crédules  de  ces  monta- 
gnards, el  de  les  exalter,  au  point  qu'ils  renvoyèrent 
une  lettre  que  le  directoire  helvétique  leur  adressait  en 
l'orme  de  déclaration,  pour  leur  accorder  encore  quel- 
([ues  jours,  afiu  de  rentrer  dans  l'ordre  et  livrer  leurs 
principaux  chefs,  sans  même  l'avoir  décachetée. 

Le  gênerai  Schawembourg,  voyant  alors  qu'il  n'y 
avait  plus  d'espérance  de  les  ramener  par  la  voie  de  la 
raison  ,  fit  ses  dispositions  en  conséquence,  et  ordonna 
l'alta  jue  pour  le  22  fructidor  ;  mais  les  différentes  co- 
lonnes n'ayant  pu  opérer  leur  jonction ,  et  une  pluie 
abondante  étant  tombée,  ce  qui  aurait  augmenté  les 
difficultés  de  la  marche  des  troupes,  qui  avaient  à  gra- 
vir des  rochers  escarpes,  et  des  montagnes  infiniment 
élevées,  il  remit  l'attaque  au  lendemain  23. 

Les  rebelles,  enhardis  par  le  non  succès  de  l'attaque 
de  la  veille  et  par  l'arri\ee  dune  portion  des  habitants 
du  district  de  Schwitz,  qui,  cédant  aux  sollicilalions 
du  père  Paul,  capucin,  étaient  venus  se  joindre  aux 
insurgés,  augmeiitèreiil  d'audace,  el  se  déleudirent , 
dans  cette  journée,  avec  la  plus  grande  obstination; 
mais  la  valeur  de  nos  troupes  triompha  encore  une 
fois  de  tous  les  obstacles ,  et  fit  rentrer  dans  l'ordre  ces 
esprits  fanatises.  On  a  trouvé  au  nombre  des  morts  plu- 
sieurs capucins  et  prêlies. 

Le  général  Schawembourg  s'occupe,  en  ce  moment , 
de  réparer,  autant  qu'il  est  en  lui ,  les  malheurs  de  la 
guerre,  el  surtout  à  indemniser  les  patriotes  de  ce  pays, 
des  pertes  qu'ils  ont  essuyées  ;  el  vous  verrez,  citoyens 
directeurs ,  par  la  copie  de  la  lettre  adressée  par  le  di- 
rectoire helvétique  au  général  Schawembourg,  que  je 
joins  également  ici ,  qu'il  a  approuvé  sa  proposition  de 
faire  peser  le  poids  des  indemnités  dues  aux  patriotes 
de  Stanlz,sur  le  district  de  Schwit/.,  et  notamment 
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sur  les  communes  qui  ont  marché  au  secours  des  re- 
belles. 

Il  me  marque,  au  surplus,  que  les  habitants  d'Un- 
deiwald,  qui  ont  fui  à  l'approclie  de  nos  troupes,  ren- 
trent eu  très  grand  nombre  dans  leurs  foyers ,  et  rap- 
portent leurs  armes;  ils  ont  même  livré  (jnelques- uns 
de  leurs  chefs  subalternes  ;  mais  les  plus  influents  ,  et 
entre  autres  le  père  Paul ,  oui  trouvé  le  moyen  de  s'é- 
chapper, ou  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 

— Le  citoyen  Lombard  (de  Laiigres),  membre  du  tri- 
bunal de  c.issalion  ,  est  nomme  envoyé  extraoi(lin;iire 
près  la  république  batave.  —  Le  citoyen  Floreiit- 
Guyol,  lesidenl  de  la  république  française  près  les 
Grisons,  s'est  retiré  à  Bagantz.  —  Lettre  du  ministre 
de  riiilérieur,  François  (de  ISeurchateati),  à  tontes  les 
administrations  de  la  république  :  il  les  instruit  que  le 
roi  d'Espagne  vient  d'interdire  l'entrée  des  marchan- 
dises anglaises  dans  ses  états,  et  d'accorder  l'intro- 
duction  dis  produits  de  l'industrie  françaiiie  :  il  les 
engage  à  encourager  par  toutes  sortes  de  moyens  les 
maïuifactures  de  toute  espèce. 
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Londrex.  —  Bruit  (|ue  John  Moore ,  nommé  par  le 
génér.d  IIimd)ert  picsident  du  gouvernement  pro- 
visoire d(^  Conuaught ,  a  été  pendu.  —  Mort  subite 
d'Olivier  BdikI  tliiis  sa  prison.  —  Les  deux  chambres 
d'Irlande  cxceiitent  du  oill  d'amnistie  Nappcr-Tandy, 
Lewinsct  M,  M.hon. 

A  rail.  —  Le  corps  législatif  helvétique  transfère  le 
lien  do  ses  séances  à  Lucerne. 

Ilcpubliqiie  batave,  —  Résolution  qui  approuve  la 
révolution  du  24  prairial ,  et  rend  l'objet  de  la  recon- 
naissance publique  le  générai  Daendels,et  les  auteurs 
(le  celle  révolution. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  4  VENDÉMIAlnE. 

Ajournement  d'un  projet  de  résolution  présenté  par 
Boisron,  tendant  à  accorder  à  la  veuve  du  contre- 
amiral  Vanstabel  une  pen-ion  de  2,400  fr.  —  Dubois 
(des  Vosges)  demande  le  renouvellement  de  la  com- 
mission des  finances,  qui  ne  pourrait  que  reproduite 
les  projets  qu'elle  a  déjà  soumis.  Lecointe-Puiravaux 
s'y  oppose.  Le  Conseil  ajourne.  —  Une  commission 
spéciale  est  chargée  de  trouver  la  manière  de  procurer 
au  gouvernemeni  les  125  millions  qu'il  demande,  sans 
augmenter  la  masse  des  contribulions.  —  Duchàtel 
(de  la  Gironde)  fait  adopter  phisieurs  articles  de  son 
projet  sur  le  timbre.  Bonnaire  et  Chollet  finit  rejeter 
celui  qui  soumet  au  timbre  les  pétitions  au  Corps  lé- 
gislatif. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  nu  4  VENDÉMIAIRE. 

Gorneau  fait  approuver  la  résolution  du  28  fructi- 
dor, qui  lixe  les  dépi-nses  du  bureau  de  la  compta- 
bilité intermédiaire.  —  On  reprend  la  discussion  sur 
les  domaines  engagés.  Cornudet  combat  la  résolution. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU  6   VENDÉMIAIRE. 

Duchiltel  (de  la  Gironde)  présente  la  suite  de  son 
projet  sur  le  timbre.  Chollet  etThiesséfoiit  substituer 
la  peine  d'amende  contre  les  délinquants  à  celle  de 
la  nullité  des  actes. 


N°  12.  Ilitodi  12  Tendéniiaii'e.  (3  Oct.) 


Rastadt.  —  Le  citoyen  Alquier,  envoyé  extraordi- 
naire à  Munich  ,  fait  à  la  cour  de  Bavière  une  récla- 
mation de  14  millions  de  contributions,  dus  à  la  ré- 
publique française,  et  insiste  sur  la  retraite  des  troupes 
impériales. —  Les  villes  anséali(iues  de  Hambourg, 
LuL)ecketBremeiuleman(lent,à  la  députation  de  l'Em- 
pire et  à  la  légation  française  ,  qu'on  leur  assure  une 
parfaite  neulralilé  dans  toutes  les  guerres. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  7  vendémiaire. 

L'ennemi  a  tenté  une  attaque  sur  le  port  et  l'île  du 
Tcxcl  ;  mais  le  feu  violent  des  batteries  l'a  ronlraint  à 
reprendre  le  lar^e.  Pendant  ce  temps-là,  les  troupes 
françaises  et  hollandaises,  dont  plusieurs  corps  arri- 
vaient encore  sur  la  côle  ,  prenaient  leurs  mesures  de 
tléfeiise  de  manière  à  ne  laisser  aux  ennemis  aucun  es- 
poir de  suci  es  dans  les  autres  tentatives  qu'ils  pour- 
raient former. 

Quant  aux  (ôlfs  des  différentes  îles  de  la  Zélande, 
elles  sont,  aussi  bien  que  les  nôtres,  dans  un  tel  état 
de  défense,  qu'on  n'a  nulle  inquiétude,  quoique  l'en- 
nemi soit  continuellement  en  vue. 

La  loi  ,  par  laquelle  le  Corps  législatif  a  décrété  la 
levée  de  200  mille  conscrits,  doit  être  proclamée  au- 
jourd'hui dans  celte  ville  par  la  municipalité  en  corps, 
accompagnée  de  l'clat-major  de  la  place,  avec  un  im- 
posant appareil  militaire.  La  même  chose  aura  lieu 
dans  les  autres  communes  des  départements  réunis, 
ainsi  que  dans  les  campagnes. 

Nous  apprenons,  du  quartier-général  de  l'armée  de 
Mayence,  que  le  général  Joubert  entretient  une  cor- 
respondance très  active  avec  les  minisires  français  ,  à 
Bastadl,  et  que  les  tlisposilions  militaires  se  ressentent 
des  apparences  plus  ou  moins  pacifiques  qui  régnent  au- 
congrès.  Maintenant  les  troupes  sont  derechef  en 
mouvement ,  tant  au  corps  d'armée  du  Bas-Rhin  ,  qu'à 
celui  qui  occupe  la  ligne  de  la  Nidda. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  6. 

Dnchiltpl  (de  la  Gironde)  pi  éseiite  son  projet  sur 
le  droit  d'enregistrement.  Thiessé  propose  d'y  substi- 
tuer encore  le  système  des  amendes  à  celui  de  la  nul- 
lilé  des  actes.  Adopté,  malgré  l'opposition  du  rap- 
porteur. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    6   VENDÉMIAIRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  les  domaines  engagés. 
Lefebvre-Cayet  combat  la  résolution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   OU    7    VENDÉMIAIRE. 

Villers,à  la  suite  d'un  rapport,  fait  iirct.dic  une 
résolution  relative  an  complément  des  recettes  de  l'an 
VU,  et  à  la  perception  des  coiitribuliuiis  directes, 
jusqu'à  l'entier  complément  des  rôles  de  l'an  V. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   7   VENDKMIAIP.E. 


Lcilniiois  fait  jidopter  une  résolution  du  27  fructi- 
dor, relative  à  la  contribution  persoimeile ,  niobi- 
liairc  et  sotrtpUiaire  des  aiuicus  V  et  VI.  —  Texte.  — 
On  reprend  la  discussion  sur  les  domaines  engages. 
Detorcy  combat  la  résolution.  Ajourné. 

SÉANCE   DU   8   VENDÉMIAIRE. 

Rapport  d'Izos,  et  ndoplion  d'un  projel  qui  accorde 
pour  indemnité  au  citoyen  Drouct,  ex-député,  une 
somme  de  2b, 807  francs. 


N"»  13.  Ta'iïlâ  13  Weiaslémiais'e.  (4  Oct.) 


Londres.  —  Le  minisire  anglais ,  en  Portugal ,  ob- 
tient le  renvoi  des  irlanilais-unis,  réfugiés  à  Ll.^bonne, 
—  Procè.'^-verbal  de  l'ouverture  du  cadavre  d'Olivier 
Bond.  —  Conditions  du  cartel  d'écbange  ,  arrêtées 
entre  les  agents  anglais  et  français. 

Livourne.  —  Une  escadre  barbaresque  débaripje  ù 
l'île  Saint-Pierre,  sur  la  côte  occidenlale  de  la  Sar- 
daigne;  les  équipages  ravagent  tout  le  i)ays,  et  fout 
prisonniers  tous  les  habitauLs. 

Rome.  —  Le  consulat  n'admet  aucune  représenta- 
tion des  familles  opulentes,  assujetties  aux  contribu- 
tions. —  Le  besoin  de  blé  se  fait  sentir. 

lléjjublique  helvétique.  —  Discours  prononcé  par 
le  citoyen  Escber,  président  du  corps  législatif ,  au 
sujet  de  sa  translation  à  l.ucerne.  —  Accepiatiou  de  la 
conslitulion  à  Appenzel,  et  rétablissement  de  la  tran- 
quillité. 

Paris. — L'adminislrnlioncentraîedelaSeinea  pris, 
le  2'' jour  coinpIéinerUaire  ,  un  anèlé  qui  porte  que  la 
célébration  des  déeadis  se  fera  dans  les  ci-devant  églises 
remises  à  l'usage  des  citoyens  par  les  lois  des  11  et  30 
prairial  an  III.  Tout  exercice  de  culte  devra  cesser 
dans  ces  édifices  le  décadi  à  huit  lienrcs  et  demie  du 
malin ,  et  ne  pourra  reprendre  (jLi'après  la  fin  des  l'êtes 
tlécadaires,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  plus  de  six  heures 
du  soir  en  hiver,  et  huit  heures  en  été.  Les  signes  de 
tous  les  cultes  devront  ,  pendant  la  présence  de  Tad- 
niinislration  municipale,  être  enlevés  ou  voilés,  et  l'on 
ne  pourra  ,  durant  la  célébration  du  tlécadi ,  paraître 
dans  ces  édifices,  avec  aucun  habit  alfcclé  à  des  ccré- 
liionies  religieuses,  sous  les  peines  poilées  en  l'article 
XVIII  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV. 

—  Détails  sur  un  manuscrit  siamois,  actuellement 
en  vente  dans  la  bibliothèque  d  un  particulier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Présidence  de  Jourdan. 

SUITE    DE    L.V    SÉANCE    DU    8    VENDEMIAIRE. 

Organe  de  la  commission  spéciale  chargée  de  pré- 
senter un  projel  d'adresse  au  peuple  français ,  relati- 
vement à  la  conscription  militaire  ,  Chénier  présente 
le  projet. 

Ze  Corps  législatif  au  peuple  français, 

«  Français , 

»  A  l'instant  même  oij  le  Corps  législatif,  iiénélré  de 
ses  devoirs  augustes,  vient  de  donner  au  peuple  i;;éné- 
rcu.K  qu'il  représente  l'utile  institution  de  la  conscrip- 
4"  ^cfj'e.  —  Tome  III. 
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lion  militaire,  de  graves  circonstances  lui  prescrivent 
d'en  recueillir  promplenienl  les  fruits;  et  par  une  sou- 
daine application   de  cette  loi,  qui  garantit  la  liberté 
publique  ,  il  ajjpelle  deux  cent  mille  citoyens  à  parta- 
ger l'honneur  de  défendre  la  patrie.  Ce  n'est  pas  qu'il 
abandonne  le  désir  ou  même  l'espérance  d'une  paix 
lirochaine  ;  il  n'aspirait,  il  n'aspire  encore,  qu'à  cette 
époque  glorieuse  et  fraternelle ,  oi:i  la  mère  commune 
assise  sur  les  trophées  de  ses  enfants ,  pourra  lai.sser  re- 
poser son  glaive,  et  se  livrer  au  perfectionnement  de 
l'agriculture,  aux  paisibles  méditations  des  sciences 
aux  brillantes  productions  de  l'industrie  nationale  et 
des  arts  consolateiu's.  Mais  on  ne  peut  trop  tôt  dissiper 
les  nuages  sinistres  qui  semblent  vouloir  obscurcir  l'ho- 
rizon de  l'Europe.  La  République  française  a  fait  pour 
s'assurer  la  paix  générale  tous  les  saclificcs  cpie  lui 
commandait  l  liumanilé,  et  queluipermellait  sa  "'oire. 
N'ayant  (|u'à  vouloir  pour  vaincre  et  pour  contjuérir 
elle  a  eu  le  courage  difficile  de  s'arrêter  elle-même  au 
milieu  de  ses  triomphes.  Si  pourtant  quelques  athlètes 
couronnés,  mal  instruits  [)ar  de  nombreuses  défaites 
veulent  rouvrir  la  lice  des  combats,  alors  par  la  voix 
solennelle  des  deux  grands  pouvoirs  de  l'Etat     elle 
donnera  de  nouveau  le  signal  de  la  victoire  ;  et  vous 
Elançais  ,  vous  lui  répondrez  par  un  cri  unanime  : 
Nous  sommes  prêts  ;  quelle  nation  touche  à  sa  déli- 
vrance, quel  monarque  est  las  de  régner  ? 

«  La  République  indulgente  a  laissé  sur  le  trône  des 
rois  agresseurs  -,  mais  elle  n'a  pas  prétendu  leur  accor- 
der le  droit  de  violer  les  traités,  et  de  continuer  im- 
punément la  guerre  au  milieu  de  la  paix.  De  nombreux 
de  puissants  motifs,  ranimeraient  aisément  contre  eux 
votre  colère  magnanime  :  et  qui  d'entre  vous  aurait 
déj.à  perdu  le  souvenir  des  fléaux  qu'ils  ont  versés  sur 
la  France  durant  une  guerre  longue  et  teriible  ?  C'était 
peu  qu'une  ligue  impie  se  formât  pour  anéantir  la  Ré- 
publique naissante;  c'était  peu  que  le  territoire  fran- 
çais fût  souillé  par  des  drapeaux  sacrilèges  :  nos  dis- 
sensions intestines,  les  crimes  des  factions  rivales  la 
guerre  civile  allumée  dans  les  départements  de  l'Ouest 
le  fanatisme  soulevant  des  peuplades  crédules,  la  ruine 
et  l'incendie  parcourant  nos  belles  contrées  ;  toutes  ces 
calamités  ne  sonl-elle.s  pas  l'ouvrage  de  l'impérieuse 
Angleterre,  et  de  cpielqucs  rois  obéissants  qui  se  dé- 
claiaient  eux-iîiêmes  les  ;.gents  et  les  pensionnaires  du 
gouvernement  anglais?  Leurs  juges  n'onî-iis  pas  com- 
mencé dans  nus  tribunaux  le  procès  de  la  liberté?  leurs 
représentants  n'ont-ils  pas  siégé  dans  les  enceintes  sa- 
crées oii  réside  la  majesté  du  peuple  fiançais?  Et  vous 
infortunés  vieillards!  vous,  mères  plaintives  !  si  la  so- 
litude habite  vos  chaumières;  si,  délaissés  sous  le  tnic 
rustique,  vous  cherchez,  vous  appelez  en  vain  les  fils 
(]ui  devaient  consoler  vos  derniers  instants  ,  et  fermer 
vos  yeux  fatigués  du  jour  :  ces  fils,  ces  héros,  échappés 
à  tant  de  batailles,  ils  sont  tombés  sous  des  poif'iiards 
mercenaires  ;  leurs  cadavres  sans  honneur  ont  ensan- 
glanté nos  ileuves  ,  ils  n'ont  pas  même  un  étroit  toin- 
Ijeau  dans  cette  immense  République  fondée  ,  agran- 
die, cimentée  par  eux  ;  la  royauté  les  égorgea  au  milieu 
d'un  peuple  qui  avait  aboli  la  royauté  ;  leur  dernier 
soupir,  leurs  derniers  regards  pleuraient  la  Réi)ublique 
absente, et,  si  Tinlérêt  de  l'Europe  entière  sollicite  au- 
jourd'hui la  paix,  leurs  débris  et  vos  pleurs  solitaires 
réclament  encore  la  vengeance. 

"  Les  armées  républicaines  ont  surmonté  tous  les 
obstacles,  et  terrassé  tous  leurs  ennemis.  Au  commence- 
ment de  la  guerre,  la  théocratie  romaine  lançait  contre 
nous  les  foudres  usés  du  Vatican  ;  l'oligarchie  helvé- 
tique protégeait  tous  les  conspirateurs  bannis  du  ter- 
ritoire français.  Cinq  années  s'écoulaient  à  peine  •  le 
stalhoudèral  est  renversé,  la  théocratie  romaine  abat- 
tue ,  l'oligarchie  helvétique  anéantie.  A  la  place  des 
tyrans  et  des  adversaires,  nous  voyons  des  républi(pies 
et  des  amis.  Sur  un  élément  qui  trahit  quelquefois  le 
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mUis  sublime  coiirrt(;;.^ ,  la  f<irlnn('  n  pn  qniltor  un  nio- 
jiienl  les  (léreiisciirs  de  In  patrie  ;  la  £;l()ire  les  a  suivis 
partout;  lis  mers  ont  enseveli  la  dépouille  de  quclipu-s- 
iiiis  de  nos  braves,  mais  non  leur  immortel  souvenir. 
L'Angletei-re  épouvantée  de  son  triomphe  attend  dans 
un  morne  effroi  l'inévitable  coup  cpii  doit  la  frapper  au 
cœur,  et  venger  enfin  les  deux  mondes. 

>i  Malheur  aux  rois  inconsidérés  que  son  opulence 
corruptrice  entraînera  dansunegnerronouvelle!  lepre- 
mier  coup  de  canon  tiré  par  eux  contre  la  Répuiilique 
française  fera  crouler  dans  leurs  étals  le  colosse  du 
gouvernement  héréditaire.  T>'iiivincible  ascentlant  de 
la  liberté  les  isolera  dans  leurs  palais  et  même  sous 
leurs  étendards.  Tueurs  propres  soldats,  indignés  et  con- 
fus d'avoir  perdu  tant  de  bravoure  en  défendant  les 
privilèges  d'un  seul,  sauront  enfin  remployer  pour 
conquérir  les  droits  de  tous.  Les  rois  peuvent  être  en- 
nemis des  peuples,  mais  les  nations  sont  d'éternelles 
alliées  ;  et,  quand  la  force,  éclairée  par  la  raison  pu- 
l)li(pie,  tient  la  balance  des  destinées,  les  nations  pè- 
sent plus  que  les  rois. 

»  Que  les  gouvernements  qui  oseraient  encore  tenter 
les  chances  de  la  guerre  n'espèrent  plus  nous  affaiblir 
on  nous  divisant.  Une  longue  et  sanglante  expérience 
nous  a  désabusés  de  ces  dénominations  homicides  qui 
créent  et  perpétuent  les  factions.  Vainement  se  ilatle- 
raient-ils  .l'opposer  l'une  à  l'autre  la  puissance  qui  fiit 
les  lois  et  la  puissance  fini  les  exécute.  Elles  marclie- 
rorit  unies,  serrées  ensemble.  L'esprit  qui  les  anime 
également  c'est  un  vif,  un  sinière,  un  constant  désir 
<ie  la  paix,  mais  d'une  paix  utile  et  glorieuse  pour  la 
France  et  pour  les  alliés  ;  c'est  en  même  temps  l'iné- 
branlable résolution  de  repousser  par  la  force  toute 
insulte  faite  à  la  dignité  de  la  république.  Pères  de  l'u- 
niille,  bénissez  vos  enfants  appelés  parla  mère  com- 
mune ;  que  vos  éloges  les  entlamment;  l'estime  des 
vieillards  plaît  au  courage,  et  leur  renommée  luira 
Lienlôl  sur  vos  cheveux  blancs.  Mères,  épouses,  ne  re- 
tenez point  leurs  pas  généreux  ;  commandez-leur  l'hé- 
roïsme; précipilez-les  vers  la  gloire  ;  qu'ils  s'empressent 
de  recueillir  leur  part  légitime  dans  cet  héritage  de  tous 
les  Français,  Et  vous  ,  nouveaux  défenseurs  fie  la  pa- 
trie ,  courez ,  vos  frères  vous  attendent  ;  vous  trouverez 
au  sein  des  armées  l'exemple  des  héros  vivants,  et  le 
souvenir  des  héros  morls  pour  la  cause  républicaine. 
Hoche  et  Marceau  sur  les  rives  du  Rhin  ,  Laharpe  et 
Stengel  aux  bords  de  l'Eridan,  reposent  environnés  de 
leurs  exploits.  Vous  verserez  sur  leurs  tombeaux  des 
pleurs  religieux  et  reconnaissants  ;  si  l'heure  des  com- 
bats vient  à  sonner,  vous  y  jurerez  la  victoire.  » 

Cette  adresse  est  votée  à  l'unanimité. 

—  Adoption  d'un  grand  nombre  d'articles  sur  le 
droit  d'eiu-egistreineiil. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   8   VENDÉMIAIRE. 

On  reprend  la  discussion  de  la  rësoUilion  relative 
aux  domaines  engages.  Mallevillc  et  Goupil  la  com- 
battt-nt.  Garât  l'appuie.  Chassey  lui  trouve  beaucoup 
de  défauts,  mais  il  pense  qu'on  a  traite'  la  question  de 
conipétence  trop  rigoureusetneut.  La  résolution  est 
reiotée, 

COxNSElL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   9  VENDÉMIAIRE. 

Le  Conseil  renvoie  à  une  commission  spéciale  une 
motion  d'ordre  de  Frison,  tendante  à  faire  accorder 
aux  départements  réunis  la  permission  d'exporter  des 
grains ,  jusqu'à  certaine  concurrence.  —  Discussion 
sur  l'org.inisation  du  notariat.  Favart  soumet  le  projet 
de  résolution  ,  et  en  développe  les  motifs.  Abolni  ré- 
clame rajonnicnieid.  Le  Conseil  adopte  les  principa- 
its  dispositions  du  projet. 
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Hambourg.  —  Réflexions  politiques  sur  les  projets 
des  premières  puissances  de  l'Euiope  ;  sur  la  part 
qu'elle-;  doivent  prendre;!  la  guerre;  sur  leur  situation 
mililairc  ;  enlin,  sur  rinlluence  (]u'elles  peuverd  exer- 
cer sur  les  détcnniiiat'oiis  futiu-es  des  puissances  se- 
condaires. Idi'cs  gc'uéraies  sur  la  Russie,  la  Porte, 
rAugIclerre,  la  France  et  la  Prusse. 

liu\i<ull.  —  Le  baron  d'Aibini  est  parti  pour  Ascliaf- 
reiil)MiM-g.  Le  congres  discontiiuiera  ses  travaux  jus- 
qu'à son  retour. 

Arau.  —  Le  corps  législatif  déclare  solennellement 
que  l'armée  française  et  le  géuéi'al  Schaweiiijjourg 
ont  bien  mérité  de  la  républiipie  helvétiipie. 

licpiibliquc  baUn'e.  —  Le  Corps  législatif  décrète 
iMie  levée  de  cinq  pour  cent  des  revenus  de  chaque 
citoyen,  qui  surpasseront  la  somme  de  600  florins. 

République franraise.  —  Le  citoyen  Eymar  rem- 
place à  Turin  le  citoyen  Giiiguené. 

f'ariéti's.  —  Notice  d'un  ouvrage  intitulé  Voya- 
ges et  Aventures  des  émigrés  français. —  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  François  (de  Ninfchateaii),  au 
chevalier  Azzara  ,  ambassadeur  d'Espagne  :  il  lui  fait 
part  de  la  circulaire  qu'il  a  adressée  aux  départements 
de  la  Républi(]ue,  pour  rendre  pliis  étendues  les  re- 
lations commerciales  avec  l'Espagtte.  Ri'ponse  du  che- 
valier Azzara.  —  Extrait  d'une  lettre  écrite  par  l'ad- 
miiiislration  centrale  du  Varan  mmislre  de  la  police 
g('iiérale,  contenant  les  d('tails  d'un  meurtre  horrible 
commis  par  un  père  sur  ses  qu;itre  enfants. 

ARMÉE    DE    Li    MÉDITERRAKÉE. 

Ordre  du  général  en  chef  Bonaparte, 

An  qnarlier-générnl,  à  bord  de  fOricnt, 
le  3  messidor  ;in  VI  de  la  république 
française,  une  el  indivisible. 

Art.  P"".  Tout  individu  de  l'armée  qui  aura  pillé  ou 
violé  sera  fusillé. 

IL  Tout  individu  de  l'armée  qui ,  de  son  chef,  met- 
tra cU  s  contributions  sur  les  villes,  villages,  sur  les  in- 
dividus, ou  commettra  des  extorsions  de  quelque  genre 
que  ce  soit ,  sera  fusillé. 

IIL  Lorsque  des  individus  d'une  division  auront 
commis  du  désordre  dans  une  contrée,  la  division  en- 
tière en  sera  responsable;  si  les  coupables  sont  connus, 
le  général  de  division  les  fera  fusiller;  s'ils  sont  incon- 
nus ,  le  général  de  division  préviendra  à  l'oidre  que 
l'on  ait  à  lui  faiie  connaître  les  coupables  ;  et,  s'ils  res- 
tent inconnus,  il  sera  retenu,  sur  le  prêt  de  la  division, 
la  somme  nécessaire  pour  indemniser  les  habitants  de 
la  perte  qu'ils  auront  soufferte. 

IV.  Lorsque  les  individus  d'un  corps  auront  com- 
mis du  désordre  dans  une  contrée  ,  le  corps  entier  en 
sera  responsable  ;  si  le  chef  a  connaissance  des  coupa- 
bles, il  les  dénoncera  au  général  de  division,  qui  les  fera 
fusiller;  s'ils  sont  inconnus,  le  chef  fera  battre  à  l'oidre 
pour  qu'on  les  lui  fasse  connaître  ,  et,  s'ils  continuent 
a  être  inconnus,  il  sera  retenu  ,  sur  le  prêt  du  corps  , 
la  somme  nécessaire  pour  indemniser  les  habitants  de 
la  perte  qu'ils  auront  soufferte. 

V.  Aucun  individu  de  l'armée  n'est  autorisé  à  faire 
des  réquisitions,  ni  lever  des  contributions,  (jue  muni 
d'une  instruction  du  commissaire  ordonnateur  en  chef, 
eu  conséquence  d'un  ordre  du  général  en  chef. 

VI.  Dans  le  cas  d'urgence,  comme  il  arrive  souvent 
à  la  guerre  ,  si  le  général  en  chef  et  le  commissaire  or- 
donnateur en  chefse  trouvaient  éloignés  d'une  division, 
le  général  de  division  pourra  autoriser  le  commissaire 
des  guerres  à  faire  les  réquisitions  d'urgence. 
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Le  géntTal  de  division  enverra  sin-lc-chainp  copie 
au  général  en  chel"  de  l'autorisalion  qu'il  aura  donnée; 
et  le  commissaire  des  guerres  enverra  une  copie  au 
commissaire  ordonnateur  en  chef  des  objets  qu'il  aura 
acquis. 

VII.  Il  ne  pourra  être  requis  que  deî  choses  néces- 
saires aux  soldats,  aux  hôpitaux  ,  aux  transports  et  à 
l'artillerie, 

VIII.  Une  fols  la  réquisition  frappée,  les  objets  re- 
quis doivent  être  remis  aux  agents  des  dilTérenles  admi- 
nistrations ,  qui  doivent  en  donner  des  reçus  ,  et  en 
recevoir  de  ceux  à  qui  ils  les  distribueront,  afin  d'avoir 
leur  comptabilité  ou  matières  en  règle.  Ainsi  ,  dans 
aucun  cas  ,  les  officiers  et  soldats  ne  doivent  recevoir 
directement  des  objets  requis. 

IX.  Tout  l'argent  et  matières  d'or  et  d'argent  pro- 
venants des  réquisitions  ,  des  contributions  et  de  tout 
antre  événement ,  doit ,  sous  douze  heures  ,  se  trouver 
dans  la  caisse  du  payeur  de  la  division,  et,  dans  le  cas 
(|iie  celui-ci  soit  éloigné  ,  il  sera  versé  dans  la  caisse  du 
quartier-maitre  du  corps. 

X.  Dans  les  places  où  il  y  aura  un  commandant, 
aucune  réquisition  ne  pourra  être  faite,  sans  qu'aupa- 
ravant le  commissaire  des  guerres  n'ait  fait  connaître 
au  connuandanl  de  la  place  en  vertu  de  quel  ordre 
celte  réquisition  est  frappée  5  le  commandant  de  la 
place  devra  sur-le-champ  en  instruire  l'élat-major 
général. 

XI.  Ceux  qui  contreviendraient  aux  articles  V,  VI, 
V^ll ,  Vin  ,  IX  et  X  ,  seront  destitués  et  condamnés  à 
deux  ans  de  l'ers. 

XII.  Le  général  en  chef  ordonne  au  général  chef  de 
Tétat-major,  aux  généraux  de  division,  au  commissaire 
ordonnateur  en  chef  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  oidre  5  son  intention  n'étant  pas  que  les  fonds 
de  l'armée  deviennent  le  profit  de  quehjues  individus, 
ils  doivent  tourner  à  l'avantage  de  tous. 

Sicile  Bonaparte. 


eesmaiB  :,tjmjk^iaftjj 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SIÎANCE   DU    9   VENDÉMIAIRE. 

Le  Conseil  approuve  In  résolution  qui  repartit  1rs 
23  nullioiis  acoord(=s  pour  l'an  VII  an  niuiistre  de  In 
manne.  —  Impression  d'un  discours  de  Michiels,  (]iii 
célèbre  l'aianversaire  de  la  réunion  de  la  Bel£;i(]ue  à 
la  France.  —  Hnguet  fait  rejeter  la  résolution  (pii  ac- 
corde (les  récompenses  aux  familles  des  ciloyens  (jui 
meurent  en  faisiuit  exécuter  les  lois.  —  Discussion  sur 
la  résolution  relative  aux  expropriations  forcées. 
Champion  (du  Jura)  la  condjat.  Ajonnienu'u!.  —  Ap- 
prohnlioii  de  l'adresse  au  peuple  IViniçais,  relative  à 
la  conscription.  Discours  tle  Bordas  à  ce  sujet  :  il  se 
tcriiune  par  ces  nujts  :  «  Le  premier  coup  de  canon 
»  tiré  par  nu  roi  contre  la  Re|)uldique  l'raneaisc  sera 
»  pour  lui  le  signal  de  sa  chute.  » 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU    11   VENDÉMIAIRE. 

L'administration  de  Dol  (lllc  et  Vilaine)  annonce 
au  Consed  que  la  mer  vient  de  briser  les  digues  et  a 
causé  de  grands  d('g;lls.  Le  Directoire  envoie  un  mes- 
sage sur  l('  même  objet.  Blin  fait  renvoyer  à  une  com- 
mission spéciale  qui  fera  nu  prompt  rapport. 

Conmiissioii  pour  reviser  les  lois  sur  l'inscriplion 
pour  le  service  maritime,  —  Antre  ,  cpii  cxiimiiu'ra  la 
demande  en  radialioi\  de  In  liste  des  émigrés ,  pré- 
sentée par  le  représentant  Beremhroëck,  —  Bnilleul 
préseidc  une  motioii  d'ordre  relative  aux  impôts  lu- 
ilirecls. 


N°  15.  4(^«aiBttitli  1 5  Vendémiaire.  (6  Ocf,) 

Zo«r//ev.  —  Le  29  frtictidor  une  fempôtc  violente 
a  nus  en  pièces  beaucoup  de  b.itennx;  des  vaisseaux 
sont  venus  se  briser  contre  les  (piais.— Lord  Coru- 
wnlliset  le  général  Knox  commandent  une  armée 
qii  on  eleve  a  25  mille  hommes, 

Rcpnhlique  française.  —  Le  citoyen  Trotivc  ,  mi- 
nistre pli^niijoteniiaire  à  Milan  ,  est  remplacé  par  le 
cdoyeii  Fouché  (de  Nantes).  —  Des  jeunes  gens,  à 
Bruxelles,  se  coupent  les  doigts  potir  ne  pas  porter 
les  ariiies  ;  un  antre  s'est  pendu.  —  Le  Directoire  exé- 
cutif n'a  lias  jugé  à  propos  d'entamer  de  nouvelles 
négociations  pour  la  paix  avec  le  Portugal,  et  il  a 
reiiiis  à  M.  de  Norunha  ses  passe-ports,  pour  retourner 
à  Lisbonne. 

Le  gênerai  Humbcrt  au  Directoire  exécutif. 

An  quartier-général  de  Castlebar,  le  II  fiuctidor. 

Je  vous  dois  ,  citoyens  directeurs,  le  rapport  de  mes 
opérations  depuis  mon  arrivée  en  Irlande. 

Le  4  fructidor  l'armée  a  été  nommée  armée  d'Ir- 
lande, dès  que  j'ai  aperçu  les  attérages  de  Bradhaven  -, 
les  vents  étant  contraires,  il  n'a  pas  été  possible  d'ap- 
procher terre  de  ce  jour. 

Le  5  la  division  de  frégates  ,  après  avoir  lutté  pen- 
dant douze  heures  contre  les  vents  et  les  courants  a 
mouillé  dans  la  baie  de  Kilala  ,  vers  les  trois  heures  de 
l'après-midi.  Comme  le  pavillon  anglais  était  arboré, 
nous  avons  eu  la  visite  de  plusieurs  personnes  de  mar- 
cpie  et  de  quel(|ues  (.Ificiers  anglais,  dont  l'élonnenient 
à  notre  vue  ne  peut  se  dépeindre  ;  à  (piatre  heures  le 
débarquement  a  été  ordonné.  L'adjudant-général  Sar- 
razin  a  débarqué  le  premier,  à  la  tète  des  grenadiers. 
Je  lui  ai  donné  l'ordre  de  marcher  sur  Kilala  ,  dont  il 
s'est  emparé  à  la  baïonnette.  Je  l'ai  nonmié  général  de 
brigade  sur  le  champ  de  bataille.  L'ennemi  a  été  dé- 
routé complètement  ;  de  ce  poste,  gardé  par  deux  cents 
hommes,  une  vingtaine  se  sont  sauves  à  travers  les  ma- 
rais ;  les  autres  ont  été  pris  ou  tués.  Presque  tous  les 
prisonniers  ont  demandé  à  servir  avec  nous  ;  je  le  leur 
ai  accordé  avec  plaisir.  Le  débarquement  était  totale- 
ment effectué  vers  les  dix  heures  du  soir. 

Le  6  le  général  Sarrazin  a  été  reconnaître  Balayna, 
et  il  n'y  a  eu  qu'une  légère  escarmouche  ,  la  cavalerie 
ennemie  s'étant  retirée  au  grand  galop  pendant  plus  de 
deux  lieues. 

Le  7  j'ai  marché  avec  l'armée  sm-  Balayna.  Le  vé- 
nérai Sarrazin,  à  la  tête  des  grenadiers  et  d'un  balailfon. 
de  ligne ,  a  culbuté  tout  ce  (pii  s'ett  opposé  à  son  pas- 
sage. L'adjudanl-général  Fontaine  a  étéchargé  detour- 
nei-  l'ennemi;  son  attaque  a  très  bien  réussi,  et  il  a  fait 
plusieurs  piisomiiers.  J'ai  poursuivi  pendant  longtemps 
la  cavalerie  avec  le  brave  3c  régiment  de  chasseurs  à 
cheval. 

Le  S  l'armée  française  a  été  jointe  par  un  corps 
d'Irlandais-unis  ,  qui  ont  été  armés  et  habillés  sur-le- 
champ.  Vers  les  huit  heures  du  soir,  je  me  suis  porté 
sur  Rappa.  J'ai  gardé  cette  position  jusqu'à  deux  heu- 
res après  minuit. 

Le  9  l'armée  a  marché  sur  Balayna  ,  où  elle  a  pris 
position;  elle  en  est  partie  à  trois  "heures  de  l'après- 
midi.  Après  une  marche  de  (piinze  heures  ,  je  suis  ar- 
rivé le  10,  à  six  heures  du  matin,  sur  les  hauteurs  en 
arrière  de  Castlebar.  T'ai  reconnu  la  position  de  l'en- 
nemi, qui  était  très  forte.  J'ai  ordonné  au  général  Sar- 
razin de  commencer  l'attaque.  Les  tirailleurs  de  l'en- 
nemi ont  été  repoussés  vivement.  Le  chef  de  bataillon 
Dufour  les  a  chassés  jusqu'au  pied  de  la  position  de 
l'armée  ennemie,  Les  grenadiers  se  sont  portés  au  pas 
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de  charge  sur  la  ligne  de  bataille  ;  l'infanterie  de  ligne 
les  a  suivis. 

Le  déploiement  des  colonnes  s'est  opéré  sous  le  feu 
de  douze  pièces  de  canon.  Alors  le  général  Sarrazin  fait 
atlatjuer  la  gauche  de  Pennenii  par  un  bataillon  de  li- 
gne, qui  est  obligé  de  se  replier,  essuyant  le  feu  de  plus 
de  deux  mille  hommes.  Le  général  Sarrazin  vole  à  son 
secours,  à  la  tète  des  grenadiers,  et  repousse  l'ennemi. 
Les  Anglais  font  pendant  une  demi-heure  un  feu  terri- 
ble de  niouscpielerie.  Le  général  Sarrazin  défend  de 
riposter.  Notre  contenance  fière  déconcerte  le  général 
anglais.  Dès  que  l'armée  est  toute  arrivée  ,  j'ordonne 
l'attaque  générale.  Le  général  Sarrazin  ,  à  la  tête  des 
grenadiers  ,  culbute  la  droite  de  l'ennemi  et  s'empare 
de  trois  pièces  de  canon.  Le  chef  de  bataillon  Ardouin 
force  la  gauche  à  se  replier  dans  Castlcbar. 

L'ennemi  concentré  dans  la  ville  et  soutenu  par  son 
artillerie  fait  un  feu  terrible.  Le  3^  régiment  île  chas- 
seurs effectue  une  cliaige  dans  la  grande  rue  de  Caslle- 
bar,  et  force  l'ennemi  a  passer  de  l'autre  côte  du  pont. 
Après  plusieurs  charges  très  meurtrières  de  cavalerie 
et  cl'iid'anlerie ,  dirigées  par  le  général  Sarrazin  et  l'ad- 
judant-général  Fontaine  ,  l'ennemi  a  été  chassé  de 
toutes  ses  positions,  et  poursuivi  encore  pendant  deux 
lieues. 

L'ennemi  a  perdu  dix-huit  cents  hommes  ,  dont  six 
cents  tués  ou  blessés  et  douze  cents  prisonniers  ,  dix 
pièces  de  canon  ,  cinq  drapeaux  ,  douze  cents  fusils  et 
presque  tous  les  équipages.  Le  drapeau  de  la  cavalerie 
ennemie  a  été  enlevé  dans  une  charge  par  le  général 
Sarrazin  ,  que  j'ai  nommé  général  de  division  sur  le 
champ  de  bataille.  Jai  aussi  nomme  pendant  l'action 
l'atljudant-général  Fontaine  général  de  brigade  ;  les 
cheis  de  bataillon  Azemard  ,  Ardouin  et  Dufour,  chefs 
de  brigade;  le  capitaine  Durival ,  chef  d'escadron  ,  et 
les  capitaines  Toussaint,  Zimmermann,  Ranon,  Huette, 
Babin  et  Ruly  ,  chefs  de  bataillon.  Je  vous  prie  ,  ci- 
toyens directeurs  ,  de  confirmer  ces  nominations  et  de 
faire  expédier  les  brevets  le  plus  tôt  possible  ;  cela  pro- 
duira un  très  bon  effet. 

Officiers  et  soldats  ,  tous  ont  fait  des  prodiges.  Nous 
avons  à  regretter  d'excellents  officiers  et  de  bien  braves 
soldats.  Je  vous  enverrai  bientôt  d'autres  détails;  il  me 
suffit  de  vous  dire  que  l'armée  ennemie,  f(n te  de  cinq 
à  six  mille  hommes  ,  dont  six  cents  de  cavalerie  ,  a  été 
totalement  déroulée. 

Salut  et  respect,  Signé  Humbert. 

Dctails  fournis  par  les  généraux  Sarrazin  et  Fon^ 
(aine  sur  la  bataille  de  Castleùar. 

Au  quartier-général ,  à  Castlebar, 

Le  chef  de  bataillon  Dufour  a  repoussé  les  tirailleurs 
ennemis,  et  est  entré  un  des  premiers  dans  les  retran- 
chements ennemis  ;  il  a  été  nommé  chef  de  brigade  par 
le  général  Humbert.  Le  chef  de  bataillon  Azemard  , 
commandant  des  grenadiers  ,  a  beaucoup  contribué  au 
gain  de  la  bataille,  et  par  sa  bravoure  et  par  ses  talents 
militaires.  Il  a  été  nommé  chef  de  brigade  par  le  géné- 
ral Humbert. 

Le  chef  de  bataillon  Ardouin  a  culbuté  la  gauche  de 
l'ennemi  et  s'est  précipité  un  des  premiers  dans  Castle- 
bar  à  la  tète  d'un  bataillon  de  ligne.  Il  a  été  nommé 
chef  de  brigade  par  le  général  en  chef. 

Le  capitaine  Durival,  commandant  le  3^  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  a  rendu  de  grands  services.  Il  a  été 
nommé  chef  d'escadron. 

Les  capitaines  Toussaint ,  Huette  ,  Ranon  ,  Zimmer- 
mann ,  Rabin  et  Ruty  ont  déployé  la  bravoure  et  les 
talents  militaires  qui  contribuent  elficacement  au  gain 
des  batailles.  Ils  ont  elé  nommés  chefs  de  bataillon  par 
le  général  en  chef. 

Le  général  en  chej^ 

Signé  Humbert. 


iVo/(7.  L'intelligence  et  l'audace,  qui  caractérisent  les 
opérations  du  général  Humbert  et  de  sa  petite  armée, 
])araissenl  garantir  que  si  nos  républicains  (|ui  ont  dé- 
barqué en  Irlande ,  ont  été  forcés  ,  comme  on  l'a  dit , 
de  se  rendre  a  des  forces  infiniment  supérieures  cjui  les 
attaf|uaient ,  ce  n'aura  pu  être  qu'après  avoir  fait  des 
prodiges  de  valeur,  et  qu'ils  auront  fait  payer  bien  cher 
aux  Anglais  ce  succès  momentané. 

[Extrait  du  Rédacteur.) 

Variétés.  —  Eloge  de  lOpcra-Bouifon  ,  qui  vient 
d'êlre  formé  à  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  11. 

Suite  de  l'opinion  de  Bailleul  sur  les  impôts  indi- 
rects. 


jN°  16.  Sexticii  IG  Vendémiaire.  (7  Oct.) 


Allemagne.  —  Bruits  de  guerre  entre  la  Porte  et  la 
France,  cl  d'alliance  do  la  Porte  avec  la  Russie. — 
Les  émigrations  se  multiplient  dans  les  évêchés  de 
Wurtzbourg  et  de  Bamberg. 

Londres.  —  Procès  de  quelques  matelots  sotip- 
çoimés  de  conspiration.  Texte  du  serment  qu'on  les 
accuse  d'avoir  prêté.  —  Rapport  du  comité  secret  de 
la  chambre  des  lords ,  touchant  la  dermère  insurrec- 
tion en  Irlande.  —  R-dations  intimes  entre  l'Angleterre 
et  la  Russie. 

Milan.  —  Célébration  de  l'anniversaire  de  la  fon- 
dation de  la  Ré|)ubluiue  française. 

République  helvétique.  —  Les  tfoupes  françaises 
sont  c.iiiloiiiiées  dans  les  cnnlons  de  Lucerne,  Glaris  , 
etc.,  et  se  rapprochent  successivement  du  pays  des 
Grisons. 

Paris.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  François  (de 
Neiifchilteau) ,  établit  auprès  de  lui  un  consed  d'ins- 
truction publique,  et  un  conseil  pour  le  conteidieux. 
—  Circulaire  du  même  ministre,  relative  à  la  percep- 
tion de  la  taxe  d'entretien  des  routes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE   DE   LA   SEANCE   DU    It. 

Bailleul  achève  son  opinion  sur  les  impôts  indirects: 
il  propose  de  ujeltre  un  impôt  sur  les  salines  à  l'ex- 
traction. Impression,  et  renvoi  à  la  commission  des 
finances. 

COKSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    11   VENDÉMIATIîE. 

Régnier  fait  un  rapport  sur  la  résolution  qui  établit 
un  droit  d'octroi  pour  les  dépenses  de  la  con)mnne  de 
Paris  :  il  en  propose  le  rejet.  Hnguet,  Lacuée  et  Cretct 
P'artagent  cet  avis,  et  la  résolution  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU   12  VENDÉMIAIRE. 

Groscassand-Dorimond  s'attache  à  réfuter  l'opiniou 
de  Bailleul ,  et  demande  le  rapport  de  l'arrêté  pris 
dans  la  séance  précédente.  Bergasse-Laziroulle  ,  Du- 
bignon  et  Destrem  parlent  dans  le  même  sens.  Mar- 


[an  VII.] 

quezy  demande  quel  motif  porte  quelques  personnes 
à  insister,  avec  t;uit  de  chaleur,  en  faveur  d'un  impôt 
sur  le  sel  :  il  craint  que  ses  collègiios  ne  soient  cir- 
convenus par  les  machinations  des  accapareurs  :  il 
jiréférerait  qu'on  rapportât  le  décret  qui  accorde  une 
indemnité  additionnelle  aux  représentants  du  peuple. 


IN»  17.  Septidi  IT  Vendémiaire.  (8  Oct.) 


Irlande,  —  Proclamation  relative  aux  derniers  e've'- 
nemenls.  Injonction  à  tous  ceux  qui  ont  pris  parti 
pour  les  Français  de  de'livrer  les  fusils  et  les  autres 
armes  qu'ils  eh  ont  reçus. 

Londres.  —  Serment  de  la  sainte  union  républi- 
caine en  Irlande,  et  sur  les  flottes  britanniques. 

Rome.  —  Arrestation  du  prince  J.-B.  Borghèse  , 
transféré  au  château  Saint- Ange. 

Pari.','.  —  Lettre  du  bureau  central  aux  commis- 
saires de  police,  pour  les  engager  à  effacer  les  im;igcs 
obscènes  et  les  inscriptions  royalistes,  crayonnées  ou 
placardées  sur  les  grandes  portes  et  les  muis  des  mai- 
sons. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  12. 

Chotard  et  Lesagc-Sénault  parlent  contre  l'opinion 
de  Bailleul.  Le  Conseil,  sur  la  proposition  deSavary, 
ordonne  la  réunion  de  l'ancienne  et  de  la  nouvel  le 
commission  des  finances,  et  l'impression  de  l'opinion 
de  Groscassand-Dorimond.  —  On  renvoie  aux  com- 
missions réunies  un  message  du  Directuirc,  pour 
C'indjler  un  déficit  de  114  millions.  —  Le  Conseil 
adopte  le  projet  de  résolution  présenté  par  Dauber- 
mesnil ,  relatif  aux  dépenses  du  ministère  de  l'inté- 
rieur.—  Rapport  d'Aubert,et  résolution  relative  à 
la  répartition  de  la  contrdjution  foncière  de  l'an  Vil , 
fixée  à  210  millions  en  prmcipal ,  pour  tontes  les  pro- 
priétés autres  que  les  domaines  nationaux  non  pro- 
ductifs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    12  VENDÉMIAIRE. 

Husson  fait  approuver  une  résolution  qui  annule 
les  opérations  de  toutes  les  assemblées  primaires  de 
la  commune  de  Lyon.  —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  13  VENDÉMIAIRE. 

Impression  d'un  rapport  fait  par  Poulain-Grandpré, 
sur  l'emploi  des  effets  publics  de  diverses  natures, 
dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux.  —  Résolu- 
tion définitive  sur  les  droits  de  bac.  —  Légier  sou- 
met le  projet  relatif  aux  droits  de  greffe. 


N°  18.  ©ctfldi  18  VeBMléniiaire.  (9  Oci.) 


Rat'shonne.  —  Arrestation,  par  ordre  de  la  Prusse, 
d'un  particulier  nommé  Grumkopff,  se  disant  adju- 
dant de  Kosciusko. 

Londres. —  Lord  Cornwallis  a  fait  conduire  sur 
la  fi'égale  /a  Lroiiip  les  oKiciers  français  faiis  pri- 
sonniers, et  les  soldats  à  bord,  pour  être"  transférés  en 
Angleterre.  —Tableau  exact  do  la  dette  publique  de 
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la  Grande-Bretagne,  à  la  fin  de  l'an  dernier.  L'accrois- 
sement total  des  nouvelles  charges,  depuis  la  gnerre  , 
monte  à  168,119,482  francs. 

Naples.  —  Moyens  coercitifs  employés  pour  com- 
pléter les  régiments  de  ligne  et  former  de  nouveaux 
corps. 

Rome.  —  Proclamation  des  commissaires  français 
contre  les  abus  de  div.-rses  administratmus.  —  Liberté 
de  la  presse  très  limitée. 

Paris.  —  Faveurs  accordées ,  par  arrêté  du  Direc- 
toire, à  la  navigation  pour  les  bâtiments  des  Iles- 
Conquises. 

--  Les  grandes  solennités  patriotiques  rappellent 
toujours  à  Rome  de  grands  souvenirs,  auxquels  les 
Français,  par  le  rapprocliement  des  temps,  des  cir- 
constances et  des  localités,  savent  ajouter  un  nouvel 
intérêt. 

Telle  a  été  la  fête  du  premier  vendémiaire  an  VII  : 
Evolutions,  revues,  discours  patriotiques,  cris  de  vive 
la  liberté,  vivent  les  républiques  française  et  romaine  , 
répétés  sur  la  place  du  Vatican  ,  banquet  au  consulat , 
course  de  chevaux,  illumination  par  toute  la  ville,  et 
notamment  de  la  fameuse  coupole  de  Saint-Pierre  ,  re- 
présentation gratuite  duBrulus  d'Alfieri ,  sur  le  théâtre 
d'Argentina. 

Mais  ce  qui  a  rendu  celte  journée  vraiment  unique 
c'est  la  représentation  de  la  Mort  de  César  ^  dont  les 
détails  sont  consignés  dans  la  lettre  suivante,  dont  la 
tournure  piquante  et  originale,  et  le  patriotisme  brû- 
lant emporteront  d'autant  plus  le  lecteur,  que  l'auteur 
de  cette  lettre  a  joué  avec  un  succès  complet  le  premier 
rôle  de  celle  tragédie. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Rome  ,  au  citoyeti 
Palissot ,  représentant  du  peuple ,  par  le  citoyen 
Dm'eyrier,  administrateur  des  contributions  et 
finances  de  l'armée  d'Ltalie. 

Nous  avons  cru,  mon  ami,  ne  pouvoir  mieux 

célébrer,  dans  Rome,  la  fêle  du  l^r  vendémiaire,  qu'en 
représentant  une  tragédie  oià  l'amour  de  la  liberté  et  la 
haine  de  la  tyrannie  respirent  à  chaque  scène.  Nous 
avons  donc  choisi  la  Mort  de  César,  dans  laquelle  j'ai 
joué  le  rôle  de  BnUus  ;  mais  celle  pièce  a  été  repré- 
sentée avec  des  circonstances  que  Rome  seule  pouvait 
nous  offrir,  et  qui  en  ont  fait  un  spectacle  dont  le  récit 
ne  peut  manquer,  non  seulement  de  vous  intéresser, 
mais  de  charmer,  j'ose  le  dire,  toutes  les  amcs  républi- 
caines. 

Vous  savez  que  César  fut  tué  au  pied  de  la  statue 
de  Pompée,  statue  qui  existe  encore  ici,  et  dont  je 
désirais  surtout  que  notre  théâtre  pût  être  décoré. 
Cette  idée  a  exalté  toutes  les  têtes.  Le  consulat,  quoi- 
que pauvre,  a  di  crété  toutes  les  dépenses  nécessaires  , 
et  le  citoyen  Bassal,  secrétaire  du  consulat,  a  donné 
tous  les  ordres,  activé  tous  les  mouvements  avec  ce 
zèle  qu'il  apporte  à  faire  prospérer,  dans  ces  belles 
contrées,  les  grands  projets  de  la  république  française. 

("elle  statue,  dans  les  plus  belles  proportions,  a  neuf 


pieds  et  demi  de  hauteur  ;  elle  pèse  environ  80  quin- 
taux ;  et  il  a  fallu  ,  pour  la  transporter  d'un  quartier  à 
l'autre  ,  l'encaisser  comme  celles  qu'on  vous  envoie.  Il 
a  fallu  étayer  le  théâtre  ;  et,  après  quatrejours  d'efforts 
de  vingt  buffles  et  de  vingt  hommes,  elle  a  été  placée 
au  milieu  du  beau  théâtre  d'Apollon ,  l'un  des  plus 
vastes  de  celte  capitale. 

La  décoration  avait  été  faite  exprès  ;  elle  représen- 
tait \ç.  forum  de  Pompée,  où  César  avait  ce  jour-là 
assemblé  le  sénat  :  rotonde  magnifique  en  colonnades, 
avec  les  statues  des  familles  de  Scipion  et  de  Pompée  : 
le  Capitole  dans  le  fond  ;  ce  qui  est  une  erreur  com- 
mandée par  plusieurs  passages  de  la  tragédie.  Voltaire 
s'est  montré  un  peu  négligent  là-dessus  :  voilà,  dit-il. 

Voilà  le  Capitule  où  lu  mort  va  l'attendre. 
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El  César  ne  fut  pas  lue  dans  le  Cajjilole,  mais  dans  le 
forum  (le  Poiiii)cc.  au  pieij  de  sa  statue,  {.ejoriini 
était  à  une  denii-lieue  du  ("apitoie  :  aussi  me  suis -je 
uciniis  de  ehan;^er  le  \crs  cl  de  dire  : 

Voilà  le  liiu  fatal  où  la  uioit  va  l'attcnilre. 

A  la  seconde  coulisse,  un  j)eu  devant  la  statue,  on 
avait  placé  la  fameuse  louve  du  Capitole,  liappée  de 
In  foudre  la  veille  de  la  mort  de  César.  Le  coup  de 
foudre  a  lait  à  la  cuisse  et  à  la  jambe  droite  de  derrière 
une  ouverture  dans  lacpiclle  on  pourrait  introduire  la 
main.  Cette  louve  est  d'airain  ,  allaitant  Roniulus  et 
Ilcmus.  et  d'une  très  belle  scuip  ure. 

Quel  Ihéàlre,  mou  ami  !  ni  Baron,  ni  Lekain  ,  ni 
Garritk  n'ont  eu  celle  jouissance.  Ah  !  tliles  à  Talma  : 
On  a  combattu  à  Aiques ^  biavc  CiiUon  ,  et  tu  n'y 
étais  pas. 

Talma  serait  morl  au  pied  de  cette  statue,  puisque 
moi-même  j'ai  manqué  de  perdre  connaissance.  Vous 
sentez  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  le  serment 
comme  on  le  fait  à  Paris ,  et  qu  à  ce  vers  : 

JVous  promettons,  Pompée,  à  tes  sacrés  genoax, 

il  était  indispensable  de  les  saisir  réellement ,  de  les 
embrasser,  de  les  serrer,  de  baiser  ses  pieds  vénéra- 
bles ]  el  après  cet  autre  vers  : 

De  vivre,  de  combattre  et  dft  mourir  ensemble, 

de  resler  collés  à  celle  terrible  image,  immobiles  de 
sentiment  et  de  l'ivresse  de  la  liberté.  La  sensation  était 
naturelle,  autant  que  majestueuse  et  déchirante. 

Vous  sentez  aussi  qu'il  était  impossible  de  ne  pas 
mettre  en  scène  l'action  du  meurtre  de  César;  frappé 
derrière  le  théâtre,  se  déballant,  se  défendant ,  pour- 
suivi par  les  conjurés,  protégé  par  quelques  amis ,  il 
cliancelle,  ne  trouve,  pour  se  soutenir,  que  le  piédestal 
de  la  statue  ;  il  reçoit  encore  quelques  coups  de  poi- 
gnard ,  et  tombe  mort  aux  pieds  de  Pompée. 

Cette  scène  a  été  de  l'effet  le  plus  terrible  et  le  plus 
imposant.  Les  grenadiers  criaient  :  Ah  bien  !  bien  ! 
bien  !!!  Les  Italiens:  Morte  ai tyranni  !  Je  ne  vous 
parle  pas  de  l'affluence. 

Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  possible  à  des 
hommes  privés  d'habitude  théâtrale  ;  mais,  l'illusion 
nous  ayant  élevé  l'àme,  on  a  paru  très  content  de  nous, 
et  nous  avons  été  couverts  d'applaudissements. 

Soukes,  ci-devant  secrétaire  de  légation  à  Amster- 
dam, jouait  Cassius,  et  je  ne  puis  vous  parler  de  lui  , 
sans  rendre  une  éclalante  justice  à  son  zèle.  En  moins 
de  huit  jours,  quoique  chargé  de  l'élude  de  son  rôle, 
il  a  composé,  écrit,  copié,  distribué,  appris,  fait  ap- 
prendre ,  répété  et  joué  une  petite  pièce  patriotique  , 
qui  a  terminé  le  spectacle.  C'est  /e  Fojagc  autour  du 
Monde  ,  ou  les  Français  au  Caire.  Tout  y  était  pi- 
quant d'esprit  el  de  gailé.  Imaginez-vous  qu'un  mo- 
ment le  théâtre  a  contenu  soixante  grenadiers,  vingt 
musiciens  militaires,  et  un  étal- major  ,  les  cheiks  cl 
principaux  chefs  des  Arabes,  un  peuple  égy|)lien  ,  un 
sérail  entier,  un  marchand  d'esclaves  vendant  des  émi- 
giés;  des  prêtres  de  diverses  religions  ,  des  chanteurs  , 
des  danseurs,  enfin  plus  de  deux  cents  personnages. 

La  pièce  n'était  c|u'un  composé  de  plusieurs  ta- 
bleaux. 

Un  jeune  artiste  français  amoureux  d'une  odalis(|uc, 
rodant  autour  du  sérail,  est  espionné  el  surpris  par 
l'eunuque  blanc,  qui  est  le  chevalier  de  Fronlignac  , 
Gascon  émigré,  lequel  se  propose,  avec  beaucoup  de 
salisfaclion  ,  de  faire  empaler  le  jeune  républicain. 

Marché  d'esclaves  ;  c'est  à  peu  près  le  Marchand 
de  Sniyrnc  ;  mais  il  ne  vend  ici  que  des  émigrés  de 
tous  les  rangs,  un  maréchal  de  France,  un  censeur 
royal,  un  président,  une  \ieillc  comtesse,  un  porte- 
coton  de  sa  majesté ,  etc. 

Scène  du  café  de  §uralc  de  Bernardin  de  Saint- 


Pierre  :  dispule  entre  les  diverses  reliiiions.  Un  iman  , 
un  rabbin,  un  prêtre  catholicpie,  un  brame,  et  puis  un 
ihéophilanthrojie  (jui.  en  voulant  les  éclairer,  s'expose 
à  se  faire  ussonmier. 

Ârrivie  des  Français-.  Evolutions  miliiaires,  pro- 
clamation de  Bonaparte  nîot  à  mot ,  plantation  de  l'ar- 
bre de  la  liberté,  ronde  patriotique,  el  jolis  couplets 
faits  par  le  jeune  Leroy,  fils  de  votre  ami. 

Ces  détails  sont  mêles  (l'une  scèjio  fr.ès  pjaisanle.  Le 
sérail  est  forcé  ;  l'eurmque  blanc  Frontignac  s'est  dé- 
guisé en  icnnne  jiour  s'enfuir  ;  il  est  pris  avec  les  fem- 
mes qu'il  gouverne  et  amené  devant  le  général,  qui, 
le  l'iconnaissruit  pour  un  homme  et  pour  un  émigré, 
lui  dit  avec  indignation  :  Eh  !  commenl  vous  tr()uvez- 
vous  si  près  de  l'armée  française?  Frontignac  répond  à 
peu  près  :  iMon  général ,  je  vous  prie  d'observer  que 
ce  n'est  pas  moi  ,  que  c'est  elle  qui  vient  me  trouver. 
Que  je  vous  conte  ma  petite  odyssée  :  .Te  me  retire  à 
Bruxelles,  vous  y  venez.  Je  pousse  en  Hollande,  vous 
la  prenez.  Alors  je  me  dis  :  C'est  au  Nord  qu'on  en 
veut,  Glons  vers  le  Midi.  Je  passe  en  Suisse,  vous  m'en 
chassez.  Je  traverse  le  Pô  en  coche,  vous  le  sautez. 
L'armée  ne  pèse  pas  luie  once  ,  et  la  victoire  est  tou- 
jours sur  mes  talons.  Je  vais  à  Rome  ,  elle  devient  votre 
conquête.  Je  traverse  les  mers ,  les  déserts  ,  el  nous 
voici  encore  nez  à  nez.  Ah  !  de  grâce, dites-moi,  géné- 
ral ,  s'il  est  un  coin  du  nionde  que  la  valeur  républi- 
caine ne  veuille  pas  visiter,  el  je  m'y  retire.... 

—  Brest  est  en  état  de  siège. —  Le  gc'nérni  Gillot 
roinpiacc  le  général  Moulins  dans  le  coniiiiaiideiiieiit 
de  la  17e  division  iiiililnire. 

—  Le  général  Humberl  a  écrit  de  Liclhrield  ,  le  2 
vendcuiiaire ,  au  Directoire  exécutif:  «  Citoyens  di- 
recteurs, après  avoir  obtenu  les  plus  brillants  succès 
et  fait  triompher  les  armes  de  la  République  française 
pendant  mon  séjour  en  Irlande ,  j'ai  enfin  succombé 
sous  une  force  majeure  de  30  000  hommes  de  iroupes 
commandées  par  lord  Cornwallis.  Je  suis  prisonnier  de 
guerre  sur  ma  parole  d'honneur.  » 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13. 

Fin  du  rnpport  de  Le'gier.  Adoption  de 
articles  de  son  projet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    13   VEXDÉMÏAIKE. 


Approbation  de  la  résoliitiou  relative  au  complé- 
ment (les  rocellcs  de  l'an  VII ,  et  à  la  perception  des 
contributions  directes  jus(ju'à  reiilicr  complément 
des  rôles  de  l'an  V.  —  Opinion  de  Lassay  et  Lefobvre- 
Cavet  contre  la  résolution  relative  aux  expropriations 
forcées.  Ajournement. 

CONSEIL   DES  CINQ- CENTS. 

SÉANCE   DU    14   VENDÉMIAIRE. 

Ordre  du  jour  sur  une  pétition  contre  l'article  10 
de  la  loi  sur  la  conscription  militaire,  relatif  aux  jeu- 
nes gens  mariés  depuis  le  23  nivôse  dernier.  —  Sur  le 
ra|p|)ort  de  Blm  ,  résolution  (jui  accorde  50  mille  fr. 
pour  les  répaiations  des  dignes  di:  Do!.  —  Ordre  du 
jour  sur  une  motion  de  Legendre  (de  la  Nèvre),  pour 
la  création  (le  GOO  iiiillions  de  papier  de  banque.— 
Comité  général  pour  entendre  la  commission  chargée 
d'examiner  la  demande  des  12 J  lui liions. 
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Nc(v-Yor/,.  —  ru'flexioiis  sur  les  dispositions  ilcs 
Elots-Uiiis  pour  la  Franco. 

Rastadt,  —  Rpiionci.'iiion  aux  territoires  de  KchI  et 
de  Casscl  par  la  deputatioii  française. 

Gc'ncs.  —  Loi  contre  le?  alarmistes. 

RÉPUBLIQUE  HELVÉTIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Suisse  le  Z^  Jour 
coinpléiuentaire. 

Je  n'ai  voulu  l'écrire  ,  cher  ami ,  qu'après  avoir  par- 
couru la  Suisse,  et  avoir  cibservé  attentivement  le  ca- 
ractère de  cette  nation,  tant  en  matière  polititjue  iju'en 
matière  religieuse.  Jamais  peuple  ne  fut  plus  digne  Je 
la  liberté  que  le  peuple  lielvélique  :  franc  .  généreux, 
il  ne  connaît  point  la  duplicité  ,  il  déteste  Thounne  liy- 
pocrile.  A  Tabri  des  passions  qu'entraîne  ajjrès  soi  la 
tyrannie  du  luxe,  il  sait  se  lonlenler  d< s  fruits  ()ue  son 
sol  lui  procure,  il  n'envie  jamais  les  richesses  d'autrui. 
Simple  dans  sa  cabane,  où  le  chaume  le  couvre,  il 
reçoit  l'étranger  avec  un  cœur  de  frère.  Tout  rit  au- 
jirès  de  lui  ;  la  simplicilé  de  ses  mœurs  vous  encliante. 
Amant  de  la  liberté,  idolâtre  des  lois  ,  ennemi  de  toute 
injustice,  il  considère  l'honune  qui  travaijie  au  bonheur 
de  la  société,  et  ne  voit  en  lui  qu'un  fière,  qu'un  ami, 
qu'un  autre  lui  -  même.  Ennemi  par  contre  -  coup  de 
toute  tyrannie,  il  abhorre,  il  déteste  quiconque  vou- 
drait être  son  tyran,  son  oppresseur,  et  dès  qu'il  le 
connaît  il  cheii  he  à  le  détruire.  L'exemple  de  Guil- 
laume Tell  est  sans  cesse  gravé  dans  son  cœur....  Mais 
la  plupart  de  ces  houunes  probes  sont  très  peu  éclairés 
et  très  crédules.  Ils  ont  ajouté  foi  à  tout  ce  que  vomis- 
sait l'imposture  la  plus  maligne,  et  se  croyaient  martyrs 
s'ils  recevaient  la  mort  de  la  main  d'un  Français.  Le 
fanatisme  a  été  porté  si  loin  dans  certains  cantons  , 
surtout  dans  celui  d'Underwald  et  celui  de  Sehwil/  , 
que  les  hommes  et  les  femmes,  le  crucifix  d'une  main 
et  le  poignard  de  l'autre,  assassinaient  les  Français 
qui  étaient  logés  chez  eux,  et  se  croyaient  justes  devant 
Dieu  ,  si  pour  une  telle  cause  on  en  faisait  périr....  Le 
calme  n'a  pu  renaître  sans  une  grande  clfusion  de  sang, 
et  sans  la  ruine  totale  de  deux  ou  trois  communes. 
Rebelles  jusqu'au  point  de  ne  vouloir  reconnaître  au- 
cun gouvernement,  de  ne  vouloir  suivre  que  leur  pro- 
pre volonté,  les  habitants  des  deux  cantons  de  Schwitz 
et  d'Underwald  s'arment  en  force;  ils  hérissent  une 
montagne  de  canons  et  d'espirigoles;  ils  bouchent  tous 
les  passages  ;  ils  inteiceptent  tous  nos  convois,  ils 
tuent ,  ils  massacrent  tout  ce  qui  se  présente  de  Fran- 
çais ,  ou  chez  eux  ,  ou  sur  la  route.  Le  bruit  de  20,000 
Français  qui  s'avancent  pour  les  réduire  parvient  jus- 
qu'à eux  :  les  femmes  alors  prennent  des  haches,  les 
prêtres  s'arment  de  crucifix,  et  ces  scélérats,  le  ciel 
dans  les  yeux  et  l'eid'cr  dans  le  cœur,  exhortent  les 
maris  trop  crédules  à  la  vengeance  ;  le  ciel  est  promis  à 
qui  succombera.  Cependant  Taiinée  s'avance;  un  cerne 
les  redoutes,  on  s'empai  e  des  déijouchés,  on  est  maitre 
des  lacs,  et  le  général  qui  commande,  avare  du  sang 
humain,  promet  à  ces  hommes  égarés  un  pardon  so- 
lennel,  s'ils  veulent  reconnaître  la  réi)ublii[ue  helvéti- 
que et  rentrer  dans  l'ordre.  Le  parlemenlaiie  est  assas- 
siné ;  les  hostilités  commencent:  '250  hommes  de  la  \i^ 
demi-brigade  sont  écrasés  ;  l'acharnement  est  à  son 
comlde  ;  ce  n'est  que  la  force  des  baïonnettes  qui  ré- 
duit ces  malheureux  ;  ceux  que  l'on  jueud  ne  veulent 
pas  se  rendre  ;  ils  préfèrent ,  disent-ils,  la  mort ,  à  être 
nos  prisonniers.... 

La  commune  d'Underwald  est  sommée  de  se  rendre; 
les  habitants  s'y  refusent  ;  elle  est  prise  d'assaut.  L'cxcm- 
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pie  de  deux  communes  incendiées  frappe  de  terreur 
les  habitants  de  Schwitz;  ils  accourent  rendre  les  ar- 
mes. Le  général  leur  pardonne.  A  leur  exemple,  des 
communes  voisines  s'empressent  il'ouvrir  leurs  portes; 
elles  nous  reçoivent  les  bras  ouverts,  et  tous  les  habi- 
tants nous  déclarent  qu'ils  ne  sont  que  les  victimes  de 

leurs  moines  et  de  leurs  prêtres Nous  tâchons  de 

consoler  les  uns,  d'instruire  les  autres  sur  leurs  droits 
et  leurs  devoirs,  et  surtout  de  leur  inspirer  de  la  con- 
fiance poiu'  leurs  législateurs. 

«  Méfiez  -  vous ,  leur  disons  -  nous  ,  de  vos  prêtres  ; 
voyez  dans  que!  précipice  ils  voulaient  vous  entraîner  ; 
et ,  sans  les  Français  qui  sont  venus  parmi  vous  ,  vous 
\  ous  tietruisiez  les  uns  les  autres.  Conservez  cependant 
la  religion  de  vos  pères  ;  nous  ne  sommes  pas  venus 
pour  la  détruire.  » 

Ces  bonnes  gens  nous  répondirent:  "  Oui,  nous  sen- 
tons que  nous  avons  été  trompés  par  nos  prêtres  ,  mais 
nous  ne  le  serons  plus.  Dom  Paulo  Stiger  ne  sera  plus 
rien  pour  nous.  »  (  C'était  un  capucin  qui  se  défroqua 
pour  prendre  un  habit  militaire,  et  pour  se  mettre  , 
disaient-ils,  ileur  tête.)  «  Non,  il  ne  sera  rien  pour 
MOUS,  ni  lui  ,  ni  le  curé  de  Notre-Dame-des-Hermites  : 
ils  nous  ont  fait  accroire  que  l'empereur  venait  à  notre 
secfiurs  ;  que  la  république  helvétique  ne  j)ouvait  plus 
tenir,  et  que  nous  serions  toujours  les  maîtres  dans  nos 
cantons,  lis  nous  ont  trompés;  ils  ne  reviennent  plus.» 
J'espère  que  tout  sera  bientôt  tranquille,  etc.... 

Nota,  Toutsendile  l'être  entièrement  maintenant, 
et  les  troubles  terribles  de  l'Helvélie  ne  laissent  plus 
c|ue  tle  douloureux  s  juvenirs. 

D'après  des  rapports  officiels,  la  perle,  essuyée  par 
le  seul  district  de  Stantz  dans  le  canton  d'Underwald  , 
consiste  en  1.^7  hommes  tués,  87  égarés,  79  femmes 
tuées,  3  égarées.  Brûlé,  300  maisons,  230  granges, 
une  église,  une  chapelle,  14  chaumières. 

République Jraticnise.  —  Bruxelles,  — Ordre  dc 
faire  partir  les  coiiscrils. 

Paris.  —  Démenti ,  |)ar  le  ministre  de  In  marine  , 
du  bruit  (pie  (piatre  Irlandais  avaient  clé  pendus  par 
ordre  du  i;éiiéra!  Iliiiidiert.  —  Le  journal  le  Propa- 
gateur qs\.  stispendu  par  arrèlé  du  Directoire. 

Farictcs.  —  Notice  de  la  si'aiice  jmbliqiie  de  l'Ins- 
titut national,  dn  15  vende'nnaire.  Epàrc  à  T ien^  sur 
la  peinture  ,  par  le  citoyen  Dticis. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bordeaux  du  11  vendé- 
miaire an  Fil. 

Il  vient  de  nous  arriver  encore  ici  un  paricmentairt; 
des  Etats  Unis,  avec  des  passagers  français.  Il  apporte 
des  papiers  publics  juscju'au  5  fructidoi-. 

On  ne  connaissait  pas  dans  les  Etats-Unis,  au  départ 
du  parlementaire,  l'effet  qu'avaient  produit  en  France 
les  provocations  commencées  par  le  président  John 
Adams  en  germinal  dernier  ;  mais  la  masse  du  ])euple 
revenait  insensiblement  de  la  frayeur  rpi'on  lui  avait 
ins|)iiéesur  les  prétendus  armements  de  la  France.  On 
se  demandait  à  l'oreille  ce  qu'étaient  devenus  ces  pré- 
paratifs imaginaires  (pii  devaient  fondre  sur  le  pays  ;  où 
étaient  ces  ennemis  à  repousser,  pour  lesquels  l'exé- 
cutif se  donnait  tant  de  mouvcujent  d'un  bout  de 
l'Union  à  l'autre  ;  pourquoi  tout  ce  tapa;j,e  au  sujet 
d'une  guerre  dont  la  déclaration  si  souvent  annoncée 
n'arrivait  pas,  et  qui  avait  bien  l'air  d'un  rêve  du  pré- 
sident. Que  sera-ce  donc  quand  les  Etats-Unis  sauront 
que  plus  les  Anghus  ont  fait  faire  d'incartades  à  leur 
gouvernement ,  plus  le  Directoire  exécutif  a  monti'é  de 
magnanimité?  On  applaudira  à  la  sagesse  qui  a  déjoué 
l'intrigue,  à  la  modération  (pii  a  laissé  calmer  la  fou- 
gue, a  la  bienveillance  ipii  a  tenu  ouvertes  toutes  les 
voi-es  dc  négociation. 


[AxN    vu.] 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.NSEIL  DES  ANCIENS. 

SLA^CE   DU    li    VENDÉMIAIRE. 

On  npprouvo  qiinlre  n-solutions  sur  des  nsseiiiblees 
primaires.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  expro- 
priations lorcees.  Corriiidet  et  Troucliet  combattent 
la  resolution.  Ajournement. 


N"  20.  Idécadi  20  Tesidéiuialre.  (11  Oci. 


Philadelphie.  —  Réflexions  sur  rélat  présent  des 
choses  et  les  intrigues  du  gonverueinenl  anglais  pour 
ramener  une  rupture  cuire  les  Etals-Unis  cl  laFrance. 

De  Rastadt  ^  le  li  vrndc/uiaire.  —  Les  commis- 
saires français  ont  remis  Iiitr  leur  note  en  réiionse  à 
ladûputation  de  l'Empire;  voici  les  conditions  qu'cllc- 
rcnfeniie  comme  des  conditions  nécessaires  de  la  paix 
avec  l'Empire  : 

10  La  délimitation  du  cours  du  Rhin  et  de  ses  îles, 
et  la  liberté  de  la  navinjalion  de  ce  fleuve. 

2"  La  suppression  actuelle  du  péage  cPEIfstcth  sur 
le  Wcser,  comme  gênant  noire  commerce  avec  Brè- 
me, et  la  conservation  de  leur  existence  politique 
et  dcleur  indépendance  constitutionnelle  aux  villes 
de  Brème,  Hambourg^  et  Frariclort. 

3°  La  faculié  de  rétablir  les  ponis  purement  com- 
merciaux sur  les  deux  points  du  Rhin. 

■i^  Renonciation  à  toute  demande  contraire  à  la 
constitution  française,  en  faveur  de  la  noblesse  im- 
médiate. 

5"  L'article  des  dettes  restera  comme  il  a  déjà  été 
dit;  mais  la  république  se  clKUi:,era  des  dettes  qui  au- 
ront tourné  à  Tavantai^e  particulier  de  la  partie  des 
pays  devenue  française. 

G<*  Les  lois  sur  lémigralion  ne  seront  applicables 
ni  aux  pays  actuelleiueiil  cédés  à  la  France,  ni  à 
MaNcnce;  mais  elles  auront  toute  leur  force  dans  les 
pays  réunis. 

70  Les  troupes  de  la  république  repasseront  sur  la 
rive  gauche  aussitôt  après  la  pacification  ;  jusque-là 
elles  ne  peuvent  ([uittcr  leur  position  actuelle. 

8"  L'Empire  consentira  à  la  cession  du  Fricktlial  et 
de  tous  ses  droits  sur  ce  pays,  et  sur  ceux  apparte- 
nants aux  républiques  italiques. 

90  La  république  française  et  celles  d'Italie  renon- 
ceront de  leur  côté  à  toutes  les  prétentions  sur  les  pays 
restant  à  l'Allemagne.  On  traitera  séparément  la  ques- 
tion relative  aux  engagements  particidiers  et  non  ac- 
quittés que  la  France  a  pu  contracter  avec  des  prin- 
ces allemands,  j^endant  la  guerre. 

100  ^'.loyennantla  démolition  de  KchI  et  deCassel, 
FEuipire  s'obligera  à  ncconslruire  aucun  fort  ou  canqi 
retranché,  qu'à  la  distance  de  six  kilomètres  ou  trois 
mille  toises  de  la  rive  droite  du  Rhin. 

Si  ces  articles  n'étaient  pas  acceptés  sans  délai ,  la 
promesse  conditionnelle  de  restituer  les  territoires  de 
Kebl  et  de  Cassel  n'aurait  point  son  effet;  et  il  serait 
démontré  que  l'Empire  veut  la  guerre. 

Képuhlicfue  helvétique. —Li'.  corps  législatif  charge 
une  commission  de  prendre  des  mesures  contre  les 
perlurbateurs  du  repos  public,  les  prêtres  surtout. 

République  balave.  —  Tableau  de  la  misère  d'Ams- 
terdam et  (le  sa  situation  financière. 

Paris. — Le  citoyen  Boisrond  jeune,  représentant 
du  peuple,  a  reçu  là  lettre  suivante,  datée  du  Cap  le 
20  lloréal  an  A  I  : 

«  Je  profile ,  mon  cher  Boisroud ,  de  l'occasion  d'un 


Américain  qui  part  à  Tinstanl  de  celte  rade,   pour 

vous  dire  rjue  les  trois  frc'gatcs  parties  de  Biest  le  30 
pluviôse  sont  toutes  ariivécs  le  18  germinal.  Nous 
avions  été  à  Santo-Douiingo,  où  nous  restâmes  cinq 
jours.  Le  général  Hédouville  devait  de  là  se  rendre  ici 
par  terre.  Il  est  arrivé  le  30.  Le  1er  floréal  il  a  été 
reçu  par  toutes  les  autorités  militaires  et  administra- 
tives, au  bruit  du  canon  et  des  réjouissances  du  peu- 
ple, f|ui  paraissait  satisfait.  II  se  porte  bien;  sa  renom- 
mée cl  ses  vertus  qui  l'ont  devancé  ,  jointes  aux  tia- 
vaux  infatigables,  à  rattachement  et  au  dévouement 
du  général  Toussaint  Louverture,  donnent  les  plus 
licureuses  espérances  pour  la  tranquillité  publique. 

»  Vous  apprendrez  avec  plai-ii-  que  ce  jour  les  An- 
glais ont  été  forcés  d'évacuer  Saint-Marc,  l'Arcahaye 
et  le  Port-Républicain  :  le  pavillon  tricolore  Hotte 
dans  toute  celte  étendue.  Nous  avons  espoir  qu'avant 
peu  ils  sortiront  du  Môle  et  de  Jérémie. 

»  J'ai  vu  avec  douleur  les  tristes  résultats  de  la  fu- 
reur des  factions  et  des  vampires  qui  ont  si  cruelle- 
ment ravagé  notre  pays.  Hors  le  courage,  l'attache- 
ment au  gouvernement  et  à  la  culture,  tout  ici  est 
dans  un  état  déplorable.  H  faudra  toute  la  prudence, 
toute  la  sagesse  et  toutes  les  qualités  du  vci  lueux  pa- 
cificateur de  la  Vendée  pour  débrouiller  les  aflaires 
de  l'administration  ,  restaurer,  mettre  de  l'ordre  et 
ramener  la  confiance  perdue.  Le  trésor  est  à  sec,  les 
magasins  vides,  les  militaires  et  officiers  civils  point 
payés  :lout  montrait  aux  arrivants  unetriste  perspec- 
tive; mais  l'évacuation  des  ennemis  \a  accélérer  la 
mise  en  activité  de  la  t;onstitution.  Les  pays  conquis 
n'auront  peut-être  pas  tant  souffert  que  cette  partie- 
ci.  Nous  avons  actuellement  l'espérance  que  tout  s'a- 
cheminera au  bien. 

»  Malgré  tous  les  désastres  ,  la  guerre,  l'incendie, 
la  famine  et  les  entraves,  la  ville  du  Cap  est  plus  d'à 
moitié  rebâtie;  la  culture  va  bien;  les  productions, 
cette  année,  doubleront  la  précédente.  L'on  peut 
voyager  jour  et  nuit  sans  crainte.  » 

—  Arrêté  du  Directoire  sur  la  remise  des  minutes, 
en  cas  de  mort  ou  de  démission  ,  d'un  notaire  public. 
—  Extrait  d'im  mémoire  sur  les  Navigation';  ancien- 
nes et  modernes ,  par  le  citoyen  Bougainvilie.  — Les 
Anglais  tentent  une  attaque  sur  FIcssinguc,  et  sont 
repoussés. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE   DU    16   VENDÉMIAIRE. 

Boisrond  jeune  fait  prendre  une  résolution  qui  ac- 
corde une  pension  de  2,400  fr.  à  In  veuve  du  contre- 
amiral  Vanstabel.  —  Nouveau  rapport,  présente  par 
Diiplanticr  (de  la  Giroiule),  et  jirojft  sur  la  législa- 
tion relative  aux  biens  des  ascendants  et  parents  des 
émigrés.  Bergier  demande  à  en  présenter  un  autre  sur 
la  même  matière.  Impression  ,  ajournement. — Dis- 
cussion relative  à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la 
contribution  foncière.  Rapport  de  Malès  à  ce  sujet. 


^asBOSBom 


N"  2 1 .  Pi'jjiiedi  2 1  '%'eiidëmiaii*e.  (1 2  Oct.) 


De  Senilin ,  le  2^  jour  complémentaire.  — La  vé- 
rité passe  quelquefois  la  vraisemblance.  Ce  qu'on  di- 
sait et  ce  qu'on  ne  voulait  pas  croire,  que  la  Porte  , 
liée  par  un  traité  avec  la  Russie  et  l'Angleterre  ,  avait 
déclaré  la  guerre  à  la  France,  et  reçu  une  Hotte  russe 
dans  le  canal  de  Constantinople ,  se  trouve  confirmé 
de  lellg  sorte,  (juil  u'cst  plus  possible  d'içu, doutée»". 


D'APRES   SANDOZ. 


Typ.    llpiiii    VU.n. 


Itrimpresnini,  ih:  lAiiri,,!  Mnnilciir,  —  T.  VI.  (lage  730. 


Clerget,  curé  d'Onans,  né  le  23  décembre   ITIIî,  député  du  hailUage  d'Amont 
à  l'Assemh/ér  nalimutlc  conxlihiante. 


[an    VII.] 

Voici  quelques  délails  de  la  manièie  dont  ces  étran- 
ges événemeiils  se  sont  passés. 

Il  était  connu  (jue  depuis  longtemps  le  cabinet  de 
Saint-James  et  celui  dePélersbourf^  travaillaient  à  en- 
traîner le  divan  dans  une  coalition  conlie  la  France. 
L'on  avait  apjjris,  mais  sans  en  avoir  une  certitude 
bien  complète,  qu'un  traite  oflensil'  et  doli.'nsif  avait 
étési;;né  entre  les  trois  puissances.  Le  13  fructidor 
la  nouvelle  de  la  descente  de  Bonaparte  en  Egypte 
s'étant  répandue  à  Constantinojile,  le  reis-eflendi ,  à 
la  suite  d'une  conférence  avec  le  ministre  russe,  en- 
voya chercher  le  citoyen  Ruffin  ,  chargé  d'affaires  de 
France;  il  eut  avec  lui  un  entrelien  très  long,  pendant 
lequel  il  montra  beaucoup  d'aigreur,  et  finit  par  dé- 
clarer que  le  sultan  avait  ordonné  que  lui,  le  reste  de 
la  légation  et  sa  suite  seraient  enfermés  au  château 
des  Sept-Tours.  Des  chevaux  furent  sur-le-champ  en- 
voyés au  palais  de  France,  et  l'on  fit  monter  dessus  , 
pour  les  conduire  au  lieu  destiné  à  leur  servir  de  pri- 
son ,  les  citoyens  Ruffin  ,  Dantan,  drogman  ;  les  deux 
Franchini,  interprètes;  Kirfer,  secrétaire  interprète  ; 
Pidaux,  secrétaire  exi)éditionnaire  ;  le  général  Me- 
uaud,  amené  en  Turcjuie  par  Aubert-Dubayet  ;  Les- 
seps,  gendre  de  Ruffin,  et  quelques  autres  personnes. 
Le  ministre  russe  avait  déclaré  qu'il  devait  se  trouver 
un  dépôt  d'armes  dans  le  palais,  et  l'on  se  permit  de 
faire  partout,  même  dans  le  lieu  de  la  chancellerie, 
les  recherches  les  plus  rigoureuses,  qui  n'aboutirent  à 
rien.  Tous  les  négociants  français  et  autres  individus 
de  cette  nation  établis  à  Constanlinople  ont  reçu  or- 
dre de  se  rendre  au  palais  de  France,  où  ils  sont  gar- 
dés par  le  59e  orta  des  janissaires,  et  n'ont  aucune 
communication  avec  la  ville.  Une  gratification  de  25 
piastres  est  promise  à  quiconque  dénoncera  un  Fran- 
çais caché  dans  une  maison  particulière. 

Ces  actes  de  rigueur  contre  les  Français  ont  été  ac- 
compagnés de  la  déposition  du  visir, 'dont  les  biens 
ont  été  confisqués,  et  qui  va  en  exil  dans  l'ile  de  Cliio. 
On  lui  reproche  d'avoir  négligé  de  donner  des  avib  sa- 
tisfaisants de  l'expédition  de  Bonaparte.  Son  banquier 
a  été  arrêté  et  conduit  dans  le  lieu  nommé  le  Four  du 
Bostangi-Baschi,  qui  est  la  prison  la  plus  terrilile  de 
Constanlinople  ,  et  où  l'on  enferme  ordinairement 
ceux  à  qui  l'on  veut  arracher  par  des  torliu'es  l'aveu 
de  trésors  cachés.  Le  successeur  du  visir  est  Amidin 
Jussulf,  pacha  d'Erzcroum  créature  de  Jussufl-Aga  , 
intendant  de  la  sultane  Validé,  mère  du  sultan  actuel  : 
car  il  faut  savoir  que  c  est  Jussufl-Aga  qui ,  par  son  in- 
fluence, gouverne  aujourd'hui  l'empire  ottoman. 

Par  un  firman  revêtu  de  sa  signature  ,  le  sultan  a  in- 
vité lui-même  la  lloUe  russe  à  se  joiiulre  à  la  sienne  et 
effectivement,  le  18  fructidor,  la  première  arriva  dans 
la  ratle  de  Buikère,  dans  le  canal,  au  nombre  de  12  à 
13  voiles,  tant  vaisseaux  que  frégates;  elle  est  coni- 
mandéo  par  l'anural  Cuchakof,  aiujuel  l'empereur  a 
fait  un  présent  de  25,01)0  piastres  ;  la  Hotte  recevra  un 
certain  nombre  de  bourses,  et  500  moutotis  par  jour. 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Nelson  a  été  annoncée 
à  la  Porte  par  l'envoyé  anglais  Smith,  frère  du  conmio- 
dore  Sidney  Smilh  ;  le  drugman  qui  l'a  notifiée  a  reçu 
une  pelisse  de  zibeline  magtiifi(pie,  et  le  sultan  a  en- 
voyé à  l'amiral  Nelson  une  aigrette  de  diamants,  éva- 
luée à  |)lus  de  30.000  piastres  ,  et  une  pelisse  deG.,000. 

La  ilotte  russe  doit  incessannnent  taire  voile  pour 
l'Archipel;  celle  ottomane ,  au  nombre  de  30  voiles, 
en  y  comprenant  les  bâtiments  de  transport  ,  parait 
devou-  la  suivre.  L'on  a  remarqué  (pie  le  ministre 
russe  a  mis  sous  la  protection  de  sa  nation  les  Corfioles 
et  les  Zantioles  qui  se  trouvaient  à  Constanlinople  , 
ainsi  que  tous  les  individus  nés  dans  les  ilcs  du  Levant. 
Celte  démarche  peut  éclairer  sur  les  projets  de  son  ca- 
bmct ,  et  rappeler  que  la  llussie  a  toujours  eu  des  pré- 
tentions sur  ces  lies,  peuplées  particulièrement  d  ha- 
bitants de  lu  religion  grec(iue. 
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Celte  espèce  de  révolution  arrivée  dans  le  système 
politique  de  la  Turquie  ne  trouvera  pas  beaucoup  de 
partisans  à  Constanlinople  parmi  le  peuple.  C'est  un 
préjugé  chez  tous  les  Turcs  que  le  territoire  ottoman 
ne  doit  ])as  être  souillé  par  la  présence  d'armées  chré- 
tiennes. Ce  fut  le  motif  que  le  divan  mit  en  avant 
pour  ne  point  accéder  au  traité  présenté  par  le  der- 
nier ambassadeur  de  France,  qui  demandait  que  les 
vaisseaux  de  guerre  français  pussent  entrer  dans  le 
canal;  déjà  ,  depuis  l'anivée  de  la  Uolte  russe,  il  y  a 
eu  un  incendie  dans  l'un  des  quartiers  les  plus  riches 
delà  ville,  où  sont  les  principaux  négociants  grecs; 
cet  incendie  a  duré  six  heures  ;  ce  temps  suffit  pour 
opérer  d  immenses  ravages  dans  un  pays  où  la  plupart 
des  maisons  sont  construites  en  bois. 

La  fiotte  russe  a  paru  dans  un  mauvais  état  ;  ce  qui 
ne  surprendra  pas  si  l'on  se  rappelle  combien  les  Rus- 
ses sont  encore  peu  marins,  et  qu'ils  ont  eu  un  tenq)s 
très  court  pour  préparer  leur  expédition.  Sûrement 
celle  des  Turcs,  qui  naguère  pouvait  a  peine  châtier 
quelques  corsaires  mallais,  ne  se  trouve  pas  sur  un 
pied  beaucoup  meilleur. 

Il  semble  au  reste  que  Sélim  III  tranche  du  roi  eu- 
ropéen ,  et  |)renil  des  déterminations  les  plus  contrai- 
res à  ses  intérêts.  Il  vient  de  déposer  et  d'exiler  le 
mulli;Ie  crime  de  ce  chef  de  la  religion  est  d'avoir 
donné  un  felfa  qui  autorise  la  guerre  avec  Passwan- 
Oglou,  en  rébellion  ouverte  contre  la  Porte. 

Texte  de  la  note  des  plénipotentiaires  français. 

De  Rastadt ,  le  14  vendémiaire.  — Les  soussignés, 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République,  pour  la 
négociation  avec  l'empire  germani(pie,  ont  reçu  la 
note  de  la  dépulalion  do  I  Empire,  qui  leur  a  élé 
communiquée,  le  2  vendémiaire  présent  mois,  par  le 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur. 

La  dépulalion  de  l'Empire  ne  pouvait  manquer 
d'être  ramenée  enfin  au  véritable  intérêt,  au  besoin 
réel  et  pressant  de  l'Allemagne  ,  la  paix  avec  la 
France.  C'est  sans  doute  un  grand  pas  vers  ce  but 
tant  souhaité,  après  la  cession  complète  des  pays  si- 
tués à  la  gauche  du  Rhin  ,  que  le  consentement  for- 
mel donne  à  lu  démolition  des  fortifications  d'Ehren- 
bretstein  ,  et  la  nouvelle  cession  faite  à  la  République 
de  rile  fortifiée  de  Saint-Pierre;  et  plus  cel  avance- 
ment des  affaires  est  salutaire  à  l'Empire,  plus  il  con- 
vient A'ç^n  profiter  pour  prévenir  le  retour  dusvslème 
temporisateur  dont  les  conséquences  seraient  aujour- 
d'hui si  dangereuses. 

Le  moment  est  venu  de  faire  cesser ,  par  des  actes 
décisifs,  cette  alternative  de  paix  et  de  guerre  égale- 
ment fatigante,  (juoique  sous  des  rapports  différents  , 
pour  les  deux  nations,  et  qui  tiit  été  levée,  il  y  a 
longtemps, si  l'on  eût  mieux  rélléchi  à  quelle  inlluence 
des  principes  fiançais  on  s'exposerait  par  une  rupture. 

Au  jugement  des  peuples,  car  il  appartient  surtout 
à  un  peuple  libre  d'invocpier  ce  témoignage  ,  le  Di- 
rectoire exécutif  a  constamment  porté  dans  la  négo- 
ciation actuelle  un  caractère  de  dignité  condescen- 
dante et  de  modération  qu'on  peut  appeler  sans 
exemple  dans  I  histoire  des  trailés  conclus  par  des 
puissances  victorieuses. 

Celle  conduite,  dictée  par  l'amour  de  l'humanilé, 
le  Directoire  exécutif  veut  la  soutenir  encore.  Il  don- 
nera à  l'Empire  une  dernière  et  bien  grande  preuve 
de  ses  sentiments  pacificpies ,  en  lui  assurant  la  resti- 
tution tant  sollicitée  des  territoires  de  Kelh  et  de 
Cassel  ;  et  cela,  au  moment  même  où  un  revers  pas- 
sager n'a  servi  qu'à  centupler  l'énergie  et  les  forces 
nationales,  (jui  sans  doute  n'auront  à  se  déployer 
que  contre  d'anciens  et  irréconciliables  ennemis. 
Mais  une  rciiuncialion  si  importante  en  elle-même, 
puisqu'il  8'agit  d'une  partie  précieuse  des  conquêtes 
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delà  République,  sî  remarqunhle  dnns  la  circons- 
tance qu'on  vient  d'indiquer,  doit  faire  disparaître  à 
l'instant  toutes  les  difficultés  et  vaincre  toutes  les  ré- 
sistances. 

Les  soussignés  ont  mûrement  considéré  Tétai  ac- 
tuel de  la  négociation  ,  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui 
reste  à  faire,  ce  qui  peut  y  avoir  à  éclaircir  ou  à  rec- 
tifier, enfin  ce  qui  leur  est  permis  d'accorder  encore, 
et  ce  qui  leur  est  impossible  d'accorder  jamais.  Cette 
note  est  destinée  à  présenter  là-dessus  des  résultats 
trop  certains  pour  laisser  l'espérance  d'aucun  chan- 
gement ultérieur. 

Le  nouveau  sacrifice  que  le  gouvernement  français 
consent  d'offrir  à  la  paix  sera  le  prix  d'une  accession 
prompte  aux  articles  suivants;  accession  que  le  bien 
de  l'humanité  fait  désirer  ardemment  aux  soussignés, 
et  qu'ils  attendent  de  la  députation  de  l'Empire,  con- 
seillée par  elle-même. 

On  croit  inutile  d'observer  que  la  plupart  des  ar- 
ticles ,  qui  vont  être  rappelés  dans  cette  note,  ayant 
déjà  reçu  une  solution  formelle,  on  ne  pourrait  les 
soumettre  à  une  nouvelle  discussion,  sans  que  cette 
marche  indiquât  l'intention  secrète  d'éloigner  le  terme 
de  la  pacification. 

10  La  délimitation  du  cours  du  Rhin  et  de  ses  îles, 
et  la  liberté  de  la  navigation  du  fleuve  étant  sans  con- 
tredit une  des  parties  les  plus  imporlanlcs  du  traité 
futur,  les  soussignés  ont  eu  soin  de  s'expliquer  très 
clairement  à  cet  égard  ,  d'abord  dans  les  notes  des  H 
floréal  et  i  messidor,  ensuite  dans  celle  du  l^r  ther- 
midor, interprélalive  des  deux  précédentes.  Il  leur  a 
paru,  cependant,  en  relisant  plus  attentivement  les 
notes  correspondantes  de  la  députation  de  l'Empire, 
qu'il  était  à  propos  déclaircir  et  de  déterminer  d'une 
manière  invariable  ce  qu'on  voudrait  voir  encore  de 
douteux  et  d'incertain  dans  ce  qu'ils  ont  déclaré  sur 
cet  objet  important. 

Des  deux  mojens  proposés  par  l'Empire  pour  le 
partage  du  fleuve,  le  gouvernement  français  a  admis 
le  Thalweg,  ou  chemin  de  navigation  ;  la  députation 
y  a  acquiescé  dans  sa  note  du  23  thermidor.  Mais  , 
faute  probablement  d'y  avoir  assez  réfléchi,  elle  a 
accompagné  cet  acquiescement  de  dispositions  con- 
tradictoires qui  détruiraient  le  principe,  et  que  les 
soussignés  n'ont  jamais  été  dis[)osés  ni  autorisés  .i 
adopter,  puisqu'ils  ont  toujours  persisté  dans  leur 
note  du  le  thermidor,  par  laquelle  ce  principe  est 
consacré.  Ils  y  persistent  aujourd'hui  de  plus  fort,  en 
déclarant  positivement  que,  par  le  Thalweg,  il  faut 
entendre  rigoureusement  le  milieu  du  cours  principal 
et  navigable  du  Rhin  ,  proprement  dit:  que  là  ,  où  le 
fleuve  prendrait  un  autre  nom,  la  branche,  quia 
retenu  ce  nom,  est  celle  qui  formera  le  Thalweg;  et 
que  le  gouvernement  français  ne  consentira  jamais  à 
ce  que  l'Empire  ,  ou  l'un  de  ses  membres,  puissent 
conserver,  en  aucune  manière,  quelque  propriété  ou 
droit  sur  les  parties  situées  à  la  gauche  du  Thalweg, 
tel  qu'il  vient  d'être  défini  :  toute  direction  (  ontraire 
à  cette  ligne  de  limite  est  manifestement  incompatible 
avec  le  principe  de  la  barrière  du  Rhin  pour  ks  deux 
étals. 

A  l'égard  des  îles,  la  députation  est  tombée  d'accord 
de  tout  ce  qui  a  été  proposé  par  les  ministres  pléni- 
potentiaires de  la  République  française;  mais,  en 
consentant,  indépendamment  de  la  cessimi  consom- 
mée de  l'île  de  Saint-Pierre,  que  les  îles  du  côté  droit 
du  Thalweg,  cjui  auraient  été  sous  la  sou\craii)elé 
française,  y  restent  à  l'avenir,  elle  a  cx|)rimé  la  con- 
dition de  réciprocité  pour  l'em];ire  d'Allemagne  et 
les  seigneurs  territoriaux ,  relativement  aux  îles  du 
côté  gauche  du  Thalweg,  soumises  jusqu'à  présent  à 
la  souveraineté  germanique. 

Les  soussignés,  se  référant  à  l'article  II  de  leur  note 
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du  fcr  thermidor,  refusent  formellement  la  récipro- 
cité demandée  par  la  députation  derF.m])ire,  parce 
qu'elle  serait  destructive  des  avantages  <pie  la  Répu- 
blifpic  doit  se  promettre  de  la  cession  de  la  rive  gau- 
che ,  dont  ces  îfes  font  partie,  et  que  la  restitution  des 
territoires  de  Kelh  et  de  Cassel  sera  pour  l'Empire 
une  compensation  libérale  de  ce  qui  est  acquis  à  la 
Erance. 

Venant  actuellement  au  point  relatif  à  la  navigation 
du  Rhin,  il  résulte,  du  rapprochement  scrupuleux 
que  les  soussignés  ont  fuit  des  notes  respectives,  qu'on 
est  à  peu  de  chose  près  entièrement  d'accord  sur  l'es- 
sentiel de  ce  qui  a  été  proposé  dans  celle  matière  de 
la  part  des  ministres  plénipotentiairesde  laRépublique 
française  dans  leurs  notes  des  1-i  lloiéal  ,  4  messidor  et 
l*""  thermidor;  et  de  la  part  de  la  déi^utalion  de  l'Em- 
pire dans  ses  réponses  des  18  floréal ,  20  messidor  et 
23  thermidor.  Mais,  parmi  (]uelqucs  difficultés  légères, 
on  en  remarque  deux  ou  trois  ])lus  graves,  et  (ju'il 
est  nécessaire  de  résoudre  promplcment. 

La  première  de  ces  difficultés  regarde  la  liberté  même 
de  la  navigation  ;  à  cet  égard,  les  soussignés  répéteront 
que  la  navigation  du  Rhin  sera  entièrement  libre  pour 
les  deux  nations  française  et  allemande  -,  mais  la  Répu- 
blique ne  peut  consentir  actuellement  à  aucune  exten- 
sion que  la  députation  de  l'Empire  enlendrail  donner 
au  principe. 

La  seconde  consiste  en  ce  que  la  députation  de  l'Em- 
pire a  demandé  qu'à  l'artlile  concernant  les  chemins 
de  halage  on  ajoutât  les  mots;  selon  le  besoin  et  la 
possibilité.  Les  soussignés  ne  sauraient  s'expliciuer  les 
motifs  de  cette  addition  ;  ils  ne  peuvent  l'adopter;  elle 
est  au  moins  inutile,  si  même  elle  n'est  pas  dangereuse, 
et  propre  à  favoriser  dans  la  suite  des  prétextes  pour 
éluder  ou  contester  l'exécution  de  l'article. 

La  députation  a  demandé  encore  ([ue  les  matériaux 
nécessaires  à  l'entretien  du  chemin  de  halage,  qui 
manquent  dans  plusieurs  points  de  la  rive  droite,  tan- 
dis qu'ils  abondent  sur  la  gauche,  puissent  être 
pris  sur  celle-ci ,  selon  l'exigence,  et  en  les  payant  un 
prix  raisonnable;  cette  facilité  pourra  être  accordée  , 
mais  soumise  cependant  aux  règlements  intérieurs  de 
la  République. 

La  troisième  difficulté  est  relative  à  l'abolition  des 
péages  sur  le  Rhin.  En  convenant  de  la  suppression  ac- 
tuelle de  ces  entraves  du  commerce,  la  députation  de 
lEmpire  a  proposé  d'insérer  au  traité  de  paix  la  con- 
dition que  la  suppression  effective  n'aurait  lieu  que 
dans  deux  ans,  estimant  sans  doute  ce  temps  nécessaire 
pour  l'établissement  du  nouvel  ordic  de  choses.  Une 
pareille  demande  a  dû  fixer  toute  l'attention  des  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  la  République  française. 
C'est  surtout  dans  des  cjueslions  de  la  nature  de  celle- 
ci  que  le  provisoire  tue  souvent  le  définitif;  et  quand 
on  réfiéchit  que  la  Républ;c]ue,en  même  temps  qu'elle 
a  réclamé  labolition  de  ces  péages  oppressifs,  s'est 
hâtée  de  sacrifier  de  son  côté  ceux  qui  se  percevaient 
à  son  profit ,  et  jusfpi'aux  droits  dont  elle  se  trouve 
exclusivement  propriétaire,  on  ne  croit  pas  avoir  à 
combattre  une  opposition  sérieuse  de  la  part  tle  l'Em- 
pire, qui,  au  fond,  est  le  favorisé  dans  cet  arrange- 
ment. Cependant  le  gouvernement  français,  toujours 
disposé  aux  voies  de  cunciliation  ,  consentira  à  ce  que 
l'abolition  de  tous  les  |)cages  sur  le  Rhin  soit  stijiulée 
dans  le  traité  comme  principe  et  connue  devant  avoir 
son  plein  et  entier  effet,  six  mois  après  l'échange  des 
ratifications,  sans  qu'aucun  péage,  sous  aucun  pré- 
texte, puisse  être  provogé  ni  remplacé  au-delà  de  ce 
terme. 

2'^  En  demandant  l'affranchissement  des  fleuves  in- 
térieurs (le  l'Allemagne,  le  gou'.erncmcnt  français 
donnait  aux  habitants  de  l'Eiopire,  directement  inté- 
ressés à  celte  liberté  de  navigation,  un  tém.oignage 
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de  sa  bienfaisance.  Les  soussignés  n'insisleront  pas 
sur  cet  article,  qu'ils  recommaudenl  néanmoins  à  la 
sagesse  de  la  dépulalion  de  l'Empire;  mais  ils  deman- 
dent finnieilcment ,  pour  la  République  fiançiiise,  la 
suppression  a(  tuelle  du  péa^e  d'EUUethsur  le  Wescr, 
connne  étant  une  entrave  extrêmement  nuisible  à  son 
commerce  avec  la  ville  de  Brème. 

Ils  demandent  également,  par  suite  des  relations 
industiielles  de  leur  nation  avec  l'Allemagne,  et  de 
l'alfeclion  particulière  que  leur  gouvernement  porte 
à  un  objet  de  si  haut  intérêt,  que  les  villes  anséali- 
(pies  de  Brème  et  de  Hambourg,  et  la  ville  libre  et 
impériale  de  Francfort,  conservent  leur  existence  po- 
litique, soient  confirmées  et  maintenues  dans  la  plé- 
nitude de  leur  indépendance  constitutionnelle. 

3°  Il  sera  stipulé  qu'on  ne  pourra  jamais  ,  de  part 
ni  d'autre,  s'opposer  au  rétablissement  et  à  l'entretien 
des  ponts  commerciaux  qui  existent  sur  les  deux 
points  du  Rhin  ,  nu  qui  y  existeraient  par  la  suite  de 
gré  à  gré  entre  les  riverains.  Ces  communications, 
purement  commerciales,  sont  à  l'avantage  des  deux 
nations. 

4"  Les  soussignés  ont  déclaré,  dans  l'article  IV  de 
leur  note  du  4  messidor  dernier,  «  que  les  dépen- 
dances, sur  la  rive  gauche,  d'établissements  ecclésias- 
tiques situés  sur  la  rive  droite  devant  rester  à  la  Ré- 
publique, les  dépendances  ,  sur  la  rive  droite,  d'éta- 
blissements placés  sur  la  rjve  gauche  resteraient  à 
l'Empire.  » 

La  députalion  de  l'Empire  a  désiré  qu'on  s'expli- 
quât à  ce  sujet  ;  elle  a  demandé  ,  par  sa  note  du  20 
messidor,  ce  qu'on  entendait  par  dépendances  d'é- 
blisscments  ecclésiastiques.  En  demandant  une  in- 
terprétation de  ces  termes,  la  députation  les  a  pris 
dans  le  sens  le  plus  étendu  ,  et  en  cela  elle  a  fourni 
elle-même  l'explication  dont  ils  sont  susceptibles  dans 
une  affaire  où  tout  doit  être  réciproque.  Les  soussi- 
gnés consentent  donc  volontiers  à  admettre  l'article 
proposé  pour  les  biens  ecclésiastiques ,  londations 
pieuses,  hôpitaux  et  autres  établissements  de  charité  , 
universités,  écoles,  instituts  pour  veuves  et  orphe- 
lins, communautés  larcpies  et  religieuses.  Les  meubles 
seront  compris  comme  les  innueubles  dans  la  cession  ; 
les  capitaux  actifs  qui  seraient  à  recouvrer  appartien- 
dront au  domaine  de  la  rive  sur  laquelle  se  trouvait 
établie  la  recelte  pour  l'acquiltemenl  des  renies.  Tous 
ces  i)iens  conserveront  les  charges  spéciales  dont  ils 
sont  grevés.  Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  les 
dépendances  sur  la  rive  droite  d'établissements  situés 
sur  la  rive  gauche  tomberont  en  partage,  on  propose  , 
comme  règle  générale  ,  que  ces  parties  soient  données 
de  préférence  aux  princes  dans  le  domaine  desquels 
elles  seront  placées. 

(  La  suite  à  demain,  ) 

Paris.  —  Le  Direcloiie  approuve  la  conduite  du 
général  Méiiard  à  Tiwin  ,  dans  la  journée  du  30  friic- 
lidor  dernier,  oii  il  a  tout  bravé  pour  fairi'  cesser  le 
feu  engagé  entre  les  troupes  des  deux  nations ,  et  le 
Jiomuie  comuiandaut  de  cette  place. 

—  Une  lettre  du  citoyen  Lachevardière,  consul  de 
la  Républicjue  française  à  Palerme,  datée  de  Naples  , 
du  4''jour  complémentaire,  contient  des  détails  sur 
la  f-itualion  de  Naples  et  tie  l'Italie,  et  sur  le  combat 
d'Alexandrie.  Nous  allons  en  extraire  tout  ce  qui  n'est 
pas  connu. 

Le  citoyen  Lachevardière  rend  compte  d'abord  de 
son  arrivée  à  Naples,  cl  de  la  disposition  des  esprits  à 
l'égard  de  la  France. 

"  Je  tiouve  ici ,  dit-il,  le  nom  français  en  horreur  ; 
le  roi  armant  80,000  honnnes  ;  le  cabinet  refusant  de 
répondre,  ou  répondant  avec  insolence  aux  notes  de 
potrc  chargé  d'affaires j  Laçliaise^  excellent  répifbl/i,- 
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cain  ;  la  défense  aux  Français  d'entrer  dans  ce  pays  ; 
la  prédilection  la  plus  outiagcante  pour  les  Anglais  ; 
enfui  nos  agents  s'atlendant  chacjue  jour  à  recevoir 
l'ordre  de  leur  départ  :  telle  est  la  situation  des  choses 
dans  ce  moment  oi!i  je  vais  demander  mon  exequatur 
pour  Palerme.  Le  peuple  de  la  Sicile  est  encore  plus 
animé  que  celui-ci  contre  nous  ;  nos  vaisseaux  tous 
chassés  des  ports-,  les  Français  poursuivis  à  coups  de 
fusil  et  de  pierres  5  pas  une  cocarde  française  n'y  est 
soufferte;  en  un  mot,  il  ne  manque  que  des  Français 
dans  celte  île  pour  de  nouvelles  vêpres, 

»  Il  vient  d'arriver  avant-hier  ici  t\ei\x  vaisseaux,  et 
on  attend  demain  Nelson  lui-même  sur  un  troisième. 
Pour  te  donner  une  idée  de  la  faveur  dont  jouissent 
ici  ces  ennemis  de  notre  patrie,  apprends  que  j'ai  vu 
de  mes  yeux  le  roi  de  Naples  aller  à  plus  de  deux 
lieues  en  mer  au-devant  des  Anglais,  les  applaudir  et 
les  fêler;  les  deux  vaisseaux  arrivés  nous  ont  amené 
deux  ofiiciers  français,  dont  le  contre-amiral  Blancjuet, 
qui  tous  deux  étaient  acteurs  des  combats  des  14,  15 
et  16  thermidor.  » 

(Suit  le  récit  du  combat  d'Alexandrie.  La  flotte 
anglaise  était  composée  de  14  vaisseaux  ,  et  la  nôlre 
de  13.) 

A  cinq  heures  et  quart,  le  feu  commença  dans  la 
position  que  voici  :  Nos  13  vaisseaux  formaient  une 
seule  ligne;  6  vaisseaux  anglais  étaient  entre  nous  et 
la  terre,  7  autres  se  trouvaient  du  côté  opposé,  et  le 
14e  ayant  coupé  notre  ligne  par  la  moitié  empêcha 
longtemps,  par  cette  manœuvre  ,  6  vaisseaux  français 
de  prendre  part  au  combat.  On  se  canonna,  avec  la 
plus  grande  vivacité,  le  reste  de  la  journée  et  la  nuit 
entière;  l'on  s'approcha  à  portée  de  pistolet,  et  tout 
ce  qui  existe  de  moyens  de  desiruclion  fut  alors  em- 
ployé de  part  et  d'autre.  Ce  fut  dans  cette  circonstance 
que  l'amiral  Brucys  fut  blessé  à  la  tête  et  à  la  main  : 
cependant  il  continuait  à  commander,  lorsqu'un 
boulet  de  canon  le  coupa  en  deux  :  il  vécut  un  quart 
d'heure,  et  voulut  expirer  sur  son  pont.  Un  moment 
après,  le  capitaine  du  vaisseau  amiral,  le  citoyen  Casa- 
Bianca,  ancien  député,  fut  mortellement  blessé  à  la 
tête  par  un  éclat  de  bois  ;  le  feu  prit  dans  ce  beau 
vaisseau,  et  tous  les  efforts  pour  l'éteindre  furent  inu- 
tiles. Ce  fut  alors  que  le  jeune  Casa-Bianca,  enfant 
de  dix  ans  qui ,  depuis  le  commencement  du  combat , 
faisait  des  prodiges  de  valeur,  refusa  de  se  sauver  dans 
une  chaloupe  ,  pour  ne  pas  abandonner  son  père 
blessé.  Cependant  il  était  parvenu  à  le  placer  sur  un 
mât  jeté  à  la  mer,  où  il  était  lui  -  même,  ainsi  que 
l'intendant  de  l'escadre,  lorsque  VOrient,  de  120  ca- 
nons, sauta  en  l'air  avec  un  fracas  horrible,  et  en- 
gloutit les  trois  malheureux.... 

Une  circonstance  est  digne  d'être  remarquée  :  c'est 
que  tant  que  le  vaisseau  amiral  a  existé  les  Français 
avaient  l'avantage  ,  et  un  vaisseau  anglais  de  74,  forcé 
de  s'échouer,  avait  amené  son  pavillon  ;  mais  le  dé- 
sordre que  ce  malheur  causa,  la  mort  ou  les  blessures 
de  presque  tous  nos  officiers,  le  contre-amiral  Blan- 
quet,  qui  venait  de  tomber,  nageant  dans  son  sang, 
par  une  blessure  dans  le  visage  ,  le  capitaine  du  vais- 
seau le  Franchlin  mis  hors  de  combat  avec  trois  bles- 
sures; Dupetit-Thouars,  autre  capitaine,  et  un  troi- 
sième qui  venaient  d'être  tués,  firent  changer  les  choses 
de  face.  Ce  l'ut  dans  ce  moment  que  plusieurs  de  nos 
vaisseaux,  sans  mâts,  sans  manœuvres,  ayant  leurs 
canons  brisés,  devinrent  la  proie  de  l'cnnenïi.  Cepen- 
dant le  IG  le  combat  continua  encoie  entre  (jnel- 
ques-uns  de  nos  vaisseaux  et  les  Anglais.  Ce  fut  ce 
jour  que  le  Timoléon  plutôt  que  de  se  rendre  se  brûla 
lui-même,  après  avoir  sauvé  son  équipage.  Voici  enfin 
le  résultai  du  combat  :  /.Orient,  de  120  cauons  ,  a 
sauté  ;  le  Timoléon,  de  71,  s'est  brûlé  ;  le  Guillaume 
Tell,  de  80,  est  à  Malte,  avec   les  frégates  la  Diane 
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cl  la  Justice ;\&  frégate  rArthêinise  a  été  brûlée  dans 
le  combat,  et  la  Sérieuse  coulée  bas  ,  ajirès  avoir 
sauvé  son  monde;  tout  l'équipage  de  l'Orient  s'est 
sauvé  à  terre.  On  craint  que  le  Généreux  ,  de  74  (1), 
qui  s'était  retiré  avec  le  Guillaume  Tell ^  n'ait  été 
coulé  dans  le  canal  de  IMalle.  Nos  neuf  autres  vais- 
seaux ont  été  pris;  savoir  ,  le  Guerrier,  de  74  ;  le 
Conquérant ,  de  74;  le  Spartiate ,  de  74  ;  l' Aquilon, 
de  74  ;  le  Peuple  Souverain ,  de  74  ;  le  Francklin  ^ 
de  80;  le  Mercure^  de  80;  et  V Heureux,  de  80. 
Trois  de  ces  vaisseaux  étaient  en  si  mauvais  élat,  (|Ui! 
les  ennemis  les  ont  brûlés  dans  la  rode.  Tous  les  pri- 
sonniers ont  été  envoyés  a  Alexandrie,  parce  que  les 
Aii2;lais  manquaient  de  \ivrcs,  en  sorte  que  ce  renlorl 
pour  l'armée  de  terre  va  être  de  la  plus  <;rande  uti- 
lité. La  perte  des  Anglais  s'élève  à  mille  hommes  tués, 
1,800  blessés,  de  leur  propre  aveu  ;  l'amiral  Nelson 
a  été  blessé  grièvement  à  la  tèle  ;  plusieurs  de  leurs 
vaisseaux  sont  dans  l'état  le  plus  pitoyable  ;  tous  ont 
été  mailrailés, 

La  malheureuse  issue  de  ce  combat  a  deux  causes  : 
la  prcmièi  e,  d'avoir  laissé  Tenneini  se  placer  entre  la 
terre  et  nous;  la  seconde  et  la  principale  est  d'avoir 
comballu  à  l'ancre. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement ,  les  Mallais  se  sont 
révoltés  et  ont  arboié  le  pavillon  napolitain  ;  mais  nos 
troupes  sont  maîtresses  des  forts  et  du  port. 

Quelque  grande  que  soit  la  perte  de  notre  escadre 
dans  la  Méditerranée,  l'objet  principal  est  rempli, 
Texpédilion  a  le  plus  grand  succès  en  Egypte,  et  les 
détails  (pie  je  vais  le  donner,  vont  te  dédounnager  du 
récit  que  je  viens  de  te  faire. 

Lorsque  Bonaparte  est  arrivé,  le  13  messidor,  de- 
vant Alexandrie,  il  a  trouvé  les  Egyptiens  en  armes;  les 
Anglais  avaient  passé  trois  jours  auparavant,  el  avaient 
semé  à  dessein  ralarmcdaus  le  pavs  :  le  14  la  descente 
s'effectua,  les  généraux  Kléber  el  Menou  emj)ortèrent 
d'assaut  la  ville  d'Alexandrie,  et  furent  blessés  l'un  et 
l'autre.  Aussitôt  Bonaparte  fit  la  proclamalion  dont  je 
l'envoie  copie;  lu  croiras  peut-être  qu'elle  a  été  dictée 
par  un  musulman  :  non,  mon  ami;  celui  que  Maho- 
met inspire  aujourd'hui  est  le  même  homme  qui  de- 
mandait au  pape  sa  sainle  bénédiction  ;  il  respecte 
partout  et  sait  même  mettre  à  profit  les  préjugés  des 
nations.  (Tel  est  le  propre  du  génie.)  Il  s'est  formé 
une  superbe  cavalerie,  a  pris  toutes  les  précautions 
possibles  pour  éviter  la  peste  ,  el  a  marché  en  avant  ; 
partout  il  a  combattu  ;  partout  les  Français  ont  vain- 
cu ;  l'artillerie  volante  a  prodigieusement  effrayé  les 
Maraeloucks. 

Un  grenadier  avait  volé  une  montre;  il  fut  fusillé  à 
la  tête  du  camp,  en  présence  des  Turcs,  sur  qui  celle 
exécution  a  produit  une  grande  impression. 

N(ilr(!  armée  est  recrutée  par  les  plus  braves  des 
Egyptiens  ,  qui  se  disputent  cet  honneur,  et  n'y  sont 
pas  tous  admis.  Elle  est  en  Syrie  maintenant,  et  tout 
cède  à  son  renom  ou  à  ses  armes  ;  il  est  plaisant  de 
voir  les  bons  musulmans  revêtus  de  l'écharpe  tricolore 
et  de  notre  cocarde. 

Partout  Bonaparte  substitue  aux  tyrans  qu'il  ren- 
verse les  hommes  les  plus  considérés  du  pavs;  on  le 
regarde  comme  un  envoyé  de  Mahomet,  et  il  laisse 
celte  opinion  se  répandre  ;  il  récompense  et  punit  avec 
éclat.  Nous  avons,  dans  les  premières  affaires,  perdu 
quelques  hommes  ;  quelques  autres,  ayant  jeté  leurs 
vivres  pour  marcher  et  combattre  plus  à  leur  aise,  sont 
morts  en  roule  de  faim  et  de  soif  ;  mais  ces  malheurs 
ont  été  un  exemple  utile  pour  l'armée  ;  la  plus  grande 
discipline  y  règne  ;  les  soldats  se  portent  à  merveille  , 
et  l'air  du  pays  est  très  favorable  à  la  guérison  des 
blessures. 

Kléber  commande  ù  Alexandrie  ;  nos  communica- 

(I)  Le  Généreux  à  est  Corfou.  '  '  •'' 


lions  sont  assurées  ;  le  peuple  de  ces  contrées  se  réjouit 
dp  ce  grand  événement,  et  les  lettres  de  Conslanlinople 
mandent  que  les  Turcs  et  le  divan  lui-niéine  en  té- 
moignent leur  satisfaction. 

Les  mêmes  lettres  annoncent  que  la  Russie  exige 
(|ue  la  Porte  se  décide  entre  la  France  et  elle.  Celte 
puissance  qu'inquiète  noire  voisinage  voudrait  mettre 
noire  armée  entre  ses  troupes  et  les  habitants  du  pays  : 
mais  j'espère  qu'avant  que  ce  pr(!Jet  s'exécute  Bona- 
parte, qui  gagne  toujours  du  terrain,  sera  hors  de 
l'atteinte  de  ces  nouveaux  ennemis.... 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  16. 

Fin  dit  rapport  de  Malès.  Adoption  de  plusieurs 
articles  de  son  projet,  dont  la  base  consiste  a  répartir 
un  impôt  foncier,  d'après  le  revenu  net  des  propriétés 
foncières.  —  Dcslrcm  soumet  au  Con-eil  le  tableau 
des  ressources  ualiouales  pour  couiplctcr  l'ctnprunt 
de  GOO  millions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   17   VENDÉMIAIRE. 

Approbation  de  la  résolution  qui  accorde  des  foniis 

pour  la  réparation  des  digues  de  Dol. 


IN"  2  2.  Buodi  22  Vendémiaire.  (13  Oc  t.) 


Des  bords  de  la  Fistule.  —  Marche  des  troupcs 
russes  deslitiécs  à  agir  contre  la  France. 

Fin  du  texte  de  la  note  des  plénipotentiaires  fran- 
çais. 

De  Rastadt ,  le  14  vendémiaire.  —  5"  Rien  ne 
saurait  être  changé  dans  les  dispositions  de  Particle 
III  de  la  note  des  soussignés  du  4  messidor,  concer- 
nant la  noblesse  immédiate  ;  ils  renouvelleront  seule- 
ment pour  la  dernièie  fois  l'observation  péremptoiie, 
énoncée  dans  rarticle  V  de  la  note  du  l^ï"  thermidor, 
que  les  demandes,  formées  par  la  dépulation  de  l'Em- 
pire pour  l'amélioration  de  la  condition  des  nobles 
immédiats  ,  sont  contraires  aux  principes  et  aux  lois 
constitutionnelles  de  la  République, qui  ne  fléchissent 
devant  aucune  considération. 

6<*  Les  soussignés  ont  fait  remarquer  ailleiu'S  que, 
chaque  fois  qu'il  leur  arrive  de  se  relâcher  de  leurs 
plus  justes  prétentions  ,  la  députalion  de  l'Empire 
semble  en  prendre  occasion  d'augmenter  les  siennes 
et  se  montre  plus  dilficultueuse.  Cette  réflexion  s'ap- 
plifjne  parllrulicrement  à  larlicle  des  dettes  ,  article 
intéressant,  il  est  vrai,  pour  l'Empire,  maisauquel 
aussi  la  bienviillance  du  Directoire  exécutifa  apporté 
tout  le  tempérament  possible.  Cet  article,  présenté 
d'abord  dans  la  noie  de  la  légation  française  du  14 
floréal,  a  été  reproduit  dans  celle  du  l^""  thermidor, 
de  la  manière  suivante  : 

■<  Conformémeni  au  principe  généralement  reçu  , 
les  dettes  dont  seraient  grevés  les  objets  cédés  à  la  Ré- 
publique seront  transportées  sur  les  objets  donnés  en 
reniplaeemenl.  Cette  disposition,  de  laquelle  les  élec- 
teurs ecclésiastiques  ne  sont  point  exceptés,  est  in- 
variable. » 

En  maintenant  le  principe,  lequel  est  immuable  , 
dans  leur  note  du  28  fructidor,  les  soussignés  ont  dé- 
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claré  que,  pour  faciliter  l'heureuse  issue  de  la  négo- 
ciation, la  République  consentirait  à  ce  que  les  dettes 
provinciales  ,  c'est-à-dire  d'un  pa^s  entier  ,  et  les 
dettes  communales ,  c'est-à-dire  particulières  à  une 
commune  ou  partie  d'un  pays  ,  à  l'exception  néan- 
moins de  celles  de  ces  dettes  qui  auraient  été  con- 
tractées à  l'occasion  et  pour  les  frais  de  la  guerre, 
demeurassent  h  la  charge  des  pays  cédés.  Que  ré- 
sulle-t-il  de  ces  dispositions,  prises  dans  leur  sens  natu- 
rel et  dégagées  de  tous  les  détails  superflus  ou  étrangers 
à  la  question?  Il  en  résulte  évidemment  que  le  gou- 
vernement français  veut  décharger  l'Empire  de  foules 
les  dettes  véritablement  et  iégalemenl  contractées  pour 
les  besoins  et  l'utilité  publique  des  pays  ou  parties  de 
pays  cédés  à  la  République,  et  qu'il  en  excepte  seule- 
inenl  celles  qui  ont  été  contractées  pour  l'avantage  et 
le  service  du  prince  ou  seigneur  territorial,  ou  à  l'oc- 
casion et  pour  les  irais  de  la  guerre  (|ue  l'Empire  a 
faite  à  la  républi(jue.  Or  les  soussignés  demandent  si 
l'on  peut  raisonnablement  attendre  davantage  d'un 
gouvernement  juste,  modéré  et  cependant  trop  sage 
pour  oublier  jamais  la  mesure  qu'il  lui  convient  de 
garder  en  toute  circonstance. 

Voilà  donc  un  résultat  tout  à  la  fois  avantageux  à 
rEm|)ire,  honorable  pour  la  générosité  française  et 
facile  dans  l'exécution. 

Mais,  dit  la  dépulation,  pénétrée  au  fond  de  la 
justice  de  ce  qu'on  lui  propose,  il  faudrait  du  moins 
établir  que  lesdettes  militaires  faites  contre  la  Ré- 
publique seraient  placées  sur  les  objets  d'indem- 
nité à  la  rive  droite  du  Rhin,  et  non  pas  celles  con- 
tractées pour  et  à  l'avantage  de  la  République.  Au 
cas  que  la  députalion  ail  voulu  désigner  par  ces  ex- 
pressions peu  exactes  les  contributions  réparties  et 
perçues  pour  la  subsistance  des  troupes  françaises,  les 
soussignés  n'hésitent  pas  de  lui  déclarer  que  la  dis- 
tinction qu'elle  cherche  à  établir  est  fausse  et  inad- 
missible. L'Empire  a  mis  la  France  dans  la  nécessité 
d'armer  ;  c'est  une  vérité  hisloricpie  que  toutes  les  dé- 
néi^ations  ne  détruiront  pas.  Si  donc  l'effet  d'une  lé- 
gitime défense  a  entraîné  les  Français  sur  le  territoire 
allemand,  ce  séjour  forcé  ne  saurait  élre  imputé  à  la 
République;  les  frais  qu'il  y  a  occasionnés  ne  peuvent 
retomber  sur  l'état  qui  n'est  point  l'agresseur  ;  ils 
font  partie  des  dettes  tles  princes,  car  ce  sont  les  prin- 
ces qui  ont  volé  la  guerre  ;  ils  doivent  donc  être 
compris  dans  les  charges  de  la  guerre  personnelle  à 
l'Enqure. 

D'après  toutes  ces  raisons,  les  soussignés  persistent 
dans  l'article  II  de  leur  note  du  28  fructidor,  déve- 
loppé dans  celui-ci,  et  avec  celte  addition:  que,  quant 
aux  pays  situés  à  la  fois  sur  les  deux  rives,  on  se 
chargera  des  dettes  qui  auront  tourné  à  l'avantage 
j)arliculier  de  la  partie  de  ces  pays  devenue  française. 

7°  Après  la  déclaration  faite  par  les  soussignés  dans 
leur  note  du  28  fructidor,  relativement  à  l'application 
des  lois  concernant  les  émigrés,  on  s'étonne  que  la 
dépulation  de  l'Empire  soit  revenue  sur  un  objet  com- 
plètement terminé. 

Il  ne  peut  être  question  ici  que  des  pays  actuelle- 
ment cédés  il  la  France  par  l'Empire,  et  1  on  a  déclai  é 
positivement  que  les  lois  de  l'émigration  ne  sont  point 
applicables  à  ces  pavs.  Si  l'on  a  excepté  en  c;énéral  les 
pays  réunis,  c'est  (jue  les  lois  de  l'Etat  le  veulent  ainsi. 
Mais  le  bienfait  de  l'exenqition  a  été  étendu  àMayence, 
part  e  que  [e  décret  de  réunion  n'y  ayant  pas  été  pu- 
blié, les  habitants  n'ont  pu  profiler  des  trois  mois  que 
la  loi  accorde  après  la  publication  du  décret  pour 
rentrer  dans  les  pays  réunis.  C'est  donc  là  un  prin- 
cipe |)osé,dont  l'application  pourrait  se  faire  aux  pays 
ou  parties  de  pays  qui  se  trouveraient  dans  le  même 
cas.  Les  soussignés  se  persuadent  qu'il  ne  sera  plus 
reparlé  de  ces  hommes  qui  ont  été  le  flambeau  de  la 


guerre,  et  qu'on  sentira  généralement  qu'il  n'y  aurait 
ni  convenance  ni  avantage  à  reproduire  des  demandes 
qui  reliaccraieiit  ce  souvenir. 

8"  Les  soussignés  ne  s'attendaient  pas  davantage  , 
après  leur  seconde  note  du  20  fructidor,  aux  nou- 
velles instances  de  la  députalion  d'Empire,  pour  la 
retraite  des  troupes  françaises  qui  se  trouvent  à  la 
droite  du  Rhin ,  dans  la  ligne  d'armistice.  Les  troupes 
de  la  Répul)li(iue  repasseront  à  la  gauche  aussitôt  après 
la  pacification  ;  il  est  sensible  que  jusque-là  elles  ne 
peuvent  quitter  leur  position  actuelle.  La  députalion 
doit  être  assurée  que  ,  suivanl  les  circonstances,  on 
s'occupera  d'adoucir  cet  état  de  choses,  (p^il  ne  lient 
qu'à  elle  de  faire  cesser  liés  promplemcnl ,  par  la 
conclusion  de  la  paix  ;  cette  note  même  lui  en  fournit 
le  plus  sûr  moyen. 

9°  Ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  les  notes  précédentes 
de  la  légation  française,  notamment  dans  celles  des 
14  floréal  et  1^''  thermidor,  l'Empire  renom  era  par  le 
traité  futur  à  toute  espuce  de  pielentions  ci  droits  sur 
les  objets  cédés  présentement  à  la  République,  et 
aussi  sur  ceux  qui  lui  ont  élé  cédés  dai;s  la  ci-ilevant 
Savoie,  i)ar  le  traité  avec  le  roi  de  Sardaigne,  et  dans 
le  ci-devant  cercle  de  Bourgogne,  par  le  traité  de 
Cam])o-Formio. 

L'Empire  renoncera  à  tous  les  droits  quelconques 
qu'il  aurait  ou  pourrait  prétendre  sur  hs  pays  d'Italie 
qui  appartiennent  aujourd'hui  aux  rcj)iiblu{ues  éta- 
lilies  tlans celte  contiée,  et  spécialement  à  tous  les  fiefs 
impériaux  qui  font  partie  de  ces  républiques. 

Outre  les  renonciations  susmentionnées  ,  l'Empire 
lenoncera  à  tous  les  titres  (jui  rappelleraient  d'anciens 
droits,  et  des  dignités  attachées  aux  objets  cédés. 

Il  n'y  aura  pas  de  dilficulléà  ce  que  la  République 
française  et  les  républiques  d'Italie  renoncent  de  leur 
côté,  si  cela  est  jugé  nécessaire,  à  toute  prétention 
sur  les  pays  qui  restent  à  l'Allemagne.  Quant  à  la  de- 
mande faite  pai'  la  dépulation  de  l'Empire, que  la  Ré- 
publique française  renonce  au  complément  des  enga- 
gements individuels  qui  auraient  été  pris  à  l'occasion 
delà  guérie  par  quelques  princes  et  états  d'Empire, 
et  non  encore  acquittés,  c'est  là  une  question  tout  à 
fait  particulière  qu'on  pourra  traiter  séparément. 

Les  soussignés  persistent  dans  toutes  les  proposi- 
tions détaillées  au  présent  article,  avec  d'autant  plus 
de  raison  ,  qu'après  avoir  bien  examiné  les  objections 
de  la  dépulation  de  l'Empire, contenues  dans  ses  notes 
des  23  ventôse,  28  floréal  et  23  thermidor,  ils  n'y  ont 
rien  vu  à  quoi  cet  article  ne  puisse  servir  de  réponse. 

10°  Il  a  été  convenu  que  les  fortifications  de  Kelh 
et  de  Cassel  seraient  et  demeureraient  démolies. 
L'Empire  s'obligera  en  outre  à  ne  construire  aucun 
fort  ou  camp  rclranclié,  qu'à  la  distance  d'environ  G 
kilomètres,  ou  3,000  toises  delà  rive  droite  du  Rhin. 

Telles  sont  les  propositions  des  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  République  française  :  ils  se  réfèrent 
au  surplus  à  leurs  précédentes  notes.  La  députalion 
de  l  Empire  verra  par  celle-ci  qu'au  moment  du  plus 
grand  développement  des  forces  nationales  ,  il  n'y  a 
pas  d'arrangement  raisonnable  que  le  Directoire  exé- 
cutif ne  soit  disposé  à  approuver;  elle  verra  qu'il  ne 
lui  reste  qu'un  pas  à  faire  pour  couronner  l'important 
ouvrage  de  la  pacificalion  ,  par  l'application  du  prin- 
cipe des  indemnités. 

La  dépulation  ne  perdra  pas  de  vue  surtout  que,  si 
les  articles  de  paix  proposés  n'étaient  pas  acceptés 
sans  délai ,  non  seulement  la  promesse  conditionnelle 
de  restituer  à  rEnqiiie  le  territoire  de  Kelh  et  de  Cassel 
n'aurait  point  son  effet,  mais  encore  qu'il  sérail  dé- 
moritié  au  peuple  français  et  au  gouvernement  que 
TEmpire  veut  la  guerre. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
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française  assurentle ministre deSa  Majesté  l'empereur 
de  leur  considération  la  plus  dislinguée. 

Rastadt,  le  12  vendémiaire  an  VII  de  la  république 
française. 

Signé  BoKKiEK  ,  Jean  Debry  et  Roberjot. 

Berlin. —  Abolition ,  par  la  noblesse,  des  droits 
féodaux  sur  les  paysans  des  terres  de  la  Prusse. 

Rome.  —  CoiitiiiUiitioii  (renrôleineiit  des  hommes 
en  état  de  porter  les  armes.  —  Deiui>sion  de  trois 
consuls  :  destitution  des  deux  autres. 

Turin.  —  Manifeste  du  roi  pour  obtenir  la  tran- 
quillité dans  ses  étals.  —  Nouveaux  troubles. 

Paris. —  Refus,  par  le  général  Schavenibnnrg,  du 
produit  de  la  contribution  imposée  sur  le  district  de 
Schwilz,  et  otl'ert  par  le  directoire  helvétique  à  l'ar- 
niée  française  en  Suisse.  —  Forces  militaires  suppo- 
sées de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ClNQ-CEiNTS. 

SÉANCE   DU    17   VENDÉMIAIRE. 

Sur  le  rapport  de  Savary,  résolution  relative  à  la 
poursuite  des  individus  convaincus  de  receler  des 
déserteurs. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    17  VENDÉMIAIRE. 

Tronchel  fait  approuver  la  résolution  qui  déter- 
mine l'époque  à  compter  de  laquelle  la  loi  du  12 
vendémiaire  an  IV,  et  autres,  ont  été  exécutoires 
dans  les  départements  réunis.  —  Discussion  relative 
au  paiement  des  arrérages  du  second  semestre  de  l'an 
VI.  Picault  et  Lacuée  combattent  la  résolution. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  18  VENDÉMIAIRE. 

Renvoi  à  la  commission  des  linances  d'une  récla- 
mation faite  par  l'administration  du  Bas-Rhin  ,  relati- 
vement au  droit  pour  l'entretien  des  grandes  routes. 
—  Nouvelle  résolution  ,  qui  réduit  à  1,200  fr.  la  pen- 
sion accordée  à  la  veuve  Vanstabel. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  18  VENDÉMIAIRE. 

Delneufcourt  et  Jourdain  font  rejeter  la  résolution 
du  13  fructidor,  relative  à  la  poste  aux  chevaux  :  elle 
était  appuyée  par  Champion  (de  la  Meuse). 

CONSEIL  DES  CIiNQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  19  VENDÉMIAIRE. 

Rapport  de  Dubois  (des  Vosges) ,  concernant  les 
abus  qui  se  sont  glissés  dans  la  perception  des  droits 
d'entretien  des  routes.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  19  VENDÉMIAIRE. 

Rejet  d'une  résolution  concernant  les  élections  du 
canton  de  Digue ,  département  des  Basses-Alpes. 


N°  23.  Tridi  23  Vendémiaire.  (l4  Oci.) 
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les  troubles  que  l'on  a  élev(?s  entre  la  république  fran- 
çaise et  les  Etats-Unis. 

Londres.  —  Une  partie  de  l'escadre  de  Brest  a  mis 
à  la  voile  pendant  l'éloignement  de  lord  Bridport. — 
Recherches  rigoureuses  contre  les  officiers  de  l'armée 
du  général  Humbcrt ,  soupçonnés  d'être  Irlandais. 

Paris.  —  l'arictés.  —  Article  sur  la  guerre  décla- 
n-e  à  la  Répnbliiiue  française  par  la  Porte  ,  et  sur  son 
union  a  ce  la  Russie.  —  Autre  article  sur  le  comput 
décadaire.  —  Notions  géographiques  sur  l'Egypte. 


Philadelphie. —  Compte  rendu  par  Edouard  Le- 
vlngston,  représ^ii'.aut  au  congrès  de  New- York ,  sur 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

A 

SÉANCE  DU  21  VENDEMIAIRE. 

Motion  de  Labbé  en  faveur  des  jeunes  gens  mariés, 
de  l'âge  de  la  conscription  militaire.  Elle  n'a  pas  do 
suite. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  VENDÉMIAIRE. 

Approbation  de  la  résolution  relative  au  placemenf 
de  l'école  centrale  du  département  du  Lot.  —  Crétet 
fait  approuver  celle  (jui  fixe  a  11  millions  la  d('peusc 
du  Corps  législatif  pour  l'an  VU.  —  Rejet  de  diverses 
résolutions  sur  les  élections  d'assemblées  primaires. 


N°  24.  f|iEai*tieli  2  4  Teudéniiaire.  (l  5  Oct.) 


Vienne. —  Les  troupes  russes  sont  entrées  dans  les 
états  héréditaires. 

Dublin.  —  Adresse  d'une  association  d'Anglaisnnis 
aux  Irlandais-unis. 

Londres.  —  L'amiral  Bridport  a  mis  à  la  voile  pour 
découvrir  la  flotte  française  sortie  de  Brest.  —  Débar- 
quement momentané  du  général  Rey  et  de  Napper- 
Tandy  sur  la  côte  occidentale  du  conûé  de  Donegall. 
Proclamations  faites  par  eux  aux  Irlandais. 

I.ord  Greiiville  a  reçu  avant-hier  ,  6  vendémiaire 
an\II,  des  dépêches  de  M.  Spencer  Sniilh  ,  ambassa- 
deur ù  Conslaulinojife;  elles  (oiilirment  la  nouvelle  du 
combat  dans  lequel  la  flollc  française  a  été  détruite. 

Pichegru  ,  Aubry,  Delarue  et  Ramel  sont  arrivés  ici 
avant-hier.  Le  piemicr  est  logé  dans  un  des  hôtels 
d'Adelphi.  Barlhélemyet  le  général  Willot  viennent  eu 
Angleterre  avec  la  flotte  de  la  Jamaïque. 

L'on  apprend  Tévacualion  complète  de  Saint-Do- 
mingue. Jéréinie  l'était  au  moment  oii  ceux  qui  nous 
apportent  cette  nouvelle  sont  partis  ,  et  le  môle  Saint- 
Nicolas  était  tellement  sur  le  point  derètrc,  qu'on  a 
chargé  ces  mêmes  personnes  de  dire  qu'il  Pétait.  Les 
planteurs  de  la  Jamaïque  n'ont  pas  voulu,  dit-on  , 
contribuer  aux  fortifications  qu'il  iallait  faire  pour  se 
maintenir. 

Rome.  —  Noms  des  cinq  nouveaux  consuls.  —  Loi 
qui  déclare  émigrés  les  Romains  qui  ne  seront  p;>s 
rentrés  sur  le  territoire  de  la  république  dans  les 
trente  jours. 

Paris.  —  LegénéralJoubert  va  commander  l'armée 
d'Italie  ,  et  le  général  Moulins  celle  d'Angleterre.  — 
Arrêté  du  Diectoire,  (pii  déclare  le  3«  bataillon  de 
chaque  demi-brigade  bataillon  de  garnison. 

Variétés.  —  Lettre  du  ministre  des  finances,  Ramel, 
au  citoyen  Dcstrem  ,  sur  les  impôts  indirects  ,  et  !cs 
movens  de  combler  le  déficit^ 


[an  vit,] 

Extrait  de  In  lettre  du  citoyen  J.-B.  CJuwipy,  au 
citojeji .  . ..  ,  lueiiibrc du  Conseil  des  Anciens, 

Alcxiindric  ,  12  llicrmidor  an  VI. 

Nous  sommes  partis  de  Malte  le  29  prairial.  Nous 
eùnios  le  12  messidor  la  vue  des  côtes  d'Egypte.  Dès 
le  soir  inèine  Bonaparte  se  fit  mettre  à  terre  à  deux 
1  icucs  d'ici ,  avec  5  à  6,000  hommes  ,  et  à  la  pointe  du 
jour  il  marcha  sur  celte  ville,  et  s'en  empara  après 
une  fusillade  qui  fut  prolongée  jus(|ue  dans  les  rues, 
où,  faute  de  canons,  on  n'avait  pu  parvenir  tpi'en  es- 
caladant les  remparts.  Kicber  fut  blessé  à  la  tête  d'un 
coup  de  fusil  tiré  des  maisons  ;  Menou  à  la  cuisse  d'une 
pierre  :  tous  deux  sont  guéris,  et  notre  perte  a  été  peu 
considérable.  Après  quatre  jours  donnés  à  des  dispo- 
sitions gcnéiales,  l'armée  a  pris  la  route  de  Rosette  , 
])ar  le  désert,  et  n'y  a  trouvé  aucune  résistance.  Elle  a 
ensuite  rcmouté  le  long  des  bords  du  Nil,  accompa- 
gnée d'une  flotille  de  bateaux  armés,  et  à  moitié  clie- 
nn'n  du  Caire  elle  a  été  attaquée  par  une  partie  des 
Mameloucks,  qu'elle  a  culbutés  en  s'eniparant  de  huit 
pièces  de  canon  ,  lentes  el  bagages.  Depuis  nous  n'a- 
vions aucune  nouvelle,  et  notre  incpiiétude  était  d'au- 
tant plus  grande,  que  vingt-deux  jours  s'étaient  écou- 
lés ilcpuis  le  départ  de  Bonaparte  ;  aucun  courrier 
n'avait  pu  passer,  et  peu  étaient  revenus,  toutlepavs 
étant  infesté  par  les  Arabes-Bédouins  ,  cpii  viennent 
juscpi'aux  portes  de  cette  ville.  Ils  tuent  les  Iraineurs 
de  Tarmée  et  ceux  qui  se  hasardent  dans  la  campagne. 
Quelc[ues-uns  de  nos  jeunes  gens  en  ont  cependant  été 
quittes  pour  être  battus  ,  volés  et  renvoyés  nus,  après 
avoir  servi  aux  plaisirs  de  la  horde. 
>  Enfin,  hier  11,  un  bateau  de  Rosette  apporta  une 
lettre  de  Menou  ,  qui  y  commande,  par  laquelle  il 
apprend  au  général  Kléber,  resté  ici ,  que  les  beys  re- 
tranchés près  du  Caire  ont  été  battus  complètement; 
qu'une  redoute,  garnie  de  30  pièces  de  canons,  a  été 
emportée  à  la  baïotmelte;  que  les  Mameloucks  ont  été 
partie  hachés,  partie  noyés,  et  que  le  plus  petit  nqm- 
bre  s'est  sauve  en  Syrie  ;  que  les  habitants  du  Caire 
sont  venus  au-devant  du  général ,  qui  y  a  fait  son  en- 
trée le  4  de  ce  mois. 

La  poudre  qu'on  fabrique  à  Alexandrie  ne  vaut  que 
15  sous  la  livre  ,  mais  elle  est  très  mauvaise. 

f.  S.  J'attendais  le  départ  annoncé  d'un  vaisseau 
pour  France,  lorsque  le  14  les  Anglais  sont  venus  dé- 
truire ,  avec  notre  escadre,  tous  moyens  de  communi- 
cation. Je  confie  cette  lettre  à  l'une  des  victimes  de 
cet  événement  désastreux.  Il  m'a  promis  de  la  mettre 
à  la  poste, au  premier  port  où  le  vaisseau  anglais  dé- 
barquera. 

Fin  des  iiolions  géographiques  sur  l'Egypte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCn  DU  22  VENDÉMIAIRE. 

Joubert-Bonnnire  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  une  demande  de  la  commune  d'Anvers,  teii- 
(laiile  à  élever  un  motiument  au  citoyen  Rocliet,  as- 
sassiné en  faisant  exécuter  les  lois.  Ajournement. 

Le  général  Jourdan ,  président  actuel,  adresse  la 
lettre  suivante  : 

«  Citoyens  représentants  ,  appelé  au  Corps  législatif 
par  la  confiance  de  mes  concitoyens  ,  je  me  suis  bien- 
tôt aperçu  que  j'étais  peu  capable  de  remplir  toutes 
les  obligations  que  j'avais  contractées  en  acceptant  des 
fonctions  aussi   augustes.  Cependant  ,  encouragé  par 
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votre  indulgence  et  par  les  témoignages  d'estime  dont 
vous  m'avez  honoré  plusieurs  fois  ,  j'aurais  continué  a 
parcourir  ma  carrière  législative  ,  j'aurais  lâché  de 
suppléer  à  la  faiblesse  de  mes  moyens  par  mon  appli- 
cation au  travail  et  mon  ardent  amour  pour  la  liberté, 
pour  la  constitution  de  l'an  III  et  pour  le  gouverne- 
ment qui  en  émane.  Mais,  citoyens  représentants,  le 
Directoire  exécutif  vous  a  fait  connaître  la  situation 
poliiiqne  de  la  République;  vous  êtes  pénétrés  de  la 
nécessité  de  vous  préparer  à  faire  la  guerre  pour  forcer 
enfin  vos  ennemis  à  faire  la  paix;  vous  avez  ordonné 
une  levée  extraordinaire  de  200  mille  conscrits,  et 
vous  \ous  occupez  des  fonds  nécessaires  à  leur  en- 
tretien. 

"Dans  une  circonstance  où  la  patrie  appelle  ses  en- 
fants à  sa  défense,  j'ai  cru  que  je  la  servirais  plus  uti- 
lement à  l'armée  cpie  dans  le  sénat  français.  Je  dépose 
donc  au  milieu  de  vous,  législateurs,  le  caractère  de 
représentant  du  peuple  ;  je  vous  prie  d'accepter  ma 
démission. 

»  Je  désire  ,  citoyens  représentants  ,  que  cette  dé- 
marche de  ma  part  soit  pour  vous  une  nouvelle  preuve 
de  mon  sincère  attachement  à  la  République, et  démon 
dévouement  à  la  servir. 

«  Salut  et  respect.  Signé  Jourdaw.  » 

Lucien  Bonaparte,  Nous  perdons  un  collègue  esti- 
mable; notre  premier  sentiment  est  le  regret;  mais 
bientôt  à  ces  regrets  succède  un  sentiment  plus  subli- 
me :  c'est  pour  le  camp  que  Jourdan  quitte  la  tribune  : 
l'auteur  de  la  loi  sur  la  conscription  militaire  doit  laire 
place  au  général  de  Fleurus.  Eh  bien  ,  qu'il  parte  en- 
touré de  l'estime  de  ses  collègues,  et  suivi  de  la  con- 
fiance de  la  République!  Les  ennemis,  insatiables  de 
défaites  ,  auraienl-ils  compté  sur  des  divisions  intesti- 
nes? Les  insensés  !  ne  savent-ils  pas  qu'à  leur  vue  toute 
nuance  d'opinions  disparaît  ?D'un  mot  vous  avez  dis- 
sipé ce  funcslc  espoir,  et  de  nouvelles  armées,  de  nou- 
velles ressources  s'organisent ,  et  de  votre  sein  sort  un 
de  ceux  qui  vont  mener  à  la  victoire,  non  pour  la  pre- 
mière fois  ,  les  enfants  de  la  France. 

Représentants  du  peuple  ,  tandis  que  nos  frères 
d'armes  parcourront  la  lice  des  combats  ,  nous  défen- 
drons, nous  ici,  la  constitution  de  Tan  III,  et  nous 
cultiverons  l'union  salutaire  des  pouvoirs,  qui  consti- 
tue la  force  des  étals.  Sûr  de  n'expliquer  que  nos 
sentiments,  j'ose  être  en  ce  moment  votre  organe,  et 
donner,  en  votre  nom,  un  témoignage  éclatant  d'estime 
et  de  confiance  au  collègue  qui  va  nous  quitter. 

A  la  suite  d'un  comité  secret,  Lecointe-Puiravaux 
fait  prendre  une  résolution  sur  la  vente  des  biens  na- 
tionaux, jusqu'à  concurrence  de  125  millions.  Texte. 


SUPPLÉMENT. 

Lptlrc'du  ministre  de  Tintérieur,  François  (de  Neuf- 

cliateau),  aux  commissaires  du  DirectoircV'xéciitif  près 
les  administrations  centrales,  sur  tous  les  olnets  d'ad- 
ministration intérieure. 


N"  25.  Quiiiiidi  25  Veiitlémiaife.  (  1 6  Oct.) 


Constantinoplc  ,  Le  1i  fructidor. —  he  ministre 
d'yVngleterrc  reçut,  le  18  fructidor,  parla  voie  de  Chy- 
pre ,  la  confirmation  du  combat  du  Nil  et  de  ses  suites. 
Le  19  on  a  publié  une  relation  officielle  de  ce  com- 
bat, accompagnée  du  tableau  ci-joint  ; 
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13       29 


Etat  des  escadres  anglaise  et  française  ,  lors  de 
la  bataille  du  Nil. 

Vaisseaux  anglais. 

Vanguard 

Orioii.   ..•••. 

Culluden 

Belleropl)on     .... 

Dcfeiice 

Minotnure 

Aloxaiuier  ..... 

Audacieux 74 

Zcalous.     ......  'A 


Levislour 
Majeslic. 
Golialh  . 
ïlicieus. 
I.ennder. 


canons  houiiucs  tués  blés. 
74       595       30       75 

590 

590 

590 

590 

040 

590 

590 

590 
74  590 
74  590 
74  590 
74  590 
00       343 


49 

4 

23 

14 

1 

1 

7 

50 

21 


148 
11 
04 
58 
35 
7 
22 

143 
41 
30 
14 


1022 


Vaisseaux  français. 

L'Orient 

Le  Framklin.  .  • 
Le  1"onn;int  . 
Le  Guerrier  . 
Le  CorHjuérant  .  . 
Le  Spailiate  .  .  . 
Le  Tiinoléon .  .  . 
Le  Peuple-Souverain 
L'Heureux.  .  ,  . 
Le  iMercure  ... 
L'Aquilon  .... 
L'Arlhémise  .  .  . 
La  Sérieuse  .  ,  . 
L'Hercule.  .  .  , 
La  Fortune  . 
Le  Guillaume-TcIl  . 
Le  Généreux.  .  . 
La  Justice.  .  .  . 
La  Diane  .... 


80G8     2J8     G77 
canons  hommes  événemenls. 
120        1010     brùlé. 


80 
80 
74 
74 
74 
74 
74 
74 
74 
74 
30 
3G 

18 
80 
74 
40 
40 


800 
800 
700 
700 
700 
700 
700 
700 
700 
700 
300 
300 
50 
70 
800 
700 
400 
400 


pris. 

pris. 

pris. 

pris. 

pris. 

pris. 

pris. 

pris. 

pris. 

pris. 

coulée  bas. 

coulée  bas. 

brûlé. 

prise. 

échajipé. 

écliappé. 

echa])j)ée. 

échappée. 


lellre  suivante  ait  président  du  Directoire  exécutif,  le 
23  veudcniiaire  : 

«  Citoyen  jirésiili'iit,  je  reçois  à  Piustant  la  nou- 
velle de  Parrisée,  il  la  Corogue,  du  général  de  brii^ade 
Watrin  ,  (juc  le  général  Héclouvillc  a  expédié  de 
Sainl-Domuigue  avec  ses  dépêches  pour  le  Directoire 
et  moi. 

)-  J'ai  vu,  par  quelques  lettres  du  général  Hédou- 
villc  ,  (pie  les  Anj^lais  avaient  entièrement  évacué 
Saint-Domingue  à  la  fin  du  mois  de  thermidor;  que 
Jérémie  et  le  Port-Républicain  étaient,  à  celte  époque, 
occupés  par  les  troupes  de  la  Ré[)ublique,  et  que  l'en- 
nemi irailait  avec  l'agent  du  Directoire  de  l'évacuation 
du  Mole,  il  n'v  a  pas  de  doute  que  cette  place  impor- 
tante ne  soit  actuellement  au  pouvoir  des  républicains, 
et  ({u'il  ne  reste  plus  un  seul  Anglais  dans  la  colonie.» 

Circulaire  du  tiiinislrc  de  rintcriciir,  François  (de 
rseidclialoau) ,  auxadiniiiistralioiis  ceiilrales,  sur  la 
coiiii)labililéilc  la  taxe  (rcntfctien  des  roidcs. —  Aidre 
du  iiicinc,  auxrecevours-gtiuéraux  des  dé[)arlciueids, 
sur  le  nièiiii'  objet. 

Le  ministre  de  la  marine  a  publié  le  cartel  suivant 
d'éciiangc  des  prisonniers  de  guerre  entre  la  France  cl 
la  Gi  aride-Bretagne  : 

Nous  soussignés,  commissaires  pour  le  service  des 
traii.ipurls  et  pour  le  besoin  et  la  garde  des  prisonniers 
de  guerre,  de  la  part  et  au  nom  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, el  le  cilo>eu  Joseph  Niou  ,  commissaire  pour 
tout  ce  (jul  est  relatif  a  Tecliange  et  au  traitement  des 
prisonniers  tle  gueire,  de  la  part  et  au  nom  du  gou- 
vernement français,  dûment  autorisés  à  pren(ire  les 
mesures  con\enables  pour  eliéctuer  un  échange  de 
prisonniers  de  guerre ,  sommes  convenus  des  articles 
suivants  : 

I.  Ln  échange  de  prisonniers  de  guerre  sera  ou- 
vert sur-[e-chaiiq)  entie  les  deux  puissances,  homme 
pour  iionnne ,  grade  pour  grade.  Le  gouvernement 
Iraiiçais  commencera  par  envoyer  en  Angleterre ,  sur 
un  parlementaire  IVariçais,  un  nombre  de  prisonniers 
anglais,  en  y  comprenant  cinq  oiïiciers  sur  cent  hom- 
mes; à  leur  arrivée  en  Angleierie,  le  gouvernemeiil 
britannique  enverra  sans  délai  en  France ,  sur  un  par- 
lementaire anglais,  un  nombre  égal  île  prisonniers 
français  des  mêmes  grades.  Alors  le  gouvernement  bri- 
tannique enverra  en  France,  sur  un  parlementaire 
anglais ,  un  nombre  de  prisonniers  Irançals  ,  en  y 
comprenant  les  olficicrs  <lans  la  proportion  ci-dessus 
mentionnée  ,  en  échange  desquels  le  gouvernement 
françiiis  fera  partir,  sur  un  parlenjen taire  français  , 
un  nombre  égal  de  prisonniers  anglais,  grade  pour 
grade.  L'échange  continuera  alternativement  ,  de 
la  même  manière  ,  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  gou- 
vernements juge  coiuenable  d'en  arrêter  le  cours;  et, 
dans  ce  cas,  la  puissance  qui  en  arrêterait  l'effet  en- 
verra sur-le-champ  le  nombre  de  prisonniers  néces- 
saire, pour  solder  la  balance  des  échanges  qui  auraient 
eu  lieu  jusqu'à  celle  époque,  en  consctjuence  du  pré- 
sent cartel. 

IL  Afin  de  prévenir  les  difficultés  que  pourrait  cau- 
ser la  (Uvcrsilb  ties  grades  tles  officiers  au  service  des 
deux  pays ,  11  est  convenu  par  le  présent  que  le  tableau 
ci-annexé ,  du  rapport  des  grades  dans  le  service  des 
armées  anglaise  et  française,  sera  observé  de  part  et 
d  autre;  et  cjue  les  olilclers  des  deux  nations,  dont  le 
rang  ne  correspondrait  pas  à  celui  d'aucuns  olficiers 
au  pouvoir  de  l'aulre  puissance,  serunt  échangés 
contre  leur  équivalent ,  selon  rechelle  d'évaluation, 
en  soldats  ou  matelots,  ainsi  qu'il  esl  spécifié  dans  le- 
dit tableau. 
RÉPUBLIQUE  FR\NÇ^^ISE.  IIL  Les  prisonniers   des   deux  nations  qui  doivent 

élre   échangés  en  vertu  de  ce  carte!  seront  choisis,  sui- 

Paris,  le  24  vendcmairc,  vanl  leurs  grades,  par  les  agents  respectifs  résidants  à 

Le  minisUc  delà  marine  et  des  colonies  a  écrit  la  |  Paris  ou  à  Londres,  sans  que  le  gouvernement  au 
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Complet  des  équipages  à  bord  des  vaisseaux  français 
brûles,  pris  ou  coulés  bas  dans  la  bataille  du  Nil ,  sui- 
vant les  certificats  des  commissaires  et  officiers  dos 
dlUérents  vaisseaux.     •*..... 


Débarqués  par  cartel  ,  y  compris  les  blessés, 

cPaprès  le  reçu  du  capitaine  Barry,  de  V  Jlccste. 

Echappés  de  dessus  le  Tunolcon.     .     .     , 

Echappés  de  dessus  V Hercule 

charpentiers,    calfats. 


Officie 
burd  de  l'escadre 


détenus  à 


Tués,  noyés,  brûlés  et  perdus. 


8,930 


3.105 

350 

50 

200 
3,705 

5,225 


HoRATio  Nelson. 

Le  grand-seigneur  destine  fi  l'amiral  Nelson  le  che- 
lenl; ,  ou  le  panache  de  victoire  ,  enrichi  de  brillants. 
Celle  décoration,  que  S.  H.  n'accorde  qu'au  généra- 
lissime de  ses  armées,  est  la  première  qu'ait  reçue  un 
étranger. 

Londres. —  Conlinuation  des  troubles  en  Irlande, 
Turin.  —  lusidles  ,  attaques  dirigées  contre  les  sol- 
dats français  :  plusieurs  sont  tues  a  coups  de  pierres. 
Sage  conduite  du  général  Colliii ,  coininaiidant  encore 
la  citadelle. 


[an  vil.] 
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pouvoir  duquel  sont  lesdils   prisonniers  puisse   s'en 
mêler  aucunement. 

IV.  Comme  il  est  slipulé  que  les  prisonniers  anglais 
seront  envoyés  en  Angleterre  dans  des  bâtiments  fran- 
çais, et  que  les  prisonniers  français  retourneront  en 
France  dans  des  bâtiments  anglais,  il  est  aussi  expres- 
sément convenu  que  les  frais  occasionnés  par  ces  trans- 
ports seront  supportés  par  les  gouvernements  aux- 
quels ils  appartiennent  respectivement,  et  cpie  les 
prisonniers,  durant  tout  le  cours  de  leur  passage,  au- 
ront cbaque  jour  les  rations  suivantes;  savoir  ; 

Prisonniers  anglais.  — Unclivre  de  pain  ,  une  livre 
de  bœuf,  deux  quarts  de  bière  ou  un  quart  de  vin. 

Prisonniers  fiançais. — Une  livre  et  demie  de 
pain,  trois  quarts  délivre  de  bœuf,  deux  quarts  de 
bière. 

Un  tableau  de  ces  rations  sera  affiché  au  mât  de 
chaque  parlementaire. 

Y.  Les  prisonniers  de  part  et  d'autre  (non  officiers), 
que  leurs  blessures,  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ren- 
dent incapables  de  plus  servir,  et  les  enfants  au  des- 
sons de  douze  ans,  seront  renvoyés  dans  leur  patrie  , 
sans  avoir  égard  ni  au  nombre  ni  à  l'égalité  d'échange; 
mais  leur  choix  dépendra  entièrement  des  agents  ou 
chirurgiens  du  pays  où  ils  sont  détenus. 

VI.  Les  chirurgiens  ,  aides-chirurgiens,  aides-com- 
missaires (ou  puisers),  secrétaires  ,  commis  aux  vi\res 
(ou  puisers  siewards  )  ,  chapelains  et  instituteurs, 
n'étant  point  censés  dans  la  classe  des  combattants, 
ainsi  que  les  passagers,  n'étant  pas  compris  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer,  sur  quelque  bâtiuient 
qu'ils  aient  d'ailleurs  été  pris,  ne  seront  point  regar- 
dés connne  ])risonniers  de  guerre,  et  auront  en  con- 
séquence la  liberté  de  retourner  sur-le-champ  dans 
leur  patrie,  sans  être  portés  sur  Tétat  d'échange. 

VIL  Tous  les  officiers  de  terre  munis  de  brevets  au- 
thentiques, et  tous  les  officiers  de  mer  des  grades  ci- 
après  désignés  ,  savoir  : 

Amiraux  ,  vice-amiraux  ,  contre-amiraux  ,  chefs  de 
division,  capitaines,  lieutenants,  enseignes,  maîtres, 
pilotes  (ou  matesj ,  aspirants  (ou  midshipmen). 

Comme  aussi  le  premier  capitaine  ,  le  cieuxième  ca- 
pitaine, ou  premier  lieutenant  des  bâtiments  man  hands 
au-dessus  du  port  de  80  tonneaux  ,  ainsi  que  le  capi- 
taine, et  dans  la  proportion  de  trois  autres  olficiers 
pour  cent  hommes,  sur  les  corsaires  tie  14  canons 
montés  et  au-dessus  ,  auront  la  liberté  de  retourner 
dans  leur  patrie,  à  condition  de  ne  point  servir  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  régulièrement  échangés  ,  -fin  jouiionl 
des  avantages  du  cautionnement  sur  parole,  ((u'on  ac-. 
corde  ordinairement  aux  prisonniers  cpii  résident  dans 
le  pays  où  ils  sont  détenus.  11  est  aussi  convenu  (jue 
tous  les  olficiers,  t[ui ,  en  faveur  du  présent  arlicle, 
icnireront  dans  leur  patrie,  pourront  quitter  les  dif- 
lérenls  entlroits  de  leur  détention  actuelle  pour  se  ren- 
dre à  Douvres  ou  à  Gravelines,  aussitôt  que  faire  se 
pourra  après  la  signature  du  présent  cartel.  Lesdits ol- 
ficiers, ainsi  résidants  sur  parole  dans  leur  patiie  , 
seront  tenus  d'informer  Tagent  du  gouvernement  dont 
ils  sont  prisonniers  ,  des  lieux  respei  tifs  de  leur  de- 
meure, cpi'ils  ne  pourront  changer  sous  aucun  prétexte, 
sans  en  avoir  préalablement  donné  avis  audit  agent, 
autpiel  ils  feront  même  passer,  tous  les  deux  mois,  un 
certificat  de  résidence,  signé  des  magistrats  ou  officiers 
municipaux  des  lieux  qu'ils  habitent. 

VIII.  La  licpiidation  de  la  balance  qui  existe  à  pré- 
.sent  sur  le  compte  des  échanges  des  prisonniers  de 
guerre,  qui  ont  eu  lieu  de  pari  et  d'autre  depuis  le 
commencement  des  hostilités  jusqu'à  ce  jour,  sera  dif- 
férée jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  actuelle;  mais  il  est 
bien  entendu  que  les  officiers  des  deux  nations  à  qui 
on  a  permis,  sur  parole,  de  renirer  dans  leur  pays 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et  (pii  jusqu'ici 
n'ont  pas  été  régulièrement  échangés,    ne   pourront 

l\^  Série,  —  Tome  lll. 


remplir  aucune  fonction  civile  ou  militaire  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  effectivement  changés  pour  des  prison- 
niers de  même  grade  ,  conformément  à  leurs  engage- 
ments primitifs. 

Fait  à  Londres  le  13  de  septembre  1798,  répondant 
au  27  fructidor  de  l'an  VI  de  la  République  française. 

Signé  Niou  ,  et  le  sceau  de  la  République.  A  côté 
est  le  sceau  des  connnissaires  du  transport-office  ,  et 
les  signatures  Rupt  ,  Georges  ,  Ambroise  Seule  ,  John 
ScHANK  et  John  Marsh. 

/^'rt/vV/d'.f.  —  Observations  du  citoyen  Cadet-Dc- 
v;iux,  sur  la  diiniiiutioii  progressive  des  eaux. — 
Analyse  de  Roger  de  la  Palice  ,  vaiidevilie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO^'SEIL  DES  ANCIENS. 

SlÎANCE  DU  22  VENDÉMIAIRE. 

Rivoallaïul  et  Sédillez  coinbattont  la  re'soîtitioii  i-o- 
lalivo  au  paiement  des  iiile'rèls  de  la  detti;  publique. 
Ajûiirtiemetit.  —  Lefebvre-Cayet  coinijat  celle  cpii 
lixe  l'i'potpie  à  compter  de  laquelle  les  lois  niiterieii- 
rcs  à  celle  du  12  vendémiaire  an  IV  cul  ete  exécutoi- 
res dans  les  départements  rtiuiiis.  Ajounicinciit. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SIÏANCE  DU  23  VENDÉHIAIRE. 

Rapport  de  Delbrel  sur  les  demandes  en  dispense, 
pour  cause  d'iidirmite  ou  d'incapacité  de  service. 
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N°  2G.  gestida  26  Veassleisalaire.  (17  Oct.) 


Bagdad.  —  Re'voUition  religieuse  et  politique,  pré- 
parée en  Perse  par  Maliabec,  prince  jiersan. 

Francfort.  —  Entraves  à  la  liberté  de  !a  presse.  — 
Dispositions  militaires  du  gouvernement  autrichien 
dans  l'état  de  Venise. 

Londres. —  Publication  d'un  écrit  trouvé  dans  l'é- 
critoire  de  lord  Edouard  Filz-Gérald  ,  sur  la  manière 
dont  le  peuple  peut  se  défendre  contre  une  troupe 
réglée. 

JSaplcs. —  La  levée  de  30  mille  hommes  est  effec- 
tuée. Le  gouvernement  se  prépare  à  la  guerre.  Il  nie 
d'avoir  fait  donner  des  secours  à  l'amiral  INelson. 

Rome.  —  Mesures  prises  pour  la  sûreté  de  la  répu- 
blique. 

République  JieU'étique,  —  Décret  qtii  déclare  l'état 
propriétaire  des  Inens  des  couvents. 

République  batave.- —  L'emiemi  a  quitté  la  croisière 
de  la  mer  du  i\ord.  Mesures  prises  pour  la  défense  des 
côtes  de  la  Zi'landc  et  de  la  ci-devant  Flandre. 

Paris. —  Lettre  du  citoyen  Dubois,  consul  de  la 
Ré[)ublique  dans  le  Levant,  annonçanl  qu'il  va  être 
prisomuer  aux  Sepl-Tours.  —  Descorclies  ,  nomme 
and^issadeiu"  à  Constantino|)le.  —  Désastres  occasion- 
nés ,  par  un  ouragan  ,  aux  lles-sous-lc-Vent. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  23. 

Malès,àla  suite  d'un  rapport,  fait  prendre  une 
résolution  qui  fixe  hîs  dé[)eiises  de  la  trésorerie  pour 
Tan  VII  à  0,042,392  liv. 

2â 


[an  vir.] 
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CÔ:SSEIL  DES  ANClEiNS. 

SLANCE  DU  23  VENDi;MIAir,E. 


Moiilioii  au  proccs-vrrl),il  d'un  oiivrngp  do  Cmi- 
(lorci't,  piosniti-  \\nr  Garât,  et  intiliiUi  Mo)Cfn 
(l'apjirrndrc  à  cniiipler  sûrement  et  avecJorUilé. 
—  Sur  le  iMpjiorl  do  Fuiirc.ido,  ajtpnibalioii  d'uni' ro- 
sohilioii  (jiii  aiiiiiile  les  oj)éiMlioiis  d'assemblées  pri- 
maire et  cominiuiido. 

C0>;SE1L  DES  CiXQ-CExNTS. 

SLANCK  DU  24  VEiNUKMIAIRE. 

Formation  dinio  coiiimis<iop.  si.oeiale,  sur  la  |iri> 
position  do  Bo  sroiiil  jt'iiiio,  pour  f>uiniir  aux  coloii  os 
nu  moilo  pour  les  oieelious. —  Sur  la  propo^ili(lU  do 
Guiipi!lo;«ii(do  Moiitaigii),  rcMvoi  au  Diroctoiro  d'une 
pôtiliou  du  eiloyou  Pcxoto  Juif  et  banquier  à  Bor- 
deaux.—  Rapport  A<.--  Laiirousto  sur  le  mossago  du 
Dirceloire,  relalil  aux  (b'pcusos  do  lau  Vli.  Impros- 
sion.  —  Renvoi  anxeomuii-'Sious  d'instruclion  jinldi- 
(]uo  et  dos  mstitutioiis  ropublieaines, d'une  proposition 
yk'  l'orliez  (de  roi.>e  ),  sur  les  monuuK'uts  à  élever 
;uix  funetiomia;ros  morts  i'i  l''ur  i)usto  pour  l.i  de- 
CiUM'  de  la  pairie.  —  Impression  d  un  rajiport  t'iit  par 
Dtiplanlier  et  d'un  discours  de  Mentor,  suivis  d'nn 
pi  ('jet  tendant  à  abolir  toutes  créances  pour  raison  do 
ventes  d'eîelaves. 


N"  27.  Septiïai  2  7  VesatSéssùiaire.  (18  Oct.) 


Hongrie.  —  Reprise  dos  op('ralions  militaires  con- 
Irtî  Passwau-Ogtou.  —  Quarante  mille  Russes  ^ur  les 
l'ronlièn  s  de  la  Mold.ivie. 

Stuti^ard.  —  Les  troupes  françaises  augmentent 
jouniolloment  dans  les  environs  do  clonstaiicr. 

Dublin.  —  M.  ToeliiigO'-t  eondamiié  à  mort  par  la 
cour  martiale.  Discours  prononcé  pour  sa  dolViiso. 
D('lails  sur  ses  dorniers  moments. —  l.c  g('nér,d  Craig 
ott're  trois  cents  guinées  à  celui  (pii  Im  np|)ort('ra  la 
Ictc  du  rebelle  Holt.  Celui-ci  olIVo  ,  do  son  côte,  six 
cents  guinées  pnur  la  tète  du  gênerai. 

Cagliari.  —  Huit  cents  prisonniers  emmene's  ,  par 
les  Tunisiens,  do  l'île  do  Saint-Pierre  ,  en  Sardaigno. 

Milan.  —  Mort  du  gi'néral  Gentili ,  et  notice  doses 
services.  —  Départ  de  Faypoull,  comuiissairr  du  gou- 
vernement français.  —  On  s'attend  à  une  rupture 
avec  l'ompereur,  et  l'on  fait  des  prépartdifs  en  con- 
séquence. 

La  Haye.  — Les  Anglais  (pie  l'on  croyait  éloignés 
monacoiit  toujours  les  côtes.  —  Etat  des  recettes  et 
dépendes  de  la  ei-devanl  province  de  Hollande  ,  pen- 
dant rannéo  1797, 

Paris. — Recouvrement  do  1,200,000  fr.  dans  le 
département  de  l'Escaut;  rapide  exécution  de  la  coiis- 
criplioii  uulitaire.  —  Chute  du  ballon  et  du  cheval  de 
Teslu-Brissy. —  Machine  hydraulique  iiivonlée  par  le 
citoyen  Bossu  ,  ingénieur  dos  canaux  do  Paris. 

Variétés. —  Analyse  de  la  pièce  intitulée  Léon  ou 
le  Château  de  Monténéro. — Notice  sur  Us  dessins  du 
citoyen  Ballard,  pour  servir  iïéiudes  à  l'usage  des 
ingé'niours  civils,  militaires  et  géographes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CLNQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2  î. 

On  ado])fe  le  projet  présenté  par  Anbert  (de  la 
Seine),  iolalif  à  l'octroi  de  bienfaisance  de  lu  com- 


mune de  Paris.  —  Impression  et  ajourMcment  d'un 
projet  d'imposition  sur  les  i)Ortes  et  fonôtrcs,  pré- 
senté par  Destrcni. 


N"  28.  &i:t'nU  28  l'euâU-miaire.  (l'J  Oct.) 


Consiantinople.  —  Déclaration  de  guerre  de  la 
Porte  à  la  Franco. 

Vienne.  —  L'enii)ereur  assiste  au  conseil  privé  qui 
s'assemble  fous  les  jours. 

De  Rastadt,  le  21  r>endéniiaire.  —  Le  protocole 
de  la  répouic  à  faire  pao  la  dépulation  de  lEnipire 
conliendra  70  paj;;es.  La  pkiialité  des  votes  porte  en 
substance  ce  qui  suit  ; 

l"'  La  coiulilion  de  ne  pouvoir  conslruiiesur  la  rive 
(Iro  te  aucune  foilificalion  ,  qu'à  une  cerlaiiie  distance 
du  Rhin  ,  est  rcfusiie  ; 

2*^  Il  eu  est  de  niènic  de  celle  de  secliargcr  des  dettes 
communales  et  de  celles  dos  \illaf;es  ; 

3"  I.c  Vahid  doit  fornu i-  la  fioiilière  au  Bas-Rhin  , 
et  l'Ile  de  Budci  icli  restera  \\  l'empire  gernianirpie  ; 

4*>  Le  péage  d  EsflestU  étant  la  propriété  d'un  prince 
alleiuaud  (  le  duc  dOldeuliourg) ,  dans  la  possession 
duquel  il  n'a  pas  clé  troublé,  la  dépuîation  n'en  peut 
pas  disiioscr,  et  ou  ne  peut  entamer  une  uégocialiou  à 
ce  sujet  qu'iinniédiatenicnt  avec  le  possesseur  ; 

50  Les  villes  impériales  de  Brème  ,  Hambourg  et 
Francfort  tout  partie  de  la  fédération  de  l'Empire  ,  et 
il  n'y  a  pas  de  danger  que  leur  constitution  soit  me- 
nacée. 

Le  vote  de  l'Autriche  surtout  respire  beaucoup 
d'huinenr. 

L'affaire  de  M.  JMenninger,  bourgmestre  de  Ra- 
lisbonne,  appelé  par  l'empereiM'  l^aul  à  Pétersbourg  , 
pour  lui  demander  parLion ,  au  nom  «lu  magistral,  de 
l'ordre  donné  aux  resl(s  do  l'armée  de  Coudé  de  (piit- 
1er  la  ville  ,  fait  ici  beaucoup  de  sensation.  On  est  in- 
digné d'une  telle  prétention  de  P:iul,  (\\x\  voudrait 
rétablir  les  temps  cfu  despotisme  oriental, 

Liverpool. —  Ordres  donnés  aux  gi'iiéraux  anglais 
do  poursuivre  Iloit  et  tous  les  rebelles. 

Londres. —  Conseil  secret  à  Woyinouth  ,  pour  les 
afiaircs  d'Irlande. 

Naples.  —  Arrivée  du  généial  Nelson  dans  ce  port, 
avec  deux  vaisseaux  de  guerre. 

Rome.  —  Pidclaniaiion  du  général  Macdonald  ,  et 
lettre  des  commissaires  français  sur  les  troubles  {[ni 
se  niaiiifostonl  dans  la  république  romaine.  Emigra- 
tion considérable. 

Milan.  —  Troubles  dans  les  environs  de  Mantouo. 
—  Lettre  annonçant  la  di'converto  d'un  complot  ten- 
dint  au  massacre  de  tous  les  républicains  dans  l'ilc 
lie  Malte.  Exéculion  à  mort  des  chefs  de  la  conju- 
ration. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  vendémiaire. 

Il  est  arrive  des  nouvelles  directes  de  Bonaparte. 
Voici  en  substance  ce  (pi'elles  portent  : 

L'escadre  française  parut,  le  13  messidor,  devant 
Alexandrie. 

Le  débarquement  se  fît  de  suite  à  une  lieue  de  la 
ville.  La  nuit,  l'armée  se  porta  sur  Alexandrie  j  à  la 
pointe  du  jour  l'attaque  couimenea. 

La  ville  fut  prise  d'abord  ,  et  avant  la  fin  de  lajour- 
née  les  deux  châteaux  eurent  eapilulé. 

Ouchpies jours  après,  Bonaparte  conclut  un  traité 
(l'alliance  ei  d'amitié  avec  les  Arabes. 

Il  fit  ensuite  ses  dispositions  pour  avancer  dans  le 
pa_\s. 
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Avant  son  départ,  il  ordonna  qno  les  noms  des  bra- 
ves de  l'ai  niée,  qui  ont  été  tués  à  la  ]iiise  d'Alexandrie, 
seraient  gravés  sur  la  colonne  de  Pompée.  Il  leur  lit 
donner  l:i  sépulture  au  pied  de  relie  colonne. 

L'armée  partit  d'Alexandrie  le  19  messidor;  le  2 
thermidor,  elle  aperçut  les  pyramides;  le  4  ,  elle  entra 
dans  le  Caire. 

Quelques  escarmouches  aveelesMameloucks  avaient 
retardé  sa  nian  lie.  Elle  les  vainquit  aux  comhats  de 
Rahmanié  ,  de  Cliehreisse,  des  Pyramides ,  et  enfin  aux 
portes  du  Caire,  oi!i  les  Mameloiicks  laissèrent  sur  la 
place  deux  mille  hommes  de  cavalerie  d'élite. 

Depuis  l'entrée  de  larmée  fram  aise  au  Caire  ,  le  gé- 
néral en  chefs'est  occupé  de  l'oigaiiisalion  des  provin- 
ces de  l'Egypte. 

Mouracf  bcy  s'était  retiré  dans  la  lîautc-F.gypte. 

Ibrahim  hey  s'était  porté  sur  Belheys  ;  Bonaparte  a 
fait  établir  un  camp  retranché  à  (juatre  lieues  du  Caire 
en  remontant  le  Nil. 

Ce  camp  tient  en  échec  toutes  les  forces  de  Mourad. 

Dun  autre  côté,  il  a  fait  avancer  un  corps  d'armée 
sur  Ibrahim  ,  et  celui-ci  s'est  aussitôt  relirésur  Gaza. 

Ce  bcy  a  neuf  jouis  de  marche  pour  arriver  au  lieu 
de  sa  roiraite.  Il  n'a  pas  eu  le  temps  de  s'approvision- 
ner (l'eau  ,  ni  de  subsistant  es  ;  il  est  à  présumer  qu  il 
deviendra  la  proie  des  besoins  ou  des  Arabes. 

Dans  la  poursuite  de  ce  dernier  corps  de  Mame- 
loucks,  l'armée  a  délivré  une  partie  de  la  caravane  de 
la  Mecque,  que  les  Arabes  asaicnt  enlevée  et  condui- 
saient dans  les  déserts.  Bonaparte  en  a  fait  réunir  les 
débris,  et  les  a  envoyés,  avec  une  escorte,  au  Caire.  Il 
donna  à  souper  à  que!(iues-uns  des  principaux  négo- 
ciants de  cette  caravane,  ainsi  qu'a  leurs  femmes. 
Celles-ci  avaient  toutes  une  bonne  tournure,  mais 
leur  visage  était  couvert,  selon  l'usage  du  pays  :  usage 
auquel  l'ariiiée s'accoutume  le  plus  diflicilemcnl. 

L'oiiverliiie  du  canal  du  Caire  s'est  faite  le  le»'  fruc- 
tidor avec  la  plus  grande  iiompe;  le  peuple  a  témoi- 
gné une  vive  joie  de  \  oir  les  Français  assister  à  cctie  fête. 

L'armée  a  jeté  ses  relrancbeiiients  sur  les  confins  du 
vaste  désert  (pji  sépare  l'Egypte  de  la  Syrie. 

Une  foriercsss  s'élève  ei'i  ce  moment"a  Salchich  ,  le 
dernier  endroit  de  l'Egyplc  ,  de  ce  côté  ,  où  il  v  ait  de 
bonne  eau. 

_  L'armée  a  trouvé  en  Egypte  beaucoup  de  blé ,  de 
riz  ,  (le  légumes  ,  de  bestiaux.  Le  climat  est  tr(';s  sain  , 
parce  (jue  les  nuits  sont  fraichcs.  Malgré  quinze  jours  d(' 
marche  ,  de  fatigues  ,  et  la  privation  absolue  de  vin  ,  il 
n  y  a  point  de  malades.  Le  soldat  a  trouvé  une  grande 
ressource  dans  les  pastèques. 

--Arrêté  du  Directoire  sur  les  cartes  ïi  jouer. — 
Desastres  causés  par  un  ouragan  daus  les  «oikcs  de 
Tende.  ''    " 

Variétés.  — Amioiice  de  la  Flore  Atlantique ,  ou- 
vrage rlu  citoyen  Reiui  Desfoiilaiiici,  membiederiiis- 
litut  national. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COiNSElL  DES  ANCIENS. 

SÉA^'CE  DU  24  VENDÉMIAIRE. 

Dépôt  à  la  bibliothèque  d'un  ouvrage  du  citoyen 
Missiessy  ,  intitulé  Installation  des  vaisseau./:  , 
présenté  par  le  citoyen  Rallier.  —Champion  (du 
Jm-a)  eoiiibiitla  résolution  relative  à  re.\pro[)riation 
forcée.  Ajonrnemeiit. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SliANCE  DU  2G  VEiXDlbUAlRE. 

Homni.igefait,  par  le  citoyen M.iliiien, de  l'ouvrage 
un  eil(»yen  Missirssy.  —  Cab  iiis  oliVe  au  Conseil  l'c- 
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dition  complète  des  œuvres  de  Condorcet.  Dt'pôt  à  h 
l)d)liolhe(ine.  —  Dnplantier  fait  arrêter  un  inessa-e 
an  Directoire,  pour  avoir  des  renseignements  sur 
I  étal  et  le  sort  des  victimes  de  la  gnerrecivileà  Saint- 
L)oniingiu\-- Ajournement  d'un  projet  pre'senle  nar 
Thifsse  sur  \os  délits  relatifs  à  la  sûreté  publique  — 
Keiivoi  a  la  commission  existante  d'une  motion  de 
Follard  (de  Franciade),  relative  aux-  enfants  naturels. 
—  M.uvinery  réclame  contre  un  écrit  publié  à  Paris 
ayant  pour  titre:  Co;n-ention  entre  M.  Pitt  et  le) 
déjjHtes  Guesdon  et  Marquezy ;  \\  deniatide  (in'une 
ronimission  reelierclie  les  preuves  que  les  auteurs  de 
cet  écrit  juioiiynui  annoncent.  Ajoiinienieiit, 


N"  29.  Konidi  29  TeEB«léMîiaiï.e.  (20  Oct.) 

T'iennc.  ~  Détails  concertiant  PassAVan-0"-Iou. 
Combats  et  assauts  qu'il  soutient.  —  Rébellion  du 
pacha  deRoinélie. 

/W/^.v.  —  Pichegru,  Anbrv,  Delarue  ,  Ramel 
sont  conduits  chez  le  duc  de  Porllaiid  ,  et  de  l;i  clie;^ 
M.  ^Vlekllaln.— Continuation  des  troubles  en  Irlande. 
—  John  Moore  n'a  point  été  exécuté  comme  ou  l'avait 
publie. 

Florence.  —Nouveaux  détails  sur  l'invasion  faite 
par  les  Tunisiens  dans  l'île  de  Saint-Pierre. 

la  Haye.—  Le  Direcloire  batave  annonce  au  corps 
le-ishitd  r.irrivée  du  citoveii  Lombard  (de  Langres) 
ambassadeur  extraordinaire  de  la  République  fran- 
ç;iise.  Discours  prononcé  par  ce  citoyen,  en  présein 
tantses  lettres  de  créance. 

RÉPUBLIQUE  FRANCHISE. 

Paris,  le  29  vendémiaire. 

Le  courrier  envoyé  i>ar  Bonaparte  a  mis  60  jours 
pour  arriver  a  Paris  ;  il  était  chargé  en  oulre  de  quel- 
ques letlres  parlicuiièri  s  pour  la  famille  des  citoyens 
Man.H.iit  et  Junot,  aid.  s-de-camp  du  général  eu 
chel.  Il  s  est  embarqué  à  Roselle;  il  a  mouillé  à  Chà- 
leaii-U>  se  ,  ou  plusieurs  Turcs  voulaient  forcer  le  ca- 
pitaine d'un  vaisseau  impérial  à  faire  feu  sur  le  brick 
qui  le  portait  5  il  a  coupé  son  câble,  et  il  est  venu  pas- 
ser la  mut  entre  deux  rochers ,  où  il  est  resié  près  de 
iO  lieiires.  Il  a  passé  par  l'Archipel ,  près  Rhodes,  est 
eiilré  dans  le  goKé  de  Venise,  et  a  débarqué  à  An- 
cône  ,  d'où  il  a  pris  la  poste  pour  arriver  à  Paris;  il 
raconte  (jue  le  général  a  dépèdié  trois  courriers  ;' le 
premier  a  été  pris  par  Nelson,  qui  a  écrit  à  Bonajja'rte 
ipi'il  ferait  remettre  à  leurs  adresses  les  lettres  en- 
voyé.^s  par  les  pei sonnes  de  son  armée,  mais  qu'il 
gardait  celles  pour  le  Directoire  exécutif;  le  second 
courrier  parait  avoir  péri  ,  car  on  ne  sait  où  il  est ,  et 
lien  n'annoiue  la  trace  de  son  voyage;  le  troisième 
est  celui  qui  vient  d'arriver  ;  il  a  été  secouru  par  des 
Grecs  qui  lui  ont  fail  beaucoup  d'amitié. 

Il  a  quitté  la  Biisse-Egypic,  après  une  déroute  coin- 
jilète  des  Maineloucks  ,  poursuivis  jusque  dans  les 
déseris;  ils  oni  tout  laissé  sur  le  champ  de  bataille- 
des  greiiadi(rs  qui  compo-aient  nnedisision  niilitairo 
envo\ée  à  leur  poursuite  ,  se  sont  partagé  l'or  et  l'ar- 
gent, non  en  le  comptant,  mais  en  le  mesurant  dans 
la  lorme  de  leurs  chapeaux.  Les  Mameloucks  étaient 
adossés  au  Nil,  B  )iia|)arte  a  étendu  sa  ligne  à  portée 
de  canon.  La  cavalerie  ennemie  a  foncé,  le  sabre  en 
main,  sur  nos  trouj^s,  et  aussiiôl  elle  a  connu  les  el- 
fects  de  notre  artillerie  volante  ,  qui  a  fait  un  ravage 
horrible  dans  les  rangs  ennemis;  les  Mamelouiks  ont 
pris  l'épouvante,  se  croyant  perdis  par  le  nombre;  un 
d'eux  (jui  avait  échappé  au  combat  rneontait   à  l'un 
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de  SCS  chefs  cette  étonnante  l)alaille,  et  celui-ci  cons- 
terné lui  avant  demanda  cond)ion  (riiomnics  for- 
maienl  notre  année,  le  ^Maincloiuk.  se  i)aissa,  ramas- 
sa une  jioiijnée  de  sable  ,  et  la  jetant  en  l'air  ,  lui  dit  ; 
Comptez. 

L'aide-de-camp  Julin  a  été  assassiné  parles  habi- 
tants du  pays,  s'étant  écarté  de  l'armée.  Le  commis- 
saire ordonnateur  Sucy  a  été  blessé  à  la  main,  et  le 
<:vtoven  Lacuée  ,  neveu  du  représentant  de  ce  nom  , 
a  reçu  une  balle  qui  lui  a  fracassé  la  mâchoire;  il  en 
est  guéri. 

Bonaparte  a  établi  son  quartier-général  au  Caire 
dans  le  palais  d'un  chef  du  pays.  Après  le  siège  de  la 
ville  d'Alexandrie,  et  au  moment  où  Us  Français  y 
entraient  en  triomphe,  on  a  vu  sortir  du  pied  de  la 
colonne  de  Pompée  un  énorme  serpent,  que  sa  gros- 
seur a  empêché  de  s'échapper  entièremenl  ;  il  n'a  pu 
rentrer  dans  son  trou,  et  est  mort  dans  les  efforts  cju'il 
a  faits  pour  sortir.  Tous  nos  soldats  sont  allés  voir  ce 
serpent,  que  la  chaleur  du  climat  a  eu  bientôt  des- 
séché ,  et  qu'on  laisse  au  sorlc  de  cette  colonne  comme 
une  curiosité,  qui  passe  pour  un  prodige  ou  un  au- 
gure aux  yeux  des  Egyptiens. 

Notre  armée  éprouve  peu  de  maladies;  nos  braves 
républicains  sont  incommodés  par  les  sables,  qui 
leur  causent  une  grande  inflannnalion  aux  yeux. 

Bonaparte  fait  peu  de  prisoiniiers  ;  ij  s'empare  des 
chameaux  ,  des  chevaux  arabes  ,  et  de  tout  ce  dont  il 
a  besoin  pour  son  armée  :  on  ignore  quelle  sera  sa 
marche. 

Bonaparte  ,  général  en  chef  ^  au  Directoire  exé- 
cutif. 

Alexandrie,  le  18  messidor  an  \I. 

Citoyens  direclears , 

L'armée  est  partie  de  Malte  le  l^r  niesssidor,  et 
est  arrivée  le  13  ,  â  la  pointe  du  jour  ,  devant  Alexan- 
drie. Une  escadre  anglaise,  que  l'on  dit  èire  très  forte, 
s'y  était  présentée  trois  jours  auparavant,  et  avait 
remis  un  paquet  pour  les  Indes. 

"Vous  trouverez  ci-joint,  1"  copie  de  la  lettre  que 
j'ai  écrite  au  commandant  de  la  Caravelle;  2°  de  celle 
écrite  au  pacha  du  Caire;  S"  la  proclamation  (pie  j'ai 
faite  aux  Egyptiens;  4"  un  règlement  pour  l'armée. 

Le  vent  était  grand  frais  et  la  mer  très  houleuse; 
cependant  je  crus  devoir  débarquer  de  suite:  la  jour- 
née se  passa  à  (aire  les  préparatifs  du  débarquement. 
Le  général  Menou,  à  la  tète  de  sa  division  ,  débarqua 
le  premier  près  du  Marabout,;»  une  lieue  et  demie 
d'Alexandrie. 

Je  débarquai  avec  le  général  Kléber,  et  une  autre 
partie  des  troupes  ,  à  onze  heures  du  soir.  Nous  nous 
ndmes  sur-le  champ  en  marche  pour  nous  porter 
sur  Alexandiie;  nous  aperçûmes  à  la  pointe  du  jour 
la  colonne  de  Pompée.  Un  corps  de  Mamcloucks  et 
Arabes  commençait  à  escarmoucher  avec  nos  avant- 
postes  ;  mais  nous  nous  portâmes  rapidement,  la  di- 
vision du  général  Bon  à  la  droite  ,  celle  du  général 
Kléber  au  centre,  celle  du  général  Menou  à  la  gauche, 
sur  les  différents  points  d'Alexandrie.  L'enceinte  de 
la  ville  des  Arabes  était  garnie  de  monde:  le  général 
Kléber  partit  de  la  colonne  de  Pompée  pour  escala- 
der la  muraille:  dans  le  même  temps  que  le  général 
Bon  forçait  la  porte  de  Rosette,  le  général  Menou 
bloquait'le  château  triangulaire  avec  une  partie  de  sa 
division  ,  se  portait  avec  le  reste  sur  une  autre  par- 
tie de  l'enceinte  ,  et  la  forçait.  Il  entra  le  premier 
dans  la  place;  il  y  reçut  sept  ble-sures,  dont  heureuse- 
ment aucune  n'est  dangereuse. 

Le  général  Kléber,  au  pied  delà  muraille,  dé- 
signail  l'cntlroit  où  il  voulait  que  ses  grenadiers  mon- 


43G  [''98.] 

tassent  ;  mais  il  reçut  une  balle  au  front  qui  le  jeta 
par  terre;  sa  blessure,  quoique  très  grave,  n'est  pas 
mortelle  :  les  grenadiers  de  sa  division  en  doublèrent 
de  courage  et  entrèrent  dans  la  place.  La  4^  demi- 
brigade,  commandée  par  le  général  Marmont,  en- 
fonça ,  à  coups  de  hache,  la  porte  de  Rosette,  et  toute 
la  division  du  général  Bon  entra  dans  l'enceinte  des 
Arabes. 

Le  citoyen  Masse,  chef  de  brigade  en  second  de  la 
32*',  a  été  tué,  et  l'adjudant-général  Lescale,  daii- 
gereusenient  blessé. 

Maîtres  de  l'enceinte  des  Arabes ,  les  ennemis  se 
réfugièrent  dans  le  fort  triangulaire ,  dans  le  phare 
et  dans  la  nouvelle  ville.  Chaque  maison  était  pour 
eux  une  citadelle;  mais  avant  la  fin  tie  la  journée  la 
ville  fut  calme;  les  deux  châteaux  capitulèrent,  et 
nous  nous  trouvâmes  entièrement  maîtres  de  la  ville, 
des  forts  et  des  deux  ports  d'Alexandrie. 

Pendant  ce  temps-là,   les  Arabes  du  désert  étaient 

accourus  par  pelotons  de  30  à  50  hommes^  inondaient 

nos  ilerrières,    et  tombaient  sur   nos  traînards.   Ils 

n'ont  cessé  de  nous   harceler   pendant  deux   iours: 

-    I  •      •         •  •  1  *"         .' 

mais  bierje  suis  parvenu  a  conclure  avec  eux  un  Irai. 

té,  non  seuletient  d'amitié,  mais  même  d'alliance; 
treize  des  principaux  chels  sont  venus  hier  chez  moi. 
Je  m'assis  au  milieu  d'eux,  et  nous  eûmes  une  très 
longue  conversation.  Après  être  convenus  de  nos  ar- 
ticles, nous  nous  sommes  réunis  autour  d'une  table  , 
et  nous  avons  voué  au  feu  de  l'enfer  celui  de  moi 
ou  d'eux  qui  violerait  nos  conventions,  consistant: 

Eux,  à  ne  plus  harceler  nos  derrières;  à  me  don- 
ner tous  les  secours  qui  dépendraient  d'eux  ,  et  à  me 
fournir  le  nombre  d'hommes  que  je  leur  demande- 
rais pour  marcher  contre  les  Mameloucks, 

Moi,  à  leur  restituer,  quand  je  serais  maître  de  l'E- 
gypte, des  terres  qui  leur  avaient  appartenu  jadis. 

Les  prières  se  font,  dans  les  mosquées,  comme  à 
l'ordinaire,  et  ma  maison  est  toujours  pleine  des 
imans  ou  cadis,  descheiks,  des  principaux  du  pays, 
de  muftis  ou  chefs  de  la  nligion. 

^  oiis  trouverez  ci-joint,  1°  une  espèce  de  procès- 
verb  il  d'une  séance  de  tous  les  muftis  et  chefs  du 
pays;  2"  les  différents  ordres  que  j'ai  donnés. 

Cette  nation-ci  n'est  rien  moins  que  ce  que  l'ont 
peinte  les  \oyageurs  et  les  faiseurs  de  relations;  elle 
est  calme,  fière  et  brave. 

Le  port  vieux  d'Alexandrie  peut  contenir  une  es- 
cadre aussi  nombreuse  qu'elle  soit;  mais  il  y  a  un 
point  de  la  passe  où  il  n'y  a  que  cinq  brasses  d'eau;  ce 
qui  fait  penser  aux  marins  qu'il  n'est  pas  possible  cjue 
les  vaisseaux  de  74  y  entrent. 

Cette  circonstance  contrarie  singulièrement  mes 
projets;  les  vaisseaux  de  conslinction  vénitienne  pour- 
ront y  entrer,  et  déjà  le  Dubois  et  le  Causse  y  sont. 

L'escadre  sera  aujourd  hui  à  Albukir,  pour  ache- 
ver de  débarquer  l'artillerie  qu'elle  a  à  nous. 

La  division  du  général  Desaix  est  arrivée  à  Deman- 
liur,  après  avoir  traversé  14  lieues  dans  un  désert 
aride ,  où  elle  a  été  bien  fatiguée  ;  celle  du  général 
Reynier  doit  y  arriver  ce  soir. 

La  division  du  général  Dugua  est  à  Rosette  ;  le 
chef  de  division  Perrée  commande  notre  flotille  lé- 
gère, et  va  chercher  à  faire  remonter  le  Nil  par  une 
partie  de  ses  bâtiments. 

Je  vous  demande  le  grade  de  contre-amiral  pour  le 
citoyen  Ganteaume,  chef  de  l'état-major  de  l'escadre, 
officier  du  plus  grand  mérite,  aussi  distingué  jiai' son 
zèle  que  par  son  expérience  et  ses  connaissances. 

J'ai  nonnné  le  citoyen  Leroi  ordonnateur  de  la  ma- 
line  à  Alexandrie. 

J'ai  fait  dans  l'armée  différents  avancements  dont  je 
vous  enverrai  l'état,  dès  l'instant  que  l'armée  aura 
pris  un  peu  d'assiette. 


[an  vu.]  43' 

Nous  avons  eu ,  à  la  prise  d'Alexandrie  ,  30  à  40 
hommes  tués  et  80  à  100  blessés. 

Je  vous  demande  le  grade  de  chef  d'escadron  pour 
le  citoyen  Sulkowski,  qui  est  un  officier  du  plus  grand 
niérite  ,  el  qui  a  été  deux  fois  culbuté  de  la  brèche. 
Signé  Bonaparte. 

Bonaparte  ,  général  en  chef  ^  au  pacha  d'Egypte. 
A  bord  de  l'Orient,  le  12  messidor  an  VI. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française 
s'est  adressé  plusieurs  fois  à  la  sublime  Porte  ,  pour 
demander  le  châtiment  des  beys  d'Egypte ,  qui  acca- 
blaient d'avanies  les  commerçants  français. 

Mais  la  sublime  Porte  a  déclaré  que  les  beys  ,  gens 
capricieux  et  avides  ,  n'écoutaient  pas  les  principes  de 
la  justice,  et  que  non  seulement  elle  n'autorisait  pas 
les  outrages  qu'ils  faisaient  à  ses  bons  et  anciens  amis 
les  Français,  mais  que  même  elle  leur  était  sa  pro- 
tection. 

La  République  française  s'est  décidée  à  envoyer  une 
puissante  armée  pour  mettre  fin  aux  brigandages  des 
beys  d'Egypte,  ainsi  qu'elle  a  été  obligée  de  le  faire 
plusieurs  fois  dans  ce  siècle  contre  les  beys  de  Tunis 
et  d'Alger. 

Toi  qui  devrais  être  le  maître  des  beys  ,  et  que  ce- 
pendant ils  tiennent  au  Caire  ,  sans  autorité  et  sans 
pouvoir  ,  tu  dois  voir  mon  arrivée  avec  plaisir. 

Tu  es  sans  doute  déjà  instruit  que  je  ne  viens  point 
pour  rien  faire  contre  l'Alcoran  ni  le  sultan.  Tu  sais 
que  la  nation  française  est  la  seule  et  unique  alliée 
qu'ait  en  Europe  le  sultan. 

Viens  donc  a  ma  rencontre,  et  maudis  avec  moi  la 
race  impie  des  beys. 

Signé    BOJNAP.VKTE, 

Bonaparte,  général  en  chef  au  commandant  de  la 
Caravelle. 

A  bord  de  VOrieiit ,  le  13  messidor  an  Vf. 

Les  beys  ont  couvert  nos  commerçants  d'avanies  , 
je  viens  en  demander  réparation. 

Je  serai  demain  dans  Alexandrie;  vous  ne  devez 
avoir  aucune  inquiétude  ;  vous  appartenez  à  notre 
grand  ami  le  sultan;  conduisez-vous  en  conséquence. 
Mais  ,  si  vous  commettez  la  moindre  hostilité  contre 
l'armée  française,  je  vous  traiterai  en  ennemi ,  et  vous 
en  serez  cause,  car  cela  est  loin  de  mon  intention  et 
démon  cœur.  Signé  Bonaparte. 

Variétés.  —  Analyse  de  la  pièce  de  Blanche  et 
Moncaasin,  tragédie  du  citoyen  Aniault. 


[I7.J8.] 

République  helvétique.  —  Assciiibloe  ^eiicralo  (jcs 
gués.  Troubles  qu'elle  cause. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  26  VE>Dli:\lIAIRE. 

Rapport  de  Legratid  ,  et  approbation  de  la  résolu- 
tion qui  affecte  aux  dépenses  cxlraordiiiairos  une 
soumic  de  125  millions  sur  le  produit  de  lu  vente  des 
doiiiaïucs  ualiouaux. 


N°  30.  Béeîsaîi  30  Tentlémisisre.  (21  Oct.) 


Cadix.  —  Coiitiiiu;diou  du  blocus  de  cette  ville  par 
les  Anglais. 

Naplts.  —  Révolte  au  sujet  de  la  levée  exlraonli- 
liaire ,  à  Porlici ,  à  Résina ,  etc. 

Rome.  —  Le  Généreux  a  pris  le  Léandre  ,  vais- 
seau anglais  Je  ciiiqimiUc-quatrc  canons. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paiis,  le  30  vendéniiaire. 


SUITE   DES  DEPECHES    ENVOYEES   AU  DIRECTOIRE  EXECUTIF 
PAR  LE  GÉNÉRAL  EN  CHEF  RON APARTE. 

Déclaration  du   mufti  et  des  principaux  cheihs  de 
la  ville  d' Alexandrie ,  au  nom  des  habitants. 

Gloire  à  Dieu,  à  qui  toute  gloire  est  due  ,  et  salut  de 
paix  à  son  prophète  Mohamed  ,  sur  sa  famille  el  les 
compagnons  tie  sa  mission  divine. 

Voici  l'accord  qui  a  eu  lieu  entre  nous  les  notables 
de  la  \ille  d'Alexandrie,  dont  le  nom  est  au  bas  de 
cet  acte,  et  entre  le  commandant  de  la  nation  fran- 
çaise, général  en  chef  de  l'arnice  campée  dans  celte 
ville. 

Les  susdits  notables  continueront  à  observer  leur  loi 
et  leurs  saintes  institutions;  ils  jugeront  les  différends 
selon  la  justice  la  plus  pure  ,  et  s'éloigneront  avec  soin 
du  sentier  tortueux  de  l'iniquité  ;  le  cadi  auquel  le 
tribunal  de  la  justice  sei'a  confié  devra  être  de  mœurs 
pures  et  d'une  conduite  irréprochable  ;  mais  il  ne  pro- 
noncera aucune  sentence  sans  avoir  pris  la  décision  et 
le  conseil  des  chefs  de  la  loi ,  et  il  ne  dressera  l'acte  de 
son  jugement  (pi'en  conséiinence  de  leur  décision.  Les 
cheiks  susdits  s'occuperont  des  moyens  de  faire  régner 
l'équité,  et  ils  tendront  de  tous  leurs  eflorts  vers  ce 
but,  comme  s'ils  n'étaient  animés  que  d'un  même  es- 
prit. Ils  ne  prendront  aucune  résolution  qu'après  que 
tous  ensemble  l'auront  approuvée  d'un  connnvin  ac- 
cord. Ils  travailleront  avec  zèle  au  bien  du  pays,  au 
bonheur  des  habitants  ,  et  à  la  destruction  des  gens  vi- 
cieux el  des  méchants.  Ils  promettent  encore  de  ne 
point  trahir  l'armée  française,  de  ne  jamais  chercher 
à  lui  nuire,  de  ne  point  agir  contre  ses  intérêts,  et  de 
n'entrer  dans  aucun  complot  cjui  pourrait  être  formé 
contre  elle. 

Ils  ont  fait  sur  tous  ces  points  leur  serment  authen- 
tique ,  qu'ils  renouvelleront  dans  cet  acte  de  la  ma- 
nière la  plus  droite  et  la  plus  solennelle. 

Le  général  en  chef  de  larmée  française  leur  a  pro- 
mis ,  de  son  côté,  d'empêcher  qu'aucun  des  soldats  de 
son  armée  ninquiète  les  habitants  d'Alexandrie,  par 
des  vexation^  par  des  rapines  et  par  des  menaces,  et 
que  celui  cjui  se  porterait  à  de  pareils  excès  sera  puni 
clu  supplice  le  plus  sévère. 

Le  général  en  chef  a  aussi  promis  solennellement  de 
ne  jamais  forcer  aucun  des  habitants  de  changer  sa  re- 
ligion ,  et  de  ne  jamais  exiger  aucune  innovation  dans 
les  pratiques  religieuses  ;  mais  qu'au  contraire  son  in- 
tention était  que  tous  les  habitants  restassent  dans  leur 
religion  ,  et  de  leur  assurer  leur  repos  et  leurs  proprié- 
tés par  tons  les  moyens  qu'il  a  en  son  pouvoir  ,  tant 
qu'ils  ne  chercheront  point  à  nuire  ,  ni  a  sa  personne, 
ni  à  l'armée  qu'il  commande. 

Le  présent  acte  a  été  dressé  mercredi  matin,  20  de  Fa 
lune  de  Muharem  ,  l'an  de  l'hégire  1213  ,  répondant 
au  17  messidor  de  l'an  VI  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

(Suivent  les  signatures  des  muftis  et  des  cheiks, 
dans  l'ordre  suivant  :  ) 

Le  pauvre  Seuleijian  ,  caincd  mufti  du  malihi  ; 
Le  pauvre  Ibrahim  el  Bovv^gi^  chef  de  la  secte 
hamfite  ; 

Le  pauvre  MunAMMEO  el  Messiui  ; 
Le  pauvre  Ahmed  ,  etc. 

Traduit  par  moi  soussigné  secrétaire-interprète  du 
général  en  clicf ,  Signé  "N'en ivre. 


[an  vu.]  i 

Au  quarlier-général  d'Alexandrie,  le  15  messidor  an  \  1. 
Bonaparte  ,  général  en  chef,  ordonne  : 
Art.  I.  Tous  les  matelots  turcs  qui  étaient  esclaves  à 
]\Ialte,  et  qui  v  ont  été   mis  en  liberté  et  qui  smii  de 
Svric ,  (les  îles  de  rArcliipcl  on  du  bey  de  Tripoli  ,  se- 
ront sur-le-champ  mis  en  liberté. 

II.  L'amiral  les  fera  débarquer  demain  à  Alexandrie, 
d'où  rétal-major  leur  donnera  des  passe-ports  pour  se 
rendre  chez  eux  ,  cl  des  proclamations  en  arabe. 

Signe  BoNAi'.vniE. 

Alexandre  Bcrlhiei\  gcnciat  de  division  ,  chef  de 
l'ctcit-ninjor  gênerai  de  l'armée ^  au  minislre  de 
la  guerre. 

Au  quartier-général  d'Alexandrie,  le  18  messidor  an  VI. 

Citoyen  ministre  , 

Je  vous  envoie  la  relation  de  la  prise  de  la  ville 
d'Alexandrie  en  Egypte  ,  par  Tarniée  française  ,  le  14 
messidor  an  W, 

Le  général  en  chef,  après  avoir  employé  sept  jours 
à  prendre  Malte  ,  y  organiser  le  gouvernement  provi- 
soire ,  ordor)né  toutes  Us  dispositions,  tant  mililaires 
qu'administratives,  après  avoir  fait  faire  de  l'eau  à 
l'armée  navale  et  au  convoi ,  fit  appareiller  le  U''  mes- 
sitlor. 

Les  vents  du  nord-ouest  qui  soufflaient  grand  frais 
portèrent  le  convoi  en  sept  jours  sur  Candie,  et  en 
quatre  autres  sur  la  côte  d'Afrique. 

Le  12  au  matin  ,  l'armée  navale  et  le  convoi  ont  at- 
terré sur  la  tour  des  Arabes ,  et  étaient  le  soir  à  !a  vue 
delà  ville  d'Alexandrie. 

Le  général  en  chef  avait  détaché  une  frégate  pour 
savoir  ce  c(ui  se  passait  à  Alexandrie,  et  faire  venir  à 
son  bord  le  consul  de  France. 

Le  consul  de  France  arrivé  nous  prévint  qu'une 
escadre  anglaise  ,  forte  de  14  vaisseaux  de  ligue,  a\ait 
paru  à  une  lieue  et  demie  d'Alexandrie ,  deux  jours 
auparavant;  qu'elle  avait  envoyé  deux  officiers  à  terre 
sur  un  brick ,  pour  savoir  si  l'on  avait  des  nouvelles 
des  Français;  il  nous  dit,  au  surplus,  que  la  ville  et 
les  forts  d'Alexandrie  paraissaient  disposés  à  se  défen- 
dre contre  ceux  qui  voudraient  entrer  dans  le  port  cl 
s'emparer  de  la  ville,  soit  Français  ,  soit  Anglais. 

Le  général  en  chef  ordonna  de  faire  mouiller  l'esca- 
dre le  plus  près  possible  de  la  pointe  du  Marabout. 
QueUpies  bâtiments  furent  détachés  pour  croiser  de- 
vant le  port  neuf  et  le  port  vieux  d'Alexandrie. 

Un  abordage  qui  eut  lieu  entre  deux  bâtiments  de 
guerre,  qui  allèrent  eux-mêmes  aborder  le  vaisseau 
amiral ,  ol)ligca  de  mouiller  plus  loin  qu'on  ne  l'aurait 
désiré  ,  à  environ  trois  lieues  de  terie. 

Le  général  en  chef  sentait  que  l'escadre  anglaise 
pouvait  paraître  d'un  moment  à  l'autre,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  un  instant  à  perdre  pour  débarquer  l'armée 
et  prévenir  les  dispositions  hostiles  que  la  ville  et  les 
environs  pourraient  faire  pour  s'opposer  à  l'exécution 
de  nos  projets,  d'autant  plus  que  depuis  l'apparition 
des  Anglais  tout  le  pays  se  mettait  en  armes. 

Depuis  deux  jours  la  mer  élail  très  forte,  et,  dans 
des  circonstances  ordinaires,  le  débarquement  aurait 
été  ililféré,  particulièrement  sur  une  côle  bo!  ilée  de 
récifs  comme  est  celle  d'Alexandrie  ;  mais  tous  les  mo- 
ments étaient  précieux  ,  et  le  succès  en  déj.endait. 

Le  général  en  chef  ordonna  que  la  ilivision  Desaix 
débarquât  au  Marabout  ;  celle  du  général  Menou  ,  à  la 
droite  du  général  Desaix  ;  celle  du  général  Reynier  sur 
la  gau(  he. 

La  division  du  général  KIcber  et  celle  du  général 
Ijoii,  i|ui  élaient  embar(|uées  sur  les  vaisseaux,  reçu- 
rent ordre  de  remplir  t(jnles  les  embarcations  îles  vais- 
f^caux  et  de  se  rallier  dans  dfs  chaloupes  autour  d'une 
des  galères  prises  à  Malte,   moulée  pour  le  niomcul 
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par  le  général  en  chef,  qui  devait  condiurc  ces  deux 
divisions  -lans  le  point  de  débaicpicmcul  qu'il  jugerait 
convenable,  suivant  les  circonstautes. 

Ija  di-tance  à  laquelle  étaient  mouilles  les  bâtiments, 
et  le  veut  violent  qui  agitait  la  mer  et  la  rendait  très 
dangereuse  pour  la  navigation  des  canots,  a]iportèrent 
les  |)lus  grands  obstacles  ii  l'exécution  des  dispositions 
ci-dessus. 

Mais  l'armée  et  son  chef,  accoutumés  à  voir  dansics 
obsta*  les  ,  connue  dans  les  contrariélés,  un  présage 
assuré  de  la  victoiie ,  ne  comptaient  pour  rien  les 
dangers  de  la  mer;  bientôt  elle  fut  (ouverte  de  cha- 
loupes. 

La  division  aux  ordres  du  général  Menou  ,  qui  avait 
un  pratique  à  bord,  fut  la  première  qui  pût  mettre  à 
terre  une  partie  de  ses  troupes. 

Les  divisions  Revnier  et  Desaix  éprouvèrent,  pour  le 
moment,  des  ddficultés  insurmontables,  par  la  situation 
du  vent  à  l'égartl  de  leur  position. 

Le  général  en  chef  se  porta  le  plus  près  possible  du 
3Iarabf)U  ,  sur  la  galère.  Le  jour  lond);iil  ,  lorsque  les 
chaloiqies  portant  une  partie  des  divisions  Kléber  et 
Bon  se  réunirent  autour  de  lui  ;  mais  la  difQ,  ullé  était 
de  trouver  les  passes  à  travers  les  récifs. 

Un  piloli!  du  pays,  cjui  éîaii  nt  venu  avec  le  consul , 
arriva  ;  il  diiigea  les  chalonpts,  qu'il  conduisit  sur  la 
plage  du  Marabout,  où  elles  débarquèrent  heureuse- 
ment ,  et  où  elles  trouvèrent  une  partie  de  la  division 
Menou  ,  et  quelcpies  hommes  de  la  division  Reynier. 

La  galère  sur  laquelle  élaient  le  général  en  chef  et  son 
étal-major  éprouvait  les  plus  grandes  d.fficullés  et  les 
l^ius  grands  dangers  à  suivre  la  marche  des  canots  , 
ipi'elle  perdit  bientôt  de  vue  à  cause  de  l'obscurité  de 
la  nuit  ;  elle  ne  put  approcher  de  terre  qu'à  une  demi- 
lieue. 

Nous  nous  embarquâmes  sur  des  canots  ,  et  à  une 
heure  du  malin  le  vainqueur  de  l'Italie  était  en  Afri- 
que, à  la  plage  du  .Marabout,  dans  le  désert ,  à  quatre 
lieues  d'Alexanilrie.  L'armée  n'avait  aperçu  aucun  in- 
dividu rlu  pays. 

Le  général  en  chef  passa  la  revue  :  la  division  Klé- 
l)er,  conq)()sée  de  la  deuxième  demi-brigade  d'inlan- 
leric  légère,  des  vingt-cinquième  et  soixante-quinzième 
de  bataille,  avait  environ  mille  hommes. 

La  division  i\Ienou  ,  composée  tie  la  vingt-deuxième 
d'infanterie  légère,  des  treize  cl  soixante-neuvième  de 
bataille  ,  avait  environ  deux  milhi  cinq  cents  honnn(S. 

La  division  Bon  ,  conq>osée  de  la  quatrième  d'infan- 
terie légère  ,  des  dix-huitième  et  trente-deuxième  de 
bataille,  avait  environ  (juinze  cents  hommes. 

La  division  Reynier.  des  neuvième  et  quatre-vingt- 
cinquième  de  bataille  ,  n'avait  (pie  quelques  hommes. 

On  n'avait  pu  débarquer  ni  artillerie  ni  chevaux. 

Le  général  eu  chef  ordonna  aux  troupes  des  divi- 
sions Menou,  Kléber  et  Bon  ,  de  se  mettre  en  marche 
sur  trois  colonnes.  Il  ordonna  au  général  Revnier  de 
léuuir  sa  division  et  de  garder  le  point  de  débarque- 
ment. Il  envoya  l'ordre,  à  tous  les  bâtiments  du  convoi, 
d'apjjareiller  a  la  pointe  du  jour  pour  venir  mouiller 
dans  la  rade  du  Marabout.  Il  ordonna,  tant  aux  convois 
qu'aux  bâtiments  de  guerre  ,  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  débaripier  le  reste  des  divisions. 

Il  était  environ  deux  heures  el  demie  ilu  matin  lors- 
que les  divisions  Menou  ,  Kléber  el  Bon  se  mirent  en 
marche:  le  général  en  chef  marcha  à  pied  avec  les  ti- 
railleurs de  l'avant-garde.  accompagné  de  son  éiat- 
major,  du  général  Dumas,  commandanl  l'arme  de  la 
cavalerie,  des  génér.iux  Dommartin  cl  Cafarelli  ,  com- 
mandant Parlillerie  et  le  génie. 

Le  g,  néral  Cafarelli  prouvait  que  rien  n'est  impos- 
sible aux  Français,  (le  brave  et  si  di-tin.^ué  generid 
lioui  suivait  dans  les  sables  avec  sa  jambe  de  bois,  nous 
(jui  étions  excédés  de  fatigues. 

Avant  le  jour,  un  de  ucjs  avant-iuslcs  fut  alta(iuc 
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par  quelques  Arabes,  qui  nous  tuèrent  un  capitaine. 
Au  jour,  nous  aperçùnies  une  centaine  de  ces  Arabes  , 
qui  iusillèrent  avec  nos  tirailleurs  en  se  repliant  sur 
Alexandiie. 

Lorsque  l'armée  ne  fut  plus  qu'à  une  demi  lieue 
d'Alexandrie,  nous  apciçùnics  environ  300  homuits 
decavak'iie  arabe,  ou  i\lauieloutks ,  (jui  abandon- 
nèrent les  monticules  de  la  ville  et  prirent  la  roule  du 
Caire. 

Quelques  détachements  de  cette  cavalerie  se  por- 
taient sur  notre  liane  droit ,  annonçant  le  piojet  ci  in- 
quiéter la  communication  avec  le  débarquement  ; 
n"avaiit  pas  un  cheval  ni  une  [lièce  d'artillerie,  nous 
continuâmes  notre  marche  sur  Alexandrie. 

Le  j;  néral  Menou  ,  avec  les  troupes  de  sa  division  , 
cheminait  sur  les  petites  dunes  de  sable  le  long  de  la 
nier,  à  l'ouest  de  l'enceinte  dite  de  LaviLLe  des  Aiabes. 

La  division  du  général  Kléber  était  au  cenlre  ,  diri- 
gée sur  la  porte  de  celle  enceinte  qui  conduit  à  la  co- 
lonne de  Pompée. 

Le  général  Bon  ,  avec  les  troupes  de  sa  division  , 
était  dirigé  sur  l'est  de  la  ville,  vers  la  porte  de  Ro- 
sette. 

Toutes  les  divisions  reçurent  l'ordre  de  s'arrêter  à  lu 
portée  du  fusil ,  et  d'attendre  de  nouveaux  ordres. 

TiC  général  en  chef  se  porta  rapidement  à  la  célèbre 
colonne  de  Pompée,  et  détacha  plusieurs  oOiciers,  pour 
reconnaître  Icnceinte  de  la  ville  des  Arabes  ,  (jui  cou- 
vre ia  nouvelle  ville  d'Alexandrie. 

Toutes  les  brèches  de  ces  anciens  murs  luiriùssaient 
avoir  été  réparées.  L'enceinte  ,  ainsi  que  les  tours  qui 
les  fianijuent,  étaient  occupées  par  le  peuple  tl'Alexan- 
drie  en  armes  ,  tpie  les  hurlenunits  de  leurs  i  luis  ,  de 
leurs  femmes  et  de  leuis  enfants  c\ciiaient  au  combat. 
Il  était  parti  de  renceinle  quelques  coups  de  canon  , 
qui  annonçaient  deux  ou  trois  mauvaises  pièces. 

Le  général  en  chef  désirait  parlementer  et  éviter  un 
assaut  et  ses  suites  :  il  ne  put  se  faire  écouter;  il  fallut 
se  décider  à  attaquer  ce;ix  qu'on  aurait  désiré  avoir 
pour  amis. 

Le  général  en  chef  avait  jugé  l'enceinte  susceptible 
d'être  escalailée  ;  d'ailleurs  ,  n'ayant  point  d'artillerie  , 
il  ne  restait  que  ce  moyen  pour  s'cnq)arer  de  la  place. 
En  conséquence  il  fit  haltre  la  charge  ,  et  les  trois  di- 
visions attaquèrent  en  même  tenqis  et  escaladèrent  les 
remparts. 

Les  habitants  qui  bordaient  ces  remparts  faisaient 
un  feu  assez  vif,  mais  qui  devenait  nul  du  moment 
où  nos  troupes  étaient  au  pied  des  murailles.  11  l'ut 
remplacé  par  une  grêle  tle  pierres  lancées  par  les  ha- 
bitants. 

Enfin  ,  par  les  traits  décourage  qui  ont  si  souvent 
caraclérisé  les  armées  françaises,  les  généraux  et  les 
troupes  trouvèrent  presque  en  même  temps  le  moyen 
d'être  au  haut  îles  murs  ;  tout  ce  (jui  éiait  derrière  prit 
la  fnite  ,  mais  ceux  qui  étaient  dans  les  tours,  (juoique 
abandonnés  de  leurs  camarades,  ne  cessèrent  ti'em- 
ployer  le  reste  de  leurs  munitions  à  tirer  siu'  nous.  Ce 
J)euple  se  battait  en  fanatitjue  désespéré  ,  bien  éloigné 
de  connaître  nos  intentions  et  nos  principes.  On  prii  le 
parti  de  faire  bloquer  une  de  ces  tours  que  l'on  ne 
pouvait  faire  rendre.  Déjà  une  partie  de  nos  troupes 
était  dans  la  ville  neuve  d'Alexandrie,  et  une  autre 
devant  le  phare  et  le  pharillon  ,  où  s'était  retirée  une 
partie  des  troupes  armées  d'Alexandrie. 

Le  général  en  chef  se  rendit  sur  la  bulle  du  port 
vieux  qui  domine  la  v  ille  it  le  port ,  et  où  son  inlenlion 
était  lie  léunir  l'armée  pour  faiie  capiluUr  reinicun  ; 
mais  ropiniàtreté  et  la  terreur  des  assaillis  exclurent 
l'ardeur  de  nos  Uoupes,  dont  une  partie  s'cuqiwrta 
dans  la  ville,  uù  il  s'etriblll  une  fusillade  miurirere. 

Le  général  en  chef  envoya  cherdier  le  capitaine  d'un 
vaisseau  de  guerre  turc  i\\\\  était  diuij  le  po'l  ■.  il  lui  lit 
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connallre  quelles  étaient  les  intentions  et  les  disposi- 
tions (le  l'ariMée. 

Le  général  en  chef  envoya  aussi  plusieurs  officiers 
pour  parler  aux  principauv.  habilanls  de  la  ville.  Les 
nnans ,  les  cheiks ,  le  shérif  vinrent  au-devanl  de  nous 
lonnncamis,  en  assurant  qu'ils  avaient  été  trompés 
sur  l'uiliniioii  des  Français.  Le  soir,  les  forts  et  les 
cliàteaux  lurent  remis  en  notre  pouvoir. 

iS'ous  ap[)rimes  cjue  la  cavalerie  qui  nous  avait  assail- 
lis était  d'une  Iribu  d'Arabes  campée  à  quelqius 
lieues  d'Alexandrie;  nous  sûmes  en  même  temps  iiue 
des  pelotons  de  ces  Arabes  prenaient  la  roule  ipienous 
avions  suivie,  elenlevaienl  nos  traiueurs  ,  ce  que  nous 
ne  pouvions  empêcher  faille  de  ca\aleiie. 

Au  moment  de  lescalade,  le  général  Kléber  a  été 
blessé  d'une  balle  à  la  tête,  niais  sans  danger.  Le  gé- 
néral Menou  ,  en  montant  à  l'assaut,  a  été  assailli 
d'une  grêle  de  pierres  ijui  l'a  renversé  du  haut  des 
murailles  •  il  u"a  eu  que  des  contusions  qui  ne  sont  pas 
dangereuses. 

J/adjudant-général  Lescale  a  eu  le  bras  percé  d'une 
balle.  Le  chef  de  brigade  Massé ,  de  la  32^,  a  été  tue  , 
anisi  que  cinq  oHiciers  des  différentes  divisions.  Nous 
avons  60  blessés,  15  hommes  tués,  et  environ  20 
noyés  ,  d'uLcidents  occasionnes  par  la  grosseur  de  la 
mer  et  les  récifs  qui  bordent  la  côte. 

Parmi  les  traits  de  courage  qui  outsignalé  la  journée 
du  11 ,  on  a  l'emurqué  le  citoyen  Juaeph  Calla  ,  nuisi- 
cien  de  la  compagnie  des  guales  ,  laissant  sa  grosse 
caisse  pour  courir  a  la  lèle  des  grenadiers  ;  il  fut  un 
des  premiers  à  monter  sur  le  rempart  et  a  aider  les 
autres  a  y  gravir  ;  les  citoyens Saballier,  sergent-major; 
Sulkouski  ,  aide-camj)  du  générai  eu  elle!  ;  Labruyeie, 
sergeut-major;  Biueys,  sergent;  Chau\ot,  fusilier; 
Marceau  ,  carabinier  ;  Hébert ,  cai)oral  ;  Archevêque, 
ulciii ;  Anluine  Bruiron,  et  beaucoup  d'autres  qui  se- 
lonl  connus  par  une  liste  plus  dclaiilee.  Tous  ces  indi- 
vidus ont  reçu  du  général  eu  chef  un  grade  supérieur 
sur  le  champ  de  bataille. 

Autant  l'armée  a  montré  de  valeur  à  emporter  d'as- 
saut [a  ville  des  Arabes,  autant  elle  a  mis  de  généro- 
sité enveis  les  vaincus.  Le  peuple,  qui  élait  dans  l  er- 
reur ,  parait  devenir  l'ami  d'une  naiion  cjui  sait 
respecter  ses  mueurs  ,  ses  usages  et  sa  religion. 

Guc/rc  aux  àhuiiclouckx  est  le  cri  de  la  partie 
d'Egypte  que  nous  habitons,  et  celui  des  Français. 

De  glandes  dilficultés  sont  vaincues,  et  beaucoup 
resleni  encore  a  vaincre.  Les  divisions  Keynicr  et  De- 
saix  ont  rejoint  l'armée.  Tout  le  reste  des  divisions, 
une  partie  dis  chevaux  et  de  l'artillerie  sont  débar- 
qués d;.ns  le  port  vieux  ,  une  autre  partie  se  porte  à 
Aboukir. 

Le  17  une  dépulalion  de  la  tribu  d'Aral)es,  donl  la 
cavalerie  nous  avait  harcelés,  s'est  présentée  a  nos 
avanl-posti-s;  elle  nous  ramenait  des  prisonniers  <prello 
a\ail  laits  sur  nos  derrières.  Us  dirent  qu'avant  appris 
(jue  nous  ne  venions  faire  la  guerre  qu'aux  Mame- 
loueks  et  a  Mourad  bey  ;  que  nous  étions  les  amis  du 
peuple,  que  nous  ne  venions  pas  détruire  la  leligion 
de  Mahomet ,  et  leur  enlever  leuio  lennnes,  ils  deinan- 
ilaient  a  êlre  amis  des  Français  cl  à  marc  her  avec  eux. 
Le  général ,  qui  a  reçu  les  principaux  de  celle  tribu  ,  a 
consenti  a  les  ri  garder  comme  amis  des  Français. 

Une  partie  des  iroupcs  bançaises  est  en  route  dans 
le  déseï  l  pour  deux  jours  de  marche,  afin  de  gagner  le 
pays  lerlilisé  par  les  eaux  du  Nil. 

L'amiral  Biueys  ,  le  chef  de  létal-major  de  l'armée 
navale,  Ganlcaume  ,  en  geneial  tous  les  olficiers  de  la 
marine  euqdoyés  au  tlel)ari[ueiiient ,  ont  montre  un 
zèle  égal  a  u  ur  dovouement ,  et  ont  puiasamment  con- 
tribue aux  succès  que  nous  axons  obtenus. 

Salut  el  fiaicrnile.       >bV^'//6' Acexinduk  BEK-raiEn. 

{La  stii'c  à  demain,) 
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—  ArrèU"  du  Directoire  exécutif  pour  riiiscriplion, 
sur  la  liste  cb'S  ('ini^ri's,  des  (léportc's  Piclicgru  ,  Bnr- 
thcleniy,  DcL'irue  ,  Willot ,  Rainel  clDossonvillc  ,(iui 
ont  quiltr-  le  lieu  de  leur  doport.iliou. —  Banquet  l'ra- 
Icriiel  donné  au  gt'uéral  Jourdaii  ,  av;uit  sou  dé()ait 
pour  rariiiée.  —  Discours  du  citoyen  Laconibo-Sniiil- 
Michcl  au  roi  de  Napics. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  27  VENDÉMIAIRE. 

GraudmaisoM  fait  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  déterminer  le  nombre  des  députés  à 
élire  dans  les  prochaines  élections  de  Saint-Domingue. 
—  Ordre  (\u  jour  sur  une  pétition  d'armateurs,  ten- 
tlanle  à  obtenir  une  inlerprélatiou  de  la  loi  du  29  ni- 
vôse, concernant  les  navires  chargés  de  marchandises 
anglaises.  —  Motion  de  Duval-Vlllebogard  ,  siu-  une 
espèce  particulière  de  propriétés  nationales  ,  dites 
domaines  conocables.  —  Discussion  du  jjrnjet  de 
Dcibrel ,  sur  les  exemptions  de  service  à  accorder  aux 
conscrits,  pour  cause  d'inlirmités.  Vez'u  le  combat. 
Crochon  et  Soulié  présentent  chacun  un  antre  projet. 
Savary  défend  celui  de  la  commission  :  après  quelques 
débats,  il  est  adopté. 


îs"  31.  FriiiBetli  1"  Brsuuaû'e.  (22  Oct.) 


République  romaine.  —  Tableau  de  sa  situation 
intérieure. 

Gcnes.  — Sensation  produite  par  la  déclaration  du 
roi  d'Angleterre,  qu'il  traitera  comme  ennemis  tons 
les  peuples  des  côtes  de  la  Méditerranée  qui  ont  des 
relations  avec  la  Répnblicpic  française. 

Turin.  —  Indisposition  du  pcu[)le  piémontais  con- 
tre les  Français. 

Heh'éiie.  —  Echange  du  traité  d'alliance  avec  la 
France. 

La  Haye. —  Précis  du  rapport  approbalif  de  la 
journée  du  24  prairial ,  présenté  par  Couiierus  à  la 
première  chambre  du  corps  législatif. 

Paris.  —  Etablissement  de  l'octroi  nuniicipal. — 
Nouvelle  de  l'arrestation  de  tous  les  Français  ,  à 
Su)yrne.  —  Corvette  anglaise  échouée  dans  la  baie 
de  Diuan. 

Suite  des  DÉricHEs  envoyées  au  uihectoibe  exécu- 
tif  PAR   LE  GÉNÉRAL   EN   CHEF  BO>APAUrE. 

jUoiiajiarle  ,  membre  de  l'Institut  national,  géné- 
ral en  chef,  ait  Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  du  Caire,  le  6  thermidor  an  VI. 

Citoyens  direcleurs , 

Le  19  aiessidor  l'armée  partit  d'Alexandrie.  Elle  ar- 
riva à  Demenhour  le  20  ,  souffrant  beaucoup  ,  à  Ira- 
vers  ce  désert ,  de  l'excessive  chaleur  et  du  manque 
d'eau. 

Combat  de  Rahmanié. 

Le  22  nous  rencontrâmes  le  Nil  à  Rahmanié ,  et 
nous  nous  joignîmes  avec  la  division  du  général  Du- 
gua  .  qui  était  venue  par  Rosette  ,  en  faisant  plusieurs 
luarrliLS  ibrcées.  La  division  du  p,euéral  Deaaix  fui  ;it- 
laquée  par  un  corps  de  7  à  800  Maïueioiicks  ,  qui, 
après  une  canonnade  vive  et  la  perte  de  quelques 
hommes,  se  retirèrent. 
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Bataille  de  Chcbrcisse, 
Cependant  j'appris  q\ie  Mourad  bey ,  à  la  tète  de 
son  année  ,  composée  d'une  grande  quantité  de  cava- 
lerie, ayant  huit  à  dix  grosses  chaloupes  canonnières 
et  plusieurs  batteries  sur  le  Nil,  nous  attendait  au 
village  de  Chcbrcisse. 

Le  2i,  au  soir,  nous  nous  mimes  en  marche  pour 
nous  en  a]iprocher. 

Le  25,  à  la  pointe  du  jour  ,  nous  nous  trouvâmes 
en  présence. 

Nous  n'avions  que  deux  cents  hommes  de  cavale- 
rie, éclopés  et  harassés  encore  de  la  traversée. 

Les  Mameioucks  avaient  un  magnifique  corps  de 
cé Valérie,  couvert  d'or,  d'argent,  armé  des  meilleurs 
carabines  et  pistolets  de  Londres  ,  des  meilleurs 
sabres  de  l'Orient,  et  monté  peut-être  sur  les  meil- 
leurs chevaux  du  continent. 

L'armée  était  rangée,  chaque  division  formant  un 
bataillon  carré,  ayant  les  bagages  au  centre  et  l'ar- 
tillerie dans  les  intervalles  des  bataillons;  les  batail- 
lons rangés,  les  2^  et  4©  divisions  d(  rrière  les  F^  et 
3*5.  Les  cinq  divisions  de  l'armée  étaient  placées  en 
échelons,  se  flanquant  entre  elles,  et  flanquées  par 
deux  villages  que  nous  occupions. 

Le  citoyen  Perrée  ,  chef  de  division  de  la  marine  , 
avec  trois  chaloupes  canonnières,  un  chebe<k  et  une 
demi-galère  ,  se  porta  pour  attaquer  la  flotille  enne- 
mie. Le  combat  fut  extrêmement  opiniâtre.  Il  se  lira 
de  part  et  d'autre  plus  de  1,500  coups  de  canon.  Le 
i  hef  de  division  Perrée  a  été  blessé  au  bras  d'un 
coup  de  canon,  et,  par  ses  bonnes  dispositions  et  son 
intrépidité,  est  parvenu  à  reprendre  trois  chaloupes 
canonnières  et  la  demi-galère  ,  que  les  Mameioucks 
avaient  prises ,  et  à  mettre  le  feu  à  leur  amiral.  Les  ci- 
toyens Monge  et  BerlhoUet ,  qui  étaient  sur  le  che- 
beck  ,  ont  montré,  dans  des  moments  difficiles,  beau- 
coup de  courage.  Le  général  Andréossi ,  qui  comman- 
dait les  troupes  de  débar<iuement,  s'est  parfaitement 
conduit. 

La  cavalerie  des  Mameioucks  inonda  bientôt  toute 
la  plaine,  déborda  toutes  nos  ailes,  et  chercha  de  tous 
côtés,  sur  nos  flancs  et  nos  derrières,  le  ])oint  faible 
pour  pénétrer.  Mais  partout  elle  trouva  que  la  ligne 
était  également  formidable  et  lui  opposait  un  double 
feu  de  flanc  et  de  front.  Ils  essayèrent  plusieurs  fois  de 
charger  ,  muis  sans  s'y  déterminer.  Quelqucis  braves 
vinrent  escarmoucher  ;  ils  furent  reçus  par  des  feux 
de  peloton  de  carabiniers  placés  en  avant  des  inter- 
valles des  bataillons.  Enfin  ,  après  être  restés  une  par- 
lie  de  la  journée  à  demi-portée  du  canon,  ils  opérè- 
rent leur  retiaile  et  disparurent.  On  peut  évaluer  leur 
perte  à  trois  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

Nous  avons  marché  pendant  huit  jours,  privés  de 
tout,  et  dans  un  des  climats  les  plus  brûlants  du 
monde. 

Le  2  thermidor ,  au  matin,  nous  aperçûmes  les  py- 
ramides. 

Le  2  ,  au  soir ,  nous  nous  trouvâmes  à  six  lieues  du 
Caire  ,  et  j'appris  que  les  vingt-trois  beys  ,  avec  toutes 
leurs  forces,  s'étaient  retranchés  à  Lmbabé-^  qu'ils 
avaient  garni  leurs  retraDchcments  de  plus  de  soixante 
pièces  de  canon. 

Bataille   des   Pyramides. 

Le  3  ,  à  la  pointe  du  jour ,  nous  rencontrâmes  leur 
avant-garde,  que  nous  poussâmes  de  village  en  vil- 
lage. A  deux  heures  après  midi ,  nous  nous  trouvâmes 
en  présence  des  retranchements  de  l'armée  ennemie. 

J'ordonnai  aux  divisions  des  généraux  Desaix  et 
Revnier  de  prendre  jiosilion  sur  la  droite,  entre  Gi- 
zah  et  Liiibabé  ,  de  manière  à  coupera  l'ennemi  la 
(omnuiiiication  de  la  llaulc-Egvple  ,  (]ui  était  sa  re- 
traite naturelle.  L'armée  élail  rangée  de  la  même  ma- 
nière qu'à  lu  bataille  de  Chebreisse, 
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Dès  l'instant  que  Monrad  bey  s'apcrçiU  du  mouve- 
ment du  général  Dos.iix  ,  il  se  résolut  à  le  charger.  Il 
envoya  un  ilc  ses  beys  les  plus  luavcs,  avee  un  corps 
d'élite,  qui,  avec  la  rapidité  de  Téciair,  chargea  les 
deux  divisions.  On  le  laissa  api)ruchcr  jusqu'à  cin- 
quante pas,  et  on  l'accueillil  par  une  grêle  de  balles 
et  de  mitraille  qui  en  fit  tomber  un  grand  nombre  sur 
le  champ  de  bataille.  Ils  se  jetèrent  dans  l'intervalle 
que  formaient  les  deux  divisions,  où  ils  turent  reçus 
par  un  double  feu  qui  acheva  leurdéTaite. 

Je  saisis  l'instant,  et  j'ordonnai  à  la  division  du 
général  Bon  ,  qui  était  sur  le  Nil ,  de  se  porter  à  l'at- 
taque des  retranchements,  et  au  général  Vial  ,  (pii 
conmiande  la  division  du  général  Menou  ,  de  se  por- 
ter entre  le  corps  qui  venait  de  le  charger  et  les  re- 
tranchements, (fe  manière  à  lemplir  le  triple  but; 

D'empêcher  ce  corps  tl'y  rentrer  ; 

De  couper  la  retraite  à  celui  (jui  l'occupait  ; 

Et  enfin  ,  s'il  était  nécessaire,  d'attaquer  ces  re- 
ti'anchcmenle  par  la  gauche. 

Dès  l'instant  que  les  généraux  Vial  et  Bon  furent  ;i 
portée,  ils  ordonnèrent  aux  l'e  et  3^  divisions  decha- 
(|ue  bataillon  de  se  ranger  en  colonnes  d'attaque, 
tandis  que  les  2^  et  4*^  conservaient  leur  même  ijosi- 
tion  ,  formant  loujouis  le  bataillon  carré  cjui  ne  se 
trouvait  plus  que  sur  tr(jis  de  hauteur,  el  s'avan- 
çaient  pour  soutenir  les  colonnes  d'attaque. 

Les  colonnes  d'attaque  du  générai  Bon  ,  comman- 
dées par  le  brave  généial  Rauqion  ,  se  jetèrent  sur  les 
retranchements  avec  leur  impiluositc  ordinaire  ,  lual- 
gré  le  feu  d'une  grande  quantité  d'artillerie.  Lorsque 
les  Mameloucks  firent  une  charge  ,  ils  sortirent  des  re- 
tranchements au  grand  galop.  Nos  colonnes  eurent  le 
temps  de  faire  halte ,  de  faire  front  de  tous  côtés  ,  el  de 
les  recevoir  la  baïonnette  au  bout  du  fusil  et  par  une 
grêle  de  balles;  à  l'uistant  même  le  champ  de  bataille 
en  fut  jonché.  Nos  troupes  eurent  bientôt  enlevé  les 
retranchements.  Les  Mameloucks  en  fuite  se  précipi- 
tèrent en  foule  sur  leui-  gauche  ;  mais  le  général  Vial 
y  élait  en  position.  Un  bataillon  de  carabiniers  ,  sous 
le  feu  duquel  ils  étaient  obligés  de  passer  à  cinq  pas, 
en  fit  une  boucherie  effroyable.  Un  très  grand  nom- 
bre se  jeta  dans  le  Nil  ,  et  se  noya. 

Plus  de  quatre  cents  chameaux  chargés  de  bagages  , 
cinquante  pièces  d'artillerie  sont  tombés  en  notre  ])ou- 
voir.  J'évalue  la  perte  des  Mameloucks  à  deux  mille 
liommes  de  cavalerie  d'élite.  Une  grande  partie  des 
beys  a  été  blessée  ou  tuée.  Mourad  liey  a  clc  blessé  à 
la  joue.  Notre  perte  monte  à  20  ou  30  honunes  tués 
et  à  120  blessés.  Dans  la  nuit  même,  la  ville  du  Caire 
a  été  évacuée;  toutes  leurs  i  haloupes  canonnières,  cor- 
vettes ,  bricks  ,  et  même  une  Irégate  ,  ont  été  brûlés; 
el  le  4  nos  troupes  sont  entrées  au  Caire.  Pendant  la 
nuit,  la  populace  a  brûlé  les  maisons  des  beys  et  com- 
mis plusieurs  excès.  Le  (^aire,  (pti  a  plus  de  trois  cents 
mille  habitants,  a  la  plus  vilaine  poj)ulace  du  monde. 

Apres  le  grand  nombre  de  cond)ats  et  de  batailles 
que  les  troupes  que  je  connuande  ont  livrés  contre 
tles  Ion  es  supéi  ieures ,  je  ne  m'aviserais  jioint  de  louer 
leur  contenance  et  leur  sang-froid  dans  celte  occasion, 
si  véritablement  ce ,  genre  de  guerre  tout  nouveau 
n'avait  exigé  de  letu'  part  une  patience  (jui  contraste 
avec  l'impétuosité  iVaneaise.  Si  elles  se  fussent  livrées  à 
leur  ardeur  ,  elles  n'auraient  point  eu  la  victoire  ,  tjui 
ne  pouvait  s'obtenir  cjne  par  un  grand  sang-froid  et 
une  grande  patience. 

La  cavalerie  des  Mameloucks  a  montré  une  grande 
bravoure.  Ils  défendaient  leur  fortune  .  et  il  n  y  a  pas 
un  d'eux  sur  Icqiud  nos  soldais  n'aient  trouvé  trois  , 
(jualre  et  cinq  cents  pièces  d'or. 

Tout  le  luxe  de  ces  gens-ci  élait  dans  leurs  (  licvaux 
et  leur  armement:  leurs  maisons  sont  piloytrbles.  11 
est  difficile  de  voir  une  tore  plus  fcriile.  et  un  peuple 


plus  misérable,  plus  ignorant  et  plus  abruti.  Ils  préfè- 
rent un  boulon  tie  nos  soldats  à  un  écu  de  six  francs. 
Dans  les  villages,  ils  ne  connaissent  pas  même  une 
paire  de  ci-^eaux.  Leurs  maisons  sont  d'un  peu  de 
bouc;  ils  n'ont  pour  tout  meuble  (ju'une  natte  de 
paille  et  deux  ou  trois  pots  de  terre.  Ils  mangent  et 
eonsonuiient  en  général  fort  peu  de  chose.  Ils  ne  con- 
naissent point  l'usage  des  moulins,  de  sorte  que  nous 
avons  constamment  bivouaqué  sur  des  las  immenses 
de  blé  sans  pouvoir  avoir  de  farine.  Nous  ne  nous 
nourrissons  que  de  légumes  et  de  bestiaux.  Le  peu  de 
grains  ([u'ils  convertissent  enfariné,  ils  le  font  avec 
des  pierres  ,  et  dans  quelques  gros  villages  il  y  a  des 
moulins  que  font  tourner  les  bœufs. 

Nous  avons  été  continuellement  harcelés  par  des 
nuées  d'A.i"alu's,  qui  sont  les  plus  grands  voleurs  et 
les  plus  grands  scélérats  de  la  terre  ,  assassinant  les 
Turcs  connue  les  Français,  tout  ce  qui  leur  tombe 
dans  les  mains. 

Le  général  de  brigade  Muireur  et  plusieurs  autres 
aides  de  camp  et  officiers  de  l'etat-major  ont  été  assas- 
sinés parées  misérables.  Embusques  derrière  des  di- 
gues et  ilans  des  tosses,  sur  leurs  excellents  petits  che- 
\aux,  malheur  à  celui  qui  s'éloigne  à  cent  pas  des  co- 
lonnes I  Le  général  Muireur,  malgré  les  repirésenta- 
tions  de  la  grand'garde,  seul,  par  une  fatalité  que 
j'ai  souvent  remarquée  accompagner  les  hommes  qui 
souLanivésà  leur  dernière  heure ,  a  voulu  se  porter 
sur  un  nxinticide  ù  deux  cenis  pas  du  camp.  Derrière 
étaient  trois  Bédouins  qui  l'ont  assassiné.  La  Répu- 
blique fait  une  perte  réelle:  c'était  un  des  généraux 
les  plus  braves  ciue  je  connusse. 

Il  y  a  dans  ce  pays-ci  fort  peu  de  numéraire  ;  beau- 
couj)  de  blé,  de  ri/,  delégiimes,  de  bestiaux.  La  Ré- 
publique ne  peut  pas  avo  r  une  colonie  plus  à  sa  por- 
tée el  d'un  sol  plus  ricFie.  Le  climat  est  très  sain ,  |)arce 
que  les  nuits  sont  fraîches.  Malgré  quinze  jours  de 
marche  ,  de  fatigues  de  toute  espèce  ,  la  privation  ab- 
solue du  vin  et  même  de  tout  ce  qui  peut  alléger  la 
laligue  ,  nous  n'avons  point  de  malaties.  Le  soldat  a 
trouvé  une  grantle  ressource  dans  les  pastèques,  es- 
pèce de  melons  d'eau  ,  (jui  sont  en  très  grande  quan- 
lilé. 

L'artillerie  s'est  spécialement  distinguée  ;  je  vous 
demande  le  graile  tle  général  de  division  pour  le  géné- 
ral de  brigade  Dommarlin.  J'ai  promu  au  gr^de  do 
général  de  brigade  le  chef  de  brigade  d'Estaiug  ,  com- 
mandant la  4*^  demi-brigade.  Le  général  Zaïouschek 
s'est  fort  bien  conduit  dans  plusieurs  missions  impor- 
tantes ([Ue  je  lui  ai  confiées. 

L'ordonnateur  en  chef,  Sucy ,  s'était  embarqué  sur 
notre  tlotille  du  Nil ,  pour  être  à  portée  de  nous  faire 
passer  des  vivres  du  Delta.  Vovant  (\oe  je  redoublais 
tie  marche  et  désirant  être  à  mes  côtés  le  jour  de  la 
bataille  ,  il  se  jeta  dans  une  chaloupe  canonnière  ,  et , 
malgré  les  périls  qu'il  avait  à  couru-,  il  se  sépara  de 
la  (lotille.  Sa  chaloupe  échoua.  Il  fut  assailli  par  une 
grande  cjuantité  d'ennemis;  il  moiilra  le  plus  grand 
courage.  Blessé  très  dangereusement  au  bras  ,  il  par- 
vint par  son  exemple  à  ranimer  l'équipage  et  à  tirer  la 
chaloupe  du  mauvais  pas  où  elle  s'était  engagée. 

Je  vous  terai  connaître  dans  le  plus  grand  détail 
tous  ceux  qui  se  sont  distingués,  elles  avaticements 
(jue  j'ai  faits. 

\ous  trouverez  ci-joint  copie  de  plusieurs  lettres 
essentielles. 

Je  vous  prie  d'accorder  le  grade  de  contre-amiral 
au  citoyen  Perree,  chef  de  division,  un  des  officiers 
de  la  marine  les  |)lus  distingués  par  leur  intréjiidité. 
Je  vous  prie  de  faire  payer  une  gralilicalion  de  1 ,200 
francs;»  la  femme  du  citoyen  Larrey  ,  chirurgien  en 
chef  tie  l'armée.  Il  nous  a  vendu,  au  milieu  du  désert , 
.  les  plus  griuids  services,  par  son  activité  et  son  zèle. 


[an  VII.] 

C'est  l'officier  de  saiiti:  que  je  connaisse  le  plus  fait 
pour  être  à  la  tête  des  ambulances  d'une  année. 

Signé  BoNArAKTE. 

{La  suite  à   demain.  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉA^Cl^  DU  27  VENDÉMIAIRE. 

Rapport  (lo  Delacosie  sur  luio  ro'.soliilion  rclalivo 
niix  coniiiiMiics  (|ui  ont  obtenu  des  jugeimMits  aihi- 
tianx  ciiiitrc  la  République  :  il  en  j)r()|)ose  le  rejet. 
Ajournement. — Appiobalinii  et  texte  de  la  r('solu- 
tioM  qui  établit  à  Paris  iiu  octroi  municipal  et  de  bien- 
faisance. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  28  VENDÉMIAIRE. 

Delbrel  fait  la  seconde  lecture  de  la  résolution  delà 
Veille,  relative  aux  exemplioiis  de  service.  Vezin  re- 
nouvelle ses  observations,  Beauvais  présente  un  antre 
projet,  en  faveur  du(|uel  Thiessé  réclame  la  priorité. 
Renvoi  du  tout  à  la  commission.  —  Discussion  du 
projet  de  Dubois  (des  Vosges),  relatif  à  la  taxe  d'en- 
tretien des  routes. 


I\°  32.  »8Boeli  2  Brumaire.  (23  Oct.) 


Vienne.  —  Publication  de  la  déclaration  de  guerre 
de  la  Porte  à  la  France. 

IVeseL. — Mouvenienldes  troupes  prussiennes  pour 
faire  respecter  la  ligne  de  la  neulralilé. 

De  Rastadt,  le  25  vendcniiaire.  —  Depuis  quatre 
jours,  le  secrétaire  de  légation  de  Mayence  est  occupé 
à  adresser  aux  secrétaires  des  dé|)utalions  les  voles  du 
dernier  conclitsuni  ;  on  en  sait  déjà  le  contenu  ,  quoi- 
que l'extrait  des  dilfércnls  votes  ne  soit  pas  lait  officiel- 
lement. Outre  les  cinq  articles  déjà  connus  {7iojez 
n°  28),  on  remarque  les  suivants  : 

1<*  La  députalion  de  l'Empire  ne  donnera  pas  son 
consenlcment  pour  l'érection  de  nouveaux  pouls  com- 
merciaux sur  le  Ilhin. 

2<>  Elle  adhère  à  la  proposition  faite  au  sujet  des 
dépendances  des  biens  ecclésiastiques  sur  les  deux 
rives. 

S''  Elle  fera  ,  derechef,  des  remontrances  au  sujet 
de  la  noblesse  de  l'EnqMre  ,  possessionnée  ci-devant  en 
France. 

40  Elle  insistera  sur  son  opinion  concernant  les 
dettes,  et  elle  y  répétera  ses  demandes  au  sujet  des 
émigrés. 

50  Elle  insistera  sur  la  retraite  de  l'armée  française. 

60  Elle  renonce  a  tout  droit  sur  les  pays  cédés,  et 
même  sur  le  Fricklhal ,  si  la  Fiance  s'arrange  à  cet 
égard  avec  l'AiitricliP. 

On  a  remarque,  dans  le  vote  de  Wurlzbourg  ,  que 
les  états  ecclésiastiques  de  l'Allemagne  prétendent  con- 
server leur  juridiction  ccclésiasti(pie  sur  les  pays  cédés 
de  la  rive  gauche.  Pour  contrebalancer  cette  tendance 
à  conservii- des  droits  usurpés,  incompatibles  avec  la 
constilulion  française,  il  vient  de  paraiue  une  délibé- 
ration du  département  du  Mont-Tonnerre  à  Mayence, 
qui  ordonne  la  production  de  tous  les  lilies  de  nonn- 
nalion  a  des  cures  vacantes  depuis  un  an  ,  parce  qu'on 
a  lieu  de  croire  que  plusieurs  de  ces  noniinations  tirent 
leur  origine  de  la  rive  droite  ,  ou  de  cpielqucs  person- 
nes incompétentes. 


[1198.] 

La  députation  de  l'Empire  a  tenu  hier  une  très 
longue  séance  ,  diins  laquelle  le  co/iclnsuni  sur  la  der- 
nière note  Irançaise  a  été  ncligé.  La  députalion  fera, 
suivant  toutes  les  apparences,  une  réponse  négative 
aux  demandes  des  ministres  liançais ,  qui  sont  encore 
en  contestation.  Les  dettes  sont  le  point  le  plus  impor- 
tant, Plusieuis  meudn-cs  ont  dédaré  qu'il  l'allail  avoir 
un  état  exact  des  dettes  avant  d'aller  plus  en  avant  sur 
cet  objet.  Le  vole  de  l'Autriche  |)orIe  :  Qu'on  ne  se 
charge  d'aucunes  dettes,  qui  seraient  pour  l'Empire  , 
hors  d'état  de  les  payer,  un  tribut  clci nel, 

Ij'Autriche  s'esl  élevée  avec  beaucoup  de  véhé- 
mence contre  le  passage  de  la  note  Irançaise,  dans  le- 
([uel  il  est  question  de  l'inlroduclion  des  principes 
liançais  en  Allemagne  ,  en  cas  d'une  nouvelle  guerre  ; 
elle  a  pris  ce  passage  pour  une  menace  (pii  doit  réveil- 
ler I  allenlion  de  lous  les  états  monarchi<|ues. 

Du  26  vendémiaire.  —  Les  minisires  prussiens  ont 
adresse  une  note  a  la  légation  française  le  16  du  cou- 
rant, dont  voici  les  principaux  aiticles  :      . 

Les  ministres  de  Prusse,  après  avoir  féliiité  ceux  de 
la  République  sur  la  cession  deKchl  el  de  Cassel,  leur 
représentent  <iue  plusieurs  dispositions  de  leur  dernière 
note  tendent  à  irusirer  la  juste  altenle  de  S.  M.  P. 

Telle  est  ,  entre  autres  ,  dans  le  n»  ler^  l'adoption  , 
qu'on  qualifie  ligoureuse  ,  de  l'ancien  cours  du 
Rhin  pour  la  limite  réciproque,  moyennant  le  ThaU 
wegou  leclieniiii  de  la  navigation. Par  cette  explication, 
on  rejette  ainsi  enlieremcnl  celles  contenues  dans  la 
note  officielle  remite  par  la  légation  du  roi ,  en  date  du 
15  juin. 

Plus  celle  détermination,  si  elle  était  péremptoire  , 
serait  contraire  aux  vœux  et  aux  intérêts  du  roi  ,  plus 
les  soussignés  aiment  à  se  persuader  qu'en  prenant  de 
nouveau  en  considération  favorable  les  raisuiis  détail- 
lées de  la  susdite  note,  relativement  au  vrai  cours  ac- 
Uiel  du  Rhin ,  les  ministres  plénipolenliaires  de  la 
Re[)ubiique  française  se  reluseront  d'autant  moins  à 
deiércr  aux  conclusions  qu'elle  prtsenle  en  dernier 
résuliat.  Cette  espérance  est  de  j)lus  Ibndée  sur  la  cir- 
conslance  connue,  qu'anciennement  le  Rhin  portait 
vérilablement  le  nom  de  Waai, 

Un  autie  point  lié  plus  ou  moins  à  la  détermination 
défavorable  du  Thalweg  regarde  le  cours  du  Rhin  , 
vis-à-sis  de  Wesei.  Les  soussignés  ont  eu  l'honneur 
d'appeler  à  diverses  reprises  liiltention  de  la  légation 
française,  sui'  l'inqiortance  extrême  dont  il  est,  pour  la 
conservation  de  la  forlcressc  el  de  la  ville  de  "VVesel , 
que  file  de  Ruderieh,  formée  par  le  canal ,  qui  dirige 
le  cours  du  llliin  de  manière  qu'il  la  laisse  a  droite, 
reste  à  l'Empire,  pourcjue  les  ouvrages  hydrostatiques, 
nécessaires  a  l'existence  de  l'une  el  de  l'aulre,  puissent 
V  être  poursuivis  el  soignes  avec  la  pouclualilé  qu'ils 
exigent. 

Lin  coup  d'œil  ,  jeté  sur  la  carte  géographi(jue , 
sulfira  pour  constater  la  vraie  position  de  celle  ile;  il 
prouvera  jusqu'à  l'évidence  ijue  tant  s'en  faut  cjue  le 
roi  enexpiimanl  ilérati\einenl  ses  désirs  ,  pour  que 
celte  ile  reste  a  1  Fjnpire,  n'exige  rien  qui  soii  le  moins 
du  monde  dérogatoire  aux  intérêts  de  la  France  , 
qu'au  conlraire  ceux  de  la  Repuhlicp-.e  plaident  même 
la  cause  qu'on  expose.  Il  serait  ilunc  superllu  d'allé- 
''uer  encore  que  le  primipe  général  de  la  conservation 
intacte  des  places  sur  ia  rue  droite  milite  déjà  pour 
les  désirs  du  roi  dans  celle  occasion ,  et  cpie  celte  place 
sérail  véritablement  ,  entre  les  mains  de  S.  M.,  un 
g;i"o  réciproque  du  maintien  de  la  paix  eiilre  les  ilcux 
nations. 

Tels  sont  les  deux  poinls  jirincipaux,  que  les  sous.si- 
"^nés  sont  obligés  de  rtcommander  de  nouveau  à  l'al- 
lenlion  toute  particulière  des  ministres  pleniiioteniiai- 
rcs  de  la  Republique  Irançaise. 

C'est  en  les  priant,  dans  le  casque  leurs  pleins 
pouvoirs  n'auraii'iit  pus  as;cz  de  latitude  pour  leur 


pcimelUe  de  dérérci'  là-i!cssus  aux  leprésenlations  des 
soussigiK-s,  de  vouloir  l)icn  faire  passer  la  présente 
noie  sous  les  yeux  du  Directoire  exéeulff ,  en  raccom- 
pagnaïU.  d'un  rapport  lavorable. 

L'amour  de  la  paix,  les  sentiments  d'humanité  qui 
animent  les  niinislres  plénipotentiaires  de  la  Ré|)ubli- 
ipie  française,  et  (pi'ils  ont  manifestés  tout  récemment, 
permettent  aux  soussignés  de  nouveau  d'annoncer 
l'espoir,  si  doux  pour  les  cœuis  sensibles,  cpic,  dans  la 
vue  d'accélérer  la  conclusion  de  la  paix  ,  ils  accueille- 
ront avec  empressement ,  non  seulement  les  instances 
sus-menlionnces  par  rapport  aux  deux  points  qui 
viennent  d'être  exposés  à  leur  profonde  considération, 
mais  qu'ils  ne  refuseront  pas  d'admettre  des  adoucisse- 
ments à  plusieurs  points  de  leur  note  ,  qui  touchent  si 
))rès  les  intérêts  majeurs  de  la  nation  allemande. 

Une  pionipte  adhésion  aux  représentations  dessous- 
«signés  ne  pourra  que  servir  essentiellement  à  resserrer 
de  plus  ])rès  les  liens  d'amitié  et  de  bonne  harmonie  , 
qui  existent  déjà  si  heureusement  entre  le  roi  et  la  Ré- 
pubiicpie  fi-ançaisc. 

p]n  Unissant ,  les  soussignés  expriment  avec  bien  du 
plaisir  leur  haute  considération  pour  les  citoyens  mi- 
nistres de  la  République  française. 

(Suivent  les  sii;naturcs.  ) 

Ija  lé^alion  française  a  répondu  à  cette  note  qu'elle 
n'était  pas  autorisée  à  céder  la  moindre  chose  sur  cet 
objet,  et  que  les  ministres  prussiens  pourront  s'adres- 
ser, à  ce  sujet  ,  directen^icnt  au  Directoire. 

Milan.  —  Voies  de  fait  coiilro  les  Français ,  à  Vo- 
gherri ,  ville  du  Pavesan. 

Luceine.  —  Adoption  d'une  loi  sur  l'état  des 
étrangers  en  Helvt'lie  ,  et  d'une  autre  relative  au  nia- 
riage  des  cousins  crcruiains. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulon,  le  24  vendémiaire. 

Les  vigies  de  la  côte  signalèrent  ,1e  20  ,  onze  vais- 
seaux de  guerre  et  deux  frégates  ennemis;  l'opinion 
générale  fut  que  c'était  l'escadre  russe ,  mais  le  so'r 
on  assura  qu'ils  étaient  anglais. 

On  fait  de  grandes  dispositions  pour  recevoir  dans 
les  hospices  maritimes  nos  malheureux  blessés  à  l'af- 
faire cruelle  d'Alevandrie  ,  dont  nous  n'entendons  plus 
parler. 

J'ai  dû  vous  aviser  que  le  convoi  de  Corse  s'était 
vendu  à  sa  destination,  et  que  l'escorte  était  de  retour; 
ainsi  celte  île,  approvisionnée  pour  un  temps  d  hom- 
mes et  de  munitions,  esta  l'abri  des  tentatives  de  nos 
ennemis. 

Les  mesures  nécessaires  ont  aussi  été  prises  pour 
ravitailler  Malte. 

Nous  avons  reçu  aujoiu'd'hui  la  nouvelle  que  le  ca- 
pitaine le  Joille  ,  commandant  le  vaiss'au  Le  Gcné- 
l'eiix,  forcé,  dans  sa  retraite  d'Alexandrie,  île  se  séparer 
du  GniltaitDie-Tcll,  avait  fait  renconire  d'un  vaisseau 
anglais  {le  Lcaridcr,  de  58  ) ,  et  qu'il  s'en  est  rendu 
maître,  le  l^r  fructidor,  après  un  combat  de  quatre 
heures,  où  nous  avons  perdu  trente  braves  ,  à  la  hau- 
teur de  (^andie.  Il  était  relâché  avec  sa  prise  à  Corfou, 
le  15  fructidor. 

C'est  ce  même  officier  qui  en  l'an  II  prit  le  brick 
le  Schoitt ,  i^hxs,  [ov\.  que  le  bâtiment  qu  il  comman- 
dait; c'est  lui  qui,  lieutenant  en  |)ied  sur /<;  Touiuint^ 
la  même  année,  reprit  sur  les  Anglais  la  frégate  l' Al- 
ceste  ,  reprise  cpii  n'est  due  qu'a  rhabilcté  de  sa  ma- 
nœuvre; c'est  lui  (jui,  avec  celle  n>êmc  frégate,  en 
mvssidor  an  II!  ,  barra  audacieusement  le  chemin  au 
vaisseau  de  04 ,  le  Ben\':cl< ,  le  c()nd)attit,  tua  le  capi- 
taine ,  et  quoique  grièvement  blessé  lui-même  prit 
enfin   cet   anglais.  D'après  tout  ceci ,  il  y   a  lieu   de 
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croire  que  ,  si  le  Généreux ,  dans  le  terrible  combat 
d'Alexandrie,  n'a  pas  donné  autant  qu'on  l'aurait  dé- 
siré, ou  sa  position  ou  des  circonstances  particulières 
l'auront  mis  dans  l'impossibilité  d'être  aussi  fatal 
aux  Anglais  que  le  promettait  le  nom  du  capitaine  lo 
Joille. 

Le  rapport  de  cet  officier  porte  que  dès  une  heure 
on  signala  1(  s  vaisseaux  ennemis;  que  de  ce  moment 
jusqu'à  six  heures  à  peu  près  on  se  prépara  au  com- 
bat, que  l'amiral  fil  signal  de  combattre  au  mouillage, 
de  porter  un  grelin  chacun  sur  son  matelot  et  de  jeter 
une  grosse  ancre  ; 

^  Que  l'escadre  anglaise  prit  alors  entre  deux  lignes 
l'avant-gardc  jusqu'au  vaisseau  le  Tonnant ,  qui  était 
le  huitième  de  la  ligne.  (  Le  Généreux  était  l'avant- 
dernier  de  Tarrière-garde.)  Dans  cette  position  ,  il 
tirait  sans  reUlche  sur  l'anglais  le  plus  près  de  lui  à 
tribord. 

Quand  l'incendie  se  fut  manifesté  abord  de  l'Orient, 
attaqué  par  trois  ou  quatre  anglais  ,  un  de  leurs  vais- 
seaux ,  démâté  de  deux  mâts,  vint  passer  par  le  vr?i- 
\eis  du  Généreux  ^  qui,  après  quelques  volées,  le 
démâta  entièrement ,  fit  taire  son  feu  et  allait  l'amari- 
ner,  lorsque  l'Heureux  et  le  Me/cure,  séparés  du 
Généreux  par  le  Guillaume-Tell ,  coupèrent  leur 
câble  pour  fuir  l'incendie.  Le  Guillaume-Tell  en 
fit  bienlôt  autant ,  en  faisant  même  signal  au  Géné- 
reux ,  qui  le  rendit  au  Timoléon  ,  le  dernier  de  tous  , 
pour  que  celui-ci  se  laissât  caler  en  fdant  son  grelin. 
Après  avoir  pris  leur  nouvelle  j)osition  ,  le  Généreux 
elle  Guillau/ue-Tell,  secondés  du  Tonnant,  entre- 
tinrent, jusqu'à  trois  heures  du  malin  ,  le  feu  le  plus 
vif  contre  les  Anglais,  juscpi'à  ce  que  le  Guillaume- 
Tell  el  le  Timoléon  vinssent,  en  manœuvrant,  se 
mettre  entre  l'einiemi  et  le  Généreux.  Celui-ci  quitta 
vite  un  aussi  mauvais  ordre,  el,  voulant  gagner  la  ligne 
des  deux  français,  il  essuya  le  feu  de  trois  anglais, 
qui  l'cnfilèreiu  de  l'avant' à  l'arrière.  Bientôt,  par  sa 
manœuvre  ,  il  vint  à  bout  de  leur  présenter  le  travers, 
et  de  repondre  de  toutes  ses  batteries  avec  assez  de 
succès  pour  qu'il  pût  déiiver  vers  le  Guillaume- 
Tell ,  auprès  duquel  il  s'endjossa  à  une  encablure  de 
distance.  Cinq  vaisseaux  étaient  alors  la  force  de  l'ar- 
mée française  ;  savoir  ,  le  Tricolore,  le  Tonnant ,  le 
Guillaume-Tell,  le  Timoléon,  le  Généreux  <i{.\e?, 
deux  Irégalcs  la  Justice  et  la  Diane.  L Arthémise 
venait  de  saulcr. 

Apres  divers  signaux  et  diverses  manœuvres,  ou 
reçut  sur /f  Généreux ,  de  l'escadre  légère,  des  ren- 
forts d'équipage.  Il  était  neuf  heures  du  malin.  Son 
feu  recommença  contre  un  anglais  ;  c'est  alors  qu'il 
reconnut  l'infériorité  de  sa  poudre. 

«  Elle  laissait  ,  dit  le  rapport  ,  nos  boulets  aux  deux 
tiers  de  la  distance,  tandis  que  les  leurs  nous  dépas- 
saient de  plusiei.rs  encablures.  » 
_  A  dix  heures  le  Guillaume-Tell,  qui  avait  déjà  fait 
signal  à  chaque  capitaine  d'agir  selon  ses  lumières  , 
pour  sauver  son  vaisseau,  fit  signal  d'appareiller.  Le 
Timoléon  ,  dans  rimpussibililé  de  le  suivre,  vu  le  dé- 
sordre de  ses  gréemenls  ,  se  laissa  échouer  ;  le  Géné- 
reux et  les  deux  frégates  suivirent  le  Guillaume-Tell. 
Ces  (piatre  bâtiments  lâchèrent  successivement  i)lusieurs 
volées  a  un  anglais  qui  paraissait  vouloir  leur  disputer 
le  passage  ;  deux  autres,  à  midi  ,  se  mirent  aussi  à  sui- 
vre les  Français  et  courir  la  même  bordée,  mais  sans 
avancer  beaucoup  ,  el  à  une  heure  ils  virèrent  de  bord. 
Ce;  détails  nous  ont  paru  utiles  à  donner,  pour  prou- 
ver que  ce  n'est  ni  faute  décourage,  ni  même  faute 
de  talents,  que  noire  flotte  a  succombé.  H  parait  que 
la  seule  vraie  cause  de  ce  désastre  est  l'épouvaiitable 
incendie  de /'0/v(V/i,  à  la  destruction  du(picl  se  sont 
attachés  avec  fureur  les  Anglais.  Il  reste  aussi  prouvé 
par  ces  détails  que  les  Anglais  n'ont  qu'à  se  féliciler 
d'un  peu  moius  de  désastre ,  cl  Ut  relation  semble  in- 
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diquer  qu'à  la  fin  du  combat  il  ne  leur  restait  plus  que 
trois  vaisseaux  en  état  de  manœuvrer. 

Paris. — Avis  du  burenu  central  sur  des  lettres 
anonymes  e'crites  pur  des  filous.  —  Arrêté  du  Direc- 
toire qui  dt'fcMid  l'export-'itioii  des  pierres  .i  feu.  — 
Tarif  des  droits  à  percevoir  par  la  coniinuue  de  Paris. 

SUITE    DES  DÉPÈCHES  ENVOYEES  AU  DIRBCTOIBE   EXECUTIF 
PAR    LE  GÉSÉRAL   EN  CHEF  BOKAPARTE. 

Alexandre  Berthier,  général  de  division  ,  chef  de 
l' état- major  général  de  l'armée  ,  au  ministre 
de  la  guerre. 

Au  quarlier-géiiéral  du  Caire,  le  C  llieiiuidor  an  VI. 

Je  vous  envoie,  citoyen  ministre  ,  la  relation  de  la 
marche  de  l'armée  française  sur  le  Caire ,  de  la  ba- 
taille de  Clubreisse  et  de  celle  d'Euibabet,  vis-à-vis  le 
Caire  ou  des  Pyramides. 

Le  <;énéial  en  <lief  employa  les  journées  des  15,  16, 
17  et  18  ,  à  organiser  le  gouvernement  provisoire  d'A- 
lexandrie, et  donna  ses  ordres  pour  mettre  le  port  et 
la  place  en  état  de  défense. 

Le  général  en  chef  sentait  Pimportance  de  porter 
Parméc  sur  le  Caire  avec  toute  la  rapidité  possible , 
tant  pour  empêcher  les  Mameloucks  de  faire  des  dis- 
positions défensives,  .]ue  pour  leur  laisser  moins  de 
temps  d'évacuer  les  magasins  du  Caire. 

Deux  roules  se  présentaient  ;  celle  par  Demenhure 
et  l'autre  par  Roselte;  elles  offraient  à  peu  près  d'éga- 
les diUicultés  ,  mais  la  première  était  beaucoup  plus 
courte. 

L'escadre  était  mouillée  très  loin  de  terre  ,  ce  qui 
ne  permit  pas  de  débarquer  les  objets  de  réserve  de 
Parmée. 

La  flotille  n'avait  pu  se  rendre  à  Rosette  avant  qu'il 
n'y  eût  une  division  de  troupes  françaises.  L'armée  ne 
pouvait  donc  se  met  ire  en  marche  loul  de  suite  que 
par  des  privations  de  tout  genre,  et  en  pourvoyant, 
s'il  était  possible,  par  elle-même  sur  les  lieux  à  tous 
ses  besoins.  Sans  cela  ,  un  mois  aurait  à  peine  sufti 
pour  faire  les  dispositions  qui  eussent  assuré  ses  be- 
soins par  un  convoi  qui  aurait  remonté  le  Nil. 

Les  moments  étaient  précieux:  Bonaparte  accoutu- 
mé à  commander  des  choses  extraordinaires  ,  et  son 
année  à  les  exécuter  avec  celte  ardeur  qui  n'appartient 
qu'aux  Français  ,  et  cette  confiance  que  mérite  un  tel 
chel,  se  décida  à  marcher  au  travers  des  déserts,  et  par 
la  route  la  plus  courte,  pour  rejoindre  le  Nil,  et  se 
porter  avec  rapidité  sur  le  Caire. 

Le  16  messidor  la  division  du  général  Desaix  recul 
l'ordre  de  partir  pour  marcher  à  Demenhure. 

Le  17  la  division  du  général  Kiéber ,  commandée 
par  le  général  Dugua  ,  reçut  ordre  de  se  porter  sur 
Rosette,  et  de  s'emjjarer 'de  cette  place,  d'y  laisser 
garnison  et  de  remonter  la  rive  gauche  du  Nil  ,  pour 
se  rendre  à  la  hauteur  de  Demenhure. 

Le  général  Kieber  ,  pendant  sa  convalescence  de  sa 
blessure,  reçut  l'ordre  de  commander  à  Alexandrie. 

Le  général  Menou  ,  également  convalescent  de  ses 
blessures,  reçut  l'ordre  de  prendre  le  commandement 
de  Rosette. 

Tous  les  bâtiments  de  transport  mouillèrent  dans  le 
port  d'Alexandrie;  les  bâtiments  de  guerre  de  l'escadre 
n'ayant  pu  y  entrer  reçurent  l'ordre  de  mouiller  vis- 
a-vis Aboiikir  pour  débarquer  l'artillerie. 

Les  chaloupes  canonnières  et  tous  les  bâtiments  lé- 
gers coin|.osani  la  (lotille  aux  ordres  «lu  chef  de  di\i- 
sion  Perrée,  et  le  général  Andréossy,  commandant  l'é- 
quipage de  pont  ,  reçurent  l'ordre'de  se  rendre  à  Ro- 
sette et  de  remonter  le  Nil,  en  suivant  la  marche  de  la 
division  Dugua. 

Le  19  au  soir,  le  général  en  chef  partit  d'Alexau- 
prie  (  il  s'était    (ait   précéder    des    divisions  Bon , 


Reynier  et  Menou)  pour  se  rendre  à  Demenhure,  où 
il  arriva  le  20  au  soir.  L'espace  de  14  lieues  de  pays, 
que  l'armée  traversa  pour  se  rendre  à  Demenhure, 
est  un  désert  aride,  où  l'on  ne  rencontre  que  quel- 
(pies  mauvais  puits  qui  n'ont  fourni  que  ce  qu'il  fal- 
lait à  l'armée  pour  l'empêcher  de  mourir  de  soif. 

Pendant  la  route  les  Arabes  harcelèrent  notre  mar- 
che, ce  qui  nous  coula  une  trentaine  de  Français. 

Larméc  séjourna  le  21. 

Le  22  elle  se  mit  en  marche  pour  Rahmanié  ,  où 
elle  resta  le  23  et  le  24.  La  division  du  général  Desaix, 
en  partant  de  Demenhure,  eut  connaissance  d'un 
corps  d'environ  600  Mameloucks,  qui  l'attacjuèrent  à 
moitié  chemin  de  Rahmanié.  Il  disposa  sa  division  de 
manière  (|ue  l'ennemi  trouvait  un  l'eu  meurtrier  par- 
tout où  il  se  présentait. 

Le  général  en  chef,  qui  avait  précétlé  la  division 
Desaix  à  Rahmanié  avec  les  autres  divisions,  marcha 
au-devant  de  lui  ,  et  l'ennemi  se  retira. 

Le  citoyen  Parmenticr,  lieutenant  à  la  61^  demi- 
brigade  ,  a  été  tué  ,  ainsi  ipie  (juclques  grenadiers  et 
\\n  guide  à  cheval.  L'ennemi  a  perdu  environ  40 
honnnes. 

La  division  du  général  Dugua,  venant  de  Rosette 
ainsi  que  la  flotille,   rallia  l'armée. 

Nous  fûmes  instruits  que  les  Mameloucks  avan- 
çaient sur  deux  colonnes. 

Le  24  au  soir ,  l'armée  se  nut  en  marche  pour  Mi- 
niet-Salamé. 

Le  général  en  chef  eut  connaissance  que  les  Ma- 
meloucks,  au  nombre  de  4,000  hommes  de  cavale- 
rie, étaient  en  position  au  village  de  Chebreisse,  leur 
droite  appuyée  au  Nil,  où  ils  avaient  une  flotille  de 
chaloupes  canonnières,  et  au  village  de  Chebreisse  , 
où  ils  avaient  quelques  pièces  de  canon.  Il  ordonna 
à  l'adjudaiit-général  Roycr  d'aller  les  reconnaître 
par  le  Nil. 

Le  25  il  ordonna  à  la  flotille  française  de  suivre 
les  mouvements  de  l'armée  ,  d'inijuiétei-  la  droite  de 
l'ennemi  par  une  \ive  canonnade,  et  d'agir  suivant 
les  ciicopslances  ,  pour  seconder  les  mouvements  de 
l'armée.  Elle  partit  de  Miniet-Salamé  à  deux  heures 
du  malin.  Au  jour  elle  eut  connaissance  de  l'ennemi, 
et  déjà  la  flotille  était  engagée  avec  celle  de  i'ennemi. 
Nous  aperçûmes  la  cavalerie  tli  s  Mameloucks  en  ba- 
taille clans  la  plaine,  au  nombre  d'environ  4,000 
hommes. 

Le  général  en  chef  prit  sur-le-champ  un  ordre  de 
bataille  formant  des  parallélogrammes  par  divisions, 
dans  lis'iuels  il  fit  enfermer  les  équijjiiges  des  divisions 
et  notre  peu  de  cavalerie,  et  il  les  disposa  dans  un 
ordre  d'échelons  ,  de  manière  à  ce  que  chaque  divi- 
sion flanquait  l'autre. 

Il  fit  occuper  deux  villages  en  arrière  par  les  hom- 
mes de  la  réserve  du  génie  et  d'ai  tillerie ,  et  du  dé- 
pôt de  cavalerie. 

L'artillerie  était  disposée  dans  chaque  division  ,  de 
manière  à  présenter  du  feu  ,  de  quelque  côté  que 
l'ennemi  se  présentât. 

Les  Mameloucks  s'approchèrent  vers  les  divisions 
qui  formaient  la  tète  de  l'éihelon;  arrivés  à  une  de- 
ud-portée  de  canon  ,  le  général  en  chef  ordoima  de 
tirer.  Chaque  coup,  soit  d'obus,  soit  de  boulet,  por- 
tait dans  les  rangs  de  l'ennemi,   qui  n'osa  charger. 

Il  se  présenta  sur  tous  les  points  de  l'ordre  de  ba- 
taille, qu'il  tourna  sur  nos  tierrières;  mais  partout  il 
vit  les  mêmes  masses  et  essuya  le  même  feu. 

La  flotille  combattait  toujours  avec  acharnement, 
quoique  assaillie  de  tous  côtés  par  l'ennemi,  auquel 
elle  faisait  beaucoup  de  mal. 

Une  de  nos  galères  et  une  chaloupe  canonnière  fu- 
rent prises  à  l'abordage  par  Pcuut'mi  cl  reprises  par 
nous, 
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Enfin  les  Mameloucks ,  après  avoii-  perdu  environ 
300  hommes  et  une  chaloupe  canonnière  (jui  saula, 
se  relirèrenten  fiiyaiil  en  désordre. 

Le  général  en  chcl  ordonna  au  général  Zaïouschetk 
de  faire  débarquer  de  la  flolille  environ  1,200  hom- 
mes de  ceux  des  troupes  à  cheval  non  montes ,  et  lui 
donna  Tordre  de  suivre  les  mouvemenls  de  l'armée 
sur  la  rive  droite  du  Nil ,  afin  de  ramasser  des  subsis- 
tances dans  le  Delta,  et  les  faire  passer  à  l'armée,  qui 
trouvait  abandonnés  le  peu  de  villages  qu'elle  ren- 
contrait sur  la  rive  gauche. 

Je  ne  parlerai  pas  de  la  conduite  qu'ont  tenue  en 
celte  occasion  le  chef  de  division  Perrée,  les  géné- 
raux Andréossy  et  Ziiïouscheck,  ainsi  que  les  militai- 
res de  cetle  flolille,  qui  a  seule  combaltu  dans  celte 
journée;  mais  on  ne  peut  «^'empêcher  de  ciler  les  sa- 
vants Moiige  et  Berthoiet,  le  citoyen  Bourienne,  se- 
crélaire  du  général  en  chef,  le  payeur  Junot,  qui  ont 
montré  que,  lorsqu'il  s'agissait  de  comhalire  les  en- 
nemis de  la  pairie,  tout  Français  était  soldat.  L'ar- 
mée coucha  a  Chebreisse.  Le  26  elle  coucha  à  Schu- 
bur  ,  où  le  peu  d'eau  du  Nil  nous  fit  perdre  com- 
munication avec  notre  flolille,  qui  ne  pouvait  remon- 
ter qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  et  en  s'allé- 
geant. 

Le  27  l'armée  coucha  à  Gommé  Schérif.  L'armée 
coucha  ,  le  28,  à  Alkam  ;  le  29,  à  Abonnecabé  ;  le  30, 
à  Wardam. 

Le  l^r  thermidor,  séjour  à  Wardam;  le  2,  marche 
à  Oumedmar. 

Arrivé  à  celle  position,  le  général  en  chef  fut  ins- 
truit que  les  Mameloucks  s'étaient  letranchés  au  vil- 
lage d'Einbabet,  à  la  hauteur  du  Caire  ,  et  tenaient 
la  plaine  avec  un  corps  d'environ  0,000  hommes  de 
cavalerie  ,  tant  Arabes  que  Mameloucks. 

Il  apprit  également  que  l'ennemi  était  dans  l'inten- 
tion de  faire  résistance. 

Le  séjour  de  Wardam  avait  été  employé  à  réparer 
l'arlillerie  et  à  nettoyer  les  armes. 

Le  3,  à  deux  heures  du  malin,  notre  armée  se  mit 
en  marche  ,  la  division  Desaix  formant  lavant-garde 
comme  à  l'ordinaire.  Au  jour  ,  elle  eut  connaissance 
d'un  corps  d'environ  500  Mameloucks  ,  qui  se  replia 
à  mesure  que  l'armée  s'avançait. 

Vers  les  quatre  heures  après  midi ,  l'armée  fran- 
«jaise  arriva,  sans  être  arrêtée,  aux  villages  d'Eve- 
rock  et  du  Boutis,  à  une  demi-licue  d'Einbabet,  où 
nous  aperçûmes  le  canqi  retranr  hé  de  rennemi  ,  et 
une  partie  de  sa  cavalerie  dans  la  plaine. 

Le  général  en  chef  avait  formé  son  ordie  de  bataille 
à  peu  près  comme  dans  la  journée  du  25,  tle  manière, 
cependant,  à  présenter  plus  de  feu  à  l'ennemi  ;  il  fit 
reprendre  haleine  au\  troupes  pendant  le  temps  qu'il 
envoyait  ses  ordres  pour  atlaipier. 

La  division  du  général  Desaix  tenait  la  droite  de 
l'armée  ;  suivait  celle  du  général  Reynier.  La  division 
Kléber ,  commandée  par  le  général  Dugua,  était  au 
centre;  suivait  celle  du  général  Menou  ,  commandée 
par  le  général  de  brigade  Vial  ;  et  enfin  celle  du  gé- 
néral Bon  formait  la  gauche  de  l'armée,  et  était  ap- 
puyée au  Nil. 

Les  Mameloucks  prévinrent  les  mouvements  ordon- 
nés pour  les  altaf|uer. 

La  moitié  de  leur  cavalerie  se  porta  sur  les  divisions 
Desaix  et  Reynier,  qu'ils  chargcienl  avec  impétuosi- 
té; mais  ces  divisions  n'ayant  fait  usage  de  leur  feu 
qu'à  demi-portée  ,  et  ayant  présenté  un  rempart  de 
baïonnellcs  impénétrable,  les  Mameloucks  se  retirè- 
rent en  désordre,  après  avoir  laissé  près  de  300  hom- 
mes sur  le  champ  de  bataille. 

En  même  temiis  que  l'ennemi  exécutait  cette  charge, 
le  général  (jui  etailà  la  division  du  centre  suivait  le 
mouvement  des  divisions  Bon  et  Menou  ,  cjui  exécu- 


taient l'ordre  d'attaquer  les  retranchements  d'Einba- 
bet,  défendus  par  environ  quarante  mauvaises  pièces 
d'artillerie  ,  soutenues  par  l'autre  moitié  de  la  cavale- 
rie des  Mameloucks, 

Les  divisions  commandées  par  les  généraux  Bon  et 
Yial  détachèrent  quelques  corps  pour  se  porter  ra- 
pidement aux  iTlranchenients,  en  même  temps  qu'un 
autre  corps  tournait  le  village  en  profitant  duu  fossé 
qui ,  en  même  temps  qu'il  masquait  le  mouvement 
mettait  le  corps  en  sûreté. 

Les  Français  déployèrent  dans  cette  attaqne  celte 
valeur  inconnue  en  Afrique.  Les  corps  détachés  fu- 
rent chargés  et  repoussèrent  la  cavalerie;  les  retran- 
chements furent  emportes  ,  et  environ  quinze  cents 
hommes  de  cavalerie  ennemie  tournés,  el  ne  pouvant 
fuir,  ont  été  massacrés  ou  jetés  dans  le  Nil  ,  où  il  se 
sont  noyés. 

Le  brave  Rampon  commandait  l'ai  laque  des  re- 
tranchements, ainsi  que  le  général  Marnjont. 

Quarante  pièces  de  canon  soru  restées  en  noire  pou- 
voir, le  canqi  des  Mameloucks  el  plus  de  400  cha- 
meaux chargés. 

Il  n'éttit  pas  un  seul  Mamelouck  qui  ne  fût  monté 
sur  un  cheval  superbe,  et  richement  é(]uipé.  Ils  étaient 
couverts  des  plus  belles  armures,  et  leurs  bourses 
remplies  d'or.  Nos  braves  ont  été  amplement  dédom- 
magés des  fatigues  qu'ils  avaient  éprouvées. 

Nous  avons  poursuivi  l'armée  jusqu'au-delà  deGiza 
où  nous  sommes  arrivés  à  neuf  fieures  du  soir  ,  après 
avoir  marché  dix-huit  heures  ;   le   (juarticr  général  a 
été  établi  dans  la  maison  de  Mourad  bey,  qui  fuit  dans 
la  Haute-Egypte. 

Quoique  l'ennemi  ait  brûlé  une  partie  de  ses  bâti- 
ments de  guerre,  il  nous  en  reste  encore  beaucoup. 

Le  4  la  ville  du  Caire  est  venue  se  rendre  à  l'ar- 
mée française  ,  qui  dans  ce  moment  a  soustrait  l'E- 
gypte au  despotisme  des  Mameloucks. 

Ibrahim  bey  a  fui ,  dans  la  nuit  du  3  au  i  ,  avec  le 
reste  des  Mameloucks  qui  étaient  sur  la  rive  droite  du 
Nil.  Le  peuple  s'est  porté  aux  maisons  des  beys,  qu'il 
a  brûlées  ou  pillées. 

Le  5  on  n'avait  pas  encore  eu  de  nouvelles  de 
notre  flolille  dont  nous  étions  très  inquiets.  Elle  arriva 
à  G  heures  du  soir.  Le  chef  de  division  Perrée  était 
monte  sur  une  chaloupe  canonnière  ,  ayant  laissé  en 
arrière  le  chebetk  et  les  galères  qui  n'avaient  pu  re- 
monter faute  d'eau.  Celte  flolille  a  constamment  na- 
vigué ,  attaquée  par  les  Arabes  sur  les  rives  droite  el 
gauche  du  Nil. 

L'ordonnateur  en  chef  Sucy,  qui  avait  eu  ordre  de 
s'embarquer  sur  la  flolille,  s'en  élait  tlétaclié  sur  une 
canonnière,  pour  rejoindre  plus  vite  l'année.  Il  échoua 
el  lut  attaqué  ]mr  les  habitants  du  village  de  Comme 
Schérif.  Ils  soutinrent  un  combat  très  vif,  repoussè- 
rent les  habitants  et  continuèrent  leur  route. 

Dans  cette  action  ,  le  commissaire  ordonnateur  Su- 
cy a  eu  le  bras  droit  cassé;  l'adjoint  Lacuée  a  reçu 
une  balle  dans  la  mâchoire ,  et  le  capitaine  de  la  ca- 
nonnière une  balle  dans  la  poitrine. 

L'armée,  dans  la  marche  qu'elle  a  faite  sur  le  Caire, 
a  essuyé  des  <  haleurs  excessives  et  des  fatigues  au-des- 
sus de  toule  expression.  Elle  n'a  voeu  que  île  viamle, 
de  fèves  el  de  melons  d'eau.  L'eau  salutaire  du  Nil 
ajiaisait  la  soif  ardente  ,  et  procurait  chaque  jour  un 
bain  salutaire. 

Nous  traversions  des  villages  abandonnés ,  entou- 
rés de  tas  de  blé,  mais  sans  aucun  moyen  pour  les 
faire  réduire  en  farine.  I/aïuiée  a  été  17  jours  sans 
pain,  he  ."^oldat  se  porte  bien  ;  il  jouit  du  fruit  de  ses 
peines.  Nous  avons  à  regretter  quchjues  hommes  morts 
lie  fatigues  ,  quelques  autres  que  leur  imprudence  a, 
fait  assassiner  par  les  Arabes, 
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Quant  à  la  bataille  du  3  ,  elle  nous  coûte  120  bles- 
sés et  20  hommes  tués. 

Le  général  en  chef  fait  des  dispositions  pour  porter 
des  troupes  sur  Damittte,  Suez  et  le  Fayom. 

Ou  ne  peut  se  dipenscr  de  parler  des  services  es- 
sentiels qu'ont  rendus  à  l'armée  les  citoyens  Venture 
et  Magnllon  ,  qui  ont  partagé  ses  fatigues  et  ses  dan- 
gers. Le  dernier  a  été  blessé  par  les  Arabes.  Le  ci- 
toyen Venture  n'a  pas  quitté  d'un  seni  instant  le  gé- 
néral en  chef,  même  dans  les  actions.  Vive  la  Répu- 
blique ! 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Ar.EXAKDHE  Berthier. 

{La  suite  à  demain.') 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  28  VENDÉMIAinE. 

Htiguet  ctArnould  appuient  la  resolution  relative 
au  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique.  Lenie- 
uuet  la  combat.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  29  VENDÉMIAIP.E. 

Rapport  de  Roenicrs  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes ,  relativement  aux  désordres  dont  elles  seraient 
le  théâtre.  Ajournement.  —  Rapport  de  Rollin  siu'  les 
monnaies  à  eliigie  royale.  Ajournement. 

SUPPLÉMENT. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  professeurs  et 
aux  bibliothécaires  des  écoles  centrales.  —  Procès- 
verbal  rédigé  par  le  jury  des  produits  de  l'industrie 
française.  Noms  des  douze  citoyens  distingués  par  le 
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Etats-Unis.- 
et  revenus. 


•Détails  sur  leurs  finances,  impôts 


Londres  ,  le  14  vendémiaire. 
Extrait  de  la  Gazette  de  la  Cou/\dud  vendémiaire. 

L'honorable  M.  Capel,  capitaine  de  la  corvette  de 
S.  M.  la  Mutine  ,  est  arrivé  ce  matin  avec  les  dépê- 
ches du  contre- amiral  sir  Horiilio  Nelson,  chevalier 
du  Bain  ,  àE.  Nepcan  ,  écuyer,  secrétaire  del'anùrauté; 
dont  voici  la  copie  : 

A  bord  du  Fanquard,ii  l'embouchure  du  Nil,  etc. 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une 
copie  de  ma  lettre  au  comte  Siint-Vincent ,  avec  la 
ligne  de  bataille  des  escadres  anglaise  et  française  ,  et 
la  liste  (les  tués  et  blessés.  J'ai  la  satisfaction  de  vous 
iniormcr  que  huit  de  nos  vaisseaux  portent  déjà  leurs 
vergues  de  grand  perroquet  et  sont  prèis  à  mettre  en 
iner  ;  les  autres  ,  ainsi  que  les  prises  ,  le  seront  bientôt. 
Pour  un  événement  de  cette  importance,  j'ai  jugé  à 
jiropos  d'envoyer  par  terre  le  capitaine  Capel,  avec  une 
copie  de  ma  lettre  au  commandant  en  chef.  J'espère 
que  leurs  seigneuries  aj)prouveront  cette  déu)arche. 
Je  demande  la  permission  de  laisser  le  soin  de  rendre 
compte  des  détails  au  capitaine  Capel,  qui  est  un  très 


excellent  ofTicier,  très  en  état  de  le  bien  faire,  et  de  le 
recommander  à  S.  M. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Abord  dtt  Fnni^tiard,  à  rcmbouclnire  du  Nil , 
le  2  août  1708. 

Milord,le  Tout-Puissant  a  favorisé  les  armes  de 
S.  I\I.  dans  le  combat  qui  vient  d'avoir  lieu,  en  nous 
faisant  remporter  une  grande  victoire  sur  l'escadre  de 
l'ennemi  que  j'attaquai  au  coucher  du  soleil  ,  le  1" 
août,  à  rcmbouchnre  du  Nil.  L'ennemi  formait  une 
foi  le  ligne  de  bataille  à  l'ancre  pour  dclendre  l'entrée 
de  la  baie  (de  bas-fond).  Celte  ligne  était  flanquée  de 
cjuanlilé  de  chaloupes  canonnières  ,  de  quatre  frégates, 
et  en  avant  il  y  avait  sur  une  ile  une  batterie  de  canons 
et  de  mortiers  ;  mais  rien  ne  pouvait  résister  à  l'eica- 
dre  dont  V.  S.  m'avait  fait  l'honneur  de  me  donner  le 
conunandcmcnt.  L'exacte  discipline  qui  vous  e^t  si 
bien  connue,  le  jugement  des  capitaines  ,  joint  à  leur 
valeur  et  à  celle  des  officiers  et  des  équipages,  la  ren- 
daient absolument  irrésistible. 

Si  ma  plume  pouvait  ajouter  quelque  chose  à  la  ré- 
putation de  ce  capitaine,  je  le  ferais  volontiers,  mais 
cela  est  impossible.  Je  regrette  la  perte  de  M.  West- 
cott,  capitaine  dii  JlJaJe.stic  ^  qui  a  été  tué  au  com- 
mencement de  l'action  ;  mais  son  vaisseau  a  continué 
de  condjattre  si  bien  sous  J\L  Cuthbert ,  son  premier 
lieutenant,  que  je  lui  ai  ordonné  de  commander  le 
vaisseau  jusqu'à  ce  rpie  V.  S.  ait  fait  connaître  sa  vo- 
lonté. Les  vaisseaux  de  l'ennemi  sont  presque  totale- 
ment démâtés,  excepté  les  deux  de  l'arrière-garde.  Je 
suis  fâché  d'ajouter  (jue  ces  deux  vaisseaux  et  deux 
frégates  se  sont  é(  happés  :  il  n'élait  pas  en  mon  pouvoir 
de  l'empêcher.  Le  capitaine  Hood  s'est  efforcé  de  le 
faire  1res  bravemeni ,  mais  n'ayant  aucun  vaisseau  en 
état  de  soutenir  le  Zealous  ,  j'ai  été  obligé  de  le  rap- 
peler. Je  n'ai  point  de  termes  pour  exprimer  l'aide  et  te 
secours  que  j'ai  reçu  du  capitaine  Berry.  J'étais  blessé 
a  la  tête  et  obligé  d'êlre  emporté  du  tillac,  mais  le  ser- 
vice n'a  rien  perdu  par  cet  événement.  Le  capitaine 
Berry  réunissait  tout  ce  rpii  était  nécessaire  pour  une 
occasion  si  importante ,  et  je  demande  la  permission 
de  m'en  rapporter  à  lui  poiu'  tous  les  délails  relatifs  à 
cette  victoire.  Il  vous  présentera  le  pavillon  du  second 
comman  lant,  celui  du  commandant  en  chef  ayant  été 
brùlc  avec  l  Orient.  Je  joins  ici  la  liste  des  lues  et  bles- 
sés ,  avec  notre  ligne  de  bataille  et  celle  des  Français. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc.  Signé  H.  Nelson. 

—  Los  insurgés  d'Irlande  sont  battus. 

Espagne.  —  I.c  roi  se  proiuinci'  de  plus  en  plus  en 
faveur  du  parti  français;  le  parti  anglais  est  sa  us  force. 

Bruxelles.  — Passage  fréciuciit  de  conscrits  qui 
rejoignent  rarmée. 

Paris.  —  Nouvelle  ascension  équestre  de  Teslu- 
Brissy  :  elle  réussit  parraiteinciit.  —  Lettre  annonçant 
iui  nouveau  (lébarrpuMiu'iit  de  troupes  françaises  en 
Irlande.  —  Arrêté  du  Diroetniie  pour  l'organisation 
de  seize  demi-brigades.  —  Mise  en  liberté  du  citoyen 
Petitain,  auteur  (l'une  brochure  intitulée  Descrip- 
tion d'une  machine  curieuse  ^nouvellement  montée 
au  ci-devant  palais  Bourbon.  —  Suspension  du  dé- 
|)art  Je  Descorches, nommé  andiassadeur  près  ia  Porte 
ottomane. 

FIJi    DES    DÉPÈCHES    ENVOYÉES    AU     DIRECTOIRE    EXÉCUTIF 
PAR  LE  GÉNÉRAL  EN  CHEF  BONAPARTE. 

Bonaparte  ^  général  en  chef,  aux  cheihs  et  nota~ 
blés  du  Caire. 

Au  quarliev-géiiéral  de  Giz.i,  le  i  thermidor  an  VI. 

Vous  verrez  jiarla  proclamation  ci-jointe  les  scu 
limenls  qui  m'animent. 


[an    VII.] 

Hier  les  MameloiiLks  ont  élé  ponr  la  plupart  tues 
ou  (ails  prisoîiiiicrs ,  et  je  suis  à  la  poursuite  du  peu 
(pii  iesle  eiRdie. 

Faites  passer  tic  ce  eùlé-el  les  baleaux  qui  sont  sur 
votre  rive;  envoyez-moi  une  dépulalion  pour  iiiefaire 
eonnailie  voire  soumission. 

Faites  préparer  du  jjain,  de  la  viande,  de  la  paille 
et  de  l'orge  [lour  mon  armée,  et  soyez  sans  inquié- 
tude ,  ear  personne  ne  désire  plus  conlriliuer  à  voire 
bonheur  cjue  moi.  Signé  Jjonai'aute. 

Bonaparte,  gctiéial  c/i  chej  ,  au  peuple  du  Caire. 
An  quartier-général  de  Giza,  le  4  liiermicior. 

Peuple  du  Caire,  je  suis  coulent  de  votre  contluile. 
Vous  avez  bien  fait  de  ne  jias  prendre  parti  contre 
moi.  Je  suis  venu  pour  détruire  la  race  des  Rlame- 
loueks,  protéger  le  connueree  et  les  naturels  du  pavs. 
Que  tous  ceux  qui  ont  peur  se  tranquillisenl  ;  que 
ceux  qui  s<;  sont  éloignés  rentrent  dans  leurs  maisons. 
Que  la  prière  ait  lieu  aujourd'lnii  comme  à  l'ordi- 
naire, comme  je  veux  ({u'ellc  eoiuinuc  toujours.  Ne 
craignez  rien  pour  vos  l'amiiles,  vos  maisons,  vos 
propriétés  ,  et  surtout  pour  la  religion  du  prophète  , 
(|ue  j'aime.  Couune  il  est  ingenl  qn'il  y  ait  des  hom- 
mes cliarg.  s  de  la  police  ,  afin  (jue  la  tranquillité  ne 
soit  pas  troublée,  il  y  aura  un  divan  (  oujposé  de  se|)t 
personuis,  ([ui  se  réuniront  à  la  mosquée  de  Ver;  et 
il  y  en  aura  toujours  deux  |)rès  du  commandant  de 
la  place,  et  cpiatre  seront  occupées  à  maintenir  la 
tran(piil!ité  publique  et  à  veiller  à  la  police. 

Sigfié  Bonaparte. 

Bonaparte  ^  général  en  chej\  au  pacha  du  Caiie, 

Au  quailier-géucral  de  Giza  ,  le  5  thermidor. 

L'inienliou  (ie  la  République  française,  en  occu- 
])ant  l'Egypte,  a  été  i\'it\\  chasser  les  Mameloucks,  qui 
étaient  à  la  fois  rebelles  à  la  Porte  et  eiuiemis  déclares 
du  gotiveriieiiient  fi'ancais. 

Aujourd'hui  ((u'elle  s'en  trouve  maîtresse  parla 
victoire  signalée  que  son  armée  a  rcmiiDrlée  ,  son  in- 
tention est  de  conserver  au  pacha  du  Grand-Seigneur 
ses  revenus  et  son  existence. 

Je  vous  ])rie  donc  d'assurer  la  Porte  qu'elle  n'é- 
prouvera aucune  espèce  de  perte,  et  (pie  je  veillerai 
à  ce  (ju'clle  continue  à  percevoir  le  même  tribut  (jui 
lui  était  ci-de\ant  payé.  Signé  BonapaUte. 

Bonaparte,    niend^re  de  l'Institut    national,  gé- 
néral en  chef,  au  Directoire  exécutif. 

Ah  quartier-général  du  Caire,  le  2  finclidor  an  VI. 

Citoyens  directeurs, 

Le  18  thermidor  j'ordonnai  à  la  division  du  gé- 
néral Reynier  de  se  ])orter  à  Elbanka ,  pour  soutenir 
le  général  de  cavalerie  Leclere  ,  (pii  se  battait  avec 
une  nuée  il'Arabes  à  cheval  et  de  paysans  du  pays , 
tpi'lbrahim  b.y  était  parvenu  i>  soulever.  Il  tua  une 
cinquantaine  de  paysans,  quelques  Arabes,  et  prit 
position  au  village  tl'EIhanka.  Je  fis  partir  également 
la  division  commandée  par  le  généra!  Eaiines  et  celle 
du  général  Dugua. 

Nous  marchâmes  à  grandes  journées  sur  la  Syrie, 
poussant  toujours  devant  nous  Ibrahim  bcy  el  l'ar- 
mée qu'il  couunandait. 

A\ant  d'arriver  à  Belbeis,  nous  délivrâmes  une 
partie  delà  caravane  de  la  Mecrpie,  que  les  Arrdies 
avaient  enlevée  et  conduisaient  dans  le  désert ,  où  ils 
étaient  déjà  eid'oncés  de  deux  lieues.  Je  l'ai  fait  con- 
duire au  Caire  sous  une  bonne  escorte.  Nous  trouvâ- 
mes il  Lourcin  une  autre  partie  de  la  caravane,  toute 
composée  de  mar*  haiuls  (jui  avaient  été  arrêtés  d'a- 
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bord  par  Ibrahim  bey,  ensuite  relâchés  et  pillés  par 
les  Arabes.  J'en  fis  réunir  les  débris  et  je  la  fis  con- 
duire au  Caire.  Le  pillage  des  Arabes  a  dû  être  exlrê- 
menient  considérable. Un  seul  négociantm'iissuraiju'il 
perdait  en  châles  el  autres  marchandises  des  Indes  , 
pour  deux  cent  nulle  écus.  Ce  négociant  avait  avec 
lui,  suivant  lusage  du  pays,  toutes  ses  feuunes.  Je 
leur  donnai  [\  souper  et  leur  fis  procurer  les  cha- 
meaux nécessaires  pour  leur  vojage  au  Caire.  Plu- 
sieurs avaient  une  assez  bonne  tournure,  mais  le 
visage  élait  couvert,  selon  l'usage  du  pays  ,  usage 
au(|ucl  l'arnue  s'accoutume  le  plus  dilticilemcnt. 

Nous  arrivâmes  a  Salehich  ,  qui  est  le  dernier  en- 
droit habité  de  l'Egypte  et  où  il  y  ait  de  bonne 
eau  ;  là  commence  le  désert  qui  sépare  la  Svrie  de 
i'Egvpte.  ^ 

Ibrahim  bey,  avec  son  armée,  ses  trésors  et  ses 
femmes  ,  venait  de  partir  de  Salehich.  Je  le  poursuivis 
avec  le  peu  de  cavalerie  que  j'avais.  Nous  vîmes  défi- 
ler devant  nous  ses  immenses  bagages.  Un  parti  arabe 
de  150  hommes  ,  qui  était  avec  eux  ,  nous  proposa  de 
charger  avec  nous  pour  partager  le  butin.  La  nuit  ap- 
prochait; nos  chevaux  étaient  ércinlés  ,  l'infanlerie 
très  éloignée.  Le  général  Leclere  chargea  l'arrière- 
garde.  Nous  leur  enlevâmes  deux  pièces  de  canon 
([u'ils  avaient,  et  une  cinquantaine  de  chameaux  char- 
gés de  tenlcs  el  de  dil/érents  effets.  Les  Alanieloucks 
soutinrent  la  charge  avec  le  plus  grand  courage. 

Le  chef  d'escadron  d'Eslrées  ,  du  7^  hussards  ,  a 
été  mortellement  blessé;  mon  aide  de  camp  Suikowski 
a  élé  blessé  de  sept  à  huit  coups  de  sabre  et  de 
l)lusieurs  coups  de  feu.  L'escadron  moulé  du  7e  de 
hussards  et  du22e  dechasseurs,  des  3^  et  15^  de  dra- 
gons ,  se  sont  parfaitement  conduits. 

LesiMamcloucks  sont  extrêmement  braves  et  forme- 
raient un  excellent  cor[)s  de  cavalerie  légère,  riche- 
ment habillés  ,  armés  avec  le  plus  grand  soin  et 
montés  sur  des  chevaux  de  la  nieilleuie  qualité. 
'  Chaque  ofiîcier  d'élal-major  ,  chaque  hussard  ,  a 
soutenu  un  combat  |)arliculicr.  Lasalle  ,  chef  de  bri- 
gade du  22*^,  laissa  loudjer  sou  sabre  au  milieu  de  la 
charge.  Il  est  assez  adroit  et  assez  heureux  pour 
mettre  pied  à  terre  el  se  trouver  à  cheval  pour  se  dé- 
fendre et  attaquer  un  des  Mameloucks  les  plus  intré- 
pides. Le  général  IVIurat,  le  chef  de  bataillon  mon 
aide  de  cauqi  Duroc  ,  le  cit.  Leturcq  ,  le  cit.  Colbert, 
l'ailjoint  Ariighi  ,  engagés  trop  avani  par  leur  ardeur, 
dans  leplusforl  de  la  mêlée,  oui  couru  les  plus  grands 
dangers. 

Ibrahim  bey  traverse  dans  ce  moment-ci  le  désert 
de  Syiie.  II  a  élé  blessé  dans  le  combat. 

Je  laissai  à  Salehicii  la  division  du  général  Reynier 
et  des  officiers  du  géiue  pour  y  construire  une  forte- 
resse ,  el  je  partis  le  26  thernndor  pour  revenir  au 
Caire.  Je  n'étais  pas  éloigné  de  deux  lieues  <le  Sale- 
hich ,  que  l'aide  de  camp  du  général  Kleber  arriva  , 
et  m'apjjorla  la  nouvelle  de  la  bataille  qu'avait  sou- 
tenue notre  escaiJre  le  li  thermidcu'.  Les  communi- 
cations sont  si  dilficiles  (ju'd  avait  mis  onze  jours  pour 
veiur. 

Le  18  messidor  je  suis  parti  d'Alexandrie  ;  j'écrivis 
à  l'amiral  d'enlrer  sous  vingt-quaire  heures  dans  le 
port  de  cette  ville,  et,  si  son  escadre  ne  pouvait  pas  y 
entrer,  de  décharger  promptement  toule  l'artillerie  et 
tous  les  effets  apjjartenanls  à  l'armée  de  terre,  et  de  se 
rendre  i»  Curlbu. 

L'amiral  ne  crut  pas  pouvoir  achever  le  débarque- 
ment dans  la  position  où  il  se  trouvait ,  étant  mouillé 
devant  le  port  d'Alexandrie  sur  des  rochers  ,  el  plu- 
sieurs vaisseaux  ayant  déjà  perdu  leurs  aiures.  11  alla 
mouillera  Aboukir  (pii  offrait  un  bon  mouillage,. 
J'envoyai  des  olliiiers  du  géine  et  d'artillerie  ,  (pii 
conviiuenl  avec  lamiral  (jue  la  terre  ne  pouvait  lui 
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donner  aucune  proleclion  ,  et  que,  si  les  Aii£;lais  pa- 
raissaient pentlanl  les  (len\  ou  trois  jours  qu'il  fallait 
qu'il  res(àt  à  Alxiukir  ,  soit  pour  tiébarcpier  notre  ar- 
tillerie,  soit  pour  sonder  cl  marquer  la  passe  d'A- 
lexandrie, il  n'y  avait  pas  d'autre  paiti  à  prendre 
que  de  couper  ses  câbles,  cl  qu'il  était  urgent  de  sé- 
journer le  moins  po'^sible  à  Aboukir. 

Je  suis  donc  parli  d'Alexandrie  dans  la  feime 
crovanie  que  sons  trois  jours  l'escadre  serait  entrée 
daii^s  le  port  (rAlcxandrie  ,  ou  aurait  appareillé  pour 
Corfou.  Depuis  le  18  messidor  jusqu'au  0  thermidor, 
je  n'ai  eu  aucune  cspice  de  nouvelle,  ni  de  Roselle  , 
ni  d'Alexandrie. Une  nuée  d'Arabes  accourant  de  tous 
les  points  du  désert  étail  contiuuiUiinent  à  500  toises 
du  camp.  Le  9  thermidor  le  bruit  de  nos  victoires 
et  diiïérentcs  dispositions  rouvrirent  nos  comuuini- 
calions.Je  reçus  plusieurs  lettres  de  l'amiral ,  où  je 
vis  avec  étonnemenl  qu'il  se  trouvait  eneore  a  Abou- 
kir. Je  lui  écrivis  sur-le-ebamp  pour  lui  faire  sentir 
qu'il  ne  devait  pas  perdre  uiieheure  à  entrer  à  Alexan- 
drie ,  ou  à  se  rendre  à  Corfou. 

L'amiral  m'instruisit  par  une  lellre  du  2  thermidor 
que  plusieurs  vaisseaux  anglais  étaient  venus  le  re- 
connaitre,el  fju'ilse  fortiliait  pour  attendre  l'ennemi, 
embossé  a  Aboukir.  Cette  étrange  résolution  nie 
remplit  des  plus  vives  alarmes;  mais  dt'ja  il  n'était 
plus  temps,  car  la  lettre  que  l'amiral  écrivait  le  2  ther- 
midor ne  m'arriva  (jne  le  12. 

Je  lui  expédiai  le  citoyen  Julien  ,  mon  aide  de 
camp,  avec  ordre  de  ne  pas  partir  d'Aboukir  qu'il 
n'eût  vu  l'eseadie  à  la  voile.  Parti  le  12  ,  il  n'aurait  pu 
jamais  arriver  a  temps. 

Le  8  thermidor  l'amiral  m'écrivit  que  les  Anglais 
s'étaient  éloignés,  ce  qu'il  attribuait  au  détaut  de  vi- 
vres ;  je  reçus  cette  lettre  le  12  par  le  même  courrier. 

Le  11  il  m'écrivait  qu'il  venait  enfin  d'apprendre 
la  victoire  des  Pyramides  et  la  prise  du  Caire ,  et  que 
l'on  avait  trouvé  une  pas-e  pour  entrer  dans  le  port 
d'Alexandrie.  Je  reçus  eelte  lettre  le  18. 

Le  14  au  soir,  les  Anglais  l'attaffuèrent.  Il  m'ex- 
pédiait ,  au  moment  oia  il  a|)erçut  l'escadre  anglaise  , 
un  olficicr  pour  me  faire  part  de  ses  dispositions  et  de 
ses  projets.  Cet  officier  a  péri  en  route. 

Il  me  parait  que  l'amiral  Brueys  n'a  point  voulu  se 
rendre  a  Corfou  avant  ([u'il  eut  été  certain  de  ne  pou- 
voir enirer  dans  le  portd'Alexandrie,  et  que  l'armée, 
dont  il  n'avait  pas  de  nouvelles  depuis  longtemps,  fût 
dans  une  posiiion  à  ne  point  avoir  besoin  de  retraite. 
Si ,  dans  ce  funeste  événement  ,  il  a  fait  des  fautes,  il 
les  a  expiées  par  une  mort  gloi  ieuse. 

Les  destuis  ont  voulu  dans  cette  circonstance  , 
comme  dans  tant  d'autres,  prouver  que,  s'ils  nous  ac- 
cordent une  grande  prépondérance  sur  le  continent  , 
ils  ont  donné  l'enqnre  des  mers  à  nos  rivaux.  Mais,  si 
grand  que  soit  ce  revers,  il  ne  peut  pas  être  attribué 
à  I  inconstance  de  la  fortune  :  elle  ne  nous  abandoiuie 
pas  encore  ;  bien  loin  de  là,  elle  nous  a  servis  dans 
toute  cette  opération  au-delà  de  ce  qu'elle  a  jamais 
fait. 

Quand  j'arrivai  devant  Alexandrie,  et  que  j'appris 
que  les  Anglais  y  étaient  passés  en  forces  supérieures 
quelques  jours  auparavant;  maigre  la  tempête  affieuse 
qui  régnait,  au  riscjuc  de  me  naufrager,  je  me  jetai  à 
terre.Je  me  souviens  cpi'à  l'instant  où  les  prépai'atifs  du 
débarquement  se  faisaient,  on  signala  dans  léloigne- 
ment.  au  vent,  une  voile  de  guerre.  (C'était /a  y«,s- 
tice  ,  revenant  de  Malte.)  Je  m'écriai  :«  Fortune , 
m'abandonnerais-tu 'P  Quoi ,  seulement  cinq  jours!  » 
Je  marchai  toute  la  ruiit  ;  j'attaquai  Alexandrie  à  la 
pointe  du  jour,  avec  trois  mille  hommes  harassés,  sans 
canons  et  presque  sans  cartouches:  et  dans  les  cinq 
joursj'éta  s  maître  de  Rosette,  de  Demenhure,  c'est- 
à-dire  déjà  établi   en   Egypte.  Dans  ces   cinq  jours  , 
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l'escadre  devait  se  trouver  à  l'abri  des  Anglais,  quel 
que  fût  liur  nombre  :  bien  loin  de  là,  elle  reste  ex- 
posée pendant  tout  le  reste  de  messidor.  Elle  reçoit  de 
Rosette,  (laris  Us  premiers  jouis  de  thermidor,  un 
approvisionnenuni  de  riz  pour  deux  mois.  LesAnglais 
se  laissent  voii'  en  nombre  supérieur  pendant  dix 
jours  dans  ces  parages.  Le  11  thermidor  elle  apprend 
la  nouvelle  de  l'entière  possession  de  l'Egypte  et  de 
noire  entrée  au  Caire,  et  ce  n'est  que  !ors(pie  la  for- 
tune voit  que  toutes  ses  faveurs  sont  inutiles,  qu'elle 
abandoinie  notre  (lotte  à  son  destin. 


Je  vous  salue. 


Signé    BOKAPARTE. 


ALcxaudre  Bei  thier,  général  de  division  ,  chef 
de  l'éUU-niajor  général  de  l'armée, au  ministre  de 
la  guerre^ 

Au  quartior-gcnéral  du  Caire,  le  2  fructidor  an  VI. 

Depuis  l'entrée  de  l'armée  française  au  Caire,  le 
général  en  chef  s'est  occupé  de  l'organisation  des  pro- 
vinces de  lEgypte. 

Mourad  bey,  avec  ses  Mameloucksj  est  dans  la  Hautc- 
l'gyple. 

Ibrahim  bey,  également  avec  les  beys  et  le/;  Mame- 
lon' ks  (pii  étaient  avec  lui  ,  s'était  jiorté  sur  Bcibcis  , 
à  deux  journées  du  Caire,  d'où  il  cherchait  à  agiter 
coiure  nous  les  habitants  du  Delta. 

Le  général  en  chef  a  lait  établir  un  camp  retranché 
à  quatre  lieues  du  Caiie,  en  remonlant  le  Nil ,  lequel 
tient  en  échec  toutes  les  forces  de  Mourad  bey. 

Le  15  il  fit  partir  le  général  de  brigade  Leclcrc 
avec  300  chevaux,  trois  comjjagnies  de  grenadiers  , 
un  bataillon  cl  deux  pièces  d'artillei  ie  ,  jiour  se  ren- 
dre à  Elhanka,  moitié  chemin  du  Caire  à  Belbeis. 

Le  18  le  général  Leclerc  fut  attaqué  par  un  corps 
d'environ -i.OUO  hommes ,  tant  Mameloucks  qu'Ara- 
be> ,  qu'il  repoussa. 

Le  20  thermidor  le  général  en  chef  avec  une  partie 
de  l'éiat-major  et  une  partie  des  tlivisions  Pieynier , 
Lannes  et  Dugua,  partit  pour  chercher  Ibrahim  bey  et 
le  chasser  de  toute  l'Egypte.  Après  quatre  jours  de 
marche  forcée,  notre  avant-garde,  conqjcsée  d'envi- 
ron 300  hommes  de  cavalerie,  arriva  à  Sak  hich  le  24  , 
environ  à  trois  heuies  après  midi,  au  moment  où 
Ibrahim  bey,  sa  cavalerie  et  son  convoi  en  parlaient  à 
la  hâte  ,  sur  la  nouvelle  de  notre  appioche.  Huit  à 
neuf  cents  Mameloucks  d'élite  foimaient  son  arrière- 
garde,  l'.nviron  cent  honnnes,  tant  du  22^  de  chas- 
seurs à  (hevai  que  du  '^  régiment  de  hussaids,  i  har- 
gèrent  cette  arrière-garde  avec  inlrépidiié,  mais  sans 
obtenir  un  avantage  as^cz  grand  pour  s'emparer  de  la 
riche  colonne  d'équipages  d  Ibrahim  ,  qui  portait  les 
Icmines ,  les  trésors,  et  une  partie  des  richesses  de  la 
caravane. 

Ibrahim  fut  poursuivi  dans  les  déserts  ,  où  il  aban- 
ilonna  ilcux  mauvaises  pièces  de  canon  et  quelques 
chameaux  chargés  de  tentes.  Il  a  neuf  jours  de  marche 
poui  arriver  a  Gaza  ,  point  sur  lecpiel  il  se  retire. 
N'avant  jias  eu  le  lemps  de  s'approvisionner  d'eau  ni 
de  subsisianees  ,  il  est  a  croire  qu'il  deviendra  la  proie 
des  besoins  et  des  Arabes. 

La  di\  ision  Reynier  est  restée  à  Salehich  ,  où  le  gé- 
néral en  chef  fait  construire  une  place  et  un  lamp 
retranché. 

Le  22  ,  en  arrivant  à  Belbeis,  l'armée  avait  rencon- 
tré une  partielle  la  caravane  du  Caire,  dispersée  dans 
différents  villages;  nous  la  limes  escorter  jusqu'au 
Caire. 

Le  27  le  général  en  chef  était  rentré  au  Caire,  Il 
avait  appris  en  route  le  combat  de  noire  flotte  contre 
celle  des  Anglais. 

La  division  Desaix  se  met  demain  en  mou>emcnt 
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pour  poursuivre  Mourad  hcy  cl  les  débris  de  son  armée 
dans  la  IIaute-Eg;yple. 

Toute  l'Egyple  est  soumise;  les  i^énérnux  français 
connnandeni  dans  les  dillérciiles  provinces  ,  et  les  au- 
torités civiles  ([n  pays  sont  organisées. 

L'ouverture  du  canal  du  Caire  s'est  faite  hier  avec 
beaucoup  de  pompe.  Le  peuple  a  montré  une  grande 
joie  de  voir  les  Français  participer  à  cette  lète. 

Siijrné  Alexandre  Bf.kthiek. 


CORPS  LÈGISLlïiF. 

CONSEIL  DES  ANCIE^iS. 

SIÎANCE  DU  29  VILNDIÎMIAIRE. 

Loyst^l  propose  d'approuver  la  résolulion  rckUive 
au  recèicuu'iit  des  déserteurs.  Iliigiicl  la  combat.  Le- 
ineiinet  l'appuie.  Ajournement.  —  Cliampion  (  du 
Jura)  rclule  les  objecLioiis  i)ar  les(pielles  on  a  coiii- 
ballii  les  rellexions  qu'il  avait  opposées  contre  la  ré- 
solulion relative  à  rcxpio[)r!ation  forcée.  —  Joiisseiin 
|)arlc  contre  la  résolution  roluUve  au  régime  hypothé- 
caire. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEA'TS. 

SÉANCE  DU   l*-"'"  BRUMAIRE. 

Dubois  (  des  Vosges  )  ramène  la  discussion  sur  la 
taxe  i)Our  l'entretien  des  routes.  Plusieurs  articles  ad- 
ditionnels sont  renvoyés  à  la  commission. —  Ajour- 
nement d'un  projet  présenté  par  Bara,  sur  les  Innites 
constitutionnelles  des  cantons.  — Légier  fait  adopter 
un  jirojet  de  résolution  sur  les  droits  (rhypoliiéc[ne. 
—  l>id)ois  (  des  Vosges  )  est  élu  pr('sideiit.  Les  secré- 
taires sont  :  Bruslé  (des  Deux-Nèllies  )  ,  Bergasse, 
Geiiac  et  Bonnuire. 


N''  34.  f^iasaa'tiîli  -1  ÎSî*siiBâ»aBi«e.  (25  Oct,) 


Stockholm.  —  Traduction  devant  un  conseil  de 
guerre  de  deux  commandants  de  frégates,  qui  se  sont 
laissé  conduire  dans  des  ports  anglais. 

Hamboiug.  —  Marche  des  troupes  russes. 

Londres  ^  le  14  nendéinlaire.  —  La  victoire  rem- 
portée par  Tamiral  Nelson  a  été  annoncée  le  11  à 
deux  heures  du  malin  par  le  canon  de  la  tour  de 
Londres.  La  ville  a  été  illuminée  pendant  deux  jours. 
L'on  a  ouvert  une  souscription  pour  les  veuves  des 
matelots  ,  <pii,  dès  la  première  soirée  ,  a  monié  à  12 
ou  l.T,000  livres  sterling';. 

L'amiral  Nelson  a  aussi  envoyé  copie  d'une  se- 
conde lettre  qu'il  a  écrite  à  lord  Saint-Vincent  ,  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

A  bord  du    Vangnard ^  à  IV-inhoucIime 
du  INil,  le  II  août  1798. 

Milord,  le  Siviftsure  a  amené  ce  matin  la  corvette 
française  la  Fortune ,  de  18  canons  et  70  hommes. 
J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc.  H.  Nelson. 

Voici  ce  que  l'on  a  recueilli  du  rapport  verbal  fait 
par  le  capitaine  de  la  Mnline. 

L'armée  française,  rangée  sur  une  seule  ligne  sui- 
vant l'ordre  indique  par  le  rapport  de  Nelson  ,  cou- 
vrait Roseltc  et  l'einbonchurc  du  Nil  (pii  est  auprès  : 
les  quatre  frégates  étaient  en  arrière  au  centre.  Les 
vaisseaux  avaient  Jeté  l'ancre  \\  deux  tiers  de  câble 
les  uns  des  autres  ,  et  si  près  de  terre  (|ue  les  Fran- 
çais ne  croyaient  pas  possible  de  passer  derrière  eux. 
^e  Série.  —  Tome  III. 
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Les  flancs  élaienl  garnis  de  cb,ilou|ie3  canonnières. 
Une  petite  ile  sur  ie  côté  gauche  des  Français  por- 
tait une  batterie  de  canons  et  de  mortiers  <pii  eidilait 
tout  le  front  tie  la  ligne  française.  L'escadre  anglaise 
arrivant  du  côté  opposé  déiila  devant  toute  la  ligue 
ennemie,  et  alla  p;;sser  hardiment  entre  l'ile  et  le  jire- 
mier  vaisseau  de  l'avanl-garde.  Le  Lcander  prenant 
moins  d'(;au  servait  de  pilote,  ce  qui  n'empêcha  pas 
le  Cullodcii  d'échouer  .hu  un  banc  de  sable  en  avant 
de  l'ile.  Le  Leander  alla  couper  la  ligne  ennemie  par 
derrière,  et  se  placer  en  travers  entre  le  Tonnant  et 
l'Orient^  (pie  jiar  ce  moyen  il  enfilait  dans  toute  leur 
longueur.  Les  dix.  vai-seaux  qui  le  suivaient  altaipiè- 
rent  les  cinq  vaisseaux  de  l'avant-garde  française  ù 
tribord  et  a  bâbord  ,  taudis  ipie  le  Majestlc  et  le 
Bellerophon  attaquaient  l  Orient  et  le  Francldiii 
corps  à  corps.  Par  celle  manœuvre  très  habile,  Nel- 
son n'avait  à  comballre  que  sept  vaisseaux  de  l'esca- 
dre française;  les  six  autres  reslés  à  l'ancre  ne  pri- 
rent aucune  parla  celle  première  ai  lion  ,  qui  dura 
loule  la  nuit,  car  les  Français  se  battirent  avec  va- 
leur cl  opiniàireté.  VUrienl  santa  ,  et  les  six  autres 
se  rendirent.  Il  laul  observer  qu'en  passant  devant 
i  Artliennse  et  la  Sérieuse^  deux  n'es  frégates,  on  les 
avait  écrasées  et  coulées  bas.  Les  deux  autres  {lièrent 
derrière  leur  arrière-garde  et  s'échappèrent.  Les  vais- 
seaux anglais  allèrent  ensuite  de  grand  malin  alla- 
(pier  les  six  antres  vaisseaux  qui  se  défendirent  assez 
longtemps,  surtout  le  Ponent,  i  Heureux,  le  IMerctue 
et  le  Tiinolcon.  Le  Guillaume  Tell  et  le  Généreua: 
qui  terminaient  la  ligne  trouvèrent  le  moyen  de  le- 
ver l'ancre  et  de  s'enfuir. 

Dans  ce  terrible  combat  de  treize  vaisseaux  contre 
treize,  neuf  ont  été  pris  et  deux  oiit  sauté.  Les  Fran- 
çais avaient  trois  vaisseaux  de  80  et  on  de  1^0  ,  outra 
l'avantage  que  leur  donnaient  la  batterie  de  l'ile  et  les 
chaloupes  (  anonnières.  Il  est  vrai  qu'ils  n'ont  eu  que 
sept  vaisseaux  (pu  aient  combattu  à  la  fois;  mais  c'est 
par  l'habileté  de  ses  manœuvres  que  Nelson  est  [)ar- 
veiui  a  les  séparer.  On  ne  conçoit  pas  pounpuji  les 
six  autres  vaisseaux  ne  sont  pas  venus  prendre  paît  à 
la  |)remière  partie  de  l'action  ,  à  moins  de  supposer 
qu'ils  élaienl  lel!cment  amarrés  qu'ils  ne  purent  se 
dégager. 

Les  dépêches  de  Bonaparte  qui  ont  été  prises  ne 
donnenl  pas  de  grands  détails.  11  est  au  Caire,  dont 
il  est  en  possession. 

—  Trailé  entre  le  roi  de  Nnples  et  les  Anglais.  — 
Lettre  du  major-général  Treiik  ,  sur  ses  combats  avec 
les  rebelles  dlrlande. 

Cadix.  —  Le  vaisseau  de  guerre  anglais  le  Potver- 
Jall  est  b;ittu  par  des  chaloupes  espagnoles. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  (lui  rend  les  agents 
extérieurs  de  la  Ré|uiI)Ii(jne  responsables  de  toute  pu- 
blicité d'article  de  leur  correspondance  privée.  — La 
frégate  anglaise /(? /f^vo/z ,  échouée  sur  les  côtes  de 
Brest.  —  Conlirmalion  par  le  tribunal  de  cassalioi; 
d'un  jugement  (pii  condamne  à  mort  Alexandre- Jo» 
sepli  Féiny,  agent  de  l'élraiiger. 

Variétés.  —  Notice  d'un  ouvrage  de  G.  Feydel ,  in- 
titulé Mœurs  et  Coutumes  des  Corsei. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  1«''  CKUMAir.E. 

Rapport  de  Crefetsur  la  résolution  relative  aux  pa- 
tentes pour  l'en  Vil.  Elle  est  approuvée.  Texie. — 
Pérès  (de  la  Ilante-Garoiiiu')  est  elii  pre'sident.  Les  se- 
crétaires sont  :  Vininr,  Leinercicr,  Di'peyreet  .Imlel. 
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Consi(uitin(}])lc.  —  Aiiiioiico  de  l,i  (iiiiuliiiplt'  ;il- 
li.iiiC''  (11'  l;i  l'orlc  ,  de  hi  U.issic,  dt;  l'Aiilrcho  et  do 
i'AiigU"  terre. 

Vienne.  —  iM;irclie  des  régiments  de  Coudé  ,  S;ixe 
rtBercIniy.  —  Eiinipjiges  do  luiit  navires  français  ù 
Constauliiio|de  ,  enlv^rnios  an  Bagne. 

De  Rastadt^  le  24  ^H'ndéiniairc.  —  Dans  la  séanee 
de  la  (lé|Hilali<)n  tie  rEni|)in; ,  du  2  vciidénii.Mie  , 
l'Aniriilic  ,  conslanlo  dans  ses  dispositions  paciliqnes 
et  dans  le  désir  d'aeeéléecr  la  paix  de  l'empire  ger- 
ui.micjne  ,  et  de  t()0|)érer  par  son  zèle  patiiolicpie  à 
sa  oonLlusiun  ,  a  vu  avee  plaisir  par  la  noie  des  ini- 
iiislrcs  i)lénipi)tciiliaircs  IVaneais  ,  du  12  vcndéniiaii  e, 
<|u'il  s'est  lait  un  nouveau  lanprorhenicnt  très  sensi- 
ble dans  les  négocialioiis,  et  (pi'nne  dilfii  nité  majeure, 
i|ui  avait  entravé  jusqu'à  piéseni  l'œuvre  de  la  paei- 
fieatiou  ,  vient  d'élre  levée  par  la  lenouciatioii  des 
ministres  IVaneais  aux  tcnitoires  de  Kehl  et  de  Cas- 
sel ,  ainsi  qu'à  tous  les  points  de  eoutael  sur  la  rive 
droite  du  lUiiu,  et  la  remise  iju'ils  en  ont  faite  à  l'em- 
pire gcrmani(iue. 

L'on  aiceple  d'autant  plus  volontiers,  purement 
et  siniplement  eclte  rononeialion  ,  que  par  là  toules 
les  conditions  et  réserves  aux(iuelles  les  eireoiistanees 
avaieut  Ibreé  de  eon>cnlir,  lorstpie  la  dépulation  ar- 
rêta à  la  majoiité  la  démolition  de  la  l'orteresse  d'Eli- 
j-erdireislein  et  la  eessioii  de  l'iie  Sainl-Pierre  ,  et  dont 
les  uunistres  !Va;;eais  on!  demandé  l'anuiiiilalion  dans 
leur  note  du  28  11  uclidor  ,  se  trouvent  entièrement 
annulées. 

L'on  ne  peut  ee])endant  s'empèelier  de  lémo'gner, 
par  un  véritable  auu)ur  p.our  la  paix  ,  (pie  l'on  eût 
«lésiré  que,  dans  un  ai  te  diplomatique  et  odieiel  qui 
doit  accélérer  la  paix  ,  et  eoud(ure,  suivant  tout  cs- 
jioir  ,  à  sa  conclusion  ,  il  ne  se  (ïil  trouvé  aucune  me- 
nace d'introtluire  les  principes  français;  ce  qui  est 
contraire  aux  déclarations  particulières  que  l'on  a 
faites  jus(pi'â  présent,  et  où  l'on  a  manifesté  (juc  l'on 
était  bien  éloigné  d'un  pareil  projet. 

La  menace  donne  déjà  un  certain  caractère  à  la 
clMse  même,  et  elle  doU  exciter  l'attention  de  tout 
étal,  cl  le  forcer  en  conséipience  à  des  mesures.  La 
constitution  française  tllc-iuéme  onlonne  de  respec- 
ter his  formes  du  gouvei  iienienl  qui  dillèicnl  d'elle, 
<'l  les  menaces  ne  servent  cpi'à  répau'.lre  ilcs  germes 
«teriîel.s  de  méliance.  Le  l)onheur  du  peiq)le  est  , 
dar,s  tout  gouvernenK.'nt,  la  picmière  loi  ;  et  dans  un 
état  où  les  lois  régnent,  où  la  justice  ne  fait  aucune 
tliatinclion  de  rangs,  de  diginles  et  de  fortunes  ,  le 
j>eiq)le  |ieut  jouir  d'un  bien-être  duiabie  et  d'une  vé- 
ritable liberté  (jui  ne  lui  laissent  aucun  autre  désir  à 
formel-. 

I^'on  a  aussi  trop  de  confiance  dans  le  gouverne- 
inciil  français,  pour  qu'on  puisse  croire  qu  il  ait  le 
projet  de  troubler  davantage  de  celle  manière  le  rc- 
j)os  de  l'Allema^^ne ,  el  d'éloigner  l'espoir  si  rapproché 
de  la  paix. 

Il  s'entend  aussi  par  là  que  l'on  pourrait  s'appro- 
](iier  el  faire  valoir  le  témoignage  de  peuples  (|ui  se 
irouveulsous  un  gouvernement  doux  ,  qui  n'éinou- 
venl  aucune  violence,  ou  tpii  se  voient  forcés  d'ac- 
cepter une  forme  de  gouverneinenl  ,  (juGicpie  la  voix 
du  peuple  existe  dans  tout  étal  ,  el  qu'elle  soit  pro" 
jjiement  ce  ([u'on  appelle  le  public. 

On  coulinuera  île  prendre  sincèrement  à  cœur  liuit 
ce  Cjui  peut  accélérer  la  ])aix  de  l'iùiipire,  et  l'un  y 
totUriliiura  dans  tout  ce  qui  sera  admissible.  En  con- 


séquence  le   snbdélégué  fait  la  déclaration  suivante 
Sur  le  conicnu  de  la  dcrnièn-  noie  française. 

1°  L'Autriche  a  toujours  accédé  à  ce  que  la  dépu- 
lalii)!!  de  l'Einpire  a  jugé  nécessaire  de  décider  n  la- 
livemenl  à  la  bbre  navigation  du  Rhin  el  aux  péages 
sur  ce  llcuvc.  Elle  persévère  dans  celle  adhésion. 

Pour  Ci!  qui  est  du  partage  ilu  Rhin,  l'on  a  agréé 
le  Th(i/(\'C<^,  adopte  de  part  et  d'autre,  ainsi  que  la 
réci|)rociic  des  des  du  lleuve  ainsi  divisé  ,  proposée 
par  l'article  II  de  la  décision  de  la  députalion  de 
l'Empire  ,  du  20  thermidor.  (  Il  ne  peut  être  ques- 
tion des  propriétés  parlicnlières;  ce  qui  s'cnicnd  de 
soi-même.)  L'on  persiste  dans  ces  dispositions,  et 
l'on  s'en  lient  au  T/uiLveg  ^  (jui  forme  le  bias  prin- 
cipal du  Rhin. 

A  l'occasion  de  ce  partage  du  Rhin,  savoir  du 
Thahveg o\\  principal  bras  du  Rhin,  il  a  été  remis  à 
la  dépulation ,  le  27  prairial,  par  les  ministres  de 
S.  M.  prussienne ,  un  pro-mémoire  en  date  du  f\  du 
même  mois. 

L'Autriche  a  demandé,  dans  la  49<2  séance  ,  que 
l'on  étavàt  près  des  ministres  français  le  contenu  de 
ce  pro-mémoire;  et  dans  le  conclus  uni  de  la  députa- 
lion  ,  article  II  ,  il  a  été  lait  mention  de  cet  objet  ,  eu 
conformité  avec  le  pro-mémoire;  la  légation  prussienne 
s'clail  aussi  déjà  adressée  a  ce  sujet  imuiedialcmenl  , 
par  écrit  et  de  bouche,  aux  nimislres  jilénipoten- 
tiaires  français. 

Cependant,  malgré  cela,  la  demande  faite  sous  le  n" 
2  par  la  déjuitation  de  l'Empire  a  été  refusée  en 
termes  très  formels  dans  la  dernière  réponse  des  nu- 
nîslr(S  français. 

iMalgié  (C  refus,  le  subdélégué  demande  de  nou- 
veau (lUc  la  dei>ulalion  de  l'Empire  inl<  rvienne  ilé- 
r;:tivemenl  el  avec  énergie  près  ilcs  minisires  pléni- 
potentiaires fiançais,  louchant  cei  objet  si  avant;. geux 
pour  les  provinces  prussiennes  de  la  Weïtpliaiie,  ain^i 
qnepiiur  tout  1  Empue; et,  comme  celte  demande  est 
appuyée  par  des  démarches  immediales  ,  il  est  à  espé- 
rer que  l'inlervenlion  delà  députalion  produira  l'ef- 
fet convena!)le. 

2"  Les  minisires  plénipolenliaircs  français  ,  dans 
leurs  notes  précédentes  e».  pai  t  culicrcmenl  dans  celle 
du  l*^''  thcrndior  ,  ont  demandé,  j)ar  foi  me  de  vœu. 
la  libre  navigation  sur  les  rivières  de  rAllemagne  (uii 
I  se  jçlleiit  dans  le  Rhin,  et  que  \\>u  h'atiressàl  à  ce  su- 
jel  à  la  dièle  générale  derEmiiire;  ce  (jui  aenellét  eu 
lieu  par  la  communic;.tiou  donnée  à  la  dièle  des  né- 
gociations du  congrès. 

Mais  dans  bnir  dernière  noie,  ils  demandent,  article 
n  ,  la  suppression  du  péage  d'Eslleth  ,  situé  dans  la 
jiarlie  septentrionale  de  l'Allemagne  ,  suivant  la  ma- 
nière actuelle  de  s'exprimer,  parce  (|ue  ce  jjéage  se- 
rait préiudiciable  au  commerce  de  la  France  avec  la 
viile  de  Brème. 

Le  comte  Antoine  Gunlher  reçut  ce  péage  de  l'eiii- 
pcreur  et  de  l'Empire  ,  en  161U  et  1G23.  Quoitpio  la 
ville  tle  Brème  y  eùl  formé  opposilicin  ,  la  jouissance 
de  ce  dr(jit  fut  confirmée  el  assurée  au  comte  i)ar  l'ar- 
licle  IX,  section  II  de  la  paix  de  Westphalie.  Dans  les 
Iraités  (l'échange  du  duché  de  ]IolsteiuGollor|)  contre 
les  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Uellmenhoral ,  (|ui 
eurent  lieu  eu  1707  et  1773,  ledit  |)éage  échut  avec 
ces  comtés  au  grand-duc  ,  acluellemenl  empereur  de 
Russie  ;  ce  prince  ,  tians  la  même  année  1773  ,  céda 
CCS  deux  comtés  au  duc  de  Holstein-Gollori) ,  prince- 
évêijue  de  Lubeck  (  pour  procurer  à  cette  branche 
de  la  maison  de  Holbleln-Goliorp  un  établissement 
convenable  ] ,  le(|uel  les  possède  à  titre  de  duché  ,  y 
ayant  été  promu  par  l'empereur.  Dans  cet  échange  , 
les  revenus  lèspcclils  ont  été  balancés,  et  conséipiem- 
mt^nt  il  résuherail  de  la  snp|)re3sion  du  péage  une  perte 
sensible  jtoiu'  le   duc  d'Oldenbourg.   Ce  prince,   ap- 
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puy<''  li:ii'  la  Pairsio,  doinamleiait  uno  iiuloniiult!  nu 
D;iiicniartl\.  ;  ce  qui  (.Ii)nnciait  lieu  ,  sdlks  plusieurs 
lapporls  ,  à  des  c'oiileslaUons  ,  d'autant  plus  (|uc  les 
piivs  uù  ce  péage  est  élahli  n'oiil  point  été  le  ihéàtic 
de"  la  çjueiie,  et  n'ont  appartenu  ni  n'appartieunenl  a 
une  des  puissances  belligérantes. 

Le  subdélégué  ,  par  ces  niolils  ainsi  que  par  d'au- 
tres, ne  peut  ,  dans  les  conjonctures  actuelles,  con- 
sentir à  la  suppression  de  ce  péage.  L'on  regarde 
cette  tiouvelle  demande  (  iraprè.;  ce  qui  précède  dans 
la  note  b'ançaise  ,  relativement  à  la  libre  navigation 
sur  les  rivières  de  l'Allemagne)  connue  un  simple 
vœu  ,  qui  a  uniquement  pour  cause  le  désir  <ie  l'aci- 
liler  le  commerce  de  la  France  avec  la  ville  de 
Brème. 

L'on  ne  doute  pas  ,  par  cette  raison  ,  que  les  repré- 
sentations, qid  seront  laites  à  ce  sujet  par  la  députaticui 
aux  ministres  français  ,  ne  produisent  rd'lel  convena- 
ble ,  vu  surtout  qu'il  peut  être  l'ait  à  ce  sujet  un  ar- 
rangement, particulier,  el  nullement  à  charge  a  l'Em- 
])ire  ,  avec  les  parties  intéressées  ;  savoir,  les  ducs  tic 
Holsleiu  ,  le  Danemarck  et  la  Russie. 

Cle  c[ui  est  ajouté  dans  le  même  article  II  ,  touclianl 
le  maintien  de  l'existence  politique  el  indépendance 
constitutionnelle  des  villes  de  Brème  el  Hambourg  , 
el  de  la  ville  im[)érial(-  de  P'i'anclort ,  doit  être  pris  en 
coni'ormilé  avec  la  constilutioti  de  l'Empire  existante, 
et  la  même  chose  s'eiUend  de  la  ville  ansèaliepie  de 
Lubeck  ,  ainsi  que  des  autres  villes  impériales  ,  d'au- 
tant plus  que  cet  objet  appartient  à  l'économie  et  ar- 
l'angemenls  intérieurs  de  l'Allemagne  ,  et  se  trouve 
aushi  sjus  la  surveillance  et  à  la  disposition  de  l'em- 
pereur et  de  l'Empire. 

Les  villes  inqiériales  sont  l'àme  du  commerce  de 
l'Allerungne  et  iorment  le  troisième  corps  politique  de 
l'empire  gerjuanique.  I/Autriche  s'est  loujouis  dj- 
clarée  pour  le  niainliLU  de  l'existence  polilitpie  de 
cduKjue  état  de  l'Empire  ,  et  ce  n'cbt  jamais  que  dans 
le  cas  le  plus  urgent  cpi'elle  a  ccuisenti  à  une  aitéra- 
lion  ,  en  la  resireignaut  le  plus  qu'il  était  possible. 
Mais  toutes  ces  choses  tiennent  également  à  l'atlminis- 
tration  intérieure  et  domesliciue. 

;>•'  Relativement  aux  ponts  counuerciaux,  l'on  doit 
d'autant  plus  s'en  tenir  à  Tarlicle  IV  de  la  dé(  ision  de 
la  dépulation  du  7  août ,  que  ces  points  de  contact 
sur  la  rive  droite  apparlieuneut  formellemciit  et 
nommément  aux  conditions  inaccomplies  el  cntièie- 
uieiU  supprinuHîS  ]);n-  l'adhésion  à  la  démolilion  dis 
i'ortilicatitms  d'Etueuhreislcin  el  la  cession  de  l'ib; 
Saint-Pierre.  D'ailleurs,  sous  le  rapport  du  conunerce, 
un  pont  piès  d'Huniugue  n'est  point  nécessaire  ,  vu 
la  proximité  de  celui  de  Bàlc  ;  au  mo\en  de  ce  der- 
nier pont,  l'unique  but  que  l'on  avait  de  favoriser  le 
conunerce  des  deux  nations  se  trouve  déjà  rempli. 

40  Le  subdél  gué  ne  doute  pas  (pie  cet  article  ne 
soit  convenablcnienl  exandné  et  approfondi  d'après 
les  connaissances  locales  dans  les  votes  subséipurils. 
L'on  accède  en  eoiiséipieuce  à  ce  que  la  dépulation 
jugera  couvenable  d'arièler  relativement  aux  biens  el 
droits  des  eorporalions  ecclési;)sti(jues  el  bèùpies  ,  à 
leurs  meubles  el  capitaux.  Mais  l'on  duilobserver  (pie 
celte  décision  ne  peut  nullement  porter  sur  les  pays 
héréditaires  autrichiens  ,  attendu  (jue  le  Iraitc  de 
Campo-Formio  contient  une  assurance  formelle  ainsi 
eonçLie  : 

«  II.  Aussitôt  après  rechange  des  ratifications  du 
présent  traité  ,  les  parties  contractantes  feront  lever 
lous  sé(puslres  mis  sur  les  biens,  droits  et  revenus 
des  pariieuliers  résidants  sur  les  territoires  respectifs 
elles  pays  qtd  y  sont  réunis  ,  ainsi  cpie  des  établisse- 
ments publics  (pii  y  sont  sllués  ;  elles  s'obligent  à  ;ie- 
(Uiiller  tout  ce  (pi'elles  peuvent  devoir  ])our  fonds  à 
elles   prèles  par   leadits  pariieuliers  et  élaldissemeuls 
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|Miblies  ,  el  à  payer  ou  rembourser  toutes  rentes  cons- 
tituées à  leur  profit  sur  diacune  d'elles.  « 

L'on  doit  en  conséqueuee  demander  ,  au  sujet  de 
cet  article  des  dépendances  des  eorporalions  ecclésias- 
ti([ues  et  laïques  ,  (pi'en  cas  d'acteplalion  il  soil  in- 
séré dans  le  conclusuiu  :  »  sous  la  réserve  des  con- 
ventions et  traités  particuliers  existants  sur  cet  ar- 
li^-'lc.  »  (  La  .suite  a  demain.  ) 

Nnph's.  —  Lovée  extraordinaire  de  milices  provin- 
ciales. 

Vérone.  —  On  annonce  que  pins  de  30  niille  An- 
Irichienssoiit  rassombh's  sur  l'Adige. 

AJi/an.  —  Lo  corps  iogislalil  aulorise  le  directoire 
à  vi'iuire  ])oiir  30  millions  de  domaines  nalionanx. 

Rrpuhlicjuc  française .  — Bruxelles.  —  Iiisiinoc- 
lioii  diiiis  les  départetnciits  de  l'Escaut  et  des  Doiix- 
Nèlhes,  sons  le  prètexle  de  la  coiiscriplion.  Dèl'aile 
des  rebelles  par  le  général  Béguiiiot. 

Paris. —  Lettre  du  citoyen  Vaiigeois,  ncctisatenr 
public  du  département  de  Sainbre-i'l-Mense,  annoii- 
çant  la  (h'coii verte  d'une  fille  enfermée  de|mis  7  ans 
|iar  ses  p.ireiils.  Condamnation  de  (piatre  employés 
aux  bureaux  des  extraits  mortuaires  de  la  liquidaliou 
des  hôpitaux,  convaincus  de  faux.  —  Circulaire  du 
mimstre  de  l'intérieur,  François  (de  Neidcliàtcan  )  , 
sur  les  produits  de  rindustrie  cl  radinission  de  tous 
les  fabricants  de  la  République  à  concourir  à  re.\[)0- 
sition. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  2  nnUMAIIlE. 

On  reprend  la  discussion  stir  la  taxe  d'entretien 
des  routes.  Ordre  du  jour  sur  tous  les  amendements 
|)roposés  an  projet  de  Dubois  (des  Vosges).  — Dis- 
cussion sur  le  droit  de  grelTe.  Question  |)réaiable 
sur  nn  projet  de  Poirier.  Renvoi  (!■  s  antres  projets 
à  la  commission.  —  Comité  général  pour  les  inqiôts 
indirecls. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  2  RRUr.IAlRE. 

Morcau  (de  l'Yonne)  propose  le  rijet  de  la  réso- 
Inlion  sur  le  timbre.  Ajonriierm'id.  —  Lemercier  fait 
rejeter  celle  (pii  accordait  aux  entrepreneurs  d'Iior- 
b'gerie  à  Besai.çon  la  location  gratuite  pendant  15 
années  de  la  maison  (pi'ils  occupent. 
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N"  3G.  Sextidi  6  lii'BSEEîaÊî'e.  (-2  7  Oct.) 


Allemagne.  — Article  sur  les  illuminés. 

Rat'.shonne.  —  L'électeur  de  Bavière  augmente  son 
armée  de  moitié. 

Francfort.  —  'Vingt  mille  Français  sont  rassemblés 
en  Suisse. 

De  lias  lad  l ,  le  20  vendémiaire,  —  La  forteresse 
d'Ehrenbreistein  est  aux  abois;  le  comte  de  Meller- 
nieh  a  eu  à  ce  sujet  une  conférence  avec  les  ministres 
IraïK^ais  à  Rasiadl ,  pour  les  engager  à  consentir  au 
ravitaillement  de  celte  |)lace.M.deiMetternich,  n'avant 
point  obleuu  ce  qu'il  demandait ,  s'est  adressé  à  la 
dépiitalion  de  l'Enqiire  ,  pour  ciuelle  intervint  à  cet 
égard.  Les  ministres  prussiens  ont  également  fait  des 
veiirésentalions.  Enfin  le  ministre  impérial  a  adressé 
une  note  verbidc  aux  ministres  français  ,  porlanl  en 
substance  •ipie,vu  l'état  avance  des  nègocialions  entre 
I  Emiiire  el  la  France,  ou  devait  être  surpris  de  voir 
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le  général  oommainlaiil  les  hniipcs  fiar.cni.cs  vos'îcr- 
rcf  le  i)!()(U.s  (rElirenhrcislcin  ;  que  si  la  r\é])ul)li(|ue 
reCusc  crévaciicr  la  rive  ilioile  du  Rliin  par  ie  priu- 
ci|)c  (le  la  cnnservalion  de  ses  avantages  jiisrprà  la  ?i- 
gnaliirc  de  la  paix;  même,  après  avoir  mnsenti  à 
tession  de  Kelli  et  de  Cassel ,  ce  principe  doit,  jus- 
ipi'ii  la  même  époque,  conserver  à  l'Empire  la  forle- 
resse  d'Ehrenhreislein  ,  cl  lui  garantir  rcxétutioti  des 
conventions  faites  uniquenuîut  pour  lui  en  conserver 
la  |>()ssession  sans  troubles,  pendant  tout  le  temps  des 
négociations. 

A  celte  note,  qui  vient  d'èlre  rendue  publi(|uc  ,  se 
trouva  joint  un  précis  de  l'entrelieu  (|ui  eut  lieu  au 
sujet  de  la  noie  verbale,  entre  le  comte  de  Melleniich 
et  les  ministres  IVançais ,  (jui  ont  persisté  dans  leur 
refus.  Ceux-ci  oui  montré  le  i)lus  grand  désir  de  voir 
l'Empire  et  la  Fran(e  se  rap])iocher;  ils  ont  repré- 
senté que  la  Républi(|ue  avait  fourni  une  preuve  de 
ses  bonnes  intentions  et  de  la  loyauté  de  sa  <  outluitc  , 
puisque  les  ordres  étaient  donnes  pour  la  marche  ré- 
trograde des  troupes  françaises  sur  la  rive  droite  du 
Eliin  ,  à  l'eliél  de  soulager  le  pays ,  etc. 

(Demain  le  concUtsiiiii  de  la  députalion  de  l'Em- 
pire ,  et  la  suite  du  vole  de  l'Autriche,  ) 

Rome.  —  Aucune  mis  en  état  de  défense. 

Milan.  —  Le  géiicr;il  Brune  ijasse  en  revne  la  divi- 
sion de  iM;uitoite, —  Proclamations  du  général  Pongct, 
commandant  la  place. 

République  li^iuienne.  —  Résolution  du  grand 
conseil  ponr  les  suppressions  des  corporations  ecclé- 
siastiqtics, 

Bdle.  —  Ordre  du  directoire  îielvétiiiue  de  faire 
ouvrir  le  magasin  diiii  Français  établi  à  Bàle  ,  et  (jnc 
le  magistral  avait  fait  fermer, 

Paris,  —  Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  par  la 
municipalité  d'Aquin,  ile  Saint-Domingue,  le  2  mes- 
sidor au  VI. 

Nous  pensons  comme  vous ,  avec  tous  nos  conci- 
toyens ,  et  avec  tous  les  colons  impartiaux  ,  dépouillés 
tle  passions  et  de  préjugés,  que  le  moyen  le  plus  sur 
de  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  cette  mal- 
heureuse colonie  ,  est  celui  qui  étouffera  la  voix  de 
toute  récrimination  sur  le  passé;  le  grand  change- 
ment qui  s'est  opéré  dans  le  régime  colonial  était 
trop  opposé  à  Taiicien  état  de  choses,  il  lésait  trop 
l'intérêt,  ce  premier  moteur  de  l'homme,  naturelle- 
ment égoïste,  pour  qu'd  pût  s'effectuer  sans  de  vio- 
lentes secous?es  ;  d'ailleurs  ceux  qui  ont  été  chargés 
«le  rexécution  ont  joint,  a  un  mode  le  plustortioniiaire 
et  le  plus  tyrannique ,  des  forun-s  non  moins  arbi- 
traires et  despotiques  ;  au  lieu  d'amener  à  ces  grandes 
innovations  par  la  douceur  et  la  niotlération  ,  Thumi- 
lialion  et  la  terreur  ont  été  leur  seul  mobile.  Toutes 
les  passions  du  cœur  humain  ont  été  excitées  à  la  fois, 
et  de  leur  choc  ont  nécessairement  résulté  les  connno- 
tions  les  plus  convulsives. 

Les  nouvelles  qui  vous  sont  jïarvenues  des  troubles 
deBegnet  et  de  l'incendie  de  Jîicmcl  sont  absolument 
fausses.  Il  y  a  eu  quelques  légères  agitations  dans  ces 
quartiers  ,  mais  elles  oui  été  bientôt  apaisées.  Nous 
jouissons  depuis  quelque  temps  tie  la  tranquillité  ,  et 
nous  espérons  notre  parfaite  convalescence  de  l'arrivée 
du  général  Hédouville  et  de  ses  opérations  ;  mais  les 
Anglais,  renforcés  à  Jérémie  par  le  reflux  de  l'éva- 
cuation du  Port-au-Prince  et  autres  quartiers  de 
l'ouest ,  viennent  de  faire  une  incursion  sur  Tiburon. 
Les  garnisons  de  Jacmel  et  de  Léogane  ont  envoyé  des 
secours  au  général  lligaud,  et  nous  attendons  les  uou- 
\'elles  de  la  repression  de  ces  ennemis;  nous  es])érons 
même  que  sous  peu,  les  IVirces  du  Nord  et  de  l'Ouest 
se  réuniss.Miil  a  celles  du  Sud  ,  nous  j)nrvieiidrons  à  ex- 
pulser enlicreuient  du   lerriloire  Irançais  ces  tyrans 


des  autres  nations  ,  et  plus  pariicnlièrement  des  peu- 
ples d'fiulre-mer.  Les  colons,  avant  plus  soiilTerl  de 
leur  odieuse  politicpie ,  l'emportent  encore  sur  les 
Français  d'Europe  dans  les  sentiments  de  haine  et 
d'exécration  (pi'ds  leur  ont  voués. 

(Depuis  la  date  de  cette  lettre,  Saint-Domingue  a 
été  entièrement  évacué  par  les  Anglais.) 

—  L'administration  centrale  de  la  Seine  a  arrêté  le 
tableau  suivant  tics  édifices  remis  à  l'usage  des  ci- 
toveris  du  canton  de  Paris  ,  par  la  loi  du  11  prairial 
an  III. 

Premier  arrondissement.  L'église  Saint-Phi- 
lippe-du-Roule  est  consacrée  à  la  Concorde,  (Ce  pre- 
mier arrondissement  renferme  les  promenades  des 
Tuileries  et  des  Champs-Elysées,  et  tous  les  jardins 
où  ,  depuis  deux  ans,  les  citoyens  se  réunissent  pour  y 
jouir  des  fêtes  qu'on  y  donne.  Ces  réunions  supposent 
nécessairement  la  concorde.) 

Second  arrondissement.  L'église  Saint-Roeh  ,  au 
Génie.  (Dans  ce  temple  repose  le  grand  Corneille, 
le  créateur  du  ihéàtre  français  ;  Deshoulières  ,  la 
plus  célèbre  des  femmes  qui  aient  cultivé  la  poésie 
irauçaise.) 

Troisième  ai londissement.  L'église  Saint-Eusta- 
che ,  à  VJf;ricuUure.  [Gel  édifice  est  situé  près  la 
Halle-aux-Grains,  et  de  toutes  les  autres  où  l'on  vend 
des  subsistances,  ) 

Quatrième  arro/idissement.  L'église  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois  ,  a  la  Reconnaissance.  (  On  tloit  la 
plus  vive  reconnaissance  aux  sciences  et  aux  arts  qui 
ont  retiré  les  |)euples  tIe  la  barbarie.  Les  poêles  et  les 
anciens  historiens  ne  cessent  de  louer  tous  ceux  qui , 
connue  Orphée,  ont  adouci  les  mœurs  des  hommes  , 
et  leur  ont  appris  à  vivre  en  société. 

Si  un  édifice  doit  être  dédié  à  la  reconnaissance, 
c'est  sans  doute  celui  qui  se  trouve  placé  devant  le  pa- 
lais national  des  sciences  et  des  arts ,  celui  où  repose 
Malherbe ,  auquel  nous  devons  la  pureté  de  notre 
langue.  ) 

Cinquième  ariondissemcnt.  L'église  Saint-Lau- 
rent ,  à  la  Vieillesse.  (En  face  de  cet  édifice  esl l'hos- 
pice des  vieillards.  ) 

Sixième  arrondissement.  L'église  Saint-Nieolas- 
des-Cliamps,  h  l'Hymen.  (  Le  sixième  arrondissement 
est  un  des  plus  peuplés;  il  renferme  la  division  des 
Gravilliers,  qui  esl  une  de  celles  (jui  ont  le  plus  fourni 
lie  défenseurs  à  la  patrie.) 

Septiè/ne  arro/idissement.  L'église  Saint-Méi-y,  au 
Commerce,  (On  sait  que  le  commerce  est  le  lien  des 
nations  et  la  source  de  leurs  richesses.  Si  on  honore 
l'agiiculture  ,  on  doit  également  honorer  le  commerce. 
L'église  Saiut-]\léry  esl  placée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  et  dans  un  des  quartiers  les  plus  mar- 
chands de  Paris.  ) 

Huitième  arrondissement.  L'église  Sainte-Mar- 
guerite, (i  la  Liberté  età  l'Egalité.  (Ce  nom  doit  par- 
ticulièrement appartenir  au  lieu  de  la  réunion  des  ha- 
bitans  du  faubourg  An  loi  ne;  on  sait  le  courage  qu'ils  ont 
déployé  dans  tous  les  temps  et  à  toutes  les  époquespour 
renverser  le  despotisme  et  établir  la  République.) 

Neuvième  arrondissemcut.  L'église  Saint-Gervais, 
à  la  Jeunesse.  (La  loi  du  3  biu maire  a  institué  une 
fête  pour  la  jeunesse;  l'édifice  dont  il  s'agit  est  spa- 
cieux ,  et  il  est  décoré  d'un  portail  fait  par  Debrosses. 
Ce  portail  date  de  i'épo(iue  de  la  renaissance  de 
la  bonne  arcliiteclure ,  et  où  l'on  a  enfin  abandonné 
le  gothique.) 

L'église  Notre-Dame,  //  l'Etre  suprême.  (On  a 
pensé  que  ,  pour  ini])oser  silence  aux  ennemis  de  la 
chose  publique,  qui  afiéctent  «l'accuser  d'athéisme  et 
d  irréligion  les  autorités  constituées  ,  on  devait  con- 
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sacrer  l'édifice  le  plus  vaste  ,  le  plus  niajeslueux  et  le 
plus  central  des  cantons  de  Paris,  à  TEtre  suprême.) 

Dixième  arrondissement.  L'église  Sai ii! -Thomas - 
d'Aquin,  a  la  Paix.  (Les  Romains  avaient  un  temple 
ainsi  dédié  ;  le  temple  de  la  paix  ne  peut  être  mieux 
placé  (ju'auprès  de  celui  dont  on  va  parler.) 

Onzième  arrondissement.  L'église  Saint-Sul- 
pice  ,  à  la  Victoire.  (Cet  édifice  est  dans  la  division 
du  Luxembourg  ,  où  est  situé  le  Palais  direcloiial.  ) 

Le  douzième  arrondissement  contient  trois  édi- 
fices; savoir  : 

L'église  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  dédiée  à  la 
Bienfaisance.  (Dans  le  quartier  où  est  situé  ce  tem- 
ple ,  il  y  a  plusieurs  hospices.) 

L'église  Saint-Médard,  au  T/ww/V.  (  La  division 
du  Finistère  renl'erme  beaucoup  de  journaliers,  de 
gens  de  main-d'œuvre  qui  sont  occupes  à  des  travaux 
pénibles  et  utiles  à  la  société.) 

Et  l'église  Saint-Etienne-du-Mont ,  à  la  Pieté  fi- 
liale. (Cet  édifice  est  situé  près  le  Panthéon,  (pie  la 
Ré|Uiblique  a  dédié  aux  grands  hommes.  Il  appren- 
dra à  chacun  que  la  République  honore  à  la  fois  les 
vertus  éclatantes  et  les  vertus  domestiques;  et  rpi'en 
couronnant  les  guerriers  courageux  ,  et  les  légis- 
lateurs éclairés  ,  elle  n'oublie  pas  le  bon  fils  et  le  bon 
père.  ) 

—  Champ  du  Grutly,  célèbre  dans  les  annales  hel- 
vétiques, visite  p.ir  les  di  ux  présideiils  et  nue  partie 
du  corps  législ.itif  li('lvéti(nie.  —  Coiidaiiinatioii  à  21 
années  de  ft-rs  de  deux  individus,  convaincus  d'avoir 
fait  nii  faux  (Uialcriie.  — Ex|)érit'nce  d'inie  nuicliiiic 
de  guerre  iioniinéc  le  Scaphandre,  \Y,\r  le  général 
Maugin. 

—  L'administration  centrale  du  département  de  la 
Seine ,  considérant  que  le  respect  (tour  les  grands 
hommes  est  une  des  vertus  tl'un  peuple  libre  et  éclai- 
ré, et  que  les  honneurs  rpi'on  leur  rend  après  leur 
mort  sont  le  plus  sur  moyen  d'exciter  une  noble  ému- 
lation; 

Ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  a  arrêté, 
le  24  vendémiaire  dernier  : 

Art.  I^r.  Les  cendres  de  Molière  seront  tiansférées 
à  l'école  centrale  du  Panthéon  ;  celles  de  la  Fon- 
taine ,  à  l'école  centrale  des  Quatrc-Natioiis  ;  celles  de 
Santeuil  ,  à  l'école  cen'.rale  tie  la  rue  Antoine. 

ÎL  Les  hommes  célèbres  dans  les  sciences,  lellrcs 
et  arts,  qui  ont  été  inhumés  dans  les  édifices  na- 
tionaux ou  champs  de  sépulture  actuellcinent  alié- 
nés ou  loués  pour  des  usages  particuliers,  seront  ex- 
humés, s'il  est  possible,  et  transportés  dans  lesdites 
écoles. 

IIL  Ceux  qui  sont  inhumés  dans  les  édifices  remis 
à  l'usage  des  citoyens,  par  la  loi  du  11  prairial  an  III, 
y  resteront  tiéposés  ;  et  des  insciiplions  seront  placées 
dans  ces  édifices,  pour  en  rap[)eler  la  mémoire  aux 
citoyens. 

IV .  En  conséquence  de  l'article  précédent,  il  sera 
d'abord  placé,  dans  Je  temple  de  la  Reconnaissance  , 
une  inscri|Uion  pour  Malherlie;  et,  dans  celui  du  Gé- 
nie, une  inscription  pour  Corneille,  et  une  pour 
Deshoulières. 

\.  L'architecte  du  déparlement  preiulra  sur-le- 
champ  des  mesures  pour  elfecluer  le  transport  des 
honnnes  célèbres  dont  il  sagii  dans  l'article  1er  du 
présent  arrêté,  et  il  proposera  ses  vues  à  l'adminis- 
Iralion,  sur  le  geine  (le  tombeau  qu'il  convient  de 
leur  ériïrcr. 


—  Changeinoiilsà  la  cour  de  Russie. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  3  nitUMAIRC:. 

Rapport  de  Boiday-Paly,  pour  In  proliibition  des 
toiles  peintes  venant  de  f.djriciues  étrangères.- —  Ren- 
voi au  Directoire  de  la  pétition  d'une  citoyenne  ,  <|iii 
a  acquis  i\n  bien  considérable  du  citoyen  iMontalcnt- 
bert ,  reporté  sur  la  liste  des  émigrés.  —  Comité  gé- 
néral pour  les  impijts  indirects. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  3  HRUIMATRE. 

Penean  fait  aiiprouver  la  résolution  qui  fixe  à  6 
millions  42,386  francs  les  di'peiises  de  la  trésorerie 
nationale  poiir  l'an  VII.  —  Cailly  fait  approuver  ueiil' 
résolutions  sur  diverses  nsseinjjlées  primaires, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  4  BnUJIAIRE. 

Rapport  de  Poidlain-Grnndpré  sur  les  moyens  de 
suppléer  à  riiisuflisance  des  ejfets  de  la  dette  mobi- 
lisée. 


jN"  37.  §eg»ti(li  7  ISrieiaamt'e.  ('28  Oct.) 


Extrait  d'une  lettre  de  Mittau  du  6  vendémiaire. 

La  cour  de  Mittau  n'est  guère  plus  brillante  qnci 
ne  l'étaient  celles  de  Vérone  et  de  Blankenbourg;  el^  si 
elle  n'offrait  une  nouvelh;  preuve  tle  l'instabililé  des 
grandeurs  humaines,  on  ne  pourrait  qu'en  rire 
comme  d'un  spei  lacle  d'enfants  ([ui  jouent  avec  leurs 
hochcls.  Ils  ne  sont  pas  ici  d'un  haut  prix  ,  car  nulle 
part  la  pénurie  tles  finam  es  n'est  plus  grande. 

Le  pape  s'était  chargé  de  recommander  son  fils  aine 
à  la  charité  des  rois;  il  ignorait  alors  qu'il  en  aurait 
bienu'jt  besoin  lni-nu'nu>.  On  i-ait  Cju'à  la  sollicitaliou 
de  Pic  VI  une  sousciiplion  axait  été  remplie  [)our  le 
prclenda/it.  Pie  VI  s"(Mait  engagé  pour  10  niilla  scu- 
dis  dont  il  ne  sera  plus  cjneslion  ;  le  roi  île  Naj)les 
pour  18  mille  ;  la  cour  de  ftladrid  pour  100  mille  \^\^,\^>- 
tres  ;  celle  de  Vienne  poiu' 50  mille  dncals;  celle  chî 
Berlin  avait  liécliné  la  ])roposilion  ;  et  celle  de  Lon- 
dres avait  répondu  (prdle  était  d(:-j;i  chargée  tlu  ci- 
tlevant  comte  tlArlois  et  de  ses  deux  Ids.  Quaiil  à 
Paul  ler^  j[  avait  beaucoup  promis  dans  le  cas  oti  le 
pi  étendant  viendrait  fixer  son  ilomicile  sur  le  terri- 
toire russe.  Il  y  est,  et  reçoit  très  peu.  Sa  détresse  était 
telle  au  mois  (le  floréal  dernier,  (ju'il  fut  obligé  d'en- 
voyer en  courrier,  à  Pelersbourg,  le  ci-devant  comte 
de  Saint-Priest ,  pour  y  demander  cpielcjUCD  secours 
iiuUsju'nsablcs. 

Les  embarras  pécuniaires  ne  sont  pas  les  seuls.  Le 
prétendant  ne  sait  trop  ,  même  pour  le  reste  ,  siu* 
(jue!  pied  il  est.  Le  gouverneur  de  Mittau  a  rciru  oidre 
de  n'oublier,  devant  personne,  (juil  représentait  sa 
majesle  russe.  Les  courtisans  français  sont  mal  vus  ; 
nul  d'entre  eux  ne  peut  passer  11 iga.  Les  courriers  (jui 
arrivent  sont  compris  dans  la  défense  générale  de  ne. 
laisser  cninr  en  Russie  aucun  etriuigcr  sans  une  pei- 
mission  expiesse  de  l'empereur.  Celui-ci  ,  pour  em- 
))ècher,  dit-on.  son  hôte  de  paraître  à  Pétersbourg  , 
lui  a  fait  dire  (|u'il  se  rendrait  à  iMittau  en  allant  vi- 
siter ses  nouvelles  piovinces. 

On  se  plaint  à  la  cour  cpie  beaucoup  de  lettres  sont 
supi)riniees.  On  a  insinué  au  roi  des  émii^rés  qu'il 
fdUuil  rcsti«ndie  seà  concipondancts ,  nièuie  avec  seà; 
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siijeix ,  et  sinlout  n'avoir  aiicun  rnp|)orl  avec  le  corps 
tle  Condô. 

Le /v/Y-Vr/zc/rt/// habite  iinn  partie  ile  l'ancien  palais 
tirs  (lues  (le  Courlande.  l/o\lcrieur  de  ce  hàlimenl 
ol  loi  I  I)eaii  ,  mais  l'intcricur  en  a  été  plusieurs  lois 
entloinmai^é  par  le  feu.  L'aile  qui  a  le  moins  soulfei  t 
est  occupée  par  le  comle  de  Langsdorff,  gonvcrnenr, 
cl  par  les  nombreux  employés  de  l'administration 
russe. 

Un  jiiquet  de  50  hommes  monte  tous  les  jours  la 
garde  dans  la  cour  de  ce  château  ;  mais  les  faisceaux 
sont  ilti  côté  de  la  partie  leinic  par  le  gouvernemcnl  ; 
en  sorte  que  cette  gaide  semble  être  plutôt  pour  celui- 
ci  (pie  ]toi\v  \e pr(-tc/i(/(int. 

Paiill"^''  lui  avait  d'abord  permis  de  s'en  choisir  une 
|>armi  les  anciens  gardes  du  corps.  IMais  ils  n'osent 
guère  se  montrer,  parce  ([u'ils  n'ont  (jue  les  haillons 
appoi  tés  des  bords  du  Rhin.  Leur  solde  même  n'est 
point  exactement  payée. 

La  cour  du  j)rctciHlanl  est  coniposée  des  ci-devant 
comte  d'A^aray,  capitaine  dcsGardes.  premier  minis- 
tre; ci-devant  liuc  deGuiihe.  capitaine  dos  Gariles  ; 
ei-devant  comte  de  Cossé,  capitaine  des  Gent-Suisses  ; 
ci-devant  maïqnisde  Jaucouit,  milli^t^e  d'état,  sans 
département;  ci-devant  comte  de  la  Gliapelle  ,  minis- 
tre de  la  guerre  ;  ci-devant  duc  de  Villeqiiier,  piemier 
gentiihonnne  de  la  chambre  ;  ci-devant  manpiis  de 
Sourtiis,  beau-iVère  de  M.  d'Avaray  ;  ci-devant  vi- 
comte d'AgouIt,  ancien  aide-major  de  cour;  ci-devant 
chevalier  de  IMonlagnac,  et  le  chevalier  de  Boisheuil , 
ccuyers;  l'ablié  Edieworth  ,  aumônier  et  coidesseur 
du  roi  ;  Guilherniy,  ancien  député  aux  Elals-G 'ué- 
rau\  ,  créé  maître  des  retpiètes  ;  Conrvoisier,  maiire 
des  requêtes,  de  même  date  ;  trois  abbés,  à  la  fois 
chapelains,  confesseurs  et  secrétaiies  ;  quatre  grîrties 
du  cor]is  chargés  particulièrement  d'accompagner  le 
prétc/iflant  dans  SCS  promenades,  et  devenus  lieute- 
nants-colonels à  ce  métier;  Giberville,  agent  ii  Riga  ^ 
surtout  pour  hs  commissions  de  comestibles  :  ajoutez 
à  ce  nombre  une  trentaine  de  personnes  (pii  figurent 
sur  cette  liste,  remplissant  les  fonctions  de  valets  de 
chambre,  chef  d'olfiie,  chef  de  cuisine,  aides  de  cui- 
sine, valets  de  pied  ,  coiher,  pi(|ueur  et  palefreniers  , 
vous  aurez  un  état  complet  des  grands  et  petits  qui 
com[)osent  celte  cour. 

Franc/or/.  —  Porseciitioiis  du  gouv(^riieiiieiit  nii- 
trichicii  vu  Hongrie,  cuiilre  ceux  qui  ont  tiiioiicc'  des 
opinions  favorables  à  la  Fratice. — .-/perçu  de  /'em- 
pire onoman ,  ovwviigc  curieux,  publié  à  Londres 
par  IM.  Elou. 

De  Rastadt,  le  -G  vendémiaire. 

Conclusuui  (le  la  cléputation  de  l'Empire^  du  24 
vende  iniairc. 

La  dépulatîon  de  l'Empire  juge  qu'il  doit  être  ainsi 
répondu  ,  conjointement  avec  le  ministre  plénipo- 
tentiaire imjjérial ,  à  la  note  de  la  légation  française 
tlu  12  vendémiaire. 

La  renonciation  aux  territoires  de  Kelh  et  Cassel , 
assurée  par  les  ministres  plénipotentiaires  delà  Répu- 
biiipie  fran(^aise,  dans  leur  noie  du  12  vendémiaire 
(  3  ocl.) ,  est  ,  pour  la  dé|)Ulalion  de  l'Empire,  la 
jdus  agréable  preuve  que  le  gouveinemcnt  fraïuais 
est  sérieusement  intentionné  de  se  lapprocher  essen- 
tiellement du  désir  si  souvent  manifesté  par  la  dépu- 
lation  jiour  une  prompte  conclusion  de  la  paix.  L'on 
iiediflère  |)ointen  conséquence  d'accepter  avec  jdai- 
sir  cette  renonciation  ,si  longtemps  désirée,  à  tous  les 
points  fortifiés  et  de  contact  sur  la  rive  diolte  du 
Rhin  .  et  l'on  se  liàte  de  mettre  sous  les  veux  des  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  la  Répnlj'.iipie  IVanc^aise  , 
dans  une  note  détaillée  ,  des  éclaircissements  sur 
chaque  point  de  leur  uoîe,  dans  l'espoir  assure  que  . 


quoiqu'ils  diffèrent  encore  en  qu<»lque  cliose  des  dé- 
terminations proposées,  cependant  les  nouvelles  ex- 
plii  allons  dont  on  les  apj.uie  seront  prises  en  juste 
considération  par  les  ministres  plénipotiHiiiaires  i'ran- 
^W\^>  .  pour  pouvoir  atteindre  le  grand  but  d'une  cou- 
cilialion  absolue. 

10  Relativement  à  la  barrière  du  Rhin,  l'on  a  tou- 
jo\!rs  entendu  que  partout  le  Thalweg  formerait  la 
limite  entie  les  deux  éla!s,et  (pie  par  ce  Thalweg  l'on 
devait  comprendre  le  milieu  du  cours  principal  et  na- 
vigable (In  Rhin.  Cependant,  (omme.  par  le  partage, 
l'ile  priissienne  de  Ruderich  ,  située  près  de  Wesel  , 
sur  le  Ras-Rhin  ,  tomberait  à  laFrame;  que  la  cour 
de  Prusse  a  insisté  formellement  plusieurs  lois  sur  la 
consi'ivr.tion  de  celte  iie  ipii  contribue  à  la  sûreté  de 
la  ville  et  l'orleresse  de  Wcse! ,  la  depulation  croit  pou- 
voir espérer  (|ue  le  gouvernement  français  adhérera 
au  désir  de  la  cour  de  Prusse  .(|ui  s'aec  c>rde  aussi  avec 
le  bien  de  l'Empire,  et  qu'il  laissera  celte  ile  h  la  par- 
tie allemande. 

Quant  aux  Iles  du  Rhin,  l'on  est  déjà  convenu, 
dans  les  notes  échangées  piécédemmenl ,  f|ue  les  îles 
de  la  partie  dioite  du  Thalweg  resteraient  à  l'Empire, 
et  celles  de  la  gauche  :i  la  Repvibliciue  française.  Pos- 
térieurement l'on  a  aussi  accédé  à  la  demande  parli- 
culicic  faite  dans  la  note  française  du  l^r  tliei  niidor 
(19  juillet);  savoir,  (]ue  le  changement  cjui  pourrait 
.".voir  lieu  dans  h;  Thalweg  n'en  apporleiait  aucun 
dans  les  droits  de  souveraineté  sur  les  îles;  qu'elles 
conlinneraienl  de  rester,  d  après  leur  division  ac- 
tuelle, sous  la  dominaiion  allemande  ou  fr.inçaisc , 
quand  même  il  arriverait  cpi'el'es  se  trouveraient  d'un 
autre  côté  du  Thalweg.  Les  ministres  plénipotentiai- 
res de  la  Républi(jue  française,  en  déc  huant  dans  leur 
dernière  note  (pie  le  gouvernement  frrncais  ne  cé- 
derait jamais  une  possession  (pielconque  à  rEm|)ire  , 
nu  à  l'un  de  ses  membres  ,  à  la  partie  gain  he  du  Thal- 
weg, n'ont  vaisemblablemenl  pas  eu  l'intention  de 
revenir  sur  ce  qui  a  été  convi  nu  anléiieuicment  ; 
mais  le  sens  de  celte  déclaration  a  sans  doute  unique- 
ment porté  sur  la  ligne  du  Rhin,  depuis  lluninguc 
jusqu'au  grand  bailliage;  palatin  de  Guermeisln-im,  où 
le  Rhin  formait  déjà  précédemment  la  limite  entre 
rAllcmagne  et  la  France,  et  où  ron  s'est  réservé  la 
réciprocité  ,  d'aijrès  la  demande  faite  par  les  minis- 
tres français  de  conserver  les  ilcs  à  la  droite  du  Thal- 
weg, qui  ont  ajiparlenu  jnsfpi'ii  présenta  la  France. 
Mais,  comme  la  cession  actuelle  de  la  partie  gauche  tlu 
Thalweg  à  la  Républiipie  française  commence  pi  opre- 
ment  près  du  grand  bailliage  de  Guermeisheim  , 
comme  premier  point  des  pays  concpiis  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  ,  et  non  au  point  où  l'Allemagne  se 
trouvait  déjà  antérieurement  conliguë  à  la  France  , 
le  gouveriieincnt  français  ne  fera  plus  sans  doute  au- 
cune difficulté  de  laisser  les  choses  dans  l'étal  où  elles 
se  sont  trouvées  jus(pr;i  présent ,  d'api  es  les  traités  et 
convenlioivs.  relativement  à  celte  pariie  du  Rhin  et 
de  ces  îles;  et  |iarliculièrement  de  maintenir  dans  la 
libre  jouissance  les  communes  de  la  rive  cfoite  (jui 
possédaient  de  ces  îles  à  la  partie  gauche  du  Th.dweg, 
sans  leur  empêcher  l'usage  du  bois  nécessaire  pour 
l'entretien  du  rivage. 

Touchant  la  libre  navigation  du  Rhin,  l'on  a  déjà 
manifesté  plusieurs  fois  son  accession  ,  en  établi>sant 
(pie  les  deux  nations  y  auraient  un  droit  égal.  L'on  a 
inutefois  accompagné  chacune  de  ces  déclarations  du 
désir  <pi'il  fût  fait  un  arrangement  coujoinlement  avec 
la  Hollande,  pour  assurer  la  navigation  du.  Rhin  jus- 
(pi'à  son  emboinhure:  mais  les  ministres  plénipoten- 
tiaires baiicais  ont  dé(  laré  dernièrement  (pi'il.s  ne 
pouvaient  accéder  dès  à  ])iéscnt  à  ce  désir  de  la  de- 
pulation. 

Comme  un  pareil  arrangement  avec   la  Hollande 
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serait  d'une  grande  iniporlance  pour  l'Empire  sous  le 
rnjiport  commertial  ,  la  suppiession  des  péaf;es  de  !a 
répiildicpie  balave  ne  poiiria  an  moins  piodnire 
(piei(|uc  avanlage  ,  ([u'antanl  cpie  l'empire  gcrmani- 
<pie  ,  dans  l'inlcrNalle  du  temps  fixé  pour  la  suppres- 
sion des  péaiçcs  du  Rhin  ,  sera  convenu  avec  la 
républi(iue  Ijalave  d'une  sendjjable  suppression  des 
péai;,es  du  Riiiii. 

Au  sujet  du  (hemin  de  halage,  l'on  pourrait  cou- 
senlir  à  la  suiipression  de  celte  addition  proposée, 
siih'diitle  besoin  et  la  possibilité ,  d'autant  plus  (pje 
le  ciiemin  de  halage  a  déjà  sans  cela  son  ancienne 
mesure. 

Le  consentement  ,  donne  au  sujet  du  transport  des 
matériaux  de  la  rive  gauche  sur  la  droite,  ne  doit 
point  s'a])pliqucr  à  l'entretien  du  chemin  de  halage  , 
pour  le(|uel  ils  n'ont  po'nt  été  demandés  ,  mais  à  l'en- 
Irelien  ilii  rivage ,  et  Ion  croit  pouvoir  espérer  ([ue 
les  arrangements  intérieurs  de  la  Uépubli(jue  Ti'em-. 
pécheront  point  de  tirer  ces  matériaux  pour  un  atle 
aussi  utile  et  aussi  public. 

L'on  consent  que  la  suppression  des  ])éag<'s  de  tran- 
sit du  R'nin  soit  stipulée  dans  le  traité  de  p;iix.  L'on 
désire  seulement  (pi'au  lieu  de  six  mois,  terme  ti'op 
court  pour  tout  établissement  nouveau,  l'on  fixe  au 
moins  pour  l'effectuation  de  cette  suppression  le 
terme  d'une  année  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  paix. 

2"  IjCS  minisires  plénipotentiaires  français  ont  de- 
mandé pour  la  prciiiière  ibis,  dans  leur  dernière  lUJte, 
que  le  péage  (rEIsflcili,  sur  le  Weser,  fût  supprimé  en 
faveur  de  la  République  française. 

Comme  ce  péage  aiipartenant  aux  comtes  ,  aeluejle- 
mciit  dues  d'()ldenb(un'g ,  et  cpii  leur  a  été  confiinié 
])ar  l'article  X  du  trailé  de  Munster,  se  trouve  dans 
une  pai'lie  de  l'Allemagne  non  occupée  ,  et  fpie  la  de- 
putation  de  l'Empire  ne  peut  rien  prononcer  à  cet 
égard  ,  on  laisse  au  gouvernement  français  à  faire  tout 
airangement  qu'il  trouvera  convenable  sur  (;el  objet  , 
avec  la  maison  de  Ilolstein-Oldenbourg. 

Les  ministres  plénipotentiaires  français  se  sont  in- 
terposés en  même  temps  pour  le  maintien  de  l'exis- 
tence constitulioinielle  des  villes  inq)ériales  de  Ham- 
bourg, Brème  et  Francfort.  La  conservation  de  ces 
villes  et  de  toutes  les  autres  villes  impériales  commer- 
çantes inqiorte  absolument  à  l'Empire  pour  son  com- 
merce. Toutes  les  villes  libres  impériales  rjui  forment 
le  troisième  corps  de  l'union  germanicpie  sont,  en 
vertu  du  lien  constitutionnel  ,  sous  la  ]uoteetion  des 
lois,  relalivcnient  à  leurs  anciennes  constitutions.  La 
députation  de  l'Empire  regarde  connue  un  de  s(s  pre- 
miers devoirs,  de  veiller  le  ])lus  qu'il  est  possible  à  la 
conservation  des  états  dcl'Enipire  el  de  la  constitution 
germanicpic  ,  et  de  comprendre  ,  dans  l'expression  des 
désirs  des  minisires  plénipolcnliaires  de  la  Répub!i(jue 
fraïuaise,  tous  les  étals  de  l'Empire  et  tous  ceux  qui 
en  dépendent. 

3^  Au  sujet  des  ponts  commerciaux,  l'on  est  con- 
venu que  ceux  qui  ont  existé  jusqu'il  présent  sur  le 
Rhin  continueraient  d'être  rétablis  et  entretenus  aux 
frais  de  ceux  à  la  charge  descjncls  ils  ont  été  de  tout 
temps.  Quantanx  ponisqui  dès  cenioment  seulement 
devientlraient  conunuiis  ,  tels  que  celui  deftlavcnee  à 
(]assel ,  cliacpu!  riverain  sera  tenu  d'cntrenir  la  partie 
qui  se  trouvera  ,  de  soti  cùlé,  en  deçi  du  Thalweg  du 
Rhin,  Quant  aux  ponts  connnerciaux  rpii  poiuraient 
être  conslruits  à  l'avenir  d'apiès  un  arrangement  de 
gré  a  gié  entre  les  riverains,  l'on  ne  peut  en  général 
assiuer  d'avance  le  consenîemenl  de  l'Enqjire  ,  né- 
cessaire pour  cet  objet,  et  (pii  doit  toujours  se  régler 
sur  1  avantage  el  la  nécessité. 

(  La  buiti'  à  demain.) 


Berlin. —  Demniidi;  du  cal)inet  prussien  nu  Direc- 
toire de  Franco,  si  ,  eu  cas  de  guerre,  il  respoclerait 
la  ligne  de  lu'ulralilé. 

Londres.  —  [."aniu'al  Dridport  n"a  pu  encore  trou- 
ver l'escadre  sortie  de  Bnsl.  — Envoi  par  Nelson,  au 
lord  maire,  de  i"ép(?e  du  coulre-aiiiiral  Bl;uu|iu't  Dii- 
eliayla  ,  (pii  a  survécu  au  combat  du  Ml,  —  Réuuiou 
des  ui('iîii)r('S  de  l'opposition  ,  pour  C(=lébrer  la  pre- 
niière  élection  de  M.  Fox.  Toasts  porlc's  à  la  victoire 
de  Nelson,  età  nue  prompte  et  honorable  |)aix  avec 
la  République  française.  Discours  de  M.  Fox  à  ce 
sujet. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Prise  de 
Maiiiu's  par  les  insurgés  :  ils  eu  sont  citasses  [lar  le 
général  Béguinot. 

Paris.  —  Tliibatd  ,  ex  -  conventioiuu'l  ,  Jouhort  , 
|)résident  du  de'parlenu'ut  de  la  Seine,  et  Verdiui ,  ex- 
i'erinier  général  ,  s  iiit  iioiniiiés  régissiiirs  de  l'oclroi 
i)uuiici|ial.  —  Prises  maritimes.  —  Exircicc  luiblic 
des  élèves  de  l'iiistiluliou  iiaLionale  des  colonies.  Dis- 
coiu's  de  1*1111  d'eux ,  Lcchat,  et  du  ministre  de  la  ma- 
rine. Disîribiitiuu  despri.\. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE  DE  LA  SlÎANCE  DU  4, 

Fin  dit  rapport  de  Poiillaiu  Grandpré,  Crochon  tlc- 
maiide  la  discussion  eu  comité  srcrel.  Arrête, 


Variétés.  —  Nolico  siU"  X Elite   des    Poésies    de 
Chaulieu. 


N''  38.  €5eticSi  8  Ba'Msssmre,  (29  Oct.) 


Hambourg.  —  Recherches  du  gouveritemeut  prus- 
sicu  contre  les  fratics-miiçotis. 

De  Rastadt,   le  26  vcnclémiaire. 

Fin  du  vote  de  l' Autrielie  dans  la  séance  du   20 
vendémiaire, 

5''  Dans  les  reprcsenlaiioos  failes  par  le  conclusuni 
de  la  députation  du  7  août  à  la  légation  IVancaisc,  au 
sujet  de  la  noblesse  immédiale  ,  et  particulièrement 
de  celle  du  cen  le  du  Rhin  don!  les  posse.sions  se  trou- 
vent sur  la  rivegaudie,  l'on  avait  particulièrement 
observé  cju'il  ne  serait  fait  aucune  distiiulion  entre 
les  membres  (pii  sont  en  même  temps  états  de  l'Em- 
pire,  et  ceux  qui  ne  le  sont  point.  L'on  croit  devoir 
revenir  encore  sur  cet  objel  ,  et  l'on  petit  à  peine 
présumer  que  des  membres  de  l'ordre  é(jueslrc  même 
aient  pu  chercher  à  en  enqiêc  lier  reHri. 

Quelle  (inc  soit  la  réflexion  que  l'on  donne  aux 
lois  françaises  sur  les  pays  pour  lesquels  elles  sont 
(ailes  ,  l'on  ne  peut  cependant  les  reconnaître  comme 
un  obstacle  à  des  arrangements  préalables  sur  des 
droits  qui  doivent  être  mainlenns ,  et  se  les  laisser  im- 
poser comme  une  règle  impé;  ieuse,  d'autant  plus  que 
ces  lois  ne  peuvent  ici  arrêter  la  marche  ,  puisipi'il 
ne  s'agit  point  de  la  concession  des  jnérogalives  iiar- 
liculières  ,  mais  seulement  d'élablir  la  parité  avec  le 
reste  de  la  noblesse  qui  se  trouve  dans  le  même  rap- 
port. 

G"  Pour  ce  (pii  (oncerne  les  detl<s,  l'on  a  aecétié  , 
à  la  vérité,  d'une  maïuère  générale  ,  dans  la  dernière; 
délibération  ,  à  ce  ipie  la  dépulalion  de  l'Empire  ,  et 
particulièrement  les  pallies  lésées  ,  jug(  raient  le  plus 
convenable  d'après  les  circonslaiiccs. 
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Cependant  tant  de  ronsidc  râlions  se  Iroiivonl  liées 
à  cet  objet  si  cniineniiiienl  inipoi  Ir.iil ,  nue  Ton  de- 
vrait (raiiuiie  de  n'avoir  pas  iciiipli  une  partie  de  son 
tlcvoir,  si  on  les  passait  sous  sileiue. 

La  dc|)ntalioM  de  i'F.inpiie  a  déjà  senti  vivement 
clle-niènie  combien  la  <iemande  du  Iransporl  des 
dettes  de  la  rive  î;aiielu!  du  Rhin  sur  la  rive  liroile 
était  contraire  aux  lois  de  la  justice  ,  pniscjue  d'après 
tontes  les  notions  de  droit  cet  objet  avec  toutes  ses 
charges  doit  passer  dans  les  mains  du  nouveau  posses- 
seur; que  (  elui  qui  jouit  du  pays  ,  (pii  en  perçoit  les 
riches  reveiuis ,  doit  aussi,  d'après  la  nature  de  la 
chose  ,  supporter  sans  distinction  les  dettes  dont  le 
jiays  est  grevé,  l'un  ne  pouvant  nnllenienl  être  sé[)a- 
ré  de  Taulre. 

Si  celle  prétention  est  éminennnent  injuste,  elle  ne 
serait  pas  moins  préjudiciable  dans  la  suite  à  l'Empire. 
Ce  dernier  se  verrait  imposer  par  là  ,  sous  un  autre 
titre,  un  tribut  éternel,  puisqu'il  n'est  nullement 
vaisemblable  que  l'on  pût  fixer  une  éjocpic  ,  où  les 
étals  et  les  communes  de  la  rive  droite  du  Rhin,  déjà 
épuisés  par  les  malheurs  de  la  guerre  à  laquelle  ils  ont 
été  l'oreis,  et  chargés  de  dettes,  pourraient  se  délivrer 
d'un  pareil  fardeiiu  ;  que  conséquemmeiit  ils  se  trou- 
veraient dans  limpossibililé  d'éteindre  le  capital,  et 
dcvraienl  enlever  des  sommes  considérables  a  la  cir- 
culation si  nécessaire  pour  animer  l'industrie,  et  qui 
est  déjà  plus  ou  moins  arrêtée  de  lo  iscôlés. 

Ceux  cjui  pourraient  se  laisser  induire,  par  des  nio- 
(lifieations  apparentes  ,  à  la  condescendance,  se  trom- 
■>cnt  sùiement  dans  le  calcul  des  moyens  nécessaires 
lour  remplir  une  Itlle  clause;  el  ils  ne  rédéchissent 
point  aux  suites  (ju'entraînerait  un  pareil  fardeau  ,  si 
l'on  s'en  chargeait.  Ils  iiourronl  aisément  s'en  con- 
vaincre ,  s'ils  se  reprcs  'utenl  la  situation  de  l'Empire 
après  la  conclusion  de  la  paix  ;  et  s'ils  considèrent  que 
les  provinces  de  l'Allemagne  déjà  grevées  en  partie  par 
diflérentes  circonstances  antérieures,  dévastées  en  par- 
tie par  la  guerre ,  el  presque  toutes  chargées  de  dettes, 
ne  peuvent  se  charger  d'un  nouveau  fardeau  de  cette 
nature,  sans  signer  dans  le  traité  de  paix  même  et  pré- 
parer la  ruine  inévitable  de  l'Empire. 

Le  sulnlélégué  doit,  parcelle  raison,  dans  cet  étal 
de  choses  ,  se  déclarer  contre  le  transport  de  tpielque 
espèce  de  dettes  que  ce  soit ,  de  la  rive  gauche  du 
Filiin  sur  la  rive  droite  ;  et  il  croit  pouvoir  être  assuré 
que  les  lejjréaenlalions  (jui  seront  laites  ii  ce  sujet  ne 
inanqueiont  pas  d'être  écoutées;  d'autant  que  la 
France  ,  outre  les  provinces  les  plus  fertiles  de  l'Alle- 
magne ,  acquiert  encore  avec  elles,  par  les  riches  Ibn- 
dalions  ,  les  domaines  ,  les  revenus  cameraux  el  an- 
tres objets  semblables  ,  des  fonds  immenses  pour 
éteindre  sans  peine  toutes  les  dettes. 

70  Dans  la  note  française  du  li  septembre,  on  a 
déclaré  que  les  lois  sur  l'émigration  ne  seraient  point 
ap[)licables  aux  pays  dont  la  cession  vient  d'être  faite 
a  la  France  par  l'Empire;  tous  les  habilants  de  ces 
pays,  sans  distinction  ,  en  sont  conséquemment  affian- 
chis.  L'on  a  fait  seulement  une  exception  lelativement 
aux  pays  dits  réunis  ,  el  l'on  a  encore  étendu  sur  eux 
les  rigueurs  de  celle  loi;  dans  la  dernière  noie  fran- 
çaise ,  l'on  persiste  aussi  dans  celte  exception. 

Cependant  ,  si  l'on  examine  la  composition  de  ces 
pays,  auxfjuels  il  plail  maintenant  à  la  France  de  c!o:i- 
ner  la  dén')mination  de  réunis  ,  l'on  trouve  (ju'ils  ont 
appartenu  ineonlestableinent  jusqu'à  pi  ésenl  à  TImu- 
pire  ,  et  en  ont  fait  une  partie  inlégrante;  et  l'on 
cherche  en  vain  une  raison  valable  qui  puisse  jnsl'- 
lier  celte  dénomi.ialion  de  réunis.  C'csl  jio  ir(]uoi 
l'on  s'est  cru  déjà  obligé,  dans  les  |)iécédents  voles, 
de  jiroposer  les  reiirésenlalio:;s  hs  plus  énergiques 
contre  une  pareille  distinction,  puisque,  d'après  ions 
les  traité^,  etsviivanl  le  droit  et  l'usage,  ces  pays  n'ap- 
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partiendront  réellement  à  la  Fiance,  que  lorsqu'ils 
lui  auront  été  cèdes  par  un  traité  de  paix  formel ,  et 
(pie  conséquemment  ils  ne  peuvent  être  soumis  à  ses 
lois  avant  celle  époque. 

Le  subdélégué  doit  en  conséquence  recommander 
d'autant  )ilus  fortement  cette  altaire  à  la  depulalion  , 
(pie  le  malheur  des  personnes  de  tout  étatcpii  se  Irou- 
vei;>ienl  atteintes  ])ar  celle  distinelion,  el  cpii  pour  la 
plupart  sont  des  prébendiei"s  salariés  de  seigneurs  , 
pensionnaiies,  etc.  ,  est  au-delà  de  toute  expression  et 
approche  du  désesjjoir. 

A  l'égard  des  antres  personnes  lésées  par  cette  ap- 
plicali'Ui  de  l'émigration  ,  l'on  se  réfère  simplement  à 
ce  cju Ou  a  manifesté  dans  la  67*^  séance;  et  l'on 
croil  devoir  appeler  l'altenlion  de  la  depulalion  sur 
cet  objet  ,  pai  ticulièremenl  au  sujet  de  ceu\  cjui  habi- 
tent TAulriche  antérieure,  et  qui  ont  en  même  temps 
des  biens  dans  celle  province  et  en  France  ;  attendu 
que,  j)armi  les  personnes  comprises  dans  cette  caté- 
gorie ,  les  ci-devant  employés  et  serviteurs  de  tout 
état  doivent  être  pris  en  considération  ,  et  (|ue  leur 
triste  sort  ,  ainsi  (}ue  celui  des  autres  individus  ,  ap- 
partenants à  l'Aulriche,  mérite  tju'on  s'occupe  de  son 
adoucissement. 

Dans  cet  article  ,  sont  aussi  compris  entre  autres  les 
membres  de  l'ordre  équestre  de  Souabe  ,  du  district 
de  l'Ortenau  ,  qui  ont  des  biens  ,  tant  de  ce  côté  que 
de  l'aulrc  coté  du  Rhin  ,  qui,  depuis  la  révolution 
française,  se  sont  retirés  dans  leurs  possessions  en 
Allemagne,  et  qui  conséquemment,  en  leur  qualité 
réelle  d'Allemands,  ne  peuvent  être  soumis  aux  lois 
françaises. 

8''  Au  sujet  du  fardeau  sous  lequel  les  habitants  de 
la  rive  droite  du  Rhin  sont  accablés  par  le  logement 
des  troupes  et  les  contributions  exorbitantes  ,  l'article 
VIII  de  la  note  française  donne  l'espoir  fondé  que  l'on 
aura  égard  aux  dernières  représentations  de  la  dépu- 
tation,  et  qu'il  sera  porté  un  prompt  remède,  au 
moins  relalivement  aux  charges  cxi  essives  qui  résul- 
taient du  logement  des  troupes  el  aux  contributions 
démesurées;  l'on  s'y  attend  par  amour  pour  l'huma- 
nité :  c'est  pourfjuoi  l'on  propose  qu'il  soit  fait  de 
nouvelles  représentations  aux  n.i  l'slres  français  ;  l'on 
demande  aussi  en  même  temps  qu'en  conséquence  de 
l'adhésion  à  la  démolition  d'Elircnbreistein,  l'appro- 
visionnement de  cette  forteresse  ,  déjà  stipulé  par  les 
conventions  existantes  ,  puisse  avoir  lieu  sans  ]  eite 
de  temps ,  o'autanl  plus  que,  d'après  cette  décision  , 
il  ne  peulexisler,  même  sons  le  rap]iort  le  plus  éloigné, 
aucune  cause  ou  un  tif  qui  s'y  oppose. 

9"  Le  sudélégué  croit  devoir  faire  les  observations 
suivantes  sur  l'article  IX  de  la  dernière  noie  française. 
S.  I\I.  l'emjiereur,  après  avoir  soutenu  longlenqis  et 
à  la  fin  presque  seul  le  fardeau  de  la  guerre,  a  renoncé, 
dans  le  traité  de  Campo-Formio,  art.  III  el  IV  ,  à 
tous  droits  et  titres  chnis  les  Pays-Bas  autrichiens  et 
dans  la  Lombardie  autrichienne.  Par  consécjueut 
l'Autriche  a  seulement  cédé  la  propriété ,  sans  empié- 
ter sur  les  droits  de  l'Empire  dérivant  du  lien  consti- 
tutionnel ,  et  c'est  aussi  seulement  par  là  ([ue  l'ou- 
verture du  congrès  a  eu  lieu. 

Le  subdélégué  doit  laisser  à  la  depulalion  de  l'Em- 
pire à  décider  ce  qu'elle  jugera  ctmvenable  sur  cet 
article  IX  de  fa  note  française;  d'autant  plus  f[u'!l  est 
connu  que  l'Aulriche  a  délendu  seule,  iiendant  plu- 
sieurs années,  avec  les  plus  grands  efforts  ,  tout  ce  qui 
se  trouvait ,  en  Italie,  lié  par  la  constitution  à  lEm- 
pire  et  sous  sa  dépendance. 

Quand  au  Frickliial  autrichien  conligu  à  la  Suisse  , 

l'on  se  rélërc  à   la  déclaration  que  l'on  a  faite  dans  la 

54<5  séance  et  où  l'on  a   traité  à  fond  cet  objet ,   amsi 

(ju'à  la  décision  de  la  depulalion  du  7  août,  article  7. 

L'on   a  (ail  mention  dans  la  susdite  noie  du  lieu 
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constitutionnel  et  des  privilèges  de  la  maison  d'Autri- 
che; et  l'on  l'éitèie  ,  (P.iprès  ce  qui  a  élc  déclaré  drms 
la  5i6  séanrc,  que  si  celte  portion  de  ])aYS  apparte- 
nant à  l'Autriche  rlevail  former  le  sujet  d'une  lu'go- 
ciation,  cet  olijet  devait  être  Iraité  ,  non  par  la  dépu- 
tatiou  de  l'Empire,  mais  immédiatement  entre  l'Àu- 
triciie  et  la  France  ;  que  consé(|uemment  il  ne  |iour- 
rait  être  question  que  des  droits  ilérivant  du  lien  cons- 
lilutionne! ,  alors  qu'il  aurait  été  conclu  un  arran2;c- 
inent  à  la  satisfaction  des  deux  parties.  L'on  al  tend 
d'après  cela,  avec  confiance,  de  la  justice  et  îles  lu- 
mières de  la  députation  de  l'Kmpire  ,  qu'elle  s'expli- 
queia  ultérieurement  dans  le  même  sens  que  la  dicla- 
ration  juste  et  conforme  à  la  constitution  de  TF^mpire 
et.  de  l'Autriche  qu'elle  a  déjà  faite  dans  sou  ronc/."- 
suiii  du  7  août,  sur  cet  objet  (juc  la  légation  française 
a  jugé  à  propos  de  reproduire  dans  sa  dernière  note  , 
en  y  insistant  formellemenl. 

10"  Cet  article,  d'après  la  manière  dont  il  est  pré- 
senté, parait  susceptible  d'une  double  interprétation. 
En  demandant  qu'il  ne  soit  construit  aucun  loi  t  ou 
camp  retranché  qu'à  la  distance  d'environ  trois  mille 
toises  de  la  rive  droite  du  Rhin,  a-t-on  seulement 
voulu  parler  de  Kehl  et  de  Cassel?  ce  qui  serait  pro- 
bable, puisque  ,  dans  cet  article,  il  est  unicjuement 
question  de  la  démolition  des  fortifications  de  ces  deux 
endroits  ;  ou  bien  a-t-on  voulu  étendre  cette  demande 
sur  toute  la  rive  droite  du  Rhin'/  Dans  le  fond,  il  n'est 
guère  à  présumer  qu'il  soit  fait  à  l'avenir  quelque 
chose  de  semblable  à  Kehl  ou  à  Cassel. 

La  députation  de  l'Empire  s'èlant  résolue  à  la  dé- 
molition du  seul  boulevard  qui  restât  à  Allemagne  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  et  à  la  cession  de  l'île  de  Saint- 
Pierre  qui  domine  cette  rive  ,  une  pareille  demande, 
dans  quelque  acception  qu'on  la  preiuie,  est  une  exi- 
gence si  humiliante  pour  un  état  indépendant,  que 
l'Autriche  ne  peut  y  consentir  et  accéiler  à  une  telle 
prétention.  L'on  espère  en  conséquence  de  la  justice 
du  gouvernement  français  ,  qu'il  y  renoncera  d'après 
les  représentations  qui  lui  seront  laites  à  ce  sujet. 

Comme  l'espoir  de  la  paix  augmente  de  plus  en  plus, 
lesudélegué  termine  en  invitant  la  députation  de  l'Em- 
pire à  faire  de  nouvelles  déclarations  et  représenta- 
tions aux  ministres  français  sur  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer àréclaircissenicnl,  l'explication  cl  la  détermi- 
nation précises  de  quelques  points  (piisc  trouvent  liés 
aux  objets  piin-ipaux  qui  sunt  déjà  aplanis,  et  ar- 
rangés pour  le  fond. 

Pleine  de  confiance  dans  les  dispositions  favorables 
à  la  paix,  et  les  assurances  si  souvent  données  du  dé- 
sir de  l'accélérer,  l'Autriche  (  d'après  la  considéra- 
tion que  l'histoire  ')U're,  a  toutes  les  épor|ucs,  des 
preuves  de  la  variété  des  chances  de  la  guerre  )  ne 
doute  pas  (pu;  le  succès  ne  soit  tel  ,  que  les  peuples  si 
longtemps  accables  conçoivent  l'espoir  certain  dejouir 
bientôt  des  bienfaits  île  la  paix. 


La  dernière  note  di'  l'p'jnpire  n'a  point  répondu  à 
l'attente  de  la  légation  l'rançaise,  et  n'était  point  telle, 
en  effet,  que  les  amis  de  la  paix  l'auraient  désirée.  On 
ne  doileej)endant  point  craindre  une  rupture  des  con- 
lérenees,  à  moins  pourtant  (pie  la  guerre  néclatc  en- 
tre l'Autriche  et  la  Rej)ubli(pie. 

Le  citoyen  Sièyes  a  remis  un  mémoire  à  la  cour  de 
Berlin,  dans  lecpiel  il  demande  son  ngrénu'nt  pour  le 
système  d'une  sécularisation  générale  ,  et  menu'  son 
appui ,  conlormém 'Ut  à  un  article  secret  du  traité  de 
Ii.de.  Le  cabinet  prussien  a  voulu  avoir  sur  ce  sujet  la 
réponse  de  la  cour  de  Vienne.  Ce  point  enlraiuera 
encore  ici  de  longs  débats  .  quoiqu'un  fond  la  majori- 
té des  légations  soit  en  faveur  du  système.  Les  ecclé- 
siastiques, qui  ne  craignent  rien  tant  (jue  rexéeuti'Ui 
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d'un  plan  qui  leur  enlèverait  leur  existence  poliii(|ue, 
ont  mis  le  baron  d'Albini  en  avant ,  et  l'ont  chargé  de 
dclèndre  leiu"  cause. 

Les  ministres  français  \i\  eut  toujours  très  retirés,  et 
ne  s'occupent  guère  que  des  iulérêls  dont  ils  sont 
chargés.  Ils  ne  eommuniquenl  avec  le-;  députés  impé- 
riaux (JUC  lorsque  les  affaires  de  la  légation  le  deman- 
dent ,  et  toujours  d'une  manière  officielle. 

Les  ndnistres  des  autres  grandes  puissances,  sans 
témoigner  un  èloignemenl  trop  nuuque  envers  la  dé- 
j)utaiion  républicaine,  louvoient  cuire  la  Prusse  et 
l'Autriche  ,  s'att;ichant  tantôt  à  l'une  ,  tantôt  à  l'autre, 
suivant  qu'ils  persent  (|ue  leur  intérêt  le  demande  , 
et  toujours  tâchant  de  ne  se  brouiller  avec  personne. 

Celles  dont  la  haine  contre  la  République  française 
est  invétérée  caressent  l'orgueil  des  eeclésiaslitiucs  , 
et  lieiuient  avec  eux  des  conciliabules  secrets.  Ils  es- 
saient, au  moyeu  de  quelques  intrigues  et  de  quel- 
(pus  rodomontades,  de  cacher  leur  nullité  profonde. 

Un  phénomène  assez  singulier  (px'olfre  le  congrès, 
c'est  la  double  députation  de  Wurtemberg,  l'une  agis- 
sant au  nom  de  la  ville  ,  et  ['autre  au  nom  du  duc.  La 
première  est  bien  vue  de  tous  les  diplomates  éclairés; 
la  féconde  cherche  à  s'insinuer  auprès  des  grandes  puis- 
sances, afin  d'obtenir  leur  appui  pour  le  prince  qu'elle 
représente. 

Du  28  vendémiaire. — Dans  la  séance  d'aujour- 
d'hui ,  la  députation  de  l'Empire  a  arrêté  que  l'on 
altentlrait  la  réponse  de  la  légation  française  à  la  der- 
nière note  avant  de  faire  des  icpréseiitations  ulté- 
rieures au  sujet  de  la  forteresse  d'EhrenbreisleJn. 

La  légation  prussienne  a  remis,  dit-on  ,  une  nou- 
velle note  très  pressante  aux  ministres  français  ,  lela- 
tivement  à  l'objet  sur  lequel  ces  derniers  ont  l'ait 
une  réponse  négative.  (  Le  ravilaillenu-nt  d'Ehren- 
breistein.; 

Londres. — Calculs  de  l.i  part  des  prises  qtii  rc- 
vieiuietit  à  l'amiral  Nelson  ,  surnoiDiiic  le  baron  de 
Nelson  du  Nil ,  et  tiux  ol'iiciers  do  son  escadre. 

Rome,  —  EmpriHil  force  de  600  mille  piastres.  — 
Emigrés  français  arrèles, 

AJi/nn.  — Cliangcmciit  subit  de  constitution.  Dé- 
mission de  trois  directeurs.  Rèllcxiousà  ce  sujet. 

Republique  française.  —  Bruxelles.  —  Les  re- 
belles conii)lélcineiit  battus  el  dispersés  par  le  général 
Béguuiof.  Èiuôleuiciit  volontaire  [lour  la  défeii-e  des 
pi()[iriclés. 

Paris.  —  D'après  le  rapport  du  citoyen  Sers,  com- 
missaire à  bord  du  Guenier,  il  parait  (jue  les  citoyens 
Peyret  et  loubert  sont  les  seuls  officiers  de  l'adminis- 
tration de  la  maiine,  qui  aient  péri  dans  la  malheu- 
reuse affaire  d'Alexandrie. 

Ce  dernier  a  tenté  d'échapper  à  la  mort  avec  le 
secours  d'un  marin  bon  nageur.  If  avait  engagé  celui- 
ci  à  le  sauver  en  lui  olfrant  sa  ceinture,  oîi  il  avait  mis 
tout  ce  qu'il  avait  de  précieux  ;  mais,  après  les  eil'orts 
les  plus  opiniàires  j)our  échapper  ensemble  à  la 
mort ,  lecondut  leur  de  Joubrrl  sentit  que  les  forces 
conunençaient  à  lui  man([uer  ,  et  cpi'il  était  temps 
(pi'il  songeât  à  son  salut:  il  se  vit  ilone  foicé  il'abiui- 
donner  l'infortuné  Joubert  ,  et  de  giigner  seul  le 
rivage. 

Au  surplus  ,  les  Anglais  iiaraissent  avoir  conçu  une 
haute  idée  du  courage  des  Français  ,  et  celli;  opinion 
a  iniluèsur  le  haitement  (pi'er)  ont  reçu  plusieuis  îles 
prisonniers.  Si  qnel(]ues  corsaires  anglais  ont  poussé 
leur  aniuKJsilé  jusqu'à  ajouter  au  malheur  des  victi- 
mes du  ciunbiu  d  Alexandiie  ,  nous  devons  rendre 
justice  à  queUpies-uns  des  i-ommandants  de  l'escadre 
(le  NelscHi.  ils  se  sont  plu  à  rendre  justice  à  la  bra- 
voure des  Français,  Us  parlent  avec  resjjcct  de  leur 
comhiile  dans  celle  affaire,  cl  leur  ont  témoigné  des 
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égards  auxquels  ils  ne  nous   avaient  pas  accoutumés 
ilcpuis  la  guerre  de  la  rcvolulion. 

Le  Guerrier  a  lail  la  plus  belle  et  la  plus  longue 
défense;  el  peut-être  (jue  s'il  eût  clé  soutenu  ave( 
plus  de  constance  par /c  Guillaunic  Tcll^  ces  deux 
vaisseaux  auraient  pu  échapper  euscniblc. 

—  Bruits  répandus  du  combat  de  la  division  sorlie 
de  Drest ,  et  de  la  prise  du  vaisseau  le  Hoche. 

Fariété.s.  — Nolice  de  la  séance  pu!)li([iu^  du  Lycée 
des  Arts.  Rapport  du  citoyen  Pipelet  sur  l'invonlion, 
parle  citoyen  Tonlvret ,  d'une  main  arlificiellc  (pii 
iiiiile  parfaitetnent  tous  les  inouveuu'iits  d'uin;  main 
nutiirclle,  et  dont  rc.\trcniité  des  doigts  est  garnie  de 
boutons  iiuibilt's,aii  moyen  desquels  le  moignon  pnut 
connaître  le  degré  de  press;on  que  les  doigts  opèrent 
snr  l'objet  saisi.  Rapport  de  Régnier  sur  un  nouvel 
instrument  harmoniciue  du  citoyen  Huguenin.  Essai 
delà  doublecchelicà  iiicendiediï  citoy.'U  Desandray. 
—  ÎNotice  d'un  ouvrage  sur  la  gonorrhce  bénigne, 
par  Doussin-Dubreuil ,  docteur  en  niédeciiie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COxNSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  4  BnUMAIKE. 

Rapport  de  Legrand  sur  la  résolution  relative  au 
transfert  de  la  dette  pidjiique  perpétuelle  :  il  en  pro- 
pose le  rejet.  Ajournement.— Opinion  de  Crénières  eu 
faveur  de  la  résolution  siu-  le  régiuie  bypolhceaire. 
Deizons  eu  combat  les  dispositions  relatives  à  la  spé- 
cialité. Ajournement. 


IN"  39.  ^'oiiieli  9  Brumaire.  (30  Oct.) 


Londres. — Lettre  sur  le  projet  d'inie  réunion  entre 
l'Irlande  et  la  Grande-Bretagne,  etréllexions  à  ce  su- 
jet.—Tableau  de  la  dette  publique  de  l'Angleterre, 
consistante  en  un  capital  de  plus  de  dix  milliards  550 
millions  de  francs. 

De  Rastadi,  le  26  vemlémaire. 

Suile  du  Contlusnui  de  la  députation  de  l'Empire, 
du  24  vendémiaire. 

4°  L'on  aecède  à  la  proposition  faite  par  les  minis- 
tres fratu-ais,  que  les  déiiendanet^s  sur  la  rive  gaucbe 
d'établissements  ecclésiastiques  situes  sur  la  rive 
droite  restent  à  la  Répubiicpie,  et  que  les  dépendances 
sur  la  rive  droite  d'établissements  ecclésiastiques  si- 
tués sur  la  rive  gaucbe  restent  à  l'Empire;  (pie  cette 
disposition  s'élende  à  toutes  les  foMdati(Uîs  pieuses  , 
et  nonuiiément  aux  hôpitaux  ,  établissements  de  cha- 
rité, universités  et  écoles  (sous  la  réserve  toutefois 
des  arrangements  et  traités  particuliers  existanis,  ou 
qui  seraient  encore  à  faire  sur  cet  aititle).  L'on  est 
convaincu  par  là  que  les  dd'fieultés  multipliées,  qui 
aeconipagiieiaicnt  toute  autre  manière  de  s'arranger 
sur  cet  objet  coui|)liqué,  seront  entièrement  levées. 
Cependant,  pour  rester  liilèleà  ce  principe  adopté, 
dans  sa  plus  grande  extension  ,  les  mobiliers  de  toutes 
ces  cor|)oralions  devraient  rester  à  la  rive  du  Rhin  où 
ils  se  trouvent  maintenant,  el  les  capitaux  actifs  qui 
en  sont  également  des  dépendances  devraient  échoir 
a  la  rive  à  laquelle  ils  sont  appliqués  et  où  le  créan- 
cier a  maintenant  son  domicile  fixe.  Enfin  il  serait 
entièrement  couforme  à  la  justice  que  les  dettes  hy- 
jiothéquées  sur  ces  dépendances  el  toute  autre  charge 
tombassent  sur  celui  qui  acquerrait  lesditcs  dépen- 
dances. 


[1Î98.] 

Quant  à  la  demande  faite  que  l'étal  de  l'Empire  , 
dcUis  les  pays  duquel  ces  dépendances  se  trouvent, 
puisse  de  préférence  en  faire  l'acquisilion  ,  l'on  ne 
fera  aucune  remarque  à  ce  sujet;  il  s'entend  seule- 
ment ('c  soi-même  qu'un  état  de  l'Empire  ne  pour- 
rail  s'approprier  gratuitement  ces  biens;  mais  que 
tous  les  biens  ,  revenus  et  capitaux  de  fondatious  ec- 
ciésiasiiques  cl  laïques  sur  la  rive  gauche  (qui,  d'après 
la  constilnlion  du  pays,  ou  parce  qu'ils  oui  été  flesti- 
nés  au  bien  général ,  ne  pourraient  se  li  ansporlor  sur 
la  rive  droite)  seraient  ai)])li(piés  à  d'autres  objets  né- 
cessaires (el  jiarliculièrement  à  former  une  juste  in- 
demnité pourles  établissements  |iicux  delà  rive  droite, 
(pu  proportionnellement  perdraient  trop  de  leurs  re- 
venus sur  la  live  gaut  lie) ,  ainsi  qu'à  des  dédomma- 
gements (luelconcpies,  et  seraient  à  cette  fin  réunis 
en  masse. 

Il  serait  seulement  juste  et  équitable  de  faire  une 
exception  relativenu-nl  aux  établissements  en  faveur 
des  veuves  et  orphelirs  ;  et  le  gouvernement  franc^a^s 
est  lui-même  intentionné  de  ne  rien  ôlerà  ces  inili- 
luls,  mais  de  leur  assurer  leurs  levenus  et  autres 
biens,  dans  quel([ue  endroit  (pi'ils  soient  situés  ; 
d  arrêter  conséquemmenl  (pie  les  étabb'ssemenls  de  ce 
genre  (pii  existent  dai:s  les  pays  cèdes  seront  conser- 
vés en  faveur  de  ceux  qui  y  participent  ;  que  cpiant  à 
ceux  (|ui  se  trouvent  dans  les  pavs  (pii  ne  lomlicront 
qu'en  partie  à  la  Repuidiquc  française  ,  leurs  fonds  et 
capitaux  seront  répartis  entre  les  participants  en  pro- 
portion de  leui"  nombie. 

'ù^  Relativement  à  la  noblesse  immédiate,  la  dépu- 
tation de  I  Empire  ne  peut  renoncer  à  ses  efforts  pour 
iaire  enfin  écouter  les  représentations  si  justes  et  si 
fondées  de  cet  ordre.  Elle  ne  peut  encore  se  con- 
vaincre qu'il  soit  contraire  aux  principes  fraimais  de 
comprendre  les  membres  de  Tordre  équestre  (pii  sont 
états  de  lEmpire  ,  dans  la  même  classe  que  ceux  qui 
ne  sont  point  états  de  l'Empire,  relativement  aux 
biens  qu'ils  possèdent  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  et, 
conune  il  n'est  point  contraire  aux  lois  frallçai^e3  que 
ces  derniers  jouissent  de  leurs  biens  comme  simples 
particuliers  ,  sans  autre  droit  quelcon<iue  ,  l'on  croi- 
rait qu'il  est  conforme  aux  même  s  lois  que  des  étals 
de  l'Emjjire  continuent  également  de  jouir  de  leurs 
biens  de  l'ordre  équestre  comme  simples  particuliers. 
L'on  doit,  d'après  cela,  attendre  de  la  justice  du 
gimverncment  français  qu'il  ne  persistera  |)oinl  à  se 
refuser  à  celte  demande  foiulée ,  ainsi  c|u'à  toutes 
celles  qui  lui  ont  été  faites  à  différentes  épocpies,  re- 
lativement à  l'ordre  écjucstre  de  1  Empire.  L'on  doit 
ajoutera  ces  demandes  ce  Ile  non  moins  josle,  que  , 
conformément  à  la  note  française  ,  du  4  messidor  (22 
juin),  tous  ceux  rjui  ne  sont  ni  princes,  ni  comtes, 
ni  état  ayant  voix  individuelle  ou  curiale ,  soient 
maintenus  dans  la  jouissance  de  leurs  propriélés par- 
ticulières. Ceux  cpii  appartiennent  à  cette  catégorie 
soûl  :  10  toute  la  noblesse  donsiciliée  dans  les 
pays  cédés;  2"  les  seigneurs  a])anagés  ,  les  dépen- 
dances féminines,  épouses,  fdles  et  veuves  de  maisons 
qui  sont  états  de  l'I-'.iiqure  ;  3^  cpuUiues  mend)rcs 
immédiats  de  l'Empire,  qui  n'apparliennenl  point  à 
un  étal  de  l'Euqjire,  ni  à  l'ordre  équestre  ,  et  ne  se 
trouvent  en  aucune  liaison  avec  un  cerc'e  ou  canton  ; 
4"  enfin  des  états  de  lEnqiire,  relalivemenl  à  leurs 
possessions  particulières,  au  sujet  desquelles  ils  doivent 
être  considérés  comme  de  simples  particuliers. 

6"  Pour  ce  qui  concerne  les  dettes,  la  députation 
de  l'Empire  ne  mérite  pas  davanlage  sur  ce  point  que 
sur  les  autres,  le  reproche  d'élever  ses  prétentions  à 
mesure  que  Ton  parait  vouloir  se  relâcher  des  siennes; 
el  elle  continue  de  manifester  le  juste  désir  de  n'avoir 
point  à  supporter  eu  général  les  dettes  des  pays  qui 
sont  perdus  à  l'avenir  pour  l'Empire,  avec  tous  leurs 
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revenus.  Cependant ,  comme  les  ministres  plénipoten- 
tiaires français  ont  cléclai'r  que  les  dettes,  qui  ont  été 
rontraclécs  pour  les  l)c?oiiis  et  l'utilité  des  pajs  (les 
oldigalions  émises  décideront  le  mieux  sur  cet  oljjet  ), 
resleiont  à  la  charge  de  ces  pays ,  la  députation  de 
rEiiipiro  consent,  de  sou  côlé  ,  que  les  états  qui  se- 
ront indemnisés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  acquittent 
les  délits  qui  ont  été  faites  pour  leur  avantage  el  ser- 
vice ;  el  |)arlicu!ièrement  aussi  f|uc  les  dettes  provin- 
ciales, contractées  pour  les  fiais  de  la  guerre  irEm- 
pire,  soient  transportées  sur  les  oi)jels  que  ces  étals 
ri'ceviont  ,  comme  indemnité  ,  sur  la  rivo  droite  du 
lîhin.  Quant  aux  dettes  contractées  par  des  portions 
de  pays  ,  ainsi  que  par  des  communes  ,  à  l'occasion  et 
pour  les  frais  de  la  guerre,  l'on  ne  peut,  en  aucune 
manière,  accéder  au  principe  d'après  lequel  on  de- 
vrait se  charger  de  ces  délies  particulières.  On  man- 
querait d'ailletirs  entièrement,  par  là,  d'un  oljjet  sur 
lequel  ces  délies  communales  ,  pour  la  guerre  ,  pour- 
raient èlre  fondées  ,  car  la  plupart  des  pavs  sont  déjà 
surchargés  de  leurs  propres  dettes  ,  et  l'on  ne  pourrait 
nullement  a\ec  justice  les  transporter  sur  d'autres 
communes  de  la  rive  droite.  Ces  dettes  communales 
ont  élé  contraclées  en  outre,  pour  l'avantace  des 
troupes  qui  les  occupaient  ,  a  une  époque  ou  la  partie 
occupante  s'est  enlicremcnt  attribué  radministration 
du  pays  et  ses  revenus,  a  éloigné  les  souverains  et 
leurs  employés,  et  a  traité  les  pays  comme  sa  souve- 
raineté. (  La  suite  à  demain,  ) 

Livourne. — Hoslilitcs  comtiiciicecs  entre  les  An- 
glais et  les  Génois. 

République  fiançai  se.  —  Bruxelles,  — Nouveaux 
troubles  eu  différents  cantons. 

Paris,  le  8  brumaire. 
Extrait  d'une  lettre  d  Alexandrie  du  %  fructidor. 

Le  premier  sentiment  que  les  IiaFjîtanls  de  ce  pavs 
ont  éprouvé  à  notre  arrivée,  a  élé  l'elfroi.  Ils  se  ca- 
chaient et  enfouissaient  leurs  comestibles;  ce  (|ui  d'a- 
bord fit  éprouver  à  notre  ai  niée  une  disette  de  vivres. 
Mais  à  celle  première  impression  succéda  la  confiance 
que  la  bonne  discipline  de  nos  troupes  cl  la  sagesse  de 
Bonaparte  leur  inspirèrent.  Alors  les  marchés  d'A- 
lexandrie Furent  pourvus  de  tout.  Les  poules,  les 
oies  ,  les  pigeons  ,  les  veaux,  tous  les  animaux  dont  ce 
pays  abonde,  nous  fuient  apportés  avec  profusion. 
Pour  rendre  le  commerce  plus  facile  ,  une  commission 
fixa  la  valeur  des  mcnuaies  rcsperiives.  L'écu  de  six 
francs  fut  porté  à  100  paras.  Le  para  est  une  monnaie 
de  i)illon  mointlre  cMi  grandeur  fpi'un  denier  de 
France.  Les  Alexandrins  liient  d'abord  assez  jieu  de 
cas  de  notre  numéraire.  Ils  craignaient  de  perdre  au 
change.  Mais  ils  sont  bientôt  revenus  de  cette  en  eur, 

Bonaparte,  dès  son  arrivée,  mit  ses  premiers  soins 
à  gagner  la  confiance  et  l'amitié  du  shérif.  Celui-ci 
portant  la  main  sur  sa  poitrine  ,  en  invoquant  Allah  , 
lui  prolestait  de  sa  reconnaissance.  Mais  le  général 
s'aperçut  bientôt  rpie  le  trailre  avait  îles  intelligences 
seerèles  avec  les  i\lamelou(  ks  ,  el  tramait  un  soulève- 
ment. Il  le  fit  enlever  el  conduire  à  bord  de  l'Orient, 
d'où  il  fut  transféré,  avant  la  catastrophe,  sur  un 
Ijiiik  ,  dans  les  eaux  du  Nil.  Bonajjarte  exigea  ]îour 
otages  les  enfants  des  jilus  notables  du  |)avs.  Par  ses 
proclamations,  il  a  ordonné  (pTon  respectât  les  usages 
el  les  praliipies  de  ces  peuples. 

Ce  général  fait  construire  deux  l.>atlerius  fjui  domi- 
nent Alesandrie  et  la  plage.  La  première  sur  la  roule 
du  Caire,  raiilre  à  l'entrée  du  jjorl  vieux.  Les  vais- 
seaux le  Dubois  et  le  Causse,  de  04  [)ièces  de  canon, 
7  frégates  et  environ  300  hàliments  de  transport  sont 
à  l'ancre  dans  le  porl  vieux.  Les  Turcs  seuls  y  avaient 
le  privilège  exclusif  d'entrée. 


Le  général  qui  pense  à  tout  a  d'abord  établi  un  la- 
zareth,  le  premier  qu'on  ail  vu  dans  les  échelles  orien- 
tales. La  con:mission  des  sciences  et  des  arts,  présidée 
par  Monge  ,  s'orcnpe  des  moyens  de  garantir  les 
Français  de  la  peste  et  d'éleindie,  s'il  est  possible  ,  ce 
fléau  dévastateur.  Kléber  commande  la  garnison  d'A- 
lexandrie, composée  d'environ  5,000  hommes,  qui 
campent  dans  un  vaste  emplacement  hors  de  la  ville. 

Alexandrie,  ainsi  que  toutes  les  autres  villes  de 
l'Egypte,  autrement  bâties  que  nos  villes  d'Europe, 
n'offre  pas  de  grands  édifices  qui  puissent  servir  de 
casernes.  Les  maisons  sont  petites  et  le  soldat  ne  peut 
loger  chez  rhabilant.  Ce  camp  présente  un  coup  d'œil 
agréable  et  nouveau.  Nos  troupes,  pour  se  garantir 
des  abondantes  rosées,  qui,  dans  ces  climats,  sup- 
pléent au  manque  de  pluies  ,  ont  (  onslruit ,  en  guise 
détentes,  de  petites  cabanes  couvertes  de  feuilles  de 
palmier  :  ce  qui  rend  la  |)erspective  du  camp  pitto- 
resque. De  là  on  découvre  l'obélisque  de  Cléopàtre  en 
granit  rouge  ,  couvert  d'hiéroglyplies.  La  commission 
des  sciences  et  arts  en  a  fait  désocler  la  base  qui  était 
enfouie. 

Rosette  est  la  ville  la  mieux  bâtie  de  l'Egypte,  Le 
général  ftlenou  y  commande  la  garnison,  qui  se  monte 
à  deux  mille  hommes. 

Après  avoir  réglé  le  sort  d'Alexandrie  ,  de  Rosette  , 
et  laissé  ses  ordres  à  leurs  commandants  respectifs, 
Bonaparte  fit  défiler  ses  colonnes  vers  leCaire  ;  il  passa 
le  Nil  suv  \cs  sc/it mies,  bateaux  turcs  d'une  singu- 
lière construclion  ,  et  entra  au  Caire,  dont  l'occupa- 
tion le  mil  en  possession  de  toute  TEgyple, 

Malgré  ses  fatigues  et  des  marches  pénibles  à  travers 
des  des^'rls  brûlants,  l'armée  a  montré  un  courage 
inébranlable.  Bonaparte  ,  toujours  calme  ,  lui  inspire 
une  confiance  sans  Ijornes. 

—  Reiiseiguemeiits  sur  le  combat  de  la  division 
française  sortie  de  Brest.  Cerlilutie  de  la  prise  du 
vaisseau  le  Hoche. 

—  Le  Tonnant,  commandé  par  le  capitaine  du 
Petit-Thouars ,  est  un  de  n<is  vaisseaux  qui  se  sont  le 
plus  distingués  dans  l'alfaire  d'Alexandrie.  Il  s'est  battu 
avec  un  tel  acharnement  ,  et  de  si  près  ,  (jue  l'Anglais 
lui  a  demande  plusieurs  fois  s'il  avait  amené.  Non  , 
répondait  du  Petit-Thouars;  voyez  mon  pavillon  :  on 
ne  le  déplacera  f|u'en  m'ôtantia  vie.  Malheureusement 
il  fut  alleinl  d'un  boulet, 

—  Dansune  lettre  écrite  par  le  citoyen  Dupuy,  com- 
mandant au  Caire,  à  un  de  ses  amis  à  Toulouse,  nous 
avons  remaniue  les  détails  suivants  :  elle  est  datée  du 
2  fructidor  : 

«  Nous  formons  une  colonie  et  des  établissements 
en  tout  genre;  tout  semble  prospérer,  et  la  fortune 
n'abandonne  pas  noire  héros  comme  notre  ami. 

»  Bonaparte  est  toujours  le  même  :  il  n'a  pas  dormi 
qu'il  n'ait  eu  chassé  les  deux  beys  régnants  ,  l'un, 
Ibrahim,  dans  les  déserts  de  la  Syrie;  l'autre,  Mourad 
bey ,  au-dessus  des  calaracies  du  Nil;  dans  trois  jours 
noiis  devons  célébrer  la  fête  de  Malioniet.  Tu  ne  le 
croiras  pas,  mais  je  t'assure  que  nous  sommes  aussi 
fervents  que  les  pèlerins  les  jjIus  fanatiques;  nous 
remplaçons  des  scélérats  qui  ne  laissaient  au  peuple 
ipie  lathemise;  notre  aménité  paraît  extraordinaire 
aux  habitants,  cpioique  nous  soyons  obligés  de  les 
tenir  sous  un  régime  sévère. 

»  Les  Anglais  nous  ont  renvoyé  tous  nos  blessés  et 
prisonniers;  ils  n'ont  gardé  cpi'uiie centaine  d'officiers. 

»  Le  cnpilaine  Peri  ée  reste  avec  moi  au  Caire,  et 
commande  la  llotle  française  sur  le  Nil. 

M  Ah!  mon  cher,  si  tu  voyais  nos  soldats!  ils  ont 
chacun  un  gros  âne  qui  galope  ventre  à  terre;  ils 
sont  on  ne  peut  plus  contents,  et  dans  l'affaire  qu'a 
eue  ma  brigade  elle  a  gagné  plus  de  300,000  francs  : 


[an  vu.] 

l'or  roule,  et  cent  louis  sont  une  chose  commune 
parmi  uos  vi)lontaircs  ;  on  a  ici  trois  livres  de  superbe 
blé  pour  un  sou  ,  etc.  » 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  G  BltUMAIRr. 

Riip|)Oit  ile.R(»llii)  (pii  propose  (le  dcccriicr  dcsprix 
deiicoiir.igciiieiit  ;iux  oiiCiiits  iiidi;;ciits  des  inarius  , 
et  decrcci  un  liKstilut  in;iritiiiie;'iBresl.  Ajoiirnemeiit. 
—  Tcxle  de  trois  rcsolulioiKS  |!iisos  à  la  suite  d'un 
coMiilc  gciiord  ,  concciiiniit  l;i  liquid.ilioii  des  ci-e;in- 
ciers  de  i'El.-il  et  la  luaiiière  dniit  se  Idii.reroiil  les  ac- 
quéreurs de  doinuiiies  natioiiaux. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  6  BnUMAIlîE. 

Leiucrcier  propose  le  rejet  d"ui;c  résolution  qui 
établit  des  droits  de  bac  et  de  passage.  Ajounu'iHCnt. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  7  BRUMAIRE. 

Boulay-P.ily  demande  le  rapport  de  la  loi  qui  dé- 
fend d'avoir  plus  de  dix  livres  de  poudre  cliez  soi. 
Ordre  du  jour. —  Pcrrin  (de  la  Gironde)  fait  renvoyer 
par-devant  les  tribunaux  des  coutest.itions  élevées 
entre  deux  négociants  de  Samt-Onier.  —  A  la  su'te 
d'un  comité  général, Lccointc-l'uiravaux  ù\\t  prendre 
une  nouvelle  résolution  qui  admet  à  s'ac(iuilter  en 
numéraire  les  actinérenrs  de  d(jmaines  nationaux  (lui 
ne  se  sont  pas  encore  bbérés. 


N»  40.  33écasli  10  BriiB»aire.  (31  Oct.) 


fiancfort. —  Les  gazettes  alliMuandes  répandent 
mille  bnnts  contradictoires  sur  laPrusse  etia  France. 

De  Rcistnelt ,  le  26  veiidciniaire.  —  Il  est  arrivé 
aujoiird'iuii  un  olficier  autrichien  ,  qui  vient  on  cour- 
rier de  l'anuéc  impériale  du  Tjroi.  On  dil  qu'il  a  ap- 
poite  la  nouvelle  que  les  Français  sont  entrés  sur  le 
territoire  des  Grisons  ,  et  que  de  sou  côté  le  général 
autrichien  a  cru  devoir  entrer  dans  ce  pays.  Ce  cpii 
donne  du  crédit  à  cette  nouvelle  est  que  les  gazettes 
suisses  annoncent  depuis  quchpie  temps  que  iesFraii- 
çaii  doivent  entrer  dans  le  i)avs  des  Grisons,  et  que 
le  baron  de  Cronlhal  .  ministre  de  Tciiqjereur  à 
Coire,  a  renouvelé  au  gouvernement  des  Ligues-Gri- 
ses, par  une  note  du  8  vendémiaire,  la  dcclaraiion, 
"  (|ue  S.  M.  I. ,  accoutuir.ée  à  reuq)lir  tous  sesengage- 
menls  avec  la  plus  grande  ponclualilc,  ne  manquera 
pas  lie  s'intéresser  au  bieu-êlre  et  à  la  sûreté  des  Li- 
gues-Grises ,  conformément  aux  anciens  traités.  » 

Les  minisires  prussiens  ont  remis  avant-hier  à  la  dé- 
putalion  de  l'Empire  un  mémoire  j)av  lequel  ils  l'invi- 
tent <\  faiie  les  démarches  les  plus  aciives  auprès  des 
miiiislres  français  pour  demander  cuie  la  forteresse 
d'Ehrenbreistein  puisse  être  ravitaillée. 

T>u  V  briiiiiai'e. —  On  s'attendait  qu'il  y  aurait 
aujourtlbui  une  séance  delà  députalion  de  l'Empire, 
à  l'occasion  des  notes  qui  lui  ont  été  adressées  par  le 
ministre  im|)érial  et  la  légation  prussienne;  mais  celle 
séance  n'aura  lieu  cpie  demain. 

Les  ministres  français  n'ont  pas  encore  répondu  au 
dernier  conclusuni.  On  assurç  «qu'ils  atieudiont  le 
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retour  d'un  courrier  qu'ils  ont  envoyé  à  Paris  avec  les 
différentes  pièces  qui  leur  ont  été  remises  ces  jours 
derniers. 

Il  a  passé  aujourd'hui  un  courrier  venant  de  la 
Suisse  ,  el  allant  vers  le  Bns-Rhin. 

Le  comte  François  de  Sickingen  ,  député  des  com- 
tes du  cercle  de  Souabe,  a  remis  le  20  à  la  députatioii 
un  mémoire,  dans  lerpu-l,  après  quelques  observations 
générales  sur  l'article  5  du  dernier  <  onclusuni ,  par 
lecpiel  la  députalion  de  l'Empire  demande  que  les 
IJiiiices  et  comtes  fie  l'Enqiire  possédant  des  terres 
imméiliales  sur  la  rive  gauche  ,  puissent  conlinuer  à 
en  jouir  sous  la  doniinaliou  Irançai-e  ,  il  réclame  ,  au 
nom  du  comte  de  la  Leyen  et  ties  comtes  tie  Sickin- 
gen ,  une  exception  à  ce  principe.  Celte  demande  est 
fondée  sur  les  deux  motifs  suivanis  : 

1°  Que  la  consécnience  viaiscinblable  de  l'admis- 
sion de  l'article  5  tlu  conc(uMiiii  sera  que  les  Fran- 
çais ,  ne  voulant  pas  souffrir  parmi  c«x  de  possesseurs 
qui  soient  en  même  temps  élats  de  TEinpire  et  citoyens 
aciifs  de  la  Républicpie,  exigeront  que  les  comtes  de 
la  Leyen  et  de  Sickingen  vendent  leur  terres  ei-dc- 
vant  immédiates,  dans  un  lerme  qui  leur  sera  fixé  pé- 
reni'ploirement  ;  ce  ipii  exposera  lesdits  comtes  à  la  né- 
ccsssité  de  s'en  défaire  à  tout  prix,  et  rendra  leur 
situation  beaucoup  plus  désavantageuse  que  celle  des 
autres  immédiats. 

2"  Que  le  consentement  de  chaque  membre  del'Em- 
pire  étant  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  de  ses  propriétés, 
ainsi  que  la  députation  l'a  reconnu  elle-même  à  l'oc- 
casion de  la  suppression  demamlée  du  péage  dEIsfleth, 
les  comtes  de  la  Leyen  et  de  Sickingen  ,  qui ,  par  leur 
déclaration  du  14  lévrier,  n'ont  consenti  à  la  cession 
de  leurs  propriétt'-s  sur  la  rive  gauche  que  sous  la  clause 
conditionnelle  d'un  dédommagement  absolu  sur  la 
rive  tiroite  ,  ne  peuvent  se  déjjarlir  de  celte  clause. 
Ils  demandent  en  conséquence,  «  que  les  maisons  de 
la  Leyen  et  de  Sickingen  obtiennent  une  indemnité 
plénière  pour  toutes  leurs  j)ossessions  sur  la  rive  gau- 
che; et  que  si  la  députation  de  l'Empire  obtient  la  res- 
titution des  possessions  équestres  de  ces  deux  maisons, 
elle  ne  les  consitlèrc  (pie  comme  un  objet  qui  demeu- 
rera à  la  disposition  de  l'Empire  eu  général ,  à  l'effet 
de  renq)lo\er  ulilemcut  pour  l'axantage  de  l'Empire  , 
soit  par  une  cession  à  la  Réjiublique  française  en  dé- 
duction dune  partie  proportionnelle  des  délies  dont 
ou  s'est  chargé  et  qu'on  aura  à  lui  rembourser.  ^ 


Fin  du  Conclusum  de  la  députation  de  l'Empire  , 
du  24  vendémiaire^ 

Si  les  ministres  plénipotentiaires  français  prennent 
toutes  ces  circonstances  en  considération  ,  l'on  est 
fondé  à  altcîuire  qu'ils  ne  voudront  rien  exiger  de 
plus  de  la  députation  de  l'Empire  sur  cet  objet. 

A  l'égard  des  dettes  des  pays  situés  sur  les  deux  ri- 
ves du  Rhin,  l'on  appréhende  que,  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  les  répartir  suivant  l'avantage  que  telle  partie 
de  pays  eu  a  retiré,  l'application  de  ce  principe  n'eu- 
trainàt  des  dillieullés  incalculables;  et  l'on  croit  d'a- 
près cela  devoir  renouveler  la  proposition  beaucoup 
plus  simple  faite  dans  la  note  du  23  septembre;  savoir, 
que  ces  dettes  soient  supportées  en  tout  ou  au  prorata 
par  les  pays  oîi  se  trous  eut  les  hypolhèipies  spéciale- 
ment engagées  dans  les  actes  de  créance. 

II  sera  aussi  indispensablement  nécessaire,  vu  Té- 
puisement  excessif  qu'a  occasionné  la  guerre,  de  fixer 
(  comme  lela  a  eu  lieu  dans  le  traité  de  paix  de  West- 
phalie  )  des  termes  justes  et  convenables  pour  le 
paiement  des  dettes,  alin  de  mettre  ;»  couvert  les  débi- 
teurs de  toutes  les  classes  ,  devenus  insolvables  par  les 
suites  de  la  guerre,  contre  loe  poursuites  de  leurs 
créanciers  ,  qui  d-Ji  ce  moment  léclamenl  leurs  capi- 
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taux  ,  el  qui  insisteraient  sansdoule  encore  davantage 
sur  le  paiement  après  la  paix. 

7"  Les  ministres  plénipolonliaires  franrais  ont  dé- 
claré eux-mêmes  dans  leur  note  du  28  fructidor  (  H 
septembre  )  (jue  la  (|ueslion  tle  l'applic-alion  ou  non 
application  des  lois  françaises  sur  les  émigrés  méritait 
d'autant  plus  d'être  pesée  mûrement  que  le  bien-être, 
la  liberté  et  la  foi'tune  d'un  grand  noudjre  de  familles 
des  deux  étals  en  dépendaient.  Si  la  députation  re- 
vient encore  sur  cet  objet,  celle  considération  doit  la 
justifier  à  leurs  yeux.  C'est  un  de  ses  devoirs  les  pins 
sacrés  de  s'occuper  avec  la  plus  vive  sollicitude  du  sort 
de  tant  d'Allemands,  à  la  plus  grande  partie  desquels  l'on 
nejpeut  imputer  que  leur  al  lacliemenl  sincère  à  leur  cons- 
titution età  leurs  souverains.  L'on  peut  d'autant  moins 
en  faire  un  crime  à  ces  Allemands  ,  qu'ils  sentaient 
trop  le  prix  de  celle  constitution  ,  pour  être  disposés 
à  recevoir  de  nouvelles  institutions  politiques.  Les 
ministres  plénipotentiaires  français  ont  restreint  dans 
leur  dernière  noie  la  non  application  des  lois  sur  l'é 
migration  aux  pays  non  encore  réunis  à  la  République. 
et  aux  pallies  des  pa\s  réunis  où  le  décret  de  réunion 
n'ayant  i)as  été  publié  ,  les  liabilants  n'ont  pu  profitm- 
des  trois  mois  que  ce  décret  leur  accordait  pour  leur 
rentrée.  Mais  une  véritable  réunion  de  provinces  étran- 
gères fait  présupposer  une  cession  réelle,  et  une  véri- 
table cession  n'a  lieu  que  par  un  traité  de  paix , 
puisque  c'est  seulement  alors  fjue  cessent  les  obliga- 
lons  envers  l'ancien  gouvernement. 

La  députation  de  l'Empire  se  Halle  par  cette  raison 
de  pouvoir  attendre  ,  de  la  justice  éclairée  du  gouver- 
nement français,  que  le  principe,  fondé  sur  la  nature 
et  le  droit  des  gens  ,  de  la  non  ap|jlication  des  lois  de 
l'émigration  sur  tous  les  Allemands  en  général,  sera 
reconnu  ;  d'autant  plus  qu'elle  prend  |)ar  là  sous 
sa  protection  ,  non  des  perturbateurs  de  la  tranquillité 
publique  ,  mais  des  concitoyens  allemands  dont  le  sort 
jusqu'à  ce  moment  a  été  une  suite  aussi  triste  que  peu 
méritée  des  circonstances  de  la  guerre  ,  et  qui  d'ail- 
leurs, sans  ces  consitlérations  ,  profiteraient  des  ;ivan- 
tages  el  bienfaits  île  l'amnistie  c|ui  a  coutume  d'être 
arrêtée,  ainsi  c|ue  tous  les  traités  de  paix  l'attestent, 
lors  du  rétablissement  des  relations  amicales  entre 
deux  nations;  amnistie  qui  a  été  déjà  assurée  préala- 
blement par  les  ministres  plénipotentiaires  l'rancais 
dans  leur  note  du  19  germinal  (  8  avril  ).  L'on  croit 
pouvoir  (raulant  plus  compter  sur  celte  concession 
générale,  que  les  lois  françaises  sur  l'émigration  par- 
lent même  en  faveur  de  ceux  qui  se  trouvent  inscrits 
sur  plusieurs  listes  d'émigrés.  L'on  comprend  ici  par- 
ticulièrement, outre  beaucoup  d'autres,  tous  les  prin- 
ces de  l'Enqiire  el  comtes  allemands  avec  leurs  famil- 
les, même  ceux  ijui  ont  des  biens  en  France;  un  grand 
nombre  de  personnes  qui  étaient  entrées  au  service 
allemand  avant  la  révolulion  française;  les  serviteurs 
d'états  de  l'Empire,  qui  sont  sortis  de  leur  pays  avec 
ou  sans  leurs  seigneurs  avant  la  réunion  de  ces  pays  à 
la  Fi'ance,et  se  sont  établis  ailleurs;  les  serviteurs 
<les  états  de  l'Empire  en  Alsace  et  en  Lorraine,  les- 
quels doivent  être  uniquement  regardés  comme  étran- 
gers, el  f|ui  ont  dû  suivre  leurs  maîtres;  les  pi>rson- 
nes  de  l'ordie  équestre,  nommément  celles  des 
cantons  du  Haut  elBas-Rbin,  du  canton  du  Necker , 
de  la  Forêt-Noire  el  de  l'Orlenau  ;  enfin  tous  les  autres 
dépendants  de  l'Empire ,  qui  sont  domiciliés,  et  ont 
en  même  temps  des  biens  dans  les  pays  allemands  (  tant 
réunis  que  nouvellement  cédés)  et  dans  ceux  soumis 
à  la  domination  française  ;  ceux  (jui  à  cause  de  leurs 
possessions  en  Lorraine  et  en  Alsace  sont  restés  (  en 
vertu  des  traités  de  paix  précédents  ,  et  même  d'ajirès 
l'adhésion  du  gouvernement ,  dans  des  temps  anciens 
et  modernes  )  en  rapports  immédiats  avec  l'Allema- 
gne. L'on  a  en  coiisé(|uence  l'espoir  certain  (|ue  h; 
gouvernemcnl  français  ne  fera  aucune  dilliculié  d'as- 
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suror  a»i  moins  à  foules  ces  personnes  (  au  lieu  de  les 
assujettir  à  la  demande  en  radiation  .  qui  est  accom- 
pagnée de  beaucoup  de  difficultés  et  de  Irais  )  la  non 
application  des  lois  sur  l'émigration,  el  de  fane  sup- 
primer et  annuler  tout  ce  qui  s'est  fait  contre  ce 
principe. 

80  L'on  reçoit  avec  gratitude  l'assurance ,  donnée 
par  les  minisires  français,  que;  l'on  s'occuperait  ins- 
tantanément de  soulager  autant  qu'il  serait  possible 
les  pays  occupes  de  la  rive  droite  du  Rhin;  l'on  es- 
père donc  que  de  nouvelles  représentations  ])iodui- 
roiit  l'cffel  désiré  ,  el  qu'en  conséquence  les  troupes 
françaises  évacueront  entièrement  !a  rive  droite;  que 
les  contributions  cesseront ,  et  que  la  principale  con- 
dition de  l'armistice  (  que  les  ministres  plénipotcn- 
liaircs  de  la  Répnbli(|ue  française  eux-mêmes  ont 
assuré  n'avoir  jioint  cnlreinl)  , savoir  le  ravitaillement 
d'Ehrenbreislein ,  stipulé  jiar  Us,  convcnlions  ,  sera 
accorilée  sans  aucun  délai ,  d'autant  plus  que  la  démo- 
lition de  celte  forteresse  ayant  été  consentie  el  arrêtée, 
il  ne  peut  exister,  même  dans  le  rapport  le  plus  éloi- 
gné, aucune  cause  rpii  s'y  oppose. 

y  L'on  est  disposé  à  renoncer,  dans  le  traité  de 
paix  à  conclure,  à  toutes  prétentions  et  droits  de 
l'Empire  sur  les  objets  dont  la  cession  sera  faite  à  la 
France  ;  celte  renoue  ialion  s'étendra  aussi  sur  la  Sa- 
voie ,  et  les  Pays-Bas  dits  Autrichiens,  lesquels  ont  été 
cédés  à  la  Républi(|ue  française  par  les  traités  particu- 
liers avec  le  roi  de  Sardaigne  ,  et  en  vertu  du  traité  de 
Cainpo-Foiniio. 

Quant  au  Fi  ickthal,  l'on  doit  se  référer  à  la  décl.ara- 
tion  faite  à  ce  sujet  le  10  août.  Il  est  nécessaire,  au 
reste,  que  le  gouvernement  français  s'entende  ,  avant 
tout ,  parfaitement  avec  la  maison  d'Aulriclie  à  ce  su- 
jet. Alors  l'Empire  ne  refusera  point  son  accession  à 
cet  arrangement ,  et  il  ne  fera  aucune  dllficullé  de  re- 
noncer de  son  côté  à  toutes  les  allribulions  dérivant 
du  lien  constitutionnel,  qu'il  avait  sur  celte  portion 
de  pays. 

L'Empire  esl  également  prêt  à  renoncer  à  tous  ses 
droits  sur  les  pays  el  fiefs  situés  en  Italie  ,  qui ,  en 
vertu  de  la  paix  de  Campo-Formio  ,  sont  échus  à  la 
république  Cisalpine  ;  mais,  quant  aux  autres  fiefs  ita- 
liens ,  la  députation  ne  peut  que  renouveler  la  de- 
mande faite  le  10  août,  qu'il  soit  donné  des  éclaircis- 
sements à  ce  sujet,  et  une  délermination  plus  précise 
des  objets  auxquels  on  doit  renoncer. 

10'^  On  est  déjà  convenu  que  les  ouvrages  de  Kehl 
et  de  Cassel  seront  rasés,  et  la  dépulalion  consent  aussi 
à  donner  l'assurance  ([ue  dans  le  voisinage  de  ces  deux 
places,  cl  nommément  à  la  distance  de  3,000  toises  de 
la  rive  droite  du  Rhin  ,  il  ne  sera  pas  élevé  d(!  nou- 
velles fortifications.  Au  reste,  la  députation  observe 
qu'outre  les  demandes  non  encore  repondues  qui  ont 
été  faites  en  faveur  de  la  diète  générale  de  l'Empire 
el  de  la  chambre  impériale ,  il  y  a  encore  plusieurs 
objets  concernant  le  repos  et  la  fortune  des  particu- 
liers, qui  auront  besoin  d'être  déterminés  d'un  com- 
mun accord;  tels  seront,  par  exemple ,  le  terme  à 
fixer  pour  la  libre  expatriation  de  ceux  des  habilanls 
(le  la  rive  gauche  qui  voudront  s'établir  sur  la  rive 
droite,  el  vice  vend  ;  l'article  des  indemnités  à  ac- 
corder a  ceux  qui  par  lévénement  des  la  cession  per- 
dront leurs  ap])ointements  ,  bénéfices  ou  émoluments; 
l'assurance  de  ne  pas  irnpiiéter  les  serviteurs  des  états 
de  rEm|)ire  pour  des  acles  antérieurs ,  relatifs  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  etc.  Tinis  ces  différents 
objets  trouveront  leur  place  convenable  dans  les  pro- 
jets formels  des  traités  de  |)aix  ,  et  l'on  ne  s'y  arrêtera 
pas  par  celle  raison  davantage  ;  mais  la  députation  se 
bornera  à  répondre  ici  à  la  dernière  note  française  et 
à  renouveler  l'assurance  que  ,  par  une  suite  des  efforts 
pleins  de  zèle  qu'elle  ne  cessera  lie  faire  pour  pi'ocu- 
rcr  à  l'Empire  une  paix  juste  et  acceptable,  elle  ne 
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donnera  sûrement  jamais  le  moindre  prétexte  fondé 
de,  rompre  les  négociations. 

Xtiplc.v. —  Préparolif-;  i)ouf  la  giicrro.  Ilaiiic  contre 
les  Français. 

Turin.  —  On  continue  do  massacrer  des  Français. 

J insterdain . —  Eciiiipcnient  de  la  Hotte  batave. 

Taris.  —  Nouvelio  (le  la  condamnation  à  mort  de 
41  révoltes,  par  la  commission  militaire  établie  à 
îMalines.  —  Le  Rcdactenr,  journal  l'Kiciel ,  cunlirinc 
le  mauvais  destui  de  la  division  sortie  dr  Brest.  — 
Marclic  de  troupes  contre  les  rebelles  de  la  Belgique. 

—  Les  papiers  de  Londres,  en  date  du  23  vendé- 
miaire ,  annoneent  qu'il  est  arrivé  de  Conslantinople 
à  la  secrétairerie  d'élat,  un  immense  patpicl  de  lettres 
et  dépèehcs  saisies  sur  un  des  avisos  expédiés  par  Bo- 
naparte ;  que  parmi  ces  lettres  il  en  est  une  de  ce  gé- 
néral a  ion  IVere  ,  dans  laciuelle  il  lui  rend  comi)tc  de 
sa  position,  et  une  autre  de  Berthier,  relative  a  l'esprit 
qui  anime  Tarmée.  11  s'en  trouve  aussi  du  jeuneBcau- 
haruais  (  beau-ûls  de  Bonaparte;  à  sa  mère,  et  de  Tal- 
Jien  à  son  épouse. 

—  Détaiissnr  les  changements  opérés  à  Milan.  Pro- 
testation de  22  membres  des  deux  conseils  et  du  di- 
recteur Sopransi ,  dé[)Osée  entre  les  mains  du  citoyen 
Fouclîé  ,  nouvel  ambassadeur  de  France.  —  Tableau 
général  de  la  répartition  de  la  contribution  l'oncicre 
pour  l'an  Vil ,  annexée  à  la  loi  du  7  brumaire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  7  BRUMAIIîE. 

Sur  le  rapport  deDuffaut,  approbation  ou  rejet  de 
idiisieurs  résolutions  sur  les  opérations  d'asseiidjîées 
l)rimaircs.  —  Arnoidd  l'ait  ai)[)rou\er  la  résolution 
relative  à  la  répartition  de  21U  millions  de  contribu- 
tion foncière  pour  l'an  Vil. 

cojSseil  des  CINQ- cents. 

SÉANCE  DU  8  lîP.U.MAir.E, 

Message  au  Directoire,  pour  avoir  des  reiiscigne- 
nients  siu-  les  troubles  des  départements  réunis.  —  Le 
Conseil  ajourne  un  projet  dAiulrieux  pour  augmenter 
le  traitement  des  juges.  —  Comité  général  pour  les 
tjnances. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉAiNCE  DU  8  BRUMAIRE. 

Gnrat  propose  d'approuver  la  résolution  qui  fixe 
les  dépenses  du  ministre  de  rintérleur  pour  l'an  Vil. 
Ajouniemeiiî. 

Variétés.  —  Notice  d'un  ouvrage  intitulé  Rcchct- 
c/tcs  sur  les  Origi/ies  celtiques  ,  prineipalenient 
sur  celles  du  Bugey  ;  par  le  citoyen  J.-J.  Bacon. 


N»  41.  Priaiiedi  11  BriMwaive.  (l'"'  iNov.) 


Neiv-Yorl.  —  Les  Etats-Unis  sont  divisés  en  deux 
partis;  celui  du  gouvernement ,  qui  \ eut  la  guerre 
contre  la  France;  et  celui  du  jieuple,  qui  veut  la  paix. 

ConstantiiiopLe.  —  Situation  politi(|ue  de  la  Poite 
à  regard  des  Français;  et  bienveillance  du  grand-sei- 
gneur pour  les  Anglais  et  les  Russes. 

De  Rastadl ,  le  l^i"  brumaire.  —  La  légation  fran- 
çaise a  cru,  dit-()n  ,  devoir  demander  des  instructions 


au  Directoire ,  avant  de  répondre  à  la  dernière  note 
de  la  députation  de  l'Empire. 

Voici  le  mémoire  qne  les  ministres  prussiens  ont  re- 
mis le  28  vendémiaire  à  la  députation  de  l'Kmpire  , 
relativement  à  Ehrenhreistein  : 

<>  Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M. 
prussienne,  n'ont  pu  apprendre  sans  un  intérêt  parti- 
culier cpie  la  commission  impériale  s'est  déterminée  à 
s'interpob^er  séiieu^ement ,  près  des  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  Républi(pio  iVancaise,  au  sujet  «le  la 
levée  définitive  du  hloeiis  «l'Ehienbreistcin  ,  par  U; 
nioven  de  la  remise  d'une  note  verbale  et  d'un  entre- 
tien de  vive  voix  concernant  cet  objet  ;  et  (jue  le  pré- 
cis de  ce  dernier  ne  donnant  pas  <  ncore  une  espérance 
de  succès  aussi  assurée  ipi'on  ponvait  s'en  flatter 
d'après  les  laisous  de  justice  et  trécpiité  sur  lesquelles 
cette  demande  se  fondait ,  fa  députation  de  l'Empire 
en  avait  pris  occasion  de  soumettre  derechef  cette  af- 
faire:! ses  délibérations  dans  la  séance  de  ccjourd'liui. 
Les  soussignés  sont  convaincus  que  la  députation  de 
1  Empire,  pénétrée  de  rimporlancc  extrême  de  con- 
server jusqu'à  la  fin  des  négociations  un  poste  maintenu 
jusqu'à  présent  dune  manière  si  lionoraijle,  s'elïor- 
cera  ,  de  concert  avec  la  commission  impériale,  de 
renouveler  les  ré(  lamations  exprimées  dans  les  notes 
remises  aniérieureinent  à  la  légation  française  ,  et  en 
particulier  dans  les  dernières  représentations  faites  à 
ce  sujet,  avec  l'énergie  nécessaire  pour  obtenir  de 
ladite  légation  des  dispositions  correspondantes  à  l'é- 
quilé  qu'on  a  remarqué  avec  un  plaisir  particulier 
qu'elle  a  manifestées  au  sujet  de  plusieurs  autres  arti- 
cles non  encore  aplanis  ,  et  dont  le  refus  ,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  ici ,  ne  pourrait  en  effet  plus  avoir  de  but 
raisonnable  depuis  que  le  o'émanielleinent  d'Ebren- 
hreistein  a  été  accordé  et  S(dennellement  assuré  pour 
l'avenir.  Cependant,  d'ici  à  ce  que  le  rétablissement 
absolu  de  hi  tranquillité  publique  exige  ce  sacrifice 
important,  la  conservation  de  ce  poste  est  d'une  im- 
portance trop  évidente  pour  la  sûreté  de  l'Empire  et 
en  particulier  pour  celle  de  la  partie  de  l'Allemagne  , 
qui  est  l'objet  constant  des  soins  infatigables  de  S.  M. 
le  roi,pouiiie  pas  inq^oser  aux  soussignés  l'ohligaliou 
de  faire  connaiire  à  la  députation  de  rEm[)ire  com- 
bien ils  désirent  (pie  le  succès  le  plus  complet  répotnie 
le  plus  tôt  possible  aux  honorables  cfibrls  qu'elle  fera  à 
cet  égard.  Signé  Gokrtz  ,  Jacodi  ,  Dohm. 

Londres.  —  Réflexions  ilii  Morning-Chronicle 
sur  la  d.'claratiou  de  guerre  de  la  Porle  à  la  France. 

Coirc. — Les  Lignes-tîriscs  ne  sont  pas  traiiipiilles. 
Le  résident  Florent  Gnyol s'est  retiré  àRagatz. 

La  Haye.  —  Prohibition  dos  marchandises  an- 
glaises. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Moiivc- 
nieiils  de  troupes  qui  niarclieiit  contre  les  rebelles. 
Ortire  du  général  Béguinot  atix  babitaiits  de  Malines, 
(le  dépose^  leurs  armes.  Destruction  partielle  des 
rebelles. 

Paris.  —  Les  Anglais  ont  évacué  le  Môle  ,  la  seule 
place  qu'ils  eussent  à  Saint  Dominguo.  —  Arrivée  du 
général  Humbort. 

J  (iriétés.  — Annonce  de  la  (jualrièmc  livraison  du 
Musée  des  Monuments  français ,  par  le  citoyen 
Lcnoir. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  9  CRUJIAIRE. 

On  renvoie  à  la  commission  de  marine  une  pétition 
du  citoyen  Keidel  (de  Brème),  fondé  de  pouvoirs 
des  négociants  des  v.lles  ansi'at  qiies ,  relative  aux 
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j)riS('s  iiuiiilimos.  —  S;iv;iry  ilciiiniidc  l(;  ra]i|)ort  triiii 
.-irnUc  (lu'il  ;i  luit  prendre  au  sujet  d'iiii  coii.'-crt  ne  le 
ii'i  sc|)lciiil)re  1777.  Dclhrel,  (Jfociioii  ,  Geiiissieii , 
Lrcoiiite-l'iiir;ivaux  l'ont  plusieurs  oiiservalions ,  et 
lo  Conseil  renvoie  la  (luoslion  ù  une  conunission  s[ie 
ei.ile.  —  Destreui  lit  un  projil  eoiivenu  la  veille,  en 
comité  yeneral  ,  pour  la  prohibition  du  papier  elran- 
gerel  1  etahlisseinenl  d'une  taxe  sur  le  [lapier  fabruiuc 
en  France.  —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  9  Gr.L'IMAinE, 

Rossée  l'ait  un  rapport  sur  la  résolution  relative  au 
labac  :  il  ou  projiose  le  rejet.  Ajonrnciiieut. — Gonpi!- 
Préfelii  cl  Saligny  |)arleiit  contre  la  résolution  sur  le 
réi^ime  liy|)othéeaire.  Coriiudel  elCaiily  la  delendenl. 
Ajournement. 


IN"  4 '2.  l>aB®sîi  12  lSî°aiii2aEa.la»e,  (2  INov.) 


Fiasinc//.  —  Les  Autrichiens  sont  cantonnés  dans 
lo  Voralberg. 

Londres^  le  11  vende iniairc  —  W  vient  de  pa- 
raître ilans  le  Courier  de  Londres,  une  leltie  du 
badli  de  Tignié,  grand'eioix  dignitaire  de  l'ordre  do 
Malte,  à  L....,  bailli  de  l'ordre.  Celle  lettre,  qui  pa- 
rait avoir  été  écrite,  de  Malte  peu  de  temps  ajirès  le 
déjiarl  de  Bonaparte  ,  contient  des  détails  Tort  intéres- 
sants sui'  l'un  (les  événements  les  plus  mémorables  de 
ee  siècle.  Elle  peut  servir  à  coidirmer  deux  vérités 
|)oliti(pies  trop  souvent  méconnues  :  l'une,  ijue  le 
priiH-ipal  moyen  dedcfcnse  d'un  gouvernement  conire 
une  atta(pie  étrangère  consiste  dans  l'aU'ec  tion  et  le 
respeel  du  peuple;  l'autre,  que  les  ioslilutions  vieil- 
lissent comme  les  iodividns,  et  {|uc  quelquti'ois,  après 
avoir  étonné  le  monde  par  l'énergie  qu'elles  ont  su 
inspiici',  elles  eèdenl  an  premier  choc.  Ainsi  à  Malte 
le  pciiple  ne  voulut  point  combattre  pour  un  gou\cr- 
nemeiit  qu'il  méj)risait  ou  haïssait;  et  ces  chevaliers 
de  Saint-Jean  ,  (jui  firent,  à  diverses  époques,  des 
l)rodiges  de  valeur  ,  se  sont  montrés,  lors  de  l'événe- 
ment (|ui  a  (onsommé  leur  anéantissement,  au-dessous 
lie  la  dernière  et  de  la  plus  lâche  milice.  Au  surplus 
cette  lettre  écrite  par  un  vieillard  oclogénaire,  pas- 
sionné pour  son  ordre,  dans  le  moment  de  sa  des- 
truction ,  coulienl  diverses  inenlpalions  de  trahison  et 
de  corrupiioii,  sans  doute  peu  londées ,"  contre  des 
indivitius  (lu'edc  désigne.  Il  nous  seiuble  de  notre  de- 
voir de  ne  point  contribuer  à  les  propager,  et  de  sup- 
]uimerau  moins  les  noms  de  ceux  qu'elles  atla(|uent. 
Pourrait-on  nous  savoir  mauvais  gre  de  cette  ré.^erve 
(juaud  ces  inculpations  ont  paru  au  moins  hasardées 
au  rédacteur  du  Courrier  de  l'Eurqpe,  émigré  l'ran- 
çais  ,  et  toujours  prêt  à  accueillir  et  à  répandre  les 
opinions  les  j)ius  défavorables  à  son  ancienne  pairie 
ou  à  ceuK  cpii  lui  paraissent  attachés?  Nous  nous  bor- 
nerons doue,  autant  ([ue  nous  le  pourrons,  à  ia[)porler 
les  détails  hisio!i(jues  et  militaires,  en  invitant  encore 
le  lecteur  à  se  rajipeler  ([uc  l'auteur  de  la  lettre  a  dû 
souvent  voir  les  objets  à  travers  le  prisme  de  la  haine 
ou  de  la  prévention. 

M.  de  Tignié  trouve,  dans  le  gouvernement  faible 
et  vacillant  du  feu  grantl-maitrc  de  Ucdian  ,  la  pre- 
mière cause  de  la  cluite  de  l'ordre  de  Malte.  Il  avait 
laisse  propager,  dit-il,  les  principes  destructeurs  de 
tout  gouvernement.  Nous  avons  été  trahis  par  les 
mend)res  de  l'ordre  qui  avaient  la  direction  des  fi- 
nances ,  des  l'ortifications  et  de  l'arlillcrie  :  bs  riches 
habitants  de  Malle,  barons  et  négociants,  ont  marqué 
la  plus  grande  ingratitude;   ils  ont  lait  assassiner  des 


chevaliers,  en  prn|)ageant  le  bruit  que  ces  chevaliers 
les  livraient  aux  Français.  Au  mois  de  janvier  1798, 
le  Directoire  envoya  à  Malte  le  nommé  l'oussielgue;  il 
se  logea  chez  un  parent  de  son  nom  ,  riche  banquier 
et  capitaine  de  port.  Caruson  ,  consul  de  France  ,  eut 
l'ordre  d'écrire  la  liste  des  Maltais  qui  voulaient  un 
changement  de  gouvernement ,  et  qui  promettaient  de 
se  révoller  lorsque  la  France  leur  en  donnerait  avis  : 
il  chargea  ses  ;.gents  d'engager  hs  Maltais  à  aller  se 
lan-e  inscrire  chez  le  consul  de  France.  Hompesch 
était  instiuit  de  ses  menées,  qu'il  lui  laissa  conrluire  , 
quoique  même  des  grands-croix  lui  en  eussent  rendu 
couq)te,  cl  lui  eussent  fait  voir  des  lettres  que  Pous- 
sielgue  avait  apportées.  M.  le  chexalier  O  Hara  eu  fut 
instruit  dans  le  temps;  il  peut  en  rendre  compte. 

Au  commencement  du  mois  de  mars  de  celte  année 
l'amiral  bançais  Jirueys,  venant  de  Corfou  avec  une 
escadre  de  douze  vaisseaux  de  guerre,  parut  devant 
Malte,  dont  il  voulait  conuaitre  les  côtes  :  il  envoya 
dans  le  port  un  vaisseau  ([ui  avait  besoin  de  léjiara- 
lions,  el  auquel  Tordre  accorda  toutes  sortes  de  se- 
cours. L'csiadre  française  reconnut  pendant  huit 
jours  tons  les  points  où  l'on  pouvait  faire  un  débar- 
quement. Les  agents  des  Français  essayèrent  si  les 
calomnies  réussiraient;  ils  firent  courir  le  bruit  que 
les  chevaliers  u,ui  commandaient  les  postes  ie  long  de 
la  mer  les  trainraieut  :  ce  qui  lut  cru  ,  et  ce  qui  ôta 
la  confiance  que  les  Maltais  avaient  dans  les  che- 
vaticis. 

Alois  le  chargé  des  affaires  d'Espagne  et  les  che- 
valiers espagnols  trouvèrent  mauvaises  les  i)eliles  me- 
sures desùrelé  qu'on  avait  j)rises  ;  ce  qui  fit  voir  aux 
iMaltais  que  le?  chevaliers  elaienl  divisés. 

Le  consul  de  France  Caruson  fil  part  à  M.  de 
Brucys  qu'un  grand  noudjre  de  Maltais  se  joindrait 
aux  Français  dès  qu'ils  attaqueraienl  Alalte.  Sur  l'avis 
tju'ou  eut  de  l'armeincnt  qui  se  faisait  à  Toulon,  et 
•  l'après  des  lettres  qui  annonçaient  qu'il  regardait 
Malle,  le  bailli  de  la  Tour-du-Piii  voulut  qu'on  se  mit 
en  défense,  qu'on  palissadàt,  (|u'on  mil  en  état  les 
fusils,  lesaflùis,  etc.;  mais  il  ne  put  rien  obtenir... 

Le  G  juin  ,  parut  devant  Malte  une  partie  du  con- 
voi français  composé  de  70  bâtiments  de  transport  et 
decjuclqiies  frégates,  qui  altendaienile  reste  de  l'armée 
que  comuiandail  Bonaparte. 

L'inquiétude  augmenta  parmi  les  chevaliers  mal- 
tais qui  voulaient  dclendre  l'ile.  Le  senechal  ,  qui 
élail  le  prince  Camille  de  Rohan ,  eut  le  commantle- 
nient  des  milices;  on  mit  sous  ses  ordres  le  bailli 
Tommas,  hoiunie  de  mérite,  mais  qui  n'avait  jamais 
servi  que  sur  mer,  el  le  bailli  de  Clugny,  brave  homme, 
vieillard  âgé  de  72  ans;  c'était  avec \le  pareils  chefs 
qu'on  voulait  combattre  les  jeunes  et  eulreprenants 
généraux  iraucais... 

Le  9  juin  ,  arriva  le  reste  de  l'armée  et  de  l'escadre 
française,  commandée  par  le  célèbre  Bonaparte,  qui 
fil  demander  verbalement,  à  /,  heures  de  l'après-midi, 
par  le  consul  Caruson  ,  que  l'on  reçût  dans  le  port  de 
Malte  toute  l'armée  française,  qui  était  composée  de  18 
vaisseaux  de  ligne  ,  de  90  autres  bâtiments  de  guerre, 
corvettes,  frégates,  chaloupes  canonnières  ou  galiotes 
à  bombes;  et  de  300  bâtiments  de  transport  qui  por- 
taient 50  mille  hommes  des  meillLures  troupes  de 
France;  celte  inniieuse  flotte  s'étendait  depuis  leGoze 
jusqu'à  Marsa-Scirocco,  et  menaçait  en  même  temps 
tous  les  })oinls  attacpiables. 

Le  grautl-maitre  assembla  le  conseil ,  qui  répondit 
par  une  lettre  dans  lacjuellc  on  priait  Bonaparte  de 
mettre  par  écrit  la  demande  ([u'il  faisait,  lui  faisant 
observer  (jne  les  lois  de  l'ordre  et  les  règles  de  la  neu- 
Iraliléne  i)ermettaienl  [)as  de  rc(evoir  plus  de  (jualro 
vaisseaux  à  la  fois,  rpic  la  sûreté  du  port  l'exigeait 
ainsi  :  le  conseil  disait  enfin  que  l'ordre  avait  toniours 
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été  en  paix  avec  la  France,  qui  n'avait  cessé  «le  l'as- 
surer de  son  amifir.  Celle  lellie  fut  remise  au  consul 
Carnson  ,  (|iii  la  porta  au  général  Bonaparte  à  liord  du 
vaisseau  CUricnt  ;  il  lui  remit  aussi  la  liste  des  Maltais 
qui  proiiiettaient  de  se  joindre  aux  Fiançais... 

Le  nombre  de  ces  Maltais  était  de  4  mille;  ils  of- 
fraient de  faire  main-basse  sur  les  clievuiiers,  à  la 
première  bombe  que  Bonaparte  ferait  jeter  sur  la 
ville.  Quand  sur  les  sept  bcures  du  soir  ,  on  vit  à 
Malte  que  Bonaparte  ne  renvoyait  pas  le  consul  (laru- 
son  ,  alors  on  se  prépara  à  se  défendre.  On  erovail  avec 
raison  qu'on  serait  atta(jue  le  lendemain.  On  ordonna 
de  laire  prendre  les  armes  aux  milices,  de  palissader, 
cl  de  lransporl(îr  les  poudres  de  la  Cotoiier  dans  la 
ville,  chose  qui  aurait  demandé  au  moins  Imii  jours 
dans  des  temps  tranquilles. 

Comme  il  n'y  avait  point  de  général  en  chef,  per- 
sonne ne  pouvait  donner  d'ordres,  et  le  grand-iualtre 
ne  sortait  point  de  son  palais.  On  donna  le  eoinmaii- 
deuieul  de  lenceinte  de  la  Cotoner  au  bailli  de  la 
Tour-du-Piu,  avec  ordre  de  faire  transporteries  pou- 
dres dans  la  ville,  mais  on  ne  lui  donna  personne  pour 
ce  transport  :  il  y  avait  cependant  plu»  de  dix  mille 
barils  de  poudre  a  transporter  a  plus  d'une  demi-lieue, 
et  le  port  à  traverser  ;  ce  grand-croix  |irit  avec  lui 
seize  chevaliers  (|ui  rassemblèrent  200  portefaix  ,  et  le 
lendemain  ,  dimanche,  à  quatre  heures  du  matin  ,  ils 
commencèient  cette  périlleuse  opération.  Voici  (juels 
étaient  les  commandants  :  le  prince  Camille  deRohan, 
commandant  les  milices  et  la  campagne,  ayant  sons 
lui  pour  lieutenants-généraux  les  baillis  de  Clugni  et 
Tommasi;  l'ile  du  Goze  était  commandée  par  le  com- 
mandeur de  Mégrign;,  de  Ville-Berlin,  (jui  en  était  le 
gouverneur;  l'ile  du  Cumin,  par  le  chevalier  de  Valin; 
la  Tour-Uouge  ,   par  le  chevalier  de  Saint-Simon,  le- 

3uel  voyant  les  Français  débarqués  déserta  et  passa 
e  leur  côté;  la  Mellena  ,  par  le  commandeur  de  Bi- 
zien  ;  Sainl-P  lul  ,  par  le  chevalier  de  la  Panouse; 
Saint-Julien,  par  le  chevalier  de  Préville  (ces  deux 
postes  étaient  sous  le  commandemeni  du  capitaine  de 
vaisseau  Saint-Félix);  Saint-Thomas  et  Marsa-Sc  iiocco, 
par  le  chevalier  Dupin  de  la  Gucrivière  ;  1  a  cité  Val- 
îelle  ,  par  le  bailli  de  Loras ,  maiéchal  de  l'ordre;  la 
Floriane,  par  le  liailli  de  Bellemont;  les  forts  Mansel 
et  ïignié,  par  les  baillis  Gorgao  et  la  Tour-Sainl- 
Quenlin  ;  le  fort  Ricasoli ,  par  le  bailli  du  Tillet;  le 
château  Saint-Ange,  par  le  connnandeur  de  Caslel - 
lane;  le  bourg,  par  le  connnandeur  de  Gondrecourt  ; 
l'île  de  la  Sangle,  par  le  baiili  de  Sainl-Tropès ,  qui 
était  commandant  de  vaisseau;  Bourmola,  par  le  ca- 
pitaine du  Sobeira;  l'enceinte  de  la  Cotoner  ,  par  le 
bailli  delà  Tour-du-Pin;  mais  on  n'y  avait  placé 
aucun  canon.  Le  bailli  Tommasi  voulait  défendre  les 
retranchements  de  Nasciar;  mais  on  eut  l'attention  de 
ne  lui  donner  aucune  pièce  tle  canon  de  campagne, 
ni  d'autres.  (Z«  suite  a  demain.  ) 

Florence.  —  Los  Français  ue  voient  pas  de  bon  œil 
la  neulfalité  de  la  Toscaiio. 

Ré[)iiblique  liguricn/ie.  — S.iiiclioti  du  décret  qtli 
supprime  tous  les  couvents. 

République  française .  —  Brest.  —  Rentrée  de  la 
frégate  la  Romaine  et  de  la  goëlctte  la  Biche.  Rap- 
ports de  l'âiuipagc. 

Bruxelles.  —  JNouveaux  avantages  remportés  sur 
les  rebelles. 

Paris.  — Me'inoire  au  Corps  législatif ,  au  sujet  de 
rimpOt  sur  le  papier.  — Ordre  du  ministre  de  la  po- 
lice contre  les  rétinisilioiuKiire  et  conscrits  (jiii  se 
rclireraieiit  en  pays  étrangers.  —  Circulaire  du  mi- 
nistre de  la  giieric  au  sujet  de  raiiiinlatioii  des 
congés  absolus  et  de  réforme  ,  antres  (jiie  ceux  déli- 
vrés tant  par  lui  que  par  les  conseils  d'ailmitiislralion 
des  corps.  —  Coiulamnalioii  à  mort,  p;tr  la  commis- 
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sien  militaire  de  Rcnneâ,  tic  l'émigré  Philippe  Legris 
de  Neuville.  —  Correspondance  trouvée  sur  un  chef 
de  brigaiiils,  lue  auprès  de  Belle- Isle.  —  iMoiiiiinent 
élevé  a  la  gloire  de  Bonaparte ,  i)ar  la  commune  de 
Trolimoi)  ,  déparlemeiit  du  Finistère.  —  Ilontietirs 
tendus  à  iNapIes  à  l'aiinral  IScIsoii.  l/aiidiassadeur  de 
la  R('ptil)li(|ne  rr.iiiçaise,  Laeomhe-Samt-IMicliel  ,  v 
est  alirenvé  de  dégoûts.  Sa  leltre  a  iM.  de  Gallo,  a 
l'occasion  du  refus  de  sa  majesté  de  reconnaître  le 
citnyeti  Maiigourit  en  sa  qualité  de  secrétaire  de  léga- 
tion. —  Arrêté  du  Directoire  au  sitjet  des  armements 
eu  course. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Conté, 
datée  d' Alexandrie  le  \^  thermidor. 

J'ai  été  chargé  parle  général  en  chef  de  recueillir 
toutes  les  production  des  arts,  mainilactures ,  usines; 
enliii  tuut  ce  qui  lient  à  i'indusUie.  Il  m'est  adjoint 
plusieurs  artistes  cl  dessinaleuis.  Je  vaisaussi  exécuter 
des  moulins  simples  ,  pour  fournir  de  la  farine  à 
l'armée. 

Pendant  que  les  aérosliers  n'avaient  pas  de  travaux 
relatifs  a  leur  arme,  je  les  ai  employés  à  déterrer  plu- 
sieurs monuments  qu'il  était  impori'anl  de  eonnailre, 
tels  que  les  deux  obélisques  de  Cléopàlre  ,  etc.  J'ai 
déjà  fait  aussi  une  colleclion  de  dessins  et  cle  descrip- 
tions qui  nous  retraceront  toujours  des  choses  inqior- 
lanies  pour  nos  progrès,  au  moins  curieuses  par  leur 
singularité. 

Le  général  m'a  demandé  un  moyen  de  bronzer  les 
fusils  des  troupes,  «|ui  se  rouillent  ici  dans  un  jour 
au  point  de  ne  pas  les  reconnaître.  J'en  ai  bronzé 
un  qui  servira  de  modèle,  et  j'ai  écrit  le  procédé 
qu'on  a  mis  sur-le-champ  en  usage  avec  le  plus  giand 
succès. 

Le  vaisseau  le  Patriote ,  qui  portail  toutes  les  ma- 
tières nécessaires  à  l'aérostalion  ,  a  échoué  à  la  côte 
sous  nos  yeux.  Nous  avons  retiré  de  la  mer  une  partie 
des  objets,  mais  il  nous  manque  beaucoup  de  choses. 
Je  réglette  surtout  la  boite  (roulils,  mes  couleurs  et 
les  éponges.  Je  suis  obligé  de  faire  de  nouvelles  cou- 
leurs, mais  je  n'ai  pas  tout  ce  qu'il  me  faudrait. 

Hier  il  y  a  eu  une  fêle  à  Alexandrie,  à  l'occasion  de 
la  prise  du  (^aire.  On  a  tiré  des  fusées,  et  la  ^iil«;  a  été 
illuminée.  La  musique  des  deux  nations  a  donné  des 
sérénades  aux  chefs  respectils.  J'allai  chez  le  général 
Ivieber,  i|ui  connnande  ici;  il  m'engagea  à  me  pro- 
mener avec  lui  dans  la  vdie.  11  entra  dans  un  lieu 
publie  où  l'on  faisait  de  la  musique;  un  shérif  y  était 
avec  plusieurs  autres  chefs;  ils  rendirent  au  général 
toutes  sortes  d'honneurs,  donl  une  partie  a  rejailli  sur 
nous.  On  nousfu  servir  du  sorbet,  etc.  Voici  quel  est 
l'usage  à  cet  égard.  Un  esclave  proprement  velu  vous 
présente  sur  un  bassin  d'argent  un  verre  rempli  de 
sorbet  ou  tl'une  autre  liqueur.  Un  autre  esclave  tient 
élevé,  à  la  hauteur  de  votre  bouche,  un  morceau  de 
mousseline  rayée  pour  vous  en  servir  à  l'essuNcr.  Cette 
cérémonie  finie,  deux  autres  esclaves  vous  apportent 
dans  des  vases  d'argent,  l'un  de  l'eau  rose  «piil  verse 
sur  vos  mains,  sur  voire  lèle  et  sur  votre  barbe; 
l'autre  porte  une  sorte  de  vase  où  il  v  a  du  charbon 
allumé  ,  sur  lequel  on  répand  un  peu  dépoussière  de 
bois  d'aloès.  Ce  parfum  est  très  agréable  et  fort  estimé 
des  Orientaux. 

La  musique  consiste  dans  deux  tambours  ,  une  mu- 
sette et  quelques  instruments  à  vent  fort  ressemblants 
à  nos  hautbois.  On  joue  des  airs  «jui  ne  varient  pics- 
que  pas  ,  et  l'on  a  beaucoup  de  peine  à  v  distinguer 
autre  chose  que  du  bruit. 

Il  y  a  une  petite  fenêtre  grillée,  très  serrée,  tlon- 
nant  dans  cette  salle,  au  travers  de  laquelle  nous 
avons  cru  entrevoir  des  feunnes,  mais  tellement  ca- 
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chéos  qu'il  est  impossible  d'en  être  assuré  ,  encore 
s'enfuiciit-elles  quand  elles  s'aperçoivent  qu'on  les 
regarde. 

Le  citoj  en  Tallien  est  arrivé  ici  il  y  a  trois  jours  ;  il 
est,  je  crois  ,  parti  pour  le  Caire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  1  1  Dr.UMAir.E. 

Renvoi  à  la  coniniission  {Vuuc  proposition  de  Bor- 
triiiid  (du  Calvados) ,  sur  qucl([ucs  points  de  la  !('sis- 
lation  relalivo  aux  sœurs  et  tantes  d'eniigrc^s.  — Cha- 
berl  f.iil  prendre  uiu'  resoltUion  pour  l'établissement 
d'un  Ilote!  des  nioiniaies  à  Marsedie. 


N"  4  3.  Tt'âdi  13  ESrstmaire.  (3  Nov.) 


DeRastadt,  le  3  brue.iaire. 

Conclusuni  <lc  la  députcitioii  de  V Empire  ,    du    2 
brumaire. 

La  députalion  de  l'Empire  a  témoigné,  le  28  ven- 
démiaire, au  ministre  plénij)olenliaire  de  S.  M.  ini[)é- 
riale  ,  qu'elle  avait  résolu  d'insister  encore  une  fois, 
dans  une  note  particulière  ,  sur  lexécution  des  con- 
veniions  relatives  au  ravitaillement  d'Elirenbreislein, 
dont  elle  a  renouvelé  la  demande  d'une  manière  si 
énergique  par  sa  note  du  26  du  mois  dernier,  dans  le 
cas  où  il  ne  serait  pas  répondu  [)romptenient  sur  cet 
objet,  ou  que  la  réponse  ne  serait  point  eontorme  à 
l'attente.  Comme  jusqu'à  ce  moment  les  ministres 
plénipotentiaires  de  la  Républicpie  Irançaise  n'ont  re- 
mis îucune  contrc-déelaralion  à  ce  sujet ,  la  députa- 
lion  de  l'Empire  croit  qu'il  convient  d'adresser  a  ces 
ministres  une  noie  amsi  conçue: 

«  La  dépulation  de  l'Empire  a  déjà  dû  réclamer 
près  des  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  dans  ses  notes  des  10  août ,  Il  et  23  septem- 
bre, lexécution  de  la  convention  militaire  relative 
au  ravitaillement  de  la  lorteresse  d'Eluenbreistein. 
Cependant ,  dans  les  notes  que  les  ministres  plénipo- 
tentiaires français  ont  remises  en  réponse,  l'on  n'a 
trouvé  aucune  ouverture  sur  cet  objet,  et  bien  moins 
encore  une  déclaration  satisfaisante.  L'on  se  voit  en 
conséquence  forcé,  par  l'importance  et  l'urgence  ma- 
nifeste de  l'objet,  de  renouveler  la  demande  faite  à  ce 
sujet  par  la  dépulation  de  l'Empire  dans  la  note  dé- 
taillée, et  embrassant  tous  les  points  de  lu  négocia- 
tion ,  qu'elle  a  remise  sous  la  date  du  20  du  mois 
dernier,  d'une  manière  qui  fasse  connaître  aux  minis- 
tres plém'potentiaires  français  le  prix  i)arliculier  cpie 
la  députalion  attache  'a  l'exacte  et  pronq>te  exécution 
de  celle  convention  militaire. 

»  Lorsque  les  termes  formels  d'un  accord  reconnu 
de  part  et  d'autre  parlent  hautement  en  faveur  de 
cette  demande ,  et  après  l'adhésion  donnée  à  la  démo- 
lition des  fortifications  d'Ehrenbreistein  ,  l'on  crojait 
pouvoir  espérer  «pie  les  ministres  plénipotentiaires 
fratiçais  répondraient  jiar  le  fait  ,  et  auraient  i.ris  les 
mesures  convenables  pour  que  le  conunandant  des 
troupes  fiancaiscs  sur  la  rive  droite  ilu  Rhin  n'em- 
pècliàt  plus  le  ra\itaillcnient  de  la  forteresse  dKhren- 
brcistein.  JMais,  comme  juscpi'à  ce  moment  rien  n'a 
confirmé  celte  altenle  foiuiee,  la  dépulation  de  l'Em- 
j)ire  se  voit  forcée,  par  i'e\lrènie  urgence  de  l Objet, 
de  prii-r  les  nrn  slr.'s  pléui,;()ienliaii  es  de  la  Republi- 
que baneaise  de  salisLaire  a  la  u'emaude  nlalivc  au 
ruvilalllement  d  Elirenbrciftti.  in  contenue  dauï  sa 
U^  Série.  —  ï'.mc   I II. 
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dernière  note  du  17  octobre  ,  et  de  lui  faire  une  ré- 
ponse prompte  et  tranciuillisante  ,  même  avant  de  ré- 
pondre aux  autres  points  de  ladite  note  ,  au  cas  que 
la  nudliplicité  des  objets  qu'elle  embrasse  ne  leur 
permette  pas  encore  de  le  faire. 

"  La  dépulation  de  l'Empire  doit  espérer,  d'après 
cette  démarche  réitérée,  qu'il  sera  fait  une  réuonsc 
qui  fera  cesser  entièrement  les  inquiétudes  honorables 
(pie  le  ministre  plénipoi(  ntiairc  impérial  a  montrées 
et  que  la  dépulation  de  l'Empire  a  aussi  constamment 
éprouvées  pour  une  place  aussi  importante  et  une  aussi 
brave  garnison.  :> 

Voici  la  réponse  que  la  légation  française  a  faite  au 
mémoire  qui  lui  a  été  remis,  le  17  vendémiaire,  par 
les  ministres  de  S.  M.  prussienne,  relaîivement'à  la 
limite  sur  le  Bas-Rhin  ,  et  à  l'île  de  Buderith. 

«  Les  soussignés  minisires  piénipotenliaircs  de  la 
République  française  oui  reçu,  le  18  vendémiaire  pré- 
sent mois,  la  note  qui  leur  a  été  adressée  par  MM.  les 
ministres  piénipotenliaircs  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 
Ils  se  sont  emiiressos  dans  le  temps  de  transmettre  à 
leur  gouvernement  la  noie  sur  le  même  objet  remise 
par  la  légation  du  roi ,  le  fer  messiilor  de  l'an  VL  De- 
puis ils  n'ont  i)as  marqué  de  faire  connaître  aux 
membres  de  la  légation  la  réponse  précise  qu'ils 
avaient  reçue  ,  et  l'impossibilité  oii  se  trouvait  le  Gou- 
vernement français  de  condescendre  au  vœu  de  la 
Prusse. 

u  Les  soussignés  ne  sauraient  donc  prendre  sur  eux 
de  reproduire  auprès  du  Directoire  exécutif  des  de- 
mandes sur  lesquelles  il  s'est  déclaré  négativement,  et 
de  manière  à  leur  faire  regarder  cet  objet  comme  ter- 
miné. S.  M.  prussienne  et  MM.  ses  ministres  plénipo- 
tentiaires sont  trop  justes  pour  voir  dans  l'application 
d'un  principe  reconnu  ,  et  auquel  la  Republique 
elle-même  a  fait  tant  de  sacrifices,  rien  qui  puisse 
affaiblir  la  bonne  intelligence  et  les  relations  d'amitié 
que  le  Directoire  exécutif  aura  toujours  à  cœur  de 
conserver  entre  les  deux  états. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  expriment  avec  plaisir  leur  haute  considéra- 
tion pour  ]\].M.  les  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse. 

«  Rastadt,  le  22  vendémiaire  an  VII  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Eo>NiEu  ,  Jevîî  Debky,  Bobekjot.  « 

Londres.  —  Prise  de  20  vais':-eai]x  suédois. 

Suite  de  la  lettre  du  bailli  de  Tignié  sur  la  prise 
de  Malle. 

Toutes  ces  dispositions  se  firent  pendant  la  nuit. 
Pour  défendre  tous  les  points  et  sept  lieues  de  côtes  ' 
à  peine  avait-on  7,000  hommes,  dont  voici  l'etal  :         ' 

Régiment  de  Malte,  500  hommes;  les  gardes  du 
grand-maitre,  200;  le  balailion  des  vaisseaux  400- 
le  bataillon  des  galères,  300,  à  peu  près  loo' vieux 
canonniers-,  un  corps  de  milice,  appelé  chasseurs 
1,200  ;  1,200  matelots  i.\cs  galères  et  des  vaisseaux,  qui 
servaient  de  canonniers,  et  3,000  hommes  de  mau- 
vaises milices,  qui  furent  dissipés  dans  la  matinée  du 
lendemain.  Total,  6,900  hommes-  mais  k-  len<U.main  , 
diniaruhe  iOjuin,  Bonaparte  débarqua  à  quatre  heures 
du  malin  sur  sept  points,  au  Goz ,  au  Cuu)in,à  la 
Mclleba,  au  Salmon,  à  Saint-Georges,  à  Saint-Julien 
et  <à  la  Tomb:nelia.  Il  n'éprouva  aucune  (iiirHulté  •  le 
commandeur  de  B.  n'avait  fait  charger  aucune  iou- 
gasse;  ainsi  cU-s  furent  inutiles;  comme  aussi  l'on 
n'avait  point  mi-,  de  vivres  dans  les  forts,  ci  les  lAlal- 
tais  ne  voulurent  point  s'y  enfermer  pour  Ks  défen- 
dre. B.  ne  lî!  d;s'rilui;'r  que  cinq  ou  six  cartouches 
par  soldat,  dans  lesquelles  il  n'y  avail  (|uasi  pas  de 
poudre:  les  allûts  des  canons  étàicn:  leiicmcnt  pour- 
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ris,  (juc,  (|iiniiil  o!i  lii'.i,  la  jjlLiparl  so  romplronl. 
iiiamiiiail   mciiic  (Us   iilouluiis  jioui' cl)aij;(.r  les  c 
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nt.  Il 
a- 


IIOIIS. 


Le  dccoiuagcmeiit  se  mit  parmi  les  Maltais  atta- 
ches à  l'orilre  :  les  conspirateurs  en  profilèrent,  pour 
leur  liire  que  tous  les  chevaliers  les  lraliiss;iicnl  ;  ce 
qui  mit  un  jjrantl  ilésoriire.  Il  est  vrai  que  les  chels  des 
ateliers ,  et  ceu\  qui  a\aientla  conliance  du  grand- 
niaitre,  trahissaient  lordic. 

Que  faisait  Ilonipesch  qui  était  aimé  du  peuple 
maltais?  11  ne  lut  voir  aucun  poste,  aucune  troupe, 
aucun  Tort;  il  resta  dans  son  palais,  ayant  pour  aide 
de  canq),  ou,  pour  mieux  dire  ,  pour  seirelairc,  le 
commandeur  de  Saint-P.,  qui  ne  sortait  pas  du  palais, 
et  qui  avait  prohablement  le  plan  de  cette  inlàmo  in- 
trigue :  il  diiig'  ail  Ferdinand  Hompcsch.  Il  n'y  avait 
point  de  général  en  chef;  ainsi  «le  tous  les  postes  on 
s'adressait  au  grand-maitrc.  Saint-F.  répondait  pour 
lui.  Il  ilonnail  des  ordres  Icllement  conlradicloires, 
que  le  conunaiulant  du  fort  Kicasoli  ayant  demandé 
de  la  poudre,  on  lui  donna  TordretPen  [)rendre  au  tort 
IMai.sel,  et  le  commandeur  du  château  Saint-Ange, 
qui  manquait  de  pouilre.  en  demandant  aussi,  on 
ordonna  au  commandant  du  fort  de  Ricasoli  de  lui  en 
donner,  et  cela  pendant  que  le  bailli  de  la  Tour-du- 
Pin  était  occupé  à  déblayer  les  magasins  à  poudre  de 
la  Coîoner. 

D'ailleurs  les  Mallois  fuyaient  comme  des  lièvres  ; 
cent  Trançais  (lui  avaient  débaniué  à  Saint-Julien 
mirent  en  fiiile  le  régiment  de  milice  de  Bickarkara, 
(jui  était  de  1,-'0'J  honuues.  Le  bailli  Tommasi  voulut 
défendre  le  reii  am  hement  du  Nasciar  contre  les  Fran- 
çais, qui  avaient  débarqué  à  la  .Melleha  et  à  Saint- 
Paul;  mais  il  fut  tourne  par  un  corps  de  Français 
qui  avait  ilébarqué  à  Saint-Georges  et  à  Saint-Julien  ; 
il  fut  abandonné  par  ses  milices:  il  eut  bien  de  la 
peine  à  se  retirer  dans  la  ville.  Le  général  français 
Yaubois  marcha  tout  de  suite  sur  la  cité  vieille,  qui 
iTayant  ni  troupes,  ni  canons,  ni  vivres  ,  ni  connuan- 
dant,  lui  ouvrit  les  portes  à  neuf  heures  du  malin,  et 
à  dix  heures  toute  la  campagne,  toutes  les  tours,  ex- 
cepté celle  de  Marsa-Scirocco  ,  étaient  au  pouvoir  des 
Français.  La  plupart  des  chevaliers  qui  étaient  dans 
ces  différents  po  tts  furent  faits  prisonniers,  et  con- 
duits à  Bonaparte,  (jui  leur  dit  :  «  Comment  pouxiez- 
vous  croire  cju'il  vous  lût  possible  de  vous  défentUe, 
avec  de  miscrables  paysans ,  contre  les  troupes  qui 
ont  vaincu  cl  soumis  1  Europe  ?» 

Les  Mallais  massacrcrent  plusieurs  chevaliers , 
MM.  de  Yalin,  de  Monlazel,de  TOrmi  et  d  Ande- 
larre  ,  qui  étaient  de  ganle  à  la  porte  de  la  ville  :  ils 
en  blessLient  plusieurs  autres  ;  mais  Ferdinand  Hom- 
pesch  ne  sortait  pa>  de  son  palais  ,  et  ne  fit  rien  pour 
remellre  l'ordre. 

A  onze  heures  du  malin  on  fit  sortir  du  port  une 
galère,  une  ihaloupe  canonnière  et  deux  galioles  , 
pour  làLher  d'inquiéter  le  débaKjuement  que  les  P'ran- 
çais  faisaient  à  Sainl-Julien.  On  leur  avait  donné 
vingt  coups  par  canon;  f[uand  elles  les  eurent  tirés,  elles 
rentrèrent  dans  le  purl.  On  lit  aussi  une  petite  sortie 
du  côté  de  la  Piéla  ;  mais  les  Ircupcs  ne  tinrent  pas 
un  instant  contre  les  liiailleurs  français  ;  elles  se  sau- 
vèrent dans  les  fortilicalions  de  la  Floriane,  qui 
n'ayant  pas  de  canons  ne  purent  les  protéger. 

A  midi  il  ne  restait  au  service  de  l'ordre  que  4,000 
lionuiier,  dont  la  plupart  éiaient  de  mauvaise  volonié. 
Avec  cela  il  l'allaii  délènùre  la  ville  ,  les  foils  Mansel , 
Tignié,  Ricasoli  ,  Saint-Ange,  la  Coloner  ,  le  Bourg, 
el  file  de  la  Sangle. 

Si  l'on  avait  bien  voulu  se  défendre,  il  aurait  fallu 
abandonnerions  les  loris  ,  qui  si.nt  éloignes  les  uns 
des  autres,  cl  même  séparés  par  la  mer,  rasscniblei' 
les  4,000  hommes  dans  la  ville,  qui  est  1res  forlo  ,  en 


chasser  lous  ceux  des  habitants  qu'on  suspectait;  de 
cette  manière  on  aurait  pu  tenir  deux  mois,  el  atten- 
dre d'être  secourus, 

La  ville  se  remplit  de  fuyards,  de  femmes  ou  d'en- 
fants de  paysans.  Pendant  le  reste  de  cette  journée, 
les  forts  tirèrent  les  canons  qui  étaient  en  état,  ce  qui 
faisait  ilu  bruit ,  mais  peu  de  mal  aux  Français.  Sur 
les  9  heures  du  soir,  les  portes  étant  fermées,  une 
lerreurpaniquesaisil  le  bailli  de  St. -T.,  qui  abandonna 
son  poste  de  l'ile  de  la  Sangle  ;  il  se  l'éfugia  avec  ses 
officiels  de  vaisseau  dans  la  \ille,  el  fut  obligé  de  res- 
ter longtemps  à  la  poi  lejuscpràce  que  le  giand-mallre 
eût  orilonné  qu'on  l'ouvrîl  .  Le  bailli  <le  Si-. T.  était 
connu  pour  être  lâche  el  méchant;  c'est  le  seul  grand- 
croix  qui  ,  dans  celle  dernière  occasion  ,  se  soit  mal 
conduit.  Il  lut  tellemenl  aveuglé  par  la  peur,  qu'il  ne 
refléchit  pas  qu'il  avait  en  avant  de  lui  Sobeiras  à 
Bourmola,  et  le  bailli  de  la  Tour-du-Pin  à  la  Colo- 
ner. Dans  la  ville  il  y  avait  une  telle  confusion  que  les 
patron  l'es  se  lusiUèrent  :  il  y  avait  continuellement 
de  fausses  alertes.  A  minuil  le  tribunal  de  la  rote,  les 
baions  et  les  principaux  habilanls  allèrent  au  palais; 
ils  dirent  à  Ferdinantl  Hompesch  qu'il  fallait  capitu- 
ler. Sur  leur  demande  ,  il  fit  assembler  le  conseil;  il 
y  fut  décidé  qu'on  enverrait  à  Bonaparte  le  bailli  de 
Saousa  et  Fermosa  ,  consul  de  Hollande,  el  qu'on  fe- 
rait une  sus]iension  d'armes  pour  tiaiter  de  la  capitu- 
lation. Pour  faire  une  pareille  démaiche,  il  était  du 
devoir  du  grand-niaiire  tl'asembler  le  conseil  com- 
jilet  ,  qui  était  composj  de  tous  les  chefs  des  langues  , 
des  grands-croix,  et  de  deux  ai.clens  chevaliers  de 
chaque  langue;  ce  qui  ne  fui  pas  lait.  A  ce  con-eil  ne 
furent  point  appelés  les  baillis  Goigao,  la  Tour-Sainl- 
Quentin  ,  Cliigni  cl  Tignié.  On  coiuiaissait  le  courage 
de  ces  grands-ci-oix  ,  c|ui  se  seraient  opposés  à  une 
reddition  si  humiliante.  Le  lundi  1 1  juin  ,  à  5  heures 
du  matin,  on  reçut  dans  lous  les  fcrts  l'ordre  de  ne 
plus  tirer.  Le  che\ aller  Dupin  de  la  Guéri\ièie  sc  dé- 
fendit à  Marsa-Sciioceo  jusqu'à  5  heures  du  malin; 
mais  n'ayant  pas  de  vi\r<s  il  fit  une  capitulation 
honorable;  il  rentra  en  ville  a\ec  sa  garnisuo;  il  y 
apprit,  avec  le  plus  grand  étonnement,  que  la  ville  se 
rendait.  Bonaparte  ne  fil  |;oinl  jeter  de  bombes,  ni 
tirer  le  canon  contre  la  ville^  parce  que  les  Maltais 
conspirateurs  étaient  conv>  nus  de  massacrer  les  che- 
valiers à  ce  signal  ,  el  que  Bonaparte  n'a  pas  \oulu 
se  prêter  à  de  par.  ils  crinics.  H  répondit ,  au  bailli 
Saousa  et  au  consul  de  Hollande,  qu'il  entrerail  dans 
la  ville  le  mardi  12  juin  ;  que  pendant  cet  intervalle 
il  réglerait  la  manière  dont  il  voulait  traiter  l'ordre 
avec  la  médiation  du  chargé  li'afl'aires  d'Espagne. 

C'est  ainsi  que  la  forte  place  de  Malte  a  été  sou- 
mise ;  30,000  fusils,  12,000  barils  de  poudre,  des 
vivres  pour  six  mois  ,  deux  vaisseaux  ,  une  frégate, 
trois  galères,  et  d'autres  petits  bâtiments  île  guerre, 
pour  trois  millions  de  Irams  en  or  et  en  argent,  (|ui 
étaient  dans  la  sacristie  de  Si. -Jean,  et  qui  auraient 
•  lu  être  employés  pour  la  défense  de  l'ordre  ,  sont 
devenus  la  proie  des  Français. 

Ferdinand  Hompcsch  n'a  rien  demandé  pour  l'or- 
dic ,  ni  pour  les  chevaliers.  Il  n'y  avait  pas  onze 
mois  qu'il  avait  été  élu  giand-mailre;  mais  il  a  ob- 
tenu pour  lui  un  iraitement  considérable:  600,000 
francs  «l'argent  conq)tant ,  et  300,000  francs  de  pen- 
sion, jusqu'à  ce  que  la  France  lui  ait  fait  avoir  une 
souveraineté. 

On  doit  observer  que  les  Français  ont  dépos^^édé 
beaucoup  «le  petits  sou\ crains  ;  ils  n'en  ont  traité  au- 
cun aussi  avantageusement  que  celui  de  Malte.  Les 
chevaliers  fiançais  qui  ont  plus  de  Fcpt  ans  de  rési- 
dence peuvent  rentrer  en  France  :  tous  les  niendjres 
de  l'ortlre  français  ont  700  fr.  de  pension;  ceux  cpii 
ont  GOansont  1,000  fr.  Ce  furent  Bosredon  de  Runsi- 
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jcal,  le  bailli  Frizari,  le  chargé  des  affaires  d'Espagne, 
et  quelques  Maltais  (|ui  ont  fait  et  signé  les  arrange- 
ments pour  l'ordre.  Le  mardi  12  de  juin,  avant  ([uc 
Bonaparte  entrât  dans  la  ville ,  il  envoya  le  nommé 
Picaul  porter  Pordre  à  M.  O'IIara,  ministre  de  Paissie, 
de  partir  de  Malle  dans  trois  heures;  cet  ordre  re- 
gardait aussi  les  chevaliers  russes:  St. -P.  a  une  com- 
manderie  en  Russie,  mais  il  eut  la  permission  de  rester 
auprès  du  grand-maître.  Il  avait  reniiu  trop  de  servi- 
ces aux  Français  poui-  n'avoir  pas  quel(|U(.'  préférence. 
Gar<l()ns-nous  de  faire  le  tort  au  héros  Viliiers  de 
l'Ile- Adam  ,  de  le  comparer  au  misérable  Hoinpesch. 
L'ile-Adam  défendit  une  mauvaise  place  pontlani  six 
mois  contre  un  grand  conquérant;  il  ne  partit  de  Rho- 
des que  le  dernier,  emmenant  avec  lui  tout  l'ordre, 
les  reliques,  les  vases  sacrés,  les  archives  ;  Fer»linand 
Hompesch  n'a  pas  défendu  une  excellente  place  seu- 
lement deux  jouis  ;  il  s'est  sauvé  comme  un  voleur 
en  emportant  le  prix  de  sa  trahison.  Il  est  parti  le  17 
juin  ,  laissant  les  membres  de  l'ordre  à  la  discrétion 
du  vainqueur;  les  trésors  de  Saint-Jean  et  les  archi- 
ves de  l'ordre  ont  eu  le  même  sort  ,  etc.... 

licjmbliqne  française,  —  Bruxelles.  —  Rafiport 
du  général  Bé^iiiiiol,  sur  la  défaite  des  rebelles  dans 
la  ei-devaut  Belgique. 

Paris.  — Présentation  ati  Directoire  exécutif,  par 
le  niiuislre  des  relations  extérieures  Talleyrand,  du 
citoyen  Si  rhelloni,  ainbassadetu*  de  la  républniue  ci- 
salpine, et  du  citoyen  Schiiniiielpeiiiiiek ,  aniliassa- 
(h'tif  de  la  i'é|iul)li(|ue  batave.  Lenr.s  discours,  et 
réponses  du  citoyen  Treilhard,  prc'sicleul  du  Direc- 
louv. —  Le  citoyen  Duval  prend  le  i)ortcfeiiilie  du 
ministère  de  la  police.  L'ex ministre ,  le  citoyen  Le- 
carlier,  est  envoyé  dans  les  départenu:nls  réunis. 
—  L'armée  belvéticpie  mise  sur  le  [)ie(l  de  guerre  le 
plus  l'ormiilablc.  —  Détails  sur  le  jeune  Casa-Biaiica  , 
lue  à  Aboukir.  —  Béllcxiotis  sur  le  manifeste  de  la 
Porte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIAQ-CENTS. 

SUITE  DD  LA  SiLvNCE  DU  II. 

Malhicii  fait  un  rapport  sur  nue  pélitiou  d'un  cons- 
crit, né  le  22  septembre  1777:  il  demande  le  maintien 
de  l'arrêté  (rordre  du  jour.  Génissieu  s'y  oppose. 

^Baas3iifirTJLirtraii>.^.yiiijmMiM^  w  n ma   ii^i  ■!*j-'"^i-'>-».;..uuim-.tasAiitiix'miLiii-iii^^«uL»:.jMaga 
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Liiidau.  —  Proclamation  des  Autrichiens  eu  cn- 
tfant  dans  le  pays  des  Grisons. 

De  Rastailt,  le  3  ùnu/iaire.  —  Yo\l\  la  réponse 
que  la  légall<ju  prussienne  a  faite  à  la  note  dis  mi- 
nistres IVanrais  ,  du  13  octobre 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  île  Sa 
Majesté  prussienne,  ont  reçu,  le  13  île  ce  mois,  la 
note  que  les  citoyens  ministres  de  la  Répubiltpie 
françair,e  leur  ont  adressée  en  réponse  à  celle  du  8  de 
ce  mois. 

Le  conlenn  de  cette  l'éponsc  oblige  les  soussignés 
aux  ex|)Hcalions  suivantes.  Les  (  iloycns  ministres  y 
assurent  (pi'ils  n'ont  i)as  man(|ué  de  faire  connaître 
aux  mei!d)rcs  de  la  légation  du  roi  la  réponse  préci>e 
qu'ils  avaient  iccue  sur  l'objet  de  la  mission  prus- 
sienne du  icr  me.sidor  de  l'^inVI  1^19  juin),  el  l'im- 
possibilité où  se  trouvait  le  gouvernement  français  de 
condescendre  au  vœu  de  la  Prusse. 

Les  soussignés  ne  savent  rien  d'une  réponse  pré- 
cise qui  leur  aurait  été  donnée  par  les  citoyens  nii- 
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nisires  plénipotentiaires  de  la  République  française 
sur  la  note  susdite  de  la  légation  prussienne.  Ils  ne 
sauraient  supposer  qu'on  veuille  regarder  comme  telles 
les  insinuations  qui  ont  été  faites  à  quelques-uns  de 
leurs  membres,  occasionnellement  et  par  manière  de 
conversation  d'individu  à  individu.  Ce  mode  d'expli- 
cation a  été  déclaré  formellement  par  la  légation 
française  ne  devoir  jamais  être  regardé  comme  offi- 
ciel,  la  légaliou  française  étant  indivisible. 

Mais  dans  le  cas  même  qu'une  léponse  précise  au- 
rait clé  donnée  aux  soussignés  sur  leur  note  du  19 
juin,  ils  ne  sauraient  regartier  connne  péremptoircs 
les  conclusions  (ju'en  tirent  les  citoyens  ministres  plé- 
nijiotentiaircs  de  la  Republique. 

Ils  témoignent  dans  leur  note  du  13  octobre  ne 
pouvoir  prendre  sur  eux  de  reproduire  auprès  du 
Directoire  des  demandes,  sur  lesquelles  11  s'est  déclaré 
négativement,  et  de  manière  à  leur  faire  regarder 
l'objet  en  question  connue  Ici  miné. 

La  franchise  ,  avec  laciuelie  les  soussignés  se  sont 
fait  une  loi  de  s'ouvrir  dans  toute  occasion  vis-à-vis 
des  ministres  plénipotentiaires  dune  puissance  amie 
du  roi  leur  m;iîlre,  sera  encore  dans  celle-ci  la  rè"le 
de  leur  conduite.  Fidèles  à  ce  principe,  ils  ne  dissi- 
muleront pas  ,  aux  ministres  |)lénipolenliaires  de  la 
Republique,  qu'ils  n'ont  pu  qu'être  fort  surpris  de 
trouver  dans  le  passage  précite  des  expressions  qui 
leur  paraissent  renfermer  un  relus  foru)el  de  porter 
sous  les  yeux  du  Directoire  leur  noie  du  8  de  ce 
mois;  noie  ([ui  n'a  pas  seulement  pour  ol)jet  l'article 
dédiiit  dans  une  note  antérieure  du  11)  juin,  mais  (lui 
en  outre  renferme  d'autres  objets  iuqiorlanls  aux- 
quels le  roi  et  I  Empire  mettent  un  aussi  grand  intérêt- 
une  note  enfin  (jui  contient  les  assurances  réitérées 
le;  plus  amicales  de  S.  M.  envers  la  République  fran- 
çaise. 

Les  soussignés  aiment  à  croire  que  dans  aucun  cas 
les  citoyens  ministres  de  la  Réjiublique  au  congrès  ne 
voudront  se  refuser  de  porter  à  la  connaissance  de 
leurs  Lommeltanls  les  demandes  qui  leur  seront 
adressées  de  la  part  des  soussignés,  qui  négocient  au 
nom  tlu  roi  leur  maître. 

Ils  observent  de  plus  que,  quand  même  leurs  de- 
mandes paraîtraient  à  la  légation  de  la  République  des 
objets  ieruiuiés  ^  ce  jugement  ne  saurait  être  envisagé 
par  les  soussignés  connue  sans  appel.  Dans  le  cours 
(.le  toutes  les  négociations,  il  se  présente  des  cas  où, 
d'un  côté  ou  de  l'autre,  des  diseussions  ultérieures 
sont  jugées  inadmissibles.  Il  arrive  toutefois  que,  d'a- 
près des  représentations  réitérées,  des  modifications 
importantes  et  quelquefois  des  renonciations  absolues 
sont  admises. 

Les  soussignés  ne  voudraient  pas  non  plus  renoncer 
a  l'espérance  que  le  Directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique trouvera  dans  sa  justice  les  explications  ulté- 
rieures, sur  l'objet  de  la  note  du  19  juin,  dignes  de 
toute  son  attention. 

Us  ajoutent  ici  un  dessin  topographique  sur  l'objet 
du  vrai  couis  du  Rhin,  avec  une  note  exjjlicative, 
qui  fera  voir  jusqu'à  l'évidence  les  seuls  principes  u 
suivre  dans  celte  occasion. 

L'île  de  Rudericl»  fait  un  autre  objet  de  la  note  du 
8  lie  ce  mois.  Il  n'a  pas  encore  été  traité  par  écrit  île 
la  part  t!es  soussignés,  sinon  dans  cette  même  noie. 
En  reconnaissant  la  justesse  de  Tapplication  du  prin- 
cipe reconnu  ,  ils  ne  sauraient  cependant  se  résoudre 
li'.diandoniu'i'  rcspthancc  tl'une  défeience  complète 
(In  Directoire  au  \(eu  du  roi  et  de  tout  l'einpiri!  gor- 
mani(iu(;  .sur  l'objet  de  cette  ile.  La  dépoiation  ilc 
ri'hnpire  scsl  ilLcidée  dans  un  cas  semblable  à  con- 
sentir (comnu-  une  e\ce])tlon  à  un  princi|)e  reconnu) 
a  la  cession  de  l'ile  fortifiée  de  Saint-Pierre,  mal- 
gré les  sacrifices  immenses  qu'elle  avait  déjà  |)ortés  % 
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l'amour  «le  la  paix.  Tout  ooncoiut  ainsi  à  faire  espé- 
rer iravance  que,  par  un  jiisle  ictour ,  cl  consiclc-raiit 
.siuloiit  que  l'ilc  lie  Saiiil-Pitrre  iinportail  iiifiniiuent 
moins  à  rexislcncc  lie  Maycnce  que  ne  le  f.iit  l'ile  de 
Builcrit  11 ,  avec  sou  canal ,  au  mainlien  de  la  lorle- 
rcsse ,  cl  à  la  conservation  des  liabitanis  de  la  ville  de 
Wesel ,  le  Directoire  nhésilera  plus  à  laisser  cette  der- 
nière Ile  entre  les  mains  du  roi  et  de  l'Empire,  aucjucl 
il  ne  reste  d'alleurs  aucune  forteresse  du  côté  de  la 
live  droite  pour  sa  défense,  tandis  que  les  possessions 
de  la  République  sur  la  gaucho  se  trouvent  défi-ndues 
par  une  triple  chaino  de  forteresses  inexpugna[)Ies. 

Par  toutes  ces  considérations,  les  soussignés  rcnou- 
•\ellei)t  ici  leurs  instances  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante,jiour  c[ue  lesiitoycns  ministres  plénipotentiaires 
de  la  Républicjuc  iTliésitenl  plus  à  reproduire  auprès 
du  Directoire  loulos  leurs  diinandes,  cl  à  faire  passer 
pour  cet  effet  sans  délai  sous  les  yeux  du  Direcloire 
leur  note  du  8  de  ce  mois,  ainsi  que  la  présente. 

Ils  se  flattent  que  le  Directoire,  en  cela  d'accord 
avec  les  principes  suivis  par  Sa  Majesté  prussienne 
dans  toute  la  négociation  ,  ne  voudra  jamais  consentir 
à  ce  que  les  communications,  cnlre  les  j)lénipolen- 
liaircs  de  Piusse  et  ceux  de  la  République  au  congrès, 
soient  obstruées  sur  aucun  point  des  pourparlers  res- 
pectifs, avant  que  d'èlre  reconnus  par  les  deux  gou- 
vernements définitivement  comme  terminés. 

Les  soussignés  réitèrent  aux  citoyens  ministres  plé- 
nipotentiaires de  la  République  les  assurances  de  leur 
haute  considération. 

Signé  GoERTZ ,  Jacobi  ,  Dohm. 

Rnnic.  —  Fixation  dos  dcpeiisos  ordinaires  de  la 
republique  roiiiniiie.  —  Plusieurs  chefs  de  la  rébellion 
du  Circeo  condamnes  à  mort.  —  Arrêté  du  général 
Macdoiiald,  pour  autoriser  le  eonsul.it  à  déporter  au- 
delà  des  mers  les  ecclésiasliiiues  perturbateurs. 

Turin.  —  Vente  des  biens  ecclésiastiques.  —  JNou- 
vellcs  taxes  ordoiuiccs  par  le  gouverneiiieiit. 

Rcpubliqiie  hchélique.  —  Abolition  de  la  loi  qui 
coidisquait  les  biens  des  suicides. 

Rc publique  fianraisc  —  Bruxelles.  —  Nouveaux 
détails  sur  les  rebelles. 

Paris.  —  Le  Directoire  executif  désavoue  les  chan- 
gements opérés  dans  la  républiciue  cisali)itie  jiar  le 
général  Brune. 

J'arictcs.  Notice  d'un  oiivr.igo  intitulé:  J'oyage 
pitloiesquc  de  la  Syrie  ,  de  la  Phénicie ,  de  la  Pa- 
le s  ti /te  et  de  la  Dn.sse-Égypte. 
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Crelctsur  la  résolution  relative  à  la  taxe  potir  l'en- 
tretien des  routes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE   DE   LA    SEANCE   DU    11. 

Darracq  deinniide  la  question  préalable.  Le  Conseil 
adopte  la  proposition  de  Cliullet.  ainsi  rédigée:  «  Les 
"  individus  nés  le  1er  veiide'tniaire  de  chaque  aimée 
»  ont  terminé  leur  année  le  dernier  jour  coniplémen- 
»  taire.»  — Sur  le  rapport  de  Génissieu  ,  une  réso- 
lution accorde  an  Direcloire  1,500,000  fr.  pour  dé- 
penses secrètes.  • —  Destrem  présente  la  rédaction 
d'une  résolution  arrêtée  dans  le  dernier  comité  géné- 
ral ,  pour  l'élablissenient  d'iuie  taxe  sur  les  portes  et 
fenêtres,  pendant  l'an  YII. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SKANCE  DU  11  DliUMAlHE. 

Appiobalicii  de  la  résoUiiion  sur  les  déj^enses  du 
miiiibue  de  liiitéti  iw  [»;  ur  l'an '^  IL  — Piap[)ort  de 


N°  i5.  Quintidi  15  Brumaire.  (5  !Nov.) 


Francfort. 
wati-Oglou. 


Défense  opiniâtre  et  succès  de  Poss- 


Dc  Rasladt,  le  3  brumaire.  —  Les  minisires  fran- 
çais n'ont  pas  encore  donné  de  réponse  aux  diverses 
notes  qui  leur  ont  été  remises  depuis  le  26  vendé- 
miaire de  ce  mois.  Ils  attendent  le  retour  du  courrier 
qu'ils  ont  expédié  à  Paris  pour  avoir  les  instructions  de 
leur  gouvernement. 

Voici  la  note  des  ministres  français  qui  a  donné  lieu 
à  celle  de  la  légation  prussienne. 

Les  sou5signés  ,  ministres  plénipotentiau'es  de  la 
République  française,  ont  reçu,  le  18  vendémiaire  pré- 
sent mois,  la  note  qui  leur  a'été  adressée  par  MM,  les 
ministres  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 
Ils  se  sont  empressés  dans  le  temps  de  transmettre  à 
leur  gouvernement  la  noie  sur  le  même  objet  remise 
par  la  lég^uion  du  roi  le  l^r  messidor  de  l'an  VI.  De- 
puis ils  n'ont  pas  manqué  de  faire  connaître  aux 
mendjres  de  la  légation  la  réponse  précife  qu'ils  avaient 
reçue,  et  limpossibilité  où  se  trouvait  le  gouverne- 
ment français  de  condescendre  au  vœu  de  la  Prusse. 
Les  soussignés  ne  sauraient  donc  prendre  sur  eux  de 
reproduire  auprès  du  Directoire  exécutif  des  deman- 
des sur  lesquelles  il  s'est  déclaré  négativement ,  et  de 
manière  à  leur  faire  regarder  cet  objet  comme  terminé. 
S.  M.  prussienne  et  ]\IM.  ses  ministres  plénii)oten- 
tiaircs  sont  trop  justes  ,  pour  voir  dans  l'application 
d'un  principe  reconnu,  et  auquel  la  Republique  elle- 
même  a  fait  tant  de  sacrifices,  rien  qui  puisse  affaiblir 
la  bonne  intelligence  et  les  relations  d'amitié  que  le 
Direcloire  exécutif  aura  toujours  à  cœur  de  conserver 
entre  les  deux  états.  Les  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française  expriment  avec  plaisir  leur 
li£ule  considération  pour  .MM.  les  ministres  plénipo- 
tentiaires de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Rastadt,  le  22  vendémiaire  an  VII  de  la  République 
française. 

Signé  BoNXiER  ,  Jean  Debry  ,  Roberjot. 

Londres. — Liste  des  vaisseaux  français  ,  es|ia- 
gnols,  hollandais,  pris  on  délniits  par  les' Anglais  du- 
rant cette  guerre.  — Tableau  de  la  puissance  des 
Anglais  dans  l'Inde. 

Rome.  —  Trois  millions  sont  mis,  par  ordre  dti 
général  Macdoimld,  à  la  disposition  dti  consulat,  pour 
le  service  de  rarinée.  — Dé[)art  subit  du  citoyen  Bas- 
sal,  secrétaire  du  consulat  ,  et  du  citoyen  Dtiport, 
commissaire  français,  ])our  Milan. 

République  française.  —  Bruxelles.  — Nouveaux 
détails  sur  les  rebelles  ,  donnés  par  le  général  Bé- 
ginnot. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11. 

Fin  du  rapport  de  Cretet  :  il  propose  l'approbation 
delà  résolutioii.  Ajonrncment.  —  Tarteyron  fait  ap- 
ironver  celle  du  (i  brumaire  relative  aux  acquéreurs 
(le  domaines  nationaux  i\\\\  doivent  encuie  une  partie 
d>'  leur  ac(]uisi:iun.  —  Approbation  et  Icxle  de  celle 
relative  au  régime  liypotiiécairc  cl  aux  expropriations 
forcées. 


[an    VII.  ] 


N°  46.  Sei^tidi  16  Brumaire.  (6  Nov.) 


Francfort, —  Lettre  du  roi  de  Prusc,  sur  les  im- 
positions à  établir  dans  son  royaume. 

De  Rastadt  ^  le  9  brumaire.  —  Les  ministres  fran- 
çais ont  remis,  le  7  de  ce  mois,  à  la  dùpiitation  de 
l'Empire,  deux  notes  en  réponse  à  celles  des  26  ven- 
démiaire et  2  brumaire.  Voici  le  contenu  de  la  pre- 
mière : 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  pour  la  néj:;ociation  avec  l'em- 
pire germanique  ,  ont  reçu  la  note  de  la  députation  de 
l'Empire,  qui  leur  a  été  coramunitjuée  le  26  vendé- 
miaire dernier  par  le  ministre  plénipotentiaire  de 
l'empereur. 

Il  est  difficile ,  après  avoir  lu  celte  étonnante  ré- 
ponse à  la  note  des  soussignés ,  du  12  du  même  mois  , 
de  modérer  l'expression  des  senlimcpfs  pénibles 
qu'elle  fait  naître.  A.ux  difficultés  de  tout  genre  et  nul- 
lement fondées  ,  dont  elle  est  remplie  ,  à  Talfectalion 
qu'on  y  remarque  de  mettre  sans  cesse  en  question  ce 
qui  est  évidemment  résolu  ,  à  l'ambiguïté  des  articles 
même  consentis,  à  cette  série  d'intercessions  peu  mo- 
tivées ou  tout-à-fait  inconvenantes,  qui  occupent  des 
pages  entières,  on  ne  saurait  s'empèclicr  de  reconnaî- 
tre des  vues  dérisoires,  et  de  concevoir  enfin  des 
doutes  sérieux  sur  les  véritables  intentions  de  la  dé- 
putation de  l'Empire.  La  Répul)lique  française  ne 
veut  point  la  guerre,  mais  elle  ne  la  (  rainl  point  ;  elle 
veut  coiidarc  lu  paix;  la  députation  ne  veut-elle 
qu'en  parler  toujours?  La  générosité  du  gouverne- 
ment français  est  allée  au-delà  de  toutes  les  espérances  • 
on  ne  doit  pas  s'attendre  à  de  nouvelles  concessions 
de  sa  part. 

Les  soussignés  persistent  dans  tout  le  contenu  de 
leur  note  du  12  vendémiaire. 

lisconfiriiient  au  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
l'empereur  les  sentiments  de  leur  considération  la 
plus  distinguée. 

Signé  BoNJSiER ,  Jean  Debry  ,  Roberjot. 

La  seconde  note  est  ainsi  conçue  : 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  pour  la  négociation  avec  l'em- 
pire germanique,  ont  reçu  la  noie  qui  leur  a  été  trans- 
mise le  2  brumaire  présent  mois  par  le  ministre 
plénipotentiaire  de  l'Empire. 

Quoiiiue  la  demande  (|ue  cette  note  renferme  ap- 
partienne à  la  partie  militaire,  qui  est  hors  de  la 
compétence  des  soussignés,  ils  n'hésitent  pas  à  se  ré- 
férer sur  ce  poin(.  à  ce  qu'ils  ont  déclaré  tant  de  fois 
touchant  la  retraite  des  troupes  ,  en  assurant  la  dépu- 
tation de  l'Empire  qu'augurant  bien  du  parti  qu'elle 
prendra  ,  on  est  disposé,  de  ce  côté  ,  à  éîendre  à  tous 
lesobjets  qui  en  sont  susceptibles  les  adoucissements 
et  l'amélioration  convenables;  mais  ils  sont  forcés 
d'observer  que  rien  ne  prouverait  davnntn-c  (ju'on  ne 
veut  pas  la  paix,  et  n'indiquerait  ]>lus  sensiblement 
des  pensées  ultérieures,  cpie  cette  inquiétude  cl  ces 
instances  continuellr^  pour  des  choses  que  la  jiaix 
seule  peut  arranger  loinpléteineill  et  à  b  salislaction 
réciproque  des  ileuj  puissant  es. 

Les  mini.-lres  plénipotentiaires  de  la  Répub!i(iue 
française  renouvcllciU  ,  à  cette  occasion,  au  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'empereur,  l'assurance 
de  leur  considération  la  plus  distinguée. 

BoNraEu,  Jr.AN  Df.uky,  Rouerjot. 

Londres.  —  Dépoclies  Saisies  du  Direc'.oire  à  Do- 
iiapurle. 
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Naples.  —  Le  roi  fait  désarmer  ses  \;i!sseaux,  pour 
le  service  de  l'escadre  de  Nelson.— Départ  du  général 
Mack  pour  les  frontières. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Incendie 
de  la  commune  d'Hérentals,  oit  3  mille  révoltés  s'é- 
taient réunis.— Proclamation  du  général  CoUaud.sur 
la  responsabilité  des  communes  et  la  marclie  des  co- 
lonnes mobiles. 

Paris.  —  Arrèlé  du  Directoire  concernant  les  caii- 
tionnemenls  des  receveurs.  —  Autre  concernant  la 
solde  des  troupes.  —  Autre  ijui  exempte  du  droit  de 
passe  les  voitures  marchant  pour  le  service  de  la  Ré- 
publique. 

—  Le  grand-prieur  de  l'ordre  de  Malte  en  Russie 
apublié  une  protestation  contre  lareddilion  de  Malte. 

Voici  un  passage  de  cette  pièce  : 

«  Réunis  sous  les  glorieux  auspices  de  Paul  fcr^  au- 
guste empereur  de  toutes  les  lUissies  et  [irotecteur  de 
notre  ordre,  nous  désavouons  solennellement  toute 
démarche  contraire  aux  lois  de  notre  institution  ;  nous 
regardons  comme  dégradés  de  leur  rang  et  dignité  , 
tous  ceux  qui  ont  rédigé  ,  accepté  et  consenti  l'infànie 
traité  qui  livre  Malle,  ainsi  que  tous  ceux  cpii  seront 
convaincus  d'avoir  coopéré  directement  ou  indirecte- 
ment à  celte  œuvre  d'iniquité,  etc.  « 

Variétés.  —  Article  sur  rouvcrture  du  ThéAlro- 
Français  de  l'Odéon. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AlXCIENS. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    I 1 . 

Suite  du  texte  de  la  résolution  relative  au  régime 
hypothécaire  et  aux  expropriations  forcées.  —  Ap- 
probation de  la  résolution  qui  met  à  la  disposition  du 
Divectoire  1,500,000  fr.  pour  dépenses  secrètes. 


Variétés.  —  Not'ce  d'un  fraii<!  de  médecine  légale 
et  d'hygiène  pnbli(iiie,  par  F.-E.  Fodéré,  médecin  à 
Marseille. 


N"  i".  Septidi  17  ISrîasBaaire.  (7  Nov.) 


Etats-Unis  (V Amérique.  —  Suite  de  l'article  sur 
l'état  de  leurs  iitianccs  ,  mséré  an  u»  33. 

J'ienne,  —  Des  troupes  russes  sont  attciulucs  ù 
Olmulz. 

République  française.  —  Liège.  —  Marche  des 
rebelles  sur  Diest  ;  leur  défaite. 

Paris.  —  Procès-verbal  d'unincendii;  violent,  rue 
(les  Aveugles.  —  Pétition  des  luiliitanls  d'Anvers  au 
Directoire,  pour  obtenir  le  droit  de  transit  sur  le  ter- 
ritoire hollandais,  sans  im[)ôls  quelconques. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  12  BRUMAir.E. 

Adopton  de  quelques  amendements  à  la  réso'ufion 
sur  les  ])(U'tes  el  fenêtres.  —  P.apjiort  de  Savary,  et 
observations  de  beeoiiilc-Puirav.-.uxsnnine  omission 
(jui  se  Irouve  dans  la  lui  du  14  fructidor  deniier, 
concernant  les  veuves  et  enfants  des  niilitaircs  moi  ts 
eu  défeiulaiit  la  patrie.  Ajournement.  —  Nouvelles 


[an    VII.] 

ol)50ivotions  (le  Cliollct  sur  la  quoslion  do  snvoir  si 
raiiiico  (rmi  conscrit ,  né  le  '22  septeinhre  ,  linit  avec 
1(>  (icrm'er  lonr  coniplénicnt.iire,  Delbrel  et  Talot  les 
iTl'iiteiit.  Sur  la  pro|)OSitioii  de  Crochon  et  Dairacti  , 
Je  Coiisi  il  iM|)|)orte  l.i  résolulion  de  la  veille  ,  et  ren- 
voie la  pt'lilion  au  D  reeloiie. — Iniiuession  dun  ia|)- 
])ort  i>réseule  par  Mal  lai  nié  sur  la  révision  de> 
jugements  en  cassation.  —  Le  Directoiic  demande  la 
l'acuité  d'affermer  les  biens  des  émigrés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  12  BRUMAIRE. 

Faiirc  (de  la  llantc-Loire)  fait  a|i|)rouver  diverses 
résointioiis  sur  des  assemblées  primaires.  —  Vernier 
luopose  d'appronvor  la  risolulion  du  G  brumaire 
concernant  la  liquidation  des  rentiers  de  l'Etat,  de 
COO  francs  et  au-dessous.  Langlet  la  combat.  Elle  est 
aj'prouvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAjSCE  DU  13  DRUMAIRE. 

Ajournement  d'un  jirojet  présenté  par  Reynaud- 
Lnscourt ,  défendu  par  De.slreni.  cond)a[tu  par  Roger- 
IMartin  ,  Crochon  et  Lecoinlc-Puiravaux  ,  tendant  à 
îiutorisir  la  commune  de  Toulouse  à  acquérir  un 
terrain  nationnl.  —  Motion  de  Demoor  concernant 
les  troubles  de  la  ci-devant  Belgique  ,  et  les  individus 
qui  se  sont  soustraits  à  la  déportation. 


N"  48.  Octidi  18  Breunaire.  (8  Nov.) 
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Le  jury,  après  cinq  quarts  d'heure  de  délibération  , 
avait  dcelaié,  à  runariiniilé  ,  Boniiucc  (oiipable,  non 
de  eoniiiv  ence  ,  mais  de  néj^lif^enee. 

Le  Irihniial ,  trouvant  celte  décision  trop  sévère  ,  a 
convoque  les  adjoitils  ;  et,  aiirès  deux  heuris  d'une 
nouvelle  délihéralion ,  le  jury  a  peisislc  dans  sa  dé- 
ciaraliun.  Le  tribunal  a  modéré  la  peine  de  deux  ans 
de  détention,  à  celle  de  six  mois. 

—  Etablissement,  par  arrèlé  du  Directoire  ,  de 
])oineoiis  pour  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent à  Lyon,  à  Marseille,  à  Bordeaux.  —  Départ  de 
Faypoult  pour  Milan  ,  en  qualiti'  de  commissaire 
français  en  Italie.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intc-rieur, 
François  (  de  l^enfcllateau  ) ,  aux  administrations  cen- 
trales des  dt'parleuH'nls  et  aux  coHinus<aires  du  Di- 
rectoire, relative  aux  plantations  à  faire  en  France. 


Pclcrsl^oiirff.  —  Sir  Nelson  se  propose  de  bloquer 
Malte.  Trente-trois  régiments  dinfuntcrie  sont  prêts  à 
marcher. 

Londres.  —  Nouveaux  troubles  en  Irlande  ;  et  me- 
sures révolutionnaires  prises  par  le  gouvernement. — 
l'rojet  d'union  de  l'Irlande  à  l'Angleterre. — Portrait 
deilolt,  conunandant  d.s  insurgés. — Lettre  de  John 
Warren  sur  le  combat  qu'il  a  livre  à  l'escadre  sortie 
de  Brest. 

La  Haye.  — Plan  de  division  conslilutiomiellc  du 
territoire  de  la  république  batave. 

République  Jrancaisc.  —  Bruxelles.  —  Le  feu 
de  rinsnrrectioii  se  communique  au  département  des 
Ardennes. 

Paris,  —  Antoine Boniface,  concierge  du  Temple, 
prévenu  d'avoir  favorisé  Tévasion  du  commodore  Sid- 
ncv-Smiih  et  de  son  secrétaire ,  a  été  jugé  le  25  par 
le  tribunal  criminel. 

Le  o  floréal  dernier,  deux  inconnus  revêtus,  l'un 
du  costume  d'adjudant-général,  l'autre  de  celui  de 
capitaine,  se  présentent  a  la  tour  du  Temple,  munis 
d'un  faux  ordre  du  minisire  de  la  marine,  et  dcmau- 
denl  la  représentation  des  deux  détenus  ,  pour  les 
tian^férerà  Fontainebleau,  avec  les  autres  prison- 
niers de  guerre  anglais. 

Boniface  trompé  se  dispose  à  obéir  à  l'ordre  :  Smith 
feint  de  n'y  consentir  qu'avec  répugnance,  et  s'écrie, 
les  larmes  aux  yeux,  que  le  gouvernement  veut  l'en- 
voyer à  la  mort  :  cependant ,  sur  de  nouvelles  instan- 
ces ,  il  part  avec  ses  deux  prétendus  gardiens  (jui  le 
nietleul  en  liberté. 

Boniface  se  met  aussitôt  en  règle;  il  communique  le 
faux  arrêté  à  deux  meudires  du  bureau  cenir;.!  qui  le 
trouvent  bon;  il  l'inscrit  sur  son  reï,istre,  donne  avis 
aux  ministres  lie  la  marine,  de  la  ijolice  et  de  l'inté- 
rieur, de  la  prétendue  translation  de  Smith.  Ce  n'est 
cependant  que  huit  jours  aiuès,  lorsque  Smith  était  à 
Londres,  qu'où  découvre  son  évabiou. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   13  BRUMAIRE. 

Discussion  relative  au  timbre.  Loysel  (  dTlle-et-'Vi- 
laine)  combat  la  résolution.  Legrand  ré|iond  aux  ob- 
jections. Après  quelques  observations  de  Lecoutculx, 
la  résolution  est  approuvée.  Texte. 


]N°  4  9.  IVoiiifli  19  BE'saismire.  (9  Nov.) 


Francfort.  —  Récits  divers  sur  Passwan-Oglou. 

Saltzbourg.  —  L'électeur  de  Bavière  cherche  à 
compléter  son  ariuée. 

De  Rastadt,  le  8  brumaire.  —  Il  est  parti  cette 
nuit  un  courrier  pour  Vienne,  et  un  autre  pour  Ber- 
lin. Les  notes  des  ministres  français  ont  faitlaplus  vive 
sensation.  La  députalion  de  l'Empire  doit  s'assembler 
demain  pour  voter  sur  la  réponse  qu'elle  leur  fera. 
Quelques  personnes  présument  qu'elle  projiosera  aux 
ministres  français  des  conférences  verbales  ,  tlans  les- 
quelles on  pourrait  aplanir  plus  proniplemenl  les 
dilficultés  qui  existent  encore. 

Madrid.  —  Décret  du  gouvernement  pour  lui  em- 
prunt de  iOO  nnllions  de  réaux. 

Bdle.  —  Proclamation  du  iiréfet  pour  la  leve'c 
d'un  corps  de  troupes  destiné  à  la  défense  des  fron- 
tières. 

La  Haye. —  Loi  contre  l'admission  des  insurgés 
belges  sur  le  territoire  batave. 

l'aris.  —  Neuf  cents  rebelles  sont  battus  à  Stavelot. 

—  Le  général  de  brigade  Morand  ,  commandant  le 
département  des  Forêts,  a  écrit  le  18  brunuiire  au  gé- 
néral de  division  ftlicas,  commandant  la  25^  division 
mi'ilaire  : 

Les  deux  colonnes,  que  j'ai  dirigées  dans  la  nuit  du 
7  au  8  du  courant  sur  les  insurgés  du  département 
des  Forêts,  réunis  au  nombre  de  trois  mille  à  Hou- 
zingen,  canton  du  même  nom,  après  vingt-cinci  heures 
de  marche,  ont  attaqué  les  rebelles,  aimés  de  piques 
toutes  neuves,  pisloiets  ,  bâtons  ferrés  et  fusils ,  en 
ont  tué  cent  ciuipiante  .  tait  trente-cinq  prisonniers, 
qui  arrivent  aujounlhui  à  Luxembourg,  et  que  je 
vais  diriger  inecssa-nment  sur  Liège,  afin  que  vous 
leur  lassiez  laver  la  lêle  avec  du  plomb  ;  ces  deux  co- 
lonnes ,  composées  île  cent  cinquante  hi)nimcs  d'infan- 
terie chacune,  et  de  vingt  hommes  de  cavalerie  ,  sont 
counnauiiécs  par  les  atljudauls  de  place,  Macrpiin  et 
Duvergcr,  militaires  d'un  mérite  distingué. 
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J'envoie aujourdMiui  un  lenlbrlde  soixante houimos 
(l'iiifanlcrie ,  avec  vingt  chevaux,  le  tout  comiiiandé 
par  le  capilaiiie  de  hussards,  Dolozv,  ']<'',  'le  concert 
avec  les  chefs  do  colonnes  ,  Macquin  et  Duverger  ,  at- 
taf|uer()nl  les  brigands  |)ail()Ut  où  ils  se  présenteront , 
et  les  poursuivront  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus 
aucun  vestige. 

J'oubliais  de  vous  dire,  mon  cher  général ,  que 
radjudanl  de  place,  Macquin, a  délivré  deux  brigades 
de  gendanuerie ,  (ailes  prisonnières  par  les  brigands, 
ainsi  qu'un  d('tachement  tle  la  25g  demi-brigade  lé- 
gère ,  faisant  partie  de  la  garnison  de  Malmedy. 

Le  citoyen  Sales,  capitaine  de  la  gendarmerie  du 
département  des  Forêts  ,  ainsi  (pie  le  citoyen  Coost  , 
lieutenant  ,  se  sont  parfaitement  distingués. 

J'espère  ,  sous  deux  jours  ,  vous  annoncer  de  plus 
gramis  succès. 

Instruit  que  des  intelligences  secrètes  existaient 
entre  les  rebelles  et  les  habitants  de  la  place  de  Luxem- 
bourg ,  j'ai,  de  concert  avec  l'administration  centrale, 
qui  m'en  a  fait  la  demande ,  mis  la  ville  en  état  de 
siège.  Celte  mesure  était  d'autant  plus  nécessaire,  que 
les  rebelles  se  sont  vantés  qu'à  leur  approche  de 
Luxembourg  ils  avaient  la  promesse  (pie  les  habitants 
se  soulèveraient ,  et  qu'il  ne  leur  serait  pas  diflieile  de 
s'emparer  de  la  place  :  ce  rapport  m'a  été  fait  par  un 
liussard  qui  a  été  lait  prisonnier  pendant  deux  heures 
par  les  brigands. 

—  Lemiiiisti-c  delà  guerre  annonce  que  les  exemp- 
tions do  service  scnl  des  congés  absolus. —  Coiiliiiua 
tjoM  du  canal  de  Languedoc.  —  Le  Directoire  a  ralilié 
l'acle  d'échange  des  prisonniers,  conclu  avec  le  gon- 
yorneiiient  britannique.  —  Infanticide,  conseillé  par 
un  prtHre  réfractaire  ,  dans  le  canton  de  Miini.strol , 
déparlenieiit  de  la  HaïUe-Loire.  —  Soninialioii  l'aile 
par  les  rebelles  du  déparlement  des  Forets. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO?\SEiL  DHS  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13. 

Fin  du  texte  de  la  résolution  relalivcnii  limbre. 


N»  50.  l>éca<li  20  ISs'umals'e.  (10  Nov.) 


Milan.  —  Le  général  Brnne  quille  l'arince  d'Italie  , 
pour  aller  conimaiider  en  Hollande  ;  il  est  remplacé 
I)ar  le  général  Joubert. 

République  Jrancaise.  —  Bruxelles.  —  Arresta- 
tion de  Ions  les  prêires  insermentés.  —  Mise  en  élat 
do  siège  du  département  de  la  Dyle.  —  Nonvt^aux  dé- 
tails et  combals  avec  les  n  belles.  Incendie  du  beau 
village  de  Clia|iello.  —  La  petite  ville  de  Liesse  ,  prise 
et  reprise  quatre  fois  ,  est  au  pouvoir  des  républi- 
cains. 

Paris,  le  19  brumaire.  — Des  lettres  de  Conslan- 
tinople,  d  autres  reçues  à  Berlin  de  l'Egypte  ,  el  enfin 
d'autres  venues  d'Ilalie  par  la  voie  de  Céphalonic  «l 
<!eMes>,ine,  s'aeconieiU  à  présenter  comme  très  bril- 
lanle  la  situation  de  Bonaparte  en  Egypte.  Celles  de 
Céphalonic  et  de  IStessitie  assurent  la  nouvelle  de  l'oc- 
cupalion  entière  de  la  Syrie  par  nos  troupes,  dont  la 
sauté  n'est  point  du  tout  altéiée. 

—  Machine  hydraulique  surprenanle  ,  inveiibr  jmr 
le  citoyen  Lacaze.  —  Histoire  d'im  liUui  espagnol, 
sous  le  nom  decardinal-archevcquc  de  Saiaza  ,  dans 
les  Indes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  11  BUUMAinE. 


Mil  en  l  du 


Les  adminislralcurs  ceulranx  du  départet 
Gers  deniaiulcnt  le  dt'grèvement  des  deux  cinquièmes 
de  la  coiilnbiilion  foncière  de  l'an  V.  Ueiivoi  an  Di- 
rectoire. —  Favartfail  rayer  de  la  liste  des  émigrés  le 
citoyen  Berenbroëck,  membre  des  Anciens.  —  Sur  le 
rap[>ort  de  Delbrel ,  résolution  (pu  maintient  les  ad- 
judications de  domaines  nationaux  ,  faites  par  des 
communes. 

PouiLAiN-GRANDPRÉ  :  Uu  arrêté  pris  par  le  Conseil 
le  jour  d'hier  me  rappelle  à  celte  tribune  pour  vous 
soumettre  un  rapport  (pii  fut  ])résenté  en  brumaire  au 
VI ,  et  dont  ou  demande  à  cette  tribune  la  reprotlue- 
tion.  Le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  ré|)oque  (|ue  je 
viens  de  citer  a  deleniiiné  la  connnission  à  donner, 
si  vous  le  permetlez,  une  seconde  Iceluie  de  son  rap- 
porl.  (Poullain-Grandpré  le  lit.  Nous  avons  insère  ce 
rapport  dans  la  séance  du  2  brumaire,  u"  34  du  iMo- 
niteur  de  l'an  VI.) 

Voici  le  projet  de  résolution  : 

Art.  1er.  L^s  biens  tles  individus  qui  auront  subi  la 
déportation  ,  en  exécution  des  lois  des  19  et  22  l'ructi. 
dor  an  V,  et  qui  auiont  quitté  le  lieu  où  ils  auront 
été  clépo  es  ,  seront  coidisipiés  au  piofit  de  la  Répu- 
blique. 

II.  Les  individus  mentionnés  en  l'article  précédent, 
(|ui  rentreront  en  France, seront  déportc's  de  nouveau 
dans  le  lien  qui  sera  désigne  par  le  Directoire  exécu- 
til.  Ils  \  seront  reclus  à  perpétuité. 

III.  Les  biens  des  individus,  qui  se  seront  soiistraifs 
à  la  déportation  pi  ononeée  contre  eux  par  les  lois  des 
19  et  22  fructidor  an  V,  seront  également  confisqués, 
si ,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  des  présentes, 
ou  de  l'arrêté  qui  prononcera  la  déportation,  ils  ne  se 
retirent  devant  l'administration  municipale  de  noclic- 
fort ,  pour  y  recesoir  l'indicaliou  d'une  prison  dan-i 
laquelle  ilsse  constitueronliiisqu'à  ce  cjuc  leur  dépor- 
tation soit  elfectuée. 

IV.  Le  délai  de  t\n\\  mois  ne  courra  ,  à  l'égard  cb; 
ceux  dont  la  déportation  a  été  ordonnée  par  la  loi  du 
22  fructidor  an  V,  sous  la  dénomination  de  pro])rié- 
laires, entrepreneurs,  dirccicurs,  auteurs  et  rédacteurs 
des  journaux  désignés  par  la  nicine  loi,  qu'à  compter 
de  la  notification  cpii  sera  faite  à  leur  dernier  domicile 
de  l'arrêté  du  Directoire  exéculif,  (|ui  les  aura  décla- 
rés individuellement  compris  dans  la  (liii)osition  de 
celle  loi. 

V.  Ceux  desdits  individus  mentionnés  en  l'article 
III,  qui  seront  trouvés  sur  le  territoire  franc-ais  après 
respiration  des  délais  fixés  par  le  même  article  ,  seront 
déportés  dans  le  lieu  qui  sera  désigné  par  le  Direc- 
toire, et  y  seront  reclus  à  perpéluiie. 

VI.  Les  successions  qui  adviendront  aux  inilividus 
qui  auront  encouru  la  confiscation  de  leurs  biens  se- 
ront acquises  à  la  République  pendant  la  vie  natu- 
relle de  ceux  qui  auront  subi  leur  déportation  ;  et  ,  à 
l'égard  de  ceux  qui  s'y  seront  soustrails,  les  successions 
(pii  leur  advicndraient  seronl  acquises  à  la  République 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atleini  l'âge  de  70  ans. 

VII.  Le  séquestre  subsistant  <jn  la  confiscation  ayant 
lieu,  il  sera  accordé  des  secours  aii\  femmes  et  aux 
enfanls  des  condamnés  à  la  déportation,  dans  les  cas 
et  suivant  les  bases  qui  seront  déterminés  par  le 
Corps  législatif. 

On  demande  de  toutes  paris  d'aller  aux  voix. 
Quelques  membres  :  L'ajournement. 
RoiJciioN  (de  l'Ardèche  )  :  Je  demande  la  (pieslion 
préalable,  et  je  vais  la  molivcr. 
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Un  mouYCiiicnl  do  surprise  se  maiiifeitc  dans  le 
Conseil. 

RoucHON  :  Représcnlanls  du  peuple,  quand  vni  mois 
après  le  18  rriicliiior,  c'osl-îi-dircà  une  (jjxnpie  voisine 
de  (l'Ile  ji)urnc-c  ,  dans  un  nion)ent  oîi  ks  circonslan- 
ces  étaient  eneore  de  nature  à  exiger  des  mesures  de 
précaution  ,  le  projet  de  Poullain-Grandpré  fut  rejeté 
comme  inutile,  coîume  injuste  ,  comuje  contraire  à  la 
conslitutiou  ,  comme  révolulionnaire.  (Des  murmures 
s'élèvent.) 

Une  foule  de  voix  :  Cela  n'est  pas  exact. 
RoucHojv  :  Et  voilà  qu'un   an  après,  subitement  et 
sans  (ju'on  sache  pourquoi ,  on  le  reproduit  à  la  dis- 
cussion. 

Les  mêmes  voix  :  Il  a  été  distribué. 
RoucHON  :  Veuillez  m'entendre  jusqu'à  la  fin.  Je 
suis  eneore  bien  loin  tl'avoir  dit  toute  ma  pensée.  Je 
sais  (prhier  on  vous  fit  une  mol  ion  d'ordre  pour  dis- 
cuter ce  projet  ,  qui  vous  a  été  distribué  depuis  trois 
jours  ,  sans  que  qui  que  ce  soit  en  ait  donné  Torilre. 

Hier,  on  vous  parla  de  la  Belgique ,  du  lànatisnic 
qui  s'y  agite,  des  prêtres  qui  dirigent  les  rebelles  ;  et, 
parce  qu'il  y  a  dans  la  Bclglipie  des  prêtres  et  du  fa- 
natisme, on  distrib;ie  un  rapi^ort  de  Poullair.-Graud- 
pré;  on  veut  discuter  un  projet  où  il  n'est  nullement 
question  de  prêtres.  Je  ne  mhs  pasconunent  de  telles 
idées  se  lient. 

Plusieurs  voix  :  Si  fait ,  si  fait. 
R0UCH0.N  :  Cependant,  sans  rechercher  le  plus  ou 
moins  de  frivolité  des  prétextes  mis  en  avant  pour 
liàier  celte  délibération  ;  sans  approfondir  la  cause  se- 
crète de  la  tournure  donnée  à  votre  ordre  du  jour,  et 
îa  piiis.^anLC  cachée  qui  semble  le  diriger  à  son  gré 
sans  la  partii  ipation  du  vôtre,  jattaque  de  front  le 
projet  présente.  Je  vous  prie  de  m'excuser;  je  n'ai  pas 
eu  le  temps  de  préparer  un  travail;  je  n'ai  point  la 
iacilité  d'éloculion  nécessaire  p.our  improviser  avec 
succès,  mais  la  matièie  est  si  fertile,  les  raisons,  quand 
elles  sout  justes,  viennent  avec  une  telle  abondance  , 
et  de  frivoles  motifs  sont  si  aisés  à  détruire,  tpie  je 
crois  pouvoir  parler  sans  préparation.  (  Quelques 
membres  rient.) 

J'attaque  le  système  de  votre  commission  dans  les 
trois  parties  qui  lui  servent  de  base.  Ce  projet  ren- 
erme  la  contrainte,  la  confiscation,  la  permanence 
de  la  peine.  Je  le  combats  en  totalité.  —  Et  d'abord  , 
quant  a  la  contrainte,  nul  contumax  ne  peut  être 
forcé  a  venir  lui-même  demander  quon  lui  fasse  subir 
la  peine  prononcée  ;  mais  ici  c'est  bien  plus  fort  :  uni: 
peine  aété  prononcée,  et  l'on  vous  j)ropo5e  d'en  ajouter 
une  autre  à  l'égard  de  gens  qui,  vous  vous  le  raj)pel- 
lerez,n  ont  pas  été  juges.  (Les plus  violents  murnuives 
s  élèvent.  —  On  demande  le  rappel  à  l'ordre.)  Je  vais 
lepeîer  les  expressions  de  Poullain-Grandpré  lui- 
même  relativement  à  la  i)eine  qu'il  propose,  et  vous 
verrez  après  que  c'est  contre  Poullain-Grandpré  que 
vous  devez  murmurer.  Voici  comme  il  s'exprime  dans 
son  rapport  : 

"  C'est  à  quoi  vous  expose  le  silence  des  lois  des  19 
et  22liuctidor,  qui, en  prononçant  la  déportation, n'en 
assurèrent  l'exécution  par  aucune  disposition  pénale.» 
Ainsi  donc  raisonne  la  conmiission.  —  La  loi  du  19 
fructidor  a  porté  des  peines  assurément  sévères  ,  puis- 
quelle  a  envoyé  des  homm.'s  sous  le  ciel  brûlant  de 
.buinamari.  Mais,  tlii  la  commission  ,  nous  ne  voyons 
pas  de  garantie  à  l'exécution  de  celle  peine,  i!  en  faut 
trouver  une.  —  J'ai  donc  ra'son  de  dire  ([u'une  peine 
est  ajoutée  a  une  autre  dans  le  sysîcme  de  votre  com- 
mission ,  et  que  cela  ne  s'est  jamais  vu.  Je  soutiens 
qu  il  est  injuste,  comme  il  est  sans  exemple ,  d'ordon- 
ner a  un  liouunc  d.'.  se  présenter  lui-mêmi;  au  sui.j)lice. 
Que  diriez- vous  du  lé^^ishitcur  qui  dirait  a  un  homme 
cuiidamné  à  mort:  /'ieny  an  pied  de  la  guilloOnc, 
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sinon  je  te  ferai  rouer  et  écarte  1er  ?  (Les  plus  vio- 
lents murmures  interrompent.) 
Plusieurs  7!oix  :  Quelle  horreur  I 
Lr.sAGr,Si';.vAULT  :  Rap)>e!ez  l'opinant  à  l'ordre. 
RoucMON  :  Faites  attention  que  je  suis  ,  sans  m'en 
écarter,  le  système  de  votre  connuisiion.  Si  la  dépor- 
tation n'est  pas  exécutée,  on  veut  uiu'  autre  peine,  la 
conliscation  substituée  au  séquestre:  et  voyez  que  cela 
vous  conduit ,  si  la  conliscation  n'est  pas  exécutée,  à 
prononcer  une  troisième  peine  qui,  sans  doute,  sera 
la  nu)rt.  (  Des  murmures  s'élèvent.)  Bientôt  nous  res- 
semblerions ainsi  à  ces  rois  des  Indes  ([ui  ramassent 
tous  leurs  sujets  pour  chasser  aux  bêtes  ieroces ,  et  les 
resserrer  jus(|u'au  centre  de  leur  territoire.  (Nouveaux 
nuunuires.)  Je  sais  que  le  grand-seigneur  envoie  le 
cordon  par  des  muets  au  pacha  dont  il  est  mécontent, 
au  visir  qu'il  veut  pei  tire  :  mais  on  n'a  jamais  entendu 
dire  qu'il  ait  ordonné  à  ce  visir,  à  ce  pacha  de  venir 
prendre  eux-mêmes  le  fatal  cordon.  (Nouveaux  mur- 
nuires.) 

Mais  il  faut  répondre  à  la  seule  objection  qui  paraisse 
mériter  fjuelque  attention  ;  elle  est  contenue  dans  le 
rap])ort  de  Poullain-Grandpré.  Il  dit  que  la  loi  du  19 
fructidor  a  semblé  prévoir  ce  qui  arrive  aujourd'hui. 
Elle  a  prévu  que,  si  l'on  ne  se  rendait  pas  au  lieu  de  la 
déportation,  on  serait  puni  par  le  séquestre  de  ses 
biens.  Cela  est  vrai  ;  mais  le  séquestre  était  une  mesure 
analogue  à  la  circonstance.  La  confiscation ,  au  con- 
traire ,  ne  l'était  point  du  tout.  Un  coup  d'état  ne  doit 
entraîner  après  lui  qu'une  peine  momentanée;  jamais 
une  peine  perpétuelle  ne  peut  en  être  le  résultat. 

Rappelez-vous  ce  que  Condorcet  pensait  et  disait  à 
cet  égard.  11  avait  mis  dans  la  constitution  «  que  la 
peine  prononcée  par  mesure  de  salut  public  ou  de  sû- 
reté générale  ne  s'étendrait  jamais  au-delà  desix  mois.» 
Une  telle  disposiiion  est  dans  la  nature  des  choses  ;  les 
coups  d'état  naissent  des  circonstances;  la  suite  n'en 
doit  pas  durer  plus  longtemps  que  les  circonstances 
elles-mêmes.  On  me  dira  :  Cette  disposition  n'est  pas 
dans  notre  conslitutiou.  Je  lésais;  mais  lorsqu'on  fit 
la  constitution  on  assurait  qu'elle  serait  entièrement 
et  continuellement  exécutée,  (ju'on  ne  prendrait  point 
de  mesures  de  sûreté  générale  cl  de  salut  public,  et 
qu'enfin  elle  ne  serait  pas  mise  de  côté  comme  les 
meubles  précieux  ,  dont  on  ne  se  sert  pas  de  peur  de 
les  gâter. 

Qu'on  ne  justifie  donc  pas  le  projet  de  Poullain- 
Grandpré  par  la  loi  du  19  fructidor.  La  loi  du  19 
fructidor  a  lait  tout  ce  qui  était  à  faire.  Ajouter  une 
d  sposilion  plus  sévère  serait  une  inju^lice,  une  atro- 
cité. (Des murmures  s'élèvent.  )  Oui ,  lisez  l'histoire, 
vous  y  verrez  que  nul  tyran,  pas  même  Néron  ,  ni 
liéliogabale ,  ne  s'est  imaginé  de  punir  un  homiue  , 
parce  qu'il  n'était  pas  venu  demander  à  subir  son 
supplice. 

Représentants,  je  vais  attaquer  le  projet  sous  des 
rapports  plus  imporianis  ,  sous  le  rapport  de  la  puis- 
sance législative  ,  du  crédit  public  et  de  la  hberté. 

On  vous  parle  sans  cesse  de  crédit  publie  ;  nos  dis- 
eussions financières  ont  constamment  retenti  de  ce 
mot.  Eh  bien!  ce  crédit  dont  on  vous  parle  n'est 
autre  chose  qu'un  état  de  confiance  ,  qui  suppose  lui- 
même  beaucoup  d'autres  choses.  Il  exige  de  la  fidélité 
dans  les  engagements,  de  la  conslance  dans  les  s\s- 
têmes.  li  exige  un  gouvernement  stable  ,  certain  dans 
sa  marche;  une  loi  politique  surtout  dont  on  ne  puisse 
jamais  s'écarter  sous  le  prélexle  de  sauver  la  patrie 
tous  les  jours.  Mais  oîi  est  le  crvl'dit ,  où  peut-il  être, 
si  les  propriétés  ne  sont  pas  sacrées  ;  si  l'on  peut  pren- 
dre ainsi  les  biens  de  tout  le  monde,  en  le  nommant 
tantôt  aristocrate,  tantôt  fédéraliste,  tantôt  ana:- 
chisie;si  riiumme  public  n'est  pas  stable  ;  si  la  li- 
berté individuelle  n'est  pas  inviolable?  Si  l'hoinme 
trttiiblc  devant  l'homm'-;  et  non  dev:uitla  loi;  si  oTi- 
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fin  les  mesures  révolutionnaires  sont  tout ,  et  la 
constilulion  r'c;i,  la  liberté  n'existe  plus  ;  il  y  a  asser- 
vi?scineiit,  (laiitle,  depuis  la  premièie  autorité  jusqu'à 
la  dernière,  0(1  a  choit  de  redouter  tout,  quand  ce 
n'est  pas  la  loi  qui  commande.  Je  dis  plus  ,  cette  dis- 
cussion même  est  une  preuve  de  ce  défaut  de  con- 
fiance. Si  tous  les  membres  de  la  représentation 
nationale  avaient  une  idée  plus  sûre  de  la  garantie 
que  leur  assure  leur  caractère  ,  croyez  que  dans  cette 
(iiscussion  une  foule  d'orateurs  seraient  inscrits  pour 
et  contre,  les  tlébists  seraient  étendus  et  proportion- 
nés à  l'imporlance  du  sujet  :  et  c'est  en  ce  sens  que  je 
crois  avoir  raison  de  dire  tjue  le  projet  qui  vous  est 
soumis  vous  intéresse  plus  que  les  déportés. 

Cet  état,  au  reste,  n'a  rien  qui  doive  étonner  quand 
on  sait  que  chaque  opinion  émise  a  son  épithète  de  dif- 
famation préparée.  Parle-t-on  du  peuple  avec  intérêt, 
des  dangers  |)nblics  avec  courage,  de  la  constitution 
et  de  la  liberté  avec  chaleur;  on  est  un  terroriste.  (  Ues 
murmures  s'élèvent.  )  Si  à  cette  tribune  je  plaide  la 
cause  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  l'humanité  ,  je 
suis  certain  que  le  nom  de  royaliste  va  m'ètre  prodi- 
gué. Quant  a  moi  ,  je  ne  crains  ni  ne  connais  de  telle 
dénomination;  je  ne  vois  ici  qu'un  corjjs  unique  ;  je 
n'en  veux  isoler  aucune  partie  ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  je  pense  (pie  tout  est  j)erdu  ,  si  vous 
abandonnez  le  priucipe  sauveur  de  la  garantie  don- 
née à  la  représentation  nationale.  Je  reviens  au  coup 
d'état  du  18  fructidor. 

Vous  avez  proscrit  un  grand  nombre  de  vos  collè- 
gues ,  non  comme  coupables,...  (  Les  plus  violents 
murmures  s'élèvent.  )  Je  dis  non  comme  coupables, 
car  ils  n'ont  pas  été  jugés;  mais  comme  dangereux  , 
voilà  la  vérité. 

Une  joule  de  membres  :  Non  ,  non  ,  c'est  comme 
coupables. 

RoucHON  :  Je  prie  mon  collègue  Chabert  qui  m'in- 
terrompt de  vouloir  bien  répondre  a  cet  argument-ci: 
N'est-il  pas  vrai  tpi'il  existe  dans  la  société  des  coupa- 
bles d'un  délit  caractérisé  au  code  pénal  ;  coupables 
<pii  ont  été  condamnés  et  jugés  légalement  ?  Voilà  une 
classe  d'hommes  décidément  coupables;  mais  ceux 
cpi'une  mesure  de  salut  public  a  frappés  ont  pu  n'être 
pas  coupables  ou  ne  l  être  pas  tous  :  comme  ils  n'ont 
pas  été  jugés  ,  ils  ne  peuvent  être  ciue  présunu-s  cou- 
pables et  dangereux.  Voilà  certes  une  seconde  classe 
qu'il  est  impossd)le  de  conlondre  avec  la  première, 
Ija  loi  du  19  fructidor  était  consécpterite  avec  elle- 
même;  toute  autre  mesure  cesserait  de  l'être.  Et  que 
dire  quand  ,  dans  un  rapport  de  la  nature  de  celui  de 
Poullain-Graniipré  ,  on  v^oil  paraître  les  \\\o\.%  justice  , 
humanité ,  clémence  ?  Je  l'avouerai,  les  cheveux 
m'en  ont  dressé  sur  la  tête.  Est-ce  donc  avec  un  rire 
sarflonique  que  l'on  enfonce  le  poignard? 

Je  demande  la  quesiiou  préalable  sur  le  projet  dans 
lequel  voui  remarquerez  (ju'oii  donne  au  Duectoire 
le  droit  de  pronoiuer  la  peine  et  le  lieu  de  la  punition, 
de  sorte  que  c'est  le  Diiectoirc  qui  sesnble  punir,  et 
et  non  la  loi  ;  de  sorte  qu'il  y  a  une  grande  dilférenie 
entre  la  peine  sidjje  par  les  uns  et  celle  subie  par  les 
autres.  Le  Directoire,  en  eri'(  t,  a  déporté  les  Bourbons 
en  Espagne;  et  pour  un  délit  pres-ime  pareil  il  a  dé- 
porté d'autres  Français  dans  des  climats  Ijiùlants  ,  où 
ils  n'ont  rpie  la  morl  à  attendre.  Je  ne  sais  en  vérité 
comment  ou  a  pu  entendre  un  pareil  projet  jusqu'au 
bout;  mais  cela  s'expli([ue  :  lela  n'arriverait  pas,  si  la 
e(uistitutiou  était  eutièiement  en  activité,  et  si  l'on 
n'avait  pas  pris  1  habitude  do  lui  substituer  des  -.nesu- 
rcs  révolutionnaires. 

Je  (Icmarule  donc  la  (picstiou  préalable,  ou  du 
moins  ,  comme  il  y  a  plus  d'un  an  cpie  le  projet  actuel 
vous  est  présenté,  couniie  les  ciconstances  ont  i)U 
changer, je  demande  (pi'on  adresse  un  message  au  Di- 
rcetoire,  pour  lui  clcmaudcr  s'il  croit  nécessaire  d'a- 
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jouter  un  second  coup  d'état  au  premier  que  vous 
avez  porté  ;  sans  cela  vous  ne  pou^  ez  prendre  la 
mesure  proposée. 

Je  sais  bien  que  le  message  du  Directoire  ne  sera 
point  un  ordre.  Quant  à  moi,  mon  opinion  sur  le  pro- 
jet sera  i:révoca!)le;  mais  ce  message  servira  d'instruc- 
tion et  de  renseignements  préalables  dont  vous  avez 
besoin  à  cet  égard  ;  vous  connaîtrez  l'état  de  la  Répu- 
blique, et  vous  verrez  si  les  mesures  qu'on  vous 
propose  y  sont  proportionnées. 

Je  demande,  en  terminant,  rpie  ,  comme  les  cir- 
constances qui  ont  déterminé  le  coup  d'état  du  18 
fructidor  ne  sont  pas  les  mêmes,  ou  fasse  cesser  la 
déportation  et  les  effets  de  la  déportation,  (  Des  mur- 
mures s'élèvent  de  toutes  parts,  —  TJ ne  foule  de 
ntvnibi es  rient.  ) 

N***:    Aux  voix  le  rapport  du  18  fructidor. 

RoucHON  :  Représentanls,  je  concevrais  votre  rire 
s'il  s'agissait  de  pardonner  ;  je  ne  le  conçois  pas  lors- 
qu'il s'agit  de  punir.  (  Ronchon  descend  de  la  tri- 
bune, ) 

Boulny-Paty ,  Lecointe-Pidravaux ,  Demoor  Aq- 
mandent  la  parole. 

Poullain-Grandpré:  Je  me  réserve  tle  répondre  au 
discours  qui  vient  d'être  prononi  é.  {Vne  foide  de 
voix  :  Ce  n'est  pas  la  peine,  )  Je  dois  au  moins  relever 
un  fait  que  notre  collègue  a  inexactement  rapporté. 
Il  a  dit  cpic  le  projet  présenté  aujourd'hui  aNait  déjà 
été  écarté.  Cela  n'est  |ias  exact.  Ce  projet  fut  livré  à 
l'impression.  Depuis,  diver=es  circonstances  et  notam- 
ment une  maladie  grave  que  j'ai  essuyée  ont  retardé 
la  mise  à  la  discussion.  Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre 
sur  le  fait  du  rapport  qu'un  arrêté  du  Conseil ,  pris 
hier,  m'a  ordonné  de  reproduire.  Je  répondrai  plus 
particulièrement  au  discours  de  l'opinant  ;  je  cède  en 
ce  moment  la  parole  à  mes  collègues. 

Deaioor  :  C'est  moi  qui  ai  provoqué  la  discussion  du 
projet  de  Poullain-Grandpré ,  et  je  déclare  m'en  ho- 
noier,  parce  que  je  crois  ce  projet  juste  ,  nécessaire, 
indispensable.  Il  y  a  plus,  eu  le  votant  je  suis  cer- 
tain de  servir  mieux  lesinté;êts  des  scélérats  dont  il 
s'agit,  tpie  le  membre  qui  vient  de  plaider  leur  cause. 
Le  projet  adoucit  ,  en  effet ,  les  mesures  prises  contre 
eux,  lieu  est  beaucoup,  et  nolanmicnt  dans  le  dépar- 
tement de  la  Dyle,  qu'on  a  mis  sur  la  liste  des  émigrés, 
de  manière  (pie,  si  on  les  saisit  ,  au  lieu  d'être  dépor- 
tés ils  subiroiU  la  peine  due  aux  émigrés.  J'insiste 
pour  le  projet, 

GÉNissiEu:  Il  était  difficile  sans  doute  de  s'atten- 
dre à  voir  demander  la  cpiestion  préalable  sur  le  projet 
présenté;  mais  il  était  bien  plus  difficile  de  croire 
qu'on  l'attaquerait  de  la  manière  qui  vient  d'être  em- 
ployée. On  a  paru  révoquer  en  cloute  la  nécessité  du 
18  fructidor 

RoucHOJS'  :   Je  n'ai  pas  dit  un  mot  décela. 

V/te  Joule  de  meiuhi  es  :  A.  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

Gémssiku  :  Comme  si  la  ilé|)ubli(pie  avait  pu  ou- 
blier (ju'une  faction  royaliste  avait  stipulé  avec  audace 
jusque  dans  le  sein  du  Corps  légi^l.uif  les  intérêts  du 
prétendant.  Je  demande  à  Ronchon  à  (|uelle  époque 
il  s'est  opposé  lui-même  aux  progrès  de  celte  dange- 
reuse faction  ;  à  quelle  épo(pie  il  s'élevait  contre  les 
conspirateurs;  ce  qu'il  aditipiand  Dumolard  deman- 
dait (jue  l'on  lit  le  proi^ès  a  l'armée  d'Italie,  et  au 
héros  qui  la  conduisait  à  la  victoire,  A-t-(Hi  oublié  les 
tem[)S  malheureux  oi!i  le  républiciin  connu  n'avait 
pas  un  lieu  pour  reposer  sa  tête;  où  la  faction  dont 
je  parle,  éteiulaiit  partout  ses  ram  fications ,  diffamait 
le  gouvernement  par  des  libellistes  stipendiés,  l'ac- 
cusait au  sein  du  sénat,  et  abusait  de  la  constitution 
poiir  voiler,  pour  excuser  tous  les  crimes  ?  Ou  a  parlé 
de  la  constitution  violée  ;  mais  elic-même  ne  traçait- 
elle  pas  le  devoir  du  législateur  au  18  fructidor?  elle- 
même  ne  se  rccominande-l-el'epas  au  courage  de  tous 
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les  Français  ,  et  d'abord  à  la  fuléliti;  du  Coips  législa- 
tif? Eii  bien  !  ceux-là  ont  sauvé  la  patrio,  qui  ont 
sauvé  la  consiitulion  dans  ce  jour  niémorable.  Ils 
eussent  Iraiii  le  plus  saint  des  devoirs,  s'ils  n'eussent 
chassé  de  celte  enceinle  les  conspirateurs  royaux  ipii 
s'y  étaient  introduits.  D'ailleurs  esl-ce  donc  donner  à 
la  consiitulion  une  preuve  d'arfedion  et  de  zèle  ,  cpie 
d'isoler  uiinulieuscnienl  les  articles  ipii  la  composent, 
afin  de  tuer  l'esprit  par  la  lettre?  Ainiicz-vous  la  cons- 
tilution  ,  quand  ,  aux  ordres  de  voire  laclion  abomi- 
nable, les  tribunaux  ,  rendant  la  justice  au  nom  du 
roi ,  condanuiaient  les  républicains  sur  la  seule  accu- 
sation de  civisme,  et  donnaient  aux  assassins  des 
dérenseurscfe  la  patrie  des  brevels  d'impuni  té  illimités? 
Que  faisiez-vous  lors(|ue  les  patriotes,  Us  acquéreurs  de 
biens  nationaux  ,  les  défenseurs  de  la  jjalrie  étaient 
égorgés  ?  lorsque  les  émigrés  ,  les  prêtres  lanaliques, 
souillaient  nos  communes  ,  lorsque  partout  le  vol ,  le 
brigandage  étaient  à  l'ordre  du  jour  ;  quelle  motion 
salutaire  faisiez-vous  alors.  Ronchon? 

RoucHoif  :  Je  demande  à  répondre  à  celte  person- 


nalité 

GÉNISSIEU 

pour  mettre 


Quelle  mesure  avez -vous  proposée 
un  terme  à  ce  débordement  de  crimes  ? 
vous  laissiez  faire  le  mal  j  l'humanité,  la  justice  ne 
parlaient  i)as  <à  votre  cœur  en  faveur  de  tant  de  mal- 
heureuses victimes.  Quant  à  la  conspiration  en  elle- 
même  ,  qu'est-il  besoin  de  rappeler  les  pièces  de  la 
correspondance  du  traître  Pichegru  ?  La  conspiration 
a  été  permanente  au  sein  du  Corps  législatif;  elle  est 
écrite  dans  les  procès-verbaux  et  dans  les  décrets  du 
temps;  la  mesure  était  nécessaire,  elle  élait  comman- 
dée par  le  salut  de  la  patrie,  et  elle  a  été  exécutée 
avec  sagesse,  avec  clémence,  avec  humanité  :  et,  parce 
qu'on  a  fait  grâce  à  des  hommes  profondément  cou- 
pables, parce  qu'on  ne  les  a  pas  traînés  à  la  mort,  parce 
qu'on  s'est  contenté  de  les  déjiorler  ,  on  vient  vous 
demander  pourquoi  on  n'a  pas  livré  aux  tribunaux  les 
auteurs  de  la  conjuration. 

Plusieurs  voix  :  C'eût  été  les  livrer  à  leurs  com- 
plices. 

GfMssiEU  :  Oui ,  c'ei'it  été  les  livrer  à  leurs  com- 
plices. Les  tribunaux  possédaient  quelques  républi- 
cains ,  et  cependant  dans  quel  tribunal  auraient-ils 
reçu  leur  condamnation?  où  au» ait-on  pu  rencontrer 
desjuiésqui  les  trouvassent  coupables?  n'a-t-on  pas 
vu  ces  tribunaux  absoudre  cette  femme  Saint-Léger  , 
qui  avait  écrit  que,  s'il  était  en  sou  pouvoir,  il  n'exis- 
terait pas  un  seul  républicain? 

Une  foule  de  voix  :  Et  les  commissaires  royaux? 

GÉNissiFu:  On  attaque  le  projet  sous  le  rapport  de 
la  contrainte.  On  vous  a  cilé  l'histoire  romaine  ,  parlé 
des  plus  atroces  empereurs,  nommés  Néron,  Hélioga- 
bale  :  eh  bien  !  s'il  faut  remonter  à  cette  jurisprudence 
des  rois  à  laquelle  on  paraît  si  fort  atlaclié ,  je  citerai 
à  mon  tour  une  des  ordonnances  de  Louis  XIV  :  elle 
porte  qu'un  homme  refusant  de  comparaître  ,  et  de- 
meurant conluniax  ,  son  jugement  doit  être  exécuté. 
(Des  murmures  s'élèvent.  )  Vous  avez  ménagé  des  dé- 
portés ,  et  ils  en  ont  abusé;  s'ils  n'avaient  pas  été  les 
amis  des  rois,  est-ce  chez  nos  plus  mortels  ennemis 
qu'ils  auraient  trouvé  un  asile?  Seraient-ils  en  Angle- 
terre? Y  livreraient-ils  les  secrets  de  l'Elat?  leurs  ma- 
chinalions  et  leurs  intelligences  exciteraient-elles  la 
rébellion  dans  la  Belgique  ?  Quoi  ,  tel  est  l'état  des 
choses,  et  l'on  ose  vous  proposer  que  Pichegru  puisse 
revenir  en  France,  ainsi  que  ce  traître  directeur  qui 
était  le  correspondant  des  frères  du  roi,  et  de  tous  les 
suppôts  de  la  tyrannie  1  Et  l'on  élalilil  ici  une  censure 
amère  de  votre  conduile  !  et,  dans  un  discours  sédi- 
tieux ,  on  provoque  à  l'insurrection  ! 

RoucHOiS  :  Je  demande  la  parole. 
Vue  Joule  de  voix  :  A  l'Abbaye  ! 

Roucbou  monte  à  la  tribune/ 


Les  cris  à  V Abbaye  se  renouvellent. 

Gi:sissiuu  :  Ronchon  s'est  élevé  contre  le  sysième 
de  la  confiscation  ;  je  sais  que  ce  système  peut  |);iraiire 
s'écarter  de  l'humanilé,  mais  il  n'est  pas  contraire  à  la 
justice.  Boissy-d'Auglas  le  fit  abolir  en  iavtur  des  con- 
damnes revolutionnaircment,  parmi  lesquels  il  y  avait 
malheureusement  des  innocents,  et  parmi  lesquels 
aussi  il  y  avait  bien  des  coupables.  Le  jirojel  de  liois- 
sy-dAnglas  et  de  sa  farlion  était  d'api)li(pier  bienlôt 
aux  émigrés  eux-mêmes  celle  faveur  de  la  loi.  Mais  la 
conliscalion  est  maintenue  contre  les  conspiratcuis; 
ce  n'esl  pas  une  seconde  peine,  c'est  w\\  dédonmiage- 
menl  dû  à  la  Ré|)ubli(pie.  Je  sais  bien  que  les  enfanls 
ne  doivent  |)as  être  responsables  des  laules  de  leurs 
pères;  mais  la  République  a  droit  à  de  justes  indemid- 
tés,  à  des  réparations  de  dommages  ;  et  lel  est  le  prin- 
cipe de  la  confiscation.  Ce  que  j'ai  dit  n'avait  pas  pour 
but  de  vous  convaincre  de  plusieurs  vérités  dont  vos 
cœurs  sonl  pénétrés,  mais  il  élait  essenliel  de  ne  pas 
laisser  sans  réponse  un  discours  inceudiaire,  un  dis- 
cours vraiment  séditieux... 

Ronchon  se  lève. 

Une  foule  de  voix  :  Cela  est  vrai. 

Génissieu  :  Un  discours  dont  l'effet  peut  être 
d'exciter  des  Iroidjlcs... 

Lesage-Sésault  :  Dans  la  Belgique  ,  dont  l'état , 
dis-je,  si  loutefuis  rinlention  n'a  pas  été  telle  ,  peut 
être  de  faire  croire  aux  puissances  étrangères  qu'il 
existe  un  parti  capable  d'opérer  un  mouvement  ré- 
trograde. 

Une  foule  de  7'oix  :  Non  ,  non  ;  jamais  ! 

Quelques  membres  se  lèvent  en  criant  :  F'ive  la 
Republique  !  luve  la  République  ! 

Le  mouvement  se  communique  à  toute  l'assemblée. 
Tous  les  membres  sont  debout,  agitant  leurs  bonnets, 
en  criant:  Uire  la  République  !  vite  la  con.stitudon  ! 

Les  tribunes  retentissent  d'applaudissements. 

Ronchon  est  à  la  tribune,  et  demande  à  être  écoulé. 

Les  cris  à  l' Abbaye  se  font  entendre.  Les  cris  à 
l'ordre  s'élèvent  tle  toutes  parts,  La  tribune,  aupa- 
ravant assiégée  par  une  foule  de  membres,  reste  libre. 

Boit^ay-Paty  :  Vous  venez  d'entendre  ,  citoyens  , 
les  derniers  ho(iuels  du  royalisme.  (  Quelipies  mur- 
mures s'élèvent.  )  On  demande  ce  qui  a  motivé  la  dis- 
cussion du  projet  lie  Poullain-Grandpré;  c'est  l'arrivée 
à  Londres  du  traître  Pichegru  et  de  ses  complices.  C'est 
de  Là  que  les  troubles  s'organisent  en  France  ,  et  que 
ces  conjurés  font  lever  ,  jusque  dans  celte  enceinte  , 
l'écume  de  Clichy  qui  ose  reparaître. 

Beaucoup  de  membres  se  lèvent  en  demandant  le 
rappel  à  l'ordre. 

D'autres  s'écrient:   Fermez  cette  discussion. 

Boulay-Paty  :  Je  demande  que  le  Conseil  se  montre 
grand  el  généreux  :  grand  ,  en  adoptant  sur-le-champ 
i'ulile  projet  qui  est  présenté;  généreux,  en  méprisant 
l'injurieuse  dialribe  qu'il  a  entendue. 

RouciîON  :  II  n'y  a  ici  de  méprisable  que  toi.  Je  n'ai 
inculpé  peisonne. 

Les  cris  recommencent.  —  Une  foule  de  mcndjrcs 
vont  à  la  tribune. 

Poulluk-Granuprï  :  Comme  tous  mes  collègues  , 
j'ai  été  indigné  de  voir  rpron  stipulait  ici  avec  audace 
les  intérêts  des  hommes  qiti  ont  porlé  le  poignard  sur 
le  sein  de  la  pairie. "* 

RoucHON  ;  Cela  n'est  pas  vrai. 

Les  cris  à  l'ordre  et  à  l' Abbaye  recommencent . 

Poullvik-Gka^di'RÉ  :  J'ai  déjà  justifié  laeouunission 
du  premier  reproche  qui  lui  a  été  fait.  Elle  a  été 
complétée  par  deux  nouveaux  membres,  et  elle  a 
persisté  dans  son  projet.  En  résultat  que  vous  pro- 
|)ose-telle  ?  La  confirmation  ,  laccomplissement  d'un 
décret  de  la  Convention.  Une  loi  du  ti  floréal 
mainlient  formellcmeot  le  principe  des  confiscations  à 
l'égard  des  conspirateurs  el  des  émigrés.  Or  ,  je  le  de- 
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mande  ,  y  a-t-il  eu  conspiration  au  18  fmclidor  ?  Quel 
est  celui  qui  pourra  le  nier?  Y  avait-il  conspiration 
lorsque  les  inspecteurs  de  la  salle  méditaient ,  non  pas 
votre  déportation  ,  mais  votre  n^orl?  quand  vous  n'a- 
vez jirévcnu  vos  assassins  que  de  quelques  heures, 
quand  le  tocsin  de  la  mort  allait  sonner  sur  tous  les 
républicains?  Prenez  garde  qu'en  combatlanl  ici  le 
projet  on  ne  tende  à  rien  moins  qu'à  donner  un  bre- 
vet d'émigration  aux  condamnés  à  la  déportation  :  au 
moyen  de  ces  brevets  d'impunité,  ils  espèrent ,  sous  le 
nom  de  déportés,  aller  et  venir  librement  ;  sortir  de 
France  sans  courir  la  peine  due  aux  émigrés  ,  en  con- 
servant l'espoir  d'y  rentrer  bientôt ,  grâce  aux  intelli- 
gences qu'ils  y  ont  laissées:  mais  leur  espérance  sera 
vnine  ;  les  républicains  seront  certainement  unis ,  et 
leur  volonté  sera  inébranlable  et  unanime.  Je  demande 
que  le  projet  soit  mis  aux  voix. 

Ronchon  s'élance  de  nouveau  à  la  tribune. 

Le  tumulte  le  plus  violent  s'établit. 

Bailleul,  Demoor,  Destrem  ,  ViUelard,  Lecoinle  , 
une  foule  d'autres ,  se  portent  à  la  tribune. 

Roui  bon  veut  élever  la  voix  ;  le  tumulte  étouffe 
ses  cris. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Ronchon  réclame  la  parole  contre  celle  clôtui'e. 
(  Les  cris  recommencent.  ) 

Rouchon  n'obtenant  pas  la  parole  la  demande  con  - 
tre  le  président. 

Les  cris  à  bas  ,  à  l'Abbaye ,  s'élèvenl  avec  plus  de 
force. 

Le  président  met  aux  voix  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

Elle  est  ordonnée  à  la  presque  unanimité. 

Rouchon  descend  de  la  tribune. 

Le  Conseil  déclare  l'urgence,  et  Poullain-Grandpré 
lit  le  premier  article. 

Rouchon  :  Je  demande  la  parole. 

On  fait  un  profond  silence. 

Rouchon  :  Cet  article  est  contraire  à  toutes  les  lois 
humaines.  Non,  jamais,  dans  aucun  pays  du  monde, 
on  n'a  vu  un  criminel  puni  pour  s'è're  soustrait  à  sa 
jirison.  C'est  au  nom  de  l'humanité  queje  demande  la 
question  préalable  sur  l'article  premier. 

Lecoïnte-Puiravaux  :  Rendons  grâce  au  génie  de 
la  liberté  de  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  cette  en- 
ceinte ;  ce  jour  ne  sera  pas  perdu  |)our  la  république. 
Déjà  les  hommes  exercés  en  rcvolulion  avaient  ob- 
servé qu'une  Gèvre  lente,  une  langueur  funeste,  nsi- 
naient  sourdement  le  corps  politique  :  ils  en  cher- 
chaient la  cause  et  ne  la  trouvaient  pas.  Elle  vient  de 
se  nuMitrer  à  nous:  c'est  que  des  tiaitres  que  le  18 
IVuclidor  abattit  ont  encore  des  amis  qui  travaillent 
pour  eux,  el  suivent  leur  plan.  N'est-il  pas  remarqua- 
l)le  qu'au  moment  où  l'or  de  l'étranger  soulève  une 
partie  de  la  Belgique  ,  que  les  brigands  se  montrent 
encore  dans  l'Ouest,  (|u  une  nouvelle  coalition  se 
forme,  on  ose  dire  à  celte  tiibune  (jue  notre  constitu- 
tion est  violée,  qu'elle  n'existe  plus,  parce  qu'on  veut 
mettre  des  hiiiunes  dangereux  dans  l'inqmissanc  e  de 
ruiire?Eu  faul-il  davantage  pour  montrer  le  but  qu'on 
se  propose?  Non  content  de  nous  entourer  d'ennemis 
extérieurs,  on  jette  l'alarme  au-dedans,  on  veut  armer 
contielegouvertiemcnt  cl  contre  vous  les  amis  mêmes 
de  la  liberté  !' Eut-il  jamais  machination  plus  hardie? 
Représentants  du  peuple,  soyons  en  garde,  veillons, 
l'ennemi  n'est  pas  loin. 

On  porte  le  délire  jusqu'à  révocjuer  en  doute  la 
conjuration  des  déportés!  Vous  qui  les  défendez  con- 
tre la  république,  répondez,  où  sont  maintenant  ceux 
«Icntre  eux  cpii  ont  enfreint  leur  ban.'  ifs  font  à  Lon- 
dres. Quel  Irait  de  lumière  !  Avant  le  18  fructidor  ils 
servaient  le  cabinet  de  Saint-James  :  ce  cabinet  les 
sert  à  sou  lour.  Doit  -  on  s'clunner  que  le  ministère 
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britannique  les  ait  reclierchés  et  recueillis  ?  ils  étaient 
ses  instruments  ;  et  aujourd'hui  encore  il  ourdit  avec 
eux  de  nouvelles  Irames. 

Qui  peut  donc  avoir  inspiré  tant  d'audace,  qu'on 
ail  proposé  de  rappeler  au  sein  même  de  la  république 
les  déportés  qui  tramèrent  sa  perle,  tentèrent  la  des- 
truction du  gouvernement,  et  projetèretil  l'assassinat 
desdéiHités  républicains?  et  c'est  en  invoquant  le  nom 
de  Coiulorcet  qu'on  a  fait  cette  proposition  !  de  Con- 
dorcel,  qui,  dans  la  législature,  sapa  la  royauté  ; 
dans  la  Convention  ,  fonda  avec  nous  la  république  , 
et  mourut  victime  de  ses  ennemis  !  Put-il  jamais  penser 
qu'on  lui  ferait  un  jour  cette  injure?  Eaire  rentrer  au 
sein  de  la  république  les  déportés  du  18  fructidor  ! 
L'auteur  de  cette  proposition  est  coupable  ,  s'il  n'est 
pas  le  plus  insensé  des  hommes.  (Ici  l'opinant  a  été 
interrompu  par  celui  sur  qui  tombaient  ses  observa- 
tions.) Il  a  repris:  Représentants  du  peuple,  nous 
avons  l'aveu  du  coupable!  Je  disais  qu'en  demandant 
le  rappel  des  déportés  on  se  rendait  coupable  si  l'on 
n'était  pas  insensé  :  j'ai  été  interrompu  ;  eh  bien  !  c'est 
la  preuve  que,  si  j'ai  commis  rinadvejtance  d'une  per- 
sonnalité, j'ai  dit  au  moins  la  vérité.  Rappelez  Rovère, 
Willot  et  Pichegru,  et  bientôt  le  cri  de  mort  se  fera 
entendre,  el  le  sang  des  républicains  rougira  les  eaux 
des  fleuves 

Sous  quel  prétexte  d'ailleurs rcpousse-t-on  le  projet  ? 
parce  que,  dit-on,  il  inflige  une  double  peine.  S'il  de- 
vait être  repoussé,  ce  serait  parce  qu'il  est  trop  favora- 
ble aux  coupables.  En  effet  cpie  serait  maintenant  tout 
Français  cjui  se  rendrait  en  pays  ennemi  sans  être  dans 
les  exceptions  consacrées  par  les  lois  ?  ce  serait  un 
émigré,  il  serait  inscrit,  ses  biens  seraient  confisqués  ; 
el  s  il  rentrait  et  cju'il  lût  jjris  il  serait  fusillé.  El  l'on 
craindrait  de  condamner  à  une  détention  durable  les 
déportes  rentrés!  Pourquoi  celle  laveur?  par  quoi 
l'ont-ils  méritée?  Parce  qu'ils  ont  conspiré  contre  la 
république  ,  et  l'ont  amenée  à  deux  doigts  de  sa  perte  ! 
parce  qu'ils  sont  ses  plus  cruels  ennemis  !  La  loi  doit 
donc  être  plus  douce  pour  ceux  qui  sont  les  plus  cou- 
pables !  Non  ,  loin  de  nous  ces  maximes  des  rois  !  La 
session  de  l'an  VII  sera  magnanime  comme  celle  f|ui 
fit  le  18  fructidor  :  elle  ne  versera  point  le  sang,  mais 
elle  mettra  les  ennemis  de  la  république  hors  d'clat  de 
nuire. 

Je  vote  pour  le  projet  ;  il  est  juste,  l'humanité  l'a- 
voue. Vous  osez,  a-ton  dit  au  rapporteur,  vous  osez 
parler  de  justice  et  d'humanité  :  vous  ressemblez  à  celui 
qui  enfonce  le  poignard  avec  un  rire  sardonique.  Et 
moi,  je  dis  :  Quels  sont  donc  encore  les  projets  des  en- 
nemis de  la  république  ,  puisque,  clans  cette  enceinte, 
\\Mr  Scidc  ose  l'altaijuer  sans  nul  déguisement  ?  Re- 
présentants du  peuple,  prononcez-vous,  et  que  cette 
séance  enlève  à  vos  ennemis  tout  espoir  de  succès. 

Rouchon;  Président,  rappelez  l'opinant  à  l'cjrdre... 

Rouchon  monte  à  la  tribune.  —  Les  cris  à  l'ordre 
se  (ont  entendre  ;  il  redescend  et  s'assied.  Leborgne 
auprès  duquel  il  se  place  se  retire  et  va  s'asseoir  entre 
deux  autres  membres.  Quelques  applaudissements  se 
font  entendre. 

Lecointe  :  On  a  demandé  la  question  préalable  sur 
le  projet.  C'est  demander  le  rapport  de  la  législation 
des  émigrés.  En  effet,  sans  dispositions  nouvelles,  les 
déportés  pourront  se  trouver  inipunément  à  Londres, 
en  Allemagne 

Lesvge-Sénault  :  Dans  la  Belgique. 

Lecointe:  Ils  pourront  aussi  rentrer  dans  1  intérieur 
de  la  république;  ils  auraient  donc  un  privilège  pour 
émigrer,  tandis  cjue  la  loi  doit  être  générale.  Nous  ne 
voulons  point  ([ue,  traités  comme  émigrés,  leur  mort 
souille  l'époque  a  jamais  mémorable  du  18  fructidor; 
mais,  si  nous  sonunes  magnanimes,  qu'ils  ne  puissent 
braver  la  |)uissance  nationale;  on  a  paru  s'étonner 
que  les  \\\o\s  justice  el  huinanilé  fussent   contenus 
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au  rapport;  on  a  dit  qu'on  enfonçait  le  poij;nard  avec 
un  rire  sardoniquc  ;  on  vient  de  faire  plus,  car,  en 
projiosant  de  faire  rentrer  les  déportés,  on  a  attaqué  la 
véi)ul)li(jue  à  front  découvert. 

Je  demande  que  le  projet  soit  discuté. 

On  demande  à  grands  cris  traller  aux  voix. 

On  réclame  l'impression  des  discours  de  Lecointc  et 
de  Gétiissieu. 

On  observe  qu'ils  ont  improvisé. 

Tj'im|)rcssion  est  ordonnée. 

Rouclioii  se  présente  de  nouveau  pour  répondre. 
(Les  cris  recommencent.  ) 

li'artide  l^r  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Onlitl'arlicicII. 

RoucHox  :  Je  viens  renouveler  ici  la  demande 

(  De  violents  murmures  s'élèvent  de  nouveau.) 

Chalmiîl  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

RorcHON  :  Je  discute  l'article;  il  n'y  a  pas  de  molion 
d'ordre  à  faire. 

CiiAiJMr.L  :  J  ai  des  ohscrvatioiis  préalal)Ics  à  faire 
sur  le  projet,  et  certes  elles  ne  seront  pas  tle  la  nature 
de  (elles  de  Ronchon  ;  mais  ,  comme  il  est  impossible 
que  la  délibération  continue  dans  le  trouble  qui  l'a- 
gite, je  dcmaude  que  par  un  arrêté  la  parole  soil  in- 
terdite a  Rou(hon. 

Des  murnuncs  unanimes  repoussent  cette  proposi- 
tion. 

Poullain-Grandpré  et  une  foule  d'autres  membres 
se  récrient  contre  elle. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Vue  foule  de  voix  :  La  proposition  n'est  pas  ap- 
puyée. 

Elle  n'a  pas  de  suite. 

Dk.vioor  :  L'article  II  porte  que  les  déportés  rentrés 
seront  bannis  à  perpétuité  ,  et  reclus  au  lieu  de  la  dé- 
portation ;  mais  j'observe  que  parmi  eux  il  y  en  a  de 
vériîablement  émigrés ,  que  vous  ne  pouvez  plus  re- 
garder comme  déportés.  Je  demande  qu'à  Tartit  le  on 
ajoute  ces  mois  :  «  A  moins  qu'ils  ne  soient  inscrits  sur 
une  liste  d'émigrés.  « 

N***  :  L'amendement  est  de  droit  ;  et  déjà  le  Direc- 
toire a  placé  sur  la  liste  des  émigrés  les  déportés  qui 
ont  (|uiné  le  lieu  de  la  déportation. 

L'amendement  est  adopté. 

Ronchon  sort  de  la  salle. 

Les  articles  suivants  sont  lus,  et  après  quelques  dé- 
bals la  rédaction  du  projet  est  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


]N"  51.  Priiuedi  2  I  IBraiiBiaire.  (1 1  Nov.) 


Du  Caire ^  15  thermidor.- — On  vient  de  répandre 
dans  l'armée  la  pièce  suivante,  fidèlement  traduite  de 
l'original  cophte. 

CVîîTIQUE    nu    MUFTI, 

Chanté  dans  la  grande  mosquée  du  Caire ,  pour  cé- 
lébrer l'entrée  de  Bonaparte  dan-;  cette  ru  lie  à  la 
tête  des  Braïv^s  de  l'Oceideiil ,  le  'î^'^jourd'épiphi, 
l'an  1212  de  l'hégyre  (5  thermidor  an  Al). 

Le  grand  Allah  n'est  plus  irrité  contre  nous  !  Il  a 
oublié  nos  fautes  assez  punies  par  la  longue  oppression 
des  3Iameloucks!  Chantons  les  miséricordes  du  grand 
Allah  ! 

Quel  est  celui  qui  a  sauvé  des  dangers  de  la  mer  et 
de  la  (tueur  de  ses  ennemis  le  Favori  de  la  T'icioirc? 
Quel  est  celui  ijui  a  conduit  sains  et  saufs  sur  les  rives 
du  Nil  les  Braves  de  l'Occident? 

C'est  le  grand  Allah  I  le  grand  Allah  qui  n'est  plus 
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irrité  contre  nous  !  Chantons  les  miséricordes  du  grand 
Allah  ! 

Les  bevs  mameloucks  avaient  mis  leur  confiance 
dans  leurs  chevaux;  les  beys  mameloucks  avaient  lan- 
gé  leur  infanterie  en  bataille. 

Mais  le  Favori  de  la  Victoire  ^  à  la  tète  des  Braves 
de  l'Occident^  a  détruit  l'infanterie  ei  les  chevaux  des 
Mameloucks. 

De  même  que  les  vapeurs  qui  s'élèvent  le  matin 
du  Nil  sont  dissipées  par  les  rayons  du  soleil  ;  de  même 
l'armée  des  Mameloucks  a  été  dissijiée  par  les  Braves 
de  l'Occident ,  parce  que  le  grand  Allah  est  ac- 
tuellement irrité  contre  les  ÎMameloucks;  parce  que 
les  Braves  de  l'Occident  sont  la  prunelle  droite  du 
grand  Allah  ! 

O  fils  des  hommes  !  baissez  le  front  devant  la  justice 
do  grand  .i///rt/i .' Chantez  ses  miséricordes,  ô  fils  des 
hommes! 

Les  Mameloucks  n'adorent  que  leur  avarice  :  ils  dé- 
vorent la  substance  du  peujile  ;  ils  sont  sourds  aux 
plaintes  des  veuves  et  cUs  oiphelins  ;  ils  oppriment  le 
pauvre  sans  miséricorde. 

C'est  pourcjuoi  le  gia'id  Allah  a  enfin  détruit  le 
ri  guc  des  Mameloucks  ;  c'est  pourcjuoi  il  a  exaucé  les 
prières  des  opprimés  et  leur  a  fait  miséricorde. 

!\Iais  les  Braves  de  l'Occident  adorent  le  grand 
Allah;  ils  respectent  les  lois  île  sou  prophète;  ils 
aiment  le  peuple  et  secourent  les  opprimés. 

Voilà  pourquoi  le  Favori  de  la  f'ictoire  est  aussi 
le  f.nori  du  grand  Allah  ;  voilà  pourquoi  les  Braves 
de  l'Occident  sont  protégés  par  le  bouclier  invincible 
du  grand  Allah, 

Réjouissez-vous,  fils  des  hommes,  de  ce  que  le  grand 
Allah  n'est  plus  irrité  contre  nous  !  Réjouissez-vous 
de  ce  que  sa  miséricorde  a  amené  les  Braves  de  l'Oc- 
cident pour  nous  délivrer  du  joug  des  Mameloucks. 

Que  le  grand  Allah  bénisse  le  Favori  de  la  Vic- 
toire !  Que  le  grand  Allah  fasse  prospérer  l'armée 
des  Braves  de  l'Occident  ! 

Et  nous,  naguère  race  dégénérée,  nous  replacés 
aujourd'hui  au  rang  des  peuples  libres  par  le  bras  des 
Braves  de  l'Occident ,  chantons  à  jamais  les  miséri- 
cordes du  grand  Allah  ! 

Berlin.  —  La  cour  prépare  tin  édit  contre  les  cor- 
|)or;iUoiis  secrètes. 

Florence.  — La  cour  de  Naples  s'a.'"fligc  des  succès 
de  Bonaparte. 

Venise.  —  On  croit  la  guerre  décidée. 

Rome.  —  Cris  au  sujet  des  réformes  faites  dans  les 
administrations  de  l'année. 

Gènes ,  le  4  brumaire.  — La  situation  des  Français 
à  Malte  n'est  pas  lelie  qu'on  a  affecté  de  la  dépeindre. 
L'île  est  pourvue  de  comestibles  pour  six  mois  ,  et  les 
vaisseaux  partis  des  ports  corses  lui  ont  porté  les  pro- 
visions qui  lui  manquaient  en  vin  et  eau-dc-vie.  Il  est 
bien  vrai  que  de  nombreux  émissaires  du  royalisme 
commençaient  à  soulever  les  esprits  des  habitants  ; 
mais  leurs  projets  ont  été  déjoués,  et  l'on  fait  les  plus 
vigoureuses  recherches  de  ces  inccuiliaires. 

L'on  attend,  pour  renforcer  la  garnison  ,  le  convoi 
qui  est  parti  de  Toulon  sous  l'escorte  de  quatre  vais- 
seaux de  ligne.  Un  aviso  a  appris  tpi'un  coup  de  veut 
l'a  assailli  peu  de  temps  après  sa  sortie,  et  l'a  contraint 
de  prendre  port  aux  îles  d'Hières.  On  ne  tardera  pas 
à  le  voir  paraître. 

Helvéïie.  —  Convcnlioii  entre  le  commandant  des 
troupes  autnchieiiiieset  lc> habitants  de  Coire. 

Rrpul>lique française.  —  Bruxelles.  —  Suite  des 
dotiiils  sur  les  comb.its  livrés  aux  rebelles. 

Paris. — Arrêté  du  Directoire  concernant  les  na- 
vires cl)argi=s  de  inarchniidi-^es  anglaises.  Autre  stir  la 
ri^sponsabililé  des  communes,  reialiveiiieiit  aux  délits 
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commis  dans  leur  sein  contre  les  personnes  on  les 
propriéfe's  publiques. 

Variétés.  —  Notice  d'uii  ouvrage  inlilulé  Mémoire 
sur  les  fossiles  des  environs  de  Dax  ,  par  J.-F. 
Borda. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  14  BRUMAIRE. 

Lohrtiii  propose  d'approuver  la  résolution  relative 
à  l'organisation  du  r('ginuî  hypothécaire.  Ajourne- 
ment. —  Discussion  relative  à  la  taxe  d'entretien  des 
ronlos.Sédiilezet  Michieis  combattent  la  résolution. 
Crétet,  rapporteur,  insiste  pour  l'adoption.  La  réso- 
lution est  aj)prouvée.  Texte. 
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Vienne.  —  Quarante  mille  Russes  à  la  solde  de 
l'Angleterre,  et  vingt-cinq  mille  à  celle  de  l'Aulriche. 
Leur  destination  pour  l'Italie. 

République  française.  —  Tempête  qui  a  fait  mon- 
ter la  mer  au-dessus  des  quais  du  Havre,  et  inondé 
les  rues  de  cette  ville. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  16  BRUMAIRE. 

Motion  d'ordre  de  Bonnaire  (du  Cher  )  sur  l'ins- 
truction publique.  —  Motion  de  Géiiissieu  tentlante  à 
rapporter  divers  articles  de  la  loi  du  30  germinal,  qui 
confère  aux  tfii)iHi;uix  le  droit  de  se  coiupléler,  rt  à 
l'altnbuer  aux  administrations  ou  au  Directoire.  Ren- 
voi à  une  commission. 

—  Poullain-Giandpré  donne  la  seconde  lerlnre  de 
la  rosoliUion  sur  les  peines  à  appliquer  aux  individus 
condamnés  à  la  déporlation,  (jui  s'y  seraient  sousti'ails. 

Ch.vbeht  ;  La  discussion  qui  a  eu  lieu  avant-hier 
vous  prouve  que  les  ennemis  de  la  République  n'ont 
pas  renoncé  à  leurs  criminelles  espérances.  Les  sophis- 
nies  mis  en  avant,  les  clabauderies  du  royalisme  lui 
sont  pas  le  résultat  d'opinions  i)articulières  ;  tout  cela 
n'est  que  la  suite  des  conciliabules  secrets  que  tieiment 
les  agents  de  l'imbécile  roi  de  Blankenbouig.  Bou- 
chon n'a  pas  craint  de  faire  le  procès  au  18  fructidor  ; 
il  a  osé  allaipier  les  mesures  salutaires  que  vous  avez 
prises  dans  celte  journée  mémorable;  peu  s'en  est  fallu 
qu'il  ne  demandât  le  rapport  du  décret  qui  abolit  la 
royauté.  N'en  doutez  pas  ,  représentants  du  peuple, 
les  conspirateurs  du  18  fructidor  sont  cachés  dans 
l'ombre,  ils  renouent  leurs  trames  iiberlic  ides;  peu 
ont  sul)i  la  peine  due  à  leurs  forfaits.  Les  Boissy-d'Au- 
glas  ,  les  Dumolard  ,  les  Siméon  ,  les  Pastoret  ont 
échappé  au  supplice  de  quitter  un  pays  qu'ils  vou- 
laient replonger  sous  le  joug  de  la  royauté. 

Bouchon  :  Cela  ne  signifie  rien. 

Une  Joule  de  voix  :  A  l'ordre  ! 

Chabekt  :  Voyez  le  Rhône  et  la  Loire  teints  du  sang 
des  répid)licains.  Qui  l'a  fait  couler?  (Ronchon  inter- 
j)elle  Chabcrt  au  milieu  des  niurniurcs  cl  des  cris  h 
C ordre  et  h  l'Abbaye.)  Les  demi-mesures  sont  hors 
de  saison;  piononconsiious;  fi-appons  d'un  dernier 
coup  les  c()ns|)iraleuis  ,  et  applitpions ,  à  ceux  rjui  se 
seraient  suu^tiailsou  qui  se  sousti  airaienl  ;i  la  dipo)- 
lalion  ,  les  lois  rendues  contre  les  émigrés. 
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Une  foule  de  voix  :  Appuyé  ,  appuyé. 
On  demande  l'impression  du  discours;   elle  est  ar- 
rèlée. 

Poullun-Gr.vndpré  :  J'observe  à  Chabert  qu'un 
des  articles  du  projet  renferme  à  peu  près  la  disposi- 
tion réclamée. 

C  ROCHON  •.  Je  suis  de  l'avis  de  Chabert.  Lorsqu'à  la 
dernière  séance  un  orateur  audacieux... 

RoucHON  :  Rappelez  Crochon  à  l'ordre. 

Une  foule  de  voix  ;  C'est  vous  qu'il  faut  y  rap- 
peler. 

Crochon  :  Lorsqu'un  orateur  audacieux  demanda 
le  rapport  de  la  loi  du  19  fructidor... 

RoucHON  :  Vous  en  imposez. 

A  l'ordre!  crie-t-on  de  nouveau. 

Crochon  :  Vous  crîiles  de  votre  grandeur  de  mé- 
priser une  opinion  aussi  liberlicide.  On  a  pris  le  parti 
des  conspirateurs!  Qu'ils  sachent  que  si  un  homme  a 
été  assez  impudent... 

RoucHON  :  Vousêlesun  sot... (/Y  V Abbayel  s'écrie- 
t-on.) 

Chochon  :  Qu'ils  sachent  que  ,  si  un  homme  a  été 
assez  audacieux  pour  chercher  à  les  justifier  et  pour 
invoquer  notre  générosité,  c'a  été  une  raison  pour 
(pie  nous  .loyons  plus  silvèies. 

J'appuie  la  proposition  de  Chabert. 

Bouchon  :  Je  demande  la  parole  pour  remplir  une 
lacune  de  la  l'ésolution.  Vous  avez  été  surpris  qu'elle 
ne  stipulât  pas  les  intérêts  des  fennnes  des  condamnés; 
cependant  il  est  juste  de  régler  ce  qui  leur  revient, 
comme  dot,  douaire  et  autres  avantages  matrimoniaux. 
Vous  penserez  aussi  aux  enfants.  Je  demande  donc  : 
1°  qu'aussitôt  que  les  déportés  se  seront  mis  à  la  dis- 
position du  Direttoii-e,  le  séquestre  apposé  siu"  leurs 
biens  soit  levé;  2°  que,  dans  le  cas  où  vous  applique- 
riez les  lois  contre  les  émigrés  aux  déportés  qui  se  ca- 
cheraient,  il  y  ait  au  moins  une  disposition  telle  ,  que 
les  femmes  puissent  sur-le-champ  prélever  leurs  re- 
prises, et  les  enfants  toucher  des  secours.  Je  terniine 
par  déclarer  que  je  ne  répondrai  pas  à  l'inculpation 
qui  m'a  été  faite  de  roynliste;  que  les  interruptions 
ne  m'en  imposeront  pas;  que  je  n'ai  aucun  intérêt 
personnel  à  défendre  des  malheureux  (dites  des  cons- 
pirateurs, s'écrient  plusieurs  membies);  que  je  dé- 
fendrai toujours  les  droits  du  peuple,  la  garantie,  la 
liberté  de  la  représentation  nationale  ,  qu'enfin  je  ne 
brigue  ni  places,  ni  consulats,  ni  ambassades,  et  qu'à 
la  fin  de  ma  carrière  législative  j'irai  planter  des 
choux  sans  songer  à  solliciter  pour  entrer  dans  quel- 
(pie  administration.  Voilà  ma  cons]iiralion. 

Dubignon  se  plaint  de  la  plupart  des  journalistes 
qui  n'ont  pas,  dit-il,  rendu  fidèlement  la  séance  mé- 
morable d'avant-hier.  Je  ne  les  accuse  pas  tous  , 
ajoute  t-il,  il  en  est  de  très  estiniables;  mais  le  silence 
de  quelques-uns  vous  démontre  la  nécessité  d'une 
bonne  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  :  c'est  aux  jour- 
naux à  vivifier  l'esprit  public  ,  engourdi  par  les  coups 
que  lui  porte  tous  les  jours  l'aristocratie. 

Je  demande,  au  nom  de  la  patrie  ,  que  le  projet  de 
la  commission  ,  dont  Berlier  est  l'organe  ,  soit  niis  in- 
cessannncnt  à  la  discussion. 

Cette  proposition  ^  quoique  appuyée  ,  n'a  nas  de 
suite. 

Poullain-Grandpré  invite  le  Conseil  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  Chabert. 

Elle  est  adoptée  à  une  très  grande  majorité. 

Chabot  Latour,  comme  Rouelion,  invoque  la  jus- 
tice du  Conseil  en  faveur  des  fennnes  et  des  entants 
tics  condamnés.  Il  demande  que  le  Conseil  cliarge  sa 
conunission  de  présenter  une  échelle  de  secours  gra- 
dués pour  tous  les  individus  ((ui  composent  lafaunll») 
de  chacun  des  déportés. 


[iN  vn.]  478 

Le  Conseil  renvoie  le  projet  à  la  commission  ,  qui 
fera  son  rapport  demain. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   IG   BRUMAIRE. 

Rapport  de  Laussat  en  faveur  de  la  résolution  rela- 
tive aux  di^cheances.  Ajournement,  impression. — 
Discussion  relative  au  droil  de  bac.  Rallier  couihat  la 
res()lutit)u.  Elle  est  rejele'e.  —  Laloi  fait  ap[)rouver 
celle  qui  accorde  des  itulemnites  à  Drouet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  17  BRUMAIRE. 

Pétition  de  radniinistration  de  la  caisse  d'épargnes, 
dite  Lafarge.  Renvoi  à  la  cominissioti  deslinances. — 
Briot  propose  de  valider  les  opérations  d'un  grand 
nombre  d'assemblées  primaires  du  département  du 
Doubs.  Grall'e  demande  un  ra|)port  sur  la  commnrie 
de  Besançon.  Quirot  invo{]ue  Tordre  du  jour,  et  l'a- 
doption des  projets  présentés  par  Briot.  Adopté.  — 
Motion  (le  Wousscn  ,  et  projet  tendant  à  exempter  de 
la  peine  un  citoyen  qui  dénoncera  une  cons[)iration 
dans  laquelle  il  serait  compromis.  Renvoi  ù  une  com- 
mission. 

— Pouilain-Grandpré,  au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale, entendue  hier  ,  et  en  vertu  des  renvois  pro- 
noncés à  celte  commission  ,  donne  lectui'e  du  projet 
suivant  : 

Art.  lei".  Sont  assimilés  aux  émigrés  les  individus 
qui  se  sontsouslrails  à  la  déportalinn  ,  si,  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  de  la  présente  loi,  ils  ne  se  pré- 
sentent à  l'administration  centrale  du  département  où 
ils  se  trouveront ,  pour  y  recevoir  la  connaissance  de 
leur  destination  ultérieure. 

II.  Les  délais  portés  en  larlicle  précédent  ne  cour- 
ront, pour  ceux  doiU  la  déporlalion  a  été  ordonnée 
pur  Tarlicle  XXIV  de  la  loi  du  Vu  tVuclidor  et  par  celle 
du  22  du  n^éme  mois,  qu'à  dater  du  jour  où  ia  noti- 
fication de  Tarrété  du  Directoire  qui  les  déporte  aura 
été  faite  à  leur  dernier  domicile. 

III.  Sont  assimilés  aux  émigrés  ceux  qui  ayant  été 
déportés  quitteraient  le  lieu  de  leur  déportation  ,  et 
ceux  qui  disparaîtront  avant  de  Tasoir  subie. 

IV.  Les  dispositions  de  la  loi  actuelle  sont  applica- 
bles aux  prêtres  déportés  en  vertu  des  lois  des  20  août 
1792,  22  avril  1793  ,  29  et  30^  jour  du  premier  mois 
de  Tan  II,  si,  après  les  deux  mois  écoulés  après  la  pu- 
blication lie  la  présente  ,  ils  sont  trouvés  sur  le  terri- 
toire de  la  République. 

V.  Les  lois  relalives  aux  parents  d'émigrés  ne  sont 
point  applicables  aux  parents  des  prêtres  déportés , 
qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  dans  la  pré- 
sente loi. 

VI.  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  aux  lois  re- 
latives aux  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  nouveau  projet. 

Vezin  :  On  a\  ait  d'abord  pro))osé  des  mesures  contre 
les  déportés  du  18  i'ruttidor -,  aujourd'hui  on  généra- 
lise ces  propositions,  et  on  les  applique  aux  prêtres  dé- 
portés. Songez  qu'il  y  a  peu  de  familles  qui  ne  comptent 
un  prêtre  parmi  leurs  membres;  que,  dans  mon  dépar- 
tement surtout ,  la  plupart  ont  encouru  la  peine  de 
déportation.  Cette  mesure  étant  ainsi  généralisée,  il  se- 
rait bon  d'entendre  un  rapport  préalable,  car  vous 
allez  tlonner  lieu  à  un  grand  mouvement  à  l'égard  des 
biens  qui  étaient  restitues  aux  familles,  et  que  la  Ré- 
publique reprendra. 

Poullai.v-Granupré  :  C'est  par  suite  d'arrêtés  ,  de 
renvois  formellement  prononcés  par  le  Conseil  ,  (jue 
le  nouveau  projet  vous  est  présenté.  Il  ne  déroge  point 
à  la  loi  existante  sur  les  déportés.  Si  les  prêtres  subis- 
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sent  la  déportation,  la  resfîlution  à  leurs  familles  est 
entière;  si ,  au  contraire,  ils  n'obéissent  pas,  ils  sont 
traités  comme  émigrés,  et  leurs  biens  sont  acquis  à  la 
République,  sans  toutefois  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  3  ijrumaire  s'appliquent  à  leurs  parents. 

Vkzin  :  Une  loi  a  restitué  le  bien  aux  prêtres  dépor- 
tés; si  en  les  déportant  de  nouveau  ils  n'obéisseiU  pas 
à  la  loi,  et  s'ils  sont  traités  comme  émigrés,  le  mou- 
vement dont  je  parle  aura  lieu  dans  les  familles  à  l'c- 
gard  des  biens.  C'est  ce  qu'il  faut  éviter. 

Pouj.i.m.n-Graivdpré  :  Alors  la  question  devient 
celle-ci  :  En  assimilant  les  prêlies  déportés  aux  émigrés, 
dans  le  cas  de  refus  d'obéissance  ,  leurs  biens  seionl- 
ils  restitués  à  leurs  familles  ? 

BuLi.EUL  :  Ces  biens  ne  doivent  être  restitués  aux 
familles  que  lorsque  la  preuve  de  la  déportation  effec- 
tuée aura  été  reçue  par  le  gouvernement. 

LF-coiMT-PciRAVAt-x  '.  D-Tus  Ics  circonstauccs  diffi- 
ciles où  la  Rcpublicpie  se  trouve,  lelégislateura  besoin 
de  déployer  une  grande  fermeté  ,  mais  aussi  beaucoup 
de  sagesse  et  de  prudence  ;  sans  cela  les  ennemis  de  la 
chose  publique,  toujours  prêts  à  profiter  des  cii cons- 
tances favorables  ,  l'entraînent  à  des  mesures  qui 
tournent  contre  leurs  auteurs.  Je  pense  donc  ,  d'apiès 
ce  principe,  que  «(ans  la  loi  dont  vous  vous  occupez  il 
ne  faudrait  nullement  parler  de  prêtres... 

Une  Joule  de  voix  :  Oui ,  oui ,  appuyé. 

Lecointe  :  La  loi  sur  les  prêtres  déportés  est  en- 
tière ,  rien  n'a  été  innové;  vous  n'avez  rien  à  innover 
non  plus. 

La  loi  du  19  fructidor  a  confiiiné  les  dispositions  <le 
celle  du  3  brumaire,  et  de  celles  de  1792  et  de  1793  sur 
les  prêtres  déportés  ;  vous  n'avez  donc  point  à  vous  en 
occuper...  Ne  donnons  pas  au  fanatisme  des  armes 
contre  nous,  et  laissons  au  gouvernement  toute  la  la- 
titude nécessaire  pour  faire  exécuter  les  me  ures  sages 
et  vigoureuses  qu'il  a  prises,  pour  faire  respecter  l'au- 
torité nationale  ,  et  en  même  tenq)S  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique. 

Demoou  :  J'ai  lieu  de  craindre  que  ,  sans  les  articles 
proposés  jiar  la  commission  ,  le  Directoire  exécutif  ne 
puisse  comprimer  la  rébellion  delà  Belgiqnesans  beau- 
coup de  difficultés;  il  y  a  plus  de  i  mille  prêtres  dé- 
portés cpii  dirigent  les  rebelles. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

La  proposition  de  Lecointe  est  adoptée. 

Le  Conseil  ordonne  la  radiation  du  projet  des  arti- 
cles rciatd's  aux  prêtres. 

BviLLEUf,  :  La  discussion  se  rétablissant  sur  les  ar- 
ticles du  projet  uniquement  relatifs  aux  déi)ort','sdu  18 
fructidor,  j'ai  à  faire  une  proposition  relative  à  leurs 
parents.  Le  Conseil  entend-il  que  ces  parents  soient  at- 
teints par  les  dispositions  de  la  loi  du  3  brum;iiie  ,  et 
exclus  des  fonctions  publiipies?  je  ne  le  pense  pas. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  n:)n. 

N***  :  Je  soutiens  l'affirmative  sur  la  (picslion  élevée 
par  Baillcul.  Dès  que  vous  déclarez  émigiés  les  Indivi- 
dus qui  ne  se  soumetlerit  pas  aux  lois  des  l9  et  22 
fructidor,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  frapper 
leurs  parents  des  lois  communes  raix  ])arents  des  émi- 
grés. La  constitution  ne  vous  permet  pas  de  rien  in- 
nover à  la  législation  sur  les  émigrés... (Des  murmures 
s'élèvent.) 

DupLAKTiER  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Bailleui  ,  attendu  que  vous  ne  pouvez  éta- 
blir deux  classes  d  émigrés  ,  et  traiter  leurs  parents  de 
diverses  manières.  En  effet ,  si  les  émigrés  de  91  et  92 
sont  coupables  ,  ceux  que  vous  déclarez  tels  aujour- 
d  hui  ne  le  sont  pas  moins  ;  ce  sont  d(S  traîtres  cjiii  ont 
machiné  le  renversement  ilu  gouvernement  auquel  ils 
étaient  associés. 

Le  Conseil  ferme  la  discussion, 
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Quelques  membres  réclament  le  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Poui.LAiN-GiîAKDPKÉ  ct  Génissieu  :  Qiic  voulez-voiis 
renvoyer  a  la  commission  ?  Le  Conseil  est  d'accord  sur 
le  principe  du  projet. 

On  rappelle  la  proposition  de  Baillcul  ;  elle  est  re- 
jelée  à  une  faible  majorité. 

Le  projet  présente  par  PouUain-Grandjjré  estadopté 
avec  le  retranchement  des  articles  relatifs  aux  prèlres. 

La  séance  est  levée. 


[I79S.] 
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De  Rastudt,  le  9  brumaire. 

Décret  de  lacoiuiuission  impériale  à  la  dcputalioii 
de  C Empire ,  daté  de  Rastadt  le  iS  brumaire. 

La  commission  impériale  adjointe  à  la  dé|)ulalion 
de  l'Empire  pour  la  négociation  delà  paix  a  approu- 
vé le  conclii.utm  de  la  depuialion  ,  du  23  de  ce  mois  , 
relatif  à  Texéculion  demandée  de  la  convention  con- 
cernant !e  raviiaillemenl  de  la  forteresse  d'Ebren- 
breislein  ;  et  elle  a  remis  le  même  jour,  aux  ministres 
pléni|)olentiaiies  delà  Républiipie  française,  une  noie 
entièrement  conforme  à  ce  concUtsum',  et  dont  copie 
se  trouve  ci -jointe. 

«  Les  sustlils  ministres  plénipotentiaires  ont  répon- 
du à  cette  note,  ainsi  qu'à  celle  du  17  de  ce  mois  ,  par 
deux  contre-notes  datées  du  28  octobre  (  7  brumaire), 
dont  copie  ci-jointe. 

»  Cc^  deux  noies  ne  répondent  point  à  l'attente 
juste  et  fondée  de  la  députalion  de  l'Empire  ,  et  elles 
feront  par  là  l'objet  de  ses  plus  sérieuses  délibérations. 
La  commission  nnpériale  attendra  le  conclusum  qui 
en  contiendra  le  résultat. 

«F.  G.  C.  comte  de  Mettcrtiich- Winnebourg- 
Beilitein.  » 

Du  12  brumaire.  —  La  dépulation  ne  devait  tenir 
de  séance  que  quinlidi  ;  mais  on  vient  d'apprendre 
qu'elle  s'assend)lera  demain. 

Les  minisires  iVançais  ont  reçu  aujourd'hui  à  midi 
un  couri  icr  extraordinaire  de  Paris. 

L'opinion  générale  est  que,  malgré  le  contenu  de 
la  dernière  noie  des  ministres  français  ,  leur  i^ouver- 
nement  est  résolu  à  se  relâcher  su/piusieurs  points, 
pour  a«-célérerla  conclusion  de  la  paix.  On  croit  même 
savoir  que  les  ministres  hançaii  sont  autorisés  à 
céder  sur  Tarlicle  des  dettes  moyennant  certaines  con- 
ditions ,  et  à  proposer  des  modiiicalions  sur  l'article 
des  émigrés. 

Lucerne.—  Message  dti  Directoire  an  corps  b^gis- 
lalif,  au  sujet  de  l'ciilrée  dos  Aiilri'.'liicns  dans  les 
Lif^tu's-Griscs.  —  Autre  sur  les  besoins  i)iibiics  de 
rilelvélie. 

République  fraitcai.se.  —  Bruxelles.  —  Paisis- 
lance  des  rebelles  à  Saiid-Aïuaiu!  :  ils  sont  pass('s  au 
lil  (le  l'cpoe;  iiiceiidic  du  boury  de  Bondu'in  ,  sur 
le  Canal  de  Bruxelles,  où  ils  faisaient  des  |iieparalil's 
de  défense.  Ils  se  jettent  de  nouveau  dans  la  Cam- 
l)iiie,se  relrancheiità  Tirlemout,  Uénuithals  ct  autres 
endroits. 

Paris.  —  Avis  <\\\  niiaislre  de  la  marine  pour  l'ad- 
judicatioti  dclliul.vc  de  la  couslruclioii  de  vaisseaux 
et  frégates. 

Spect'u-les.—  Analyse  de  Lauiotte  •  Houdard , 
vatulcville. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COASEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  17  BnUMAIRE. 

Rejet  de  la  résolution  relative  aux  lois  dont  la  pu- 
blication avait  été  ordonnée  dans  les  neuf  déparle- 
inciitsreuinsde  la  Belgiciue.  —  Adoption  ou  rejet  de 
diverses  resolutions  concernant  les  opérations  d'as- 
semblées liriiuaires.—  Discussion  de  la  résolution 
relative  aux  jugements  arbitraux  contre  la  Républi- 
que. Rossec  l'apiiuie.  —  Larmaguac  fait  approuver 
celle  qui  ordonne  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Saonc ,  a  Tournus. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉAiNCE  DU   18  BRUMAIIÎE. 

Renvoi  à  une  coniinissiou  spéciale  d'une  demande 
du  Directoire,  pour  la  |u-orogation  de  la  loi  relative 
aux  délits  commis  sur  les  grandes  routes.—  Autre 
message  relatif  au  paiement  des  rentiers.  Renvoi  à 
la  coniniission  des  liiiaiices. 

—  Poullain-Grandpré  donne  lecture  de  la  rédaction 
de  la  résolution  prise  hier  sur  les  condamnés  à  la  dé- 
portation. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

Dkmoou:  Je  remarque  dans  cette  rédaction  qu'il 
est  encore  question  des  individus  compris  dans  l'arli- 
cle  XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor  :  or  ,  ces  individus 
sont  les  prêtres  ,  dont  le  Directoire  peut  orduimcr  la 
déportation.  Il  faut  que  le  Conseil  se  prononce  ,  ou 
qu'il  manifeste  sa  volonté  à  l'égard  des  prêtres  d'une 
manière  claire  ,  précise,  qui  ne  donne  lieu  à  aucune 
étiuivoque ,  ou  qu'il  retranche  ce  qui  les  concerne  de 
laiticle,  ainsi  (pi'il  avait  paru  hier  l'ordonner.  Quant 
à  moi ,  je  n'avais  demamle  la  mesure  que  contre  les 
prêtres  lurbidenls,  contre  les  hommes  qui  dans  ce 
moment  sont  la  cause  des  troubles  de  la  Belgique,  qui, 
loin  d'être  apaisés  ,  menacent  de  s'augmenter  en- 
core. Je  n'entendais  parler  que  des  hommes  condamnés 
à  la  déportation  par  les  lois  précédentes,  ou  déporta- 
bles par  an  Clés  du  gouvernement  ;  car  ceux  qui  sont 
explicilemenl  nommes  dans  la  loi  du  19  fructidor,  ou 
sont  déportés,  ou  sont  hors  d'état  de  nuire.  Je  de- 
mande donc,  ou  qu'on  insère  dans  l'article  une  dis- 
p,o-,iiion  précise  contre  les  prêtres  déportés,  ou  qu'on 
les  déclare  exceptés  de  la  loi  ,  jusqu'à  ce  qu'on  porte 
contre  eux  la  loi  générale  el  complémentaire  de  la 
législation  existante  à  leur  égard. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet. 

Bouchon:  Je  reparais  à  cette  Iriliune  pour  faire 
quelques  observations  très  brèves,  et  qui  ne  tiendront 
l>as  douze  lignes  d'impression. 

Je  n'étais  point  présent  à  la  lecture  de  la  résolution, 
mais  je  la  connais,  el  je  pense  que  votre  commission 
vous  propose  de  faire  un  miracle.  (  Ou  ril.  )  Oui  ,  un 
nuiacle;  el  vous  ne  pensez  pas  (juc  cela  soit  en  votre 
pouvoir.  Je  m'explique.  Dajjrès  votre  commission,  et 
par  la  résolution  ,  vous  soutenez  qu'un  homme  a  pu 
être  à  Paris  et  à  Pélersbourg  en  même  lemps  ;  el  ceci 
est  lellemeiil  un  niirucle,  que  l'Etre  suprême  lui-même 
ne  pourrait  l'effectuer.  L'émigration  est  un  fait  qui  ne 
peut  se  supposer,  qui  ne  peut  se  réaliser  par  une  fie- 
lion.  On  ne  peut  assimiler  un  homme  qui  n'a  pas  émi- 
gré a  un  émigré;  et  faire  qu'un  homme  qui  n'est  pas 
sorti  de  France  ail  été  chez  l'étranger.  Une  telle  assi- 
milation choiiue  le  bon  sens  autant  qu'elle  blesse  la 
justice. 

Je  suppose  qu'un  condamné  à  la  déportation  sorte 
de  sa  caverne,  du  londjeau  où  il  s'est  lenfermé;  quinze 
teir.oins  vous  diront  cpi'il  n'a  pas  quitté  la  France:  eh 
bien  !  après  l'avoir  assimilé  aux  émigrés  ,  si  cet  honniiQ 
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a  laissé  passer  vos  délais  ,  s'il  n'a  pu  fuir ,  l'euvcrri  z- 
voiis  à  la  morl  ?  Voilà  donc  où  vous  conduit  cet  époii- 
vaiitiibio  sysièiiie  de  la  proj^rcssion  ,  de  la  cunudalion 
des  peines!  Le  18  IVuclidoi-  de  grands  crimes  conlrc 
la  sùrelé  de  l'Elal  furent  punis  ;  les  coupables  furent 
honteusement  chassés  du  sénat  ;  ils  ont  été  condaiiincs 
à  la  déportation.  Depuis  lors  on  n'a  plus  entendu  par- 
ler d'eux  ;  ils  se  sont  enfoncés  dans  leurs  ton)l)caux 
dès  le  lendemain;  i!s  y  sont  encore.  On  vous  a  pro- 
posé, il  y  a  troisjours,  de  les  punir,  de  ne  s'être  pas 
fait  déporter ,  par  la  conliscj-.lion  de  leurs  biens  ;  et 
aujourd'hui  on  vous  prop(),^e  de  prononcer  contre 
eux  la  peine  de  morl.  Je  l'avais  donc  prévu  lors  de  la 
première  discussion,  en  m'élevant  contre  l'add  tion 
d'une  peine  à  une  nuire. 

Représentants,  je  le  répète,  songez  que  c'est  pour 
vous,    pour  voire  i;arantie  ,  plutôt  encore  (]ue  pour 

les  déportés  que  je  parle (  Des  intiimure.-, 

et    des  éclats  de   rire   se  font  entendre.  )  Je  demande 
qu'on  revienne  an  premier  jjrojet  de  Pouliain  Gi  and- 
pré,  puis(|u'il  ne  porie  que  la  eon(is(  ation.  Je  le  trou- 
vais bien  sévère,  je  l'ai  combattu  comme  trop  rigou- 
reux ;  mais  je  vous   invile  anjourd'luii   à    l'adopter, 
j)uisqu'on  vous  en  présente  un  encore  i)lus  sévère.  Je 
remplis  un  minislere  j)U!S  doux  que  la  première  fois; 
puissiez-vous  m'éeouler  avec  plus  d'indulgence  ! 
P/fi.sici/rx  nieiithri's  :  L'ordre  du  jour. 
D'autres  :  La  (puslion  préalable. 
Z)V//^//Y'.v  .•  Cela  n'est  pas  appuyé. 
Poullain-Grandi'ré:  Il  est  essentiel  que  le  préo- 
pinant se   rappelle  que  ses  propres  observations  ont 
contribué,  plus  que  toute   autre  chose  ,  à  changer  le 
premier  projet  de  la  commission.  Le  nouveau  projet 
est  l'ouvrage  du  Conseil,  ([ui  l'a  consacré  par  ses  arrê- 
tés et  ses  1  envois.  Je  dois  tenir  plus  encore  à  I  ouvrage 
du  Conseil  qu'à  celui  de  la  commission  :  c'est  au  Con- 
seil lui-même  à  prononcer. 

Une  Joule  (le  membres  :  Aux  \o\\  le  projet. 
GÉNissiEu  :  J'ai  ajouté  à  ce  qu'a  dit  Demoor, 
qu'une  commission,  dont  je  suis  mendjre  ,  prépare 
un  projet  de  loi  complémentaire  sur  les  |)rêtres  con- 
damnés à  la  déportation,  ou  dans  le  cas  de  la  dépor- 
tation. Ce  projet  peut  être  présenté  demain.  Je  per- 
siste à  tlemander  qu'on  raye  de  l'article  les  mots<7/^- 
plUables  aux  prelres ;  c'est-à-dire,  aux  individus 
indiqués  par  l'article  XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor. 
Poull.vin-Grandpré  :  J'invile  Lccointe  à  s'expliquer 
sur  le  sens  positif  de  sa  motion  l'aile  hier. 

Lecointe  déclare  que  son  intention  a  été  de  com- 
prendre dans  l'article  les  prêtres  déportés  depuis  le 

18  fructidor,  en  vertu  de  l'article  XXIV  de  la  loi  du 

19  ,  en  ne  faisant  pas  mention  des  individus  précé- 
demment déportés.  Au  surplus  ,  il  consent  au  retran- 
chement total  de  la  disposiiion,  en  attendant  le  rapport 
présenté  par  Génissieu. 

Crochon  appuie  cet  avis. 

Soulié  propose  de  ne  point  assimiler  Ks  parents 
des  prêtres  à  ceux  des  émigrés,  dans  le  cas  oi;i  les 
prêtres  seraient  assimilés  à  ces  derniers. 

Le  Con-eil  ferme  la  discussion  ,  ordonne  la  radia- 
lion  de  la  disposition  relative  aux  prêîrcs,  et  ajourne 
la  proposition  de  Soulié  jusqu'au  ra])porl  de  Génis- 
sieu. 

Le  président  rappelle  la  proposition  de  Ronchon. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour. 

D'autres  :  La  ([iicstion  préalable. 

Une  jnule  de  voix  :  Cela  n'est  ])as  appuvé. 

Rouchon:  Comment,  personne  ici  n'appuie  ma 
proposition  ! 

Les  mêmes  7ioix:  Non,  non;  aux  voix  le  projet. 

Rouchoîj:  11  n'est  plus  d'honmies 

Le  Conseil  ne  donne  point  de  suite  à  I.i  proposition 
temianle  à  revenir  sur  le  premier  jjrojet  de  sa  com- 
mission, cl  adopte  la  rédaction  définitive  du  nou\cau 


projet  ,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le  N.  B.  du 
nmnéro  du  l9  brumaire. 
La  séance  est  levée. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  définitivement  adopté  la  résolution  sui\ant-: 

Art.  le'-.  Sont  assimilés  aux  émigrés  les  induidus 
qui,  s'ctant  soustraits  à  la  déportation,  prononcée 
contre  eux  par  la  loi  du  19  fruclidor  an  V,  et  en  vertu 
de  celle  du  22  du  même  mois,  ne  se  présenteront 
p..s,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente, à  l'adusinislralion  centrale  du  département  où 
ils  se  trouveront ,  pour  y  recevoir  connaissance  de 
leur  destination  ultérieure. 

II.  Les  d.  lais  lixés  par  l'article  précédent  ne  cour- 
ront, contre  les  individus  mentionnes  dans  la  loi  du 
22  i'ruelidor  an  V  ,  auxquels  la  mesure  de  la  déporta- 
tion n'a  pas  encore  été  individuellement  appliquée, 
qiic  du  jour  de  la  i)ublication  de  l'arrêté  (jui  l'aura 
prononcée. 

m.  Sont  également  assimilés  aux  émigrés  ceux  (pii, 
ayant  subi  la  déportation,  (piittent  le  lieu  où  ils  ont 
été  déportes,  et  ceux  qui,  après  avoir  satisfait  aux  dis- 
posiiious  de  l'article  XVIII ,  disparaissent  avant  de 
l'avoir  subie. 

n  .  Il  n'est  dérogé  par  aucun  des  articles  précédents 
aux  lois  existantes,  rclalivemcnl  à  ceux  desdils  indi- 
vidus inscrits  jusqu'à  ce  jour  sur  la  liste  des  émigrés. 

CONStIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  18  BRUMAIRE. 

Marhot  fait  rejeter  la  résolution  qui  accorde  iitio 
pension  à  la  veuve  du  coiitre-autifal  Vanslabel. — 
Approbation  de  diverses  résoluliotis  concernant  les 
opérations  d'assendjlées  primaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  19  BRU31AIRE. 

Rapport  de  Roger-Marlin  sur  le  plan  d'orgniiisa- 
tioii  générale  d'nistriictioii.  Impression  et  ajourne- 
nieiil,  —  Cliabert  fait  renvoyer  à  une  eoniinission 
spéciale  une  pétition  de  républicains  des  Bonehes- 
du-Rhône,  pour  obtenir  rannulalion  de  la  nomina- 
tion de  plusieurs  juges  du  tribunal. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  19  BRUMAIRE. 

Discussion  sur  le  régime  hypothécaire.  Jourdain  et 
Huguet  combattent  la  résolution.  Ajournement. 

—  Le  Conseil  reçoit  une  résolution  d'hier,  qui  assi- 
mile aux  émigrés  les  individus  qui  se  sont  soustraits 
à  la  déportation  prononcée  contre  eux  parles  lois  des 
19  et  22  fructitlor  an  V. 

PERRijf  (des  Vosges)  :  Une  seconde  lecture. 

Plusieurs  membres:  Le  renvoi  à  la  commission. 

Perrijv  et  Roîs5iï:  Aux  voix  l'urgence. 

Baudin  (des  Ardennes)  :  Je  demande  qu'il  soit  for- 
mé une  eonimi>sion. 

Meilhajv:  Si  l'on  ne  nomme  point  de  commission  , 
je  demande  à  parler  contre  la  résolution.  (Bruit.) 

Dejctzel  ;  Président,  accordez  la  parole;  çt  nous 
verrons. 

Meiluvn:  Au  18  fruclidor,  vous  nommâtes  une 
commission,  qui  ne  fil  son  rapport  que  le  lendemain 
dujonr  oùla  résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
vous  fut  envoyée.  Nous  ne  somiiies  point  aujourd'hui 
dans  une  circonstance  aussi  pressante;  je  demande 
que  la  résolution  proj^osée  soit  soumise  à  l'examen 
d'une  commission.  Si  cependatit  le  Conseil  en  isige 
autrement,  je  demande  a  être  entendu  sur  le  fond  de 
la  (jiieslion. 


[an  vil.] 

Perrin  ,  Uknt'Zel  ,  flossîÎE  et  j)lusicurs  autres  : 
Parlez  ,  p;irioz  sur  le  fond. 

Gouini.-PuÉFF.LN:  Je  demande  la  parole  pour  prou- 
ver la  néccssilé  de  nommer  une  commission. 

N***  :  Voilà  où  Ton  en  voulait  venir. 

Goupil-Prkfri.n  :  Il  est  plus  qu'etonnani  qu'on 
veuille  ainsi  précipiter  voire  décision  sur  la  résolu- 
tion importante  (jui  vous  est  présentée  ,  et  vous  em- 
pêcher de  la  soumettre  à  l'examen  sage  et  réfléchi 
d'une  commission.  L'opinant  (pii  m'a  pi  ccédé  a  cetle 
tribune  vous  a  dit  que  la  loi  du  19  (ructidor  avait 
été  renvoyée  à  une  commission;  j'ajouterai  qu'elle  fut 
discutée,  qu'elle  fut  même  combattue  ,  à  la  vérité 
sans  succès,  jiar  deux  de  nos  collègues,  qui  pour  cela 
n'ont  rien  perdu  de  l'estime  publique.  Pourquoi  donc 
aujourd'hui  donnericz-vous  ,  sans  examen  ,  sans  ré- 
flexion ,  une  approbaiion  piémalurée  à  une  résolu- 
tion qui,  pendant  cintj  jours  ,  a  occupé  les  délibéra- 
tions cfu  Conseil  des  (linq-Cenls  ?  La  chose  est-elle 
donc  tellement  urg;enlc,  (jude  salut  publie  soit  atta- 
ché à  ce  que  vous  adoptiez  dans  l'instiait  même?  Y  a- 
t-il  péril  en  la  demeure?  Non  ,  sans  doute. 

Eh  quoi  !  vous  renvoyez  à  une  commission  l'exa- 
men des  moindres  opérations  d'nne  assemblée  pri- 
maire, et  vous  refuseriez  tradoptcr  la  même  mesure 
de  sagesse  pour  une  résolution  ile  la  plus  haute  im- 
portance ,  pour  une  résolution  que  (]uel(jues-uns  de 
nous  ne  connaissent  que  par  son  inseriion  au  feuille- 
ton d'aujourd'hui,  et  que  d'auties  n'ont  pas  encore 
eu  le  temps  de  lire?  je  ne  le  puis  croire.  Et  fpi'on 
n'allègue  pas  les  dangers  d'une  pareille  discussion:  la 
sagesse  de  ce  Conseil  répond  que  si  elle  s'engage 
elle  sera  aussi  judicieuse  qu'approfondie.  Je  ]iense 
donc  que  la  discussion  est  utile,  nécessaire  même  ; 
car  elle  peut  donner  une  explication  satisfaisante  des 
événements  passés. 

Je  demande  la  nomination  d'une  commission. 

Plu  ■rieurs  voix  :  Appuyé. 

Pekrin  (des  Vosges):  L'ordre  du  jour. 

(  La  suite  à  demain.) 
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Turquie.  —  Intrigties  par  lesquelles  on  a  déterminé 
la  Porte  à  déclarer  la  guerre  à  la  France. 

Paris.  —  Détails  sur  les  troni)les  de  la  Belgique  , 
attribués  aux  prêtres.  —  Procès  singulier  au  tribunal 
criminel  d'Angers. —  Proclainatioiidu  général  Jonbert 
à  l'armée  d'Italie.  —  Destitution  des  administrations 
d'Aiicuiie  par  le  citoyen  Duport,  coiinnissaire  du  gou- 
vernenient  français  à  Rome. 

—  Le  ci-devant  château  de  Gaillon  ,  déparlement  de 
l'Eure,  bâti  avec  magnificence  jjar  le  cardinal  d'Am- 
boise  ,  et  où  ,  de  toutes  parts  ,  le  ciseau  du  sculpteur 
avait  fait  éclorc  des  bas-reliefs  magnifiques,  a  été  vendu 
à  vil  prix,  et  ses  nouveaux  acquéreurs  viennent  de  le 
démolir.  Combien  les  amis  des  arts  n'ont-ils  pas  à  re- 
greller  ce  monument  !  On  a  vu  l'instant  où  le  ci-devant 
château  d'Ecouen  allait  être  vendu  à  d'aussi  peu  avan- 
tageuses conditions  ;  un  ministre  ,  averti  à  temps  ,  a 
heureusement  prévenu  celte  aliénation. 

Spectacles.  —  Analyse  du  Cabriolet  jaune ,  opéra 
comique. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Pvisldcncc  de  Pércz  (  de  la  Ilaule-Garonne  ), 
SUITE  Di:  LA  SKANCE  DU  19  liliUMAIKK. 
MouE.vu  (  de  l'Yonne)  :   Je  respecte  les   bimièrcs  et 
[^i-'   Sirii.  —  Tome  m. 
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les  connaissances  du  préoplnanl  ;  mais  j'ai  préparé 
quel(|ucs  observations  que  je  suis  bien  aise  de  soumeltre 
au  Conseil. 

On  vous  demande  une  commission  ,  et  cela  lorsque 
la  patrie  en  danger  vous  désigne  ses  bourreaux.  On 
vous  demande  une  commission  ,  et  cela  lorsque  les  pa- 
ges sanglantes  de  l'histoire  de  la  réaction  royale  dé- 
roulent à  vos  yeux  les  liiassacres  du  Midi,  et  les  pros- 
criptions des  amis  de  la  République.  On  vous  ilcmandc 
une  commission,  et  cela  lorsque  les  voûtes  de  celle 
enceinte  retenlissent  encore  des  accents  liberlicides  des 
sicaires  de  la  royauté,  qui  avaient  usurpé  le  titre  de 
représentants  du  pcujjle  ,  et  qui ,  comme  l'a  dit  un  de 
nos  collègues,  gardaient  dans  vos  rangs  la  place  (ju'ils 
destinaient  à  leurs  maiires.  Rciléchisscz  à  l'asile  que  se 
sont  choisi  ces  infâmes  transfuges  :  ils  se  sont  réfugiés 
dans  les  murs  de  celte  Albion,  noire  plus  implacable 
ennemie  ,  où  se  forgent  les  chaînes  du  despotisme,  où 
s'organise  le  fléau  de  la  guerre.  En  faut-i[  davantage 
pour  prouver  que,  lorscpi'ils  vivaient  sous  les  lois  de 
la  République,  ils  les  piodiguaient  à  ces  farouches  in- 
sulaiies  ? 

Qu'est  -  il  besoin  de  discussion  ,  lorsque  les  dél)als 
du  Conseil  des  (]inq-Cents  ont  épuisé  la  malière  1'  Au- 
rions-nous moins  de  courage  que  nos  collègues?  Rou- 
girions-nous de  nous  appliquer  leurs  lumières?  Son- 
geons cjue  la  grande  nation  a  les  yeux  fixés  sur  nous  • 
songeons  que  nos  ennemis  nous  regardent  aussi  pour 
connaiire  quel  degré  d'espérance  ou  de  crainte  ils 
doivent  concevoir.  Prouvons  à  l'Europe  que,  chargés 
du  bonheur  de  la  nation,  nos  travaux  n'auront  de 
terme  que  la  mort,  cl  cpie  nous  la  préférerons  mille 
fois  à  l'infamie  de  com|)rometlrc  laRépubliciuc,  la  jus- 
tice ,  le  salut  de  la  nation  ,  la  punition  des  conspira- 
teurs; voilà  Us  ijases  de  la  résolution.  Je  m'oppose  à 
la  nomination  d'une  commission  qui  ne  nous  ajiprcn- 
drait  rien. 

Je  demande  que  l'on  donne  une  seconde  lecture  de 
la  résolution  et  qu'elle  soit  sur-le-champ  convertie  en 
loi. 

Leoouteulx  :  Je  viens  demander  aussi  l'examen  de 
la  résolution.  Je  suis  persuadé  cpa'en  même  temps  qu'il 
sera  (acilc  de  trouver  des  raisons  pour  l'appujcr  il 
sera  également  facile  de  trouver  les  moyens  de  porter 
des  consolations  parmi  les  l'amilles  de  quelques-uns  des 
dépolies ,  qui  Ions  ne  sont  pas  également  coupables 
envers  l'humanité. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Nous  sommes  aussi  humains 
cjue  personne. 

Lecouteulx  1  Un  article  de  la  résolution  parle  de 
destination  ultérieure  pour  les  déportés.  Une  commis- 
sion,  en  faisant  un  rapport  sur  cetle  résolution,  pour- 
rait, je  le  répèle ,  porter  la  consolation  dans  le  sein 
des  familles  de  quelques  déportéj  rpii  méritent  des  mé- 
nagements ,  et  les  disposer  eux-mêmes  à  se  soumettre 
a  la  loi ,  en  faisant  remarquer  cpie  ces  mots  destina- 
tion ultérieure  leur  permettent  d'cspéierun  autre 
séjour  que  la  Guiane,  où  les  dernier,  s  nouvelles  an- 
noncent c[u'il  règne  une  niortalilé  cITrayante.  Permet- 
lez-leur  de  porter  dans  quohjuc  pays  salubre  et  leur 
industrie,  et  cet  amour  de  la  patrie  tjui  ne  saurait 
abandonner  un  Français  dans  quelque  situation  qu'il 
se  trouve. 

Perrin  (des  Vosges)  :  Allons  donc,  l'amour  de 
Pichcgrti  pour  sa  patrie  ! 

Lecouteulx  :  Je  ne  m'alarme  point  de  l'es])cce  de 
défaveur  que  j'éprouve  en  déléndant  la  cause  des  fa- 
milles de  quelques-uns  des  déjMirtés;  je  ne  parle  pas 
de  ceux  qui  se  sont  réfugiés  à  Londres  ;  mais  parmi  les 
autres  il  en  est  qui  ne  méritaient  peut-être  pus  un  sort 
aussi  çruei  ;  je  n'en  citerai  qu'un,  c'est  Vcrmanton  , 
qui  fut  inscrii  sur  la  liste.  Il  n'était  pas  connu  sous  ce 
nom  de  ses  collègues  du  Conseil  des  Cinij-Cents  où  il 
n'avait  jamais   pris  !;i  pjrole.  Cependant   il    fui  porté 
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sur  lalisle;  cl  iitiand  on  prit  des  ronscignonioms  on 
l'iil  fort  étonné  «le  reconnaître  (jnc  e'élait  Praire  , 
inenibrc  du  ('onseil  des  Cin(|-Cciits,  homme  indus- 
Iricux  ,  ([ui  dirii^e  depuis  loiii^lemps  à  Saint-Cliamand 
une  manulaclure  6)1  irêmement  utile.  Je  pense  qucn 
prenant  une  mesure  exigée  par  la  sùrelé  générale,  le 
Conseil  des  Anciens  ne  doit  pas  perdre  tie  vue,  je  ne 
dis  pas  la  juslice,  mais  l'iiumanilé  et  les  ménagements 
([ue  méritent  des  i'amilles  malheureuses,  et  (pie  per- 
sonne ne  jient  mieux  connaître  que  des  pèies  de  fa- 
mille. Je  demande  qu'il  soil  nommé  une  commission. 

GAiiïHinK  (de  l'Ain  )  :  Vous  venez  d'entendre  noire 
collègue  Lecouteulx  diîmandcr  quelcjnes  consolations 
pour  les  familles  des  déportés.  Kn  relisant  la  loi  du  1*.) 
Iructidor,  ses  sollicitudes  doivent  cesser;  cl  s'il  est 
Mai ,  comme  il  l'assure,  qu'il  règne  à  la  Guiane  une 
maladie  conlagiense ,  vous  devez  vous  reposer  sur 
l'humanile  du  Directoire,  qui  n'est  point  astreint  à  les 
tiéporler  dans  ce  lieu,  et  croire  qu'il  choisira  un  an  Ire 
pndroil  pour  y  déporter  ceux  qui  se  soumettront  à  la 
loi. 

Lecouteux-x  ;  Voilà  tout  ce  que  je  demandais. 

OvuTHiiiii  :  C'est  avec  regret  ipie  j'entends  attaquer 
parliellemenl  les  mesures  ])rises  le  19  fructidor.  Je  me 
souviens  toujours  des  circonstances  qui  les  nécessitè- 
rent. On  vienl  de  vous  dire  ipie  c'était  par  erreur 
(pi'on  avait  mis  Praire  sur  la  liste  des  déportés  :  eh 
Lien  1  il  existait  contre  cet  homme  des  motits  plus  que 
sullisanis  ))Our  le  conq)rendre  dans  la  loi  du  19  frucli- 

«lor.  J  ai  vu   îles  lettres (  Murmures.  )  Si  Ton  en 

doute,  je  pose  en  fait  qu'il  y  a  eu  un  Praire  agent  de 
Louis  XYIH.  Je  demande  ipie  la  résolution  soit  dis- 
culée à  l'instant  même. 

Duiiuissox  :  C'est  la  jneniière  fois  que  je  monte  à 
re;te  tiibunc  ;  je  viens  y  appuyer  l'opinion  de  notre 
collègue  Morcau.  Ce  (jui  prouve  qu'il  n'y  a  pas  besoin 
<rajournenienl  c'est  que  Meilhan  est  prêt  à  disculer 
le  fond  de  la  ([uesiion  ;  s'il  est  prêt  à  attaquer  la  réso- 
lution, sans  doute  il  est  ici  des  républicains  qui  sont 
prêts  à  lui  répondre.  Quel  est  celui  de  nous  qui  n  a 
])as  suivi  les  délibérations  du  Conseil  des  Cinq-Cenls? 
Il  s'agit  d'un  objet  tcliement  important  ,  qu'il  faut 
frapper  les  ennemis  les  plus  inqilacables  de  la  Répu- 
blique :  et  il  n'est  pas  un  républicain  qui  n'ait  les  yeux 
ouverts  sur  les  trames  qui  ont  été  ourdies.  Nous  asons 
tous  connu  la  lonspiration  du  18  iructidor,  et  nial- 
lieureusement  il  se  présente  encore  des  hommes  qui 
veulent  soutenir  lu  même  cause.  Je  demande  que  la 
discussion  soil  ouverte  à  l'instant  même  ,  car  nous 
sonnnes  tous  prêts  à  défendre  la  résolution,  puisque 
malheureusement  il  est  des  personnes  qui  veulent  l'at- 
ta(|uer. 

On  insiste  pour  la  formation  d'une  commission. 

Perrin ,  Dentzel,  Eossée  et  plusieurs  autres  de- 
mandent l'ordre  du  jour. 

Le  président  met  aux  voix  l'ordre  du  jour  sur  la 
commission  demandée,  et  l'ordre  du  jour  est  adopté. 

Meilhan  prend  la  parole  sur  le  fond. 

Meilhvîj  :  Il  n'est  point  de  question,  quelque  déli- 
cate qu''elle  soit,  qu'on  ne  jiuisse  traiter  sans  incon- 
vénient, si  l'on  a  la  sagesse  de  s'abslenir  de  toute  jjar- 
lialité,  de  respecter  les  opinions  et  de  ménager  l'amour- 
prtipre.  C'est  à  quoi  je  me  suis  attaché  en  traçant  le 
peu  de  réllexions  que  j'ai  à  vous  soumettre.  Je  prie  le 
Conseil  de  m'accorder  de  ralleniion,  et  surtout  de 
l'indulgence. 

Quoique  la  résolution  qui  nous  occupe  rappelle  le 
souvenir  du  18  fructidor,  je  n'en  parlerai  que  pour 
dire  que,  dans  la  discussion  présente ,  j'écarte  tout 
point  de  vue,  même  constitutionnel ,  qui  pourrait  l'é- 
veiller  des  idées  altligeantes,  pour  ne  voir  dans  cette 
journée  qu'un  acte  imiitiquc  amené  par  les  circons- 
t-Uices. 

Je  me  place  dans  celte  hypothèse ,  et  je  dis  :  On  a 
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cru  la  patrie  menacée  ,  on  a  volé  à  son  secours  ;  on  a 
cru  dangereuse  la  présence  de  certains  hommes  au 
sénat ,  on  les  en  a  e\])ulsés. 

Rossée  :  On  a  cru  ! 

IMeilhan  :  On  en  a  cru  d'autres  coupables,  et  l'on  a 
craint  qu'ils  n'abusassent  d'un  caractère  que  le  peuple 
n'avait  pas  encore  effacé  ;  on  les  a  séquestrés  de  la  so- 
ciété, on  les  a  déportés  au-delà  des  mers. 

Par  (es  mesures  que  le  rapporh  ur  du  Conseil  des 
Cinq-Cenls  a  justement  cpialifiées  Diesurcs  de  pré- 
caution  par  opposition  à  l'idée  de  châtiment,  on  a 
atteint  le  but  politique  ■,  on  a  conjuré  l'orage  qu'on 
redoutait,  en  neuiralisanl  des  hommes  réputée  enne- 
mis. 

«  Mais  ,  dit-on  ,  plusieurs  se  sont  soustraits  à  la  dé- 
portation ,  et  c'est  ceux  là  qu'on  veut  at'eimlre.  » 

Mais  ceux-là,  depuis  le  18  Iructidor,  sont-ils  devenus 
plus  dangereux  ou  plus  coupables  c{ue  les  auiresl'N'y 
a  l-il  pas  eu  disparition  de  la  personne  et  privation  de 
l'état  politique  el  même  civil  ?  Ont-ils  réclamé  leurs 
droits,  leurs  biens,  ou  seulement  leur  liberté  indivi- 
duelle? Ils  se  sont  tus,  ils  se  sont  enterrés.  En  quoi 
donc  lenr  souslraclion  a-t-ellc  pu  nuire  à  l'Etat? 

On  pouvait  les  craindre  peut  être  dans  rinlervallc 
du  18  fructidor  aux  élections  de  Tan  VI.  Alois  il  y 
avait  cloute  sur  l'acte  qui  les  avait  exclus;  alors  il  y 
avait  litispendance  entre  eux  el  vous  par-devant  le  peu- 
ple français  :  le  procès  de  famille  n'élait  pas  encore 
jugé.  _ 

Mais  depuis  il  y  a  eu  élection  et  remplacement. 
Leur  titre  ,  leurs  préienlions  ont  cessé  de  droit ,  après 
avoir  cessé  de  fait.  Alors  le  coup  d'étal  a  été  consom- 
mé ;  alors  ils  ont  perdu  riinporUmce  rpie  vous  aviez 
redoutée;  alors  ils  ont  dû  être,  ils  ont  réellement  été 
oubliés,  et  leur  caractère  public  anéanti. 

Ainsi  le  surcroît  de  précaution  qu'on  vous  propose  , 
eùi-il  été  uccessiiiie  à  cette  époipie  déjà  reculée,  il  est 
aujourd'hui  sans  objet.  Ces  honnnes  ne  sont  plus  rien 
dans  l'orilre  politique. 

C'est  ainsi  que  pensent  ceux  qui  savent  se  placer 
dans  une  situation  assez  calnie  j)our  apprécier  avec 
justesse  les  grands  actes  poliiitpics. 

C'est  ainsi  que  pensait  un  homme  de  qui  l'autorité 
peut  n'êlre  pas  sacrée  poui  tous  les  esprits,  mais  dont 
assurément  ce  n'est  jias  vous  qui  désavouerez  la 
doctrine;  Condorcet ,  dans  son  rapport  sur  la  consii- 
tution  proposée  dans  les  premiers  mois  de  1793,  s'ex- 
prin)c  ainsi  : 

«  La  négligence  ,  lincapacilé  ,  la  perte  de  la  con- 
fiance publicjue  ,  toutes  ces  causes  peuvent  rendre 
funeste  a  la  pati  ie  le  gouvernement  d'un  homme  cpie 
cependant  il  serait  injuste  d'accuser  comme  coupable. 
On  se  trouve  alors  erurc  la  nécessité  d'exposer  la  chose 
publi([ue  à  des  dangers,  el  celle  de  la  sauver  par  des 
injustices  ou  par  une  rigueur  exagérée.  Nous  avons 
cru  trouver  un  moyen  d  éviter  ces  deux  inconvénients, 
en  donnant  au  Corps  législatif  le  droit  de  mettre  en 
jugement  les  mendjrcs  du  Conseil  pour  des  faits  sur 
lesquels  un  juiy  aurait  à  prononcer,  si  celui  qui  est 
soiunis  à  cette  e-.pèce  de  jugement  doit  ou  non  ètrç; 
destitué.  »  {Ra/jjjo/l  de  Condorcet,  au  nom  du  co- 
iintc  de  constitution  ,  page  28.) 

Mais  en  adoptant  cette  doctrine,  le;  même  Condor- 
cet  en  présente  le  correctif  dans  la  proposition  de  l'ar- 
ticle que  voici  : 

«  Les  mesures  extraordinaires  de  sûreté  générale  et 
de  tran(inillité  publique  ne  pourront  avoir  plus  de 
six  mois  de  durée;  et  leur  exécution  cessera  de  plein 
droit  à  celte  époque  ,  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées 
par  un  nouveau  décret.  »  {Projet  de  constitution , 
section  H ,  art.  Fil.) 

C'est  l'absence  di^*  cet  article  cpii  a  produit  les  actes 
extra-constitutionnels  cpie  vous  avez  crus  commandes 
par  les  circonslanccs.  Vous  vous  les  êtes  permis ,  ces 
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actes ,  parce  que  vous  avez  pcut-ch-e  pensé  que  les 
liens  qui  vous  gênaient  ne  devaient  pas  contraviei'  la 
nature  des  choses,  qui  jamais  ne  perd  ses  droits.  Je 
n'apprécie  point  iei  la  justesse  de  ce  raisonnement  ; 
mais  si ,  dans  des  cas  imprévus  ,  vous  avez  cru  pouvoir 
vous  lancer  dans  la  carrière  des  actes  arbitraires,  vous 
avez  dû  ,  en  adoptnnl  le  système  de  l'auteur  que  j'ai 
cité  ,  adopter  aussi  le  correctif  qu'il  y  met.  Ainsi,  le 
péril  cessant ,  la  précaution  a  dû  cesser. 

«  Mais  vous  faites  un  crime  aux  déportés  fugitifs 
d'avoir  désobéi  à  la  loi  qui  les  déportait.  » 

Penez  garde.  Ce  reproche  vous  ramène  au  point  de 
vue  constitutionnel.  Alors  ce  n'est  |)!us  Thomme  pu- 
blic que  vous  accusez,  ce  n'est  plus  le  même  être  que 
vous  avez  frappé  ;  c'est  l'individu  ,  et  l'individu  vous 
demandera  avec  raison  l'appui  des  lois  qui  constituaient 
sa  garantie. 

Supposons  qu'un  des  déportés,  soit  du  Corps  lé- 
gislatif, soit  de  la  Convention  ,  se  présentât  à  vous,  et 
vous  dît  : 

«  Je  ne  suis  point  un  prince  héréditaire  ;  j'étais  un 
magistrat  temporaire.  Le  temps  a  consommé  ma  peine, 
comme  mon  service.  Avez-vous  frappé  mon  étal  pu- 
blic ?  délivrez-moi  ,  car  cet  état  n'existe  plus.  Avez- 
vous  frappé  mou  état  privé  et  ma  personne? jugez- 
moi.  « 

Quauriez-vous  à  répondre?  (Murmures.) 

Je  m'abstiens  de  ce  dilemme,  parce  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  réclamation.  Mais  que  le  C^orps  législatif,  ti'of- 
fice ,  sans  nouveaux  motifs,  lorsque  tout  est  consommé, 
au  lieu  d'affranchir  l'homuîe  public  ,  au  lieu  déjuger 
l'homme  privé  ,  frap[)e  un  nouveau  coup  d'état  ;  qu'il 
confisque  ses  biens  ,  qu'il  dépoudle  ses  enfants  ,  qu'il 
aggrave  sa  peine,  en  outre-passant  une  disposition  de 
loi  devenue  sans  objet, c'est  ce  (|ui  serait  contre  toutes 
les  règles,  non  seulement  de  la  justice,  mais  de  la 
raison  et  de  la  polilicpie  ;  de  la  raison  ,  parce  (pi'elle  ne 
conseille  rien  cpii  ne  soit  nécessaire  ;  de  la  politique  , 
parce  que  rien  n'est  plus  funeste  en  dernière  analyse 
que  la  répétition  des  coups  d'état,  dont  l'effet  ordi- 
naire est  moins  d'atteindre  le  but  désiré,  cjue  d'iiffai- 
blir  la  confiance  publique,  sans  laquelle  un  gouverne- 
ment ,  quel  qu'il  soit  ,  ne  peut  longtemps  se  maintenir. 

Je  viens  à  la  résolution.  L'art.  F'  assimile  les  fugitifs 
aux  émigrés,  si  dans  deux  mois  ils  ne  se  mettent  en 
mesure  de  subir  la  déportation. 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  être 
émigré  par  assimilation.  L'émigration  est  un  fait,  un 
l'ail  positif  et  volontaire  :  «  Ceux  qui  ayanl  abandonné 
leur  pairie,  etc.  w  (Art.  CCCLXXIII  de  la  cons- 
lilution.  ) 

Il  n'y  a  aucune  similitude  entre  le  fugitif  et  l'émigré. 
Il  peut  tout  au  plus  être  assimilé  au  contumax,  comme 
l'ont  été  les  fugitifs  du  31  mai ,  ceux  (pii  se  sont  sous- 
traits à  des  mandais  d'arrct ,  à  des  poursuites  judiciai- 
res; comme  l'ont  été  Drouet ,  Biirrère  et  d'autres, 
évadés  de  prison  avant  ou  après  jugement ,  sans  cju'on 
les  ait  traites  en  émigrés. 

C'est  néanmoins  sur  ce  principe  que  leurs  biens  se- 
ront confisqués,  et  leurs  têtes  abattues,  s'ils  ne  se  sou- 
mettent pas  à  la  déportation. 

Je  traite  d'abord  le  premier  point,  je  viendrai  en- 
suite au  second. 

Il  y  a  deux  sortes  de  confiscations  :  confiscation  ju- 
diciaire et  confiscation  politique. 

Point  de  coniiscation  judiciaire  sans  jugement  ; 
c'est  le  droit  comnuui  de  tous  les  pays  policés  :  s'il 
en  était  autrement  ,  ta  propriété  ne  serait  qu'une 
chimère. 

Point  de  confiscation  politique  sans  munition  préa- 
lable ,  ou  la  coufiscalion  serait  un  abus  de  la  lorce  ; 
car,  si  vous  attachez  à  un  acte  quelconque  la  jouissance 
de  ma  propriété,  vous  devez  avant  tout  me  laisser  le 
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loisir  et  le  pouvoir  d'opter  entre  l'acle  exigé  el  l'expro- 
priation. 

Lorsque  vous  avez  rendu  la  loi  du  19  fructidor  , 
vous  n'avez  point  dit  aux  déportés  :  Vous  subirez  la 
dé|H)rlalion;  et  si  vous  l'éludez  vous  serez  confisqués 
et  mis  à  mort;  vous  ne  l'avez  point  dit,  vous  n'avez 
pu  le  dire  :  ce  genre  de  monition  eût  élé  absurde ,  il 
eût  dégradé  votre  loi.  Vous  avez  traité  le  déporté  en 
contumax  ,  en  fugitif  ordinaire,  et  vous  avez  suivi  à 
son  égard  la  règle  du  droit  commun  ,  qui  dans  ce  cas 
permet  la  saisie  provisoire  des  biens  et  le  séquestre 
lies  fruits. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  aujourd'hui  à  leur  appliquer 
ni  la  confiscation  judiciaire  ,  puisqu'il  n'y  a  point  eu 
de  jugement,  ni  la  confiscation  politique,  puisqu'il 
n'y  a  eu  ni  monition  ni  option  préalable. 

Mais,  direz-vous,  je  la  fais  aujourd'hui  cette  moni- 
tion ;  j'explique  ,  je  complète  la  loi  que  je  trouve  insuf- 
fisante ;  il  y  a  omission  dans  la  loi. 

Mais  non ,  il  n'y  a  point  omission  ;  la  loi  a  précisé- 
ment prévu  le  cas  dont  il  s'agit,  en  ordonnant  le  sé- 
questre sur  les  biens  de  ceux  qui  ne  subiraient  pas  la 
déportation.  Quelle  est  la  peine  de  celui  quisesoumel  ? 
c'est  rh:djilation  forcée  à  la  Guiane,  avec  la  jouis- 
sance de  ses  biens  et  de  ses  droits  civils.  Quelle  est  la 
peiue  de  celui  qui  s'est  soustrait  ?  c'est  la  séquestration 
de  ses  biens,  c'est-à-dire  la  privation  des  facultés  du 
droit  civil. 

La  loi  n'est  donc  pas  muette  ,  elle  n'est  pas  incom- 
plète ,  elle  n'a   lien  omis;  vous  ne  voulez  donc  pas 
expliquer  ni  compléter  la  loi  ;  vous  voulez  la  refaire 
vous  voulez  l'aggraver. 

Ce  que  j'ai  dit  contre  la  confiscation  s'applique  à 
plus  forte  raison  à  la  peine  de  mort  ;  c'est  toujours  le 
uicme  principe  qui  repousse  toute  loi  faite  après  coup. 
La  loi  doit  précéder  le  fait;  il  faut  que  le  coupable  , 
en  couuncttant  le  crime,  connaisse  d'avance  la  peine 
qu'il  encourt. 

Vous  pouvez  nie  dire  :  La  peine  déjà  appropriée  à 
tel  délit  est  insuffisante;  j'en  décerne  une  plus  grave, 
et  vous  la  subirez,  si  à  l'avenir  vous  conunettez  ce  dé- 
lit :  alors  je  suis  averti ,  c'est  à  moi  de  m'abstenir. 

i\lais  vous  ne  pouvez  jias  me  dire  :  Vous  avez  com- 
mis un  tel  délit;  vous  en  avez  ou  vous  n'en  avez  pas 
subi  la  peine;  n'importe  :  je  la  trouve  trop  douce, 
venez  en  subir  une  autre. 

S'il  en  était  ainsi ,  il  n'y  aurait  sûreté  pour  per- 
sonne ;  rien  n'empêcherait  que  chaque  jour  ,  à 
l'aide  d'une  nouvelle  législation  ,  on  n'allât  scruter  la 
conduite  des  citoyens  ,  punir  des  fautes  déjà  punies  ou 
eftàcécs,  peut-être  même  rendre  coupable  ce  ([ui  jus- 
qu'alors aurait  été  innocent  :  c'est  un  eifet  rétroactif; 
et  l'article  XIV  des  droits  de  Ihomme  esl  formel  sur 
ce  point. 

Ici  se  présente  une  question  incidente,  mais  ,  selon 
moi  ,  décisive. 

Qu'est-ce  que  la  déportation?  N'est-ce  pas  l'expul- 
sion du  territoire  national?  C'est  ainsi  du  moins  que 
l'entendent  les  publicistes  ,  les  granunairiens  ;  c'est 
ainsi  que  l'a  entendu  et  pratiqué  la  première  législa- 
ture lorsqu'elle  a  déporté  les  prêtres. 

Les  lois  des  19  et  22  fruclidor  n'ont  pas  changé  la 
nature  de  cette  peine.  La  seconde  ,  au  contraire  ,  dit 
formellemeut ,  dans  son  considérant ,  qu'il  faut  purger 
le  sol  français  de  ceux  f[ue  dans  son  dispositif  elle 
déporte.  La  déportation  est  donc  une  émigration  for- 
cée;  ce  n'est  donc  pas  à  la  Guiane  qu'ils  devaient  êlre 
transférés. 

"  Les  colonies  françaises  font  partie  intégrante   de 

la  République ;  la  Guiane  et  C'.ayeune  forment  uu 

départemeul.  »  yAit.  VI  et  Fil  de  la  constitution.) 

Ils  devaient  être  envoyés  à  l'étranger;  et  cela  n'eût 
pas  empêché  l'exécution  de  l'artii  le  XIII  de  la  loi  du 
19,  qui  laisse  au  Directoire  le  choix  du  lieu  de  dépor- 
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talion.  Il  nVsl  point  t\c  pays  ('tranger,  allie-  mi  ncnlie, 
dans  lequel  la  Kt|)ubli(iue  u'ail  ilis  ofliciers  qui  au- 
raient lui  surveiller  leur  arrivée,  leur  résidence  et 
leur  fuite. 

Dansée  sens,  qui ,  selon  l'arceplion  la  pins  ordi- 
naire, est  le  seul  véritable,  savez-vous  quelle  est  la 
conséquence  de  la  loi  proposée?  c'est  de  punir  les  fu- 
gitii's  comme  émigrés  volontaires,  parce  qu'un  malen- 
tendu ,  qui  n'est  pas  de  leur  fait ,  les  aurait  empêchés 
d'être  émigrés  forcés. 

Mais  dans  le  système  de  la  résolution  ,  s'il  s'en  trou- 
vait parmi  eux  qui  préférassent  actuellement  rémij;ra- 
lion  à  la  résidence  à  la  Guianc  ,  leur  donnerait-on  la 
liberté  d'émigrerPOn  l'a  fait  au  19  fructidor  pour  les 
émigrés  véritables,  on  ne  le  fait  pas  pour  ceux-ci. 

N'est-ce  donc  pas  assez  delà  vie  misérable  (|u'ils  traî- 
nent depuis  quatorze  mois!  faul-il  encore  leur  de- 
mander leurs  tètes!  A-t-on  jamais  dit  à  un  (  onlumax  : 
s  Venez  subir  la  peine  à  laquelle  vous  vous  êtes  dé- 
robé,  sinon  vous  en  subirez  une  plus  rigoureuse.  » 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  du  soit  tles  fugitifs. 
Ils  ont  des  familles,  et  ces  familles  seront  également 
dépouillées,  soit  que  leur  chef  évite  ou  subisse  la 
mort!  «  Il  peut ,  tlirez-vous,  leur  épargner  ce  mal- 
heur en  se  soumettant  à  la  déportation.  »  Sans  doute 
il  le  peut  :  mais  s'il  ne  le  fait  pas  ,  ses  enfants  en  sont- 
ils  responsables?  et  que  devient  la  personnalité  des 
fautes? 

Mais  je  veux  qu'ils  obéissent  ;  et ,  supposant  qu'ils 
seront  envoyés  dans  le  même  lieu  que  leurs  prédé- 
cesseurs, quand  seront-ils  embarqués?  faudra-t-il 
qu'ils  passent  des  années  entières  en  prison  à  Roche- 
fort ,  dans  le  lieu  le  plus  malsain  de  la  Réjjublique, 
pour  aller  ensuite  achever  la  consommation  de  leur 
vie  sur  un  sol  qui  dévore  ses  habitants?  n'est-ce  pas 
mourir  pour  éviter  de  mourir?  plusieurs  en  ont  déjà 
lait  la  triste  expériente;  et  ,  s'il  faut  en  croire  à  des 
nouvelles  très  récentes  ,  une  mortalité  affreuse  en  a 
moissonné  la  majeure  partie. 

Encore,  si  depuis  le  18  fructidor  ils  s'étaient  rendus 
coupables  de  quelque  grave  délii!  mais  non  :  on 
ji'articule  aucun  grief;  on  ne  leur  reproche  rien  ,  si 
ce  n'est  de  n'avoir  pas  subi  leur  supplice. 

Mais  cela  n'est  pas  exact.  Ils  l'ont  subi  :  ils  le  su- 
bissent encore  ;  les  uns  ,  par  la  déportation  effective; 
les  autres,  par  la  séquestration  de  leurs  biens.  C'est 
là  tout  ce  que  la  loi  a  voulu,  elle  s'en  est  formellement 
expliquée  :  son  objet  est  rempli. 

Je  le  répète  :  ils  ne  peuvent  être  réputés  que  con- 
tumax  ,  et  en  cette  qualité  ils  rentrent  dans  le  droit 
commun;  et  le  droit  commun  ne  peut  ajouter  un 
nouveau  degré  de  rigueur  à  une  loi  déjà  appliquée. 

Ce  principe  a  toujours  été  respecté,  même  dans  le 
temps  où  la  Convention  gémissait  sous  la  tyrannie.  On 
osa  un  jour  lui  proposer  une  peine  contre  ceux  qui 
s'évaderaient  des  prisons;  la  Convention  fut  indignée. 
Dubois-Crancé  combattit  la  proposition  ,  il  en  peignit 
l'atrocité,  il  rendit  hommage  à  l'élan  naturel  de 
l'homme  vers  la  liberté  ,  et  la  proposition  fui  rejetée. 

Vers  le  même  temps,  Laplaigne,  décrété  d'accu- 
sation ou  d'arrestation  ,  s'évada  ;  on  ne  put  le  trouver. 
Amar  vint  quelque  temps  après  proposer  contre  lui  la 
mise  hors  la  loi.  Bazire  combattit  ce  projet ,  et  se 
fonda  sur  ce  que  la  soustraction  était  de  droit  naturel, 
et  que  la  non-capture  ne  devait  être  imputée  qu'à 
l'autorité.  La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Prenez-y  garde  ,  représentants  :  si  la  contumace 
entraînait  un  accroissement  de  peine,  il  n'y  aurait 
pas  tie  raison  pour  qu'on  ne  passât  graduellement  des 
j)lus  légères  corrections  à  des  peines  capitales.  Chaque 
année  les  passions  ponrsuivi'aient  le  mallieureux 
échappé  a  une  première  condamnation,  et  chaque  an- 
nécson  suppliceserait  aggravé.  Quoi ,  un  système  pénal 
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progressif!  Hier  la  déportation  ,  aujourd'hui  la  réclu- 
sion ,  demain  la  confiscation,  après-demain  la  mort  ! 

r",t  (jue  sera-ce  donc  si  vous  intéressez  le  fisc  à  cet 
étrange  système  !  La  contumace  deviendra  une  opéra- 
lion  de  finance  ;  la  richesse  sera  la  mesure  de  la  cul- 
pabilité. Quel  frein  opposerez-vousaux  progrès  rapides 
de  l'art  des  confiscations  ? 

Craignez,  représentants,  qu'un  premier  pas  ha- 
sardé ne  vous  entraîne  insensiblement  hors  de  toute 
limite. 

Considérez  que  rien  ne  provoque  la  mesure  propo- 
sée ;  le  salut  public  ne  la  commande  pas  ,  car  les 
fugitifs  sont  neutralisés  par  leur  évasion,  par  leur  dispa- 
rition de  la  société.  Quel  mal  font-ils  ?  quel  mal  peu- 
vent-ils faire  ? 

'<  On  a  dit  au  Conseil  des  Cinq-Cents  que  soixante 
prêtres  condamnés  à  la  déportation  s'étaient  évadés 
pav  la  négligence  ou  par  les  fausses  mesures  d'un 
commissaire  du  Directoire  exécutif,  et  que  depuis  ils 
ne  cessaient  de  souffler  le  feu  de  la  révolte.  >; 

Eh  !  quel  rapport  entre  ces  prêtres  et  les  déportés 
des  19  et  22  fructidor?  Puniriez-vous  d'ailleurs  les  re- 
présentants et  les  journalistes  déportés,  de  la  faute  de 
ce  commissaire? 

On  s'est  également  appuyé  de  l'arrivée  en  Angle- 
terre de  quelques  déportés  échappés  de  la  Guiaiie. 
Eh  bien  !  s'ils  sont  allés  volontairement  en  p.ays  en- 
nemi, le  Directoire  ne  les  a-t-il  pas ,  de  son  propre 
mouvement ,  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés?  Faudra- 
t-il  toujours  punii'  les  uns  des  fautes  des  autres? 

Représentants  ,  je  crois  avoir  établi  que  rien  n'exige 
la  mesure  proposée,  qu'elle  blesse  à  la  fois  !a  justice  , 
la  raison  ,  la  politique.  La  justice,  parce  que  depuis 
le  18  fructidor  les  fugilils  ne  sont  pas  devenus  plus 
coupables;  la  raison  ,  parce  que  la  loi  ayant  été  cxé- 
'  cutèe  de  la  part  des  uns  par  la  résidence  à  la  Guiane, 
de  la  part  des  autres  par  l'abandon  de  leurs  droits 
civils,  il  n'y  a  aucune  raison  il'ajouter  de  nouvelles 
dispositions  à  une  loi  exécutée  ;  la  politique,  parce 
qu'il  faut  enfui  mettre  un  terme  à  ces  coups  d'ét.it  qui 
ne  soutiennent  le  corps  social  qu'en  le  mutilant. 

Que  restera-t-il  pour  motiver  la  résolution  ? 

Les  inculpations  précédemment  dirigées  contre  les 
déportés!  eh  bien,  alors  la  discussion  changera  d'objet. 
Il  ne  s'agira  plus  d'un  acte  politique;  il  s'agira  d'in- 
dividus :  alors  il  faudra  traiter  la  question  sous  le 
point  de  vue  constitutionnel;  alors  il  faudra  parler 
lois  positives ,  preuves  légales,  justice  régulière,  et 
discuter  l'innocence  ou  la  culpabilité  de  chaque 
déporté. 

Représentants  du  peuple,  gardons-nous  d'outrer 
les  mesures  de  rigueur;  elles  sont  toujours  impoliti- 
ques. Si  nous  frappons  sans  nécessité,  nous  donnons 
à  nos  actes  le  caractère  de  la  ]iersécution  :  et  la  per- 
sécution ,  vous  le  savez,  ne  fait  pas  de  prosélytes. 

Je  vote  pour  le  rejet. 

Pekrin  (des  Vosges)  :  Une  seconde  lecture  de  la 
résolution. 

Un  secrétaire  donne  une  seconde  lecture  de  la  ré- 
solution ,  et  tous  les  membres,  excepté  7  à  8  ,  se 
lèvent  pour  son  approbation. 

La  séance  est  levée. 


CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   21   Br.UMAIRE. 

Discussion  du  projet  de  rcsoUition  présente'  par 
Saiilhonax,  relativement  à  la  propriété  des  halles 
publiques.  Legciidre  (de  la  Seine  -  Inférieure)  le 
combat.  Renvoi. 


Fariétes.  —  Notice  d'un  ouvr;ige  intitulé  Tableau 
de  Cayenne ,  ou  de  la  Guiane  française. 
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Rasiadt,  le  14  brumaire.  —  On  assure  qu'avant  la 
fin  du  mois  on  aura  posé  les  bases  de  la  paix  ,  égale- 
ment désirée  de  part  et  d'autre. 

Le  collège  des  villes  impériales  a  demandé  dans  la 
séance  d'hier,  par  l'organe  de  la  légation  d'Ausbourg  , 
la  protection  de  la  députallon  pour  le  maintien  de  son 
existence  politique. 

Les  députés  bataves  partent  demain  malin. 
Le  concluftum  en  réponse  à  la  dernière  noie  fran- 
çaise sera  dressé  dans  la  séance  de  demain.  Le  vote 
de  Brème  est  très  détaillé  et  très  énergique  ;  celui  de 
Mavence  brief,  mais  plein  de  force  ;  celui  de  Saxe , 
modéré.  Le  vote  de  l'Autriche  est  le  plus  remarquable 
sous  le  rapport  politique.  On  croit  qu'il  servira  de  base 
à  la  rédaction  du  conclusiun.  En  voici  la  traduction 
littérale  : 

«  Le  contenu  des  notes  des  ministres  plénipolen- 
iaires  français  du  7  brumaire  (28  octobre),  en  réponse 
^ux  notes  de  la  députation  de  l'Empire  du  17  et  du  23 
*^ctobre,  est  d'autant  plus  inattendu,  qu'on  aurait  dû 
espérer  avec  confiance  d'y  trouver  un  témoignage  au- 
thentique de  satisfaction  sur  la  condescendance  ex- 
traordinaii-e  de  la  députation,  plutôt  que  des  repro- 
ches aussi  peu  fondés  que  peu  convenables  et  inusités 
dans  la  manière  de  traiter  d'affaires  publiques  cl  di- 
plomaliquts  entre  deux  parties  conlractanles  qui  se 
doivent  mutuellement  des  égards.  L'Aulriche  veut 
bien  néanmoins  tempérer  l'expression  du  sentiment 
qu'elle  a  éprouvé ,  d'après  les  principes  de  modération 
qu'elle  a  adoptés  cl  manifestés  jusqu'ici  ;  elle  n'en  au- 
rait même  point  parlé, si,  en  qualité  de  membre  de  la 
députation  d'Empire,  elle  ne  devait  pas  prendre  part 
à  tout  ce  qui  la  regarde.  Mais  il  est  triste,  pour  un 
état  qui ,  comme  l'empire  germanique  ,  a  occupé  jus- 
qu'à présent  une  place  si  émineiite  clans  le  système  des 
étals  de  rEurojje,  et  aux  peuples  duquel  on  ne  peut 
refuser  la  gloire  méritée  d'une  bravoure  distinguée  , 
de  se  voir  traité  de  la  sorte  dans  la  négociation  la  plus 
importante,  dans  la  négociation  de  la  paix,  par  une 
des  parties  conlractanles,  sous  prétexte  ([ue  celle-ci  a 
été  la  plus  heureuse  à  la  fin  de  la  guerre  ;  et  il  est  en- 
core plus  triste  de  songer  aux  causes  de  cesévénemenls 
malheureux.  D'un  côté,  on  ne  peut  les  trouver  que 
dans  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  cours  de  la  dernière 
guerre,  et  que  la  postérité  aura  peine  à  croire;  de 
l'autre  côté,  elles  prouvent  ce  que  l'Autriche  a  déjà  si 
souvent  remarqué  amicalement,  savoir,  cpie  l'existence 
de  l'f^mpire  nepeutse  maintenir  cpie  par  l'accomplis- 
sement général  des  devoirs  respectifs  de  chaque  meu!- 
bre  ,  seul  moyen  d'assurer  sa  considération,  son  indé- 
pendance et  sa  conservation. 

»  Puisse-l-on  prendre  à  cœur  ces  considérations  ,  au 
moins  \)our  l'avenir,  et  les  faire  servir  de  règle  de  con- 
duite, a(in  qu'on  ne  5oit  pas  réduit  à  soidiaiter  tro|) 
tard  (pie  ce  que  l'Empire  possède  encore,  ou  ce  qui 
lui  restera,  ait  une  garantie  sulfisanle  !  ce  (pii ,  à  ce 
qu'on  espère,  sera  une  suite  n  iturelle  des  ellorls  qu'on 
fera  pour  conserver,  autant  qu'il  sera  possible  ,  le  tout 
et  ses  parties  dans  l'élat  primitif  et  constitutionnel 
qu'ils  ont  eu  jusqu'à  présent,  et  qu'on  ne  sacriliera 
j)as  le  premier  à  celles-ci,  d'aulaul  plus  que  cela  ne 
durerait  vraisiiublablcmenl  (pfun  certain  temps.  Les 
opinions  (pu;  l'Autriche  a  émises  juscpi'ici  sur  cha(jue 
point  de  cette  n^  gocialion  de  paix  sont  notoires,  et 
jirouvent  qu'au  sujet  des  cessions  faites  à  la  France, 
elle  a  toujours  ,  comme  membre  de  la  députation 
d'Euq)ire,  persisté  dans  son  premier  vole,  et  qu'elle 
s'y  est  toujours  rèi'crce  ;  que  dans  la  suile  sc:i  propo- 
bilions  bur  dis  [loints  particuliers,  au  sujet  desquels 
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une  autre  base  avait  été  adoptée  en  vertu  de  la  dé- 
cision conslitulionnelle  de  la  majorité,  ont  toujours 
eu  pour  but  de  stipuler  ce  qui  était  le  moins  nuisible 
à  l'Empire  ;  et  qu'ainsi  ce  membre  de  la  dépulalion  a 
constamment  agi  suivant  ses  devoirs.  Cependant,  pour 
éviter  tout  malentendu  ,  el  pour  ne  pas  être  responsa- 
ble ,  si  la  postérité  s'étonne  un  jour  des  cessions  im- 
menses que  la  députation  a  accordées  par  amour  de  la 
paix,  ou  (ju'ellc;  s'estcrue  forcée  par  une  nécessité  im- 
périeuse d'accorder  sans  aucune  résistance  ultérieure, 
on  se  réfère  derechef  ici,  et  une  fois  pour  toutes,  au 
premier  suffrage  émis  par  l'Autriche,  principalement 
en  ce  qui  a  rajjport  à  la  cession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  ,  limitrophe  de  la  France  ,  et  occupée  en  ce  mo- 
ment par  les  armées  de  celle  puissance,  comme  aussi 
louchant  la  démolition  de  l'importante  place  d'Ehren- 
breistein  ,  et  la  cession  de  lile  Saint-Pierre  ,  située 
piès  de  Mayence,  sur  le  côté  droit  du  Thalweg. 

>' Après  des  cessions  et  des  renonciations  aussi  consi- 
dérables, qui  pourrait  soutenir  cpie  la  députation  n'a 
la  paix  que  dans  la  bouche,  et  qu'elle  ne  la  veut  ni  no 
la  désire  réellement  ?  Celui  qui  fait  des  sacrifices  si 
énormes  a  sans  contredit  le  droit  de  dire,  et  toutes 
les  présomptions  servent  à  établir,  qu'il  la  souliaite 
sincèrement. 

»0n  peut  donc  abandonner  avec  assurance  au  juge- 
ment du  public  impartial  de  décider  qui  de  celui-là  , 
ou  de  celui  C|ui  demande  sans  cesse  el  ajoute  con- 
tinuellement à  ses  pi  étentions  précédentes  de  nouvelles 
prétentions,  mérite  le  reproche  de  ne  vouloir  la  paix 
qu'en  paroles. 

>  L'Aulriche  a  reconnu  jusqu'à  présent  l'efficacité 
constitutionnelle  de  la  majorité  des  suffrages  de  la  dé- 
pulalion, et  elle  y  a  accédé  constamment  :  ol\  peut-on 
trouver  une  preuve  plus  palpaldc  de  ses  vues  pacifiques 
et  du  désir  qu'a  cette  puissance  de  contribuer  à  la  paix 
de  l'Empire  tant  par  ses  vœux  que  par  les  ellèts  de  sou 
zèle  patriotifjue  ? 

»  On  observe  ici  ,  derechef  et  en  connaissance  de 
cause,  que  l'Autriche  ne  s'écarlera  pas  de  ces  senti- 
ments ;  mais  pour  être  efficaces  il  faut  (ju'ils  soient  ré- 
ciproques; de  simples  reproches  ne  prouvent  rien  dans 
cette  affaire,  lorsque  les  faits  parlent  d'une  manière  si 
manifeste  pour  l'une  des  deux  parties. 

«Le  subdélégué  se  réfère  en  conséquence  en  entier 
au  contenu  du  suffrage  clair  et  circonstancié,  qu'il  a 
émis  sur  tous  les  points  en  délibération  dans  la 
soixante  -  dixième  si  anee  de  la  députation  :  et  il  ne 
|)eut ,  quant  au  reste,  concevoir  ce  qui,  tians  le  der- 
nier conclusiun  de  la  (lé])Ulation  ,  a  pu  tellement  (  au- 
scr  la  surprise  de  la  légal  ion  fraïK-aise  ,  rpi'cUc  n'a  pu 
modérer  rexj)ressi(ui  des  sentiments  p.énibles  ([ue  celle 
pièce  lui  a  fait  é[>rouver. 

"Le  conclusiun  dont  il  s'agit  a  principalement  pour 
objet  d'obtenir  des  éclaircissements  et  même  des  mo- 
difications lant  sur  dillerenls  points  déjà  agiles,  (jue 
sur  plusieurs  autres  cpii  restent  encore  à  régler. 

»  Le  subdélégué  est  d'opinion  cjne  la  députation  si- 
gnerait l'arrêt  de  mort  de  l'Allemagne,  si  elle  n'ap- 
portait pas  la  circonspection  rei,|uise  dans  la  discussion 
de  l'affaire  des  dettes  :  el  quant  à  l'article,  ainsi  dé- 
nonnué,  de  l'éaii^ration ,  (pielle  que  soit  du  resle 
l'appartenance  personnelle  des  jîroprielaires  cpi'il  c<ui- 
cerne,  relativement  aux  deux  élnls,  n'a-t  il  pas  fallu 
(jue  la  dépulalion  agit  et  s\)ei  upàt  decel  objet,  cunimc 
elle  l'a  fait,  par  respect  pour  ses  devoirs  et  jiar  huma- 
nité? à  moins  cpi'on  ne  voulût  convenir  te  sentiment, 
si  respeetable  dans  tous  les  temps  et  principalement 
aujourd'hui  ,  en  un  sinq)le  mol  vide  de  sens.  L'aci  oni- 
plisscmeul  d'un  devoir  pourrait-il  devenir  un  sujet  de 
reproche  ?  et  n'est-ce  pas  plutôt  un  litre  à  reslime  pu- 
blique que  les  bollieiludes  de  la  dépulalion  jiour  di- 
minuer le  inulhcur  excec-oif  des  infortunés  (pie  l'ou 
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comprend  dans  cette  classe,  et  pour  s'épargner  le 
reproche  mérité  d'avoir  négligé  leurs  intércis? 

'Fidélité,  confiance  et  exécution  exacte  desoMiga- 
lions  réciproques  ,  telles  furent  ,  dès  les  premières 
transactions  publiques  et  privées,  les  hases  fouda- 
nuMitales  sur  lesquelles  elles  reposèrent  ;  elles  sont  la 
pierre  de  louche  des  rapports  dipl()mati(|ues  consacrés 
par  le  droit  des  gens  ;  elles  furent  toujours  jusqu'à 
jjnsent  la  gloiie  des  sociétés  civilisées  et  des  gouver- 
nenicnls  :  comment  sans  elles  pourrait-il  exister  une 
tranquillité  durable?  comment  sans  elles  peut -on 
concevoir  la  moindre  sûreté,  le  moinch'e  bonheur? 
li'Aulriche  est  bien  éloignée  de  vouloir  se  dispenser 
d'engagements  contractés  et  devenus  obligatoires  par 
leur  accomplissement  même,  ou  d'y  faire  îles  change- 
ments sans  le  consentement  réciproque  de  tous  les 
contractants,  ce  qui  au  reste  est  essentiellement  le  de- 
voir des  parties  intéressées. 

»  En  conséquence  des  maximes  qui  viennent  d'être 
établies,  le  snînlélégué  ne  peut  se  dispenser  d'insister 
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derechef  avec  la  plus  grande  énergie  sur  l'accomplis 
sèment  des  conventions  claires  ,  précises  et  incotUes- 
tées,  conclues  relativement  au  ravitaillement  de  la 
forteresse  d'Ehrenbreistein. 

«  Quoique  l'augmentation  des  troupes,  leur  retraite 
et  les  contributions  soient  de  véritables  o|)érations 
militaires,  cependant  les  ministres  plénipotentiaires 
français,  sur  la  demaurle  de  la  députation  ,  ont  donné 
l'assurance  consolante  que  la  rive  droite  en  serait  dé- 
livrée ;  l'expérience  prouve  en  outre  que  ces  objets 
militaires  peuvent  et  doivent  être  traités  diplomati- 
quement. 

»  Quand  bien  même  on  regarderait  le  ravitaillement 
d'une  Ibrteresse  comme  une  opération  militaire  ,  ce- 
lui d'Ehrenbreistein  ne  pourrait  jamais  être  considéré 
sous  ce  point  de  vue,  puisqu'il  ne  s'agit  absjlunient 
que  de  l'accomplissement  d'une  convention  récipro- 
«|ue.  Ou  croit  donc  devoir  espérer  que  les  nu'nisires 
français  prendront  eu  considération  cet  objet  si  ur- 
gent ,  et  (ju'ils  s'empresseront  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  la  députation  ,  ayant  eux-mêmes  assuré 
dans  leur  dernière  note  qu'ils  étaient  disposés  à 
accéder  aux  demandes  qui  seraient  susceptibles  de 
modifications  et  adoucissements.  Or,  le  ravitaillenienl 
en  question  ,  sous  quelque  rapport  qu'on  veuille  i'eu- 
visager  ,  est  certainement  du  nombre  des  objets  qui 
exigent  d'être  pris  en  prompte  considération  ,  vu  qu'il 
inijiorte  d'autant  plus  à  la  nation  française  de  cou- 
server  la  réputation  d'être  fidèle  à  ses  engagements 
que  c'est  en  vertu  d'un  concLusui)} ,  pris  à  la  majorité 
des  voix  de  la  députation  ,  sur  la  demande  des  mi- 
nistres plénipotentiaires  français,  c'est-à-dire  en  vertu 
d'une  opération  diplomatique  ,  que  la  (iémoliiion  de 
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la  forteresse  d'Ehrenbreistein  a  été  consentie 
qu'eu  soi-même  ce  fût  une  véritable  opéialion  mili- 
taire ;  d'où  il  suit  que  le  refus  ,  qu'on  ferait  d'avoir 
égard  à  la  demande  de  la  députation  relativement  à 
cet  objet,  ferait  nécessairement  une  impression  désa- 
gréable aux  yeux  de  tout  le  monde  et  de  chaque 
eouvernemeni,  ce  à  quoi  les  étals  les  plus  puissants 
ne  sont  ni  peuvent  être  indifférents. 

n  La  position  où  se  trouve  en  ce  moment  la  députa- 
lion  est  telle,  rju'il  ne  lui  reste  point  d'autre  paili  à 
prendre  que  de  persister  d'une  manière  précise  et 
inébranlable  dans  tous  les  conclusuiu  qu'elle  a  pris 
jusqu'à  présent  ,  et  dans  lesquels  elle  a  franchement 
exposé  les  motifs  d'après  lesquels  elle  a:;issait ,  afin 
que  nos  contemporains  et  la  postérité  soient  convain- 
cus qu'elle  a  renqjli  ,  autant  qu'il  a  dépendu  d'c;lle  , 
les  vues  de  l'empereur  et  de  l'Empire,  relativement 
aux  négociations  de  la  paix,  et  ainsi  (jue  tout  Alle- 
mand ,  de  quelque  étal  qu'il  soit ,  était  en  droit  d'exi- 
ijer  d'elle  3  taudis  que  d'un  autre  côlé  clic  s'est  cflor- 


céè.  en  faisant  les  plus  grand»  sacrifices,  à  procurer  la 
paix  à  l'Allemagne;  et  afin  que  le  public  ne  puisse  pas 
legarder  la  dernici  e  note  des  ministres  français  comme 
un  monument  défasorable  à  la  députation  .  cl  pour 
convaincre  également  le  gouvernement  Irancais  et  la 
nation  française  de  son  cxliême  empressement  pour 
la  paix  ,  elle  leur  rappellera  les  grands  sacrifices 
qu'elle  a  faits,  qui  oui  si  fort  contribué  à  l'agratulis- 
sement  du  territoire  français. 

«  L'Autriche  renouvelle  ici  son  vœu  pour  la  prompte 
paix  de  l'Euqure.  FJIe  y  a  concouru  autant  qu'il  était 
en  sa  puissance,  et  elle  ne  cessera  de  le  faire.  Du  reste, 
elle  attendra  tranquillement  et  avec  sécurité  la  suite 
des  événements.  » 

République  heh clique .  — Ardeur  des  jeuiics gens 
pour  voler  à  la  défeiis"'  de  la  liberté. 

PahM.  —  La  traiHiiilllile' r(-tablie  dans  le  de'parlc- 
ineiit  de  la  Dyle  :  révocation  de  sa  mise  en  état  de 
siège. 

—  Des  lettres  de  Corfou  du  14  vendémiaire  por- 
tent que  le  calme  le  plus  profond  règne  dans  ces 
nouveaux  départements  de  la  Républi(|ue  ;  qu  inces- 
sannnent  après  qu'on  eut  reçu  la  nouvelle  de  l'arres- 
tation de  nos  consuls  en  Turquie  ,  on  fit  arrêter  à 
Corfou,  Zante  et  dans  les  autres  ports,  plusieurs 
bàlimenls  au  pavillon  ottoman,  quel'on  relicntcomrae 
simple  dépôt ,  jusqu'à  ce  que  les  autorités  constituées 
aient  reçu  officiellement  la  déclaration  de  guerre  de 
la  Porte. 

Corfou  est  approvisionnné  pour  très-longtemps  de 
grains  qui  lui  abondent  par  la  Morée  et  le  litloral 
olloman.  Un  seul  des  connnandants  turcs  de  la  pénin- 
sule a  voulu  empêcher  l'extraction  de  ces  grains;  mais 
les  peuples  qui  disent  haulenienl  qu'ils  ne  veulent  pas 
la  guerre  avec  les  Français  l'ont  contraint  à  révo- 
quer son  ordre  .  et  ses  collègues  des  autres  gouverne- 
ments se  sont  conformés  aux  vœux  des  habitants. 

On  attend  à  Corfou  cpiatre  bàlimenls  venant  d'E- 
gvpte;  ils  sont  chargés  de  riz  pour  l'usage  de  l'armée 
française. 

Le  cercle  constitutionnel  de  Corfou  est  bien  orga- 
nisé ;  il  fit,  CCS  jours  passés,  un  don  civique  d'un 
habit  complet  à  chacun  des  37  marins  blessés  sur  le 
vaisseau  le  Gënc/cux^  après  la  bataille  d'Alexandrie  ; 
II'  Généreux  est  venu,  comme  on  sait  ,  dans  le  port 
de  Corfou  ,  avec  la  proie  glorieuse  du  vaisseau  le 
Leander,  qu'il  avait  pris. 

Le  ciloven  Dubois  ,  commissaire  général  du  Direc- 
toire de  France  dans  cette  île  ,  et  qui  y  icmplace  le 
ciloven  Comeuas  ,  mort  à  AncànCj  est  attendu  de 
moment  eu  moment  à  Corfou. 

—  D'autres  lettres  venant  d'Egypte  annoncent 
que  Bonaparte  a  rais  en  usage  des  ballons  pour  faci- 
liter les  opérations  de  l'arjnée,  et  ces  ballons  ont  pro- 
duit le  plus  grand  effet.  L'armée  y  gagne  d'un  côté 
pour  le  succès  ,  et  de  l'autre  les  Egyptiens  ,  toujours 
superstitieux,  semblent  croire  que  Uonaparle  coi-res- 
pond  avec  Mahomet  ,  ce  cjui  les  rend  stupéfaits  de 
soumission  et  de  crainte  devant  [c  général  français. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

.SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21. 

Géiiissieu  fait  ajourner  le  projet  de  Mallarmé  pour 
la  lévisioii  des  jugements  rendus  par  les  Iributiniix 
criminels  ,  lorsqu'il  est  pioiivé  qu'ils  font  été  sur  des 
pièces  fausses  ou  sur  de  fiix  léinoigtiages. — Rapport 
(le  Briot  et  projet  de  résoliilioti  leiul.iiit  à  assimiler 
uti.x  ciiiisi'ts  les  prOlres  coiidiimncs  ù  la  déportalioit  , 
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(jiii  110  so  prcseiiloraiciit  pns  dans  le  délai  d'un  mois 
pour  la  subir,  ou  qui  s'y  scraicnl,  «ouslraits.  «  11  l'iiut, 
"dit-il,  que  ces  ('t<'rnols  ennemis  de  nos  lois  et  de 
'■notre  Iraïuiuillité  a|)preni:ent  (jue  la  mort  les  attend 
"S'ils  osent  rester  sur  notre  territoire  ,  ou  y  remettre 
«le  pied.  "  Impression ,  ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  BRLMAIiîE. 

Approbation  d'une  résolntion  qui  accorde  une  pen- 
sion à  la  veuve  du  citoyen  Magnin  ,  commissaire  du 
Directoire,  assassiné  au  Mans.  —  Discussion  relative 
à  rim|iôt  sur  le  tabac.  Cornudet  parle  pour,  et  Dcul- 
zel  contre.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  22  BnUMAIRE. 

Dujdantier  (  de  la  Gironde)  présente  la  première 
partie  du  code  administratif.  Impression. — Mollevaut 
présente  l'honinjagc  du  compte  des  travaux  de  l'an 
VI  ,  de  l'école  centrale  de  la  Meurllie.  Mention. — 
Rapport  et  projet  de  lleurtaut-Lamervillc  sur  l'ins- 
Iruction.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  22  BRUMAIRE. 

Decomberoussc  fait  adopter  la  résolntion  qui  raye 
de  la  liste  des  émigrés  le  nom  du  représentant  Berem- 
broëck.  —  Discussion  sur  l'irtipôtdu  tabac.  I.egrand, 
Deliienfcourt  et  Brostaiet  défendent  la  résolution. 
.Elle  est  ajtprouvée  :  la  culture,  le  commerce  et  la 
lahrieation  du  tabac  sont  lii)res,  moyennant  une  taxe 
si)éciale  :  l'importation  des  tabacs  fàbricpiés  ou  seu- 
lement préparés  dans  l'élranger  demeure  prohi- 
bée ,  etc.  Texte  de  la  résolution. 
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Rastailt,  17  brumaire. 

Conclusuni  de  la  dcpulation  pour  la  paix  de  l'Em- 
pire,  du  16  brumaire . 

La  dépulalion  de  l'Empire  ne  saurait  expliquer 
conmicnt ,  sur  sa  note  très  délaillée  et  molivée  du  17 
oclo!)re  (26  veudéiniaire),  les  iiiinislres  de  la  Répu- 
blique française  ont  pu  se  borner,  dans  leur  note  du 
7  brumaire  (28  octobre),  à  une  réponse  absolument 
négative,  et  se  référer  simplement  à  leur  note  du  12 
vendémiaire  (3  octobre),  sans  entrer  dans  aucuns  dé- 
tails ultérieurs  sur  les  articles  encore  contestés,  et 
rendre  celle  réponse  encore  plus  amère  par  de?  ex- 
])ressions  et  des  déclamations  aussi  inattendues,  dans 
le  moment  d'une  réconciliation  si  prochaine,  (jui  est 
hors  d\isage  dans  des  négociations  publiques  et  di- 
plomatiques entre  deux  pacificateurs  s'eslimant  réci- 
proquement. 

Si  la  députalion  de  l'Empire  ne  peut  écarter  les 
diificullés  qui  pioviennont  tie  la  naliue  des  choses,  eu 
tâchant  de  les  lever  elle  ne  cherche,  certes,  pas  à 
prolonger  la  besogne,  mais  à  lui  donner,  au  contraire, 
une  direction  fixe  :  et,  comme  elle  s'efforce  surtout  de 
faire  concevoir  tous  lei  objets  clairement,  et  d'éviter 
par  là  tout  double  sens,  elle  eût  souhailé  connaître 
les  passages  de  la  note,  dans  lesipiels  les  ministres 
l'rançais  croient  eepcmianl  trouver  des  doubles  sens. 

La  dépulation  ne  s'emploie  et  n'insiste  que  sur  des 
l)roposilions  justes  et  équitables  en  elles-mêmes;  et,  si 
SCS  déclarulions  n'ont  pas  loujouis  été  aussi  rcsscrréei 


487  [1708.] 

que  celles  des  plénipotentiaires  français,  la  principale 
raison  eu  est  que  celui  qui  ne  songe  qu'à  écarter  les 
demandes  et  à  diminuer,  autant  cpie  possible,  la 
somme  de  sa  perle,  est  obligé  d'entrer  dans  de  jjIus 
grancis  détails  sur  les  modifications  que  celui  rpie  le 
sort  des  armes  a  mis  dans  le  cas  de  ne  faire  c|uedes  de- 
mandes générales,  pour  pouvoir  se  contenter  de  plus 
ou  de  moins  de  gain;  mais,  si  les  ministres  français  r^e- 
inochent  même  à  la  dépulation  de  l'Empire  ile°ne  pas 
vouloir  sérieusement  la  paix,  et  de  ne  faire  qu'f'/i 
parler,  on  n'a  qu  à  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  négo- 
ciaiions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  ]n-endre 
une  connaissance  exacte  de  tout  ce  que  la  dépulation 
a  effectivement  fait  pour  obtenir  la  paix,  pour  ipie  qui 
que  ce  soit  ne  puisse  regarder  cette  accusation  comme 
sérieuse. 

On  a  non  seulement  accédé  aux  bases  prineii)ales 
de  la  paix  ,  et  abandonné  à  la  France  tous  les  plus 
beaux  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  relativement 
a  leur  étendue  ,  situation  ,  population  ,  riihesse  ,  et  si 
iuq)ortanls  par  conséquent  pour  l'agraudissemeut  de 
la  lîépublique  française,  mais  on  a  consenti  encore  à 
d'autres  demandes  de  la  plus  haute  importance.  On  a 
renoncé  aux  droiis  de  l'Empire  sur  les  Pays-B.is  au- 
trichiens et  la  Savoie  ,  ainsi  que  sur  les  fiefs  de  l'Em- 
pire situés  dans  la  Cisalpine.  On  a  consenti  à  raboli- 
lion  des  péages  du  Rhin.  Pour  la  sûreté  de  Mayence, 
on  a  abandonné  l'Ile  Sainl-Pierre ,  située  sur  la 
droite  du  Thalweg.  On  a  même  donné  l'assurance  de 
faire  démolir  la  forteresse  d'F.hrenbreistein  ,  située 
sur  la  rive  droite  du  Rhin.  On  s'est  entendu  ,  avec 
(juelques  modifications  réciprociuemenl  convenables  , 
sur  le  Thalweg  et  le  cours  du  Rhin  ,  qui ,  par  la  suite, 
doit  former  les  limites  des  deux  étals  ;  sur  le  partage 
proposé  des  ilcs  du  Rhin  ;  sur  la  libre  navigation  de  ce 
fleuve,  etsur  reutielien  du  chemin  de  balage.  On  a 
consenti  au  rétablissement  et  à  l'entretien  des  ponts 
commerciaux  du  Rhin  qui  ont  existé  jusqu'à  présent, 
et  on  ne  s'est  pas  ojiposé  à  rétablissement  d'autres 
ponts;  on  y  a  seulement  mis  pour  concbtion  l'utilité, 
la  nécessité,  et  à  chaque  fois  l'agrément  de  l'em- 
pereur et  de  l'Jîmj>i/ e.  Qixanl  aux  dépendances  d'é- 
lablissements  ecclésiastitiucs ,  la  dé|)Ulalion  a  accédé 
entièrement  à  la  convention  relative  à  l'objet  princi- 
pal proposé  par  la  France;  elle  s'est  bornée  simple- 
ment à  faire  des  propositions  sur  l'application  ,  à 
l'égard  du  mobilier  et  tics  capitaux  (pii  y  sont  compris. 
On  a  consenti  à  la  demande  de  ne  pas  construire  de 
nouveaux  forts  ou  forteresses  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  à  trois  mille  toises  de  Kelh  et  de  Cassel.  Fina- 
lement on  s'est  même  déterminé  à  se  charger  des 
dettes  particulières  et  de  celles  des  pays,  contractées 
pour  la  guerre  de  1  Emj)ire,  ainsi  que  de  ceux  des  étals 
de  la  rive  gauche  qui  seront  indemnisés  sur  la  rive 
dioile. 

Aucun  nation  ,  qui  est  et  veut  rester  libre  et  indé- 
pendante ,  ne  peut  faire  de  plus  grands  sacrifices. 

Aucun  état  ne  consentira  à  des  cessions  et  condi- 
tions pareilîcs  ,  à  moins  qu'il  ne  désire  très  vivement 
la  jiaix  ,  comme  le  terme  des  souflrances  de  l'huma- 
nité. 

Sur  quoi  peut-on  donc  encore  fonder  le  reproche 
que  la  députalion  ne  veut  pas  la  ])aix  ?  Est-ce  peut- 
être  ]iarce  (|u'on  refuse  de  charger  la  rive  droite  des 
dettes  communales  de  la  guerre  conlracléessur  la  rive 
gau(he  ((]ui  même  ne  sont  pas  à  la  charge  delà  Répu- 
bli(iue  lran(;aise  comme  dettes  nationales,  et  dont  elle 
sera  plutôt  par  la  suite  la  créancière  la  plus  considé- 
rable)? Est-ce  parce  qu'on  demande  que  les  indivifins 
qui. ont  été  jusqu'à  présent  bourgeois  des  états  ger- 
maniques ne  soient  pas  traités  comme  émigrés  ban- 
cals ;  (pie  ceux  cpie  la  guerre  a  rendus  malheureux  ne 
le  dcviciiuent  encore  davantage  par  la  paix  i' 
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L'empire  girm;iiii([iic  remplira  rcligicuîciiiciU  les 
lulurs  arlieUs  de.  la  jiaix  ;  mais  des  condilions  qui 
soiil  eonirairc^,  (inatit  au  loîicl  ,  aux  premières  hases 
convenues  de  la  p  ùx,  parce  (jm'cHos  élenthaicut  réel- 
Icmeiil  les  piclcnlions  de  la  France  sur  [ouïe  la  rive 
droite  du  Rhin;  conditions  qui  sont  incompatililes 
avec  riionneuv  national  germanique  ;  qui  préjiHlicie- 
r:aienl  à  la  gloire  des  bourgeois  des  élats  allemands  , 
cl  qui  mettraient  en  danger  rcxislcnce  politique  de 
l'AUemague  :  conditions  qui  oiiligcraicnt  pn-sipie  le 
])eupU>  gei'manique  a  un  lril)ut  permanent ,  (|ni  para- 
lyserait par  là  tous  les  moyens  {rexislence,  et  énerve- 
raient toutes  les  forces  de  l'élal,  il  est  impo.sslMe  à  la 
députalion  de  remplii'  de  pareilles  conditions,  et  elle 
ne  peut  pas  y  adhérer. 

Le  hien-èlre  de  l'Allemagne  lui  est  confié;  ses  de- 
voirs lui  j)rescrlvent  en  conséquence  tle  ne  point  y 
souscrire  ,  malgré  son  amour  pour  la  paix  ,  qui  ne 
j)eul  pas  être  révoqué  en  doute.  Ce  sont  ces  mêmes 
devoirs,  la  justice  et  l'écpiilé,  qui  ont  liicté  à  la  dépu- 
talion les  observations  contenues  dans  sa  dernière 
note. 

Ces  observations  et  demamles  ,  pour  un  si  grand 
nombre  d'individus  devenus  malheureux,  ne  concer- 
nent plus  des  cessions  de  pays,  des  fixations  de  limites, 
des  avantages  commerciaux  ,  mais  le  droit  ,  la  pro- 
priété, la  tranquillité  ,  et  même  la  vie  des  sujels  alle- 
•nands.  La  dignité  nationale  a  imposé  à  la  dépuialion 
la  loi  de  parler  avec  chaleur  en  laveur  de  ces  alle- 
mands :  elle  ne  demande  cjue  ce  ({ui  a  été  accorilé  à 
chaciue  paix  et  à  chaque  cession  de  pays,  suivant  le 
droil  général  «les  gens, 

La  députalion  croit  pouvoir  soumettre ,  en  toute 
confiance,  au  jugement  de  ses  contemporains  et  à  celui 
tie  la  postérité,  toute  la  conduite  qu'elle  a  lenue  jus- 
qu'à [jrésent  ,  ainsi  que  les  observations  contenues 
clans  la  présente  note;  elle  compte  cependant  toujours 
sur  la  justice  et  l'équité  du  gouvernement  IVançais  ; 
elle  espère  que  ces  considérations  si  vraies  seront  pro- 
l'ondeinent  réfléchies  par  lui,  et  se  flatte  que  les  plé- 
nipotentiaires français,  pleinement  convaincus  que  la 
députalion  a  lail  tous  ses  elforts  pour  parvenir  à  une 
entière  réconciliation,  n'hésiteront  pas  plusloni.;;lemps 
às'e\pliquerd'uneinanière  favorable  et  tranquillisante 
sur  toutes  les  observations  el  demandes  laites  dans  la 
communication  du  18  octobre  (26  vendémiaire). 

Second  coïiclusam  de  la  députalion  pour  la  paix 
de  l'Empire ,  du  16  brumaire. 

11  sera  fait,  avec  l'agrément  des  plénipolcnliaircs 
impériaux,  la  réponse  suivante  à  la  deuxième  note  de 
la  légation  française  ,  concernant  le  ravitaillcnieut 
d'Elircubreistein. 

La  députalion  pour  la  paix  de  l'Empire  a  vu,  parla 
seconde  note  des  plénipotentiaires  Iraiiçais,  du  7  bru- 
maire (28  oclobre),  relative  au  ravilaillemenl  d'Ehren- 
breislein,  que  lesdils  ministres  regardent  ce  ravitail- 
lement comme  appartenant  à  la  partie  militaire  el 
comme  hors  de  leur  compétence,  et  que  par  celU;  rai- 
son ils  réitèrent  seulement  l'assurance  que  le  gouvcr- 
Jiement  français  est  disposé  à  étendre,  a  tous  les  ob- 
jets (|ui  en  sont  susceptibles  ,  les  adoucissements  et 
améliorations  convenables:  mais  qu'ils  observent,  en 
même  temps,  cju'il  n'y  a  que  la  paix  cjui  puisse  arran- 
ger toutes  ces  altaires,  et  t|ue  rien  n'intlique  davan- 
tage qu'on  ne  veut  pas  la  paix,  f[ue  ces  instances  con- 
linucllement  renouvelées.  Il  est  cependant  de  la 
nature  de  la  chose  qu'il  est  impossible  que  des  objets 
militaires,  lors  même  que  leur  exécution  dépendrait 
des  autorités  militaires,  puissent  être  exclus  d'une  né- 
gociation de  paix  si  elle  doil  être  complète,  el  ne  pas 
être  delà  compétence  de  ceux  qui  ,  dans  les  affaires 
de  celle  espèce,  sont  les  seuls  organes  de  leur  gouver- 
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nemenl  respectif.  La  démolition  des  fortifications 
tl'Ehrenbreistein  apparlienl  bien  aussi,  quant  au  fond, 
à  la  [lailic  militaire,  el  c'est  cependant  la  dépuialion 
lie  l'Empire  ([ui  a  consenti,  ii  condition  (pie  le  blocus 
aituel  de  la  forteresse,  ainsi  que  la  ]>i()hibilion  d'ap- 
provisionner les  habitants  du  Thaï,  d'Eliienbreisiein  , 
de  vivres  et  autres  articles  nécessaires  à  la  subsistance 
seraient  levés  ,  conformément  aux  convenlioiis  exis- 
lanles.  Ces  conventions  s'expliquent  clairement. Lors- 
(|ue  le  18  avril  1797  la  suspension  d'armes  fut  stipulée 
à  Léoben,  pour  l'Allemagne,  cl  consentie  par  les  deux 
parties,  les  généraux  en  chef  des  deux  armées,  Wer- 
ncck  et  Hoche,  sont  convenus,  le  28  avril  1797:  «  Dans 
le  cas  où  les  hostilités  recommenceraient,  les  places  de 
M:ivencc ,  d'Ehrenbreislein  seront  ravitaillées,  pour 
autant  de  jours  que  rarmistice  aurait  duié.  Les  géné- 
raux autrichiens  préviendront  les  généraux  français 
de  ce  ravilaillemenl,  afin  (ju'il  puisse  être  constaté  ;  il 
pourra  être  f;iil,  de  huit  jours  en  huit  jours,  pendant 
le  temps  que  durera  l'armistice  seulement.  « 

Le  12  mai  les  chargés  de  pouvoirs  des  généraux  en 
chef  des  ^rmécs  impériales  et  de  l'Empire  d'une  part, 
et  du  général  français  de  l'autre,  se  sont  assemblés  à 
Heidelberg  pour  fixer  les  positions  mutuelles. 

11  a  été  déclaré  par  le  fondé  de  pouvoir  du  général 
en  chef  des  armées  impériales  et  de  l'Empire  : 

«  Article  V,lout  ce  qui  a  été  fixé  à  la  convention  de 
MM.  les  généraux  Werneck  et  Hoche,  à  l'égard  du 
ravitaillement  des  forteresses,  ainsi  que  de  la  libre  navi- 
gation sur  leMein,  Rhin  et  Moselle,  continuera  d'être 
maintenu  sur  le  même  pied.  )j 

L'adjudanl-général  d'Autanne  qui  y  a  assisté,  au 
nom  du  général  Hoche,  a  répondu  ;  «  Le  cinquième 
article  est  reconnu  ,  etc.  » 

Le  commandant  de  laforleressc  d'Ehrenbreislein  et 
le  général  français  Goullus  ont  fait  ensuite  des  con- 
ventions particulières. 

La  première  du  25  avril  1797  porte  : 
«  Les  habitants  du  Thaï  provisoirement  pourront, 
avec  l'autorisation  du  commandant  du  fort ,  aller  à 
Coblenlz  pour  affaires  de  commerce  ;  il  en  sera  de 
même  pour  ceux  de  Coblentz  ,  qui  en  obtiendront  la 
permission  du  général  français.  « 
Et  le  10  juin  1797: 

«  L'importation  et  l'exportation  de  toutes  marchan- 
dises commerciales  seront  pei'mises  sur  l'une  et  l'autre 
rive  du  Rhin. 

»  Sera  néanmoins  excepté  de  cet  article  tout  ce  qui 
tiendrait  à  l  attirail  militaire,  tel  que  plombs,  pou- 
dre, fers,  les  bois  de  construction,  les  autres  munitions 
de  guerre,  etc.,  dont  rentrée  est  absolument  prohi- 
bée au  Thaï ,  etc.,  etc.   » 

Les  propres  mots  de  ces  conventions  démonlraicnt 
déjà  cfu'elles  ne  devaient  avoir  lieu  que  pendant  l'in- 
tervalle de  l'armistice  à  la  paix,  ou  à  une  nouvellfi 
guerre.  L'emj)êchement  qu'on  met  au  ravilaille- 
menl d'Ehrenbreislein  ,  depuis  plusieurs  mois ,  ne 
peut  donc  pas  être  la  conséc|uence  d'une  paix  encore 
à  conclure  ,  et ,  en  insistant  continuellement  sur  l'ac- 
complissement de  ces  convenlions,  on  peut  encore 
moins  s'attirer  le  soupçon  qu'on  n'a  pas  sérieusement 
envie  d'a<celérer  cette  paix. 

La  conclusion  ,  aussi  prompte  qu'elle  soit ,  n'est 
point  en  rapport,  pour  l'espace  de  temps,  avec  les 
besoins  urgents  de  la  forteresse  et  du  Thaï. 

Le  ravilaillemenl  ,  de  huit  en  huit  jours,  pendant 
tout  le  temps  de  l'armistice ,  est ,  par  les  assurances 
solennelles  et  réitérées  qu'on  en  a  données,  un  objet 
d'autant  plus  ilécidé  que  les  ministres  de  la  Républi- 
iiue  française  ont  eux-mêmes  reconnu  diplomaliquc- 
meni,  el  encore  tout  récemment  dans  leur  note  du  28 
fructidor  () 4  septembre),  l'armistice  conclu,  et  les 
ligues  fixées  pour  les    deu.\  armées  j   el  dans  quel 
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moment,  peut-on  s'allentlre  avec  plus  de  confiance  à 
raccoinplissemcnl  de  conventions  existantes  ,  cpie 
ilaiis  celui  où  l'on  est  asscnililé  pour  en  concluie  de 
uouveilcs  de  la  plus  haute  imiiortance?  On  doitclonc 
toujours  espérer  (jue  les  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique française  n'hésiteront  pas  plus  longtemps  à 
domicrune  déclaration  prompte  et  conforme  à  la  de- 
mande du  23  octobre  (2  brumaire). 

Liicerne. —  Le  directoire  helvétique  provo(iiie, 
au[irès  du  corps  législatif,  des  iiiesiires  ngoiireiiscs 
de  ré[)res.sioii  contre  les  eiiiieiiiis  de  la  république. 

Paris.  —  Le  goiiveniciuent  espagnol  coiiliruie  ses 
dispositions  favorables  pour  la  réciprocilé  d'eiicoti- 
rageineiit  et  (rexteiisioii  des  ra|)ports  d'industrie  et  de 
conunerce  entre  les  deux  nations. —  Hommage  rendu, 
])nr  le  général  de  brigade  Laurent  ,  à  la  buime  con- 
duite de  la  garde  nationale  de  Lille  contre  les  re- 
belles de  la  Belgique. 

Variéiés.  —  Article  du  citoyen  Mougez  sur  les 
poids  et  mesures. 
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Rrpiibliqrte  française.  —  Bruxelles.  —  Exécution 
de  rebelles  à  Gaiid  et  à  Bruges.  —  Commissaire  du 
pouvoir  exécutif  lissassini' dans  la  commune  d'Asse- 
nède  ,  déparlement  de  l'Escaut. 

Paris.  —  Le  général  Kilmaiue  repreiul  lecouimaii- 
dcment  en  chef  de  l'arnu^e  d'Angleterre  ;  le  général 
Daiid)arère  commande  l'aile  droite;  et  le  géiu'ral 
Moulin  ,  l'aile  gauche.  —  Entière  déf  i!e  des  brig.'.nds 
armés  dans  la  ci-devant  Belgique,  —  Voyage  aéridi 
des  citoyennes  Henry  et  Labrosse.  —  Rapport  du  mi- 
nistre (les  linaiice^  sur  rexécntion  de  la  loi  relative  au 
paiement  des  rentes  et  pensions. 

Variétés.  —  Notice  sur  ISPichel  Montaigne,  comé- 
die du  citoyen  Guy.  —  Antre  sur  une  nouvelle  édition 
du  Dictionnaire  de  l'Académie  française. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE  LA   SÉANCE   DU  22. 

Fin  de  la  rcsoUUion  relative  à  l'impôt  sur  le  tabac, 
CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  23  BliUMAlRE. 

Pétition  d'un  vieillard  ,  le  citoyen  Hainselin  ,  qui  a 
donné  à  la  patrie  27  défenseurs,  dont  trois  ont  péri  à 
Francfort,  et  six  sont  de  l'armée  de  Bonaparte.  Ren- 
voi au  Directoire,  avec  invitation  de  la  prendre  dans 
la  plus  vive  considération. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  23  BRUMAIRE. 

Discours  de  Palissol,  en  présentant  an  Conseil  le 
premier  numéro  d'un  ouvrage  intitulé  les  trois  Mu- 
sées de  l'Enfance  ,  jiar  le  citoyen  Demeymieux  ,  in- 
venteur de  la  pasigraphie.  Mention  au  procès  verbal 
et  dépôt  à  la  bibliothèque.  —  Reprise  de  la  discus- 
sion sur  le  régime  hypothécaire.  Delzons  vote  pour 
la  résolnlion.  Dédeley-d'Agier  la  combat.  Coruudet 
la  défend.  Ajournement, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  24  BRUMAIRE. 

La  veuve  île  Giiermeur,  ex-conventionnel  ,  réclame 
des  secours.  Ordre  du  jour, — Frison  fait  adopter 
une  nouvelle  résolution  i)our  l'époque  obligatoire 
des  lois  antérieures  à  celle  du  12  vetidéiniaire  an  IV  , 
dans  la  ci-devant  Belgique.  —  Discussion  du  projet 
de  Mallarmé  [lour  le  mode  de  rc'vision  des  jugements 
vendus  par  les  tribunaux  criminels,  Sherlock  le  com- 
bat. Ajournement.  —  Adoption  d'un  projet  présenté 
par  Du|)lantier  (de  la  Gironde) ,  dont  le  but  est  d'ac- 
tiver le  partage  des  biens  indivis  avec  la  nation. 


N"  57.  Sefititli  27  Briuags^ire.  (17  Nov.) 


Dublin.  —  Difficultés  au  sujet  de  la  dé[)ortatiou 
des  Irlandais  dans  les  Elals-Uiiisd'Améri(|ue,  —  Con- 
tiniialioii  des  troubles  dans  dillérents  comités, 

Naples.  —  Arrestations  moins  fréquentes,  mais 
plus  choisies. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SI:ANCE  du  24  BRUMAIRE. 

Rejet  de  la  résolution  du  27  fructidor  relative  ou 
transfert.  — Reprise  de  la  discussion  relative  à  l'orga- 
nisafiiin  du  régime  hypothécaire.  Guyomard  combat 
la  résolution,  Lrbrun  répond  à  toutes  les  objections. 
La  résolution  est  rejetc'c.  —  Approbiition  de  celle  qui 
lixe  répo([ue  à  laquelle  oiitélé  obligatoires,  dans  les 
départements  réunis  de  la  ci-devant  Belgique,  les 
lois  antérieures  à  celleilu  12  vendémiaire  an  IV,  qui 
n'avaient  pas  été  publiées  dans  les  anciennes  formes. 
—  Approbation  de  diverses  résolutions  sur  des  as- 
semblées [irimaires. 


N°  58.  ©e4i«Si  28  lIi'iËaGaaire.  (18  Nov.) 


République  Iielvétique,  —  Loi  qui  autorise  le  di- 
rectoire à  prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses 
contre  tous  les  ennemis  de  l'élat. 

Paris.  —  Prises  faites  par  des  corsaires  français, — 
Circulaire  du  ministre  di;  rinlérieur,  François  (  de 
Neuchàteaii  ,  aux  administrations  centrales  des  dé- 
partements, sur  la  uccessitcde  l'emploi  des  nouvel- 
les mesures. 

—  Ce  n'est  point  la  crainte  d'une  escadre  anglaise 
qui  a  empêché  le  citoyen  Savary  de  débarquer  sa  se- 
conde expédition  en  Irlande;  il  n'a  fait  qu'exécuter 
les  ordres  (ju'il  avait  reçus  de  ramener  en  France  les 
troujjcs  qu'il  transportait ,  s'il  appienait  c[ue  le  géné- 
ral flardy  n'eût  pu  opérer  sou  débarciueiiient.  C'est 
en  revenant  <jue  Savary  a  rencontré  l'eseadi'e  anglaise, 
à  laquelle  il  a  su  échapper  par  l'audace  et  l'habileté 
de  ses  manœuvres. 

—  Les  journaux  ministériels  de  Londres,  du  l^r 
brumaire  ,  publient  la  nouvelle  suivante  : 

La  compagnie  d'Oslende  a  reçu  de  ses  correspon- 
dants à  Alep  des  nouvelles  datées  du  premier  jour 
compléinentaiic.  Elles  [lorlent  que  Bonaparte  est  tou- 
jours le  favori  de  la  victoire  ,  et  la  prudence  sa  coni- 
[lagne  fidèle.  Après  avoir  subjugué  If-gypte  ,  il  s'oc- 
(•u|)e  en  ce  moment  à  y  organiser  un  gouvernement. 
Celui  du  Caire  est  déjà  installé.  Il  a  placé  à  la  tète  de 
radniinistralion  de  celte  \  ille  deux  Juifs  et  unCophte; 
ce  qui  a  protluit  un  très  bon  effet  en  sa  laveur,  ces 
trois  personnages  jouissant  parmi  le  peuple  égy])licu 
de  la  plus  hauti;  consiilération. 

Deux  tribus  d'Arabes  ont  tenté  de  se  jeter  entre 
Rosette  et  Alexandrie,  et  pendant  quelcpies  jours  elles 
sont  parvenues  à  interrompre  les  communications  entre 
ces   deux  villes  5  mais  Bonaparte  a  sur-le-champ   fait 
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partir  des  renforts  sur  Rosette,  afin  de  mettre  sa  gar 
nison  en  état  d'agir  de  concert  avec  celle  d'Alexan 
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drie,et  lenr  a  envoyé  des  ordres  en  conséiiucme.  On 
assure  que  les  pl.nns  du  général  français  ayant  été  sui- 
vis avec  autant  d'exatitude  que  de  talent,  les  deux 
tribus  d'Arahes  ont  été  débusquées  de  leurs  positions, 
forcées  de  prendre  la  fuite  ,  et  qu'ainsi  les  eoniMuini- 
cations  entre  Alexandrie  et  Rosette  ont  été  rouvertes. 

—  De  nouvelles  lettres  de  Napics  conllrincnt  la  vic- 
toire remportée  près  Sainl-Jean-d  Acre  ,  par  l'aruiéc 
française,  sur  Acbmet,  pacha  de  Syrie, qui  a  péri  dans 
l'action.  A  la  suite  de  ce  combat ,  l'armée  est  entrée  à 
Alep  et  places  voisines. 

Le  commandant  de  l'aviso  t  Anctnone  ^  qui  a  été 
pris  par  les  Anglais  et  conduit  à  Naples  ,  a  déclai  é  que 
le  Séjour  complémentaire,  jour  où  il  est  parti  d  I> 
gyple  ,  l'armée  française  était  campée  dans  une  posi- 
tion très  avantageuse  ,  à  30  lieues  au-delà  du  Caire; 
qu'une  de  ses  divisions  s'était  emparée  de  tout  le 
Delta,  et  que  Bonaparte  s'était  déclaré  gouverneur 
général  de  1  Egypte. 

Variétés.  —  Examen  d'un  chapitre  iiililulé  Co«- 
sidérations  politiques  et  morales  sur  la  France , 
constituée  en  république;  par  Edouard  Lcfebvre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE  DU  26  BRUMAIRE. 

Rapport  de  Légier  sur  les  de'penses  du  ministre  des 
finances  pour  l'an  VII.  —  Analyse  du  rappoit  de 
Saint-Horent  sur  la  répartition  de  la  contribution 
persoiuielie  de  Tan  VII.  Lecointe,  Quirot,  Destreni 
pre'seutent  diverses  observations.  Le  projet  est  ren- 
voyé aux  commissions  réunies  ,  pour  uu  rapport 
commun.  —  Dnplantier  i)réscute  la  rédaction  délini- 
tive  de  la  résolution  sur  les  propriétaires  de  biens 
indivis.  Adopté.  —  Villersfaitim  rapport  sur  la  poste 
aux  lettres,  et  sur  un  message  du  Directoire  relatif 
aux  cundilious  convenues  par  les  fermiers. 


jN"  59.  J^ouidi  29  liï*«ii»aii*e.  (19  Nov.) 


Rastadt ,  21  brumaire.  —  Les  ministres  français 
ont  remis  hier,  à  la  députatiou  de  l'Empire  ,  les  deux 
notes  suivantes  : 

Les  soussignés  ,  miristres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  pour  la  négociation  avec  l'em- 
pire germanique  ,  ont  reçu  la  note  de  la  députatiou 
de  l'Empire  ,  qui  leur  a  été  communiquée,  le  17  bru- 
maire présent  mois,  parle  ininislre  plénipotentiaire 
de  l'empereur. 

L'csi)rit  de  conciliation,  que  les  soussignés  allieront 
toujours  avec  la  fermeté  convenable  aux  circonstan- 
ces ,  leur  servira  dans  ce  moment  pour  écarter  les 
observations  auxquelles  plusieurs  traits  de  cette  note 
pourraient  aisément  donner  lieu.  Laissant ,  aux  opi- 
nions dictées  par  la  partialité  ,  le  langage  qui  leur 
appartient  ,  on  se  propose  uniquement  dans  cette  ré- 
ponse de  ramener  la  négociation  à  son  véritable  point. 
Elle  est  contenue  tout  entière,  quant  aux  bases  et 
aux  principes  généraux  ,  clans  la  note  des  soussignés, 
du  12  vendémiaire  dernier,  qui  se  fortifie  encore  de 
toutes  les  précédentes  dont  elle  n'a  pas  annulé  les 
dispositions. 

C'est  donc  lii  que  la   dépu talion   de  l'Empire  doit 


concentrer  son  attention,  là 


qu  elle  trouvera  la  paix 


malgré  tant  d'éléments  opposés  qui  sembleraient  se 
réunir  pour  embarrasser  la  marche  des  affaires. 


La  noie  du  12  vendémiaire  est  en  effet  ,  si  on  veut 
la  bien  méditi-r ,  la  preuve  la  plus  comjilète  que  le 
gouvernement  français  ait  pu  donner  à  l'Empire  de 
ses  résolutions  paeificpies,  et  de  la  mesure  qu'il  sait 
meltre  dans  le  sentiment  de  ses  avantages  et  de  sa 
force.  Il  serait  superllu  de  reproduire  ici  les  articles 
IH  ,  IV  ,  V  ,  VII ,  VIII  et  X  ;  les  uns  sont  déjà  con- 
sentis explicilemeiit  ou  impiicitemenl  par  la  députa- 
tiou de  rEm|iire  ;  et  le  caractère  peu  sérieux  des 
diffu  ultés  qu'elle  allègue  sur  les  autres  fait  présumer 
({uc  cet  obstacle  cédera  bientôt  à  de  meilleures  ré- 
flexions. Est-il  possible  que  le  septième  article  ,  par 
exemple  ,  laisse  cpielque  chose  à  désirer  à  de  sages 
négociateurs,  et  cpi'il  soit  nécessaire  encore  de  décla- 
rer que  les  lois  i'rançaises  sur  l'éinigralion  ne  sont 
point  applicables  à  la  nation  allemande  ? 

L'article  ler ,  relatif  à  la  délimitation  du  cours  du 
Rliin  et  de  ses  îles  ,  est  du  nombre  de  ceux  aux(|Uels 
la  députation  de  l'Empire  a  acrédé.  Mais  elle  a  pro- 
posé un  doute  et  a  demanifé  que  l'on  s'expliquàl  sur 
le  sens  de  ces  paroles:  le  gouvernement  français 
ne  consentira  jamais  à  ce  que  l'Empire,  ou  fan  de 
ses  membres  ,  puissent  conserver ,  en  aucune  ma- 
nicre,  que Ujue  propriété  ou  droit  sur  des  parties 
situées  à  la  gauche  du  Thalweg  ,  tel  qu'il  a  été  dé- 
terminé. On  n'aurait  jamais  pensé  qu'un  texte  aussi 
clair  ,  aussi  ]irécis  que  l'est  ce  passage  ,  fortifié  encore 
par  le  corps  de  l'article  ,  dût  avoir  besoin  d'interpré- 
tation ;  les  exceptions  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
étendues,  ni  à  plus  forte  raison  être  suiipléées.  Ainsi 
les  soussignés  déclarent  surabondamment  ,  et  pour 
satisfaire  au  désir  de  la  députation  de  l'Empire  ,  qu'il 
est  entendu  par  ledit  article  (pie  généralement  toutes 
les  îles  situées  à  la  gauche  du  Thalweg  établi  dans  le 
milieu  du  cours  du  Rhin  proprement  dit,  et  par  con- 
séquent celles  qui  sont  indiquées  dans  la  note  de  la 
députation  du  26  venilémiaire  dernier  ,  doivent  ap- 
partenir à  la  République  française,  nonobstant  tous 
arrangements  et  observani  es  antérieures  ,  lesquelles 
sont  incompatibles  avec  les  conventions  actuelles, 
sauf  à  comprendre  cet  objet,  après  examen  ,  dans  les 
indemnités  à  prendre  sur  la  rive  droite.  Quant  à  l'ob- 
servation touchant  les  ouvrages  riverains  ,  on  ne  refu- 
sera pas  d'appliquer  à  l'entretien  de  ces  ouvrages  du 
côté  allemand  la  faculté  d'extraire  du  côté  français  les 
matériaux  dont  le  premier  manciueralt  ,  aux  concli- 
tions  toutefois  énoncées  audit  article  et  à  la  charge  de 
réciprocité  suivant  l'exigence  des  localités. 

Le  second  article  n'est  susceptible  d'aucune  modi- 
fication et  d'aucune  difficulté  :  la  députation  en  con- 
viendra elle-même,  si  elle  veut  y  faire  mieux  attention. 

En  ce  qui  concerne  le  péage  d'Elsfleth  ,  c'est  préci- 
sément parce  que  les  soussignés  n'ignoraient  point 
l'origine  et  la  nature  de  ce  droit  ,  qu'ils  en  ont  de- 
mandé à  la  députation  de  l'Empire  l'abolition  [lour  la 
Républi(|ue  française.  Rien  assurément  n'est  plus 
ordinaire  que  de  voir  les  choses  établies  par  un  traité, 
être  aunulccs  ou  modifiées  par  un  traité  postérieur  \ 
et,  lorsque  les  parties  coiilraclaïUes  sont  essentielle- 
ment les  mêmes  ,  comme  dans  l'espèce  précédeiue  , 
où  seraii  le  doute  sur  le  pouvoir  de  faire  de  concert 
les  arrangements  jugés  convenables  ? 

L'Empire  a  concédé  le  droit  dont  il  est  question; 
c'est  à  l'Empire  à  connaître  d'une  demande  relative  à 
l'objet  lie  la  concession.  S'il  ne  dépendait  pas  de  lui 
(  ce  que  les  soussignés  n'accordent  point)  de  pronon- 
cer la  suppression  r(  clamée  ,  il  lui  appartiendrait 
toujours  de  l'autoriser  et  de  la  valider  par  un  consen- 
tement formel. 

Au  moment  du  rétablissement  de  la  paix  et  des 
anciennes  relations  entre  les  deux  puissances  ,  l'Em- 
pire ne  voudra  i>as  refuser  au  commerce  français 
une  franchise  dont  jouissent  plusieurs  autres  étals. 
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Cet  article  II  renferme  une  seconde  demande  , 
celle  que,  par  une  clause  spéciale  insérée  au  tutur 
traité,  les  villes  libres  et  impériales  de  Hambourg, 
Brème  et  Francfort,  soient  confirmées  et  mainte- 
nues dans  la  plénitude  de  leurs  droits  et  de  leur 
indépendance  constitutionnelle. 

Il  est  tout  simple,  et  ce  doit  être  une  chose  agréa- 
ble à  lEmpire  en  général,  que  la  République  fran- 
çaise saisisse  une  occasion  si  solennelle  pour  donner 
à  des  villes  recommandables  ,  avec  lesquelles  ses 
rapports  industriels  sont  plus  intimes  ,  un  témoignage 
public  d'amitié  qu'elles  savent  apprécier.  La  Répu- 
blique ne  renoncera  pointa  cette  satisfaction  ,  et  la 
députation  de  l'Empire  ne  saurait  la  différei  sans  un 
manque  d'égards  qu'il  est  impossible  de  supposer. 

L'article  VI  concerne  les  dettes.  L'arrangement 
qui  a  été  fait  à  ce  sujet  ne  laissant  subsister  de  litige 
que  par  rapport  aux  dettes  communales  ,  les  soussi- 
gnés s'expliqueronl  en  jieu  de  mots  sur  cet  objet, 
qu'une  mauvaise  foi  évidente  pourrait  seule  présenter 
au  public  sous  un  jour  défavorable  au  gouvernement 
français  ,  eu  insinuant  qu'il  veut  faire  supporter  à 
l'Empire  la  généralité  de  ces  dettes. 

Personne  n'ignore  que  les  soussignés  ont  consenti 
à  ce  que  les  dettes  communales  contrai  tées  pour  l'a- 
vantage et  les  besoins  publics  demeurent ,  ainsi  que 
celles  de  pays  qui  auraient  eu  la  même  destination  ,  à 
la  charge  de  la  partie  devenue  française.  S'ils  ont  ex- 
cepté les  dettes  des  princes  et  les  dettes  de  la  guerre  , 
est-il  un  homme  impartial  qui  ne  s'y  soit  pas  attendu  ? 
Tous  les  bous  esprits  reconnaissent  ,  malgré  les  soins 
qu'on  se  donne  pour  égarer  leur  jugement ,  que  les 
frais  de  la  querelle  qu'on  a  cherchée  à  la  France  doi- 
vent équitablemeut  retomber  sur  l'Empire  en  masse, 
et  non  pas  sur  une  portion  de  l'Empire  qui  même  a 
cessé  d'être  allemande  ;  et  pour  cela  en  désirent-ils 
moins  la  conclusion  d'une  paix  qu'ils  regardent  avec 
raison  comme  devant  être  perpétuelle  ? 

Il  est  ensuite  à  remarquer  que  la  députation  pour 
la  pacification  de  l'Empire  ,  en  consentant  à  se  char- 
ger des  dettes  des  princes  et  des  dettes  de  pays  , 
contiactées  à  l'occasion  de  la  guerre,  a  reconnu  elle- 
même  le  principe  de  l'immunité  de  la  France.  Com- 
ment donc  voudrait-elle  aujourd'hui  introduire  une 
différence  arbitraire  entre  des  dettes  qui  ont  eu  la 
même  cause  et  la  même  destination  ?  Elle  ne  discon- 
viendra pas  sans  doute  que  l'Empire  ,  soit  avant ,  soit 
pendant  les  hostilités  ,  n'ait  tiré  des  communes  et 
bailliages  ,  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
des  parties  de  sa  dépense  militaire;  d'où  il  suit  qu'elle 
pourrait  prétendre  tout  au  plus,  et  ce  seiait  de  la 
part  du  gouvernement  français  une  grande  marcpie 
de  déférence  ,  que  la  République  consentit  à  laisser  à 
la  charge  de  la  rive  cédée  celles  des  dettes  communa- 
les qui  auraient  été  contractées  depuis  l'occupation  et 
la  possession  des  lieux  par  les  troupes  françaises.  La 
Républi(jue  est  toujours  disposée  ,  comme  ou  voit,  à 
ouvrir  des  voies  d'accommodement  ',  mais  elle  ne  se 
laissera  jamais  aller  jusiiu'à  oublier  tous  ses  intérêts 
et  compromettre  sa  dignité. 

Après  ces  explications  ,  les  soussignés  espèrent  de 
voir  finir  une  lutte  déjà  trop  plongée  ,  et  de  pouvoir 
aborder  prochainement  le  principe  convenu  des  sécu- 
larisations ,  partie  intégraiite  de  la  négociation  qu'ils 
sont  charges  de  compléter.  Ils  ne  doutent  pas  que  les 
ennemis  secrets  ou  déclarés  de  la  pacilic  alion  ,  (jue 
des  ennemis  communs  ne  se  soient  flattés  d'égarer  la 
pdliîique  de  la  députation  de  l'Empire.  Mais  ,  en 
même  temps,  ils  se  persuadent  (pi  elle  saura  éviter 
tous  les  pièges  par  ses  propres  lumières,  et  par  les  le- 
çons d'un  intérêt  bien  entendu  et  d'une  expcrience 
bien  sentiej  qu'elle  considérera  très-sérieusenicnt  toute 
l'itiégalité  de  la  guerre  ,  où  des  conseils  pernicieux 
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s'efforceraient  de  l'entraîner;  d'une  guerre  où  la  France' 
outre  qu'elle  possède  beaucoup  plus  qu'elle  n'a  de- 
mandé en  offrant  la  paix  ,  pourrait ,  suivant  de  gran- 
des probabilités,  gagner  encore  davantage;  tandis 
que  l'Empire  n'aurait  pas  même  la  perspective  de 
réparer  ses  pertes,  et  s'exposerait,  quels  que  fussent 
les  événements,  à  des  résultats  fort  différents  à  tous 
égards  de  ceux  que  lui  présentent  dans  ce  moment  la 
paix  et  l'amitié  de  la  République. 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  confirment  ,  au  ministre  plénipotentiaire  de 
sa  majesté  l'empereur,  les  sentiments  de  leur  considé- 
ration la  plus  distinguée. 

Rastadt,  le  21  brumaire  an  VII  de  la  RépubUque 
française. 

Signé  BojsNiER  ,  Jean  Debry  ,  Roberjot. 

Voici  le  texte  de  la  seconde  note: 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  pour  la  négociation  avec  l'em- 
pire germanique,  ont  reçu  la  seconde  note  de  la  dé- 
putation de  l'Empire  qui  leur  a  été  transmise,  le  17 
brumaire  présent  mois,  par  le  ministre  plénipoten- 
tiaire de  l'empereur. 

La  pièce,  dont  cette  note  présente  quelques  extraits, 
n'était  point  connue  des  soussignés;  elle  les  confirme 
dans  leur  opinion,  que  l'objet  dont  il  s'agit  appartient 
au  district  militaire,  et.  ])ar  conséquent,  se  trouve 
hors  de  leur  mission  bornée  aux  négociations  de  la 
paix.  Ils  ne  peuvent  donc  ,  en  ?e  référant  à  ce  qu'ils 
ont  déjà  dit  à  ce  sujet,  qu'exprimer  à  la  députation 
de  l'Empire  la  volonté  constante  du  gouvernement 
français  de  conclure  la  paix,  et  jusqu'à  cette  heu- 
reuse époque,  qui  dépend  entièrement  d'elle,  d'amé- 
liorer l'état  actuel  des  choses  autant  que  la  sûreté 
nationale  le  permettra. 

Les  soussignés  assurent  le  ministre  plénipotentiaire 
de  sa  majesté  l'empereur  de  leur  considération  la  plus 
distinguée. 

Rastadt,  le  21  brumaire  anVII  de  la  République 
française. 

Signé  BoNNiER  ,  Jean  Debry,  Roberjot. 

Dublin.  —  Partialité  de  la  cour  martiale.  —  Tcfi- 
tativ'cs  de  lord  Cornwallis  pour  le  projet  d'union. 

République  française.  —  Bordeaux.  —  Phe'uo- 
nièiic  éloiiuaiil  au-dessus  des  marais  de  la  Chartreuse. 

Jngers ,  le  21  brumcùre.  —  Le  général  Keiler- 
maiHi  ,  inspecteur  de  la  cavalerie  de  la  Répidjlique 
française  ,  est  arrivé  le  19  dans  cette  commune  ;  le 
20  il  a  assisté  au  temple  décadain' ,  et  le  même  jour  il 
a  fait  la  revue  et  l'inspection  du  régiment  de  chasseurs 
en  garnison  dans  cette  commune.  Les  patriotes  ont  vu 
avec  le  plus  grand  |)laisir  le  vainqueur  qui  se  signala 
à  la  prise  de  Moutiers  et  du  bourg  Maurice  ,  et  qui 
chassa  l'ennemi  du  territoire  du  Mont-Blanc ,  le  11 
vendémiaire  an  II. 

Les  citoyens  de  cette  commune  ont  témoigné  au 
général  combien  ils  savaient  respecter  le  courage  et  le 
patriotisme. 

Kellermann  a  été  couronné  aux  deux  spectacles;  et 
les  lemerciments  (ju'il  a  faits  aux  autorités  constituées 
de  cette  connnune  ,  l'usage  qu'il  a  fait  de  la  couronne 
prouvent  assez  que  les  Angevins  connaissent  le  vrai 
mérite  ,  autant  qu'ils  savent  honorer  le  courage. 

Lettre  du  général  Kellermann  aux  autorités  cons- 
tituées de  la  commune  cl' Angers  et  du  départe- 
ment de  Maine  et  Loire, 

Citoyens  ,  la  coiu'onne  qu'au  milieu  de  vous  l'on 
vint  déposer  sur  ma  tête  est  un  gage  bien  flatteur 
pour  moi  sans  doute  ;  mais,  si  le  lieu  ,  si  les  circons 
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tances  me  ravaient  permis  ,  j'aurais  dit  à  mes  conci- 
toyens ce  qui  est  vrai ,  el  ce  que  je  pense  bien  sincè- 
renicnl  : 

Je  n'ai  fait  que  mon  devoir;  celle  couronne  appar- 
tiendrait à  tous  les  braves  qui  concoururent  avec  moi 
à  la  journée  du  20  sepicmbre  ;  mais  nous  sounncs 
tous  payes  par  le  plaisir  d'avoir  servi  noire  pairie  , 
tomme  elle  a  droit  de  l'attendre. 

Je  n'ai  pu  le  Tiire  ,  citoyens  ;  mais  les  devoirs  ipie 
j'ai  à  remplir  me  privant  encore  du  plaisir  que  j'au- 
rais à  me  renilre  dans  voire  sein  ,  j'espère  que  vous 
njoulercz,  à  toutes  les  marques  d'amitié  que  vous  avez 
bien  voulu  me  donner,  celle  d'être  mon  inlcrprèle 
auprès  de  nos  concitoyens,  ^'ous  recevrez  ,  de  mon 
aide  de  cam]),  la  couronne  que  je  n'ai  j)u  refuser  ;  et 
vous  la  sjarderoz  connue  un  ga^e  de  ma  fidélité  à  ma 
patrie,  el  de  mon  admiration  de  tout  ce  que  j'ai  vu 
dans  la  connnune  d'Angers. 

L'ordre  ,  la  décence  ,  qui  régnent  dans  les  assem- 
blées décadaires,  l'union  que  l'on  remarque  parmi 
les  citoyens  ,  sont  votre  ouvrage.  Puissiez-vous  en 
jouir  ionglcm]>s  !  Puissent  toutes  les  communes  vous 
imiter!  Quant  à  moi ,  j'aïuai  aulaiit  d'empressement 
à  le  ])ublier,  que  de  plaisir  h  me  rappeler  les  mo- 
ments agréables  que  j'ai  passés  avec  vous.  Salut  et 
fraternilé. 

Bruxelles.  —  Combat  avec  les  rebelles.  Leur  en- 
trée duns  Diest. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  permet  la  sortie 
des  bois  de  toute  espèce  |ioia'  la  Hollande. 

—  Une  lettre  du  citoyen  Dolomieu ,  datée  d'A- 
lexandrie 20  tbermidor,  porte  : 

Tout  m'a  confirmé  dans  l'opinion  que  j'ai  avancée. 
en  écrivant  mon  mémoire  sur  l'Egypte.  L'Alexandrie 
des  Grecs  était  située  sur  une  langue  de  teire  formée 
par  des  altérissemcnts  de  fraîche  date,  lorsque  la  ville 
fui  fondée. 

La  colonne  dite  de  FoDipée  n'a  aucun  rapport  avec 
ce  grand  homme,  ni  avec  aucun  des  empereurs  à  qui 
on  la  suppose  dédiée.  Le  mauvais  goùi  <le  son  chapi- 
teau et  de  sa  base  suffirait  pour  la  rapporter  à  une 
époque  de  la  plus  grande  décadence  des  arts  :  lois 
même  qu'on  ne  verrait  pas  qu'elle  repose  sur  des 
ruines  qui  sûrement  n'exislnienl  pas  encore  dans  les 
premiers  siècles  de  l'empire  romain. 

Il  en  faut  dire  autant  de  l'obélisque,  iWlc  T  Jiguille 
de  Cléopnlre  ,  dont  nous  avons  fait  déblayer  la  base. 
Nous  avons  vu  (|u'el!e  a  élé  cassée  et  ensuite  relevée 
sur  des  amas  de  ruines.... 

—  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  les  officiers  de 
santé  qui  ont  obtenu  de  l'emploi,  soit  aux  armées, 
soit  dans  les  hôpitaux  militaires  des  divisions  de  l'in- 
térieur, el  qui  ne  seront  ]ias  arrivés  à  leur  flestination 
au  10  frimaire  prochain,  qu'ils  seront  licemiés  du  sei- 
vice  de  santé  des  armées  de  terre,  et  innnédiatemenl 
remplacés. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  donner  des 
ordres  pour  faire  placer,  dans  un  lieu  plus  digne  d'eux, 
les  restes  de  Turennc  .  qui  se  trouvaienl  dans  un  ma- 
gasin du  jardin  des  Plantes. 

—  Il  est  faux  que  les  conscrits  de  la  commune  de 
Fontainebleau  se  soient  cachés  dans  la  foret  de  ce  nom, 
pour  se  soustraire  à  la  loi.  Celte  ville  a  déjà  fourni  an- 
térieurement 1,100  défenseurs  à  la  riépubli(jue  ;  ceux 
que  la  loi  vient  d'appeler  au  même  honneur  ne  le  cè- 
<IcmU  à  leurs  aînés  ni  en  patriotisme  ni  en  courage,  et 
ils  sont  arrivés  le  24  de  ce  mois  à  Melun,  chef-lieu  du 
département. 

SUK  BÛNAPAr.TE, 

Du  26  bramaire. 
Puisque  chacun  fait  sou  romaq  sur  l'armée  d'Euyptc, 


voici  le  mien  ,  fondé  sur  des  autorités  qui  valent  bien 
celles  d'Italie  et  d'Allemagne. 

La  vraie  situation  de  Bonaparte  est  celle-ci  :  Il  n'a 
été  maître  de  l'Egypte  qu'à  la  fin  de  l'été.  —  Il  n'a 
trouvé  à  Suez  que  peu  de  vaisseaux  et  mauvais.  —  La 
mousson  devenant  contraire  à  l'équinoxe  d'automne, 
il  a  vu  qu'il  n'avait  le  temps  ni  de  taire  voile,  ni  même 
de  radouber;  il  a  sur-le-champ  qtiitlé  son  projet  de 
l'Inde  ,  et  l'armée  s'est  regardée  comme  fixée  en 
Egy|)te.  —  La  perle  de  noire  flotte  est  survenue  ;  puis 
la  déclaration  de  guerre  des  Turcs  ;  les  menaces  d'in- 
va>ion  ,  etc.  —  Nos  Français  se  voyant  fermés,  toutes 
leurs  vues  se  sont  tournées  vers  la  défense  de  leur 
existence  et  de  leur  conquête.  Septembre  a  été  un  peu 
tlur,  à  cause  des  chaleurs,  des  calmes  et  des  exhalai- 
sons qui  acconqjagnenl  la  retraite  du  Nil.  Mais  dès 
octobre  le  trèfle  a  couvert  la  terre  ;  le  lait ,  le  beurre, 
la  viande,  le  poisson,  les  légumes,  tout  a  élé  en  abon- 
dance, et  l'armée  s'est  réparée  de  ses  fatigues.  —  Elle 
va  passer  l'hiver,  el  s'acclinialera.  —  Cependant  Bona- 
parte ne  s'endort  pas.  —  Je  le  vois  livré  à  tous  les  soins 
administratils  de  son  importante  conquête.  —  Il  des- 
cend à  Damiclte,  à  Rosetie,  et  met  la  côte  en  défense 
sur  tous  les  points  ;  il  ordonne  les  forts  nécessaires  sur 
les  confins  du  désert  à  Suez,  et  dans  la  Haute-Egypte. 

—  Il  lient  ses  troupes  en  haleine ,  fait  îles  recrues  dans 
le  pays ,  el  emploie  plus  l'art  que  la  force  pour  se  faire 
un  parti  chez  les  naturels.  —  Il  profile  des  divisions 
civiles  et  religieuses  pour  s'attacher  IcsCophtes,  les 
Bédouins,  les  paysans.  Il  flatte  leur  amour-propre,  en 
adoptant  |)lusicurs  de  leurs  usages  pour  qu'ils  adoptent 
les  noires. — Il  les  a  trouvés  sombres  ,  atrabilaires, 
querelleurs,  par  l'effet  de  la  tyrannie  ;  il  les  rend  gais, 
aimables,  bons,  par  des  jeux  et  des  fêtcs ,  delà  musi- 
que ;  il  tourne  en  amusement  des  travaux  utiles  ;  il 
repare  les  chaussées,  les  ponts,  les  canaux.  —  Il  a 
trouvé  les  paysans  serfs,  il  leur  donne  des  piopriélés. 

—  Le  grand-seigneur  héritait  de  toute  succession  ; 
Bonaparte  consacre  le  droit  d'héritage  dans  les  familles; 
il  appelle  les  enfants  à  des  partages  égaux  ,  et  change 
subitement  et  sans  secousse  la  condition  des  femmes  , 
en  leur  donnant  une  quote-part  égale,  et  le  droit  d'en 
disposer.  —  Il  marie  ses  soldats  à  des  femmes  du  pajs. 

—  Il  prohibe  les  mariages  prénialurés  de  9  el  10  ans, 
entrave  tout  doucement  la  pobgamie  ;  en  un  mot ,  il 
londe  un  code  civil  nouveau  dans  l'Asie,  el  qui  en 
changera  la  face ,  je  vous  le  prédis.  —  D'autre  part 
son  économie  prévoyante  ranime  les  manufactures  in- 
digènes, prohibe  le  luxe  ruineux  et  absurde  des  four- 
rures russes,  des  châles  de  Cachemire,  etc.;  appelle 
les  neutres,  et  se  procure  par  échange  le  fer,  le  cuivre, 
le  bois,  dont  il  a  besoin.  —  La  poudre  ne  lui  manquera 
pas. —  Il  institue  des  écoles  d'instruction  pour  le  peu- 
ple ;  des  collèges  militaires  où  les  jeunes  gens  français, 
cophles,  arabes,  s'enseignent  mutuellement  l'arabe,  le 
français,  la  géographie,  les  mathématiques  et  les  scien- 
ces exactes;  en  un  mot,  il  crée  une  nation;  et,  maniant 
le  ressort  puissant  de  l'enthousiasme,  il  rappelle  aux 
Arabes  la  gloire  de  leurs  ancêtres;  il  leur  montre  dans 
l'armée  française  l'instrument  miraculeux  des  décrets 
lie  la  Pio\idence,  qui  veut  ressusciter  la  puissance  et 
l'empire  des  anciens  Arabes,  el  les  délivrer  du  joug 
des  barbares  Osmanlis,  épurer  la  loi  du  prophète,  al- 
térée par  des  ignorants  et  des  impies,  et  ouvrir  pour 
l'Asie  un  siècle  nouveau  de  grandeur,  de  science  el  de 
gloire.  —  Cependant  la  tiolte  turque  paraît,  el  il  la 
brûle  ;  le  pacha  d'Acre  passe  le  désert,  el  il  le  détruit  ; 
et  la  colonie  franco-arabe  s'affermit.  Les  triomphes  de 
l'armée  étendent  sa  gloire;  les  Bédouins  accourent,  et 
demandent  alliance.  —  Les  Maronites,  les  Druses  se 
soulèvent,  et  la  Syrie  s'affranchit.  —  D'autre  part  les 
Anglais  et  les  Russes,  sous  prétexte  d'amitié  ,  rendent 
le  sultan  prisonnier  ;  mannequin  de  leurs  volontés 
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comme  le  mogol  à  Delli 
en  ruines. 


,  et  Vempire  turc  s'écroule 
(  La  suite  à  demain.  ) 

—  Extrait  du  Morning-Chronicle  sur  un  énorme 
serpent. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  26. 

Vezin  demande  l'impression  du  rapport ,  du  mes- 
s:igc,  du  bail  et  du  t;uif  de  1795.  Adopté,  excepté 
pour  le  bail.  Mansord  demande  rmipressiuu  (lu  cahier 
des  charges.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    26    BRUMAIRE. 

Approbation  de  résolutions  concernant  des  assem- 
blées primaires.  —  Rejet  de  la  résolution  qui  ordon- 
nait la  transliiliou  de  l'hôpital  militaire  d'Ostende , 
dans  la  maison  dite  des  Sœurs-Noires.  —  Comité  gé- 
néral. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   27    BRUMAIRE. 

Saint-Horent  présente  la  rédaction  d'une  résolution 
sur  laconlrijjution  mobilière.  Elle  est  adoptée. Texte. 
—  Rapport  de  Briot  sur  l'organisation  des  lycées. — 
Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   27   BRUMAIRE. 

Approbation  d'une  résolution  du  7  brumaire,  rela- 
tive aux  acquéreurs  de  domauies  nationaux,  qui  n'ont 
pas  totalement  acquitté  la  partie  du  prix  de  leur  ac- 
quisition ,  payable  en  bons  de  remboursement  des 
deux  tiers  de  la  dette  publique.  —  Comité  générai. 
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Hongrie.  —  Éruption  d'un  nouveau  volcan. 

République  française. —  Bruxelles. —  Cernement 
des  rebelles  dans  Diest. 

Paris.  —  Retraite  du  citoyen  Truguet  eu  Hollande, 
d'où  il  réclamera  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 
—  Article  du  citoyen  Saint-Aubin  sur  la  caisse  des 
comptes  courants,  au  sujet  de  la  disparition  Au  ci- 
toyen Augustin  Monnerou,  directeur  général  de  cet 
établissement. 

ARMÉE  D'ORIENT. 
Au  quartier-général  du  Caire,  le  II  fructidor  an  VI. 
Ordre  du  jour  du  11  Jructidor  an  FI. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  le  lf*r  vendémiaire, 
époque  de  rétahlisstment  de  la  Républicpie,  sera  célé- 
bré ,  dans  tous  les  diderenls  points  où  se  trouve  l'ar- 
mée, par  une  fête  civique. 

La  garnison  d'Alexandrie  célébrera  sa  fête  autour 
de  la  colonne  de  Pompée. 

On  profitera  de  celte  époque  pour  exécuter  l'orflre 
du  17  messidor.  (Voyez  l'ordre  du  17  messidor,  à  la 
fin  de  l'ordre  du  jour.) 

L'on  plantera  le  pavillon  tricolore  au  haut  de  la  co- 
lonne. 

L'aiguille  de  Cléopàlre  sera  illumincc. 


L'on  dressera  au  Caire,  au  milieu  de  la  place  des 
Requiers,  une  pyramide  de  sept  faces,  qui  seront  cha- 
cune destinées  à  contenir  les  noms  des  honnnes  des 
cinq  divisions  qui  sont  morts  a  la  conquête  de  l'E- 

La  sixième  sera  pour  la  marine  ; 

La  septième,  poiu-  l'élat-major  général,  la  cavalerie, 
l'artillerie  et  le  génie. 

La  partie  de  l'armée  qui  se  trouvera  au  Caire  s'y 
réunira  à  sept  heures  du  matin  ,  et,  après  dilïércnles 
manœuvres  et  avoir  chanté  des  couplets  palrioti(|ues, 
une  députalion  de  chaque  bataillon  partira  pour  iiller 
planter  au  haut  de  la  plus  giaude  pyramide  le  pavil- 
lon tricolore. 

La  place  des  Requiers  sera  disposée  de  manière  à  ce 
que  le  soir  ,  à  quatre  heures,  il  puisse  y  avoir  course 
de  chevaux  autour  de  la  place,  et  course  a  pied. 

A  ces  courses  seront  admis  ceux  des  haliilants  du 
pays  qui  voudront  s'y  présenter;  il  y  aura  des  prix  as- 
signés pour  le  vainqueLU". 

Le  soir  la  pyramide  sera  toute  illuminée  ;  il  y  aura 
un  leu  dailitice. 

Les  troupes  qui  sont  dans  la  Haute-Egypte  céléhre- 
vonl  leur  léte  .sur  les  ruines  de  Thèbes. 

Le  général  du  génie,  le  général  d'artillerie  et  le  com- 
mandant de  la  place  du  Caire  se  réuniront  chez  le 
général  en  chef  de  l'étal-nKyor-général,  poiu- se  con- 
certer et  faire  un  programme  plus  détaillé  de  la  fête, 
chaciui  en  ce  f|ui  concerne  son  arme. 

Le  général  en  chef  ordonne  qu'il  ne  sera  fait  dans 
l'armée  qu'un  seul  pain  ;  toutes  les  rations,  soit  à  l'é- 
tal-major,  soit  aux  administrations,  seront  de  pain  de 
munition. 

l\  sera  fait  un  pain  plus  soigné  pour  les  hôpitaux  5 
mais  il  est  détendu,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
aux  administrateurs  et  aux  gardes-magasins,  de  donner 
de  ce  pain  au  général  en  chef,  ni  à  aucun  général,  ni 
au  munitionnaire  général.  A  la  visite  que  l'ohicier  de 
service  fait,  tous  les  jours,  des  hôpitaux,  le  directeur 
fera  connaître  la  quantité  de  pain  d'hôpitau\  (ju'il 
aura  reçue.  Il  lui  est  défendu  sous  les  peines  les  plus 
sévères  de  donner  de  ce  pain  à  tout  auli  e. 

Le  général  en  chef  est  instruit  que  des  employés  et 
administrateurs  s'embarquent  sur  les  diligences  du 
Caire  à  Rosette  et  Daniielle,  sans  être  munis  d'ordre, 
ainsi  qu'il  a  été  ordonné.  Le  général  en  chef  délénd 
expressément  de  laisser  embarquer  aucun  Français, 
soit  à  Roulac,  soit  au  Vieux-Caire,  ou  dans  tout  autre 
enilroiijs'il  n'est  muni  d'un  passe-port,  soit  du  général 
chef  de  l'élat-major  général  ,  soit  de  l'ordoiniateur 
en  chef  Sucy.  Des  postes  seront  placés  de  manière 
à  s'assurer,  soii  au  départ,  soit  a  l'airivée  des  bateaux, 
de  l'exécution  du  présent  ordre.  Tous  les  Français, 
trouvés  sur  des  barcjuessans  être  munis  île  passe-ports 
ou  d'oidres,  seront  arrêtés. 

Le  conseil  militaire  de  la  division  du  général  Bon  a 
condamné  à  cinij  années  de  fers  le  nommé  Vaultre  , 
domestique  du  citoyen  Tliieriot,  adjuilanl  sous-lieute- 
nant au  22^  de  chasseurs  à  cheval,  convaincu  de  vol. 

Extrait  de  l'' ordre  du  jour  du  17  messidor. 
A  Alexandrie ,  le  17  messidor. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  les  noms  de  tous 
les  hommes  de  l'arniée  française,  qui  ont  été  tues  à  la 
prise  d'Alcxandiie,  soient  gravés  sur  la  colonne  de 
Pompée.  Signé  Alex.\ndre  Berthier  , 

général  de  division,  chef  de  l' état-major  général. 

Ordre  du  jour  du  12  fructidor  an  FI. 
Au  quartier-général  du  Caire,  le  12  fruclidor  an    VI. 

Le  général  en  «hef,  ayant  été  instruit  que  les  habi- 
tants de  la  ville  d'Alkam  ont  assassiné  l'aide  de  camji 
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Jullien,  et  quinze  Français  qui  rescorlaitnt,  ordonne 

que  ce  village  sera  brûlé  ; 

Que  le  général  Lanus  partira  avec  cinq  cents 
hommes,  el  un  aviso  ,  et  se  rendra  à  Aikam  pour  exé- 
cuter cet  ordre.  Tous  les  bestiaux  ,  grains  f|ui  pour- 
raiejit  s'y  tiouvcr,  seront  embarqués  et  confisqués  au 
profit  de  la  Republique. 

S'il  peut  parvenir  à  arrêter  les  cheiks,  il  les  amè- 
nera en  otage  au  Caire  ;  il  livrera  le  village  au  pillage, 
de  manière  a  ce  qu'il  ne  reste  aucune  maison  entière. 
Il  fera  connaître,  par  une  proclamation  qu'il  répandra 
dans  les  villages  voisins,  qu'Alkam  a  été  brûlé  pour 
avoir  assassine  des  Français  qui  naviguaient  sur  le  Nil. 

Le  général  en  chef  est  mécontent  que  le  général 
Zajouscheik  n'envoie  pas  d'états  de  situation. 

Organisation  du  service  des  transports  militaires. 
iXombre  de  chameaux  accordés  aux  officiers  et 
corps  d'armée^  ainsi  qu'aux  di/Jé/ entes  parties 
du  service  administratif ,  d'api  es  le  règlement 
du  commissaire  ordonnateur  en  chef^  approuvé 
par  le  général  en  chej;  savoir  : 

ETAT-MAJOR    GÉNÉRAL, 

Au  général  en  chef  ,  deux  chameliers,  quatre  cha- 
meaux. 

Au  général  divisionnaire,  chef  d'élat-major  général, 
deux  chameliers,  quatre  chameaux. 

A  un  général  de  division,  un  idem,  un  chameau. 

A  un  général  de  brigade,  un  idem,  un  chameau. 

A  un  adjudant-général,  un  idem,  un  chameau. 

A  l'ordonnateur  en  chef,  et  pour  ses  bureaux,  deux 
idem,  quatre  chameaux. 

A  l'ordonnateur  chef  de  l'état-major  administratif, 
un  idem,  un  chameau. 

Au  commissaire  des  guerres  du  quartier-général , 
un  idem,  un  chameau. 

Aux  deux  commissaires  des  guerres  chargés  des  bu- 
reaux de  comptabilité,  un  idem^  un  chameau. 

Au  commissaire  des  guerres  de  la  cavalerie ,  un 
idem,  un  chameau. 

Au  payeur  général,  deux  idem,  quatre  chameaux. 

Pour  la  monnaie,  deux  idem^  trois  chameaux. 


A  un  chef  de  brigade  d'infanterie  ,  un  chamelier, 
un  chameau. 

A  chaque  demi-brigade,  trois  idem  ,  six  chameaux. 

Pour  la  caisse  et  les  papiers  du  quartier-maitre  de  la 
demi-brigade,  un  idem,  un  chameau. 

A  chaque  chef  de  brigade  de  cavalerie  ,  un  idem  , 
un  chameau. 

A  chaque  régiment  de  cavalerie,  deux  idem^  trois 
chameaux. 

Pour  les  vivres  d'une  division  ,  dix  idem  ,  vingt 
chameaux. 

Pour  l'habillement  d'une  division  ,  un  idem ,  deux 
chameaux. 

A  chaque  commissaire  des  guerres  ,  un  idem^  un 
chameau. 

A  cliaque  p,iyeur  de  division,  un  idem,  deux  cha- 
meaux. 

A  l'ambulance  du  quartier-général,  cinq ?V/e/«,  cinq 
chameaux,  dont  un  dromadaire. 

AMBULANCES. 

A  l'ambulance  d'une  division  ,  deux  chameliers, 
quatre  chameaux. 

Pour  les  hôpitaux ,  huit  chameliers ,  huit  cha- 
meaux. 


Pour  son  parc,  vingt-un  chameliers,  quaranle-un 
chameaux. 
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Le  général  en  chef  ordonne  que  les  maréchaux  des 
logis,  brigadiers  et  les  dragons  soient  armés  d'un  fusil 
et  d'une  giberne;  tous  les  détachements  de  dragons 
enverront  à  l'état-major  l'état  des  fusils  qui  leur  man- 
quent. Les  capitaines  chargés  du  harnachement  se 
procureront  tous  les  objets  de  harnachement  néces- 
saires. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  tous  les  différents 
agents  et  employés  des  administrations  de  l'armée  ne 
soient  |)ayes  de  leurs  appointements  ou  solde  qu'après 
avoir  présenté  au  payeur  un  brevet  de  l'état-major 
général ,  (jui  ne  sera  accordé  que  sur  la  présentation 
de  l'agent  en  chef  et  de  l'ordonnateur  en  chef. 

Le  payeur  ne  soldera  que  depuis  la  date  du  brevet 
de  l'état-major. 

Tous  ceux  (lui,  au  l^r  vendémiaire,  ne  seront  pas 
munis  dudit  brevet ,  n'auront  rien  à  réclamer  pour  les 
appointements  de  floréal ,  prairial ,  messidor,  thermi- 
dor et  fructidor.  L'état-major  fera  imprimer  des  mo- 
dèles de  brevet  et  n'en  accordera  pour  chaque  service 
que  selon  le  nombre  d'emplois  portés  dans  l'organi- 
sation générale. 

Tous  les  avancements  dans  les  administrations  se- 
ront laits  par  le  général  en  chef,  sur  la  présentation  de 
l'ordoimateur  en  chef. 

Le  général  en  chef  ordonne  que  les  différentes  pro- 
vinces de  1  Egypte  fourniront  la  quantité  de  chevaux 
portés  dans  l'état  ci-joint,  à  litre  de  présents  d'usage. 

Les  intendants  co|)htes  répartiront  ladite  contribu- 
tion entre  les  différentes  provinces. 

L'olfii  ier  de  cavalerie  commandant  la  cavalerie  de 
!a  province  en  donnera  le  reçu. 

li  ne  sera  reçu  que  des  chevaux  d'âge  et  en  état  de 
service  ;  le  procès-verbal  de  réception  sera  signé  par  le 
commissaire  des  guerres,  le  général  et  l'officier  com- 
mandant la  cavalerie. 

Ces  chevaux  étant  destinés  à  remonter  la  cavalerie  , 
il  est  expressément  défendu  aux  étals-majors  de  s'en 
appropriTër  aucuns,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  j 
ni  de  les  changer. 

Chaque  province  est  taxée  au  nombre  de  chevaux 
portés  dan*;  l'état  ci-dessous  : 

Menouffié  300,  Kclioub  150,  Menshoura  200,  Da- 
mietle  150,  Rosette  lUO,  Alexandrie  50,  Chaskie  300, 
Bebiré  1^0,  Giseh  110,  Bannasié250,  Fa^um  100,  Al- 
fich  50. 

Les  chevaux  qui  auraient  été  fournis  par  les  pro- 
vinces seront  escomptés  sur  ceux  que  les  provinces 
doivent  fournir. 

Il  sera  exigé  cependant  des  reçus  donnés  par  les 
généraux  commandants. 

Signé  Alex.  Berthxek, 

général  de  division,  chef  de  l'état-major  général. 

Extrait  d'un?  lettre  écrite  du  Caire  le  2Q  fructidor 
an  PI,  par  un  aide  de  camp  de  l'armée  fran- 
çaise ,  à  ion  père. 

Cette  lettre  vous  sera  remise  par  le  citoyen  Jullien, 
commissaire  des  guerres,  qui  retourne  en  France  pour 
rétablir  sa  santé.  Il  a  eu  la  complaisance  de  m'écrire 
de  Rosette  ,  pour  me  prévenir  de  son  départ,  et  m'of- 
frir  ses  services  pour  Paris.... 

Tout  va  bien  ici.  Nous  sommes  entièrement  débar- 
rassés des  Mameloucks.  Ibrahim  bey  est  dans  la  Syrie, 
et  Mourad  bey  dans  la  Haute-Egypte,  où  il  vient  d'être 
battu  compiélement  par  le  général  Desaix. 

On  fait  des  dispositions  pour  célébrer  avec  solennité 
l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  République.  La 
place  sur  laquelle  est  logé  le  général  en  chef  est  celle 
où  elle  sera  célébrée.  Le  général  donne  ce  jour-là  un 
repas  de  cent  couverts  ,  auquel  assisteront  tous  les  gé- 
néraux ,  les  cliels  de  corps,  et  un  grand  nombre  de 
Turcs  de  distinction.  La  fête  sera  célébrée  de  grand 
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malin  ;  à  quatre  heures  du  soir  il  y  aura  dos  courses  à 
])icd  l't  à  cheval ,  et  la  unit  un  tVu  d'artifice. 

Le  Nil  est  actuellenicnl  à  sa  plus  jurande  hauteur. 
La  j)Ius  giiuide  paitie  des  canii)ar:;nes  est  inoudée  par 
ses  eaux,  jusqu'à  trois  et  quaire  iiencs  de  ses  bords. 
Aussi  rEj^yplc  n'a-l-cUe  ,  tout  au  plus,  que  huit  lieues 
dans  sa  plus  grande  largeur,  car  où  finit  l'inondation; 
là  commence  ie  désert. 

Je  pars  à  l'iuslaut  pour  aller  joindre  le  d,énéral  De- 
saix  ,  à  une  soixantaine  de  lieues  d'ici ,  en  remontant 
le  Nil  :  le  général  m'a  charge;  d'une  mission  aupiès  de 
lui. 

iY.  B.  A  celte  lettre,  arrivée  à  Paris  le  27  de  ce 
mois  ,  en  était  jointe  une  ainsi  conçue  : 

Jullicn.  coiUDiissairc  des  guerres  de  l'armée  d'O- 
rient, venant d' Alexandrie ,  au  citoyen.,.. 

Lazareili  de  Livonnie,  le  13  l)runiaiie  an  VII. 

Au  moment  où  je  touche  la  terre  de  l'EAnope ,  après 
une  traversée  de  vingt-un  jours,  depuis  Alexandrie 
jusqu'à  Livourne,  mon  premier  soin  est  de  vous  adres- 
ser une  lettre  que  voire  fds  m'a  confiée,  et  cjui  vous 
sera  d'autant  plus  jirécieuse  que  beaucoup  de  celles 
qu'il  vous  a  écrites  ne  vous  sont  probablement  ])oint 
parvenues.  Je  n'ai  rien  sans  doute  à  ajouter  aux  tlc- 
lails  (ju'il  doit  vous  donner  sur  sa  propre  situation  el 
sur  celle  du  pays  où  il  est.  Mais,  comme  mon  départ 
d  Egypte  n'a  eu  lieu  qu'un  mois  a|)iès  sa  lettre,  je  dois 
vous  donner  de  fui  des  nouvelles  plus  récentes  ,  en 
vous  assurant  cpi'il  est  toujours  au  Caire  ,  et  joui>saiit 
d'une  parfaite  santé  ;  et,  couunc  un  grantl  nombre  de; 
courriers  envoyés  au  gonvcrnement  ont  été  pris  jiar 
les  Anglais,  ayant  eu  le  boidieur  d'échapper,  je  cmis 
devo  r  vous  transmettre  un  précis  des  finis  les  plus  In- 
tércssanls  venus  à  ma  conuaissance. 

Vous  avez  su  toutes  les  ciiconslances  de  notre  arri- 
vée el  de  noire  séjour  en  Egypte  ,  et  des  con((uètes  de 
nos  troupes  de  terre,  jusqu'à  la  malheureuse  époque 
de  l'alfaire  d'Aboukir.  D'autres  cjue  n)oi  vous  parle- 
ront mieux  de  cet  événement  dont  ils  ont  été  les  lé- 
moins.  Je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'une  grande  par- 
tic  de  nos  marins  a  survécu  à  ceux  de  nos  vaisseaux 
qui  ont  péri,  et  que  la  flotte  anglaise,  cjuant  aux 
hommes  (pii  la  conq)osaienl ,  a  été  aussi  iiialirailée  que 
la  nôtre.  Les  marins  débarqués  sont  forniés  en  légion 
nautique .,  et  utilisés  pour  le  service  de  la  terre.  Nos 
hàlimenls  de  convoi,  deux  vaisseaux  et  sept  à  huit 
frégates  sont  en  sûreté  dans  le  port  d'Alexandrie,  que 
blorpienl  en  vain  les  Anglais,  sans  nous  faiie  tl'aulre 
mal  que  de  rendre  très  difficiles  les  communications 
entre  la  France  et  notre  armée. 

Nous  avons  été  constaumient  vainqueurs  dans  tous 
les  combats  qu(;  nous  avons  livrés,  el  ils  ne  nous  ont 
coûté  ({ue  peu  de  momie,  quoi(|ue  nous  ayons  cet 
hommage  h  rendre  aux  Mamcloucks,  que  leur  valeur 
intrépide  les  lend  sujuMicurs  à  toutes  les  irotqics  que 
nous  avons  eues  à  cond)allre  en  Europe. Mais  les  assas- 
sins partiels  des  Arabes  béilouins  ont  souvent  l'cnou- 
velé  les  horreurs  de  la  gueire  de  la  Vendée,  et  nous 
avons  eu  à  regretter  plusieurs  de  nos  ccnnp.alriotcs  stn- 
pris  isoleimuit ,  et  impitovablement  massacrés. 

Aujourd'hui  nous  jouissoiisen  paix  de  la  tranquille 
possession  de  toute  l'Egvpte,  et,  l'on  parlait  à  notre  dé- 
part, d'une  prochaine  expédition  en  Syrie,  dont  le 
succès  ne  pouvait  être  douteux. 

L(!  jour  du  l^r  vendéunaire,  le  drnpeaii  tricolore  a 
été  placé  à  la  fois  au  sonnnel  tle  la  colonne  de  Pompée, 
(les  |>yramitles,  des  ienq)arts  de  l'ancienne  et  fameuse 
Thèbes,  et  jusque  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge. 
Tous  les  habitants  portent  la  cocai'de  française  ;  les 
jeunes  Mamcloucks  qui  restaient  dans  l'Egypte  sont, 
depuis  l'âge  de  16  ans  jusqu'à  24;  incorporés  dans  nos 
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bataillons.  Les  rommandemenls  des  différentes  pro- 
vinces sont  partagés  entre  nos  généraux  ,  qui  ont  éta- 
bli des  divans  ou  administrations,  dont  les  membres 
sont  les  naturels  du  pays.  La  religion  a  été  inviolable- 
ment  respectée  ,  et  même  nos  soldats  ont  été  souvent 
associés  aux  fêtes  égyptiennes  en  l'honneur  de  Ma- 
homet ,  ou  pour  célébrer  la  crue  des  eaux  du  Nil.  On 
a  eu  les  mêmes  égards  pour  les  préjugés  nationaux  et 
les  usages  relatifs  aux  femmes,  car  les  femmes  el  la 
religion  sont  deux  choses  qui  inspirent  aux  habitants 
de  ces  contrées  un  véritable  fanatisme.  Dans  ce  mo- 
ment les  représentants  de  chaque  province  sont 
réutns  auprès  du  général  en  chef,  et  le  gouvernement 
nouveau  parait  devoir  s'organiser  sous  peu  de  temps. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a  aussi  au  Grand-Caire  un 
Institut  national ,  composé  en  partie  des  savants  les 
plus  distingues  envoyés  à  l'expédition. 

Notre  armée,  qui  a  beaucoup  souffert  des  chaleurs 
excessives  et  des  marches  forcées  dans  les  déserts  et 
les  sables,  commence  à  jouir  de  la  plus  belle  saison  de 
l'année,  raulonnie  et  l'hiver  étant  extrêmement  doux 
dans  ce  climat,  où  l'été  seul  est  vraiment  insupporta- 
ble. Je  ne  vous  dirai  rien  des  choses  générales  que 
vous  connaissez  aussi  bien  et  mieux  que  moi,  telles 
que  la  prodigieuse  fertilité  du  Delta,  l'abondance  en 
blé,  riz,  oranges,  olives;  enfin  toutes  les  ressources 
qu'on  peut  tirer  de  l'Egypte  en  arrachant  les  indigènes 
à  la  paresse  et  à  l'inaction  où  ils  croupissaient  sous  le 
joug  des  Mamcloucks.  Je  vous  parlerai  moins  encore 
lies  projets  sur  la  navigation  de  la  mer  Rouge  ,  dont 
chacun  s'entretient  vaguement,  et  cjue  parait  annoncer 
n;itre  séjour  à  Suez. 

Les  derniers  événements  intéressants  dont  nous  ap- 
portons, je  crois,  la  première  nouvelle,  sont  le  plein 
succès  de  nos  travaux  pour  rétablir  le  canal  (jui  amène 
l'eau  du  Nil  dans  Alexandrie,  el  le  licenciement  de 
tous  les  bàlimeiils  de  transport  des  convois  de  Toulon, 
Marseille,  Corse,  Gênes  el  Gi\  ita-Vecchia.  Les  bâti- 
ments suédois,  danois,  grecs,  impériaux,  ottomans, 
ragusains,  napolitains  et  toscans,  ont  la  liberté  de 
partir.  Les  bàlimeuls  français,  espagnols,  liguriens 
sont  retenus  jusqu'à  ce  que  les  mouvements  des  enne- 
mis ou  la  saison  permettent  cju'ils  puissent  espérer 
leur  retour  avec  sûreté. 

Plus  de  vingt  bâtiments  napolitains  qui  avaient  fait 
partie  du  convoi  de  Givita-Vecchia ,  pleins  de  con- 
fiance dans  les  Anglais  ,  et  croyaiU  obtenir  d'eux  un 
libre  passage  pf)ur  retourner  dans  leur  pays,  ont  mis 
à  la  voile  en  plein  jour,  el  ont  été  se  jeter  au  milieu  de 
la  division  anglaise  en  croisière  devant  Alexandrie.  Les 
Anglais  ont  brûlé  sans  pitié  Ions  les  bâtiments,  et  ren- 
voyé de  suite  les  équipages  à  Alexandrie  sur  deux 
petits  bâtiments  grecs  qui  font  maintenant  la  (luaran- 
laine.  J'ai  vu  moi-même  l'incendie  des  vaisseaux  na- 
politains, et  le  lendemain  soir,  protégés  par  les  ondjres 
de  la  nuit,  nous  avons  passé  au  travers  de  la  llolle 
anglaise  sur  une  petite  tartane  de  Livourne  ,  qui  est 
heureusement  arrivée  à  sa  destination. 

11  me  reste  à  vous  donner  queiipies  détails  sur  ma 
traversée.  Obligés  de  relâchera  Terra-Nova,  petit  port 
de  Sicile ,  pour  faire  de  l'eau  et  prendre  des  provi- 
sions, on  nous  a  tout  refusé,  même  l'eau,  par  cela 
seul  que  notre  capitaine,  venant  d  Alexandrie ,  avait 
des  patentes  françaises,  et  était  soupçonné  d'avoir  des 
Français  à  sou  bord.  Deux  jours  après  nous  lûmes 
plus  heureux  au  port  de  Maz/.ara,  où  nous  obtiumes 
de  l'eau  et  du  pain  ,  au  poids  de  l'or,  moyennant  l'as- 
surance doiniée  par  notre  tapitaine  qu'il  n'avait  aucun 
Français.  Rien  ne  peut  expruner  la  hanie  el  le  mépris 
que  les  agents  napolitains  en  Sicile  affectent  pour  notre 
nation  cl  noire  gouvernement. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  28  BI'.UMAIRE. 

Ajoiiriiomciit  d'un  noiivonu  projet  do  irsolulioii  , 
présente  par  Delbrel  ,  relatiraux  deinaiides  d'exemp- 
tions de  service  ,  formées  par  des  reipiisitioiinaires 
ou  coiiscrils.  —  Analyse  du  r  ipjiort  de  Perliez  (  de 
l'Oise,  relatif  au  l'rytanée  français:  il  dévolopi'.e  les 
movens  d'all'ermir  "cet  établissement  sur  des  bases 
fixes,  et  de  le  dirii:fr  d'après  les  princijjes  de  l'éj^a- 
lite.  Després  voudrait  (pnl  fut  consacré  à  In  recon- 
naissance des  services  rendus  à  1  Etal.  AjonruenK  nt. 


N°  G  I .  Priuiedi  1"'  FriBMaire.  (2  i  .Nov  ) 


Rome. — Le  célèbre  Piccini  ipii  s'était  retiré  à 
Naples,  sa  patrie,  y  est  abreuvé  de  dégoût  et  forcé 
de  cliercber  un  asile  à  Rome,  l/ageut  en  clief  des  11- 
nances  Rehoul  ,  résid;inl  dans  cette  ville ,  écrit  aux 
commissaires  du  Directoire  exécutif  |)our  Itur  de- 
mander un  secours  pour  Piccini,  et  une  place  à  l'école 
des  Beaux-Arisque  le  Directoire  veut  fondera  Rome. 

Ancône. — La  cournére  la  Cisalpine  ,  arrivée 
nouvellement  d'Alexantlrie, a  apporté  les  nouvelles  les 
plus  satisfaisiutes  de  bouaparle  et  de  l'armée. 

Paris,  le  30  biumaire. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  28  brumaire  an  i'II. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  la  déclaration  et  l'enga- 
genicnl  solidaire,  fournis  el  remis  ce  jour  an  ministre  de 
l'intérieur  par  les  administrateui's  et  aclioiinaircs  de 
la  caisse  des  comptes  courants  , 

Arrête  que  ces  deux  actes  seront  rendus  puiilics  par 
la  voie  de  rimpression  et  de  l'affiche. 

Signé  T11EIX.HARD ,  président; 

Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  des  comptes  cou- 
rants ,  invités  par  le  ministre  de  l  intérieur  à  faire 
coiinaitre  les  événements  qui  se  sont  passés  hier  et  au- 
jourd'hui relativement  à  leur  établissement,  la  situa- 
tion actuelle  de  la  caisse  ,  et  la  garantie  sur  laquelle  le 
public  peut  affirmativement  compter, 

Ont  répondu  et  déclarent  ce  qui  suit  : 

10  Augustin  Monneron,  directeur-général  de  ladite 
caisse,  a  disparu  depuis  hier,  sans  qu'on  ait  pu  dé- 
couvrir ,  quelques  perquisitions  que  Ton  ait  faites ,  le 
lieu  de  sa  retraite, 

2"  Ce  directeur  a  laissé  un  compte  sommaire  de 
billets,  du  20  brumaire,  écrit  et  signé  de  lui,  qui  a 
été  représenté  au  ministre ,  par  lecpiel  il  reconnaît 
devoir  à  la  caisse  deux  millions  cinq  cent  mille  francs. 

11  n'indique  point  les  causes  de  ce  débet,  et  il  est 
impossible  aux  adminislrateui's  de  les  assigner. 

30  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  la  vérification  des  cais- 
ses, celle  des  billets  en  émission  ,  celle  des  comptes 
courants  ,  celle  des  effets  en  portefeuille,  prouvent, 

Premièrement ,  qu'il  y  a  des  billets  en  circulation 
pour  la  somme  de  13.9H,000 francs, en  y  comprenant 
ceux  dont  Augustin  Monneron  s'est  reconnu  dcbitcur; 
qu'il  est  dû  aux   comptes  courants  5,792,492  IV.  iô  c. 

Total  du  passif,  19,730,492  fr.  45  c. 

Secondement,  que  les  effets  qui  sont  en  portefeuille, 


927,822 
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pavables  presque  tous  avant  le  dernier  frimaire,  mon- 

!ent  à 15,208,254  fr.  28  c. 

Qu'il  reste  en  caisse  ,  savoir  : 
En  sous.  .  .  77U,172  f.  12  c.  j 
En  espèces .  157,053  30  ) 
ElTcls  au  conq)tant 5,929,407  40 

Total  de  l'actif.      .      .     22,145,487   fr.    10  c. 

D'où  il  résulte  cpie  l'actif  excède  le  passif  de 
2,409,09 i  fr.  65  c.  ,  sans  y  comprendre  la  valeur  des 
maisons. 

40  Les  eflcls  en  portefeuille  sont  cht)isis  avec  une  si 
scinpuleuse  attention,  et  revêtus  de  trois  signatures  si 
solitles  ,  tpie  les  administrateurs  et  les  maisons  les  plus 
fortes  lies  actionnaires  peuvent  en  répondre  solidaire- 
ment, si  les  banquiers  et  les  commerçants  veulent, 
ainsi  que  leur  intérêt  propre  et  celui  de  la  place  l'exi- 
gent, recevoir  en  paiement  les  Ijillets  en  circulation. 

50  D'après  l'exposé  tpii  vient  d'être  fait ,  il  est  évi- 
dent que  le  remboursement  successif  des  billets  est 
in)man(ptable  ;  qu'il  sera  entièrenxnl  tlfcclue  avant 
la  liu  lie  l'rimaire  j  qu  il  n'y  a  aucune  alarme  t'ondée  ; 
que  si  la  confiance  est  égale  à  la  solidité  de  la  situation 
de  la  caisse  ,  l'établissement  pourra  continuer  à  servir 
le  commerce  et  à  maintenir  le  crétlit. 

C<*  Les  administrateurs  certifient  que  la  caisse  ne 
doit  rien  à  aucune  caisse  publique  ,  fiu'aucune  caisse 
publique  ne  lui  doit  rien  ,  et  qu'il  n'a  été  lait  directe- 
ment ni  inilireciement  aucune  opération  avec  le  gou- 
vernement. 

Signé  J.-Ch.  Davillier  ,  Fulcbiron  ,  Doyen  ,  Juliié  , 
Girardot ,  J.  Recamier  ,  Desprez. 

Les  commissaires  des  actionnaires  de  la  caisse  des 
comptes  courynls,  nommés  pour  constater  l'effectif 
des  caisses,  certifient  que  le  compte  ci-dessus  est 
exact ,  et  qu'ils  l  ont  vérifié. 

A  Paris  le  28  brumaire  an  'VIL 

Signé  Geyler  ,  IIu[)ais  ,  Barillon  ,  Pcrregaux  ,  Aug. 
Sevènes  ,  Enfantin  ,  Dallarde. 

Du  28  brumaire  an  FIL 

Les  actionnaires  de  la  caisse  des  comptes  courants  , 
vu  le  compte  qui  leur  a  été  rendu  par  les  commissaires 
dans  la  séance  de  ce  jour  , 

Arrêtent  unanimement,  pour  donner  au  gouverne- 
ment et  au  commerce  une  preuve  tle  leur  confiance 
personnelle  et  de  la  sûreté  tîes  lentrées  sur  lesquelles 
chacun  doit  comp.er,  que  les  actionnaires  sont  tous  et 
se  rendent  garants  solidaires  du  paiement  des  bdlets 
de  la  caisse  des  conq^les  courants,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  13,944,000  francs,  montant  des  bil- 
lets actuellement  existants  et  signés  d'Augustin  Mon- 
neron. 

Signé  Geyler,  Jordon  ,  Barillon  ,  Enfantin  ,  Jubié, 
Basterècbe  ,  Choulx  ,  Tirlcmont,  Gros-Davillier  et 
compagnie,  Ch.  Deladreux  ,  Louis-Alexandre  Saint- 
André,  Tourton  ,  Ravel ,  Carrié  ,  Bezard  ,  Laug-Iiu- 
pais  ,  Gelot,  Sevènes  frères,  Doyen  ,  Durieux  ,  Bour- 
doii  ,  pour  le  cit.  Del  fosse  ,  Pi  Ilot ,  par  prociiraliou 
d'Aniclin,  \anr0bai3  et  conq^agnie,  DejoK'",  Jn.-Cli. 
Davillier,  J.  Uécamicr,  Giiaidol ,  Desprez,  par  pro- 
curation de  V.  Faber ,  Razurel,  Roger,  Dallarde. 

— Combat  du  brick  de  la  Répiibliiiuc,  V  Jnacréon, 
coiilre  un  brick  et  un  vaisseau  anglais  qu'il  fait  pri- 
sonniers. 

—  Honneur  au  ministre  qui,  pour  faire  le  bien  ,  n'a 
besoin  que  d'être  averti.  On  se  plaignait  que  les  restes 
de  'l'nrenne  fussent  ignominieusement  placés  au  cabi- 
net d'Histoire  naturelle  ,  à  côlé  du  squelette  d'un 
singe  ou  d'un  crocodile.  François  (  de  Nculcbàlcau  ) 
vient  de  faire  cesser  ce  scandale  j  mais  il  reste  encore  u 
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savoii-  où  l'on  Séposeia  les  restes  de  ce  j;»and  homme. 
Louis  XIV,  pour  honorer  la  mémoire  d'un  gênerai 
qui  avait  illustré  son  règne  par  tant  de  hrillanles  vic- 
toires,  l'avait  fait  enterrer  à  Sainl-Dcnis,  dans  le  lieu 
consacré  à  la  sépulture  des  rois;  peul-ètre  serait-il 
digne  de  la  Républitiue  de  placer  dans  son  Panthéon 
un  héros  que  la  révolution  a  privé  de  son  tombcaîi. 


ARMÉE  D'ORIENT. 

Au  quartier  général  du  Caire,  le  I"' 
vendémiaire  an  VI. 

Bonaparte ,  général  en  chef. 
Soldats  , 

Nous  célébrons  le  premier  jour  de  l'an  VII  de  la 
République, 

Il  y  a  cinq  ans  l'indépendance  du  peuple  français 
était  menacée  ;  mais  vous  prîtes  Toulon,  ce  lut  le  pré- 
agc  de  la  ruine  de  nos  ermemis. 

Un  an  après  vous  battiez  les  Autrichiens  à  Dégo, 

L'année  suivante  \ous  étiez  sur  le  sommet  des 
Alpes. 

Vous  luttiez  contre  Manloue  il  y  a  deux  ans,  et 
vous  remportiez  la  célèbre  victoire  de  Saint-Georges. 

L"an  passé  vous  étiez  aux  sources  de  la  Drave  et  de 
risonzo  ,  de  retour  de  l'Allemagne. 

Qui  eût  dit  alors  que  vous  seriez  aujourd'hui  sur  les 
bords  du  Nil ,  au  centre  de  l'ancien  continent? 

Depuis  l'Anglais  célèbre  dans  les  arts  et  le  commer- 
ce ,  jusqu'au  hideux  et  féroce  Bédouin  ,  vous  fixez  les 
regards  du  monde. 

Soldais  !  votre  destinée  est  belle ,  parce  que  vous 
êtes  dignes  de  ce  que  vous  avez  fait  ,  et  de  l'opinion 
que  l'on  a  de  vous.  Vous  mourrez  avec  honneur, 
comme  les  braves  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  (  ctte 
pyramide,  ou  vous  retournerez  dans  votre  patrie  , 
couverts  de  lauriers  et  de  l'admiration  de  tous  les 
peuples. 

Depuis  cinij  mois  rjue  nous  sommes  éloignés  de 
l'Europe,  nous  avons  été  l'objet  perpétuel  des  sollici- 
tudes de  nos  compatriotes.  Dans  ce  jour  40  millions 
de  citoyens  pensent  à  vous  ;  tous  disent  :  C'est  à  leurs 
travaux,  à  leur  sang,  que  nous  devrons  la  paix  géné- 
rale, le  repos,  la  prospérité  du  commerce,  et  les 
bienfaits  de  la  liberté  civile.         Signé  Bonaparte. 

Pour  copie  conforme  , 
Signé  Alex.  Berthier  ,  général  de  dii'ision  , 
chej  de  U état-major  général. 


CONTINUATION    SUR    BONAPARTE. 

En  vain  les  gazettes  font  voyager  Bonaparte  à  Jéru- 
salem ,  Damas  et  Alep.  11  y  a  du  Caire  à  Jérusalem 
270  mMles  arabes,  qui  font  plus  de  100  de  nos  lieues, 
dont  55  dans  un  désert  sans  eau  et  sans  herbe  ;  de 
Jérusalem  à  Damas  il  y  a  34  lieues;  de  Damas  à  Alep 
70.  Tout  cela  sans  route  percée;  et  les  armées  ne 
voyagent  pas  sur  le  papier  comme  les  nouvellistes.  — 
Que  Bonaparte  envoie  quelques  partis  pour  soulever 
la  Syrie  ,  cela  est  dans  l'ordre  ;  mais  il  ne  bougera  pas 
de  l'Egypte  de  tout  l'hiver,  et,  s'il  en  sort  au  prin- 
temps ,  ce  ne  sera  pas  pour  aller  dans  l'Inde.  11  ne  le 
peut  par  mer,  il  manque  de  vaisseaux,  et  l'ennemi 
prévenu  est  en  défense.  Il  le  peut  encore  moins  par 
terre,  car  cette  rn\Ue  des  gazettes  par  l'iMiiilnaio  .  les 
désorts  de  la  Perse  et  de  l'inclns,  csl  une  fo'.ie  dont  ne 
s'aviserait  pas  même  une  caravane  d'Aiabes,  cl  une 
armée  française  vit  à  plus  de  frais.  —  Il  le  pourrait 
h"  Série.  —  Tumc  lll. 


par  mer  et  par  terre  ,  qu'il  ne  le  voudrait  pins,  parce 
que  les  événements  ont  changé  toute  sa  situation. 
L'affaire  d'Aboukir,  la  déclaratiijn  de  guerre  du  sul- 
tan ,  l'entrée  des  Russes  dans  la  Méditerranée  ,  leur 
coalition  avec  les  Anglais,  ipii  met  dans  leurs  mains 
la  flotte  des  Turcs  ,  et  bientôt  la  ville  de  Conslanlino- 
plc,  placent  Bonaparte  dans  un  monde  nouveau  de 
circonstances.  Au  centre  des  objets,  il  les  considère 
SOUS  de  nouvelles  faces,  et  son  esprit  prompt  à  de 
grands  mouvements,  forme  une  combinaison  nouvelle 
cl  plus  grande.  Laissons,  dit-il  ,  à  Azeman  Chak  et  à 
Tipoo  su!t;in  le  soin  de  chasser  les  Anglais  du  Bengale- 
Azeman-Chakseul  le  peut  avec  ses  12U  mille  cavali'crs  • 
je  n'arriverais  peut-être  qu'à  temps  d'en  être  témoin' 
et  l'armée  française  elle-même  ne  serait  que  l'objet 
d'une  jalousie  ennemie  de  tout  étranger.  D'ailleurs 
pourquoi  aller  au  boni  de  l'univers,  sur  un  théâtre 
obscur  et  barbare,  et  employer  des  efforts  de  ))eu  ile 
gloire  et  de  nul  fruit?  Quand  j'aurai  chassé  les  Anglais 
de  l'Inde  ,  leur  puissance  en  sera-l-elle  ébranlée  ?  En 
seront-ils  moins  les  maîtres  de  l'Océan?  Leurs  flottes 
bloqueront-elles  moins  les  Espagnols  indécis  ?  mena- 
ceront-elles moins  de  conquête  ou  d'affranchisse- 
ment la  Louisiane,  le  Mexique,  Caracas  et  Cuba  ; 
et  l'indépendance  de  ces  colonies,  qui  ne  peut  faillir 
ne  leur  donne-t-elle  pas,  comme  l'ont  fait  les  leurs 
propres,  des  rcssoun es  nouvelles  contre  la  perte  du 
Bengale  ?  En  seront-ils  moins  les  maîtres  de  la  Médi- 
terianée,  où  ils  osent  me  dire  prisonnier,  et  leur 
coalition  avec  les  Russes  pour  engloutir  les  Turcs  ne 
leur  ouvî'e-l-cUe  pas  un  monde  nouveau  d'agrandis- 
sement de  puissance  navale?  — Non  ,  non  ;  ce  n'est 
point  aux  comptoirs  de  Madras  ou  de  Calcutta  qu'est 
la  gloire;  ce  n'est  point  là  qu'est  l'utilité  de  la  France 
dont  mon  armée  est  une  piécicuse  portion.  —  C'est 
vers  l'Europe  qu'il  faut  ramener  le  théâtre  de  la 
guerre  ,  et,  puisque  le  Turc  imprudent  en  a  levé  l'é- 
tendard, c'est  dans  Conslanlinople  que  je  veux  l'arra- 
cher de  ses  mains.  Je  mettrai  l'Egypte  en  étal  de  con- 
servation et  de  défense.  Je  préparerai  mon  expédition 
en  m'affidant  les  Arabes,  les  Druses ,  les  Maronites. 
—  Maitre  de  la  Syrie  ,  j'y  formerai  mes  magasins  de 
passage,  et  je  protégerai  parles  montagnes  ma  marche 
rapide  sur  la  lisière  du  désert.  Arrivé  aux  monUigues 
de  Cilicie,  ma  position  n'en  deviendra  que  plus  forte  ; 
ma  gauche  s'appuiera  à  la  mer,  ma  droite  à  l'Eu|)hriite; 
je  communiquerai  avec  le  Diarbekir  et  l'Arménie, 
pays  de  blé  ,  sujet  impatient  de  Turcs.  J'appellerai 
les  Bédouins  ,  les  Turcomans,  lesKourdes,  les  Armé- 
niens, les  Persans,  à  la  ruine  de  leur  ennemi  commun  ; 
et,  formant  un  tovu'billon  de  cavalerie,  je  franchirai 
rapidement  les  200  lieues  qui  me  sépareront  du  Bos- 
phore ;  je  le  traverserai,  dùt-ce  être  sur  des  radeaux, 
et  j'entrerai  à  Constantinople.  —  Là  s'ouvre  une  car- 
rière nouvelle.  Je  rentre  sur  la  scène  de  l'Europe,  et 
y  forme  un  contre-poids  à  tous  les  pouvoirs.  —  Je 
puis  rétablir  ou  affermir  la  République  de  toute  la 
Grèce.  Par  l'Albanie  et  Corfou,  je  touche  à  iTtalie  et 
à  la  France.  Je  puis  relever  de  ses  débris  la  Pologne  , 
et  y  former  un  état  qui  rétablisse  l'ancienne  balance 
dans  le  Nord.  La  Russie  est  tenue  en  échec  ,  et  craint 
une  scission  en  elle-même.  L'Autriche,  replacée  entre 
deux  ennemis,  a  de  plus  vives  alarmes  ,  et  craint  l'af- 
franchibscment  de  la  Hongrie.  —  La  Prusse  reprend 
son  état  d'alliance  naturelle  avec  la  France  et  le  nou- 
vel empire  de  Bvsancc.  Le  Danemarck  et  la  Suède, 
soulagés  du  poids  de  la  Russie,  développent  leurs 
moyens  et  leur  influence.  Moscou  ,  jaloux  de  Pélers- 
boin-g  ,  réclame  son  indépendance.  L'Angleterre  ,  re- 
poussée de  l'Archipel  ,  quille  la  Méditerranée,  et  les 
gouvernements,  las  enfin  de  tant  de  guerres,  de 
combats  ,  d'incendies  ,  de  massacres,  de  crimes  cl  de 
fo'lcs ,  se  trouvent,  par  accablement  ,  capables  de  re- 
cevoir la  paix.   Puissé-je   le  voir,   ce  jour,  le  seul 


[an   Vtl.] 

ç;loriciix,  cl   tnccr   .nn  pied   du  ?;raiul  olic-liseiue 
CoiisUiiiliiiupIe  rolli;  iascriplioii  île  graliluilu  : 

A  l'année  française ,  viclorieusc 

DE  l'italie, 

UE  l'afrique 

ET     DE     l'aSIE. 

A  Bonaparte ,  membre  de  l'Institut  national, 

PACIFICATEUH    DB    l'eUROPE. 

Siffné  VoLKEY. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  OINQ-CEISTS. 

SEANCE  DU  28  BRUMAIRE. 

Discussion  sur  la  loi  reudue  le  28  vendëiniaire  à 
l'égard  di-s  louliers.  Ou  passe  à  l'ordre  du  jour. — 
Rœuiers  fait  raualyse  du  uicssage  par  lequel  le  Di- 
rectoire a  deuiaudé  la  prorogatiou  de  la  loi  qui  reud 
justiciables  des  conseils  militaires  et  puuil  de  luort  les 
auteurs  des  délits  commis  sur  les  grandes  routes. 
Adopté. 


N°  C2.  Buodi  2  Frimuire.  (22  Nov.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  l"  frimaire. 
ARMÉE  D'ORIENT. 
Au  f|iiavticr-général  du  Caire,  le  G  fructidor  an  A  I. 

Le  général  en  chef  défend  à  tous  les  commandanls 
des  provinces  de  frapper  aucune  espèce  de  contribu- 
tion en  argent  sur  les  habitants.  Ils  prêteront  main- 
l'orlc  aux  intendants  cophles  ,  pour  la  perception  des 
contributions  ordinaires  du  pays. 

Les  succès  de  l'inondation  du  Nil  tiennent  à  l'en- 
tretien des  canaux,  ou  au  moins  à  leur  <:onservalion  ; 
et  les  finances  de  l'armée,  autant  que  les  Egyptiens  , 
sont  intéressées  à  ce  que  la  répartition  des  eaux  se  fasse 
avec  ordre,  intelligence,  économie  et  égalité. 

Lorsque  l'inondation  du  Nil  arrive  ,  les  cultiva- 
teurs rhcrchent,  à  l'envi ,  à  s'approprier  les  eaux  des 
canaux  ,  et  à  les  détourner  à  leur  profit. 

Le  général  en  chef  sachant  qu'il  j  a  déjà  eu  plusieurs 
tentatives  de  laites,  ordonne  en  conséquence  à  tous 
les  généraux,  adjudanis-générauï  commandani  dans 
les  provinces,  de  donner  sur-le-champ  aux  intendants 
desdites  provinces  les  mains-fortes  qu'ils  pourront  ré- 
clamer, et  de  fournir  les  gardes  qui  pourraient  être 
nécessaires. 

Le  général  en  chef  recommande  surtout  au  com- 
mandant de  la  province  de  Kelioubé  de  faire  garder 
et  surveiller  le  canal  de  Abammenégé,  l'un  des  plus 
importants  de  l'Egypte  ,  les  Arabes  étant  dans  l'usage 
de  faire  chaque  année  tous  leurs  efforts  pour  en  dé- 
tourner les  eaux,  et  vu  que  s'ils  réussissaient  l'im- 
mense territoire  que  ce  canal  fertilise  demeurerait 
stérile. 

Le  général  en  chef  est  extrêmement  mécontent  de 
la  conduite  des  drogmans  et  des  Turcs  attachés  au 
service  de  différents  Français,  qui  mettent  à  contribu- 
tion les  maisons  des  différents  particuliers,  où  ils  en- 
trent sous  divers  prétextes. 

Le  général  en  chef  ordonne  en  conséquence  que 
tout  intlividu  qui,  sous  un  prétexte  quelconque,  aurait 
été  nui  à  conlribuliou,  ou  aurait  à  se  plaindre  de  vexa- 
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lions  de  la  part  de  qui  que  ce  soit ,  portera  sa  plainte 
à  une  commission  composée  du  cheik  Sadat  ,  de 
Mouseiiin,  de  Rosetty,  et  de  l'aide  de  (  amp  t  lui"  de 
brigade  Juiiol.  Celte  commission  se  réunira  a  cet  effet 
tous  les  jours,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
mitli,  et  rendra  compte  de  son  travail  tous  les  jours. 

Elle  pourra  faire  arrêter  de  suite  tous  les  individus 
qui  se  trouveraient  coupables,  après  la  dénonciation 
et  le  premier  interrogatoire  qu'elle  aura  fait. 
Pour  copie  conforme  , 

Sig/ié  Alex.  Rerthier  , 
général  de  disision  ,  chcj  de  l'étai-major  général. 

Ordre  du  jour  du  •]  Jructidor  an  VI. 
Au  qu;ullcr-géncr:il  dn  Caire,  le  7  fructidor  an  VI. 

L'armée  est  prévenue  que,  dans  le  combat  naval  qui 
a  eu  lieu  entre  les  escadres  anglaise  et  française  ,  le 
vaisseau  le  Tonnant  s'est  couvert  de  gloire  ;  il  s'est 
battu  tout  s<'ul  trente-six  heures  contre  tonte  l'eseadre. 
Le  brave  capitaine  Petit- Thouars  a  été  tué  d'un  coup  de 
canon  ;  gloire  à  sa  mémoire;  gloire  à  tout  rci|uipage 
du  Tonnant  ! 

Le  Franc/clin  a  amené  son  pavillon  sans  être  dé- 
mâté, el  sans  avoir  reçu  aucune  avarie. 

Le  contre-amiral  Ganteaume,  qui  montait  /'O/vV//?, 
s'est  très  bien  conduit  ;  ce  brave  homme  est  à  Alexan- 
drie. 

L'amiial  Villeneuve  ,  qui  a  rallié  l'escadre  et  l'a 
conduite  à  i\Ialte,  a  rendu  par  là  un  grand  service  à  la 
République. 

Toutes  les  garnisons  ou  équipages  qui  étaient  sur 
des  vaisseaux  pris  ou  brûlés  sont  à  Alexandrie. 

Plusieurs  généraux  el  commandanls  des  provinces 
ennemies  ont  mis  des  impositions  en  argent ,  sans 
avoir  lendu  com|)te,  sans  y  être  autorisés  ; 

Plusieurs  autres  se  sont  ojiposés  aux  contributions 
en  nature  que  menaient  les  intendants  cophtes  ,  d'a- 
près les  ordres  qu'ils  en  avaient  reçus  de  l'intendant 
général  ; 

Plusieurs  même  ont  converti  en  argent  la  contribu- 
tion en  nature  ; 

Plusieurs  officiers  détachés  ont  confisqué  des  bateaux 
chargés  de  comestibles  qui  descendaient  le  Nil  ; 

En  conséquence  le  général  en  chef  ordonne  que 
tout  officier  qui  aurait  trappe  une  réquisition,  et  (jui 
n'en  rendrait  pas  de  suite  compte  à  l'état-major  gé- 
néral ,  et  qui  n'aurait  point  versé  les  sommes  perçues 
dans  la  caisse  du  payeur  de  l'armée,  sera  traité  comme 
dilapidateur. 

Il  est  expressément  défendu  de  porter  empêche- 
ments aux  opérations  des  intendants  cophtes,  qui  n'a- 
gissent que  d'après  l'ordre  de  l'intendant  général  et  de 
l'ordonnateur  en  chef,  pour  assurer  l'approvisionne- 
ment et  la  subsistance  de  l'armée. 

11  est  expressément  défendu  de  convertir  en  argent 
les  contributions  qui  seraient  mises  en  nature. 

La  navigalion  du  Nil  est  libre  ;  c'est  le  seul  moyen 
d'assurer  la  subsistance  du  Caire.  Il  est  défendu  d'ar- 
rêter aucun  bâtiment  chargé  de  comestibles  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  intendants  cophtes  ,  dès  l'instant  qu'ils  auront 
reçu  l'ordre  de  l'intendant  général ,  se  concerteront 
avec  les  généraux  commandant  les  provinces,  qui 
donneront  les  ordres  et  prendront  les  mesures  pour 
assurer  le  service.  Les  généraux  et  ofliciers  doivent 
sentir  que  c'est  le  seul  moyen  d'assurer  le  service  de 
l'armée. 

Le  général  en  chef  punira  sévèrement  le  premier 
qui  mancpiera  à  l'exécution  du  présent  ordre. 

Il  est  défendu  aux  commandants  de  provinces  de 
rien  exigei-  des  habitants,  sous  (|uelque  prétexte  ipie 
ce  suit,  Plusieurs  prétendent  au  traitement  de  kiu- 
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chefs  ;  par  là  ils  auraient  double  paie,  ce  qui  est  con- 
tre nos  lois. 

Pour  copie  conforme , 

Signé  Alexandre  Berthier. 
général  de  division,  chef  de  l' état-major  général. 

—  Lellres  du  ministre  de  la  guerre,  Sclieror  :  l'une 
presse  le  dep.irt  des  conscrils;  l'autre  assure  le  paie- 
ment de  leur  solde. 

Variétés.  —  Notice  d'un  ouvrage  intitulé  Essai 
sur  les  contributions  proposées  en  France  pour 
l'an  Fil;  piu-  Lccouleulx.  —  Analyse  de  la  Femme 
de  quarante-cinq  ans ,  opéra  comique. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  28  DRUMAir.E. 

Discussion  delà  résolution  relative  ;iux  en-'iuiciers 
de  1,1  République  ,  obligés  de  produire  leurs  tilres  à 
la  liquidation.  Cretet  la  combat.  Ajournement.  — 
Diseussioii  relative  aux  communes  (jui  ont  obtenu  des 
jugeuK'iits  arbitraux.  Méric  et  Uegnier  défendent  la 
résolution.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  29  BnUMAir.E. 

Daunou  fait  mentionner  au  procès-verbal  l'Iiotu- 
niage  d'une  traduction  complète  de  Tacite  parDot- 
Icville.  —  Rapport  de  Cabanis  sur  la  nécessité  d'éta- 
blir des  écoles  de  médecine. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   29    Dr.UMAir.E. 

Approbation  de  la  résolution  ijui  proroge  la  loi  re- 
lative aux  délits  commis  sur  les  grandes  routes. 

N"  G3.  Tfi'idi  3  Fi'ifiBaaire.  (-23  Nov.) 

Rome.  —  Loi  publiée  par  le  général  Macdonald  , 
(pii  ordonne  de  recevoir  les  assignats  au  pair  dans 
toutes  les  transactions. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Cinq 
cents  rebelles  ont  péri  dans  l'évacuation  de  Diest. 

Milan  ,  le  2\  brumaire. —  Le  général  Champion- 
net  vient  d'arriver  ici  :  il  doit,  (lit-on,  commander 
l'armée  sur  les  frontières  de  Naples. 

Il  arrive  continuellement  des  troupes  françaises. 

Paris.  —  Nouvelle  de  la  cotidamnaliou  et  de  l'exé- 
cution de  Do;nini([ue  Allier,  chef  des  brigands  royaux 
du  Midi.  —  Leitre  du  uiiiiislre  de  l'iiitérieur,  Ir.ui- 
çois  (de  Neufcliàteau),  aux  administrations  centrales, 
sur  l'établissement  des  baVnères.  —  Ordre  du  géné- 
ral Scluiwendjourgpour  la  ré|)ression  d'attentats  qui 
ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  déshonorer  le  nom 
français  en  Helvétie.  —  Lettre  du  citoyen  Ernest  Co- 
quebert,  botaniste: ,  attaché  à  l'exijétlition  d'Egyi)le. 
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lutioii  qui  met  les  bâtiments  de  l'archevêché  d'Auch 
à  la  disposition  de  l'adminislralion  du  Gers.  — Rap- 
port de  Fargues  sur  rétablissement  d'une  mine  dans 
le  canton  de  Baigori.  Ajournement.  —  Hardy  pré- 
sente le  projet  de  résolution  sur  les  écoles  de'méde- 
cine  ,  faisant  suite  an  rapport  de  Cabanis.  Ajourné.  — 
Nouveau  rapport  et  projet  sur  la  poste  aux  chevaux  , 
présenté  par  Poullain-Grandi)ré.  Ajournement.  — 
Autre  projet  présenté  par  Bcrgier,  sur  les  requêtes 
civilescontrelcsjugements  des  ai  bitrrs.  Ajournement. 
—  Cliallan  fait  prendreunenouvelle  résolution  sur  les 
droits  de  bacs. —  Saviuy  est  élu  président:  les  se- 
crétaires sont  Richard,  Dornier,  Boulay  et  Deviucq- 
ïhierry. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  i^^  FRIMAIRE. 

Rapport  de  Legrand,  qui  propose  d'approuver  la 
résolution  sur  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 
Ajourncnnnt.  —  Moreau  (de  l'Yonne)  est  élu  prési- 
dent :  les  secrétaires  sont:  Michiels,  Barcnnes,  Tha- 
baud  et  Bclleizarde. 


N"  C4.  ^BBartiaïi  4  Fa'iBSBiMre.  (24  Nov.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  ICI"  rRIMAlRE. 

Lettre  des  administrateurs  de  la  Seine,  amioiieant 
le  dt'part  des  cuiiscntir.  —  Izus  l'ait  iirendre  nue  rcso- 


Rome.  —  Adresse  énergique  du  consulat  aux  com- 
missaires français,  sur  les  moyens  de  faire  la  guerre. 
Elle  se  termine  ainsi:  «Napfes  trouve  des  soldats, 
»  lions  aurons  des  héros...  Naples  insulte  aux  gouver- 
"ncments  deRome,de  Milan,  de  Taris;  nousveuge- 
»  rons  Paris  ,  Milan  et  Rome.  » 

Gtv^ef.— Installation  de  l'Institut  national  ligurien. 

République  française.  —  Le  roi  d'Esiiagne  recon- 
naît la  république  helvétique.  —  Arrêté  de  l'adminis- 
tration centrale  du  déi)artement  des  Pyrénées-Orien- 
tales, qui  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  les  conscrits 
qui  ne  seront  pas  à  leur  corps.  — Arrêté  du  Directoire 
exécutif,  pour  l'organisation  de  bureaux  de  poids 
publics.  —  Lettre  du  ministre  des  relations  extérieu- 
res, Talleyrand  ,  qui  annonce  aux  agents  diplomati- 
(jues,  en  |)ays  étrangers,  l'arrêté  cUi  Directoire,  au 
sujet  de  la  caisse  des  comptes  courants.  —  Lettre  du 
mmistre  de  la  police  générale,  Duvul ,  aux  adminis- 
trations centrales,  relative  aux  émigrés  qui  soid  dans 
le  cas  d'être  traduits  devant  une  commission  militaire, 

Variétés.  —  Article  signé  Watson ,  adressé  aux  pa- 
triotes d'Angleterre  et  d'Ecosse.  —  Notice  nécrolo- 
gique sur  le  citoyen  Dewailly,  architecte,  par  le 
c.toyen  Clément,  architecte. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  2  FRIMAIRE. 

Rapport  (le  Dulaure,  et  ju-ojet  de  résolution  sur  la 
surveillance  des  écoles  publi(pu's  et  particulières. 
Ajournement.  —  Rapport  de  Bara  (des  Ardennes)  sur 
lu  circonscrq)lion  des  cantons. 


IN"  G5.  f|taâBiii«li  5  FriBïBaia'C.  (25  INov.), 


Hongrie.  —  Victoire  de  Passwan-Oglou  sur  le  ca- 
|iitan  pacha. 

Naples.  —  lutrigui's  de  la  reine  ,  de  Mack  et  d'Ac- 
ton.  —  S.luatiou  du  royaume. — Mack  Vii  connuander 
l'armée.  —  Réquisition  des  chevaux.  —  Les  arrcsla- 
lions  conliniu'ul. 
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I.ondrcf;.  —  A|ipariti(in  (rnno  nonvcllc  oscadic 
frniicaise  dans  la  baie  de  Killala  ,  en  Irlande. 

Republique J rancaise .  —  Paris.  —  Arrêté  du  Di- 
recloire  qui  règle  la  ni.imcrc  de  faire  corresiioiulre 
les  iucsures  anciennes  avec  les  nouvelles. —  Prises 
nianUines.  —  Etablissement  de  juges  de  paix  dans 
IHelvétie.  —  Les  adminislraieurs  de  la  caisse  des 
comptes  courants  ont  clioisi  le  citoyen  Garât  pour  la 
place  vî.cante  par  la  fuite  de  Monncron. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COx^SEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2. 

Fin  du  rapport  de  B.ira  (des  Ardcnnes)  ;  il  présente 
\m  projet  de  résolulimi.  Dnplantier  (de  la  Gironde  ) 
demande  la  qucslion  jjréalable.  Delpii'rre  vote  pour 
le  projet.  Discours  de  DelbrcI  qui  le  combat. 


Variétés.  —  Notice  du  Traité  des  bandages  et  ap- 
pareils ,  p;ir  le  citoyen  Thillaye,  professeur  et  con- 
servateur des  collections  de  l'Ecole  de  médecine  de 
Paris. 


N°  66.  Sextidi  6  Fi*imaii*e.  (2  6  INov.) 


Dublin.  —  Le  bruit  de  l'union  entre  l'Irlande  et 
l'Angleterre  s'accrédite.  —  Les  prisonniers  d'état  se- 
ront transportés  au  Canada. 

Londres.  —  Réflexions  du  Morning-Chronicle 
contre  les  comiuêtes  méditées  par  le  gouvernement 
anglais  dans  la  Méditerranée. 

Berlin.  —  Edit  du  roi  qui  interdit  les  associations 
secrètes. 

République  française .  —  Disposition  à  la  liberté  , 
des  îles  onviroiinant  Corfon.  —  Tarhes  en  élat  de 
sii-Lie. — Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  François 
(  de  Neufchâteau  ),  aux  administrations  centrales:  il 
demande  qu'on  le  mette  à  même  de  pronoucer  sur 
l'arrii-ré  des  pertes  par  cas  fortuit  durant  le  cours  de 
l'an  VI.  — Découverte  d'un  complot  tramé  dans  les 
prisons  d'Angoulême.  —  Détails  de  l'exécution  de  Do- 
minique Allier. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2. 

Fin  de  l'opinion  de  Delbrel.  Ajournemctit. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  2  FBniAIRE. 

Violant  lait  np|)roiiver  diverses  résolutions  qui  va- 
lident les  opérations  d'assemblées  primaires.  —  Sur 
le  rapport  de  Cretel,  rejet  de  celle  qui  établit  un  im- 
pôt à  la  fabrication  du  papier. 


N°  G7.  Septitli  7  Frimaire.  (2  7  Nov.) 
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Paris.  —  Notice  sur  la  rentrée  publique  du  collège 
de  France.  — Nouveaux  détadssur  la  division  navale 
de  Bompart.  —  Dévouement  de  la  citoyenne  Germain 
Chedeville,  de  la  commune  des  Andclys.  — Cumlam- 
nation  à  deux  ans  de  fers  du  nommt'Cla|)i(r, ci-devant 
iiilirmier  à  la  maison  nationale  des  Invalides  ,  pour 
cause  de  mauvais  traitements  exercés  par  lui. 


Ken-Yorck 
Etals  Unis. 

République  batave.  — 
tra lions  déparlemenlales 


Ravage  de  la  lièvre  jaune  dans  les 
Organisation  des  adminis- 


VARIÉTÉS. 

Entrevue  de  Bonaparte ,  membre  de  t Institut  na- 
tional.  général  en  clief  de  V armée  d'Orient^  et 
(le  plusieurs  muftis  et  iinans ,  dans  l'intérieur 
de  la  grande  pyramide ,  dite  pyramide  de 
Ghéops. 

Ct'jourd'htii  23  thermidor  de  l'anA'Ide  la  Républi- 
que liaiiraise  une  el  indivisible,  répondant  au  28  de 
lu  lune  de  Muhaieni,  l'an  de  Phégyre  1213  ,  le  général 
en  chef,  accoinpagné  de  plusieurs  officiers  de  l'état- 
niajor  de  l'armée  el  de  plusieurs  membres  de  l'Inslilut 
nalioiiai,  s'est  transporté  à  la  grande  pyramide,  dite 
de  ClicopSjdans  liulérieur  de  laquelle  il  était  allendu 
par  iilusiuurs  muftis  et  imaus  ,  chargés  de  lui  en 
montrer  la  conslructioii  intérieure.  A  neuf  heures  du 
matiei  il  est  arrivé  ,  avec  sa  suite  ,  sur  la  croupe  des 
monti:gncs  de  Gizeh  ,  au  nord-ouest  de  Memphis. 
Après  avoir  visité  les  cinq  ])yramicles  intérieures,  il 
s'est  arrêté  avec  une  attention  particulière  à  la  p)ra- 
mide  de  Clieops,  dont  les  membres  de  l'Institut  ont  à 
l'instant  déterminé,  par  des  mesures  Irigonométriques, 
la  hauteur  perpendiculaire. 

Cette  hauteur  s'est  trouvée  être  d'environ  155  mè- 
tres (près  de  405  pieds) ,  ce  qui  est  près  du  double  de 
celle  des  monuments  le  plus  élevés  de  l'Europe  (1). 

Le  général  el  sa  suite  ayant  pénétré  dans  l'intérieur 
de  la  pyramide  ont  trouvé  d'abord  un  canal  de  100 
pieds  de  long  et  de  3  pieds  de  large,  qui  les  a  conduits, 
par  une  pente  rapiile,  vers  les  salles  qui  servaient  de 
tombeau  au  Pharaon  qui  érigea  ce  monument.  Un  se- 
cond canal  fort  dégrade  et  lenîonlant  \ers  le  sommet 
de  la  pyramide  les  a  menés  successivement  sur  deux 
plates-lbimes  ,  et  de  là  à  une  galerie  voûtée  de  la  lon- 
gueur de  118  pieds,  aboutissant  au  vestibule  du  tom- 
beau. C'est  une  salle  \oùtée  d'environ  17  pieds  de  long 
sur  15  de  large  ,  dans  un  tics  murs  de  iacjuelle  on  re- 
mar(]ue  la  place  d'une  momie  ,  qu'on  croit  avoir  été 
l'épouse  du  Pharaon. 

On  voit  dans  cette  salle  la  trace  des  fouilles  faites 
avec  violence  par  les  ordres  d'un  calife  arabe  ,  qui  flt 
ouvrir  la  pyramide,  et  qui  croyait  que  ces  lieux  rece- 
laient un  trésor.  L'effet  des  mêmes  len:atives  se  re- 
marque dans  une  seconde  salle,  perpendiculaire  à  la 
première,  et  jibis  haute  de  100  pieds,  où  Ion  croit 
qu'était  le  corps  de  Pharaon. 

Cette  dernière  salle  ,  à  laquelle  le  général  est  enfin 
parvenu  ,  est  à  voûte  plate  ,  el  longue  de  32  pieds  sur 
16  de  large  ,  et  19  de  haut.  On  ignore  ce  que  les 
Arabes  spoliateurs  découviiienl  dans  ce  sanctuaire 
de  la  ]iyraniide  ;  le  général  n'y  a  trouvé  qu'une  caisse 
de  granit  d'environ  8  pieds  de  long  sur  4  d'épaisseur, 
qui  renfermait  sans  doule  la  momie  d'un  Pharaon. 
Il  s'est  assis  sur  le  bloc  de  granit,  a  fait  asseoir  à  ses 
côtés  les  mufiis  et  imans  ,  Suleiman  ,  Ibrahim  et  Mu-j 

(I)  Cette  assertion  n'est  pas  exacte.  La  flèche  de  Strasbourg, 
qui  est  le  monument  de  l'Kuro)ie  le  plus  élevé,  a  428  pied; 
4  pouces,  ou  à  peu  près  138  inèues  de  hauteur  y  compris  le 
croix.  Saint-Pierre  de  Rome,  au-dessus  de  la  croix,  a  42 
pieds  d'élévation ,  ou  à  peu  près  136  luèircs.  Ou  voil  don<[ 
qu  il  riy  a  que  17  autres  de  dilïcrence  entre  la  pj uiuide  di| 
Chéopset  la  flèche  de  Strasbourg.  Voyez  à  ce  sujet  les  me! 
sures  des  principaux  édifices  de  l'Europe,  consignés  dans  \\ 
royas;e  d'Italie ,  par  le  citr.ycn  Lalande,  édition  de  17601 
tome  iv,  page  60  et  suivantes.  {IVotc  du  rédacteur.) 
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hamed,  et  il  a  eu  avec  eux,  en  présence  de  sa  suite  , 
la  conversation  suivante, 

Bonaparte.  Dieu  est  grand  et  ses  œuvres  sont  mer- 
veilleuses. Voici  un  grand  ouvrage  de  main  d'hom- 
mes !  Quel  était  le  but  de  celui  (jui  fit  construire  cette 
pyramide? 

'Sui.EiMAN.  C'était  un  puissant  roi  d'F.gypte  dont  on 
croit  que  le  nom  était  Chéops.  Il  voulait  empêcher 
que  des  sacrilèges  ne  vinssent  troubler  le  repos  de  sa 
cendre. 

B,  Le  grand  Cyrus  se  fit  enterrer  en  plein  air,  pour 
que  son  corps  i-etournât  aux  éléments.  Penses-tu  qu'il 
ne  fit  pas  mieux?  le  penses-tu  ? 

S.  (s'inclinant).  Gloire  à  Dieu  à  qui  toute  gloire  est 
due! 

B.  Honneur  à  Allah  !  Quel  est  le  calife  qui  a  fait  ou- 
vrir celte  pyramide  et  troubler  la  cendre  des  morts  ? 

MuHAMED.  On  croit  que  c'est  le  commandeur  des 
croyants  Mahmoud,  qui  régnait,  il  y  a  plusieurs  siècles, 
à  Bagdad  ;  d'autres  disent  le  renommé  Aaron  Raschild 
(Dieu  lui  lasse  paix),  qui  croyait  y  trouver  des  trésors; 
mais,  quand  on  (ut  entré  par  ses  ordres  dans  celte  salle, 
la  tradition  porte  qu'on  n'y  trouva  que  des  momies, et 
sur  le  mur  cette  inscriptic>n  en  lettres  d'or  :  L'impie 
commettra  l'iniquité  sans  fruit ,  mais  non  sans 
remords-, 

B,  Le  pain  dérobé  par  le  méchant  remplit  sa  bou- 
che de  gravier. 

M.  (s'inclinant).  C'est  le  propos  de  la  sagesse. 

B.  Gloire  à  Allah!  Il  n'y  a  point  d'autre  Dieu  que 
Dieu;  Mahomet  est  son  prophète  et  je  suis  de  ses 
amis. 

S.  Salut  de  paix  sur  l'envoyé  de  Dieu.  Salut  aussi 
sur  toi,  iiivinciiile  général ,  favori  de  Mohamed. 

B.  MulU,  je  te  remercie.  Le  divin  Coran  fait  les 
délices  de  mon  esprit  et  l'attention  de  mcsycux.  J'aime 
le  prophète  et  je  compte  ,  avant  qu'il  soit  peu,  aller 
voir  et  honorer  son  tombeau  dans  la  ville  sacrée. 
Mais  ma  mission  est  auparavant  d'exterminer  les  Ma- 
melcucks. 

Ibrahim.  Que  les  anges  de  la  victoire  balayent  la 
poussière  sur  ton  chemin,  et  te  couvrent  de  leurs  ailes. 
Le  Mamelouck  a  mérité  la  mort. 

B.  Il  a  été  frappé  et  livré  aux  anges  noirs  Moukir  et 
Quarkir.  Dieu  de  qui  tout  dépend  a  ordonné  que  sa  do- 
mination fût  détruite. 

S.  Il  étendit  la  main  de  la  rapine  sur  les  terres  ,  le 
moissons,  les  chevaux  de  l'Egypte 

B.  Et  sur  les  esclaves  les  plus  belles  ,  très  saint  mufti. 
Allah  adesséchésa  main.  Si  l'Egypte  est  sa  ferme,  qu'il 
montre  le  bail  que  Dieu  lui  a  fait;  mais  Dieu  est  juste 
et  miséricordieux  poui-  le  peuple. 

Ib.  O  le  plus  vaillant  entre  les  enfants  d'Issa  (1)  ! 
Allah  t'a  fait  suivre  de  l'ange  exterminateur,  pour  dé- 
livrer sa  terre  d'Egypte, 

B.  Ce; te  terre  était  livrée  à  vingt-quatre  oppres- 
seurs rebelles  au  grand  sultan  notre  allié  (  que  Dieu 
l'entoure  de  gloire)  ,  et  à  dix  mille  esclaves  venus  du 
Canada  et  de  la  Géorgie.  Adriel  ,  ange  de  la  mort,  a 
soufflé  snr  eux  ;  nous  sommes  venus,  et  ils  ont  disparu, 

M.  Noble  successeur  de  Scander  (2),  hoinicur  a  tes 
armes  invincibles,  et  ii  la  foudre  inattendue  qui  sort 
du  milieu  de  tes  guerriers  à  cheval  (3). 

B.  Crois-lu  cjue  celte  foudre  soit  une  œuvre  des 
enfants  des  homnies?  le  crois-tu  ?  Allah  l'a  fait  mettre 
en  mes  mains  par  le  génie  de  la  guerre. 

Ib.  Nous  reconnaissons  ,  à  tes  œuvres  ,  Allah  qui 
t'envoie.  Serais-tu  vaintiueur  si  Allah  ne  l'avait  per- 
mis? Le  Delta  et  tous  les  pays  voisins  relenlissent  de 
les  miraclai. 

(1)  Jrsus-Christ. 

(2)  Alexainiie. 

(3)  L'arlillciie  volante  qui  a  beaucoup  étonné  les  Ma- 
meloucks. 
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B.  Un  char  céleste  montera  par  mes  ordres  jusqu'au 
séjour  des  nuées  ;  et  la  foudre  descendra  vers  la  terre 
le  long  d'un  fil  de  métal,  dès  que  je  l'aurai  commandé. 

S.  Et  le  grand  serpent,  sorli  du  pied  de  la  colonne 
de  Pompée  ,  le  jour  de  ton  entrée  triomphante  à 
Scandérich  (1),  et  qui  est  resté  desséché  sur  le  soc  de 
la  colonne  ,  n'est-ce  pas  encore  un  prodige  opéré  par 
ta  main  ? 

B.  Lumières  des  fidèles,  vous  êtes  destinés  à  voir 
encore  de  plus  grandes  merveilles,  car  les  jours  de  la 
régénération  sont  venus, 

Ib,  La  divine  unité  te  regarde  d'un  œil  de  prédi- 
lection, adorateur  d'Issa,  et  te  rend  le  soutien  des  en- 
fants du  prophète. 

B.  Mahomet  n'a-t-il  pas  dit:Tout  homme  qui  adore 
Dieu,  et  qui  fait  de  bonnes  œuvres  ,  (luelle  que  soit  sa 
religion,  sera  sauvé  ? 

SuLEiMAN,  MuHAiMED,  luRAHiAi  (ensemble  en  s'in- 
clinant). Il  l'a  dit. 

B.  Et  si  j'ai  tempéré  par  ordre  d'en  haut  l'orgueil 
du  vicaire  d'Issa,  en  diminuant  ses  possessions  terres- 
li-es  ,  pour  lui  amasser  des  trésors  célestes,  dites  ,  n'é- 
tait-ce pas  pour  rendre  gloire  à  Dieu  dont  la  miséri- 
corde est  iiifinie  ? 

M.  (d'un  air  interdit).  Le  mufti  de  Piome  était 
riche  et  puissant;  mais  nous  ne  sommes  que  de  pau- 
vres muftis. 

B.  Je  le  sais.  Soyez  sans  crainte;  vous  avez  été  pesés 
dans  la  balance  de  Baltazar,  et  vous  avez  été  trouvés 
légers.  Celle  pyramide  ne  renfermait  donc  aucun  tré- 
sor qui  vous  fût  connu  ? 

S.  (les  mains  sur  l'estomac).  Aucun  ,  seigneur.  Nous 
le  jurons  par  la  cité  sainte  de  la  Mecque. 

B.  Malheur  et  trois  fois  malheur  à  ceux  qui  recher- 
chent les  richesses  périssables  et  qui  convoitent  l'or  et 
l'argent  semblables  à  la  boue  ! 

S.  Tu  as  épargné  le  vicaire  d'Issa  et  lu  l'as  traité 
avec  clémence  et  bonté. 

B.  (]'est  un  vieillard  que  j'honore  (que  Dieu  ac- 
complisse ses  devoirs,  cjuand  ils  seront  réglés  par  la 
raison  et  la  vérité!)  ;  mais  il  a  eu  le  tort  de  condamner  au 
bu  éternel  tous  les  musulmans,  et  Allah  défend  à  tous 
l'intolérance. 

Ib,  Gloire  à  Allah  et  à  son  prophète,  qui  t'a  envoyé 
au  milieu  de  nous  pour  réchauffer  la  foi  des  faibles  ,  et 
rouvrir  aux  fidèles  les  portes  du  septième  ciel! 

B.  Vous  l'avez  dit,  très  zélés  muClfs;  soyez  fidèies 
à  Allah  ,  le  souverain  maître  des  sept  cicux  merveil- 
leux, à  Mahomet  son  visir,  cpii  parcourait  tous  ces 
cieux  dans  une  nuit.  Soyez  amis  des  Francs,  et  Allah, 
Mahomet  et  les  Francs  vous  récompenseront. 

Ib.  Que  le  prophète  lui-même  te  fasse  asseoir  à  sa 
gauche,  le  jour  de  la  résurrection,  après  le  troisième 
son  de  la  trompelte. 

B.  Que  celui-là  écoute,  qui  a  des  oreilles  pour 
entendre.  L'heure  de  la  résurrection  politique  est  ar- 
rivée pour  tous  les  peuples  qui  gémissaient  sous  l'op- 
pression. Muftis,  imans ,  muîlahs,  derviches,  kalen- 
ders,  instruisez  le  peuple  d'Egypte.  Encouragcz-le  à  se 
joindre  à  nous  pour  achever  il'anéantir  les  beys  et 
les  Mameloucks.  Favorisez  le  commerce  des  Francs 
dans  vos  contrées,  et  leurs  entreprises,  pour  parvenir 
d'ici  à  l'ancien  pays  de  Brama.  Offrez-leur  des  entre- 
pôts dans  vos  ports,  et  éloignez  de  vous  les  insulaires 
d'Albion  ,  maudits  entre  les  enfants  d'Issa  ;  telle  est  la 
volonté  de  Mahomet .  Les  trésors,  l'industrie  et  l'ami- 
tié des  Francs  seront  votre  partage  ,  en  attendant  que 
vous  montiez  au  septième  ciel ,  et  (ju'assis  aux  côtés 
des  houris  aux  yeux  noirs,  toujours  jeunes  et  toujours 
pncelles,  vous  vous  reposiez  \\  l'ombre  du/rz/^rt,df>nl!cs 
bi  anehes  olTriront  d'elles-mêmes  aux  vrais  musulmans 
tout  ce  qu'ils  pourront  désirer, 

i      (l)  Alexandrie. 
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S.  (s'inclinant).  Tu  as  parîé  comme  le  ])liis  docte  de 
mullahs.  Ndus  ajniilons  foi  à  les  paroles,  nous  sorvi- 
lons  ta  cause,  et  Dieu  nous  entend. 

15.  Dieu  est  £;rand  cl  ses  œuvres  sont  merveilleuses. 
Salut  de  paix  sur  vous  ,  1res  saints  niudis. 

Le  général  est  alors  ressorti  ,  avec  sa  suite,  de  la 
pyramide  de  Cliéops,  et  il  est  retourné  au  Caire  ,  lais- 
sant les  autres  mend)res  de  l'Institut  national  occupés 
à  terminer  leurs  observations. 

—  Notice  du  Voya^^c  interrompu  ,  comédie  de 
Picard. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SIJANCE  DU  3  FlîlMAIIîE. 

Rapport  de  Leclcrc  (de  Maine-ct-Loirc)  sur  l'école 
coiitrale  de  niusiipio.  Ajoiiriioinent.  —  Maiisord  et 
Villicrs  appuient  le  projet  de  rediiclion  des  cantons. 
Alemlirède  le  combat.  Ajournement. — Comité  gé^ 
lierai. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  3  FEIMAIRE. 

Ledanois  propose  l'approbation  de  la  résolulion 
qui  lixe  l'assiette  et  le  recouvrement  de  la  contribu- 
tion foncière.  Pilastre  l'appuie ,  et  le  Conseil  l'ap- 
proiive. 


N°  68.  Octidi  8  Frû»aii*e.  (28  Nov.) 


Naplcs. —  La  reine  gouverne  l'e'tat.  —  Mack  in- 
dispose contre  lui  toute  l'armée  par  ses  réformes 
continuelles  et  mal  appliquées.  —  Conseil  d'état  pour 
délibérer  sur  le  parti  à  prendre  dans  les  conjonctures 
])résentes  :  il  est  décidé  que  le  roi  se  tiendra  sur  la 
défensive. 

Rome.  —  Cbasse  donnée  aux  agioteurs  et  vendeurs 
d'argent.  —  Critique  du  tbéîltre  romain. 

République  française .  —  Bruxelles.  —  Arresta- 
tion de  conscrits  Cachés  ,  de  préircs  insermentés,  et 
enlèvement  d'un  grand  nombre  de  cloches  dans  di- 
verses communes  rurales. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  des  finances  ,  Ramel , 
aux  agents  généraux  des  contributions  directes ,  sur  le 
retard  qu'ils  apportent  dans  l'envoi  de  leurs  borde- 
reaux décadaires.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
François  (de  Neufcliàteau),aux  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  lis  administrations  centrales,  sur 
la  surveillance  étendue  (ju'ils  doivent  exercer  pour  le 
repos  et  la  sûreté  |)ublique,  et  sur  l'état  de  l'esprit 
))ublic.  —  Détails  dune  rixe  sanglante,  à  Reunes, 
entre  les  habitants  et  les  grenadiers  du  4^  bataillon. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  HJoreatt  (  de  l' ïonne  ). 

SUITE    DE    LA    SEAKCE    DU    3    FRIMAIRE. 

Résolution  relative  à  la  répartition  ,  à  l'assiette  et 
au  recouvrement  de  la  contribution  foncière , 

TITRE  PREMIER. 

Art.  I".  Le  Corps  législatif  établit  chaque  année  nne  iin- 
posilion  foncière.  (,  Article  303  de  la  constitution.) 

11  en  détermine  annuellement  le  montant  en  principal  et 
en  centimes  additionnels. 


Elle  est  per^fl  en  argent. 

11.  I.a  lépai  titiori  de  l'imposiiion  (  ou  contribution  )  fon- 
cière est  (aile  par  égalité  inoportionncllesiu' tonte.s  les  pro- 
priétés fouclèies,  à  raison  de  leur  revenu  net  imposable, 
sans  autres  exceptions  que  celles  délern)inées  ei-apres  pour 
l'eMcoiuagement  de  l'agriculture,  et  pour  l'intérêt  général 
de  la  société. 

ni.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui  reste  au  proprié- 
taire, déduction  faite  sur  le  produit  brut  des  frais  de  cul- 
turc,  semences,  récolte  et  entretien. 

IV.  Le  revenu  iiupo.sable  est  le  revenu  net  moyen,  calcnlé 
sur  un  nonibre  d'années  déterminé. 

V.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  et  celni  des  fa- 
briijues,  forges,  moulins  et  autres  usines,  sont  tout  ce  qui 
reste  au  propriétaire,  déduction  faite  sur  leur  valeur  loca- 
tive,  calculée  sur  un  nombre  d'années  déterminé,  de  la  somme 
nécessaire  pour  l'indenniiser  du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation. 

VI.  Le  revenu  net  imposable  des  canaux  de  navigation  e.sl 
ce  qui  reste  au  propriétaire,  déduction  faite  sur  le  produit 
brut  ou  total,  calculé  sur  un  nombre  d'années  déterminé, 
de  la  somme  nécessaire  pour  l'indemni.ser  du  dépérissement 
des  diver.ses  constructions  et  ouvrages  d'art,  et  des  frais 
d'entrelien  et  de  réparations. 

VII.  Pour  rassurer  les  contribuables  contre  les  abus  dans 
la  répartition,  il  sera  déterminé  chaque  année,  par  le  Corps 
législatif,  une  proportion  générale  de  la  contribution  fon- 
cière avec  les  revenus  territoriaux,  au-delà  de  laquelle  la 
cote  de  chaque  individu  ne  pourra  être  élevée. 

TITRE  II. 

y\\\.  La  répartition  de  la  contribution  foncière  est  faite 
par  le  Corps  législatif  entre  les  départements;  par  les  admi- 
nistrations centrales  de  département  entre  les  cantons  et  les 
communes  qui  ont  pour  elles  seules  une  administraUon 
municipale;  par  les  administrations  municipales  de  canton, 
entre  les  connnunes  de  leur  arrondissement,  et  par  les  ré- 
partiteurs, entre  les  contribuables. 

IX.  Les  répartiteurs  sont  au  nombre  de  sept;  savoir,  l'a- 
gent municipal  et  son  adjoint  dans  les  communes  de  moins 
de  5,nou  habitants  ;  deux  officiers  municipaux  désignés  à  cet 
effet  dans  les  autres  communes;  et  cinq  citoyens  capables  , 
choisis  par  l'administration  municipale  parmi  les  contri- 
buables fonciers  de  la  commune,  dont  deux  au  moins  non 
domiciliés  dans  ladite  counnune,  s'il  s'en  trouve  de  tels. 

X.  La  nomination  des  cinq  citoyens  répartiteurs  est  faite 
chaque  aimée  dans  la  première  décade  après  celle  de  l'entrée 
en  fonctions  des  administrateurs  municipaux  nouvellement 
élus,  et  consignée  au  registre  de  l'administration. 

Les  deux  officiers  municipaux,  dans  les  communes  ayant 
pour  elles  seules  une  administration  municipale  ,  sont  dési- 
gnes dans  le  même  délai ,  et  mention  en  est  pareillement 
faite  au  registre. 

XI.  La  nomination  de  répartiteurs  et  la  désignation  d'offi- 
ciers municipaux,  prescrites  par  l'article  précédent,  auront 
lieu  pour  la  répartition  de  la  contribution  foncière  de  l'an 
VII,  et  opérations  y  relatives,  dans  la  décade  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi. 

XU.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'admi- 
nistration municipale  fait  notifier  aux  cinq  citoyens  répar- 
titeurs leur  nomination  dans  les  cinq  jours  de  sa  date. 

Cette  notification  se  fait  par  un  simple  avertisseinent  sur 
papier  non  timbré  ;  elle  est  signée  tant  par  celui  qui  en  est 
le  porteur,  que  par  le  commissaire,  et  datée;  elle  n"est  point 
sujette  à  l'enregistrement,  mais  il  en  reste  un  double  tiui  est 
déposé  au  secrétariat  de  l'administration  municipale. 

XIII.  Les  fonctions  de  répartiteur  ne  peuvent  être  refusées 
que  pour  l'une  des  causes  ci-après. 

XIV.  Les  causes  légitimes  de  refus  sont  ; 

1"  Les  infirmités  graves  et  reconnues,  ou  vérifiées  en  la 
forme  ordinaire  en  cas  de  contestation; 

V  L'.ige  de  60  ans  commencés,  ou  plus* 

3"  L'entreprise  d'un  voyage  on  d'affaires  qui  obligeraient 
à  une  longue  absence  du  domicile  ordinaire  ; 

4"  L'exercice  de  fonctions  administratives  ou  judiciaires 
au  choix  du  peuple,  autres  que  celles  d'assesseurs  de  juge 
de  paix  ; 

5"  L'exercice  des  fonctions  de  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  les  administrations  centrales,  municipales  et 
autres,  et  près  les  tribunaux  ; 

6"  Le  service  militaire  tle  terre  ou  denier,  ou  un  autre 
service  public  actuel. 

XV.  Tout  citoyen  domicilié  à  plus  de  deux  myriamétre 
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d'une  commune  pour  laquelle  il  aurait  été  nommé  lépaiii- 
teur,  |)Oiirra  éf;aleintnt  ne  point  accepter. 

XVI.  Celui  qui  se  trouverait  nouimé  répartiteur  par  plu- 
sieurs administrations  municipales  pour  la  même  année,  dé- 
clarera son  option  au  secrétariat  de  Tune  d'elles  dans  les  dix 
jours  de  l'avertissement  qui  lui  aura  été  donné  de  sa  nomi- 
nation; il  en  justifiera  aux  autres  administrations  munici- 
liales  dans  les  cinq  jours  suivants,  et  celles-ci  le  remplace- 
ront sans  délai. 

XVII.  Celui  qui  n'acceptera  point  les  fonctions  de  répar- 
titeur devra  proposer  par  écrit  à  l'administration  munici- 
pale son  refus  motivé. 

Il  le  proposera  dans  les  dix  jours  de  l'avertissement  qui 
lui  aura  été  donné  de  sa  nomination. 

XVIII.  L'administration  municipale  prononcera  dans  les 
dix  jours  suivanis;  et  si  le  refus  se  trouve  fondé,  elle  :e  dé- 
clarera tel ,  et  remplacera  sur-le-champ  le  refusant. 

Dans  le  cas  contraire  ,  elle  déclareia  que  le  refus  n'est 
point  admis,  et  que  celui  qui  l'a  proposé  reste  répartiteur. 

XIX.  Celui  qui,  dans  le  cas  des  articles  Xill,  XIV  et  XV 
ci-dessus,  n'aura  point  proposé  derol'iis  dans  le  délai  prescrit, 
oudont  lerefus  n'auia  point  été  admis,  et  qui  ,  étant  ensuite 
convoqué,  ne  se  réunirait  point  aux  autres  répartiteurs 
pour  les  opérations  dont  ils  auront  ete  chargés,  seia  cité  par 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  radniiriisiration 
municipale,  à  comparaître  devant  ce'te  administration  à 
jour  et  heure  fixes,  séance  jmblique;  et  s'il  s'y  présente, 
le  président,  après  l'avoir  entendu,  et  an  nom  de  l'admi- 
nistration nuiDicipile  ,  lui  adressera  ces  paroles: 

ic  Citoyen,  vous  avez  refuse  de  vous  rendre  utile  à  votre 
pays;  l'administration  municipale  va  en  faire  menlion  sur 
ses  registres,  et  en  ilonner  connaissance  à  vos  concitoyens.  » 

Le  refusant  sera  lemplacé  dans  la  même  séance,  et  extrait 
du  procès-verb.il  de  l'administration  municipale  sera  affiché 
sur  papier  libre,  et  sans  frais,  dans  la  salle  de  ses  séances  , 
et  au  secrétariat;  il  ne  sera  point  sujet  au  droit  d'enregis- 
trement. 

XX.  .Si  celui  qui  aura  été  cité,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent,  ne  se  présente  point,  il  sera  fait  lectuie  de  l'acte 
cfe  citation  .L'administration  municipale  constatera  ensuite 
sou  absence  en  le  faisant  appeler  à  haute  voix  par  le  secré- 
taire ;  et  après  cet  appel  le  président  prononcera  ces  pa- 
roles : 

«  L'administration  municipale  déclare  que....,  nommé  ré- 
partiteur, a  rolusé  de  servir  son  pays;  elle  va  en  faire  men- 
tion sur  ses  registres,  et  en  donner  connaissance  au  public.  » 

Le  refusant  sera  remplacé  dans  la  même  séance,  et  extrait 
du  proeés-veibal  de  l'administration  municipale  sera  affiché 
sur  papier  timbré,  dans  la  salle  de  ses  séances,  au  secrétariat 
et  .à  la  principale  porte  extérieure  de  la  maison  coiumune  : 
il  ne  sera  point  soumis  à  l'enregistrement. 

XXI.  Celui  qui  ne  se  sera  point  présenté  devant  l'adminis- 
tration municipale  sera  en  outre  cité,  parle  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  cette  administration,  devant  le  juge 
de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel  elle  se  trouve,  qui , 
pour  ce  fait  de  désobéissance  A  la  loi ,  le  condamnera  à  une 
amende  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail 
agricole,  et  aux  frais  de  l'affiche  de  l'extrait  du  procès-ver- 
bal de  l'administralion  municipale,  qui  sont  réglés  à  trois 
francs,  non  com|)ris  le  papier  timbré,  et  seront  jiayés  au  se- 
crétaire de  ladite  administration ,  sans  préjudice  des  Irais 
légitimement  faits  devant  le  juge  de  paix,  et  de  ceux  de  si- 
gnification et  de  mise  à  exécution  du  jugement,  dont  il  seia 
pareillement  tenu. 

XXII.  En  cas  d'empêchement  temporaire  survenu  à  nn  on 
à  plusieurs  des  répartiteurs,  par  maladie  grave,  voyage  né- 
cessaire et  inopiné,  ou  par  un  service  publie  actuel,  ils  en 
donneront  ou  feront  donner  avis  à  l'administration  muni- 
cipale ,  qui  pourra  les  remplacer  momentanéiiient  par  d'au- 
tres contribuables  fonciers  de  la  commune. 

Ce  remplacement  n'aura  lieu  qu'autant  que  le  nombre  des 
répartiteurs  se  trouverait  réduit  à  moins  de  cinq  ,  ou  que 
ceux  d'entre  eux,  non  domiciliés  dans  la  commune,  seraient 
à  remplacer.  Ceux-ci  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  lors([u'ils 
n'excéderont  point  le  nombre  de  deux,  être  remplaces  que 
par  d'autres  contribuables  fonciers  non  domiciliés  dans  la 
commune,  s'il  y  en  a  de  tels. 

XXIII.  Les  sept  répartiteurs  délibèrent  en  commun  à  la 
majorité  des  suffrages.  Us  ne  peuvent  prendre  aucune  deter- 
iniiiation,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  cin(|  ,  au  moins,  pré- 
sents. Ils  sont  convoques  et  présidés  par  l'agent  municipal 
ou  par  son  adjoint,  ou  par  l'un  des  olficiers  municipaux 
désignés,  dans  les  coiuuiunes  ayant  pour  elles  seules  une 


administration  municipale,  et  à  leur  défaut,  jiar  le  plus  âgé 
des  autres  répartiteurs. 

XXIV.  Les  commissaires  du  Directoire  executif  près  les 
administrations  centrales  et  municipales  ,  et  les  inspecteurs 
de  l'agence  des  contributions  directes  remplissent  auprès 
des  répartiteurs  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  par 
la  loi. 

TITRE  m. 

XXV.  Les  administrations  centrales  feront  chaque  année  , 
dans  la  décade  tiui  suivra  la  publication  de  la  loi  portant 
fixation  de  la  contribution  foncière,  la  répartition  du  con- 
tingent qui  aura  été  assigné  à  leur  département ,  entre  les 
cantons  et  les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  admi- 
nistration municipale,  et  elles  en  enverront  de  suite  le  ta- 
bleau au  ministre  des  finances. 

XXVI.  Elles  enverront  dans  la  même  décade  à  chaque  ad- 
ministration municipale  le  mandement  qui  devra  lui  faire 
connaître  le  contingent  de  son  canton  ou  de  sa  commune, 
1°  en  principal  ;  2"  en  centimes  additionnels  destinés  tant 
aux  fonds  de  non-valeurs  qu'aux  dépenses  départementales. 

XXVII.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  de  ce 
mandement,  les  administrations  municipales  de  canton  le- 
ront  la  répartition  de  la  totalité  du  contingent  qui  s'y  trou- 
vera porté,  ainsi  que  des  autres  sommes  qu'elles  seraient 
autorisées  à  répartir  pour  leurs  dépenses,  entre  toutes  le.s 
cominnnes  de  leur  arrondissement,  après  avoir  appelé  à  co 
travail  les  adjoints  des  agents  desdites  communes,  qui  y  au- 
ront voix  consultative. 

Le  tableau  de  cette  répartition  sera  adressé  snr-lc-ch;imp 
à  l'administration  centrale  du  département;  il  eu  restera 
minute  à  l'administration  municipale. 

11  y  sera  fait  menlion  (pie  les  adjoints  des  agents  munici- 
paux des  communes  ont  été  appelés,  et  que  ceux  qui  se  sont 
présentés  ont  été  entendus. 

XXV III.  L'administration  centrale  visera  les  étals  de  ré- 
partition qui  lui  auront  été  adressés  par  les  administrations 
municipales,  et  en  ordonnnera  l'exécution  ;  elle  n'y  pourra 
faire  aucun  changement,  sauf  aux  communes  qni  se  préten- 
draient lésées  à  se  pourvoir  en  dégrèvement  dans  la  forme 
légale. 

XXIX.  L'administration  centrale,  après  avoir  visé  chaque 
état  ou  tableau  de  ré|)artilion  ,  à  mesure  qu'ils  lui  amont 
été  adressés  parles  administrations  mi)nici|>ales  de  canton, 
en  fera  faire  trois  expéditions,  dont  l'une  .'•era  envoyée, 
sans  délai,  à  l'administration  municipale,  l'autreau  receveur 
général  du  département,  et  la  troisième  au  niinisiie  des 
finances. 

XXX.  Aussitôt  que  l'administration  municiiiale  aura  reçu 
l'état  de  rép.irtition ,  vi  ié  par  r.idministration  centrale  tlii 
département,  elle  envtrn  à  chaque  agent  inunicip.d  le  m.iii- 
dement  contenant  la  fixation  du  contingent  de  sa  commune, 
1°  en  principal  ;  2"  en  centimes  additionnels,  tant  i>our  les 
fonds  de  nou-valeurs,  que  pour  les  dépenses  départemen- 
tales; 3'  en  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  muni- 
cipales; 4°  en  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  com- 
munales. 

TITRE  IV. 

XXXI.  Les  matrices  de  rôles  existantes  continueront  à 
.servir  de  base  à  la  répartition  de  la  contribution  foncière 
entre  les  contribuables  de  chaque  commune,  sauf  les  chan- 
gements ou  renouvellements,  comme  il  est  dit  en  l'article 
XXXII  ci-après,  et  .sans  préjudice,  pour  les  contribuables 
qui  se  prétendraient  f^nrtaxés,  de  se  pourvoir  en  décharge 
ou  réduction  dans  les  formes  légales. 

XXXII.  Dans  la  première  décade  de  thermidor  de  chaque 
.ninée,  l'agent  municipal  de  chaque  commune,  ou  son  ad- 
joint, et  l'un  des  deux  ofllcieis  municipaux  désignés  dans 
les  communes  ayant  pour  elles  seules  une  administration 
municipale,  convoqueront  les  répartiteurs  pour  examiner  la 
matrice  du  rôle,  y  l'aire  les  changements  convenables,  d'a- 
près les  mutations  survenues  parmi  les  jnopriétaires,  la  re- 
nouveler même,  s'il  y  a  lieu. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  adminis- 
trations municipales  seront  appelés  à  cette  assemblée  de 
répartiteurs;  ils  en  requerront  même  la  convocation,  en  cas 
de  négligence  de  la  part  des  agents  et  adjoints  ou  officiers 
municipaux. 

XXXIII.  Les  changements  annuels  dont  il  s'agit  aux  deux 
articles  précédents  consisteront  eu  la  formation  d'un  sim- 
ple élat  ou  relevé  des  mutations  de  piopriélcs  .survenues 
parmi  les  contribuables,  et  dont  il  aura  été  tenu  note,  p.n  le-s 
secrétaire  de  l'adiuiiiistration  municipale,  sur  un  registre 
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particulier,  ouvert  :i  cet  effet  sous  le  nom  de  livre  des  mu- 
tations. 

XXXM'.  L'él.'it  ou  relevé  des  mutations  sera  arrête  et  signe 
par  les  rc|)artiteiirs,  visé  tant  i);ir  l'adiuinistration  munici- 
pale f|ne  par  le  commissaire  du  Directoire  cxcculif  près 
cette  administration  ,  et  restera  joint  à  la  matrice  du  rôle. 

Le  commissaire  du  Directoire  en  prendra  copie,  qu'il  cer- 
tiliera  conlorme,  et  <[uil  enverra  sur-le-champ  au  commis- 
saire près  l'administration  centrale,  après  l'avoir  fait  viser 
par  l'administration  municipale. 

XXXV.  Le  livre  des  uuitaiions  sera  cote  et  paraphe  à  cha- 
que feuillet  parle  président  de  l'administration  nujnicipale; 
il  portera  en  tète  renonciation  du  nombre  des  feuillets  dont 
il  se  trouvera  composé,  et  de  la  date  de  son  ouverture:  cette 
cnonciation  sera  signée  par  le  président  de  l'administration 
uni  ni  ci  pale. 

XXXVI.  La  note  de  chaque  mutation  de  propriété  sera 
inscrite  au  livre  des  mutations,  à  la  diligence  des  parties 
intéressées,  et  à  leurs  frais;  elle  contiendra  la  désignation 
précise  de  la  propriété  ou  des  propriétés  qui  en  seront  l'ob- 
jet, et  il  y  sera  dit  à  quel  titre  la  mutation  s'en  est  opérée. 

Tant  que  cette  note  n'aura  point  été  inscrite,  l'ancien  pro- 
priétaire continuera  d'être  imposé  au  rôle,  et  lui,  ou  ses 
îiérltiers  naturels,  pourront  être  contraints  au  paiement  de 
l'imposiiion  foncière,  sauf  leur  rLCours  contre  le  nouveau 
propriétaire.  {La  suite  à  demain.  ) 


N°  69.  Xoiiàdi  9  Friiaiaire.  (2  9  Nov.) 


Rome.  —  Le  roi  de  Naples  s'empare  de  troupeaux 
tic  bœufs  et  (le  moulons  apparteiinnls  à  des  eiloyeiis  de 
la  rc'publiqiie  roui;iuie.  —  Lettre  du  capitaine  Louis 
R  cardo  sur  l'incendie  par  les  Anglais  de  quarante 
lialiuientsde  transport ,  napolitains  et  génois  ,  mis  eu 
letiuisition  par  Bonaparte,  et  qui, après  l'avoir  servi, 
retournaient  dans  leur  patrie. 

République  cisalinne.  —  Les  biens  des  lîvêques  de 
l'état  sont  déclarés  nationaux. 
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RÉPUBLIQUE  FR.\NÇAISE. 

Bruxelles,  le  7  frimaire. 

Ze  général  de  brigade  Bégninot  ^  commandant  les 
départements  de  la  Dyte  ,  de  Jemmapes  et  des 
Deux-lSèthes  ,  au  rédacteur  du  journal  intitulé 
le  Rédacteur. 

Au  quartier-général,  le  5  frimaire  an  VIL 

Citoyen  rédacteur,  les  restes  des  brigands  qui  ont 
désolé  ces  contrées  avaient  trouvé  asile  dans  le  pays 
ci-devant  nommé  la  C(2/;//?/'«<?  (département  desDeux- 
Nèthes)  ,  où  ils  recevaient  des  vivres  et  des  munitions 
au  compte  de  l'Angleterre.  Ils  viennent  d'éprouver 
encore  une  fois  la  valeur  des  Républicains. 

Je  vous  envoie  copie  du  rapport  de  ce  jour  ,  conte- 
nant quelques  détails  sur  la  destruction  de  ces  re- 
belles. 

Salut  et  fraternité.  Signé  "Ëiovivoi, 

Rapport  du  ôjrimaire. 

Les  brigands  ,  ainsi  qu'on  l'a  annoncé  dans  le  rap- 
port d  hier  ,  ont  été  complètement  battus  à  Ghed  ,  à 
Moll  et  Mechonds,  Outre  les  600  tués  et  un  nombre  pro- 
portionné de  blessés,  on  leur  a  l'ait  une  grande  quantité 
de  prisonniers,  parmi  lesquels  on  compte  60  brigands 
de  Tissenderlo  ,  et  deux  principaux  chefs  ,  dont  l'un 
se  nomme  Corberie  ,  libraire  de  Turnhout. 

Ils  ont  été  attaqués  avec  une  telle  iippétuosité  , 
qu'ils  ont  abandonné  tous  leurs  vivres  ,  leurs  bagages 
et  munitions,  consislanls  en  quatre  voitures  chargées 
de  beurre  ; 

Quatre  autres  voilures  cli;\igées  de  tonneaux  rem- 
plis (le  biscuits  ; 


Huit  tonneaux  contenant  chacun    240 
poudre  ; 

Huit  cents  fusils  et  une  infinité  d'autres  objets. 

On  a  rcmaif|ué  à  la  tète  de  chaque  colonne  de  bri- 
gands une  fourmilière  de  prêtres,  le  crucifix  à  la 
main,  qui  prêchaient ,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix, 
l'égorgement  des  citoyens. 

Evreux.  —  Les  conscrits  remettent  à  l'administra- 
tion centrale  une  adresse  contre  rcvolufionnaire,  qui 
avait  t'te  glissée  la  nuit  sous  la  porte  de  leur  caserne  , 
et  expriment  rimlignalion  que  leur  a  inspirée  cette 
pièce  infâme. 

Paris,  le  8  frimaire. 
DIRECTOIRE  EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  i  frimaire» 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  que  l'époque  de 
l'anniversaire  de  la  juste  punition  d'un  roi  parjure, 
est  aussi  celle  du  renouvelieinenl  ties  serments  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  et  d'attachement  à 
la  constitution  de  l'an  III;  et  qu'il  est  utile  de  rappeler 
aux  administrations  de  la  République  que  cet  acte  im- 
portant doit  être  accompagné  de  cérémonies  simples 
et  augustes  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I^r.  Conformément  aux  lois  du  18  floréal  an  II, 
et  22  nivôse  an  IV,  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Français  sera  célébré  le  2  pluviôse 
prochain  dans  toute  la  République. 

II.  Le  matin  de  ce  jour,  les  autorités  constituées  et 
(es  fonctionnaires  publics,  dans  chaque  commune,  se 
rassembleront  dans  un  des  temples  destinés  aux  réu- 
nions décadaires.  Le  président  de  la  principale  admi- 
nistration présidera  l'assemblée. 

III.  Après  que  VHymne  à  la  Patrie  aura  été 
chanté  ,  le  président  prononcera  un  discours  ,  et  en- 
suite le  serment  ordonné  par  la  loi  du  24  nivôse  anV, 
et  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  Je  jure  haine  à  la 
royauté  et  à  l'anarchie  ;  je  jure  attachement  et 
fidélité  à  la  République  et  à  la  constitution  de 
'l'an  III. 

IV.  Les  fonctionnaires  présents  prendront  le  même 
engagement  ,  en  répétant  à  haute  voix  :  Nous  le  ju- 
rons .l\s  signeront  ensuite  individuellementle serment 
ci-dessus,  en  énonçant  après  leur  signature  la  nature 
de  leurs  fonctions. 

V.  La  cérémonie  sera  terminée  par  des  impréca- 
tions contre  les  parjures  ,  et  par  une  invocation  à 
l'Etre  suprême  pour  la  prospérité  de  la  République, 
Les  professeurs  de  l'école  centrale  de  chaque  dépar- 
tement sont  invités  à  composer,  soit  en  vers  soit  en 
prose,  tant  l'invocation  à  l'Etre  suprême  ,  que  la  for- 
mule des  imprécations  contre  les  parjures.  Mais  ces 
morceaux,  avant  d'être  ou  chantés  ou  récités  dans  les 
communes  du  département,  auront  dû  êtreprécédem- 
ment  adoptés  par  l'administration  centrale. 

YI.  Conformément  à  la  loi  du  24  nivôse  an  V  ,  les 
administrations  choisiront  le  jour  île  celte  cérémonie 
pour  remplacer  les  arbres  de  la  liberté  qui  auront  pu 
être  détruits  par  quelque  cause  que  ce  soit.  La  planta- 
tion de  ces  arbres  se  léra  en  présence  des  administra- 
tions et  des  lonclionnaires  publics,  avec  la  plus  grande 
solennité,  et  au  milieu  des  chants  patiioliques. 

V^II.  Tous  les  militaires  qui  composent  les  forces  de 
terre  et  de  mer  renouvelleront  le  même  jour  le  ser- 
ment dont  la  formule  a  été  précédemment  indiquée. 
Les  commandants  prendront  les  mesures  qui  leur 
paraîtront  convenables  ,  pour  que  cette  grande  céré- 
monie soit  dignement  exéculée. 

YIII.  Dans  les  communes  où  il  y  a  des  théâtres 
ouverts,  les  entrepreneurs  seront  invités  à  faire  repré- 
senter ce  jour-là  des  pièces  républicaines  j  telles  que 
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Briitus,  Guillaume  Tell,  Caius  Gracchus  ,  Epi- 
c/iaris  .  etc. 

IX.  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  incessam- 
ment au  Directoire  un  programme  particulier  des  cé- 
rémonies à  observer  dans  la  commune  de  Paris  pour 
le  renouvellement  du  serment  républicain. 

X.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les 
administrations  centrales  enverront ,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  cérémonie,  les  procès-verbaux 
de  la  fêle  et  de  la  prestation  de  serment  des  fonction- 
naires publics. 

Autre  arrêté  du  uiénie  jour. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  ministre  de  la  police  générale,  arrête  : 

Art.  I^r.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication 
du  présent  arrêlc,  les  administrations  centrales  dres- 
seront deux  états  nominatifs  : 

Le  premier  comprendra  les  noms  des  individus  con- 
damnés à  la  déportation  par  la  loi  du  19  fructidor  an 
V,  qui,  à  cette  époque,  étaient  domiciliés  dans  leur 
arrondissement  ; 

Le  deuxième,  les  noms  de  ceux  condamnés  à  la  dé- 
portation par  la  loi  du  20  du  même  mois  ,  également 
domiciliés,  à  cette  époque,  dans  leur  arrondissement, 
qui  seront  reconnus  pour  avoir  participé  à  la  confec- 
tion des  journaux  désignés  par  celte  loi  ,  à  titre  de 
propriétaire  ,  entrepreneur  ,  directeur ,  auteur  et 
rédacteur. 

IL  Dans  la  décade  suivante  ,  les  administrations 
centrales  adresseront  ces  deux  états  nominatifs  au  mi- 
nistre delà  police  générale,  qui  les  soumettra  au  Di- 
rectoire exécutif,  pour  être  définitivement  arrêtés  à 
l'égard  de  ceux  auxquels  la  mesure  de  la  déportation 
n'a  pas  encore  été  individuellement  appliquée,  ou  qui, 
après  l'avoir  subie,  s'y  sont  soustraits, 

III.  Les  atlminislrations  centrales  tiendront  état  et 
registre  des  déclarations  qui  leur  seront  faites  ou 
adressées  par  les  individus  soumis  à  la  déportation  , 
dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  la  publication 
de  la  loi  du  19  brumaire  dernier;  ce  délai  expiré,  le 
registre  sera  clos  et  arrêté ,  et  l'état  des  déclarations 
ci -dessus  sera  transmis  au  Directoire  exécutif  par  le 
minisire  de  la  police  générale. 

Signé  Treilhard,  pi-ésident  ; 
Lagarde,  secrétaire  général. 

—  Les  trois  mois  de  la  présidence  du  citoyen 
Treilhard  étant  expirés. le  citoyen  Larevellièrc-Lépeaux 
a  pris  les  sceaux. 

—  Ou  a  annoncé  le  28  vendémiaire ,  à  l'ordre  de 
l'armée  de  Condé  ,  le  mariage  de  la  princesse  royale 
de  France  avec  le  duc  d'Aniioulême. 


Deux  prédictions  de  Montesquieu. 

«  L'empire  oUoiiian  ,  avant  deux  siècles,  sera  le 
théâtre  des  triomphes  de  quelque  nouveau  conqué- 
rant. »  (iSe  lettre  persane.) 

«  J'ose  le  dire,  dans  l'état  présent  où  est  l'Europe  , 
il  n'est  pas  possible  que  la  religion  catholique  y  sub- 
siste encore  500  ans.  »  (Lettre  113.) 

Nota.  La  révolution  qui  a  plus  fait  que  des  siècles 
entiers  a  peut-être  rapproché  les  époques  fixées  par 
le  génie  de  Montesquieu. 


ARMÉE  D'ITALIE. 
Au  quartier-général  de  Milan,  lo  G  Ijiuinairc. 
Le  général  en  chef,  considérant  qu'il  est  instant  de 
mettre  les  côlcâ  do  TAdrialiquc ,  do  la  Marche  d'An- 


cône,  dans  un  état  de  défense  respectable  et  propre  à 
déjouer  les  entreprises  que  les  Anglais  pourraient  ten- 
ter sur  ce  point  important  ; 

Considérant  que  le  fanatisme  semble  encore  vouloir 
s'agiter  dans  la  ville  d'Ancône  et  les  pays  environ- 
nants ; 

Considérant  que  les  partisans  de  l'ancien  gouver- 
nement entretiennent  des  intelligences  secrètes  avec 
les  ennemis  de  la  République  française,  ordonne 

Que  la  ville  d'Aucune  sera  mise  en  élat  de  siège. 

Le  général  Monnier  prendra  en  conséquence  les 
mesures  que  les  circonstances  exigeront ,  et  en  rendra 
compte  au  général  en  (  hef.  L.  G.  Suchet. 

Monnier,  général  de  brigade  ,  commandant  An- 
cône  et  pays  réunis. 

Au  quarliei'-général  d'Ancône,  le  10  brumaire. 

En  exécution  des  ordres  du  général  en  chef  du  6 
brumaire  courant  ,  je  déclare  que  la  ville  d'Ancône  est 
en  élat  de  siège. 

Citoyens,  que  cette  mesure  de  sûreté  publique,  que 
les  circonstances  impérieuses  ont  provoquée  ,  n'ef- 
fraie que  les  ennemis  de  la  République  ;  elle  ne 
tend  qu'à  subordonner  les  autoi'ités  civiles  à  l'autorité 
militaire  ,  sans  détruire  cependant  les  altribulions  at- 
tachées à  leurs  fonctions  qui  deviennent  purement 
administratives  :  mais  elle  a  pour  but  d'activer  leurs 
opérations  ,  de  les  diriger  plus  précisément  vers  l'inté- 
rêt général,  et  de  renverser  l'espoir  toujours  renaissant 
des  agents  du  crime,  les  partisans  de  la  théocratie. 

C'est  aux  magistrats  du  peuple,  revêtus  de  la  con- 
fiance publique,  à  me  signaler  ceux  qui  pourraient , 
dans  leur  délire  fanatique ,  conspirer  contre  la  li- 
berté ,  égarer  les  citoyens  faibles  par  des  suggestions 
perfides  ,  des  crainles  chimériques  ;  mais  déjà  leurs 
trames  criminelles  me  font  connues;  s'ils  s'agitent, 
qu'ils  Iremblenl,..  Je  saurai  déjouer  leurs  efforts  pu- 
sillanimes. 

Patriotes  prononcés  ,  administrateurs  républicains, 
ralliez-vous  aux  principes,  ils  sont  impérissables!  Que 
votre  union  soit  l'écueil  contre  lecpiel  viendront  se 
hri-^er  les  vagues  impuissantes  du  royalisme  cl  du  fa- 
natisme. 

Si  notre  dévouement  fonda  votre  République  ,  nos 
b;iïonnettes  sauront  la  défendre. 

Fii'e  la  République  !  Signé  Monnier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Moreatt  (de  l'Yonne). 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   3   FIÎlMAIRE. 

Suite  de  la  résolution  relative  à  la  répartition  , 
à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribua 
tion  foncière. 

TITRE  V. 

XXXVII.  Ancuiie  matrice  de  rôle  ne  pourra  ètie  renouve- 
lée que  sur  la  demande  de  radininistralion  municipale  et 
rautorisatioii  de  radiuiMistration  centrale  du  département. 

XXXVIII.  Lorsqu'il  s'agira  de  renouveler  une  matrice  de 
rôle,  ou  d'eu  former  une  dans  des  communes  où  il  n'en  exis- 
terait point,  les  icpartiicurs  leront  un  tableau  indicatil'du 
nom  et  des  limites  des  dilTérentes  divisions  du  territoire  de 
la  commune,  s'd  y  en  a  do  connues,  qu'ils  estiment  devoir 
conserver,  ou  de  celles  qu'ils  croiront  devoir  déterminer 
eux-mêmes. 

Ces  divisions  s'appelleront  sections;  chacune  d'elles  sera 
désignée  par  une  lettre  alphabétique,  et  le  tableau  destiné 
à  les  l'aire  conuaitre  sera  proclamé  et  affiché  dans  la  com- 
mune. 
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XXXIX.  Les  réparlitenrs  fornieronl  cnsnito  un  tablenn  in- 
(lifatif  des  différentes  propriéiés  renfermées  dans  chaque 
section  .  et  Ils  y  procéderont  en  la  forme  ci-après. 

Ce  dernier  tableau  s'appellera  étal  de  section. 

XL.  Los  répartiteurs  feront,  dans  leur  première  assemblée, 
une  liste  des  propriétaires  et  des  fermiers  ou  métayers  domi- 
ciliés dans  la  commune  qu'ils  jugeront  connaître  le  mieux 
les  différentes  parties  de  cliaqnc  section,  et  être  le  plus  en 
état  de  donner  à  cet  égard  des  renseignements  précis. 

Les  noms  de  ces  indicatenrs  seront  portés  à  la  suite  du  ta- 
bleau destiné  à  faire  connaître  les  différentes  sections  de  la 
commune,  proclamés  et  affichés  avec  lui. 

XLL  Les  rcparliteursse  distribueront  ensuite  les  sections: 
un  ou  plusieurs  d'entre  eux  se  transporteront  sur  chacune 
de  celles  qu'ils  auront  à  parcourir. 

Le  jour  de  leur  transport  sera  annoncé  à  l'avance;  ils  ap- 
pelleront au  moins  deux  des  indicateurs  désignés  ,  et  ils 
composeront  avec  eux  les  états  des  sections. 

Les  contribuables  de  la  section,  ou  leurs  fermiers  et  mé- 
tayers, pourront  être  présents,  si  bon  leur  semble,  et  faire 
des  observations  à  ce  relatives,  donner  même  des  rensei- 
gnements aux  réparlitenrs. 

XLIL  Les  indicateurs  qui,  étant  appelés  par  les  réparti- 
teurs, ne  se  rendraient  point  auprès  d'eux  pour  leur  donner 
les  renseignements  requis,  seront  remplacés  par  d'autres  in- 
dicateurs ,  ou  même  par  d'autres  propriétaires  ,  fermiers  ou 
métayers,  que  les  répartiteurs  pourrontappelersur-le-chamu 
etsansaucunes  formalités. 

XLin.  Chaque  article  de  propriété  sera  distingué  dans 
l'état  de  section  et  numéroté  :  il  .sera  intitulé  du  nom  du 
propriétaire,  avec  mention  des  prénoms,  profession  et  de- 
meure de  celui-ci,  s'ils  sont  connus  :  il  sera  désigne,  I"  par 
sa  nature  de  maison  à  simple  rez-de-chaussée,  ou  à  un, 
deux  ou  plusieurs  étages;  de  moulin  ,  forge  ou  autre  usine  ; 
lie  jardin,  terre  labourable,  vigne,  pré,  futaie  ou  taillis,  etc.; 
2"  par  l'étendue  de  sa  superficie,  calculée  d'après  les  nou- 
velles mesures. 

Les  répartiteurs  pourront  s'aider,  dans  cette  opération , 
des  cadastres  et  parcellaires,  plans,  arpentements  ou  péré- 
gnements  qu'ils  se  seront  procurés. 

XLIV.  Les  états  de  section  seront  signés  tant  par  les  indi- 
cateurs que  par  les  répartiteurs  qui  les  auront  formés;  et,  si 
qnelqne  uidicateur  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  mention  en 
sera  faite. 

XLV.  Les  propriétés  nationales  de  toute  nature  seront 
portées  dans  les  états  de  section  au  compte  de  la  Républi- 
que, et  designées  de  la  même  manière  que  celles  des  parti- 
culiers. ' 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administra- 
tion municipale  surveillera  spécialement  l'exécution  du 
présent  article. 

XLVL  Les  propriétés  appartenantes  à  des  communes, 
portions  de  communes,  i  des  hospices  ou  autres  établisse- 
ments publics,  seront  aussi  designées  de  la  même  manière, 
et  portées  dans  les  états  de  section  au  comjjte  desdites 
communes,  portions  de  communes,  hospices  ou  autres  éta- 
blissements. 

XLVIJ.  Il  sera  laissé  dans  chaque  état  de  section  une  co- 
lonne en  blanc,  suffisante  pour  recevoir  l'évaluation  du 
levcnu  imposable  des  différentes  propriétés. 

XLVllI.  Aussitôt  que  ces  tableauxindicatifs  des  propriétés 
renlermees  dans  chaque  section  seront  achevés,  les  répar- 
titeurs s'assembleront,  appelleront  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  près  l'administration  municipale,  et  les 
examineront  avec  lui;  ils  rectifieront  ou  feront  rectifier  par 
ceux  qui  les  auront  formes  ceux  desdits  tableaux  qui  seront 
leconiius  inexacts;  ils  arrêteront  et  signeront  sur-le-champ 
les  autres,  et  ceux-là  ensuite,  après  qu'ils  auront  été 
lectifies. 

XLIX.Dans  les  dix  jours  suivants  au  plustard.Ies  réparti- 
teurs se  transporteront  ensemble  sur  les  différentes  sections; 
Ils  y  feront  l'évaluation  du  revenu  imposable  de  chaque  pro- 
priété dans  l'ordre  qu'elle  se  trouvera  portée  au  tableau 
indicatif,  arrêteront  cette  évaluation  à  la  majorité  des  suf- 
••iges,  et  l'écriront  ou  feront  écrire  en  leur  i)réseuce,  et  en 
toutes  lettres, sur  la  colonne  réservée  à  cet  effet,  à  côté  de 
I  article  descriptif  de  la  propriété. 

Ils  signeront  au  bas  de  la  colonne;  et  si  quelqu'un  d'eux 
ne  j.eut  ou  ne  veut  signer,  il  en  scia  fait  mention. 

L.  Les  étals  de  section  ainsi  complètes  et  arrêtes  seront 
remis  au  commissaire  du  Directoire  executif  près  l'adminis- 
tiaiion  municipale ,  pour  servir  à  la  rédaction  de  la  matrice 


du  rôle  de  la  commune;  il  en  donnera  nn  reçu  à  l'agent  ou 

oITicier  municipal  qui  aura  présidé  à  l'évaluation. 

Ll.  La  matrice  du  rôle  se  composera  du  simple  dépouille- 
ment des  états  de  section.  Llle  sera  divisée  en  autant  d'arti- 
cles qu'il  y  aura  de  contribuables  fonciers;  et  toutes  les 
propriétés  quun  même  contribuable  aura  dans  la  commune 
seront  reportées  sous  un  seul  et  même  article,  l'une  à  la 
suite  de  l'autre,  avec  indication  de  la  section  dans  laquelle 
cliaenne  d'elles  se  trouvera  située,  de  son  numéro  dans 
l'état  de  cette  section ,  et  de  l'évaluation  de  son  revenu  im- 
posable. 

Klle  sera  à  colonnes,  dont  la  première  présentera  les  noms, 
prénoms,  professions  et  demeures  des  contribuables;  la 
seconde,  la  lettre  alphabétique  de  l'état  de  section;  la  troi- 
sième, le  numéro  des  dilTérentes  propriétés  à  l'état  de  sec- 
tion; la  quatrième,  l'évaluation  détaillée  de  leur  revenu 
imposable  de  toutes  les  propriétés  portées  sous  un  même  ar- 
ticle; et  la  sixième  restera  réservée  pour  servir  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

LU.  Aussitôt  que  le  commissaire  pris  l'administration 
municipale  aura  rédigé  la  matrice  du  rôle,  il  la  présentera 
aux  répartiteurs,  qui ,  après  l'avoir  comparée  aux  états  de 
section,  et  s'être  assurés  do  son  exactitude,  l'arrêteront  et 
la  .'■igneront  avec  lui ,  ou  déclareront  la  cause  pour  laquelle 
quelqu'un  d'entre  eux  ne  l'aurait  point  signée. 

Le  commissaire  près  l'administration  municipale  en  pren- 
dra copie,  qu'il  certifiera  et  enverra  snr-le-chaiiip  au  com- 
missaire près  l'administration  centrale,  et  il  remettra  l'ori- 
ginal à  l'agent  ou  ofilcier  municipal  qui  aura  préside  aux 
évaluations,  ou  autre  qui  le  remplacera;  il  lui  remettra  eu 
même  temps  les  étals  de  sections,  et  retirera  de  ses  mains  le 
reçu  qu'il  lui  en  avait  donné. 

L'agent  ou  officier  inunicii)rd  déposera  le  tout  ,  dans  la 
décade,  an  secrétariat  de  l'administration  municipale,  et 
fera  faire  en  sa  présence  mention  du  dépôt  sur  le  registre 
d'ordre.  Cette  mention  sera  signée  tant  |)ar  lui  que  par  le 
secrétaire. 

Les  états  de  sections  et  les  matrices  des  rôles  seront  soi- 
gneusement conservés.  Les  seciétaiies  et  gardes  desarchives 
des  administrations  en  répondront  personnellement. 

LUI.  Lors(|u'un  inspecteur  de  l'agence  des  contributions 
directes  sera  chargé  des  opérations  relatives  à  la  formation 
de  quelque  matrice  de  rôle,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
22  brumaire  de  l'an  "VI,  portant  création  de  ladite  agence  , 
il  agira  en  tous  points  de  la  même  manière  et  d'après  les 
mêmes  règles  que  les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  administrations  municipales. 

LIV.  Chaque  année,  aussitôt  apris  la  répartition  delà 
contribution  foncière  entre  les  communes,  le  présitlent  de 
l'adaiinistration  municipale  notera,  sur  la  sixième  colonne 
de  chaque  matrice  de  rôle.  le  montant,  en  principal,  du 
contingent  de  la  commune  ,  et  sa  proportion  à  tant  par 
franc,  a\ec  le  total  du  revenu  imposable. 

Chaque  contribuable  pourra  prendre  communication  de 
cette  note  au  secrétariat. 

LV.  L'expédition  des  rôles  de  la  contribution  foncière  et 
leur  mise  eu  recouvrement  continueront  d'avoir  lieu  dans 
les  formes  et  les  délais  prescrits  par  la  loi  et  l'instruction 
du  22  brumaire  an  VI,  portant  création  d'une  agence  des 
contributions  directes. 

TITRE  VL 

LVI.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  imposable  de 
terres  labourables,  soit  actuellement  cultivées,  soit  incultes, 
mais  susce|)tibles  de  ce  genre  de  culture,  les  répartiteurs 
s'assureront  d'abord  de  la  nature  des  produits  qu'elles  peu- 
vent donner  en  s'en  tenant  aux  cultures  généralement  usi- 
tées dans  la  commune,  telles  que  Iroment,  orge,  seigle  et 
autres  grains  de  toute  espèce,  lin  ,  chanvre,  tabac,  plantes 
oléagineuses,  à  teiiitino,  etc.  Ils  su|)puteront  er.suite  quelle 
est  la  valeur  du  produit  brut  ou  total  qu'elles  peuvent 
rendre  ,  année  commune ,  en  les  supposant  cultivées 
sans  travaux  ni  dépenses  extraordinaires,  mais  selon  la 
coutume  dupa3's,  a\ec  les  alternats  et  assolement  d'usages  , 
et  en  formant  l'anuce  conimuiie  sur  quinze  années  anté- 
rieures, moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles. 

Les  années  de  la  circulation  du  papier-monnaie  ,  à  partir 
du  I<'' janvier  1791  (v.  st.),  ne  compteront  |)oint. 

LVII.  L'année  commune  du  produit  net  de  chaque  article 
de  terre  labourab'e  étant  déterminée, les  répartiteurs  feront 
déeluclion,  sur  ce  produit,  des  frais  de  culture,  semence, 
lécolte  et  entretien;  ce  qui  en  restera  formera  le  revenu 
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net  imposable  ,  et  sera  porté  comme  tel  sur  les  états  de 
sections. 

LVIIl.  Les  jardins  potagers  seront  évalués  d'après  le  pro- 
duit de  leur  location  possible,  année  commune,  en  prenant 
cette  année  commune  sur  quinze,  comme  pour  l'évaluation 
dn  revenu  des  terres  labourables. 

Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  évalués  au-dessous 
du  taux  des  meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

LIX.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  en- 
levés à  la  culture  pour  le  pur  agrément,  tels  que  parterre  , 
pièces  d'eau,  avenues,  etc. ,  sera  portée  au  taux  de  celui  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  commune. 

LX.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  net  imposable  ' 
des  vignes,  les  répartiteurs  supputeront  d'abord  quelle  est 
la  valeur  du  produit  brut  ou  total  qu'elles  peuvent  rendre, 
année  commune,  en  les  supposant  cultivées  sans  travaux  ni 
dépenses  extraordinaires,  mais  selon  la  coutume  du  pays, 
et  en  formant  l'année  commune  sur  quinze,  comme  pour  les 
terres  labourables. 

LXL  L'année  commune  du  produit  brut  des  vignes  étant 
déterminée,  les  répartiteurs  fuiront  déduction  sur  ce  produit 
brut  des  frais  de  culture,  de  récolte,  d'entretien,  d'engrais 
et  de  pressoir. 

Ils  déduiront  en  outre  un  quinzième  de  ce  produit  ,  en 
considération  des  frais  de  dépérissement  annuel ,  de  replan- 
tation  partielle  et  des  travaux  à  faire  pendant  les  années  où 
chaque  nouvelle  plantation  est  sans  rapport. 

Ce  qui  restera  du  produit  brut,  après  ces  déductions,  for- 
mera le  revenu  net  imposable,  et  sera  porté  comme  tel  aux 
états  de  sections. 

LXIL  Le  revenu  imposable  des  prairies  naturelles,  soit 
qu'on  les  tienne  en  coupes  régulières  ou  qu'on  en  fasse  con- 
sommer les  herbes  sur  pied,  sera  calculé  d'après  la  valeur 
de  leur  produit ,  année  commune  ,  prise  sur  quinze,  comme 
pour  les  terres  labourables,  déduction  faite  sur  ce  produit 
des  frais  d'entretien  et  de  récolte. 

.  LXIII.   Les  prairies  artificielles  ne  seront  évaluées  que 
comme  les  terres  labourables  d'égale  qualité. 

LXIV.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  terrains  con- 
nus sous  les  noms  de  pàtis ,  palus,  marais,  bas  près,  et 
autres  dénominations  quelconques,  qui,  par  la  qualité  infé- 
rieure de  leur  sol  ou  par  d'autres  circonstances  naturelles  , 
ne  peuvent  servir  que  de  simples  pâturages,  sera  faite  d'a- 
près le  produit  que  le  pro|uiétaire  serait  présumé  pouvoir 
en  obtenir,  année  commune,  selon  les  localités,  soit  en  fai- 
sant consommer  la  pâture,  soit  en  les  louant  sans  fraude  à 
un  fermier  auquel  il  ne  fournirait  ni  bestiaux  ni  bâtiments, 
et  déduction  faite  des  irais  d'entretien. 

LXV.  Les  terres  vaines  et  vagues,  les  landes  et  bruyères, 
et  les  terrains  habituellement  inondés  ou  dévastés  par  les 
eaux,  seront  assujettis  à  la  contribution  foncière  dapres 
leur  produit  net  moyen  ,  quelque  modique  qu'il  puisse  être; 
mais,  dans  aucun  cas,  leur  cotisation  ne  pourra  être  moin- 
dre d'un  décime  par  hectare. 

LXVI.  Les  particuliers  ne  pourront  s'affranchir  de  la  con- 
tribution a  laquelle  les  fonds  désignés  en  l'article  précédent 
devraient  être  soumis,  qu'en  renonçant  à  ces  propriétés  au 
profit  de  la  commune  dans  laquelle  elles  sont  situées. 

La  déclaration  détaillée  de  cet  abandon  perpétuel  sera 
faite  par  écrit,  au  secrétariat  de  l'ailmiiiistratidii  municipa- 
le, par  le  propriétaire  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Les  cotisations  des  objets  ainsi  abandonnés,  dans  les  rôles 
faits  antérieurement  à  l'abandon,  resteront  à  la  charge  de 
l'ancien  propriétaire. 

LXV  II.  L'évaluation  des  bois  ou  coupes  réglées  sera  faite 
d'après  le  prix  moyen  de  leurs  coupes  annuelles,  déduc- 
tion faite  des  frais  d'entretien,  de  garde  et  de  repeuplement. 

LXV  tll.  L'évaluation  des  bois  taillis  qui  ne  sont  pas  en 
coupes  réglées  sera  faite  d'après  leur  comparaison  avec  les 
autres  bois  de  la  commune  ou  du  canton. 

LXIX.  Tous  les  bois  au-dessous  de  l'âge  de  trente  ans  se- 
ront réputés  taillis,  et  seront  évalues  conformément  aux 
dispositions  des  deux  articles  précédents. 

LXX.  Les  bois  âgés  de  trente  ans  ou  plus,  et  non  aména- 
gés en  coupes  réglées,  seront  estimés  à  leur  valeur  au  temps 
de  l'estiiiialion  ,  et  cotisés  jus(|u'à  leur  exploitation  comme 
s'ils  produisaient  un  revenu  égal  à  deux  et  demi  pour  cent 
de  cette  valeur. 

LXXI.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  amé- 
nagées ou  non  en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront 
sur  le  territoire  de  plusieurs  comuiuues  d'un  canton,  sera 
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faite  par  l'administration  municipale  du  canton,  et  le  mon- 
tant de  l'évaluation  sera  porté  aux  états  de  sections  et  ma- 
trices des  rôles  de  chaque  commune,  en  proportion  de 
l'étendue  qui  sera  sur  son  territoire. 

LXXIl.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  amé- 
nagées ou  non  en  coupes  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront 
sur  le  territoire  de  plusieurs  cantons  d'un  même  dé|)arte- 
ment,  sera  faite  par  l'administration  centrale  du  départe- 
ment, et  le  montant  de  cette  évaluation  porté  aux  états  de 
sections  et  matrices  des  rôles  de  chaque  commune,  en  pro- 
portion de  l'étendue  qui  sera  sur  son  territoire. 

LXXIII.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'étendront  sur  plu- 
sieurs départements  sera  évalué  séparément  dans  chaque  dé- 
partement. 

LXXIV.  Les  répartiteurs  n'auront  égard,  dans  l'évaluation 
du  revenu  imposable  des  terrains  sur  lesquels  se  trouveront 
des  arbres  forestiers  épars  ou  en  simple  bordure,  ni  à  l'a- 
vantage que  le  propriétaire  peut  tirer  de  ces  arbres,  ni  à  la 
diminution  qu'ils  apportent  dans  la  fertilité  du  sol  qu'ils 
ombragent. 

LXXV.  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on 
évaluera,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  commen- 
cement dn  tourbage,  son  revenu  au  double  de  la  somme  à 
laquelle  il  était  évalué  l'année  précédente. 

LXXVI.  Il  sera  fait  note  sur  chaque  rôle  et  matrice  de  rôle 
de  l'année  où  doit  finir  ce  doublement  d'évaluation.  Après 
ces  dix  années  ,  ces  terrains  seront  cotisés  comme  les  autres 
propriétés. 

LXXVII.  Les  terrains  enclos  seront  évalués  d'après  les 
mêmes  règles  et  dans  les  mêmes  proportions  que  les  terrains 
non  enclos  d'égale  qualité  et  donnant  le  même  genre  de 
productions.  On  n'aura  égard ,  dans  la  fixation  de  leur  re- 
venu imposable,  ni  à  l'augmentation  de  produit  qui  ne 
serait  évidemment  que  l'effet  des  clôtures,  ni  aux  dépenses 
d'établissement  et  d'entretien  de  ces  clôtures  ,  quelles 
qu'elles  puissent  être. 

LXX\  lll.Si  un  enclos  contient  différentes  natures  de  biens, 
telles  que  bois,  prés,  terres  labourables,  jardins,  yignes , 
étangs,  etc.,  chaqnenature  de  bien  sera  évaluée  séparément 
de  la  même  manière  que  si  le  terrain  n'était  point  enclos. 

LXXIX.  Le  revenu  imposable  des  étangs  permanents  sera 
évalue  d'après  le  produit  de  la  pêche,  année  commune, 
formé  sur  quinze  moins  les  deux  plus  fortes  et  les  deux 
plus  faibles,  sous  la  déduction  des  frais  d'entretien  de  ])êche 
et  de  repeuplement. 

LXXX.  L'évaluation  dn  revenu  imposable  des  terrains  al- 
ternativement en  étang  et  en  culture  sera  combinée  d'après 
ce  double  rapport. 

LXXXI.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à  raison  de  la  su- 
perficie du  terrain  occupé  pour  leur  exploitation,  et  sur  le 
pied  des  terrains  en^  ironnants. 

11  en  sera  de  même  pour  les  carrières. 

LXXXII.  Le  revenu  net  imposable  des  maisons  d'habita- 
tion en  quelque  lieu  qu'elles  soient  situées,  soit  que  le  pro- 
priétaire les  occupe  ou  qu'il  les  fasse  occuper  par  d'autres, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sera  déterminé  d'après  leur  va- 
leur locative,  calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction 
d'un  quart  de  cette  valeur  locative,  en  considération  du 
déiiérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  réparation.s. 

LXXXIII.  Aucune  maison  d'habitation  occupée,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent,  ne  pourra  être  cotisée, 
quelle  que  soit  l'évaluation  de  son  revenu,  au-dessous  de 
ce  qu'elle  le  serait  à  raison  du  terrain  qu'elle  enlève  à  la 
culture,  évalué  sur  le  pied  du  double  des  meilleures  terres 
labouiables  de  la  commune,  si  la  maison  n'a  qu'un  rez-de- 
chaussée,  du  triple  si  elle  a  un  étage  au-dessus  du  rez-de- 
chaussée,  et  du  quadruple  si  elle  en  a  plusieurs. 

Le  comble  ou  toiture,  de  quelque  manière  qu'il  soit  dis- 
posé, ne  sera  point  compté  pour  un  étage. 

LXXXIV.  Les  maisons  qui  auront  été  inhabitées  pendant 
toute  l'année,  à  partir  du  !<•■■  vendémiaire,  seront  cotisées 
seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  enlèvent  à  la  culture, 
évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables  de  la 
commune. 

LXXXV.  Des  bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales, 
tels  que  granges,  écuries,  greniers,  caves,  celliers,  pres- 
soirs et  autres  destines,  soit  à  loger  les  bestiaux  des  fermes 
et  métairies,  ou  à  serrer  les  récoltes,  ainsi  ([ue  les  cours  des- 
dites fermes  on  métairies  ,  ne  seront  soumis  à  la  contribu- 
tion foncière  qu'à  raison  du  terrain  qu'ils  enlèvent  â  la 
culture,  évalué  sur  le  pied  des  meilleures  terres  laboura- 
bles de  la  comumne. 
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LXXXVI.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  teries  labourables 
dans  une  commune  rcvalnatioii  dont  il  s'agit  aux  troi^ 
articU-s  inéct'dents ,  sera  faite  sur  le  pied  des  meilleures  ter- 
res labourables  de  la  commune  voisine. 

(  La  suite  à  demain.) 


N"  70.  Décadi  10  Frimaire.  (30  Nov.) 

Hastadi,  2  frimaire. 

Coiiclusuni  de  la  députation  pour  la  pacification 
de  r  Empire  ;  du  30  brumaire. 

Il  sera  fait ,  avec  ragrément  du  plénipolenliaire  de 
rempeieur,  à  la  légaiioi)  française,  la  réponse  sui- 
vanlc  à  sa  noie  du  21  brumaire,' ainsi  qu'à  celle  addi- 
tionnelle du  23  du  même  mois. 

Ladépnlalion  pour  la  pacification  de  l'Empire  a  été 
agréablement  convaincue,  parla  note  des  minisires 
Irançais  du  21  brumaire,  cl  parcelle  additionnelle  du 
23  dudit  mois,  que  ce  n'est  pas  en  vain  qu'elle  a  dû 
attendre,  avec  confiance,  de  la  justice  du  gouverne- 
ment Irançais ,  qu'il  prendrait  sérieusement  à  cœur 
les  observations  de  la  dépulatioH,  conununiquées  dans 
sa  note  du  17  brumaire  :  les  explications  données  par 
les  ministres  français  ,  sur  Us  deux  points  essentiels 
«le  la  négociation  ,  justifient  celle  confiance,  et  ma- 
ndeslenl  des  sentimenls  qui  promettent  une  heureuse 
issue  pour  les  négociations  ultérieures. 

La  députation  convient ,  avec  les  ministres  français, 
que  les  articles  Ht ,  IV  ,  V  ,  YIII,  IX  elX  de  la  note 
française  du  12  vendémiaire,  sont  conçus  de  manière 
qu'avec  la  moindre  délibération  ultérieure  ils  pour- 
ront èlre  très  incessamment  mis  au  net  ;  et,  commela 
légation  française  croit  superflu  de  représenter  ces 
articles,  on  peut  en  conclure  qu'elle  est  elfcclivemcnt, 
et  en  grande  partie  d'accord  avec  les  déclarations  et 
propositions  faites  par  la  députation  de  lEujpire, 
sous  les  numéros  cites  dans  sa  note  du  17  octobre  ;  et 
que,  s'il  y  avait  même  encore  quelipies  observations  a 
laire  sur  l'un  ou  l'autre  point  ,  la  legalion  française 
n'hésiterait  pas  d'en  faire  la  déclaration  précise. 

Parmi  les  articles  détaillés  par  la  légation  française, 
dans  sa  noledu  21  brumaire,  l'article  1er  est  celui  ^yj 
a  pour  but  de  fixer  partout  les  limites  futures  avec  la 
Republique  française  ;  il  est  par  conséquent  le  princi- 
pal  (le  toute  la  négociation.  Ou  entend  par  la  déclara- 
tion de  la  légation  française,  concernant  les  iles  situées 
à  la  gauche  du  Thalweg  du  Rhin  ,  qu'il  n'est  pas 
question  tle  la  souveraineté  de  celles  de  ces  iles  qui 
par  le  changemenldu Thalweg,  pourraient  se  trouver, 
par  la  suite,  à  la  gauche,  parce  qu'on  est  déj'i  convenu 
sur  la  proposition  faite  par  les  ministres trauçais  mêmes, 
qu'un  pareil  changement  n'aurait  aucun  rapport 
avec  les  droits  seigneuriaux  sur  ces  iles  ,  qui  seront 
conservés  à  celui  qui  les  avail  auparavant. 

On  regarde  néanmoins  cel  article  comme  à  peu  près 
terminé  ,  d'autant  plus  qu'on  est,  en  quelque  sorte, 
convaincu  que  la  République  francai>-e  ,  désirant 
garder  les  iles  du  Haut-Rhin  ,  situées ^i  la  gauche  du 
Thalweg,  et  qui  dépendaient  jusqu'à  présent  de 
l'Allemagne  ,  n'est  nullement  dans  rintenlion  de  pri- 
ver les  états  de  l'empire  germanique,  les  particuliers 
et  les  communes,  des  propriétés  particulières  qui  leur 
ont  élé  dévolues  par  des  conventions  et  des  succes- 
sions ,  et  qu'ils  possèdent  dans  celles  des  iles  du 
Rhin  où  le  Thalweg  a  déjà  formé  auparavant  la  limite. 

La  députation  ,  au  reste  ,  espère  toujours  que  le 
gouvernement  français  renoncera  à  l'île  de  Buderich 
près  du  duché  deCleves,  pour  couvrir  la  forteresse  de 
Wesel;  son  devoir  de  procurer  aux  frontières  de 
l'empire  germanique  les  plus  grandes  sûretés  l'oblige 
li'autant  plus  de  renouveler  celte  demande,  que  la  lé- 


galion  royale  de  Prusse  et  électorale  de  Brandebourg 
lui  a  déclaré  par  écrit,  le  15  du  mois  dernier,  «  que  , 
pour  le  présent ,  et  aussi  longtemps  que  l'état  physi- 
que du  fleuve  l'exigera,  la  partie  d'icelui ,  eiiire  la 
rive  du  Rhin  et  l'ile  de  Buderich,  est  et  doit  être  le 
chemin  que  tiennent  les  bateaux  ,  dont  l'usage  libre 
et  sans  trouble  pour  les  deux  nations  est  déjii  un  point 
convenu  ,  tant  pour  le  fleuve  entier  que  pour  cette 
partie  (  ou  en  fournira  la  preuve  si  on  l'exige  )  ;  qu'il 
est  en  outred'une  importance  réciproquepourles  deux 
rives  d'entretenir  le  canal  de  Buderich  ,  et  de  le  ren- 
dre le  plus  navigable  possible  ;  car ,  si  on  le  laissait 
dépérir  ,  la  rapidité  du  fleuve  exposerait  ,  sur  la  rive 
gauche  près  de  Buderich  ,  un  teriain  ,  étendu  el  fer- 
tile, aux  inondations  et  aux  dévastations.» 

Quant  au  second  article  concernant  le  péage  du 
Weser  et  d'Elsflclh  ,  la  députation  de  l'Empire  a  déjà 
déclaré  le  17  octobre  qu'elle  laisse  le  gouvernement 
français  maître  de  faire,  avec  la  maison  ducale  de 
Holstein-Oldenbourg  ,  la  convention  commerciale 
qu'il  jugera  à  propos. 

La  députation  se  voit  d'autant  moins  en  état  d'en- 
trer actuellement  dans  d'autres  explications  à  ce  su- 
jet ,  que  la  légation  ducale  de  Holstein-Oldenbourg  , 
(jui  se  trouve  ici ,  a  fait  des  observations  puissantes 
contre  la  suppression  ou  la  réduction  de  ce  péage,  et 
a  déclaré  positiveinent  qu'il  n'appartient  pas  au  duc 
de  laisser  sortir  de  ses  mains  un  objet  de  cette  impor- 
tance ,  sans  le  consentement  de  ceux  qui  ont  avec  lui 
un  égal  droit  héréditaire  à  ce  duché;  savoir,  les 
couronnes  de  Russie  ,  de  Suède  et  Danemarck.  Elle 
le  peut  d'autant  moins  encore,  que  la  légation  royale 
de  Danemarck ,  Hulslein-Gluckstadt  ,  a  déj.à  ,  par 
cette  raison  ,  expressément  adhéré  à  la  déclaration 
de  Holstein-Oldenbourg,  el  fait  appuyer  très  éner- 
gi(|uemeut  celle  déclaration  par  la  députation  royale 
de  Prusse  et  électorale  de  Brandebourg. 

A  l'égard  de  l'intérêt  que  prennent  les  minisires 
français  aux  villes  libres  impériales  de  Hambourg  , 
Brème  et  Francfort ,  la  députation  fie  l'Empire  a  été 
bien  éloignée  de  témoigner  quelque  manque  d'allen- 
tion  pour  cette  recommandation  particulière  du  gou- 
vernement français;  elle  a  seulement  voulu  faire 
sentir  que  d'un  côté  elle  doit  veiller,  autant  (juecela 
lui  est  possible  ,  au  maintien  et  à  la  conservation  de 
tous  les  états  de  lEmpire  ,  de  sa  noblesse  immédiate, 
de  tous  ses  dépendants,  el  généralement  au  maintien 
de  la  constitution  de  l'Allemagne. 

Quant  au  point  concernant  les  dettes  dont  on 
parle  dans  le  VI^  article,  la  députation  a  regardé 
comme  une  preuve  de  justice  et  d'équité  ,  de  la  )>art 
du  gouvernement  français  ,  de  sa  bonne  disposition 
de  ne  pas  insister  davantage  sur  la  translation  de  cel- 
les des  dettes  communales  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
que  les  communes  ont  contractées  dans  le  temps 
qu'elles  étaient  occupées  par  des  troupes  françaises  ; 
mais  les  plénipotentiaires  français  sentiront  eux- 
mêmes  que  celte  distinction  entre  les  dettes  commu- 
nales diminue  seulement  les  obstacles  qui  ont  élé 
exposés  ,  avec  évidence  ,  sans  les  écarter  lout-à-fait. 
L'intention  de  la  députation  de  l'Empire  n'était  pas, 
en  consentant  à  ce  que  les  dettes  du  pays,  contrac- 
tées pour  la  guerre  de  lEmpire  ,  fussent  ;>  sa  charge  , 
d'étendre  celle  charge  en  entier  sur  toutes  les  autres 
dettes  de  la  guerre.  On  ne  peut  di?convenir  ,  au  con- 
traire ,  qu'on  a  consenti  à  celle  charge  si  oppressive, 
moins  par  une  juste  conviction  ,  que  parce  qu'on 
était  eu  négociation  d'un  accommodement,  pour  ce 
qui  concerne  l'indemnisation  des  étals  de  l'Empire; 
et  si  ,  peudaul  cette  négociation  ,  on  a  constamment 
refusé  de  se  charger  des  dettes  communales  ,  contrac- 
tées pour  la  guerre  ,  on  a  appuyé  ce  refus  de  raisons 
irréfutables. 
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Il  a  déjà  été  observé  que  la  République  française 
ne  se  charge  pas  plus  de  tes  délies  communales  comme 
délies  de  l'élat  ,  qu'elle  ne  convertit  raclif  de  ces 
communes  en  propriété  d'étal  française  ;  mais  que  ces 
dettes  restent  comme  ci-devant  dettes  particulières 
des  communes,  comme  celles  dont  restent  grevés  un 
si  grand  nombre  d'habitants  delà  rive  gauche  du 
Rhin  ,  dettes  que  leur  funeste  sort  les  a  forcés  de  con- 
tracter ,  même  après  la  cession  de  ladite  rive  a  la 
France  ,  pour  satisfaire  à  la  multiplicité  des  contribu- 
tions,  réquisitions,  etc. 

La  division  prTposée  des  dettes  communales,  quand 
même  l'impossibilité  de  se  charger  d'une  partie  de  ces 
dettes  cesserait  d'exister,  ferait  naîire  une  foule  de 
discussions  ,  qui  seraient  encore  augmentées  infailli- 
blement par  les  changements  multipliés  de  la  position 
des  armées,  et  par  les  dilféientes  communes  non  oc- 
cupées, qui  seraient  appelées  pour  contribuer  aux 
charges  de  la  guerre. 

On  se  flatte  donc  que  les  plénipotentiaires  fran- 
çais trouveront  dans  ces  corisidéralicms,  et  dans  celles 
précédemment  communiquées  sur  cet  objet ,  des  mo- 
tifs décisifs  pour  donner  pleine  satisfaction  sur  un 
point  aussi  juste;  et  ciu'en  ne  mettant  plus  de  distinc- 
tion entre  les  dettes  communales  de  la  guerre  ,  ils  ne 
prétendront  pas  non  plus  les  faire  supporter  par 
l'empire  germanique. 

Le  VIl'î  article  concerne  la  non  application  des  lois 
françaises,  sur  l'émigration,  aux  Allemands.  Les  mi- 
nistres français  ont  déclaré  expressément  à  ce  sujet, 
dans  leur  note  du  21  brumaire,  que  les  lois  fran- 
çaises sur  l'émigration  ne  sont  jjas  applicables  à  la 
nation  allemande.  On  se  flatte  que,  par  cette  juste 
déclaration  ,  le  gouvernement  français  a  voulu  lever 
un  des  plus  grands  obstacles  cjui  ont  subsisté  jusqu'à 
ce  moment.  Tous  les  Allemands,  dont  on  a  spécifié 
les  différentes  classes  dans  le  VIl^  article  tie  la  note 
du  17  octobre,  recevront  donc,  sans  distinction  ,  Tas- 
suiance  consolante  qu'aucune  loi  française  sur  l'émi- 
gration ne  pourra  être  appliquée  à  leur  personne, 
ni  à  leurs  prt)priéiés  ,  tant  ilans  les  pa\s  allemands  à 
céder  à  la  France  par  la  paix,  qu'en  France  même. 

La  distinction  ,  incom|).iiil)le  avec  le  droit  des  gens, 
entre  les  pajs  réunis  et  non  réunis  pendant  la  guerre  , 
tombera  aussi  d'elle-même,  et  le  sujet  allemand  ne 
quiltera  ses  relations  avec  le  gouvernement  sous  le- 
quel il  a  habité  jusqu'à  celte  heure,  cju'au  moment 
où  un  traité  de  paix  solennel  aura  fixé  les  limites 
entre  les  deux  états. 

El,  comme  on  remarque  avec  plaisir  que  les  pléni- 
potentiaires fiançais  sont  très  disposés  à  se  rapprocher 
des  dispositions  justes  et  équitables  delà  députation, 
relatives  aux  points  les  plus  importants  des  bases  prin- 
cipales de  la  paix,  on  ne  doute  pas  que  leur  prochaine 
communication  ne  contienne  des  déclarations,  qu'on 
touche  au  moment  où  l'on  pourra  mettre  la  dernière 
main  aux  objets  restants  de  la  pacification  ,  non  en- 
core déterminés. 

Autre  note  concernant  Ehrenbreistein. 

Il  sera  fait ,  avec  l'agrément  du  plénipotentiaire  im- 
périal, la  réponse  suivante  à  la  seconde  note  de  la 
légation  française  du21  brumaire,  relative  au  ravi- 
taillement de  1;»  forteresse  d'Ebrenbreislein. 

La  députation  ,  pour  la  pacification  de  l'F.mpire,  a 
été  surprise  d'apprendre,  par  la  note  de  la  légation 
française  du  21  brumaire,  concernant  le  ravilaille- 
meni  de  la  forteresse  d'Ehrenbreistein  ,  qu'elle  sou- 
tient itéralivement  que  les  conventions  subsistâmes 
et  n(  toires  ne  sont  pas  de  la  conq^étence  des  agents 
diplomalitjues  de  la  Réiiubliqnc  française  ,  parce 
qu'elles  oi:l  été  conchus  par  des  niilitiiii<s.  Au  milieu 
du  bruit  des  armes,  il  n'y  a  (pie  Us  militaires  des  deux 
étals  qui  puissent   se  concilier  sur  certains  objets; 
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mais  les  conventions  conclues  par  eux  ne  sont  pas 
moins  des  accords  d'état  obligatoires,   à  l'accomplis- 


qili 
sèment  desquels  la  diplomatie  est  sans  contredit  liée. 
La  députation  a  déjà  démontré,  par  des  raisons 
fondées,  dans  sa  dernière  note  du  7  du  mois  dernier 
qu'il  est  impossible  de  méconnaître  qu'ils  ne  soient 
pas  obligatoires. 

On  peut  donc  se  référer  à  celte  note  ,  d'autant  plus 
justement  qu'il  n'est  pas  possible  que  la  sûreté  natio- 
nale ,  alléguée  dans  la  note  française  du  21  brumaire 
soit  un  motif  pour  se  soustraire' à  une  obligation  so- 
lennellement contractée.  C'est  justement  la  sûreté 
nationale  germanique  qui  impose  le  devoir  à  la  dépu- 
tation d'insister  énergiqucment  sur  ce  ravilnillemenl. 

Cette  forteresse  appartienlà  la  rive  droite  du  Rhin, 
elle  fait  partie  jusqu'à  ce  moment  du  petit  nondne 
des  places  de  défense  qui  reste  à  l'empire  germani- 
que sur  la  rive  droite  du  Rhin  ;  la  nvc  gauche  ,  au 
conlraire  ,  est  couverte  de  plusieurs  rangs  de  forte- 
resses des  plus  importantes:  la  sûreté  nationale  fran- 
çaise ne  court  donc  aucun  danger  par  l'accomplisse- 
ment d'une  convention  qui  ,  en  outre  ,  ne  fixe  pour 
ce  raxitaillement  que  de  certains   termes  1res  courts. 

Convaincue,  en  conséquence,  que  les  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française  ne  per- 
sisteront  pas  plus  longtemps  dans  rinUntiVm  d'exclure 
de  la  sphère  de  leurs  négociations  ces  conventions 
sulfisantes  et  notoires  ,  la  déjjutalion  pour  la  pacifica- 
tion de  l'Empire  s'attend  à  lecevoir  sur  cet  objet  une 
réponse  prompte  et  pleinement  satisfaisante  ,  qu'elle 
regardera  comme  une  preuve  des  vues  conciliatoires  , 
dont  le  gouvernement  français  a  si  solennellement 
donné  l'assurance. 

Dublin.—  kvYwée  de  TltéobaldWoIfe-Touc  ,  sur- 
Momnié  le  Père  de  l'Uiiion  Irlandaise,  pris  sur  le 
Hoche. 

Paris.  —Divers  jngcmcnls  du  conseil  de  guerre 
elabli  à  Marseille.  — iVlort  du  célèbre  publiciste  alle- 
mand Moser.  — Déportation,  |)ar  arrêté  du  Direc- 
toire, de  deux  prêtres  qui  avaient  liansfonné  une 
femme  en  sainte  ,  recevant  des  inspirations  de  la 
Vierge,  et  qui  réveillaient  le  fanatisme  aux  environs 
delNancy. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Morcaii  (de  l'Yonne). 

SUITE    DE    LA    SEANCE    DU    3    PRIMAIRE. 

Fin  de  la  résolution  relatii'e  à  la  répartition  ,  à 
l'assiette  et  au  recouvrement  de  la  contribution 
foncière. 

LXXXVll.  Le  revenu  net  imposal)le  des  fiibiiques,  manu- 
factures, forges,  moulins  et  .lutres  usines,  sera  dcterminé 
d'après  leur  valeur  localive  calculée  sur  dix  années,  sous  la 
déduction  d'un  tiers  de  cette  valeur,  en  considération  du 
dépérissement  et  des  frais  d'entretien  et  de  réparation. 

LXXXVIII.  Les  maisons,  les  fal)rif|ups  ei  nianiifaclures  , 
forges,  moulins  et  autres  usines  nouvellement  construits,  ne 
seront  soumis  à  la  contribution  foncière  que  la  troisième 
année  après  leur  construction.  Le  terrain  qu'ils  enlèvent  à 
la  culture  coiitiimera  d'être  cotise  jusqu'alors  comme  il  l'é- 
tait auparavant. 

Il  en  sera  de  même  pour  tous  autres  édifices  nouvellement 
construits  ou  reconsiruits;  le  terrain  seul  sera  cotisé  pen- 
dant les  deux  premières  années. 

LXXXIX.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  revenu  imposable 
d"un  canal  de  navigation,  le  propiietaire  fera,  an  secrétariat 
de  l'administration  nmnicipale  ou  centrale ,  qui  devra  l'aire 
l'évaluaticm,  une  déclaration  détaillée  des  revenus  et  charges 
diulii  canal. 

XC.  L'administration  s'assurera,  tant  d'après  cette  décla- 
ration rpie  d'après  les  autres  renseignements  qu'elle  aura  pu 
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se  procnrer,  du  prodnit  brni  on  total  dudit  canal  :  elle  s'as- 
surera pareillement  de  la  réalité  des  cliarges,  et  fera  déduc- 
tion du  montant  de  celle-ci  sur  le  produit  brut  :  ce  qui  res- 
teia  (le  ce  jiroduit  formera  le  revenu  imposable. 

XCI.  Le  revenu  imposable  des  canaux  (pii  traversent  une 
on  plusieurs  communes  d'un  nicme  canton  sera  évalué  par 
l'administration  municipale  du  canton.  Il  sera  divisé,  pour 
chaque  commune,  si  le  canal  en  traverse  plusieurs,  en  pro- 
portion de  la  longueur  du  canal  .sur  le  territoire  de  chacune. 

L'administr.-ition  municipale  en  fixera  la  contribution  au 
taux  moyen  de  celle  qui  sera  supportée  par  les  autres  pro- 
priétés du  canton. 

Cette  fixation  sera  faite  en  même  temps  que  le  répartement 
de  la  contribution  foncière  entre  les  diverses  communes. 

XCII.  Les  administrations  municipales  des  communes  de 
cinq  mille  habifanis  et  au-delà  feront  pareillement  Icva- 
luation  du  revenu  imposable  des  canaux  de  navigation  qui 
ne  traverseront  que  le  territoire  de  la  commune. 

Elles  en  fixeront  la  contribution  au  taux  moyen  de  celle 
qui  sera  supportée  par  les  autres  propriélés  delà  commune. 

XCIII.  Le  revenu  imposable  des  canaux  qui  traversent 
plusieurs  cantons  d'un  nu'iiie  de[)artement  sera  évalué  par 
l'administration  centrale  du  département.  11  sera  divisé, 
pour  chaque  canton  et  pour  chaque  commune  ayant  pour 
elle  seule  une  administration  municij)ale,  en  proporlion  de 
la  longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  chacun,  et  subdi- 
visé ensuite,  par  chaque  administration  municipale  de  can- 
ton ))our  la  portion  la  concernant,  entre  les  diverses  com- 
munes de  son  arrondissement. 

XCIV.  Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs  dépar- 
tements, chaque  administration  centrale  de  département 
évaluera  les  revenus  et  les  charges  du  canal  sur  son  terri- 
toire :  elles  se  comumniqueront  le  résultat  de  leurs  évalua- 
tions, et  le  total  du  revenu  imposable  sera  réparti  en  pro- 
portion de  la  longueur  du  canal  sur  le  territoire  de  chaque 
département,  et  subdivisé  ensuite  par  chaque  administration 
centrale  entre  les  cantons  et  les  communes  ayant  pour  elles 
seules  une  administration  municipale, et  par  les  administra- 
tions de  canton  entre  lesconuuunes  de  leur  arrondissement. 

XCV.  Seront  compris  dans  l'évaluation  des  charges  des  ca- 
naux de  navigation,  l'indemnité  pour  le  dépérissement  des 
diverses  constructions  et  ouvrages  d'art,  et  des  frais  d'en- 
tretien et  de  réparations ,  tant  du  canal  que  des  réserves 
d'eau,  chemins  de  halage,  berges  et  francs  bords  qui  ne 
produisent  aucun  revenu. 

XCVI.  Les  moulins,  fabriques  et  autres  usines  construits 
sur  les  canaux,  les  plantations  et  autres  natures  de  biens 
qui  avoisinent  les  canaux,  et  appartiennent  aux  mêmes  pro- 
priétaires, ne  seront  point  compiis  dans  l'évaluation  géné- 
rale du  revenu  du  canal ,  mais  resteront  soumis  à  toutes  les 
règles  fixées  pour  les  autres  biens-fonds. 

XCVIl.  L'évaluation  du  revenu  imposable  et  la  cotisation 
des  propriétés  foncières  de  toute  nature  seront  faites  sans 
avoir  égard  aux  rentes  constituées  ou  foncières,  et  autres 
prestations  dont  elles  se  trouveraient  grevées,  sauf  aux  pro- 
priétaires à  s'indemniser  par  des  retenues,  comme  il  est  dit 
ci-a|)rès,  et  dans  les  cas  y  déterminés. 

XCVIll.  Les  propriétaires,  débiteurs  d'intérêts  et  de  rentes 
ou  autres  prestations  perpétuelles  constituées  à  \n-ix.  d'ar- 
gent, ou  foncières,  créées  avant  la  publication  du  décret 
des  20,  22  et  23  nov.  1790  (  vieux  style),  concernant  la  con- 
tribution foncière,  et  (jui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue 
des  impositions  «lors  existantes,  feront  la  retenue  à  leurs 
créanciers  dans  la  proportion  de  la  contribution  foncière. 

XCIX.  Ils  feront  aussi  la  retenue,  dans  la  même  pro|)or- 
tion,  sur  les  rentes  et  autres  prestations  foncières  non  sup- 
j)riiuees,  dont  leurs  fonds,  édiiices  et  usines  se  trouvent  en- 
core grèves,  et  dont  la  création  est  antérieure  à  la  publica- 
tion du  décret  précité  des  20,  22  et  23  novembre  1790,  quoique 
non  autorisés  à  la  faire  par  les  anciennes  lois  ou  usages, 
sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des  baux  à  rente, 
faits  sous  la  condition  expresse  de  la  non  retenue  des  im- 
positions publi(iue3,  ou  avec  toute  autre  clause  de  laquelle 
résulte  la  volonté  conventionnelle  des  parties,  que  les  con- 
tributions publiques  soient  à  la  charge  du  preneur  en  sus 
de  la  rente  ou  prestation. 

C.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères  constituées  avant  la 
même  époque,  et  qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des 
impositions  publiques,  ne  feront  la  retenue  que  dans  la  pro- 
j)ortion  de  linlérèt  que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpé- 
tuelles, lorxjue  ce  capital  sera  connu  :  et,  quand  le  capital 
ne  sera  pas  connu,  la  retenue  sera  de  la  moitié  de  la  pro- 
portion de  la  contribution  foncière. 


[1798.] 


CI.  A  l'avenir  les  stipntatiotis  entre  les  contractants  sur  la 
retenue  de  la  contribution  foncière  .seront  entièrement  li- 
bres; mais  elle  :iura  toujours  lieu,  à  moins  que  le  contrat  ne 
porte  la  condition  expresse  de  non  retenue. 

11  n'est  rien  innové  relativement  aux  contrats  passés  de- 
puis la  publication  du  décret  des  20,22  et  23  novembre  1790. 

Les  différends  qui  pourraient  survenir  à  leur  égard  seront 
réglés  d'après  ce  tiécret. 

Cil.  L'évaluation  du  revenu  imposable  des  maisons  et  usi- 
nes sera  revisée  et  renouvelée  tons  les  dix  ans. 

TITRE  Vil. 

cm.  Les  rues,  les  places  i)ubliqncs  servant  aux  foires  et 
marchés,  les  grandes  routes,  les  chemins  publics  vicinaux 
et  les  rivières,  ne  sont  point  cotisables. 

CIV.  Les  canaux  destinés  à  conduire  les  eaux  à  des  mou- 
lins, forges  ou  autres  usines,  ou  à  les  détourner  pour  l'irri- 
gation,  seront  cotisés,  mais  à  raison  seulement  de  l'espace 
qu'ils  occujient,  et  sur  le  pied  des  terres  qui  les  bordent. 

CV.  Les  domaines  nationaux  non  productifs,  exceptés  de 
l'aliénation  ordonnée  par  les  lois  ,  et  réservés  pour  un  ser- 
vice national,  tels  que  les  deux  palais  du  Corps  législatif, 
celui  du  Directoire  exécutif,  le  Panthéon,  les  bâtiments  des- 
tinés au  logeiiiciit  des  ministres  et  de  leurs  bureaux,  les  ar- 
senaux, magasins,  ca.sernes,  fortifications  et  autres  établis- 
sements dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité  générale, 
ne  seront  portés  aux  états  de  sections  et  matrices  de  rôles 
que  pour  mémoire.  Ils  ne  seront  point  cotisés. 

CVl.  Les  domaines  non  productifs,  déclarés  aliénables  par 
les  lois,  tels  que  ci-devant  églises  non  louées ,  tours,  châ- 
teaux abandonnés  ou  en  ruine  et  autres  semblables,  seront 
compris,  désignés  et  évalues  aux  états  de  sections  et  matrices 
de  rôles,  en  la  même  forme  et  sur  le  même  pied  que  les  pro- 
priétés particulières  de  même  nature  ;  mais  ils  ne  seront 
point  cotisés  tant  qu'ils  n'auront  point  été  vendus  ou  loués. 

CVII.  La  cote  de  contribution  des  domaines  nationaux 
productifs,  exceptés  de  l'aliénation,  tels  que  les  forêts,  les 
salines,  canaux,  etc.,  ne  pourra  surpasser  en  principal  le 
cinquième  de  leur  produit  net  effectif,  résultant  des  adjudi- 
cations ou  locations  légalement  faites,  ou  autre  quotité  de 
ce  même  produit,  selon  la  proportion  générale  de  la  con- 
tribution foncière,  avec  les  revenus  territoriaux. 

En  ras  de  plus  (ortes  cotisations,  la  régie  en  poursuivra  le 
remboursement  contre  les  communes  de  la  situation  des 
biens. 

CVIII.  Les  domaines  nationaux  productifs,  déclarés  alié- 
nables, seront  évalues  et  cotisés  comme  les  propriétés  par- 
ticulières de  même  nature  et  d'égal  revenu. 

En  cas  de  surtaxe,  la  régie  poursuivra  le  dégrèvement, 
soit  d'office,  soit  sur  la  dénonciation  du  fermier,  en  la  forme 
ordinaire. 

CIX.  La  contribution  foncière  due  par  les  propriétés  ap- 
partenantes aux  communes, et  par  les  marais  et  terres  vaines 
et  vagues,  situés  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  qui  n'ont 
aucun  propriétaire  particulier,  ou  qui  auront  été  légalement 
abandonnés  ,  sera  supportée  par  les  communes  et  acquittée 
par  elles. 

11  en  sera  de  même  des  terrains  connus  sous  le  nom  de 
bie/is  coininnnaux,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  partagés. 

La  contribution,  due  par  des  terrains  qui  ne  seraient  com- 
muns qu'à  certaine  portion  des  habitants  d'une  commune, 
sera  acquittée  par  ses  habitants. 

CX.  Les  hospices  et  aulies  établissements  publics  acquitte- 
ront la  contribution  assise  sur  leurs  propriétés  foncières  de 
toute  nature,  en  principal  et  centimes  additionnels. 

CXI.  La  cotisation  des  marais  qui  seront  desséchés  ne 
pourra  être  augmentée  pendant  les  vingt-cinq  premières  an- 
nées après  le  dessèchement. 

CXII.  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  depuis 
quinze  ans,  qui  seront  mises  en  culture,  autre  que  celle 
désignée  en  l'article  CXIV  ci -après,  ne  pourra  être  aug- 
mentée pendant  les  dix  premières  années  après  le  défriche- 
ment. 

CXIIl.  La  cotisation  des  terres  en  friche  depuis  dix  ans, 
qui  seront  plantées  ou  semées  en  bois,  ne  pourra  être  aug- 
mentée pendant  les  trente  premières  années  du  semis  ou  de 
la  plantation. 

CXIV .  La  cotisation  des  terres  vaines  et  vagues  ou  en  friche 
depuis  ((uinze  ans,  qui  seront  plantées  en  vignes,  mûriers  ou 
autrCi  arbres  fiuiliers,  ne  pourra  être  augmentée  pendant 
les  vingt  premières  années  de  la  plantation. 

CXV.  Le  revenu  inqiosable  des  terrains  déjà  en  valeur, 
qui  seront  |)lanté.i  en   vignes ,  mùi  icrs  ou  autres  arbres 
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fruitiers,  ne  pourra  être  évalué,  pendant  les  qninze  pre- 
mières années  do  la  plantation,  qu'au  taux  de  celui  des  terres 
tl'ésale  valeur  non  plantées. 

CXVI.  Le  revenu  imposable  des  terrains  maintenant  en 
valeur,  c|ui  seront  plantes  ou  semés  en  ))ois,  ne  scua  évalué, 
l>endant  les  trente  premières  années  de  la  plantation  ou  du 
semis,  qu"au  (jiiart  de  celui  des  terres  d'égale  valeur  non 
plantées. 

CXVII.  Pour  jouir  de  ces  divers  avantages,  et  à  peine  d'en 
être  privé,  le  propriétaire  sera  tenu  de  faire  au  secrétariat 
de  l'administration  municipale  dans  le  territoire  de  laquelle 
les  biens  sont  situé;;,  avant  de  commencer  les  desséchemeiits, 
défrichements  et  autres  améliorations,  une  déclaration  dé- 
taillée des  terrains  tpi'il  voudra  ainsi  améliorer. 

CXVIII.  Cette  déclaration  sera  reçue  fiar  le  secrétaire  de 
l'administration  municipale,  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet,  colé,  paraphé,  daté  et  signé  comme  celui  des  muta- 
tions :  elle  sera  signée  tant  par  le  secrétaire  que  par  le  dé- 
clarant ou  son  fondé  de  pouvoir. 

Copie  de  cette  déclaration  sera  délivrée  au  déclarant , 
moyennant  la  somme  de  25  centimes,  non  compris  le  papier 
tindiré  et  autres  droits  légalement  établis. 

CXIX.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  déclaration  ,  l'admi- 
nistration municipale  chargera  l'agent  municipal  de  la  com- 
mune ou  son  adjoint,  ou  un  officier  municipal ,  dans  les 
communes  de  5,000  habitants  et  au-delà  ,  d'appeler  deux  des 
répartiteurs,  de  faire  a\  ce  eux  la  visite  des  terrains  déclarés, 
de  dresser  |)rocès-verbol  de  leur  elat  jnesent ,  et  de  le  com- 
muniquer, ainsi  que  la  déclaration,  aux  autre  s  répartiteurs. 
Ce  procès-verbal  sera  affiche  pendant  deux  décades,  tant 
<lans  la  commune  de  la  situation  des  biens  qu'au  chef- lieu 
du  canton.  Il  sera  rédigé  sans  frais  et  sur  papier  non  timbré. 

CXX.  Il  sera  libre  aux  répartiteurs  et  à  tous  antres  con- 
tribuables de  la  eomnnine  de  contester  la  déclaration,  et 
même  de  faiic  à  I  administration  municipale  des  observa- 
tions sur  le  procès-verbal  de  l'état  présent  des  terrains;  et 
si  la  déclaration  ne  se  trouve  pas  sincère,  l'administration 
prononcera  que  le  déclarant  n'a  pas  droit  aux  avantages 
précités.  Si,  au  contraire,  la  sincérité  de  la  déclaration  est 
reconnue,  l'administration  municipale  arrêtera  que  le  pro- 
priétaire a  droit  de  jonir  de  ces  avantages. 

On  pourra,  ilans  tous  les  cas,  recourir  à  l'administration 
centrale  du  département,  qui  réformera,  s'il  y  a  lieu,  l'ar- 
rêté de  l'administration  nmniciiiale. 

CXXl.  Les  tcriains  |)rceédenmient  desséchés  ou  défrichés, 
ou  plantés  en  vignes  ou  en  bois,  ou  autrement  ainélioiés  , 
qui  jouissent  de  qaeh|ue  exemption  ou  modération  de  con- 
tiibution  en  vertu  des  lois  antérieures  à  la  présente,  con- 
tinueront d'en  jonir  jusqu'au  temps  où.  cette  exemption  ou 
modération  devait  cesser. 

CXXII.  Les  canatix  de  navigation  ne  seront  cotises,  pen- 
dant les  trente  années  fjui  suivront  celle  où  la  navigation 
aura  commencé,  qu'à  raison  du  sol  occupé  par  le  canal,  par 
les  ré.-.ervcs  d'eau  , chemins  de  halage  et  francs  bords,  et  sur 
le  pied  des  terres  qui  les  bordent. 

Les  canaux  existants  qui  jouissent  de  quelque  exemption 
ou  modération  de  contribuiion,en  vertu  des  lois  antérieures 
à  la  présente,  continueront  d'en  jouir  jusqu'au  temps  où 
cette  exception  ou  modération  devait  cesser. 

CXXIU.  Sur  chaque  matrice  de  rôle  de  la  contribution 
foncière,  à  l'article  de  chacune  des  propriétés  qui  jouissent 
ou  jouiront  de  quelques  exemptions  ou  modérations  tem- 
poraires, données  pour  l'encouragement  de  l'agriculture,  il 
sera  fait  mention  de  l'année  ou  ces  propriétés  doivent  cesser 
d'en  jouir. 

TITRE  VIII. 

CXXIV.  La  jjercepiion  de  la  contribution  foncière  et  celle 
de  la  contribution  personnelle,  niobiliaire  et  somj)luaire, 
seront  faites  dans  clia(|ue  commune  par  le  même  percepteur. 

CXXV.  Chaque  année,  aussitôt  que  les  administrations 
municipales  des  communes  de  5,000  habitants  et  au-dessus 
auront  revn  le  mandement  qui  fixera  leur  contingent  dans 
la  contribution  foncière  ,  elles  procéderont  sans  délai  à 
l'adjudication  de  la  perception  ou  à  la  nomination  d'un 
jjercepteur, 

CXXVI.  Les  administrations  municipales  de  canton  déli- 
béreront chaciue  année,  aussitôt  qu'elles  auront  réparti  leur 
contingent  de  contribution  foncière  entre  les  communes  de 
leur  arrondissement ,  s'il  est  ou  non  avantageux  au  canton 
d'adjuger  la  perception  à  un  seul  ou  à  plusieurs  percepteurs, 
pour  toutes  les  communes. 

CXXV  11.  A  la  suite  de  cette  délibération,  et  dans  la  même 
géauce,  les  administrations  municipales  de  canton  fixeront 
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nn  jour  ponr  procéder  à  l'adjudication  de  la  perception  à 
un  ou  à  |)lusieurs  citoyens  pour  tout  le  canton  ,  s'il  a  été 
ainsi  arrêté;  et,  dans  le  cas  d'arrêté  contraire,  à  l'adjudica- 
tion de  la  iiereeption  ou  à  la  nomination  d'un  percepteur 
pour  chaque  commune. 

CXXVIII.  Le  jour  de  l'adjudication  de  la  perception  sera 
indiqué,  au  moins  dix  jours  à  l'avance,  par  des  affiches  po- 
sées à  cet  effet,  dans  les  communes  du  canton,  aux  endroits 
accoutumés. 

CXXIX.  Les  citoyens  qui  désireront  se  rendre  adjudica- 
taires se  présenteront  à  l'administration  municipale,  pour 
y  faire  connaître  leur  solvabilité  et  les  cautions  qu'ils  pour- 
ront donner. 

CXXX.  Il  ne  sera  fait  d'adjudication  qu'à  la  charge  de 
donner  caution  solvable  ;  mais  il  ne  pourra  être  exigé  de 
cautionnement  plus  fort  que  le  quart  du  montant  des  rôles 
de  la  contribution  foncière.  Ce  cautionnement  sera  en  im- 
meubles situes  dans  le  département. 

CXXXI.  Au  jour  indiqué,  l'administration  municipale 
proposera  la  perception  au  rabais.  Tous  les  citoyens  dont  la 
solvabilité  sera  recoiniue  et  les  cautions  jugées  valables  se- 
ront admis  à  sous-enchérir,  et  l'adjudication  sera  faite  à 
celui  dont  les  offres  seront  les  i)lus  avantageuses. 

CXXXII.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  qu'un  seul 
citoyen  aux  sous-enchéres,  l'adjudication  lui  sera  faite,  s'il 
cousent  à.  rester  adjudicataire  à  trois  centimes  par  franc  des 
contributions  foncière,  mobiliaire,  personnelle  et  sorap- 
tuaiie.  S'il  n'y  consent  point,  l'adjudication  sera  remise  à 
cinq  ou  à  dix  jonrs,  au  choix  de  l'administration  munici- 
pale. Il  sera  posé  de  nouvelles  affiches. 

CXXXIII.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  aucun  ci- 
toyen pour  demander  l'adjudication,  l'administration  mu- 
nicipale en  dressera  procès-verbal,  et  ajournera,  comme  il 
est  dit  en  l'article  précédent.  Il  sera  po.se  de  nouvelles  affi- 
ches. 

CXXXIV.  Au  jour  indiqué  par  les  nouvelles  affiches,  l'ad- 
judication de  la  perception  sera  faite  au  citoyen  qui  offrira 
de  s'eii  charger  pour  une  moindre  remise. 

CXXXY.  Elle  aura  également  lieu  quand  il  ne  se  présente- 
rait qu'un  seid  citoyen  ;  mais  dans  aucun  cas  elle  ne  pourra 
être  faite  à  un  taux  supérieur  à  cinq  centimes  pour  franc 
des  contributions  foncière,  mobiliaire,  personnelle  et  somp- 
tuaire. 

CXXXVI.  Si  aucun  citoyen  ne  se  rend  adjudicataire,  même 
au  taux  porté  par  l'article  précédent,  il  en  sera  dressé  jiro- 
cès-verbal,et  l'administration  municipale  nommera  d'olïJce, 
parmi  les  habitants  de  la  commune,  un  percepteur  dont 
elle  sera  responsable,  et  qui  ne  pourra  être  pris  iiarmi  ses 
membres. 

Ce  percepteur  fera  la  perception  des  contributions  fon- 
cière, personnelle,  mobiliaire  et  somptuaire,  moyennant  la 
remise  portée  par  l'article  CXXXV  ci-dessus. 

CXXXVIl.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  nommé  d'office 
percepteur  des  contributions  de  plus  d'une  coiiiniune. 

CXXXVni.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  nommé  percep- 
teur des  eoniributicns  de  sa  commune,  plus  d'une  fois  dans 
l'espace  de  vingt  ans,  s'il  n'y  consent. 

CXXXIX.  Aucun  citoyen  ne  sera  pareillement  chargé  de  la 
perception,  s'il  est  âgé  de  plus  de  soixante  ans  accomplis,  à 
moins  qu'il  n'y  consente  ,  auquel  cas  la  perception  une  fois 
commencée,  il  ne  pourra  se  dispenser  de  l'achever. 

CXL.  Les  percepteurs  donneront  quittance  aux  contri- 
buables des  sommes  qu'ils  en  recevront  ;  elle  sera  sur  papier 
non  timbré. 

CXLI.  Les  percepteurs  émargeront  en  outre,  et  en  toutes 
lettres,  sur  leurs  rôles,  à  côté  des  articles  respectifs,  les 
différents  paiemens  qui  leur  seront  faits,  à  l'instant  même 
qu'ils  les  recevront. 

CXLII.  Toute  contravention  à  l'article  précédent  pourra 
être  dénoncée  par  le  contribuable  intéressé,  i)ar  l'agent  mu- 
nicipal de  la  commune,  ou  son  adjoint,  et  parle  commis- 
saire du  Directoire  executif  près  l'administration  munici- 
pale :  elle  sera  punie  correctionnellement  d'une  amende  de 
10  fr.  au  moins,  et  de  2â  fr.  au  plus. 

CXLIII.  Les  percepteurs  des  communes  tiendront,  indé- 
pendamment des  rôles  des  contributions,  un  relevé  ou  bor- 
dereau ,  sur  lequel  ils  rapporteront ,  jour  par  jour,  les  noms 
des  contribuables  qui  auront  elfeetué  des  paiements  et  le 
montant  des  sommes  remises:  ils  le  feront  clore  et  arrêter 
par  l'agent  de  la  commune  ou  son  adjoint,  ou  par  le  c(nn- 
niissaire  du  Directoire  executif  près  l'administration  muni- 
cipale, tous  les  dix  jours  au  moins. 
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La  quittance  du  receveur  ou  préposé  sera  rapportée  à  la 
suitf  de  l'aiièié  du  hordoicau. 

CXLIV.  L';i};c"t  iumiii-i|ial  ou  son  adjoint  pourront  se 
faire  re|ireseiiter,  par  le  percepteur,  à  son  biire;iu,  quand  ils 
le  jugeront  convenable,  les  rôle;;  des  contribulion.s  ))ubli- 
ques,  prendre  des  relevés  de  Tétat  du  recouvrement,  cons- 
tater les  infractions  à  la  loi,  et  en  faire  rapport  à  l'adminis- 
tration municipale. 

CXLV.  Les  percepteurs  des  communias  et  des  cantons  ver- 
seront, chaque  décade,  au  préposé  ou  receveur  de  leur  ar- 
rondissement, les  sommes  qu'ils  auront  reçues  dans  la  dé- 
cade précédente. 

Ceux,  qui  se  trouveraient  en  retard  de  verser,  ou  qui  n'au- 
raient pas  prévenu  le  préposé  ou  receveur  de  leur  arron- 
dissement qu'ils  ij'ont  rien  reçu  dans  la  décade  précédente, 
pourront  être  contraints. 

CXLVl.  La  cotisation  de  cliaque  contribuable  est  divisée 
en  douze  portions  égales  et  payables  de  mois  en  mois,  tant 
qu'il  n'en  est  point  ordonné  autrement  par  une  loi  parti- 
culière, ^ul  ne  peut  être  contraint  que  pour  les  jiorlions 
échues. 

CXLVII.  Tous  fermiers  ou  locataires  seront  tenus  de  payer, 
à  l'aequit  des  propriétaires  ou  usufruitiers,  l:i  eontribulion 
foncière  sur  les  biens  «[u'ils  auront  pris  à  ferme  cui  a  loyer, 
et  les  propriétaires  ou  usufruitiers  de  recevoir  le  montant 
des  quittances  de  cette  conliibutiou  pour  comptant  sur  le 
prix  des  fermages  ou  loyers,  ù  moins  que  le  fermier  ou  loca- 
taire n'en  soit  charge  par  son  bail. 

CXLV  III.  Les  pereeptenrs  de  commune  ou  de  canton  sont 
responsables  de  la  non  rentrée  des  sommes  qu'ils  ont  été 
char''és  de  percevoir;  ils  pourront  être  contraints,  par  la 
vente  de  leurs  biens,  à  remplacer  les  sommes  pour  la  per- 
ception desquelles  ils  ne  justitieroiit  point  avoir  fait  les  di- 
li-jcnces  de  droit  dans  le,  vingt  jours  de  l'échéance  ,  sauf 
leur  recours  contre  les  redevables. 

CXLIX.  Les  percepteurs  de  commune  ou  de  canton  qui 
n'auront  fait  aucune  poursuite  contre  un  ou  plusieurs  con- 
tribu.ibles  en  retard  pendant  trois  années  consécutives,  à 
compter  du  jour  où  le  rôle  leur  a  été  remis,  perdront  leur 
recours  et  .Neront  déchus  de  tous  droits  et  de  tonte  action 
contre  eux. 

CL.  Ils  perdront  aussi  leur  recours  et  seront  pareillement 
déchus  de  tous  droits  et  de  toute  action  pour  sommes  res- 
tantes ducs  et  non  payées  parles  contribuabies,  après  trois 
ans  de  cessation  de  poursuites  eonire  lesdits  contribuables. 

CLI.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  percepteur  de  commune 
ou  de  canton,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  [lar  l'ad- 
luinlstralion  municipale,  dans  les  formes  prescrites  par  la 
présente  loi  ,  à  moins  que  les  héritiers  ou  la  veuve,  à  leur 
délaut,  ne  déclarent,  dans  les  dix  jours  du  décès  du  per- 
cepteur ,  qu'ils  entendent  continuer  la  perception.  Cette 
déclaration  sera  reçue  par  le  secrétaire  sur  le  registre  de 
l'administration  municipale,  en  présence  du  jjiésident  ou 
d'un  administrateur.  Elle  sera  signée,  tant  par  le  président 
ou  administrateur  et  par  le  secrétaire,  que  par  les  décla- 
rants; et,  en  cas  que  ceux-ci  ne  sachent  ou  ne  puissent  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention. 

La  veuve  et  les  heiitiers  qui  déclareront  vouloir  continuer 
la  perception  seront  tenus  de  donner  caution  solvable,  et 
de  la  présenter  le  jour  même  de  leur  déclaration. 

CLII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  brumaire  an  VI, 
portant  création  d'une  agence  des  contributions  directes, 
et  de  l'instruction  y  annexée,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
recouvrement  des  contributions  foncière  et  mobilière,  les 
versements  à  faire  par  les  jiercepteurs  et  par  les  receveurs 
et  leurs  préposes,  chacun  à  leur  égard,  la  surveillance  et 
les  attributions  respectives  des  commissaires  du  Diiectoire 
exécutif,  des  préposés  ou  receveurs  et  des  inspecieurs  de 
ladite  agence  ,  continueront  d'être  exécutées  en  tout  ce  qui 
n'est  point  contraire  à  la  présente  resolution. 

CLIII.  Les  contraintes  et  poursuites  contre  les  contribua- 
bles en  retard  d'acquitter  leurs  cotes,  et  contre  les  percep- 
teurs, préposés  et  receveurs  en  retard  de  faire  les  versements 
de  fonds  dont  ils  sont  respectivement  tenus,  continueront 
d'avoir  lieu  selon  les  lois  actuelles  non  contraires  à  la  pré- 
sente, tant  qu'il  n'en  aura  point  ete  autrement  ordonne. 

CLIV.  Le  décret  des  20,  22  et  23  novembre  1790  ,  vieux 
style,  concernant  ta  contribution  foncière ,  et  l'iii'îtruc- 
tion  y  annexée;  le  décret  des  12  et  13  juillet  1791,  vieux 
style,  relntifftnent  à  ^'t^^'aluatiun  des  bois  et  forêts ,  et  des 
tourbières  ,  et  celui  du  21  février  même  année,  qui  assujet- 
tit à  ia  contribution  foncière  les  droits  de  péaSj'e  et  autres 
non  supprimes ,  les  re^'cnus  des  canaux',  e^c.,sont  abrogés. 
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Sont  pareillement  abrogées  toutes  autres  dispositions  de 
lois  contraires  à  la  présente. 


Farit-lcs.  —  iNotice  sur  neuf  plans  de  Paris. 


SUPPLÉMENT. 

Loltro  du  ministre  de  l'intérieur,  François  (de  Neuf- 
ch<1le;ui),  niix  bibliolhe'ciires  des  écoles  centrales,  sur 
l:i  iiéccssitti  de  l'aire  connaître  aux  ('lèves  les  dt''|jôts 
iini)t>rtanls  dont  ils  sont  charités,  et  de  les  initier  à 
la  coiiiiaissance  des  livres,  pour  la  ckissilicutioii  dcs- 
tiaeis  il  leur  propose  un  système. 


ÏN"  7  1.  Primedi  1 1  Frimaire,  (i"  Dec.) 


iMadr'ul.  —  Victoire  remportée  dans  la  nier  des 
Indes  par  les  Espagnols  sur  les  Anglais. 

Londres. — On  parle  ciiverletneiil  d'un  plan  d'uiiioii 
entre  l'Irlande  ei  1  Angleterre. 

KcinibLiqiie  cisalpine.  —  Plan  gênerai  de  (inancos 
nd()|itt>  par  le  corps  législatif. — La  constitution  est 
acceptée. 

Paris.  —  Arrête  du  Directoire  exécutif,  qui  (ixc 
les  lieux  de  sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
destinés  pour  l'étranger.  — Rapport  du  niinislre  de 
la  marine,  Bruix,  sur  la  belle  défense  du  Franc/Uin, 
que  montait  le  général  Blanquet-Duchayla,  à  Abonkir. 

—  La  trahison  vient  de  livrer  aux  Anglais  le  Port- 
Mahon,  dans  l'ile  de  Minorque,  dont  les  Espagnols 
étaient  restés  possesseurs  parle  irailé  de  paix  de  1783. 
Les  Anglais  se  sont  présentés  devant  celle  place  avec 
trois  mille  liomnies  seulement ,  et  ils  ont  trouvé  des 
auxiliaiies  dans  les  nombreux  émigrés  français  qui  y 
avaient  établi  leur  résidence. 

—  Organisation  diine  nou  elle  association  roya- 
liste dont  les  agents  parcourent  les  départements. — 
Départ  du  coni.nandeur  de  Paiffo  ,  ministre  de  îNaples 
au[)rès  de  la  République  française,  pour  retourner 
auprès  de  sa  cour.  —  Discours  énergique  d  Huber  , 
dans  le  grand  consiil  helvétique,  contre  l'émigration 
de  plusieurs  jeunes  gens ,  pour  se  soustraire  au  ser- 
vice militaire.  —  Lettre  du  citoyen  Alexandre  Faujas 
à  son  père,  le  citoyen  Faujas  de  Saint- Fond  ,  sur  le 
coiid^at  du  Hoche  :  il  annonce  que  les  Anglais  ont 
acheté  bien  cher  cette  défaite.  —  Analyse  de  V astro- 
nome ,  opéra  du  citoyen  Desfaucherets. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  4  Fr.IMAIRE. 

Renvoi  à  une  commission  d'une  motion  de  Boiirsin 
relative  aux  iiicertiliidcs  des  familles  sur  les  droits 
d'hérédité. — Discussion  sur  la  circonscription  des 
cantons.  Bergier  et  Baudet  ap|)uienl  le  projet.  Lanjacq 
et  Geni^sieu  le  combatlent.  Appel  nomiiiai.  Le  pro- 
jet est  rejeté. —  Message  au  Directoire  pour  lui  de- 
mander (les  renseignements  sur  la  situation  politique 
des  déparlements  de  l'Ouest.  —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  4  FRIMAIRE. 

Lemcnnet  fait  un  rapport  en  faveur  d'une  rt'so'u- 
lion,  d'après  laquelle  tout  jugement ,  dont  le  dispo- 
sitif portera  qu'il  a  été  rendu  eu  dernier  ressort,  ne 
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pourra  ctrc  aUaqiie  que  par  la  voie.  île  cassa! ion. 
Ajoiiriienient.  — Discussion  sur  ia  rcsolutiou  reialive 
à  la  taxe  sur  les  portes  el  l'euetres.  Laussal  et  Iluguct 
la  coniljaltciit.  —  Cornet  l'appuie. 

Le  conseil  rap]irouve;  en  voici  le  texte  : 
Alt.  I"^.  11  y  aura  pour  l'an  Vil  une  contribution  réi;Iéede 
la  manière  suivante  : 

II.  Cette  contribution  est  étal)lie  sur  les  portes  et  fenêtres 
donnant  sur  les  rues,  cours  ou  jardins  ries  bâtiments  et 
usines,  sur  tout  le  territoire  de  la  République,  et  dans  les 
proportions  ci-après  : 

III.  Les  portes  et  fenêtres,  dans  les  communes  au-dessous 
de  cinq  mille  âmes,   paieront 20  cent. 

De  cinq   h  dix  mille 25 

De  dix  à  vingt-cinq  mille      .     .     , 30 

De  vingt-cinq  à  cinquante  mille 40 

De  cinquante  à  cent  mille 50 

De  cent  mille  âmes  et  au-dessus 6U 

Les  portes  coclières  et  celles  de  magasin,  de  marchands 

en  gros,   commissionnaires  et  courtiers,   p.iieront  double 

coniribu.'ion. 

IV.  Dans  les  communes  au-dessus  de  vingt-cinq  mille 
âmes,  les  fenêtres  des  troisième,  quatrième,  cinquième 
étages  et  au-dessus  ,  ne  paieront  que  25  centimes. 

V.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  contribution  établie  par  la 
présente  ,  les  portes  et  les  fenêtres  servant  à  éclairer  ou  à 
aérer  les  granges,  bergeries,  etables,  greniers,  caves  et 
autri^s  locaux  non  dcsiinés  à  l'habitation  dis  liommes,  ainsi 
que  toutes  les  ouvertures  du  coiidjle  ou  toitures  des  mai- 
sons habitées. 

Ne  sont  pas  également  soumises  à  ladite  contribution  les 
portes  et  fenêtres  des  bâtiments  nationaux  servant  à  un  ser- 
vice public  civil,  militaire  et  d'instruction. 

Néatimoins,  si  lesdits  bâtiments  sont  occupés  en  partie 
par  des  citoyens  auxquels  la  République  ne  doit  point  de 
logement,  d'après  les  lois  existantes,  lesdits  citoyens  seront 
soumis  à  ladite  eoniribution ,  à  concurrence  des  parties 
desdits  bâtiments  qu'ils  occuperont. 

VI.  Les  municipalilés  seront  tenues,  dans  les  dix  jours  de 
la  réception  de  la  présente  loi ,  de  faire  ou  faire  faire,  par 
des  commissaires,  l'état  des  fenêtres  et  portes  sujettes  à 
l'imposition. 

VII.  La  réunion  des  états  ci-dessus,  visés  par  le  commis- 
saire du  Directoire  exéculif,  foruiera  le  rôle  de  chaque  ar- 
rondissement de  commune,  et  il  sera  rendu  exécutoire  par 
l'administratiiin  centrale. 

VIII.  Il  sera  fait  remise  à  chaque  commune  de  cinq  cen- 
times par  chaque  franc  du  montant  du  rôle,  pour  subvenir 
aux  frais  du  rôle;  et  le  surplus,  s'il  y  en  a ,  sera  employé 
aux  dépenses  locales. 

IX.  La  remise  de  chaque  percepteur  sera,  par  franc,  le 
((uart  de  ce  qui  leur  est  alloué  aussi  par  franc  pour  la  levée 
des  autres  impositions. 

X.  L'assiette  et  le  recouvrement  de  la  contribution  ci- 
dessus  établie  sont  placés  sous  la  surveillance  et  l'inspec- 
tion de  l'agence  des  contributions  directes. 

XI.  Immédiatement  aj)rés  la  clôture  tlu  rôle,  l'agent  par- 
ticulier des  contributions  directes  transmettra  à  l'agent 
général  le  résultat  des  sommes  portées  dans  chaque  rôle. 
Celui-ci  les  reuniia  pour  en  faire  connaître  le  montant  total 
an  ministre  des  finances,  pour  qu'il  en  rende  compte  au 
Directoire  exécutif,  qui  en  informera  le  Corps  législatif. 

XII.  La  contribulion  des  portes  et  fenêtres  sera  exigible 
contre  les  propriétaires  et  usufruiliers, fermiers  et  locataires 
principaux  des  maisoiiK,  bâtiments  et  usines,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  locataires  particuliers  pour  le  rembourse- 
ment de  la  somme  due,  à  raison  des  locaux  par  eux  occupés. 

XIII.  La  présente  contribution  sera  payable,  par  tiers, 
dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Les  percepteurs,  les  préposes  des  receveurs,  et  les  rece- 
veurs eux-mêmes,  en  sont  déclarés  personnellement  res- 
ponsables :  lisseront,  en  cas  de  retard, poursuivis  sur  leurs 
biens  et  celui  de  leur  caution  ,  sauf  le  recours  dea  receveurs 
sur  leurs  préposés,  et  de  ceux-ci  sur  les  perccpteuis,  et  de 
ces  derniers  .sur  les  contribuables. 

XIV.  Les  redevables  seront  contraints  au  iiaiement  de  la 
contribution|)ar  saisie  et  vente  de  leur  mobilier,  vingt-ijuatre 
heures  après  le  commandement  qui  leur  sera  fait,  jiar  écrit, 
par  le  percepteur. 

L'exécution  pourra  porter  sur  les  meubles  et  elfels  des 
locataires,  jusqu'à  coneurreuce  des  sommes  par  eux  dues. 

XV.  Lorsque  le  même  bâtiment  sera  occupé  par  le  pro- 
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priétairo,  et  un  ou  plusieut-s  locnlaiies,  on  ])ar  plusieurs 
locataires  seulement ,  la  coutribiition  des  portes  et  fenêtres 
(l'un  usage  commun  sera  acquittée  jiar  1rs  iiropiiétaires  ou 
usufruitiers. 

X\  I.  Les  différends,  qui  pourront  s'élever  sur  le  paiement 
de  la  contribution  ci-dessus  établie,  seront  décides  snr 
simples  mémoires  et  sans  frais  i)ar  les  administrations  mu- 
nicijiales;  en  cas  de  recours,  par  les  administrations  cen- 
trales, sur  le  rapport  et  les  conclusions  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif. 


Faiictés.  —  Notice  des  mémoires  du  citoyen  Ar- 
iiauld  sur  divers  objets  relatifs  au  service  de  la  nia- 
rine,  et  uotamnicnt  sur  les  hois  propres  à  ia  cons- 
truction des  vaisseaux. 


JN"  72.  ®a£®ala  12  FriaÊBaii-e.  (2  Dec.) 


Rastadt,   5  frimaire. 

Réponse  des   ministres  plénipotentiaires  fiançais 
aux  dernières  notes  de  ladéputation  de  l  Empire. 

Les  soiîs.sif;nés  ,  ministres  plénipolenliaircs  de  ia 
Répiihlitpic  liaiiçaise  pour  la  né2,ocialion  avec  l'em- 
pire gornianitiue  ,  ont  reçu  la  note  de  la  dépntalion 
de  1  Empire,  qui  leur  a  été  communiquée  le  1er  f,-;. 
maire,  présent  mois,  par  le  ininislre  plénipotentiaire 
de  rempereiir. 

Les  soussii;néb  ,  voulant  abréger  des  discussions  qui 
ne  prolitent  qu'à  l'ennemi  commun  ,  et  mettant  le 
comble  aux  preuves  de  modéialion  et  d'amour  de  la 
paix  que  leur  gouvernement  n'a  cessé  tie  donner, 
déclarent  que  la  République  française  consentira  à  ce 
que  les  dettes  communales  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
restent  à  la  charge  du  côté  fiançais;  mais  ils  déclarent 
en  même  temps  (jue  celte  concession  si  libcraic  n'est 
proposée  que  sous  la  condition  sine  cpidnon  el  reso- 
tuti  fa  qi\e  ladéputation  de  rKmpiie,  de  son  côte, 
accédera  eoiuplétement ,  sans  réserve  et  sans  délai 
(juelcoîjipie ,  à  leur  noie  du  12  vendémiaire  dernier, 
expliquée  par  leurs  notes  postérieures  des  21  et  23 
bruniiiire  ,  et  par  les  dispositions  suivantes  : 

1»  Rclativenienl  à  l'article  premier  de  ladite  note 
du  12  vendémiaire  concernant  la  délibération  du 
cours  du  Rhin  et  de  ses  îles,  les  soussignés  tombent 
d'accord  cpic  la  propriété  des  îles,  possédées  au  côté 
gauche  du  Thalweg  par  des  particuliers,  leur  sera  con- 
servée eti  se  (Oniorman!  aux  lois;  mtiis,  quanta  celles 
dudit  coté  qui  apparlicniieiil  à  des  piinces  el  étals 
d'Lmpire  cl  nobles  iminédials  ayant  voix  à  ia  diète,  il 
est  entendu  que  la  soiiveraineté  cl  la  propriété  de 
toutes  les  lies  ,  stins  dislinclion  ,  sont  cédées  et  lians- 
porteesà  la  République  française,  tous  arrangements 
conventions  et  observances  conlraires  sur  ce  iioini 
devant  cesser,  comme  incompaîiblcs  avec  la  limite 
solennellement  et  irrévocablement  fixée  et  reconnue 
dans  la  présente  négociation  p.ar  les  deux  [>uissancts 
contractanlcs. 

2°  En  ce  qui  concerne  le  péage  d'Elsflcth  ,  dont 
l'abolilion  pour  la  Républicpie  iiançaise  csl  réclamée 
par  l'article  second  de  ladite  note  du  12  vendémiaire  , 
les  {soussignés  ne  conçoivent  pas  que  la  dépiUaîion  de 
l'Empire  se  croie  iiicompéteiîte  pour  prononcer  la 
suppression  partielle  de  ce  jiéage  ,  tandis  cpa'elle  a 
bien  |)rononcé  celle  de  tous  les  péages  sur  'n\  Rhin  , 
appartenants  la  plupart  à  des  nieinbies  de  l'Einpire. 
Au  surplus,  on  ne  demande  à  l'Empire  que  ce  qui 
dépend  de  lui,  c'est-ii-dire  l'abandon  tle  ses  droits, 
ou  la  déclaration  foiinelle  ([u'il  n'eu  a  aucun;  et 
quant  aux  intérêts  individuels,  nul  doute  que  la  ])erlo 
résuilantc   d'une  cissiou   clfectuéc  ne  soit  iiulemni» 
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si'o  rie  In  in.'ino  inr.nii'io  que  foules  Irft  autres  q;ie  la 
n:icifnrilion  acliR-llc  aura  ofcasumni-cs. 

3"  Ce  qui  a  élij  ilit  par  les  soussignés  dans  leur  note 
tlu  21  bruniairo  .  louchant  Tart.  VIT  de  celle  du  12 
vendémiaire  ,  relatif  aux  émi;;rés.  ne  peut  être  et  n'est 
en  ellet  qu'une  exidicalion  eonllrmative  dudit  article, 
dont  la  substance  ne  saurait  èlrc  par  là  nullement  al- 
térée. Les  pays  devenus  français  par  leur  réunion 
effective  ne  font  plus  parlie  de  la  nation  allemande  , 
consécpicmmeiit  ils  sont  soumis  à  toutes  les  lois  Iran- 
çaises. 

Les  soussignés  déclarent  de  nouveau  que  la  consti- 
tution républicaine  s'oppose  à  l'extension  que  la  dé- 
])ulation  de  l'Empire  voutlrail  doniu'r  audit  art.  ^  il  , 
qu'ils  rejettent  formcllenieut  le  sens  forcé  qu'elle 
(tonne,  par  une  fausse  aualo£;ie  ,  aux  termes  ilont  ils 
ont  usé  tlans  leur  note  du  '21  brumaire.  Au  reste  , 
comuie  les  lois  relatives  à  l'émli^raliou  admettent  de 
justes  exceptions,  et  en  assez  graml  nond)rc  ,  la  d('|)U- 
tation  doit  être  peu  iiiquièlesiu-  leur  application. 

En  terminant  cette  note  ,  les  soussi|;;iiés  pourraient 
justement  rehausser  aux  yeux  de  la  députalion  de 
l'Empire  l'importance  du  nouveau  sacritice  (pi'ds 
viennent  d'ollrir  à  la  paix  ,  comparé  avec  ce  qu'ils  lui 
demandent  dans  ce  moment;  mais,  pleins  de  con- 
fiance en  elle  ,  ils  se  reposent  sur  sa  sagesse  du  soin  de 
ce  parallèle,  et  ils  se  persuadent  qu'elle  ne  voudra 
pas,  par  une  résistance  qui  désormais  ne  serait  moti- 
vée que  sur  des  intérêts  purement  individuels,  com- 
promettre le  bien-être  général  et  la  tranquillité  de 
l'Allemagne, 

Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  assurent ,  à  celle  occasion  ,  le  ministre  plé- 
iiipotenliaire  de  S.  i\I.  remjjereur  des  sentiments  de 
leur  cousidéiation  la  plus  distinguée. 

Rastadt ,  le  3  frimaire  an  Vil  de  la  Républitiue 
française.      Signé  Bonjvier,  Jean  Df.buy,  Robebjot. 

Seconde  noie. 

Les  .soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  irançaise  pour  la  négociation  avec  Tem- 
])ire  germanique  ,  ont  reçu  la  seconde  note  de  la 
dépulation,  (jui  leur  a  été  connnuniquée  le  l^i"  fri- 
maire, présent  mois,  par  le  ministre  pléniiJotentiaiie 
de  l'empereur. 

Quelque  désir  qu'ils  aient  de  faire  preuve  de  leur 
dérérence  pour  la  députalion  de  l'Empire  ,  les  sous- 
signés ne  peuvent  partager  son  opinion  sur  l'objet  de 
cette  nouvelle  note.  Mais  ils  l'invitent,  par  toutes  les 
considérations  tl'un  intérêt  bien  entendu  et  d'une 
vraie  humanité  ,  à  porter  toute  sou  attention  sur  leur 
note  priiuipale  de  ce  jour,  dans  latpielle  elle  trouvera 
le  gage  assuré  d'une  prompte  paix  et  de  l'amélioration 
possible  des  choses. 

Les  soussignés  renouvellent  au  ministre  de  S.  M. 
rempereur  l'assurance  de  leur  considération  la  plus 
distinguée. 

Rastadt,  le  3  frimaire  an  YII  de  la  République 
française.       Signé  Boaniek,  Jean  Debry,  Robekjot. 

On  s'altend  ici  à  voir  paraître  bientôt  un  plan  de 
sécularisation.  Ou  croit  cpi'il  trouvera  d'autant  moins 
d'obstacles  ,  que  déjà  l'électeur  de  Bavière  a  obtenu 
du  pape  une  bulle  de  sécularisation  j^our  quinze  cou- 
vents en  Bavière;  leur  revenu  doit  être  enqiloyé  à  la 
solde  des  troupes,  dont  on  a  beaucoup  augmente  le 
nombre. 

Londres.  —  Ouverliirc  du  pariciiiont.  Discours  du 
roi,  roulai»  jircsqiie.  oiitièreiiiciit  sur  la  victoire  de 
Nelson,  et  sur  rcxiicdilion  d'Irlande. 

Réptddiqfie  française.  —  Arrêté  du  Diroctoifc  rc- 
lalii'jiti  paiement  des  rentes  et  peiisioiis.  —  Presenlu- 
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tioii  nu  Directoire  du  i^êtiêral  Sarraziiijqiii  adéban|iié. 
en  Irlande.  Discours  proiiouc('s  à  ce  sujet.  —  Moiivc- 
meiils  et  menaces  de  brigands  dans  la  Huèt  dlla- 
trtictiaii. 


Extrait  d'une  lettre.,  écrite  par  un  membre  de 
l'Institut  du  C(dre,  à  un  de  sex  amis ,  en  date 
du  1 1  fructidor. 

L'événement  de  la  (lotte  n'a  pas  influé  sur  la  con- 
fiance du  soldat.  L'armée,  couune  son  chef,  pense 
to\ijours  que  la  l'ortunc  ne  l'a  pas  abandonnée;  nous 
comptons  sur  d'hennuses  destinées.  L'intérieur  s'or- 
ganise 5  les  habitants,  de  toutes  les  sectes,  sont  appelés 
;ui  gouvernement,  mais  les  Coplites  sont  ceux  (]ui 
nous  montrent  le  plus  de  tlévouement. 

Les  membres  de  l'Inslitut  national  ont  fondé  ici  un 
établissement  semblable  à  celui  de  Paris.  Us  ont  réuni 
à  eux  quelques-uns  des  savants  et  artistes  qui  ont  suivi 
l'armée;  cpuiq'ies  militaires  vont  été  adjoints.  Les 
généraux  lvlél)er  ,  Dcsaix  ,  Régnier,  Antlréo.ssi  et  Cal- 
farelli;  l'aide  de  camp  tlu  général  en  chef,  Sarko>ki , 
et  l'ordonnateur  en  chef  Sucy  y  ont  été  admis.  Cet 
établissement  a  un  fort  beau  local ,  où  il  y  aura  sous 
peu  un  jardin  do  botanique.  Déjà  il  y  a  le.  commen- 
cenient  d'une  ménagerie;  bientôt  (m  y  trouvera  bi- 
bliothèque publitpie,  observatoire,  cabinet  de  physi- 
que ,  laboratoire  (le  chimie  ,  salles  d'antiquités,  etc. 
Le  citoyen  Mouge  a  été  élu  président;  le  général  en 
chef,  vice-président;  et  le  ciloycu  Formier  ,  secré- 
taire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CLXQ-CENTS. 

SÉ.VNCE  DU  6  FKniAIRE. 

Rnpi)ort  de  Ileiirtnut-Lnmerville  pour  l"e'l;d)lis.se- 
inetd  (le  musées  el  d'écoles  nationales  de  dessin  ,  diî 
sciili)tiire  el  d'arciiitcctuie.  Ajoiiriiemeiit.  —  Discus- 
sion relative  aii.v  dépenses  du  ministère  diS  linaiices. 
Rappoi  t  de  Léyier  à  ce  sujet. 


N"  7  3.  Ta'itîi  13  Frimaire.  (3  Dec.) 


Turquie.  —  Levée  du  siège  de  Widdin  par  les 
Turcs.  —  Progrès  de  Pa.sswan-Oglou. 

La  Haye.  —  Arrestalion  de  citoyens  opposés  à  la 
révolution  du  24  prairial. 

Paris.  —  Acte  de  bieiifaisaiice  d'un  ciloycu  ,  qui  se 
charge  de  réducalioii  de  dix  orphelins. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  6. 

Qiiirot  demande  la  question  préalable.  Fahre  dé- 
fend le  projet.  Il  est  adopté. — Discussion  sur  le  projet 
de  Diiplaiitier  (  de  la  Gironde  ),  relatif  aux  biens  des 
pères  et  mères  d'émigr('s.  Bergier  l'appuie  en  tout  ce 
qu'il  a  de  conforme  à  la  loi  du  9  floréal  an  III  ;  mais 
il  le  combat  en  ce  (pi'il  a  de  contraire  aux  bases  fon- 
damentales de  celte  loi.Chollet  l'accuse  de  renfermer 
un  vice  de  rétroactivité  qui  b'esserait  Ions  les  prin- 
cipes :  il  demande  qu'on  ne  fasse  pas  semblant  de 
rapporter  une  loi  déjà  sévère,  ipiaiid  en  réalité  on 
vent  lui  en  substituer  une  jdns  sévère  encore.  Vczin 
parle  dans  le  même  sens  ,  et  demande,  pour  le  lerniG 
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(le  siiccrssibiliUi ,  une  dchoUc  gradiioe  sur  les  calculs 
(lo  |irol)al)iIile  de  la  vie  iiiiniaiiio.  Chuiielaiii  coiii- 
l)at  colle  opinion,  comme  cutraniant  des  leulcurs 
l'iiiiosles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  6  FRIMAinE. 

Appr()l)ation  de  diverses  re'soIiUions  snrlcs  opéra- 
tion d'assemblées  communales. —  Rai)p«rl  de  Lemer- 
cier  en  faveur  de  la  résolution  qui  lixe  le  régime  et 
le  mode  de  police  et  d'adminislratiou  des  bacs  et  ba- 
teaux sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables. 
Elle  est  approuvée. 

Art.  1".  Les  disposilions  clo  la  loi  du  25  août  1792,  sur  les 
bacs  et  bateaux  établis  pour  la  traverse  des  ileuves, rivières 
et  canaux  navigables;  celles  du  25  tlierinid.ir  an  111,  sur  les 
droits  à  percevoir  auxdits  passages,  ainsi  (pic  touti^s  autres 
lois,  tous  usages,  concordats,  engagements,  droits  com- 
nuins,  franchises,  qui  pourraient  y  être  relatifs  ou  en  dé- 
])eiidre  ,  sont  abrogés. 

II.  Aussitôt  la  publication  de  la  présente  loi,  les  proprié- 
taires, détenteurs,  conducteurs  de  bacs,  bateaux ,  passe- 
cheval,  et  autres  passeurs  sur  les  fleuves,  rivières,  et  canaux 
navigables,  seront  tenus  de  l'aire  connaître  leurstitiesà 
l'adniinistratioti  de  leur  canton,  qui  recevra  leur  déclara- 
tion en  présence  du  préposé  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment; ils  justifieront  à  quel  litre  ils  jouissent  desdiis  bacs, 
bateaux  et  iigrts,  ainsi  que  des  logements,  magasins,  Jjii- 
reaux  et  autres  objets  y  relatifs;  s'ils  en  ont  acciuitte  la  va- 
leur, soit  au  trésor  public,  soit  à  des  particuliers;  et,  dans 
ce  dernier  cas  ,  ceux  qui  auront  reçu  justifieront  de  leurs 
pouvoirs  et  du  compte  qu'ils  en  auront  rendu;  à  défaut  de 
])reuve  écrite,  il  y  sera  suppléé  par  une  eii(|uèle. 

II(.  Dans  le  cas  où  Icsdils  propriétaires, détenteurs  et  con- 
ducteurs ne  feraient  pas  lesdites  déclarationset  justilicalions 
tlaiis  le  mois  </iii  suivra  la  piibticatiou  de  la  loi,  et  ledit 
mois  passé,  ils  seront  considérés  comme  réteiitionnaiies 
d'objets  appartenants  à  la  République,  et  dépossédés  sans  in- 
demiiilé. 

IV.  Aussiiôt  que  les  administrations  se  seront  assurées  du 
nombre  dcA  passages  existants  et  du  lieu  de  leur  établisse- 
ment, elles  feront  constater  l'état  des  bacs,  liateaux,  agrès, 
logements,  bureaux,  magasins  et  autres  objets  relalifs  à  leur 
service. 

V.  Il  sera  procédé  de  suite  à  leur  estimation  par  deux  ex- 
perts, dont  l'un  sera  choisi  par  le  détenteur  ou  projjric- 
taire,  l'autre  par  le  préposé  de  la  régie;  et,  en  cas  de  partage, 
par  un  tiers  qui  sera  nommé  par  l'administration  du  dé- 
partement. 

VI.  Celte  estimation  fixera  la  valeur  des  objets  dont  le 
remboursement  sera  dû  au  détenteur  ou  propriétaire;  elle 
sera  acquittée  dans  le  mois  de  l'adjudication  définitive. 

VII.  luiinédiateincnt  après  la  clôture  du  procès-verbal 
d'estimation,  les  préjiosés  de  la  régie  prendront  possession, 
au  nom  de  la  nation  ,  des  objets  y  compris. 

VIII.  Ne  sont  point  compris,  dans  les  dispositions  des  ar- 
ticles précédents,  les  bacs  cl  Ijaleaux  non  enipkiycs  à  un 
passage  commun  ,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un  par- 
ticulier, ou  pour  l'exploitation  d'une  |)ropiiété  circons- 
crite par  les  eaux. 

Ils  ne  pourront  toutefois  être  mnintenus;  il  ne  pourra 
même  en  être  établi  de  iiou\c.iiix,(|U'apiès  avoir  f:iit  vérilier 
leur  destination  ,  et  lait  coiialaler  qu'ils  ne  peuvent  nuire  à 
la  navigation,  et  à  cet  elïet  les  propriétaires  ou  détenteurs 
desdits  liacs  ou  bateaux  établis  ou  à  établir  s'adresseront 
aux  administrations  centrales,  qui,  sur  l'a  vis  de  l'a  dm  i  ni  si  ra- 
tion municipale,  pourront  eu  autoriser  provisoirement  la 
conservation  ou  l'établissement,  qui  toutefois  devra  être 
confirmé  par  le  Directoire  exécutif,  sur  la  demande  (jui  lui 
en  sera  faite  par  l'administration  centrale. 

IX.  Ne  sont  point  non  plus  comjiris,  dans  les  précédents 
articles,  les  barques,  batelets  et  bachots  servant  à  l'usage 
de  la  pèche  ou  de  la  marine  marchande,  montante  et  des- 
cendante; mais  les  (iroiiriétaircs  et  conducteurs  desdiles 
l)ar([ues  ,  batelets  et  bachots,  ne  pourront  point  établir  do 
passage  à  heure  ni  lieu  fixes. 

X.  Les  bacs,  bateaux,  agrès,  logements,  Ijiireanx,  ma- 
gasins et  autres  objets  dont  les  préposés  de  la  régie  auiont 
pris  possession  an  nom  de  la  nation,  seront  iirovisoiremeni, 
et  jusqu'aux  nouvelles  adjudications,  conlics,  sous  bonne 
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etsolvablocaution,et  à  titre  do  séquestre,  à  desabonnataires 
qui  seront  acceptés  par  les  adniinistralions  municipales. 

Ils  pourront  toutefois  être  laissés  au  même  titre,  et  sous 
les  mêmes  conditions,  aux  délenteurs  actuels. 

XI.  Le  prix  de  l'abonticment  sera  fixé  par  les  administra- 
lions  centrales,  sur  l'avis  des  administrations  municipales, 
et  acquitté  au  bureau  du  receveur  de  l'enregistrement  dans 
l'arrondissement  duquel  le  passage  est  situé. 

XII.  L'abonnataire  sera  chargé,  autant  qu'il  sera  possible, 
des  eniretiens  usufruitiers,  et  des  réparations  localives, 
ainsi  que  du  lialayage  des  ports  et  cales  dans  les  crues  d'eau 
ou  marées  |HUiodiqnes. 

Dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  possible  d'en  charger  l'a- 
bonnataire, ces  frais  d'entretien,  de  réjiaration  et  de  balayage 
seront  prélevés  sur  le  prix  de  l'abonnement,  juscju'aux  ad- 
judications définitives. 

XIII.  Immédiatement  après  l'arrivce  de  la  loi  en  chaque 
chef-lieu  de  département,  et  avant  la  fixation  de  l'abonne- 
ment, radministration  centrale  se  fera  représenter  les  tarifs 
j)erçus  avant  la  loi  du  15 mars  17yO,et  ceux  en  usage  au 
moment  de  la  présente  loi  :  celui  des  deux,  dont  h  s  taxes 
seront  les  moins  lorlcs,sera  le  seul  maintiini  jusqu'ala  pu- 
blication du  tarif  à  fixer  par  le  Corps  législalil;  à  cet  elfct  il 
sera  alficlié,  de  l'un  et  l'autre côlé de  la  ii\  ière,  surun  poteau 
placé  en  lieu  apparent. 

XIV.  Dans  le  cas  d'infidélité,  de  perception  arbitraire,  de 
vexation  ou  d'insulte,  quel  que  soit  le  séquestre,  il  pourra 
être  destitué  et  remplacé  jjar  les  administrations,  sans  pré- 
judice des  autres  iieines  qu'il  aurait  encourues  enraison  du 
délit  pour  lequel  il  aurait  été  destitue. 

XV.  Si  les  détenteurs  actuels  sont  séquestrés,  les  augmen- 
tations f|ui  pourraient  avoir  lieu  pendant  leur  abonnement, 
et  dont  ils  auront  fait  les  avances,  accroîtront  d'autant  la 
somme  (|ui  leur  sera  due  par  suite  de  l'estimation  ordonnée 
par  l'article  VI;  de  même  elle  décroîtra  en  raison  des  dé- 
gradations qui  ser.iient  survenues  pendant  ledit  temps. 

XVI.  .Si  les  détenteurs  actuels  ne  sont  jias  séquestrés  ,  le 
prix  total  de  l'estimation  ordonnée  par  l'article  VI  leur 
sera  également  remboursé  par  le  nouvel  adjudicataire,  dans 
le  mois  de  l'adjndicalion ,  sauf  à  faire  tenir  compte,  par  le 
sét|uestre  intermédiaire,  à  ce  nouvel  adjudicataire,  des  dé- 
prédations, et  au  sécpieslre,  par  l'adjudicataire,  des  aug- 
mentalioiis  qui  pourraient  avoir  en  lieu  pendant  le  temps 
de  l'abonnement. 

XV II.  Pour  l'exécution  des  deux  articles  précédents,  il 
sera  l'ait  un  réeolement  des  objets  mentionnés  au  jirocès- 
verbal;  s'il  y  a  des  différences,  il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle estimaiion,  par  experts,  dont  l'un  sera  choisi  par  lu 
jiri'posé  de  la  régie,  les  autres  par  rhacuiie  des  |)arlies  inté- 
ressées, et,  en  cas  de  partage,  par  uu  tiers  ciioisi  par  l'ad- 
ministration centrale  du  déiiarteinent. 

XV III.  Sans  préjudice  des  opérations  précédemment  et 
simultanément  prescrites,  les  administrations  cenirales,  sur 
l'avis  desadministrations  municipales,  rormeront  le  tableau 
des  tarifs  qu'elles  croiront  pouvoir  être  |)erçus  sur  les  bacs, 
bateaux,  passe-cheval  ,  établis  pour  la  traverse  des  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  de  leur  arrondissement. 

XIX.  Elles  joindront  à  ces  projels  les  tarifs  antérieurs  à 
1790;  ceux  faits,  si  aucuns  l'ont  été,  en  exécution  de  la  loi 
du  25  août  1792;  ceux  enfin  qui  se  trouveraient  en  usage  au 
moment  de  la  publication  de  la  loi. 

XX.  Elles  joindront  encore  à  ces  projets  les  motifs  (pii  les 
auront  détermines;  en  conséquence  : 

I"  Elles  indiqueront  la  largeur  des  lleuvcsel  rivières,  leurs 
niveaux  lors  tics  hautes,  moyennes  et  basses  eaux. 

2"  Elles  proposeront,  s'il  est  nécessaire,  un  supplément  de 
taxe  proportionnel  aux  travaux  lors  des  débordements  :  ;\ 
l'ellet  de  quoi  elles  (iésigneront  le  niveau  où  le  supjilement 
pourrait  être  exigible. 

3"  Elles  comprendront,  dans  la  somme  à  percevoir,  les  frais 
d'entrée  et  de  sortie  des  voitures  et  marchandises. 

XXI.  Elles  ajouteront  aussi  à  ces  renseignements  un  aperçu 
divisé  par  nature  de  dépenses  relatives  aux  bacs,  bateaux  , 
agrès,  bureaux,  magasins,  etc.  : 

I"  De  premier  établissement; 

2"  D'entretien  ; 

y  De  dépenses  imprévues. 

XXII.  Il  sera  fait  aussi  un  aperçu,  sdparé  et  divisé  dans  le 
même  ordre  que  le  i)récédeiit,  des  dépenses  relatives  aux 
ports,  aboiilages  ,  chemins  pour  y  arriver,  quais  et  francs 
bords,  ainsi  que  de  celles  qui  seront  uécessitées  jiar  le  cu- 
rage et  le  balisage  des  rivières,   balayage  des  cales,  l'cx- 
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traction  des  roches  cl  les  nvarics  occasioniiceà  par  les  inon- 
dations, glarcj  et  gros  tcm|)S. 

XXII [.  Dans  le  cas  où  les  terrains  et  bâtiments,  servant  à 
l'exploilalio"  dis  passaf^cs  ou  au  loj;cnient  du  passeur,  au- 
raient été  aliénés  en  vertu  et  conforniénient  aux  lois  sur  la 
vente  des  domaines  nationaux,  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 
j)laceu)ent,  soit  par  des  marchés  laits  de  gré  à  gré,  soit  par 
des  constructions  nouvelles;  et,  si  ces  deux  moyens  ne  peu- 
vent être  employés,  il  y  sera  pourvu  conformément  à  l'ar- 
ticle CCCLV III  de  la  constitution  ,  après  que  la  nécessité 
en  aura  été  constatée,  et  le  remboursement  s'en  opérera 
comme  celui  il<'s  objets  compris  eu  l'article  VI. 

A  cet  effet,  les  administrations  centrales  auront  soin  de 
joindre  les  devis  ,  marchés,  procès-verbaux  relatifs  à  cette 
circonstance  pai  liculière. 

XXIV.  Tons  les  projets  ,  états  et  aperçus  prescrits  par  les 
articles  précédents,  seront  en  conséquence ,  dans  le  plus 
bref  délai ,  adressés  au  Directoire  exécutif,  qui  les  trans- 
mettra au  Corps  législatif. 

XXV.  Aussitôt  que  les  tarifs  déterminés  par  le  Corps  légis- 
latif seront  parvenus  anx  administrations  centrales,  il  sera 
procédé,  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  location  des 
domaines  nationaux,  à  l'atljndication  des  droits  de  passage, 
bacs,  bateaux,  pa>se-eheval  ,  établis  sur  les  fleuves,  rivières 
et  canaux  navigables,  pour  trois,  six  ou  neuf  années. 

XXVI.  Le  procès-verbal  d'adjudication  contiendra  les 
clauses,  charges  et  conditions  qui ,  conformément  à  la  loi , 
auront  par  le  Directoire  oié  jugées  les  plus  convenables  à 
l'intérêt  public  ,  les  plus  utiles  à  la  nation  et  aux  localités  ; 
il  fixera  également  le  nombre  des  mariniers  nécessaires  à 
chaque  bateau, celui  des  bateaux  utiiesaii service  de  chaque 
passage,  leur  forme,  leur  dimension,  leur  construction, 
ainsi  que  la  quantité  et  la  nature  des  agrès  dont  ils  devront 
être  pourvus. 

XXvlI.  Les  dispositions  des  articles  précédents  n'auront 
cependant  lieu,  pour  les  baux  existants  et  faits  par  les  ad- 
ministrations dans  les  formes  prescrites  pour  la  locatio'.i 
des  domaines  nationaux,  que  dans  le  cas  où  les  fermiers 
actuellement  en  jouissance  refuseraient  de  se  soumettre, 
pour  le  temps  qui  restera  à  expirer  de  leur  bail,  aux  nou- 
veaux tarifs  et  aux  conditions  ex|)rimées  dans  la  loi,  sans 
diminution  de  prix  ;  mais  ,  s'ils  souscrivent  auxditcs  condi- 
tions, ils  seront  maintenus.  Dans  le  cas  contraire,  les  baux 
demeureront  résiliés,  sauf  rindemnilé  qui  pourra  être  due, 
à  dire  d'experts. 

XXVI  11.  Les  remboursements  et  indemnités  résultants 
des  dispositions  des  articles  VI,  XV,  XVI,  XVII,  XXillet 
XXVl  I ,  seiont  acquittes  ()ar  l'adjudicataire  dans  le  mois  de 
son  adjudication  ,  soit  entre  les  mains  des  détenteurs  qui 
auraient  justifié  de  liuis  droits,  soit  au  tréâor  public  dans 
le  cas  de  non  justification. 

XXIX.  Au  moyen  de  cet  acquit,  les  nouveaux  adjudica- 
laiies  seront  propriétaires  des  ditsobjets,  tenus  de  les  entre- 
tenir et  transmettre  en  bon  état,  à  l'expiration  de  leur  bail, 
au  nouveau  feiinier,  qui  leur  en  paiera  le  prix  suivant  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  lors  de  ladite  expiration. 

XXX.  Aussitôt  l'entrée  en  jouissance  des  adjudicataires, 
les  tarifs  provisoires  établis  conformément  à  l'article  XI  11 
cesseront, et  le  fermier  sera  tenu  de  faire  placer  les  nouveaux 
sur  un  poteau  en  lieu  apparent,  de  l'un  et  de  l'autre  côté 
de  la  rivière,  fleuve  ou  canal,  sur  lequel  sera  aussi  tracé  le 
niveau  d'eau  au-delà  duquel  le  supjjlément  de  taxe  sera 
exigible. 

XXXI.  Les  opérations  relatives  à  l'administration  ,  la  po- 
lice et  la  perception  des  droits  de  passage  sur  les  ileuves, 
rivières  et  canaux  navigables,  appariicndrotit  aux  admi- 
nistrations centrales  de  déiiarlemént ,  dans  l'étendue  des- 
quelles se  trouvera  situé  le  passage,  sans  préjudice  de  la 
surveillance  de  l'administration  municipale  de  chacjue  lieu, 
la  poursuite  des  délits  criminels  et  de  police  qui  continue- 
ra, conformément  au  code  des  délits  et  des  peine»,  à  être 
de  la  compétence  des  tribunaux. 

XXXI I.  Lorsque  les  passages  seront  communs  à  deux  dé- 
parlements limitrophes,  l'administraiion  et  la  police  desdits 
passages  appartiendront  à  l'administration  centrale  dans  l'ar- 
rondissement de  laquelle  se  trouvera  située  la  commune  la 
plus  prochaine  du  passage;  en  cas  d'égalité  de  distance  ,  la 
population  la  plus  forte  déterr.iinera  ;  en  conséquence  la 
gare,  le  logement  et  le  domicile  de  droit  du  passager  seront 
toujours  établis  de  ce  côté. 

XXX III.  L'attribution,  donnée  par  l'article  précédent  aux 
administrations  centrales  dans  l'arrondissement  desquelles 
se  trouve  située  la  commune  la  plus  prochaine  du  passage, 


déterminera  également  celle  des  tribunaux  civils,  criminels^ 
de  police  et  de  justice  de  paix,  chacun  suivant  sa  com- 
pétence. 

XXXI  V.  Dans  le  cours  de  vendémiaire  et  de  germinal  de 
chaque  année,  sans  préjudice  des  autres  visites  qui  pour- 
raient être  jugées  nécessaires,  les  administrations  centrales 
prescriront  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  de  faire,  en 
présence  îles  administrations  municipales  ou  d'un  commis- 
saire nommé  j)ai-  elles,  la  visite  des  bacs,  bateaux  et  autres 
objets  dépendants  de  leur  service,  afin  déjuger  s'ils  sont 
régulièrement  entretenus. 

X.XXV.  S'il  se  trouve  des  réparations  ou  des  reconstruc- 
tions à  faire,  auxquelles  les  adjudicataires  soient  assujettis, 
ils  y  seront  contraints  ))ar  les  administrations  cenirales, 
ainsi  et  par  les  mêmes  voies  que  pour  les  autres  entreprises 
nationales. 

Dans  le  cas  contraire,  il  y  sera  j)orirvu,  et  le  paiement 
s'en  fera  ainsi  qu'il  sera  ci-après  expliqué. 

XXXV  l.  Les  ingénieurs  constateront  également  la  situa- 
tion des  travaux  construits  dans  le  lit  des  rivières,  sur  les 
cales,  ports,  abordages  et  chemins  nécessaires  pour  j'  ar- 
river. Ils  observeront  les  changements  (|ui  pourraient  être 
survenus  dans  leur  cours,  soit  à  raison  des  débordements  , 
éboulis,  glaces,  ensablement,  soit  à  raison  de  toute  autre 
cause. 

Ils  indiqueront  ensuite  les  travaux  à  faire,  et.  si  pour  leur 
confection  il  était  utile  de  changer  le  cours  de  l'eau,  le  con- 
cours de  l'agence  des  eaux  et  forêts  sera  nécessaire,  et  son 
avis  annexé  au  procès-verbal. 

XXXV  II.  Si  aucuns  des  événements  prévus  par  l'article 
préccili^nt,  ou  tous  les  autres  survenaient  dans  l'intervalle 
d'une  visite  à  l'autre  ,  ou  qu'il  fût  indispensable  d'y  pour- 
voir sans  délai,  l'administiatinn  municipale  ,  sur  l'avis  que 
lui  en  donnera  l'adjudicataire,  fera  faire  provisoirement  tout 
ce  qui  sera  utile  au  service. 

XXXV  111.  L'administraiion  municipale  en  informera  de 
suite  l'administration  centrale,  qui  ordonnera  une  visite 
extraordinaire,  à  laquelle  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dij 
article  XXXV  I. 

XXX  IX.  Si,  par  l'effet  des  événements  prévus  par  les  arti- 
cles XXXV  I ,  XXXV  11  ,  les  changements  à  faire  aux  cales  , 
ports,  abordages  et  chemins,  il  fallait  en  ouvrir  de  nou- 
veaux sur  des  propriétés  particulièies,  la  nécessité  en  sera 
constatée  par  procès-verbal  dressé  en  présence  des  parties 
intéressées, qui  pourronty  faire  insérer  leurs  dires  et  réqui- 
sition, et  liiidemnité  fixée  conformément  à  l'art.  CCCLV  1 1 1 
de  l'acte  constitutionnel. 

XL.  Si  cependant  le  changement  de  chemin,  port  et  abor- 
dage n'était  qu'accidentel  et  momentané,  à  cause  du  gon- 
flement des  rivières,  fieuves  et  canaux,  les  administrations 
centrales,  sur  l'avis  des  administrations  municipales,  et  à 
dire  d'experts,  pourvoiront  aux  indemnités,  qui  seront  ac- 
quittées sur  les  droits  de  bac,  après  l'approbation  du  Di- 
rectoire exécutif. 

XL  1.  Le  Directoire  exécutif  se  fera  rendre  compte  de  la 
situation  des  passages,  et  prononcera  sur  la  nécessité  d'éta- 
blir des  bacs  et  bateaux  alternant  sur  les  deux  rives  , 
lorsque  la  communication  exigeia  cette  mesure. 

XL  II.  Il  désignera  aussi  les  passages  dont  la  communica- 
tion devra  être  suspendue  depuis  le  coucher  du  soleil  jus- 
qu'à   son   lever;  et,  pendant   cette  suspension,   les  bacs 
bateaux  et  agrcs  devront  être  fermés  avec  chaînes  et  cade- 
nas solides. 

XLl  1 1.  Anx  passages  où  le  service  public,  les  intérêts  du 
commerce  et  les  usages  particuliers  résultants  de  la  nature 
du  climat  et  de  la  hauteur  des  marées,  exigeront  une  com- 
municaiion  non  interrompue,  le  Directoire  réglera,  eu 
égard  aux  temps  et  aux  lieux  ,  le  service  des  veilleurs  ou 
quarts  qui  devront  être  établis  sur  ces  passages. 

XL  IV.  Le  Directoire  déterminera  également  les  mesures 
de  police  et  de  sûreté  relatives  à  cha(|ue  passage  :  en  consé- 
quence il  désignera  les  lieux,  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  bac  ou  bateau  devia  avoir  attaché  à  sa  suite  un 
batelet  ou  une  barque,  et  celles  dans  lescjuelles  le  batelet 
ou  la  barque  devront  être  disposés  à  la  rive,  à  l'elfet  de 
porter  secours  à  ceux  des  passagers  auxquels  un  accident 
imprévu  ferait  courir  quelques  risques. 

Il  prescrira  le  mode  le  i)!us  convenable  d'amarrer  les  bacs 
et  bateaux  lors  de  l'embarquement  et    du  debarquen:ent , 
afin  iléviter  les  dangers  que  le  recul  du  bateau  pouirait  oc- 
casionner. 
11  fixera  aussi  le  nombre  des  passagers  et  la  quantité  de 
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déchargement  qae  chaque  bac  oa  bateaa  devra  contenir  en 
raison  de  sa  force. 

XLV.  Les  adjudicataires  et  nautoniers  maintiendront  le 
bon  ordre  dans  leurs  bacs  et  bateaux  pendant  le  passage  , 
et  seront  tenus  de  designer  aux  officiers  de  police  ceux  qui 
s'y  comporteraient  mal,  ou  qui,  par  leur  imprudence, 
compromettraient  la  sûreté  des  passagers. 

XLV  1.  Dans  les  lieux  ou  les  passages  de  nuit  sont  autori- 
sés, les  veilleurs  ou  quarts  exigeront  des  voyageurs  ,  autres 
que  les  domiciliés,  la  représentation  de  leurs  passeports, 
qui  devront  être  visés  par  l'administration  municipale  ou 
l'officier  de  police  des  lieux. 

Les  conducteurs  de  voitures  publiques,  courriers  des 
lualics  et  porteurs  d'ordre  du  gouvernement,  seront  dis- 
pensés de  cette  dernière  formalité. 

XLV  11.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  servir  que  de 
gens  de  riviéieou  mariniers  reconnus  cajiables  deconduire 
sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  :  à  cet  cITet  ils  devront  , 
avant  que  d'entrer  en  exercice,  être  nmnis  de  certificats 
des  commissaires  civils  de  la  mnrine,  dans  les  lieux  où  ces 
sortes  d'eiu|)lois  sont  établis  ,  ou  de  l'attestation  de  quatre 
anciens  mariniers  conducteurs,  donnée  devant  l'adminis- 
tration municipale  de  leur  résidence  dans  les  autres  lieux. 

XLVlll.Tous  individus  voyageurs,  conducteurs  de  voi- 
tures, chevaux,  bœufs  ou  autres  animaux,  et  marchandises 
passant  dans  les  bacs  ,  bateaux,  pa.sse-chcval ,  seront  tenus 
d'acquitter  les  sommes  portées  aux  tarifs. 

XL  I  X.  Ne  sont  point  dispensés  du  paiement  desdits  droits 
les  entrepreneurs  d'ouvrages  et  fournitures  faites  pour  le 
compte  de  la  tîtpublique,  ni  ceux  des  charrois  à  la  suite 
des  troupes,  leur  entreprise  étant  ,  comme  toute  autre,  une 
spéculation  commerciale  et  lucrative. 

L.  Ne  seront  (loint  toutefois  assujettis,  au  paiement  des 
droits  compris  anxdits  tarifs,  les  juges,  juges  de  paix,  ad- 
ministrat'^urs,  commissaires  du  Directoire,  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  raison 
de  leurs  fonctions  respectives;  les  cavaliers  et  olficiers  de 
gcntlaruiprie,  les  troupes  en  marche,  les  officiers,  lors  de 
la  dune  et  tlans  l'ctendue  de  leur  commandement. 

Ll.  Il  est  enjoint,  aux  adjudicataires  mariniers  et  autres  per- 
sonnes employées  au  service  des  bacs,  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  police  administrative  et  de  sûreté  contenues 
dans  la  présente  loi,  ou  qui  pourraient  leur  être  imposées 
par  le  Directoire  et  les  administrations  pour  son  exécution, 
à  peine  d"ètre  rpsponsables,  en  leur  propre  et  privé  nom, 
des  suites  de  leur  négligence;  et,  en  outre,  être  condamnes 
pour  chaque  contravention,  à  une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail  ;  le  tout  à  la  diligence  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  prés  les  administrations  cen- 
trales et  municipales. 

LU.  Il  est  expressément  défendu  aux  adjudicataires  , 
mariniers  et  autres  personnes  employées  au  service  des 
bacs  et  bateaux,  d'exiger,  dans  aucun  temps,  autres  et  plus 
fortes  sommes  que  celles  portées  aux  tarifs, à  peine  d'être 
condamnés  par  le  juge  de  paix  du  canton,  soit  sur  la  ré- 
quisition des  parties  plaignantes,  soit  sur  celle  des  commis- 
saires du  Directoire,  à  la  restitution  des  sommes  induenient 
pprçues,  et  en  outre,  par  forme  de  simple  police,  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  d  une  jour- 
née de  travail  et  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  excéder 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  trois  jours  d'empri- 
sonnement; le  jugement  de  condamnation  .■■cra  imprimé  et 
affiché  aux  fiais  du  contrevenant. 

En  cas  de  récidive,  la  condamn.Tiion  sera  prononcée  par 
le  tribunal  de  police  correciionuclle ,  conformément  à  l'ar- 
ticle D(yV  1 1  du  code  des  délits  et  des  peines. 

Llil.Si  les  actionsétaiehlaccompagnces  d'injures,  menaces, 
violcncps  ou  voies  de  fait,  les  prévenns  seront  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  police  correstionnelle  ;  et,  en  cas  tic  con- 
viction, condamnés,  outre  les  réparations  civiles  et  dom- 
mages et  intérêts,  à  une  amende  qui  pourra  être  de  lOO  fr., 
et  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

Ll  V.  Les  adjudicataires  seront ,  dans  tous  les  cas,  civile- 
ment responsables  des  restitutions,  donnuages  et  intérêts, 
amendes  et  condamnations  pécuniaires,  prononcées  contre 
leurs  |néposes  et  mariniers. 

LV.  Ils  pourront  mènce,  dans  les  cas  de  récidive  légale- 
ment prononcée  par  un  jugement,  être  destitués  parles 
administrations  centrales,  sur  l'avis  des  administrations 
municipales,  et  alors  leurs  baux  demeureront  résiliés  sans 
indemnité. 

LV  I.  Toute  personne  qui,  se  soustrairait  au  paiement  des 
oiriiifs  portées  guidits  tarifs,  tcra  condauirte  jtar  le  juge 
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de  paix  du  canton  ,  outre  la  restitution  des  droits,  ;i  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail,  ni  excéder  trois  jours. 

En  cas  de  récidive,  le  juge  de  paix  prononcera,  outre 
l'amende,  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindie 
d'un  jour,  ni  être  de  plus  de  trois,  et  l'affiche  du  jugement 
sera  aux  frais  du  contrevenant.  (La  suite  à  demain.) 


N°  74.  Qïiartsdi  14  Friissaire.  (4  Dec.) 


Smyrne,  le  8  brumaire. — Voici  les  nouveaux 
détails  qu'on  écrit  des  côies  d'Egypte  : 

«Il  y  a  eu  un  combat  dans  la  Haute-Egypte,  dans 
lequel  la  fortune  a  cf>ntinué  de  favoriser  les  Français-, 
les  troupes  rassemblées  par  les  beys  ont  été  balUics  et 
six  des  principaux  chefs  ont  été  fails  prisonniers. 
Cette  victoire  rend  Bonaparte  maître  de  lous  les  pays 
depuisTlièl)es  jusqu'aux  montagnes  de  l'Elliiopie.  La 
b;isse  et  la  moyenne  Egypte  sont  déj.à  organisées  d'a- 
près les  principes  du  gouvernement  français  et  divi- 
sées en  cantons  et  en  municipalités.  Les  Cophtes,  les 
Juifs  et  même  les  naturels  du  pays  se  monlrent  très 
jaloux  d'occuper  les  places,  et  paraissent  aimer  ex- 
trêmement la  forme  du  gouvernement.  Les  jeunes 
genss'eniôlciit  volontiers  parmi  les  troupes  françaises. 
On  compte  déjà  plus  de  cinquante  mille  auxiliaires, 

)'  On  continue  à  élever  dis  forts  du  côté  de  la  Syrie 
et  de  la  Haute-Egypte,  et  l'on  ne  néglige  rien  pour 
mettre  l'Egypte  à  l'abri  d'une  invasion.  » 

Londres.  —  Discours  de  lord  Lnnsdowne  au  par- 
lement d'Angleterre  ,  pour  la  paix  avec  la  France  ,  et 
contre  le  projet  de  rt'uiiioii  de  l'Irlande  à  l'Angleterre. 
Discours  tic  lord  Holland  ,  dans  le  nicmeseri';. 

Paris, —  Menaces  de  représailles  par  le  roi  d'An- 
glcierre ,  an  sujet  d'un  arreîé  du  Directoire,  (lui 
regarde  comme  pirates  les  personnes  des  puissances 
neutres  ,  ttouvces  sur  des  bâtiments  anglais. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SL'ITE   DE   LA    SÉA^CE   DU   6. 

Présidence  de  Morcau  (de  l'Yonne). 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  G  FRIMAIRE. 

Suite  de  la  résolution   sur  le  mode  de  police  et 
d'adniinistreition  des  bacs  et  bateaux. 

LV  1 1.  Si  le  refus  de  jiayer  était  accompagné  d'injures, 
menaces,  violences  ou  voies  de  fait,  les  coupables  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
condamnés,  outre  les  rép:irations  civiles  et  dommages  et 
intérêts,  à  une  amende  ([ui  pourra  être  de  cent  francs,  et 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

LV  1 1 1.  Toute  personnequi  aura  aitléou  favorisé  la  fraude, 
ou  concouru  à  des  contraventions  aux  lois  sur  la  police  des 
bacs,  sera  condamnée  aux  mêmes  peines  que  les  auteurs 
des  fraudes  ou  contraventions. 

L  1  X.  Toute  personne,  qui  aurait  encouru  quelques-unes 
des  condamnations  prononcées  par  les  articles  précédents  , 
sera  tenue  de  consigner  le  montant  au  greffe  du  juge  di? 
paix  du  caïUon,  ou  de  bonnes  carjtions  solvables,  lequel 
sera  reçu  par  le  juge  de  paix  ou  bien  par  ses  assesseurs. 

Sinon  seront  ses  voitures  et  chevaux  mis  en  fourrière  ;  et 
les  marchandises  déposées  à  ses  frais  jus(|u'au  paiement ,  ou 
jusqu'à  la  consignation,  ou  jusqu'à  la  réception  de  la 
caution. 

LX.  Toute  consignation  ou  dépôt  sera  restitué  immédia- 
tement après  l'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé 
sur  le  délit ,  pour  raison  duquel  les  consignations  ou  dépôts 
auront  été  fails. 

LX  1.  Les  d  3;its  plus  graves  et  non  prévus  par  la  présentp, 
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OH  qui  se  coinplifjtirraient  avec  ceux  qui  y  sont  énoncés  , 
oonijnucroiit  d'elle  jugés  suivant  les  dispositions  des  lois 
pénales  existantes,  auxquelles  il  n'est  point  déro[;é. 

LXII.  Le  produit  des  droits  de  bacs  est  spéciali  lucnt  al- 
fecle  à  la  conleetion  et  à  l'enlrelien  des  bacs  et  bali^aux, 
passe-cheval,  a!;res,  bureaux,  magasins,  ports,  cales, 
abordages,  chemins  pour  y  arriver,  (|uais,  francs  bords  et 
autres  objets  et  travaux  utiles  à  leur  exploitation. 

LXllI.  Seront  aussi  acquittés  sur  ces  produits  les  frais 
d'expertise  et  de  visite,  et  ceux  relatifs  à  l'aduiinistration  , 
régie  ,  surveillance  et  police  des  droits  de  bacs,  autres  (|ue 
ceux  résultants  des  o|)érations,  actes  ou  visites  faits  par  h  s 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  autres  agents  salaries 
de  la  Républi()ue. 

LXIV.  Ces  produits  seront  encore  .-iffeetés  subsidiaire- 
jnent  aux  travaux  nécessités  par  le  curage  et  balisage  des 
rivières,  extraction  de  roches  ,  réparation  et  confection  des 
j)orits  et  ponceanx  établis  sur  les  rivières  aifluentcs,  et  qui 
coupent  les  abordages,  les  ciicmins  de  navigation,  et  autres 
iravaux  d'aits  relatifs  au  libre  cours  des  fleuves,  rivières  et 
canaux  navigables. 

LXV.  Ces  dépenses  seront  acquittées  sur  les  mandats  des 
administrations,  vérifiées  et  autorisées  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  l'attribution  du(iucl  demeurent  fixées  la 
régie  et  administration  des  droits  de  bacs. 

LXV  I.  Les  ortionnnnces  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le 
produit  des  droits  de  bacs  seront  directement  délivrées  sur 
les  receveurs  généraux  des  départements  ,  et  par  eux  ac- 
quittées sans  retard  sur  les  fonds  provenanisde  ladite  ferme. 
LXV  11.  Les  ordonnances  ne  pourront  toutefois  être  ac- 
quittées par  les  receveurs  généraux,  sous  peine  de  rcspon- 
sitbililé  et  de  forfaiture ,  que  le  paiement  n'en  ait  été 
j)réalablement  ordonné  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
jiationale,  lesquels  seront  tenus  de  donner  leur  visa  ou 
ordre  de  ))aiement  sans  retard  sur  toutes  les  ordonnances 
ayant  pour  objet  les  dépenses  énoncées  en  la  présente  loi  ; 
m:tis  ils  le  refuseront  sous  les  mêmes  peines  à  toutes  les  or- 
donnances qui  n'auraient  |)as  pour  objet  lesdites  dépenses. 

LXV  1 1.  Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  bru- 
maire au  plus  tard,  les  receveurs  généraux  remettront  res- 
pectiï  emeiit  à  la  trésorerie  nationale  leur  compte,  apjjuyé 
de  pièces  justificatives  des  recettes  et  dépenses  relatives  à  la 
perception  du  droit  de  bacs. 
Ces  comptes  seront  vérifiés  et  arrêtés  par  les  commissaires 
e  la  trésorerie  nationale,  en  vertu  de  l'article  CCCXX  de 
la  constitution. 

LXlX.  (À's  comptes  ainsi  arrêtés,  et  comparés  avec  les 
baux,  constatrront  l'excédant  du  produit,  «jui  sera  versé 
au  trésor  publie. 

LXX.Le  Directoire  exécutif  fera  passer  aux  administrations 
centrales  toutes  les  instructions  convenables  pour  le  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  police  à  exercer  envers  les  adjudi- 
cataires des  bacs  et  bateaux,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  sera 
relatif  a  l'exécution  de  la  présente  loi. 

LXXI.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  point 
applicables  au  département  de  la  Seine,  dans  lequel  la  loi 
du  Ifl  brumaire  au  V,  sur  les  bacs,  bateaux  et  batelets,  con- 
tinuera d'être  exécutée. 

Opendant  sont  abrogées  les  disiiositions  pénales  pronon- 
cées par  ladite  loi  ;  et  celles  énoncées  en  la  présente  seront 
ajipliquées  aux  contrevenants  dans  l'étendue  du  départe- 
ment de  la  Seine  comme  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  7  FRIM.MRE. 

P>npport  (le  S.mlhonnx  ,  et  projet  de  re'sohilinn  qui 
docinrc  nulle  reicction  des  juges  du  trihutinl  des 
lîouches-dii-Rliônc ,  faite  en  l'nii  4.  d'iiissicu  appuie 
le  projet.  Adopté.  Natoire  deiiiaudeqiie  la  de'claraliou 
de  la  Mtillilé  de  l'idection  u'eiiipcchc  pas  le  recoufs 
iMifoft'aitufc,  s'il  y  a  lieu.  Crochon  et  Briot  veulent 
«m'oii  revise  la  nomination  de  tous  les  juges  élus  en 
l'an  4.  Génissieu  l'ait  nommer  à  cet  eliet  une  coiii- 
.'nission.  On  demande  qu'elle  examitic  j'.iissi  les  ('icc- 
lions  des  juges  en  Tan  5.  Adopté.  Ozun  veut  qu'il  en 
.soit  de  même  de  celles  de  l'an  G.  Darraeq  et  Sanllio- 
n.ix  s'y  opposent.  Ordre  du  jour.  —  Perrin  (  de  la 
Gironde  )  deinande  une  commission  pour  reviser  la 
iégislatioli  relative  aux  directeurs  do  Jury.  Adopté. 
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—  Suite  de  la  disciisssion  du  projet  do  Duplanlicr, 
relatif  aux  Itieits  des  pères  et  mères  d'émigrés.  Veziii 
et  Jacqneminot  demaiiileiil  (jue  le  projet  soit  purgé 
du  vice  de  rt'Iroactivité.  L'aniendcment  et  plusieurs 
articles  sont  adojjtés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  Di;  7  FRlMAinE. 

Ado|)lion  ou  rejet  de  diverses  résolutions  sur  diis 
opérations  d'assemhlées  primaires.  —  Extrait  du  rap- 
port de  Perée  (des  Uaiiles-Pyrénées) ,  en  laveur  de  la 
résolution  du  17  vendémiaire,  relative  au  mode  de 
|)()urstiites  conlrc  les  individus  convaineus  de  receler 
des  déserteurs.  Loysel  la  combat.  Ajournement. 


IN" 
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Londres.  — Motion  de  M.  Sainclair  à  la  chambre 
des  communes,  contre  l'ignorance  des  ministres. 
M.  François  Biirdet  se  plaint  de  ce  (juc  le  discours  du 
roi  ne  parle  (jue  de  la  nécessité  de  la  guerre  et  ne 
présente  point  l'heureuse  perspective  de  la  paix. 

Gènes.  —  Prise  d'un  corsaire  anglais  chargé  de 
papiers  importants 

République  française.  — Bruxelles,  — Celte  com- 
mune est  déclarée  en  état  de  siège.  Arrestation  d'un 
grand  nombre  d'otages. 

Paris,  le  14  frimaire. 
MliSISTÈRE   DE   l'iMÉRIEL'R. 

Le  ministre  de  Vinlérieur  aux  administrations  de 
<lé parte  nient. 

Paris,  le  2  frimaire  an  VIT  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Citoyens,  en  vous  faisant  connallre,  par  ma  circu- 
laire du  1er  vendciniaire  dernier,  les  dispositions  de 
la  loi  bieni'aisanle  du  20  fructidor  ,  j'ai  le.sscnli  la  joie 
la  plus  vive  de  pouvoir  olfiir  à  voire  zèle  une  lâche 
qui  doit  èlie  clièie  à  lous  les  amis  de  l'humanité,  celle 
d'ojiérer  la  rentrée  des  fonds  destinés  au  souIaï,einent 
des  inlorlunés  habitants  des  hospices,  ainsi  qu'à  la 
nourriture  de  la  classe  malheureusement  trop  nom- 
breuse des  entants  abandonnes.  Votre  constante 
sollicitude,  vos  réclamations  mullipliées  en  faveur  de 
ces  êtres  intéressants  ,  m'avaient  donné  la  confiance 
que  vous  alliez  assurer,  par  vos  soins  ,  la  piompte 
exécution  d'une  mesure  qui  met  absolument  leur  sort 
enlie  vos  mains.  Cependant  je  vois  avec  douleur  que 
vous  ne  m'avez  fait  parvenir  jusqu'à  ce  moment  au- 
cun résultat  satisfaisant,  relativement  à  lu  dette  sa- 
crée qu'il  s'agit  d'ac(|uiller. 

Les  administrations  centrales  de  la  Gironde  ,  du 
Puy-de-Dôme,  de  l'Ourthe,  de  la  Lys,  de  Sambre- 
et-Meuse ,  du  Lot,  de  l'FAirc  ,  des  Ardcnnes,  de 
Saônc-et-Loirc  ,  de  la  Charcnle,  de  la  Lozère,  de 
l'Allier,  de  l'Indre,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Oise, 
sont  les  seules  qui  aient  encore  répondu  à  ma  circu- 
laire précitée  ,  et  qui  m'aient  fait  passer  en  même 
ie.'ops  une  expédition  de  l'adresse  jiar  hnpielle  elles 
ont  annoncé  le  vœu  île  la  loi  à  leurs  administrés;  mais 
elles  se  sont  bornées  à  cet  acte  préliminaire,  et  il  ne 
parait  pas  qu'elles  se  soient  occupées  des  mesures  ulté- 
rieures et  propres  à  en  i^arantir  l'effet. 

La  seule  administration  du  Lot ,  je  dois  lui  rendre 
cette  justice ,  a  joint  à  sa  proclamation,  vraiment 
di^iie  de  son  objcl ,  un  arrêté  dont  les  dis|)Osilions 
sages  et  ferme;  promettent  tout  le  succès  qu'on  a  droit 
d'eu  attendre. 
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Vons  le  savez,  tilojens,  ce  n'est  pas  sans  des  dé- 
penses immenses  que  le  gouvernement  peut  soutenir 
et  nlimenter  les  dirfrrcntcs  branches  dn  service  pul^Iic; 
mais  si  ,  dans  un  moment  où  il  se  voit  oblifi;é  de  dé- 
ployer toute  la  puissance  nationale,  il  a  placé,  au 
rano  des  objets  f|ui  méritent  le  plus  de  fixer  son  at- 
tention ,  les  secours  dus  à  l'indi£;ence  et  au  malheur; 
s'il  a  lui-même  provoqué  la  loi  qui  vous  en  établit  en 
quelque  sorte  les  distributeurs,  il  ne  veut  pas  être 
trompé  dans  son  attente  ,  et  vous  seriez  responsables 
des  maux  qu'entraînerait  une  négligence  coupable  a 
seconder  ses  vues. 

Ne  perdez  donc  pas  nn  moment  pour  suivre  Ten- 
tière  exécution  de  la  loi.  Il  faut  que  d'ici  au  l^'' 
nivôse,  non  seulement  je  sois  insiruit  de  tout  ce  (jue 
vous  aurez  l'ail  pour  parvenir  à  ce  but  désiré,  mais 
que  chaque  administration  m'ait  mis  à  même  de  con- 
naître le  montant  de  la  partie  des  contributions  qui  , 
dans  son  arrondissement ,  doit  être  consacrée  au  ser- 
vice des  établissements  de  bienraisan(  e. 

La  loi  du  '2G  fructidor  exige  (|u'il  soit  rendu  compte 
tous  les  mois  de  son  exécution.  Le  Ic  vendémiaire, 
je  vous  ai  rappelé  celle  disposition  ;  je  vous  ai  ])rcssés 
de  me  mettre  en  état  de  la  remplir.  Deux  mois  se  sont 
écoulés,  quinze  départements  seulement  m'ont  ré- 
pondu. Voulez-vous  ,  citoyens  ,  m'iinposer  la  lâche 
affligeante  de  dénoncer  votre  insouciance  sur  un  de- 
voir aussi  sacré  ?  ou  si  son  accomplissement  a  trouvé 
des  obstacles  invincibles  ,  devez-vous  me  les  laisser 
ignorer?  Je  suiî  pénétré  Je  tristesse  en  vous  écrivant 
cette  lettre;  je  n'aurais  janiais-auguré  qu'elle  dût  être 
nécessaire.  Ce  n'est  pas  seulement  de  ma  responsabi- 
lité que  je  dois  me  montrer  jaloux  ;  j'avais  cru  parler 
à  vos  cœurs.  Je  suis  persuadé  que  c'est  au  sentiment 
surtout  à  conduire  les  hommes;  il  m'en  coûterait  trop 
d'être  désabusé. 

Salut  et  fraternité. 
Le  iiiuiistrc  de  l'intérieur , 

François  (  de  Ncurdiàtcau  ). 

—  Elablisscinciit  d'une  caisse  irechaiigo  de  papiers 
(le  porte rciiillo. 
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les  domaines  engage's  pnr  r.nncicii  gouvernement. 
—  Discussion  sur  le  ]!rojet  deïhiesse',  relatif  à  la 
res|)oiisal)ilité  des  coumiunes.  Génissicii  le  eonibnt 
et  en  demande  un  antre  qui  ait  pour  objet  la  réronne 
de  certaines  dispositions  de  notre  procédure  actuelle. 
Renvoi.  —  Discussion  élevée  par  Crochon  ,  relative- 
ment ;'i  la  loi  (lu  3  brumaire,  jjonr  ce  qui  regarde 
Genissieu  fait  maintenir  l'arrête  pris   la 


les  inges. 
veille. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉA>CE  DU  9  FRir.IAIRE. 

Discussion  de  la  résolution  du  fi  brumaire  relative 
aux  déchéances.  Jourdain  la  défend.  Corniidet  la 
combat.  Elle  est  api)ronv('e.  Texte  de  la  résolution: 

Art.  le.  Les  créanciers  de  la  République  qui  doivent 
être  liquidés  en  exécution  des  lois  des  9  vendémiaire 
et  24  frimaire  derniers,  ainsi  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
5  praiiia!  dernier,  relatives  à  la  liquidation  de  la  dette 
des  neuf  départements  réunis  ,  seront  tenus  de  pro- 
duire leurs  titres  aux  fonctionnaires  publics  chargés 
de  les  vérifier  d'ici  au  l^r  germinal  prochain  exclusi- 
vement ,  à  peine  de  déchéance. 

II.  Les  créanciers  liquiilés  seront  tenus  de  retirer 
leur  certificat,  et  de  l'échanger  contre  les  bons  de 
remboursement  émis  par  la  trésorerie  nationale  ,  clans 
les  six  mois  de  la  date  de  l'avis  qui  leur  en  sera  don» 
né  ,  à  peine  de  déchéance. 

(  La  mile  à  demain.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8  FRIMAIRE. 

Ajournetnent  d'un  projet  de  Roëmers  ,  tendant  à 
))unir  les  individus  trouvés  sans  la  cocaide  nationale. 
—  impression  d'un  ])rojct  sur  le  vagabondage  ,  pré- 
senté par  Bertrand  (du  Calvados).  —  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  Duplantier,  relatif  aux  biens 
des  pères  et  mères  d'émigrés.  Chollet ,  Crochon  et 
Vezin  attaciuent  vivement  l'article  3  ,  en  ce  qu'il  at- 
teint non  seulement  les  ascendants  d'émigrés,  mais 
même  leurs  collatéraux.  Lecointe-Puiravaux  ])ropose 
de  (ixer  les  époques  suivant  ia  nature  des  créanciers 
et  des  débiteurs.  Renvoi  à  la  coinniission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  8  FRIMAIRE. 

Mention  au  procès-verbal  d'un  ouvrage  du  citoyen 
Sagnier,  homme  de  loi,  intitulé  Code  correction- 
nc  Ici  de  simple  police.  —  Dnlfau  et  Lemoiiie-Des- 
i'orges  combattent  la  résolution  du  17  vendémiaire, 
relative  aux  individus  convaincus  d'avoir  recelé  des 
déserteurs.  Elle  est  rejetée. 


Variétés.  —  Notice  sur  les  éditions  stéréotypes  de 
,  et  F.  Didoî. 
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Alexandrie  ^  le  29  vendcnii(ùre.  —  Bonaparte, 
avant  de  (piitlcr  le  Grand-Caire  ,  y  a  organisé  un  gou- 
vernement semblable  à  celui  des  nouvelles  répuhlitpics 
d'Europe;  il  v  a  un  diiccloire  de  cinq  membres  ,  et 
les  administrations  ves[)eclivcs  ont  été  insl!\Ilées  dans 
différents  cantons. 

Les  Français  ont  bàli  de  toutes  parts  des  forts  sem- 
blables à  cei'ix  d'Europe  ;  ils  ont  dégorgé  les  canaux 
qui  portaient  les  eaux  du  Nil  dans  les  citernes  d'A- 
lexandrie ;  et  les  habitants  de  ces  contrées  ne  cessent 
d'admirer  les  auteurs  de  tant  de  liienfails. 

Quand  Bonaparte  assista  à  la  fête  de  l'anniversaire 
de  Mahomet,  il  prit  le  costume  oriental  ,  et  se  déclara 
le  protecteur  de  toutes  les  religions.  Aussi  l'appelle-l-on 
dans  le  pays  Ali-Bonaparte  ;  et  c'est  un  avantage 
qui  n'est  pas  indifférent ,  que  d'avoir  su  gagner  un 
pareil  surnom. 

Turquie.  —  Fuite  de  rorinée  ottomane  devant  Pas- 
swaii-Oglou. 

Dublin.  —  Iminiétudes  du  cabinet  de  Saint- James 
sur  les  affaires  d'Irlande. 

De  Naples  ^  le  18  bruni  ai  le.  —  L'escadre  anglo- 
portugaise,  à  la  réponse  fière  que  lui  a  adressée  le  gé- 
néral Vaubois,  qu'il  nese  rendrait  à  aucune  condition, 
a  viré  de  bord  et  a  fait  voile  pour  Naples. 

Dans  y\nc  sortie  que  le  général  Vaubois  a  faite  con- 
tre les  insurgés,  ces  derniers  ont  été  complètement 
battus.  Les  Français  leur  ont  enlevé  quatre  pièces  de 
canon  qu'on  leur  avait  envoyées  de  la  Sicile,  et  leur  ont 
fait  des  prisonniers  parmi  lesquels  sont  (jualorze  offi- 
ciers napolitains. 

De  Flurenre^  le  2G  brumaire.  — La  nouvelle  do 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  9  FRIMAIRE. 

Impression  d'un  projet  présente  par  Ucrlicr ,  sur  i  la  vicioiic  remportée  parles  Espagnols  bur  les  Au.;ilui 
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se  confinne.  Om  fail  monter  la  somme  prise  par  les 
Espagnols  à  9  millions  de  livres  sterling. 

De  Rome  ,  le  29  brumaire.  —  Le  corps  législatif 
romain  vient  de  reprendre  le  cours  de  ses  séances. 
Voici  quelques  passages  du  message  (pie  les  commis- 
saires IVançais  à  Rome  ont  adressé  à  cette  occasion 
aux  membres  qui  lecomposcnt: 

«  Vous  rentrez  dans  le  sanctuaire  des  lois;  vous 
aile/  vous  livrer  entièrement  aux  fondions  aux(]uclles 
vous  êtes  appelés.  Qu'elles  sont  grandes  ces  fonc- 
tions !  c'est  de  vous  que  la  génération  présente  attend 
le  honlicur  :  c'est  à  vous  que  les  générations  futures 
le  demandent. 

»  Rome  attire  aujourd'hui  les  regards  de  l'Europe  , 
moins  par  sa  gloire  passée,  par  ses  antiques  monu- 
ments, parles  chefs-d'œuvre  dans  tous  les  arts  ,  que 
par  son  sénat ,  son  tribunal ,  son  consulat. 

»  Vous  comptez  de  nombreux  ennemis  dans  le  sein 
de  votre  république  ;  vous  en  compez  de  nombreux 
à  l'extérieur;  vous  n'avez  rien  à  redouter  A  vous 
voulez  êlrc  vertueux;  si  vous  savez  toujours  niainle- 
nir  l'union  entre  vos  autorités  constituées  ,  et  si  , 
toujours  guidés  par  la  reconnaissance  et  voire  intérêt, 
vous  continuez  à  écouter  la  voix  libératrice  de  la 
grande-nation.  Gardez-vous  d'oublier  que  c'est  par 
ces  seuls  moyens  que  vous  pouvez  consolider  votre  li- 
berté qui,  ([uoique  fière  de  fouler  aux  pieds  les  dé- 
bris du  trône  de  vos  tyrans  ,  rougit  cependant  do  se 
voir  encore  environnée  des  restes  impurs  des  autels 
de  la  superstition.  » 

On  a  affiché  ,  dans  la  dernière  décade  de  brumaire, 
à  Rome  ,  une  liste  d'émigrés  tellement  fautive,  qu'on 
\  a  in^crit  Nicolas  Azzara  ,  qui  en  ce  moment  rem- 
plit à  Paris  les  fonctions  d'ambassadeur  d'Espagne. 
On  croit  qu'il  sera  établi  un  comité  spécial  de  révision 
pour  prononcer  sur  la  validité  des  inscriptions. 

Quelques  journaux  ont  annoncé,  il  y  a  quelques 
jours,  un  commencement  d'hostilités  enire  la  répu- 
que  romaine  et  le  roi  de  Naples.  Ce  qui  a  donné  lieu 
à  ce  bruit  est  que,  lorsque  la  nouvelle  de  l'accouche- 
ment de  la  princesse  royale  de  Naples  parvint  à  l'ar- 
mée napolitaine  qui  campe  à  Sora ,  de  nombreuses 
salves  d'artillerie  se  sont  fail  entendre.  La  renommée, 
qui  grossit  tout,  publiait  à  Rome  que  l'affaire  avait 
été  sérieuse  ;  on  a  ilit  à  Paris  que  les  Napolilaiiis 
avaient  pris  Velletry.  Le  fait  est  que  tout  est  plus 
tranquille  que  jamais  sur  les  frontières  des  deux  états. 
Le  roi  de  Naples  a  déjà  fini  sa  campagne,  et  est  de 
reiour  dans  sa  capilr.lc.  Toutefois  on  ne  néglige  rien 
pour  mettre  cette  république  sur  un  pied  respecta- 
ble de  iléfense.  Le  général  Macdonald,  (pii  commande 
les  troupes  stationnées  sur  son  territoire,  a  pris  l'ar- 
rêté suivant  : 

Art.  l^"".  Le  consulat  donnera,  sans  délai,  des  or- 
dres pour  la  formation  de  deux  régiments  de  cava- 
lerie, y  compris  la  gendarmerie  actuellement  existante. 

IL  Le  consulat  est  en  outre  chargé  d'organiser  dans 
chaque  département  un  bataillon  d'infanterie. 

République  française.  — Rouen,  — Ecroulement 
de  l'église  de  Saint-Lô. 

Paris,  le  15  frimaire  an  YIL 
Dir.ECTOir.E   EXÉCUTIF. 

Arréié  du  ^frimaire  an   Vil. 

Le  Direclou'e  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
desiinances,  vul'art.  LXIIde  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  VI ,  litre  IV  ,  portant  : 

«  Il  sera  établi ,  au  profit  du  trésor  publc ,  et  perçu 
par  les  receveurs  de  rcnregistremeut  : 

))  1^  Un  droit  proportionnel,  calculé  à  raison  d'un 
pour  deux  mille,  du  montaiit  des  créances  hypotiié- 
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caircs  antérieures  à  l'entière  mise  en  activité  du 
régime  hy|H)lhécaire,  et  dont  l'inscription  sera  requise 
pour  en  obtenir  la  conservation  ,  et  ;t  raison  d'un 
pour  mille  du  montant  de  celles  postérieures  ; 

»  2*'  Un  autre  droit  proportionnel  d'un  et  demi 
pour  cent  sur  le  prix  inégral  des  mutations  (pie  les 
nouveaux  possesseurs  pourront  purger  d'hypothè- 
ques, i> 

La  loi  du  26  fructidor  an  VI  ,  portant  que  «  les 
droits  d'hypothèques.  .  .  .  demeurent  provisoirement 
maiulenus  pour  l'an  VU,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  sur  le  taux  auquel  ils  ont  été 
fixi'S  par  les  lois  existantes.  » 

L'article  LV  de  la  loi  du  11  brumaire  dernier  ,  por- 
tant :  «  Il  sera  incessamment  statué  sur  l'organisation 
du  bureau  général  et  des  bureaux  particuliers  des 
hypothèques,  et  jusqu'il  cette  époque  le  service  sera 
jjroi'isoi/ement  conlinuc,  d'après  la  disposition  de  la 
présente  ,  par  ceux  actuellement  établis  en  exécution 
de  la  loi  du  9  messidor  an  III ,  et  conformément  à  ce 
qu'elle  prescrit  à  cet  égard .  » 

L'article  LVI  de  ladite  loi  du  11  brumaire,  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Les  deux  lois  du  9  messidor  an  III,  sur  le  régime 
hypothécaire  et  sur  les  déclarations  foncières  ,  ensem- 
ble toutes  les  lois,  coutumes  et  usages  contraires,  sur 
les  constitutions  d'hypothèques,  et  sur  les  moyens  de 
consommer  et  consolider  les  aliénations  d'immeubles, 
et  d'en  purger  les  hypothèques ,  demeurent  abro- 
gées. » 

Considérant  que  l'abrogation  portée  par  ce  dernier 
article  fait  cesser  la  perception  des  droits  que  les  lois 
abrogées  avaient  établis  ; 

Qu'il  est  important  de  concilier  promptement  l'exé- 
cution des  dispositions  de  ladite  loi  du  11  brumaire 
avec  l'exercice  des  fonctions  attiibuécs  provisoirement 
par  cette  loi  aux  conservateurs  actuellement  étalills  , 
et  avec  la  perception  des  nouveaux  droits  ,  ordonnée 
par  l'art.  LXII  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  , 
titre  IV  ,  arrête  : 

Art.  1er.  i^a  perception  des  droits  établis  par  l'art. 
LXII ,  titre  IV,  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI ,  se 
fera  par  les  receveurs  de  larégie  de  l'enregistiement 
dans  toute  rétendue  de  la  République  .  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  11  brumaire 
dernier. 

II.  La  formalité  de  l'inscription  des  créances  hypo- 
thécaires ,  ordonnée  par  l'art.  XVIII  de  la  loi  du  11 
brumaire,  ne  pourra  être  remplie  par  le  conservateur 
que  sur  la  représentation  de  la  quittance  du  receveur 
de  l'enrcgistremeut,  du  droit  (pi'il  aura  perçu-,  et  cette 
quittance  sera  mentionnée  dans  l'acte  d'inscription  du 
conservateur. 

III.  La  transcription  des  actes  translatifs  de  pro- 
pi  iété,  prescrite  par  l'art.  XXVI  delà  même  loi,  ne 
pourra  également  être  faite  que  sur  la  représentation 
de  la  quittance  du  receveur  de  renregistrcment ,  du 
droit  d'un  et  demi  pour  cent  sur  le  prix  intégral  de 
la  mutation. 

IV.  Les  conservateurs,  qui  n'auront  pas  exigé  la  re- 
présentation des  quittances  du  droit  d'enregistrement, 
demeureront  responsables  des  droits,  et  seront  tenus 
d'en  compter  personnellement  dans  les  2i  heures, 
sauf  leur  recours. 

Aulre  arrêté  du  S)  frimaire  an  Fil, 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  ministre  des  finances,  sur  l'exécution  des  lois 
et  ifes  arrêtés  relatifs  à  la  suppression  des  franchises 
et  (les  contre-seings,  et  à  la  correspondance  des  fonc- 
tioiniaires  publics,  arrête  : 

Art.  Jer.  Les  juges  de  paix  ,  les  accusateurs  publics, 
les  commissaires  du  Directoire  exécutif  auprès  des 
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tribunaux  criininoîs  et  de  police  correctionnelle,  les 
présidents  des  iiiciiics  tribunaux,  et  les  directeurs  du 
jury  d'accusation,  sont  autorisés  à  tenir,  avec  le  bu- 
reau de  la  poste  aux  lettres  de  leur  résidence,  un 
compte  ouvert,  sur  lequel  ils  rapporteront,  jour  jiar 
jour,  la  mention  et  le  montant  des  lettres  taxées  rpii 
leur  parviendront  ;  le  compte  sera  arrêté  le  30  de 
chaque  mois. 

II.  Les  fonctionnaii'es  publics  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 1er  feront  ordonnancer  par  le  président  du  tri- 
bunal criminel  le  montant  des  ports  de  lettres  relatives 
au  service  public;  l'ordormance  sera  acquittée  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  des  domaines,  de  la 
même  manière  qu'il  paie  les  frais  des  exécutoires  de 
justice. 

III.  Le  compte  des  ports  de  lettres  reçues  par  les 
fonctionnaires  mentionnés  dans  l'article  fc"  sera  par 
eux  acquitté  au  plus  lard  le  15  de  chaque  mois,  pour 
le  mois  précédent,  entre  les  mains  du  directeur  du 
bureau  de  la  poste  aux  lettres  avec  lequel  le  compte 
sera  tenu  ;  ils  ne  pourront  porter  en  dépense  que  celles 
concernant  le  service  public  ;  ils  paieront  le  port  de 
celles  qui  leur  seront  particulières. 

Signé  Lareyeljlièhe-Lépeaux,  président; 
Lagaude  ,  secrétaire  général. 


On  mande  d'Angers  que  le  nommé  Grand-Louis  , 
qui  se  qualifiait  comte  de  Savary ,  on  d'incompara- 
ble chefdts  royalistes,  et  qui,  à  la  tète  de  huit  à 
dix  scélérats  ,  portait  l'épouvante  dans  les  cantons  de 
l'arrondissement  de  Segré,  a  été  tué  i)ar  les  siens  dans 
le  bourg  du  Pin  ,  déparlement  de  la  Loire-Itderieure, 
dans  la  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois.  Depuis  longtemps 
des  espions  surveillaient  sa  marche;  un  s'était  intro- 
duit dans  sa  bande,  et  il  a  eu  l'adresse  d'y  semer  la 
division, 

C'est  Jacquelin  ,  son  confident  intime,  qu'il  avait 
récennnent  délivré  de  mains  des  la  gendarmerie  ,  qui 
lui  a  |)orlé  les  premiers  coups. 

Deux  brigands  qui  ont  tué  Grand- Louis  deman- 
dent leur  grâce  pour  prix  de  cet  assassinai,  dont 
l'utilité,  disent-ils,  doit  les  faire  absoudre  de  leurs 
forfaits  antérieurs. 

Il  ne  reste  plus,  dans  tout  le  départcmcnl  de  Maine- 
et-Loire,  qu'u!)  très  petit  nondire  de  brigands.  Le 
nommé  Grand-Pierre  a  succédé  îi  Grand-Louis  dans 
l'honneur  de  les  commander. 

—  Arrivik"  à  Roidc  du  gênerai  Chanipioniiot.  —  As- 
sassinat d'un  .i-iotenr.  —  Article  sur  la  reprise,  de 
l'opcrii  iïJlceste. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   9. 

Rapport  (le  Bordas  sur  le  partage  des  jjicns  indivis 
avec  la  République.  ApiJrohalion.  En  voici  le  texte  : 

Art.  ^^  L'article  XIV  tie  la  loi  du  :!  ventobu  an  III,  qui  ac- 
corde aux  toproprietaircs  avec  la  République  la  jouissance 
provisoire  des  biens  indivis,  est  rapporté. 

H.  Aussitôt  la  réception  de  la  preseiUe ,  le  séquestre  sera 
appose  sur  tous  les  biens  indivis  avec  la  République,  comme 
rci)résentant  les  cnTigrés;  la  régie  des  domaines  se  mettra 
sur-li!-champ  en  possession  dcsilits  Ijicns,  pour  les  régir  et 
ailministrcr  comme  les  autres  bious  nationaux,  et  lira  ren- 
dre comi)tc  aux.  coijropriétaires,  ou  à  leurs  Tondes  de  pou- 
voirs, de  la  gestion  qu'ils  oiU  exercéi;,  par  clat  de  recello 
et  de  dépense. 

111.  Les  comptes  seront  présentes  aux  administrations 
nuniicipales,  «jui  pourront  les  débattre  et  contredire,  et 
qui  prendront  toutes  les  informations  nécessaires  pour  en 
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faire  le  véritable  reliquat;  le  tout  sera  adressé  aux  adminis- 
trations centrales,  qui  émettront  l'apurement  définitif. 

IV.  Ces  administrations  |)ourront  taire  procéder  par  ex- 
perts à  l'cstimstion  des  biens  qui  auraient  été  mis  en  ferme 
ou  location  par  les  jouissants  provisoires;  l'on  des  experts 
sera  nommé  par  la  régie,  et  l'autre  par  le  locataire  ou  fer- 
mier; et,  à  son  déHiiir,  par  l'administration  centrale,  si,  dans 
les  dix  jours,  à  compter  de  celui  où  leur  sera  notifié  l'ar- 
rête qui  ordonnera  l'expertise,  ils  n'ont  pas  nommé  leur 
expert. 

Les  adininisuations  pourront  porter  le  prix  des  baux  à  la 
valeur  que  leur  donnera  le  rapport  d'estimation,  sans  que 
néanmoins  elle  puisse  être  intérieure  à  celle  stipulée  par  les 
jouissants  provisoires. 

V.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière,  par  experts,  à  la 
visite  et  état  des  biens,  et  à  la  fixation  de  la  valeur  des  dé- 
gradations qui  auraient  pu  être  commises  |)ar  les  jouissants 
provisoires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

VI.  Les  adminisirations  fixeront  le  reliquat  que  doivent 
verser  dans  les  caisses  nalion;iles  les  jouissants  provisoires, 
pour  la  portion  revenant  à  la  République  dans  les  fruits 
par  eux  perçus;  elles  fixeront  également  la  somme  qu'ils 
peuvent  devoir  pour  les  dégradations  commises. 

VII.  Si  lesdits  copropriéiaires  ne  présentaient  pas  leurs 
comi)les  d.ins  le  délai  d'un  mois  ,  les  adminisirations  , 
d'après  leurs  connaissances  locales,  en  fixeront  le  reliquat 
présumé. 

VIII.  Les  copropriétaires  qui  refuseraient  de  payer  les 
sommes  dont  ils  seraient  redevables  à  la  République,  d'après 
les  lixatiuns  faites  par  les  administrations  en  exécution  des 
denx  articles  précédents,  seront  poursui\  is,  à  la  requête  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale,  pour  y  être  contraints,  par-devant  les  tribunaux 
compétents,  qui  seront  tenus  de  prononcer  dans  le  mois  , 
à  compter  du  jour  de  la  demande  pour  tout  délai. 

IX.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  à  la  reddition  des 
comptesdes  jouissances  provisoires  des  biens  indivis  vendus 
en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IV,  pour  les  fruits 
perçus  par  les  jouissants  jusqu'au  jour  delà  vente,  ainsi 
qu'à  la  fixation  du  reliquat  de  leur  compte  et  des  sommes 
qu'ils  doivent,  si  celte  liquidation  n'avait  pa.s  encore  eu  lieu 
à  la  réception  de  la  présente. 

X.  I^cs  copropriétaires  par  indivis  avec  la  République, 
qui  ne  se  seraient  point  pourvus  en  partage  dans  un  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente,  sont  dé- 
clarés liéchus  de  leurs  droits  au  partage;  les  biens  seront 
vendus,  et  ils  n'auront  que  la  fieulté  de  se  pourvoir  pour 
obtenir  la  partie  du  prix  qui  doit  leur  revenir  en  confor- 
mité de  la  loi  du  1"  Iloreal  an  III. 

XI.  Ceux  des  copropriétaires  qui  ont  déposé  leurs  titres  et 
demandé  le  partage,  mais  qui  n'ont  pas  nommé  d'expert  à 
l'effet  de  procéder  à  reslimalion  des  biens  et  à  la  composi- 
tion des  lots,  seront  tenus,  dans  le  délai  d'une  décade  de 
la  publication  de  la  présente,  de  déclarer  à  radaiinistratiou 
centrale  le  nom  de  l'expert  dont  ils  auraient  fait  choix, 
faute  de  faire  cette  dcclaraliou  dans  ledit  délai,  l'administra- 
tion centrale  nommera  d'office  un  expert, qui  opérera  con- 
jointement avec  celui  nommé  pour  la  République. 

XII.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  demandé  le  partage,  et 
qui  en  effectueront  la  demande  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle X  de  la  présente,  seront  tenus  d'indiquer  dans  leurs 
pétitions  le  nom  de  l'expert  dont  ils  font  choix  ,  sinon 
l'administration  centrale  en  nommera  aussi  pour  eux  un 
d'office. 

XIII.  Tout  ce  qui  est  prescrit,  dans  la  loi  du  I'"  floréal  an 
III ,  aux  ci-devant  adminisirations  de  district,  sera  opéré  à 
la  diligence  des  administrations  centrales  ,  qui  seront  tenues 
d'effectuer  les  partages  etliquidations  dans  le  plusbref  délai. 

XIV.  La  présente  sera,  à  la  diligence  des  administrations 
centrales,  iéiju|)rimee  et  affichée  dans  toutes  les  communes 
de  la  République. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  11  FRIMAIRE. 

Discours  de  Dtiliot  sur  la  nt'ce.ssité  de  s'occuper 
proiiipli  liieiil  (lu  projet  des  rtipriission  de  dtîlits  de  la 
presse.  —  Molioii  de  Fauve!  (  du  Nord  )  contre  la  dis- 
tinction, établie  dans  lesalliches  (I(î  ventes,  entre  les 
biens  iialionaii.x  et  patriinoiiiati.x.  —  Sherlock,  par 
motion  d'ordre,  di-tnaiide  le  rtipport  de  l'arnUé  pris 
dans  la  sc'aace  'In  7  ,  pour  rcxaiiieii  des  élections  des 
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juges  ,  en  l'an  IV  et  l'an  V  ,  et  qui  Icntl ,  dil-ii  ,  ;i  re- 
vélir  le  Corps  législatif  du  terrihic  pouvoir  de  desli- 
luer  tous  les  juges  ,  de  les  uiellrc  ni  accusation  et  de 
juger  la  forfaiture  par  un  seul  et  uième  acte.  Génis- 
sieu  di'fend  l'arrêté,  et  pense  que  le  rapporter  ce 
serait  jeter  le  désespoir  dans  le  cœur  des  républicains, 
contre  (jui  redoubleraient  les  persécutions  des  juges 
(jui  se  croiraient  alors  plus  sûrs  de  l'impunité.  Jac- 
qucniiuot  eu  demande  le  rapport  :  «Cet  arrêté  ,dit-il, 
»  n  répandu  lo  trouble  et  l'inquiétude  parmi  les  ci- 
»  toyens.  Qui  vous  dira  que  demain  on  ne  proposera 
»  pas  i\o.  revenir  sur  les  élections  des  administrateurs 
»  miuiicipaux  ,  de  ceux  des  départements,  sur  les 
»  vôtres  peut-être »  Appel  nominal.  L'ar- 
rête est  rapjiorté.  Impression  du  discours  de  Sherlock. 
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Etats-Unis  cV Amérique.  —  Ravage  de  la  fièvre 
jaune.  —  Haine  du  gouvernement  américain  contre 
la  Républi(|ue  française.  —  Mort  de  Benjamin  Fraiic- 
kiin  Bâche,  ixtit-lils  maternel  du  célèbre  Francklm, 
et  l'un  des  plus  grands  partisans  di;  la  France. 

République  française .  —  Bruxelles. — Translation 
à  Valeiicienues  des  otages,  des  prisonniers  d'état  et 
des  prêtres  insermentés. 

Paris.  —  Exercice  musical  des  élèves  du  Conser- 
vatoire. 

Discours  du  ministre  de  l'intérieur,  François  [de 
iVeuJc/idteau) . 

Jeunes  citoyens,  vous  venez  de  donner  des  preuves  inté- 
ressantes de  vos  progrès,  devant  une  assemblée  digne  de  les 
apprécier.  "Vous  avez  reçu  de  sa  part  la  récon)pense  la  plus 
flatteuse  de  vos  efforts,  par  la  nianièri;  dont  ils  ont  été  ac- 
cueillis. Maintenant  vous  êtes  pressés  de  recevoir,  en  pré- 
sence de  ce  public  si  respectable,  les  pris  particuliers  que 
vous  avez  mérités.  Chargé  par  le  Directoire  exécutif  de  vous 
les  distribuer  en  son  nom ,  je  ne  vous  les  ferai  point  atten- 
dre; je  conçois  votre  impatience. 

Si  je  prends  ici  la  parole,  ce  n'est  pas  pour  retarder  voire 
triomphe  par  les  longueurs  d'un  discours  étudié,  et  néces- 
sairement bien  faible  après  les  douces  émotions  que  vos 
voix  et  vos  instruments  viennent  de  faire  naître;  mais  je 
dois  vous  marquer  l'intérêt  que  vous  inspirez  au  gouverne- 
ment dont  je  suis  l'organe,  et  à  cet  égard  je  trouve  dans 
mon  cœur  des  sentiments  et  des  reflexions  que  je  désire  de 
faire  passer  dans  les  vôtres. 

Si  la  République  est  en  droit  d'attendre  le  retour  d'une 
gratitude  profonde  de  la  part  des  jeunes  élèves  à  qui  elle 
procure  les  avantages  de  l'instruction  dans  tous  les  genres, 
vous  êtes  plus  spécialement  encore  appelés  à  lui  paj'er  ce 
tribut  de  reconnaissance. 

£n  effet,  l'art  de  la  musique  dont  elle  se  plaît  à  vous  pro- 
diguer les  ressources,  cet  art  ne  faisait  point  partie  de  l'ins- 
truction publique,  avant  que  la  liberté  vint  agrandir  toutes 
les  idées.  Les  principes  du  despotisme  redoutaient  justement 
la  puissance  des  arts,  et  surtout  cet  esprit  de  fierté  et  d'in- 
dépendance, ce  crime  de  philosophie  dont  ils  étaient  trop 
accuses.  Pour  dominer  les  arts,  il  fallait  les  corrompre. 
L'humiliante  protection  des  cours  les  avait  ravalés  au 
point  de  ne  les  faire  considérer  que  comme  des  instruments 
de  la  superstition  ou  de  simples  objets  d'amusement.  L'astu- 
cieuse politique  avait  soin  de  cacher  au  peuple  les  rapports 
que  les  arts  ont  avec  les  vertus.  Aussi  ,  jilus  tin  chanteur, 
plus  un  musicien,  par  des  sujets  dignes  de  Sybaris,  et  par 
une  exécution  digne  de  ces  sujets,  parvenait  à  amollir  les 
âmes  et  à  les  plonger  dans  ces  langueurs  voluptueuses  et 
léthargiques,  si  favorables  à  l'esclavage,  pins  les  puissances 
l'exaltaient,  plus  les  flatteurs  s'empressaient  à  le  célébrer. 
Ces  perfides  caresses  ressemblaient  aux  prestiges  dont  Ar- 
mide  environne  Renaud.  Tel  serait  encore  Létat  des  arts,  si 
la  liberté,  comme  Ubald,  ne  leur  eut  présente  l'univers,  e* 
ne  les  eiït  fait  rouijii-  des  Uonleuseo  b'uii'li»u<-l'--s  dyut  ils 
étaient  parés. 


D'ailleurs,  datis  l'ancien  régime,  on  avait  un  double  motif 
pour  tâcher  d'avilir  les  aris.  Les  hommes  qui  se  trouvaient 
i;rands  par  le  hasard  de  la  naissance  ne  voulaient  pas  qu'on 
le  devint  par  l'étude  et  par  le  talent.  L'éclat  dont  on  n'héri- 
tait pas  leur  était  odieux.  Leur  orgueil  irrité  des  distinc- 
tions arrachées  par  le  mérite  personnel  s'en  vengeait  par 
tous  les  mépris  dont  pouvait  .s'aviser  la  haine  de  l'égalité. 
On  ne  désarmait  qu'en  rampant  la  Jalousie  du  despotisme, 
et  les  arts  humiliés  |)ar  lui,  jouets  de  l'insolence  de  ses  valets 
titres,  n'obtenaient  (|u'à  force  d'alfronts  la  tolérance  de  leur 
gloire  et  le  |)ardon  de  leurs  succès. 

Loin  de  craindre  l'indépendance,  de  repousser  l'égalité, 
de  liair  la  philosophie,  les  principes  républic.-iins  les  provo- 
quent cl  les  appellent.  Dans  ces  principes,  on  n'estime  les 
inslilnlions  que  par  les  développements  qu'elles  peuvent 
fournir  aux  conceptions  du  génie,  à  la  su|)criorité  de  l'es- 
prit et  à  la  magnanimité  du  cœur.  C  est  ilans  ces  vues  que 
la  France  régénérée  a  fait  de  l'art  de  la  musique  une  des  ba- 
ses de  l'instruction  publique.  11  faut  le  dire,  et  ne  pas  crain- 
dre d'être  juste,  c'est  une  des  belles  idées  de  cette  Conven- 
tion nationale  si  calonniiêe,  mais  si  imposante;  si  orageuse, 
mais  si  sublime,  et  dont  la  réputation  grandit  d'autant  pUis 
qu'elle  s'éloigne  davantage  de  l'époque  où  elle  étonna  l'uni- 
vers. La  même  année  qui  vitéclore  la  constitution  vit  naître 
le  Conservatoire.  I  a  Convention  nationale  avait  senti  que  le 
gouvernement  représentatif  doit  s'emparer  de  cette  diver- 
sité de  dispositions  tlont  la  nature  enrichit  l'intelligence  hu- 
maine, pour  la  diriger  vers  les  grandes  choses,  et  faire  jaillir 
la  gloire  nationale  de  l'exercice  des  talents  dans  tous  les  in- 
dividus. C'est  ainsi ,  jeunes  citoyens  ,  que  sa  prévoyance  pa- 
ternelle, en  formant  cet  établissement,  a  été  au-devant  de 
vous  pour  vous  initier  aux  mystères  d'un  art  dont  jadis  les 
leçons,  pour  ainsi  dire  furtives,  ne  s'achetaient  qu'au  poids 
de  l'or;  et,  par  l'iiiipulsion  secrète  que  leur  donnait  la  mo- 
narchie, ne  tournaient  qu'à  la  dégradation  des  mœurs. 

Ainsi  donc,  devant  aux  bienfaits  de  la  i)atrie  votre  éduca- 
tion musicale,  vous  devez  en  retour  à  la  patrie  les  résultats 
entiers  de  cette  éducation  ;  mais,  pour  vous  rendre  plus  sen- 
sible l'obligation  de  ce  devoir,  faites-vous  une  idée  bien  juste 
et  bien  distincte  de  l'art  que  vous  êtes  appelés  à  exercer. 
On  sait  assez  que  la  musique  est  la  langue  des  sentiments  et 
des  passions;  on  sait  que  le  chant  est  un  soulagement  na- 
turel qu'une  esi)éce  d'instinct  suggère  à  l'honnue  :  mais  ce 
n'est  i)as  sous  ce  seul  point  de  vue  que  votre  art  doit  être 
envisagé.  Consultez,  jeunes  citoyens,  les  oracles  de  la  sa- 
gesse; écoutez  les  plus  grands  des  philosophes  :  le  i>remier 
d'entre  eux  (1)  attachait  tant  d'importance  à  la  musique  , 
qu'il  ne  dédaigna  pas  de  clas.ser  les  sons  qui  sollicitent  aux 
vertus,  et  d'indiquer  ceux  qui  piovoquent  aux  faiblesses 
avilis.santes.  Un  autre  (2)  considérait  votre  art  comme  un 
des  creusets  où  s'épurent  les  mœurs  d'une  nation.  A  l'âge  de 
SO  ans,  le  plus  vertueux  des  Romains  (3)  prenait  des  leçons 
de  musique, et  gémissait  de  n'avoir  jiu  les  recevoir  plus  tôt. 
Si  un  peuple  parmi  les  Grecs  (4)  se  distingua  jiar  les  excès 
d'une  affreuse  férocité,  ses  contemporains  rejetèrent  ce  fu- 
neste penchant  au  crime  sur  le  dédain  constant  de  ce  peuple 
pour  la  mu.sique.  Enfin,  dans  l'antiquité,  cet  art  fut  toujours 
de  moitié  dans  les  exhortations  à  la  vertu.  Les  lois  divines 
et  humaines,  les  éloges  des  grands  hommes  et  des  belles  ac- 
tions, tout  ce  qui  pouvait  enflammer  les  esprits  de  l'amour 
du  bien  ne  se  présentait  jamais  au  respect  et  à  la  recon- 
naissance des  peuples,  qu'entouré  des  charmes  de  la  musi- 
que, qu'aidé  de  ces  accords  touchants  qui  disposent  l'âme 
à  s'ouvrir  à  l'enthousiasme  du  beau,  à  la  puissante  im|)res- 
sion  de  la  vertu,  à  la  force  des  bons  exemples. 

Eh!  quel  fut,  citoyens,  le  but  moral  qui  détermina  la  na- 
tion française  à  con(|uérir  sa  liberté  ?  quelle  est  cette  vertu 
constante  de  la  révolution,  que  la  malveillance  essaya  tant 
de  fois  de  couvrir  d'un  voile  calomnieux,  et  qui,  toujours 
pins  lumineuse,  a  dissipé  sans  cesse,  du  feu  de  ses  rayons, 
l'obscurité  profonde  oii  ses  ennemis  acharnés  se  flattaient 
de  l'ensevelir?  Quelle  est-elle,  si  ce  n'est  l'opiniâtre  volonté 
de  remontera  cet  état  de  sagesse  et  de  gloire,  de  pureté  et 
de  splendeur,  longtemps  heureux  partage  du  petit  nombre 
de  peuples  qui  connurent  la  grande  science  d'être  libres  ? 
Vous  voyez  donc  la  place  êminente  que  vous  réserve,  dans 
le  régime  républicain,  l'art  sublime  dont  la  patrie  vous  a 
dotés.  Porter  les  honuncs  à  la  vertu,  accélérer  les  pas  des 


(1)  Platon. 

(2)  Aiistole. 
13)  Caton. 

(4)  Le  peuple  de  Cyiièlc. 
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héros  vers  la  victoire,  .attacher  les  citoyens  nux  institutions 
et  aux  solennités  nationales,  enchaîner  leurs  orj,'anes  et 
lier  leurs  affections  aux  souvenirs  de  leur  pays  :  quel  nia- 
gnifi(]ue  iiaiiage  dans  la  niasse  des  obligations  auxcinelles 
les  droits  des  sociétés  assujettissent  tous  les  hommes!  Et 
voilà  les  destins  qui  vous  attendent ,  si  vous  parvenez  à 
vous  bien  pénétrer  de  la  véritable  direction  que  le  musi- 
cien doit  donner  à  son  art,  pour  le  rendre  utile  à  sa  pa- 
trie. 

Et  qu'on  n'accuse  pas  d'exagération  les  encouragements 
que  je  me  plais  à  vous  offrir.  INon,  non:  qui  flatte  veut 
tromper,  et  j'aime  trop  les  arts  pour  tromper  les  artistes.  Il 
est  pour  jamais  effacé,  le  temps  où  l'on  aurait  osé  révoquer 
en  doute  l'inlluence  de  la  musique  sur  les  âmes  généreuses, 
et  où  l'on  traitait  de  chimère  l'empire  qu'elle  exerça  sur  les 
J)euples  libres  de  l'antiquité.  S'il  faut  du  génie  pour  exercer 
les  arts,  n'en  douions  pas,  il  faut  de  l'énergie  pour  en  sentir 
les  beautés;  il  faut  de  la  vertu  pour  entendre  leur  langage. 
Les  disciples  de  Pythagore  avaient  recouru  à  la  musique 
j)our  s'exciter  aux  grands  dévouements.  L'expérience  nous 
a  prouvé  qu'à  cet  égard  leur  philosophie  éclairée  jugeait 
très  bien  des  éléments  dont  se  composent  les  grands  coeurs. 
Eh  !  qui  de  nous  se  rappellera  jamais  sans  émotion  cet  air 
précurseur  des  combats,  qui  tant  de  fois  présida  aux  vic- 
toires de  nos  guerriers.'  ce  refrain  triomphal  qui  les  a  con- 
duits sur  les  bords  du  Ehin  et  du  Danube  ,  de  l'Adige  et  du 
Nil  ?  cet  hymne  qui  s'est  tellement  approprié  la  liberté,  qu'il 
.s'est  emparé  même  de  son  immortalité?  Qu'importe  que  des 
organes  perfides,  que  des  lèvres  impures  et  sanglantes  l'aient 
profané,  les  accents  d'A|>ollon  n'ont  pas  ces^é  d'être  divins, 
parce  que  Néron  toucha  la  lyre.  Oui,  citoyens,  cet  air 
est  devenu  un  cantique  national,  sacré  pour  les  Français. 
Quelle  puissance  lui  ravira  jamais  ses  vingt  armées,  ses  mille 
victoires,  les  échos  de  l'Europe,  l'étonnenient  de  l'Afrique 
et  les  hommages  du  monde!  Ainsi  Sparte  avait  ses  chants 
de  gloire;  ainsi  la  Grèce  triomphait  de  Xerxès  aux  mélo- 
dieux accords  de  ses  guerriers;  ainsi  l'Helvétie  module  en- 
core, an  bout  de  600  ans,  l'air  simple  et  sublime,  antique 
monument  des  mœurs  pures  de  ce  liêios,  de  ce  Guillaunje 
Tell,  fondateur  vénérable  de  sa  première  liberté.  Lin  silence 
farouche  ou  des  cris  barbares,  voilà  le  prélude  des  combats 
pour  les  soldats  esclaves,  et  la  déroute  est  à  leur  suite.  La 
gailé  des  chants  et  la  confiance  du  courage,  voilà  le  préli- 
minaire des  peuples  libres,  et  la  victoire  les  couronne. 

Soyez  donc  glorieux,  jeunes  citoyens  ,  des  progrès  que 
vous  avez  faits  et  des  palmes  qu'ils  vous  ont  méritées.  Ho- 
rioiez-vous  d'avoir  aussi  votre  place  sur  les  ailes  de  la  Ile- 
nommée,  et  que  le  bel  art  que  vous  avez  .-ippris  soit  coni|)té 
parmi  les  éléments  de  la  moralité  des  peuples  libres.  Un  ins- 
tant heureux  viendra,  l'humanité  l'attend,  le  gouvernement 
généreux  de  la  Grande-Nation  ra[)pelle;  l'empressement  de 
oUO  mille  jeunes  Fiançais,  armés  à  sa  voix,  l'assure;  il  vien- 
dra ce  beau  jour  oii  la  trompette  guerrière  ne  demandera 
plus  rien  à  votre  génie.  Alors  chantez  les  vertus,  chantez 
les  mœurs,  chantez  les  mânes  chéris  de  nos  défenseurs,  qui 
sont  morts  pour  ta  liberté;  chantez  riinmoitalité  de  la  pa- 
trie. Que  vos  accents  soient  riches  du  passé,  soient  pleins  de 
l'avenir.  Que  dans  vos  compositions  instrumentales  la  fierté 
de  l'homme  libre  et  l'harmonie  de  l'ami  de  l'ordre  impri- 
ment leur  caractère  majestueux.  Refusez  à  des  muses  effé- 
minées le  honteux  hymen  qu'elles  vous  proposeraient.  Elle 
n'est  point  la  compagne  d'Apollon,  la  poésie  qui  dérobe  le 
thyrse  aux  Bacchantes.  Il  n'est  de  bons  vers  que  ceux  qui 
peignent  la  nature,  qui  célèbrent  les  arts,  qui  font  aimer  les 
mœurs,  qui  divinisent  les  vertus,  (jui  foudroient  les  vices. 
C'est  à  ces  signes  que  vous  reconnaîtrez  les  véritables  poètes. 
Alors  marchez  sans  crainte  avec  eux;  le  tem])le  deMeuioire 
est  ouvert. 

J'aime  à  le  croire,  citoyens,  ces  vérités  vous  sont  connues. 
L'exemple  des  professeurs  célèbres  à  qui  votre  éducation 
musicale  est  confiée,  leurs  entretiens  que  vous  aurez  goùiés, 
vous  les  .'lurout  déjà  rendues  familières.  Ils  vous  auront  ap- 
pris (|ue  ceux  des  hommes  en  qui  le  penchant  à  la  liberté, 
le  besoin  d'en  jouir,  l'audace  nécessaire  jjour  se  la  procurer, 
.se  firent  le  plus  vivement  sentir,  furent  dans  tous  les  temps 
les  artistes  nuLsicicns.  Ils  vous  auront  parlé  de  ces  cadres 
brillants  où  si  souvent  le  faste  des  rois  tenta  d(;  les  empri- 
sonner. Ils  vous  auront  peint  celle  imi)atlenee  innée ,  ce 
tourment  d'être  libres,  qui  les  loreail  de  se  répandre  au 
dehors;  ils  vous  auront  moritiè  les  i>lus  célèbres  virtuoses, 
trop  à  l'étroit  dans  les  palais,  indisciplinés  à  l'or  comme  aux 
caresses  dédaigneuses,  s'élançant  dans  le  bonheur  de  l'in- 
dé])cndauce,  errant   dans  Tliurope,  partout  sans  patrie;, 


parce  que  la  liberté  n'était  nulle  part,  avides  de  lauriers  par 
instinct  de  gloire,  insubordonnés  aux  honneurs  par  senti- 
ment de  fierlé  démocratique,  républicains  nomades,  cher- 
chant en  vain  des  vertus  à  chanter  pour  a|)aiser  leur  lyre, 
et,  par  la  continuelle  agitation  de  leur  vie,  attestant  qu'il 
était  dans  la  nature  un  bien  dont  la  terre  ne  jouissait  pas. 
Ce  bien,  cette  liberté  des  droits  naturels,  propriété  de  tous 
les  hommes,  impérieux  besoin  de  tous  les  grands  talents,  ce 
bonheur  enfin  que  leur  inquiétude  pressentait,  la  France  l'a 
conquis,  la  France  en  est  l'asile.  Désormais  les  artistes,  les 
j)enseurs  de  tous  les  pays  trouveront  dans  son  sein  leur  ren- 
dez-vous ou  leur  refuge:  voilà  ce  qu'enviaient  tous  les  grands 
maîtres  de  votre  art.  Vous,  jeunes  citoyens,  qui  serez  héri- 
tiers de  ces  rares  génies,  plus  heureux  qu'ils  ne  furent , 
cueillez  une  moisson  qu'ils  cherchèrent  vainement.  Ils  de- 
mandaient à  l'hisioirece  que  leur  siècle  ne  leur  présentait 
pas.  Vous,  plus  fortunés,  jouissez  des  bienfaits  du  siècle  que 
la  liberté  vient  de  vous  ouvrir,  et  prouvez  que,  si  les  héros 
et  les  vertus  appartiennent  aux  peuples  libres,  les  prodiges 
de  l'harmonie,  les  vrais  musiciens  enfin,  ne  naissent  que 
pour  les  vertus,  ne  chantent  que  pour  les  héros,  ne  s'animent 
jamais  que  pour  la  liberté. 

Ce  discours  a  souvent  été  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

—  Prises  maritimes.  —  Arrestation  de  Louis  Mon- 
neron  ,  soupçoimé  de  complicité  avec  son  frère  Au- 
gustin. —  Pension  acccordtîe  par  le  gouverueuicnt  à 
la  célèbre  actrice  Dumesnil. 

Variétés.  —  Queltiues  idées  sur  les  costumes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEISTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11. 

Briot  dénonce  les  élections  du  tribunal  du  Doubs  , 
et  demande  le  renvoi  à  une  conimi.ssion.  Grappe, 
Louveau  et  Darrack  s'y  opposent.  Lesage-Sénaiilt  et 
Qiiirot  l'appuient.  Tbiessé  invoque  l'ordre  du  jour. 
Hardy  demande  si  Briot  a  des  faits  ,  dos  pièces  à  pro- 
duire. Le  Conseil  prononce  rajourncmeiit. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  11  FRIMAIRE. 

Jourdan  fait  part  du  dévouenient  de  la  jeunesse 
du  département  de  la  Haute-Saône.  —  Ra|)porl  de 
Crétet  sur  le  mode  d'imposition  et  de  comptabilité 
des  dépenses  communales ,  niuiiicipales ,  départe- 
mentales. 


N"  7  8.  OetisSi  18  Ffl'BBSîKire.  (8  Dec.) 


Dublin.  —  Vroccs ,  devant  la  cour  martiale,  de 
Tliéobald-Wolf-Tone.  Discours  qu'il  a  prononcé  pour 
sa  déteiise:  «  Dans  la  cause  oîi  je  me  suis  engagé  ,  a- 
•'  t-il  dit,  le  succès  fait  totil:  du  succès,  dépend  ,  au.\ 
»  yeux  du  vulgaire  ,  le  mérite  de  la  cause.  Wasbing- 
»  ton  a  réussi,  Kosciusko  a  succombé.  » 

Paris.  — Distribution  des  {irix  du  Conservatoire 
de  niusiiiue.  —  Arreslation  de  l'ambassadeur  de  Sar- 
daigiie  et  du  cliargé  d'allairesdc  Naples  ,  au  moment 
où  ils  chercbaient  à  s'évader. 

Détails  et  motifs  de  la  reddition  du  vaisseau  le 
Francklin,  dans  le  combat  naval  d'. A bou kir. 

Il  y  a  quelques  jours  que  le  citoyen  Aeliard  ,  lien  te- 
nant de  vaisseau  ;i  bord  ilu  Guerrier.,  avait  démciili 
piii-sieurs  des  fai/s  pidjjiés  par  le  eonlre-aiiiinil  Dli- 
tJ=  ayla  ,  pour  justiiier  le  ciloyen  Marlinet  d'avoir 
amené  le  pavillon  du  Francidin  dans  le  coiidjal  naval 
U'Aijoukir,  Le  ciloycu  Motard  ,  adjudanl-yéuéral  do 
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l'armée  de  la  Méditerranée  ,  vient  de  rétablir  les  faits 
(|iic  j'ai  mieux  vus,  dit-il,  que  le  citoyen  Achard, 
puisqu'il  était  embarqué  sur  le  vaisseau  de  léle,  et  que 
le  FinncfiLin  était  le  sixième  dans  la  lip;ne  ,  et  matelot 
d'avant  du  vaisseau  l'Orient;  (railleurs  le  <iloyen 
Achard  était  sans  doute  à  son  poste  ,  et  ne  pouvait 
voir  comme  moi,  qui  étais,  par  ma  place,  chargé 
d'examiner  tous  les  mouvements  cjui  pouvaient  avoir 
lieu. 

A  six  heures  un  quart  du  soir,  le  Franchlin  com- 
mença son  feu  ,  et  à  six  heures  trois  quarts  il  combat- 
tait de;  deux  bords. 

A  huit  heure*  un  quart,  le  vaisseau  le  Peuple 
soin-eran  tomba  sous  le  vent  de  la  ligue  ,  sans  doute 
par  la  rupture  de  ses  càliles,  ce  cpii  facilita  à  un  troi- 
sième vaisseau  ennemi  de  venir  mouiller  sur  l'avant 
du  Fmric/,lin ,  et  de  le  combattre  dans  la  position  la 
plus  avanlai^euse;  peu  de  temps  après  il  fut  comballu 
par  cinq  vaisseaux  ,  et  ce  n'est  qu'après  la  plus  vigou- 
reuse résistances,  après  la  perte  du  plus  grand  noiiihre 
de  son  équipage,  et  après  avoir  eu  presque  la  totalité 
lie  ses  pièces  démontées,  que  le  citoyen  Martinet, 
qui  comuiandait  le  vaisseau  à  la  place  du  citoyen  Gi- 
let.  blessé  ,  amena  son  pavillon  a  des  forces  aussi  su- 
périeures ,  comme  le  constate  d'ailleurs  le  rapport 
qn'cn  a  fait  cet  officier  au  ministre  de  la  marine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU    11. 

Fin  du  rapport  de  Crétot.  Réflexions  de  Lacuee  sur 

les  ainolioralioiis  dont  la  résolution  serait  susccpli- 
ble.  Approbation  et  texte  de  la  rosoluliou  : 

TITRE  PREMIER. 

Diviiion  en  cinq  classes  de  toutes  les  dépenses  de 
la  République. 

Ar».  I".  Toutes  les  dépenses  de  la  République  sont  divisées 
en  cinq  classes  : 

I"  Dépenses  générales,  qui  sont  supportées  par  tous  les 
Français; 

2"  Dépenses  communales  ,  quant  aux  communes  faisant 
partie  diui  canlon  ,  qui  sont  su|)portées  par  les  seuls  contri- 
buables de  la  commune; 

3"  Dépenses  municipales,  quant  aux  cantons  composés 
de  plusieurs  communes,  qui  sont  supportées  par  les  diffé- 
rentes communes  formant  l'anoiulissemcnt  du  canton  ; 

4'' Dépenses  municipales  et  communales  réunies,  quant 
aux  communes  formant  à  elles  seules  un  canton,  qui  sont 
supportées  par  les  seuls  contribuables  de  chaque  commune 
de  cette  espèce  ; 

5»  Enfin  déjienses  départementales,  qui  sont  supportées 
par  tous  les  contnl)uablcs  de  chaque  département. 

§  l"^.  —  Recettes  et  dépenses  générales, 

II.  Les  dépenses  générales  sont  celles  : 
De  la  dette  publique. 
De  l'indemnité  des  électeurs, 
Du  Corps  législatif, 
Du  Directoire  exécutif. 

De  ses  commissaires  près  les  administrations  et  les  tribu- 
naux, 

Des  ministres , 

De  la  haute  cour  de  justice , 

Du  triljunal  de  cassation  , 

De  la  trésorerie  nationale. 

De  la  comptabilité  nationale. 

De  l'Institut  national  , 

Des  écoles  spéciales  et  de  service  public  , 

De  la  gendarmerie  nationale. 

Des  invalides , 

De  l'jmpression  et  de  l'envoi  des  lois  , 

De  la  guerre, 

Dd  la  mariue  et  des  colonies, 


Des  relations  extérieures, 

De  la  police  générale  , 

Des  frais  de  justice, 

De  la  confection,  entretien  et  réparation  des  grandes 
roules. 

De  la  navigation  intérieure,  et  de  l'entretien  et  ré|)aration 
des  poi  ts , 

Des  primes  et  encouragements  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  aux  arts. 

De  la  bibliothèque  nationale, 

Du  muséum , 

Du  j.irdin  des  plantes. 

Des  hôtels  des  monnaies  , 

De  la  régie  des  poudres  et  salpêtres. 

Des  manufactures  nationales  ,  des  sourds-muets  ,  des 
aveugles  travailleurs ,  des  enfants  abandonnés  ou  enfants  de 
la  i)atrie; 

Des  constructions,  grosses  réparations  et  frais  de  premier 
établissement  des  édifices  consacrés  à  un  service  public,  et 
des  prisons,  et  autres  dé])ense3  qui  intéressent  l'universalité 
des  citoyens  de  la  République. 

Il  sera  statué  ultérieurement  snr  la  classification  des  dé- 
penses relatives  aux  hospices  civils. 

III.  I,es  recettes  générales  se  composent  du  produit  des 
propriétés  nationales  de  toute  nature  ,  et  des  diverses 
espèces  de  contributions  publiques  établies  par  le  Corps 
législatif. 

§11.  —  liccettes  et  dépenses  communales ,  quant  aux  com- 
munes faisant  partie  d'un  canlon. 

IV.  Les  dépenses  conununales,  quant  aux  communes  fai- 
sant partie  d'un  canton,  sont  celles  : 

1"  De  l'entretien  du  pavé,  pour  les  parties  qui  ne  sont 
pas  grande  route  ; 

2'  De  la  voirie  et  des  chemins  vicinaux  dans  l'étendue  de 
la  commune  ; 

.3"  De  l'entretien  de  l'horloge,  des  fontaines,  halles  et  au- 
tres édifices  publics,  si  la  commune  en  possède; 

4"  Des  registres  destinés  à  l'état  civil  ; 

5"  De  l'entretien  des  fossés,  aqueducs  et  ponts  à  usage  et 
d'une  utilité  particulière  à  la  commune,  et  qui,  de  leur  na- 
ture, ne  font  pas  partie  desobjets  compris  dans  les  dépenses 
générales  des  travaux  publics; 

6"  Des  frais  de  la  garde  des  bois  communaux  ; 

7"  Des  remises  à  accorder  aux  percepteurs  des  contribu- 
tions foncière  et  personnelle; 

8"  De  la  contribution  foncièx-e  des  biens  communaux,  à 
l'ac(iuit  de  laquelle  il  sera  toujours  pourvu  par  un  article 
spécial  dans  l'état  des  dépenses; 

9"  Des  frais  de  réverbères,  lanternes,  de  ceux  relatifs  aux 
incendies,  de  ceux  de  renlèvcment  des  boues,  et  autres 
objets  de  sûreté,  propreté  et  salubrité; 

10"  Enfin  des  faux  frais  de  l'agence  municipale,  en  encre, 
papier,  i>lumes ,  etc. 

V.  Quant  à  la  contribution  foncière  des  bois  communaux, 
et  aux  frais  de  leur  garde,  il  y  sera  pourvu  par  la  vente 
annuelle  d'une  portion  suffisante  des  bois  d'usage. 

Celte  portion  sera  distraite  de  la  coupe  ordinaire,  avant 
toute  distribution  entre  les  habitants  :  la  vente  en  sera  faite 
aux  enchères  et  par-Llevant  l'administration  municipale. 

VI.  Ne  pourront  être  comprises  dans  les  dépenses  com- 
munales, celles  relatives  au  pâtre  et  au  troupeau  commun. 

Ces  dernières  dépenses  seront  su|)portées  proportionnel- 
lement par  ceux  qui  en  profiteront ,  et  conformément  au 
règlement  que  les  administrations  municipales  devront  faire 
sur  cet  objet. 

VII.  Les  recettes  communales,  quant  aux  communes  fai- 
sant partie  d'un  canton,  se  comj)osent  ; 

I"  Du  produit  des  biens  communaux  susceptibles  de  loca- 
tion ; 

2"  De  celui  des  bois  communaux  qui,  ne  faisant  pas 
partie  de  l'affouage  distribué  en  nature,  sera  susceptible 
d'être  vendu; 

3' De  celui  de  la  location  des  places  dans  les  halles,  les 
marchés  et  chantiers,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les  pro- 
menades publiques,  lorsque  les  administrations  auront  re- 
connu que  celle  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie 
publi(|ue,  !a  navigation,  la  circulation  et  la  liberté  du 
commerce  ; 

i"  Enfin  do  la  quantité  de  centimes  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  personnelle,  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire d'établir  ))oiu'  compléter  le  fonds  des  dépenses  com- 
munales, lesquelles  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  excéder  le 
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maximum  qui  sera  déterminé  chaque  année  après  la  fixa- 
tion du  principal  de  l'une  cl  l'autre  contribution. 

§111.  —  liccctlcs  et  dcpcnscs  municipales  ,  quant  aux  can- 
tons composes  de  plusieurs  communes, 

VIII.  Les  dépenses  municipales,  pour  les  cantons  compo- 
sés de  plusieurs  communes ,  sont  cilles  : 

1°  Du  traitement  du  juge  de  paix  et  de  sou  ijrcffier; 

2"  De  celui  du  secrétaire  de  l'administration  municipale; 

.'!"'  De  celui  du  cummis  ou  des  commis  cm|)!oyés  par  ladite 
administration  ,  dans  les  cas  où  la  population  ou  l'impor- 
tance du  canton  en  exigeront  l'emploi  ; 

4°  De  la  contribution  foncière  et  des  réparations  de  la 
maison  commune,  ou  de  la  location  du  lieu  des  séances 
de  l'administration,  si  elle  ne  possède  pas  de  maison  com- 
mune ; 

5"  Des  frais  de  bureau  en  papier,  encre,  plumes,  chauf- 
fage, lumières,  impressions  et  affiches; 

G"  Du  port  des  lettres  et  piiquets  par  la  poste,  ou  des  frais 
du  messager  employé  à  la  communication  entre  l'adminis- 
tration ,  les  agents  municipaux  des  communes  ,  et  le  bureau 
de  poste  le  plus  voisin  ; 

7"  Des  frais  des  létes  nationales  et  publiques; 

»j"  De  ceux  concernant  la  garde  naiionale  sédentaire; 

9"  Du  salaire  des  gardes  champêtres,  auxquels  il  sera, 
autant  que  possible  ,  désigné  des  arrondissements  tels  , 
que  chacun  d'eux  puisse  suffire  au  service  de  j>lusieurs 
communes; 

10"  Des  écoles  primaires,  à  raison  du  nombre  déterminé 
ou  à  déterminer  par  les  lois. 

IX.  Les  recettes  municipales,  pour  les  cjnlons  composés 
de  plusieurs  communes,  se  composent  : 

1°  Du  dixième  du  produit  des  patentes  perçues  dans  l'ar- 
rondissement du  canton; 

2"  De  la  moitié  des  amendes  de  police  recouvrées  dans  le 
même  arrondissement; 

3"  De  la  quantité  de  centimes  additionnels  a  .x  contribu- 
tions foncière  et  personnelle  qu'il  sera  jugé  nécissaire  d'é- 
tablir pour  compléter  le  loiids  des  dépenses  municipales, 
lescjuelles  ne  pourront ,  dans  aucun  cas,  excéder  le  maxi- 
mum ([ui  sera  déterminé  elia([ue  année  après  la  fixation  du 
principal  de  l'une  et  l'autre  contribution. 

Si  ce  maximum  ne  suffisait  pas,  il  sera  pourvu  au  déficit 
sur  le  fonds  de  supplément  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

§  IV. — llecelles  et  dépenses  municipales  cl  communales 
réunies ,  quant  aux  communrs  formant  à  elles  seules  U7i 
canton. 

X.  Les  dépenses  municipales  et  communales  réunies  , 
quant  aux  communes  formant  à  elles  seules  un  canton  ,  se 
composent  : 

1"  Des  dépenses  énoncées  eu  l'article  IV  ; 

2"  De  celles  énoncées  en  l'article  VIII; 

3"  Du  traitement  des  commissaires  de  police,  des  inspec- 
teurs, appariteurs,  agents  et  serviteurs,  si  la  coramunp  en 
emploie; 

4"  Des  frais  d'administration  du  bureau  central ,  dans  les 
rommunes  où  il  en  existe. 

XI.  Les  recettes  municipales  et  communales  réunies  , 
quant  aux  communes  formant  à  elles  seules  un  canton,  se 
composent  : 

1"  Des  produits  énoncés  en  l'article  VII,  sous  les  nombres 
un  ,  deux  et  trois  ; 

2"  De  ceux  énoncés  en  l'article  IX,  sous  les  nombres  un  et 
deux; 

3"  De  celui  des  maisons  ,  salles  de  spectacle,  et  autres  bâ- 
timents appartenants  à  la  commune; 

4"  Enfin  de  la  (|uantitèdc  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions foncière  et  personnelle  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
d'établir  pour  compléter  le  fonds  îles  dépenses  uninicipales 
et  coninuinales  réunies  ,  ainsi  qu  il  vient  d'être  ilil. 

Ces  centimes  adilitioniu'ls  ne  |)ourront,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  maximum  qui  sera  déterminé  chaque  année 
après  la  fixation  du  piiucipal  de  l'une  et  l'autre  contri- 
bution. 

Si  ce /naa'//nH/«  ne  suffisait  pas  pour  couvrir  la  totalité 
des  dépenses  municipales  et  communales  réunies,  il  y  sera 
jiourvu  p:ir  l'établisseiuent  de  f«.tej  indirectes  et  locales, 
dans  la  furmi;  et  d'après  les  principes  qui  seront  établis  ci- 
apres. 

XII.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  communes  formant  à  elles 
seules  un  canton  s'appli(|uc  à  toutes  celles  qui ,  ayant  cin<j 
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mille  habitants  oti  plus  de  population ,  ont  à  elles  seules  une 
administration  municipale. 

§  V.  — Recettes  et  dépenses  départementales. 

XIII.  Les  dépenses  départementales  sont  celles  : 
rDes  tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels  et  de 

commerce  ; 

2"  Des  administrations  centrales; 

3"  Des  écoles  centrales  et  des  bibliothèques,  muséum,  ca- 
binets de  physique  et  d'histoiie  naturelle,  et  jartlins  de  bo- 
tanique en  dépendants; 

4°  De  l'entretien  et  réparation  des  édifices  publics  servant 
à  ces  établissements,  et  des  prisons; 

5"  Des  taxations  et  remises  du  receveur  et  de  ses  pré- 
posés ; 

G"  Enfin  des  autres  dépenses  autorisées  par  les  lois  et 
nécessaires  à  l'administration  du  département. 

XIV.  Chaque  administration  départementale  pourra  ajou- 
ter à  l'état  de  ses  dépenses  une  somme  destinée  à  pourvoir 
aux  dépenses  imprévues. 

Cette  somme  ne  pourra  excéder  le  dixième  du  montant 
des  dépenses  ordinaires,  telles  ([u'cUes  sont  désignées  en 
l'article  précédent. 

L'emploi  n'en  pourra  être  fait  qu'avec  l'autorisation  spé- 
ciale du  ministre  de  rintéiieur,  pour  chaque  dépense  non 
por!ce  en  l'elat,  ou,  en  ea^  d'urgence,  qu'en  en  référant 
imméiliatement  au  méiue  ministre. 

XV.  Les  recettes  départementales  se  composent  des  centi- 
mes additionnels  aux  contributions  foncière  et  personnelle 
qu'il  sera  jugénecessaired'ctablir  pour  pourvoira  l'acquit  des 
dépenses  départementales. 

Ces  centimes  additionnels  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
excéder  le  maximum  qui  sera  deternùné  chaijue  année 
après  la  fixation  du  principal  de  l'une  et  l'autre  contri- 
bution. 

Si  ce  maximum  ne  suffisait  pas  pour  couvrir  la  totalité 
des  dépenses  départementales  ,  il  y  sera  pourvu  ,  d'abord  sur 
\c  fonds  de  snppleinenC ,  et  ensuite  sur  le  fonds  commun  des 
dcparcements ,  dont  il  va  être  parlé. 

XV  I.  Chaque  département  imposera,  en  sus  des  centimes 
additionnels  destines  à  couvrir  ses  dépenses  ordinaires,  et 
par  deux  articles  séparés: 

D'abord  un  nombre  déterminé  de  centimes  pour  franc  de 
l'une  et  l'autre  contribution  foncière  et  personnelle,  des- 
tinés à  |)ourvoir,  sous  le  nom  de.  fonds  de  supplément ,  au 
déficit  des  recettes  dans  chaque  depaitement  eu  |>articulier, 
municipales  et  départementales; 

Et  ensuite  un  nombre  pareillement  déterminé  de  centinies 
additionnels,  destines,  sous  le  nom  de  Jonds  commun  des 
départements , 

l"  A  accorder  un  suppléiuent  de  fonds  aux  déparlements 
auxquels  le  maximum  fixe  en  vertu  de  l'article  XV  ci-des- 
sus, et  le  fonds  de  supplément  dont  il  vient  d'être  parlé  , 
ne suflii aient  pas  i)Our  couvrir  la  totalité  de  leurs  dépenses  ; 

2"  Au  paiement  des  frais  de  l'agence  des  contributions 
directes  ; 

3"  A  faire  face  aux  cotes  irrécouvrables  pour  cause  d'in- 
solvabilité ou  de  non-jouissance,  et  aux  remises  ou  mo- 
dérations accordées  pour  pertes  de  revenus; 

4"  Aux  secours  effectifs  à  accorder  pour  cause  de  grêle, 
gelée,  incendies,  inondations,  et  autres  événements  im- 
prévus. 

XVII.  Le  produit  des  centimes  additionnels  formant  le 
fonds  de  supplément  et  \e  fonds  commun  des  départements 
mentionnés  dans  le  précédent  article,  sera  employé  dans 
l'ordre  et  de  la  manière  qui  seront  régies  ci-après. 

TITRE  II. 

De  la  fixation  et  du  mode  d'imposition  des  dé- 
penses départementales,  municipales  et  commu- 
nales. 

Art.  XVIII.  Dans  chaque  municipalité  composée  de  plu- 
sieurs communes ,  l'administration  municijjale  anétera  et 
fera  i)arvenir  à  l'administiation  centrale,  avant  le  30  ther- 
midor de  chaque  année, 

1°  L'état  détaillé  des  dépenses  de  chacune  des  communes 
de  son  ressort,  et  celui  pir  apervu  de  leurs  revenus,  autres 
ipie  ceux  provenants  des  contributions  publiques; 

2"  L'état  èi;alemenl  ilètaille  des  dépenses  municipales,  et 
celui  par  aperçu  des  receltes  municipales,  autres  que  celles 
jiroveuantes  des  centimes  ;idditionneiâ. 
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XIX.  Dans  les  commanes  formant  à  cUos  soûles  nn  canton, 
ou  considérées  comme  telles,  l'elat  nieiitioniié  en  l';iilie!c 
l>récéilenl  sera  fait  et  arrêté,  dans  le  même  délai,  par  l'ad- 
ministration municipale. 

Il  comprendra  , 

I"  L'état  détaillé  des  dépenses  municipales  et  communales 
réunies  ,  telles  qu'elles  sont  designées  en  l'article  X  ci- 
dessus  ; 

•2°  L'état  par  aperçu  des  recettes  municipales  et  commu- 
nales réunies,  telles  qu'elles  sont  designées  en  l'article  XI, 
et  autres  néanmoins  que  celles  provenantes  des  centimes 
additionnels. 

XX.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  municipa- 
lités d'arrondissement  ,  les  états  dont  il  vient  d'être  p;ulé 
seront  respectivement  faits  et  arrêtés  dans  le  même  délai , 
tant  par  le  bureau  central,  pour  les  dépenses  qui  concer- 
nent la  commune  entière,  que  par  chaque  municipalité 
d'arrondissement,  pour  celles  qui  lui  sont  propres. 

Cc;lui  du  bureau  central  comprendra  la  totalité  des  recet- 
tes municipales  et  communales  réunies,  autres  que  celles 
provenantes  des  centimes  additionnels. 

XXI.  L'administration  départementale  adressera,  avant  le 
30  thermidor  de  chaque  année,  au  ministre  de  l'intérieur  et 
de  la  justice  ;  savoir. 

Au  ministre  de  la  justice,  l'état  des  dépenses  fixes  et  va- 
riables lies  tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels  et  de 
connnerce; 

Lt  au  ministre  de  l'intérieur,  celui  des  dépenses  fixes  et 
variables  d'administration,  telles  qu'elles  sont  désignées 
dans  l'article  XllI  ci-dessus. 

XXII.  Les  états  mentionnés  en  l'article  précédent  seront 
respectivement  vérifiés  et  arrêtés  par  les  ministres  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice,  et  renvoyés  par  eux  aux  administra- 
tions de  dépaiteiuent,  au  plus  tard  en  même  temps  que  la 
loi  portant  fixation  des  contributions  foncière  et  person- 
nelle de  l'année. 

XXIII.  Aussitôt  ces  états  reçus,  l'administration  centrale  y 
ajoutera  le  montant  des  remises  et  taxations  du  recevein-  du 
déjiartement,  et  réi)artira  le  tout  au  marc  le  franc  des  con- 
tributions foncière  et  personnelle  de  tous  les  cantons  rie  son 
ressort,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  centimes  additionnels 
destinés  à  y  pourvoir  puissent  excéder  le  maximum  fixé  en 
vertu  de  l'article  XV. 

XXIV.  Le  contiugent  de  chaque  canton  dans  les  dépenses 
départementales,  ainsi  que  le  montant  des  centimes  addi- 
tionnels destines  à  former  le  fonds  de  supplément  et  le 
fonds  commun  de  département,  établis  par  l'article  XVI , 
seront  ajoutés  jiar  autant  d'ariicles  séparés  à  son  contingent 
dans  le  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle, 
et  compris  dans  un  seul  et  même  mandement. 

XXV.  L'.idiuinistration  centrale  veiilieia  et  arrêtera,  dans 
le  même  délai,  les  états  des  dépenses  municipales,  commu- 
nales, et  municipales  communales  réunies  des  cantons  et 
communes  de  sou  ressort,  et  les  fera  parvenir  à  chaque  ad- 
ministration municipale  en  même  temps  que  le  mandement 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

XXVI.  Les  dépenses  municipales  seront  immédiatement 
réparties  par  chaque  administration  municipale  entre  toutes 
les  communes  du  canton,  au  marc  le  franc  de  leurs  contri- 
butions foncière  et  personnelle,  et  sans  que,  dans  aucun 
cas,  les  centimes  additionnels  destinés  à  y  pourvoir  puissent 
excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de  l'article  IX  ci  dessus. 

XXV  II.  Le  contingent  de  civique  commune  dans  les  dé- 
penses municipales  du  canton,  ainsi  que  le  montant  des 
centimes  additionnels  destines  à  former  \e  fonds  de  supplé- 
ment et  le  fonds  commun  des  de'pnrtements ,  établis  par 
l'art.  XVI,  seront  ajoutés  par  autant  d'articles  séj)arésà  son 
conlingeni  dans  le  principal  des  contributions  foncière  et 
personnelle,  et  conii)ris  dans  un  seul  et  même  mandement. 

XXVIII.  Immédiatement  après  l'adjudication  de  la  per- 
ception des  contributions  foncière  et  personnelle,  ou  la 
nomination  du  receveur,  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise, 
l'adminislration  municipale  ajoutera,  à  l'état  particulier  des 
dépenses  communales  de  chai|ue  commune  de  son  ressort, 
le  montant  de  ses  frais  de  perception,  et  déterminera  ,  d'a- 
près le  tout,  la  quantité  de  centimes  additionnels  à  payer, 
pour  cet  objet,  par  chacun  des  contribuables  coni|uis  au 
rôle,  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  centimes  additionnels 
puissent  excéder  le  maximum  fixé  en  vertu  de  l'art.  VIL 

XXIX.  La  somme  reconnue  nécessaire  pour  compléter  le 
fonds  des  dépenses  municipales  et  communales  reunies, 
quant  aux  communes  formant  à  elles  seules  un  canton  ,  ou 
considérées  comme  telles,  sera  répartie  unifoimément  sur 


tons  les  contribuables  de  la  commune  et  au  marc  le  franc 
de  leur  cote  principale,  soit  qu'il  ne  soit  fait  qu'un  seul  et 
nn'-me  rôle  pour  la  commune,  soit  qu'il  en  soit  fait  nu  pour 
chaque  municipalité  d'arrondissement,  et  sans  que,  dans 
aucun  cas,  ces  centimes  addiiionnels  puissent  excéder  le 
maximum  fixé  en  vertu  de  l'art.  XI. 

TITRE  III. 

Du  mode  de  paiement  des  dépenses  départemen- 
tales,  municipales  et  communales. 

§  I*'.  —  Du  paiement  des  déj)cnscs  cojninunalcs, 

XXX.  Les  recettes  communales  dans  lescommnnes  faisant 
partie  d'un  canton  seront  faites  par  le  percepteur  (Tes  con- 
tributions foncière  et  personnelle  de  la  commune,  qui  re- 
tiendra à  cet  effet  sur  chaque  cote  par  lui  recouvrée,  et  au 
fur  et  à  mesure  du  recouvrement,  les  centimes  additionnels 
destinés  à  pourvoir  aux  dépenses  communales. 

XXXI.  Ces  dépenses  seront  acquittées  par  lui  sur  les  man- 
dements do  l'agent  municipal,  et  ce,  jus(|u'à  concurrence 
de  l'état  dûment  arrêté,  et  dans  la  lu'opoii ion  des  rentrées 
successives  des  centimes  additionnels  destinés  à  y  pourvoir, 
et  des  autres  revenus  de  la  commune. 

XXXtI.  Le  surplus  des  recettes  faites  par  lui  sera  versé» 
conformément  aux  règles  établies,  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département,  dans  celle  de  son  préposé,  on 
entre  les  mains  du  secrétaire  de  l'administration  nmnici- 
pale,  dans  le  cas  ci-après  désigné. 

§  II.  —  Du  paiement  des  dépenses  municipales. 

XXXIII.  Les  recettes  municipales  dans  les  cantons  compo- 
sés de  plusieurs  communes  seront  faites  par  le  secrétaire  de 
la  municii)alité,  entre  les  mains  duquel  les  divers  percep- 
teurs en  verseront  successivement,  et  chaque  décade  au 
moins,  les  produits  respectifs  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
rentrée. 

XXXIV.  Les  dépenses  municipales  seront  acquittées  par 
lui,  sur  les  mandements  de  l'administration  municipale,  si- 
gnés par  les  membres  présents,  et  ce  jusqu'à  concurrence 
de  l'état  dûment  arrêté,  et  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées 
effectives. 

§  III.  —  Du  paiement  des  dépenses  municipales  et  commu- 
nales réunies, 

XXXV.  Dans  les  communes  formant  à  elles  seules  un  can- 
ton, ou  considérées  comme  telles,  radmlnistialion  muni- 
cipale, s'il  n'y  en  a  qu'une,  ou  le  Ijureau  central,  s'il  en 
existe  un,  établira,  pour  les  recettes  municipales  et  com- 
munales réunies,un  pi éposé  spécial,  entre  les  mains  duquel 
les  divers  percepteurs  en  verseront  successivement  ,  et 
toutes  les  décades  au  moins,  les  produits  respectifs,  au  fur 
et  mesure  de  leur  rentrée. 

XXXVI.  Ce  préjjosé  aciiuiltera,  sur  les  mandements  de 
l'administration  municipale,  du  bureau  central,  s'il  y  en  a 
un,  et  des  administrations  miinici])ales  d'arrondissement 
dans  les  quatre  graniles  communes,  les  dépenses  projires  à 
chacune  de  ces  administrations,  au  fur  et  à  mesure  des  re- 
couvrements, et  ilans  la  ))roportiou  du  montant  de  leurs 
états  respectifs  de  dejienses. 

§  IV.  — Du  paiement  des  dépenses  dèpariemcnlolcs. 

XXX\lI.Le  produit  des  centimes  additionnels  destinés  à 
l'acquit  des  dépenses  dé|)arteineulales  restera  entie  les 
mains  du  receveur  général  du  deparlement. 

Il  en  disposera  sur  les  mandements  de  l'administration 
départi  mentale,  eu  conformité  et  à  concurrence  de  ses  états 
de  dépenses  dûment  arrêtés  ,  et  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
rentrée  effective. 

XXX\  III.  Il  ne  pourra  en  rien  toucher  pour  cet  objet, 
sur  autres  fonds  provenants  de  sa  recette,  lesquels  seront  par 
lui  versés  à  la  trésorerie  nationale,  aux  époques  et  de  la 
manière  réglées  par  les  lois.  {La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17  le  Conseil  des  Cinq- 
Ceiils  a  re[)ris  la  tliscussioii  sur  le  projet  de  Delbrel , 
relalif  aux  dépenses  de  service  militaire,  et  pionoiué 
de  nouveau  le  renvoi  de  ce  projet,  altaciué  par  i)lu- 
sienis  membres,  à  la  commission. 

Un  message  du  Conseil  tics  Anciens  a  annoncé  l'ap- 
probalion  de  \\  lésolulion  (jui  déclare  la  giieife  aux 
rois  de  Nnplcs  cl  de  Turin. 


[an    VII.] 

Les  cris  de  vive  la  République  se  sont  élevés  tle 
Imites  paris.  Un  corps  ilc  uuisicuic  ,  placé  à  l'exté- 
rieur, a  fait  retentir  la  salle  «les  suns  de  l'Hymne,  des 
j]](irscilUti.s ,  de  l'air  J'cillonx  au  salut  de  l'vnipiic, 
et  (le  rimmorlel  Ça  ira.  .  .  .  Les  plus  vifs  applaudis- 
sements se  foui  entendre...  Plusieurs  membres  ont 
voulu  être  entendus,  mais,  par  un  mouvement  sponta- 
né ,  l'assemblée  se  levant  tout  entière,  s'est  séparée 
aux  cris  de  vive  la  Republique. 


jN"  79.  ;K'o5»â€Sâ  19  S'riaBiala'C.  (9  Dec.) 


ConsUuilinople.  —  État  des  repiiblicaiiis  frnnçais 
diUoiiiis  ,  proldgés  on  c:iclies. 

l.uccrne^  le  30  brumaire. — A  la  séance  du  21  bru- 
maire, le  grand  conseil  a  adopté  le  projet  de  loi  sur 
les  émigrés.  Il  porte  : 

Arl.l*!''.  Le  directoire  est  invité  à  faire,  dansle  terme 
d'un  mois,  à  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ,  un  tableau  des  individus  émigrés  qui,  au 
moment  do  la  révolution  ,  se  sont  montrés  ennemis 
déclarés  de  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

IL  Le  directoire  est  invité  à  faire  dresser  un  se- 
cond tableau  dans  le  même  terme  d'un  mois,  dans 
lequel  seront  inscrits  ceux  des  émigrés  qui  ,  depuis 
(|u'ils  ont  (juitlé  leur  patrie,  ont  montré  des  inten- 
tions perfides,  et  ont  agi  Iraiireusement  contre  la 
tranquillité  extérieure  ou  intérieure. 

III.  Le  directoire  exécutif  joindra  à  ces  deux  ta- 
bleaux une  souunation,  à  tous  les  émigrés  qui  s'y  trou- 
veront inscrits,  de  rentrer  dans  le  ternie  de  deux 
mois  dans  leur  patrie,  et  de  se  justifier  devant  le  tri- 
bunal suprême. 

IV.  Ces  tableaux,  ainsi  que  la  formation  y  jointe, 
devront  être  imprimés  et  publiés  dans  toute  Tllelvé- 
tie,  dans  le  terme  d'un  mois  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

V.  A  l'instant  de  la  publication  des  susdits  tableaux, 
il  sera  mis  un  séquestre  sur  tous  les  biens  des  émigrés 
qui  s'y  trouveront  inscrits. 

VI.  Les  émigrés  qui,  durant  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  se  sont  montrés  crmcmis  déclarés  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  sont  déchus  tle  leiu's  droits  de  citoyens 
suisses.  Ils  sont  bannis  à  perpétuité  de  l'Helvétie;  leurs 
biens  ;^onl  mis  sous  tutelle,  et  conservés  pour  leurs 
plus  proches  béritii^rs. 

VIL  Les  émigrés  cités  dans  le  précédent  article 
conservei'onl  cependant  la  jouissance  de  leurs  biens, 
aussi  longtemps  t]u'ils  mèneront  dans  l'étranger  une 
vie  tran(jui!le  et  (ju'ils  ne  se  rendront  point  sus]iecls 
de  queli|ues  trames  contre  le  repos  de  leur  patrie. 

Cd  dernier  article,  ajnès  une  longue  iliscussion,  a 
été  renvoyé  à  un  nouvel  examen. 

République  française .  —  Bruxelles.  —  ProcI;> mo- 
tion de  l'adiiiiiiistratioii  dt^partonieiilalc  de  la  Dylc 
contre  les  sttggcslious  des  tiialvcilkuits  qui  cheiclieiit 
à  iMllniiier  les  troubles. 

Paris.  —  Ari'èlc  dit  Directoire  relatif  au  paioiiient 
des  pensions  reprcseiilalives  de  la  maison  nationale 
(lis  Invalides. 


Message  aux  conseils  des  Cinq-Cents  et  des  An- 
ciens, du  \(j  frimaire  an  Fil. 

Citoyens  représentants , 

\.-\  cour  de  Naples  vient  de  mettre  le  comble  à  ses 
perfidies;  vous  verrez,  parles  lettres  des  généraux 
Joubcrt  et  Cbampionnet,  et  par  une  coiue  de  fa  lettie 
du  géiural  napolitain  iMack  au  général  Champion- 
net,   que  les  troupes  françaises    dans   la  république 
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romaine  ont  été  attaquées  par  les  troupes  napolitai- 
nes; ainsi  la  modération  de  la  République  française 
n'a  fait  (pi'accroîlre  l'audace  de  ses  enneniis.  Les  dé- 
tails (jui  vous  seront  bientôt  transmis  vous  convain- 
cront que  l'une  et  l'autre  ont  été  portées  à  leur  com- 
ble. Aujourd'hui  le  premier  soin  du  gouvernement 
doit  être  de  prendre  des  mesures  pour  repousser  l'in- 
solente altatpie  d'une  cour  parjure. 

Le  Directoire  exécutif  croit  aussi  devoir  vous  dé- 
clarer que  la  cour  de  Turin  ,  également  perfide  ,  fait 
cause  commune  avec  nos  ennemis,  et  couronne  ainsi 
une  longue  suite  de  forfaits  envers  la  République 
française. 

Citoyens  représentants,  le  Directoire  exécutif  ne  se 
dissimule  pas  que  le  danger  est  imminent  ;  mais  l'é- 
nergie républicaine  est  encore  plusgrantle,età  présent 
que  toutes  les  nuances  (l'o]iiniou  vont  disparaître  et 
tous  les  vœux  se  réunir,  que  le  Corps  législatif  va  se- 
conder de  tous  ses  moyens  les  efforts  du  gouverne- 
ment,  les  projets  des  ennemis  de  la  République  se- 
ront encore  une  fois  confondus,  et  le  triomphe  de  la 
liberté  sera  pour  jamais  assuré. 

Le  Directoire  exécutif  vous  propose  formellement 
de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Naples  et  au  roi  de 
Sardaigne. 

Signé  L  vREVELLiiîRE-LÉPF.Aux  5  président  ; 
Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Championnet ,  général  en  chef,   au  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie, 

An  quarlier-gcnéral  à  Rome,  le  5  frimaire  an  VII, 

Je  vous  ai  instruit,  mon  cher  général,  que  j'avais 
été  atta(iué  sur  tous  les  points,  le  3  de  ce  mois  ,  par 
les  troupes  napolitaines,  aux  ordres  du  capitaine- 
général  Mack. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie,  sous  le  n^  l^r,  de  la 
lettre  que  je  lui  ai  écrite,  et  sous  le  n"  2,  copie  de  celle 
qui  fait  connaître  ses  prétentions. 

Prévenez  le  Directoire  par  un  courrier  de  ce  qui 
se  |)asse,  et  donnez-moi  de  vos  nouvelles. 

Salut  et  amitié.  Signé  Chajipioîjnet. 

Pour  copie  conforme  ,  signé  Joubert. 

Lettre  du  général  Championnet  au  général  Mach. 
Au  quartier-général  à  Tiome  ,  le  3  frimaire  au  VU. 
Championnet^  général  en  chef. 

Monsieur  le  général , 

J'apprends,  par  les  commandants  des  corps  avancés 
de  l'aruiée  française  staliouués  dans  la  républiciue  ro- 
maine, (jne  vous  les  ave/,  fait  sommer  d'évacuer  leurs 
jiostes,  en  menaçant,  en  cas  de  refus  ,  de  faire  mar- 
cher contre  eux  votre  armée,  et  que  plusieurs  d'entre 
eux  ,  céilant  à  la  force,  se  sont  retirés. 

Cette  conduite  exige  de  votre  part  une  explication 
franche  et  loyale,  c  je  vous  la  demande. 

Chargé  par  mon  gouvernement  de  commander  l'ar- 
mée destinée  à  protcger  l'indépendance  tle  la  réjni- 
bliciue  romaine,  je  suis  \is-ii-vis  d'elle  responsable  de 
toute  infraction  à  cette  indépendance  ;  de  votre  ctJlé, 
monsieur  le  général ,  vous  ne  l'êtes  pas  moins  du  sang 
tpii  va  couler  et  de  lincendie  que  vous  allumerez. 
Considérez  que  la  paix  entre  la  République  française 
et  la  cour  de  Naples  existe;  que  les  deux  ambassa- 
deurs des  deux  gouvernements  et  tous  leurs  autres 
agents  tliiilomatiipies  résident  toujoursa  Paris  et  à  Na- 
ples ;  et  enfin  (pu;  rien  n'a  rompu  les  liens  que  le  der- 
nier traité  de  paix  avait  rétablis  entre  la  République 
française  et  le  roi  des  Dciix-Siciles.  Dans  cet  élal  tle 
choses,  sommer  les  troupes  françaises  d'évacuer  le  ter- 
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litoiie  romain  ,  dont  la  défense  lenr  est  confiée,  c'est 
violer  les  traités  ,  c'est  violer  le  droit  des  gens,  tjni  ne 
permet  d'ap;ression  solennelle  de  f:;ouvcineinen'  ii 
gouvernement  qu'après  une  déclaration  de  guerre  ; 
c'est  enfin  être  agresseur  et  prendre  sur  soi  les  évé- 
nements d'une  guerre  qui  ne  peut  tourner  (|u'au  dé- 
triment de  l'humanité. 

Voilà,  M.  le  général,  des  observations  auxquelles 
j'attends  une  réponse.  Signé  Championnet. 

Pour  copie  conforme  ,  signé  Joubert. 

Réponse  du  général  Mach  au  général  Chain - 
pionnet. 

Monsieur  le  général, 

Je  vous  déclare  qu<  l'armée  de  S.  M.  Siciliinne,  que 
j'ai  riionneur  île  commander  s(Uis  la  propre  i)crsonne 
du  roi ,  a  passé  hier  la  frontière  ,  pour  se  mcllre  en 
possession  de  Télal  romain  révolutionné  et  usurpé 
depuis  la  paix  de  Campo-Formio  ,  cl  jamais  reconnu 
et  avoué  par  S.  M.  Sicilienne,  ni  par  son  auguste  allie 
l'empereur  et  roi. 

Je  demandi-  (|ue  vous  fassiez  relirer  dans  h)  rcpu- 
blique  cisaljiine  ,  sans  le  moindre  délai  ,  toutes  les 
troupes  lranc:iiscs  slalioiinéts  dans  ledit  clat  romain, 
et  d'évacuer  les  places  occupées  par  elles. 

Les  généiaux  commandant  les  diverses  colonnes 
des  troupes  de  S.  M.  Sicilienne  ont  l'ordre  le  plus 
positif  de  ne  point  couuuencer  les  hostilités,  si  les 
troupes  françaises  se  retirent  sur  l'invitation  (pii  leur 
en  sera  faite  ;  n^ais  d'employer  la  force  contre  l'oppo- 
sition. 

Je  vous  déclare  en  outre,  M.  le  général ,  que  je 
regarderai  comme  un  acte  d'hostilité,  si  jamais  les 
troupes  françaises  mettaient  le  pied  dans  le  teriitoire 
du  grand  duc  de  Toscane. 

J'attends  votre  réponse,  M.  le  général,  sans  le  moin- 
dre relard,  et  vous  pried'exjiédier  le  major  Reischach, 
que  je  vous  envoie  ,  qualie  heures  au  plus  tard  après 
la  récejitionde  ma  letlre. 

Celle  réponse  doit  être  positive  et  catégorique,  et  à 
la  demande  de  l'évacuation  de  l'élat  romain  ,  et  à 
celle  de  ne  jamais  mettre  le  pied  dans  celui  de  Tos- 
cane. 

Une  réponse  négative  sera  regardée  comme  décla- 
ration de  guerre,  et  S.  M.  Sicilienne  sauia  faire  valoir, 
par  la  force,  ses  justes  demandes  ,  que  je  vous  adresse 
en  son  nom. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Pour  copie  conforme,  signé  Champiokkeï. 


Le  Directoire  exécutif  aux  armées  de  la  Ré- 
publique. 


Citoyens  soldats , 

La  volonté  nationale  vous  rappelle  aux  con)baIs. 
La  nation  française  avait  épargné  les  cours  de  Na 
pies  et  de  Turin  •  Vinsulte  ,  la  trahison  ,    l'assassinat ,       nous  que  la  cocarde  fi  ançaise  était  proscriteà  Najjles  , 


tels  furent  les  premiers  elfets  de  leur  recoruiaissance  : 
trop  longtemps  peut-être  le  Directoire  exécutil  sacrifia 
le  ressentiment  des  injures  au  tiésir  profond  de  la  paix: 
tel  est  le  fruit  de  sa  conslantc  modération  !  Les  trou- 
pes napolitaines  viennent  d'attaquer  les  soldats  de  la 

liberté  ;  Français,  v(>us  frémissez! Vous  frémirez 

bien  davantage  quand  vous  connaîtrez  l'insolente  me- 
nace qui  accompagna  l'agression   déloyale    de   voire 

ennemi  ! Le  moment  de  la  vengeance  est  venu  : 

le  Directoire  a  tout  fait  pour  la  paix  ;  citoyens  soldats, 
vous  ferez  tout  pour  l'hoinieur  et  pour  la  gloire  de 
votre  pairie,  La  France  a  Us  yeux  sur  vous.  Songez  à 
luol  ce  qu'elle  a  droit  d'attendre  de  votre  couraSiC  ; 


songez  que  les  temples  décadaires  de  la  llé[)ubliquc 
doivent  retentir  tous  les  dix  jours  du  bruit  de  vos 
exi)loits  ;  songez  ([uc  30  millions  de  vos  frères  vous 
suivent  de  l'œil  et  du  cœur  dans  votre  glorieuse  car- 
rière ;  marchez  ,  vous  trouverez  chez  tous  les  peu|iles 
{\v>  délensctns  et  des  amis  ;  votre  cause  est  celle  de 
rinnnanilé  tout  entière,  que  fies  cours  parjures  mé- 
ditent tle  plonger  dans  les  ténèbres  de  la  superstition 
et  drins  les  horreurs  de  la  servitude. 

F;iii  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  17 
frimaire  an  VII  de  la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

Signé  Larevellière-Lépeaux,  président  ; 

L.VGABDE,  secrétaire  général. 


La  guerre  1  la  guerre  !  Tel  est  le  cri  que  la  France  , 
que  l'armée  ne  (essaient  de  faire  entendre  depuis  six 
mois.  Fremissanles'  de  rage  en  apprenant  les  insultes 
et  les  outrages  prodigués  parla  cour  de  Napies  au  nom 
français,  elles  accusaient  la  prudence  qui,  retenant 
leurs  vœux  et  leurs  bras,  retardaient  leur  vengeance. 
Ah  !  si  ciuel<iue  chose  peut  prouver  combien  le  gou- 
vernement de  France  désirait  la  paix,  c'est  sa  huigue 
et  pat. ente  temporisation;  c'est  la  généreuse  moiléra- 
tion  ([u'il  a  opposée  aux  procédés  les  plus  révoltants  ; 
ce  sont  les  eflorls  qu'il  lui  a  fallu  faire  pour  enchaiuer 
le  courage  de  l'armée.  Que  les  rois  ([ui  nous  ont  pro- 
voqués ne  se  trompent  jjoint  sur  le  motif  qui  dicta 
cette  conduite  du  gouvernement  de  la  République 
française  ;  que  ,  dans  le  délire  qui  les  conduit  à  leur 
])erle,  ils  ne  fimputenl  point  à  faiblesse,  et  ne  s'i- 
magiuent  point  nous  en  faire  un  titre  de  déshon- 
neur ;  la  France  a  suffisamment  prouvé  tous  leseliorts 
dont  elle  est  capable  ,  et  l'Europequi  l'admire  sait  bien 
que,  si  elle  ne  s'est  point  encore  vengée ,  on  doit  attri- 
buer ce  retard  bien  plutôt  à  sa  puissance  et  à  sa  gran- 
deur qui  lui  faisait  mépriser  un  ennemi  indigne  d'elle, 
qu'a  la  crainte  d'é[)rouver  des  revers,  après  avoir 
combattu  les  plus  rcdoulables  ennemis  de  rEurojje. 
Mais,  puisque  l'ennemi  a  osé  connnencer  les  hostilités, 
que  rien  n'arréle  plus  nos  braves  légions;  qu'elles  se 
rappellent  les  nombreuses  injures  quelles  ont  ei  ven- 
ger. L'espérance  de  la  paix  n'en  doit  plus  étoufl'er  le 
ressentiment. 

Entendons  les  cris  de  nos  frères  morts  dans  la  racfe 
d'Aboukir  ;  souvenons-nous  que  c'est  dans  les  états 
du  roi  ,  qui  fut  cause  de  notre  délaite,  que  nous  de- 
vons trouver  l'indenniilé  de  nos  pei  tes  ;  rappelons- 
nous  les  proscriptions  auxquelles  il  a  voué  et  les 
Français  qui  se  trouvaient  dans  ses  états,  et  ceux  des 
habitants  qui  osaient  ne  pas  approuver  ses  actes  ty- 
ranniques;  rapiielons-nous  qu'il  a  refusé  île  recevoir 
un  des  agents  envoyé  par  notre  gouvernement  ;  rap- 
pelons-iious  qu'au  mépris  de  tous  les  principes  et  des 
traités  il  a  intercepté  la  correspondance  de  notre  am- 
bassadeur, fait  ouvrir  ses  lettres  ,  et  retenu  même 
jusqu'aux  journaux  qui  lui  étaient  adressés;  rappelons- 


et  que,  par  une  servitude  aussi  humiliante  pour  les 
Napolitains  qu'outrageante  pour  nous,  la  cocarde  an- 
'  glaise  était  devenue  la  <  ocarde  nationale  dans  cette 
ville  ;  rappelons-nous  les  fêtes  que  la  cour  a  données 
pour  célébrer  l'échec  que  nous  avons  éprouvé  dans 
la  rade  d'Aboukir;  rappelons- nous  enfin  qu'après 
avoir  triomphé  dernièrement  d'un  loclîcr  nu,  dé- 
fendu par  113  Français,  les  5,000  Anglais  qui  avaient 
si  péniblement  obtenu  cette  victoire  y  ont  arboré 
le  pavillon  napolitain.  Soldats,  que  tant  d'injujes, 
tant  d'outrages,  tant  de  haines  vous  soient  toujours 
présentes  ,  et  reçoivent  la  juste  punition  qu  elles  mé- 
ritent. 
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Le  roi  cleNapIcs,  dh-on,  âvanl  de  partir  pour  Tar- 
mée,  s'est  confessé  et  a  communié  eu  pulilic.En  1248, 
avant,  de  partir  pour  la  ciiicjuième  croisade,  Louis  IX, 
de  la  fumiiie  tluquel  le  roi  de  Naples  est  issu  ,  se  con- 
fessa aussi  à  Ljon  ,  communia  et  gagna  les  indul- 
gences. On  sait  assez  (|uelle  fut  la  fatale  issue  de  celte 
expédition  ,  oi^i  Louis  IX  perdit  toute  son  armée. 
Soldats,  persuadcz-vous-ie  bien  ,  le  dieu  des  i)atailks 
ne  sera  pas  plus  favorable  au  fds  des  Bourbons  quM 
ne  le  fut  au  père. 

Quant  au  roi  de  Sardaigue  ,  il  n'a  pas  commencé 
les  hostilités  d'une  manière  aussi  apparente  ;  mais 
pour  cela  il  n'en  allait  pas  moins  diicclement  au  but; 
il  feignait  d'êlre  dévoué  à  la  République  ;  il  pensait 
nous  endormir  par  de  fausses  caresses;  mais  on  l'a 
deviné  encore  mieux  qu'il  n'a  su  feindre.  Ce  n'était 
pas  seulement  pour  faire  contre-poids  à  notre  entrée 
clans  THelvétie,  que  les  Autrichiens  sont  entrés  dans 
les  Ligues-Giises;  jjcu  ;»  peu  ils  fdaient  le  long  du  lac 
BLiJeui',  et  allaient  bientôt  donner  la  main  aux  troupes 
piemonlaises.  C'est  ce  moment  cjue  la  cour  de  Turin 
attendait  pour  se  déclarer  ouvertement:  alors  on  eût 
égorgé  tous  les  Français  en  garnison  dans  les  forte- 
resses du  Piémont,  qui  sont  les  clefs  derilalie;  on  eÙL 
coupé  ainsi  toute  retraite  à  nos  troupes,  ([ui  se  trou- 
vent dans  les  réj^ubliques  cisalpine  et  romaine,  pen- 
dant ([ue  les  lioupes  autrichiennes  ,  napolitaines  , 
sardes,  auraient  fait  main-basse  sur  ces  braves  Fran- 
çais, prives  de  tout  secours  et  tie  toute  conmiunication 
avec  leur  patrie.  Ainsi  aurait  été  justdié  encore  une 
fois  ce  vieux  mol  de  l'histoire  :  L'Italie  est  Le  tom- 
beau des  Français  ;  ainsi  ces  belles  contrées  eussent 
été  rendues  à  des  fers  beaucoup  plus  insupportables 
que  ceu\  dont  nous  les  avions  délivrées;  ainsi  nous 
perdions  tout  moyen  de  communication  avec  notre 
armée  d'Egjpte ,  ou  du  moins  les  communiealions 
devenaient  bien  plus  longues  et  bien  plus  ilifficiles; 
ainsi  enfin  les  Anj:,lais  restaient  les  maîtres,  les  domi- 
iiateuisde  la  RJéditeiranée,  comme  ils  le  sont  déjà  de 
l'Oi.éan.  Y  avait-il  a  balancer? 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  IL 

Suite  du  texte  de  la  résolution  sur  les  dépenses 
comniunales,  uiunicipales  et  départementales . 

§  V.  —  Des  taxations  des  préposés  aux  recettes  départe- 
mentales, municipales  et  communales, 

XXXIX.  Le  percepteur  de  chaque  commune  jouira,  sur 
le  piocluit  des  cenliiiies  addilioiinels  destines  aux  dépenses 
iiitnncipales  vX  coinuiunales,  d'une  remise  égale  à  celle  dont 
il  jouira  sur  ses  autres  recettes. 

Celle  leuiise  fera  partie  des  frais  de  percepiion  à  la  charj^e 
de  la  eoininnne. 

It  ne  lui  sera  alloué  aucune  rennse  pour  les auUes  revenus 
counnuuaux,  dont  la  recette  fera  jiartie  des  conditions  et 
charges  de  son  adjudication. 

XL.  11  ne  sera  alloué  au  secrétaire  de  l'administration 
niuineipale  aucune  remise  sur  les  recettes  dont  il  est  chargé 
par  l'ailicle  XXXIII  ;,  mais  son  traitement  fixe  sera  aug- 
mente, s'il  est  juge  nécessaire. 

XLL  Le  préposé  spécial  aux  receltes  murdcipales  et  com- 
munales réuines,  nomme  en  venu  de  l'article  XXXV,  jouira 
d'un  traitement  fixe  (|ui  sera  réglé  par  l'administration  nni- 
incipale  ou  piir  le  bureau  central ,  et  approuve  par  l'admi- 
nisir.iliori  de  déparlement,  et  fera  partie  des  dépenses  de  la 
couiiiiune. 

XLll.  Le  receveur  général  du  département  et  ses  préposés 
jouiront,  sur  le  produit  des  centimes  nddilionnels  destinés 
aux  dépenses  depariemeutales,  d'nne  remise  égale  à  celle  qui 
leur  est  a'triljuée  par  la  loi  sur  leurs  autres  recettes. 

Le  montant  Ue  colle  rennse,  ainsi  qne  leur  traitement 

Ù^  Sin(,  —  T<jnH  Iir. 


fixe,  et  le  montant  de  la  remise  qui  leur  est  attribuée  sur  le 
principal  des  contributions  foncière  et  personnelle,  seiont 
acquittés  sur  le  produit  des  eciUimes  additionnels,  et  feront 
partie  des  dépenses  départementales. 

TITRE  IV. 

De  l'emploi  du  fouih  de,  siipplcmeiit,  et  du  ïoni\<i 
coiiimuii  des  dcparteiiieiils. 

XLIII.  Le  produit  des  cetuimcs  additionnels  formant  le 
fonds  de  supplément  mentionné  en  l'article  XVI  restera 
entre  les  mains  du  receveur  du  déparlement,  et  sera  em- 
ployé, sur  les  ordonnances  de  l'adaùnislralion  départemen- 
tale, 

I"  Aux  suppléments  de  fonds  à  fournir  aux  cantons  com- 
posés de  plusieurs  comnuines,  aux  dépenses  muincipales 
desquels  le  maximum  fixé  en  vertu  de  l'article  IX  ne  suf- 
firait p.is  ; 

2^  Mais  seulement,  a|)rès  l'objet  dont  il  vient  d'être  parlé, 
à  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  l'insuffisance  de  ses  propres  l'e- 
celles  départementales. 

XLlV.  Les  ordonnances  délivrées  jiar  l'administration 
départementale,  dans  le  cas  de  l'article  inécédent,  seront 
iiupulces  sur  \(i  fonds  de  supplément  ^  canton  par  canton', 
de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  pris  sur  le  forids  de  supplément 
des  autres  cantons  du  département,  qu'après  l'entier  éjjuise- 
meiU  de  celui  du  canton  qui  réclame. 

XLV.  Ce  qui  restera  disponible,  à  In  fin  de  l'année,  sur  le 
fondi  de  supplcinettt  dont  il  vient  d'être  parlé,  sera  ,  pour 
l'année  suivante  ,  employé  en  moins  imposé  sur  le  même 
fonds,  et  au  profit  des  cantons  dont  le  contingent  n'aura 
pas  été  épuisé. 

XLVI.  Le  produit  des  cenlitnes  additionnels  destinés  à 
former  le/o//r/.y  commun  des  départements,  établi  par  l'art. 
XVI,  sera  employé;  savoir, 

Pour  faire  face  aux  cotes  irrécouvrable;  pour  cause  d'in- 
solvabilité on  de  non-jouissance,  et  aux  remises  et  modéra- 
tions accordées  pour  perte  de  revenu  ,  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième  ; 

Et  les  quatre  autres  cinquièmes  aux  antres  objets  men- 
tionnés andit  article  ,  et  dans  l'ordre  qui  sera  fixé  ci-après. 
XL  Vil.  Le  cinquième,  destiné  p.ir  l'article  ])récedent  à  faire 
face  aux  non-valeurs  et  remises  ou  modérations,  restera, 
entre  les  mains  du  receveur  du  département,  à  la  disposition 
de  l'administration  centrale,  sur  les  oidonnances  de  la- 
quelle le  montant  en  sera  emiiloyé  jusqu'à  due  concur- 
rence, et  conformément  aux  règles  qui  seront  incessannuent 
établies. 

XLV III.  Les  quatre  autres  cinquièmes  seront  versés  au 
trésor  public,  et  employés, 

1"  Au  paiement  des  dépenses  relatives  à  l'agence  des  con- 
tributions directes,  conformément  aux  lois  des  2-J  brumaire 
et  21  pluviôse  an  VI,  et  jusqu'à  concurrence  des  fonds  ac- 
cordes par  lesdites  lois  ; 

2"  Pour  suppléments  de  fonds  à  accorder  aux  départe- 
ments dans  le  cas  prévu  par  l'article  XVI  ci-dessus; 

3"  Et  le  suiplus  ptiur  secours  elfectils  à  accorder  à  raison 
de  grêle,  gelée,  incendie,  inondations  et  autres  événements 
imprévus,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  qui  seront  ou- 
verts par  le  Cor|)s  législatif,  et  conformément  aux  règles 
qui  seront  établies. 

XLIX.  Les  suppléments  de  fonds  à  accorder  aux  départe- 
ments ,  dont  les  recettes  et  \o  fonds  j)articnlier  de  supplé- 
ment seraient  reconnus  inférieurs  à  leurs  dépenses  propres, 
ou  à  celles  de  leurs  cantons  ,  seront  ordonnances  par  le  nn- 
nistre  de  l'inténeur,  après  ([u'il  en  aura  constaté  la  nécessité 
et  le  taux  ,  à  la  vue  des  états  particuliers  de  dépenses. 

Il  en  arrêtera  au  commencement  de  l'année  le  tableau 
général ,  et  en  adressera  un  double  au  ministre  des  finances. 
L.  Ce  qui  restera  disponible,  à  la  fin  deTainiee,  s\n\e  fonds 
commun  des  départements  dont  il  vient  d'être  parlé,  sera  , 
pour  l'année  suivante  et  selon  les  cas,  ou  emiiloyê  en  moins 
imposé  sur  le  même  fonds,  ou  ajouté  à  son  produit  pour  être 
employé  aux  mêmes  usages. 

TITRE  V. 

De  rétablissement  des  taxes  municipales  dans  les 
communes  formant  à  elles  seules  un  canton. 

LI.  Lorsque  ,  dans  une  commune  formant  à  elle  .seule  un 
canton,  ou  considérée  connue  telle,  l'état  des  dépenses  mu- 
uicii>alcs  et  eounnunales  réunies,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art, 

3^ 
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X  ci-dessus,  aiiia  et»';  anvlc,  et  qti'il  aura  éio  icconnn  f|ue- 
les  rccetlcs  or.linaircs,  telles  (iii'elles  sont  designées  en  Tait 
XI,  sont  insullisantes  |)our  fomnir  en  entier  auxdiles  de- 
]>pnscs,  il  j'  sera  pourvu  par  rctablissenieiit  de  taxes  indi- 
iccU's  et  locales,  lesquelles  ni>  pourront  avoir  lieu  f|u"après 
r;nitorlsation  expresse  et  spéciale  du  Corps  l('i;islatir. 

LII.  Kn  conséquence,  et  avant  le  30  iherniiilor  de  chaque 
année  ,  l'administration  municipale  desdiles  coiniuuiies 
dressera  le  tableau  comparatif  des  dépenses  munici|>ales  et 
communales  réunies,  telles  que  l'ét.it  en  ania  cte  arrête  par 
r^idminislralion  de  département ,  et  ilu  moulant  présnnic 
«les  reeellf's  municipales  et  comuuiiiales  cgaleineiit  réunies, 
}'  compris  le  |)roduit  des  centimes  additionnels,  calculé  sur 
le  pied  de  ceux  pcrens  en  l'année  préccdenle. 

Jllle  y  joindra  l'indication  des  taxes  indirectes  et  locales 
<]u'elle  jugera  les  plus  convenables,  pour  suppléer  à  I  insuf- 
fisance des  cenlimes  addilionnels. 

LUI.  Ce  tableau  comparatif  sera  f.iit,  dans  les  communes 
an-dessus  de  cent  mille  âmes,  par  l'administration  de  dé- 
partement, à  laquelle  le  bureau  central  et  les  muiiici|>aliiés 
d'arrondissement  fourniront,  à  cet  effet,  leurs  états  de  re- 
cettes et  de  dépenses  particuliers  et  autres  documents  né- 
cessaires. 

LIV.  L'indicalion  de  tcxcs  indirectes  et  locales  dont  il 
est  parlé  en  l'article  précédent  comprendra, 

I"  La  désignation  des  objets  sur  lesquels  ces  taxes  devront 
porter  ; 

2"  Le  tarif  de  la  taxe  à  établir  sur  chacun  des  objets  dé- 
signes ; 

3"  L'indication  des  moyens  d'exécution  pourla  perception 
desdites  taxes  ; 

4"  L'évaluation  du  produit  présumé  des  diverses  taxes 
jirojetées  ; 

û"  Enfin  l'évaluation  des  frais  que  pourra  occasionner 
leur  percej)tion. 

LV.  Ne  pourront  être  assujettis  auxdiles  taxes  ^  ni  les 
grains  et  farines,  ni  les  fruits,  beurie,  lait,  fromages,  légumes 
et  autres  menues  denrées  servant  habituellement  à  la  nour- 
lilure  des  hommes. 

L\  L  Les  administrations  municipales  et  bureaux  cen- 
traux auront  égard,  dans  leurs  projets  de  taxes  munici- 
pales , 

1"  A  ce  que  le  tarif  et  le  produit  en  soient,  le  plus  qu'il  se 
pourra,  juoportionnés  au  montant  des  sommes  reconnues 
ligoureusemenl  nécessaires; 

2"  A  ce  que  le  mode  de  perception  entraîne  le  moins  de 
finis  possible,  et  le  moins  de  gène  qu'il  se  pouria  pour  la 
liberté  des  citoyens,  des  communications  et  du  commerce; 

â"  Aux  exceptions  et  franchises  qui  pourront  être  jugées 
nécessaires  au  commerce  de  la  connuuue ,  et  à  raison  de  sa 
position. 

LVII.  Le  projet  de  taxes  municipales  mentionné  aux  ar- 
ticles précédents  sera  soumis  à  l'administration  départe- 
mentale, qui  pourra  le  modifier;  elle  l'arrêtera  et  l'adressera 
dans  le  mois  de  fructidor,  avec  son  avis  motivé,  au  Direc- 
toire exécutif,  qui  le  transmettra  dans  le  mois  de  vendé- 
iniaire  suivant  au  Corps  législatif,  pour  être  ajiprouvé,  s'il 
y  a  lieu. 

TITRE  VF. 

De  la  coDiptabilité  des  communes ,  des  niunici pâ- 
lîtes ,  des  départements  et  des  préposés  à  leurs 
recettes. 

LVIII.  L'agent  municipal  et  le  percepteur  de  chaque  com- 
mune faisant  partie  d'un  canton  rendront  respectivement 
à  l'administration  municipale,  et  dans  le  courant  de  vendé- 
miaire de  chaque  année,  le  com|)te  des  recettes  et  dépenses 
communales  faites  pendant  l'année  |>rectdente. 

L'administration  municipale  arrêtera  ces  comptes  dans  le 
courant  de  brumaire  suivant. 

LIX.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes, 
le  secrétaire  de  la  municipalité,  en  sa  qualité  de  préposé 
aux  recettes  municipales,  rendra  chaqueaimee,  dans  le  cou- 
rant de  vendémiaire,  son  compte  à  l'administration  munici- 
pale, qui  rendra  le  sien  à  l'administration  départementale, 
dans  le  courant  de  brumaire  suivant. 

Elle  y  joindra  en  outre  copie  des  délibérations  par  Les- 
quelles elle  aura  arrêté  les  comptes  des  percepteurs  et  agents 
municipaux  des  communes  de  son  ressort. 

LX.  Les  comptes  des  déjjenses  municipales  seront  exami- 
nes, discutés  et  dénnilivement  arrêtés  par  l'administration 
tléparteiucntale,  dans  le  courant  de  frimaire  suivant. 


Les  pièces  à  l'appui  reslcroid  déposées  dans  ses  archives. 
En  c:is  de  difflculté,  il  en  sera  référé  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  prononcera. 

LXl.  Dans  les  communes  formant  à  elles  seules  un  can- 
ton ,  ou  considérées  comme  telles,  le  préposé  spécial  aux 
recettes  municipales  et  communale»  rerulia,  dans  le  cours 
de  vendémiaire  de  chaque  année,  à  l'administration  muni- 
cipale ,  s'il  n'y  en  a  qu'une  ,  ou  an  bureau  central  et  aux 
nmiiicipalités  d'arrondissement  dans  les  quatre  grandes 
communes,  le  conijjte  des  recettes  et  dépenses  faites  pen- 
ilant  l'année  précédente,  pour  chacune  de  ces  administra- 
tions. 

ClKiciine  d'elles  rendra  à  son  tour,  et  dans  le  mois  de  bru- 
maire suivant ,  iNon  compte  respectif:!  l'administration  dé- 
partementale, c|ni  l'arrêtera  déliiiitivement  dans  la  forme  et 
dans  le  délai  pre-iCiils  en  l'arlicle  préccdent. 

LXII.  Dans  le  courant  de  frimaire  de  chaque  année  ,  le 
rec.'veur  général  du  ilt-partement  remettra  à  l'administra- 
tion centrale, et  celle-ci  an  niinistie  de  l'intérieur,  le  compte 
des  recettes  départementales  laites  pendant  l'année  précé- 
dente. 

Llle  y  joindra  un  état  certifié  par  elle  des  arrêtes  de 
comptes  des  dépenses  municipales,  communales  et  munici- 
pales communales  réunies  des  cantons  et  communes  de  son 
ressort. 

LXIII.  Le  compte  du  receveur  du  département  sera  ar- 
rêté par  l'adcuinistration  centrale  ,  sauf  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur;  celui  de  l'adininislration  départe- 
mentale sera  examiné  et  approuvé  par  le  Directoire  exé- 
cutif. 

LXIV.  Tons  agents  municipaux,  percepteurs  de  commu- 
nes, administrateurs  municipaux,  membres  de  bureau  cen- 
tral ,  préposes  aux  recettes  municipales  et  communales,  et 
secrétaires  de  municipalités,  en  leur  qualité  de  receveurs, 
qui  ne  rendraient  pas  compte  dans  les  délais  respectivement 
fixés  par  les  articles  LVIII,  LIX  et  LXI,  seront  dénoncés  par 
l'administration  centrale  au  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  le  tribunal  civil  du  département  ,  et  sauf  néan- 
moins l'autorisation  du  Directoire  executif  a  l'égard  ties 
agents,  administrateurs  municipaux  et  membres  du  bureau 
central ,  lesquels  seront  préalablement  suspendus  de  tout 
exercice. 

L\V.  Ils  seront  condamnés  à  payer  entre  les  mains  du  re- 
ceveur du  département,  par  forme  de  consignation,  et  sui- 
vant les  cas,  le  ciiujuième  du  montant  présumé  des  recettes 
de  la  commune  ,  tles  recettes  municipales,  ou  da  recettes 
municipales  Pt  communales  réunies,  telles  que  les  étals  eu 
auront  clé  respectivement  arrêtes  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents. 

LX\  I.  Tous  administrateurs  et  receveurs  de  département, 
qui  ne  rendront  pas  compte  dans  le  délai  lixé  par  l'article 
LXII  ci-dessus,  seront,  avec  l'autorisation  du  Directoire 
exécutif,  dénoncés  par  le  ministre  de  l'intérieur  an  même 
commissaire,  et  condamnés  .i  consigiur  le  dixième  du  mon- 
tant présumé  des  recettes  departemeiilalcs,  telles  f|ue  l'état 
en  aura  été  arrêté  par  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur. 

LXVII.  Dans  les  poursuites  dirigées  contre  les  administra- 
tions centrales  ou  municipales,  les  condamnés  ne  seront  pas 
solidaires  ,  et  chacun  d'eux  ne  sera  tenu  à  fournil  que  sa 
quote-part  à  la  consignation. 

La  consignation  aura  lieu  sans  préjudice  des  autres  |)Qur- 
suites  qui  seraient  nécessaires  jjour  contraindre  les  admi- 
nistrateurs ou  receveurs  en  relard. 

Le  montant  n'en  sera  remboursé  qu'après  la  remise  et  l'a- 
purement du  compte. 

TITRE  VII. 
Dispositiojis  générales. 

LXVIII.  Usera  statué  chaque  année,  immédiatement  après 
la  fixation  et  lépartilion  du  principal  des  contributions 
foncière  et  personnelle,  sur  le  maximum  des  centimes  addi- 
tionnels à  établir  pour  les  dépenses  communales  ,  munici- 
pales, municipales  et  communales  réunies,  et  départemen- 
tales, et  sur  la  (luolilé  de  ceux  destines  au  fonds  de  supplé- 
ment,el  An  fonds  commun  des  départements. 

LXIX.  La  loi  du  15  frimaire  an  VI  est  abrogée,  sauf  l'exé- 
culion  du  titre  IV,  relatif  aux  recettes  et  dépenses  généra- 
les, dcparlementales,  munici|)ales  et  communales  de  l'an  V 
et  de  lan  VI. 

LXX.  Toutes  autres  lois  ou  dispositions  de  loi  conlraires 
j  à  la  pré.^c;.le  sont  ég.ilemenl  abrogées. 


[an    VII.] 

— Crélet  faitun  rapportsm-  une  résolution  ilii  18  bru- 
maire, rolativeaux  dépenses  communales,  munieipales 
c(  (léparlemenlales  ,  |)our  l'an  VII,  et  à  ranicré  des 
mêmes  di'-ponses  pour  l'an  VI  vt  anncesauléricures. 

Celle  résolut. on,  dit-il,  n'est  que  l'application  de  la 
loi  générale  rpie  le  Conseil  vient  de  rendre. 

L'assiette  de  32  ceutimes  et  demi  (]u'elle  établit  n'est 
fjue  conditionnelle;  c'est  rex|)i'ession  d'un  iiiaximiim 
aurpiel  s'élèveront  très  peu  de  déparlemenis. 

Si  tous  allaient  jusqiu;-là  ,  la  masse  des  centimes 
addiliorniels  serait  de  78  millions  ;  mais  la  moyenne 
proportionnelle  entre  les  déparlements  est  de  22  cen- 
times; la  contribution  totale  sera  donc  d:'  50  millions 
800  mille  francs  ,  somme  qui  ne  suffira  pas  aux  besoins 
quand  l'iustriiclion  jiublique  sera  entièrement  organi- 
sée, et  qu'on  aura  aui;meiité  le  Irailemcnl  de  quelques 
fouclionnaires  publics. 

Si  le  mode  de  pouivoir  aux  dépenses  des  hospices 
était  définitif,  il  pourrait  être  condjaltu  avec  avan- 
tage. 

Les  hospices  sont  dans  un  démiemeut  total.  Les 
secourj  qu'ils  tiraienl  du  pioduit  de  leiu's  biens  ,  des 
octrois  ,  des  o[)inions  religieuses,  tout  leur  manque  à 
la  fois  ;  il  faut  donc  pourvoir  à  leurs  besoins  j)ar  des 
moyens  sûrs  et  invariables.  Il  faudra  aussi  distinguer 
dans  leurs  dépens«:s  (elles  cpii  doivent  être  locales  de 
celles  qui  doivent  être  su|>porléesparle  gouvernement, 
et  i)arini  celles-ci  se  classe  tout  ce  (pii  est  relatif  aux  i 
enfants  abandonnés.  Des  supj)ression3,  des  réiniions, 
pourront  aussi  faire  dis|)araltre  les  dépenses  inutiles.  Il 
serait  à  désirer  que  dès  à  présent  les  atlunuistraiions 
fissent  passer  des  renseignements  au  minisire. 

i\Iais,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  jjuissc  défini- 
tivement statuer  sur  ces  divers  objets,  les  l'omis  ([ue  la 
résolution  appli([ue  aux  hospices  fourniront  à  leurs 
■  besoins. 

Un  arriéré  considérable  existe  dans  les  dépenses  lo- 
cales :  c'est  le  résultat  du  défaut  d'ordre  et  de  la  nul- 
lité des  recettes.  On  ne  jjcut  le  payer  par  des  contri- 
butions extraordinaires  qui  excéderaient  les  facultés 
des  contribuables  :  il  ne  reste  donc  qu'à  Talcrmover 
et  à  le  soumettre  à  un  icudjoursement  graduel.  La 
résolution  organise  ce  mode  avec  prudence  et  l'entoure 
de  sages  précautions. 

L'avis  de  la  coriunisslon  est  qu'elle  doit  être  ap- 
prouvée. 

Cornet  ne  partage  pas  l'avis  de  la  commission. 

La  résolution  lui  parait  désastreuse  pour  les  petites 
communes. 

Les  dépenses  municipales  des  cantons  ruraux,  dit-il, 
peuvent  être  évaluées  à  5,000  fr.  par  an,  et  cependant 
la  recette  qui  doit  les  fournir  ne  monterait  qu'à 
3; 460  fr. 

Il  y  aurait  également  un  déficit  sur  les  dépenses 
communales. 

Et,  quand  les  recettes  égaleraieiil  les  dépenses,  tou- 
jours ne  resterait-il  pas  de  fonds  pour  solder  l'ar- 
riéré. 

L'orateur  pense  qu'on  devrait  clcver  à  15  centimes 
le  inuxinniin  des  cantons  ruraux  composes  de  plu- 
sieurs communes,  et  non  les  réduire  à  7  centimes  et 
demi  ,  dont  une  paitie  sera  encore  absorbée  par  les 
dépenses  départementales. 

Qu'on  ne  compte  pas  sur  le  fonds  de  supplément  ; 
il  produira  à  |)eine  1,000  fr.  pour  les  connnunes. 

Les  fonds  applicjués  aux  hospices  sont  insuffisants. 
D  ailleurs  c'est  détruire  ceux  des  cantons  ruraux  ,  que 
de  les  mettre  à  la  charge  des  commune^. 

On  objei  tera  que  l'article  XIII  de  la  résolution 
remédie  a  cet  inconvénient. 

Cet  article  n'est  (ju'un  palliatif  dont  l'effet  unique 
sera  de  reculer  le  moment  de  la  destruction. 

L'orateur  termine  en  faisant  sentir  combien  il  est 
im^tortanl  de  ne  pas  ajouter  ,  aux  pertes  qu'ont  faites 
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les  petites  communes,  des  ciiarges  qui  achèveraient  de 
faire  refluer  leur  ])opulalion  dans  les  grandes  cités. 

Crétet  convient  que  la  résolution  ne  pourvoit  que 
d'une  manière  imjjai laite  aux  besoins  des  connnunes: 
mais  il  pense  aussi  qu'il  y  a  de  l'exagéiatinn  dans  la 
sounne  (pi'on  vient  de  fixer  pour  les  dépenses. 

A  la  vérité  encore,  l'addition  dos  centimes  iièsera 
principalement  sur  les  déj)artemenls  les  moins  en  état 
de  les  payer,  parce  qu'ds  ne  s'appliqueront ,  dans 
toute  leur  étendue,  qu'à  ceux  dont  la  contribution  ne 
sera  pas  assez  forte  pour  fournir  aux  dépenses  locales 
par  une  addition  moins  consi;!érable.  Mais  il  résultera 
de  tout  cela  qu'il  faudra  abandcji.uer  ce  système  et 
revenir  à  celui  que  l'orateur  a  indiqué  dans"  son  rap- 
port. 

Jusque-là  cependant  le  mode  qu'établit  la  résolu- 
tion sera  sujet  à  moins  d'inconvénients  (pic  les  sur- 
charges ,  et  laissera  moins  de  besoins. 

Quant  aux  hospices,  le  mode  qu'on  a:Iopte  à  leur 
égard  ire>t  (pie  provisoire,  et  son  imperfection  même 
appelle  une  législation  définitive  ;  mais  du  moins  ne 
laisse-l-il  pas  les  hospices  dans  l'état  d'abandon  où 
ils  sont.  En  les  mettant  à  la  charge  de  quehpi'un ,  il 
donne  l'assurance  qu'ils  seront  sous  un  régime  quel- 
conque. Si  ce  mode  produit  des  surcharges  ,  on  récla- 
mera des  secours  sur  les  fonds  muni(ipaux. 

II  y  a  d'ailleurs  une  sorte  de  justice  à  charger  de 
l'entretien  des  hospices  les  habitaïus  cpii  seuls  en  |uo- 
filent  :  au  surplus,  ces  dépenses  sont  prises  en  dedans 
de?  32  centimes  et  demi.  Enfin  la  loi  elle-même  in- 
dique nu  remède,  (pii  est  de  reverser  sur  le  trésor 
public  l'excès  de  la  dépense  des  hospices.  Les  fonds 
sont  faits  ;  ils  consistent  dans  les  18  ou  19  millions  af- 
fectés aux  secours. 

Ou  a  paru  regretter  les  ressources  que  les  établisse- 
ments publics  fournissaient  autrefois  aux  communes. 
Le  défaut  de  ces  ressources  ne  fera  que  rendre  au  tra- 
vail des  hcunmes  voués  autrefois  à  l'oisiveté. 

Il  est  un  moyen  simple  de  remplacer  les  avantages 
des  anciens  établissements,  c'est  d'élever  des  manu- 
factures. 

Le  conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte. 

TITRE  PREMIER. 

Des  dépenses  départementales,  municipales  et 
communales  pour  Can  VII. 

§  l''.  —  De  la  fixation  des  centimes  additionnels» 

Art.  I'^'-.  l.(^s  ecîilimes  additionnels  aux  contribulions  fort- 
cieie  et  porsonnelle,  soniptuaire  e(  niobiliairc  de  l'an  VII,  à 
établir  pour  compléter,  en  ladite  année,  le  fonds  des  dépen- 
ses conunnnalcs  dans  les  conunnnes  faisant  partie  d'un  can- 
ton ,  ne  pourront  excéder  sept  centimes  et  demi  par  franc 
de  l'une  et  l'autre  contrihutioii. 

II.  Ceux  à  établir  pour  compléter  le  fonds  des  dépenses 
municipales,  dans  les  cantons  formés  de  plusieurs  commu- 
nes, ne  i)Ouri()iit  exeédei  sept  centimes  et  demi. 

m.  Ceux  à  établir  pour  compléter  les  fonds  des  dépenses 
municipales  et  communales  réunies  ,  dans  les  connnunes 
formant  à  elles  seules  un  canton  ,  ou  considérées  comme 
telles,  ne  pourront  excéder  «juinze  centimes. 

IV.  Ceux  à  établir  pour  couvrir  les  dépenses  départemen- 
tales ne  pomront  excéder  dix  centimes. 

V.  l.rs  centimes  addiiioimels,  destines  à  former  dans  cha- 
que département  le  fonds  de  supplément ,  sont  (ixés  pour 
l'an  VU  à  deux  centimes  et  demi  par  franc  de  lune  et 
l'autre  contrilmtion. 

VI.  Ceux  destinée  à  former  ]e  fonds  commun  des  dé  par-' 
Céments  sont  (ixés  à  eintj  centimes. 

§  IL  —  De  l'enioi  cl  de  la  vêrifieation  des  états  da 
dépenses . 

VII.  Les  états  de  d(! penses  à  fournir  par  les  administrations 
municipa'ei,  bureaux  centraux  et  administrations  départe* 
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mentales,  devront  être  drpssts  cl  envoy('s  pour  l'on  Vil; 
savoir, 

Ceux  des  adiuinistralions  municipales,  bureaux  centraux 
cl  iu'jnici|>ali(c.s  d'arrondis.seuient ,  à  radiuinistratiun  dé- 
liarleinoulale,  dans  les  ([uinze  jours  qui  suivront  Ja  publi- 
cation (le  la  présente; 

Et  ceux  des  administrations  de  département,  dans  le  même 
délai,  aux  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice. 

Vlll.  Ils  devront  être  vérifiés,  arrêtés  et  renvoyés;  savoir, 

Ci'ux  des  administrations  départementales,  par  les  minis- 
tres de  l'intérieur  et  de  la  justice  ,  aussitôt  l'envoi  des  lois 
portant  répartition  des  coniribulions  de  l'an  VII; 

Et  ceux  des  administrations  municipales,  bureaux  cen- 
traux et  municipalités  d'arrondissement  ,  parles  adminis- 
trations départementales,  au  fur  et  à  mesure  de  l'envoi  de 
leurs  niandcuients  respectifs. 


§111. 


Des  dépenses  rclalivcs  aux  hospices  civils  et 
secours  à  domicile. 


IX.  Pour  l'an  VIT  ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  définitive- 
ment pourvu  parlasnile,  les  sommes  nécessaires  pour  com- 
pléter le  fonds  d'entr'-tieii  des  hospiees  civils  et  des  distri- 
butions de  secours  à  domicile,  s  ront  a  la  charge  des  cantons 
où  ces  établissements  ont  lieu  ,  et  feront  en  conséc|uence 
partie  des  dépenses  municipales  dans  les  cantons  composés 
de  plusieurs  communes  ,  et  des  dépenses  municipales  et 
communales  réunies,  dans  les  communes  formant,  ou  con- 
sidérées comme  formant  à  elles  seules  un  canton. 

X.  En  conséquence  les  administrations  municipales  et 
bureaux  centraux  se  ferojit  rendre  con)pte  des  Ijesoins  an- 
nuels et  des  revenus  présumés  desdits  hospices  civils  et 
autres  établissements  de  bienfaisance,  et  comprendront, 
dans  leurs  états  respectifs  de  dépense  ,  la  somme  reconnue 
nécessaire  pour  en  con)pléter  le  service  et  reniretien,  sans 
qu'a  raison  de  ce  il  puisse  être  imposé  pour  le  tout  au-delà 
du  iriaxiiniim  fixé  jiar  les  articles  II  et  III  de  la  présente, 
et  sauf  le  recours,  soit  au  fonds  de  supplément  jiour  les 
cantons  formés  de  plusieurs  communes,  soit  aux  taxes  mu- 
nicipales pour  les  communes  formant  à  elles  seules  un  can- 
ton, ou  considérées  comme  telles,  auxquelles  ce  maximum 
ne  suffirait  pas. 

XI.  Les  sommes  imposées  pour  compléter  le  fonds  néces- 
saire aux  besoins  des  hospices  civils  et  autres  établissements 
de  bienfaisance,  seront  perçues,  ordonnancées  et  payées 
dans  la  même  forme  et  de  la  même  manière  que  celles  des- 
tinées à  l'acquit  des  autres  dépenses  locales. 

Elles  continueront  néanmoins  ,  ainsi  que  les  retenues  au- 
torisées sur  les  représentations  t/iedtrales ,  les  entreprises 
de  fêles  et  établissetncnts  de  piéts  sur  nantissements  ,  et 
les  autres  revenusappartenanlsouspécialement  affectés  aux 
hospices  cix  ils  et  autres  établissements  de  bienfaisance,  à 
être  administrés  dans  chaque  canton  parla  commission  des 
hospices  civils,  créée  en  vertu  de  la  loi  du  IG  vendémiaire 
an  V,  et  par  les  bureaux  de  bienfaisance  créés  par  la  loi  du 
7  frimaire  suivant ,  lesquels  rendront  tous  les  mois  compte 
de  l'emjiloi  des  i'ouJs  au  bureau  central  ou  à  l'administra- 
tion municipale. 

XII.  Le  compte  général  et  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
desdits  hospices  et  autres  établissements  sera  rendu  à  la  fin 
de  l'année  à  l'administration  départementale,  qui  l'arrêtera 
définitivement,  après  avoir  jiris  l'avis  du  bureau  central  ou 
de  l'administration  municipale,  et  en  adressera  un  double 
au  ministre  de  l'intérieur. 

XIII.  En  attendant  que  les  administrations  munieijpales, 
dans  le  ressort  desquelles  un  ou  plusieurs  hospices  civils 
se  trouvent  placés,  aient  un  fonds  suflisant  pour  pourvoir  à 
leurs  dépenses  ,  lej  sommes  nécessaires  seront  fournies  par 
le  trésor  public  sur  les  fo mis  mis  à  la  disposition  du  niinislre 
del'intérieur  pour  subvenir  aux  besoins  des  hospices  civils 
pendant  l'an  VII.  [La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18  du  Conseil  des  Cinq- 
Cenls,  après  la  lecture  du  procès-verbal,  le  conseil 
s'est  formé  en  comité  général. 

NOUVELLES    d'iT.\LIE. 

Le  bruit  s'est  répandu  dans  les  deux  conseils  que  le 
général  Cliainpionnet  a  battu  les  Napolitains,  qui  oni 
perdu  1,500  iiommes,  et  que  leur  avant-garde  a  élé 
mise  en  déroute. 

On  assure  quecettc  nouvelle  qui,  sans  être  officielle, 


parait  certaine,  a  été  apporlée  au  Directoire  jiar  un 
courrier  cpii  n'a  précède  (jiie  de  qiiel(|U(s  heures  celui 
qui  est  attendu  par  le  gouverneiiienl  de  la  part  du  gé- 
néral Joubert. 


N»  80.  Béeadt  ?0  Frimaire.  (10  Dec.) 


Semlin.  — Dctyils  sur  la  dernière  victoire  dePas- 
swaii-Ogloii. 

Barcelone.  ~\)escc\\\.c  des  Anglais  dans  l'île  de 
Miiiorquc. 

Hambourg.  —  Arrestation  de  Nappei-Tandy  et  du 
frère  d'OCoiiiior ,  par  ordre  du  sénat,  sur  la  réquisi- 
tion de  M.  Crawfurt,  ministre  d'Angleterre. 

Eaxladt^  le  7  Jri/na/re.  —  l.a  (\é\mua\on  de  l'Em- 
pire a  tenu  ,  le  7  ,  sa  quatre-vingtième  séance:  on  y  a 
lu  les  deii\  dernières  notes  des  ministres  français.  Les 
députés  des  villes  impériales  de  Souabe  sont  niécon- 
tentsde  voir  encore  les  seules  villes  de  Hambourg, 
Brème  et  Francfort  mentionnées  dans  la  dernière 
note  française,  et  ils  s'agitent  beaucoup  pour  faire 
réparer  cette  omissiiui ,  en  feignant  de  croire  qu'elle 
n'a  pas  été  calculée  ,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  legar- 
dée  comme  un  indice  du  sort  qui  menace  leurs  com- 
mellanls. 

Du  \{  frimaire.  —  A  la  séance  de  la  dépulation 
de  l'Empire  d'aujourd'hui,  il  a  été  votésurles  dernières 
noies  françaises  :  la  dépulation  parait  vouloir  insister 
fortement  sur  ses  demandes  concernant  les  émigrés 
allemands,  les  possessions  de  la  noblesse  de  l'Empire 
et  les  autres  points  auxiiuels  les  ministres  français 
n'oiil  pas  encore  consenti.  Les  opinions  sont  partagées 
siu-  le  péage  d'EIsfleih  :  la  majorité,  regardant  cet 
objet  comme  hors  de  la  compélence  de  la  dépulation, 
piéîend  qu'elle  ne  doit  pas  s'en  mêler;  quelques-uns 
croient,  au  contraire,  que  la  souveraineté  siégeant 
dans  l'empereur  et  l'Empire,  la  dépulation  ,  de  con- 
cert avec  le  plénipotentiaire  de  rempereiir  ,  peut  con- 
traindre un  état  partiel  de  l'Empire  à  céder  sa  pro- 
priété pour  le  bien  général  ,  eu  l'indemnisant. 

L'Autriche  s'est  déclarée,  dans  son  vole,  contre  les 
indemnisations  ,  en  ajoutant  que  ce  n'est  ni  le  lieu, 
ni  le  temps  d'en  dire  davantage  sur  cet  objet. 

Texte  de  la  note  des  plénipotentiaires  prussiens , 
remise  aux  plénipotentiaires  de  la  République 
française. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  S.  M. 
prussienne  ,  ont  déjà  eu  l'honneur  de  faire  connaître 
verbalement,  d'après  l'ordre  précis  du  roi,  à  diffé- 
rents membres  de  la  légation  française,  que  S.  M.  en- 
visageait le  péage  d'EIsfleth  comme  un  objet  dont  la 
discussion  n'appartenait  point  aux  négociations  de 
Rasladt.  Ils  s'étaient  dallés  que  l'exposition  claire  et 
précise  de  Icins  insinuations  amicales,  tendantes  à  en- 
gager la  légation  française  à  laisser  tomber  cette  af- 
faire ,  auriiil  trouvé  un  plein  accès  dans  l'esprit  des 
citoyens  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française. 

Leur  dernière  note  à  la  dépulation  ,  du  21  bru- 
maire, faisant  cependant  de  nouveau  mention  de  ce 
péage,  en  alléguant  toutes  sortes  de  raisons  pour  réi- 
térer la  demande  formelle  faite  à  la  dépulation  pour 
son  abolition  en  faveur  de  la  République  ,  les  sous- 
signés se  voient  dans  la  nécessite  de  revenir  sur  cet 
objet. 

Ils  aiment  à  croire  que  ce  n'est  qu'à  la  suite  des 
suggestions  étrangères  et  de  notions  peu  exactes  et  in- 
compatibles avec  la  nature  du  péage  dont  il  s'hgil  , 
que  ce  point  a  trouvé  place  daus  le  dernier  office  de 
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la  fégalion  française.  Dans  cette  conviction  ,  ils  hési- 
tent d'autant  moins  de  faire  connaître  de  nouveau  , 
aux  citoyens  ministres  de  la  République  au  congrès  , 
qu'en  sa  qualité  de  garant  de  la  neutralité  et  de  la 
(ranquillité  intacte  du  nord  de  l'Allemagne  et  des 
pays  situés  dans  l'enceinte  de  la  ligne  ,  qui  eu  déter- 
mine la  démarcation  ,  S.  M.  prussienne  ne  saurait 
permettre  et  ne  permettra  jamais  que  la  République 
française  ,  ni  quelque  puissance  que  ce  soit ,  forment 
des  demandes  relatives  à  ces  contrées,  que  S.  M. 
croiiail  avoir  droit  d'attendre  (jue  le  gouvernement 
français  ne  voudrait  point  insister  à  faire  de  cet  objet 
un  article  des  négociations  à  Rastadt ,  mais  qu'il  en 
forait  plutôt  abstraction  entière  ,  en  laissant  le  péage 
en  (jucstion  hors  de  jeu  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
arrangements  actuels  de  la  paix  de  l'Empire. 

Les  soussignés  réitèrent  aux  ciloyens  ministres  plé- 
nipotentiaires de  la  République  française  l'assurance 
de  leur  haute  considération. 

Rasladt,  le  16  novembre  1798. 

GOERZ  ,  JaCOBI  ,  D.VHM. 

Dublin.  —  Théobald-Wolf-Tone  s'est  coupé  le 
cou  dans  sn  prison. 

République  helvétique.  —  Arrestation  à  Brougg 
de  quarante  personnes  accusées  de  conspiration. 


[nys.j 


MINISTERE   DE   L  INTERIEUR. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  19  frimaire. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  11  frimaire  an  Fil, 

Le  Directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances  : 

Considérant  qu'il  est  instant  de  donner  aux  créan- 
ciers des  individus  portés  sur  les  listes  des  émigrés, 
qui  ne  sont  pas  rayés  définitivement ,  et  dont  le  re- 
cours au  Directoire  met  en  présomption  l'émigration 
effective,  la  même  facilité  qu'aux  autres  créanciers 
d'émigrés,  de  se  faire  liquider  de  leurs  créances  ;  que 
cette  mesure  a  pour  but  la  prompte  exécution  de  la 
loi  du  24  frimaire  an  VI,  sur  la  liquidation  de  la  dette 
pub!i(iue,  et  rentre  dans  les  pouvoirs  confiés  au  Di- 
rectoire par  les  articles  XCIV  et  XGVI  de  celte  même 
loi  ; 

Persistant  dans  sa  délibération  du  11  nivôse  an  VI, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  administrations  centrales,  et  à  Paris  le 
liquidateur  de  la  dette  des  émigrés  ,  sont  autorisés  a 
liquider  les  dettes  des  individus  portés  sur  les  listes  des 
émigrés,  et  qui  ne  sont  rayés  que  provisoirement ,  et 
ce  ,  suivant  le  même  mode  que  celui  qui  est  prescrit 
pour  les  créanciers  des  émigrés  maintenus  définitive- 
ment. 

II.  Cette  liquidation  n'aura  lieu  que  sur  la  demande 
des  créanciers  des  émigrés,  et  de  leur  consentement. 

III.  Eu  cas  de  liquidation,  il  sera  tenu  état  particu- 
lier, par  les  corps  administratifs  et  parle  li(juidateur 
de  Paris,  des  liquidations  opérées  sur  chaque  émigré 
rayé  provisoirement,  afin  de  pouvoir  en  compter  en 
cas  de  radiation  définitive. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  inséré  au  bul- 
letin des  lois. 

Signé  I;AREVELLiÈHE-LiîrEAU\ ,  président; 

Lagarde  ,  secrétaire  général. 


Le  minisire  de  l'intérieur  au  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'administration  cen- 
trale d. .  . . 

Paris,  le  II  frimaire  an  VII  de  la  République  française. 

Citoyen,  l'article  V  de  la  loi  du  13  fructidor  an 
VI  donnait  au  gouvernement  un  moven  efficace  de 
rétablir  l'ordre  dans  la  tenue  des  regi^stres  de  l'état 
civil. 

Il  s'agissait  d'en  assurer  l'exécution  ;  et  certes  c'était: 
donner  une  utile  direction  à  la  sollicitude  de  l'homme 
public,  que  de  la  tourner  vers  cet  objet  :  c'est  dans 
cette  vue  qu'a  été  rédigée  ma  circulaire  du  15  fructi- 
dor dernier. 

Si  vous  l'avez  lue  avec  attention  ,  vous  ave/  dû 
vous  convaincre  qu'exécutée  dans  tous  ses  points  elle 
atteignait  le  but  de  la  loi,  par  le  moyen  d'une  sur- 
veillance graduellement  exercée  sur  les  opérations 
dont  sont  chargés  les  agents  municipaux  en  leur  qua- 
lité d'officiers  publics,  en  même  temps  qu'elle  don-' 
nait  au  gouvernement  ,  avec  des  résultats  intéressants 
pour  la  société,  la  faculté  de  suivre  la  population 
de  la  République  dans  son  état  continuel  de  varia- 
tion. 

Aurais-je  dû  m'attendre  que  dans  votre  déparle- 
ment cette  circulaire  resterait  sans  effet ,  et  la  loi  sans 
exécution  ? 

Ainsi  vous  avez  enchaîné  une  suveilbnce  à  laquelle 
j'ai  senti  le  besoin  de  donner  de  l'activité  ;  vous  avez 
retenu  les  choses  dans  un  état  de  désordre  que  la  loi 
a  voulu  faire  cesser;  et  rien  ne  pourrait  me  rassurer 
sur  les  suites  de  cette  négligence  ,  si  elle  pouvait  du- 
rer plus  longtemps. 

Je  vous  invite  à  vous  occuper  ,  sans  délai  ,  d'un 
travail  intéressant  sous  tant  de  rapports,  et  <à  me  tirer 
ainsi  de  la  pénible  incertitude  où  je  serais  sur  votre 
attachement  aux  devoirs  de  l'homme  public,  ou  sur 
votre  fermeté  à  vous  faire  seconder  pai'  ceux  qui  sont 
sous  votre  surveillance. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Signé  Fkançots  (  de  Neufchàteau  ). 


ARMEE  D'ITALIE. 

Une  colonne  de  Napolitains  de  4,000  hommes  d'in- 
fanterie et  de  800  hommes  de  cavalerie  a  attaqué  à 
Rioti  le  général  Lemoine  ,  qui  n'avait  ni  cavalerie,  ni 
artillerie,  et  n'avait  pu  rassembler  juscpi'alors  qu'une 
demi-brigade  d'infanterie.  Cependant  la  colonne  na- 
|)olitaine  a  été  entièrement  détruite  et  dispersée;  33 
pièces  de  canon,  8 caissons,  tous  les  cflets  de  cauipe- 
mcnt,  toutes  les  armes,  gibernes  et  bagages  sont  tom- 
bés au  pouvoir  du  général  Lemoine  ,  qui  leur  a  fait 
1,200  prisonniers,  dont  un  général  et  15  officiers  ;  le 
nombre  des  Napolitains  tués  est  considérable.  Les  dé- 
bris de  la  colonne  napolitaine  se  sont  sauvés  dans  les 
montagnes. 

Une  autre  colonne  napolitaine  qui  attaqua  le  géné- 
ral Rusca  à  Macerata  ne  fut  pas  plus  heureuse  :  25 
pièces  de  canon  ,  3  drapeaux,  200  hommes  de  cava- 
lerie et  600  d'infanterie  napolitaines  ont  été  faits 
prisonniers. 

Le  général  Championnet  s'est  mis  à  la  poursuite  de 
l'armée  napolitaine. 

Ou  a  trouvé ,  dans  les  bagages ,  la  proclamation 
suivante  : 

Ferdinand  IV  ^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Deux- 
Siciles,  de  Jérusalem,  infant  d'Espagne,  duc  de  Parme, 
Plaisance,  Castro,  etc.,  etc.,  graad-duc  héréditaire  de 
la  Toscane,  etc.,  etc, 
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Depuis  locommenccincnt  des  révolulionspolitifiucs, 
qui  ont  dclriiit  toute-  cspcioiice  de  tr;uir]iiill!té  dans 
diverses  parlics  du  monde,  nous  nous  sommes  iippli- 
«]ut'  il  pourvoir  avec  soin  à  la  sûreté  <lc  nos  domaines 
rovaux.  Nnus  en  avons  éloiijiié  les  séd.ulcurs  et  leuis 
Diaximcs  pernicieuses.  Nous  avons  réorganisé  et  accru 
nos  armées,  resserré  les  nœutls  de  nos  alliances  avec 
les  puissances  amies  ,  stipulé  un  iraité  de  paix  avec  la 
Ecpuhlicpie  françr.isc  ,  épuisé  tous  les  autres  procédés 
j)ncin(pies,  cl  cependant  nous  nous  trouvons  dans  la 
dure  perspective  d'un  danger  (pii  menace  la  paix  et 
rintégrilc  de  notrt>  territoire,  et  cpii  est  la  suite  du 
renversement  qui  s'est  fait  dans  le  gouvernement  du 
pays  romain  qui  louche  nos  limites,  et  des  outrages 
qu'a  essuyés  la  sainte  religion  catlu>li(iue  ,  cpii  ont  en- 
traîné des  discordes  civiles,  des  scènes  de  massacres 
et  des  dépréilations. 

Ces  événements  réunis  à  l'invasion  de  Pile  deMalte, 
qui  est  dans  no're  mouvance  royale,  aux  conti- 
nuelles menaces  d'une  invasion  prochaine  de  nc^s 
projires  domaines  ,  confirmées  par  hs  préparatifs  mi- 
litaires, les  mouvements  de  troiqies  destin.es  à  révolu- 
lionncr  notre  royaume  de  Na])les  ,  nous  ont  contraint 
à  prendre  des  mesures  p.lus  efficaces  encoie  pour 
éloigner  de  nos  domaines  le  danger  tpii  les  menace. 
C'est  pourquoi  nous  nous  sommes  détern-ùné  à  faire 
avancer  noire  armée  royale  dans  l'état  de  Rome  par- 
tout on  besoin  sera,  avec  la  volonté  stable  d'y  rétablir 
la  rcligioi.'  catholique  ,  y  comprimer  l'anarchie,  y  ter- 
miner les  désastres  et  les  déprédations,  y  ramener  la 
paix,  cl  le  rc|)iacer  sous  le  gouvernement  régulier  de 
son  légitime  souverain. 

Nous  déclarons  à  nos  très  aimés  sujets  ,  aux  habi- 
tants de  l'étal  romain  et  aux  peuples  de  toute  l'Italie  , 
que,  bien  loin  de  vouloir  ressusciter  la  guerre  contre 
aucune  puissance  ,  il  n'y  a  que  le  désir  de  pourvoir  à 
leur  sûreté  ,  ni  de  rendre  à  la  religion  l'hommage  qui 
lui  est  ilû  ,  qui  a  pu  nous  porter  à  celle  entreprise, 
dans  latpiclle ,  avec  le  secours  de  Dieu  ,  et  secomlé 
par  les  puissants  secours  de  nos  grands  alliés,  ainsi  que 
par  les  étions  des  nations  italiennes,  nous  espérons 
avoir  des  succès  heureux.  Nous-mème  à  la  tète  des 
))reux  soldats  de  notre  invincible  armée  nous  diri- 
gerons les  opérations  militaires  ;  promettant  de  n'en 
faire  usage  que  dans  le  cas  de  résistance  ou  d'aj,'res- 
siori  ;  autrement  tous  nos  soins  se  porteront  sur  le 
rétablissement  de  la  religion  et  du  gouvernement  de 
l'élal  romain. 

A  ces  causes,  nous  exhortons  tous  les  habitants  de 
cet  état  à  déposer  les  armes  au  moment  de  l'entrée  de 
nos  troupes  sur  ce  lerritoire,  à  se  conformer  aux  dis- 
positions fpie  nous  prendrons  en  leur  faveur  et  pour  la 
sûreté  comnunie;  à  faciliter  de  tous  leurs  moyens  et 
secours  noire  très  juste  entreprise:  à  se  tenir  bien  as- 
surés qu'en  faisant  usage  de  notre  justice  naturelle  et 
de  notre  clémence,  non  seulement  nous  protégerons 
et  récompenserons  les  bons  et  vertueux  sujets,  mais 
encore  nous  accueillerons  dans  notre  affection  pater- 
nelle les  hommes  égarés  qui  ,  après  s'être  repentis  de 
leurs  erreurs,  revientiront  volontairement  dans  le 
droit  chemin  et  se  soumettront  à  nos  commandemcnis. 
Nous  inspirons  à  tout  le  monde  le  tlésir  d'oublier  leurs 
insultes  personnelles  et  tout  sentiment  île  vengeance 
pour  ce  cju'ils  ont  souffert  dans  la  dernière  révolu- 
tion ,  et  de  s'abstenir  de  tout  excès  et  représailles  , 
sous  peine  d'être  frappés  de  notre  indignation  royale  , 
et  traités  comme  contrevenant  à  la  sûreté  pnbl.que. 
Nous  exhortons  pareillement  les  généraux  et  comman- 
«lants  de  toute  armée  étrangère  d'évacuer  sin--lc- 
chaiiqi  avec  leurs  troupes  tout  le  lerritoire  romain  , 
sans  prendre  aucuue  part  ultérieure  aux  destinées  de 
cet  étal ,  dont  le  sort,  à  raison  du  voisinage  et  par  les 
niolîfs  les  plus îpgit'ilîVcs,  intéresse  spécialement  notre 
puissance  royale.  Enlin  nous  allcstons  que ,    du  mo-  5 


o34  [1798.] 

ment  où  notre  armée  sera  entrée  librement  sur  le 
teriitoire  loinain  ,  les  communications  seront  libres 
entre  les  deux  peuples  ;  nous  ferons  venir  de  notre 
royaume  au  secours  de  l'étal  romain  toutes  les  espèces 
de  vivres  et  subsistances  dont  il  pourra  avoir  besoin. 
Au  quartier-général  de  Saint-Germain,  le  H  no- 
vembre 1798. 

FEnDI>.V>D.       Jf.  VN    ACTOX. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE   TA   SÉANCE   DU    1 I . 

Fin  du  texte  de  la  resolution  sur  les  dépenses 
coniDiunales, 

§  IV. —  De  l'iitaùlisscmcnt  des  laxo  municipales  dans  les 
Cimu7tunes  formant  à  elles  seules  un  canton. 

Art.  XIV.  Le  tableau  comparatif  des  recettes  et  d('penses 
niuiiicip;ilcs  et  communales  léuiiics  ,  et  le  projet  tic  taxes 
iniiiiicipales  à  fournir  par  l'administration  municipale  on 
le  bureau  cenir.il  des  communes  formant  à  elles  seules  un 
canton,  ou  considérées  comme  tellis.  aux  dépenses  desquel- 
les le  7WrtX(/«M'«  fixé  par  l'article  III  ci-dessus  ne  suffirait 
pas,  devront  être,  pour  l'an  VIT,  adressés  au  plus  tard  ; 
savoir , 

Par  l'administration  municipale  ou  bureau  central  à  l'ad- 
miriisiraiion  de  département  ,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente; 

Par  l'administration  départemeniale  au  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  les  deux  mois  de  la  même  publication; 

El  par  le  Directoire  exécutif,  au  Corps  Ici^islalif,  dans  le 
mois  suivant. 

TITRE  II. 

De  la  liqindation  du  paiement  des  dépenses  dépar- 
tementales ,  municipales  et  communales  arrié- 
rées de  l'an  VI  et  années  antérieures. 

XV.  Il  sera  pourvu  à  la  liquidation  et  au  paiement  des 
déj)enses  de  communes  ,  cantons  et  départements  arriérées 
de  l'an  VI  et  années  antérieures,  de  la  manière  ci-après  in- 
diquée. 

XVI.  Chaque  agent  municipal  de  commune  dressera,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente, 
l'état  des  dépenses  de  sa  commune  arriérées  de  l'an  VI  et 
année:;  antérieures. 

Il  y  joindra  l'aperçu  des  recettes  communes  restant  à  faire 
pour  les  mêmes  années,  soit  en  recouvrement  de  centimes 
additionnels,  soit  en  autres  revenus. 

Cet  état  sera  remis  à  l'administration  munici|>ale  du  can- 
ton, qui  Texaminera  et  l'arrêtera  provisoirement. 

XV'IT.  Ch.ir|ue  administration  municipale  de  canton  dres- 
sera, dans  le  même  délai ,  l'état  de  ses  dépenses  municipales 
arriérées  de  l'an  V I  et  années  antérieures,  et  celui  par 
aperçu  des  recettes  municipales  restant  à  faire  pom-  les 
mêmes  années,  soit  eu  centimes  additionnels,  soit  en  autres 
revenus. 

Cet  état ,  ainsi  que  ceux  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, seront  ailressés,  avec  ceux  relatifs  aux  dépenses  de 
l'an  VII,  à  l'administration  départementale,  qui  les  arrêtera 
définitivement. 

XV III.  Dans  les  communes  formant  à  elles  seules  un  can- 
ton ,  ou  considérées  comme  telles ,  l'état  mentionne  aux 
articles  précédents  sera  dressé  [lar  l'administration  muni- 
cipale, et  comprendra  les  recettes  et  dépenses  municipales 
et  connmiuales  réunies. 

11  sera  fait  ,  dans  les  comunines  au-dessus  décent  mille 
âmes  ,  par  l'administralion  de  département  ,  à  laquelle  le 
bureau  central  ou  les  municipalités  d'arrondissement  four- 
nJroiit,  à  cet  ellet,  tous  les  documents  nécessaires. 

XIX.  Chaque  administration  déiiartementaledressera,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  publicalio!)  de  la  présente,  l'état  dé- 
taillé de  dépenses  du  département  arriéiées  de  l'an  VI  et 
années  antérieures,  et  celui  par  ai)eiçu  des  recettes  restant  à 
l'aise  pour  les  u'émes  années  sur  les  centimes  addiiioinicls 
destiiiés  à  y  pourvoir. 


[an  vu.]  53; 

F  Cet  état  sera'pxaniiiK-  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  f|iii 
r.'irréiera  dcliniiiveniont ,  ot  aiK|nol  l'adminisfraiion  dépar- 
leiueiiiale  piiveira  ]:areillenieiii  un  elat  cpitifié  par  elle  du 
ré.MiIlat  des  dc'i  ensts  arriérées  des  niuiiici))alités  et  coiu- 
ninnes  de  son  resjorl. 

XX.  Le  déficit  de  chaque  administration  centrale  jioiir 
l'arriéré  dont  il  vient  d'être  (larlé  sera  ordonnancé  jiar  le 
ministre  de  l'inlérienr  et  payé,  tant  s'.ir  \c  fonds  cnniintin 
établi  pour  l'an  V  et  l'an  VI,  jiar  l'arliele  XXI  de  la  loi  du 
l'i  l'riinaire  dernier  ,  que  subsidiaireinent  sur  celui  établi 
depuis  pour  l'an  A  II  et  années  suivantes. 

XXI.  Le  déficit  de  chaque  commune  ,  pour  sou  arriéré  de 
l'an  VI  et  années  antérieures,  sera  ajouté,  comme  di  pense 
extraordinaire,  à  l'état  des  dépenses  communales  de  l'an  VII. 

Celui  de  cliac]ue  administration  nninicipalc  de  canton  le 
fera  à  l'état  des  déjicnses  municipales  de  la  même  anme. 

Il  en  sera  usé  de  même  dans  les  communes  formant,  ou 
considérées  comme  formant  à  elles  seules  un  canton,  pour 
l'arriéré  des  dépenses  municipales  et  communales  réunies. 

XXII.  Il  sera  respectivement  pourvu  au  |)aicniei]t  de  cet 
arriéré  sur  les  recettes  municipales,  communales  ,  ou  nuini- 
ci|)ales  et  communales  réunies,  de  toute  nature,  et  sans  tou- 
tefois qu'à  raison  de  ce  il  puisse  être  imposé  pour  le  tout 
au-delà  du  maxiiniiin  fi.vé  par  les  articles  I  ,  II  et  II!  de  la 
présente. 

XXIII.  Lorsqu'une  administi'alion  municipale  ou  bureau 
central  se  trouvera  dans  l'impossibilité  d'acquitter  en  entier 
dans  l'an  \1I  l'arriéré  dont  il  vient  d'être  i)arlé  ,  il  sera 
pourvu  par  préférence  au  paiement  des  sommes  dues  pour 
traitements,  salaires  et  autres  objets  urgents;  ri;e;jnit  des 
moindi  es  salaires  aura  dabord  lieu. 

Celies  dues  aux  entrepreneurs  ,  fournisseurs  et  antres 
créanciers,  seront  payées  par  répartition  égale  enire  eux  et 
au  marc  le  franc. 

XXIV.  Ce  qui  restera  dosera  jiayé  de  la  même  manière  en 
l'an  Vni,  et  snccessiv  ement,  suivant  les  circonstances  loca- 
les, dans  le  courant  des  années  IX  et  X, 

Il  sera  fait,  dans  ce  cas,  aux  divers  créanciers,  état  des  in- 
térêts de  leuis  créances  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  ,  et 
sans  retenue ,  à  compter  du  premier  jour  i!e  l'an  NUI ,  jus- 
qu'à leur  iiarfait  paie.-nent. 

XXV.  Les  administrations  municipales  on  bureaux  cen- 
traux qui  auront  reconnu  f|uc  lenrs  recettes  ordinaires  ne 
peuvent  suffiie  an  |iaienient  entier  de  leur  arriéré,  dans  les 
liélais  déterminés  dans  le  précédent  article,  pourront  s'a- 
«liesserau  Corps  législatif  pour  en  obtenir,  soit  un  snpi>lé- 
ment  de  centimes  additionnels  aux  contributions  ttirectes, 
s  il  s'agit  d'uneconninine  faisant  purlied'un  canton,  ou  d'un 
canton  composé  de  plusieurs  connnunos,  soit  une  addition 
extraordinaire  aux  taxes  municipales  dont  il  aura  déjà 
autorisé  la  perception,  s'il  s'agit  d'une  commune  formant  à 
elle  seule  un  canton,  ou  considérée  comme  tel'e. 

CONSEIL  DES  C1NQ-CE>»TS. 

SÉANCE   DU    12   FRIMAIRE. 

Discours  prononcés  pnrBornior  ol  Poullain-Grand- 
pvé,  sur  le  devoiit'meiit  des  conscrits.  —  D'ii|ir('s  le 
rapport  de  D;jrr;iC(j ,  incssnge  nu  Direcloire ,  pour 
obtenir  des  renseignements,  sur  une  soumission  d'une 
partie  du  domaine  national  ,  appelé  ^o/s-Z-ow/,»,  par 
la  veuve  Pouyet  (  de  Bayonne  ). 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    12  Fr.niAIIiE. 

Sur  le  rapport  de  Lacuee  ,  approbation  de  la  rc'so- 
lutioii  qui  allecte  des  fonds  pour  les  de|)enses  du 
ministère  des  linances  pour  l'an  VII. — Le  Conseil  s'a- 
journe au  surlendeuiain. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU    13   FRIMAUiE. 

Crassous  présente,  an  nom  des  ciloyons  Vollaiid 
et Rt-'iiiout,  libraires  ,  un  ouvrage  intitulé  lli\loue 
des  Jn<icc(es  des  environs  de  Paris.  M<'iitioii  au 
|irocès-verl)al.— Détails  donnés  pat-  î\larv;uid  sur  l'es- 
iirit  public  du  (lép.irtement  de  la  Cliar(  iitc  :  il  assure 
que  de  longtemps  les  prèlrcs  ne  parviendront  à  lai  rc 
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croire  à  ses  concitoyens  qu'ils  ont  la  vertu  de  faire 
descendre  le  Père  éternel  dans  un  moiceau  de  pain. 
— Curée  fait  renvoyer  à  la  coinnii.ssion,  |)0ur  un  nou- 
veau travail,  le  projet  de  Roëmers  relatif  à  la  res- 
po!isa!)ililé  des  conHiuiiies. 

SÉA«CE   DU    14   FRlIHAinE. 

Di.scussion  sur  les  droits  de  greffe.  Desclose.iux  et 
Croclion  combattent  la  modicité  du  prix  de  25  ceiili- 
mes  par  rôle.  Il  est  maintenu  ;  et ,  sur  la  proposition 
de  Rieliard  ,  le  droit  de  recherche  est  aboli.  Ado[itiou 
d'articles  régi  eaieii  ta  ires. 


'^^^H"J'^w^lVa^a«w^aa5q 


N"  8 1 .  PriaBiedi  2 1  Fa-isBassiree  (1 1  Dec.) 


Rn'^tadt^  le  1  frimaire .  —  M.  Posselt,  publicisle 
allemand  ,  renommé  pour  son  exactitude  et  ses  con- 
naissances, vient  de  pojjlier  les  tableaux  suivants: 

Tableau  eoiiipnratif  des  acquisitions  de  la  Fiance 
avec  celles  des  autres  grandes  puissances  conti- 
nentales, 

1°  Acquisitions  de  la  France  monarchique,  depuis 
la  pai\  de  Wcst])haiie  lGi8;  jusqu'en  1792. 

Licufs  car.    Population. 

1 .  Les  évèchés  de  Metz  , 
Toul   et   Verdun 190  375,000 

2.Lelaiidi;raviat  de  la  Haute 
et  Basse-Alsace 203  052,000 

3.  Le    comté  de   Roiissillon 

ctdeConflans 105  190,000 

4.  Dans  le  comté  de  F.'andie 

et  d'Artois 152  730,000 

5.  Dans  le  comié  de  Hainaut 

et  le  duché  de  Luxembourg.   .  95  208.00!) 

6.  LaFiancbe-ComIc.      .     .  325  730,000 

7.  La  principauté  d'Orange.  i7  12,000 

8.  Les  duchés   de   Lorraine 

et  de  Bar 325  880,000 

9.  L'ilc  de  Corse.     ...         195  130,000 


Total. 


1,597  3,973,000 


2"  Acquisitions  de  la  France  réimijlicaine  ,  depuis 
Tan  1er  jusqu'en  l'an  VIL 

Lieues  car.    Population. 

1.  Le  duché  de  Savoie.   .     »  180              411,711 

2.  Le  comté  de  Nice.      .      .  52                93,300 

3.  Le  comIé   d'Avignon    et 

le  comlat  Venaissin.     ...  40              200,501 

■'i.  La  Flandie   hollandaise, 

yconqiiisMaéstrichtetVenloo.  36                90,000 

5.  La  Belgique 533           2,000,000 

C.    L'évêché    de    IJége  ,     y 

compris  Malmedy  et  Stablo.    \  105              220,000 

7.  Tous  les  autres  pays  de  la 

rive  gauche  du  Rhin.      .     .     .  5()7           1,485,000 

8.'L'évèrhé    de    Bâie.     .     .  30                48,000 

9.  La  ville  et  le  lei  ritoire  de 

la  république  de  Gcnè\e.    .     .  5  1/2         40,000 

11).  Mulhausen »  2/3            7,200 

11.  Les    lies  du   Levant.     .  »               300,000 

Total.     .     .     1,555  1[6    4,895,781 

Acquisitions  delà  Russie  depuis  1721. 

Lieue:;  car.    Population. 
1.  Cessions  de  la  Suède  à  la 
Russie 2,8  îO  1,250,000 

A  l'Cport^T. 


[an    Vll.J 

Rt'pnrl.     .     .     .     2,840 

2.  Iilem^    de   la  Porte   (en 
Europe) 1,900 

3.  Par  le  i)arlaf;e  de  la  Polo- 
gne en    1772 1,975 

i.  Idem,  en  1793  cl    1795.      7,0,i5 
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1,250,000 

450,000 

1,800,000 
4,500,000 


Total.     .     .   13,750 
Acquisitions  do  la  Prusse  depuis  10 iS. 
Lieues  c;ir. 


1.  En  Allemagne 

2.  En  Suisse 

3.  Cessions  de  l'Antrii  lie. 

4.  Par  le  partage   de  la  Po- 
lc>gne  en  1772 

5.  Idcni  ,  en   1793  et  1795. 

Total.     .     , 


876 

15 

GiO 

031 

2,058 


8,000,000 

Popiil.iiion. 

1,400,000 

40,500 

l.GOOjOOO 

560,000 
2  076,000 


4.220  5,070,500 


Acquisitions  de  rAulrirhe  depuis  16,î8. 

Lieues  car.  Population. 

1.  Dans  les  Pavs- Bas.      .     .         553  2,000,000 

2.  En  llalie(le  Milanais,  Par- 
me, Naples,  Venise  ,  etc.).      .     3,600  11,000,000 

3.  Cessions  de    la  Porte.      .         621  580,000 

4.  La  Transylvanie.    .     .     .     1,050  1.250,000 

5.  La   Bavière 38  116,000 

6.  Par  le  partage  de   la  Po- 
logne en  1772 1,280  2,800.000 

7. /cA'w  ,en  1795.     ...         834  1,037,700 


Total.     .     .     7,970 
Ceisions  de  l'Autriche  depuis  1648. 

Lieues  car. 

1.  A  !a  France.     ....     1,061 

2.  A  la  Prusse 640 

3.  En  Italie  (aux  maisons  de 
Bourbon  cl  de  Savoie,  et  à  la 
république   cisalpine,  etc.)     .     2,500 

Total.     .     .     4,201 


18,783,700 


Popnlalion. 
3,532,000 
1,600,000 


8,100,000 


13.232,000 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ALPES-M\RITII\IES. 

Nice  ,  l^i"  frimaire.  —  Un  fau.\  ami  est  cent  fois 
plus  dangereu.x  qu'un  ennemi  déclaré.  Cette  vérité 
est  pour  les  gouvernemenls .  comme  pour  les  parti- 
culiers. Les  soldats  du  rui  de  Sardaigne  ,  sur  le  cliamp 
tic  bataille  ,  ne  furent  jamais  redoulables  aux  Français 
pendant  la  guerre  ,  mais  le  poignard  de  ses  sicaircs 
leur  a  été  bien  funeste  depuis  la  paix.  Il  est  plus  aisé 
d'assassiner  des  Français  que  de  les  vaincre. 

A  Escaréna ,  des  volontaires  de  garde  au  poste  de  la 
place  se  chauffaient  autour  d'un  feu  cju'ils  avaient 
allumé  dehors,  faute  de  cheminée  dans  le  corps  de 
garde.  Un  coup  de  fusil ,  chargé  de  trois  balles  ,  fut 
tiré  du  coin  d'une  rue  voisine  sur  ces  soldats.  L'un 
d'eux,  nommé  Maurisset,  tomba  mort,  et  deux  autres 
furent  grièvement  blessés.  D'autres  coups  de  fusil 
partirent  ensuite  des  fenêtres,  mais  sans  atteindre 
personne.  Les  soldats  du  deuxième  bataillon  de  la 
trente-cpiatricme  dL-mi-brigade  de  ligne  surent  se 
vaincre  eux-mêmes  dans  celte  occasion  5  ils  ne  tirèrent 
aucune  vengeance  de  cet  assassinat. 

Dans  le  canton  de  Briga ,  les  troupes  ont  été  de 
même  fusillées  par  les  habitants.  Voilà  ce  qu'a  valu 
aux  républicains  le  voisinage  d'un  prétendu  ami  de 
la  France  ,  car  on  ne  doute  pas  dans  le  pays  que 
ces  crimes  n'aient  clé  commandés  à  Turin,  lis 
font  partie  de  ce  vaste  plan  de  conspiration  qui  ,  de- 
puis   plusieurs   mois,   s'exécutait   avec   une    perfidie 


féroce  et  réfléchie.  Le  séjour  du  Piémont  a  été  bien 
fatal  à  nos  sohfats.  Comme  on  n'osait  les  attatjuer  en 
face,  on  leur  dressait  des  pièges  dans  lesquels  ils  pé- 
rissaient ;  on  leur  donnait  de  fausses  routes  ,  pour  les 
f.iire  passer  par  les  lieux  où  des  assassins  avaient  été 
postés,  et  ces  braves  trouvaient  au  détour  d'un  che- 
min la  mort,  qu'ils  avaient  affrontée  si  souvent  dans  les 
combats.  Ces  forfaits  sont  révélés  ;  ils  seront  bientôt 
vengés. 

Au  moment  où  l'on  apprend  que  les  ennemis  de  la 
France,  au  mépris  des  tiailés  ,  osent  la  provocpier  à 
de  nouveaux  cotubats,  c'est  avec  une  sorte  d'orgueil 
qu'on  se  plait  à  publier  le  dévouement  héroïque  qui 
signale  la  jeunesse  française  ,  et  nous  pronostique  de 
nouvelles  victoires. 

La  correspondance  «les  départements  nous  apprend 
<|ue  sur  tous  les  points  de  la  République  les  conscrits 
(le  la  première  classese  sont  empressés  d'obéir  à  la  voix 
de  la  patrie.  Dans  le  département  de  l'Yonne  ,  écrit- 
on  d'Auxerre,  les  jeunes  gens  arrivent  au  chef-lieu 
avec  des  instruments  de  musi(iue  à  leur  lêle,  et  se 
mettent  en  route  avec  un  enthousiasme  vraiment  pa- 
triotique. Dans  celui  de  Lot-et-Garonne,  les  commis- 
saires des  guerres  ne  peuvent  suflire  à  délivrer  des 
feuilles  de  route. 

A  Chartres  le  nombre  des  conscrits  partis  s'éle- 
vait, le  13  frimaire,  à  935  hommes.  Il  ne  restait  plus 
que  les  deux  derniers  détachements. 

A  Périgueux  même  empressement,  même  gaieté, 
même  confiance  dans  la  victoire. 

PuY.  —  Brigandages  commis  dans  la  Haute-Loire. 

Bruxelles ,  le  il  frimaire.  —  Nos  contrées  vien- 
nent d'être  de  nouveau  le  théâtre  de  scènes  de  sang  et 
de  carnage.  Après  un  combat  aussi  vif  que  longtemps 
prolongé  ,  les  rebelles  envovèrent,  le  14,  dans  l'a- 
près-midi, deux  trompettes  à  Louvain ,  avec  une 
dépêche  pour  le  commandant,  par  laquelle  ils  lui 
proposaient  un  cartel  d'échange  pour  les  prisonniers 
iju'ils  venaient  de  faire  ,  contre  ceux  dont  nos  troupes 
se  sont  emparés.  La  singularité  de  cette  démarche  at- 
tira une  foule  de  spectateurs;  et  les  trompettes  étant 
congédiés  s'en  retournèrent  accompagnés  de  quel- 
ques cavaliers,  jusqu'à  la  distance  d'une  demi-lieue  , 
où  les  rebelles  avaient  posté  un  détachement.  Le  gé- 
néral Jardon  ayant  rassemblé  un  nombre  considéra- 
ble de  troupes  de  toutes  les  armes,  avec  une  nombreuse 
artillerie,  réslolut  de  punir  les  insurgés  de  leur  audace. 
Il  les  attatpia  dans  les  nouvelles  positions  qu'ils  avaient 
prises  et  où  ils  s'étaient  reti'anchc's  :  le  combat  s'en- 
gagea avec  fureur,  et  l'on  condiattit  de  part  et  d'autre 
avec  un  acharnement  sans  exemple.  Enfin  les  répu- 
blicains enfoncèrent  de  toutes  paits  les  colonnes  des 
révoltés,  et  les  battirent  complètement.  Le  carnage 
fut  horrible;  le  lorrain  ,  dans  une  étendue  de  plus  de 
trois  lieues  ,  entre  Tirlemont ,  Saiut-Tron  et  Ton- 
gres ,  fut  jonché  de  morts  et  de  mourants.  Dans  cette 
occasion,  plus  de  sept  cents  rebelles  ont  perdu  la  vie  ; 
un  grand  nombre  ont  été  faits  prisonniers  et  beau- 
coup sont  blessrs.  On  a  repris  ,  en  outre  ,  leur  trésor, 
l'artillerie  ,  les  munitions,  les  bagages  et  les  prison- 
niers dont  les  insurgés  s'étaient  emparés  dans  les 
précédentes  actions.  Le  général  Jardon  continue  à 
harceler  les  restes  épais  et  ne  leur  donne  aucun  quar- 
tier. Celle  victoire  a  été  annoncée  ici  ,  hier  soir,  aux 
flambeaux  et  au  son  de  trompe,  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville. 

Plusieurs  prêtres  ont  été  reconnus  parmi   les  morts. 

Le  fameux  chef  des  brigands  ,  Constant  de  Ronini- 
roir  ,  agent  municipal ,  et  plusieurs  autres  chefs  ,  ont 
été  faits  prisonniers. 

Des  drapeaux  ,  dont  un  avec  une  croix  rouge  ,  des 
bannières  cl  autres  effets  de  prêtre  ont  été  également 
enlevés  aux  rebelles. 


[an  vu.] 
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Paris,  le  20  frimaire. 
MIiMSlÈRE   DE   LA   JUSTICE. 


Le  ministre  de  la  justice  aux  comiuissaifes  près 
1rs  administrations  centrales  des  départements 
de  la  République. 

Le  Directoire  exécutif  a  pris  ,  citoyens  ,  le  3  de  ce 
mois  ,  un  arrête  qui,  conformément  aux  lois  des  18 
floréal  an  H,  23  nivôse  an  II,  et  24  nivôse  an  V  , 
ordonne  que  l'anniversaire  de  la  juste  punition  du 
dernier  roi  des  Français  sera  célé()ré ,  le  2  piuviô.ie 
prochain  ,  dans  toute  la  République.  (  Gel  arrêté  est 
inséré  au  iiullelin  des  lois,  i|0  212.) 

Suivant  les  articles  II,  III  et  W ,  tous  les  fonction- 
naires publics  doivent  le  uièmejour,  et  en  exéciilion 
des  lois  précitées,  prêter  serment  de  haine  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie,  d'attachement  et  de  fidélité  à  la  Répu- 
blique et  h  la  conslitutii)!!  de  l'an  III. 

La  loi  du  G  octobre  1791 ,  litre  le"" ,  art.  1er  jg  i^ 
deuxième  section  ,  déclare  que  les  notaires  sont  des 
fonctionnaires  publics;  et  ,  à  ce  litre,  il  est  incontes- 
table qu'ils  sont  compris  comme  tous  les  autres  dans 
la  mesure  jijénérale  prescrite  par  le  Directoire  exécutif. 

Il  sera  donc  nécessaire  (ju'ils  soient  appelés  à  la  cé- 
rémonie publique  du  2  pluviôse  ])rochain.  Ce  soin 
est  principalement  confié  au  zèle  des  administrations; 
et  je  ne  doute  pas  de  l'empressement  de  tous  les  no- 
taires publics  à  se  rendre  à  cette  fête  républicaine  ,  et 
à  y  prêter  le  serment  requis. 

Au  reste,  comme  le  i:;ouvernemcnt  se  propose  de 
prendre,  pour  mesure  de  leurs  sentiments  civiques, 
l'empressement  cju'ils  mettront  dans  l'accomplisse- 
menl  de  cette  partie  essentielle  de  leurs  devoirs,  je 
vous  invite  à  me  faire  connaître  avec  exactitude  tous 
ceux  qui  à  cet  égard  s'abstiendraient,  sans  cause  lé- 
gitime et  reconnue  ,  de  remplir  le  vœu  de  la  loi. 

L'administration  près  de  laquelle  vous  exercez  vos 
fonctions  devra  jirendre  les  mesures  nécessaires  pour 
fpie  les  administrations  municipales  avertissent  à  temps 
les  notaires  publics  de  leurs  cantons,  et  que  nul  ne 
puisse  prétexter  cause  d'ignorance. 

Salut  et  fraternité. 


Le  ministre  de  la  justice , 


^AMIÎRECHTS. 


IVIIMSÏERE   DE   L  IISTERIELR. 

Le  ministre    de  l'intérieur    aux  administrations 
centrales  des  départements. 

Ciloyens,  je  vous  ai  fait  connaître,  par  différentes 
décisions,  la  fixation  du  traitement  et  des  frais  de  bu- 
reau des  employés  à  la  taxe  d'enirelien  des  routes  de 
votre  (iéjiarlcmenl;  je  vous  ai  indiqué  la  manière  dont 
ces  dépenses  seraient  payées. 

Vous  êtes  autorisés  à  délivrer  chacpie  mois  les  man- 
dats nécessaires  pour  l'acquittement  de  ces  frais;  et 
pour  régulariser  ces  paiements  j'ai  promis  de  vous 
faire  expédier,  chaque  trimestre,  des  ordonnances  vi- 
sées par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  il'après  les 
étals  détaillés  que  vous  devrez  me  lournir  à  la  fin  de 
chacune  île  ces  époques. 

Get  ordre  demeurera  irrévocablement  établi  pour 
l'exercice  de  l'anVlI;  mais  pour  celui  de  l'an  VI  vous 
vous  bornerez  à  l'envoi  d'un  seul  état ,  rpii  présentera 
les  émoluments  dus  ou  payé.î  a  chaque  préposé  ,  de- 
puis le  jour  de  son  installation  jusepiau  1^''  vende- 
jniaire. 

C;et  état  sera  composé  de  huit  colonnes j  fous  les  ti- 
tres suivants  : 

1"  Noms  des  barrières  ; 
2°  Noms  des  préposés  ; 


30  Leur  grade  ; 

4"  Quotité  de  leur  traitement  ; 

5"  Epoque  de  leur  prestation  de  serment; 

fi"  Temps  de  leur  service  ; 

7°  Sommes  dues  ; 

8°  Sommes  payées. 

Il  peut  arriver  ,  par  l'effet  des  destitutions  ,  démis- 
sions, etc. ,  que  le  service  d'une  barrière  ait  é;é  fait  par 
six,  huit  ou  dix  préposés  successifs;  alors  ils  seront 
tous  présentés  sur  votre  état  pour  le  temps  de  leur 
activité  ,  de  manière  que  les  si\,huit  ou  dix  préposés 
ne  louchent  pas  ensemble  une  somme  plus  consiiléra- 
blequc  n'auraient  touchée  trois  receveurs  qui  auraient 
fait  le  service  sans  inlerriqition. 

Il  serait  possible  encore  que  le  service  de  certaines 
barrières  eût  été  interrompu,  suspendu,  ou  cpi'il  n'eût 
été  fait  pendant  tpielque  temps  que  par  un  ou  ileux 
employés;  dans  ce  cas,  vous  ajouteriez  à  votre  élat 
une  colonne  qui  aurait  pour  titre  7'acance ,  et  qui 
trouverait  sa  place  entre  la  sixième  et  la  septième. 

Cet  état,  ((ue  je  vous  demande  pour  l'an  VI  et  pour 
chaque  trimestre  de  l'an  VII  ,  ne  vous  dispense  ni  du 
compte  de  l'an  VI,  que  je  vous  ai  demandé  par  ma  cir- 
culaire du  13  vendémiaire,  ni  des  bordereaux  de  re- 
<  ettc  et  de  dépense  que  vous  devrez  m'adresser  chaque 
mois. 

J'ai  assez  de  confiance  dans  votre  zèle  et  votre  ci- 
visme, pour  croire  que  vous  mettrez,  dans  l'exécution 
des  mesures  que  je  vous  indique  ,  toute  la  célérité 
qu'elles  exigent.  Celle  célérité  s'appliipie  particulière- 
ment à  toutes  les  paities  du  service  des  routes  et  de 
leur  taxe  d'entretien.  Pressez  surtout,  pressez  les  opé- 
rations qui  doivent  préparer  la  mise  en  feime  des 
barrières.  Vous  recevrez  incessamment  le  projet  du 
cahier  des  charges.  Je  recommande  cet  objet  aux  ad- 
ministrateurs et  à  tuus  les  fonctionnaires  appelés  à  les 
seconder. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Signé  François  (  de  Neufchàteau  ). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  14. 

Discours  de  Lafargiic  sur  les  iiihuinations. — Saiiit- 
Horeidsoiiinct  à  la  discussioti  son  |)rojetsur  les  0011- 
tribiilioiis  persoimclle  ,  mohiliaire  et  soiiiptu  lire  de 
l'an  Vil.  A(!o|ilioii  de  [dusieiirs  articles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  14  FRIMAIRE. 

Adoplioii  on  reji't  de  dificreiiles  résolutiotis  sur  les 
assemblées  primaires. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  IG  FUI.MAIUE. 

Pétition  de  ruéroiiaiile  Blanchard,  réclamant  les 
arrérages  d'une  pension.  —  Rapport  de  Railly  sut' 
rétablisseineiit  des  sociétés  libres  des  sciences  et 
des  arts. 
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Londres.  —  L'état  (le  la  marine  est  porté  à  cent 
viii^t  mille  hommes. 
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Rome.  —  Lcllrcs  rassnraiilos  sur  la  situalion  do 
Malte. 

Milan. — Aniioiico  de  grands  préparatifs  de  guerre. 

Rrpitbliqitc française. — Bruxelles.  —  Arrête  de 
radiiiinistratioii  déparleiiieiilale  ,  qui  permet  aux 
municipalités  de  recevoir  les  iiiscri|)tious  pour  les 
quatre  dernières  classes  de  la  conscriptiou.  —  Arrête 
du  Directoire  ,  qui  assimile  aux  émigrés  tous  les  of- 
ficiers belges  au  service  de  l'Autriche  ,  (jui  ne  poiu- 
ront  |)as  constater  être  démissionnaires  avant  l'an  II 
do  la  République. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux 
commissaires  ilu  Directoire  près  les  dt-partements  , 
pour  réparer  l'abus  du  renversement  des  terres, 
exercé  par  les  laboureurs.  —  Rttour  eu  France  du  ci- 
toyen Olivier,  envoyé  |)ar  le  gouvernement  dans 
l'Asie  occidentale,  pour  faire  des  recherches  en  his- 
toire naturelle.  —  Convention  particulière  signée  à 
Lucerue  ,  enlre  l'Helvétic  et  la  Ré|)ubliiiue  française. 
—  Arrêté  du  Directoire,  qui  ordonne  que  le  citoyen 
Letcllier,  conscrit  de  la  tjeine-Inft'rieure,  qui  s'est 
coupé  deux  doigts,  servira  à  l'armée  en  qualité  de 
charretier. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  16. 

Adoption  du  iirojet  sur  la  contribution  mnbiliaire. 
—  A  la  suite  d'un  comité  général,  le  Conseil  prend 
nue  résolution  (pii  déclare  la  guerre  aux  rois  de  xNa- 
ples  et  de  Sardaignc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  IG  FRIM.Vir.E. 

Adoption  ou  rejet  de  plusieurs  résolutions  concer- 
nant des  assemblées  jirimaires.  —  Barel  retrace  le 
courage  des  conscrits  de  la  Lys,  qui  voulaient  sortir 
de  Bruges  pour  combattre  les  Anglais  ,  lors  de  leur 
desC'Mite  près  d'Oslende.  Impression.  —  Discussion 
concernant  les  jugements  induement  qualifiés  en  der- 
nier ressort.  Liborel  vote  contre  la  résolution.  Jour- 
dain la  défend.  Ajourné.  —  Lecture  du  message  du 
Directoire,  pour  déclarer  la  guerre  aux  rois  deNaples 
et  de  Sardaignc.  (Il  se  trouve  au  n»  79.)  Laussat 
prononce  un  discours,  à  la  suite  duquel  il  en  de- 
mande l'impression  à  six  exemplaires.  Adopté,  et 
message  aux  Cin(i-Cents,  pour  les  prévenir  que  le 
Conseil  attendra  leur  détermination. 


T'ariétés.  —  Réclamation  du  représentant  P.-J. 
Briot  contre  le  compte  rendu  de  son  opiinon  sur  les 
élections  des  juges  dans  le  département  du  Doubs. 
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Rastadl,  le  \Z  frimaire.  —  La  81^  séance  delà 
dépulaiion  de  rEnipire  a  eu  lieu  avant-hier.  Les  votes 
portent  en  subslance  ce  (jui  suit  : 

10  Rclativcmcnl  à  l'objet  des  ciclles,  il  sera  déclaré 
a  la  légation  fiançaise  que  la  dépulaiion  a  consenli  ù 
se  rharp;cr  seulement  des  délies  du  pays  (ontrailécs 
pour  faire  la  guerre,  et  non  de  celles" couliactécs  à 
l'occasion  de  la  guerre. 

20  On  ne  conçoit  pas  par  quel  droit  les  états  qui 
ont  voix  à  la  diète  de  l'Empire  pourraient  èlrc  privés 
f\QS  propriétés  particulières  qu'ils  ont  dans  les  îles  du 


Rhin  cédées  à  la  France,  cl  l'on  espère  toujours  que  la 
légation  française  n'y  fera  pas  de  (iislinclion. 

Quant  a  l'ile  de  Budcrieh,  on  réitérera  les  proposi- 
tions précétlenlc's.  (L'Auti  ithe  a  observé  sur  ce  point 
qu'elle  verrait  avec  plaisir  cpie  la  Erauce  el  la  Piusse 
lissent  à  ce  sujet  une  convention  iunnédiatc.) 

30  Quant  au  péaç^e  d'EIsfleth,  la  tléputalion  diffère 
d'opinion.  Quel(|ues  membres  croient  (jue  cet  objet 
est  hors  de  la  compétence  de  la  députalion  ;  d'autres 
pensent  que  ,  comme  la  souveraineté  siège  en  entier 
dans  l'ICnipiie  ,  ses  rc|)résenlants,  de  concert  avec  le 
])léni|)otenliaiie  de  l'empcieur ,  ont  aussi  le  droit  de 
laire  des  changemenis  dans  le  péage  d'iilsftelh. 
(L'Autriche  a  déclaré  à  ce  sujet  que.,  si  l'on  Jdit  pa- 
raître continuellement  de  nouveaux  objets  d'in- 
demnisation,  toute  l' Allemagne  ne  sujfirait  pas 
pour  y  satisfaire.) 

40  La  déclaration  française  que  les  loisfranraises 
sur  l'émigration  ne  sont  point  applicables  à  la  na- 
tion allemande,  ne  peut  s'entendre  autrement ,  sinon 
qu'elle  doit  être  appliquée  sam-  distinction  à  tous 
les  ylllemands. 

Au(  un  état  ne  peut  donner  des  lois  à  un  autre,  el  la 
prétendue  réunion  faite  de  sa  propre  autorité  ne  peut 
dissoudre  les  lienî  <les  Allemands.  (L'Aulricbe  a  ob- 
servé à  ce  sujet  que  les  pays  dont  la  cession  lait  l'objet 
des  négociations  actuelles  ne  peuvent,  jusqti'à  la  con- 
clusion du  traité  ,  être  regardés  comme  faisant  déjà 
partie  de  l'état  acquérant,  el  qu'on  ne  peut  actuelle- 
ment ni  jamais  se  désister  sur  ce  point.) 

Quel(|ues  votes  se  sont  exprimés  avec  beaucoup 
d'éneigie  sur  le  ravitaillement  d'Ehrenbreistein  ,  et  il 
sera  remis  sur  cet  objet  une  note  très  pressante.  Le 
conclusuni  sera  rédigé  demain. 

Du  li  frimaire. 

Conclusuni  de  la  dépntation  de  l'Empire, 

La  députalion  de  l'Empire  a  vu  avec  plaisir,  dans  la 
noie  princijjale  du  3  frimaire,  lo  que  le  gouvernement 
français  continue  à  être  dansTintention  de  conclure  au 
plus  tôt  la  paix,  en  se  rapprochant  sur  les  points  de  la 
pacification  qui  ne  sont  pas  encore  déterminés. 

On  ac(  eple  dans  sa  pleine  valeur  la  ilcclaralion  con- 
cernant les  délies,  et  par  laquelle  les  dettes  commu- 
nales de  la  rive  gauche  du  Rhin  resteront  à  la  charge; 
de  cette  rive,  conformément  à  l'article  VI  de  la  noie 
du  12  vendémiaire.  On  ne  doute  pas  qu'à  l'égard  des 
objets  restants  ,  mentionnés  dans  la  note  de  la  dépu- 
talion du  17  octobre,  relatifs  aux  dettes  ,  qui  ne  sont 
pas  encore  arrangés,  on  ne  s'entende  pareillement. 

On  a  appris  d'ailleurs  avec  satisfaction  l'assurance 
des  ministres  h  ançais  concernant  les  iles  du  Rhin,  que 
les  parliculiers  allemands  ,  parmi  lesquels  on  doit 
comprentlrc  les  comunines,  conserveront  les  pi  oprié- 
tés  qu'ilsonl  dansicsilessituées'i  lagaucheduThalweg. 

Sur  ce  point,  les  piénipolciiliaires  français  per.'islent 
dans  leur  demande,  que  la  propriété  de  celles  des  iles 
du  Haut-Rhin  ,  dont  le  Thalweg  avait  déjà  ci-devant 
forujé  la  limite,  et  qui  appartenaient  à  des  étals  de 
de  l'Empire,  soit  cédée  à  la  République  française. 

La  députalion  de  l'Empire,  poiu-  donner  une  nou- 
velle preuve  du  désir  qu'elle  a  d'accélérer  la  paix, 
accédera  sur  cet  objet  a  la  demande  française,  en  ob- 
servant que  dans  celle  contrée  elle  ne  connaît  au- 
cune ile  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  qui  appar- 
tienne à  des  nobles  immédiats  ,  et  qui  soit  en  même 
tenqis  de  l'Empire.  Dans  tous  les  cas  ,  la  piopriété  de 
ces  dernières  iles  deiiendrail  de  l'arrangement  défuntif 
du  '\  e  article  de  la  note  du  12  vendémiaire,  à  l'égard 
duipiel  il  faudra  encore  se  concerter  ri^lalivemenl  aux 
1  osscs>ions  de  ceux  des  nobles  (jui  sont  en  même  teujps 
étais  de  l'Empire. 

A  l'égard  de  cet  article  ,  on   doit   observer  encore 
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que  les  représenlalions  léilcrées  faites  sm  l'ile  de  Bii- 
cîerich,  qui  concerne  la  sùrclé  des  froulicres  de  rAlie- 
Diagne,  auront  le  succès  auijud  on  doit  s'allentlre. 

2"  Quant  au  péage  du  Weser  dElsûetli,  la  dépu- 
talion  de  l'Euiiiiie  a  cru  s'èlie  expli(|uée  suKisamineut 
tians  sa  noie  du  J7  octobre;  mais,  comme  les  légations 
de  Hulslein-Oldenbourg ,  du  Uancniarck  et  de  la 
Prusse,  ont  de  nouveau  déclaié,  par  écrit,  à  la  dcpu- 
talion  de  l'Empire,  qu'elles  s'opposent  à  tout  afiran- 
chissement  du  péage  d  EL'-flelh,  ou-croit  superflu  d'en- 
trer dans  d'autres  détails  à  <e  sujet. 

3<>  Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  l'émigration  , 
les  plénipotentiaires  français  ont  manifesté  des  senli- 
nieuls  qui  sont  consolants  pour  les  malheureux  dépen- 
dants de  l'Empire  que  cela  concerne,  parce  qu'ils  l'ont 
connaître  l'intention  du  gouvernement  français  d'en- 
tier dans  de  justes  considérations  sur  ce  point.  De  ce 
côté,  on  ne  peut  reconnaître  d'aucune  manière  le 
princi|)e  posé,  que  les  réunions  ,  faites  pendant  la 
guerre  par  le  gouvernement  français ,  de  provinces  al- 
lemandes ,  puissent  avoii-  brisé  les  liens  cpii  atlaclient 
ces  provinces  à  l'empire  germanique;  dans  le  droit, 
Icsdilcs  |)rovinces  ne  cesseront  d'élre  jiays  allemands 
que  lorsque  tout  l'Empire  aurarenoncéàses  droits  sur 
elles  pardes  traités  solennels,  et  par  la  conclusion  de  la 
paix;donc,  siles  pays  nedeviennenl  français  que  par  le 
traité  de  paix,  il  s'ensuilcjue  des  lois  pénales  antérieures 
ne  peuvent  avoir  aucun  effet  sur  ties  pays  qui  i.e  seront 
véritablement  acquis  qu'à  celte  époque,  et  qu'elles  ne 
peuvent  par  conséquent  leiu' être  appliquées  d'aucune 
manière. Celle  application  des  lois  françaises,  sur  Témi- 
gralion.  aux  Allemands,  qu'ils  aient  quitté  leur  domi- 
cile avant  ou  après  l'occupation  par  les  Français  ,  ne 
peut  d'ailleurs  pas  avoir  lieu,  parce  qu'il  était  impos- 
sible à  ces  i^llemands  de  retourner  dans  leurs  domi- 
ciles aux  différents  termes  fixés  |)our  ces  diveises 
classes  des  absenis  ;  car ,  à  l'éjjoque  où  la  Fiance  avait 
ortionné  aux  Allemands  absents  de  retourner  dans 
leur  domicile,  c'est-à-dire  en  1793,  le  côté  allemand 
avait  déjà  fait  des  défenses  diamétralement  opjiosées  ; 
l'empire  germanique  ayant  résolu  ,  dès  la  première  en- 
trée des  Français  en  Allemagne  ,  a  la  fin  de  1792  ,  de 
faire  de  pareilles  défenses  à  tous  ses  dépendants.  Ijc 
gouvernement  français  de  son  côté  en  a  fait  autant  à 
l'égard  des  habitants  français  sur  ses  frontières  en  1792 
et  1793,  à  l'entrée  des  troupes  allemandes  en  France. 
Les  défenses  inqiériales  onl  été  expédiées  et  publiées 
dans  tout  l'empire  germanique  dès  le  19  décendire 
1792.  En  conséquence  de  celte  patente  impériale,  au- 
cun Allemand  ,  ou  du  moins  ceux  qui  se  sont  réfugiés 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  n'ont  osé  ni  pu  obéir  aux 
ordres  français  en  1793;  car,  lors  même  (|u'ils  eussent 
voulu  le  tenter,  l'armée  allemande,  chargée  du  main- 
lien  de  cette  patente,  ne  le  leur  aurait  pas  permis.  Ilesl 
démonlié  par  toutes  les  raisons  alléguées  ci-dessus, 
que  les  ioisl'rançaises  sur  l'émigration  ne  peuvent  frap- 
per aucun  Allemand  qui  a  été  domicilié  dans  des  pays 
qui  doivent  être  cédés  à  la  France  par  la  paix  ,  et  qui 
les  a  quittés  auparavant;  elles  ne  peuvent  pas  non 
l)lus  par  les  mêmes  raisons  être  apjjliquèes  à  ceux  des 
étais  de  l'Enqjire,  et  de  la  noblesse  immédiate  ,  ni  à 
ceux  des  dépendants  de  l'Empire,  ou  qui  sont  à  leur 
service  ,  tjui  ont  des  possessions  ou  d'autres  biens  en 
Alsace,  en  Lorraine,  et  généralement  en  France,  sans 
avoir  été  personnellement  bourgeois  français;  quant  à 
ceux  (jui  jouissaient  en  même  temps  du  choit  de  bour- 
geoisie en  France  avant  la  révolution,  mais  qui  avant 
celte  époque  avaient  déjà  leur  domicile  ordinaire  en 
Alh  UKignc,  ou  qui  y  avaient  des  relations  de  service, 
les  lois  Irançaises  sur  rémigralion  ne  doivent  pas  non 
pins  les  atteindre. 

A  l'égard  tics  autres  ,  et  surtout  île  ceux  tie  la  classe 
mentionnée  dans  la  note  de  ladéputation  de  l'Empire, 
du  17  octobre,  on  cspèie  pareillrmvnt  avci' coidiance 
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qu'ils  trouveront  au  moins  leur  place  dans  l'amnistie 
générale,  dont  les  plénipotentiaires  français  ont  déjà 
donné  l'assurance.  Les  malheureux  de  ces  différentes 
classes  ne  pourront  être  trainjuillisés  que  j)ar  une  as- 
surance positive  du  gouvernement  français  ,  qui  les 
nielle  à  l'abri  de  toute  inlerprélaliou  p;issionnée  des 
sous-ordies. 

Au  reste  ,  si  les  ministres  français  mettent  pour  con- 
dition à  leur  cession  relative  au' point  des  dettes  ,  que 
la  dépulalion  pour  la  pacification  de  l'Empire  accéderaà 
leurs  demandes  contenues  dans  leurs  notes  du  12  ven- 
démiaire ,  21  et  23  brumaire,  cette  dernière  attend  la 
contie-déelaration  sur  toutes  les  modifications  propo- 
sées dans  sa  note  du  17  octobre,  non  encore  réglées 
mais  qui  sont  de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
un  arrangement  préalable, 

Seconde  noie. 

Les  plénipotentiaires  français  ont  cru  devoir  encore 
répoudre  défavorablement , "dans  leur  note  du  3  fri- 
maire ,  à  l'invitation  énergique  de  la  dé[)Utation  de 
l'Empire,  concernant  le  ravitaillement,  suivant  les 
conventions,  delà  Ibrtertsse  d'Ehrenbrcistein  ,  et  ne 
cherchant  même  pas  à  justifier  le  blocus,  ni  à  affaiblir 
les  raisons  données  à  ce  sujet  par  la  dépulalion  de 
l'Empire.  La  députation  se  voit  donc  obligée  de  se 
relérer  pleinement  à  ses  précédentes  demandes  ,  dans 
l'espérance  qu'une  prompte  réponse  lui  annoncera 
qu'elles  sont  accordées. 

Livûurne,  le  26  brumaire.  —  La  Gazette  de  Flo- 
rence donne  ces  jours-ci  des  nouvelles  d'Egypte  jus-' 
qu'au  20  vendémiaire,  nouvelles  qu'elle  prétend  avoir 
puisées  dans  la  Gazette  d' Egypte,  imprimée  au  Caire 
par  l'imprimerie  de  l'armée  française.  Il  en  résulte 
que  la  plus  grande  tranquillité  règne  dans  les  contrées 
occupées  par  les  Français  ,  qui  prennent  tous  les 
moyens  possibles  de  les  améliorer,  et  d'y  faire  fleurir 
le  commerce  et  l'agriculture.  Ils  ont  rouvert  le  canal 
de  Nahmuma  et  rendu  ainsi  l'abondance  à  la  ville  d'A- 
lexandrie ,  dont  la  communication  avec  Rosette  et  le 
reste  de  l'Egypte  est  parfailemeut  libre.  Les  Arabes  , 
chassés  jusque  dans  le  désert,  n'en  osent  plus  sortir. 

Le|quarlier-général  est  toujours  au  Caire;  c'est  là  que 
le  général  Bonaparte  s'occupe  sans  relâche  du  gouver- 
nement dupays  iju'il  a  coiupiis.  Après  en  avoirVégléla 
l'orme,  el  avoir  établi  une  arhninistralion  centrale  au 
Caire,  il  a  apjielé  auprès  de  lui  les  députés  de  tous  les 
cantons  de  l'Egypte  nommés  par  le  peuple,  dont  il  a 
formé  une  espèce  d'assemblée  nationale,  à  laquelle  il 
a  soumis  ses  opérations  ,  et  dont  il  a  demandé  les  avis 
concernant  les  arts,  le  commerce  et  les  productions 
territoriales.  Chaque  province  de  l'Egypte  est  sous  les 
ordres  d'un  général  l'i-ançais,  (|ui  a  l'inspection  sur  un 
divan  ou  administration  provinciale,  composée  d'ha- 
bitants du  pays,  au  choix  ilu  générai.  Les  Français  et 
les  Egyptiens  vivent  dans  la  meilleure  union  ,  tant  le 
général  Bonaparte  a  su  faire  observer  une  discipline 
rigoureuse  à  ses  troupes,  qui,  sur  son  exemple,  ont 
resiiecté  les  coutumes  ,  la  religion  et  les  préjugés  du 
peuple  vaincu. 

Les  soldats  français,  malgré  leurs  l'alignes  ,  ont  tou- 
jours joui  d'une  saute  parfaite;  et  il  n'est  point  à  crain- 
dre qu'elle  soit  troublée  maintenant  que  l'été  a  lait 
place  à  raiitomnc  et  à  l'hiver  ,  (jui  dans  ce  climat  ont 
la  température  charmante  du  printemps. 

Des  lazarets  et  des  hôpitaux  militaires  ont  été  éta- 
blis à  Alexandrie,  à  Rosette  ,  au  Caire  el  à  Damielle. 
Ou  espère  par  ce  moyen  éviter  la  peste,  (jui  n'est  point 
iiuligène  en  Egypte,  mais  ([ui  y  est  toujours  apportée 
du  dehors. 

Du  iO  l)ruinaire. 

Ejl  trait  de  la  Gazelle  d'Egyple,  imprimce  au  Caire, 

Les  Fiançais  ,  ilont  le  projet  parait  aujourd'hui  de 
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faire  de  l'E^vple  une  colonie  permnnente  ,  s'occupent 
à  l)àtir  une  ville  noiivelle  dans  le  Della,  au  milieu 
d'une  espèce  d'île  qui  peut  avoir  90  milles  do  circon- 
férence. Celte  île,  qui  se  trouve  inondée  par  la  crue 
périocfiquc  du  Nil,  el  fécondée  par  le  limon  qu'y  dé- 
posent les  eaux  du  fleuve,  est  extrêmement  fertile  dans 
toute  son  élt-ndue;  elle  offre  la  plus  heureuse  |)laco 
pour  recevoir  les  fondements  d'une  ville  (|ue  la  suite 
des  temps  peut  rendre  très  florissante.  Les  Français 
ont  senti  toutes  les  rcssourcesqn'offrailceltc  situation, 
et  en  ont  profité.  Cette  ville  nouvelle,  dont  on  ignore 
encore  quel  sera  le  nom  ,  sera  le  point  qui  unira  les 
deux  parties  de  l'Ei^ypte. 

C'est  un  spectacle  véritablement  inspirant,  devoir 
le  jiavillon  tricolore,  cet  emblème  de  la  liberté  et  de  la 
]Miissance  des  Fiançais,  flotter  sur  cette  terre  antique, 
oîi  la  plupart  des  nations  ont  puise  leurs  connaissan 
ces  et  leurs  lois.  Depuis  Alexandrie  jusqu'à  Thèbes,et 
depuis  Thèhcs  jusqu'aux  bords  de  la  nur  Rouge  ,  tout 
reconnaît  la  domination  française.  Il  n'y  a  pasdejour 
que  les  hal)itants  de  ces  contrées  ne  se  réjouissent  d'a- 
voir vu  briser  le  joug  des  beys  et  des  Mameloucks. 
Tous  les  jeunes  gens  prennent  a\ec  plaisir  le  parti  des 
armes,  et  grossissent  ainsi  l'armée  des  républicains. 

Londres. —  Le  projet  d'union  avec  rirlaiide  oc- 
cupe tons  les  esprits. 

Rcj^itbliqnc française.  —  Corfou.—  Lçs  Iiostililes 
avec  les  Turcs  sont  coniinencees. 

Paris.  —  Statue  anli(jiie  découverte  à  Velietri  , 
Iraiisporlée  à  Pans  :  on  croit  que  c'est  une  Pallas. 
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La  Haye.  —  Messngedu  tlirectoirebatave  au  corps 
le'gislatif,  an  sujet  d'une  conspiration  dont  il  a  fait 
arrêter  les  atitenrs  et  complices.  Levée  extraordinaire 
de  deniers  ,  sous  lu  forme  de  don  gratuit. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    16. 

Bordas  prononce  un  discours  à  l'occasion  du  rc- 
nouvelleinenl  de  la  guerre.  —  A  la  suite  d'un  comité 
secret,  approbation  de  la  résolution  qui  déclare  la 
guerre  aux  rois  de  Napics  et  de  Sardaignc. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  17  FRIMAIRE. 

Départ  de  conscrits.  —  Conduite  coiirageuse  de 
plusieurs  citoyens  qui  ont  arrêté  le  chef  d'tiue  bande 
de  brigands  aux  environs  de  Lyon.  —  Discussion  re- 
lative aux  dépenses  du  service  militaire.  iMonrer  el 
Graiidmaison  sonuiettrnt  des  observations  <pii  sont 
renvoyées  à  la  couinii^siun.  Delbnd  ,  rapporlenr,  jiis- 
tdie  les  dispositions  du  |irojit.JaC(jueniinot  improvise 
un  long  discours,  à  la  suite  duquel  il  demande  l'or- 
dre du  jour.  Talot  appuie  le  projet,  et  Veziu  l'ordre 
du  jour. 


J\"  8 


4.  ^icartislâ  2i  Fi*ii»aire.  (14  Dec) 


Constantinoplc.  —  Les  Français  prisonniers  dans 
l'hôtel  de  France  y  sont  assez  bien  traités;  cependant 
personne  n'ose  les  aller  voir  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  expresse.  Il  arri\e  tous  les  jours  de  nou- 
veaux prisonniers  français.  Les  ministres  anglais  et 
russe  conservent  leur  influence  el  assistent  à  tous  les 
conseils  du  gouvernement. 

JVescl.  —  L'adininisîralion  cenlrale  d"Aix-la  Cha- 
pelle fait  remettre  les  armes  par  tons  les  liabilants. 

Napics.  —  Rigueur  contre  les  prisoiHiiets  de  toute 
espèce. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasboin  ;î  ,  le  17  frimaire. 

'Voici  ce  qu'on  mande  de  Rastadt:  «IjC  dernier  con- 
clusuin  a  paru  1res  peu  satisfaisant;  il  élève  tle  nou- 
velles difficultés  ,  au  lieu  de  les  aplanir.  La  limite  du 
Rhin  ne  se  trouve  pas  même  encore  déterminée,  après 
une  année  de  négociations;  car  tant  que  le  sort  de 
l'île  de  Buderich ,  et,  d'après  le  vote  de  Brème, 
celui  du  canal  ne  seront  pas  décide-: ,  la  ligne  ne  sera 
point  coiivenue. 

On  dit  que  le  comte  de  Lehrbach  a  déclaré  aux  dé- 
putés de  rF.mpire  que  la  mai-^on  d'Autriche  n'avait 
cédé  <à  la  France  ,  dans  le  traité  de  Campo-Formio  , 
que  son  droit  sur  la  Belgique  ;  que  le  droit  de  l'Em- 
pire sur  cette  partie  du  c!-de\ant  cercle  de  Bourgogne 
lui  était  réservé  ,  et  rpie  par  conséquent  la  députa- 
tion  pouvait  s'intéresser  en  faveur  des  habitants  de 
la  C'.lgique,  connue  pour  les  auti'cs  pays  cédés. 

On  s'attend  dans  peu  de  jours  à  une  réponse  de  la 
part  des  iilénipotentiaires  français  à  ce  conclusuni. 
On  croit  que  le  ton  en  sera  vigoureux  ,  el  qu'il  se 
ressentira  du  mécontentement  que  le  conclusiim  doit 
leur  a\oir  causé. 

Paris.  —  Le  Directoire  suppriine  la  commission 
française  à  Rome  ,  et  nomme  le  citoyen  Bertliolio 
ministre  près  la  république  romaine. — L'Irlandais 
WoH'-Tone  est  mort  de  ses  blessures.  —  Article  sur 
les  déportés  et  sur  le  climat  de  la  Guiane. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  17. 

Laurent  (  du  Bas-Rhin  )  attaque  le  projet.  Sur  la 
proposition  de  Jouberl-Bonnaire ,  le  Conseil  adjoint 
à  la  cominissiou  tous  les  membres  qui  ont  parlé,  et 
les  charge  d'un  nouveau  travail.  — Un  message  des 
Anciens  annonce  l'apprubalion  de  la  résolution  qui 
déclare  la  guerre  aux  rois  dcNaples  et  deSardaigne. 
Vils  applauilissemcnts  ,  suivis  de  plusieurs  airs  pa- 
Iriotuiues.  Bigonnet  commence  un  discours  sur  la 
pcrlidie  des  rois  en  général.  Des  murmures  unanimes 
l'interrompent ,  et  la  séance  est  levée  au  milieu  des 
cris  de  vive  la  Jié/mùlujiie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  17  FRIMAIRE. 

Approl)alion  de  diverses  résolutions  sur  les  assem- 
blées primaires.  —  Discussion  relative  aux  jugements 
rendus  en  dernier  ressort.  Barenncs  combat  lu  réso- 
lution. Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   18  FRIMAIRE. 

Départ  des  conscrits  de  la  Vendée.  —  Diverses  ré-- 
solutions  relatives  à  des  intérêts  de  localités. — Renvoi 
de  (luelques  observations  de  Laujacq  sur  les  dépenses 
militaires.  —  A  la  suite  d'un  comité  secret  pour  en- 
tendre une  opinion  de  Portiez  (  de  l'Oise  )  sur  la  li- 
berté de  la  presse  ,  le  Conseil  ajourne  indéliniment  la 
discussion  sur  cet  objet.  —  Duplantier  fait  adopter 
plusieurs  articles  duii  projet  qui  établit,  pendant 
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quinze  ans,  les  droits  de  siiccessibililé  de  la  Répu- 
blique aux  biens  des  ascendants  des  émigrés,  à  dater 
(lu  jour  de  la  paix  gcucralc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  18  FRIMAIRE. 

Reprise  de  la  discussion  relative  aux  jugements 
qualiliés  rendus  en  dernier  ressort.  Hugiiet  combat  la 
résolution.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  19  FRIMAIRE. 

Départ  de  couscrils.  — Suilc  de  la  discussion  sur 
les  ascendants  des  émigrés.  Aj(;urncment. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   19  FRIMAIRE. 

Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  fait  approuver  la  ré- 
solution sur  la  poste  aux  chevaux.  En  voici  le  texte  : 

Art.  K"".  L'établissement  génci.'il  des  postes  anx  chevaux 
est  maintenu  dans  toute  l'cteiKine  delà  République. 

II.  Nul  autre  que  les  maîtres  île  poste,  munis  il'unc  coni- 
niission  spéciale,  ne  pourra  établir  de  relais  particuliers, 
relayer  ou  conduire,  à  titre  de  louage,  des  voyageurs  d'un 
relais  à  un  autre,  à  peine  d'être  contraint  tie  payer,  par 
forme  d'indemnité,  le  prix  de  la  course  au  profit  des  maîtres 
de  poste  et  des  postillons  qui  auront  été  l'rUstrés. 

III.  La  prohibition  portée  au  précédent  article  ne  s'étend 
point  aux  conducteurs  de  petites  voitures  non  suspendues, 
connues  sous  le  nom  de  palac/ies  ou  carrioles,  et  allant  à 
petites  ou  grandes  journées  dans  rinlérieur  de  la  Républi- 
que, non  plus  ([u'à  ceux  de  toute  autre  voiture  do  louage, 
allant  constamment  à  petites  jourr.ées,  et  sans  relayer. 

IV.  Il  est  défendu  à  tout  maître  de  poste  de  relayer  qui- 
conque aurait  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  |)ré- 
cédent,  sous  peine  de  payer  lui-même  la  course  aux  maîtres 
de  poste  et  postillons  à  qui  elle  serait  due  à  titre  d'indem- 
nité. 

V.  Sont  exceptes  les  relais  qui  seraient  établis  pour  le 
service  des  voitures  pidiliques  parlant  à  jour  et  heure  fixes 
et  annoncées  par  alliehes,  et  !e  transport  des  dépêches  par- 
tout où  les  maîtres  de  poste  n"en  seraient  pas  chari;és,  lorsque 
ces  relais  seront  bornés  au  service  (|ui  leur  est  attribué. 

Est  également  excepté  le  cas  où  un  relais  de  poste  se  trou- 
verait dégarni. 

VI.  Les  maîtres  de  poste  ne  sont  point  sujets  au  droit  de 
patente  pour  l'exercice  publie  dont  ils  sont  chargés  ;  ils 
sont  seulement  astreints  à  l'aire  enregistrer  leur  commission 
au  greffe  de  leurs  niunicipaliles  respectives. 

VII.  Le  service  des  malles  sera  fait  par  les  maîtres  de  poste 
stir  les  routes  ci-après  désignées;  savoir  , 

De  Paris  à  Caen,  par  Rouen; 

De  Paris  à  Lille,  par  Amiens  et  Arras; 

De  Paris  à  Bruxelles,  par  Saint-Quentin  et  Valenciennes  ; 

De  Paris  à  Mézieres  ; 

De  Paris  à  Strasbourg,  par  Chàlons  et  Metz; 

De  Paris  à  Strasbourg  ,  par  Chàlons  et  Nancy  ; 

De  Paris  à  Besançon  ,  par  Troyes  et  Dijon  ; 

De  Paris  à  Bél'ort,  par  ïroyes  et  Langres; 

De  Paris  à  Bayoniie,  par  Orléans,  Poitiers  et  Bordeaux; 

De  Paris  à  Lyon,  par  Auxerre  et  Chàlons-sur-Saône  ; 

De  Paris  à  Lyon,  par  Moulins; 

De  Paris  à  Nantes,  par  le  Mans  ; 

De  Paris  à  Brest,  pur  Aleneon  et  Rennes; 

De  Lyon  à  Marseille, 

Et  de  Marseille  à  Bordeaux. 

'VIII.  Il  sera  payé  comptant,  pour  le  transport  des  malles, 
3  francs  25  centimes,  guitles  comprises,  par  poste,  sur  les 
routes  et  partie  des  routes  où  il  y  a  chaque  jour  malle  mon- 
tante et  malle  descendante;  et  3  francs  75  centimes,  guide.-; 
comprises,  par  poste,  sur  les  routes  où  il  n'y  a  chaque  jour 
qu'une  seule  malle,  soit  montante,  soit  desccndaule. 

IX.  Il  sera  payé  eu  outre  aux  maîtres  de  poste  75  centimes 
par  poste  par  chaque  voyageur  accompagnant  le  courrier 
de  la  malle. 

X.  Le  Directoire  exécutif  déterminera  tes  routes,  autres 
que  celles  ci-dessus  désignées,  sur  lesquelles  il  sera  utile  de 
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confier  le  service  des  malles  aux  maîtres  de  poste,  et  réglera 
le  prix  des  courses  dans  les  proportions  indiquées  par  les 
circonstances  et  les  localités. 

XL  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  régler  la  position, 
le  nombre  des  relais  et  leurs  distances  respectives,  en  ré- 
duisant les  relais  les  plus  forts  à  deux  postes  et  demie,  et  en 
portant  les  plus  faibles  à  une  poste  et  demie,  lorsque  les 
localités  ne  s'y  opposeront  pas  impérieusement.  Il  est  égale- 
ment autorise  à  supprimer  les  relais  dont  Tinutilité  sera  re- 
connue. 

XII.  Il  eu  alloué  des  gages  aux  maîtres  de  poste. 
La  repartition  en  sera  faite  par  le  Directoire  exécutif,  en 

raison  du  nondjre  de  chevaux  reconnu  nécessaire  dans 
chatiiie  relais,  sans  qu'en  aucun  cas  cette  indemnité  i)ropor- 
lionnelle  puisse  s'étendre  à  un  nombre  excédant  celui  de 
quinze  chevaux  par  relais. 

Il  sera  accordé  40  fr.  par  chacun  des  ciu(|  premiers  che- 
vaux, 30  fr.  par  chacun  des  citui  suivants,  et  20  fr.  par  cha- 
cun des  cinq  derniers. 

XIII.  Les  maîtres  de  poste  auront  droit  à  une  indemnité 
pour  les  localités  difficiles  et  pour  les  pcites  majeures  et  im- 
prévues qu  ils  supporteront  relativement  à  leur  état. 

XIV.  Les  postillons  auront  droit  à  une  pension  de  retraite, 
après  20  ans  de  service  comme  postillons  en  rang, ou  dans  le 
cas  d'un  accident  ou  d'une  infirmité  (jui  les  mettrait  dans 
l'impuissance  de  se  procurer,  par  un  travail  (;|ueleon(]ne,  les 
moyens  d'exister. 

Cette  retraite  ne  jiourra  être  moindre  de  150  fr. ,  ni  plus 
forte  de  200  fr. 

Jus((u'à  l'an  X  cxclusivem.^nt,  il  n'en  sera  pas  accordé  aux 
postillons  valides. 

Elle  pourra  être  réversible,  en  tout  ou  en  jjartie,  aux 
veuves  et  aux  enfants. 

XV.  L'administration  actuelle  des  relais  est  supinimée  ; 
elle  sera  remplacce  par  un  conseil  d'administration  composé 
du  commissaire  du  Diiecloire  exécutif,  qui  le  sera  également 
près  la  poste  aux  lettres,  et  de  trois  inspecteurs  principaux, 
ayant  tous  voix  délibéralive. 

Ces  inspecteurs  seront  tenus  de  faire  alternativement  des 
tournées  de  surveillance  sur  les  principales  routes  de  la  Ré- 
publique, et  se  distribueront  le  travail  de  manière  à  ce 
(|u'ils  soient  toujours  deux  i)rés  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif. 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entretiendra  seul 
la  correspondance  relative  à  l'exécution  des  délibérations 
prises. 

XVI.  Il  y  aura  six  inspecteurs  chargés  de  faire  entre  eux  , 
au  moins  une  fois  jiar  an,  des  tournées  sur  toutes  les  routes 
de  poste  de  la  République. 

XVII.  Le  traitement  de  chaque  inspecteur  principal  est 
fixé  à  huit  mille  francs;  celui  de  chacun  des  autres  inspec- 
teurs est  fixé  à  quatre  mille  francs.  Il  est  sursis  à  la  fixation 
du  traitement  du  commissaiie  du  Directoire  exécutif,  jus- 
(|uà  ce  (|u'il  ait  été  statué  sur  le  message  du  Directoire  exé- 
cutif, relatif  à  la  poste  aux  lettres. 

XVIII.  Il  est  mis  annuellement  à  la  disposition  du  Direc- 
toire exécutif  une  somme  qui,  pour  lan  VU,  est  fixée  à 
750,000  francs  pour  les  frais  d'administration  et  d'inspection 
des  relais,  les  gages  annuels  à  allouer  aux  maîtres  de  poste, 
les  secours  extraordinaires,  et  pour  les  pensions  des  pos- 
tillons. 

XIX.  Cette  somme  sera  prise  sur  le  prix  du  bail  de  la  poste 
aux  lettres;  il  sera  prélevé,  pour  les  pensions  des  postillons, 
celle  de  30,000  francs,  qui  ne  pourra  avoir  une  autre  desti- 
nation, et  fera  accroissement,  en  cas  d'excédant,  li  la  masse 
des  fonds  destinés  à  acquitter  lesdites  pensions. 

XX.  Les  gages  et  secours  extraordinaires  ne  pourront  être 
délivrésque  sur  un  arrêté  du  Directoire  exécutif, et  l'état  en 
sera  remis  annuellement  au  Corps  législatif,  ainsi  que  celui 
de  l'organisation  des  bureaux 

XXI.  Les  pensions  des  postillons  seiont  réglées  par  le 
Corps  législatif,  sur  les  états  qui  seront  présentés  par  le  Di- 
rectoire exécutif. 

XXII.  A  compter  du  1'=''  nivôse  prochain,  le  prix  de  la 
course  de  cheval  sera  réduit  à  I  franc  2  décimes  5  centimes 
par  poste,  et  les  guides  de  chaque  postillon  seront  portées  à 
7  déc.  5  cent,  également  par  poste. 

Les  maîtres  de  poste  fourniront  gratuitement  les  chevaux 
aux  inspecteurs  des  relais  pour  leurs  tournées.  Ces  derniers 
ne  seront  tenus  (pi'à  payer  les  guides  des  postillons. 

XXIII.  Il  est  défendu  .i  tout  postillon  d'exiger  ou  de  rece- 
voir une  somme  offerte  au-delà  des  guides  fixées  p.sr  la  loi , 
d'insulter  les  voyageurs,  ou  de  leur  donner  aucnn  sujet  de 
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plaintes,  sous  peine,  en  cas  de  récidive,  de  destilution,  sans 
piéjadice  des  peines  qui  pourront  leur  être  infligées  par  les 
tiibiinaux. 

XXIV.  Puur  constater  la  contravention  aux  dispositions 
de  l'aiticlc  précédent,  il  sera  tenu,  par  chaque  niaitre  de 
poste,  un  registre  coté  et  par;iphé  par  le  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l'ndniinistration  municipale  du 
canton,  et  par  l'agent  municipal  de  la  commune  de  la  situa- 
tion des  relais.  Les  voyageurs  pourront  consigner  leurs 
plaintes  sur  ce  registre. 

Les  inspecteurs  arrêteront  et  relèveront  ce  registre  à  clia- 
(jne  tournée,  et  en  feront  rapport  à  l'administration. 

XXV.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à  fixer  lindcni- 
nitc  que  les  maitres  de  poste  des  grandes  communes  se- 
raient dans  le  cas  de  réclamer  pour  l'espace  que  leurs  che- 
vaux ont  à  parcourir  dans  l'intérieur  desdites  communes. 

Cette  indemnité  ne  pourra  excéder  une  demi-poste. 
XWI.  Le  Directoire  exécutif  fera  tous  les  règlements  né- 
cessaires d'ordre  et  de  police  sur  les  postes  aux  chevaux. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉ.\NCE  DU  21   FP.IMAIRE. 

Rapport  et  projet  de  Diihot  teiul.uits  À  déclarer  d*;- 
(iiiitives  toiilfs  les  liiiuidatioiis  faites  ou  à  faire  par  la 
commission  de  la  comptabilité  intermédiaire,  Ajoiir- 
iiemeiit.  —  Impression  dun  rapport  et  d'un  projet  de 
Couturier  tendants  à  faire  déclarer  domaines  natio- 
naux les  biens  attachés  aux  établissements  protestants, 

IV.  B.  Dans  la  séance  du  23  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  eniendii  la  lecture  d'un  messai;e  du  Directoire, 
qui  donne  les  motifs  de  la  déclaration  de  guerre  aux 
rois  de  Naples  et  de  Turin.  Le  roi  de  Naples  ,  au  mé- 
pris des  traités,  a  reçu  dans  ses  ports  Tcscadre  entière 
de  Pamiral  Nelson  ,  ensuite  cinq  vaisseaux  portugais, 
et  trois  autres  anglais,  auxquels  il  n'a  pas  même  op- 
posé un  simulacre  de  résistance.  Une  foule  d'hostilités 
ont  été  commises  ,  et  la  longanimité  du  D'rcctoire  a 
pu  seule  retarder  le  moment  où  la  France  devait  re- 
prendre les  armes.  Dans  le  moment  où  le  roi  de  Na- 
ples s'apprêtait  à  marcher  contre  la  république 
romaine, celuideSardaignedemaudait  que  nos  troupes 
évacuassent  la  citadelle  de  Turin;  les  hauteurs  qui  la 
([ominent  étalenl  garnies  de  canons;  le  duc  d'Aosle  , 
fi  ère  du  roi ,  avait  à  ses  ordres  une  compagnie  de 
sbires  auxquels  il  désignait  les  Français  qu'il  voulait 
faire  massacrer  ;  1,500  poignards  étaient  préparés  à 
Turin;  le  membre  des  républicains  assassinés  dans  le 
Piémont  est  effrayant;  un  volontaire  a  été  trouvé  en- 
terré vivant.  Le  chef  des  Barbets  a  déposé,  dans  un 
interrogatoire  qu'il  a  subi ,  qu'il  leur  avait  été  distri- 
I)ué  des  paquets  de  poisons  pour  en  faire  usage  contre 
lesFrançai^. 

Le  Directoire  prend  l'Europe  à  témoin  qu'il  n'en- 
tre dans  ses  motifs  aucune  vue  d'ambition  ou  d'agran- 
dissement ,et  que  ses  traités  avec  les  puissances  restées 
lidèles  seront  obiervés  avec  la  plus  parfaite  loyauté. 
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Milan  ,  le  II  frimaire. 

Jouhert ,  général  en  chef.  Au  quartier-général  de 
Milan  ^  le  \Q  frimaire  an  FIL 

ORDRE    DU    JOUR, 

Le  général  en  chef  a  vu  avec  plaisir  le  zèle  et  la 
conduite  sage  des  différents  corps  qui  composent  l'ar- 
mée d'Italie.  11  se  repose  avec  confiance  sur  leur 
courage  éprouvé  ,  pour  fixer  enfin  les  deslins  de  la 
Grande  Nation  et  des  peuples  (jui  ont  attaché  leur  sort 
au  sien. 


Déjà  Parméc  de  Rome  est  aux  prises  avec  un  ro* 
provocaleur.  Malheur  à  lui!  malheur  à  ceux  qui  fe- 
ront cause  commune!,...  On  n'attaque  pas  impuné- 
ment les  armées  républicaines  !  Un  an  de  repos  ne  leur 
a  point  fait  oublier  qu'elles  ont  fait  poser  les  armes 
aux  rois.  Signé  Joubert. 

Pour  copie  conforme  , 
Le  général  de  brigade,  chef  de  Pétat-inajor 
général,  L,-G.  Suchet. 

Àncône  ,  le  1^^"  frimaire.  —  L'aide  de  camp  du 
général  Chabaud.  cominandanl  à  Corfou  ,  est  ici.  Son 
arrivée  en  cette  ville  est  une  ospci  e  de  prodige,  ayant 
élé  obligé  de  traverser  la  llollc  combinée  lurco-russe, 
qui  est  en  station  devant  celle  île.  Il  résulte  de  son 
rapport  que  Corfou  est  bien  défendu,  bien  approvi- 
sionné, que  la  garnison  y  est  |)leinede  courage, et  qu'il 
y  a  grande  apparence  que  cette  ile  exercera  longtemps 
la  patience  des  assiégeants. 

Lucerne.  — Proclamation  an  stijet  de  la  convention 
arrêtée  entre  la  républiijiie  helvétique  et  la  républi- 
que française. 

Ré puldique  française.  —  Bruxelles.  —  Le  géné- 
ral Colaiid  cède  le  'commandement  îles  départements 
réunis  au  général  Boiinard. 

Paris  ,  le  23  frimaire, 
DIRECTOir.E    EXÉCUTIF. 

Le  général  Championnet,  attaqué  inopinément  par 
le  général  Mack  ,  commandant  les  troupes  napolitai- 
nes, a  cherché  à  réunir  ses  troupes,  et  n'a  con?crvé  de 
garnison  que  dans  les  places,  forts  et  forteresses. 

^  oici  la  sommation  (|ue  le  général  Mack  a  fait  faire 
au  comniaudaut  du  château  Saint-Ange. 

Copie  de  la  déclaration  faite  au  commandant  du 
château  de  San-Angelo. 

Monsieur , 

Le  capitaine  général  commandant  l'armée  napoli- 
taine m'a  chargé  de  vous  écrire  qu'il  a  appris  avec  la 
plus  vive  iuilignation  que  vous  avez  osé  tirer  sur  les 
troupes  ,  d'autant  plus  ipie  le  général  en  chefChain- 
pionnel  lui  avait  notifié  qu'il  évacue/ait  Rome  sans 
faire  la  moindre  exception. 

Il  vous  lait  (lé(  larer  que  tous  les  Français  malades 
aux  hôpitaux  de  Rome,  ainsi  ({ue  les  gardes  que  votre 
général  y  a  laissées  et  qui  ont  été  retenues,  sont  re- 
gardés (romnie  otages,  et  que  chaque  coup  que  vous 
oserez  tirer  dès  ce  monienl  sur  les  troupes  napolitai- 
nes sera  martiué  par  la  mort  d'un  soldat  français  , 
cpi'on  livrera  à  la  juste  iiulignation  des  habitants. 

Vous  serez  responsable  du  sort  de  ces  pauvres  mal- 
heureuses victimes  ,  et  de  tout  ce  qui  pourra  cri  ré- 
sulter. Le  gêné/ al  [joikcard. 

Rome,  ce  28  novembre  17&8. 
Pour  copie  conforme  ,  signé  CHA.'\rpio:NKET. 

Le  général  Mack  a  lui-même  adressé  copie  de  cette 
sommation  au  général  Championnet ,  par  une  lettre 
datée  du  28  novembre  179S  ,  signée  le  capitaine  gé- 
néral Mac/.. 

On  verra  ,  parla  réponse  du  général  Macdonald  à 
cette  lettre,  combien  le  langage  de,  la  bravoure  diflère 
de  celui  de  l'arrogance. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  général  Mach,  comman- 
dant en  chef  C armée  napolitaine,  par  le  général 
de  division  Macdonald  ,  de  son  quartier-général 
de  Monlerosi,  le  9  frimaire  an  Vil  de  la  Répu- 
blicjuej/anrtuie. 

Le  général  en  chef  a  a«sez  de  (onlancc  en  moi,  M. 


[an  vil] 

le  pjciuTal,  pour  avouer  la  réponse  qilc  je  fais  à  voire 
lellrc  (lu  28  novenilirc. 

J'ai  cotmaissaïKe  qu'il  n'a  pas  répondu  à  l'article 
de  vos  Icltros  concernant  l'évacualion  des  places  fortes 
et  forts,  et  nous  considérons  le  cliàleau  Saint-Ange 
comme  tel. 

Il  a  sans  doute  dû  garder  le  silence  du  mépris  à  vos 
insolentes  menacrs.  Ce  sentiment  convenait  à  la  di- 
gnité du  nom  fiançais. 

Vous  parlez  de  lovaulé  !  et  vous  envahissez  le  terii- 
loire  d'une  répiihlique  alliée  de  la  France  ,  sans  pro- 
\<)calion,etsatisr|ue  l'une  ni  l'autre  y  aient  donné  lieu  ; 
vous  reponssez  les  troupes  françaises,  qui  se  reposaient 
sur  ce  f(u'il  y  a  de  plus  sacré,  le  droit  des  nations  et  la 
garantie  des  traités. 

Vous  fusillez  et  canonnez  nos  parlementaires  qui 
allaient  à  Tivoli  et  à  Vicavero;  vous  faites  prisonnière 
de  guerre  la  garnison  française  de  Rieli. 

Vous  attaquez  nos  troupes  sur  les  hauteurs  de 
Teini,  et  vous  n'appelez  pas  cela  une  déclaration  de 
guerre  ! 

La  force  seule  ,  monsieur  le  général  ,  nous  a  con- 
traints d'évacuer  Rome*,  mais  crovez  (et  vous  le  savez 
mieux  que  personne)  que  les  vaincpieurs  de  l'Europe 
sauront  venger  d'aussi  outrageanls  attentats.  Je  me 
horne,  pour  ce  moment,  à  répondre  à  ces  griefs  ;  l'ar- 
mée française  fera  le  reste. 

Je  vous  déclare,  monsieur  le  général,  (jue  je  mets 
nos  makules  ,  le  ronimissaire  des  guerres  Valvillc  et 
autres  Français  (restés  à  Rome  pour  les  soigner),  sous 
la  responsabilité  de  tous  les  militaires  que  vouscom- 
niiuidez. 

Si  on  leur  ôle  un  cheveu  de  la  tète,  ce  sera  Tarrêt 
de  mort  do  l'année  napolitaine.  Les  Républicains 
français  ne  sont  point  {.les,  assassins;  mais  le  général 
■  napolitain,  les  ollieiers  et  soldats, prisonniers  de  guerre 
avant-hier  sur  les  hauteurs  de  Terni,  répondent  sur 
leur  tête  de  leur  sûreté. 

Votre  soinmatiiiu  au  commandant  du  fort  Saint- 
Ange  est  tellement  révoltante,  rjue  je  l'ai,  à  l'instant 
même,  fait  mettre  à  l'ordre  de  l'avant-garde,  et  elle 
sera  connue  anjourd'liui  de  toute  l'armée,  pour  ajou- 
ter encore  à  l'indignation  et  à  l'horreur  (pie  nous  ont 
inspirées  vos  nienaecs,  que  nous  méprisons  autant  f[ue 
\jons  en  craignons  [)eu  l'effet.        Signé  Macuokald. 

Pour  copie  conforme ,  signe  Championnet. 

Pendant  que  le  généra!  Mack  envoyait  ses  insolentes 
sonnnations,  le  général  Rusea,  comniandanl  une  divi- 
sion (le  l'armée  française,  détruisait  une  partie  de  l'ar- 
mée na])oliiaine. 

Voici  la  lettre  de  Champion  net,  qui  donne  les  dé- 
tails de  cette  affaire,  qu'il  n'avait  annoncée  qu'à  la 
hâte  par  un  post-scriptuni  de  sa  première  lettre. 

Chanipionnet^  général  en  chef,  an  Directoire 
exécutif. 

Au  quailier-général  à  San-BciiPtietto ,  le  II  friin;iire 
ail  VII  de  la  Répulilique  française. 

Citoyens  directeurs, 

II  y  avait  trois  jours  que  les  Napolitains  étaient  en- 
trés sur  le  lerritoire  delà  république  romaine, lorsque 
la  tète  de  leur  colonne  parut  à  Porto-Fenno  ;  leur 
passage  avait  été  marciué  partout  par  des  provocations 
à  la  révolte  et  au  massacre  des  amis  de  la  Republi(|ue 
IVanraise  ;  leurs  maisons  oui  été  dévastées,  leurs  fa- 
milles insultées,  et  le  tocsin  sonnait  partout  sur  le 
passage  de  leur  armée  pour  provoquer  la  mort  con- 
tre eux. 

Au  premier  bruit  d'une  invasion  aussi  inattendue, 
le  général  Rusea,  ne  eonsultanl  cpie  son  courage,  se 
transporte  à  Porlo-Ferino  avec  les  27«  léger  ,    17"  et 
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73<î  de  ligne,  et  trois  escadrons  du  19"  de  dragons. 
Tout  manquait  à  ses  troupes  ;  celles  de  l'ennemi 
étaient  munies  de  tout,  provisions,  munitions,  artille- 
rie nombreuse,  et  une  cavalerie  considérable  :  mais  le 
courage  des  Républicains  a  tout  vaincu.  Après  deux 
heures  de  combat,  l'ennemi  s'est  retiré  avec  précipi- 
tation, laissant  derrière  lui  ses  tentes,  ses  bagages,  son 
artillerie,  ses  caissons  et  un  nombre  de  morts  consi- 
dérable, trois  drapeaux  et  plus  de  six  cents  prison- 
niers, trente  pièces  de  canon,  quarante  caissons; 
enfin  ,  citoyens  directeurs,  jamais  (léroute  n'a  été  plus 
coiiq)lète.  Deux  do  leurs  tartanes  chargées  de  vivres 
ont  vté  prises,  et  deux  ont  été  coulées  à  fond. 

Je  ne  peux  louer  assez  le  courage  de  tous  les  braves 
qui  ont  combattu  dans  celte  journée  :  celui  du  général 
Rusea  mérite  les  plus  grands  éloges;  les  chefs  des  27® 
léger,  17<î  et  73^  de  ligne  l'ont  parfaitement  secondé. 
J'ai  demandé  au  général  Rusea  le  nom  de  ceux  qui  se 
sont  parliculièremenldistingués  :  je  vous  les  ferai  con- 
naître. Un  sergent  de  la  73®  demi-brigade  et  un  bri- 
gadier du  19^  régimenttle  dragons  ont  enlevé  les  trois 
drapeaux  au  milieu  de  la  mousqueterie:  j'ai  autorisé 
le  général  Rusea  à  les  nommer  sous-lieutenants. 

Je  désirerais  rendre  de  la  générosité  de  nos  enne- 
mis un  compte  aussi  avantageux  cjue  du  courage  de 
nos  soldats  :  mais  telle  a  été  leur  barbarie,  que  deux 
de  nos  braves  ont  été  trouvés  fusillés  ayant  les  poings 
attachés,  ainsi  que  l'édile  et  l'adjoint  de  [a  commune 
de  Pédra  ,  qui  avaient  refusé  d'abattre  le  drapeau 
tricolore  romain.  Je  me  suis  plaint  de  cet  acte  de  bar- 
barie ,  et  j'en  aurai  vengeance. 

Salut  et  respect.  6VJ§•■/^6'' Championnet. 

—  Observations  sur  les  bruits  répniulus  à  Vienne 
de  la  mort  de  Bonaparte. 

rariétés.  —  Analyse  du  vaudeville  ,  Jrlequin  tout 
seul. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  FniMAIRE. 

Rapport  de  Crétet  en  faveur  de  la  résolution  sur  le 
droit  d'enregistrement.  Jousselin  la  coiiibut.  Ajour- 
iieiiH'Mt. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉA^CE  DU  22  FRIMAIRE. 

Rapport  de  Bliii  sur  In  iiroposition  de  Sherlock 
tendante  à  autoriser  lesconscrils  à  se  faire  remplacer, 
s'ils  sont  chefs  de  commerce.  Ajournement.  —  Jou- 
bert  propose  d'autoriser  les  municipalités  à  accorder 
des  disiieiises  pour  inlirmités  [lalpables.  Ajotirne- 
ment.  —  Analyse  du  rapport  de  Berlier  sur  les  do- 
maines engagés.  Adoption  de  son  projet  de  résolution. 


tC|q<->CT.CT<?»«».r»--^^:..a, 
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Constantinoplc.  —Nouvel  échec  des  Turcs  devant 
Widdiii.  —  Liste  des  Français  prisonniers  envoyés 
dans  les  forteresses  de  la  mer  Noire. 

Rastaclt,  le  \*è frimaire. — Les  ministres  plénipo- 
tentiaires delà  République  française  ont  répondu  le 
10  au  àavxwx  conclusuni  de  la  députation  impériale. 

En  voici  le  texte  : 

Première  note. 

Les  soussignés  ministres  plénipotontiaircs  de  la  Ré- 
publique française,  pour  la  négociation  avec  l'empire 
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geniian'uiuc  ,  ne  disciUeioiit  pas  la  nouvelle  noie  de 
la  dépulalion  de  l'Empire  j  communiquée  le  IG  fri- 
maire présent  mois  pai-  le  mini.-lre  plénipolenliaiie 
«[e  rempeieur.  Toute  discussion  est  siipcrilue  el  jiies- 
nue  dérisoire  ,  (juand  de  part  et  dautre  la  matière  a 
été  épuisée;  quand  du  côté  de  la  légation  française 
la  condesctiidance  serait  aujourd'hui  un  ilélit,el  que 
tlu  côté  de  l'Empiii;  la  résistance  e-t  devenue  un  sys- 
tème. Il  ne  reste  plus  aux  soussignés  qu'a  ietr;icer  en 
peu  de  mois  la  conduite  vraiment  re|)ul)licaine  de 
leur  gou\crucment  ,  et  à  faire  connaître  ses  dernières 
intentions. 

La  Ripiiblitpie  française  s'est  présentée  dans  la  né- 
go(ialit)n  actuelle  avec  tous  les  avantages  de  la  victoire, 
mais  en  même  temps  avec  tous  les  sentiments  d  huma- 
nité et  de  modération  cpii  hoiioienî  un  vaimpieur  , 
avec  la  plus  iorte  volonté  de  hàier  l'instant  où  une 
paix  raitoimable  el  sûre,  et  le  rétablissement  des  rela- 
tions eommtrcialcs  entre  les  deux  nations  répareraient 
et  éloigneraient  à  jamais  les  malliiurs  d'une  guerre 
(iu''elle  n'a  soutenue  que  pour  la  défense  de  ses  fosers 
el  de  sa  liberté. 

Ces  résolutions  paeifuiues  ,  le  gouvernement  fran- 
çais en  a  donné  une  première  preuve  par  son  empres- 
sement il  faire  tiou\er  dans  la  \iile  du  congrès  ses 
plénipotentiaires,  munis  de  pleins  pouvoirs,  lorsque 
la  députalion  de  rEmjjire  ,  ou  n'était  pas  encore 
réunie,  ou  n'avait  à  eoannuniciuer  (jue  des  pouvoirs 
limités  et  défectueux  ,  car  il  n'est  pas  inutile  de  re- 
marquer ici  que  île  la  manière  dont  ces  pouvoirs 
étaient  conçus  ,  les  plénipotentiaires  impériaux  au- 
raient fort  bitu  pu  se  croire  obligés  de  n'acquiescer  ni 
à  la  cession  de  l'entière  rive  gauche  du  Rhin,  ni  au 
principe  lies  sécularisations;  de  sorte  que  ces  deux 
grandes  biisis,  aujourd'hui  solennellement  reconnues, 
étant  alors  écartées  ,  on  ne  voit  jias  (ju'il  restât  rien  à 
faire  aux  négociateurs. 

Si  l'on  veut  maintenant,  se  dépouillant  de  tonte  pré- 
vention ,  prendre  la  négociation  à  sa  nai.-same  et  la 
suivre  jusqu'à  ce  moment  ,  on  verra  à  ipii  il  laut  en 
attribuer  les  lenteurs  ou  le  prugns.  Les  plénipoten- 
tiaires de  la  République,  persuadés  qu'on  accélère  les 
résultats,  dans  les  alfaires  compliquées,  par  la  simpli- 
cité du  travail,  avaient  proposé  et  ont  constamment 
pris  pour  lègle  de  traiter  les  matières  dans  leur  ordre 
naturel  et  successif;  la  deputation  de  l'Empire,  au 
contraire ,  tout  en  convenant  de  la  complication  des 
objets,  a  mêlé  trop  souvent  les  questions  les  puis  di- 
verses: méthode  sûre  pour  tout  obscurcir  sans  rien 
terminer,  et  très  i)ri)pre  à  occasionner  des  surprises, 
des  n^dentendus  et  de  justes  défiances.  Lorsqu'il  ne 
s'agissait  que  déposer  des  principes  généraux ,  elle 
s'e^t  appesantie  sur  une  foule  de  détails  ,  de  consé- 
quences naturelles  qui  appartiennent  à  une  rédaction 
soignée  des  articles  définitifs,  et  qu'ellle  a  érigés  en 
bases  et  en  principes  ,  puur  en  faire  le  sujet  d'iuiermi- 
nables  discussions.  A  condjien  iPautres  longueurs  les 
aiVaircs  auraient  élc  eNjJosées,  si  les  soussignés  eussent 
adopté  le  projet  d'établir  des  conférences  avec  un 
cor[>s  délibérant  ;  étrillée,  au  moins  prématurée  à 
l'époque  dont  on  parle  ,  de  discuter  des  projets  de 
traité  entier,  quand  on  pouvait  à  peine,  en  plusieurs 
mois,  s'entendre  sur  quelques  articles  ! 

Il  suit  de  tout  ceci  que  le  mode  même  de  négocia- 
lion,  emplové  par  les  plénipotentiaires  de  la  Républi- 
(|ue,  atteste  I  ellicaee  désir  de  leur  gouvernement 
d'arriver  promptenicnl  au  but.  idais  ce  n'est  point  par 
les  formes  seulement ,  ce  n'est  pas.  non  plus  par  des 
protestations  et  des  velléités  ifiplomatitpies  qu'il  a 
piouvé  son  afléction  pour  la  paix.  Les  grands  témoi- 
gnages qu'il  en  a  donnés  sont  dans  l'éqiiité  de  ses 
prelenlions  et  dans  la  générosité  de  ses  sacrifices. 

Maiiresse  tie  toute  la  rive  gauche  du  llliin ,  la 
Pépublique  possédait  encore  sur  la  droite  des  points 
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militaires  jugés  1res  importants  :  on  a  renoncé  à  cet 
avantage,  on  a  consenti  à  la  leslitution  des  territoires 
lie  Kehl  cl  de  Cussel  ,  et  à  l'abandon  de  ce  qu'on  de- 
mandait de  plus  sur  la  même  rive  ,  quoiqu'on  eût 
aussi  à  cet  égard  des  litres  à  faire  valoir. 

Sans  doute,  dans  la  position  où  l'a  mise  la  supério- 
rité de  ses  armes,  la  Ré|)ul)!i(iue  pouvait  prétendre  à 
conserver  le  cours  entier  du  llhin  :  on  a  admis  et 
irrévocablement  arrêté,  d'un  commun  accord  avec  la 
deputation  de  l'Empire,  par  les  notes  respectives  et 
correspondantes  du  l'i  vendémiaire  el  du  même  mois 
(27  octobre),  une  juste  déliuiitalion  du  cours  du  tleuvc 
et  de  ses  île'^,  en  laissant  aux  particuliers  et  commu- 
nes d'Allen)agne  la  possession  des  ilcs  qui  leur  appar- 
tiendraient à  la  gauche  du  Thalweg. 

La  demande  de  transférer  sur  la  rive  droite  toutes 
les  jiropriètés  de  la  noblesse  immédiate  situées  à  la 
gauche,  ayant  causé  des  inquiétudes  et  excité  des  récla- 
mations de  la  pail  de  la  deputation  tle  l'Emjiire,  on  a 
aeco'.dé  que  les  innnédials  ,  c|ui  n'ont  pas  voix  à  la 
dièle,  conservassent  leurs  domaine- dans  le  territoire 
devenu  français. 

En  demandant  ,  pour  le  bien  commun  des  deux 
nations,  que  tous  les  péages  sur  le  Rhin,  appartenants 
à  des  primes  ,  états  el  autres  uicmbres  de  lEnqjire  , 
soi{nt  abolis  dès  aujourd'hiii  en  principe,  et  que  l'a- 
bolition en  soit  efl'ei  tuée  dans  le  ternie  convenu  de 
six  moix  après  rechange  des  ratifications,  on  a  con- 
senti de  ce  côté  à  supprimer  les  droits  et  éiablissemenis 
de  même  nature  dont  la  l'rance  était  exclusivement 
propriétaire. 

A  l'égard  des  dettes,  la  République  était-elle  si  peu 
fondée,  d'après  l'exemple  d'anciens  traités,  à  en  de- 
mander le  transport  sur  les  objets  de  remplacement? 
n'éiait-clle  pas  véritablement  en  droit  de  se  montrer 
inflexible  sur  toutes  celles  qui  oui  elé  contractées 
p  'Ur  alinicnlcr  une  guerre  diiigée  contre  son  indé- 
pendante ?  ]\Iais  les  considérai  ions  de  bien  public 
sont  si  puissantes  auprès  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique ,  ravancenient  de  la  paix  a  toujours  été  une 
chose  si  précieuse  à  ses  yeux,  qu'après  avwir  épuisé 
les  modifications  el  allégements  qui  paiaissaient  ad- 
missibles, on  vient  d'accorder  ipie  les  dettes  connnu- 
nales  tic  la  rive  cédée  resteraient  à  sa  charge;  bienfait 
immense  et  d'un  tel  poids  dans  l'opinion  de  l'Alle- 
magne, ijue  la  Républir|ue  y  est  justifiée  à  l'avance 
des  suites  de  la  guerre  a  laquelle  elle  serait  forcée 
pour  la  seconde  fois. 

Quel  a  été  cependanl  le  fruit  de  tant  de  facilités  et 
de  concessions  ?  A  mesure  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'est  montré  j)lu3  dèféiant ,  la  dtputaliou  de 
l'Empire  est  devenue  plus  exigeante,  singulièrement 
servie  en  cela  par  l'obscurité  qu'elle  a  paru  mettre 
dans  toutes  ses  explications,  el  qu'on  retrouve  dans 
sa  dernière  note,  où  elle  alfecte  d'élever  des  nuages 
sur  la  partie  même  des  dettes  dont  elle  s'est  expressé- 
ment chargée. 

f^n  paraissant  attacher  successivement  la  conclusion 
de  la  paix  à  clnuiue  ilemande  qu'elle  a  formée,  elle 
est  parvenue  a  tout  obtenir,  sans  qu'à  laison  de  la  gé- 
nérosité française  les  alTaiics  aient  elé  plus  avancées  , 
parce  que  de  sa  part  une  prétention  satisfaite  est  bientôt 
remplacée  par  une  autre  ,  el  que  les  obstacles  se  sue- 
cèilenl  avec  les  préteulions. 

Deux  points  inqjorlants  ,  le  transport  général  des 
dettes  el  la  conservation  de  Kehl  et  de  Cassel  par  la 
P'raïue  ,  divisaient  tl'une  manière  séi  ieuse  les  pléni- 
potentiaires de  la  République  et  ceux  de  l'Enqjire  ; 
l'enlier  rapprochement  des  parties  ih'penilail  unique- 
ment de  la  décision  de  ces  deux  points  :  la  Républiipie 
a  consenti  à  restituer  les  territoires  de  Kehl  el  de  Cas- 
sel  ;  on  s'est  entendu  sur  les  dettes  :  ci  lorsque  les  diifi- 
cullés  majeures  de  la  ucgoeiation  étant  airsi  résolues 
à  la  satislaelioa  de  l'Empire ,  on  devait  regarder  la 
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première  base  comme  cnlièrement  terminée,  on  a  vu 
la  dépiUaliou  iréer  ou  reproduire  d'autres  empêche- 
ments, et  en  venir  au  point  d'exiger  du  gouvernement 
français  une  cliose  ([u'il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  au- 
torité dans  la  llépnblifjue  d'accorder  jamais. 

La  députation  de  l'Empire  ne  l'ignorait  pas,  cl  les 
soussignés  l'ouï  déclaré  plusieurs  fois,  la  conslitution 
des  Français  s'oppose  formellement  à  la  demande  de 
ne  point  appliquer  aux  pays  réunis  les  lois  concernant 
l'émigralion. 

Le  gouvernement  a  fait  à  cel  égard  tout  ce  ([u'il  lui 
était  permis  de  faire;  la  note  des  soussignés  du  3  de 
ce  mois  doit  suffire  pour  calmer  des  craintes  raisonna- 
bles. Insister  davantage  sur  ce  point  c'est  donc  prou- 
ver invinciblement  iju'on  ne  veut  point  la  paix,  puis- 
qu'on la  fait  dépendre  d'une  condition  impossible  ,  et 
(jue  celle  condition  impossible  n'est  représentée  a\ec 
une  nouvelle  chaleur  qu'au  njoment  où  la  République 
a  accordé  tout  ce  (ju'elle  était  libre  de  refuser. 

D'ailleurs  à  qui  pcrsuadera-t-ou  que  ,  si  l'on  n'avait 
pas  besoin  d'un  prétexte,  à  la  vérité  mal  choisi,  pour 
colorer  la  rupture  projetée,  on  eùl  mis  un  instant  en 
balance  l'avantage  de  quelques  individus  et  le  salut  de 
l'Allemagne  ? 

Si  cette  opposition  à  la  paix  n'est  pas  dans  le  cœur 
des  plénipolentiaiies  de  l'Empire,  il  est  au  moins  évi- 
dent que  les  suggestions  violentes,  auxciudles  la  dé- 
putation serait  livrée  à  son  insu,  auraient  le  même 
effet,  celui  de  multiplier  désormais  des  notes  insigni- 
fiantes ,  cl  de  rendre  interminables  les  discussions  du 
congrès.  Cependant  ces  discussions  doivent  avoir  un 
terme.  Quand  une  année  entière  n'a  pas  suffi  pour  pa- 
cifier l'Allemagne  ,  c'est  sans  doute  qu'on  a  sur  elle 
d'autres  vues  que  celles  de  pacification.  Un  avenir 
jirochain  fera  connaître  à  la  tiépulalion  et  à  tout  le 
peuple  allemanil  leurs  véritables  amis;  dans  ce  mo- 
ment il  faut  par  un  acte  formel ,  d'une  part  prouver  la 
persévérance  pacifique  du  gouvernement  français,  et 
d'autre  part  amener  les  plénipotentiaires  de  l'Empire 
à  une  explication  positive. 

En  conséquence  les  soussignés,  pénétrés  de  la  droi- 
ture (l'intention  de  leurs  commettants ,  et  pleins  de 
confiance  encore  dans  la  prudence  et  l  humanité  de  la 
députation  de  l'Enqjire ,  déclarent  que  leur  note  du 
12  vendémiaire  dernier,  expliquée  par  les  notes  sub- 
séfiuentes  et  indivisibles  des  21  et  23  brumaire,  du  3 
frimaire  courant,  et  par  la  présente  ,  est  Vultimatiun 
du  gouvernement  français. 

Ils  déclarent,  avec  l'expression  des  mêmes  senti- 
ments que  si  ,  dans  le  délai  de  six  jours ,  à  conqiter  de 
demain  17  frimaire,  la  députation  de  l'Empire  n'a  pas 
donné  et  transmis  aux  soussignés  une  réponse  caté- 
gorique et  satisfaisante  sur  tous  les  points  de  ladite 
noie  qui  sont  en  contestation,  leurs  pouvoirs  doivent 
cesser. 

Les  minisires  plénipotentiaires  de  la  l\é|)ublique 
française  renouvellent,  au  ministre  plénipotentiaire  de 
sa  majesté  l'empereur,  l'assurance  de  leur  considéra- 
lion  la  plus  distinguée. 

Rastadt,  le  IG  frimaire  an  YII  de  la  Républi(iue 
française. 

Signé  BoNNiER,  Jean  Debry,  Roberjox. 

Seconde  noie. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la  Ré- 
publique française  pour  la  négociation  avec  l'empire 
germanique,  répondant  à  la  seconde  note  de  la  dé- 
j)Utalion  de  l'Empire,  communiquée  cejourd'hui  IG 
irimaire  par  le  minisire  plénipotentiaire  de  l'em- 
pereur , 

Sont  forcés  de  se  référer  à  leurs  noies  précéclorites 
sur  le  même  objel  ;  et  la  dépulalion  de  TEnq^ire  le 
sentira,  en  considérant  l'étal  présent  de  la  négociation. 

Ù*^  Série.  —  Tome  III. 


/,r. 


[1798.] 

Les  soussignés  assurent,  à  celle  occasion,  le  ministre 
plénipotentiaire  de  sa  majesté  l'empereur  tle  leur  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

Rastadt,  le  IG  frimaire  an  'VII  de  la  Répul)lique 
française. 

Signé  BoîiNiER  ,  Jean  Debuv  ,  RouERjar. 

La  députation  impériale,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  ces  notes,  a  éprouve  une  vive  sensation  et 
s'est  ajournée  au  lendemain.  Il  a  été  expédié  de  suite 
des  courriers  aux  différentes  puissances  qui  ont  des 
plénipotentiaires  au  congrès  de  Rastadt. 

Du  20.  La  députation  de  l'Empire  a  volé  hier 
sur  la  dernière  note  définitive  des  ministres  français. 
L'Autriche,  la  Saxe,  Brème  et  Wuri/bourg  se  sont 
forlcment  opposés  aux  demandes  de  la  France.  Ils  ont 
proposé  en  conséquence  u'e  ne  plus  rien  céder,  et 
de  persister  sur  le  cu/u  Imiini  de  la  dernière  note  • 
mais  la  Bavière,  Bade,  Darmstadt,  Mayence,  Franc- 
fort et  Ausbourg  cèdent  :  la  majorité  est  donc  pour 
le  rétablissement  de  la  paix.  11  est  à  craindre  néan- 
moins que  le  pléuipoteniiaire  impérial  n'accède  pas  à 
ce  conclnsuni.  Le  comte  de  Meilernicli  a  expédié  hier 
un  courrier  à  Vienne,  et  il  est  prcsumable  que  le  con- 
cliixiini  ne  sera  remis  ([u'après  le  relourde  ce  courrier. 
Les  ministres  français  font,  en  attendant,  des  préparatifs 
])Our  leur  départ ,  si  les  négociations  sont  rompues  ;  et 
en  ce  cas  l'armée  française  a  déjà  reçu  ordre  d'avan- 
cer et  d'occuper  Francfort. 

Il  est  à  propos  d'observer  que  prescpie  tous  les 
princes  ecclésiastiques  comptent  trouver  leur  salut 
dans  une  nouvelle  guerre  ,  tandis  qu'elle  pourra  bien 
entraîner  leur  ruine  totale. 

Les  négociations  entre  l'Aulriche  et  la  France  vont , 
dit-on,  fort  mal. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇA.ISE. 


Paris,  le  24  frimaire. 
Dir.ECTOir.E   EXÉCUTIF. 

Message  aux  conseils  des  Cinq-  Cents  et  de  s  Anciens., 
du  IZjrimaire  an  VIT. 

Citoyens  représentants, 

Le  Direcloirc  exécutif,  dans  son  message  du  IG  fri- 
maire, vous  a  annoncé  cpi'il  vous  Iransmetlrait  inces- 
samment les  détails  qui  manifestent  la  longue  suite  des 
perfidies  de  la  cour  de  Naples,  couronnées  par  une 
audacieuse  attaque  contre  la  République  française. 

Il  vous  les  adresse  aujourd'hui  avec  ceux  (pii  dé- 
montrent non  moins  clairement  l'hostile  connivence 
de  la  cour  de  Turin,  et  qui,  réunis,  ont  rendu  né- 
cessaire la  proposition  formelle  qu'il  vous  a  faite  de 
déclarer  la  guerre  au  roi  de  Naples  et  à  celui  de  Sar- 
daigne. 

Et  d'abord  l'Europe  cnlièrc  rclenlit  depuis  long- 
temps des  actes  innondjrables  de  la  déloyauté  du  gou- 
vernement napolitain ,  et  a  dû  sans  doute  s'étonner 
de  la  longanimité  du  Directoire  exécutif. 

En  opposition  avec  celte  conduite,  rien  n'a  été  plus 
manifestement  connu  que  le  désir  sincèie  du  gou- 
vernement français  de  vivre  en  paix  avec  le  roi  des 
Deux-Sitiles. 

Supérieur  aux  justes  ressentiments  qu'avait  provo- 
qués de  tant  de  manières  celte  cour,  qui ,  dans  la 
guerre  de  la  coalition,  n'a  su  se  distinguer  (pic  par  des 
lureurs  insensées  contre  la  Républi([ue  française ,  il 
accueillit  avec  une  bienveillance  extrême  les  prennères 
propositions  qui  l'urenl  faites  pour  un  rapprochement 
entre  les  deux  étals.  Il  ne  se  servit  de  l'ascendant  tic 
iujs  victoires  que  jiour  montrer  plus  de  modération, 
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En  un  mot,  lon^  les  avant,  gcs  iln  lr;iltt;  fniTiit  réc  i- 
iMOfiiios,  cninmosi  les  succis  cnsscnl  dé  Ijalanccs. 

Tiinl  de  maj;naniMiitc  aurait  ilù  ilclriiiic  pour  lou- 
jours  les  dispositions  haineuses  de  ce  gouvernement , 
'clnulTer  en  lui  des  souvenirs  dont  se  nourrissaient  ses 
<lé;)!orahlos  préventions,  Tattaelier  irrévocahleincnl  à 
nous  |)ar  les  liens  de  la  reconnaissance,  ei  surtout  par 
ceux  de  rinléiêt. 

Mais  son  aveuglemenl  ne  lui  permit  pas  (rahjiiror 
ainsi  sa  liaine  ;  il  se  livra  sans  réserve  à  toute»  h-s  im- 
pressions ipii  lui  pioniettaienl  le  renversement  de 
celle  Piépuhlicpie  par  ciui  seule  il  pouvait  être  puis- 
sannneul  déliMulu  ,  et  ne  i^rofita  île  la  paix  {jue  pour 
lui  faire  sans  relâche  une  guerre  sourde,  alors  que 
nous  nous  montrions  les  plus  religieux  observateurs 
du  traité. 

Des  laits  irrécusables  vont  produire  au  grand  jour 
les  preuves  de  cet  étonnant  contraste. 

Il  serait  surabondant  de  rappeler  ici  les  traits 
odieux  ,  les  détails  révollants  cpii  ont  caractérisé  le 
cahinel  de  Naples  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
Heportons-nous  au  moment  où  la  République  ,  arrê- 
tant librement  le  cours  de  ses  victoires,  consentit  à  lui 
donner  la  paix. 

Depuis  celte  époque,  depuis  le  mois  de  vendémiaire 
an  V  ,  par  quelle  implacable  conduite  s'est  signalée 
cette  perfi'Ic  (  our  ? 

I.a  Képubliiiue  française  se  monlre-t-clle  résolue  de 
renverser  le  gouvernement  impie  qui  fit  assassiner  nos 
guorrieis?  La  cour  de  Naples,  dont  il  est  bien  reconnu 
cpie  les  agents  ne  furent  pas  étrangers  à  ces  crimes  , 
après  avoir  vainement  essayé  de  s'agrandir  des  dé- 
bris de  celte  même  Rome  (pi'clle  feignait  de  respecter, 
opposa  toutes  les  résistances  qui  étaient  en  son  pou- 
voir, pour  empêcher  rétablissement  d'une  républicjue 
sur  cette  terre  qui  était  devenue  la  conquête  de  la  li- 
]ierlé:  clic  donna  à  ses  armements  une  activité  in- 
crojable-,  fit  marcher  sur  ses  frontières  des  troupes 
prêtes  à  entrer  dans  l'état  romain  ,  et  ne  justifia  ses 
mouvements  extraordinaires  que  par  les  plus  futiles 
prétextes.  Elle  act'ueillil  tous  les  méconlenis  de  Rome; 
l'omenta  les  troubles  qu'ils  y  excitaient  ;  fournit  aux 
rebelles  des  approvisionnements  et  un  refuge  ,  et  ne 
cessa  enfin  de  montrer  contre  cette  république  nou- 
velle ratlilude  la  plus  menaçante.  Elle  n'osait  iléclarer 
ouvertement  la  guerre  à  la  France  ;  elle  voulait  perdre 
en  Italie  tous  les  états  libres  qui  étaient  protégés  par 
elle. 

î,e  gouvernement  français  pouvait  sans  doute  tirer 
une  éclatante  vengeance  de  la  protection  publique 
qu'elle  accordait  aux  fréquentes  insurrections  formées 
dans  Rome  contre  l'armée  française  ,  au=si  bien  (jue 
de  ce  redoublement  d'espionnage  dont  elle  investis- 
sait alors  notre  agent  à  Naples  ;  mais  ,  loin  de  céder  à 
ce  légitime  sentiment ,  le  Directoire  exécutif  ne  crut . 
pas  devoir  s'opposer  à  l'occupation  du  duché  de 
ibénévent;  il  offrit  même  sa  médiation  pour  aflVanchir 
le  roi  de  Naples  des  prétentions  féodales  de  Rome  sur 
ses  étals. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  envoya  à  Najiles  un  nouvel  am- 
bassadeur ,  muni  des  instructions  les  plus  amicales  et 
les  plus  rassurantes:  au  moment  du  départ  de  l'armée 
conunandée  par  Bonaparte,  le  Directoire  exécutif 
s'empressa  de  calmer  les  inquiétudes  de  la  cour  de 
Naples  sur  le  but  de  cette  expédition.  Enfin  il  lui 
adressa  les  protestations  les  plus  multipliées  de  son 
désir  inaltérable  pour  la  tranquillité  de  l'Italie  ,  ajou- 
tant,  il  est  vrai,  le  vœu  non  moins  énergiquement 
exprimé  pour  la  république  romaine  qui  s'était  jjlacée, 
par  la  force  des  événements,  sous  la  protection  spé- 
ciale de  la  République  française  pour  consolider  son 
existence  politique. 

Mais  ni  les  démonstrations  franches  et  amicales  ,  ni 
la  voix  de  la  raison  ,  ni  le  besoin  de  la  paix  n'ont  pu 
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triompher  des  sentiments  de  celle  cour  :  tous  les  pré- 
textes lui  étaient  bons  pour  motiver  ses  plaintes  ,  ses 
menaces  ,  et  à  la  fin  ses  nombreuses  inl'raclions  au 
traité. 

La  République  fiançaise  dut  répondre  au  manifeste 
du  gouvernement  de  Malle  par  la  conquête  de  celte 
ile  ;  et  à  l'instant  la  cour  de  ^faples,  avec  la  morgue 
la  plus  ridicule  ,  osa  faire  revivre  une  prélentlue  soii- 
verainclé  sur  un  jiays  qu'elle  n'avait  jamais  gouverné, 
ni  par  ses  lois  ,  ni  i)ar  ses  armes;  et  le  gouvern(!menl 
français  ne  dédaigna  pas  de  répondre  eu  détail  ;i  cette 
bizarre  prétention,  comme  si  elle  avait  pu  s'appuyer 
de  quelque  apparence  de  raison. 

Depuis  le  moment  même  de  la  signature  de  la  paix, 
il  est  de  notoriété  universelle  cpic  tons  les  actes  ,  tant 
publics  (pie  privés  de  celte  cour  ,  ont  continué  à  por- 
ter le  caractère  de  la  perfidie  et  de  la  haine  contre  le 
nom  français.  Le  traité  était  signé  ,  et  la  cour  dilïérait 
toujours  de  le  publier  par  égard  pour  les  cours  de 
Londres  et  de  Vienne.  L'article  VII  promettail  la  li- 
berté aux  Français  détenus  jKuir  opinions  poliliipies, 
et  l'on  incarcérait  tous  les  Napolitains  soupçonnés 
d'avoir  des  rapports  avec  eux.  A  la  sollicitation  de 
de  nos  agents  ,  riuelques  amis  paisibles  de  la  l\é|)ul)li- 
que  française  étaient  renilus  :i  la  liberté,  et  sous  les 
plus  vains  prétextes  ils  étaient  chaigés  de  nouveaux 
fers.  Enfin  les  Français,  que  des  affaires  seules  de 
commerce  retenaient  dans  les  états  du  roi  diî  Naples, 
étaient  chacpie  jour,  et  en  leur  seule  qualité  de  Fran- 
çais, pnblicjuement  insultés,  assaillis,  assassinés  même, 
et  de  tels  attentats  restaient  toujours  impunis. 
L'article  III  du  traité  portait  : 

«  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  ob<?ervera  la  plus 
exacte  neutralité  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances 
belligérantes;  en  conséquiTice  elle  s'engagea  inleidire 
indistinctement  l'accès  ilans  ses  ports  à  tous  vaisseaux 
arn.és  en  guerre,  apparienants  auxdites  pniss.nu'cs  , 
qui  excéderont  le  nombre  de  quatre  au  plus,  d'après 
les  règles  connues  de  la  susdite  neutralité.  Tout 
approvisionnement  de  mnniiions  ou  marchandises 
connues  sous  le  nom  de  contrebande  leur  sera  re- 
fusé. « 

Or,  comment  cet  article,  dont  le  sens  n'est  pas  dou- 
teux pour  la  bonne  foi ,  a-t-il  été  exécuté? 

Quarante  jours  après  la  conclusion  du  traité,  les 
Anglais  avaient  encore  sept  frégates  dans  le  port  tie 
Naples.  Le  9  thermidor  les  II  vaisseaux  de  l'amiral 
Nelson  entrèrent  à  pleines  voiles  dans  les  ports  d'Au- 
gusta  et  de  Syracuse.  Kt  dans  quelque  sens  ([ue  Ton 
veuille  interpréter  le  traité,  là  se  trouve  rinfraclion  la 
plus  évidente  de  l'article  ;  aussi  le  gouvernement  de 
Naples  se  crut-il  obligé  de  se  jnsùfier  ,  en  prétendant 
qu'il  n'avait  pu  résisier  à  la  force:  subterfuge  déri- 
soire! puisqu'il  n'opposa  pas  même  une  résistance 
simulée,  et  que  le  sénat  de  Svracuse  accueillit  avec 
honneur  l'amiral  anglais.  Vers  cette  même  épo(p>ie  ,  le 
17  thermidor,  cin(i  bâtiments  de  guerre  portugais  et 
trois  anglais  furent  reçus  avec  un  égal  empressement 
dans  le  port  de  Naples. 

Et  quant  aux  approvisionnements  interdits  par  ce 
même  article  ,  n'esl-il  pas  notoire  qu'aussilê)t  après  la 
conclusion  de  la  paix  les  Français  voidanl  s'opposer  à 
ce  (jue  les  Anglais  vinssent  prendre  des  provisions  dans 
les  présides  ,  le  cabinet  napolitain  chargea  le  gouver- 
neur d'Orbitello  de  les  empêcher  de  pénétrer,  tandis 
qu'il  laissait  paisiblement  débarquer  un  corps  consi- 
dérable d'émigrés  qui  étaient  au  service  de  l'Angle- 
terre? n'est-il  pas  notoire  que  la  fiotte  de  Nelson  s'est 
d'abord  approvisionnée  dans  les  ports  de  la  Sicile? 
que  de  retour  ensuite  à  Naples  elle  a  reçu  de  l'arsenal 
cïu  roi  les  agrès  dont  elle  avait  besoin?  n'est-il  pcis 
notoire  que  longtemps  avant  celte  époque,  le  29 
prairial,  la  fiotle  entière  des  Anglais  ayant  paru  devant 
Naples,  un  brick  s'en  détacha,  vint  mouiller  dans  le 
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port,  et  que  deux  officiers  qui  en  descendirent  allè- 
rent s'entretenir  avec  le  général  Acton  et  la  reine,  pour 
s'assurer  de  tout  ce  qiii  pouvait  êire  nécessaire  au 
succès  de  l'attaque  contre  la  flotte  (Vançaise  ;  qu'avec 
les  secours  et  les  assurances  qu'ils  eu  reçurent,  il  leur 
fut  aussi  fourni  des  pilotes  pour  franchir  le  détroit  de 
Messine,  passage  (ju'aucune  escadre  n'avait  osé  tenter, 
et  par  lequel  on  espérait  pouvoir  couper  la  flotte 
française  qu'on  supposait  encore  à  Malte  ?  En  nn 
mot,'  n'est-il  pas  constant  que  rien  de  ce  qui  pouvait 
nuire  à  la  France  n'a  été  refusé  par  la  cour  de  Naples 
à  nos  plus  implacables  ennemis  ? 

Et  si  l'on  pense  à  la  conduite  que  sous  ce  même 
rapport  a  tenue  Naj)les  directement  avec  nous  ;  si  l'on 
considère  que,  malgré  l'article  4  du  traité  qui  porte 
que  «  le  roi  de  Naples  serait  tenu  d'accorder,  dans  ses 
ports  et  ses  rades,  toute  sûreté  et  protection  à  tous 
les  vaisseaux  marchands  français,  en  quelque  nombre 
qu'ils  fussent ,  et  à  tous  les  vaisseaux  de  guerre  qui 
n'excéderaient  pas  le  nombre  de  i,  »  rpielqnes  bâti- 
ments du  convoi  de  la  flotte  française  ayant  été  obligés 
de  mouiller  dans  les  parages  de  la  Sicile  ,  il  se  mani- 
festa à  Trapany  ,  à  Girgenti ,  à  Messine  ,  des  mouve- 
ments visiblement  excités  par  le  gouvernement  de 
Naples,  et  au  milieu  desquels  plusieurs  soldats  français 
tlescendus  a.  terre  furent  assassinés. 

Si  l'on  se  rappelle  que  depuis  que  Malte  est  deve- 
nue française  ,  des  chaloupes  maltaises  étant  venues, 
comme  par  le  passé,  s'approvisionner  en  Sicile, 
non  seulement  on  leur  ferma  les  ports  ,  mais  qu'elles 
furent  re[)oussée5  avec  des  armes  a  feu  ;  ([ue  le  projet 
d'ali'inncr  Malle  ,  tant  qu'elle  resterait  a  la  France  , 
n'a  pas  même  été  dissimulé  par  le  gouvernement  na- 
politain; (pi'unc  barque  maltaise  portant  des  commis- 
siiircs  français  qui  étaient  envoyés  au  vice-roi  de  Sicile 
ayant  été  forcée  par  une  chaloupe  anglaise  de  se 
ri^fugierà  Alicala,  l'équipage  mis  à  terre  fut  à  l'instant 
poursuivi  à  coups  de  fusil  par  les  Siciliens,  et  rejeté 
dans  la  barque,  laquelle  (ut  aussitôt  j^rise  par  les  An- 
glais ,  sans  (pic  le  gouvernement  napolitain  fit  fa 
moindre  représentation  pour  faire  respecter  sa  neu- 
tralité. 

Si  l'on  ajoute  que,  dans  une  autre  circonstance,  un 
de  nos  corsaires  ayant  été  enlevé  de  vive  force  par 
les  Anglais  dans  le  port  de  Baratlo,  le  gouverneur  de 
celle  place  ne  daigna  pas  même  prendre  une  mesure 
jiour  prévenir  un  tel  altentat  contre  la  souveraineté 
du  roi  des  Deux-Siciies  ;  et  enfin  cpie  tel  est  le  délire 
de  la  haine  du  roi  de  Naples  contre  la  nation  française 
cl  ses  alliés,  fju'au  mépris  de  tous  les  liens  qui  doivent 
l'unir  au  roi  d'Espagne,  il  a  eu  l'impudeur  d'accueil- 
lir dans  ses  jiorls  une  prise  espagnole  faite  par  tes 
Anglais. 

Si  l'on  rapproche  cette  inconcevable  conduite  ,  des 
transports  de  joie  qui  ont  éclaté  à  Najjlcs  à  la  vue  de 
la  flotte  anglaise  ;  des  honneurs  publics  que  la  cour 
elle-même  a  proiligués  à  l'amiral  Nelson  en  allant  au- 
devant  de  lui ,  de  sa  réception  triomphale,  des  récom- 
penses accordées  à  celui  cpii  a  apporté  la  première 
nouvelle  de  sa  victoire,  des  illuminations ,  des  ré- 
jouissances qui  ont  eu  lieu  à  celte  occasion. 

Si  l'on  |)en-;e  (pi'à  dater  surtout  de  cet  événement, 
l'audace  du  gouvernement  napolitain  n'a  plus  connu 
de  bornes  ;  que  naguère  une  populace  efl'rénée  brisa 
les  fenêtres  de  notre  consul  à  Naples,  sans  que  le  gou- 
vernement ait  lait  le  moindre  acte  ré[)rcssif  conlie  une 
telle  insulte;  cpic  la  dernière  sédition  de  Malte  a  été 
ouvertement  prolcgéc  dans  les  étals  napolitains;  (jue 
les  (  haires  ,  tpjc  tous  les  lieux  publics  y  ont  retenti  des 
jdns  horribles  invectives  contre  nous  ;  que  loul  ce  (pii 
chérissait  la  paix  avec  la  France  y  a  été  persécuté  av<;e 
ini  retloublemenl  de  rage  ;  qu'enlin  un  ordre  barbare 
a  été  rentlu  par  le  roi  de  Naples,  portant  menace  de 
qui  mort  conlreconque  apporlerail  des  provisions  aux 
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Français  résidants  à  Malle  :  il  faudra  bien  convenir 
que  jamais  on  n'a  manifesté  ,  d'une  part,  des  senti- 
ments i^lus  ennemis,  et  de  l'autre  ,  une  patience  plus 

invincible. 

Et  cependant  le  Directoire  exécutif  éloignait  tou- 
jours le  moment  de  la  vengeance  nationale. 

Il  lui  était  démontré  que  la  cour  de  Naples  ne  se 
bornait  pas  à  des  plaintes,  à  des  menaces  ,  à  des  fu- 
reurs même  contre  la  l\épublique  française  ;  qu'ajirès 
avoir  montré  depuis  la  paix  des  dispositions  constam- 
ment hostiles,  elle  s'était  consliluée  depuis  longtemps 
en  hostilité  effective,  puisqu'elle  avait  prodigue  ou- 
vertement et  au  fort  de  la  guerre  les  secours  de  tous 
les  genres  à  noire  plus  cruel  ennemi  :  qu'en  résultat 
elle  était  devenue  l'auxiliaire  delà  Grande-Bretagne, 
la  plus  utile  pour  elle,  la  plus  funeste  pour  nous  ;  et 
le  gouvernement  français,  fidèle  à  son  devoir  de  con- 
server la  paix,  même  avec  Naples,  s'efforçait  encore  à 
croire  à  la  possibililé  d'un  lepenlir. 

Le  gouvernement  napolitain  vient  de  détruire  celte 
honorable  illusion  ,  il  vient  de  mettre  le  condile  à  ses 
longues  perfidies  :  il  a  osé  attaquer  inopinément  l'ar- 
mée française,  et  accompagner  celle  agression  des 
plus  insolentes  menaces. 

L'énergie  réjjublicaine ,  longtemps  contenue,  va  se 
déployer  avec  la  promptitude  de  la  foudre  ;  et  cette 
cour  trop  ménagée  ,  qui ,  servile  imitatrice  de  la  dé- 
loyauté anglaise,  a  eu  l'audace  de  rompre  hi  paix,  sans 
avoir  le  courage  de  déclarer  la  guerre  ,  recevra  enfin 
le  salaire  de  ses  allentats. 

Mais  il  faut  aussi  que  ceux  qui  se  sont  montrés  ses 
complices  subissent  le  même  sort.  Le  gouvernement 
sarde  s'est  associé  i>  toutes  ses  perfidies  :  une  semblable 
destinée  lui  est  réservée. 

Sa  complicité  avec  Naples  s'est  manifestée  en  mille 
manières  :  mêmes  sentiments,  même  langage,  mêmes 
actions  dans  la  mesure  de  ses  moyens,  et  toutefois 
plus  de  souplesse,  i)Ius  d'artifice,  plus  d'hypocrisie. 

Si  l'histoire  entière  ne  nous  montrait ,  à  toutes  les 
époques,  la  politique  astucieuse  et  versatile  de  celte 
cour,  toujours  occupée  à  brouiller  ses  voisins,  à  entrer 
dans  toutes  les  guerres  d'Italie,  à  sacrifier  sans  pudeur 
ses  alliés  ,  à  s'unir  conslaniment  à  celui  qu'elle  croit  lu 
plus  fort,  pour  accabler,  :-ans  prétexte,  celui  qu'elle 
estime  le  plus  faible;  servant  tour  à  tour  toutes  les 
vengeances,  toutes  les  ambitions,  et  meltant  son  appui 
à  rcnchère  de  quiconque  croyait  devoir  l'acheter,  il 
paraîtrait  difficile  de  concevoir  sa  conduite  récente 
contre  la  France. 

Indéi)endamment  de  tout  aulre  grief,  qui  croirait 
que  le  traité  de  paix  que  nous  avons  daigné  conclure 
avec  elle,  et  qu'elle  eût  dû  regarder  comme  un  insigne 
bienfait,  n'a  pas  encore  été  ))ublié  dans  tous  les  états 
du  roi  de  Sarclaigne?  Vainement  les  agents  de  la  Ré- 
publicpie  ont-ils  consenti  à  l'en  solliciter,  sa  résistance 
a  été  invincible,  et  les  plus  futiles  moyens  ont  été  allé- 
gués pour  coloier  ses  retards,  ou  plutôt  ses  refus. 

C'est  qu'en  effet  elle  n'a  cessé  de  nous  faire  la  guerre 
par  tous  les  moyens  que  la  faiblesse  et  la  hlchclé  peu- 
vent met're  en  usage. 

Nos  plus  cruels  ennemis,  les  émigrés  et  les  prêtres 
réfractaires,  ont  été  constamment  accueillis  dans  ses 
états;  ils  y  ont  pu  donner  un  libre  cours  ii  leur  haine 
et  à  l'expression  barbare  de  leur  vœu  contre  la  Répu- 
blique. Ils  ont  j)U  même  exciter  le  peuple  contre  les 
P'rancais  par  les  plus  atroces  calomnies,  et  enfui  pro- 
noncer l'horrible  mot  de  vêpres  xiciliennes. 

Ce  n'est  pas  toul  :  depuis  le  moment  de  la  signature 
de  la  naix,  les  Fiançais,  prcscpie  sous  les  yeux  de  leur 
ambassadeur,  ont  été  assassinés  de  sang-froid,  et  le 
plus  souvent  par  des  troupes  réglées.  Ces  assassinais 
ont  été  presque  journaliers,  et  l'on  frémira  du  nombre 
lorsqu'on  en  aura  fait  le  relevé.  Les  uns  sonl  tombés 
sous  le  stylet,  les  autres  ont  été  mulilés  de  la  manièrg 
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la  plus  lion  iblc.  Un  volonlalic  de  la  03*^  c'cnii-brigadc 
a  étéeiilcné  vivant,  aprôs avoir  i-lé  grievemcnlljlcs.se. 
On  Ta  vil  sortir  tout  saiif;lanl  de  la  fosse  où  il  avait  été 
jclé.  Il  laliail  ([u'il  échappât  une  de  ces  malheureuses 
victimes,  dont  le  sang  a  arrosé  le  Piémont ,  pour  offrir 
une  preuve  irrécusable  do  celte  épouvantable  cruauté. 

Les  agents  de  la  République  ont  exprimé  en  son 
nom  la  plus  énergique  indignation-,  ils  n'ont  j)U  ob- 
tenir que  ces  crimes  fussent  ni  prévenus,  ni  punis. 

Des  brigands  enrégimentés  sous  le  nom  de  Barbets, 
dont  le  métier  était  de  voler,  mais  dont  le  plus  doux 
passe-temps  était  de  tuer  les  républicains,  bien  loin 
d'être  dissipés  par  rautorilc  publique  sendilaicnl  en- 
couragés par  elle  :  on  leur  pardonnait  les  vols  cpi'iis 
faisaient  aux  Piémontais ,  en  faveur  des  assassinats 
qu'ils  commettaient  sur  des  Français  ;  aussi  fallut-il 
une  négociation  ,  lacpielle  fut  encore  traînée  en  lon- 
i^ueur,  et  jiarut  au  gouvernement  saidc  une  calamité 
publitiuc,  pour  obtenir  de  lui,  non  la  répression  de 
ces  brigands,  mais  la  piomesse  cpi'ils  seraient  répri- 
més. A  cette  condition  on  lui  promettait  l'appui  le 
plus  effectif  de  nos  armes.  Il  ne  pouvait  se  résoudre  à 
obtenir  sa  tranquillité  à  ce  prix  ,  et  même  en  résultat 
il  ne  consentit  jamais  à  rendre  une  loi,  vivement  sol- 
licitée par  nos  agents,  contre  les  stylets  et  autres  armes 
cachées,  tant  il  paraissait  redouter  que  les  Français  ne 
fussent  en  sûreté  dans  ses  étals  :  aussi ,  pendant  le 
cours  même  de  la  négociation,  et  malgré  la  promesse 
formelle  de  suspendre  une  procédure  où  se  manifes- 
taient les  passions  les  plus  furieuses,  des  Français  im- 
pliipiés  dans  une  malheureuse  affaire  furent  impitoya- 
blement fusillés. 

Outre  ces  brigands  enrégimentés,  outre  ces  brigands 
judiciaires,  un  monstre,  le  frère  du  roi,  l'héritier  de 
sa  couronne  ,  le  due  d'Aosle  ,  connue  un  autre  vieux 
(le  la  Montagne,  n'a  cessé  d'avoir  a  ses  ci  dres  et  a  ses 
gages  une  bande  tie  sicaires,à  qui  il  ordonnait  l'assas- 
sinat de  tel  ou  tel  Français,  et  ses  ordres  n'onl  élé  que 
trop  fidèlement  exécutes. 

En  vain  on  s'efloi  çait  de  croire  que  tous  ces  crimes 
n'étaient  pas  imputables  au  gouvernement  sarde;  toute 
sa  conduite  n'a  que  irop  prouve  qu'il  n'était  étranger 
à  aucun.  Les  principales  places  du  Piémont  étaient 
occupées  par  les  troupes  de  la  République  ;  on  ne  pou- 
vait en  obtenir  l'approvisionnement  :  les  amis  de  la 
Républiiiuc  française  étaient  toujours  incarcérés,  les 
Français  toujours  insultés,  leur  habit  même  livré  à  la 
dérision  ;  les  amnistiés  piémoulais  étaient  toujours  ca- 
lomniés ,  les  émigrés  toujours  encouragés  dans  leur 
audace  ,  les  agents  publics  les  plus  signalés  par  leur 
haine  contre  la  République  toujours  maintenus;  les 
Barbets  toujours  protégés,  et  même  ouvertement,  par 
les  premiers  magistrats  ;  les  poignards  toujours  fabri- 
qués et  distribués  avec  profusion  -,  enfin  les  complots 
les  plus  affreux  contre  les  Français  toujours  projetés  , 
toujours  prêts  à  éclater. 

11  résulte  de  l'interrogatoire,  que  l'on  fit  subir  à  nn 
des  principaux  chefs  des  Barbets,  cpi'un  employé  à  la 
douane  de  Turin  ,  chargé  de  payer  ces  brigands,  avait 
reçu  du  gouvernement  sarde  l'ordre  de  distribuer  aux 
principaux  d'entre  eux  des  jiacpiels  de  poison,  pour 
être  jetés  dans  les  eaux  les  plus  voisines  du  camp  des 
Français. 

Entre  la  conduite  d'un  tel  gouvernement  et  celle 
de  la  cour  de  Naples  ,  il  est  donc  évident  qu'il  a  existé 
l'accord  le  plus  intime  contre  la  République  française. 
Cet  accord  ,  soutenu  et  cimenté  par  tant  de  crimes, 
prouverait  seul  la  connivence  actuelle  de  Turin  avec 
Naples  ;  mais  cette  preuve  d'analogie  a  ^.cquis  une  force 
invincible,  lorsqu'on  a  vu  que  les  préparatifs  hostiles 
se  multipliaient  à  Turin  comme  à  Naples  ;  que  les  mi- 
lices étaient  mises  sur  pied;  que  30  mille  armes  ve- 
naient de  leur  être  délivrées  ;  que  les  troupes  piémon- 
taises  marchaient  vers  Loaiio  et  Oneilla  ,  au  même 
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moment  où  l'armée  napolitaine  attaquait  l'armée  fran- 
çaise sur  le  territoire  delà  république  romaine  ,  où 
0,000  Napolitains  débarquaient  à  Livourne.et  où  un 
nouveau  débarquement  menaçait  les  côtes  de  la  Li- 
guric  ;  cpie  l'ordre  de  marcher  au  premier  signal  était 
déjà  donné  ;  cpie  Turin  était  rempli  de  troujjes;  que 
1,500  poignards  avaient  élé  distribués  ;  que  la  citadelle 
était  presque  assiégée  ;  que  les  hauteurs  qui  la  domi- 
naient étaient  cxlraordinairemcnt  garnies  de  canons, 
et  que  c'était  dans  ce  moment-là  même  que  le  gou- 
vernement sarde  avait  osé  nous  demander  l 'évacuation 
de  la  citadelle  et  la  diminution  de  nos  troupes  dans  le 
Piémont. 

Dans  cet  étal  de  choses,  il  était  impossible  au  gou- 
vernement français  de  séparer  deux  cours  si  visible- 
ment et  si  hostilement  unies  contre  la  Républiipie  ; 
mais  il  déclare  solennellement  à  l'Europe  que  ,  cjucl 
que  soit  le  sort  ilc  la  guerre,  aucune  vue  ambitieuse 
ne  se  mêlera  à  la  pureté  des  motifs  qui  lui  ont  fait 
reprendre  les  armes  ;  il  déclare  à  tous  les  gouverne- 
ments, restés  étrangers  à  la  perfidie  napolitaine  ,  que 
les  traités  qui  l'unissent  à  eux  n'auront  jamais  été  par 
lui  plus  fidèlement  et  plus  loyalement  observés. 

Signé  Larevelliicre-Lépeaux,  président; 
Lag.vrde,  secrétaire  général. 

—  Discours  du  citoyen  Gaulhier,  président  de  l'ad- 
minisliMliou  municipale  du  onzième  arrondisseinent, 
adresse  aux  conscrits  au  moment  de  leur  départ. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  22  FniMAlRE. 

Clinssiron  attaque  la  résolution  sur  le  droit  d'en- 
registrement. Le  Conseil  l'approuve. 
En  voici  le  texte  : 

TITRE  PREMIER. 

De  V enregistrement ,  des  droits  et  de  leur  appli- 
cation. 

Art.  l".  Les  droits  d'enregistrement  seront  perçus  d'après 
les  l)asc3  et  suivant  les  régies  déterminées  par  la  présente. 

IL  Les  droils  d'enregistrement  sont  fixes  ou  proporlion- 
iiels,  suivant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  \- sont 
assujettis. 

III.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes,  soit  civils,  soit  judi- 
ciaires ou  extraordinaires  ,  qni  ne  contiennent  ni  obliga- 
tion, ni  libération,  ni  condamnation  ,  collocation  on  liqui- 
dation de  sommes  et  valeurs,  ni  transiidssion  de  propriclé, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens-meubles  ou  immeu- 
bles. 

Il  est  perçu  aux  taux  réglés  par  l'article  LXVIII  de  la  pré- 
sente. 

IV.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations, 
libérations  ,  condamnations  ,  coUocalions  ou  liquidations 
de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  pro- 
priété ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens-meubles  ou 
immeubles,  soit  entre  vils,  soit  par  décès. 

Ses  quotités  sont  fixées  par  l'article  LX.'X  ci-après. 
Il  est  assis  sur  les  valeurs. 

V.  Il  n'y  a  point  de  fraction  de  centime  dans  la  liquida- 
tion du  droit  proportionnel.  Lorsqu'une  fraction  de  somme 
ne  produit  pas  un  centime  de  droit ,  le  centime  est  perçu 
au  profit  de  la  Republique. 

\1.  Cependant  le  moindre  droit  à  percevoir  sur  un  acte 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ,  et  sur  une  mutation 
de  biens  par  décès  ,  sera  du  montant  de  la  quotité  sous 
laquelle  chaque  acte  ou  mutation  se  trouve  classé  dans  les 
articles  LX^  III  et  LXIX,  sauf  les  exceptions  y  mentionnées. 

VIL  Les  actes  civils  et  exirajudiciaires  sont  enregistrés  sur 
les  ndnutes,  brevets  ou  originaux. 

Les  actes  judiciaires  reçoivent  celle  formalité,  soit  sur  les 
minutes,  soit  sur  les  expéditions  ,  suivant  les  distinctions 
ci-après. 
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Ceaxqni  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  sont  les 
procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de  levée 
descellés,  et  ceux  de  nomination  de  tuteurs  et  curateurs, 
les  avis  de  parents,  les  émancipations,  les  actes  de  notoriété, 
les  déclarations  en  matière  civile,  les  adoptions,  tous  actes 
contenant  autorisation,  acceptation,  abstention,  renoncia- 
tion ou  répudiation;  les  nominations  d'experts  et  arbitres, 
les  oppositions  à  levée  de  scellés  par  comparence  person- 
nelle, les  canfionnenients  de  personnes  à  représenter  à  jus- 
tice, ceux  de  sommes  déterminées  ou  non  déterminées,  les 
ordonnances  et  mandements  d'assigner  les  opposants  à  scel- 
lés ,  tous  procès-verbaux  généralement  quelconques  des 
bureaux  de  paix,  portant  conciliation  ou  non  conciliation, 
défaut  ou  congé,  remise  ou  ajournement;  tous  actes  d'ac- 
quiescement, de  dépôt  et  consignation,  d'exclusion  de  tri- 
bunaux, d'affirmation  de  voyage,  d'enchères  et  surenchères^ 
de  reprise  d'instance,  de  communication  de  pièces  avec  ou 
sans  déplacement,  d'affii'mation  ou  vérification  de  créances, 
d'opposition  à  délivrance  de  titres  ou  jugements,  de  procès- 
verbaux  et  rapports,  de  dépôt  de  bilan  et  de  décharges;  les 
certificats  de  toute  nature  et  ordonnances  sur  requête  ;  les 
jugements  portant  transmission  d'immeubles,  et  ceux  par 
lesquels  il  est  prononcé  des  condamnations  sur  des  con- 
ventions sujettes  à  l'enregistrement ,  sans  énonciation  de 
litres  enregistrés. 

Tous  autres  actes  et  jugements,  soit  préparatoires  ou  d'ins- 
truction ,  soit  définitifs,  ne  sont  soumis  à  l'enregistrement 
que  sur  les  expéditions. 

Ceux  des  actes  de  l'étal  civil  qui  sont  assujettis  à  l'enregis- 
trement par  la  présente  ne  seront  également  enregistrés  que 
sur  les  expéditions. 

Les  jugements  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criiniiipls  ,  ne  sont 
de  même  soumis  à  l'enregistrement  que  sur  les  expéditions, 
lorsqu'il  y  a  partie  civile,  et  seulement  pour  les  expéditions 
requises  par  elle,  ou  autres  intéressés. 

VJll.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les 
extraits  ,  copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux. 

Quant  à  ceux  des  actes  judiciaires  qui  ne  sont  assujettis  à 
1  enregistrement  que  sur  les  expéditions,  chaque  expédition 
doit  être  enregistrée;  savoir,  la  première,  ponr  le  droit  pro- 
portionnel, s'il  y  a  lieu,  ou  pour  le  droit  fixe,  si  le  jugement 
n'est  pas  passible  du  droit  proporiionnel ,  et  chacune  des 
autres  pour  le  droit  fixe. 

IX.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit 
comprend  des  meubles  et  immeubles,  le  droit  d'enregistre- 
ment est  perçu  snr  la  totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour 
les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particu- 
lier pour  les  objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  designés 
ou  estimés,  article  par  article,  dans  le  contrat. 

X.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  <|uittancc  don- 
née,  ou  l'obligation  consentie  par  le  même  acte,  pour  tout 
ou  partie  du  prix  entre  les  contractants,  ne  peut  être  sujette 
à  un  droit  particulier  d'enregistrement. 

XI.  Mais  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit 
judiciaire  ou  extrajudiciaiie  ,  il  y  a  plusieurs  dispositions 
indépendantes,  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes 
des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  et  .selon  son  espèce, 
un  droit  particulier.  La  quotité  en  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle de  la  présente,  dans  lequel  la  disposition  se  trouve 
classée,  ou  auquel  elle  se  rapporte. 

XII.  La  mutation  d'un  immeuble  en  proi)riêté  ou  usu- 
fruit sera  suffisamment  établie,  pour  la  demande  dn  droit 
d'enregistrement  et  la  poursuite  t!u  paiement  contre  le  nou- 
veau possesseur,  soit  par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  ,  et  des  paiements  par  lui  faits 
d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  ou  enfin 
par  des  transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  propriété 
on  son  usufruit. 

XIII.  La  jouissance  à  litre  de  ferme  ,  ou  de  location  ,  ou 
d'engagement  d'un  immeuble,  sera  aussi  suffisamment  éta- 
blie, pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paiement  des  droits 
des  baux  ou  engagements  non  enregistrés,  par  les  actes  qui 
la  feront  connaître,  on  jiar  des  paiements  de  contribu- 
tions imposées  aux  fermiers,  locataires  et  détenteurs  tempo- 
raires. 

TITRE  II. 

Des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel 
est  assis  ,  et  des  moyens  de  les  constater  quant 
aux  iiiinieubles. 

XIV.  La  valeur  de  lii  propiiélc,  de  l'uiufiuit  et  de  la  jcuis- 
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sance  des  biens-meubles,  est  déterminée,  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit  proportionnel ,  ainsi  qu'il  suit  : 


I"  Pour  les  baux  et  locations,  par  le  prix  annuel  exprimé, 
en  y  ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur; 

2"  Pour  les  créances  h  terme,  leurs  cessions  et  transports, 
et  autres  actes  obligatoires  ,  par  le  capital  exprimé  dans 
l'acte,  et  qui  en  fait  l'objet; 

3"  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libération  , 
par  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se 
trouve  libéré; 

4»  Pour  les  marchés  et  traités  ,  par  le  prix  exprimé  ,  ou 
l'évaluation  qui  sera  faite  des  objets  qui  en  seront  suscep- 
tibles; 

5"  Pour  les  ventes  et  antres  transmissions  à  titre  onéreux, 
par  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuvent 
ajouter  au  prix; 

G"  Pour  les  créations  de  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères, ou  de  pensions  aussi  à  titre  onéreux,  par  le  capital 
constitué  et  aliéné; 

7"  Pour  les  cessions  ou  transports  desclites  rentes  ou  pen- 
sions ,  et  pour  leur  amortissement  ou  rachat ,  par  le  capital 
constitué,  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  ou 
l'amortissement; 

8°  Pour  les  transmissions  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  et 
celles  qui  s'opèrent  par  décès,  par  la  déclaration  estimative 
des  parties,  sans  distraction  des  charges; 

9"  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  de 
capital  ,  leurs  transports  et  amortissement  ;  à  raison  d'un 
capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix 
fois  la  rente  viagère  ou  la  pension  ,  et  quel  que  soit  le  prix 
stipulé  pour  le  transport  ou  l'amortissement. 

Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  rentes  viagères 
et  pensions  créées  sur  une  tête,  et  celles  créées  sur  i)lusieurs 
têtes,  quant  ,à  l'évalnalion. 

Les  rentes  et  pensions  stipulées  payables  en  nature  seront 
évaluées  aux  mêmes  capitaux  ,  estimation  préalablement 
faite  des  objets,  d'après  les  dernières  inercuiiales  du  canton 
de  la  situation  des  biens,  à  la  date  de  lacté,  s'il  s'agit  d'une 
rente  créée  pour  aliénation  d'immeubles  ,  ou  ,  dans  tout 
autre  cas,  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  où 
l'acte  aura  été  passé. 

Il  sera  rapporté,  à  l'appui  de  l'acte,  un  extrait  certifié  des 
mercuriales. 

S'il  est  question  d'objets  dont  les  prix  ne  puissent  être 
réglés  par  les  mercuriales,  les  parties  en  feront  une  déclara- 
tion afliiniative. 

10'  Pour  les  actes  et  jugements  portant  condamnation, 
collocation,  liquidation  ou  transmission,  parle  capital  des 
sommes  et  les  intérêts  et  dépens  liquidés. 

11°  L'usufruit  transmis  à  titre  gratuit  s'évalue  à  la  moitié 
de  la  valeur  entière  de  l'objet.  [La  suite  à  demain.) 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  26  frimaire. 

Voici  quelques  détails  sur  l'évacuation  de  Roinc,  et 
sur  la  reprise  des  lioslilités  en  Ilalie ,  qui  nous  sont 
transmis  par  V Orateur  du  Capitale ,  qui,  pour  ne 
pas  èlie  précipité  de  la  roche  Tarpéiennc,  a  quitté 
Rome  cjuand  l'armée  française  s'est  retirée. 

Ce  fut  le  4  frimaire  ,  dans  la  nuit  ,  que  le  généial 
Cliampionnet  reçut  la  nouvelle  officielle  de  l'envahis- 
sement du  territoire  romain  par  les  Napolitains.  Aus- 
sitôt le  château  Saint-Ange  lira  le  canon  d'alarme  ,  et 
la  générale  fut  battue  dans  la  ville.  A  six  heures  du 
malin  l'artillerie  se  mit  en  marche  pour  les  frontières, 
sui\ie  du  peu  de  troupes  françaises  et  polonaises  qui 
formaient  la  garnison  de  Rome;  on  coupa  le  pont  de 
Tivoli  ,  sur  le  Teverone  ,  parce  qu'on  avait  eu  vent 
qu'une  colonne  ennemie  avait  percé  de  ce  côlé. 

A  huit  heures  du  malin  parut  une  proclamation 
du  général  en  chef.  Elle  était  courte  ,  litre  et  mena- 
çante, Elle  rassura  les  amis  des  Français,  et  inspira 
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une  utile  terreur  à  leurs  ennemis.  Entre  autres  choses, 
elle  portail  que  les  prêtres  ,  ([ui  n'iraient  pas  en  per- 
sonne apaiser  les  insurrections  qui  pourraiont  éclater 
dans  les  (juarticrs  qu'ils  habitaient,  seraient  fiisillùs 
sur  riicure.  On  doit  à  cette  proclanialion  le  bon  ordre 
qui  rëijna  dans  la  ville. 

Une  heure  après,  le  général  de  la  garde  naliouaie 
fit  une  proclamation  qui  éleclrisa  les  Romains;  les 
corps  de  garde  nationaux  lurent  doublés.  La  conle- 
iiance  de  celle  troupe  qui  était  alors  presque  la  seule 
garnison  de  Rome,  son  infatigable  surveillance,  l'es- 
prit dont  elle  était  animée,  lui  ont  mérité  à  jamais 
la  reconnaissance  et  l'estime  des  Français. 

La  nuit  fut  calme.  Le  lendemain  le  consulat  ouvrit 
un  registre  pour  les  volontaires  qui  désiraient  délen- 
drc  la  |)alrie;  il  s'en  olfrit  une  quautité  ,  et  Ton  vit 
tout  à  coup  sortir,  comme  de  dessous  terre,  un  petit 
cor[)S  d'armée.  iMais  ([ue  pouvait  cette  poignée  de 
braves  contre  des  troupes  nombreuses  qui  lesenviron- 
iiaicnt  de  toutes  paris  ?  Rome  n'olfVc  pas  une  position 
militaire-,  on  craignit  en  outre  d'avoir  la  retraite  cou- 
pée, et  la  pruiience  commauila  Tévacuation. 

Après  avoir  laissé  une  garnison  d'élite  dans  le  châ- 
teau Saint-Ange ,  l'armée  française  s'est  repliée  sur 
Civita-Castellana,  position  militaire  où,  en  attendant 
des  renforts  ,  on  peut  faire  face  à  des  forces  supérieu- 
res. La  retraite  s'est  faite  en  bon  ordre  dans  la  matinée 
du  6.  La  commission  française,  le  consulat ,  le  sénat , 
le  tribunal  romain,  les  autorités  constituées,  une 
grande  partie  de  la  garde  nationale  ont  suivi  le  quar- 
tier-général, et  Ion  put  dire  aussi  tlans  ce  jour  que 
Jloiiic  7i' était  plus  dans  Rome. 

Les  Français  qui  n'ont  pas  suivi  l'armée,  et  qui  ont 
pris  la  route  de  la  Toscane,  ont  été  maltraités  à  Vi- 
terbe  et  à  Acqua-Pendeule.  Les  habitants  de  ces  deux 
villes  ont  eu  la  lâcheté  de  dépouiller  quelques  fugitifs, 
cl  les  relations  des  derniers  arrivés  font  craindre  pt)ur 
les  jours  de  ceux  f|u"ils  ont  laissés  derrière  eux  ,  parmi 
lesquels  on  nomme  les  citoyens  IMéchin  et  Mangourit, 
et  dont  on  n'avait  point  encore  de  nouvelles  à  Flo- 
rence le  15  frimaire.  De  pareils  attentats  ne  reste- 
ront pas  impunis. 

—  Incendie  du  cirque  du  jardin  Egaillé.  — Anec- 
dote sur  le  Kcucial  Mack. 
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Parictés.  —  Article  du  citoyen  Petit,  intitule  Des 
Français  en  Italie.  —  Répli(|uc  nu  discours  du  roi 
d'Atiglolerro  ,  prononcé  le  30  brumaire,  à  l'otn'crture 
du  parlcnienl ,  signée  Aufauvre, 


Ordre  du  jour  de  l'arniée  d'Italie  du  lôjriniaire. 

Enfin  la  cour  de  Turin  a  comblé  la  mesure;  elle 
vient  de  se  démasquer. 

Depuis  longtemps  de  grands  crimes  ont  été  commis  : 
le  sang  des  républicains  français  et  piémontais  se  ver- 
sait à  grands  Ilots  par  les  ordres  de  cette  cour  atroce. 
Le  gouvernement  français,  ami  de  la  paix,  croyait  la 
ramener  par  des  voies  coneiliatiices;  son  désir  pro- 
noncé était  de  cicatriser  toutes  les  plaies  d'une  longue 
guerre,  et  de  rendre  la  tranquillité  au  Piémont  .  en 
resserrant  de  jour  en  jour  son  alliance  avec  lui  ;  mais 
son  espoir  a  été  lâchement  trahi,  et  il  orilonne  aujour- 
d'hui  a  son  général  de  venger  l'honneur  de  la  Gianrle- 
Nation,  de  ne  plus  croire  à  une  cour  infidèle  à  ses 
traités  ,  et  d'assurer  au  Piémont  la  paix  et  le  bonheur. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'armée  française  en  Piémont. 

Tous  les  amis  de  la  liberté  sont  mis  sous  la  sauve- 
garde de  l'armée  française,  et  invités  de  s'unir  à  elle. 

Les  propriétés,  les  personnes  et  le  cuite  seront  res- 
pec  tés. 

I/aiinée  piémontaise  fait  partie  de  l'armée  française 
d'Italie  :  l'avancemerit  ne  sera  dû  à  l'avenir  qu'au  i)a- 
triotisme.  Ceux  qui  s'opposeront  à  main  armée  à  ren- 
trée lies  Français  seront  poursuivis  à  outrance. 

Sisrné  Jouueut, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  l\Jorcau  (de  l'fonnc). 

SLITE  Dli  LA  SÉANCE  DU  22  FRIMAIUE. 

Suite  de  la  résolution  du  27  brumaire,  relative  au 
droit  d'enregistrement. 

XV.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  ot  de  la  jouis- 
sance lies  iiniuculiles  est  délenuinée  par  la  li(|(iidatiun  et  le 
liaieiuent  du  droit  proportionnel  ainsi  qu'il  suit  : 


1°  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  sous-baux  ,  ces- 
sions et  subrogations  de  baux  ,  par  le  prix  annuel  exprimé, 
en  3'  ajonlant  les  charges  imposées  au  preneur. 

Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  nature,  il  en  sera  fait  une 
évaluation  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  de  la 
situation  des  biens,  à  la  date  de  l'acte,  à  l'appui  duquel  il 
sera  rapporté  un  extrait  certifié  dos  mercuriales. 

Il  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits,  pour  la 
])art  revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité  sera  préalable- 
ment déclarée,  et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'enre- 
gistrement sera  perçu. 

S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constatée 
par  les  mercuriales  ,  les  parties  en  feront  une  déclaralion 
estimalive. 

'1-  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la  du- 
rée est  illimiiée,  par  un  capital  formé  de  vingt  fois  la  renie 
ou  le  prix  annuel,  et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y  ajou- 
tant également  les  autres  charges  en  capital  et  les  deniers 
d'entreo,  s'il  en  est  stipulé. 

l.ps  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci-dcssns. 

3"  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sue 
une  ou  plusieurs  tètes  ,  par  un  capital  forme  de  dix  fois  le 
l)rix  et  les  charges  annuelles,  en  j'  ajoutant  de  même  le 
montant  des  deniers  d'entrée,  et  des  auU'es  charges,  s'il  s'en 
trouve  d'exprimées.  Les  objets  en  nature  s'évaluent  pareille- 
ment, comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

4"  Pour  les  échanges  ,  par  une  évaluation  qui  doit  être 
faite  en  capital,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt, 
sans  distraction  des  charges. 

5"  Pour  les  engagements,  par  les  jnix  et  sommes  jiour 
lesquels  ils  sont  faits. 

0'  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions, 
licitations,  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires,  portant 
translation  de  propriété  ou  d'usufruit,  à  titre  onéreux  ,  par 
le  piix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  cai)ilal , 
ou  par  une  estimation  d'experts,  si  elle  a  lieu,  dans  les  cas 
autorisés  par  la  présente. 

Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à  la 
moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  |>rix  du  contrat,  et  le  droit 
sera  iierçu  sur  le  total  ;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  ;  cependant ,  si 
elle  s'opère  par  un  acte  de  cession  ,  et  que  le  prix  soit  supé- 
rieur à  l'évaluation  qui  en  aura  été  faite  |)oiir  régler  le  droit 
de  la  transiation  de  propriété,  il  est  dû  un  droit,  par  sup- 
plément, sur  tout  ce  qui  se  trouve  excéder  celte  évaluation. 
Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de  cession  est  enregistré  par 
droit  fixe. 

7'  Pour  les  transmissions  de  propriétés  entre  vifs,  à  titre 
gratuit,  et  celles  qui  s'effectuent  par  décès, par  l'évacuation 
qui  sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  dis  biens , 
ou  le  prix  des  baux  courants,  sans  distraction  des  charges. 

Il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  rnsufruii  à  la  pro- 
priété, lorsque  le  droit  d'enregistrc  ment  aura  été  acquitté 
sur  la  valeur  entière  de  la  propriété. 

S"  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seulement  soit  entre 
vifs,  à  titre  gratuit,  soit  par  ùCn-tis,^  par  l'évaluation  qui  en 
,'era  portée  à  dix  fois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des 
b:mx  courants  ,  aussi  sans  disîi;'.ciion  îles  charges. 

Lorsque  l'ri:  nfruilier,  qui  aura  acciuillé  le  droit  d'enregis- 
trement pour  son  usufruit,  ac;;uerr.'!  la  nue  pro|)riélé  ,  il 
[)aiera  le  droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur,  sans  (ju'il  y 
i'.it  lieu  d'y  joindre  celle  de  l'usufruit. 
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XVI.  Si  les  .sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  délermiiiées 
dans  un  acte  on  un  jngrnirnt  donnant  lieu  an  droit  propor- 
tionnel, les  parties  seront  tenues  d'y  suppléer,  avant  l'en- 
resistreinent ,  par  une  déclaration  estiniative,  certifiée  et 
signée  an  pied  de  l'acte. 

XVII.  Si  le  |)rix.énonc6  dans  un  acte  translatif  de  ])ropricté 
ou  d'usufruit  d(!  biens  immeubles  ,  à  litre  onéreux,  paraît 
inférieur.;!  leur  valeur  vénale  à  l'épocpie  de  l'aliénation, 
par  comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  la 
régie  pourra  reipaérirune  expertise,  pourvu  qu'elle  en  fasse 
la  demande  dans  l'année,  à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement du  contrat. 

XVIII.  La  demande  en  expertise  sera  faite,  au  tribunal  ci- 
vil du  département  dans  l'étendue  duquel  les  biens  sont 
situés,  par  nue  pétition  portant  nomination  de  l'expert  de 
la  nation. 

L'expertise  sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  demande. 

En  cas  de  lefus  par  la  partie  de  nommer  son  expert,  sur 
la  sommation  ((ui  lui  aura  été  faite  d'y  s'atisfaire  dans  les 
trois  jour.s,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  tribunal. 

Les  experts,  en  cas  de  partage,  a|)pelleront  nn  tiers  ex- 
pert. S'ils  ne  peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  de  canton 
de  la  situation  des  biens  y  pourvoira. 

Le  procès-verbal  d  expertise  sera  rapporté  an  pins  tard 
dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  <|ui  aura  été  faite  aux  ex- 
l)erts  de  l'ordonnance  du  tribunal  ,  on  dans  le  mois  après 
l'appel  d'un  tiers  expert. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  l'acquéreur, 
mais  seulement  lorsque  l'estimation  excédera  d'un  huitième 
au  moins  le  prix  énoncé  an  contrat. 

L'acquéreur  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter  le 
droit  sur  le  suj)plément  d'estimation ,  et  s'il  y  a  une  plus  va- 
lue constatée  \y,iv  le  rapport  des  experts. 

XIX.  Il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise  des 
revenus  des  immeubles  transmis  en  picjpriété  on  usufruit  à 
tout  autre  titre  qu'à  litre  onéreux  ,  lors(|ue  l'insuffisance 
dans  l'évaluation  ne  |  onrra  être  établie  par  actes  qui  puis- 
sent faite  connaître  le  véritable  revenu  des  biens. 

TITRE  lU. 

Des  devais  pour  l'enregistrement  des  actes  et  des 
déclarations. 

XX.  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  publics 
sont;  sa\oir  , 

De  quatre  Jours,  pour  ceux  des  huissiers  et  autres  ayant 
lionvoir  de  fiiie  des  exploits  et  procès-verbau\  ; 

De  dix  jours,  pour  les  actes  des  notaires  qui  résident  dans 
la  commnne  on  le  bureau  d'enregistrement  est  établi  ; 

De  qninze  jours,  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident 
pas  ; 

De  vingt  jours,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enre- 
Ristrempnt  sur  les  minutes,  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas 
de  minutes  aux  greffes,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet; 

De  vingt  jours  aussi ,  pour  les  actes  des  administrations 
centrales  et  municipales  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 

XXI.  Les  testaments  déposés  chez  tes  notaires,  ou  par  eux 
reçus,  seront  enregistres  dans  les  trois  mois  du  décès  des 
testateurs,  à  la  diligence  des  héritiers  donataires,  légataires, 
ou  exécuteurs  testamentaires. 

XXII.  Les  actes  qui ,  à  l'avenir,  seront  faits  sous  signature 
privée,  et  qui  porteront  transmission  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit de  biens  immeubles  ;  et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
sous-baux,  cessions  et  subrogations  de  baux,  et  les  engage- 
ments, aussi  sous  signature  ])rivée,  de  biens  de  même  na- 
ture, seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces,  f|ui  seront  passés  en 
liays  étranger  ou  dans  les  îles  ou  colonies  françaises  où  l'en- 
registrement n'aurait  pas  encore  été  établi  ,  le  délai  sera  de 
six  mois,  s'ils  sont  faits  en  Ijirope  ;  d'une  année  si  c'est  en 
Ainéri(|ue;  et  de  deux  années,  si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique. 

XXIII.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  jiour  l'enregis- 
trement de  tons  autres  actes  que  ceux  inenlionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  qui  seront  faits  sous  signature  privée,  ou 
liasses  en  pays  étrangers,  et  dans  les  îles  et  colonies  fran- 
çaises où  l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été  établi  ; 
mais  il  ne  pourra  en  être  l'ait  aucun  usasse,  soit  par  acte  ])u- 
blic,  soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  consti- 
tuée, qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés. 

XXIV.  Les  délais  |)our  l'enregistrement  des  déclarations 
que  les  héritiers,  donataires  ou  légataires  .auiontà  passer 
des  biens  a  eux.  échus  ou  transmis  jiar  décès  ,  sont; 


s  A  V  G  1  n  , 

De  six  mois  i\  compter  du  jour  du  décès,  lorsque  celui 
dont  on  recueille  la  succession  est  décédé  en  France  ; 

De  huit  mois,  s'il  est  décédé  dans  toute  autre  partie  de 
l'Luropc  ; 

D'une  année,  s'il  est  mort  en  Amérique; 

Ht  de  deux  années,  si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Le  délai  de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la  mise  eu 
possession,  pour  la  succession  d'un  absent,  celle  d'un  con- 
damné si  ses  biens  sont  sé(|uestrés,  celle  (jui  .nurail  été  sé- 
questrée pour  tonte  autre  can.se.  celle  d'un  défenseur  de  la 
patrie,  s'il  est  mort  en  activité  de  service,  hors  de  son  dé- 
partement; ou  enfin  celle  qui  serait  recncillie  par  indivis 
avec  la  nation. 

Si ,  avant  les  derniers  six  mois  des  délais  fixés  pour  les 
déclarations  des  successions  de  personnes  dèccdées  hors  de 
France,  les  héritiers  prennent  possession  des  biens  il  ne 
restera  d'autre  délai  à  courir,  pour  jiasser  déclaration,  que 
celui  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  pos- 
session. 

XXV.  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles  précédents  jiour 
l'enregistrement  des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la 
date  de  l'acte,  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession,  ne 
sera  point  compté. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi  ,  ou 
nn  jour  de  fête  nation.ile,  ou  s'il  tfunbe  dans  les  jouis  com- 
plémentaires, CCS  jours-là  ne  seront  point  comptés  non  plus, 

TITRE  IV. 

Des  bureaux  où  les  actes  et  niutalions  doivent  être 
e/iregistrés, 

XXVI.  Les  notaires  ne  pfuirront  faire  enregistrer  leurs 
actes  qu'aux  bureaux  dans  l'arroiidisseiiu ni  desquels  ils  ré- 
silient. 

Les  huissiers  et  Ions  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  ex- 
ploits, procès-verbaux  ou  rapports,  feront  enregistrer  leurs 
actes,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du 
lieu  où  ils  les  amont  faits. 

Les  greffiers  et  les  secrétaires  des  administrations  centrales 
et  municiiiales  firout  enregistrer  les  actes,  qu'ils  sont  tenus 
de  soumettre  à  cette  formalité,  aux  bureaux  dans  l'urion- 
dissement  desquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  passés  en  ))ays 
étrangers,  i)ourront  cire  enregistrés  dans  tous  les  bureaux 
indistinctement. 

XXVII.  Les  nnitations  de  propriété  eu  d'usufruit  ]iar  dé- 
cès seront   enregistrées  an  bureau  de  la  situation  des  biens. 

Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  seront  tenus  d'en  passer  déclaration  détaillée,  et 
de  la  signer  sur  le  registre. 

S'il  s'agit  d'une  mutation,  au  même  titre,  de  biens-meu- 
bles, la  déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans  l'arronilis- 
scment  duquel  ils  se  seront  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de 
la  succession. 

Les  rentes  et  les  autres  biens-meubles,  sans  assiette  déter- 
minée, lors  du  décès,  seront  déclares  au  bureau  du  domi- 
cile du  décédé. 

Les  héritiers,  légataires  ou  donataires ,  rapporteront ,  à 
l'appui  de  leurs  déclarations  t/e  biens-meubles ,  un  inven- 
taire ou  état  estimatif,  article  par  article,  par  eux  certifié, 
s'il  n'a  pas  été  lait  par  un  officier  public  ;  cet  inventaire 
sera  déposé  et  annexé  à  la  déclaration,  qui  sera  liçue  et  si- 
gnée sur  le  registre  du  receveur  de  renregistremcnt. 

TITRE  V. 

Du  paiement  des  droits  et  de  ceux  qui  doivent  les 
acquitter. 

XXVIII.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  par 
décès  seront  payés  avant  l'enregislrcuient ,  au  taux  et  quo- 
tités réglés  par  la  présente. 

Nul  ne  pourra  en  atténuer  ni  différer  le  paiement,  sous 
le  prétexte  lie  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  (|iiel- 
qnc  autre  motif  ([uc  ce  soif,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution, 
s'il  y  a  lieu. 

XXIX.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquittés  ; 

SAVOIR , 

■  Par  les  notaires  ,  pour  les  actes  passés  devant  eux  ; 

Par  les  huissiers  et  autres  ayant  jioiivoir  de  faire  des  ex- 
ploits «t  procès  verl.'aux,  pour  cous  de  leur  nniiislere  ; 
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Par  les  greffiers,  pour  les  acies  et  jugements  (sauf  le  cas 
prévu  ])ar  r.-iriiclc  XXWll  ci-après)  qui  tloivent  être  ciire- 
ijistrc.s  sur  les  uiinulcs,  aux  ternies  de  rartic;e  \  II  de  la  pré- 
sente, et  ceux  p;issés  et  reçus  aux  greffes,  et  pour  les  ex- 
ti-ait-i,  coi)ics  et  expéditions  qu'ils  délivrent  des  jugements 
qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes; 

Par  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  muni- 
cipales, pour  les  actes  de  cesadministralitiiis  qui  tout  soumis 
;i  la  foriualité  de  renregistrcment ,  sauf  aussi  le  cas  prévu 
pari-article  XXXVII   ; 

Par  les  parties,  pour  les  actes  sous  signature  privés,  et 
ceux  liasses  en  jiays  étrangers,  qu'elles  auront  à  faire  enre- 
gistrer; pour  les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires,  et 
les  certilicals  qui  leur  sont  imincdiateiueut  délivrés  par  les 
juges  ;  et  pour  les  actes  et  décisions  qu'elles  obtiennent  des 
arbitres,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer; 

Et  par  les  héritiers,  légataires  et  donataires,  leurs  tuteurs 
et  cinateiirs,  et  les  exécuteurs  testamentaires,  pour  les  tes- 
taments et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort. 

XXX.  Les  officiers  publics  qui, aux  termes  des  dispositions 
lirccédcntcs  ,  auraient  fait,  pour  les  parties,  Tavaiice  des 
droits  d'enregistrement ,  pourront  prendre  exécutoire  du 
juge  de  paix  de  leur  canton  ,  pour  leur  remboursement. 

L'ojiposition  ((ui  serait  formée  contre  cet  exécutoire  , 
ainsi  que  toutes  les  coniestations  qui  s'élèveraient  à  cet 
égard,  seront  jugées  conformément  aux  dispositions  por- 
tées par  l'art.  XLV  de  la  présente,  rel.itif  aux  instances 
poursuivies  au  nom  de  la  nation. 

XXXI.  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant 
obligation,  libération,  ou  translation  de  proj)riété  ou  d'u- 
sufruit de  meubles  ou  immeubles,  seront  supportés  par  les 
débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs;  et  ceux  de  tous  les  au- 
tres actes  le  seront  par  les  parties  auxqueiles  les  actes  profi- 
teront ,  lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé 
de  dispositions  contraires  dans  les  actes. 

XXXII.  Les  droits  des  déclarations  des  mutations  par  dé- 
ces  seront  payes  par  les  héritiers  ,  donataires  ou  léga- 
taires. 

Les  cohéritiers  seront  solidaires. 

La  nation  aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des 
droits  dont  il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement. 

TITRE  VI. 

Des  peines  pour  drjant  d'enregistrement  des  actes 
et  déclarations  dans  les  délais  ,  et  de  celles  por- 
tées relativement  aux  ondssions ,  aux  fan  s i  es  es- 
timations et  aux  contre-lettres. 

XXXIII.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs 
actes  dans  les  délais  iirescrits  paieront  personnellement,  à 
titre  tl'amende  et  j)our  chaque  contravention,  une  somme 
de  50  fr.  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  ou  une 
somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet 
au  droit  proijortionnel,  sans  que,  dansée  dernier  cas,  la  peine 
puisse  être  au-dessous  de  50  fr. 

ils  seront  tenus  en  outre  du  paiemetit  des  droits  ,  sauf  leur 
recours  contre  les  |)arties  pour  ces  dioils  seulement. 

XXXIV.  La  peine  contre  un  huissier  ou  autre  ayant  pou- 
voir de  faire  des  exploits  ou  proces-verbaux  est,  pour  un 
exploit  ou  proces-vcrbal  non  présenté  à  lenregistrement 
dans  le  délai,  d  une  somme  de  25  fr.,  et  de  plus  une  somme 
équivalente  au  montant  du  droit  de  l'acte  non  enregistré. 
L'exploit  ou  pro<;és-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  est 
déclare  nul ,  et  le  contrevenant  responsable  de  cette  nullité 
envers  la  partie. 

Ces  dispositions,  relativement  aux  exploits  et  procès-ver- 
baux, ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de  vente  de 
meubles  et  autres  objets  mobiliers,  ni  à  tout  autre  acte  du 
ministère  des  huissiers,  sujet  au  droit  proportionnel.  La  peine 
pour  ceux-ci  sera  d'une  sonune  égale  au  montant  du  droit, 
sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  50  fr.  Le  contrevenant 
paiera  eu  outre  le  droit  dii  pour  l'acte,  sauf  son  recours 
contre  la  partie  pour  ce  droit  seulement. 

XXXV.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de  soumettre  à 
l'enregistrement,  dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  te- 
nus de  présenter  à  cette  formalité,  paieront  personnelle- 
ment, a  titre  d'amende  ,  et  pour  chaque  contravention, une 
somme  égale  au  montaiit  du  droit. 

Ils  acquitteront  en  mèma  temps  le  droit,  sauf  leur  rccour> 
jjour  ce  droit  seulement,  contre  la  partie.  ' 
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XXXVI.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appli- 
quent également  aux  secrétaires  des  r.dministralions  ceii- 
liales  et  municipales,  i>our  chacun  des  actes  qu'il  leur  est 
l)re.scrit  de  l'aire  enregistrer,  s'ils  ne  les  ont  pas  soumis  à 
l'enregistrement  dans  le  délai. 

XXXVII.  Il  est  néanmoins  fait  exception  aux  dispositions 
des  deux  articles  précédents  quant  aux  jugements  rendus  à 
l'audience  ,  qui  doivent  être  enregistres  sur  les  minutes  et 
aux  actes  d'adjudication  passés  en  séance  publifgue  des  ad- 
ministrations, lorsque  les  parties  n'auront  jias  consigné  aux 
mains  des  gieflierset  des  secrétaires,  dans  le  délai  prescrit 
pour  l'enregislrcment,  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi. 
Dansée  cas,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  les 
parties  \m\v  les  receveurs  :  elles  sujiporteront  en  outre  la 
peine  du  droit  en  sus. 

Ponrcet  effet,  lesgreffiers  et  les  secrétaires  fourniront  aux 
receveurs  de  l'enregistrement,  dans  la  décade  qui  suivra 
l'expiration  du  délai ,  des  extraits  par  eux  certifiés  des  actes 
et  jngemnts  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  remis 
par  les  parties,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque 
décade  de  relard  ,  et  pour  chaque  acte  de  jugement  ,  et 
d'être  en  outre  personnellement  contraints  au  paiement  des 
doubles  droits. 

XXXV  1 1 1.  Les  actes  sous  signature  privée,  et  ceux  passés 
en  pays  étrangers  ,  dénommés  dans  l'article  XXII ,  qui  n'au- 
ront pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  seront 
soumis  an  double  droit  d'enregistrement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  testaments  non  enregistrés 
dans  le  délai. 

XXXIX.  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n'au- 
ront pas  fait,  dans  les  délais  prescrits,  les  déclarations  des 
biens  à  eux  transmis  par  décès  ,  paieront,  à  titre  d'amende, 
un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation. 

La  peine  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir 
été  faites  dans  les  déclarations  sera  d'un  di'oiten  sus  de  celui 
qui  se  trouvera  dû  pour  les  objets  omis;  il  en  sera  de  même 
pour  les  insuffisances  constatées  dans  les  estimations  des 
biens  déclarés. 

Si  l'insuffisance  est  établie  par  un  rapport  d'experts,  les 
contrevenants  paieront  en  outre  les  frais  de  l'expertise. 

1  es  tuteurs  et  curateurs  supporteront  jx  rsonnellement  les 
peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer  les  dé- 
clarations dans  les  délais,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions 
ou  des  estimations  insuffisantes. 

XL.  Toute  contre-lettre  faite  sons  signature  privée,  qui 
aurait  pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un 
acte  public,  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée  |)récé- 
demment  enregistré  ,  est  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. 

]\éanmoiiis  ,  lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y 
aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une  somme  trij)le  du 
droit  qui  aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes  et  \alcurs  ainsi  sti- 
pulées. {La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  26  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  reçu  du  Directoire  exécutif  le  message  suivant  : 

L'année  IVançaise  est  maîtresse  de  Turin  ;  tous  les 
magasins  et  arsenaux  du  Piémont  sont  en  notre  pou- 
voir; toutes  les  places  fortes  sont  occupées  par  nos 
troupes.  Les  troupes  piémonlaises  et  suisses  ont  arboré 
la  cocarde  nationale  et  sont  réunies  à  l'année  d'Italie. 
L'n  gouvernement  provisoire  a  été  établi  à  Turin  ,  et 
le  roi  s'est  retiré  en  Sardai^ne  avec  sa  famille. 


N"  88.  Octidi  28  Fa*iBuaire.  (18  Dec.) 


Nei\'-Yor/{.  — Ravages  affreux  delà  fièvre  jaune 
dans  les  Etals-Unis. 

Gènes ,  le  &  frimaire.  —  La  gazelle  imprimée  chez 
IMarc-Aurèle,  au  Caire,  a  pour  litre  Courrier  de 
l'Egypte. 

On  lit  dans  le  Courrier  de  l' Egypte  : 

«Les  Français  sont  on  paisible  possession  de  toute 
l'P!gyple,  pourvus  en  abondance  des  choses  nécessai- 
res à  leurs  besoins  ,  cl  ils  comptcnl  parmi  leurs  amis 
CCS  Arabes  eux-mêmes  qui  s'clalenl  d'abord  déclarés 
leui'5  euncmis,  » 


•u 
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A^oici  un  autro  extrait  du  Courrier  égyptien  ,  daté 
de  Tunis. 

(Nous  observerons,  en  publiant  ces  nouvelles  ,  que 
nous  croyons  fort  peu  aux  lettres  iiiterceplces  ;  que 
nous  n'avons  pas  cru  du  tout  aux  prétendues  nou- 
velles^ dépêches,  et  le  reste  ,  interceptées  et  pui)liécs 
par  les  gazelles  de  Londres  et  de  Constanlinople; 
elles  étaient  toutes  défavorables  à  la  cause  des  Fran- 
çais :  nous  avons  depuis  longtemps  observé  f|u'on 
lisait  d'autres  nouvelles  du  même  pays,  et  toutes  dif- 
férentes ,  dans  les  gazettes  italiennes.  Presque  loutes 
les  sources  véritables  sont  souillées  par  l'avidité  du 
f;ain ,  la  falsification  des  dates ,  des  lieux  ,  elc.  ,  ou  ta- 
ries par  le  despotisme  des  cours  et  la  fureur  des  parlis. 
—  Nous  avons  toujours  essayé,  dans  ces  feuilles,  de 
donner  beaucoup  moins  nos  opinions,  dont  on  n'a 
pas  besoin  ,  que  notre  témoignage  dans  la  recherche 
des  faits.) 

NOUVELLES    d'eGYPTE. 

Une  frégate  anglaise  s'étant  trop  approchée  de  la 
côte  a  fait  naufrage  :  une  partie  de  l'équipage  a  péri, 
et  l'autre  a  étéprise  à  bord,  et  conduite  à  Malte  par  un 
bâtiment  mallais. 

On  a  trouvé  sur  un  passager  à  bord  de  cette  fi  égate 
une  lettre  adressée  à  un  membre  de  la  chambre  des 
conuniines  d'Angleterre;  en  voici  la  traduction  : 

«  Notre  escadre  a  remporté  une  victoire  qui  rend 
encore  plus  brillante  la  gloire  de  notre  marine  , 
mais  qui  n'améliore  point  la  situation  critique  où  se 
trouve  noire  patrie. 

»  Nous  sommes  les  maîtres  de  la  Méditerranée , 
après  la  bataille  d'Aboukir  ,  comme  nous  l'étions  au- 
paravant. 

!>  Nous  serons  forcés  d'avoir  une  escadre  dans  la 
Méditerranée,  après  la  bataille  d'Aboukir,  comme 
avant  celte  journée  nous  étions  obligés  d'en  avoir  une 
dans  ces  mers,  si  nous  voulons  bloquer  et  interceiiter 
les  connnunicatiùus  des  nouveaux  élablissemenîs 
français,  cjui  ont  encore  à  nous  opposer  de  ce  côté-!à 
13  bâtiments  de  guerre. 

»  On  leur  a  tué  6  à  700  hommes;  ils  en  ont  tué 
autant  des  nôtres.  Nous  avons  fait  2,500  prisonniers 
que  nous  avons  été  forcés  de  leur  rendre.  Nous  n'a- 
vons à  eux  cp<e  trois  vaisseaux  en  état  de  scrxice, 
mais  nous  en  avions  bien  plus  dans  ces  parages  avant 
cette  prise.  Certes  nous  n'avons  pas  gagné  autant  de 
vaisseaux  utiles  cpie  nous  en  avons  pertlu  à  Aboukir. 

»  La  conquête  de  Malle  par  les  Français  assurera 
à  la  France  le  domaine  de  la  Méditerranée. 

"  Cette  accpiisilion  inappréciable  vaut  seule  trente 
vaisseaux  de  guérie. 

»  Et  la  conquête  de  l'Egypte?  Un  bon  Anglais  ne 
peut  de  sang-froid  en  considérer  les  funestes  consé- 
(]uence^.  Eh  quoi ,  ce  centre  du  m^inde  appartiendrait 
au\  Français!  Les  liz  ,  les  graines  qui  nourrissent 
l'Archipel  et  l'empire  ottoman  ,  les  bois  pour  ses  flot- 
tes ,  seraient  au  pouvoiidc  notre  ennemi  !  Ils  possé- 
deraient seuls  le  sucre  et  l'indigo  (jue  nos  ilcs  ne  pro- 
duisent j-.oint  ;  tout  le  café  ,  etc.  ! 

»  Tout  le  commerce  de  lAiabie  et  de  la  mer  Rougo 
serait  pour  eux  exclusif!  Qui  peut  calcider  les  elïcts 
de  ImUes  ces  choses  sur  la  destinée  du  monde  entier? 

»  Ainsi  le  commerce  français  partirait  de  Marseille 
et  d'Ancôiie  ,  et  arriverait ,  par  la  voie  de  IMaltc  et  de 
Coi  fou,  à  Dainictle  et  à  Alexandrie.  11  n'y  a  point  de 
colonie  qui  ail  encore  offert  tant  d'avantages,  et  de 
pays  qui  ail  réuni  de  plus  grands  intérêts  :  intérêis 
politiiiucs  et  militaires  ;  intérêts  du  commerce,  des 
vi\res ,  etc. 

«  La  paix  de  Campo-Formio  voulait  peut-être  ar- 
river a  ce  grand  résultat  ;  voilà  pourquoi  sans  doute 
ils  allachaicnl  tant  d'importance  à  Co)l'oii,    et  qu'ils 
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entretenaient  avec  tant  de  soin  leurs  relations  avec 
les  pachas  de  la  Morée  et  de  l'Albanie, 

»  L'Egypte  est  irrévocablement  possédée  par  les 
Français,  f|ui  peuvent,  en  cinquante  jours  ,  avoir  ré- 
ponse de  leurs  dépêches  aux  Indes. 

»  lis  y  raiiimei  ont  les  espérances  de  leurs  partisans  : 
ils  y  fomenteront  le  mécontentement  de  nos  ennemis, 
et  par  la  voie  de  Suez  ils  sauront  attirer  tout  le  com- 
merce. Qui  sait  même  où  ils  sont  déjà?  Pourquoi 
cette  armée  qui  a  traversé  les  Alpes  et  des  routes 
encore  inconnues  dans  l'histoire  moderne  ,  pour 
pénétrer  au  cœur  de  l'Allemagne  ,  ne  ferait-elle  pas 
aujourd'hui  ce  qu'ont  déjà  fait  les  Macédoniens  et 
[es  Romains  ? 

"  Et  si  l'ondire  seule  de  celle  armée,  qui  n'a  ja- 
mais été  battue,  y  arrivait ,  r^ue  deviendrait  la  puis- 
sance anglaise? 

»  Il  faudra  nécessairement  que  nos  flottes  croisent 
tout  l'hiver  pour  empêcher  les  Hollandais  de  se  porter 
vers  le  Nord  ,  et  les  Français  vers  le  Midi.  Voilà  donc 
six  ans  entiers  cjue  nous  sommes  à  la  mer  ;  et  nous 
sommes  encore  condamnés  ,  à  ce  qu'il  semble  ,  à  res- 
ter éloignés  de  nos  femmes,  de  nos  enfants  ,  et  de  nos 
foyers  ,  et  à  présent  ,  surtout  ,  au  milieu  des  gros 
venls  et  de  la  rigueur  de  la  saison...  » 

République  helvétique.  —  Adoption  duii  projet  de 
loi  ([ui  accorde  quarante  jours  pour  rentrer  sur  le  ter- 
ritoire, ;;ux  jeunes  gens  (pii  avaient  élc  appelés  à  la 
dél'ciuede  la  |)atrie;  ceux  (jui  ne  ser.iioiit  pas  rentrés 
dans  ce  délai  seront  sus[)endus  de  leurs  droits  de  ci- 
toyens pciidant  dix  ans,  et  rcniplace's  aux  frais  de 
leurs  parents  et  aux  leurs.  —  Texte  de  la  convention 
conclue  entre  les  n=[)iibliqiies  française  et  helvéti(iue, 
par  l'entremise  desciloycns  Pcrrochel  et  Begoz ,  et 
ratiliée  par  le  corps  législatif. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  27  brumaire. 

Les  bases  de  la  négociation  qui  se  suit  à  Rastadt 
étaient  posées  depuis  longtemps. 

La  limite  connnune  entre  la  France  ell'Euqiire  avait 
été  définie. 

Le  principe  des  sécularisations  avait  été  admis 
connue  moyen  d'indemnité  ;  et ,  avant  de  passer  à  son 
application ,  il  ne  restait  qu'à  régler  quelques  points 
de  détail  entre  les  deux  nations  française  et  allemande. 

Cependant  la  négocialion  était  devenue  plus  lente. 
On  chicanait  sur  des  conséquences  plus  cpi'on  n'avait 
l'ail  sur  les  principes,  et  la  résistance  de  la  dépulalion 
paraissait  tendre  à  rétracter  les  concessions  cju'elle 
av3il  faites. 

A  mesure  que  la  Républiipiese  montrait  plus  facile, 
l'Empire  devenait  plus  e\igeanl,  et  cet  étrange  con- 
trasle  de  la  modération  du  vainqueur  et  des  préten- 
tions du  vaincu  durait  dep\iis  siv  mois  ,  pendant 
lesquels  les  plénipotentiaires  de  la  Réi'.ublicpie,  suivant 
pas  à  pas  les  formes  de  délibération  du  congrès,  avaient 
épuise  tous  les  moyens  de  persuasion. 

Il  était  temps  de  mettre  un  terme  à  des  discussions 
aussi  stériles. 

'L'ulliniatuin  du  gouvernement  français  fut  pré- 
senté le  IG  frimaire  ,  et  six  jours  donnés  à  la  députa- 
lion  pour  y  ré|)oiulre. 

]\Ialgré  ies  eli'orts  (pii  ont  eu  lieu  pour  empêcher 
l'elfel  de  celte  détermination  ,  en  jetant  des  doutes  sur 
son  invariabilité,  son  succès  a  élé  complet ,  et  l'on 
vient  d'appreodre  que  le  20  de  ce  mois  la  députa- 
lion  de  l'Empire  a  arrêté  el  transmis  sur-le-champ  au 
ministre  impérial  son  conclusuni  ,  par  lecjuel  elle  ad- 
hère en  entier  aux  dernières  notes  de  la  légation  fran- 
çaise. 


[an  vil.]  551 

La  ratification  de  l'empereur  nianquc  encore  à 
celle  délibération.  Il  se  peut  (jn'il  oiitreprenne  de  la 
refuser;  on  a  déjà  vu  qu'il  cssa\;iil  quc^liiuefois  de 
mettre  sa  volonté  à  la  place  de  celle  de  l'Enijiiie; 
mais,  dans  une  circonstance  aussi  décisive,  si  l'Empire 
est  animé  d'une  volonté  forte,  il  saura  bien  obtenir 
l'assentiment  de  son  chef,  ou  il  saura  s'en  passer. 

Ainsi  dès  ce  jour  on  peut  regarder  comme  suffi- 
samment arrêtée  la  première  partie  du  traité  définitii'  ; 
on  peut  |)rocéder  à  la  seconde,  et  c'est  le  moment  où 
la  République  va  remplir,  à  l'égard  des  princes  dé- 
possédés, l'engagement  général  ou  particulier  qu'elle 
a  pris  de  contribuer  à  fixer  leurs  dédommagements 
par  l'application  du  principe  convenu  des  sécula- 
risations. 

Cet  état  de  choses  à  Rasladt  est  digne  de  remarque. 

C'est  au  moment  où  la  guerre  se  rallume  en  Italie  , 
par  l'impudente  agression  île  la  cour  de  Naples  et 
la  coupable  adhésion  de  celle  tie  Turin  ,  et  où  Pou  ne 
sait  point  encore  si  l'empereur  cédera  aux  sollicita- 
tions dont  il  est  harcelé,  qu'une  négociation  fjui  pa- 
raissait interminable  s'avance  vers  le  dénouement.  Ce 
résnilat  est  peut-être  le  plus  décisif  et  le  plus  glorieux 
que  la  République  ait  obtenu  de  sa  considération  ex- 
térieure. 

Il  est  vrai  qu'on  ne  manquera  point  dose  deman- 
der si ,  dans  le  cas  où  l'empereur  prendrait  paît  à  la 
guerre,  il  serait  avantageux  de  conclure  avec  l'Em- 
jiire  une  paix  séparée.  Mais  celle  rpieslion  est  de 
celles  que  le  gouvernement  seul  peut  résoudre,  parce 
qu'elle  tient  à  des  données  ,  à  des  calculs  dont  il  a 
seul  la  connaissance  ;  et  il  est  trop  ridicule  que  des 
journalistes  veuillent  prendre  l'initiative  sur  des  dé- 
terminations aussi  graves,  et  dont  les  éléments  sent 
aussi  compliqués. 

Ce  qui  est  vrai  et  qu'on  peut  dire  c'est  que  tout 
acle  ,  qui  aura  pour  effet  d'accélérer  la  conclusion  de 
la  paix  définitive,  est  d'un  grand  prix,  et  (|ue  les  ef- 
forts du  gouvernement  élanl  dirigés  unicpiement  vers 
ce  but,  il  trouve  avec  plaisir  dans  l'enq^ire  germani- 
que des  dispositions  cjui  présagent  un  prompt  et  heu- 
reux dénoue:nent. 

—  Trait  de  bravoure  et  de  geiiérosilé  (rtin  soldat 
français  ,  assassiné  par  un  oflicier  napolitain  qui  ('tait 
sou  prisonnier  et  à  qui  il  avait  laissé  sou  e'pée.  —  Ex- 
trait do  la  correspondance  iiitorcoptc'c  du  ci-devaiit 
éveque  de  Castres  avec  la  ci-devant  princesse  de  Chi- 
may.  —  Lettre  de  Mncdoiiald,  ci-devant  lieiileiiaiit- 
coJoiiel  du  régiment  de  Royale-Marine,  ii(=  Irlandais, 
au  sujet  de  l'arrestation  ,  àHaniboiirg,  de  lNap|)cr- 
Taiidy  et  de  trois  autres  Irlandais,  uatuialisés Français. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SliANCE  DU  22. 

Suite  de  la  icsoUition  du  27  bntip.dirc^  relative  au 
droit  d'enregistrement, 

TITRE  VIL 

Des  obligations  des  notaires  ,  huissiers  ,  greffiers , 
secrétaires ,  juges ,  arbitres  ,  administrateurs  et 
autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics ,  des 
parties  et  des  receveurs ,  indépendamment  de 
celles  imposées  sous  les  titres  précédente. 

XLI.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  les  secrétaires  des 
adiiiinistrations  cpiiirales  et  luniiicipaies,  ne  poiniont  dé- 
livrer en  brevet,  copie  ou  expédilion  .  aucun  acte  souniis  à 
l'eiuegisUeincnl  sur  la  ininnie  ou  l'original,  ni  faire  aucun 
autre  acle  en  consé(|ucnce  ,  avaiU  qu'il  ait  été  enregislré, 
quand  même  le  délai  pour  l'enresistreunwit  ne  serait  pas 


encore  expiré,  à  peine  de  cinquante  franco  d'amende,  outre 
le  paieniciit  du  droit. 

Sont  exceptés  les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature 
qui  se  signifient  à  parties,  ou  par  affiches  et  proclamations. 
A  l'égard  des  jngemenls  qui  ne  sont  assujettis  à  l'eniegis- 
trement  que  sur  les  expéditions,  il  est  défendu  aux  greffiers, 
sous  Ic3  mêmes  peini-s,  d'eu  délivrer  aucune,  mcim>  par 
simple  noie  ou  extrait,  aux  parties  ou  autres  intéressés,  sans 
l'avoir  fait  enregistrer. 

XLII.  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  autre 
officier  public,  ne  pourra  faire  ou  rédigei  un  acte  eu  vertu 
d'un  acte  sous  signaline  privée  ,  ou  passé  en  pays  étranger, 
l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dcpùt,  ni  en  dé- 
livrer extrait ,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalable- 
ment enregistré,  à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  et  de 
repondre  personnellement  du  droit. 

XLIll.  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de 
cinquante  francs  d'amende,  à  fout  notaire  ou  greffier,  de 
recevoir  aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acle  du  dépôt. 

Sont  exceptes  les  testaments  déposés  chez  les  notaires  j)ar 
les  testateurs. 

XLIV.  Il  sera  fait  mention,  dans  foutes  les  expéditions  des 
actes  publics  civils  ou  judiciaires,  qui  doivent  être  enregis- 
trés sur  les  minutes  ,  de  la  quittance  des  droits,  par  une 
transcription  littérale  et  entière  de  cette  quittance. 

Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des  actes  ])n- 
blics,  civils,  judiciaires  ou  exlrajudiciaires,  qui  se  feront  en 
veitu  d'actes  sous  signature  privée  ou  passés  en  pa5's  étran- 
ger, et  qui  sont  soumis  à  l'enregistrement  par  la  présente. 

Chaque  contravention  sera  punie  par  une  amende  de  dix 
francs. 

XLV.  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  et  subsé- 
quentes expédiiionsdesactes  et  jugements  assujettis  au  droit 
proportionnel  ,  mais  qiii  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  en- 
registrés sur  les  minutes,  seront  tenus  de  faire  mention, 
dans  chacune  de  ces  expéditions,  de  la  quittance  du  droit 
payé  pour  la  première  expédition,  par  une  transcription 
littérale  de  cette  quittance. 

Ils  feront  également  mention,  sur  la  minute,  de  chaque 
expédition  délivrée,  de  la  date  de  l'enregistrement  et  du 
droit  J)ayé. 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  jiar  une 
amende  de  dix  francs. 

XLVI.  Dans  le  cas  défausse  mention  d'enregistrement, 
soit  dans  une  minute,  soit  dans  une  expédition ,  le  délin- 
quant sera  ]>oursuivi  ))ar  la  partie  publique,  sur  la  dénon- 
ciation du  préposé  delà  régie,  et  condamné  aux  peines 
prononcées  pour  le  faux  matériel. 

XLV  II.  H  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  au- 
cun jugement ,  et  aux  administrations  centrales  et  munici- 
pales de  prendre  aucun  arrêté  en  faveur  de  ))arliculicrs,  sur 
des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement 
responsables  des  droits. 

XLV  III.  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue, 
ou  qu'un  arrêté  sera  pris  sur  un  acte  enregistré ,  le  juge- 
ment,  la  sentence  arbitrale  ou  l'arrêté  en  fera  mentiou  et 
énoncera  le  montant  du  droit  payé,  la  date  du  paiement  et 
le  nom  du  bureau  où  il  aura  été  acquitté;  en  cas  d'omission, 
le  receveur  exigera  le  droit,  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré 
dans  son  bureau,  sauf  restitution  dans  le  délai  prescrit ,  s'il 
est  ensuite  justifié  de  l'eiiregistrement  de  l'acte  sur  leiiuel  le 
jugement  aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris. 

XLIX.  L  s  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales,  tiendront  des 
répertoires  à  colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront ,  jour  par 
jour,  sans  blanc  ni  interligne,  par  ordre  de  numéros; 
s.woir. , 

I"  Les  notaires  ,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront , 
même  ceux  qui  seront  passés  eu  brevet,  à  peine  de  10  fr. 
d'amende  pour  chaque  omission; 

2"  Les  huissiers,  tous  les  actes  et  ex))loils  de  leur  minis- 
tère, sous  peine  d'une  amende  de  5  fr.  pour  cha([ue  omis- 
sion ; 

3"  Les  grc.Tiers  ,  tons  les  actes  et  jugements  qui ,  aux  ter- 
mes de  la  présente,  doivent  éire  enregistrés  sur  les  minutes, 
à  peine  de  M  fr.  pour  cliatiue  oiiiissi(m  ; 

4"  Et  les  secrétaires.  Ions  les  actes  des  administrations  , 
qui  doivent  aussi  être  enregistrés  sur  les  minutes,  .à  peine 
d'une  .•iiiiencle  de  10  fr.  pour  cluKine  omission. 

L.  Cha(iue  article  du  répertoire  contiendra  ,  I""  son  ntnné- 
ro;  2"  la  date  de  l'acte;  o"  sa  nature;  'v  les  noms  et  préroms 
des  |)ailieb  cl  leurs  duiuicilcs  .  ù'-'  rindication  de  biens,  ku 
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situation  et  le  prix  ,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront  pour 
objf't  la  propriété,  l'usufruit  ou  la  jouissance  de  biens- 
fonds;  G"  la  relation  de  Venregistrcuient. 

LI.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires  des 
administrations  centrales  et  municipales,  présenteront,  tous 
les  trois  mois,  leurs  répertoires  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement de  leur  résidence,  qui  les  viseront  et  qui  énonce- 
ront dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits.  Cette  pré- 
sentation aura  lieu,  chaque  année  ,  dans  la  première  décade 
de  chacun  des  mois  de  nivôse,  germinal ,  messidor  et  ven- 
démiaire, à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque 
décade  de  retai'd. 

LU.  Indépendamment  de  la  représentation  ordonnée  par 
l'arlicle  précédent,  les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  se- 
crétaires, seront  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires, 
à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se 
présenteront  chez  eux  pour  les  vérifier  ,  à  peine  d'une 
amende  de  TiO  fr.  en  cas  de  refus. 

Le  préposé  se  fera  accompagner  par  un  officier  municipal, 
l'agent  ou  l'adjoint  de  la  commune  du  lieu  ,  et  dressera 
procès- verbal  du  refus  en  sa  présence, 

LUI.  Les  répertoires  seront  cotés  et  paraphes;  savoir, 
ceux  des  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  la  Justice  de  paix, 
par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile;  ceux  des  greffiers  des 
tribimaux,  par  le  président;  et  ceux  des  secrétaires  des  ad- 
ministrations, par  le  président  de  l'administration. 

LIV.  Les  dépositaires  des  registres  cTe  l'état  civil  ,cenx  des 
rôles  de  contribution,  et  tous  autreschargés  des  archives  et 
dépôts  de  titres  pidslics,  seront  tenus  de  les  communiquer, 
sans  déplacer,  aux  préposés  de  l'enicgistremeiit ,  à  toute  ré- 
quisition, et  de  leur  laisser  prendre,  sans  frais,  les  rensei- 
gnements, extraits  et  copies  cpii  leur  sont  nécessaires  pour 
les  intérêts  de  la  République,  à  peine  de  50  f.  d'amende  pour 
refus  constaté  |)ar  procès-verbal  du  préposé,  qui  se  fera  ac- 
compagner, ainsi  qu'il  est  prescrit  ))ar  l'article  LU  ci-dessus, 
chez  les  détenteurs  et  dépositaires  qui  auront  l'ait  refus. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aussi  aux  notaires,  huissiers, 
greffiers  et  secrétaires  des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales, pour  les  actes  dont  ils  sont  de|)ositaires. 

Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  du  vivant  des  testateurs. 

Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être  exigées 
les  jours  lie  repos,  et  les  séances,  dans  chaque  autre  jour, 
ne  pourront  durer  plus  de  c|uatre  heures,  de  la  part  des 
préposés  ,  dans  les  dépôts  où  ils  feront  leurs  recherches. 

LV.  Les  notices  des  actes  de  décès  qui,  aux  termes  de 
l'article  V  de  la  loi  du  13  fructidor  an  VI,  relative  à  la  cé- 
lébration des  décadis,  doivent  être  remises,  pour  chaque 
décade,  au  chef-lieu  du  canton  ,  par  les  officiers  publics  ou 
les  agents  de  communes  faisant  fonctions  d'officiers  publics, 
seront  transcrites  sur  un  registre  ])articulier,  tenu  par  les 
secrétaires  des  administrations  municipales. 

Les  secrétaires  fourniront,  par  quartier, aux  receveurs  de 
l'enregistrement  de  l'arrondissement,  les  r.Ievés,  par  eux 
certifiés,  desdits  actes  de  décès.  Ils  seront  délivrés  sur  pa- 
pier timbré,  et  remis  dans  les  mois  de  nivôse,  germinal , 
messidor  et  vendémiaire,  à  peine  d'une  amende  de  30  f.  par 
cha(|ue  mois  de  retard.  Ils  en  retireront  récéi)issé  aussi  sur 
papier  non  timbré. 

LVI.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  lors  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'expertise  , 
différer  l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  droits 
auront  été  payes  aux  taux  règles  par  la  présente. 

Ils  ne  pourront  non  plus  suspendre  on  arrêter  le  cours  des 
procéduies  en  retenant  des  artes  ou  exploits;  cependant,  si 
un  acte  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit ,  contient 
des  renseignements  dont  la  taxe  puisse  être  utile  pour  la  dé- 
couverte des  droits  dus,  le  receveur  aura  la  faculté  d'en 
tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier  conforme  à  l'original  par 
l'officier  qui  l'aura  présenté.  Kn  cas  de  refus,  il  pourra  lé- 
servcr  l'acte  pendant  vingt-f|uatre  heures  seulement,  pour 
s'en  procurer  une  collation  en  forme,  à  ses  frais,  sauf  ré- 
pétition s'il  y  a  lieu. 

Celte  tlisposition  est  applicable  aux  actes  sous  signature 
l)rivéc  qui  seront  présentés  à  l'enregistiement. 

LVII.l.a  quittance  del'enregistrement  s' ra  mise  sur  l'acte 
cnrogisiré  ou  sur  l'exliait  de  la  déclaralioii  du  nouveau 
possesseur. 

Le  receveur  y  exprimera  en  Inulcs  Irllres  la  date  de  l'cn- 
regisiremont,  le  folio  du  registre,  le  numéro,  et  la  somme  des 
droits  perçus. 

I.oisquc  l'acte  renfermera  plusieurs  dispnsilioni  opérant 
chacune  un  droit  i)aiiicu!icr,  le  ri.ccveur  ks  indiquera  soin- 
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mairement  dans  sa  quittance,  et  y  énoncera  distinctement  la 
quotité  de  chaque  droit  perçu,  à  peine  d'une  amende  de  dix 
francs  pour  cha(|ue  omission. 

LVIll.  Les  receveurs  de  l'enregistrercent  ne  pourront  dé- 
livrer d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  ordonnance  du 
juge  de  paix  ,  lorsque  ces  extraits  ne  seront  pas  demandés 
par  quelqu'une  des  parties  contractantes  ,  ou  leurs  ayants 
cause. 

Il  leur  sera  payé  un  franc  pour  recherche  de  chaque  année 
indiquée,  et  cinquante  centimes  par  chaque  extrait,  outre  le 
papier  tiiubré;  ils  ne  pourront  rien  exiger  au-delà. 

LIX.  Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni  ses  prépo- 
sés ,  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération  des 
droits  établis  par  la  présente  et  des  peines  encourues,  ni  en 
suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement  sansen  deve- 
nir personnellement  responsables. 

TITRE  VIII. 

Des  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

LX.  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement, 
en  conformité  de  la  présente,  ne  pourra  être  restitué ,  quels 
que  soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par 
la  présente. 

LXI.  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits; 


I"  Après  deux  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistre- 
ment, s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  dis|)osition 
particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  percep- 
tion insuffisamment  fiiite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans 
une  déclaration,  et  |)our  la  constater  par  voie  d'expertise. 

Les  parties  seront  également  non  recevables  ,  après  le 
même  délai  ,  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits 
perçus. 

2"  Après  trois  années,  aussi  à  compter  du  jour  de  l'enre- 
gistrement, s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens  dans  une 
déclaration  faite  après  décès. 

3"  Après  cinq  années  ,  à  compter  du  jour  du  décès  ,  ])our 
les  successions  non  déclarées. 

Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par  des  de- 
mandes signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des 
délais  ;  mais  elles  seront  acquises  irrévocablement  ,  si  les 
poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant  une 
année  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  comj)é- 
tenls,  quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescrii)tion  ne 
serait  pas  expire. 

LXII.  La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra 
cependant  être  opposée  à  la  l'iépublique  pour  prescription 
des  droits  et  i)eines  encourues  ,  à  moins  que  ces  actes  n'aient 
acquis  une  date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties  ou 
autrement. 

TITRE  IX. 

Des  poursuites  et  instances. 

LXIII.  La  solution  des  difficultés  qui  pourront  s'élever 
relativement  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
avant  l'introduction  des  instances,  appartient  à  la  régie. 

LXI  V.  Le  premier  acte  de  poursuite,  pour  le  recouvrement 
des  droits  d'enregistrement  et  le  paiement  des  peines  et 
amendes  prononcées  par  la  présente,  sera  une  contrainte. 
Elle  sera  décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie; 
elle  sera  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  le  bureau  est  établi,  et  elle  sera  signifiée. 

L'exécution  de  la  contrainte  ne  pourra  être  interromi)ue 
que  par  une  opposition  (ormee  par  le  redevable  et  motivée, 
avec  assignation,  à  jour  fixe,  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement. Dans  ce  cas,  rojiposant  sera  tenu  d'élire  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

LXV.  L'introduction  et  l'instruction  des  instances  auront 
lieu  devant  les  tribunaux  civih  de  département.  La  con- 
naissance et  la  décision  en  sont  interdites  à  toutes  autres 
autorités  constituées  ou  administratives. 

L'instruction  se  fera  par  simples  mémoires  respectivement 
signifiés. 

Il  n'y  aura  il'autres  fr.ds  à  supporter  iioiir  la  partie  (|ui 
succombera  ,  (|ue  ci'ux  du  papier  timbré  ,  des  significations, 
et  ilu  droit  (l'enregistrement  des  jugements. 

Les  tribunaux  accorderont ,  soit  aux  parties,  soit  aux  pré- 
poses de  la  régie  qui  suivront  les  instances,  le  délai  qu'ils 
leur  demanderont  pour  produire  leurs  défenses.  Il  ne  pourra 
néanmoins  être  de  plus  de  trois  décades, 
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Les  jagements  seront  rendus  dans  les  trois  mois  an  plus 
tard,  à  compter  de  l'introdiiclion  des  instances,  sur  le  rap- 
port d'utiju£;e,  fait  en  audience  |)Ml)lif|ne ,  et  snr  les  con- 
clusions du  commissaire  du  Directoire  exécutif;  ils  seront 
sans  appel ,  et  ne  ])Ourront  être  attnrjnés  que  par  voie  de 
cassation. 

LXVI.  Les  frais  de  jioursnites  payés  parles  ])réposés  de 
l'enresistrement  pour  les  arlicles  tombés  en  non-valeur, 
pour  <:ause  d'insolvabilité  reconnue  des  parties  condam- 
nées, leur  seront  remboursi's  sur  l'état  (|u'ils  en  rapporte- 
ront à  l'appui  dp  leurs  comptes.  l>'<tat  sera  taxé  sans  frais 
par  le  tribunal  civil  du  département,  et  appuyé  des  pièces 
justificatives. 

TITRE  X. 

De  la  fixation  des  droits. 

LX\  IL  Les  dioils  à  percevoir  pour  renregisiremcnt  des 
actes  et  miitaiions  sont  et  demeurent  fixés  au.x  taux  et 
quotités  tarifés  par  les  articles  LXVIII  et  LXIX  suivants. 

Droits  fi'.rcs. 

LXVTM.  Les  actes  compris  sous  ccl  article  seront  enrctjis- 
trés  et  les  droits  payés  ainsi  qu'il  suit;  savoir, 


§   I' 


Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'un  franc. 


1"  Les  abstentions,  répudiations  et  renonciations  à  suc- 
cessions, legs  ou  connnunautés,  lor.squ'ellcs  sont  pures  et 
simples,  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  justice. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  renonçant  et  pour  cb.Tque 
succession  à  laquelle  on  renonce. 

2"  Les  acceptations  de  successions,  legs  ou  communautés, 
aussi  lorsqu'elles  sont  pures  et  simples. 

Il  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant  et  pour  chaque 
succession. 

3°  Les  acceptations  de  transports  ou  délégations  de  créan- 
ces à  termes  faites  par  actes  séparés ,  lorsque  le  droit  pro- 
portionnel a  été  acquitté  pour  le  transport  ou  la  délégation; 

Et  celles  cpii  se  font  dans  les  actes  mêmes  de  délégation  de 
créances,  aussi  à  tenue,  quand  le  titre  d'après  lequel  on  dé- 
lègue a  été  enregistré. 

4"  Les  acquiescements  j)ur3  et  simples,  quand  ils  ne  sont 
])oint  faits  en  justice. 

5°  Les  actes  de  notoriété. 

fi"  Les  actes  qui  ne  contiennent  que  l'e.xéculion ,  le  com- 
plément et  la  consommation  d'actes  antérieurs  f-nregistrés. 

7°  Les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre  motif, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conven- 
tions ou  à  leur  valeur. 

H"  Les  adjudications  à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix 
n'est  pas  sujiérieur  à  celui  de  la  précédente  adjudication,  si 
elle  a  été  enregistrée. 

9"  Les  adoptions. 

10'  Les  attt'slations  pures  et  simples. 

Il"  Les  avis  de  parents,  autres  que  ceux  contenant  nomi- 
nation des  tuteurs  et  curateurs. 

12"  Les  autorisations  pures  et  simples. 

13°  Les  bilans. 

14"  Les  brevets  d'apprenti^srige  qui  ne  contiennent  ni 
obligation  de  sommes  et  v:il;  iirs  mobiliaires,  ni  (|uillauco. 

I'>"  Les  eautionncmenls  de  personnes  à  représenter  à 
justice. 

IG"  Les  certifications  de  cautions  et  cautionnements. 

17"  Le.i  certificats  purs  et  simples,  reux  de  vie,  par  chaque 
individu,  et  ceux  de  résidence. 

18"  Les  collations  d'actes  et  iiièces  ou  des  extraits  d'ieeux, 
par  quoique  officier  pubiic  qu'elles  .soient  faites. 

Le  droit  sera  payé  par  chaque  acte,  jnece  ou  extrait  eolla- 
tionne. 

19"  Les  compromis  qui  no  contiennent  aucune  obligation 
de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  proportionnel. 

20"  Les  connaissements  ou  reconnaissances  de  charge- 
ments par  mer,  et  les  lettres  de  \  oiture. 

11  est  dû  un  droit  ))our  cha(iue  personne  à  qui  les  envois 
sont  faits. 

21°  Les  consentements  purs  et  simples. 

22"  Les  décharges  également  jjures  et  simples,  et  les  récé- 
pissés de  j)ièces. 

23°  Les  déclarations,  aussi  pures  et  simples,  en  matière 
civile. 

24°  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami, 
lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée  dans 
l'acte  d'adjudication  ou  de  contrat  de  vente,  et  que  la  dOela- 


ration  est  faite  par  acte  public,  et  notifiée  dans  les  24  heures 
de  l'adjudication  ou  du  contrat.  (Z,a  suile  à  demain.) 


ARMEE  D'ITALIE. 

Du  27  an  soir.  —  Un  courrier  arrive  à  l'instant  ap- 
porte au  Difecloire  les  nouvelles  suivantes  : 

Le  roi  de  Naples  a  fait  marcher  contre  le  {général 
Macdonalcl  une  colonne  bien  supérieure  en  nombre 
aux  troupes  françaises.  Ce  général  a  repoussé  vis;ou- 
reusement  les  Iroupes  impolitaines  ,  leur  a  pris  2."^ 
pièces  de  canon,  4.')  caissons,  8  à  900  chevaux  ou 
mulets,  2,000  prisonniers,  avec  drapeaux,  équipages, 
effets  de  campement ,  caisse  niililaire  ,  etc. ,  etc. 

Le  Piémont  s'organise  sans  secousse  de  toutes  paris; 
les  actes  d'union  avec  les  Français  se  multiplient;  les 
Piémoniais  font  cause  commune  avec  la  cause  fran- 
çaise. La  révolution  se  trouve  en  ce  pays  au  ton  de  nos 
beaux  jours  de  89. 

Bulletin  télégraphique. 

XJ ultimatum  remis  le  16  par  la  légation  française 
a  été  accepté  le  19  par  la  députalion  de  TKmpire. 

Le  conclusum  ,  auquel  le  conimissaiie  impérial  a 
adhéré  ,  a  élé  transinis  officiellement  aux  ministres 
français.  Sis^né  Robeujot  et  Jf,\n  Debry. 


N°  89.  l^^onidi  39  Frintaire.  (19  Dec.) 


Prenne.  —  TtMitativcs  pour  incendier  le  palais  iin- 
pcrial. 

Rastadt,le2I  frimaire. 

Texte  de  l'adresse  de  la  députation  de  la  pacifica- 
tion de  V Empire  ,  au  plénipotentiaire  impérial; 
du  1^)  J ri  maire. 

li  sera  fait  part  ,  par  la  députation  extraordinaire 
de  la  pacification  de  l'Empire,  à  la  légation  nommée 
par  S.  M.  I.,  notre  très  gracieux  empereur  et  seigneur, 

Que  la  députation  de  la  pacification  de  l'Empire 
estime  qu'il  doit  èlre  répliqué  aux  deux  notes  des 
plénipotenliaires  de  la  Répuiiliciue  française,  du  IG 
frimaire;  savoir,  à  la  première  noie  principale,  ce 
qui  suit  : 

La  députation  de  la  pacification  de  l'Empire  a  lu 
avec  un  véritable  sentiment  de  douleur,  dans  la  note 
prii7cipale  des  minisires  de  la  République  française  , 
du  IG  frimaire,  que  ces  ministres  prétendent  derechef 
que  la  députation  cherche  à  rendre  plus  difficiles  et  à 
traîner  en  longueur  les  négociations  de  la  paix,  tandis 
qu'elle  a  fait  ,  sans  interruption  ,  les  efforts  les  plus 
sincères  et  les  plus  vifs ,  pour  parvenir  cà  une  paix 
prompte  et  siire  :  elle  Ta  prouvé  assez  chèrement,  et 
elle  n'a  eu  à  s'occuper  continuellement  qu'à  chercher 
à  ditninuer  la  masse  des  pertes  de  l'Empire. 

Pleine  de  confiance,  elle  soumet  en  conséquence 
toute  sa  conduite  au  jugement  de  ses  contemporains 
et  de  la  postérité,  L'ouvrage  de  la  paix  est  déjà  si 
avancé  que,  dans  toute  la  série  des  objets  ({ui  ont  été 
en  négociation,  on  n'en  connaît  aucun  pour  lequel  on 
ait  opiné  de  rompre  la  négociation  ;  on  s'est  ,  au  con- 
traire, déjà  entendu  avec  la  légation  française  sur  tous 
Icsarliclcsscrvantdepreiiiièiebasea  lapaix,àrexception 
du  seul  point  (lel'éinigralion,et  avec  la  réserve  de  quel- 
ques vœux  ,  questions  et  modifications. 

Dans  celte  silualion  de  l'ouvrage  de  la  paix.  les  mi- 
nistres français  déclarent  actuellement  que  leurs  notes 
des  12  vendémiaire,  21  el23  brutnaire,3  et  IG  frimaire, 
doivent  èlre  legardécs  comme  V ultimatum  de  leur 
gouvernement,  et  ils  demandenl  sur  elles  une  réponse 
catégorique  cl  satisfaisante. 
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Pour  ce  qui  concerne  le  point  de  l'émigralion  , 
qu'on  vient  de  citer,  cl  qui  est  encore  en  contestation  , 
la  dépulation  est  convaincue  ,  par  tout  ce  qui  est  dit  à 
ce  sujet  par  les  ministres  l'rançais ,  que  les  lois  fran- 
çaises sur  rémigration  et  leur  application  mettent  dans 
l'impossibilité  de  se  concilier,  quant  au  piincipe; 
mais  ,  connue  les  ministres  français  ont  donné  l'assu- 
rance, ilans  les  précédentes  notes,  qu'il  y  a  néanmoins 
des  mojens  et  des  voies  de  procurer  aux  dépendants 
de  l'empire  germanique,  auxquels  ou  s'est  cru  obligé 
jusqu'à  présent  de  s'intéresser  vivement ,  la  trancpiii- 
lité  si  désirée,  quant  à  leurs  personnes  et  leur  [orlune, 
on  accepte  cette  assurance,  et  on  a  la  condance,  dans 
la  justice  du  gouvernement  français,  qu'il  accordera 
une  protection  efficace  à  ces  infortunés,  et  les  mettra 
à  l'abri  de  toutes  les  passions  arbitraires  des  stdjor- 
donnés. 

Quant  aux  articles  restants  des  notes  des  12  vendé- 
miaire, 21  et  23  brumaire,  3  et  16  frimaire,  on  aurait 
souhaité  et  préféré  tie  conclure  sur-le-clianqi  ceux 
de  ces  articles  qui  exigeaient  encore  quelques  éclair- 
cissements ;  mais  ,  comme  les  ministres  l'rançais  dc- 
mnndent  aussi  une  réponse  calégoricp.ie  sur  ces  points, 
on  se  croit  obligé  de  donner  pareillement  une  adhé- 
sion, et  de  déclarer  qu'on  accède  actuellement  à  tous 
les  articles  de  leur  ultimatum  ,  et  qu'on  trouve  bon 
que  ceux  de  ces  articles  qui  exigent  encore  des  déter- 
minations et  des  éclaircissements  plus  précis  soient 
réglés  défuiitivcnienl,  lorsqu'on  rédigera  les  articles 
de  la  paix. 

La  députation  de  l'Empire,  ayant,  par  cette  décla- 
ration catégorique  ,  entièrement  écarié  les  princi|)aux 
obstacles  de  la  conrlusion  prochaine  de  la  paix,  elle 
doit  espérer  avec  confiance  que,  conforméuiont  au\ 
promesses  antérieures  ,  le  sort  des  pajs  occupés  sur  la 
rive  droite  du  Rhiu  sera  ,  dès  ce  moment,  soulagé 
autant  que  possible,  et  que  les  nouvelles  demandes  de 
contributions  et  de  réquisitions  seront  promplement 
révoquées. 

Sur  la  iccomle  note  du   \Q  frimaire,  relativement 
au  ravitaillement  d' Ehrenhreistein. 

Les  ministres  français  se  sont  référés,  relativement 
au  ravitaillement  d'Ehrenbreistein,daiis  leur  dernièie 
note  du  IGlrinuiire,  à  leurs  précédentes,  et  ont  donné 
pour  raison  l'état  présent  de  la  négociation.  Mais  , 
comme  cet  état  est  changé  au  ,  gré  de  la  légation  fran- 
çaise, par  la  note  principale  d'aujourd'hui,  les  deman- 
des faites  par  la  députation,  dans  ces  notes  précé- 
dentes acquièrent  un  nouveau  poids,etl'on  est  persuadé 
que  les  ministres  IVançais  feront  ,  sans  retard  ,  une 
réponse  satisfaisante  sur  cet  objet. 

Dans  un  moment  où  il  y  avait  à  choisir  entre  la 
rupture  et  la  continuation  des  négociations  de  la  paix, 
la  dépulation  de  l'Empire  a  été  obligée  de  prendre  en 
grande  considération  tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  né- 
gociations, de  mettre  en  balance  les  espérances  et  les 
dangers,  et  de  peser  la  situation  actuelle  de  l'Empiie 
et  de  son  état  de  défense.  Elle  a  trouvé  dans  cet  exa- 
men consciencieux  les  raisons  de  son  conclusum^  par 
lequel  elle  est  fermement  convaincue  qu'elle  coopère  , 
conlormément  à  son  devoir,  au  bien-èlre  de  rEnq)ire; 
elle  croit  par  celle  raison  ne  devoir  pas  douler  de  la 
réunion  delà  légation  impériale  à  ce  conclusum. 

Les  fondés  de  pouvoirs  présents  <ie  la  dépulation 
actuelle  de  la  pacification  de  l'Empire  ,  des  électeurs, 
princes  et  états,  présentent  leurs  respects  à  la  légation 
impériale, 

llasladt,  20  frimaire  (10  décembre). 

La  chancellerie  électorale  de  TSlaycncc. 

,— On  attend  aujourd'hui  une  déclaration  des  mi- 
nistres français,   qui   portera   que  la   guerre   ijiii  a 
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éclaté  en  Italie  n'aura  aucune  influence  sur  les  négo- 
ciations. 

Âncôiie,  le  13  frimaire.  —  Depuis  le  G  de  ce  mois, 
l'eunemi  ayant  percé  sur  le  territoire  romain,  avait 
fait  plier  nos  troupes  sur  les  frontières  avait  pris 
deux  villes,  fait  queUpies  prisonniers;  il  n'était  plus 
qu'à  dix  lieues  de  nous  :  nous  n'avions  qu'un  batail- 
lon pour  défendre  la  ville  ,  les  forts ,  et  veiller  sur  les 
méchants.  Tout  a  changé  de  face.  Le  général  Alonnier, 
parti  d'ici  le  8  au  matin,  s'est  battu  le  9,  et  s'est  em- 
paré des  villes  ;  le  10,  a  pris  30  pièces  de  canon,  3  ilra- 
peaux,  fait  300  prisoiinieis,  dont  un  général.  Le  chanq) 
de  bataille  et  la  plaine  sont  jonehés  de  morts;  depuis 
deux  jours  on  poursuit  l'eunenii  ,  et  Ton  marche  sur 
Naples  par  l'Abbruzze. 

Milan^  le  Va  frimaire. —  Le  général  Dombrowski 
commandant   les  légions   polonaises  ;iu\iliaires  de  la 
républicpie  cisali)ine,  est  ])arti  d'ici  avant-hier  en  dili- 
g(  nce    [.our  Home,   à   l'effet  de  rejoindre  ses   frères 
il'armcs. 

Le  ciloyen  Fouché,  ambassadeur  tIe  la  république 
française,  vient  tl'euvoyer  au  direcloire  exéculir  cisal- 
pin ,  le  message  suivant  : 

Citoyens  directeurs  , 

D'après  le  rapport  du  général  en  chef ,  qui  vient 
de  visiter  les  frontières  de  votre  république  ,  il  résulte 
que  l'esprit  du  peuple  est  inquiet  siu'  ses  destinées  , 
que  SCS  mngislrais  restent  muels  et  immobiles  devant 
les  conjurations  qui  se  trament  contre  sa  liberté. 

Cette  ineitie  coupable  et  vraiment  parricide  ne 
peut  être  excusée  par  le  prétexte  d'une  indécision 
sur  l'organisation  dehnitive  de  vos  autorités  publiques. 

C'est  en  vain  ,  citoyens  directeurs,  qu'on  cherche  à 
persuader  que  votre  existence  polilique  n'est  que  fu- 
gitive, parce  qu'elle  a  été  accompagnée  d'un  acte  jus- 
tement improuvé  et  fortement  reprimé  par  mon  gou- 
vernement. Vos  concitoyens,  en  la  sanctionnant  daus 
leurs  assemblées  primaires,  vous  ont  donne  une  i)uis- 
sance  morale,  dont  vous  devenez  responsables  devant 
le  peuple  cisalpin. 

Prononcez  donc  avec  fierté  son  indépenilance  et  la 
vôtre;  maintenez  avec  fermeté  les  rênes  du  gouver- 
nement qui  vous  sont  conliees,  sans  vous  embarrasser 
des  perfides  suggestions  de  la  calomnie  ;  faites  respec- 
ter votre  autorité  par  une  police  vaste  et  judicieuse  ; 
résistez  à  la  malignité  des  passions  en  développant  un 
grand  caracteie,  et  comprimez  toutes  les  combinai- 
sons de  vos  ennemis  par  une  inflexible  justice. 

Je  sais  que  de  noirs  complots  se  préparent;  maiss'ils 
éclatent  nous  éclaterons  avec  eux  :  nous  voulons 
toujours  donner  la  paix  à  la  terre;  mais,  si  la  vanité  et 
la  soil  du  sang  foui   prendre   les  armes  contre  votre 

indépendance ,  malheur  aux  traîtres!  Les  hommes 

libres  fouleront  aux  jiieds  leur  poussière. 

Citoyens  directeurs,  élevez  vos  âmes  avec  les  évé- 
nements :  soyez  plus  grands  (ju'eux  ,  si  vous  voulez  les 
dominer;  n'ayez  point  d'impuélude  sur  l'avenir:  la 
solidilé  des  républiques  est  dansia  nature  des  choses- 
la  victoire  cl  la  liberlé  couvriront  le  monde. 

Recommandez  l'union  à  tous  vos  concitovens  • 
qu'un  concert  inaltérable  les  porte  à  la  défense  de 
leurs  droits  ;  qu'Us  mêlent  leur  courage,  leur  intré- 
piiiité  et  leur  force  pour  frapper  leurs  ennemis  com- 
muns. 

Cependant  réglez  leur  activité  brûlante,  afin  qu'elle 
soit  féconde;  dites-leur  (pie  la  liberlé  ne  dLpcnse 
pas  des  devoirs  et  des  obligations  de  la  société  ;  cju'ils 
sachent  bien  (pie  l'énergie  n'est  pas  le  délire  ,  et 
qu'être  libre  ce  n'est  pas  être  indépendant  pour  faire 
le  mal. 

Milan  ,  le  9  frimaire  an  VII  de  la  Fiépubli(pie  fran- 
«/lisc.  Signé  Fouché, 


[an  VII.]  568 

République  Jrançaise . —  Réintégration  du  gênerai 
Colaud  danslecoiiimamlcniciit  des  neuf  départements 
réunis  de  la  Belgique.  Sa  prochimalion  aux  citoyens 
égarés.  —  Lettre  du  ministre  des  relations  extérieu- 
res de  rileU  étie  ,  Begoz  ,  au  préfet  national  :  il  l'in- 
vite à  former  un  état  de  tous  les  Français  qui  depuis 
1785  se  sont  établis  dans  son  canlon.  —  Arrivée  à 
Paris  de  Regnault(de  SaintJean-crAngely  ) ,  com- 
missaire du  gouvernenient  à  Malle.  —  Condamnation 
à  quatre  ans  de  fers,  du  fameux  Beauregard,  perru- 
quier, propriétaire  de  l'hôtel  de  Salm. 


[1793.] 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIEiNS. 

SUITE    DE    LA    SÉaSCR    DU    22    FRIMAIKÉ. 

Fin  de  la  résolution  du  27  brumaire  ,  relative  au 
droit  d'enregistrement. 

25»  Les  délivrances  de  legs,  pures  et  simples. 
26°  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  des  officiers  publics. 
■27"  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets  molji- 
liers  cliez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la 
libération  des  déposants;  et  les  décharges  qu'en  donnent  les 
déposants  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise  des  objets 
déposes  leur  est  faite. 
128"  Les  désistements  purs  et  simples. 

29°  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui  ne  contiennent 
.lucune  obligation  de  sonnne  et  valeur,  ni  quittance. 

30"  Les  exploits,  les  significations,celles  des  cédnies  des  juges 
de  paix,  les  comuiandemenis,  demandes,  notifications  ,  cita- 
tions,offres  nefaisant  pastitre  aucréancieret  non  acceptées, 
oppositions,  sommations,  proces-verbaux,  assignations,  )iro- 
tèts,  interventions  à  protêts,  protestations,  publications  et 
affiches,  saisies,  saisies-arrêts,  séquestres,  mainlevées,  et  gé- 
néralement tous  actes  extrajudiciaires  des  huissiers  ou  de 
leur  ministère,  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  la  présente; 

Et  aussi  les  exploits,  significations  et  tous  autres  actes  ex- 
trajudiciaires faits  pour  le  recouvrement  des  contributions 
directes  et  indirectes,  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  la 
nation,  même  des  contributions  locales,  mais  seulement 
lorsque  la  somme  principale  excède  25  francs. 

Il  sera  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendeur, 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  dans  le  même  acte,  ex- 
cepté les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents  reunis, 
les  cointéresses,  les  débiteurs  ou  créanciers  associés  ou  soli- 
daires, les  séquestres,  les  experts  et  les  témoins,  qui  ne  se- 
ront comptes  que  pour  une  seule  et  même  personne,  soit  en 
demandant,  soit  eu  défendant,  dans  le  même  original  d'acte, 
lorsque  leurs  qualités  y  seront  exprimées. 

JU"  Les  lettres  missives  (jui  ne  contiennent  ni  obligation  , 
ni  (juittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel. 
32"  Les  nominations  d'experts  ou  arbitres. 
33"  Les  prises  de  possession  en  vertu  d'actes  enregistrés. 
o'k'  Les  prisées  de  meubles. 

;>5"  Les  procès-verbaux  et  rapports  d'employés ,  gardes, 
commissaires,  séquestres,  experts,  arpenteurs  et  agents  fo- 
restiers ou  ruraux. 

3G"  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  ne  portant  au- 
cune obligation  de  somme  déterminée  par  le  constituant 
envers  le  constitué. 

37"  Les  promesses  d'indemnités  déterminées  et  non  sus- 
ceptibles d'estimation. 
33"  Les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en  forme. 
39'  Les  reconnaissances  aussi  pures  et  simples  ne  conte- 
nant aucune  obligation  ni  quittance. 

ioLes   résiliements  purs   et  simples,  faits  par  actes  au- 
thentiques dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  résiliés. 
41"  Les  retractations  et  révocations. 

42"  Les  réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  la 
réunion  s'opère  par  acte  de  cession,  et  quelle  n'est  pas  faite 
pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit  a  été 
perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  [iropriété. 

43^  Les  soumissions  et  enchères,  hors  celles  faites  en  jus- 
tice, sur  des  objets  mis  ou  à  mettre  en  adjudication  ou  en 
vente,  ou  sur  des  marchés  à  passer,  lorsqu'elles  seront  faites 
ar  actes  séparés  de  l'adjudication. 


44"  Les  titres  nonvels  on  reconnaissances  de  rentes  dont 
les  contrats  sont  justifiés  en  forme. 

4â>  Les  translations,  en  quelque  matière  que  ce  soit,  qui 
ne  contiennent  aucune  spécification  de  somme  et  valeur,  ni 
dispositions  soumises  par  la  présente  à  un  plus  fort  droit 
d'enregistrement. 

46'  Les  actes  (les  cédules  exceptées)  et  jugements  prépa- 
ratoires, interlocutoires  ou  d'instruction  des  juges  de  paix  ; 
certificats  d'individualité,  procès-verbaux  d'avis  de  parents; 
visa  de  pièces  et  poursuites  préalables  à  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps;  les  op|)osilions  à  levée  descellés  par 
comparence  personnelle  dans  le  procès-verbal;  les  ordon- 
nances et  mandements  d'assigner  les  opposants  à  scellés  ; 
tous  autres  actes  ilesjuges  de  paix  non  classés  dans  les  para- 
graphes et  aiticics  suivants,  et  leurs  jugements  définitifs 
portant  condamnations  de  .vommes  dont  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'élèverait  pas  à  un  franc. 

47"  Tous  les  procès-verbaux  des  bureaux  de  paix  desquels 
il  ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel, ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pas  à  un  franc. 

48  '  Les  actes  et  jugements  delà  police  ordinaire  et  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  et  criminels,  soit  entre 
parties,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  avec  p;irtie 
civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation  de  sommes  et  va- 
leurs, ou  dont  le  droit  jjroportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  un 
franc;  et  les  dépôts  et  décharges  aux  greffes  desdits  tribu- 
naux, dans  les  mêmes  cas  où  il  y  a  partie  civile. 

49' Les  jugements  qui  seront  rendus  en  matière  de  con- 
tributions, soit  directes  ou  indirectes,  ou  pc-ur  autres  som- 
mes ducs  à  la  nation,  otr  pour  contributions  locales,  quel 
que  soit  le  montant  des  condamnations,  et  de  quelque  au- 
torité qu'émanent  les  jugements. 

50'  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions  aux 
règlements  généraux  de  police  ou  d'impositions. 

51  '  Et  généralement  tous  actes  civils,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires,  qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  des 
paragraphes  suivants,  ni  dans  aucun  autre  article  de  la  pré- 
sente, et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

§  II.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  2  francs. 

lû  Les  inventaires  de  meubles,  objets  mobiliers,  titres  et 
pa))iers. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation. 

2'  Les  clôtures  d'inventaires. 

3"  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et 
de  levée  de  scellés. 

Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  vacation. 

4'  Les  i)rocès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  cura- 
teurs. 

5"  Les  jugements  des  juges  de  paix  portant  renvoi  ou  dé- 
charge de  demande,  débouté  d'opposition,  validité  de  congé, 
expulsion,  condamnation  à  réparation  d'injures  ))erson- 
nelles,  et  généralement  tous  ceux  qui,  contenant  des  dis- 
positions définitives  ,  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

6' Les  oruonnances  des  juges  des  tribunaux  civils,  ren- 
dues sur  requêtes  ou  mémoires,  celles  de  référé,  de  com- 
pulsoire  et  d'injonction  ,  celles  portant  permission  de  saisir- 
gager,  revendiquer  ou  vendre;  et  celles  des  commissaires 
du  Directoire  exécutif,  dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à 
en  rendre. 

Les  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'instruction  de 
ces  tribunaux  et  des  arbitres. 

Et  les  actes  faits  ou  jiassés  aux  greffes  des  mêmes  tribu- 
naux ,  portant  accpiicsccnient ,  de|)ôt,  décharge  ,  désaveu  , 
exclusion  de  tribunaux,  affirmation  de  voyage,  opposition 
à  remises  de  pièces,  enchères,  surenchères,  renonciation  à 
communauté,  succession  ou  legs  (il  est  dû  un  droit  par 
chaque  renonçant),  reprise  d'instance,  communication  de 
l)ièces  sans  déplacement  ,  affirmation  et  vérification  de 
créance,  opposition  à  délivrance  de  jugement. 

7'  Les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles  de 
réassigné,  et  tous  actes  et  jugement  préparatoires,  et  d'ins- 
truction des  tribunaux  de  commerce. 

Et  les  actes  passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux,  por- 
tant dépôt  de  bilan  et  registres,  opposition  à  publication  de 
séparation,  dépôt  de  sommes  et  pièces,  et  tous  autres  actes 
conservatoires  ou  de  formalité. 

8'  Les  expéditions  des  ordonnances  et  procès-verbaux  des 
officiers  publics  de  l'état  civil ,  contenant  indication  du  jour 
ou  prorogation  de  délai  pour  la  tenue  des  assemblées  pré- 
liminaires au  mariage  ou  à  divorce. 
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(^  111.  —  /ictcs  sujets  (i  un  droll  fixe  de  3  francs. 

1  '  Les  contrats  ilo  inariatjp  faits  sans  désignation  i\o  Lions, 
ou  qui  ne  conliemicut  craulios  dispositions  que  des  décla- 
rations, de  la  paît  deslulms,  de  ce  qu'ils  apportent  cnx- 
nièines  eu  niariiig",  et  se  constituent,  sans  aucune  stipula- 
tion avantageuse  entre  eux. 

La  reconnaissance  y  énoncée  de  la  part  du  futur  d'avoir 
reçu  la  dot  apportée  par  la  future  ne  donne  pas  lieu  à  nu 
droit  particulier. 

Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  ascendants ,  ou  s'il  leur 
est  fait  des  donations  par  des  collatéraux  ou  autres  person- 
nes non  parentes,  par  leur  contrat  tie  mariage,  les  droits, 
dans  ces  cas ,  sont  perçus  suivant  la  nature  des  biens  ,  ainsi 
qu'ils  sont  réglés  par  Tes  parayraplies  IV,  VI  et  VIII  de  l'ar- 
ticle suivant. 

•2'  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles  entre  co- 
propriétaires, à  quelque  titre  que  ce  soit ,  pourvu  qu'il  en 
soit  justifié. 

S'il  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera  l'objet  sera 
perçu  aux  taux  réglés  pour  les  ventes. 

3'  Les  prestations  de  serment  des  greffiers  et  huissiers  des 
juges  de  paix,  des  gardes  des  tlouanes  ,  gardes  forestiers  et 
gardes  clianipêtres,  pour  entrer  en  fonctions. 

4'  Les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles 
ciitie  les  associés  ou  autres  personnes. 

Lt  les  actes  de  dissolution  de  société  qui  sont  dans  le 
même  cas. 

5'  Les  testaments  et  tons  antres  actes  de  libéralité  qui  ne 
contiennent  que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du 
décès,  et  les  dispositions  de  même  nature  qui  sont  faites  par 
contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou  d'autres  personnes. 

Le  droit  pour  ces  dispositions,  par  acte  de  mariage  ,  scivi 
perçu  indépendannnent  de  celui  de  contrat. 
G'  Les  unions  et  directions  de  créanciers. 
Si  elles  portent  obligation  de  sommes  déterminées  par  les 
cointércsses  envers  un  ou  plusieurs  d'entre  eux ,  ou  autres 
persoTuies  chaigées  d'agir  pour  l'union,  il  sera  perçu  un 
droit  particulier,  cojume  pour  obligation. 

7'  Les  expéditions  des  jugements  des  tribunaux  civils, 
rendus  en  première  instance  ou  sur  appel,  portant  ae(|uie.s- 
cemeut,  acte  d  al'fnmation ,  d'ajjpel,  de  conversion  d'o|)po- 
.silion  en  saisie,  débouté  d'opposition  ;  décharge  et  renvoi 
de  demande;  déchéance  iPappel  ;  péremiition  d'instance; 
déclinatoire;  enlérinemeiit  de  procès-verbaux  et  rapports; 
Iiomologation  d'actes  d'union  et  atermoiements  ;  injonction 
de  ))rocéder  à  inventaire,  licitations,  partage  ou  vente; 
mainlevée  d'opposition  ou  de  saisie;  nullité  de  procédure  . 
maintenue  en  possession;  résolution  de  contrat  ou  de  clause 
de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale;  reconnaissance 
d'écriture;  nomiiiation  de  commissaires  ,  directeurs  et  sé- 
questres ;  ijublication  jndicuiire  de  donation  ;  bénelice  d'in- 
ventaire, rescision,  soumission  et  exécution  de  jugement. 

Et  généralement  tous  jugements  de  ces  tribunaux,  ceux 
de  commerce  et  d'arbilra.;e  ,  contenant  des  dispositions  dé- 
finitives (|ui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel, 
ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  3  francs, 
et  (pli  ne  sont  pas  classés  dans  les  autres  paragraphes  du 
présent  article. 

§  IV.  —  Actes  sujets  (i  un  droit  fixe  de  5  francs, 

I"  Les  abanilonnements  de  biens,  soit  volontaires,  soit 
forces,  pour  être  vendus  en  direction. 

2'  Les  actes  d'émancipation  ;  le  droit  dt  dû  par  chaque 
émancipé. 

3'  Les  déclarations  et  signilieations  d'appel  desjngemenls 
des  juges  de  paix  ,  aux  tribunaux  civils. 

§  V.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  10  francs. 

Les  déclaialions  et  signilieations  d'appel  des  jugements 
des  juges  île  paix,  aux  tribunaux  civils. 

§  VI.  —  Actes  sujets  A  un  droit  fixa  de  15  francs, 

1"  Les  actes  de  divorce. 

2"  Les  jugements  des  tribunaux  civils  portant  interdiction, 
et  ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  lors- 
qu'ils ne  portent  [loinl  eomiaiiinatlon  de  sommes  et  valeurs, 
ou  lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  \'>  fr. 

;;  '  Le  premier  acte  de  recours  au  tribun. il  de  cassation  , 
soit  par  requête,  mémoire  ou  déclaration  en  matière  civile, 
de  police  ou  correctionnelle. 

4'  Les  prestations  de  serment  des  notaires,  des  greffiers  et 
huissiers  des  tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels  et 
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de  commerce  ,  et  de  tons  employés  salariés  par  la  Républi- 
que, autres  que  ceux  compris  sons  le  §  lll  ci-dessns,  nombre 
3,  pour  entrer  en  fonctions. 

§  VII.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  25  francs. 

Chaque  expédition  de  jugement  du  tribunal  de  cassation  , 
délivrée  à  paitie. 

TITRE  XI. 

Droits  proportionnels. 

LXIX.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  article,  se- 
ront enregistrés,  et  les  droits  payés  suivant  les  quotités  ci- 
après  ;  savoir  , 

§  I".  —  Fingt-cinq  centimes  par  cent  francs, 

I"  Les  baux  de  pâturages  et  nourriture  d'animaux. 

Le  droit  .sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  années  du  bail  ; 
savoir,  .i  raison  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs,  sur 
les  deux  premières  années,  et  du  demi-droit  sur  les  années 
suivantes. 

2'  Les  baux  à  cheptel  et  reconnaissances  de  bestiaux. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans  l'acte,  ou,  à 
défaut,  d'après  l'évaluation  c|ui  sera  faite  du  bétail. 

3'  Les  mutations  qui  s'ellectueront  par  décès  en  propriété 
ou  usufruit  de  biensmeubles,  en  ligne  directe. 

§  II.  —  Cinquante  centimes  par  cent  francs. 

I'  Les  abonnements  pour  fait  d'assurance  ou  grosse  aven- 
ture. 

Le  droit  est  perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandonnes. 
En  temi)s  de  guerre  il  n'est  dû  qu'un  demi -droit. 
2"  Les  acies  et  contrats  d'assurance. 


Le  droit  est  dû  sur  la  valeur  de  la  prime. 
En  tem|)S  de  guerre,  il  n'y  a  lieu  qu'au  demi-droit. 
3'  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  construc- 
tions, réparations,  entretien,  ajiprovisionnements  et  four- 
nitures dont  le  prix  doit  être  paye  par  le  trésor  national  , 
ou  par  les  administrations  centi'ales  et  municipales,  ou  par 
des  élablisseinciits  publics. 

Le  droit  est  du  sur  la  totalité  du  prix. 
Et  celles  au  rabais  de  la  levée  des  contributions  directes. 
Le  droit  est  assis  sur  la  somme  à  laquelle  s'élève  la  remise 
du  percepteur,  d'après  le  montant  du  rôle. 
4    Les  ateiinoieinents  entre  tiebiteurs  et  créanciers. 
i,e  droit  est  perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige 
de  payer,  déduction  des  remises  qui  lui  sont  faites. 

5"  Les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  person- 
nes ,  lorsque  les  années  sont  limitées. 

Le  droit  est  dû  sur  !e  prix  cumule  des  années  du  bail  on 
de  la  convention  ;  mais  si  la  durée  est  illimitée  l'acte  sera 
assujetti  au  droit  réglé  par  le  paragraphe  V,  nombre  2,  ci- 
apres. 

S'il  s'agit  de  baux  de  nourriture  de  mineurs,  il  ne  sera 
perçu  qu'un  demi-droit,  ou  25  centimes  par  cent  francs  sur 
le  montant  des  années  réunies. 

G'  Lci  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actionsmobiliaires  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnai- 
res ,  et  tous  autres  effets  négociables,  de  particuliers  ou  de 
compagnies,;"!  l'exceplion  des  lettres  de  change  tirées  de 
place  en  place. 

Les  elïets  négociables  de  cette  nature  pourront  n'être  pré- 
sentés à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts  qui  eii  auront 
été  faits. 

7"  Les  brevets  d'apprentissage,  lorsqu'ils  contiendront  sti- 
pulation de  sommes  ou  valeurs  inobiliaires,  payées  ou  non. 
8'  Les  caulionneincnts  de  sommes  et  objets  mobiliers,  les 
garanties  inobiliaires  et  les  indemnités  de  même  nature. 

1-e  droit  sera  jierçu  indépendamment  de  celui  de  la  ilispo- 
sition  que  le  cautionnement,  la  garantie  ou  l'indemnité 
aura  pour  objet,  mais  sans  pouvoir  l'e-xcéder. 

11  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit  pour  les  cautionnements 
des  comptables  envers  la  Republique. 

9'  Les  expéditions  des  jugemen's  contradictoires  ou  par 
défaut  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de  commerce 
tt  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire;  de  la  police  correc- 
tionnelle ei  des  Iribunauxcrimlnels,  portant  condamnation, 
collocationou  liipiidation  de  sommes  et  valeurs  mobiliaires^ 
intérêts  et  dépens,  entre  particuliers,  e-xcepté  les  dommages- 
intérêts  dont  le  droit  proportionnel  est  fixé  à  2  pour  100 
sous  le  g  V,  nombre  8,  ci-après. 
Dans  aucun  cas,  et  pour  aucun  de  ces  jugements,  le  droit 
^  proportionnel  ne  pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe,  tel 
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qu'il  est  réfîlé  dans  l'arlicle  précédent  pour  les  jngemcnts 
des  divers  tribunaux. 

Lorsque  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur  un 
jugement  rendu  p;ir  défaut ,  la  iierception  sur  le  jn^'cinent 
contradictoire  qui  pourra  intervenir  n'aura  lieu  que  sur  le 
supplément  des  condamnations  ;  il  en  sera  de  nièinc  des 
jugements  rendussur  appels,  et  des  exécutoires. 

S'il  n'y  a  pas  de  supplément  de  condamnation,  rex])édi- 
tion  sera  enregistrée  pour  le  droit  fixe,  qui  sera  toujours  le 
moindre  droit  à  percevoir. 

Lorsqu'une  condaninalion  sera  rendue  sur  luie  demande 
non  établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  i'ètrc,  le 
droit ,  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu  s'il 
avait  été  convenu  |)ar  acte  public,  sera  perçu  indépendam- 
ment du  droit  dû  pour  l'acte  ou  jugement  <iui  aura  pro- 
noncé la  condamnation. 

10"  Les  obligations;"!  la  grosse  aventure,  ou  pour  retour 
de  voyage. 

Il"  Les  quittances,  remboursements  ou  rachats  de  rentes 
et  redevances  de  toute  nature;  les  retraits  exercés  en  vertu 
de  réméré,  par  actes  publics,  dans  les  délais  stl|)ules,ou 
faits  sous  .signature  privée,  et  présentés  à  Tenregistrement 
avant  l'cxpiralion  de  ces  délais;  et  tous  autres  actes  et  écrits 
portant  libération  des  sommes  et  valeurs  mobiliaires. 

§  m.  —  Cn  fcanc  par  cent  francs. 

I»  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés,  autres  que  ceux 
compris  dans  le  paragraphe  précèdent ,  pour  constructions, 
réparations  et  entrelien,  et  tous  autres  d'objets  mobiliers 
susceptibles  d'estimation  ,  faits  entre  particuliers,  qui  ne 
contiendront  ni  vente,  ni  promesse  de  livrer  des  n)arclian- 
dises,  denrées,  ou  autres  objets  mobiliers. 

2"  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  d'une  seule  année. 

Ceux  faits  pour  deux  années. 

Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  deux  années. 

Ceux  d'un  plus  long  temps  ,  pourvu  que  leur  durée  soit 
limitée. 

Le  droit  sera  également  perçu  sur  le  prix  cumulé;  savoir  , 
pour  les  deux  premières  années,  à  raison  d'un  franc  par 
cent  francs  ,  et  pour  les  autres  années  ,  sur  le  pied  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs. 

Et  les  sous-baux,  subrogations,  cessions  et  rétrocessions 
de  baux. 

Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur  les  années  à  courir, 
comme  il  est  établi  pour  les  baux  ;  savoir  ,  à  raison  d'un 
pour  cent  sur  les  deux  premières  années  restant  à  courir, 
et  de  vingt-cinq  centimes  par  cent  francs  pour  les  autres 
années. 

Seront  considérées,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du 
droit,  comme  baux  de  neuf  années  ,  ceux  faits  pour  trois  , 
six  ou  neuf  ans. 

Les  baux  des  biens  nationaux  'sont  assujettis  aux  mêmes 
droit-s. 

y  Les  contrats,  transactions,  promesses  de  payer,  arrêtés 
de  comptes,  billets,  mandats,  les  transports,  cessions  et  dé- 
légations de  créances  à  terme;  les  délégations  de  prix  stipu- 
lées dans  un  contrat,  pour  acquitter  des  créances  h  terme 
envers  un  tiers  ,  sans  énonciation  de  titre  enregistré  ,  sauf, 
pour  ce  cas,  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  jus- 
tifie d'un  titre  précédtiuuient  enregistre;  les  acceptations  de 
délégations  de  créances  à  terme,  si  le  droit  proportionnel 
n'a  pas  ete  perçu  pour  Ta  délégation;  les  reconnaissances, 
celles  de  dépôt  de  sommes  cl.ez  des  particuliers,  et  tous 
autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligations  de  som- 
mes ,  sans  libéralité  et  .--ans  que  l'obligation  soit  le  prix 
d'une  transmission  de  meubles  ou  immeubles  non  enregis- 
trée. 

4°  Les  mutations  île  biens  immeubles,  en  propriété  ou  usu- 
fruit, qui  auiontlieu  par  décès  cn  ligne  directe. 

§  IV.  —  Un  franc  vlngl-cinq  centimes  par  cent  francs. 

1°  Les  donations  entre  vifs,  en  propriété  on  usufruit,  de 
biens  meubles  en  ligne  directe. 

11  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont  faites,  par 
contrat  de  mariage,  aux  futurs. 

2°  Les  mutations,  cn  iiropriété  ou  usufruit  de  biens  meu- 
bles ,  qui  s  effectuent  par  décès  ,  entre  collatéraux  et  autres 
personnes  non  parentis,  soit  par  succession,  soit  par  testa- 
ment ou  autre  acte  de  libéralité,  à  cause  de  mort. 

Il  nu-  sera  dû  que  moitié  droit  pour  celles  qui  auront  lieu 
entre  époux. 


§  V.  —  Deux  francs  pm'  cent  francs. 


I"  Les  adjudications,  ventes,  n  venles,  cessions,  rctroces- 
sioiis ,  marchés,  traités,  et  tons  autres  actes,  soit  civils  ou 
judiciaires,  translatifs  de  propriété,  ;i  litre  onéreux,  de  meu- 
bles, récoltes  de  l'année,  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et 
de  haute  futaie,  et  autres  objets  mobiliers  généralement 
quelconques,  même  les  ventes  de  biens  de  celte  nalurefaites 
p.'ir  la  nation. 

Les  adjudications  à  folle  enchère  de  biens  meubles  sont 
assujetties  au  même  dioit,  mais  seulement  .snr  ce  qui  excède 
le  jniv  de  la  précédente  adjudication  ,  si  le  droit  en  a  été 
acquitté. 

2'  Les  constitutions  de  renies  ,  soit  perpétuelles  ,  soit  via- 
gères ,  et  de  pensions,  à  titre  onéreux  ,  les  cessions,  trans- 
P';i  ts  et  délégations  qui  en  sont  faites,  au  même  litre,  et  les 
baux  de  biens  meubles  faits  pour  un  temps  illimité. 

;5  ■  Les  échanges  de  biens  immeubles. 

Le  tiroit  sera  perçu  sur  la  valeur  d'une  des  paris,  lorsqu'il 
n'y  aura  aucun  retour.  S'il  y  a  retour,  le  droit  sera  payé  à 
raison  de  deux  francs  par  cent  francs,  ^ur  la  moindre 
portion  ,  et  comme  pour  vente  sur  le  retour  ou  la  plus 
value. 

■i°  Les  élections  on  déclarations  de  command  ou  d'ami , 
sur  adjudication  ou  contrat  de  vente  de  biens  meubles, 
lorsque  l'élection  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures,  ou 
sans  que  la  faculté  d'élire  un  command  ait  été  réservéedans 
ra<:te  d'adjudication,  ou  le  contrat  de  vente. 

5   Les  engagements  de  biens  immeubles. 

G"  Les  parts  et  portions  acquises  par  licilation  de  biens 
meubles  indivis. 

7  ■  Le  recours  de  partages  de  biens  meubles. 

S"  I.es  dommages-intérêts  prononcés  par  les  tribunaux 
criminels,  correctionnels  et  de  police. 

§  VI.  —  Deux  francs  cinquanle  centimes  par  cent  francs. 

l'  Les  donations  entre  vifs  en  propriété  ou  usufruit  de 
biens  meubles,  par  des  collatéraux  et  autres  personnes  non 
liarenles. 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont  faites,  par 
contrat  de  mariage,  aux  futurs. 

2'  Les  donations  entre  vifs  en  propriété  ou  usufruit  de 
biens  immeubles  en  ligne  directe. 

11  ne  sera  jjereu  que  moitié  droit,  si  elles  sont  faites,  par 
contrat  de  mariage,  aux  futurs. 

3  ■  Les  transmissions  de  propriété  ou  d'usufruit  de  Liens 
immeubles  qui  s'efl'ecinent  par  décès,  entre  époux. 

§  VII.  —  Quatre  francs  par  cent  francs. 

1' Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétroces- 
sions et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires  translatifs 
de  propriété  ou  usufruit  de  biens  immeubles ,  à  titre  oné- 
reux. 

Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de  biens  de  même 
nature  sont  a.si=njetties  au  même  droit,  mais  seulement  sur  ce 
qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit 
en  a  été  acquitté. 

La  quotité  du  droit  d'enregistrement  des  adjudications 
de  domaines  nationaux  sera  réglée  par  des  lois  particu- 
lières. 

2"  Les  baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles, 
ceux  à  vie  et  cenx  dont  la  durée  est  illimitée. 

3'  Les  déclarations  ou  élections  de  command  ou  d'ami  , 
par  suite  d'adjudications  ou  contrats  de  vente  de  biens  im- 
meubles ,  autres  que  celles  de  domaines  nationaux,  si  la 
déclaration  est  faite  après  les  vingt-quatre  heures  d'adjudi- 
cation ou  du  contrat ,  ou  lorsque  la  facu.té  d'élire  un  com- 
mand n'y  a  pas  été  réservée. 

4'  Les  parts  et  portions  indivises  de  biens  immeubles 
acquises  par  licitalioii. 

5  ■  Les  retours  d'échange  et  de  partages  des  biens  immeu- 
bles. 

G  '  Les  retraits  exercés  après  l'expiration  des  del;iis  con- 
venus par  les  contrats  de  vente  sous  faculté  de  réméré. 

§  VIII.  —  Cinij  francs  par  cent  francs. 

I'  Les  donations  entre  vifs  de  biens  immeubles  en  pro- 
priété ou  usufruit,  par  des  collatéraux  et  autres  personnes 
non  parentes. 

Il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont  faites  ,  par 
contrat  de  mariage,  aux  futurs. 
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2  ■  Les  mutations  do  biens  immeubles  en  lu'opiiété  ou  usu- 
fruit qui  s'effectuent  par  décès  .  entre  collatéraux  et  per- 
sonnes non  parentes,  soit  par  succession  ,  soit  par  testament 
ou  autre  acte  de  libéralité  à  cause  de  mort. 

TITRE  XII. 

Des  actes  qui  (luii'C/il  cire  enregistrés  en  débet 
ou  gratis  ,  et  de  ceux  qui  sont  exempts  de  celte 
fornialité. 

Art  LXX.  Seront  soumis  à  la  formalité  de  l'enrcsislrpment, 
et  enregistrés  en  débet  ou  gratis,  ou  exemjits  de  cette  l'oraîa- 
lité,  les  actes  ci-après;  savoir, 

§  I<".  —  A  enregistrer  en  débet, 

I  •  Les  actes  et  procès-verbaux  des  juges  de  paix  pour  faits 
de  police. 

2'  Ceux  faits  à  la  requête  des  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  tribunaux. 

3'  Ceux  des  commissaires  de  police. 

4  '  Ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité  jinblique  pour 
délits  ruraux  et  forestiers. 

5'  Les  actes  et  jugements  qui  interviennent  sur  ces  actes 
et  procès-verbaux. 

II  y  aura  lieu  de  suivre  )a  rentrée  des  droits  d'enregistre- 
ment de  ces  actes  ,  procès-verbaux  et  jugements  ,  contre  les 
parties  condamnées,  d'ajnès  les  extraits  des  jugements  qui 
seront  fournis  aux  préposés  de  la  régie  parles  greffiers. 

§  II.  —  A  enregistrer  gratis, 

1°  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par  la  Piépublique; 
les  partages  de  biens  entre  elle  et  des  particuliers,  et  tous 
autres  actes  faits  à  ce  sujet. 

2'  Les  exploits,  commandements,  significations,  somma- 
tions, étabbssements  de  garnison,  saisies,  saisies-arrêts,  et 
autres  actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour  objet 
le  recouvrement  des  contributions  directes  et  indirectes,  et 
,de  toutes  autres  sommes  dues  à  la  République,  à  quelque 
titre  et  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  même  des  contri- 
butions locales,  lorsqu'il  s'agira  de  cotes  de  25  francs  et  au- 
dessous,  ou  de  droits  et  créances  non  excédant  en  total  la 
somme  de  25  francs. 

3'  Les  actes  des  huissiers  et  gendarmes,  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  le  ê  suivant,  nombre  9. 

§  III.  —  Exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

\"  Les  actes  du  Corps  législatif  et  ceux  du  Directoire  exé- 
cutif. 

2"  Les  actes  d'administration  publique,  non  compris  dans 
les  articles  précédents. 

3'  Les  inscriptions  sur  le  grand  livre  tle  la  dette  publique, 
leurs  transferts  et  mutations,  les  quittances  des  intérêts  qui 
en  sont  payés,  et  tous  les  cITets  de  la  dette  publique  inscrits 
ou  à  inscrire  définitivement. 

4'  Les  inscriptions,  mandats  et  ordonnances  de  paiement 
sur  les  caisses  nationales,  leurs  endossements  et  acquits. 

5"  Les  quittances  de  contributions,  droits,  créances  et 
revenus  payés  à  la  nation  ;  celles  pour  charges  locales  ,  et 
celles  des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par  la  Répu- 
blique, pour  leurs  traitements  et  émoluments. 

G"  Les  ordonnances  de  décharges  ou  de  réduction,  remise 
ou  modération  d'im])osition,  les  quittances  y  relatives,  les 
rôles  et  extraits  d'iceux. 

7"  Les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs,  aux  receveurs 
de  deniers  publics  et  de  contributions  locales,  et  les  comj)tes 
de  recettes  ou  gestions  publiques. 

8"  Les  actes  de  naissances,  sépultures  et  mariages  reçus 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  les  extraits  qui  en  sont 
délivrés. 

9'  Tous  les  actes  et  procès-verbaux,  excepté  ceux  des 
huissiers  et  gendarmes,  qui  doivent  être  enregistrés  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  paragra|.he  précédent,  nombre  3,  et  juge- 
ments concernant  la  police  générale  et  de  sûreté,  et  la  vin- 
dicte publique. 

10"  Les  cédules  |)our  appeler  au  bureau  de  conciliation  , 
sauf  le  droit  de  la  signification. 

\l>  Les  légalisations  de  signatures  d'officiers  publics. 

12.  Les  affirmatiuiis  de  procès-verbaux  des  employés  , 
gardes  et  agents  salariés  par  la  Republique,  faits  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

13>  Les  engagements,  enrôlements,  congés,  certificats, 
k^  Série,  —  Tome  lU, 
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cartouches,  passc-ports,  quittances,  prêt  et  louiniture,  bil- 
lets d'ela])e,  de  subsistance  et  de  logement,  tant  pour  le 
service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer,  et  tous  autre; 
actes  de  l'une  et  l'autre  administration,  non  couij.ris  dans 
les  articles  précédents. 

Sont  aussi  exceptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les 
rôles  d'équipages  et  les  engagements  de  matelots  et  gens  de 
mer  de  la  marine  marchande  et  des  armateurs  en  course. 

li.  Les passe-jiorts délivrés  par  l'administration  |)ub!iquo. 

15  >  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place;  celles 
venant  de  l'étranger  on  des  colonies  françaises,  les  endosse- 
ments et  acquits  des  billets  à  ordre  et  autres  effets  négo- 
ciables. 

16'  Les  actes  passés  en  forme  authentique,  avant  l'établis- 
sement de  l'enregistrement  ,  dans  l'ancien  territoire  de 
France  ,  et  ceux  passés  également  en  forme  authentique,  ou 
sous  signature  privée,  dans  les  pays  reunis  et  qui  y  ont  ac- 
quis une  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays,  ainsi  que 
les  mutations  qui  se  sont  oj)érees  par  décès,  avant  la  réunion 
desdits  pays. 

TITRE  XIII. 

Des  lois  précédentes  sur  l'enregisircDient ,  et  de 
V exécution  de  la  présente, 

LXXLlIsera  établi  de  nouvelles  bases,  pour  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  j)ar  une  loi  particulière. 

lin  attendant,  les  lois  qui  existent  sur  son  organisation 
sa  manutention  et  ses  frais  de  régie,  continueront  d'être 
exécutées, 

LXXII.  La  formalité  de  l'insinuation  des  donations  entre 
vifs  continuera  d'être  donnée  dans  les  bureaux  de  recette 
de  l'enregistrement,  dans  les  formes  et  sous  les  peines  por- 
tées par  les  lois  subsistantes ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

LXXIII.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment, et  toutes  dispositions  d'autres  lois  y  relatives,  sont  et 
demeurent  abrogées  pour  l'avenir. 

Elles  continuel  ont  d'être  exécutées  à  l'égard  des  actes  faits 
et  des  mutations  par  décès  effectues  avant  la  publication  de 
la  présente. 

Les  affaires  actuellement  en  instance  seront  suivies  d'après 
les  lois  en  vertu  desquelles  elles  ont  été  intentées. 

La  présente  sera  exécutée  à  compter  du  jour  de  sa  ])ubli- 
cation. 


N"  90.  Béeaili  30  FriBâsciifi'e.  (20  Dde.) 


5e/;///«.— Marche  victorieuse  de  Passwan-Oqlou 
dans  la  Valacliio. 

Eastadt,  le  22  frimaire. 

Texte  de  la  réponse  d'acceptation  des  plénipoten- 
tiaires français  au  dernier  couc\us\xm  de  la  dé- 
putation  de  l' Empire. 

PREMlÈliE   KOTE. 

Les  soussignés  ininisUes  pléiiipotemiaircs  de  la  Ré- 
publitjue  française,  pour  la  iiégocialiou  avec  l'enipiic! 
germanique,  ont  reçu  la  noie  de  la  députalion  de 
l'Empire  i\.\\  leur  a  été  comiiuiniquée  le  21  frimaire  , 
présent  mois,  par  le  ministre  piéiiipoteiitiaiie  de  l'ein^ 
pereur. 

Ils  ne  veulent  pas  différer  l'expression  du  sentiment 
agréable  qu'ils  ont  éprouvé  en  voyant  que  leur  con- 
fiance dans  la  prudence  et  riiumaViité  édairees  de  la 
dépulaliou  de  l'Empire  n'a  pas  été  trompée.  Ils  ac- 
C(  [lU'iil  avec  plaisir  la  déclaration  faite  par  elle  qu'elle 
accède  aux  justes  et  dernières  propositions  de  leur 
gouvernement  énoncées  dans  Vullimatum  qu'ils  ont 
remis  le  IG  courant,  et  dans  les  noies  |)iécédeiitcs  qui 
y  sont  relatées-,  et  la  députalion  de  rEmiiirecst  assurée 
qu'ils  concourront  de  tous  leurs  efforts  à  tout  ce  qui 
pourra  faire  servir  la  face  actuelle  des  choses  à  l'utilité 
réciprotiue  des  deux  parties  contractantes. 

Comme,  au  moyen  de  cetacle  d'adhésion  formelle  et 
entière  audit  ultimatum,  tout  res&ciiliel  de  la  pre- 
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niiorc  base  do  la  m'^ocLition  est  clôfinitlvcnient  con- 
venu et  arièlc  ,  il  nosl  plus  i|Uislion  que  de  s'occuper 
<io  Tapplicalion  du  piiucipe  reconnu  des  indemnités 
par  la  voie  <les  scculaiisalions,  co  qui  forme  une  partie 
inléiçrante  et  indivisible  du  traité  l'ulur,  c[ue  les  négo- 
ciateurs icspcclils  doivent  compléter.  Cet  objet,  <ju'on 
dirigera  ilaiislcs  mêmes  vues  d'intérêt  gi'uéral  qui  ont 
ronduit  la  négociation  à  un  point  de  malurilé  si  salis- 
l'.iisant,  mérite  encore  d'èire  métlité  avant  que  d'êlie 
mis  en  discussion  ;  mais  les  soussignés  comptent  pré- 
senter incessannnent  leurs  propositions  à  cet  égard  à 
la  députatioii  de  l'Fjnpirc,  (pii  doit  trouver,  ainsi 
<|n'eux-inèmcs,  un  augure  favorable  dans  le  caractère 
dcciilé  tl'accélératiou  et  d'unité  que  les  atïaires  vien- 
nent de  prendre. 

Les  soussignés  ministres  français,  etc. 

SECONDE  NOTO:. 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de  la  Ré- 
jiubliipie  française,  pour  la  négociation  avec  l'enq>ire 
germanique,  ont  reçu  la  seconde  note  qui  leur  a  été 
iommunicpiée  le  21  irimaire,  présent  mois  ,  par  le  nn"- 
Jiistre  plénipotentiaire  de  l'enqiereur. 

Ils  assurent  maintenant  la  dépulation  de  l'F^npire 
qu'ils  vont  porter  sur-le-champ  a  la  connaissance  de 
leur  gouvernement ,  et  recommander  à  son  attention 
spéciale  ses  vœux  et  ses  démarehes  sur  la  situation  ae- 
tuelle  de  la  rive  allemande,  particulièrement  en  ce  qui 
eoncerne  Ehrenbreisiein  et  les  nouvelles  récjuisitioiis. 
La  République  Irauçaise,  qui  sait  pousser  la  guerre 
]ors(ju'uue  agression  injuste  l'a  placée  dans  le  cas 
d'une  légitime  défense,  prouvera  dansée  moment,  en 
ajiportant  tous  les  adoucissements  a  l'étal  des  choses  , 
le  prix  tiu'elle  met  à  la  paix,  et  sa  eontiancc  dans  les 
tléilaralions  paci(ic[ues  de  la  députation. 

Les  soussignés  ministres  français,  etc. 

Rastadt ,  le  122  frimaire  an  Vil  de  la  Répul)liquc 
française. 

iSig/lC  Bo\J\IER  ,    Te.VN    DeBRY  ,    ROBERJOT. 

Décret  de  la  commission  impériale  ii  la  députation 
de  la  pacification  de  l'Empire. 

La  commission  ordonnée  par  S.  M.  I,  ,  notre  très 
gracieux  empereur  cl  seigneur,  près  la  députation  de 
i.i  pacideation  de  l'Empire,  a  pris  en  sérieuse  eonsidé- 
ralion  le  conclnsiiiii  pris  le  10  de  ce  mois  (20  frimaire), 
])ar  la  députation  de  la  paeilication  de  l'Emjiire,  en 
réponse  aux  deux  noies  de  la  légation  française  du  6 
du  courant  (16  frimaire).  Après  les  preuves  infinies 
(pi'a  données  lEuqîirc  tle  son  grand  amour  pour  la 
paix,  il  ne  convenait  ni  aux.  ministres  plénipotentiaires 
de  la  îiéi)ublique  française,  ni  à  leurs  commetlants  de 
l'aire,  eu  cofitradiction  avec  le  jugement  unanime  de 
l'Europe  et  avec  leur  propre  conviction,  les  reproches 
si  défavorables  exprimés  dans  leur  clernière  note 
principale. 

Si  la  députation  delà  pacification  de  l'Empire  a  cru 
devoir  se  déterminer  à  céder  encore  en  ceci  ,  la  com- 
mission impériale  veut  bien  ne  pas  entraver  les  dé- 
marches pénibles  qui  doivent  enfin  tendre  à  assurer  la 
paix  ;  mais  on  méconnaîtrait  les  véritables  raisons  de 
sa  résolution,  si  on  ne  la  voyait  pas  uniquement  dans 
le  désir,  manifesté  par  elle  à  plusieurs  reprises,  d'éviter, 
attendu  la  diversité  des  sentiments  ,  une  rupture  avec 
la  députation  île  la  pacification  de  l'Empire. 

La  commission  impériale  communi([ue  en  consé- 
quente aujourd'hui,  aux  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française,  le  contenu  du  conclusum  de 
la  députation  de  la  pacification  de  l'Empire  par  les 
deux  notes  dont  copie  ci-jointe. 

Le  soussigné  présenlCj  à  messieurs  les  subdélégués  de 
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la  dépulation  actuelle  de  la  pacification  de  l'Empire, 
son  dévouement  amical. 

Signé  François- Gr.oRG Es-Cn.vKLES , 
comte  de  r Empire , 
DE  Mettfrnich-Winneburg  Beilstein. 

Nota.  Suivent  ensuite  les  deux  noies  que  nous  avons 
insérées  dans  noire  numéro  d'hier  ;  seulement,  la  pre- 
mière, au  lieu  de  commencer  par  ces  mots  :  La  dépu- 
tation de  la  pacification  de  l' Empire  a  lu  avec  un 
véritable  sentiment  de  douleur,  etc.,  doit  être  ainsi: 
Le  soussigné  (  c'est  le  (  omte  de  Metlernich  qui  parle) 
réuni  à  la  députation  de  la  pacification  de  l'Empire 
a  lu  avec  un  véritable  .sentiment  de  douleur,  etc. 

République  française. — Bruxelles. — Les  rebelles 
lin  sont  |)as  encore  soumis  ;  ils  se  iclraticlieiit  daiis  les 
bois. 

Paris.  —  Arrêté  dit  Diroctoiie  qui  donne  aux 
[)crceptcurs  de  la  régie  de  reiiregislrcinfiil ,  dans 
tonte  rétondue  de  la  RepMlili(|iu' ,  la  perccpli()n  des 
droits  ('tablis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI.  — - 
Addiliun  à  la  correspondance  de  l'évcque  de  Castres. 
—  Détails  sur  rincendie  du  circiue  du  Palais-Egalité. 


ARMÉE  D'ITALIE. 

Jouhert,  général  en  chef ,  au  Directoire  exécutif. 
Au  quartier-général ,  à  Turin  ,  le  22  frimaire  an  VU. 
Citoyens  directeurs, 

Je  vous  rends  compte  que  le  gouvernement  pro- 
visoire a  été  installé  le  21  frimaire.  Turin  était  ce  jour- 
là  ce  que  fut  Paris  aux  premiers  jours  de  la  révolution. 
Les  cris  de  vii'C  la  liberté ,  l'/ce  la  nation  régéné- 
Kitricc  ,  se  sont  prolongés  tout  le  jour.  Les  citoyens 
se  félicitaient  à  l'envi  ;  l'enthousiasme  était  général  : 
on  l'a  remarqué  surtout  dans  les  troupes  piéuu)nlaiscs, 
(jui ,  fières  d'être  associées  aux  glorieux  travaux  de 
l'armée  française,  jurent  de  se  rendre  dignes  d'elle. 

Je  laisse  à  votre  ambassadeur ,  présent  à  cette  im- 
posante cérémonie,  à  vous  en  adresser  les  intéressants 
détails. 

Toutes  les  lettres  quejç  reçois  de  l'intérieur  du  Pié- 
mont m'assurent  d'une  tranquillité  parfaite,  et  de  la 
satisfaetion  générale. 

Les  municipalités  se  sont  inslnKées  dans  toutes  les 
villes  principales,  et  les  troupes  piémontaises  qui  y 
sont  cantonnées  s'empressent  à  prendre  mes  ordres'. 

Salut  el  respect.  Signé  Joubert. 

Championnet ,  général  en  chef,  au  Directoire 
exécutif. 

An  quartier-général ,  à  Terni,  le  15  frimaire  an  VII 
de  la  Republique  française. 

Citoyens  directeurs. 

Depuis  les  combats  de  Terni  et  de  Porto-Fermo,  je 
m'attendais  tous  les  jours  à  de  nouvelles  attaques  par 
les  Napolitains,  el  j'étais  fort  surpris  de  leur  inactivité; 
mais  ils  employaient  ce  temps  à  réunir  leurs  troupes 
éparses,  et  à  les  porter  sur  ma  droite.  En  effet,  le  gé- 
néral iMacdonald  a  été  attaqué  dans  la  journée  d'hier, 
dans  son  camp  deCivita-Castellana,  par  cinq  colonnes 
parties  de  Bacano.La  force  de  l'ennemi  élait  de  40,000 
hommes.  Le  général  Macdonald,  environné  de  toules 
parts,  a  l'ail  preuve  de  grands  talents  ;  il  a  reçu  l'atta- 
<|ue  avec  ce  courage  qui  dislingue  l'homme  à  caractère, 
el  par  ses  haliiles  dispositions  il  a  déconcerté  les  pro- 
jets de  l'ennemi. 

Le  général  Kellermann  ,  commandant  son  avant- 
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{^anle,  placée  en  avant  de  Ncpi,  a  été  attaqué  par  la 
première  colonne,  venant  ilc  Monterosi,  (pii  poussait 
avec  vigueur.  Ce  général  n'avait  avec  lui  cpic  trois 
escadrons  du  19^  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  deux 
pièc(s  d'artillerie  iégère  ,  le  3^  bataillon  de  la  15^ 
d'infanterie  légère /et  le  1er  de  la  lie  de  bataille: 
celte  poignée  de  braves  a  mis  en  déroute  la  colonne 
de  l'ennemi,  forte  de  8,000  hommes  ,  lui  a  lue  ou 
blessé  400  hommes,  pris  15  pièces  de  canon  de  tout 
calibre,  30  caissons  de  munitions,  2,000  prisonniers  , 
dont  50  officiers,  et  plusieurs  de  grades  supérieurs,  des 
drapeaux,  des  élentlnrds,  8  à  900  chevaux  ou  mulets, 
la  caisse  militaire,  3,000  fusiîs  ,  tous  les  bagages  el 
effets  (le  campement;  il  les  a  poursuivis  jusqu'à  Mon- 
terosi,on  le  soldat  a  fait  un  butin  immense.  Les  talents 
et  la  bravoure  du  général  Kcllermann  sont  irop  con- 
nus pour  recevoir  ici  un  éloge  inutile. 

J'ai  nommé  sur  le  champ  de  bataille  le  chef  d'esca- 
dron Bru  chef  de  brigade  du  19^  de  chasseurs  à 
cheval,  qui,  par  son  activité  et  sou  dévouement, a  par- 
failemenl  secondé  le  général  Kellermann.  Je  vous 
demande,  citoyens  directeurs,  de  conûrmer  celte  no- 
mination ,  le  citoyen  Humbert,  commandant  ce  régi- 
ment, élant  mort  a  Rome  le  jour  de  noire  départ. 

Le  chef  de  brigade  Lahur,  connnandanl  la  15^  lé- 
gère, a  empêché  la  seconde  colonne  de  pénétrer  par 
Eigniano,  d'où,  suivant  la  vieille  roule  de  lîome,  elle 
voulait  déboucher  :  l'ennemi  a  perdu  sur  ce  point  30 
chevaux. 

La  troisième  colonne  a  été  culbutée  par  le  général 
polonais  Kniii/.evilz  ,  au  moment  où  elle  débouchait 
par  Fabrica  sur  Sainte-Marie  di  Faiari,  Ce  brave  of- 
ficier, à  la  tète  de  sa  légion  ,  de  la  légion  romaine  ,  des 
2^  el  3e  bataillons  de  la  30^  de  bataille  ,  deux  esca- 
drons du  16e  régiment  de  dragons,  une  compagnie 
du  IQe  de  chasseurs  à  cheval  et  trois  pièces  d'arlil- 
lerie  légère,  par  la  rapidité  de  son  attaque,  a  enlevé  à 
rennemi  huit  pièces  de  canon,  15  caissons  de  muni- 
lioni,  et  a  lait  30  prisonniers,  dont  deux  officiers  su- 
périeurs. 

La  nuit  a  mis  fin  au  combat,  etil  pnrait  que  les  Na- 
politains ont  laissé  beaucouj)  de  monde  sur  le  champ 
de  bataille.  La  légion  romanie,  qui  a  été  pour  la  pre- 
mière fois  au  feu,  s'est  parfaitemenl  battue. 

Le  résultat  de  cette  journée  est  23  pièces  de  canon, 
toutes  de  calibre  framais  ,  45  caissons,  S  h  900  che- 
vaux et  mulets,  drapeaux,  étendards,  caisse  militaire, 
52  oKieiers,  2,000  prisonniers,  bagages,  etc.,  etc. 

De  notre  côté  la  perle  se  réduit  à  30  hommes  de 
tués  et  le  double  de  blessés. 

Tous  les  corps  qui  se  sont  battus  hier  ont  fait  dos 
merveilles.  J'ai  recueilli  à  la  hâte  les  noms  de  ccu\ 
qui  se  sont  particulièrement  distingués. 

Bru  ,  chef  d'escadron  au  19e  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  ;  Villeneuve  .  chef  de  bataillon  ;  les  citoyens 
Jelscli,  Esse,  capitaines;  Espoulicr,  Delforlain,  Faile, 
S.cr,  lieutenants;  Coquet,  Ltunaiie  ,  sous-lieutenanis  ; 
tous  de  la  l:>e  lîemi- hrigade  d'iidanlerie  légère;  les 
citoyens  Lelcior,  capitaine  ;  Callandre,  Estafoi  ,  lieu- 
tenants ;  Uérouehe  ,  capitaine  de  grenadiers  ;  Fermot, 
capitaine,  qui,  quoique  blessé,  s'dança  sur  les  pièces, 
el  les  prit  :  tous  de  \â  1  le  de  bataille.  ' 

Les  citoyens  Laforge  ,  sous-lieutenant  ;  Doucerin  , 
maréchal  des  logis;  Seguier  et  Siber,  brigadiers  du 
19e  régiment  de  chasseurs  ,  se  sont  parfaitement 
comportes  ;  le  citoyen  Laloige,  hier,  dans  la  suiprise 
de  Monterosi,  a  i)ris  el  blessé  sept  cavaliers  najjoli- 
tains. 

Salut  et  respect.  Sig-né  Championnet. 

—  Ri'iitrco  du  citoyen  Laïs  au  thé;ltre  des  Arts. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SIÎANCE  DU  23  FRIMAIRE. 

LecUire  du  message  du  Directoire  dont  le  texte  est 
au  uo  80  ,  coiitenaiit  l'exposé  des  porlidics  et  des  in- 
sultes des  cours  de  Naples  et  de  Tiu-iii.  hnpressiou 
d'un  discours  (h-  Crochon  à  ce  sujet.  —  Labrouste 
prononce  une  opinion  sur  la  h'gislalion  relative  aux 
pri'îes.  Inipressioii  dti  référé  du  trdDUiial  de  cassation, 
el  envoi  d'un  message  au  Directoire  pour  avoir  des 
renseignements  relatifs  à  cet  objet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  23  FRIMAIRE. 

Rapport  de  Pérès  (de  la  Haute-Garouiie)  sur  les  ad- 
judications de  domaines  nationaux  faites  à  d^'S  com- 
munes. AjounaMueut.  —  Discussion  relative  aux 
jugcnieiils  eu  dernier  ressort.  —  Le  Conseil  s'ajourne 
à  sextidi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  24  FRIMAIRE. 

Message  du  Directoire  relatif  aux  bous  à  accorder 
aux  rentiers.  Résolution  sur  cette  deinaude.  —  Dis- 
cussion relative  à  la  refoute  de  la  inoiiiiaic  de  hillon. 
Analyse  du  rapport  de  Rolliu  sur  cet  objet. 
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PxÉPUBLIQUE  FMNÇA.ISE. 

Paris  ,  le  30  frimaire. 

Le  général  en  chef  de  Parmée  d'Italie  a  publié  à 
Turin,  le  19  frimaire,  le  règlement  suivant ,  pour  l'or- 
ganisation du  gouvernement  provisoire  du   Piémont. 

Vu  la  renonciation  que  sa  majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne  a  faite  de  l'exercice  de  son  pouvoir  ,  et  lordre 
qu'elle  a  donné  à  ses  sujets  d'obéir  au  gouvernement 
[u-ovisoii'e  fpii  sera  établi  par  le  général  français  ; 

Considérant  que  ,  pour  assurer  la  tranquillité  et  le 
bonheur  du  peuple  [)iémontais  ,  il  ne  peut  trop  s'em- 
presser de  faire  choix  d'hommes  cpii  ,  par  des  talents 
éprouvés  ,  par  des  vertus  reconnues  ,  el  par  leur  atta- 
chement à  la  cause  de  la  liberté,  ont  donné  les  plus 
sûrs  garants  de  leur  amour  pour  le  bien  public  ,  el  du 
zèle  qu'ils  mettront  à  remplir  les  devoirs  sacrés  qui 
leur  seront  confiés,  conformément  aux  intentions  du 
gouvernement  français,  ordonne: 

10  T^e  gouvernement  provisoire  administratif  du 
Piémont  sera  composé  de  quinze  membres. 

2'*  Sont  nonunés  membres  du  gouvernement  provi- 
soire ,  les  t  itoyens  Favrat  ,  B.jtton  ,  Saint-Martin  de  la 
Motte,  Fasella  ,  Berlolotti,  Bossi .  Colla,  Fava,  Bon; 
Gaili ,  ci-devant  président  de  la  chambre  ;  Braida  Ca- 
valli,  Baudisson,  professeur  en  droit;  Rocci,  ci-devant 
secrétaire  d'état;  Sartoris,  médecin. 

30  Les  membres  du  gouvernement  provisoire  seront 
chargés  de  toutes  les  branches  d'administration,  et  de 
la  nomination  à  toutes  les  places  civiles. 

Le  général  en  chef  se  réserve  la  nomination  des  mu- 
nicipalités des  villi  s  et  places  c[ui  seront  occupées  par 
les  troupes  françaises. 

4°  Les  membies  du  gouvernement  provisoire  opi- 
nenmt  en  conseil  pour  toutes  les  affaires  générales. 

5" Ils  sediviseroiit  en  comités,  pour  délibérer  sur  les 
dilféreiites  bi  am  bcs  d'adminislralion  el  de  police. 

0"  A\n'ui^  a^-fèté  ne  pourra  ç\vc  pris,  soi.l,  sur  Ica 
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affaires  généralos ,  soit  sur  relies  qui  seronl  Iroitéos 
dans  les  eoinités  ,  qu'à  la  iilinalilc  absolue  des  sul- 
irages. 

70  Aussilùt  que  les  memhrcs  du  gouvernement  pro- 
visoire seront  installés  ,  ils  s'oceuperont ,  de  concert 
avec  des  af,enls  ou  oflicicrs  français  nommés  à  cet 
effet,  de  la  vérification  des  dilférentes  caisses  publi- 
ques, et  se  feront  remettre  les  archives  des  différents 
dci)artemenls  de  l'adminislralion  royale. 

Signé  JOUBERT, 

général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
Pour  copie  conforme , 

SucHET,  chef  de  V état-major  général. 

Voici  l'acte  de  renonciation  du  roi  de  Piémont, 
dont  le  générai  en  chef  Jouhcrt  a  oidonné  la  traduc- 
tion dans  les  deux  langues,  et  la  publication. 

1°  Sa  majesté  déclare  renoncer  à  l'exercice  de  tout 
pouvoir  ;  et  avant  tout  elle  ordonne  à  tous  ses  sujets, 
quels  qu'ils  puissent  cire  ,  d'obéir  au  gouvernement 
provisoire  qui  va  être  établi   par  le  général  français. 

2"  Sa  majesté  ordonne  à  l'armée  piémonlaisc  de  se 
regarder  comme  partie  intégrante  de  l'armée  française 
en  Italie ,  et  d'obéir  à  son  général  en  chef  comme 
à  elle-même. 

S**  Sa  majesté  désavoue  la  publication  de  la  procla- 
mation répandue  par  son  ministre,  et  ordonne  à 
M.  le  chevalier  Damian  de  se  rendre  à  la  citadelle  de 
Turin,  comme  garant  de  sa  foi ,  et  de  sa  ferme  inten- 
tion qu'aucun  recours  quelconque  ne  puisse  être  porté 
contre  le  présent  acte  émané  de  sa  propre  volonté. 

4*'  Sa  majesté  ordonne  au  gouverneur  de  la  ville  de 
Turin  de  recevoir  et  de  faire  exécuter  exactement 
tous  les  ordres  que  le  général  français  ,  commandant 
la  citadelle,  jugera  à  propos  de  lui  donner,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

50  II  ne  sera  rien  changé  à  tout  ce  qui  a  rapport  au 
culte  catholique  ,  et  à  la  sûreté  des  individus  et  des 
propriétés. 

Les  Piémontais,  qui  voudront  transporter  leur  do- 
micile ailleurs  ,  auront  la  faculté  de  sortir  avec  leurs 
effets  mobiliers  duement  constatés ,  de  vendre  et  de 
liquider  leurs  biens  et  créances  ,  pour  en  exporter  le 
prix. 

Les  Piémontais  absents  pourront  librement  revenir 
en  Piémont,  el  y  jouir  des  mêmes  droits  dont  jouiront 
leurs  concitoyens. 

Les  Piémontais  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  , 
être  accusés  ni  recherchés  pour  propos  ,  écrits  ou  faits 
politiques  ,  antérieurs  au  présent  acte. 

6**  Le  roi  et  toute  la  famille  royale  pourront  se 
rendre  en  Sardaigne  en  passant  par  Parme. 

En  attendant  ,  il  ne  sera  rien  changé  aux  disposi- 
tions qui  regardent  la  sûreté  de  sa  personne. 

Jusqu'à  son  départ ,  ses  palais  et  ses  maisons  de 
campagne  ne  seront  point  occupés  par  les  troupes 
françaises;  rien  ne  sera  distrait  de  ce  qui  y  existe,  et 
la  garde  continuera  à  en  être  confiée  à  ceux  qui  y  sont 
maintenant  employés. 

1^  Les  passc-porls  et  les  ordres  nécessaires  seront 
donnés  pour  que  sa  majesté  et  toute  sa  famille  arri- 
vent sûrement  au  lieu  où  elles  se  retirent. 

Elle  sera  accompagnée  par  des  détachements  d'é- 
gale force,  de  ses  gardes  et  des  troupes  françaises. 

80  Dans  le  cas  où  le  prince  de  Carignan  resterait 
tx\  Piémont,  il  y  jouira  de  ses  biens,  maisons  el  autres 
propriétés;  il  pourra  toujours  en  sortir,  ainsi  qu'il  est 
réservé  par  l'article  V,  pour  les  habitants  du  Piémont. 

90  L'état  des  caisses  publiques  et  l'inventaire  des 
archives  seront  remis  sur-le-ciiamp,  et  les  scellés  ap- 
posés sur  les  caisses. 

11)0  Les  vaisseaux  des  puissances,  qui  sont  ou  seront 
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en  guerre  avec  la  République  française  ,  ne  pourront 
jamais  être  reçus  dans  les  ports  de  Tile  de  Sardaigne. 
Fait  et  arrêté  à  Turin  ,  le  19  frimaire  an  VU  de  la 
République  une  et  indiviblc. 

Clauzei,  ,  adjudant-général. 
Consenti  et  arrêté  par  moi,  C.  Emmanuel. 

Ratmond  de  Saint-Germain,  grand  écuyer. 

Je  garantis  que  je  ne  porterai  aucun  empêchement 
à  l'exécution  du  présent  acte. 

Victor  Emmanitei,, 
Approuvé  et  accepté. 

Le  général  en  chef,  Joubekt. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  : 
Le  général  de  brigade,  chef  de  l'état  major- 
général,  L.-G.  SuCHET. 

Ordre  du  jour  de  l'armée  d'Italie. 

Le  général  en  chef  a  annoncé,  par  son  ordre  du  15, 
qu'enfin  une  partie  de  l'armée  d'Italie  allait  marcher 
sur  Turin.  Cette  résolution  ,  suggérée  par  le  besoin 
d'assurer  les  derrières  de  l'armée,  et  de  réduire  à  l'im- 
puissance une  cour  perfide  et  parjure  aux  traités  , 
devait  être  exécutée  aussitôt  que  conçue. 

Dès  le  15  frimaire  la  division  du  Modénais  com- 
mandée par  le  général  Victor,  et  la  réserve  de  Milan 
commandée  par  le  général  Dessolle  ,  étaient  réunies  à 
Pavie,  Abbiategrasso  et  Buffalora ,  sur  les  bords  du 
Tésin.  Le  IG  au  matinées  forces  ont  marché  sur  No- 
vare  ,  tandis  que  l'adjudant-général  Louis  à  Suze  ,  le 
général  Casablanca  à  Coni,  et  le  général  Montrichard  à 
Alexandrie  ,  s'assuraient  au  même  instant  de  ces  places, 
et  de  la  personne  des  gouverneurs. 

L'adjndant-général  ÎMusnier  surprit  Novare  ,  dont 
la  garnison  piémontaise  et  suisse  fut  aussitôt  dirigée 
sur  Milan.  Le  général  Montrichard  exécuta  la  même 
chose  à  Alexandrie.  Trois  cents  hommes  partis  de  la 
citadelle  de  Turin  s'emparèrent  de  Chivasso  el  de  sa 
garnison. 

Les  ministres  du  roi  ,  informés  de  ce  mouvement , 
se  méprenaient  d'abord  sur  sa  nature,  et  voulaient 
organiser  une  défense  générale:  ils  ne  tardèrent  pas  à 
se  convaincre  qu'ils  avaient  affaire,  non  pas  à  un  dé- 
tachement, mais  à  un  corps  d'armée,  lorsqu'ils  virent 
le  17  une  colonne  commandée  par  le  général  Mon- 
trichard se  porter  d'Alexandrie,  par  Asti,  sur  Turin  ; 
la  colonne  du  général  Victor,  avec  la  réserve  ,  sur 
Verceil  et  en  avant,  et  le  général  en  chef  lui-même  se 
rendre  à  Novare. 

11  y  prit  rapidement  quelques  mesures  d'adminis- 
tration pour  organiser  le  pays  et  assurer  la  subsistance 
des  troupes;  il  envoya  occuper  le  château  d'Arone, 
sur  le  lac  Majeur,  el  se  porta  à  Verceil  ;  à  Chivasso  il 
reçut  l'acte  de  renonciation  du  roi  ;  il  accéléra  sa 
marche,  et  arriva  le  19,  à  deux  heures  du  malin  , 
dans  la  citadelle  de  Turin. 

Dans  la  journée  la  renonciation  fut  acceptée  et 
signée  de  part  et  d'autre.  Les  colonnes  des  généraux 
Montrichard  et  Victor  arrivèrent ,  l'une  sur  les  hau- 
teurs de  la  Superga  ,  qui  dominent  la  ville;  et  l'autre 
aux  portes,  et  jusque  dans  la  citadelle.  Le  roi  ])ré- 
para  et  exécuta  son  départ  dans  la  nuit.  Le  20  au 
matin  les  troupes  françaises  entrèrent  dans  la  ville, 
et  y  établirent  garnison. 

Les  troupes  piémontaiscs  el  suisses  s'empressent 
partout  de  se  conformer  à  l'ordre  du  jour  du  16, 
signent  l'engagement  de  servir  la  Piépublique  française, 
d'obéir  au  général  eu  chef,  et  adoptent  la  cocarde 
nationale. 

Le  général  en  chef  s'est  plu  ,  dans  cette  occasion  ,  à 
donner  un  lémoignage  éclatant  de  son  estime  pour  la 
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république  helvétique  ;  il  a  fait  remettre  de  suite  les 
drapeaux  suisses  au  ministre  de  celle  république  à 
Milan  ,  pour  être  rendus  à  ses  compatriotes.  Ce  mi- 
nistre a  exprimé  sa  satisfaction  au  nom  de  la  nalion 
qu'il  représente. 

Par  cette  expédition  rapide  et  hardie,  terminée  en 
trois  jours  de  marches  t'orcées  de  plus  de  30  milles  , 
l'armée  se  voit  maîtresse  de  tout  le  Piémont  ;  les  der- 
rières et  les  communications  avec  les  républiques 
alliées  se  trouvent  assurées  ;  une  arn^.ée  d'auxiliaires, 
un  des  plus  beaux  arsenaux  de  l'Europe,  1,800  pièces 
de  canon  ii  Turin  seul  ,  100,000  fusils  ,  des  munitions 
et  des  approvisionnements  en  tout  genre  ,  sont  désor- 
mais à  sa  disposition. 

Les  Iroupes  ont  fait  leur  devoir,  et  manifesté  l'im- 
palience  qu'elles  avaient  de  se  mesurer. 

Le  général  en  chef  recommande  aux  chefs  et  soldats 
de  l'nrmée  française  d'accueillir  avec  amitié  ces  nou- 
veaux compagnons  ,  qui  prouveront  dans  l'occasion 
qu'ils  sont  dignes  de  l'être. 

Le  général  de  brigade^  chef  de  l'état-major 
général.  L.-G.  Suchet. 

—  Le  7  le  sénat  de  Hambourg  a  pris  une  résolu- 
tion relative  à  l'arrestation  de  Napper-Tandy ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Le  sénat  désire  que  cette  affaire  reste  provisoire- 
menl  dans  l'état  oi\  elle  se  trouve.  Il  se  hâtera  d'an- 
noncer aux  gouvernements  anglais  et  français  qu'il 
se  regarde  comme  incompétent,  et  qu'il  demande  que 
les  deux  puissances  en  prennent  une  troisième  pour 
arbitre.  Le  sénat  se  conformera  à  sa  décision.  » 

—  Le  général  Michaud,  commandant  la  treizième 
division  militaire  ,  vient  de  mettre  en  état  de  siège  et 
de  faire  régir  militairement  les  communes  de  Rieux  , 
Lapoterie  et  Allaire,  département  d'Ille-et-Vilaine. 

Voici  les  faits  qui  ont  motivé  cette  mesure  : 
Dans  la  nuit  du  21  au  22  brumaire  dernier,  les 
citoyens  Lallemand  père,  président  de  l'administra- 
tion municipale  de  Rieux  ;  Thebaul,  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  la  même  administration  ,  et 
Lancé  ,  notaire  public  à  Allaire,  sont  tombés  sous  les 
coups  homicides  d'une  bande  de  lâches  brigands.  Ces 
vils  assassins  n'ont ,  pour  commellre  leurs  horribles 
forfaits,  éprouvé  aucune  résistance  de  la  part  des  ha- 
bitants des  lieux  où  ils  ont  immolé  leurs  victimes.  Cet 
ordre  de  choses  sera  continué  jusqu'à  ce  (pie  l'amende 
infligée  à  ces  communes  soit  entièrement  acquittée,  et 
jusqu'à  ce  que  les  habitants  aient  fait  découvrir  et 
arrêter  les  assassins. 

Fariétés.  —  QiielilUîs  faits  sur  l'Egypte.  —  Article 
sur  rc'cononiie  domestique,  à  l'occasiou  d'une  inven- 
tion du  citoytMi  Schmidt,  mécanicien.  —  Analyse 
de  l'Oncle  valet,  opéra  comique  des  citoyens  Dtival 
et  Dclia-Maria. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  Ï)E  LA  SÉANCE  DU  24. 

Fin  du  rapport  de  Rollin.  Ajournciiient. 

SÉANCE  DU  26  FRIMAIRE. 

Départ  de  conscrits.  —  Fahrc  (de  l'Aubo)  présente 
un  projet  de  lésolulion  ,  portant  (jiie  l'enipriinl  natio- 
nal ,  pour  la  descoide  en  Angleterre  ,  est  formé.  Sunlié 
conil);it  ce  projet.  H  est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire exécutif  ainsi  conçu  : 

Citoyens  reprcsculanlSj  l'armée  fiançaisc  est  maî- 
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tresse  de  Turin.  Tous  les  magasins  et  arsenaux  du  Pié- 
mont sont  en  notre  pouvoir.  Toutes  les  places  fortes 
sont  occupées  par  nos  troupes.  Les  troupes  piémon- 
taises  et  suisses  ont  arboré  la  cocarde  nationale  ,  et  se 
sont  réunies  à  l'armée  d'Italie.  Un  gouvernement 
provisoire  a  été  établi  à  Turin,  elle  roi  s'est  retiré 
en  Sardaigne  avec  sa  famille. 

—  Discours  d'Escliassériaux  aîné  et  Chabcrt,  et 
résolution  portant  que  rarmée  française  ,  à  Tiirin  , 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  26  FRIMAIRE. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  jugements  en  der- 
nier ressort.  Bosquillon  et  Gonieau  défendent  la  ré- 
solution. Ajournement.  —  Lecture  du  message  sur  la 
prise  du  Piémont.  Discours  de  Lemercier  à  ce  sujet. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  27  FRIMAIRE. 

Berlierfait  hommage  au  Conseil ,  an  nom  du  ci- 
toyen Régnier,  d'un  ouvrage  explicatif  de  plusieurs 
machines  qu'il  a  inventées.  iVIention  et  dépôt.  — Ren- 
voi, à  la  commission  existante,  d'une  motion  d'ordre 
de  Lenormand  ,  pour  faire  cesser  les  doutes  élevés  à 
Foccasion  du  mode  de  partage  des  successions.  — 
Leborgne  deniande  le  rapport  de  l'arrêté  (jni  réunit 
les  deux  commissions  de  marine  ,  pour  ini  plan  géné- 
ral sur  la  h'gislalion  dos  prises  maritimes. 


N»  92.  Di&odâ  2  I^U-Ôse.  (22  Dec.) 


Livourne.  —  Reddition  du  port  et  de  la  ville  aux 
Anglais  et  aux  Napolitains. 

La  Haye. — Amnistie  générale  accordée  à  tous 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  depuis  la  révolution  de  1795. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  D'ORIENT. 

Extraits  des  ordres  du  jour  di  V  armée  d'Orient  ^ 
datés  du  quartier-général  du  Caire ^  du  X'k  fruc- 
tidor an  VI  au  8  vendéndaire  an  Fil, 

Ordre  du  14.  —  Le  général  en  chef  ordonne  qu'il 
soit  donné  à  une  des  principales  rues  du  Caire  le  nom 
i\c  Petit-F/iOuars  ,  cl  (pie  le  brick  qui  est  au  Caire, 
et  qui  appartenait  aux  Mameloucks  ,  soit  appelé  le 
Tonnant, 

y/i'is  des  officiers  de  santé. 

Les  bains  sont  un  îles  meilleurs  moyens  d'entretenir 
la  santé  et  de  prévenir  les  maladies  inllamniatoircs  ; 
mais  (piand  ils  sont  pris  inconsidérément  ils  peuvent 
devenir  la  source  de  beaucotq>  de  maux.  Ils  sont 
dangereux  et  même  mortels  au  moment  d(;  la  faligiu^ 
et  de  la  chaleur;  ils  sont  nuisibUs  pciulant  la  diges- 
tion, ils  le  sont  avant  le  lever  du  soleil  et  longtemps 
après  son  coucher.  11  faut  éviter  soigneusement  de  se 
baigner  tlans  l'eau  stagnante,  comme  celle  (pii  couvre 
Birketelfd  ,  pour  en  citer  un  cxenqilc.  Il  est  à  désirer 
(pie  les  militaires  se  baignent  dans  une  eau  coiu'an'.e 
bien  exposée  à  l'air,  et  point  trop  profonde.  L'heure 
la  plus  convenable  pour  se  baigner  est  celle  qui  pré- 
cè<le  le  repas  tiu  soir. 

Depuis  le  15  messidor  jusqu'au  30  thermidor,  il  n'a 
guère  paru  que  trois  maladies  :  les  diarrhées,  «pi'il  no 
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faut  pas  confondre  avec  la  dysscnterie,  aussi  très  com- 
nuine ,  et  les  ophlalniies  ou  inflamnialinns  ries  yciix. 
Les  deux  premières  espèces  de  maladies,  les  diarrhées 
et  la  (lysseutcrie,  commencent  à  se  milif^er,  et  la  der- 
nière n'a  point  de  suites  IVk  Iicnses. 

Enfui  il  n'est  mort  qu'environ  30  fiévreux  en  six 
semaines,  malgré  le  mouvement  considérable  qui  s'est 
fait  sur  les  hôpitaux 

Ordre  du  IG.  —  ....Il  est  arrivé  plusieurs  accidents 
clans  les  rues  du  Caire,  par  la  vitesse  avec  laquelle  on 
fait  courir  les  ânes.  Tous  les  Français  et  notamment 
les  militaires  doivent  aller  plus  (h/uccuicnt  à  travers 
la  foule  pour  les  éviter;  ils  sont  prévenus  (ju'en  cas 
d'accident  et  de  plainte  ceux  (pii  auront  causé  quel- 
ques dommages,  seront  condamnés  à  les  payer. 

Ordre  du  20.  -    Arrêté  du  général  en  chef. 

Art.  pr.  Il  sera  tenu,  le  20  vendémiaire,  une  as- 
semblée générale  de  tous  les  notables  des  quatorze 
provincis. 

II.  l^ne  dépulation  sera  composée  de  trois  hommes 
de  loi,  trois  né2;ociants,  trois  l'cliahs  clieiks  el  belut  et 
chefs  d'Arabes. 

III.  La  province  d'Alexandrie  fournira  unedéputa- 
tion  ;  la  province  de  Rosette,  une;  celle  de  Damielte  , 
une  ;  celle  de  Garbié  ,  une;  ceile  de  Charkié,  deux  ; 
celle  de  Menoul'f ,  deux;  celle  de  Mansaura  ,  une; 
celle  deKeloubié,  une;  celle  de  Bahiré,  une  ;  celle  de 
Gizèli,  une;  celle  d'Alfieli,  une;  celle  de  Behcnessa  , 
une  ;  celle  de  Fayoum,  une  ;  celle  de  Menfelout,  une  ; 
celle  de  Cirgé,  une;  et  celle  du  Caire,  trois, 

IV.  Les  généraux  commandant  dans  les  provinces 
choisiront  lesdils  notables  parmi  les  agents  (jui  ont  le 
plus  dinOuence  sur  le  peuple  .  et  les  |)lus  distingués 
du  pays  par  leurs  lumières,  leurs  talents,  et  la  "ma- 
iiièiedout  ils  ont  accueilli  les  Français;  ils  auront  soin 
de  ne  nommer  aucun  de  ceux  qui  se  seraient  ouverte- 
ment prononcés  contre  nous;  ils  m'enverront  les  noms 
de  ces  derniers.  Signé  Bonaparte. 

Ordre  du  11.  —  Bonaparte,  général  en  chef,  or- 
donne : 

Art.  1er.  Tous  les  jeunes  Mameloucks  ,  ayant  plus 
de  8  ans  et  moins  de  16  ans  ;  tous  les  garçons  qui 
étaient  esclaves,  noirs  ou  blancs  ,  qui  apparlenaleut 
aux  Mameloucks,  du  même  âge,  qui  ,  ayant  d'abord 
été  délaissés,  se  trouvent  dans  ce  moment  chez  diffé- 
rents particuliers  ,  seront  ,  cinq  jours  après  la  publi- 
cation du  présent  ordre  ,  restitués  et  déposés  chez  le 
commandant  de  la  place. 

II.  Le  conunandant  de  la  place  les  mettra  en  subsis- 
tance dans  les  corps  (|ui  forment  la  garnison  de  la  place, 
et  enverra  l'état  dcsdils  esclaves  à  Tétat-major  général, 
qui  les  incorporera  dans  les  différents  corps  de  l'ar- 
mée, à  raison  de  neuf  par  bataillon,  et  quatre  par  es- 
cadron. 

III.  Vingt-quatre  heures  après  que  ces  enfants  au- 
ront été  attachés  au  bataillon,  le  chef  de  bataillon  les 
fera  habiller  à  Puniformo  du  corps;  ceux  qui  auront 
moins  de  14  ans  seront  employés  comme  tambours. 

Signé  Bonaparte. 

Ordre  du  24.  —  Le  général  en  chef  ordonne  la 
stricte  exécution  de  sou  ordre  du  16  fructidor,  relatif 
aux  iMaltais,  dont  les  dispositions  sont  ci-après  : 

Le  général  en  chef  ordonne  quêtons  les  militaires 
maltais  ,  partis  de  l\Ialte  avec  l'armée,  et  qui  l'ont  rc- 
joinle  depuis,  cpii  se  trouveraient,  soit  à  Alexandrie, 
soit  ailleurs,  sous  divers  prétextes,  aient  à  se  rendre  à 
Bahmanié,  pour  rejoindre  la  légion  maltaise  qui  s'y 
organise. 

Les   généraux   de   division  ,    les  commissaires   des 

gucn'es  ,  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  cet  ordre. 

Ordre  du  l'G.  —  Le  général   eu  chef  ordonne  que 
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chaque  soldat  ,  canonnicr  Ou  cTiarrelier,  ait  un  petit 
bidon  de  fer-blanc,  capable  do  porter  la  quantité  d'eau 
nécessaire  pour  un  jour.  Ceux  qui  ne  se  léseront  pas 
procuré  au  l^r  vendémiaire  éprouveront  une  retenue 
d'un  sou  sur  leur  paye,  tpie  les  conseils  d'administra- 
tion enqiloieront  à  leur  en  procurer. 

I.es généraux  tiendront  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
sent or(fre. 

Il  ne  sera  distribué  de  café  à  la  troupe  que  par 
ordre  <Iu  général  en  chef.  La  ration  du  café  sera  d'une 
demi-(mce. 

Ordre  du  29.  —  Bonaparte,  général  eu  chef,  or- 
donne : 

An.  1er.  l^es  membres  du  divan  ,  et  l'a^a  des  pro- 
vinces de  Mansaura  ,  Carbié,  Kélioubé,  Charkié  ,  Gi- 
zèh,  Aifieli  ,  Fayoum,  Bénésuet,  Miniet  et  Bahiré  ,  au- 
ront un  traitement  de  1,200  fiancs  par  an. 

L'interprète  et  le  secrétaire  auront  chacun  80  liv. 
pai-  mois. 

IL  Les  compagnies  de  janissaires,  à  compter  du 
jour  où  ils  seront  armés  et  en  activité  de  service,  au- 
ront, chaijue  soldat,  huit  médins  par  jour,  el  une  ra- 
tion de  pain  par  jour. 

III.  Chaque  général  commandant  la  provint  e  en- 
verraà  l'état-major  général  le  contrôle  de  la  compagnie 
de  janissaires  de  sa  province. 

ly.  Les  appointemenis  du  divan  et  de  la  compagnie 
des  janissaires  seront  payés  sur  la  portion  des  impo- 
silions  territoriales  qui  était  alfectée  aux  kiachefs. 
L'intendant  général  donnera  les  assignations  en  con- 
séquence. ^,igné  Bonaparte. 

Le  général  en  (hef  ordonne  que  le  15  vendé- 
miaire il  y  aura  en  public,  et  en  présence  des  généraux 
d'artillerie  et  du  génie,  un  examen  pour  les  jeunes 
gens  de  l'Ecole  polytechnique,  qui  veulent  entrer  dans 
l'artillerie  et  le  génie,  et  qui  seront  porteurs  d'un 
ordre  de  l'état-major.  Le  citoyen  Monge,  examinateur 
de  la  marine,  sera  chargé  dudit  examen. 

Demain  on  enverra  à  l'état-major  la  liste  des  uns  et 
des  autres. 

Ordre  du  1er  vendémiaire  an  TU.  —  Les  Arabes 
de  Darne  ,  habitant  (e  village  de  Sommât  ,  dans  la 
province  de  Garbié,  qui  ont  assassiné  le  délachement 
composé  moitié  de  la  13e  demi-brigade  .  et  moitié  du 
18e  tlj.  dragons  ,  ont  été  investis  le  27  fruclidor,  à 
trois  heures  après  midi,  par  un  corps  de  troupes  de 
la  divi.sion  Dugua  ,  commandé  par  le  général  Verdier. 

Après  un  combat  assez  léger,  le  village  a  été  foi  ce  et 
brûlé;  plus  de  50  Arabes  sont  restés  sur  le  champ  de 
bataille  ,  une  grande  partie  s'est  noyée  ;  leurs  cha- 
meaux, plus  de  6,000  moulons  ont  éle  pris. 

Une  autre  partie  de  ces  bri.gands  a  été  atlnquce  près 
de  iMit-Camnr  par  le  général  Murât,  qui  leur  a  lue  40 
hommes,  pris  une  partie  de  leurs  bestiaux  ,  et  les  a 
obligés  d'évacuer  le  pays. 

La  division  du  général  Desaix  s'est  emparée  d'une 
grande  jiartie  de  b  Haute-Eg\pte,  a  pris  une  soiîf'in- 
taine  de  bartpies  chargées  de  provisions  et  autres  effets 
appartenants  aux  Mameloucks,  deux  kiachefs,  plusieurs 
Mameloucks,  et  six  pièces  de  canon  ;  Mourad  bey  s'est 
retiré  sur  la  montagne  et  sur  la  lisière  du  désert  ,  où 
il  ne  restera  pas  longtemps 

Ordre  du  7.  —  Hier  (|uelques  soldais  se  sont  permis 
d'insulter  publlqueiiient  des  femnus  du  pa\s  dans  le 
quartier  dit  du  Mousld  ,  où  leur  violence  a  répandu 
l'eflroi  ;  en  attendant  qu'on  puisse  rcconnaitre  et  pu- 
nir les  coupables,  et  afin  d'éviter  (pi'à  l'avenir  de  pa- 
reilles chosesse  renouvellent,  il  csi  ordonné  aux  chefs 
(1(>  corps  eu  garnison  au  (]aire  de  désigner  chaipjc 
jo;u'  deux  .sous  oflicicrs  ,  qui  se  porteront  alternative- 
ment dans  les  (piarliers  les  plus  frétpicn'és  de  la  ville; 
ils  vcillcrout  à  ce  qu'il  ne  se  commette  rien  contre 
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l'ordre  public  ,  et  ils  feronf  arrêter  ,  s'il  est  possible  , 
ceux  qui  le  troubleront,  ou  du  uioins  tâcheront  de  les 
connaître  ,  afin  de  les  faire  punir. 

Ordre  du  9.  —  Art.  1er.  \\  y  aura  un  bureau  de 
santé  et  de  salubrité  pour  la  ville  du  Caire  ,  qui  cor- 
respondra directement  avec  le  commandant  de  la 
plate. 

II.  II  sera  composé  des  citoyens  Blanc,  ordonnateur 
des  lazarets,  François  Ilosetti ,  Louis  Franke  ,  méde- 
cin, Pierre  Clapier, 

III.  Ce  bureau  sera  spécialement  cbargé  de  com- 
mander toutes  les  mesures,  d'en  surveiller  rexéculion 
pour  la  salubrité  de  la  ville  du  Caire,  prévenir  la  peste 
e(  autres  maladies  épidémi(iues. 

IV.  Le  commandant  delà  place  désiejnera  un  local 
pour  le  bureau.  Les  membres  se  réuniront  dans  la 
journée  de  demain.  Signé  Bonvparti:. 

Extraits  du  Courrier  de  l'Egypte,  imprimé  au  Caire 
par  l'imprimeur  de  l'armée  Jraiiçaise  ,  du  12 
fructidor  an  VI  au  2^)  vendémiaire  an  Vil. 

No  V^"^  du  \2  fructidor  an  T  T. —  Alexandrie. — 
La  ville  est  encombrée  de  matelots  et  d'érjuipages  de 
nos  vaisseaux  ,  provenants  de  l'escadre.  Tous  les  pri- 
sonniers ont  été  rendus. 

Ij'amiral  Villeneuve,  avec  ce  qu'il  a  rallié  de  notre 
cscadie,  a  fait  voile  vers  Malte,  où  il  se  joindra  à  noire 
escadre  de  Toulon  ,  et  aux  trois  vaisseaux  qu'il  trou- 
vera dans  ce  port. 

Nous  avons  ici  dix  loàliments  de  guerre  ou  frégates, 
dont  on  complète  les  équipages,  et  qui  sont  dans  le 
meilleur  état. 

On  a  travaillé  avec  une  telle  activité  aux  fortifica- 
tions de  la  place,  qu'elle  est  à  l'abri, soit  par  terre,  soit 
par  mer,  de  toute  espèce  d'attaque. 

Cinquante  pièces  de  canon  de  24,  avec  7  ou  8  grilles 
à  boulets  rouges,  et  plus  de  20  mortiers,  délendent 
les  diflérentes  branches  (lu  port  :  on  a  couronné  ,  du 
côté  de  terre ,  tous  les  monticules  de  l'enceinte  des 
Arabes,  d'ouvrages  laits  avec  autant  de  soin  que  d'art, 
et  défendus  par  plus  de  80  pièces  de  campagne.  Celte 
activité  offre  un  spectacle  bien  nouveau  pour  les  ha- 
bitants de  ce  pays-ci. 

Quant  aux  subsistances,  les  magasins  sont  déjà  four- 
nis pour  nourrir  l'armée  pendant  plus  d'un  an. 

Damiette.  On  est  ici  extrêmement  conleiil  de  la 
conduite  des  troupes  françaises.  On  y  travaille  avec  la 
plus  grande  activité  pour  mettre  en  défense  l'embou- 
chure du  Nil.  Plusieurs  pièces  de  3G  el  mortiers  de  12 
pouces  sont  déjà  à  cet  effet  partis  du  Caire. 

N"  II.  iÇi  fructidor.  —  De  Gaza.  —  Ibrahim  bcy 
a  passé  ici  avec  les  débris  de  sa  maison  ;  il  était  dans 
un  état  à  faire  pitié  ,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  faire 
ses  provisions  d Cau  et  de  biscuit  à  Salabich;  il  a  beau- 
coup soulfert  dans  le  désert  :  il  a  élé  obligé  de  laisser 
une  partie  de  son  bagage  pour  monter  son  monde  , 
beaucoup  de  ses  chevaux  étant  morts.  Pendant  toute 
sa  niarche,  les  Arabes  du  désert  le  suivaient  pour  pil- 
ler et  massacrer  tout  ce  qui  s'éloignait  du  gros  de  la 
lioupe.  On  dit  qu'il  se  reiul  à  Damas,  Dgezar,  pacha, 
lui  ayant  intimé  de  ne  jias  séjourner  dans  le  pays  qu'il 
gouverne. 

De  Damas.  —  Le  pacha  de  Damas  est  mort. 

No  III.  -mjructidor.  —Du  Caire,  le  iCy fructidor. 
—  Mustapha  ,  kiaya  du  pacha,  a  été  nommé  par  le 
général  en  chef  émir  adji,  c'esl-à-dirc  conducteur  de 
la  caravane  de  laMecque.  Il  a  été  revêtu  aujourd'hui, 
en  présence  de  tout  le  divan  el  des  sliéi  ifs  du  pays, 
d'une  su|)erbc  pelisse  verte.  Le  général  lui  a  fait  pré- 
sent île  plusieurs  diamants,  et  d'un  cheval  harnaché 
superbement. 
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Il  est  sorti  de  chez  le  général  eu  chef  accompagné  de 
plusieurs  aides  de  camp. 

Il  a  été  salué  de  six  coups  de  canon,  qu'ont  répétés 
les  lialleries  delà  citadelle. 

Le  Nil  croil  tous  les  jours  :  depuis  100  ans  il  n'a 
pas  été  si  beau.  Il  est  aujourd'hui  à  18  piques  et  G, 
doigts. 

N"  IV.  24  fructidor.—  Alexandrie.  —  Le  13  au 
soir  22  chaloupes  anglaises,  escortées  par  deux  avisos, 
se  présenlèrenl  à  l'entrée  du  canal  d'Aboukir.  Ils  pa- 
raissaient vouloir  opérer  une  descente.  L'adjudant- 
gt^néral  Escale  s'y  porta  avec  un  fort  détachement , 
qu'il  fit  coucher  ventre  à  terre,  afin  de  ne  donner  au- 
cune inquiétude  aux  Anglais,  cl  les  laisser  débarquer 
à  leur  aise.  Mais  maUieureusement  une  pièce  de  12 
qui  était  à  l'extrémité  de  la  digue  lira.  Deux  chalou- 
pes turent  coulées  bas  ;  les  autres  virèrent  bien  vile  de 
bord. 

Il  est  malheureux  que  les  Anglais  n'aient  pas  débar- 
qué ;  nous  aurions  été  bien  aises  de  voir  comment  ils 
se  battent  sur  terre.  Nos  soldats  <iisent  que,  si  les  An- 
glais voulaient  débarquer  au  nombre  de  8  à  900  , 
ils  pronieltcnl  de  ne  marcher  à  leur  rencontre  que 
2  ou  300. 

Sidi-MoIianicd-el-Coraïm  ,  convaincu  de  trahison  , 
d'avoir  continué  ses  intelligences  avec  les  Mameloucks, 
après  avoir  juré  fidélité  à  la  Répn!)lit|iie,  de  leur  avoir 
même  servi  d'espion  ,  a  été  condanuié  à  mort.  Ses 
biens  meubles  et  inuneubles  ont  élé  confisiincs  au 
profil  de  la  République. 

L'exécution  du  jugement  a  eu  lieu  le  20  à  midi  sur 
la  place  de  la  Citadelle. 

Sa  tète  a  été  promenée  dans  les  rues  du  Caire  ,  avec 
l'éirileau  suivant  : 

"  Coraïm,  shérif  d'Alexandrie  ,  condamné  à  nîort 
»  pour  avoir  trahi  les  serments  de  fidélité  (|u'il  avait 
«  faits  à  la  Ré|iublique  lïancaise  ,  et  avoir  continué  ses 
»  relations  avec  les  ftlamcloucks  ,  auxquels  il  servait 
»  d'espion. 

»  Ainsi  seront  punis  tous  les  traîtres  et  parjures,  u 

No  VI.  2^  jour  complémentaire. 

Traduction  d'une  lettre  adressée  au  shérif  de  la 
Mecque  par  les  cheiks  et  notables  du  Caire. 

Après  avoir  adressé  au  ciel  les  vœux  ardents  que 
nous  ne  cessons  de  lui  iaire  pour  la  conservation  des 
jours  précieux  de  nolie  seigneur  le  prince  des  fidèles, 
l'ornement  du  bandeau  royal  ilc  la  postéiilé  tle  Ha- 
chim  ,  le  lleuron  de  la  couronne  de  la  rare  propliéli- 
(jue,  le  shérif  Galib,  sultan  de  la  Mecque  ;  veuille  le 
Tout-Puissant  l'élever  au  plus  haut  degré  de  gloire, 
le  combler  de  ses  plus  insignes  iavcurs  ,  lui  accortler 
une  protection  spéciale,  et  le  préserver  de  tout  con- 
tre-temps làcheux  qu'amène  la  révolution  des  jours  et 
des  nuits,  en  considération  des  mérites  de  son  glorieux 
aïeul,  le  plus  puissant  des  intercesseurs! 

Nous  avons  l'iionneur  d'infornicr  notre  seigneur  , 
dont  le  génie  aclif  ne  cesse  jamais  de  veiller  aux  irité- 
rêls  de  la  religion  cl  des  fidèles  ;  connue  aussi  nous 
avons  l'honneur  d'infornur  les  scyds ,  desccndaïUs 
d'Abden^'naf,  un  des  plus  illustres  aïi  u\  de  nos  sei- 
gneurs les  shérifs  5  tous  les  docteurs  de  rishimisme  , 
habitants  de  la  Mecque,  les  cadis  ,  les  imans  prédica- 
teurs, et  généralement  tous  les  négociants  et  employés 
dans  le  gouvernement  de  la  ville  suinte,  que  le  7  du 
mois  de  Sazar  ,  qui  tombait  un  samedi ,  l'armée  fran- 
çaise s'est  présentée  sur  les  terres  de  Giza,  sur  la  rive 
occidenlale  du  Nil,  et  y  a  livré,  le  même  jour,  aux  Ma- 
meloucks  un  combat  qui  a  duré  deux  heurt  s  environ. 
L'issue  de  ce  combat  a  élé  fatale  aux  Mameloucks,  qui 
ont  élé  foliés  de  jirenilie  la  fuite  vcis  le  coucher  du 
soleil,  après  avoir  laissé  sur  le  champ  de  bataille  uu 
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grand  nombre  de  leurs  combattants.  Lo  lendemain  au 
malin  une  dépulalion  dos  docteurs  de  la  loi  et  des 
notables  delà  ville  du  Caire  se  transporta  à  Giza  , 
pour  demander  snuvej^arde  et  protection  en  faveur 
des  habitants  ,  excepté  les  Maïueloucks  et  leurs  adhé- 
rents. Le  général  en  chef  leur  accorda  leur  demande. 
IjCS  mêmes  députés  demandèrent  que  Ickhoulbé, c'est- 
à-dire  les  vœux  que  les  prédicateurs  des  mosquées  ont 
coutume  de  faire  pour  sa  majesté  impériale  le  ven- 
dredi ,  à  la  prière  de  midi,  eût  lieu  connne  ci- 
devant.  Le  général  en  chef  y  souscrivit  d'une  manière 
authenti(pie,  et  il  ajouta  qu'il  était  un  des  plus  dévoués 
amis  de  rcmpercur  des  Ottomans,  qu'il  chérissait  ceux 
qui  lui  étaient  attachés,  et  que  tous  ses  eruiemis  étaient 
les  siens  propres. 

Et  de  suite  il  ordonna  que  les  exercices  religieux  se 
fissent  librement, comme  à  l'ordinaire,  dans  la  ville  du 
Caire,  et  que  la  proclamation  de  la  prière,  la  lecture 
<luKoran,  l'ouverture  des  mosquées  ,  et  tout  acle  de 
piété  reprissent  leur  cours. 

Il  se  plut  encore  à  informer  la  dépulation  qu'il  était 
pénétré  de  la  vérité  incontestable  qu'il  n'y  avait  il'au- 
Ire  Dieu  (jue  Dieu;  ipie  les  Français  ,  en  général, 
étaient  remplis  de  ^cnération  pour  notre  prophète  et 
le  livre  de  noire  sainte  loi  ,  et  ((ue  beaucoup  iFentre 
eux  étaient  même  convaincus  de  la  supériorité  de  l'is- 
lamismesur  toutes  les  autres  religions;  et  en  preuve 
]e  général  cita  la  délivrance  de  tous  les  musulmans 
qu'il  trouva  esclaves  à  Make  lorsqu'il  eut  le  bonheur 
de  s'en  emparer,  la  dcslruciion  des  églises  chi  éliennes 
et  des  croix  dans  les  élats  qu"il  a  conquis,  et  particu- 
lièrement dans  la  ville  de  Venise,  où  il  a  fait  cesser  les 
vexations  qu'on  faisait  aux  nuisulmans  ;  le  renverse- 
ni  lit  ilu  trône  du  pape,  qui  légitimait  le  massacre  tfes 
fidèles  ,  et  dont  le  siège  était  à  Rome.  Cet  ennemi 
éternel  de  l'islamisme,  qui  laisait  croire  aux  chrétiens 
que  c'était  une  œuvre  méritoire  aux  yeux  de  Dieu 
que  cfe  verser  le  sang  des  vrais  croyants,  n'existe  plus, 
pour  le  repos  des  fidèles  sur  lesquels  le  Tout-Puissant 
veille  avec  bonté. 

Lorsque  les  pèlerins  de  la  Mecque  s'approchèrent 
du  Caire,  le  général  de  l'armée  française  se  transporta 
lui-même  dans  la  province  de  la  Gherkie,  sur  les  nou- 
velles qui  lui  parvinrent  que  les  Arabes  voleurs  et 
assassins  les  avaient  dispersés  et  dépouillés  :  les  troupes 
françaises  recueillirent  tous  ceux  qui  avaient  échappé 
à  la  déprédation  et  à  la  mort  ,  leur  procurèrent  des 
montures  et  donnèrent  à  manger  et  à  boire  à  ceux  qui 
avaient  faim  et  soif. 

Le  général  ,  plusieurs  jours  avant  de  partir  pour  la 
Cherkie ,  avait  écrit  à  la  caravane  des  pèlerins,  [)our 
l'invitera  se  rendi'e  en  droiture  au  Caire,  où  il  leur 
serait  faU  l'accueil  le  plus  gracieux.  Malheureusement 
SCS  lettres  ne  parvinrent  point,  et  elle  a  subi  ce  que  le 
liestin  avait  ordonné  d'elle. 

L'ouverture  du  canal  de  la  ville  du  Caire  s'est 
faite  cette  année  avec  plus  de  pompe  que  de  cou- 
tume, dans  la  vue  sans  doute  de  complaire  aux  fidèles, 
et  de  dissij)er  leurs  inquiétudes  et  leurs  soucis.  Le 
général  a  distribué  des  sommes  considérables  en  au- 
mône aux  pauvres,  et  il  adonné  un  festin  aux  notables; 
de  même  aussi,  le  jour  de  la  naissance  du  prince  des 
prophètes,  il  a  dépensé  beaucoup  d'argent  pour  la 
fête  qui  a  eu  lieu,  et  qui  a  été  des  plus  brillantes,  à  la 
satisfaction  des  vrais  croyants.  Nous  sommes  à  Dieu, 
et  nous  retournerons  à  lui.  Nous  devons  surtout  ne 
pas  vous  laisser  ignorer  que  le  général  a  témoigné  le 
plus  grand  désir  pour  la  nomination  d'un  émir  adji, 
et  pour  toutes  les  dispositions  qui  doivent  précéder 
l'expédition  de  la  caravane  des  pèlerins.  Nous  avons 
été  d  avis  ,  ainsi  que  lui  ,  de  donner  cette  honorable 
commission  au  très  distingué  l'émir  Mustapha  aga  , 
kiaya  de  son  excellence  Abonbockir  ,  pacha,  gouver- 
nijiM  du  Caire;  et  ce  choix  nous  a  paru  devoir  cite 


[1798.] 


agréable  à  la  sublime  Porte ,  en  ce  qu'il  assure  ses 
droits  sur  un  des  points  qui  lui  tiennent  le  plus  à 
cœur.  Aussi  cette  disposition  a-t-elle  répandu  la  joie 
et  la  sécurilé  chez  tous  les  musulmans. 

Le  général  de  l'armée  française  montre  le  zèle  le 
plus  actif  pour  les  intérêts  des  deux  sanctuaires,  et  il 
s'occupe  avec  assiduité  de  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour 
l'expédition  de  la  caravane  des  pèlerins  ;  c'est  ce 
(pi'il  nous  a  recommandé  de  vous  faire  savoir  ,  comme 
témoins  oculaires  des  soins  qu'il  prend  pour  cet  objet 
important  afin  que  de  votre  côté,  vous  fassiez  ce 
(pii  vous  paraîtra  convenable. 

Salut  ,  et  mille  fois  saint  de  paix  sur  cet  envoyé 
glorieux,  qui  est  venu  annoncer  la  vérité  aux  hom- 
mes, et  ijui  a  été  doué  de  toutes  les  iierfections  et  de 
toutes  les  vertus.  Salut  aussi  sur  son  illustre  famille  et 
sur  les  vénérables  compagnons  de  sa  mission  divine. 

Fait  au  Caire  ,  le  20  de  la  lune  de  Réby-ilowol , 
lan  de  l'Hégire  1213. 

[Suit  un  très  grand  nombre  de  signaturei.) 

Arrêté  du  général  en  chef. 

Ordonne,  art.  1er.  Tous  les  habitants  de  l'Egypte 
porteront  la  cocarde  tricolore  (1). 

II.  Toutes  les  dgermes  employées  à  la  navigation  du 
Nil  porteront  le  pavillon  tricolore. 

III.  Les  généraux  ,  les  commandants  des  provinces, 
les  officiers  français  ,  à  dater  du  premier  vendémiaire, 
n'admettront  plus  aucun  individu  du  pays  à  leur  par- 
ler, s'il  n'a  la  cocarde  ;  tout  comme  les  postes  situés 
sur  le  Nil  ,  les  commandants  français  des  avisos  et 
autres  chaloupes  armées  ,  les  commandants  des  armes 
à  Rosette  ,  Damielte  et  Boulac,  feront  observer  aux 
patrons  des  dgermes  que  passé  le  13  vendémiaire  ils 
ne  pourront  plus   naviguer  sans  le  pavillon  tricolore. 

IV.  Les  membres  seuls  du  divan  pourront  porter 
sur  l'épaule  le  schalvvs  tricolore. 

*  V.  Au  premier  vendémiaire, le  pavillon  Iricoloresera 
arboré  sur  le  plus  haut  minaret  du  château  du  Caire, 
et  sur  les  plus  hauts  minarets  des  chefs-lieux  des  pro- 
vinces. 

Signé  Bonaparte. 

(I)  ]^ote  du  Rédacteur.  —  Infortuné  Camille  Desmoulins, 
vertueux  républicain,  enlevé  si  jeune,  et  d'une  manière  si 
cruelle  ,  à  la  liberté ,  à  tes  amis ,  de  combien  de  larmes  déli- 
cieuses tes  yeux  se  rempliraient  en  lisant  le  clispositil' de  cet 
arrêté  ;  toi  ,  qui ,  le  12  juillet  I7S9,  arborant  le  premier  ce 
signe  sacré  de  la  liberté  française  ,  t'écrias  avec  transport 
au  milieu  d'un  ])euple  nombreux,  réuni  par  les  dangers  de 
la  pallie  :  La  cocarde  tricolore  fera  le  tour  du  monde  ! 

Ou  avait  inspiré  queWiues  inquiétudes  à  des  habitants  du 
Caire  au  sujet  de  cet  ordre.  Le  général  en  chef  n'a  pas  voulu 
remettre  à  d'autres  le  soin  de  les  dissiper.  Il  a  fait  appeler 
près  de  lui  les  membres  du  divan  et  quelques  honmies  in- 
fluents sur  l'esprit  de  la  multitude;  il  a  entendu  leurs  objec- 
tions ;  il  les  a  réfutées  avec  avantage  ;  il  est  même  entré  à 
cet  égard  dans  des  discussions  théologiques  qui  ont  étonné 
et  convaincu  les  Turcs.  11  a  ainsi  dissipé  les  inquiétudes  des 
hommes  prévenus;  et,  après  deux  conférences  fort  longues, 
les  membres  du  divan  se  sont,  en  sa  présence,  revêtus  de  la 
cocarde  tricolore  ,  et  ont  assuré  que  bientôt  tous  les  habi- 
tants de  l'Egypte  la  porteraient. 

Le  succès  obtenu  dans  cette  affaire  par  lionaparte  prouve 
que  tous  les  hommes,  même  les  moins  instruits,  et  par  con- 
séquent les  plus  acces^iblesaux  préjugés  et  aux  préventions, 
ne  sont  jamais  insensibles  au  langage  de  la  raison  et  de  la 
douceur,  surtout  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  bouche  de  celui 
qui  a  entre  les  mains  la  force  et  le  pouvoir.  Et  cejjcndant  , 
dans  la  longue  succession  des  siècles  et  des  révolutions  des 
enijiires  ,  combien  de  sang  versé  jiour  des  opinions  ,  pour 
des  nialenlendus  !  Puisse  la  fin  du  XVIH"  siècle,  ai  brillante 
par  les  exploits  militaires  d'une  grande  nation,  l'être  encore 
davantage  par  le  triomj)he  constaiU  de  la  raison  sur  les  pré- 
jujei! 
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Notice  sur  la  caravane  de  la  Nubie  ,  arrivée  il  y  a 
quelques  jours  au  Caire. 

Il  vient  d'arriver  au  Caire  une  partie  de  la  caravane 
de  la  Nubie,  qui  tous  les  ans  apporte  dans  cette  viile 
des  esclaves  femelles  ,  quelcpies  esclaves  mâles  ,  des 
dents  d'éléphant,  des  plumes  d'autruche,  du  tamarin  , 
de  la  poudre  d'or  ,  etc. 

La  plus  grande  partie  de  celte  caravane  était  déjà 
arrivée  à  Suyont ,  une  des  villes  principales  de  la 
Haute-Egvpté;  mais  ,  sur  lesbruits  ridicules  qu'avaient 
lait  répandre  les  Mameloucks  fugitifs  dans  le  Saayd  , 
que  les  Français  tuaient  et  mangeaient  les  hommes, 
les  marchands  nubiens  étaient  retournés  à  Syeniie. 
Ceux  qui  étaient  restés  à  Suyont,  faute  de  bateaux 
pour  suivre  leurs  compagnons  ,  ont  reçu  dans  l'inler- 
valle  des  lettres  du  Caire  qui  les  ont  rassurés  ,  et  ils 
s'y  sont  rendus.  Les  autres  ne  tarderont  pas  à  les  sui- 
vre ,  dès  qu'ils  apprendront  la  i)rotection  dont  jouis- 
sent leurs  compagnons,  même  dans  la  partie  de 
leur  commerce  qui  répugne  le  plus  aux  principes 
français. 

Celte  caravane  est  partie  de  Berber  ,  bourg  princi- 
pal du  royaume  de  Chaudi,  situé  sur  la  rive  orientale 
du  Nil,  où  régnait  ,  il  y  a  27  ans  environ  ,  une  prin- 
cesse maure  ,  que  le  voyageur  Bruce  nomme  Sittina  , 
et  dont  il  reçut  l'accueil  ie  plus  gracieux.  Ces  mar- 
chands berbères  nous  ont  appris  que  cette  princesse 
était  morte  depuis  plusieurs  années  ,  et  qu'elle  avait 
laissé  une  fille  et  un  garçon  qui  règne  actuellement  à 
Chandi.  La  postérité  de  Sillina  a,  dit-on  ,  beaucoup 
de  traits  de  ressemblance  avec  ceux  du  voyageur. 

La  caravane  a  mis  dix-huit  jours  pour  se  rendre  à 
Drau,  village  distant  d'une  journée  de  Maiclie.  Elle  a 
continué  sa  route  sur  les  mêmes  chameaux  qui  l'avaient 
conduite  depuis  Berber  jusqu'au-delà  des  cataractes  , 
où  elle  s'est  embarquée  et  rendue  à  Syenne. 

Dans  la  route  que  suit  cette  caravane  pour  se  ren- 
dre sur  les  bords  du  Nil  .  on  trouve  quelques  villages 
où  l'on  peut  se  procurer  des  rafraîchissements  ;  mais  , 
dans  plusieurs  parties ,  on  ne  l'enconlre  de  l'eau  que 
tous  les  deux  jours  ,  de  sorte  qu'il  faut  en  porter  dans 
<les  outres,  pour  les  besoins  des  hommes.  Quant  aux 
chameaux  ,  ils  s'en  passent  facilement  pendant  deux 
jours;  il  y  en  a  même  qu'on  habitue  à  ne  boire  que 
tous  les  trois  ou  quatre  jours. 

Les  esclaves  rjue  cette  caravane  conduit  en  Egypte 
viennent  du  milieu  de  la  Nigritie  à  Seunaan  ,  capitale 
de  la  province  deFa/uclo  dans  l'Abyssinie,  située  entre 
le  Nil  et  le  fleuve  Blanc,  qui  se  perd  ensuite  tians  le 
premier. 

La  langue  française  n'a  pas  d'expression  grammati- 
cale assez  précise  pour  bien  faire  connaître  l'état  des 
enfants  des  deux  sexes,  blancs  et  noirs,  que  l'on  vient 
vendre  en  Egypte;  mais  le  mot  esclave  est  très  im- 
propre aie  désigner,  puisque  c'est  plutôt  une  adoption 
(pTune  servilude.  Ils  sont  au  Caire  ,  par  exemple, 
beaucoup  mieux  traités  (jue  les  domesliciues,  soit  pour 
la  nourriture  1 1  riia!)ilk'nicnt,  soit  pour  les  égards;  cl, 
apiès  quelques  années  de  scr\i(:e,  les  maîtres  sont 
obligés  ,  par  les  lois  de  l'honneur  et  l'usage  ,  de  ma- 
rier les  filles  et  de  donner  un  état  aux  mâles.  Lorsqu'ils 
tondient  entre  les  mains  de  maîtres  barbares  qui  les 
maltraitent,  ils  peuvent  les  forcer  à  les  revendre,  et  la 
loi  les  protège  sur  ce  point. 

Les  Mameloucks,  qui  depuis  1,200  annéesau  moins, 
ou  sous  le  titre  de  sultan  ,  ou  sous  celui  de  kiaya  ,  de 
heys  et  de  kiachefs ,  gouvernaient  PEgyple  en  muilrcs 
absolus,  et  dont  le  règne  n'a  fini  qu'a  la  b^itaille  îles 
Pyramides,  étaient  prescjue  tous  des  enfants  Géorgiens, 
Circassiens ,  Abazas,  apportés  au  Cidre  sur  des  bâti- 
ments Yciiaut  de  Conslantinople,  achetés  d'abord  par 


les  hommes  puissants  ,  et  ensuite  affranchis  ,  et  élevés 
par  eux  aux  premières  dignités.  Ce  que  l'on  appelle 
improprement  en  Egypte  esclavaf;e  était  presque 
toujours  pour  ceux  dont  nous  venons  de  parler  la 
route  de  la  fortune. 

Tel  est  sans  doute  le  côté  brillant  sous  lequel  on 
peut  envisager  ce  commeice  de  chair  humaine,  et  le 
seul  aufiuel  nous  voudrions  pouvoir  nous  arrêter  : 
mais  ,  lorstpie  l'on  a  parcouru  les  bazars  où  se  fait  ce 
trafic,  lorsqu'on  a  vu  les  excès  auxquels  se  livrent 
envers  ces  infortunés  ceux  (jui  sont  chargés  de  les 
échanger  contre  ([uelques  pièces  d'or;  loisque  l'on 
voit ,  à  côté  de  la  jeune  lille  arrivant  à  peine  à  l'âge  de 
la  |)ul)crlé,  un  eiilant  enlevé  au  sein  maternel  ,  et  qui 
bientôt  vont  l'un  et  l'autre  passer  entre  les  mains  de 
l'homme  avide,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment 
pénible  ,  qui  n'est  adouci  que  par  l'espérance  de  voir 
uu  jour  la  philosophie  et  l'humanité  obtenir  ausii  des 
triomphes  sur  ces  bords  du  Nil  ,  où  le  génie  et  le  cou- 
rage se  sont  récemment  signalés  par  «les  victoires 
d'autant  plus  brillantes,  qu'elles  ont  délivré  ces  belles 
coulrées  du  despotisme  le  plus  affreux. 

(  La  suite  à  demain.) 

—  Aclc  de  bienfaisance  du  ciloyen  François   (de 
Noufcliàteau) ,  publié  par  le  citoyen  Dieudoimé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  27. 

Labrouste  s'oppose  au  rapportdcrarrete.il  est 
niaiiiteiui.  —  Discussion  du  projet  de  Jouberl  relatif 
aux  dispenses  de  service.  Thiessédeinamle  que  les  of- 
ficiers de  santé  soient  tirés  au  sort.  Gourluy  (de  la 
Loire-Inférieure)  vote  la  priorité  ))our  le  projet  de  la 
coininission  ,  el  l'ordre  du  jour  sur  tous  les  aiiiendc- 
ineiits.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  27  FRIMAIRE. 

Pérez  (des  Hautes-Pyre'uces)  fait  adopter  cinq  réso- 
lutions sur  (les  assemblées  primaires. —  Reprise  de  la 
discussion  sur  les  jugements  eu  dernier  ressort.  Las- 
say  défend  la  résolution.  Ajournement.  —  Approba- 
tion de  la  résolution  qui  déclare quel'arme'e d'Italie, 
à  Turin  ,  a  bien  uiérite  de  la  patrie. 


N°  93.  Ti'itlâ  3  Mivose.  (23  Décembre.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  D'ORIENT. 

Suite  des  extraits  des  ordres  du  jour  de  l'armée 
d'Orient ,  datés  du  quartier- général  du  Caire  , 
du  \i  fructidor  an  FI  au  'î,%  vendémiaire  an  Fil. 

Ordre  du  15  vendémiaire. — Le  conseil  de  guerre, 
convoqué  à  Damiette  le  7  vendémiaire  par  ordre 
du  général  Vial,  a  condamné  à  la  peine  de  mort  le 
nonnné  Joukr,  accusé  et  convaincu  d'avoir  ,  dans  la 
révolte  des  29  et  30  fructidor,  excité  les  révoltés  à  se 
porter  sur  les  Français ,  et  de  s'être  mis  à  leur  tête 
avec  un  tambourin  du  pays;  il  a  subi  son  ju.;cmcnt 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Ordre  du  21.  —  L'armée  est  prévenue  que  tous  les 
actes  civils  qui  seront  passés  par  les  commissaires  des 
guerres, ceux  quiscrontpasséssousscingprivé  entre  les 


Ça'n   VII.] 

citoyens  ,  et  ceux  qui  pourraient  l'être  entre  les  Fran- 
çais et  les  nationaux  par-iievant les  notaires  du  pays, 
seront  nuls  en  France  comme  ici  ,  s'ils  t\e  sont  enre- 
gistrés contnrniément  à  l'ordre  du  général  en  chef, 
en  date  du  30  frucliilor  dernier. 

Extrait  de  l'ordre  du  général  en  chef  du  'iQ  fructi- 
dor an  FI. 

Bonaparte  ,  général  en  chef,  ordonne  : 
Arl.F''.  Usera  établi,  dans  chaque  (hef-lieu  de  pro- 
vince de  l'Egypte  ,  un  bureau  d'enregistrement,  où 
tous  les  titres  de  propriété  et  les  arlcs  susceptibles 
d'être  produits  en  justice  recevront  une  date  authen- 
tique ,  etc. ,  etc. 

Ordre  du  22.  — Le  citoyen  Bcauvoisiiis  (Calmet)  , 
adjoint ,  ayant  quitté  le  poste  rpi'il  avait  à  l'avancée  , 
et  tenu  des  propos  propres  à  décourager  le  soldat , 
sera  provisoirement  destitué  et  renvové  en  France  par 
la  première  occasion.  Il  sera  tenu  en  arrestation  au 
Caire  et  à  Alexandrie,  jusqu'à  son  embarquement. 

Sera  misa  l'ordre  du  jour.       iV^w^' Bo.\apakte. 
(ia  suite  à  demain.') 

Suite  des  extraits  du  Courrier  de  l'Egypte,  imprimé 
au  Caire  par  l'imprimeur  de  l'armée  Jra/iraise , 
du  \2  fructidor  an  FI  au  20  vendémiaire  an  PII, 

N"  VIII. — 6  vendémiaire  an  VII. — Nouvelles  dEgvptc. 

Chaque  jour  les  troupes  républicaines  remportent 
quelques  avantages  sur  les  Arabes  '.sur  tous  les  points 
de  l'Egypte  ils  sont  poursuivis  avec  la  plus  giande  ac- 
tivité ;  ce  n'est  pas  assez  pour  l'armée  française  d'avoir 
détruit  les  Mameloucks,  il  faut  encore  qu'elle  déli- 
vre l'Egypte  du  brigandage  des  Arabes  errants.  Tous 
les  cultivateurs  ,  tous  les  |)ropriétaires  paisibles  atten- 
dent ce  nouveau  bienfait  de  leurs  libérateurs.  Voici 
les  dernières  nouvelles  qui  nous  sont  parvenues. 

Les  Arabes  de  Darne,  habitant  le  village  de  Som- 
mât, dans  la  province  de  Garbié,  qui  ont  assassiné  le 
détachement  composé  moitié  delà  l3e  demi-brigade, 
et  moitié  du  18^  de  dragons,  ont  été  investis  le  27 
fructidor,  à  trois  heures  après  midi ,  par  un  corps  de 
troupes  de  la  division  Dugua  ,  commandé  par  le  gé- 
néral Verdier, 

Après  un  combat  assez  léger,  le  village  a  été  forcé 
et  brûlé;  plus  de  50  Arabes  sont  restés  sur  le  champ 
de  bataille,  une  grande  partie  s'est  noyée;  leurs  cha- 
meaux ,  plus  de  G, 000  moutons  ont  été  pris. 

Une  autre  partie  de  ces  brigands  a  été  attaquée  près 
de  Mit-Camar  par  le  général  Murât,  qui  leur  a  tué 
quarante  hommes,  pris  une  partie  de  leurs  bestiaux  , 
et  les  a  obligés  d'évacuer  le  ])ay5. 

La  division  du  général  Uesaix  s'est  emparée  d'une 
grande  partie  de  la  Haute-Egypte  ,  a  pris  une  soixan- 
taine de  barques  chargées  de  provisions  ctautres  eflèls 
appartenants  aux  Mameloucks  ,deuxkiacliefs,  plusieurs 
Mameloucks,  et  six  pièces  de  canon.  Mourad  bey  s'est 
retiré  sur  la  montagne  et  sur  la  lisière  du  désert,  où  il 
ne  restera  pas  longtemps. 

—  Une  partie  des  Arabes  de  la  province  de  Char- 
kié,  renforcée  par  les  Arabes  de  Darne  et  de  tous  ceux 
du  lac  de  Mcnzaléh  ,  sous  la  conduite  de  Henan-Tou- 
bar,  ont  atta(jué,à  minuit  de  la  nuit  du  29  au  30 
fructidor,  la  garnison  de  Damielle.  On  a  bientôt  été 
sous  les  armes,  et  l'on  a  repoussé  rennenii  de  tous  côtés. 
Le  30  le  village  de  Schouara,  situé  à  une  portée  de 
canon  de  Damielte,  se  révolta,  et  tous  les  Arabes  s'y 
rtiunirent  et  en  firent  leur  quartier-général. 

Les  ler  et  2^  complémentaires  ils  reçurent  beau- 
coup de  renforts  par  le  lacde  Mcn/aléFi.  La  garnison  de 
Damietle  reçut  également  un  renfort  d'un  bataillon  de 
la  25^.  Le  général  Vial  se  décida  ,  le  le  coniplémen- 
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taire,  à  la  ])o!nle  du  jour,'d'atlaquer  le  village  de 
Schouara.  Le  général  Andréossi  prit  le  commande- 
ment de  la  flotille  et  vint  débarquer  au-ilelà  du  vil- 
lage de  Schouara.  L'ennemi  était  rangé  sur  un  seul 
rang,  et  occupait  tout  l'espace  depuis  le  Nil  jusqu'au 
lac  de  Mcn/alch.  au  nombre  de  plusde  dix  mille  hom- 
mes. Le  général  A'ial  envoya  une  compagnie  de  gre- 
nadiers (le  la  25^  pour  attaquer  la  droite  de  l'ennemi 
et  lui  couper  la  retraite  par  le  lac  de  Menzaléli,  dans  le 
temps  qu'il  attaquait  de  front ,  au  pas  île  charge,  cette 
nuée  d'ennemis  ,  qui  fut  culbutée  dans  l'inondation 
du  Nil  et  dans  le  lac. 

Le  village  de  Schouai'a  fut  emporté  et  livré  aux 
flammes.  H  y  a  plus  de  1,5'  0  Arabes  de  tués  ou  noyés. 
On  leur  a  pris  deux  très  belles  pièces  de  canon  de 
bronze  de  4,  et  trois  drapeaux  ,  qui  ont  été  enlevés 
par  les  citoyens  Faussoux  ,  grenatlier  dans  la  2^  com- 
pagnie de  la  25^  demi-brigade  de  bataille;  Pamjieno  , 
diagon  de  la  4^  compagnie  du  18^  légimcnt;  Lefort  , 
sergent  au  3*^  bataillon  de  la  13^  demi-brigade.  Nous 
n'avons  eu  qu'un  homme  de  tué  et  cpiatre  de  blessés. 

Ainsi  10  ou  12,000  Arabes  ont  été  attaqués  et  battus 
par  4  ou  500  Français. 

De  nombreuses  colonnes  mobiles  parcourent  tous 
les  villages  de  la  province  de  Damiette  et  de  Mansanra, 
pour  punir  sévèrement  les  chefs  des  révoltés,  et  tirer 
une  vengeance  exemplaire  de  ces  malheureux,  qui 
ont  été  égarés  par  les  écrits  et  les  fausses  promesses 
d'Ibrahim  bey. 

Détails  de  lajéle  du  l<2i'  vendémiaire ,  célébrée  au 
Caire  pour  C anniversaire  de  la  fondation  de  la 

République. 

Le  5^  jour  complémentaire,  au  soleil  couchant  ,  la 
fête  fut  annoncée  par  trois  salves  d'artillerie. 

Le  lenilemain,  au  lever  du  soleil,  trois  autres  salves 
répétées  par  toute  lartillerie  des  divisions  ,  ])ar  celle 
du  parc  de  la  marine,  furent  le  signal  du  commence- 
ment de  la  lête. 

Aussitôt  la  générale  battit  dans  la  ville;  toutes  les 
troupes  dans  la  plus  grande  tenue  prirent  les  armes 
et  se  rendirent  sur  la  place  dElbec  riuier. 

Là  avait  été  tracé  un  cirque  de  deux  cents  toises  de 
diamètre  ,  dont  le  pourtour  était  formé  par  105  co- 
lonnes, décorées  d'un  drapeau  tricolore,  portant  le 
nom  de  chacun  des  déparlemculs  de  la  République. 
Ces  colonnes  étaient  réunies  ])ar  une  double  guir- 
lande,  emblème  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
toutes  les  parties  de  la  France  républicaine. 

L'une  des  entrées  du  cirque  était  décorée  par  un 
Avv.  de  triomphe,  sur  lequel  était  représentée  la  ba- 
taille des  Pyramides.  L'autre  l'était  par  un  portique 
au-dessus  duquel  on  avait  placé  des  inscriptions  ara- 
bes. L'une  d'elles  était  ainsi  conçue  :  //  n'y  a  de 
Dieu  que  Dieu  ,  et  Mahomet  est  son  prophète. 

Au  milieu  de  ce  cirque  s'élevait  un  obélisque  de 
granitde  70  pieds  de  hauteur.  Sur  l'une  de  ses  faces  était 
gravé  en  lettres  d'or  :  A  la  République  française  , 
l'an  F'Il^;  sur  celle  opjiosée  :  A  f  expulsion  des 
Mamelouchs ,  l'an  FI.  Sur  les  côtés  latéraux  ces 
deux  inscriptions  étaient  traduites  en  arabe. 

Des  bas-reliefs  ornaient  le  piédestal  de  cet  obélis- 
que. Sur  le  tertre  cm  iro.unant ,  sept  autels  de  forme 
antique,  entremêlés  de  candélabres,  supportaient  des 
trophées  d'armes  surmontés  de  drapeaux  tricolores  et 
de  couronnes  civiipics.  An  milieu  de  chacun  de  ces 
trophées  était  placée  la  liste  des  braves  de  chaque 
division  ,  morts  en  déliviaut  l'Egypte  du  despotisme  f 
des  Mameloucks. 

Lorsque  toutes  les  troupes  furent  réunies  sur  la 
place  d'Kll)ecquicr,  le  généial  en  chef  s'y  rendit,  ac- 
compagné de  l'étai-major  général ,  des  généraux  de 
division,  de  leur  clal  major,  du  commiesairc  ordou- 
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îiateur  en  chef,  des  commisèUîres  des  guerres ,  des 
admiiiisiralions,  des  ailisles  et  des  savants  ,  ainsi  que 
du  kiaya  du  pacha,  de  l'émir  Hadji  et  des  membres 
du  divan  ,  tant  du  Caire  que  des  provinces. 

Le  général  en  chef  et  son  cortège  vinrent  se  placer 
sur  la  |)lale-rurmc  environnant  l'obélisque.  De  super- 
bes tapis  couvraient  le  tertre.  Toutes  les  nuisiques  des 
demi-brigades  réunies  exécutaient  des  marches  guer- 
rières ,  et  firent  entendre  des  airs  patriotiques ,  ces 
chants  de  la  victoire  si  chers  à  tous  les  répviblicains. 

Les  troupes  ,  après  avoir  exécuté  avec  la  plus  éton- 
nante précision  les  manœuvres  et  exercices  à  l'eu  ordon- 
nés par  le  général  en  chef,  vinrent  se  ranger  autour 
de  l'obélisque. 

Un  adjudant-général  donna  lecture  de  la  proclama- 
tion du  général  en  chef;  elle  fut  écoutée  dans  le  plus 
grand  silence  ,  et  accueillie  par  des  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  Rciniblique. 

L'orchestre  exécuta  ensuite  un  hymne  de  la  com- 
position du  citoyen  Perseval ,  musique  du  citoyen  Ri- 
guei,  ainsi  que  la  marche  des  Marseillais ,  le  Chant 
élu  Défiart  ^  et  d'autres  airs  patriotiques.  Toutes  les 
troupes  défdèrent  ensuite  dans  le  plus  grand  ordre  de- 
vant le  général  en  chef,  qui  se  retira  au  quartier-géné- 
ral ,  accompagné  comme  il  l'avait  été  en  se  rendant 
sur  la  place. 

Tout  l'état-uinjor  ,  tous  les  généraux  ,  tous  les  chefs 
de  corps,  les  employés  des  administrations,  les  Arabes, 
les  savants  ,  le  kiaya  du  pacha  ,  l'émir  ,  lés  membres 
du  divan  ,  tant  du  Caire  (|ue  des  provinces,  les  agas 
et  commandants  turcs  ,  avaient  été  invités  à  tfiner  par 
le  général  en  chef. 

Une  table  de  150  couverts,  somptueusement  servie, 
était  dressée  dans  la  salle  basse  de  la  maison  qu'il 
occupe.  Les  couleurs  françaises  étaient  unies  aux 
couleurs  turques  ;  le  bonnet  de  la  liberté  et  le  crois- 
sant ,  la  table  des  droits  de  l'honmie  et  l'Alcoran  ,  se 
trouvaient  sur  la  même  ligne.  La  gaité  française  était 
modérée  par  la  gravité  lurcpie.  Ou  laissa  aux  musul- 
mans la  lilierlé  des  mets,  des  boissons,  et  ils  parurent 
très  satisfaits  des  égards  que  l'on  eut  pour  eux. 

Au  dessert ,  plusieurs  toasts  furent  portés;  voici  les 
principaux  : 

Le  général  en  chef.  A  l'an  III  de  la  République 
française  ! 

Un  de  ses  aides  de  camp.  Au  Corps  législatif  et  au 
Directoire  exécutif! 

Le  citoyen  Monge,  président  de  l'Institut  d'E- 
gypte. Au  perfectionnement  de  l'esprit  humain,  au 
progrès  (les  lumièics! 

Le  général  Berthier.  A  l'expulsion  des  Mame- 
loucks,  au  bonheur  du  peuple  cl  Egypte! 

Chacun  de  ces  toasts  lut  accueilli  par  les  applaudis- 
sements de  tous  les  convives  ,  et  chaque  fois  la 
musique  exécutait  des  airs  analogues.  Des  couplets 
patriotiques  ,  chantés  par  des  militaires  ,  terminèrent 
gaiment  ce  banquet  civique. 

A  quatre  heures,  les  courses  commencèrent.  Le 
premier  prix  de  celle  à  pied  fut  gagné  parle  citoyen 
Palhon,  caporal  dans  le  l^""  bataillon  de  la  75*^  demi- 
brigade;  le  second,  par  ie  citoyen  JMariton,  aussi  capo- 
ral dans  le  3^  bataillon  de  la  même  demi-brigade. 

Les  courses  de  chevaux  étaient  attendues  avec 
grande  impatience  par  tous  les  spectateurs;  chacun 
désirait  voir  les  chevaux  français  disputer  le  prix  avec 
les  dicvaux  arabes.  La  réputation  des  derniers  était 
grande,  mais  ce  jour  devait  la  voir  détruire.  L'es])ace 
a  parcourir  était  de  1,330  toises.  Au  signal  doiuié,  six 
chev;iux  ,  dont  cinq  arabes,  s'élancèrent  dans  la  car- 
rière ;  le  cheval  l'rançais  eut  constanuuc  ut  l'avantage 
sur  les  autres.  Il  arriva  !c  premier  au  !)nt  sans  être  la- 
iigué,  tanilis  (pie  les  autres  étaient  hors  d  haleine. 

Eu  consé(|uencc  le  |)rcmier  prix  lut  donné  au  ci- 
toyen Sucy  ,  commissaire  ordonnateur  eu  chef,  pro- 
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priétaire  du  chèv'âî,  c^^î  avait  piaiCcburu  l'espace 
déterminé  en  quatre  minutes. 

Le  second  prix  au  général  Berthier ,  propriétaire 
d'un  cheval  arabe,  arrivé  le  second  au  but,  ayant  mis 
pour  parcourir  l'espace  4  minutes  10  secondes. 

Le  troisième  au  citoyen  Junot ,  aide  de  camp  du 
général  en  chef,  propriétaire  d'un  cheval  arabe,  arrivé 
le  troisième  au  but,  ayant  employé  pour  parcourir 
l'espace  quatre  minutes  quinze  secondes. 

Les  vainqueurs  des  courses  furent  promenés  en 
triomphe  autour  du  cirque. 

Lorsque  le  jour  eut  cessé  ,  tout  le  pourtour  du  cir- 
que fut  illuminé  de  la  manière  la  plus  brillante.  Les 
guirlandes,  les  colonnes,  l'are  de  triomphe  étaient 
répétés  par  des  lampions  qui  produisaient  le  meilleur 
effet. 

A  huit  heures  on  tira  un  feu  d'artifice  d'une  belle 
composition.  Des  décharges  nombreuses  de  mousque- 
terie  et  d'artillerie  ajoutaient  à  la  beauté  du  spectacle. 
Un  nombre  considérable  de  dames  turques  remplis- 
saient les  maisons  qui  forment  le  pourtour  de  la  place 
d'Elbecquier.  Les  Français  qui  s'y  trouvèrent  eurent 
pour  elles  les  attentions,  les  prévenances  qui  caracté- 
risent spécialement  notre  nation.  Elles  parurent  ne 
pas  répugner  à  connaître  la  différence  qui  existe  entre 
nos  habitudes  sociales  et  les  leurs. 

Les  Turcs  ont  été  étonnés  par  le  nombre  et  la 
bonne  tenue  de  l'armée.  La  précision  ,  avec  laquelle 
les  exercices  à  feu  ont  été  exécutés  et  l'artillerie  servie, 
les  a  fortement  frappés.  Il  est  certain  que  le  coup  d'œil 
que  présentait  la  réunion  des  divisions,  était  des  plus 
agréables  ,  même  pour  le  Français  habitué  à  en  jouir 
souvent.  Toutes  les  armes  étaient  de  la  plus  grande 
propreté,  et  plusieurs  demi-brigades  étaient  habillées 
de  neuf. 

L'exécution  de  toutes  les  parties  de  celte  fête  a  été 
aussi  soignée  rjue  pouvaient  le  permettre  et  les  loca- 
lités et  les  ressources  qu'offre  le  pays  :  tout  s'est  passé 
dans  le  plus  grand  or(iie;  et  le  soir  chaque  Français 
était  content  de  pouvoir  se  dire  :  «  Aujourd'hui  j'ai 
uni  mes  vœux  à  ceux  de  mes  compatriotes  porn-  le 
maintien  et  la  prospérité  de  notre  République,  Puis- 
sions-nous chaque  année  voir  augmenter  la  famille 
déjà  nombreuse  des  peuples  indépendants  !  » 

N"  X.  15  vendémiaire,  —  Nouvelles  d'Egypte. 

Alexandrie,  7  vendémiaire. 

L'eau  est  arrivée  aujourd'Iuii  ici  ;  un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  a  fait  un  travail  très  soigné,  duquel 
il  résulte  qu'au  moyen  de  quelques  bàtardeaux  il  sera 
possible  de  conserver  jilus  longtemps  l'eau  du  Nil  dans 
le  canal  ;  ce  qui  sera  très  utile  pour  faire  passer  au 
Caire,  et  dans  les  autres  parties  de  l'Egypte,  tous  les 
objets,  soit  en  approvisionnements,  soit  en  munitions, 
qui  se  trouvent  ici. 

(  La  suite  à  demain.) 


ARMEE  D'ITALIE. 

Le  général  Championnet  vient  de  battre  de  nou- 
veau les  Napolitains.  A  la  suite  d'un  combat  opiniâtre, 
une  division  ennemie  s'est  enrerméc  dans  une  petite 
ville  où  elle  a  voulu  capituler  à  des  conditions  extra- 
vagantes. Le  général  Macdonald  lui  a  envoyé  son 
ultimatum  en  ces  mots  :  la  garniso/i  prisonnière  à 
discrétion ,  ou  passée  au  fil  de  l'épéc.  On  n'a  pas 
hésité  à  se  rendre.  Cinq  mille  hommes  ont  mis  bas  les 
armes,  trois  cents  chevaux  sont  pris  avec  huit  pièces 
de  can(ui ,  ipiinze  drapeaux  dont  huit  ont  été  bri'ilés 
par  une  ex])U)sioii  de  giberne,  un  général  allemand, 
vingt  officiers  supérieurs,  cent  officiers  du  second 
ordre, 

11  est  à  remar(juer  que  rex-priiicc  liorghèse ,  l'un 
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des  commandants  de  la  garde  nationale  romaine,  a 
parf;iilciiicnt  comhaitu,  ainsi  f|iie  ses  troupes  qui  ont 
constamment  marché  avec  les  FranCj'ais  dans  le  chemin 
de  l'honneur. 


Paris,  le  2  nivôse. 

MINISTÈRE  DE  LA   POLICE   GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  gcnrrale  de  la  République 
aux  adnunistrations  centrales  de  département , 
et  aujc  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
ces  administrations. 

Paris,  le  U  brumaire  an  VII. 

J'ai  souvent  observé,  citoyens,  que  les  adminis- 
trations centrales  exécutent  diversement  les  mesures 
relatives  aux  prêtres  qui  sont  dans  le  cas  de  la  dcpoi- 
tation.  Ce  défaut  d'uniformité  est  aussi  contraire  aux 
règles  d'une  bonne  administration,  que  nuisible  à 
l'ordre  public.  Il  importe  de  le  faire  cesser,  et  pour  y 
parvenir  jai  cru  devoir  vous  rappeler  les  principales 
dispositions  des  lois  qui  concernent  celte  partie  de  vos 
devoirs, 

§  1er.  —  i^oi  du  i^  fructidor  an  V. 

Celle  du  19  fructidor  an  V  porte  ,  article  XXIII  : 
«  La  loi  du  7  de  ce  mois,  qui  rappelle  les  prêtres  dé- 
portés ,  est  révoquée.  »  Article  XXIV.  «  Le  Directoire 
exécutif  est  investi  du  pouvoir  de  déporter,  par  des 
arrêtés  individuels  motivés  ,  les  prêtres  qui  trouble- 
raient dans  l'intérieur  la  tranquillité  publique,  » 

De  la  révocation  de  la  loi  du  7  fructidor  ,  il  résulte 
que  les  lois  précédentes  qu'elle  avait  abrogées  sont 
remises  en  vigueur. 

§  II Loi  du  2G  août  1792. 

Celle  du  26  août  1792  ordonne  la  déportation  , 
\^  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
au(iue!  ils  étaient  as-ujettis  par  les  lois  des  24  août,  26 
décembre  1790,  18,22  mars  et  17  avril  1791;  de  ceux 
qui,  n'étant  pas  obliges  à  ce  serment,  auraient  occa- 
sionné des  troubles  venus  à  la  connaissance  des  corps 
administratifs,  ou  dont  l'éloignement  aurait  été  de- 
mandé par  six  citoyens  domiciliés  dans  le  même  dé- 
partement. 

§  m.  —  Loi  des  21  et  23  avril  1793. 

Par  la  loi  des  21  et  23  avril  1793,  sont  également 
condamnés  à  la  déportation  les  ecclésiastiques  salariés 
ou  pensionnés  de  l'état,  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  14  août  1792.  Elle  porte  la  même 
peine  contre  ceux  cjui  seraient  dénoncés  pour  cause 
d'incivisme  par  six  citoyens  du  même  canton.  Les 
\\\o\.i, pensionnés  ow  salariés  ne  laissent  aucune  in- 
certitude clans  la  désignation  des  individus  que  la  loi 
des  21  et  23  avril  1793  frappe  de  la  déportation. 
Ceux  qui  sont  atteints  par  celle  du  26  août  1792  sont 
compris  dans  les  lois  des  26  décembre  1790,  17  avril 
1791,  29  et  30  vendémiaire  an  II. 

§  IV.  —  Serments  conditionnels  ou  rétractés. 
Lois  des  9  janvier  1791,  29  et  'iQ  vendémiaire 
an  11. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  les  serments  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  prêtés  dans  les 
formes  ,  les  termes  ,  les  lieux  et  les  délais  prescrits 
par  les  lois,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  rétractés  ou  mo- 
difiés, 

5  V.  —  Prêtres  déportés  comme  auteurs  de  trou- 
bles ,  ou  sur  dénonciation  de  six  citoyens. 

L'époque  delà  déportation  des  prêtres  qui  ont  été 
condamnés  à  celle  peine  ,  comaie  auteurs  de  troubles 
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doit  être 
les  direc- 


ou  sur  la   dénonciation  de  six  citoyens, 
observée  avec  soin, 

La  lui  du  14  frimaire  an  II  avait  chargé 
toires  de  district  de  l'exécution  des  mesures  de  salut 
public  :  la  loi  du  28  germinal  an  III  a  rendu  aux 
administrations  de  département  toutes  leurs  attribu- 
tions. 

Ainsi  les  dé|)ortations  ordonnées  dans  cet  intervalle 
par  les  directoires  de  district,  sont  définitives,  et  ne 
peuvent  être  révoquées;  mais  les  ai  lêtés  qu'ils  ont  pris 
à  ce  sujet,  avant  le  14  frimaire  an  II  ,  ou  depuis  le  28 
germinal  an  III,  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
des  avis  soumis  à  la  décision  des  administrations  de 
déparlement, 

§  VI.  —  Prêtres  infirmes  ou  sexagénaires. 

Les  prêtres  infirmes  et  les  sexagénaires  dont  l'âge 
où  les  infirmités  sont  constatés  sont  exceptés  de  la 
déportation  ,  et  doivent  être  mis  en  réclusion.  Celte 
disposition  est  applicable  à  tous  ceux  c{ui  sont  actuel- 
lement en  France  ,  quand  même  ils  auraient  été  dé- 
portés précédemment,  et  qu'ils  ne  seraient  devenus 
sexagénaires  ou  infirmes  cjue  depuis  leur  rentrée  sur 
le  territoire  de  la  Ré|)ublique. 

C'est  aux  administrations  centrales  à  distinguer,  sur 
le  rapport  d'officiers  de  santé  nommés  par  elles,  si  les 
infirmités  sont  de  nature  à  motiver  la  réclusion  ,  ou 
seulement  à  suspendre  l'exécution  de  la  déportation, 
l'individu  ilemeurant  en  détention  provisoire. 

L'autorité  supérieure  a  seule  le  droit  de  mettre  en 
surveillance  dans  leurs  communes  les  prêtres  sujets  à 
la  réclusion  ;  cependant  ceux  à  qui  les  administrations 
centrales  ont  accordé  cette  faveur  continueront  d'en 
jouir,  si,  par  leur  conduite  paisible,  ils  conservent  des 
droits  à  l'indulgence;  mais  ils  seront  renfermés  dès 
qu'ils  troubleront  l'ordre  public  par  une  influence 
dangereuse. 

§  VIL  —  Prêtres  inscrits  sur  la  liste  îles  émigrés. 

Les  prêtres  qui  ont  préféré  la  dénorlalion  à  la  réclu- 
sion ne  doivent  pas,  pour  celte  seule  cause,  être  ré- 
putés émigrés. 

L'inscription  des  prêtres  sur  la  liste  des  émigrés  a 
fait  naitre ,  à  leur  égard  ,  des  doutes  qu'il  est  intéres- 
sant d'éclaircir.  Trois  espèces  d'inscriptions  les  con- 
cernent : 

10  Avec  le  mot  déporté  ; 

2°  Avec  la  qualification  d'émigré  ; 

3°  Sans  aucune  désignation. 

Les  prêtres  compris  dans  la  première  espèce  d'ins- 
cription doivent  être  traités  comme  déportés. 

Ceux  compris  dans  la  deuxième  doivent  l'être 
comme  émigrés. 

Quant  à  ceux  qui  sont  inscrits  sans  désignation,  le 
fait  d'émigration  sera  d'abord  jugé  adminislralive- 
ment  ;  et  le  prévenu  demeurera  en  arrestation  provi- 
soire ,  jusqu'à  ce  que  ,  par  l'effet  de  la  décision  défi- 
nitive du  Directoire  exécutif ,  il  soit  déclaré  déporté 
ou  émigré. 

§  VIII.  —  Prêtres  perturbateurs.  Loi  du  19 
fructidor  an  V. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  ecclésiastiques  at- 
teints par  les  lois  de  1792  et  1793,  sur  le  sort  desquels 
les  administrations  centrales  doivent  prononcer  ,  ne 
sont  pas  les  seuls  dont  la  présence  soit  dangereuse 
sur  le  sol  de  la  liberté  :  aussi  la  loi  du  19  fructidor 
an  V  a-t-cUe  délégué  au  Directoire  exécutif  le  pou- 
voir de  déporter  toul  prêtre  qui  Iroublerail  la  tran- 
quillité publique. 

Le  devoir  des  administialions  centrales  est  de  me 
transmettre  les  renseignements  les  plus  précis  sur  leur 
conduite  el  d'exécuter  sans  délai  les  décisions  du  Di- 
recloirc  exécutif  à  leur  égard;  el,  afin  qu'il  puisse  cou- 
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cilier  ce  qu'il  doit  à  la  justîoc  et  à  l'humanité,  les  ad- 
minislrations  auront  soin  de  me  faire  pai'venir  des 
détails  exacts  sur  Tàge  et  les  infirmités  des  individus 
dénoncés. 

5  IX.  —  Mode  de  déportation. 

Les  ecclésiastiques  déportés  qui  étaient  rentrés  en 
France  avant  le  18  fructidor  ont  dû  sortir  du  terri- 
toire de  la  République  dans  le  délai  de  quinze  jours  , 
à  dater  de  la  publication  delà  loi  du  19  du  même  mois. 

Ceux  qui  sont  restés  ou  rentrés  en  France  depuis 
cette  époque  ont  dû  être  conduits  à  Pile  de  Ré  , 
pour  être  embarqués  et  transportés  au  lieu  désigné  par 
le  Directoire  exécutif. 

La  même  mesure  est  applicable  aux  prêtres  dont  la 
déportation  est  ordonnée  parie  Directoire  exécutif, 
en  verlu  de  l'article  XXIV  de  la  loi  du  19  fructidor, 
et  à  tous  ceux  qui  sont  actuellement  ou  seront  arrêtés 
à  l'avenir  dans  l'étendue  de  la  République ,  quelles 
qu'aient  été  la  cause  et  l'époque  de  la  déportation. 

Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  m'adresse- 
ront ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  tous  les  arrêtés  et 
avis  que  les  administrations  centrales  auront  pris 
relativement  aux  ecclésiastiques. 

J'espère,  citoyens,  (jue  les  explications  que  je  vous 
transmets  dirigeront  utilement  votre  zèle,  et  que  vous 
apporterez ,  dans  l'exécution  des  lois  concernant  les 
prêtres  ,  l'exactitude  et  l'ensemble  qui  caractérisent 
une  adminisliation  éclairée. 

Rappelez-vons  ians  cesse  que  ,  si  la  loi  protège  les 
ministres  du  culte  qui  lui  sont  soumis,  elle  frappe  avec 
sévérité  tout  prêtre  perturbateur  dont  l'influence  se 
trouverait  en  opposition  directe  avec  le  succès  des 
institutions  républicaines. 

Le  ministre  de  la  police  générale  , 

Siirné  Duval, 


Voici  la  version  d'un  de  nos  journaux  sur  le  retour 
du  général  Hédouville  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 

On  a  trompé  la  France  lorsqu'on  a  dit  que  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue  était  livrée  une  seconde  fois 
aux  Anglais;  on  a  beaucoup  exagéré  lorsqu'on  a  dé- 
bité qu'elle  s'était  rendue  indépenifante  ;  l'indépen- 
dance n'est  ni  proclamée,  ni  organisée  ;  les  autorités 
civiles  sont  restées  dans  le  devoir^  et  il  ne  s'agit,  dans 
les  derniers  événements,  que  de  la  révolte  à  main  ar- 
mée de  Toussaini-Louverture  contre  l'agent  particu- 
lier du  Directoire  exécutif.  Voici  à  quelle  occasion  : 
Le  général  Hédouville  était  mécontent  de  la  capitu- 
lation infâme  du  Port-au-Prince  (quoique  les  cir- 
constances l'aient  forcé  de  l'approuver  après  coup) , 
dans  laquelle  le  commandant  français  ,  à  la  tête  de 
15,000  hommes,  avait  peimis  qu'on  stipulât  l'enlève- 
ment des  pièces  de  canon  en  fonte  et  la  mise  hois  de 
service  de  l'artillerie  en  fer.  Il  résolut  de  traiter  lui- 
même  avec  le  général  anglais  pour  l'évacuation  du 
Môle. 

Le  résultat  de  la  négociation  fut  tellement  heureux, 
que  les  Anglais  consentirent  de  rendre  la  place  dans 
le  même  étal  et  avec  la  même  quantité  de  bouches  à 
feu  qu'ils  l'avaient  trouvée  lors  de  leur  prise  de  pos- 
session ;  on  convint  également  qu'aucun  émigré  ne 
pourrait  rester  dans  la  ville.  L'agent  du  Directoire  (it 
connaître  ses  dispositions  à  cet  égard  ,  par  une  pro- 
clamation qui  fut  affichée  au  Môle,  du  consentement 
du  commandant  anglais  Mailland. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsqu'il  reçut  une 
lettre  de  Toussaint-Louverture  qui  lui  faisait  les  re- 
proches les  pins  vifs  de  ce  qu'il  ne  l'avait  point  em- 
ployé pour  traiter  avec  l'ennemi,  piétcndant  (pi'en  sa 
qualité  de  commandant  de  la  force  armée  c'était  à 
lui  de  négocier  les  capitulations.  Il  fut  en  même  temps 


préyenii  que  Maitland  ,  Jnstîgué  par  le  général  noir , 
avait  fait  déchirer  sa  proclamation  contre  les  émigrés 
et  qu'il  ne  voulait  plus  tenir  le  traité  ;  il  se  résolut 
alors  à  envoyer  Toussaint  pour  l'arrêter  définitive- 
ment. Celui-ci,  à  son  arrivée  au  Môle,  fut  reçu  par  les 
Anglais  avec  un  éclat  qui  contrastait  singulièrement 
avec  les  préjugés  de  leur  nation. 

Le  curé,  suivi  de  la  troupe  des  fidèles,  vint  au- 
devant  de  lui  ,  sous  un  dais  ,  muni  de  l'ostensoir  et 
du  sacrement  :  le  général  alors  accepta  gravement  la 
place  à  côté  du  pontilé,  et  porta  lui-même,  en  entrant 
au  Môle,  le  fardeau  précieux  que  la  multitude  séduite 
adorait  avec  autant  de  piété  que  de  fanatisme.  On  lui 
dressa  une  tente  magnifique  sur  la  place  d'armes,  où 
IVLaitland  lui  donna  un  maginfique  repas,  et  à  la 
suite  duquel  il  lui  fit  passer  en  revue  les  troupes  an- 
glaises; on  lui  fit  présent,  au  nom  du  roi  d'An"leterre 
de  deux  couieviines  en  bronze,  et  de  la  maison  dite 
(lu  gOLivvrneiucnt ,  que  les  Anglais  avaient  faii  bâtir. 
Toussaint  fut  si  satisfait  delà  réception,  qu'à  son  retour 
du  Porl-de-Paix  il  disait  tout  haut  que  jamais  la 
République  ne  lui  avait  rendu  autant  d'honneurs 
que  le  roi  d'Angleterre. 

Cependant,  malgré  les  ordres  et  les  instructions 
d'Hedouville  ,  il  protégeait  ouvertement  les  émigrés  ; 
il  maintenait ,  dans  les  grades  militaires  qu'ils  avaient 
reçus  des  Anglais,  le  comte  0-Gorman,  le  marquis  de 
Contades  ,  le  vicomte  de  Bruges  ,  etc.,  et  une  troupe 
d'autres  conspirateurs  qui  avaient  tous  fait  la  guerre 
sous  les  drapeaux  du  roi  George;  il  fomentait  des 
insurrections  partielles  sur  les  ateliers  de  ceux  des 
Européens  qu'il  savait  dévoués  à  la  Republique  ;  il 
employait  surtout  le  nommé  Moïse  ,  son  neveu,  à  ce 
dernier  genre  de  machination  :  celui-ci  commandait 
au  fort  Liberté,  ci-devant  fort  Dauphin  ;  dans  la  nuit 
du  21  au  22  vendémiaire  dernier  il  fait  crier  aux 
armes  dans  la  place;  son  régiment  sort  des  casernes 
en  criant  qu'on  veut  égorger  son  commandant;  cepen- 
dant la  nuit  se  passe  et  la  journée  du  lendemain  sans 
qu'il  y  ait  une  goutte  de  sang  répandue. 

L'agent  particulier  du  Directoire,  instruit  de  cette 
conspiration,  ordonne  à  Toussaint-Louverture  de  se 
porter  sur  le  fort  Liberté  ,  et  d'y  arrêter  Moïse 
ainsi  que  les  autres  factieux  qui  sous  ses  ordres  ont 
compromis  la  siuelé  pui)lique.  Au  lien  d'obéir  ,  le 
général  se  concerte  avec  les  brigands,  rassemble  une 
armée  de  12,000  hommes  ,  et  dans  la  nuit  du  30  du 
même  mois  au  ter  brumaire  il  vient  cerner  la  ville 
du  Cap  ,  s'empare  des  forts  ,  tire  le  canon  d'alarme  , 
sans  en  avoir  fait  prévenir  le  général  Hédouville. 

Celui-ci,  dans  1  hupuissance  d'agir,  n'ayant  pas  assez 
de  troupes  à  sa  disposition  pour  réduire  les  lebelles  , 
s'est  mis  avec  toute  sa  suite  à  bord  des  frégates  ,  et  a 
fait  voile  pour  France,  accompagné  du  général  de 
brigade  Léveillé  ,  commandant  du  Cap  ,  et  de  l'ex- 
conventionnel  Eelley,  commandant  général  de  la  gen- 
darmerie coloniale.  Le  lendemain  de  son  départ, 
Toussaint  fil  chanter  le  Te  Deum  en  action  de  grâces 
de  cet  événement  ,  et  c'est  ainsi  qu'il  est  demeuré  le 
maître  du  champ  de  bataille. 

La  frégate  la  Sirène^  connue  pour  être  la  meilleure 
voilière,  sortit  la  première  ,  et  fut  aussitôt  poursuivie 
par  l'escadie  anglaise  qui  bloquait  le  Cap,  La  Bra- 
voure et  la  Cocarde  ont  profile  de  ce  moment  pour 
débarquer.  Les  signaux  de  la  Sirène  que  la  Bravoure 
et  la  Cocarde  ont  aperçus  de  très  loin  ont  fait  juger 
à  celles-ci  que  l'autre  était  à  la  Havane. 

—  Arrôiés  du  Directoire  de  France,  afliciiés  à  Mi- 
lan :  le  |)ieinicr,  antitdaiit  les  dcstilutioiis  faites  de- 
puis le  28  veiulémiaire  par  le  gdiiéial  Briiiic;  le 
second  ,  pour  une  nouvelle  convocation  d'asseiidjlces 
pnniaircs  de  la  Cisalpine.  —  Touché,  ambassadeur  à 
Milan,  rappelé. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  28  FRIMAIRE. 

Ajournement  d'un  projet  deBoulay  (de  laMeurthe) 
sur  les  reclamaliuiisdes  pro|)rietaires  des  sources  sa- 
lées de  ce  département.  Villicrs  observe  qu'il  existe 
des  arrêtés  du  Directoire  sur  cet  objet,  et  demande 
un  message  pour  avoir  des  renseignements.  Arrêté. 
—Adoption  de  |)lusieurs  articles  du  projet  relatif  aux 
dispenses  de  service. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  28  FRIMAIRE. 

Fin  de  la  discussion  relative  aux  jugements  en  der- 
nier ressort.  La  résolution  est  rejetée. 


N°  94.  Qiiartidi  4  IVivôse.  (  24  Décembre.) 


Milan,  le  ^(i  frimaire.  —  Voici  les  deux  arrèlés 
du  Directoire  et  la  proclamalion  du  commissaire  Ri- 
vaud  ,  que  nous  avons  annoncés  hier. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif. 

Paris ,  le  4  brumaire ,  l'an  YII  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  actes  par  lesquels  le  citoyen  Brune, 
général  en  chef  de  l'année  d'Italie  ,  a  destitué  et  rem- 
placé ,  le  28  vendémiaire  dernier,  plusieurs  mem- 
bres des  conseils  législatifs  et  du  directoire  exécutif  de 
la  république  cisalpine  .  sont  nuls,  de  nul  effet  et 
comme  non  avenus. 

II.  Sont  pareillement  nuls  et  de  nul  effet ,  et  comme 
non  avenus,  les  actes  par  lesquels  le  même  général  au- 
rait à  la  même  époque,  ou  depuis,  destitué  ou  rem- 
placé des  fonctionnaires  publics  de  la  république  ci- 
salpine. 

lit.  Le  présent  arrêté  sera  communiqué,  au  direc- 
toire exécutif  de  la  république  cisalpine,  par  l'ambas- 
sadeur de  la  République  Irançaise  à  Milan. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Treilhard  ,  président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Pour  le  secrétaire  général , 

Signé  Larevellière-LÉpeaux. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  Direc- 
toire exécutif. 

Paris,  le  17  brumaire,  l'an  VII  de  la  Répnbliqne 
française  une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  après  a%oir  pris  lecture  de 
son  arrête  du  4  de  ce  mois,  par  lequel  les  actes  du  28 
vendémiaire  précédent ,  portant  destitution  et  rem- 
placement de  plusieurs  membres  des  conseils  législa- 
tifs et  dudirectoireexéculif  de  la  république  cisalpine, 
soiU  déclares  nuls  et  de  nul  effet  ; 

Considérant  l»  que  tout  ce  qui  est  fait  en  vertu 
d'actes  déclarés  nuls  ne   |jeut  avoir  aucun  effet; 

2°  Que  le  vœu  du  peuple  cisalpin  ne  peut  pas  cire 


le  résultat  d'assemblées  dans  lesquelles  des  enfants 
de  17  ans  et  des  étrangers  ont  été  appelés  et  admis; 

a**  Que  la  commune  de  Milan  qui  contient  une  po- 
pulation de  200,000  personnes  n'a  évidemment  pas 
pu  émettre  son  vœu  dans  une  assemblée  uni(|ue  ; 

4"  Qu'il  est  aussi  urgent  que  nécessaire  de  mettre 
promplement  le  peuple  cisalpin  à  même  de  se  réunir 
en  assemblées  primaires,  et  de  fixer  définitivemenl  son 
organisation  sociale  ,  et  par  là  de  jouir  définitivement 
de  sa  souveraineté ,  arrête  : 

Art.  I^"".  Il  tie  sera  donné  aucune  suite  aux  actes  de 
destitution  et  remplacement  de  plusieurs  membics  des 
conseils  législatifs  et  du  directoire  exécutif  de  la  répu- 
blicpjc  cisalpine,  faits  le  2S  vendémiaire  dernier,  et 
tout  ce  qui  a  été  fait  est  déclaré  comme  non  avenu. 

II.  En  conséquence  l'ambassadeur  de  la  Républi- 
que française  près  la  république  cisalpine  cessera 
toute  lelation  avec  le  directoire  exécutif  de  celle-ci , 
jusqu'à  ce  que  cette  autorité  soit  reconstituée,  comme 
elle  l'était  avant  le  28  vendémiaire  dernier. 

III.  Les  assemblées  primaires  de  la  république  ci- 
salpine seront  incessamment  convoquées  pour  délibé- 
rer sur  le  projet  de  constitution  qui  leur  sera  présenté 
tel  qu'il  était  avant  le  28  vendémiaire. 

IV.  L'ambassadeur  de  la  République  française  et  le 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  se  concerteront 
pour  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé 
dans  les  deux  langues  ,  et  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  Cisalpine. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Treilhard,  préiident. 
Par  le  Directoire  exécutif, 

Pour  le  secrétaire  général  , 

Signé    LAREVELLlÈRE-LÉPE.\XrX. 

AU   NOM   DE   LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  commissaire  chargé,  par  le  Directoire  exécutif 
de  la  République  française ,  de  l'exécution  de 
SCS  arrêtés  des  i  et  il  brumaire  dernier,  qui  dé- 
clarent nuls  les  changements  ordonnés  par  le 
général  Brune  dans  le  gouvernement  de  la  ré- 
publiciue  cisalpine , 

AU    PEUPLE    CISaLPIîT. 

Citoyens,  le  Directoire  exécutif  de  la  République 
française  se  plut  à  donner  au  monde  l'exemple  d'une 
nation  victorieuse  qui  mettait  au  rang  de  ses  premières 
conquêtes  la  gloire  de  rendre  à  leur  indépendance 
naturelle  les  peuples  chez  lesquels  elle  avait  porté  ses 
armes  triouqihantes.  Mais  le  gouvernement  français, 
la  nation  elle-même  ne  voulurent  pas  que  ,  sur  le 
théâtre  de  la  guerre ,  au  milieu  des  passions  irritées 
par  le  froissement  d'un  grand  nombre  d'intérêts  et 
de  préjugés  divers,  un  si  grand  bienfait  devint  une 
soursc  de  divisions  et  de  tombais,  qui  auraient  ra- 
mené l'ennemi  au  milieu  de  vous  ,et  rendu  la  conser- 
vation de  vos  droits  plus  diificile  que  la  conquête. 

Vous  appréciâtes  cette  sagesse  de  vos  libérateurs, 
lorsqu'avec  reconnaissance,  malgré  l'imperfection  que 
les  circonstances  rendaient  inévitable,  vous  reçûtes 
'  des  agents  du  gouvernement  français  les  lois  sur  les- 
quelles devait  reposer  votre  liberté. 

L'expérience  des  causes  et  des  effets  qui  agissent  sur 
les  gouvernements  populaires  apprit  bientôt  que  le 
vôtre  portail  en  lui-même  plusieurs  principes  de  des- 
truction. Telle  était  surtout  cette  muUii)liciié  excessive 
et  dispemiicusc  des  membres  du  corps  législatif,  el 
de  vos  administrations  déparlementales  ,  qui  rendait 
si  onéreuse  au  peuple  la  forme  de  son  gouvernement, 
dont  la  malveillance  se  jilaisait  à  mettre  le  poids  eu 
opposition  avec  le  régime  antérieur. 
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C'est  alors  que  le  gouvcrnomenl  français,  qui  dans 
sa  san'csse  avail  prévu  ces  résultats,  désira  que  ,  saus 
secousses,  sans  ngilalions  capables  de  comprouictlre 
voire  tranquillité  inlérieure,  ces  vices  importants  de 
votre  constitution  fussent  réformés  ,  pour  que  ,  dans 
un  temps  prochain  de  calme ,  elle  put  être  présentée  à 
votre  acceptation. 

Mais,  je  dois  vous  le  dire  ,  dans  les  combinaisons 
de  qneliiucs  hommes  moins  jaloux  de  la  perfection 
de  voire  i^ouvernenient,  (primpalients  de  gouverner; 
dans  l'irrégulariléet  la  violence  des  derniers  procédés, 
si  juslemeiit  désavoués  par  l'autorilé,  au  nom  de  la- 
quelle ils  avaient  été  favorisés  par  le  pouvoir  militaire; 
dans  le  prononcé  incertain  de  quelques  assemblées 
piécipilammenl  convocpiées  ,  réunies  sans  règlement 
cl  sans  ordre  ,  étrangères  en  quelque  sorte  au  peuple 
cisalpin,  qui  n'y  a  vu  que  des  attroupements  d'hommes 
sans  aveu  ou  sans  domicile  acquis  sur  son  territoire  , 
d'habitants  et  de  jeunes  gens  la  plupart  sans  aucun 
caractère  politique,  et  dont  le  résultai  a  été  principa- 
lement d'organiser  de  nouve^iux  moyens  d'agitations; 
par  le  rapprochement  au  moins  irrélléchi  des  époques  de 
la  révision  de  voire  couslilulion-,  le  Directoire  exécutif 
de  France  est  loin  de  voir  le  moyen  iralteindre  la 
perfection  désirée  et  te  vœu  libre  du  peuple  cisalpin. 
Citoyens  de  la  république  cisalj)ine,  vous  ne  ferez 
pas  l'injure  à  votre  alliée,  à  vos  libérateurs,  cà  la  Ré- 
pub!i(pie  fiançaisc ,  en  un  mot,  de  mettre  en  balance 
leur  opinion  avec  les  calculs  misérables  de  quekpics 
novateurs  ,  rétormateurs  sans  caractère  et  fans  mis- 
sion ,  qui  ont  assez  montié  le  peu  tie  prix  qu'ils  atta- 
chent à  voire  repos  et  à  votre  liberté  par  la  précipi- 
tation folle  de  leurs  prétendues  réformes,  el  mis  au 
jour  tout  le  secret  de  leur  politique,  en  saisis-ant 
les  rênes  du  gouvernement  qu'ils  venaient  de  vous 
donner. 

Le  respect  du  gouvernement  français  pour  ses  en- 
gagements envers  ses  ennemis  naturels  garantit  assez 
l'inviolabilité  de  ceux  qu'il  a  contractés  avec  ses  allies. 
Vous  serez  indépendants  et  libres  :  c'est  le  vœu  de  la 
nature,  c'est  celui  du  peuple  français.  Vous  exercerez, 
à  l'égard  des  lois  fondamentales  de  votre  républii|ue  , 
le  ilroit  (pie  mjus  donne  votre  souveraineté. 

Ce  grand  acte  du  pouvoir  souverain  qu'on  vous 
crut  utile  de  suspendre  ,  tant  qu'une  sage  condes- 
cendance à  tout  ce  qui  di  vait  accélérer  la  paix  de 
lEurope ,  ou  des  mesures  suffijanles  pour  soutenir 
victorieusement  la  guerre,  et  tanl  (pie,  par  sa  forte 
consistance  ,  votre  gouvernement  ne  pouirait  vous 
mettre  au-dessus  de  l'inlluence  de  tous  les  partis  el  de 
toute  espèce  de  réaction;  cet  acte  ,  dis-je  ,  dont  les 
novateurs  ne  vous  ont  permis  que  le  sinudacre  ,  le 
Dii'ec:toire  exécutif  de  France  croit  pouvoir  vous  invi- 
ter à  ne  plus  le  ilifférer  aujourd'hui  :  et  la  sanction 
que  vous  donnerez  ii  vos  lois  constitutionnelles  ne 
sera  pas  telle  qu'il  la  fallut  à  ceux  qui  ne  vous  convo- 
(juèrent  qne  pour  vous  faire  consacrer  leur  domina- 
tion, et  se  réserver  l'exercice  de  tous  les  droits  que 
CCS  lois  devaient  vous  assurer.  Ce  sera  une  acceptation 
libre,  solennelle  cl  générale  du  code  républicain, 
suivie  de  la  nomination  de  ceux  de  vos  magislrais 
dont  la  loi  el  les  circonstances  permettront  la  rcé- 
Icction. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  el  la  répvdoliquc  ne  seront 
plus  pour  vous  de  vains  mots.  Telles  seront,  je  le 
répèle  ,  vos  destinées  ,  tant  que  votre  alliée  existera. 
Mais,  je  vous  le  déclare,  je  le  dis  surtout  à  ceux  qu'une 
ardeur  insensée  de  domination  |)orte  peut-être  à  com- 
biner d'autres  agitations;  à  ceux  pour  (pii  l'exagéra- 
tion du  patriotisme  est  le  moyen  de  voiler  la  haine 
(pi'ils  portent  aux  piinci|)es  républicains, el  de  remuer 
toutes  les  factions  :  de  quehpie  prétexte  cpi'on  s'auto- 
rise, le  gouvernement  français  ne  soulfrira  pas  ipien 
prcseuce  de  l'ennemi  ,   des  vues  toutes  personnelles 
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renouvellent  ces  convulsions  du  corps  politique.  Il 
veut  faire  cesser  ces  oscillalions,  dont  l'effet  inévitable 
est  de  faire  calomnier  le  gouvernement  populaire  ,  de 
rappeler  les  armes  de  l'Autrichien,  de  compromettre 
votre  existence  politique,  et  de  coûter  de  nou\eaux 
combats  et  de  nouveaux  sacriûces  au  peuple  français. 
Et  elles  cesseront  :  le  gouvernement  de  la  Granile- 
Nalion  ne  forme  pas  des  vœux  inutiles  pour  la  liberté. 
Le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 
Si"né  F.  RiVAUD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ORIENT. 

Suite  fies  extraits  des  ordres  du  jour  de  l'armée 
d'Orient,  datés  du  quartier-général  du  Caire , 
du  lijructidor  an  VI  au  28  vendémiaire  an  VII, 

Ordre  du  23  vendémiaire.  —  L'ordonnateur  en 
chef,  étant  informé  que  plusieurs  boulangers  se  sont 
refusés  à  a|)prendre  leur  profession  à  des  habitants  du 
pays ,  ordonne  aux  commissaires  des  guerres  de  lui 
rendre  compte  de  ceux  (pii,  au  30  vendémiaire,  n'au- 
raient point  d'élèves  égyptiens  ;  leur  recommandant 
qu'au  15  brumaire  chacjue  boulanger  de  l'armée  ait 
Ibrmé  un  élève  qui  puisse  travailler  aux  manutentions. 

L'oi'doiHialeur  en  chef  prévient  que  les  demandes 
de  dgermes  pour  le  transport  île  troupes  el  effets  de 
l'armée,  soit  au  Caire,  soit  dans  les  dilférenles  divi- 
sions, doivent  être  adressées,  par  les  généraux  et  les 
commissaires  des  guerres,  aux  agents  des  transports 
militaires.  11  est  particulièrement  ordonné  aux  com- 
missaires tics  guerres  de  veiller  à  ce  que  les  demandes 
n'oulre-passent  pas  les  besoins. 

Le  généi  al  en  chef  accepte  la  démission  que  lui  offre 
le  citoyen  Bcauvais  ,  adjudant-général;  un  officier 
qui ,  se  portant  bien  ,  oftre  sa  démission  au  milieu 
d'une  cauq)agne  ,  ne  peut  pas  être  venu  dans  l'inten- 
tion d'acquérir  de  la  gloire  ,  et  de  concourir  au  grand 
but  de  la  paix  générale;  il  a  été  conduit  ici  par  tout 
autre  motif,  et  dès-lors  n'est  point  digne  des  soldats 
que  je  commande. 

Ordre  du  li.  —  Bonaparte  ,  général  en  chef,  or- 
donne : 

Art.  1er.  L'administrateur  général  des  finances  et 
l'intendant  général  leront  un  état  ,  par  province,  de 
ce  ipie  cha(iue  village  doit  payer ,  tant  pour  le  /////■/ 
que  pour  le  Jedclam ,  et  autres  impositions  territo- 
riales. 

IL  L'intendant  général  enverra  ledit  état  en  arabe 
à  l'intendant  de  la  province  ;  l'administrateur  des  fi- 
nances enverra  ledit  étal  à  l'&gent  français  ,  qui  en 
fera  une  copie  pour  lui,  el  donnera  l'original  au  gé- 
néral commandant  el  au  payeur  général  ,  qui  en  leia 
part  à  ses  piéposés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

III.  Lis  sonunes  seront  versées,  enlre  les  mains  des 
préposés  du  payeur  général ,  par  les  inleudanls,  dans 
les  vingi-cpiaUe  heuies  tlu  recouvrement.  L'intendant 
spécifiera  de  (piel  village  j)rovieul  la  coutril)ulioM, 

IV.  Les  iiayeurs  piuticuliers  doinieront  avis  au 
payeur  général  des  sommes  (ju'ils  auront  reçues  ;  ils 
ne  pourront  disposer  d'aucun  fontls  sans  son  autori- 
sation. 

V.  L'agent  français  fera  tous  les  cinq  jours  un  rap- 
port, au  général  commandant  la  province,  des  villages 
qui  seraient  eu  relard  pour  le  paiement  des  contribu- 
tions. Le  général  counnandant  la  province  premlra 
sur-le-champ  les  mesuies  fpi'il  jugera  nécessaires  pour 
faire  rentrer  les  impositions.  Toutes  les  fois  qu'il  sera 
obligé  de  Taire  marcher  de  la  troupe ,  il  sera  accordé 
aux  soldats,  en  gratification,  une  double  solde  ,  qui 
sera  perçue  sur  le  village  en  retard. 
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Ordre  du  28.  —  I-iCS  généraux  tic  division  feront 
connaître  à  leurs  divisions  la  rcialion  .  joinle  au  prc- 
senl  ordre  du  jour,  de  la  bataille  de  Sediman,  victoire 
remportée  le  10  veiidcniiairc ,  dans  le  Favouni ,  sur 
les  Manieloueks  et  les  Arabes  ,  par  la  division  aux  or- 
dres du  général  Dcsaix;  le  général  on  chef  a  accordé, 
en  conséquence  de  cette  victoire,  les  avancements 
ci-après  : 

Le  citoyen  Robin  ,  chef  de  la  21^  demi-brigade, 
général  de  brigade, 

Lecitoveii  Uapp,  aide  de  camp  capitaine  du  général 
Desaix  ,  chel'il'cscadron. 

Les  citoyens  Vallettc ,  de  la  21<^  ;  Sacro  ,  de  la  21^  ; 
Geolïroy,  de  la  6^,  capitaines,  nommés  clicls  de  ba- 
taillon. 

Le  citoxen  Lorman  ,  sous-licutenant  de  la  21^, 
lieutenant. 

Le  citoyen  Nicolier,  sous-lieutenant  de  la  21*'' ,  lieu- 
tenant. 

Le  citoyen  Jeronne,  sergent  de  la  88^,  sons-iieule- 
nant. 

Les  citoyens  Etienne  Ducliéne  ,  soldat  de  la  2^ 
compagnie  du  2^  bataillon,  et  Ch.  Moraiii ,  de  la  ô^ 
compagnie  c!u  même  bataillon  de  la  83^  ,  à  dater 
du  1()  Vendémiaire  jouiront  de  la  même  paye  (jue  les 
grenadiers. 

Les  citoyens  Parilie  ,  Rougereau  et  Richoux  ,  capo- 
raux à  la  21*2,  nonnnés  sergents. 

Le  citoyen  Tremier,  chasseur  de  la  21®,  caporal. 

Le  citoyen  Pierre  Laurent,  sergent  de  la  21®,  a  un 
des  ceril  sabres  destinés  aux  actions  (réclat. 

Le  général  eu  chef  fait  connaître  ,  par  la  \oie  de 
l'ordre  du  jour,  sa  satisfaction  du  courage  et  de  la  va- 
leur qu'ont  particulièrement  montrés  à  la  bataille  de 
Sediman  ,  les  citoyens  Gizard,  caporal  de  la  21®,  Pe- 
litgeoii,  Cbatelain,  Claude  Tissot ,  Claude  Desmoules 
et  Julien  Marcliand  ,  chasseurs  de  la  21®  demi-brigade 
d'infanterie  légère.  Le  général  en  chef  ordonne 
qu'extrait  de  l'ordre  du  jour  ,  un  exemplaire  de  la 
relation  ,  seront  envoyés  a  leur  commune. 

Suite  des  extraits  du  Courrier  de  l'Egypte,  imprimé 
au  Caire  par  l' imprimeur  de  l'armée  française  , 
du  22/ructidoran  FI  au  20  vendémiaire  an  Fil. 

N*^  XL  —  Du  20  vendémiaire.  —  Syrie. 

Ou  assure  qu'Ibrahim  bey  a  envoyé  auprès  de 
Dhgezar  pacha  Mustapha  bcy  le  grand  ,  afin  de  l'en- 
gager à  se  réunir  à  lui  pour  marcber  contre  les  Fran- 
çais. Dhgezar  pacha  l'a  fait  arrêter...  Alors  Ibrahim  lui 
a  envojésa  femme  et  sa  fille,  mais  elles  n'ont  pas  été 
plus  heureuses;  Dhgezar  pacha  les  a  renvoyées  en  an- 
nonçant à  Ibrahim  qu'il  ne  se  fiait  point  à  toutes  ses  pro- 
messes ,  et  qu'il  connaissait  trop  bien  la  manière  dont 
les  beys  témoignaient  leur  reconnaissance  à  ceux  qui 
les  servaient ,  pour  être  tenté  tle  rien  faire  pour  eux  ; 
que  d'ailleurs  l'exemple  dOsman  bey  Topai ,  exilé 
par  eux  dans  le  Said  ,  après  avoir  contribué  à  établir 
leur  puissance,  n'était  pas  fait  pour  le  rassurer. 

Assemblée  du  divan  général  de  l'Egypte. 

D'après  l'ordre  du  général  en  chef,  des  tU-putés  de 
toutes  les  provinces  de  l'Egypte  sont  en  ce  moment 
réunis  au  (ïaire  ,  sous  le  tiiie  île  Divan  général;  ils 
ont  tenu  leur  première  séance  le  16  vendémiaire;  les 
citoyens  Monge  et  Bertholet  remplissent,  auprès  de 
cette  assemblée  ,  les  fonctions  de  commissaires  fran- 
çais. La  beauté  du  costume  musulman  ,  la  gravité  des 
personnages,  de  nombreux  domestiques  qu'ils  ont  à 
leur  suite  ,  contribuent  à  donner  une  grande  majesté  à 
cette  réunion.  Le  chef  Abdala  cl  Kczkaoni  a  été  choisi 
pour  président. 

On  assure  que  les  troupes  de  la  division  du  général 


Desaix  ont  battu  les  Mameloucks  qui  ont  suivi  Mou- 
rad  bey;  trois  beys  ont  été  tués  ,  beaucoup  de  bagages 
ont  été  enlevés.  On  attend  avec  beaucoup  d'impatience 
les  nouvelles  oITn  iellcs  ;  mais  tout  annonce  ()ue  bientôt 
les  restes  de  l'armée  de  Mourad  bey  et  de  celle  d'Ibra- 
him seront  entièrement  dispersés,  et  l'Egypte  sera 
alors  assurée  de  ne  plus  retomber  sous  le  joug  de  ses 
odieux  oppresseurs,  (\^\\  trop  longlemjis  dévastèrent  ce 
beau  pays. 

En  même  temps  que  l'on  s'occupe  avec  activité  d'or- 
ganiser toutes  les  parties  de  l'administration  sur  tous 
les  points  de  l'Egypte  ,  on  ne  néglige  pas  les  moyens 
de  procurer  a;i\  Français  des  délassements.  Une  com- 
mission coniposée  d'artistes  est  cbargée  d'établir  au 
Caire  \\\\G  salle  de  sjiectacle  ,  et  elle  met  la  plus  grande 
a(li\iié  à  répondre  à  la  confiance  qu'on  lui  a  témoi- 
gnée ;  un  concert  va  aussi  s'ouvrir  sous  la  direction 
du  citoyen  Riguel ,  dont  les  talents  distingués  dans 
l'art  nuisical  sont  connus  depuis  longtcm|)S  ;  des 
lieux  de  réunion  pour  les  soirées  vont  être  préparés  ; 
des  feux  d'artifice  seront  donnés  dans  de  vastes  jar- 
dins, rendus  agréables  par  des  dispoiiiions  à  la  fran- 
çaise ;  le  jour  sera  remplacé  par  des  illuminations  or- 
données avec  goût.  Sous  peu  de  jours  les  Français 
pourront  jouir  au  moins  d'une  partie  de  ces  diverlis- 
scmeuls. 

Extrait  de  l'ordre  du  jour  du  13  vendémiaire, 

Bonaparte ,  général  en  chef,  ordonne  : 

Art.  1®*".  Il  sera  créé  au  Caire  dix  compagnies  de 
gardes  nationales. 

II.  Ces  compagnies  seront  formées  de  tous  les  em- 
ployés et  individus  quelconques  à  la  suite  de  l'armée, 
et  en  général  de  tous  les  Européens  qui  se  trouvent  au 
Caiic  ,  cjui  sont  tenus  de  se  faire  inscrire,  quarante- 
huit  heures  après  la  publication  du  présent  ordre, chez 
le  commandant  de  leur  tiuarlier. 

III.  Le  commandant  de  la  place  donnera  les  ordres 
aux  commandants  des  quartiers,  pour  l'organisation 
tle  ces  conqiagniej,  contormémenl  à  la  loi  sur  la  gartie 
nationale. 

IV.  Il  sera  tlistribué  ,  aux  intlividus  composant   ■ 
garde  nationale,  des  fusils  piovenanisilu  désarmement',' 
et  chacun  sera  tenu  tlavoir  toujours  50  cartouches  du 
calibre  du  fusil. 

V.  Les  compagnies  de  garde  nationale  ne  feront  pas 
de  service;  il  leur  sera  désigné  le  poste  qu'elles  doi- 
vent occuper  en  cas  de  générale. 


ARMEE  DE  ROME. 

Championne t^  général  en  chef  ^  an  Directoire 
exécutif. 

An  qnai  lier-général ,  à  Rieli ,  le  21  frimaire  an  Vil 
lie  la  Réimblique  française. 

Citoyens  tlirecleurs, 

La  colonne  ennemie,  battue  le  IG  à  Olricoli ,  se  re- 
lira sur  les  hauteurs  de  Calvi ,  où  elle  se  retrancha.  Je 
fus  instruit  le  18  que  le  général  Mack  en  personne 
avait  passé  le  Tibre  sur  un  ])ont  de  bateaux  ,  à  la  hau- 
teur de  Civita-Castellaiia,  avec  un  coips  de  8  à  10 
mille  hommes,  et  qu'il  avait  pris  position  à  Canlalu- 
po  pour  aller  renforcer  le  corps  de  Calvi  ,  et  tenter 
encore  de  nous  couper  nos  comnuinicaiions  en  se 
portant  de  nouveau  sur  Otricoii  ou  sur  Terni  par  As- 
pra  et  Collisepoli.  Je  donnai  sur-le-champ  ordre  à 
Macdonald  de  porter  la  brigade  du  général  Mathieu 
sur  Calvi  par  Otricoii,  et  celle  du  générai  polonais 
Knia/.ewitz  sur  le  même  point,  débouchant  par  Ma- 
gliano,  tandis   que  Lemoinc   débouchait  de  Rieti, 
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porlant  un  corps  sur  Calvi  par  Contigllano  ,  et  s'em- 
parait de  Civita-Ducale,  pays  de  Naples,  et  menaçait 
Aniiila.  Le  mouvement  s'est  parfaitement  exécuté. 
Dans  la  nuit  du  18  au  19,  toutes  les  colonnes  se  sont 
mises  en  marche  avec  une  pluie  horrible  et  par  des 
chemins  épouvantables.  Les  troupes  deMacdonald  ar- 
rivèrent le  19  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  devant  Calvi; 
elles  attaquèrent  l'ennemi  sur  les  hauteurs  ,  et  après 
un  combat  très  vif  la  lie  demi-brigade  de  baLaille, 
gravissant  une  montagne  très  rude,  jeta  renneini  dans 
la  ville  ,  où  il  fut  suivi  et  cerné.  On  le  somma  de  se 
rendre  ;  il  fit  des  propositions  ridicules  :  Macdonald 
survint,  et  lui  fît  passer  son  iiltunatum  aiusi  conçu  : 
La  colonne  prisonnière  à  discrétion ,  ou  passée  au 
fil  (le  l'épée.  Elle  se  rendit  sur-le-champ.  Cinq  mille 
prisonniers,  parmi  lesquels  le  maréchal  de  Mesk,  vingt 
officiers  supérieurs  etcent  subalternes, cinq  mille  bons 
fusils  avec  les  gibernes,  trois  cenis  chevaux  ,  quinze 
drapeaux  ou  étendards,  dont  huit  ont  été  brûlés  par 
une  exjîlosion  de  gibernes,  près  d'un  bivouac,  et  huit 
pièces  de  canon  tombées  en  notre  pouvoir  ,  sont  le 
fruit  de  celte  attaque.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  bra- 
voure des  troupes  :  l'action  parle  pour  elles.  Des 
éloges  particuliers  sont  dus  aux  généraux  Mathieu  et 
Kniazewitz,  a  l'aide  de  camp  Trinqualli ,  au  citoyen 
Calvin,  chef  de  la  brigade  de  la  11*-',  aux  trois  chefs 
de  bataillon,  et  au  citoyen  Bm-ghèse,  ex-prince  romain, 
adjudant-général  de  la  garde  nationale  de  Rome, 

Je  recois  dans  Tinslanl  la  nouvelle  que  le  corps 
de  gauche  de  l'armée  s'est  emparé  du  fort  de  Ctvitella; 
je  n'ai  aucun  rapport  circonstancié  ;  on  m'annonce 
seulement  qu'il  était  garni  d'une  artillerie  nombreuse. 

Salut  et  respect.  Signé  Champiomnet. 

P.  S.  Yous  recevrez  ci-joint,  1^  ma  proclamation 
du  20,  relative  aux  horreurs  commises  par  les  troupes 
napolitaines;  2"  celle  du  mèuiejour  ,  ayant  pour  but 
de  rassurer  les  paisibles  habitants  du  royaume  de  Na- 
ples; 3"  une  lettre  interceptée  à  l'adresse  du  général 
Mack  ,  que  je  crois  intéressant  de  vous  transmettre. 

Chanipionnet,  général  en  chef  de  V  armée. 

Au  quartier-général,  à  Terni ,  le  20  frimaire  an  VII. 

Soldats, 

Si  vous  aviez  été  vaincus  à  Nepi  ,  vous  auriez  tous 
été  passés  au  fil  de  la  baïonnette  :  tel  était  l'ordre 
horrible  qu'un  des  chefs  de  l'aruiée  napolitaine  avait 
donné  avant  le  combat.  .  .  .  Frémissez  tl'horreur  en 
apprenant  la  conduite  exécrable  de  ces  ennemis  aussi 
barbares  que  lâches.  A  Ascoli  ,  trois  soltiats  français 
faits  [irisonniers  ont  été  attachés  èi  des  arbres,  et  fusil- 
lés, A  Otricoli,  trente  malades,  dont  plusieurs  avaient 
les  bras  et  les  jambes  coupés  de  la  veille,  ont  été 
fusillés  dans  l'ambulance;  quelques  aiilres  couchés  sur 
la  paille  ont  été  brûlés.  Sans  doute  celte  conduite 
mériterait  une  terrible  représaiUe  de  notre  part,  et 
nous  avons  de  grands  moyens  de  nous  venger  ;  mais 
non prouvons  à  l'univers  entier  (pie  les  répu- 
blicains sont  aussi  généreux  et  humains  après  le 
condjat,  que  terribles  dans  l'aclion  :  marchons  à  l'en- 
nemi avec  le  courage  républicain,  vengeons  nos  frères 
d'armes  en  détruisant  l'armée  de  ce  roi  perfide  et 
barbare  ;  mais  que  tout  soldat  rendu  et  désarmé  soit 
traité  avec  toute  la  douceur  et  l'humanité  dont  nous 
avons  toujours  fait  preuve  envers  les  vaincus.  Ce 
sentiment  est  dans  le  cœur  de  tous  les  enfants  de  la 
Grande-Nation. 

Le  général  en  chef,  considérant  que  l'humanité  et  la 
loyauté  ont  toujours  été  le  caractère  distiiictif  de  la 
nation  française;  que  les  lâches  sont  barl)aics;  que 
les  braves  républicains  ,  terribles  dans  les  combals  , 
sont  doux  et  humains  après  la  victoire,  et  n'imitent 
jamfiis  la  conduite  des  assassins  ,  malgré  les  horreurs 

Ù«  Série.  — Tome  lïl. 
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commises  par  les  Napolitains  envers  nos  prisonniers  et 
nos  blesses  , 

Arrête  : 

Art.  le*".  Tous  les  prisonniers  napolitains  seront 
traités  avec  toute  l'humanité  que  l'on  doit  à  un  enne- 
mi vaincu  et  désarmé. 

IL  Les  généraux  commandants  et  chefs  de  corps 
veilleront  à  l'exécution  du  présent  ordre. 

IIL  Tout  n)ilitairc  français  ,  qui  se  permettrait  des 
violences  et  de  mauvais  traitements  envers  un  prison- 
nier désarmé,  sera  puni  sévèrement, 

IV.  Le  présent  ordre  et  la  proclamation  qui  [c  pré- 
cède seront  imprimés  dans  les  deux  langues  ,  mis  à 
l'ordre  de  l'armée  ,  lus  à  la  tête  des  corps  sous  les 
armes;  des  copies  en  seront  envoyées  aux  généraux 
napolitains.  Signe  Champiomvet. 

Copie  de  la  proclamation  du  général  en  chef  de 
V armée  de  Rome ,  aux  Napolitains. 

Au  quartier-général  de  Terni ,  le  21  frimaire  an  VII. 

Les  habitants  de  Civita-Ducale ,  à  l'approche  des 
Français,  ont  abandonné  leurs  asiies,  leurs  fortunes 
l'épouvante  les  poursuit  :  quelle  erreur  ! 

Ilabitauts  de  ces  belles  contrées,  rassurez-vous! 
les  Français  ,  en  entrant  sur  le  territoire  de  Naples  , 
n'en  veulent  point  au  peuple  :  le  peuple  ne  doit  point 
être  victime  des  faux  calculs  d'un  gouvernement  eu 
délire;  lui  seul  est  coupable  ;  lui  seul  sera  puni. 

Rappelez  dans  vos  foyers  vos  enfants,  que  la  force 
retient  sous  les  drajieaux  d'un  tyran  sanguinaiie. 

Laissez  marcher  ces  milices  impuissantes  d'un  roi 
qui  vous  trompe;  elles  seront  battues  partout  où  nous 
les  trouverons. 

Soyez  calmes,   rentrez  dans   vos  maisons;   que    le 
riche  habite  ses  palais,  que  le  pauvre  revienne  sous  s;» 
chaumière;  prenez  confiance  dans  la  lovauté  française 
et  comptez  sur  ma  parole,  sur  ma  protection.  Votre 
roi  perfide  tombera  de  son  trône;  mais  voire  culte 
vos  autels,  vos  opinions,  vos  foilunes  sei'onl  respectés. 

Je  le  répète ,  rassurez-vous  ;  mais  tremblez  si  un  seul 
Français  est  insulté.  Signé  Champiojvjvet. 

Lettre  adressée  au  général  Mack, 

Mon  général  , 

J'apprends  par  les  papiers  publics  que  la  cour  de 
Naples,  menacée  d'une  invasion  par  le  gouvernement 
français  ,  a  voulu  lui  opposer  votre  réputation  et  vos 
talents,  en  vous  choisissant  pour  commander  ses  trou- 
pes. Si  vous  arrivez  à  temps  ,  |le  royaume  sera  sauvé  • 
et  si  vous  obtenez  ,  pour  la  conduite  générale  de  la 
guerre,  qui  parait  inévitable,  toute  l'étendue  de  con- 
fiance que  l'Eurojie  entière  vous  accorde,  son  salut 
sera  peut-être  aussi  votre  ouvrage. 

Depuis  que  je  suis  séparé  de  vous,  mon  général,  fe 
suis  rentré  dans  ma  patrie  ,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  le  nmnder.  Jf'ai  été  à  portée  de  voir  d'après 
la  situation  de  la  France  ,  l'esprit  qui  y  règne  et  sur- 
tout celui  ipii  domine  dans  les  armées. 

J'ai  pensé,  mon  général,  que  les  renseignements  que 
j'ai  pu  prendre  ,  que  les  liaisons  que  j'ai  formées  avec 
des  hommes  ennemis  et  depuis  victimes  de  la  tyrannie 
directoriale,  et  principalement  avec  Pichegru  et  V^'il- 
lot,  sauvés  de  Cayenne  et  revenus  en  Europe,  où  leur 
nom  et  le  parti  qu'ils  prendront  peuvent  n'être  pas 
sans  iniluence  ;  qu'un  assez  long  séjour  dans  la  Suisse 
destinée  à  devenir  le  théâtre  de  la  guerre  et  le  point 
d'attaque  le  plus  important  pour  arrêter  le  cours  des 
dévastations  des  armées  françaises,  poussées  mal"-ré 
elles  par  l'impulsion  d'un  gouvernement  ennemi  "de 
l'ordre  social  ;  (lu'enfin  des  rapports  que  j'ai  eus  avec 
des  hommes  disli ligués  par  leur  capacité  ,  dont  «lucl- 
ques-unssonl  maintenant ,  pouvaient  me  donner 
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la   possil»ilil<';   tlo  vous   prouver  d'iiiic  maiiii;rc  utile 
mon  aïKicn  cl  coiislaiit  atladicnicnt. 

li  ne  faut  rien  moins  qu'un  intérôl  qui  nrcsl  si 
cher;  il  faut  que  ce  soit  pour  me  rapprodicr  de  vous, 
pour  servir  encore  sous  vos  ordres  ,  que  je  me  déter- 
mine à  quitter  un  asile  tranquille  et  une  vie  assez 
douce  jiour  un  temps  de  maliieiirs. 

J'ai  pensé  encore,  il  est  vrai,  qu'outre  le  devoir  qui 
commande  h  tout  individu  de  conirihuer  au  mainlien 
de  la  société,  c'en  était  peul-èlrc  un  plus  p;.:  liculi>  r 
pour  moi,  de  combatlre  pour  un  pays  t|ui  est  la  patrie 
d'une  grande  partie  de  ma  famille. 

Le  prince  de  Vintimille-Bcimonle,  mon  cousin,  à 
qui  j'écris,  aura  l'honneur  de  vous  voir,  cl  fera  les 
démarches  que  vous  jugerez  convenables;  d'ailleurs 
les  témoignages  d'amitié  que  vous  m'avez  accordés 
seront  mes  meilleures  recommandations  auprès  du  roi 
et  delà  reine,  dont  le  caractère  remarcjuable  donne 
le  désir  de  la  servir.  Si  elle  veut  m'accor<ler  une  place 
de  lieutenant-colonel  ou  colonel  dans  voire  élal-ma- 
jor,  je  pars  à  l'instant  pour  aller  vous  trouver.  Le 
grade  fjue  je  demande  peut  vous  paraître  bien  élevé, 
mou  général ,  ])our  un  ancien  capoial  et  lieutenarU  de 
l'armée  aulrichicnne;  mais  mes  parents  de  Naples 
peuvent  certifier  que  plus  anciennement  encore  j'étais 
colonel  propriétaire  en  France  d'un  régiment  qui 
poitait  le  même  nom  qu'eux,  et  que  moi  par  consé- 
quent. 

J'ai  été  obligé  de  quitter  la  Suisse,  où  j'ai  reçu  votre 
dernière  leSlre,  mon  général,  et  de  venir  jusqu'à 
Kand)oiu'2,  pour  des  affaires  que  javais  en  Angleterre; 
mais,  d'après  ce  que  vous  voudiez  bien  me  repondre, 
je  pourrai  très  promptrmenl  aller  vous  rejoindre  en 
})assant  par  Vienne.  Le  baron  de  Vincent  m'avant 
envové  in  passe-port  pour  me  rendre  dans  cette  ville  , 
c'est  il  lui  que  j  adresse  cette  lettre,  afin  qu'elle  vous 
parvieuise  plus  sûrement.  Ayez  la  bonté  de  lui  faire 
passer  la  réponse  (]ue  vous  voudrez  bien  me  faire  ;  il 
me  l'adressera  où  je  demeure  maintenant ,  chez  via- 
dauie  la  princesse  de  Lorraine ,  à  Allona  ,  près 
Hambourg. 

Je  ne  sais  si  Maurice  Dietrichstein  sera  parti  avec 
\ous;  il  me  parait  si  naluiel  qu'on  abandonne  tout 
pour  vous  suivre,  qu'à  moins  d'impossibilité  totale  il 
ne  vous  aura  pas  quitté,  car  son  excellent  cœur  est 
digue  de  vous  être  exclusivement  attaché;  je  ne  doule 
pas,  s'il  est  avec  vous,  et  qu'il  ait  une  bonne  nouvelle 
à  ni'annoncer  de  votre  J^art ,  qu'il  ne  m'écrive  direc- 
tement à  Altona,  chez  madame  la  princesse  de  Lor- 
raine. Quoique  fa  voie  de  Vienne  soit  plus  sûre,  la 
pos'e  directe  pourrait  mannoncer  voire  lettre  plus 
piomptement. 

Adieu,  mon  cher,  mon  respectable  et  admirable  gé- 
néral; rien  n'a  pu  et  ne  pourra  jamais  altérer  en  moi 
le  souvenir  de  vos  bontés  et  de  votre  amitié;  les  occa- 
sions seules  m'ont  manqué  juscpj'à  présent  pour  vous 
témoigner  tout  mon  dévouement;  puisse  celle-ci  vous 
être  agréable  et  me  procurer  les  moyens  de  vous  en 
donner  des  preuves  non  inteirompues  !  Daigne/,  agréer 
les  assurances  d'attachement  et  de  respect  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'être , 

Mon  général , 
Yotre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé   Ventimille-Duluc. 
Ce  i  octobre  1798. 

Bruxelles.  —  Défaite  des  rebelles  à  Hassclt.  —  Ar- 
rêté du  Directoire  qui  condamne  à  une  contriluilion 
de  douze  mdle  francs  les  maisons  des  couiniuncs  qui 
ont  tiré  sur  les  troupes  de  la  République. 

Paris.  —  Assemblée  génér;de  des  actionnaires  de 
la  caisse  des  comptes  courants  ;  l'infidélité  coniniise 
lie  porte  aucune  alteiiitc  aux  billeis  et  aux  dépôts.  — 


AlasstMi.i  prend  le  coinmaiiilemoiit  en  chef  de  l'armée 
d'Helvélie. — Avis  de  la  trésorerie  nationale  ,  aux  ren- 
tiers et  pensionnaires,  pour  la  délivrance  des  ])ons  nu 
porteur. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SKANCE  DU  29  FP.IMAIRE. 

Tliicssé  fait  ;d)olir  les  lois  prohibitives  de  la  sortie 
du  jmisson. — Disciis«;ion  sur  le  projet  de  Bcriraïul 
(du  Calvados  )  relalif-anx  moyens  de  réprimer  le  \a- 
j,'al)on(i'a£re.  Honsset ,  Lndot,  Lafar;:ne  et  Mi'Urcr 
le  cr.mb;:ltent.  Renvoi  des  observations  à  la  com- 
mission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   29   FRIMAIRE. 

Approl)alion  d'une  résolution  qui  transfère  à  Biez 
le  { hef-lieii  de  l'adminislralion  municipale  de  Fres- 
sein  (Pas-de-Calais).  —  Départ  de  conscrits. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  lei'  MYÔSE. 

Berlier  est  élu  président.  Quirot ,  Joubcrl  (de  l'He'- 
ranlt)  ,  Rollin  et  Destrem  sont  nommés  secrétaires. 
—  Dubois  (des  Vosi^es)  fait  prendre  une  résolution 
pour  le  dégrèvement  de  2  millions  .')0(), 000  livres  sur 
les  contributions  de  l'an  Vil ,  aux  départements  de  la 
Vendée,  de  la  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire  et  des 
DciixSèvres.  —  Discussion  relative  nnx  prises  mari- 
times. Extrait  du  rapport  de  Boulay  Paty. 


N"  95.  QiaîBatidi  5  ]Viv«se.  (25  Décembre.) 


Londres.  —  Nouveau  syslème  d'impôts  pesant  Sur 
tous  les  revenus,  présente  parPitt. 

De  Turin,  le  \Q  frimaire. —  Voici  de  nouveaux 
détails  sur  la  révolution  piémontaise,  avant  la  prise  de 
possession  du  général  Joubert. 

n  Le  15  frimaire,  .n  une  heure  aprè.s  minuit,  la  ci- 
toyenne F.ymar  est  partie  pour  Gènes;  ce  matin,  dès 
que  l'ambassadeur  a  été  assuré  de  son  arrivée  à  Novi, 
il  a  transféré  la  légation  clans  la  citadelle  ;  on  ôla 
l'emijlèuie  républicain  de  dessus  son  habilaiion  ,  et 
tout  le  monde  demeura  inierdit  de  cette  nouveauté. 
Le  n)inistre  cisalpin,  Cicognara,  s'est  aussi  rendu  dans 
la  citadelle. 

»  Aujourd'hui  16  fructidor  on  tiendra  un  grand 
conseil,  et  l'on  dit  qu'on  donnera  une  réponse  défini- 
tive au  ciloyen  Eymar,  à  4  heures  et  demie.  En  attcn- 
tlant  on  assure  qu'une  colonne  française  marche  sur 
Tuiin.  Les  patriotes  regardent  la  révolution  comme 
sûre  ;  les  aristocrates  persistent  à  croire  que  ce  ne  sont 
que  des  menaces.  » 

Du  18  Jrimaire.  —  On  vient  de  publier  l'ordre 
suivant  : 

Le  marquis  D.  Charles-François  de  Thaon ,  cheva- 
lier ,  grand-croix  de  l'ordre  militaire  de  S. 
Maurice  et  Lazare ,  général  d'injanterie  dans 
les  armées  royales,  et  gouverneur  de  la  ville  et 
province  de  Turin  (1). 

Les  précautions  et  les  mouvements  extraordinaire» 
des  Français  ayant  pu  exciter  quelque  alarme  dans 

(!)  Le  marquis  de  Thaon  pst  émigré  niçard,  banni  à  per- 
pétuité du  sol  *le  la  Répnliliqiie  fiaiiçaisV,  ainsi  que  sa  fa- 
iiiille,  par  un  arrêté  du  Directoire  executif. 
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le  public,  S.  M.  nous  ordonne  do  notifior  qup  le  p;é- 
iici'al  fi  ançais  ,  coiTiniauclant  la  ciladelle,  nous  a  pré- 
venu par  sa  lellrc  de  ce  matin  qnc  les  précaulions  et 
niouvcnicnts  susdits  ne  sont  que  des  mesuies  et  tics 
gnrnniies,  et  que  S.  M.  nous  a  ordonné  de  répondre 
au  général  que  le  roi,  toujours  fidèle  aux  traités  et 
aux  conventions  t";iiles  avec  la  Républicpie  française, 
maintiendra  toujours  le  pays  calme  et  tranquille,  dans 
la  persuasion  que  de  la  parï  des  Français  on  observera 
aussi  exactement  les  traités,  et  qu'on  ne  permettra 
aucune  provocation  ou  agression. 

En  exécution  des  ordres  royaux,  nous  invitons  le 
public  à  ne  point  s'alarmer,  à  rester  trancpulle,  et  de 
continuer  encore  à  regarder  les  Français  comme 
alliés,  sous  peine,  à  cpiiconque  tentera  de  troubler  la 
tranquillité  publique,  d'être  rigoureusement  puni  sui- 
vant les  ciiconstanccs. 

Le  présent  sera  publié  dans  \^  forme  et  les  maniè- 
jes  accoutumées,  et  à  la  copie  im]irintée  à  l'impriuierie 
royale  sera  prêté  loi  comme  à  l'original. 

Turin,  le  G  décembre  1798.       Signé -dv.  Thaon; 
Orecchia  ,  secrctaire. 

Après  que  cet  ordre  eut  paru,  on  reçut  la  nouvelle 
que  300  hommes  de  la  garnison  de  la  citadelle  avaient 
été  s'emparer  de  Chivasso  ,  ville  située  à  deux  postes 
de  Tiuin.  On  a  reçu  cette  nuit  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Novare ,  et  ce  matin  a  pinu  l'ordre  du  jour  du 
général  Joubert  ,  en  date  du  16.  On  répand  aussi  le 
liiuit  que  Casai  est  pris  ;  enfin  tout  sera  pris  dans  un 
clin  d'ccil.  La  cour  est  consternée  ;  les  j^émontais 
paraissent  sortir  d'un  sommeil  léthargique  ,  tristes 
résultats  du  régime  terroriste  par  lequel  on  les  a  com- 
primés. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DE  ROME. 

Copie  du  rapport  envoyé  au  ministre  de  la  guerre 
par  Cadjudant- général  Bonnamy,  chef  de  L'clal- 
inajor  général. 

Au  quarlier-général  (le  Rieîi  ,  le  2!  frimaire  an  VII 
de  la  République  françMise  une  cl  indivisiljlc. 

Citoyen  ministre , 

Je  vous  ai  rendu  compte  du  combat  el  de  la  victoire 
clOtricoli. 

Four  rétablir  parfaitement  les  communications  de 
la  droite  au  centre  de  l'armée,  il  fallait  chasser  l'cn- 
nemi  de  la  montagne  de  Calvi ,  et  se  rendre  maître  de 
la  roule  qui  mène  de  Terni  à  Rome,  par  Cantalupo, 

Le  général  en  chcfChampionnet  ordonna  au  général 
Macdonald  de  porter  deux  colonnes  sur  C;ilvi  :  le  gé- 
néral Mathieu  lui  détaché,  dans  la  nuit  du  18  au  19  , 
avec  la  lie  demi-brigade  de  ligne,  deux  escadrons  du 
16*^  régiment  de  dragons,  et  marc  lia  sur  Calvi,  tandis 
que  le  général  Kniazewilz en  tournait  la  position,  con- 
duisant avec  lui  les  ler  et  2e  balaillons  de  sa  légion  , 
le  2^  bataillon  de  la  30^  de  bataille  ,  et  un  escadron 
du  19e  régiment  de  chasseurs  à  cheval.  Terni  était 
couvert  par  quelques  compagnies  d'infanterie  ,  les 
seules  (|u'on  avait  pu  y  réunir,  et  pendant  ce  lemps-là 
le  général  Lemoine  se  portail  sur  Rieti  ,  où  il  avait 
ordre  de  prendre  position  en  avant  de  cette  ville  ,  de 
s'emparer  de  Civila-Ducale  ,  ce  qu'il  fit,  et  de  pousser 
des  partis  par  Lilrodoso  sur  Aquila.  Le  général  Du- 
heni,  campé  à  Ascoli ,  reçut  avis  de  ce  mouvement ,  et 
eut  ordre  de  liarceler  l'ennemi  ,  de  le  maintenir  de 
son  côlé  par  une  guerre  de  parti. 

Le  général  Mathieu  et  le  général  polonais  attaquent 
Calvi  ,  culbutent  tout  ce  qui  se  présente  ,  blo(iuenl 
celle  ville,  et  somment  les  Napolilains  de  se  rendre  : 
ils  parlementent,  ils  veulent  temporiser  pour  recevoir 
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les  renforts  qu'ils  attendent  ;  mais  le  général  Macdo- 
nald les  somme  ,  les  menace  ;  épouvantés  ,  ils  niellent 
bas  les  armes ,  et  livrent  à  noire  colonne  victorieuse 
2  généraux,  20  officiers  supérieurs  ,  100  officiers  su- 
balternes ,  4  à  5,000  hommes  ,  3U0  chevaux  ,  5,000 
fusils,  autant  de  gibernes,  15  drapeaux  ou  étendards, 
8  pièces  de  canon  :  tel  est  le  résultat  de  cette  journée. 

Le  général  Mathieu  prit  position  ,  et  bientôt  il  ap- 
prit que  le  général  iMack  marchait  en  personne  à  la 
tète  d'un  corps  considérable,  pour  porter  des  secours 
sur  ce  point  ;  mais  les  nouvelles  qu'il  apprit  ralenti- 
rent sa  mardie  ,  et  tous  les  rapports  qui  sont  faits  ap- 
prennent au  général  en  chef  que  M.  Mack  est  campé 
à  Cantalupo,  à  cheval  ,  sur  la  route  qui  conduit  de 
Terni  à  Rome,  par  la  rive  gauche  du  Tibre,  qu'il 
passa  sur  un  ponL  de  bateaux  ,  à  la  gauche  de  Civita- 
Castellana. 

Lesjournées  des  20  et  21  ont  été  employées  à  pous- 
ser dilierentcs  reconnaissances  pour  s'assurer  du  mou- 
vement de  l'ennemi  :  à  cet  elfel  le  général  Lemoine 
échiira  la  roule  d'Inlrodoso  ,  celle  de  Rieli  à  Rome  , 
fil  fouiller  les  rives  du  Tanaro  ,  celles  du  Sallo.  Les 
patrouilles  n'ont  rien  appris  ;  les  communications 
b'établireuLcependanl  de  la  droite  au  centre  parCon- 
tigliano. 

L'ennemi  n'ayant  été  signalé  que  sur  le  point  de 
Cantalupo  ,  le  général  en  chef  a  (  onjecluré  que  , 
battu  toutes  les  fois  qu'il  a  déta<  hé  des  colonnes  , 
SI.  Mack  se  réunissait  enfin  pour  pénétrer  avec  toutes 
ses.  forces. 

Autant  que  sa  position  l'a  permis,  le  général  Cham- 
pionnel  se  réunit  de  son  côlé,  et  demain  il  sera  en 
présence,  se  dirigeant  de  Terni,  Calvi,  par  l'hôtellerie 
de  Vacone,  sur  Cantalupo,  et  gardant  Rieli.  Les  trou- 
pes, déjà  victorieuses,  sont  parfaitement  disposées  ,  et 
j'espère  ,  citoyen  ministre  ,  n'avoir  que  des  succès  à 
vous  apprendre. 

Salut  et  respect.  Signé  Bonnamy. 

P.  S.  Le  général  Duhem  s'est  emparé  de  la  cita- 
delle de  Civitella.  Par  l'occupation  de  cette  place,  il 
appuie  la  gauche  de  l'armée,  et  sera  plus  libre  des 
mouvements  qui  lui  sont  ordonnés. 

Paris.  —  Lettre  du  miiiislre  de  l'intérieur,  Fran- 
çois (de  Nciil'chateaii),  ;iux  administrations  centrales, 
rolative  a  radniinistration  de  la  taxe  d'entrelien  des 
routes.  —  Avis  du  ministre  de  la  police  générale, 
Duval,  contre  les  lettres  d'esc?-ocs,  dilcsde  Jé/u- 
salem. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  1er. 

Suite  du  rapport  de  Boulay-Paty  sur  les  prises  ma- 
ritimes. 
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N°  96.  SextiaBi  G  IS^Wose.  (2G  Décembre.) 


Londres.  — M.  Tckil  affirme  que  Robespierre  n'a 
jamais  ose  proposer  de  mesures  de  finances  compa- 
rables à  celles  présentées  dernièrement  par  les  mi- 
nistres. 

Réptddiqiic  française.  —  Ordre  du  Directoire  au 
citoyen  Eymar,  commissaire  en  Piémont ,  de  témoi- 
gner à  la  famille  de  l'illustre  Lagrange  rattentioa 
la  plus  particulière. 

Variétés.  —  Article  du  citoyen  Petit  sur  la  situation 
respective  de  la  France,  près  les  puissances  belligc- 
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raufos  ou  neutres.  —  Analyse  de  Topera  nouveau 
iyoïyiiipic. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  l^r. 

Fin  du  rapport  de  Bonlay-Paty  :  il  propose  de  ren- 
dre la  loi  du  29  nivôse  ,  sur  les  marchandises  anjjlai- 
ses,  applicable  aux  navires  charges  des  marchandises 
et  productions  provenantes  des  possessions  ou  manu- 
factures de  toutes  les  puissances  qui  seront  en  guerre 
avec  la  Républiquefrancaise.  Ludot  combat  ce  projet. 
Duplantier  (de  la  Gironde)  le  défend.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  ter  mvOsE. 

Perrin  (des  Vosges)  est  élu  président.  Les  secré- 
taires sont  Pilastre ,  Arnonld ,  Brostaret  et  Simon. 


IS"  97.  ^eiitidi  7  JVivôse.  ('27  Décembre.) 


Jxastac/t.  —  Les  négociations  sont  momentanément 

suspendues. 

République  française.  —  Paris.  —  Prise  de  la  fré- 
gate anglaise  l'Embuscade,  de  quarante-deux  pièces 
de  canon  ,  par  la  corvette  française  la  Bayonnaise  , 
de  vingt  canons  de  huit,  commandée  par  le  lieutenant 
de  vaisseau  Edmond  Richer.  — Prix  proposés  par  la 
société  des  sciences,  arts  et  agriculture  du  départe- 
ment de  la  Côte-dOr.  —  Lettre  du  citoyen  Rivaud  , 
commissaire  français  à  Milan,  au  directoire  exécutif 
cisalpin  ,  pour  le  réinstaller  dans  ses  (onctions. 

—  liC  général  Hardy,  qui  commandait  en  chef 
l'armée  expéditionnaire  d'Irlande  ,  est  de  retour  à 
Pnris  ;  les  détails  qu'il  donne  doivent  fixer  l'opinion 
publique  sur  les  événements  qui  ont  accompagné  celte 
expédition  ,  et  démentent  formellement  les  bruits  que 
l'on  avait  fait  courir  sur  le  vaisseau  le  Hoche  que 
montait  le  général  Hardy, 

Il  est  faux  que  ce  vaisseau  ait  été  coulé  bas  et  que 
les  soldats  anglais  aient  fusillé  les  nôtres  qui  cherchaient 
à  se  sauver  à  la  nage.  Le  vaisseau  le  Hoche  a  soutenu 
seul  au  nord  de  Tlrlande  un  combat  de  3  heures  45 
minutes  contre  un  vaisseau  anglais  de  80  canons , 
deux  de  74  ,  un  de  40  et  une  frégate  de  18.  L'action 
a  été  terrible  de  part  et  d'autre;  nos  officiers  et  soldats 
de  terre  et  de  mer  y  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 
II  y  avait  cinq  pieds  d'eau  dans  la  cale  lorsque  le  vais- 
seau fut  amariné  ;  le  poste  des  chirurgiens  était  telle- 
ment encombré  de  blessés  qu'ils  n'en  pouvaient  plus 
recevoir;  toutes  les  manœuvres  étaient  coupées,  les 
voiles  en  lambeaux  ,  les  batteries  en  majeure  partie 
démontées;  trois  fois  ses  gaillards  avaient  été  complè- 
tement balayés  ,  les  sabords  de  la  deuxième  batterie 
n'en  formaient  plus  qu'un ,  les  mais  et  les  vergues 
extrêmement  endommagés  menaçaient  d'écraser  l'équi- 
page par  leur  chute  ;  enfin  ,  dit  le  général  ,  réduit  à 
l'impossibilité  de  gouverner,  prévenu,  pour  la  seconde 
fois ,  qu'il  n'y  avait  plus  de  place  au  poste  pour  les 
blessés,  ne  pouvant  plus  compter  sur  le  secours  de  nos 
frégates,  dont  quelques-unes  étaient  déjà  aux  prises 
avec  le  reste  de  l'escadre  anglaise  ,  forcé  de  céder  au 
nondjre  qui  l'accablait,  le  chef  de  division  Bompart, 
qui  commandait  le  vaisseau  le  /TotVie ,  se  détermina 
à  amener  le  pavillon  national ,  après  en  avoir  défendu 
l'honneur  avec  une  intrépidité  dont  on  a  peu  d'exem- 
ples. 


—  Voici  l'ordre  du  jour  du  16  frimaire,  de  l'armée 
d'Italie  : 

Le  général  en  chef  sachant  que  la  franchise  et 
rhonneur  sont  les  premières  vertus  militaires  ,  comple 
sur  le  zèle  des  troupes  piémontaises  à  soutenir  l'al- 
liance solennelle  du  Piémont  avec  la  nation  française, 
lâchement  trahie  par  les  ministres  du  roi. 

Il  déclare  les  troupes  piémontaises  partie  de  l'ai-- 
mée  française  en  It;ilie.  Il  les  associe  aux  glorieux 
travaux  des  braves  soldats  qu'il  commande,  et  assure 
le  sort  des  individus  qui  les  composent. 

En  conséquence,  à  dater  du  16  frimaire,  les  trou- 
pes piémontaises  sont  mises,  pour  la  paye,  sur  le  pied 
français. 

Tous  ceux  qui  chercheront  à  mettre  le  désordre  dans 
les  troupes ,  à  leur  faire  perdre  la  confiance  du  général 
en  chef,  et  à  les  rendre  indignes  «lu  traitement  hono- 
lable  qu'il  leur  fait,  seront  responsables  des  mauvais 
effets  qui  en  pourraient  résulter ,  et  poursuivis  dans 
leurs  personnes  ,  leurs  familles  et  leurs  biens. 

Le  général  en  chef^  signé  Joxjbert. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  ordonné  qu'il  fût 
fait,  par  un  de  nos  plus  habiles  artistes,  une  copie  du 
siège  de  Granvillc,  beau  tableau  du  citoyen  Hue,  qui 
fut  exposé  au  salon  il  \  a  deux  ans.  Cette  copie  sera 
donnée  à  la  commune  de  Granville,  comme  un  gage 
de  la  reconnaissance  publique,  pour  le  courage  avec 
lequel  elle  soutint  le  siège  et  l'assaut  des  rebelles  de  la 
Vendée. 

—  L'habit  militaire  suisse  sera  bleu,  vesle  et  culotte 
de  même  couleur,  cravate,  guêtres  et  buffleterie 
noires. 

—  Les  deux  théâtres  de  Marseille  ont  été  cernés  le 
17  frimaire;  le  résultat  de  cette  opération  a  été  l'arres- 
tation de  25  conscrits  ou  réquisitionnaires  ,  et  de 
quatre  voleurs  dont  la  police  avait  inutilement  fait 
rechercher  les  traces. 

—  On  écrit  de  Lugano  que  les  troupes  françaises 
qui  sont  en-deçà  du  mont  Saint-Gothard  ont  dû  se 
mettre  en  mouvement  le  13  frimaire,  pour  occuper 
la  vallée  de  Mesolsina  et  le  mont  Saint-Bernard. 

—  La  plupart  des  troupes  françaises,  qui  étaient  can- 
tonnées dans  le  pays  de  Berg  et  sur  les  deux  rives  <lu 
Bas-Rhin  ,  se  sont  successivement  mises  en  marche 
vers  la  Nidda,  précédées  d'un  train  considérable  d'ar- 
tillerie et  de  munitions. 

—  Parmi  les  personnes  nouvellement  arrêtées  à 
Milan,  par  ordre  du  commissaire  français  Rivaud,  on 
cite  le  citoyen  Abamonti ,  ministre  delà  police  par 
intérim. 

—  On  dit  qu'un  courrier  de  Vienne  est  arrivé  le  2 
nivôse  à  Paris:  rien  n'a  encore  transpiré  sur  le  cou- 
tenu  des  dépêches  qu'il  a  apportées. 


Les  deux  pièces  suivantes  peuvent  être  regardées 
comme  justificatives  de  c«i  que  nous  avons  inséré  sur 
Saint-Domingue,  dans  le  n»  93  (ie  ce  journal. 

A  la  suite  de  la  proclamation  publiée  par  Toussaint- 
Louverture ,  au  départ  du  général  Hédouville,  on 
trouvera  celle  de  l'agent  particulier  du  Directoire. 

Extrait  de  la  proclamation  de  Toussaint-Lou- 
verture. 

Du  10  vendémiaire  an  \  II  de  la  République. 

Voici  la  marche  que  nous  devons  tous  suivre  pour 
attirer  sur  nous  la  bénédiction  du  Seigneur;  j'espère 
(jue  vous  ne  vous  en  écarterez  jamais  ,  et  que  vous 
ferez  ponctueMement  exécuter  ce  qui  suit: 

1"  Les  chefs  de  corps  sont  chargés  de  faire  dire  aux 
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troupes  la  prière,  le  matin  ou  le  soir,  selon  que  lé 
service  le  permettra. 

2°  Les  commandants  en  chef  veilleront  soigneuse- 
ment à  ce  que  les  régiments  ou  détachements  sous 
leurs  ordres  soient  conduits  à  la  messe ,  chaque  jour 
de  décade,  en  armes  et  dans  le  meilleur  ordre  possible. 

3°  Dans  les  villes  el  bourgs  où  il  se  trouverait  deux 
prêtres,  les  commandants  s'arrangeront  avec  un  d'eux 
pour  faire  dire  la  messe  militaire  de  bonne  heure, 
afin  de  ne  pas  gêner  le  service. 

40  II  est  expressément  recommandé  à  tous  les  offi- 
ciers, sous  leur  respon-abilité,  de  contenir  leurs 
troupes,  pendant  le  service  divin ,  dans  un  maintien 
respectueux  el  en  silence;  ils  en  donneront  les  pre- 
miers l'exemple. 

50  Stiôt  la  présente  reçue,  les  généraux  ou  com- 
mandants en  chef  feront  célébrer  une  grande  messe  et 
chanter  un  Te  Deuni  dans  tous  les  lieux  de  leur 
arrondissement,  en  action  de  grâces  de  ce  que  le 
Seigneur  a  bien  voulu  diriger  nos  dernières  cam- 
pagnes, permettre  que  l'évacuation  des  ennemis  se 
soit  faite  sans  effusion  de  sang  ,  protéger  la  rentrée 
parmi  nous  de  plusieurs  milliers  d'hommes  de  toute 
couleur,  jusqu'alors  égarés,  et  rendre  enfin  plus  de 
vingt  mille  bras  à  la  culture. 

6°  Chargeons  tous  les  généraux  et  commandants 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'article  précédent; 
leur  ordonnons  d'assister  eux-mêmes,  et  de  conduire 
la  troupe  en  armes,  pour  faire  cet  acte  de  remercinient. 

7"  Le  Te  Deuni  sera  annoncé  par  une  salve  de 
vingt-deux  coups  de  Cimon. 

8<*  La  présente  adresse  sera  lue  chaque  jour  de 
parade  el  affichée  à  la  porte  des  casernes;  les  généraux 
et  commandants  en  chef  la  feront  publier  dans  l'éten- 
due de  leur  commandement,  et  en  maintiendront 
scrupuleusement  l'exécution. 

Fait  au  Môle-Saint-Nicolas,  le  19  vendémiaire  an 
VII  de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  général  en  chef  de  l'année  de  Saint-Do- 
mingue. TOUSSAIMT-LOUVEKTURE. 

Proclamation  du  général  de  division  Hédouville  , 
agent  particulier  du  Directoire  exécutif  à  Saint- 
Domingue ,  aux  habitants  de  cette  colonie. 

Citoyens  ,  après  avoir  fait  tout  le  bien  qui  pouvait 
dépendre  de  moi  dans  cette  colonie,  il  ne  me  reste 
plus,  avant  de  la  quitter,  qu'à  vous  prévenir  sur  les 
suites  funestes  d'un  mal  que  je  n'ai  pu  empocher. 

Depuis  longtemps  les  émigrés  ont  jeté  les  jeux  sur 
Saint-Domingue  pour  en  faire  leur  proie  :  chassés  de 
toutes  parts  par  nos  armées  victorieuses ,  ils  ont  été 
accueillis  dans  les  places  de  cette  colonie  occupées  par 
les  Anglais  ;  les  emplois  civils  et  inllitaiies  leur  ont  été 
donnés,  et  lorsqu'ils  ont  étéjugés  assez  forts  pour  mettre 
à  exécution  leur  projet  d'indép'jndance,  concerté  avec 
le  cabinet  de  Saint-James  et  le  gouvernement  fédéral  , 
les  conimauclauls  anglais  se  sont  retirés  en  apparence, 
mais  sans  emmener  avec  eux  les  troupes  à  la  solde  du 
roi  d'Angleterre,  pas  même  les  officiers  qui  les  com- 
mandenl. 

C'est  en  vain  que ,  pour  arrêter  le  mal  à  sa  source, 
j'avais  excepté  de  l'aninislie  tous  les  individus  qui 
avaient  occiqié  des  enqjlois  civils  ou  militaires  au 
service  du  roi  d'Angleterre;  bientôt  une  foule  d'au- 
tres émigrés  viennent  du  dehois  se  joindre  à  eux. 
Cependant ,  ferme  dans  la  résolution  d'éloigner  de  la 
colonie  ces  ennemis  dangereux  ,  j'ordonne  la  stricte 
exécution  des  lois  contre  les  émigrés  ;  mais  l'arrêté 
relatif  a  cette  mesure,  ou  ne  parvient  pas  aux  autorités, 
ou  r(!Ste  sans  exécution  de  la  part  de  celles  vendues 
aux  Anglais.  Alors  les  ennnemis  de  la  République 
lèvent  le  masque  j  ils  parlent  ouYcrieincul  d'indepeu- 
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dance.  C'est  contre  l'autorité  nationale  qu'ils  com- 
mencent par  diriger  leurs  coups:  les  calomnies  les 
plus  atroces  sont  inventées  ;  et,  tandis  que  tous  mes 
actes  ne  tendent  qu'à  l'exécution  des  lois  ,  ils  osent  en 
attaquer  les  motils,  et  leur  supposer  des  conséquences 
nuisibles  au  bien  public;  comme  si  les  fonctionnaires 
publics  et  les  simples  citoyens  pouvaient  avoir  d'autre 
boussule  et  d'autre  sauvegarde  que  la  loi. 

Tandis  que  la  liberté  générale  e.sl  l'objet  de  leur 
haine  la  plus  profonde  ,  ils  vont  jusqu'à  me  supposer 
l'intention  d'y  porter  atteinte.  Mais  sachez  ,  citoyens  , 
que,  dans  le  même  instant,  instruit  des  vexations 
qu'éprouvent  aux  Etats-Unis  les  citoyens  de  couleur 
que  les  malheurs  de  celle  colonie  ont  déterminés  à  y 
chercher  un  refuge ,  j'avais  invité  les  consuls  de  la 
Républi(]ue  à  les  renvoyer  ici  préférablement  à  tous 
autres  réfugiés.  Sachez  que  je  m'entendais  avec  le 
gouverneur  général  de  l'île  de  Cuba  pour  le  transport 
de  trois  cents  citoyens  noirs  ,  et  des  Caraïbes  de  lile 
Saint-Vincent,  déportés  par  les  Anglais  el  déposés 
dans  l'île  de  Roatan.  Sachez  que  ceux  ijui  vous  ollrcnt 
aujourd'hui  leur  protection  sont  les  ennemis  les  plus 
cruels  de  votre  liberté.  Sachez  enfin  que  ceux  qui 
s'opposent  à  l'établissement  de  l'ordre  constitutionnel 
craignent  de  voir  finir  leur  domination  et  leur  tyran- 
nie. 

Voulez-vous  être  libres ,  citoyens,  ne  reconnaissez 
d'autre  empire  que  celui  de  la  loi  ,  et  que  la  voix  des 
magistrats  qui  parlent  en  son  nom  nous  trouve  tou- 
jours prèls  à  obéir.  Ralliez-vous  donc  autour  de  l'acte 
constitutionnel  devant  lequel  doivent  disparaître  tous 
les  préjugés  ;  et  puisse  la  France  vous  compter  au 
nombre  de  ses  enfants! 

Fait  an  Cap,  le  l^r  brumaire  an  VII  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Signé  au  registre  des  procès-verbaux  , 

L agent  particulier  du  Directoire  exécutif , 

T.  HÉDOUVILLE. 

Le  secrétaire  de  l'agence ,  Gauthier. 


Spectacles.  —  Analyse  du  \'A\Xf\c\\\\ç,  le  Nouveau 
Magasin  des  Modernes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  2  NIVÔSE. 

Ajotirneinciit  d'un  projet  de  Bonnairo  (du  Clier) , 
sur  une  pétition  de  la  veuve  Anissoii-Diipciruii ,  qui 
rcclaine  contre  la  coidiscatioti  des  Imciis  de  son  i!i;M-i. 
—  Discussion  sur  le  i)fojet  de  Boiilay-Paly  relatif 
aux  prises  niaritinies.  Labrouste  deinaiulela  (juestiou 
préalable.  Le  Conseil  décrète  le  piincipe  que  la  loi 
du  29  nivôse  sera  exécutoire  du  jour  où  elle  a  été 
rendue.  —  Discus!;iou  sur  le  port  de  la  cocarde  natio- 
nale. Carreau  (de  la  Gironde)  propose,  par  auiende- 
uient  au  projet  de  Roëiners,  que  nul  étranger  voya- 
i^eaut  ou  résidant  en  France  ne  puisse  la  porter  saus 
îautorisalion  spéciale  du  Directoire  exécutif.  Renvoi 
à  la  cûininissiou. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  2  NIVÔSE. 

Approbaliou  de  la  rc'solution  qui  permet  l'exporla- 
lioii  du  l'oisson  salé.  —  Rapport  d'Aruould  en 
faveur  de  la  résolution  relative  à  la  eonlr  bulion  pcr- 
soiUielle,  niobiliaire  et  soiupluuire.  Depeyie  la  com- 
bat. Ajouruement. 


[an  vu.] 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  3  NIVÔSE. 


Approbation  do  diverses  ('leclions,  —  DiîJrtission 
sur  le  mode  de  révision  des  jut^enienls  rendus  sur 
pièces  fniisses  on  f;iu\  t(Mnoign;i£;cs.  Golf  de  l'Orne) 
îippuic  le  projet  dn  r;ii)portcnr  Miiilarnié.  Saint- 
ftlartin  propose  au  amendement ,  et  Cliollct  nn  non- 
veau  projet. 


ÎS"  98.  Octidi  8  J^'iTose.  (28  Décembre.) 


Londres.  —  Chambre  des  communes.  — .  M,  Biir- 
det  fait  une  motion  sur  les  prisonniers  d'état.  iM.  Pilt 
ra|)j)uie.  Adresse  à  sa  majesté. 

De  Turin,  le  28  frimaire. 

Délai/s  adresses  par  A.  Blondcau  ,  capitaine  ad- 
joint aux  adjudants-f^énéraux  ,  au  sujet  de  la 
révolution  piémonlaisc. 

Je  parle  comme  témoin  oculiiire  des  faits  que  je  vais 
vous  Iransiucttie  ,  et  certes  je  ne  crains  pas  d'être 
tlémcnti. 

Le  10  frimaire  le  bruit  se  répandit  à  IVIilan  qu'une 
grande  insurrection  avait  éclate  dans  Tuiin;  que  les 
révolutionnaires  ,  protégés  par  les  Français  ,  avaient 
détrôné  et  emprisonné  le  roi. 

Ces  bruits  étaient  sans  fondement,  bien  qu'à  cette 
époque  tous  les  préparatifs  fussent  déjà  faits  pour 
àonner  la  liberté  à  ce  pays. 

Le  général  de  division  Victor  avait  été  chargé  par 
le  général  en  chef  Joubcrt  de  diriger  celte  expétli- 
tion  ;  dès  le  13  sa  division  ,  qui  était  à  ]\Iodcne ,  se 
mit  en  marche  pour  se  porter  sur  le  Piémont. 

Le  16  au  sou-,  Novare  ,  (pii  est  la  première  place 
de  guerre  ,  fut  pri>e  par  ruse.  Il  fallait  éviter  leffiision 
du  sang.  Quinze  braves  grenadiers  ayant  à  leur  tète  un 
oifuier  d'élat-major,  tous  placés  dans  des  voilures  en 
l'orme  de  convoi ,  demandent  à  entrer  ,  la  porte  leur 
est  ouverte;  arrivés  en  face  du  corps  de  garde,  ils  se 
précipitent  en  bas  des  voitures,  s'emparent  du  fais- 
ceau d'armes  ,  et  constituent  la  garde  prisonnière.  Le 
portier  chargé  des  clefs  veut  j;récipilamment  refermer 
la  porte  ,  mais  il  n'est  plus  temps,  un  grenadier  lui 
porte  un  léger  coup  de  sabre  qui  le  force  à  fuir,  et ,  à 
un  signal  convenu,  le  15^  régiment  de  chasseurs  à 
«heval  entre  ventre  à  terre  dans  la  ville,  et  s'empare 
<le  la  |)lace  d'armes  ainsi  que  des  rues  adjacentes. 

Bientôt  il  est  suivi  d'une  nombreuse  colonne  d'in- 
fanterie qui  se  porte  aux  casernes,  les  cerne  ,  et  reçoit 
nn  instant  après  les  armes  de  la  garnison  composée 
d'environ  1,200  hommes,  tant  à  pied  qu'à  cheval. 

La  colonne  part  sur-le-champ  ,  après  avoir  laissé 
deux  bataillons  dans  la  place  ,  et  va  coucher  à  un  my- 
riamètre  plus  loin. 

Le  17  quelques  troupes  piémontaises  qui  étaient  à 
Vercelli  (jolie  petite  ville  sur  la  route  de  Turin  )  pri- 
rent la  fuite  ,  et  se  retirèrent  sur  Turin.  Le  soir  même 
les  troupes  françaises  y  entrèrent ,  et  une  grande  par- 
tie y  passa  la  nuit. 

Les  républicains  furent  reçus  dans  cette  ville  au 
bruit  des  acclamations  et  des  ap{)laudissements  du 
peuple  ;  il  y  eut  pendant  la  nuit  illumination  générale, 
et  nn  mannequin  ,  représentant  le  roi  de  Sardaigne  , 
fut  promené  par  toute  la  ville,  puis  brûlé  avec  ses 
armes  en  place  publique. 

Le  18  CInvasso,  pelile  ville  de  guerre  de  peu  d'im- 
portance ,  mais  ayant  néanmoins  une  garnison  d  envi- 
mn  800  hommes  ,  ouvrit  ses  portes  sans  aucune  résis- 
tante, et  reçut  les  Fiançais  en  amis. 
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s'elant  ainsi  effectué  dans  toutes  les  places,  le  19  les 
colonnes  républicaines  se  mirent  en  marche  de  tous 
les  points  pour  se  porter  sur  Turin. 

Le  gincral  en  chef  entra  le  même  jour  dans  la  cita- 
delle, et  envoya  noliiier  au  roi  les  intentions  de  son 
gouvernemenl.  Ce  roi  n'ignorait  sans  doute  pas  le  dé- 
sarmcuient  tie  ses  troupes,  à  l'exeeptioii  dételles  qui 
étaient  en  garnison  à  Turin  ;  aussi  n"hésita-i-il  pas  un 
instant  à  ai  céder  à  tout  ce  qui  lui  fut  proposé,  même 
d'évacuer  la  \illedesa  personne  :  ce  qu'il  exécuta  vers 
les  dix  heures  du  soir,  avec  toute  sa  famille,  une  par- 
tie de  son  donicslique  et  (]uelques  amis. 

Je  n'ai  jamais  rien  vu  qui  resscndilàlautantà  un  con- 
voi funèbre  que  ce  (Lpart.  Environ  trente  voitures 
ayant  chacune  deux  domestiques  derrière  ou  sur  les 
côtés,  portant  des  torches  à  la  main  ;  un  grand  nombre 
de  dragons  et  chasseurs  à  cheval  d'escorte,  en  portant 
eux-nièmes;  le  plus  profond  silence  régnant  dans  les 
rangs;  une  nuit  obscure  el  le  temps  le  plus  affreux  : 
tel  élail  le  spectacle  dont  j'ai  été  le  témoin. 

Le  "20  les  troujies  françaiics  ont  fait  leur  entrée 
dans  Turin  aux  acclamations  universelles.  La  joie  la 
plus  vive  brillait  sur  toutes  les  figures. 

Le  général  en  chef  avait  fait  piécéiler  cette  entrée 
par  une  proclamation  au  peuple  et  aux  troupes  pié- 
montaises, par  laquelle  il  annonçait  à  ces  dernières 
qu'elles  font  partie  des  armées  de  la  Piépuhiique  fran- 
çaise ,  et  qu'elles  sont  assimilées  en  tout  a  ses  troupes. 
(]elte  proclamation  a  eu  son  effet,  et  dès  le  soir 
même  tous  les  postes  ont  été  remis  aux  Français. 

Atluellement  le  service  se  fait  de  concert,  et  l'on 
voit  chaque  jour  à  la  parade  les  Français  ,  les  Piémon- 
tais,  les  Suisses  qui  elaii'nt  au  service  du  ci-devant  roi, 
et  la  garde  civique.  Tous  rivalisent  de  zèle  el  de  pa- 
triotisme. 

Le  22  ,  l'arbre  de  la  liberté  aélc  planté  ;  et  quoiqu'il 
fit  un  temps  nébuleux  et  froid,  le  concours  était  jn-o- 
digicux  ;  toutes  les  troupes  des  deux  nat.ons,  la  garde 
civique  ,  et  jusqu'à  la  compagnie  des  gardes  du  corps 
du  ci-devant  roi,  étaient  sous  les  armes.  L'air  reten- 
tissait des  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  Républi- 
que ,  vivent  les  Français  ,  libérateurs  des  peuples 
opprimés. 

La  ville  a  été  illuminée  pendant  toute  la  nuit ,  et  le 
lendemain  on  a  installé  avec  solennité  les  quinze  mem- 
bres du  gouvernciTUMit  provisoire,  nommés  par  le  ci- 
toyen Eymar,  commissaire  du  gouvernement  français. 
Lucerne.  —  Organisation  de  la  milice  hclvéliquc. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  nivôse. 
Dir.ECTOir.E   EXÉCUTIF. 

Message  au  Co/iseil  des  Cinq-Cents ,  du  iôjrimaire 
an  FIT. 

Citoyens  représentants  , 

La  loi  du  2i  frimaire  de  l'an  VI ,  concernant  la  li- 
quidation de  la  dette  publique  de  l'an  VI  ,  contractée 
avant  le  l^''"  vendémiaire  de  l'an  V,  ne  coniient  au- 
cune distinction;  cependant  elle  n'a  point  fait  d'é- 
numération  île  toutes  les  parties  dont  le  passif  se 
compose. 

Les  étrangers  qui  ont  traité  avec  la  République  sur 
les  fournitures  provenantes  de  leur  pro|)resol,  ou  avec 
stipulation  de  paiement  dans  leur  propre  pays,  sou- 
tiennent que  le  mode  adopté  ne  leur  est  point  appii- 
cahle,  el  (|u"iis  sont  autorisés  a  demander  leur  paie- 
ment conlorincmtnl  aux  danses  de  leurs  slipul;i!;ons. 

Le  Dirciloirc  a  pensé  qu'on  pouvait  ajourner  iu 
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parti  dcfinilif  à  prendre  à  cet  égard,  au  moins  jusqu'à 
ce  que  les  liquidations  demandées  par  les  républico- 
les  fussent  terminées;  m;us  qu'en  attendant  il  pou- 
vait entendre  les  propositioiis  que  les  parties  intéressées 
décidaient  de  lui  faire.  Quelques-unes  ont  demandé 
d'être  admises  à  acheter  des  domaines  nationaux  , 
d'après  le  dernier  mode  arrêté  ,  et  à  remettre  en  paie- 
ment du  numéraire  pour  une  partie,  et  leurs  créances 
pour  le  surplus. 

Le  Directoire  exécutif  estime  que  ,  si  cette  faculté 
n'était  pas  accordée  aux  créanciers  étrangers  ,  primi- 
tifs et  directs,  et  pour  cause  de  fourniture  provenante 
de  leur  propre  sol,  ou  avec  stipulations  de  leur  paie- 
ment en  pays  étrangers;  (lue,  s'ils  ne  pouvaient  en  jouir 
que  pendant  le  délai  de  trois  mois,  à  la  charge  d'ac- 
quérir en  leur  nom  et  pour  leur  propre  compte,  de 
payer  leurs  acquisitions  dans  les  trois  mois  du  procès- 
verbal  d'adjudication  et  avant  la  prise  de  possession  , 
moitié  en  numéraire  effectif  et  moitié  avec  leurs  quit- 
tances directes,  il  résulterait  de  l'adoption  de  ce  mode 
une  preuve  de  l'inlérêt  que  la  République  met  à  en- 
tretenir ses  relations  avec  les  étrangers ,  un  moyen 
d'accélération  de  vente  ,  et  la  cerlitude  d'une  rentrée 
prochaine  en  valeurs  disponibles. 

Le  Directoire  exécutif  ne  peut  encore  déterminer  à 
quelle  somme  s'élève  ce  cpii  peut  être  dû  aux  étrangers; 
mais  il  lui  paraît  que  si  celte  proposition  était  adoptée 
on  pourrait ,  pour  son  exécution  ,  ouvrir  un  créilit  de 
4  millions  au  ministre  de  la  guerre,  d'une  somme  égale 
à  celui  de  la  marine  ,  de  2  millions  au  ministre  de  l'in- 
térieur, et  de  deux  autres  millions  au  ministre  des  fi- 
nances, applicables  aux  liijuidations  à  faire  par  la 
commission  de  liquidation  intermédiaire. 

Le  Directoire  exécutif  \<nij  invite  ,  citoyens  rcpré 
sentants,  à  prendre  en  considération  l'objet  de  ce  mes- 
sage. Signé  Larevellière-Lépeaux  ; 

Lagarde  ,  secrétaire  général. 

—  Lettre  du  ministre  de  riute'ricur,  François  (  de 
NctifchAteuti  ) ,  aux  adiiiinislratious  centrales,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  11  frunaire  ,  relative  aux  dé- 
penses départementales  ,  municipales  et  communales. 
—  Une  lettre  du  citoyen  Edouard  Lefebvre,  secrétaire 
dti  citoyen  Mecliin,  datée  de  Florence  ,  annonce  qu'ils 
ont  été  assaillis  et  totalement  dépouillés  dans  la  Tos- 
cane par  les  paysans  fanatisés,  et  que  pltisieurs 
Fiançais  ont  été  assassinés  sous  leurs  yeux. 


[nos.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3. 

Mourer  (  de  la  Meurthe)  vote  pour  le  projet  de  la 
commission.  Perrin  (de  la  Gironde)  le  couibat. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  3  NIVÔSE. 

Sur  le  rapport  de  Crétel ,  approbation  de  la  r('soIu- 
tion  relative  au  reinboiiisement  de  l'emprunt  contre 
l'Angleterre. 

En  voi(M  le  texte  : 

Alt.  I".  L'enipinnt  national  pour  la  dcscrnic  en  Angle- 
terre, onveit  par  la  loi  dn  IG  nivôse  an  VI,  est  fermé. 

H.  Les  citoyens  qui  ont  versé  leurs  fonds  dans  cet  em- 
prunt sont  admis  à  adopter  entre  les  cliances  |)roniises  par 
la  loi ,  ou  leur  remboursement ,  qui  sera  clïecluc  comme  il 
suit. 

m.  Les  prêteurs  qui  préféreront  recevoir  leur  rcnil)our- 
semcnt  actuel  feront,  d'ici  au  l"'  veniôse  de  la  présente 
année,  présenter  leur  (piitlance  à  la  tré.soi'crie  nationale; 
ils  y  recevront,  à  bureau  ouvert,  la  somme  (jn'ils'  ont  ver- 
sée en  numéraire ,  avec  les  inlércts  sur  le  pied  de  cinq  pour 


cent,  qui  ont  couru  depuis  la  date  de  leur  rérépissé  jus- 
qu'au 1' '■  nivôse  piochaiii;  il  leur  tcra  délivré,  pour  la  partie 
payée  en  dette  publique,  une  inscription  sur  le  i^raiid  livre 
en  tiers  consolidé  ,  remontant  à  la  date  du  t"'  germinal  de 
l'an  VI. 

IV.  Les  préteurs  qui  n'auront  pas  remis  leurs  récépissés 
d'ici  an  l^''  ventôse  prochain  seront  censés  avoir  opté  pour 
les  chances  de  l'oniprunt.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  leur  feront,  en  conséquence,  délivrer  les  effets  au 
porteur  qui  leur  ont  été  promis.  Le  premier  tirage  en  sera 
fait  le  13  germinal  prochain.  Il  est  dérogé  à  cet  és;ard,  pour 
la  présente  année  seulement  ,  aux  dispositions  de  la  loi  du 
IG  nivôse  an  VI. 

V.  Les  sommes  qui  écherront  en  remboursement  pendant 
Tan  VII  seront  prises  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
imprévues,  et  ordonnancées,  par  le  ministre  des  finances, 
pour  être  payées  sans  retard. 

VI.  Les  prêteurs  qui  opteront  pour  leur  rcndioursement 
actuel  pourront  transporter  leurs  inscriptions  sur  le  grand 
livre  ,  en  faveur  de  telles  personnes  qu'ils  désigneront  au 
bas  de  leurs  récépissés,  sans  qu'il  soit  jiayé  aucun  droit  de 
transfert. 

—  Approbation  ,  sur  le  ra|)port  de  Leiioir-Laroclie, 
d'une  résolution  ([ui  rétablit  l'hôlcl  des  nioiiiiaies  à 
Marseille.  — Siiile  de  la  discussion  sur  la  contribu- 
tion. Cliassiroii  di'feiid  la  résoluliou.  l'icault  l'atL-uiue. 
Elle  est  ajiproiivée. 

Eu  voici  le  lextc  : 

Art.  I<''.  La  contribution  mobiliairc  et  somptuaire,  fixée 
par  la  loi  du  26  fructido)-  pour  l'an  VII  ,  à  30  millions  ,  sera 
perçue:  !•  en  conlribulion  personnelle;  2'  en  contribution 
mobiliaire;  3o  en  taxe  somptuaire;  4^  en  contribution  par 
retenue  de  vingtième  sur  les  salaires  et  traitements  publics. 

II.  Les  contributions  personnelle  et  mobiliaire  demeurent 
réparties  jusqu'à  concurrence  de  25  millions  500,000  francs 
entre  ttms  les  départements  de  la  République  situés  en 
Europe,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  ré- 
solution. 

III.  La  contribution  somptuaire  et  la  contribution  par 
retenue  sur  les  salaires  et  traitements  publics  seront  perçues 
jusqu'à  conciu^reiicc  de  4  millions  500,000  fr. ,  connue  impôt 
de  quotité,  d'après  les  bases  ci-après  exposées. 

IV.  La  contribution  somptuaire  entrera  pour  I  million 
500,000  irancs, et  la  contribution  des  salaires  pour  3  millions 
de  francs,  dans  ladite  somme  de  4  millions  500,0U0  francs. 

V.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  employés,  commis  et 
autres  salariés  des  deniers  publics  ,  t;uit  de  ceux  provenants 
de  la  trésorerie  que  des  centimes  ailditionnels  et  de  toute 
autre  caisse  publique,  sont ,  pour  leurs  traitements,  salaires 
et  remises,  assujettis  à  une  contribution  mobiliaire  qui  se 
fera  jiar  retetnie  de  cinq  centimes  pour  franc.  Ladite  retenue 
sera  exempte  de  centimes  additionnels. 

VI.  La  contribution  somptuaire  sera  perçue  à  raison  des 
domestiques  hommes  et  femmes,  âgés  de  moins  de  soixante 
ans. 

VII.  La  contribution  somptuaire  sera  aussi  perçue  à  raison 
des  chevaux,  mulets,  et  des  voitures  de  luxe. 

VIII.  La  taxe,  à  raison  des  domestiques  âgés  de  moins  de 
soixante  ans,  sera,  pour  les  domestiques  hommes. 

Le  premier,  de  fi  fr. 

Le  second,  de  25  fr. 

Le  troisième,  de  75  fr. 

Pour  chacun  des  antres,  de  100  fr. 

Pour  les  domestiques  femmes  , 

La  première,  de  1  fr.  50  cent. 

La  seconde  et  les  autres,  de  3  fr. 

IX.  La  taxe  à  raison  des  chevaux  et  nnilets  de  luxe,  de 
selic,  de  carrosse  ,  de  cabriolet  et  de  litière  ,  sera  ,  dans  les 
communes  de  50,000  habitants  et  au-dessus, 

Pour  le  premier,  do  25  fr. 

Pour  le  scci)nd  et  les  autres,  50  fr. 

X.  Dans  les  communes  de  10,000  à  50,000  habitants,  la  taxe 
à  raison  des  chevaux  et  mulets,  sera. 

Pour  le  premier,  d^;  15  fr. 

Pour  le  second  et  les  autres,  30  fr. 

XL  Dans  les  conununes  de  2,000  à  10,000  habitants,  la  taxe 
sera  à  raison  des  chevaux  et  mulets, 

Pour  le  premier,  de  10  fr. 

Pour  le  second  et  les  autres,  20  fr. 

XII.  Dans  les  communes  au-dessous  de  2,000  habitants,  la 
taxe  sera  à  raison  des  chevaux  et  mulets, 
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Pour  lo  premier,  de  0  fr. 

Pour  le  second,  15  fr. 

Pour  le  troisifine  et  les  .autro.s,  25  fr. 

XIII.  La  taxe  à  raison  des  voitures  et  litières  de  luxe, 
sera , 

Pour  une  voiture  à  deux  voues  etsaspendue,  de  50  fr. 

Pour  utie  litière,  50  fr. 

Pour  une  voiture  à  quatre  roues  et  suspendue,  IO(i  fr. 

XIV.  IS'e  sont  point  compris  dans  l.i  taxe  les  domestiques 
Iiomiues  ou  lèiuiues  employés  à  rajjriculture. 

Sont  pareillement  exceptés  ceux  cjui  ne  sont  pointa  gages 
au  service  de  la  personne  et  du  ménage. 

XV.  Ne  seront  pas  réputés  chevaux  ou  mulets  de  luxe,  les 
chevaux  que  tiennent  les  militaires  jusqu'à  concurrence  du 
noud^rc  altrd)ué  à  leurs  grades; 

Ceux  des  fonctionnaires  auxquels  la  loi  accorde  des  ra- 
tions pour  l'entretien  des  chevaux  nécessaires  à  lenr  ser- 
vice ; 

Ceux  qui  sont  eiiiployés  habituellement  à  l'agriculture,  au 
roulage,  aux  manufactures,  moulnis  et  usines,  au  transport 
des  denrées  et  des  comestibles; 

Ceux  des  voitures  publiques  et  des  postes; 

Ceux  des  marchands  de  chevaux  et  des  loueurs  de  chevaux 
patentés  ; 

Les  étalons  et  juments  i>ouIiiiieres; 

Knfin  les  chevaux  au-dessous  de  quatre  ans. 

XVL  Ne  seront  pas  réputées  voilures  de  luxe,  celles  desti- 
nées et  employées  aux  entreprises  de  voitures  public|ues,  et 
celles  des  carrossiers  et  loueiu's  de  voitures  patentés. 

(La  suite  à  demain.) 


N"  99.  JVouidi  9  ]Vi^ôse.  (29  Décembre.) 


Fiorence.  —  Dernande  par  le  roi  de  Napies  à  la 
cour  de  Toscane  ,  d'occuper  le  port  de  Livourne.  Em- 
barras de  la  cour. 

_  Rome.  —  Ridicules  et  atrocités  qui  ont  sii^nalé 
l'enlrtie  des  Napolitains.  Les  cardinaux  Basca  ,  Albani 
et  Braschi  ont  fait  chanter  \\\\  Te  Deunt. 

Ge'/ies.  —  Enthousiasme  des  Liguriens,  à  la  nou- 
velle de  l'agression  du  roi  de  Piéniont.  Discours  de 
Rossi.  Fonds  accordés  pour  les  besoins  urgents. 

République  batave.  —  Lettre  du  citoyen  Lombard 
(de  Langres)  ,  envoyé'  extraordinaire  de  la  Republi- 
«jue  fiançaise  ,  au  directoire  batave  :  il  l'engage  à 
piononcer  une  amnistie  générale  pour  tous  les  excès 
re'volulioimaires. 

Lillératnre.  —  Analyse  du  ISouveau  Diable  boi- 
teux on  Tableau  philosophique  et  moral  de  Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   3   NIVÔSE. 

Arnould  propose  d'approuver  une  résolulion  ,  du 
19  frimaire,  relative  à  l'assielte, perception  et  dégrè- 
vement, dans  rinlérieur  des  déparlemenls,  des  conlri- 
bulions  personnelle,  mobiliaire  et  somptuaire  pour 
l'an  VII. 

Le  Conseil  l'approuve.  En  voici  le  texte  : 

Agents  de  la  répartition. 

Art.  l'"'.  Les  administrations  centrales  et  municipales  ,  et 
les  répartiteurs,  charges  ,  en  exécution  du  titre  II  de  la  loi 
du  3  frimaire  dernier,  de  la  repartition  de  la  contribution 
foncière ,  sont  pareillement  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'opérer  la  repartition  de  la  contribution  person- 
nelle, mobiliaire  et  somptuaire  de  l'an  VII. 

Opérations  dans  les  administrations  centrales. 

II.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  delà  loi,  les  ailmi- 
nisir.itions  centrales  feront,  entre  les  cantons  de  leur  terri- 


toire, la  répartition  du  contingent  attribuée  lenr  dépar- 
tement dans  la  contribution  personnelle  et  mobiliaire  de 
l'an  Vil. 

II  F.  Les  mandements  seront  adressés  de  suite  à  ch.Tque 
admiiiistralion  municipale;  ils  comprendront  tant  le  piin- 
cipal  que  les  cenlimes  additionnels. 

IV.  Pour  opérer  la  répartition  ,  les  administrations  cen- 
trales i>rocéderont  ainsi  qu'il  est  dit  ci-a|)rès. 

V.  Elles  détermineront  le  prix  moyen  de  la  journée  de 
travail  dans  eha(|ue  canton  ou  commune  ayant  pour  elle 
seule  une  administration  muiiicipalc  ,  sans  pouvoir  néan- 
moins fixer  la  journée  de  travail  au-dessous  de  cinquante 
centimes,  ni  au-dessus  d'un  franc  cinquante  centimes. 

VI.  Après  la  fixation  du  |)rix  de  la  journée  de  travail ,  les 
administrations  centrales  régleront  sur  cette  base  la  contri- 
builon  personnelle  de  chaque  canton. 

\  IL  Le  contingent  de  chaque  canton  dans  la  contribution 
personnelle  sera  la  somme  que  j)roduira  le  prix  de  trois 
journées  de  travail  dans  ledit  canton  ,  multiplié  par  le 
sixième  de  la  population  du  même  canton. 

\  III.  La  somme  totale  de  la  contribution  personnelle  du 
département  étant  connue,  il  en  sera  fait  distraction  sur  le 
contingent  attribué  par  la  loi  au  département;  le  restant 
sera  réparti  en  contribution  mobiliaire. 

IX.  La  contribution  mobiliaire  de  chaque  département 
sera  répartie  entre  les  cantons:  un  tiers  à  raison  de  la  popu- 
lation ,  et  les  deux  autres  tiers  à  raison  de  la  somme  des  pa- 
tentes de  chaque  canton. 

Opérations  dans  les  administrations  de  canton. 

X.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  mandement  de 
l'administration  centrale,  les  administrations  de  canton 
feront,  entre  les  communes  de  leur  canton,  la  répartition  du 
contingent  attribué  à  leur  canton  dans  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobiliaire. 

XL  La  contribution  personnelle  de  chaque  commune  sera 
la  somme  que  produira  le  prix  des  trois  journées  de  travail 
du  canton  ,  multiplié  parle  sixième  de  la  pojnxlation  de 
chaque  commune. 

XII.  La  contribution  mobiliaire  de  chaque  canton  sera 
répartie  entre  les  communes,  un  tiers  à  raison  de  la  popula- 
tion ,  et  les  deux  autres  tiers  à  raison  de  la  somme  des 
patentes  de  chaque  commune. 

XIII.  Une  copie  du  tableau  de  la  répartition  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobiliaire  entre  les  comrannes  de 
chaque  canton  sera  sur-le-champ  adressée  à  l'administra- 
tion centrale  du  département. 

XIV.  L'administration  centrale  visera  de  suite  ,  s'il  n'y  a 
pas  de  réclamation,  chaque  état  ou  tableau  de  répartition, 
et  en  fera  trois  expéditions,  dont  l'une  sera  renvoyée  à  l'ad- 
ministration municipale  ;  l'autre  au  receveur  général  du 
département,  et  la  troisième  au  ministre  des  finances. 

XV.  En  cas  de  réclamation  d'une  commune,  l'administra- 
tion centrale  y  statuera  sans  délai;  approuvera  ou  réformera 
le  tableau  de  répartition  ,  le  visera  ensuite  pour  être  exé- 
cuté, et  l'expédiera  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent. 

La  réclanîation  d'une  commune  ne  pourra  être  faite  que 
par  l'agent  munieiiial ,  ou,  à  son  défaut ,  par  l'adjoint ,  et 
de  l'avis  des  répartiteurs. 

XVI.  Aussitôt  ([ue  l'administration  municipale  aura  reçu 
l'état  de  répartition  visé  jiar  l'administration  centrale,  elle 
enverra  à  chaque  agent  municipal  le  mandement  contenant 
la  fixation  du  contingent  de  sa  commune, 

1°  En  principal  ; 

2"  En  centimes  additionnels  pour  les  fonds  de  non-valeurs 
et  les  dépenses  départementales; 

3' En  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  munici- 
pales ; 

4°  En  centimes  additionnels  pour  les  dépenses  commu- 
nales. 

Opérations  dans  les  communes. 

XV'II.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la  publication  de 
la  présente  loi,  tout  citoyen  sera  tenu  de  faire,  par  lui-même 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  en  présence  de  l'agent  muni- 
cipal ou  de  l'adjoint  de  sa  commune,  une  déclaration  qui 
indiquera, 

1°  Son  nom  et  son  prénom; 

2"  Son  domicile  ; 

3"  La  valeur  du  loyer  de  son  habitation  personnelle  ; 

4"  Son  état  et  profession,  le  montant  de  son  traitement, 
s'il  est  fonctionnaire  public,  commis  ou  employé,  salaiié  des 
deniers  publics  j 
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5"  Le  nombre  d'hommes    ou  de  femmes   qu'il  a  à  ses 

gages; 

G"  Celui  des  chevaux  ,  mulets  ou  voitures  de  luxe  qu  il 
possède; 

T  Enfin  s'il  est  célibataire,  marié  ou  veuf. 

XVIII.  Le  jour  où  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent 
sera  expiré,  l'agent  de  la  commune  et  les  répartiteurs  se 
réuniront;  ils  procéderont  à  l'examen  des  déclarations,  sup- 
pléeront à  celles  qui  n'auront  pas  été  faites  ,  d'après  leurs 
coiuiaissances  locales  et  les  preuves  qu'ils  pourront  se  pro- 
curer. 

XIX.  Dans  les  cinq  jours  de  la  réception  du  mandement 
de  la  contribution  personnelle  et  niobiliaire  de  la  commune, 
tant  en  )uincipal  qu'en  centimes  additionnels ,  l'agent  et  les 
répartiteurs  procéderont  à  l'assiette  du  contingent  de  la 
commune. 

XX.  La  contribution  personnelle  de  trois  jouniées  de  tra- 
vail sera  établie  sur  chaque  habilaut  de  tout  sexe  ,  domicilie 
dans  la  commune  depuis  un  an,  jouissant  de  ses  droits,  et 
qui  ne  serait  p:is  réputé  indigent. 

XXr.  La  contribution  personnelle  étant  rc))arlie  ,  ce  qui 
pourra  rester  sur  le  contingent  de  la  comiauiie  sera  réparti 
en  contiibution  mobiliaire  au  marc  le  franc  de  la  valeur  du 
loyer  d'habitation  personnelle  de  chaque  habitant  déjà  porté 
à  la  contribution  personnelle, 

XXII.  Au  moyen  de  la  retenue  sur  les  salaires  ,  les  fonc- 
tionnaires et  employés  ne  seront  point  assujettis  à  la  contri- 
bution mobiliaire  pour  leurs  salaires  ,  mais  seulement  à 
raison  de  leurs  autres  facultés,  s'ils  en  ont,  auquel  cas  les 
loyers  d'habitation  des  fonctionnaires  seront  diminués  d'un 
quart,  à  cause  de  la  contribution  mobiliaire  exercée  par  la 
retenue  du  vingtième  sur  leur  traitement. 

XXXIII.  Les  loyers  d'habitation  des  célibataires  seront 
surhaussés  de  moitié  de  leur  valeur. 

XXIV.  Seront  l'éputés  célibataires  les  hommes  seulement 
âgés  de  trente  ans,  et  non  mariés  ni  veufs. 

Les  femmes  ,  de  quelque  âge  qu'elles  soient  ,  ne  seront 
point  assujetties  aux  dispositions  concernant  les  céliba- 
. taires. 

XXV.  Dans  les  loyers  d'habitation  on  ne  comprendra  que 
la  partie  des  bâtiments  servant  à  l'habitation. 

XXVI.  N'y  seront  pas  compris  les  magasins,  boutiques  , 
auberges,  usines  et  ateliers  pour  raison  desquels  les  habi- 
tants paient  patente. 

XXVII.  Les  distractions  et  surhaussement  ordonnés  dans 
les  articles  précédents  étant  opérés  ,  et  les  loyers  d'habita- 
tion personnelle  dans  la  commune  étant  connus ,  la  répar- 
tition de  la  contribution  mobiliaire,  prélèvement  fait  de  la 
personnelle,  se  fera  au  marc  le  franc  desdiis  loyers. 

XXVIII.  Aussitôt  que  les  opérations  seront  terminées,  les 
rôles  de  la  contribution  personnelle  et  mobiliaire  seront 
expédiés  et  mis  eu  recouvrement  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  et  par  l'inslrnctiou  du  22  brumaire 
an  VI ,  portant  création  d'une  agence  des  coiitribuiions  di- 
rectes. 

XXIX.  La  contribution  personnelle  et  niobiliaire  ne  sera 
payable  et  exigible  qu'au  lieu  du  domicile  du  contri- 
buable. 

Assiette  et  perception  de  la  taxe  somptitaire. 

XXX.  Dans  les  dix  jours  de  la  publication  de  la  préseule 
loi,  les  agents  et  répartiteurs  de  chaque  commune  seront 
tenus  de  dresser  le  tableau  des  habitants  de  leur  commune, 
sujets  à  la  taxe  de  luxe,  et  de  remettre  ce  tableau  au  com- 
missaire du  Dueeloirc  exécutif  près  l'administration 
municipale  ,  ou  de  lui  certifier  par  écrit ,  s'il  y  a  lieu  ,  qu'il 
n'y  a  point  matière  à  la  taxe  de  luxe  dans  leur  commune. 

XXXI.  Le  tableau  contiendra  ])ar  colonne  les  noms  et  pré- 
noms des  coJitribuables  ,  leur  demeure  ,  la  quantité  et  la 
désignation  des  domestiques  employés  à  leur  service,  ainsi 
que  des  chevaux  et  mulets  qu'ils  ont  en  leur  possession  ,  et 
des  voitures  de  luxe  dont  ils  font  usage;  trois  colonnes  se- 
ront réservées  en  blanc. 

XXXII.  Le  commissaire  présentera  le  tableau  mentionné 
eu  l'article  ci-dessus  à  l'administration  municipale,  dans  la 
séance  qui  suivra  immédiatement  la  remise,  pour  fairs  rem- 
lilir  la  première  des  colonnes  restées  en  blanc  de  la  somme 
due  suivant  le  tarif  de  la  taxe  de  luxe  portée  eu  la  loi. 

Il  fera  arrêter  par  radministratiou  municipale  le  montant 
des  sommes  lixées  dans  le  tableau  de  chncpie  eonuuuuc  ;  il 
l)ourra  faire,  lors  de  ladite  opération  ,  telles  observations 
qu'il  jugera  convenables. 


XXXIII.  Lorsque  les  tableaux  fournis  par  l'agent  de  cha- 
que commune  auront  été  arrêtés  par  l'administration  mu- 
nicipale ,  et  que  ladite  administration  aura  suppléé  aux 
tableaux  ou  aux  cotes  qui  n'auraient  pas  été  fournis  par 
les  agents,  le  commissaire  enverra  copie  desdits  tableaux  au 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale. 

XXXIV.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'ad- 
ministration centrale  soumettra  sans  retard  à  cette  adminis- 
tration les  tableaux  et  rôles  de  la  contribution  somptuaire 
de  chaque  canton  ,  pour  être  arrêtes  par  elle,  tant  en  prin- 
cipal qu'en  centimes  additionnels;  il  fera  toutes  les  réquisi- 
tions et  observations  qu'il  jugera  nécessaires. 

XXXV.  Aussitôt  (pie  les  administrations  centrales  auront 
arrêté  lesdiis  tableaux,  elles  en  enverront  trois  copies,  l'une 
au  ministre  des  linam'es  ,  l'autre  au  receveur  général  du 
déparlement,  et  la  troisième  sera  adressée  au  couunissaire 
du  Directoire  exécutif  près  l'administration  municipale, 
qui  les  remettra  aux  percepteurs  des  conununes  du  canton, 
à  l'effet  d'eu  opérer  le  recouvrement,  ainsi  que  des  contri- 
butions foncière,  persoiuielle  et  mobiliaire. 

XXXVI.  La  taxe  de  luxe  sera  acquittée  en  entier  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  confection  du  rôle  et  sa  mise  en 
recouvrement.  Les  contribuables  seront  en  conséquence 
avertis  par  le  percepteur  dans  les  dix  jours  de  la  mise  en 
recouvrement  du  rôle. 

XXXVil.  Les  deux  mois  expirés,  les  redevables  en  retard 
seront  contraints  par  voie  de  saisie. 

XXXV III.  La  cotitribution  somptuaire  sera  exigible  dans 
les  lieux  où  existeront  les  objets  de  luxe. 

XXXIX.  Tout  possesseur  d'objets  de  luxe  sera  tenu  de  jus- 
tifier, dans  la  commune  où  il  transférerait  lesdits  objets  de 
luxe,  qu'il  a  payé  la  taxe  de  luxe  dans  la  commune  où  ils 
ont  été  cotisés. 

Mode  de  retenue  a  Jaire  sur  les  salaires  desfonc- 
tionnnires  publics  et  des  employés. 

XL.  Dans  les  dix  jours  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  les  agents  et  répartiteurs  de  chaque  comuuuie  seront 
tenus  de  dresser  le  tableau  nominatif  des  fonctionnaires 
publics  ,  employés  et  salariés  des  deniers  publics,  habitants 
dans  le  territoire  de  leur  commune,  et  de  remettre  ce  tableau 
au  commissaire  près  Tadminislration  municipale. 

Le  tableau  contiendra  par  colonne  les  noms  des  fonction- 
naires et  la  somme  de  leurs  salaires  ou  remises  annuels;  il 
sera  laissé  trois  colonnes  en  blanc. 

XLI.  Le  commissaire  |)reseni(  la  le  tableau  mentionné  en 
l'article  ei-dessus  à  l'administration  numicipale  dans  la 
séance  (jui  suivra  immédiatement  la  remise,  pour  faire  rem- 
plir la  première  des  colonnes  restées  en  blanc  de  la  sonnne 
due  jiar  retenue  sur  les  salaires,  suivant  le  taux  prescrit  par 
la  loi  pour  l'an  Vil. 

XLIl.  Le  commissaire  fera  arrêter  par  l'administration  le 
montant  des  sommes  fixées  dans  le  tableau  de  chaque  com- 
mune; il  pourra  faire,  lors  de  ladite  opération,  telles  obser- 
\ations  et  réquisitions  qu'il  jugera  convenables. 

XLIll.  Lorsque  les  tableaux  fournis  par  l'agent  de  chaque 
commune  auront  été  arrêtes  par  l'administration  munici- 
pale du  canton,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  réu- 
nira avec  le  même  ordre  ,  et  en  laissant  deux  colonnes  eu 
blanc,  dans  un  tableau  général ,  tous  les  tableaux  de  chaque 
commune  de  canton,  et  l'enverra  au  commissaire  du  Direc- 
toire executif  près  l'administration  centrale. 

XLIV.  Le  commissaire  |)rés  l'adininisliation  centralesou- 
meltra  sans  retard  à  cette  administration  les  tableaux  géné- 
raux de  chaque  canton,  pour  être  par  elle  arrêtes;  il  pro- 
posera les  observations,  et  l'era  les  reipaisitions  qu'il  jugera 
convenables. 

XLV.  Aussitôt  après  l'arrêté  et  visa  t\u  rôle  des  foncliou- 
naires  par  l'administration  centrale,  le  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif  en  fera  expédier  trois  copies,  l'une  au  mi- 
nistre des  finances,  l'autre  au  leceveur  général  du  départe- 
ment, et  la  troisième  à  l'administration  du  canton,  qui  en 
donnera  connaissance  aux  Ibuclionnaires  publics  et  em- 
l)loyés  de  son  arrondissement. 

XLVI.  La  retenue  à  faire  sur  les  salaires  publics  ,  traite- 
ments et  remises  ,  sera  faite  par  les  payeurs  desdits  salaires, 
à  peine  par  eux  d'en  demeurer  responsables,  et  de  jjuyer 
deux  fois. 

XLVII.  La  retenue  sera  faite  au  fur  et  à  mesure  des  paie- 
ments, et  jjroportionnellement  sur  chacun  d'enK. 

XLVIIl.  Le  montant  des  retenues  sera  désigné  dans  cha- 
<]ne  ordoniiauec  tic  paieuicjit, 
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XLIX.  Le  versement  des  retennes  se  fera  tons  les  trois 
mois,  par  chaque  payeur  direcieiuent,  chez  le  receveur  gé- 
néral du  département  ou  chez  ses  préposés. 

Décharges  et  réductions, 

L.  Lorsqn'un  citoyen  se  croira  lésé  dans  sa  cote,  on  par 
double  emploi  ,  ou  à  cause  de  surtaxe,  ou  pour  loute  autre 
raison  ,  il  se  pourvoira  à  son  administration  municipale. 

Ll.  Le  iiétitioniiaire  justifiera  du  paiement  provisoire  des 
termes  échus  de  sa  cote,  s'il  se  plaint  de  surtaxe.  Il  justifiera 
pareillement  du  paiement  des  termes  échus  de  l'une  de  ses 
cotes,  s'il  se  plaint  de  doubles  cotes. 

LU.  L'administration  municipale  prendra  sans  frais  l'avis 
des  commissaires  répartiteurs  de  la  commune  du  pétition- 
naire, sur  les  faits  énoncés  dans  la  pétition. 

LUI.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  sera  entendu  ; 
l'administration  municipale  statuera  dans  les  dis  jours,  et 
elle  adressera  de  suite  à  l'administration  centrale  sa  décision 
motivée. 

LIV.  L'administration  centrale  prononcera  dcfinitive- 
ment,  dans  les  dix  jours  suivants,  ou  dans  la  décade  qui 
àuivra  la  remise  des  renseignements  ultérieurs  ,  qu'elle 
pourra  réclamer,  s'il  y  a  lien. 

LV.  Les  décharges  et  réductions  qui  seront  approuvées 
par  l'administration  centrale  s'opéreront  tant  sur  le  prin- 
cipal que  sur  les  centimes  additionnels. 

LVl.  Le  montant  des  ordonnances  de  décharge  de  la  con- 
tribution personiiellp  et  mobiliaire,  sera  réimposé  par  émar- 
gement au  rôle  et  au  n^arc  le  franc  de  la  contribution  mobi- 
liaire de  la  commune  du  pétitionnaire. 

LVII.  Le  montant  des  décharges  de  la  taxe  de  luxe  sera  en 
non-valeur. 

LVIII.  Aucune  demande  en  décharge  ou  réduction  ne  sera 
admise  après  l'expiration  des  trois  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication du  rôle. 

De  la  perception  et  du  recouvrement  de  la  contri- 
bution personnelle ,  mobiliaire  et  somptuaire. 

LIX.  Les  dispositions  du  titre  VIII  de  la  loi  du  3  frimaire 
dernier,  concernant  la  perception  de  la  contribution  fon- 
cière et  l'adjudication  des  rôles,  la  stn-veillance  et  la  vérifi- 
cation des  recouvrements,  demeurent  communes  et  appli- 
cables à  la  perception  des  contributions  personnelle,  mo- 
biliaire et  somptuaire. 

LX.  L'annonce  de  la  mise  en  recouvrement  du  rôle  sera 
publiée  et  affichée  dans  la  commune. 

Dispositions  générales. 

LXI.  En  cas  de  négligence  constatée  de  la  part  des  réparti- 
teurs, dans  l'assiette  et  la  répartilion  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobiliaire,  les  répartiteurs  pourront  être  pour- 
suivis pour  être  condamnes  à  faii-e  l'avance  du  montant  des 
termes  échus  du  rôle  qui  ne  serait  pas  mis  en  recouvrement , 
et  les  administrations  centrales  nommeront,  aux  frais  des 
répartiteurs,  des  commissaires  chargés  de  faire  la  répartition 
à  leurs  lieu  et  place. 

LXII.  Les  sommes  payées  en  à-compte  sur  la  contribution 
personnelle,  mobiliaire  et  somptuaire  de  l'an  VII,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  13  vendémiaire  dernier,  seront  pré- 
comptées aux  contribuables  sur  le  montant  de  leurs  cotes 
personnelle,  mobiliaire,  somptuaire,  et  sur  la  retenue  des 
fonctionnaires. 

LXIII.  L'excédant  que  la  contribution  de  luxe,  et  celle  de 
la  retenue  des  fonctionnaires  et  employés,  pourront  opérer 
sur  les  quatre  millions  cinej  cent  mille  francs  attiibués  à 
ces  deux  contributions,  sera  employé  1°  à  remplacer  les 
centimes  additionnels  des  trois  millions  de  contribution 
aflectes  à  la  retenue  sur  les  salaires;  2"  le  surplus  sera  ajouté 
aux  fonds  des  dépenses  impré\  ue». 

LXIV.  Les  administrations  centrales  et  les  commissaires 
du  Directoire  exécutif  prés  ces  administrations  demeurent 
chargés  d'envoyer  au  ministre  des  finances,  au  plus  tard 
d'ici  au  !"■  ventôse  prochain,  le  tableau  détaillé  de  l'assiette, 
par  chaque  canton,  des  contributions  personnelle,  mobi- 
liaire, somptuaire,  et  de  la  retenue  snr  les  salaires. 

LXV.  Le  nombre  des  cotes  et  la  somme  totale  de  chacune 
desdiles  parties  de  contribution  ,  seront  désignés. 

LXV  I.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  d'adresser,  aux  ad- 
niinisiralions  centrales  ft  à  ses  commissaires,  les  formules 
de  l;dj|eaux  délaillésqueks  administrations  et  connuissaires 
rempliront  uniformément ,  en  exécution  de  ce  qui  est  pres- 
crit aui  articles  précédents. 
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LXVII.  Aussitôt  que  le  Directoire  exécutif  aura  reçu  les 
tableaux  remplis,  ci-dessus  mentionnés,  il  en  adressera  un 
double  au  Corps  législatif.  Ce  double  sera  déposé  aux  ar- 
chives nationales,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

LXV III.  Toutes  lois  ou  dispositions  de  lois  contraires  à  la 
présente  dcineurenl  abrogées. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉ.\.NCE  DU  4  ÎSlVÔsE. 

Aiidrieiix  fait  prcmlrc  une  ré.soliilioii  portant  que 
le  défaut  d'eiioiiciation  des  ancioiiiics  luatriciilos  cJes 
huissiers  ii\Mii[)orti'  |)as  la  iitillili;  de  lotus  actes.  — 
Bouiay-Paty  fait  adopier  la  redactiou  dtîdiiitivo  de  la 
résolution  portant  que  la  loi  du  29  nivôse  a  dû  être 
e.\ccutL'e  à  dater  du  jour  de  son  insertion  an  Bulle- 
tin des  lois.  —  Impression  d'un  tliscours  de  Meyer 
(de  Gand)  sur  la  situation  du  département  de  l'Es- 
caut. 


N"  100.  néeacli  10  IVivôse.  (30  Décembre.) 

République  française . — Nîmes.  — Ravage  affreux 
causé  par  un  dtibordement  de  la  mer. 

Paris. — Te.xte  d'un  message  du  Directoire  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  ,  du  25  frimaire  ,  sur  les  dépenses 
reconnues  nécessaires  puur  l'an  Vil.  —  Arrêté  du  Di- 
rectoire, qui  nomme  capitaine  de  vaisseau  le  citoyen 
Edmond  Richer,  commandant  1 1  corvette  la  Bayon- 
naise. 


MINISTEfiE   DE  L  INTERIEUR. 

Le  ministre   de    l'intérieur  aux  administrations 
centrales  et  municipales. 

Paris  ,  le  30  frimaire  an  VII  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Citoyens  administrateurs  ,  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  3  de  ce  mois  indique  des  mesures  à  pren- 
dre pour  la  célébration  de  V anniversaire  de  la  juste 
punition  du  dernier  roi  des  Français.  Vous  devez 
bien  saisir  l'esprit  de  cette  solennité.  Grave  dans  son 
objet,  imposante  dans  ses  détails,  elle  vous  rappelle  à 
vous-mêmes  la  religion  des  se  nienls.  En  retraçant  la 
peine  due  au  parjure  ,  c'est-à-dire  au  crime  le  plus 
vil  et  le  plus  odieux,  elle  doit  jeter  une  salutaire  épou- 
vante dans  l'amc  de  ceux  qui  seraient  tentés  de  trahir 
la  Réjiublique, 

Comme  titojens  français  et  comme  fonctionnaires 
publics,  votre  existence  civile,  individuelle  et  politi- 
que, est  attachée  à  la  constitution. 

En  prêtant  le  serment  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anarchie,  que  leurs  vengeances  et  leurs  crimes  se  pré- 
sentent toujours  à  votre  pensée  :  mesurez  sur  le  calcul 
du  passé  l'étendue  des  lualheurs  que  ce  fléau  rappor- 
terait avec  lui. 

Il  suffit,  pour  nourrir  l'indignation  qu'il  doit  exci- 
ter, d'ouvrir  le  livre  de  l'histoire.  Orateurs,  les  cou- 
leurs du  tableau  sont  dans  les  faits.  Oui,  l'histoire  en 
dépose;  les  rois  fondcrenl  en  France  leur  autorité 
snr  l'outrage  et  la  violence  ;  ils  la  conservèrent  par 
l'avilissement  et  la  corruption.  Ce  plan  de  la  tyrannie 
fut  le  même,  et  se  peipetua  dans  tous  les  siècles  et  sous 
tons  les  règnes.  Parcourez  seulement  ceux  qui  furent 
le  plus  près  de  nous  ;  c'est  là  que  vous  retrouverez 
les  déplorables  monuments  et  les  éléments  des  mal- 
heurs dont  les  suites  pèsent  encore  sur  nous  ,  et  dont 
l'origine  remonte  à  celle  même  de  la  monarchie. 

l^a  violence  de  tant  d'excès  sendjlait  devoir  en 
amener  le  terme  :  la  marche  des  lumières  ,  le  déve- 
loppement de  la  raison  et  de  la  philosophie  ,  le  \œu 


[an  v]i.]  587 

de  l'opinion  ,  l'absence  d'une  conslitulion  ,  tout  ap- 
pelait en  Fiance  une  révolution  inévitable.  Les  pro- 
di<;alités  d'une  cour  corrompue  creusèrent  l'abiaie 
sous  SCS  pas. 

Ici  se  présente  la  longue  chaîne  des  attentats  du 
système  de  résistance,  devenu  alors  un  crime  de  lèse- 
nation  ;  système  constamment  développé  par  le  prince 
en  son  nom,  contre  l'ordre  de  choses  dont  il  tenait  sa 
nouvelle  existence  politiiiue.  Alors  le  peuple  se  sou- 
vint qu'il  était  législateur  ,  et  la  République  naquit. 

Qui  est-ce  qui  embrasa  l'Europe  du  feu  de  la 
guerre,  coalisa  ses  chefs,  et  précipita  les  unes  sur  les 
autres  toutes  les  nations  ?  la  royauté.  Qui  sema  au  mi- 
lieu de  nous  les  horribles  divisions?  la  royauté  :  oui , 
c'est  elle  qui  suscita  ,  aigrit  la  haine  déplorable  des 
partis,  et  secoua  parmi  l<s  Français  les  torches  em- 
poisonnées et  sanglantes  de  la  discorde!  oui ,  c'est  elle 
qui  a  couvert  les  plaines  de  l'Ouest  de  cadavres  et  de 
ruines  !  oui  ,  c'est  elle  qui ,  méditant  tJes  vengeances 
affreuses  ,  appelle  encore  siu'  la  patrie  les  poignards 
du  fanatisme  ,  le  glaive  de  l'étranger  et  les  fureurs 
mêmes  de  ses  enfants  égarés  !  Déchirant  dans  sa  pensée 
la  France  républicaine,  la  royauté  a  convoqué  en 
auxiliaires  tous  les  crimes. 

L'anarchie  ne  doit  pas  vous  inspirer  moins  d'hor- 
reur. L'anarchie  ,  c'est  l'insurrection  contre  les  prin- 
cipes et  les  lois  ;  c'est  l'anarchie  qui  met  les  volontés 
particulières  à  la  place  de  la  volonté  générale;  c'est 
l'anarchie  qui,  pervertissant  toutes  les  notions,  coi- 
rompant  les  esprits  et  les  cœurs  ,  anéantit  tout  ordre, 
tout  rapport,  divise  les  magistrats  et  les  citoyens;  c'est 
l'anarchie  qui  ronqit  tous  les  nœuds  sociaux,  qui  em- 
poisonne toutes  les  sources  de  la  prospérité  des  états, 
détruit  les  germes  de  l'agriculture  ,  éteint  le  flambeau 
du  commerce  ,  et  brise  les  ressorts  de  la  confiance. 
C'est  alors  qu'on  voit  grandir,  dans  le  scindes  troubles 
et  des  orages  ,  les  factions  exterminatrices,  qui,  après 
avoir  dévoré  le  corps  politique  ,  (inissenl  par  se  dé- 
vorer elles  mêmes  ;  c'est  alors  que  chacun  tremble 
pour  sa  vie  et  ses  propriétés  ;  c'est  alors  qu'il  n'existe 
plus  ni  gouvernement,  ni  |)atrie,  ni  liberté. 

Tels  sont  les  écueils  sur  lesquels  le  vaisseau  de 
l'Etat  irait  se  briser  ,  s'il  sortait  du  port  de  la  consti- 
tution. 

On  a  remarqué  dès  longtemps  que  tous  les  gouver- 
nements tendent  au  despotisme  ou  à  l'anarchie.  Cette 
tendance  esi  inévitable  dans  les  pays  où  il  n'existe 
point  de  pacte  social  solennellement  convenu  et  ac- 
cepté par  le  peuple  ;  alors  on  est  livré  à  l'arbitraire, 
et  l'on  flotte  tantôt  vers  le  régime  monarchique ,  où 
un  seul  homme  est  tout  et  la  nation  rien  ;  tantôt  vers 
l'anarchie  ,  où  quelques  hommes  audacieux  sont  tout 
et  les  lois  ne  sont  rien  :  dans  cette  double  alternative, 
il  n'y  a  plus  de  patrie;  la  nature  humaine  se  soulève 
également  contre  ce  double  désordre,  elle  serment 
d  y  résister  doit  être  écrit  dans  tous  les  cœurs. 

Ce  serment  a  pour  base  la  charte  de  la  liberté  :  ce 
n'est  point  pour  des  Français  une  promesse  aveugle  , 
une  obligation  incertaine,  un  engagement  inconsidéré  ; 
l'homme  et  le  citoyen  connaissent  parmi  nous  leurs 
droits  et  leurs  devoirs. 

Jurez  donc  fidélité  et  attachement  h  la  Pvépublique 
et  il  la  conslitulion  de  l'an  lll.  Elle  contient ,  celte 
conslitulion,  les  éléments  du  bonheur  ;  elle  vous  offre 
cette  double  garantie  de  toute  liberté  sociale,  la  di- 
vision des  pouvoirs  et  le  système  ie|)résentatir.  Elle 
porte  en  elle-même  les  germes  de  son  amélioration  ,  et 
doit  recevoir  avec  le  teinjjs  la  perfection  dont  elle  est 
susceptible.  On  l'a  calomniée,  mais  ne  hlasplième-t-on 
point  tous  les  jours  contre  le  sublime  aichitecle  des 
mondes  ?  et  ne  voit  on  pas  des  syslématiques  chagrins 
accuser  l'ordre  admirable  do  l'univers,  ou  coniplcr 
Ici  taches  du  soleil? 
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Si  vous  n'avez  pas  encore  joui  de  la  plénitude  de 
ses  bienfaits,  si  vous  n'avez  pu  vous  reposer  sous  l'om- 
brage sacTé  de  cet  arbre  tutélaire  et  en  recueillir  tous 
les  fruits  ,  n'en  accusez  que  les  ennemis  mêmes  de 
cette  constitution  ,  les  fureurs  du  royalisme,  la  tour- 
mente des  factions  ,  la  lutte  des  réactions,  et  la  cons- 
piration constante  de  tous  les  partis  contre  l'ordre 
constitutionnel.  En  effet,  le  jour  où  cet  ordre  recevra 
son  entier  développement,  le  jour  où  tous  les  partis  se 
courberont  en  silence  devant  lui,  sera  l'époque  de  la 
félicité  publique. 

Français,  hâtez  cette  époque  de  gloire  et  de  bon- 
heur par  une  réconciliation  générale  et  sincère  ,  par 
l'oubli  des  torts  mutuels,  par  la  soumission  aux  lois  et 
le  respect  pour  leurs  organes,  par  un  retour  universel 
aux  principes  d'ordre  public  et  de  morale  particu- 
lière, par  le  sacrifice  généreux  des  passions  et  des  pré- 
jugés. 

Orateurs,  développez  ces  vérités  dans  vos  discours  ; 
poêles  ,  parez-les  de  fleurs  ,  et  faites  ainsi  servir  votre 
art,  trop  longtemps  frivole,  à  la  morale  et  à  la  politi- 
que. Nouveaux  Orphées,  n'oubliez  point  que  l'an- 
tiquité plaça  dans  les  mêmes  mains  la  lyre  d'Apollon 
et  le  sceptre  du  législateur.  Ne  vous  contentez  point 
de  porter  à  l'oreille  de  touchantes  émotions  ;  gravez 
au  fond  des  cœurs  des  sentiments  et  des  principes. 

Administrateurs  ,  imprimez  à  celte  solennité  ,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir,  un  carac- 
tère religieux  ;  déployez  les  couleurs  et  les  emblèmes 
de  la  liberté;  relevez  les  bustes  des  philosophes  et 
des  martyrs  du  despotisme;  faites  porter  devant  vous 
les  images  de  BruUis  ,  de  Guillaume  Tell  ,  de  Sitlney, 
de  Voltaire  et  de  Rousseau  ! 

Que  le  cortège  des  arts  augmente  l'impression  de 
celle  pompe  austère. 

Que  les  chants  d'imprécation  contre  les  parjures 
soient  distribués  aux  spectateurs,  et  mêlés  de  refrains 
et  de  chœurs  auxquels  les  citoyens  présents  puissent 
prendre  part. 

N'oubliez  rien  enfin  de  tout  ce  qui  peut  laisser  dans 
l'àme  des  citoyens  un  sentiment  profond  de  leur  di- 
gnité, et  nourrir,  avec  la  haine  de  la  royauté  et  de  l'a- 
narchie ,  l'amour  île  la  constilution  ,  le  respect  pour 
les  lois  et  l'enthousiasme  de  la  République. 

Je  vous  recommande  particulièrement  la  pompe 
louchante  qui  doit  accompagner  la  plantation  des  ar- 
bres de  la  liberté,  et  vous  invile  à  j)rendre  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  à  celle  plantation 
ell'éclaletladurée  qu'elle  a  droit  d'attendre. Vous  vous 
concerterez  avec  des  agriculteurs  du  canton,  et  pour 
le  choix  des  arbres,  cl  pour  les  préparatifs  et  les  soins 
qu'elle  exige.  Vous  ne  manquerez  pas  de  saisir  cette 
occasion  d'inspirer  de  bonne  heure  aux  enfants,  même 
les  plus  jeunes,  un  respect  nécessaire  pour  les  plan- 
tations. Ce  peut  être  nn  honneur  et  une  récompense 
pour  les  élèves  des  écoles,  instruits  et  vertueux  ,  de 
tenir  dans  ce  jour  les  rubans  et  les  banderoles  de 
l'arbre  de  la  liberté.  Cet  arbre  doit  aussi  être  mul- 
tiplié :  chaque  coiinnune  doit  avoir  le  sien,  suivant  la 
loi;  mais  tous  les  établissements ,  que  dis-je?  toutes 
les  maisons  devraient  avoir  les  leurs. 

Je  vous  engage,  citoyens,  à  faire  imprimer  cette 
lettre,  avec  les  imprécations  et  l'invocation  dont  vous 
devez  prescrire  la  formule  pour  celle  fête,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  Directoire. 

Salut  et  fralcrnilé. 

Signé  FiiAKcois  (de  Neufchàleau). 

■ —  Découverte  et  arreslntioii  des  brigaiuls  qui  ar- 
rc(:iieiit  les  courriers  sur  la  route  de  INîmcs  au  Pont- 
Saint-Esprit. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CIiNQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  4. 

Ajoinnrmeiit  d'un  iirojot  de  Joulicrt  sur  la  déli- 
vrance des  congés. —  Ra|)|)ort  i)iélimiiiairt'  de  J.ic- 
qiieniiiiot  relatif  au  code  civil.  Adoption  d'un  projet 
portant  (jne  l<'s  actes  qui  constatent  l'état  civil  {\cs 
citoyens  sont  inscrits  sur  des  registres  publics. 


SUPPLEMENT. 

Leltrcdu  ministre  de  l'inte'rienr,  aux  adndnistrations 
ccnlralis  et  aux  coniniissaires  du  |)ouv()ir  executif, 
sur  la  navigation  intérieure  de  toute  la  riepuL)li(]ue. 


N»  lui 


Pi'iuietii  11  JVivose.  (31  Dec) 


Hojigrie.  —  Détails  sur  les  progrès  faits  eu  Vala- 
chie  par  Passwan-Oglou. 

Ra.siadi.  —  Note  de  la  légation  de  Trêves  sur  le 
ravitaillement  dEhrenhreistein. 

Ixrpubliquc  liguiiciine.  —  Loi  qui  autorise  le 
directoire  à  employer  toutes  sortes  de  moyens  pour  la 
sùretc  intérieure. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  10  nivôse. 
Dir.ECTOir.E     EXÉCUTIF. 

Message  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  du  T^J'rimaire 
an  f  II. 

Citoyens  représentants , 

La  veille  des  domaines  nationaux  doit  produire  en 
l'an  VII  une  somme  de  125  millions  en  numéraire, 
et  absorber  une  grande  qviantilé  de  bons  de  deux  tiers 
provenants  du  lembouisement  de  la  dette  pui)lique. 

Il  est  nécessaire,  pour  obicnir  cet  important  résul- 
tat ,  qu'aucune  partie  des  domaines  nationaux  qui 
restent  à  vendre  ne  soit  négligée. 

Les  lois  des  26  vendémiaire  et  27  brumaire,  qui 
viennent  de  régler  les  conditions  de  la  vente,  la  pre- 
mière des  biens  ruraux  et  terrains  nus;  la  seconde, 
des  maisons  ,  bâtiments  et  usines,  ne  contiennent  au- 
cune <lisposilion  sur  les  biens  affermés  par  baux  à  vie 
ou  par  baux  emphytéoli(]ues.  On  pourrait  d'abord 
présumer,  du  silence  de  ces  deux  lois,  que  le  décret  du 
27  avrd  1791  doit  continuer  d'avoir  son  exécution; 
mais  les  bases  fixées  par  ce  décret  ne  sont  plus  en 
rapport  avec  celles  déterminées  par  les  nouvelles  lois. 
En  effet,  suivant  l'article  XV  du  décret  du  27  avril, 
deux  opérations  doivent  concourir  à  la  fixation  de 
l'cstimaiion  ou  mise  à  prix  :  1»  la  muliij)lication  par  22 
de  la  rente  einphytéuti(|ue:  2°  la  dégradation,  d'après 
les  tables  de  jiropoi  tion  annexées  a  la  loi  ,  du  capital 
de  Tcxcédant  au  même  denier  ;  tandis  <]ue  la  loi  du  26 
veiidiiuiuire  fixe  le  taux  de  la  mise  à  prix  des  biens 
ruraux  à  huit  fois  le  revenu  annuel,  et  celle  du  27 
brumaire,  l'estimatiuii  des  maisons,  bâtiments  et  usi- 
nes à  40  lois  ce  même  revenu.  Il  n'y  a  donc  plus  de 
proportion  entre  la  fixation  établie  par  le  décret  du  27 
avril  et  celle  réglée  par  les  tlernières  lois,  et  par  con- 
séquent il  y  a  impossibilité  de  vendre  les  biens  grevés 
de  baux  à  vie  et  empliUéotiques  ou  à  rentes,  si  l'au- 
torité du  législateur  n'intervient  et  ne  détermine  les 
bases  d'après  lesquelles  seront  estimés  les  biens  de 
celle  nature,  en  conservant  la  distinclion  des  biens 
ruraux  et  terraius  mis  avec  les  maisons  ,  bâtiments  et 


usines.  Une  détermination  sur  ce  point  est  d'autant 
plus  urgente,  que,  dans  un  certain  nombre  de  flépar- 
tements,  les  biens  alfermés  par  baux  à  vie  ou  par  baux 
emphytéotiques  sont  presque  les  seuls  qui  ne  soient 
pas  encore  vendus. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite  ,  citoyens  repré- 
sentants, à  prendre  l'objet  de  ce  message  en  prompte 
considéiation. 

Signé  LAHEVELLiÈRE-LÉpr.vux ,  président; 

Lagakde  ,  secrétaire  général. 

Arrêté  du  5  nivôse  an  VU. 

Le  Directoire  exécutif ,  vu  le  rapport  du  ministre 
des  finances  sur  le  mode  de  rupiidation  des  dépôts  vo- 
lontaires ou  judiciaires  faits  dans  les  caisses  publiques, 
et  ceux  versés  dans  les  mêmes  caisses  en  vertu  de  dé- 
crets ou  de  lois  ; 

Vu  aussi  l'article  1)6  delà  loi  du  24  frimaire  dernier, 
relative  à  la  liquidation  de  l'arriéré  de  la  dette  publi- 
que, qui  autorise  le  Directoire  exécutif  à  taire  tous 
règlements  nécessaires  pour  la  plus  promjjte  exécution 
de  ladite  loi  ; 

Considérant  qu'il  est  instant  d'aplanir  toutes  les 
iliflicultés  qui  peuvent  entraver  la  liquidation  desdits 
dépôts  ,  et  d'eu  fixer  en  conséquence  les  bases  et  le 
mode  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er,  Les  dépôts  ou  versements  originairement 
faits  en  numéraire  dans  les  caisses  nationales,  à  quelque 
lilre  que  ce  soit,  antérieurement  au  l^r  vendémiaire 
an  V,  et  quelque  conversion  qu'ils  aient  pu  subir  de- 
puis en  papicr-moiinaie,  seront  liquidés  sans  réduction, 
eonformémeni  à  la  loi  du  24  frimaire  dernier,  et  rem- 
boursés dans  les  valeurs  déterminées  par  celle  loi, 

II.  Il  en  sera  de  même  des  dépôts  ou  versements  en 
argenterie,  bijoux  et  autres  objets  mobiliers,  lorsqu'ils 
n'existeront  plus  en  nature,  ou  que  l'identité  n'en 
pourra  être  régulièrement  constatée,  et  le  rembourse- 
ment en  sera  fait  d'après  leur  valeur  estimative. 

III.  Continueront  <à  être  restitués  en  nature  ,  les  ob- 
jets mobiliers  compris  dans  l'article  II,  seulement  lors- 
qu'ils existeront,  et  que  l'idenlité  en  aura  été  légale- 
ment reconnue,  conformément  aux  lois  des  15  germinal 
an  IV,  et  30  pluviôse  an  V. 

IV.  Tous  dépôts  faits,  soit  en  assignais  ,  soit  en 
mandats  ou  promesses  de  mandats  ,  seront  liquidés 
d'après  le  cours  du  jour  qu'ils  ont  été  faits  ou  versés 
dans  les  caisses  de  la  trésorerie  nationale  :  ces  dépôts 
seront  ensuite  remboursés  selon  la  loi  du  24  frimaire. 

V.  La  liquidation  des  divers  dépôts  ou  versements, 
meniionnés  aux  articles  ci-dessus,  sera  faite  par  les 
autorités  auxquelles  elle  a  été  déléguée  par  les  lois  et 
règlements  précédents. 

VI.  Le  minisire  desfuiances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé  et  inséré  au  bul- 
letin des  lois.  Signé  Larevellière-Lépeaux; 

Lagabue  ,  secrétaire  général. 


MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République, 
aux  ad/iiini^trations  centrales  de  département , 
et  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
ces  administrations. 

Paris  ,  le  19  frimaire  an  VIT. 
Plusieurs  administrations  m'ont  consulté  ,  citoyens  , 
sur  les  questions  de  savoir  si  elles  avaient  le  droit  de  li- 
miter, dans  les  passe-porls  pour  l'étranger,  la  durée  du 
séjour  ([ue  les  porteurs  pourront  y  faire  ,  et  quelles 
sont  les  mesures  à  prendre  |)ar  ceux-ci  pour  rentrer 
avec  i.meté  ,  api  es  le  terme  fixe  dans  leur  passe-port. 


[an  Vlléj 

Il  n'y  a  pas  de  cloute  que  les  administrallons  cen- 
trales, auxquelles  la  loi  donne  le  droit  d'accorder  ou 
de  refuser  des  pa?se-porls  pour  l'étranger  ,  ont  la  fa- 
culté de  limiter  le  délai  dans  lequel  les  individus  cjiii 
en  sont  porteurs  sont  tenus  de  rentrer  sur  le  terri- 
toire de  la  République. 

Cependant ,  dans  le  cas  où  des  circonstances  forcées 
les  obligeraient  à  prolonger  leur  absence  ,  ils  doivent 
en  soumettre  les  motifs  aux  ministres  ou  agents  de  la 
République  française  dans  les  pays  où  ils  se  trouvent 
retenus  ;  et  ceux-ci ,  après  avoir  vérifié  l'exactitude  des 
faits  allégués,  peuvent  leur  accorder,  s'ils  jugent  les 
raisons  légitimes  ,  la  permission  de  rentrer  en  France, 
sauf  aux  autorités,  chargées  de  statuer  sur  les  questions 
d'émigration  ,  à  y  avoir  tel  égard  qu'il  appartiendra. 

Le  minixtre  de  la  police  générale , 

Signé  Du  VAL. 

—  Le  général  Beurnonvillc  écrit  qu'en  remplissant 
les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  ,  il  a  été  à  même 
d'acquérir,  sur  la  situation  politique  des  départements 
qu'il  vient  de  parcourir,  des  renseignements  précieux. 

Ceux  qui  forment  la  treizième  division  niilitaiie 
sont  à  la  veille  de  devenir  le  théâtre  de  nouvelles  lioi'- 
reurs;  les  torches  du  fanatisme  commencent  à  se  ral- 
lumer, et  de  nombreux  assassinats  annoncent  l'arrivée 
des  frénétiques  agents  du  cabinet  de  Saint-James  :  les 
Anglais  vomissent  sans  cesse  sur  nos  côtes  des  prê- 
tres réfractaircs  et  des  émigrés  ;  ils  débarquent  des  ar- 
mes et  les  font  présenter  aux  habitants  des  campagnes, 
en  cherchant  à  séduire  les  plus  influents  d'entre  eux  , 
et  à  les  éblouir  par  l'éclat  de  l'or  et  les  promesses  les 
plus  brillantes. 

Le  mouvement  de  révolte  est  organisé  à  Londres  ,  et 
chaque  agent  reçoit ,  avant  de  s'embarcjner  ,  des  ins- 
tructions particulières  pour  agir  connue  chef  de  canton 
ou  de  division  ,  subordonnément  au  plan  général  dont 
la  rébellion  des  Belges  fait  partie,  sous  la  direction  de 
l'émigré  Béhague  ,  successeur  de  Puisaye. 

C'est  sur  le  département  du  Morbihan  que  se  fonde 
le  principal  espoir  des  irréconciliables  ennemis  de  la 
Répubii(|ue;  ils  travaillent  en  même  temps  celui  des 
Côtes-du-Nord.  Jusqu'à  présent  le  Finistère  a  été  assez 
tranquille;  mais  ils  ont  établi  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilaine  le  foyer  de  leurs  sanguinaires  intri- 
gues. Les  autorités  des  campagnes  sont  dans  la  stu- 
peur; tout  tremble  à  l'approche  des  événements  qui  se 
préparent;  déjà  beaucoup  de  fonctionnaire  publics  et 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sont  tombés 
sous  le  poignard  du  royalisme,  et  récemment  des  ad- 
ministrateurs municipaux  de  la  commune  de  Lande- 
van  ont  été  assassinés.  Les  habitants  ,  dans  plusieurs 
contrées ,  sont  tellement  terrifies  qu'ils  n'osent  pas 
même  parler  aux  soldats  républicains,  dans  la  crainte 
de  s'exposer  au  ressentiment  des  brigands ,  qui  na- 
guère ont  égorgé  une  malheureuse  fille  ouvrière  dont 
le  crime  était  d'avoir  raccommodé  dans  un  cantonne- 
ment le  linge  d'un  officier  supérieur. 

Les  administrations  centrales  paraissent  toutes  ani- 
mées du  meilleur  esprit  ,  et  les  officiers  généraux  ri- 
valisent de  zèle  et  de  dévouement;  mais  le  nombre 
des  troupes  n'est  pas  suffisant  pour  qu'ils  puissent 
prendre  contre  les  factieux  une  attitude  imposante  et 
déjouer  leurs  exécrables  machinations. 

Une  prompte  augmentation  de  force  est  nécessaire 
pour  redonner  la  confiance  aux  agents  municipaux, 
qui  voient  le  glaive  assassin  constamment  levé  sur  leurs 
tètes;  pour  iàire  cesser  la  terreur  qui  s'est  emparée 
des  esprits  ,  pour  arrêter  la  spoliation  journalière  des 
percepteurs  desconlributions  et  des  patriotes  présumés 
riches,  et  surtout  pour  assurer  la  juste  punition  des 
scélérats  stipendiés  .  par  un  gouvernement  étranger  , 
pour  déchirer  le  sein  de  leur  patrie. 
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Pour  arriver  au  but  proposé,  les  moyens  ordinaires 
sont  insuffisants,  et  il  est  indispensable  d'investir  les 
généraux  commandants  d'une  très  grande  autmité  :  la 
laiblesse  des  administrations  des  cami)agnes  a  laissé 
faire  au  mal  des  progrès  rapides;  il  faut  que  tout  soit 
réparé  parla  vigilance  active  ,  le  zèle  et  la  fermeté  des 
commandants  militaires  :  nos  intrépides  soldats  secon- 
deront leurs  chefs  de  tous  leurs  movens ,  et  l'on  doit 
compter  sur  leur  constance  inébranlable  et  leur  dé- 
vouement. Ces  braves  défenseurs  de  la  patrie  font  des 
courses  continuelles  dans  les  campagnes ,  à  la  pour- 
suite des  brigands  ennemis,  et  beaucoup  d'entre  eux 
ont  déjà  péri  victimes  de  la  scélératesse  qui  se  revêtit 
souvent  des  couleurs  de  la  liberté,  pour  porter  plus 
sûrement  ses  coups. 

Le  général  Beurnonvillc  cite  un  fait  qui  lui  est  per- 
sonnel. Le  12  frimaire  ,  jour  de  son  départ  de  Port- 
Brieux,  il  était  attendu  près  le  pont  dit  de  iSczZ/^^f- 
Anne  ,  à  peu  de  distance  de  Lamballe,  par  une  bande 
de  seize  assassins  prévenus  de  son  passage  par  leurs 
fidèles  amis, espions  très  actifs;  le  général  n'avait  qu'un 
seul  chasseur  à  cheval  d'ordonnance  près  de  lui  ;  mais 
le  général  Romand  avait  écrit  et  tlonné  ordre  qu'un 
détachement  du  cantonnenu'iit  de  Lamballe  vînt  à  sa 
renconlre  jusqu'à  ce  pont.  Cette  escorte  de  douze 
hommes,  que  le  général  Beurnonvillc  ne  s'attendait 
pas  à  trouver,  et  qu'il  devança  bientôt,  en  imposa  aux 
brigands,  cl  leur  rage  frustrée  se  tourna  contre  trois 
!-oldatsqui  se  promenaient  aux  environs  de  leur  poste, 
et,  trom))éspar  le  costume,  s'avançaient  avec  confiance, 
Dcuxsoldatsont  été  blessés,  le  troisième  est  tombé,  trop 
dangereusement  blessé  pour  fuir  avec  ses  camarades. 

—  Hoimnagc  fait  par  radjudniit-général  Claiizel, 
;iu  Difccloire  cx(:ciitif ,  du  tableau  rcprcseiitaiil  \'By- 
diopiquc ,  un  des  plus  beaux  qui  cxisleiit  eu  Europe, 
et  qui  Itii  avait  été  donné  par  le  roi  de  Sardaigue.  — 
Rcllexious  sur  la  légion  roiuaiiie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  4  NIVÔSE. 

Discussion  sur  la  résolution  relative  aux  adjudica- 
tions de  domaines  nationaux  faites  à  des  communes. 
Oudot  combat  la  résolution.  Régnier  la  défeiui.  Elle 
est  approuvée. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  1er,  L'article  XXIII  de  la  loi  du  24  avril  1793, 
vieux  style  ,  est  rapporté. 

II.  Sont  maintenues  ,  en  consé(|uence  ,  les  adjudi- 
cations de  domaines  nationaux  faites  légalement  ,sans 
fraude  ni  violence  ,  à  des  communes  ou  à  des  associa- 
tions d'habitants  ,  avant  la  promulgation  de  ladite  loi. 

III.  Les  adjudicataires  ou  leurs  subrogataires ,  qui 
auront  déjà  payé  le  prix  de  leurs  adjudications,  seront 
de  suite  remis  en  possession  des  objets  aliénés;  et  ceux 
qui  n'ont  rien  payé  pourront,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  demander  l'envoi  en  possession  ,  en  justifiant, 
dans  le  même  délai ,  qu'ils  ont  versé  dans  la  caisse 
de  la  régie  des  domaines  nationaux  l'entier  prix  ré- 
duit d'après  l'échelle  de  dépréciation  de  la  trésorerie 
nationale. 

Eu  conséquence  tous  arrêtés,  et  même  tous  juge- 
ments rendus  entre  les  agents  de  la  République  et 
l'adjudicataire  sur  le  fondement  de  l'effet  rétroactif, 
seront  considérés  comme  non  avetuis. 

IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  do- 
maines dont  la  revente  auiait  été  ordonnée  et  effeclnée 
en  exécution  du  susdit  article  XXIII  de  la  loi  du  24 
avril  1793,  auquel  cas  les  seconds  acquéreurs  seront 
exclusivement  uiuintcijus, 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  6  NIVÔSE. 


Impression  d'nii  r.ipport  de  Gcnissioii ,  rcl.ilif  à  l;i 
coniniissioii  de.  liquidation  des  émigrés  du  déparle- 
iiieut  de  la  Seine.  —  Renvoi  ,  à  une  coniinission  spe'- 
cialc,  d'observalioiis,  faites  paiPoUard,  pour  arrêter 
le  cours  ra|)ide  des  baïuineroutes.  —  Adojjtion  d'un 
projet  de  Duchàtel  sur  les  ventes  publiques.  —  Dis- 
cussion sur  le  projet  de  Mailarnié  relatif  à  la  révision 
des  juiçenients.  Richard  (  des  Vosges  ) ,  Briot  (  du 
Doubs)  présentent  des  observaliiins.  Tbiessé  demande 
le  renvoi  à  la  commission.  Ailo|)lc.  —  Discussion  sur 
le  port  de  la  cocarde  nationale.  Bonnairc  parle  dans 
le  même  sens  que  Carreau  ,  relativement  aux  étran- 
gers. Un  membre  demande  que  les  individus  jouissant 
du  droit  de  citoyens  aient  seuls  le  droit  de  la  porter. 
Renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  6  NIVÔSE. 

Adoption  de  plusieurs  résolutions  sur  des  assem- 
blées primaires  ,  cl  dune  autre  qui  destine  la  maison 
nationale  de  l'émigré  Cossé-Brissac,  rue  Neuve-du- 
Luxembourg,  à  Paris,  au  timbre  des  cartes  à  jouer. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  7  NIVÔSE. 

Bardou-Boisquetin  rend  compte  de  plusieurs  assas- 
sinats commis  dans  le  département  de  la  Sartlie:  il  de- 
mande l'envoi  d'un  message  au  Directoire,  et  la 
discussion  ,  à  compter  du  lendemain  ,  sur  la  répres- 
sion du  v;ig:d)ondage  et  la  responsabilité  des  commu- 
nes. Arrêté.  —  Discussion  sur  le  projet  de  Briot 
relatif  aux  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation. 
Rouvelet  le  condDat.  "Est-ce  à  une  nation  grande, 
"  libre  et  partout  victorieuse ,  dit-il ,  ([u'apparlieiment 
"Ces  coups  violents,  ces  traits  d'inquisition  d'état,  qui 
"décèlent  la  faiblesse,  l'impuissance  ou  la  terreur  des 
"gouvernements?....  Quant  à  moi  ,  je  le  déclare  ,  si 
"un  tel  i)rojet  était  adopté,  je  ne  connais  pas  dans 
"Uion  département  un  magistrat  qui  le  voulût  exé- 

"Cuter "  (Murmures.)  Ménard-l!agroye  émet  une 

opinion  fondée  sur  les  mêmes  principes.  Mourer  pri'- 
sente  des  dispositions  altéiuianles,  demande  une  déli- 
nition  plus  précise  du  délit,  et  une  nomenclature 
plus  exacte  de  ceux  que  la  loi  regarde  comme  cou- 
pables. 


JN"  102.  l>iio(li  12  ]¥ivôse.(l"  Janvier  1799.) 


Alexandrie,  le  18  biaruaire. 

Copie  d'une  lettre  du  C.  D ,  lieutenant  d'artil- 
lerie de  la  marine,  du  fort  du  Phare. 

Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle  que  les  habi- 
tants de  la  ville  du  Caire  et  des  environs  se  sont  mis 
en  insurrection  contre  nos  troupes,  par  l'instigation 
des  émissaires  anglais;  qu'on  a  été  obligé  de  tirer  le 
canon  contre  les  révoltés;  que  les  autres  sont  rentrés 
dans  l'ordre  ,  et  se  sont  rendus  au  général  Bonaparte 
en  personne. 

La  garnison  d'Alexandrie  s'était  aperçue  ,  le  jour 
même  de  rinsuirection  du  Caire,  que  les  vaisseaux  et 
les  frégates  anglaises  ,  qui  étaient  devant  le  port  d'A- 
lexandrie ,  avaient  multiplié  les  signaux  pour  faire 
soulever  au^'Si  les  habitants  d'Alexandrie;  mais  ceux-ci 
n'osèrentpas  tenter  le  moindre  mouvement,  la  garni- 
son étant  toute  sur  ses  gardes  j  et  ils  furent  prudents  , 


car  ils  auraient  vraîsemblablement  perdu  autant  de 
inonde  ,  s'ils  avaient  eu  la  même  audace. 

Après  l'insurrection  du  Caire,  on  y  a  levé  2  millions 
de  contribution. 

On  travaille  à  la  construction  de  plusieurs  forts  pour 
mettre  le  pays  en  étal  de  défense. 

Londres.  — M.  Pitt  présente  son  nouveau  pian  de 
riiiances. 

lu- publique  française ,  —  Paris.  —  Piccini ,  reçu 
au  Conservatoire  de  inusi(]ue.  —  Retour  de  la  Médi- 
terranée contre  les  murs  d'Aigiies-Mortes  ;  depuis 
plusieurs  siècles  elle  en  était  éloignée  déplus  de  3,000 
toises. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  du  Caire  le  1%  vendé- 
miaire an  ?  II. 

Sous  le  rapport  des  choses  physiques  nécessaires  à 
l'agrément  de  la  vie,  rien  ne  nous  numque.  Le  citoyen 
Bonaparte  a  le  plus  grand  soin  de  nous  les  procurer. 
Tous  ceu\  qui  s'occupent  des  sciences  et  des  arts  sont 
réunis  dans  un  même  quartier,  et  logés  dans  des  mai  - 
sons  contiguës.  On  se  réunit,  pour  manger,  par  com- 
pagnies de  sept  ou  huit.  L'ordinaire  dont  je  suis  est 
composé  des  citoyens  Berlliollel  ,  Monge,  Fourier, 
Geollroy,  Parseval,  Descotils.  Nous  avons  un  cuisinier 
qui  ne  varie  pas  extrèmeinentles plais, mais  nous  avons 
soin  d'assaisonner  nos  lepas  de  joyeux  tliscours,  de 
discussions  littéraires  cl  philosophiques,  et  ils  sont  aussi 
agréables  qu'aucun  de  ceux  que  j'aie  faits  en  ma  vie. 
Nous  avons  surtout  noire  déjeuner  qui  est  délicieux  : 
nous  le  faisons  avec  ilu  bon  nîoka ,  mêlé  avec  du  lait 
excellent;  c'est  vraiment  une  demi-heure  de  conversa- 
tion des  plus  agréables. 

Dans  mes  lettres  précédentes ,  je  l'ai  marqué  que 
dans  ce  pays-ci  les  femmes  sont  invisibles  :  elles  ne 
paraissent  dans  les  rues  (joavec  un  masque.  J'ai  en- 
tendu à  Paris  de  petites  dames  ,  mécontentes  de  la  ré- 
volution, dire  qu'elles  aimeraient  mieux  vivre  en 
Turquie  que  dans  la  République.  Qu'elles  y  viennent, 
elles  verront  !  Ici  la  fenni)e  parait  convaincue  qu'elle 
est  d'une  espèce  inférieure  à  l'honnue,  cl  dans  le  fait 
elle  n'en  est  que  la  servante.  Les  femmes  des  particu- 
liers les  plus  riches  tra\  aillent  à  la  <  uisine  :  ce  sont  des 
femmes  (jui  portent  le  mortier  elles  matériauxaux ma- 
çons ,  toujoms  avec  leur  masque  sur  la  figure.  De  ma 
vie  je  n'ai  vu  chose  aussi  dégoûtante.  Un  voyageur, 
nomma  Savary,  a  eu  ,  je  ne  sais  comment ,  la  niaiserie 
de  comparer  ces  malpropres  créatures  à  la  princesse 
Nausicaa.  Je  lui  pardonnerais  s'il  avait  voulu  se  mo- 
quer de  la  princesse;  mais  il  admire  tout  de  bon. 

Ces  femmes,  qui  n'osent  paraître  dans  les  rues (jue  le 
visage  voilé  ,  y  ont  été  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans  enliè- 
rement  nues.  Tous  les  jouis  nous  rencontrons  des 
filles  de  cet  âge  sans  aucun  \  élément  ;  elles  ne  rougis- 
sent pas;  elles  ne  font  rougir  personne.  Qu'en  diront 
les  gens  qui  soullcnncnl  que  la  pudeur  est  un  senti- 
ment inné  ?  D'après  ce  que  nous  voyons,  on  est  tenté 
de  croire  que  c'est  une  inslilulion  arbitraire  ,  une 
pure  convention  dont  l'objet  varie  dans  les  divers  pays. 
Ici,  c'est  un  crime  contre  cette  vertu  que  de  montrer 
son  visage  :  c'est  une  indécence  de  laisser  voir  la  main; 
on  ne  prend  aucun  soin  pour  cacher  la  poitrine  et  les 
autres  parties  du  corps. 

Dans  ce  pays,  les  différentes  religions  sont  en  pré- 
sence :  leurs  sectateurs  affectent  une  grande  rigidilé 
dans  l'observance  de  leurs  rites. Eh  bien!  presque  tous 
en  imposent.  Les  Inminies  d'une  icligio'.i  ne  se  croient 
tenus  à  observer  la  morale  qu'à  l'égard  des  hommes 
de  IcLU'  religion.  Ils  pensent  qu'on  peut  sans  consé- 
quence voler  celui  ([ui  n'en  est  pas  ;  que  sa  vie  ne 
mérite  pas  qu'on  y  prenne  garde.  En  effet ,  quelle  im- 
portance Dieu  peut-il  attacher  au  bien  cl  <à  la  vie  de 
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ceux  qu'il  a  réprouves!  Au  surplus,  les  musulinnns 
sonl  les  plus  nombreux,  et  oui  eu  le  gouvernement 
jus(pr;i  notre  arrivée,  lis  ont  Tliabitude  de  traiter  les 
autres  avec  un  grand  mépris.  Ltairs  mollahs  ou  prêtres 
parlent  avec  beaucoup  d'arrogance  de  la  nécessité  et 
de  la  supériorité  de  leur  religion.  Ils  croient  qu'à  leur 
voix  on  doit  se  convertir;  et  que  si  vous  résistez 
Dieu  vous  aveugle  pour  vous  punir.  Ils  ont  la  dureté 
de  l'orguci!  le  plus  excessif.  Avant  notre  arrivée,  un 
chrétien  ne  pouvait  avoir  d'autre  monture  qu'un  àne; 
il  était  obligé  de  melire  pied  à  terre  lorsqu'il  passait 
dcvantune  mosquéeou  devant  un  de  ces  mollahs.  J'en 
connais  qui  ont  eu  de  violentes  bastonnades  ])Our  avoir 
oublié  de  descendre  de  leur  âne  à  la  rencontre  de  ce 
genre  de  personnages.  De  pareilles  distractions  sont 
Bcheuses,  mais  elles  n'ont  plus  ce  danger  depuis  que 
nous  sommes  ici  :  les  |)rètres  musulmans  disent  que 
c'est  une  grande  diminution  à  la  gloire  de  Dieu.  Je 
m'étonne  qu'ayant  une  hainesi  amère  et  un  si  prolond 
mépris  pour  les  chrétiens ,  les  musulmans  ne  les  aient 
pasciiassés  du  pays  où  ils  dominent. 


Variétés. —  Analyse  d'un  ouvrage  \\\\}X\\\éHistoire 
de  rassemblée  constituante  de  Fiance. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEiSTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  7. 

Opinion  do  Lcclorc  (de  Maine-et-Loire)  conlie  le 
projet  sur  les  prêtres  sujets  à  la  déportation.  Opinion 
d'Aiidrieiix  ,  (itii  propose  de  se  borner  à  faire  une  loi 
contre  ceux  (|ui  leur  donneront  sciemment  asile  ,  en 
exceptant  leurs  pères ,  mères,  frères  et  sœurs.  Renvoi 
à  une  coiuniission. 


N°  103    Ti'Bsli  13  ]Vivôse.  (2  Janvier.) 


Londres.  —  Aperçu  des  revenus  publics,  présente 
par  M.  Pilt  dans  la  chambre  des  communes. 

Florence.  —  Mesures  [irises  par  les  Tosenns  pour 
se  mettre  à  l'abri  dune  invasion  des  Fratiçais. 

République  française.  —  A7c<'.— Lettre  dt!  repré- 
.seiilaiil  Dabray,  annonçant  l'aijparition  des  Anglais 
sur  les  côles  ,  et  les  mesures  )n-ises  contre  eux. 

Prz/vV.  —  Pr(»jet  du  roi  de  Piémont  pour  favoriser 
le  d;'bar(|uement  des  Anglais  à  Oneille. 

Variétés.—  Analyse  de  la  tragédie  OéOphis^  par  le 
citoyen  Lemercier. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIE.^S. 

SÉANCE  DU  7  MVÔSE. 

Adoption  d'une  résolution  qui  dégrève  d'un  niii- 
lion  cinq  cent  mille  francs  les  départemenis  de 
Maine-et-Loire,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  de  la  Vendée.  —  Ap[)roI)alion  de  la  résoht- 
tionqui  porte  que  le  défaiitd'énonciation  desanciennes 
matricules  des  huissiers  n'entraîne  pas  nnllilé  de 
leurs  actes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8  NIVÔSE. 

Sur  la  proposition  de  Joubert  (do  rHéraiilt),  adop- 


tion du  i)rojet  sur  les  congés  absolus.  —  Rapport  de 
Bonlay-Paty  relatif  aux  pétitions  de  divers  chefs  de 
fabriques  d'indiennes  établies  en  France. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12  les  deux  conseils  ont 
reçu  du  Directoire  le  message  suivant  : 

Quatre-vingt  mille  Napolitains  avaient  inondé  le  ter- 
ritoire de  la  république  romaine  sans  déclaration  de 
guerre  ;  forcée  de  ne  conserver  dans  Rome  (jue  le  châ- 
teau Saint-Ange,  l'armée  française  avait  dit  aux  Ro- 
mains: Dans  vingt  jours  nous  rentrerons  dans  vos 
murs.  11  ne  s'en  est  écoulé  que  dix-sept  ,  et  Rome  est 
libre. 

Porto-Fermo  ,  Terni ,  Civita-Castellana,  Monterosi, 
Olricoli ,  Calvi  ,  Rieti,  Civitella-del-Trono  ,  Canta- 
lupo  et  Slorta  ont  vu  successivement  nos  guerriers 
combattre  et  vaincre. 

Douze  mille  prisonniers,  99  pièces  de  canon,  21 
étendards  et  drapeaux  ,  3,000  chevaux  ou  mulets  ,  les 
bagages  et  les  caisses  des  fuyards  pris,  sont  les  fruits 
de  vingt  jours  de  campagne. 

L'armée  napolitaine  est  en  pleine  déroute.  Mack  et 
le  roi  ont  fui  les  premiers.  L'armée  française  marche 
sur  Naples. 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  Eschassériaux  aîné  , 
Porte  et  Marvaud  (de  la  Charente)  ont  payé  un  juste 
tribut  d'éloges  aux  nouveaux  et  décisifs  exploits  de 
l'armée. 

Le  Conseil  a  déclaré  qu'elle  ne  cessait  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie. 

Nous  apprenons  par  des  relations  particulières 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'engagement  général  ;  mais  que  les 
Napolitains  ont  toujours  été  battus  dans  les  rencontres 
qu'ils  ont  cherchées  ,  ou  qu'ils  n'ont  pu  éviter. 

Le  général  Eblé  ,  qui  commande  l'artillerie  françai- 
e,  avait  été  autrefois  envoyé  à  Naples  par  la  cour  de 
'"•""■'"     poui'  organiser  des  écoles  de  cette  arme.  II  a 


Frani 


reconnu  les  pièces  dont  il  avait  dirigé  la  confection  ,  et 
a  trouvé  parmi  les  prisonniers  un  grand  nombre  de  ses 
élèves. 

Les  troupes  romaines  ont  soutenu  la  réputation 
qu'elles  s'étaient  faite  dans  les  premiers  combats  de 
celte  guerre. 

Un  corps  de  cavalerie,  placé  sur  les  derrières  de 
l'armée  napolitaine,  l'ut  enveloppé  par  les  républi- 
cains ;  un  Français  ,  Damas  ,  les  coiinnandait.  Sommé 
de  se  rendre,  il  répond  qu'il  estime  trop  les  Français 
pour  se  déshonorer  à  leurs  yeux  en  se  rendant  sans 
combattre;  ses  soldais,  heureusement  pour  eux,  ne 
partageaient  pas  l'opinion  de  leur  commandant  :  ils 
mirent  bas  les  armes;  et  Damas,  abandonné  des  siens, 
chercha  son  salut  dans  la  fuite. 

On  prétend  qu'il  y  a  beaucoup  de  troubles  à  Naples  ; 
il  n'est  |)as  sûr  (|ue  le  roi  fugitif  y  soit  bien  reçu. 

Voilà  donc  encore  une  victime  couronnée  sacrifiée  à 
l'ambition  de  Pitt. 


JN°  104.  Quarticli  14  ]¥ivôse.  (3  Janvier.) 


Londres.  —  Discours  de  M.  Pitt  sur  les  finances  et 
les  dépenses  de  l'an  1799. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  Ip  13  nivôse. 

C'est  le  9  frimaire  que  le  grand  roi  de  Naples  entra 
dans  Rome  à  la  tète  de  son  armée.  Il  installa  sa  per- 
sonne royale  dans  le  palais  Farnèse ,  et  sur-le-champ 
princes^  prélats,  valets  titrés,  valets  sans  titre  ,  d'ac- 
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courir  pour  complimenter  le  conquérant.  Le  pauvre 
homme  ,  dans  l'ivresse  d'un  si  <^raiul  succès,  perdit  la 
tèlc  au  point  de  dire  qu'il  comptait  aller  visiter  le 
nord  de  l'Italie,  l^ous  avons  (juel([ue  raison  de  croire 
que  sa  majesté  ne  s'arrêtera  p;\s  en  si  beau  chemin  ,  et 
qu'auparavant  elle  sera  l'un  des  plus  beaux  ornements 
du  nord  de  l'Europe. 

Le  roi  et  le  clergé,  voulant  donner  à  la  fêle  de  Noël 
tout  l'éclat  dont  elle  est  susceptible,  ont  prié  le  papo 
de  revenir  à  Rome  pour  la  célébrer  en  personne;  le 
saiiit-jière  a  ,  dil-on  ,  accepté  ;  mais  on  doute  qu'il  soit 
arrivé  pour  le  25  déccndjre.  Il  a  mis  beaucoup  de 
tenq)s  a  se  mettre  en  route. 

Au  moment  qu'il  faisait  ses  prcparalils  pour  retour- 
ner à  Rome,  il  prenait  ses  preiaulions  pour  en  sortir, 
dans  le  cas  où  les  Français  viendraient  encore  a  l'en 
déloger. 

Le  saint-père  aurait  bien  voulu  se  dispenser  d'un 
retour  qui  ne  fera  que  lui  rappeler  de  tristes  souvenirs, 
sans  lui  en  remlre  l'objet;  mais  comment  reluser  (l'al- 
ler visiter  le  Dieu  /laisuint,  rpie  les  rois  de  la  terre 
sont  allés  adorer?  c'eût  été  maïupier  dans  celte  cir- 
couslance  à  un  devoir  indispensable  pour  lui ,  surtout 
comme  puissance  terrestre....  un  peu  mipuisiante  il 
est  vrai. 

Si. les  prières  et  les  intercessions  des  prêtres  attirent 
la  laveur  céleste  sur  les  drapeaux  du  roi  de  Naples,on 
pourra  dire  qu'il  l'aura  bien  mérite.  Il  pousse  la  dele- 
rence  et  ses  soins  atlentils  à  prévenir  tout  ce  fjui  pour- 
rait causer  le  moindre  désagrément  au  cierge  ,  juscju'à 
n'oser  taire  tirer  le  canon  dans  l'enceinte  de  Rome  , 
de  peur  de  troubler  l'exercice  de  la  dévotion.  Il  me- 
naçait depuis  longtemps  de  donner  l'assaut  à  ces  co- 
quins de  Français  qui  occupent  le  château  Saint-Ange; 
mais  on  a  annoncé  l'approche  <lu  saint-père. Il  a  craint 
que  le  bruit  de  l'artillerie  ne  portât  l'ellVoi  dans  l'âme 
du  saint  vieillard  ,  et  une  grande  messe  a  été  ordonnée 
en  place  de  l'assaut.  Les  Napolitains  ont  chanté  tran- 
quillement Gloria  in  excclsis ;  et  les  Français,  de 
leur  côté,  ont  entonné  la  iMarseiltaise. 

Provisoirement  les  Napolitains  ont  été  chassés  de  la 
marche  d'Ancône  ,  connue  nous  l'apprend  unelettie 
de  cette  ville  du  18  Irimaire;  la  petite  ville  d'Ascoli , 
où  une  multitude  fanatisée  avait  eu  la  lâcheté  de  mas- 
sacrer quelques  Français  malades  ,  a  éprouvé  les  ef- 
fets d'une  juste  vengeance.  Nos  troupes  ont  pénétré 
dans  l'Abruzze  ;  on  croit  qu'elles  se  sont  emparées 
de  Pescara. 

—  Notice  sur  la  dccouverle  et  la  publication  pro- 
chaine des  poésies  originales  d'Ossian.  —  Lettre  du 
citoyen  J.-B.  Rouqiiie ,  qui  dénient  la  nouvelle  du 
désarnicmciit  des  habitants  du  pays  de  Juliers,  par 
radininistratioii  centrale  d'Aix-la-Cluipclle,  insérée 
au  tio  84. 

Variétés.  —  Article  sur  les  Ihiances,  signé  Petit. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   8. 

Fin  du  rapport  de  Boulay-Paty  :  il  propose  In  pro- 
hibition absolue  do  toutes  toiles  de  coton  peintes  ou 
ini[)riinées  provenantes  de  fabrication  étrangère.  Ber- 
gasse-Laziroulle  et  Maiisord  conibatletit  ce  projet. 
Ajournement.  —  Rapport  de  Jaciitienunot ,  et  |irnjet 
inter[)rctalilde  la  loi  du  17  nivôse,  sur  les  successions. 
Reynaiilt  (de  rOnic)  demande  l'ordre  du  jour.  Gre- 
nier (leleiul  le  projet,  tudes  appuie  rorclre  du  jour. 
Adopté.  —  Comité  général. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  8  NIVÔSE, 


Approbation  de  diverses  résolutions  sur  des  assem- 
blées primaires  et  communales.  —  Séance  ajournée 
au  11. 

SUPPLÉMENT. 

Lollre  du  ministre  de  l'intérieur,  François  (de  Neuf- 
chàleaii  ) ,  aux  administrations  diverses  delà  Répn- 
bliiinc,  sur  la  pro|)riété  des  pièces  de  théâtre. — 
Leilrc  du  iiième  aux  adiniiiistralions  centrales  :  il 
leur  adresse  ie  rapport  de  l'Ecole  de  médecine  de  Pa- 
ris sur  les  médicaments  à  employer  dans  les  maisons 
de  saille  et  de  réclusion. 
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Ra'^tadt.  —  Stagnation  des  négociations. 

De  Rome  ,  le  "Ki  J ri  maire.  —  L'armée  française  , 
après  avoir  livré  plusieurs  combats  partiels  à  l'armée 
napolilaine,  forte  clt;  quatre-vingt  mille  hommes,  vient 
de  la  <.  hasser  entièrement  du  territoire  de  la  républi(jue 
romaine.  Les  troupes  napolitaines  ayant  été  batluesà 
Porlo-Fermo  ,  Terni ,  Civita-Castellana  ,  Monlcrosi , 
Otricoli,  Calvi,  Piieli,  Civiia-del-Trono  ,  Cantalupo  , 
Storta  ,  se  sont  repliées  en  désordre  vers  le  royaume 
de  Naples. 

Le  général  Championnet  s'était  avancé  le  22  pour 
livrer  bataille  à  l'armée  napolitaine;  mais  le  roi  et  le 
capitaine  général  Mack  ont  préféré  abandonner  leur 
armée  et  se  retirer  precipitaimnent  lun  et  l'autre  à 
Naples  ,  où  la  fermentation  des  esprits  faisait  craindre 
un  soulèvement  général.  Ce  général  iMack  était  pour- 
tant un  grand  homme,  à  ce  que  l'on  disait;  dans  cette 
circonstance  il  a  cependant  prouvé  que  son  insolence 
ne  pouvait  étreégalée  que  par  sa  lâcheté. 

Le  fruit  des  divers  combats  qui  ont  eu  lieu  depuis 
dix-huit  jours  consiste  en  douze  mille  prisonniers  , 
quatre-vingt-dix-neuf  pièces  de  canon,  vingt  un  éten- 
dards ou  drapeaux  ,  tiois  mille  chevaux  ou  mulets  , 
les  bagages  et  les  caisses  militaires  des  fuyards,  avec  une 
énorme  quantité  de  fusils. 

La  retraite  ou  plutôt  la  fuite  du  capitaine  général 
Mack  a  été  si  précipitée  qu'il  a  oublié  de  donner  l'or- 
dre de  se  retirera  un  corps  de  cjuatre  mille  hommes 
posté  aux  environs  de  Civita-Castellana.  Ce  corps  s'é- 
taiit  présenté  pour  passer  le  Tibre  à  Rome  a  été  atta- 
qué par  les  troupes  françaises,  qui  lui  ont  pris  tous 
ses  canons  ,  lui  ont  lait  dix-huit  cents  prisonniers  ,  tué 
ou  dispersé  tout  le  reste. 

L'armée  napolitaine  est  en  pleine  déroute;  nos 
troupes  ont  déjà  pénéiré  dans  les  états  de  ce  roi  vain- 
cu ;  la  gauche  de  l'armée  est  à  Pescara  ,  et  le  centre 
occupe  Aquila. 

Le  gros  de  l'armée  française  marche  sur  Naples. 

iMcerne.  — Formation  d'mi  corps  de  8,000  hom- 
mes de  troupes  auxiliaires  ,  exercées  suivant  l'ordon- 
nance française. 

République  jrancaise .  — Rochefort.  — Nouveaux 
détails  donnés  parle  citoyen  Pillon  sur  la  prise  de 
la  Irégate  anglaise  C Embuscade. 

Paris.  —  Achat  fait  par  l'amirauté  anglaise  des 
vaisseaux  français  pris  par  l'amiral  Nelson. 


Le  prince  Pignatelli  au   chevalier  Priocea ,  minis- 
tre de  6'.  M.  le  roi  de  Sarda'igne. 

N;ii'.les,  le  2  octobre  1798. 

La  Providence  est  fntiguée  de  favoriser  le  crime  ,  et 
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la  cause  des  rois  ne  sera  plus  flétrie  par  les  rigueurs 
de  la  bizarre  forliuie.  La  bataille  d'Aboukir  doit  être  le 
signal  du  réveil  énergique  de  l'Europe  ,  et  la  nation 
anglaise  jouit  cPunc  gloire  à  lar(uelle  auraient  pu  as- 
pirer eertaiiics  ]iuissances  ,  si  rintérèt  particulier  n'a- 
vait pas  prévalu  sur  l'intérêt  général  du  continent. 
Nous  pouvons  dire  que  sir  George  Nelson  a  dissipé 
ce  charme  qui  semblait  avoir  subjugué  tous  les  peu- 
ples ;  il  semble  que,  même  en  vous  écrivant,  j'entends 
ce  murmure  léger  qui  circule  sur  tous  les  points  de 
l'Europe,  pour  apprendre  à  chacun  qu'avec  de  la  pru- 
dence et  du  courage  il  peut  contribuer  à  la  ruine  «le 
ce  gouvernement  régicide,  le  fléau  des  rois  et  l'oppres- 
seur des  peuples. 

Je  vous  répéterai,  M.  le  comte  ,  ce  que  sir  Nelson 
a  dit  lui-même  au  roi  mon  maître,  lorsrjue  sa  majesté 
daigna  descendre  à  bord  de  l'amiral  anglais  :  "  Sire,  un 
oonvcrnemeni  révolutionnaire  est  un  torrent  grossi, 
pour  ainsi  dire,  de  tous  Us  crimes  de  l'audace;  mais, 
lorsqu'il  tvou\e  une  digue  dans  son  débordement, 
ses  eaux  stagnantes  se  dessèchent  dans  les  immenses 
prairies  qu'il  a  couvertes  par  ses  inondalions;  et,  retiré 
bientôt  dans  son  ancien  lit,  il  n'est  |)lus  qu'un  faible 
ruisseau  comme  il  était  avant.  »  Oui,  M.  le  comte,  vous 
pouvez  être  convaincu  que  la  nation  fiauçaisc  a  fini 
son  rôle  chevaleresque  ,  que  la  chute  éclatante  de  sa 
puissance  maritime  doit  nécessairement  entraîner  sa 
décadence  conlinentaie.  L'Anglais  nous  donne  un 
exemple  auquel  doivent  se  l'aliier  tous  les  gouverne- 
ments ;  il  vient  de  frapper  les  pieds  d'argile  de  ce  co- 
Jo'^se,  et  le  colosse  est  ébranlé. 

Vous  pouvez  assurer  sa  majesté  sarde  que  les  nou- 
velles les  plus  heureuses  viennent  de  nous  arriver  de 
Berlin  :  je  ne  vous  apprendrai  pas  cependant  que 
cette  cour  accède  à  la  coalition-,  l'influence  française  y 
domine  toujours,  et  l'incertitude  du  cabinet  de  Berlin 
paraît  se  communiquer  à  celui  de  Vienne  ;  mais  de 
grandsévénemenls  décideront  peut-être  ces  deux  puis- 
sances ,  et  ces  événements  décisifs  s'élaborent  ,  en 
quelque  sorte  ,  dans  le  vaste  génie  du  prince  Rcpnin, 
Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  observer  que  derrière 
Repnin  nous  devons  apercevoir  le  puissani  empire  des 
Russies  ,  la  Porte  ottomane  et  toutes  les  forces  de  la 
Grande-Bretagne.  L'ambassadeur  russe  mande  à  M.  le 
chevalier  Acton  qu'il  ne  peut  rien  sur  l'esprit  de  Fré- 
déric ,  qu'il  renonce  même  au  projet  d'arracher  la 
cour  de  Vienne  à  son  système  d'une  timide  tempori- 
sation ;  mais  que  si  Naples  se  déclare  ,  et  si  dans  le 
Piémont  vous  continuez  à  creuser ,  dans  le  silence 
d'une  prudente  circonspection,  le  tombeau  des  Fran- 
çais ,  alors  il  répond  d'une  grande  révolution  dans  le 
système  de  l'Europe,  et  qu'une  fois  la  canqjagne  com- 
mencée elle  ne  se  terminera  pas  sans  amener  des 
changements  auxquels  on  est  loin  de  s'attendre. 

A  la  réception  de  ces  dépêches,  il  s'est  tenu  un 
conseil  secret  dans  le  cabinet  aux  livres  de  la  reine.  Le 
chevalier  Acton  a  développé  avec  cette  dialectique  élo- 
quente, que  sesenncnîis  privés  admirent  menu,'  en  lui, 
toutes  les  chances  cpxi  semblaient  assurer  le  succès  de 
la  coalition  -,  il  a  fait  voir  la  triple  alliance  du  Nord 
comme  nous  protégeant  par  une  niasse  de  forces  qui 
peut  nous  faire  hasarder  l'offensive  avec  la  plus  entière 
sécurité.  Brûlons  une  seule  amorce  ,  a-t-il  souvent 
répété,  le  congrès  de  Rastadt  est  aussitôt  dissous  ,  les 
armées  impériales  d'Italie  et  d'Allemagne  s'ébran- 
lent ;  si  la  Prusse  reste  neutre  ,  au  moins  fera-l-clle 
chèrement  payer  à  la  France  sa  neutralité.  C'est  sur 
la  position  militaire  des  lépublicains  dans  la  Lomb.ir- 
die  ,  l'état  ecclésiastique  et  le  Piémont,  que  le  niinistic 
se  confie  avec  la  plus  entière  assurance  pour  le  succès 
décisif  de  cette  campagne. 

Je  crois  remplir  les  intentions  du  roi  mon  maître 
en  vous  assurant,  M.  le  comte,  que  la  délivrance  de 
l'Italie  lient,  en  ce  moment,  à  l'intérêt  que  sa  majesté 
h^  Série,  —  Tovie  lîT, 


sarde  voudra  prendre  pour  la  cause  de  ses  amis  com- 
muns. Notre  contrée  peut  devenir  encore  le  tombeau 
de  la  nation  française,  si  les  Picmonlais  courageux,  au 
milieu  des  fers  pesants  dont  le  peuple  régicide  les  ac- 
cable ,  conspirent  dans  le  silence  de  la  servitude  la 
mort  de  leurs  tjrans. 

Nous  savons  ici  que  des  membres  du  conseil  du  roi, 
votre  maître,  circonspects  jusqu'à  la  timidité,  reculent 
d'horreur  à  la  seule  idée  de  parjures  et  d'assassinats  , 
comme  si  le  traité  d'alliance  quilie  sa  n)ajeslé  sarde  au 
gouvernement  français  pouvait  être  un  titre  politique 
que  l'on  doive  respecter,  La  force  oppressive  du  vain- 
queur ne  l'a-t-elle  pas  dicté  ?  Ne  l'avez-vous  pas  ac- 
cepté pour  plier  sous  la  dure  nécessité  des  plus  malheu- 
reuses circonstances  ?  Mais  de  tels  traités  sont  des 
injures  dont  on  se  venge  en  les  violant  à  la  première 
occasion  favorable  qui  se  présente.  Gomment  ,  en 
présence  d'un  roi  prisonnier  dans  sa  capitale ,  envi- 
ronné de  baïonnettes  ennemies,  appeler  assassinat  le 
massacre  partiel  des  soldats  de  vos  tyrans!  La  faiblesse 
n'a  donc  pas  de  ressources  légitimes  contre  la  force 
oppressive?  Parce  que  l'ennemi  entrelace  vos  chaînes 
des  rameaux  d'une  paix  florissante  ,  est-ce  un  crime 
que  de  l'eu  écraser  ?  D'après  l'axiome  des  républi- 
cains, le  baiser  fraternel  qu'un  (yran  veut  bien  rece- 
voir de  nous  doit  être  un  coup  mortel  qu'on  dirige 
contre  son  sein;  et,  pour  parler  à  la  française,  Brutus 
poignarda  César  qui  l'embrassait  en  l'appelant  son  fils. 

Oui,  M.  le  comte,  sa  majesté  sarde,  sans  armées  , 
sans  places  fortes  ,  se  trouvant  même  environnée  de 
bataillons  républicains,  peut  encore  aspirera  la  gloire 
de  sauver  l'Italie. 

Les  troupes  françaises  sont  éparses  dans  le  Piémont 
sous  la  fui  des  traités  ;  il  faut  exalter  le  patriotisme 
piémontais  jusqu'au  sentiment  du  plus  effervescent  en- 
thousiasme ,  et  que  chaque  habitant  aspire  ainsi  à 
rhonncur  d'étendre  à  ses  pieds  un  des  eni^emis  de  son 
pays.  Ces  massacres  partiels  serotit  plus  décisifs  pour 
le  Piémont  qu'une  bataille  rangée  ,  et  jamais  la  juste 
postérité  ne  flétrira  du  nom  d'assassinats  ces  actes 
énergiques  de  tout  un  peuple  qui  marche,  sur  les  ca- 
davres de  ses  oppresseurs,  à  la  conquête  de  sa  liberté. 
J'espère,  M.  le  comte,  que  vous  ferez  valoir  ces  consi- 
dérations puissantes  dans  le  conseil  de  sa  majesté 
sarde  ,  et  (pi'eiles  ne  trouveront  pas  d'opposition  dans 
une  cour  si  cruellement  vicliméo  par  les  républicains  , 
et  que  les  puissances  coalisées  prennent  sous  leur  pro- 
tection spéciale. 

Croyez,  M.  le  comte  ,  que  je  suis  avec  les  senti- 
ments de,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  du  même  au  mcme. 
Naples,  le  4  octobre  l/'JS. 

(Cette  lettre  est  jointe  à  la  précédente.) 

J'avais  fini  ma  lettre  ,  lorsque  l'arrivée  de  Berlin 
de  M.  le  baron  d'Awerveck  ,  agent  secret  de  sa  majesté 
britaruiitiue  ,  m'a  fait  retarder  le  départ  de  mon 
courrier,  pour  vous  mander  dos  détails  du  plus  grand 
intérêt. 

M.  le  baron  d'Awerveck  ,  le  diplomate  le  plus  actif 
du  continent  ,  qui  semble  se  multiplier  pai  tout  où  il 
peut  servir  les  intérêts  de  cette  cause  qui  devrait  réunir 
tous  les  princes  de  l'Europe  contre  la  France,  après 
avoir  été  à  Carlsruhe,  connne  vous  l'avez  su,  pour 
entrer  en  pourparler  avec  M.  le  comte  de  IMelternich 
est  parti  poui- Berlin  ,  combiner  avec  [e  prince  lu^psilri 
les  ressorts  qui  doivent  rattacher  à  la  coalition  t(iutes 
les  puissances  intéressées.  Il  arrive  en  «-e  moment  •  et 
l'entretien  (pie  je  viens  d'avoir  avec  lui  me  fait  irriister 
auprès  tie  vous  sur  la  grande  importance  des  observa- 
lions  (juej'ai  pris  la  liberté  de  vous  soumettre. 

Le  baron  doit  écrire  à  M.  N***  (cet  émigré  niçard, 

SS 
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i;i)nvornr;ir  de  Tuiin,  dont j'iii  «Miijlir-  le  nom),  en 
i'inviîant  <le  vouscoinimiiiiqiicr  sa  lellio.  Vous  verre/., 
M.  lecoiiUe  ,  (\uc  la  fortune  cessera  de  nous  être  re- 
helle,  si  nous  avons  le  courage  de  la  violenter.  Le  génie 
du  prince  Repnin ,  secondant  les  vastes  conceptions 
(lu  cabinet  de  Saint-James  ,  se  dispose  à  eonveriir  en 
luf^iîiires  cvpi'ès  les  lauriers  dont  Ici  répnbii;ains 
ont  (ouvert  l'Italie  :  nos  braves  Napolitains  comman- 
dés par  le  général  Maek  sonneront  les  premiers  le 
tocsin  de  mort  contre  l'ennemi  comuiun  ;  et  tlu  som- 
met du  Capitole  nous  aimoncerons  à  l'Italie,  nous 
annoncerons  à  l'Europe  que  l'Iieure  du  réveil  est 
sonnée  :  alors  ,  infortunés  Piémontais,  agitez  les  chaî- 
nes,  cpie  vous  êtes  forcés  de  |;orter,  pour  en  frapper 
vos  oppresseurs. 

La  Li2;uric  et  la  Cisalpine,  qui  paraissent  en  ce  mo- 
ment des  remparts  jioliticiucs  érig'^s  pour  la  iléfense 
<le  la  France  et  l'asservissement  de  l'Italie  ,  vont  de- 
venir un  volcan  c|ui  dévoiera  leurs  protecteurs  :  les 
furies  démagoi^iqucs  sont  déjà  laneé<'s  dans  le  sein  de 
ces  repu  b  II  (pi  es  éphémères;  les  esprits  y  sont  exaspé- 
rés ;  la  force  militaire  est  devenue  le  soutien  de  la  tur- 
bulence factieuse  :  son  étal  politi(pie  chaijue  jour  y 
prend  une  force  nouvelle,  el  le  général  français  vient 
de  son  autorité  privée  y  détruire  l'ouvraiie  de  son 
gouvernement  ,  annulant  ses  choix,  replaçant  ceux 
qu'il  avait  dcstitUiJS.  Vous  devez  savoir.  M.  le  conUe, 
combien  une  telle  confusion  nous  est  utile,  el  combien 
il  nous  importe  tie  saisir  cet  heureux  à-propos  en 
offrant  des  vengeurs  à  tous  ces  mécontents  ,  que  tant 
d'actes  arbitraires  ont  dû  multiplier. 

Je  prends  donc  la  liberté  de  recommander  à  votre 
attention  parliciiiière  la  lettre  que  vous  communi- 
quera M.  N....  (l'émigré  niçard  dont  j'ai  oublié  le 
nom.  ) 

Je  suis  avec  la  plus  haute  considération. 

Le  baron  d Aivervech  (1)  à  M.,.,  gouverneur  de 
Turin. 

Naples,  le  G  octobre  1798. 

Je  suis  arrive  depuis  deux  jours  de  Berlin  ;  M.  le 
prince  Pignatelli  a  dû  mander  dernièrement  au  comte 
i'riocca  l'heureux  résultat  des  négociations.  Malgré 
rojjiniàtrc  neutralité  de  la  Prusse,  et  les  tâtonnements 
timides  du  cabinet  de  Vienne,  le  prince  P»epnin  saura 
soutenir,  par  des  alliés  puissants,  tous  les  princes 
qui  voudront  délivrer  l'Europe  de  l'influence  fran- 
çaise ,  et  le  gouvernement  britannique,  unissant  ses 
efforts  à  ceux  de  la  Russie  ,  aura  la  gloire  de  pacifier 
le  continent,  puisque  certaines  puissances  ,  s'isolant 
par  des  traités  particuliers  ,  paraissent  voir  avec  une 
apathique  inïouciance  l'asservissement  du  reste  de 
l'Europe.  On  reprochera  peut-être  un  jour  à  l'Angle- 
terre son  alliance  avec  l'ancien  ennemi  des  princes 
clirétiens,  el  l'intervenlion  qu'elle  donne  aujourd'hui 
a  la  Russie  dans  les  affaires  du  continent  ;  mais  les 
circonstances  extraordinaires  qui  l'environnent  né- 
cessitent un  développement  hardi  dans  son  système 
politique. 

La  France  esl  devenue  un  colosse  qui  pèse  sur  un 
côté  de  la  balance  ;  il  laut  donc  créer  un  contre-poids 
encore  plus  puissant  qui  l'entraîne.  Il  faul  avouer  , 
Monsieur,  qu'aucune  puissance  nejoua  jamais  un  plus 
beau  rôle  que  celui  dont  vient  de  s'emparer  la  Gran- 
tle-Bretagne  :  sa  gloire  nécessairement  doit  rejaillir  sur 
tous  les  étals  qui  voudront,  non  partager  ses  périls  , 
mais  s'associer  à  ses  triomphes  :  le  Piémont  surtout 
doit  s'intéresser  à  sa  cause,  puisqu'elle  lui  garantit  de 
lui  faire  reprendre  sa  place  parmi  les  puissances  con- 
tinentales ,   si,   alliant  la  prudente  circonspection  au 

(I)  Ce  baron  d'Awerveck ,  ami  familier  de  Pitt,  est  le 
directeur  secret  de  rcspiounage  britaimiiiue  sur  le  conti- 
nent. 
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courage  le  plus  déterminé,  il  oppose  aux  légions  fran- 
çaises qui  l'inondent  ces  attaques  partielles  auxipielles 
le  peuple,  même  le  plus  docile,  se  trouve  excité  par  le 
sentiment  de  l'orgueil  national,  lorscpi'on  a  su  l'exalter 
jus(]u'au  fanatisme. 

Sir  Sidney,  l'ambassadeur  de  la  cour  de  Londres  à 
Berlin  ,  vient  de  concerter  avec  le  prince  Re|)nin  le 
coup  le  plus  hardi  que  la  diplomatie  modei  ne  pouvait 
concevoir  dans  les  circonstances  actuelles  ,  pour  faire 
violence  en  quelcpie  sorte  à  l'indécision  de  l'Autriche. 
On  fera  commencer  les  hostilités  par  la  cour  de  Na- 
ples :  le  traité  d'alliance  offensive  el  défensive,  conclu 
entre  ces  de:ix  piiissaiu  es  ,  autorisera  sa  majesté  sici- 
lienne à  requérir  le  contingent  autrichien  :  alors  toute 
l'Europe  s'ébranle  sur  les  rives  du  Bosjihore  comme 
sur  celles  du  Danube,  sir  les  bords  du  Dnieper,  comme 
sur  ceux  du  Rhin,  pour  se  juécipiter  en  masse  sur  le 
peuple  usurpateur  ;  et  c'est  alors  f]ue  la  Tamise  se 
mêle  avec  un  juste  orgueil  aux  flols  de  l'Océan,  pour 
porter  à  lou'es  les  rives  européennes  le  laurier  liioin- 
plial  entrelacé  du  pacifique  olivier. 

Peut-être  qu'au  moment  où  vous  recevrez  ma  lellrc, 
les  hostilités  seront  commencées  ,  et  l'étendard  napo- 
litain, comluit  à  la  victoire  par  le  célèbre  Mack,  (lot- 
tera  sur  le  sonnnct  du  Capitole. 

Nous  voulons  la  guerre  avec  d'autant  plus  de  sécu- 
rité, que  l'ennemi  s'obstine  à  vouloir  la  pai.\  :  il  la  men- 
die même  comme  la  plus  insigne  faveur.  Le  Directoire, 
oubliant  son  ancienne  fierté,  semble  briser  son  Iront 
d'airain  sur  les  degrés  de  tous  les  trônes  de  l'Europe  , 
pour  nous  faire  illusion  sur  son  agrandissement  gigan- 
tesque, et  sur  la  faiblesse  de  ses  ressorts  clomestiipjcs. 
Il  veut  ainsi  nous  donner  le  change  s;ir  son  impuis- 
sance réelle,  afin  quenous  ne  Vi)\ioiis  dans  elle  cju'une 
excessive  modération  ;  mais  ce  gouvernement  ne  nous 
trompera  pas  sur  l'essence  qui  le  constitue;  nous  sa- 
vons que  l'effervescence  révoliilionr;airc ,  cpii  seuible 
a\o;r  fait  jusqu'ici  le  principe  de  sa  force,  est  épuisée 
par  ces  longs  efforts  qu'il  dirige  depuis  si  longtemps 
contre  le  repos  de  l'Europe.  Il  ne  regarde  plus  la  Ci- 
salpine comme  un  rempart  de  première  ligne,  qu'il 
peul  opposer  à  des  agressions  étrangères  ;  mais  ce  pays 
de  nouvelle  conquête  l'inquiète  par  l'eflervescence 
factieuse  dont  nous  alimentons  la  guerre,  cl  par  la- 
quelle nous  neutralisons  celte  espèce  de  régularité  po- 
litique qu'il  essaie  en  vain  d'organiser. 

Déjà  les  feux  de  la  guerre  civile  embrasent  les  pro- 
vinces brabançonnes  ;  les  Grisons  tiendront  en  respect 
l'Helvétie;  la  Cisalpine  se  répand  en  forfanterie  ré- 
publicaine, mais  c'est  par  sa  turbulence  démagogique 
que  nous  la  combaltrons.  Le  prince  Repnin  m'a  dit 
que  toutes  les  instructions  qu'il  envoyait  aux  person- 
nages les  plus  influents  de  la  Lombardie,  et  qui  veu- 
lent arracher  leur  pays  au  joug  de  la  France,  tendaient 
à  tuer  le  républicanisme  p;u-  ses  propres  folies  ,  afin 
d'opposer  à  l'influeuce  du  Directoire  les  principes 
mêmes  de  liberté  dont  il  se  constitue  l'apôtre  univer- 
sel. Aussi  vous  n'avez  pas  dû  voir  avec  elonnement 
les  changements  que  nous  avons  provoqués  de  la 
fougue  hautaine  du  général  français  qui  commande  à 
Milan  ;  certains  dissentiments  entre  l'ambassadeur 
Trouvé  et  lui  ne  nous  avaient  [)as  échappé. 

L'agent  diplomatique  voulait  modifier  les  institutions 
politiques  de  la  nouvelle  république  ,  d'après  cet  es- 
prit de  conciliation  dont  le  Directoire  français  semble 
s'être  fait  un  système  pour  consolider  son  autorité  au 
milieu  même  de  la  tourmente  des  factions.  Le  général, 
par  le  sentiment  d'une  rivalité  jalouse,  s'est  environné 
tle  tous  les  éléments  révolutionnaires  qui  se  trouvent 
froissés  dans  la  nouvelle  organisation.  Les  cercles  ja- 
cobites  étaient  fermés  ;  son  palais  est  alors  devenu  ie 
point  de  ralliement  des  démagogues  les  plus  exaltés; 
enfin  il  a  fait  intervenir  son  autorité  militaire  pour 
protéger  les  principes  violés,  rétablir  dans  leur  inté- 
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grité  les  clroils  delà  souverainelenationalc.il  a  donc 
tout  bouleversé  pour  inoculer  ,  dans  toutes  les  parties 
de  la  république  cisalpine,  la  perfection  démagogique. 
Les  premières  magistratures  ont  été  renouvelées  ,  et 
Pouvrage  de  l'ambassadeur  non  seulement  a  été  an- 
nulé ,  mais  encore  déclaré,  par  des  placards  ,  atten- 
tatoire aux  droits  politiques  de  ce  souverain  en  tu- 
telle. 

La  Ligurie  va  se  ressentir  de  toutes  ces  crises  con- 
vulsives  ;  les  troupes  françaises  seront  disséminées 
pour  protéger  ce  Iripolage  politique;  et  c'est  alors  que 
l'Italie  pourra  se  venger  de  ses  oppresseurs  :  les  braves 
soldats  piémontais  trouveront  ainsi  le  chemin  frayé 
pour  se  réunir  sous  les  étendards  de  la  i-edoutable  coa- 
lition. Voilà,  Monsieur,  le  plan  combiné  par  le  vaste 
génie  du  prince  Repnin  ,  dont  vous  voyez  aujourd'hui 
les  premiers  développemenls.  Vous  pouvez  assurer 
votre  cour  que  la  Grande-Bretagne  ne  s'allie  avec  sa 
majesté  l'empereur  de  loules  les  Russies,  (]ue  pour  ga- 
rantir l'existence  politique  de  cbaipic  jjrince  qui  se 
trouve  enveloppé  par  les  tourbillons  révolutionnaires, 
(jui  jusqu'à  présent  ont  soumis  tant  de  provinces  a  la 
Fiance  républicaine. 

(  Extrait  de  l'Jiiti  des  Lois,  ) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  9  NIVÔSE. 

L'adiniiiistraiion  centrale  do  Miiiiic-ct-Loifodcmaiule 
le  placeiiiPiit  d'un  lycée  dans  la  comiuniu!  d'Angers. 
Renvoi.  —  Texte  d'un  message  du  Direcloire  relatif 
à  la  situation  polili(iiie  des  déparlemenls  de  l'Onesl  : 
il  demande  une  loi  sur  la  responsabilité  des  commu- 
nes ,  la  remise  de  la  peine  aux  complices  iini  auront 
fait  des  révélations  unporlaiites,  etc.  —  Impression 
d'nn  rapport  d'Engcrraiid  sur  un  sup|)lément  de  cri'- 
dit  de  2b  nidlioiis  à  accoriler  au  ministère  de  la  ma- 
rme.  Boulay-Paty  fait  arrêter  un  message  au  Direc- 
toire pour  I  e'I'ormer  les  abus  dans  cette  partie,  — 
Rapport  de  Delpierre  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux. 
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Pcionse  ,  Jp  2()  frimaire.  —  Là  commission  fran- 
çaise ,  établie  à  Rome  auprès  du  conanlat,  vient  il'a- 
dresser  aux  Romains  la  pioclamation  suivante,  qui  est 
une  espèce  de  prédiction  que  l'elfet  n'a  pas  tardé  à 
vérifier. 

«  Romains,  un  ennemi  qui  a  juré  d'anéantir  votre 
liberté  a  cru  pouvoir  outiagcr  imiiunénu^nt  la  Grande- 
Nation  ,  qui  veut  vous  la  conserver  ;  il  a  employé  con- 
tre vous  la  iraiiison  et  la  ibrce  ;  il  vous  a  attaipiés  sans 
déclaration  préalable,  contre  les  droits  des  peuples 
qui  autorisent  chaque  nation  à  se  donner  le  gouverne- 
ment qui  lui  convientj  contre  la  foi  des  traités  qui  le 
liaient  à  la  France. 

»  La  prudence,  qui  prépare  toujours  le  succès,  a 
voulu  que  l'armée  française  se  re|i!iàt  pour  concentrer 
ses  forces.  Deux  grandes  victoires  ont  déjà  justifié  ce 
inouvemeut.  L'aruiée  française  est  toujours  invincible 
(|uand  elies'avance  pour  punir  des  rois  ]ioili<les. 

t>  Romains  ,  voila  comme  les  Français  vous  abandîui- 
nent  j  voilà  comme  leur  gouvernement   vous  sacrifie 
aux  tyrans.  De  nouvelles  troupes  sont  en  marche  pour 
venir  se  joindre  à  notre  armée  victorieuse,  et  bientôt  "> 
vous  ne  compterez  plus  d'ennemis  en  Italie. 

M  Mais,  tandis  que  la  France  verse  le  sang  le  plus  pur 


pour  assurer  voire  liberté  et  votre  indépendance,  vous 
devez  éclairer  la  marche  tortueuse  de  vos  ennemis  in- 
térieurs; votre  devoir  est  de  les  contenir  et  de  les 
punir.  Déjà  la  ville  de  Viterbe  ,  dont  les  habitants  ont 
donné  l'exemple  du  pillage  et  de  l'assassinat  des  Fran- 
çais, a  subi  une  vengeance  aussi  juste  qu'éclatante. 
(Viterbe  a  été  saccagé  et  livré  aux  flammes.) 

«  Tonte connnune  qui  se  révoltera  ,  ou  qui  souffriia 
que  les  Français  ou  les  patriotes  romains  soient  pillés 
ou  assassinés,  qui  empêchera  la  circulation  des  con- 
vois de  vivres  ou  d'argent  destinés  pour  l'armée  fran- 
çaise, sera  soumise  à  une  exécution  militaire,  et  même 
livrée  aux  flannnes  ,  suivant  les  circonstances. 

»  Républicains  romains,  n'oubliez  jamais  ce  que  la 
France  fait  pour  vous.  Formez-vous ,  à  l'exemple  de 
ses  guerrieis  ,  dans  l'art  de  défendre  votre  liberté 
pour  laquelle  ils  combaltent  aujourd'hui  ;  obéissez  à  la 
voix  du  général  en  chef  Championnel  ;  la  victoire  a 
toujours  suivi  ses  pas  ,  elle  lui  sera  encore  fidèle  ;  il  a 
déjà  condiatlu  au  nom  de  la  Grande-Nation  ,  pour  la 
plus  belle  des  causes,  qui  est  celle  de  toutes  les  nations 
contre  les  rois  agresseurs. 

»  Sif^né  DupoRT,  Bertholio  ,  Saint-Martin.  » 

République  française.  —  Saiiit  -  Dominique.  — 
Proclamation  de  ratlininistration  mimicipale  du  Cap 
au  sujet  des  événcmenls  arrivés  au  Port-Liberté,  au 
mois  de  vendémiaire  an  Vil. 

Paris.  —  Destitution  du  contre-amiral  Leiarge.  — 
Destruction  des  brigands  dans  le  département  de  la 
Loire-lnféricure.  —  Situation  rassurante  des  départe- 
ments réunis. 

Spectacles.  —  Od('o7i.  —  Analyse  du  drame  de 
misanthropie  et  Repentir, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  9. 

Fin  du  rapport  de  Deipietve.  Ajournement  du  pro- 
jet qui  a  été  combattu  par  Mansord  cl  Trumeau. 

SÉANCE  DU  11  NIVÔSE. 

Renvoi  à  la  commission  d'une  pétition  du  citovcn 
Hervicu  ,  relative  aux  faillites  et  ban(|neroutes."  — 
Motion  de  Lanjacq  relative  à  la  discussion  sur  le 
[r.iitement  des  juges.  —  Adoption  (riiii  projet  de  ré- 
solution, présenté  par  Duplaulier  (de  laGironde),  sur 
le  paiemeul  de  la  durée  des  rentes  viagères,  et  des 
usufruits  dus  aux  émigrés  et  aux  prêtres  déportés. 
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Naples.  —  Tyrannie  exercée  sur  les  biens  et  les 
personnes. 

/■.//•/«.  —  Discours  du  citoyen  Eymar,  ministre  da  ■ 
la  Républiqui!  française  ,  pour  riustallation  du  gou-  ■ 
vernement  provisoire  piémontais. 

République Jrancai ie .  —  Rassembieuieiit  et  dis-* 
persion  de  brigands  dans  le  dé|)artemeiit  du  Doubs. 

Bruxelles.  —  Arrêté  de  l'administration  centrale 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  cachent  à 
l'approche  des  troupes  de  la  République,  pour  se 
disjjcuser  de  les  loger. 

Paris.  —  Lettre  du  ciloyen  Lnrailrie,  aide  de  camp 
du  général  Champioimet,  au  président  du  Directoire, 
dans  la(|uellc  il  se  loue  du  désintéressement  des  mari- 
niers de  Roamie.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur, 
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François  (ilc  NonfcIiiUoaii) ,  aux  administrations  ceii- 
trali'S,  relative  à  l'exemption  du  droit  de  passai^^e  à 
aeenrder  aux ('(luipa^cselvolUires  vraiment  militaires. 
—  Leilre  d'un  Aulrioliicn  a  Hastadl ,  sur  les  désa- 
vantages de  la  guerre  contre  la  France. 

Littérature. —  Notice  du  citoyen  Deguerle ,  sur  les 
OEtii-res  de  Léonard,  recueillies  et  publiées  par 
Vincent  Campcnou. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  II. 

Analyse  du  rapport  de  Villcrs  sur  la  jiosle  aux 
lettres.  Perrin  et  plusieurs  autres  membres  attaquent 
le  projet.  Ajoiu'uenient. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  11  NIVÔSE. 

Rapport  de  Garât  sur  la  résolnlion  qui  annule 
rélection  desjuges  du  tribunal  criminel  dus  Boucbes- 
du-Rliône,  laite  eu  l'an  IV:  il  en  propose  le  rejet. 
Ajournement. 


N"  108.  Octidi  18  Xivose.  (7  Janvier.) 


Extrait  d'une  lettre  écrite  du  Caire  le  26  ther- 
niidor. 

Je  voudrais,  mon  bon  ami ,  vous  donner  quelques 
détails  sur  tout  ce  que  j'ai  déjà  observé  en  ce  pays  ; 
mais  il  s'est  passé  tant  d'événements,  et  je  vois  tant  de 
choses  d'un  très  grand  intérêt  pour  le  philosophe  ob- 
servateur, qu'en  vérité  je  ne  sais  que  vous  dire  et  par 
où  commencer.  Je  vous  parlerai  seulement  d'un  dé- 
jeuner et  d'un  dîner  que  j'ai  faits.  Ils  peignent  les 
mœui's  des  Egyptiens. 

Le  général  Menou  commandait  provisoirement  la 
province  de  Rosette  :  il  a  voulu  la  paicourir;  et  comme 
il  n'y  a  d'auberges  nulle  part  il  s'est  confoimé  à  l'u- 
sage du  pays,  qui  est  pour  le  commandant  d'accepter 
le  diner  d'un  chelou  commandant  de  canton.  Nous 
l'avons  accompagné  au  nombre  de  quinze  ,  et  nous 
avions  uneescorle  de  vingt  soldats.  On  nous  a  servis  sur 
le  carreau  ,  rcconvirt  pourtant  de  paillasses  et  de  la- 
pis ,  des  plats  se  louchant  tous  ,  et  disposés  en  ellipse. 
On  nous  traitait  grandement  ;  cependant  nous  n'avions 
auf'un  repas  à  plusieurs  services;  mais,  ce  (]ui  équivaut, 
à  plusieurs  étages.  Les  pièces  d'un  grand  volume 
étaient  dans  des  plats  proportionnés.  Tous  ces  plais 
occupaient  la  région  la  plus  inférieure  ;  ces  plats  étaient 
d'étain  et  de  l'orme  circulaire,  comme  en  l'rance. 
Trois  plats  rapprochés  laissaient  au  centre  un  vide  ;  ce 
vide  était  effacé  par  un  plat  plus  petit  qui  le  recouvrait 
entièrement.  Ce  sont  ceux  c[ni  renferment  les  friandi- 
ses,^ qui  sont  faits  par  les  propres  fen\mes  des  Egyptiens. 
On  se  jette  d'abord  dessus  pour  s'en  débarrasser  et  ar- 
river au  rang  inférieur.  Les  plats  de  friandises  étaient 
7  ou  8  espèces  de  fromages  ,  de  la  mélasse  cuite  avec 
de  l'amidon,  des  l'ricassées  de  riz  et  de  mouton  cuils 
avec  des  raisins,  des  pruneaux,  des  figues  de  sycomore, 
des  grenades  ,  etc.  Les  plats  de  résistance  étaient  des 
poulets  au  riz,  ou  arrangés  d'autres  façons,  etc.  L'el- 
lipse formant  l'ensemble  du  service  était  bordée  d'un 
demi-pied  cube  de  pains  de  douze  espèces  et  de  formes 
différentes;  il  se  trouvait  des  galettes  plates  ,  des  ga- 
lettes épaisses  ,  des  crêpes,  du  pain  elliptique  ,  circu- 
laire, des  flûtes  grandes  et  petites  ,  etc. 

Le  tbeik  nous  a  invités  à  nous  accroupir  autour,  et 


bientôt  nous  avons  vu  lesTurcs  de  la  compagnie  mettre 
leurs  mains  dans  tous  les  plats,  prendre  avec-  la  paume 
les  liquides,  avec  les  doigts  les  solides,  et  Us  porter  à 
la  bouche.  Nous  avons  été  forcés  d'en  faire  autant  , 
n'ayant  ni  fourchette  ni  cuiller. 

Le  diner  que  nous  avons  pris  dans  un  village  voisin 
ne  différait  de  notre  déjeuner  que  par  l'absence  du 
laitage  ,  et  par  un  moindre  nombre  de  pains  d'espèces 
différentes.  Les  plats  nouveaux  étaient  :  1°  un  mou- 
ton entier  au  milieu;  2°  différentes  autres  viandes 
autour,  ou  rôties  ou  fricassées  d'une  manière  assez  bi- 
zarre. Le  domestique  le  plus  important  traverse  le 
service,  au  moyen  d'un  chemin  qu'il  se  praticpie  en 
enlevant  des  plats.  Lorsqu'il  s'agit  de  découper  le 
moiUon  ,  il  le  dépèce  avec  ses  mains  et  son  couteau  , 
ou  casse  ou  déchire,  sans  trop  y  prendre  garde ,  et  eu 
distrilme  à  chacun. 

Le  cheik  qui  nous  donnait  à  déjeuner  avait  un  fils 
de  34  ans,  riche  fermier,  le  plus  considérable  du  vil- 
lage après  son  père.  Nous  avons  voulu  déjeuner  avec 
cet  homme  et  son  fils.  Nous  avons  d'abord  invité 
l'enfant  à  se  mettre  à  table  ;  il  a  rougi  comme  si  on  lui 
proposait  un  crime.  Son  père  nous  a  dit  que  son  en- 
fant ne  se  résoudrait  jamais  à  s'asseoir  devant  son 
grand-père  assis,  et  surtout  à  m.anger  devant  lui  ;  que 
le  prol'<jnd  respect  qu'il  avait  pour  son  grand- père 
lui  en  faisait  une  loi.  On  a  invité  à  son  tour  le  fils  de 
s'asseoir;  il  a  fait  pour  son  compte  les  mêmes  obser- 
vations, avec  un  recueillement  religieux  qui  nous  a 
surpris.  Le  général  Menou  a  supplié  le  grand-père 
d'ordonner  à  ses  enfants  et  petits-enfants  de  prendre 
part  au  festin  ;  et  après  avoir  hésité  il  l'a  accordé  ,  en 
ajoutant  que  c'était  contre  l'usage  ,  mais  que  cela  fai- 
sait plaisir  à  son  cœnr  paternel.  Les  enfants  ont  obéi  ; 
mais  ils  ont  eu  un  air  de  recueillement  et  de  timidité 
pendant  le  peu  de  temps  qu'ils  ont  mangé.  Ils  se  sont 
hâtés  de  le  faire ,  et  se  sont  promptement  retirés  ,  sui- 
vant l'usage  du  pays,  qui  prescrit  à  ceux  qui  n'ont 
plus  d'appétit  de  s'en  aller. 

Après  que  le  général  Menou  et  sa  compagnie  eurent 
pris  le  repas  ,  les  vingt  soldats  vinrent  à  leur  tour  se 
nourrir  de  ce  que  nous  avions  laissé  ;  la  1^'^  compagnie 
et  la  2^,  composées  de  gaillards  de  bon  appétit  ,  vin- 
rent manger  les  deux  tiers  ou  plus  de  ce  qui  était 
servi  ;  ensuite  tous  les  pauvres  du  village  furent  in- 
troduits ,  et  se  nourrirent  de  ce  qui  restait  ;  ils  vidè- 
rent entièrement  les  plats,  cju'ils  se  disputaient  et 
s'arrachaient  d'une  manière  très  plaisante. 

Nos  chciks  n'ont  été  si  libéraux  que  parce  que  la 
loi  du  pays  les  autorise,  lorsque  le  commandant  en 
chef  fait  sa  tournée  et  prend  repas  ,  de  se  rembourser 
de  lous  les  frais  par  un  impôt  qu'ils  prélèvent  sur-le- 
champ. 

Au  total ,  les  Egyptiens  des  campagnes  sont  excessi- 
vement misérables  ,  mais  à  un  point  ([ue  l'imagination 
ne  peut  concevoir.  Croiriez-vous  que  le  plus  grand 
nombre  des  villages  sont  presque  entièrement  compo- 
sés (le  huttes  de  terre  qui  n'ont  pas  trois  pieds  d'élé- 
vation ;  que  l'ouverture  par  où  ces  malheureuses 
créatures  jiénètrent  dans  leur  lanière  est  un  trou  cir- 
culaire d'un  j)ied  et  demi  de  diamètre,  et  que  ce  trou 
reste  toujours  ouvert  ;  qu'il  n'y  a  de  superficie  que 
de  cjuoi  coucher  le  mari ,  la  femme  et  quatre  enfants, 
tous  rapprochés  ?  Une  élévation  en  terre,  sur  quoi  ils 
cuisent  le  pain  ,  remplit  le  tiers  du  logis  ;  deux  pierres 
pour  broyer  le  blé  ,  une  cafetière  pour  faire  du  café  , 
et  un  sac  (jui  renferme  du  tabac,  tels  sont  les  meubles 
des  pau\res  pavsans.  Jamais  ils  ne  mangent  de  \iande, 
mais  tous  prennent  du  café  le  matin.  Les  Turcs  ne 
peuvent  se  passer  de  café  et  de  tabac.  Hors  cela  ,  ils  ne 
paraissent  coiuiaitre  aucun  besoin.  Ils  prennent  le 
café  sans  sucre  et  avec  le  marc  ;  plus  celui-ci  est  abon- 
dant ,  et  plus  aussi  ils  trouvent  de  goût  au  café. 

G.  .  .  . 
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Paris.  —  Présentation  par  le  citoyen  Laraitrie  ,  au 
Directoire,  lies  drapeaux  pris  sur  les  Naiiolitains.  Dis- 
cours du  ministre  de  la  guerre,  du  citoyen  Laraitrie  , 
et  réponse  du  président. 


—  Le  récit  pompeux  de  l'enlrée  triomphanle  du 
roi  de  Naples  dans  Rome,  tel  qu'on  le  lit  dans  des 
journaux  français  que  les  émigrés  rédigcnl  en  Alle- 
magne, est  trop  curieux  pour  que  nous  en  privions 
nos  abonnés.  Il  contraste  d'une  manière  vraiment  plai- 
sante avec  la  rentrée  des  Français  et  des  patriotes 
romains  dans  celte  seconde  capitale  du  monde. 

Rome,  !'='•  décembre. 

n  Le  roi  de  Naples,  accompagné  du  général  Mack, 
est  depuis  trois  jours  dans  nos  murs.  S.  M.  fit  son  en- 
trée solennelle  le  29,  au  milieu  des  acclamations  du 
peuple,  et  prit  son  logement  au  palais  Farnèse ,  qui 
lui  apparlient  en  propre.  S.  M.  reçut,  le  30  ,  les  féli- 
citations des  princes ,  des  prélats ,  et  des  députés  de 
tous  les  ordres  d'habitants.  Elle  a  nommé  au  gouver- 
nement de  Rome  le  prince  J.  B.  Borghèse  Aldobran- 
diiii ,  le  prince  don  Gabrielli ,  le  marquis  Camille 
Massimo,  et  le  marquis  J.  Ricci.  Le  chevalier  Valen- 
tino  fut  nommé  commandant  de  la  Iroiqie  ijourgcoisc. 
»  Dès  le  26  il  arriva  ici  des  commissaires  du  roi  de 
Naples  ,  cpii  sommèrent  les  Français  d'abandonner  la 
ville.  Le  même  jour  les  consuls,  les  sénateurs,  les 
tribuns,  les  ministres  et  les  autres  fonctionnaires  de 
la  République  se  retirèrent ,  aussi  bien  (pie  la  com- 
mission française,  (jui  fit  auparaxîinl  cnle\er  les  ar- 
moiries de  la  République  française  du  palais  de  l'a- 
cadémie. Le  g'''néral  Cliampionnet  pai'tit  ,  le  même 
jour,  avec  une  partie  des  troupes  liancaises ,  après 
avoir  mis  garnison  au  château  Saint-Ange.  Les  patrio- 
tes romains  ,  qui  partirent  imméiliatement  après  , 
furent  insultés  par  le  peuple;  mais  à  cela  près  la 
tranquillité  ne  fut  point  trouldée.  Le  peuple  abattit, 
le  soir  même,  l'arbre  de  la  liberté,  et  détruisit  le 
londieau  du  général  Dupliol  ;  il  se  serait  peut-être 
porté  à  de  plus  grands  excès  s'il  n'avait  vu  tout  à  coup 
se  retourner  un  corps  de  troupes  françaises,  cjui  le 
menaça  de  la  plus  terrible  vengeance. 

«La  nuit  fut  tranquille,  ainsi  que  toute  la  journée 
du  27.  Le  soir  de  ce  jour  il  entra  dans  la  ville  un  assez 
grand  nombre  de  troupes  napolitaines  ,  rjui  furent  re- 
çues au  milieu  des  acclamations  du  peuple,  et  du 
biuit  de  toutes  les  cloches.  A  minuit  il  en  arriva  une 
autre  colonne  commandée  par  le  général  Bouicaid  : 
tontes  les  rues  par  où  elle  passa  étaient  illuminées 
superbement  depuis  la  porte  Saint-Jean  jusqu'au  Va- 
tican. Le  peuple  fit  alors  éclater  son  enthousiasme,  et 
commença  à  menacer  les  uns,  à  insulter  les  autres  ;  et 
déj.î  il  se  disposait  à  mettre  le  feu  au  quartier  des 
Juifs,  lorsque  la  garde  nationale  vint  dissiper  l'at- 
troupement. Les  Français,  renfermés  au  château  Saint- 
Ange  ,  tirèrent  cpielques  coups  de  canon,  cl  blessèient 
diverses  personnes  (jui  observaient  de  trop  près  te  (jui 
se  faisait  dans  la  foitercssc;  le  baron  Charles  d'Asie  fut 
tué  à  cette  ocia^ion. 

»  Dans  la  matinée  du  28,  on  afficba  à  tous  les  coins 
de  rues  la  pi-oclamalion  du  roi  de  Naples,  et  un  ordre 
du  général  Bourcard  portant  que  les  membres  de  l'an- 
cien magisliat  de  Rome  devaient  reprendre  leurs  fonc- 
tions pour  le  gouvernement  de  la  ville  ,  et  montrer 
leui"  obéissance  aux  ordres  du  roi. 

"Le  30  la  garnison  française  du  château  Saint-Ange 
relâcha  les  oUiges  qu'elle  avait  pris  dans  la  ville.  Dans 
la  matinée  on  amena  ,  comme  prisonniers  ,  iio:abre 
de  Français  et  de  Polonais  ,  et  quelques  patriotes  ro- 
mains ,  tpii  ,  s'élanl  trouvés  coupes  de  l'armée  fran- 
çaise,  avaient  juis  le  parti  de  se  cacher  dans  la  censé 
Malliéi ,  hors  de  la  porte  Porlèse.  Le  soir  ou  ouvrit  , 


par  ordre  du  roi  ,  un  magasin  d'huile,  qu'on  avait; 
envoyé  de  Naples  ,  et  cpii  fut  vendu  à  un  très  bas  prix 
il  la  multitude  ;  elle  en  témoigna  sa  reconnaissance  par 
les  plus  vives  acclamations.  » 

Mais  si  les  journalistes  français-allemands  sont  plai- 
sant», que  dirons-nous  de  ce  pauvre  roi  de  Naples? 

Voici  une  lettre  que  dans  l'ivresse  de  son  triomphe 
il  écrivit  au  ci-flevant  jtape  ,  aussitôt  après  son  entrée 
dans  Rome  ,  effectuée  le  9  frimaire. 

Rome,  le  29  novembre  1798. 

«Votre  sainteté  apprendra  sans  doute  avec  le  plus 
grand  |)laisir  que,  par  le  secours  de  notre  divin  Maître, 
et  sous  l'auguste  protection  du  bienheureux  saint 
Janvier,  je  suis  entré  sans  résistance  et  triomphant 
dans  la  capitale  de  la  chrétienté. 

"C'est  pour  votre  gloire  encore  plus  que  pour  la 
mienne,  que  j'ai  reconquis  cette  cité  superbe,  (pie 
des  im-pies  vous  ont  forcé  d'abandonner,  mais  au  sein 
de  la(pielle  vous  pouvez  maintenant  revenir  sans 
crainte,  et  y  reprendre  voire  autorité  paternelle  à  l'a- 
bri de  mes  armes.  Trop  heureux  en  replaçant  la 
tliiare  sur  votre  front  vénérable  ,  je  ne  demande  jiour 
récompense  que  votre  sainte  bénédiction.  Cette  faveur 
ineffable  raflérmira  sur  ma  tête  la  couronne  que  je' 
tiens  de  Dieu  ,  ainsi  que  de  mon  épée. 

«En  attendant  que  je  puisse  vous  recevoir  aux  accla- 
mations de  ma  glorieuse  armée  et  de  vos  chers  sujets  , 
apprenez  tpie  le  premier  de  mes  soins  ,  en  prenant 
possession  de  Rome  ,  a  été  de  faire  éclater  ma  recon- 
naissance envers  le  Dieu  des  armées,  qu'un  7c  Dciiiit 
en  action  de  grâces  de  ma  rapide  victoire  a  fait  re- 
tentir les  voûtes  du  temple  de  Saint-Pierre  ,  qui ,  du 
haut  des  cicux ,  pendant  la  cérémonie,  semblait  me 
tendre  les  clefs  du  firniamenl ,  pour  vous  les  remettre 
à  votre  heureux  retour.  Espérons  qu'à  l'aide  de  ces 
divines  clefs  nous  pourrons  un  jour  puiser  cnsemlile 
dans  l'immense  trésor  des  grâces  réservées  ii  ceux  qui 
souffrent  et  combattent  pour  la  foi  de  nos  pères. 

»  Quittez  promptement  votre  trop  modeste  retraite  , 
et ,  monté  sur  les  ailes  rai)id(S  de  nos  chéruliins  (jui 
transportèrent  autrefois  Notre-Dame-de-Lorette  ,  par- 
lez et  descendez  dans  ce  Vatican  (|ue  doit  purifier  votre 
présence.  Tout  est  ]irèt  pour  y  recevoir  votre  sainteté; 
elle  pourra  encore  (  élébrer  l'office  divin  le  jour  de  la 
naissance  du  Seigneur ,  (^ui  ,  pour  elle,  sera  l'époquii 
d'une  nouvelle  existence. 

"J'avertis,  par  le  ])résent  courrier,  mon  cousin  le 
grand-duc,  du  désir  (pic  j'ai  de  vous  replacer  au  plus 
t(jl  sur  le  saint-siège. 

»  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

»  FEiiniJNAN»  ,  roi.  w 


ARMEE  DE  ROME. 


OliURE    DU   JOUR. 


Au  quartier-général  de  Rome  ,  le  27  frimaire  an  VII 
de  la  Ilëpubli([iic  l'rançaise. 

Le  gincidl  en  cl lef  Championne t  à  V armée. 

n  Camarades  ,  lorsque  vous  battiez  les  Napolitains  , 
l'armée  d'Italie  déticjuait  le  roi  de  Sardaigne  ;  celui  de 
Naples  doit  aussi  tomber  de  son  trône  :  demain  nous 
marchons  en  avant. 

«  Dans  tous  les  combats  que  vous  avez  livrés  à  l'en- 
nemi, vous  l'avez  toujours  battu.  Encore  six  jours  de 
marche  ,  et  Naples  sera  C(jnquise  ,  etc. ,  etc.  » 

Le  général  en  chef  ordonne  que  tout  individu 
employé  dans  l'armée  ,  sujet  à  la  réquisition  ou  à  la 
conscription,  cessera  sur-le-champ  ses  fondions,  et 
sera  incorporé  dans  une  demi-brigade  ou  dans  un  ré- 
giment de  cavalerie.  Les  généraux,  le  commissaire  or- 
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donnateur  en  tlicf  et  les  chefs  de  corps  sont  chargés 
de  rcxéciitioii  du  prcseul  ordre. 

—  Par  une  dépêche  daléc  du  qnarlier-général  à 
Home,  le  '2'J  frimaire,  le  général  Cliamjjionnet  an- 
nonce au  Directoire  que  le  20  la  colonne  du  génériil 
Lcmoine  ,  qui  se  dirigeait  sur  Aquila,  s'est  empnréo 
de  celle  place  ,  après  en  avoir  foicé  les  portes  à  coups 
de  canon.  Le  fort  a  capitulé  le  27. 

La  garnison  est  faite  prisonnière  dé  guerre.  Qua- 
raiile  houclies  à  feu  et  beaucoup  de  munitions  sont  les 
fruits  de  cette  conquête  importante,  qui  ouvre  à  la  di- 
vision du  général  Lemoinc  un  débouché  facile  pour 
entrer  dans  le  royaume  de  Naples ,  et  seconder  les 
opérations  de  l'armée  de  Rome,  en  pleine  marche  sur 
la  capitale  de  ce  royaume. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO.NSEIL  DES  CINQ-CEMS. 

SÉANCE  DU  12  MVÔSE. 

Adoption  de  divers  projets  sur  des  assemblées  |)ri- 
mairos. —  Messaire  du  Directoire  annonçant  les  vic- 
toires de  l'armeed'ltaliesur  les  IN.ipolit.iiiis,  la  reprise 
de  Rome.  (Voir  le  n»  Î03.)  Discours  d'Eschassérianx 
siîné  et  (le  Porte.  Le  Conseil  déclare  (|iie  l'armée  fran- 
çaise à  Rome  a  bien  mérité  de  la  patrie.  —  Rapport 
deDn|)laiitier  sur  l'organisation  uniforme  des  tribu- 
naux de  conunerce.  Ajournenient. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  12  MVÔSE. 

Message  du  Directoire  et  disconrs  de  Lenicrcier , 
Bordas  et  Michiels,  sur  les  victoires  de  l'armée  de 
Rome.  —  Rapport  de  Lenoir-I.aroche  en  faveur  de  la 
résolution  relative  aux  dispenses  de  service  militaire. 
Ajournement.  — Rapport  de  Bourdon  (de  l'Orne)  sur 
la  résolution  relative  au.v  ascendants  des  émigrés  :  il 
en  propose  le  rejet.  Ajournenient. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  NIVÔSE. 

Motion  d'ordre  dcBailleul  sur  les  armements  en 
course.  Renvoi  de  ses  propositions  à  une  commission 
de  cinq  membres.  —  Rapport  de  Ponret-Roqneries 
sur  la  conservation  des  hypolliè(iues.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  13  MVÔSE. 

Le  citoyen  Sureau  présente  son  hommage  en  écri- 
ture pasi graphique  ^  c'est-à-dire  en  toutes  les  lan- 
gues à  la  fois.  Garât  prononce  à  ce  stijet  un  discotirs 
sur  les  langues  parlées  ou  écrites. 
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République  hclvétiqne.  —  Proclamation  du  géné- 
ral Scliawembonrg  à  l'armée,  en  rcinettatit  le  com- 
mandement an  général  Masséna. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  IS  nivôse. 
Voici  !c  discours  qu'a  prononcé  le  général  do  divi- 
sion Fjumanuc!  Groucln,  cnniiiiaîidaul  provisoiie  crj 
Piéniont ,  lors  de  rinstailntion   du  gouvernement  pro- 
visoire par  le  généra!  en  chef. 


«  Citoyens,  par  leurs  astucieuses  manceuvres,  les 
ennrmis  de  la  liberté  espéraient  rompre  les  liens  qui 
doivent  unir  les  Piémontais  à  la  nation  française.  La 
lH)lilii|ue  sanguinaire  des  Anglais  avait  couvert  de 
sond)res  nuages  la  destinée  de  celte  belle  portion  de 
l'itaiie,  (piand  tout  à  coup  les  audacieux  mouvements 
du  général  en  chef,  en  déjouant  de  liberlicides  pro- 
jets,  ont  dissipé  l'orage  (jui  vous  menaçait -,  les  rois 
vous  pré[^araient  la  guerre  et  les  fléaux  cpi'elle  traîne 
à  sa  suite.  L'armée  française  s'est  montrée,  et  déjà 
vous  jouisse/  de  la  paix. 

»  À  peine  l'abandon  volontaire  de  votre  roi  vous 
a-t-il  délivrés  d  un  gouvernement  ébranlé  depuis 
longtemps  ,  (  ar  il  n'est  de  stabilité  pour  les  institutions 
poliii(ines  ({u'aiors  (pi'elles  reposent  sur  la  base  sacrée 
des  droits  de  l'homme;  à  peine,  dis-je,  ce  gouverne- 
ment a-t-il  disparu  ,  que  vos  élans  vers  la  bberlé  se 
sont  manifestés,  lis  retentiront  des  rive»  du  Pô  aux 
bords  de  la  Seine;  la  Grande-Nation  les  entendra,  elle 
vous  recevra  dans  ses  bras  ,  et  vous  couvrira  de  son 
égide. 

«Toutefois  ne  l'espérez  pas,  si  vous  oubliez  qu'il 
n'est  de  boidieur  et  de  liberté  pour  les  peuples  qu'a- 
lors qu'ils  sont  sages  et  vertueux. 

»  Que  le  feu  sacré  du  patriotisme  n'allume  donc  ja- 
mais chez  vous  le  flambeau  des  cliscord.es  cixiles;  que 
le  respect  des  propriétés  et  des  cultes,  (jne  l'oubli  de 
toute  haine  et  de  toutes  vengeances  polilitjues  vous 
assurent  ce  calme  heureux  ,  oi!i  n'arrivent  souvent  les 
nations  qu'a  travers  une  mer  de  sang  et  de  cala- 
mités. 

»  Et  toi ,  éternelle  Providence,  daigne  écarter  de  ces 
jeunes  enfants  de  la  liberté  tous  les  tourments  révo- 
lutionnaires. Tu  as  permis  que  leurs  premiers  j)as  dans 
la  carrière  d'une  révolution  ne  fussent  marqués  d'au- 
cun excès  ;  accorde-leur  toujours  d'heureuses  desti- 
nées, et  puisse  leur  exemple  apprendre  aux  nations 
(]u'éîrangères  aux  intérêts  des  rois,  et  ii  leurs  querelles, 
toutes  sont  faites  pour  vivre  unies  ,  et  pour  être  libres. 
Vive  la  liberté  î  vive  la  liberté  !  » 

—  Proclamation  de  l'administration  centrale  de  la 
Seine  aux  couserits  déserteurs.  —  Arrêté  de  la  même 
administration  qui  permet  à  lotit  citoyen  d'inluimer 
un  corps  dans  un  terrain  à  lui  appartenant,  moyen- 
nant nne  déclaration.  —  Mort  de  Maillard  (  de  la 
Somme),  l'un  des  députés  condamnés  à  la  déporta- 
tion par  la  loi  du  19  fructidor. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE  LA  SEANCE    DU    13. 

Fin  du  disconrs  de  Garât.  Mention  de  l'hommage. 
—  Discussion  relative  aux  ascendants  des  émigrés. 
Opinion  de  Jourdain.  Ajonrnemenl.  —  Approbation 
de  la  résolution  (pii  déclare  que  l'armée  française  de 
Rome  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Dnbois-Dubais  paye 
un  tribut  d'éloges  anx  armées. 

CONSEIL   DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  14  NIVÔSE. 

Déiiart  de  conscrils.  —  Rapport  de  Génissieu  re- 
latif à  la  commission  de  licinidation  de  la  dette  des 
étnimi-s  du  département  de  la  Seine.  Portiez  (de 
l'Oise)  combat  le  projet  de  ré-oiulion  qui  tend  à  la 
proioger  pour  vingt-nii  mois.  Favart  l'appuie.  Il  est 
;,(l,,j,i;:_  —  DiscussTon  sur  la  poste  aux  lettres.  Rer- 
Ir.-Mid  (dt:  Calvados)  attaque  le  projet  présenté  par 
Vilicrs,  et  demande  laciucstion  préalable.  Bézard  le 
délïtid.' 
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Pctersùo!irg:—\ii\\el  posé  sur  la  table  de  Paul  l^r, 
et  dans  lequel  ou  lui  rappelle  les  sci-nieuts  qu'il  a 
violes. 

De  Naples,  le  25  frimairo. 

Obxermlions  sur  le  manifeste  du  roi  de  Naples. 

On  élail  curieux  de  connaître  les  motifs  qui  ont  en- 
gagé le  roi  de  Naples  à  rallumer  le  feu  de  la  guerre 
eu  Italie.  Les  voici  tels  qu'il  les  expose  dans  son  ma- 
nifeste : 

10  Le  changement  in;itlcndu  de  gouvernement  dans 
l'état  de  Rome,  voisin  du  royaume  de  Napics. 

2*>  L'occiqiation  imprévue  de  l'ilc  de  Malte  ,  qui 
appartient  à  S.  M.  S. 

3*>  La  menace  continuelle  ,  et  les  préparatifs  d'une 
invasion  prochaine. 

4**  Le  {fésir  de  rendre  à  la  religion  catholique  l'hon- 
neur qui  lui  est  dû. 

Si  l'on  n'était  pas  accoutumé  à  l'impudence  des  ma- 
nifestes royaux  ,  on  aurait  de  la  peine  à  croire  que 
S.  M.  S.  prétendit  justifier  son  agression  par  de  si 
niisérahies  prétextes. 

1"  Tout  étal  indépendant  peut  changer  son  gou- 
vernement sans  ([u'aucnne  puissance  ait  le  droit  cK'  s'y 
opposer.  Ne  pas  reconnaître  ce  principe  c'est  violer 
non  seulement  Us  droite  de  l'homme,  mais  le  droit  des 
gens  que  les  despotes  senihieul  admettre. 

2"  Ij'ile  de  Malte  relevait  de  la  couronne  de  Na- 
pics ,  et  appartenait  aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem.  Les  Français  Tonl  conquise.  Si  la  conquête 
laisse  intact  le  droit  de  suzeraineté  ,  le  roi  de  Naples 
pouvait  le  réclamer. 

30  Nous  ignorons  si  le  Directoire  français  a  menacé 
le  royaume  de  Naples  tl'une  invasion  ;  mais  nous  sa- 
vons qu'il  a  pu  lelfeetuer  phtsieurs  fois  sans  obstacles, 
et  qu'il  était  si  loin  d'en  avoir  le  projet  ,  qu'il  n'avait 
pas  assez  de  forces  dans  la  républi({ue  romaine  pour 
en  empêcher  l'invasion. 

40  Quant  au  zèle  pour  la  religion  catholique  , 
qui  a  animé  S.  ftL  S. ,  nous  le  croyons  aussi  sincère 
que  celui  des  Anglais  ,  des  Russes  et  des  Turcs  ses 
alliés. 

Pour  le  succès  de  sa  juste  et  sainte  entreprise ,  le 
loi  de  Naples  comptait  non  seulement  sur  le  secours 
de  SCS  grands  allies,  mais  encore  sur  la  coopération 
des  /allions  italiennes.  Quelles  étaient  ces  nations 
disposées  à  seconder  S.  M.  S.?  Elail-ce  le  roi  de  Sar- 
daigne,  le  grand-duc  de  Toscane,  l'aristoi  lalie  de  Lue- 
ques  et  d'autres  aristocraties  délrônée5?Afui  d'inspirer 
la  confiance  aux  peuples,  le  loi  napolilciln  annonçait 
qu'il  serait  lui-nié/ne  à  la  tête  des  preux  soldats  de 
son  armée  itivaincue  ,  et  quit  dirigerait  lui-même 
leurs  opérations, On  ignorait  c|ue  parmi  laul  d'arts  li- 
l)éraux  (comme  ceux  de  marchand  de  poisson^  de 
macnioni ,  etc.  ,  elc.)  que  S.  M.  a  professés  pour  la 
plus  grande  gloire  du  trône  ,  elle  possédât  aussi  l'art 
militaire.  Au  reste  ,  tant  que  S.  M.  ne  se  battra  pas  , 
elle  sera  incontestablement  aussi  imaincuc  que  son 
armée. 

Malgré  son  ardeur  guerrière  ,  le  roi  de  Naples  ne 
fera  usagedeses  forcesqu'en  avA  d'agression ,  et  pour 
éviter  celle  fâcheuse  extrémité  il  exhorte  tout  géné- 
ral et  commandant  de  troupes  étrangères  de  se 
retirer,  et  de  ne  pas  se  mêler  davantage  des  aven- 
tures d'un  pays  auquel  ^  par  droit  de  voisinage  cl 
pour  d'autres  raisons  légitimes,  il  prend  un  inléiéi 
paiticuUer. 

11  est  fâcheux  (jue  les  généraux  Leniolnc  et  Rusca 
ij'aicnl  pas  profilé  d'une  e.xhurlalion  aussi  auncale,  cl 


b'6'ù  bis,  [.'''^î^-] 

que  le  général  en  chef  Champlonnet  ne  soit  pas  dans 
de  meilleures  dispositions. 

Ce  manifeste  de  S.  M.  S,  est  aussi  remarcjuable  par 
le  ridicule,  que  la  proclamation  du  général  Matk  l'était 
par  Palrocité. 

Du  ^Çt  frimaire.  —  La  leltre  que  le  roi  de  Naj^Us  a 
adressée  à  ses  piujjles  ,  avant  que  de  commencer  les 
hoslililés,  n'est  p;is  moins  remarquable  que  son  ma- 
nifesle.  C'est  un  nouveau  monument  de  l'hyiiocrisie 
des  rois  et  de  la  confiance  qu'ils  ont  dans  la  crédulité 
des  peuples. 

San  Geimano,  le  22  novenilne  1708. 

«  Chers  ,  fidèles  et  aimés  sujets  ,  après  avoir ,  pen- 
dant presque  quarante  ans,  fait  tous  mes  efforts  pour 
vous  rendre  heiueux  et  vous  secourir  dans  toutes  les 
calamités  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  nous  envoyer  [^eh  ] 
qu'a  fut  ce  Claude  pendant  un  si  long  temps  pour 
le  bonheur  de  ses  peupla,  que  de  tuer  des  san- 
gliers, prendre  du  j.oisson  au  filet,  vendre  des  ma- 
caronis, jouer  au  ballon,  et  promener  son  imbécil- 
lité dans  un  voyage  qui  a  coûté  jdusieurs  millions 
de  ducats?),  me  voici  au  mometit  de  mettre  le  piec[ 
hors  de  ma  chère  patrie  ,  pour  l'unitiue  objet  de  dé- 
fendre notre  sainle  religion  prcsfpie  détruite  ,  de  ra- 
niinerlc  culte  divin,  de  rendre  !a  tranquillité  à  l'Ita- 
lie ,  et  de  vous  assurer  ,  ainsi  (pi'à  vos  enfants  ,  la 
jouissance  de  ces  biens  que  le  Seigneur  vous  a  ac- 
cordés. 

M  Si  j'avais  été  sûr  de  pouvoir  alleindi'e  ce  l)ul  par 
tout  autre  siicrifice ,  croyez  que  je  n'aurais  pas  hésité 
un  moment  de  préférer  ce  moyen  ;  mais  comment  l'es- 
ph-cr  après  tant  de  funestes  exemples  qui  vous  sont 
bien  connus  ? 

»  Je  pars  donc  à  la  tête  des  braves  défenseurs  de  la 
patrie  ,  plein  de  confiance  dans  le  Dieu  (!es  armées  , 
qui  guidera  nos  pas  et  protégera  nos  opérations,  {Dieu 
vient  de  montrcrqu''il  ne  protège  pas  les  violateurs 
des  traités  ,  les  jjromotcurs  des  guerres  injustes.) 
Je  vais  affronter  toutes  sortes  de  dangers  avec  la  j.lus 
grande  allégresse  ,  parce  que  je  le  f;us  pour  mes  con- 
citoyens, pour  mes  frères  ,  pour  mes  enfant?,  car  je 
vous  ai  toujours  rcgaiviés  conniie  tels. 

»  Soyez  toujours  fidèles  à  Dieu  et  à  celle  ([n'eu  ma 
place  je  laisse  au  gouvernement  de  ces  états,  ma  chère 
et  bicu-aimée  compagne.  Je  vous  leconmiande  donc 
votre  tendre  mère.  {Caroline  une  tendre  mère  !  Ca- 
roline qui  fait  parler  le  deuil  à  tant  de  familles  l 
qui  fait  gémir  dans  les  prisons  des  milliers  de 
iHctimes!  )  Je  vous  recommande  mes  enfants ,  cpii  ne 
sont  plus  les  miins  {i',a/il-il.s  ja/iiais  été:')  mu\s  Ivi 
vôires.  A  tout  événement  rappelez-vous  (pie  vous  êtes 
Napolitains",  ([ue  lorsqu'on  veut  on  a  du  courage,  et 
qu'il  vaut  mieux  mourir  glorieusement  pour  Dieu  et 
la  j)alrie  rpie  d'être  lionteuscment  opprimé. 

»Que  le  Seigneur  vous  accorde,  en  attendant,  toutes 
les  félicités  et  les  bénédictions  que  vous  désire  celui 
qui  a  été  et  sera  ,  tant  qu'il  vivra  , 

»  A'^otre  très  alfectionné  père  et  souverain, 
))   Fr.RDiN.vTfn.  » 

\o\\}\  comme  parlent  les  tyrans  lors(|u'iIs  (uit  be- 
soin de  tromper  les  peuples.  Ils  ne  craignent  pas  de 
blasphémer  les  noms  sacrés  An  patrie,  de  citojcn  ,  de 
frère  ,  etc. ,  etc. 

Pérouse  ,  le  27  frimaire.  —  Le  24  frimaire  ,  le 
général  Macdonald  ,  à  la  tète  de  la  colonni;  française 
(piil  commande  ,  est  entré  dans  Rome.  Le  régiment 
AJaccdonia,  d'environ  2,000  lionunes  ,  a  mis  bas  les 
arnu>s  et  s'est  rendu  à  discrétion.  Ce  corps  est  un  l'es 
mcille  us  de  l'armée  napolitaine.  Ses  officiers  étaient 
accusés  de  jacobinisme;  ils  serviront  mieux  la  cause  de 
la  liberté  que  celle  de  la  luannie. 
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Tout  de  suite  après  son  entrée,  le  général  Macdonald 
publia  un  ordre  par  Icfjncl  il  prononçait  peine  de 
inoit  contre  les  prêtres  et  les  moints  s'il  arrivait  le 
nu)iiidi'e  désordie  ilans  Rome, 

r^es  consuls  l'enti'eront  dans  Rome  dès  (|u'ellc  aura 
clé  purgée  de  tous  les  traîtres  (jui  étaient  d'inteilii^ence 
avec  les  Napolitains,  et  (jui  ont  massacré  des  Français 
ou  des  patriotes  romainsj  etc. 

Brescia,  le  Ic  nivôse.  — Douze  mille  Français 
travaillent  près  notre  ville  à  des  redoutes  et  batteries. 
On  a  mis  tant  d'activité  à  approvisionner  Mantoue  , 
((u'on  a  mis  un  embargo  sur  les  bateaux  du  Pô  et  du 
Tesino,  pour  les  employer  au  transport  des  vivres  dans 
celle  forteresse. 

De  Turin  ^  le  i^^  niiôse.  —  Voici  le  texte  de  la 
proclamation  du  gouvernement  provisoire,  au  peuple 
piémontais. 

Hommes  bbres  du  Piémont, 

Depuis  plusieurs  siècles  vous  gémissiez  sous  le  joug 
du  despotisme;  vos  droits  furent  toujours  foulés  aux 
pieds.  Les  semences  de  la  vertu  étaient  étouffées  dans 
leurs  germes;  il  paraissait  impossible  que  vous  pussiez 
jamais  sortir  de  la  léthargie  profonde  dans  laquelle 
les  usurpateurs  de  votre  liberté  vous  avaient  plongés  ; 
la  philosophie  passait  poursottise,  Famour  de  vos  sem- 
blables pour  faiblesse  ,  le  patriotisme  était  un  crime  , 
et  rorgueilleuse  ignorance  triomphait.  L'aurore  de 
la  raison  luit  sur  votrv  horizon  à  l'époque  de  l'insur- 
rection du  peuple  français  ;  vous  avez  longtemps  lutté 
contre  la  tyrannie  chancelante  ;  vous  avez  soutenu 
avec  courage  ses  dernières  attaques  :  elle'faisait  couler 
froidement  le  sang  de  vos  pères,  de  vos  enfants,  de 
vos  femmes,  de  vos  frères  ,  et  l'heure  de  votre  régéné- 
ration n'était  pas  encore  arrivée.  La  Grande  Nation  , 
vivement  touchée  de  votre  sort  ,  a  reconnu  que  vos 
intérêts  étaient  les  siens,  et  votre  liberté  a  été  procla- 
mée. La  postérité  la  plus  reculée  célébrera  cette  épo- 
que heureuse,  qui  n'a  point  d'exemples  dans  les  fastes 
des  révolutions.  Les  noms  d'un  Joubert,  d'un  Ejmar, 
d'un  Grouchy,  seront  un  objet  éternel  de  tendresse  et 
d'admir.ition  pour  toutes  les  âmes  sensibles.  L'œuvre 
de  plusieurs  siècles  a  été  détruite  en  trois  jours.  Pour 
la  soutenir,  il  a  fallu  verser  des  torrents  de  sang  ;  pour 
la  faire  crouler,  il  n'en  a  pas  été  répandu  une  goutte. 
Peuple  piémontais,  tu  l'as  vue  cette  époque,  et  tu  as 
su  le  modérer  :  abandonné  à  toi-même  par  le  roi  qui 
te  gouvernait ,  lu  as  connu  les  dernières  et  tortueuses 
manœuvres  que  lui  a  suggérées  l'astucieuse  politique 
de  ses  sanguinaires  satellites,  pour  conserver  la  féroce 
domination  ipi'ils  exerçaient  avec  lui.  Qu'ils  connais- 
saient peu  les  cœurs  et  la  vertu  du  peuple  piémontais  ! 
Oui,  peuple  digne  de  la  nation  qui  t'a  délivré,  le 
monde  entier  admirera  cette  vertu  que  tu  viens  de  dé- 
ployer ;  tu  as  su  la  manifester  dans  une  circonstance  si 
j)éri!leusc  ;  tu  sauras  la  maintenir  sous  la  direction  de 
ce  gouvernemeni  à  c|ui  fut  confiée  la  cause  de  la  li- 
berté. L'obéissance  à  des  lois  libres,  émanations  de  la 
volonté  générale,  l'amour  de  la  patrie ,  l'union  doivent 
être  les  bases  de  la  conduite  de  la  nation  piémontaise  : 
sa  sûreté  et  sa  liberté  n'ont  rien  à  redouter  des  effoi  Is 
de  l'ambitieuse  aristocratie.  Loin  de  nous  l'esprit  de 
vengeance  1  il  ne  tioit  pas  entrer  dans  les  cœurs  répu- 
blicains ;  sachez  montrer,  par  votre  générosité  ,  quelle 
est  la  dilïcrencc  entre  les*  âmes  viles  des  tyrans  et  les 
cœurs  des  hommes  libres. 

Le  gouvernement  provisoire,  élu  par  le  général  en 
chef  de  l'invincible  armée  d'Italie,  en  se  flattant  que 
le  peuple  piémontais  ne  se  laissera  pas  guider  par 
d'autres  princijies  ,  a  conçu  l'assurance  de  votre  li- 
berté. Cependant,  toujours  occupé  du  grand  objet 
qui  lui  a  été  confié,  et  surtout  île  la  régénération  du 
crédit  public  ;   considérant  (jue  de  la  soumission  aux 
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lois  ,  de  l'administration  de  la  justice  el  de  celle  des 
finances  ,  dépend  la  tranquillité  de  la  nation  ,  or- 
donne : 

10  Les  lois  de  rancien  gouvernement  seront  en  tout 
proxisoirement  exécutées. 

2"  Tous  les  magistrats,  les  tribunaux  ,  les  secrétai- 
res d'état  et  toutes  les  agences  de  revenus  publics 
resteront  provisoirement  dans  leur  exercice  actuel,  et 
conserveront  ,  avec  le  gouvernement  provisoire,  les 
mêmes  rapports  et  la  même  correspondance  qu'ils 
avaient  avec  l'ancien. 

3°  Tous  les  actes  des  magistrats,  tribunaux  ,  secré- 
taires et  agences  susdites, se  feront  au  nom  de  la  nation 
l)iémontaise,  el  la  date  se  réglera  d'après  le  calendrier 
de  la  nation  française,  en  y  accolant  la  date  de  l'ancien 
style. 

40  Sont  abolis  généralement  tous  les  titres,  devises 
et  distinctions  de  noblesse  ;  on  n'emploiera  que  le 
seul  litre  de  citoyen.  L'usage  des  livres ,  armes  ,  écus- 
sons  et  toutes  marques  de  noblesse  est  prohibé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 
Ordre  du  jour  du  5  nivôse. 

Le  général  en  chef,  de  retour  de  l'expédition  pié- 
montaise, après  avoir  aftermi  cette  nouvelle  conquête 
de  la  liberté,  y  avoir  établi  un  gouvernement  provi- 
soire, préparé  l'organisation  d'une  armée  auxiliaire 
prête  à  combattre  dans  nos  rangs,  reçu  les  promesses 
de  fidélité  et  de  dévouement  dessoldats  el  des  citoyens, 
assuré  enfin  des  ressources  considérables  .  soit  pour 
l'avantage  des  troupes  françaises  en  Italie,  soit  pour  le 
bien-être  des  troupes  de  passage  ,  réquisitionnaires  el 
conscrits  arrivanl  de  France, 

S'empresse  de  faire  connaître  <à  l'armée  les  heureu- 
ses nouvelles  qu'il  reçoit  de  l'armée  de  Naples,  et 
ordonne  qu'extrait  de  la  lettre  du  général  en  chef 
Championnet,  en  date  de  Rome,  26  friniaire,  soit  mis 
à  l'ordre  ainsi  qui!  suit  : 

Le  général  Wack  s'était  avance  pour  couper  l'armée 
française  jusque  sur  les  bords  du  Teverone.  Les  21 
I  et  22  frimaire,  le  général  Macdonald  reçut  ordre  de  se 
porter  en  avant  de  Cantalupo  ,  les  généraux  Rey  et 
Dufresse  vers  le  même  point  sur  les  routes  de  Rome  , 
el  le  général  Lemoine  du  côté  de  Montebcllo  et  d'yV- 
quila.  Le  quartier-général  fut  établi  à  Cantalupo. 

Enveloppé  parcelle  manœuvre,  le  général  Mack , 
à  l'approche  de  nos  troupes,  se  relira  vers  Frascati  et 
Albano;  une  colonne  ennemie  passa  sons  Rome,  dont 
nous  étions  redevenus  maîtres  ,  el  le  25  parul  vouloir 
attaquer. 

Un  combat  fut  livré  dans  les  plaines  de  Storta,  où 
la  11^  demi-brigade  de  bataille,  les  7^  et  25^  régi- 
ments de  chasseurs  à  cheval  attaquèrent  et  défirent 
un  corps  considérable,  composé  d'infanterie,  de  cava- 
lerie et  darlillcrie.  Douze  cents  prisonniers,  des  ca- 
nons ,  des  drapeaux  furent  le  fruit  de  cette  journée. 
Le  lendemain  d'autres  corps  épars  ont  mis  bas  les  ar- 
mes :  le  reste  de  l'armée  ennemie  est  en  pleine  retraite, 
et  nos  troupes  le  poursuivent.  Naples  sera  bientôt 
menacée. 

Les  résultats  des  divers  combats  livrés  par  notre 
armée  depuis  17  jours,  et  toujours  à  notre  avantage, 
ont  été  12,000  prisonniers,  99  jiièces  de  canon  de  ca- 
libre français  ,  21  drapeaux  ,  3,000  chevaux  ou  mu- 
lets, des  bagages,  munitions,  etc.  ;  l'expulsion  des  en- 
nemis de  presque  tout  le  territoire  de  la  républiipie 
romaine,  et  l'occupation  de  quehjues  places  sur  le 
territoire  napolitain. 
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Les  plus  grands  éloges  sont  dus  à  la  11"  demi-bri- 
gade de  balailic  ;  ;:ux  7^  et  25^  de  chasseurs  à  che- 
val ;  au  généial  de  division  de  cavalerie,  Rey;  au  gé- 
néral de  brigade  de  cavalerie,  Forest  ;  à  l'adjudaiil-gé- 
iiéralBonnamy,  aux  citojens  Leblanc,  chef  de  brigade, 
et  Vincent,  chef  d'escadron  du  16^  régiment  de  dra- 
gons 5  aux  aides  de  camp  du  général  en  chef,  Larai- 
terie,  Couroux,  Négay  et  Roniieux  ;  à  ceux  du  général 
Rey,  Froscard  elRey  ;  du  général  Macdonald,  Lacroix 
et  ilcsinard  ;  du  général  Mathieu  ,  Trinquuille  ;  aux 
adjoints  Michaud  et  Duveyrier;  aux  citoyens  Verges  , 
chef  de  bataillon  de  la  ll*^  demi-brigade,  qui  a  com- 
battu comme  volontaire;  et  Gardel,  capitaine  au  3^  de 
cavalerie,  qui  tous  ont  contribué  par  leur  bravoure  au 
succès  de  cette  journée. 

L'adjudant-général  Bonnamy  a  été  nommé  sur  le 
champ  de  bataille  général  dé  brigade  ;  le  chef  de 
bataillon  Laiaiterie  chef  de  brigade;  et  le  capitaine 
Romieux  chef  d'escadron  ;  le  citoyen  Jacquet,  capi- 
taine au  7*^  tie  chasseurs,  a  été  également  nonuné  chef 
d'escadron;  et  le  citoyen  Durich  ,  chasseur,  sous- 
lieutenant,  pour  avoir  pris  trois  drapeaux  à  l'eiinenn  : 
toutes  ces  promotions  ont  été  accordées  au  mérite  et  à 
la  valeur. 

Paris.  —  Conclusum  de  la  députation  de  l'Einpire 
conccniant  le  ravilîtillcnicnt  de  (rElireiibreisteiu.  — 
Nouvel  ordre  du  Directoire  executif,  au  citoyen  Fou- 
ché  ,  de  sortir  d'Italie  ,  publié  par  l'ambassadeur  de 
la  République,  Rivaud. 

Voici  sur  Toussaint-Louverlure  des  détails  qu'on 
jugera  sans  doute  ne  pas  être  dénués  d'intérêt;  ils  sont 
donnés  par  un  citoyen  nouvellement  arrivé  de  Saint- 
Domingue. 

Il  jiorte  le  titre  de  général  en  chef  de  Saint-Domin- 
gue. Noir  créole,  âgé  de  52  ans,  de  moyenne  stature, 
il  est  né  esclave  sur  l'habitation  Bréda,  à  peu  de  dis- 
tance du  Cap.  Dès  son  bas  âge  il  annonça  des  tlispo- 
sitions  heureuses  qui  attirèrent  l'attention  de  ses  maî- 
tres. A  peine  fut-il  en  âge  de  suivre  les  travaux  de  la 
culture,  que  son  esprit  d'ordre  et  d'économie  lui  fît 
confier  la  direction  des  affaires  les  plus  essentielles  de 
l'habitation  ;  il  remplit  avec  succès  cet  emploi. 

Baillon-Liberlat  gérait  alors  l'habitation  sur  laquelle 
était  Toussaint.  Il  apprécia  le  mérite  de  ce  jeune  noir, 
cl  voulut  en  faire  un  ami,  en  l'allaclianl  de  jilus  près 
à  sa  personne.  Il  lui  apprit  lui-même  à  lire  et  a  écrire. 
Ses  leçons  développèrent  le  caractère  de  son  élève. 
Tousssaint,  quoique  esclave,  n'était  ni  traité,  ni  regar- 
dé comme  tel ,  et  son  maître  dès-lors  lui  fil  une  pen- 
sion annuelle  de  huit  cents  francs  :  il  était  vu  avec 
plaisir  par  tous  les  anciens  nègres  libres  ,  et  considéré 
des  grar)ds  planteurs. 

Toussaint,  dont  les  facultés  intellectuelles  se  mû- 
rissaient en  raison  des  rapports  habituels  qu'il  avait 
avec  la  classe  des  libres,  portait  ses  l'étlexions  sur  la 
dégradation  de  ses  fières,  l!  ne  pouvait  concevoir  par 
quelle  fatalité  l'esclavage  se  trouvait  si  près  de  la  li- 
berté, el  conunent  une  dilïércnee  dans  l'épiderme 
avait  mis  une  si  énorme  dislance  d'un  honnue  à  un 
autre.  Ses  idées  s'agrandirent  en  entendaiîl  plusieurs 
fois  citer  des  passages  de  Raynal.  Il  parvint  ii  se  pro- 
curer son  ouvrage.  Ce  livre  l'enliamma  d'enthousiasme 
pour  la  lil)erté  générale.  Il  avait  souvent  les  yeux  sur 
celte  page  où  Raynal  parait  aiuioncer  le  liijcralcur 
qui  devait  arracher  à  ses  fers  une  grande  portion  de 
l'espèce  humaine.  Il  revenait  sans  cesse  à  cette  prédic- 
tion dont  il  était  si  frappé 

Cependant  la  révolution  française  proclamait  en 
Euro])e  les  (h\)ils  éternels  de  l'homme.  L(;s  premières 
nouvelles  ([ui  l'annoncèrent  en  Ameriipic  cloniièreut 
à  Toussaint  l'iilée  tlu  rôle  ({u'il  a  pris  dejuiis.  Pour  se 
nicltre  au  cours  des  événements,  il  s'adressa  à  un  Eu- 
ropéen philanthrope  à  (pii  il  remit  les  fonds  nécessaires 


pour  un  abonnement  aux  journaux  français.  A  cette 
époque,  un  homme  de  couleur,  connu  par  le  zèle 
infatigable  (]u'il  a  mis  à  détendre  la  cause  de  ses  frè- 
res, faisait  concevoir  à  Toussaint  le  projet  d'être  aussi 
le  défenseur  des  siens  ;  mais  ,  voyant  bientôt  les  obsta- 
cles qu'on  opposait  à  l'admission  des  noirs  à  l'état 
d'homme;  les  décrets  dis  15  mai  et  24  septembre 
1791,  el  4  avril  1792,  qui  tous  consacraient  l'escla- 
vage,  trompant  son  espoir,  il  ne  songea  plus  qu'à 
conquérir  par  la  force  les  droits  que  la  cupidité,  l'or- 
gueil el  une  fausse  politique  refusaient  à  ceux  de  sa 
couleur. 

Le  roi  d  Espagne,  commençant  alors  la  guerre  avec 
la  France  ,  lui  fit  proposer  ainsi  qu'à  quehjues  autres 
chefs  noirs  de  leur  accorder  la  liberté  qu'on  leur  re- 
fusait en  France ,  s'ils  voulaient  combattre  sous  ses 
drapeaux.  Toussaint,  qui  ne  vit  dans  celle  oftre  que 
le  moyen  d'arriver  à  la  liberté,  accepta  :  mais  dès  l'ins- 
tant que  la  France  ,  par  son  décret  ilu  16  pluviôse, 
eut  appelé  à  la  liberté  la  population  noire  des  Antilles, 
Toussaint  résolut  de  rentrer  dans  sa  patrie  el  de  tour- 
ner contre  l'étranger  les  armes  qu'il  avait  portées  con- 
tre elle;  en  effet  on  sait  comment  il  l'a  servie.  Plu- 
sieurs autres  chefs  noirs,  guidés  par  lui,  s'attachèrent 
à  la  même  cause.  Je  dois  ici  remarquer  que,  de  tous 
les  noirs  qui  rentrèrent  alors  au  sein  de  la  Républi- 
que ,  aucun  ne  l'a  trahie  jusqu'à  ce  jour. 

Depuis  longtemps  j'avais  conçu  le  désir  d'aller  étu- 
dier iToussaint  chez  lui-même,  et  j'y  fis  un  voyage.  J'y 
fus  conduit  par  un  de  ses  neveux.  A  mon  arrivée  ,  je 
ne  trouvai  sur  l'habitation  que  la  femme  du  général, 
avec  qui  je  conversai.  On  vint,  pendant  notre  entre- 
tien ,  lui  annoncer  l'arrivée  du  général  en  chef.  Au 
nom  de  son  mari,  je  vis  son  visage  s'épanouir;  elle  se 
leva  pour  aller  l'embrasser.  Revenus  auprès  de  moi, 
ils  s'asseyent  l'un  à  côlé  de  l'autre.  Il  succède  un  si- 
lence de  quelques  minutes,  et  je  ne  fus  pas  peu  étonné 
tie  remarquer,  dans  le  mainlien  de  l'un  et  de  l'autre, 
dans  l'expression  de  leurs  physionomies ,  ces  douces 
émotions  qu'éprouvent  deux  jeunes  amants.  Je  rom- 
pis ce  silence  pour  témoigner  au  général  combien 
j'étais  flatté  de  le  voir.  Il  me  répondit  par  un  sourire, 
n)e  prit  par  la  main  et  end)rassa  encore  une  fois  son 
épouse.  La  conversation  devint  bientôt  gaie  ;  cl  du- 
rant toute  la  soirée  il  ne  fut  question  que  de  sa  fcnnne. 
Il  me  raconta  presque  tous  les  détails  d'une  vie  do- 
mestique de  20  ans  ,  sen)és  de  traits  du  plus  grand 
intérêt ,  parmi  lesquels  j'en  aperçus  beaucoup  qui 
décèlent  l'homme  fait  [)our  influer  sur  le  sort  de  ses 
semblables,  et  pour  produire  un  grand  résultat. 

«C'est  moi^  me  disait-i!,fpii  ai  choisi  ma  femme.  Mes 
maîtres  voulaient  me  marier  avec  de  jeunes  et  fiingan- 
les  négresses.  J'ai  toujours  su  résister  aux  volontés  qui 
conlrariaienl  mes  goûts,  dans  l'idée  que  je  me  formais 
d'un  heureux  mariage.  Juscju'au  moment  de  la  révo- 
lution ,  je  n'avais  pas  quitté  ma  femme  une  heure. 
Nous  allions  travaillera  notre  place  (1)  en  nous  tenant 
la  main;  nous  revenions  de  même;  à  peine  nous 
a[)ercevions-nous  des  fatigues  du  jour.  Le  ciel  a  toujours 
béni  notre  travail  ,  car  non  seulement  nous  nagions 
dans  l'abondance  et  nous  faisions  des  épargnes,  mais 
nous  avions  encore  le  plaisir  de  donner  des  vivres  aux 
noirs  de  l'habitation  lorscpi'ils  en  manquaient. 

«  Les  dimanches  cl  les  lê(es  nous  allions  à  la  messe, 
ma  femme  ,  moi  et  mes  parents.  De  retour  à  la  case  , 
après  un  repas  agréable,  nous  passions  le  reste  du 
jour  en  famille,  et  nous  le  terminions  par  la  prière, 
(pie  nous  faisions  en  commun. 

»  Au  moment  de  la  révolution,  ma  plus  grande  peine 
fut  d'avoir  cpiitté  ma  femme;  et  je  ne  me  suis  battu 
avec  courage  et  n'ai  eu  l'esprit  libre  pour  toutes  mes 

(1)  Portion  de  terre  qu'on  donnait  aux  noirs  pour  y  cul- 
tiver eux-mêmes  Içs  racines  nécessaires  à  leur  nourriture. 
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opérations,  que  lorsque  je  savais  ma  femme  en  sûreté. 
Je  n'ai  été  parfaitement  hcnroux  qu'après  avoir  accpus 
pour  elle  celle  reiraite,  où  je  viens  passer  les  jours  les 
plus  a<;réahles,  et  me  soulager  des  inquiétudes  des  af- 
faires |)ul)liques.  •> 

La  situation  de  l'iiahitalion  du  général  est  à  la  fois 
la  plus  riante  et  la  plus  pittoresque  que  j'aie  vue  dans 
la  colonie.  A  neuf  lieues  des  Gonaïves  et  à  trois  lieues 
de  la  partie  espagnole,  c'est  une  solitude  açjréable  et 
paisible.  La  maison  principale  et  les  cases  des  cultiva- 
teurs sont  bâties  sur  un  plateau  peu  élevé  ;  et  au  bas 
sont  des  plantations  de  calés,  au  bord  d'une  rivière 
qui  vient  de  la  partie  espagnole,  et  dont  le  cours 
forme  ici  fleu\  tiers  d'un  cercle  autour  île  la  maison. 
D'un  coup  d'œil  on  aperçoit  toutes  les  plantations, 
qui  sont  dans  le  meilleur  état.  La  vue  est  bornée  de 
tous  côtés  par  des  mornes  dont  la  position  i  end  celle 
vallée  charmante,  et  présente  le  plus  joli  tableau. 

Tout  respire  l'ordre  et  la  décence  dans  la  maison 
du  général  Toussaint.  Son  épouse  ,  malgré  le  soin 
qu'elle  prend  de  son  ménage  ,  travaille  encore  elle- 
même  à  la  culture  des  cafés.  Toussaint  m'a  montré 
une  partie  de  son  terrain  cultivé  par  elle  et  par  les 
femmes  qui  la  servent, 

La  citoyenne  Toussaint  a  environ  quarante  ans;  et, 
quoi(p>e  la  plus  grosse  femme  que  j'aie  vue  à  Saint- 
Domingue,  l'ensemble  de  sa  personne  n'est  pas  désa- 
gréable; sa  physionomie  est  douce  et  exprime  la  can- 
deur ;  elle  parait  avoir  la  modestie  d'une  tille  de  v  ingt 
ans.  Tout  ce  qui  l'entoure  partage  ses  mœurs  simples. 


Variétés.  —  Analyse  cVE/isa  . 
Favières  ,  musique  de  Grélry. 


pièce  du  citoyen 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CL\Q-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SISANCE  DU  14. 

Foncez  (  de  Jemmapes  ) ,  Groscassan-DorimoïKl , 
Maiisord  ,  coiiibaltent  le  projeL  Veziii  l'appuie. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  14  NIVÔSE. 

Les  commissaires  de  la  comptabiiile  nationale 
adressent  un  état  des  comptes  du  premier  trimestre 
de  l'an  VIL  Renvoi  à  la  commission  de  surveillance. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  16  MVÔSE. 

Heurtaut-Lamerville  présente  une  motion  d'ordre 
sur  les  e'coies  primaires.  —  Suite  de  I;i  discussion  sur 
la  poste  aux  lettres.  —  Mamcrt-Conllioi!  apimic  le 
projet.  Bergisse  Lnziroullc  émet  luie  opinion  notr- 
vellc  ,  et  présente  un  ternie  moyen. 


iS"  111.  Priiuecli  '2 1  JVivôse.  (10  Janvier.) 


Londres.  —  M.  Pitt  présente  un  bill  pour  un  nou- 
veau droit  sur  le  revenu.  —  Diminution  de  la  lièvre 
jaune  aux  Etats-Unis. 

Turin. — On  s'occupe  de  l'organis.ition  du  nouveau 
gouvernement. 

J.a  Haye.  —  Etablissement  de  commissions  pour  la 
levée  des  8  pour  100.  —  Et.dilisseaRiit  de  boutiques, 
de  cafés,  de  jeux  ,  sur  ta  Meuse  gLcee. 

Paris.  —  Retour  du  citoyen  Vouche  (de  Nantes) 


de  sa  mission  auprès  de  la  répid)lique  cisalpine.  —  Le 
seiialde  Hambourg  n'ayant  pas  fait  droit  à  la  demande 
du  Directoire  (le  France,  au  sujet  de  Nnpper-Tamly 
et  de  sesconipaiïuoMs,  le  citoyen  Marragon  .  ministre 
de  la  Re|)ublique  française,  fait  les  prc'paratifs  de  son 
(l('part.  —  Adresse  du  citoyen  Caze  jeune,  chef  de 
jirigade,  au  commerce  français,  au  sujet  de  Saitit- 
Domingiie  cl  de  Toussaint-Louvertnre  :  il  rassure  les 
négociants  et  les  engage  à  létablir  leurs  relations  avec 
cette  île. 

T'ariclés.  —  Notice  du  Voyage  de  la  Veyrouse 
autour  du  monde  ,  publié  par  le  général  de  brigade 
Milet-Mureau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CliSQ  CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  10. 

Blin  demande  la  qiieslion  préalable  ,  et  Pison-du- 
Galand  un  message  ;.u  Directoire.  Villers  répond  que 
les  calculs  du  tarif  qu'il  présente  sont  en  partie  basés 
sur  celui  de  1759.  La  question  préalable  est  aiJoptée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  16  NIVÔSE. 

Rapport  d'Oudot  sur  la  résolution  qui  rétablit  les 
droits  de  greffe  :  il  en  propose  le  rejet.  Ajournement. 
—  Séance  ajournée  au  18. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  17  NIVÔSE. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Seine  de- 
mandent un  costume  pour  les  cérémonies  publiques. 
Renvoi  à  la  commission.  —  Guesdoii  fait  adopter 
plusieurs  projets  sur  des  assemblées  primaires. 


N°  112.  Diiotli  52  XU-ose.  (11  Janvier.) 


Rastadt,  le  13  nivôse. 

Texte  d'une  note  des  ministres  français  à  la  dè- 
putation  de  l'Empire. 

Les  soussignés  ministres  plénipotentiaires  de  la  Ré- 
publique française  sont  chargés  ,  par  leur  gouverne- 
ment ,  de  faire  à  la  députalion  de  l'Empire  celte 
déclaration  lorniclie  que,  si  la  diète  de  Ralisbonne  con- 
sentait à  l'entrée  des  troupes  russes  sur  le  territoire  de 
l'Empire,  ou  si  même  elle  ne  s'y  opposait  point  effica- 
cement .  la  marche  de  l'armée  russe  sur  le  territoire 
germani(jue  sera  regardée  comme  une  violation  de 
neutralité  i!e  la  part  de  I  Em|)ire  ;  que  la  négociation 
qui  se  fait  ;i  Rastadt  sera  rompue,  et  que  la  Républi- 
que et  l'Empire  se  retrouveront  sur  le  pied  où  étaient 
les  deux  étais  avant  la  signature  des  préliminaires  de 
Léoben  et  la  conclusion  de  l'armistice. 

A  cette  déclaration  ,  dictée  par  la  gravité  des  cir- 
constances, les  soussignés  joignent  avec  plaisir  l'a^^su- 
rance  la  plus  exprès  c  de  leur  gouvernement  pour  le 
soulageir.entet  la  satisfaction  de  l'Empire,  et  du  désir 
sincère  qu'il  a  qu'un  incident  aussi  peu  prévu  que 
celui  qui  fait  l'objei  de  celte  note,  et  qui  pourrait 
de\enirsi  funeste  à  la  tranquillité  intérieure  de  l'Alle- 
magnc,  ne  vienne  pas  détruire  les  espérances  presque 
réalisées  d'une  réconciliation  parfaite,  et  d'une  paix 
perpéUielle  entre  les  deux  nations. 

Personne  au  surplus  ne  saurait  se  tromper  sur  les 
molils  et  le  but  du  cubincl  de  Peltisbouig  ;  la  dépu- 
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talion  de  l'Empire  ,  surtout ,  e?[  trop  instruite  dans 
les  affaires  de  l'Europe,  pour  ne  pas  voir  clairement 
que  la  Russie,  après  avoir  entretenu  la  guerre  pendant 
six  ans  sans  y  prendre  part ,  ne  se  met  si  ouvertement 
aujourd'hui  en  état  d'agression  contre  la  France,  que 
pour  traverser  la  pacification  du  continent  ,  et  dans 
l'intention  non  moins  évidcnic  de  couvrir  la  grande 
usurpiition  qu'elle  médite  depuis  longtemps. 

Les  soussignés  ne  doutent  donc  pas  que  la  dé|)Uta- 
tion  ne  voie ,  dans  la  démarche  du  gouvernement 
l'rançais,  une  preuve  de  plus  de  ses  sentiments  paci- 
fiques, et  une  occasion  pour  l'Empire,  en  évitant  un 
danger  |ier.soiinel,  d'acquérir  de  nouveaux  droits  à 
l'amitié  de  la  République. 

Rasiadt,  le  13  nivôse  an  VII  de  la  république  fran- 
çaise. Signé  BoNNiEit,  Jean  Debry,  Robekjot. 

Les  ministres  français  ont  transmis  aux  ministres 
autrichiens  une  note  du  même  contenu. 

Dublin.  —  Diverses  adresses  contre  la  retiiiiou  de 
rirliuule  à  rAngletene.  Proclamation  du  giiiiëral 
coiiimaiulaut  à  Dublin  contre  les  rebelles. 

Jionie  ,  le  10  nivôse.  —  Le  consulat  romain  n'a  pas 
encore  repris  ses  fonctions  dans  ce  chef-lieu  de  la  ré- 
publicpic.  Celte  suspension  est  l'effet  d'une  lettre 
écrite  aux  consuls  par  le  général  Championnet.  Celte 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

De  Moiite-Rotondo  ,  le  24  frimaire. 

n  Rome  est  libre  ,  niais  elle  ne  mérite  pas  encore  de 
recevoir  les  F^rançais  dans  ses  murs.  J'ai  demandé  qu'on 
me  livrât  les  coupables.  Rome,  déchirée  par  l'esprit  de 
haine  et  de  vengeance,  ne  doii  pas  présenter  un  spec- 
tacle douloureux  à  ses  représentants  légitimes.  Je  vous 
invite  donc  ,  citoyens  consuls  ,  à  ne  rentrer  dans  cette 
capitale  que  quand  le  calme  y  sera  rétabli,  et  quand 
Rome  sera  digne  de  vous.  « 

Extrait  d'une  lettre  du   citoyen  Hilarion  Point, 
général  de  brigade. 

Aquila,  28  frimaire. 

Les  provinces  de  l'Abruzze  sont  en  notre  pouvoir; 
et  hier  à  neuf  heures  du  soir  nous  sommes  entrés  à 
Afptila,  capitale  de  cette  province  ,  en  chassant  devant 
nous  la  levée  en  masse  napolitaine,  c'est-à-dire  les 
soi-disant  volontaires  n)is  en  réquisition  dans  ces  pi'o- 
vinces.  Ces  fuyards  ,  en  entrant  à  Aquila,  y  ont  jeté 
l'épouvante,  et  ils  en  ont  fermé  les  portes.  Le  général 
Lemoine  a  en/oyé  un  parlementaire  au  commandant 
des  troupes  napolitaines,  en  déclarant  qu'il  le  rendait 
responsable  de  tous  les  malheurs  qui  allaient  fondre 
sur  cette  ville.  Mais  ,  ne  recevant  pas  la  réponse  à 
l'heure  prescrite  ,  les  troupes  se  sont  a])nrochées  de  la 
place,  en  ont  enfoncé  les  portes,  et  nous  sommes 
entrés  dans  la  ville.  On  s'est  emparé  des  postes  ;  on  a 
fait  défense  aux  habitants  de  se  mettre  aux  fenêtres; 
la  plupart  d'entre  eux  ont  été  surpris  le  lendemain 
matin  de  nous  trouver  maîtres  de  la  ville.  Le  tort  s'est 
rciuiu  ce  matin  à  discrétion  ;  nous  y  avons  trouvé 
beaucoup  d(!  nmnilions  de  guerre  .  et  nous  y  avons 
mis  une  i'orte  garnisoii. 

Le  roi  de  Napics  ne  s'attendait  pas  sitôt  à  une  pa- 
reille visite;  les  hautes  montagnes,  dont  l'Abruzze 
est  hérissée  ,  servent  de  barrière  à  ce  pays,  que  la  na- 
ture sendiie  avoir  fortifié.  Nous  avons  fait,  pour  arriver 
à  Aquila,  3ti  milles  dans  des  gorges  et  des  défilés  très 
dilfieiles.  et  nous  avons  traversé  les  plus  hautes  mon- 
tagnes des  Apennins  ;  cependant  les  soi-disanl  volon- 
taires de  ces  provinces  occupaient  les  h.'iuleursel  nous 
inr|uiélaicnt  dans  notre  marche.  Nous  avons  détaché 
(piehiues  conq)agnies  ,  cl  celles  des  tirailleurs  ont 
grinqié  sur  les  hauteurs,  les  ont  débusqués  ,  cl  nous 
^onnncs  a  Aipiilu.  Nous  cnlilunb  la   i;rantlc  roule  de 
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Naples,  où  sans  doute  nous  ne  larderonspas  d'arriver. 

Nous  avons  trouvé  affichée  dans  la  ville  d'Acpiila 
une  proclamation  du  roi  de  Naples,  adressée  directe- 
ment aux  habitanls  des  provinces  de  l'Abruzze  ;  elle 
est  datée  du  quartier-général  de  Rome  depuis  cinq  à 
six  jours.  Il  leur  ordonne,  au  nom  de  la  couronne  ,  de 
la  sainte  religion  ,  de  l'honneur  de  leurs  feunues  et  de 
leuis  filles,  de  prendre  les  armes,  de  courir  sur  les 
Français,  et  que  dans  deux  fois  24  heures  il  n'en  existe 
plus.  Il  leur  dit  entre  autres  llagorneries  :  «Vous,  bra- 
ves Samnites  ;  vous  peuple  si  belliqueux,  imitez  vos 
aïeux  ;  vous  êtes  sept  cent  mille  habitants  ,  mar- 
chez, el  c'est  une  affaire  finie.  »  Il  aura  certainement 
voulu  parler  de  sa  couronne.  Il  ajoute  :  «  Je  suis  maître 
de  Rome  ;  j'en  ai  chassé  ces  misérables  Français  ,  qui 
n'ont  osé  faire  aucune  résistance,  étant  persuadés 
qu'ils  avaient  affaire  à  une  nombreuse  et  brave  ar- 
mée ;  qu'il  n'y  avait  que  des  lâches  qui  s'étaient 
laissé  battre  ,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  marcher 
contre  eux.  » 

S'ils  eussent  été  aussi  courageux  qu'ils  étaient  nom- 
breux, ils  nous  auraient  taillé  des  croupières  ;  mais 
celte  levée  en  masse  n'a  pas  été  longtemps  debout. 

On  a  mis  en  liberté  plusieurs  patriotes  détenus  dans 
le  fort  de  cette  place,  pour  cause  d'opinions  démocra- 
tiques, entre  autres  le  nommé  Jordan,  détenu  depuis 
quatre  ans  dans  ledit  fort,  accusé  d'avoir  présidé  un 
club  particulier  à  Naples  ;  c'est  un  jeune  homme 
rempli  d'esprit ,  et  grand  mathématicien. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  21  nivôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Message  au  Conseil  des  Cinq- Cents  du  8  nivôse 
an  VII. 

Citoyens  représentants  , 

Par  voire  message  du  i  frimaire  dernier,  vous  avez 
demandé  au  Directoire  exécutif, 

10  De  vous  donner  des  renseignements  sur  la  situa- 
tion politique  des  départements  de  l'Ouest  ; 

2"  De  vous  faire  connaître  si  les  lois  actuelles  sont 
suffisantes  pour  arrêter  les  brigandages  el  les  complots 
liberticides. 

Voici  le  résultat  de  la  correspondance  des  adminis- 
trations sur  l'état  politique  des  départements  qui  ont 
excité  votre  sollicitude  : 

Le  gouvernement  anglais  y  poui'suit  toujours  son 
affreux  système  de  brigandage  et  d'assassinats  ;  il  vo- 
mit de  tenq)s  en  tenqis  sur  nos  côtes  des  émigrés  et 
des  prètics  rebelles  ,  qu'il  organise  en  bandes  royales; 
il  entretient  avec  leurs  chefs  de  secrètes  intelligences, 
el  prodigue  à  ces  associations  de  meurtriers  et  de  vo- 
leurs son  assistance  et  son  appui. 

Ces  brigands  ne  sont  redoutables  ni  par  leur  courage 
ni  par  leur  nombre,  mais  la  Iréquence  et  l'énormité 
de  leurs  attentais  sèment  l'alarme  dans  ces  malheureu- 
ses contrées  ,  qui  commençaient  \\  respirer  enfin  après 
tant  d'orages  politiques,  el  fournissent  des  prétextes  à 
la  malveillance  pour  calomnier  le  gouvernement  répu- 
blicain. 

Les  criuK  s  les  plus  ordinaires  de  ces  bandes  de  scé- 
lérats sont  le  vol  des  deniers  pidjlics  sur  les  grandes 
roules  ,  la  \iolation  de  toutes  les  dépêches  ,  la  nuilila- 
tion  des  braves  défenseurs  delà  i)atrie,  l'assassinat  des 
fonctionnaires  publics  cl  des  accjuéreurs  de  domaines 
nationaux. 

Voilà,  citoyens  rcpréseulants,  le  spectacle  af(lit';eant 
que  nous  prcscnlcnl  les  dé[,'artemenls  de  l'Ouest  ,  où 
l'Angleleire  travaille  à  rallumer  le  Ihmdjcau  de  la 
irucrre  civile. 
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Mais  le  Directoire  exécutif  peut  offrir,  à  côté  de  ce 
tableau,  des  motifs  de  consolalioiiet  d'espéiance. 

Une  grande  partie  des  hahilants  de  ce  malheureux 
pays,  désabusés  enfin  de  leurs  lonj^ues  et  funestes  er- 
reurs, éprouvent  le  l)esoin  du  repos,  et  fermeront  sans 
doute  l'oreille  aux  perfides  insinuations  des  agitateurs. 

Ainsi  se  trouveront  déjouées  les  intrigues  du  cabinet 
britannique,  car  c'est  sur  nos  divisions  intestines  qu'il 
(onde  son  principal  espoir. 

Des  révélations  anilienliques  déchirent  chaque  jour 
le  voile  qui  couvre  l'obscnrilé  de  ses  manœuvres; 
elles  nous  apprennent  que  la  niènie  main,  qui  excita 
les  premiers  désordres  dans  le  sein  de  la  République  , 
fomente  encore  des  désordres  nouveaux  ;  que  le  gou- 
vernement atroce  qui  dirige  aujourd'hui  les  brigands 
royaux  dirigea  successivement  les  apôtres  sanguinai- 
res de  la  teneur,  et  les  apôtres  non  moins  barbares  de 
la  réaction;  (ju'en  ce  moment  même  il  rnllie  à  la 
cause  des  assassins  et  des  voleurs  quelques  poignées 
de  factieux  que  la  justire  nationale  a\  ail  placés  sur  l'é- 
chalaud,  mais  (jue  son  indulgence  en  a  fait  descenth-e; 
et  qu'aux  approches  des  élections  ,  des  crises  périodi- 
(pies  ,  mais  lulélaires,  des  gouvernements  libres,  il  re- 
double ses  coupables  clforts  pour  troubler  l'ordre 
public  ,  semer  les  divisions  et  les  défiances  ,  ménager 
avec  adresse  l'opposition  tics  inléréis  cl  des  passions, 
ei  désunir,  s'il  est  possible,  jusqu'aux  vrais  amis  de  la 
République. 

Les  espérances  les  plus  prochaines  du  gouverne- 
ment anglais  reposent  surtout,  en  ce  moment,  sur  l'au- 
dace de  quelques  bandes  de  brigands  et  il'assassins 
qui  fatiguent  le  corps  politique  par  des  attaijues  par- 
tielles, et  travaillent  à  sa  dissolution;  et  ce  n'est  pas 
sans  le  regret  le  plus  amer  qu'il  a  vu  échouer  ses  cri- 
minelles intrigues  dans  les  départements  réunis,  par  la 
rapidité  des  moyens  qui  ont  clé  déployés,  et  par  le  zèle 
infatigable  des  troupes  républicaines. 

C'est  à  vous  ,  citoyens  rej)résentants  ,  qu'il  appar- 
tient d'achever  ce  grand  ouvrage  ,  par  la  sagesse  de 
vos  lois  ,  d'extirper,  jusque  ilans  sa  racine,  ce  mal 
contagieux  et  funeste;  d'arrêter  l'effusion  du  sang  ré- 
publicain ,  de  rassurer  les  amis  du  gouvernement,  et 
d'anéantir  enfin  la  seule  ressource  qui  reste  à  l'Angle- 
teire,pour  ramener  le  peuple  français  à  la  royauté, 
par  les  routes  sanglantes  de  la  désorganisation' et  de 
l'anarchie.. 

Les  lois  actuelles  n'ont  point  paru  suffisantes  au  Di- 
rectoire exécutif  pour  arrêter  ces  attentats  ,  qui  sont  si 
dig.ies  de  votre  sollicitude  et  de  la  sienne. 

Il  a  pensé  qu'il  importait  ,  dans  les  circonstances 
présentes,  de  perfectionner  promptemcnl  la  loi  sur  la 
responsabilité  des  communes,  et  d'adopter  une  mesure 
qui  lût  propreà  dissoudre  ,  jusque  dans  leur  principe, 
CCS  associations  de  brit',ands,  en  semant  dans  leur  sein 
une  défiance  réciproque  et  salutaire  ,  qui  pût  causer 
leur  dispersion. 

Il  vous  invile  en  conséquence  i»  vous  occuper  promp- 
temcnl des  messages  (1)  qu'il  vous  a  adressés  ,  relali- 
vemenl  au  mode  ii  suivre  pour  assurer  la  remise  de  la 
peine  aux  complices  qui  auront  fait  des  révélations 
importâmes,  et  même  des  récompenses  pour  eux  et 
pour  tous  ceux  qui  auront  concouru  elGc.itemenl  à  la 
destruction  des  brigands. 

Le  Directoire  exéculil  espère  que  ces  mesures  con- 
courront puissauinient  à  rétablir  la  paix  et  la  sûreté 
dans  les  dé|)arienienls  de  l'Ouest ,  et  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  République. 

Signe  Larevkllière-Lépeaux,  ]}rcsidi'nl  ; 
Lagarue  ,  secrétaire  gcnéral, 

(I)  Messages  du  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  des  10  nivosc,  29  pluviôse  ar.  v,  et  li  IViaiairc  an  \i. 


"Voici  de  nouveaux  détails  sur  l'insurrection  du 
Caire,  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  numéro  d'a- 
vanthier,  et  qui  prouvent  de  plus  en  plus  le  peu  de 
croyance  cjue  méritent  les  gazettes  allemandes  et  au- 
tres papiers  étrangers.  Ces  détails  ont  été  transmis  par 
des  témoins  oculaires. 

Au  Grand-Caire,  le  30  vendémiaire  an  VIT. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  vendémiaire,  des  mesures 
de  sûreté  engagèrent  le  général  en  chef  à  armer  les 
Européens  anciennement  établis  au  Caire,  ainsi  que 
tous  les  P'rançais  composant  les  administrations  mili- 
taires et  autres  à  la  suiii;  de  l'armée. 

Averti  d'une  sédition  tramée  sourdement ,  le  général 
s'efforça  d'en  prévenir  les  effets  ;  mais  ce  lut  inutile- 
ment. Le  30  \endémiaire  au  matin,  le  général  Dupuy, 
commandant  la  place  du  Caire,  instruit  qu'un  rassem- 
blement se  formait  à  la  grande  mosquée  ,  monta  lui- 
même  à  cheval ,  a  la  tète  de  douze  dragons,  pour  le 
dissiper. Les  Turcs  disaient  dans  la  ville  que  le  mécon- 
tentement causé  par  les  impôts  en  était  la  seule  cause. 
Cependant  le  général  Dupuy  arriva  à  la  graiule  mos- 
quée, et  voulut  dissiper  les  séditieux  (jui  grossirent 
<à  chaque  instant;  mais  i',  les  trouva  récalcitrants,  et 
bientôt  il  éprouva  leur  colère;  ayant  voulu  les  repous- 
ser par  la  force,  il  fut  assailli,  ainsi  que  son  escorte  , 
par  une  multitude,  et  blessé  mortellement  en  deux 
endroits.  Quelques  dragons  périrent,  elles  autres  le 
conduisirent  chez  lui,  où  il  mourut  deux  heures 
après. 

Ce  fut  là  le  signal  de  la  sédition  ;  et  dès  cet  instant 
(es  Turcs  se  portèrent  en  foule  à  la  grande  mosquée  , 
où  ils  se  retianchèient,  armes  de  lames  ,  pieux  et  de 
quelques  armes  à  feu.  Leur  trame  était  bien  ourdie; 
ils  ne  se  bornèrent  pas  à  s'y  rassembler  en  giand  nom- 
bre, mais  chaque  mosquée  particulière  était  pour-  eux 
une  forteresse  oîi  ils  s'enfermaient ,  et  d'où  ils  diri- 
geaient l'alt.ique  et  la  défense. 

Bientôt  la  générale  battit,  et  les  troupes  furent  sur 
pied  :  la  nouvelle  de  la  mort  de  Dupuy  donna  aux 
soldats  un  vif  désir  de  la  venger,  et  tout  le  momie  prit 
les  armes,  chaque  Français  sejoiguailà  un  corps  de 
troupes  quelconques. 

Le  général  en  chef  fit  marcher  un  bataillon  vers  la 
grande  mosquée,  où  les  Turcs  étaient  au  nombre  de 
(luatre-vingt  mille;  on  les  somma  de  se  rendre,  mais 
ils  s'y  refusèrent  opiniàlrément.  Alors  la  citadelle  lira 
sur  la  ville,  et  principalement  sur  cette  ir;osquée  ,  où 
quelques  bombes  tombées  portèrent  l'effroi  et  le  dé- 
sespoir. 

On  dispersa  dans  la  ville  plusieurs  bataillons  qui  se 
dirigeaient  sur  les  autres  mosquées,  où  s'étaient  formés 
d'autres  rassemblcmenls.  C^u  les  attaqua  en  même 
temps,  et  ils  furent  également  repoussés  :  réduitsà  s'en- 
fermer ,  ils  connurent  ,  mais  trop  tard,  leur  impru- 
<lence.  Les  Français  enfoncèrent  les  portes,  et  en  fi- 
rent un  terrible  carnage  :  cependant,  ipioique  délaits, 
ils  n'étaient  point  abattus,  et  le  nombre  des  morts 
était  remplacé  par  de  nouveaux  téméraires.  Celle 
journée  fut  sanglante,  mais  la  suivante  le  fut  plus  en- 
core. Tout  ce  qui  était  trouvé  armé  d'un  bâton  ou 
d'un  pieu  cessait  de  vivre;  de  leur  côté  ,  les  Turcs 
avaient  déjà  assassiné  quelques  Français  trouvés  seuls 
dans  les  rues  ;  l'espoif  du  pillage  les  animait,  et  les 
portail  dans  des  maisons  habitées  ])ar  des  Français. 
Celle  du  général  Cafarelli  fut  entièrement  pillée,  sa 
garde  et  ses  agents  égorgés. 

Le  2  brumaire  il  y  cul  encore  quelques  ressenti- 
ments de  la  journée  de  la  veille  ;  mais  le  soir  tout  fut 
calme  ,  et  la  tranquillité  commença  à  renaître.  Oa 
évalue  leur  perle  à  5  ou  (),0U0  hommes,  et  celle  des 
Français  à  100  hommes  tués  et  plu^ieurs  blesses  , 
principalement  par  les  grosses  pierres  que  les  habi- 
tantâ  leur  jetaient  de  leur  toits. 
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Dans  ccJte  affaire  ,  les  Grecs  domiciliés  au  Caire 
ont  donné  les  plus  grandes  preuves  de  courage  et 
d'attaclicincnt  pour  les  Français.  Un  d'eux,  nommé 
Barlliélcmy,  se  distingua  partitulièrement,  et  rceut  du 
général  en  chef  des  marques  de  bienveillance. 

Ils  ne  se  bornèrent  pas  à  défendre  notre  cause  , 
mais  ils  déclarèrent  encore  ceux  qui  ,  ayant  pris  les 
armes,  avaient  échappé  par  la  fuite.  Ils  firent  un  grand 
nombre  de  prisoimiers  ,  et  tout  ce  qui  fut  reconnu 
coupable  ne  put  échapper  à  la  mort. 

Quelques  groupes  de  séditieux  sortirent  armés  de 
la  ville,  espér;int  d'échapper  par  une  prompte  i'uile  ; 
mais  ils  furent  doublement  malheureux  :  les  Arabes 
du  désert,  également  ennemis  de  ce  qui  est  étranger 
à  leur  tribu,  les  pillèrent ,  et  le  général  d'Anourt ,  à  la 
tète  de  la  cavalerie,  les  poursuivit  vigoureusement. 

On  présumait  à  juste  litre  que  les  chefs  de  la  re- 
ligion étaient  ,  de  concert  avec  les  Mameloucks  ,  les 
instigaleurs  de  la  révolte.  On  eu  fut  convaincu  par  des 
preuves  non  équivoques,  et  l'on  s'assura  de  quelques- 
uns.  Dans  les  recherches  qu'on  fit,  on  trouva  plusieurs 
Mameloucks  cachés  dans  des  maisons  de  Turcs  ;  d'au- 
tres s'étaient  travestis  sous  des  déguisements  de 
femme:  tous  ceux  qui  ont  été  découverts  par  la  sur- 
veillance des  Français  et  des  Grecs  réunis  ont  été  ar- 
rêtés, et  punis  en  conséquence  de  l'arrêté  du  général 
en  chef,  antérieur  à  cetle  époque. 

—  Mort  du  célèbre  voyageur  Forstcr.  — Analyse  de 
l'opéra  des  Comcdie/is  ainbuLanls. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SlÎANCE  DU  17. 

Discussion  du  projet  de  Rollin  rei.ilif  au  rctirc- 
nient  des  monnaies  de  cuivre  et  de  biilon.  Jacquenii- 
not,  Lecointe  et  Berengcr  font  plusieurs  propositions 
qui  sont  renvoyées  à  la  coinmis'^ion.  —  Discussion 
sur  le  code  administratif.  Rapport  de  Duplantier. 
Adoption  du  titre  relatif  aux  assemhlées  primaires: 
Cl»  seront  exclus  les  individus  frappés  par  la  loi  du 
19  fructidor, 

SÉANCE   DU    18   NIVÔSE. 

Fonnation  d'une  commission  pour  examiner  une 
demande  de  la  commune  de  Franciade ,  relative  à 
une  fondation  en  faveur  des  pauvres.  —  Mansord  fait 
un  rajiport  relatif  aux  émigrés  naufragés  à  Calais  : 
il  conclut  à  leur  détention  outre-nicr.  Lecoiiite-Puira- 
vaux  demande  la  question  préalable  ,  et  veut  qu'ils 
soient  détenus  jusqu'à  la  paix  dans  les  lieux  oîi  ils 
sont. 


N"  113.  Trifli  23  ^^ivo^e.  (12  Janvier.) 


Ftascati ,  le  3  u'n'ôsc.  —  Le  général  Kellermann  , 
ayant  été  envoyé,  par  le  général  en  chef  de  l'armée  de 
Rome,  contre  Viterbe,  pour  punir  ses  lâches  habitants 
des  cruautés  exercées  par  eux  sur  nos  malades,  \itsa 
marche  arrêtée  par  le  général  napolilain  Damas,  ([ui , 
avec  un  gros  corps  de  troupes  composé  de  iuyarcis 
heureusement  ralliés,  faisait  sa  retraite  lentement  et  en 
bon  (>rclre.  Kellermaiin  l'alleignit  à  Monlalto,  et 
l'atlaqua-,  h;  condial  fut  opiniâtre.  Damas,  ancien  co- 
lonel au  service  de  France,  est  le  plus  brave  officier 
de  l'armée  nniiolitaine;  il  a  signalé  jjarmi  les  ennemis 
de  sa  patrie,  auxipiels  il  s'est  vendu  ,  le  courage  l'ran- 
çais  ;  sa  défense  a  été  très  belle  ,  cl  a  couvert  (te  gloire 
Kellermann  son  vaiu(iueur.  Eu  effet,  las  d'une  résis- 


tance extraordinaire,  il  s'est  précipité,  à  la  tète  des 
soldats  français,  dans  les  rangs  ennemis,  y  a  semé  le 
carnage  et  l'elTroi  ,  a  fait  prisonnier  un  bataillon  tout 
entier,  a  enlevé  toute  l'artillerie  qui  restait  aux  fuyaids, 
les  a  repoussés  en  désordre  jusqu'à  Orhitello  ,'  d'.iù 
Damas  a  gagné  le  large  ,  laissant  à  terre  les  débris  de 
sa  mâchoire  fracassée  d'un  coup  de  feu. 

Kellermann,  triomphant,  revint  devant  Yiterbe; 
il  en  trouva  les  murailles  couvertes  de  révoltés  en  ar- 
mes, et  hérissées  di;  canons.  Ils  ont  refusé  de  se  rendre 
à  la  première  sommation.  Voici  celle  que  le  général 
en  chef  Championnet  leur  a  adressée  : 

«  J'apprends  avec  indignation  qu'une  poignée  de 
rebelles  a  osé  refuser  de  capituler  devant  une  armée 
victorieuse;  si  je  graduais  ma  vengeance  sur  l'insulte 
Viterbe  n'existerait  plus.  Voici  mes  dernières  réso- 
lutions: 

«  Si  Vileibe  se  soumet,  j'userai  de  clémence  ;  si  Vi- 
terbe résiste,  et  que  ,  par  un  crime  que  l'on  n'ose 
imaginer,  elle  insulte  aux  I-'rançais  prisonniers  d;ins  ses 
murs,  Viterbe  sera  emportée  d'assaut,  mise  au  pillage, 
brûlée  jusqu'à  ses  foiulements,  et  je  veux  (jue  le 
voyageur  errant  demande  un  jour  où  fut  Viterbe! 

»  Habitants  égarés,  revenez  de  votre  erreur  ;  ouvrez 
vos  portes,  ou  craignez  l'impétuosité  du  soldat  qui 
n'attend  que  le  signal  de  l'allaque.  » 

D'une  autre  part  ,  le  général  en  chef  a  poussé  de- 
vant lui  un  ennemi  nombreux,  avec  tant  d'impétuo- 
sité, qu'il  l'a  chassé  de  toutes  ses  positions.  Tous  les 
jours  avec  ses  troupes  légères  il  le  harcèle  ,  le  désole 
et  porte  la  consternation  dans  Naplcs  :  déjà  Terracine 
est  évacué.  Les  chasseurs  ont  poussé  près  de  Fondi  • 
les  rives  du  Garigliano  ont  vu  les  patrouilles  françaises  : 
et  dans  peu  vous  apprendrez  d'importantes  nouvelles. 

Dublin.  —  Assemblée  des  négociants.  Discours  de 
M.  Digges-Latduche ,  premier  banquier  de  Dublin, 
contre  le  projet  (runion. 

Londres.  —  Bill  présenté,  dans  la  chambre  des 
communes,  par  M.  Pilt,  pour  le  rachat  de  la  taxe  des 
terres.  —  M.  Fox  déclare  an  club  des  Wlii-s  qu'il  ne 
se  présentera  pas  au  parlement.  —  Bruit  de  la  mort 
de  Bonaparte,  répandu  [lar  le  messager  d'état  Fauk- 
ner;  le  gouvernement  préconise  le  préleiulu  assassinat 
de  ce  général ,  et  les  canons  de  la  tour  de  Londres 
tirent  en  réjouissance  de  cet  événement.  —  Incendie 
de  la  frégate  la  Coquille,  à  Plymouth.  —  Indignation 
giîiié.rale  contre  la  taxe  sur  l'industrie. 

La  Haye.  —  Sanction  refusée  au  décret  d'organi- 
sation de  la  garde  nationale.  Nouveau  décret  qui 
maintient  le  premier. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMEE   DE    ROME. 

Championnet ,   général   en   chef  de    l'armée   de 
Rome  ,  à  l'armée. 

Au  quartier-général  de  Rome,  le  28  frimaire  an  VII. 
Camarades , 

Il  est  une  conquête  précieuse  que  vous  avez  faite 
en  entrant  dans  Rome  ,  après  avoir  mis  en  fuite  l'en- 
nemi ;  c'est  une  infinité  d'objets  du  plus  grand  prix  , 
monument  des  arts  et  des  sciences  dont  les  Napoli- 
tains avaient  formé  tles  magasins,  et  que  dans  leur 
fuite  rapide  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  d'emporter  :  les 
statues,  les  tableaux  f|ue  vous  avez  conipiis  au  prix 
de  votre  sang  sur  renncmi  ,  sont  une  propriété  de 
l'armée.  Je  crois  remplir  son  vœu  en  les  offrant  en 
votre  nom  à  notre  gouvernement.  Dans  tous  les  temps, 
ils. serviront  de  monuivent  de  votre  gloire  et  de  votre 
valeur  j  en  entrant  dans  les  musées  de  la  France, 


[an    VII.] 


o90  bis. 


[1799.] 


chacun  de  vous  en  contemplera  les  chefs-d'œuvre,  el 
pourra  dire  avec  orgueil  :  Et  moi  aussi,  j'ai  coulrihué 
a  embellir  ma  patrie  !  Signé  Championnet. 

Le  général  en  chef,  instruit  qu'il  existe  dans  Rome 
une  infinité  de  magasins  renfermanl  des  monuments 
des  arls  et  des  scienceâ  sur  lesquels  sont  apposés  des 
scellés  aux  armes  du  roi  de  Napies  ; 

Considérant  que  l'abandon  (jue  l'ennemi  a  fait  de 
ces  magasins  n'est  qu'une  suile  de  la  marche  ra|)ide 
et  valeureuse  de  l'armée  française  ,  arrête  : 

Art.  l^'".  Tous  les  magasins  renfermant  des  objets 
d'arts  et  de  sciences  ,  sur  lesquels  ont  été  apposés  les 
scelles  aux  armes  du  roi  de  Napies,  sont  déclarés  de 
bonne  prise,  et  deviennent  propriété  de  l'armée  fran- 
çaise lie  Rome. 

II.  Les  citoyens  Arcambal  .  comsnissaire  ordonna- 
teur en  chel  de  l'armée  ;  Romieux ,  mon  aide  île 
camp,  et  Joubtrt ,  frères  ,  ban(|uiers  de  Rome  ,  sont 
charges  de  lever  les  scellés  apposés  sur  lesdils  maga- 
sins ,  de  dresser  inventaire  des  objets  qu'ils  renfer- 
ment, el  de  les  remiser  dans  (es  salles  les  plus  propices 
du  château  Saint-Ange. 

III.  L'inventaire  dressé,  lesdits  objets  seront  en- 
caissés et  adressés  au  Directoire  exécutif  de  la  Répu- 
blique Irançaise,  au  nom  de  l'armée  de  Rome. 

IV.  Les  citoyens  Joubert  sont  chiirgés  de  faire  trans- 
porter lesdits  objets  à  Paris. 

V.  Le  présent  arrêté  sera  mis  à  l'ordre  de  l'armée  , 
imprimé  et  afficlié  dans  la  ville  de  Rome;  des  copies 
en  seront  adressées  au  Directoire  exécutif  de  la  Repu- 
blique française,  aux  ministres  de  la  guerre  el  de 
l'intérieur.  Signé  Ch.uipiomnet, 

Pour  copie  conforme  , 

Le  général ,  chef  de  C état-major  général  de 
V armée  de  Rome ,  Bona.v,-\iy. 


Paris.  —Le  ministre  do.  rinteneur  fait  suspendre 
la  vente  delà  calitédrale  de  Remis.  — Jugement  (jui 
acquitte  le  citoyen  Tolosé,  administrateur  de  la  ton- 
tine du  Pacte-Social,  el  coudaiiine  le  citoyen  ^  ilaliis. 
son  cx-caissier  et  son  accusaleiir. 


Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Debelle,  général  de 
division,  commandant  en  chef  de  l'artillerie  de 
l'armée  ,  au  citoyen  Chabert ,  membre  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents. 

Au  quartier-général,  à  Reggio,  10  nivôse. 

Championnet  est  à  20  lieues  de  Napies  ;  le 

roi  est  fugitif  ,  et  va  chercher ,  dit-on  ,  un  asile  à  Lon- 
dres. On  prétend  que  celui  de  Turin  s'est  retiré  dans 
un  couvent.  En  nous  emparant  de  Livourne,  occupée 
par  les  Napolitains  ,  nous  enchainerons  la  volonté  de 
ceux  qui  pourraient  vouloir  rentrer  dans  la  lice. 
Douze  mille  lionnnes  sont  prêts  a  entrer  en  Toscane  , 
el  36,(i00  altendenl  de  pied  ferme  le  prince  d'Orange. 

Nous  reunissons  sur  le  31incio  des  ponts  pour  passer 
l'Adige,  et  au  premier  ordre  du  Directoire  nous  se- 
rons mailres  de  l'Italie  jusqu'à  Tagiiaraento,  L'esprit 
de  l'armée  est  excellenl ,  la  discqiline  y  est  parfaite, 
1  instruction  s'y  est  développée,  et  Joubert  la  com- 
mande. Joubert,  patriote,  hait  également  les  conspira- 
teurs et  les  royalistes. 

Gel  oiticier  est  capable  des  plus  grandes  choses  ,  et 
je  ne  doule  pas  que  si  l'on  nous  y  force  il  ne  puisse 
nous  conduire  aux  portes  de  Vienne.  Nous  vaincrons 
sans  doute  :  pendant  ce  temps,  assurez  la  paix  et  le 
bonheur  dans  nos  familles  ;  arrêtez  les  elforts  des 
conspirateurs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SLITE  DE  LA  SÉANCE  DU  18. 

Mansord  repond  aux  objections.  Lecointe  insi>;lc. 
Saiiit-Horent  demaïuic  la  peine  de  mort  pour  les 
individus  convaincus  d'avoir  porte  les  armes;  la  ré- 
clusion pour  les  autres.  Blin  appuie  la  proposition 
(le  Lecoiiite.  Elle  est  adoptée.  —  Rapport  de  Cliazal 
pour  la  remise  de  la  |)eine  aux  prévenus  qui  dévoi- 
leraient leurs  cotnpiices.  Ajournement. 


^"^  114.  Qiaartidi  2i  ]%^iTOSe.  (13  Janvier.) 


Londres.  —  De'pêches  remises  au  secrétaire  Duu- 
das,  et  détails  sur  la  prise  de  Mahoii. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire;  qui  ordonne  que 
les  étoffes  saisies  comme  étrangères  ,  dans  la  mami- 
facture  du  citoyen  Boyer-Fontrède  ,  lui  seront  ren- 
dues. —  Pichegru  a  assisté  ,  à  Londres  ,  à  une  séance 
de  la  chambre  des  pairs.  —  Lettre  du  minisire  de  la 
marine,  Brtiix  ,  sur  les  relations  commerciales  avec 
l'ile  tic  Saint-Domingue.  —  Description  d'une  nou- 
velle machine  nommée  cylindre  parlant  ou  télé- 
losue. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  par  un  officier  de  l'ar- 
mée de  Rome. 

L'armée  française  passera  bientôt  à  Capoue  ;  ses 
délices  ne  l'endormiront  pas:  Cliampionnet  qui  la 
commande,  et  qui  joue  parfaitement  aux  échecs,  veut 
à  Capoue  faire  M.  Mack  échec  et  mat.  Ce  froid  cal- 
culateur de  cabinet,  ce  monœuvrier  de  flancs,  cet 
ennemi  de  l'humanité,  avide  d'une  gloire  qu'il  croyait 
certaine,  s'est  empressé  de  faire  faire  au  loi  de  Napies 
une  sottise  qui  ne  le  mène  pas  moins  qu'à  tomber  de 
son  trône,  et  le  noyer  en  passant  au  phare  de  Messine. 
Ce  M.  jMack,  à  la  cpieue  de  quatie-vingl  mille  hom- 
mes ,  n'a  pas  crainl  d'attaquer  quinze  mille  Français 
ayant  en  tête  le  brave  Championnet;  ces  quinze  mille 
Français  tenaient  plus  de  soixante-dix  lieues  de  ter- 
rain :  assiégés  par  terre  el  par  mer  ,  pris  en  flanc  ,  par 
devant  et  par  derrière  ,  ils  ont  attendu  M.  Mack  avec 
le  sang-froid  du  vrai  courage  cl  l'expérience  de  vieux 
soldais.  Ils  ont  été  patients  :  leur  usage  n'est  pas  de  se 
tenir  sur  la  défensive;  ils  n'attendaient,  pour  preiuhe 
l'offensive,  que  deux  petits  régiments  de  chasseurs  à 
cheval  ,  forts  environ  de  neuf  cents  hommes  ;  avec  ce 
modeste  renfort,  un  beau  matin  (  il  faisait  un  temps 
du  diable)  les  Français,  conduits  par  Championnet , 
Lemoine,  Duchesni ,  Reyble,  Macdonald  .  le  chef  de 
l'elal-major  général  ,  Bonnamy  ,  ont  marché  contre 
l'innondn-able  colonne  du  grand  Janvier ,  et  l'ont  fait 
disparaître. 
Son  abord  fut  bien  prompt,  sa  fuite  cncor  plus  prompte. 

Ce  qu'il  y  a  de  fort  particulier  c'est  que  le  général 
Eblée  ,  commandanl  l'arme  de  l'arlillerie,  voil  arri- 
ver ici  les  élèves  qu'il  avait  faits  à  Napies,  les  pièces 
qu'il  avait  fait  fondre  pour  S.  M.  Sicilienne,  dans  le 
temps  où  il  dirigeait,  par  ordre  du  gouvernement  de 
France,  les  ateliers  de  ce  monarque.  Il  semble  (pie  le 
général  Eblée  prévoyait  ce  qui  devait  arriver:  toutes 
les  pièces  sont  de  calibre  français,  et  comme  nous  en 
avions  peu,  et  surtout  j)oint  de  munitions,  nos  prises 
en  (cartouches,  etc.,  nous  ont  scr\i  à  battre  messieurs 
les  Napolitains. 


[an    VII.] 

Le  cniiimis.utiic   civil  du   Directoire  executifs  en 
Piémont,  au  ministre  des  relations  extérieures. 

Turin ,  le  1 1  nivôse  an  Vil. 
Citoyen  ministre  , 

A  liiislaiit  nicme  oi^i  j'ai  reçu  la  dépêche  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresscr,  je  me  suis  trans- 
porté fhez  le  ciloyen  Lai»range  ,  accompagné  du  i>éné- 
ral  Groucliy,  r.oiimiantlant  à  Turin  ;  du  général  Du- 
hreton  ,  ordonnateur  générai  de  l'armée  de  Rome  ; 
du  citoyen  Baste  ,  commissaire  des  guerres;  des  secré- 
taires de  l'ancienne  légation  ,  et  de  plusieurs  autres 
citoyens  Irançais  et  piétnonlai;5  qui  se  trouvaient  dans 
ce  moment  réunis  cliez  moi. 

Je  suis  monté  dans  l'apparlemenl  qu'occupe  le 
vieillard  vénérable  et  nonagénaire^  je  lui  ai  lu  la  dé- 
pêche olficieile  ,  et  ajirès  l'avoir  serré  dans  mes  bras 
je  lui  ai  adressé  ces  paroles  : 

«  Je  viens,  citoyen,  au  nom  du  gouvernement  fran- 
çais ,  vous  témoigner  le  vil' intérêt  que  lui  inspire  le 
respectable  père  de  Lagrange. 

»  Les  sciences  et  les  arts  ont  fait  dans  tous  les  temps 
la  gloire  et  l'oinoment  des  empires;  la  philosophie 
achèvera  leur  ouvrage  ;  elle  assurera  le  bonheur  du 
monde.  Votre  fils  est  placé  ,  par  ses  travaux,  au  pre- 
mier rang  îles  bieniaiteurs  de  l'humanité. 

»  Heiucnx  père!  jouissez  de  la  reconnaissance  de 
tous  les  amis  de  la  vérité;  je  suis  dans  ce  moment  leur 
interprète.  Jouissez  du  bonheur  d'avoir  donné  le 
jour  à  un  homme  qui  honore  l'espèce  humaine  par 
son  génie;  que  le  Piémont  s'enorgueillit  d'avoii-  vu 
naître  ,  et  que  la  Republique  française  est  glorieuse 
de  conipler  parmi  ses  citoyens.  » 

Ces  paroles  achevées  ,  je  me  suis  précipité  dans  les 
bras  du  père  et  du  frère  <le  Lagrange  ,  et  mon  visage 
a  été  inondé  de  leurs  larmes. 

Le  respectable  vieillard  m'a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Ce  jour  est  le  plus  heureux  jour  de  ma  vie;  et 
c'est  à  la  République  française  et  à  mon  fils  que  je  le 
dois;  témoignez  au  gouveinement  Irançais  toute  ma 
reconnaissance.  Et  mon  fils  ,  il  y  a  32  ans  que  je  ne 
l'ai  vu  !  » 

—  «  Vous  leverrez,  lui  ai-jedilà  l'instant  ;  la  France 
consentira  â  ce  qu'il  vienne  dans  sa  patrie  pour  em- 
brasser son  père  et  son  frère  ;  pour  recueillir  les 
honorables  témoignages  de  l'estime  de  ses  compatrio- 
tes rendus  à  la  liberté.  » 

Nous  nous  sommes  embrassés  encore  une  fois  avec 
de  nouvelles  étreintes  ,  et  je  suis  sorti  après  avoir 
invite  le  père  et  le  fils  a  diner  chez  moi  le  surlende- 
main. 

Dans  l'intervalle  j'ai  envoyé  une  invitation  au  géné- 
ral Groucliy,  au  président  tlu  gouvernement  provi- 
soire, au  piésident  et  au  secrétaire  de  l'académie  de 
Turin,  au  ])résident  de  la  municipalité;  les  savants  et 
les  artistes  les  plus  célèbres  dans  tous  les  genres  se 
trouvaient  en  personne  à  celle  fête  ,  ou  y  étaient  re- 
jirésenlés  par  les  chefs  de  l'académie.  Parmi  les  artistes 
pi'csents,  on  dibtingu;iit  les  i  iloycns  Pahnieri,  dessina- 
teur; Porporali,  graveur;  Pachicni,  peintre;  Ragielli, 
paysagiste  ;  (lolleguo  ,  statuaire  ;  Basanigna  ,  sculpteur 
en  bois;  Bûcheron,  habile  orlevre.  Avant  de  se  mettre 
à  tablt!,  j'ai  été  chercher  chez  lui  le  père  de  Lagrange  ; 
il  est  entré  aux  applaudissements  unanimes  de  tous 
ceux  qui  composaient  celte  intéressante  réunion.  Beau- 
coup de  santés  ont  été  portées  durant  le  repas  ;  voici 
les  plus  remarquables  : 

Aux  nations  française  et  piémontaisc  !  A  la  liberté 
libératrice,  protectrice  des  sciences  et  da  arts  ! 

Le  général  Grouc/iy  :  A  la  liberté  piémonlaise  et 
aux  autorités  étal)liespar  le  général  en  chef!  Puissent- 
elles,  par  leur  sagesse  et  leur  énergie  ,  faire  également 
respecter  et  chérir  la  liberté  ! 
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Au  général  Joubert,  libérateur  du  Piémont!  Puisse- 
t-il ,  affranchissant  de  nouveaux  peuples  ,  étendre  la 
gloire  (le  la  Grande-Nation,  et  assurer  de  nouveaux 
triomphes  à  la  cause  de  la  philosophie  et  de  l'huma- 
nité! 

Aux  savants  et  aux  artistes  célèbres  de  tous  les  pays  ! 
à  l'Institut  national  français!  à  l'académie  de  Turin  ! 
à  Lagrange  ! 

Le  citoyen  Lagrange  :  Au  gouvernement  français 
et  à  mon  fils  ! 

Le  commissaire  civil  (^se  levant  de  table  et  courant 
embrasser  le  père  et  le  frère  de  Lagrange)  :  Au  véné- 
rable objet  de  la  tendre  sollicitude  du  gouvernement 
français  ,  à  ses  enfants  ! 

La  citoyenne  Eymar  :  Aux  femmes  amies  de  la 
liberté!  à  l'heureuse  épouse  de  l'illustre  Lagrange! 
Puisse-t-elle  faire  longtemps  son  bonheur  ! 

Après  le  diner,  mon  épouse  et  moi  avons  conduit 
le  respectable  vieillard  au  grand  théâtre;  tous  les  re- 
gards se  sont  tournés  avec  attendrissement  vers  la 
loge  ,  où  l'on  voyait  le  touchant  rapproihement  des 
deux  extrêmes  de  la  vie  :  une  femme  très  jeune  encore, 
et  uniquement  occupée  des  soins  enqiressés  et  respec- 
tueux qu'elle  rendait  à  un  vieillard  de  90  ans. 

Les  intentions  tlu  Directoire  exécutif ,  ciloyen  mi- 
nistre ,  ne  sont  pas  encore  suffisamment  remplies.  J'ai 
promis,  en  son  nom,  que  les  derniers  jours  du  père 
de  Lagrange  sei'aient  tranquilles  et  heureux.  Je  pren- 
drai à  cet  égard  des  moyens  qui  seront  soumis  ii  l'ap- 
probation du  Directoire  exécutif. 

Salut  et  respect ,  A. -M.  Eymar. 


Variétés.  —  Second  extrait  du  Voyage  de  la  Pej' 
rouse ,  publié  pur  le  général  Milet-Mureau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  18  NIVÔSE. 

Api)robatioii ,  sur  le  rapport  de  Saligny ,  d'une  ré- 
solution (pii  distrait  du  département  de  l'Aisne  les 
huit  coiiuniines  fonnnnt  le  canton  d'Orbais,  et  les 
réunit  au  d('parteinent  de  la  Marne.  —  Discussion  sur 
les  droits  de  greffe.  Hnguet  coiiibat  la  résolution.  Elle 
est  rojetée. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  19  NIVÔSE. 

Lnborde  fait  un  rapport  qui  tend  à  remettre  à  la 
compagnie  Duvernet  une  sonune  de  2,777,000  francs 
pour  la  recoiistruclion  de  Laiidrccies.  Dcibrel  de- 
mande que  celte  soiiiinc  soit  abaiidoiniée  à  la  com- 
mune elle-inéuie.  Renvoi  à  la  commission  ,  (|ui  pré- 
setilera  un  nouveau  travail.  —  Baudet  ri'claine  contre 
la  résolution  delà  veill",  stu- les  naid'ragés  de  Calais  ; 
il  pense  qu'ils  doivent  élre  déportés. Frison  veut  (lu'ils 
soient  renvoyés  devant  une  couiinission  inilitair<:, 
pour  y  élre  jugés  comme  émigrés  pris  les  armes  à  la 
inaiti.  Le  Conseil  ra|)porte  la  réolution  ,  et  cliirge  la 
cominissiou  tluu  nouveau  rapport ,  eu  lui  adjoignant 
les  lieux  prco[)iiiaiits. 

Variétés.  —  Notice  sur  la  Lampe  docimastiqne 
du  citoyen  T. -P.  Bertiii. 


N»  115.  Q»inti<Ii  25  IVivôse.  (14  Janvier.) 


Londres. —  Tableau  des  taxes  ,  et  leur  produit.  — • 
Résistance  au  projet  de  réunion.  —  Contiuuatiou  de 
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la  suspension  de  Vnctohabeax  corpus ,  sur  nii  l)ill  de 
M.  Pilt ,  qui  a  été  vivement  combattu. 

Rastadl,  le  IG  nivôse.  —  La  députalion  a  délibé- 
ré, dans  sa  séance  d'iiier,  sur  la  dernière  notelVanraisc 
du  15  nivôse. 

La  Saxe  ,  l'Autriche,  le  Hanovre  et  Wurtzbourgont 
voté  sèchement  pour  envoyer  celle  note  à  la  diète  de 
Ralisbonne,  et  en  donner  a%is  à  S.  M.  L  Bade  était 
de  la  même  opinion  ;  mais  en  jiroposant  de  déclarer 
en  même  temps,  i)ar  une  réponse  a  la  léyalion  Iraii- 
çaisc, 

"Que  la  députalion  de  l'fliiipire  a  reçu,  a\ec  le 
plaisir  le  plus  vil',  l'assurance  donnée  par  le  gouver- 
nement tVançais  de  la  conlinuaiion  de  ses  sentiments 
pacifiques  envers  l'empire  germanique,  et  (jue  de  son 
côté  elle  s'eifurcera  de  les  snainlenir  ;  (|u'on  espère 
en  conséquence  que  les  négociations  île  |)aix  entre  les 
deux  états  ne  seront  interrompues  d'aucune  manière. » 

Quoique  Darmstadt  ,  Ausbourg  ,  Fiani  lorl  et 
RJoxence  aient  appu\é  cet  avis,  il  ne  réunissait  ce- 
penilant  pas  la  majorité.  Sur  la  proposition  de  la  Saxe, 
il  a  iinaiement  été  arrêté  (pi'il  sciait  lait  une  réponse 
aux  ministies  français,  mais  qu'elle  ne  contiendrait 
qu'un  simple  avis.  La  soici  : 

Note  de  M.  le  comte  de  Mcllcrnich  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française. 

Le  soussigné,  réuni  à  la  députalion  de  la  pacifica- 
tion de  l'Empire,  a  recula  noie  des  minisires  fran- 
çais du  2  de  ce  mois  (  13  nivôse  ),  relativement  h.  la 
marche  supposée  d'un  corps  de  troupes  russes  sur  le 
territoire  de  l'empire  germanique.  Sur  la  prière  ins- 
tante de  la  députalion  de  l'Empire,  il  en  a  fait  aussitôt 
son  rapport  à  S.  M.  Impériale.  La  députation  de  l'Em- 
pire n'a  pas  manqué  non  plus  de  counnuniquer  hur-Ie- 
thamp  cette  note  à  la  dicte  de  l'Euipire  à  llalishonne  ; 
et  il  a  l'honneur  d'en  faire  part  aux  ministres  pléni- 
potentiaires de  la  République  française,  en  leur  re- 
nouvelant les  sentiments  de  sa  considération  distin- 
guée. Le  comte  de  Mettermch. 

Dans  la  situation  critique  oùse  trouve  actuellement 
l'empire  germanique,  les  princes  et  états  désireraient 
former  un  nouveau  pacte  germanique ,  pour  n'être 
pas  enveloppés,  malgré  eux,  dans  une  nouvelle  guerre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2i  nivôse. 

DIRECTOinE   EXÉCUTIF. 

An  été  du  1\  fructidor  an  FI. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  ce  qui  suit  : 
Les  commissaires  du  gouvernement  français  ,  et  le 
général  en  chef  de  l'armée  d'Ilalie  ,  tiendront  rigou- 
reusement la  main  à  ce  que  tout  Français  qui  s'est 
rendu  en  Italie,  sans  mission  du  gouvernement,  de- 
puis l'entrée  des  Iroupes  de  la  Ré])ublique  dans  cette 
contrée  ,  soit  tenu  de  l'évaiuer  sans  délai. 

Lei  ministres  des  relations  extérieures  et  de  la 
guerre,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  TRrai-HARD ,  président; 
Lagarde,  secrétaire  général. 

Autre  arrêté  du  \i  frimaire  an  Fil. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  21  fructi- 
dor an  VI  ,  (|ui  ordonne  d'expulser,  sans  délai  ,  de 
l'Italie  ,  tout  Français  (piii  s'y  est  renilu  sans  mission  , 
depuis  lenlree  des  armées  de  la  République  française 
tlans  celle  contrée, 


Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  lo".  Tout  Français  employé  inulilomenf  près 
ou  à  la  suite  de  l'armi'e  d'Italie  on  celle  de  l'ioine  ;  tout 
Français  cpii  n'y  (  si  employé  (ju'en  vertu  de  coimms- 
sioii  postérieure  au  21  fructidor  dernier  ;  tout  Fran- 
çais employé  ,  même  en  vertu  de  connnission  anté- 
rieure, dont  la  présence  en  Italie  serait  nuisible  aux 
intérèls  de  la  Républiciue  ,  soit  à  laison  de  sa  corres- 
ponilance  ou  de  ses  relations,  soit  à  raison  des  vexa- 
lions  ,  prévarications  ou  concussions  auxcpielies  il 
auiail  jnisparl,  seront  pareillement  expulsés  des  états 
occupesen  Italie  par  les  armées  de  la  République,  dans 
un  très  bref  délai,  (jui  sera  fixé  par  les  commissaires 
civils  près  ces  armées. 

II.  Tout  Français  resté  en  Italie  en  contravention  à 
l'arrêté  ci-dessus  cité  du  21  fructidor  an  VI,  et  tous 
ceux  (]ui  y  resteraient  en  conlravention  à  l'art.  I^r  du 
|)rescnt  arrêté  ;  tous  (eux  enfin  qui,  après  avoir  été 
expulsés  des  étals  occupés  par  l'armée  d'Italie  ,  se  re- 
tireraient dans  ceux  occu]iés  par  l'armée  de  Rome, 
ou  réciproquement  ,  seront  arrêtés  et  traduits  , 
comme  espions  ,  par-devant  un  conseil  de  guerre. 

III.  Les  commissaires  ci\ils  du  Directoire  exécutif 
près  les  armées  d'Italie  et  de  Rome  sont  chargés  ,  sous 
leur  responsabilité  ,  d'adresser  aux  généraux  et  com- 
mandants militaires  toutes  les  récpiisitions  nécessaires 
pour  rexécution  des  dispositions  ci-dessus. 

Les  généraux  et  conunandanls  militaires  sont  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  déférer  sans  délai  à  ces 
récpiisitions. 

IV.  Les  commissaires  civils  se  donneront  respecti- 
vement connaissance  des  noms  des  personnes  dont 
chacun  d'eux  aura  requis,  soit  l'expulsion  ,  soit  l'ar- 
restation. 

V.  Les  généraux  en  chef  pourront  même,  sans  ré- 
quisition des  commissaires  civils  ,  donner  directement 
tous  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  ,  tant  de 
l'arrêté  du  21  fructidor  dernier,  que  ries  articles  I  et 
II  du  présent;  ils  se  liendi'onl  respectivement  infor- 
més, et  ils  iid'ormeront  également  les  commissaires 
civils  des  noms  des  personnes  contre  qui  ils  auront 
donné  ces  ordres. 

VI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  charge  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  mis  à  l'ordre  des  ar- 
mées d'Italie  et  de  Rome,  imprimé  et  affiché  partout 
où  il  appartiendra. 

Le  Directoire  exécutif  au  citoyen  ministre  de  la 
guerre. 

Paris,  le  H  frimaire  an  VIT. 

Le  Direcloire  exécutif  ,  citoyen  ministre  ,  vous 
adresse  un  arrêté  qu'il  vient  de  prendre  à  l'égard  des 
personnes  qu'il  importe  d'expulser,  sans  délai,  des 
étals  occupés  en  Italie  par  les  armées  de  la  Républi- 
que ;  il  vous  invite  à  donner  promplement  les  ordres 
nécessaires  à  cet  égard. 

Vous  sentirez  parfaitement,  citoyen  ministre  ,  et 
vous  prendrez  soin  d'expliquer  qu'en  parlant  des  états 
de  l'Italie  oecupés  par  les  armées  de  la  République,  le 
Directoire  n'a  pas  entendu  borner  les  dispositions  aux 
(  antons  ou  communes  où  il  se  trouve  actuellement  des 
troupes  françaises  ,  et  excepter  des  lieux  voisins  fai- 
sant partie  des  mêmes  éîats ,  où  il  ne  se  trouverait  ni 
corps  de  troupes,  ni  poste.  Il  est  évident,  et  tel  est  le 
but  de  l'arrêté  ,  rjue  l'expulsioi/ordoiinée  s'entend  de 
toute  l'étendue  des  états  que  l'armée  française  occupe, 
ou  peut  occuper  à  volonté  ,  soit  qu'il  s'y  trouve  ou  ne 
s'y  trouve  pas  actuellement  des  postes  ou  corps  de 
troupes. 

Le  Directoire  exécutif  à    chacun   des    généraux 
Joubcrt  et  Championnct. 

Paris,  le  14  nivôse  an  \\l. 
Le  Directoire  exécutif ,  citoyen  général,  est  informé 
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que,  malgré  ses  arrélés  en  date  du  21  fructidor  et  du 
14  liimaire  ,  l'Italie  conlii'.ue  d'être  tourmentée  par 
une  coalition  de  concussionnaires  qui  ,  sous  toutes 
sortes  de  dénominations  ,  de  professions  et  de  mas- 
ques,  dévorent  la  substance  des  aimées  françaises, 
et  pressurent  arbitrairement  les  pays  qu'elles  oc- 
cupent; il  a  cru  devoir  en  conséquence  vous  rappeler 
à  la  plus  stricte  et  à  la  plus  sévère  exécution  de  ces 
arrêtés  ,  et  vous  charge  de  les  faire  mettre  à  l'ordre 
de  l'armée,  ainsi  que  la  présenteletlre. 

Songez,  citoyen  général,  que,  lorsque  le  gouverne- 
ment a  exprimé  le  vœu  le  mienx  prononcé,  et  a  donné 
des  ordres  positifs,  les  chefs  qui  commandent  en  son 
nom  seront  seuls  responsables,  aux  yeux  de  la  postéri- 
té, de  la  continuation  de  ces  honteuses  dilapidations. 

IjeDirectoire  exécutif  vous  enjoint  doue  de  nouveau 
de  chasser  impitoyablement,  de  tout  rarrondissenieiit 
où  vous  commandez  ,  la  tourbe  des  brigands  (pu  Tin- 
festcnt,  parmi  lesquels  de  toutes  parts  on  désigne  des 
émigrés ,  et  de  faire  en  même  temps  un  exemple  ler- 
rii)le  de  leurs  chefs.  Trop  longtemps  ces  voleurs  pu- 
blics ont  usurpé  le  titre  do  républicains,  et  déshonoré 
le  nom  français. 

Signé  Larevellikke-Lépeaux,  président; 
LiGAiiUE,  secrétaire  général. 


MINISTERE    DE   L  IMEHIEUR. 

Programme  de  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Français. 

Lois  des  18  floréal  an  II ,  23  nivôse  an  IV,  et  24  nivôse  an  V. 
Arrêté  du  3  fiiniaire  an  VIT. 

Art.  1er.  Le  2  pluviôse,  à  sept  heures  du  matin,  une 
salve  d'artillerie  annoncera  l'anniversaire  du  jour  où 
la  Convention  nationale  ordonna  la  punition  d'un  roi 
coupable. 

II.  A  neuf  heures  ,  les  commandants  des  troupes  sta- 
tionnées à  Paris  les  auront  rassemblées  en  divers  lieux 
par  eux  désignés. 

Là,  tous  les  militaires  sous  les  armes  renouvelleront 
le-scrmenl  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie^  et 
d'attachement  a  la  constitution  de  l'an  111. 

Des  salves  d'artillerie  succéderont  au  serment. 

III.  Ce  même  jour  le  temple  de  la  Victoire  sera 
orné  avec  plus  de  pompe. 

Les  décorations  en  seront  augustes  ,  et  porteront  un 
caractère  imposant  et  sévère. 

Au  milieu  s'élèvera  un  autel  qui  soutiendra  le  livre 
de  !a  constitution. 

Autour  de  l'autel,  sur  des  trépieds  antiques,  brûle- 
ront (les  parfums. 

Des  inscriptions  seront  placées  en  divers  lieux  de 
l'enceinte  léservée  aux  cérémonies. 

Ici  on  lira  : 

AXJ  2  pli;  VI  OSE  , 

jour  d'ejjroi  pour  les  traîtres  cl  les  parjures. 

Ailleurs  ces  vers  : 

Si  dans  la  République  il  se  trouvait  un  traître 
Qui  regreltàt  les  rois  et  qui  voulût  un  maifre, 
Que  le  perfide  meure  au  milieu  des  tourmonts  ! 

VoLTAir.i:,  Dnitiis. 

IV.  A  onze  heures  du  malin  ,  les  membres  des  ad- 
ministrations,  tribunaux,  e!c.  ,  ([ui  doivent  renouve- 
ler le  seruienl  réj)ublicain,  cl  ipii  aiu'ont  été  convoiiués 
parles  divers  ministres,  se  réuniront  dans  le  leinple 
de  la  Victoire. 

Ceux  qui  ont  des  costumes  devront  eu  être  revê- 
tus pour  avoir  place  dans  l'enceinte  réservée  aux  fonc- 
tionnaires publics. 

W  Série.  —  Tome  lll. 


Les  autres  n'y  seront  admis  qu'en  présentant  une 
carte  d'entrée. 

Des  appariteurs  leur  indiqueront  les  places  qu'ils 
doivent  occuper. 

V.  Le  Directoire  exécutif,  escorté  de  sa  garde,  et 
accompagné  des  ministres  de  la  République,  de  l'état- 
major  de  la  17"  division  et  de  celui  de  la  place,  vien- 
dra se  réunir  aux  fonctionnaires  publics  rassemblés 
dans  le  temple. 

VI.  Le  Conservatoire  de  musique  exécutera  une 
symphonie  et  l'hymne  <à  la  patrie. 

Le  président  du  Directoire  prononcera  un  discours 
et  ensuite  le  serment  RÉPUBLicAm  ordonne  par  la  loi 
du  24  nivôse  an  V,  en  ces  termes  : 

Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  V anarchie  ;  je  jure 
attachement  et  fidélité  à  la  Républiciue  et  à  la  cons- 
titution de  l'an  111. 

A  la  iln  du  serment,  les  fonctionnaires  publics  ré- 
péteront à  haute  voix  :  Nous  le  jurons. 

Le  président  ira  poser  sur  l'autel  de  la  patrie  l'acte 
du  serment,  signé  par  tous  les  membies  du  Directoire. 

Alors  le  Conservatoire  exécutera  l'hymne  du  21  jan- 
vier (par  le  citoyen  Lebrun,  musique  du  citoven  Le- 
sueur),  dont  chaque  strophe  est  terminée  par  un  chant 
d'imprécations  contre  les  parjures. 

VII.  Là  se  termineront  les  cérémotiies  du  temple  de 
la  Victoire. 

Le  Directoire  et  le  cortège  sortiront  du  temple  ,  au 
bruit  d'une  musique  militaire. 

VIII.  A  son  retour  dans  le  Palais-National,  le  Di- 
rectoire exécutif,  les  n.inistres  et  la  garde  du  Direc- 
toire, assisteront,  si  le  temps  le  permet,  à  la  plantation 
de  deux  arbres  de  la  liberté,  devant  la  [)orte  d'entrée 
du  Palais-Nalional. 

IX.  Le  contrôleur  du  Palais-National  et  les  autres 
citoyens  attachés  au  service  intérieur  du  Directoire 
prêteront  le  serment  républicain  ,  rjui  seia  reçu  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Les  employés  dans  les  bureaux  du  Directoire  prê- 
teront aussi  le  même  serment ,  qui  sera  reçu  par  le  SC' 
crétaire  général. 

X.  Chacun  des  ministres  ,  de  retour  dans  sa  mai- 
son,  recevra  le  serment  des  employés  de  ses  bureaux, 
et  [irésidera  solennellement  à  la  plantation  d'un  arbre 
de  la  liberté  ,  devant  la  porte  d'entrée  ou  dans  la 
principale  cour  de  sa  maison. 

XI.  La  même  chose  sera  observée  ,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  par  les  membres  des  diverses  administrations 
et  autorites  qui  auront  assisté  à  la  cérémonie  dans  le 
temple  de  la  J'ictoire.  Elles  retourneront  en  ordre,  et 
en  costume  pour  celles  qui  en  ont,  au  lieu  ordinaiie 
de  leurs  séances.  Elles  procéderont  à  la  signature  ,  sur 
leurs  registres ,  du  serment  prêté  par  leurs  membres, 
à  la  réception  de  celui  de  leurs  subordoiuiés  respectifs, 
et  à  la  plantation  d'arbres  de  la  liberté,  s'il  n'en  existe 
point  encore  devant  le  lieu  de  leurs  séances. 

Xl[.  Tous  les  procès- verbaux  de  ces  prestations  et 
de  ces  plantations  seront  adressés  au  ministre  de 
rinléricur,  (jui  doit  les  réunir  et  en  rendre  compte  au 
Directoire  exécutif. 

Arrêté ,  d'après  les  ordres  du  Directoire  exécutif, 
en  exécution  de  l'article  IX  de  son  arrêté  du  3  fri- 
maire dernier,  à  Paris,  le  13  nivôse  an  VU  de  la 
Réj)idjlitpie  française  une  et  indivisible. 

Le  mi/ùstre  de  l'intérieur  , 
François  (de  Neuc'.iàtcau). 


Spectacles. — R(>pri,se  de  la  tr;igédic  de  Charles  /T", 
rt  iiolice  des  changoiiioiits  qu'y  a  faits  rautour,  M.-J,' 
Cliciiior. 


'è^  bis. 


[an  VII.] 

CORPS  LÉGISL.VTIF. 

COiNSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  19  MVÙSE. 

Ai'prnbation  de  In  résolution  relative,  nu  hmoau  de 
li'fiiidalioii  du  passif  dos  éiiii.nrës  d(i  di'iiarleim-iit  de 
Ja  Seine.  —  Rapport  de  Marbnt  contre  la  resi)liitioii 
(jiii  détermine  la  forme  dans  lacpielle  seront  (h  livres 
les  congés  militaires.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

StANCE  DU  21  MVÔSE. 

D{'l)atssur  l'ordre  à  suivre  pour  la  discussion  rela- 
tive à  riuslriicliou  publlcjuc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  NlVuSE. 

Approbation  d'un  grand  nombre  de  résolutions  sur 
des  assemblées  |)iimaiies.  —  Motion  de  Gnyomard 
contre  les  gens  dn  vieux  xlr/c  (juise  sont  donné  (bs 
t'trennes  et  ont  eéléjjré  la  léte  de /« /V'rc  ;  il  espère 
que  Jjientot  plusieurs  lèles  couronn(^es  ne  seront  plus 
<jue  des  rois  de  gâteaux  :  il  demaiule  (pie  le  présiilent 
jirononce  un  discours  pour  ranniversaire  du  21  jan- 
vier. Ordre  du  jour,  motivésur  ce  qu'il  existe  une  loi. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  22  NIVÔSE. 

Ordre  du  j'.iur  sur  une  demande  deBriot,  tendante 
à  ne  faire  éliri'  le  président  que  le  3  pluviôse.  —  Mo- 
tion de  («ratidinaison  sur  les  moyens  d'assurer  le  par- 
tage équitable  des  prises  maritimes.  Renvoi  à  une 
conimissiou.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  biens 
commiiiiaux.  Housset  et  Boulay  (de  la  Meurtbe)  ap- 
puient le  projet.  Darr.icq  et  Perriu  (de  la  Gironde)  le 
combattent.  Ajournement. 


i°°— ""'".■»"■'»'■ 


ÏN°   ne.  Sextidi  26  JSTivwse.  (15  Janvier.) 


DnncmarcI;.  —  Avis  de  In  cour  sur  la  construction 
i\\\\\  fanal  élevé  sur  lapointc  du  promontoire  de  Sknd- 
desliocs. 

Naples.  —  Dispositions  de  départ  de  la  cour  de 
Nnples  et  des  Anglais. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  Schércr, 
aux  généraux  connuandaut  les  divisions  militaires  , 
et  aux  administrations  centrales  ,  |)onr  faire  tra- 
duire devant  les  tribunaux  les  conscrits  fuyards  ou 
déserteurs. 

— On  trouve  dans  un  payn'pr  anglais  l'ai  licle  suivant  : 

Le  15  avril  179G,  le  nom  de  Bonaparte  était  à  peine 

connu  ,  et  deux    ans  après   ce  nièine  nom  clail  dans 

tontes  les  l)oucbcs,  des  bords  de  la  Neva  jusqu'à  ceux 

du  Tibre. 

Les  annales  du  monde  n'offrent  i-ien  qu'on  puisse 
comparer  aux  trente  mois  des  glorieux  travaux  de 
Bouaparte.  Depuis  l'affaire  de  Monlclesimo  jusqu'à  la 
paix  de  Lcoben,  ce  général  a  gagné  soixante  batailles 
rangées,  a  fait  cent  trente  mille  piisonniers ,  détruit 
cincj  armées  composées  de  guerriers  exercés  ,  la  deur 
tics  militaires  et  conduits  par  les  cinq  généraux  du 
continent  les  plus  renonmiés  ;  bumilié  et  mis  en  quel- 
que sorte  uses  pieds  trois  puissants  gouvcrnemenls,  en 
a  renversé  un  quatrième  ,  et  créé  deux  nouvelles 
républiques. 
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Ordif  pnhlir  au  qunrticr-^i'nrral  à  Tnriiiy  le  "Sfri- 
niaiie^par  le  gënéral  de  dii'isioit  Gt'ouchy,  coin- 
mandant  en  l'iëniont. 

Informé  que  des  officiers  français  se  sont  permis  de 
faire,  clans  diverses  communes  du  Piémont,  des  ré- 
quisitions de  tout  genre,  également  onéreuses  aux 
babitiinis  du  pays,  et  contraires  aux  règlements  des 
troupes  de  la  Hépublique, 

Dcfcnd  qu'à  l'avenir  aucune  réquisition  pour  frais 
de  table  ,  île  logement  ou  obJ£is  relatifs  à  des  besoins 
personnels,  auxcjuels  les  oflieieis  sont  obligés  de  sub- 
venir eux-mêmes, soit  faite  parijui  quccc  puisse  être. 

Enjoint  aux  munieipnlités  de  se  refuser  auxditcs 
réquisitions  ,  et  de  me  dénoncer  à  rinslant  ceux  qui , 
eu  contravention  du  présent  ,  se  permctlraicnt  de  les 
faire. 

Enjoint  également  aux  municipalités  de  n'obtempé- 
rer à  aucune  réquisition,  qu'autant (ju'clle  sciait  frap- 
pée par  les  autorités  supérieures  ou  les  commissaires 
des  guiries  ,  ou  nécessitée  par  luigeiice  d'assurer  les 
vivres  ctle  logement  aux  troupes  ou  détacbements  qui, 
par  suite  d'un  mouvement  rapide  et  inattendu  ,  au- 
raient été  mis  en  marebo  sans  qu'il  eût  été  possible 
d'en  prévenir  d'avance;  dans  ce  cas,  le  nombre  des 
rations  requises  sera  toujours  proportionné  à  la  force 
du  corps  ou  détacbemcnl  arrivant,  et  cette  force  sera 
préalablement  et  dueinent  constatée  par  un  des  mem- 
bres de  la  municipalité. 

Signé  Emm.vxlel  Grouciiy. 

Le  gouvernement  provisoire  a  rendu,  le  17  frimaire, 
le  décret  suivant  : 

«  Le  grand  œuvre  d'une  bonne  législation,  appro- 
prié au  besoin  d'un  peuple  régénéré  ,  n'est  point  l'ou- 
vrage d'un  moment.  Le  connié  de  législation  étant 
cbargé  de  proposer  la  prompte  abolition  des  lois  qui 
cboquent  plus  directement  li  s  principes  de  la  liberté  , 
de  la  vertu  et  de  l'égaillé  ; 

«Considérant  que  la  torture  est,  parmi  les  lois  bar- 
bares ,  celle  qui  est  la  plus  analogue  au  génie  cruel  du 
despotisme  ; 

«Considérant  également  que  les  lois  siir  les  fidéi- 
cominis  et  le  droit  d'aînesse  tendent  non  seulement 
à  maintenir  l'inégalité  parmi  les  hommes,  mais  ser\cnt 
encore  à  favoriser  l'oisiveté,  le  faste  et  le  vice,  et 
qu'elles  sont  consécjuemment  préjudiciables  au  bien 
universel  de  la  nation,  (ju'eltes  paralysent  le  commer- 
ce ,  empêchent  la  lirculation  des  richesses,  en  faisant 
naître  dos  inepiiétudes  sur  les  propriétés  ,  et  en  favori- 
sant  la  mauvaise  foi  envers  les  ci'éanciers ,  ipi'elles 
présentent  d'ailleurs  le  plus  grand  obstacle  à  la  popu- 
lation ,  décrèic  : 

>j  La  torture  de  toute  espèce  est  abolie. 

»  Sont  également  abolies  les  lois  sur  les  fidéi-com- 
mis  et  le  droit  d'aînesse  ,  tant  ceux  établis  par  ties 
contrats  cnlie  vifs  (pie  par  décès.  Les  possesseurs 
actuels  sontbbres  de  disposer  de  leurs  biensà  volonté.» 


J'arictès. — Re'cinmalion  du  citoyen  Pradicr,  com- 
missaire du  pouvoir  exéculif  près  l'adMiinislratiou 
centrale  du  département  de  Jenimapes  ,  contre  quel- 
ques erreurs,  insérées  dans  le  vfi  106  du  Moniteur^ 
sur  ce  département. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COxNSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  22  NIVÔSE. 

Approbation  de  résolutions  relatives  à  des  assem- 
blées primaires.  —  Motion  d'ordre  de  Decomberonssc 
snr  l'organisation  judiciaire  et  civile,  —  Discussion 


[an  vik] 

relative  aux  successions  qui  écherraient  aux  émigrés, 
Coniudct  et  Lefebvre-Cayet  émettent  une  opiiiiou 
contraire  à  la  résolution.  Ajourucmcnl. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


SKAKCE  DU  23  NIVÔSE. 

Vitet  prononce  un  discours  sur  les  écoles  spéciales 
de  médecine.  Inijjression.  —  Diiplantier  présente  la 
rédaclion  déniiitivc  de  la  résolution  sur  le  code  adnii- 
nistralif.  Crochon  parle  contre  les  scissions,  et  ^!e- 
mande  le  renvoi  à  une  commission,  pour  présenter 
un  projet  qui  déterminerait  dans  quel  cas  les  scissions 
seront  légitimes.  Leco  nte  Piiiiavaux  s'élève  contre 
cette  propo-^ition  ,  et  demande  l'ordre  du  jour.  Car- 
reau (de  la  Gironde)  appuie  le  renvoi.  Tlii(ssé  et  plu- 
sieurs autres  réclament  l'ordre  du  jour.  Boulay  (de  la 
Meurtlic)  défend  le  renvoi;  et  Blin  ,  l'ordre  du  jour. 
Ce  dernier  avis  est  ado[)té. 

N"  117.  §eiî4i«li  5  7  Mivôse.  (16  Janvier.) 
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gncra  dans  l'armée  que  je  commande,  cl  vous  ne 
venez  dans  tous  les  soldais  français  que  des  amis  et 
des  prolccteurs.  Bende/.-vons  dip;nes  d'une  aiiiilié  si 
eKicace  en  vous  j()i|^nant  sineèremenl  à  vos  libéra- 
teurs. 

»  Tournez  contre  vos  tyrans  le.s  armes  dont  ils  vous 
armèrent  contre  nous,  et  méritez  la  liberté  que  nous 
vous  ajjporlous;  car  nialbeur,  et  trois  fois  niailieur  à 
la  commune,  à  l'Iiabitant,  à  la  terre  souillée  du  sang 
français!  lo  feu  du  ciel  sera  moins  prompt  et  moins 
terrible  que  ma  vengeance  ! 

»  Patriotes  napolitains  ,  que  la  persécution  forçait 
à  réioigncment  ou  au  silence,  le  moment  de  votre 
exaltation  est  arrivé  :  accourez  à  moi ,  et  que  vos  con- 
seils et  vos  lumières  coniribuent  ù  l'organisation  répu- 
blicaine de  votre  patrie  ,  et  vos  noms  seront  aussi 
inscrits  dans  les  fastes  de  l'bistoire  !  vous  serez  les 
fondateurs  de  la  république  napolitaine  !  Vivent  les 
rc publiques  l  » 


Turin.  — Détails  sur  l'organisation  intérieure  du 
gouvernement  du  Piémont,  par  rap[)ort  à  rinstruc- 
lion  [jubliquc  et  aux  linances, 

J'aris.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  élève  au  grade 
de  lieutenant  le  citoyen  Audibert ,  pour  l'habileté 
qu'il  a  montrée  dans  la  défense  du  corsaire  le  Rusé. 
—  Uéilexions  d'un  citoyen  contre  l'arrêté  du  général 
Champioimet,  qui  déclare  propriété  nationale  les 
magasins  renlcrmant  des  objets  de  sciences  et  d'arts  , 
sur  lesquels  le  roi  de  Naples  a  apposé  ses  scellés. 

—  I,e  général  de  division  Diihem  ,  commandant 
l'aile  gaucbe  de  l'a!  niée  de  Rome  ,  a  adressé  aux  ha- 
bitants du  royaume  de  Naples  la  proelanialion  sui- 
vante : 

«  Peuples  de  PAbruzze  ,  l'heure  de  voire  liberté 
vient  eniin  de  sonner  à  son  tour;  le  règne  de  vos  op- 
presseurs est  fini. 

).■  Le  roi  de  Naples,  en  violant  le  traité  le  plus  sacré , 
a  osé  réveiller  le  lion  endormi.  Dieu,  qui  juge  les  rois, 
a  eu  pitié  de  vos  maux  ,  et  lui  a  retiré  tout  conseil  et 
toute  sapicnce.  Insensé  !  il  a  cru  résister  à  la  Grande- 
Nation  ,  changer  l'ordre  de  l'arbitre  f  uprème  des  em- 
pires, qui  a  choisi  le  peuple  français  pour  renouveler 
la  surface  du  globe  corrompu  par  les  crimes  des  gou- 
vernements, ])imr  y  faire  régner  la  liberté  cl  l'égalité  , 
aux{juelles  il  destina  les  hommes. 

»  Napolitains,  telle  était  votre  destinée  ;  vous  deviez 
être  rendus  à  votre  ancienne  liberté  ,  et  l'Italie ,  le 
berceau  de  tant  de  républajues ,  recouvrera  enfin  sa 
dignité  première. 

»  Les  victoires  les  plus  brillantes  nous  ont  livré  les 
canons,  les  munitions,  les  écjuipages  de  vos  armées  ,  et 
nous  cul  ouvert  tons  les  chemins  de  votre  jiays. 

»  La  forleresse  de  Givltilla,  l'oi  gueilleuse  Givllcll;i 
qui  domine  vos  campagnes  et  devait  les  défendre,  est 
tombée  entre  nos  mains:  occupée  par  les  Français, 
elle  sera  inexpugnable. 

»  O  aveuglement  1  vos  ministres  ,  livrés  à  l'or  et  au 
machiavélisme  anglais,  ont  osé  altaiiuer  !  et  ils  n'avaient 
pas  pourvu  à  la  défense  !  et  rien  n'était  prévu  !  tout 
nous  favorise ,  el  le  désordre  de  votre  gouvernement 
rend  presque  notre  courage  inutile. 

M  En  entrant  dans  votre  pays,  nous  ne  venons  pas 
pour  vous  soumettre,  mais  pour  vous  délivier  ;  nous 
ne  voulons  pas  faire  des  esclaves,  mais  nous  cber- 
chons  des  amis;  nous  n'userons  de  la  victoire  (pi'eu- 
vers  le  despotisme  et  ses  adhérents.  Je  jure  ,  au  nom 
de  ma  nation,  respecta  vos  personnes,  à  vos  proprié- 
tés cl  ù  votre  religion  ;  la  plus  grande  discipline  ré- 


Snr  le  canon  tire  de  la  tour  de  Londres ,  à  la  nou' 
relie  de  la  mort  de  Bonaparte. 

Il  ne  reste  aujourd'hui  plus  de  doute  sur  le  faux 
bruit  de  la  niorl  de  Bonaparte.  Il  vit  pour  accomplir 
ses  glorieuses  destinées;  mais,  lorsque  dans  l'Europe 
entière  ,  toutes  les  àmcs  généreuses,  sur  la  menson- 
gère annonce  de  son  trépas  précoce,  honoraient  sa 
mémoire  de  regrets  heureusement  superflus,  (lui  croira 
qu'a  Londres  on  ait  poussé  la  lâcheté  jusqu'à  célébrer 
comme  une  victoire  la  nouvelle  de  son  assassinat  ? 
Les  sauvages  aussi  allument  des  feux  de  joie  aulour 
de  leur  victime  ,  et  dansent  sur  sa  tombe  ;  mais  quel 
est  le  peuple  civilisé  qui  ne  respecte  point  un  ennemi 
mort? 

Les  honneurs  rendus  au  général  Marceau  par  l'ar- 
chiduc Gharles  honorèrent  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  Ils 
prouvaient  que  les  Fiançais  et  les  Autrichiens  se  com- 
battaient en  ennemis  dignes  de  s'estimer  mutuelle- 
ment ;  cl  c'est  là  le  caractère  de  la  véritable  valeur- 
et  ces  larmes  versées  par  les  deux  armées  ,  au  milieu 
même  du  champ  de  bataille,  semblèrent  en  adoucir 
l'horreur,  el  consoler  riuimanité  des  maux  affreux  de 
la  guerre. 

iviais  elle  était  réservée  à  ce  gouvernement  odieux, 
artisan  de  tous  les  crimes,  banquier  de  tous  les  meur- 
tres ,  la  honte  à  jamais  inelfaçable  de  fêter  publi(]ue- 
ment  un  assassinai,  tl'en  soleiuiiser  la  nouvelle  par  le 
canon  d'allcgresse,  de  s'associer  ainsi  au  meurtrier  qui 
aurait  innnolé  Bonaparte,  de  se  tlédarer  ainsi  son  com- 
plice, cl  de  révéler  que  le  poignard  homicide  ,  s'il 
avait  en  effet  frappé,  était  de  labri([ue  anglaise, 

(Extrait  du  journal  officiel.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   23   NIVÔSE. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  ascendants  des 
émigrés.  Gautret  défend  la  résolution.  Gotipil-Pré- 
feln  la  combat.  Ajuurnemenl. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  24  NIVÔSE. 

Renvoi  à  une  commission  existante  d'une  proposi- 
tion de  Darrae(|,  leudaule  à  priver  du  droit  de  voter 
les  débiteurs  fadiis  et  leiirs  héritiers  immédiats.  — • 
Renvoi  à  imo  commission  d'iuie  proposition  de  Chol- 
let ,  pour  une  loi  organi(iuc  du  droit  conslilulionnel 
qu'ont  les  citoyen-)  de  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
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nniix,  lorsquo  le?  droils  ont  otii  mdconnns  dans  leurs 
.nsscnibUvs  primaires.  —  Message  du  Directoire  relatif 
niix  prises  maritimes. 


N"  118.  Oeticli  28  ]Vivose.  (17  Janvier.) 


Bcilln.  —  Le  gauverncmcnt  repousse  la  proposi- 
tion de  rétablir  la  censure  de  la  presse. 

Irlande.  —  Trois  partis  ciivisent  en  ce  moment 
l'Irlande  et  sontévidennnententrelenns  par  le  cabinet 
Lritanni(ine. 

Londres.  —  Chandire  des  contnumes,  —  Sortie 
de  M.  Dnndas  contre  des  membres  (|ni  reliisciit  de 
paraître  anx  séances  ,  et  qui  se  rendent  assi(hunent 
dans  nn  eUib  fameux,  pour  invectiver  eonlre  la  ciiam- 
Lre.  —  Départ  de  lord  Grenviile  |)onr  engager  le  roi 
de  Prusse  à  rentrer  dans  la  coalition. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  , 
Schérer,  anx  administrations  centrales.  Il  rapj)elle 
les  peines  prononcées  contre  les  conscrits  fuyards  on 
déserteurs,  les  fonctionnaires  publics  (jui  néglige- 
raient de  les  poursuivre,  et  les  uulividuscluz  lescjuels 
ils  trouveraient  protection.  —  Ordre  potu-  un  monu- 
ment à  élever,  à  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau,  dans 
le  jardin  des  Tuileries.  Détails  de  ce  monument. 

Jnstiliit  national.  —  Programme  des  jirix  des 
sciences  et  arts,  jjroposes  dans  la  séance  pnbli(iuc  du 
15  nivôse. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24. 

Fin  du  message  du  Directoire  relatif  aux  prises  ma- 
ritimes. 


SUPPLEMENT. 

Diverses  annonces  littéraires. 
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Lettre  authentique  écrite  d' Alexandrie ,  le  12  bru- 
maire an  Vil ,  par  un  savant  attaché  à  l'expé- 
dition. 

Je  n'avais  guère  pensé,  en  quittant  Paris,  qu'il  poiu'- 
rait  survenir  Ici  événement  qui  inlerceptcrait  toute 
communication  entre  la  Fiance  et  notre  nouvelle  co- 
lonie. Cet  accident  a  eu  beu.  Nous  voici  comme  re- 
tranchés de  la  mère-patrie  ;  aucune  nouvelle  ne  nous 
en  arrive.  J'ai  écrit  par  tous  les  bàtimenis  partis  du 
port  ;  mais  je  ne  sais  si  mes  lellrcspassent,  de|)uis  qu'à 
la  suite  de  la  défaite  de  notre  Hotte  les  An2,lais  blo- 
quent la  rade  d'Alexandrie.  Depuis  douze  à  quinze 
jours  les  Russes  elles  Turcs  ont  paru  avec  eux  devant 
le  port. 

Le  15  au  soir  un  frère  de  Bonaparte  est  parti  pour 
aller  porter  en  France  des  paquets,  des  nouvelles,  des 
instructions  et  des  drapeaux  pris  dans  les  batailles 
jusqu'ici  livrées.  Aujourd'hui  ou  demain  un  autre 
navire  met  en  mer  pour  le  gouvernement:  il  vous 
portera  des  nouvelles  de  notre  armée.  Je  vais  de  mon 
côté  vous  donner  quelques  détails. 

Vous  avez  appris  avec  quelle  célérité  nous  avons 
fait  la  conquête  de  rF.s;vple  :  nous  avons  éprouvé  des 
fatigues  extrêmes  causées  par  la  chaleur  dans  la  tra- 
versée du  désert  :  mais  du  reste  il  nous  a  presque  suffi 


de  nous  présenter  pour  entrer  partout.  Cependant  les 
Turcs,  étonnés  de  notre  invasion  ,  et  plutôt  vaincus 
(|ue  soumis,  ne  peuvent  s'accoutumer  à  recevoir  la  loi 
de  ce  qu'ils  appellent  les  infidèles.  Ils  ont  dissimulé 
dans  les  premiers  mois;  mais,  depuis  tju'ils  connaissent 
la  déclaration  de  guerre  de  la  Porte  ottomane,  ils  fo- 
mentent des  troubles.  Heureusement  que  celte  nation 
se  trouve  mêlée  cfc  Grecs  ,  de  Juifs,  de  Cophtes,  de 
Francs.  Delà  une  défiance  et  une  division  qui  alté- 
lUicnlles  entreprises  qu'ils  méditent  dans  leurs  temples, 
oi'i  personne  ne  pénètre. 

Ils  sont  cependant  parvenus  le  30  vendémiaire  à 
faire  éclater  au  Caire  une  révolte  qui  a  duré  près  de 
deuN  jours.  Ils  avaient  porté  leurs  forces  sur  plusieurs 
points  de  la  ville;  mais  la  troupe  a  réduit  les  uns  et  pour- 
suivi les  autres.  Elle  eu  a  passé  au  fd  de  l'épée  quinze 
ccn's  ,  qui  s'étaient  retirés  dans  une  mosquée,  d'où 
ils  tiraient  sur  elle.  On  évalue  le  nombre  de  rebelles 
morts  à  deux  ou  trois  mdle  :  ils  nous  ont  tué  et  assas- 
siné enviion  deux  cents  hommes,  entr'autres  le  général 
Dupuis,  qui  commandait  la  place  <lu  Caire  ;  l'aide  de 
camp  Suikouski  et  ])lusieurs  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  assaillis  dans  la  maison  du  général  Calfa- 
relli-Didalga,  chez  (pii  l'on  avait  déposé,  depuis  que!- 
c[ucs  jours,  tous  les  instruments  de  physique.  Cafi'arelii 
ne  s'est  pas  trouvé  chez  lui,  non  plus  c|ue  le  citoven 
Say;  ainsi  il  ne  leur  est  rien  arrivé.  Quant  aux  savants 
et  aux  artistes,  comme  ils  habitent  un  quartier  du  Caire 
assez  éloigné  du  centre,  ils  n'ont  point  été  attaqués. 
Le  général  en  chef  leur  avait  envoyé  des  armes  ;  il 
ont  pris  le  mousquet,  et  attendu  de  pied  ferme  les 
événements. 

Les  Grecs  n'ont  point  participé  à  la  sédition.  Quel- 
ques centaines  d'entre  eux  ,  au  contraire  ,  ont  pris  les 
armes  contre  les  Turcs,  et  se  sont  bien  battus.  Une 
chose  digne  de  remarque  ,  c'est  que  ces  mêmes  jours 
on  égorgeait  des  Français  qui  descendaient  la  branche 
droite  du  Nil  sur  ([Uelques  barcjues  ;  qu'il  y  avait  des 
soulèvements  dans  le  Delta;  et  que  les  Anglais  ,  les 
Russes  et  les  Turcs  réunis  faisaient  des  démonstra- 
tions d'attaque  sur  Alexandrie,  où  la  bonne  conte- 
nance de  la  garnison  et  l'armement  de  tous  les  Fran- 
çais ont  tout  contenu  et  tout  empêché. 

J'avais  quitté  le  Caire  la  veille  delà  sédition;  je 
descendais  la  branche  gauche  du  Nil,  où  il  n'y  a  guère 
de  malheurs.  Cependant,  en  traversant  le  désert  de- 
puis Rosette  jusqu'à  Aboukir,  notre  caravane  fut  atta- 
quée par  les  Arabes-Bédouins  ,  et  il  fallut  faire  le  coup 
de  fusil.  Nous  nous  défendîmes  avec  succès,  et  nous 
continuâmes  notre  route.  Cette  coïncidence  d'attaquer 
partout  à  la  fois  était  sans  doute  organisée,  et  il  y  a 
bien  lieu  de  croire  que  les  Anglais  y  ont  eu  part.  A'ous 
vovez  que  notre  position  ici  demande  une  continuelle 
surveillance.  Nous  avons  à  nous  garantir  des  assassi- 
nats fréquents  envers  ceux  qui  s'isolent.  Il  faut  tou- 
jours, lorsc[u'on  voyage,  et  même  lorsqu'on  va  à 
quelque  dislance  des  villes,  être  accompagné  d'une 
escorte  ;  sinon  on  court  risque  de  recevoir  quelques 
coups  de  fusil  de  la  part  des  Arabes-Bédouins  qui 
viennent  rôder  jusques  aux  pos'cs  avancés.  Ces  acci- 
dents ont  atteint  plusieurs  de  mes  collègues  de  la  com- 
mission des  arts  et  sciences  :  un  professeur  de  langues 
et  un  peintre  ont  aussi  péri;  d'autres  ont  échappé 
comme  par  miracle. 

Du  reste  ,  nous  sommes  ici  sous  un  beau  climat. 
Excepté  le  viu  qui  nous  manque  absolument,  nous 
vivons  dans  une  assez  grande  abondance  et  à  bon 
marché. 

Les  diverses  positions  de  notre  armée  favorisent  la 
circulation  de  presque  toutes  les  parties  de  l'Egypte, 
dont  nous  pouvons  nous  regarder  véritablement  en 
possession  ,  car  nous  tenons,  par  de  bons  ouvrages, 
les  passages  de  la  Syrie.  Le  désert  nous  sert  de  bornes 
de  l'autre  côté  ;  et  le  général  Desaix  occupe  la  Haute» 
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Egypte  ,  où  il  poursuit  Moiirad  bcy,  qui  y  s'est  réfugié 
avec  le  reste  (lesesMameloutks,et  qui  vient  d'être  cul- 
buté dans  une  dernière  bataille  que  ce  général  lui  a 
livrée.  Quant  à  Ibrahim  bey,  il  s'est  retiré  à  Gaza,  vers 
la  Syrie,  avec  ses  femmes,  ses  trcsoi-s  et  quelques 
troupes;  mais  il  n'y  fait  aucun  mouvement  :  nous  pou- 
vons donc  regarder  les  opérations  militaires  comme 
terminées  pour  le  moment ,  à  moins  que  le  Turc  ne 
vienne,  au  printemps,  par  la  Syrie,  combiner  quel- 
ques opérations  avec  la  flotte  qui  est  devant  Damiette 
et  Alexandrie.  Le  général  en  chef  parait  ici  dans  la 
plus  grande  sécurité,  et  son  exemple  donne  du  cou- 
rage à  tous. 

De  Bucharest,le  7  nivôse. —  La  Valachie  se  trouve 
maintenant  dans  une  situation  très  critique.  Depuis 
que  Passwan-Oglou  a  battu  le  capitan-pacha  ,  les  sol- 
dats turcs  se  sont  répandus  dans  cette  province,  et  y 
vivent  de  brigandages. 

A  la  suite  du  dernier  combat,  la  magnifique  tente 
du  capitan-pacha  et  tous  les  objets  précieux,  qui  ser- 
vaient à  sou  usage,  sont  tombés  au  pouvoir  du  vain- 
queur ;  mais  il  n'a  pas  daigné  les  conserver,  et  il  les  a 
lait  brûler,  en  disant  avec  orgueil  qu'il  n'avait  pas 
besoin  des  dépouilles  de  son  ennemi ,  et  qu'il  était 
pourvu  suffisamment  de  cequilui  était  nécefsaire  pour 
lui  tenir  tête  dans  toutes  les  circonstances.  Il  a  fait 
plus ,  il  a  fait  couler  bas  tous  les  vaisseaux  qu'il  a  juis, 
il  a  fait  jeter  à  l'eau  tous  les  canons  ;  il  nés  est  appro- 
prié queles  provisions  de  vivres,  qu'il  a  l'ait  (léchari;er, 
et  les  bœufs  qui  avaient  été  amenés  pour  la  nourri- 
ture de  l'armée  turque;  mais  il  a  renvoyé  les  chaiiols 
et  les  conducteurs. 

Après  qu'il  a  eu  fait  tous  ces  arrangements,  il  a  as- 
siégé la  forteresse  d'Ada-Kole  ou  nouveau  Orsowa  ;  il 
a  éprouvé  peu  de  résisiancc  de  la  part  de  la  garnison  ; 
il  a  pris  ,  comme  otage,  lekais  de  Musiapha-pacba,  et 
il  s'est  avancé  dans  la  Valachie  jusqu'à  une  station 
de  poste  en-deçà  du  Danube. 

Lors  du  dernier  combat  qui  a  été  si  funeste  au  ca- 
pitan-pacha, ce  chef  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  vélocité 
de  son  cheval ,  et  peu  s'en  est  fallu  qu'il  n'ait  été  pris. 
Il  se  trouve  acluelleirient  à  Lohr,  à  peu  de  distance 
«le  Rusynk  ,  oi!i  il  tâche  de  rassembler  une  nouvelle 
armée. 

Londres.  —  Chambre  des  coniiiinnes.  —  M.  Ni- 
colls  combat  la  taxe  sur  les  revenus  ;  M.  Albot  l'ap- 
puie ;  et  M.  Tierney  s'écrie  que  rAngleterrc  est  per- 
due ,  si  cette  taxe  est  adoptée. 

Lwourne  ,  le  14  idvôse.  —  Les  Napolitains  ont  en- 
tièrement évacué  cette  ville.  Ils  ont  été  obligés  de 
s'embarquer  à  bord  des  navires  neutres,  les  Anglais 
ayant  réservé  leurs  vaisseaux  pour  charger  les  elfets 
des  négociants  de  leur  nation.  La  commune  de  Li- 
vourne  s'est  obligée  à  payer  cent  mille  ducats  cjuc  de- 
vaient les  Napolitains.  Les  Juifs  ont  fourni  trente 
mille  écus,  et  les  Grecs  vingt  mille,  à  titre  d'emprunt  : 
on  doit  leur  rendre  cette  somme  dans  deux  mois. 

Plie ,  le  13  nivôse.  —  Le  général  N>izplli,  napoli- 
tain, vint  lundi  au  soir  dans  cette  ville,  où  était  la  cour, 
pour  conférer  avec  soii  altesse  royale  et  les  ministres. 
Il  refusait,  dii-on,  dévacucr  Livourne  ,  à  moins  cpril 
n'y  fût  autorisé  par  les  ministres  anglais  et  napolitains: 
mais  on  lui  représenta  que  cette  ville  n'était  pas  en 
état  de  soutenir  un  siège  ,  et  qu'il  ne  pourrait  peut- 
être  pas  ré\acuer  avec  sûreté  ,  s'il  atlendait  que  les 
Français  vinssent  l'attaquer.  Il  céda  enfui  à  ces  rai- 
sons, et  promit ,  dit-on  ,  de  respecter  les  propriétés, 
qui  claieut  garanties  par  la  neutralité,  à  condition  que 
les  Français  ne  troubleraient  passa  retraite.  Le  grand- 
duc  promit  de  l'aire  les  démarches  nécessaires,  et  en- 
voya aussitôt  Maiifrcdiiii  au-devant  du  général  Serru- 
rier, pour  l'cngagci  à  reuouccr  à  son  expédition,  Xous 
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apprenons  que  la  colonne  française  s'est  arrêtée.  On 
dit  même  qu'elle  a  repris  la  route  de  Modène  ;  mais 
cette  nouvelle  mérite  confirmation. 

Lacques,  le  13  nivôse. —  Le  général  Serrurier  vient 
d'entrer  dans  celte  ville  à  la  tête  d'un  corps  de  cava- 
lerie de  400  hommes.  L'aristocratie  avait  prévenu  le 
peuple  que  les  Français  venaient  en  qualité  d'amis,  et 
elle  se  (latte  encore  que  les  Français  l'épargneront , 
malgré  ses  rapports  intimes  avec  les  agents  anglais  et 
napolitains,  et  ses  ridicules  préparatifs  <le  guerre.  On 
aura  de  la  peine  à  croire  qu'elle  ait  eu  l'audace  d'exi- 
ler, la  veille  de  l'arrivée  des  Français ,  plusieurs  ci- 
toyens dont  le  seul  crime  est  d'être  réputés  amis  de  la 
liberté  :  c'est  une  insulte  que  les  Français  sans  doute 
ne  laisseront  pas  impunie. 

De  Rome ,  le  6  nivôse.  —  Avant-hier  toutes  les 
autorités  constituées  qui  étaient  à  Pérouse  sont  ren- 
trées dans  Rome.  Le  peuple  alla  en  foule  au-devant 
des  consuls  et  de  ses  représentants  avec  les  plus  gran- 
des démonstrations  d'allégresse  :  elles  sont  d'aïUaut 
plus  sincères,  que  la  conduite  des  Napolitains  ,  dans 
leur  court  séjour  ici,  a  élé  aussi  lâche  qu'atroce.  Le 
soir  il  y  eut  illumination  générale.  On  a  i  établi  le  mo- 
nument sépulcral  du  bra\e  Duphot ,  le  précursciu-  de 
noire  liberté.  On  a  pris  des  mesures  pour  recueillir  les 
monumenis  précieux  des  arts  que  les  Napolilains 
avaient  vendus  à  vil  prix  :  i!s  en  ont  mutilé  et  détruit 
un  grand  nombre,  et  n'ont  pas  même  épargné  les  su- 
perbes loges  du  Vatican,  si  célèbies  par  leurs  araîjcgques 
peintes  par  Raphaël. 

L'armée  napolitaine  se  retire  avec  précipitation; 
les  Français  avaient ,  le  2  i  frimaire,  leur  quartier-gé- 
néral à  Fondi ,  et  s'étaient  rendus  maîtres  de  Gaète , 
la  seule  place  forte  cpù  avec  Capoue  (1)  se  trouve  sur 
la  route  de  Naples  à  Rome,  en  pissant  par  les  IMarais- 
Pontinset  Terracinc. 

La  colonne  qui  a  pénétré  dans  l'Abruzze  était  déjà 
à  Teramo  et  se  disposait  à  marcher  sur  Pescara. 

Gé/ies,  le  18  nivôse.  —  Les  Napolitains  ont  évacué 
Livourne i  ils  ont  fui  avec  autant  de  lâcheté  à  l'ap- 
proche des  Français  qu'ils  avaient  d'abord  montré 
d'insolence. 

Des  marins,  partis  d'Alexandrie  en  même  temps  que 
le  ci;oyen  Louis  Bonaparte,  aide  de  camp  du  général 
en  chef,  ra]iportent  ([u'ils  ont  vu  le  brick  le  yif\  sur 
lequel  était  cet  officier,  t  haigé  de  dépêclics  jjuur  le 
Directoire,  entrer  dans  le  golfe  de  Tarenlc  ,  dans  le 
royaume  de  Naples,  (]uc  l'on  croit  occupé  par  une  di- 
vision de  l'armée  française. 

La  Haye.  —  Arrêté  du  gouvernement  qui  cori- 
daiiitie  au  triple  de  riniposiliou  les  citoyens  soumis 
aux  8  pour  100,  qui  eti  auront  imposé  sur  l'état  de 
leur  fortune. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE   DE   ROME. 

Extrait  du  rapport  du  général  de  brigade.^  chef  de 
l'état-nidjor  général,  Bonnamy,  au  ministre  de 
la  guerre. 

Au  quailicr^géiiéial  de  Tora,  le  lo  nivôse. 

Le  général  eu  chef  rend  compte  au  Directoire,  ci- 
toyen ministre,  de  tous  les  obstacles  qu'il  a  eus  à 
surmonter  pour  s'emparer  de  Pescara  ,  de  Gaète  ,  et 
conduiie  enfui  l'aile  droite  de  l'armée  devant  Capoue. 

M.  le  capitaine  Mack ,  effrayé  de  ses  succès,  et 
cherchant  à  gagner  du  tcm|is  pour  recevoir  les  renforts 
que  lui  promet  l'amiral  Nelson  ,  a  demandé  un  armis- 

(I)  Capoue  n'est  qu'à  ii\  lieues  vie  Jiajilco  cl  à  douze  lieues 
de  Gacte, 
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tice,qui  lui  a  été  refusé.  Je  vous  adresse  copie  de  sa 
lellre  et  de  la  réponse  que  lui  a  faite  le  général  en  chef. 

Oapoue  est  tenue  par  une  forte  garnison  ;  M,  ]\Ia(k 
soutient  cette  place  par  son  camp  reUanclié  de  (]a- 
serte  :  c'est  là  (pie  M.  3Iack  croit  pouvoir  défendre 
l'invasion  de  Naples;  mais  on  a  jugé  rpi'il  n'aurait  pas 
dû  abandonner  les  belles  positions  du  Garigliano  sans 
s'y  battre  :  au  surplus,  le  roi  de  Naples  lui  tiendra 
compte  de  sa  prudence. 

Je  passe,  citoyen  minisire,  an  rapport  que  j'ai  à  vous 
faire  des  mardus,  des  succès  de  l'armée  et  de  la  posi- 
tion qu'elle  occupe  aujourd'hui. 

Par  mon  rajiport ,  daté  de  Frascali,  je  \ous  annon- 
«•ai  (pie  le  général  R(  y  poussait  en  avant  avec  les  7^  et 
tîj^  de  chasseurs  ii  cheval  ,  la  légion  polonaise,  quel- 
ques pièces  d'artillerie  légère,  et  se  portait  sur  l'ondi. 
Arrivé  ;i  cette  position  ,  il  reçut  l'ordre  de  seuq)arer 
des  batteries  qui  défendaient  les  gorges  de  Saint-An- 
tlré,  de  soumettre  Gaèle  et  de  passer  le  Garigliano. 
Les  démonstrations  du  général  Rey  sur  ce  point  de- 
vaient être  très  apparentes  ,  tandis  que  la  première 
division,  marchant  sur  deux  colonnes,  occiqiait  .lue- 
cessivenient  le  camp  de  la  Fayola,  en  avant  de  Frascali, 
celui  de  Velletri ,  le  canip  de  Cisterua  et  de  Val- 
ïuontone. 

Le  général  Lemoine,  niailre  d'Aquila,  reçut  l'ordre 
de  mareher  sur  Suhiiona,  point  central  de  toutes  les 
loiiles  de  l'Abruzze  :  ce  mouvement  était  décisif;  il 
avait  le  double  but  d'incpiiéter  le  flanc  gauche  de  l'eei- 
iiemi  ,  en  préseiue  du  général  Duhem,  de  lui  couper 
retraite  s'il  tenait ,  et  de  lier  les  troupes  de  ces  deux 
divisions. 

De  sou  côté ,  le  général  Duhem  devait  marcher  à 
Pescara  et  s'en  emparer. 

Le  général  Lemuine,  dans  sa  marche  sur  Sulmona  , 
était  flanqué  par  une  colonne  qui,  prenant  la  roule  de 
Tivoli ,  Vicovaro  ,  Securcola  ,  etc.  ,  assurait  le  flanc 
gauche  de  la  Ire  division  ,  en  même  temps  qu'elle 
éclairait  la  droite  du  gi-néral  Lemoine. 

Cependant  la  Ke  division  arrivée  à  Piperno ,  Fe- 
renlino  ,  Frosimona  ,  continuait  sa  marche  sur  deux 
colonnes  :  celle  de  droite  ,  commandée  par  le  général 
Mathieu,  composée  de  la  30^  et  97^  de  ligne,  de  ijucl- 
ques  escadrons  du  1G<^  de  dragons  et  du  19^  de  chas- 
seurs ,  s'emparait  de  Coprano  ,  et  de  son  pont  sur  le 
Garigliano;  celle  de  gauche,  après  avoir  éclairé  Fora  , 
traversé  Allairi,  Yeroli,  Casamara,  emporté  les  relran- 
chenienlsde  Caslcllemio,  passa  le  Garigliano  à  Isola, 
])rit  position  en  avant;  la  11^  sur  la  route  de  Capoue  , 
la  12^  tenant  Fora,  Arpino. 

Celte  division  ,  dans  la  marche  pénible  qu'elle  a 
faite  ,  a  pris  80  pièces  de  canon  que  l'ennemi  n'a  pas 
osé  lui  disputer. 

Telle  était  la  position  de  Fondi  à  Sora  ,  lorsque  le 
général  Kcllerniaiin  annonça  enfin  la  reddition  de 
Vilerbe;  il  reçut  aussitôt  l'ordre  de  se  rendre  en  trois 
marches  de  Rome  à  Pijierno  ,  où  il  coucha  le  10  ciu 
courant.  Le  général  en  chuf  détacha  alors  sa  cavalerie, 
qu'il  porta  à  la  |)rcmière  division  ,  et  lui  ordonna  de 
joindre  ,  avec  le  reste  tie  ses  troupes,  le  général  Rey  à 
Fondi,  où  il  arriva  le  12  au  soir. 

Le  renfort  qu'amenait  le  général  Kellcrmann  à  la 
•  Iroite  de  l'année  mit  à  uième  le  général  en  clief  de 
poursuivre  l'ennemi  ;  il  fit  en  Conséquence  prendre 
l>osiiion  sur  la  Malfa,  à  la  première  division,  delà 
Malla  en  avant  de  Tora,  à  cheval  sur  rcmbraiicliLUK  ni 
de  la  route  do  Capoue  à  Venafro  et  San-Germano  , 
et  enfin  à  Calvi. 

Les  Napolitains  ,  à  l'cxccpti-jn  de  quelques  posics 
en  avant  de  Capoue,  tiennent  cette  ville,  la  rive  gau- 
che du  Vollorno  et  le  Campela  (]arzerta. 

Malgré  celte  marche  audacieuse  et  i'occupaiion  de 
Calvi,  le  général  en  ihof  n'était  point  tranquille  sur  le 
sort  de  ses  ailes  :  il  n'avait  aucune  nouvelle  du  iiOné- 
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rai  Rey  ,  rien  ne  lui  était  pai'vcnu  des  divisions  des 
généraux  Lemoine  et  Duhem  ,  parce  que  les  officiers 
porteurs  des  drpèches  ,  obligés  de  paicourir  ieî  trois 
quarts  du  cercle  de  l'immense  position  cpie  tient  l'ar- 
mée ,  n'avaient  pu  arriver  que  très  longtemps  après 
leur  déjiart  ;  enfin  dans  la  nuit  du  14  au  15  nous  ap- 
prîmes ta  leddilion  de  Pescara,  la  prise  de  Gaèle. 

Le  général  en  chef  attend  avec  impatience  que 
l'armée  soit  réunie  ;  les  divisions  marchent.  Encore 
une  bataille  ,  et  cette  monarchie  ,  qui  osa  insulter  à  la 
République  française,  disparaîtra  du  labieau. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  général  Mac/;  au  gé- 
néral en  chef  Chanipionnct. 

Au  quartier-général  de  Capoue,  le  31  décembre  1798. 

Monsieur  le  général , 

J'ai  reçu  un  ordre  de  mon  gouvernement  de  vous 
proposer  un  armistice,  pour  ménager  aux  troupes  des 
deux  armées  quelque  repos  ,  dans  cette  rude  saison  , 
et  a|)rès  lant  de  fatigues,  que  des  marches  fréquentes, 
que  les  pluies  et  neiges  continuelles  qui  eurent  tou- 
jours lieu  ,  leur  ont  causées. 

Si  cette  proposition  vous  convient ,  M.  le  général , 
le  porteur  de  la  présente  ,  mon  adjudant-général  Pi- 
gnatelli,  est  autorisé  de  traiter  avec  la  personne  que 
vous  voudrez  bien  dénommer  à  celle  fin  ,  et  de  le  con- 
clure limité  ou  illimité,  sur  la  base  delà  ligne  des 
avant-posles  des  deux  armées. 

Je  suis  ,  M.  le  général ,  avec  considération. 

Signé  le  capitaine  général  Mack. 

Lettre  du  général  en  c/iej  Chanipio/inet  au  capi- 
taine général  Macl;. 

San-Germano,  le  12  nivôse  an  Vil  de  la  rié|)u- 
blique  française  une  et  indivisible. 

J'ai  reçu  ,  M.  le  général,  vos  propositions  d'armis- 
tice; l'humanité  seule  en  fait  les  frais;  les  mauvais 
chemins,  la  pluie,  la  neige,  voilà  vos  motifs. 

Mais  l'armée,  avec  sa  iiatience  ordinaire,  a  tout 
franchi  :  il  ne  lui  reste  plus  à  faire  que  l'invasion  de 
Naples.  Je  marche  pour  accomplir  son  vœu  ,  et  ré- 
pondre aux  ordres  de  mon  gouvernement,  (jui,  d'après 
voire  iléclaratiou  tIe  guerre  à  coups  de  canon  ,  m'a 
chargé  de  punir  cette  in.=  ulte. 

Je  suis  fâché,  pour  mon  compte  ,  que  mes  instruc- 
tions me  portent  à  repousser  vos  pro|)ositions. 

Signé  CHA.MUOXÏfET. 

Extrait  d'une  lettre  de  Tora,  /e  15  nivôse,  quar- 
tier-général de  l'armée  de  Rome. 

La  consternalion  est  à  Naples.  Le  roi  s'est  retiré 
en  Sicile  avec  beaucoup  d'argent  :  ses  ministres  l'onl 
suivi. 

Il  parait  qu'il  n'y  a  plus  à  Naples  qu'une  espèce  de 
gouvernement  que  M.  Mack,  cominandant  rarméc, 
dirige.  Sa  main  mal  assurée  en  conduira  mal  les  rênes. 
Il  est  souverainement  h;iî  des  officiers.  Quehpics  (  om- 
muiies  sur  notre  passage  ont  planté  l'arbre  de  la 
liberté;  on  y  a  créé  des  municipalilés. 

Civilta-"\'ecchia  résisie  à  toutes  propositions  :  un 
jour  celle  ville  sera  punie  ! 

i^Iangourit  envoyé  à  Naples,  jMcchin  ,  ambassadeur 
à  !Malte,  qui  étaient  renfermés  dans  Vilerbe  ,  et  gar- 
dés comme  otages,  sont  délivrés.  Vilerbe  est  soumise. 

NcUon  promet  des  secours  ,  et  M.  Mack  a  demandé 
un  armislice. 

AsaïUhier,  à  San-Germano,  arrriva  son  aide  de 
camp  Piguatelli  ,  chargé  de  pleins  pouvoirs.  Voici 
quelles  étaient  ses  propositions:  il  aurait  donné  Ca- 
[louc  ;  de  là  on  aurait  lire  une  ligne  militaire,  sus- 
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pendu  les  hoslilités  :  il  demandait  à  partir  pour  Paris; 
et  ce  qui  est  très  précieux,  et  (pi'on  ne  saurait  trop 
rendre  public,  c'est  cpi'il  a  offert,  au  nom  du  roi  de 
Naples  ,  un  trailé  d'alliance  olTonsif  et  défcnsif  contre 
l'Angleterre;  il  a  offert  tous  ses  vaisseaux.  Voilà  les 
rois  ! 

Il  faut  rc2;arder  ces  propositions  comme  un  piège: 
ou  voulait  ga£;ncr  du  temps,  et  ces  mêmes  vaisseaux 
qu'on  nous  offrait  débar(|ueront  bientôt  les  mêmes 
Anglais  (pi'on  voulait  trahir. 

Il  Y  a  quelques  jours  que  de  la  rade  d'Ancône  on 
signala  plusieurs  bâtiments  napolitains  et  turcs,  pro- 
tégés par  des  bàlimenls  autrichiens  ;  on  mit  à  la  nier  , 
on  demanda  à  l'officier  autrichien  les  motifs  de  cette 
protection;  il  répondit  (ju'il  n'avait  aucun  compte  à 
rendre  de  sa  conduite. 

Paris.  —  Condamnation  à  mort  de  l'éniigftî  Pilliot 
de  Coligny.  —  Leltrc  du  citoyen  Raymond,  agent  du 
Directoire  à  Saint-Domingue,  qui  demande  sou  ad- 
mission au  corps  Icgislalif,  couitne  député  de  cette 
colonie. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COiNSElL  DES  CL\Q-CE?sTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24. 

Loniay-Paly  demande  le  renvoi  à  nue  commission 
spéciale  du  message  du  Direcloire.  Adopté.  —  P«éc!a- 
njatioii  de  paiement  faite  par  les  juges  du  tril)nnal 
de  Si'ine-et-Oise.  —  Discussion  du  projet  relatif  aux 
écoles  i)rimairi's.  Duplaiilier  et  Boilean  le  combattent 
et  en  soinnettcjit  d'antres.  Sur  la  proposilion  dePison- 
dn-Galand,  le  projet  de  la  commission  est  ajourné 
dans  les  formes  constitutionnelles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  24  NIVOSE. 

Approbation  de  diverses  résoinlions  sur  des  assem- 
blées primaires,  et  de  celle  qui  porte  que  tout  dépôt 
sera  rendu  eu  nainre. — Discussion  sur  les  ascendants 
des  émigrés.  Jourdain  vole  contre  la  résolution.  Elle 
est  rejetce. 

ni'iiBiMiiMpai^— M«3Hiiii'tiiiii.ii  iiiijMiWn^!uiMjLmj)ijija:a<uaig«aîBg»!«»^>s»î^ 
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Pétersboiirfç.  —  Les  nobles  de  la  Livonie  rendus  à 
tous  leiu-s  droits  et  privilèges  sur  les  paysans. 

Se/nlin. — Eiivahisseinciit  de  la  Valachie  par  Pass- 
wan-Og!ou. 

Munich.  —  Rescritdes  étals  de  Bavière  à  l'électeiu-, 
contre  la  suppression  de  dill'érents  couvenis  ,  on  d'é- 
normes impositions  dont  une  bulle  du  pape  autorise 
à  les  surcharger. 

/v■<-//^c/b/■^— Ordre  de  Thugut  et  de  Paul  I^r  d'ar- 
rèler  tous  les  iiulividus  ressemblants  à  Kosciusko.  — 
Diflicultés  du  rccruleaicnt  eu  I}on"rie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇilSE. 

ARMÉE   DE    nOME. 

Au  quartier-général ,  à  fiocca-Sceca,  te  Ituivoseaii  VII, 

Ordre  du  jour. 

Championnet,  général  en  chef  de  l'armée  de  Pome, 
consitlérant  ([u'au  moment  oi^i  la  marche  Iriomphanle 
de  l'armée  nous  a  déjà  procuré  tles  conquêtes  impor- 
tantes et  en  promet  de  plus  grandes  encore  ,  il  est  es- 
sentiel de  prendre  des  mesures  pour  faire  tourner,  au 
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profit  de  la  Pxépubliqne  et  de  l'armcc  ,  tous  les  avan- 
tages qui  peuvent  résullei'  <le  leurs  conquêtes; 

Considéranl  que  l'intrépidité  et  la  valeur  ne  carac- 
térisent i^as  seules  les  soldats  français;  que  chai  un 
d'eux  doit  montrer  l'exemple  de  la  discipline,  d'une 
conduite  sans  reproches,  et  du  respect  dû  aux  person- 
nes et  aux  propriclés  ; 

Considérant  enfin  que  plusieurs  inilividus,  étran- 
gers au  service  de  l'armée  et  se  couvrant  île  qualités 
qu'ils  n'ontpoint, se  permettent  néanmoins  d'ensuivre 
les  mouvements,  et  pourraient ,  par  leur  conduite, 
compromettre  Ihonncur  du  nom  français  ,  arrête  : 

Art.  1er.  Toutes  les  prises  faites  sur  rennemi  ,  soit 
en  campagne,  soit  dans  les  postes  ,  places  ou  forts, 
sont  réputées  propriétés  nationales  ;  elles  sont  mises 
en  conséquence  sous  la  sauvegarde  de  l'armée. 

II.  La  nature  et  la  quantité  des  objets  pris  seront 
constatées  par  proccs-verbaux  des  commissaires  des 
guerres  attachés  aux  divisions  qui  se  seront  emparées 
de  ces  objets  ;  lesdils  proccs-verbaux  seront  ilc  suite 
adressés  au  commissaiie  ordonnateur  en  chef,  pour 
être  transmis  au  génér.ii  en  chef. 

III.  Ceux  des  susdits  objets  propres,  soit  à  la  sub- 
sistance ,  soit  à  l'équipement  et  à  rhabilleiueut  de 
l'armée  ,  seront  de  suite  versés  dans  les  magasins  mili- 
taires; ceux  d'arts  et  de  sciences  seront  mis  en  un  dé- 
pôt |)articulier. 

I\.  Tout  individu  ,  sans  aucune  distinction,  qui 
retiendrait  à  son  profit  des  objets  de  prises,  sera  tra- 
duit devant  un  tribunal  militaire;  le  généial  en  cher 
se  réservant  de  récomjienser  les  corps  on  miliiaircs 
qui  ,  par  leur  valeur,  auront  participé  auxdites  prises. 

V.  Les  contributions  eu  argent  seront  frap|)ées  par 
le  général  en  chef  ou  par  des  généraux  de  division  , 
d'après  son  autorisation;  tout  autre  individu  ,  quel 
qu'il  soit,  qui  se  permettrait  d'en  frapper,  ou  d'en- 
lever d'autorité  de  l'argent  des  caisses  publiques  ou 
particulières,  et  des  effets  précieux  des  monts-de-jiieté, 
sera  fusillé  sur-le-champ. 

VI.  Seront  également  soumis  à  la  Uiême  peine  les 
individus  étrangers  au  service  de  l'armée,  cpii  se  per- 
mettraient d'entrer  dans  les  places  conquises,  et  d'y 
exercer  des  réquisitions  ou  autres  actes  d'autorité. 

VII.  Le  général  en  chef  charge  spécialement  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  les  officiers  généiaux 
de  son  armée  et  le  commissaire  ordonnateur  eu  chef. 

S ignà  G  u  AMr  10 JN' net. 

Le  général  en  chef  doit  de  justes  éloges  à  (a  bonne 
contluite  qu'ont  tenue  les  11^  et  12*^  demi-biigades  de 
ligne  en  entrant  sur  le  territoire  napolitain.  Il  est  fâ- 
ché de  n'en  pouvoir  dire  autant  des  30<^  et  î)7<',  qui 
ont  pillé  dans  Rocca-Secca  ;  il  rend  responsables  de 
ces  excès  les  chefs  des  corps  et  les  officiers  detaihés  , 
qui  doivent  maintenir  l'ordic  et  la  discipline.  C'est 
par  la  discipline  et  la  boinie  conduite  que  tiendront 
les  Français  en  pays  ennemi ,  (pi'ilsse  feront  respecter 
et  qu'ils  déjoueront  les  jirojcts  perfiiles  de  ceux  qui 
les  dépeignent  sous  des  couleurs  odieuses. 

L'armée  est  prévenue  cpie  la  conqiagnie  Bodin  est 
chargée  de  la  manutention  des  subsistances  et  des 
transports  militaires,  les  préposés  employés  par  elle, 
porteurs  da  commissions  signées  et  visées  par  le  chef 
de  l'état-major  général,  seront  reconnus. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  f^énéral ,  clicf  de  i'clat-major  gênerai  de 
l'armée  de  Rome  ^  Boksamy. 

Championnet,  général  en  chef,  au  Directoire  exé- 
cutif. 

Au  quartier-général ,  à  C!alvi ,  le  15  nivosc  an  VU. 

Citoyen;  directeurs, 

J'attendais,  avec  une  impatience  extrême,  un  vc- 
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sultat  lie  mes  opcialions  ,  pour  vous  donner  des  nou- 
velles de  rarmJe.Il  a  fallu  vaitiere  bien  des  obslaclcs 
pour  l'alleindre;  les  pluies  continutlles  ,  les  neiges,  le 
débonfemenl  des  torrents,  les  insurrct tions  des  pay- 
sans ,  (|ui  liareclaieul  nos  flânes  ,  coupaient  nos  ponts, 
interceptaient  nos  communications  ,  m'ont  souvent 
donné  de  vives  inquiéliides  ;  mais  le  courage  de  l'ar- 
nice  ,  rcnere,ic  des  officiers  généraux  ,  ont  tout  sur- 
monté, et  j'ai  aiijourd'iuii  à  vous  annoncer  que  la  \\c- 
publique  française  est  maîtresse  des  deux  Abruzzes, 
par  la  prise  de  Pescara  ;  que  ses  troupes  occupent  la 
iorlercsse  de  Gaète  ,  et  que  la  droite  de  l'armée  de 
Rome  est  campée  devant  Capoue. 

Je  ne  ferai  qu'indiquer  les  points  de  passage  de  l'ar- 
mée; je  charge  mon  chef  d'état-major  d'entrer  à  cet 
égard  dans  de  plus  grands  détails. 

La  picmièrc  division  ,  aux  ordres  du  général  ]\Iac- 
uonald  ,  après  des  marcIies  des  plus  pénibles  ,  a  jjassé 
le  Garigliano  sur  deux  points,  Ccprano  et  Isola;  les 
chemins  étaient  affreux  ,  les  positions  retranchées  en 
avant  de  celte  rivière  ,  étaient  formidables  :  l'ennemi 
y  a  laissé  80  pièces  de  canon. 

Pendant  que  celte  tlivision  opérait  son  mouvement, 
j'avais  déiaclié  sur  Tcnacinc  le  général  Rey,  avec  les 
7c  et  25^  régimenis  de  chasseurs,  la  légion  polonaise 
et  quelques  ])ièces  d'artillerie  légère;  il  avait  ordre 
d'emporter  les  balteries  placées  dans  les  défilés  de 
Fondi  à  Itri ,  armées  de  7  pièces  de  canon  ,  ce  qu'il  a 
fait;  de  s'emparer  dcGaèle,  de  passer  le  Garigliano, 
et  d'arriver  devant  Capoue  :  on  n'exécute  pas  mieux 
un  ordre  que  ne  l'a  fa  t  le  général  Rey. 

Sur  ces  entrefaites  ,  le  général  Kellermann  ,  que  les 
débris  (le  fa  coloiuie  de  Damas  et  la  résistance  de  Vi- 
terbe  retenaient  loin  de  l'armée,  m'annonce  enfin 
qn 'après  avoir  battu  le  général  Damas ,  soumis  Viler- 
bc  ,  et  délivré  les  prisonniers  français  que  cette  ville 
rebelle  retenait  en  otage,  il  marche  pour  rejoindre 
l'année;  sa  cavalerie  reçoit  l'ordre  de  rejoindre  la 
première  division  à  Ceprano;  de  sa  personne,  avec  la 
15e  légère  et  son  artillerie,  il  se  réunit ,  à  Fondi ,  avec 
le  général  Rey. 

La  première  division  ,  après  avoir  passé  le  Gariglia- 
no ,  se  porte,  en  trois  marches,  devant  Capoue, 
somme  cette  place  de  se  rendre.  Le  général  Mac  k  ,  qui 
commande  en  personne,  répond  que,  couvert  par  le 
Voltorno  ,  ayant  une  place  forte  et  un  camp  retran- 
ché, il  vent  se  défeiitirc.  A  cette  réponse,  le  gjnéral 
Macdonald  ordonne  l'attaque  :  deux  redoutes  sont 
emportées  par  les  grenadiers  de  la  3^  de  ligne  :  nous 
perdons  quclqueshommcs,  et  le  brave  général  iMalhieu 
a  le  bras  cassé  d'un  biscaïen.  Tous  ceux  qui  le  con- 
naissent sont  vivement  affectés,  et  la  République  perd 
pour  quelque  tenips  un  militaire  distingué.  Je  vous 
fera!  connaître,  par  mon  prochain  courrier,  les  traits 
de  bravoure  de  plusieurs  militaires. 

Le  général  Rey,  (idèle  à  ses  instructions,  joint  par 
les  troupes  aux  ordres  du  général  Kellermann,  se  pré- 
sente devant  Gaète;  celte  place,  défendue  par  4,000 
hommes,  70  pièces  de  canon,  22  mortiers,  le  tout  en 
bronze,  ayant  des  vivres  et  des  munitions  pour  un  an, 
tenant,  dans  son  port  ,  sept  felouques  armées  en 
guerre,  beaucoup  de  bàlimeuNdc  transport,  un  étjui- 
page  de  pont,  plusieurs  bateaux  chargés  de  blé,  an- 
nonce qu'elle  veut  se  défendre.  Le  général  Rey  fait 
placer  un  obusier,  fait  jeter  plusieurs  obus  dans  la 
place;  le  désoidre  est  bientôt  dans  la  garnison;  le 
général  ennemi  demande  à  capituler,  on  lui  répond 
de  se  rendre,  ou  point  de  (juarlier;  il  obéit.  Sa  gar- 
nison eit  prisonnière  de  guerre  ,  excepté  le  général  , 
soixante-trois  officiers  qui  ont  été  renvoyés  dans  leurs 
foyers  avec  promesse  de  ne  pas  servir  contre  la  Répu- 
blique française.  Nous  avons  trouvé  dans  la  place  cent 
milliers  de  poudre,  vin.;t  mille  fusils  ,  etc.  ,  etc. 

Le  général  Rey  (jui  a  employé,   dans  celle  allaquc. 
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particulièrement  la  légion  polonaise  ,  en  fait  le  plus 
grand  éloge.  II  se  loue  beaucoup  du  chef  de  brigade 
Kiniasenvick  ,  qui  commande  celte  brave  légion.  Je 
lai  nommé  général  de  brigade  ,  quoiqu'à  la  solde  de 
la  république  cisalpine. 

Je  vous  demande  pour  lui  une  lellrc  de  satisfaction. 
Le  général  Rey  parle  aussi  très  avantageusement  des 
capitaines  lUinsk  ,  Lascorrisky,  et  du  lieutenant  Lui- 
kewee/  ;  il  m'a  demandé,  ce  que  j'ai  accordé  de  suite, 
le  grade  de  sous-licutenant  pour  le  citoyen  Mangou- 
rit  fils  ;  celui  de  chef  d'escadron  pour  le  citoyen  Gour- 
del ,  mon  aide  de  camp  ,  que  j'avais  détaché  auprès  de 
lui  ;  le  même  grade  pour  son  aide  de  camp  Frossard, 
cl  l'assiuance  d'une  place  de  capitaine  pour  le  citoyen 
Rev,  son  frère  el  son  aide  de  camp.  En  confirmant,  ces 
différentes  nominations,  citoyens  directeurs,  vous  ré- 
compensei'cz  le  dévouement,  les  talents  et  la  bravoiue. 

Le  général  Rey,  après  avoir  laissé  garnison  dans 
Gaète,  jeté  un  pont  sur  le  Garigliano,  a  joint  la  pre- 
mière division  devant  Capoue;  il  est  aujourd'hui  en 
ligne. 

Les  préparatifs  de  défense  que  fait  i\I.  Mack  donnent 
l'espérance  d'une  bataille  rangée,  cjuc  je  donnerai  lors- 
que la  colonne  dix  général  Lemoine ,  qui  a  marché 
d'A(|uila  sur  Sulmona  m'aura  joint,  ainsi  qu'une  par- 
tie de  la  division  Duhem. 

L'aile  gauche  de  l'armée  aux  ordres  du  général  Du- 
hem, après  les  marches  les  plus  savantes  et  les  plus 
pénibles,  est  arrivée  devant  la  forteresse  de  Pescara, 
dont  le  général  Monnier  s'est  emparé.  Elle  était  dé- 
fendue par  trois  mille  hommes  ,  44  pièces  de  canon  , 
plusieurs  mortiers  ;  la  garnison  est  sortie  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre  ,  en  laissant  ses  armes  sur  les  glacis. 
Nous  avons  trouvé  dans  la  place  el  dans  la  rade  des 
magasins  immenses,  12  milliers  de  poudre  et  2  millions 
de  cartouches. 

Le  général  iMonnier  a  conduit  celle  attaque  avec  la 
hardiesse  et  les  talents  qu'on  lui  connaît;  il  a  été  par- 
iailcment  secondé  par  son  aide  de  camp  Girard,  et 
Boyer,  aide  de  camp  du  général  Duhem  ;  j'ai  nommé 
(  hefs  de  bataillon  ces  deux  officiers  ,  capitaines  depuis 
longtemps. 

Telle  est,  citoyens  directeurs,  la  position  de  l'ar- 
mée de  Rome,  que  j'espère  bientôt  proclamer  armée 
de  Naples. 

C'est  à  juste  titre  que  je  vous  parle  ici  avanlageuse- 
ment  du  chef  de  bataillon  Chabrier,  officier  ingénieur, 
qui  m'a  rendu  de  grands  services  par  les  connaissances 
locales  qu'il  a  acquises  sur  le  terrain.  Cet  officier  a  levé 
une  carte  précieuse. 

Tous  les  rapports  confirment  la  fuite  du  roi  de  Na- 
ples. C'est  M.  Pignalelli  qui  a  été  nommé  vice-roi. 

Avant-hier,  à  Saint-Germain  ,  M.  le  capitaine  gé- 
néral Mack  m'a  fait  demander  un  armistice  :  je  joms 
ici  copie  de  sa  lettie  et  ma  réponse. 

Salut  et  respect.  Sigfté  Championnet. 

Paris.  —  détails  donnés  jiar  les  gazelles  alleman- 
des sur  la  revue  des  troupes  russes  à  Brunu,  par  l'em- 
pereur. —  Diverses  actions  d'hiiinaïuté  et  de  courage 
par  des  militaires  français. 

Farlctés.  —  Article  iidilule  Observations  d'un 
bon  citoyen,  adressées  aux  Français  qui  ne  sont  point 
encore  attachés  à  la  révolution.  ' 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  2G  NIVÔSE. 

Discussion  sur  les  biens  communaux.  Bcrgior  at- 
lo-iiie  le  nouveau  projet  de  Delpierrc.  —  Impression 
d'un  r.ipport  de  Malcs  sur  les  recettes  et  dépenses  i|e 


D'APRES    LAMBERT. 


;(.:/,„j»v 


T.    \ll,   l'Oji'   IIS. 


A''.   L.   C.  d'ihlatjii'of,  né  le  S  mars   17 il,   (jrand  bailli  d'cpcc, 

ancien  capitaine  de  cavalerie,  dépulé  des  baiUiages  de  Sedan,  Mouzon,  Mohon ,  de, 

à  L'Assemblée  nationale  constituante. 
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[an  vu.] 

l'an  VII  :  il  propose  de  remplir  un  deiicit  de  50  mil- 
lions ,  partie  par  des  économies  ,  partie  par  un  impôt 
sur  le  sel ,  à  raison  de  ciiKi  centimes  par  livre. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  2G  NIVÔSE. 

Approbation  de  diverses  résolutions  sur  les  opéra- 
tions d'assemblées  primaires,  et  d'une  autre  (pii  af- 
l'ecle  au  tribunal  criminel  de  Béllunie  la  maison  de 
l'émigré  Giroux.  —  Discussion  relative  aux  dispenses 
de  service  militaire.  Cornndct  et  Lacuée  combattent 
la  résolution.  Ajournement. 


N"  121.  Fi'iBBiedi  1"  Plaaviose.  (20  Janv. 


Pctersbouii^:  —  Nouveaux  traits  à  ajouter  au  por- 
trait de  Paul  le'". 

Hambourg. — Le  roi  de  Suède  est  décidé  à  conser- 
ver sa  neutralité. 

Rastadt.  —  Daus  une  note  remise  au  conite  de 
Lehrbacli,  les  ministres  français  demandent  à  l'empe- 
reur une  explication  sur  la  marche  des  troupes  russes. 

—  Le  roi  de  Prusse  renonce  aux  sécularisations. 
République  Jrançaise.  —  Bruxelles.  —  iMarche 

de  troupes  françaises. 

Paris.  —  Prises  maritimes.  —  Conjectures  des  po- 
litiques d'Allemagne  .■-ur  la  démarche  de  la  cour  de 
Viemie,  pour  passer  les  troupes  russes  en  revue. — 
Joubert  lait  arrêter  plusieurs  agents  français  à  Milan. 

—  Lelarge  est  remplacé  à  Brest  par  le  contre-ami- 
ral Rcuaudin. 

Seconde  lettre  concernant  Toussai nt-Louverture . 

Les  détails,  que  je  vous  ai  donnés  sur  la  vie  do- 
mesfiqae  du  général  Toussainl-Louvcrluio,  ont  mon- 
tré un  ciloyen  vertueux,  un  ami  de  la  nature.  Il  nie 
reste  à  le  suivre  connne  homme  publie  dans  le  cours 
de  ses  opérations  poliliques. 

Avec  Toussaint-Louverture,  trois  autres  chefs  noirs 
combattaient  sous  les  drapeaux  espagnols.  On  leur 
avait  promis  non  seulement  la  liberté,  mais  cnc  ne  des 
gradées  éniiucnls  :  ils  avaient  en  effet  des  brevets  d'of- 
iiticrs  généraux  de  la  cour  d'Espagne. 

Ces  trois  hommes  ,  qui  ont  eu  une  destinée  si  diffé- 
rente de  eelle  de  Toussaint,  n'avaient  passes  qualités, 
ni  surtout  l'humanité  qu'on  a  toujours  reuiar(|uée 
ilans  ce  dernier. 

L'un  d'eux  seulement,  le  général  Pierrot,  iié  eu 
Afrique,  avait  de  la  bonté;  mais  il  n'en  cvait  ni  les 
moyens  ni  les  vertus  domestiques,  quoiqu'il  ail  été 
longtemps  en  Europe.  Comme  Toussaint,  il  fut  tou- 
jours attaché  à  la  France,  depuis  qu'il  eut  abandonné 
le  parti  espagnol. 

Biasson,  le  second  chef,  né  à  Saint-Domingue,  était 
d'une  force  de  corps  exlraordinaiie  et  proportionnée 
à  sa  haute  stature.  La  passion  du  vin  ,  un  libertinage 
effréné  et  la  féiocilé  formaient  le  caractère  de  ce 
chel",  ([iii  n'avait  du  reste  aucune  ^pialitc  [)ro[)re  à  ef- 
facer ses  vices. 

Le  troisième,  nommé  Jean  François,  était  né  égale- 
ment dans  la  colonie.  Sa  jeunesse,  une  figure  agréable 
et  un  heureux,  extérieur  faisaient  tout  son  mérite. 
Sans  caractère  et  sans  aucun  discernement,  il  n'était 
(]n'un  bel  automate  c[u''on  taisait  mou\oir  à  volonté. 
S'd  fut  souvent  cruel,  il  faut  moins  l'atlribuer  à  son 
naturel  qu'aux  ennemis  qui  le  dirigeaient. 

Toussaint,  qui  sentait  combien  de  pareils  hommes 
pouvaient  nuire  à  son  projet  d'affranchir  ses  frères,  et 
de  les  rentlrc  dignes  de  la  liberté ,  forma  de  bonne 
heure  la  résoluliyu  de  se  séparer  de  ccj  deux  derniers 
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chefs.  î\Iais  il  eut  auparavant  bien  à  gémir  de  toutes 
les  cruautés  (pi'il  vit  coiiniiettre  sous  ses  yeux,  et  (|u'il 
ne  put  einiiceher.  Il  eut  néanmoins  le  boidieur  de 
sauver  la  vie  à  nn  nondire  infini  d'Européens  que  les 
suites  de  l'insurrection  des  noirs  faisaient  tomber  en- 
tre leurs  mains.  Mille  Ibis  il  a  trompé  la  barbarie  de 
Biasson  ,  pour  lui  soustraire  une  foule  de  victimes  eu- 
ropéennes. 

La  loi  du  IG  pluviôse  an  II  ,  portée  à  Saint-Domin- 
gue, fournit  à  Toussaint  l'occasion  ,  qu'il  cherchait 
depuis  longtemps,  de  leiUrer  sous  les  lois  de  la  Répu- 
blique, et  de  se  séparer  des  Biasson  et  des  Jean  Fran- 
çois ,  avec  lesquels  il  n'avait  d'autre  ressemblance  que 
c(!lle  de  la  couleur. 

Toussaint,  pour  être  mieux  accueilli  du  gouverne- 
ment républicain  ,  ne  voulut  rentrer  sous  ses  luis  qu'en 
lui  donnant  des  preuves  de  la  sincérité  de  son  retour. 
Eu  consé(pience  il  remit  sous  la  domination  Irançaise 
les  (piarliers  de  Marmelade,  d'Ennery  et  de  Plaisance, 
où  il  commandait  pour  les  Espagnols.  Craignant  que 
Jean  François  ne  le  gênât  dans  ses  projets,  il  l'attaqua 
à  1  improviste  ,  et  le  chassa  du  quartier  du  Dondon  , 
qu'il  joignit  aux  précédents.  Débarrassé  de  Jean  Fran- 
çois, Toussaint  vole  aux  Gonaïves  avec  l'armée  qui 
venait  de  concjuérir  le  Dondon  ;  il  attaque  les  Espa- 
gnols qui  s'y  étaient  retranchés  ,  les  chasse  loin  de 
celte  partie  du  territoire  français,  et  demeuie  paisible 
possesseur  de  ces  qualie  quartiers  qu'il  commande 
sous  les  ordres  du  gouverneur  général  Lavau. 

Mais  les  Anglais,  qui  faisaient  alors  cause  commune 
avec  les  Espagnols,  voulant  se  vetiger  de  la  défection 
de  Toussaint ,  formèrent  le  projet  de  l'attaquer  avec 
lies  ibrces  supérieures.  Ce  général  en  ayant  été  averti 
et  craignant  l'infériorité  de  ses  forces,  s'il  était  atta- 
qué, prit  sur-le-champ  un  parti  (jui  le  tira  de  ce  danger 
imminent.  Sa  position  était  des  plus  avantageuses; 
menacé  par  les  Anglais  cl  les  Es|)agnols,  il  eut  reeours 
à  la  ruse.  , 

Le  commandant  anglais,  Brisbane,  qui  ne  voulait 
conquérir  que  j)our  son  maître  et  non  pour  ses  alliés, 
fit  proposer  à  Toussaint  de  se  rendre  a  lui  :  des  offres 
pompeuses  lui  lurent  faites  ;  Toussaint  teignit  un 
moment  d'y  accéder,  et  donna  ordre  à  ses  troupes 
pour  l'altaipie  et  la  surprise  du  camp  même  des  An- 
glais. Brisbane  croyant  être  assuré  de  Toussaint  en- 
voie vers  lui  un  officier  povir  terminer,  ne  fait  aucunes 
dispositions  ,  et  laisse  son  armée  dans  la  plus  grande 
sécurité.  .^lais  îi  l'instant  même  où  l'envoyé  de  Brisbane 
se  présente  il  est  arrêté.  Les  troupes  de  Toussaint, 
peu  éloignées  du  camp  ennemi  ,  s'avancent  rapide- 
ment, l'enlèvent  et  poursuivent  les  Anglais  juscpie 
dans  la  ville  de  Saint-Marc,  qui  fût  tombée  au  pouvoir 
du  vainqueur, s' il  avait  été  mieux  pourvu  de  munitions. 

Quehpies  jours  après  cette  victoire,  Toussaint  atta- 
que les  l'^spagnols  sur  leur  territoire,  et  les  chasse  loin 
des  bourgs  fortifies  de  Saint-Miguel  et  de  Saint-lla- 
phaël.  Après  ces  succès,  Toussaint  se  fortifie  dans  tous 
ses  iio?les,  et  forme,  pour  les  conserver,  un  cordon  si 
habilement  tracé,  que  les  généraux  Lavau  et  lîocham- 
beau,  qui  les  inspectèrent,  ne  purent  s'empèciier  d'ap- 
plaudir à  ses  excellentes  disjtosilions.  Depuis  ce  Icnqjs 
t'oussaint  n'a  pas  perdu  un  pouce  du  terrain  qu'il 
venait  de  conijuérir. 

Il  serait  troj)  Icng  de  détailler  ici  tous  les  avantages 
remportés  par  Toussaint  sur  les  ennemis  de  la  Fiance 
et  do  la  liberté.  Les  résultats  suffisent  et  sont  connus. 
Il  a  successivement  rendu  à  la  République  toutes  les 
parties  de  Saint-Domingue,  envahies  par  les  Anglais  , 
malgré  les  sommes  qu'ils  avaient  dépensées  pour  s'y 
maintenir. 

Variétés.  —  Prophétie  sur  l'Egypte,  extraite  du 
voyage  de  Paul  Lucas  au  Levant.  —  Analyse  du  vau- 
deville Le  (Ji(  ut  il' heure  de  Rabelais. 


[an  vu.] 


602 


[1799.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAKCE   DU   27   MVÔSE. 

Adoption  (run  projet  d'Enç]jorrniul  qui  f;iit  nccor- 
(]ov  nu  ministre  de  la  marine  un  «upplémi'iit  de  ciM-dit 
(le  '.M)  millions.  —  Ordre  du  jour  sur  une  pe'tilion  d'un 
lioinmc  condamné  à  mort ,  pour  vol  commis  chez 
rnml);iS':adeur  du  dey  d'Alg<'r,  et(|ui  réclame  ,  en  fa- 
veur de  sa  moralité  et  de  son  ])atriolisme  ,  le  témoi- 
p;na2;e  de  plusieurs  représentants  et  directeurs.  — 
Andrienx  reproduit  le  projet  relatif  aux  traitements 
des  juges.  Duhot  et  Dauchy  (du  Nord]  le  conibatlcnt. 
Génissicii  i'appnie.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   27  MVÔSE. 

Approbation  de  la  résolution  qui  établit  nu  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  à  Epernay,  département 
de  la  Marne.  —  Rapport  de  Depeyre  relatif  au  mode 
de  constater  l'état  civil  des  citoyens  :  il  propose  le 
rejet  de  la  résolution.  Le  conseil  déclare  qu'il  ne  re- 
connaît pas  l'urgence. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   28    NIVÔSE. 

Dabray  fait  adresser  un  message  au  Directoire  ,  re- 
latif au  dépérissement  du  pont  du  Var.  —  Dubois 
(des  Vosges)  fait  adopter  nu  supplément  de  crédit 
de  la  somme  de  753,859  francs  à  la  trésorerie. — 
Discussion  du  projet  relatif  aux  écoles  primaires. 
Joubert  (  de  l'Hérault  )  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission ,  pour  un  travail  plus  complet. 


N°  122.  I>uoeli  2  Pluviôse.  (21  Janvier.) 


Rastadt ,  le  25  nivôse,  —  La  dernière  noie  fran- 
çaise ,  du  13  nivôse  ,  communiquée  par  la  dépulation 
de  l'Empire  à  la  diète  de  Ralisbonne ,  a  élé  mise  par 
elle  à  la  dictature  le  19  nivôse;  et  le  21  celle  dernière 
a  arrêté  : 

1**  Que  les  légations  comiliales  demanderont  le 
plus  promptement  possible  les  instructions  de  leurs 
commettants  sur  cet  objet  important  ; 

2°  Que  la  commission  principale  de  l'empereur  sera 
priée  d'en  faire  son  rapport  à  S.  M.  impériale  ; 

30  Qu'il  sera  fait  pari  de  cet  arrêté  à  la  députalion 
de  l'Empire  à  Rastadt,  avec  la  remar(]ue  expresse  qu'/V 
7i'a  encore  été Jait  aucune  ré<jiiiiitio/i  à  l' Empire 
concernant  l'entrée  des  troupes  russes  sur  le  ter- 
ritoire de  l'empire  germanique. 

Cet  arrêté  a  élé  apporté  par  un  courrier  arrivé 
aujourd'hui. 

La  députalion  de  l'Empire  tiendra  une  séance  à  ce 
sujet  demain  ,  dans  laquelle  il  sera  probablement  ré- 
solu de  communiquer  sur-le-champ  le  susdit  arrêté 
à  la  légation  française. 

Londres.  —  Lettres  annonçant  que  la  fièvre  jaune 
a  totalement  cessé  aux  États-Unis  d'Amérique. 

De  Rome,  le  4  nivôse.  —  L'armée  napolitaine  com- 
mença à  s'avancer  vers  le  territoire  romain  le  i  fri- 
maire ,  et  trois  jours  après  elle  en  fit  l'invasion  sur 
cinq  j)oinls  à  la  lois.  Les  généraux  qui  commandaient 
ces  cinq  colonnes  avaient  des  fortes  sulfisantes  pour 
exécuter  le  plan  du  général  en  chef  IMat  k.  Miclicreux 
commandait  10,800  hommes,  avail  38  pièces  de  canon 
et  45  caissons.  San-Filippo  avait  sons  ses  ordres  9.000 


lommes,  avec  /  pièces  de  canon  et  12  caissons  5  Me-      nai)olitaiiics 


cher  5,000  ,  avec  7  canons  ;  le  prince  de  Saxe  0,000, 
20  caissons  et  24  canons:  enlin  le  général  Mack  com- 
mandait une  colonne  de  15,000  hommes,  avait  GO 
caissons  et  30  canons  de  gros  cslibre;  ce  qui  fait  en 
tout  48, 8U0  hommes  (1),  137  caissons,  lOG  canons. 
Ces  corps  d'armée  étaient  abondannnent  pourvus  de 
\ ivres.  Plusieurs  bâtiments  de  Iransporl  devaient  sui- 
vre en  côtoyant  l'aiinée  du  Tronlo  à  mesure  qu'elle 
aurait  fait  des  progrès. 

Les  Français,  au  moment  <le  l'invasion  des  Napoli- 
tains, n'avaient  sur  le  territoire  romain  que  les  demi- 
brigades  n"^  11  ,  12,  16,  30  et  (59  ;  un  régiment  de 
chasseurs  et  un  de  dragons  (  n"  19  ) ,  ayant  tous  deux 
une  compagnie  d'artillerie  ,  7  canons  et  12  obusiers, 
La  seule  division  de  Rou)e  asait  (juelqucs  cartouches  , 
et  il  fallut  en  faire  venir  d'Ancône  pour  en  [)ourvoir 
les  troupes  rie  Terni  de  Torre  di  Palma. 

Le  général  Championnet  ayant  des  forces  si  infé- 
rieures se  relira  de  Rome  pour  avoir  le  temps  de  les 
rassend)ler  et  de  recevoir  des  lenforls. 

C'est  après  l'invasion  des  Napolitains  qu'arrivèrent 
les  demi-brigades  nos  17^  gj^  73  et  97  ;  les  régiments 
de  chasseurs  n"*  7  et  25  ;  celui  de  cavalerie  n»  7,  avec 
trois  seules  compagnies  d'arlillerie.  Malgré  ces  ren- 
forts, les  Français  étaient  très  inférieurs  en  nombre  , 
les  demi-brigades  n'étant  point  complètes. 

Le  général  Lcinoine  fut  le  premier  attaqué  par  les 
Napolitains  dans  le  voi-^inage  de  Terni;  et  quoiqu'il 
n'eût  qu'une  demi-brigade,  n»  97,  arrivée  la  veille 
à  grandes  journées  de  la  république  cisalpine,  il  bat- 
tit l'ennemi  eu  moins  de  deux  heures,  et  fit  prison- 
niers 400  soldais  et  14  officiers. 

La  colonne  de  Michereux,  forte  de  11,000  nommes, 
s'avança  jusqu'à  la  Torre  di  Palma ,  s'empara  des  hau- 
teurs, (|ui  étaient  gardées  par  de  faibles  détachements, 
et  y  plaça  sa  nombreuse  artillerie. 

Le  général  Rusca  partit  aussitôt  de  Porto  di  Ferme, 
pour  l'aller  attaquer  avec  deux  bataillons  des  demi- 
brigades  ,  riO  27  et  29,  et  deux  escadrons  de  dragons. 
Il  était  déjà  aux  mains  avec  les  Napolitains,  lorsque 
le  général  Casablanca  arriva  à  son  secours  avec  la  3® 
demi-brigade.  D'abord  la  cavalerie  napolitaine  s'em- 
para de  deux  pièces  de  canon  ;  mais  elle  fut  mise 
en  déroute  par  les  dragons  républicains.  L  infanterie 
française  attaqua  l'ennemi  sur  les  tleux  (lancs  avec  les 
baïonnettes  ,  le  battit  complètement  et  s'empara  du 
camp.  Troisjours  apiès,  celte  même  colonne  bançaise 
fit  l'invasion  du  territoire  napolitain,  et  prit  Civitella 
del  Frouio. 

Le  11  frimaire  une  colonne  de  9,000  hommes, 
commandée  par  le  prince  de  Saxe,  se  présenta  à  Mon- 
terosi  ;  l'action  fut  très  vive,  et  les  Français,  comman- 
dés par  le  général  Macdonald  ,  furent  vainqueurs, 
malgré  l'infériorité  du  nombre. 

Le  IG  une  colonne  de  7,000  hommes  ,  commandée 
par  I\Iesès  et  Gorillon,  s'empara  d'Otricoli,  qui  n'était 
défendu  que  par  50  Français  et  quelques  Polonais. 
Taiulis  que  les  braves  Napolitains  étaient  occupés  à 
piller  les  maisons  et  à  massacrer  les  Français  malades, 
le  général  de  brigade  Mathieu  arriva  de  Pont-Felico 
avec  un  bataillon  de  la  30^  demi-brigade  ,  un  autre 
de  la  12^  ,  un  bataillon  polonais  ,  et  un  escadron  de 
dragons  n"  IG.  Ces  troupes  gravirent  la  montagne, 
chassJrent  l'ennemi  de  tous  les  postes  avantageux 
qu'il  occupait,  et  lui  prirent  son  artillerie  et  son  ba- 

S'^S*^'  .  ,  ,     •  11, 

Un  autre  regnnent  de  cavalerie  surprend  1  ennemi  a 

Cahi,  et  fait  prisonnière  la  colonne  entière.  Le  géné- 
ral Mathieu  bit  secondé  dans  celle  brillante  expédition 
par  le  général  de  la  légion  polonaise. 

Il  ne  fallait  plus  qu'une  dernière  opération  pour 

(I)  Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  coiiiprises  les  colonnes 


[an    VII.] 

dissiper  le  reste  de  celte  armée  invincible  qui  avait 
fait  l'invasion  de  la  république  romaine.  Le  général 
Championnel  la  proposa  en  partie,  et  l'exécuta  com- 
plètement avec  cette  célérité  et  ce  courage  qu'il  a 
déployés  si  souvent  contre  les  armées  autrichiennes. 
Il  marcha  de  Terni  avec  deux  régiments  de  cavalerie 
et  une  demi-bri^^ade  d'infanterie  ,  et  battit  la  colonne 
principale,  encore  \ierge  ,  commandée  par  le  capi- 
taine général  Mack  ,  etc. 

République  ligurienne.  —  Sur  hi  demande  du 
chargi'  d'affaires  de  la  Republique  française ,  Bel- 
leville,  le  corps  législatif  autorise  le  pouvoir  exe- 
cutif à  se  servir  de  tousses  moyens  pour  seconder 
les  opérations  des  armées  françaises  en  Ualie.  —  Les 
Napolitains  ont  évacué  Livourne  ,  et  les  Français  ne 
veulent  pas  l'occuper. 
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arrérages  à  eux  dus  pour  le  second  semestre  de  l'an 
VI ,  et  sans  préjudice  du  paiement  pour  la  portion 
excédante. 

VIII.  Les  bidietins  numérotés  et  signes  comme  ci- 
dessus  seront  échangés  et  remis  ,  par  lesdits  pension- 
uaires  cl  rentiers  ,  au  receveur  ou  à  ses  préposés  ,  au 
moment  où  ils  recevront  les  rescriplions  à  expédier  à 
leur  profit ,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  ;  et  ils  retireront  en  même  temps  leurs  ins- 
criptions et  brevet ,  ou  titre  provisoire  de  pension  par 
eux  déposé. 

IX.  L'arrêté  du  5  frimaire  continuera  d'être  exé- 
cuté en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
du  présent,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  son  exécu- 
tion. Signé  Larevelliértî-Lépeaux; 
Lagarde,  secrétaire  général. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  te  I"  pluviôse. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  27  nivôse  an  Vil. 

Le  Directoire  exécutif  désirant  assurer,  en  faveur 
des  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat,  la  prompte  et 
entière  exécution  de  la  loi  du  28  vendémiaiie  dernier, 
et  leur  procurer  tout  à  la  fois  les  moyens  d'acquitter 
leurs  contributions  ; 

Vu  ladite  loi  du  28  vendémiaire  et  son  arrêté  du  5 
frimaire  dernier  ;  ouï  le  rapport  du  ministre  des  fi- 
nances, arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  fer.  Tous  rentiers  et  pensionnaires  de  l'État 
(jui  voudront  faiic  usage  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée ,  d'acquitter  leurs  coiUributions  directes  de 
l'an  VII  avec  les  arrérages  du  second  semestre  de  l'an 
VI  de  leur  rente  ou  pension  ,  devront  en  faire  leur 
déclaration  dans  les  dix  jours  ,  et  par  écrit ,  au  rece- 
veur du  département  de  leur  domicile,  ou  à  l'un  de 
ses  préposés,  dans  le  chef-lieu  de  canton  le  plus 
voisin. 

IL  Indépendamment  des  pièces  exigées  par  l'article 
L'"  de  l'arrêté  du  4  fiimaire  ,  lesdits  rentiers  et  pen- 
sionnaires seront  tenus  de  déposer,  entre  les  mains  du 
receveur  ou  de  son  préposé,  leur  inscription  au  grand 
livre  ,  ou  extrait  certifié  de  ladite  inscription  ,  et  leur 
brevet  ou  titie  provisoire  de  pension. 

lit.  Il  leur  sera  remis  un  bulletin  numéroté  et  signé 
par  le  receveur  ou  son  préposé,  contenant  indication, 
tant  du  montant  des  contriijutions  que  des  arrérages 
dus,  pour  le  deuxième  semestre  de  l'an  VI,  auxdits 
rentiers  et  pensionnaires. 

IV.  Tous  les  dix  jours  ,  le  receveur  formera  de  ces 
tléclarations  un  bordereau  général  et  nominatif,  en 
double  expédition  ;  l'une  et  l'autre  seront  visées  par 
le  connnissaire  tlu  Directoire  agent  général  des  con- 
tributions près  le  département. 

V.  I^e  receveur  adressera  immédiatement  l'une  de 
ces  expéditions  aux  commissaire?  de  la  trésorerie  na- 
tionale, (jui  lui  enverront  en  conséquence  toutes  res- 
criplions ou  bous  au  poileur  nécessaires. 

VI.  L'autre  expédition  du  bordereau  ci-dessus  de- 
meincra  déposée  entre  les  mains  du  receveur  ,  qui  en 
adressera  l'extrait  à  cliacun  de  ses  préposés  ,  et  ceux-ci 
aux  percepleuis  des  contributions,  ])our  les  rentiers 
et  pensionnaires  domiciliés  dans  leur  arrondissement. 

VIL  Sur  la  représentation  que  lesdits  rentiers  et 
|)ensionnnircs  feront  aux  percepteurs,  des  bullelins 
numérotés  et  signés  qui  leur  auront  été  doiiiiés  par  le 
receveur  ûu  ses  préposas,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dossus  , 
il  sera  jirovi-oiremenl  sursis  à  loule-;  poursuites  contre 
eux  pour  le  paiement  de  leurs  contributions  directes 
de  l'un  ^TI  j  mais  jusc^u'à  coucui renie  sculemcnl  des 


Extrait  cVune  lettre  du  chef  d' escadron  Hénin  au 
citoyen  Sherlocf,- ,  membie  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents;  datée  de  Reggio  ,  19  nii'ôse. 

Tu  sauras,  mon  cher  ami  ,  qu'un  de  nos  collègues 
de  l'état-major  général  vient  cl'arriver  des  environs  de 
Naples,  où  il  a  vu  notre  armée  triomphante.  Le  géné- 
ral Rey,  à  trois  lieues  de  Naples  ,  n'attendait  que  la 
réunion  de  sa  colonne  pour  entrer  dans  la  ville.  Tu 
peux  regarder  comme  certain  que  nous  y  sommes.  Le 
roi  s'est  retiré  en  Sicile  avec  une  partie  de  son  armée. 
La  ville  de  Gaète  ,  défendue  par  cent  soixante  bou- 
ches à  feu  et  cinq  mille  honnnes,  s'est  rendue  à 
quatre  cents  Français  armés  d'un  obusier.  Trenteobus 
ont  suffi  pour  faire  cinq  mille  prisonniers.  Le  hasard 
en  avait  fait  tomber  trois  sur  la  maison  du  gouver- 
neur: cela  a  imprimé  une  telle  terreur,  que  l'on  s'est 
empressé  de  nous  ouvrir  les  portes. 

L'armée  a  reçu  ordre  de  suspendre  sa  marche  sur 
la  Toscane  :  cependant  nous  avons  pris  possession  de 
la  république  de  Lucques  ,  qui  a  été  imposée  à 
2,000,000;  les  Anglais  et  les  Napolitains  se  sont  hâtés 
d'abandonner  Livourne. 

Il  se  trouve  six  vaisseaux  napolitains  dans  le  port 
de  Naples;  ils  sont  dégrées,  et  ne  peuvent  nous  échap- 
per ,  si  les  Anglais  n'ont  pas  la  scélératesse  d'y  mettre 
le  feu. 

Je  t'envoie  une  médaille  qui  doit  être  rare  à  Paris  , 
et  ([ui  avait  été  distribuée  dans  l'armée  napolitaine 
vraisemblablement  par  les  Anglais.  Elle  leur  servait 
d'égide.  Tu  y  verras  d'un  côlé  Ferdinand  avec  son 
casque  à  la  romaine,  et  de  l'autre  la  victoire  qui  tient 
une  couronne  de  laurier  élevée  sur  la  tête  du  guer- 
rier. Est-ce  qu'elle  la  pose  ou  qu'elle  l'ôte  ?  L'armée 
française  s'est  chargée  de  la  réponse. 

Une  autre  lettre,  qui  contient  à  peu  près  les  mê- 
mes détails,  dit  (ju'on  a  pris  à  Gaète  30  mille  médail- 
les nouvellement  frappées  ,  et  que  le  roi  devait  distri- 
buer aux  litros  qui  avaient  promis  de  s'immortaliser 
par  de  belles  actions.  Ces  médailles,  destinées  à  être 
le  prix  de  la  valeur,  n'ont  pas,  comme  on  voit,  changé 
de  destination,  en  tombant  dans  la  main  des  F'rancais. 
"S'oici  la  descripliou  de  ces  médailles  : 

Elles  sont  d'argent,  avec  un  anneau  pour  la  suspen- 
dre à  la  boutoimière.  D'un  côté  on  voit  le  portrait  de 
F'erdinand,  coiffé  d'un  casipie  surmonté  d'un  panache 
et  vêtu  d'une  cotte  de  mailles  à  la  manière  des  anciens 
guerriers  :  autour  de  l'effigie  on  lit  Fcdina/idus  IF , 
ulriuscjue  Sicitiœ  rcx.  P.  F.  A.  Ferdinand  IV  ,  roi 
des  Deux  Sicilcs. 

Au  revers  on  voit  un  guerrier  armé  de  pied  en  cap, 
une  main  appuyée  s\u"  une  lance,  de  l'autre  tenant  un 
bouclier  sur  Ie(piel  est  gra\ée  l'elfigie  d'un  chien  cou- 
rant. Il  regarde  avec  complaisance  la  victoire  drapée 
à  la  romaine ,  (jui ,  une  main  sur  la  lianelie  ,  élève  de 


[an  vu.] 
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l'autre  une  couronne  de  laurier  sur  la  tc'te  du  guer- 
rilcr,  avec  celle  légende  autour  :  J\JiliLibu.s  ùc/ic  de 
icf;c  (te  patrid  nieritis  :  Aux  guerriers  qui  ont  bien 
mérité  du  roi  el  de  la  pairie  ;  et  pour  exergue  ;  1798. 

—  Clnite  de  i'ope'ra  des  deux  Jockeys.  —  Avis  de 
la  trésorerie  aux  rriiliors  ,  sur  les  rentes  liquidées 
ou  à  liquider. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CE?<TS. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    28. 

Sherlock  cla])lil!a  quesLioii  de  savoir  si  rédticatioti 
naliouaiesora  coiiiumiu'.  Boiuiaire  (du  Cher)  apjuiie 
le  projet  de  la  comiiiissiou.  Challaii  pro[)Ose  divers 
auieiidenicnts.  Ajouriieuieiit. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  28  MVÔSE. 

Appruhaiioii  de  résolutions  concernant  des  assem- 
blées pritn;;ires.  —  Discussion  relative  aux  dispenses 
de  service  militaire.  Lenoir-Laroche  répond  aux  ob- 
jections failcs  contre  la  résolution.  Marbot  la  trouve 
inconstitulioniielle.  Elle  est  approuvée. 


N°  123    Tridi  3  Pluviôse.  (2  3  Janvier.) 


Barcelone.  —  Mesures  prises  par  le  gouvernement 
espagnol  ,  pour  empêcher  Majorque  de  tomber  au 
pouvoir  des  Anglais. 


Paris,  le  2  pluviôse. 

MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Extrait  des  registres  des  délibcrations  du  Direc- 
toire exécutif. 

Paris,  le  2S  nivôse  an  VII  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  Dirceto're  exéeulif,  considérant  (]ue  les  cirrons- 
tanees  el  le  mauvais  état  de  la  sanlé  de  plusieurs  des 
individus  qui  ont  fait,  en  exécution  de  la  loi  du  19 
brumaire  dernier  ,  la  déclaration  de  se  souniel're  ,  en 
ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  des  lois  des  19 
el  22  fructidor  an  V,  ne  permeltenl  pas  d'effectuer  en 
ce  moment  leur  translation  au  lieu  précédemment  as- 
signé aux  déportés  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  lo*.  Les  individus  frappés  de  déportation  par 
les  lois  des  19  et  22  fiucliiior  an  V,  et  qui  auront  fait, 
dans  le  terme  fixé  par  la  loi  du  19  brumaire  an  VII, 
la  déclaralion  (]u'elle  prescrit  ,  serentironl,  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  compler  de  i'expir;ition  Aw  délai 
de  deux  mois  qui  leur  a  été  accordé  par  celte  loi,  à 
rile  dOleron,  ety  resteront  provisoirement  jus(ju'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Les  administrations  cpii  ont  reçu  les  déclarations  ci- 
dessus  mentionnées  leur  fourniront  les  passe-ports 
nécessaires,  et  en  prévicndionl  ie  ministre  de  la  police 
générale. 

IL  A  leur  arrivée  ,  Icsdils  individus  seront  placés 
sous  la  surveillance  de  l'adminislration  municipale  de 
ce  canton. 

III.  En  exécution  de  Tailiclc  précédent,  ils  se  prc- 
senicront,  les  cinquième  et  dixième  jours  de  chaque 
décade,  au  lieu  des  séances  de  celte  adminislralion,  et 
il  leur  sera  donné  acte  tie  leur  présence. 


IV.  Le  même  jour  l'adminislralion  transmettra  au 
commandant  de  l'île  le  procès-verbal  de  leur  compa- 
rution ,  lequel  devra  contenir  la  signature  de  chacun 
d'eux. 

V.  En  cas  de  non  comparution,  le  commandant 
de  Pile  est  chargé  d'en  vérifier  les  causes  sans  aucun 
délai. 

VI.  Le  commandant  est  chargé  en  outre  de  s'assu- 
rer, par  tous  les  moyens  de  survciilance  qui  sont  en 
son  pouvoir,  de  la  conduite  et  des  relations  des  dé- 
|)orlés  ;  il  en  reiulra  comi)te  chaque  décade  au  mi- 
nislre  de  la  |)oiice  généiaie. 

VIL  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé  tie 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au 
bulletin  des  lois. 

Pour  expédition  conforme, 

I.e  président  du  Directoire  exécutif. 

Signé    LAREVELLTiiBE-LÉPE\UX. 

Parle  Directoire  exécutif, 

Lagaude,  secrétaire  général. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  niiniitrc  de  la  police  générale  , 

S'gné  Du  VAL. 

Paris.  —  Le  ministre  de  la  marine  Brnix  est  élevé 
par  le  Directoire  au  grade  de  vice-amiral. 

Variétés.  —  Notice  des  travaux  des  neuf  premières 
sé.iiices  de  l'Institut  du  Caire  ,  par  Lefebvrc-Gincau. 
—  Troisième  extrait  du  Voyage  de  la  Peyrouse^  pu- 
blié par  le  général  Milet-Mureau. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Perrin  (des  Vosges  ) . 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU  28    NIVÔSE. 

Voici  le  texte  de  la  résolution  du  28  frimaire  ,  rela- 
tive aux  dispenses  de  service  mdilaire. 

Art.  1"'.  Les  dispenses  de  service  niiljtaire  sont  provisoires 
ou  définitives. 

II.  Elles  ne  peuvent  être  accordées  que  pour  cauiPS  d'in- 
lîiiiiilé,  d'incapacité  ou  de  maladie  constaléos. 

III.  Les  dispenses  provisoires  ne  pcu\  ont  exccdt  r  le  terme 
de  trois  mois. 

IV.  l.i's  molil's  de  dispense  sont  jugés  par  les  administra- 
tions nnmicipales ,  ou  par  les  administrations  centrales  de 
<lrparteincnt,  sur  le  rapport  d'officiers  de  sanlé  nommés  par 
elles  à  cet  effet. 

V.  Les  administrations  municipales  ne  peuvent  accorder 
de  dispenses  définitives  que  dans  les  cas  d"infirmilés  palpa- 
bles ou  notoires. 

VI.  Ellesne  peuvent  accoj'der  de  dispenses  provisoiies  que 
dans  le  cas  de  maladies  aiguës  ou  d'accidents  survenus  à  un 
conscrit,  qui  lo  mettraient  dans  l'impossibilité  évidente  de 
se  transporter  au  chef-lieu  du  département. 

VII.  Les  décisions  d'une  administration  municipale  pour 
toutes  dispenses  ne  peuvent  être  i)ri.ses  qu'après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  Directoire  exécutif;  et  l'e.xijédilion 
desdiles  décisions  doit  ètio  signée  par  la  majorité  des  mem- 
bres de  l'administration  centrale. 

VIII.  Elles  doivent  faire  mention  du  rapport  de  la  visite 
faite  par  un  officier  de  santé,  en  pré.iencede  Tadministralion 
municipale,  onde  celle  d'un  commissaire  pris  dans  son  sein, 
et  délégué  par  elle  à  cet  effet  pour  se  transporter  chez  le 
malade  ou  l'infirme  qui  serait  dans  l'impuissance  absolue  de 
se  rendre  au  local  de  ses  séances. 

IX.  Le  connuissaire  du  Directoire  exécuiif ,  ainsi  que  cha- 
cun des  membres  de  l'administration,  peut,  après  le  rapport 
de  l'officier  de  santé  ,  requérir  une  contre-visite  du  récla- 
mant, sil  a  des  doutes  sur  la  gravité  de  la  maladie,  et  sur  la 
nature  de  l'infirmité  qu'il  allègue. 

X.  Lorsque  l'administration  municipale  juge  une  réclama- 
lion  non  loiidce,  le  réclamant  est  tenu  de  rejoindre  l'aïaicc 
sans  délai. 
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Loisciu'elle  juge  seulement  qne  la  réclamation  est  étran- 
gère à  la  compélencR  qui  lui  est  attribuée  ,  le  eommiss.iirc 
du  Directoire  executif  donne  au  réclamant  une  aiitorisatiiui 
pour  se  présonter  tic  suite  à  radministration  centrale  du 
département,  qui  prononce  sur  sa  demande,  ainsi  qu'il  sera 
ci-après  déterminé. 

XT.  Les  décisions  de  l'administration  municipale  portant 
dispense  définitive  ou  provisoire  sont  adressées  de  suite  à 
l'administration  centrale  de  département,  qui  les  confirme 
ou  les  annule. 

XII.  Dans  le  cas  où  l'administration  centrale  refuse  de  ra- 
tifier la  décision  de  l'administration  municipale,  elle  ordonne 
le  départ  du  réclamant ,  ou  elle  lui  enjoint  de  se  rendre  de 
suite  auprès  d'elle  pour  y  être  examiné. 

XIII.  Lorsque  l'administration  centrale  confirme  la  dis- 
pense définitive  accordée  par  une  administration  munici- 
pale, le  commissaire  du  Directoire  exécutif  l'adresse  de  suite 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  fait  expédier  au  conscrit  un 
brevet  de  dispense  absolue,  ou  prononce,  ainsi  qu'il  sera  ci- 
après  déterminé  ,  l'annulation  de  la  dispense.  V.n  attendant 
la  décision  du  ministre,  le  réclamant  demeure  autorisé  à 
rester  dans  ses  foyers. 

Lorsque  l'administration  centrale  confirme  la  dispense 
provisoire  accordée  par  une  administration  municipale  ,  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
centrale  le  notifie  au  commissaire  du  Directoire  exécutif 
prés  l'administration  nuinicipale  ,  qui  demeure  eliarf;é 
d'obliger  le  conscrit ,  après  le  délai  cx|)iré  ,  de  rejoindre  de 
suite  l'armée,  sauf  à  lui  à  se  j)ourvoir  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  présente  loi,  s'il  a  des  motifs  légitimes  de  récla- 
mer une  dispense  définitive,  ou  une  prolongation  de  dispense 
provisoire. 

XIV.  Toute  réclamation  de  dispense  définitive  ou  provi- 
soire motivée  sur  des  infirmités  cachées,  ou  pour  cause  de 
maladie  qui  ne  réduirait  point  le  malade  à  l'inqiossibilité  de 
se  transporter  au  chef-lieu  du  déparlement,  est  jugée  par 
l'administration  centrale  du  département. 

XV.  Nul  ne  pc'Urra  se  présenter  à  l'administration  centrale 
du  département  pour  y  réclamer  une  tlisj)ense  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  i\na  muni  d'une  autorisation 
du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale  de  son  canton  ,  motivée  sur  le  certificat  d'un 
officier  de  santé  désigné  par  lui  à  cet  effet,  (jui  attestera 
qne  le  réclamant  est  réellement  alfecté  d'une  infirmité  ou 
maladie  qui  lui  paraît  susceptible  de  donner  lieu  à  réclama- 
tion. 

X\I.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  prés  l'admi- 
nistration municipale  est  tenu  de  faire  partir  sans  délai  pour 
l'armée  tout  conscrit  autiuel  l'officier  de  santé  déclarerait  ne 
pouvoir  délivrer  ledit  certificat. 

XVH.  Les  décisions  de  l'administration  centrale  mention- 
nent le  rapport  de  deux  officiers  de  santé,  et  constatent  que 
la  visite  a  été  faite  en  présence  de  l'administration  et  du 
commissaire.  Elles  ne  peuvent  être  prises  qu'après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  Directoire  executif;  et  l'expédition 
desdites  décisions  doit  être  signée  par  la  majorité  des  mem- 
bres de  l'administration  centrale. 

XVIII.  Sur  la  demande  ,  soit  des  connu issaires  du  Direc- 
toire, soit  d'un  seul  des  membres,  l'administration  est  tenue 
de  faire  procéder  à  une  contre-visite  et  à  un  nouveau  rap- 
port d"officier  de  santé. 

XIX.  Lorsque  l'administration  centrale  a  prononcé  une 
dispense  définitive  ,  le  commissaire  du  Directoire  exi'cutif 
l'adresse  au  ministre  de  la  guerre,  qui  fait  expédier  au  cons- 
crit un  brei'et  de  dispense  (ibsoliic ,  ou  qui  annule,  dans  les 
formes  qui  seront  ci-apres  déterminées,  la  décision  tie  l'ad- 
ministration centrale.  En  attendant,  le  réclamant  demeure 
autorisé  à  rester  dans  ses  foyers. 

XX.  Lorsque  l'administration  centrale  a  prononcé  une 
disperise  provisoire  ,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
prés  l'administration  centrale  la  notifie  an  commissaire  du 
pouvoir  executif  prés  l'administration  munieiiiale  du  canton 
du  réclamant,  et  celui-ci  demeure  chargé,  sous  sa  responsa- 
bilité, après  l'expiration  du  délai  accordé,  d'obliger  le  cons- 
crit de  rejoindre  de  suite  l'armée  ,  ou  de  le  renvoyer  à  l'ad- 
ministration centrale  du  département,  s'il  est  dans  le  cas  de 
solliciter  une  dispense  définitive  ,  ou  une  i)rolongatio/i  de 
dispense  provisoire. 

XXI.  Les  demandes  de  dispense  sont  faites  dans  les  canton 
et  département  du  domicile  ordinaire  du  léclamant. 

Ceux  (|ui  en  sont  absents  |ienvent  néanmoins  former  leur 
demande  dans  les  canton  et  département  dans  lesquels  ils  .se 
trouvent,  en  rapportant  un  certificat  signé  jiar  le  commis- 


saire du  Directoire  et  l'adminislration  municipale  du  lieu 
de  leur  domicile  ordinaire,  visé  par  le  commissaire  et  l'ad- 
ministration centrale  de  leur  département  ,  constatant  qne 
celui  qui  réclame  n'a  pas  été  déji"i  jugé  à  cet  égard  ,  el  ([u'il 
n'est  pas  en  état  de  désertion. 

Dans  les  cas  on  la  demande  de  dispense  est  faite  et  jugée 
ailleurs  qu'au  domicile  ordinaire  du  réclamant ,  la  décision 
•  [ui  ailmet  ou  qui  rejette  la  demande  de  dispense  doit  être 
notifiée,  par  ceux  qui  ont  prononcé  ,  aux  administrations 
municipale  et  centrale  du  domicile  ordinaire  du  réclamant, 
et  aux  commissaires  du  Directoire  près  ces  mêmes  adminis- 
trations. 

XXI  f.  Le  ministre  de  la  guerre  accorde  des  brevets  de  dis- 
pense absolue  aux  consctits  jugés  incapables  de  rejoindre 
l'armée  d'après  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  pré- 
sente loi.  Aucune  autorite  ne  peut,  sous  qneliiue  prétexte 
que  ce  soit,  dispenser  de  rejoindre  l'armée  un  conscrit  qui 
ne  s'y  serait  pas  conformé. 

XXIII.  Néanmoins  le  ministre  de  la  guerre,  dans  le  cas  où 
il  soupçonnerait  que  des  conscrits  auraient  été  induement 
dis|)enses,  peut  suspendre  l'expédition  des  brevets  de  dis- 
pense absolue  ,  et  faire  procéder  à  des  contie-visites  par- 
devant  tels  commissaires  extraordinaires  qu'il  jugera  con- 
venable de  déléguer  à  cet  effet. 

XXIV.  Si,  d'après  ces  contre-visites  et  le  rapport  des  com- 
missaires extraordinaires,  le  ministre  de  la  guerre  ac(|uiert 
la  conviction  que  des  officiers  de  santé,  des  commissaires 
du  Directoire  exécutif,  ou  des  administrateurs  centraux  ou 
municipaux  ont  favorisé  des  lâches  qui  voudraient  se  sous- 
traire à  l'obligation  de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie,  il 
ca.sse  les  décisions  îles  autoiités,  et  il  les  dénonce  au  Direc- 
toire exécutif,  qui  demeure  chargé  de  sévir,  par  tous  les 
moyens  que  la  constitution  et  les  lois  mettent  en  son  pou- 
voir, contre  les  fonctionnaires  qui  se  seraient  rendus  coupa- 
bles de  faiblesse  ou  de  négligence  ,  et  même  de  faire  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  les  officiers  de  santé  ,  commis- 
saires du  Directoire  et  administrateurs  qui  auraient  attesté 
des  faits  reconnus  faux. 

XXV.  Tout  conscrit  dont  la  dispense  est  annulée  par  le 
ministre  de  la  guerre  est  tenu  de  rejoindre  l'armée  sans 
délai. 

XXVI.  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  les  brevets  de  dis- 
pense absolue  aux  commissaires  du  Directoire  executif  prés 
les  administrations  centrales  de  département,  qui  les  trans- 
mettent à  ceux  (|ui  les  ont  obtenus,  après  les  avoir  lait  en- 
registrer au  secrétariat  de  l'administration.  Les  brevets  sont 
numérotés,  et  portent  en  marge  la  page  du  registre  où  ils 
sont  inscrits. 

XXVII.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  rédiger 
une  instruction  c|ui  détermine  ,  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise ,  les  cas  d'exemption  ,  et  (|ui  distingue  ceux  qui  sont 
dans  les  attributions  des  administrations  municipales  d'avec 
ceux  dont  la  connaissance  est  réservée  aux  administrations 
centrales  de  déj)artcment. 

XXV III.  Les  conscrits  autorisés  par  le  commissaire  i)rés 
l'administration  municipale  de  leur  canton,  conformément 
à  l'article  X  de  la  présente  loi  ,  à  se  rendre  au  chef-lieu  de 
l'administration  centrale  pour  y  être  examinés,  recevront 
comme  les  autres  militaires  la  subsistance  et  le  logement 
pour  leur  voyage  ,  séjour  et  retour;  et  à  cet  effet  il  leur  est 
délivré  des  ordres  de  route. 

XXIX.  Les  officiers  de  santé  sont  choisis,  autant  (jne  pos- 
sible, parmi  ceux  salai  iés  par  la  Piéjmblique  comme  attachés 
au  service  miliiaiie.  S'il  en  est  employé  d'autres  ,  ils  sont 
payés,  à  raison  d'un  franc  par  visite  ,  sur  les  fonds  des  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre  ,  par  les  payeurs  des 
départements  ,  sur  les  états  dressés  par  les  connnissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  administrations  municipales  et 
centrales  ,  visés  par  un  commissaire  des  guerres  ,  et  ordon- 
nancés par  le  commissaire  ordonnateur  de  la  division. 

XXX.  Les  officiers  de  santé  ,  commissaires  du  Directoire 
exécutif  et  adininistiateurs  ,  con\aiiicus  d'avoir  attesté  à 
faux  des  inlirniilés  «ni  incapacités,  ou  d'avoir,  à  raison  de 
leurs  visites  on  l'onetiinis,  reçu  des  présents  ou  gratifications, 
soit  avant ,  soit  après,  sont  punis,  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle, d'une  peine  (|ui  ne  peut  être  moindre  d'une  année 
d'emprisonnement,  ni  ex(M'der  deux  ans,  et  en  outre  d'une 
amende  (|ni  ne  peut  être  moindre  de  30(1  francs,  ni  excéder 
1,000  francs. 

XXXI.  Lorsque,  par  l'effet  d'une  mntilation,  ou  de  toute 
antre  manière,  un  conserit  sera  atteint  d'une  infirmiié  assez 
gra/e  pour  l'empêcher  d'ètie  employé  dans  une  arme,  et 
qu'il  pourra  néainnoins  être  employé  à  toutes  autres  fonc- 
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tions  prés  les  armées  on  dans  la  marine  ,  il  en  sera  fait  men- 
tion clans  les  rapports  des  officiers  de  santé;  et  le  Directoire 
exécutif  est  autorisé  à  l'employer  de  telle  manière  oa  dans 
telle  arme  qu'il  jugera  convenable. 

XXX  II.  Toutes  dispenses  pour  cause  d'infirmité  ou  d'in- 
capacité, soit  provisoires,  soit  dcnnitivfs,  accordées  jusqu'à 
ce  jour  à  des  conscrits,  aitisi  que  toutes  décisions  d'adminis- 
trations ou  dfi  jurys  provisoirement  chargés  de  prononcer 
sur  ces  demandes  ,  sont  nulles  et  de  nul  effet ,  sauf  à  ceux 
qui  les  auront  obtenues  à  se  pourvoir,  par  nouvelle  demande, 
aux  autorités  déclarées  compétentes  par  la  présente  loi. 

XXXIII.  Toutes  les  dispositions  de  la  |)rfsente  loi  sont 
conununes  aux  requisitionnaires  rappelés  aux  armées  par  la 
loi  du  23  fructidor  dernier  ,  et  qui  n'auraient  pas  encore 
rejoint  leurs  drapeaux.  En  conséquence  toutes  dispenses 
définiiives  ou  provisoires  à  eux  accordées  par  les  commis- 
saires du  Directoire  exécutif,  les  administrations  ou  autres 
autorités  ,  sont  nulles  et  de  nul  efiét ,  et  ceux  cpii  en  sont 
porteurs  tenus  de  rejoindre  sans  délai  ,  sauf  à  eux  de  se 
pourvoir  devant  les  autorités  déclarées  compétentes  par  la 
présente  loi,  s'ils  ont  de  justes  motifs  de  réclamation. 

XXXIV.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra  sous  les  yeux  du 
Directoire,  et  le  Directoire  transmettra  au  Corps  législatif, 
tous  les  trois  mois,  les  tableaux  des  conscrits  ou  requisition- 
naires auxquels,  dans  cet  intervalle,  auront  étéaccordés  des 
brevets  de  dispense  absolue. 

—  Rapport  de  Goriieaii  sur  la  rcsoItUion  qui  dé- 
tcriniuc  iVpoqtie  ,  el  fixe  les  signes  et  caractères  aux- 
quels doivent  être  reconnus  comme  ennemis  lesbeîti- 
ments  portant  pavillon  neutre. 
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Li\>ourne  ,  [e  15  nivôse.  —  Le  II  de  ce  mois'  on 
annonça  qu'une  colonne  de  troupes  françaises,  coiii- 
maiidée  jjar  le  général  Serrurier,  était  enhée  sur  le 
territoire  toscan  ,  et  se  dirigeait  sur  Livourne.  Le  soir 
nièine  le  général  na|)oliliiin  fui  à  Pise  ,  où  se  trouvait 
la  cour  de  Toscane;  il  en  revint  à  minuit. 

Le  lendemain  malin  la  garnison  commença  quel- 
ques préparatifs  de  dcfense  qui  répandirent  l'alarme 
et  l'indigiuitioii  parmi  les  habitants  ,  et  chacun  se  dis- 
posait a  <juitler  une  ville  que  le  délire  napolilain 
allait  livrer  aux  calamités  d'un  siège  ,  quand,  heureu- 
sement vers  le  soir,  parut  une  notification  du  général 
napolilain  .  qui  annonçait  que,  deféiant  aux  vives  in- 
vitations du  grand-duc,  la  place  allait  èlre  évacuée,  et 
les  dispositions  se  firent  en  conséquence.  Le  ministre 
Manfredini  avait  été  joindre  le  général  Serrurier. 

Le  15  on  appril  (jue  les  Français  avaient  ralenti 
îeur  marche;  le  soir  on  sut  qu'ils  avaieîit  consenti  à 
abandonner  la  Toscane  ,  dès  que  les  Napolitains  au- 
raient évacué  Livourne  ,  el  c|ue  le  port  ne  serait  plus 
bloqué.  Hier  14  on  tit  circuler  une  copie  de  la  note 
niiiiislérielle  communiquée  à  tous  les  agents  diploma- 
tiques auprès  de  la  cour,  et  portant  à  peu  près  ces  pa- 
roles remarquables  : 

»  La  paix  de  l'empereur  el  de  l'Empire  avec  la  Ré- 
publiijue  française  étant  conclue,  la  neutralité  de  la 
Toscane  est  garantie  par  les  parties  contractantes.  » 
Vous  jugez  delà  sensation  que  produisirent  ces  évé- 
nements dans  un  pays  cjui  ,  du  bord  du  précipice  ,  se 
trouve  tout  à  coup  remis  dans  une  situation  prospère. 

Proclamation  du  général  de  division  Serrurier., 
commandant  un  corps  de  troupes  françaises ,  à 
leur  entrée  dans  les  états  du  grand-duc  de  Tos- 
cane et  de  la  républic^ue  de  Lucques. 

Modène,  12  nivôse. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  française  m'ordonne 
d'entrer  dans  les  états  du  grand -duc  de  Toscane ,  non 
pour  y  porter  la  guerre,  mais  pour  en  chasser  les  Na- 
politains et  les  Anglais,  qui  s'y  sont  établis  contre  la 
ici  de§  traités,  J'y  défendrai  les  personnes  et  les  pro- 


priétés; la  forme  du  gouvernement  y  sera  maintenue  , 
et  la  religion  respectée.  Que  le  grancl-iluc  de  Toscane 
éloigne  de  lui  toute  iniluence  ennemie,  et  il  jtourra 
rester  tranquille  dans  ses  états. 

Lucquois,  je  vous  le  répète ,  je  ne  viens  pas  pour 
détruire  les  gouvernements;  vos  personnes  ,  vos  pro- 
priétés ,  votre  religion  seront  respeclées  ;  mais  ,  au 
reste,  la  conduite  de  votre  gouvernement  réglera  la 
mienne.  Signé  Serrurier. 

Nota,  Une  lettre  du  citoyen  Suchet ,  chef  de  l'élat- 
major  de  l'armée  d'Italie  ,  apprend  que  la  république 
de  Lucques  a  été  imposée  à  2  millions. 

Milan. — Proclamation  dti  directoire  an  peuple 
cisalpin  ,  pour  l'engager  à  tons  les  sacrilices  propres 
à  secourir  les  Français  et  à  coiisolifler  la  liberté  de 
rilalie. 

Gènes.  —  Déclaration  de  guerre  du  corps  législatif 
ligurien  à  la  cour  de  Londres. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  nivôse. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Procès-verhal  de  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Français ,  célébré  à  Paris , 
dansle  templedela  Victoire,  le'lpluviôsean  J'U. 

L'an  septième  de  la  République  française  une  et 
indivisible  ,  le  2  pluviôse  :  en  exécution  des  lois  des 
18  floréal  an  III  et  23  nivôse  an  IV,  et  de  l'arrèlé  du 
Directoire  esérutif  du  o  Irimaire  dernier,  portant  (|ue 
l'anniversaire  de  la  juste  punition  (.lu  dernier  roi  des 
Français  sera  célébré  cejourd  hui  dans  toute  la  Répu- 
blique; el  conformément  aux  dispositions  t!u  pro- 
gramme arrêté  ,  le  2  nivôse  aussi  dernier,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'après  les  ordres  du  Directoire 
exécutif,  concernant  le  cérémonial  et  l'ordre  à  obser- 
ver dans  la  célébration  de  cette  cérémonie  dans  la 
commune  de  Paris,  une  salve  d'artillerie  avait  annonce, 
à  sept  heures  du  malin,  l'anniversaire  du  jour  où  la 
Convention  nationale  ordonna  la  punition  d'un  roi 
paijurc. 

A  neuf  heures  les  commandants  des  troupes  sta- 
tionnées à  Paris  les  avaient  rassemblées  sur  les  prin- 
cipales places.  Là,  tous  les  militaires  sous  les  armes 
avaient  renouvelé  le  serment  de  haine  à  la  royauté 
et  à  l'anarchie  ,  et  d'attachement  à  la  République 
et  à  la  constitution  de  l'an  111. 

Les  pièces  d'artillerie  attachées  aux  différents  corps 
avaient  scellé  ,  par  des  salves  réitérées  ,  ce  serment  tles 
guerriers  républicains. 

Les  troupes  étaient  ensuite  venues  se  ranger  dans 
les  rues  adjacentes  au  tenqile  tie  la  Victoire,  où  les 
citoyens  s'étaient  portés  en  foule  pour  assister  à  la  cé- 
rémonie pour  lariuelle  cet  édifice  avait  été  choisi. 

Par  les  soins  du  ministre  de  l'inlérieur,  h;  temple 
de  la  Victoire  avait  été  orné  d'une  manière  analogue 
au  grand  objet  de  cette  institution.  Les  décorations 
en  étaient  augustes,  et  portaient  un  caractère  imposant 
et  sévère. 

Le  frontispice  était  paré  de  trophées  guerriers  et 
des  couleurs  nationales.  Au-dessus  de  la  princii'ale 
porte,  se  lisaient  en  gros  caractères  les  inscriptions 
suivantes  : 

AU    2    PLUVIÔSE  , 

jour  d'ejfroi  pour  les  traîtres  et  les  parjures. 

Et  plus  bas  ces  vers  : 

Si  dans  la  République  il  se  trouvait  un  traître 
Qui  regrettât  les  rois  et  qui  \oulùtun  maître, 
Queie  perfide  meure  au  milieu  des  tourments! 

Voi.T\U'.E,  Erutus, 
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Dans  le  centre  du  temple  s'élevaît  un  fiuUl  qui 
soutenait  le  livre  de  la  consliuuion. 

Amour  tic  l'autel,  sur  des  trépieds  aiitiqiies  ,  luù- 
laienl  des  [)arfum.s. 

Au  fond  de  la  nef  avait  clé  construit  un  vaste  am- 
pliilhéàtre  que  décoraient  les  statues  de  la  Répuliliciue, 
(le  la  Liberté  et  de  rE£;alité,  et  des  trophées  mililaires. 

Dans  la  partie  supérieure  étaient  placés  sur  une  es- 
trade cinq  fauteuils  pour  le  Directoire  exécutif,  et  un 
siège  pour  le  secrétaire  ç;énéral. 

Ceux  des  minisires  de  la  République  et  des  membres 
du  corps  diplomatique  étaient  placés  de  droite  et  de 
gauche  de  l'estrade. 

De  chaque  côté  de  l'autel  s'élevaient  d'autres  am- 
phithéâtres destinés  à  recevoir  les  juges  du  tribunal  de 
cassation,  l'Institut  national  et  les  corps  constitués 
qui  siègent  dans  la  commune  de  Paris. 

Au-dessus  de  ces  amphithéâtres  et  en  face, ainsi  que 
sur  chacun  des  pilieis,  on  lisait  les  deux  inscriptions 
placées  sur  le  frontispice  du  temple. 

IjCS  membres  'les  administrations  et  tribunaux  ,  qui 
avaient  été  convofpiés  par  les  ministres  ,  se  réunissent, 
revêtus  de  leurs  (osinmes  ,  dans  le  temple  de  la 
Victoire,  et  se  placent  sur  les  amphithéâtres  latéraux 
dans  l'ordre  suivant  : 

10  Le  tribunal  de  cassation  ; 

2°  L'Institut  national  des  sciences  et  des  arts; 

3"  l/cs  commissaires  de  la  comptal>ilité  et  de  la  tré- 
sorerie nationale  ; 

40  L'administration  du  département  de  la  Seine; 

S**  Le  bureau  central  ; 

C**  Los  administrations  municipales  des  douze  arron- 
dissements ; 

7**  L'administration  de  la  monnaie; 
■  8°  La  division  de  la  liquidation  générale  de  la  dette 
publique; 

9"  La  division  de  la  liquidation  de  la  dette  des  émi- 
grés ; 

10°  La  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
nationaux  ; 

1  l"La  commission  de  la  comptabilité  intcrniédiaire; 

12"  L'administration  de  la  loterie  nationale  ; 

13"  Les  commissaires  à  la  recherche  des  titres  do- 
maniaux ; 

H*'  La  ferme  des  postes; 

15"  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  ; 

IG"  Le  tributial  criminel  ; 

17"  Le  tribunal  civil  ; 

18"  Le  tribunal  correctionnel  ; 

l'J"  Le  tribunal  de  comuu'rce  ; 

20"  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs; 

21"  Les  aibninistrateurs  des  quatre  grandes  biblio- 
tlièfpics  nationales  et  publi([ues  ; 

22"  Le  jury  des  écoles  centrales  ; 

23"  Le  jury  des  écoles  pi'imaires  ; 

21"  Les  professeurs  du  collège  de  France; 

2."/''  Les  pi'olesseurs  des  écoles  ccnii'alcs; 

2G"  Les  professeius  du  prylanée  français  ; 

27"  Les  professeurs  de  l'école  de  sanle; 

28"  Les  professeurs  de  l'école  polytechnique  ; 

20"  Les  professeurs  de  l'école  des  ))onls  et  chaus- 
sées ; 

30"  Les  professeurs  de  l'école  des  mines  ; 

31"  Les  professeurs  de  l'école  d'auli(iuités,  près  la 
hibliolhèi|ue  nationale  ; 

32"  Les  professeurs  de  l'école  deslanj^ues  orientales, 
près  la  bibliothèque  nationale  ; 

33"  Le  conservatoire  des  arts  et  métiers  ; 

34"  Les  administrateurs  et  professeurs  du  muséum 
d'histoire  naturelle  ; 

35"  Les  admiuistratcui's  et  conservateurs  du  musée 
central  ,  du  musée  spécial  de  l'école  française  ,  de  cc- 
ui  des  monuments  français; 


3C"  Les  professeurs  de  l'école  nationale  de  peintu- 
re ,  sculpture  et  architecture  ; 

37"  Les  administrateurs  et  professeurs  de  l'école 
gratuite  de  dessin  ; 

38"  Les  inspecteurs  du  conseil  de  santé  près  le  mi- 
nistre de  la  guerre; 

39"  La  commission  des  hospices  civils; 

40"  Les  membres  de  chacun  des  comités  de  bien- 
faisance, 

A  onze  heures  le  Directoire  exécutif,  escorté  de 
sa  garde  à  pied  et  à  cheval  ,  précédé  de  ses  huissiers  et 
messagers  d'état ,  et  acconqiagné  des  états-majors  de 
la  176  division  militaire  et  de  la  place  de  Paris,  des 
ambassadeurs  et  ministres  des  républiques  alliées  ,  des 
ministres  de  la  République ,  et  du  secrétaire  général  , 
est  sorti  du  lieu  de  ses  séances  et  s'est  rendu  au  temple 
de  la  Victoire. 

Le  cortège  entre  par  la  principale  porte  ;  les  troupes 
forment  une  haie  (jue  le  Directoire  traverse  pour  aller 
prendre  séance. 

Tout  le  cortège  ayant  ensuite  pris  place,  le  conser- 
vatoire de  musique  ,  qui  occupait  une  vaste  tribune 
élevée  derrière  le  Directoire,  exécute  une  symphonie 
et  V Hymne  à  la  Patrie.  Ladernière  strophe,  contenant 
une  invocation  à  la  Liberté,  est  entendue  avec  une 
émotion  religieuse;  les  membies  du  Directoire  et  tous 
les  assistants  ,  debout  et  découverts,  l'écoutent  dans 
un  ]>rofond  recueillement. 

Le  citoyen  LarevellièreLépeaux  ,  membre  du  Di- 
rectoire exécutif,  prend  la  parole  et  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

n  Cit03eiis, 

)j  Nous  célébrons  aujoin-J'iuii  l'anniversaire  de  cette  mé- 
morable jouniét;  où  la  juste  punition  du  dernier  roi  dos 
Français  anéantit  pour  jamais  le  stupide  respect  que  d'âge 
en  âge  on  nous  inspira  pour  la  race  de  nos  tyrans. 

»  Une  longue  illusion  nous  faisait  envisager  l'oppressive 
royauté  couniio  une  instituiion  divine,  et  celui  qui  en  était 
revêtu  comme  un  être  inviolable  dont  toutes  les  folies  et 
tous  les  forfaits  devaient  être  sui)poriés  sans  murmures.  Ce 
prestige  fut  dissipé;  la  raison  recouvra  son  empire. 

)j  Amour  sacré  de  la  patrie,  tu  remplaças,  dans  le  cœur  des 
Français,  le  servile  amour  qu'ils  affectaient  pour  leurs  maî- 
tres, et  ce  triste  fruit  de  la  plus  aifligeante  dégradation,  tant 
vanté  par  des  écrivains  mercenaires,  parmi  nous  enfin 
cessa  d'être  mis  au  nombre  des  qualités  les  plus  distin- 
guées ! 

»  La  France,  devenue  libre,  ne  reconnaît  plus  que  la  Ré- 
publique qui  soit  digne  de  son  hommage.  Son  attachement 
pour  cette  sublime  institution  égale  sa  haine  iiroionde  pour 
le  royalisme. 

»  Ah  !  si  jamais  ce  double  sentiment  venait  malheurcusp- 
ment  à  s'affailjlir ,  jetons  les  yeux  sur  les  merveilles  que  la 
liberté  enfanta  dans  tous  les  siècles,  et  que  notre  étonnante 
révolution  renouvelle  chaque  jour  avec  tant  d'éclat  ;  ou- 
vrons ensuite  notre  histoire  ;  elle  fut  écrite  par  la  flalteiie 
sous  le  règne  du  despotisme  et  de  la  superstition  ,  et  cepen- 
dant vous  y  verrez  de  quel  débordement  d'humiliations  et 
d'infortunes,  de  corruption  et  de  vices,  la  monarcliie,  dans 
tous  les  temps,  inonda  cette  superbe  contrée.  Qui  pourra 
des-lors  cire  assez  vil  i)anr  regretter  un  régime  justement 
proscrit,  et  pour  ne  pas  préférer,  même  à  la  vie,  le  litre  glo- 
rieux de  républicani? 

»  Cependant  ,  pour  garder  nn  bien  si  iirécicnx  ,  ce  n'est 
pas  assez  de  l'enthousiasme  qui  crée  ,  il  faut  unir  à  lui  la  sa- 
gesse qui  conserve,  et  ne  pas  oublier  qu'il  serait  cent  fois 
plus  honteux  et  iilns  cruel  de  perdre,  par  ses  fautis,  une 
liberté  que  l'on  a  conquise  à  force  de  sacrifices  et  de  cou- 
rage ,  que  d'être  reste  plongé  clans  la  pins  accablante  servi- 
tude; mais,  citoyens,  le  moyen  assuré  d'éviter  nn  semblable 
malheur  est  dans  vos  mains  :  tenez-vous  sévèrement  en  garde 
contre  tousies  excès.  La  formuleilu  serment  que  nous  allons 
prononcer  est  un  avertissement  salutaire  qui  vous  est  donné 
par  la  loi.  Elle  vous  trace  la  ligne  sur  laquelle  tout  vrai  ré- 
iniblicaiu  doit  marcher.  F.lle  vous  commande  de  reprimer  le 
royalisme  avec  énergie,  mais  aussi  de  comprimer  l'anarchie 
avec  vigueur.  L'histoire  de  tous  les  temps,  celle  d'un  |ieiiple 
voisin  ,'  la  vôtre  ,  ce  qui  se  pa.sse  encore  aujourd'hui ,  tout 
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])rouve  que  les  partisans  du  ilospoti>ine,  lorsqu'ils  n'ont  jui 
en  prévenir  la  t-lnito,  oiit  toujours  regardé  les  excès  de  l'a- 
narchie comme  un  puissant  moyen  dp  le  réialilir. 

»  Kri  Anglilorre,  après  la  rentiec  de  CUiarles  II,  (it-on  mon- 
ter les  niveleurs  à  léchalaud  .'  IN'oti  ;  car  leurs  crimes  et  leurs 
folies  avaient  enfanté  l'odieu.se  puissance  de  Cromwel  ,  cl 
trop  bien  servi  la  cause  des  rois.  Ce  fut  Sidne}'  qu'on  envoya 
à  la  uiort,  le  vertueux  Sidney,  et  ceux  qui,  comme  lui,  amis 
sincères  et  éclairés  de  la  liberté,  s'étaient  opposés  aux  cxlia- 
vai;ances  des  ultra-révoUitionnaires  et  à  l'usurpation  de 
Cromwel,  et  qui  auraient  constitue  et  afi'ermi  la  république 
anglaise  ,  si  leurs  conseils  eussent  été  suivis  ,  et  si  leur  sys- 
tème eût  prévalu. 

»  En  I7i)o  les  forcenés  qui  déchiraient  la  France,  inlluen- 
cés  par  les  amis  de  Louis  XV'IU,  et  diriges  par  la  main  de 
l'étranger,  ne  s'acharnaient-ils  pas  pins  parliculièremcnt  sur 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  patriotes  sincires,  instruits  et  éner- 
giques ? 

»  Actuellement  encore,  que  le  féroce  royalisme  a  organisé 
dans  p'usieurs  île  nos  malhenreuses  contrées  la  |)lus  lâche, 
la  plus  infâme,  la  plus  execra-ble  de  toutes  les  gui'rres,  celle 
de  Tas.sassinat  et  du  brir;andage,  j'en  appelle  à  tous  ceux  (lui 
connaissent  les  faits  ,  sur  qui  portent  les  coups  des  ennemis 
de  la  Répul)li(|ue?  list-ce  sur  les  hommes  qui,  sous  le  régime 
révolutionnaire,  se  livrèrent  à  tant  de  fureurs  ,  gas;  illérent 
tant  de  fortunes,  et  versèrent  tant  de  sang?  Non  ;  car,  en 
établissant  l'odieuse  puissance  de  Robespierre,  en  le  véné- 
rant comme  une  divinité,  ils  ont,  comme  les  niveleurs,  trop 
bien  servi  la  cause  des  rois  ;  ce  sont  les  républicains  sages 
et  énergiques  (|uc'  l'on  égorge,  ceux  qui  font  chéiir  la  cons- 
titution de  l'an  III  ,  et  y  attachent  leurs  concitoyens,  par 
l'ascendant  qu'une  conduite  sans  reproche  leur  acquit  jus- 
tement. 

))  Il  serait  sans  doute  plus  que  superflu  de  citer  d'autres 
faits  et  de  multiplier  les  raisonnements.  Il  n'est  pas  un 
citoyen  éclaire  qui  ne  sente  comljien  il  importe  de  vouer 
au  mépris  et  à  rexécralion  publiiiue  diiux  factions  horri- 
bles, dont  le  succès  deviendrait  également  funeste,  et  tous 
forment  des  vœux  pour  leur  entière  destruction.  Mais  son- 
gez, citoyens,  que  ce  vœu,  quelque  général  et  quelque  pro- 
noricé  qu'il  soit,  ne  sera  qu'un  vœu  stérile,  tant  qu'il  ne  se 
trouvera  pas  dans  le  cœur  de  ceux  à  qui  vous  donnez  votie 
conliance.  Le  premier  de  vos  soins  doit  être  de  la  bien  pla- 
cer ,  et  de  ne  pas  vous  l.'iisser  abuser  par  des  dehors  trom- 
peurs. Pour  éviter  de  relever  le  royalisme  ,  n'écartez  pas 
seulement  les  hommes  qui  en  allichent  ouvertement  les 
maximes,  défiez-vous  aussi  de  ceux  qui  tendent  à  le  ramener 
par  des  voies  moins  brusques,  mais  plus  obscures  et  peut- 
être  plus  assurées.  Dans  leurs  ca|)tieux  discours,  ils  tonnent 
avec  chaleur  contre  les  crimes  de  l'anarchie  ;  mais  ils  se  tai- 
sent sur  ceux  du  royalisme,  ou  du  moins  ils  les  pallient.  Ils 
sont  transportés  d'une  sainte  indignation  contre  les  progrès 
de  la  cupidité  et  la  dissolution  des  raa-urs;  niais  ils  se  tai- 
sent sur  ceux  de  la  superstition  la  plus  grossière,  qu'on  fait 
tant  d'efforts  pour  ressuseitei',  et  sur  la  honteuse  hjpocrisie 
des  antirépublicains.  Ils  s'apitoient  sur  le  sort  des  émigrés 
et  des  prêtres  pertuibateurs;  mais  ils  restent  indilferents  sur 
la  triste  situation  des  malheureux  parents  qui  ont  perdu 
leurs  soutiens  dans  la  guerre  allumée  par  ces  transfuges,  et 
ils  entendent  froidement  le  récit  de  la  mort  des  citoyens  qui 
tombent  à  chaque  instant  sous  le  poignard  royal  et  religieux. 
Cependant  ils  veulent  l'ordre  jiublic  ,  mais  tel  que,  sans 
qu'ils  osent  en  prononcer  le  mot,  il  serait  évidemment  l'an- 
cienne servitude.  Ils  calculent  souvent  de  combien  de  mal- 
heurs la  révolution  fut  accompagnée;  mais  ils  n'ajoutent 
pas  cju'après  tant  d'intérêts  froisses  et  tant  de  pa.-sions  mises 
en  jeu,  la  conlre-revolution  en  enfanterait  de  mille  fois  plus 
afl'reu.K  et  plus  inultipliés.  En  un  mot,  habiles  a  séduire,  ils 
se  récrient  sur  le  poids  des  contributions  actui  lies;  mais  ils 
ont  oublié  que,  tout  bien  supputé,  elles  étaient  peut-être 
doubles  dans  l'ancien  régime;  et  ils  n'ajoutent  pas  qu'au 
surplus  l'Kt,.t  ,  pas  plus  qu'un  particulier,  ne  peut  exister 
san->  ressources;  que  sans  contributions  il  n'y  a  ni  sûreté, 
ni  confiance,  ni  ordre  social;  ([u'enfin  ce  n'est  qu'avec  des 
revenus  ([uc  l'État  p.iie  ce  qu'il  doit,  qu'il  favorise  l'indus- 
trie et  multiplie  la  reproduction;  etqu'ainsi  chaque  citoyen, 
e.i  donnant  son  contingent ,  ne  fait  qu'assurer  son  repos  et 
placer  à  intéiét. 

»  Cependant,  il  faut  l'avouer,  quelque  grands  que  fussent 
vos  dangers,  si  votre  conliance  était  déposée  entre  les  mains 
des  lauteur.)  tlu  royalisme,  vous  en  courriez  peut-être  en- 
core de  plus  terribles,  et  qui  vous  conduiraient  aussi  infail- 
libleuienl  au  dc-putisme,  si  ,  déliassant  cette  juste  mesure 
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dans  laquelle  la  n.iturc  a  placé  tout  ce  qui  est  bien  ,  vous 
alliiz  livrer  vos  intérêts  les  plus  chers  à  cette  horde  de  bri- 
gands qui  se  montrent  anjourd'lini  aussi  incapables  de  re- 
connaissance et  de  repentir,  qu'ils  parurent  en  1793  dépour- 
vus de  raison  et  dliumanite. 

»  Dévorés  par  l'ambition,  ils  veulent  régner  à  tout  prix, 
et  se  ressaisit  de  l'affreuse  puissance  qu'ils  exercèrent  trop 
longtemps;  bourrelés  par  les  remoids,  ils  cherchent  à  étouf- 
fer le  Cl  i  de  leur  conscience  sous  le  jioids  de  nouveaux  loi- 
faits;  agités  par  la  crainte  ,  ils  ne  pi  uvent  croire  a  la  géné- 
rosité des  républicains  purs  et  courageux  ,  qui  cependant 
les  sauvèrent  à  plus  d'une  époque;  ils  ne  croient  obtenir  de 
sûreté  que  dans  leur  absolu  pouvoir  et  dans  la  ruine  de 
tous  ceux  qui  furent  les  victimes  ou  les  témoins  de  leurs 
fureurs;  toiiinientés  de  la  soif  des  vengeances,  ils  ne  voient 
qu'en  rugissant  un  ordre  de  choses  qui  enchaîne  leur  fu- 
neste activité  ,  et  qui  ne  permet  plus  aux  passions  les  plus 
basses  et  les  plus  fougueuses  de  disposer  arbitrairement  du 
sort  des  meilleurs  citoyens, 

))  Mais  encore  ici .  pour  déjouer  les  horribles  complots  de 
l'anarchie,  il  ne  suffit  pas  de  se  garantir  de  ceux  qui  en  pro- 
fessent publiquement  les  principes:  beaueou))  d'antres,  plus 
adroits,  se  tiennent  sur  la  réserve,  pour  n'éelater  qu'au 
moment  où  ils  cioiront  leur  parti  maître  de  tout.  Néan- 
moins le  rcs.souvenir  de  leurs  actes  sanguinaires,  de  leurs 
exactions  spoliatrices  et  de  leurs  déclamations  meurtrières, 
ne  devrait  pas  être  sitôt  effacé  ,  et  (|uelques  traits  qui  les 
ca'.ac'ériscnt  les  font  reconnaître  aisément.  Ecoutez-les  ,  ils 
ne  connaissent  de  fortunes  bien  acquises  que  celles  qu'ils 
ont  accumulées  ,  de  gain  légitime  que  celui  qu'ils  font,  de 
marelle  avantageux  pour  la  Republique  que  celui  dans  le- 
quel ils  ont  nu  intérêt.  Gorgés  de  richesses  par  les  voles  les 
plus  lionieusus,  ils  déclament  efl'rontement  contre  les  dila- 
pidations et  les  dilapidateurs  ,  et  croient  ainsi  aveugler  le 
public  sur  leur  propre  compte.  Ils  gémissent  sur  le  désordre 
des  finances,  et  ils  réunissent  leurs  efforts  pour  l'augmenter 
encore.  Contre  la  plus  manifeste  évidence,  ils  nient  en  pu- 
blic l'insuffisance  des  revenus  nationaux  ,  ils  s'en  réjouis- 
sent en  secret  ;  ils  comjitent  sur  la  nécessité  des  taxes  aibi- 
traires  et  sur  l'anéantissement  de  toute  comptabilité  ,  pour 
voler  impunément  an  sein  de  la  confusion  ,  et  vexer  qui  il 
leur  plaît. 

"  Il  n'est  au  surplus  ,  selon  eux,  de  véritable  patriotisme 
que  celui  dont  ils  déterminent  la  mesure,  de  pouvoir  bien 
exerré  f|ue  celui  qu'ils  jiossèdenf,  d'emplois  bien  placés  ({ue 
ceux  qui  leur  sont  distribués  ,  à  eux  et  à  leurs  alfidés  ;  de 
liberté  que  là  où  ils  jieuvent  opprimer  sans  que  nul  ose  se 
défentire  ,  et  de  constitution  que  celle  qui  se  prête  à  toutes 
leurs  passions  et  leur  donne  une  autorite  sans  boines.  Du 
reste,  impatients  du  joug  des  lois  ,  ils  se  plaignent  avec  em- 
poriement  de  l'oppression  du  gouvernement  ,  en  même 
temps  qu'ils  conspuent  et  menacent  d'une  mort  prochaine 
tous  ceux  qui  n'embrassent  pas  leurs  opinions  tyrannic|ues, 
et  refusent  d'augmenter  la  bande  stupide  ou  dissimulée  de 
leurs  prôneurs.  Ils  se  croient  enfin  au-dessus  de  tout  ;  c'est 
en  vain  que  les  lois  appellent  une  foule  d'entr'eux  dans  les 
camps;  ils  exaiient ,  il  est  vrai,  dans  leurs  discours,  le  cou- 
rage des  soldats,  et  .s'élèvent  avec  violence  contre  l'egoïsme 
des  riches  qui  soustraient  leurs  enfants  aux  travaux  de  la 
guerre;  mais  pour  eux,  leurs  amis  et  leurs  parents,  ils  sont 
des  êtres  privilégiés,  tro))  précieux  pou rs"e,\ poser  aux  moin- 
dres risques,  et  ils  se  placent  effrontément  dans  toutes  les 
autorités,  ou  se  font  soutenir  par  elles  dans  leur  lâche  déso- 
béissance. 

»  Tels  sont,  citoyens,  les  principaux  traits  qui  caractéri- 
sent les  partisans  du  royalisme  et  ceux  de  l'anarchie.  Ah!  si 
la  liberté  vous  estr-chere  ,  si  la  gloire  et  la  prospérité  de  la 
Républi()ue,  si  votre  propre  gloire  et  votre  propre  repos  ne 
sont  pas  sans  prix  .à  vos  yeux,  ne  les  persécutez  pas,  mais, 
encore  une  fois,  sachez  les  réduire  au  silence,  et  gardez-vous 
surtout  d'écouter  leurs  conseils  ou  de  les  rendre  les  arbitres 
de  vos  inteiêts. 

»  Voulez-vous  être  heureux  et  libres,  ne  donnez  les  té- 
moignages de  votre  conliance  qu'aux  patriotes  dignes  d'un 
aussi  respectable  titre.  (Jeux-là  seuls  doivent  l'obtenir,  qui 
ne  sont  dirigés  que  jiar  l'amour  du  bien,  qui  ne  recherchent 
ni  les  lichesses,  ni  la  puissance;  (|ui  font  tout  ce  «pTil  faut 
pour  mériter  la  faveur  populaire,  sans  jamais  ambitionner 
lie  l'obtenir  ,  ou  sans  craiiulie  de  la  perdre  ;  ijui ,  lorsque  le 
devoir  le  commande  ,  bravent  avec  une  égale  assurance  les 
menaces  d'un  tyran  furieux  et  celles  d'une  muililude  éga- 
rée ;  qui,  par  la  fermeté  de  leur  caractère  et  leur  inllexilile 
probité,  s'attirent  la  haine  des  factions,  mais  leur  eoinmaii- 
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dent  le  respect;  ceux  enfin  qui  ne  savent  pas  flatter  les  peu- 
ples plus  que  les  rois,  parce  qu'au-dessus  do  toutes  les  crain- 
tes et  de  toutes  les  es)iéraiices,  ils  n'encensent  que  la  raison, 
n'adorent  que  la  vertu,  ne  servent  que  la  liberté,  et  ne  con- 
sacrent leurs  vœux  et  lenrs  travaux  qu'au  maintien  et  à  la 
prospérité  de  la  République.  « 

Ce  discoms  achevé,  le  président  du  DirecU)ire  exé- 
cutif pi-ononce  \e  ser/nenl  i-épuhlicain  ^  ordonné  par 
la  loi  du  24  nivôse  an  V,  en  ces  termes  : 

Je  jure  haine  h  la  royaulé  et  à  l'anarchie  ;  je 
jure  attachement  et  fidélité  à  la  République  et  à  la 
constitution  de  l'an  III. 

Les  autre-i  memljres  du  Directoire  executif,  le  se- 
crétaire général  ,  les  ministres,  tous  les  membres  des 
autorités  constituées,  tous  les  fonctionnaires  publics, 
civils  et  militaires,  les  citoyens  présents,  les  défenseurs 
de  la  pairie  répètent  je  le  jure  ;  les  voûtes  retenlisseut 
de  ce  serment  sacré  et  des  cris  réitérés  de  vive  la  Jié- 
puôlifjue  ,(]ui  le  suivent. 

Le  Directoire  exécutif,  accompagné  du  secrétaire- 
général  et  des  minisires  ,  descend  de  l'amphithéâtre  et 
s'avance  en  silence  vers  l'autel  do  la  patrie.  Le  prési- 
denudu  Directoire  y  ilépose  l'acte  tlu  serment  signé 
par  tous  les  membres  du  Directoire  et  le  secrétaire 
généial. 

Alors  le  Conservatoire  exécute  l'hymne  du  21  jan- 
vier (par  le  citoyen  Lebrun,  de  l'Institut  national  des 
sciences  et  arts  ,  musique  du  citoyen  Berton  ,  du  Con- 
servatoire), dont  suivent  les  paroles. 

Les  flammes  de  l'Etna  sur  ses  laves  antiques 
TSe.  cessent  de  verser  des  flots  plus  dévorants  : 
Des  monstres  couronnés  les  fureurs  desjjotiques 
Ne  cessent  d'ajouter  aux  forfaits  des  tyrans. 

S'il  en  est  qui  veuillent  un  maître, 

De  rois  en  rois  dans  l'univers, 

Qu'ils  aillent  mendier  des  fers  ; 
Ces  Français,  ces  Français  indignes  de  l'être^ 

De  rois  en  rois  dans  l'univers, 

Qu'ils  aillent  mendier  des  fers. 

De  rois  en  rois  clans  l'univers, 

Qu'ils  aillent  mendier  des  fers. 

O  France!  la  vois-tu,  cette  horrible  furie, 
De  ta  reine  barbare,  impitoyable  sœur? 
La  vois-tu,  d'une  main  au  carnage  aguerrie, 
Allumer  le  tonnerre  à  l'aigle  ravisseur  (I)? 
S'il  en  est,  etc. 

Lille,  un  Dieu  vengera  ta  cendre  et  ton  injure; 
Tes  débris  enflammés  accuseront  Louis. 
La  bombe,  en  t'écrasant ,  le  déclarait  parjure  ; 
Thémis  dut  l'immolera  ses  peuples  trahis. 
S'il  en  est,  etc. 

Rien  n'absout  les  tyrans;  quand  un  roi  fut  rebelle, 
Toujours  la  nation  put  dicter  son  trépas  ; 
La  voix  d'un  peuple  entier  n'est  jamais  criminelle; 
Kt  nous  le  sommes  tous,  si  Louis  ne  l'est  pas. 
S'il  en  est,  etc. 

Oh  !  que  Vienne  aux  Français  fit  un  présent  funeste! 
Toi  qui  de  la  discorde  allumas  le  flambeau, 
Reine  que  nous  donna  la  colère  céleste. 
Que  la  foudre  n'a-t-elle  embrasé  ton  berceau  ? 
S'il  en  est,  etc. 

Combien  ce  couple  heureux  eût  épargné  de  crimes! 
Ivre  de  notre  sang,  désastreuse  beauté, 
Femme  horrible  !  tu  meurs  après  tant  de  victimes  : 
Le  glaive  expie  enfin  ta  lâche  cruauté. 
S'il  en  est,  etc. 

Et  Philippe  (2)  vivait  en  dépit  de  la  foudre. 
Artisan  insensé  de  crimes  superflus! 
Ton  peuple,  ton  sénat,  ton  Dicn  vient  de  s'absoudre, 
France  !  la  hache  tombe,  et  l'hilii)|)e  n'est  plus. 
S'il  en  est,  etc. 

(I)  L'aigle  d'Autriche.  Christine  de  Saxe  mit  le  feu  aux 
premières  bombes  (pii  lomlroyaient  Lille.  Et  Louis,  (jui  la 
faisait  assiéger,  nous  pressait  de  l'aller  dcfendie. 

(ri)  Philippe  d'Orléans, 
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Sur  leurs  restes  sanglants  la  niotiarehie  expire. 
Siècles  de  servitude,  un  jour  brise  vos  fers  ! 
Au  sceptre  usurpateur  succède  un  juste  empire. 
Républicjue!  tu  nais  pour  venger  l'univers. 
S'il  en  est,  etc. 

Ah  !  pour  être  à  jamais  triomphante  et  paisible, 
Donne  au  mérite  seul  les  rangs  et  les  emplois: 
Mère  d'enfants  égaux,  sois  une,  indivisible; 
Mais  que  ta  liberté  soit  esclave  des  lois. 
S'il  en  est,  etc. 

L'orgueil  au  désespoir,  la  rage  fanatique 
Tenteront  d'ébranler  tes  nouveaux  fondements. 
Pour  vaincre  de  cent  rois  l'active  politique, 
C'est  peu  de  tes  amis,  il  te  faut  des  amants. 
S'il  en  est ,  etc. 

Il  te  faut  de  ces  cœurs  dont  la  brûlante  ivresse 
Au-devant  des  iiérils  s'empresse  de  courir; 
Et,  fière  de  lancer  ta  fondie  vengeresse. 
Soit  fidèle  au  serment  de  vaincre  ou  de  mourir. 
S'il  en  est,  etc. 

Oui  !  de  leur  sang  impur  qu'ils  rougissent  la  terre  ! 
Qu'ils  meurent  sous  le  glaive  au  bruit  de  nos  succès, 
Les  traîtres  qui ,  votant  la  famine  et  la  guérie, 
Brûlent  d'anéantir  jusqu'au  nom  des  Français. 
S'il  en  est,  etc. 

Oui!  consacrons  nos  mains  dans  le  sang  des  perfides. 
Pour  venger  son  pays,  tout  Français  est  soldat; 
Mais  laissons  aux  tyrans  les  poignards  homicides, 
Et  d'un  peuple  égorgé  le  vaste  assassinat  (I). 
S'il  en  est,  etc. 

Un  roi  de  ces  horreurs  peut  seul  être  capable  : 
Tel  lut  ce  roi  bourreau  (2)  qu'on  nomme  en  frémissant; 
Mais  un  peuple!  sa  loi  doit  punir  le  coupable  ; 
Le  frapper  sans  Thémis,  c'est  le  rendre  innocent. 
S'il  en  est,  etc. 

La  cérémonie  a  été  terminée  par  le  Chant  du  dé- 
part. 

Le  Directoire  exécutif  lève  la  séance  au  milieu  des 
cris  unanimes  de  vii'e  la  Âépuùlique ,  et  descend 
de  l'amphithéâtre  :  parvenu  à  l'autel  de  la  pairie,  le 
secrétaire  général  a  pris  l'acte  du  seririciit  pour  le  dé- 
poser aux  archives  du  Directoire.  Le  cortège  a  conti- 
nué ensuite  sa  marche  ;  puis  le  Directoire  remontant 
dans  ses  voilures  est  retourné  dans  le  Palais-National 
dans  le  même  ordre  qu'il  en  était  sorti,  et  est  rentré 
dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Les  ministres  ont  signé  et  déposé  sur  le  bureau  du 
Directoire  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  réi)U- 
blicain.  Le  secrétaire  général  a  été  chargé  d'en  faire  le 
dépôt. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉAISCE  DU  28. 

Fin  du  npport  de  Gonieau  :  il  conclut  au  rejet  de 
la  résolution.  Ajourne. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  29  NIVÙSE. 

Guillemot  fuit  prendre  une  rtisioliition  concernant 
les  certilicals  de  non  ajjpel  et  de  non  opposition. — 
Ajoiiriienicnt  d'un  projet  de  LefeLvre  (  du  Jtira),  ten- 
dant à  délerniiiier  les  bases  d'après  lestineiles  seront 
estimés  les  domaines  nationaux.  — Iia|)port  de  Cro- 
chon  snrie  condamné  Troulllcan  :  il  jiropose  de  coin- 
tnner  la  peine  de  mort,  contre  les  falsilicateitrs  de 
papiers  nationaux,  en  celle  de  la  déportation.  Ajoin-- 
nement. — Rapport  de  Pouret-Rocqueries  relatif  à 
rorganisationde  la  conservation  des  hypotlicques. 

(f)  L'exécrable  Sainl-Carlhélemy. 
'•><  Charles  I.\. 
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Coiistaniinoplc.  —  Perle  de  deux  fri'gnlcs  russes 
cl  ducoiilre-amiral  ATzitig  dans  la  nier  Noire. 

Raslddt ,  le  28  ni\ô.se.  —  Le  comte  de  IMelleriiicli 
a  rendu  hier  ii  la  dépiitalion  de  rEin|)iiu  le  compte 
Miiv.'int  lie  la  corifcrcnce  (jii'il  a  eue  avec  les  j)li'i)ii)<)- 
tcDliiiires  liançais  ,  lequel  a  clé  porté  aujourd'hui  à  la 
dictature. 

«  La  commission  impériale  ayant  pris  en  considéra- 
tion le  silence  inipiiétant  des  ministres  plénipotentiai- 
res fie  la  République  Irançaise  sur  la  note  de  la  dépu- 
tation  do  llùiipirc  ,  du  11  iiiNÔsc,  a  eu  une  coidéreiice 
avec  eux  le  24  pour  savoir  quel  clfel  ont  eu  les  nssu- 
lances  données  dans  leur  note  du  22  frimaire,  relati- 
■V émeut  ;ui  dégrèvement  ilcmandé  des  contrihutions 
imposées  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 

V  Ils  otil  déclaié  «  qu'ils  ont  rempli  ]ionclueilement 
la  promesse  laite  dans  leur  note  du  22  Iriniaire  ,  ayant 
loilenient  reconnnanilé  l'objet  mentionné  à  leur  {gou- 
vernement ;  mais  qu'il  ne  leur  a  encore  été  lait  aucune 
réponse  à  ce  sujet;  qu'ils  sont  par  conséquent  hors 
d'etal  de  donner  des  éclaircissements  plus  précis  à  cet 
ég^rd.  .. 

»  La  commission  impériale  fait  part  de  celle  réponse 
])eu  satisfaisante  à  la  dépulalion  de  la  pacification  de 
J'Enq)ire. 

»  Rasladt ,  le  IG  janvier  (27  nivôse). 

1)  Le  comte  de  Metteknich.  » 

Rnnie.  —  Noiivonux  de'tails  sur  les  cruaulés  com- 
mises par  les  iNapoliliMus  d;ms  celte  ville. 

Turin.  —  Ordre  du  général  Grouchy  pour  défen- 
dre le  port  des  slylels,  el  ordonner  aux  troupes  de  re- 
cevoir la  monnaie  de  billoM.  —  Mise  en  réciuisition 
des  chevaux  de  luxe.  —  Suppression  de  la  congréga- 
lion  des  chanoines  de  la  Superga.  —  Etablisscnienl 
d'une  ban(iiie  nalionale. 

Paris. — Lellre  du  ministre  de  rintorienr  ,  François 
(de  Neiifchàlean),  aux  administrations  centrales,  sur 
leurs  dépenses  de  celle  année.  —  Proclaination  dn 
directoire  lielvélii.jueaiix  réginienls  suisses,  ci-devant 
au  service  (\n  Piémont,  pour  leur  faire  connaître  la 
loi  (pii,  sous  l'approbation  de  sa  majesté  le  roi  de 
Sardaigne,  leur  ordoime  de  se  réunir  comme  auxi- 
liaires à  l'année  française  en  Italie  ,  cominamlée  jjar 
le  général  Jouberl. 

FariéLt-s.  —  Lettre  dit  représentant  Leconteulx  au 
rédacteur  du /iyo/»7e«/-,  relative  au  crédit  public  et 
aux  capitaux  établis  dans  lElat. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29. 

Fin  du  rapport  de  Ponret-Roc(Hieries.  Hoiisset  de- 
mande rurgeiice  du  projet  de  résolution.  Debar  pro- 
pose un  message  au  Directoire.  Voussen  demande 
l'ajournement.  Le  Conseil  déclare  l'urgence  cl  arrête 
que  la  conservation  des  hypothèques  sera  confiée  à 
la  régie  de  renregistrement. 
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Constantinople.  —  Vente  du  mobilier  et  des  mar 
cliandises  opparlcuants  à  des  Français  domiciliés. 
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Pt'lersbourg.  —  Rapport  dn  général  UschakolT  sur 
la  prise  de  Zanle  elde  Céphaloiiie  par  les  Russes. 

Allcina^ne.  —  Vœu  de  la  diète  de  Ratisbonne, 
pour  empêcher  rentrée  des  troupes  russes  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire.  —  L'électeur  de  Bavière  public 
ime  ordonnance  qui  lève  dix  pour  cent  sur  les  biens 
des  corps  ecclésiastiques. 

Prusse.  —  Kœniiberg.  — Despotisme  affreux  de 
Panl  1er.  Il  défend  rentrée  des  feuilles  françaises  dans 
ses  états. 

République  helvétique.  —  Message  du  directoire 
annonçant  que  rempercur  a  défendu  qu'aneun  paie- 
ment ffit  fait  aux  Suisses  de  l'Autriche  antérieure. 

République  battue.  —  Le  directoire  provoque  une 
défense  d'exporter  des  viandes  salées  et  fumées. 

Paris.  —  Lettre  du  citoyen  Parent ,  ci-devanl  pro- 
consul de  la  République  à  Jas.sy,  enferiué  dans  la  for- 
teresse d'Amastra  :  il  est  réduit  à  la  plus  allrcu  e 
misère.  —  Ukase  de  Paul  I^'-  (|ui  dcslilm-  de  son  em- 
ploi de  bailli,  en  Lilhuaiiie,  le  nommé  Pirelia,  pour 
avoir  porlé  publiquementun  chapeau  rond  el  ini  frac. 
Variétés.  —  Chute  du  vaudeville  Arlequin  , 
(loge  à  Fenise.— (^m\v\h\w.  et  dernier  extrait  dn 
^ ojage  (le  la  Peyrouse,  publié  par  le  général  Milel- 
Mureau  ;  article  signé  P.  Choderlos,  ancien  oflicier 
d'artillerie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  29  NIVÔSE. 

Apj)robation  d'une  résolution  qui  établit  un  tribu- 
nal de  commerce  à  Issoire  (Puy-de-Dôme).  —  Dis- 
cussion relative  aux  congés  absolus.  Ronliaut  vote 
pour  la  résolution.  L;ieuée  la  combat.  Le  rapporteur 
Marbot  résume  toutes  les  objections  ,  et  persiste  j»onr 
le  rejet.  Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  ICI"  PLUVIÔSE. 

Dicussiou  relative  à  l'adminislration  hypothécaire. 
Renvoi  à  la  conunission  de  divers  amendements. — 
Leclerc  (de  Maine-et-Loire)  est  élu  président.  Les  se- 
crétaires sont  Legendrc,  Carreau,  Lesage-Séiianlt  et 
Vitet.  —  Blin  fail  prendre  une  résolution  ipii  excepte, 
des  délais  prescrits  par  les  lois  relatives  aux  aeipié- 
reurs  de  domaines  nationaux,  les  citoyens  fais.mt 
partie  de  l'armée  d'Orient  on  de  divisions  de  celle 
employée  à  la  défense  des  colonies  ou  de  toute  autre 
possession  d'oulrc-mer. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  ler  PLUVIÔSE. 

Garatesl  élu  présidenl.  Les  secrétaires  sont  Lanssaf, 
Brothier,  Hopsomer  et  Champion  (de  la  Meuse). 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  2  PLUVIÔSE. 

Disconrs  de  Leclerc  (de  Maine-et-Loire)  sur  l'anni- 
versaire dn  21  janvier.  Le  Conseil  procède  ensuite  à 
la  preslalion  individuelle  du  serment  de  haine  ù  la 
royauté  et  à  l'anarchie. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  2  PLUVIÔSE. 

Discours  de  Garât  sur  l'anniversaire  du  21  janvier. 
Prestation  individuelle  tlu  serment  prescrit. 
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N"  127.  SeptisSaT  PlaBviwse.  (2G  Janvier.) 


Rati.sbo?me.  —  On  cr.'iiiil  In  dissoliition  procliiiiiie 
du  corps  sc'i-ii);iiii(]iic.  Le  roi  de  Prusse  s'en  est  sépare 
par  uu  ;iclc  diplomatique. 

Rome.  ~  Nouveaux  détails  sur  l'entrée  et  le  séjour 
des  INa|)olilaiiis  dans  celle  ville. 

Z/7 //<7n'.  — Vives  réclamalioiis  contre  le  nouvel 
emprunt.  —  Organisation  des  tribunaux.  —  Projet 
d'établissement  d'une  J)anqne  nationale. 

7?(T>o///;<'.  — Jugement  rendu,  par  le  conseil  de 
?;inTre  de  Barcelone  ,  contre  les  militaires  es|)agnoIs 
'qui  ont  rendu  la  l'orteresse  de  Figuères  au  général 
Pérignon.  Quatre  sont  condamnés  à  la  i)eine  de  mort, 
qui  est  commue'e  par  le  roi  en  un  bannissement  iier- 
l)étucl. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  déclare  ({ue  les 
communes  qui  ont  été  réunies  à  nu  déparleuuMit  ne 
pourront  être  imposées  à  lii  contribution  i'oncière  de 
l'an  Vil  ([ne  dans  ce  département.  —  Détails  sur  la 
contiuite  des  Anglais  <à  Naples ,  où  ils  ont  livré  aux 
tlammes  tons  les  bAtimenls  qui  se  trouvaient  dans  le 
port. —  Mort  du  célèbre  voyageur  de  Saussure. 

Institut  national.  —  La  place  de  Delilie  est  décla- 
rée vacante. Chalgrin  succède  à  l'eu  deWaiHy,  dans  la 
section  d'architecture,  et  Olivier  à  feu  Brnguière , 
dans  celle  de  zoologie. 

Varicics.  —  Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Eymar, 
commissaire  civil  à  Turin  ,  au  citoyen  Talleyrand  : 
elle  contient  les  détails  d'une  séance  de  racadéinie  des 
sciences  de  Turin. 


Lacques.  — Détails  sur  l'entrée  des  Français. 

Rome.  —  Nomination  au  ministère  des  finances  de 
la  république  rom.une  ,  du  citoyen  Duport  ,  ci-devant 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  de  France.  —  Pira- 
nesi ,  nommé  ministre  de  la  ré|)ublique  à  P;iris. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  concernant  l'avan- 
cement des  gendarmes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DliS  CINQ-CENTS. 

SÉA.NCE  DU  3  PLUVIÔSE. 

Résolulion  ([ui  casse  un  arrêté  du  re[)réseulant  Fo- 
restier, annulant  une  adjinlication  de  i)ien  national 
l'aile  à  un  défenseur  de  la  patrie.  —  Thiessé  dénonce 
une  dilapidation  de  'iOU,000  francs,  imputée  au  ci- 
toyen Laclndjeanssière.  Renvoi  au  Directoire  —  Trois- 
Œuls  combat  le  projet  sur  le  jiartagc  des  biens  com- 
munaux. ileurlaut-Lainervillera[)pnie.  Ajoiiruemenf. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  3  PLUVIÔSE. 

Approbation  de  dix  lésolulions  sur  des  ;!ssemblécs 
primaires.  —  Discussion  sur  l'éiecliou  des  juges  des 
Boucbes-du-niiôiie.Berembrot'L'k  délend  la  résolulion 
qui  les  annule.  Laussat  l'examine  dans  ses  rap|iorls 
avec  la  liberté  publi(iue  cl  vole  pour  le  rejet.  Ajour- 
nement.   

Variétés.  —  Notice  d'un  ouvrage  inlilulé  Recher- 
ches historiques  et  /politiques  su/-  Malte. 


N"  128.  OetMâ  8  Pluaviof^e.  (27  Janvier.) 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  4  PLUVIÔSE. 

Discussion  (\\\  projet  présenté  par  Boimaire  (  du 
Cher),  relatif  à  la  réclamation  de  la  veuve  Anisson- 
Duperron.  Après  avoir  entendu  Crocbon  ,  Diieliesue 
et  Desebam[)s,  le  Conseil  ,  sur  la  proposition  de  Le- 
coinle-Piiiravaux,  passe  à  l'oidre  du  jour,  —  Ajour- 
nement d'un  projet  sur  le  mode  de  reddilion  des 
complesdes  miinslres.  —  Message  du  Directoire  re- 
latif au  l)ail  de  la  poste  aux  lettres  :  il  pense  (luel'ou 
doit  ciinlier  cette  administration  à  une  régie  intéres- 
sée. Renvoi  à  une  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 

SÉANCE  DU  4  PLUVIÔSE. 

Rapport  de  Legrand  sur  une  résolulion  qui  institue 
des  ofliciers  publics  chargés  de  procéder  aux  ventes 
liublicpies.  Ajournement.  —  Discussion  sur  l'éiecliou 
des  juges  des  Bouches-du-Rliône.  Lejourdan,  eu  vo- 
tant pour  la  résolution  ,  accuse  les  juges  de  compli- 
cité avec  les  émigrés  et  de  piolection  |)our  les  égor- 
gcnrs.  Perrin  (des  Vosges)  demande  l'impression  du 
|u-occs-verbal  de  l'assemblée  électorale.  Adopté.  Le- 
mercier  combat  la  résolution  et  fait  uéa.umoins  des 
vœux  pour  voir  ces  juges  poursuivis  en  forfaiture. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  6  PLUVIÔSE. 

Nouveau  projet  de  Dnplanlier  sur  les  ascendants 
d'émigrés.  Impression.  —  Thiessé  présente  uu  projet 
sur  les  lois  relatives  aux  transactions  pendant  la  du- 
rée du  papier-monnaie.  Génissieu  et  Eudes  font  adop- 
ter la  question  préalable.  Boiilay  (de  la  Meurthe) 
réclame  contre  cet  arrêté;  mais,  sur  la  proposition  do 
Lecointc,  il  est  maintenu. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   6   PLUVIÔSE. 

Adoption  ou  rejet  de  diverses  résolutions  sur  des 
assemblées  primaires. 


N°  129.  ETosiiali  9  iBliavio.se.  (28  Janvier.) 


Londres.  —  Chambre  des  coiiinmncs, — Vive  dis- 
cussion au  sujel  des  feuilles  publiques. 

Florence.  —  Fuite  du  roi  de  Naples,  sou  embar- 
qneni'iit  et  son  arrivée  à  Palemn;  avec  sa  famille. — 
liiMirrecliou  à  Naples.  —  Cent  mille  ducats  garantis 
aux  Napolitains ,  par  le  grand-duc  de  Toscane  ,  pour 
l'évacualiou  de  Livonrue. 


Dublin.  —  Le  projet  de  l'union  occupe  tous  les 
esprits:  il  trouve  de  fortes  oppositions  dans  toutes  les 
classes. 

Rome.  —  Projet  des  Napolitains  et  des  Anglais  d'é- 
gorger tous  les  Français  et  leurs  partisans.  Des  pro- 
diges de  valeur  les  ont  sauvés. 

Partout  un  soldai  franrais  a  fait  reculer  et  fuir  10  , 
15  et  20  Napolitains.  Dans  la  journée  du  li  fiiinairc  , 
le  {général  Sfacdoiiald,  avec  ses  0  mille  bominos,  a  ren- 
verse, cidbulé  (lualre  colouiics  de  10  mille  hoDiMies 
chacune,  et  en  a  tenu  une  cinquième  eu  respect  ab- 
solu. Dans  le  dernier  (.ombat,  si  imprévu,  si  singulier, 
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si  court  et  si  (U'risif,  qiir,  (loniH'  à  minuit  ,  à  la  porto 
Sniiit-Jcaii-(Ie-Lalraii,  les  lUimains  n'en  ont  rien  en- 
tendu ,  nn  seul  Ijat;iillon  de  la  ll^  dcmi-bri£;a(le  ,  500 
lionnnes  tout  au  plus  ,  ont  dispersé  li  mille  Napoli- 
tains commandés  par  Mack  lui-même. 

I^es  résultais  sont  22  mille  prisonniers,  3  ou  4  mille 
moiis,  |ilus  lie  30  mille  dispersés  ou  retournés  chez 
eux,  lus  ))ièces  de  canon  ,  27  drapeaux  ,  toutes  les 
caisses,  tous  les  chevaux,  tous  les  nuilcls,  tous  les  éijui- 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Palis,  le  S  pluviôse. 
BlRECTOir.E   EXIÎCUTIF. 
Arrêté  du  29  nivôse  an  Vil. 

Art.l*'''.  Les  boissons,  denrées  et  mareliandises  dé- 
clarées en  transit  ou  passe-tlebout  pour  Paris  ,  lors- 
qu'elles arriveront  par  eau,  seront  vérifiées  au  bureau 
du  port  de  la  P>apée,  et  uecomiiagnées  par  un  préposé 
de  la  régie  de  Tottroi  jus(ju'a  la  sortie,  au  biu-eau  du 
p.ort  Germain.  Les  bateaux  descendront  sans  pouvoir 
aborder. 

IL  Ia's  propriétaires  ou  conducteurs  fourniront 
préalablement  un  cautionnement  du  triple  droil,  et  la 
caution  ne  sera  déchargée  que  sur  le  rapport  du  certi- 
iicat  de  sortie  délivré  au  bureau  du  port  Germain, 
où  l'idenlité  desdites  marchandises  sera  reconnue  par 
les  emj>loyés  ;  et  d'un  second  certificat  de  la  munici- 
palité du  lieu  de  la  deslination  desdites  marchandises, 
(jui  constatera  leur  arrivée. 

IIL  Si  les  boissons ,  denrées  et  marchandises  sont 
déclarées  en  transit  par  terre,  elles  seront  également 
véi  ifiees  et  accom|)agnées  par  un  préposé  du  bureau  de 
la  régie  de  Poclroi,  depuis  la  barrière  d'entrée  jusqu'à 
celle  de  sortie. 

IV.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  fourniront 
aussi, avant  la  tra\ersée  de  Paris,  une  caution  du  triple 
droit,  qui  ne  sera  déchargée  qu'en  rapportant  un  cer- 
lilicat  signé  par  deux  préposés  du  bureau  de  sortie, 
juslificalifde  la  reconnaissance  qu'ils  auront  faite  des 
mêmes  boissons,  denrées  et  marclundiscs. 

V.  Le  l;  ansil  ou  passe-debout  ne  pourra  avoir  son 
effet  que  pendant  le  jour,  depuis  le  lever  jusqu'au 
coucher  du  soleil.  Le  passe-debout  contiendra  l'heure 
à  laiiueile  il  sera  délivré.  La  traversée  par  terre  se  fera 
sans  fpi'on  puisse  s'arrêter,  sous  c[uelque  prétexte  que 
ce  soit ,  et  sa  durée  ne  pourra  être  de  plus  de  deux 
heures.  Passé  l'expiration  de  ce  délai,  les  employés  du 
bureau  de  la  sortie  ne  pourront  viser  le  passe debout. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Art.  Ici".  Toutes  les  lettres,  adressées  aux  membres 
<lu  Directoire  exécutif  ou  aux  différents  ministres,  se- 
ront inscrites  sur  un  registre  particulier  que  tiendra  à 
cet  effet  cha(iue  bureau  de  la  poste  ,  et  il  en  sera  déli- 
vré au  porteur  un  récéjiissé,  par  v.\^  bulletin  contenant 
le  nom  du  ministre  au([uel  s'adressera  la  lettre  ,  la 
somme  payée,  et  la  date  avec  le  numéro  de  l'enregis- 
trement. 

II.  Il  y  aura  au  secrétariat  général  de  chaque  minis- 
tère un  préposé,  particulièrement  employé  à  recevoir 
les  lettres,  à  les  vérifier  et  à  émarger  la  feuille  ou  le 
registre  de  chargement  que  le  facteur  devra  toujours 
lui  en  présenter. 

IIL  Dans  le  cas  où  le  noml)re  des  lettres  rendues 
se  trouveiait  moindre  cjue  celui  des  lettres  enregistrées, 
il  sera  pavé  p;u-  railministratioii  (ics  postes  ïôO  francs 
tl'indcnniité  aux  porteurs  des  bulletins  do  celles  qui 
niaïKjueraient. 

IV.  Les  lettres  ainsi  diargées  pour  les  mcuibrcs  du 
Pii'ccloire  e\éculil'ou  les  ininisires  ne  seront  assnj't- 
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ties  quVi  la  taxe  simple,  cl  ne  paieront  point  le  port 
double  ,  connue  celles  pour  les  particuliers. 

Signé  L.VKEVELLiÈKE-LiipuAUx ,  président; 

Lacvude,  secrétaire  général. 


Letlrc  du  niinislrcdc  la  police, Duval,  aux  admiiiis' 
trations  centrales,  ininiicipales,  et  aux  coininissaires 
(lit  pouvoir  exéctilif,  potir  encourager  les  iiislilutioiis 
répiiblicaiiies. 

f  ariétés.  —  INolicc  d'ail  f'oyage  à  Surinam  et 
dans  l'intérieur  de  la  Guiane  ,  traduit  de  l'anglais 
[)ai'  P. -F.  Henry. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE   DU    7    PLUVIÔSE. 

Discussion  sur  le  partage  des  biens  coniinunanx. 
Cabanis  attaque  les  bases  et  l'ordre  ^:cne'ral  du  travail 
de  la  coinniissioii.  I\L'ugeiiest  demande  la  question 
préalable.  llarniaïKl  (île  la  Meuse)  ne  pense  pas  (pic 
les  vues  de  la  cominission  puissent  cire  adopte'es. 
Après  (jiichiiies  dtihats  ,  le  Conseil  décide  que  les  par- 
tages faits  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793  seront 
révocables  ;  (pie  ce  qui  reste  de  communaux  sera  par- 
tagé, el.  que  le  partage  sera  facultatif. 

CONSiilL  DES  ANCIENS. 

SIÎANCE  DU  7  PLUVIOSE. 

Approbation  de  diverses  résolutions  sur  des  asseni- 
bb'es  primaires.  —  Rapport  de  Rossée  sur  la  résolu- 
tion (lu  28  llore'al  dernier  ,  relative  à  l'organisation 
judiciaire  et  civile  :  il  en  propose  l'adoption.  Ajour- 
iienieiit. 
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Dublin.  —  Insurrection  des  milices  de  l'Irlande. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  sur  les  droits  de  na- 
vigation à  percevoir  dans  les  bureaux  des  douanes  des 
priiicipalilés  de  l'Eclnse,  Sas-de-Gand  et  d'Anvers. 
—  Ouverture  de  l'école  polytcchiiiiiue. 

J'ariétés.  —  Suite  des  observations  insért^'es  dans 
le  miniéro  120,  adressées  à  ceux  qui  s'oi)i)osenl  à  l'af- 
rennissemenl  de  la  République,  ei  à  ceux  qui  n'ont 
encore  rien  fait  pour  elle.  —  Compte  rendu  de  la 
Correspondance  secrète  de  Cliaretlc,  Stofflet,  Pny- 
saye,  d'Anlichainp,  etc. ,  et  du  prétendant.  —  Notice 
sur  \m  ouvrage  intilnlé  Mémoire  sur  l'Egypte  , 
considérée  comme  j)os.session  agricole,  commer- 
çante-, militaire  et  politicpie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  8  PLUVIÔSE. 

Renvoi  au  Directoire  d'une  déiioncialion  contre  un 
nommé  Btuirbouloii ,  (]iii  ])ropose  aux  percepteurs 
(les  contributions  nn  tialic  d'agiotage  sur  les  bons. 
—  Adoption  délinilivc  du  proji  t  de  ri'solntion  ,  pré- 
senté par  Duplnntier  ,  relatif  à  la  tenue  des  assem- 
blées iiriniaires  et  électorales.  —  Aiidrienx  reproduit 
trois  projets  relatifs  aux  dépense?  judiciaires.  Vonssen 
demande  l'ordre  du  jour.  Le  Conseil  adopte  le  pre- 
mier (pii  élève  le  Irailement  des  juges,  en  raison  de  la 
popiiliilion  des  coininuiies. 
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N"  131.  Priiiaedi  tl  Pluviôse.  (30  Janv.) 


Dublin. —  On  destitue  fous  les  hommes  en  place 
qui  s'opposent  ;'i  l'union.  Démission  du  chancelier  de 
l'échiquier,  Parnell. 

Turin.  — Commission  militaire  pour  juger  les  au- 
teurs de  remeute  qui  a  éclaté  dans  les  provinces 
d'Asti  et  d'Alexandrie  :  elle  est  jirésidée  par  Campann, 
<iui  avait  été  pendu  en  efligic  en  Piémont,  pour  avoir 
défendu  valeureusement  la  cause  de  la  liberté. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  ,  d'après  lequel  les 
bons  au  porteur,  délivrés  aux  rentiers  ,  ne  pourront 
être  doimés  en  paiement  des  contributions,  qu'au  pré- 
posé des  recettes  jotn-nalicres.  —  Lettre  du  ministre 
de  l'intériem",  François  (de  Neufchateau),  aux  admi- 
nistrations centrales,  sur  les  dépenses  départementa- 
les, municipales  et  communabs. 

—  L'Institut  national,  sur  la  demande  du  ministre 
de  l'intérieur  ,  a  donné  l'inscription  suivante  ,  pour 
être  placée  sur  la  façade  du  Jeu  de  Paume  de  Ver- 
sailles. 

«  Dans  ce  Jeu  de  Paume,  le  20  juin  1789,  les  dépu- 
))  tés  du  peuple,  repoussés  du  lieu  ordinaire  de  leurs 
»  séances,  jurèrent  de  ne  point  se  séparer  qu'ils  n'eus- 
»  sent  donné  une  conslilulion  à  la  France  :  ils  ont 
w  tenu  parole,  » 

—  Thomas  Muir,  cet  Ecossais  si  célèbre  par  son 
amour  pour  la  liberté,  par  sesmalheuis,sa  déportntion 
à  Bolany-Bay,  par  sa  fuitede  cet  exil  éloigné,  et  ]iar  le 
combat  qu'il  soutint  à  son  retour  du  Mexique,  contre 
les  Anglais,  Thomas  Muir  vient  de  mourir  à  la  suite 
de  la  blessure  cju'il  avait  reçue  ,  il  y  a  environ  trois  ans, 
dans  ce  combat. 

Variétés.  —  Lettre  d'un  républicain ,  contenant 
des  réflexions  morales  sur  les  CaUses  et  les  eilcts  de  la 
révolution. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  8  PLUVIÔSE. 

Discussion  sur  l'élection  des  juges  des  Bonches-du- 
Pihône.  Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  et  Oudot  défen- 
dent la  résolution,  Régnier  la  combat,  Rabaut  jeune 
fait  l'apologie  des  juges,  et  révoque  en  doute  le  pa- 
triotisme d'un  grand  nombre  de  victimes  immolées 
dans  ce  département.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  9  PLUVIÔSE. 

Renvoi  à  une  commission  d'une  pétition  dont  l'ob- 
jet est  desavoir  si  les  sourds  et  muels  peuvent  con- 
tracler  mariage.  —  Sur  la  motion  de  Boulay-Paly,  b; 
Conseil  charge  la  commission  de  maruie  de  lui  pré- 
senter un  projet  tendant  à  recréer  la  eais':e  des  inva- 
lides de  la  marine,  — Suite  delà  discussion  sur  le 
Iraitement  des  juges.  Plusieurs  articles  sont  adoptés. 


Variétés.  —  Notice  sur  le  Dictionnaire  de  la  Pro- 
vence,  et  du  ci-devant  conitat  Venaissin. 


JN"  132.  »i&mU  12  Plaavièse.  (31  Janv.) 


Rastadt,  le  5  pluviôse.  —  Ou  s'atleud  à  voir,  d'un 
iusl.uit  à  i'auli»-,  la  dissylulioM  du  congru  ;  ticjà  tou.; 


les  Français  qui  sont  ici  ont  ordre  de  rentrer  en 
France  :  le  directeur  du  spectacle  fiançais  vient  éga- 
lement de  recevoir  celui  de  quitter  cette  ville.  La  froi- 
deur, qui  règne  entre  nos  ministres  plénipotentiaires 
et  ceux  de  l'empereur,  fait  craindre  cjue  la  guerre  ne 
se  rallume. 

T)ublin.  —  Résolution  de  plusieurs  villes  de  l'Ir- 
lande contre  le  projet  de  réunion.  Discours  énergique 
de  M.  Semplc  à  ce  sujet. 

Milan.  —  Dispositions  des  Vénitiens  en  faveur  des 
Français. 

Zurich.  —  Célébration  de  la  fête  du  2  pluviôse 
(21janvier),  par  l'armée  Irançaise  et  les  chefs  des  au- 
torités helvétiques. 

Ge^èct'.— Notice  siu-  le  Ci'Ièlu-e  savant  de  Saussure. 

Paris.  —  Arrcstîition  de  l'ambassadeur  français  , 
LacombeSaint-Micliel  ,  par  les  Anglais,  qui  le'con- 
diiisent  à  Gênes.  —  Noie  du  eitoyei'i  Huzard ,  vétéri- 
naire, sur  les  animaux  susceptibles  de  prendre  la  rage. 

Spectacles.  —  Notice  sur  Laurent  de  Médicis  , 
tragédie  nouvelle  du  citoyen  Petitot,  par  Degnerle. 

Variétés.  —  Suite  de  la  Lettre  d'un  républicain. 
Celte  ])nrtie  contient  des  réflexions  sur  le  caractère 
particulier  des  Français,  et  sur  l'esprit  national. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9. 

Texte  du  rapport  de  Malès  sur  les  finances,  et  sur 
les  moyens  d'établir  ré(]uilil)re  entre  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  de  combler  le  délicit  de  50  millions. 


N°  133.  Tridi  13  PSit^iôi^e.  (T''  Février.) 


De  Berlin  ,  le  3  pluviôse.  —  Les  diplomates  de 
Miltau  ,  qui  repaissent  de  chimères  la  cour  de  Louis 
XVIII,  viennent  de  se  faire  un  nouveau  roman  poli- 
tique. Ils  ont  comjilaisanimenl  imaginé  de  répandre 
c|ue  quelques-unes  des  cours  coalisées,  entre  autres 
la  Russie  et  l'Autriche  ,  songeaient  à  relever  le  trône  de 
Pologne;  ils  ne  le  donnent  point  ,  comme  il  en  a  sou- 
vent été  question  ,  ni  à  l'un  des  fds  de  Paul  I^r^  ni  à 
l'arc  hiduc  Charles  ,  ni  à  un  prince  de  la  maison  de 
Prusse;  ils  le  destinent  pour  présent  de  noces  au  fds 
anié  du  ci-devant  comte  d'Artois,  qui,  comme  on  sait, 
va  épouser  la  fille  de  Louis  XVI. 

Ces  diplomates  prétendent  que  la  Russie  et  l'Autri- 
che consentent  déjà  à  cétlcr  à  celle  condition  la  part 
qu'elles  ont  usurpée  dans  ce  pays,  il  y  a  C[uelque3  an- 
nées. Rien  n'est  assurément  plus  invraisemblable  et 
même  plus  absurde.  Mais  ce  ([ui  serait  encore  plus  dif- 
ficile, ou  pour  mieux  dire  tout  à  fait  imj)ossible,  ce 
serait  de  décider  à  un  tel  abandon  le  roi  de  Prusse  , 
qui  y  i)crdiait  un  magnifique  apanage,  et  qui  n'a  nul 
molilde  faire  un  pareil  cadeau,  ni  à  des  individus  de 
la  maison  de  Bourbon,  nia  (juelque  autre  prince  ([ue  ce 
soit.  La  Prusse  et  les  deux  autres  ])uissances  sont  fort 
jalouses  de  garder  ce  qu'elles  ont  jjartagé  entre  elles; 
leur  générosité  ne  va  \wm\.  juscpi'à  ilonuer  des  trônes, 
surtout  dans  ce  moment. 

La  Haye.  —  Célébration  de  l'anniversaire  de  l'en- 
trée des  Français  en  Hollande. 

Le)  (le.  —  Seiisitioii  produile  jiar  le  message  l'ii 
Directoire  français,  contre  les  vexations  et  les  pillage  s 
des  corsaires  IVanCiiis  à  l'égard  des  bâtiments  itetdrcs. 

République/! aurai' e.  —  Limoges.  —  Lcl tr"  dit  cit 


[an  vu.] 


o08  bis. 


[1799.] 


toycn  Cnniinndo,  qui  rnul  comple  d'un  Iromljlemont 
de  l(Mro  (lu'oii  a  n^ssonli  (l;uis  cette  ville. 

Sj>i'cta(:lcs.  —  Analyse  du  vaudeville  les  Dctix- 
Journalistcs. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9. 

Fin  du  rapport  de  Malès  :  il  présente  un  projet 
tendant  à  l'elablissenient  d'un  impôt  sur  le  sel,  à  l'ex- 
traetion.  Veziu  combat  ce  projet,  et  présente  d'autres 
moyens.  Ajournement. 


Nous  avons  enfin  des  nouvelles  de  notre  armée  de 
Naples.  Le  général  ChampioiniPl  a  ai  cordé  un  armis- 
tice qui  le  met  en  possession  de  Clapoue  et  de  tous  les 
postes  en  avant  de  Naples. 

Le  général  Jlack,  qui  avait  organisé  parmi  les  laz- 
zaï'onis  et  les  paysans  une  violente  sédition,  a  pensé 
en  êlrc  la  victime.  Il  ne  s'est  sauvé  de  leur  fureur 
qu'en  se  rendant  avec  son  élat- major  dans  le  camp  de 
l'armée  française.  Le  général  Cliampionnel  va  l'en- 
voyer à  Milan. 


rS"  13  i.  <||9sartistt  14  I>liBvio«e.  (2  Fév.) 


Turin.  — Proclamation  du  géne'ral  Groucliy,  au 
sujet  de  nouveaux  troubles.  Fermeture  du  bai  de 
Carignan. 

Bruxelles. —  La  tranquillité  sc  rétablit  dans  toutes 
les  contrées  de  la  ci  devatit  Belgique. 

Paris.  —  Quelques  détails  relatifs  au  tremblement 
de  terre  (pii  s'est  fait  sentir  sur  les  bords  de  la  Loire. 
• —  Lettre  du  commissaire  du  gouvernement  espagnol 
à  Alger,  contenant  les  détails  de  Tarreslation  du  con- 
sul Moltedo,  et  (le  tons  les  Français  qtii  ont  été  mis  à 
la  chaîne.  !>a  maison  des  Bacri  ,  négociants  juif-; ,  a 
emiiloyé  toute  son  iniluence  pour  apporter  im  adou- 
cissement à  leur  sort. 

Varictés.  —  Notice  d'une  collection  d'estampes 
gravées  d'après  les  tableaux  de  la  galerie  du  ci-devant 
Palais-Royal. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  9  PLUVIÔSE. 

Discussion  relative  aux  prises  maritimes.  Laussat 
prononce  une  opimon  eu  faveur  de  la  résolution  ,  et 
Denlzel  une  autre  pour  sou  rejet. 


SUPPLEMENT. 

Texte  d'iui  arrêté  du  Directoire  concernant  les 
hospices  civils  de  Paris,  et  du  cahier  des  charges 
])our  le  service  de  ces  hospices,  divisé  en  cinq  en- 
treprises. 


N"  135.  C|ms&t&di  15  Plîivièse.  (3  Février.) 


Do  TJanihours^,  le?,  pluviôse. — Le  rhcvalier  Craw- 
furl  ,  ministre  de  sa  majesté  lirilainii(pie  auprès  du 
cercle  de  Basse-Saxe  ,  a  ncu  un  courrier  de  sou  gou- 


vernement qui  ,  en  approuvant  la  ronduite  qu'il  a 
Icnuc  dans  ranestiUion  de  Nai)per-Tandv  et  de  son 
compagnon  Blackwcll ,  lui  donne  l'ordre  positif  d'in- 
sister auprès  du  sénat  de  celte  ville  ,  pour  (|ue  ces  pii- 
siuuiicrs  soient  livrés  sur-lc-chaniji  à  l'Angleterre.  En 
cas  de  refus  de  sa  part,  il  lui  enjoint  de  se  retirer  et 
de  déclarer  que  le  roi  son  maitre  prend  cet  acte  comme 
une  déclaration  de  guerre.  Le  ministre  anglais  a  fait  , 
le  29  nivôse,  la  déclaration  prescrite,  et  noiie  sénat 
est  plongé  dans  de  nouvelles  alarmes.  On  attend  avec 
impatience  le  parti  qu'il  |irendra. 

Pieliegiu  est  arrivé  (i'Angplerre  à  Hambourg,  oi!i  il 
a  séjourné  quarante-huit  heures.  Il  est  reparti.  On  ne 
sait  rien  de  positif  sur  le  lieu  de  sa  destination. 

Ra^/aclt,  le  1  pluiiôie.  —  La  dépulatiun  a  tenu 
une  séance  aujourd'hui  ,  relative  aux  résolutions  re- 
çues concernant  la  marche  des  Russes  cl  la  situation 
de  la  rive  droite  du  Rhin.  Il  a  élé  arrêté  à  celle  séance  : 

("De  faire  communiquer  les  résolutions  reçues  à 
la  légation  française,  par  le  plénipoteiiliaire  de  l'em- 
pereur; 

2"  D'attendre,  relativement  à  l'état  des  affaires  sur 
la  rive  ilroite  du  lUiiu  ,  le  résultat  qn'auiont  eu  les  re- 
présentations faites  à  ce  sujet  jiar  les  ministres  français 
à  leur  gouvernement. 

Si  cet  arrêté  est  suivi  d'une  réponse  par  les  minislrcs 
français,  l'incertitude  dans  laquelle  on  est  sur  les  né- 
gociations de  la  paix  sera  probablement  levée  en 
grande  partie. 

De  Ro/Jie,  le  oO  nivôse. — Voici  quch]ues  détails 
qui  nous  sont  parvenus  sur  l'évasion  du  roi  de  Naples. 

Sur  la  nouvelle  des  progrès  rapides  de  l'armée  fran- 
çaise, il  fut  arrêté  dans  la  nuit  du  10  que  la  cour  s'em- 
barquerait. Le  roi  s'y  refusa.  On  imagina  ,  pour  le 
décider,  de  faire  ameuter  sous  ses  fenêtres  2,000 /<7Z- 
zaroriis.  Le  roi  parid  à  sou  balcon  et  promit  à  celle 
troupe  de  ne  point  la  quitter.  Le  parti  anglais  paya 
une  bande  de  scélérats  qui  se  répandirent  dans  la 
ville,  batlireut  et  poignardèrent  ceux  qu'on  leur  avait 
désignés  sous  le  nom  de  Jacobins.  Dans  leur  aveugle 
rage  ,  ils  ne  distinguaient  personne.  L')es  Français  fu- 
ient massacrés;  la  légalion  «-isalpiiie  fut  nieniicée  ,  et 
un  courrier  (pie  la  cour  avait  envoyé  veis  Nelson  fut 
Irainé  par  les  pieds  et  assassiné  sous  les  yeux  du  roi. 
Enfin  ,  pour  vaiiu  re  la  résistance  de  ce  dernier,  on  lui 
fit  croire  que  les  Napolitains  avaient  tramé  une  cons- 
piration pour  faire  sauter  son  château.  La  peur  fut 
plus  forte  que  ses  serments.  Il  nomma  le  prince  Pi- 
gnatelli  vice-»oi  de  Naples  ,  accorda  au  marquis  del 
Gallo  la  demande  que  celui-ci  avait  faite  de  retourner 
à  l'ambassade  tle  Vienne  ;  donna  le  portefeuille  des  af- 
faires étrangères  au  prince  C.aslel-Cicala  ,  celui  de  la 
justice  à  Simonelli,  et  celui  des  finances  à  J.Zurlo, 
et  l'on  s'embarqua. 

Le  marquis  del  Gallo  partit  le  soir  même  pour 
Vienne.  Le  ministre  Atton,  i[ui  s'était  toujours  tenu 
barricadé  dans  son  j)alais ,  dans  la  crainte  des  lazzaro- 
nis  qui  en  assiégeaient  les  portes,  n'en  sortit  que  pour 
monter  avec  IM.Hamilton  et  sa  femme  et  les  minislrcs 
de  Vienne  et  de  Russie  sur  l'escadre  où  la  cour  était 
déjà  embarquée.  Ou  ignore  si  les  minislrcs  des  autres 
cours  furent  instruits  de  ce  départ  ;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  certain  c'est  (ju'on  n'en  prévint  pas  du  tout  les 
minisires  des  républiques. 

A  peine  sut-on  dans  la  ville  tpie  le  roi  avait  manqué 
à  la  parole  qu'il  avait  donnée  de  ne  |)oinl  partir,  que  de 
nombreuses  députalions  accoururent  au  port,  où  le  dé- 
l'aut  de  vent  retenait  les  vaisseaux  ,  pour  l'inviter  à  ren- 
trer dansNaples.  Les  députés  l'urent  très  mal  reçus  p:.r 
M.  Acton.  Mailamc  Hamilton  s'avança  sur  le  pont  du 
vaisseau  qui  la  portait,  et  cria  cpic  le  roi  ne  voulait  re- 
cevoir personne.  Les  déi:ulcs  ayant  insisté  ,  les  soldais 
du  vaisseau  de  Nebon  les  menacèrent  de  les  fii.aller. 


[an  VII.] 
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Enfin  le  12  ,  à  midi,  Nelson  leva  l'ancre  et  mit  à  la 
voile  ,  cmporlant  sur  ses  vaisseaux  plus  de  30  millions 
do  ducats  provenants  du  trésor  de  Saint-Janvier,  des 
dépouilles  de  la  banque  et  des  Monts-de-Piélé.  C'est 
ainsi  que  les  An5:;[ais  ménagent  leurs  amis! 

Dès  le  8  les  Anglais  avaient  mis  le  feu  à  cinquante 
chaloupes  canonnières  ,  et  à  tous  les  magasins  de  bois 
(jui  couvraient  la  côte  du  Pausilippe  ;  ils  avaient  éga- 
lement coulé  bas,  à  Casteilamare  ,  /e  Guiscard  de  74 
canons,  et  plusieurs  brigantins  et  corvettes.  A  peine 
les  vaisseaux  anglais  furent-ils  sortis  du  port  deNaples, 
que  trois  vaisseaux  portugais,  sous  la  conduite  d'une 
frégate  anglaise  ,  y  rentrèrent  pour  incendier  les  vais- 
seaux napolitains,' consi^lants  dans  le  Parthénope,  de 
7 i  canons,  le  Sir-Joachiin ,  de  Ci  ,  deux  frégates  et 
une  corvette.  Ainsi  non  seulement  les  Anglais  pre- 
naient à  leurs  amis  tous  leurs  trésors,  mais  encore  ils 
prenaient  et  détruisaient  tous  leurs  moyens  de  défense; 
ils  furent  même  jusqu'à  se  brouiller  avec  leurs  auNi- 
liaires.  Nerra ,  commandant  des  Portugais,  ayant  re- 
fusé de  metire  le  feu  à  deux  vaisseaux  et  à  une  frégate 
napolitaine  dans  la  rade,  de  peur,  disait-il  ,  que  le 
vent  ne  portât  l'incendie  dans  la  ville  et  sur  l'arsenal, 
Nelson  lui  en  témoignason  mécontentement,  et  depuis 
il  existe  entre  eux  une  très  grande  mésintelligence. 
L'un  des  vaisseaux  portugais  reçut,  avec  quatre  do- 
mestiques ,  les  ci-devant  dames  de  France,  qui  n'a- 
vaient pu  s'embarquer  à  Manfredonia. 

M.  Mack  retourna  à  son  armée  dans  la  nuit  du  13 
au  H  ,  et  il  fut  résolu  ,  dans  un  conseil  de  guerre  qui 
se  tint  aussitôt  ajirèsson  arrivée,  que  cette  armée  bat- 
tue ferait  sa  retraite  sur  Capoue.  On  établit  dans 
Naples  une  garde  civique  pour  la  tranquillité  de  la 
ville.  Le  vice-roi  et  le  général  Mack  prièrent  à  deux 
fois  différentes  le  minisire  d'Espagne  d'aller  négo- 
cier un  armisiice  avec  le  généial  Championnet,  Ce 
ministre  se  rendit  à  leurs  vœux  et  alla  porter  au 
camp  français  la  demande  des  Napolitains,  qui  n'espé- 
raient plus  qu'en  la  générosité  des  troupes  françaises. 

L'escadre  de  Nelson  essuya,  en  se  rendant  en  Sicile, 
une  tempête  terrible  ,  si  l'on  en  juge  par  le  gi  and 
nombre  de  caisses  qu'on  a  vu  flotter  sur  la  mer.  On 
craint  même  que  les  arts  n'aient  à  regretter  les  chefs- 
d'œuvre  de  Portici  et  de  Capo-di-Monte. 

Turin.  —  Loi  coiitre  les  banqueroutiers  fraudii- 
loux;  elle  les  condamne  à  la  prison  perpélnello. 

Paris.  —  Formation  d'une  compagnie  franche  , 
sous  le  nom  de  Compagnie  campanienne ,  par  le 
général  Championnet. 

— Il  paraît  que  depuis  l'arrêté  du  Directoire,  qui  a  as- 
signé désormais  l'île  d'Olerou  pour  l'asile  des  dépor- 
tés, plusieurs  des  individus  condamnésà  la  déporlalion 
par  la  loi  du  19  fructidor  se  sont  soumis  à  celte  loi,  et 
ont  demandé  à  l'administration  centrale  de  la  Seine 
des  passe-ports  pour  se  rendre  dans  cette  île.  Dans  le 
nombre  on  compte  Siméon  ,  Boissy-d'Anglas,  Villaret- 
Joyeusc,  Cochon  ,  Muraire  ,  Mailhe  ,  Doumerc  ,  Para- 
dis ,  Praire  et  l'ex-général  Morgan.  D'autres  ont  aussi 
lait  leur  déclaration  de  soumission  à  la  loi ,  mais  n'ont 
pas  encore  demandé  de  passe-ports. 

—  Notice  sur  l'invention  d'une  mécanitiue  ,  par  M. 
Dcntzel,  pour  faire  avancer  lîn  vaisseau  dans  le  calme. 

Varictcs.  —  Siiilo  de  la  Lettre  d'iui  rcpublicdin. 
Celte  parlie  traite  des  impôts.  —  Faits  pailictilicis  en 
faveur  de  Totissainl-Louverture. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE   LA   SlÎANCE   DU   9. 

Suite  de  l'opinion  de  D(mUzc1  sur  les  prises  mari- 
times. 


NM36.  Sexti«li  IG  Plts^iose.  (4  Février.) 


Londres.  —  Lord  Camelfort,  frère  de  lord  Gren- 
villc,  arrête  sur  lin  bateau  au  moinciit  où  il  voulait 
passer  clandestinement  en  France. 

Turin.  —  Le  gênerai  Grouchy  ordonne  que  les  no- 
bles et  les  riches ,  convaincus  d'avoir  voulu  exciter 
le  |)euple  à  la  révolte  ,  seront  arrêtés  et  conduits  eu 
France,  et  que  la  moitié  de  leurs  biens  sera  coiilis((uêe. 

République  française. — Strasbourg. —  Les  lettres 
de  Bavière  appientient  que  le  clergé  refuse  de  payer 
la  contribution  exigée  p.ir  l'élecleiir,  en  vertu  de  la 
bulle  du  pape. —  On  lu'gocie  pour  la  reddition  d'Eh- 
rcid)ieisteiii. 

Paris. — Destitution  de  Mathieu  Lefebvre  ,  rece- 
veur général  des  coiilributions  directes  du  déparle- 
nient  du  Nord. —  Une  lettre  du  général  .lourdaii 
annonce  que  les  troupes  de  la  République  sont  entrées 
dans  la  forteresse  dEhicnbreistein. 

Variétés.  —  Suite  de  la  Lettre  d'un  républicain. 
Celte  partie  est  consacrée  aux  éieclions. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU   9. 

Fin  de  l'opinion  de  Dentzel  sur  les  prises  maritimes  : 
il  vole  le  rejet  de  la  résolution.  Ajournement. 

CONSEIL   DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU   11  PLUVIÔSE. 

Discussion  sur  l'impôt  du  sel  proposé  par  Malès. 
Labrouste  parcourt  les  diverses  parties  de  la  dépense 
pnl)li<iue  :  il  la  trouve  exorbitante  ,  et  s'attache  à 
prouver  que  le  seul  moyen  de  combler  le  déticit  est 
l'impôt  sur  le  sel. 


N"  137.  ^eptidi  17  PSiiTioi^e.  (5  Février.) 


TSew-Yorh.  —  Deux  cents  familles  obtieniUMit  la 
permission  de  transporter  dans  la  Nouvelle-Ecosse 
leurs  capitaux  et  leur  industrie. 

Londres.  —  Chambre  des  jjairs.  —  Le  conite  de 
Sulîblek  coudjat  la  suspension  de  l'acte  Habeas  cor- 
pus. Lord  Grenville  engage  les  nobles  lords  à  l'ap- 
prouver. 

République  helvétique.  —  Rapport  du  représen- 
tant Gras  sur  l'organisation  des  troupes  suisses  ci- 
devant  au  service  du  roi  de  Sardaignc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxelles,  le  13  pluviôse. 

Depuis  deux  jours  un  grand  nombre  de  citoyens 
pris  eu  otage  dans  différentes  communes  rurales  de  ce 
(!êj)artenicnt,  ponr  servir  de  garants  au  paiement  total 
de  toutes  les  contributions  directes  ,  ont  élé  releichés  , 
les  sommes  arriérées  étant  entrièremcnt  acquittées. 
Pendant  ce  temps-là  d'autres  otages  arrivent  ici  tles 
communes  rjui  restent  encore  en  retard,  et  où  les 
conscrits  n'ont  point  obéi  à  la  loi.  Il  en  a  été  pris  éga- 
lement un  certain  nond)ic  dans  celte  ville,  'ions  doi- 
vent être  transférés  au  premier  jour  dans  les  places 
fortes  du  ilépartement  du  Nord  ,  d'où  ils  seront  cou- 


[an  vu.] 

tluits  plus  avant,  à  Pariis.  Ces  mcsnios  produisent  par- 
tout PilTft  (pi'on  avait  iicu  creii  allcncirc  i  los  conlri- 
biilions  rentrent  avec  une  relérité  étonnante.  Comme 
<livrrs  pcrtepliurs ,  tians  les  communes,  almsent  de 
]'cnij)rcssement  des  contribuaMcs  cl  se  permcllenl  des 
concussions  qui  tendent  évidcnnnenl  à  faire  délester 
le  régime  républicain  ,  Tadministralion  centrale  de 
notre  département  a  pris  un  arrêté  très  sévère  jjour 
remédiera  cet  abus  et  atleincbe  promplemcnt  les  cou- 
pables. 

Paris,  le  10  pluviôse. 

Un  ordre  du  p;énéral  en  chef  Championnet  prescrit 
aux  connnunes  de  faire  arrêter  et  désarmer  tous  in- 
dividus se  disant  tléserteurs  napolitains,  ou  prisonniers 
de  guerre  ,  qui  paicouient  les  campagnes  cl  maltrai- 
tent les  voyageurs.  Il  ordonne  de  les  transférer  au 
château  Saint-Ange  ,  où  le  commandanl  les  traitera 
avec  douceur  ,  leur  fournira  des  vivres  et  s'occupeia 
de  leur  sort  ultérieur.  Toute  commune  qui  les  accueil- 
lera à  l'avenir  sera  condamnée  à  une  auicnde  de  200 
jiiastrcs.  Toute  commune  où  un  Français  aura  été  tué 
sera  bi  idée.  Le  consulat  indiquera  les  communes  qui 
doivent  être  désarmées. 


T'aiiclcs.  —  Fin  de  la  Lettre  d'un  républicain. 
Cette  partie  établit  qu'il  n'y  a  auctin  danger  dans  les 
oppositiotjs  des  volontés. 


liOO  bis. 


[1799.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CEINTS. 

SUITE  DE  LA  SÉAKCE  DU  11. 

BtM-lrnnd(du  Calvados)  dcmniide  la  qitPStioii  préa- 
lable sur  l'impôt  du  sol,  et  propose  d'antres  moyens 
on  reniplaceincnt.  Bércnger  trouve  que  cet  impôt  est 
le  seul  c.qiablc  de  réparer  le  délicit  sans  trop  l)!esser 
les  intérêts  de  tous.  Lunniiais  le  coniijat ,  parce  (|u'il 
est  iniiiossible,  dit-il,  de  le  rendre  productif.  Pollard 
(de  Francindc)  le  défend.  Ajournement.  —  Mémoire 
du  citoyen  Rouen,  notaire,  sur  rétablissement  d'une 
banque  J ranr  aise . 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

SÉANCE  DU  11  PLUVIÔSE. 

Reprise  de  la  discussion  sur  les  prises  maritimes. 
Ronjonx  défend  la  résolution.  Cornet  la  combat. 
Ajourtieiiient. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU  12  PLUVIÔSE. 

Reprise  de  la  discussion  sur  l'impôt  du  sel.  Guillard 
le  combat  et  dit  que  le  peuple  n'y  verra  que  le  réta- 
blissement de  la  gabelle. 


rS"  138.  Oetidi  18  PiiïTBOse.  (6  Février.) 


Egypte. — Extrait  d'une  lettre  d'un  chimiste;  détails 
sur  les  productions,  les  minéraux,  l'atmosplicre,  et 
les  liâtiments  de  l'Egypte. 

Londres.  — Réflexions  sur  la  politique  des  minis- 
tres anglais  et  les  bruits  d'tinc  nouvelle  coalilion 
contre  la  France. 

De  Lucques  ,  le  27  nivôse. — Le  sénat  a  fait  hier  un 
décret  par  lequel  il  a  déclaré  la  noblesse  abolie  et  pro- 
(  lamé  la  souveraineté  du  peuple  de  Lucques.  11  a  choisi 


douze  députés  pour  former  un  plan  de  constitution 
démocratique, sur  le  modèle  decelle  qui  existait  avant 
l'exéciable  loi  inartinicnne.  (  Loi  par  la(iuelle  les 
droits  polilicjues  furent  attribués  exclusivement  ii  un 
certain  nnnd)re  de  familles.  )  Le  plan  de  la  nouvelle 
constitution  doit  être  présenté  le  2i  tlu  courant. 

Les  patriotes  ont  représenté  que  l'ancienne  consti- 
tution de  Lucques  ne  leur  convient  pas  plus  que  la 
moderne  ;  que  la  constitution  française  existe  et  ([u'elle 
doit  servir  de  règle  aux  législateurs  de  Luc(|ues.  Les 
agents  français  ont  promis  aux  patriotes  que  les  vœux 
du  peuple  seraient  remplis. 

Nous  sommes  persuadés  que  tout  ce  qu'on  fera  clans 
ce  moment-ci  à  Lucques  n'est  que  provisoire.  Il  est 
impossible  que  ce  petit  territoire  reste  isolé,  et  qu'il 
ne  soit  pas  réuni  à  la  grande  république  italienne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  12  pluviôse. 

Vous  aurez  sans  doute  appris  a  Paris  le  sort  d'Eh- 
renbreislein  :  ce  fut  le  5  du  courant  que  les  troupes 
françaises  occupèrent  le  Thaï;  et  le  8  la  garnison  du 
fort  qui  se  trouve  au-dessus  du  Thaï  ,  sur  un  rocher 
élevé  à  pic  ,  en  sortit  avec  les  honneurs  de  la  guerre  : 
elle  était  forte  d'environ  trois  mille  hommes.  Quatre 
cents  chariots  furent  mis  en  réquisition  pour  les  trans- 
ports. 

Les  troupes  de  Cologne  ont  pris  la  route  de  Muns- 
ter, et  celles  de  Trêves  celle  d'Ausbourg. 

Sur  toute  la  route  du  Rhin  il  n'y  a  plus  qu'une  for- 
teresse de  l'Empire  en  état  de  pouvoir  faire  résistance  ; 
c'est  Philisbourg.  Les  Autrichiens  s'étant  retirés  der- 
rière le  Lcck ,  d'après  les  arrangements  pris  avec  la 
France  ,  celle  forteresse  ne  pouvait  être  occupée  que 
par  des  troupes  de  l'Empire. 

On  dit  cependant  que  des  canonniers  autrichiens  y 
ont  été  transportés  en  uniforme  bavarois.  On  ne  sait 
si  l'on  doit  ajouter  foi  ii  un  bruit  aussi  singulier.  Il  y  a 
cependant  des  personnes  en  Allemagne  qui  le  trouvent 
probable. 

L'occupation  d'Ehrenbreistein  rend  disponibles  en- 
viron dix  mille  hommes  qui  bloquaient  cette  forte- 
resse. On  y  a  déjà  porté  des  vivres  et  elle  va  être  ap- 
provisionnée pour  deux  ans. 

Les  divisions  des  généraux  Saint-Cyr  et  Bernadolle, 
qui  devaient  se  rendre  en  Suisse  et  en  Italie,  ont  reçu 
contre-ordre.  Elles  ont  néanmoins  remonté  le  Rhin,  et 
cantonnent  dans  le  district  entre  Strasbourg  ctWorms. 
Saint-Cyr  a  établi  son  quartier-général  à  Haguenau  , 
cl  Bcrnadolte  à  Landau.  Le  dernier  aura,  dit-on,  sous 
peu  une  autre  destination. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  aux  ad- 
ministrations centrales,  reiative  au  mode  de  constater 
et  évaluer  les  pertes  causées  par  la  guerre  ultérieure 
et  extérieure.  —  Mort  du  célèbre  Galvani ,  à  qui  Ton 
doit  la  découver  du  phénomcne  qui  a  pris  de  lui  sou 
nom.  —  Le  citoyen  Marragon  ,  ministre  français  à 
Hambourg,  reçoit  du  Directoire  l'ordre  d'y  rester  et 
de  renouveler  auprès  du  sénat  ses  demandes  pour  la 
liberté  de  Napper-Tandy  et  Blackwell. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  12. 

Slierlock  vote  pour  le  projet ,  parce  qu'il  n'ollVe 
rien  (pii  puisse  le  faire  comi)arer  ;oec  l'ancienne  ga- 
belle. Cbottard  le  combat  comme  destructif  des  inté- 
rèls  de  ragrictillure.  Ajournement, 


I 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  12  PIAVIÔSE. 


Approbation  de  huit  résolutions  sur  des  nssemblocs 
primaires.  —  Rapport  d'AriioiiId  sur  la  résolution  ri!- 
lative  à  rorgaiiisation  du  régime  hypotliéciiire  :  il  eu 
demnniie  le  rejet.  Champion  (du  Jura)  comijat  la 
fausse  interprétation  donnée  à  des  articles  de  la  loi  du 
11  brumaire  dernier,  et  a|)puie  le  rejet.  Huguet  la  dé- 
lend.  Tronchet  croit  qu'elle  peut  êlre  admise.  Le 
Conseil  la  rejette. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  13  PLUVIÔSE. 

Frison  ,  par  motion  d'ordre  ,  propose  l'envoi  d'un 
message  au  Directoire,  pour  qu'il  rende  compte  de  la 
situation  actuelle  des  dé|)artements  réunis.  Demoor  et 
Delbrel  appuient  celte  proposition.  Joubert  (  de  l'Hé- 
rault )  demande  l'ordre  du  jour.  Deytz  propose  la 
création  d'une  commission  qui  recueillera  les  rensei- 
gnemetits  nécessaires  et  fera  sou  rapport  en  comité 
secret. Crochon  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces 
propositions.  Adopté.  —  Discussion  sur  l'impôt  du 
sel.  Jacqueminot  reproduit  les  diverses  assertions  éta- 
blies au  rapport  de  Malès ,  et  soutient  le  projet. 


N"  139.  IVonidi  19  pliavioi^e.  (7  Février.) 


Comlantinople .  —  Détails  sur  Passwan- Ogiou. 
Lettre  dans  la([uelieil  déclare  au  grand-seigneur  qu'il 
n'a  pas  peur  des  Russes. 

Dresde.  —  Assemblée  des  étals  de  l'électorat  de 
Saxe. 

Munich,  —  Réunion  des  forces  autrichiemics  dans 
la  Bavière. 

Piome.  —  Grande  disette.  —  Reprise  des  séances  du 
sénat  et  du  tribunat. 

République  française.  —  Paris.  —  Les  bijoux  du 
roi  de  Sardaigiie  volés  par  un  barnabite.  —tremble- 
ment de  terre  à  l'île  d'Oleron. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CtNQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13. 

Lucien  Bonaparte  ,  dans  une  opinion  très  éteiidnc  , 
relève  les  contradictions  des  trois  commissions  :  il 
demande  si  c'est  par  popularité  que  l'on  emploie  de- 
puis si  longtemps,  en  faveur  de  l'impôt  sur  le  sel,  les 
afliches,  les  libelles  et  les  injures  dont  les  journaux 
ininistériel.5  sont  remplis;  et  conclut  à  ce  (ju'on  dé- 
clare en  principe  qu'il  n'y  aura  point  d'impôt  sur  les 
objets  de  première  nécessité.  Impression.  Ajourné. 

COxNSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  13  PLUVIÔSE. 

Discussion  sur  l'élection  des  juges  des  Bouehcs-dn- 
Rbône.  Lejourdan  défend  la  résolution,  parce  que 
l'élection  ,  dit-il ,  offre  un  grand  nombre  de  nullités. 
La  résolution  est  rejetéc.  —  Reprise  do  la  discussion 
relative  aux  prises  maritimes.  Un  membre  défend  la 
résolution.  Goupil  la  combat.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  14  PLUVIÔSE. 

Ojiinion  dcCrcuzé-Latouchc  en  faveur  do  l'impôt 
sur  le  sel. 


N"  1  iO.  I9éea<li  20  l>ltivio!^e.  (8  Février.) 


Rasladl,  le  \'à  pluviôse.  —  Les  ministres  plénipo- 
tciiliairps  de  la  République  française,  après  avoir  reçu 
successivement  deux  courriers  ,  l'un  ,  dit-on,  du  mi- 
nistre des  relalions  extérieures,  et  l'aulrc  du  Direc- 
toire, ont  remis  à  la  dépulalion  la  note  suivante  : 

«  Les  soussignés,  ministres  delà  République  fran- 
çaise, pour  les  négociations  de  paix  avec  l'empire 
germanique,  déclarent  à  la  députalion  de  l'Empire 
fpi'ils  ont  ordre  de  ne  recevoir  et  de  ne  remeUre  au- 
cune note  sur  aucun  des  points  de  la  négoiiation,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  répondu  d'une  manière  catégo- 
rique et  satisfaisante  à  ceile  (celte  note  concerne  la 
marche  des  Russes)  qu'ils  lui  ont  remise  le  13  nivôse 
dernier. 

«Sign.i  BoMviER,  Jean  Debry  ,  Roberjot.  » 

En  remettant  à  la  députation  de  l'Empire  la  note 
susdite,  les  ministres  français  en  ont  remis  dans  le 
même  moment  une  autre  au  comte  de  Lehibach  ,  mi- 
nistre du  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ;  la  voici  : 

«  Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
République  française  ,  expriment  à  JM.  le  comte  de 
Lelirbach  ,  ministre  plénipolenliairc  de  sa  majesté 
l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ,  ministre 
d'Autriche  ,  leur  étonnement  de  n'avoir  point  reçu  de 
réponse  sur  la  marche  des  Russes ,  ce  qui  annonce 
hautement  que  c'est  contre  la  République  française 
qu'ils  sont  dirigés. 

»  Le  gouvernement  français  ne  peut  supporter  plus 
longtemps  une  incertitude  qui  compromet  la  dignité 
et  les  intérêts  de  l;i  République;  les  soussignés  ont 
ordre  de  demandt  r  à  sa  m;ijesté  l'empereur,  [)ar  l'or- 
gane de  M.  le  comte  de  Lclabach  ,  son  ministre  pléni- 
potentiaire, une  assurance  positive  que  les  troupes 
russes  évacuent  le  territoire  de  sa  majesté  l'cnq^ereur 
et  roi ,  et  que  des  ordres  sont  donnés  en  conséquence. 
Ils  demandent  (jue,  dans  l'cipace  de  quinze  jours  ,  à 
compter  cl'auj(iurd  hui  12  |)!uviôse,  cette  assurance 
leur  soit  donnée,  déclarant  que  la  marche  ulléiieurc 
des  Rus:es  stn-a  regardée  par  le  gouvernement  français 
comme  agressive,  et  (jue  le  silence,  ouïe  défaut  de 
l'assurance  demandée  par  la  présente  note  ,  étant,  une 
preuve  manifeste  de  l'accession  de  l'euipereur  aux  en- 
treprises de  la  Russie  ,  seront  regardés  forcément  par 
le  gouvernement  français  comme  un  acte  d'hostilité. 

»  Le  Directoire  exécutif  aci  ueillerait  avec  le  plus 
grand  plaisir  ,  et  de  l'Empiie  cl  de  l'empereur  ,  telle 
preuve  tl'évacualion  du  territoire  autrichien  par  les 
Russes,  qui  seule  annouccrail  la  franche  et  ferme  dis- 
position ,  soi!  tlobscrver  les  ti'ailés  conclus,  soit  de 
hâter  en  connnun  la  conclusion  de  celui  qui  est  en 
négociation  à  Rasiadt. 

«Rastadl,  le  12  pluviôse  an  VII  de  la  République 
française. 

»  Signé  Bon  NIER  ,  Jean  Debry  ,  Robekjot.  » 

La  députation  de  l'Eaire s'est  de  suite  assemblée, 
et  a  tenu  sa  quatre  vingt-dixièuie  séance,  dans  la- 
quelle elle  a  arrêté  l'envoi  de  la  dernière  note  à  larliète 
de  Ratisboijue. 

République  fran(;aisc .  —  Bordeaux.  —  Lettre  de 
mar(|iie  trouvée  sur /'ii7/-rt,  brick  américain  ,  oii  est 
inséré  l'ordre  de  Joliii  Admis  de  saisir  et  prendre  tous 
bâtiments  français. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  qui  lixc  l'avancc- 
menl  des  officiers  et  marins  (jui  se  sont  distingués  dans 
ie  combat  de  la  corvette  la  Baronnaisc  contre  In 
frc'ga'c  r  End'tisvade. 


[an    VII.] 
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Fariêtés.  —  Lettre  inédite  du  grand  Frédéric  à 
Louis  XV,  qui  jirouve  (lue  le  pnrtagc  de  lu  Tologne 
occupait  les  esprits  vingt  ans  avant  qu'il  fut  com- 
mencé. —  Article  intitulé  le  Ri-pnblicatiiswc  de  Pitt 
dévoilé , 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEMS. 

SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  14, 

Fin  de  l'opinion  de  Crcnzé-Latouche  :  il  répond  à 
toutes  les  ol)icctions  faites  contre  le  projet  et  vote 
jionr  son  adoption.  —  Un  secrétaire  lit  un  message  du 
Directoire  :  il  se  plaint  que ,  par  le  déficit ,  tontes  les 
parties  du  service  éprouvent  l'atteinte  la  plus  cruelle; 
et  il  se  décharge  aux  yeux  de  la  République  de  toute 
responsabilité  pour  les  suites  désastreuses  qu'entraî- 
nerait une  interruption  des  services  les  plus  urgents 
et  les  plus  sacrés.  —  On  réclame  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. Vezin,  Lucien  Bonaparte  et  Groscassan-Dori- 
mond  s'y  opposent.  Elle  est  continuée.  Ozun,  en  volant 
pour  le  projet,  propose  divers  amendements.  Ajour- 
nement.—  Un  message  des  Anciens  annonce  le  rejet 
de  la  résolution  sur  les  hypothèques.  Pouret-Ro(jtie- 
ries  fait  adopter  une  résolution  nouvelle,  qui  proroge 
de  deux  mois  le  délai  accordé  pour  renouveler  les 
enregistrements  d'hypothèques. 


N"  Hl.  Priuiedi  21  Pluviôse.  (9  Février.) 


Rastadl,  le  \^  pluviôse. —  Plusieurs  gazettes  d'Al- 
lemagne viennent  de  rendre  publique  une  lettre  de 
l'électeur  de  Cologne ,  trouvée  parmi  les  papiers  du 
baron  de  Waldenlels  ,  décédé  récemment  à  Bareulh  : 
celte  lettre  a  fait  quelque  sensation.  Voici  comment 
l'électeur  s'exprime  sur  les  affaires  politiques  : 

o  Les  ministres  de  l'empenan-,  à  Vienne  ,  sont  peu 
frappés  des  calamités  que  le  renouvellemenl  de  la 
guerre  peut  entraîner,  et  qui  ne  les  frappent  pas  per- 
sonnellement. Ils  sont  absolument  à  la  dévotion  de 
l'ambassadeur  anglais ,  dont  les  avis  appuvés  par  des 
gainées  sont  exactement  suivis.  L'Allemagne  ne  doit 
rien  attendre  de  l'empereur,  et  je  vois  enfin  qu'il  faut 
accepter  les  ofûces  ,  bons  ou  mauvais  ,  du  roi  de 
Prusse.  » 

la  Haye.  —  Proclamation  du  directoire,  pour  le 
recouvrement  des  huit  pour  cent  pour  la  marine.  — 
Ordre  du  jour  sur  les  réclamations  contre  le  dernier 
emprunt.  —  Rejet  du  corps  législatif  du  citoyen  Van- 
Anistcl ,  a  cause  de  son  opposition  à  la  révolution  du 
24  prairial. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  Fran- 
çois (de  Neufchàtean),  aux  administrations  centrales  , 
aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  aux  ingé- 
nieurs en  chef,  relative  à  la  navigation  intérieure 
de  la  République.  — Découverte  dini  journal  manus- 
crit intitulé  le  Furet ,  adressé  de  Paris  à  des  émigrés, 
—  Les  Russes  sont  repousses  à  Corfou  par  le  général 
Chabot.  — Le  citoyen  Mahéraut  est  nommé  commis- 
saire du  gouvernement  prés  radminislration  du  théâ- 
tre (le  la  République. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  14  PLUVIÔSE. 

Approbation  de  neuf  résolutions  relatives  à  des  as- 
emblccs  primaires,  —  Rapport  de  Chassev  sur  la  ré- 


solution relative  aux  renies  viagères  et  usufruits 
constitués  au  profit  des  émigrés  et  des  prêtres  dépor- 
tas :  il  en  propose  le  rejet.  Ajournement.  —  Reprise 
de  la  discussion  relative  aux  prises  maritimes.  Jour- 
dain défend  la  résolution.  Ajournement, 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  16  PLUVIÔSE. 

Tiiomany  pro]mse  de  renvoyer. à  la  commission  des 
institutions  ri-pnlilicaines  ,  l'examen  île  la  question  de 
savoir  si  le  IG  |)luviôse  ,  anniversaire  de  la  liberté  des 
noirs,  ne  doit  pas  être  célébré  connue  fête  nationale 
dans  les  colonies.  Arrèt('..  —  Doche  (de  Lille)  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission  des  dilfcrents  projets 
présentés  pour  remplir  le  delicit  (pii  pourrait  exister. 
Poullain-Grandpré  comiiat  les  diverses  impositions 
que  l'on  o  voulu  substituer  à  l'impôt  du  sel  :  il  vote 
pour  le  projet.  Groscassan-Dnrimond  soutient  (jue  les 
économies  seules  rempliront  le  délicit  :  il  combat  le 
projet.  Ajournement. 


N''  142.  Utaocii  2  2  PUiviôse.  (10  Fcv.) 


Conslantinople.  —  Lettre  d'un  prisonnier  conte- 
nant des  détails  sur  l'esclavage  des  Français,  les  mau- 
vais traitemenlsqii'oii  leur  fait  éprouver  et  la  barbarie 
du  gouvernement  turc. 

Pétcrsbourg.  —  Il  s'élève  des  mouvements  insur- 
rectionnels dans  la  Moscovie  et  la  Volhynie. 

Rastadt,  le  14  pluviôse.  —  Il  est  arrivé  ici  celle 
nuit  un  courrier  de  Vienne,  envoyé  par  l'ambassa- 
deur espagnol  :  il  est  destiné  pour  Paris.  Il  s'est  arrêté 
chez  l'envoyé  de  la  république  ligurienne  ,  qui  a  ex- 
pédié sur-le-champ  un  courrier  à  son  gouvernement. 
On  dit  ici  que  ce  courrier  est  ctiargé  de  dépèches  1res 
importantes;  on  parle  même  d'ouvertures  de  paix 
faites  par  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Vienne. 

Depuis  hier  il  est  parti  d'ici  tant  de  courriers  ,  que 
le  maître  de  poste  n'a  pu  fournir  assez  de  chevaux. 

Nous  sommes  dans  la  plus  vive  inquiétude.  On  pré- 
sume que  le  congrès  va  se  dissoudre  :  déjà  plusieurs 
membres  ont  emballé  leurs  effets  .  et  sont  tout  prêts  à 
partir. 

République  française,  —  Paris.  — Refus  de  plu- 
sieurs représentants  de  toucher  le  supplément  d'in- 
denuiités  qui  leur  est  accordé  par  une  loi. 

Variétés.  —  Article  contenant  des  réflexions  sur  les 
Etats-Unis  et  le  caractère  de  John  Adams.  Présages 
certains  d'une  réconciliation  avec  la  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    16   PLUVIÔSE. 

Lavaux  célèbre  ranniversairc  du  jour  oii  fut  dé- 
crétée l'abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies.  — 
Approbation  de  la  résolution  (jui  proroge  ,  i)en(lant 
deux  mois,  le  délai  accordé  pour  renouveler  les  en- 
registrements d'hyp()lhè(]ne.  —  Reprise  de  la  discus- 
sion relative  aux  prises  maritimes.  Arnonid  objecte 
que  la  saisie  des  bàlinieiiis  neutres  n'est  pas  mi 
moyen  de  ruiner  le  commerce  anglais,  et  combat  la 
résolution.  Garât  se  plaint  de  ce  (in'oii  déplace  per- 
pétuellement la  question. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  17  PLUVIÔSE. 

Repri'^c  de  la  discussion  sur  le  sel.  Joubcrt  (  de 


[an   VII.J 


603  bis. 


[1799.] 


l'Hérault)  voudrait  qu'en  s'occupant  à  remettre  l'é- 
quilibre outre  les  recettes  et  les  dépeuses  ,  ou  établît 
le  système  des  uiasses,  qui  est  un  abonuement  fait 
par  le  gouveruenieut  avec  les  corps  aruiés.  Bergasse- 
Laziroulle  pense  qu'il  y  a  un  déticit  de  100  millions  , 
et  que  limpôt  du  sel  peut  seul  le  réparer.  La  discus- 
sion est  fermée.  Le  ra|)porteur  Malès  repasse  toutes 
les  objections  ,  relève  tous  les  calculs  et  insiste  pour 
l'adoption  du  projet.  On  demande  la  question  préala- 
ble; elle  est  rejelée.  Le  principe  de  l'iniput  est  adopté 
à  une  majorité  de  206  voix  contre  IGO. 


ntiwiw'MPaaieniBi'ii'TWriMMi.Mamiij.jaga 


N°  ri 3.  Tfl'idi  2  3  PluTiô^e.  (11  Février.) 


Ratixbowie.  —  Note  et  tableau  des  pertes  de  l'em- 
pire germanique,  par  lu  cession  de  la  rive  gauche  du 
Rhin. 

Francfort.  —  Etat  du  prix  des  denrées  au  thaï 
d'Ehrenbreistcin  pendant  le  blocus. 

Dublin.  —  L'assembli'e  des  habitants  de  cette  ville 
a  arrêté  qu'elle  regardera  comme  ennemi  de  l'Irlan- 
de quiconque  proposera  X union. 

Turin.  —  Proclamation  du  ge'ne'ral  Gronchy  , 
commandant  en  Piénmnt,  pour  prohiber  le  port  des 
armes  cachées. 

Paris.  — Ln  lettre  de  marque,  trouvée  à  bord 
d'une  prise  américaine,  l'Eliza,  n'est  pas  une  preuve 
que  les  Etats-Unis  ont  déclaré  la  guerre  à  la  France. 
Piéllexions  à  ce  sujet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  17  PLUVIÔSE. 

Approbation  de  quatorze  résolutions  qui  statuent 
sur  dfs  assemblées  primaires.  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion relative  aux  prises  maritimes.  B:irrot  repro- 
duit nombre  d'arguments  en  faveur  de  la  résolution. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  18  PLUVIÔSE. 

Rapport  de  Favart  sur  les  moyens  de  donner  aux 
passe-ports  des  signes  certains  de  reconnaissance  de 
leur  légalité.  Ajournement.  —  Discussion  sur  l'iuipôt 
du  sel.  Ado|)tiou  de  l'article  Jei-,  portant  qu'il  y  aura, 
au  profit  de  la  Répnbli(iiu',  nu  droit  de  cinq  centimes 
])ar  cinq  hectogrammes  ,  peren  à  l'extraclion  des  ma- 
rais salants.  Lucien  Douaparte  demande  que  leCoiiseil 
déclare  que  l'impôt  sur  le  sel  ne  sera  jamais  aug- 
menté. Lecointc  demande  l'ordre  du  jonr.  Soulhié 
veut  que  les  salines  soient  soumises  au  droit.  Dubois 
(  des  Vosges  )  s'y  oppose.  Bonliiy  (  de  la  Meurthe  )  et 
Malès  demandent  i'ajoiu'iiement  de  ramendemeiil. 
Bailleul  réclame  la  parole.  Violent  tumulte.  Baiileul 
prétend  qu'il  y  a  déjà  ,  par  le  fait ,  un  impôt  sur  les 
salines.  Soulhié  réplique  (juc  les  salines  de  la  Meur- 
tlie  et  du  Jura  sont  allermées  comme  beaucoup  d'au- 
tres domaines  nationaux. 


R?>aB5inS3^B9 


IN"  \ïk.  Otmi'tidi  24  Pluviôse.  ( 1 2  Fév.) 


Philadelphie. — Discours  du  i-résident  John  Adams 
au  congrès:  il  retrace  le  besoin  d'une  marine  etde  jH-é- 
paralils  vigoureux  (le  guerre,  si   l'on   veut  avoir  la 


paix  ;  il  fait  aussi  sentir  In  nécessite  d'une  étroite  union 
entre  tous  les  corps  et  les  membres  des  Etats-Unis. 

République  française.  —  Bruxelles.  —  Monvc- 
menls  actifs  des  troupes  vers  le  Rhin.  —  Ordre  du  gé- 
néral Collaud  pour  la  police  militaire  et  civile. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  Fran- 
çois (  de  Nenfchâteau) ,  aux  membres  composant  le 
bureaii  de  bienfaisance  de  la  place  Vendôme:  il  les 
loue  d'un  nouveau  moyen  de  distribution  de  secours 
aux  vieillards  et  infirmes.  —  Brevet  d'invention  dé- 
livré an  citoyen  Schmidt,  mécanicien,  i)our  sou  gril 
aérien. —Etat  du  lii-oduit  de  toutes  les  parties  des 
contributions  et  revenus  publics  pendant  le  premier 
semestre  de  l'an  VII. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  18. 

L'amendement  de  Soulhié  est  ajourné.  Le  second 
article  et  d'autres  réglementaires  sont  adoptés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  18  PLUVIÔSE. 

Discussion  relative  à  l'organisation  de  l'ordre  ju- 
diciaire civil.  Lemoyue-Desforges  insiste  sur  les  dé- 
fauts de  la  résolution  et  conclut  au  rejet.  Decombe- 
rousse  analyse  les  articles  et  vole  également  pour  le 
rejet.  Ajournement.  —  Reprise  de  hi  discussion  rela- 
tive aux  prises  maritimes.  H  ngnct  combat  la  résolution. 
Bordas  la  défend.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  19  PLUVIÔSE. 

Doutrepont  fait  adopter  l'ordre  du  jour  sur  un  ré- 
féré du  trii)unal  criminel  de  la  Somme.  —  Un  secré- 
taire donne  lecture  du  message  suivant  : 

L'armée  de  Rome  ,  aujourd'hui  l'armée  de  Naples  , 
fut  attaquée  le  2  pluviôse  par  une  foule  innombrable, 
formée  des  débris  do  rarmée  iiapolilaine,  des  lazzaro- 
iiis  et  des  pajsans  ,  tous  bien  armés,  bien  dirigés  et 
embrasés  par  les  torches  du  fanatisme  le  plus  délirant. 

Enveloppés  de  toutes  parts,  les  soldats  de  la  liberté 
ont  eulbneéles  assaillants,  et  après  trois  jours  de  pro- 
diges de  valeur,  que  les  victoires  antérieures  des  répu- 
blicains peuvent  seules  rendre  croyables  ,  les  obstacles 
ont  été  vaincus  et  l'armée  s'est  établie  dans  Naples. 

L'éncri;;ie  des  patriotes  napolitains  si  longtemps 
comprimée  s'était  ranimée  avec  force;  leur  voix  est 
entendue,  et ,  réunie  à  la  clémence  d'un  vainqueur, 
elle  con\erfit  dans  un  saint  enthousiasme  pour  la  li- 
berté le  fanatisme  qu'on  avait  soufflé  dans  le  cœur  d'une 
multitude  égarée. 

La  république  napolitaine  est  proclamée  et  son  gou- 
vernement provisoire  est  organisé. 

— Lesage-Sénault  et  Dnvicquet  célèbrent  les  triom- 
phes nouveaux  des  Français,  et  font  arrêter  que  l'ar- 
mée française  à  Naples  ne  cesse  de  bien  me'riter  de  la 
patrie. 


N"  145. 


QiBBiitâdi  25  Pluviô.^e.  (13  Fév.) 


Turin.  —  C(iiéI)ralion  de  l'anniversaire  de  la  puni- 
tion du  dernier  roi  des  Français  ;  les  diplômes,  les 
titres  ,  les  i)arche'iiins  et  sept' millions  despa[Hers  de 
linaiices  sont  brûlés  en  celle  fcie. 


[an  VII.]  604  bis. 

Lucerne. —  Le  directoire  ii  ratifié  les  .irrangemenls 
plis,  par  les  commissaires  IieIvoli(iiies,  avec  la  France, 
rclativeiiieiit  aux  régimeiils  suisses  en  Pic'inonl. 

La  Haye.  —  Pétition  des  fal^ricants  d'eau-de-vie  , 
établis  dans  la  ci-devant  Hollande.  —  Tiise  d'un  bâti- 
ment angl.us  de  800  tonneaux,  qni  prenait  les  cotes 
de  la  Hollande  pour  celles  de  rAngIclerre. 


RÉPUBLIQUE  FR.VKÇV1SE. 

Paris,  le  24  pliiviôsr. 
DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 
Jnêlé  du  22  pltu'iôse  an  VII. 

Le  Directoire  executif,  infoiiné  (|ue  plusieurs  ci- 
toyens IVntiçais  ont  accepté  des  fonctions  publiques  ;i 
eux  oITeiies  par  des  gouvernenienis  elianj;(rs; 

Vu  l'article  XII  de  racle  conslilutiomiel ,  portant 

'<  que  rexercice  des  droits  de  citoyen  se  perd par 

l'acceiitatioi)  de  fonctions  ou  de  pensioiis  offertes  par 
un  gouvernement  étranger  ,  « 

Arrête  ce  (|ui  suit  : 

Art.  1^1".  Les  agents  civils  et  militaires  du  j:;onverne- 
iDcnt  français,  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  tie 
la  l^icpublique  ,  ne  reconnaîtront  plus,  pour  citoyens 
français,  les  individus  nés  en  France  qui  ont  accepté 
des  fonctions  à  eux  offertes  par  des  p,ouverncmenls 
étrangers. 

II.  Il  sera  fait  un  rapport  au  Directoire  exécutif 
par  le  ministre  de  la  police  générale  sur  la  t|uestion  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'inscrire  ces  individus  sur  la  liste 
des  émigrés. 

III.  Le  présent  ari'êté  sera  inséré  au  bulletin  des 
loii  :  les  n)inistres  des  lelalions  extérieures,  de  la 
guerre  ,  de  l'intérieur  et  de  la  police  générale ,  sont 
charges  de  son  exécution, chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  Larevellière-Lépeaux,  président  ; 
L\GAHDE  ,  sécrétait  e  général. 

—  Arrêté  dti  département  de  la  Seine  qui  ordonne 
aux  entrepreneurs  de  théâtre  de  lui  envoyer  l'état  de 
leur  répertoire.  —  Réflexions  sur  le  discours  du  pré- 
sident des  Etats-Unis. 

Variétés. — Article  intitukV/e^  Elections  de  l'an  V. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  L.V  SÉANCE  DU  19. 

Marvaud  (de  la  Charente)  célèbre  les  succès  des 
armées  républicaines.  — Adoption  de  plusieurs  arti- 
cles de  la  résolution  sur  l'impôt  du  sel, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉA^CEDU  19  PLUVIÔSE. 

Message  du  Directoire  sur  l'entrée  de  nos  trotipcs 
à  Naples.  Rossée,  Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  ,  Dc- 
comberousse  et  Konjoux  (  du  Finistère)  font  Féioge 
de  la  valeur  des  armées  françaises. 


ÎN"  146.  Se^titli  26  i»iiiviose.  (14  Fév.) 


IJaniboiirg.  —  Note  remise  au  sénat  par  le  minis- 
tre français  iMarragon  :  il  a  ordre  de  quitter  cette  ville, 
s'il  se  rchise  à  relâcher  Napper-Tandy.  Le  sénat  ré- 
pond (jue  cette  affaire  est  soumise  à  la  médiation  du 
roi  de  Prtisse. 


[179'J.J 

Londres.  —  Message  du  roi  pour  le  projet  d'union 
de  l'Irlande.  M.  Sliéridanregardecette  mesure  comme 
impolilitine  dans  les  circonstances  actuelles.  M.  Pitt 
assure  ,  au  contraire,  ([ue  jamais  |)rojet  n'a  été  plus 
iinpérieiisenient  comiiiandc-.  —  Défaite  des  insurgés 
du  comté  de  Clare  ,  en  Irlande. 


RÉPUBLIQUE  FRAKÇi^lSE. 

Paris,  le  25  plaviôse. 

Avant  l'entrée  des  Français  dans  Naples  ,  il  y  avait 
en  un  armistice  signé  entre  le  général  Chanipionnel 
d'une  part,  et  le  prince  de  Mlliano  et  le  fluc  de  Gesso, 
plénii)oteiiliaires  du  opitaine  général  Pignatelli ,  vice- 
roi  Ju  royaume  de  Naples,  de  l'autre  part. 

Voici  la  copie  textuelle  de  ce  traité  : 

Art.  fer.  La  ville  de  Capoue  ,  telle  qu'elle  se  trouve, 
avec  ses  magasins  de  tous  genres  ,  sera  remise  demain, 
à  dix  heures  du  matin  ,  ri  l'armée  française,  bien  en- 
tendu f|ue  rartiiicrie  et  les  munitions  de  guei're  qui 
auraient  pu  en  être  tirées  pour  le  camp  reiranché  lui 
seront  rendues.  Un  ofiicier  et  un  commissaire  des 
guccrcs  français  entreront  ce  soir  dans  celte  place  , 
pour  vérifier  l'étal  des  magasins  et  des  munitions,  et 
les  recevoir. 

II.  L'armée  française,  appuyant  sa  droite  à  la  Mé- 
diterranée, occupera  la  rive  droite  de  l'embouchure 
des  lacs  napolitains,  Acera ,  et  la  chaussée  de  Naples 
qui  passe  par  Acera,  Acienzoet Bénévent,  Elle  tiendra 
garnison  dans  toutes  les  villes  et  villages  de  ce  pays, 

III.  La  ligne  de  démarcation  se  continuera  depuis 
Bénévent  jusqu'aux  bouches  de  l'Ofanto  ,  prenant  la 
rive  gauche  de  cette  rivière  et  la  rive  droite  du  Lom- 
bard o. 

IV.  Les  troupes  napolitaines,  qui  pourraient  se  trou- 
ver sur  le  territoire  de  la  république  romaine,  l'éva- 
cueront  aussitôt. 

V.  Les  poris  des  Deux-Siciles  seront  déclarés  neu- 
tres, ceux  du  royaume  de  Naples,  aussitôt  après  la 
signature  du  présent  acte,  et  ceux  de  la  Sicile,  aussi- 
tôt que  le  roi  de  Naples  aura  envoyé  de  Palerme  son 
ambassadeur  ;i  Paris  pour  traiter  de  la  paix.  En  consé- 
quence il  ne  sortira  des  ports  des  deux  royaumes 
aucun  vaisseau  de  guerre  napolitain  ,  de  même  (piil 
n'y  sera  reçu  aucun  vaisseau  des  puissances  en  guerre 
avec  la  République  française,  et  tous  les  vaisseaux  de 
ces  i)uissanccs  qui  s'y  trouveraient  dans  ce  moment 
en  sortiront  aussitôt. 

VI.  Pendant  tout  le  temps  que  durera  l'armistice  ,  il 
ne  sera  fait  aucun  changement  aux  autorités  adminis- 
tratives sur  le  territoire  occupé  par  les  Français. 

VIL  Aucun  individu  ne  sera  inquiété  pour  ses  opi- 
nions politiques. 

VIII.  Le  roi  des  Deux-Siciles  paiera  a  la  République 
française  dix  millions  de  livres  tournois,  dont  cinq  le 
26  nivôse  prisent  mois,  lorrcspoudanl  au  15  janvier 
1799  ;  et  les  cinq  autres  le  9  pluviôse,  qui  correspond 
au  20  janvier  même  année.  Ces  paiements  se  feront  à 
Capoue,  et  le  ducal  sera  reçu  à  raison  de  4  livres  de 
France. 

IX.  Les  relations  ordinaires  de  commerce  entre 
Naples  et  le  territoire  occupé  par  l'armée  française 
subsisteront  comme  auparavant ,  avec  la  réserve  que 
l'approvisionnement  de  cette  armée  n'en  soulhira 
point.  Il  est  également  convenu  que  la  réciprocité  du 
commerce  de  rarmée  française,  avec  le  territoire  oc- 
cupé par  les  Napolitains ,  aura  lieu  avec  exemption 
de  tout  droit. 

X.  Le  présent  traité  d'armistice  sera  soumis  à  l'ap- 
!  probation  des  gouvernements  des  deux  puissances.  Si 
i  iun  ou  l'autre  refuse  de  le  raliiier,  les  généraux  cuin- 
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inandanis  sVn  donneront  réciproquement  avis  trois 
jours  avant  de  recomnicncLT  les  hostilités. 

Fait  an  camp  sous  Capoue ,  le  2t  nivôse  (10  jan- 
vier) an  YIl  de  la  République  française. 

Signé  Champiounet. 
Lepiuice  de  Miliano  ,  le  duc  ue  Gesso. 

Telle  était  l'espèce  de  traité  de  paix  offert  à  la  rali- 
ficalion  des  gouvernements  respectifs,  lorsque  l'insur- 
rection des  lazzaronis  et  leurs  brigandages  dans  Naples 
nous  ont  forcés  d'entrer  dans  celte  ville  et  de  changer 
)a  face  des  affaires. 

—  Des  changements  importants  viennent  de  s'opé- 
rer dans  les  armées  qui  bordent  le  Rhin.  L'armée  de 
Mavence  est  supprimée  et  remplacée  par  trois  autres 
grandes  armées  mises  en  étal  de  marcher  et  n'atten- 
dant que  le  signal.  Jourdan  dirige  les  opérations  de 
toutes  ces  armées.  Celle  qui  est  subordonnée  princi- 
palement à  son  commandement  porte  le  nom  à'' Armée 
d'exécution  de  l' Empire.  Elle  se  trouve  en  ce  mo- 
ment dans  les  dépai  lements  du  Haut  et  Bas-Rhin  ;  elle 
est  formée  des  divisions  d'infanterie ,  commandées 
par  les  généraux  divisionnaires  Lel'ebvre,  Sainl-Cyr, 
Souham  ,  Farino  ,  et  d'un  nond)reu\  corps  de  cavale- 
rie sous  les  ordres  du  général  Hanpoult. 

IjC  commandement  en  chef  de  \ armée  du  Bas- 
Rhin  ,  depuis  les  frontières  de  la  république  batave 
jusqu'à  celles  de  l'ancienne  France  ,  est  confie  au  gé- 
néral Bernadolte;  et  celui  de  V armée  de  l'Helvétie 
au  général  Masséna.  Chacune  de  ces  deux  armées  est 
com])Osée  d'environ  50  mille  hommes;  mais  toutes 
trois  sont  journellement  renforcées  par  des  troupes 
venant  de  l'intérieur. 

— Bureau  royal  établi  à  Rouen,  délivrant  des  passe- 
ports, et  tenu  par  l'émigré  Mcynard-Lavallelte. 

Variétés. —  Article  iulitubi  des  Elections  de  l'an 
}'I. —  Autre  sur  la  marche  linancière  des  gouverne- 
ments étrangers  et  sur  les  nnpôls  établis  eu  Friiiice  , 
si2;né  Saint-Aubin. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19. 

Garât  retrace  les  crimes  et  la  mauvaise  foi  du  roi 
de  Naples,  la  justice  de  la  guerre  qui  lui  esl  faite,  et  le 
dévouement  des  armées  de  la  République.  Lnpression. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  21  PLUVIÔSE. 

Adoption  de  quelques  articles  d'une  résolution  pré- 
sentée par  Sanlhonax,  sur  la  propriété  des  halles. — 
Discussion  sur  l'impôt  du  sel,  Boulay  (de  la  Mcurthe) 
(lemandeqne  la  taxesoit  rendue  nnil'orme  et  générale 
et  qu'elle  porte  sur  toutes  les  espèces  de  sels.  Briot 
s'attache  à  prouver  que  le  bail  des  salines  a  été  sur- 
pris au  gouvernement  :  il  présente  un  projet  conforme 
aux  vues  développées  dans  son  opinion. 


IN"  l-i7.  Septuifl  37  |»lMviôse.  (15  Fcv.) 


Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  Fran- 
çois (de  Nfurchàteau} ,  aux  adniinislratioiis  ci'iitrales 
et  aux  commissaires  du  Directoire  exécutif,  relative 
aux  choix  et  aux  listes  de  citoyens  propres  à  remplir 
les  fonelions  de  jurés,  tant  (raccnsiiiou  tiue  de  ingé- 
nient.—Détails  (loi.ni's  par  le  citoyen  !/iC(niibeSaiiit- 
Michel,  ambnssadetir  de  France  à  Nuples,  sur  la 


cruatdé  delà  reine  et  les  intrigues  de  cette  cour. — 
Faits  relatifs  an  Ireinbieineiit  de  terre  qui  s'est  fait 
sentir  à  Fonteuay-le-Peiiple  et  aux  environs  de 
Nantes.  —  Réllexions  extraites  du  Morning  Chroni- 
clc ,  sur  lebill  des  revenus. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21. 

BcTgasse-Lazironlle  s'oppose  à  rajournement.  Le- 
cointe-Pniravaux  l'appuie.  Quebiues  débats  se  pro- 
longent. Enlin  le  Conseil  ajourne  les  propositions 
incidentes. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  PLUVIÔSE. 

Adoi)tion  de  la  résolution  qui  déclare  que  l'armée 
de  Naples  a  bien  mérité  de  la  patrie;  et  d(!  sept  autres 
rrlatives  à  des  assemblées  primaires.  —  Discussion 
relative  à  l'organisation  judiciaire  civile.  Lefebvre- 
Cayet  analyse  les  divers  articles  de  la  r<=solntion,  et 
voïc  contre  sou  admission.  AJournemeiil. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  22  PLUVIÔSE. 

Boulay-Paty  fait  arrêter  un  prompt  rapport  sur 
radniinistration  forestière.  —  Renvoi  à  la  commis- 
sion d'un  projet  de  résolution, présenté  par  Challanil, 
sur  la  tiécessiti'  d'établir  une  législation  uniforme  re- 
lativement à  l'échéance  des  lettres  de  change  et  bil- 
lets de  commerce.  —  Adoption  de  la  totalité  du  projet 
sur  l'impôt  du  sel. 
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Philadelphie.  — Adresse  de  rcmercîment  des  deux 
chand)res  au  président  des  Etats-Unis,  et  ajjproba- 
tion  de  sa  conduite. 

Dublin.  —  Fermentation  causée  par  le  projet 
d'union.  Débats  dans  les  deux  chambres. 

Naples. — Insurrection  des  lazzaronis.  Fuite  de 
Mack.  Détails  particuliers.  Les  insurgents  massacrent 
impitoyablement  tout  ce  qui  n'est  pas  pour  eux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  27  pluviôse. 

DinECTOir.E   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  23  pluviôse  an  VI. 

Le  Direc  loire  exécutif,  conformément  à  la  loi  du  13 
|)luviôse  au  Yl, 

Arrête  ce  qui  suit  : 
Art.  1er,  x^a  fèlc;  de  la  Souveraineté  du  peuple  sera 
célébrée,  le  30  vcniôsc  prochain  ,  dans  toutes  les  com- 
nuini'S  de  la  République.  Elle  sera  annoncée  la  veille 
et  le  matin  de  ce  jour  par  des  salves  d'arlillerie. 

II.  Les  cérémonies  s'exécuteront  dans  les  temples 
décadaires. 

III.  Les  temples  seront  décores  défigures  embléma- 
(iqnes  représentant  la  Souveraineté  et  le  Peuple  :  la 
fleure  de  la  Souveraineté  sera  debout;  celle  du  Peuple, 
assise  et  counmnée  de  chêne  et  de  l;>u;ier. 

A  leurs  pieds  sera  ciichainé  le  Despotisme, 
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IV.  Des  inscriptions  couvriront  les  murs  des  tem- 
ples. On  y  lira  : 

«  La  souveraineté  réside  essentiellement  dans  l'uiii- 
versalile  des  ciloyens.  »|(Art.  17  des  Droits  de  l'homnic 
et  du  citoyen,) 

.<  Lunivcrsalilé  des  citoyens  français  est  le  souve- 
rain. »  (Art.  2  du  code  constitulionnel.) 

«  Nul  individu,  nulle  réunion  partielle  de  citoyens 
ne  peut  s'attribuer  la  souveraineté.  »  (  Art.  18  de  la 
déclaration  des  Droits.) 

«  Nul  ne  peut ,  sans  une  délégation  légale,  exercer 
aucune  autorité,  ni  remplir  aucune  fonclion  publique.» 
(Art.  19  de  la  cléclaration  des  Droits,) 

«  Les  citoyens  se  rappelleront  sans  cesse  cjue  c'est 
de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assendilécs  primaires 
et  électorales,  quedépendent  priiici|)aleinenl  la  durée, 
la  conservation  et  la  prospérité  de  la  République.  « 
(Art.  76  de  la  constitution.) 

V.  A  dix  beures  du  malin,  les  administrateurs  mu- 
nicipaux et  les  autres  ioncliounaircs  publics  ,  suivis  de 
groupes  représentant  l'Agriculture,  l'Industrie.  FeConi- 
merce,  les  Arts  et  ks  Silences,  figures  par  des  cullisa- 
teurs  ,  des  ouvriers,  des  négociants,  des  artistes  et 
des  bonunes  de  lettres,  munis  chacun  des  attributs  de 
leur  profession  ,  .«orliront  de  la  maison  commune,  en 
ordre,  et  précédés  d'un  corps  de  musique. 

Au  centre  de  ces  groupes,  seront  portées  avec  pompe 
les  tables  de  la  constitution. 

Des  détachements  de  la  garde  nationale  protégeront 
le  cortège. 

Des  appariteurs  ,  portant  des  faisceaux,  marcheront 
devant  les  autorités. 

\  I.  Le  cortège  se  rendra  au  temple  décadaire.  Les 
groupes  entoureront  la  ligure  de  la  Souveraineté  du 
peuple  ,  et  les  appariteurs  tiendront  leurs  faisceaux 
abaissés  devant  elle. 

YIL  La  musique  exécutera  des  airs  patriotiques. 
Le  plus  âgé  des  vieillards  du  cortège  se  lèvera  ,  et 
adressera  aux  magistrats  la  formule  suivante  : 

«  La  souveraineté  du  peuple  est  inaliénable.  Comnîe 
il  ne  peut  exercer  par  lui-même  tous  les  droits  qui  en 
découlent,  il  délègue  une  partie  de  sa  puissance  à  des 
législateurs  et  à  des  magistrats  choisis  par  lui-même  ou 
par  des  électeurs  tju'il  a  nommés.  C'est  pour  se  péné- 
trer de  l'importance  de  ces  choix  ,  que  le  peuple  se 
rassemble  aujourd'hui.  « 

Le  principal  fonctionnaire  public  dans  l'ordre  cons- 
titutionnel présent  à  la  cérémonie  répondra  par  ces 
mots  : 

«  Le  peuple  a  su,  par  son  courage,  reconquérir  ses 
droits  trop  longtemps  méconnus;  il  saura  les  conser- 
ver par  f  usage  c[u'il  en  lera  ;  il  se  sou\iendra  de  ce 
précepte  qu'il  a  lui-même  consacré  par  sa  charte  cons- 
tilulionneiie  ,  que  c'est  de  la  sagesse  des  choix  dans 
les  assemblées  primaires  et  électorales,  que  dépendent 
principalement  la  durée,  la  conservation  et  la  prospé- 
rité de  lu  République.  » 

La  musique  fera  entendre  de  nouveaux  chants. 

VIII.  Le  principal  fonctionnaire  public  montera  à 
la  tribune  ,  et  lira  la  proclamation  tlu  Directoire  exé- 
cutif relative  aux  élections. 

Un  chœur  gênerai  terminera  les  cérémonies. 

LX.  Les  appariteurs  relèveront  leurs  faisceaux  et 
iront  se  ranger  près  des  magistrats. 

Le  cortège  retournera  à  la  maison  commune  dans 
l'ordre  établi  pour  la  première  marche. 

X.  L'après-midi  sera  consacré  aux  courses  ,  luttes, 
danses  ou  à  d'autres  exercices  et  jeux. 

Le  soir  les  théâtres  doivent  reteiuir  de  chants  pa- 
Iriolitjues,  et  n'offrir  que  des  spectacles  propres  à  ins- 
pirer r horreur  du  ro\alisme  el  de  l'anarcliie,  ces  deux 
éternels  ennenns  de  ia  souveraineté  du  peuple. 

XI.  Dans  les  conununcs  où  il  ser.iit  absulumeiil  im- 
possible de  remplir  toutes  les  dispositions  de  cet  arrêté, 
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les  administrations  sont  chargées  d'adopter,  pour  la  cé- 
lébration de  celle  importante  solennité ,  les  mesures 
qtn'  se  rapprocheront  le  plus  de  celles  indiquées  par  le 
Directoire. 

XII.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  bulletin 
des  lois.     Signé  Larevellière-Lépeaux, /?/-eV/V/t'«/; 
Lagarde  ,  secrétaire  général. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  sur  les  élec- 
tions de  l'an  Vil. 

Paris,  le  23  pluviôse  an  YII. 
Citoyens  , 

Une  fête  solennelle  rappelle  et  consacre  la  souverai- 
neté du  peuple. 

L'époque  a  laquelle  celte  fcte  est  liée  en  annonce  le 
but  politique. 

Citoyens,  à  la  veille  d'exercer  un  des  acles  les  plus 
importants  de  la  souveraineté  ,  vous  vous  pénétrerez 
dis  principes  tulélaircs  el  conservateurs  qui  doivent 
diriger  vos  cIkmx. 

Vous  tenez  dans  vos  mains  vos  propres  destinées  et 
celles  de  la  Républicjue:  le  vaisseau  de  l'Etat  a  élé  trop 
longlem|)s  battu  de  la  tempête  et  pousse  sur  les  écueils; 
il  est  enfin  rentré  dans  le  port  :  ce  port  c'est  la  cons- 
titution de  l'an  111. 

Hâtez ,  vou^  le  pouvez,  l'époque  où  les  ennemis  de 
la  République  française  ,  vaincus  par  son  génie,  acca- 
bles de  ses  succès,  cédant  au  courage  el  à  la  magnani- 
mité, abjureront  leurs  projets  insensés  et  chercheront 
à  éteindre  les  torches  du  vaste  embrasement  cju'ils  ont 
allumé  dans  l'Europe. 

Une  seule  espérance  leur  reste  :  ils  se  sont  flattés 
de  ranimer  des  divisions  intestines,  de  )eporter  au  ti- 
mon des  affaires  les  chefs  des  partis  que  leurs  intrigues 
gouvernent,  de  conduire  par  le  mépris  des  lois  aux 
excès,  par  les  excès  à  la  dissolution  du  corps  social  ; 
enfin  d'infuser,  pour  ainsi  dire,  tlans  la  liberté  le  poi- 
son qui  tloit  lui  donner  la  mort  ;  de  renverser  tous  les 
principes  ,  de  pervertir  toutes  les  notions,  et  de  faire 
regarder  alors  comme  les  résultats  de  l'ortlre  constitu- 
tionnel el  du  système  républicain  les  maux  et  les  dé- 
sordres qu'une  perfidie  actise  eldésorganisalrice  aurait 
produils. 

Telles  soûl  les  vues  de  l'étranger,  celles  du  royalisme 
el  de  l'anarchie.  Elles  ont  été  à  iléct)uvert  dans  les 
élections  des  dernières  années.  L'union  et  l'énergie  du 
Corps  législatif  el  du  Directoire  exécutif  déjoueront 
ces  vastes  complots. 

Instruits  |iar  l'expérience  du  passé  ,  c'est  à  vous,  ci- 
toyens, qu'il  appartient  aujouitriiui  d'éviter  ces  nou- 
veaux pièges;  c'est  à  vous  de  veiller  sur  vos  propres 
intérêts.  Dans  le  danger  extrême  ,  lorsque  le  salut  de 
la  Hépublique  élail  la  suprême  loi ,  les  autorités  luté- 
laires  ont  ilù  agir  en  voli  e  nom  et  faire  ce  (|ue  vous- 
mêmes  auriez  fait  pour  la  conservation  de  vos  lois 
fondamcnlales  ,  de  ces  saintes  lois,  dont  le  dé[iôt  était 
spécialemenl  remis  à  leur  fidélité  el  à  leur  vigilance. 
Aujourd  hui  c'est  encore  ini  devoir,  pour  les  magistrats 
appelés  à  la  direction  générale  des  atl'aiies  publi(pies  , 
de  porter  la  lumière  devant  vos  pas  ,  de  vons  rajipeler 
qu'il  s'agit  d'assurer  par  de  bons  choix  l'affermisse- 
ment de  la  République,  votre  bonheur  et  celui  de  vos 
enfants. 

Il  ne  vous  est  plus  permis  de  sacrifier  vos  destinées 
et  de  les  laisser  errera  la  merci  d'un  petit  nombre  de 
factieux.  Ne  jugez  point  cependant  des  hommes  sur 
des  dénominations  vagues,  que  la  fureur  et  la  démence 
des  partis  promènent  tour  a  tour  sur  toutes  les  létes  ; 
jugez-les  par  leurs  propres  discours,  et  suriout  par 
leurs  actions. Que  l'experieiice  de  dix  années  de  révolu- 
lion  soit  voire  flambeau  !  Ceux  qui  ont  sujiporlé  a\ec 
un  courageux  dévouement  les  sacrifices  ipi'a  nécessités 
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le  passage  île  l'ancien  ordre  de  choses  au  nouveau;  roux 
qui  ont  immolé  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté  leurs 
biens,  leur  inlcrct  personnel ,  leurs  ressenliincnls  jiar- 
liculiers,  leur  réputation  même;  ceux  qui  dans  leur 
modeste  obscurité,  loin  de  briguer  les  emplois  publics, 
s'étonneraient  qu'on  les  y  appelât,  et  les  accepteraient 
par  amour  de  Ibumanilé  et  non  par  ambition  ,  cette 
classe  républicaine  d'hommes  éclairés  et  vertueux  qui 
s'est  toujours  tenue  à  l'écart  des  partis  ou  qui  les  a 
traversés  sans  mériter  de  reproches;  celui,  en  un  mot, 

3ui  a  prouvé  |)ar  des  vertus  domestiques  qu'il  aurait 
es  vertus  publiques  ;  par  son  désintéressement  privé, 
qu'il  serait  administrateur  intègre  ;  pai-  l'emploi  de 
ses  talents  et  de  son  courage  ,  qu'il  serait  également 
éloigné  de  ce  refroidissement  apathique  et  de  celle 
exagération  sulfureuse  dont  le  poison  lent  ou  actif 
finit  par  dévorer  la  cliosc  publicpie;  l'homme  de  bien  , 
enfin  ,  voilà  l'objet  vers  lequel  doit  se  diriger  votre 
choix. 

Si  votre  choix  s'égare  ,  soit  par  apathie,  soit  par  pu- 
sillanimité, soit  par  des  suggestions  perfides  ,  soit  par 
l'etfet  des  passions,  alors  ces  grandes  calamités  publi- 
tjues  et  particulières,  sur  lesquelles  tous  les_,vrais  amis 
de  la  liberté  ont  gémi,  vont  de  nouveau  retomber  sur 
vos  têtes  et  dévorer  vos  biens,  vos  personnes  et  la  Ré- 
publique. 

Ces  monstres  vont  s'animer;  ils  vont  prendre  un 
corps  et  s'élancer  sur  vous.  Ils  sont  nés  autrefois  de 
votre  isolement  ,  de  votre  négligence  dans  les  choix  : 
aujourd'hui  ces  mêmes  choix  pourraient  leur  redon- 
ner une  existeni  e  funeste  et  déplorable. 

Non  :  le  passé  sera  la  leçon  clu  présent.  Vainqueurs 
de  l'Europe  conjurée,  Français,  il  ne  vous  reste  plus  à 
vaincre  que  les  ennemis  de  l'intérieur. 

Ils  sont  là,  et  il  sulfu.  de  vous  les  avoir  signalés.  Eh  ! 
que  de  gloire  et  de  bonheur  sont  attachés  à  la  sagesse 
des  choix  !  Voyez  se  fermer  les  plaies  de  la  Républi- 
que ,  la  confiance  renaiue  ,  l'agriculture  et  tous  ses 
produits  e/rd)ellir  ce  sol  fortuné  et  couvert  de  tous  les 
présents  de  l'abondance;  le  commerce,  non  point  ce 
fantôme  imposteur  qui  a  pris  son  nom  pour  ne  présen- 
ter (pie  des  illusions  dcliranles,  non  point  cet  horrible 
agiotage  qui  a  desséché  les  sources  de  la  prospérité 
])ublique  ;  mais  le  commerce  régénéré  et  rouvrant 
tous  les  canaux  de  lindustrie,  présentant  à  tous  des 
moyens  faciles  de  fortune  et  de  bonheur,  traînant  à 
sa  suite  le  luxe  pacifique  des  beaux-arts,  et  tous  ces 
brillants  éléments  de  la  s|)lendeur  des  empires.  Voyez 
l'amour  et  les  bienfaits  de  l'ordre  rapprocher  et  unir 
tous  les  citoyens  ;  des  dépulés  fidèles  et  éclairés  les 
couvrir  de  l'cgide  des  luis,  un  gouvernement  ferme  et 
calme  comprimer  de  toute  part  la  malveillance,  et 
faire  rentrer  dans  le  néant  les  systèmes  désorganisa- 
leurs,  ces  lléaux  des  sociétés  bien  constituées. 

Voyez  vos  ennemis  extérieurs  eux-mêmes  ,  tlésar- 
més  par  votie  sagesse,  après  avoir  été  vaincus  par  vo- 
tre valeur.  La  meilleure  manière  de  les  forcer  à  la 
paix  c'est  de  faire  de  bons  choix.  F2nteuilcz  enfin  la 
voix  des  générations  et  de  la  postérité  cpii  diront  en 
bénissant  votre  mémoire:  «  Peiulant  neuf  années  d'o- 
rages et  de  révoluticms,  le  peuple  français  avait  donné 
a  1  l'",urope  le  spectacle  du  courage  et  de  l'héroïsme  ;  il 
ne  lui  restait  plus  (|u"à  donner  l'exenqîle  ries  vertus 
civiles.  Filles  sont  nées  des  élections  de  l"an  VII  de  la 
République.  H  avait  assuré  sa  gloire,  alors  il  assura 
Sun  bonheur.  » 

Signé  Larevellièée-Lépeaux  ,  président  ; 
Lagarde  ,  secrélaire  gciiéial, 

—  Perfidie  du  gouv(>rtiemciit  anglais  ,  qui  fuit  fa- 
I)ri(|uor  et  distribuer,  par  ses  ;igents,  do  laiisses  niou- 
jiaies  danoises,  (le  Holsteiu  et  de  Haïuboiir;,'.  Arresta- 
tion à  Hambourg  de  trois  de  ces;igenls.  —  Saisit!  du 
Mt'icHic  0/iianniqne,  qui  se  léiiupriiuaii  à  Paris. 


bis.  [1799.] 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  AINCIENS. 

SIÏANCE  DU  22  PLUVIÔSE. 

Approbation  de  23  résolutions  qui  statuent  sur  des 
asseinl)U%  primaires.  —  Jourdain  combat  la  résolu- 
tion relative  à  rorgauisatioii  judiciaire  civile.  Ajoiir- 
iicineiit. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   23   PLUVIÔSE. 

Renvoi  à  la  coni mission  des  poids  et  mesures  d'une 
pétition  du  citoyen  Aiibry  ,  géomètre.  —  Pison-du- 
Galland  jjrésente  un  nouveau  projet  relatif  aux  ex- 
propriations forcées  pour  cause  d'utilité  publique. 
Renvoi  à  la  conninssioii.  —  Boulay  (de  la  Meurlhe) 
présente  un  rai)port  sur  les  réclamations  des  proprié- 
taires de  salines  particulières  qui  se  trouvent  dans  le 
département  de  la  iMenrthe. 


N" 


149.  ]!¥onidi  29  Pluviôse.  (17  Fév.) 


Munich.  —  Note  du  ministre  français  Alquier  :  il 
demande  à  la  cour  de  Bavière  l'exécution  la  plus 
prompte  du  traité  d'armistice. 

Londres. —  Chambre  des  communes.— M.  Dmidas 
propose  une  adresse  de  remerciement  au  roi  pour 
son  message.  M.  Shéridaii  répond  qu'il  ne  faut  rien 
précq)iterdans  tout  ce  qui  peut  regarder  l'indépeii- 
dance  de  llrlande. 

La  Haye.  —  Organisation  de  la  garde  nationale 
batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  pluviôse. 

Le  Directoire  exécutif  a  arrêté  le  17  pluviôse: 

Art.  fer.  Les  dispositions  delà  loi  du  30  avril  1793  se- 
ront exécutées  selon  leurs  forme  et  teneur,  dans  toutes 
les  places  et  contrées  occupées  hors  du  territoire  fran- 
çais par  les  troupes  de  la  République. 

En  conséquence  ,  dans  la  décade  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  les  généraux  en  chef  feront  congé- 
dier lies  places,  des  canlonnements  et  des  camps,  toutes 
les  femmes  inutiles  au  service  des  armées. 

Sont  réputées  femmes  inutiles  toutes  celles  qui  ne 
sont  point  employées  au  blanchissage  et  à  la  vente  des 
vivres  et  boissons. 

Sont  comprises  dans  l'exclusion,  ordonnée  par  la  loi 
du  30  avril  1793,  les  femmes  des  officiers  généraux, 
siqiérieurs  et  subalternes;  celles  des  commissaires  des 
guerres  ,  et  celles  des  individus  attachés  à  l'armée  ou 
employés  à  'sa  suite,  sous  qtiehiuc  dénomination  que 
ce  soit. 

Tous  ceux  d'entre  eux  qui  s'opposeront  à  cette  dis- 
position, ou  qui  en  éluderont  l'effet,  de  ([uehpie  ma- 
nière et  sous  (pielque  prétexte  que  ce  soit,  seront  des- 
titués et  renvoyés  en  France. 

IL  Les  dispositions  des  arrêtés  des  7  nivôse  et  fi 
germinal  an  VI,  relatives  aux  pays  occupés  par  l'armée 
de  Mayenee,  sont  communes  à  toutes  les  armées  de  la 
République. 

Eu  conséquence  tout  officier  général,  supérieur  ou 
subalterne,  qui ,  dnns  les  places  et  contrées  occupées 
|)ar  les  troupes  françaises,  se  permettra  d'exiger  ou  de 
requérir  des  autorités  ou  habitants  du  pays,  soit  de 
l'argenl  ,  soit  des  denrées  pour  sa  table  ou  son  usage 
personnel,  sera  desliiué  ,  mis  eu  arrestation,  et  puni 
comme  concussionnaire. 


[ax  vri.j 

—  Abolition  en  Hi'lvetie  dos  lois  portant  des  peines 
pour  opiiiioiis  |)oIiliiines.  —  E.V('culiun  du  nommé 
Bonnnrd,  ex-coiiiniissuire  du  ])oiiv(iir  exccntit',  pour 
loiiliitive  de  vol  chez  Ceiivoyé  du  dey  d'Aij^er. 

VaricU'-s.  —  Arliele  sur  la  dissonnnee  nior.de  et 
l'idiiage  des  diverses  quaiilicalions,  à  l'occiision  d'une 
lettre  écrite  au  général  Sherlock,  repréwiitant  dit 
peuple.  —  Analyse  (['Adoljjfie  et  Clara,  ou  les  deux 
Prisonniers,  opéra  de  .Marsoliier  et  Daleyrac. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CO^iSElL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   23. 

Ajournement  du  jirojfit  présentii  par  Boulay  (de  la 
Meurllie),  feiiiiant  à  garantir  aux  inopriétaires  de 
salines  parliculières  le  droit  de  les  exploiter  et  de  les 
convertir  en  sel.  —  Dnpianlicr  soumet  le  nouveau 
prcjet  relatif  aux  .scendanis  des  émigrés  ,  et  tendant 
au  rap[)ort  des  lois  des  9  floréal ,  11  niessiilor  ati  III, 
et  20  floréal  an  IV.  Adoption  du  [)remier  article ,  et 
renvoi  du  reste  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   23   PLUVIÔSE. 

Adoption  de  treize  résolutions  «ur  des  assemblées 
primaires.  —  Sédillez  condjat  la  résolution  relative  à 
l'organisation  judiciaire  civile.  Ajourncnient. 


N°  150.  Déeatlà  30  Pluviôse.  (18  Fév.) 
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nale  pour  les  dépenses  de  l'an  VI.  Il  propose  Icrcjcr, 
Après  (]nelqn(  s  observalions  la  résolution  est  rejotée. 
A|)prol).ilion  de  résolutions  relatives  aux  opérations 
d'astemblées  |)  ri  maires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   26   PLUVIÔSE. 

Renvoi  à  une  commission  d'un  jjlan  de  banque  , 
adressé  par  le  citoyen  Gabion,  notaire. —  Lndot  pré- 
sente un  nouveau  projet  sur  les  jugements  en  dernier 
lessort.  Ajournement.  —  Renvoi  à  \me  commission 
d'une  proposition  de  Gautiiicr  (du  Calvados),  pour 
faire  prendre  une  mesure  générale,  alin  de  résoudre 
les  (pieslions  (]ni  s'élèvent  sin-  les  redevances  en  prin- 
cipal, les  arri'rages,  etc.  — Opinion  de  Villers  contre 
b'  projet  de  Boiday  relatif  aux  salines  particulières 
du  département  de  la  Meurtlie. 


Francfort.  —  Détails  particuliers  sur  la  reddition 
d'Elirenbreistein. 

Dublin. — Chambre  des  communes. — Grande  op- 
position à  l'union.  Rejet  de  la  partie  de  l'adresse  au 
roi ,  relative  à  cet  objet. 

Londres.  —  Chambre  des  communes.  —  Suite  de 
l'opinion  de  M.  Shériilan  contre  l'union  de  l'Irlande. 

Paris.  —  Assassinat  du  citoyen  Leroy,  ex-législa- 
teur,  et  commissaire  du  gouvernement  près  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  de  Fresney.  —  No- 
tice nécrologique  sur  Louis  Boullée  ,  architecte  ,  et 
membre  de  ITnstitnt  national. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   2i    PLUVIÔSE. 

Des  défenseurs  d'Antoine  Troufflcau  réclament  une 
amnistie.  Renvoi.  —  Ajournement  d'un  projet  de 
Laujacq  siu-  les  paiements  de  soiunissions  des  douiai- 
iies  nationaux. — Adoption  de  la  rédaction  définitive  du 
projet  de  résolution  sur  l'impôt  du  S(d.  —  Discussion 
relative  aux  ascendants  des  émigrés.  Duplanlier,  rap- 
porteur, vient  présenter  la  rédaction  de  divers  amen- 
dements. Cliollet  la  combat.  Le  Consed  arièlc  (juc  la 
loi  du  2S  mars  1793  est  rétablie  sans  exceplinu. 
Adoption  de  la  suite  des  articles  réglementaires,  re- 
latifs aux  droits  et  obligations  des  créanciers  sur  les 
successions  échues  ou  à  échoir  à  la  Piépublique,  etc. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   24   PLUVIÔSE. 

Rapport  de  Péneau  sur  la  résolution  relative  à  un 
sn]q)lénient  do  crédit  a  ouvrir  à  la  liésonriC  nalio- 
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Allemagne.  —  Préparatifs  pour  le  passage  dans  la 
Moldavie  de  4j  uiille  hommes. 

Munich. —  Réjionse  à  la  note  du  citoyen  Alquier. 
Le  comte  de  Vieregg  s'en  réfère,  pour  l'objet  de  la 
discussion  ,  à  la  marche  de.f  affaires  de  Rastadt. 

Londres.  — Chambre  des  communes.  —  M.  Pitt  ré- 
pond à  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  contre  l'union. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  30  pluviôse. 

Le  Directoire  exécutif,  considérant  tpie  le  dev  d'Al- 
ger a  armé  et  mis  en  mer  des  bâtiments  destinés  à  at- 
taquer les  bàtimenis  portant  le  pavillon  français,  et  à 
s'emparer,  même  sur  les  navires  neulies  ,  (fes  mar- 
chaiulises  et  propriélés  françaises  qui  pourraient  s'y 
trouver; 

Considérant  encore  cpie  les  régences  de  Tunis  et 
Tripoli  ont  tenu  la  même  conduite  que  celle  d'Alger, 
a  arrêté  le  27  pluviôse  : 

Art.  1er.  Les  bâtiments  armés  de  la  Républiipie 
sont  chargés,  el  les  corsaires  français  sont  autorisés  à 
atlaipier  en  mer,  et  à  s'emparer  de  tout  bâtiment  de 
guerre  ou  de  commerce  portant  pavillon  algérien,  tu- 
nisien ou  tripolilain. 

II.  Les  bâtiments  armés  de  la  République  el  les  cor- 
saires français  sont  pareillement  chargés  et  autorisés 
respeclivemcnt  à  s'emparer,  par  droit  de  représailles  , 
de  toutes  marchandises  et  propriétés  algériennes,  tuni- 
siennes el  tripolilaines  quise  trouveraient  souspavillon 
neutre. 

Dans  ce  cas,  les  navires  neutres  seront  relâchés  im- 
médiatement après  le  déchargement  des  marchandises 
et  propriétés  saisies. 

III.  Les  propriétés  et  marchandises  algériennes  , 
tunisiennes  el  tripolilaines  ilonl  s'em|iareronl  les  bàii- 
ments  de  la  République  et  les  corsaires  français,  en 
exécution  des  deux  articles  précédents,  seront  jugées, 
administrées  et  réparties  au  profit  des  capteurs ,  sur 
quelque  navire  et  sous  cpiclque  pavillon  qu'elles  aient 
élé  j)riscs,  conformémenl  aux  lois  et  règlements  aclucl- 
lemenl  en  vigueur  sur  le  fait  des  prises,  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  les  prises  faites  sur  les  autres 
ennemis  de  la  République. 

Littérature.  —  Ai.alysc  du  poënie  de  !a  Guerre 
lies  dieux  anciens  et  /hodcrnet  ,  [lar  Evarislc 
Parnv. 


[an    VII.] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  26. 

Villers  demande  la  question  pre'alablc  sur  le  projet 
de  Boulay  (de  la  Meurlhe).  Lecointe  vote  la  cassation 
du  bail  des  salines.  Quirot  propose  d'adresser  un 
message  au  Directoire,  pour  lui  demander  des  rensei- 
gnements sur  la  nature  et  les  clauses  de  ce  bail  ,  et 
de  renvoyer  le  projet  à  la  commission.  Adopte. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   26  PLUVIÔSE. 

Approbation  de  résolutions  qui  annulent  les  opé- 
rations de  plusieurs  assendjiées  communales.  —  Le 
conseil  reçoit  la  résolution  sur  l'impôt  du  sel.  Régnier 
demande  que  l'on  aille  aux  voix  sur-le-champ. 
Baudin  s'y  oppose.  Le  projet  est  renvoyé  à  une  com- 
mission. 


609  [1:99.] 

Grouchy:  il  le  iélicite  sur  la  bonté  et  la  fermeté  de 
son  commandement,  et  lui  recommande  les  besoins  et 
la  sûreté  de  l'armée  française. 


N°  152.  Uuodi  2  Ventôse.  (20  Février.) 


Naples  —  Détails  sur  les  événements  qui  ont  pré- 
cédé, accompagne ,  suivi  l'entrée  des  Français  dans 
cette  ville. 

Paris,  —  Les  Maroquins  bloquent  le  port  de  Cadix. 
—  L'ex-constituant  Gondard  ,  député  de  Lyon  ,  s'est 
précipité  et  noyé  dans  la  Seine. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE    LA   SÉANCE    DU    26. 

Opinion  de  Giraud  (de  Nantes)  contre  l'impôt  du 
sel  et  contre  l'adoption  de  la  résolution. 

N°  153.  Truli  3  Ventôse.  (21  Février.) 


Philadelphie.  —  Deux  résolutions  de  l'assemblée 
législative  de  Virginie  :  l'une  tend  à  approuver  les 
mesures  du  gouvernement  contre  les  Français;  l'antre 
revendique  pour  chacun  des  états  le  droit'  de  protes- 
ter contre  l'abus  des  pouvoirs  accordés  au  gouverne- 
ment fédératif. 

Conslantinople.  —  Entrée  dans  le  port  de  sir  Syd 
ney-Smith,  montant  le  Tigre. 

Rastadl,  le  27  pluviôse,  —  Le  terme  fi\é  dans  la 
note  française,  remise  au  comte  de  Lehrbach  ,  a  ex- 
piré hier,  el  il  n'est  arrivé  aucune  réponse  tfe  Vienne. 
Un  adjudant-général  français,  le  citoyen  Flotte  ,  qui 
était  ici,  est  reparti  après  minuit  pour  le  quartier-gé- 
néral de  Strasbourg,  et  les  troupes  françaises  niarclie- 
roni  probabiemeul  en  avant  aujourd'hui  ou  demain. 
On  attend  ici  une  sauvegarde  pour  la  sûreté  du  con- 
grès. En  attendant,  nous  voyons  partir  d'ici  joiirncl- 
lemenl  des  députés  particuliers,  et  une  tranquillité 
aldigeante  règne  dans  notre  ville. 

lise  l'orme  une  armée  française  d'observation  sur  le 
Bas -Viliin. 

Oureniartpie  (pie  la  meilleure  intelligence  continue 
à  régner  entre  les  ministres  français  et  prussiens. 

Pise. —  Espèce  de  re|)résentatioii  nationale  convo- 
qmû'.  Elle  adopte  le  gouvcniiMuent  dcmoeralupie. 
Turin.  —  Lettre  du  g(''iiéral  Joubert  an  gém-ral 
W  Série.  —  Tome  Ut, 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris  ,  le  2  ventôse. 
DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  28  pluviôse  an  VU. 

Art.  lei".  Tout  individu  soumis  ti  la  conscription 
aux  termes  des  lois  du  23  fructidor  an  VI,  et  3  vendé- 
miaire dernier,  qui  se  trouve  actuellement  employé, 
en  quelque  qualité  que  ce  soit,  dans  wnc  administVa- 
liou,  régie  ou  entreprise  exislaïUe  près  d'une  armée, 
sera  tenu,  dans  les  cinq  jours  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté,  de  se  présenter  à  l'état-major  de  la  division, 
pour  être  encadré  dans  tel  corps  de  troupes  qu'il  ap- 
partiendra. 

Ce  délai  passé,  il  sera  arrêté  et  traduit  devant  un 
conseil  de  guerre  pour  être  jugé  connue  déserteur. 

II.  Passé  le  même  délai,  tout  comuu'ssaire  ordonna- 
teur, commissaire  des  guerres,  économe  d'hôpitaux,  gar- 
de-magasin,louladminislraleur  du  pays  conquis,  el'"c- 
néralementlout  agent  civil  ou  militaire  qui  emplôiei^ait 
ou  retiendrait  près  de  lui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  un  individu  soumis  à  la  conscription  ou  à  la 
réquisition  ,  d'après  les  lois  des  23  fructidor  an  VI  et 
3  vendémiaire  dernier,  sera  destitué,  mis  en  état  d'ar- 
restation, et  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  pour 
êlrejugé  comme  fauteur  de  la  désertion. 

III.  Les  dispositions  de  l'article  1er  du  présent  ar- 
rêté sont  communes  à  tout  individu  soumis  à  la  cons- 
cription ou  à  la  réquisition  ,  d'après  les  lois  des  23 
fructidor  au  VI  el  3  vendémiaire  dernier,  qui  se  serait 
fait  employer  par  une  autorité  ou  administration  étran- 
gèie  ,  dans  le  territoire  de  laquelle  se  trouveraient  des 
troupes  françaises. 

IV.  Les  généraux  et  commandants  en  chef  sont 
personnellement  responsables  de  toute  contravention 
aux  trois  articles  précédents. 

—  Autre  arrêté  qui  détermine  les  bureaux  de  o'a- 
rantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent.^— 
Les  ukases  de  l*,uil  fei'  portent  qu'il  a  déclaré  auDi- 
rectoire  que  les  Busses  ne  marchaient  que  pour  faire 
exécuter  le  traité  de  Campo-Formio,  et  rétablir  le 
statu  quo. 

Fariétiis.  —  Article  du  représentant  Sherlock  ,  en 
réponse  à  celui  dont  il  a  été  l'occasion,  et  dans  lequel 
on  lui  dispute  l'union  des  deux  qualités  de  général 
et  de  représentant  du  peuple  ,  et  nu'me  ces  qualités 
séparées.  —Réponse  de  Doutrepont ,  député  de  la 
-Dyle,  au  métne  article. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE    DU   27    PLUVIÔSE. 

Renvoi  au  Directoire  de  la  pétition  d'un  citoyen  qui 
propose  de  faire  fabriquer  2U0  livres  de  poudre  par 
jour,  à  la  suite  de  chaque  armée.  —  Adoption  «l'un 
l)rojet  de  Porte  relatif  à  l'organisation  de  la  geiidar- 
mene.  —  Rapport  de  Renault  (de  l'Orne),  et  projet 
relatil  aux  accusés  en  démetice.  Renvoi  à  la  commis- 
sion pour  une  nouvelle  rédaction.  —  Projet  présenté 
par  Cacaiilt  pour  la  publication  des  comptes  annuels 
des  minisires.  Mansord  oH'rede  nouvelles  dispositions. 
Villers  fait  renvoyer  à  la  coiniiiissioii.  —  Disciissioii 
sur  le  [irojet  relatif  aux;  vétérans  giirdcs  ruraux.  i)A- 
pierre  l'appuie,  et  présente  plusieurs  amendements. 
Renvoi. 

39  bis 


[an    VII.] 


IS"  loi.  €J«aartiîli  4  Veialose.  (22  Février.) 


Fiancjori.  —  Inquisition  du  gouvenicmctit  autri- 
cliii'u  coulro  les  livres  cl  les  brochures. 

De  Njiplci,  le  s  pluviôse. 

Cliniupionncl ,  général  en  cliej  de  l'cirmée  de  Nu- 
j)lcx  ,  à  tous  les  habitant)!  du  ci-de\-a/it  royannie 
napolitain. 

Vous  ûlcs  enfin  libres;  votre  liberté  est  le  seul  prix 
que  la  l'Vanre  vent  retirer  de  sa  conquête  ,  et  la  seule 
clause  dn  Irailé  de  paix  (juc  l'armée  de  la  Répnbiiriue 
vient  jurer  solennellement  avec  vous  jusque  dans  les 
murs  (le  votre  capitale,  et  sur  le  trône  renversé  de  vo- 
ire tiernier  roi. 

Malbeur  à  qui  refusera  de  signer  avec  nous  ce  pacte 
honorable,  où  tout  l'ruit  de  la  victoire  est  pour  le 
vaincu,  et  ipii  ne  laisse  au  vain(iueur  i|ue  la  ;;loired'a. 
voir  consolidé  votre  bonheur  !  il  sera  traité  comme  un 
ennemi  pubiic  contre  lequel  nous  restons  armes. 

S'il  V  a  ilonc  encore  parmi  vous  des  cœurs  assez  iu- 
prats  pour  rejeter  la  liberié  ipie  nous  vous  avons  con- 
quise au  prix  de  notre  sang,  ou  des  hommes  assez 
insensés  pour  regretter  un  roi  déchu  du  droit  de  les 
couuuauder  par  la  violation  du  serment  qu'il  avait  l'ait 
de  les  del'enclre,  qu'ils  iuieiit  sous  les  drapeaux  désho- 
norés du  parjure;  la  guerre  contre  eux  est  la  mort,  et 
lisseront  exterminés. 

iiépublicains  ,  la  cause  pour  laquelle  vous  avez  si 
généreusement  soulïert  est  enfin  déeiilee  ;  ce  (jue  u'a- 
vr.lenl  pu  lerminer  les  viettjires  brillantes  de  l'armée 
irilalie,  ce  (pii  avait  si  longtemps  relardé  les  intérêts 
polili(pies  de  l'Europe  entière,  ce  qui  avait  suspendu 
les  espérances  tlune  paix  générah; ,  ce  qui  avait  em- 
pèclié  jusqu'à  ce  jour  la  religion  des  traités  et  la 
crainte  d'une  guerre  nouvelle,  faveuglement  du  der- 
nier roi  l'a  heureusement  opéré. 

Qu'il  accuse  donc  uni([ueiuent  son  orgueil  insensé 
cl  l'audace  de  son  agression  ,  du  bonheur  de  votn; 
destinée  et  de  la  fatabic  de  ses  disgrâces  ;  mais  tju'il 
soit  justement  puni  d'avoir  attaqué  contre  la  loi  des 
serments  une  nation  alliée,  et  d'avoir  voulu  ravir  la 
liberié  d'un  peuple  voisin  par  la  perle  d'une  couronne 
qu'il  a  déshonorée,  et  par  le  chagrin  de  vous  avoir  lui- 
inéuie  rendus  libres.  Qu'aucune  crainte  n'empoisonne 
le  sentiment  d'un  bonheur  aussi  inattendu',  l'ariiiée 
<|ue  je  commande  reste  au  milieu  de  vous  pour  vous 
défendre;  elle  perdra  jusqu'au  dernier  de  ses  soldats, 
elle  répandra  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  , 
avant  de  soufbir  ejue  voire  dernier  tyran  conserve 
luème  l'espérance  de  i>enouveler  les  proscrijilions  de 
vos  familles  ,  et  de  rouvrir  les  cachots  dans  lesquels  il 
les  a  lail  si  longtemps  gémir. 

Napolitains,  si  l'armée  française  prend  aujourd'hui 
le  litre d' -<///// f'e  de  ISaple.s^  c'est  par  l'effet  de  Tenga- 
gemenl  solennel  qu'elle  prend  de  mourir  pour  votre 
cause  ,  et  de  ne  faire  usage  de  ses  armes  que  pour  le 
maintien  de  votre  indépendance,  et  la  conservation 
d'un  tlroit  qu'elle  vous  a  conquis. 

Que  le  peuple  se  rassure  donc  sur  la  liberté  de  son 
culte  ;  (jue  le  citoyen  cesse  de  s'alarmer  sur  les  droits 
de  la  propriété.  Un  graïul  intérêt  a  soutenu  les  tyrans 
dans  les  grands  eflcrts  qu'ils  ont  faits  pour  calomnier 
aux  yeux  des  nalions  le  sentiment  et  la  loyauté  de  la 
nation  française  ;  mais  il  faut  peu  de  jours  à  un  peuple 
aussi  généreux  pour  désabuser  les  hommes  crédules 
des  préventions  odieuses  dont  se  sert  la  tyrannie  pour 
les  porter  à  des  excès  déplorables. 

L'oigauisation  du  brigandage  et  de  l'assassinat  ima- 
ginée [>ar  voire  dernier  roi,  et  exécutée  par  ses  agents 
corrompus  comme  un  moyen   de  défense ,   a  eu.  des 


CIO  [1799.] 

résultats  déplorables  eldesconséqnenresbien  funestes; 
mais,  en  remé<liant  à  la  cause  du  mal  ,  il  sera  facile 
d'en  arrêter  les  suites  et  d'en  réparer  même  les  effets. 

Que  les  autorités  républicaines  qui  vont  être  créées 
rétablissent  l'ordre  cl  la  tranquillité  sur  les  bases 
d'uni'  adminislralion  paternelle;  qu'elles  dissipent  les 
fiaveurs  de  l'ignoranre  et  calment  la  fureur  du  fana- 
tisme avec  un  zèle  égal  à  celui  qui  a  été  employé  par 
la  perfidie  pour  le-;  aigrir  et  les  irriter,  et  bientôt  la  sé- 
vérité de  la  discipline  ,  qui  rétablit  avec  tant  de  faci- 
lité l'ordre  dans  les  troupes  d'un  peuple  libre,  ne  tar- 
dera pas  à  mettre  un  terme  aux  désordres  provoqués 
par  la  haine,  et  ipie  les  droits  de  la  représaillc  oui  :i 
peine  permis  tle  réprimer. 

Fait  à  Naplcs  le  5  pluviôse  an  VI[. 
Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Naples , 
Signé  Ch.vmpionket. 

Loi  concernant  le  gouvernement  provisoire  de  la 
république  napolitaine. 

Championnet,  général  en  chef  de  l'armée  de  Niplcs, 
considérant  que  la  régénération  d'un  peuple  ne  peut 
s'eriécluer  sous  l'inlluence  et  la  direction  îles  instilu- 
tions  du  des|)otisine  ; 

Que  la  constitution  d'un  peuple  libre  ne  peut  être 
sévèrement  calculée  sur  ses  habitudes  et  sur  ses  mœurs, 
sans  le  secours  d'un  travail  assidu  et  d'une  méditation 
approfondie  ; 

Que  le  cours  de  radminisiraliou  générale  ne  peut 
être  suspendu  sans  un  grand  danger  pour  la  fortune 
juiblique  et  pour  celle  des  citoyens  ; 

Que  le  règne  de  la  tyrannie  ne  peut  cesser  dans  un 
pays  qui  a  vieilli  dans  la  corruption  de  ses  habitudes  , 
sans  contrarier  les  plus  grands  intérêts  ou  irriter  les 
passions  les  plus  viles  ;  cl  que  jiar  conséquent  il  est 
au~si  urgeiij  que  nécessaire  d'opposer,  aux  pr.)jelsdela 
malveillance  et  aux  tentatives  des  mécontents,  un  gou- 
vernement aussi  actif  (pic  vigoureux,  qui  prépare  la 
félicité  tlu  peuple  p^r  des  lois  sages;  et  de  tléjouer  les 
manœuvres  de  ses  ennemis  par  une  surveillance  active; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I^r.  La  république  napolitaine  est  provisoi- 
rement représentée  par  vingl-un  ciloyens. 

II.  Sont  nommés  membres  de  la  représentation  na- 
tionale, les  citovcns  Raymond  Geniaro  ,  Nicolas  Fa- 
sulo,  Ignace  Ciaga,  Bassal ,  Charles  Laubert,  Mcleliior 
Dellico,  Stanislas  Ren/.i  ,  Luogoieiii ,  .Mathias  Zarido  , 
IMoliterue  ,  Domiiiifjue  B  ceglia  ,  Marins  Pagano  ,  Jo- 
seph Abbemonti,  Sévère  ("apulo,  Flavio  Pirelli,Doini- 
nique  Cirillo  ,  Forges,  Davazanli  ,  'Vincenzo  Porta, 
Raphaël  Diu'ia,  Gabriel  Macuone  et  Jean  Riaiio. 

m.  L'assemblée  des  représeiilanis  est  inveslie  de 
l'autorité  législative  et  executive  jusqu'à  rorganisation 
complète  du  gouvernement  conslilutiiuinel. 

IV.  Les  décreis  de  rassemblée  des  représentants 
n'ont  force  de  loi  que  [)ar  la  sanction  ilu  général  en 
chef. 

V,  L'assemblée  des  représeiitanls  ne  peut  délibérer 
que  lorsque  les  deux  tiers  des  membres  soiil  présents  ; 
les  décreis  sont  arrêtes  à  la  majorité  des  suffrages. 

\I.  L'assemblée  des  icprésenlauts  est  divisée  en  six 
comités,  pour  rexéculion  des  lois  et  tous  les  détails  tle 
l'adminislralion  publique. 

VU.  Il  y  aura  un  comité  central  de  législation,  un 
comité  de  police  générale,  un  comité  militaire,  un  co- 
mité de  linances ,  et  un  comité  d'administration  inté- 
rieure. 

VIII.  Les  membres  ries  comités  seront  nommés  par 
l'assemblée  générale  :  leurs  allributions  et  les  bornes 
de  leur  juridiction  seront  élaljlios  par  une  loi  parti- 
culière. 

Gènes.  —  Lccitoveii  Locoiiibe-Saiiit-Michel  sauve 


[an  vit.] 


les  passagers  liguriens  ,  faits  prisonniers,  et  conduits 
avec  lui  à  Tunis. 

Paris.  —  Mort  (le  l'clccloiir  de  Bavière  ,  et  du  ci- 
toyen Dorda,  membre  de  l'iustilut  national.  —  Anec- 
dote curieuse  sur  Paul  I^'". 


Gll  [1709.] 

que,  par  le  citoyen  Lacaze,  et  réflexions  du  citoyen 
liernard  à  ce  sujet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  27  PLUVIÔSE. 

Approbation  de  trois  résobitions  qui  annulent  les 
opérations  d'assemblées  primaires.  —  Lacuée  tait 
rejeter  une  résolution  (]ni  ouvre  un  crédit  supplé- 
mentaire au  mmistre  de  la  marine.  —  Cliassey  appuie 
la  résolution  siw  l'inipôt  du  sel.  Chassiron  et  Rivoal- 
land  la  combattent.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉA^•CE  DU  28  PLUVIÔSE. 

Desmoliu  fait  résoudre  qu'il  ne  sf'ra  fait  aucune  re- 
tcmie  sur  les  pensions  accordées  aux  défenseurs  de  la 
patrie.  —  Rolliu  l'ait  adopter  deux  projets  :  le  pre- 
mier fixe  à  dix  millions  la  fabrication  de  monnaie  de 
cuivre  :  le  second  porte  (jue  cette  monnaie  ne  sera 
n'çne  aux  contributions  (pie  pendant  (juatre  mois,  à 
compter  du  jour  do  la  publication  de  la  présente.  — 
Discussion  sur  les  écoles  prinniires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  28  PLUVIÔSE. 

Apjirobalion  de  cinq  résolutions  rei;itivesà  des  as- 
semblt'is  primaires  —  Discussion  sur  rimpôt  du  sel. 
Girand  (de  Nantes)  répond  aux  reproches  de  Cliassey 
contre  son  opinion.  Bollard  défend  la  résolution. 
Loysel  (d'l!!e-et-Viiaine  )  la  conib.it.  Ajoiu-nement. 
—  Adoption  d'une  résolution  qui  oblige  tous  les  snus- 
ofliciers  et  gendarmes  e'Iiis  par  un  jury,  à  rejoindre 
dans  deux  décades  ,  sous  peine  d'être  ré[uités  déser- 
teurs ù  l'inlérieur. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU   29    PLUVIÔSE. 

Vezin  fait  établir  un  tribunal  de  police  correclion- 
nel  dans  la  conununc  de  Lav.uir  (l'arn.)  —  BaillenI 
demande  lerapjjort  de  la  commission  snr  une  pétition 
pour  l'établissement  d'une  bantpuî  :  il  présente  à  ce 
sujet  quebiues  observations.  Renvoi. 


N"  155.  ^aaânlUIi  5  Teaatose.  (  23  Février.) 


Londres.  —  Lc  gouvernement  anglais,  depuis  la 
fuite  (le  tonte  la  cour  de  Napbvs ,  annonce,  jiar  ses 
journaux,  (pTil  n'a  aucune  part  dans  les  dermers  évé- 
nements d'Italie. 

Ro/iic.  —  Nouveaux  détails  sur  la  défense  des  laz- 
zaroni,  et  leur  défaite. 

La  Haye.  —  Question  propos(;c  par  la  société  cco- 
nomi(iuc  dllarlem:  Y  a-t-il  un  uH)yen  parfait  de  pu- 
rilierleau  lorsiiu'eile  est  en  état  de  corruption  ,  et 
de  la  rendre  polal)le? 

Pd/is.  —  Mort  du  contre-amiral  Ricliery.  —  Re- 
maniues  sur  Louis  XVI,  le  roi  de  Naples  et  celui  de 
Sardaigne. 

Spectacles.  —  Analyse  de  la  pièce  du  citoyen  Lava, 
intilult'C  une  Joarnce  du  jeune  Néron. 

Variétés.  —  Invention  d'une  niacliine  livdrauli- 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   29. 

Discussion  à  l'occasion  de  l'affaire  du  condamné 
Trouflleau.Quu'ot  etLegendre(de  laSeine-Infi'rienre) 
demandent  que  le  projet  soit  soumis  aux  trois  lectu- 
res. Lecointe  propose  im  ajournement  |)ur  et  simple. 
Adopté.  —  Discussion  sur  le  projet  relatif  aux  gardes 
ruraux.  Un  membre  le  combat.  Duplanlier  invoque 
la  question  préalable.  Le  rapporteur  Talot  demande 
le  renvoi  à  une  commission.  Sur  la  proposition  de 
Sonlliié,  le  Conseil  arrête  la  formation  d'une  nouvelle 
commi.ssion,  (jui  présentera  des  mesures  poiu" assurer 
une  retraite  aux  gardes  nationaux.  —  Quirot  fait 
adopter  un  projet  pour  (\X('m|iter  du  droit  de  marque 
les  produits  des  manufactures  d'horlogerie  de  Be- 
san(;on. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  29  PLUVIÔSE. 

Le  rapporteur  Legrand  s'attache  à  réfuter  les  ob- 
jections dirig(!es  contre  la  résolution  relative  à  l'im- 
pôt du  sel.  Cornet  la  combat.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  ICI"  VENTÔSE. 

Doclie  (de  Lille)  fait  un  nouveau  rapport  sur  les 
droits  de  greffe  ,  et  présente  un  nouveau  projet. 
Ajourné.  —  lmi)ression  d'un  projet  de  Joidjert  (de 
l'iléraull)  sur  les  secours  à  accorder  aux  nnlitaires 
retir('s.  —  Renvoi  an  Directoire  de  la  |>étilion  d'un  ci- 
toyeîi  qui  se  plaint  d'être  privé  de  son  commerce  |)ar 
le  bureau  central.  —  Renvoi  à  une  conunissiou  d'un 
r('feiédti  tribunal  criniiiiel  de  la  Seine,  concernant 
les  diflicultés  d'une  procédure  contre  un  juge  de  i)aix. 
—  Discussion  relative  aux  écoles  primaires.  Sautlio- 
nax  demande  que  l'instruction  primaire  soit  partout 
uniforme.  l'ison-dn-Galand  i)résente  nu  travail  ex- 
Irè.'nemeiit  étendu  ,  dans  leipiel  il  étaliiit  le  même 
principe. —  Malès  est  élu  [irésident.  Les  secrétaires 
sont  :  Français  (de  Nantes),  Perrin  (de  la  Gironde)  , 
Delbrel  et  Izos. 


"—■■Mil, mil  im  im 


N°  15G.  Se-xti«Si  G  Vesatôse.  (24  Février.) 


Londres.  —  Réflexions  des  feuilles  minist(M'iellcs 
qui  i>ronvent  les  alarmes  du  gouvernement  sur  les 
mouveim'uts  occasionnés  par  le  |)rojet  d'unioîi. 

Paris. —  Mise  en  liberté  de  Louis  Mouneron.  — Ac- 
cusation des  bampiiers  Cliaumont  et  Delaage.  —  Le 
contre-amiral  Renaudin  est  envoyé  à  Naples  comme 
commandant  des  armes  ,  et  le  citoyen  Abrial  est 
chargé  d'y  aller  organiser  le  gouvernement  répu- 
blicain. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  l^f  VENTÔSE. 

Ou  reprend  la  discussion  sur  l'impôt  du  sel.  Lacuée 
fait  valoir  en  faveur  du  projcl  l'arriéré  des  années,  an- 
térieures. Baudiu  combat  vivement  la  résolution  et 
ne  trouve  de  raisonnable  à  lui  subslilner  (pie  l'impôt 
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snrlesporlos  et  (onêtres.  Ajournoinont.  —  Dclncoslc 
est  ('lu  |)i('.si(loiit.  Les  seciTl.iircs  soiil  :  Boutevillo, 
Cailly,  Maiipclit  et  Joverdat-Foinbelle. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEISTS. 

SÉANCE  DU  2  VENTÔSE. 

Lp  citoyen  Laclial)eaussièro  transmet  au  conseil  un 
jugement  (\m  l'acquitte  de  rnccnsatiou  de  dilapida- 
tion, Thiesse  ,  qui  l'avait  dénoncé  à  la  tribune,  fait 
passer  à  l'ordre  du  jour.  —  Rapport  de  Pourret-Ro- 
queries  relatif  au  mode  de  responsabilité  des  agents 
hypothécaires.  Vezin  et  Woussen  attaquent  le  projet. 
Geuissieu  le  défend.  Thiessé  conihat  le  syslèuu;  des 
cautionnements.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    2   VEMÔSE. 

Discours  de  Régnier  en  faveur  de  la  résolution  sur 
l'impôt  du  sel. 


N°  157.  ^eittitli  7  1'euto»<«e.  (25  Février.) 


Francfort.  —  Etat  des  dettes  et  des  revenus  de  la 
cour  de  Vienne. 

Liicerne.  — Proclamation  du  directoire,  dans  la- 
quelle il  désigne  nominativement  comme  auteurs  de 
révoltes,  un  grand  non)bre  de  Suisses  fugitifs. 

Variclés.  —  Article  nécro!ogi(iue  sur  Charles 
Borda,  fondateur  des  écoles  de  construction  navale. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE   DE  LA    SEANCE   DU    2. 

Lcmercier  combat  la  résolution  sur  l'impôt  du  sel. 
Dussieux  ne  pense  pasque  l'impôt  soit  n'usez  fort  poiu- 
nuire  au  commerce  et  à  l'agriculture.  Ajournement. 

CONSEIL   DES  CINQ -CENTS. 

SÉANCE  DU   3   VENTÔSE. 

Renvoi  à  la  commission  d'un  projet  de  banque, 
présenté  par  le  citoyen  Monuier,  homme  de  loi.  — 
Ajournement  d'un  i)rojet  de  Duplantier  sur  le  nom- 
bre des  députés  à  élire  en  l'an  Vil.  —  Discussion  du 
projet  relatif  aux  agents  hypothécaires.  Beytz  vole 
pour  la  caution  en  immeubles.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   ÏSM   3   VENTÔSE. 

Lassny  préférerait  l'augmentation  de  la  taxe  sur 
les  portes  et  fenêtres  à  linipôt  du  sel.  Girod  (de 
l'Ain)  se  déclare  pour  l'impôt.  Dnbois-Dubais  repro- 
duit contre  lui  les  mêmes  objections  que  tons  les 
orateurs  précédents.  Aruould,  dans  un  discours  très 
étendu,  repasse  toutes  les  opinions  contraires  à  la  ré- 
solution, et  tâche  de  les  détruire. 


N°  158.  Octidi  8  "l'"e5ïtose.  (26  Févr 


icr. 


Naples  —  Nouveaux  détails  relatifs  à  la  prise  de 
cette  ville. 

Ttiriu.  —  Pid)!icatioudu  procès  verbal  delà  sc-ancc 
du  gouvernement  provisoire,  dans  laiiuelle  a  él('  vo- 
tée la  réunion  \\\\  Pi('iiiont  à  la  R('i)ubli(ii!e  française. 

Paris.  —  Lettre  du  criisiil  g(Miéral  de  la  RiMinbli- 
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que  à  Gênes,  le  citoyen  Bcllevillc,  qui  rend  complo 
(le  l'assassinai  du  commissaire  ordonnatciu'  Sucy  et 
(le  huit  ofliciers  malades,  débarqués  à  Augusta ,  en 
Sicile. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE   DE   l'iNTÉRIEUR. 

Le  ministre  de   l'intérieur    aux    administrations 
centrales  et  municipales  de  la  République. 

Paris  ,  le  30  pluviôse  an  VU  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Citoyens  adminislrateurs , 

L'arrêté  du  Direcloire  exécutif  du  23  de  ce  mois 
fixe  le  mode  de  célébration  de  la  fête  de  la  Souverai- 
iielé  (in  peuple.  L'exécution  m'en  est  confiée;  je  la 
recommande  à  votre  zèle:  il  vous  inspirera  sans  doute; 
et  c'est  de  ce  foyer  que  vous  tirerez  tous  les  moyens 
qui  peuvent  ajouter  à  l'éclat  de  celle  solennité,  sui- 
vant les  ressources  de  chaque  commune. 

La  lèle  du  30  venlôse  est  imposante,  et  par  son 
objet ,  et  par  l'époque  a  laquelle  elle  se  rapporte. 

De  là  le  caractère  i^rave  et  religieux  de  cette  fêle. 
Que  les  citoyens  s'y  pénètrent  du  sentiment  de  leur 
dignité,  et  de  l'étendue  des  devoirs  que  leur  impose 
l'exerci(e  prochain  du  plus  auguste  de  leurs  droits. 
Ce  sentiment  doit  se  manifester  dans  l'ordre  de  la 
pompe,  dans  la  marche  du  cortège,  dans  la  tenue  dé- 
coule et  grave  des  acteurs  et  des  spectateurs  ,  dans  le 
choix  des  images  et  des  allégories,  dans  les  chants  et 
les  hymnes,  dans  les  cérémonies,  dans  les  exercices, 
les  jeux,  etc.;  de  manière  que  toutes  les  parlies  et 
tous  les  éléments  de  la  fête,  coordonnés  entre  eux  et 
dirigés  vers  le  but  politique  de  cette  institution,  dépo- 
sent dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  les  impressions 
prol'u'uies  que  le  législateur  s'est  proposé  d'y  graver. 

Ua.is  les  autres  fêtes,  le  tumulte  de  la  joie^  son  trou- 
ble heureux,  l'ivresse  impétueuse  du  cœur  et  de  l'es- 
prit,  te  font  peut-être  remarquer  davantage.  Ici  doit 
dominer  le  recueillement  inséparable  de  la  méditation 
([u'inspirenl  ces  grands  objels  et  leurs  résultats. 

Un  chœur  ou  des  chants  religieux  se  feront  entendre 
pendant  la  marche.  L'ordonnance  de  celle  pompe  est 
remise  aux  talents  des  arlislcs  ,  à  votre  vigilance  et  à 
votre  direction  ,  au  zèle  et  au  respect  des  citoyens. 
Tout  doit  y  rappeler  des  idées  de  grandeur  :  l'ordre 
qu'elle  présentera  doit  être,  en  quelque  sorte,  l'image 
instructive  et  parlante  de  celui  que  la  société  a  le  droit 
d'attendre  de  la  sagesse  des  élections. 

L'honneurde  porter  les  tables  de  la  constitution,  les 
inscri[)tions,  etc.,  ne  sera  accordé  qu'aux  citoyens  dis- 
tingués par  leur  dévouement  et  leur  amour  pour  la 
République  et  la  constitution  de  l'an  III,  aux  hommes 
utiles  et  vertueux,  aux  savants,  aux  artistes,  aux  jeunes 
élèves  qui  donnent  de  justes  espérances,  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Les  inscriptions  seront  tracées  sur  des  bannièi'es  ri- 
chement décorées,  et  élevées  de  manière  que  tous  les 
regards  et  tous  les  esprits  puissent  les  saisir. 

Les  temples  décadaires  seront  ornés  de  tout  le  luxe 
pieux  et  moral  que  peut  étaler  le  patriotisme.  Les  li- 
toyens  aisés  s'honoreront  sans  doute  d'y  faire  porter 
volontairement,  et  sur  le  simple  vœu  que  je  me  plais  à 
leur  exiirimer,  toutes  les  décorations  nu  tous  les  objets 
qui  pourront  ajouter  à  l'éclat  de  la  solennité  ou  à  la 
commodité  des  spectatcuis;  des  tapis  ,  des  siég.  s  ,  des 
tentures,  des  statues,  des  lustres,  etc. ,  etc. 

Un  détiichement  tie  gartfes  nationales  et  des  groupes 
de  citoyens,  jjlacés  au-devant  des  portes  du  tem|île  , 
s'avanceront  et  rendront  des  honneurs  au  cortège  au 
nioiiieiil  où  il  paraîtra,  s'écarteront  devant  lui  et  iront 
se  placer  à  sa  suiie. 
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L'inlenlion  de  l'arrêté  du  Directoire  a  été  de  faire 
survir  les  l)eaux-arls  à  l'embellissement  de  celle  (èlo  ; 
il  est  à  désirer  que  les  artistes  puissent  rendre  les  ima- 
ges ou  plutôt  les  idées  suivantes. 

Au  fond  ou  au  centre  du  temple  sera  placée  la  sta- 
tue de  la  Souveraineté  du  peuple,  portant  sur  la  tète 
l'attribut  de  l'immortalité,  et  tenant  dans  ses  mains  un 
cercle  et  le  sceptre  antique  :  elle  sera  debout.  La  sta- 
tue du  Peuple  sera  assise  devant  elle  ,  couronnée  de 
cbène  et  de  laurier,  figurée  par  un  adolescent,  tenant 
d'une  main  des  épis  et  de  l'autre  un  niveau. 

La  base  qui  supportera  ces  deux  statues  sera  ornée 
de  tètes  d'éléphants  ,  symbole  de  la  force. 

A  leurs  pieds  sera  enchaîné  le  monstre  du  despo- 
tisme, armé  d'un  poignard  brisé  ,  et  s'efforçant  de  res- 
saisir des  rouleaux  épars  ,  intitulés  Capilidaires,  Dé- 
cr-étales ,  Maximes  du  droit  royal ^  Pamphlets  de 
Biirhe.  Un  des  personnages  des  groupes  ,  un  homme 
de  lettres,  allumera  un  flambeau  au  feu  sacré  qui  doit 
brûler  sur  {les  trépieds  devant  la  statue  de  la  Souve- 
raineté, et,  arrachant  des  mains  du  despotisme  les  écrits 
des  vils  fauteurs  de  la  tyrannie  ,  livrera  ces  rouleaux 
aux  flammes. 

L'objet  de  la  fête  de  la  Souveraineté  du  peuple  tient 
à  des  idées  politiques  et  métaphysiques  ;  il  est  impor- 
tant de  les  rendre  sensii)les.  On  avait  employé  dans 
cette  vue,  l'année  dernière,  l'image  du  faisceau,  que  la 
réunion  de  ses  traits  rend  indestructible:  cet  emlilême 
peut  être  reproduit  avec  succès;  mais  il  faut  peut-être 
y  ajouter  des  explications  plus  précises.  Par  exemple  , 
il  sera  utile  et  instructif  de  tracer, sur  les  bannières  ou 
sur  les  miirs  des  temples,  ces  distinctions  élémenlaiics, 
prises  du  Contrat  social  : 

Le  corps  politique  ,  cette  personne  publique  qui 
se  forme  par  l'union  des  autres,  prenait  autrefois 
le  nom  de  Cité,  et  prend  maintenant  celui  de  Répu- 
blique ou  de  Corps  politique,  lequel  est  ajjpelé  par 
SCS  membres,  Etat,  quand  il  est  passif;  Souverain, 
quand  il  est  actif.  Puissance,  en  le  comparant  à  ses 
semblables.  A  l'égard  des  associés  ,  ils  prennent 
collectivement  le  7iom  de  l?(iu[Ae,  et  s'appellent  en 
particulier  citoyens  ,  comme  participant  h  V auto- 
rité souveraine,  et  sujets  ,  comme  soumis  aux  lois 
de  l'Etat. 

Ce  passage  rappelle  que  Rousseau  fut  le  premier 
écrivain  (1)  qui  proclama  dans  notre  langue  les  prin- 
cipes de  la  souveraineté  du  peuple.  Ces  principes 
n'ont  été  développés  et  analysés  que  par  les  écrivains 
modernes  ;  les  Grecs  et  les  Romains  leur  rendirent 
hommage  ,  mais  sans  les  reconnaître  formellement 
dans  leurs  écrits  et  dans  leur  législation.  Cette  théorie 
du  pacte  social ,  trouvée  de  nos  jouis,  a  fait  naître  le 
système  représentatif,  qui  a  manqué  jusqu'à  présent  à 
tontes  les  tentatives  des  peuples  pour  se  former  en  ré- 
publique. Gr.àce  à  cette  théorie  cl  à  ce  système,  la  li- 
berté a  été  assise  sur  une  base  inebrardahle  ,  contre 
laquelle  sont  venus  et  viendront  se  briser  les  efforts 
des  derniers  tyrans  coalises. 

Hommage  soit  donc  rendu  à  l'auteur  immortel  du 
Contrat  social  l 

Hommage  soit  aussi  rendu  aux  élus  du  |ienplc  qui 
ont  défendu  ou  dél'endiont  sa  souveraineté  ! 

Citoyens  administrateurs,  c'est  par  cette  volonté 
souveraine  à  lacjueile  vuus  allez  rendre  bonmiagc,  que 
vous  existez  ;  c'est  elle  qui  brisa  les  cbaiiies  de  qua- 
torzesièclcs  d'opprosion  ;  c'est  elle  qui  fonda  la  liberté 
et  l'égalité  ,  ces  deux  ]iieries  aug\daires  des  républi- 
ques ;  c'est  elle  qui  enfanta  les  triomphes  de  la  France, 
cl  (jui  lui  donna  une  constitution. 

Vous  aurez  donc  soin  de  tenii-^  pendant  le  cours  de 

(I)  Av:iiit  li!i,  Aîthn^iu:;,  liolman,  Uhic  Riiber,  Buchitnan 
'  t  Locke  en  tia'J9M.iil  1  i  tlicoiic. 
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toute  la  cérémonie,  les  faisceaux  abaissés  devant  l'i- 
mage de  la  Souveraineté  du  peuple. 

Vous  prendrez  toutes  les  dispositions  convenables 
poiu'  que  les  formules  prescrites  aux  orateurs  dans 
l'arrêté  du  Directoire,  et  surtout  la  proclamation  rela- 
tive aux  élections,  soient  prononcées  d'une  manière 
distincte,  entendues  de  tous  les  citoyens,  et  écoutées 
religieusement. 

Le  but  particulier  (|uc  s'est  proposé  le  législateur  en 
instituant  celte  fêle  est  d'élever,  d'enflammer  l'âme 
et  les  esprits  des  citoyens,  de  les  remplir  du  sentiment 
de  leur  propre  dignité,  de  les  disposer  par  ce  moyen  à 
ne  faire  que  des  choix  qui  les  honorent  eux-mên)es,  à 
fonder  ainsi  pour  jamais  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
République. 

En  effet ,  citoyens  ,  ouvrez  les  annales  des  peuples  ; 
vous  vous  convaincrez  de  celte  vérité,  que  c'est  à  la 
sagesse  et  à  la  pureté  des  suffrages  qu'est  attaché  le 
destin  des  républiciucs.  Rome,  Athènes,  C.arihage  s'é- 
levèrent lorsque  la  vertu  et  les  talents  étaient  les  seuls 
titres  aux  emplois;  elles  péiirent  lorsque  la  corruption 
générale  s'étendit  aux  élections. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  perfide  et  machia- 
vélique qui  trompe,  embrase  et  déchire  l'Europe ,  le 
cabinet  de  Saint-James  n'a  altcnlé  à  la  libellé  des  au- 
tres peuples  qu'après  avoir  détruit  le  fantôme  de  la 
liberté  anglaise,  en  achevant  de  ruiner  le  système  déjà 
vicié  des  élections  mal  réparties,  dont  l'éporpie  déiiend 
des  caprices  ou  des  calculs  tle  son  roi,  iloul  le  tarif  est 
dans  les  mains  de  ses  minislics,  et  dont  le  trafic  se  fait 
publiquement  dans  ses  tavernes. 

Mais  c'est  en  vain  qu'il  voudrait,  par  ses  intrigues  , 
verser  en  Fiance  avec  son  or  les  poisons  cju'il  a  fait 
naître  dans  son  île  ,  la  corruption  ,  la  vénalité  ,  le  mé- 
pris des  vertus  et  des  lois,  et  toutes  les  calamités  résul- 
tantes de  la  subversion  (les  principesqui  doivent  garan- 
tir le  libre  exercice  de  la  souveraineté  du  peuple  et  la 
pureté  de  ses  choix. 

Les  Français  déconcerteront  ses  horribles  calculs  : 
celte  importante  victoire  remportée  dans  l'intérieur 
sera  la  suite,  le  gage  et  le  prélude  de  celles  tpie  la  ré- 
jîublicjue  continuera  de  remporter  au  dehors.  Les 
élections  de  l'an  VII  juslifietont  ainsi  ce  passage  si  re- 
marquable de  la  proclamation  du  Directoire,  par  lequel 
je  Ihiis  ma  lettre: 

La  meilleure  manière  de  forcer  les  ennemis  à  la 
pcnx,  c^est  défaire  de  bons  choix. 

Ce  seul  texte,  bien  senti,  développe  suffisamment 
toutes  les  réflexions  que  doit  faire  naître  la  lête  du 
;^0  ventôse  :  je  le  livre  à  vos  méiliiations.  J'espère  (|ue 
toutes  les  administraiions  seront  attentives  à  l'objet  de 
ma  lettre,  et  que  j'en  recueillerai  les  preuves  dans  les 
récits  ipii  me  seront  adressés  par  les  dcparleinents  ,  de 
la  manière  dont  la  souveraineté  du  peuple  aura  été 
célébrée  dans  toutes  les  communes  de  leurs  arrondis- 
sements respectifs. 

Je  sais  bien  que  chaque  commiuie  ne  peut  se  con- 
former littéralement  â  tous  les  détails  que  je  viens  tle 
prescrire,  pour  remplir  les  vues  du  î^irectoirc  exé- 
cutif; mais  il  n'en  est  aucune  où  l'on  ne  doive  célébrer 
cette  fête  du  mieux  rpi'il  sera  possilile,  et  se  préparer 
par  elle  aux  assemblées  qui  doivent  avoir  lieu  le  len- 
demain fer  germinal.  Les  élections  sont  la  grande  af- 
faire de  tous  les  Fiançais  :  le  législateur  a  voulu  les  y 
disposer  par  une  cérémonie  religieuse.  N'oublions  rien 
pour  la  rendre  touchante,  et  pour  mcllre  le  peuple  a 
portée  de  recueillir  les  fruits  d'une  institution  vraiment 
républicaine. 

Salut  et  Craternitc. 

Le  ministi  c  de  l'inléi  ieur  , 

Fii.v.Nçois  (de  Neufc  liàleau). 
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—  Objets  recueillis  pnr  les  Fr.iiio.iis  à  Elirenbrois- 
tciii.  —  Evaluation  des  bioiis  de  l'ordre  de  Malle. 

Variélés.  —  Notice  d'uu  ouvrage  iiililiile  Houle  de 
l'Inde.  —  Lettre  du  citoyen  Knapen  relative  nux 
iiiovens  de  secourir  les  indiccnts. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANClEiNS. 

SUITE  DE  LA  SLANCE  DU  3. 

Suite  (le  l'opinion  d'Arnould  en  faveur  de  la  reso 
lutioii  [)our  l'impôt  du  sel. 


N"  159.  ]¥oiiidi  9  Venlo.<^e.  (2  7  Février.) 


Conshintiiiople.  —  L'établissement  de  l'armée 
française  en  Egypte  se  consolide.  Les  naturels  s'en- 
rôlent sous  les  drapeaux  français. 

Ge'/ies.  —  Lettre  d'un  Français  conduit  à  Tunis, 
sur  la  niain'èrc  dont  la  guerre  a  (=té  déclarée  à  la 
France  par  le  bey  ,  qui  ne  pouvait  résister  seul  aux 
l)rovocalions  du  grand-seigneur. 

Paris.  —  Le  citoyen  Gauthier  est  nommé  direc- 
teur de  l'école  des  constructions  navales  ,  à  la  place 
de  feu  Borda. 

J'ariétés.  — Article  sur  la  responsabilité,  à  l'occa- 
sion de  l'impôt  du  sel. — Expériences  et  observa- 
tions du  citoyen  Zanclli  aîné, pharmacien, sur  le  froid 
artidcicl. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIEINS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3. 

Ariiould  termine  son  opinion  en  faveur  de  l'impôt. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  4  VENTÔSE. 

Ajnuniomenl  d'un  projet,  [)réscnté  parBergier,  sur 
les  jugements  en  dernier  ressort.  —  Renvoi  à  la  com- 
niission  ,  pour  un  nouvel  examen  ,  d'un  projet  de  Re- 
nault (de  l'Orne)  sur  les  accusés  en  d('mence.  —  Du- 
chàlel  (  de  la  Gironde)  attaque  le  projet  relatif  aux 
agents  hypothécaires.  Girard  combat  le  système  des 
cautionnements.  Le  Conseil  adopte  la  (juestion  préa- 
lable sur  le  projet  ,  et  arrête  le  cautionnement  en 
immeubles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  4  VENTÔSE. 

Discussion  surl'imiiôt  du  sel.  Bourdon  (de  l'Orne) 
combat  le  projet ,  parce  qu'il  ne  peut  fournir  tous  les 
]irodnits  qu'on  en  attend.  Lecoutiulx  |)r»-sente  beau- 
coup de  calculs  en  faveur  de  la  résolution. 


Ko  160.  I$écacli  10  Veutô.^e.  (28  Fcv.) 


Londres.  —  Le  chancelier  de  l'échiquier  propose 
à  la  chani!)re  dos  communes  d'aller  aux  voix  sur  le 
l)roj't  d'union  de  l'Irlande.  M.  Sliéridan  s'('lève  avec 
force  contre  ce  projet;  mais  la  chambre  déclare  ,  à 
une  majorité  de  cent  ([uaraute-nne  voix  contre  vnigt- 
cinq  ,  tin'elle  le  iirendra  en  considération. 

Lacques.  —  IMun  deconslllution  provisoire  donné 


par  le  général  Serrurier.  Nomination  des  membres 
du  directoire  et  de  ceux  des  deux  conseils. 

Paris.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  Fran- 
çois (de  Nciifeliàteaii) ,  aux  administrations  eenirales 
et  aux  receveurs  généraux  des  départements,  relative 
à  la  taxe  d'entretien  îles  routes.  —  Arrêtés  du  Direc- 
toire :  l'un  nomme  au  ministère  de  la  gui'rrc  leci- 
loven  Milet-Mureau;  l'antre,  Schérerau  commande- 
ment des  armées  d'Italie  et  de  Naples.  Lettre  écrite  à 
ce  dernier,  par  Barras,  au  nom  du  Diiectoire.  — 
Lettres  (lu  citoyen  Brouard,  adjudant-général,  an- 
nonçant la  découverte  d'une  conspiralion  tendante  à 
livrer  Malte.  Arrestation  des  chefs.  A|q)rovisioiinc- 
ment  de  cette  i!e. 


l'iin- 
inal. 


,  p ro- 
de la 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  #. 

Fin  de  ropinion  de  Lecouteulx  :  il  vote  pour 
pôt.  La  résolution  est  rejetée  par  un  appel  nom 

COXSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  6  VENTÔSE. 

Bertrand  (du  C;dvados) ,  par  motion  d'ordre 
pose  d'augmenter  de  ù  à  7  millions  le  pr'jdnit 
poste  aux  lettres.  Renvoi  à  une  commission.  - 
eussion  sur  les  hypothèques.  Adoption  du  tar 
nouveaux  droits. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  6  VENTÔSE. 

Discussion  sur  les  prises  maritimes,  Rallier  dit  que 
ce  serait  violer  le  droit  des  gens  que  d'adopter  la 
résolution.  Rousseau  la  combat  aussi.  Bar  la  défend. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  7  VENTÔSE. 

Les  habitants  de  Landrecies  réclament  des  secours. 
Lesage-Sénanlt  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message  an 
Directoire,  pour  obtenir  les  plans  et  devis  d'une  com- 
pagnie qui  a  pro|)i.sé  de  reconstruire  celle  ville.  — 
Ponrret-Roqueries  donne  lecture  de  la  résolution  sur 
les  ageids  conservateurs  des  hypothèques.  Crochon 
propose  des  amendements.  Le  Conseil  passe  à  l'ordre 
du  jour,  adopte  le  tarif  du  droit  et  la  résolution. 


]N"  ICI.  Priiiaeflâ  II  Vesatose.  (T'"  Mars.) 


Extrait  (F une  lettre  du  Caire  du  22  brumaire. 

L'air  le  plus  pur,  la  température  la  plus  douce  est  le 
bienfait  de  ce  climat  tpron  nous  avait  peint  comme 
dangereux.  A  la  vérité,  nous  sommes  dans  la  plus  belle 
saison  de  l'année.  Les  eaux  du  Ni!  se  retirent  après 
avoir  inondé  les  plus  belles  terres,  et  y  avoir  laissé  un 
limon  précieux  pour  le  enllivaleiir. 

En  France  ,  piivés  de  nos  nouvelles  ,  peut-être 
trompés  par  (quelque  faux  ra])poit,  et  surtout  par 
ceux  de  (|uelques  individus  qui  s'en  retournent,  parce 
fpi'en  arrivant  dans  ce  pays  ds  n'ont  pas  trouvé  des 
sccpnns  au  bord  de  la  mer,  avi  lieu  de  sable,  on  débi- 
tera snt'.s  doute  (jne  les  Bédouins  et  les  Arabes  noe.s 
assassinent.  Ne  fauilrail-il  pas  |iintôt  dire  (jne  nous 
les  chassons  de  leur  pays?  A  la  vérité,  le  défaut  de 
s'entendre  coule  la  vie  à  de  bien  braves  gens  de  part 
et  d'autre. 


[aw  vik]  g  15 

Le  svslèine  des  Arabes  ,  de  tonibatlre  loute  nation 
(|ui  passe  sur  les  Icnes  qu'ils  occupent,  s'ils  n'ont  pas 
de  traité  avec  elle,  est  sans  doute  une  ehose  fâcheuse  ; 
mais  ceci  est  un  inconvénient  que  les  Turcs  éprouvent 
(le  tout  temps.  Mais  ont-ils  dos  tr;iilés  avec  ces  mêmes 
Arabes?  Nous  en  avons  déjà  de  convenus  avec  plu- 
sieurs tribus,  qui  non  seulement  ne  nous  combattent 
plus  quand  elles  nous  rencontrent,  mais  même  qui 
nous  escortent  et  se  battent  pour  nous. 

Enfin  veux-tu  savoir  la  bizarrerie  de  cette  j^uerrc? 
Une  barque,  (jui  montait  le  Nil  avec  dix  ou  douze  vo- 
lontaires français,  est  attaquée  à  son  passage  devant  un 
village  de  la  rive  droite.  Nos  soldats  se  liattent  tant 
qu'ils  ont  des  cartouclirs  ;  ils  repoussent  les  barques 
des  Arabes  qui  les  attaquaient.  Mais  leurs  nuinitions 
étant  finies,  ils  se  réfugièrent  dans  les  bois  sur  la  rive 
gauche  du  Nil.  Quel  est  leur  étoiuiement  de  voir  venir 
le  cheick  (c'est  le  prêtre  turc)  d'un  village  voisin  avec 
cinq  ou  six  cents  personnes  armées  qui  viennent  pour 
les  défendre  !  En  effet,  les  Arabes  de  la  rive  droite 
venaient  avec  leurs  bateaux  pour  débarquer  sur  la  rive 
gauche,  et  voulaient  les  assassiner.  Mais  le  brave 
elieick  et  sa  troupe  se  joignent  aux  Français,  chassent 
les  Arabes  ennemis,  et  fournissent  une  barque  aux 
Français  jusqu'à  Rahnniié  ,  lieu  où  sont  des  troupes 
bançaises.  Par  là  tu  juges  bien  qu'avec  les  talents  du 
général  Bonaparte  ,  nous  devons  avoir  avant  six  mois 
plus  d'arnis  que  d'ennemis  dans  les  tribus  des  Arabes. 
Quant  aux  Mameloucks,  ils  sont  battus,  éparpillés  , 
et  nos  troupes  ne  demandent  qu'à  les  rencontrer,  car 
il  n'y  a  pas  un  Manielouck  qui  n'ait  une  ceinture  de 
deux  à  trois  cents  louis.  Juge  comme  nos  soldats  se 
battent  pour  les  dépouiller  ;  aussi  y  a  l-il  des  volontai- 
res qui  ont  vingt  et  trente  miile  francs  des  dépouilles 
des  Mameloucks. 

Il  me  reste  à  te  parler  des  avantages  des  récoltes  en 
ce  pays.  On  y  recueille  d'excellent  café  qui  vient  de 
Moka,  du  sucre  qui  esta  tiès  bon  marché,  du  blé  plus 
«pi'il  n'en  faut  pour  les  habitants  clans  trois  années. 
Des  plantes  de  nos  contrées,  surtout  les  plus  utiles,  y 
seront  cultivées  avec  succès.  L'indigo  qu'on  y  recueille 
est  de  très  belle  qualité  et pouriaiivaliser  avec  les  plus 
beaux  indigos.  Enfin  on  peut  se  llatter  que  l'Egypte 
nous  tiendra  lieu  des  îles  d'Amérique,  cl  (]u'on  aura 
les  plus  belles  récoltes  sous  quelfjncs  années.  Il  est 
peu  de  gens  qui  apprécient  ces  avantages  ;  mais  le  gé- 
néral Bonaparte  sait  les  apprécier  et  saura  les  faire 
valoir.       (^Far  un  citoyen  attaché  à  Bonaparte.) 

Rastadt ,  le  3  ventôse.  —  Le  comte  de  Lehrbacb 
a  fait  partir  hier  ses  effets,  et  se  dispose  à  quitter  cette 
ville;  mais  on  dit  qu'il  aura  pour  successeur  M.  de 
Stigel  .  commissaire  impérial  à  Ratisbonne, 

Il  parait  aujourd'hui  certain  que  la  suspension  de 
la  marche  des  troupes  françaises  est  le  résultat  d'une 
conférence  qu'a  eue  le  comte  de  Lehrbach  avec  le  ci- 
toven  Bonnicr,  en  lui  remettant  les  dépêches  arrivées 
de  Vienne  dans  la  nuit  du  26  au  27  pluviôse,  et  qui 
étaient,  à  ce  qu'on  assure,  adressées  directement  an 
Directoire.  Les  ministres  français  ont  en  conséquence 
invité  le  général  Jourdan  à  suspendre  pour  six  jours 
la  marche  des  troupes,  en  attendant  les  ordres  ulté- 
rieurs du  Directoire. 

On  continue  à  croire  que  le  passage  des  Français 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  n'aura  pas  lieu  avant  le  0  , 
terme  auquel  la  diète  générale  de  l'Enqjire  poui  rait 
(aire  une  réponse,  en  supposant  l'unanimité  ou  du 
moiuî  la  majoiiié  des  sufirages  ,  cai',  en  cas  de  par- 
tage, il  faudrait  encore  consulter  de  nouveau  les  com- 
mettants, et  ensuite  avoir  la  ratification  de  l'empe- 
reur ;  de  sorte  qu'il  est  possible  que  la  réponse  traîne 
quelque  temps;  toujours  est-il  évident  (pie  la  diète 
sera  très  embarrassée  :  laFranceveut  une  rcpon.e  ca- 
tégori(jue  et  salisfoisanle,  c'cst-ù-dire  (pie  les  Russes 


[ÎTOO.] 

n'entrent  pas  sur  le  territoire  de  l'Empire.  T^a  diète  ^^^i 
peut  (pie  solliciter  et  presser  l'empereur  de  ne  pas  les 
l'aire  entre)-. 

La  note  française  fait  aujourd'hui  ici  et  dans  toute 
l'Alleuiagnc  le  sujet  de  toutes  les  conversations  :  cha- 
cun la  juge  suivant  sa  façon  de  voir.  Les  amis  de  la 
coalition  et  surtout  les  partisans  des  Anglais  la  dé- 
naturent pour  exciter  à  la  guerre. 

Paris.  —  L'ciivovc  d'AIf^or,  Abiikayn  ,  est  mis  nti 
Teiiiplo  par  l'orme  de  reiircsaillcs.  —  Le  géiit-ral  Sii- 
chct  est  remis  en  activité,  et  envoyé  à  rannce  de 
Mayciice. 

Variétcs.  — Article  sur  les  élcclioiis  do  l'an  VII  : 
il  est  dirigé  contre  les  royalistes  et  les  anarchistes. — 
Notice  sur  le  Traité  des  glaires,  par  le  docteur  Duus- 
sin-Dubrcuil. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DK  LA  SI'ANCE  DU  7. 

InlcMrogatoiredii  citoyen  Vaiicanlfort, juge  de  paix 
du  canton  de  Lierre  (  Den.v-lNèthos  j ,  prévonn  de  i'or- 
faiture.Ilpri'senteun  mémoire  justilicalif.  Impression. 

CONSEIL  DES  A^'CIENS. 

SÉANCli;  DU  7  VEMÔSi: . 

Discussion  relative  aux  jjrises  niarili:iics.  Rlnroati 
(de  l'Yonne)  défeiu!  la  résoliilioii ,  parce  (jue  l'intérêt 
de  la  RépiiblKjiic  coniniande  les  mesures  les  plus 
pioniptes.  Perlée  (de  la  Manche)  examine  le  ]ioint  de, 
dilliciilté  relalif  an  droit  particulier  élan  droit  [Hiblic: 
il  vote  contre  la  résolution.  Nublet  la  dérend. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉAKCE  DU  8  A'EKTÛSE. 

Impression  d'nn  nouveau  rapport  de  Diiplanlicr 
stir  les  assciiiblées  primaires  de  l'an  VI.  —  r.i'iivoi  asi 
Directoire  (rnnc  pélilion  du  départcmeiil  de  rEinc.  , 
contre  une  décision  dn  ministre  des  linaiices  tjui  in- 
terprète la  loi  de  l'iuipùl  sur  les  portes  cl  fenêtres. 


]N°  1G2.  ®sao«li  12  Vesalose.  (2  Mar.<.) 


Munich.  —  Leilre  du  ministre  français  ,  Al(]tiier, 
an  liaron  de  Hompcsch  ,  ministre  d'étal  de  réiecienr 
de  Bavière  :  il  dorme  à  M.  Pagct,  ministre  d'Angle- 
terre ,  ini  démenti  furmel  (l'nne  assertion  rc'pandnc 
par  lui,  (pie  le  citoyen  Trouvé  s'ocenpail  ,  par  ordre 
du  Directoire  exécutif  de  France,  de  révokiliomier  les 
états  dti  duc  de  Wurtemberg. 

Londres. — Détails  sur  le  nombre  des  volenrs  et 
des  liions  de  celte  ville. 

République  française .  —  Cologne. —  Proniotioiis 
militaires.  Bcniadottc  commande  en  chef  rarméc 
d'ol}servation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  II  ventôse. 


DIRECTOIRE   EXECUTIF. 

Jrrcté du  7  ventôse  an  TU. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  le  rapport  du  ministre 
des  finances  sur  quelques  modifications  que  l'expé- 
rience et  le  bien  du  service  nécessitent  dans  l'arrctédH 
0  fructidor  an  VI,  relalif  à  la  loterie  naliotialej 
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Allé  le  ce  qui  sull  : 

Art.  1er.  i^es  disposiiions  de  Pailicle  XI  de  l'anèlé 
du  5  fructidor  ne  s'apjjliqucnt  qu'aux  seuls  receveurs 
des  communes  dans  les(juelles  ne  réside  aucun  inspec- 
teur de  la  lolerie  nationale. 

II,  La  partie  de  l'article  XI  précité,  qui  ordonne 
que  dans  le  procès-verbal  d'envoi  des  feuilles  de.  copie- 
vmtricc ,  et  sur  l'enveloppe  du  paquet  il  sera  fait 
mention  du  montant  gcncrat  des  mises,  est  et  ilc- 
nieure  rapportée. 

ni.  Dans  les  communes  où  des  inspecteurs  sont 
établis  à  résidence,  il  ne  sera  point  fait  de  procts-ver- 
bal  de  clôture  des  feuilles  à  souche.  Ce  proccs-verijal 
est  remplacé  par  les  doubles  récépissés  que  les  inspec- 
teurs sont  teiuis  de  délivrer  aux  receveurs,  au  fur  et  à 
mesure  delà  remise  par  rejçislres  de  di\  feuilles. 

IV.  Dans  ces  mêmes  communes  cliefslieux ,  il  ne 
sera  point  fait,  pour  chaque  receveur,  un  procès-ver- 
bal quadruple  de  la  confection  du  paquet  des  feuilles 
de  cupie-malrice  de  la  quinzaine. 

\.  Aux  jours  et  heures  où,  conformément  à  l'arti- 
cle li  de  l'arrêté  du  j  fructidor,  le  flépôt  de  toutes 
les  feuilles  de  copie-nialrice  de  l'arrondissement  doit 
être  fait  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  chacun  des  rece- 
veurs tlu  chef-lieu  est  tenu  de  se  transporter  au  local 
où  In  caisse  à  trois  clefs  est  placée,  et  dans  lequel  se 
trouvent  réunis  deux  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif et  l'iiispccleur  de  la  loterie  nationale. 

\  I.  Le  receveur  leur  exhibera  à  découvert  la  tota- 
lité des  feuilles  de  copie-matrice  de  la  quinzaine,  dont 
il  sera  de  suite  (ait  un  paquet  scellé  de  cinq  cachets  , 
en  se  conformant  à  ce  que  prescrivent  ,  à  cet  égard  , 
rarlicIeXIde  l'arrêté  du  5  fructidor,  et  l'articlell  ci- 
dessus. 

VII.  En  conformité  de  l'article  IV  ci-dessus,  et  pour 
suppléer  aux  procès-verbaux  particuliers,  il  sera  fait 
mention  de  la  quantité  de  feuilles  de  copie-malrice 
remises,  par  cha(|ue  receveur,  dans  le  procès-verbal  du 
dépôt  général  que  dressent  en  quadruple  minute  les 
commissaires  du  Directoire  exécutif,  et  l'inspecteur  de 
la  loterie  nationale. 

VIII.  Toutes  ces  opérations  ne  doivent  être  faites 
que  dans  une  pièce  attenante  à  celle  où  se  trouve  pla- 
cée la  caisse  à  trois  clefs  ;  et  le  dépôt  des  feuilles  de 
copie-matrice  dans  ladite  caisse  ne  s'elfectucra  qu'a- 
jnès  que  tous  les  receveurs  se  seront  retirés. 

IX.  La  caisse  à  trois  clefs  ne  peut  être  placée  que 
dans  un  établissement  public,  tel  qu'archives  d'admi- 
nistration ou  greffe  de  tribunaux,  selon  les  localités, 

X.  Dans  les  communes  chefs-lieux  d'arroiuli<se- 
iiienl,  où  il  n'existe  ni  administration  centrale,  ni  tri- 
bunal civil,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale,  et  celui  près  le  tribunal 
correctionnel  seront  chacun  dépositaire  d'une  des 
clefs  de  la  caisse. 

XI.  Sont  maintenues  et  confirmées  toutes  les  dispo- 
sitions de  l'airété  du  5  fructidor,  auxquelles  il  n'est 
point  dérogé  par  le  présent, 

XII.  Le  ministre  des  finances  adressera  aux  com- 
missaires du  Directoire  exécutif,  tant  auprès  des  ad- 
ministrations qu'auprèsdes  tribunaux, une  instruction 
spéciale  pour  l'cvéculion  de  ces  deux  arrêtés. 

Signé  Baer-VS  ,  préside?it; 
Lagarue  ,  secrétaire  général. 

—  Arrestation  de  Locicrc  (des  Vosges),  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé  le  Russe  à  Paris.  —  Decoitverte 
faite  ,   à    Mdan  ,   d'une  conspiration  en  faveur  de 

rAiitricho. 

Fariéics.  —  Extrait  d'un  disoonrs  liii  cit'iyen  Jon- 
dotsur  la  nccessiléd'appreiiilre  l'Iusloire.  — "  Aiiaivsc 
du  vaudeville  Une  journée  de  Ferney. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8, 

On  lit  l'interrogatoire  subi  par  le  citoyen  Vancatit- 
fort  :  il  s'en  réfère  à  sa  défense,  et  se  retire.  Boulay 
(de  la  Meurlhe)  demande  l'ordre  du  jour.  Géiiissieu 
et  Tliies.sé  votent  le  renvoi  à  une  commission  pour  un 
in)uvean  rap|)(>rt.  Ce  dernier  avis  est  adoi)lé.  —  Rap- 
port de  Coutiiiier  relatif  aux  biens  du  culte  jjrotes- 
tanl  :  il  préseide  un  projet  tendant  à  les  faire  déclarer 
domaines  nationaux.  André  (du  Bas-Rhin)  demande 
(lue  l'urgence  soit  mise  aux  voix. 


N°  163.  Ti'ifli  13  Ventôse.  (3  Mars.) 

Naples.  —  Esquisse  des  cve'nements  dont  cette 
ville  a  été  le  théâtre.  Ordre  du  général  Championnet 
pour  le  désarmement  des  rebelles  et  des  Lazzaroni, 

Paris.  —  Guillaume  Liebenstein  ,  tils  du  grand 
chambellan  de  l'électeiu-  de  Mayence ,  traduit  à  une 
commission  militairecomme  prévenu  de  vagabonda- 
ge ,  est  acquitte,  —  Ravages  causés  par  le  Rhône  dé- 
bordé, —  Observations  sur  le  tremblement  de  terre 
du  di'partemcnt  des  Côtes-du-Nord, 

Variétés.  —  Nouvel  article  sur  les  mois  représen- 
tant du  peuple  et  législateur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8. 

Couzard  (de  la  Gironde)  demande  que  la  commis- 
sion particularise  les  choses  qu'elle  a  voulu  désigner. 
Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  8  VENTÔSE. 

Rapport  de  Péré  (  des  Hautes-Pyrénées  )  sur  la  ré- 
solution relative  au  traitement  des  juges  :  il  en  pro- 
pose rajjprobation.  Lecotiteulx  s'y  oppose,  parce  que 
l'Etat  a  besoin  de  grandes  économies. 


N"  164.  ^tsai-tidi  14  Ventôse.  (4  Mars.) 


Pétershourg.  —  Proclamation  de  Pan!  I^i-,  par  la- 
(luelle  il  déclare  (jn'il  a  établi  la  résidence  de  l'ordre 
de  Saint- Jean-de-Malte  à  Pétershourg. 

Londres.  —  Chambre  des  Communes.  —  Discus- 
sion sur  le  projet  d'union.  —  MM.  Grey  et  Dundas 
prononcent  de  longs  discours  en  sa  faveur  :  ils  ont 
pour  adversaires  MM,  Tierney  et  Shéridan. 

Paris. — On  se  plaint  de  la  conduite  des  Autri- 
chiens dans  le  Palatinat,  On  vent  les  chasser  du  pays 
des  Grisons.  —  La  maison  Jacob  Coen-Bacri ,  de  Mar- 
seille, a  expédié  des  provisions  pour  Malte. 

—  Les  déportés  arrivés  jusqu'à  présent  à  Oleron  , 
sont  Cochon,  Siméon,  Villaret- Joyeuse  ,  Boissy-d'An- 
glas  ,  Mailhe,  Muraire,  Doumer  ,  Paradis,  Domolard, 
Lhomond,  Gau  et  Jardin. 

Variétés.  — Réplique  à  la  lettre  du  citoyen  Sher- 
lock. L'auteur  lin  conteste  toujours  la  réunion  de  ses 
deux  qualités  de  général  et  de  représentant  du 
peuple. 


Il         li'l      'l'Il 

''i''iîl:il''lii\ 

1       ' 


[an  VII.] 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  8. 

Barennes  vote  pour  la  résolution  relative  aux  traite 
uients  des  juges.  Le  Conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  pr.  A  comptei'  du  l"  vendémiaire  de  l'an  VII,  les  dé 
penses  de  l'ordre  judiciaire  à  la  charge  des  départements 
seront  et  demeureront  fixées  ainsi  qu'il  snit  : 

II.  A  Paris,  les  traitements  et  indemnités  dos  jnges  et  au- 
tres fonctionnaires  de  l'ordre  jiidiciaiie  demeureront  fixés 
comme  il.'»  l'ont  été  par  les  lois  précédentes,  notamment  par 
celle  du  27  floréal  an  VI ,  sous  les  deux  exceptions  ci-après  : 

1°  Le  traitement  du  secrétaire  de  l'accusateur  public  est 
porté  à  1,800  fi-. 

2"  L'article  111  de  la  loi  du  27  floréal  an  VI  est  rapporté; 
en  conséquence  ceux  des  membres  du  tribunal  qui  rem- 
))lissent  les  fonctions  de  juges  du  tribunal  criminel  ou  du 
directeur  du  jury  d'accusation  dans  la  comnmne  de  Paris, 
cesseront,»  compter  du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  de  recevoir  aucune  indemnité  à  raison  de  ce  ser- 
vice. 

III.  Dans  les  départements  les  traitements  des  juges  seront 
fixés;  savoir,  pour  les  tribunaux  résidants  dans  des  com 
mnnes  qui  ont  une  population  de  50  mille  habitants  ,  à 
3,000  fr. 

Et  pour  ceux  qui  résident  dans  des  communes  d'une  po- 
pulation au-dessous  de  50  mille  habitants,  à  2,000  fr. 

Conformément  à  la  loi  du  4  brumaire  an  IV,  le  traitement 
du  président  du  tribunal  criminel  sera  d'un  tiers  en  sus  de 
celui  des  juges;  c'est-à-dire,  dans  la  première  classe,  de 
4,000  fr.  ;  et  dans  la  seconde,  de  2,6(56  fr.  (3G  c.  deux  tiers. 

Celui  de  l'accusateur  public  sera  de  moitié  en  sus  de  ce- 
lui des  juges,  c'est-à-dire,  dans  la  première  classe,  de  4,500  f., 
et  dans  la  seconde,  de  3,000. 

IV.  Les  membres  des  tribunaux  civils  qui  seront  dans  le 
cas  de  se  déplacer  pour  remplir  les  fonctions  de  directeurs 
de  jury,  présidents  des  tribunaux  correctionnels,  recevront 
en  outre,  à  titre  d'indemnité,  le  tiers  en  sus  de  leur  traite- 
ment, mais  j)our  le  temps  seulement  qu'ils  exerceront  ces 
fonct.ons. 

V.  Les  mêmes  dépenses  des  tribunaux  civils,  criminels, 
correctionnels  et  de  commerce,  demeurent  fixées  aux  diffé- 
rents taux  déterminés  par  les  états  de  la  commission  des  dé- 
penses, approuvés  par  la  loi  du  2  nivôse  an  V; 

S.iVVOlB, 

A  Paris, 

Pour  le  tribunal  civil ,  à  5,500  fr. 

Pour  le  tiibunal  criminel ,  à  5,220  fr. 

Pour  le  tribunal  correctionnel ,  à  5,300  fr. 

Kt  pour  le  tribunal  de  commerce,  à  1,200  fr. 

Dans  les  départements,  lorsque  les  tribunaux  civils,  cri- 
minels ou  correctionnels  résident  dans  une  commune  de 
50  mille  âmes  et  au-dessus. 

Pour  un  tribunal  civil ,  à  1,100  fr. 

Pour  un  tribunal  criminel ,  à  800  fr. 

Et  pour  un  tribunal  correctionnel ,  à  700  fr. 

Et  lorsque  ces  tribunaux  sont  placés  dans  des  communes 
au-dcs^o   s  d(?  50  mille  habitants, 

Pour  un  tribunal  civil ,  à  800  fr. 

Pour  un  tribunal  criminel,  à  700  fr. 

Pour  un  tribunal  correctionnel,  à  500  fr. 

Enfin,  pour  chacun  des  tribunaux  de  commerce  des  dé- 
partements, à  GOO  fr. 

VI.  Dans  le  courant  de  thermidor  prochain  au  plus  lard, 
les  administrations  centrales  Ir.insinettront  au  ministre  de 
la  justice  les  états  par  elles  approuvés  des  menues  dépenses 
des  différents  tribunaux  de  leurs  départements. 

VII.  A  l'égard  des  traitements  et  salaires  des  greffiers  et 
commis  greffiers,  il  y  sera  pourvu  par  une  résolution  par- 
ticulière, sur  le  rapport  de  la  commission  chargée  de  fixer 
et  régulariser  le  produit  des  droits  de  greffe  et  d'expédition 
des  actes  judiciaires. 

—  Lcmcicicr  propose  d'apijrouver  celle  pour  le 
Irailcincnl  des  juges  de  paix.  Elle  est  approuvée. 
Eu  voici  le  texte  : 

Art.  I".  A  compter  du  l"  vendémiaire  de  l'an  VII,  les  trai- 
tements des  juges  de  paix  sont  fixés  de  la  manière  et  dans  la 
pKiporlioii  .•iui\anie  : 


A  Paris,  2,400  fr. 

Dans  les  communes  de  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  dont 
la  population  excède  cent  mille  âmes,  1,600  fr. 

Dans  celles  de  cinquante  mille  et  an-dcssus,  jusqu'à  cent 
n-ille,  1,200  fr. 

Dans  celles  de  trente  mille  et  au-de-ssus,  jusqu'à  cinquante 
mille,  1,000  fr. 

Et  dans  les  communes  au-dessous  de  trente  mille  âmes, 
800  fr. 

II.  Quant  aux  menus  frais  des  bureaux  de  conciliation  et 
tribunaux  de  police  judiciaire,  il  y  sera  pourvu  par  les  ad- 
ministrations municipales,  conformément  à  la  loi  du  2  ni- 
vôse an  V,  d'après  les  états  par  elles  i)réalablemetit  dressés, 
et  approuvés  par  1rs  administrations  centrales  de  départe- 
ment :  celles-ci  transmettront  ces  états  au  ministre  de  la  jus- 
tice,  dans  le  courant  de  thermidor  prochain,  au  i)lustard. 

III.  11  sera  pourvu  aux  traitements  et  salaires  des  greffiers 
des  juges  de  paix  par  une  résolution,  sur  le  rapport  de  la 
commission  chargée  de  fixer  et  régulariser  les  droits  de 
greffe  et  d'expédition  d'actes  judiciaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  9  VENTÔSE. 

AjoiirnenieiU  d'un  projet  de  Jouenne  relatif  aux 
hospices  civils.  —  Veziii  présente  plusieurs  observa- 
tions relatives  au  droit  d't^ligibilite.  Elles  sont  ren- 
voyées à  une  couiinission.  —  Discussion  sur  le  projet 
relatif  aux  biens  du  culte  protestant.  Frédéric  Her- 
niaiin  demande  rajournement  iiklélini.  Laurent  (du 
Bas-Rhin)  vote  pour  (]iic  le  princi|)e  soit  mis  aux  voix. 
Le  Conseil  arrête  en  principe  l'aliéuafioa  des  biens 
du  culte  prolestant. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  9  VENTÔSE. 

Baudin  fait  un  rapport  sur  la  résolution  conlenant 
le  code  des  droits  i>olitiiiiies  des  citoyens  dans  les  as- 
semblées primaires  ,  communales  et  électorales  :  il 
propose  de  ne  point  reconnaître  rurgeiice.  Ado|)té. 


N°  105.  Qiiiiitidi  15  ^^eutose.  (5  Mars.) 


Fiennc.  —  A|)provisioniiements  pour  les  Russes. 
—  Intrigues  de  Tlingut  et  de  riuipératrice  ,  pour  la 
guerre. 

Naples.  —  Arrestation  et  supplice  des  lozzaroni 
qui  ont  commis  des  horreurs. 

Gcne.s.  Détails  sur  l'assassinat  du  citoyen  Sucy  à 
Augusta,  domiés  par  le  capitaine  Mareugo. 

Pdiis. — Le  général  iMack  est  conduit  avec  son  étal- 
major  de  Milan  à  Briançon.  —  Leclerc  (  des  Vosges) 
est  Iraiisleré  au  Temple.  —  Plaintes  de  notre  envoyé 
Daclicr,  sur  la  iiiarelie  suivie  par  la  diète  de  Ralisbon- 
iie,  dans  l'ailaire  des  Russes.  —  Le  citoyen  Sauliiier, 
couiniissaire  central  dans  le  département  de  la  Meur- 
tlie  ,  dénonce  un  écrit  contre-révolutionnaire  intitulé 
Sur  les  élections  prochaine!. 

Variétés.  —  Réplique  à  la  lettre  du  citoyen  Dou- 
trepont,  député  de  la  Dylc,  inséiée  au  n»  153, sur  la 
qualité,  les  droits,  les  devoirs  des  représentants. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  9  VENTÔSE. 

Sur  le  rapport  de  Péré  (des  Ilantes-Pyrénccs),  le 
Conseil  approuve  une  résolution  qui  lixe  le  [raile- 
menl  des  commissaires  du  Directoire  près  les  Iribu- 
uaux.  En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  A  compter  du  I"'  vendémiaire  an  VU,  les  Ir.iilc- 
luents  d«b  tommiisaiies  du  Directoire  ex«cu!if  |>iès  les  tri- 


[an  vu.] 


banaux  civils,  ciitiiiiiels  et  coriTclionnels,  seront,  confoi- 
ineinontaux  lois  des  4  biumaire  et  -JO  pluviôse  an  IV  ;  savoii-, 

Pour  les  eomniissaires  pies  les  tiibuiiaux  civils  et  crimi- 
nels, du  tiers  en  sii:>  de  celui  des  Juges. 

Pour  leurs  substituts,  les  nièuies  ([ue  ceux  des  juges. 

lit  pour  les  comiuissaires  près  les  tribunaux  correction- 
nels, les  niénu's  (|ue  sont  ou  (|uc  (ie\  raient  iHre  ceux  îles  ju- 
ges, en  prenant  pour  l)ase  la  population  de  la  conuiiune  où 
chaque  tribunal  correctii)nnel  est  établi. 

H.  lin  conséc|uence  ces  traitements  sont  et  demeurent 
fixés,  conformément  à  l'état  annexé  à  la  présente  résolution, 
à  la  somme  de  l,ii)2,S(iG  Ir.  TiG  c.  deux  tiers.  Cette  somme  sera 
ajoutée  aux  dépenses  du  ministère  de  la  jusiice,  lixecs,  pour 
l'an  Ml,  par  la  loi  du  2  frimaire  dernier,  à  G,on,'i06  fr.,  au 
moyen  de  quoi  ces  déjienses  demeureront  lixees,  pour  la- 
dite année,  à  la  somme  totale  de  8,007,3(52  l'r.  00  c.  deux  tiers. 

—  Approbation  dune  résolution  relative  à  l'ii.s- 
criplion  des  créances  hypothécaires. 

Eu  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Il  ne  sera  perçu,  sur  linscription  des  créances 
hypothécaires  et  sur  la  transcription  des  actes  de  mutation 
de  piopriétcs  immobiliaires,  d'autres  droits  ((ue  ceux  éta- 
blis par  la  loi  du  U  vendémiaire  an  \  I. 

II.  Il  ne  sera  payé  qu'un  seul  droit  d'inscription  pour 
chaque  créance  ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des 
créanciers  requérants  et  celui  des  débiteurs  grevés. 

III.  S'il  y  a  lieu  à  inscription  d'une  même  créance  dans 
l)Insieurs  bureaux,  le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le 
premier  bureau.  Il  ne  sera  payé,  pour  chacune  des  autres 
inscriptions,  (|ne  le  sim|)le  salaire  du  conservateur,  sur  la 
représentation  de  la  quittance  constatant  le  paiement  entier 
du  droit  lors  de  la  première  inscription. 

En  conséquence  il  sera  délivré  dans  le  premier  bureau  à 
celui  qui  paiera  le  droit,  indépendamment  de  sa  quittance 
au  pied  du  bordereau,  autant  de  duplicata  de  ladite  quit- 
tance qu'il  en  requerra,  moyennant  un  salaire  de  25  cent, 
par  chaque  duplicata;  en  outre  le  |iapler  timbré. 

IV.  L'inscrijition  des  créances  appartenantes  à  la  Républi- 
que, aux  hospices  civjls  et  autres  établissements  publics, 
sera  faite  sans  avance  du  droit  d'hypothèque  et  des  salaires 
des  conservateurs. 

V.  Si  l'inscription  a  lieu  sans  avance  de  droit  et  des  sa- 
laires, le  conservateur  sera  tenu  I"  d'énoncer,  tant  sur  les 
registres  que  sur  le  bordereau  :'i  remettre  au  requérant,  que 
les  droits  et  salaires  sont  dus;  2°  d'en  donner  sur-le-champ 
avis  au  receveur  de  l'enregistrement  de  l'arrondissement. 

Celui-ci  en  poursuivra  le  recouvrement  sur  les  débiteurs, 
dans  les  deux  décades  après  la  date  de  l'inscription. 

Les  poursuites  s'exerceront  suivant  les  formes  établies 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement. 

Il  sera  tenu  compte  au  conservateur  des  salaires  recouvrés. 

VI.  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  transcription  dans  plu- 
sieurs bureaux,  le  droit  sera  acquitté  ainsi  qu'il  est  porte  à 
l'article  III  ci-dessus  pour  les  inscriptions. 

VII.  Il  sera  payé,  à  titre  de  salaire,  aux  conservateurs  pro- 
visoirement maintenus  par  la  loi  du  II  brumaire  dernier, 
les  sommes  énoncées  au  tarif  suivant  ;  savoir, 

I"  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou 
privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  !a  for- 
malité est  requise  par  le  même  bortlereau  ,  50  centimes. 

2"  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation  par 
rôle  d'écriture,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et 
dix-huit  syllabes  à  la  ligne,  25  centimes. 

3"  Pour  chaque  déclaration  de  changement  de  domicile, 
25  centimes. 

4"  Pour  l'inscriiition  de  chatiue  notification  de  procès- 
verbaux  d"affiches,  I  franc. 

5"  Pour  chaque  radiation  d'inscription  ,  50  centimes. 

C"  Pour  chaque  extrait  d  inscription  ou  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune,  :ai  c. 

7°  Enfin  pour  les  copies  collationnées  des  actes  déposés  ou 
transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par  chaque 
rôle  de  feuille  de  papier  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et  de 
dix-huit  syllabes  à  la  ligne,  25  centimes. 

^  lit.  Les  conservateurs  provisoirement  maintenus,  qui 
percevraient  de  plus  forts  droits  ou  salaires  que  ceux  fixés 
par  l'article  précédent,  seront  poursuivis  comme  concus- 
sionnaires ,  et  punis  comme  tels. 

IX.  Les  conservateurs  et  employés,  nctnelloment  à  la  con- 
servation des  liy|)othè(iues,  seront  tenus  de  remjilir  les  fonc- 
ions auxquelles  ils  sont  respectivement  attachés,  jusqu'à  la 
mise  en  activité  effective  de  leurs  successeurs. 
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X.  Les  contrevcnaiits  aux  dispositions  de  t^artiele  précé- 
dent, qui  eiilravciaicnt  l'exécution  des  Inis,  soit  par  ab- 
sence, dejnission ,  refus  ou  retard  d'opérer  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ou  par  le  vice  de  leurs  opérations,  se- 
ront re  ponsables  civilement,  et  par  corps,  envers  les  ci- 
toyens, des  torts  qui  en  résulteraient,  ainsi  que  des  dom- 
inag.-s  et  intérêts. 

XI.  Ils  seront  pouisuivis,  pour  les  causes  énoncées  en  l'ar- 
ticle précédent,  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, (jui  pourront  les  condanuier  en  une  ameniie  qui  ne 
pourra  excéder  1,000  fr.,  et  en  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  exiéder  deux  années. 

XII.  Toutes  dispositions  de  lois  antérieures,  contraires  à 
la  j)résente,  sont  et  demeurent  rapportées. 

—  Discussion  sur  les  prises  maritimes.  Lcnglel 
combat  la  iTsoiulion,  [larce  qu'elle  ajoute  à  la  ri- 
gueur de  la  loi. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉA^CE  nu  U  VENTÔSE. 

Jlotion  de  Labrouste  sm-  le  mode  de  dégrèvement 
de  la  coulributioii  foiic  ère. — Bertrand  (du  Calvados) 
fait  adopter  deux  projets  sur  les  dépenses  de  l'ati  VJl  : 
le  premier  met  à  la  disposition  du  Directoire  les 
sommes  à  recouvrer  sur  les  copropriétaires  des  biens 
indivis  avec  la  Répiil)li<|ue  ;  le  second  doulile  pour 
l'an  Vil  la  taxe  établie  sur  les  portes  et  fenêtres.  — 
Discnssiou  sur  r.iliénalion  des  biens  du  culte  jiroles- 
tant.  Le  j^rojet  de  Couturier  est  adopté  avec  tjuehiucs 
amciideniculs. 


N°  16G.  Se^ttitU  16  Teufôse.  (6  Mars.) 


Londres.  —  Comité  secret  de  la  chambre  iV^?,  com- 
munes pour  délibérer  sur  la  mesure  d'union.  Elle  est 
attaquée  par  Sbéridau  et  Bamiuel.  Adoption  des  cinq 
projets  présentés  par  iM.  Douglas.  Forntalion  de  deux 
co.'iités  ,  aliii  de  poiu'voir  aux  moyens  les  plus  con- 
venables à  cette  mesure. 

Lucerne.  — Le  directoire  ligurien  envoie  au  grand 
conseil  un  message  ra.^^surant  sur  l'état  de  la  réi>u- 
blique. 

Piuis.  —  Lettre  de  Siou ,  agent  de  la  maison  Bacri 
de  Marseille ,  annonçant  son  beureuse  entrée  dans 
Malte. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SKANCE  DU  II  VENTÔSE. 

Discussion  sur  les  prises  maritimes.  Garât  vote  pour 
la  ré.solutiou.  Gorneau  ,  rapporteur,  réplique  à  toutes 
les  objections.  La  résolution  est  rejetce. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  12  VENTÔSE. 

Un  citoyen  dénonce  Hernandez  elMarquézy,  dépu- 
tés du  Var,  comme  parents  d'émigrés.  Blin  demande 
l'ordre  du  jour  ,  et  Crocbon  le  renvoi  à  une  commis- 
sion. Ajourné. —  Ajournement  de  trois  projets  de 
Duplantier  (  de  la  Gironde) ,  relatifs  aux  élections  de 
l'an  Vil.  —  Marquézy  monte  à  la  tribune,  répond  à 
la  dénonciation  faiîe  contre  lui ,  et  demande  la  for- 
mation d'une  commission  pour  rexamincr.  Briot 
pnise  ([ue  ses  co!Iè-;ucs  dénoncés  ne  sont  [)as  les  seuls 
qui  soient  atteints  i)ar  la  loi  du  3  brumaire:  il  tlé- 
nonee  Louvut ,  des  Cimi-Cents,  ayant  un  frère  actuel- 
lement ('iiiigré.  Le  Ciuiseil  arrête  la  formation  de 
dfu.v  commissions  ,  rune  pour  Mar.iuézy  ,  l'autre 
pour  Heriiaudez.  —  Docbe  (  de  Lille)  présente  uti 
nouveau  projet  sur  les  droits  de  grelfc.  Adopté.  — 
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Briot  dénonce  tle  iiouvoiiii  le  ciloyen  Loiivot.  Forma- 
tion trune  commission. 


^o 


167.  Septâcli  17  Veiitoi^e.  (7  Mars.) 


Londra.  —  Loltrc  annoncent  le  (lel)iir(|n(Mncnt  en 
Sicile  de  la  famille  royale  (le  Naples.  —  Rejet,  au 
l)arl('mont  d'Irlande,  d'une  motion  de  M.  Corry  , 
membre  de  Topposition  ,  tendante  à  ("aire  ])r('ndre  en 
considération  l'c'tat  actuel  de  la  nation  irlandaise. 

Ndples. — Organisation  démocratique  des  pou- 
voirs parle  gênerai  Chanipioiniet. 

Paris.  —  Lettre  du  miinstrc  de  l'intérieur,  Fran- 
çois (de  Nenfchàteau),  aux  administrations  centrales 
et  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif:  il  leur  trace 
leurs  devoirs,  relativement  à  l'agriculture,  au  com- 
m.erce,  aux  arts,  à  l'instruction  ;  et  il  leur  ordonne 
d'inscrire  dans  le  lieu  de  leurs  séances  :  Guerre  an 
gouvcrncDieiit  aiif;lais!  —  Etablissement  de  com- 
missions pour  s'occuper  de  la  navigation  irdérieure. 
—  i\lise  à  prix  de  la  tête  de  Koseinsko  par  l'empe- 
reur de  Russie.  —  Addition  à  l'opinion  du  député  Lc- 
couteulx ,  sur  les  prises  maritimes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COiNSElL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU   12  VENTÔSE. 

Père  (des  Hautes-Pyrénées)  propose  d'approuver 
la  résolution  relative  à  la  nouvelle  complabililé  mo- 
nétaire. Ajournement.—Apprcbatioii  d'une  résolution 
qui  accorde  un  supplément  de  25  millions  au  minis- 
tre de  la  marine,  et  de  huit  résolutions  relatives  à  des 
assemblées  primaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU   13  VENTÔSE. 

Renvoi  à  une  commission  de  la  pétition  d'un  ex- 
noble, qui  demande  à  jouir  du  droit  de  citoyen  fran- 
çais.—  Roëmers  fait  nommer  une  commission  pour 
présenter  de  nouvelles  mesures  sur  la  responsabililé 
des  conuuunes.  —  Premier  rapport  de  Diiplantier, 
qui  propose  de  ne  plus  donner  de  suite  aux  dd'licultés 
présentées  par  les  doubles  élections  de  l'an  VI. 


N"  168.  Oetidi  18  VeBtto!<«e.  (8  Mars.) 

Haml'niiri;.  —  Invitation  solennelle  de  Paul  1er,  à 
tout  gentiliiommc  ,  de  fournir  ses  preuves  de  nobles- 
se ,  pour  être  reçu  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- Jean 
de  Jérusalem  ,  dont  il  est  le  protecteur. 

ZrtW/r.v.  — Liste  des  charges  et  dignités  des  mi- 
nistres. 

La  //<ry  6'.  — Déclaration  de  guerre  de  la  Porte  à  la 
république  butave. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Sliasbour;,' ,  le  IJ  vcnlose. 

C'est  Idcr  vers  trois  heures  du  matin  que  les  prc- 
iiiièies  li'oiq)es  oui  passé  le  Rhin  ,  el  des  les  nou[  heu- 
res elles  sont  arrivées  à  Ollénbour^.  Les  liahilauls  de 
celle  dernière  ville  sont  venus  à  leur  reneonlic  avec 
lies  bouquets  el  les  oui  reçues  eoninie  amii  s. 

On  dit  (juc  nos  troupes  vont  i  onliniier  leur  niarehe 
peuduul  cintj  j<>uri  sans  s'arrèlei,  piobablcnient  pour 


s'approeher  le  plus  promptement  possible  des  troupes 
autrichiennes  à  Uhii. 

On  attend  des  nouvelles  de  la  Suisse,  qui  annonce- 
ront vraisemblablement  que  le  p;énéral  Masséna  s'est 
également  avancé  sur  les  Autrichiens. 

On  dit  qu'un  corps  de  l'armée  de  Mavence  aura 
passé  le  Rhin  vis-à-vis  de  Philisbours; ,  et'  aura  blo- 
qué celte  forteresse,  dans  laquelle  il  doit  y  avoir  une 
garnison  de  1,700  honuiies,  troupes  d'Enqiire  ,  selon 
quel(|ues-uns;  autrichiennes  ou  mêlées  d'Autrichiens, 
selon  d'antres.  Mais  c'est  ce  qui  s'éclaircira  bientôt. 

On  avait  construit  avant-hier  à  la  hàle  un  second 
pont  de  bateaux  sur  le  Rhin  ,  ce  qui  était  bien  néces- 
saire, car  ces  deux  pouls  suffisaient  à  peine  pour  le 
passage  de  l'armée. 

On  a  publié  ici  la  proclamation  suivante  du  général 
en  chef  de  l'armée  du  Danube. 

Le  général  en  chef  h  l'armée. 

Soldats  , 

Au  mépris  d'une  convention  solennelle  ,  les  troupes 
de  l'Autriche  ont  franchi  ,  les  premières  ,  la  lii^ne  de 
démarcation  tracée;  l'empereur,  trompant  les  disposi- 
tions pacifiques  du  gouvernement  français,  a  appelé 
au  sein  de  l'Allemagne  des  étrangers  cirniés  ^  moins 
connus  par  queiijues  succès  militaires  que  par  leur 
brigandage  dans  les  dernières  guerres  ;  et  pendant 
que  ,  scrupuleux  observateurs  de  la  foi  des  traités  , 
vous  demeuriez  derrière  vos  lignes  dans  une  attitude 
fière,  mais  paisible,  ce  prince  osait  combiner  des  mou- 
vements hostiles  avec  ses  nouveaux  alliés,  et  prendre, 
à  la  faveur  d'un  silence  perfide  ,  tous  les  avantages 
<iue  lui  laissait  votre  sécurité.  Celte  infraclion  niani- 
feale,  cet  outrage  l'ail  à  la  foi  publique  ,  respectée  de 
toutes  les  nations  policées,  a  forcé  enfin  le  Directoire 
exécutif  à  user  de  rejjrésaiiles  ;  il  a  tout  fait  pour  la 
paix;  mais,  si  l'on  veut  la  guerre,  il  la  fera.  Suldats, 
sortons  de  nos  lignes  et  rentrons  dans  la  carrière  que 
vous  avez  parcourue  jusqu'ici  avec  tant  de  gloire. 

Nous  combattrons,  si  nous  trouvons  des  obstacles  à 
prendre  les  dispositions  militaires  sur  lesquelles  l'ar- 
mée s'avance  ;  nous  comballrons  ,  si  remjicreur  n'exé- 
cule  pas  promptement  et  striclemenl  la  convention 
qui  existe;  mais,  fidèles  au  système  de  modération 
(pu,  jusqu'à  présent,  a  caractérisé  la  nation  fiançaisc, 
nous  rélrograderons ,  nous  rentrerons  dans  nos' pre- 
mières lignes,  aussitôt  que  la  République  aura  reçu  la 
salisfaclion  qu'elle  a  le  droit  d'attendre. 

Soldats,  en  reprenant  les  armes,  rappelez-vous  que 
le  lléau  de  la  guerre  ne  doit  peser  que  sur  les  ennemis 
de  la  République  :  votre  gloire  serait  effacée  ,  vos 
lauriers  seraient  ilétris,  les  vœux  de  vos  ennemis  se- 
raient remplis  ,  si  vous  vous  portiez  h.  des  excès  con- 
danmables.  Vous  le  savez,  vos  ennemis  ont  emplové 
toutes  les  manœuvres  pour  armer  les  peuples  de  l'Eu- 
lope  contre  le  peuple  français.  Q(;c  votre  conduite 
démenlc  l'effet  de  ces  bruits 'perfides  !  Souvenez-vous 
loujours  que  l'armée  doit  respecter  les  propriétés 
générales  et  particulières  ^  et  que  tout  désordre  sera 
réprimé  avec  force  et  puni  avec  sévérité. 

C'est  vous  surtout,  officiers  supérieurs,  chefs  de 
corps,  commandants,  que  je  rends  personnellement 
responsables  de  la  stricte  exécution  des  intentions  du 
gouvernement  cl  des  miennes.  Maintenez  la  plus  exacte 
discijiline;  veillez  aux  besoins  des  troupes  qui  sont 
sous  vos  ordres;  snrvcillez-les  sans  cesse;  et,  si  quel- 
que soldai  oubliait  ses  devoirs,  dilcs-lni  que  toute  ac- 
tion lùehe  est  indigne  du  nom  français;  rappelez-lui 
(ju'il  souiil.rait  la  gloire  des  armées  cîc  la  République, 
et  sans  dîjule  il  rentreia  dans  l'oidie. 

Animé  des  principes  de  justice  el  d'équité,  le  Di- 
rectoire exécutif  m'ordoniie  de  vous  prévenir  (|ue  son 
iulenlion  h)rmelle  est  de  rend)ourser  ,  aux  peuples  et 
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aux  gouvernements  amis  de  la  République,  les  four- 
nitures que  les  besoins  imprévus  de  l'ai  niée  pourraient 
exiger  :  qu'à  cet  eflét  il  est  nécessaire  qu'il  soit  déli- 
vré ,  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  ,  des  hoii.s  de 
tout  ce  qui  sera  rocpiis  et  fourni  ii  l'armée.  F>n  consé- 
(pienee,  pour  euiiièchcr  les  abus  ,  je  vous  préviens  en 
même  temps  que  le  commissaire  ordonnateur  en  cliel, 
fi'après  l'autorisation  (pi'il  recevra  de  moi  ,  avira  seul 
le  droit  de  frapper  toute  espèce  de  ré(iuisition  ;  que 
cependant  les  gêné;  aux  ou  connnandants  des  troupes 
détachées  pourront  frapper  des  réquisitions  motivées 
sur  des  besoins  CCurgciue  ,  mais  (ju'il  m'en  ser^  de 
suite  adressé coj)ie;  que,  pour  en  centraliser  la  comp- 
tabilité, ces  réquisitions  devront  toujours  être  faites, 
autant  que  possible  ,  aux  magistrats  supérieurs;  cpie  , 
dans  tous  les  cas,  les  généraux  ou  commandants  des 
troupes  détachées  devront  délivrer  aux  bourgmes- 
tres ou  baillis  des  bons  de  tout  ce  qui  aura  clé  fourni; 
enfin  ,  que  jamais  on  ne  devra  se  iiermcllre  de  rien 
enlever  de  \ive  force  chez  un  particulier.  Je  le  répète, 
toute  coiiiiavcnliou  au  picsent  ordre  scia  |)ui)ie  avec 
la  dernière  sévérité  :  mais  ,  je  l'espère  ,  soldats  ,  vous 
éviterez  cette  peineà  votre  général. 

Au  mojeu  de  ces  dispositions  justes  et  loyales,  di- 
gnes de  la  nation  française,  les  habitants  de  la  Germa- 
nie ,  rassurés  contre  les  bruits  propagés  par  la  malveil- 
lance de  nos  ennemis,  resteront  calmes  au  milieu  de 
l'orage;  j'espère  qu'ils  sentiront  (]ue  le  meilleur  parti, 
qu'ils  pourront  prendre  pour  conserver  leurs  proprié- 
tés, sera  celuid'y  demeurer  en  paix.  ]Mais  si  ,  au  con- 
traire ,  et  malgré  l'engagement  que  je  prends  envers 
eux  ,  l'armée  française  trouvait  les  villesdésertes  et  les 
villages  abandonnés  ;  si  ces  habitants  s'opposaient  à  sa 
marche  ou  se  refusaient  à  lui  procurer  les  secours  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  alors,  je  le  déclare  avec  la 
même  franchise,  je  [iiendrais  d'autres  mesures  pour 
les  punir  et  les  faire  repentir  de  leur  témérité. 

Le  général  en  chef  \  Signé  Jourdan. 

^  Paris. — Réplique  du  rcprc'sentoiit  Sherlock,  à 
l'arlicle  sur  le  sens  du  mot  représenuml  du  peuple  , 
et  la  réunion  du  xwoi  général  k  celui  de  représentant 
(lu  peuple. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  13. 

Soulhié  demande  la  question  préalable.  Saitit-Ho- 
rcnt  s'y  oppose.  Elle  est  adoptée.  —  Second  rapport 
de  Duplantier  sur  le  nombre  de  membres  du  Corps 
législatif  à  nommer  aux  prochaines  élections  :  il 
passe  en  revue  les  élections  d'un  grand  nombre  de  dé- 
partements. 
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en  joignant  à  la  présente  note  un  exemplaire  certifié 
par  eux  de  cette  proclamation,  et  de  l'adresse  du  gé- 
néral Jourdan  à  l'armée  qu'il  commande. 

»  Les  soussignés  sont  chargés  en  même  temps  de  dé- 
clarer qu'on  ne  doit  voir  dans  cette  marche  de  l'armée 
qu'une  précaution  commandée  par  les  circonstances  ; 
(pie  le  désii'  de  la  paix,  de  la  part  du  gouvernement 
français,  est  toujours  vif  et  sincère,  et  (prit  persiste  à 
la  conclure  avec  l'Enq)ire,  en  supposant  toutefois  que 
lEmpire  se  déclarera  contre  la  snarche  des  Russes. 

»  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  assurent  le  niinistre  plénipotentiaire  de  sa 
majesté  rcm|)ereur  de  leur  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

Il  Rastadt  ,  le  1 1  ventôse  an  VII  de  la  République 
française. 

»  Signé  BoNJViF.R,  Je\n  Debry  ,  Roberjot.» 

Si  le  résultat  des  délibérations  de  la  diète  de  Ratis- 
boiuie  ou  le  co/tclusuin  de  l'Empire  est  dirigé  contre 
la  marche  des  Russes,  le  congrès  continuera  ici  ses  né- 
gociations ,  de  même  que  ,  dans  le  cfernier  siècle,  les 
négociations  de  Munster  et  d'Osnabruck.  continuèrent 
au  milieu  des  batailles  et  des  événements  de  la  guerre. 
i\hiis,  à  juger  par  ce  qui  s'est  passéjusqu'ici  a.  la  tliète, 
on  |)résume  que  le  parti  luiglo  autrichien  y  aura  la 
prépondérance,  d'autant  plus  qu'on  sait  tpie  le  minis- 
tre de  Bohême  à  Ratisbonne  a  reçu  des  instructions 
positives  du  cabinet  de  Vienne  ,  pour  donner  au  mi- 
nitire anglais  tous  les  éclaircissements  sur  la  situation 
des  choses,  sur  les  sentiments  des  différents  étals  de 
l'Empire  et  de  leurs  envoyés,  et  pour  concerter  avec 
lui  les  moyens  de  contrecarrer  les  insinuations  de 
l'envoyé  français  à  Ratisbonne  (le  citoyen  Bâcher)  et 
ses  adhérents  ,  malheureusement  trop  nombreux 
(ce  sont  les  termes  des  instructions),  afin  d'obtenir 
un  conclusuni  (jui  soit  conforme  aux  vœux  de  l'em- 
pereur. 

L'envoyé  de  Russie  est  aussi  à  Ratisbonne  ,  pour 
réunir  ses  efforts  à  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Autri- 
che ;  de  sorte  cpi'il  est  fort  douteux  rpie  la  diète  de 
rF,iiqjire  se  déclare  tontre  la  marche  des  Russes,  sur- 
tout l'électeur  de  Brandebourg  (le  roi  de  Prusse)  ne 
s'étaut  pas  déclaré  franchement  dans  son  vote  ,  où  il  a 
mis  pour  condition  de  la  retraite  des  Russes,  celle  des 
Français  de  la  rive  droite  du  Rhin  :  mais  on  assure  po- 
'  silivenient  que  ce  vote  éprouvera  des  modifications, 
et  qu'il  uc  sera  pas  favorable  aux  puissances  coalisées. 


iN°  169.  lioiiifli  19  VeiUose.  TO  Mars.'; 


Rastadt,  le  i\  ventôse.  —  Il  est  arrivé  ici  un  offi- 
cier du  général  en  cbet Jourdan  ,  pour  annoncer  aux 
jjléuipoti  ntiaires  français  que  le  passage  du  Rhin 
devait  s'effectuer  dans  la  nuit  même.  En  conséquence 
ces  ministres  ont  remis  ce  matin  ,  au  directoire  de 
l'Empire  et  aux  plénqiolentiairet  impériaux,  la  note 
suivante,  (jui  était  acconq)agnée  d'une  piuclamation 
du  Directoire  e\(;cutif  de  France,  et  d'une  adresse  du 
général  Jourdan  à  l'armée  qu  il  commande. 

«Les  soussignés ,  ministres  pléni|)olentiaires  de  la 
République  irançaise  pour  la  négociation  avec  l'em- 
pire germanique  ,  ont  reçu  ordre  tlu  Directoire  c\é- 
ciitii  de  donner  connaissance  à  la  déi)Ulation  de  lEm- 
piic  de  la  proclauialion  ci-jointe;  ils  s'en  acquilteut 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Sivasbonrg,  le  12  ventôse  an  VII. 

Depuis  hier  au  soir,  le  quartier-général  du  général 
Jourdan  est  établi  à  Oflenbourg.  Le  citoyen  Rudler, 
commissaire  civil  près  l'armée  clu  Danube  ,  qui  est 
arrivé  ici  depuis  quelques  jours  de  Mayence,  partira 
demain  ou  après-demain  pour  Olfcnbourg. 

Ce  matin  lavant-garde  de  l'armée  a  tpiitlé  les  posi- 
tions (ju'elle  avait  occupées  hier  entre  Oflenbourg  , 
Lahr  et  Oberkirch,  pour  se  porter  en  avant,  partie  par 
levai  delà  Knitzig,  et  partie  par  la  montagne  de  Knic- 
bis.  Les  endroits  qu'elle  a  abandonnés  ont  ét(';  de  suite 
occupés  par  les  divisions  du  centre  ,  qui,  à  leur  tour, 
seront  remplacées  successivement  par  la  réserve. 

Tandis  (pie  l'aile  droite  de  l'armée  avancera  par  les 
villes  frontières  en  côtoyant  le  Rhin,  cl  par  le  passage 
du  Val-d'Enler,  le  centre  se  portera  par  Villingen  et 
Rothweil  sur  le  Danube  ,  et  l'aile  gauche  occupera  le 
pays  de  Wurtemberg.  En  même  temps  l'armée  de  Ber- 
nadoltc  passera  le  Mein,  après  avoir  oc(upé  Francfort; 
une  partie  se  dirigera  vers  le  Danube  et  l'autre  vers  le 
Haut  Palatinal.  Un  corps  détaché  doit  occuper  Man- 
heim,  Hcidelbcrg  et  Bruchsal. 
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Plusieurs  demi-brigades  ont  aujourd'hui  passé  le 
Rhin,  ainsi  que  plusieurs  régiments  de  cavalerie.  Les 
généraux  Saint-Cyr  et  Hautpoult  sont  partis  pour 
Offenbourg.  Ce  dernier  commandera  la  cavalerie  de 
l'armée,  qui  a  été  considérablement  renforcée. 

Hier  matin  le  général  P'érino  a  passé  le  Rliin  a  Bùle 
avec  sa  division.  Il  a  établi  son  quartier-général  à 
Rheinfelden,  et  les  troupes  sous  ses  ordres  occupent  le 
Frickthal  et  le  Haut-Margraviat. 

On  continue  d'assurer  qu'un  cor|)s  de  troupes  a 
passé  le  Rhin  à  Selz,  et  un  autre  à  Neuf-JBrisach. 

Les  Autrichiens  continuent  à  se  renforcer  en  Ba- 
vière et  dans  le  Tjrol,  ainsi  que  dans  le  Vorarlberg. 
Plusieurs  corps  de  troupes  se  sont  avancés,  en  Souabe 
et  en  Franconie  ,  sur  Ùim  et  Wurtzbourg.  Tout  an- 
nonce que  leur  but  est  de  recommencer  les  hostilités. 

La  proclamation  du  général  Jourdan,  insérée  dans 
notre  numéro  d'hier,  a  été  précédée  de  la  proclanja- 
tion  suivante  du  Directoire  exécutif  : 

«  Les  troupes  de  S.  M.  l'empereur  ,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohême,  au  mépris  d'une  convention  conclue  à 
Rastadt,  le  1 1  l'rimaire  an  VI,  ont  repassé  la  rivière  de 
rinn,  cl  sont  sorties  des  états  héréditaires. 

)j  Ce  mouvement  a  été  combiné  avec  la  marche  des 
troupes  russes,  qui  annoncent  hautement  qu'elles  vien- 
nent attaquer  et  combattre  la  République. 

«Toujours  fidèle  à  ses  engagements  ,  toujours  animé 
du  désir  le  plus  sincère  de  maintenir  l'état  de  paix  , 
toujours  porté  à  supposer  les  mêmes  sentiments  à 
S.  M.  l'empereur  ,  le  gouvernement  français  lui  a  de- 
mandé une  déclaration  satisfaisante  sur  cette  marche 
de  troupes  russes,  et  sur  le  passage  qui  leur  estaccordé. 

»  L'empereur  a  gardé  le  silence;  le  Directoire  exécutif 
se  voit  donc  forcé  par  la  nécessité  d'une  défense  légi- 
time, et  par  l'obligation  imposée  ii  tout  gouvernement 
de  pourvoir  à  sa  sûieté,  de  faire  prendre  aux  aimées 
françaises  les  positions  que  les  circonstances  réclament. 
Mais  il  déclare  ip\e  son  vœu  pour  la  paix  est  inaltéra- 
ble, et  (|u'au  moment  où  sa  majesté  l'empereur  an- 
nonc<'ra,  par  une  déclaration  anncale ,  que  les  Russes 
ont  évacué  ses  étals,  el  que  ses  troupes  ont  repris  les 
positions  réglées  par  la  convention  de  Rastadl  ,  les  ar- 
mées françaises  rentreront  dans  leurs  anciennes  po- 
sitions. » 

Approuvé  parle  Directoire  exécutif,  le  2  ventôse  an 
YII  de  la  République  fiançaise  une  et  indivisible. 

Le  président  du  Directoire  exécutif, 
Siirné  Lakevellière-Lépeaux. 


Paris,  le  IS  ventôse. 

La  cérémonie  de  la  présentation  au  Directoire  exé- 
cutif des  drapeaux  napolitains  a  eu  lieu,  à  deux  heures 
après  midi,  dans  la  salle  des  audiences  publiques,  au 
palais  directorial.  Ces  monuments  nondjreux  de  la 
gloire  de  l'armée  de  Naples  ;  ces  témoignages  irrécu- 
sables de  faits  héroïques,  dont  Thistoirc  n'offre  aucun 
exemple,  qui  attestent  ranéanlissemenl  d'une  armée 
de  80,000  hommes  et  d'un  rovaume,  opéré  en  moins 
de  deux  mois  par  17,000  braves,  attaqués  inopinément 
dans  leurs  canlonnemenls,  ont  été  reçus  au  milieu  des 
applaudissements  et  des  transports  d'allégresse  d'une 
nondjreuse  assemblée. 

Ces  drapeaux  eniiiliis  de  broderies  d'or  cl  d'aigent, 
dont  la  magnificence  et  l'ignominie  contrastent  si  fort 
avec  la  simplicité  et  la  grande  destinée  du  drapeau  tri- 
colore, ont  été  présentés  au  Directoire  exécutif  par  le 
général  polonais  Kinasewict/  ,  qui  s'est  partit  ulièie- 
mcnl  tlislingué,  ainsi  que  ses  généreux  conipalriotcs , 
tlans  cette  canqiagne  immortelle.  L'attilude  républi- 
caine el  l'air  martial  de  ce  guerrier  réjioudent  aux 
éloges  qu'a  faits  de  lui  le  général  en  chef  de  l'armée  de 
Naples. 


Tous  les  membres  du  corps  diplomatique  ont  assisté 
à  celle  cérémonie;  on  y  a  remarqué  aussi  M.  le  duc 
dOssuna,  ambassadeur  d'Espagne  à  la  cour  de  Vienne. 
Nous  n'en  décrirons  pas  les  détails;  nous  laissons  à 
nos  lecteurs  à  se  transporter  en  esprit  à  cette  auguste 
cérémonie,  à  partager  l'émotion,  la  joie,  la  gratitude 
cl  le  sentiment  de  l'orgueil  national ,  que  l'aspect  de 
ces  éloquents  panégyri(iues  des  héros  français  a  fait 
naître  dans  le  cœur  de  lous  les  speclaleurs/Quel  œil 
n'a  pas  été  huiuedé  des  larmes  d'une  reconnaissante 
admiration?  Quel  cœur  a  pu  se  défendre  d'une 
louable  fierté  ?  Quel  citoyen  ne  s'est  dit  intérieure- 
ment :  El  moi  aussi  ,  je  suis  ciloven  de  la  Grande- 
Nation  ? 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  cette  oc- 
casion. 

Discours  du  ministre  de  la  guerre  ,  en  présentant 
35  drapeaux  ou  guidons  enlevés  aux  troupes 
napolitaines. 

Citoyens  directeurs  , 

Ces  trophées  sont  un  nouveau  monument  des  suc- 
cès de  nos  armes  ,  du  délire  de  nos  ennemis  ,  et  de  la 
perfidie  du  gouvernement  anglais. 

L'histoire,  en  retraçant  les  extravagances  politiques, 
offrira  sans  doute  celles  de  la  cour  (le  Naples  comme 
une  leçon  eflrayante  pour  les  rois  :  ni  le  sentiment  de 
sa  faiblesse,  ni  i'expérience  de  nos  forces  ,  rien  n'a  ar- 
rêté cette  cour  aveugle.  La  haine  d'une  femme  ,  les 
plans  d'un  étranger,  l'or  anglais,  voilà  son  mobile  et 
ses  ressources. 

L'armée  française  se  réunit  ;  moins  terrible  par  le 
nondjre  (|ue  par  eon  nom  et  sa  valeur,  elle  s'avance  : 
sa  marche  est  une  suite  tie  victoires.  En  vain  l'étran- 
ger, à  qui  Naples  a  confié  ses  destinées,  cherche  une 
dernière  arme  dans  le  fanatisme,  et  se  hâte  de  soulever 
un  peuple  égaré;  l'artisan  de  la  guerre  est  la  première 
victime  de  son  artifice  ,  et  ne  trouve  que  dans  notre 
camp  el  dans  la  loyauté  française  un  asile  cotilre  la 
fureur  publique.  Naples  reçoit  notre  armée,  et  le  fa- 
natisme royal  el  religieux  cède  encore  une  fois  à  l'as- 
cendant de  la  liberté. 

O  mânes  de  Sucy  et  de  nos  frères  égorgés  !  votre 
sang  germera  sur  cette  terre  d'esclaves,  et  vous  y  ferez 
naitre  des  vengeurs. 

Ainsi  les  rois  fromjiés  par  l'Angleterre  deviennent 
l'instrument  des  crimes  qu'elle  soudoie  ;  ils  semblent 
jouer  contre  ses  subsides  leurs  armées  el  leurs  trônes. 
Ainsi  ce  gouveinemenl  corrupteur  solde  l'Europe,  et 
son  or  sert  à  fonder  le  joug  sous  lequel  il  brûle  de 
courber  la  marine  de  toutes  les  puissances  et  le  com- 
merce du  monde. 

Une  foule  de  prodiges  militaires  ,  la  guerre  de  Na- 
ples terminée  ,  un  état  tout  entièrement  soumis  à  nos 
armes,  voilà  l'ouvrage  de  l'armée  de  Naj)les  pendant 
quelques  mois  ;  c'est  sous  ces  glorieux  auspices  que 
cette  armée,  après  un  long  repos,  a  recommencé  lu 
guerre;  fille  el  rivale  de  l'armée  d'Italie,  tousses  com- 
bats ont  été  des  triomphes:  surprise,  dépourvue  et 
peu  nombreuse, elle  a  vaincu  sa  faiblesse  de  ses  besoins 
mêmes. 

Au  nombre  des  guerriers  qui  l'ont  secondé,  le  gé- 
néral en  chef  se  plait  à  compter,  et  j'aime  à  vous  citer 
les  braves  Polonais  qui  combaltenl  sous  nos  drapeaux; 
leur  conduite  prouve  tpie  ni  le  talent,  ni  le  courage 
ne  leur  ont  maïupie  pour  conserver  leur  indépendance, 
et  qu'ils  sont  ilignes  de  retrouver  parmi  nous  une  pa- 
trie el  la  liberté.  Sous  ces  tlrapeaux  qu'ils  ont  aide  à 
conquérir,  vous  voyez,  citoyens  direcleurs,  le  général 
Kinazewiclz,  l'un  de  ces  étrangers  qui  ne  le  sont  pas 
p'jui'  nous. 

L'IioMiicur  de  \ous  offrir  ces  trophées  est  le  prix  de 
SCS  vertus  miiitah'es  et  de  ses  services. 
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Ce  brave  j;tierrier  et  ses  frères  tr.irmcs  sont  nés 
presque  sous  le  même  ciel,  d'où,  sur  la  foi  de  l'Angle- 
terre et  de  quelques  traîtres,  un  prince,  l'oppresseur 
de  la  Pologue  et  notre  ennemi  jusqu'au  fanatisme,  en- 
voie ses  soldats  chercher  dans  des  rangs  étrangers  le 
mépris,  les  maladies  et  la  mort.  Ainsi  nous  arrivent  à 
la  fois  du  nord  de  l'Europe  des  ennemis  et  des  défen- 
seurs. 

Puissent  les  rois  qui  sont  encore  nos  ennemis  s'é- 
clairer par  tant  d'exemples  !  la  paix  est  leur  salut.  Nos 
armées  n'ont  vaincu  que  pour  la  paix  ;  mais  ,  s'ils 
osent  la  refuser,  cpi'iis  tremblent  de  les  obliger  encore 
à  vaincre.  Le  premier  cri  de  la  victoire  a  retenti  du 
bout  tie  ritalic  juscpi'au  sommet  des  AIp;'S  et  jus- 
(ju'aux  rives  du  Illiin  ;  il  peut  se  prolonger  jusqu'au 
fond  de  l'Allemagne  ;  et  ,  j'en  atteste  le  génie  de  la  Ré- 
publique, un  jour  nous  eu  effraierons  la  Tamise. 

Discours  de  fofficier  polonais  ,  en  présentant  ou 
Directoire  les  drapeaux  conquis  sur  les  Napo- 
litains. 

Citoyens  directeurs  , 

J'ai  l'honneur  de  remettre  enire  vos  mains  les  dra- 
peaux que  l'armée  ile  Rome  a  conquis  sur  les  Napoli- 
tains. 

Cette  armée  vient  d'anéantir  toute  la  puissance 
d'un  roi  parjure.  Les  héros  qui  la  composent ,  en  in- 
diquant aux  nouveaux  guerriers  des  républiques  cisal- 
pine et  romaine  un  vaste  champ  de  gloire,  les  ont  mis 
à  portée  de  prouver  à  l'univers  que  l'homme  qui  se 
ilévoue  à  la  cause  île  la  liberté  sainte  devient  un  sol- 
dat invincible. 

Il  est  encore  consolant  pour  des  Polonais  à  qui  vous 
avez  permis,  citoyens  directeurs ,  d'associer  leurs  tra- 
vaux à  ceux  des  républicains  français  ,  de  voir  un  de 
leurs  frères,  autorisé  par  l'armée  de  Rome,  vous  ap- 
porter les  trophées  que  celle-ci  vient  de  cueillir.  Vous 
voyez,  citoyens  tlirecteurs,  dans  cet  acte  de  f  aimée  de 
Rome,  une  preuve  de  ce  désintéressement  subliuie  qui 
ne  lui  permet  pas  de  jouir  des  triomphes  qui  appar- 
tiennent à  elle  seule,  sans  y  l'aire  participer  ceux 
(ju'elle  a  bien  voulu  admettre  à  y  contribuer.  Aussi 
mes  compatriotes  ,  pénétrés  de  reconnaissance  ,  et 
pleins  d'espoir  dans  la  bienveillance  de  la  Grande- 
Nalion,  ont  juré  dans  leur  àme  que  la  cause  de  la  Ré- 
publique française  leur  sera  toujours  sacrée  ,  car  ils  la 
considcreut  connue  commune  et  à  jan)ais  inséparable 
de  lu  leur.   P'ii'C  la  République  ! 

Réponse  du  président  du  Directoire  exécutij. 

Le  Directoire  exécutif  reçoit  avecle  sentiment  de  la 
plus  vive  joie  les  nombreux  trophées  de  la  valeur  ré- 
publicaine, ces  gages  glorieux  de  l'invincible  courage 
de  l'armée  de  Naples. 

Le  sceptre  de  Ferdinand  est  brisé  ;  mais ,  infidèle  à 
la  foi  iurée,  misérable  iouet  d'un  ministre  insolent  et 
cl  une  cour  corrompue,  monarcjue  csciave  du  tyran  de 
la  Tamise  ,  depuis  longtemps  Ferdinand  crcusail  l'a- 
bîme sous  ses  pas.  D'innombrables  amis  île  la  lil^erté 
appelaient  depuis  longtemps  la  foudre  sur  cette  tèle 
coupable.  Rien  n'égalait  l  audace  de  cet  aveugle  des- 
pote que  la  magnanime  patience  de  la  République 
française  ;  mais  enfin,  violateur  imp.udent  des  traités 
les  plus  saints  ,  il  s'arme  tout  à  coup  :  il  attaque,  en 
brigand,  les  alliés  de  la  Grande-Nation.  Une  lueur  de 
succès  double  sa  témérité  ;  il  pénètre  dans  Rome  éva- 
cuée ,  et  déjà  il  se  croit  le  maître  des  destinées  du 
monde  ;  mais  la  honte  suit  de  près  la  perfidie  et  la 
déloyauté.  A  peine  quelques  jours  sont-ils  écoulés  , 
que  Rome  est  rendue  à  la  liberté,  le  Piémont  brise  ses 
iérs,  Naples  est  soumise,  et  l'Italie  se  trouve  délivrée 
des  horribles  tyrans  qui  l'oppriment:  ainsi  la  nouvelle 
des  lâches  alteuiats  de  la  coalition  contre  le  droit  des 


gens  n'était  pas  parvenue  aux  confins  de  l'Europe, 
que  déjà  les  trônes  des  perfides  agresseurs  étaient  ren- 
versés. 

!\Iais  c'est  peu  :  que  les  nations  écoulent,  et  que 
leur  justice  prononce.  Détrôné,  fugitif,  sans  diadème, 
sans  patrie,  le  lâche  Ferdinand  a  trouvé  l'art  de  flétrir 
jusqu'à  son  infortune.  C'est  parties  massacres,  par 
des  crimes  inouïs  dans  l'histoire  des  peuples  civilisés  ; 
c'est  par  l'assassinat  des  malheureux  prisonniers,  étran- 
gers même  à  son  désaslrc  et  couverts  d'honorables  bles- 
sures, (\\\"\\  apprend  à  l'Italie  qu'il  respire  encore. 

Puisse  du  moins  l'exemple  de  sa  chute,  en  vengeant 
l'humanité  outragée,  instruire  encore  tous  les  enne- 
mis de  la  Grande-Nation!  I^apaix,  voilà  le  vœu  du 
Directoire  ;  le  bonheur  des  peuples,  la  Iranqaillilé  de 
la  terre,  la  prospérité  de  tous,  voilà  ce  qu'il  médite  et 
ce  qu'il  désire.  Quel  espoir  enivre  donc  les  rois  enne- 
mis de  la  France!  compteraient-ils  sur  le  succès  de 
quelques  agents,  auxquels  ils  ont  ordonné  de  fomen- 
ter parmi  nous  des  dissensions  intestines  ?  mais  que  la 
trompette  guerrière  sonne,  et  tous  les  Français,  réunis 
d'intention  et  de  volonté,  y  répondront  en  donnant  le 
signal  de  leur  destruction.  Ne  savent-ils  pas  que  le 
sort  d'un  peuple  libre  est  de  vaincre?Veulent-ils  exter- 
miner jusqu'au  dernier  de  leurs  sujets ,  et  ne  régner 
que  sur  des  morts?  Mais  en  vain  ils  se  feraient  un 
rempart  des  cadavres  amoncelés,  des  malheureuses  vic- 
times de  leur  fureur.  Le  génie  île  la  liberté  saura  les 
atteindre  dans  leurs  horribles  retrancbcinenls  :  le  sort 
de  Ferdinand  les  attend. 

Retournez,  citoyen  ,  vers  les  vainqueurs  de  Caponc 
et  de  Naples;  revoyez  ces  braves  Polonais  qui  ont  pré- 
féré l'exil  à  l'esclavage  :  la  République  les  a  adoptés, 
et  la  France  est  leur  patrie;  revoyez  les  rangs  de  ces 
héros  républicains,  compagnons  et  témoins  de  vos 
exploits;  allez  partager  avec  eux  tous  l'estime  «le  lu 
patrie  et  les  félicitations  du  Directoire  ;  dites  aux  lé- 
gions romaines  et  cisalpines  que  l'énergie  de  leur 
courage  a  démonlré  qu'ils  étaient  dignes  de  la  liberté; 
retournez  à  l'armée  de  Naples,  et  dites-lui  que,  si  l'his- 
toire n'offre  rien  de  comparable  à  ses  triomphes,  elle 
doit  encore  se  couronner  dos  honorables  lauriers  que 
le  soldat  reçoit  de  la  discipline.  Objet  de  l'admiration 
des  guerriers  de  tous  les  siècles,  qu'elle  en  soit  encore 
le  modèle  par  la  sévérité  de  sa  conduite  ,  et  qu'elle 
ajoute  à  l'honneur  d'être  invincible  l'honneur  non 
moins  durable  des  mœurs  républicaines. 

Après  la  présentation  des  drapeaux  ,  le  Directoire  et 
tout  son  cortège  se  sont  rendus  en  cérémonie  di'vant  la 
|,riucipale  porte  de  son  palais,  donnant  sur  la  rue  de 
Tournon,  pour  assister  a  la  plantation  il'un  arbre  de 
la  liberté.  On  y  avait  élevé  une  estrade  ,  sur  laquelle 
le  Directoire  s'est  placé  avec  ses  ministres. 

Le  conservatoire  de  musique  a  exécuté  l'hymne  à  la 
liberté,  et  la  ronde  suivante  ,  paroles  du  citoyen 
Mahérault,  musique  du  citoyen  Grélrv. 

Unissez  vos  cœurs  et  vos  bras  , 
Enl'aiits,  citoyens,  niagistiiils  ; 
PlantDns  l'arbre,  llionneur  ilc  eu  rivage  ! 
Que  ton  eiulili'iue,  o  liberté  , 
Soit  le  signai  de  la  gaîté; 
La  trislcise  eu  ce  jour  n'est  que  pour  l'esclavage  : 
Les  jeux,  les  chants  sont  un  lioium.ige 
Pour  les  succès 
Des  Français. 


Les  jeux,  les  ch.ints  sont  un  hoiinnnge 
Pour  les  succès 
Des  Frai;ç:ii.s. 

Ornés  des  civiques  couleurs  , 
B/^l  arlire,  tes  rameaux  vain<iucurs 
Trioiii|>lii:roiil  toujouis  des  rois  tt  de  l'orage  ; 
Sur  ton  écorceon  lit  nos  droits; 
Ta  ciiiie  au  loin  défend  nos  toits: 
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Tes  fleurs  sont  de  la  p;iix  l'ornement  et  le  giige  ; 
La  vicioiie  suit  ton  ombrage, 
(;i;"iee  nnx  succès 
Des  Français. 

CHorun. 
La  vicloiie  suit  ton  ombiage  , 
Grâce  aux  succès 
Des  Français. 

Par  l'amour  à  ses  pieds  conduits 
C'est  vous  qui  cueilleicz  ses  fruils, 
Enfants!  sa  tige  lieiireuse  est  votre  heureuse  image. 
Croissez,  comme  elle,  entre  les  fleurs. 
Ne  l'arrosez  janmis  de  pleurs  ; 
Biais  orne/,  par  les  arls  votre  bel  hérilage. 
Que  voire  jeune  ardeur  présage 
D'autres  succès 
Aux  Français. 

CUOEtlK. 

Que  votre  jeune  ardeur  présage 
D'autres  succès 
Aux  Français. 

A  son  doux  aspect  renaissez  , 
Vous  que  la  vieillesse  a  glaces; 
Son  enceinte  est  l'asile  et  le  temple  du  sage. 
De  ses  festons  voyez  vou  fils 
Ceindre  en  riant  vos  fronis  blaiicliis; 
Des  mœurs,  à  vos  genoux  ils  font  Tapprentissagc  : 
Applaudissez  à  votre  ouvrage, 
Fiers  des  succès 
Des  Français. 

CiîOf.rii. 

Applauilis.'-ez  à  votre  ouvrage, 
Ficis  des  succès 
Des  Français. 

L';irbrc  plnntô,  le  Dii'ectoii-e  s'est  avancé  auprès  de 
Tarbie,  cl  le  citoyeti  Banas,  sou  président,  y  a  allaché 
un  drapeau  liicoloie. 

On  a  placé  sous  les  racines  de  l'nrbre  deux  boîtes 
en  plomb,  contenant  une  métiaille  d'argent  (n  l'ag/i- 
culliirc^;  une  jurande  médaille  en  bron/e  (<///,r  vain- 
queurs (le  la  l)raiiiiic);  une;  petite  médaille  en  i>ronze 
{^sermc/it  rcpubluain)  ;  et  plusieurs  pièces  de  mon- 
naie an  type  républicain. 

—  Des  sauf-conduits  sont  (Mivoy('s  aux  membres  dti 
congrès  de  Rastadt.  —  Des  fouilles  sont  faites  par  les 
Friuiçais  dans  les  décombres  de  Pompéia  ,  près  de 
Napliîs.  —  Inscription  sur  la  liste  des  émigrés  de 
Taillepied-de-Boiidy,  condainiié  à  niott  |)ar  coiitu- 
niace,  à  la  suite  des  cvéïienicnts  du  13  vendt'niiaire. 

f'ai ictc.s.  —  Observations  d'nn  citoyen  sur  le  vé- 
ritable sens  du  mot  rcprcsentant  du  peuple. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    13. 

Tableau  des  députés  à  élire  par  chaipu',  départe- 
ment ,  présenté  jiar  Dnpianlier.  —  Cureta  demande  la 
eon>^ervalion  de  Bonnier  au  corps  ic'gislalil'.  Qtiirot 
sotilient  ([uc  le  même  liommi;  ne  peut  être  en  tiuMiie 
temps  membre  du  corps  législatif  et  mimslrc  ])léni' 
potenliaire  :  il  réclame  l'ordre  du  jour,  cpii  est  ap- 
puyé par  Dailleiil,  et  adopté.  —  briol  présente  nn 
projet  tendant  à  déclarer  coupable  de  forfaittirc  le 
jngc  de  paix  Ytincanlfort.  Ajourucinciit. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    13    VENTÔSE. 

Adoption  do  onze  résolutions  (|ui  stiitnent  sur  des 
nsseiid)lées  primaires,  —  Rapport  de  Ri',i,iiier  sur  la 
résolution  relalive  aux  domaines  engagés  :  il  propose 
de  l'approuver.  Ajuurneinciit. 


Hastadt.  —  La  députation  de  l'Empire  a  résolu 
d'envoyer  la  dernière  note  des  ministres  français  à  la 
diète  générale. 

Dublin.  —  M.  O'Donnel  fait  arrêter,  par  la  cbani- 
bre  descomninnes,  qtic  pliisietn-s  numéros  du  journal 
the  Sun  {le  Soleil)  seront  brûlés  publiquement  par 
la  main  du  bourreati,  [)our  avoir  avili  les  honorables 
membres. 

Florence.  —  Dépêches  de  la  cour  de  Russie,  an- 
nonçant (pic  Paul  I^"'  s'est  chargé  de  secourir  le  roi 
de  Naples. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  19  veiUôse. 
DIRECTOIRE   EXECUTIF. 

PROCLAMATION. 
Le  Directoire  exécutif  aux  Français. 
Ciloyens, 

Vous  allez  vous  réunir  en  assemblées  primaires. 
Vous  devez  y  exercer  vos  rlroits  avec  autant  d'énergie 
que  de  sagesse,  pour  conserver  votre  liberté,  et  assurer 
•votre  repos. 

Coiinnencez  par  vous  y  rendre  avec  exactitude. N'a- 
bandonnez pas  le  sort  de  la  République  à  une  poignée 
de  laclieux  qui  la  livreraient  ,  les  uns  aux  pt)ignards 
et  aux  incendies  de  la  chouannerie  ,  les  autres  aux 
vengeances  des  tyrans  révolutionnaires  et  aux  bour- 
reaux de  nouveaux  décemvirs.  Cependant  c'est  inu- 
lilemen'i  (jne  vous  assisteriez  à  vos  assemblées  polili- 
que5,si  vous  vous  y  laissiez  réduire  au  rôle,  aussi 
luimiliant  (pie  tuneste  dans  ses  conséquences  ,  de 
sj)ectaleurs  inililVérenls  on  pusillanimes  des  manœu- 
vres de  deux  partis  également  exécrables.  Ne  souffrez 
pas  qu'au  nom  de  la  liberté  il'insolents  dominateurs 
maitiisctU  votre  volonté,  s'emparent  de  \os  Ijureanx 
et  vous  dicleiit  vos  choix.  Ces  choix  doivent  élre  le 
résultat  des  suffrages  d'une  majoiiié  lihre  et  éclairée. 
Réprimez  l'audace  avec  vij,ueur.  Opposez  la  fermeté  à 
remporlemenl  et  le  mépris  aux  injures.  S'il  est  hono- 
rable pour  un  vrai  républicain  d'être  traité  d'anar- 
chiste et  de  huvetu'de  sang  par  le  royalisme,  il  ne  l'est 
pas  moins  pour  lui  d'être  laxé  de  royalisme  et  de 
chouannerie  par  Tanarchie.  Qui  ne  voit  clairement  , 
an  surplus,  cjue  ces  deux  partis  tendent  également  au 
rétablissement  du  despotisme,  (pioiipie  sous  des  de- 
hors différenis  ?  La  masse  ignorante  et  crédule  se  hait 
sincèrement  de  part  et  d'aiUre ,  il  est  vrai  ,  mais  les 
chefs  n'en  sont  pas  moinsd'accord  ;c'est  la  même  main 
qui  les  paie  et  c[ni  les  dirige.  Ainsi,  dans  tons  les  cas  , 
les  citoyens  qui  méritent  le  pins  la  confiance  publique 
sont  piécisémciit  ceux  (jni  se  sont  attiré  la  haine  des 
partis,  et  ([ui  sont  anjoiu'd'hui  désignés  à  la  proscrip- 
tion et  aux  poignards  par  les  pa\tisans  de  l'aifrciix 
régime  de  1793,  après  l'avoir  été,  avant  le  18  fructi- 
dor, par  les  amis  de  la  royauté.  Ces  hommes  purs  et 
courageux  ont  prouvé  par  leur  conduite  que  ni  l'in- 
térêt, Jii  la  peur,  ne  les  feront  dévier  de  la  véritable 
voie,  et  qu'ils  resteionl  toujours  étrangers  aux  factions. 
Ils  ont  donné  aux  amis  de  la  liberté  des  gages  certains 
de  leur  ardent  amour  pour  elle,  et  ceux  (jui  soujiirent 
après  le  repos  ont  une  garantie  assurée  de  leur  esprit 
conservatetu" ,  ainsi  que  tics  efforts  qu'ils  feront  pour 
maintenir  l'ordre  publie. 

Ecartez ,  au  contraire,  des  fonctions  impor;antes 
d'électeur  et  detoules  autres  Ibnctions  j)nl)li(pics,  tous 
ceux  qui  ont  figuré  dans  la  réaction  royale  et  dans 
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l'atroce  régime  révoliilionnaire.  L'expérience  a  bien 
prouve  qu'eu  général  rien  ne  peut  ramener  à  la  raison 
ces  hommes  perfides  et  insensés.  Ils  se  jouent  des  pro- 
messes les  plus  solennelles. 

Ambitieux,  ils  teiilcnl  tout  pour  se  ressaisir  de  leur 
sanglant  pouvoir.  Tourmentés  par  le  remords,  ils  crai- 
gnent le  cbàtinienl  partout  où  ils  ne  régnent  pas. 
Soupçonneux  et  vindicatils,  ils  ne  peuvent  supposer 
dans  les  vrais  patriotes  une  grandeur  d'àine  (pi'ils  ne 
conçoivent  pas  ,  ni  les  croire  toujours  disposés  à  tout 
oublier  pour  ne  songer  qu'à  l'aflermissement  et  au 
bonheur  de  la  République. 

I\Iéfie7-vous aussi  do  ces  liommes  qui,  toujours  prêts 
à  se  mettre  en  évidence,  rechercbent  avec  atfectation 
tout  moyen  de  faite  parler  d'eux.  Redoutez  surtout 
ceux  qui  vous  caressent  ,  vous  llaltenl,  \ous  ibnt  les 
plus  magnifiques  promesses  ;  ce  sont  des  imposteurs 
qui  veulent  vous  trahir.  En  parlant  sans  cesse  de  Tin- 
térèt  (le  la  République  et  du  bonheur  du  peiqile  ,  ils 
ne  songent  réellenienl  qu'.i  eurs  propres  allaires.  Ils 
livreront  la  France  à  tous  les  partis  dont  ils  attendront 
leur  élévation  et  leur  fortune. 

En  un  mot,  dirige/  vos  choix  sur  les  républicains 
honnêtes  et  rédéchis  ;  lexpérience  et  les  lumières  as- 
surent seules  d'heureux  résultats  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'adininislration  ]mb!i(iuc  ,  et  l'on  ne  peut 
compter  que  sur  le  palri<jtisnie  de  ceux  dont  la  pro- 
bité est  incontestable. 

Courez  donc  à  vos  assemblées  primaires  ;  le  Direc- 
toire exécutif  croit  devoir  vous  le  répéter  encore  :  si 
des  séditieux  essa\ aient  de  vous  y  faire  la  loi  ,  bravez 
leurs  fureurs  insensées,  et  ne  redoutez  pas  leurs  me- 
naces ;  ils  ne  seraient  forts  que  île  votre  faiblesse. 
C'est  dans  l'ùme  des  hommes  de  parti  que  la  terreur 
doit  régner,  et  non  ilans  celle  des  vrais  citoyens.  Si 
{l'ailleurs  ils  osaient  exercer  quelques  violences,  n'a- 
vez-vous  pas  pour  vous  le  nombre  connue  la  raison  , 
et  la  loi  n'esl-clle  pas  là  pour  vous  proléger  ?  Elle  vous 
offre  des  moyens  immédiats  pour  faire  respecter  vos 
personnes  et  nos  vœux.  Qui  de  vous  ne  sait  ,  au  sur- 
plus ,  «pi'il  ne  faut  que  l'opposition  énergique  d'un 
seul  homme  de  bien  pour  faire  trembler  une  horde 
de  factieux,  et  anéantir  leurs  projets?  N'ayez  donc  pas 
la  làclicté  de  céder  la  place  à  rinlrigue.Un  long  repos, 
embelli  par  les  charmes  de  la  liberté,  vaut  bien  quel- 
ques jours  d'une  assiduité  soutenue  ,  et  dune  sage  et 
courageuse  opiniâtreté. 

Enfin,  citoyens  ,  si  vous  le  voulez,  le  bien  se  fera. 
Vous  avez  pour  vous  l'inflexible  justice  de  vos  législa- 
teurs ,  l'inébranlable  fermeté  du  Directoire  executif, 
et  surtout  votre  propre  force  et  votre  propre  volonté  , 
si  vous  savez  les  employer  et  si  vous  restez  unis. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  (jue  la  proclamation 
ci-dessus  sera  imprimée  au  bulletin  des  lois,  et  qu'a 
la  diligence  de  ses  commissaires  près  les  administra- 
tions centrales  des  départements,  elle  sera  réinqirimée 
et  affichée  dans  toutes  les  communes,  et  i^rincipale- 
ment  à  la  porte  des  édifices  destinés  pour  la  tenue  des 
assemblées  primaires  tle  l'an  VII.  Les  ministres  de  la 
justice  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Signé  Barras  ,  président; 
Lagarde,  secrétaire  général. 

— •  Lettre  du  miiiislrc  de  1  ■intérieur  ,  François  (  de 
ISetircliàlejui)  ,  ;mx  admiiiislralioiis  et  aux  commis- 
saires du  pouvoir  executif,  relative  à  riiislructioii  pu- 
blique. —  Arlicle  extrait  du  Rédacteur.,  par  lequel 
on  dément  le  bruit  (pic  rarinée  suisse  va  venir  a 
Paris  prendre  la  place  de  la  ganiisoii.  — Circulaire 
du  liiiiiislre  de  !a  police,  relative  aux  passe-ports  dé- 
livrés pour  la  Prusse. 

Variétés.  —  Article  signe'  le  souverain  René,  oti 
réponse  à  la  seconde  leîlredii  solilairodo  Montiiiar- 
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tro,  souverain  malgré  lui.  —  Notice  de  la  reprise 
{.Vllikigénic  en  Aulide ,  au  théâtre  des  Arts. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU    14   VENTÔSE. 

Discussion  relative  aux  réfugiés  et  dt'portés  de  la 
Corse  et  des  colonies.  Rolliii,  rapporteur,  propose  un 
receiiseuiciit  général.  Grniidniaison  demande  le  renvoi 
à  la  coinuiission.  Adopté.  —  PouUain-Grandpré  fait 
un  rapport  sur  radiniiiistration  forestière. 


No  !7l.  Priinedi  2  1  ventôse.  (Il  Mars. 


Constantinople.  —  On  s'occnpe  de  grandes  me- 
sures contre  Bonaparte. 

Vienne.  — Grands  préparatifs  militaires. 

Pxustadt.  —  La  séance  ofi  l'on  a  discuté  sur  la  note 
des  Uiiinstres  français  a  été  des  plus  orageuses.  — 
Siiniination  faite  par  le  général  Bertiadotte,  comman- 
diiit  cil  chef  l'armée  d'observation  ,  au  commaiidaui 
de  la  forteresse  de  Pliilisl)Ourg  :  celui-ci  répond  qu'il 
ne  peut  remettre  la  forteresse  ,  et  qu'il  attendra  les 
événements. 

Mnnheim.  —  Ca|)itulalion  de  cette  ville,  qui  s'en- 
gage à  recevoir  garnison  française.  —  Lettre  inter- 
cepl('e  de  M.  de  Gramon,  Anglais  de  Philadelphie  , 
roulant  sur  les  ititrigues  du  i)arli  anglais  potir  faire 
décider  les  Etats-Unis  à  la  guerre  contre  la  France. 

Variétés.  —  Réponse  du  citoyen  Doulrepont  à 
l'article  à  lui  adressé,  relatif  an  mot  représentant  du 
peuple. — Notice  d'un  ouvrage  mWUûé,  Recueil  de. 
nié/noires  sur  les  établissements  d'humanité. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE  DE   LA   SEANCE   DU    14. 

Snile  du  rapport  de  Poullaiii-Grandpré  sur  l'admi- 
nistration forestière. 

N"  17  2.  DiBOfli  22  \'eiitôse.  (12  Mars.) 


Constantinople.  —  Utie  escadre  turque  va  mettre 
à  la  mer,  dirigée  contre  l'Egypte. 

République  française  —  Strasbourg. —  Marche  (le 
l'armée  française  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne. 

Paris.  —  Une  division  de  la  flotte  turque  viole  les 
lois  de  santé  à  Raguse.  —  Rapidité  des  caprices  de  la 
faveur  à  Pétersboiirg. 

Spectacles.  —  Analyse  de  l'opéra  la  Punition. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SUITE   DE  LA    SEANCE   Di:    IL 

Fin  ilu  rappprt  dePoullain  Grandpré.  Impression. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SIÎANCE   DU    14  VENTÔSE. 

Discussion  sur  les  domaines  engagés.  Iliigiiet  de- 
luaiidi'  le  rt^jet  de  la  lésolution.  Regmcr,  rapporleiu-, 


[an    VII.] 


G09  bis. 


09.] 


re'pond  à  toules  les  objections,  cl  le  Conseil  approuve 
la  résolution. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Les  aliénations  du  domaine  de  l'État  consommt'es 
dans  l'ancien  territoire  de  la  France,  avant  la  publication 
de  l'odit  de  février  1566  ,  sans  clauses  de  retour  ni  réserve 
de  rachat,  demeurent  confirmces. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  pays  réunis  postérieurement  à 
la  publication  de  l'édit  de  février  1566,  les  aliénalions  des 
domaines,  faites  avant  les  époques  respectives  des  réunions, 
seront  réglées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dans  les  pays 
réunis,  ou  suivant  les  traités  de  paix  ou  de  réunion. 

III.  Toutes  les  aliénations  du  domaine  de  l'État  contenant 
clause  de  retour  ou  réserve  de  rachat ,  faites  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  quelques  époques  (|u'elles  puissent  remonter, 
et  en  quelque  lieu  de  la  République  que  les  biens  soient  si- 
tués, sont  et  demeurent  définitivement  révoquées. 

IV.  Toules  autres  aliénations,  même  celles  qui  ne  contien- 
nent aucune  clause  de  retour  ou  de  rachat,  faites  et  consom- 
mées dans  l'ancien  territoire  de  France,  postérieurement  à 
l'édit  de  février  1566,  et  dans  les  pays  réunis  postérieure- 
ment aux  épociues  respectives  de  leur  réunion  ,  sans  autori- 
sation des  assemblées  nationales,  sont  et  demeurent  révo- 
quées, ainsi  que  les  sous-aliénations  qui  i>euvent  les  avoir 
suivies,  sauf  les  exceptions  ci-aiirès. 

V.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'art.  IV  : 

I"  Les  échanges  consommés  légalement  et  sans  fraude 
avant  le  I'"''  janvier  1789  ,  pour  les  pays  qui ,  .'i  celle  époque, 
faisaient  partie  de  la  Fiance  ,  et  avant  les  époques  respecti- 
ves des  réunions  ,  quant  aux  pays  réunis  postérieurement 
audit  jour  I"'' janvier  1789. 

2"  Les  aliénations  qui  ont  été  spécialement  confirmées  par 
des  décrets  particuliers  des  assemblées  nationales,  non  abro- 
gés ou  rapportés  postérieurement. 

3°  Les  inféodations  et  accensemeuts  des  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  bruyères,  palus  et  marais,  non  situés  dans 
les  forêts  ou  h  75  mètres  J'icelles  (lOO  perches  environ), 
pourvu  que  les  inféodations  et  accensements  aient  été  faits 
sans  fraude,  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements 
en  usage  au  jour  de  leur  date,  et  que  les  fonds  aient  été  mis 
et  soient  actuellement  en  valeur. 

4°  Les  aliénations  et  sous-aliénations  ayant  date  certaine 
avant  le  li  juillet  I7S9,  faites  avec  ou  sans  deniers  tl'entrée, 
de  terrains  épars  quelconques,  au-dessous  de  la  contenance 
de  cinq  hectares,  pourvu  que  lesdites  parcelles  éparses  de 
terrains  ne  comprissent ,  lors  des  concessions  primitives,  ni 
des  maisons  appek-es  châteaux,  moulins,  fabriques  ou  autres 
usines  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  condition  de  les  démolir,  et 
que  cette  condition  n'ait  été  remplie;  ni  dans  les  villes  des 
habitations  actuellement  comprises  aux  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  au-dessus  de  liO  fr.  de  principal. 

5"  Les  inféodations  ,  sous-inféodalions  et  accensements  de 
terrains  dépendants  des  fossés,  murs  et  remparts  de  villes, 
justifiés  par  des  titres  valables  ou  |i;ir  arrêt  du  conseil  ,  ou 
pai-  une  possession  paisible  et  publique  de  40  ans  ,  pourvu 
qu'il  y  ait  été  fait  des  établissements  quelconques,  ou  qu'ils 
aient  été  mis  en  valeur. 

VI.  En  conformité  de  l'article  XIX  de  la  loi  du  K'  décem- 
bre 1790,  les  échanges  ne  seront  censés  légaletneiit  consom- 
més dans  les  pays  formant  la  France  au  1"'  janvier  1789  , 
qu'autant  que  loutesles  formalités  rappelées  par  ledit  article 
auront  été  accomplies  en  entier;  et  en  ce  qui  concerne  les 
pays  reunis  ,  qu'autant  qu'on  aura  observé  les  lois  qui  y 
étaient  en  vigueur. 

VII.  Les  échanges  consommés  pourront  être  révoqués  ou 
annulés,  malgré  l'ob.scrvation  exacte  des  formes  prescrites  , 
s'il  s'y  trouve  fraude,  liction  ou  simulation  prouvée  par  la 
lésion  du  quart,  eu  égard  au  temps  de  l'aliénation. 

VIII.  Dans  le  cas  où  un  contrat  d'aliénation  ,  inféodation 
bail  ou  sous-bail  à  cens  ou  à  rente,  porterait  à  la  fois  sur 
des  terrains  désignés  comme  vains  et  vagues,  landes,  bruyè- 
res, palus,  marais  et  terrains  eu  friche,  et  sur  des  terres  dé- 
signées comme  étant  cultivées  ou  autrement  en  valeur,  sans 
énonciation  de  coiiten.mce  ,  ou  sans  distinguer  la  conte- 
nance des  uns  et  des  autres,  la  révocation  aura  lieu  pour  le 
tout. 

IX.  Si  les  objets  aliénés  sous  le  nom  de  terres  vaines  et 
vagues,  landes,  bruyères,  pains  et  marais,  étaient,  lors  de 
l'aliénation,  des  teir..ins  en  culture  ou  en  valeur,  la  fraudu- 
leuse (inalificalion  pourra  se  prouver  par  la  notoriété  pu- 
bli:iae  .  t  par  enquête,  ou  par  actes  écrits  mis  en  opposition 
avec  l'acte  (pii  contient  l'aliénation. 
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X.  Cette  frauduleuse  qualification  sera  légalement  pié.su- 
mée,  et  donnera  lieu  de  plein  droit  à  la  révocation  ,  si  les 
aliénations  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent  ont  été 
faites  à  des  ci-devant  gentilshommes  titrés  ,  ou  autres  per- 
sonnes ayant  charge  à  la  cour  ;  sans  néanmoins  que  ladite 
révocation  puisse  atteindre  les  sons-inféodataires  ,  à  moins 
qu'ils  ne  réunissent  les  mêmes  qualités. 

XI.  L'exception  portée  au  §  5  de  l'art.  V  ne  s'applique  pas 
aux  inféodations,  dons  ou  concessions  faits  parunseul  acte, 
et  en  entier,  de  tous  les  murs,  remparts  et  fortifications 
d'une  ville,  ou  de  tous  les  terrains  en  dépendants  :  en  ce  cas, 
le  sort  desdites  concessions  sera  réglé  parles  art.  I""'-,  II,  III 
et  IV  de  la  présente,  sans  préjudicier  toutefois  à  l'exécution 
dudit  §  5,  relativement  anx  parcelles  qui  seraient  possédées 
par  des  sous-cessionnaires. 

XII.  Les  mêmes  articles  !"■,  II  ,  III  et  IV,  s'appliquent  aux 
biensque  l'engagiste  aurait  pu  réunir  par  puissance  féodale, 
ou  à  titre  de  retrait  féodal  ou  censuel  résultant  de  son  con- 
trat d'aliénation. 

XIII.  Les  engagistes  qui  ne  sont  maintenus  par  aucun  des 
articles  précédents,  et  mémo  les  échangistes,  dont  les  échan- 
ges sont  déjà  révoqués  ou  susceptibles  de  révocation,  sont 
tenus,  à  peine  d'être  déchus  de  la  faculté  portée  en  l'article 
suivant,  de  faire,  dans  le  mois  de  la  pulilication  de  la  pré- 
sente, à  radminislration  centrale  du  département  où  sont 
situés  les  biens  ,  ou  la  majeure  partie  des  biens  ,  engagés  ou 
échangés,  non  encore  vendus  par  la  nation,  ni  soumission- 
nés, en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IV,  et  auties  y 
relatives  ,  les  fonds  faisant  l'objet  de  leur  engagement , 
échange  ou  autre  litre  de  concession. 

XIV.  Ceux  qui  auront  fait  la  déclaration  ci-dessus  pour- 
ront, dans  le  mois  suivant,  faire  devant  la  même  adminis- 
tration la  soumission  irrevocaljle  de  payer  en  nnméraire 
métallique  le  quart  de  la  valeur  desdiis  biens  ,  estimée 
comme  il  sera  dit  ci-après,  avec  renonciation  à  toute  impu- 
tation ,  compensation  ou  distraction  de  finance  ou  amélio- 
ration. 

En  effectuant  cette  soumission,  ils  seront  maintenus  dans 
leur  jouissance  ou  réintégrés  en  icelle  s'ils  ont  été  dépossé- 
dés, et  que  lesdits  biens  se  irouvent  encore  sous  la  main  de 
la  nation;  déclarés  en  outre  et  reconnus  propriétaires  in- 
comrautables  ,  et  en  tout  assimiles  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  aliénés  en  vertu  des  décrets  des  assemblées  natio- 
nales. 

XV.  En  fai.sanl  la  soumission  énoncée  en  l'article  précé- 
dent, ils  seront  tenus  de  nommer  leurs  experts,  et  de  déjio- 
scr  l'état  signé  d'eux  ou  de  leur  procureur  constitué,  tou- 
chant la  consistance  des  biens  qu  ils  entendent  conserver, 
leur  situation,  leur  nature  au  temps  do  la  concession  ,  leur 
état  actuel  (  t  leur  produit ,  sans  pouvoir  être  reçus  à  faire 
leur  soumission  autrement  que  sur  la  totalité  du  doinainc 
ou  lies  domaines  compris  dans  le  même  titre,  ou  sur  la  tota- 
lité de  ce  qui  en  reste  en  leur  possession  :  le  tout  à  peine  de 
nullité  de  ladite  soumission. 

XVI.  La  vali'ur  des  biens  dont  il  s'agit  aux  trois  articlci 
l)récédents  sera  réglée  aux  frais  de  l'engagiste  ou  échangiste 
soumissionnaire,  par  trois  experts  nommés  ;  savoir  l'un 
par  ledit  soumiisionnaire  ,  en  la  forme  jjortée  par  Tait.  XV  • 
ie  second,  par  le  directeur  des  domaines,  et  le  troisième,  par 
radmiiiistration  centrale  dans  le  ressort  de  laquelle  lesbicns 
ou  la  majeure  p.irtie  d'ictux,  sont  situés  :  ces  deux  dernier.-* 
experts  seront  nmnmés,  dans  la  décade  de  la  soumission  à 
la  diligence  de  la  régie  des  domaines. 

XVII.  Ces  experts  ne  pourront,  à  peine  de  nullité  être 
pris  parmi  les  citoyens  détenteurs  de  biens  nationaux  sus- 
ceptibles de  retrait,  ou  dépossédés  en  vertu  de  la  loi  du  10 
frimaire  an  II,  ou  qui  ont  été  ci-devant  nobles,  ou  qui  sont 
agents  ou  fermiers  desdits  détenteurs  ,  ci-devant  détenteurs 
ou  ci-devant  nobles. 

Celui  qui  étant  ,  à  sa  connaissance,  dans  l'exclusion  ne 
le  déclarera  pas,  et  procédera  à  l'estimation,  sera  condamné 
à  300  fr.  d'amende  par  voie  de  police  correctionnelle  ,  à  la 
diligence  du  receveur  des  domaines  ,  sans  préjuilice  des 
dommages-intérêts  des  parties. 

XVIII.  Tout  détenteur  ou  ci-devant  détenteur  qui  sera 
convaincu  tl'avoir  donné,  ou  tout  expert  d'avoir  reçu  en 
argent  ou  présent  quelque  chose  au-delà  des  vacations  ré- 
glées par  l'administration  dedéjiarteinent,  seia,  par  la  même 
voie  et  à  la  même  diligence,  condamné  en  1,000  fr.  d'amende 
envers  la  Répnb!i(|iie. 

XIX.  Il  sera  procédé  àresllmation  de  la  inaniihc  qui  suitj 
avoir, 
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Pour  les  innisuns  ,  usines,  cours  et  jardins  en 
(Irpciiilduts. 

l'ar  iinp  prenii;TC  opération  ,  les  experts  les  estiincroiit 
il  ïMiics  leurs  connaissances  locales,  et  lelativeineiit  au  prix 
omiiiun  aciuel  des  biens  dans  le  lieu  ou  les  environs. 

l'.ir  une  seconde  ,  relativement  an  prix  coninnin  en  1700  , 
en  l'oriuaiit  un  capital  de  seize  l'ois  le  revenu,  dont  lesdits 
«>bjels  étaient  susceptibles,  sans  considérer  les  baux  à  ferme 
ou  à  loyer,  s'ils  ne  s'élevaient  pas  au  véritable  jirix. 

Par  urie  troisième,  s'il  j'  avait  des  baux  en  I7t)0  ,  lesdiles 
maisons  et  usines,  les  cours  et  jardins  en  dépendants  seront 
évalués  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  1790,  calcuic  à  raison 
de  seize  l'ois  leur  revenu  net. 

J'!l  pour  les  terres  labourables ,  préi  ,  bois  ,  v'ff'ies 
et  tous  autres  terrains. 

Par  une  première  opération,  les  experts  estimeront  la  va- 
Iriir  d'après  leurs  conn.iissances  locales,  et  relativement  au 
jirix  commun  actuel  des  biens  de  même  nature,  dans  le  lieu 
on  Ici  environs. 

Par  une  seconde ,  ils  estimeront  la  valeur  d'après  le  mon- 
tant de  la  coiiiribniion  foncière  de  1703,  en  prenant  pour 
revenu  net  d'une  année  <)natre  fois  le  montant  de  cette  con- 
tribution, et  en  multipliant  la  somme  i)ar  vingt. 

i:t  par  une  troisième  ,  s'il  y  avait  des  baux  existants  en 
17'JO  ,  la  valeur  sera  fixée  sur  le  pied  de  la  même  année, 
et  calculée  à  raison  de  vingt  fois  le  revenu  d'ajjrès  lesdits 
baux. 

A  regard  de  ce  dernier  cas  et  de  ceux  non  prévus  ci-des- 
sus, les  experts  se  conformeront  au  s  3  de  la  loi  en  lonne 
d'iii.'.truction  du  fi  floié-tl  an  IV,  relative  à  l'exécution  de 
Cl  lie  du  -28  ventôse  précédent. 

Les  experts  nio:iverout  leur  rapport  sur  chacune  des 
J):i.ses;  et  les  a.lministrations,  dans  leurs  arrêtés,  en  énonce- 
ront les  réiultals,  se  fixeront  à  celui  qui  sera  le  plus  avanta- 
j;e;ix  pour  la  Réiiubliciue,  et  en  feront  mention  expresse;  le 
tdiit  à  peine  de  nuililé. 

XX.  Le  (juart  de  la  valeur  du  terrain  ,  estimé  d'après  les 
règles  i)ortècs  en  l'article  précédent,  sera  acquitté  dans  le 
mois  de  la  date  de  l'arrête  de  l'administration  qui  en  aura 
fixé  le  montant  d'ap-.ès  le  rapport  des  experts;  .savoir,  un 
tiers  ca  numéraire  ,  et  les  deux  antres  obligations  ou  cédu- 
Ics  ,  ac<[nittables  aussi  en  numéraire;  savoir,  un  tiers  dans 
deux  mois,  à  courir  de  l'expiralion  du  premiir  terme,  et 
l'autre  tiers,  aussi  dans  deux  mois,  à  courir  de  l'expiration 
du  second  terme  :  le  tout  avec  intérêt  sur  le  pied  de  5  pour 
cent  par  an  ,  à  compter  du  jour  de  la  prise  de  i>ossession  à 
l'égard  de  ceux  qui  avaient  cessé  d'être  détenteurs  ,  et  à 
compter  du  jour  de  l'arrêté  ci-dessus  à  l'tgard  des  autres. 

XXI.  .Vussitùt  après  la  soumission  autorisée  par  les  articles 
XIV  etXV,lesoumissionnaire  pourra  vendre  des  biens  coin- 
pris  en  la  soumission  pour  payer  le  quart  de  l'estimation 
réglée  d'après  l'art.  XIX,  mais  à  la  charge  d'imposer  à  lac- 
quèreur  la  condiiion  expre.ise  de  \erser,  en  numéraire,  dans 

a  caisse  du  receveur  des  domaines  nationaux,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  l'article  précédent ,  le  prix  de  son  acquisition 
jusqu'à  concurrence  de  ce  ([ui  sera  dû  à  la  Républitiue  pour 
le  montant  de  ladite  estimation. 

Le  versement  sera"  fait,  nonobstant  toutes  ojjposit'ons  qui 
pourraient  avoir  lieu  ,  entre  les  mains  des  acquéreurs  ,  au 
moyen  de  quoi  ceux-ci  demeureront  subroges  aux  droits 
<le  |)roprié!é  de  la  nation,  et  affraueliis  des  hyjjotlièques  du 
cluf  de  leur  ^elK!cur,  comme  les  autres  ac<iuérei!rs  de  do- 
maines- nationaux. 

JNeanmoins,si  le  prix  de  la  vente  faite  )>ar  l'engagis'e  était 
inférieur  au  montant  de  restimdti(!n  ordonnée  par  l'art. 
XIX,  la  Republique  conservera  pour  l'excédant  son  privi- 
lège et  son  hypothèque,  même  sur  la  chose  vendue,  jn  tpi'au 
paiement  intégral  duquart  dû  par  rengagiste,sans  être  tenue 
tle  poursuivre  l'inscription  de  sa  créance  aux  registres  pu- 
Ijlics  de  la  conservation  des  hypothèques. 

XXII.  A  regard  de  tous  engagistes  ou  échangistes  non 
maintenus,  et  qui  n'auraient  pas  fait  la  déclaration  prescrite 
par  l'ait.  Xlllde  la  présente,  ou  qui,  après  l'avoir  faite,  ne 
se  seraient  pas  présentés  pour  faire  la  soumission  autorisée 
par  les  articles  XIV  et  XV^  la  régie  des  doniaines  nationaux, 
immêiliatement  après  l'expiration  du  mois  qui  suivra  la 
publication  de  la  présente,  en  ce  qui  concerne  les  piemicrs, 
ou  du  mois  qui  suivra  la  déclaration  non  suivie  de  soumis- 
sion, en  ce  qui  concerne  les  seconds,  leur  fera  signifier  copie 
des  titres  |iriuiilifs,  réco..;niiils  ou  éiionciatii's  ,  teiulants  à 
^  t-iblir  les  droits  de  la  nation  ,  avec  décluratio.'i  que,  dans  le 
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délai  d'un  mois  à  dater  de  la  signification,  elle  punrsnivra  la 
vente  des  biens  y  énoncés;  le^ciueis  ne  pourront  être  des 
biens  qui  auraient  été  soumi  sionnés  en  exécution  de  la  loi 
ilu  28  ventôse  an  IV,  et  autres  y  relatives. 

Elle  les  interpellera,  par  le  même  acte,  de  nommer  dans  la 
décade  un  expert  pour  procéder  aux  opérations  prépara- 
toires ci-après  détaillées  ,  conjointement  avec  l'expeit  qni 
sera  iiumnié  par  la  régie,  et  celui  qui  le  sera  par  l'admi- 
nisiration  centrale  du  département  de  la  situation  des 
biens. 

XXIII.  Ces  experts  procéderont  ,  dans  les  denx  décades 
suivantes,  à  la  \  ne  des  titres,  mémoires  et  reuseigiieiuenti 
(|ui  leur  seront  respeclivemciit  remis,  rà  l'estimation  du 
capital,  d'après  les  règles  posées  en  l'ait.  XIX  ;  2'  à  l'estima- 
tion du  revenu  annuel;  i"  à  celle  des  améliorations,  s  il  y  eu 
a,  en  obst  rvant  qu'elles  ne  doivent  être  esliinces  que  jusqu'à 
eoncurreiicede  la  valeur  dont  les  biens  se  trouMiit  augmen- 
tés; -i"  à  l'évaluation  des  dégradations,  s'il  y  a  lieu;  5  enfin 
à  l'estimation  des  fruits  jieiçus  et  recueillis  par  le  ci-deiant 
dctenleur  depuis  et  comjiris  l'année  I79I  (vieux  style)  ,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  avoir  fait  la  déclaration  presceile  par 
la  loi  ilu  l"  décembre  1700. 

Les  experts  distingueront  chacune  de  ces  opérations  tiaiis 
leur  rapport  :  si  Tengagiste  avait  négligé  d  en  lioinmer  un, 
ou  si  son  expert  nommé  ne  se  réunissait  point  .inx  ai.trc», 
au  jour  indiqué  par  soiuiiialion  ,  il  sera  passé  outre  i)ar 
ceux-ci. 

XXIV.  Les  art.  X\  Il  et  XVUI  de  la  pressante  s'appliquent 
aux  experts  qui  seront  nommés  en  exécution  de  l'article 
précédent. 

XXV.  Après  la  remise  du  rapport  des  experts,  et  toutefois 
après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  à  daterde  la  signifi- 
cation jiresciite  par  l'art.  XXII,  les  bieiisseroiit  mi^en  vente 
par  al'ficlies  et  enchères  faites  conformément  aux  lois  des  IG 
brumaire  an  V  et  2G  vendémiaire  dernier. 

Lu  conséquence  la  première  mise  à  prix  dos  biens  luiaux 
sera  de  huit  fois  le  revenu  aiinue!;  celle  de;  m.iisons,  bâti- 
ments et  usines  ,  servant  uniquement  à  l'habitation  ,  et  non 
dépendants  de  fonds  tle  terre,  sera  de  six  fois  le  revenu  an- 
nuel. 

XXVI.  Si,  après  l'adjudication  faite  dans  les  délais  et  for- 
mes ri-dessus,  le  ci-devant  dctcnîeur  élevait  quelques  pré- 
tentions relatives  à  la  prujiriété,  ellcssc  ré-.oudront  de  plein 
droit  en  indemnités  sur  le  trésor  public,  s'il  y  échtt. 

XXVII.  Si,  dan^  le  mois  qui  .iiiivra  la  signification  des 
titres,  le  détenteur  les  soutient  iiKipplicables  ou  insnOisants^ 
ou  s'il  prétend  être  placé  dans  les  exceptions  de  la  présente, 
ou  si  ,  de  toute  autre  manière  ,  il  sclcve  des  débats  sur  la 
propriété,  il  y  sera  prononcé  par  les  tribunaux,  ajirés  néan- 
moins qu'on  se  sera  adressé,  par  voie  de  méinoiies,  aux  corps 
administratifs,  conrormenient  à  la  loi  du  5  novembre  1790  ; 
mais  en  ce  cas,  soit  le  tribunal  de  première  instance,  soit 
celui  d'appel,  devront,  chacun  en  ce  (jui  le  coneeine,  procé- 
der an  jugement  ,  sur  simples  mémoiies,  respectivement 
remis,  dans  !e  mois,  à  dater  de  l'expiration  des  délais  ordi- 
naires de  !a  citation. 

XXV  111.  Il  n'est  rien  cliangé  par  la  présente  aux  allribu- 
tions  de  l'autorité  adniimslrative,  en  ce  qui  concerne  pure- 
ment et  simplement  les  li(juidations  de  droits  et  créances 
prétendus  par  des  particuliers  envers  la  Republi(|ue. 

XXIX.  Il  sera  procède  à  la  liquidation  ties  indemnités  que 
l'engagiste  (lourrait  réclamer  à  la  vue  des  quittances  île 
finances,  rapports  d'experts,  et  île  tous  autres  litres  et  docu- 
ments, de  la  même  manicee  qui!  est  observé  pour  les  autres 
créaneiers  de  la  République  :  la  remise  des  titres  sera  faite 
dans  trois  mois  pour  tout  délai. 

XXX.  Le  prix  de  l'adjudication  qui  sera  faite,  en  exécu- 
tion de  l'art,  XXV  ,  sera  en  totalitc;  payable  en  numéraire 
melalliquc;  les  paiements  seront  divises  comme  il  suit: 

1'  Le  (]uart  de  la  valeur  du  terrain,  estime  d'après  les  art. 
XIX  et  XXI  11  de  la  présente,  sera  acquitté  entie  les  mains 
du  receveur  des  domaines  nationaux,  dans  les  dix  jours  qni 
suivront  l'atijndication  ;  savoir,  le  premier  fiers  en  numé- 
raire, et  les  deux  antres  tiers  en  obligations  ou  cédules 
payables  aussi  en  numéraire  ;  savoir,  le  second  tiers  dans 
le  délai  de  deux  mois,  et  le  dernier  tiers  dans  quatre  mois: 
le  tout  à  ilater  de  la  souscription  des  cédules  ,  avec  intérêt 
sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an  jusqu'au  paiement 
effectif. 

2"'  Le  surplus  du  [irix  de  l'adjudication  restera  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  pour  fournir  jusqu'à  due  concurrence, 
soit  aux  indemnités  de  l'engagiste,  soit  aux  plus  amples  re- 
prises de  la  Iléjuiblique  ;  il   ne  .sera  exigible  qu'après  la 
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liquidai  ion  tlo  ces  indemnitc  s,  et  sera  payable  en  trois  por- 
tions égales  de  trois  mois,  à  partir  de  la  notification  qni  sera 
laite  à  rac(|uérenr  de  Tarrêté  définitif  de  liqnidation  :  l'on 
ajoutera  au  dernier  paiement  tous  les  interols  qui  amont 
couru  jusqu'alors  sur  le  même  pied  de  cinq  pour  ceiit  par 
an. 

XXXI.  Si  ,  par  le  résultat  de  la  liquidation  énoncée  en 
l'art.  XXIX,  le  ci-devant  concessionnaire  n'était  reconnu 
créancier  que  d'une  partie  de  la  somme  restée  aux  mains  de 
l'acquéreur,  il  sera  d'abord  remboursé  sur  le  premier  terme 
des  deniers  mis  en  réserve  par  l'arlicle  précédent  ,  subsi- 
diairement  sur  les  second  et  troisième,  et  la  Républi(|ue  ne 
touchera  l'excédant  qu'après  qu'il  aura  été  remboursé. 

XXXII.  S'il  arrivait  qu'il  fût  dû  au  ci-devant  concession- 
naire au-delà  de  la  siimme  restée  en  dépôt,  il  la  retirera  en 
entier  ,  et  sera  remboursé  du  surplus  tic  sa  li((uidalioii 
comme  les  autres  créanciers  de  l'Etat;  savoir,  deux  tiers  en 
bons  de  deux  tiers,  et  l'autre  tiers  en  bons  du  tiers  conso- 
lidé. 

XXXII  I.  Il  n'est  rien  statué  ni  préjugé  par  la  présente  : 

1"  Sur  les  concessions  faites  à  vie  senicment ,  ou  pour  un 
temi)s  déterminé  ,  soit  par  baux  emphytéoti<[ues  ,  soit  par 
baux  à  cens  ou  à  rentes; 

2"  Sur  les  concessions  de  terrain,  ii  quoique  titre  que  ce 
soit,  faites  dans  les  colonies  françaises  des  deux  Indes; 

3"  Sur  la  nature  des  îles  ,  ilôts  ,  et  attérisscments  formés 
dans  le  sein  des  fleuves  et  rivières  navigables  ,  non  plus 
que  des  alluvions  y  relatives  ,  ni  des  lais  et  relais  de  la 
jner. 

Il  sera  statué  si>F  ces  divers  objets  par  des  résolutions  par- 
ticulières. 

XXXI  V.  11  n'est,  par  la  présente,  porté  aucune  atteinte  à 
l'exécution  des  lois  des  28  août  1792  ,  10  juiii  17U3  et  autres, 
relatives  aux  biens  appartenants  aux  communes  ou  sections 
de  coaiuiuiics,  et  aux  revendications  de  biens  usurpés  par 
la  puissance  féodale. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  {)rocés  pendant  entre  une  com- 
mune et  un  engagiste,  l'elativcment  au  fond  du  droit,  sur 
les  biens  concédés  par  l'ancien  gouvernement,  les  disposi- 
tiojis  de  la  présente  ,  et  délais  établis  par  elle  ,  no  courront 
contri!  reiigagiste  qu'à  dater  du  jugement  définilif  qui  pour- 
lait  confirmer  sa  possession  vis-à-\is  de  la  commune,  sauf 
l'iritervcnlion  de  la  régie  des  domaines  audit  procès,  s'il  y  a 
lieu. 

XXXV.  Il  n'est  point  déroge,  pra'  la  présente,  aux  droits 
et  actions  qui  peuvent  coiiipéter  à  la  Réiuiblitiue  contre  les 
concessionnaires  ou  sous-concessionnaires  maintenus  jinrc- 
juent  et  simplement  en  possession  par  l'art.  V,  à  r;iison  des 
ledevances  et  prestations  assignées  sur  les  fonds  et  ((ui  n'au- 
raient pas  été  frappées  d'abolition  par  les  lois  nou /elles. 

XXXVI.  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en  ce  ([u'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente. 

—  Apitrobatioii  de  26  rcsolulioiisrolalivcs  aux  opt^- 
ralioiis  d'assctiiblcL'.s  iiriiiuiifcs. 
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au  conclusum  tle  la  (iépulation  du  26  janvier  (7  plu- 
viôse) ,  et  à  l'approbation  d'icelui  du  27  janvier  (8 
plaviàse.)  Le  comte  de  METrEKHiCH.  « 

On  voit  clairement  par  celle  pièce  que  le  cabinet 
de  Vienne  met  des  obstacles  aux  opérations  du  con- 
grès de  Rastadl  ;  en  outre,  il  empêche  toujours  l'ou- 
verlurc  du  protocole  à  Ralislîonne  ;  une  pareille 
conduite  prouve  que  l'Autricbe  ne  veut  pas  la  paix,  et 
qu'elle  clicrcbe  à  impliquer  forcément  TF^mpire  dans 
la  i^ucrre.  Les  ministres  impériaux  quitteroiil  proba- 
blement le  congrès.  Ou  croit  néanmoins  que  leur  dé- 
part n'enipêcbera  pas  les  ministres  français  de  conti- 
nuer leurs  négociations  avec  les  délégués  des  princes 
el  étals  de  l'Empire.  Pouniuoi  ceux  (lont  l'exislonce 
est  dans  le  plus  grand  péril  ne  pounaienl-ils  pas  s'é- 
carter des  formes,  tandis  que  la  coalition  n'en  observe 
aucune,  el  que  la  Russie  et  l'Angleterre  envoient  publi- 
quement leurs  minisires  à  Ratisboune  pour  iuiluencer 
et  obtenir  la  majoiité? 

Boisle-Duc. — Ravages  causes  par  les  iiioiidatioiis. 

République  française ,  —  Strasbourg. —  Marche 
et  positions  de  raniiee  française. 

Paris. —  Lettre  ilu  ministre  de  rititérieiir,  Fraiieors 
(de  Neiilchàteaii),  atix  coniinissaires  du  pouvoir  ex'ti- 
ctilif  près  les  aiimiuistralioiis  départementales  :  elle 
est  relative  ;iux  élections  prochaines,  à  la  direction 
qu'ils  doivent  doiuicr  aux  esprits  contre  l'anarchie  et 
.e  royalisme. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Championnel  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Naples,  le  10  pluviôse  an  VII. 

« Je  vous  annonce   avec  plaisir  que  nous 

avons  trouvé  des  ricbcsscs  que  nous  croyions  perdues. 
Outre  les  plâtres  d'Herculanum  (pii  sont  à  Portici,  il  v 
a  en(  ore  les  deux  statues  éipiestics  de  Nonius,  père  e"t 
fils^  en  marbre.  La  Vénus  Callipige  n'ira  pas  seule  à 
Paris  :  nous  avons  trouvé  à  la  manttfaclure  de  porce- 
laine la  superbe  Agrippine  atleiidanl  la  mort  ;  les 
slalues  en  marbre, de  grandenrnaturclle,  de  Caligida^ 
de  Lucius  Férus ,  de  Marc-Aurèle;  un  beau  Mer- 
cure  en  bronze,  et  un  Méléagre  en  rouge  antique  ; 
beaucoup  de  bustes  antiques  en  marbre  du  plus  grand 
pris,  parmi  lesquels  on  compte  un  Homère,  etc. ,  ele. 
Le  convoi  partira  pour  Rome  sous  peu  de  jours.  » 


K"  17  3.  Tfl'idi  2  3  Weittôse.  (13  Mars.) 


Manheiin  —  Le  Douvcl  (^lecteur  de  Bavière  ojière 
dans  ses  états  des  cliatigemcids  ieuiar(|iiablcs  de  rai- 
son et  de  justice.  —  Arrêté  du  général  Dernadottc 
pour  la  sûreté  iiili'rietire  de  celle  ville  et  de  son  com- 
merce. 

Rastadt,  le  iH  ventôse.  — Le  comte  de  Melternicb, 
commissaire  impérial,  a  remisa  la  dépulation  de  la  pa- 
ciHcalion  de  PEinpire  la  note  ci-jointe: 

Note  du  commissaire  impérial  à  la  députation. 

n  La  commission  impériale  ne  peut  nppr  Miver  le 
conclusum  de  la  dépulation  de  la  paciucalion  de 
l'Empire,  du  2  de  ce  mois  (12  venlôse),  en  réponse  à 
la  note  des  ministres  français  duclit  mois  (12  ventôse), 
(ju'aulant,  et  attendu  la  siuiation  actuelle  des  affaires, 
que  celle  réponse  préliminaire  sera  restreinle  au  sim- 
ple avis  de  la  réception  ,  et  à  la  communication  de 
ladite  note  ;i  la  dicte  générale,  el  que  loinc  déclara- 
lion  ultérieure  sera  suspcnilue  jus(|u'à  la  décision  ul- 
léricuic  de  l'cmpcieur  et  de  rKmpire,  confoniiémenl 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

SÉANCE   DU    IG    VE.NÏÔSE. 

Lecture  de  8  projets  composant  le  code  forestier. 
—  Duplanlier  présente  un  projet  ((ui  déclare  <]ne  les 
citoyens,  nommés  électeurs  par  des  assemblées  jtri- 
maires  ou  seis.-iioniiaires  en  l'an  VI,  ne  peuvent  être 
réélus  cette  année.  Croelion  pense  (jne  railicle  est 
inutile.  Le  Conseil  tnlopte  le  projet,  et  l'ordre  du  jour 
sur  un  second,  tendant  à  prévenir  toute  espèce  de 
discorde  el  de  désunion  dans  les  assemblées  primaires 
ou  électorales.  Diiplantier  présente  ensuite  un  Iroi- 
sicine  lu'ojet ,  (iiii  porte  (pie  dix  départetnenls  con- 
courront, cette  année  ,  au  reiiotivelleinent  du  cin- 
quième des  juges  et  suppléants  du  tribunal  de 
cassation.  Adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

SÉANCE   DU    16   VENTÔSE. 

Approbation  de  trois  résolutions  sur  les  opéralion.s 
d'assemblées  primaires.  —  Diseussion  relalive  ati.v 
rentes  viagères.  Larniagnoc  vote  pour  la  résoluliou. 


[an    VII.] 

Coiipil-Préft'liil'i'll'if!'"-'  fi'iiHii''  .lUi'iilaloironu  droit 
de  |)i()|!iiol('.  Le  ropporteiir  tliassey  n-poiul  aux  uh- 
jrcliuiis  i)resciiléi's  on  lavem-  ili'  la  rt'solulioii  :  il  ou 
tiiiuaiiilc  lo  rcji't  au  nom  de  la  coinniissiou.  Le  Cou- 
fcil  la  ri'ji'llc. 
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'Munich.  —  Mort  de  l'électeur  de  Bavière  :  projets 
de  rAiitriche  pour  s'emparer  de  ses  (Hais,  dt-joucs 
par  son  suecesseur  le  duc  de  Deux-Ponts  :  arresta- 
tion des  ministres  dévoués  à  l'Autriche. 

Florence. —  Abrégé  du  plan  militaire  du  gouver- 
nement to'^can  contre  la  France. 

République  française.  — Brest.  — Grands  chnnp^e- 
nient  dans  l'armée  navale  :  le  contre-amirnl  Del- 
inotle  est  nommé  commandant  en  chef,  et  les  con- 
tre-ann'raux  Bedont  et  Courand  commandants  C^Oi, 
escadres.  Commandements  doimés  aux  chefs  de  di- 
vision Bonii)art ,  Lhérilier  ,  Allemand  ,  etc.  Etat  sa- 
tisfaisant du  port. 


Paris,  le  23  ventôse. 
DIRECTOir.E  EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  7  ventôse  an  FIL 

Le  Direcloii-e  exécutif,  informe  que  depuis  la  ren- 
trée de  rarniée  française  dans  Rome  et  l'occupation 
(lui  s'en  est  ensuivie  des  états  napolitains  ,  il  a  été 
commis  dans  ces  contrées  des  vols,  des  exactions  et 
des  dilapidations  dont  la  voix  publique  accuse  des  indi- 
vidus qui  ont  fait  on  font  encore  partie  de  l'armée  de 
Naplos  ,  ou  qui  y  sont  ou  ont  été  attachés  ou  employés 
usa  suite  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  pi  évenir,par  un  exem- 
ple éclalant,  le  retour  d'excès  aussi  lépiéhcnsiblcs,  et 
qui  privent  l'armée  des  ressources  légitimes  qu'elle  a 
droit  d'attendre  du  fruit  de  ses  victoires  , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1^''.  Le  général  en  chef  des  armées  d'Italie  et 
de  Naples  fera  sans  délai  traduire  devant  un  conseil 
de  guerre  tous  les  prévenus  de  vols,  exactions  et  di- 
lapidatioHs  ci-dossus  nientioi>nés  ,  quels  que  soient 
leurs  grades  ,  emi)lois  ou  professions. 

II.  Sera  notaninient  traduit  devant  ce  conseil  de 
guerre  le  nommé  Bassal,  ci-devant  citoyen  français. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Le  Directoire  exécutif,  vu 

1»  L'arrêté  pris  le  18  pluviôse  dernier  par  le  ci- 
toyen Chamiiionnet ,  alors  commandant  en  chef  l'ar- 
mée de  Naples,  et  autres  pièces,  desquelles  il  résulte 
que  cet  officier  a  employé  l'autorité  dont  il  a  été  investi 
par  le  Directoire  exécutif  et  la  force  mise  à  sa  dispo- 
sition, pour  empêcher  l'action  du  pouvoir  confié  au 
commissaire  civil  près  celle  armée,  et  que  par  là  il  s'est 
mis  en  révolte  ouverte  contre  le  gouvernement  ; 

20  L'article  II  de  la  V^  section  du  titre  I^i'  de  la 
seconde  partie  du  code  pénal  du  25  septembre  1791  , 
conçu  en  ces  termes  :  «  Tout  agent  du  pouvoir  exécu- 
tif,  tout  fonctionnaire  public  (luehonque  qui  aura 
employé  ou  requis  l'action  de  la  force  publique  dont 
la  disjiosiiion  lui  est  confiée,  pour  empêcher  l'exécu- 
tion d'un  jugcn-.ent,  mandat  ou  cr.'otmancc  île  juslicc, 
ou  d'un  oichc  émané  d'cjfficicrs  municipaux,  de  police 
ou  de  cor|>s  admini-ilralifs,  ou  jiour  empêcher  laction 
d'un  ]>ouvi  ir  hi^itime,  sei;i  puni  de  I;i  peine  de  dix  an- 
nées de  délcnlion.  Le  supérieu;  (jui    le  premier  aura 


donné  lesdits  ordres  en  sera  seul  responsable  ,  et  su- 
bira la  peine  portée  au  jirésent  arliile  ;  » 

3°  L'article  XVIII  du  titre  XII  de  la  loi  du  3  plu- 
viôse an  II,  portant  ipie,  «  dans  les  cas  non  prévus  par 
les  lois  pénales  militaires,  les  tribunaux  criminels  et  do 
police  corre(  lionnelle  militaire  appliqueront  les  peines 
énoncées  dans  lois  pénales  ordinaires,  lorsque  le  délit 
s'y  trouvera  classé  ;  » 

*4o  L'article  XXII  du  litre  VIII  de  la  loi  du  21  bru- 
maire an  V,  portant  que  «  tout  délit  militaire  non 
prévu  par  le  présent  code  sera  puni  conformément 
aux  lois  précédemment  rendues;  » 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoven  Championnel ,  général  de  division,  ex- 
commandant  de  l'armée  de  Naples,  sera  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  , 
pour  y  être  jugé  sur  le  délit  ci-dessus  mentionné. 

—  Mort  à  Pavie  du  célèbre  naturaliste  Spalanzani. 
—  Arrivée  à  Paris  de  Louis  Bonaparte. 

Variétés.  —  Article  intitulé  EJfet  moral  des 
élections, 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU    17   VENTÔSE. 

Berlier  fait  adopter  un  projet  de  résolution  tendant 
à  affecter  a  l'exercice  de  la  présente  année  les  fonds 
provenants  des  soumissions  ou  ventes  des  domaines 
enj^agés.  —  Rapport  de  Pons  (de  Verdun)  sur  les  do- 
maines congéahles.  Ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU    17   VENTÔSE. 

Approbation  d'une  résolution  qui  annule  un  arrêté 
du  re|)résentant  Forestier ,  relatif  à  l'adjudication 
d'un  bien  national.  —  Dulfau  propose  le  rejet  de  la 
résolution  (pu  excepte  de  la  déchéance  les  mili- 
taires en)pluyés  à  la  défense  de  la  patrie  :  la  com- 
mission a  trouvé  la  faveur  de  cette  mesure  trop  res- 
treinte. —  Palissot  fait  approuver  vingt-cinq  résolu- 
tions qui  statuent  sur  des  assemblées  primaires.  — 
Apinobalion  de  la  résolution  de  ce  jour,  sur  les  do- 
maiiK's  engagés.  —  Bourdon  (de  l'Orne)  fait  un  rapport 
sur  la  résolution  concernant  les  ascendants  d'émigrés: 
il  en  proposel'approbation.  Impression, ajournement. 


N°  175.  <||tiiuti(li  25  Veiitose.  (15  Mars.) 


Rastadt,  le  18  ventôse. 

Il  a  été  conclu  ici  le  11  frimaire  an  VI,  entre  le 
général  Bonaparte  et  les  ministres  plénipotentiaires  de 
l'empereur,  une  convention  qui  a  été  longtemps  tenue 
secrète  ;  il  est  intéressant  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles (!e  connaître  celle  pièce.  La  voici  en  entier  : 

En  exécution  du  traité  de  Campo-Formio  et  de  la 
convention  additionnelle  ,  les  plénipotentiaires  de 
S.  M.  l'empereur  ,  roi  de  Hongrie  et  île  Bohême,  et  le 
plénipotentiaire  de  la  République  française  ,  s'elant 
réunis  avec  les  généraux  respeclil's  chargés  d'ordonner 
les  mouvements  d'évacuation  ,  ils  sont  convenus  des 
arliclcs  suivants,  et  se  sont  mutuellement  garantis  : 

Alt.  I^*'.  Les  troupes  de  S.  M.  l'empereur  et  celles 
de  l'Empire,  qui  sont  à  sa  solde,  évacucroni  le  terri- 
toire de  l'Empire,  de  manière  que,  le  25  décembre 
(5  nivôse)  ,  elles  soient  dans  les  étals  héréditaires  de 
S.  M.  et  au-delà  de  la  rivière  de  llnn. 

IL  Le  contingenl  de  S.  M.  l'empereur  repassera  le 
Le<  h  ,  et  ne  pourra  cire  employé  dans  les  forteresses 
de  rEnq)irc, 
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III.  Les  troupes  autrichiennes  de  la  garnison  de 
Mayence  ne  pourront  au  25  décembre  excéder  15,000 
hommes, 

IV.  Le  même  jour  l'armée  française  évacuera  les 
pays  vénitiens,  que  doit  occuper  S.  M.  l'empereur. 

V.  Il  restera  15,000  hommes  de  troupes  françaises 
dans  les  susdits  pays  vénitiens  ,  tant  pour  former  les 
garnisons  de  différentes  places  fortes,  que  pour  main- 
tenir l'ordre. 

VI.  Le  20  décembre  les  troupes  de  S.  M.  l'empe- 
reur auront  évacué  les  places  de  Manheim  ,  Philis- 
bourg,Ehrenbreislein,Ulm,  Ingnlslad  et  W^urlzbourp;, 
et  elles  les  remettront  ii  qui  appartient.  L'artillerie 
et  les  approvisionnements  de  guerre  et  de  bouche 
existants  actuellement  dans  ces  places,  et  appartenants 
àS. M. l'empereur,  devront  êtreévacuésà  cetleépoque. 

VII.  Les  troupes  de  S,  M,  l'empereur,  l'artillerie, 
ainsi  que  les  approvisionnements  de  guerre  et  de 
bouche  appartenants  à  S.  M.,  sortiront  de  la  ville  de 
Majence  ,  de  manière  à  ce  que  le  30  décendjre  (10  ni- 
vôse) cette  opération  soit  entièrement  achevée. 

Vin.  Le  10  décembre  (20  frimaire)  les  troupes  fran- 
çaises investiront  la  ville  de  Mayence  ,  en  laissant  les 
communications  ouvertes  aux  troupes  autrichiennes. 

IX.  Avant  le  8  décembre  (18  frimaire)  les  p!éni[)o- 
lentiaires  de  S.  IM.  l'empereur  déclareront  à  l'Emiiire 
que  f  intention  de  leur  souverain  est  d'évacuer  le  ter- 
ritoire et  les  forteresses  de  l'Empire. 

X.  Les  plénipotentiaires  de  S.  M.  Femporenr  s'em- 
ploieront pour  procurer  aux  troupes  françaises  de  la 
part  de  l'électeur  de  Mayence,  ou  de  celle  de  l'Empire, 
l'occupation  de  la  ville  de  Mayence  ,  pendant  le  cours 
des  nép;ocintiop.s,  de  manière  que  les  tioupes  fran- 
çaises puissent  y  être  le  30  décembre  (10  nivôse),  et,  si 
rélecleur  de  Mayence  ou  l'Empire  ne  voulait  pas  y 
consentir,  la  République  française /;om/v«  /es  y  obli- 
ger par  la  for  ce. 

XI.  Les  généraux  français,  commandant  les  troupes 
qui  se  trouvent  autour  de  la  foi  teresse  d'Fihrenbreis- 
lein  ,  donneront  aux  troupes  autrichiennes,  qui  éva- 
cueront cette  place,  toutes  les  facilités  nécessaires  pour 
leur  passage.  Ils  procureront  en  même  temps  aux  gé- 
néraux autrichiens  les  chevaux  ,  bateaux  et  autres 
moyens  nécessaires  au  transport  de  l'artillerie  et  des 
munitionsile  guerre  et  de  bouche. 

XII.  Les  troupes  françaises  et  cisalpines  évacueront 
le  31)  décembre  (10  nivôse), les  places  de  Palma  Nuova, 
Ossappo,  Porto-Legnagno  ,  Verona  et  les  deux  châ- 
teaux ,  Venise  el  le  territoire  vénitien,  jusqu'à  la  ligne 
de  démarcation. 

XIII.  Le  général  commandant  les  troupes  de  S.  M. 
rem])ereur  en  Italie  et  le  général  commandant  les  trou- 
pes françaises,  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires 
pourassurer  l'exécution  de  l'art. VldutraitédeCampo- 
Foimio.  Ces  deux  généraux  se  concerteront  également 
pour  lever  tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer 
à  rocciipalion  poui- le  30  décembre  (10  nivô>e),  par 
les  troupes  imjjériaies,  des  pays  et  forteresses  qu'elles 
doivent  occuper  en  corisécpience  du.  susilil  article,  et 
de  l'article  V  de  la  convention  additio\melle  et  secrète. 

XIV.  S'il  restait  encore  de  l'artillerie  et  des  maga- 
sinsde  guene  ou  de  bouche  appartenants  à  la  llépubli- 
que  française,  dans  les  pays  ou  forteresses  que  son 
armée  c\acuera  en  Italie,  lorsque  ces  pnysou  forteres- 
ses seront  occupé-^  parles  troipcsde  S.  M.  rempereur, 
il  sera  accordé  toute  facilité  et  protection  nécessaires 
pour  l'évacuation  dcsdils  magariins. 

Fait  et  signé  il  Rasiadt  le  1er  décenibre  1707  (11  fri- 
maire an  VI  de  la  République  française). 

Signé  à  l'original  ,  Bowapaute; 

Louis    DE    CoBENTZEL,  Ic    COUltC    DE    BaILLUT 

DE  Lv  Touu,  le  comte  ue  MuKrtLD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris,  le  2i  ventôse. 
Dir.ECTOIKE   EXÉCUTIF. 

Message  au  Conseil  des  Cinq-Cents^  du  22  vcnlôse 
an  J II. 

Citoyens  représentants  , 

Quelle  que  soit  la  grandeur  des  événements  qui  ont 
eu  lieu  depuis  la  conclusion  du  traité  de  Campo-For- 
mio,  on  a  présent  encore  le  souvenir  de  ceux  qui 
l'avaient  précédé.  On  n'a  point  oublié  que  ce  fut  après 
cinq  années  de  trionqohes,  el  au  moment  où  les  armées 
françaises  n'étaient  plus  ([u'à  trente  lieues  de  Vienne, 
que  la  République  consentit  à  suspendre  le  cours  de 
ses  victoires,  et  préféra  au  succès  de  ([uelques  derniers 
efforts  le  réiablissemcnt  immédiat  de  la  paix.  On  se 
rappelle  que,  lorsque  letrailé  futconnu,la  modération 
du  vainqueur  parut  si  grande  qu'elle  eut  en  quelque 
sorte  besoin  d'apologie. 

Aurait-on  prévu  que  ce  pacte,  où  la  force  s'était 
montrée  si  indulgente  ,  oii  la  plus  libérale  compensa- 
tion devait  étouffer  tout  regret,  loin  d'obtenir  la  sta- 
bilité qui  lui  paraissait  promise,  ne  serait  même,  dès 
son  principe,  que  le  gage  imposteur  d'une  réconcilia- 
tion éphémère,  et  que  les  atteintes  subites  qui  lui 
seraient  portées  émaneraient  toutes  de  la  puissance 
(jui  lui  devait  l'ample  dédouîmagemenl  des  pertes 
qu'elle  avait  éprouvées  par  la  guerre  ? 

Quel  contraste,  en  effet,  étrange  et  soutenu  !  Tandis 
que  la  République  apporte  un  soin  constant  à  rem- 
plir chaque  stipulation  d'un  traité  (pii  n'est  en  pro- 
portion, ni  avec  ses  succès,  ni  avec  ce  qu'elle  pouvait 
tirer  de  vengeance  légitime  des  plans  de  destruction 
formés  et  poursuivis  contre  elle,  l'Autriche,  au  lieu  de 
se  montrer  satisfaite  d'un  rapprochement  qui  lui  a 
épargné  les  plus  grands  malheurs,  ne  parait  occupée 
qu'à  détériorer,  qu'à  détri\ire  le  pacte  qui  a  fait  son 
salut. 

Parmi  les  violations  du  traité  que  celle  puissance 
s'est  permises,  qucUpics-unes  ont  été  si  manifestes, 
qu'elles  ont  déjà  excité  l'étonnemcnt  de  l'Europe  et 
l'indignation  des  républicains;  d'autres,  moins  pu- 
bliques ou  moins  aperçues  ,  n'ont  pas  été  cependant 
moins  hostiles,  et  le  Buectoiie  exécutif  ne  peut  pas 
différer  davantage  à  retracer  au  corps  législatif  les 
circonstances  de  la  comluite  du  cabinet  autrichien  , 
conduite  vraiment  offensive  ,  attentatoire  à  l'élat  de 
paix,  et  qu'aucun  effort ,  aucun  exemple  n'ont  pu  ra- 
mener à  l'obscrvalion  des  engagements  contractés. 

A  l'époque  même  où  le  traité  île  Campo-Formio  fut 
conclu,  il  avait  été  réii[)ro(piemenl  stipulé  ,  par  un 
acte  additionnel  au  traité  ,  que  toute  la  partie  du  ter- 
ritoire gcrmani(pie  ,  qui  s'étend  depuis  le  Tyrol  et  la 
froulièr'e  des  états  autrichiens  jusipi'à  la  rive  gauche 
du  Mein,  serait  évacuée  à  la  lois  par  les  troupes  iran- 
çaises  cl  par  celles  de  l'empereur,  ainsi  que  par  celles 
de  l'Euqjire  (pii  étaient  à  la  solde  de  ce  prince,  sauf 
la  position  de  Kehl  qui  devait  restera  la  Réjuiblique. 
Une  convention  encore  plus  particulière  ,  conclue  et 
signée  à  Rastadt  le  11  frimaire  au  VI,  renouvela  cet 
engagement,  et  marcpia  un  terme  fixe  pour  sou  exé- 
culion. 

De  la  part  de  la  riLpul)'ique,  cctlc  exécution  a  été 
prompte  et  entière. 

De  la  pari  de  l'Autriche,  elle  a  été  différée,  éludée, 
et  n'est  point  encore  obtenue. 

Dans  Philisbourgjl'enqiereur  a  <onservé  une  garni- 
son el  des  apjuovisionnements  qui  sont  à  lui,  maigre 
la  siuuilalion  qui  les  couvre. 

Dans  Ulm ,  dans  Ingolslad  .  il  n'a  point  cessé  de  le- 
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nir  des  troupes  et  un  étal-major  disposé  à  en  recevoir 
davnnfnfje. 

Toules  les  places  de  la  Bavière  sont  demeurées  ,"i  sa 
tlispo.silioii  ;  et ,  loin  qu'aux  termes  du  Irailé  ce  duc  lié 
ail  jamais  été  évacué,  nous  voyons  qu'il  renferme  au- 
jourd'hui 100,000  Autrichiens  destinés  à  la  fois  à  la 
reprise  des  hostilités  contre  la  Répulilique  ,  et  à 
l'envahissement  d'un  pays  depuis  si  longtemps  con- 
voité par  la  cour  de  Vienne. 

Si  celte  cour  avait  eu  jamais  Tintenlion  de  se  mon- 
trer fidèle  à  son  Irailé,  le  premier  elfel  de  celle  dispo- 
sition eût  clé  sans  doute  de  presser  le  rélaiilissenient 
siniullané  des  légations  respccti\es:  mais,  bien  loin  f|ue 
l'Autriche  ail  voulu  prendre  aucune  initiative  à  cet 
égard,  quel  a  clé  l'élonnemenl  du  Directoire  exécutif, 
lorsqu'il  fut  instruit  que  l'on  regardait  à  Vienne  les 
plénipotentiaires,  envoyés  de  part  et  d'autre  au  congrès 
de  Rasladt,  comme  sulfisanls  à  l'entretien  des  conunu- 
riicalions  entre  les  deux  états;  et  le  traité  de  Canqio- 
Formio,  comme  ayani  besoin  de  recevoir,  par  le  traité 
avec  l'Empiie  ,  des  développements  ultérieurs,  avant 
que  les  relations  habiluciles  d'une  parfaite  intelligence 
fussent  entièrement  létahlies  !  Une  inicrprétation  si 
froide  donnée  au  traité,  un  éloignement  si  iormel  pour 
ce  qui  tendait  à  en  développer  les  résultats,  ne  piésa- 
geaient  point  qu'il  dût  être  longtemps  respecté. 

Sur  ces  entrefaites,  un  gouverncmenl ,  dont  l'exis- 
tence attestait  aussi  la  modération  de  la  République, 
osa  provocjuer  de  nouveau  sa  vengeance  par  le  plus 
affreux  des  attentats.  Le  sacerdoce  expia  son  crime  . 
et  Rome  acquit  la  liberté  ;  mais  le  Directoire  exécutif, 
préNoyant  qu'on  ne  manquerait  point  de  jeter  l'a- 
larme à  la  cour  impériale,  et  de  donner  aux  plus  justes 
représailles  l'aspect  d'une  agression  ambitieuse,  jugea 
à  propos  d'écarter  toutes  les  considérations  d'éti- 
quette qui  auraient  pu  le  retenir  ,  et  d'envoyer  à 
Vienne  le  citoyen  Bernadotte,  comme  ambassadeur 
de  la  République  française,  chargé  d'y  faire  entendre 
que  la  destruction  du  gouvernement  pontifical  à  Rome 
ne  chaugerail  rien  à  la  délimitation  des  étals  d'I- 
talie 5  (}ue  les  républiques  déjà  existantes  et  recon- 
nues ne  s'accroîtraient  d'aucune  partie  du  territoire 
romain  ;  ce  qui  laissait  dans  toute  son  intégrité  le 
traité  de  Campo-Formio,  puisqu'en  fixant  l'étendue 
de  la  république  cisalpine  ,  il  n'avait  pu  prévoir  ni 
empêcher,  quant  à  leurs  résultais  ,  les  événements  qui 
pouvaient  changer  la  forme  des  autres  états  d'Italie, 
pour  le  fait  de  leurs  propres  agresssions. 

Cependant  l'ambassadeur  de  la  Répidilique  ne  fut 
accueilli  à  la  cour  de  Vienne  qu'avec  froideur.  Ce  té- 
moignage du  plus  loyal  empressement,  cet  envoi  d'un 
agent  re\êtu  du  caractère  le  plus  auguste,  demeura 
sans  réciprocité  ;  et  bientôt  un  événement ,  moins  in- 
jurieux encore  par  les  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagné que  par  l'impunité  qu'il  a  obtenue,  manifesta 
ies  sentiments  secrets  de  la  cour  de  Vienne. 

Si,  à  la  première  nouvelle  de  ce»  attentat,  le  Direc- 
toire exécutif  n'eût  pas  été  fondé  à  n'y  reconnaître  que 
l'œuvre  de  deux  cours  acharnées  à  rallumer  la  gueire 
sur  le  continent;  s'il  eût  pu  croire  que  l'empereur 
avait  connu  le  complot  tramé  sous  ses  yeux,  il  n'eût 
pas  hésité  un  moment  à  provoquer  la  vengeance  na- 
tionale contre  une  violation  aussi  outrageante  de  l'état 
«le  paix  cl  du  droit  des  gens,  si  religieusement  respec- 
tés par  la  République  ,  au  milieu  même  des  plus  vio- 
lents orages  de  la  révolution. 

IVJais  il  était  possible  que  les  cabinets  dePélershourg 
cl  de  Londres  eussent  préparé  cl  dirigé  par  leurs 
agents  un  tumulte  que  l'empereur  n'aurait  ni  coîinu 
ni  apjironvé.  Les  expressions  de  regret  portées  dans 
lepr.inier  moment  à  l'ambassadeur  de  la  République, 
1  ar  M.  de  Colioredo  ,  l'envoi  annoncé  de  M.  de  i3e- 
;;elmann  à  Paris,  étaient  des  motifs  pour  penser  que 
Ja  cour  impériale  s'empresserait   de  i)oursiii\rc   et  (le 


punir  un  attentat  dont  elle  reconnaissait  l'existence, 
et  dont  elle  craignait  de  paraiire  complice.  Quand  op 
a|ij)rit  d'ailleurs  que  le  ministre  cpii  était  accusé  d'a- 
voir secondé  les  fureurs  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie 
avait  cédé  son  poste  au  comte  de  Cobentzel ,  et  que 
celui-ci  se  rendait  à  Seitz  pour  y  donner  des  répara- 
lions,  le  Directoire  ne  put  se  repentir  d'avoir  provo- 
(|ué  ces  conférences,  en  se  montrant  moins  prompt  à 
iiiivre  la  première  impulsion  d'un  légitime  ressenti- 
ment, qu'empressé  de  fiiire  évanouir  par  des  explica- 
tions communes  tout  ce  qui  s'opposait  au  rétablisse- 
ment de  la  plus  parfaite  harmonie. 

Tel  était  son  désir  d'arriver  à  une  conciliation,  (|ue 
l'envoyé  extraordinaire  de  la  Républi<|uc  eut  pour 
instruction  tiefinitive  de  se  contenter ,en  réparation  de 
révénement  arrivé  à  Vienne  le  21  germinal  ,  d'uo 
simple  tlésaveuct  delà  déclaration  (ju'ou  rechercherait 
les  coupables. 

Mais  à  peine  les  conférences  furent  entamées  à  Sellz, 
(jue  la  cour  impériale  changea  de  langage  et  de  con- 
duite. Le  baron  ilc  Degelmann  ne  se  rendit  point  à 
Paris.  M.  deThugut,  demeuré  à  Vienne,  rentra  au 
ministère  ;  les  inibrmations  commencées  restèrent 
sans  suite  et  sans  clïet.Le  comte  de  Cobentzel,  au  lieu 
d'oftVir  ou  d'accorder  les  réparations  qui  étaient 
l'objet  principal  de  sa  mission,  affecta  de  vouloir  con- 
centrer la  discussion  sur  d'autres  points  ,  et  finit  par 
diMliner  toute  satisfaction,  même  celle  dont  la  Répu- 
blique se  serait  contentée,  lorsqu'il  fut  convaincu  que 
le  Directoire  n'accueillerait  point  les  insinuations  par 
lesfpielks  la  cour  de  Vienne  voulait  le  rendre,  au 
milieu  raênie  de  la  paix,  complice  des  plus  étranges 
spoliations. 

Les  négociateurs  se  séparèrent,  et  aussitôt  celui  qui 
avait  été  envoyé  à  SeItz  par  sa  majesté  impériale,  pour 
y  prodiguer  <le  vaincs  protestations  de  paix  ,  reçut  la 
mission  tl'allcr  à  Berlin  et  à  Pelersbourg ,  s'associer  à 
toutes  les  excitations  du  gouvernement  britannique 
pour  rallumer  la  guerre. 

II  fallait  sans  doute  que  le  Directoire  executif  fût 
animé  d'un  [irofond  amour  de  la  paix  ,  pour  ne  pas 
céder  dès-lors  à  l'évidence  des  disposififins  hostiles  de 
la  maison  d'Autriche,  et  pour  éviter  de  répondre  à  ses 
provocations.  ■ 

Il  voyait  qu'à  Rastadt ,  depuis  l'ouverture  du  con-  1 
grès,  et  le  ministre  impérial  et  celui  d'Autriche  n'a- 
\aiint  cessé  de  se  montrer  contraires  à  toutes  les 
propositions  de  la  Républicpie,  à  tontes  celles  qui 
pouvaient  conduire  vers  une  pacification  définitive  et 
stable. 

Il  avait  connaissance  des  difficultés  qu'on  faisait  à 
Vienne  pour  reconnaître  le  ministre  cisalpin  ,  ce  qui 
était  remettre  en  ijuestion  des  points  décidés  par  le 
traité  de  Campo-Formio.-v 

Il  était  instruit  que  le  cabinet  autriihien  (quelle  que 
fût  l'opinion  personnelle  de  l'empereur),  livré  plus 
(\ne  jamais  aux  impulsions  de  l'Angleterre,  donnait  à 
celui  deNapIcs  la  confiance  i\u\  le  portait  aux  mesures 
les  plus  extravagantes,  dirigeait  plus  secrètement  le 
Piémont  que  naguère  il  avait  dévoué  à  un  partage  ,  et 
seflbrçait  d'arracher  à  sa  neutralité  le  gouvernement 
prussien  qu'il  voulait  armer  contre  la  France,  après 
avoir  essa\é  d'armer  le  France  contre  lui. 

Que  de  motifs  pour  abjurer  un  Irailé  mécoiuiu  , 
violé  par  l'Autriche,  et  qui  cessait  d'êlre  obligatoire 
jiour  la  République  !  Mais  la  patience  et  les  résolu- 
lions  du  Directoire  exécutif  de\  aient  .se  montrer  cn- 
coie  au-dessus  dune  provocation  plus  directe. 

Dans  un  moment  où  des  factieux,  qui  avaient  usurpé 
le  pouvoir  dans  les  Ligues-Grises  ,  lémoignaient  de 
rin(iuiétu(le  sur  lo  voisitiage  d'i'.ne  armée  française, 
et  sur  les  projets  qt\'iîs  supposaient  formés  contre  leur 
indépendatice  cl  leur  neutralité,  affectant  eu  n)ême 
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temps  une  sécurité  parfaite  du  côté  de  l'Autriche, 
dont  ils  disaient  avoir  reçu  les  protestations  les  plus 
rassurantes ,  le  Directoire  jup;(a  convenable  de  laire 
savoir  aux  habitants  que  leur  tcrriloire  serait  respecté 
aussi  longtemps  qu'il  le  serait  par  rAulriche.  11  n'y 
avait  que  qiiehjiies  mois  que  (  ette  déclaralion  avait 
été  faite,  lorsqu'un  corps  de  troujios  autrichiennes  en- 
vahit le  pays  des  Grisons  et  s'y  établit. 

'J  out  ce  qu'il  y  avait  d'hostile  dans  cette  occupation, 
tout  ce  qu'elle  renfermait  de  machinations  secrètes 
n'échappa  point  au  Directoire  exécutif.  Il  était  évident 
qu'ainsi  l'Aulriche  se  préjjarail  les  moyens  de  troubler 
l'Helvélie,  de  faire  irruption  dans  la  Cisalpine,  et  de 
donner  à  l'instant  décisif  la  nu'iin  au  roi  de  Piémont , 
pour  essayer  de  fermer  avec  lui  toute  retraite  aux 
Français,  qu'on  faisait  attaquer  par  cent  mille  Napoli- 
tains, et  (pi'on  osait  supposer  vaincus. 

Le  Directoire  ne  méconnut  point  toutes  ces  perfides 
combinaisons,  mais  il  évita  d'y  trouver  encore  une 
agression  formelle,  et  ce  ne  fut  qu'au  moment  où  l'atia- 
que  prématurée  du  roi  des  Deu\-Siciles  ouvrit  une 
nouvelle  guerre  ,  que  le  Directoire,  ayant  la  preuve 
acquise  tie  la  complicité  du  roi  de  Sardaii^ne,  ei  vou- 
lant en  détourner  l'effet,  s'empara  de  ses  places  ferles, 
devançant  ainsi  de  quelques  jours  l'occupation  qui 
allait  en  être  faite  par  les  troupes  autrichiennes,  et  dont 
l'envahissement  antérieur  du  territoire  des  Grisons 
n'était  cpie  le  prélude. 

Mais  en  même  temps  que  les  armées  républicaines 
repoussaient  en  Italie  l'agression  et  prévenaient  la 
perfidie,  le  Directoire  ,  quoiqu'il  eût  connaissance  du 
traité  qui  existait  entre  Vienne  et  Naples  ,  quoiqu'il 
eût  vu  un  général  autrichien  à  la  lête  de  l'armée  napo 
taine,  quoiqu'il  connût  les  mouvements  des  troupes 
qui  avaient  lieu  dans  le  Tyrol  et  dans  le  noi  d  de  l'I- 
talie, persista  cependant  encore  à  professer  le  désir 
de  demeurer  en  paix  avec  l'empereur,  et  la  sincérité 
Je  son  vœu,  à  cet  égard,  parut  assez  par  la  conduite 
(pi'il  int  avec  la  Toscane,  car  il  y  avait  longtemps 
qu'il  n'était  plus  possible  de  séparer  la  cour  de  Flo- 
rence de  celle  de  Vienne. 

I,e  Directoire  avait  su  (|ue  le  voyage  de  M.  ]\]anlVe- 
dini  à  Vienne  avait  été  relatif  au  même  objet  t|ui  y 
avait  conduit  de  Naples  le  prince  de  Monlcu  hiaro  ,  et 
avait  utilement  préparé  le  succès  de  sa  mission  ,  en 
contribuant  à  donner  à  l'emperem'  le  désir  d'augmen- 
ter sou  influence  en  Italie,  d'y  chercher  un  agrandis- 
sement nouveau  ,  sous  prétexte  de  dédommagement , 
d'y  contrarier  l'affermissement  de  la  république  cisal- 
pine, et  (le  s'opposer  surtout  à  l'existence  de  la  répu- 
blique romaine. 

On  lui  rapporta  pareillement  qu'à  l'époque  où  la 
cour  de  Naples  se  disposait  à  faire  marcher  son  armée 
vers  Rome,  le  grand-duc  faisait  lui-même  des  prépa- 
ratifs de  guerre  ,  et  y  donnait  une  accélération,  une 
étendue  bien  peu  familière  au  pays,  ordonnant,  avec 
l'armement  complet  des  bandes,  des  enrcjlements 
volontaires  dans  chaque  ville  et  vilhige  ,  établissant 
un  emprunt  forcé,  demandant  aux  églises,  aux  moines, 
aux  nobles  leur  argenterie, prenant  endu  toutes  les  me- 
sures qui  dénotaient  unesecrète  participation  aux  plus 
vastes  entreprises;  et,  malgré  tout  l'art  avec  lequel  on 
a  cherché  à  faire  disparaître  ces  traces  d'hostilité  ,  le 
Directoire  exécutif  n'en  vient  pas  moins  (rac(]uérir  la 
preuve  (pie  le  grand-duc  compt.iit  tellement  sur  la 
défaite  des  Français,  qu'il  avait  fermé  tons  les  passa- 
ges par  lesquels  ils  auraient  pu  tenter  leur  retraite 
dans  ses  états  ,  et  les  avait  hérissés  d'une  nondireuse 
artillerie  (\\ù  devait  achever  de  détruire  les  restes  de 
l'arn'.ée  française  ,  tandis  rpie  d'un  autre  côté  une 
troupe  de  Napolitains  et  (pieUjues  vaif=seaux  anglais 
prenaient  possession  de  Livournc,  ce  qui  n'aïu'aii  ja- 
mais eu  lieu,  si  ce  prince  avait  seulement  téuioigué 
(|u'il  n'y  voulait  point  consentir, 


Ainsi  le  premier  mouvement  de  l'armée  française 
dut  être  de  marcher  sur  Livourne  et  sur  Florence,  et 
si  le  Directoire  (qui  n'a  su  que  depuis  avec  ceriitud(î 
combien  le  grand -duc  qui  arme  encore  en  secret 
s'était  rendu  coupable)  suspendit  l'elfet  de  sa  résolu- 
tion ,  c'est  que  ,  regardant  la  cour  de  Toscane  comme 
moins  immédiatement  liée  aux  intérêts  et  aux  entre- 
prises de  la  cour  de  Naples  qu'à  ceux  de  la  cour  de 
Vienne,  il  hésitait  encore  à  croire  que  celle-ci  voulût 
obstinément  rallumer  la  gucire.  Mais  bientôt  un  fait 
l)Ius  décisif  encore  que  tous  les  précédents  ne  put 
laisser  aiuun  doute  sur  les  dispositions  de  l'Aulriche, 
et  donna  par  conséquent  ia  mesure  de  celles  du 
grand-duc. 

Vingt-cinq  mille  Tinsses  s'avançaient  vers  l'Allema- 
gne ;  ils  devaient  èlre  suivis  de  plusieurs  corps  égale- 
ment nombreux.  Le  monarque  de  Russie  avait  pici- 
clamé  dans  tcuite  l'Europe  ses  projets  hostiles  contre 
la  Républiciue  ;  et  tandis  (jue  ses  flottes  obtenant  de 
passer  le  détroit  entraient  dans  la  Méditerranée,  pour 
y  altacjuer  les  possessions  françaises,  ses  troupes  cher- 
chaienl  pareillement  nue  issue  sur  le  continent  pour 
atteindre  celles  de  la  Républiijue  ;  et  c'est  au  moment: 
où  l'empereur  se  trouvait  encore  en  état  de  paix,  où 
l'Empire,  neutralisé  par  un  armistice  spécial ,  tou- 
chait au  tei'me  de  sa  pacification,  qu'un  prince  agres- 
seur, que  l'allié  de  Conslantinople  et  de  Londres, 
voulant  unir  ses  efforts  aux  leurs,  se  présente  sur  les 
limites  du  territoire  aulrichien  ;  son  ari!;ée  y  est  reçue 
sans  obstacle.  Il  devient  évident  ipi'elie  y  était  atten- 
due. L'e.npeieur  quitte  sa  cajiiia'e  ,  va  lui-même  au- 
devant  des  Russes,  accueille  leurs  clameurs  et  s'as- 
socie à  leurs  projets,  eu  les  condjiant  de  présents  et 
d'égards. 

Frappé  du  scandale  d'une  telle  conduite;  instruit 
que  les  Russes  vont  passer  du  leriitoire  autrichien 
sur  celui  même  de  l'Euipire,  le  Directoire  exéeulif, 
comprimant  eiKore  le  premier  élan  de  la  fierté  natio- 
nale, se  contente  de  demander  à  l'empereur  et  à  lEm- 
pire  des  explications.  L'empeiour  se  lait.  Son  pléni- 
potentiaire voudrait  nier  (]u'il  ait  reçu  la  note  des 
minisires  français,  La  députât  ion  de  rr^m|)ire  se; 
réfère  à  la  diète  ,  et  la  diète  elle-même  se  réfère  ii 
l'empereur. 

Cependant  la  marche  des  Russes  continue  ;  ils  ont 
traverse  la  ?doravie  et  l'Autriche  ;  ils  approchent  de  la 
Bavière,  et  les  représenlations  amicales  de  la  Repu- 
blique n'ont  pas  été  plus  écoutées  que  l'intérêt  même 
de  l'Allemagne  ,  qui  répugne  à  celte  invasion  étran- 
gère. 

Le  moment  était  donc  venu  où  le  Directoire  exécu- 
tif n'était  ])lus  le  maille  de  temporiser,  et  de  tenir  un 
langage  qui  prouvait  comjnometlre  la  dignité  nationale 
et  la  sûreté  de  l'I'ltat.  La  Républicjue  avait  donné  la 
jiaix  aussitôt  qu'on  la  lui  avait  demandée;  elle  s'était 
épuisée  eu  elïoris  pour  maintenir  ce  qu'elle  avait  ac- 
cordé; mais  il  fallait  enfin  (pi'elle  connût  tous  ses 
ennemis,  et  que  ceux  qui  voulaient  la  guerre  fussent 
forcés  de  s'expliquer. 

'l'cis  furent  l'esprit  et  l'objet  de  deux  notes  remises 
le  12  pluviôse  dernier  au  ministre  autrichien  à  Ras- 
ladt  et  à  la  dépulalion.  Un  délai  fut  fixé  à  sa  majesté 
impériale  pour  donner  une  réponse  catégoriqiu;  et 
satisi'aisante,  faute  de  la(]iiel!e  sou  silence  ou  son  refus 
seraient  regardes  comme  un  acte  hostile,  (^e  délai  est 
expiré  le  27  pluviôse,  et  aucune  réponse  n'est  encore 
parvenue. 

Telle  a  été  ,  citoyens  représentants  ,  la  conduite  de 
la  cour  de  Vienne,  C'est  par  une  telle  succession  de 
faits  cpie  le  traité  de  Canq^o-Formio  ,  méconnu  dès 
son  principe,  demeure  sans  exécution  de  la  part  de 
l'AiUriehe  dans  plusieurs  de  ses  parties  principales  , 
compri.mis  et  invalide  chacjue  jour  par  des  prépaiatifs 
ou  des  actions  hostiles,  se  trouve  cnlin  sai  rifié  aujour- 
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d'hui  à  l'exlravaa;ante  ambition  du  monarque  russe 
et  aux  combinaisons  peifides  de  PAnj^lcIeirc.  C'est 
ainsi  «jiic  rtinpcreur,  jeté  pcut-ètie  hors  de  ses  pro- 
i)rrs  resolutions,  compromet  en  niùme  temps  le  sort 
de  riùnpire  ,  lui  lavit  le  bénéfice  d'une  paix  com- 
mencée,  et  livre  de  nouveau  l'Allemagne  à  toutes  les 
chances  d'une  gnene  dans  laquelle  l'empereur  et 
l'Empire  ne  sont  plus  que  les  auxiliaires  de  la  Russie. 

C'est  ainsi  que,  les  déterminations  de  la  cour  de 
"\  icnue  entraînant  ccllesde  la  cour  de  Toscane,  il  n'est 
pas  permis  au  Directoire  exccutit  de  séparer  l'une  de 
i'aulre. 

Forcé  donc  ,  aux  termes  de  la  déclaration  qui  a  été 
faite  à  Rastadt,  de  rci:;artler  le  silence  <le  l'empercui' 
comme  une  mesure  hostile;  inslruit  d'ailleurs  que  les 
troupes  autrichiennes  ont  déjà  lait  en  Bavière  et  vers 
la  Souabe  des  niouvemenls  agres.Ml's,  le  Directoire  exé- 
cutif, renonçant  avec  regret  à  l'espoir  de  maintenir  la 
paix  en  Allemagne,  mais  toujours  disposé  à  entendre 
les  propositions  convenables  qui  seraient  faites  pour 
une  nouvelle  et  complète  réconciliation  ,  vous  pré- 
vient ,  citoyens  représentants,  qu'il  a  dp  pris  les 
mesures  qu'il  a  crues  nécessaires  pour  la  défense  de 
l'Etat,  et  vous  propose  de  déclarer  la  guerre  <à  l'em- 
percnr,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  et  au  gi  and-duc 
de  Toscane. 

Signe  Bakkas,  président  ; 

Lagarde  ,  secrétaire  général. 

—  Prise  (lu  pays  des  Grisons  par  les  Français;  cotii- 
Ijals  avec  les  Autiichieiis;  di'faite  de  ces  derniers,  qui 
ont  perdu  5,000  prisonniers  en  dllFérciiles  actions. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

COISSEIL  DES  C1>'Q-CENTS. 

SÉANCE  DU  18  VENTÔSE. 

Lndot  présente  un  nouveau  rapport  relatif  à  In  lé- 
gislation des  prises  :  la  conimission,  dont  il  est  l'or- 
gane, propose  de  ne  point  iiniover,  à  l'égard  du  mode 
de  décision,  sur  les  contestations  élevées  à  l'occasion 
des  prises  niaritiiues.  On  demande  l'envoi  d'iui  mes- 
sage au  Direcioire.  Couzard  (de  la  Giroiule)  s'oppose 
auiucssage,  parce  qu'il  est  instant  de  prendre  une 
nicstu-o  grande  et  décisive  ,  et  que  le  Conseil  est  assez 
instruit  sur  cette  matière.  Darracq ,  Hernandez  et 
Donlay-Paty  appuient  l'envoi  du  message.  11  est 
adopté.  — Ajournement  d'iui  projet  de  Gc'uissieu 
sur  la  nécessité  de  prélever  les  irais  de  procédure 
criminelle  sur  les  biens  des  condamnés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS 

SÉANCE  DU  18  VENTÔSE. 

Crétel  fait  un  rapport  en  faveur  de  la  re'solution 
qui  double  la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  Elle 
est  approuvée. —  Approbation  de  celle  qui  d.clare 
(jue  des  citoyens  nommés  électeurs  ,  eu  l'an  VI,  jiar 
(les  assemblées  primaires  ou  scissioiuiaircs,  ne  peu- 
vent être  réélus  cette  année. 


NM7  6.  SeiK.ti<ii  26  Veutose.  (16  Mars.) 


Directoire  exécutif.  Ils  ont  renouvelé  à  celte  occasion 
la  déclaration  déjà  consignée  dans  leur  note  du  11  de 
ce  mois,  ({u'on  ne  doit  voir  dans  la  marche  de  l'arniée 
française  cpa'nne  mesure  commandée  par  les  circons- 
tances, et  qui  ne  touche  en  rien  au  désir  qu'a  toujours 
le  Directoire  exécutif  tie  conclure  la  paix  avec  l'Em- 
pire, en  supposant  toutefois  que  l'Empire  se  déclarera 
contre  la  marche  des  Busses. 

Proclamation  du  général  Masséna  au  peuple  gri- 
son  ;  du  1 6  ventôse  an  VII. 

«  Peuple  grison  , 

»  Les  ennemis  de  votre  indépendance  ont  appelé 
une  puissance  étrangère  pour  soutenir  leur  tyrannie. 

«  Des  amis  de  votre  liberté  réclament  à  leur  tour 
l'appui  de  la  République  française. 

»  L'armée  que  j'ai  l'honneiu'  décommander  vient 
seconder  vos  vœux  ;  son  seul  objet  est  de  vous  rendre 
à  vous-mêmes  :  du  moment  où  la  cour  de  Vienne 
respectera  voire  indépendance  ,  aura  iléclarc  qu'elle 
n'enverra  plus  de  troupes  dans  votre  pays,  l'armée 
française  évacuera  votre  territoire. 

«Pendant  son  séjonr,  la  liberté  individuelle,  les 
propriétés,  les  opinions  poliMques  et  religieuses  seront 
inviolablement  respectées. 

»  Et  vous,  soldais  français,  appelés  à  rendre  le 
peuple  grison  à  la  liberté  ,  vous  connaissez  les  inten- 
tions de  votre  gouvernemeni  et  celles  de  votre  général. 
Respectez  un  peuple  qui  devient  libre  par  vous,  et 
que  votre  conduite  lui  apprenne  ,  le  convainque 
qu'une  discipline  sévère,  que  le  respect  des  droits  et 
des  propriétés  des  peuples,  constituent  essentiellement 
les  armées  françaises.  » 

—  Manifeste  du  prince  Charles  ,  dans  lequel  il  ac- 
cuse la  France  d'être  la  cause  de  la  reprise  des  hosti- 
lités. Réflexions  sur  ce  manifeste. 

Ta'puhlique  française.  —  Paris.  —  Lettre  du  mi- 
nistre de  l'inlérienr,  François  (de  Neufchâleau) ,  aux 
administrations  centrales  ,  pour  la  rcctilication  de 
quelques  erreurs  répandues  sur  les  nouvelles  mesu- 
res, par  i)hisieurs  écrivains.  —  Antre  du  même  aux 
mêmes  :  il  résout  des  diflicultés  qui  lui  ont  été  pro- 
posées concernant  les  mariages. 


Basladl^  le  19  ventôse. — Les  pjènipolenlialres 
français  ont  remis  à  la  dépulation  de  lEmpirc  la  pro- 
clamation suivante  du  général  Masséna  ;  ils  y  ont  joint 
en  liièmc  temps  un  exemplaire  de  la  proclumalion  du 


—  Voici  l'arrêté  pris  et  publié,  par  Championnat, 
le  18  pluviôse,  au  quartier-général  de  Naplcs. 

ChampioTinet ,  général  en  chef. 

Avant  pris  connaissance  d'un  arrêté  affiché  au  nom 
du  commissaire  civil,  commençant  par  ces  mois: 
Lorsque  les  armées  ,  et  finissant  par  ceux-ci  :  rensei- 
gnements et  arts ,  Cavazutti  ,  et  imprimé  à  la  suite 
d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  dont  on  ne  sait 
par  quel  molif  on  a  supprimé  les  articles  7,  8,  9,  11  , 
12,  13  ,  14,  10,  17et  18; 

Considérant  que  cet  arrêté  porte  pour  principes 
fondamentaux  : 

1"  Dans  les  articles  1,2  et  3  ,  qu'aucune  autorité  , 
même  celle  du  général  en  chef  et  des  généraux  com- 
mandant les  divisions  de  l'armée  et  les  places  conqui- 
ses ,  autres  ([ue  celle  de  la  commission  civile  et  du 
gouvernement  napolitain,  n'a  le  droit  de  faire  aucun 
acte,  mèmelendanLà  la  conservation  des  propriétés 
conquises  par  l'armée  ; 

2°  Dans  l'article  5  ,  que  le  droit  de  faire  arrêter  et 
traduire  aux  tribunaux  élablis  par  la  loi,  pour  la  pu- 
nition des  ilélils  et  dilapidations  commises  dans  Par- 
méc  ,  peut  cire  exercé  à  la  réiiuisition  d'une  commis- 
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sion  administralîvr ,  àl'insu  du  général  en  chef  et  des 
atitrrs  généraux  cliaigés,  dans  les  divisions  ou  dans 
les  places,  delà  police  et  du  maintien  de  l'ordre  public; 

S**  Dans  l'arlirie  6  ,  que  la  proscription  et  la  dépos- 
session des  ramilles  en  fuite  d'un  territoire  conquis , 
peut  être  exercée  arbitrairement  par  une  administra- 
tion ,  sans  une  déclaration  préalable  du  ç;éuéral  en 
chef,  et  même  lorsque  le  pays  a  été  déclaré  libre  et 
indéiK-ndant,  el  soumis  à  une  autorité  légitime  par  un 
acte  public  et  solennel,  au  nom  de  la  République 
française  ; 

^^^  Qu'une  commission  purement  administrative, 
qui  n'a  d'autre  altribuliou  que  le  mode  de  perception 
des  contributions  imposées  par  le  général  en  chef,  et 
le  recouvrement  des  objets  déclarés  prises  de  guerre, 
peut  arbilraiiement ,  sans  aucune  déclaration  pi éala- 
ble  du  général  en  chef,  sans  même  qu'il  lui  en  ait  été 
fait  aucune  participation,  déterminer  elle-même  les 
objets  soumis  au  séquestre  el  à  la  confiscation  ,  y 
comprendre  les  propriétés  publiques  et  particulières, 
désigner  les  propriétés  des  étrangers  sans  distinction 
de  personnes  ,  confondre  même  dans  la  même  pros- 
cription, celles  des  pays  qui  ne  sont  pas  en  guerre  avec 
la  République  française,  el  dont  il  importe  de  con- 
server raffection  et  d'opérer  la  délivrance; 

Considérant,  en  outre,  que  cet  acte  séditieux  n'est 
pas  moins  révoltant  par  l'indécence  des  formes  ,  l'au- 
dace des  expressions  et  la  perfidie  des  insinuations 
qu'il  renlérme  ,  que  contraire  aux  principes  de  la  na- 
tion française  et  des  arrêtés  du  Direcioire  exécutif; 

Qu'en  dénonçant  au  public,  dans  le  territoire  d'un 
pays  étranger,  des  dilapidations  graves  et  criminelles  , 
sans  aucune  participation  préalable  adressée  au  géné- 
ral en  chef,  sans  désigner  aux  généraux  chargés  im- 
médiatement de  la  police  ,  quels  en  sont  les  auteurs  el 
les  complices  ,  c'est  tout  à  la  fois  laisser  à  la  calomnie 
la  facilité  des  indications  les  plus  perfides,  et  mécon- 
naître l'autorité  de  la  police  de  l'armée,  el  celle  des 
généraux  chargés  par  la  loi  du  soin  de  les  punir  ; 

Qu'en  énonçant  formellement  que  des  dilajudations 
ont  été  commises  en  vertu  de  commission  i>rovenaiit 
d'autorités  qu'on  ne  nomme  pas  ,  c'est  une  insolence 
coupable,  tciulanle  cales  avilir  toutes,  à  persuader 
que  le  crime  a  été  protégé  ,  et  à  servir  de  texte  aux  in- 
fâmes calomnies,  à  la  faveur  desquelles  les  ageiils  de 
lélranger,  dont  la  ville  n'a  pu  èlre  encore  purgée, 
ont  cherché  à  ternir  la  gloire  de  l'armée  el  à  aigrir 
contre  elle  les  passions  de  l'ignoraïKe  et  de  la  cré- 
dulité ; 

Considérant  que  l'adresse  criminelle  avec  laquelle 
on  tente  dans  le  susdit  arrêté  ,  d'admettre  au  partage 
de  loute  l'autorité  administrative  de  l'armée,  un  gou- 
vernement naissant  établi  par  le  général  en  chef, 
même  investi  de  toute  l'autorilé  (pi'il  possède ,  n'en 
pouvant  exercer  les  fonctions  (pie  d'une  manière  in- 
divisible et  insépara!)le  avec  le  chef  de  l'armée  ,  j>eut 
et  doit  être  regardé  comme  un  acte  de  révolte,  par 
l'intenlion  perfide  qu'il  décèle  de  diviser  du  général 
en  chef  le  gouvernement  napolitain  ,  dans  le  cas  d'ad- 
h;sion  à  ses  ordres,  ou  de  le  compromeilie  avec  le 
Directoire  exécutif  de  la  Uépul)li(jue  française  dans  le 
cas  de  refus,  en  le  lui  représentant  comme  reljclle  à 
ses  arrêtés  ; 

Considérant  que  la  désignation  faite  dans  le  susdit 
arrêté, dts  banques,  des  monls-de-piélé  el  des  loteries, 
comme  d'une  propriété  acquise  par  la  conquête,  e-t 
aussi  contraire  aux  inomesses  solennelles  jurées  par  \c 
général  en  chef  au  nom  de  l'armée,  cpie  fâcheuse  par 
les  craintes  ([uelle  a  inspirées  ,  de  voir  la  fortune  des 
parliculiers  livrée  aux  mêmes  dila[)idalions  qui  oui  été 
si  (sinestcs  aux  états  de  Venise  et  aux  autres  lieux  de 
l'Italie,  et  abandonnée  à  l'administration  d'une  fouie 
d'ageiils  (|ui  u''jtit  pas  unegaraulicplus  solide,  oldoul 
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la  plupart  ne  courent  les  armées,  depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre  ,  fpie  pour  se  soustraire  aux  dan- 
gers glorieux  de  la  défense  de  leur  patrie  ; 

Considérant  que  la  proscription  générale,  prononcée 
contre  la  fortune  îles  étrangers  dont  les  pays  sont  en 
guerre  avec  la  France  ,  sans  aucune  exception,  même 
celle  que  réclament  les  sentiments  connus  de  beaucoup 
d'entre  eux  ,  est  un  acte  de  cruauté  que  réprouve  la 
loyauté  française; 

Que  la  même  peine  prononcée  contre  tous  les  Si- 
ciliens ,  est  un  acte  aussi  injuste  dans  son  principe  , 
qu'il  est  téméraire  et  imprudent  par  l'effet  qu'il  peut 
avoir,  de  livrer  en  Sicile  ,  à  la  même  proscription  ,  les 
propriétés  napolitaines  ; 

Que  la  disposition  de  l'arlicle  VI  du  même  article, 
porlant  r  onliscalion  et  saisie  de  tous  les  biens  ecclé- 
siasti(pics  mis  en  vente  par  l'ex-roi,  de  tous  les  do- 
mainc^s  de  la  couronne,  et  de  ceux  des  ordres  de  che- 
valerie ,  est  une  contravention  manifeste  à  l'acte  du 
général  en  chef,  fixant  la  contribution  militaire  à 
payer  à  la  République  française  par  la  république  na- 
politaine ;  acte  dans  lequel  le  général  en  chef  ne  ré- 
serve à  la  Republique  ,  outre  les  sommes  d'argent 
imposées  ,  qu'une  c|uantité  fixe  d'objets  d'armement, 
crhabillement  et  d'équipement,  les  propriétés  person- 
nelles du  roi  cl  de  sa  f.miille,  les  objets  d'arts  renfer- 
més dans  les  musées  et  maisons  du  roi ,  et  la  fouille 
tles  lieux  réservés  à  la  couronne  ; 

Que  la  confiscation  au  profil  delà  France  ,  pronon- 
cée dans  l'arlicle  VI  des  droits  féodauxde  la  couronne, 
est  un  acte  indigne  des  principes  de  la  nation  française, 
et  une  usurpation  de  l'autorité  législative  à  laquelle 
seule  il  appartient  de  les  abolir  ou  de  les  conserver 
provisoirement  ; 

Considérant  enfin  le  trouble  qu'a  produit  dans  le 
public  le  susdit  placard  ,  les  craintes  qu'il  a  inspirées, 
la  fermentation  (ju'il  a  occasionnée  ,  attestée  par  les 
rapports  des  généraux  el  du  commandant  de  la  place 
et  des  forts,  l'avantage  qu'en  ont  tiré  les  ennemis  pour 
donner  des  préventions  contre  la  loyauté  française  et 
la  fidélité  des  promesses  de  l'armée,  et  surtout  sur  les 
retards  qu'elle  a  occasionnes  dans  le  paiement  des 
contribulions  ,  comme  l'atteste  la  lettre  de  la  munici- 
palité et  celle  du  gouvernement,  dans  un  monienl  où 
elles  étaient  si  nécessaires  pour  la  solde  d'une  armée 
fatiguée,  dépouillée  el  privée  de  solde  depuis  cinq 
HK/is; 

D'après  toutes  ces  considérations  ,  qui  prouvent 
combien  est  absurde  dans  les  principes,  indécent  dans 
les  formes  ,  injurieux  et  insolent  dans  les  expressions, 
cl  funeste  dans  les  effets  le  susdit  arrêté  ,  ordonne  ce 
qui  suit  : 

Alt.  I'^  Les  individus  composant  la  commission  civile, 
savoir,  le  coiiunissaire  civil ,  le  contrôleur  et  le  caissier,  par- 
tiront dans  vin^'l-quatre  heures  de  la  ville  de  Waple.s,  et  dans 
dix  joins  du  territoire  du  la  réj)iibliqiie  romaine  et  napoli- 
taine. 

II.  Faute  par  eux  de  se  coiiformor  à  la  disposition  du  pre- 
mier article,  ils  seront  conduits  de  l)rigade  eu  brigade  ii:;rs 
du  même  terrioire. 

III.  Tous  le;  agents  médiats  ou  immédiats  ,  chargés  de 
commissions,  ou  porieurs  d'ordres  de  la  commission  civile, 
cesseront  leurs  lonctions  sur-le-champ. 

IV.  Il  leur  est  accorde  cin(|  jours,  après  la  siguilication  du 
présent  ordre,  pour  lever  les  scellés  sur  lous  les  dépôts  con- 
fies à  leur  garde,  dresser  inventaire  des  effets  (|ni  y  sont  dé- 
posés, et  les  consigner  aux  commissaires  des  guerres  ou  au- 
tres commissionnes  par  l'ordonnateur  en  chef. 

V.  Les  cinq  jours  exj  irés,  il  ne  leur  est  accordé  que  l'in- 
tervalle fixé  par  les  articles  I  et  II  pour  sortir  du  lerritoire 
de  la  république  romaine  et  napolitaine. 

VI.  Il  ne  leur  sera  accordé  de  passeport  qu'à  la  charge 
par  eux  de  se  présenter  à  l'état-major  de  l'armée  de  Milan, 
pour  y  faire  vérdier  leur  âge  ou  les  exceptions  qui  les  dis- 
pensent du  ser\ice  mililuire. 
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VII.  Toutes  les  fonctions  atlribuées  au  commissaire  civil, 
aux  contrôleurs  et  aux  caissiers,  sorit  provisoirement  con- 
fiées au  commissaire  ordoiuiatrnr  en  chef,  au  contrôleur  des 
dépenses  et  au  payeur  de  l'armée,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné  par  le  Directoire  evecuiif. 

VIII.  Toutes  les  commissions  délivrées  jusqu'à  ce  jour,  ou 
à  délivrer  relativement  à  l'administration,  d&s  objets  reser- 
ves par  l'article  de  capitulation  avec  la  r("publi(|ne  na|)oli- 
taine,  ne  peuvent  être  exercées  sans  un  inventaire  préalable 
des  objets,  fait  et  arrêté  concurremment  avec  les  nulorilés 
constituées  de  la  républi(iue  ou  des  agents  nommés  par  le 
gouvernement. 

IX.  Tous  les  objets  non  réservés  dans  l'acte  du  général  en 
chef,  portant  contribution  militaire,  seront  remisa  l'admi- 
nistration tlu  g()u\  ernemcnt  napolitain. 

X.  Tontes  les  confiscations  prononcées  contre  les  proprié- 
tés des  étrangers  seront  soumises  à  la  vérification  dn  géné- 
ral en  chef. 

XI.  Le  général  en  chef  met  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion française  toutes  les  propriétés  siciliennes, 

XII.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé,  par  un  courrier  ex- 
traordinaire, au  Directoire  excculif  et  aux  ministres  de  la 
guerre  et  des  finances  de  la  République  française,  aux  gou- 
vernements de  la  républi((ue  romaine  et  napolitaine. 

XIII.  Le  commandant  de  la  place  et  des  forts  de  la  ville  de 
Naples,  et  tous  les  commandants  de  place  de  la  républifjne 
napolitaine,  sont  chargés  de  la  stricte  exccuiion  de  toutes 
pes  dispositions  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Signé  CnAMPiOAXET. 


Extrait  d'une  lettre  cl  Emmanuel  Grouchy,  com- 
mandant en  Piémont ^  an  citoreji  Ermar,  com- 
missaire français  près  le  gouvernement  jirovi- 
soire  du  Piémont. 

Du  quartier-général  à  A.cqui  (à  10  heures  du  soir} 
le  12  ventôse. 

Hier,  les  révoltés  ont  évacué  Nizza,  trois  heures 
avant  (jue  j'y  entrasse.  Les  patriotes  s'v  sont  liicn  con- 
duits, et  les  ont  repoussés  une  fois  avant  qu'ils  ayeut 
pu  y  entrer.  Je  me  suis  porté  aujoiu'd'liui  sur  Acqui. 
Une  colonne  que  j'y  avais  tlirisjée  d'Alexandrie  s'y  est 
également  rendue  par  un  mouvement  combiné ,  et 
exécuté  avec  justesse. 

Acqui  a  ouvert  ses  portes;  les  prisonniers  français 
ont  été  mis  en  liberté.  Les  partis  d'insurgés,  rencon- 
trés par  les  républicains,  ont  été  détruits  ;  tout  ce  qui 
a  été  piis  les  armes  à  la  main  a  été  fusillé  ,  et  entre 
autres  le  médecin  Porta  ,  chef  de  l'armée  d'insurrec- 
tion. Il  a  subi  son  sort  avec  une  trentaine  d'autres  à 
Alexandrie. 

Slievi,  foyer  de  linsuriection,  où  un  détacliement 
de  la  29e  demi-brigade  d'infanterie  légère  avait  été 
traîtreusement  assailli ,  et  où  le  capitaine  Blavat  avait 
élé  tué,  a  élé  livré  aux  flammes. 

Beaucoup  d'insurgés  rentrent  chez  eux  ,  et  quoiqu'il 
y  ait  encore  quelques  communes  en  armes,  j'espère 
que  la  juste  sésérilé  qui  a  élé  déployée,  effrayera  les 
malveillants.  Des  mesures  sont  prises  pour  en  arrêter 
tous  les  chefs,  et  découvrir  les  fils  de  celte  insuriec 
tien. 

Les  mobiles  de  ces  mouvements  tiennent  au  pre- 
mier plan  des  coalisés,  celui  de  couper,  ou  au  moins 
d'inquiéter  constamment  les  derrières  de  l'armée 
d'Italie. 

Les  insurgés  avaient  nommé  une  municipalité  et 
des  commandants  à  Acqui.  J'en  ai  fait  arrêter  tous 
les  membres.  Il  faut  qu'on  sache  qu'im|)unémenl  on 
ne  se  met  pas  à  la  têlc  des  comités  d'insurrection. 

Je  laisserai  ici  des  forces  suffisantes  pour  assurer  le 
maintien  de  la  tranquillité. 

Dès  que  l'ordre  sera  rétabli  ,  je  me  rendrai  àTtirin. 
Soyez  sûr  qu'il  me  tarde  d'unir  mes  efforis  aux  \ôlres 
pour  le  maintien  des  bonnes  dispositions  de  cette  com- 
mune inléressanlc. 

Puisse  la  leçon  que  les  insurgés  ont  reçue,  êlre 
suffisante  !  "*" 


An  rédacteur, 

Paris  ,  ce  25  ventô.se  an  VII. 

Les  ennemis  du  citoyen  de  Saint-Pierre  ,  mon  mari, 
ayant  méchamment  répandu  le  bruit  qu'il  faisait  le 
malheur  de  la  famille  Didot  el  le  mien,  au  point  que 
j'élais  au  moment  de  divorcer;  en  aUcndnul  qu'il  ré- 
ponde à  CCS  caionnii.s,  je  déclare  que  les  iiuiladics 
dont  ma  santé  est  affeclée  depuis  loiiglemps,  sont 
venues  en  jjartie  des  chagrins  que  j'ai  éprouvés  depuis 
la  mort  de  mou  père  ,  jiour  les  affaires  de  sa  succes- 
sion ,  dans  lesquelles  mon  mari  a  sacrifié  ^es  intérêts  à 
l'amoiu-  de  la  paix  ,  et  que  je  n'ai  reçu  d'autres  con- 
solations que  de  sa  tendresse  pour  moi  et  pour  nos 
enfants. 

FiLiciTii  DiuoT,   F'"c  de  S.vikt-Piekue, 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SiÎAXCE  DU  19  VENTÔSE. 

Pnr  l'organe  de  Daiinon  ,  le  citoyen  Bernard  ,  li- 
braire, fait  hommage  au  CoiLseil  duii  4hrégé  de 
l'histoire  de  la  C,rè(e.  Mention. — Ajoiinieineiit  d'un 
projet  (le  Boiiiiaire  (du  Cher)  sur  le  (iroit  de  potier  la 
cocarde  iialinuale.  —  La  citoyenne  Fournicr  réclame 
contre  la  précipitation  du  tniiiinal  de  cassation  à  con- 
lirnier  1111  Ju^emeiil  (}ui  condamne  son  mari  à  mort. 
Duplantier  elTliiessé  font  adopter  l'ordre  du  jour. — 
Duliot  pre'.seiile  des  observations  sur  les  inuvens  de 
céle'brer  dignement  la  fètc  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple :  il  en  demande  le  renvoi  à  la  coniniission  des 
iistitu  lions  ré|)ublicaiiies.  Ordre  du  jour. 


N°  17  7.  ^ei»tî«li27  '^'eBatô.se.  ( I  7  Mars.) 


Franrjort.  —  Marche  des  troupes  françaises  et  au- 
tricliieniies. 

Londres. — M.  Pitt  propose  rémission  de  trois 
millions  de  billets  de  l'échiquier. 

Gcne';.  —  Assassinat  commis  pas  le  représentant 
Queirolo;  sa  condamnation  ,  sa  mort. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AIîJIlÏE    d'oRIEM. 
Bonaparte ,  général  en  chef,  au  Directoire  executif. 
Au  quartier-général  du  Caire,  le  26  vendémiaire  ru  VII. 
Citoyens  directeurs, 

Je  vous  fais  passer  le  détail  de  quelques  combats  qui 
ont  eu  lieu  à  difi'ercnles  époipies  et  en  différents  lieux, 
contre  les  Mamelout  ks,  diverses  tribus  d'Arabes  et 
quelques  villages  révoltés. 

Combat  de  Réméric. 


Le  général  de  brigade  Fugières  ,  avec  un  balaillon 
de  la  18^  demi-brigade ,  est  arrivé  à  Menouf,  dans  le 
Delta,  le  28  thermidor  ,  pour  se  rendre  à  Mehalie-cl- 
Kebir,  capitale  de  la  Gaibié.  Le  village  de  Romérié  lui 
refusa  le  passage.  Après  une  heure  de  combat ,  il  le- 
pou.ssa  les  ennemis  dans  le  village,  les  investit,  les 
loi  ça  ,  en  tua  deux  cents,  et  s'empara  du  village.  Il 
p(  rdit  trois  hommes  et  cul  quelques  ble-sés. 

Le  citoyen  Chêuct ,  sous-lieutenant   à  la  18*^,  s'est 
iVjjvif'EJiiM.iîiVEL  Giiouciiy.         I  distingué. 
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Combat  de  Géinèlc. 


Le  général  Diigiia  envoya,  le  I^r  romplénicntairc, 
le  ç,énéral  D;inias  ,  avec  un  balaillon  de  la  75^,  recon- 
naître le  canal  «l'Asclinuind  ,  et  soumettre  les  villages 
(|ui  refusaient  obéissance.  Arrivé  au  village  deGéniélé, 
un  parti  d'Arabes  ,  jéuni  aux  fellalis  ou  habitants,  at- 
tacjua  nos  troupes. 

Le  chef  de  bataillon  du  génie  Ca/.alès  s'est  spéciale- 
raciU  distingué. 

Combat  de  Rlit-Kanuir. 

Les  Arabes  de  Derne  occupaient  le  village  de 
Dondé  ;  environnés  de  tous  côtés  par  l'inondation  ,  ils 
se  croyaient  inexpugnables ,  et  infestaient  le  Nil  par 
leurs  pirateries  et  leurs  brigandages.  Les  généraux  de 
brigade  ,  Murât  et  Lanusse,  eurent  ordre  d'y  marcher, 
et  arrivèrent  le  7  vendémiaire.  Les  Arabes  furent  dis- 
persés après  une  légère  fusillade.  Nos  troupes  les  sui- 
virent pendant  cin(|  lieues  ,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la 
ceinture.  Leurs  troupeaux  ,  chameaux  et  effets  sont 
tombés  en  notre  pouvoir.  Plus  de  deux  cents  de  ces 
misérables  ont  été  tués  ou  noyés. 

Le  citoyen  Nider-Wood,  adjoint  à  l'élat-major,  s'est 
distingué  dans  ce  combat. 

Les  Arabes  sont  à  TEgypte  ce  que  les  Barbets  sont 
au  comté  de  Nice,  avec  cette  grande  différence  qu'au 
lieu  de  vivre  dans  les  montagnes,  ils  sont  tous  à  cheval 
et  vivent  au  milieu  des  tléserts.  Ils  pillent  également 
les  Turcs,  les  Egvptiens  et  les  Européens.  Leur  férocité 
est  égale  à  la  vie  misérable  qu'ils  mènent  ,  ex])osés  des 
jours  entiers  dans  des  sables  brûlants,  à  l'ardeur  ilu 
soleil,  sans  eau  pour  s'abreuver.  Ils  sont  sans  pitié  et 
sans  foi.  C'est  le  spectacle  de  l'homme  sauvage  ,  le 
plus  hideux  qu'il  soit  possible  de  se  figurer. 

Le  général  Desaix  est  parti  du  Caire  le  8  fructidor  , 
pour  se  renih-e  dans  la  Haute-Egypte,  avec  une  flo- 
tille  de  deux  tlemi-galères  et  six  avisos.  Il  a  remonté 
le  Nil ,  et  est  arrive  à  Bénésuef  le  1  i  fructiilor  ;  il  mit 
pied  il  terre  et  se  porta  ,  par  une  marche  forcée,  à  Bé- 
huésé  ,  sur  le  canal  de  Joseph.  Mourad-Bey  évacua  à 
son  approche.  Le  général  Desaix  prit  14  barques 
chargées  de  bagages,  de  tentes,  et  1  pièces  de  canon. 

Il  rejoignit  le  Nil  le  21  fructidor,  et  arriva  à  Assiout 
le  29  fructidor,  se  trouvant  alors  à  plus  de  cent  licui  s 
du  Caire  ,  poussant  devant  lui  la  flolille  des  beys,  qui 
se  réfugia  du  côté  de  la  Cataracte. 

Le  5*^  jour  complémentaire  ,  il  retourna  à  l'embou- 
chure du  canal  de  Joseph.  Après  une  navigation  diffi- 
cile et  pénible  ,  il  arriva  le  12  vendémiaire  à  Béhuésé. 

Les  14  et  15  ,  il  y  eut  diverses  escarmouches  qui  pré- 
ludèrent la  journée  de  Sédiman. 

Bataille  de  Scdiman. 

Le  16,  à  la  pointe  du  jour,  la  divison  du  gcnéial 
Desai\  se  mit  en  marche,  et  se  trouva  bicnlôl  en  jiré- 
seiice  de  l'armée  de  Mourad-Bey.  forte  do  5  à  G  mille 
chevaux  ,  la  plus  grande  partie  Arabes  ,  cl  un  corps 
d'infanterie  qui  gardait  les  retranchements  de  Sédi- 
man ,  où  il  avait  4  pièces  de  canon. 

Le  général  Desaix  foima  sa  division  ,  toute  compo- 
sée il'infanlcrie  ,  en  bataillon  cai ré,  (|u'd  fit  éclairer 
par  deux  petits  carrés  de  200  hommes  chacun. 

Les  Mameloucks,  après  avoir  longtemps  hésilé,  se 
décidèrent,  et  chai-gèrent ,  avec  d'iiorribcs  cris  et  la 
plus  grande  valeur,  le  petit  peloton  de  droite  que 
commandait  le  capitaine  de  la  21",  Valette.  Dans  le 
inèiiic  temps,  ils  chargèrent  la  tpieue  du  carré  de  la 
division  où  était  la  88*',  bonne  cl  intrépide  demi-bri- 
'gadc. 


Les  ennemis  sont  reçus  partout  avec  le  même  sang- 
froid  ;  les  chasseurs  de  la  21^  ne  tirèrent  qu'à  dix  pas  , 
et  croissèreni  leurs  baiîonnettes.  Les  braves  de  cette 
intrépide  cavalerie  vinrent  mourir  dans  le  ring,  a])rès 
avoir  jeté  masses  et  haches  d'armes  ,  fusils,  pistolets, 
a  la  tète  de  nos  gens  :  quelques-uns,  ayant  eu  leurs 
chevaux  lues  ,  se  glissèrent  le  ventre  contre  terre  pour 
passer  sous  les  baïonnettes  ,  et  coupèrent  les  jambes 
de  nos  soldats;  tout  fut  inutile.  Ils  durent  fuir  ;  nos 
troupes  s'avancèrent  sur  Sédiman  ,  malgré  quatre  piè- 
ces de  canon,  dont  le  feu  était  d'autant  plus  dange- 
reux ,  que  notre  ordre  était  profond  ;  mais  notre  pas 
de  charge  fut  comme  l'éclair  ,  et  les  retranchements  , 
les  canons  et  les  bagages  nous  restèrent. 

Mourad-Bey  a  eu  trois  beys  tués  ,  deux  blessés,  400 
hommes  d'élite  sur  le  champ  de  bataille;  notre  perte 
se  monte  à  36  hommes  de  tués  et  90  blessés. 

Ici ,  comme  à  la  bataille  des  Pyramides,  les  soldats 
ont  fait  un  butin  considérable;  pas  unMamelouck  sur 
lequel  on  n'ait  trouvé  4  à  500  louis. 

Le  citoyen  Couroux  ,  chef  de  la  61^,  a  été  blessé; 
les  citoyens  Rapp ,  aide  de  camp  du  général  Desaix, 
Valette  et  Sacro  ,  capitaines  de  la  21^^  Geoffroy,  de  la 
Gl*',  Géromme,  sergent  de  la  88^. se  sont  particuliè- 
rement distingués. 

Le  général  Friant  a  soutenu  ,  dans  cette  journée,  la 
réputation  qu'il  avait  accjuise  en  Italie  et  en  Alle- 
magne. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  biigade 
pour  le  citoyen  Piobin  ,  chef  de  la  21^  demi  brigade. 

J'ai  avancé  les  divers  officiers  et  soldats  qui  se 
sont  distingués.  Je  vous  en  enverrai  l'état  par  la  pre- 
mière occasion. 

Signé  Bonaparte. 

Paris.  —  Ouragan  terrible  et  débordement  du  Rhin 
il  Dusseldorff.  — -  Le  gênerai  Champioiiiiet  remet  le 
coiiiiiiaiidciiiciit  de  raniiee  tie  Naples  an  gèiicral  Mac- 
doiiald  ,  et  se  livre  lui-inème  atix  agetils  chargés  de 
le  conduire  à  Paris. 

Variéiés.  —  Pièce  de  vers  \vX\\.\x\('Ç.  le  Blanchis- 
seur de  l'Opéra^  au  ministre  de  l'intérieur. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  19  VENTOSn:. 

Piejet  de  deux  résolutions  qui  validaient  les  opéra- 
tions trassetiii)lées  primaires.  —  Discussion  sur  la 
résolution  relative  aux  arbitrages  forcés.  Decoiiibe- 
rousse  la  cond)at  comme  iiisuflisante.  Sédiilez  et 
Péré  (des  Hautes-Pyrénées)  en  attaquent  divers  arti- 
cles. Le  r;q)porleur  ,  Boullfville-Dumetz,  réi)oiid  à 
leurs  objiclions.  Hiiguet  trouve  beaucoup  d'iucouvc- 
nieiits  à  cotilier  aux  juges  de  paix  le  soin  de  délivrer 
les  ordoiiuaiices  iW-xcquatur,  Tronchct  combat  la 
ré.-olutioti  pour  cause  d'anil)iguité.  Le  Conseil  la  re- 
jelte. —  Rapport  d'Oudot  en  faveur  de  la  résolution 
relative  au  droit  de  greffé.  Impression ,  ajournement, 

COiNSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SCANCK  DU  21  VE^'TOSE. 

Eudes  fait  un  rapport  sur  une  question  d'étal  civil  ; 
savoir,  si  un  eid'anl  conçu  après  la  demande  en  di- 
vorce et  né  avant  hijoiir  cpu  priuioiice  le  divorce,  ap- 
partient au  père  coiijoinl.  Ordre  dit  jour, — Gcrla 
présente  un  [jrojit  (]iii  deelaie  que  nui  ne  peut  être 
élu  greffier  ou  coiun.is-greflier  d'un  Irihimal  auquel 
la  loi  attribue  I.i  nomination  du  premier  de  ces  loue- 
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tionnaircs,  s'il  est  parent  ou  nilie  de  l'un  des  juges  , 
jiisqii'.iii  Iroisième  degré  iiicliisivoinent. —  Le  juge  de 
paix,  Vacanlfort,  réclame  sa  mise  en  liberté.  Demoor 
fait  fixer  la  discussion  au  lendemain.  —  Le  Conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de  Pons  (de 
Verdun),  relatif  aux  domaines  congéaides. —  Dis- 
cussion sur  le  projet  de  Jonbert  (de  l'Hérault),  rela- 
tif;! la  solde  de  retraite  des  militaires.  Analyse  du 
rapport. 


1N°  178.  Octidi  28  Ventome.  (18  Mars.) 


Constanlinople.  —  Signature  du  traité  de  paix 
entre  la  Porte  et  la  Russie. 

Rustodl.  —  La  députa tion  de  l'Empire  renvoie  à  la 
diète  de  Ualisbonne  la  dernière  note  IVanç.iise  et  la 
procl;!m;it  on  de  Masséna.  A  Ratisbonne,' les  votes 
sont  pour  la  paix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  27  ventôse. 

Le  mini>lre  de  la  marine  a  érrit ,  le  15  ventôse,  aux 
comniissaiies  princinaux  des  dilTcrenls  porls  de  la  ré- 
publique :  «  Je  suis  informé  ,  citoyens,  que  les  bàli- 
nieiils  de  plusieurs  armateurs  qui  ont  obtenu  des 
lettres  de  marque  ,  ne  sont  pas  encore  en  état  de 
prendre  la  mer  :  ces  armements  s'ils  étaient  plus  long- 
temps dillérés,  pourraient  s'effectuer  dans  des  cir- 
constances où  il  se  concilieraient  difficilement  avec  les 
opérations  de  la  marine  militaire,  et ,  comme  la  saison 
commencera  à  devenir  moins  favorable  à  la  course,  la 
Républi{|ue  et  lecommerce  jiourraient  également  souf- 
frir de  ces  armements.  Je  vonscbargeen  conséquence 
de  prévenir  les  armateurs  de  votre  arrondissement 
que  ,  si  à  l'époque  du  15  germinal  prochain,  leurs 
corsaires  ne  sont  pas  sortis  du  port  de  leur  armcmenl, 
ds  ne  pourront  plus  profiler  de  l'aulorisalion  qui  leur 
a  été  accordée,  et  vous  voudrez  bien  leur  faire  retirer 
leurs  lettres  de  marque  que  vous  annullerez  en  même 
temps.  Mais  je  vous  invite  de  nouveau  à  répéter  au 
conuDcrce  que,  si  pour  son  propre  intérêt  comme 
pour  celui  île  l'Eiat ,  il  est  nécessaire  de  suspendre 
pendant  quelque  temps  la  permission  d'armer  en 
course,  le  gouvernement  est  disposé  à  continuer  d'au- 
toriser les  expéditions  en  guerre  et  marchandises,  qui 
se  feront  pour  nos  colonies. 

—  Le  brick  le  Rivoli  a  apporté  d'Egypte  des  dépè- 
ches dont  voici  l'extrait  : 

'<  La  fortune  continue  de  seconder  le  génie  et  la 
valeur.  Tout  ce  que  Bonaparte  entreprend  lui  réussit 
au-delà  mémo  de  son  espérance.  L'Iigyple  haute  et 
basse,  cetle  vaste  et  fertile  contrée,  est  non-seulement 
(oui  entière  soumise  aux  armes  de  la  llépub!i([ue  , 
mais  encore  défendue  sur  tons  les  points  par  des  forti- 
fications élevées  avec  la  même  célérité  qui  signale  nos 
victoires.  Les  Giecs  bénissant  les  libérateurs  cpii  les 
ont  affranchis  du  joiig  des  Mamcloucks,  s'cnrôleiu  en 
foule,  et  se  distinguent  sous  les  drapeaux  tricolores. 
Les  Turcs,  foicés  de  reconnaître  la  justice  d'un  gou- 
vernement qui  protège ,  châtie,  récomj)ense  avec  la 
même  impartialité,  se  montrent  amis  ch  s  vain'jucurs. 
Les  Druscs  ,  peuple  (pii  habite  le  Mont-Liban  ,  sont 
en  guerre  ouverte  contre  Djezar  pacha  ,  et  n'attendent 
que  les  Français  pour  se  joindre  à  eux.  Pour  la  gloire 
de  nos  républicains  ,  quelques  misérables  essayent  cn- 
coïc  de  leur  résister,  et  ceux-là  sont  ou  des  Arabes  ac- 


coutumés à  vivre  de  pillages  et  d'assassinats,  ou  le 
reste  impuissant  des  beys  tyrans  de  l'Egypte.  C'est 
parmi  ce  rebut  de  l'humanité  que  l'Angleterre  a  cher- 
ché et  trouvé  de  dignes  alliés. 

»  Notre  brillante  position  en  Egypte  est  le  fruit  de 
vingt  victoires  successives  qui  ont  repoussé  le  peu  de 
Maitieloncks  qui  n'a  pas  péri  au-dessus  des  cataractes 
du  Nil  ou  dans  les  rochers  de  la  Sviie  ,  et  qui  ne  nous 
ont  coûté  que  deux  ou  trois  cents  braves.  Aussi  voit-on 
là  ce  que  l'on  n'a  jamais  vu  ailleurs,  une  armée  dont 
le  nombre  a  doublé  par  les  combats  ,  dont  la  santé  s'est 
fortifiée  au  milieu  des  fatigues  des  camps  ,  et  dont  les 
armes  et  l'équipement  en  temps  de  guerre  annoncent 
l'abondance  de  la  paix. 

»  Cette  armée  ,  forte  de  soixante  mille  hommes  d'in- 
fanterie, de  dix  mille  de  cavalerie,  montés  sur  des 
chevaux  arabes  ,  et  d'une  escadre  de  plusieurs  vais- 
seaux ,  frégates  et  chaloupes  canonnières ,  se  fait  telle- 
ment estimer  par  sa  bravoure  et  sa  boime  conduite  , 
des  habitants  du  pays,  (ju'un  des  principaux  il'entre 
eux  disait  eu  style  oriental  ,  à  un  général  français  : 
Sultan ,  tu  ne  devrai.';  pas  donner  du  pain  à  tes 
soldats ,  ils  méritent  d' cire  nourris  avec  du  sucre. 

»  Mais  si  le  héros  qui  commande  cette  armée  sait  la 
faire  aimer  des  peuples  qu'elle  a  sounds  ,  il  ne  la  rend 
pas  moins  redoutable  à  ceux  qui  osent  se  déclarer 
contre  elle.  Des  malheureux  que  for  de  l'Angleterre 
avait  soule\és  au  Caire  et  dans  (juelques  villages,  ont 
fait  la  triste  expérience  que  le  bras  tout-puissant  de  la 
République  française,  qui  élève  et  soutient  ceux  (jui 
s'appuient  sur  lui .  écrase  ceux  sur  qui  il  pèse. 


Variétés. —  Article  sur  les  finances  :  oti  y  recher- 
che les  causes  du  peu  d'équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  l'un  y  pro|)ose  l'impôt  sur  le  sel 
coninie  un  des  moyens  de  réparation. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  Cl.NQ-CENTS. 

SLITE  DE  LA  SlÏANCE  DU  21. 

Fin  du  rapport  de  Jotibert(  de  l'Hérault).  Le  Con- 
seil déclare  liirgence  ,  et  adopte  le  premier  titre  du 
projet  présenté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  21  VENTÔSE. 

Approbation  ou  rejet  de  diverses  résolution>s  rela- 
tives aux  opérations  d'assemblées  primaires.  —  Dis- 
cussion relative  aux  droits  de  greffe.  Ajjprobafion  de 
la  résolution  qui  en  établit,  au  profit  de  la  Républi- 
que, dans  tous  les  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Il  est  établi  des  droits  de  greffe  au  profit  de 
la  République  dans  tous  les  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce. 

Ils  seront  reçus  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente,  pour  le  coni|)te  dn  trésor  public,  par  les  rece- 
veurs de  la  régie  de  l'enregistremcnl,  de  la  manière  ci  après 
déterminée. 

II.  Ces  droits  consistent, 

I  '  Dans  celui  qui  sera  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  de 
chaque  cause  ,  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'article  III  ci- 
après; 

•1"  Dans  celui  établi  pour  la  réduction  et  transcription  UcS 
actes  énonce.-  eii  rarticlc  "V  ; 
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3°  Dans  le  droit  d'expétUtioii  des  jugements  et  actes  énon- 
cés dans  les  articles  Vil,  V  1 1 1   et  1 X. 

III.  Le  droit  perçu  lors  de  mise  au  rôle  est  la  rétribution 
due  pour  la  foriuation  et  tenue  des  rôles,  l'inscription  de 
chaque  cause  sur  le  rôle  auquel  elle  appartient. 

Ce  droit  sera, 

Dans  les  tribunaux  civils,  de  5  francs  sur  appel  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce  ,• 

De  3  francs  pour  les  causes  de  première  insiance ,  ou  sur 
appel  des  juges  de  paix; 

Et  de  I  franc  50  centimes  pour  les  causes  sommaires  et 
provisoires; 

Dans  les  tribunaux  de  commerce,  il  sera  pareillement  de 
I  franc  50  centimes; 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  25  centimes  qui  est 
accordé  aux  huissiers  audienciers  ,  pour  chaque  placement 
de  cause  ; 

Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  être  exigé  qu'une  seule 
fois;  en  cas  de  radiation  ,  elle  sera  replacée  gratuitement  à 
la  fin  du  rôle  ,  et  il  y  sera  fait  mention  du  premier  place- 
ment ; 

L'usage  des  placets  pour  appeler  les  causes  est  interdit  ; 
elles  ne  pourront  l'être  que  sur  les  rôles  et  dans  l'ordre  du 
placement. 

IV.  Le  droit  de  la  mise  au  rôle  sera  perçu  par  le  greffier, 
en  y  Inscrivant  la  cause;  et  le  premier  de  chaque  mois,  il  en 
versera  le  montant  à  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment, sur  la  représentation  des  rôles,  cotés  et  parai)liês  par 
le  président,  sur  lesquels  les  causes  seront  appelées,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  delà  présente. 

V.  Les  actes  assujétis  sur  la  minute  au  droit  de  rédaction 
et  transcription  ,  sont  les  actes  de  voyage,  d'exclusion  ou 
option  de  tribunaux  d'appel,  de  renonciation  à  une  commu- 
nauté de  biens  ou  à  succession,  d'acceptation  de  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire  ,  de  réception  et  soumission  de 
caution,  de  reprise  d'instance,  de  déclaïaiion  iillirniative, 
de  dépôt  de  bilan  et  pièces,  d'enregistrenient  de  sociétc,  les 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  et  les  enquêtes. 

Il  sera  payé,  pour  chacun  de  ces  actes,  I  franc  25  cen- 
times. 

Les  enquêtes  seront  en  outre  assujélies  à  un  droit  de  50 
centimes  par  chaque  déposition  de  témoins. 

VI.  Les  expéditions  contiendront  20  lignes  à  la  page ,  et  8 
à  10  syllabes  à  la  ligne,  compensation  faite  des  unes  avec  les 
autres. 

VII.  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  sur  appel  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce,  soit  contradictoires  ,  soit 
par  défaut,  seront  payées  2  francs  le  rôle. 

VIII.  Les  expéditions  des  jugements  définitifs  rendus  par 
les  tribunaux  civils,  soit  par  dclaut,  soit  contradictoires,  en 
dernier  ressort  ou  sujets  à  l'appel  ;  celles  des  décisions  arbi- 
trales ;  celles  des  jugements  rendus  sur  appel  des  juges  do 
])aix  ;  celles  des  ventes  et  baux  judiciaires  seront  payées 
I  franc  25  centimes  le  rôle. 

IX.  Les  expéditions  des  jugements  interlocutoires,  jjrépa- 
ratoires  et  d'instruction,  des  enquêtes,  interrogatoires,  rap- 
ports d'experts  ,  délibérations  ,  avis  de  parents  ,  dépôt  de 
bilan  ,  pièces  et  registres  ,  des  actes  d'exclusion  ou  opiion 
des  tribunaux  d'appel,  déclaration  al'llrinative,  renonciation 
à  communauté  ou  succession,  et  généralement  de  tous  actes 
faits  ou  déposés  au  greffe,  non  spécifiés  aux  articles  Vil  et 
Vlll  ,  ensemble  tous  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, seront  payés  I  franc  par  rôle. 

X.  La  ))ercepiion  de  ce  droit  sera  l'aile  jiar  le  receveur  de 
l'enregistrement,  sur  les  minutes  des  actes  assujétis  au  droit 
de  rédaction  et  transcri[)tion  sur  les  expéditions  et  sur  les 
rôles  de  placement  de  causes  qui  lui  seront  présentées  par  le 
greffier;  il  y  mettra  son  reçu,  et  il  tiendra  de  cette  recelte  un 
registre  particulier. 

XI.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  aucune  expédition  que 
les  droits  n'aient  été  acquittés,  sons  peine  de  restimtion  du 
droit  et  de  cent  francs  d'amende  ,  saut,  en  cas  de  fraude  et 
de  malversation  évidente,  à  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux, conformément  aux  lois, 

XI I.  Ne  sont  pas  compris,  dans  les  droits  ci-dessus  fixés, 
le  papier  timbré  et  l'enregistrement,  (|ui  continueront  d'être 
perçus,  conformément  aux  lois  existantes. 

XIII.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  eoinnierce 
tiendront  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  président,  sur 
lequel  ils  inscriiont,  jour  par  jour,  les  actes  sujets  au  droit 
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de  greffe,  les  expéditions  qu'ils  déliçreront,  la  nature  de 
chaque  expédition  ,  le  nombre  des  rôles,  le  nom  des  par- 
ties, avec  mention  de  celle  à  laquelle  l'expédition  sera  déli- 
vrée. 

lis  seront  tenus  de  communiquer  ce  registre  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis. 

XIV.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  droit  de  re- 
cherche des  actes  et  jugements  faits  ou  rendus  dans  l'année, 
ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expéditions;  mais  lorsqu'il  n'y 
aura  |)as  d'expéditions,  il  leur  est  attribué  un  droit  de  re- 
cherelie,  qui  demeure  fixé  à  50  centimes  pour  l'année  qui 
leur  sera  indiquée,  et  dans  le  cas  où  il  leur  serait  indiqué 
plusieurs  années,  et  qu'ils  seront  obligés  d'en  faire  la  recher- 
che, ils  ne  percevront  que  50  centimes  pour  la  première,  et 
•25  centimes  pour  chacune  des  autres. 

11  leur  est ,  en  outre  ,  attribué  25  centimes  pour  chaque 
légalisation  d'acte  des  officiers  publics. 

[La  suite  à  déniai n.) 


N°  17  9.  IVoiiitli  29  Ventôse.  (19  Mars.) 


Ratishonne.  —  La  diète  ne  statue  rien  .sur  la  mar- 
che des  Russes. 

Rasladt^  le  22  ventôse. —  Le  plénipotentiaire  im- 
périal a  remis  hier  à  la  députation  de  l'Empire,  un 
décret  dans  lequel  il  a  en  grand  soin  de  déguiîer  les 
loris  de  l'Aulric'iic  ,  roniine  rarchiduc  Charles  l'avait 
fait  dans  son  ordre  du  14  ventôse.  Mais  quelque  ef- 
fort qu'on  fasse  pour  trahir  la  vérité,  les  hommes  im- 
partiaux sauront  toujours  hien  apprécier  la  conduite 
de  la  cour  de  \ieune,  et  son  prétendu  attachement 
aux  traités.  Voici  le  décret  impérial  : 

"La  commission  de  S.  M.  I.,  notre  très  gracieux  em- 
pereur et  seigneur,  près  la  députation  delà  pacificalion 
de  l'Empire  ,  ne  rappellerait  pas  derechef  à  la  députa- 
tion de  la  pacificalion  de  l'Empire  la  violation  de  la 
suspension  d'armes,  dont  l'Empire  a  eu  connaissance 
dès  le  commencement  îles  négociations  enlamées  ici,  si 
elle  n'avait  pas  entraîné  la  chute  de  la  forteresse  d'Eh- 
renbreistein.  Sur  les  représentations  les  plus  ]iressan- 
tes  ,  et  si  souvent  réitérées  concernant  cette  forteresse, 
le  gouvernement  français  et  ses  plénipotentiaires  ont 
gardé  longtemps  le  silence;  ce  qtii  démontrait  tant  leur 
impuissance  totale  de  produire  <les  raisons  fondées  de 
leur  conduite  ,  que  leur  ferme  intention  de  consom- 
mer, sans  aucune  considération  ,  leur  injustice  com- 
mencée. Lorsque  les  plenipoleiiliaires  de  la  Rcpuhli- 
que  française  rompirent  enfin  le  silence  un  moment , 
par  l'assurance  donnée  dans  leur  note  du  11  déiemhre 
(21  frimaire),  le  gouvernement  de  son  côté  ne  donna 
pas  la  moindre  suite  à  celte  assurance,  et  rallcnte  gé- 
nérale fut  de  nouveau  frustrée.  Au  lieu  d'accomplir  les 
espérances  qu'on  avait  fait  naître,  on  redoubla  subi- 
tement toutes  les  mesures  contraires  aux  conventions  , 
qui  occasionnèicnt  la  disette  des  premières  denrées  de 
nécessité,  et  devaient  accélérer,  au  moveii  delafamine, 
la  reddition  de  celte  place  ,  à  l'abri  de  toute  attaque 
à  force  ouverte. 

))  Le  commandant  (rEliienbreistein,  après  avoir  vni- 
nemenl  réclame  à  idusieurs  reprises  contre  les  com- 
man<lants  lraiiçais,rhonneur  et  la  fidélité  des  conven- 
tions existantes,  et  les  principes  du  droit  des  gens 
garanti  d'un  connnun  accord  par  toutes  les  nations  ; 
après  qu'on  eut  gardé  envers  lui  ,  à  l'exceplion  il'une 
seule  réponse  insignifiante,  un  silence  ([u'oii  ne  peut 
justifier,  vil  celle  plaie,  contre  toutes  les  conventions, 
lessçirée  de  manière  qu'il  fut  obligé  tie  penser  à  lîl 
retraite  avec  sa  garnison. 
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).  Il  propose  ,  ainsi  que  le  ilémonlre  sa  lettre  du  1  i 
janvier  (25  nivôse)  au  général  commandant  le  blocus, 
de  faire  raser  les  forlificatinns  par  sa  prnison,  av.inl 
de  (luiiliT  la  plate;  mais  celle  proposition  fut  rejet  Je 
par  la  réponse  du  15  janvier  (2()  nivôse).  Sa  proposi- 
tion ultérieure  du  18  janvier  (29  ni\ôe)  de  se  retirer 
avec  son  artillerie  ,  armes  et  bagages  le  30  jan- 
vier (II  pluviôse)  (en  cas  qu'il  ne  reçût  pas  des 
ordres  supérieiu's  lelalivemenl  à  celte  forteresse)  ,  et 
de  n'y  laisser  (ju'une  compagnie  comme  sauvegarde  , 
jus(ju'à  la  Conclusion  des  négociations  tie  la  paix  ,  fut 
pareillement  rcjetéc.  Le  19 janvier  (30  nivôse)  par 
écrit ,  ou  passa  sous  silence  la  sauvegarde,  et  verbale- 
ment on  la  refusa  si  décidément ,  que  la  disette  étant 
devenue  excessive,  il  ne  lui  restait  plus  d'autre  moyen 
que  de  céder  à  la  nécessité. 

"Il  fit  donc  une  protestation  solennelle,  contenue 
dans  sa  lettre  du  22  janvier  (3  pluviôse),  ne  signa  point 
de  caintulation  (<]ui  lui  était  interdite,  tant  par  le 
droit  des  gens  violé  ,  que  par  les  ordres  supérieurs  )  , 
et  se  borna  a  faire  une  convention  indispensable  pour 
fixer  l'époque  île  sa  retraite. 

w  Pour  achever  de  faire  connaître  celte  conduite  ,  il 
faut  iijouier  ()ue  le  général  Dallemagne  ,  commandant 
français,  a  déclaré  aux  officiers  qui  lui  furent  envoyés 
de  la  forteresse  pour  conférer  avec  lui  et  lui  remettre 
la  susdite  protestation,  «  ipi'il  ne  pousait  pas  entrer 
dans  le  fond  de  cette  affaire ,  que  cela  regardait  le 
gouvernement;  qu'il  ne  /forçait  pas-  le  conuiia  n- 
dant  de  sortir  de  lajorteresse  ,  tl  que  sa  situation 
seule  devait  lui  faire  prendre  un  parti  ;  que  ses  or- 
dres portaient  expressément  d'occuper  la  place  après 
la  sortie  de  la  garnison  :  »  ce  qui  a  été  exécuté  sans 
retard. 

«La commission  impériale  donne  connaissance  deces 
faits  à  la  deputation  de  la  pacification  de  l'Empire, 
afin  qu'elle  prenne  en  sùrieuse  considération  ce  (ju'il  y 
a  présentement  à  faire  de  |)lus  nécessaire  et  de  plus 
convenable  pour  obtenir  du  gouvernement  français 
satisfaction  de  celte  violation  de  la  susi)ension  d'armes. 

«La  commission  impériale  assure  WM.  les  subdéîé- 
gués  à  la  présente  députalion  de  la  pacification  de 
l'Empire  de  son  entier  dévouement  et   de  son  amitié. 

»  F.  G.  G.  COMTE  DE  Metternicu-Wiî''>'eburg 
»  BilLSErN  .     » 

Londres.  —  Plan  de  M.  Pitl  pour  assurer  et  ache- 
ver la  rcuiiiuti  de  llrlande  iiV(!C  rAnglclcrre. 

République  batave.  —  Loi  qui  lixe  l'iiiviolabililé 
des  reprcseutaiit?. 

République  française.  —  Paris.  —  L^'tt^e  du 
niiiîistre  de  rinicrii  iir ,  FiMiiçois  (  de  Neufcliùteau  ) , 
jiiix  adiniiiislratiuiis  centrales  de  département ,  rela- 
tive à   la  ferme  et  à  retabtisseiiieiil  des  barrières. 

— Une  lettre  du  citoyen  Laudier,  aide  de  camp  du  gé- 
néral Masséna,  datée  d -Coire,  le  19  ventôse  ,  porte  : 
«  Les  détails  de  noire  entrée  chez  les  Grisons  sont 
aussi  étonnants  que  rapides;  la  prise  du  fameux  poste 
de  Luceisleig  a  été  l'alfaire  de  deux  heures.  Jamais  ce 
poste  n'avait  été  pris  :  nos  soldats  l'ont  tourné  en 
montant  sur  les  rochei-s  comme  des  chèvres,  et  de  la 
ils  lorcèrenl  l'ennemi  à  abandonner  ce  fameux  retran- 
chement, qu'il  est  iuq)ossible  d'attaquer  de  front. 
i\oLi5  y  entrâmes  le  16  au  soir,  elle  lendemain  nous 
attaquâmes  rennemi  ,  qui  se  ret-iait  sur  Coire.  Il  ne 
put  nous  résister,  étant  pressé  de  tons  côtés;  enfin, 
nous  fîmes  prisonnier  le  gênerai  Auffenberg  avec  toute 
son  aimee.  Le  général  Massena  l'avait  sommé  d'éva- 
cuer le  pa\s  des  Grisons,  par  une  lettre  (ju'il  lui  écri- 
vit le  12  a  minuit.  0.1  b'atlen.laii  bien  que  le  gênerai 
autrichien  refuserait,  et  tous  les  préparatifs  pour  l'at- 
a>iuer  étaient  laits  ;  tout  réussit  a  merveille.   Lors- 


qu'on amena  le  général  Auffenberg  au  général  Mas- 
séna, celui-ci  dit  :  Monsieur,  je  vous  ai  écrit  avant- 
hier  au  soir,  hier  matin  fai  reçu  votre  réponse , 
et  aujourd'hui  j'ai  plaisir  de  rious  donner  à  dîner. 
Compliment  aussi  court  que  remarquable.  » 

—  Mort  de  l'ex-deputé  Dtisaiilx,  membre  de  l'Ins- 
titut national.  — liiceiulie  du  théâtre  de  rOdéoii. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Présidence  de  Dclacoste. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DL    21    VE.NTuSE. 

Suite  de  la  résolution  relative  aux  droits  de  greffe. 

XV.  Les  greffiers  présenteront  et  feront  recevoir,  confor- 
uiéiuentaux  lois  exist.intes,  un  commis-grcffiir  afsernienté 
par  clia(|ue  section. 

XV  I.  Au  in(ij  en  du  traitement  et  df  la  remise  ci-après  ac- 
cordés aux  greffiers,  ils  demeureront  charges  du  trailcnieiît 
des  commis  assermentés  ,  commis  expéditionnaires  et  de 
tous  employés  du  greffe,  quelles  que  soient  leurs  fonctions, 
ainsi  que  des  frais  de  Ijureau,  papier  libie,  rôles,  registres, 
encre,  plumes,  lumière,  cliauffage  des  commis,  et  généra- 
lement de  toutes  les  dépenses  du  greffe, 

XVII.  Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  civils  est 
égal  à  celui  des  juges  auprès  desquels  ils  sont  établis. 

XVIII.  Cehd  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  sera 
de  la  moitié  de  celui  du  greffier  du  tribunal  civil,  s'il  avait 
été  établi  dans  la  couunune  où  siège  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Et  néanmoins  le  traitement  de  ceux  des  tribunaux  de 
commerce  établis  dans  des  communes  de  six  mille  babitauts 
et  an-dessous,  demeure  fixé  à  800  fr. 

XIX.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une  remise  de  .30  centimes 
par  chaque  rôle  d'expédition  , 

Et  d'un  décime  par  franc  sur  le  produit  du  droit  de  la 
mise  an  rôle,  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction  et  trans- 
cription des  actes  énoncés  en  l'article  V. 

XX.  La  remise  de  30  centimes  accordée  par  l'article  pré- 
cédent ne  sera  que  de  deux  décimes  sur  toutes  les  expédi- 
tions que  les  agents  de  la  République  demanderaient  en  son 
nom  et  pour  souti-nir  ses  droits  :  ils  ne  seront  tenus  à  cet 
égard  à  aucune  avance  ;  en  conséquence  ces  expéditions  se- 
ront portées  pour  mémoire  sur  le  re^'istre  du  receveur  de 
l'enregislremeiit ,  et  il  en  sera  fait  nu  compte  particulier. 

XXL  Le  premier  de  chaque  mois,  le  receveur  de  l'eme- 
gistrement  comptera,  avec  le  greffier,  du  produit  des  re- 
mises à  lui  accordées  par  l'article  XIX ,  et  il  lui  en  paiera  le 
montant  sur  le  mandat  qui  sera  délivré  au  bas  du  compte 
])ar  le  i)résidentdu  tribtuial. 

XXtI.  Le  traitement  fixe  du  greffier  sera  également  payé 
mois  par  mois  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sur  le 
produit  du  droit  de  greffe,  d'après  les  mandais  aus.û  déli- 
vrés mois  par  mois  par  le  pi  évident  du  tribunal. 

XXIII.  Il  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leurs  commis  d'exi- 
ger ni  recevoir  d'autres  droits  de  greffe,  ni  aucun  droit  de 
proiiipie  expédition,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  et  de  desti- 
tution. 

XXIV.  Les  droits  établis  par  la  présente  seront  alloués 
aux  parties  dans  fa  taxe  des  depeii.s  sur  les  quittances  des 
receveurs  de  l'enregistrement,  mises  au  bas  des  e.\i)editions, 
et  sur  celles  données  par  les  greffiers,  de  l'acquit  du  droit 
de  mise  au  rôle  et  de  réJactiun,  Icsque.les  ne  seront  assu- 
jetties a  d'autres  droits  qu'à  ceux  du  timbre. 

XXV.  Le  Directoire  exécutif  fera  connaître  au  Corps  lé- 
gislatif, dans  le  courant  tic  tiiermidor  prochain,  par  des 
élats  distincts  et  sépares,  le  proJuit  de  la  perception  des 
droits  de  greffe  dans  chaque  trihuiial. 

XXVI.  JLa  présente  résolution  demeurera  affichée  dans 
tous  les  greffes  des  tribunaux  civils  et  de  commerce. 

XX\  IL  II  sera  statue,  (lar  une  résolution  j5ariiculicre,sur 
les  greffes  des  tiibunaux  criraiiiîls  et  correctionnels. 

XXV III.  Toutes  les  dispositions  de  loi  contraires  à  la  pré- 
sente sont  abrogées, 
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—  P.iipport  (1  AriioiiUl  on  fiivoiir  de  la  ri'soliiiion 
qui  règle  roririiiiisatioii  deliiiitive  (hi  régime  hypollK'- 
cuiro.  Si'dilli'Z  l;i  coinb.il,  par  l;i  raison  ([lie  la  nioili- 
cilé  lin  tarif  aiié.mlira  l'iiistitiitioii.Hiiguel  re'pondiiiu! 
la  lésoliitioii  est  le  résultat  de  la  volonté  du  Conseil 
des  Anciens  cl  de  ses  avis.  Elle  est  approuvée. 

En  voici  le  Icxtc  : 

Art.  !'■'■.  11  ne  sera  perça,  sur  l'inscription  des  crc^-ances 
hypolliccaires  et  sur  la  transcription  des  acti  s  tic  niuiailon 
de  propriéiés  iiiiinobilîcies,  t!'autres  droits  que  ceux  établis 
par  la  loi  du  9  veiidcniiaire  an  VI. 

II.  Il  ne  sera  payé  qu"nn  seul  droit  d'inscription  pour 
chaque  créance,  i|uel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre  des 
créanciers  requérants  et  celui  des  débiteurs  grevés. 

m.  S'il  y  a  lien  à  lnscrii)tion  d'une  ni("iue  cr(>ance  dans 
plusieurs  burc;iux,  le  droit  sera  acquitté  en  totalité  dans  le 
premier  bureau.  Il  ne  sera  payé,  (lour  chacune  des  autres 
inscriptions,  que  le  simple  salaire  du  conservateur,  sur  la 
représentation  de  la  (|uittaiice  constatant  le  paiement  entier 
du  droit  lors  de  la  première  inscription. 

En  conséquence,  il  seia  délivré  dans  le  premier  bureau,  à 
celui  qui  paiera  le  droit,  indepeiidannnent  de  sa  (juiltance 
au  pied  du  bordereau,  autant  de  duplicata  de  ladite  quit- 
tance qu'il  en  requerra,  moyennant  un  salaire  de  25  c.  par 
chaque  dup  icata,  en  outre  le  papier  linibré. 

IV.  L'inscription  des  créances  a|)parteiiant  à  la  Picjni])!!- 
que,  aux  hospices  civils  et  aux  autres  établissenipnts  pu- 
blics, sera  laite  sans  avance  du  droit  d'hy[)otlKque  et  des 
salaires  i\es  conservateurs. 

V.  .Si  I  inscription  a  lieu  sans  avance  du  droit  et  des  salai- 
res, le  conservateur  sera  tenu  : 

I"  D'énoncer,  tant  sur  les  registres  q-up  sur  le  bordoroan  à 
remollre  an  requérant,  que  les  droits  et  salaires  sont  dus; 

'2°  D'en  dotnier  .sur-le-champ  avis  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement de  l'arrondissement. 

Celui-ci  en  poursuivra  le  recouvrement  sur  les  dibiieurs 
da.ns  les  deux  décides  ai)rt's  la  date  de  l'inscription. 

Les  poursuites  s'exerceront  suivant  les  l'ormes  établies 
pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement. 

Il  sera  tenu  compte  au  conservateur  eles  salaires  re- 
couvrés. 

VI.  Si  le  même  acte  donne  lieu  à  transcription  dans  plu- 
sieurs bureaux,  le  droit  sera  acquitte  ainsi  ([U'il  est  porle  à 
l'article  III  ci-dessus  pour  les  inscriptions. 

VII.  Il  sera  payé,  à  titt-e  de  salaire,  adx  conservateurs 
I)rovisoiremeat  maintenus  |)ar  la  loi  du  11  brumaire  der- 
nier, les  soinmes  énoncées  au  tarif  suivant  ;  savoir  , 

I"  Pour  l'msrriplion  de  cl-.aque  droit  d'hypothèque  ou 
privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  la  for- 
malité est  requise  par  le  même  bordereau,  50  cent. 

2'  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation  par 
rôle  décrilure,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et 
dix-huit  syllabes  à  la  ligne,  25  cent. 

3"  Pour  chaque  déclaration  de  changement  d^-  dumicile  , 
2icent. 

4"  Pour  l'inscription  de  chaque  notification  de  procès- 
verbaux  d'aniehes,  I  Ir. 

5"  Pour  chai|ue  radiation  d'inscription  ,  CO  cent. 

G»  Pour  chaque  extrait  tl  inscription  ou  certificat  (ju'il 
n'en  existe  aucune,  50  cent. 

7"  Liiiin  pour  les  copies  collationnécs  des  actes  déposés  ou 
transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques,  pai  chaque  rôle 
de  feuille  de  papier,  d.;  ving-ciiiq  lignes  à  la  page  et  de  dix- 
huit  syllabes  à  la  ligne ,  25  c. 

VIII.  Les  conservateurs  provisoirement  maintenus  ,  qui 
percevraient  de  plus  forti  droits  on  sataiies  (jue  ceux  fixes 
par  l'ariicle  précèdent,  seront  jjoursuivis  comme  concus- 
sionnaires et  punis  comme  tels. 

IX.  Les  conservateurs  et  employés,  actuellement  à  la  con- 
servation des  hypothèques,  seront  tenus  de  remplir  le> 
fonctions  auxq. .elles  ils  sont  respeelivement  attachés  , 
jusqu'à  la  mise  en  activité  de  leurs  successeurs. 

X.  Les  contrevenants  aux  disjiositions  de  l'article  précé- 
dent, qui  entraveraient  rexccution  des  lois,  soit  par  absen- 
ce, démission,  refus,  ou  relard  d'opérer  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  ou  par  le  vice  tle  leurs  opérations,  seront 
responsables  civilement,  et  par  corps,  envers  les  citoyens, 
des  torts  (jui  rn  résulteraient, 
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XL  II  seront  poursuivis  pour  les  causes  énoncées  en  l'ar 
ticle  précédent,  devant  les  tribunaux  de  police  correctioni 
nelle,  qui  pourront  les  condamner  en  une  amende  qui  ne 
l)Ourra  excéder  mille  francs,  et  en  un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  deux  années. 

XII.  Toutes  dispositions  de  lois  antérieures,  contraires  à 
la  présente,  sont  et  demeurent  snjjprimées. 

CONSEIL  DES  Ch\Q-CENTS. 

SÉANCE  DU  22  VENTÔSE. 

Pveiivoi  à  la  coni:iu'ssion  existante  d'une  motion  de 
Le.sage-Sénault ,  relative  au  costume  des  membres  du 
tribunal  de  ea.ssation.  —  Adoption  d'im  projet  pré- 
senté par  Bacbelot  ,  portant  que  la  célébration  des 
mariages,  pour  les  habitants  de  l'île  de  Grouais(iMor- 
bihaii},  aura  lieu  le  deeadi.  — Un  jirojet ,  présenté 
par  Cliailand,  tt  luiaiil  à  régiilan.ser  ce  qui  concerne 
le  |)aiemeiil  des  lellies  de  change  ,  est  adopté  ,  sauf 
rédaction.  —  Comité  secret  pour  la  lecture  d'un  mes- 
sage du  Directoire. —  Rectilication  d'une  erreur  par 
laquelle  on  avait  oublié  une  somme  de  25,000  francs 
dans  le  crédit  ouvert  au  ministre  des  linances.  — Dis- 
cussion relative  au  ju-e  de  pai.x  Vancantfort.Rap|)ort 
de  Biiot  :  il  considère  les  actes  de  prévention  contre 
ce  citoyen  et  sa  moralité  dans  l'exercice  de  ses  places 
dans  rancieii  régime. 


iS"  180   IB^eaali  30  Veastose.  (20  Mars.) 


Rastcull  )  le  25  nivôse.  —  Hier,  les  plénipotentiai- 
res français  ont  remis  à  la  dcputation  de  TEmpire  la 
note  suivante  : 

<'  Les  soussignés  ,  ministres  pléiiipolcntiaires  la  Pié- 
pijbliqnc  IVaiiraise  ,  viennent  d'être  informés  des 
laits  suivants  : 

"Que  M.  deStugel,  commissaire  impérial  à  la  diète 
de  Ralisbotme,  s'est  rendu  le  20  ventôse  présent  mois 
chez  le  citoyen  Bailicr,  chargé  dalfarres  de  la  Répu- 
blique iiançaise  près  la  dièle,  el  lui  a  présente  un 
ordre  de  rarchiduc  Charles,  général  en  chef  de  l'ar- 
nice  du  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ,  en  vei  tu  du- 
quel il  est  enjoint  à  un  capitaine  de  cavalerie  autrichien 
(l'aecompaguer  letlil  cliargé  d'aifaires  jusqu'aux  avant- 
postes  haiieais  ;  que  le  citojen  Bâcher  a  répondu  que 
sa  résidence  a  Ratisbonne  étant  autorisée  par  un  ar- 
rêté de  la  dicte  ,  revêtu  de  la  ralifiralion  impériale  ,  il 
ne  iiarliiait  qu'autant  qu'on  emploierait  la  lorce  ;  que, 
malgré  celle  déclaunion  ,  il  ne  lui  a  été  donné  ([ue 
\ingl  quatre  heures  pour  se  préparer  a  son  départ. 

»  Les  soussignés  dénoncent  à  la  députation  et  à  la 
eliète  de  i'Empiie  celle  violation  de  tous  les  principes 
et  di:  tous  les  droits,  en  les  prévenant  qu'il  se  sont 
cuipressés  d'en  informer  leur  gouvernctneut. 

w  Rasladt,  le  24  venlose  an  VH  de  la  République 
franeaise. 

))  BoNNiEu  ,  Jean  DEnr.Y,  Robfrjot.  » 

Cet  événemenl  a  fait  une  grande  sensation  à  Ratis- 
bonne. Le  plus  giand  iiondjre  des  envoyés  comitiaux 
réclament  contre  la  violation  de  leur  consiituiion  ;  et 
M.  de  Stergenlereh  ,  ministre  de  Miiyence  ,  a  eu  une 
conférence  très  vive  avec  M.  de  Stugel  ,  auquel  il  a 
piéscnlé  la  cajiitulation  de  l'élection  de  l'empereur,  en 
y  ajoutant  ces  jiaroles  :  /  o/c/  ina  dernière  réponse. 

Les  ministres  français,  de  leur  (ôlé,  donnent  encore 
toutes  les  esjiérances  pour  la  paix. 


[an    VII.] 
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Les  ministres  finnrais  ont  reçu  hier  du  général 
M  asséna  la  lettre  snivanle,  datée  deCoire,  le  17  ven- 
tôse, et  l'ont  aussitôt  rendue  publique  : 

«  Aussitôt  après  la  prise  du  poste  important  de 
Lueislei^,  j'ai  |)oursui\i  l'ennemi,  je  l'ai  haltu  plu- 
sieurs foi^,  et  l'ai  mis  en  pleine  déroule;  il  a  pcMclu 
onze  pièces  de  canon  et  quatre  drapeaux  ;  le  f;(néral 
d' 'il nfrciiherg,  celui  même  que  javais  sommé  d'éva- 
cuer le  pa\s  des  Grisons,  plusieurs  ol'liciers  supérieurs 
et  trois  mille  hoiiuues  ont  été  f.iils  prisonniers.  Kniin 
Coire,  la  caijiialc  des  Gri-^ons,  c-t  tombée  au  pou- 
voir de  l'armée  française.  Le  5;énéral  DemonI  ,  <  liarj^é 
d'altacjuer  Reidieuau  ,  s'en  est  emparé  ainsi  (pie  de 
deux  ponts  sur  le  Rhin;  il  a  enlevé  à  l'ennemi  deux 
pièces  de  canon  et  deux  drapeaux  ,  et  lui  a  l'ait  cent 
prisonniers,  parmi  lesquels  est  un  lieutenanlcolo- 
uel.  Le  généra!  Oudinot ,  qui  se  battait  à  ma  g  uuhe  ,  a 
aussi  déiait  l'ennemi;  il  lui  a  pris  sept  pièces  decanon 
et  lui  a  fait  quinze  cents  prisonniers.  » 

Turin.  — Iii«;urroctioii  d"Ac(iiii  enlièfemoiit  nppai- 
séo.  — Dcvouonieiit  de  Bruni  ,  archi-prèlrc  de  Moiilo- 
chiaro,  qui  meurt  de  coups  do  poignards  ,  pour  em- 
pêcher qu'on  sonne  le  tocsin  contre  les  Frai.çiis. 

Rc publique  française.  —  Paris.  —  Découverte 
faite  à  Chinon  ,  d'un  complot  formé  par  les  anarchis- 
tes ,  pour  faire  croire  au  rétablissinieiit  du  royalisme. 

Litlirature.  —  La  Souveraineté  du  peuple  , 
hymne  par  V.  Boisjolin  ,  musique  de  Catel. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   22. 

Fin  du  rapport  de  Briot;  il  établit  les  preuves  des 
griels  imputes  nu  piéveiui,  et  présente  un  [irojel  d'ac- 
cusation en  forfaiture.  Demoor  fait  valoir  les  moyens 
juslilicatifs  de  Vancautfort,  et  demande  l'ordre  du 
jour.  Ajonriiemenl. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE   DU   22  VENTÔSE. 

Approbation  de  onze  résolutions  sur  les  opérations 
d'a'^scuil)lées  primaires.  —  Rapport  de  Rousseau  con- 
tre la  résoluliou  i)our  le  tableau  des  membres  du 
Cor|is  législatif  à  élire  en  l'an  Vil.  Elle  est  rejde'e. 
Sur  le  rapport  de  Troncliet  ,  approbation  d'iuie  ré- 
solution (pii  désigi'.e  les  divers  déparlements  qui  de- 
vroid  nommer  eu  l'an  Vil  au  Iriluinal  de  cassation. 
—  Comité  général. — Approbation  d'uiu'  n-solulion 
du  même  jour,  portant  déclaration  de  giu-ric  à  l'em- 
pereur el  au  graiiil  duc  de  Toscane  ,  d'après  la  pro- 
position du  Directoire  ,  dont  le  message  à  ce  sujet  est 
rapporté  au  n**  175. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE  DU  23  VENTÔSE. 

Ordre  du  jour  sur  nue  question  de   Macaiie  pour 


savoir  si  les  ex-nicmbres  de  la  Conveiiliou  ,  qui  doi- 
vent sortir  au  l*'"' prairial,  sont  rééligiblcs. 

— Briot  annonce  que  le  département  du  Doubs  vient 
d'être  le  théâtre  d'un  assassinat  odieux,  commis  par 
des  rovalistes  sur  le  citoyen  Amiot  ,  juge  de  paix.  Ce 
lonctionnaiie  publie  ,  dont  le  patriotisme  s'était  fait 
remar(pier  en  plusieurs  occasions  dil'ûeilos  ,  revenait  , 
a\ee  un  de  ses  amis,  d'apposer  des  scellés  dans  nue 
coiimiune  voisine  de  la  sienne.  Il  était  attendu  par  îles 
(  onirerévolulionnaires  qui,  ne  se  tronquant  pas  dans 
le  i  hoix  de  leur  \iclime,  retendirent  mourant  à  leurs 
pieds. 

Uins  l'i  \<ès  de  leui'  joie  féroce,  ils  voulurent  jouir 
de  ses  ilcruures  palpilalions  ;  ils  le  percèrent  encore 
de  plusieurs  coups  de  sabre,  et  lui  (ireiit  sentir  toutes 
les  horreiU's  de  la  mort;  leur  haine  le  poursuivit  jus- 
qu'au tombeau,  car  ils  insultèrent  à  ses  funérailles. 

Ce  citoyen,  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
laisse  mie  épouse  infirme  el  huit  enfants.  La  lépubli- 
que  leur  refuserait-elle  les  secours  (pie  réclame  leur 
position  déplorable?  L'opinant  ne  le  pense  pas  :  en 
conséquence,  il  demande  (pi'il  soit  nonuiié  une  com- 
mibsiou  à  cet  effet,  et  qu'une  autre  commission  pré- 
sente ses  vues  sur  la  manière  d'honorer  les  magistrats 
morts  dans  l'exercii  e  de  leurs  fonctions. 

Le  Conseil  arrêlL-  la  formation  de  ces  deux  commis- 
sions el  ordonne  l'impression  du  discours  de  Briot. 

On  donne  lecture  d'un  message  dn  Conseil  des  An- 
ciens qui  annonce  la  conversion  eu  loi  de  la  résolution 
qui  déclare  la  guerre  au  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie, 
ainsi  qu'au  grand-duc  de  Toscane. 

A  ce  message  est  joint  celui  du  Directoire  qui  con- 
tient la  proposition  de  la  déclaration  de  guerre. 

Le  Conseil  se  lève  tout  entier  aux  cris  de  vive  la 
république  ! 

Les  tribunes  retentissent  d'acclamations, 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 

SÉANCE  DU  23  VENTÔSE. 

Depeyre  fait  approuver  une  résolittion  qui  autorise 
l'administration  municipale  de  Toiineins  (  Lot-et-Ga- 
romio)  à  vendre  ses  biens  patrimoniaux  pour  la  cons- 
truction d'une  maison  commune.  Discussion  sur  les 
asceuilantsdes  éaiigrés.  Lefebvre-Cayot  soutient  que 
Injustice  et  l'iidérêt  de  la  République  s'opposent  à 
l'adoption  de  la  résolutiou,  Ajouruenioiit. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

SÉANCE   DU    24    VENTÔSE. 

Bardou-Bnisqueliii  faii  nue  motion  relative  à  la  dis- 
cussion sur  les  pas.-eporls.  —  Duplantirr  (  de  la  Gi- 
ronde )  présente  un  projet  lemlaiU  à  faire  célébrer 
tous  les  ans,  dans  reuciiute  des  séances  du  Conseil 
df  s  Cinq-Cents  ,  la  fête  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Adopté.  —  Le  même  membie  préseule  un  nouveau 
|uojet  sur  le  nombre  des  dépulés  à  élire.  Adopté. — 
DiscussiciU  lelative  aux  passeports.  Rapport  de  Favart 
à  ce  sujet.  —  Discussion  relative  à  la  solde  de  reiraile 
(les  militaires.  Pison  (du  Gaiand)  soutient  (juc  la  lé- 
gislation créée  sur  cette  partie  par  l'Asscmbh'e  Cons- 
tituante el  la  Convention  surpasse  lont  ce  qu'on  peut 
prc^'seuler  à  cet  o'gard.  Ajounicmeiit. 


[AN  VII] 


N°  181.  PfiiîEecBi  l**"  germinal  (21  mars). 
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Varioles.  —  Article  sur  l'incendie  du  Ihéiire  fran- 
çais de  rodéoii. 


Alicantc.  —  Belle  conduite  du  capitaine  Jean  Sala, 
commandant  le  chébech  espagnol  le  Saint-Joseph. 

Munich  —  Arrestation  du  ministre  bavarois ,  Lip- 
pert,  favori  de  feu  l'électeur  Cbarl es-Théodore,  et 
accusé  de  concussion. 

Basladt.  —  Note  diplomatique. 

Londres.  —  Rejet  de  la  proposition  relative  h  l'a- 
bolition de  la  traite  des  noirs,  faite  par  M.  Wilber- 
force  et  appuyée  par  M.  Pitt.  —  Dispositions  hostiles 
manifestées  par  Tippoo-Saïb  depuis  J  arrivée  des 
Français  en  Egypte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Nomination  du  citoyen  Cavaignac ,  ex- 
conventionnel ,  à  la  place  d'administrateur  de  la  lo- 
terie, et  du  citoyen  Musset  à  celle  de  commissaire  à 
Turin.  —  Mise  en  jugement,  devant  le  conseil  de  la 
17*  division  militaire,  de  vingt-huit  chauffeurs,  dont 
l'un  nommé  Lamarre,  s'est  annoncé  pour  fils  du  ci- 
devant  duc  de  Choiseul.  —  Lettre  annonçant  que 
Sidney-Smilh  prépare  à  Constantinople  des  embar- 
quements de  pestiférés  qu'il  se  propose  de  diriger  en 
Italie.  —  Conquêtes,  du  général  français  Dessoles  dans 
la  Walteline. 

—  Le  Directoire  exécutif  a  reçu  hier  du  général 
Masséna  la  lettre  suivante ,  datée  de  Coire  le  25 
ventôse. 

Citoyens  directeurs, 

Le  général  Lccourbe,  qui  devait  se  porter  sur  Funstcr- 
niunster,  et  que  je  vous  annonçais  être,  par  ma  deniiôre 
dépûclte,  à  Sylva-Plana,  a  rencontré,  en  suivant  son  niou- 
vemeni,  les  troupes  autricliiennes  en  force,  les  a  complè- 
tement battues,  leur  a  pris  deux  pièces  de  canon,  et  leur  a 
fait  deux  mille  prisonniers;  il  les  poursuit,  et  je  puis 
presque  vous  assurer,  d'après  les  dispositions  jifises,  que 
pareil  nombre  de  prisonniers  tombera  encore  en  son  pou- 
voir, ce  qui  portera  la  perte  de  l'ennemi  ù  dix  ou  onze  mille 
hommes. 

Dans  la  position  actuelle,  cette  prise  m'a  paru  d'un  in- 
térêt assez  majeur,  pour  vous  être  connnuniquéc  par  un 
courrier  extraordinaire. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Masséna. 

P.  S.  Citoyens  directeurs,  je  décachette  ma  lettre  pour 
vous  rendre  compte  de  la  perte  réelle  de  l'ennemi ,  dont 
me  fait  part  le  général  Lccourbe  dans  un  second  rap- 
port qui  m'est  remis  à  l'instant  même  par  son  aide-de- 
camp. 

Le  nombre  des  prisonniers  faits  à  l'ennemi  s'élevait ,  au 
moment  du  départ  de  sa  dépêche,  à  trois  mille  six  cents 
Autrichiens,  parmi  lesquels  sont  un  lieutenant-colonel,  deux 
majors  et  cinquante  ofliciers. 

L'ennemi  a  eu,  en  outre,  beaucoup  de'inorts  etjde  bles- 
sés ;  nous  lui  avons  pris  beaucou])  de  munitions  de  guerre  ; 
il  se  trouve  trente  caissons  environ  de  cartouches  ;  elles 
sont  arrivées  d'autant  plus  à  propos,  qu'il  eût  été  possible 
que  nos  troupes  en  eussent  manqué. 

Le  général  Lccourbe  poursuit  l'ennemi  ;  dans  ce  moment, 
il  aura  pris  position  à  Funstermunster. 

Je  ne  puis  donner  assez  d'éloges  à  la  conduite  du  géné- 
ral Lecourbe  et  aux  troupes  qu'il  commande ,  qui  n'ont 
été  rebutées,  ni  parla  difficulté  des  chemins,  ni  paria 
rigueur  excessive  du  froid ,  ni  par  l'énorme  quantité  de 
neige  ,  et  qui  ont  puisé  dans  les  obstacles  mêmes  de  nou- 
velles forces. 

Les  conscrits  ,  pour  la  première  fois  qu'ils  ont  été  au 
feu,  ont  montré,  partout  où  ils  se  sont  trouvés,  un  cou- 
rage qui  a  été  admiré  par  les  plus  vieux  soldats  de  l'ar- 
mée. Signé  Masskna. 

h."  Série,  —  TomcllL 


COUPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  2/i  ventôse, 
Gautret  soutient  la  résolution  qui  attribue  le  droit 
de  successibiliti;  à  la  Répuljliqnc  dans  les  successions 
des  ascendants  d'émigrés.  Iluguct  la  combat  comme 
désastreuse ,  impraticable  et  impolitique.  La  résolu- 
tion et  rejetée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CE.N'TS. 

Séance  du  2G  venlose. 

Crochon  invoque  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  Favart  relatif  aux  passeports.  Pison  en  fait  rejeter 
la  disposition  tendante  à  l'étaijlissement  d'un  papier 
spécial  pour  les  passeports.  Le  surplus  est  ajourné. 


N"  182.     Suoilft  ^  germioBal     (22  mars). 


Philadelphie.  —  Lettre  officielle  sur  des  insultes 
faites  par  les  Anglais  au  pavillon  américain. 

Turin.  —  Notice  sur  le  citoyen  Aro,  massacré  par 
les  soldats  du  roi  de  Sardaigne,  lors  de  l'insurrection 
des  habitants  d'Asti  pour  la  hlierté.  Sa  veuve  est  dé- 
clarée fdle  de  la  patrie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  1"  germinal. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  23  ventosc. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  son  arrêté  du  3  prairial 
an  VI ,  et  oui  le  rapport  du  ministre  des  finances  , 
arrête  : 

Art.  V^.  Les  pensionnaires  dits  ecclésiastiques ,  dans 
les  départements  dont  les  tableaux  n'ont  pas  encore  été 
déposés  à  la  trésorerie  nationale,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  5  prairial  an  VI ,  sont  autorisés  à  toucher  provisoire- 
ment leur  pension,  en  justifiant  par  un  certificat  de  la  tré- 
sorerie nationale  à  Paris,  ou  de  ses  préposés  dans  les  dé- 
partements, que  ladite  pension  leur  a  été  payée  pour  le 
second  semestre  de  l'an  IV;  elle  leur  sera  acquittée  au 
même  taux ,  pour  le  second  semestre  de  l'an  VI  seule- 
ment, et  dans  les  valeurs  déterminées  par  la  loi  du  28 
vendémiaire  dernier. 

H.  Si  par  le  règlement  définitif  des  pensions ,  elles 
sont  réduites  ou  élevées  à  un  taux  différent  de  celui  ci- 
dessus,  il  en  sera  fait  état,  lors  du  paiement  du  premier 
semestre  de  l'an  Vit. 

III.  Les  administrations  centrales  sont  tenues  ,  sous 
leur  responsabilité,  de  terminer  et  d'adresser  au  ministre 
des  finances ,  dans  le  cours  de  germinal  prochain  pour 
tout  délai,  les  taljleaux  et  états  prescrits  par  l'arrêté  du  5 
prairial  an  VI.  Il  n'est  dérogé  audit  arrêté  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  ci-dessus. 

Arrêté  du  27  ventôse. 

Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  arrête  : 

Art.  r"".  Le  piédestal  qui  soutenait  la  statue  de  l'avant- 
dernier  roi ,  élevé  sur  la  place  de  la  Concorde  ,  sera 
démoli, 

l\0 


II.  A  la  slaliie  de  la  Liberté ,  érigée  provisoirement 
«ir  ce  piédestal ,  et  dégradée  par  les  injures  de  l'air ,  il 
sera  substitué  un  nionunieut  plus  durable,  et  qui  fera 
partie  des  embellissements  de  cette  place  et  de  ses 
environs. 

III.  Il  sera  publié  un  programme  général  pour  l'em- 
bellissemeut  du  teirainqui  se  prolonge  depuis  le  palais 
des  sciences  cl  arts,  jusqu'au  pont  de  Neuiily. 

IV.  Il  sera  noninic  un  prcuiicr  jury  pour  l'admission 
des  plans,  et  un  second  jury  pour  la  distribution  des  prix; 
l'arlisle  qui  aura  reuiporié  le  premier  prix  sera  chargé 
de  l'exécution. 

—  Aiiti-e  arrêté  relatif  à  la  navigation  des  bâti- 
ments américains.  —  Le  nouvel  électeur  de  Bavière 
paraît  s'occuper  de  sa  paix  particulière  avec  la 
l'iance.  —  L'année  française  du  Danube  est  adossée 
aux  montagnes  de  la  Forôt-Noire.  —  Secours  accor- 
dés par  le  Directoire  aux  déportés  de  l'île  d'Oléron. 
—  IVecelte  contre  la  goutte,  consistant  à  porter  des 
bas  de  poil  de  chien,  publiée  par  la  société  d'huma- 
nité de  Londres. 

—  La  fclede  la  souveraineté  du  peuple  a  été  célébrée 
hier  avecbeaucoup  de  pompe  par  lesdilTérentes  munici- 
palités de  Paris,  le  Directoire  et  lesCoiiseils:dc  fréquen- 
tes salves  d'artillerie  se  sont  fait  entendre  pendant 
toute  la  journée.  On  avait  élevé  au  milieu  des  Tuile- 
ries, entre  le  palais  national  et  le  premier  bassin,  im 
stylobate  qui  supportait  le  faisceau  départemental. 
Tout  le  long  de  la  spirale  décrite  par  le  ruban  tricolore 
qui  le  nouait,  étaient  appendus  des  boucliers  portant 
chacun  le  nom  d'un  département.  Du  sommet  du 
faisceau  sortait  un  arbre  de  la  Uberté ,  aux  rameaux 
duquel  étaient  mêlés  les  drapeaux  des  Etats-Unis,  de 
la  Cisalpine,  de  l'Ilelvétie  et  des  autres  républiques 
amies.  A  chaque  angle  du  stylobate  était  placé  un  tré- 
pied de  forme  antique  ,  sur  lequel  brûlaient  des  par- 
fums. Chacune  des  quatre  faces  du  stylobate  présen- 
tait quelques-uns  des  articles  de  la  déclaration  des 
droits  ou  de  la  Constitution,  qui  ont  rétabli  ou  sont 
destinés  à  conserver  les  droits  de  l'homme. 

Le  soir,  les  palais,  les  Conseils  et  le  Directoire 
étaient  illuminés. 

Rapport  de  l'entrée  des  Français  dans  le  pays  des 
Grisons. 

Le  16  du  courant,  à  cinq  heures  du  malin,  le  géné- 
ral en  chef  Masséna  mit  l'armée  en  mouvement  sur 
dillércnts  points  pour  passer  le  Rhin,  depuis  Vctis 
jusqu'à  llag.  On  avait  commencé  à  jeter  un  pont  pen- 
dant la  nuit  à  Armos ,  vis-à-vis  de  la  gorge  du  Luci- 

Steig. 

Le  général  de  brigade  Demont  entra  par  Vetis, 
battit  l'ennemi,  prit  deux  pièces  de  canon,  fit  une 
centaine  de  prisonniers,  dont  le  lieutenant-colonel 
Olbrech,  du  régiment  de  Breschenveiler,  et  marcha 
sur  Pieichenau,  dont  il  s'empara. 

Une  colonne,  commandée  par  le  général  Large, 
tenta  le  passage  à  Uagatz  ,  au  gué  de  Flareh  ;  la  crue 
des  eaux  et  la  rapidité  du  courant  n'ayant  pas  permis 
de  l'exécuter,  cette  colonne  passa  avec  celle  d'Asmoos 
sur  le  pont  qui  fut  achevé  vers  midi  sous  les  yeux  de 
l'ennemi,  qui  ne  fit  rien  pour  s'y  opposer. 

Pendant  qu'on  finissait  de  construire  le  pont ,  on 
voyait  le  cilo\on  liidct,  sous-lieutenant,  et  plusieurs 
soldats  de  la'lOO"'  demi-brigade,  qui  ont  ramé  toute 
la  matinée,  et  ont  passé  mille  hommes  au  moins  sur 
deux  petites  barques  qui  en  contenaient  à  peine  quinze; 
ils  étaient  excédés  de  fatigue,  et  n'ont  cependant  cessé 
que  quand  le  pont  a  été  achevé. 

Le  général  en  chef,  à  la  tète  de  cette  colonne,  se 
l'.(nu\  sur  Balzers  et  dans  la  gor^^e  du  Steig,  déHl<J  qui, 
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défendu  par  des  Français,  aurait  été  celui  des  Ther- 
mopyles.  Là  commença  le  combat  le  plus  opiniâtre , 
qui  dura  jusqu'à  la  nuit. 

Nous  n'avions  point  d'artillerie,  et  l'ennemi,  avec 
quatre  pièces,  nous  incommodait  beaucoup;  il  se 
montra  digne  de  nous,  il  se  défendit  bien;  mais  enfin 
le  fort  fut  emporté  à  la  baïonnette.  Le  commandant , 
M.  le  comte  de  Leubratiseh,  avec  tous  les  olTiciers  et 
quatre  cents  hommes  restant  du  débris  d'un  corps 
de  huit  cents  qui  le  gardait,  furent  faits  prisonniers. 
Les  quatre  pièces  furent  à  nous  avec  deux  drapeaux. 

Le  général  en  chef  fit  prendre  position  sur  la  mon- 
tagne et  dans  le  fort. 

Le  général  de  brigade  Audinot  avait  passé,  le  ma- 
tin ,  le  Bhin  au  gué  de  llag ,  au-dessous  de  Verden- 
berg;  lecourantétait  rapide,  et  les  soldats  avaientl'eau 
à  la  gorge;  les  dragons  du  l'a"  régiment  en  passèrent 
beaucoup  en  croupe,  en  allant  et  revenant  jusqu'à 
douze  et  quinze  fois  sans  se  décourager,  de  l'une  à 
l'autre  rive  ;  le  général  Audinot,  après  le  passage, 
prit  une  position  avantageuse;  et,  la  nuit  suivante,  il 
reçut  du  général  en  chef  l'ordre  de  se  porter  sur  Va- 
dutz  pour  se  lier  à  la  gauche  de  la  colonne  qui  avait 
pris  leSteig;  comme  il  se  préparait  à  exécuter  ce  mou- 
vement, il  fut  attaqué  sur  tous  les  points  par  une 
force  majeure,  et  principalement  sur  sa  gauche. 

Je  suppose  que  l'ennemi,  ignorant  que  nous  étions 
maîtres  du  Sieig,  voulait  placer  le  général  Audinot 
entre  ce  fort,  le  Uhin  et  lui,  ce  qui  l'eût  mis  dans  une 
position  critique.  Il  triompha  de  son  attaque  opiniâ- 
tre, attaqua  lui-même  et  battit  l'ennemi,  lui  fit  quinze 
cents  prisonniers,  dont  beaucoup  de  cavalerie,  lui  prit 
sept  pièces  de  canon.  Nous  avons  à  regretter  la  perte 
du  brave  Muller,  chef  de  la  l!x^  légère,  qui  a  été  em- 
porté d'un  coup  de  canon,  au  pied  d'une  redoute  qui 
a  été  prise  de  vive  force. 

Le  même  jour  17,  le  général  partit  à  la  pointe  du 
jour  de  la  hauteur  de  Steig  ,  descendit  dans  la  vallée 
de  Mazenfeld  dont  il  s'empara,  chassa  l'ennemi  jus- 
qu'à Coire. 

Le  général  feldvacht-meister  Auffenberg  nous  at- 
tendait en  avant  de  cette  ville  ;  il  s'était  placé  de  ma- 
nière qu'il  pouvait  être  tourné  par  sa  droite;  le  général 
en  chef  profita  de  cette  faute,  fit  passer  une  demi-bri- 
gade par  ce  point,  et  l'ennemi  fut  entouré;  le  général 
Auffenberg,  son  état-major ,  toute  sa  troupe  avec  les 
officiers,  deux  drapeaux,  huit  pièces  de  canon,  le 
parc  de  munitions,  les  bagages,  tout  enfin  est  à  nous. 

Le  résultat  de  ces  deux  journées  a  fait  tomber  en 
nos  mains  vingt-une  pièces  de  canon  avec  les  bagages 
et  munitions,  un  général,  quatre  officiers  supérieurs, 
une  cinquantaine  d'officiers ,  trois  mille  cinq  cents 
hommes  (*)  et  quatre  drapeaux. 

Tons  les  corps  et  les  officiers  de  l'armée  gui  ont  eu 
part  à  ces  affaires ,  se  sont  signalés  à  l'envi ,  et  ont 
donné  des  preuves  éclatantes  de  courage. 

L'adjudant-général,  chef  de  l'état-  major-général  de  l'ar- 
mée française  en  Jlelvétic  et  pays  des  Grisons. 

Rheikvald. 

Variétés.  —  Note  du  citoyen  Zanetti  aîné,  phar- 
macien ,  sur  les  moyens  de  connaître  les  cassonades 
falsifiées. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  26  ventôse. 
Diverses  résolutions  d'intérêts  locaux  sont  approu- 
vées. 

(•1  11  nous  en  arrive  A  ctiatjue  moment,  et  il  est  idcsiun.ibie  que 
le  nombre  ira  à  cimi  îiiUle- 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Séance  du  27  ventôse. 
Mallarmé  présente  un  projet,  portant  qu'il  y  a  lieu 
à  révision  toutes  les  fois  qu'un  jugement  est  prouvé 
avoir  été  rendu  d'après  de  fausses  pièces  ou  de  faux 
témoignages.  —  Laujacq  propose  d'autoriser  les  re- 
nonciations aux  soumissions  de  biens  nationaux,  en 
en  faisant  la  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois. 
Engerrand  et  Greslier  combattent  le  projet  comme 
funeste  au  crédit  public  et  à  la  foi  due  aux  engage- 
ments contractés  légalement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  ventôse. 
Décès  de  Kauffraan ,  député  du  déparlement  du 
Bas-Rhin.  —  Rapport  de  Decomberousse  en  faveur 
de  la  résolution  relative  aux  halles  servant  à  la  tenue 
des  foires  et  marchés.  —  Régnier  fait  arrêter  que  le 
Conseil  entendra ,  dans  la  séance  du  6  germinal ,  le 
juge-de-paix  Vancantfort,  accusé  de  lorfaiture. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  ventôse. 
Impression  d'un  rapport  de  Boulay-Paty  sur  le 
mode  de  conscription  maritime.— Jacqueminot  com- 
bat le  projet  de  Duchâtei,  sur  le  régime  hypotliécaire. 
Le  rapporteur  le  défend,  et  Nugues  appuie  ses  obser- 
vations. Après  quelques  débats ,  le  Conseil  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  28  ventôse. 
.  Discours  de  Morand ,  en  faisant  hommage,  au  nom 
de  l'auteur,  des  Voyages  de  Pytliagore.  Mention 
honorable  et  dépôt  à  la  bibliothèque  du  Corps  légis- 
latif, —  Rousseau  fait  approuver  la  nouvelle  résolu- 
tion concernant  le  tableau  des  membres  du  Corps 
législatif  à  élire  pour  l'an  VU.  —  Rejet  de  la  résolu- 
tion du  17  nivôse  relative  à  la  nouvelle  comptabilité 
en  francs. 


N"  183 .    T  r  i<li  S  germinal     (  23  ma  rs  ) . 


Constant'mople.  —  Nouvelle  de  recrutements  dans 
l'Albanie,  pour  fournir  dtis  renforts  au  roi  de  Naples. 

Dublin.  —  Le  parlement  d'Irlande  propose  une  loi 
qui  déclare  toute  l'île  sous  la  loi  martiale.  —Le  projet 
d'union  est  ajourné  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pris  les 
moyens  nécessaires  pour  en  assurer  le  succès. 

Londres.  —  Arrestation  pour  vol  d'un  émigré 
français,  accusé  d'avoir  déjà  volé  à  Versailles  des 
diamants  appartenant  à  Louis  XVI,  et  qu'il  avait  ap- 
portés en  Angleterre. 

République  helvétique.  —  Adresse  des  patriotes 
grisons  à  l'armée  française  dans  ce  pays,  pour  lui 
témoigner  leur  reconnaissance. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Stmsboxirg.  —  Mouvement  des  armées  comman- 
dées par  les  généraux  Jourdan  et  Bernadotte.  —  Le 
général  Chàleauneuf-Randon  mot  en  réquisition  tous 
les  habitants  du  Haut  et  Bas-Rhin ,  pour  la  défense 
de  leurs  foyers.  —  Le  citoyen  Alquier,  notro  cnvoj^i 
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à  Munich,  est  conduit  de  brigade  en  l)rigade  par 
l'armée  autrichienne  et  remis  à  nos  avant-postes  par 
ordre  du  prince  Charles.  —  Destitution  de  Grimmer 
et  Kugler,  membres  de  l'administration  centrale  du 
Bas-Rhin ,  du  commissaire  Christian!  et  du  secrétaire 
général  Bottin. 

MINISTÈRE  DE  l'INTÉRIEUR. 

Paris,  le  2  germinal. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  administrations  centrales 
et  municipales. 

Paris,  le  17  ventôse,  an  VU  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Citoyens  administrateurs ,  une  pensée  philosophique  a 
présidé  à  l'ordonnance  du  système  des  fêles.  Elles  sont 
politiques  ou  morales.  Les  pemières  ont  pour  but  de  rap- 
peler à  l'universalité  des  citoyens,  par  des  images  impo- 
santes ,  le  sentiment  de  leur  dignité ,  de  leurs  droits  et  de 
leurs  devoirs;  ou  de  solenniser  les  époques  mémorables  et 
les  grands  souvenirs  des  triomphes  de  la  Républi([ue.  Les 
autres  présentent  des  tableaux  moins  vastes ,  mais  gra- 
cieux ,  mais  revêtus  de  l'intérêt  le  plus  touchant  :  elles 
retracent  les  vertus  des  différents  âges  ,  des  professions 
diverses;  elles  répandent  et  approprient  l'instruction  à 
toutes  les  époques,  à  toutes  les  circonstances  les  plus  mar- 
quantes de  la  vie;  et  c'est  ainsi  que  l'institution  des  fêtes 
contribue  à  former  à  la  fois  l'homme  et  le  citoyen. 

L'amour  de  la  patrie  et  de  la  Consiitution,  le  sentiment 
de  la  fraternité ,  doivent  animer  les  fêtes  politiques  ;  ces 
sentiments  se  retrouvent  dans  des  fêtes  morales ,  mêlées  à 
des  leçons. 

La  fête  de  la  jeunesse  n'est  pas  sans  doute  la  moins  in- 
téressante de  ces  fêtes  morales.  L'époque  sentimentale  de 
cette  fête  associe  le  printemps  de  la  vie  à  celui  de  l'année, 
et  la  philosophie  se  plaît  à  entrevoir  et  à  cultiver  les  ger- 
mes des  fruits  que  doivent  donner  ces  tleurs  heureuses 
que  le  soleil  de  la  liberté  éclaire,  éihauiïe  et  développe. 

«  L'idée  d'une  fête  de  la  jeunesse  est  empruntée  des 
républiques  anciennes.  Les  Athéniens  célébraient  aussi 
au  printemps  lenr^  ép/tSce s ,  qui  n'étaient  autre  chose 
que  la  fête  des  jeunes  gens,  lesquels  étaient  admis  à  prê- 
ter alors  le  serment  de  vivre  et  de  mourir  pour  la  patrie. 
Ce  peuple  ingénieux  avait  suivi  les  règles  d'une  profonda 
politique  dans  l'institution  de  ses  solennités  vraiment  na- 
tionales. Ceux  qui  ne  verraient  dans  ces  fêtes  si  touchan- 
tes par  leur  objet,  que  des  cérémonies  purement  religieu- 
ses ,  se  tromperaient  étrangement  sur  les  motifs  qui  por- 
tèrent les  peuples  de  la  Grèce  à  les  célébrer.  C'étaient 
vraiment  des  institutions  sociales  et  des  preuves  d'une  ci- 
vilisation perfectionnée ,  mais  qui  ne  pouvaient  s'adapter 
avec  succès  qu'aux  réunions  d'un  peuple  libre.  Les  Fran- 
çais ont  eu  raison  d'imiter  cette  institution  antique,  depuis 
qu'ils  ont  repris  leur  égalité  primitive.  Il  est  donc  impor- 
tant de  donner  à  ces  fêtes  un  caractère  solennel ,  propre  à 
graver  dans  les  esprits  les  impressions  salutaires,  les  leçons 
instructives  et  les  sentiments  vertueux  que  les  législateurs 
ont  voulu  consacrer.  » 

Le  caractère  de  cette  fête  doit  se  tirer  naturellement  de 
toutes  les  idées  accessoires  de  la  multitude  de  sentiments 
moraux,  d'images  gracieuses,  d'espérances  douces  et  con- 
solantes que  cette  institution  aimable  et  touchante  ré- 
veille. 

Vous  en  trouverez  les  principales  dispositions  dans  l'ar- 
rêté du  Directoire  exécutif,  du  19  venlose  an  IV.  {Dulle- 
tiii  32,  «°  23.) 

Ces  dispositions  sont  : 

1".  L'armement  des  jeunes  gens  parvenus  à  Tâje  de 
1 6  ans  ;J 

2".  L'inscription  sur  les  registres  des  citoyens ,  des  jeu- 
nes gens  parvenus  à  l'âge  de  2  1  ans ,  et  la  délivrance  de 
la  carte  civique  à  chacun  d'eux; 

3°.  Les  récompenses  à  accorder  aux  élèves  qui  se  seront 
distingués  dans  les  écoles  nationales, 
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M.iis  ne  vous  contentez  pas  de  dislribiifr  des  prix  aux 
talents,  donnez  des  récompenses  aux  jeunes  gens  qui, 
par  des  actes  de  piété  filiale,  auront  mérité  cet  honneur, 
ou  plutôt  félicitez  pub!it[uement  les  auteurs  de  leurs  jours; 
la  palme  (pie  les  enrants  auraient  méritée,  déposez-là  en- 
Ire  Us  mains  de  leurs  \ieiix  parents.  Que  le  sentiment 
embellisse  particulièrement  cette  fête,  et  que  la  vertu  en 
soit  le  luxe  et  l'ornement. 

Honorez  non-seulement  le  goût  pour  l'étude  et  les 
succès  dans  les  arts,  mais  encore  la  simplicité  de  mœurs , 
la  régularité  de  conduite  ,  l'amour  du  travail,  la  modestie, 
la  tempérance,  etc.  S'il  fallait  classer  ces  prix,  il  semble 
qu'ils  devraient  être  distribués  dans  l'ordre  suivant  : 

A IX  VEmrs  ! 

Aux   MOEURS  ! 
Aux    TALENTS  ! 

Celle  proclamation  solennelle  doit  être  un  des  actes  les 
plus  brillan's  de  la  fête  ,  ainsi  qu'un  de  ses  plus  utiles  ré- 
sultats. 

Saisisse?  l'occasion  de  l'armement  des  jeunes  citoyens  , 
pour  payer  un  juste  tiibut  d'éloges  à  cette  brave  jeunesse  dont 
l'ardcHir  guerrière  a  devancé  ou  suivi  l'appel  que  faisait  à 
leur  courage  la  mère-patrie  ;  opposez  à  ce  tableau  celui  de 
l'égoisme  et  de  la  lâcheté  de  ceux  qui  ,  refusant  de  parti- 
ciper aux  triomphes  de  la  République,  ont  trompé  leur 
destinée,  abjuré  le  nom  de  Français,  trahi  leurs  devoirs  , 
leurs  serments  ,  et  déshérité  leurs  familles  et  eux-mêmes 
de  la  part  de  g'oire  qu'ils  avaient  droit  d'espérer. 

riacez  les  noms  des  premiers  sur  un  monument  d'hon- 
neur; les  noms  des  derniers  vont  s'attacher  d'eux-mêmes 
à  un  poteau  d'infamie. 

Ce  contraste  peut  offrir  aux  poètes  la  matière  d'un  chant 
civique. 

Rendez  surtout  sensibles,  par  le  langage  si  puissant  des 
images  et  des  emblèmes ,  les  vérités  dont  il  est  si  impor- 
tant de  déposer  les  germes  dans  ces  âmes  \ierges  et 
tendres. 

Combien  doit  être  chère  à  la  jeunesse  une  Constitution 
pour  laquelle  les  pères  ont  fait  tant  de  sacrifices,  et  dont 
les  enfants  doivent  recueillir  tous  les  fruits  ! 

La  jeunesse  est  la  saison  de  la  vie  qui  s'éccule  le  plus 
vile;  mais  c'est  aussi  l'âge  dont  l'emploi  peut  rendre  le 
reste  de  la  vie  plus  heureux  ou  plus  malheureux  :  quel 
sujet  de  réllexions  ! 

La  replantalion  des  arbres  de  la  liberté  qui  n'auraient 
pas  été  plantes  dans  les  fêtes  précédentes ,  ou  qui  auraient 
péri ,  peut  devenir  un  accessoire  touchant  et  un  emblème 
expressif. 

Une  loi  de  la  Convention  nationale,  du  3  pluviôse  de 
l'an  II ,  ordonne  qu'il  sera  replanté  des  arbres  de  la  liberté 
dans  les  communes  où  ses  emblèmes  précieux  auraient  péri. 
Cette  replantation  doit  avoir  lieu  dans  cette  saison,  plus 
favorable  que  toute  autre  à  la  reprise  des  arbres.  Quelle 
époque  plus  convenable  peut-on  choisir  à  cet  effet  que 
celle  d'une  fête  où  l'élite  de  la  jeunesse  sera  lUe-mème 
chargée  de  planter  cet  arbre  chéri,  dont  les  progrès  futurs 
rappelleront  aux  citoyens  l'image  attendrissante  de  la  fête 
nationale  où  il  aura  été  planté  !  Chaque  nouveau  printemps 
renouvellera  cette  idée.  Tout  homme  ayant  un  cœur  sen- 
.sible  ,  tout  digne  amant  de  sa  patrie  ,  ne  pourra  passer  de- 
vant cet  arbre  sacré  ,  ne  pourra  voir  de  loin  ses  rameaux, 
sans  éprouver  un  doux  tressaillement.  Tous  les  ans  l'arbre 
verdira,  et  avec  lui  croîtra  l'amo^ir  de  la  liberté,  qui  doit 
lleurir  ainsi  que  lui  sous  l'égide  de  la  Constitution.  Heu- 
reux les  jeunes  gens  pour  qui  la  révolution  s'est  faite,  qui 
pourront  recueillir  un  jour  le  prix  de  nos  sacrifices,  et  se 
reposer  paisiblement  dans  leur  vieillesse  à  l'ombre  du 
chêne  protecteur  qu'ils  se  ressouviendront  d'avoir  planté 
dans  leur  enfance  ! 

Citoyens  administrateurs,  songez  que  cette  fête  ne  doit 
pas  seulement  présenter  un  rassemblement  fraternel,  une 
pompe  brillante;  elle  a  un  but  plus  direct  et  plus  utile. 
Tout  doit  être  duigé  vers  l'enthousiasme  patriotique,   la 
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morale  et  l'instruction;  qu'aux  regards  de  cette  jeunesse 
qui  s'élève  sous  les  auspices  de  la  liberté  qu'el'c  est  des- 
tinée à  défendre  et  h  lionorer,  tout  présente  l'image  des 
vertus  publiques  et  particulières;  qu'ils  apprennent  à  res- 
pecter leur  patrie,  leur  famille  et  eux-mêmes.  Montrez- 
leur  aussi  les  bienfaits  inestimables  de  l'instruction  ,  «ette 
vie  de  l'ame ,  ce  (lambeau  de  la  raison.  S'il  n'y  a  que  1(!S 
peuples  vertueux  qui  sachent  conserver  la  liberté ,  il  n'v  a 
que  les  peuples  éclairés  qui  peuvent  l'apprécier.  Oui  , 
jeunes  Français  ,  il  est  encore  d'autres  armes  que  celles 
dont  vous  avez  frappé  les  ennemis  de  la  République;  vous 
devez  triompher  aussi  dans  la  double  carrière  des  connais- 
sances et  des  vertus. 

Voyez  la  patrie  présente  au  milieu  de  vous,  les  palmes 
dans  les  mains  ,  vous  désignant  le  temple  de  l'honneur 
civique ,  vous  montrant  les  colonnes  sur  lesquelles  vos 
noms  peuvent  être  inscrits  un  jour  par  la  reconnaissance 
nationale.  Voyez  les  larmes  d'attendrissement  couler  des 
yeux  de  vos  pères  ,  qui  ont  placé  leur  triomphe  dans  le 
vôtre,  et  pour  qui  vos  succès  sont  le  prix  des  sacrifices 
que  leur  a  coûté  la  glorieuse  conquête  de  la  liberté.  Ah  ! 
que  ce  spectacle  vous  fasse  faire  un  retour  sur  vous-mê- 
mes !  qu'il  vous  engage  à  réfléchir  sur  votre  position  ou  sur 
vos  devoirs!  Chacun  de  vous  peut  être  fils,  frère,  parent, 
camarade,  élève.  Ces  relations  diverses  vous  imposent  des 
obligations  différentes  envers  vos  compagnons,  vos  parents 
et  vos  maitres.  F.nfin  ,  vous  touchez  au  moment  de  choisir 
un  état;  c'est  un  devoir  à  remplir  envers  la  patrie.  Vous 
allez  devenir  citoyens  :  comprenez  bien  la  dignité  de  ce  ti- 
tre; la  première  obligation  qu'il  vous  impose,  c'est  de  vous 
rendre  utiles  par  un  métier ,  une  profession,  un  emploi 
bien  entendu  de  vos  facultés  naturelles.  L'essence  de  la 
société  est  que  chacun  travaille  ;  et  c'est  surtout  dans  une 
République  que  l'avantage  général  réclame  de  chaque 
homme  la  portion  d'activité  et  de  force  qu'il  a  reçue. 
Malheur  à  l'oisif  qui  se  retire  de  tous  les  devoirs,  de  toutes 
les  charges  de  la  société,  pour  s'en  approprier  tous  les 
agréments  et  les  droits  !  il  abdique  à  la  fois  sa  propriété  et 
sa  famille. 

Tels  sont  les  textes  que  je  laisse  à  développer  aux  ma- 
gistrats et  aux  orateurs  cjui  parleront  dans  la  fête  de  la  jeu- 
nesse. Puissent-ils  faire  sur  leurs  jeunes  auditeurs  une 
profonde  impression  ,  et  leur  faire  emporter  de  cette  fêle 
un  souvenir  dont  l'influence  se  fasse  remarquer  dans  le 
reste  de  leur  carrière  ! 

Salut  et  fraternité.^ 

François   de  Neufchateau. 

—  Lettre  du  général  de  division  :\fathieu  Pclardy, 
conimanilant  à  la  Guadeloupe,  contre  l'administration 
de  Victor-Hugues.  —  Découverte  d'une  urne  ciné- 
raire antique,  près  Aix,  contenant  des  objets  précieux. 
—  Conlinualion  par  les  Français  des  fouilles  com- 
mencées au  pied  du  Vésuve.  —  Arrêté  du  départe- 
ment de  la  Seine,  ordonnant  que,  dans  tous  les  endroits 
publics,  une  inscription  sera  placée  avec  ces  mots  : 
Guerre  au  gouvernement  anglais  ! 

Vatictcs.  —  Lettre  signée  Forestier,  sur  l'art  d'en- 
seigner le  dessin  et  d'abréger  les  études  des  jeunes 
artistes. 


COnPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  ventôse. 
Rapport  de  Pollard  et  résolution  relative  à  la  salti- 
brité  et  à  la  sîlreté  de  la  maison  d'arrêt  dite  des 
Madeloneltes,  à  Paris.  —  Ordre  du  jour  sur  un  pro- 
jet de  Rollin  tendant  à  accorder  une  pension  à  la 
veuve  de  Lanibardie,  directeur-général  des  ponts-el- 
chaussées.  —  Bertrand  (  du  Calvados  )  soumet  h  la 
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discussion  deux  nouveaux  projets  sur  les  moyens , 
1°  de  prévenir  et  réprimer  le  vagabondage  ;  T  d'at- 
teindre les  étrangers  et  inconnus  qui  troublent  la 
tranquillité  publique.  Soulhié  et  Crochon  réclament 
la  question  préalable  sur  le  piemier,  que  le  Conseil 
venait  d'adopter.  Dcsmolins  insiste  pour  qu'il  soit 
maintenu.  Ajournement. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  2^\ventosc. 
Bazoclic  fais  un  rapport  contre  la  résolution  relative 
aux  certificats  de  non-appel  et  de  non-opposition. 
Ajournement. 


[17'J<J] 


N'lî>i.  Quartidi  4  germinal  (2^i 


Conslantinople.  —  Ruses  des  ministres  anglais, 
pour  empêcher  que  le  bruit  des  conquêtes  des  Fran- 
çais en  Italie  parvienne  aux  oreilles  du  grand -sei- 
gneur. 

Stullgard.  —  Rapprochement  des  opérations  mi- 
litaires, en  Suisse,  du  général  français  Masséna,  avec 
celle  du  général  autrichien  llotz. 

Londres.  —  Nouvelle  de  l'Inde ,  sur  les  préparatifs 
de  guerre  de  Tippoo-Saïb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  — Arrestation  du  citoyen  Sageret ,  à  l'occa- 
sion de  l'incendie  du  théâtre  de  l'Odéon,  dont  il  était 
ancien  administrateur.  —  Détails  sur  le  procès  des 
vingt-huit  chaulleurs  en  jugement  devant  le  conseil 
de  la  17"  division  militaire,  et  sur  le  vol  de  la  ferme 
de  Saint-Remy,  département  de  l'Oise.  —  Divers  bre- 
vets d'invention  accordés  par  le  Directoire. 

Variétés.  — Article  en  réponse  à  celui  inséré  dans 
le  n"  178,  sur  les  finances. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  29  ventosr, 

La  discussion  continue  sur  l'organisation  de  l'ordre 
j  udiciaire  et  civil.  Oudot  appuie  la  résolution.  Rarcnnes 
et  Curial  la  combattent.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  vcnlosc. 
Détails  de  la  célébration,  dans  l'intérieur  du  Conseil, 
de  la  fête  de  la  souveraineté  du  peuple.  Discours 
prononcé  à  celte  occasion  par  Malès ,  comme  prési- 
dent. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  30  ventôse. 
Célébration  de  la  fête  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Discours  du  président  Delacostc. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  germinal. 
La  discussion  reprend  sur  le  projet  de  Bertrand 
(du  Calvados) ,  concernant  la  répression  du  vagabon- 
dage et  la  police  à  l'égard  des  étrangers.  Villcrs  et 


Crochon  les  combattent.  Aprrs  quelques  débals,  ils 
sont  adoptés.  —  Pons  (  de  Verdun  )  est  élu  président. 
Les  secrétaires  sont  :  Favart,  Bertrand  (du  Calvodos), 
Roger-Martin  cl  Desmolins, 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  1"  (jcrminal. 

Motion  de  Moreau  (de  l'Yonne  )  sur  les  fêtes  natio- 
nales. —  Depeyrc  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  :  Lefebvre-Cayct ,  Guizol,  Lecordier  cl  Barct. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  2  (jcrminal. 

Ménard-Lagroye  dénonce  une  circulaire  du  commis- 
saire du  Directoire  exécutif  près  l'administration  cen- 
trale de  la  Sarthe,  dans  laquelle  ce  fonctionnaire  se 
permet  d'indiquer  ceux  sur  lesquels  les  choix  du 
peuple  doivent  se  porter.  L'orateur  conclut  à  ce 
que  cet  écrit  soit  dénoncé  au  Directoire  par  un  mes- 
sage. 


N°  185.    Quiiitidî  5  gerniiual  (  25  uiars  ) . 


Conslantinople.  —  Texte  du  traité  d'alliance  dé- 
fensive entre  la  Porte  et  la  Russie. 

Co77eH/(rt{/?/e. —Sommation  faite  par  la  Russie  au 
Danemark,  de  fournir  les  dix  mille  hommes  qu'il 
s'était  engagé  de  mettre  à  sa  déposition.  Réponse  éva- 
sive  de  la  cour  danoise. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Paris,  le  h  germinal. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Arrêté  du  1"  germinal. 

Art.  I".  Le  dépôt  des  machines  et  décorallons  pour  les 
théâtres,  dans  toutes  les  communes  de  la  République  où 
il  en  existe,  sera  fait  dans  un  magasin  séparé  de  la  salle 
de  spectacle. 

II.  Les  directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  seront 
tenus  de  disposer,  dans  la  salle,  un  réservoir  toujours  plein 
d'eau ,  et  au  moins  une  pompe  continuellement  eu  état 
d'être  employée. 

m.  Ils  seront  obligés  de  solder  en  tont  temps  des  pom- 
piers exercés  de  manière  qu'il  s'en  trouve  toujours  en  nom- 
bre suffisant  pour  le  service  au  besoin. 

IV.  Un  pompier  sera  constamment  en  sentinelle  dans 
l'intérieur  de  la  salle. 

V.  Un  poste  de  garde  sera  placé  à  chaque  théâtre,  de  ma- 
nière qu'un  factionnaire,  rele\é  toutes  les  heures,  puisse 
continuellement  veiller  avec  un  pompier  dans  l'intérieur, 
hors  le  temps  des  représentations. 

VI.  A  la  fin  des  spectacles,  le  concierge  accompagné 
d'un  chien  de  ronde  ,  visitera  toutes  les  parties  de  la  salle, 
pour  s'assurer  que  pei'sonne  n'est  resté  caché  dans  l'inté- 
rieur, et  qu'il  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire 
craindre  un  incendie. 

VII.  Cette  visite  après  le  spectacle  se  fera  en  présence 
d'un  administrateur  principal  ou  d'un  commissaire  de  po- 
lice, qui  la  constatera  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  par 
le  concierge. 

VIII.  Les  dé]îôls  de  machines  et  ilécoralions,  la  surveil- 
lance et  le  service  pour  les  salles  de  spectacle  détermi- 
nés par  le  présent  arrêté ,  seront  établis,  sans  délai,  ]iar  le 
bureau  central  dans  les  communes  au-dessus  de  cent  mille 
âmes  ;  et  dans  les  autres  communes,  parles  admir/istrations 
municipales. 

IX.  Tout  théâtre  dans  lequel  les  précautions  cl  formali- 
tés ci-dessus  prescrites  auront  été  négligées  ou  omises  un 
seul  jour,  est  fermé  à  Tins  tant. 
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— Nouveaux  détails  sur  l'incendie  du  Uiéûtre  français 
de  VOdéon. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Ditliem ,  au 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 

Au  quartier-général  à  Foggia,  le  9  ventôse. 

Mon  g(^néral ,  l'armée  coalisée  de  la  Fouille  et  des 
Aliruzzes  n'était  pas  une  chimère. 

Un  noyau  de  galériens,  et  les  restes  épars  des  corps  que 
j'avais  eu  devant  moi  dans  les  Abruzzes,  grossis  par  toute 
la  populace  de  San-Severo  et  des  environs ,  y  formaient  un 
rassemblement  de  dix  mille  hommes,  tenant  une  position 
vraiment  militaire,  sur  un  mamelon  couvert  d'oliviers  qui 
domine  une  plaine  vaste  et  unie.  Ils  éclairaient  cette  plaine 
par  leur  cavalerie  ,  et  avaient  mis  leurs  canons  aux  prin- 
cipaux débouchés. 

Après  avoir  pris  mes  dispositions,  le  signal  fut  donné, 
et  l'attaque  de  nos  troupes  ressembla  à  la  foudre  qui  pré- 
cède l'éclair. 

D'après  nos  manoeuvres  si  valeureusement  exécutées  par 
la  troupe,  la  retraite  a  été  coupée  aux  rebelles;  et  dans 
le  reste  de  la  journée  ce  n'a  plus  été  qu'un  massacre  qui 
n'a  fini  que  parce  que  les  hommes  se  mêlant  avec  la  multi- 
tude des  femmes  et  des  enfants  qui  avaient  fui  dès  la 
veille ,  les  présentaient  à  la  fureur  de  nos  soldats  ;  et  avec 
CCS  objets,  toujours  respectables  aux  yeux  des  Français,  ils 
obtinrent  une  commisération  qu'ils  ne  méritaient  point 
par  eux-mêmes. 

Ces  soldats  si  terribles,  une  heure  auparavant,  recondui- 
saient avec  douceur  des  groupes  de  femmes  et  d'enfants 
dans  leurs  habitations  délaissées. 

J'avais  juré  de  brûler  San-Severo,  le  foyer  de  la  révolte 
générale ,  dont  les  habitants  avaient  mis  à  mort  tous  ceux 
qui  parlaient  de  se  rendre  ,  et  qui,  dans  la  fureur,  avaient 
incarcéré  leur  évêque  qui  leur  prêchait ,  aux  termes  de 
l'évangile,  la  paix  et  la  soumission  ;  mais  je  fus  touché  du 
sort  misérable  d'une  population  de  vingt  mille  âmes ,  je  fis 
cesser  le  pillage  et  je  pardonnai. 

Plus  de  trois  mille  rebelles  ont  péri.  On  a  reconnu  par- 
mi les  morts  plusieurs  ofliciers  napolitains.  Leurs  canons 
sont  entre  nos  mains.  Je  ne  vous  envoie  que  leurs  éten- 
dards de  cavalerie ,  attendu  que  leurs  drapeaux  d'infanterie 
ne  sont  autre  chose  que  des  nappes  d'église. 

Mont-Fredonia ,  San-Marco  ,  Torre-Maggiore  et  tous  les 
pays  environnant  sont  venus  dans  la  nuit  môme,  demander 
leur  pardon,  de  manière  que  toute  la  Fouille  qui,  quelques 
jours  auparavant,  à  l'exception  de  Foggia,  était  en  insur- 
rection générale,  est  actuellement  pacifiée. 

Toutes  les  troupes  ont  continué  à  marcher  dans  le  che- 
min de  l'honneur; 

L'aide-de-camp  Michaud  et  l'adjoint  d'Attre  se  sont  dis- 
tingués dans  cette  affaire,  et  ont  mérité  les  grades  que  je 
vous  ai  demandés. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Séance  du  3  germinal. 
Sur  la  motion  de  Delbrel,  le  Conseil  arrête  qu'au- 
cun écrit  ne  pourra  lui  être  distribué,  s'il  n'est  signé 
de  Fauteur.  —  Comité  général  pour  entendre  un 
rapport  sur  la  répression  du  brigandage  et  des  as- 
sassinats. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  3  germinal. 

Discours  de  Goiipil-Préfein,  en  présentant  un  ou- 
vrage intitulé  :  Abrêijcde  l'Histoire  de  la  Grire ,  de- 
puis son  ori(jine  jusqu'à  ce  jour.  —  Lapotaire  fait 
approuver  la  résolution  relative  à  la  célébration  des 
mariages  dans  la  commune  de  l'Ile-Grouais,  dépar- 
tement du  Morbihan.  —  Diilfau  fait  rejeter  la  résolu- 
tion du  1"  pluviôse,  relalive  aux  militaires  acqué- 
reurs de  biens  nationaux. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  2  germinal. 
Labrouste  et  Quirot  parlent  sur  l'objet  de  la  mo- 
tion faite  par  Ménard-Lagroye.  Quirot  s'élève  contre 
la  circulaire  du  ministre  de  rintérieur,  François  de 
Neufchàteau,  relative  aux  élections:  il  regarde  ces 
démarches  comme  attentatoires  à  la  souveraineté  du 
peuple;  appuie  l'envoi  d'un  message  au  Directoire, 
et  demande  de  plus,  que  la  motion  de  Ménard-La- 
groye soit  imprimée  à  six  exemplaires.  Adopté.  — 
Pollart  prononce  un  discours  à  l'occasion  des  incen- 
dies qui  détruisent  les  monuments  de  Paris,  im- 
pression. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  2  germinal. 
Lacuée  combat  la  résolution  relative  à  la  manu- 
facture d'horlogerie  de  Besancon.  Elle  est  approuvée. 
Texte. 


N"  186.    Sextidi  6  germinal    (  26  mars  ). 


Constantinople.  —  Lettre  de  Dgézar-Paclia  ,  au 
grand  sultan,  relative  à  une  dépêche  à  lui  envoyée  par 
le  général  Bonaparte. 

Manheim.  —  Suspension  du  bombardement  de 
Philisbourg,  par  ordre  du  général  Bernadotte. 

Dublin.  —  Discussion  relative  au  bill  de  rébellion. 
Discours  énergiques  de  M.  le  docteur  Browne  et  de 
;\I.  O'Donnel  :  ils  déclarent  que  s'il  passe ,  ils  ven- 
dront leurs  propriétés,  et  quitteront  l'Irlande.  Le  bill 
est  adopté. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris.  —  Arrivée  d'une  députation  napolitaine. 
—  Destitution  des  citoyens  Lemoine,  Porcher,  Avril 
et  Levasseur,  tous  administrateurs  des  hospices  de 
Paris. 

Spectacles  —  Analyse  d'une  comédie  en  vers,  in- 
titulée: l'Envieux,  par  le  citoyen  Dorvo,  et  dont  la 
représentation  a  été  sans  succès. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  4  germinal. 
Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclama- 
tion du  citoyen  Vincent,  ex-ordonnateur  de  la  ma- 
rine de  Bordeaux,  destitué  par  arrêté  du  comité  de 
salut  public.  —  Reprise  du  comité  général. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  U  germinal. 

Don  patriotique  du  chef  de  brigade  Maretère.  — 
Lemoine-Desforges  combat  la  résolution  relative  aux 
halles  servant  à  la  tenue  des  foires  et  marchés. 
Ajournement.  —  Gautret  combat  la  résolution  re- 
lative à  l'organisation  judiciaire  civile.  Elle  est  re- 
jetée. 


N"  187.    Septifli  7  germinal  (  27  mars.  ) 

Londres.  —  Augmentation  de  la  marine  de  guerre 
des  États-Unis  d'Amérique. 


[AN  VII] 

Bagtise  —  Nouvelles  sur  la  situation  brillante  des 
Français  en  Egypte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   d'HELVKTIE. 

Le  général  de  ditision  Lecourbe,  au  général  en  chef 
Masscna. 
Srhulz,  le  25  ventôse  an  VII. 

Je  VOUS  dois ,  mon  général ,  quelques  détails  sur  ma  po- 
sition actuelle.  Par  mes  lettres  du  23  du  courant,  que  vous 
a  portées  mon  aide-de-camp ,  vous  avez  vu  les  succès  que 
j'ai  eus  sur  l'ennemi  (*j. 

N'ayant  pas  de  nouvelles  du  corps  de  troupes  qui  m'était 
annoncé  d'Italie,  et  voulant  m'assurer  qu'il  était  à  Sainte- 
Marie,  j'avais  laissé  un  bataillon  de  la  hk^  à  Zernest ,  pour 
garder  la  vallée  qui  conduit  dans  ce  dernier  lieu  ,  surtout 
sachant  que  le  général  Laudon  s'était  retiré  par-là. 

Je  m'étais  porté  avec  ma  brigade  de  gauche,  iiier24,  sur 
Martinsbruck  et  Vinstermintz,  que  j'ai  fait  attaquer  vigou- 
reusement. Mais  l'ennemi,  qui  avait  trois  pièces  de  canoji 
dans  le  premier  de  ces  villages ,  qui  a\  ait  retardé  ma  mar- 
che en  brûlant  quelques  ponts,  m'a  opposé  une  vigoureuse 
résistance.  Cette  brigade  s'est  battue  toute  la  journée,  mais 
>oyant  mes  troupes  exténuées  de  fatigue  et  de  faim  (mes 
marches  rapides  ayant  empêché  mes  convois  de  suivre), 
j'ai  fait  retirer  mes  troupes ,  en  faisant  mes  bivouacs  en 
présence. 

J'attendais  la  brigade  du  général  Mainoni ,  qui  me  sui- 
vait par  échelon,  et  j'étais  décidé  d'attaquer  vivement  de- 
niain  26,  lorsque  ce  matin  ,  pendant  que  mes  troupes  se 
mettaient  en  mesure,  j'ai  été  attaqué  sur  trois  points  dif- 
férents :  à  Zernest ,  à  Scliulz  et  à  Martinsbruck.  Le  géné- 
ral Laudon  était  en  personne  sur  celui  de  Schulz  ;  trois 
compagnies  de  grenadiers  que  j'y  réunissais ,  se  trou- 
vaient dans  ce  lieu,  avec  le  général  Mainoni  ;  surpris  par 
l'ennemi,  qui  est  tombé  des  montagnes  par  Schalrethal ,  il 
y  a  eu  une  petite  déroute,  qui  a  occasionné  la  prise  du  gé- 
néral Mainoni ,  de  son  aide-de-camp,  quelques  autres  offi- 
ciers et  grenadiers. 

J'avais  couché  à  Rémon,  et  j'étais  tout  près  de  Schulz, 
où  je  venais  m'établir,  l'jrsque  j'ai  vu  l'ennemi  sur  la  route 
qui  y  conduit  ;  la  plupart  des  grenadiers  se  retiraient  sur 
Fêta,  j'ai  couru  chercher  un  bataillon  de  la  33°,  qui  allait 
aux  avant-postes,  je  suis  revenu  au  pas  de  charge  ,  j'ai  re- 
pris le  \illage,  et  fait  trois  cents  prisonniers;  mais  mal- 
heureusement, pendant  l'intervalle  de  ma  course,  l'erne- 
mi  a  eu  le  temps  de  faire  conduire  dans  la  gorge  le  général 
Mainoni  et  les  prisoniiiers  qu'il  a\ait  faits;  je  n'ai  pu  le 
rattrapper  ;  son  aide-de-camp  a  été  blessé  et  pris  ;  le  géné- 
ral n'a  eu  aucun  mal  et  n'a  rien  perdu.  L'ennemi  a  pris 
aussi  une  dixaine  de  chevaux  de  chasseurs  qui  n'ont  pas 
eu  le  temps  de  monter  à  cheval. 

L'attaque  sur  Martinsbruk  a  été  repoussée  avec  perte  du 
côté  de  l'ennemi. 

Celle  sur  ZerneSt,  dont  j'ai  des  nouvelles  à  l'instant ,  ne 
lui  a  pas  mieux  réussi. 

L'en  .emi  s'était  aussi  emparé  du  village,  à  trois  heures 
du  malin;  mais  le  bataillon  de  la  kk^  s'est  rallié,  et  a  re- 
poussé aussi  l'ennemi. 

Ces  mouvements  de  l'ennemi  sur  moi  vous  prouvent 
que  le  corps  de  troupes  attendu  d'Italie  n'est  point  en 
mesure  ,  puiscpie  je  reçois  aujourd'hui  une  lettre  datée  de 
Tirano,  du  23,  qui  me  dit  que  ce  corps  commence  son 
attaque  dans  le  val  de  Bormio  :  on  m'annonce  aussi  la 
)>rise  de  sept  cents  prisonniers  qui ,  ù  mon  passage , 
s'étaient  jetés  dans  la  Paschiave ,  et  qui  se  sont  rendus 
à  lui. 

Je  pense  que  le  général  Laudon  se  dégoûtera  de  m'atla- 
quer;  car  je  peux  me  flatter  que,  dans  trois  affaires  que 
j'ai  eues,  je  lui  ai  pris  ou  tué  quatre  mille  hommes;  il  est 
vrai  que  j'ai  perdu  le  général  Mainoni  et  quelques  autres 
officiers. 

Je  n'ai  pu  encore  recueillir  les  actions  d'éclat,  qui  sont 
en  grand  nombre. 

Les  conscrits  qui  ont  complété  la  36*  demi-brigade,  se 
conduisent  parfaitement  devant  l'ennemi. 

Salut  respectueux. 

Signé  Lecocrbe. 

(*)  Il  en  a  èxé  rendu  compte  par  la  lettre  du  général  Masscna, 
du  25  ventôse. 


631  [i*yo] 

Paris.  —Circulaire  du  ministre  de  TinK^riour,  sur 
la  comptabilité  des  administrations.  —  Nomination 
du  citoyen  Légouvé  à  l'Institut  national. 

Variétés.  —  Notice  du  poème  intitulé  les  Plantes, 
par  Caslel.  —  Analyse  de  l'ouvrage  de  ï\.  Ftilton,  sur 
la  construction  de  petits  canaux  de  navigation. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  6  ijcrminal. 

Explications  données  par  Girod-Pouzol ,  au  nom 
de  la  commission  des  inspecteurs,  relativement  à  la 
motion  de  Delbrel  sur  les  distributions  d'écrits  laites 
au  Corps  législatif. 


N'  18S.     Oetidi  S  gersiftiiial    (28  mars  ). 


Coire.  —  Organisation,  par  le  général  Masséna, 
d'un  nouveau  gouvernement  dans  le  pays  des  Gri- 
sons. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Eloge  des  plans  du  général  Jour- 
dan. 

Paris.  —  Nominations  faites  dans  les  assemblées 
primaires  de  Paris. 

Variétés.  —  Note  du  citoyen  Laporte-Dutheil,  sur 
une  nouvelle  édition  des  Caractères  de  Théophraste. 
—  Extrait  d'un  voyage  en  Nubie  et  en  Aby.ssinie,  et 
d'un  autre  dans  le  sud  de  l'Amérique  septentrionale, 
traduit  de  l'Anglais  de  James  Bruce. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  6  germinal. 

Arrêté  pris  .î  l'issue  d'un  comité  général ,  pour  la 
discussion  de  divers  projets  qui  intéTessent  la  sïireté 
publique.  —  Message  du  Directoire  relatif  à  la  cir- 
culaire de  son  commissaire  près  le  département  de 
la  Sarlhe  :  il  en  a  désapprouvé  le  ton  impératif  et 
quelques  expressions  inconvenantes  ;  et  il  aurait  été 
plus  loin,  si  l'ensemble  de  Ja  circulaire  ne  prouvait 
la  pureté  des  intentions  dans  laquelle  elle  a  été  écrite. 
Blin  s'étonne  de  l'apologie  que  fait  le  Directoire  de 
la  conduite  de  son  commissaire.  Girod-Pouzol  n'aper- 
(;oit  pas  cette  apologie  dans  les  expressions  du  mes- 
sage. L'impression  en  est  ordonnée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  6  germinal. 
Interrogatoire  du  juge-de-paix  Vancantfort,  tra- 
duit à  la  barre.  —  Le  Conseil  s'ajourne  au  8. 


N"  189.  Xonidi  9  gei'imiial    (29  mars). 


Madrid.  —  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les 
prêtres  de  retourner  dans  leurs  diocèses. 
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Boinc.  —  Division  de  la  Rc'piibliquc  napolitaine  ou 
parthénopéenne  en  onze  départements. 

Turin.  —  Mesure  par  laquelle  les  riciies  proprié- 
taires du  Piémont  sont  oljligés  à  retirer  le  papier- 
monnaie  de  la  circulation  ,  moyennant  des  biens  na- 
liouaux  qui  leur  sont  donnés  en  paiement. 


It799] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Vavîs.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
François  de  Neufcliàteau,  sur  l'échenillagc  des  ar- 
bres. —  Rapport  du  citoyen  Sage,  minéralogiste^  sur 
différentes  matières  combustibles  qui  se  sont  trou- 
vées en  abondance  parmi  les  débris  du  tliéàtre  de 
l'Odéon. 

Variétés.  —  Pétition  présentée  au  Directoire  par 
les  auteurs  dramatiques,  pour  l'inviter  à  former  un 
second  tbéâtre  français.  —  Lettre  signée  Petit-Radel, 
sur  la  médecine.  —  Notice  sur  la  traduction  des  mé- 
tamorphoses d'Ovide,  par  :Mal(ilàtre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  7  germinal. 

Adoption  de  plusieurs  articles  d'un  projet  de  Malès, 
relatif  au  mode  de  dégrèvement  des  contributions 
foncières. 

Séance  du  8  germinal. 

Nomination  d'une  commission  relativement  à  une 
lettre  de  Julien  (de  Toulouse) ,  président  d'une  as- 
semblée primaire  à  Paris,  concernant  les  troubles 
survenus  dans  cette  assemblée.  —  Adoption  du  projet 
de  Joubert  sur  les  soldes  de  retraites.  —  Thomas  (de 
la  Marne)  présente  un  projet  relatif  aux  biens  d'émi- 
grés et  déportés.  Il  est  appuyé  par  Duchàlcl  (de  la 
Gironde),  et  combattu  par  Soulhié  et  Fabre  (de 
l'Aude  ).  Ajournement. 


Variétés.  —  Notice  d'un  cours  d'arithmétique  dé- 
cimale, publiée  par  le  citoyen  Leival. 


N°  190.   Uécatli  lO  geMiiiiial  (30  mars). 


Conslantinoplc.  —  Disgrâce  du  prince  de  Vala- 
chie,  Constantin  Anzerly,  remplacé  par  le  prince 
Alexandre  Morosi.  —  Mort  de  l'intendant  des  finances 
ottomanes,  dont  la  succession  s'élève  h  plus  d'un 
million  de  piastres. 

Augsbourg.  —  Sommation  faite  par  le  général  -Mas- 
séna  au  général  Auffenberg,  avant  son  entrée  dans  le 
pays  des  Grisons. 

Alicante.  —  Lettre  du  consul  français  Poiret ,  con- 
tenant des  nouvelles  des  Français  en  Barbarie. 

Dublin.  —  Consternation  des  Irlandais  à  la  nou- 
velle du  bill  sur  rinsurrcction. 

Lucerne.  —  Avantages  remportés  par  les  Français 
sur  les  Autrichiens  dans  les  Ligues-Grises. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
François  de  Neufchâteau ,  relativement  à  l'agricul- 
ture. 

—  Le  général  Massénu  a  adressé,  le  26  ventôse, 
la  proclamation  suivante ,  à  l'armée  d'IIelvétie  : 

Braves  soldats  , 

Lorsque  le  Directoire  exécutif  de  la  République  fran- 
çaise ,  cédant  aux  vreux  d'un  peuple  opprimé ,  m'a  or- 
donné de  sommer  le  commandant  autrichien  de  faire  éva- 
cuer le  territoire  des  Grisons  j)ar  ses  troupes,  vous  ne 
vous  crûtes  pus  appelés  à  combattre;  mais  la  résistance 
qu'on  a  opposée  vous  y  a  contraints. 

Passages  du  Rhin,  marches  forcées,  dangers  des  routes, 
privations,  àpreté  du  froid  ,  leiranchements,  redoutes, 
forts,  vous  a>ez  tout  franchi ,  et  en  cinq  jours  vous  avez 
fait  dix  mille  prisonniers  autrichiens  ,  vous  avez  pris  qua- 
rante pièces  de  canon  ,  un  attirail  considérable  d'artillerie 
et  cinq  drapeaux.  Je  ne  parle  pas  de  vingt  autres  drapeaux 
enlevés  aux  compagnies  grisonnes  soldées  ;  c'étaient  des 
paysans  t'garés  et  non  des  ennemis  redoutables;  enfin, 
vous  avez  pris  position  dans  le  Voralberg  :  vous  occupez 
tout  le  territoire  grisou ,  et  vous  avez  rendu  ce  peuple  à 
lui-même  et  à  la  liberté. 

Tels  sont  vos  travaux  et  leurs  résultats.  Ces  travaux 
vous  honorent ,  et  leurs  résultats  doivent  apprendre  à  vos 
ennemis  que  les  braves  des  armées  du  Rhin  et  d'Italie 
n'ont  pas  dégénéré. 

Votre  gloire  est  pure  ,  braves  soldats!  J'éloigne  jus- 
qu'au soupçon  que  quel([ues  excès  que  j'ai  eu  à  punir  , 
soient  votre  ouvrage  ;  ils  appartiennent  à  un  petit  nombre 
de  lâches  et  de  mal-intentionnés;  mais  ces  hommes  sont 
toujours  le  fléau  des  vaincus,  et  souvent  ils  ont  terni  la 
gloire  des  vainqueurs  :  séparez-les  de  vous,  soldats!  et 
que  la  justice  ,  en  les  frappant ,  les  atteigne  toujours  hors 
de  vos  rangs.  Alors  ,  en  même-temps  que  vous  êtes  un 
exemple  de  courage  et  de  bravoure,  vous  ne  cesserez  d'en 
présenter  de  bonne  conduite  et  de  discipline. 

Signé  Masséna. 

—  Nomination  des  électeurs  de  Paris. 

Variclcs.  —  Article  signé  Petit  sur  le  danger,  pour 
la  bibliothèque  nationale,  du  voisinage  de  l'Opéra,  à 
Paris. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  8  germinal. 

Rapport  de  Malleville  sur  la  résolution  concernant 
les  frais  de  procédures  criminelles ,  qu'elle  fait  sup- 
porter par  les  condamnés  qui  les  auront  occasionnés  : 
il  pense  qu'ils  doivent  être  à  la  dépense  du  trésor 
public  j  et  propose  le  rejet.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  9  germinal. 
Reverchon  fait  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  des  électeurs  du  canton  de  Villefranche,  dé- 
partement du  Rhône,  tendante  à  ce  que  l'assemblée 
électorale  soit  autorisée  à  tenir  ses  séances  ailleurs 
qu'à  Lyon.  —  Malès  fait  adopter  en  totalité  la  suite 
du  projet  sur  la  contribution  foncière  et  le  mode  d'ob- 
tenir des  dégrèvements.  —  La  discussion  continue 
sur  le  projet  de  Joubert,  concernant  la  solde  de  re- 
traite, entre  le  rapporteur,  Vezin ,  Soulhié,  Carreau, 
Delbrcl  et  Pison-du-Galland.  Ajournement. 
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]y°191.  Pfi'iBMCJÎi  il  gei'iMiiial  (31  mars). 


Etats-Unis.  —  Rdsolution  du  congres  pour  Taug- 
mentation  de  la  marine  de  celle  puissance. 

Dublin.  —  Expéditions  des  troupes  envoyées  contre 
les  insurgés. 

Rastadt.  —  La  Bavière  et  le  Palatinat  votent  pour 
la  prompte  conclusion  de  la  paix.  Bambcrg,  Briexen 
et  Lichtensteiu  votent  dans  le  sens  de  l'Autriche. 

Gcnes.  —  Fête  funèbre  en  l'honneur  du  citoyen 
Bragini,  mort  assassiné  par  le  représentant  ligurien 
Qucirolo. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  6  germinal. 

Oo  s'attendait  depuis  quelques  jours  à  une  affaire 
sérieuse  entre  les  armées  française  et  autrichienne  ; 
elle  a  eu  lieu  le  30  ventôse  et  le  1"  germinal ,  dans 
les  environs  de  PfuUendorff,  dans  le  Furstenberg.  Les 
Autrichiens ,  après  avoir  reçu  divers  renforts  qui  leur 
donnaient  un  très  grande  supériorité  sur  l'armée  fran- 
çaise, ont  été  cependant  attaqués  par  le  généralJour- 
dan ,  avant  qu'ils  aient  pu  s'approcher.  La  bataille  a 
été  sanglante  et  opiniâtre  sans  être  décisive  :  l'avant- 
garde  de  notre  armée  s'avança,  le  30  ventôse,  jus- 
qu'à Alschkausen. 

Le  1"'  germinal ,  à  quatre  heures  du  matin ,  les 
Autrichiens  tournèrent  nos  positions ,  et  nous  atta- 
quèrent en  même  temps  sur  le  front  et  sur  les  deux 
flancs.  Les  Français  opposèrent  à  l'acharnement  de 
l'ennemi  un  sang-froid  et  un  courage  que  l'on  ne  peut 
assez  admirer.  Plusieurs  officiers-généraux  ont  été 
blessés  des  deux  côtés.  L'archiduc  Charles  a,  suivant 
les  rapports  des  prisonniers ,  eu  le  bras  fracassé  par 
un  obus  ;  il  avait  sous  ses  ordres  le  général  Schmidt 
qui  a  dirigé  toutes  les  opérations.  Le  combat  a  surtout 
clé  très  vif  et  très  sanglant  à  Ablach,  où  les  divisions 
de  l'aîle  gauche  de  l'armée  française  ont  été  aux  pri- 
ses avec  la  droite  de  l'ennemi. 

Cependant,  le  courage  des  Français  a  triomphé  de 
tous  les  obstacles;  les  Autrichiens  ont  été  repoussés 
et  on  perdu  quinze  cents  prisonniers  :  de  leur  côté, 
ils  nous  ont  pris  quelques  centaines  d'hommes.  Nos 
blessés  de  l'aile  gauche  ont  été  transférés  à  Tulllin- 
gcn.  On  assure  que  depuis  cette  action  le  général 
Jourdan  a  fait  un  mouvement  vers  le  lac  de  Constance, 
pour  se  rapprocher  du  corps  d'armée  du  général 
Férino. 

L'aîle  droite  de  nos  troupes  en  Suisse,  commandée 
par  le  général  Lccourbe ,  est  entrée  dans  le  Tyrol  le 
2Z|  ventôse,  et  les  jours  suivants,  elle  a  été  constam- 
ment aux  prises  avec  le  général  Laudon  à  Finster- 
numsler,  à  Martinsbruck  ,  Sulzct  Sainte-Marie.  Toutes 
ces  positions  ont  été  forcées. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
François  de  Ncufchàteau ,  sur  les  fonctions  des  com- 
missaires du  gouvernement. 

Varictcs.  —  Lettre  signée  Robinson  ,  contre  le  ci- 
toyen Liard  ,  relativement  aux  affaires  de  la  Guade- 
loupe. —  Analyse  d'un  ouvrage  du  citoyen  Azuni, 
sur  le  Systànc  universel  des  principes  du  d.oit  ma- 
ritime en  Europe.  —  Notice  sur  V Auteur  dans  son 
ménage,  opéra  du  citoyea  Gosse,  musique  du  ci- 
loycQ  Bruni. 


CORPS    LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Séance  du  9  germinal, 

Crétet  fait  rejeter  la  résolution  qui  affecte  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  l'an  Vil  les  fonds  prove- 
nant de  la  vente  des  biens  indivis.  ~  Crénières  pro- 
pose l'approballon  de  la  résolution  relative  à  l'é- 
chéance des  effets  de  commerce.  Crétet  fait  adopter 
l'ajournement. 


Varictcs.  —  Notice  sur  le  Voyage  historique  et 
pittoresque  en  Istrie  et  en  Dalmatie,  par  le  citoyen 
Lavallée. 


B 


N°  192.   Iliiodil!^  gerutiiial    (  1"  avril). 


Vienne.  —  Publications  du  cabinet  autrichien , 
contre  le  gouvernement  français  :  il  déclare  que  la 
cour  impériale  n'est  pas  dans  l'intention  de  se  laisser 
avilir  par  les  répubhcains ,  qui  prennent  du  plaisir  à 
voir  les  rois  s'agenouiller  devant  leurs  volontés  ;  et 
il  in  vile  tous  les  princes  à  faire  cause  commune ,  s'ils 
ne  veulent  voir  leurs  trônes  renversés  et  leurs  états 
détruits. 

JSuremberg.  —  Insurrection  du  peuple  contre  les 
troupes  prussiennes,  à  l'occasion  d'un  di  oit  d'entrée 
mis,  par  les  Prussiens ,  sur  la  ville. 
* 
Manhein,  le  30  ventôse. 

On  a  affiché  aujourd'hui  la  proclamation  sui- 
vante : 

Bernadotte,  général  en  chef,  au  peuple  de  la  Germanie. 

Si,  dans  les  desliiiéos  du  monde ,  le  gouvernement 
français  a  droit  de  réclamer  l'initiative  de  ce  grand  mou- 
vement qui  couronne  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  re- 
connaissance lui  rappelle  que  l'honneur  des  lumières  qui 
éclairèrent  la  fin  du  seizième  vous  appartient. 

Germains  !  hommes  libres  !  nous  sommes  vos  frères  : 
nous  le  jurons  sur  nos  armes,  nous  ne  venons  point  trou- 
bler cette  fraternité  sainte,  mais  au  contraire,  en  resser- 
rer les  liens,  en  cimenter  la  durée  par  la  défaite  de  notre 
ennemi  commun,  la  maison  d'Autriche. 

Depuis  Rodolphe  de  Habsbourg,  digne  chef  de  celte 
odieuse  maison,  esclave  révolté  contre  Otlocare,  son  maî- 
tre, que  de  tentatives  renouvelées  pour  rendre  l'empire 
héréditaire!  Combien  de  victimes  immolées  à  cette  fatale 
ambition  ! 

Germains!  pouvez-vous  méconnaître  l'existence  de  ce 
parti  autrichien  si  fertile  à  donner  des  raisons  auliques 
pour  prouver  l'avantage  qu'il  y  aurait  de  réunir  toute 
l'Allemagne  sous  le  joug  autrichien? 

Tel  est  cependant  le  sort  qui  menace  voire  existence  ; 
ainsi  la  cause  pour  laquelle  nous  sommes  prèls  à  combat- 
tre sur  vos  terres,  nous  est  commune,  mais  elle  est  encore 
celle  de  l'Europe.  Sans  doute  il  est  affreux  que ,  sans 
cesse  en  proie  aux  horreurs  de  la  guerre,  voir?  pays  soit 
encore  le  théâtre  des  malheurs  qu'elle  entraîne  :  mais  Ger- 
mains! alors  même  que  le  sang  des  hommes  va  être  de 
nouveau  répandu,  c'est  toujours  la  maison  d'Autriche  que 
vous  devrez  en  accuser. 

Quand  la  vicloire  mit  en  nos  mains  les  moyens  d'anéan- 
tir celte  perfide  maison  ,  renonçant  généreusement  à  la 
gloire  d'établir  le  véritable  éipiilibre  de  l'Europe,  nous 
eûmes  la  magnanimité  de  croire  assouvir  son  insatiable 
ambition  par  des  concessions  ;  et  tant  de  sacrifices  n'ont 
pu  rendre  la  paix  au  monde  !  !  ! 
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Les  tyrans  et  leurs  conseillers  pervers  ont  prisnotre  pa- 
tience pour  le  sommeil,  notre  prudem^e  pour  la  mort.... 
Les  peu|)h  s  qui  ont  reconquis  leur  liberté  ne  dorment  pas 
plus  (pi'ils  ne  meurent.... 

Germains!  les  hostilités  que  nous  reprenons  aujourdliui 
sont  purement  défensives;  vous  ne  vous  méprendrez  plus 
à  l'odieux  machiavélisme  de  l'Autriche;  adroite  à  vous 
mêler  à  ses  querelUs,  elle  voudrait  encore  vous  faire  de 
sa  propre  guerre  une  guerre  d'empire,  pour  s'accroître  de 
votre  épuisement. 

Yous  sentirez  combien  elle  est  dirigée  contre  vous  , 
son  alliance  monslrueuse  avec  l'Angleterre,  qui  ne  vit  que 
des  troubles  du  continent;  avec  la  Russie,  qui  veut  don- 
ner à  l'Europe  civilisée  les  fers  de  l'Asie  barbare. 

Germains  !  le  niiiinlien  des  religions  ,  votre  salut,  votre 
liberté,  l'indépendance  de  vos  gouvernements  nos  amis  , 
vous  imposent  la  nécesrité  de  vous  unir  à  nous  ,  pour  re- 
pousser dans  leurs  repaires  ces  bordes  conjurées. 

Vos  propriétés  seront  sacrées  :  les  lois  de  la  République 
frappent  de  mort  ceux  qui  violent  l'asile  de  l'habitant 
paisible;  elles  seront  religieusement  exécutées. 

Levez-vous  avec  nous  Germains  :  guerre  à  l'Autriche  , 
guerre  aux  barbares  du  Nord  qui  veulent  encore  inonder 
votre  territoire  ! 

Signé  Bernadotte. 

Londres.  —  Arrestation  d'un  grand  nombre  d'Ir- 
landais, Interrogés  en  présence  du  ministre  Pltt. 

Bdle.  —  Discordes  fomentées  en  Suisse ,  par  les 
prêtres  catholiques. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Mouvements  des  armées  française 
et  autrichienne. 

Toulouse.  —  Jugement  de  la  conspiration  royale 
du  Tarn. 

Paris ,  le  10  germinal. 

Aujourd'hui  les  drapeaux  autrichiens  conquis  par 
l'armée  française  en  llelvétie  ont  été  présentés  au 
Directoire  en  audience  publique,  et  avec  la  solennité 
accoutumée,  par  le  citoyen  Ducos,  chef  de  bataillon, 
chargé  par  le  général  Alasséna  de  venir  offrir  au  Di- 
rectoire ces  trophées. 

Voici  les  discours  qui  ont  été  prononcés  'i  cette 
occasion. 

Discours  du  ministre  de  la  gtierre,  en  présentant 
les  drapeaux  conquis  par  l'armée  d'Helvëtie. 

Citoyens  directeurs, 

Votre  générosité  envers  un  ennemi  qui  vous  a  forcés  de 
le  combattre  et  de  le  vaincre,  votre  modération  après  les 
succès  multipliés  des  armées  de  la  République ,  votre 
longue  patience  depuis  le  traité  de  Campo-Formio  ,  rien 
n'a  pu  lui  faire  entendre  la  voix  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité. 

Réduits  à  ordonner  d'attaquer  un  ennemi  perlide  et 
astucieux,  tout  vous  présage  le  tiiompbe  de  la  liberté;  et 
soupçonner  qu'une  cause  aussi  sacrée  pourrait  être  indé- 
cise, ce  serait  douter  de  la  justice  éternelle  et  blasphémer 
la  Providence. 

Les  drapeaux  que  je  vous  présente  sont  le  gage  certain 
des  premiers  triomphes  de  l'armée  d'Helvélie.  Les  lois 
souriaient  à  la  vue  de  ces  présents  qui  flattaient  leur  or- 
gueil; mais  vous,  magistrats  vertueux  d'un  peuple  philan- 
Irope,  vous  n'appréciez  ces  trophées  que  parce  que  vous 
savez  qu'ils  sont  le  prix  du  courage  et  le  présage  des 
triomphes  de  la  liberté. 

D'ailleurs,  citoyens  directeurs ,  vous  êtes  plus  frappés 


634  [1707] 

des  malheurs  que  cause  la  victoire,  que  flattés  de  ses  ca- 
resses; vous  gémissez  du  sang  qu'elle  fait  répandre,  et 
vous  ne  vous  consolez  des  maux  qu'elle  cause  au  monde, 
qu'en  pensant  qu'elle  lèvera  les  obstacles  que  l'obstination 
de  l'Autriche  oppose  encore  quelques  instants  à  vos  vues 
pacifiques. 

L'ollicier  choisi  par  le  général  Masséna  pour  vous  por- 
ter cette  preuve  des  triomphes  de  l'armée,  a  dû  cette  mis- 
sion honorable  à  ses  talents  et  à  sa  bravoure  ;  il  a  pris 
paît  aux  mémorables  actions  qui  ont  eu  lieu  contre  nn 
ennemi  retranclié  dans  des  positions  inexpugnables,  qu'il 
a  vaillamment  disputées,  mais  dont  les  succès  n'étaient 
pas  douteux  pour  des  soldats  français  guidés  par  le  favori 
de  la  victoire.  Les  conscrits  ont  déployé  dans  cette  pre- 
mière occasion  cette  valeur  nationale  (pii  caractérise  si 
particulièrement  les  soldats  de  la  République ,  qui  doit 
ôter  tout  espoir  à  nos  ennemis,  et  assurer  enfin  à  la  France 
une  paix   aussi  glorieuse  que  solide. 

Discours  du  citoyen  Ducos,  chef  de  bataillon. 

Citoyens  directeurs, 

L'armée  d'Helvétic,  en  faisant  évacuer  le  pays  des  Gri- 
sons par  les  troupes  autrichiennes ,  a  cédé  au  vœu  forte- 
ment prononcé  d'un  peuple  qui  l'a  appelée  pour  l'affran- 
chir du  joug  d'une  puissance  étrangère. 

Toujours  jaloux  de  concilier  les  droits  de  l'humanité 
avec  ce  que  vous  faites  pour  les  peuples  opprimés  ,  vous 
avez  ordonné  de  sommer  le  général  autrichien  de  faire 
son  évacuation,  en  annonçant  que  l'armée  française  s'abs- 
tiendrait alors  de  toute  hostilité. 

Vous  deviez  croire  ,  citoyens  directeurs,  que  ce  langnge 
de  la  modération  serait  entendu;  mais  il  est  dans  la  vo- 
lonté de  nos  ennemis  d'être  sourds  à  sa  voix  ;  ils  ont  fait 
résistance;  ils  ont  retrouvé  les  braves  des  armées  du  Rhin 
et  d'Italie  :  en  deux  jours,  l'armée  française  les  a  chassés 
du  pays  des  Grisons,  après  les  avoir  complètement  battus 
sur  tous  les  points  ,  et  les  avoir  en  quelque  sorte  dé- 
truits. 

Je  ne  fixerai  point  vos  regards  ,  citoyens  directeurs , 
sur  les  difficultés  de  tout  genre,  sur  l'âpreté  du  pays 
qu'elle  occupe,  ni  sur  les  privations  qu'elle  éprouve  ;  elle 
exécute  vos  ordres  ,  elle  sert  la  cause  des  peuples ,  elle 
préparait  la  paix  :  c'est  le  prix  de  ses  travaux. 

La  paix!  sans  doute  le  continent  en  a  besoin;  mais 
quand  vous  l'offriez  si  généreusement  et  avec  ténacité  ; 
quand  l'ennemi  la  rejette  et  se  coalise  de  nouveau ,  l'ar- 
mée française  ne  forme  plus  qu'un  souhait  :  elle  demande 
la  guerre;  l'armée  d'Helvétie  ayant  reçu  vos  ordres,  bien- 
tôt les  montagnes  du  Tyrol  seront  le  théâtre  de  nouveaux 
succès. 

Accoutumé  à  la  rudesse  des  camps ,  je  n'ai  pasj  ci- 
toyens directeurs,  l'art  de  bien  dire;  l'armée,  au  reste, 
n'attend  de  moi  qu'une  chose  :  que  je  vous  porte  l'ex- 
pression de  son  att;tcbement  inviolable  à  la  République  , 
de  son  dévouement  à  vos  ordres ,  et  de  ses  vœux  pour 
que  vos  conceptions  pour  la  gloire  de  nos  armes  et  le 
triomphe  de  notre  patrie  soient  réalisés.  Trop  heureux  si, 
dans  une  mission  si  importante  ,  je  remplis  les  intentions 
de  nos  braves  frères  d'armes. 

Btponse  du  président  du  Directoire  exécutif. 
Citoyen , 

Le  Directoire  exécutif  a  tout  tenté  pour  donner  la  paix 
à  l'Europe  ;  les  ennemis  de  la  République  française  ont 
voulu  la  guerre;  les  soldats  républicains  ont  ressaisi  leurs 
armes,  ils  ont  combattu  ,  et  voici  les  précieux  gages  de 
leur  héroïque  valeur. 

Ainsi ,  principes  inviolables  de  loyauté  dans  le  gouver- 
nement français;  perfidie  dans  les  ennemis  de  la  Républi- 
que; succession  de  triomphes  dans  les  armées  françaises  : 
tel  sera  le  sommaire  de  toutes  les  pages  de  notre  his- 
toii'f. 
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Etrange  aveuglement  de  la  coalition  !  elle  se  flatte  d'en- 
tamer la  France,  et  elle  ne  voit  pas  que  chaque  victoire 
des  républicains  est  la  liberté  d'un  peuple.  Que  les  obs- 
cures et  ridicules  intrigues  diplomatiques  sont  puériles 
aux  regards  d'une  grande  nation!  La  vénalité,  la  corrup- 
tion, élèvent  et  renversent  eu  un  un  jour  ces  édifices  de 
ténèbres ,  fondement  chimérique  de  l'espérance  de  quel- 
ques insensés  !  Des  puissances  se  coalisent ,  les  Français 
les  combattent ,  et  chaque  bataille  est  pour  eux  un  traité 
d'alliance  avec  une  nation. 

Les  conseillers  les  plus  dangereux  des  rois  sont  ceux 
qui  les  détournent  des  terribles  leçons  de  l'expérience  ; 
feindraient-ils  toujours  d'ignorer  que  c'est  un  peuple  libre 
qu'ils  attaquent  ?  Les  rois  croient  toujours  qu'ils  sont  en 
guerre  avec  des  rois;  ils  comptent  sans  cesse  sur  l'incons- 
tance de  la  fortune,  et  ne  songent  pas  que  si,  jadis  la  vic- 
toire flottait  incertaine  entre  eux  ,  c'est  que  la  justice 
n'était  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  armée. 

Mais  seule  elle  dirige  les  phalanges  républicaines,  et  la 
victoire  leur  est  fidèle.  Les  Grisons  gémissaient  courbés 
sous  le  joug  autrichien;  ils  invoquent  les  secours  des 
Français;  les  Français  paraissent  ,  les  oppresseurs  sont 
anéantis;  les  Grisons  sont  libres  :  célérité,  désintéresse- 
ment, mépris  des  dangers,  courage,  succès,  voilà  comme 
les  Français  protègent  les  peuples  qui  mettent  en  eux 
leur  confiance  ;  voilà  comme  procède  la  justice  d'un  peu- 
ple libre  ,  quand  il  punit  des  ennemis  qui  se  jouent  de 
ses  vertus. 

Le  gouvernement  français  reçoit  avec  reconnaissance 
ces  trophées  que  vous  lui  présentez  au  nom  de  la  brave 
armée  d'Helvétie;  il  connaît  tous  les  obstacles  dont  elle 
a  triomphé  ;  tous  les  genres  de  gloire  sont  le  partage  des 
soldats  républicains.  Retournez,  citoyen ,  dans  les  rangs 
de  vos  braves  frères  d'armes,  dont  vous  avez  si  digne- 
ment partagé  les  travaux  glorieux;  si  leur  courage  leur  a 
déjà  livré  les  troupes  autrichiennes  et  leur  général  ,  de 
nouveaux  lauriers  les  attendent  et  vous  appellent  ;  terri- 
bles dans  la  guerre,  qu'ils  apprennent  aux  ennemis  de  la 
République  ce  que,  désarmés,  ils  doivent  espérer  de  leur 
grandeur  d'ame  :  l'héroïsme  dans  les  combats  est  le  gage 
des  vertus  dans  la  paix.  Dites-leur  que  l'estime  nationale 
est  la  plus  honorable  des  récompenses  ;  que  déjà  la  Ré- 
publique la  leur  a  payée,  et  qu'elle  est  jalouse  de  la  leur 
décerner  sans  cesse. 

—  Arrivée  du  roi  de  Sardaigne  dans  l'île  de  ce 
nom.  —  Nomination  de  l'ex-ministre  Bouchotte 
aux  fonctions  d'électeur  à  Metz.  —  Lettre  du  citoyen 
Eymar,  commissaire  français  près  le  gouvernement 
du  Piémont,  contenant  les  détails  d'une  séance  de  la 
Société  d'agriculture  établie  à  Turin. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  germinal. 
Motion  d'ordre  de  Laporte,  tendante  h  affermer  les 
barrières  pour  la  partie  de  l'octroi  de  bienfaisance, 
comme  elles  l'ont  été  pour  la  partie  du  droit  de 
passe.  —  Briot ,  au  nom  d'une  commission ,  propose 
de  passer  h  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  diri- 
gée contre  le  représentant  llernandez,  comme  parent 
d'émigré.  Impression  et  ajournement. 


Variclés.  —  Notice  sur  la  cinquième  livraison  du 
Miiscr  des  Monvmenls  français,  par  Lenoir,  conte- 
nant la  description  historique  des  monuments  cel- 
tiques. 


N"  193.     Tridi  13  germinal    (2  avril). 


Philadelphie.  —  Etat  de  la  marine  des  Etats-Unis, 
consistant  en  IZi  vaisseaux  de  guerre  de  IxU  à  18  ca- 
nons, et  de  8  cutters. 

Constantinople.  —  Conditions  de  la  réconciliation 
de  Passawan-Oglou  avec  la  Porte. 

Allemagne.  —  Lettre  du  général  Bernadottc  à  l'u- 
niversité d'tleidelberg,  à  laquelle  il  promet  protec- 
tion et  sécurité. 

Païenne.  —  Continuation  du  blocus  de  Malte  par 
les  Anglais,  les  Portugais  et  les  Napolitains. 

ISaples.  —  Ordre  du  général  Championnet,  avant 
son  départ,  pour  la  construction  d'un  vaisseau  et  de 
deux  frégates  dans  ce  port. 

Dublin.  —  Discussion  du  parlement  d'Irlande,  suf 
les  troubles  de  cette  île  et  le  biil  de  rébellion. 

Londres.  — Lettre  de  la  ci-devant  reine  deNaplcs, 
à  son  ambassadeur  à  Londres,  dans  laquelle  elle  an- 
nonce la  victoire  remportée  par  les  Anglais,  à  Abou- 
kir,  sur  la  flotte  française,  qu'elle  appelle  Rvyicide. 
On  y  remarque  cette  phrase  :  «  Bonaparte,  il  faut 
l'espérer^  périra  avec  son  armée.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Aix.  —  Proclamation  par  laquelle  le  général  Ouan- 
tin,  commandant  la  huitième  division  militaire,  in- 
vite les  républicains  du  Midi  à  se  rendre  dans  leurs 
assemblées  primaires  :  «  La  sollicitude  du  gouverne- 
»  ment ,  y  est-il  dit,  ne  porte  que  sur  vous ,  braves 
»  patriotes,  malheureuses  victimes  des  Cadroy,  des 

»  Willot,  des  Doxon,  des  Liégeard,  des etc.  de 

»  cette  trempe.  » 

Paris.  —  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Eymar, 
commissaire  du  Directoire  en  Piémont,  relatif  aux 
célèbres  productions  de  l'Albane,  lesquelles  ont  été 
dégradées  par  les  scrupules  du  roi  de  Sardaigne,  qui 
en  fait  voiler  les  formes  et  les  chairs  par  des  drape- 
ries. —  Arrestation  de  Tachereau,  auteur  d'un  écrit 
où  il  préconise  Robespierre.  —  Lettre  signée  Cadet 
de  Vaux  à  l'occasion  de  l'incendie  de  l'Odéon  :  il  pré- 
sente des  moyens  d'ininflammabilité  des  décorations 
de  théâtre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Stiîte  de  la  séance  du  11  germinal. 
Rapport  de  Destrem,  terminé  par  un  projet  de  ré- 
solution pour  la  rectification  du  tarif  des  douanes. 
Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  11  germinal. 
Goyet-Dubignon  fait  approuver  quatre  résolutions 
relatives  aux  opérations  de  diverses  assemblées  pri- 
maires. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  \2  germinal. 
Borcl  fait  passer  a  l'ordre  du  jour  sur  les  proposi- 


[AN  Vil] 

lions  du  citoyen  Aiibiy,  g*5omètrc,  relativement  au 
syslôme  dt^cirnal,  pour  lequel  il  présentait  une  no- 
jnenclaturc  nouvelle.  Adoption  du  projet  de  Uollin. 
relatif  aux  déportés  et  réfugiés  des  colonies.  —  lîap- 
port  de  Lecointe-Puyraveaux,  et  projet  tendant  à  au- 
toriser le  Directoire  exécutif  à  encourager  rélabiisse- 
uienl  des  banques  particulières.  Impression. 


N°  104.  Quartidi  1 4  gernàiual  (  3  avril  ). 


StiUlgard.  —  Détails  sur  les  combats  livrés  à 
l'armée  française  par  l'archiduc  Charles,  qui  n'a  dû 
l'avantage  qu'il  a  obtenu  qu'à  la  trahison  d'un  sol- 
dat français. 

Manheim.  —  Lettre  du  ministre  français  Talley- 
rand,  au  général  Bernadotte,  dans  laquelle  il  l'invite, 
au  nom  du  Directoire  exécutif,  à  traiter  amicalement 
la  ville  de  Manheim. 

Basfadt.  —  Lettre  du  Directoire  exécutif  au  gé- 
néral Jourdan,  par  laquelle  il  lui  recommande  de  ne 
pas  favoriser  les  insurrections  dans  l'intérieur  de 
l'Allemagne. 

Londres.  —  Mesures  rigoureuses  du  gouverne- 
ment anglais  contre  les  habitants  de  l'Irlande. 
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merio,  et  la  seconde  fois  traduit  au  conseil  de  guerre  com- 
me suspect  d'espionnage  ; 

8".  Les  magistrats  des  divers  bailliages  de  la  rive  droite 
qui ,  par  une  trop  grande  facilité  ou  autrement,  accorde- 
raient des  logements  et  des  vivres  à  des  soi-disauts  employés 
d'administrations,  qui  ne  seraient  pas  munis  des  autorisa- 
tions précitées ,  seront  soumis  à  une  amende  pécuniaire, 
applicable  au  profil  des  pauvres. 

y  ".  Le  présent  sera  mis  à  l'ordre  général  de  l'armée , 
Imprimé  dans  les  deux  langues,  et  afliclic  partout  où  il 
appartiendra. 

Signé  Bernadotte, 

Parus.  —  Notice  sur  les  monuments  envoyés  du 
Piémont.  —  Ordre  du  magistrat  de  Ratisbonne ,  con- 
tre les  émigrés  français.  —  Mise  en  liberté  de  Sage- 
rct,  ancien  administrateur  du  théâtre  français  de 
rodéon.  —  Mort  du  général  Boisgérard  ,  par  suite 
des  blessures  qu'il  avait  reçues  en  entrant  à  Napîes. 
—  Formation  d'un  bureau  militaire  près  le  Direc- 
toire ;  il  est  composé  des  généraux  Moreau  ,  Darçon, 
Kellermann  ,  Canclaux  et  Muller.  —  Suspension 
du  général  de  cavalerie  d'IIautpoult ,  par  le  général 
Jourdan. 

Variétés.  —  Hymne  pour  la  fête  de  la  jeunesse, 
par  le  citoyen  Parny. —  Analyse  de  l'ouvrage  intitulé 
Voyages  de  Vylhagore  en  Egypte,  etc.. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  d'OBSERVATI©N. 
Extrait  d'un  airêté  du  général  en  chef. 
Au  qunrtier-généml,  à  Manfielm,  le  S  germinal  an  VII. 

Bernadette,  commandant  en  chef,  ordonne  ce  qui 
suit  : 

1°.  Toute  réquisition  frappée  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  n'est  valable  que  lors- 
qu'elle est  revêtue  du  visa  du  général  commandant  la  divi- 
sion agissant  séparément,  à  moins  qu'elle  n'émane  du 
commissaire-ordonnateur  en  chef  autorisé  par  le  général 
en  chef: 

2".  Il  sera  délivré  aux  baillifs  ou  bourgmestres  où  la 
réquisition  aura  son  effet ,  des  récépissés  des  objets  four- 
nis ; 

3".  Il  sera  fait  à  la  fin  de  la  décade ,  dans  chaque  divi- 
sion, un  relevé  général  de  tous  les  récépissés  qui  auraient 
été  délivrés  ;  ce  relevé  sera  remis  par  le  commissaire  des 
guerres  au  général  de  division  qui,  après  l'avoir  vérifié,  le 
fera  passer  au  chef  de  l'état-major-général  ; 

/i".  Aussitôt  la  publication  du  présent  ordre,  il  sera  rendu 
compte  au  chef  de  l'état-major-général,  ainsi  qu'au  com- 
missaire-ordonnateur en  chef  de  l'armée,  de  toutes  les  ré- 
quisitions frappées  depuis  le  renouvellement  des  hostilités 
jusqu'à  ce  jour;  les  chefs  militaires  ou  les  commissaires 
des  guerres  signataires  de  ces  réquisitions  sont  responsa- 
bles de  tout  délai  pour  celte  reddition  de  compte  : 

5°.  Tout  individu  dans  l'armée,  quelle  que  soit  sa  qua- 
lité, qui  se  permettrait  de  faire  des  réquisitions  sans  être 
muni  des  autorisations  susdites,  sera  traduit  au  conseil  de 
guerre  pour  être  puni  conformément  au  code  pénal  mili- 
taire ; 

6".  Nul  employé  des  administrations  militaires  de  l'ar- 
mée ne  pourra  passer  de  la  rive  gauche  à  la  rive  droite 
du  l^diin  ,  pour  y  remplir  des  fonctions  administratives  et 
y  résider  chez  l'habitant ,  sans  l'autorisation  du  chef  de 
i'état-major-général  et  du  commissaire-ordonnateur  en  chef, 
collectivement  ; 

7°.  Tout  individu  se  disant  attaché  aux  administrations 
militaires,  qui,  contradictoirement  avec  les  articles  ci-des- 
sus, serait  trouvé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  sera,  pour  la 
première  fois,  reconduit  sur  la  rive  gauche  par  la  gendar- 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  germinal. 

Vlmar  propose  le  rejet  de  la  résolution  du  IZi  flo- 
réal an  VI,  qui  détermine  quels  biens  ont  pu  être 
regardés  et  vendus  comme  nationaux.  Cornet,  Lassay 
et  Chassey  s'élèvent  contre  le  système  du  rappor- 
teur. Renvoi  à  un  nouvel  examen  de  la  commission . 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  germinal. 
Discours  de   Pison-du-Galand  sur  le  projet  relatif 
aux  écoles  primaires ,  prononcé  dans  la  séance  du  29 
pluviôse. 


Variétés.  —  Notice  du  Voyage  dans  tes  Etats-Unis 
d'Aynérique,  par  Larochefoucault-LiancourL 


N"  195.  Qiiintidi  15  ^enitinal  (4avril) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARJIÉE   D'UELVÉTIE. 

Masscna,  général  de  division,  commandant  l'armée  d'IIelvé- 
tie,  au  Directoire  cxécîdif. 

Au  quartier-général  à  Rheinek,  le  8  germinal  an  VII. 

Citoyens  directeurs , 

J'avais  donné  l'ordre  au  général  Lecourbe  d'attaquer 
Finsterminster,  et  à  la  division  de  l'armée  d'Italie  dans  la 
Valteline,  sous  mes  ordres,  d'attaquer  Glurentz. 

Ce  général  a  exécuté,  connue  à  sou  ordinaire,  son  mou- 
vement; et  ses  dispositions  ont  été  faites  avec  tant  de  sa- 
gesse, que  l'ennemi  a  été  complètement  battu. 

Le  fruit  de  cette  victoire  est  sept  mille  prisonniers  et 
vingt-cincj  pièces  de  canon. 

Les  plus  grands  éloges  sont  dus  aux  troupes  qui  com- 
posent les  deux  divisions ,  et  aux  braves  généraux  qui  les 
ont  conduites. 


[AN  Vllj 

Le  général  Lecourbe  fait  le  plus  grand  éloge  des  cons- 
crits. 

D'après  ce  que  le  général  Lecourbe  me  mande ,  Fins- 
terminster,  ^iauders  et  Glurentz  sont  occupés  par  nos 
troupes. 

J'aurai  l'honneur,  citoyens  directeurs,  de  vous  faire  con- 
naître plus  en  détail  les  circonstances  de  cette  brillante 
affaire,  qui  a  eu  lieu  le  6  germinal. 

Salut  et  respect. 

Signé  Massésa. 

Strasbourg.  —  Détails  sur  les  opérations  des  ar- 
mées belligérantes  en  Allemagne.  Le  général  Joiir- 
dan,  à  la  suite  d'une  affaire  qui  a  duré  treize  heures, 
est  resté  maître  du  champ  de  bataille,  et  a  fait  ^,000 
prisonniers;  mais,  quoique  victorieux,  il  est  forcé  de 
rétrograder,  parce  que  Tennemi  a  60,0C0  hommes 
à  lui  opposer,  et  qu'il  reçoit  chaque  jour  des  ren- 
forts. 

Paris.  —  Discours  du  ministre  de  l'intérieur,  lors 
de  la  distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'école  vé- 
térinaire d'Alfort. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  (le  la  séayice  du  13  germinat. 

Continuation  du  discours  de  Pison-du-Galand  sur 
les  écoles  primaires. 


NM  96 .    Sextidi  1 6  germinal    (  o  a v ril  ) . 


Ile-de-France.  —  Prises  maritimes  faites  sur  les 
Anglais  par  les  bâtiments  de  la  République  dans  cette 
colonie. 

Londres.  —  Déportation  par  le  gouvernement  an- 
glais, de  GOO  Irlandais  envoyés  dans  les  Indes  et  à 
Minorque.  —  Inondation  survenue  dans  l'Inde. 

Malte.  —  Lettre  de  l'adjudant-général  Brouard  , 
contenant  des  renseignements  sur  la  situation  de  cette 
place. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITAI.IE. 

Le  ffétiéral  en  ciief  des  aniu'cs  d'itnlie  et  de  Xaptes^  au 
Directoire  exécutif. 

Un   quarllor-général  à  C-istelniiovo  ,  la  nuit  du  C  germinal 
an  Vil. 

Citoyens  directeurs , 

J'ai  attaqué  à  la  pointe  du  Jour,  avec  trois  divisions, 
l'ennemi  placé  entre  le  lac  de  Garda  et  l'Adigc;  deux  au- 
tres divisions  se  sont  portées  sur  Véronnc  ,  et  la  G"  mas- 
quait Legnano. 

Les  trois  divisions  de  gauche  ont  emporté  à  l'arme  blan- 
che vingt-deux  redoutes  ou  fortins  dont  les  ennemis  avaient 
hérissé  leur  position.  Le  carnage  a  été  terrible.  Après  qua- 
tre heures  du  combat  le  plus  meurtrier,  les  généraux 
Delmas  et  Grenier  ont  culbuté  l'ennemi  de  toutes  ses  posi- 
tions, l'ont  poursuivi  sans  relûche,  et  se  sont  emparés  de 
deux  ponts  surl'Adige. 

La  division  Serrurier  balayait  de  son  côté  les  hauteurs 
du  lac  de  Garda  ,  secondée  par  notre  (lottillc. 

Les  deux  divisions  dirigées  sur  Vcroinie  ont  concouru 
puissamment  au  succès  de  l'attaque  priiuipale;  elles  ont 
combattu  avec  la  phis  grande  valeur,  depuis  la  pointe  du 


jour  jusqu'à  la  nuit  tombante,  contre  un  corps  ennemi  très 
nombreux. 

Nos  conscrits  ont  rivalisé  de  courage  avec  nos  vieux  gre- 
nadiers. Polonais,  Ilelvéliens,  Piémontais,  Cisalpins,  tous 
ont  fait  leur  devoir;  ils  se  sont  montrés  dignes  de  combat- 
tre à  côté  des  Français. 

Le  résultat  de  cette  journée  qui  fait  honneur  à  l'armée 
d'Italie,  même  après  ses  anciennes  victoires,  nous  donne 
deux  ])outs  sur  l'Adigc,  douze  ])ièces  de  canon,  deux  dra- 
peaux ,  environ  quatre  mille  prisonniers ,  parmi  lesquels 
beaucoup  d'officiers.  L'ennemi  a  en  outre  laissé  sur  le  champ 
de  bataille  plus  de  trois  mille  morts  et  grand  nombre  de 
blessés. 

Le  général  Delmas  a  reçu  une  balle  à  la  jambe,  et  a  con- 
tinué de  combattre  malgré  sa  l)lessure.  Le  général  Dalesme 
en  a  reçu  une  à  la  cuisse  qui  l'a  mis  hors  de  combat. 

Salut  et  respect. 

Signé  SCHERER. 

Paris.  —  Arrivée  à  Mayence  du  citoyen  Marquis , 
ex-député  constituant  et  conventionnel ,  remplaçant 
le  citoyen  Rudler,  commissaire  du  gouvernement. 
—  Arrestation  de  René  Pillet ,  ancien  aide-dc-camp 
de  Lafayeltc  ,  et  prévenu  d'émigration.  —  Un  ordre 
de  Léopold  Bcrlhier,  chef  de  l'état-major  de  l'armée 
de  Naples,  porte  que  les  quarante-huit  Français  re- 
venant d'Egypte,  égorgés  à  Augusta  en  Sicile,  étaient 
tous  aveugles. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13  germinal. 

Fin  de  l'opinion  de  Pison-du-Galand  sur  les  écoles 
primaires.  Discours  de  Bailleul  et  Ueurtaul-Lamcr- 
ville  sur  le  même  sujet. 


N°  197.  Septidi  1»  germinal  (  G  avril  ). 


Londres.  —  Dispositions  hostiles  de  Tippoo-Saïb. 
—  Continuali(»n  de  rigueurs  exercées  par  le  gouver- 
nement britannique  contre  les  Irlandais-unis. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  L'avantage  nous  est  toujours  resté 
dans  les  dernières  actions  au-delà  du  Rhin  ,  malgré 
l'inégalité  momentanée  de  nos  forces.  Les  renforts 
arrivent. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  pour  l'iso- 
solement  de  l'édifice  qui  contient  la  bibliothèque  na- 
tionale, afin  d'en  éviter  l'incendie.  —  Notice  sur  la 
conservation  du  cervelet  de  Voltaire,  dont  le  citoyen 
Milouart  a  fait  hommage  au  gouvernement.  —  !\Ioyons 
employ('s  par  le  général  Championnet  pour  se  conci- 
lier les  lazzaroni  à  Naples. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  13  germinal. 
Fin  du  discours  d'Ileurtaut-Lamervillo  sur  les  écoles 
primaires  :  il  réfute  toutes  les  objections  présenlées 
contre  son  projet. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Séance  du  13  germinal. 
Méric,  après  un  rapport  sur  la  résolution  rendue 
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contre  le  juge-de-paix  Vancanlfort,  propose  le  rejet 
de  cette  résolulioii.  Scdillez  la  défend,  mais  le  Con- 
seil la  rejette.  —  Laussat  fait  approiivei-  une  r«?solu- 
tion  sur  les  secours  à  accorder  aux  militaires  dont 
les  pensions  ne  sont  pas  liquidées. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEiNTS. 

Séance  du  14  germinal. 

Eudes  fait  prendre  une  résolution  qui  accorde  un 
nouveau  délai  de  deux  mois  pour  l'inscription  des 
créances  hypothécaires.  —  Après  quelques  débats 
entre  Joubert  (de  l'Hérault)  et  Pison-du-daland,  le 
Conseil  adopte  quelques  dispositions  concernant  la 
solde  de  retraite  militaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  14  germinal. 

Approbation  de  la  résolution  qui  établit  un  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  à  Lavaur,  département 
du  Tarn.  —  Sur  les  observations  de  Iluguet,  rejet  de 
la  résolution  qui  concerne  les  cerlificals  de  non-appel 
et  de  non-opposition.  —  Lassay  parle  en  faveur  de 
la  résolution  qui  accorde  les  halles  aux  conmiunes 
pour  la  tenue  des  foires  et  marchés.  Ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  16  germinal. 
Renvoi  à  la  commission  des  finances,  d'une  motion 
d'Andrieux,  sur  les  moyens  d'ouvrir  le  paiement  des 
six  premiers  mois  de  l'an  VII,  en  faveur  des  rentiers 
et  pensionnaires  de  l'Etat.  —  Rapport  de  Chazal,  re- 
lativement aux  coupables  qui  dénoncent  leurs  com- 
plices. 


P^°198.    Octidi  IS  j^eru&iiial    (  7  avril). 


SluUgard.  —  Détails  de  l'avantage  obtenu  sur 
l'armée  autrichienne,  par  la  division  de  l'armée  fran- 
(;aise  aux  ordres  du  général  Saint-Cyr. 

Naplcs.  —  Progrès  dans  les  Deux-Calabres  des 
troupes  françaises  commandées  par  les  généraux 
Duhem  et  Olivier. 

T'enise.  —  Proscription  d'un  grand  nombre  de 
'V^éniliens  par  le  gouvernement  autrichien. 

Londres.  —  Discussion  au  parlement  britannique 
sur  l'union  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre.  Discours 
de  lord  Gi  enville  à  ce  sujet. 

La  Haye.  —  Etat  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
ci-devant  province  de  Hollande ,  depuis  l'abolition 
du  stathoudérat  jusqu'au  1"  janvier  1799  (vieux 
style). 


RÉPUBLIQUE  FRA^ÇAISE. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  justice  Lam- 
brechls,  relativement  à  une  ordonnance  du  roi  de 
Danemark,  sur  la  marine.  ~  Instruction  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Milet-Mureau ,  concernant  les 
réquisitionnaires  et  conscrits.  —  Les  lettres  du  Midi 
confirment  les  craintes  qu'on  avait  conçues  sur  les 
élections  d'une  partie  de  ces  contrées. 


[nooj 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  16  germinal. 

Fin  du  rapport  de  Chazal  sur  les  coupables  qui  dé- 
noncent leurs  complices,  Borel-Vernière  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  tendant  à  leur  faire 
remise  de  la  peine  qu'ils  auraient  encourue. 


P'ariétcs.  --  Annonce  d'un  ouvrage  intitulé  :  Du 
Commerce  des  EuropéeJis  avec  les  Indes  y  par  la 
mer  Rouge  et  L' Egypte;  par  D.  Froment. 


N°  190.   Xoiiidi  19  germinal    (8  avril  ). 


Port-Républicain ,  le  23  pluviôse. 

Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  général  Toussaint- 
Loiiverture,  au  citoyen  Gt/ybre,  son  secrétaire^  et  chargé 
de  ses  dépêches  à  Paris. 

Je  vous  écris  par  triplicala  pour  vous  faire  passer  mon 
mémoire  au  Directoire  exécutif.  Le  duplicata  est  encore  au 
Cap,  d'où  jai  été  obligé  de  partir  pour  venir  au  Port- 
Républicain  auprès  de  l'agent  du  Directoire,  Roume,  cpii 
s'y  est  rendu  de  Santo-Domengo  ;  mais  vous  ne  tarderez 
pas  à  le  recevoir ,  parce  que  sitôt  arrivé  au  Cap  avec  l'a- 
gent, il  sera  expédié  un  bâtiment  pour  France,  qui  vous 
le  portera. 

EnGn ,  après  les  orages  qui  ont  obscurci  notre  liorison 
politique  dans  les  derniers  jours  de  vendémiaire  et  l"  bru- 
maire, l'aurore  du  bonheur  a  relui  pour  le  peuple  de  Saint- 
Domingue.  Mes  sonhails,  d'accord  avec  les  sages  disposi- 
tions du  Directoire ,  viennent  de  donner  à  la  colonie  un 
agent  qui ,  par  sa  sagesse  et  sa  prudence  ,  consolidera  la 
tranquillité  publique.  Vous  me  connaissez  assez  pour  être 
convaincu  qu'assuré  des  bonnes  intentions  de  l'agent  du 
gouvernement ,  je  le  seconderai  de  tous  les  moyens  qui 
sont  en  mon  pouvoir  ,  et  dont  je  n'userai  jamais  que  pour 
faire  le  bonheur  de  mon  pays  et  le  conserver  à  la  France. 
Car,  en  dépit  des  calomniateurs  ,  je  prouverai  au  monde 
que ,  fidèle  à  mes  serments  ,  je  n'ai  jamais  mérité  l'op- 
probre dont  ils  ont  voulu  me  couvrir.  J'ai  servi  l'Espagne 
alors  que  le  royalisme  en  France  enchainail  la  liberté  ,  et 
qu'il  persécutait  ceux  qui  s'en  déclaraient  les  détVnseurs. 
Mais  quand  la  France  m'a  tendu  les  bras  ,  qu'elle  m'a  ad- 
mis au  nombre  de  ses  enfants,  j'ai  passé  sous  les  drapeaux 
de  la  République ,  et  je  n'ai  pus  cessé  de  combattre  pour 
elle.  Et  comment  aurais-je  pactisé  avec  l'Angleterre, 
lorsque  je  n'ai  cessé  de  faire  une  guerre  à  mort  à  ses  sti- 
pendiés à  Saint-Domingue?  La  politique  dans  les  armées 
autorise  la  ruse;  et  pour  l'avoir  employée  envers  un  com- 
mandant de  Georges  III ,  avec  succès,  peut-on  conclure 
que  j'ai  été  le  partisan  de  l'Angleterre  ?  Au  contraire  ,  ce 
devait  être  une  preuve  de  plus  de  mon  dévouement  à  la 
liberté,  et  de  mon  désir  d'augmenter  ses  conquêtes.  Il 
n'en  reste  plus  à  faire  aujourd'hui  sur  le  sol  de  Saint-Do- 
mingue. 

L'armée  de  Saint-Domingue  n'a  plus  de  lauriers  à 
cueillir  ;  et  lorsqu'elle  s'est  dévouée  au  triomphe  de  la 
liberté  et  à  la  défense  de  la  République,  elle  n'a  désiré 
d'autre  récompense  que  celle  de  jouir  de  ses  droits  et  du 
fruit  de  ses  travaux.  J'ai  fait  servir  mon  pouvoir  au  bon- 
heur général  de  la  colonie;  et  si  la  félicité  publique  se 
consolide,  mes  vœux  seront  remplis.  Content  du  bonheur 
de  tous  les  habitants  de  la  colonie  et  du  triomphe  de  la 
France  ,  je  mourrai  content,  et  mon  dernier  soupir  sera 
une  expression  de  reconnaissance  pour  la  République, 
comme  mes  derniers  regards  se  tourneront  vers  elle. 

Voyez  mes  chers  enfants  le  plu»  fjtie  vous  potirre* , 
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donnez-moi  de  leurs  nouvelles  :  vous  savez  combien  je  les 
aime ,  combien  est  tendre  mon  attachement  pour  eux. 
Donnez-leur  les  conseils  et  les  avis  qu'ils  doivent  atten- 
dre d'un  ami  de  leur  père  ;  qu'ils  soient  laborieux  ,  et 
qu'ils  s'attachent  à  se  rendre  digues ,  par  leur  application, 
des  soins  et  des  bienfaits  de  la  mère-patrie  ;  ils  mériteront 
par-là  que  je  redouble  pour  eux  d'attachement ,  ainsi  que 
leur  tendre  mère  ,  pour  laquelle  vous  voudrez  les  em- 
brasser. 

Signé  TOUSSAINT-LOUVERTURE. 

Londres.  —  Suite  du  discours  de  lord  Grenville , 
en  faveur  de  l'union  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre. 
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T'arictês.  —  Notice  sur  le  Traité  gênerai  du 
Commerce  ;  par  Ricard.  Nouvelle  édition,  considc- 
rablcment  augincnlée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Institut  iiational.  —  Dans  la  séance  pu- 
blique du  15,  les  prix  proposés  en  l'an  VI  ont  été 
distribués.  Celui  sur  la  recherche  des  meilleurs 
moyens  de  secourir  les  personnes  enfermées  dans  une 
maison  incendiée ,  a  été  partagé  par  les  citoyens 
Régnier ,  contrôleur  des  armes  ;  Tremel ,  au  Palais 
national  des  sciences  et  arls;  et  Guyot,  menuisier.  Le 
citoyen  J.-iM.  Dégéraiido  a  obtenu  le  prix  d'idéologie. 
—  Arrestation  du  général  Connamy,  prévenu  de  di- 
lapidations dansées  Etats  de  Naples.  —  Abukaïa, 
agent  du  dey  d'Alger,  est  sorti  du  Temple,  et  sera 
gardé  à  vue  dans  son  domicile.  —  Mise  en  liberté  de 
19  otages  de  la  ci-devant  Belgique,  qtii  étaient  dé- 
tenus au  Temple. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  (le  la  séance  du  35  germinal. 
Bissy  (de  la  Mayenne) ,  après  avoir  exposé  que  sur 
tous  les  points  de  la  France  les  républicains  sont  en 
butte  aux  poignards  du  royalisme ,  vote  pour  le  pro- 
jet. Ludot  propose  un  mode  ditl'érent  de  jugement. 
Duplanlier  (de  la  Gironde)  déclare  que  la  proposition 
de  faire  grâce  aux  coupables  est  immorale  et  dange- 
reuse :  il  s'oppose  au  projet.  Impression  de  son  dis- 
cours et  ajournement.  --  Berlier  et  Pons  (de  Verdun) 
proposent  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  dénon- 
ciations faites  contre  les  représentants  Marquézy  et 
Vuilley,  comme  compris  dans  les  dispositions  de  la 
loi  du  '6  brumaire.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  16  gcnninal. 

Goupil  combat  la  résolution  sur  les  halles  et  mar- 
chés. Ajourné.  —  lluguet ,  Cornudet  et  Fontenay 
votent  pour  la  résolution  qui  proroge  de  deux  mois 
le  délai  pour  les  inscriptions  hypothécaires.  Tronchet 
demande  l'ajournement  et  le  renvoi  à  une  commis- 
sion. Chassey  combat  la  résolution  comme  désas- 
treuse pour  la  chose  publique  et  pour  les  particuliers 
acquéreurs  de  bonne  foi.  Renvoi  à  une  commission. 
—  Mention  de  l'hommage  lait  par  le  citoyen  Sagnier, 
d'un  ouvrage  intitulé  :  La  Procédure  en  expropria- 
tion forcée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Sihincc  du  17  (jcrminal. 

Prestation  du  serment  de  liaine  à  la  roijaiUé,  par 
Salicetti.  —  Rapport  de  Grenier  sur  les  reventes  de 
domaines  nationaux  ,  desquelles  il  propose  d'exclure 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'oulre- 
moiiié. 


N"  200.    Décadi  «O  germiiial  (  9  avril  ). 


De  Naples,  le  17  ventôse.  —  L'insurrection  de 
l'Abruzze  est  tout-à-fait  appaisée.  Les  insurgents 
abandonnèrent  Aquila  à  l'approche  des  Français. 
Lanciano  ,  qui  voulait  faire  quelque  résistance,  paya 
cher  sa  témérité.  Cet  exemple  engagea  les  insurgents 
de  quelques  autres  villes  à  mettre  bas  les  armes  et  à 
demander  un  pardon  qui  leur  fut  accordé. 

La  Pouille  a  offert  plus  de  difficultés.  Les  insurgents, 
au  nombre  de  10,000  hommes,  s'étaient  rassemblés 
près  de  San-Severo.  Comme  dans  le  nombre  il  y 
avait  beaucoup  de  gens  séduits  ou  entraînés  par 
force,  le  général  Duhem  qui  marcha  contre  eux,  leur 
fit  des  propositions  pacifiques  ;  mais  les  insurgents 
les  ayant  rejetées ,  il  les  attaqua  et  en  tua  près  de 
trois  mille ,  malgré  leur  vigoureuse  résistance.  Après 
l'action,  plusieurs  pays  furent  incendiés,  et  les  rava- 
ges auraient  été  encore  plus  grands,  si  les  femtnes  et 
les  enfants  n'étaient  venus  implorer  la  pitié  des 
Français. 

Près  de  Salerne  il  y  a  eu  aussi  un  combat  très  vif 
entre  600  insurgents  et  un  petit  détachement  de  Fran- 
çais et  de  patriotes  napolitains.  Les  premiers  ont  été 
dispersés. 

Nous  n'avons  pas  des  nouvelles  bien  certaines  de 
la  Calabre-Ultérieure  ;  nous  savons  cependant  que  le 
cardinal  Rullo,  plusieurs  officiers  et  d'autres  émissai- 
res delà  cour  sicilienne,  ont  débarqué  à  Reggio  et  à 
Pizzo  ;  qu'ils  travaillent  à  soulever  le  pays,  à  rassem- 
bler du  monde,  et  à  faire  marcher  contre  les  villes 
qui  ont  proclamé  la  République.  Plusieurs  détache- 
ments de  troupes  françaises  doivent  être  arrivés  en 
Calabre.  Notre  gouvernement  vient  de  nommer  gé- 
néral des  troupes  de  celte  province  le  patriote  Schi- 
poni,  qui  doit  partir  incessamment  avec  des  renforts 
considérables. 

On  dit  qu'un  courrier  extraordinaire  vient  d'ap- 
porter au  général  Macdonald  l'acte  par  lequel  le  Di- 
rectoire français  reconnaît  notre  République. 

Ce  général  a  invité  notre  gouvernement  à  faire 
brûler  publiquement  les  drapeaux  qui  ont  été  enlevés 
aux  rebelles.  Ces  drapeaux,  la  plupart  aux  armes  de 
l'ex-roi,  furent  portés  h  Naples  en  triomphe. 

On  assure  que  l'ex-roi  est  à  Messine.  Les  uns  pré- 
tendent qu'il  a  quitté  Païenne  à  cause  d'une  insur- 
rection qui  y  a  éclaté,  et  d'autres  conjecturent  qu'il 
est  allé  à  Messine,  pour  être  plus  à  portée  de  fomen- 
ter l'insurrection  de  la  Calabre. 

Livourne,  le  2  genninal.  —  Hier  arriva  un  Cou- 
rier du  ministre  Windham,  adressé  au  consul  anglais. 
Aussitôt  on  aperçut  un  grand  mouvement  parmi  les 
Anglais  et  leurs  partisans.  Les  navires  de  cette  na- 
tion, et  ceux  des  autres  ennemis  de  la  France  qui 
étaient  rentrés  dans  le  port,  allèrent  de  nouveau  en 
rade;  on  rembarqua  à  la  hâte  beaucoup  de  marchan- 
dises qu'on  avait  débarquées  la  veille.  L'arrivée  des 
Français  n'est  pli<s  douteuse  ;  on  les  attend  cette 
nuit  ou  demain.  Beaucoup  d'Anglais,  qui  étaient  à 
Florence ,  sont  déjà  arrivés  et  s'embarquent  sur  le 
convoi.  On  croit  qu'il  mettra  incessamment  à  la  voile 
pour  Palcrme,  sous  l'escorte  de  deux  vaisseaux  de  li- 
gne et  d'autres  bâtiments  de  guerre.  On  attend  aussi 
le  ministre  Windham,  dont  ou  a  déjè  ejjibarqué  le 
carrosse  et  d'autres  effets, 
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On  assure  qu'il  est  arrivé  la  nnil  dernière  de  Flo- 
rence plusieurs  caisses  remplies  d'arg;ent,  qu'on  a  aus- 
sitôt portées  à  bord  d\m  vaisseau  anglais,  et  qui 
seront  transportées,  dit-on,  à  Porto-Ferrajo. 

De  Rome ,  le  25  ventôse.  —  Civita-Vecchia  s'est 
rendue  par  capitulation.  Les  conditions  sont  avanta- 
geuses pour  les  habitants  ;  mais  il  faut  considérer  que 
les  auteurs  de  la  révolte  ont  pris  la  fuite.  Les  Fran- 
çais ont  accordé  une  amnistie  générale,  ont  promis 
de  ne  lever  aucune  contribution,  et  ont  consenti  h  ce 
que  la  ville  et  la  citadelle  soient  gardées  également 
par  les  Français  et  par  les  habitants. 

Les  insurgents  des  départements  ont  été  battus  par- 
tout. Ilieti  n'est  plus  assiégé  par  les  rebelles.  A 
Stroncecone  et  à  Alatri ,  ils  ont  été  forcés  et  dis- 
persés. 

On  assure  que  le  corps  d'armée  qui  vient  de  pren- 
dre Civila-Vccchia ,  va  occuper  l'état  desPrésidi; 
d'autres  croient  qu'il  marche  en  Toscane. 

Depuis  la  reddition  de  Civita-Vecchia,  et  depuis 
que  les  communications  avec  le  ci-devant  royaume 
de  N'aples  sont  rétablies,  nous  espérons  que  nous  se- 
rons bientôt  délivrés  des  horreurs  delà  disette.  Elle 
a  été  considérablement  augmentée  par  les  infâmes 
spéculations  de  quelques  hommes  accoutumés  à  s'en- 
graisser de  la  substance  du  peuple.  Maintenant  on 
distribue  le  pain  par  billet,  et  on  donne  trois  pagnot- 
tcs  par  tète  à  tous  les  citoyens  de  toutes  les  classes  ; 
3iiais  ce  pain  n'est  pas  de  bonne  qualité  et  cause  des 
maladies  à  ceux  qui  n'ont  pas  les  moyens  de  se  pro- 
curer du  vin. 

L'ambassadeur  a  fait  un  arrêté  par  lequel  il  invile 
le  Consulat  à  ne  faire  aucun  décret  sans  le  consulter 
préalablement. 

Gênes.  —  Secours  accordés  par  le  consul-général 
de  France ,  Belleviile,  à  des  marins  anglais  prison- 
niers. —  Nouvelles  sur  la  position  tranquille  des 
Français  en  Egypte. 

Londres.  —  Conclusion  du  discours  de  lord  Grcn- 
ville,  pour  l'union  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre.  — 
Refus  du  roi  de  Prusse  d'accéder  à  la  coalition  contre 
la  France. 
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RÉPUBLIQUE  FR.VXÇAISE. 

Strasbourg.  —  Détails  sur  les  combats  livrés  par 
les  Français  aux  Autrichiens  eu  Allemagne. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
François  de  Neufchàteau ,  sur  l'uniformité  à  suivre 
par  les  administrations,  dans  la  reddition  de  leurs 
comptes.  —  Article  sur  les  prairies  artificielles.  — 
Préparatifs  à  Brest  pour  une  expédition  maritime. 
—  Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Amédée  PochoUe, 
sur  l'état  de  la  place  de  Corfou. 

Variétés.  —  Notice  de  l'ouvrage  intitulé  :  Expo- 
sition des  règles  du  Droit  ancien;  par  P.-L.  Gouil- 
liart. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COKSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  ta  séance  du  17  germînat. 
Fin  du  rapport  de  Grenier  sur  les  reventes  des 
domaines  nationaux.  —  Dumont  attaque  le  projet, 
qui  est  appuyé  pnr  Ducliàtel  ';de  la  Gironde). 


N°  201 .  Primedi  «1  germinal  (10  avril). 


Saint-Marc,  île  Saint-Domingue.  —  Situation  de 
la  culture  dans  la  colonie. 

—  De  Florence,  le\iQ  germincd.  —  Voici  les 
détails  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  notre 
ville  depuis  le  5  de  ce  mois  : 

Le  gouvernement  fut  informé  le  h ,  que  la  résolu- 
tion prise  par  les  Français  d'occuper  la  Toscane , 
malgré  tous  les  elforts  qu'il  avait  faits  et  qu'il  avait 
fait  tenter  par  M.  de  !\Ianfredini ,  était  inévitable  ;  et 
qu'en  même  temps  qu'un  corps  de  troupes  se  porte- 
rait sur  Livourne,  un  autre  s'avancerait  sur  Flo- 
rence. En  conséquence ,  le  5  au  matin ,  il  fit  publier 
la  proclamation  suivante  : 

Ferdinand  III ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  prince  royal 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  archiduc  d'Autriche,  grand 
duc  de  Toscane ,  etc.  ,  etc. 

"   Au  moment  de  l'entrée  des  troupes  françaises  à  Flo- 

»  rence ,  nous  regardons   comme  une  preuve  de  ridélilé  , 

»  d'attachement  et  d'affection  de  la  part  de   nos  fidèles 

»  sujets,  si  en  secondant  nos  paternelles  intentions,    ils 

"  conservent  la  plus  parfaite  tranquillité,  et  respectent  la 

»  troupe  française  et  tous  les  individus  cpii  la  composent , 

»  en  s'abstenant  de  tout  acte  tpii  pouirait  donner  lieu  .î 

»  quelque  plainte  que  ce  soit.    Celte    conduite  sage  leur 

»  assurera  de  nouveaux  droits  à  notre  bienveillance.  » 

Donné  à  Florence,  le  24  mars  1799  (4  germinal). 

Signé  Ferdinand, 
Et  plus  bas  : 

J.  Francesco  Seratti  ;  Gaetano  Ranioldi. 

Dans  le  cours  de  la  même  matinée  du  5,  on  répan- 
dit dans  la  ville  diverses  proclamations  du  général 
Schérer,  commandant  en  chef  l'armée  d'Italie;  du 
général  Gauthier,  commandant  la  division  de  la  Tos- 
cane, adressées  au  peuple  toscan,  qui  lui  annonçaient 
l'entrée  des  troupes  françaises  ,  et  les  ordres  donnés 
pour  faire  respecter  les  propriétés  et  le  culte. 

Voici  la  proclamation  du  général  Schérer  : 
»  Peuple  de  la  Tosrane  , 

"  Les  ennemis  de  votre  repos  et  de  la  République 
française  se  proposaient  de  s'assurer  de  vos  ports  et  de 
porter  par  Livourne  le  feu  de  la  guerre  en  Italie.  La  Ré- 
publique française  espérait  que  le  grand-duc  de  Toscane 
prendrait  les  mesures  convenables  pour  prévenir  cet  assu- 
jélissement  à  une  nouvelle  coalition  tramée  contre  elle  et 
les  républiques  ses  alliées  en  Italie. 

»  Mais  votre  gouvernement  ,  oubliant  en  même-temps 
SCS  traités,  ses  propres  intérêts  et  les  vôtres,  appelait  la 
guerre  par  des  préparatifs  secrets  ,  et  en  consentanl  taci- 
tement à  recevoir  les  troupes  étrangères  qui  se  disposaient 
à  entrer  à  Livourne. 

»  Déjà  les  troupes  napolitaines  v  avaient  été  reçues  an- 
lérieui'enient  et  sans  obstacles,  dans  un  moment  où  les  en- 
nemis de  la  République  se  flattaient  d'avantages  prochains; 
et  cet  acte  était  accompagné  d'indices  aussi  peu  équivoques 
des  dispositions  du  grand-duc  en  faveur  de  la  coalition. 

»  Dans  cet  état  de  choses ,  le  gouvernement  français  a 
cru  convenable  ,  tant  pour  sa  dignité  que  pour  la  sùi-elé 
de  l'Elat  et  celle  des  républiques  ses  alliées  en  Italie,  de 
s'assurer  de  la  Toscane. 

"  Le  général  en  chef  des  armées  d'Italie,  chargé  de 
l'exécution  de  ses  intenlions ,  en  entrant  dans  ce  pays, 
vous  donne  l'assurance  qu'il  fera  accorder  à  tous  les  habi- 
tants pacifiques ,  pi'otection  ,  paix  ,  justice  et  sûreté;  qu'il 
fera  respecter  le  libre  exeicice  du  culte  religieux   et  les 
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propriétés  particulières ,  et  mainltiiir  l'ordre  public  sans 
dilTérence  ni  distiuctiou  de  personnes. 

»  Peuple  de  la  Toscane,  maintenez-vous  en  repos;  re- 
posez-vous avec  confiance  sur  les  mesures  qui  seront  pri- 
ses pour  vous  faire  jouir  de  la  tranquillité  et  des  bienfaits 
d'un  gouvernement  juste. 

"  La  République  française  ne  fait  tomber  le  fléau  de  la 
guerre  que  sur  ses  ennemis.  En  faisant  occuper  la  Toscane, 
elle  n'a  d'autre  objet  que  de  les  prévenir ,  d'assurer  sa  dé- 
fense et  l'indépendance  de  ses  alliés.  » 

A  quatre  heures  et  demie,  toujours  le  5  germinal, 
la  troupe  française  s'est  présentée  à  la  porte  San- 
Gallo  :  elle  était  composée  d'infanterie,  de  troupes  ù 
cheval  et  d'un  détachement  d'artillerie  avec  quelques 
pièces  de  canon.  Le  général  Gauthier  la  commandait  ; 
elle  s'est  avancée  dans  la  ville  sans  trouver  aucune 
résistance  ,  et  s'est  portée  aux  postes  principaux 
qu'elle  a  occupés  sur-le-champ,  tels  que  les  portes, 
le  palais  vieux ,  les  deux  forteresses  et  tous  les  éta- 
blissements publics;  les  troupes  toscanes  qui  les  gar- 
daient ont  déposé  leurs  armes  et  ont  été  transfésées 
dans  des  quartiers  particuliers.  Deux  camps  français 
furent  formés  sur  les  places  Sainte-Croix  et  Sainte- 
Rlaric-Majeure ,  et  des  piquets  ont  été  prendre  pos- 
session des  maisons  des  ministres  de  l'empereur  ,  de 
Portugal,  deNaplcs,  de  Fuissie  et  d'Angleterre.  La 
garde  du  palais  Pitti,  habité  par  le  grand-dtic  ,  fut 
confiée  à  un  très  fort  détachement  qui  y  partagea  le 
service  avec  la  troupe  toscane. 

Toutes  ces  dispositions  se  firent  au  milieu  d'un 
peuple  immense ,  mais  dans  le  plus  grand  calme, 
quoique  l'on  vît  cependant  percer  la  joie  que  lui  ins- 
pirait l'espérance  de  la  liberté. 

Dans  la  journée  du  6,  on  fit  les  préparatifs  néces- 
saires pour  le  départ  du  grand-duc;  et  le  7  au  matin 
il  quitta  la  ville  ,  avec  sa  femme  et  ses  enfants ,  es- 
corté d'un  détachement  de  troupes  françaises  :  son 
train  était  composé  de  six  voitures  et  de  dix  char- 
riols.  Les  premiers  ofllciers  de  la  cour ,  et  quelques 
domestiques,  l'ont  accompagné.  Il  se  rendu  Vienne. 

On  a  élevé  des  arbres  de  la  liberté  sur  la  place 
Sainte-Croix  et  sur  celle  de  Sainte-Warie-Majcure. 

On  attend  du  général  Schérer  très  incessamment , 
la  nomination  des  membres  du  gouvernement.  Jus- 
qu'ici il  s'est  fait  peu  de  changements  dans  les  auto- 
rités qui  subsistaient  sous  l'ancien  gouvernement.  Le 
citoyen  Reinhart,  qui  fait  les  fonctions  de  commis- 
saire du  gouvernement ,  les  a  presque  toutes  main- 
tenues par  diverses  proclamations ,  publiées  depuis 
le  7  jusqu'au  9  germinal. 

Le  7  au  soir,  le  citoyen  Komer,  secrétaire  du  ci- 
toyen Reinhart,  accompagné  du  citoyen  Manchefort 
et  de  plusieurs  autres  patriotes  florentins,  s'est  trans- 
porté à  la  maison  de  correction  de  notre  ville ,  et  a 
fait  mettre  en  liberté  le  citoyen  Micheli,  qui  avait  été 
renfermé  dans  celte  prison,  à  la  suite  d'un  jugement 
intenté  contre  lui ,  comme  chef  du  parti  révolution- 
naire en  Toscane.  Les  mômes  ordres  ont  été  donnés 
pour  faire  metire  également  en  liberté  Delellis,  con- 
damné à  la  détention  dans  le  fort  du  Faucon  de  l'île 
d'Elbe ,  pour  une  cause  semblable. 

Livoume,  le  7  genhînal.  —  Le  Zi  de  ce  mois,  les 
troupes  françaises  sont  entrées  ici,  et  ont  pris  posses- 
sion de  la  ville  et  du  port,  après  avoir  désarmé  toute 
la  troupe  toscane  ;  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté 
le  6  sur  la  place  d'armes ,  et  il  y  eut  le  soir  iUumi- 
mination  très  brillante. 

Dans  la  matinée ,  un  bâtiment  de  guerre  anglais 
parut  .'i  la  vue  du  port,  et  envoya  h  terre  sa  chaloupe 
qui  fut  arrêtée  ,  et  dont  l'équipage  a  été  conduit  pri- 
sonnier au  lazaret.  Le  vaisseau  s'est  remis  alors  au 
large. 

li."  Scrîe,  —  TomeUU 
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Des  ordres  ont  été  donnés  le  même  jour  pour  faite 
enlever  de  tous  les  établissements  pubhcs,  les  armes 
du  grand-duc  et  tous  les  signes  de  noblesses  qui  se 
trouvaient  à  l'extérieur  des  établissements  publics  ou 
des  maisons  particulières. 

Il  est  ordouné  par  le  général  des  troupes  française  en 
garnison  à  Livourne ,  à  tous  les  émigrés  français  qui  peu- 
vent se  trouver  ici  ,  de  quitter  la  ville  et  le  port  dans  l'es- 
pace de  vingt-quatre  heures  ;  et  si ,  dans  le  cours  de  deux 
jours  ,  à  compter  de  la  date  du  présent  ordre ,  ils  n'ont  pas 
obéi ,  ils  encourront  la  peine  portée  par  la  législation  fran- 
çaise, et  seront  fusillés  sur-le-champ. 

Livourne,  4  germinal. 

Signé  MioLLis, 

Le  consul  de  la  République  française  à  Livourne  fera 
mettre  les  scellés  sur  tous  les  magasins  appartenant  ici  à 
l'Angleterre  ou  aux  négociants  anglais ,  et  aux  sujets  de 
l'empereur ,  du  grand-seigneur ,  de  l'empereur  de 
Russie  ,  du  roi  du  Portugal  ,  des  puissances  bar- 
barcsques ,  et  enfin  de  tous  les  princes  ou  de  tous  les  in- 
dividus des  Etats  avec  lesquels  la  République  l'rancaisc  est 
en  guerre. 

On  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  découvrir  et 
faire  reslituer  toutes  les  marchandises  soumises  à  la  dis- 
position précédente  ,  et  qui  pourraient  se  trouver  chez  des 
particuliers  livournais.  Il  sera  accordé  des  gratifications  à 
ceux  qui  faciliteront  ces  recherches. 

Livourne ,  4  germinal  au  VII. 

Signé  Mioixis, 

Londres.  —  Opinion  de  lord  Fitz-WiUiam  contre 
le  projet  d'union  de  l'Irlande. 

B(Ue.  —  Trait  de  générosité  réciproque  entre  des 
troupes  françaises  et  autrichiennes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DU   DANUBE. 

Exlraits  des  mouvements  de  l'armée. 

Le  13  germinal,  l'ennemi  a  envoyé  sur  le  front  de 
nos  divisions  des  patrouilles  pour  reconnaître  notre 
position,  ce  qui  fait  présumer  au  général  en  chef  qu'il 
pourrait  bien  l'attaquer  demain.  En  conséquence  ,  il 
a  fait  prévenir  les  généraux  de  se  tenir  sur  leurs 
gardes  ,  et  d'être  prêts  à  tout  événement. 

Suite  des  mouvements  de  l'armée. 

Le  général  en  chef  Jourdan,  forcé  par  une  maladie 
qui  lui  est  survenue,  part  pour  Strasbourg  le  même 
jour  l/i  germinal ,  que  devait  se  faire  l'attaque  de 
l'ennemi . 

11  avait  demandé  auparavant  la  permission  de  venir 
à  Paris  ,  et  avait  proposé  les  généraux  Saint-Cyr  ou 
Férino  pour  commander  pendant  son  absence. 

Le  Directoire  exécutif  a  nommé  le  général  Rlasséna 
pour  prendre ,  par  inlcvim  ,  le  comiuandemcnt  des 
ariuées;  mais  avant  son  arrivée,  le  général  Jourdau 
avait ,  en  partant,  remis  le  commandement  au  géné- 
ral Ernouf  qui,  attaqué  aux  avant-postes,  a  ordonné 
la  retraite  sur  le  Rhin. 

Paris.  —  Arrivée  du  génëralJourdan, et  son  rem- 
placement par  inlerim  par  le  général  Masséna.  — 
Fixation  de  la  ville  de  Milan  pour  lieu  du  jugement 
du  général  Championne!.  —  Expulsion  de  Francfort 
des  agents  autricliiens ,  par  l'ordre  du  général  l'.cr- 
nadolte.  —  Réclamation  du  médecin  Mesmer,  en  fi- 
veur  de  son  système  du  magnétisme  animal. 


[AN  VIIJ 


CORPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 


Suite  de  ta  séance  du  17  germinal. 

Odnissieux  pense  qu'on  doit  chercher,  dans  la  qua- 
lité de  racquéreur  du  hicn  national  revendu,  s'il  y 
aura  lieu  à  poursuite  pour  lésion.  Adoption  du  pro- 
jet de  Grenier,  —  Ajournement  d'un  projet  présenté 
par  Lecointe-î'î\  ravoaux,  sur  la  manière  dont  pour- 
ront se  lihérer  les  acquéreurs  de  domaines  nat'onaux 
qui  n'ont  pas  acquitté  la  partie  payable  en  bOHs  et 
autres  elfrts  de  la  dette  publique,  —  Opinion  de  lley- 
nault  (de  l'Orne)  contre  le  projet  de  Ghazal,  en  fa- 
veur dus  coupables  dénonçant  leurs  complices.  Har- 
dou-15oisquetin  appuie  fortement  le  projet.  Boulay 
(de  la  Aleurthe)  prononce  un  discours,  où  il  éiablit 
que  le  droit  de  faire  grâce  est  contraire  à  la  lettre, 
et  même  à  l'esprit  de  la  Constitution. 


K"  202.    Diiodi  3»  germinal  (  11  avril). 


Palerme.  ~  Arrestation  d'un  nommé  Lacroix , 
français  d'origine,  mais  établi  depuis  long-temps 
en  Sicile,  comme  auteur  d'une  conspiration  qui  avait 
pour  but  le  massacre  de  toute  la  famille  royale.  — 
Lord  Nelson  est  admis,  en  plein  sénat ,  à  tous  les 
droits  de  citoyen  de  Sicile. 

De  ISaples,  le  22  ventôse.  —  On  a  fait  annoncer 
publiquement  que  la  conimission  civile  arrivée  ici , 
exercerait  toutes  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées 
par  le  Directoire  exécutif;  l'armée  a  été  prévenue  de 
cette  disposition. 

Le  général  Macdonald  a  fait  publier  un  trôs  long 
arrêté,  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Toute  commune  qui  arhorera  l'étendard  de  la 
contre-révolution  sera  réduite  à  l'obéissance  par  la 
force,  soumise  à  des  impositions  extraordinaires,  et  à 
toute  la  rigueur  du  régime  militaire. 

»  Les  cardinaux,  archevêques,  évèques,  abbés, 
curés  et  tous  les  ministres  du  culte  en  général ,  sont 
personnellement  responsables  des  révoltes  qui  se  ma- 
nifesteront. Au  moment  où  il  en  éclatera  une  dans  le 
lieu  qu'ils  habitent,  ils  sont  obhgcs  d'y  porter  remède 
sur-le-champ  ;  la  transgression  ou  la  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article,  sera  punie  de  la 
même  peine  que  celle  établie  contre  les  rebelles. 

»  Tout  rebelle  pris  les  armes  à  la  main  sera  fusillé  ; 
tout  chef,  tout  auteur  d'insurrection,  soit  ecclésiasti- 
que, soit  sécuHer,  sera  traité  de  même. 

))  Les  communes  sont  responsables  collectivement 
de  tous  les  assassinats  ou  massacres  qui  se  commet- 
tront contre  les  Français. 

»  En  cas  d'alarme ,  le  son  des  cloches  est  défendu 
sous  peine  de  mort,  et  les  ecclésiastiques  sont  per- 
sonnellement responsal)les  de  l'observation  de  cette 
disposition. 

»  Tout  homme  qui  répandra  de  fausses  nouvelles 
ou  de  fausses  alarmes  sera  puni  de  mort. 

»  La  peine  de  mort,  dans  les  cas  désignés 
ci -dessus ,  emporte  la  confiscation  de  tous  les 
biens.  » 

On  a  publié  ici  l'ordre  du  jour  suivant,  daté  du 
quartier-général  de  Salerne,  le  11  ventôse  : 

Le  général  de  division,  d'après  le  compte  que  lui  a 
rendu  l'adjudant-général  Sarrazin,  chargé  de  l'atta- 
que de  Cetara  et  Santa-Lucia,  se  plaît  à  proclamer 
les  justes  éloges  qu'il  doit  aux  troupes  qui  sont  sous 
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SOS  ordres,  pour  la  conduite  qu'elles  ont  tenue  dans 
les  affaires  qui  ont  eu  lieu  depuis  trois  jours  contre 
les  brigands  :  attaqués  partout  où  ils  se  sont  présen- 
tés, ils  ont  été  complètement  battus ,  mis  en  fuite,  et 
détruits.  La  30'^  demi-brigade  a  foncé  sur  Cetara , 
premier  repaire  des  révoltés,  avec  une  telle  vivacité, 
qu'obligés  d'abandonner  leur  ville,  à  peine  quelques- 
uns  ont  eu  le  temps  de  fuir  sur  de  petits  bateaux  : 
onze  pièces  de  canon  sont  restées  en  notre  pouvoir. 
Cotte  ville  a  été  réduite  en  cendres. 

La  11%  un  bataillon  de  la  30%  les  carabiniers  de 
la  27%  la  19'  de  chasseurs,  ont  attaqué  Santa-Lucia, 
d'où  étaient  partis  les  insensés  qui  étaient  venus 
nous  attaquer  à  la  Gava  ;  et  après  avoir  passé  au  lil 
de  l'épée  tous  les  habitants  qui  avaient  pris  part  à  la 
révolte,  cette  ville  a  été  aussi  livrée  aux  flammes. 

.\ocera  ,  épouvantée  ,  n'a  point  attendu  notre 
colonne  victorieuse  :  ses  habitants  sont  venus  à 
sa  rencontre  et  se  sont  mis  à  la  discrétion  des  Fran- 
çais. 

Les  brigands,  croyant  que  toutes  nos  forces  s'étaient 
portées  sur  Santa-Lucia,  ont  eu  l'audace  de  venir  nous 
attaquer  jusque  dans  Salerne;  mais  la  Tl^  légère  et 
le  1°  régiment  de  chasseurs  y  étaient  encore  :  ils  ont 
repoussé  ces  scélérats  avec  une  telle  vivacité  qu'ils 
n'ont  point  eu  le  temps  d'emporter  leur  étendard  :  il 
est  resté  en  notre  pouvoir. 

L'artillerie  s'est  encore  conduite  dans  ces  différen- 
tes affaires  avec  le  plus  grand  courage  et  le  plus  grand 
sang-froid. 

Le  général  de  division  fera  connaître  au  général  en 
chef  les  militaires  qui  se  sont  particulièrement  dis- 
tingués, et  qui  lui  ont  été  désignés  par  l'adjudant- 
général  Sarrazin. 

Florence.  —  Départ  du  pape  pour  Parme. 

Rqmbliqxie  bal  ave.  —  Décret  du  Corps  législatif, 
qui  met  sous  la  protection  de  la  loi  les  sujets  du 
grand  seigneur  et  les  effets  qui  leur  appartiennent. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AUMÉE   d'iIELVÉTIE. 
PROCLAMATION, 

Le  (jhiéral  en  chef  de  l'armée  au  peuple  d'Helvétie. 

Au  qiiarti'  r-sénéi-Hl  <le  Saint-GaU.  le  U  KermiiiMl  an  VU 
(Je  la  lu'-publique  française  une  et  indivisible. 

Helvéliens!  les  commandants  français  m'informent  que 
des  hommes  perfides  ou  fanatisés  se  portent  à  des  voies 
de  fait  contre  les  soldats  français  ,  lorsqu'ils  marchent 
isolés.  J'apprends  aussi  que  des  mouvements  d'insur- 
rection se  font  sentir  dans  beaucoup  de  points  de  la 
Suisse. 

Helvétiens!  pourquoi  ce  changement  si  subit?  pourquoi 
détruisez-vous  cette  harmonie  nécessaire  qui  existait  entre 
vous  et  l'armée  française  ?  pourquoi  détruisez-vous  la  paix 
qui  régnait  dans  vos  loyers? 

Vous  cédez  donc  aux  iî'.sinuations  et  aux  manœuvres 
atroces  des  ennemis  de  la  llépublique  française  qui  sont 
aussi  les  vôtres  1  Vous  croyez  donc  que  l'armée  française 
n'est  plus  en  mesure  de  résister  aux  troupes  autrichien- 
nes !  L'armée  que  je  commande  les  a  battues  partout  où 
elle  a  eu  à  faire  avec  elles ,  et  les  battra  encore ,  si  elles 
osent  porter  le  pied  sur  votre  territoire. 

Mais  pensez-vous  qu'au  milieu  des  efforts  de  courage  et 
des  sacrifices  que  fait  cette  brave  armée  pour  vous  défen- 
dre, pensez-vous  qu'elle  verra  froidement  ses  héros  tomber 
sous  les  coups  de  lâches  assassins  ?  pensez-vous  que  moi- 
même  j'hésiterai  à  tirer  de  ces  crimes  infâmes  une  ven- 
geance terrible? 

Helvétiens  attachés  à  la  France  et  à  votre  Constitution, 
sauvez  votre  patrie  des  maux  qui  la  menacent,  en  com- 
primant les  malveillants?  lailcs-lcs  connaître  à  votre  gou» 
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vernemeiit,  pour  que  le  châliment  suive  de  près  leurs 
fautes? 

Quant  à  moi  ,  de  môme  que  j'ai  su  vous  protéger  tant 
que  j'ai  vu  en  vous  un  peuple  allié  et  fidèle,  de  même  je 
vous  punirai  si  vous  devenez  traîtres  et  violateurs  de  la  foi 
des  traités. 

La  sûreté  de  l'armée  française ,  la  vôtre  même ,  régle- 
ront ma  conduite. 

Je  vous  déclare  en  conséquence  que ,  dès  ce  moment ,  je 
rends  responsables  les  communes  des  événements,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  se  passeront  sur  leur  ter- 
ritoire contre  les  Français. 

Je  vous  déclare  en  outre  que  des  colonnes  françaises 
marcheront  avec  rapidité  sur  les  cantons  où  des  mouve- 
ments d'insurrection  se  manifesteront,  et  qu'ils  seront 
détruits  par  le  fer  et  le  feu. 

Cette  proclamation  sera  imprimée  dans  les  deux  langues, 
publiée  et  affichée  dans  toute  l'étendue  de  l'Helvétie  ,  et 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée. 

Signé  Masséna. 

Paris,  —  Lettre-circulaire  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  François  de  Neufcliùteau,  concernant  les  écoles 
centrales.  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  qui  annulle 
les  lettres  de  marque  accordées  en  Italie  par  les 
agents  français.  —  Preuves  acquises  par  la  police,  à 
Paris,  des  envois  d'argent  faits  par  le  gouvernement 
anglais,  pour  corrompre  l'esprit  public.  — Procla- 
mation du  prince  Charles  aux  Suisses. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  17  germinal, 

Boulay  (de  la  Meurthe)  développe  son  opinion  sur 
le  droit  de  grâce,  et  la  termine  en  déclarant  qu'il  re- 
garde le  projet  de  Chazal  comme  injuste,  dangereux 
et  inconstitutionnel.  Le  Conseil  rejette  le  projet. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séatice  du  17  germinal. 

Cliassey,  à  la  suite  d'un  rapport  de  la  commission 
spéciale,  fait  approuver  la  résolution  qui  proroge  le 
délai  pour  les  inscriptions  hypothécaires.  —  Cornet 
combat  la  résolulion  relative  aux  halles  et  marchés. 
Elle  est  rejetéc.  —  Rossée  parle  en  faveur  de  la  réso- 
lution concernant  les  frais  de  procédure  criminelle. 
Rivoaland  la  combat.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  18  germinal. 

Motion  d'ordre  de  Dulaure  sur  la  discussion  rela- 
tive aux  écoles  primaires. 


N  203.    Tridi  «S  germinal    (12  avril  ). 


Augshourg.  —  Progrès  des  Français  dans  le  Ty- 
rol.  Proclamation,  à'  Inspruck ,  du  gouverneur 
comte  de  l'.issingucn ,  pour  l'aire  prendre  les  armes 
aux  Tyroliens  et  sonner  le  tocsin  dans  tous  les  vil- 
lages. 

Manhcim,  Le  1  '4  gei'minal. 

On  a  publié  ici  aujourd'hui  l'arrêté  et  la  procla- 
mation suivante  : 

Le  général  en  chef  Bernadolle ,  instruit  que  des  émis- 
saires de  la  maison  d'Autriche  su  répandeut  sur  le  tfrri- 
toire  occupé  par  l'armée ,  pour  y   prêcher,  de  concert 
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avec   des   émigrés  français  et   des  déportés ,   l'assassinaJ 
contre  les  républicains ,  ordonne  : 

Art.  I"^.  Tout  déporté  ou  émigré  français ,  qui  se  trou- 
vera habiter  le  territoire  occupé  par  l'armée,  est  tenu  de 
l'évacuer  sitôt  après  la  publication  du  présent,  et  de  se 
retirer  vingt  lieues  au-delà  des  avant-postes  français. 

II.  Passé  le  terme  de  vingt-quatre  heures,  tout  émigré 
ou  déporté  qui  sera  trouvé  dans  l'arrondissement  de  l'ar- 
mée ,  sera  livré  à  un  conseil  de  guerre  pour  être  puni 
d'après  les  lois  de  la  République. 

III.  Tout  émigré  ou  déporté  qui  sera  arrêté  par  les 
patrouilles  à  moins  de  vingt  lieues  des  avant-postes  de 
l'armée,  sera  regardé  comme  espion  de  la  maison  d'Au- 
triche, et  traduit  à  un  conseil  de  guerre. 

IV.  Les  baillis,  bourgiiemestres ,  chefs  des  monastères, 
seigneurs,  et  autres  privilégiés,  répondent  sur  leur  vie  et 
leurs  biens  de  tout  attroupement  séditieux  II  leur  est  or- 
donné de  faire  arrêter  et  conduire  au  quartier-général  tout 
agent  de  l'Autriche  ,  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  qui 
serait  établi  dans  leurs  communes. 

V.  Les  baillis,  bourguemestres ,  conseillers  des  régen- 
ces ,  chefs  de  monastères  et  seigneurs,  sont  tenus  de  faire 
la  déclaration  au  bureau  de  l'état-major,  des  dépôts  d'ar- 
mes ou  munitions  de  guerre  qui  pourraient  se  trouver 
dans  leurs  arrondissements,  et  ce  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  la  publication  du  présent. 

VI.  Faute  par  les  individus  dénommés  en  l'article  V 
de  faire  ladite  déclaration  dans  le  terme  fixé,  ils  seront 
arrêtés  comme  conspirateurs  contre  l'armée,  traduits  à  un 
tribunal  et  jugés  conformément  aux  lois  de  la  Répu- 
bhque. 

VII.  Le  général  en  chef  renouvelle  l'assurance  qu'il  a 
déjà  donnée  aux  paisibles  habitants  du  respect  de  leurs 
personnes,  et  de  leurs  propriétés ,  de  leurs  habitudes,  de 
leurs  mœurs  et  de  leurs  religions. 

Au  quartier-général  à  Manhelni,  le  t3  germinal  an  Vit. 
Soldats  de  la  patrie  , 

Vous  étiez  il  y  a  deux  ans  aux  portes  de  Vienne  ;  l'Au- 
triche terrassée  invoqua  votre  respect  pour  le  sang  des 
hommes  ;  l'humanité  seule  pouvait  arrêter  votre  marche 
triomphante.  Vous  aviez  assez  fait  pour  votre  gloire  ;  vous 
n'avez  pas  assez  fait  pour  le  repos  du  monde.  L'Autriche 
frappée  de  vertige  a  provoqué  de  nouveaux  coml)ats;  une 
nouvelle  coalition  s'est  formée  :  comme  la  première  elle 
sera  détruite....  Oui,  le  même  sort  l'attend.... 

Soldats!  ressaissez  vos  armes;  qu'à  votre  approche  le 
paisible  habitant  ne  soit  point  troublé;  que  la  renommée 
de  votre  discipline  vous  précède  et  le  retienne  dans  ses 
foyers.  Vous  connaissez  les  règlements  militaires,  et  les 
châtiments  réservés  à  ceux  qui  les  enfreignent.  Le  soldat 
français  ne  fait  plus,  comme  autrefois,  la  guerre  aux  na- 
tions; vous  le  savez,  tous  les  peiqiles  sont  frères.  Vous 
ne  combattrez  plus  pour  quelques  hommes ,  mais  pour  la 
liberté  du  peuple  français.  Amis,  que  cette  idée  vous  sous 
tienne  dans  vos  fatigues.  Elevez  vos  âmes  à  la  hauteur  de 
vos  destinées  ;  les  généraux  qui  vous  guident  sont  sorti- 
de  vos  rangs. 

Soldats  !  soyons  dignes  de  notre  mission  sublime  :  res- 
pecta l'indépeudance  des  gouvernements  nos  amis;  amitié 
au  peuple  germain. 

Signé  Bernadotte. 

Berlin.  —  Amélioration  de  l'instruction  publique 
dans  les  Etats  prussiens. 

Florence.  —  Ordre  du  commissaire  du  gouver- 
nement français,  Charles  Rcinhart,  pour  intituler 
tous  les  actes  publics:  Au  nom  de  la  Rrpnhliqiie 
française.  —  Autre,  du  général  de  division  Gau- 
thier, pour  le  licenciement  de  tous  les  corps  de  milice 
soldés. 

Londres.  —  Texte  du  rapport  fait  l\  la  chambre 
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des  communes ,  par  M.  Diindas ,  sur  une  confédé- 
ration projetée  entre  les  Irlandais -unis  et  la  France. 

Alslœlicn,  IlaïU-Rliintall ,  le  1  germinal.  —  Je 
crois  devoir  vous  envoyer  quelques  détails  sur  les 
journées  des  2  et  3  de  ce  mois. 

Masséna ,  après  avoir  battu  et  chassé  les  trou- 
pes autrichiennes  du  territoire  grisou,  avoir  lait 
dix  mille  prisonniers  et  désarmé  les  paysans  qui  s'é- 
taient joints  aux  ennemis,  a  porté  une  colonne  devant 
Feldkirch,  et  se  disposait  à  attaquer  cette  forteresse, 
lorsque  le  général  ennemi,  ilolz,  envoya  un  parle- 
mentaire, le  2  à  huit  heures  du  malin,  pour  nous 
sommer  de  cesser  notre  attaque.  Nous  n'en  continuâ- 
mes pas  moins  nos  préparatifs;  les  assiégés,  pour  ne 
pas  nous  laisser  le  temps  de  les  achever ,  lirent  une 
sortie  innattendue,  dont  le  premier  succès  les  encou- 
ragea :  nous  cédâmes  au  nombre.  IMais  bientôt  les 
grenadiers,  les  tirailleurs,  la  IZi'  d'infanterie  légère, 
la  109%  et  un  bataillon  de  la  8/i'  de  bataille,  les  re- 
poussèrent jusques  dans  leurs  retranchements,  où 
quelques-uns  de  nos  braves  s'élancèrent.  La  perte 
des  ennemis  fut  très  considérable,  et  bien  supé- 
rieure i  la  nôtre  dans  celte  journée.  Notre  avan- 
tage eut  été  plus  décisif,  si  les  autres  corps  eussent  pu 
donner. 

Le  soir,  un  nouveau  parlementaire  vint  nous  invi- 
ter à  cesser  le  feu,  afin  que  l'on  pût  secourir  les  bles- 
sés et  donner  la  sépulture  aux  morts.  La  nuit  fut 
calme  ;  et  le  jour  suivant,  3 ,  nous  attaquâmes  à  no- 
tre tour  jusqu'au  soir,  et  plusieurs  des  iwtres  péné- 
trèrent jusqu'aux  portes  de  la  villes,  et  entrèrent 
jusqu'aux  premiers  ouvrages.  L'IU  fut  passée  au  gué 
malgré  sa  rapidité.  Mais  l'eau  des  prairies  et  la  per- 
pendicularilé  des  montagnes  arrêtèrent  le  transport 
de  notre  artillerie.  Nous  reprîmes  nos  premières  po- 
sitions dans  celle  journée  qui  a  été  funeste  à  l'en- 
nemi, et  où  nous  avons,  de  notre  côté,  perdu  quel- 
ques hommes  écrasés  sous  les  pierres  lancées  du 
haut  des  montagnes  par  les  paysans. 

Le  [\,  nous  nous  mîmes  en  bataille  en  avant  du 
camp  dans  la  crainte  d'une  surprise. 

Le  5,  dans  la  matinée,  nous  évacuâmes  en  très  bon 
ordre  Wadirx,  Sedan  et  plusieurs  petits  villages 
qui  avoisinent  Feldkirch.  Une  partie  de  la  colonne  se 
retira  sur  la  rive  gauche;  l'autre  sous  la  redoute 
de  Lielesteig,  clé  du  pays  grisou.  Sur  la  rive  droite, 
nos  avant-postes  sont  un  peu  au-dessous  du  Balzer. 
Jl  y  eut  très  peu  de  prisonniers.  De  nouvelles  atta- 
ques se  préparent. 
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Kehl  et  Arenheim  sont  mis  dans  un  état  formida- 
ble de  défense,  et  propres  à  résister  à  toute  attaque 
de  la  part  de  l'ennemi.  Les  Autrichiens  ne  se  sont 
pas  encore  beaucoup  avancés  de  ce  côté.  Il  paraît 
qu'ils  ne  se  porteront  pas  du  côté  de  Rastadt,  en  con- 
foimilé  d'une  Convention  conclue,  â  ce  qu'on  dit, 
peu  après  le  passage  du  l'iliin  , entre  les  ministres  fran- 
çais et  autrichiens ,  sous  la  garantie  de  ceux  de  la 
ï'russc,  portant  que  les  troupes  des  puissances  belli- 
gérantes se  tiendront  éloignées  de  3  myriamèlres  du 
congrès. 

La  nouvelle  répandue  ici  de  l'arrivée  de  Joubert 
n'élait  qu'un  faux  bruit.  Cependant  il  paraît  certain 
que  ce  général  aura  le  commandement  de  l'armée  du 
Danube. 

Les  dernières  nouvelles  de  la  Suisse  portent  que  le 
gouvernement  helvétique  prend  les  mesures  les  plus 
énergiques  pour  garantir  les  frontières  d'une  invasion 
autrichienne.  Le  général  Masséna,  qui  avait  établi  son 
quartier-général  à  Constance,  l'a  transféré  à  Saint- 
Gall.  L'aîle  droite  de  son  armée,  sous  le  général  Le- 
courbe,  agit  de  concert  avec  l'armée  d'Italie  contre 
le  Tyrol.  Le  centre,  commandé  par  le  général  Mé- 
nard,  protège  le  pays  des  Grisons,  et  observe  les  mou- 
vements des  Autrichiens  dans  le  Vorarlberg  (Feld- 
kirch n'ayant  pas  été  pris  par  nos  troupes)  ;  et  l'aîle 
gauche,  réunie  aux  troupes  helvétiennes ,  sous  les 
ordres  du  général  Oudinot,  empêchera  les  Autri- 
chiens de  pénétrer  dans  l'IIelvétie. 

Une  partie  des  troupes  qui  a  repassé  hier  le  Rhin, 
a  pris  le  chemin  de  Colmar  et  de  Neuf-Brisack  ;  il 
paraît  qu'elle  se  dirige  sur  Bàle,  pour  renforcer,  en 
cas  de  besoin,  le  général  Masséna. 

Paris.  —  Jugement  du  tribunal  criminel  de  la 
Seine,  qui  acquitte  les  banquiers  Delaage,  Chaumont, 
Colladon  et  Isaac  Lemaître.  —  Prix  d'histoire  et  d'ar- 
chitecture, proposés  par  l'institut  national. 
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Brisackj,  le  17  germinal.  —  Le  général  Férino 
vient  de  rentrer  ici  avec  sa  division.  Presque  partout 
l'ennemi  était  six  contre  un,  et  cependant  le  terrain 
lui  a  été  vivement  disputé.  Avec  quinze  mille  hom- 
mes de  renfort,  nous  pourrons  repasser  le  Rhin  ,  et 
mettre  l'archiduc  Charles  entre  nous  et  Masséna, 
que  le  génie  de  la  victoire  n'abandonne  pas  un  ins- 
tant. 

Strasbojtrg ,  le  17  germinal.  —  L'armée  du  Da- 
nube a  paisiblement  elfeclué  sa  retraite  sur  la  rive 
droite  du  Rhin.  Le  quartier-général  qui  était  hier 
matin  à  Kehl,  a  été  transféré,  le  soir ,  à  Schittigheim. 
La  plus  grande  partie  de  l'armée  a  passé  le  Rhin  à 
Kehl.  Dix  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  général 
Saint-Cyr,  resteront  à  Kehl  et  Arenheim.  Un  corps 
de  troupes  s'est  réuni  à  l'armée  d'observation  qui  se 
replie  sur  Manheim,  où  elle  pourra  tenir,  jusqu'à  ce 
que  les  renforts  attendus  journellement  soient  arrivés 
à  cette  armée,  pour  avancer  de  nouveau. 


CORPS     LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  (lu  la  séance  du  18  germinal. 

Opinion  de  Boulay  (de  la  Meurthe),  relativement 
au  projet  de  Ueurtaut-Lamerville  sur  les  écoles  pri- 
maires. 


N'^  204.  Quarticli  «4  germinal  (13 avril). 


Pîse.  —  Occupation  de  cette  ville  par  une  division 
de  troupes  françaises.  Ordre  de  l'adjudant-général 
Touret,  pour  le  désarmement  des  habitants  et  la  sor- 
tie des  émigrés  français,  dans  le  terme  de  vingt- 
quatre  heures. 

Gênes,  le  16  germinal.  —  On  vient  de  publier  ici 
l'arrêté  pris  par  le  Directoire  exécutif  de  la  républi- 
que ligurienne  pour  procéder  à  la  réduction  du  nom- 
bre des  couvents. 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Les  individus  des  couvents  supprimés  passeront 
dans  les  couvents  du  même  ordre  les  plus  voisins  de 
leur  habitation  actuelle.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des 
religieux  à  placer  serait  trop  considérable  pour  les 
maisons  qui  doivent  les  recevoir,  le  commissaire  de 
la  juridiction  en  fera  faire  la  répartition  par  la  voie 
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du  sort  ;  mais  le  tout  sera  terminé  dans  l'espace  de 
huit  jours. 

»  Les  individus  qui  appartiennent  à  des  ordres 
dont  on  ne  conserve  aucune  maison ,  passeront  dans 
les  maisons  qui  leur  seront  indiquées  par  le  Direc- 
toire exécutif,  qui  aura  cependant  égard,  autant 
qu'il  sera  possiljle,  aux  choix  qu'ils  auront  fait  eux- 
mêmes  et  qu'ils  auront  déclaré  au  commissaire  de  la 
juridiction. 

»  Dans  les  couvents  qui  forment  paroisses  et  qui 
sont  supprimés,  le  curé  restera  provisoirement.  » 

Londres.  —  Suite  du  rapport  de  M.  Dundas  à  la 
chaml)rc  des  communes,  sur  la  confédération  proje- 
tée contre  les  Irlandais-unis  et  la  France, 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

yitlor  Perrin,  yénéral  de  division,  au  général  m  chef  des 
armées  d'Italie  et  de  Naplcs. 

Divisions  du  centre,  au  qiiaitier-}î('néral  de  Biissolingo- 
le  y  geriiiiual  an  VU  de  la  République  française. 

Général , 

Toutes  les  troupes  composant  la  division  que  je  com- 
niaiulc ,  ont  fait  des  prodiges  de  valeur  à  la  bataille  de 
Saiute-Lucie.  Les  ofiiciers  en  ont  donné  l'exemple  ;  on  leur 
doit  les  plus  grands  éloges.  Il  fallait  toute  leur  fermeté 
])our  nous  conserver  la  victoire  pendant  quatorze  lieures 
que  nous  nous  sommes  liattus  sans  relâche,  contre  un 
nombre  infiniment  supérieur,  enivré  et  opiniâtre.  Vous 
recevrez  ce  soir  le  rapport  circonstancié  de  cette  affaire. 
Je  dois  vous  faire  remarquer  les  officiers  d'état-major  et 
de  troupe  qui  se  sont  particulièrement  disiingués ,  afin 
de  leur  procurer  l'avancement  qu'ils  méritent  à  tous 
égards. 

Le  général  Pijon  a  déployé ,  à  l'attaque  et  à  la  défense 
de  Sainte-Lucie  ,  la  valeur  et  les  talents  qui  caractérisent 
le  bon  officier-général  ;  ce  brave  militaire  fait  la  guerre  de- 
puis cinq  ans  en  qualité  de  général  de  brigade,  et  s'est  dis- 
tingué dans  toutes  les  occasions. 

Le  citoyen  Argod ,  ancien  adjudant-général,  s'est  dis- 
tingué dans  diverses  occasions  pendant  la  dernière  guerre. 
A  la  bataille  de  Sainte-Lucie ,  il  s'est  mis  six  fois  à  la  tête 
des  grenadiers  pour  chasser  les  ennemis  des  postes  impor- 
tants de  San-Maximo.  Le  général  Joubert  l'a  proposé  pour 
général  de  brigade,  il  y  a  deux  ans  et  demi,  à  la  bataille 
de  Rivoli.  Cet  officier  n'a  pas  cru  devoir  accepter  ce  grade 
à  celte  époque ,  et  a  prié  le  général  de  suspendre  sa  pro- 
motion. 

L'adjudant-général  Blondeau  est  aussi  ancien  dans  ce 
grade  ;  il  a  bien  fait  la  guerre  ,  et  m'a  vaillamment  se- 
condé à  Sainte- Lucie  ,  où  il  a  eu  son  cheval  tué  sous 
lui. 

Le  chef  de  la  72*  demi-brigade,  voyant  quelques  soldats 
fuir  au  moment  où  les  ennemis  attaquaient  pour  la  deuxiè- 
me fois  le  village  de  Sainte-Lucie ,  a  fait  avancer  le  pre- 
mier drapeau  qui  s'est  ofTert  à  sa  vue,  pour  marcher  à 
l'ennemi.  En  l'accompagnant,  il  a  rappelé  les  soldats  à  leur 
devoir,  ceux-ci  l'ont  suivi ,  ont  défendu  et  gardé  la  posi- 
tion ,  malgré  les  forces  autrichiennes.  Le  chef  de  brigade 
Duploni  serait  un  excellent  général  de  brigade. 

Le  brave  chef  d'escadron  Lépie,  commandant  depuis 
sept  ans  le  15*  régiment  de  chasseurs,  a  donné  dos  preu- 
ves de  courage  et  d'intelligence  pendant  la  guerre  de  la 
Révolution.  A  Sainte-Lucie,  il  a  chargé  la  cavalerie  enne- 
mie à  la  tête  de  son  régiment ,  l'a  culbutée  et  mise  en 
désordre.  Il  a  reçu  six  coups  de  sabre  clans  la  mêlée  ;  je 
l'ai  nommé  chef  de  brigade  sur  le  champ  de  bataille. 

Le  citoyen  Ginot,  mon  aide-de-camp,  est  capitaine  de- 
puis 1792  (vieux  style)  ;  il  s'est  distingué  dans  toutes  les 
circonstances  de  la  guerre,  notamment  à  San-Maximo, 
où  il  a  chargé  plusieurs  fois  avec  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie ;  les  blessures  qu'il  a  reçues  attestent  sa  valeur. 

Le  citoyen  Blanchevi/le,  ancien  capitaine  au  15*  régi- 
ment de  chasseurs,  s'est  précipité  dans  les  ranj^s  ennemis, 
il  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui.  Cetofficierjoiut  au  courage 
de  rares  talents. 


Le  capitaine  Blondeau,  frère  de  l'adjudant-général, 
réunit  également  à  la  bravoure  des  talents  distingués.  Sa 
conduite  à  Sainte-Lucie  mérite  les  plus  grands  éloges. 

Le  chef  d'escadron  Comdct,  commandant  l'artillerie  de 
la  division  ,  s'est  distingué  tantôt  à  la  tête  de  son  armée  , 
et  souvent  à  la  tête  de  l'infanterie.  Je  l'ai  nommé  chef  de 
brigade  sur  le  champ  de  bataille. 

Je  devais  à  la  vérité  le  rapport  des  traits  de  la  bra- 
voure française;  je  vous  demande,  mon  général,  l'avance- 
ment que  les  braves  que  je  viens  de  désigner  ont  si  bien 
mérité. 

Le  citoyen  Roche ,  capitaine  de  la  56*  demi-brigade , 
s'est  parfaitement  conduit  ;  je  vous  le  propose  pour  chef 
de  bataillon  ;  c'est  lui  qui,  voyant  les  chefs  de  cette  demi- 
brigade  hors  de  combat ,  l'a  maintenue  dans  l'ordre  et 
disposée  à  faire  constamment  face  à  l'ennemi.  Il  com- 
mande pro\isoireinent  la  demi-brigade.  Je  demande  la 
même  faveur  pour  le  citoyen  Hersam,  adjudant -major 
au  même  corps  ;  il  est  digne  d'être  mis  au  rang  des 
braves. 

Le  citoyen  Morel,  chef  de  la  50*  demi-brigade,  le  citoyen 
Petit,  chef  de  la  99*,  les  citoyens  Ledour  et  Dumeny,  chefs 
de  bataillon  à  cette  dernière,  les  chefs  de  la  première  lé- 
gion helvétique,  ont  été  blessés  au  champ  d'honneur. 
Permettez-moi  de  m'iutéresser  pour  eux;  je  vous  les  rap- 
pellerai à  la  première  occasion. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Victor  Perrin. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  des  finances  ,  Ra- 
mel,  sur  la  taxe  somptuaire.  —  ]\Icssage  du  prési- 
dent des  Etals-Unis,  John  Adams,  annonçant  au  sé- 
nat la  nomination  de  trois  envoyés  extraordinaires 
auprf's  de  la  Hépuhlique  française,  avec  pleins  pou- 
voii"s  de  discuter  et  terminer,  par  un  traité  tous  les 
différends  entre  elle  et  les  Etats-Unis.  —  Ravages 
exercés  dans  l'Amérique  méridionale  par  la  fièvre 
jaune.  —  Arrivée  des  monuments  d'arts  expédiés  de 
Turin.  —  Réflexions  sur  le  ThCdlre  des  Arls ,  h 
Paris. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  germinal. 
Après  avoir  entendu  Lemoine-Dcsforges ,  Lemer- 
cier  etBarcnncs  pour,  Gauiret  et  Péret  (des  Hautes- 
Pyrénées)  contre,  le  Conseil  approuve  la  résolution 
concernant  les  frais  de  procédure  criminelle. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  !*■■.  Tout  jugement  d'un  tribunal  criminel ,  correc- 
tionnel ou  de  police,  portant  condamnation  à  une  peine 
quelconque,  prononcera  en  même  temps,  au  profit  de  la 
République,  le  remboursement  des  frais  auxquels  la 
poursuite  et  punition  des  crimes  et  délits  aura  donné 
lieu. 

II.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés  auteurs  ou  com- 
plices du  même  fait,  la  condamnation  au  remboursement 
sera  prononcée  solidairement  contre  eux. 

III.  Les  frais  seront  liquidés ,  cl  la  liquidation  rendue 
exécutoire  par  le  président  du  tribunal.  Le  recouvrement 
sera  poursuivi  par  les  préposés  à  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  du  domaine  national. 

IV.  Pour  faciliter  cette  liquidation  ,  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  les  directeurs  du  jury,  ou  présidents  des 
tribunaux  correctionnels,  aussitôt  qu'ils  auront  terminé 
leurs  fonctions,  relativement  à  chaque  alTaire,  joindront 
aux  pièces  l'état  signé  d'eux  ,  des  frais  et  déboursés  dont 
la  liquidaUon  pourra  avoir  lieu  lorsqu'il  y  aura  condamna- 
tion exécutoire. 

V.  Les  indemnités  accordées  à  ceux  qui  auront  souffert 
un  dommage  résultant  du  délit,  seront  i)rises  sur  les 
biens  des  condamnés ,  avant  les  frais  adjugés  à  la  Répu- 
blique. 
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Bastadt,  le  20  germinal.  —  Il  y  a  eu  du  change- 
ment depuis  quelques  jours  :  le  ministre  de  Tempe- 
reur,  comte  de  Aletternicli,  a  reçu,  le  17,  deux  cour- 
riers de  Vienne,  dont  le  dernier  a  apporté  Tordre  de 
partir ,  et  de  remettre  à  la  députalion  de  l'Empire 
xm  (k^cret  commissorial,  par  lequel  il  devait  déclarer 
«  qu'il  ne  peut  plus  long-temps  prendre  part  aux  né- 
gociations de  la  paix,  et  que  S.  M.  I.  se  voyait  forcée, 
comme  chef  de  l'Empire,  de  retirer,  pour  sa  part, 
toute  force  de  droit  à  toutes  les  concessions  faites  aux 
ministres  plénipotentiaires  de  la  llépublique  française; 
d'autant  plus  que  ces  concessions  obligatoires  n'ont 
été  faites  que  sous  la  clause  de  la  ratification  de  l'em- 
pereur et  de  l'Empire  ;  que  par  conséquent  l'état  des 
choses  entre  l'Allemagne  et  la  France  ne  pouvait  être 
envisagé  que  tel  qu'il  était  avant  le  congrès  de  lias- 
tadt.  » 

Ce  décret  commissorial  a  été  remis  de  suite ,  et 
imprimé  ;  il  a  faite  une  très  grande  sensation ,  qui 
n'tst  nullement  à  l'avantage  de  la  maison  d'Autriche, 
dont  les  vues  ambitieuses  ne  peuvent  plus  être  mé- 
connues. 

Ce  décret  très  long,  formant  quatre  pages  in-folio, 
est  écrit  d'un  ton  très  hautain  :  il  donne  le  précis  des 
prétentions  et  de  la  conduite  de  la  France  pendant  le 
congrès,  et  fait  la  censure  de  la  majorité  de  la  dépu- 
talion qui  s'est  montrée  favorable  à  la  paix.  I^a  Prusse 
sans  doute  s'en  trouvera  offensée.  Cette  puissance  et 
tous  les  autres  états  de  l'Empire  verront  à  quoi  ils  au- 
raient à  s'attendre  de  la  part  de  l'Autriche ,  si  cette 
maison  sortait  victorieuse  de  la  lutte  qui  s'est  enga- 
gée. 

Los  ministres  de  France  ont  déclaré  qu'ils  ne  parti- 
raient pas,  à  moins  qu'on  ne  les  y  forçât,  ou  qu'ils 
en  eussent  reçu  l'ordre  exprès  de  leur  gouvernement. 

Les  députés  de  l'Empire  ont  déclaré,  de  leur  côté, 
qu'ils  resteraient  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rappelés 
par  leurs  commettants  (la  diète  de  l'Empire  à  Uatis- 
bonne). 

Le  comte  de  Metternich  va  partir  après-demain. 

Florence.  —  Prise  de  possession,  par  les  Français, 
de  la  Toscane. 

Londres.  ~  Suite  du  rapport  fait  par  I\I.  Dundas 
à  la  chambre  des  communes ,  sur  la  confédération 
projetée  entre  les  Irlandais- unis  et  la  France. 

République  helvétique.  —  Arrestations  dans  di- 
vers cantons.  —  Les  préfets  de  Scharthouse  et  de  Lu- 
gano  sont  destitués  pour  avoir  témoigné  de  la  joie  à 
la  nouvelle  de  l'approche  des  Autrichiens.  —  Berne 
est  déclaré  en  état  de  siège ,  à  cause  des  sentiments 
plus  que  douteux  de  ses  habitants.  —  Loi  qui  or- 
donne la  levée  d'une  contribution  extraordinaire  de 
guerre. 

Le  Directoire  helvétique  a  publié  à  ce  sujet  la  pro- 
clamation suivante  : 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  helvétique, 
une  et  indivisible,  aux  citoyens  de  Cllelvétie. 

Citoyens,  dans  la  situation  actuelle  de  la  patrie, 
le  Directoire  exécutif  a  jugé  nécessaire  d'employer 
tous  les  moyens  pour  maintenir  son  indépendance 
contre  les  armées  ennemies  qui  approchent;  il  a  fait 
un  appel  aux  enfants  de  la  patrie  pour  qu'ils  com- 
battent pour  la  hberté,  l'égaUlé  et  la  nouvelle  Cons- 
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titulion  républicaine  ,  et  il  a  invité  au  même  moment 
les  Conseils  législatifs  d'employer  tous  les  moyens 
par  lesquels  les  combattants  qui  accourront  à  la  dé- 
fense des  frontières  puissent  être  armés ,  nourris , 
soldés  et  encouragés.  Réunis  au  pouvoir  exécutif,  les 
deux  Conseils  législatifs  croient  avoir  trouvé  dans  le 
zèle  ardent  des  citoyens  hclvétiens  pour  l'honneur 
de  leur  patrie,  les  moyens  qu'on  devait  attendre  et 
espérer,  au  moyen  d'une  invitation  a  une  contribu- 
tion volontaire  des  dons  pécuniaires  les  plus  prompts 
et  les  plus  sûrs. 

En  vertu  de  l'arrêté  ci-joint,  tout  citoyen  helvé- 
tien  contribuable  est,  en  conséquence,  invité  de 
payer,  aussitôt  après  la  publication  de  cette  procla- 
mation, à  l'agent  de  sa  commune  ou  section,  le  mon- 
tant qu'il  veut  consacrer  aux  besoins  de  la  patrie. 

Aucun  citoyen  contribuable  ne  se  soustraira  cer- 
tainement pas  à  cette  réquisition  ,  et  chacun  acquit- 
tera, sans  doute,  sans  y  être  exhorté  ultérieurement, 
cette  contribution  proportionnellement  à  sa  fortune, 
et  plusieurs  autres  paieront  cette  proportion,  et  don- 
neront davantage  par  un  véritable  amour  pour  la 
patrie,  et  par  le  vrai  sentiment  de  la  circonstance  ac- 
tuelle. Des  efforts  multipliés  en  temps  de  danger  ont 
une  double  valeur  et  de  doubles  effets;  et  si,  par 
l'énergie  réunie  de  tous  les  citoyens,  la  patrie  est 
sauvée,  quiconque  y  aura  contribué  par  son  courage 
ou  sa  fortune  trouvera ,  dans  son  propre  sentiment 
et  dans  la  reconnaissance  de  la  patrie,  la  récompense 
de  son  sacrifice. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  helvétique, 
une  et  indivisible , 

En  conséquence  de  la  loi  rendue  par  les  Conseils 
législatifs  dans  leur  séance  secrète  du  30  mars  (10  ger- 
minal) ,  qui  ordonne  la  levée  d'une  coniribulion  or- 
dinaire de  guerre,  et  qui  charge  le  Directoire  exécutif 
du  mode  de  la  perception,  considérant  l'urgence 
extraordinaire  du  moment  actuel,  arrête  : 

1".  Tout  citoyen  bel vé tien  contribuable  est  requis 
d'acquitter  une  contribution  de  guerre  à  l'agent  de 
sa  commnne  ou  section ,  aussitôt  la  publication  du 
présent  arrêté  ; 

2".  Cette  contribution  sera  répétée  tous  les  mois 
aussi  long-temps  que  les  besoins  extraordinaires  de 
la  guerre  l'exigeront  ; 

3".  Chaque  citoyen  contribuable  prendra  pour 
mesure  de  la  contribution  sa  fortune  et  son  amour 
pour  la  patrie  ; 

h".  Les  étrangers  domiciliés  en  Ilelvétie  et  les  ci- 
toyens helvétieus  qui  habitent  hors  du  pays,  sont  in- 
vités à  prendre  part  à  cette  contribution  ; 

5".  Ceux  qui  sont  absoluraentpauvres  sont  exempts 
de  cette  réquisition  ; 

6".  Les  agents  sont  obligés  d'envoyer,  immédiate- 
ment après  la  perception  de  cette  contribution,  son 
montant,  avec  une  liste  exacte,  au  receveur  principal 
du  canton  ; 

7".  Cet  arrêté,  ainsi  que  la  proclamation  y  jointe, 
seront  livrés  à  Timpression ,  publiés  et  affichés. 

Arrêté  à  Lucerne,  le  31  mars  1799  (11  germinal). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  19  germinal.  —  Le  général  Saint- 
Cyr  commande  sur  la  rive  droite  du  Rhin  les  troupes 
qui  gardent  Kehl  et  Arenheim. 

Les  Autrichiens  établissent  des  magasins  à  Villin- 
gen  ;  on  croit  généralement  qu'ils  vont  diriger  leurs 
principales  forces  contre  la  Suisse.  On  dit  aussi  que  le 
prince  Charles,  instruit  des  progrès  du  général  Sché- 
rer,  a  envoyés  de  forts  détachements  au  secours  de 
l'armée  du  Tyrol  et  d'Italie. 


[AH  VU] 


D'après  les  dernières  ncuvelles  de  l'Allemagne  ,  le 
prince  Charles  avait  son  quartier-général  à  Doues- 
chingen;  son  avant-garde  était,  dans  le  pays  du  prince 
de  Furstemberg,  à  JNeustadt  ;  la  droite  s'étendait 
jusque  vers  Schallhouse,  et  la  gauche  jusqu'à  Roth- 
weiî. 

Il  n'y  a  pas  de  troupes  autrichiennes  sur  la  rive 
droite  du  lac  de  Constance  ;  le  prince  Charles  avait 
ordonné,  depuis  Ulberlingen  et  iUichhom,  à  dix  lieues 
dans  le  pays ,  une  levée  en  masse ,  mais  qui  n'a  pas 
produit  beaucoup  d'elfet  sur  les  Suabes ,  peu  enclins 
d'ailleurs  à  se  battre  contre  nos  troupes.  Nous  nous 
sommes  beaucoup  fortifiés  à  Constance. 

Selon  les  dernières  lettres  de  Baie,  qui  sont  du  17, 
il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'attaque  du  côté  de  Schafl- 
house;  le  quartier-général  de  Masséna  était  à  Saint- 
Gall.  Toute  la  ligne  défensive  était  formée  et  dans  un 
état  respectable  :  le  général  Mesnard  occupait  le  Lu- 
cisteig,  qn"on  a  rendu  imprenable  par  les  défenses 
qu'on  y  a  ajoutées.  Tous  les  ponts  sur  le  Rhin  sont  au 
pouvoir  de  notre  armée;  ils  seront  détruits  si  les  cir- 
constances l'exigent  :  le  même  sort  attend  le  beau 
pont  de  Schaffhouse ,  mais  seulement  en  cas  de  né- 
cessité; jusqu'à  présent  le  général  Ruby  occupe  en- 
core la  rive  droite  du  Rhin  en  avant  de  ce  pont. 

Du  20  gcnninal.  —  Le  général  Jourdan,  qui  vient 
de  partir  pour  Paris,  a  remis,  hier  soir,  au  général 
TMasséna  le  commandement  provisoire  de  l'armée  du 
Danube,  que  ce  dernier  conservera  jusqu'à  nouvel 
ordre,  avec  celui  de  l'armée  d'Helvétie.  On  ne  croit 
pas  cependant  que  ]\Iasséna  s'arrête  long-temps  ici.  Il 
donnera  le  commandement  à  un  général  de  division, 
et  repartira  pour  la  Suisse,  où  sa  présence  paraît  né- 
cessaire. 

Un  voyageur ,  arrivé  hier  soir ,  a  apporté  la  nou- 
velle qu'on  a  levé  le  pont  de  Bàle,  après  avoir  évacué 
le  petit  Bàle.  Au  reste,  il  n'y  a  eu  aucune  hostilité 
sur  les  frontières  de  la  Suisse  ,  quoiqu'on  ne  cesse  de 
dire  que  les  Autrichiens  ont  pénétré  dans  ce  pays  sur 
deux  ou  trois  points.  11  est  bien  positif  qu'ils  n'ont 
■nulle  part  passé  le  Rhin.  Beaucoup  de  troupes  sont 
en  marche  pour  se  rendre  à  Bàle. 

Le  général  Férino ,  qui  avait  passé  le  Rhin  sur  le 
pont  de  Neuf-Brisach,  l'a  repassé  avant-hier  avec  une 
partie  de  sa  division ,  pour  occuper  la  tète  du  pont 
établi  au  vieux  Brisach.  Une  autre  partie  de  sa  divi- 
sion s'est  rendue  à  Bàle. 

Le  général  Vandamme  réunit  le  commandement  de 
sa  division  et  de  celle  de  Souham,  qui  a  été  destitué. 
Il  s'est  rendu  dans  le  Ilaut-Rhin. 

INos  avant-postes  s'avancent  au-delà  d'Offenbourg, 
et  occupent  cette  ville,  de  même  qu'Oppenau  et  Ren- 
chen. 

Le  quartier-général  du  prince  Charles  est  à  Fri- 
bourg,  à  peu  de  distance  du  vieux  Brisach. 

La  levée  du  corps  de  dix-huit  mille  hommes  de 
troupes  auxiliaires  que  la  république  helvétique  doit 
fournir,  marche  actuellement  aussi  bien  que  l'on 
peut  le  désirer,  et  à  la  satisfaction  du  général  Scha- 
vvenbourg,  chargé  de  l'organiser.  La  France  a  fait 
passer,  pour  cette  levée,  une  somme  d'argent  assez 
considérable,  qui,  jointe  aux  sacrifices  pécuniaires 
que  le  gouvernement  helvétique  fait  en  même  temps, 
offre  les  ressources  nécessaires  pour  la  formation 
très  prochaine  d'un  corps  de  dix-huit  mille  hommes. 
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espions  de  l'Autriche,  répandus  dans  différentes  com- 
munes de  la  ci-devant  Belgique,  excitent  les  propriétaires 
de  londs  placés  dans  la  banque  de  Vienne ,  à  y  faire  pas- 
ser les  suppléments  de  trente  et  de  cent  pour  cent  que  le 
gouvernement  autrichien  exige  de  ses  créanciers  ,  et  que 
quelques-uns  desdits  propriétaires  se  rendent  complices 
de  ce  délit  par  des  envois  de  fonds  ; 

Vu  la  loi  du  1^'  août  1795,  publiée  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  Directoire  exécutif  du  7  pluviôse  an  V,  dans  les 
neuf  départements  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire 
an  IV,  et  portant  que  tous  «  Français  qui  placeraient  des 
»  fonds  sur  les  comptoirs  ou  banques  des  pays  avec  les- 
»  quels  la  République  est  en  guerre ,  sont  déclarés  trai- 
»  très  à  la  patrie  ;  » 

Vu  pareillement  l'article  IX  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V,  qui  déclare  les  espions  justiciables  des  conseils  de 
guerre  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  V^.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près 
les  administrations  centrales  et  municipales  et  près  les 
tribunaux  criminels  et  correctionnels,  dénonceront  aux 
officiers-généraux  commandant  les  24**  et  25"  divisions 
militaires ,  les  individus  ci-dessus  désignés. 

II.  Les  officiers-généraux  commandant  les  24*  et  25* 
divisions  militaires,  feront  de  suite,  soit  d'office,  soit  sur 
les  dénonciations  mentionnées  en  l'article  précédent ,  ar- 
rêter et  traduire  ces  individus  et  leurs  complices  devant 
un  conseil  de  guerre ,  et  tiendront  la  main  à  ce  qu'ils  y 
soient  jugés  comme  espions  ou  complices  d'espionnage. 

III.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  dans  les  deux  lan- 
gues, affiché  et  proclamé  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  toutes  les  communes  des  neuf  départements  réunis 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV. 

Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre  et  de  la  police 
générale  sont  chargés  de  son  exécution,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 


Paris ,  le  2h  germinal. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 
Arrêté  au  7  germinal  an  VU. 
Le  Directoire  exécutif,  instruit  que  des  émissaires  et 


Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux  citoyens  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

Du  )9  germinal  an  VII. 
Citoyens , 

Par  1  i  les  institutions  républicaines  dont  l'établisse- 
ment est  confié  à  ses  soins,  le  Directoire  exécutif  s'ap- 
plaudit de  compter  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
Pénétré  de  l'utilité  de  ce  grand  et  utile  changement ,  mais 
connaissant  en  même  temps  toutes  les  difficultés  qui  l'ac- 
compagnent, il  prépare  dans  le  silence  les  moyens  d'v 
parvenir  graduellement  et  sans  secousse. 

Déjà  les  travaux  préliminaires ,  qift  ont  pour  objet  la 
comparaison  des  mesures  anciennes  de  la  République  avec 
les  mesures  nouvelles,  sont  effectués  dans  presque  tous 
les  départements.  Déjà  le  langage  du  nouveau  système  est 
adopté  dans  toutes  les  administrations;  bieniôt  des  bu- 
reaux de  poids  publics ,  établis  dans  les  principales  com- 
munes ,  vont  propager  la  connaissance  des  nouveaux  poids, 
en  même  temps  qu'ils  procureront  au  commerce  une  ga- 
rantie qu'il  réclamait;  bientôt  enfin  le  mètre  sera  ,  dans 
toute  la  France,  la  seule  unité  légale  des  mesures  de  lon- 
gueur. 

Le  Directoire  exécutif  n'a  pas  borné  ses  soins  à  ces 
dispositions  générales  ;  les  mesures  de  capacité  ont  parti- 
culièrement fixé  son  attention.  Depuis  long-temps  le  pu- 
blic, prévenu  d'un  changement  prochain,  attend  qu'il  soit 
réalisé  pour  remplacer  les  mesures  que  le  temps  a  alté- 
rées; les  fabricants  réclanunt  la  cessation  d'un  état  de 
choses  provisoire  f[ui  paralyse  leur  industrie  ;  la  police  est 
entravée  dans  l'exercirc  de  sa  surveillance,  et  les  citoyens 
manquent  de  la  garantie  qu'elle  seule  peut  leur  assurer. 

Considérant  que  les  moyens  préparatoirss  de  l'émission 
des  mesures  de  capacité  pour  les  grains  sont  teiminés,  et 
que  les  engagements  contractés  par  plusieurs  fabricants  , 
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donnent  lien  de  croire  que  l'industrie  particulière  secon- 
dera les  elïoris  du  gouvernement  ; 

Yu  les  lois  du  18  germinal  de  l'an  III  et  du  l*^'  vendé- 
miaire de  l'an  IV  ; 

Ouï  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Il  arrête  et  proclame  ce  qui  suit: 

Art.  l".  A  compter  du  f  vendémiaire  de  l'an  VIII, 
les  grains,  graines,  grenailles,  fruits  et  légumes,  ainsi  que 
le  rharbon  de  bois ,  la  houille  ou  le  charbon  de  terre,  la 
chaux  et  toutes  les  matières  sèches  qui  se  vendent  avec  les 
mesures  dites  de  boissellerie,  et  connues  sous  le  nom  de 
mine,  minot,  boisseau,  litron,  etc.,  ne  pourront  plus  être 
mesurés  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine, 
sur  les  ports,  halles  et  marchés,  dans  les  bateaux  et  bouti- 
ques ,  et  sur  les  étalages  mobiles,  qu'avec  les  nouvelles 
mesures  de  capacité  dont  les  noms  et  les  rapports  sont 
énoncés  an  tableau  annexé  au  présent  arrêté, 

II.  D'ici  à  l'époque  fixée  par  l'article  I*',  tous  les  mar- 
chands et  marchandes,  dans  l'étendue  dudit  département, 
seront  tenus  de  se  procurer,  à  leurs  frais,  celles  desdiles 
mesures  nouvelles  qui  leur  seront  nécessaires.  Et  attendu 
que  l'article  I'""  de  la  loi  du  1  8  germinal  an  III  invite 
tous  les  citoyens  à  donner  une  preuve  de  leur  attache- 
ment à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Pvépublique,  en  se 
servant  dès  à  présent  des  nouvelles  mesures,  il  est  dé- 
fendu, à  compter  de  ce  jour,  au  vérificateur  du  départe- 
ment de  la  Seine,  de  poinçonner  aucune  mesure  ancienne 
de  boissellerie. 

III.  Il  ne  pourra  être  mis  en  vente,  ni  employé  dans  le 
commerce,  aucune  mesure  qui  ne  porte,  d'une  manière 
distincte  et  lisible,  le  nom  qui  lui  est  alïecté,  conlornié- 
ment  à  la  loi  du  18  germinal  de  l'an  III,  et  qui  n'ait  été 
vérifiée  et  marquée  du  poinçon  de  la  République.  La  vé- 
rification sera  faite  gratuitement  au  bureau  établi,  à  cet 
effet,  près  le  ministre  de  l'intérieur. 

IV.  A  compter  de  ladite  époque  du  1*'  vendémiaire  de 
l'an  VIII,  les  anciennes  mesures  de  la  mine ,  du  minot, 
du  boisseau,  du  demi-boisseau,  du  quart,  du  demi-quart, 
du  litron,  du  demi-litron,  et  autres  servant  au  mesurage 
des  grains  et  autres  matières  sèches,  seront  réputées  me- 
sures fausses  et  illégales  ,  quand  même  elles  auraient  été 
vérifiées  et  poinçonnées  précédemment.  Sont  également 
déclarées  fausses  et  illégales  les  mesures  nouvelles,  ou 
présentées  comme  telles,  qui  n'auraient  pas  été  poinçon- 
nées. Les  fabricants  qui  vendraient  des  mesures  déclarées 
fausses  par  le  présent  article  ;  les  marcliands  qui  en  con- 
serveraient dans  leurs  boutiques  et  magasins,  seront  [lour- 
suivis  comme  contrevenant  aux  lois  sur  les  poids  et  me- 
sures. 

V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  publier  les 
tableaux  de  comparaison  nécessaires  pour  l'instruction  des 
citoyens,  et  de  veiller,  ainsi  que  le  ministre  de  la  police 
et  celui  de  la  justice,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  à 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  affiché  et  publié 
dans  le  département  de  la  Seine,  et  imprimé  au  bulletin 
des  lois. 

Tableau  des  noms  des  mesures  de  capacité ,  pour  la  vente 
des  grains  et  autres  matières  sèches,  avec  leur  rapport 
aux  anciennes. 

Le  nom  générique  des  mesures  de  capacité,  est  litre. 

Le  litre  est  égal  à  un  décimètre  cube.  Il  remplacera  le 
litron. 

Sa  capacité  est  plus  grande  que  celle  du  litron  dans  le 
rapport  de  100  à  81  ;  de  sorte  que  quatre  litres  font  en- 
viron cinq  litrons  :  un  litre  fait  un  litron  et  un  quart. 

Lorsque  le  litron  d'une  denrée  quelconque  valait  un 
franc,  le  litre  de  la  même  denrée  devra  valoir  un  franc 
vingt-cinq  centimes. 

Le  litre  se  divise  en  dixièmes,  qu'on  nomme  décilitres. 
11  y  aura  des  mesures  de  cinq,  deux  et  un  décilitre,  pour 
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remplacer  le  demi-litron,  le  quart  et  le  demi-quart  de  li- 
tron. On  pourra  faire  aussi  des  demi-décilitres,  qui  se- 
ront à  très  peu  près  la  même  chose  que  ce  qu'on  nomme 
la  mesurette,  qui  est  le  seizième  du  litron. 

Le  litre  et  ses  divisions  serviront  aux  mêmes  usages 
auxquels  ont  servi  jusqu'à  présent  le  litron  et  ses  di- 
visions. 

Pour  la  vente  des  grains  en  détail,  on  emploiera  le  dé- 
calitre, son  double  et  sa  moitié. 

Le  décalitre  est  une  mesure  de  dix  litres;  sa  capacité 
est  moindre  que  celle  du  boisseau  ,  dans  la  proportion  de 
dix  à  treize.  Dix  boisseaux  font  treize  décalitres.  Un  bois- 
seau fait  treize  litres.  IJn  décalitre  fait  environ  douze  li- 
trons et  un  quart. 

Lorsque  le  boisseau  d'une  denrée  valait  im  franc ,  le 
décalitre  de  la  même  denrée  devra  valoir  soixante  dix- 
sept  centimes. 

La  vente  des  grains  en  gros  et  sur  les  marchés  se  fera 
en  hectolitres. 

Un  hectolitre  fait  dix  décalitres. 

L'hectolitre  est  environ  de  huit  boisseaux. 

Trois  hectolitres  font  à  peu  près  deux  septiers  de 
Paris. 

Lorsque  le  grain  aurait  valu  vingt  francs  le  septier, 
l'hectolitre  vaudra  douze  francs  quatre-vingt-deux  cen- 
times. 

On  mesurera  les  grains  sur  les  marchés  avec  le  demi- 
hectolitre,  mesure  équivalente  à  environ  quatre  boisseau.x; 
mais  on  comptera  toujours  en  hectolitres. 

Le  cours  du  prix  des  grains  sera  noté  en  hectolitres. 

Le  demi-hectolitre  servira  aussi  au  mesurage  de  la 
houille  ou  du  charbon  de  terre  sur  les  ports  et  les  ba- 
teaux ;  mais  on  comptera  pareillement  en  hectolitres. 

L'hectolitre  sera  la  mesure  effective  et  de  compte  pour 
le  charbon  de  bois ,  sur  les  ports  ,  bateaux  et  marchés. 
L'hectolitre  est  à  peu  près  équivalent  au  minot  de  huit 
boisseaux,  qui  sert  à  présent  pour  le  charbon. 

On  vendra  à  la  mesure  rase  tous  les  grains  ,  et  celles 
des  autres  denrées  qui  sont  susceptibles  d'être  mesurées 
ainsi. 

Arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  en  exécution  des 
ordres  du  Directoire  exécutif. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
Signé  François  de  Neufchateac. 

Vu  et  approuvé  par  le  Directoire  exécutif,  au  désir  de 
son  arrête  de  ccjourd'hui  19  germinal  an  VII. 

Signé  Barras  ,  président. 

Signé  Lagarde,  secrétaire-général. 

PariS'  --  AiTctédu  Directoire  exécutif  concernant 
les  fonds  placés  en  Autriche  par  les  habitants  de  la 
ci-devant  Belgique.  —  Proclamation  de  la  même  au- 
torité, et  arrêté  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
—  Prix  proposés  par  la  société  rurale  de  Copen- 
hague. ~  IMort  de  Lemonier,  le  plus  ancien  et  le 
plus  célèbre  de  nos  astronomes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  germinal. 
Motion  d'ordre  de  Soulhié  sur  le  mode  de  reddi- 
tion, présentation  et  apurement  des  comptes.  Ren- 
voi. ~  Résolution  qui  fixe  à  Pau  le  siège  de  l'admi- 
nistration centrale  établie  à  Oleron.  •  -  Analyse  du 
rapport  de  Jouenne  sur  les  hospices  civils. 
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Rastadt,  le  20  germinaL 

Le  comte  de  Melternich  a  rerais  hier  la  note  sui- 
vante aux  plénipotentiaires  français  : 

«  La  guerre  contre  rAllemagne  existant  de  fait , 
malgré  les  protestations  du  gouvernement  français  de 
son  désir  vif  et  sincère  de  la  paix  avec  l'Empire  ;  mais 
celui-ci  n'ayant  eu  aucun  égard  à  la  Convention  ,  par 
laquelle  on  devait  se  prévenir  de  la  rupture  de  l'ar- 
mistice, une  parfaite  sécurité  pour  la  correspondance 
nécessaire  ne  pouvant  continuer  ;  et  la  sûreté  du  lieu 
môme  oîi  siège  le  congrès ,  laquelle  ,  dans  toutes  les 
assemblées  de  cette  nature ,  avait  en  tout  temps  été 
prise  en  considération  particulière,  n'étant  pas  moins 
menacée  au  milieu  du  bruit  des  armes ,  le  soussigné, 
en  conséquence ,  a  reçu  ordre  de  S.  M.  I. ,  comme 
chef  suprême  de  l'Empire,  de  ne  plus  prendre  part 
aux  négociations  de  paix,  vu  que  les  circonstances  et 
les  rapports  sous  lesquels  le  congres  s'était  réuni , 
sont  entièrement  changés  ;  de  quitter  sur-le-champ 
le  lieu  où  se  tient  le  congrès,  et  de  faire  part  du  con- 
tenu de  cet  ordre  de  S.  M.  L  aux  ministres  plénipo- 
tentiaires de  la  République  française. 

»  En  exécutant  cet  ordre,  par  la  présente  déclaration, 
il  assure  les  ministres  plénipotentiaires  de  la  Répu- 
blique  française  de  sa  considération  distinguée.  » 

Comte  de  METTERNICH-WiNIVEBOUrxG-BEILSTEIN. 

On  croit  que  la  députation  de  l'Empire  tiendra 
aujourd'hui  une  séance,  et  que  probablement  ce  sera 
la  dernière. 

Berlin.  —  Expulsion  des  émigrés  français  du  ter- 
ritoire prussien. 

De  Naples,  le  3  germinaL  —  On  se  rappelle 
toujours  dans  ces  contrées  qu'Annibal  ensevelit  sa 
gloire  et  son  armée  dans  les  délices  de  Capoue.  C'est 
pour  éviter  de  pareils  reproches  que  le  général  en 
chef  de  l'armée  de  TNaples  vient  d'ordonner  qu'il  sera 
formé  un  camp  à  Acera ,  petite  ville  distante  de  cinq 
milles  de  Aaples.  11  est  question  d'y  transporter  le 
quartier-général ,  et  de  l'établir  sous  des  tentes  pour 
donner  l'exemple.  Il  est  très  instant  qu'on  prenne 
cette  mesure  dictée  par  la  prudence. 

La  Sicile  est  dans  cet  état  de  fermentation  ,  qui 
précède  d'ordinaire  les  révolutions.  Le  roi ,  nouveau 
Denis,  y  continue  ses  sottises ,  et  la  reine ,  ses  fureurs. 
L'habitant  est  écrasé  de  contributions,  dont  le  pro- 
duit est  versé  dans  les  Deux-Calabres  pour  y  main- 
tenir le  noyau  d'armée  royaliste  qui  s'y  est  formé.  Il 
est  parti  de  Naples  ces  jours  derniers  une  colonne 
mobile  destinée  à  aller  combattre  ce  noyau  sur  lequel 
comptaient  nos  ennemis  pour  faire  une  nouvelle 
Vendée. 

Les  insurgés  de  la  Câmpanie  ont  de  nouveau  inter- 
cepté la  communication  entre  Rome  et  Naples.  Le 
courrier  de  France  est  en  retard  de  quatre  jours.  Les 
paysans  qui  ont  à  leur  tète  des  prêtres  et  des  moines 
fanatiques,  ont  attaqué  le  poste  qui  défend  le  pont  de 
bateaux  jeté  sur  le  Garigliano.  Ce  matin ,  à  la  nou- 
velle qu'ils  faisaient  quelques  progrès,  et  qu'ils  mena- 
çaient de  s'emparer  d'Itri  et  de  Fondi,  places  qui  se 
trouvent  sur  la  route,  le  général  a  fait  partir  une 
demi-brigade  et  un  corps  de  cavalerie  pour  le  com- 
battre. 

Depuis  l'arrivée  des  Français  à  tapies,  les  fouilles 


se  continuent  avec  la  plus  grande  activité  à  Pompeïa. 
On  a  découvert  ces  jours  passés  la  maison  d'un  pein- 
tre ,  et  l'on  y  a  trouvé  des  fresques  très  bien  conser- 
vées. Un  officier  du  génie  préside  aux  excavations. 
Le  Vésuve  qui,  comme  on  sait,  signala  la  venue 
triomphante  de  l'armée  française  par  une  éruption 
qui  ne  causa  point  de  maux ,  et  qui  oifrit  pendant 
deux  jours  le  plus  beau  spectacle  du  monde,  ne  laisse 
échapper  à  présent  que  quelques  boullées  d'une  fu- 
mée épaisse. 

Je  vous  rendrai  compte  du  voyage  que  je  ferai 
demain  à  Pompéïa. 

Londres.  —  Suite  du  rapport  de  j\I.  Dundas ,  et 
pièces  h.  l'appui.  —  Copie  de  la  formule  du  serment 
que  devaient  prêter  ces  soldats  de  la  confédération. 

—  Adresse  des  Anglais-unis ,  aux  Irlandais-unis. 

Turin.  —  Le  gouvernement  provisoire  cesse  ses 
fonctions.  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  charge  le 
citoyen  Musset,  son  commissaire,  de  l'organisation 
provisoire  du  Piémont  en  quatre  départements.  Pro- 
clamation du  général  Grouchy,  qui  renouvelle  aux 
habitants  du  Piémont  l'assurance  que  leur  culte  sera 
respecté ,  et  qu'aucune  réquisition  d'hommes ,  au- 
cune conscription  forcée  ne  sera  faite  parmi  eux. 

République  batave.  —  La  Haye,  le  IQ  germinal. 

—  Le  ci-devant  comte  de  Monlgaillard ,  qui  résidait 
ici  depuis  environ  neuf  mois,  sous  le  nom  de  Maurice 
Roques,  vient  d'être  expulsé  du  territoire  de  la  répu- 
blique batave  ,  par  le  ministre  de  la  police.  On  assure 
que  cette  mesure  a  été  ordonnée  sur  la  demande  du 
gouvernement  français. 

Cet  émigré ,  si  connu  par  ses  déclamations  viru- 
lentes contre  la  République  française,  et  qui  a  mar- 
qué dans  l'afl'aire  de  Pichegru,  avait  changé  de  rôle 
depuis  quelque  temps  et  s'était  jeté  dans  le  parti 
anarchique.  Il  était  généralement  méprisé  et  regardé 
comme  un  intrigant. 

On  assure  que  le  gouvernement  prendra  sous  peu 
une  résolution  relativement  au  paiement  des  intérêts 
de  la  compagnie  des  Indes  orientales. 

Le  citoyen  Bornicr,  commissaire  de  la  République 
française  à  Flcssingue,  a  notifié,  par  une  circulaire, 
à  tous  les  correspondants  et  propriétaires  de  corsaires 
et  d'autres  bâtiments  armés  en  course,  que  son  gou- 
vernement défendait  absolument  de  s'emparer  des 
navires  des  puissances  alliées  à  la  sortie  et  h  la  vue 
des  ports  de  la  république  batave,  sous  peine  de  per- 
dre leurs  lettres  de  marque. 

Cette  déclaration  a  fait  beaucoup  de  plaisir  à  nos 
négociants  exposés  chaque  jour  à  de  nouvelles  vexa- 
tions par  l'avidité  des  corsaires. 

Le  directoire  exécutif  batave  a  adressé,  il  y  a  quel- 
ques jouis ,  aux  autorités  constituées  d'Amsterdam  , 
un  ordre  portant  qu'un  grand  nombre  d'habitants 
s'avisent  de  mépriser  ouvertement  le  système  de 
l'égahté,  en  se  servant  encore  de  toutes  sortes  de  titres 
usités  durant  le  règne  du  despotisme ,  tels  que  les 
dénominations  de  monsieur,  de  madame,  de  comte, 
de  comtesse,  etc.;  considérant  qu'une  semblable  vio- 
lation des  principes  républicains  peut  entraîner  les 
suites  les  plus  dangereuses,  en  gâtant  l'esprit  du  peu- 
ple ,  et  le  faire  dévier  des  vrais  principes ,  en  alfai- 
blissant  de  plus  en  plus  l'amour  de  l'égalité  ,  et  ten- 
dant même  à  le  faire  évanouir,  défend,  en  consé- 
quence, sous  les  peines  les  plus  sévères  ,  de  prendre 
désormais  d'autres  titres  ou  dénominations  que  ceux 
de  citoijcn  et  citoyenne,  consacrés  par  l'heureuse 
révolution  qui  régénère  la  nation  batave. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ARMEE   D  ORIENT. 


Bonaparte,  membre  de  l'Institut  national,  général  en  chef, 
au  Directoire  exécutif. 

Au  quartier-gént'nil  du  Cnire,  le  22  pluviôse  an  VU. 

Citoyens  directeurs, 

Nous  avons  appris  par  Suez  que  six  frégates  françaises, 
([ui  croisaient  à  l'emboucliure  de  la  Mer-Rouge,  avaient 
fait  pour  plus  de  vingt  millions  de  prises  au\  Anglais. 

Le  ramadan,  qui  a  commencé  hier,  a  été  célébré  de  ma 
liart  avec  la  plus  grande  pompe.  J'ai  rempli  les  mêmes 
fonctions  que  remplissait  autrefois  le  pacha. 

Le  général  Desaix  est  à  plus  de  cent  soixante  lieues 
du  Caire,  près  des  cataractes  :  il  a  fait  des  fouilles  sur  les 
ruines  de  Thèbes.  J'attends  à  chaque  instant  les  détails 
officiels  d'un  combat  qu'il  aurait  eu  contre  les  mameloucks, 
où  Mourat-Bey  aurait  été  tué  et  cinq  à  six  beys  prison- 
niers. 

L'adjudant-général  Boyer  a  découvert  dans  le  désert, 
du  côté  de  Feium ,  des  ruines  qu'aucun  européen  n'avait 
encore  vues. 

Le  général  Andréossi  et  le  citoyen  Berlholet  sont  de  re- 
tour de  la  tournée  qu'ils  ont  faite  aux  lacs  de  Natron  et 
aux  couvents  cophtes.  Ils  ont  fait  des  découvertes  extrê- 
mement intéressantes.  Ils  ont  découvert  d'excellent  natron , 
que  l'ignorance  des  exploiteurs  empêchait  de  découvrir. 
Cette  branche  du  commerce  de  l'Egypte  deviendra  par  là 
encore  plus  importante.  Signé  Bonaparte. 


ARMÉE    D'ITALIE. 

te  général  de  brigade  Dessoles,  commandant  la  division  de 
gauche  de  l'armée  d'Italie,  au  général  Schcrer^  comman- 
dant en  chef 

Au  ciuarticr-gcnéral  de  Malz,  le  6  germinal  an  Vil. 

Général , 

J'ai  attaqué  hier,  5  du  courant,  l'ennemi ,  à  la  pointe  du 
jour;  il  était  fort  de  sept  mille  hommes,  derrière  des  re- 
tranchements formidables,  sur  lesquels  étaient  en  batterie 
dix-huit  pièces  de  canon.  J'avais  pour  l'attaquer  quatre 
niillo  cinq  cents  hommes  et  deux  pièces  de  trois.  Ma  posi- 
tion était  telle  à  Sainte-ilarie,  que  je  ne  pouvais  avoir  un 
demi  revers,  puisque  j'étais  pour  ainsi  dire  sans  retraite, 
les  communications  de  Saiule-âlarie  à  Bormio  étant  affreuses 
et  par  des  défilés  qu'un  homme  de  front  seul  pouvait  pas- 
ser ;  il  n'y  avait  qu'une  attaque  audacieuse  pour  en  sortir. 

L'ennemi  appuyait  la  gauche  de  ses  retranchements  à  un 
torrent,  dont  la  direction  suivait  le  flanc  de  sa  ligne.  Après 
a'.oir  reconnu  sa  position  ,  je  tâchai  de  resserrer  ses  postes, 
et  de  m'avancer  le  plus  près  de  lui  qu'il  me  serait  possible. 
Je  profitai  pour  cela  du  village  de  Munster,  que  j'occupai, 
et  que  je  fis  retrancher. 

.  Je  disposai  mon  attaque  de  manière  à  prendre  ma  ligne 
sur  son  flanc  le  long  du  torrent,  ma  droite  pénétrant  la 
ligne  de  l'ennemi,  et  ma  gauche  appuyant  au  village  de 
Munster. 

La  12*  demi-brigade  d'infanterie  légère,  qui  était  à  ma 
droite  ,  fut  chargée  de  la  principale  attaque  ,  avec  un  ba- 
taillon de  la  39"=  de  ligne  pour  la  soutenir;  les  deux  batail- 
lons de  l'expédition  formaient  ma  gauche  ;  et  le  deuxième 
bataillon  de  la  39%  la  réserve. 

L'attaque  commença  un  moment  avant  le  jour,  par  les 
tirailleurs  que  j'envoyai  sur  la  droite  de  l'ennemi  ;  au 
premier  coup  de  fusil,  la  12'  s'ébranle,  culbute  les 
premiers  postes  sans  tirer,  se  jette  dans  le  torrent,  et  pé- 
nètre, à  l'abri  de  l'artillerie,  jusqu'à  la  hauteur  de  ses  re- 
tranchements; elle  dél)ouche  ensuite,  et  tourne  la  première 
redoute.  Pendant  ce  temps-là ,  le  premier  bataillon  de  la 
39*=  marchait  en  bataille  sur  le  front  de  cette  même  redoute, 
elle  est  aussitôt  enlevée.  Sans  perdre  un  instant,  la  dou- 
zième prend  la  route  de  Glurenz ,  et  se  place  sur  les  der- 
rières de  l'ennemi.  Dès  que  la  première  redoute  est  enle- 
vée ,  j'ordonne  à  ma  gauche  de  s'évacuer  sur  la  droite  de 
l'ennemi  ;  elle  était  disposée  sur  plusieurs  lignes  en  cche- 
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Ions.  Le  deuxième  bataillon  de  la  39',  qui  était  de  réserve» 
la  soutenait  par  une  ligne  pleine;  elle  a  marché  aussi  dans 
un  ordre  admirable  jusque  sous  les  retranchements  des 
ennemis,  et  sous  le  feu  le  plus  vif,  ensuite  elle  s'est  jetée 
dans  les  retranchements ,  et  l'ennemi  a  été  partout  cul- 
buté. 

Le  résultat  de  cette  journée  à  été  de  mille  deux  cents 
Autrichiens  couchés  sur  le  champ  de  bataille ,  quatre  mille 
cinq  cents  prisonniers ,  dix-huit  pièces  de  canon ,  avec 
leurs  attelages  et  caissons. 

Parmi  les  prisonniers,  on  compte  quatre  colonels  et  en- 
viron cent  cinquante  officiers.  La  cavalerie  et  quelque  peu 
d'infanterie  ont  eu  le  temps  de  se  retirer  par  la  route  de 
Glurenz  ;  le  général  Laudon  ,  qui  se  trouvait  coupé,  n'a  pu 
se  sauver  qu'à  travers  les  montagnes,  avec  trois  cents  hom- 
mes du  régiment  de  Walis  ;  il  a  risqué  de  périr  dans  les 
neiges. 

Je  ne  saurais  assez  faire  l'éloge  des  corps  qui  ont  com- 
battu dans  cette  journée.  Toutes  les  dispositions  ont  été 
exécutées  avec  une  précision  vraiment  étonnante  :  il  s'est 
fait  des  prodiges  de  valeur.  Je  vous  en  ferai  passer  les  dé- 
tails dès  que  les  chefs  de  corps  me  les  auront  envoyés.  Le 
chef  de  brigade  V^alosie,  ainsi  que  ses  deux  chefs  de  batail- 
lon Coste  et  Balle ,  ont  exécuté  les  mouvements  dont  ils 
élaient  chargés  avec  la  plus  grande  intelligence.  Le  chef 
de  bataillon  Maumne ,  qui  commandait  le  premier  batail- 
lon, de  la  39'  a  été  blessé  d'une  balle  qui  lui  a  traversé  la 
cuisse ,  et  a  eu  ses  habits  criblés  de  mitraille.  Cet  officier 
ne  pourra  servir  de  la  campagne,  et  c'est  vraiment  une 
perte. 

Le  citoyen  Prompt,  chef  de  la  39',  a  aussi  très  bien  ma- 
nœuvré, ainsi  que  le  général  de  brigade  Lechi ,  qui  com- 
mandait les  deux  bataillons  de  l'expédition.  L'adjudant- 
général  Fressinet,  que  j'avais  chargé  de  donner  le  signal 
du  mouvement  de  la  droite,  a  saisi  le  moment  de  l'ébran- 
ler d'une  manière  qui  fait  honneur  à  ses  talents  militaires. 
Le  chef  de  bataillon  Imhoff  commandait  les  deux  bataillons 
de  l'expédition ,  comme  s'il  eût  été  sur  le  terrain  d'exer- 
cice ;  tous  les  ofliciers  de  l'état  -  major  se  sont  aussi  fort 
bien  conduits.  S'il  fallait  vous  nommer  tous  les  braves ,  je 
n'en  finirais  pas  :  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  se  distin- 
guer plus  particulièrement,  sont  les  citoyens  Long  et  Be- 
rol ,  capitaines  commandant  les  tirailleurs  ;  le  citoyen  Bo- 
reille  ,  capitaine  de  cabariniers  de  la  12'.  Il  y  a  eu  aussi 
plusieurs  officiers  de  grenadiers  de  la  39'  grièvement  bles- 
sés, entre  autres  le  capitaine  Guilbert,  soldat  intrépide. 

Nous  avons  perdu  soixante  hommes  tués,  et  près  de 
deux  cents  blessés. 

J'arrivai  hier  soir  à  Glurenz ,  que  j'ai  fait  occuper  ce 
matin.  L'ennemi  a  reçu  du  renfort  de  Balzano.  Il  occupe 
actuellement  une  position  devant  moi  avec  trois  bataillons, 
quatre  cents  hommes  de  cavalerie,  et  deux  pièces  de  canon. 
Comme  j'ignorais  le  succès  de  l'attaque  que  le  général  Le- 
courbe  devait  faire  sur  Nanders,  je  n'ai  point  voulu  atta- 
quer l'ennemi  de  crainte  de  trop  m'avancer;  cependant  il 
s'est  engagé  ce  matin  une  affaire  d'avant-poste  qui  a  amené 
un  événement  bien  douloureux  :  le  petit  bourg  de  Glurenz 
a  été  totalement  incendié,  sans  qu'on  ait  pu  arrêter  les 
progrès  du  feu.  On  ignore  la  cause  de  l'incendie  ;  il  s'est 
manifesté  au  moment  de  la  fusillade,  et  comme  toutes  les 
troupes  étaient  sous  les  armes,  ou  n'a  pu  d'abord  y  porter 
secours  ;  comme  ce  bourg  était  bâti  en  bois ,  le  feu  a  fait 
des  progrès  rapides,  et  l'explosion  d'un  magasin  à  poudre 
a  ôté  tous  les  moyens  de  l'arrêter.  Je  suis  réellement  navré 
de  cet  événement. 

J'ai  reçu  ce  soir  des  nouvelles  du  général  Loison ,  qui 
m'annonce  que  le  général  Lecourbe  a  pénétré  sur  Nanders, 
après  avoir  fait  trois  mille  prisonniers ,  et  pris  sept  pièces 
de  canon. 

Je  vous  recommande  tous  les  officiers  qui  se  sont  signa- 
lés dans  cette  journée. 

Salut  et  respect.  Signé  Dessoles. 

P.  S.  Les  deux  compagnies  de  grenadiers  de  la  3'  demi- 
brigade  cisalpine  qui  étaient  attachées  aux  bataillons  d'ex- 
pédition ,  se  sont  battues  de  manière  à  n'apercevoir  aucune 
différence  entre  eux  et  nos  plus  braves. 
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Le  général  en  chef  des  armées  d'Italie,  et  de  Naples  au 
Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  à  Marmirolo,  le  n  germinal  an  VII. 

Citoyens  directeurs,  mes  derniùres  dépêches  ont  dû 
vous  faire  pressentir  que  sous  peu  de  temps  je  serais  obligé 
d'en  venir  à  une  seconde  bataille  avec  l'ennemi ,  pour 
l'obliger  à  quitter  la  rive  droite  de  l'Adigc,  et  rempêclier 
de  me  prendre  en  flanc  et  à  revers  au  moment  du  passage. 
Cette  bataille  a  eu  lieu  hier.  L'engagement  s'est  étendu 
dans  un  instant  sur  toute  la  ligne.  Les  généraux  Victor  et 
Grenier  côtoyaient  les  l)ords  de  l'Adige  au-dessous  de  Vc- 
ronne,  pour  emporter  le  \illage  de  Saint-Jacques.  Le  géné- 
ral Delmas,  avec  son  avant-garde,  devait  percer  par  Dosso- 
bono ,  et  protéger  l'atiaquc  de  ces  deux  divisions.  Le 
général  Moreau,  avec  les  divisions  Hatry  et  Montricliard, 
était  chargé  de  combattre  tout  ce  qui  se  trouvait  d'enne- 
mis entre  Villa-Fi'anca  et  Véronne.  Enfin,  le  général  Serru- 
rier, chargé  de  l'attaque  de  Vilia-Franca  même,  après  avoir 
emporté  cette  petite  ville,  devait  poursuivre  l'ennemi  et 
le  jeter  dans  l'Adige. 

J'ignore  si  les  ennemis  étaient  avertis  de  mon  dessein  : 
quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Serrurier,  après  avoir  été  re- 
poussé àl'attaque  de  Villa-Franca,  parvint  cependant  à  s'en 
emparer  par  une  charge  vigoureuse,  et  leur  fit  plus  de 
neuf  cents  prisonniers.  Le  général  Moreau  avec  ses  deux 
divisions,  ayant  forcé  les  ennemis  qui  étaient  dans  la  plaine 
à  se  replier,  marcha  droit  sur  Véronne.  Le  général  Del- 
mas, malgré  sa  blessure,  rouverte  la  nuit  par  une  chute  de 
cheval,  voulut  commander  sa  division. 

Je  pris  mon  poste  à  cette  attaque,  comme  étant  le  point 
central ,  et  aussi  pour  le  suppléer  en  cas  de  besoin.  Le 
combat  durait  depuis  onze  heures  du  malin  jusqu'à  qua- 
tre heures  du  soir.  Les  quatre  divisions  de  gauche  avaient 
eu  un  avantage  marqué  sur  l'ennemi,  malgré  son  immense 
supériorité. 

Les  généraux  Victor  et  Grenier,  qui  d'abord  avaient  eu 
quelque  avantage  par  l'impétuosité  de  leurs  troupes,  se 
virent  forcés,  vers  les  quatre  heures,  de  ralentir  d'abord 
leur  attaque,  et  comme  les  ennemis  recevaient  continuel- 
lement des  renforts  do  Véronne,  ils  furent  obligés  vers  les 
six  heures  du  soir  d'ordonner  la  retraite. 

La  division  Delmas  soutint  plusieurs  charges  sans  jamais 
se  laisser  enfoncer.  Les  nom])reuses  troupes  que  l'ennemi 
avait  portées  vers  ce  centre,  lui  permettant  de  déborder 
le  flanc  de  la  division,  le  général  Delmas  manœuvra  avec 
une  habileté  rare,  et  le  força  enfin  à  se  replier.  D'après 
ces  difl'érents  événements,  h  cinq  heures  du  soir,  le  géné- 
ral Serrurier  était  maître  de  Villa-Franca,  le  général  Mo- 
reau combattait  presque  sous  les  murs,  de  Véronne ,  le 
camp  de  l'ennemi  ;  le  général  Delmas  était  resté  maître  de 
son  champ  de  bataille;  mais  la  retraite  des  deux  divisions 
de  droite  laissant  mon  flanc  droit  découvert ,  j'ordonnai 
aux  autres  divisions  de  conserver  leur  terrain  jusqu'à  la 
nuit  tombante,  et  d'efl"cctuer  ensuite  leur  retraite  sur  les 
positions  qu'elles  occupaient  avant  la  bataille. 

Tel  est,  citoyens  directeurs,  le  résultat  de  l'afl'aire  :  deux 
mille  prisonniers  faits  sur  l'ennemi,  sept  pièces  de  canon 
prises,  et  le  champ  de  bataille  jonché  de  plus  de  quatre 
mille  morts,  car  on  a  combalu  pendant  sept  heures  avec  un 
acharnement  terrible. 

Ma  perte  va  à  près  de  (rois  mille  hommes  tués,  blessés 
ou  pris  :  j'ai  perdu  aussi  quatre  pièces  d'artillerie. 

Signé  SCHERER. 

Paris.  —  Le  contre  amiral  Perrée  annonce  qne 
le  contre-aïuiral  Blanquet-Dnchayla  a  été  Inculpé  à 
tort  dans  le  combat  naval  d'Aboukir.  —  Promotion 
du  général  de  brigade  Dessoles  au  grade  de  général 
divisionnaire.  —  Notç  des  manuscrits  envoyés  de 
Turin ,  et  déposés  à  la  bibliothèque  nationale.  —  Le 
général  Moynat-Dauxon  ^  inculpé  par  le  général 
Ouantin,  assure  n'avoir  fait  qu'exécuter  les  ordres  de 
ses  supéri  eurs. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

■Suite  de  la  séance  du  19  (jerminnl. 

Continuation  du  rapport  de  Joucnnc  sur  les  hos- 
pices. 
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Pise ,  le  8  germinal.  — Les  Français,  sous  les  or- 
dres du  général  Miollis  ,  entrèrent  dans  notre  ville  , 
le  Ix  germinal,  à  la  pointe  du  jour.  La  garnison  fut 
désarmée  et  faite  prisonnière  de  guerre.  Les  Français 
mirent  les  scellés  sur  toutes  les  caisses  publiques.  Ils 
prirent  en  otages  plusieurs  individus  des  premières 
familles ,  qui  sont  encore  gardés ,  ainsi  que  le  com- 
missaire du  grand-duc.  11  fut  intimé  aux  habitants  de 
déposer  leurs  armes  et  aux  émigrés  de  sortir  de  Pise 
dans  le  terme  de  2Zi  heures,  et  en  deux  jours  de  la 
Toscane.  Lizakewitz  ,  ci-devant  ministre  de  Russie  à 
Gênes,  qui  s'était  retiré  ici  depuis  la  révolution,  a 
été  arrêté ,  ainsi  que  son  secrétaire. 

La  même  colonne  française  continua  son  chemin , 
et  entra  dans  Livourne  le  5 ,  sans  éprouver  aucune 
résistance.  La  garnison ,  de  près  de  deux  mille  hom- 
mes ,  a  été  faite  prisonnière  de  guerre ,  et  devra  se 
rendre  incessamment  à  Lucques  et  à  Gênes.  Les  of- 
ficiers ont  été  relâchés  sur  leur  parole ,  après  avoir 
prêté  serment  de  ne  pas  servir  contre  la  République 
française.  La  première  intimation  faite  par  le  général 
iNlioUis  au  gouverneur  de  la  place  ,  fut  de  fermer  le 
port.  Un  embargo  général  fut  mis  sur  tous  les  bâti- 
ments du  port,  et  des  gardes  sur  ceux  qui  étaient  en 
rade.  Les  consuls  russes  et  anglais  furent  arrêtés  ; 
mais  celui  de  l'empereur  est  resté  libre.  On  a  mis  les 
scellés  sur  plus  de  80  magasins  qui  appartenaient 
aux  Anglais. 

Le  soir ,  il  y  eut  illumination  générale  au  théâtre 
et  dans  la  ville. 

Le  6  après  midi ,  un  vaisseau  de  guerre  anglais , 
avec  deux  de  transport,  parut  à  l'entrée  de  la  rade  , 
et  envoya  à  terre  une  chaloupe  ,  dont  l'équipage  , 
composé  d'un  officier  et  cinq  matelots,  fut  fait  pri- 
sonnier de  guerre.  Ce  transport  venait  chercher  des 
provisions  pour  Mahon. 

Les  Français  entrèrent  à  Florence  le  6,  à  3  heures 
après  midi,  et  occupèrent  de  suite  ions  les  postes.  Ou 
mit  aussi  des  gardes  au  palais  ducal,  mais  les  gardes- 
du-corps  ne  furent  pas  désarmés. 

Le  peuple  resta  tranquille  spectateur  de  ces  événe- 
ments. Beaucoup  de  patriotes  voulaient  manifester 
leurs  sentiments;  mais  ils  furent  retenus  par  celle 
espèce  d'indécision  qui  régnait  dans  les  proclamations 
des  commandants  français,  et  i)ar  la  présence  du 
grand-duc,  qu'on  voyait  encore  entouré  de  ses  gar- 
des. Dès  qu'on  sut  qu'il  se  disposait  à  partir  avec  sa 
famille  et  ses  ministres,  on  prit  la  cocarde  française, 
on  fit  entendre  des  cris  de  v'we  la  Uberlè  !  De  nom- 
breuses compagnies  parcouraient  les  rues  avec  des 
instruments,  et  chantaient  des  airs  patriotiques. 

Dès  ce  moment ,  on  regarda  la  révolulion  de  la 
Toscane  comme  faite.  Les  dispositions  des  agents 
français  ne  laissèrent  bientôt  aucun  doute. 

De  Borne,  le  29  ventôse.  —  On  commence  à  res- 
sentir les  avantages  de  la  prise  de  Civila-Veccliia,  oii 
l'on  a  trouvé  du  blé.  Le  pain  est  plus  abondant  et  de 
meilleure  qualité.  Mais  la  disette  ne  cessera  entiè- 
rement que  lorsque  les  communications  avec  le  ci- 
devant  royaume  de  Naples  seront  entièrement  libres. 

On  commence  à  met  lie  en  exécution  le  décret  du 
Directoire  exécutif,  contre  les  employés  et  autres 
agents  accusés  de  dilapidation  et  de  vol.  Les  frères 
Cliabcrt  et  le  citoyen  Bérenger  ,  associés  du  fameux 
Bassal ,  ont  été  arrêtés.  Quelques-uns  de  ces  dilapida- 
teurs  ont  pris  la  fuite,  mais  les  plus  fameux  sont  en- 
core ici. 

Le  citoyen  Duport  ne  voulant  pas  perdre  sa  qualité 


[AN  vnj 

de  citoyen  français,  a  donné  sa  démission  de  la  place 
de  niiaislre  des  liuauccs.  11  est  parli  pour  Paris,  sans 
avoir  altcndu  qu'on  lui  ait  donné  un  successeur. 

On  a  publié  Farrélé  de  l'ambassadeur  français,  qui 
enjoint  au  consulat  de  ne  rien  faire  sans  sa  participa- 
tion. 

Gcncs  ,  le  12  germinal.  — D'après  les  ordres  du 
général  MioUis  envoyés  de  Livourne  ,  100  hommes  , 
la  plupart  de  la  garde  nationale,  se  sont  portés  à 
Massa,  où  ils  se  sont  unis  à  un  égal  nombre  de  Cisal- 
pins ,  et  sont  allés  ensuite  occuper  le  Saito  de  la  Ccr- 
via  et  Pielra-Soula.  On  croit  que  les  volontaires  de  la 
.Spczzia  et  de  Sarzane  iront  aussi  prendre  possession 
de  Ponlremoli ,  de  Firizzano  et  de  toute  la  Lunigiaac 
toscane. 

Un  bâtiment  espagnol  revenant  d'Alexandrie  en 
vingt  jours,  et  ayant  à  bord  deux  employés  de  l'armée 
d'Egypte  ,  apporte  la  nouvelle  que  l'armée  française 
est  entrée  heureusement  en  Syrie  et  que  le  quartier- 
général  était  à  Gaza. 

Les  lettres  de  Livourne  portent  qu'un  brigantin  an- 
glais, ignorant  que  cette  place  était  occupée  par  les 
Français,  est  entré  dans  le  port.  Elles  annoncent 
aussi  que  le  pape  allait  partir  pour  Parme.  On  n'y 
avait  aucune  nouvelle  de  Porto-Ferrajo ,  mais  on 
croyait  que  les  Français  avaient  pris  les  mesures 
uécessaires  pour  s'assurer  de  cette  place  importante. 

Londres.  —  Suite  des  pièces  jointes  au  rapport  de 
î\l.  Pandas.  Copie  des  instructions  données  au  géné- 
ral français  llumbert,  lors  de  la  descente  en  Irlande. 
—  Capitulation  de  la  place  de  Corfou. 
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Changer  les  fêtes  patronales  en  félcs  locales  et 
champêtres  ; 

Créer  dans  chaque  commune  des  inspecteurs,  des 
ordonnateurs  salariés  chargés  de  diriger  les  fêles  dé- 
cadaires, et  de  présider  à  leur  célébration. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  à  une 
commission  spéciale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇALSE. 

Paris.  —  Lettre  de  l'amiral  russe  Uschakow,  pour 
faire  soulever  contre  les  l'rançais  les  habitants  de 
Céphalonic.  —  Découverte  d'une  laine  extraordi- 
naire envoyée  des  côtes  de  Coromandel  par  M.  An- 
derson.  

CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  19  germinal. 

Opinion  de  Poulain-Grandpré  contre  le  projet  re- 
latif aux  hospices.;  Réplique  de  Jouenne.  Dclaporte, 
Quirot  et  Fabre  (de  l'Aude)  sont  entendus  sur  quel- 
ques articles.  Le  Conseil  adopte  le  projet  de  Jouenne. 

Un  message  du  Directoire  appelle  l'attention  du 
Conseil  sur  les  fètcs  décadaires.  C'est  par  l'influence 
qu'exercera  cette  belle  institution,  qu'on  obtiendra  la 
réunion  des  cœurs,  et  que  la  morale  universelle  sera 
substituée  aux  préjugés  et  au  fanatisme  :  mais  jus- 
qu'à présent  la  célébration  des  fêles  décadaires  n'a 
guère  opposé  aux  habitudes  monarchiques  qu'une 
force  d'inertie  :  il  faut  encore  lui  imprimer  une  force 
d'action  positive.  La  théocratie  connaissait  bien  toutes 
les  ressources  de  ce  système  ;  dans  les  fêtes  reli- 
gieuses, elle  parlait  à  l'imagination  ,  au  cœur,  à  tous 
les  sens.  Il  faut  faire  pour  la  liberté,  ce  que  l'erreur 
faisait  pour  assurer  son  empire  ;  il  ne  s'agit  que  de 
donner  aux  habitudes  une  autre  direction,  il  faut 
combattre  le  fanatisme  par  ses  propres  armes. 

Le  Directoire  pense  qu'il  faut  étendre  à  toutes  les 
communes  la  loi  qui  attribuait  aux  seuls  chefs-lieux 
de  canton  la  célébration  des  fêtes  décadaires  ; 

Autoriser  les  administrations  municipales  à  consa- 
crer à  ces  fêtes  les  édifices  ci-devant  destinés  au  culte, 
à  y  faire  des  arrangements  convenables ,  et  à  élever 
ainsi  le  culte  de  la  loi  sur  les  débris  de  l'antique  su- 
perstition ; 
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Vienne.  —   Anecdote  sur  le  général  russe  Su- 
warow. 

Florence.  —  Arrêté  du  ministre  français  Reln- 
liart ,  sur  l'administration  de  la  Toscane. 

Variétés.  —  Extrait  de  la  parodie  de  Misanfropie 
et  Repentir,  par  les  citoyens  Jouy  et  Longchamps. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  19  germinal. 
Rapport  de  Crénières  sur  les  échéances  des  effets 
de  commerce  :  il  propose  d'approuver  la  résolution 
prise  sur  cette  matière.  Danet,  Crétet  et  Cornet  la 
combattent.  Elle  est  défendue  par  Gorneau  et  Cré- 
nières. Le  Conseil  la  rejette. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  germinal. 
Chalmel  se  disculpe  du  soupçon  d'avoir  signé  des 
arrêtés  contre  la  liberté.  Japhet  rend  hommage  aux 
principes  à  la  conduite  de  Chalmel.  Le  Conseil  satis- 
fait passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Analyse  du  rapport 
de  Briot,  sur  la  dénonciation  dirigée  contre  le  repré- 
sentant llernandez ,  comme  parent  d'émigré  :  il  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour. 


Variétés.  —  Annonce  des  OEuvres  d'IIypocrate, 
troduite  par  Lefebvre  de  Yillebrune. 
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Conslantinopte ,  te  20  ventôse,  —  Avant-hier ,  on 
a  apporté  la  tête  du  prince  de  Valachic ,  Hangerly  , 
déposé  depuis  peu  de  temps.  Son  frère,  qui  était 
gouverneur  du  bannat  de  Crajova,  vient  d'être  arrêté 
et  renfermé  dans  une  prison  nommée  le  Four,  dont  on 
ne  sort  que  bien  rarement.  C'est  ainsi  que  cette  famille 
a  brillé  un  instant  pour  périr  victime  de  son  ambi- 
tion. Hangerly,  drogman  du  capitan-pacha,  jouissait 
de  beaucoup  de  crédit  et  d'une  fortune  considérable. 
Il  n'a  pas  su  se  contenter  d'un  sort  si  doux  ;  il  a  porté 
ses  regards  vers  la  principauté  ,  objet  des  vœux  de 
tous  les  Grecs  ;  il  s'est  servi,  pour  y  arriver,  de  la  fa- 
veur de  capitan-pacha  ,  son  maître,  et  du  crédit  qu'il 
avait  sur  son  esprit;  c'est  lui  qui  engagea  cet  amiral 
à  se  charger  de  la  commission  de  soumettre  Passwan- 
Oglu ,  et  d'y  mettre  la  condition  que  lui,  Hangerly  , 
serait  prince  de  Valachie  ,  afin  qu'il  pût  être  à  même 
de  le  seconder  dans  ses  opérations.  Après  les  revers 
successifs  du  capitan-pacha  ,  Hangerly  a  pensé  qu'il 
tomberait  dans  la  disgrâce,  et  il  a  eu  l'ingratitude 
d'écrire  contre  lui  toutes  sortes  d'horreurs.  Ses  pro- 
pres lettres  ont  été  envoyées  au  capitan-pacha  ,  et 
Hangerly  a  payé  de  sa  tête  son  abominable  conduite. 

Il  paraît  certain  que  Passwan-Oglu  a  licencié  ses 
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troupes.  Des  lettres  de  Moldavie  disent  que'ce  pacha 
a  tout-à-coup  disparu  de  Widdiii ,  et  qu'il  s'est  réfu- 
gié dans  la  Transylvanie  avec  de  grands  trésors,  et 
cette  nouvelle  n'est  pas  dénuée  de  vraisemblance , 
surtout  si  on  la  rapproche  de  la  première.  D'ailleurs 
on  se  rappelle  que  dans  le  temps  on  a  dit  que  l'une 
des  conditions  du  traité  conclu  entre  le  capitan-pacha 
et  Passwan-Oglu,  porte  qu'il  lui  sera  payé  une  grosse 
somme  d'argent  avec  laquelle  il  pourra  se  retirer  dans 
les  Etats  de  l'empereur  d'Allemagne  ;  et  c'est ,  de 
toutes  les  clauses  qu'on  a  publiées  dans  les  gazettes, 
celle  qui  a  le  plus  de  probabilité. 

Rastadt,  le  21  germinal. 

Hier,  les  plénipotentiaires  français  ont  remis  au 
comte  de  Metlernich  une  noie  que  ce  dernier  leur  a 
de  suite  renvoyée,  en  y  joignant  la  note  qui  suit  : 

«  La  note  que  le  soussigné  a  remise  aux  ministres 
plénipotentiaires  de  la  République  française,  le  8  de 
ce  mois ,  annonce  la  cessation  de  la  qualité  avec  la- 
quelle il  a  paru  au  congrès  de  la  pacification  de  l'Em- 
pire :  c'était  le  dernier  acte  de  sa  mission.  Comme 
il  n'a  en  conséquence  plus  de  pouvoirs  pour  rece- 
voir ou  répondre  aux  ministres  plénipotentiaires  de 
la  République  française,  ni  à  aucune  déclaration  pu- 
bhque  quelconque,  il  est  fâché  qu'ils  l'aient  mis  dans 
dans  le  cas  d'être  forcé  de  renvoyer  leur  note  de  ce 
jour  ;  il  les  assure  au  reste  de  sa  considération  la 
plus  distinguée. 

Rastadt ,  le  9  avril  (  20  germinal.  ) 

Le  comte  de  Metternich-Winnebodrg- 
Beilstein. 

République  batave.  —  La  Haye,  le  16  germinal. 
-«-  On  dit  que  le  ministre  de  la  marine  de  la  Répu- 
blique française  a  ordonné  aux  corsaires  français  de 
respecter  les  vaisseaux  qui  sortent  de  nos  ports,  qu'ils 
soient  bataves  ou  neutres,  il  est  probable  que  la  con- 
duite tenue  dernièrement  avec  le  vaisseau  américain , 
devant  l'île  de  Gorée,  a  donné  lieu  à  cette  mesure. 

Le  froid,  dont  nous  croyions  n'avoir  plus  rien  à 
craindre,  a  repris  lout-à-coup  avec  une  telle  rigueur, 
que  la  navigation  entre  Amsterdam  et  Harlem  a  été 
interrompue  pendant  deux  ou  trois  jours.  Ce  n'est 
que  d'aujourd'hui  qu'on  éprouve  quelque  adoucisse- 
ment. 

On  écrit  de  Copenhague  que  le  2/i  ventôse  des  dé- 
serteurs suédois  y  sont  arrivés  sur  la  glace  de  Sca- 
nie. 

Le  ministre  des  finances  vient  de  publier  une  lon- 
gue liste  de  marchandises  anglaises,  de  fer  et  d'acier, 
qui  étaient  introduites  malgré  les  défenses  publiées 
au  mois  de  vendémiaire  dernier.  L'intention  du  mi- 
nistre est  de  donner  de  nouveaux  éclaircissements 
aux  commissaires  de  la  douane  qui,  en  laissant  intro- 
duire ces  marchandises  prohibées,  empêchaient  l'in- 
troduction d'autres  articles  permis.  Cette  instruction 
sera  publiée  ici  en  français. 

La  deuxième  chambre  a  refusé  de  sanctionner  le 
décret  de  la  première,  qui  avait  prononcé  que  le  ci- 
toyen Cupérus,  nommé  par  le  Directoire  ministre  de 
Ja  justice,  subirait  la  peine  portée  par  les  lois,  s'il 
persistait  à  refuser  d'accepter  ;  mais  la  première 
chambre  a  déclaré  qu'elle  maintenait  son  décret,  et 
le  public  attend  avec  impatience  la  détermination  que 
prendra  la  deuxième,  qui  a  déjà  renvoyé  cette  affaire 
à  une  commission  spéciale. 

La  deuxième  chambre  a  sanctionné  le  décret  de  la 
première,  relativement  aux  honoraires  des  ministres 
bataves  à  Milan  et  à  Madrid.  Le  citoyen  Valkenaar 
est ,  dit-on ,  nommé  de  nouveau  pour  cette  dernière 
résidence. 

On  apprend  de  Midelbourg  que,  lorsque  l'adniinis- 
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tration  départementale  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse  y  a 
été  installée ,  la  garnison  française  était  sous  les  ar- 
mes. 


Du  20  germinal.— On  écrit  de  Lcyde  que  le  13  de 
ce  mois  un  maître  de  prise  français  a  mis  sur  la  côte, 
près  de  Noorduyk,  un  vaisseau  suédois  pris  par  un 
corsaire  français  qui,  se  voyant  lui-même  poursuivi 
par  trois  vaisseaux  anglais,  avait  fui  vers  Dunkerquc. 
Les  Anglais  vinrent  jeter  l'ancre  devant  Noorduyk,  et 
tirèrent  sur  la  prise  depuis  deux  heures  de  l'après 
midi  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Ils  envoyèrent  en 
même  temps  plusieurs  chaloupes  armé.es  pour  s'en 
emparer  ;  mais  les  batteries  de  la  côte,  et  l'activité  de 
la  garde  nationale  de  Noorduyk,  les  forcèrent  à  s'é- 
loigner sans  avoir  rien  fait. 

Le  bruit  s'étant  répandu  à  Leyde  que  les  Anglais 
voulaient  tenter  une  descente  à  Noorduyk,  on  fit  par- 
tir à  huit  heures  du  soir  une  division  de  la  garde  na- 
tionale de  Leyde,  une  compagnie  de  grenadiers  de  la 
garnison  et  un  détachement  de  cavalerie. 

Le  lli  au  matin,  les  Anglais  commencèrent  leur  feu 
contre  la  prise ,  mais  ils  n'osèrent  pas  revenir  avec 
leurs  chaloupes.  Voyant  que  toutes  leurs  tentatives 
étaient  inutiles,  ils  se  retirèrent.  On  trouva  sur  le  ri- 
vage des  boulets  de  dix-huit  livres  pesant.  Les  trou- 
pes ont  montré  dans  cette  occasion  un  zèle  au-dessus 
de  tous  les  éloges.  Le  vaisseau  capturé  était  un  bâti- 
ment parti  de  Londres  pour  Hambourg,  et  chargé  de 
café ,  de  sucre ,  d'indigo ,  de  cochenille,  de  toile ,  de 
laine  et  de  deux  carosses  anglais.  On  a  su  depuis  que 
le  corsaire  français  était  le  Barras. 

On  écrit  de  la  Brille,  en  date  du  17  germinal,  qu'on 
y  a  appris  avec  la  satisfaction  la  plus  vive ,  l'ordre 
donné  du  gouvernement  batave ,  au  lieutenant  Bez- 
mer,  commandant  le  vaisseau  la  JSymphe  de  la 
Meuse,  de  s'opposer  aux  corsaires  français  qui,  mal- 
gré les  défenses  si  souvent  répétées  de  leur  gouver- 
nement ,  voudraient  se  rendre  maîtres  des  vaisseaux 
bataves  ou  neutres  sortant  de  nos  ports. 

L'état  ou  l'évaluation  des  besoins  de  la  république 
batave,  pour  l'année  courante,  se  monte  à  77,5G/i,777, 
l/l,  3/2  de  florins,  et  les  articles  sur  lesquels  le  gou- 
vernement n'a  encore  rien  statué ,  se  montent 
à  2,002,129,  7,  8  :  les  intérêts  des  emprunts  faits  se 
montent  pour  cette  année  à  26,867,735,  6. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  2i  germinal.  —  Le  général  Mas- 
séna,  après  avoir  examiné  l'état  de  l'armée  du  Da- 
nube et  fait  toutes  les  dispositions  nécessaires ,  est 
parti  hier  au  soir  pour  Bùle,  où  le  quartier-général 
des  deux  armées  réunies  est  établi. 

On  apprend  aujourd'hui  que  le  général  Saint-Cyr  a 
établi  son  quartier-général  à  Legelshurck  ,  peu  dis- 
tant d'OU'enbourg.  Quelques  corps  de  troupes  sont 
retournés  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  La  plus  grande 
partie  de  la  If  division,  formant  l'avanl-garde  de 
l'armée,  a  repassé  le  Rhin  hier  matin  ,  et  s'est  mise 
sur-le-champ  en  marche  pour  la  Suisse. 

Le  courrier  d'Allemagne  a  manqué  deux  jours  de 
suite  :  ce  matin  il  est  est  arrivé,  mais  il  n'a  formé  que 
fort  peu  de  lettres.  On  apprend  que  le  prince  Charles 
a  transféré  son  quartier-général  de  Geigcn  (  sur  le 
Danube)  à  Engcnt  près  de  Tuttlingen ,  distant  de 
quelques  lieues  de  Schalï'liouse,  La  plus  grande  partie 
de  son  armée  est  réunie  de  ce  côté  ,  entre  le  lac  de 
Constance  et  Bâle. 

Les  divisions  Férino  et  Vandammc  ont  paisé  par 
Bâle  ;  elles  occupent  tout  le  pays  entre  Huningue  et 
Schallhouse. 

Par  une  suite  des  mouvements  que  l'archiduc  a  fait 
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faire  à  son  arnice ,  il  esi  resté  peu  de  troupes  dans  le 
Brisgaw  et  «ans  le  val  de  la  Kinclic. 

L'iiisiuTcclion  qui  s'était  manifestée  dans  les  en- 
virons de  Soleure  ,  csl  appaiséo.  Les  rebelles  se  flat- 
taient que  le  prince  Charles  leur  enverrait  des  se- 
cours par  les  villes  forestières  ;  mais  ils  se  -îont 
trompés. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre,  !\1i- 
let-Mureau,  sur  les  conscrits.  —  Alasséna  est  délini- 
tivemont  nommé  au  commandement  en  chef  do  l'ar- 
mée d'Allemagne.  — Départ  de  M.  Angiolini,  ministre 
de  Toscane.  — Circulaire  du  ministre  de  la  police,  sur 
les  autorisations  de  résidence  ù  Paris. 
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Spectacle.  —  Analyse  de  la  comédie  intitulée 
Dupe  de  Soi-même ,  par  le  citoyen  Roger. 


Im 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  21  germinal. 

Baillcul  combat  le  rapport  de  Briot,  et  demande 
un  message  au  Directoire  pour  obtenir  de  nouveaux 
renseignements.  Briot  le  réfute,  et  le  Conseil  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  contre  Ilernandez, 
l'un  de  ses  membres.  —  Boulay  (  de  la  Meurthe  ) 
continue  son  opinion  sur  les  écoles  primaires,  et  vote 
le  rejet  du  projet  de  Meurtaui-Lamervillc.  André  (du 
Bas-Rbin)  défend  le  projet;  mais  il  propose  quelques 
changements.  Ajourné. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  21  germinal. 
Approbation  de  plusieurs  résolutions  d'intérêt  local, 
et  de  celle  qui  destine  des  fonds  pour  la  reconstruc- 
tion de  la  commune  de  Laudrecies.   —  Le  Conseil 
s'ajourne  au  23. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  germinal. 
Rapport  de  Japbet  sur  le  remboursement  des  sora- 
mes  empruntées  par  les  receveurs  des  anciennes  lo- 
teries de  France,  à  titre  de  sous  -  cautionnement. 
Ajourné.  —  Lesage-SenauU  démontre  dans  un  rap- 
port que  les  maisons  de  prêt  sur  nantissement  sont 
des  établissements  dangereux  et  illégaux  :  il  eu  pro- 
pose la  suppression. 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  28 ,  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  a  reçu  un  message  du  Directoire ,  pour  lequel 
il  s'est  formé  en  comité  secret. 

Après  une  heure  de  séance  secrète,  le  message  a 
été  lu  publiquement.  Le  voici  : 

Le  Directoire  exécutif  croit  devoir  vous  prévenir 
que,  malgré  l'activité  et  les  soins  qui  ont  été  em- 
ployés pourrexécutionde  ia  loi  du  21  fructidor  an  VI, 
sur  la  conscriplion  militaire,  la  levée  des  200  mille 
hommes  qu'elle  avait  ordonnée  ,  n'a  pu  s'effectuer  à 
l'entier  ;  les  cadres  de  l'armée  sont  encore  loin  d'être 
complets. 

Cependant,  la  grandeur  des  efforts  de  la  coalition 
formée  contre  la  République  ,  exige  impérieusement 
le  déploiement  des  moyens  les  plus  étendus  et  les  plus 
rapides ,  pour  anéan;tir  les  perlides  projets  des  enne- 
mis de  la  France,  et  les  forcer  à  une  paix  durable. 

L'urgence  des  circonstances  vous  est  connue ,  ci- 
toyens représentants  ;  il  vous  paraît  sans  doute  ins- 
tant de  donner  au  Directoire  exécutif  la  faculté  de 
prendre  dans  la  2"^  et  la  o"  classes  de  la  conscription 
le  nombre  d'hommes  nécessaires  pour  compléter  les 


200  mille  déjà  mis  à  sa  disposition.  Vous  jugerez  sû- 
rement aussi  qu'il  a  besoin  d'une  certaine  latitude 
dans  les  mesures  pour  assurer  une  prompte  réussite 
à  cette  importante  opération. 

Il  est  de  son  devoir  de  vous  le  dire ,  citoyens  re- 
présentants ;  il  est  intimement  convaincu  qu'on  ne 
pourrait  la  différer  sans  mettre  dans  un  danger  im- 
minent le  salut  de  la  République  ,  la  sûreté  de  ses 
alliés  ,  la  gloire  des  armées  ,  l'intérêt  de  la  liberté  et 
celui  de  l'humanité  elle-même ,  puisqu'une  grande 
supériorité  ménage  l'effusion  du  sang ,  et  hâte  l'éta- 
blissement de  la  paix. 

11  vous  invite  donc  ,  citoyens  représentants  ,  à 
prendre  cet  important  objet  dans  la  plus  prompte  et 
la  plus  sérieuse  attention. 

Signé  Barras  ,  prcsidenL 

Après  la  lecture  de  ce  message ,  le  Conseil  a  pris 
la  résolution  suivante  : 

La  levée  de  deux  cents  mille  hommes ,  ordonnée 
par  la  loi  du  9  vendémiaire  ,  sera  complétée  dans  le 
plus  bref  délai.  Le  Directoire  fera  la  répartition  du 
complément  nécessaire  entre  les  départements  ;  et  les 
administrations  de  ceux-ci  feront  la  répartition  entre 
les  communes. 

Le  contingent  sera  fourni  par  les  conscrits  qui  n'ont 
point  rejoint  les  drapeaux ,  et  au  surplus  par  les  ci- 
toyens inscrits  sur  la  liste  de  la  deuxième  et  troisième 
classes. 

Les  communes  pourront  fournir  leur  contingent  de 
la  deuxième  et  troisième  classes  par  le  moyen  des 
enrôlements  volontaires;  mais  les  communes  seront 
tenues  de  remplacer  au  drapeau  l'enrôlé  qui  l'aurait 
quitté. 

Le  Directoire  est  autorisé  à  faire  fournir  par  les 
communes  les  objets  d'équipement  et  d'habillement 
nécessaires  aux  enrôlés  volontaires  et  conscrits.  Le 
prix  en  sera  acquitté  en  déduction  de  la  contribution 
foncière. 

11  n'est  rien  dérogé  aux  lois  relatives  aux  réquisi- 
tionnaires. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  reçu  cette  résolution. 

Laussat  et  Marbot  ont  parlé  pour  qu'elle  fût  sur- 
le-champ  adoptée. 

Le  Conseil  l'a  convertie  en  loi. 


N°210.  Deca«li  3 O  germinal  (20  avril). 


Constantinople,  le  22  ventôse.  —  Il  circule  ici  des 
copies  de  la  picèce  suivante  : 

Piocktmation    du  général   Bonaparte  aux  liaijilants  du 
Caire, 

Du  i"  nivôse. 

Des  lioir.mes  pervers  avaient  égaré  une  partie  d'entre 
vous,  ils  ont  péri.  Dieu  m'a  ordonné  d'élre  niiséricor- 
diei:\  pour  le  peuple.  J'ai  élé  fâché  contre  vous  de  voirô 
révolte,  je  vous  ai  privés  pendant  deux  mois  de  votio 
divan;  mais  aujourd'hui  je  vous  le  restitue.  Votre  bonne 
conduite  a  effacé  la  tadie  de  voire  révolte.  Scliérifs,  ulé- 
mas, orateurs  des  mostpiées,  faites  bien  connaître  au  peu- 
ple que  ceux  qui  de  g.iîté  de  cœur  se  déclareront  mes 
ennemis,  n'auront  de  refuge  ni  dans  ce  monde  ni  dans 
l'autre.  Y  aura-t-il  un  homme  assez  aveugle  pour  ne  pas 
voir  que  le  destin  dirige  toutes  mes  opérations.*'  Y  aurait- 
il  quelqu'un  assez  incrédule  pour  révoquer  en  doute 
que  tout  dans  ce  vaste  univers  est  soumis  à  l'empire  du 
destin. 

l'altos  connaître  au  peuple  que  depuis  que  le  monde 
existe,  il  était  écrit  qu'après  avoir  détruit  les  ennemis  de 
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rislamisiue,  fait  aballre  les  croix  ,  je  viendrais  du  fond  de 
l'Occident  remplir  la  tâche  qui  m'a  été  imposée.  Faites 
voir  au  peuple  que  dans  le  saint  livre  du  koran ,  dans 
plus  de  vingt  passages  ,  ce  cpii  arrive  a  été  prévu  ,  et  ce 
qui  arrivera  a  été  également  expliqué.  Que  ceux  donc  que 
la  crainte  seule  de  nos  armes  empêche  de  nous  maudire  , 
changent  de  sentiment  ;  car  en  faisant  au  ciel  des  vœux 
contre  nous  ,  ils  sollicitent  leur  condamnation.  Que  les 
vrais  croyants  fassent  des  vœux  pour  la  prospérité  de  nos 
armes.  Je  pourrais  demander  compte  à  chacun  de  vous 
des  sentiments  les  plus  secrets  de  son  cœur;  car  je  sais 
tout,  même  ce  que  vous  n'avez  dit  à  personne.  Mais  un 
jour  viendra  que  tout  le  monde  verra  avec  évidence  que 
je  suis  conduit  par  des  ordres  supérieurs,  et  que  tous  les 
efforts  humains  ne  peuvent  rien  contre  moi.  Heureu.\  ceux 
qui  de  bonne  foi  seront  les  premiers  à  se  mettre  avec  moi. 

lîastadt,  le  20  germinal. 

Les  ministres  français  ayant  reçu  la  réponse  du 
comte  de  Metternich ,  rapportée  dans  notre  numéro 
d'hier,  adressèrent  sur-le-champ  la  note  suivante  à 
la  députation  de  l'Empire. 

Les  soussignés  croient  devoir  donner  connaissance 
à  la  députation  de  l'Empire  de  la  note  qu'ils  ont  re- 
çue hier  du  ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur, 
et  de  la  réponse  qu'ils  y  ont  faite. 

Voici  cette  réponse  : 

«  Les  soussignés  ont  reçu  la  note  qui  leur  a  été 
adressée,  le  19  germinal  présent  mois,  parle  ministre 
plénipotentiaire  de  sa  majesté  l'empereur.  Si  l'objet 
de  cette  note  a  dû  le  surprendre,  ils  s'étonnent  da- 
vantage encore  des  motifs  qui  y  sont  énoncés,  et  qui 
tous  portent  sur  des  allégations  dénuées  de  fonde- 
ment. Des  actes  multipliés  attestent  la  vivacité ,  la 
sincérité  des  vœux,  des  efforts  et  des  sacrifices  du  Di- 
rectoire exécutif  pour  une  paix  prompte  et  solide. 
L'état  d'armistice  et  de  négociation  toujours  subsis- 
tant entre  l'empire  germanique  et  la  République 
française,  dément  toutes  les  assertions  contraires  ;  et 
quant  à  ce  qui  est  échappé  dans  ladite  note  sur  la  sû- 
reté des  correspondances  et  de  l'endroit  du  congrès, 
les  soussignés  se  persuadent  qu'une  insinuation  de  ce 
genre  ne  saura  être  dirigée  contre  leur  gouverne- 
ment ;  de  pareilles  violations  du  droit  des  gens  sont 
sans  exemple  de  sa  part;  il  en  est  incapable.  Les 
soussignés  assurent  le  ministre  plénipotentiaire  de  sa 
majesté  l'empereur  de  leur  considération  la  plus  dis- 
tinguée. » 

Rastadt,  le  20  germinal. 

Signé  BoNNiER,  Jean  Debry,  Roberjot. 

Rcpiibliqiie  helvétique.  —  De  Baie ,  le  23  ger- 
minal.  — Les  Autrichiens  se  sont  retirés  à  quelques 
lieues  des  frontières  de  la  Suisse  :  une  patrouille 
française,  qui  a  été  jusqu'à  Schaffhouse ,  à  cinq  lieues 
d'ici,  dans  le  haut  Margraviat,  n'en  a  point  ren- 
contré. 

Le  21,  au  matin,  dix-huit  cents  Bàlois  et  Français 
du  département  du  Haut-Rhin  ont  commencé  à  tra- 
vailler aux  fortifications  du  petit  Râle,  pour  le  mettre 
à  couvert  contre  les  attaques  de  l'ennemi  :  on  y  met 
beaucoup  d'activité. 

Le  même  jour,  on  a  commencé  à  payer  l'impôt  de 
guerre  extraordinaire,  qui  doit  être  acquitté  tous  les 
mois  tant  que  durera  la  guerre. 

Le  général  Férino  a  passé  ici  pour  se  rendre  h 
Saint-Gail,  où  il  a  établi  son  quartier-général. 

La  ville  de  Berne,  ni  aucune  autre  ville  de  l'IIel- 
vétic,  n'ont  été  mises  en  état  do  siège. 

On  a  arrêté  à  Berne,  comme  on  avait  fait  à  Bàle , 
Zurich,  l''ribourg,  etc.,  un  nombre  d'aristocrates , 
qui  seront  coiiduils  en  France.  Il  s'y  trouve  onze 
Bernois. 
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On  attend  ici  9,000  Français,  qui  doivent  y  tenir 
garnison. 

Des  lettres  de  Lucerne  du  21  donnent  des  détails 
d'un  incendie  considérable,  qui  a  eu  lieu  à  Altorf. 
Le  feu  avait  pris  chez  un  forgeron.  Un  vent  du  midi 
a  poussé  les  flammes  à  l'autre  bout  du  bourg,  et  en 
peu  d'heures  tout  l'endroit  a  été  consumé.  Six 
maisons  ont  seules  échappé  à  ce  désastre.  On  est 
parvenu  à  sauver  les  machandises  de  la  douane ,  et 
la  plupart  des  meubles  des  maisons.  On  se  loue 
beaucoup  de  trois  compagnies  de  conscrits  qui  s'y 
trouvaient.  Ils  se  sont  transportés  partout  où  ils  ont 
pu  être  utiles,  et  ont  observé  le  plus  grand  ordre. 

Le  11  floréal  est  le  terme  fixé  par  les  décrets  du 
Corps  législatif  aux  diverses  communes  pour  envoyer 
aux  dépôts  désignés  le  nombre  de  recrues,  pour  le 
nombre  des  18,000  hommes,  suivant  leur  population, 
savoir,  Zi  sur  100. 

Le  corps  d'élite  du  canton  de  Lucerne  s'est  mis 
en  marche  pour  se  joindre  à  celui  qui  campe  sur  les 
frontières,  sous  les  ordres  du  général  Keller. 

Le  20  germinal ,  est  arrivé  au  grand-conseil  de 
Lucerne  le  message  du  Directoire  pour  la  réunion 
de  la  Rhétie,  ou  pays  des  Grisons,  à  la  république 
helvétique. 

Le  directeur  Glayre  est  malade  :  il  souffre  de  la 
goutte.  11  a  demandé  un  congé,  qui  lui  a  été  refusé, 
parce  que  sa  présence  est  des  plus  nécessaires  : 
cependant,  il  insiste,  sa  santé  lui  en  faisant  un  de- 
voir. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bordeaux.  —  Trait  de  bravoure  du  citoyen  Beck, 
capitaine  de  corsaire  français. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire ,  qui  ordonne  que 
les  restes  de  Turenne ,  Molière  et  Lafontaine  seront 
déposés  au  Musée  des  monuments  français. 

INSTITUT    NATIONAL. 

L'institut  national  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Bonaparte^  membre  de  l'institut  national,  général  en  chef, 
et  président  de  l'institut  d'Egypte. 

Au  quartier-géuérnl  du  Caire,  le  t1  pluviôse  an  VII. 
Au  président  de  l'mslitut  national. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ,  citoyen  président ,  hs 
procès- -verbaux  des  séances  de  l'institut  d'Fgyple  ,  dipuis 
le  1'^'^  frimaire  jusqu'au  2C  du  même  mois. 

Je  vous  salue.  BoNAr.\RTE. 

A  la  lettre  sont  joints  les  procès-verbaux. 


Sur  la  conscription. 

Quel  homme  sensible  n'est  pas  péniblement  affecté, 
en  considérant  qu'une  jeunesse  intéressante,  entraî- 
née par  les  suggestions  des  malveillants  qui  voilent 
leurs  vrais  sentiments  sous  les  apparences  de  la  bonté, 
se  dérobe  à  un  devoir  sacré  pour  tout  Français ,  celui 
de  servir  sa  patrie....  Elle  se  perd  et  elle  est  encore  à 
plaindre,  car  les  instigateurs  de  ces  délits  sont  plus 
coupables  qu'elle. 

Il  faut  donc  éclairer  nos  jeunes  conscrits;  il  faut 
qu'ils  soient  convaincus  que  s'ils  violent  la  loi ,  ils 
s'exposent  à  d'indignes  fers  :  que  s'ils  s'y  confor- 
ment ,  la  gloire  d'affermir  l'indépendance  de  leur 
pays  les  attend. 

Ce  sont  CCS  motifs,  que  je  trouve  pressants  ,  qui 
m'ont  fuit  un  besoin  d'écrire.  Puissai-je  être  assez 
heureux  pour  éviter  des  regrets  à  nos  jeunes  cons- 
crits et  des  pleurs  à  la  pairie  ! 
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Beaucoup  de  gens  se  permettent  de  censurer  la 
loi  de  la  consciipiion  ;  ils  vont  mcmc  jusqu'à  dire 
qu'elle  est  si  sévère  qu'elle  ne  sera  pas  exécutée  plei- 
nement ;  et  ils  encouragent  par  la  présupposition  de 
l'indulgence,  les  conscrits  à  fuir  lâchement  le  poste 
d'iionneur  qui  leur  est  assigné. 

Cependant  il  n'est  pas  de  vrai  Français  qui  n'ap- 
plaudisse ;\  cette  loi,  considérée  avec  raison  comme 
l'une  des  sauves-gardes  de  la  République.  D'où  vient 
donc  une  pareille  inconséquence?  de  ce  qu'on  oublie 
ou  feint  d'oublier  les  principes. 

En  cifct ,  la  première  base  de  l'état  de  civilisation 
est  la  réunion  des  moyens  et  des  efforts  communs  des 
membres  du  corps  social,  pour  sa  conservation  et 
celle  de  cbacun  d'eux  en  particulier. 

Une  fois  la  société  organisée,  la  volonté  manifes- 
tcc  pur  ses  reprcscntanls  est  la  loi  :  et  c'est  dans  le 
despotisme  de  celle-ci  que  réside  la  vraie  liberté, 
parce  qu'elle  exclut  sans  ménagement  comme  sans 
excepiion  ,  toute  prédomination  de  volontés  particu- 
lières qui  tenteraient  de  la  remplacer  ou  de  s'y  sous- 
traire. 

Ceci  admis,  il  devient  sensible  que  tout  citoyen  qui 
évite  de  se  conformer  à  la  loi,  viole  les  principes  de 
la  convention  générale,  et  devient,  à  l'égard  delà 
grande  société,  inlidèle  et  coupable  :  il  perd  le  droit 
de  garantie  et  de  protection  qu'on  ne  lui  a  promis 
qu'en  conséquence  du  pacte  consenti,  et  s'expose  à 
la  juste  animadversion  des  lois. 

Le  plus  impérieux  des  sentiments  que  la  nature 
ait  gravé  en  nous,  est  celui  de  notre  sûreté  person- 
nelle :  vient  ensuite  l'attachement  à  la  propriété , 
parce  qu'il  nous  garantit  de  l'isolement,  qu'il  accroît 
nos  jouissances  et  la  confiance  de  ceux  qui  nous 
entourent,  et  resserre  nos  rapports  avec  la  société 
même. 

Cependant,  il  est  impossible  de  protéger  les  per- 
sonnes et  les  choses,  sans  une  force  prépondérante 
qui  triompîie  des  malfaiteurs  et  des  ennemis  inté- 
rieurs de  l'État.  Que  serait-ce  ti  l'on  considère  que 
les  rois  réunis  contre  nous,  comme  le  vautour  de 
Prométhée  ,  cherchent  ù  nous  déchirer  le  cœur  ? 

De  ces  considérations  découle  la  nécessité  d'ap- 
pliquer le  premier  principe  ,  la  réunion  des  moyens 
et  des  efforts  communs  des  membres  de  la  société 
pour  sa  conservation  et  celle  de  chacun  d'eux  en 
'particulier. 

Si  l'on  m'objecte  que  ceux  qui  prennent  les  armes 
s'exposent  personnellement,  je  réponds  que  ce  sacri- 
lice  résulte  de  l'état  de  guerre;  qu'il  devient  alors 
indispensable  ;  que  c'est  risquer  la  partie  pour  le 
tout,  et  que,  tant  que  nous  n'aurons  pas  réalisé  le 
beau  projet  philantropique  du  bon  abbé  de  Saint- 
Pierre,-  il  faudra  toujours  finir  par  vaincre  ou  par  être 
vaincu,  triompher  des  rois  ou  être  subjugué  par  des 
tyrans.... 

Il  est  donc  bien  évident  que  tous  les  citoyens  qui 
ont  quelques  sentiments  de  leur  dignité,  et  quelles 
que  soient  leurs  opinions  politiques,  sont  intéressés 
à  ce  que  les  réquisitionnaires  et  conscrits  rejoignent 
leurs  drapeaux. 

Voyons  maintenant  quel  sera,  par  rapport  aux 
conscrits  eux-mêmes  ,  l'effet,  soit  de  la  coupable  in- 
dulgence de  certains  fonctionnaires  publics ,  soit  de 
l'aveugle  complaisance  de  leurs  parents  ou  amis,  qui 
les  recèlent. 

Tout  réquisitionnaire  ou  conscrit  doit  rejoindre , 
sauf  exemption  légale.  Voilà  la  loi!  La  peine  qu'il 
encourt,  sMl  ne  le  fait  pas,  est  de  cinq  années  de  fers 
et  c!e  la  privation  de  son  héritage,  de  ses  droits  civils 
et  politiques.  Lors  donc  qu'un  citoyen  se  permet  de 
receler  un  conscrit,  il  s'expose  aux  mêmes  peines 
portées  par  la  loi,  qu'il  ne  peut  plus  alors  éviter.... 
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Quel  mal  pourrait  lui  faire  de  plus  un  mortel  en- 
nemi! 

C'est  donc  une  bonté  bien  cruelle  que  celle  d'un 
père  qui  cache  son  lils. 

C'est  une  amitié  bien  perfide  que  celle  de  l'homme 
qui  favorise  un  conscrit  pour  le  soustraire  momenta- 
nément à  l'exécution  d'une  loi  rigoureuse  ,  mais  né- 
cessaire, et  qui,  tout  à  l'heure,  va  le  frapper,  s'il  ne 
s'y  soumet. 

Ce  raisonnement,  tout  simple  qu'il  est,  ne  me  pa- 
rait pas  assez  senti.  Que  chacun  des  réquisitionnai- 
res ou  conscrits  se  l'applique,  et  il  se  convaincra  que 
son  devoir  est  d'accord  avec  son  propre  intérêt  et  son 
honneur. 

Je  ne  parle  pas  à  vous,  hommes  égoïstes,  vils -et 
corrompus  :  votre  cœur  desséché  ne  palpite  plus  pour 
la  patrie  :  à  vous  n'est  pas  réservé  le  droit  de  la  dé- 
fendre :  votre  place  est  aux  bagnes  ;'  c'est  là  que 
vous  exprimerez,  mais  vainement,  un  trop  tardif 
repentir. 

Et  vous,  jeunes  efféminés  de  nos  grandes  cités, 
qui  jalousez  la  gloire  des  armées,  que  tardez-vous  à 
y  participer? N'êtcs-vous  pas  Français?....  Sai- 
sissez le  mousquet;  allez  dans  nos  camps  endurcir 
vos  corps  et  vos  mains  délicates....  Que  l'on  dise  de 
vous  :  Eli  bien,  ils  ont  aussi  du  courage....  Un  beau 
champ  vous  est  ouvert  ;  il  vous  reste  encore  quel- 
ques ennemis  à  vaincre  :  Partez  ;  bientôt  il  ne  sera 
plus  temps.  Si  vous  résistez,  il  ne  vous  restera  pas 
même  l'illusion  d'un  triste  mensonge.  Le  prestige  va 
se  dissiper  avec  nos  ennemis  ;  et  vous  délibérez  ! 

{Extrait  de  l'Ami  des  Lois.) 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  22  germinal. 

Fin  du  rapport  de  Lcsage-Senault  contre  les  mai- 
sons de  prêt.  7\journé.  —  Duchâlcl  (de  la  Cdronde) 
fait  révoquer  la  loi  qui  confirme  au  profit  de  la  Ri-pu- 
blique  les  effets  et  actions  à  émettre  par  des  compa- 
gnies, lorsque  les  actionnaires  ne  les  feront  pas  viser 
dans  les  délais  prescrits. 

Séance  du  23  germinal. 

]\Iotion  d'ordre  de  Barthélémy  sur  les  hôtels  des 
monnaies,  et  proposition  d'en  établir  \\n  à  Metz.  lié- 
raud  en  réclame  aussi  un  pour  Lyon.  Renvoi  à  la 
commission. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  23  germinal. 

Approbation  d'une  résolution  qui  autorise  l'aquisi- 
tion  d'un  terrain  par  la  commune  de  Dieppe. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  ?Zi  germinal. 
Favart,   Soulhié,  Crenzé -Latouclie,  Cénissienx, 
Briot  et  Lecointe-Puyraveaux  parlent  sur  l'organisa- 
tion du  notariat.  Ajournement. 

Séance  du  26  germinal. 

Malgré  l'opposition  de  Foncez  (  de  Jemmappes  ),  le 
Conseil  adopte  le  projet  de  résolution  présenté  par 
Lecointe-Puyraveaux,  qui  proroge  le  délai  relatif  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  ne  se  sont  point 
encore  libérés.  —  Rapport  de  Cénissieux  sur  les 
moyens  d'élever  les  recettes  au  niveau  des  dépenses 
de  l'an  VII.  Impression.  —  Autre  rapport  de  Ber- 
trand (  du  Calvados  )  sur  le  même  objet. 


[\N   VII] 


«"211.     Primedi  l»»*  floréal     (20  avril  ). 
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Conslantinople ,  le  22  r(?/i705(?,— Buonapartc,  que 
Dgiezzar  pacha  se  dispose  à  attaquer  en  Egypte  avec 
un  anuée  très  nombreuse  ,  l'a  prévenu  lui-même  en 
Syrie.  11  y  a  envoyé  une  partie  de  ses  forces  sous  la 
conduite  du  général  Klébcr,  qui  se  sont  déjà  empa- 
rés de  la  ville  de  Gaza.  C'est  Dgiezzar  qui  en  a  envoyé 
lui  môme  la  nouvelle  à  la  Porte;  il  se  trouvait  encore 
alors  à  Acre,  siège  de  son  gouvernement. 

L'on  a  aussi  celle  du  bombardement  d'Alexandrie 
par  l'escadre  anglaise,  qui  commença  le  15  pluviôse. 
Quoique  le  feu  fût  terrible,  l'on  n'apprend  point  qu'il 
ait  été  assez  eflicace  pour  engager  les  Français  à  aban- 
donner cette  place. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Brest.  —  Activité  donnée  aux  préparatifs  mariti- 
mes, par  la  présence  du  ministre  Bruix.  —  Nomina- 
tion du  citoyen  Linois  au  grade  de  contre-amiral. 

Strasbourg.— \.\\ç,zAo\.'is,  relatives  au  général  russe 
Suvarow. 

Paris.  —  Article  extrait  du  journal  officiel  le  Ré- 
dacteur, où  l'on  assure  que  les  plénipotentiaires  fran- 
çais à  Rasladt  n'attendent  que  l'expression  d'une 
volonté  un  peu  forte  pour  reprendre  avec  constance, 
avec  succès,  et  malgré  toutes  les  oppositions  de  l'Au- 
triche, la  négociation  commencée. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Siu'lc  de  la  séance  dii  2G  germinal. 
Fin  du  rapport  de  Bertrand  (du  Calvados),  et  adop- 
tion de  divers  projets  d'arrêtés  par  lui  présentés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  germinal. 
Rapport  deLecouteulx  sur  la  résolution  qui  reclilie 
le  tarif  des  douanes:  il  conclut  au  rejet,  et  le  Conseil 
adopte  cet  avis. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  germinal. 
Thomas  (de  la  Marne)  présente  un  projet  relatif 
aux  héritiers  des  condamnés  et  déportés,  pour  ce  qui 
concerne  le  paiement  des  droits  d'enregistrement  dus 
sur  leurs  successions.  Souillié,  Abolin  et  Duplanlier 
(de  la  Gironde)  le  combattent,  et  le  Conseil  le  rejette 
par  la  question  préalable.  —  Portiez  (de  l'Oise)  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation 
en  indemnités,  de  la  part  du  citoyen  Coulon-Tliéve- 
not,  entrepreneur  du  Journal  tachy graphique  Sa- 
vary,  Souilhé  et  Briot  s'y  opposent.  Darracq  et  Legot 
appuient  l'ordre  du  jour  qui  est  décrété.  —  Analyse 
du  rapport  de  Pons  (de  Verdun)  sur  la  dénonciation 
portée  contre  le  représentant  Marquézy  (du  Var). 
Bailleul  comhat  le  projet  d'ordre  du  jour,  soutient 
que  Marquézy  n'est  dans  aucun  des  cas  d'exception 
de  la  loi  du  3  brumaire,  et  demande  l'envoi  d'un 
message  au  Directoire,  pour  se  procurer  diverses 
pièces. 


S 


N"  212.        Duodi  9  floréal        (21  avril  ). 

Hambourg.  —Publication,  à  Altona,  d'un  livre 
phdosophique  Intitulé  :  VAjm'xic  du  llolstein. 
h'  Si'ric,  —  Tome  ///. 


Berlin.  —  Tolérance  du  roi  de  Prusse,  à  l'égard 
des  journalistes. 

Londres.  —  Projet  de  Jérémie  Beniham,  tendant 
à  prévenir  les  crimes  et  à  améliorer  le  sort  des  cou- 
pables détenus, 

Lucernc.  —  JNégociation  du  commissaire  français, 
Florent  Guyot,  pour  la  réunion  des  Ligues  grises  à 
la  république  helvétique. 

Paris.  —  Instruction  du  ministre  de  la  guerre  sur 
la  conscription. 

Varictcs.  —Notice  d'une  Grammaire  t'iémen- 
taire  et  inccanigûe,  par  Panckouke. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Stdte  de  la  séance  du  27  germinal. 

Marquézy  répond  'aux  objections  de  Bailleul,  rela- 
tives à  la  dénonciation  portée  contre  lui  :  il  établit 
qu'il  a  constamment  été  fonctionnaire  public,  et  qu'il 
ne  peut  conséquemmenl  être  atteint  par  la  loi  du  3 
brumaire.  Croclion  pense  que  Marquézy  doit  être 
suspendu  de  ses  fonctions.  Baudet  s'élève  contre  la 
faculté  d'inscrire,  dans  tous  les  temps,  un  parent  de 
représentant  du  peuple  sur  la  liste  des  émigrés,  pour 
exclure  celui-ci  des  fonctions  législatives  :  il  propose 
de  remédier  à  cet  inconvénient  par  une  loi  spéciale. 


N'  213.       ÏVifli  8  floréal 


(22  avril). 


Parme.  —  Arrivée  du  pape  en  cette  ville. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bordeaux.  —  Ordre  envoyé  par  le  Directoire  pour 
arrêter  Bertrand  l'arrère. 

Paris.  —  Le  Directoire  ligurien  est  autorisé,  par 
un  décret,  à  organiser  les  troupes  de  ligne  ligurien- 
nes d'une  manière  analogue  au  système  français,  et 
conformément  au  plan  présenté  par  le  général  La- 
poypc. 

Varictcs.  — Observations  sur  une  dénonciation  di- 
rigée dans  le  Conseil  des  Anciens  contre  le  ministre 
François  de  Ncurchrileau.  —  Notice  sur  l'opéra-co- 
mique  intitulé  :  Uontano  et  Stéphanie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  27  germinal. 
Pons  (de  Verdun)  rétablit  ses  moyens  contre  la  dé- 
nonciation relative  au  député  Marquézy.  Hardy  se 
joint  à  Bailleul  pour  un  message  au  Directoire.  Blin, 
Engerrand  et  Duplantier  réclament  tous  l'ordre  du 
jour  sur  cette  dénonciation.  Après  un  long  tumulte, 
l'ordre  du  jour  est  adopté. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  27  germinal. 

Bosquillon  fait  rejeter  la  résolution  relative  Ix  un 
échange  opéré  entre  la  République  et  la  veuve  Scmo- 
nin.  —  Moreau  (de  l'Yonne)  fait  approuver  celle  qui 
décide  qu'un  parent  de  greflier  peut  Ctrc  juge  ou 
suppléant. 

CONSEIL  DES   CINQ  CENTS. 
Séance  du  28  germinal. 
Félix  Faulcon  fait  arrêter  mention  honorable  d'un 
ouvrage  posthume  de  .1. -Sylvain  lîailly,   intitulé  ; 

/»2 
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Essais  SU)-  1rs  fables.  —  t'n  mps<;np;c  du  Dirorloiro 
iiiinoiice  que  les  cllorls  de  la  coalition,  conlre  la  lU'*- 
publiquo,  exi^'cnt  le  complément  prompt  de  la  levée 
des  deux  cent  mille  hommes  mis  à  sa  disposition,  et 
demande  la  faculté  de  prendre  à  cet  elle!,  dans  la 
deuxième  et  iroiiième  classes  de  la  conscription,  le 
nombre  d'hommes  nécessaires  pour  remplir  le  con- 
tinssent. Une  résolution  prise  aussitôt  accorde  cette 
demande.  —  Louvet  (de  la  Somme)  appuie  le  projet 
de  Heurtaut-Lamerville  sur  les  écoles  primaires. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  28  germinal. 
Baudin  (des  Ardenncs)  paie  un  hommage  .'i  la  mé- 
moire deS\lvaiu  Bailly,  dont  il  présente  Pouvragc! 
posthume  sur  les  fables.  Le  Conseil  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  et  la  mention  honorable.  —  l.a  dis- 
cussion s'ousre  sur  la  résolution  relative  au  complé- 
ment de  la  levée  de  200  mille  hommes.  Lanssat  dé- 
clare que  la  République  sera  toujours  grande  et  ma- 
gnanime dans  ses  triomphes,  supérieure  et  lière  dans 
ses  revers.  «  Une  nation  telle  que  la  nôtre,  ajoute-t- 
»  il,  est  inépuisable;  elle  l'est  surtout  quand  elle  dé- 
»  fend  sa  gloire,  ses  foyers,  sa  liberté,  son  existence, 
»  Abrégeons  les  maux  de  la  guerre  par  notre  énergie. 
»  Nos  armées  ne  man(iuent  ni  de  zèle,  ni  de  dévoue- 
»  ment,  ni  de  bravoure  ;  ce  qui  leur  manque,  c'est 
»  des  soldats.  »  L'orateur  vote  pour  que  la  résolution 
soit  approuvée  sar-le-champ.  Cet  avis  est  appuyé 
par  Bouttevillc-Dumelz.  Jevardal-FombcUe  demande 
un  rapport  préalable.  Marbot  monte  à  la  tribune  et 
démontre  que  la  situation  de  la  France  exige  de 
grands  moyens  de  défense  et  une  prompte  exécution  : 
l'orateur  s'élève  ensuite  incidemment  contre  une 
lettre-circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  François 
de  .Xeufchàteau,  comme  désignant  les  républicains 
aux  poignards  du  royalisme;  il  accuse  ce  ministre 
d'avoir,  comme  poète,  chanté  Marat,  Challier  et  Ro- 
bespierre :  il  veut  que  la  responsabilité  des  ministres 
ne  soit  pas  un  vain  mot,  et  que  tout  cède  devant  la 
représentation  nationale  :  il  termine  en  votant  l'adop- 
tion de  la  résolution.  Garât  défend  François  de  Neuf- 
chàteau,  qu'il  avoue  être  son  ami  :  il  lui  paraît  diffi- 
cile de  justiUcr  la  circulaire,  mais  il  lui  paraît  plus 
difficile  encore  d'en  conclure  que  François  de  Neuf- 
chàteau  soit  un  ennemi  de  la  République;  il  demande 
si  c'est  lui  qu'il  faut  accuser  de  ce  que  nos  armées 
sont  inférieures  en  nombre  à  celles  de  l'ennemi?  Cet 
incident  n'a  pas  de  suite.  Le  Conseil  approuve  la  ré- 
solution. Texte. 
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Paris,  —  Loitre  du  ministre  de  la  giierrc ,  Alilet- 
Ahirea,  sur  la  conscription,  —  Autre  du  ministre  de 
Fintérieur,  François  de  Neuchàteau,  sur  les  fêles  na- 
tionales, —  Acceptation  de  la  démission  du  général 
Schérer,  et  son  remplacement  par  le  général  Moreau, 
dans  le  commandement  en  chef  des  armées  d'Italie 
et  de  Naples,  —  Suppression  de  l'armée  d'ilelvélie  : 
les  troupes  qui  la  composent  feront  partie  de  l'armée 
du  Danube. 


N'214.      Quarticli  4  floréal      (23  avril  ), 

Altona.  —  Réflexions  sur  la  littérature  allemande. 

Livoume.  —  Bon  ordre  maintenu  dans  cette  ville 
par  le  général  Miollis  et  le  consul  français  Quercy, 

Londres.  —  Suite  du  plan  de  Jérémie  Bentham , 
relatif  à  l'amélioration  du  sort  des  coupables  dé- 
tenus. —  La  chambre  des  pairs  adhère  aux  résolu- 
tions de  celle  des  communes ,  concernant  l'union  de 
l'Irlande ,  en  faveur  de  laquelle  lord  Auckland  est 
celui  des  orateurs  qui  a  le  plus  longuement  dis- 
couru. 

RépiLbliqHe  batave.  —  Défense  du  gouvernement 
français  à  ses  corsaires  d'arrêter  Its  bâtiments  neu- 
tres sur  les  côtes  de  Batavie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Brest.  —  Détails  sur  un  combat  naval  près  Belle- 
Isle.  Mort  du  brave  commandant  Caro  ,  capitaine  de 
la  /engeance. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  germinal. 

Motion  de  Lcnormand  sur  les  moyens  de  prévenir 
et  arrêter  les  brigandages  et  les  assassinats.  Boulay- 
l'aty,  Gesnouin  et  Garrau  (de  la  Gironde)  présentent 
leurs  vues  sur  le  code  pénal  maritime. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  29  germinal. 
Approbation  d'une  résolution  qui  autorise  la  com- 
mune de  Bourges  à  l'aliénation  d'un  domaine  com- 
munal. 


N"  21o.      Qiiiiitifli  5  floréal     (24  avril). 


Turin.  —  Organisation  du  Piémont  en  quatre 
départements. 

Ddlc.  —  Limitations  mises  par  le  Directoire  helvé- 
tique aux  processions  religieuses. 

Pctris. — Calomnies  du  royalisme  contre  le  gou- 
vernement, publiées  dans  les  contrées  méridionales. 
—  Explications  données  par  le  général  Ernouf,  sur 
des  faits  militaires  qui  le  concernent.  —  Jourde , 
ex-conventionnel,  est  nommé  commissaire  du  Direc- 
toire par  le  tribunal  de  cassation. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  floréal. 

Impression  d'un  rapport  de  Chaigneau  sur  les  ver- 
sements en  assignats  faits  par  les  comptables  de  la 
République.  —  Opinion  très  étendue  d'Andrieux  sur 
les  écoles  primaires  :  il  voudrait  que  la  nomination 
des  instituteurs  se  fît  par  la  voie  des  élections. 


N"  210.       Sextidi  6  floréal       (  25  avril  ). 


Conslantinoplc.  —  Incendie  considérable  dans  le 
faubourg  de  Péra. 

h'aples.  —  Situation  de  l'armée  française  dans  ce 
pays. 

Londres.  —  Mésintelligence  entre  l'amiral  Saint- 
Vincent  et  sir  Sydney-Smith. 

La  Haye.  —  Etat  des  finances  de  la  république 
batave. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Prises  maritimes.  —  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur,  François  de  Neuchâteau,  sur  l'entretien 
des  grandes  routes".  —  Retour  de  Trouvé,  envoyé 
français  près  le  duc  de  VYurtemberg ,  obligé  de  quit- 
ter Stuttgard.  sur  l'intimation  qui  lui  en  a  été  faite 
par  le  prince  Charles.  —  Jean-Baptiste  Ilenric,  culti- 
vateur, condamné  ?i  un  an  d'emprisonnement  pour 


[AN  \n] 


avoir  recelé  sciemment  Honoré  ITenric ,  son  fils ,  ré- 
qulsitionnairc  et  déserteur  du  dépôt  de  Nice.  —  Ar- 
rêté du  Directoire  pour  la  nomiiialion  d'agents  spé- 
ciaux chargés  de  surveiller  et  activer  la  confection 
des  habits  et  effets  d'équipement  destinés  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 


nnircs,  n'auront  point  droit  ii  des  indemn:l('!i  pour 
Irais  de  voyage.  —  Analyse  du  rapport  de  Bonnaire 
(du  Cher) ,  sur  le  port  de  la  cocarde  nationale. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  1"  floréal. 

Bonnaire  (du  Cher)  réfute  le  discours  et  les  vues  de 
Boulay  (de  la  Meurthe) ,  sur  les  écoles  primaires.  — 
Heurtaut-Lamerville  est  élu  président.  Les  secrétaires 
sont  Souilhé,  Laurent,  Baudet  et  Membrède. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  1"  floréal. 
Le  nouveau  président  est  Dédeley-d'Agier  ;  et  les 
secrétaires  sont  Champion,  Curial,  Bourdon    (de 
rOrme) ,  et  Loysel  (d'Ille-et- Vilaine). 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  floréal. 
Analyse  du  rapport  de  Génissieux,  sur  les  moyens 
d'élever  les  recettes  de  Tan  VU  au  niveau  des  dé- 
penses. 


IN"  217.       Septidi  Ç  fioréal       (26  avril). 


Naples.  —  Arrêté  du  général  Macdonald  sur  l'ad- 
ministration du  territoire  de  Bénévent.  —  Prise  d'as- 
saut c!e  la  ville  rebelle  d'Andria  ,  par  le  général 
Broussier.  —  Arrestation ,  à  iNaples,  du  commissaire 
Julien. 

Londres.  —  Sept  régiments  écossais  refusent  de 
s'embarquer  pour  l'Irlande. 

BrpnbiUiue  helvétique.  —  Diverses  affaires  contre 
les  rebelles. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Levée  de  l'état  de  siège  de  la  commune 
de  Mahnes,  par  le  général  de  i)rigadc  Rivaud.  —  Ma- 
nifeste de  guerre  de  la  république  cisalpine  contre 
l'Autriche.  —  Manuscrit  des  mémoires  de  Pierre  de 
l'Etoile,  sous  le  rt'gne  de  Henri  ill,  envoyé  d'Amiens 
à  la  bibliothèque  nationale. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  floréal. 
Fin  du  rapport  de  Génissieux.  Renvoi. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  2  floréal. 

Uuguet  et  Rallier  votent  l'approbation  de  la  réso- 
lution qui  excepte  l'Ile-Louviers,  à  Paris,  de  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Guyomards'y  oppose.  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  floréal. 

Berlier  fait  prendre  une  résolution  qui  raye  défini- 
tivement de  la  liste  des  émigrés  le  représentant 
Vuilly  (de  la  Haute-Saône).  —  Motions  de  Lecointe- 
Puyra veaux  etTalot  sur  l'examen  des  procès-verbaux 
d'élections  et  résolution  portant  que  les  députés 
non  admis,  nommés  par  les  assemblées  scission- 


N"  218.        Octidi  S  floréal        (27  avril). 


République  hatave. — Nominations  diplomatiques. 
—  Lettre  de  Lombard  de  Langres,  ministre  de  la  Ré- 
publique française,  relative  à  la  défense  d'introduire 
des  sels  étrangers  sur  le  territoire  français. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Aix.  — -  Assassinat  d'un  conscrit  malade  par  qua- 
tre infirmiers  de  l'hospice  civil. 

Paris.  —  Nomination  du  général  Jourdan ,  comme 
inspecteur-général  d'infanterie.  —  Arrestation  du  gé- 
néral Duterlre.  —  Notice  sur  Veno ,  surnommé  le 
Petit-Boucher ,  chef  principal  des  chaufl'eurs  der- 
nièrement exécutés. 

Variétés.  —Article  sur  la  conscription  militaire. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  3  floréal. 

Fin  du  rapport  de  Bonnaire  ,  sur  le  port  de  la  co- 
carde nationale.  Eschassériaux  jeune  et  Duplantier 
(de  la  Gironde)  présentent  des  modifications  au  pro- 
jet. Ajournement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  3  floréal. 

Discours  de  Decomberousse,  en  offrant  l'hommage 
des  premiers  travaux  des  administrateurs  du  poids 
public. — Sur  le  rapport  de  Lebrun,  le  Conseil  ap- 
prouve la  résolution  qui  confisque ,  au  profit  de  la 
IJépublique,  les  actions  que  les  propriétaires  n'ont 
pas  fait  viser  dans  les  délais  prescrits.  —  Le  Conseil 
s'ajourne  au  6. 


Tribunal  civil  du  département  de  la  Seine.  — 
Analyse  du  procès  entre  le  citoyen  Lanefranque  et  la 
citoyenne  Pénicaud.  Texte  du  jugement  intervenu. 


N    219.       Noiiidi  9  floréal      (  2S 


Egypte.  —  La  situation  des  Français  dans  ces  con- 
trées est  parfaitement  rassurante.  Les  fortifications 
commencent  à  s'élever  de  tous  côtés  et  à  prendre 
un  aspect  imposant. 

Rastadt.  —  Note  des  ministres  français,  dénonçant 
à  la  députation  d'Empire  une  violation  du  droit  des 
gens  et  de  la  foi  publique,  coqjinise  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  ,  vis-à-vis  de  Sellz. 

Berlin.  — Tarif  sur  les  vins  étrangers. 

Lof/h  — Détails  sur  les  combats  de  l'armée  d'Italie 
et  les  sanglantes  journées  des  6  et  16  germinal.  ]5elle 
retraite  de  nos  troupes  ,  protégée  par  les  divisions 
Moreau  et  Delmas. 

République  helvétique.  —  Les  Français  évacuent 
Schaflhouse,  dont  les  Autrichiens  enfoncent  les  portes 
à  coup  de  canon. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur ,  sur 
les  centimes  additioimels  à  imposer  par  les  adminis^ 
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trations  locales.— Extrait  (run  livre  imprimé  en  1531,  j 
intitule  :  De  la  puissioice  Icgitiinc  du  Prince  sur  le 
Peuple ,  et  du  Peuple  sur  le  Prince.  Cet  ouvrage 
con lient  les  principes  les  plus  républicains  :  c'est  la 
tradtRiion  du  fameux  livre  latin  ,  intitulé  :  Vindiciœ 
connu  (yrannos ,  attribué  ù  Hubert  Languet. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Si'ance  du  li  floréal. 
Formation  de  22   commissions  chargées  de  Texa- 
nien  des  proctîs-vcrbaux  des  assemblées  électorales. 
—  Ilésolulion  pour  la  radiation  définitive  du  repré- 
sentant du  peuple  Detorcy,  de  la  liste  des  émigrés. 
Séance  du  G  floréal. 

Boulay-Paty  fait,  en  faveur  de  la  course  maritime, 
une  motion  d'ordre  dont  le  Conseil  ordonne  Timpres- 
sion.  —  Uapport  de  Duchàtel  (de  la  Gironde)  sur  les 
rentiers  et  pensionnaires  de  la  République  :  il  présente 
deux  projets,  dont  l'un  tend  à  assurer  le  paiement 
de  la  dette  publique  ,  et  l'autre  ,  à  simplifier  la  for- 
malité des  transferts. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  6  floréal. 

Approbation  de  la  résolution  portant  que  les  dépu- 
tés des  assemblées  scissionnaires  ,  non  admis  ,  ne 
pourront  prétendre  à  aucune  indemnité.  — Le  Con- 
seil s'ajourne  au  8. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Sfancc  du  7  floréal. 

Message  du  Directoire,  annonçant  que  le  déficit 
dans  les  recettes  de  Tan  VII  est  de  67  millions,  et 
demandant  qu'il  soit  coRiblé.  Renvoi.  —  La  discussion 
reprend  sur  le  projet  de  Mallarmé  ,  relatif  aux  juge- 
ments rendus  sur  fausses  pièces  ou  faux  témoignages. 
Duplantier  et  Jacqueminot  invoquent  la  question 
préalable.  Briot  fait  ajourner. 

N"  220.     Décadi  lO  florëal      (  29  avril  ). 

Constantinople.  —  Renseignements  sur  l'expédi- 
tion des  Français  en  Egypte. 

BresCia.  —  Détails  ofliciels  d'un  combat  livré  sur 
le  lac  de  Gargnano. 

G(''nes.  —  On  apprend  de  Naples  que  le  gouverne- 
ment provisoire  a  fait  placer  dans  la  salle  de  ses 
séances  la  statue  du  célèbre  Filangicri. 

Londres.  —  Gaîté  des  prisonniers  français  en  An- 
gleterre. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Boyonne. — Pénurie  des  finances  du  gouvernement 
espagnol. 

Paris.  —Ordre  donné  par  le  Directoire  aux  minis- 
tres français  à  Rastadt  de  se  retirer  ù  Strasbourg, 
pour  leur  sûreté.  —  Le  général  Cliéiin  remplace  Er- 
nouf  dans  les  fonctions  de  chef  de  l'état-major  de 
l'armée  du  Danube.  —  Proclamation  du  général  Mou- 
lins aux  habitants  des  départements  de  l'Ouest. — 
Trait  de  courage  et  d'humanité  du  citoyen  Lecerf , 
officier  de  santé  à  Yilliers  ,  département  de  Loir-et- 
Cher. 

Extrait  d'une  lettre    du  général  Joubert   au  Directoire 
exécutif,  datée  de  Turin  du  19  frimaire  an  l'il. 

Citoyens  directeurs , 
Je  vous  ai  (-crit  le  17  de  Milan,  que  j'attendais  mon 
succeiiseur  ù  Turin  ;  il  m'est  impossible  de  commander 
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davantaRo  l'armée  ;  je  ne  nio  sens  plus  assez  fort  ni  au 
moral  ni  au  physique;  Je  ne  saurais  trop  ^ous  le  rt'piUcr, 
cl  c'est  la  vérité  exacte.  Quand  les  médecins  en  chef  m'au- 
ront rejoint,  je  ferai  constater  mon  état  par  eux  cl  je  vous 
enverrai  leur  cerlificat;  en  attendant,  je  fais  filer  des 
troupes  sur  l'Adige  et  le  Pô,  cl  je  laisse  par  i'«/(»ùrt  le 
commandement  de  l'armée  au  général  Moreau.  Je  vous 
déclare,  sur  ma  conscience,  que  c'est  le  général  de  l'armée 
(pil  la  couuiiandcra  le  mieux.  Considérez  que  sa  réputa- 
tion n)ilitaire  est  faite,  et  ((u'il  a  déj.'i  une  plus  içraiulc 
garaïUie  .'i  vous  oll'rir.  J'aurais  craint,  tl'aiUpurs,  de  com- 
prometlrc  le  succès  des  armes  de  la  Républicpie  en  me 
faisant  provisoirement  remplacer  par  un  autre  général. 
Je  croirais  avoir  rendu  un  nouveau  service,  si  j'étais 
assez  heureux  de  rattacher  ce  militaire  au  gouverne- 
ment. 
Salut  et  respect.  Signé  JounEi\T. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  floréal. 
Motion  de  Gauran  en  faveur  de  la  veuve  du  ci- 
toyen Pérès  ,  fonctionnaire  public  du  département  du 
Gers,  assassiné  par  les  royalistes.  Renvoi  à  une  com- 
mission.—Extrait  du  rapport  de  Grocassan-Dorimond 
sur  les  élections  de  Saint-Domingue,  en  l'an  VI  :  il 
propose  l'admission  de  J.-B.  Deville,  et  le  rejet  de 
deux  autres  nominations.  Boisron  jeune  demande 
l'admission  des  trois  députés  nommés  par  la  Colonie. 
Mentor  dénonce  Perrotin ,  l'un  des  élus ,  comme 
royaliste  et  comme  ayant  appelé  les  Anglais  dans  la 
Colonie  :  il  lit  un  écrit  signé  Perrotin,  justifiant  ces 
faits.  Ajourné. 


N" 221.     Primecii  1 1  floréal     (  30  avril  ). 


Peter sbourg.  —EmhdiV^o  mis  par  l'empereur  de 
Russie  sur  les  bâtiments  hambourgeois,  à  cause  de 
l'attachement  témoigné  au  gouvernement  français 
par  celui  de  Hambourg. 

Florence.  —  Arrêté  du  général  Gauthier  sur  Fad- 
ministration  de  la  Toscane. 

D«fe/m.— Discussions  du  parlement  irlandais,  dans 
lesquelles  ^I.  Yelverton  accuse  de  cruautés  et  de  bar- 
barie le  haut  shérif  Fitz-Gérald. 

Londres.  —  Envoi,  par  le  gouvernement  anglais, 
du  général  Picliegru,  pour  aider  les  armées  autri- 
chiennes de  ses  conseils. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  sur 
la  comptabilité  des  administrations.  —  Trait  de  bra- 
voure d'un  conscrit  à  l'armée  d'Italie.  —  Reconnais- 
sance, de  la  part  des  soldats  de  cette  armée,  par 
le  général  Moreau ,  qui  a  protégé  leur  retraite  à 
ïMantoue. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
5uite  de  la  séance  du  8  floréal. 
Couzard  (de  la  Gironde)  fait  l'éloge  de  Raymond, 
l'un  des  députés  élus  à  Saint-Domingue,  et  vote  contre 
le  projet.  Leborgne  l'appuie ,  en  soutenant  que  les 
élections  ont  été  influencées  par  Toussaint-Louver- 
ture ,  qui  n'est  entouré  que  de  prêtres  et  d'émigrés. 
Lecointe-Puyraveaux  pense  que  l'admission  des  dépu- 
tés serait  un  moyen  de  rallier  tous  les  partis  qui  ont 
divisé  ces  malhaureuses  contrées  :  sur  sa  demande, 
le  Conseil  ordonne  l'envoi  d'un  message  au  Directoire, 
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pour  coiinaîlre  l'époque  de  la  publicalion ,  à  Saint- 
Domingue,  de  la  loi  du  26  nivôse. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  8  floréal, 
Rousseau  propose  le  rejet  de  la  résolution  du  29 
floréal  an  VI,  qui  règle  le  mode  de  procéder  contre 
les  ad.iiinistrateurs  et  commissaires  du  Directoire 
accusés  de  prévarications  dans  leurs  fonctions.  — 
Laussat  propose  de  renvoyer  les  procès-verbaux  des 
assemblées  électorales  à  des  commissions  nommées 
par  le  sort.  Gourdan  s'y  oppose.  Régnier  appuie 
Laussat. 
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Londres.  —  Degré  de  perfection  auquel  sont  por- 
tées les  filatures  de  coton. 


N°  222.        Ïii80«li  t*^  ISoréal      (1"  mai). 


Pldladelplde.  —  Troubles  excités  parmi  les  catho- 
liques de  cette  ville. 

Pclersbourg.  —  Nomination  au  commandement 
de  l'armée  d'Italie  du  général  russe  Suwarow,  et  dé- 
tails de  son  entrevue  à  Mittau  avec  Louis  XVIII , 
antérieurement  à  la  nouvelle  de  la  déclaration  de 
guerre  des  Français. 

Rasladt.  —  Préparatifs  de  départ  des  ministres  des 
diverses  puissances. 

Madrid.  —  Création  du  papier-monnaie  pour  200 
millions  tournois. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Cologne.  —  Arrêté  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, Marquis,  sur  les  contributions  de  quatre  nou- 
veaux départements.  —  Nomination  du  citoyen  An- 
toine, architccle,  à  l'In-^tilut  national.  —  xNoticc  des 
travaux  de  l'Institut  du  Caire. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  (le  la  séance  du  8  floréal. 
Marbot,  Rloreau  (de  l'Yonne)  et  Rrotlier  combat- 
tent la  motion  de  Laussat.   Cbassey,  Rottevillc  et 
Régnier  la  défendent.  Elle  est  adoptée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séajice  du  9  floréal. 

Analyse  du  rapport  de  IMensord,  relativement  aux 
naufragés  à  Calais  :  il  est  terminé  par  un  projet  ten- 
dant à  les  faire  juger  comme  émigrés.  l]riot  déve- 
loppe les  moyens  en  faveur  de  ce  projet.  Cliollet 
pense,  au  contraire,  que  les  naufragés  doivent  être 
déportés,  conformément  à  la  loi  du  19  fructidor. 
Ajournement. 

N.  B.  Sortie  du  port  de  Brest  d'une  escadre  fran- 
çaise de  25  vaisseaux  de  ligne,  sous  les  ordres  du 
contre-amiral  Bruix. 


N"  223, 


Tridi  13  floréal         (2  mai  ). 


Rasladt.  —  Les  communications  sont  interrom- 
pues par  des  ])alrouilles  auUichiennes.  Les  ministres 
français  se  plaignent  de  cette  violation  du  droit  des 
gens,  et  déclarent  qu'ils  vont  partir  pour  se  vendre  à 
Strasbourg  où  ils  attendront  la  reprise  des  négocia- 
lions,  et  entendront  toutes  les  i)roposi lions  de  paix 
qui  leur  seront  l'ailos. 

Berlin.  —  Abjuration  de  plusieurs  juifs  en  faveur 
de  la  religion  naturelle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AR.MÉE   DU   DANUBE. 

Masséna,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  française. 
Au  quaitier-général  h  Zurich,  le  7  floréal  an  vu. 
Citoyens  directeurs , 

J'ai  reçu  dans  ma  route  de  Bâle  à  Zurich  une  dépf^clie 
extraordinaire  venant  du  général  Lecourbe,  parlaciueile  il 
inc  rend  compte  d'une  affaire  qui  vient  de  se  passer  à  la 
division  de  droite  de  l'armée  d'Hclvétie  ;  je  m'empresse  de 
vous  en  transmettre  les  détails. 

Le  3  lloréal ,  l'ennemi  a  attaqué,  avec  des  forces  supé- 
rieures, les  positions  les  plus  essentielles  du  général 
Lecourbe;  il  a  dirigé  ses  principales  atta(|ues  sur  les 
points  de  Manossc  et  de  Renuis;  dans  son  premier  choc, 
il  a  repoussé  nos  troupes  et  a  occu]ié  le  village  de  Renais  ; 
mais  le  second  bataillon  de  la  txk'^  demi-brigade  ,  ayant  à 
sa  tète  son  chef  de  brigade  Sodeur,  a  marché  audacieuse- 
ment  à  l'ennemi,  et  l'a  repoussé  jusques  dans  les  monta- 
gnes dont  il  venait  de  descendre,  après  s'être  emparé,  au 
pas  de  charge,  du  village. 

Pendant  que  ceci  se  passait,  le  premier  bataillon  de  la 
même  demi-brigade  battait  et  repoussait  l'ennemi  à  Sche- 
lins  et  Pont-Martin,  où  les  attaques  ont  été  aussi  infruc- 
tueuses que  sur  le  reste  de  la  ligne. 

Nous  avons  fait,  dans  celte  journée,  huit  cents  prison- 
niers à  l'ennemi,  parmi  lesquels  sont  un  major,  six  ca])l- 
taines,  six  lieutenants  et  cinq  enseignes.  Sa  perte  en  morts 
ou  blessés  s'élève  à  plus  de  quatre  cents  hommes. 

Le  général  Lecourbe ,  en  faisant  une  mention  particu- 
lière de  la  kk'^  demi-brigade,  rend  aussi  justice  à  la  bra- 
voure de  toutes  les  troupes  qui  se  sont  batiues  dans  celte 
afl'aire  ;  il  se  loue  essentiellement  de  son  artillerie. 

Salut  et  respect.  Signé  Masséna. 

Paris.  —  Etat  de  l'escadre  sortie  de  Brest. 

Spcclacles.  —  Analyse  de  l'opéra-comique  inti- 
tulé :  Les  Méprises  espagnoles,  musique  de  Boyel- 
dicu. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  9  floréal. 
Sur  le  rapport  de  Lecouteulx ,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  qui  rectifie  le  tarif  des  douanes. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  P^  Les  sucres  candis  ou  autrement  ralïinés,  en 
))ain,  venant  de  l'étranger,  seront  admis  en  payant  i  fr. 
par  uiyrlagranime. 

II.  Les  cassonades  de  raffinerie  et  les  sucres  terrés, 
connus  sous  la  dénomination  de  première,  deuxième  et 
troisième,  paieront  3  fr.  par  myriagramme. 

III.  Les  sucres  terrés,  connus  sous  la  dcnominalion  de 
quairième  petit  sucre,  ou  tête,  paieront  2  fr.  par  myria- 
gramme. 

IV.  Le  droit  d'entrée  sur  les  sucres  bruis ,  venant 
aussi  de  l'étranger,  est  réduit  à  73  centimes  i)ar  myria- 
gramme. 

V.  Les  bois  de  teinture  moulus  venant  de  l'étranger, 
paieront  1  fr.  par  myriagramme. 

VI.  Les  eaux-de-vie  simples  devin,  venant  de  l'étranger, 
paieront  15  ceiUimes  par  litre  (doux  hccLolilns  soixante- 
quatorze  litres  correspondent  au  muid  de  Paris,  de  deux 
cent  quatre-vingt-huit  pluies)  ;  les  eaux -de- ^ie  dou- 
bles et  rectifiées,  30  centimes,  et  l'espril-de-viu,  45  cen- 
times. 

VI.  Les  droits  du  tarif  du  15  mars  1791  sont  rétablis 
sur  les  objets  compris  dans  la  loi  du  12  pluviôse  an  III,  à 
l'égard  descpicls  celle  loi  n'a  pas  été  rapportée  par  celle  du 
3  frimaire  an  V. 

VIII.  Les  poissons  de  pêche  étrangère  paieront  la  moi- 
tié du  droit  du  tarif  de  1791.  Le  poisson  frais  de  même 
pêche,  aiilre  (jue  le  luaquereau  et  le  hareng,  importé  sur 
i)àiiinenls  français,  ne  paiera  que  3  centimes  par  myria- 
gramme. 
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IX.  Le  droit  d'entrée  sur  le  café  étranger  est  réduit  à 
2  fr.  50  centimes  par  myriagrauimc. 

Celui  sur  les  thés  à  5  fr. 

X.  Le  droit  d'entrée  sur  les  toiles  de  coton  blanches  est 
réduit  h  10  fr.  par  niyriagramme;  celles  en  écru  ne  paie- 
ront que  8  fr. 

XI.  Les  mousselines  étrangères  ne  pourront  entrer  par 
terre  que  par  les  bureaux  de  Rourg-Libre,  Verrières-de- 
Jou\  et  Versoix;  et  par  mer,  que  par  les  ports  de  Bor- 
deaux, Nantes,  Lorient  et  le  Havre.  Les  toiles  peintes, 
teintes  ou  imprimées,  ne  pourront  entrer  que  parles  bu- 
reaux de  Bourg-Libre,  Verrières-dc-Joux  et  Versoix. 

XII.  Le  droit  d'entrée  sur  les  nankins  des  Indes  est  fixé 
à  25  centimes  par  mètre  ;  ils  seront  dispensés  de  la  repré- 
sentation du  certificat  d'origine,  ainsi  que  les  mousselines 
des  Indes. 

XII.  Les  huiles  de  poisson  étrangères  paieront  à  toutes 
les  outrées  1  fr.  20  ccnlinics  par  uiyriagraïunic. 

TITRE  II. 

Des  exportations. 

Art.  P'.  Les  goudrons  pourront  être  exportés  pour 
l'Fspagne  par  Bayonue  et  Saint-Jcan-de-Luz,  aux  mêmes 
conditions  que  les  brais  secs  et  gras. 

II.  Les  chanvres  peignés  pourront  sortir  par  les  bureaux 
de  douanes  établis  sur  le  Rhin ,  en  payant  le  droit  de 
60  centimes  par  myriagramnie. 

III.  Tous  les  fers,  aciers  et  les  ouvrages  composés  uni- 
quement de  ces  matières ,  à  l'exception  des  fontes  en 
gueuse,  ne  paieront,  à  la  sortie,  que  5  centimes  par  myria- 
granime. 

IV.  Le  droit  de  sortie  sur  les  grains  de  trèfle  est  porté 
à  50  centimes  par  myriagramme. 

V.  Les  mules,  mulets  et  bétes  à  cornes  pourront  passer 
en  Piémont  aux  mêmes  conditions  que  pour  l'Espagne ,  et 
pourront  sortir  aussi  pour  l'Helvétie  par  les  bureaux  situés 
dans  le  département  du  Mont-Terrible. 

VI.  Les  mules  et  les  mulets,  bœufs  et  vaches  (dont 
l'exportation  est  permise  pour  l'Espagne ,  te  Piémont  et 
i'IIchétie)  acquitteront,  à  leur  sortie,  les  droits  auxquels 
ils  sont  imposés,  lors  même  qu'ils  seraient  montés  attelés, 
à  l'exception  cependant  de  ceux  venus  de  l'étranger,  et 
sauf  le  remboursement  des  droits  sur  ceux  qui  rentre- 
raii'ut  dans  le  délai  de  deux  mois  du  jour  de  l'expé- 
dition. 

VII.  La  prohibition  à  la  sortie  sur  les  chevaux  est  provi- 
soirement maintenue  ;  et  pour  en  assurer  l'exécution  ,  le 
conducteur  d'un  cheval  monté  ou  attelé,  qui  ira  à  l'étran- 
ger, fournira  soumission  cautionnée  de  ramener  ledit  che- 
val dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois,  à  peine 
d'eu  payer  la  valeur. 

TITRE  III. 

Du  transit. 

Art.  P''.  Les  sucres  raffinés  dans  les  états  de  la  Réj^u- 
blique  batave  jouiront  du  transit  pour  l'Helvétie  et  l'Alle- 
magne ,  en  payant  50  centimes  par  myriagramme  ;  à  la 
charge  que  ceux  destinés  pour  l'Helvétie  entreront  par 
Valery-sur-Somnie,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Ostende, 
Sas-de-Gand  et  Anvers,  et  sortiront  par  Bourg-Libre  ou 
Pontarlier  ;  et  que  ceux  passant  en  Allemagne  ,  entreront 
parles  sept  bureaux  ci-dessus  désignés,  et  par  ceux  de 
Cranembourg  et  Mouck,  et  sortiront  par  ceux  de  Neusse, 
Cologne  et  Mayence. 

II.  Les  mômes  sucres  venant  des  états  de  la  République 
batave  par  le  Rhin  ,  à  destination  de  rHclvétie,  pourront 
emprunter  le  territoire  français,  en  entrant  par  Strasbourg, 
et  sortant  par  le  bureau  de  Bourg-Libre;  ils  acquitteront 
le  même  droit. 

III.  Les  cafés  étrangers  arrivant  dans  les  ports  de  la 
IManclie,  à  la  destination  de  l'Helvétie,  jouiront  du  transit 
accordé  à  ceux  venant  des  états  de  la  République  batave 
par  Anvers ,  à  la  charge  de  sortir  par  les  mêmes  bureaux  ; 
les  uns  et  les  autres  paieront  50  centimes  par  myria- 
gramme. 

TITRE  IV. 

De  la  législation. 

Art.  1".  Deux  préposés  de  l'administration  des  douanes, 
ou  autres  citoyens  français,  suffisent  pour  constater  une 
contravention  aux  lois  relatives  aux  importations,  expor- 
tations et  circulation. 

il.  Ceux  qui  ]n-océdcront  aux  saisies,  feront  conduire 
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dans  un  bureau  de  douane,  et,  autant  que  les  circonstan- 
ces pourront  le  permettre,  au  plus  prochain  du  lieu  de 
l'arrestation,  les  marchandises,  voitures,  chevaux  et  ba- 
teaux servant  aux  transports.  Ils  y  rédigeront  de  suite  leur 
rai)i)ort. 

m.  Les  rapports  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la 
saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu,  les 
noms,  qualités  et  demeure  des  saisissants,  et  de  celui 
chargé  des  poursuites;  l'espèce,  poids  ou  nombre  des 
objets  saisis,  la  partie  à  leur  description  ou  la  sommation 
qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister,  le  nom  et  la  qualité  du 
gardien  ,  le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  et  l'heure  de 
sa  clôture. 

IV.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le 
f  mx  ou  l'altération  des  expéditions  ,  le  rapport  énoncera 
le  genre  de  faux,  les  allérations  ou  surcharges. 

Lesdites  expéditions  ,  signées  et  paraphées  des  saisis- 
sants, ne  variclur,  seront  annexées  au  rapport  qui  con- 
tiendra la  sommation  faite  à  la  partie  de  les  signer,  et  sa 
réponse. 

V.  Il  sera  offert  main-levée ,  sous  caution  solvablc ,  ou 
en  consignant  la  valeur  des  bâtiments,  bateaux  et  voitures, 
chevaux  et  équipages  saisis  pour  une  autre  cause  que 
pour  prohibition  de  marchandises  dont  la  consommation 
est  défendue,  et  cette  olTre  ,  ainsi  que  la  réponse  de  la 
partie,  sera  mentionnée  au  rapport. 

VI.  Si  le  prévenu  est  présent ,  le  rapport  énoncera  qu'il 
lui  en  a  été  donné  lecture ,  qu'il  a  été  interpellé  de  le 
signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie,  avec  citation  à 
comparaître  dans  les  \ingt-quatre  heures  devant  le  juge- 
dc-paix  de  l'arrondissement. 

En  cas  d'absence  du  prévenu,  la  copie  sera  affichée  dans 
le  jour  à  la  porte  du  bureau. 

Ces  rapports,  citations  et  affiches  devront  être  faits  tous 
les  jours  indistinctement. 

VII.  Lorsqu'il  y  aura  heu  de  saisir  dans  une  maison ,  la 
description  y  sera  faite,  et  le  rapport  y  sera  rédigé.  Les 
marchandises  dont  la  consommation  n'est  pas  prohibée 
ne  seront  pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne  cau- 
tion solvablc  pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne  fournit  pas 
caution,  ou  s'il  s'agit  d'objets  prohibés,  les  marchandises 
seront  transportées  au  plus  prochain  bureau. 

VIII.  A  l'égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtiments  de 
mer  pontés,  lorsque  le  déchargement  ne  pourra  pas  avoir 
lieu  de  suite,  les  saisissants  apposeront  les  scellés  sur  les 
ferrements  et  écoutilles  des  bâtiments.  Le  procès-verbal , 
qui  sera  dressé  à  fur  et  mesure  du  déchargement,  fera 
mention  du  nombre ,  des  marques  et  des  numéros  des 
ballots ,  caisses  et  tonneaux.  La  description  en  détail  ne 
sera  faite  qu'au  bureau,  en  présence  de  la  partie,  ou  après 
sommation  d'y  assister  :  il  lui  sera  donné  copie  à  chaque 
vacation. 

L'apposition  des  scellés  sur  les  portées,  ou  d'un  plomb 
ou  cachet  sur  les  caisses  ou  ballots,  aura  lieu  toutes  les 
fois  que  la  continuation  de  la  description  sera  renvoyée  à 
une  autre  séance  ou  vacation. 

IX.  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de  l'enregistrement 
qu'autant  qu'il  ne  se  trouvera  pas  de  bureau  dans  la  com- 
mune du  dépôt  de  la  marchandise,  ni  dans  celle  où  est 
placé  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  l'afTaire,  auquel  cas 
le  rapport  sera  visé  le  jour  de  sa  clôture,  ou  le  lendemain 
avant  midi,  par  le  juge-de-paix  du  lieu,  ou,  à  son  défaut, 
par  l'agent  municipal. 

X.  Les  rapports  seront  affirmés  au  moins  par  deux  des 
saisissants ,  devant  le  juge-de-paix  ou  l'un  de  ses  asses- 
seurs, dans  le  délai  donné  pour  comparaître  ;  l'affirmation 
énoncera  qu'il  en  a  été  donné  lecture  aux  affirmants. 

XI.  Les  rapports  ainsi  rédigés  et  affirmés  seront  crus 
jusqu'à  inscription  de  faux. 

Les  tribunaux  ne  pourront  admettre,  contre  lesdits 
rapports,  d'autres  nullités  que  celles  résultantes  de  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  les  dix  articles  précé- 
dents. 

XII.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  rap- 
port sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  passé  devant 
notaire,  au  ])lus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  somma- 
tion de  comparaître  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  contravention  ;  il  devra,  dans  les  trois  jours  suivants, 
faire  au  greffe  dudit  tribunal  le  dépôt  des  moyens  de 
faux,  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre;  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  l'inscription 
de  faux. 

Celte  déclaration  sera  reçue  et  signée  par  le  greffier, 
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dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  écrire  ni  signer. 

XIII.  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution,  le  juge  en- 
tendra la  partie  si  elle  est  présente,  et  sera  tenu  de  rendre 
de  suite  son  jugement. 

Si  les  circonstances  de  la  saisie  nécessitaient  un  délai , 
ce  délai  ne  pourra  excéder  trois  jours;  et  dans  ce  cas,  le 
jugement  de  renvoi  autorisera  la  vente  provisoire  des  mar- 
chandises sujètes  à  dépérissement,  et  des  chevaux  saisis 
comme  ayant  servi  au  transport. 

XIV.  Le  délai  de  l'assignation  sur  appel ,  fixé  à  trois 
jours  par  l'article  G  de  la  loi  du  l!i  fructidor  an  III,  sera 
augmenté  d'un  jour  par  chaque  deux  myriamètresde  dis- 
tance entre  la  commune  où  est  établi  le  tribunal  de  paix  et 
celle  où  siège  le  tribunal  ciwl. 

XV.  Lorsque  la  main-levée  des  objets  saisis  pour  contra- 
vention aux  lois,  dont  l'exécution  est  confiée  à  l'adminis- 
tration des  douanes,  sera  accordée  par  jugements  contre 
lesquels  il  y  aurait  pourvoi  en  cassation ,  la  remise  n'en 
sera  faite  à  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugements 
auront  été  rendus,  qu'au  préalable  ils  n'aient  donné  bonne 
et  suflisanle  caution  de  leur  valeur  ;  la  main-levée  ne  pourra 
jamais  être  accordée  pour  les  marchandises  dont  l'entrée 
est  prohibée. 

XVI.  Lorscjue  la  saisie  n'est  pas  fondée,  le  propriétaire 
des  marchandises  a  droit  à  un  intérêt  d'indemnité,  à  raison 
d'un  pour  cei't  par  mois  de  la  valeur  des  objets  saisis, 
depuis  l'époque  de  la  retenue  jusqu'à  celle  de  la  remise 
on  de  l'offre  qui  lui  en  aura  été  faite.  Il  est  expressément 
défendu  aux  juges  d'excuser  les  contrevenants  sur  l'inten- 
tion. 

XVII.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  aucune 
remise  sur  les  confiscations  et  amendes  pour  contra\enlion 
à  la  loi  du  10  brumaire  an  V,  ni  pour  celles  encourues 
pour  introduction  de  marchandises  ])roliibées  ou  en  fraude 
des  droits;  et  dans  les  autres  cas,  la  loi  du  23  brumaire 
an  III  ne  poura  être  exécutée,  lorsqu'il  sera  intervenu  un 
jugement  définitif. 

XVIII.  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  dans  le  pré- 
sent titre,  le  titre  X  do  la  loi  du  22  août  1791,  l'arti- 
cle 19  du  titre  VI  de  celle  du  ti  germinal  an  II,  et  les 
articles  1,  2,  3,  4  et  0  de  celle  du  lU  fructidor  an  III,  sont 
abrogés. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  floréal. 

Andrieux  termine  son  opinion  sur  les  écoles  nri- 
inaires. 
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IN°  224.      Qsiartidi  14  floréal 


(o  mai). 


Rastadt ,  Le  7  florcaL—\oki  une  copie  de  la  der- 
nière note  que  les  ministres  plénipolontiaircs  français 
ont  remise  à  la  dépntation  de  l'Empire. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la 
r.i'pnbliqnc  française  pour  la  négociation  de  la  paix 
avec  l'Empire  germanique,  informes  officiellement 
par  M.  le  baron  d'Albini,  ministre  directorial,  du 
résiillat  de  la  séance  tenue  avant-liier  par  la  dépu- 
talion  de  l'Empire ,  dont  copie  vidimée  et  ccrliliée 
leur  a  été  transmise  avec  les  piè'ces,  n'ont  pu  voir 
sans  un  vif  sentiment  de  peine  et  de  regret  que  des 
actes  arbitraires  aussi  opposés  au  droit  des  gens  que 
contraires  au  texte  formel  de  la  lettre  de  sa  majesté 
l'empereur,  en  date  du  13  brumaire  an  VI ,  et  que 
la  douloureuse  perspective  de  la  continuation  annon- 
cée de  ces  procédés  vexatoircs  avaient  engagé  la  dé- 
pntation à  suspendre,  quant  à  présent,  le  cours  des 
ni'gociations  de  paix. 

Les  soussignés  devaient  d'autant  moins  s'attendre 
à  une  pareille  conduite,  qu'un  exemple  absolument 
durèrent  avait  été  donné  par  le  général  de  l'armée 
française,  qui  passant  le  Rhin  le  11  ventôse,  pour 
occuper  son  ancienne  position ,  et  se  conformant  aux 
ordres  du  gouvernement  français,  respecta  religieu- 
sement le  lieu  du  congrus  de  paix ,  la  liberté  de  ses 
délibérations ,  la  siireté  et  l'inviolablillé  de  chacun  do 
bCb  nu'nibrcsj  cl  ne  laissa  à  cet  égard  pas  même  un 


^  prétexte  ci  la  calomnie.  Ce  n'est  pas  non  plus  sans  un 
grand  étonnemcnt  que  les  soussignés  ont  vu  que  le 
rappel  fait  par  plusieurs  Etats  de  leurs  envoyés, 
réduisant  la  dépntation  à  moins  des  deux  tiers  de  ses 
membres,  allait  la  mettre  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir,  aux  termes  de  ses  insiructions,  prendre 
une  délibération  quelconque.  Ils  pensaient  que  si  les 
états  de  l'Empire  avaient  chacun  l'incontestable  droit 
de  changer  leurs  subdélégués  au  congrès,  il  n'ap- 
partenait cependant  qu'à  la  diète,  constituée  comme 
corps  constituant,  de  retirer  le  pouvoir  des  Etats  eux- 
mêmes. 

Dans  cette  situation  des  choses  et  des  personnes , 
les  soussignés  à  qui  le  Directoire  exécutif,  toujours 
disposé  à  la  paix ,  a  recommandé  de  ne  quitter  le  lieu 
du  congrès  qu'a  la  dernière  extrémité ,  empressés  de 
saisir  l'espérance  qui  leur  est  olîerte  par  la  dépnta- 
tion de  reprendre  le  cours  des  négociations ,  puis- 
qu'elles ne  sont  que  momenlanément  suspendues; 
persuadés  que  les  excès  même  qui  les  arrêtent  en  ce 
moment  serviront  <i  convaincre  les  états  de  l'Empire 
du  vif  intérêt  qu'ils  ont  à  écarter  le  lléau  de  la  guerre, 
et  généralement  tous  les  obstacles  que  la  violence 
et  la  mauvaise  foi  opposent  ;'i  la  paix  ;  considérant 
I    d'ailleurs  : 

1".  Que  la  dépntation  a  déclaré  formellement  dans 
son  conclusum  ,  et  en  a  fait  le  motif  principal  de  sa 
résolution,  de  quitter  Hasladt;  qu'il  n'y  avait  plus 
ni  tranquillité  ni  sûreté  pour  le  congrès  de  paix, 
d'oîi  il  résultait  qu'il  était  dans  un  véritable  état  d'op- 
pression. 

2".  Que  cependant  l'existence  d'un  congrès  entre 
deux  Etals  libres  doit  dépendre  de  la  volonté  des 
parties  contractantes,  et  ne  peut  jamais  être  subor- 
donnée à  l'intervention  d'une  force  étrangère,  remet- 
tent à  la  dépntation  de  l'Empire  la  protestation  et  la 
déclaration  suivante  : 

Les  soussignés  protestent,  1"  contre  la  violalioii 
du  droit  des  gens  à  leur  égard  par  les  troiqies  autri- 
chiennes, dont  l'objet  est  positivement  énoncé  dans 
leur  note  du  30  germinal. 

2".  Contre  la  réponse  que  le  commandant  des 
troupes  autrichiennes,  stationnées  à  Gernsbach ,  a 
faite  à  la  lettre  directoriale  du  1"  floréal  ;  réponse 
que  la  dépntation ,  en  la  faisant  servir  de  base  à  sa 
délibération  du  jour  d'avant-hier,  a  regardée  comme 
l'expression  du  commandement  général  de  l'armée 
autrichienne. 

Us  appellent ,  au  nom  de  la  RépubU([ue  française 
outragée  dans  ses  droits  ,  la  sérieuse  ytlention  de  la 
diète  sur  un  acte  aussi  contraire  à  sa  propre  indé- 
pendance que  subversif  de  tous  les  principes  prati- 
qués jusqu'à  ce  jour  entre  les  nations  civilisées;  ils 
en  attendent  le  juste  et  entier  redressement.  Enlin, 
c'est  en  conséquence  de  tout  ce  qui  vient  d'être  ex- 
posé, que  les  soussignés  préviennent  la  dépntation 
de  l'Empire  que,  dans  trois  jours,  ils  quitteront  Ras- 
tadt ;  mais  voulant  donner  à  l'Allemagne  un  dernier 
et  éclatant  téinoignage  de  la  longanimité  du  gouver- 
nement français  et  de  son  désir  de  conclure  la  paix, 
ils  déclarent  qu'ils  se  rendront  dans  la  commime  de 
Strasbourg,  où  ils  attendront  la  reprise  des  négocia- 
tions, et  où  ils  pourront  entendre  toutes  les  propo- 
sitions de  paix  qui  leur  seront  faites. 

Rastadt ,  le  6  floréal  an  VII. 

Signé  BoNNiEfi ,  Jean  Debry  ,  Roberjot. 

Londres.  —  Discussion  dans  le  parlement  sur 
l'union  de  l'Irlande  à  l'Angleterre. 

Varis.  — Détails  sur  les  reclierches  faites  en  frrèce, 
par  Ilawkins,  Anglais  distingué  par  ses  connaissances 
en  ir;inéralogie.  —  Apologue  politique  sur  ce  qu'où 
appelle  ta  faction  des  nns. 
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CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  i  1  floréal, 

Fin  (l»i  ropiniou  d'Aiidrieux  sur  les  écoles  prl 
maires. 
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jugés  cl  punis  comme  émigrés.  Le  Ck)nscil  adopte  le 
projet  de  la  commibsion. 


Vitriclcs.  —  Annonce  du  Voyage  de  Comtanli- 
nople  à  Bassora,  par  Scslini,  traduit  do  ritalicn. 


K»  225.      Qiiiutidi  15  floréal      (  4  mai  ). 


TSaplcs.  —  Découverte  d'une  conspiration  contre 
les  Français,  dirigée  par  un  riche  négociant  nommé 
Backer.  —  Lettre  du  capitaine  de  vaisseau  anglais 
Trowbridgc  au  général  Macdonald,  relati\e  à  la  prise 
du  corsaire  français  le  Chiunpionnel.  Iléponse  du 
général  français.  —  Lettre  du  général  .Macdonald  à 
AL  Acton  :  il  lui  propose  rechange  de  son  frère  contre 
le  vice-consul  français  à  Messine,  le  citoyen  Uihaud, 
incarcéré  par  ordre  de  la  cour  de  Naples. 

AUcmagne.  —  Conduite  harhare  tenue  h.  l'égard 
du  ministre  bavarois  à  Pétcrsbourg. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Violation  du  droit  des  gens  par  les 
liujs:irds  de  Szeckler,  à  l'égard  des  envoyés  de  Prusse, 
de  Danemark  et  de  Wurtzbourg  à  Rastadt.  Papiers 
enlevés  à  M.  le  baron  de  Jacobi. 

Paris.  —  Article  sur  les  bruits  d'un  changement 
dans  la  constitution  de  l'an  III  ;  extrait  du  journal 
officiel  te  Rcdaclcur.  —  Nouveaux  détails  sur  la  sor- 
tie d'une  flotte  de  Brest.  —  Etat  des  distributions  de 
graines,  phuites  ou  arbres,  faites  par  le  Muséum  d'his- 
toire naturelle. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  11  floréal. 
La  discussion  reprend  sur  les  naufragés  à  Calais. 
ÎNlourer  pense  qu'ils  doivent  être  jugés  comme  émi- 
grés. Chahert  établit,  par  les  pièces  saisies  sur  les 
naufragés,  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  embau- 
cheur»;  et  il  vote  pour  la  traduction  devant  une 
commission  milil;iire.  André  (du  lias-Rliin)  appuie  le 
))rojet  de  la  commission  pour  les  faire  jug(,'r  comme 
émigrés. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  11  floréal. 

Sur  le  rapport  de  Lacuée  ,  le  Conseil  rejette  la  ré- 
solution relative  à  la  solde  de  retraite  militaire. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 
Séance  du  12  floréal. 
A  l'occasion  de  la  nomination  d'un  député  qui  n'a- 
vait pas  encore  trente  ans  le  jour  de  son  élection  aux 
fonctions  législatives,  Chalmel  se  plaint  de  l'élection 
au  Directoire  exécutif  de  l'un  des  représentants  du 
peuple,  quoiqu'aux  termes  de  la  Constitution ,  il  n'y 
ait  pas  eu  un  an  d'intervalle  entre  la  cessation  de  ses 
fonctions  de  représentant  et  sa  nomination  au  Direc- 
toire. Duvicqucl  se  porte  défenseur  de  Treilhard, 
membre  du  DirectoirCj  dont  il  s'agit.  Cet  iacidcnt  n'a 
pas  de  suite.  —  Labrouste  énonce  son  opinion  sur 
l'alT-iiredes  naufragés  do  Calais,  et  pense  qu'ils  doi- 
vent élre  déportés.  Duvicquet  est  d'un  avis  contraire, 
et  L-oulientj  avec  la  commission,  (lu'ils  doivent  être 


Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  citoyen  Berlin, 
sccrctairc  du  citoyen  Jean  Dcbry,  ambassadeur 
de  la  Bcpubli(itie  française  au  congres  de  paix 
de  Hast  ad  t ,  au  citoyoi  I\obtct ,  représentant  du 
]ieuplc  au  Conseil  des  Anciens. 

Strnsbourj;,  le  U  fîorcal  .an  VII. 

Citoyen  représentant ,  le  9  floréal  le  droit  des  gens 
a  été  horriblement  violé.  Les  ministres  français  ont 
été  assassinés  par  /lOO  hussards  autrichiens  chargés 
de  les  escorter  jusqu'aux  avant-postes  français.  Bo- 
berjot  cl  Bonnier  ne  sont  plus  :  le  premier  a  clé 
assassiné  dans  les  bras  de  son  épouse...  Jean  Debry 
est  conservé  pour  la  République;  il  a  reçu  quarante 
coups  de  sabre;  il  a  treize  blessures;  aucune  de  ces 
blessures  n'est  morlello.  Nous  sommes  arrivés  cette 
nuit  à  une  heure  ,  presque  morts  ;  il  s'est  sauvé  lors- 
que les  brigands  étaient  occupés  après  les  personnes 
contenues  dans  les  autres  voilures. 

C'est  à  trente  pas  de  llastadt  que  cette  horreur  à 
été  commise....  Ils  devaient  les  escorter,  et  il  les  ont 
assassinés  ! 

Jean  Debry  n'a  pas  de  fièvre. . . .  Ses  petits  enfants 

vous  écrivent Les  malheureux!  ils  auraient  vu 

assassiner  leur  père  ! 

Signé  Belin. 

P.  S.  Vous  ne  croirez  pas  tout  ce  que  nous  vous 
dirons  ;    nous    avons    vu   assassiner,    nous    avons 

entendu  les  cris  de   rage   autrichiens Les 

monstres  ! 

Pour  copie  conforme  :  Noblet. 


N'^  226.        Sextifli  16  floréal      (  5  mai  ) . 

Milan.  —  L'armée  française  quitte  Naples  pour 
rejoindre  l'armée  d'Italie. 

Conformément  h  Parrété  du  Directoire  exécutif  du 
7  ventôse,  le  citoyen  Championnet,  général  de  divi- 
sion, ex-commandant  de  l'armée  de  Naples,  sera  tra- 
duit à  un  conseil  de  guerre  dont  les  membres  seront 
désignés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Les  généraux  de  division  Duhem  et  Rey,  les  géné- 
raux de  brigade  Lebroussier  et  Dufresse ,  le  chef  de 
bataillon  Berenger,  l'ex-commissaire  dos  guerres  Ju- 
lien, et  Bassal,  ci-devant  citoyen  français,  seront  éga- 
lement traduits  au  conseil  de  guerre  dont  le  général 
en  chef  a  fixé  le  siège  à  Milan ,  pour  connaître  des 
vols,  exactions  et  dilapidations  qui  ont  eu  lieu  en 
Italie. 

République  ligurienne.  —  Loi  relative  à  la  fran- 
chise du  port  de  Gènes. 

BépubUipie  helvéliijue.  —  Loi  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie.  — 
Conseil  de  guerre  convoqué  pour  juger  les  auteurs 
dos  troubles  qui  ont  éclaté  dans  le  canton  de  Lucerne. 
—  Eloges  donnés  à  la  cavalerie  helvétique. 

BépubiKjue  batave.  —  -Message  du  Directoire  au 
Corps  législatif,  pour  l'augmentation  de  l'armée.  — 
Sanction  du  décret  pour  la  conversion  des  dettes  des 
ci-devant  provinces  en  obligations  nationales. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  floréal. 

La  nouvelle  que  nous  avons  annoncée  avant-hier, 

en  frémissant  d'indignation  et  en  cherchant  encore 

à  douter  avec  les  âmes  honr.ctes  qu'un  forfait  de 


[AN  \ni 

celte  nature  pût  èlre  l'œuvre  di'  ratrocité  r(;flécliie, 
paraît  se  conlirnier  de  plus  en  plus,  à  la  honte  de 
l'hunianllé.  Le  dix-huitième  siècle  va  finir,  et  comme 
si  cette  exécrable  maison  d'Autriche  voulait,  avant  sa 
chute,  épuiser  tous  les  genres  de  crimes,  elle  a  voulu 
violer  jusqu'au  bout  les  droits  reconnus  pour  être  les 
plus  sacrés  parmi  les  homraes»  Jean  Debry  n'a  échappé 
aux  Autrichiens  qui  ont  égorgé  ses  collègues,  qu'eu 
faisant  lui-même  le  mort;  ses  blessures  et  son  sang 
coulant  de  toutes  parts  ont  trompé  les  satellites  de 
l'Autriche.  Quelques  jours  auparavant  ils  avaient  cou- 
ché enjoué  les  ministres  plénipotentiaires  de  Prusse. 

Voici  les  détails  du  crime  odieux  commis  sur  nos 
ministres,  tels  qu'on  a  pu  les  recueillir  jusqu'ici  de 
ceux  de  la  suite  de  ces  ministres  qui  sont  arrivés  à 
Strasbourg  le  11  floréal. 

Aussitôt  après  la  remise  de  la  note  du  6  floréal , 
les  ministres  de  France  communiquèrent  au  comuian- 
dant  du  cordon  d'avant-postes  dans  les  environs  de 
llasladt  à  Gernsbach ,  leur  résolution  de  partir  sous 
trois  jours,  en  le  priant  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  leur  sûreté  ,  afin  qu'ils  pussent  libre- 
ment se  retirer  en  France. 

Le  8,  quatre  cents  hussards  du  régiment  de  Szel- 
ker  entourent  Rastadt ,  et  le  9,  un  oflicier  autrichien 
vint  signifier  aux  ministres  l'ordre  de  se  retirer  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Tout  étant  déjà  préparé ,  ils 
partirent  le  même  jour,  à  neuf  heures  du  soir.  A  une 
demi-portée  de  fusil  de  Rastadt,  il  furent  assaillis  par 
un  détachementdeSzelker;  Jean  Debry,  qui  était  dans 
la  première  voiture,  fut  le  premier  assassiné,  ensuite 
les  deux  autres.  Roberjot  fut  massacré  dans  les  bras 
de  sa  femme.  Les  personnes  de  la  suite  s'enfuirent: 
on  ne  leur  fit  aucun  mal.  Les  voitures  furent  pillées  et 
les  papiers  dispersés  sur  la  route.  Après  quelques 
heures  de  pillage,  les  hussards  s'en  allèrent.  Les  per- 
sonnes de  la  suite  trouvèrent  encore  des  signes  de  vie 
dans  Jean  Debry.  Ils  revinrent  avec  ce  ministre  à  Ras- 
tadt, où  celui-ci  se  réfugia  chez  le  ministre  prussien, 
le  comte  do  Gœrtz.  Le  lendemain ,  ils  demandèrent 
une  escorlc  et  passèrent  le  Rhin  sans  aucun  obstacle. 

Jean  Debry,  les  secrétaires,  les  femmes  et  toute  la 
suite  sont  arrivés  ici  cette  nuit  vers  une  heure  du  ma- 
tin, ils  sont  logés  à  la  Maison-llongc.  Le  ministre  a 
fait  appeler  sur-le-champ  les  gens  de  l'art.  Il  a  le  poi- 
gnet coupé,  outre  chfférentes  blessures,  mais  aucune 
n'est  mortelle. 

Une  indignation  générale  a  faisi  tous  les  esprits  :  on 
entend  les  enfantsmême  crier  vengeance  contre  l'Au- 
triche. Quelle  horreur  !  la  nouvelle  de  cetle  atrocité  , 
jjarvenue  à  nos  armées  ,  va  changer  leur  courage  en 
lureur,  et  ne  manquera  pas  de  couvrir  de  honte  et 
d'opprobre  les  auteurs  de  cet  attentat. 

—  Traité  de  réunion  du  pays  des  Grisons  Ix  la  ré- 
publique helvétique.  —  Avis  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, l-'rançois  de  Meufchàteau,  relatif  à  la  vente  de 
béliers  et  brebis  de  race  pure  d'Espagne  ,  provenant 
de  la  ferme  nationale  de  Rambouillet. 
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Olivier  prononce  un  discours  étendu ,  dans  lequel  il 
démontre  le  danger  du  système  des  scissions,  et  pose 
en  principe  que  les  choix  de  la  majorité  des  assem- 
blées électorales  doivent  obtenir  l'assentiment  du 
Corps  législatif. 


N"  227.       Seiititli  1  ^  fSorëal       (  G  mai  ). 

Semlin.  —  Révolte  des  janissaires  à  Belgrade. 

JSaplcs.  —  Arrivée  du  commissaire  Abrial. 

Rome.  —  Actes  d'administration  de  la  république 
romaiue. 

Milan.  —  Fuite  du  ministre  de  la  république  cisal- 
pine, Pioltini. 

Londres.  —  Proteslalion  des  lords  llolland,  Tha- 
net  et  King',  contre  l'adresse  du  parlement,  au  sujet 
de  l'union  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  12  floréal, 
Vernier  fait  un  rapport  par  lequel  il  propose  d'ap- 
prouver une  résolution  qui  proroge  le  délai  pour  le 
paiement  du  prix  des  domaines  nationaux.  Ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  13  floréal. 

Legot  propose  de  validfr  les  choix  de  rassemblée 

électorale,  tenue  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  dans 

le  département  de  l'Ardèche,  et  du  sein  de  laquelle 

sont  sorties  deux  assemblées  scissionnairt.'s.  Texier- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Strasbourg,  le  12  floréal. 

Voici  de  nouveaux  détails  sur  l'assassinat  connnis 
près  de  Rastadt,  sur  les  ministres  de  F'rance. 

Ces  malheureuses  victimes  de  la  plus  lâche  scélé- 
ratesse n'attendirent  pas  l'expiration  des  vingt-quatre 
heures  qui  leur  avaient  été  accordées,  et  partirent  le 
9  floréal  au  soir.  Us  ne  purent  franchir  la  porte  de  la 
ville  dont  on  avait  défendu  de  laisser  sortir  personne. 
Ce  ne  fut  qu'après  plus  d'une  heure  qu'on  obtint  du 
commandant,  le  colonel  Rarbacsy,  la  liberté  de  sortir. 
On  n'était  encore  qu'à  un  demi-quart  de  lieue  de  Ras- 
tadt, lorsque  la  première  voiture  ,  dans  laquelle  Jean 
Debry  se  trouvait  avec  sa  femme  et  ses  deux  filles ,  est 
arrêtée  par  beaucoup  de  hussards  de  Szelker  à  pied 
et  à  cheval.  Jean  Debry  croyant  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'obéir  à  une  précaution  commandée  par  l'armée  au- 
trichienne,  cherchait  son  passeport  pour  le  montrer, 
et  avait  déjà  dit  son  nom.  Aussitôt  il  est  saisi  par  le 
collet,  arraché  de  la  voilure,  et  frappé  de  treize  coups 
de  sabre,  tant  sur  la  tête  que  sur  les  bras  et  sur  le 
corps.  Ses  habits  amortirent  les  coups  qui  lui  étaient 
portés  sur  le  corps;  mais  il  perdra  probablement  l'u- 
sage de  plusieurs  de  ses  doigts  que  rien  ne  garantis- 
sait. 11  tomba;  cette  chute  et  le  sang  qu'il  perdait 
firent  croire  à  ses  assassins  qu'il  élait  mort;  il  se  traîna 
dans  un  fossé  pendant  qu'on  pillait  sa  voiture  et  qu'on 
prenait  à  sa  femme  et  à  ses  filles  tout  ce  qu'elles 
avaient.  Son  secrétaire  et  son  valet -de -chambre 
étaient  dans  la  seconde  voilure  ;  ils  furent  aussi  pillés 
et  maltraités,  mais  ils  ne  reçurent  aucune  blessure. 

On  demanda  à  celui  qui  se  trouvait  dans  la  troi- 
sième voilure,  s'il  était  Ronnier.  Oui,  répond-il 

Aussitôt  il  est  arraché  de  sa  voilure,  haché  à  coups 
de  sabre  et  reste  mort  sur  la  place.  Sa  voiture  est 
pillée  comme  les  autres. 

Ce  qui  se  passait  aux  trois  premières  voitures  avait 
donné  l'alarme  à  la  voiture  suivante,  où  était  renfermé 
le  citoyen  lîosscnslel ,  secrétaire  de  la  légation  fran- 
çaise. Son  domestique  l'ayant  averti  du  danger  qu'il 
courait ,  il  descendit  et  alla  se  cacher  dans  un  fossé. 
Les  assassins  ne  trouvant  personne  dans  ce  carossc,lc 
pillèrent,  ouvrirent  la  malle  où  étaient  les  papiers  de  la 
légation,  en  prirent  une  partie  qu'ils  jetèrent  dans  le 
Murg,  et  portèrent  le  surplus  à  Barbacsy,  leur  colo- 
nel, à  Rastadt. 

La  mort  de  Roberjot  qui,  avec  sa  femme,  élnit 
monté  dans  la  cinquième  voiture,  est  celle  qui  pré- 
sente le  plus  di;  circonslances  horribles.  Ou  ne  peut 
les  retracer  sans  frémir.  !!  est  arraché  de  la  voilure, 
des  bras  de  sa  femme  éplorée  ;  el  à  peine  est-il  à  terre, 


qu'un  hussard  lui  fait,  dun  coup  de  sabre,  voler  le 
crâne,  feuille  dans  celle  iclc  encore  vivante,  en  arra- 
che la  cervelle  à  laquelle  pend  un  lambeau  de  chair 
ensanglanté,  et  met  froidement  le  tout  dans  sa  poche, 
probablement  pour  en  faire  un  troph(?e  à  ceux  qui 
lui  avaient  donné  l'ordre  de  cet  assassinat. 

Dans  le  désordre  où  étaient  les  femmes  et  toute  la 
suite,  elles  allèrent  où  Ton  voulut  les  conduire  ;  elles 
rentrèrent  à  Uastadt  sous  cette  escorte  d'assassins.  Le 
citoyen  Uossensliel  y  arriva  à  onze  heures  du  soir,  et 
se  présenta  à  Thôtel  de  la  légation  de  liaden  :  Jean 
Debry  n'y  revint  que  le  lendemain  matin,  après  avoir 

passé  la  nuit  à  errer 11  alla  droit  à  riiùlel  de  la 

li'gation  prussienne,  où  il  fut  reçu  avec  tous  les  égards 
dus  à  riiumanilé,  au  droit  des  gens,  au  malheur  et  à 
l'amitié  qui  lient  la  Prusse  et  la  France.  Ces  deux 
puissiiuces  auraient  été  en  guerre,  que  notre  ministre 
n'aurait  pas  moins  trouvé  l'hospitalité  chez  celui  de 
Prusse  :  les  Prussiens  ont  été  nos  ennemis,  mais  ja- 
mais nos  assassins.  La  lâcheté  qui  caractérise  le  meur- 
trier ne  s'allie  pas  avec  la  valeur  du  soldat ,  avec  la 
bra\oure  prussienne. 

.AI.  le  comte  de  Goërtz  se  fit  remarquer  d'une  ma- 
nière bien  honorable ,  par  les  nobles  procédés  qu'il 
eut  envers  le  ministre  de  France.  Il  écrivit  une  lettre 
terrible  au  colonel  Barbacsy,  qui  lui  répondit  froide- 
ment qu'il  était  bien  fâché  de  l'événement  qui  venait 
de  se  passer,  mais  qu'il  n'en  était  pas  cause.  Quelle 
horrible  tranquillité  ! 

Jean  Debry,  les  femmes  et  toute  la  suite  repartirent 
le  lendemain  pour  Strasbourg,  où  voulurent  les  ac- 
compagner plusieurs  des  ministres  étrangers  qui  se 
trouvaient  à  Rastadt  ;  mais  les  Autrichiens  ne  voulu- 
rent jamais  y  consentir.  Il  paraît  qu'ils  n'ont  pas  pu 
conserver  la  même  sévérité  à  l'égard  des  ministres 
de  Prusse:  car  nous  vîmes  arriver  ici  avec  le  ministre 
de  France,  .M.  Jordan,  secrétaire  de  la  légation  prus- 
sienne. 

Le  commandant  de  Rastadt  a  rendu  des  bijoux  et 
2,/i00  fr.  en  argent,  qui  avaient  été  pris  à  Hoberjot; 
mais  il  n'a  pas  voulu  rendre  les  papiers  qu'il  doit , 
a-t-il  dit,  envoyer  au  quartier-général  de  l'armée  au- 
trichienne. 

T''ariclcs.  —  Notice  sur  la  nouvelle  traduction  des 
OEuvrcs  de  Machiavel,  par  Guiraudet. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13  floréal. 

Texier-Olivier  termine  son  discours  sur  les  scis- 
sions,  en  votant  i)0ur  le  projet  de  la  commission. 
Girot  Pouzol  ne  regarde  pas  les  scissions  comme  dan- 
gereuses. 


N»  228.        Octidi  18  noi'éal      (7  mai  ) 


Saint  Domingue.  — Lettre  du  général  Toussaint- 
I.ouverture ,  promettant  protection  au  commerce 
français. 

De  Florence,  le29  germinal.  —  Le  citoyen  Reinhart 
vient  de  publier  un  arrêté  qui  établit,  dans  une 
grande  partie  de  la  Toscane ,  le  système  municipal. 
Les  dispositions  qu'il  contient  ont  été  accueillies  avec 
empressement,  et  s'exécutcut  journellemeut. 

Voici  la  teneur  de  cet  acte  important  : 

Art.  l*"'.  Il  sera  iiuniédiateinent  établi  des  municipalités 
dans  les  villes  de  Florence,  Pise,  Livourne,  Sienne,  Arezzo, 
l'isloio,  Prato,  Voltirre,  Corrone,  Massaudi,  Marcuinia 
et  Ponlrcmoli, 
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II.  Cliaquo  municipalité  élira  dans  son  sein  un  président 
et  un  secrétaire  qui  se  renouvelleront  chaque  mois.  Le 
président  convoquera  les  assemblées  au  moins  trois  fois 
par  décade  ,  recueillera  les  voix ,  et  signera  avec  le  secré- 
taire les  lettres  et  les  actes  de  la  municipalité. 

III.  Jusqu'à  ce  qne  les  limites  des  municipalités  de  can- 
ton puissent  être  déterminées,  celles  formées  dans  les 
\illes  désignées  ci-dessus  ,  comprendront  les  lieux 
circonvoisins  désignés  dans  le  tableau  annexé  au  présent 
aiTélé 

VI.  Elles  seront  chargées  de  veiller  au  bon  ordre  ,  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques,  à  la  bonne  adminis- 
tration des  ctablissen)cnts  d'instruction  et  de  bienfaisance  ; 
de  recevoir  les  plaintes  et  les  demandes  des  citoyens,  rela- 
tives à  l'observatiou  ou  à  la  violation  des  lois  actuellement 
en  vigueur;  de  faire  coimaître  et  publier,  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  et  de  leur  ressort,  les  nouvelles  lois  qui 
leur  seront  transmises  par  le  gouvernement,  et  de  veiller 
à  ce  qu'elles  soient  immédiatement  exécutées  par  les  auto- 
rités compétentes. 

V.  Elles  correspondront ,  pour  cet  objet,  avec  le  membre 
du  bureau  du  consulte  chargé  de  la  police,  et  avec  les 
commandants  de  la  troupe  française  dans  l'étendue  de 
leur  ressort ,  pour  toutes  les  circonstances  qui  dépendent 
de  l'autorité  militaire, 

VI.  L'administration  de  la  justice  civile,  contontieuse 
et  criminelle,  ai)])articnt  aux  tribunaux  existants.  La  di- 
rection de  la  police  appartient  aux  délégués  du  conmiis- 
saire  du  gouxcrnement ,  et  au  membre  du  bureau  du  con- 
sulte chargé  de  cette  partie,  qui  auront  également  la 
diretion  de  la  force  attachée  aux  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels, pour  faire  respecter  et  exécuter  les  jugements.  Les 
municipalités  pourront  également  la  requérir  pour  le  ser- 
vice public ,  dans  tout  ce  qui  est  de  leur  compétence  ; 
mais  la  réquisition  de  la  force  armée  française  est  exclu- 
sivement réservée  au  commissaire  du  gouvernement  et  à 
ses  délégués. 

VIL  Les  membres  des  municipalités  seront  nommés  par 
le  commissaire  du  gouvernement  français,  et  seront  ins- 
tallés par  ses  délégués  qui  pourront  assister  à  leurs  séances 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos.  Les  délégués 
désigneront  aussi  le  lieu  des  séances. 

VIII.  Aussitôt  que  les  municipalités  seront  installées, 
elles  s'occuperont  de  la  formation  d'une  garde  nationale, 
conformément  au  règlement  qui  sera  publié  sur  cet  objet. 

IX.  Il  ne  sera  fait,  pour  le  moment,  aucune  innovation 
dans  les  charges  et  pouvoirs  des  communes,  relati\cment 
à  la  répartition  et  au  recouvrement  des  impositions  terri- 
toriales ,  à  l'administration  des  dépenses  locales  ordinaires, 
et  à  l'entretien  provisoire  des  troupes  françaises. 

X.  Les  droits  et  charges  des  conuuunautés,  indépen- 
dants de  ceux  désignés  par  l'article  précédent,  appartien- 
dront aux  municipalités.  Les  coiumuncs  de  leurs  ressorts 
respectifs  corresponderont  à  cet  égard  avec  elles. 

Florence,  le  21  germinal  an  VII. 

Signé  Reisuart. 

On  a  publié,  avec  l'arrêté  ci-dessus,  la  note 
des  communes  comprises  dans  le  ressort  des  muni- 
cipalités. 

Florence  a  dans  son  ressort  hl  communes;  Pise,  38; 
Sienne,  28;  Massa  dit  Maremma ,  18;  Livourne,  2; 
Prato,  8;  Volterre,  6;  Pisloie,  17;  Arezzo,  32;  Cor- 
lone,  7;  Pontremoli,  8. 

En  exécution  de  cet  arrêté,  la  mimicipalité  de 
Florence  a  été  installée  :  elle  est  composée  des  ci- 
toyens Ombrosi ,  Bellucci ,  avocat:  Fcrroni ,  mathé- 
maticien; Sarchiani ,  professeur  de  langue  grecque; 
Poloni,  Giani,  Mariti,  Dini  et  Mci. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
Strasbourg ,  le  12  floréal. 

Jean  Debry  est  sous  la  main  des  chirurgiens  ;  mais 
il  est  heureusement  hors  de  danger.  Ses  concitoyens 
de  Strasbourg  lui  témoignent  leur  intérêt;  il  aune 
garde  d'honneur  à  pied  et  à  cheval:  nos  autorités 
constituées  lui  ont  envoyé  des  dépulalions. 

L'épouse  de  l'ioberjot,  déjà  fort  avancée  dans  sa 
grossesse,  est  inconsolable;  elle  a  montré  une  con- 
duite vraiment  héroïque.  Lorsqu'ciie  \ii  que  ics  Luu- 
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dits  autrichiens  voulaient  niasacier  son  mari;  elle  le 
couvrit  de  son  corps ,  en  demandant  qu'on  la  tuât 
pour  lui  ;  mais  les  barbares ,  insensibles  à  la  pitié 
comme  à  la  justice,  l'arrachèrent,  et  cinq  à  six 
hommes  la  tenaient  pendant  qu'ils  massacraient  son 
époux. 

Les  ministres  de  Prusse ,  de  Mayence ,  de  Bade , 
de  liesse  -  Cassel  et  Darnisladt,  de  Bavière  parti- 
culièrement, mais  en  gén(5ral  presque  tous  le  en- 
voyés allemands  à  Rastadt  témoignèrent  leur  indi- 
guation  de  ce  crime  horrible  de  la  manière  la  plus 
énergique. 

On  assure  que  le  comte  de  Goërtz ,  ministre  prus- 
sien ,  a  été  pillé  par  les  autrichiens  le  lendemain , 
après  le  second  départ  de  Jean  Debry. 

Le  citoyen  Rossensiel  est  actuellement  ici,  ainsi  que 
le  secrétaire  de  Jean  Debry,  et  les  épouses  de  ce  der- 
nier et  de  lioberjot. 

Voici  la  lettre  qu'écrivit,  aux  ministres  français, 
le  colonel  Barbaczy,  lettre  qui  ne  leur  fut  remise  que 
le  9  à  sept  heures  du  soir,  quoique  celle  à  laquelle 
elle  servait  de  réponse  eût  été  écrite  par  M.  D'Al- 
bini ,  plusieurs  jours  auparavant. 

Attx  ministres  de  ta  République  française.  (*) 

Minisires,  vous  voyez  qu'il  ne  peut  pas  cadrer  avec  les 
plans  niililaires ,  que  des  citoyens  de  la  nation  française 
soient  tolérés  dans  les  contrées  où  se  trouve  l'armée  im- 
périale et  royale.  Vous  ne  prendrez  par  consécjuent  pas 
en  mauvaise  part ,  si  les  circonstances  de  la  guerre  me 
forcent  de  vous  signifier,  ministres,  de  quitter  le  territoire 
de  l'armée  dans  l'espace  de  'lli  heures. 

Au  quartier-général  de  l'état-major,  à  Gernshach ,  le 
28  avril  1799. 

Signé  Barbaczy  ,  colonel. 

Paris,  le  il  ftoréal. 

DIRECTOIRE      EXÉCDTIF. 

Message  aux  Conseils  des  Cinq-Cents  et  des  Anciens  , 
DulQ  floréal  an  VU. 

Citoyens  représentants  , 

Le  Directoire  exécutif  vous  transmet  le  récit  d'un  nou- 
veau crime  de  la  cour  de  Vienne.  Long-temps  il  a  refusé 
d'y  croire  ;  mais  il  est  trop  vrai  ([ue  les  minisires  de  la  Ré- 
publique française  au  congrès  de  Rastad  toni  été  assassinés: 
deux  ont  péri  ;  un  seul  a  échappé  par  une  sorte  de  pro- 
d'ge. 

Les  détails  de  celle  exécrable  catastrophe  sont  consignés 
dans  une  lettre  de  Jean  Uebry,  que  le  Directoire  joint  à 
ce  message.  Il  craindrait,  en  les  retraçant,  d'affaiblir  l'im- 
]>ri'ssion  douloureuse  et  l'horreur  profonde  que  doit  faire 
iw  vos  esprits  la  leclnre  de  cette  lettre. 

Déjà,  sans  Joule,  par  l'arrestation  de  plusieurs  de  nos 
jigenis  diplomatitpu's  ou  civils,  par  leur  longue  et  cruelle 
captivité,  !a  cour  de  Vienne  avait  assez  ouvertement  en- 
l'rcint  les  règles  sacrées  du  droit  des  gens.  Elle  venait  de 
les  transgresser  avec  plus  d'éclat  encore  en  faisant  annon- 
cer que  la  présence  d'un  congrès  à  Rastadt  ne  protégeait 
point  cette  ville  contre  les  événements  de  la  guerre;  mais 
de  ces  attentats  à  celui  ([ui  vient  de  les  suivre,  l'intervalle 
était  encore  immense  :  il  semblait  que  cette  cour  pouvait 
bien  être  résolue  à  loyles  les  perfidies,  à  toutes  les  infidé- 
lités envers  ses  alliés  comme  envers  ses  ennemis,  sans  se 
déterminer  pourtant  à  flétrir  ses  propres  soldats  ,  en  les 
transformant  en  assassins  publics  ,  et  en  dirigeant  leurs 
coups  sur  les  agents  sacrés  des  traités,  sur  les  organes  de 
la  paix  des  peuples,  sur  les  membres  d'une  assemblée  de 
négociateurs  européens.  Les  plénipotentiaires  français,  loin 
(le  concevoir  de  telles  craintes,  repoussaient  toutes  celles 
qu'on  cherchait  à  leur  inspirer  sur  leur  sûreté  person- 


(*  CeltP  lettre  est  la  seule  pièce  qui  ail  i\î-  9.n\\\ff  «les  papiers 
rie  la  li^Katiim  frarx-nise;  ayant  été  rendue  peu  av.-itit  le  départ, 
le  secrétauv.  de  la  légation  l'avait  mise  dans  sa  poehe. 
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nelle  ;  pénétrés  des  maximes  de  loyauté  et  de  foi  publifjue 
que  leur  nation  professe,  ils  se  persuadaient  que  ces  maxi- 
mes ne  pouvaient  niantpier  de  leur  servir  de  sauve-garde, 
après  leur  avoir  si  constamment  servi  de  règle  dans  le  cours 
de  leur  laborieuse  mission. 

Citoyens  représentants,  lorsqu'on  chcrclie  les  motifs,  et 
surtout  les  espérances  qui  ont  pu  entraîner  le  gouverm-- 
ment  auli'iehien  à  ce  dernier  excès  de  fureur,  il  est  im- 
possible de  ue  pas  sentir  à  quel  point  il  a  complé  sur  les 
niaïKcuvres  trop  efficaces  par  lesquelles  il  s'efi'one  de 
perpétuer  an  sein  de  la  République  française  l'agilalion  , 
la  discorde  et  la  pénurie.  S'oiïiiiait-il  ainsi  lui-même  à 
l'exécraliou  des  peuples  et  des  siècles,  s'il  ne  se  llallait  de 
voir  bientôt  l'horreur  de  ses  crimes  couverte  par  leurs 
succès.^  Et  sur  (pioi  l'Autriehe  pourrait-elle  fonder  cet  es- 
poir, si  ce  n'est  sur  l'aifaiblissement  progressif  de  nos 
moyens  pécuniaires,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  sur  les  er- 
reurs des  Français  qu'elle  égare,  sur  le  concoiu-s  criminel 
de  ceux  qui  veulent  la  servir,  sur  les  dissensions  malheu- 
reuses de  ceux  qui  veulent  la  eonihattre  ?  Certes,  quels 
qu'aient  été,  durant  peu  de  jours,  les  avantages  militaires 
qu'elle  vient  de  couronner  par  un  si  lâche  attentat,  l'ex- 
périence bu  a  trop  appris  que  de  tels  revers  ne  seraient 
pour  nous  que  des  présages  de  triomphes,  si  la  restaura- 
tion de  nos  forces  matérielles  venait  seconder  avec  pléni- 
tude la  valeur  et  le  dévouement  des  phalanges  républi- 
caines. 

C'est  parce  que  l'Autrichien  connaît,  ou  plutôt  parce 
qu'il  s'exagère  la  détresse  momentanée  de  nos  finances  , 
(|u'il  se  croit  assez  fort  pour  se  montrer  féroce,  et  qu'il 
célèbre  ses  éphémères  victoires  par  des  assassinats  solen* 
neis. 

Après  de  si  funestes  récits,  on  éprouve,  citoyens  re- 
présenlanls,  le  besoin  de  repoiter  sa  pensée  sur  des  actes 
de  loyauté  et  de  vertu.  Vous  verrez  par  la  lettre  de  Jean 
Debry,  que  ce  ministre  a  dû  son  salut  aux  soins  généreux 
des  membres  du  corps  diplomatique  ;  cpi'ils  ont  fait  por- 
ter au  colonel  autrichien  un  acte  formel  signé  d'eux  tous, 
pour  le  déclarer,  au  nom  de  leurs  commettants,  respon- 
sable du  forfait  et  de  toutes  ses  suites,  et  que  les  habi- 
tants de  Rasiadt ,  après  voir  couvert  ce  crime  de  toute 
l'exécration  qu'il  mérite,  ont  presque  unanimement  énoncé 
les  premiers  l'opinion  de  l'Europe  et  de  la  postérité, 
eu  accusant  le  gouveruemcnt  autrichien  de  l'avoir  conçu, 
dirigé  et  accomjili. 

(Citoyens  représentants^  les  mânes  de  nos  plénipoten- 
tiaires,  l'indignation  des  armées,  la  voix  menaçaiile  des 
Français,  la  voix  unanime  des  peuples,  celle  de  vos  alliés, 
de  vos  ennemis  eux-mêmes  ,  le  cri  de  toutes  les  nations  (pji 
veulent  on  qui  voudront  la  paix,  l'intérél  commun  des 
gouvernements,  quels  qu'ils  soient,  tout  appelle,  tout 
commande  la  vengeance.  Le  Directoire  exécutif  déploiera, 
pour  la  rendre  prompte  et  terrible,  tons  les  moyens  (pie 
vous  mettez  en  sa  puissance.  Il  ne  peut  vous  dissimuler 
(pie  les  circonstances  exigent  toute  l'cnergie  comme  toute 
la  sagesse  du  patriotisme  républicain,  la  répression  sévère 
des  brigandages  de  toute  nature,  l'harmonie  des  pouvoirs 
constitués,  la  concorde  entre  les  ciloyens  ,  et  surtout  la 
restauration  du  crédit  public  par  récpiilibre  des  recettes 
et  des  dépenses. 

Citoyens  représentants,  lorsque,  par  un  élan  sublime, 
le  peuple  français  se  leva  tout  entier  contre  les  ennemis 
de  la  Képubliquc,  alors  à  peine  proclamée,  l'Autriche 
n'avait  point  encore  parcouru  la  carrière  de  ses  perfidiis 
et  de  ses  crimes;  elle  n'avait  point  violé  les  plus  sacrés 
engagements  et  les  |)lus  saintes  lois  de  la  nature  ;  elle  n'a- 
vait point  massacré  les  négociateurs  de  la  paix.  Qu'il  sera 
donc  formidable  aujourd'hui  le  nouvel  élan  de  la  nation  ; 
qu'ils  seront  généreux  ses  elforls  et  ses  sacrifices,  l()rsi|u'il 
sagit  de  venger  à  la  fois  la  liberté  française  et  la  morale  de 
tous  les  peuples  civilisés. 

Signé  Barras,  président. 

Signe  Laoaroe,  secrclairc-géucral. 
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Le  ministre  i)li'ni/)Olciitùiire  de  la  ni' pub li que  frnnyiise  au 

conijr'cs,  au  citoyen  ïullcyvaud ,  ministre  des  relations 

cjctcrieures. 

Strasliouitî,  le  12  florénl  an  VU. 
Ciloycii  niiiiislre , 

Je  lâche  de  recueillir  mes  c.s|)rits  pour  dicter  les  détails 
des  al'tVeux  é^énelnl•Il^s  dont  la  législature  française  a  été 
la  \ielinie  le  0  iloréal,  et  aux(iiicls,  blessé  et  mutilé,  je 
n'ai  échappé  que  par  un  prodige  dont  je  ne  peux  nie  ren- 
die  compte. 

Lonr;-tenips  avant  le  30  germinal,  la  légation  française 
s'aperce\ail  que  les  moyens  de  tout  genre  étaient  employés 
par  les  ennemis  de  la  paix  pour  opérer  la  dissolution  du 
congres  ,  et  nous  conqilions  effectivement  le  voir  expii  er 
insensiblement  par  la  retraite  successive  de  ceux  (jui  le 
composaient;  mais  ce  jour,  30  geiii]iual,  l'enlèvement  des 
pontonuit-rs  cpii  servaient  à  passer  notie  correpondance 
par  la  voie  de  Sellz,  nous  apprit  que  la  nKchancelé  de  nos 
ennemis  n'aurait  pas  sans  doute  la  patience  que  montrait 
le  gouvernemenl  français  ;  nous  réclamâmes  contre  cette 
violation  du  droit  des  gens  ;  la  déjiutation  réclama  de  son 
côté,  et  le  résultat  de  ces  démarches  fut  une  lettre  mili- 
taire qui  nous  annonça  qu'on  ne  pouvait  faire  aucune  dé- 
claration Iranipiiilisanle  pour  la  sûreté  des  memljres  du 
congres.  La  députation  assemblée  de  nouveau  déclara 
qu'elle  n'était  j)lus  libre;  que  d'ailleurs  le  rappel  de  plu- 
sieurs de  ses  membres  la  mettait,  aux  termes  de  ses  ins- 
tructions, hors  d'étal  de  prendre  une  délibération  quel- 
coiupie.  Ce  fut  sur  ce  conclusum,  qui  nous  fut  remis 
oniciellement  par  le  ministre  directorial  ,  rappelé  lui- 
même  ,  que  nous  établîmes  notre  note  du  G  floréal,  portant 
jirolestalion  contre  les  violences  exercées ,  et  déclaration 
que  nous  nous  rendrions,  sous  trois  jours,  dans  la  commune 
de  Strasbourg,  pour  y  continuer  les  négociations.  Le  len- 
demain 7,  (je  vous  donne  tous  ces  détails  de  mémoire, 
parce  que  nos  papiers  ont  été  enlevés,  comme  vous  l'allez 
savoir,  mais  je  ne  crois  pas  me  tromjicr  sur  les  dates  ),  le 
lendemain  7,  le  citoyen  Lemairc,  courrier  de  la  légation, 
fut  enlevé  à  Plittersdoff  par  une  patrouille  autrichienne  et 
transféré  à  Gernsbach ,  quartier  du  colonel.  Instruit  par 
nous  de  cet  attentat  inoui  jusqu'alors,  mais  qui  bientôt 
devait  être  surpassé ,  tous  les  membres  du  corps  diploma- 
tique, spécialement  le  ministre  de  Bade,  la  légation  prus- 
sienne et  le  ministre  directorial  s'adressèrent  au  colonel 
autrichien  ,  pour  en  avoir  la  réparation  ;  ils  lui  deman- 
dèrent surtout  l'assurance  que  ne  us  serions  respectés  lors 
de  notre  retour  en  ï"rancc.  On  n'obtint  point  de  ré- 
ponse. 

Le  9  ,  nos  préparatifs  étaient  faits  pour  partir  ;  nous 
aurions  pu  le  faire  sans  doute  avec  sûreté  en  nous  esqui- 
vant le  8  ,  jour  où  il  n'y  avait  point ,  sur  le  Rhin  ,  de  pa- 
trouilles autrichiennes  ;  mais  ayant  une  fois  engagé  la 
question  du  droit  que  nous  avions  de  rentrer  en  sûreté, 
nous  aurions  cru  manquer  à  la  dignité  de  notre  caractère 
en  n'exigeant  pas  une  solution  quelcon(|ue,  et  peut-être  ce 
sentiment  a-t-il  facilité  l'exécution  du  crime  atroce  auquel 
j'arrive. 

Je  reprends  ma  dictée,  citoyen  ministre  :  le  9  floréal, 
à  sept  heures  et  demie  du  soir,  un  capitaine  de  hussards 
de  Szeklers  ,  stationnes  à  Gernbach  ,  fut ,  de  la  part  de  son 
colonel,  déclarer  verbalement  au  baron  d'Albini,  que  nous 
pourrions  quitter  Rastadt  avec  sécurité  ,  et  vint  ensuite 
nous  signifier  l'ordre  de  quitter  cette  ville  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Déjà  les  hussards  de  S/.ekleis  s'en  étaient 
emparés  et  occupaient  les  avenues.  A  l)u:t  heures,  nous 
étions  en  voiture  ;  arrivés  à  la  porte  de  llastadt,  nous  trou- 
vâmes la  défense  générale  de  ne  laisser  entrer  ni  sortir  qui 
que  ce  fût.  Une  heure  se  passa  en  pourparlers.  Il  paraît 
qu'on  en  avait  besoin,  pour  organiser  l'exécrable  exécution 
qui  suivit,  et  dont,  je  le  dis  avec  conviction,  tous  les  dé- 
tails avaient  été  commandés  et  combinés  à  l'avance.  Enfin, 
le  commandant  autrichien  leva  la  consigne  pour  la  léga- 
tion française  seulement.  Nous  demandànies  une  escorte; 
elle  nous  l'ut  refusée  ,  et  l'infâme  ccmmandaul  déclara  que 
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nous  serions  aussi  en  sûreté  que  dans  no5  chandn-es.  D'a- 
près cela,  nous  nous  mîmes  en  marche.  Nous  n'étions  pas 
à  cinquante  pas  de  Rastadt,  nous  et  la  légation  ligurienne, 
qui  ne  nous  quitta  point,  et  partagi'a  nos  dangers  a\ee  un 
dévouement  sans  égal ,  lors(pi'un  délachement  de  près  de 
soixante  hussards  s/.eklers,  embusqués  sur  le  canal  de  la 
JMurg,  fondit  sur  nos  voitures  et  les  fit  arrêter.  La  mienne 
était  la  première;  six  hommes  armés  de  sabres  nus  m'en 
arrachent  avec  violence.  Je  suis  fouillé  et  dépouillé  de  tout 
ce  que  je  portais;  nu  autre,  qui  paraissait  commander 
cette  expédition  ,  arrive  à  course  de  cheval  et  demande  le 
ministre  Jean  Debry  ;  je  crus  cpi'il  allait  me  sauver.  C'est 
moi,  lui  dis-je,  qui  suis  Jean  Debry,  ministre  de  France. 
J "avais  à  peine  achevé  que  deux  coups  de  sabre  m'éten- 
dirent  à  teire  ;  je  fus  aussitôt  assailli  de  toutes  parts  de 
nouveaux  coups.  Roulé  dans  wn  fossé,  je  feignis  d'être 
mort  ;  alors  les  bandits  me  quittèrent  pour  se  porter  aux 
aulres  voitures.  Je  saisis  cet  instant,  et  m'échappai  blessé 
en  difïérents  endroits,  perdant  le  sang  de  tous  côtés,  et 
ne  devant  la  vie  |)eut-être  qu'à  l'épaisseur  de  mes  vête- 
ments. Ronnier  fut  tué  de  la  même  manière  dont  je  devais 
l'être,  et  Roberjot  égorgé  presque  dans  les  bras  de  son 
épouse. 

On  fit  à  mes  malheureux  collègues  la  même  question 
qui  me  fut  faite.  Es-tu  Ronnier?  es-tu  l'ioberjot.'  Nos  voi- 
tures ont  été  pillées,  tout  devint  la  proie  des  brigands; 
les  papiers  de  la  légation  furent  enlevés,  portés  au  com- 
mandant autrichien,  et  réclamés  vainement.  Le  secré- 
taire de  la  légation  se  jeta  dans  un  fossé,  et  échappa,  à 
la  faveur  de  la  nuit,  aux  coups  des  assassins.  Cependant 
je  me  traînai  dans  un  bois  voisin,  entendant  les  hurle- 
ments des  cannibales,  les  cris  des  victimes  ,  et  surtout  de 
leurs  compagnes  ,  de  l'épimse  de  Roberjot ,  de  ma  femme 
enceinte  de  sept  mois,  et  de  mes  deux  filles  ([ui  deman- 
diieut  leur  père;  mon  secrétaire  particulier,  le  citoyen 
ISelin,  fut  tenu  par  six  hommes ,  pour  être  le  témoin  de 
toutes  ces  scènes  d'horreurs ,  et  mon  valet  de  chambre 
jeté  dans  la  rivière. 

J'ai  su  que  tous  les  membres  du  corps  di[)lomatique 
avaient  fait  les  plus  grands  efl'orts  pour  percer  la  ligne  des 
assassins ,  et  venir  au  secours  de  ceux  qui  pouvaient  en- 
core être  secourus.  Mais  ce  ne  fut  qu'à  une  heure  du 
matin  que  la  citoyenne  Roberjot  pût  êtie  recueillie  chez 
J\I.  de  Jacobi,  ministre  de  l'russe;  ma  fitnme  et  mes 
filles  chez  M.  de  Reden,  ministre  de  Rrême-Hanovre. 
J'errai  dans  le  bois  pendant  tonte  celte  nuit  affreuse, 
redoutant  le  jour  qui  devait  m'exposer  aux  palroui'les 
autrichiennes.  Vers  les  six  heures  du  matin  ,  les  enten- 
dant circuler,  et  voyant  que  je  ne  pouvais  les  éviter; 
d'ailleurs,  pénétré  de  froid,  de  pluie,  et  m'affaiblissaiit 
de  plus  en  plus  par  le  sang  ijue  je  perdais  ,  je  pris  le  parti 
désespéré  de  retourner  à  Rastadt.  Je  vis  sur  le  chemin 
les  cadavres  nus  de  mes  deux  collègues.  Le  temps  af- 
freux, et  peut-être  la  lassitude  du  crime,  facilitèrent 
mon  passage ,  cl  j'arrivai  enfin  hors  d  haleine  et  couvert 
de  sang,  chez  le  comte  de  Goëriz ,  ministre  du  roi  de 
Prusse. 

Il  n'est  pas  en  mon  pouvoir,  citoyen  ministre,  de  vous 
peindre  le  tourment  et  de  vous  rapporter  les  récits  de 
toutes  les  personnes  attachées  à  la  légatiou ,  qui  ont  été 
les  témoins  ou  les  objets  de  ces  exécrables  scènes  ;  je  les 
recueillerai  tpiand  j'en  aurai  la  force.  Malgré  sou  ver- 
tueux courage,  l'épouse  du  citoyen  Roberjot  est  comme 
délirante  de  douleur.  J'aj^pelle  sur  elle  l'intérél  du  gou- 
vernement. Fatigué  du  récit  que  je  viens  de.  vous  faire  à 
deux  repri.ses  ,  je  me  borne  en  ce  moment  à  vous  exprimer 
combien  chacune  des  psrsonnes  sauvées  doit  de  recon- 
naissance au  généreux  dévouement  des  membres  du  corps 
diplomatique.  Je  n'en  nomme  aucun  ,  parce  qu'il  faudrait 
les  nommer  tous.  Outre  les  attentions  généreuses  et  les 
douces  consolations,  nous  leur  devons  la  sûreté  de  notre 
retour  ici;  un  acte  formel ,  signé  d'eux  tous,  fut  porté  au 
colonel  autrichien,  en  lui  déclarant  que  leurs  commettants 
le  rendaient  responsable  et  du  forfait  et  de  toutes  ses  suites. 
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Le  ministre  du  Margrave  nous  fit  donnei'  «ne  escorte  de  ses 
troiiiH's  pour  retourner.  11  fallut  la  laisser  joindre  des 
hussards  Szeklers,  qui  semblaient  me  voir  échappe  à 
regret.  La  légation  prussienne,  empêchée  par  eux  de  nous 
accompagner,  cliargea  son  secrétaire  ,  M.  de  Jordan ,  de 
ne  nous  (piitter  que  lorsque  nous  serions  embarqués.  Mon 
dieu!  pourcpioi  faut-il  que  tant  de  soins  n'aient  pu  pré- 
venir la  funeste  catastrophe  de  mes  deux  infortunés  col- 
h'gues .' 

Je  dois  aussi  vous  ajouter  que  la  presqu'unanimité  des 
habitants  de  Rasiadt,  en  versant  des  pleurs  sur  ce  forfait, 
l'a  couvert  de  toute  l'exécration  qu'il  mérite,  et  n'a  point 
dissimulé  l'opinion  qui  en  attribue  Tatroce  conception  et 
toute  la  direction  à  l'Autriche;  à  l'Autriche  ,  dont  le  nii- 
nislrc  Lerbach,  aujourd'hui  commissaire  près  l'armée  de 
l'archiduc,  a  obtenu,  sans  la  moindre  difficulté,  à  son 
départ  de  Rasiadt ,  tous  les  passeports  qu'il  a  demandés 
à  la  légation  française  ;  à  l'Autriche  qui  osa  bien  nous  faire 
dire,  par  le  comte  Mclternich ,  que  ce  commissaire  im- 
périal ne  pouvait  plus  rester  à  Rastadt,  attendu  le  défaut 
de  sûreté  de  correspondance;  à  l'Autriche  enfin,  qui, 
d'après  toutes  les  probabilités ,  a  donné  l'ordre  de  regor- 
gement des  trois  ministres,  de  l'enlèvement  de  nos  papiers, 
et  a  piomis  le  pillage  pour  récompense. 

11  y  aurait  bien  d'autres  rapprochements  à  faire  ,  mais 
ils  seront  sentis.  Pardonnez  au  désordre  de  mes  idées;  les 
lioiribles  images  que  j'ai  sans  cesse  devant  les  yeux  ne 
laissent  point  la  réflexion  libre  et  m'affaissent  plus  forte- 
ment que  les  douleurs  que  j'éprouve.  Mes  plaies  vont 
bien,  et  jusqu'alors  n'annoncent  aucun  danger. 

Salut  et  respect. 

Siîrné  Jeaîj  DEnRV, 
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Sienne— EÇ^orta  des  liabitanls  {>our  recouvrer  leur 
liberté  et  leur  aiuique  iiidcpciulanco. 

Rome. — Publication  de  la  liste  des  Romains  émi- 
grés et  des  domaines  nationaux  de  celle  République. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13  floréal. 

Glrod-Pouzol  termine  son  opinion  sur  les  scissions, 
par  inviter  le  Conseil  à  annoncer  l'examen  le  plus 
sévère  de  toutes  les  élections.  —Une  résolution  valide 
les  choix  de  l'assemblée  élcctorale-mtrc  du  départe- 
ment de  l'Aidèche. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  13  floréal. 

La  séance  est  employée  à  consacrer  les  élections  de 
divers  départements. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  Ih  floréal. 
Ludot  fait  adopter  plusieurs  dispositions  relatives 
ti  la  comptabilité  intermédiaire.  —  Duchàtel  (  de  la 
Gironde)  fait  adopter  deux  projets  :  l'un  ,  qui  rt'gle 
le  mode  de  paiement  des  rentiers  et  pensionnaires  de 
la  République  :  l'autre ,  relatif  aux  transferts.  — Dis- 
cussion du  projet  de  Lesage-Sénault  sur  les  maisons 
de  prêt.  Mensord  attaque  la  disposition  qui  tend  à  in- 
vestir le  Directoire  du  droit  d'élablir  des  mont.s-de- 
piété  dans  les  lieux  qui  lui  en  paraîtront  susceptibles. 
Ilenvol. 


VnrU'tvs.  —  Vers  du  citoyen  fiaultliier  ,  président 
de  l'administration  municipale  du  11""'  arrondisse- 
ment, i  Paris,  sur  la  mort  de  son  ami  Roberjot. 


N°  2'21). 


JVosmli  19  floréal        (  S  mai). 


Turquie. — Renvoi  i  Constanlinoplo,  par  le  géné- 
ral Cuonaparle ,  de  la  caravelle  du  grand-seigneur  , 
la  Rcala  ,  prise  dans  le  port  d'Alexandrie. 


RÉPUBLÏQUii  FRANÇAISE. 
Strasbourg ,  le  lU  jloréal. 

La  citoyenne  Roberjot  est  partie  ce  malin. 

Les  cadavres  de  nos  ministres  ont  été  transportés 
à  Rastadt  le  lendemain  du  meurtre  commis  sur  eux , 
et  la  police  de  Baden  a  appelé  les  jurés  potu'  dresser 
un  visum  repertum. ,  et  constater  légalement  l'élat 
dans  lequel  ils  avaient  été  trouvés. 

On  n'a  pas  de  nouvelles  autiienliques  de  Rastadt 
depuis  le  départ  de  Jean  Debry.  Cependant  on  pré- 
tend que  les  Autrichiens  ont  fortement  maltraité 
quelques  membres  de  la  légation  prussieime,  sur- 
tout le  secrétaire  de  légation  Jordan. 

—  Nouvelle  du  siège  de  Corfoii. 

Paris.  —  T\Iise  en  liberté  du  citoyen  Bakri ,  secré- 
taire de  renvoyé  d'Alger.  — Arrestation  de  divers  pré- 
venus dans  l'incendie  du  théâtre  de  l'Odéon. — Pro- 
motion du  général  de  brigade  Ncy  au  grade  de  gé- 
néral divisionnaire. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 
Séance  du  1/j  floréal. 
Approbation  de  différentes  résolutions  qui  adiuet- 
tent  les  représentants  choisis  par  les  asseiubiées  élec- 
torales de  divers  départements. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  floréal. 

Message  du  Directoire ,  mentionné  au  n°  précé  - 
dent,  annonçant  Passassinat  dos  ininistresdela  Répu- 
blique française  à  Rasiadt.  Un  mouvement  spontané 
d'indignation  éclate  de  toutes  parts.  Les  représentants 
du  peuple  et  les  spectateurs  se  lèvent ,  et  répètent  le 
cri  de  vengeance  l  vengeance  l  Sherlock  deiuande 
que  le  Directoire  dénonce  le  crime  cominis  à  Rastadt 
à  toutes  les  puissances  amies  ou  ennemies,  par  des 
ambassadeurs  extraordinaires  ;  (  .Murmures.  )  qu'un 
crôpe  noir  voile  les  drapeaux  de  nos  armées;  qu'une 
pompe  funèbre  soit  ordonnée  dans  toutes  les  commu- 
nes, et  que  les  enfants  de  Bonnier  et  de  Roberjot 
soient  déclarés  les  iils  adoplifs  de  la  P'rance.  Duplan- 
tier  veut  qu'on  dénonce  cet  attentat  au  peuple  fran- 
çais lui-même  par  une  adresse.  «  La  RépuJjlique  fran- 
»  çaise,  dit  Bailleul ,  fut  surnommée  par  l'étranger 
»  LA  GRANDE  NATION.  Elle  est  plusuiainteuant;  elle  est 
»  avec  ses  alliés,  la  seule  nation  :  les  droits  desautres 
»  peuples  sont  suspendus,  et  ils  ne  prendront  leur  rang 
»  parmi  les  corps  politiques,  c'est-à-dire  ,  parmi  les 
»  institutions  dirigées  par  des  principes,  que  par  leur 
»  association  formelle  à  la  vengeance  du  plus  grand 
»  crime  que  l'histoire  ait  encore  transmis  h  la  mé- 
»  moire  des  hommes.  »  (Vifs  applaudissements.)  L'o- 
rateur termine  en  demandant  un  manifeste  à  tous  les 
peuples  ,  une  fête  funéraire ,  et  l'adoption  des  fem- 
mes et  enfants  des  ministres  assassinés.  Poullain- 
Grandpré,  par  addition  à  ce  projet,  demande  que 
tous  les  patriotes  oublient  leurs  divisions,  ajournent 
leurs  haines  ,  et  que  l'on  fournisse  au  gouvernement 
les  moyens  de  développer  l'énergie  nationale.  Impres- 
sion du  discours  de  Bailleul  ù  six  exemplaires  ,  et 
renvoi  de  toutes  les  propositions  à  une  commission. 
La  séance  se  lève  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Ven- 
geance! vengeance  contre  l'infâme  maison  d'An- 
\riche!  Vivota  République! 
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Variâtes.  —  Notico  de  la  Correspondance  entre  le 
roi  de  l'iusse  ,  Frcîdcric  H  ,  et  le  marquis  d'Aigens. 
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N  ■  230.      Vécadi  «O  floréal       (  9  mai  ). 

liatisbonnc.  —  Protestations  du  ministre  de  Ba- 
vière contre  la  dissolution,  par  les  troupes  autri- 
chiennes ,  du  congrès  de  Rastadt. 

Belle.  —  On  a  publié  la  proclamation  suivante  : 

Masscnn,  (jéncral  en  chef,  aux  habitants  de  l'IIeMlie. 
Citoyens  , 

L'ennemi  qni  s'avance  vers  vos  contrées,  et  qui  connaît 
la  résolution  que  vous  avez  prise  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  vos  foyers,  votre  indépendance  et  votre  Constitution, 
moins  confiant  qu'il  aiîeclc  de  le  paraître,  s'efforce  de 
vous  tromper  et  de  vous  désunir.  Il  parle  de  ses  victoires, 
comme  s'il  avait  déjà  oublié  ses  défaites,  ou  comme  s'il 
espérait  en  vous  effrayant  se  dispenser  de  vous  combattre. 
11  s'annonce  connue  ayant  été  attaqué ,  tandis  que  son 
agression  a  éclaté  de  toutes  parts  :  en  Italie  ,  par  l'audace 
excitée  de  Xaples,  par  les  complots  tramés  à  Turin,  jiar 
la  complicité  reconnue  de  Florence  ;  en  Allemagne ,  par 
les  entraves  mises  aux  négociations  de  Rastadt ,  par  une 
participation  toujours  active  aux  intrigues  de  l'Angleterre, 
j)ar  rajipel  et  la  marche  des  Russes,  ainsi  que  par  l'en- 
valiissement  du  territoire  des  Ligues,  qui  gémiraient  encore 
sous  une  tyrannie  étrangère  ,  si  la  République  française  , 
forcée  enfin  de  repousier  les  hostilités  du  monarque  au- 
trichien, ne  m'a\aii  co.iné  l'ordre  que  j'ai  rempli  d'expul- 
ser du  pays  des  Grison> ,  après  une  sommation  préalable  , 
des  troupes  qui  n'y  étaient  entrées  qu'au  mépris  d'une 
neutralité  reconnue ,  et  pour  comprimer  le  vœu  d'un  peu- 
ple qui  réclamait  sa  réunion  prompte  et  complète  à  l'Hel- 
vétie. 

Citoyens  de  l'Helvétie,  ce  n'est  point  à  vous  que  l'Au- 
triche pourra  en  imposer.  Aujourd'hui  elle  vous  Hatte  : 
demain,  si  elle  était  accueillie,  elle  vous  apporterait  l'es- 
clavage où  la  mort. 

Dès  le  commencement  de  1798,  elle  avait  déjà  formé  le 
projet  de  vous  envahir;  dès  cette  époque,  elle  s'était  formé 
un  parti  parmi  vous ,  et  se  faisait  présenter  des  adresses  , 
dans  l'une  desquelles  ral)bé  de  Notre-Dame-des-Hermites 
lui  disait  que  l'IIelvélie  désirait  devenir  une  province 
d'Autriche. 

Mais  votre  indignation  a  repoussé  ses  conseils  et  ses 
promesses  :  vous  avez  associé  votre  cause  à  celle  des 
Français:  elles  sont  inséparables.  Unissons  pareillement 
nos  efforts,  travaux  et  succès,  tout  nous  sera  commun. 
L'armée  que  je  commande  va  être  employée  tout  entière 
à  garantir  l'intégrité  de  votre  territoire  ;  que  vos  bataillons 
s'organisent ,  qu'ils  combattent  à  côté  des  nôtres,  et  bien- 
tôt l'ennemi  repoussé  loin  de  vos  frontières,  n'aura  re- 
cueilli de  son  agression  que  le  chagrin  de  voir  l'Hehétic 
accrue,  fortifiée  et  prête  à  jouir  des  développements  avan- 
tageux que  lui  promet  une  organisation  que  l'Autriche  ne 
veut  lui  ravir  que  parce  qu'elle  en  i)révoit  et  en  craint  les 
eflets.  Signé  Masséxa. 

I^ndres.  —'Discours  de  M.  Pitt ,  à  la  chambre  des 
communes ,  pour  la  suppression  des  sociétés  popu- 
laires. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DANUBE. 

Mns.tcna,  (jénâral  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la  Lé- 
publique  française. 
Au  {|uartier-général  de  Zurich,  le  <4  noréal  an  VII. 
Citoyens  directeurs , 
Le  général  de  division  Menard,  commandant  le  pays  des 
Grisons,  me  rend  compte  que  le  12  de  ce  mois,  à  la  pointe 
du  jour  ,  l'ennemi  l'a  attaqué  avec  des  forces  supérieures 
dans  la  gorge  de  la  Lanquart,  et  sur  tous  les  points  de 
Lucisleig  et  Flaich. 

Une  colonne  forte  de  2,000  hommes,  qui  devait  tourner 
le  Lucisleig,  a  débouché  par  Flaich  ,  et  est  descendue  par 
la  montagne.  L'ennemi  espérait  faire  sa  jonction  avec  les 
troupes  qui  auraient  forcé  le  passage  de  la  Lanquart. 


Xo-.  postes  se  .sont  repliés  devant  cette  colonne,  et  on' 
l'a  laissée  .s'engager  justju'.'i  la  hauteur  de  Alayenfeld.  Le 
général  Chabran,  à  la  tète  d'un  bataillon  de  la  lO'J*'  demi- 
brigade,  l'a  chargée  imi)étueuscnienl,  l'a  forcée  de  met- 
tre bas  les  armes,  et  l'a  faite  prisonnière  de  guerre  en 
entier. 

Quelques-uns  de  nos  postes  sur  la  Lanquart ,  obligés  de 
céder  au  nombre,  se  sont  repliés;  mais  bientôt  ils  ont  re- 
l)ris  l'offensive  ,  et  ont  culbuté  l'ennemi  de  toutes  parts. 
i\ous  occupons  toutes  nos  positions. 

Le  même  général  me  rend  compte  encore ,  citoyens  di- 
recteurs, que  le  général  Lecourbe  a  été  attaqué  la  veille 
(11  floréal)  sur  tous  les  points  de  sa  ligne;  que  l'action 
s'est  engagée  à  trois  heures  du  matin,  et  n'a  fini  qu'à  la 
nuit. 

L'attaque  dirigée  sur  Zerncts,  par  la  vallée  de  Sainte- 
Marie  ,  quoique  entreprise  avec  cinq  bataillons  ,  a  été  re- 
çue avec  intrépidité  par  nos  troupes.  L'ennemi  a  été  re- 
poussé, et  on  lui  a  fait  500  jjrisonuiers ,  parmi  lesquels  se 
trouvent  dix  officiers  et  le  jeune  prince  de  Ligne,  premier 
major  du  régiment  de  ce  nom. 

L'attaque  faite  sur  la  position  de  la  Veranka  n'a  pas 
mieux  réussi.  Quatre  fois  l'ennemi  a  voulu  emporter  d'as- 
saut nos  retranchements,  et  quatre  fois  il  a  été  repoussé. 
Il  a  laissé  plus  de  2,000  morts  sur  le  champ  de  bataille  ; 
il  a  eu  le  même  nombre  de  blessés. 

L'ennemi  n'a  pu  pénétrer  que  par  le  seul  point  de  Scarla, 
et  s'est  porté  à  Trasp. 

Le  général  Lecourbe  fait  le  plus  grand  éloge  de  la  bra- 
voure et  de  l'intrépidité  avec  lesquelles  toutes  ses  troupes 
se  sont  battues;  il  a  eu  affaire  dans  cette  journée  à  15,000 
hommes. 

En  même  temps  que  l'ennemi  dirigeait  des  attaques 
aussi  sérieuses  sur  nos  positions  dans  les  Grisons  et  dans 
la  Valteline,  il  nous  canonnait  sur  la  ligne  du  Rhin,  et 
faisait  des  dispositions  qui  annonçaient  l'intention  de  ten- 
ter un  passage. 

Salut  et  respect.  Signé  Masséna. 

Paris.  — Lettre  de  félicitalion  du  Directoire  fran- 
çais aux  troupes  piémontaises  unies  h  l'armée  d'I- 
talie. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif  sur  l'assassinat  des 
plénipotentiaires  français  au  congres  de  Uastadl ,  du 
17  floréal  an  Fil. 

Français, 

Vos  plénipotentiaires  à  Rastadt  viennent  d'être  massa- 
crés de  sang-froid,  par  les  ordres  et  par  les  satellites  de 
l'Autriche  ;  et  ces  illustres  victimes,  dont  le  caractère  était 
sacré,  n'ont  été  frappées  que  comme  étant  l'image  et  la 
représentation  active  d'une  nation  que  votre  féroce  en- 
nemi aurait  voulu  égorger  tout  entière;  semblable  à  cet 
autre  empereur ,  qui,  dans  sa  stupide  férocité,  désirait 
((ue  le  peuple  romain  n'eût  qu'une  seule  tête  pour  l'abat- 
tre d'un  seul  coup.  Vous  a\ez  lu  les  horribles  détails  de 
cet  assassinai,  médité  dans  le  silence  du  cabinet,  prépare 
par  la  trahison,  exécuté  à  la  vue  des  membres  du  congrès, 
comme  pour  braver  en  eux  toutes  les  puissances  dont  ils 
étaient  aussi  les  représentants  ,  et  pour  donner  l'affreux 
signal  d'une  guerre  d'extermination. 

Français!  au  récit  de  tant  d'horreurs,  vous  avez  de- 
mandé vengeance  ;  croyez  qu'elle  sera  terrible.  Ce  n'est 
plus  seulement  la  cause  de  la  liberté  qu'il  faut  défendre  , 
c'est  celle  de  l'humanité  même  :  et  dans  cette  lutte  de  la 
civilisation  contre  la  barbarie,  si  l'indignation  de  l'Eu- 
rope vous  promet  des  auxiliaires,  Français,  c'est  à  vous 
de  donner  encore  le  glorieux  exemple  qui  doit  les  rallier 
à  votre  cause.  Jamais  aucune  atteinte  portée  au  droit  des 
gens  n'a  souillé  vos  succès,  ni  accompagné  vos  revers. 
Votre  ennemi,  au  contraire,  n'a  cherché  à  réparer  ses  dé- 
faites que  par  des  assassinats  :  la  persévérance  de  votre 
généreuse  conduite  rendra  le  contraste  plus  déshonorant 
pour  lui.  Marchez....  Si  les  bataillons  de  l'Autriche  n'ont 
point  partagé  son  crime,  ils  refuseront  de  s'associer  à  des 
assassins;  ils  briseront  leurs  armes.  S'ils  combattent,  ils 
sont  complices  :  un  châtiment  mémorable  doit  épargner 
au  monde  les  attentats  nouveaux  que  lui  réserve  l'associa- 
tion impie  des  monarques  de  Russie  et  d'Autriche,  formée 
par  l'amliition  ,  cimentée  par  le  crime  ,  et  qui,  dans  le  dé- 
lire de  leurs  projets,  menace  de  bouleverser  l'Europe. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci-des- 
sus sera  insérée  dans  le  Bulletin  des  r.ois,  et  qu'elle  sera 
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réimprimée  et  afïïclidc  dans  tontes  les  commune  de  la  Ré- 
publique, aux  lieux  accoutumés. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Le  Directoire  executif  de  la  République  française ,  à  tous  les 
peuples  et  à  tous  les  gouvernements. 

Du  18  floréal  an  vu. 
La  nouvelle  d'un  grand  attentat  a  déjà  retenti  en  Eu- 
rope, et  de  toutes  parts  on  recueille  avec  horreur  les  cir- 
constances d'un  forfait  le  plus  inoui  dont  l'histoire  des 
nations  civilisées  ait  vu  souiller  ses  pages. 

C'est  aux  portes  de  Rastadt ,  sur  le  territoire  d'un  prince 
Indépendant  et  neutre ,  à  la  vue  de  tous  les  membres  du 
congiès,  violemment  retenus  dans  cette  ville,  et  condam- 
nés à  être  les  spectateurs  non  moins  impuissants  qu'indi- 
gnés d'un  crime  qui  les  outrage  et  les  menace  tous  ;  qu'au 
mépris  d'un  caractère  sacré,  au  mépris  des  assurances 
données,  au  mépris  de  tout  ce  qui  est  humanité  ,  justice, 
honneur ,  les  plénipotentiaires  de  la  République ,  victimes 
à  jamais  regrettables  de  la  mission  de  paix  qui  leur  avait 
été  confiée ,  et  du  dévouement  sans  bornes  avec  lequel  ils 
ont  rempli  les  instructions  du  gouvernement,  et  soutenu 
la  dignité  nationale,  ont  été  égorgés  de  sang-froid  par  un 
détachement  de  troupes  autrichiennes.  Et  combien  toutes 
les  circonstances  de  cet  assassinat  le  rendent  plus  odieux 
encore  ! 

Déjà,  dans  les  premiers  jours  de  lloréal ,  les  communi- 
cations de  la  légation  française  avec  la  République  avaient 
été  interrompues,  un  de  ses  courriers  avait  été  enle\é  ,  et 
les  vives  réclamations  du  congrès  n'avaient  obtenu  qu'une 
déclaration  insolente  qui  rendait  sa  séparation  nécessaire. 
Le  9  lloréal,  à  sept  heures  du  soir,  le  colonel  du  régi- 
ment de  Szcklers  fait  déclarer  par  un  capitaine,  au  baron 
d'Albini,  ministre  directorial  ,  que  la  légation  française 
pourrait  quitter  Rastadt  avec  sécurité;  le  même  capitaine 
se  transporte  ensuite  chez  les  ministres  français  ,  et  leur 
signifie  l'ordre  de  quitter  la  ville  de  Rastadt  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  A  huit  heures ,  ils  montent  en  voiture  ;  ou 
les  arrête  aux  portes  de  la  ville  :  on  n'avait  pas  sans  doute 
compté  sur  un  départ  si  prompt,  et  l'assassinat  n'était  pas 
entièrement  organisé  :  on  avait  besoin  d'une  heure  encore. 
A  neuf  heures ,  la  consigne  se  lève  pour  la  légation  fran- 
çaise seulement  :  elle  demande  une  escorte ,  le  comman- 
dant la  refuse ,  et  répond  en  ces  termes  :  Vous  sere^  aussi 
en  sûreté  sur  la  route  que  dans  vos  chambres.  Mais  à  peine 
la  légation  avait-elle  fait  cinquante  pas,  qu'elle  est  entou- 
rée par  un  détachement  nombreux  de  ce  môme  corps 
dont  le  conmiandanl  venait  de  promettre  toute  sécurité. 
On  arrête  les  voitures;  on  fait  descendre  le  citoyen 
Jean  Debry  qui  était  dans  la  première  ;  on  lui  demande , 
n'êtes-vous  pas  Jean  Debry?  Oui ,  répondit-il,  c'est  moi 
qui  suis  Jean  Debry,  ministre  de  France.  Il  tombe  à  l'ins- 
tant percé  de  coups. 

Les  citoyens  Bonnier  et  Roberjot  sont  de  même  arrêtés, 
interrogés  ;  ils  se  nomment,  on  les  tue.  Roberjot  est  mas- 
sacré dans  les  bras  de  son  épouse.  Le  crime  consommé , 
les  papiers  de  la  légation  sont  enlevés  et  portés  au  com- 
mandant autrichien.  A  cesdélails  fidèles,  qui  peut  mécon- 
naître la  préméditation  de  cet  assassinat,  et  son  premier 
auteur? 

Sans  doute  un  tel  sacrilège  ne  recueillera  que  l'infamie 
et  l'exécration,  et  au  défaut  même  d'un  autre  châtiment , 
l'histoire  réserve  un  supplice  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables.  Ce  serait  en  vain  que  la  cour  de  Viemie  ciier- 
cherait  à  détourner  le  poids  terrible  de  cette  accusation  ; 
toute  sa  conduite  antérieure  vient  aujourd'hui  déposer 
contre  elle.  On  se  rappelle  qu'elle  ouvrit  la  guerre  par  un 
attentat  du  même  genre,  en  faisant  arrêter  sur  le  terri- 
toire des  Ligues,  deux  ambassadeurs  français,  jetés  ensuite 
dans  les  cachots  de  Mantoue  ;  on  se  rappelle  que  les  pri- 
sons d'Olmutz  reçurent  également,  et  renfeimèrent  ijcn- 
dant  trois  années,  des  représentants  du  peu])le  et  un  mi- 
nistre que  la  trahison  avait  livrés;  on  se  rappelle  que  l'Au- 
triche ne  fut  pas  étrangère  aux  assassinats  commis  à  Rome 
sur  les  Français,  qu'elle  en  recueillit  et  protégea  les  prin- 
cipaux auteurs;  on  se  rappelle,  enfin,  que  le  premier  am- 
bassadeur de  la  République,  à  Vienne,  n'y  trouva  que 
des  outrages,  et  on  demeure  convaincu  que  l'assassinat 
qui  vient  d'être  commis  à  l{astadt  n'est  (pie  la  conséquence 
et  l'allVeux  complément  de  cette  suite  d'atrocités  dont 
l'Autriche  a  étonné  l'Europe,  depuis  que  Charles-Quint 
lui  donna  l'cxomple  do  se  mettre  au-dessus  de  toutes  les 


lois  sociales,  en  faisant  inassacrer  les  ambassadeurs  que 
François  1"  envoyait  à  Venise  et  à  Gonstanlmople. 

Ce  que  l'histoire  atteste  de  l'indignation  que  firent 
éclater,  à  cette  époque,  toutes  les  puissances  européen- 
nes ,  ne  permet  pas  de  douter  qu'un  attentat  plus  exécra- 
ble encore  n'excite  aussi  plus  d'horreur  et  de  haine. 

Et  quand  on  aura  mis  à  côté  des  forfaits  de  l'Autriche 
la  modération  constante ,  la  générosité  sans  bornes  de  la 
République  française  ;  quand  on  aura  considéré  qu'au  mi- 
lieu même  des  plus  violents  orages  de  la  révolution  ,  le 
droit  des  gens  n'a  pas  reçu  en  France  la  plus  légère  ai- 
teinte;  que  deux  fois  l'envoyé  du  gouvernement  britanni- 
que est  entré  sur  le  territoire  français,  et  qu'il  en  est 
sorti  libre  et  respecté,  quoique  justement  soupçonné  d'y 
être  venu  plutôt  pour  semer  le  trouble  que  pour  négocier 
la  paix  ;  que  le  ministre  de  Naples  obtenait  de  retourner 
paisiblement  près  de  son  maître,  et  recevait  du  comman- 
dant de  l'armée  française,  qui  venait  de  repousser  victo- 
rieusement les  armées  napolitaines,  la  permission  de  conti- 
nuer son  voyage  et  de  l'achever  avec  sécurité,  au  moment 
môme  où  le  général  français  était  informé  qu'on  avait  re- 
fusé à  l'ambassadeur  de  la  République  des  passeports 
pour  se  retirer  par  la  voie  de  terre,  et  qu'on  l'avait  forcé 
de  s'embarquer  à  Naples,  dans  la  certitude  que  c'était  le 
livrer  aux  puissances  d'Afrique  ;  que  les  traitements  cruels 
dont  les  Français  ont  été  victimes  dans  les  Etats  du  grand- 
seigneur,  quelque  vif  et  légitime  qu'en  fût  le  ressentiment, 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  réciprocité;  quand  on  aura  com- 
paré le  congrès  de  Rastadt ,  paisible  et  respecté  aussi  long- 
temps que  les  armées  françaises  en  furent  seules  voisines, 
au  congrès  irouljlé  et  dissous  à  l'approche  des  Autrichiens; 
le  départ  volontaire  de  MM.  Lherbach  et  de  Metternich 
assuré  encore  par  des  passeports  français,  au  massacre 
prémédité  des  ministres  de  la  République,  ces  divers 
contrastes,  déjà  si  odieux ,  deviendront  encore  plus  désho- 
norans  pour  l'Autriche,  par  le  double  rapprochement  qu'on 
ne  manquera  point  de  faire  de  ses  satellites,  dont  la  lâche 
férocité  étonne  même  les  peuples  du  nord  appelés  à  com- 
battre avec  eux,  et  des  agents  du  gouvernement  de  l'Eu- 
rope qui,  le  plus  essentiellement  ennemi  du  gouverne- 
ment français,  le  plus  acharné  à  lui  nuire,  viennent  ce- 
pendant de  témoigner  à  Constantinoplc  qu'ils  ne  mécon- 
naissaient pas  le  droit  des  nations ,  et  qu'ils  mettaient  du 
prix  à  empêcher  qu'il  ne  fût  ouvertement  violé  ;  sera-t-il 
possible  alors  qu'aucun  peuple,  aucun  gouvernement  qui 
n'aura  point  abjuré  tout  principe  de  civilisation  et  d'hon- 
neur, puisse  hésiter  un  moment  à  se  prononcer  en  faveur 
de  la  loyauté  contre  la  perfidie,  en  faveur  de  la  modération 
soutenue,  contre  l'ambition  démasquée  ;  en  faveur  de  la 
confiance  ajjusée,  contre  le  crime  atroce  et  réfléchi. 

Aussi,  c'est  avec  le  juste  espoir  d'être  entendu,  et  d'ob- 
tenir pour  les  illustres  victimes  qui  ont  été  immolées  à 
Rastadt ,  un  regret  senti ,  pour  la  République  française  un 
suffrage  honorable,  et  contre  l'Autriche  un  concert  d'exé- 
cration, que  le  Directoire  exécutif  adresse  aujourd'hui 
cette  provocation  solennelle  à  la  conscience  et  à  i'honneur 
de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  gouvernements  ,  accep- 
tant déjà  comme  un  garant  de  la  détermination  généreuse 
qui  sera  prise  par  eux,  l'indignation  particulière  qui  a  été 
si  énergiquemcnt  exprimée  à  Rastadt  par  tous  les  mem- 
bres du  congrès,  et  à  Paris  par  les  ambassadeurs  et  minis- 
tres des  puissances  amies  ou  neutres. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  le  manifeste  ci-dessus 
sera  envoyé  par  le  ministre  des  relations  extérieures  à 
tous  les  gouvernements  ;  qu'il  sera  imprimé  au  liullctin 
des  Lois,  et  solennellement  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes 
les  communes  de  la  République,  et  mis  à  l'ordre  de  toutes 
les  armées. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  président  du  Directoire  exécutif. 
Signé  P.  Barras. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Le  secrétaire-général ,  Signé  Lagarde. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  16  floréal. 

Diibois-Dubais  fait  une  motion  d'ordre  à  l'occasion 
de  l'assassinat  des  pl(5nipotcntiaires  de  la  U(?pu!)iiqiie 
française  à  Hastadt.  Il  met  en  opposition  la  loyauté  de 
lu  iîépnhlique  avec  la  pcifidic  des  lois  coalisés  contre 
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elle;  le  droit  tl<\s  gons  religieusement  respecté  par 
les  Français,  et  leurs  ennemis  le  ^iolant  et  Poutra- 
geant  par  des  crimes  sans  exemple.  L'orateur  de- 
mande qu'un  message  soit  adressé  au  Directoire , 
pour  avoir  dos  détails  oflicieis  sur  cet  attentat.  Noblct 
et  Moreau  (de  l'Yonne)  partagent  cet  avis.  Le  Conseil 
arrête  l'envoi  du  message.  —  Vcrnior  fait  approuver 
la  résolution  qui  proroge  de  U  mois  les  délais  relatifs 
au  paiement  du  prix  des  domaines  nationaux.  Texte. 


K"  231.     Primedi  «1  floréal     (  10  mai). 

Madrid.  —  Embarras  des  finances  du  gouvernc- 
uicnt. 

Rrpuhli<iur  bdtiivc.  —  ;\Icsures  du  gouvernement 
pour  porter  l'armée  de  terre  à  85  mille  hommes. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris. — Les  lettres  de  Rasladt  apprennent  que, 
le  11  llnréal ,  tous  les  ministres  et  envoyés,  et  une 
grande  partie  des  habitants,  ont  assisté  au  convoi  so- 
lennel des  deux  plénipotentiaires  français.  —Lettre 
de  J.  Laiande,  relative  au  passage  de  IMerçure  sur 
le  soleil ,  dans  son  noMid  descendant.  —  Le  citoyen 
Marragon,  ministre  Français  à  Hambourg,  est  nommé 
commissaire  du  Directoire  pour  Tadministration  des 
canaux  intérieurs  de  la  République. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ancie:){s. 
Suite  de  la  séance  du  16  floréal. 

Message  du  Directoire  sur  l'assassinat  des  ministres 
à  Rastadl.  Docombcrousse  et  Garât  appellent  sur  les 
auteurs  de  ce  crime  la  vengeance  de  la  nation  fran- 
çaise et  celle  de  tous  les  peuples.  Le  Conseil  partage 
leur  indignation  ,  et  charge  le  citoyen  Carat  de  l'o- 
raison funèbre  des  citoyens  Roberjot  et  Bonnier. 

CONSEIL  des  CINQ-CEXTS. 
Séance  du  17  floréal. 
Bissy  retrace  les  crimes  nombreux  des  sicaircs  de 
l'autel  et  du  trône,  sur  les  amis  de  la  liberté  :  il  ajoute 
des  faits  nouveaux  à  ceux  déjà  connus,  et  demande 
des  mesures  répressives  de  ces  délits.  —  Rapport  de 
Guignot  (du  .Morbihan  )  sur  les  élections  du  départe- 
ment de  Seinc-ct-Oise.  —  Discussion  relative  au  ci- 
toyen Carnicr  des  Chênes,  l'un  des  élus,  qui  avait 
été  dénoncé  comme  ex-no])le.  Après  quelques  dé- 
bats, Lefebvre  (du  Jura)  et  Fabre  (de  l'Aude)  font 
prononcer  la  validité  des  élections.  — Pollart  fait  un 
rapport  sur  celles  du  déparlement  des  Bouches-du- 
Rhùne,  et  propose  un  message  au  Directoire,  pour 
obtenir  des  renseignements.  .Alarquézy  invoque  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  pro'^iosition.  Souilhé  demande 
l'ajournement. 


N'232.       Diiocli  99  floréal       (limai). 

Cartsriilie.  —  Indignation  excitée  en  Allemagne 
par  l'assassinat  des  négociateurs  français. 

Londres.  — Opinion  de  M.  Tierney,  a  la  chambre 
des  communes,  contre  le  bill  de  clôture  des  sociétés 

particulières. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Strasbourg.  -Nos  troupes  conviennent  de  ne  plus 
donner  de  quartier  aux  Autrichiens,  et  n'en  font  au- 
cun prisonnier. 


Paris ,  le  21  florcal. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 


Extrait  du  proccs-vcrbnl  de  la  séance  du  Directoire  executif, 
du  20  floréal  an  fil. 

L'anst'plième  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible, le  20  floréal,  les  membres  du  Direcloiie  se  sont 
l'éunis  à  l'eflet  de  décider,  par  le  sort,  cont'ormément  à 
l'article  137  de  la  ConsliUilion ,  lequel  d'entre  eux  devait 
sortir  à  l'époque  du  1*^^'  prairial  prochain.  Les  minisires 
ont  été  introduits. 

Deux  vases  étaient  préparés  sur  le  bureau  ,  avec  six 
boules  vidées  dans  l'intérieur,  fermant  à  vis,  et  destinées 
à  recevoir  les  billets  dont  il  va  être  fait  mention. 

Trois  de  ces  boules  ont  été  successivement  ouvertes,  et 
dans  chacune  a  été  renfermé  un  billet  contenant  un  nu- 
méro, depuis  et  compris  le  n"  1  ,  jusques  et  compris  le 
n°  3.  Chaque  billet  a  été  écrit  par  le  secrétaire  -général 
puis  lu  par  tous  les  membres  du  Directoire,  avant  d'être 
renferme  dans  chacune  des  boules  ,  et  les  boules  ont  clé 
déposées  successivement  dans  l'un  des  deux  vases  ci- 
dessus. 

Trois  autres  billets  ont  ensuite  été  faits  par  le  secrélai- 
re-géncral  :  sur  deux  il  a  clé  écrit  :  Membre  du  Directoire 
restant  ;  sur  le  troisième  :  Membre  du  Directoire  sortant. 
Les  trois  boules  restant  sur  le  bureau  ont  été  successive- 
ment ouvertes,  et  l'on  a  déposé  dans  chacune  un  des  trois 
billets  susdits,  après  que  le  contenu  en  a  élé  lu  et  vérifié 
par  tous  les  membres.  Chacune  des  boules,  à  mesure 
qu'elle  était  remplie  et  refermée,  a  clé  déposée  dans  le 
second  desdits  vases. 

Les  vases  recouverts ,  ils  ont  été  remués  en  différents 
sens  et  à  diverses  reprises ,  afin  de  mêler  les  boules  y 
contenues. 

Les  trois  membres  du  Directoire  soumis  au  tirage  ont 
alors,  dans  l'ordre  d'âge,  tiré  successivement  dans  le  pre- 
mier vase  ,  une  boule,  à  l'eflet  de  régler,  d'après  le  nu- 
méro que  chacun  oblienJrail ,  l'ordre  dans  lequel  se  ferait 
le  tirage  des  houles  du  second  vase. 

Ouverture  faite  des  boites  ou  boules,  il  s'est  trou\é 
que  les  numéros  étaient  échus  comme  il  suit  : 

Le  n"  1  au  citoyen  Barras  ; 

Le  n"  2  au  citoyen  Réveillièrc-Lepeaux  ; 

Le  11°  3  au  citoyen  Rewbell, 

Le  tirage  des  boules  contenues  dans  le  second  vase  s'est 
fait  dans  l'ordre  ci-dessus.  Le  billet  portant  les  mots  : 
Membre  du  Directoire  sortant ,  s'est  trouvé  contenu  dans 
la  boule  tirée  par  le  citoyen  Rewbell,  ;  il  a  été  conslalé 
que  les  autres  boules  contenaient  les  deux  autres  billets 
portant  les  mots  :  Membre  du  Directoire  restant. 

Ce  f.iit,  il  a  élé  déclaré  que  le  membre  du  Directoire 
sortant  le  l*^""  prairial  prochain,  en  exécution  de  l'art.  137 
de  la  ConsliUilion,  est  le  citoyen  Rewbell. 

Le  Directoire  arrête  que  le  présent  procès-verbal  sera 
adressé  sur-le-champ  à  chacun  des  deux  Conseils,  par  un 
message,  et  qu'une  expédition  en  sera  déposée  dans  les 
archives  du  Directoire. 

La  séance  est  levée. 

Fait  au  pn'ais  national  du  Directoire  exécutif ,  les  jour, 
mois  et  an  susdits. 

Le  président  du  Directoire  exécutif, 

Signé  P.  Barras. 

Par  le  Directoire  exécutif  : 

Le  secrétaire-général,  Signé  Lagarde, 

Paris.  — ]Mort  du  citoyen  Giroust ,  musicien  cé- 
lèbre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  17  floréal. 
Lecolnte-Puyraveaux  et  Engerrand  votent  le  mes- 
sage. Charnel  ctonouce  que  le  comniissairc  du  Dircc- 
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toire  a  écrit,  dans  une  lellrc  qu'il  cilc  :  «  Faul-il 
»  faire  une  scission?  Dans  ce  cas,  quel  sera  le  prix 
n  de  mon  dévouemenl  ?  »  Deslrcm  et  Blin  réclament 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  message.  Bail- 
leul ,  au  milieu  des  interruptions,  appuie  Tcnvoi  du 
message.  Delbrel  et  Carreau  le  combattent  avec  cha- 
leur. Après  plusieurs  épreuves ,  Ton  passe  à  l'appel 
nominal  sur  cette  question  ,  et  le  résultat  est  l'envoi 
du  message. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  floréal. 
Péré  (des  Hautes-Pyrénées)  fait  approuver  une  ré- 
solution qui  ordonne  que  la  comptabilité  n'emploie  à 
l'avenir  que  le  nouveau  système  monétaire.  En  voici 
le  texte  : 

Art.  I.''  A  compter  du  1''  vendémiaire  prochain  ,  toutes 
spéculations  et  comptes  de  valeurs  monétaires  pour  le  ser- 
vice public  de  l'exercice  de  l'an  VIII ,  ne  pourront  être 
énoncés  qu'en  francs  et  fractions  décimales  de  francs. 

En  conséquence,  les  traitements  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  les  impositions  de  toute  nature  de  l'exercice  de 
l'an  VIII,  seront  calculés  et  payés  en  ces  valeurs  ,  en  subs- 
tituant le  franc  à  l'ancienne  livre  tournois. 

II.  A  partir  de  la  même  époque ,  toutes  transactions  ou 
acte  entre  particuliers  exprimeront  également  les  sommes 
en  francs,  décimes  et  centimes,  ou  les  sommes  seront  cen- 
sées évaluées  de  cette  manière,  quand  niCnie  elles  seraient 
énoncées  en  livres,  sous  et  deniers. 

III.  L'acquittement  des  obligations  antérieures  à  l'épo- 
que ci-dessus  désignée  ,  soit  entre  particuliers,  soit  pour 
le  service  public,  sera  fait  en  valeur  de  l'ancienne  livre 
tournois,  quand  même  l'cNprcssion  de  franc  se  trouverait 
écrite  dans  les  actes  au  lieu  de  celle  de  livre,  sauf  le  cas 
où  la  valeur  du  nouveau  franc  aurait  été  formellement  sti- 
pulée. 

IV.  Les  pièces  d'or  et  d'argent  à  l'ancien  type,  et  au 
poids  légal,  continueront  à  a\oir  cours,  même  i)our  les 
paiements  à  faire  en  francs  ;  mais  à  la  charge  par  celui  qui 
se  libérera  ,  d'ajouter  un  centime  et  un  quart  (  3  deniers) 
à  chaque  livre,  afin  de  les  porter  à  la  valeur  de  francs. 

V.  Les  coniributions  des  exercices  antérieurs  à  celui  de 
l'an  VIII,  continueront  à  être  payées,  jusqu'à  leur  entière 
solution,  en  livres  tournois;  il  en  sera  compté  à  la  même 
forme. 

VI.  Les  percepteurs  et  autres  receveurs  des  contributions 
de  l'an  VII  ne  seront  admis  à  compter  tous  les  deniers 
perçus  au  1"  vendémiaire  an  VIII,  sur  les  contributions 
antérieures  à  cette  même  année,  que  jusqu'au  5  vendé- 
miaire inclusivement;  et  ceux-ci,  chez  le  receveur-général, 
que  jusqu'au  10  du  même  mois,  aussi  inclusivement.  Ces 
délais  passés,  ils  seront  responsables  de  la  différence  de  la 
livre  tournois  au  franc. 

VII.  Le  Directoire  exécutif  demeure  chargé  de  donner 
des  ordres  pour  la  vérification  des  caisses  depuis  les  épo- 
ques ci-dessus  indiquées  ,  et  les  receveurs-généraux  en 
adresseront  les  résultats  au  ministre  des  finances  et  à  la 
trésorerie. 

VIII.  Les  prix  des  fermages  des  domaines  nationaux, 
stipulés  antérieurement  à  la  puI)lication  de  la  présente  loi, 
seront  payés,  pour  tous  les  termes  échus,  à  l'époque  du  1" 
vendémiaire  prochain  ,  en  livres  tournois;  il  seront  ensuite 
acquittés  de  même  jusqu'à  l'expiration  des  baux  ;  mais  les 
quittances,  ainsi  que  les  registres,  porteront,  après  l'é- 
noncé des  sommes  en  livres  tournois,  leur  réduction  en 
franc  et  centimes  de  francs,  afin  qu'il  en  soit  compté  de 
même  au  trésor  public. 

IX.  Les  deux  semestres  des  rentes  et  pensions  de 
l'an  VIII  seront  payés  en  francs ,  c'est-à-dire  un  franc 
pour  chaque  livre,  sans  modification  ni  réduction  ;  il  en 
sera  de  même  des  semestres  à  échoir  à  l'avenir. 

Bar  vole  contre  une  résolution  relative  à  la  non 
aliénation  du  domaine  national  appelé  l'Islc-Lou- 
vicrs  ,  à  Paris.  Thiébault  l'appuie.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CIXQ -CENTS. 
Séance  du  18  floréal. 
Bigonnet,  annonçant  la  mort  de  son  collègue  Moyne, 
exprime  ses  regrets  sur  la  porte  de  Uoberjot,  nommé 

4'  Suie,  —  Tome lïU 


député  ,  ainsi  que  lui ,  par  le  déparlement  de  Saônc- 
et-Loire.  Impression.  —  Portiez  (de  l'Oise)  annonce 
que  Roberjot  a  laissé  plusieurs  manuscrits  très  pré- 
cieux sur  l'économie  politique.  —  Rapport  de  Chai- 
gneau  sur  les  doubles  élections  de  la  Moselle  :  il  pro- 
pose de  valider  les  opérations  de  rassemblée-mère  et 
de  l'assemblée  scissionnaire  de  la  Dyle.  Impression. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
séance  du  18  floréal, 

Noblet  donne  lecture  d'une  lettre  que  Jean  Debry 
lui  a  écrite  de  Strasbourg,  le  15  lloréai,  dans  laquelle 
il  lui  annonce  qu'il  se  porte  aussi  bien  qu'on  peut  le 
désirer,  et  que  l'officier  de  santé  qui  le  traite  lui  fait 
espérer  d'être  hors  de  danger  d'ici  à  vingt  ou  vingt- 
cinq  jours. 

A  cette  lettre  est  joint  le  procès-verbal  dressé  par 
l'officier  de  santé  qui  a  visité  les  plaies  de  Jean  Debry. 
Il  a  trouvé  qu'il  en  avait  dix  sur  la  surface  de  la  tète  ; 
mais  les  coups  ont  été  considérablement  amortis  par 
le  chapeau  et  la  perruque  :  une  sur  le  milieu  du  nez, 
deux  profondes  au  bras  gauche. 

Noblet  donne  encore  lecture  d'une  lettre  de  Vic- 
toire Debry,  qui  raconte  l'événement  déjà  connu  ,  et 
parle  de  la  douleur  de  sa  famille ,  et  des  citoyennes 
Roberjot  et  Bonnier  auxquelles  on  a  tout  enlevé. 
Lorsque  dans  cette  nuit  allreuse  ,  dit-elle  ,  je  deman- 
dais mon  père  à  ses  assassins,  on  nie  répondit  que 
je  n'en  avais  pins,  qu'il  était  mort.  Je  m'adressai  à 
rhonime  qui  était  à  la  portière  de  la  voiture  :  je  lui 
demandai  de  ne  point  nous  faire  de  mal  ;  je  pris  même 
sa  main,  et  il  nous  répondit  qu'il  nous  conduirait  à 
Rastadt. 

On  nous  a  volé  neuf  mille  francs  et  une  partie  de 
nos  effets. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  de  ces  pièces. 

Adoption  de  plusieurs  résolutions  sur  les  opérations 
de  diverses  assemblées  électorales. 


N' 233.        Tridi  !@3   flovéal      (12  mai). 


Naples.  —  Défaite  des  Napolitains  insurgés,  par  le 
général  français  Boursier.  —  Arrestation  des  compli- 
ces du  négociant  Backer  dans  le  complot  contre  les 
Français.  — Départ  du  commissaire  Faypoult ,  rem- 
placé par  le  citoyen  Bodard. 

Liicerne.  —  Troubles  suscités  en  llelvétio.  Loi  ren- 
due à  ce  sujet  contre  les  habitants  des  communes  qui 
refuseraient  de  foiu'nir  leur  contingent  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Trait  de  bravoure  du  citoyen  Laiïont , 
lieutenant  du  corsaiae  français  Vllijppolile.  —  Adres- 
ses envoyées  de  tous  les  points  de  la  France  au  Direc- 
toire exécutif,  exprimant  toutes  l'indignation  la  plus 
profonde  contre  l'assassinat  des  plénipotentiaires  à 
Rastadt. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  floréal. 

Agricole  iMoureau  ,  nommé  par  l'assemblée  scis- 
sionnaire du  département  de  Vauclnse  ,  envoie  sa 
démission  par  l'intermédiaire  du  Directoire. — Louvet 
(de  la  Somme)  fait  valider  les  élections  de  rassemblée- 
mère  du  déparlcniont  de  la  Loire. 


[AN  VIIJ 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Séance  du  19  floréal. 

Approbation  de  diverses  résolutions  sur  les  élec- 
tions. —  lîejet  de  celle  relative  à  rile-Louviers ,  at- 
tendu que  cette  propriété  est  nationale  et  que  c'est  à 
la  coniniune  de  Paris  à  l'acquérir,  si  elle  veut  la  faire 
servir  à  sou  usaj;e  particulier. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  floréal. 

Les  niend)res  sortant  de  la  trésorerie  nationale  et 
de  la  coniptabililé  sont  :  les  cilo\ens  Desrclz  et  Ké- 
\al.  —Divers  bulletins  télégraphiques  sur  la  santé  de 
Jean  Dcbry. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Sôancc  du  20  floréal. 

Approbation  de  plusieurs  résolutions  sur  les  opé- 
rations d'assemblées  électorales. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  floréal. 
Bailleul  propose  un  projet  de  résolution  relatif  à 
l'assassinat  des  négociateurs  français  à  Uasiadt  :  les 
principales  dispositions  sont  la  dénonciation  de  cet 
attentat  à  tous  les  gouvernements,  une  fête  funèbre 
en  l'honneur  des  ministres  Bonnier  et  lioberjot ,  le 
placement  dans  tous  les  lieux  publics  d'une  inscrip- 
tion rappelant  ce  massacre,  et  l'envoi  à  chaque  ar- 
mée d'un  oriflamme,  avec  une  inscription  analogue 
à  cet  attentat.  Curée  prononce  un  éloge  de  Bonnier  , 
l'une  des  victimes.  Andrieux  et  Saint-i'rix  présentent 
quelques  observations  sur  le  projet  de  Bailleul.  Il  est 
adopté. 


N  231.    Qtiartitli  S4  noréal    (  13  mai  ). 

Conslantinople.  —  Entrée  du  général  anglais 
Kœlher  et  de  plusieurs  ofliciers  de  cette  nation  au 
.service  de  la  l'orte.  —  Nouvelles  de  l'expédition  fran- 
çaise en  Egypte. 

Maples.  —  Succès  des  troupes  françaises  com- 
mandées par  le  général  Sarrazin,  contre  les  Napoli- 
tains insurgés.  — Réorganisation  du  gouvernement 
provisoire  delà  république  napolitaine. 

Dublin.  —  Différend  tumultueux  survenu  dans  le 
parlement  entre  M.  Barrington  et  le  procureur-gé- 
néral. 

Londres.  —  Inquiétudes  des  Anglais  dans  l'Inde, 
et  préparatifs  concernant  l'expédition  des  Français 
en  Egypte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DU  DANUBE. 
Masséna,  général  en  chef,  an  Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  de  Saiut-Gal,  le  16  floréal  an  Vil. 
Citoyens  directeurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  que  le  général  Lecoiirbe,  après  plusieurs  com- 
bats opiniâtres,  dans  lesquels  il  a  fait  éprouver  des  pertes 
énormes  à  l'emiemi  au  moins  en  nombre ,  a  cru  devoir  re- 
monter rinn ,  et  se  porter  sur  Bellinzona. 

Dans  ces  divers  combats,  où  l'ennemi  a  perdu  plus  de 
six  mille  lionimes,  le  général  Lecourbe  a  eu  environ  sept 
cents  hommes  tués ,  blessés  ou  prisonniers.  On  s'est  battu 
avec  un  acharnement  sans  exemple.  Masséna, 

Paris,  le  25  floréal. 

MINISTÈRE    DE    LA   GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre,  au  général  Chérin ,  chef  de  i'ctat- 
major-général  de  l'armée  du  Danube. 

Paris,  le  7  floréal  an  VU. 
J'ai  reçu,  citoyen  géntrui ,  les  édiantillons  d'une  four- 
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nilure  de  293  paires  de  souliers  que  vous  m'avez  adressés. 
Quoique  les  marchés  actuels  n'autorisent  pas  la  confisca- 
tion des  effets  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  reçus ,  ces 
souliers  présentaient  une  friponnerie  évidente,  puisqu'ils 
contiennent  dans  leur  intérieur  des  semelles  de  bois ,  de 
feutre  ou  de  carton,  et  ne  pouvant  être  que  le  résultat  de 
la  criminelle  avidité  de  quelque  sous-traitant  auquel  on 
n'accorde  pas  un  prix  convenable,  je  prononce  cette  confis- 
cation ,  sans  crainte  qu'on  ose  faire  aucune  réclamation , 
ni  se  déclarer  auteur  d'ime  telle  forfaiture.  Je  fais  dans  ce 
moment  les  plus  grands  eftorts  pour  anéantir  cette  vaste 
carrière  de  dilapidation,  en  rétablissant  les  masses.  Si, 
contre  mon  attente  je  ne  puis  y  réussir,  pour  le  1  *■"  ven- 
démiaire prochain,  les  marchés  seront  tellement  rigoureux, 
et  je  porterai  une  si  grande  surveillance  sur  les  réceptions, 
que  les  fonctionnaires  publics  complaisants  ne  m'échappe- 
ront pas. 

Cette  confiscation  prononcée,  il  me  reste  à  vous  faire 
connaître  mes  intentions  sur  la  destination  de  ces  effets  , 
et  sur  les  moyens  à  employer  pour  qu'ils  ne  puissent ,  par 
une  direction  quelconque ,  rentrer  dans  d'autres  maga- 
sins. 

Vous  voudrez  bien  en  conséquence ,  citoyen  général, 
pour  que  ces  souliers  soient  hors  d'état  d'être  reproduits 
sans  être  détruits,  les  faire  percer  dans  la  partie  supérieure 
avec  un  emporte-pièce  étoile,  qui  y  établisse  une  ouverture 
de  la  grandeur  d'un  centime. 

J'avais  pensé  d'abord  à  les  faire  distribuer  en  gratifica- 
tion et  dans  cet  état  aux  troupes  ;  mais  la  réflexion  m'a 
convaincu  qu'il  pourrait  en  résulter  plusieurs  grands  incon- 
vénients. 

D'après  cela,  lorsque  vous  vous  serez  assuré  que  Topé- 
ration  que  j'indique  aura  été  exéculée,  vous  voudrez  bien 
faire  répartir  ces  souliers  aux  communes  environnantes , 
afin  qu'elles  les  distribuent  aux  citoyens  les  plus  indi- 
gents. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  MiLET  MuREAU. 

La  proclamation  du  Directoire,  relative  à  l'assassi- 
nat de  nos  plénipotentiaires,  a  été  publiée  avant-hier 
dans  Paris  avec  un  appareil  5  la  fois  lugubre  et  so- 
lennel. Les  administrations  municipales  étaient  ac- 
compagnées de  détachements  de  garde  nationale 
sédentaire  et  de  cavalerie  et  d'infanterie  de  ligne.  Les 
écharpes  municipales ,  celles  des  drapeaux  étaient 
couvertes  d'un  crêpe  noir  ;  les  officiers  en  portaient 
aussi  à  leur  bras.  La  veille,  une  fêle  funèbre  avait  été 
célébrée  dans  les  temples  décadaires.  Des  drapeaux 
noirs  avaient  été  suspendus  à  leurs  portiques  ;  une 
musique  lugubre,  les  cris  d'imprécation  interrom- 
paient par  moment  la  lecture  de  la  lettre  de  Jean  De- 
bry,  et  les  discours  furent  prononcés  pour  faire  sentir 
au  peuple  toute  l'étendue  de  l'outrage  qui  lui  avait 
été  fait  dans  la  personne  de  ses  plénipotentiaires. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  floréal. 
Approbation  de  plusieurs  résolutions  sur  les  élec- 
tions. —  Rejet  de  celle  concernant  le  mode  déjuger 
les  administrateurs  et  commissaires  du  Directoire, 
accusés  de  prévarication. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  floréal. 

Renvoi  à  une  commission  d'une  motion  de  Gau- 
ran,  dénonçant  un  faux  matériel  dans  les  élections  du 
département  du  Gers.  —  Legorrec  fait  un  rapport 
sur  les  doubles  élections  du  Doubs,  et  propose  d'ap- 
prouver celles  de  l'assemblée  qui  a  nommé  le  frère 
du  représentant  Quirot.  Crochon  appuie  ce  projet,  et 
s'élève  contre  le  systènje  d«s  scissions,  qui  boule- 
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verse  la  France  :  il  demande  qu*une  commission  soit 
chargée  de  présenter  les  moyens  de  détruire  ce  mal. 
Adopté.  —  Le  scrutin  pour  le  remplacement  de  llew- 
bell,  membre  sortant  du  Directoire,  donne  le  plus 
de  voix  aux  citoyens  Lefebvre  (général),  Siéyès  et 
Duval,  ex-ministre  de  la  police.  La  majorité  n'étant 
acquise  à  aucun  autre  candidat^  un  second  scrutin 
est  ajourné.  —  Bulletin  de  la  santé  de  Jean  Debry, 
annonçant  qu'il  est  en  pleine  convalescence. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  22  floréal, 
Cretet  fait  approuver  la  résolution  qui  simplifie  le 
mode  de  paiement  des  rentiers  et  pensionnaires  de 
l'Etat.  —  Lemercier  fait  approuver  celle  par  laquelle 
la  nation  française  dénonce  à  tous  les  peuples  l'assas- 
sinat commis  sur  les  négociateurs  français  à  Rastadt. 
—  Le  même  membre  prononce  un  discours  dans  le- 
quel il  émet  le  vœu  d'une  taxe  sur  tous  les  traite- 
ments publics,  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  guerre. 
Impression. 


Botanique. —  Annonce  d'une  Cryplogamîe ,  ou 
description  des  plantes  dont  les  ctamines  sont  peu 
apparentes,  par  N.  Jolyclerc. 


N«235.    QiBiiitidi  95  norëal     (14  mai 


ISaples.  —  Détails  sur  le  complot  formé  contre  les 
Français,  et  dirigé  par  le  négociant  Backer,  arrêté 
avec  les  preuves  de  son  crime. 

Livourne.  —  Arrivée  de  la  garnison  française  de 
Corfou. 

Lucerne.  —  Succès  des  Français  en  Helvélie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toidouse.  —  Dévouement  civique  de  deux  vieil- 
lards nommés  Adoue  et  Sudre,  qui,  à  la  nouvelle  de 
la  reprise  des  hostilités,  s'enrôlent  sous  les  drapeaux 
de  la  République. 

Paris.  —  Arrivée  du  pape  à  Briançon.  —  Détails 
sur  rétablissement  du  théâtre  des  Troubadours. 

Botaniqife.  —  Article  signé  Mongez,  sur  l'ouvrage 
du  citoyen  Venlenat,  intitulé  :  Tableau  du  règne 
végétal. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 
Sccmci!  du  23  fluical, 

Beaugeard  fait  valider  les  opérations  de  l'assem- 
blée élcclorale-nièrc  du  département  de  la  Haute- 
Garonne.  —  Le  scrutin  pour  le  choix  d'un  nouveau 
membre  du  Directoire,  porte  pour  candidats  Gohier 
et  Charles  Lacroix,  tous  deux  ex-ministres.  —  Mes- 
sage du  Directoire,  demandant  que  les  équipages 
d'un  escadre  espagnole,  mouillée  à  l'île  d'Aix,  puis- 
sent y  mettre  pied  à  terre.  Renvoi  à  une  commis- 
sion. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  23  floréal. 
Cornet  propose  d'approuver  la  résolution  sur  les 
opérations  électorales  du  département  de  la  Loire. 
Marbol  demande  et  obtient  l'ajournement. 


Varirtcs.  —  Notices,  1"  d(ts  Essais  politiques,  éco- 
nomiques  et  philosophiques,  par  Benjamin,  comte 
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de  Rumi'ort,  traduit  de  l'anglais;  2"  de  la  Carres- 
dance  de  V armée  française  en  Egijpte,  interceptée 
par  l'amiral  iNelson,  publiée  à  Londres,  et  traduite 
de  l'anglais  par  Simon;  3"  des  Recherches  sur  les 
moxjens  de  perfectionner  les  canaux,  par  Fulton, 
traduit  de  l'anglais. 


N"236.      Sextidi  !96  florëal      (15  mai). 


Constantinople.  —Entrée  en   Syrie  de  l'armée 
française. 

Londres.  —  Nouvelle  émission  de  l)illets  de  l'échi- 
quier, demandée  et  obtenue  par  M.  Pilt. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  —  Circulaire  du  ministre  François  de  Neuf" 
château,   sur  l'exécution  de  la  loi  reluiive  au  corn" 
plément  de  la  levée  de  deux  cent  mille  hommes. 

—  Lorsque  l'on  considère  l'ensemble  et  les  détails 
de  l'assassinat  commis  le  9  floréal  sur  les  plénipo- 
tentiaires français,  à  Rastadt,  il  n'est  personne  qui 
puisse  se  refuser  à  la  conviction  que  ce  coup  a  été 
préparé  et  ordonné  par  la  maison  d'Autriche. 

Ce  crime  néanmoins  est  si  atroce ,  il  viole  des 
droits  tellement  sacrés,  qu'on  lutte  jusqu'au  dernier 
moment  contre  l'évidence.  Mais  on  piète  à  l'Autri- 
che une  pudeur  dont  elle  n'est  aucunement  ja- 
louse, et  son  désaveu  l'accuse  plus  que  l'aveu  le  plus 
formel. 

Voici  la  lettre  écrite  par  le  prince  Charles,  au 
général  Masséna ,  le  2  mai  (13  floréal) ,  postérieure 
de  quatre  jours  à  l'assassinat,  et  de  trois  jours  à  un 
oflice  adressé  le  10  par  les  ministres  des  diverses 
puissances  qui  étaient  encore  à  Rastadt ,  au  prince 
Charles  ,  dont  le  quartier-général,  à  Stockack,  n'est 
cependant  éloigné  que  de  vingt  lieues. 

En  voici  le  texte  : 

Général , 

Les  rapports  que  je  reçois  aujourd'hui  ^  m'apprennent 
un  événement  qui  s'est  passé  dans  la  ligne  des  avanl-pos- 
tes.  Le  commandant  me  rend  compte  que  les  ministres 
français  Bonnier  et  Roberjot,  ayant  traversé  pendant  la 
nuit  \di  chaîne  de  ses  postes,  y  ont  élé  attaqués  ;;a;- /es 
hussards,  et  ont  nialiieurcuscmcnt  péri.  Les  circonstances 
de  cet  événement  ne  me  sont  pas  encore  connues.  En 
attendant  ,'■  j'ai  fait  dans  le  premier  moment,  arrCtcr  le 
commandant  de  ces  avant-postes,  et  j'ai  en  mCmc  temps 
nommé  une  conmiission  pour  faire  les  perquisitions  les 
plus  exactes  et  les  plus  sévères,  sur  les  causes  de  cet 
accident.  Je  m'empresse  de  vous  faire  d'avance  la  pro- 
messe, qu'autant  que  mes  postes  avancés  se  seraient  le 
moins  du  monde  rendus  coupables  dans  cette  affaire ,  j'en 
donnerai  une  satisfaction  tout  aussi  éclatante  que  mes 
ordres  relatifs  à  la  sûreté  personnelle  des  ministres  fran- 
çais étaient  précis  et  réitérés.  Je  ne  puis  assez  vous  expri- 
mer combien  je  regrette  qu'un  tel  désastre  ait  eu  lieu  dans 
la  ligne  de  mes  a\  ant-postes.  Je  me  réserve ,  général ,  de 
vous  faire  connaître  sans  délai  le  résultat  des  rcclier- 
clies  que  j'ai  ordonnées  dés  le  premier  avis  qui  m'est 
parvenu. 

Recevez ,  général ,  les  assurances  de  ma  considération 
la  plus  distinguée.  Signé  Charles. 

Au  quatier-général,  à  Stockack,  le  2  mai  11^9. 

Réflexions  sur  cette  lettre,  extraites  du  journal  of- 
ficiel le  Rédacteur.  — Imprécation  contre  les  auteurs 
de  ce  crime;  article  signé  Reicrem,  anagramme  de 
Mercier.  ~  Augustin  Monneron,  ancien  diiecleurdc 
la  caisse  des  comptes  courants,  acquitté  par  le  tribu- 
nal criminel.  —  Prohibition  du  café  en  Suède.  — 
Notice  sur  la  belle  retraite  non  ordonnée,  mais  diri- 
gée par  Moreau,  dans  le  Piémont. 
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ARMÉE  DU   DANUBE. 


Masséua,  général  en  chef,   au  Directoire  exécutif  de  la 
république  française. 
Au  qiiartier-géncinl  de  Zurich,  le  2t  floréiil  an  VU. 
Citoyens  directeurs, 
J'ai  ou  riioiincur  de  vous  rendre  compte  par  mes  dépC- 
clics  du  l/i  floréal,  des  attaques  qui  ont  été  dirigées  par 
l'ennemi,  avec  des  forces  supérieures,  sur  toute  la  ligue  des 
Grisons  et  dans  les  Engandines,  les  11  et  12  de  ce  mois; 
(k'j;i,  par  mes  dépêches  précédentes,  je  vous  avais  fait  con- 
naître les  niou\ements  insurrectionnels  qui  éclataient  dans 
la  vallée  de  Dissentis  et  dans  les  ci-devant  petits  cantons. 
Ces  mouvements,  dirigés  et  soudoyés  par  les  Aulricliiens, 
tenaient  à  leur  plan  d'attaque;  les  rebelles  devaient  nous 
inquiéter  et  nous  couper  toute  retraite  ,  si  les  attafjues 
principales  de  l'ennemi  avaient  réussi. 

Les  insurgés  viennent  d'être  réduits  sur  tous  les  points 
par  la  force.  Voici  le  détail  des  opérations  que  me 
transmettent  les  généraux  de  division  Mesnard  et  houll. 

Les  insurgés  de  Dissentis,  qui  a\ aient  fait  un  mouve- 
ment pour  couper  les  communications  entre  le  général 
Mesnard,  commandant  les  Grisons,  elle  général  Lecourbe, 
s'étaient  retranchés  à  Rechenau.  Le  J/i,  à  six  heures  du 
soir,  le  pont  a  été  attaqué  avec  vigueur,  et  emporté  à  la 
baïonnette;  les  rebelles  ont  été  complètement  battus;  nos 
soldats  se  sont  mis  à  les  poursuivre  avec  acharnement  ; 
mais  bientôt  la  nuit  est  venue  les  arrêter  dans  leur 
marche. 

Le  lendemain  15,  à  trois  heures  du  malin,  nos  troupes 
se  sont  mises  en  route  ;  elles  se  sont  emparées  d'Ilanz,  et 
delà  se  sont  portées  à'frons,  chassant  toujours  devant 
elles  les  insurgés. 
Le  16,  la  colonne  est  arrivée  à  Dissentis. 
Les  insurgés  étaient  au  nombre  de  six  mille,  la  plupart 
armés  de  fusils  ;  plus  de  deux  mille  ont  péri  en  combat- 
tant. 
L'expédition  du  général  Soult  a  eu  le  même  succès. 
Le  19  floréal ,  le  général  Soult  a  marché  sur  le  canton 
de  Schwitz  ;  il  s'est  fait  précéder  par  une  proclamation,  et 
par  des  émissaires  portant  des  paroles  de  paix. 

A  cinq  heures  du  malin ,  il  a  trouvé  le  corps  des  insur- 
gés en  bataille,  sur  une  hauteur  en  avant  de  Rosthurne  ; 
il  les  a  fait  sommer  de  mettre  bas  les  armes.  Après  quel- 
(jucs  instants  de  résistance ,  ils  ont  accepté  le  traitement 
«pi'on  leur  olTrait,  et  se  sont  retirés  dans  leurs  habitations, 
après  a\oir  déposé  leurs  armes. 

Le  général  Soult  est  arrivé  le  même  jour  à  Schwitz, 
d'où  il  a  fait  ses  dispositions  pour  marcher  sur  le  canton 
d'Altorf. 

Ce  n'est  que  le  19,  à  trois  heures  du  matin,  que  le 
général  Soult  a  pu  commencer  son  attaque ,  le  temps 
s'étant  opposé  jusqu'alors  à  sa  traversée  sur  le  lac  de 
Lucerne. 

Le  \"  bataillon  de  la  1"  demi-brigade  de  ligne  a  opéré 
son  débarquement  à  la  hauteur  de  Scerdorf ,  et  s'est  porté 
sur  Rhintgusen ,  en  suivant  les  deux  rives  de  la  Reuss. 
Le  2'  bataillon  a  débarqué  à  la  gauche  de  Fluclen  ,  et  s'est 
porté  en  avant  de  Burglen,  pour  couvrir  la  vallée  de  Scha- 
chen-Thal.  L'artillerie,  les  chasseurs  et  les  sapeurs  ont 
suivi  le  même  mou\ement. 

Les  rebelles,  au  nombre  de  plus  de  trois  mille,  presque 
tous  armés ,  et  ayant  avec  eux  quatre  petites  pièces  de 
canon  ,  ont  fait  de  vains  efforts  pour  s'opposer  au  débar- 
quement de  nos  troupes:  à  peine  descendues  à  terre, 
elles  ont  culbuté,  au  p;is  de  charge,  les  insurgés,  leur  ont 
tué  un  grand  nombre  d'hommes,  et  se  sont  emparées  de 
leur  artillerie  ;  le  reste  s'est  sauvé  ,  en  partie ,  dans  les 
montagnes,  mais  la  plus  nombreuse  s'est  retirée  par  Steig 
sur  Vasen.  Le  général  Soult  va  les  poursuivre  avec  activité 
pour  leur  empêcher  de  se  jeter  dans  l'Italie  par  le  mont 
CiOthard. 

La  défection  des  rebelles  du  canton  d'Altorf  va  entraîner 
celle  du  Valais  et  de  la  Suvanline,  où  l'insurrection  étend 
aussi  ses  ramifications. 

Le  général  Soult  se  loue  de  l'intrépidité  de  nos  soldats 
dans  le  combat,  et  de  leur  humanité  après  la  \ictoire  : 
quel  exemple  donné  à  nos  ennemis!  mais  leur  politique 
ne  se  compose  plus  que  de  rebellions  et  d'assassinats  ,  et 
les  prêtres  sont  les  exécuteurs  de  ces  conceptions  atroces. 
\\  n'y  a  plus  que  les  efforts  de  la  France  qui  jniissent  em- 
pêcher l'Europe  de  retomber  dans  la  barbarie  où  ils  la 
précipitent, 
balul  et  respect.  Signé  Massé:<a, 
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CORPS  LÉGISL\TtF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2/j  floréal. 
Acceptation  des  fonctions  législatives  par  le  g<5né- 
ral  Angercaii.  —  Dcsaix  (du  Mont-Blanc)  fait  adopter 
un  projet  relatif  aux  ci-devant  Savoisiens,  pensionnés 
par  le  gouvernement  sarde.  ~  Duviquet  fait  un  rap- 
port sur  les  doubles  élections  du  département  de 
lEscaut,  dont  rassemblée  scissionnaire  n'était  com- 
posée que  de  sept  membres  :  il  propose  de  valider 
les  opéralio.is  de  rassemblée-mère.  Mcmbrède  at- 
teste que  les  opérations  de  celle  assemblée  présentent 
toutes  les  irrégularités  qui  peuvent  les  rendre  dignes 
de  réprobation  :  il  pense  que  les  doubles  élections 
doivent  être  annulées.  Dcmoor  parle  dans  le  même 
sens.  Gossuin  appuie  l'avis  de  la  commission. 


N'  237.      Septicli  «7  floréal      (16  mai). 


Italie.  —  Excès  commis  par  un  délachemcnt  au- 
trichien sur  les  agents  français^  h.  Parme,  ville  neutre. 

Londres.  —  Taxes  volées  au  parlement  d'Irlande, 
sur  les  membres  du  club  et  sur  les  joueurs  de 
cartes. 

Lausanne.  --  Lettre  du  général  Lorge ,  sur  une 
victoire  remporlée  par  le  général  Cliabran,  dans  le 
pays  des  Grisons. 

Paris.  —  Confirmation  de  nos  succès  en  Syrie. 
Djéza,  pacha  de  Saint-Jcan-d'Acre,  écrit  à  la  Porte 
qu'il  se  trouve  entre  deux  ennemis,  les  montagnards 
du  Liban  et  les  Français,  sans  avoir  aucune  issue. 
Traits  de  civisme  et  de  désintéressement  de  plusieurs 
conscrits.  —  Rapport  de  Duchàlel  (de  la  Gironde) 
sur  la  dette  publique. 


CORPS     LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2U  floréal. 

Lucien  Buonaparte  et  Van-Ulem  votent  l'annula- 
tion des  opérations  de  deux  assemblées.  Baudet  et 
Crochon  invoquent  l'ajournement ,  qui  est  adopté. 

—  Résolution  qui  accorde  l'autorisation  demandée 
par  le  Directoire,  relativement  aux  troupes  espagnoles. 

—  Bulletin  annonçant  que  la  santé  du  ministre  à  Ras- 
tadt,  Jean  Debry,  est  rétablie,  et  qu'il  est  parti  pour 
Paris.  —  Les  nouveaux  candidats  pour  la  place  de 
membre  du  Directoire  sont,  d'après  le  relevé  du  scru- 
tin ,  les  citoyens  Lacrosse,  contre-amiral;  Moulins, 
général;  Lambrcchts ,  ministre;  Martin,  contre- 
amiral,  et  Dupuis,  ex-législateur. 

CONSEIL   DES   ANCIENS 
Séance  du  24  floréal. 

Jourdain,  Lejourdanet  ;\Iarbot  combattent  la  réso- 
lution relative  aux  élections  dti  département  de  la 
Loire.  Chassey  et  Cornet  la  défendent,  et  le  Conseil 
l'approuve. 


N'23S.       Octitli  ;3^  floréal      (17  mal  ). 


Francfort.  —  Lettres  des  ministres  de  Prusse,  de 
Danemark,  de  Bavière  et  autres,  adressées  au  colo- 
nel autrichien  Barbaczy,  au  sujet  de  l'assassinat  des 
minisires  français  à  Rasladt  ;  et  réponse  de  cet  officier 
qui  rejette  ce  crime  sur  des  soldais  pillards  de  son 
régiment. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Nouvelle  de  Tciivoi  à  leurs  gouver- 
nements respectifs,  par  les  ministres  étrangers  à 
Rastadt,  du  procès-verbal  de  l'assassinat  des  minis- 
ircs  français. 

Grenoble.  —  Terreur  et  bruits  absurdes  répandus 
par  les  fuyards  de  l'armée  d'ilalic.  Approvisionne- 
ment de  Mantoue. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Analyse  du  rapport  de  Legorrec  sur  les  élections 
du  département  du  Doubs  ,  fait  dans  une  précédente 
séance. 

Séance  du  25  floréal. 

Résolution  sur  les  tabacs  à  fumer  et  en  carotte.  — 
Autres  qui  valident  les  [opérations  des  assemblées 
élcclorales-mères  de  la  Meuse-Inférieure,  Indre-et- 
Loire  et  du  Var,  à  l'exception  de  la  nomination  par 
celte  dernière,  d'IIernandez,  qui  n'a  pas  l'âge  requis 
par  la  Constitution.  —  Le  scrutin  pour  un  nouveau 
commissaire  de  la  trésorerie  indique  comme  candidat 
l'ex-législateur  Dubois  (des  Vosges). 

Un  message  du  Directoire  exécutif  transmet  de 
nouveaux  détails  sur  l'assassinat  des  miuistres  pléni- 
potentiaires à  Rastadt  ;  détails  dictés,  le  17  floréal, 
par  Jean  Debry.  Les  voici  : 

Il  est  facile  de  concevoir  que ,  1k  heures  après 
raflVeux  événement  du  9  floréal,  j'étais  trop  près 
de  l'objet  même  de  mes  sensations  pour  pouvoir  les 
rendre  avec  suite  et  correction  ;  et  quoique  j'aie 
mandé  au  miaistre ,  dans  leur  ordre  naturel ,  les 
principaux  faits,  il  en  est  beaucoup,  ou  dont  je  n'ai 
pas  été  le  témoin ,  ou  que  la  principale  catastro- 
phe avait  absorbés,  et  qu'il  est  essentiel  de  faire  con- 
naître. 

Je  reprendrai  donc  ici  ce  récit  pénible,  mais  né- 
cessaire, pour  montrer  à  tout  Français  quel  cas  ces 
prétendus  défenseurs  de  l'humanité,  ces  hommes 
qui  veident  représenter  Dieu  sur  la  terre ,  et  qui 
seraient  bien  plutôt  les  images  vivantes  du  génie  du 
mal,  quel  cas,  dis-je,  les  dignes  membres  de  la 
coalition  contre  la  République  font  des  droits  que 
respectent  les  nations  les  plus  barbares.  Si  je  peux 
lui  jour  rassembler  les  renseignements  que  m'a  ôtés 
la  spoliation  des  papiers  de  la  légation  française ,  je 
montrerai,  dans  l'histoire  du  congrès,  que  l'Autriche 
a  été  fidèle  à  son  plan  ;  que  dans  tous  les  instants 
elle  a  développé  le  même  caractère ,  et  que  dès  l'ab- 
surde note  latine  de  Metternich ,  par  où  commença 
le  congrès,  on  pouvait  reconnaître  cet  orgueil  làcbe 
et  féroce  qui  réservait  de  le  terminer  par  un  épou- 
vantable assassinat. 

Le  9  floréal ,  au  matin  ,  nos  voitures  étaient  char- 
gées ;  c'était  l'expiration  du  délai  que  nous  nous 
étions  fixé  pour  partir;  et  quoique  nous  n'eussions 
pris  cet  engagement  qu'avec  nous-mêmes,  nous  ne 
voulions  cependant  pas  y  manquer.  Bonnier  m'avait 
dit  plusieurs  fois  la  veille  :  Mais  ne  pourrait-on  pas 
envoyer  quelqu'un  du  sûr  vers  le  Rhin  et  se  rendre 
certain  que  les  Autrichiens  n'y  sont  pas?  Je  lui  ré- 
pondis :  Ils  ne  seront  point  à  Pittersdorf,  mais  ils 
seront  à  un  village  voisin  ;  leurs  espions  à  Rastadt 
iront  les  avertir  de  nos  préparatifs  de  départ,  et 
nous  aurons  exposé  la  dignité  de  notre  caractère,  il 
faut  ou  avoir  un  gage  de  sûreté  de  Barbaczy ,  ou  re- 
mettre une  dernière  note  à  la  députalion  ,  dans  la- 
quelle nous  déclarerons  à  tout  le  corps  diplomatique 
que  le  déf;mt  de  sûreté  de  notre  retour  en  France 
nous  retient  seul  à  Rastadt,  et  puis  nous  les  verrons 
venir.  Nous  étions  assemblés  chez  moi  ;  on  préféra 
le  premier  parti,  cl  l'on  envoya  le  cito\cn  Rosenstiel 
au  baron  d'Albin! ,  ministre  directorial ,  pour  l'cn- 
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gager  à  aviser,  comme  de  lui-même,  aux  moyens 
qui  pouvaient  faire  expliquer  à  notre  égard  le  com- 
mandant de  Szeklers;  1\1.  d'All)iui  lit  partir  un  hus- 
sard d'ordonnance  avec  une  lettre  pour  ce  comman- 
dant :  nous  vîmes,  dans  l'intervalle  de  son  retour, 
plusieurs  membres  du  corps  diplomatique ,  qui  nous 
témoignèrent  leur  mécontentement  de  la  conduite  du 
ce  colonel,  et  me  protestèrent  de  leur  dévouement 
pour  faire  respecter  nos  droits  communs.  La  légation 
prussienne,  enlr'autres,  nous  réitéra  l'assurance 
formelle  de  ne  quitter  Rastadt  qu'après  nous  ;  elle 
avait  à  se  plaindre  particulièrement  de  ce  colonel  qui 
s'était  permis  de  mal  recevoir  1\1.  de  BernsloriT 
qu'elle  lui  avait  dépêché  lors  de  l'enlèvement  de  no- 
tre courrier  Lemaire. 

Les  heures  s'écoulaient,  et  cependant  le  hussard 
ne  revenait  pas;  nous  nous  disions  :  Sans  doulc  il 
est  retenu  pour  qu'il  puisse  rapporter  la  réponse  de 
l'archiduc  même.  Si  nous  avions  pu  deviner  ce  que 
préparait  le  colonel ,  nous  aurions  vu  qu'eUoclivc- 
ment  c'était  l'exécution  des  intentions  de  rarchiduc. 
A  sept  heures  et  demie,  le  hussard  était  arrivé;  Mon- 
sieur d'Albini  se  rend  chez  moi ,  et  nous  dit  :  Le 
commandant  de  Szeklers  m'envoie  un  ofTicier  qui 
m'a  dit  verbalement  que  vous  pouviez  partir  sans 
aucune  crainte;  au  surplus,  il  annonce  être  chargé 
d'une  dépêche  pour  la  légation  :  que  lui  dirais-je  ? 
—  Veuillez  lui  dire  de  venir,  nous  l'attendons.  Ro- 
berjot  voulait  demander  quelques  explications  ù 
M.  d'Albini.  —  Laissez-le  aller,  le.  jour  baisse;  aus- 
sitôt que  nous  l'aurons  vu,  nous  partirons  ;  la  nuit 
ne  nous  en  empêchera  pas. 

L'officier  entre,  remet  la  lettre  à  l'un  de  nous; 
elle  était  en  allemand;  le  secrétaire  en  nous  l'expli- 
quant, nous  dit  :  C'est  l'ordre  de  partir  dans  vingt- 
quatre  heures.  Nous  délibérâmes  un  instant ,  et  nous 
résolûmes  de  partir.  L'ollicier  demanda  un  reçu; 
nous  chargeâmes  le  secrétaire  de  ne  lui  remettre 
qu'un  simple  accusé  de  réception ,  nous  réservant 
d'ajouter,  à  notre  arrivée  en  France ,  une  seconde 
protestation  à  celle  contenue  dans  notre  note  du  6 
floréal. 

Aussitôt  l'on  emballe  précipitamment  ce  qui  res- 
tait d'elTets,  ou  plutôt  on  les  jette  confusément  dans 
les  voitures  :  ce  départ  avait  l'air  d'une  fuite  ;  mais 
eniiu  nous  n'obéissions  qu'à  nous-mêmes,  puisque 
le  délai  de  notre  note  n'était  point  exjiiré,  et  c'était , 
à  notre  avis,  quelque  chose  pour  la  dignité  de  notre 
caractère.  J'ai  déjà  dit  dans  mon  premier  récit,  que 
ce  scrupule  excessif  était  ce  qui  nous  avait  perdus. 
Plusieurs  des  personnes  qui  nous  étaient  liées  nous 
témoignèrent  leurs  inquiétudes,  et  nous  pressaient 
de  remettre  notre  départ  au  lendemain.  Je  ne  tenais, 
quant  à  moi,  nul  compte  de  ces  craintes,  parce  que 
je  ne  les  croyais  relatives  qu'au  danger  des  chemins 
et  de  l'embarquement  pendant  la  nuit.  Quant  à  ceux 
résultant  de  l'entrée  de  quatre  cents  Szeklers  que 
commandait  l'ofiicicr  porteur  delà  lettre,  j'avoue- 
rai que  jusqu'à  l'instant  de  la  catastrophe,  et  pres- 
que jusqu'au  moment  où  je  reçus  le  premier  coup 
de  sabre,  il  n'entrait  pas  dans  mon  esprit  de  penser 
qu'un  corps  militaire  quelconque,  ami  ou  ennemi, 
en  paix  ou  en  guerre,  pût  être  un  corps  de  bandits 
ou  de  valets  de  bourreaux ,  et  j'étais  à  cet  égard  dans 
la  plus  parfaite  tranquillité. 

Bonnier  avait  d'aulres  pressentiments;  mais  quoi- 
qu'il connût  parfaitement  la  perfidie  autrichienne, 
et  que  celte  connaissance  lui  eût  valu  une  priorité 
dans  leur  haine,  j'imputais  sa  déliance  à  son  hu- 
meur inquiète  :  c'était  lui  qui  pressait  le  plus  le 
départ. 

Robcrjot  craignait  que  nous  ne  fussions  arrêtés  et 
conduits  au  quartier-général  de  l'archiduc  ;  il  aurait 
désiré  partir  de  jour. 
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Les  chevaux  étaient  mis  ;  à  huit  licurcs  un  quart 
nous  sortîmes  de  la  cour  du  ciiàteau  ;  nos  voitures 
se  suivaient  et  se  touchaient  immédiatement  dans 
cet  ordre,  qu'il  est  important  d'observer  :  1"  ma  voi- 
ture ,  dans  laquelle  j'étais  avec  ma  femme  et  mes 
deux  filles ,  et  conduite  par  un  cocher  du  margrave  ; 
2"  mon  ca])riolct  où  était  mon  secrétaire  et  mon  valet 
de  cliam!)re;  mon  cocher  le  conduisait;  3"  la  voilure 
de  Bonnier;  Zi"  celle  du  secrétaire  de  la  légation; 
5"  celle  de  Roberjot,  où  il  était  avec  sa  femme; 
6"  celle  des  citoyens  Boccardi,  ministres  liguriens. 
Venaient  ensuite  plusieurs  autres  voitures  condui- 
sant des  ellets  et  des  gens  attachés  à  la  légation. 

Arrivés  à  celte  entrée  de  liastadt  qui  conduit  au 
chemin  planté  d'arbres  prolongeant  le  canal  de  la 
INlurg,  il  nous  fut  déclaré  que  la  consigne  était  de  ne 
laisser  entrer  ni  sortir  personne.  Je  prends  cet  inci- 
dent pour  un  malentendu  ,  je  descends  de  voilure  ; 
j'appelle  Bonnier  et  Roberjot  ;  nous  retournons  tous 
les  trois  chez  le  ministre  directorial,  qui  d'abord 
avait  fait  fermer  sa  porte,  mais  qui  la  fit  ouvrir  en- 
suite; beaucoup  de  membres  du  Corps  diplomatique 
entrèrent  avec  nous;  nous  expliquâmes  à  M.  d'vVlbini 
ce  dont  il  s'agissait;  comme  nous  il  le  prit  pour  un 
malentendu.  11  envoya  M.  le  baron  de  Munich  , 
secrétaire  de  la  chancellerie  directoriale ,  au  com- 
mandant des  Szeklers  ;  au  bout  d'une  demi-heure 
M.  de  IMunich  revient  nous  annoncer  que  la  consigne, 
était  levée  pour  la  légation  française  seulement.  Re- 
tournés à  nos  voitures ,  on  nous  fait  craindre  que  des 
patrouilles  de  Szeklers  poussées  en  avant ,  et  n'ayant 
point  connaissance  de  cet  ordre,  ne  nous  arrêtassent 
et  ne  nous  ramenassent  à  Rastadt.  Sur  notre  invita- 
tion, le  baron  d'Edelsheim,  luinistre  du  margrave, 
envoie  de  nouveau  vers  le  commandant  pour  lui  de- 
mander une  escorte ,  afin  de  prévenir  cet  inconvé- 
nient. Pendant  ce  temps,  M.  de  Munich,  qui  était  à 
ma  voiture ,  me  disait  que  le  commandant  des  Sze- 
klers lui  avait  paru  fâché  de  tous  ces  obstacles  et  de 
toutes  les  craintes  qu'on  témoignait,  que  nous  n'a- 
vions rien  à  redouter  de  sa  troupe  ;  et  (je  vous  prie 
de  remarquer  celle  exécrable  ironie),  qu'elle  devait 
même  nous  rendre  les  honneurs  militaires.  L'on 
revient  et  l'on  nous  rapporte  que  le  commandant 
refuse  l'escorte,  en  déclarant  que  nous  ne  rencon- 
trerions ni  une  patrouille,  ni  même  une  vedette. 

Le  sort  en  était  jeté  :  nous  partons.  On  nous  laisse 
passer.  Immédiatement  après  nous,  les  Szeklers  de 
garde  à  l'entrée  ferment  le  passage  et  présentent  le 
mousqueton  à  ceux  qui  voudraient  le  forcer.  Que 
l'on  se  représente  en  ce  moment,  pour  juger  la 
scène  qui  va  suivre ,  tous  les  actes  d'abandon ,  de 
confiance,  de  loyauté  par  lesquels,  depuis  son  entrée 
au  congrès  et  notamment  vers  la  fin,  la  légation 
française  s'était  signalée,  la  chaleur  qu'elle  mit  à 
faire  rendre  à  l'un  des  membres  de  la  dépntation  un 
de  ses  domestiques  arrêté  aux  avant-postes  avec  des 
notes ,  et  condamné  comme  espion  ;  l'invitation  faite 
aux  généraux  de  l'armée  française  de  n'employer 
aucun  développement  de  forces  pour  assurer  notre 
retraite ,  et  de  nous  laisser  uniquement  avec  la  ga- 
rantie de  notre  caractère  ;  invitation  dont  l'Autriche 
avait  connaissance ,  puisqu'elle  avait  fait  enlever  la 
dépêche  où  elle  était  contenue.  Qu'on  n'oublie 
pas  surlout  les  passeports  donnés  par  nous  au  comte 
de  Lehrbach  ,  ministre  d'Autriche ,  à  son  secré- 
taire Happé,  à  tous  les  gens  de  sa  suite,  passeports 
qui  lui  servirent  utilement  en  passant  à  mes  avanl- 
postfs. 

INous  n'étions  pas  avancés  de  trente  pas  sur  le  che- 
min, toujours  nous  suivant  immédiatement. .  .  Un 
homme  de  Rastadt  portant  un  flambeau  nous  précé- 
dait, et  semblait  ouvrir  une  marche  funéraire.  Je 
vois  encore,  oh!  je  verrai  toute  ma  vie  ces  bandits 
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à  figures  atroces  sortir,  tête  baissée ,  d'entre  les  ar- 
bres, en  hurlant,  sabre  à  la  main,  et  faire  arrêter 
ma  voiture.  C'est  sans  doute,  dis-je  à  ma  femme, 
avec  celte  conviction  qui  ne  m'avait  pas  encore 
abandonné,  c'est  sans  doute  la  demande  de  nos 
passeports  ;  et  en  même  temps  je  tendis  le  passeport 
allemand,  qu'ainsi  que  mes  collègues,  j'avais  pris 
du  baron  d'Albini  ;  je  le  tendis  par  la  portière  droite, 
et  cette  circonstance,  indifférente  en  elle-même, 
me  sauva  la  vie  ;  car  si  je  fusse  descendu  de  l'autre 
côté ,  le  canal  de  Murg  qui  le  bordait  m'eût  ôlé 
tout  moyen  d'échapper.  Mon  passeport  est  mis  en 
pièces,  la  voiture  s'ouvre  avec  violence,  je  me 
présente  ;  deux  scélérats  m'en  arrachent  :  avant 
que  je  fusse  à  terre,  ma  montre  m'était  enlevée; 
une  foule  d'autres  bandits  se  presse  autour  de  mol, 
me  fouille  et  me  pousse  vers  la  tête  des  chevaux 
de  la  seconde  voiture.  En  ce  moment  un  Szekler 
à  cheval  et  le  sabre  à  la  main  arrive  en  criant 
de  loin  et  en  mauvais  français  :  Le  ministre  Jean 
Debry. 

Je  présumais  encore  que  cette  question  avait  pour 
but  de  réparer,  par  égard  pour  le  caractère  dont 
j'étais  revêtu,  ce  qui  venait  d'être  fait.  Mon  cocher, 
Emmanuel  Sigress ,  qui  le  pensait  comme  moi ,  ré- 
pondit, en  me  montrant,  que  j'étais  Jean  Debry. 
La  question  me  fut  faite  une  seconde  fois  ;  son  che- 
val me  touchait.  Oui,  lui  répondis-je  d'une  voix 
forte ,  ccst  moi  qui  suis  Jean  Debry,  ministre  de 
France.  J'avais  à  peine  achevé  que,  se  levant  sur 
ses  élriers ,  il  me  porta  un  violent  coup  de  sabre  sur 
la  tête  :  il  redoublait;  je  me  laissai  tomber  et  rouler 
dans  le  fossé  qui  bordait  le  chemin.  C'est  sans  doute 
en  ce  moment  que  ceux  qui  me  tenaient  de  côté  et 
qui  m'assaillaient  par  derrière,  me  frappèrent  à  coups 
redoublés.  Je  ne  me  rappelle  que  l'idée  soudaine 
que  je  saisis  rapidement  de  me  laisser  tomber,  et  de 
feindre  d'être  mort.  Celui-là  dut  croire  que  je  l'étais 
eft'ectivement,  qui  me  porta  par  derrière  et  sur  le 
cou  le  furieux  coup  de  sabre  qui  pénétra  huit  doubles 
de  drap ,  et ,  quoique  amorti  sur  une  forte  cravate 
de  mousseline  ,  faillit  me  briser  les  vertèbres.  Proba- 
blement ce  fut  en  parant  les  coups  qu'on  me  portait 
à  la  tête ,  que  je  reçus  ceux  qui  m'ouvrirent  le  bras 
gauche.  Etendu  dans  le  fossé ,  j'entendais  les  cris 
de  ma  femme  et  ceux  de  mes  filles  qui  demandaient 
leur  père. 

Un  moment  après,  l'un  des  Szeklers  qui  croyait 
apparemment  que  j'avais  encore  quelque  chose  à 
piller,  s'approche  de  moi.  Je  le  sens  m'arracher  ma 
cravate  avec  violence,  me  soulever  le  bras  droit, 
sans  doute  pour  voir  si  j'étais  mort;  je  le  laissse  re- 
tomber :  il  me  quitte  en  me  portant  vers  le  haut  de 
la  cuisse  gauche  un  coup  de  pointe  de  sabre  qui  va 
s'amortir  sur  un  bourrelet  de  chemise ,  ne  me  lais- 
sant qu'une  contusion  douloureuse. 

Voilà  mot  à  mol,  et  minutieusement,  ce  qui  m'est 
arrivé.  De  dire  ensuite  quelle  idée  me  détermina  à 
quitter  le  fossé  et  à  tâcher  de  gagner  le  bois,  je  ne 
le  saurais;  je  ne  m'en  rappelle  aucune.  La  connais- 
sance me  revint  à  environ  vingt  pas  du  bois.  J'en- 
tendais les  hurlements  des  cannibales,  les  accents 
douloureux  des  femmes;  et  partagé  entre  la  crainte 
de  rencontrer  ceux  qui  battaient  la  plaine,  et  de  tom- 
ber entre  les  mains  de  ceux  qui  gardaient  le  château, 
si  j'y  voulais  rentrer,  je  me  hâtai  d'arriver  aux  pre- 
miers arbres  du  bois ,  où  je  tombai  baigné  dans  mon 
sang. 

J'ai  su  le  lendemain  que  les  détails  des  massacres 
de  mes  malheureux  collègues  avaient  été  à  peu  près 
les  mêmes.  Bonnier  fut  tiré  de  voiture  du  côté  de 
l'eau ,  et  sur  sa  réponse  qu'il  était  Bonnier,  ministre 
de  France ,  égorgé  sur-le-champ. 

Roberjot ,  qui  était  plus  éloigné ,  était  parvenu  à  se 
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sauver  avec  son  épouse  dès  les  premiers  cris.  Poussé 
par  une  sorte  de  falalilé,  ou  croyant  que  c'était  une 
méprise,  il  revint  ensuite  :  on  le  sépara  de  sa  fem- 
me; et  après  qu'il  eût  aussi  répondu  :  Je  suis  Ro~ 
berjol,  ministre  français,  on  le  frappa  devant  elle, 
et  presque  dans  ses  bras;  il  tomba  sur  le  dos;  et  se 
retournant  sur  le  côté,  il  prononça  ces  mois  :  iiia 
femme ,  prends  courage.  A  l'instant,  il  fut  achevé. 
Ma  plume  se  refuse  à  tracer  un  acte  d'anlropophage 
dont  un  témoin  oculaire  rapporte  que  son  cadavre 
fui  l'objet. 

11  osl  un  fait  qui  paraît  constant,  et  qui  doit  trou- 
ver ici  sa  place  :  c'est  que  le  nommé  Georges,  do- 
meslique  de  Metternich,  commissaire  impérial,  et 
demeuré  à  llastadt ,  était  mêlé  avec  les  Szeklers ,  et 
que  ce  fut  lui  qui  leur  fit  connaître  Bonnier. 

Le  citoyen  Belin ,  mon  secrétaire,  arraché  de  la 
voiture,  où  il  était  avec  mon  valet  de  chambre,  fut 
frappé,  foulé,  volé  et  forcé,  par  quatre  de  ces  hom- 
mes qui  le  tenaient  au\  cheveux,  de  considérer  toute 
cette  scène  d'horreur.  I\lon  valet  de  chambre  fut 
poussé  dans  la  Murg ,  et  parvint  à  se  sauver  en  s'ac- 
crochant  aux  buissons  qui  la  bordent. 

Le  secrétaire  delalégation  se  jeta  dans  un  fossé,  aidé 
par  son  domestique  ;  et  favorisé  de  la  nuit,  rentra  par 
les  clôtures  qui  environnent  le  château  de  llastadt. 

Il  est  bien  évident  que  l'ordre  de  tuer  ne  portait 
que  sur  les  trois  ministres  ;  qu'on  exigea  l'enlève- 
ment des  papiers  de  la  légation,  et  que  l'on  promit 
le  pillage  aux  exécuteurs.  Plusieurs  des  Szeklers 
l'avouaient  hautement  ;  quelques-uns  joignant  à  leur 
férocité  je  ne  sais  quelle  apparence  de  douceur  qui 
les  fiasait  paraître  plus  effroyables  encore ,  répon- 
daient à  mes  enfants  qui  demandaient  qu'on  me 
rendît  à  eux  :  //  n'y  a  plus  de  père;  ramenaient 
la  plus  jeune  de  mes  filles  qui  s'était  jetée  après  moi 
pour  me  suivre;  disaient  en  allemand  à  l'aînée  qu'ils 
ne  faisaient  qu'exécuter  les  ordres  qu'on  leur  avait 
donnés;  pressaient  ma  femme  de  boire  de  l'eau-de- 
vie,  et  lui  disaient  de  ne  point  avoir  peur,  qu'on  ne 
lui  ferait  point  de  mal ,  qu'elle  n'avait  aucun  sujet 
d'être  triste.  D'autres,  paraissant  comme  insensés, 
entraînaient  rapidement  la  citoyenne  Uobcrjot  dans 
la  prairie,  puis  la  ramenaient  avec  la  même  rapidité 
à  sa  voiture,  et  lui  disaient  également  qu'ils  ne  fai- 
saient qu'exécuter  les  ordres. 

Au  reste,  s'il  pouvait  s'élever  un  seul  doute  à  cet 
égard  chez  un  homme  de  bonne  foi  ;  si  l'on  préten- 
dait que  ce  crime  est  celui  des  individus ,  et  non  ce- 
lui de  Tautorité  ,  qu'on  explique  comment  cet  atten- 
tat dans  son  exécution  eut  entièrement  l'apparence 
d'une  manœuvre  militaire  ;  comment ,  de  deux  ban- 
des de  Szeklers,  Tune  fut  chargée  de  nous  égorger, 
et  l'autre,  placée  à  toutes  les  avenues  de  la  ville, 
militairement  et  avec  consigne,  empêchait  qu'on  ne 
pût  porter  aucun  secours.  Je  passe  sur  ime  infinité 
de  motifs  qui  sautent  aux  yeux  et  qui  pulvérisent  un 
pareil  doute,  et  je  demande  si  le  scélérat  qui  avait 
reçu  son  autorisation  du  quartier-général ,  eût  osé , 
sans  cela,  se  faire  apporter  nos  dépouilles,  retenir 
les  papiers  de  la  légation,  et  se  faire  amener  nos 
voilures  à  sa  porte,  ^on,  non  :  à  l'éternelle  infamie 
de  l'exécrable  caverne  d'égorgcurs  ,  appelée  maison 
d'Autriche,  il  est  clair  comme  le  jour  quelle  seule 
a  conçu  le  forfait  et  a  combiné  les  moyens ,  et  je 
doute  même  que,  vu  ses  principes,  il  lui  reste  assez 
de  pudeur  pour  consentir  à  ce  qu'on  lui  en  relire 
l'horrible  gloire. 

Lorsque  tout  fut  consommé ,  le  passage  de  llastadt 
à  l'endroit  du  crime  devint  moins  diflicile,  et  les 
membres  du  corps  diplomatique  parvinrent  à  péné- 
trer jusqu'aux  voilures;  on  les  faisait  retourner  vers 
la  ville.  On  peut  se  peindre  la  durée  de  l'agonie  des 
malheureux   restes  de  la  légation,   quand  on  saura 


que  la  mienne,  où  étaient  ma  femme  et  mes  deux 
filles,  ne  rentra  qu'à  une  heure  du  malin. 

11  fallut  encore  lutter  et  contre  rinsoicnce  et  contre 
les  menaces  des  Szeklers,  pour  obtenir,  après  deux 
heures  de  débats ,  de  coups  et  de  dangers ,  que  les 
membres  du  corps  diplomatique  recueilleraient  nos 
familles.  La  citoyenne  Uobcrjot  fut  transportée  chez 
M.  le  baron  de  iacobi,  où  le  citoyen  de  lîoccardi , 
ministre  ligurien ,  et  son  frère,  l'accompagnèrent; 
ces  hommes  courageux  et  sensibles  témoignèrent 
d'une  manière  bien  évidente,  que  tout  leur  espoir 
reposait  sur  la  France  en  partageant  tous  les  dangers 
de  la  légation  française  et  ne  la  quiltanl  point.  Ma 
femme,  mes  (illes  et  mon  secrétaire,  se  retirèrent 
chez  M.  de  lledcn,  ministre  de  Brème-Hanovre,  et 
passèrent  la  nuit  dans  des  tourments  plus  faciles  à 
imaginer  qu'à  décrire. 

De  tous  les  détails  ci-dessus,  ceux  qui  ne  me 
concernent  point  m'ont  été  rapportés  unanimement 
par  les  témoins  oculaires ,  personnes  attachées  à 
la  légation,  à  quelque  litre  que  ce  soit ,  et  dont  au- 
cune ne  fut  exempte  des  violences  exercées  contre 
elle. 

Il  me  reste  à  dire  maintenant  ce  qui  m'arriva  de- 
puis l'instant  où  j'entrai  dans  le  bois,  jusqu'à  celui 
où  je  retournai  à  Rastadt.  Quelque  inconvenance 
qu'il  y  ait  en  général  à  parler  de  soi,  la  situation 
où  je  me  trouvais  alors  ,  les  senlimcnls  qui  me  dé- 
chiraient ,  les  angoises  que  j'essuyais  ,  tiennent 
trop  intimement  à  leur  cause  première  ,  pour  que  je 
doive  rien  négliger  de  ce  qui  peut  faire  ressortir 
et  mettre  dans  tout  son  jour  une  allrocilé  dont  les 
annalesdes  peuplescivilisésn'oiïrent  aucun  exemple. 
[  La  suite  demain.  ) 


W  239.       ^^ouidi  SO  floréal      (  lt>  mai  ). 


Londres.  —  Discussion  sur  le  bill  de  suppression 
des  sociétés  politiques,  qui  est  combattu  par  M.  Jones, 
et  appuyé  par  M.  Browne. 

Paris.  —  Congé  obtenu  par  le  baron  de  Staël,  am- 
bassadeur de  Suède  à  Paris,  pour  retourner  dans  son 
pays.  —  Mise  en  liberté  de  plusieurs  prévenus  de 
compUcité  de  l'incendie  de  l'Odéon. 

COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  25  florcal. 
Suite  des  détails  sur  l'assassinat  des  ministres  plc- 
nipolentiaires  à  llastadt,  dictés  par  Jean  Dcbi  y. 
Dès  l'entrée  du  bois,  je  tombai  sous  le  premier 
arbre;  les  cris  que  j'entendais  encore,  le  flambeau 
dont  j'apercevais  la  lueur  vacillante,  et  des  aboie- 
ments peu  éloignés,  me  firent  juger  que  je  ne  pou- 
vais rester  là  sans  danger  :  je  retrouvai  des  forces 
et  m'enfonçai  dans  le  bois.  J'étais  sans  chapeau,  sans 
cravatle ,  sans  mouchoir,  sans  rien  de  ce  qui  pouvait 
me  donner  quelque  soulagement.  Il  est  probable  que 
je  me  suis  évanoui  par  la  quantilé  de  sang  qui  cou- 
lait de  mes  blessures  ;  je  crus  m'être  endormi ,  et  je 
me  réveillai  pénétré  de  froid  et  de  pluie  ,  et  surtout 
affecté  d'une  douleur  insupportable  à  mon  bras  gau- 
che, dont  le  froid  avait  refermé  les  blessures.  Je 
marchai  quelque  temps  pour  me  réchauffer  ,  au  ris- 
que de  tomber  dans  quelque  mare  ou  quelque  fon- 
drière, dont  ce  bois  était  plein  ;  la  pluie  qui  tombait 
abondamment  m'empêchait  d'entendre  si  j'étais 
poursuivi  ;  voilà  pour  les  peines  physiques.  Mais  on 
conçoit  facilement  que  dans  une  situation  comme  la 
mienne,  elles  n'étaient  pour  ainsi  dire  rien  auprès 
des  peines  morales;  je  les  laisse  imaginer  aux  époux 
et  aux  pères.    O  combien  je  m'applaudissais   alors 
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(l'avoir  fait  parlir  mes  jciinos  enfants  pour  la  France, 
cl  combien  je  regrettais  de  n'avoir  pas  fait  céder  a 
mes  craintes  le  tendre  et  c;cnércux  attachement  de 
ma  femme  et  de  mes  filles! 

liapporterai-je  un  fait  qui  pourra  paraître  ù  quel- 
ques-uns une  puérilité  ,  mais  que  d'autres  jiiQ;cront 
avec  plus  d'indulgence.  Ce  fut  vers  trois  heures  du 
matin  que,  pour  la  première  fois  du  printemps,  j'en- 
tendis dans  ce  bois  le  chant  du  rossignol  ;  je  ne  crois 
pas  que  jamais  ses  accents  aient  ému  mon  amc 
comme  ils  la  déchirèrent  alors;  j'aimais,  au  contraire, 
ces  raifales  de  pluie,  cette  nuit  sombre  et  orageuse 
que  j'aurais  désiré  ne  point  voir  finir  :  quand  l'homme 
soutVrc ,  il  croit  que  toute  la  nature  doit  soullrir 
avec  lui. 

Le  jour  commençait  à  poindre  :  j'aperçus,  à  quel- 
que distance  de  moi,  un  arbre  creux;  je  parvins  à  y 
monter,  après  des  eiforts  infinis  ;  il  me  fallut  descen- 
dre aussitôt,  parce  que  j'y  étais  plus  en  vite.  IMentôt 
après  ce  que  j'avais  prévu  arriva  :  des  patrouilles  de 
Szeklers  vinrent  hattre  le  bois  et  placer  des  vedettes. 
Quoique  je  ne  fusse  pas  l'objet  de  ce  mouvement  mi- 
litaire, je  pouvais  en  être  victime  :  je  me  jetai  à  terre 
dans  le  fourré  le  plus  épais  que  je  pus  trouver  ,  ce 
bois  étant  fort  clair.  Des  hussards  passaient  assez 
près  de  moi,  ils  ne  m'apperçurent  pas  ;  je  relirai  mes 
boucles  d'oreille  et  l'anneau  que  j'avais  au  doigt , 
dans  la  crainte  qu'étant  découvert,  les  bandits  ne 
me  mutilassent  pour  les  avoir  avant  de  m'achever. 
Cette  situation  ne  pouvait  durer;  je  souffrais  les  dou- 
leurs les  plus  aiguës  :  sept  heures  sonnaient  à  Has- 
tadt ,  je  me  décidai  sur-le-champ  à  y  retourner  ,  et, 
si  je  n'étais  pas  massacré  aux  portes,  à  me  jeter  dans 
la  maison  du  premier  envoyé  que  je  rencontrerais. 
Sorti  du  bois,  j'aperçus,  à  vingt  pas  de  moi,  deux 
paysans  qui  tenaient  le  même  chemin  dans  la  prai- 
rie ;  je  me  hâtai  de  les  joindre  pour  cire  moins  re- 
marqué :  ma  figure  affreuse ,  couverte  de  boue  et  de 
sang,  les  fil  reculer  d'effroi;  je  leur  expliquai, 
comme  je  pus,  que  j'étais  ministre  français,  que 
j'avais  été  assassiné;  ils  me  placèrent  entre  eux  d'ux. 
Hélas!  j'ai  su  depuis,  cl  j'ajoute  cette  preuve  à  mille 
autres  ,  pour  convaincre  ceux  qui  feignent  de  regar- 
der cet  attentat  comme  l'ouvrage  de  la  brutalité  des 
hussards  ;  j'ai  su,  dis-je,  que  ces  deux  malheureux  , 
pour  prix  de  leur  pitié,  avaient  été  arrêtés  et  trans- 
férés au  quartier-général.  Un  groupe  d'individus 
était  au  lieu  de  raifreuse  scène  de  la  veille  :  à  mon 
approche  ,  on  s'éloigna ,  et  je  passai  vite  ,  mais  pas 
assez  rapidement  cependant  pour  ne  pas  apercevoir 
à  dix  pas  l'un  de  l'autre  les  cadavres  mulilés  de  mes 
deux  malheureux  collègues;  ils  étaient  entièrement 
nus,  et  me  parurent  avoir  été  lavés.  La  pluie  qui 
tombait  à  torrents,  me  favorisait  ;  je  passai  les  deux 
postes  sans  cire  remarqué ,  et  j'arrivai  enfin  hors 
d'haleine,  privé  de  force  et  couvert  de  sang,  chez 
le  comte  de  Goërt/,  premier  ministre  plénipotentiaire 
de  8.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Il  m'est  bien  doux  de  me  reposer  du  récit  pénible 
que  je  viens  de  faire  ,  en  me  rappelant  les  témoigna-: 
i^es  de  sensibilité  et  d'attention  consolante  dont  je 
fus  l'objet.  Les  membres  du  corps  diplomatique , 
sans  aucune  distinction  d'opinion,  s'empressèrent  de 
mêler  leurs  larmes  aux  miennes,  ils  paraissaient ,  en 
multipliant  leurs  soins  autour  de  moi,  les  rendre  aux 
trois  membres  de  la  légation,  et  dans  ma  personne 
aux  deux  qui  n'existaient  plus.  Il  me  faudrait  les 
nommer  tous,  si  je  voulais  p  lyer  à  chacun  d'eux  le 
tribut  de  reconnaissance  que  je  lui  dois;  mais  je  suis 
obligé  d'arrêter  l'effusion  de  ce  senliraent,  en  son- 
geant que  ce  serait  en  désigner  plusieurs  à  la  rage 
encore  puissante  de  l'infernale  Autriche,  Là,  je  vis 
le  citoyen  Rosenstiel,  secrétaire  de  L'-gation  ;  la  dou- 
leur l'avait  rendu  comme  insensé  ;  l"i,  je  revis  les 
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personnes  qui  m'étaient  attachées,  et  j'embrassai  ma 
femme  et  mes  enfants.  Un  courage  au-dessus  de  leur 
sexe  et  de  leur  âge  les  avait  soutenus  dans  ces  mo- 
ments affreux  et  dans  la  nuit  d'agonie  qui  les  suivit 

Dès  le  matin,  les  membres  du  corps  diplomatique 
avaient  chargé  M.  Dohm,  de  rédiger,  en  leur  nom  , 
l'acte  formel  adressé  au  colonel  Barbaczy,  dans  le- 
quel ,  en  lui  manifestant  toute  leur  horreur  sur  l'at- 
tentat de  la  veille  ,  ils  lui  demandaient,  au  nom  de 
leurs  commettants,  vengeance  cl  sûreté  pour  les  res- 
tes du  congrès.  Le  sycophante,  dans  sa  réponse,  pro- 
mit tout  ce  qu'on  voulut ,  en  feignant  d'ignorer  tout 
ce  qui  s'était  passé  ;  cependant  les  voitures  étaient 
encore  saisies  et  déposées  chez  le  commandant  des 
Szeklers  à  Uastadt  ;  ce  ne  fut  qu'après  beaucoup 
d'instances  et  même  de  menaces  qu'on  parvint  à  les 
obtenir.  Il  se  fit  également  presser  pour  promettre  à 
mes  généreux  défenseurs  que,  si  l'état  de  mes  bles- 
sures ne  me  permettait  pas  de  souffrir  le  mouvement 
de  la  voiture  ,  il  n'insisterait  pas  pour  que  je  quit- 
tasse Rastadt  dans  le  délai  qu'il  nous  avait  intimé  la 
veille.  On  peut  croire  que  je  n'étais  pas  disposé  à 
profiter  de  cette  condescendance,  et  que  dussé-je 
expirer  à  quatre  pas,  j'aurais  encore  préféré  ce  sort 
à  l'horreur  de  vivre  sous  le  caprice  d'un  chef  d'as- 
sassins. On  lui  avait  déclaré  que  le  major  Ilarrant , 
commandant  des  troupes  du  margrave,  nous  accom- 
pagnerait avec  un  détachement  de  ses  hussards.  Il 
fallut  subir  l'humiliation  d'y  laisser  joindre  en  nom- 
bre double  des  Szeklers,  parmi  lesquels  plusieurs 
personnes  de  ma  suite  crurent  reconnaître  des  exé- 
cuteurs de  la  veille. 

L'opinion  générale  .'i  Rastadt  ne  fut  point  équivo- 
que sur  ce  forfait;  elle  l'exécia;  elle  l'allribua  publi- 
quement à  l'Autriche,  et  .si  j'en  dois  croire  ce  que 
j'ai  entendu  à  cet  égard,  le  commissaire  civil  près 
l'armée  de  l'archiduc,  ce  même  Dehrbach  à  qui  nous 
avions  donné  tous  les  passeports  qu'il  nous  demanda, 
ne  fut  point  étranger  au  plan  de  faire  assassiner  les 
trois  ministres,  d'enlever  les  papiers  de  la  légation  , 
et  de  donner  le  pillage  aux  bandits  pour  récom- 
pense. S'il  a  effectivement  trempé  dans  cet  atroce 
complot ,  puissent  les  remords  dès  à  présent  com- 
mencer son  supplice  ! 

Les  débris  de  la  légation  française  quitlèrent  Ras- 
tadt le  10  floréal,  à  une  heure  après  midi.  Le  com- 
mandanl  des  troupes  du  margrave  avait  répondu  de 
nous  sur  sa  lêie.  Le  secrétaire  de  la  légation  prus- 
sienne, M.  de  Jordan,  jeune  homme  de  résolution  , 
était  à  ma  portière.  J'étais  sûr  qu'il  se  serait  fait 
tuer  plutôt  que  de  céder.  Nous  partîmes  en  silence, 
ma  voiture  en  tête  ;  celle  de  la  citoyenne  Roberjot  la 
suivait ,  cl  je  pouvais  entendre  ses  sanglots.  On  se 
peindra  facilement  toutes  les  inquiétudes  de  ce  mal- 
heureux cortège  pendant  la  route  de  Rastadt  au 
Rhin,  si  l'on  se  représente  autour  de  nous  les  soldais 
du  corps  qui  nous  avait  assassinés  la  veille,  tournant 
de  temps  en  temps  sur  moi  un  regard  ironique  et  fé- 
roce. Enfin,  nous  mettons  le  pied  dans  le  bateau, 
et  peu  après  nous  arrivâmes  à  Sellz.  Ma  femme 
tomba  k  genoux,  baignée  de  pleurs,  sur  la  terre  de 


patrie.  Je  tournai,  pendant  quelques  instants,  mes 
regards  sur  celte  rive  droite,  où  j'avais  porté  des  pa- 
roles de  paix  au  nom  de  ma  nation  victorieuse. 
Presque  ausshôt  je  ramenai  ma  réflexion  amère  sur 
mes  collègues  égorgés  par  ordre  de  la  cour  de 
Vienne.  Puis,  songeant  au  bonheur  inoui  qui  m'avait 
fait  éviter  leur  soit,  en  considérant  mes  plaies  ,  mes 
vêtements  pleins  de  sang,  je  me  suis  dit  :  Je  conser- 
verai à  jamais  ces  témoignages  de  la  scélératesse  au- 
trichienne ;  je  les  léguerai  à  mes  enfants  ;  ils  y  liront 
leur  devoir  tracé  dans  cette  seule  ligne  :  Bcnissez 
la  Providence  et  maudissez  l'Autriche. 

Signé  izx's  Debry.. 
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Le  cri  :  Vengeance  !  vengeance  !  retenlil  de  toutes  i 
paris. 

L'impression,  au  nombre  de  douze  exemplaires, 
est  ordonnée. 

Rapport  de  Génissicux  sur  les  moyens  d'établir 
l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les  recettes  de 
l'an  Vil  :  il  annonce  que  Berlicr  est  chargé  de  pré- 
senter les  projets.  Bailleul  en  demande  la  discussion 
en  comité  secret.  Grandmaison  s'y  oppose.  Delbrel 
dit  que  les  rapports  de  la  commission  doivent  être 
publics,  parce  que  la  lecture  du  message  du  Direc- 
toire, qui  paraissait  inculper  le  Corps  législatif,  a  été 
faite  publiquement  ;  mais  que  la  discussion  des 
projets  doit  avoir  lieu  en  comité  secret.  Cet  avis  est 
adopté. 


N"  210.      Dëcadi  30  floréal     (  19  mai  ) . 

Egypte.  —  Nouvelles  sur  l'expédition  faite  dans 
ces  contrées,  extraites  d'une  lettre  du  citoyen  Larrey, 
officier  de  santé  en  chef  de  l'armée  d'Orient. 

Londres.  —  Inquiétudes  du  gouvernement  anglais 
sur  l'Irlande ,  depuis  la  sortie  de  l'escadre  de  Brest. 

Bâlc.  —  Témoignages  de  satisfaction  donnés  aux 
Suisses,  par  le  général  Rheinvald,  pour  la  bravoure 
qu'ils  ont  montrée  contre  les  Autrichiens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Mayencc,  le  17  floréal. 

L'acte  qui  suit,  c'est-à-dire,  le  procès-verbal  de 
l'interrogatoire  ordonné  parla  subdélégalionde  Bade, 
et  subi  par  les  quatre  cochers  du  margrave,  qui  de- 
vaient conduire  la  légation  française  à  Seltz,  est  une 
preuve  irréfragable  de  plus  que  le  crime,  sans  exem- 
ple, de  l'assassinat  de  nos  ministres  tombe  tout  en- 
tier sur  l'Autriche  et  sur  l'Autriche  seule. 

Le  contenu  de  cet  acte  est  d'une  vérité  incontesta- 
ble ,-  l'omission  du  nom  du  quatrième  cocher  ne  sau- 
rait affaiblir  son  authenticité  :  on  soit  que  c'est  une 
erreur  du  copiste. 

Fait  à  Rasiadt,  le  10  floréal,  présent  M.  Posselt. 

Sur  la  demande  de  la  subdélégation  de  Bade ,  le 
sus-nommé  a  procédé  à  l'interrogatoire  des  quatre 
cochers  seigneuriaux  qui  devaient  conduire,  hier 
soir,  les  ministres  français  par  Pittersdorf  à  Sellz, 
pour  déposer  ce  qu'ils  savaient  du  désastre  arrivé 
auxdits  ministres  sur  cette  route. 

1."  André  Caspar,  dans  sa  déposition,  a  déclaré 
avoir  conduit  dans  la  première  voiture  le  ministre 
Debry  ;  qu'au  départ,  le  ministre  Bonnier  lui  avait 
ordonné  de  répondre,  en  cas  qu'on  l'arrêtât  ou  qu'on 
lui  demandât  qui  il  conduisait,  que  c'était  les  am- 
bassadeurs français  ;  qu'en  effet,  il  fut  arrêté  par  des 
hussards-impériaux-royaux,  à  l'entrée  de  l'allée  de 
Rheinau  ;  que  la  question  mentionnée  lui  fut  faite,  et 
qu'il  rendit  la  réponse  prescrite  ;  que,  sur  la  ques- 
tion subséquente  où  était  Bonnier  et  qui  il  condui- 
sait, il  répondit  que  Bonnier  suivait  dans  la  deuxième 
voiture,  et  que  dans  la  sienne  se  trouvait  Debry; 
que,  sur  cet  avis,  des  hussards  en  bien  plus  grand 
nombre  accoururent  vers  la  voiture,  en  arrachèrent 
le  ministre  Debry  et  les  dames  qui  s'y  trouvaient, 
maltraitèrent  aussitôt  le  premier  par  dos  coups  de  sa- 
bre, entraînèrent  les  femmes  et  les  fouillèrent  ;  que 
lui-même  reçut  un  coup  de  plat  de  sabre,  sur  quoi  il 
se  laissa  descendre  entre  son  cheval  de  selle  et  de 
main;  qu'en  même  temps  on  lui  demandait  à  qui  il 
était,  et  que,  sur  sa  réponse  qu'il  était  le  cocher  de 
monseigneur  le  margrave,  il  fut  assuré  qu'il  ne  lui 
arriverait  aucun  mal. 


[1/09] 

2.°  Jacques  Ohnwcillcr  dit  avoir  vu  donner  les 
coups  de  sabre  à  Debry  ;  mais  que  pendant  ce  temps 
plusieurs  hussards  accoururent  vers  sa  voiture,  la- 
quelle était  la  troisième,  et  lui  demandèrent  qui  se 
trouvait  dans  sa  voiture  ;  qu'il  avait  répondu  qu'il 
conduisait  Bonnier;  sur  quoi  plusieurs  hussards  s'ap- 
prochèrent des  portières  des  deux  côtés  de  la  voilure 
et  crièrent  :  Bonnier,  descends  !  Us  brisèrent  aussitôt 
les  glaces,  arrachèrent  le  ministre  et  le  massacrèrent 
devant  ses  yeux  à  côté  de  son  cheval  de  selle;  qu'en- 
suite ils  pillèrent  le  ministre  et  exercèrent  le  même 
pillage  sur  la  voiture  ;  qu'il  croyait,  au  reste,  avoir 
entendu  Bonnier  qui  se  lamenlail  en  français,  pro- 
noncer le  mot  de  pardon, 

3.°  Jacques  Weiss  dépose  avoir  conduit  dans  la 
quatrième  voiture  le  secrétaire  de  légation,  Rosens- 
tiel,  et  d'avoir  vu  arrêter  les  premières  voitures  et  en 
arracher  Debry  et  Bonnier.  Le  mauvais  traitement 
du  premier  avait  eu  lieu  à  une  trop  grande  distance, 
mais  qu'il  avait  vu  distinctement  accourir  les  hus- 
sards et  entendu  crier  :  Où  est  Bonnier  ?  Qu'il  a  vu 
de  même  arracher  Bonnier  de  la  voiture,  lui  donner 
des  coups  de  sabre  aux  jambes,  pendant  qu'on  l'en 
arrachait,  et  le  hacher  enfin  entièremenl,  après  qu'il 
fut  tombé  par  terre;  qu'au  reste  aucun  hussard  ne 
s'était  approché  de  sa  voiture,  et  qu'il  ne  s'est  aperçu 
qu'il  n'y  avait  plus  personne  qu'au  moment  où  il  re- 
tourna accidentellement  vers  celle  de  Roberjot. 
Quant  â  ce  dernier,  les  hussards,  après  l'action  con- 
sommée sur  Bonnier,  accoururent  vers  sa  voiture  et 
le  hachèrent  ;  il  est  à  observer  que  Roberjot,  nageant 
dans  son  sang,  donnait  encore  quelques  signes  de 
vie,  un  hussard  à  pied  lui  a  donné  encore  au  moins 
six  coups  de  sabre,  pour  lui  ôler  le  dernier  soufilc. 

Sa  voiture  fut  attaquée  en  même  temps  par  les 
hussards:  ce  fut  à  lui  qu'on  demanda  d'abord  qui  il 
conduisait?  Ignorant  le  nom  du  minisire  qui  était 
dans  sa  voiture,  les  hussards  s'adressèrent  au  do- 
mestique qui  se  trouvait  sur  le  siège  ;  ils  en  appri- 
rent le  nom  de  Roberjot.  Aussitôt  ils  dirent  :  Ah! 
c'est  lui!...  Ils  ouvrirent  la  portière,  en  arrachèrent 
le  ministre,  et  sur  l'ordre  d'un  maréchal-des-logis, 
s'exprimant  en  langue  hongroise,  ils  le  massacrèrent 
horriblement  à  coups  de  sabre,  le  dépouillèrent  de 
tout  ce  qu'ils  trouvèrent  sur  lui,  et  renouvellèrent 
les  coups  de  sabre  à  chaque  mouvement  de  vie  qu"il 
donnait,  jusqu'à  entière  extinction.  Madame  Rober- 
jot fut  également  arrachée  da  la  voiture,  et  elle  pria 
itérativement  en  mauvais  allemand,  de  la  hacher 
avec  son  époux. 

Paris.  —  Entrée  dans  la  Méditerranée  de  l'escadre 
sortie  de  Brest,  et  commandée  par  l'amiral  Bruix.  — 
Procès  intenté  par  le  gouvernement  danois  à  M.  lley- 
berg ,  auteur  d'un  ouvrage  salyrique  intitulé  :  Re- 
cherches sur  ta  Langue.  —  Arrêté  du  Directoire 
pour  la  fabrication  de  bons  au  porteur,  de  20  à  25 
francs,  pour  le  paiement  des  arrérages  des  rentes 
et  pensions. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  25  florcal. 
Ballard  et  Dopeyre  font  approuver  les  résolutions 
relatives  aux  élections  des  Basses-Pyrénées  et  de  la 
Ilaule-Vienne.  —  Alotion  d'ordre  de  Sédillez,  relative 
à  la  nomination  d'un  membre  du  Directoire  exécutif. 
—  Approbation  de  la  résolution  qui  permet  aux  trou- 
pes espagnoles  le  séjour  dans  l'Ile  d'Aix. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séance  dit  26  florcal. 
Boisrond,  jeune,  propose  de  valider  les  opérations 
de  la  n)ajorilé  de  rassemblée  élecloralc  de  la  Cor- 


[AN  Vil] 

lèzc.  Sonillié  cl  Gonissieux  s'opposent  au  projet  prcî- 
spiilé.  Lecoinle  ruyravcaux  le  défend,  et  le  Conseil 
l'adopte.  —  Bcilicr,  après  un  rapport  sur  la  situation 
des  finances,  propose  une  taxe  de  guerre  sur  les  trai- 
tcnienls  de  tous  les  fonclionnaires  publics.  Adopte-.  — 
Le  même  membre  fait  arrêter  que  le  Directoire  trans- 
niellra  des  renseignements  sur  la  gestion  de  l'ex-mi- 
nislre  Scliêrer,  notamment  sur  Texagération  probable 
d<'s  états  de  présence  relatifs  à  l'exercice  des  six 
premiers  mois  de  l'an  Vil ,  et  sur  les  causes  du  dé- 
nuement qui  s'est  manifesté  ,  tant  dans  le  personnel 
que  dans  le  matériel  des  armées,  lors  de  la  reprise 
des  hostilités  avec  l'Autriche. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
séance  du  26  floréal. 
Adresse  signée  par  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  Grenoble  ,  qui  attribuent  les  défaites  de  l'armée 
d'Italie  au  général  Schérer;  et  l'insolence  des  enne- 
mis intérieurs,  à  l'abattement  de  l'esprit  public  et 
au  découragement  substitué  à  l'enthousiasme  de  la 
liberté. 
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Berlin,  —  Conduite  de  la  noblesse  prussienne  à 
l'occasion  de  la  suppression  de  ses  privilèges  par  le 
roi.  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Situation  critique  de  la  ville  de 
Hambourg,  à  l'égard  de  la  Russie. 

Le  prince  Charles  voudrait  induire  le  public  en  er- 
reur ,  en  désapprouvant  l'assassinat  commis  sur  les 
ministres  français.  D'abord  il  avait  ordonné  l'arres- 
tation du  colonel  Barbaczy  et  du  capitaine  Burkart  , 
commandant  à  Rastadt  lors  de  cette  triste  catastro- 
phe, et  leur  mise  en  jugement  devant  une  commis- 
sion militaire ,  présidée  par  le  général  Sporh  ;  mais  il 
s'est  repris,  et  veut  maintenant  faire  croire  que  ce  ne 
sont  pas  des  Autrichiens,  mais  des  émigrés  français 
soudoyés  et  conduits  par  Danican,  qui  ont  commis  le 
meurtre  ;  personne  ne  se  laissera  tromper.  On  sait 
aujourd'hui  positivement ,  que  le  colonel  Barbaczy 
lui-même  ,  d'après  les  ordres  qu'il  a  reçus  du  quar- 
tier-général de  Stockach  ,  a  été  présent  à  l'assassinat, 
et  l'a  commandé  de  concert  avec  l'auditeur  de  son 
régiment ,  italien  de  nation,  et  un  capitaine. 
Paris ,  le  30  florcal. 

Le  Directoire  exécutif  a  arrêté  ,  le  23  floréal ,  que 
les  gardes  nationales  sédentaires  qui ,  d'après  les  ré- 
quisitions par  écrit  des  généraux,  seront  employées 
à  la  défense  des  villes  assiégées  ;  celles  qui  quitteront 
leurs  foyers  pour  un  service  hors  du  territoire  de 
leur  commune,  recevront,  selon  leurs  grades ,  et 
pendant  leur  déplacement ,  la  solde,  les  vivres  et 
les  fourrages  attribués  à  l'infanterie,  ainsi  qu'une  in- 
demnité de  huit  centimes  et  demi  à  chaque  sous-olR- 
cicr  et  soldat ,  pour  leur  tenir  heu  d'habillement  et 
équipement.  La  réquisition  n'aura  d'elfetque  pendant 
un  mois  au  plus  ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  colonnes  mobiles  éven- 
Uiellement  formées  dans  chacun  des  cantons  de  la 
République,  en  exécution  de  l'arrêté  du  17  floréal 
an  IV  ,  qui ,  d'après  la  réquisition  formelle  et  positive 
(les  adminislralions  centrales  ,  seront  mises  en  acti- 
vité pour  le  maintien  de  la  sûreté  publique  ,  ou  pour 
tout  autre  service  d'ordre  et  de  police  générale  qui 
exigerait  leur  déplacement. 

Les  gardes  nationales  sédentaires  qui ,  à  défaut  de 
troupes  suffisantes  dans  la  garnison  des  places  de  leur 


canton  ,  seraient  requises  pour  la  garde  des  établisse- 
ments militaires ,  fortifications  ,  forts  ,  lignes  ,  châ- 
teaux et  places  des  côtes  et  frontières  maritimes  qui 
seront  jugées  devoir  être  mises  en  état  de  défense , 
recevront,  pour  chaque  jour  de  service,  la  solde  seu- 
lement attribuée  aux  mêmes  grades  dans  les  troupes 
de  l'infanlerie,  et  sans  aucune  fourniture  :  les  gardes 
montées  d'un  jour  à  l'autre  compteront  pour  deux 
jour  de  service. 

Les  citoyens  qui  seront  requis  pour  faire  le  même 
service  dans  les  places  d'un  canton  autre  que  le  leur  , 
auront  droit  à  la  même  solde  ;  mais  à  raison  de  leur 
déplacement ,  les  gardes  montées  d'un  jour  à  l'autre 
compteront  pour  deux  jours  de  service. 

Lorsque  le  déplacement  de  la  garde  nationale  aura 
lieu  pour  l'exécution  des  mesures  de  répression  ou  de 
réparations  déterminées  par  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV ,  sur  la  police  intérieure  des  communes ,  il  en 
sera  usé  de  la  manière  prescrite  par  cette  loi  et  les 
dispositions  subséquentes,  pour  l'acquittement  des 
dépenses  occasionnées  pour  ce  déploiement  de  la  force 
armée.  

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  26  floréal. 
Iluguet  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impression 
de  l'adresse  des  habitants  de  Grenoble.  lAlarbot  la  ré- 
clame, au  contraire,  avec  chaleur.  Jourdain  l'appuie, 
liegnier  croit  que  cette  adresse  tend  à  semer  la  divi- 
sion entre  les  pouvoirs,  et  s'oppose  à  son  impression. 
Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  l'impression  , 
et  d'après  les  observations  de  Citadella ,  renvoie  l'a- 
dresse au  Directoire.  —  Cretet  fait  rejeter  la  résolu- 
tion relative  aux  transferts  de  la  dette  publique. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  floréal. 
Chaigneau  fait  un  rapport  sur  l'élection  particulière 
ducitoyen  Thirion  (qui  n'est  pas  l'ex-conventionnel), 
par  le  déparlement  de  la  .Aloselle ,  et  propose  de  la 
valider.  Baudet  et  Giral  appuient  ce  projet.  Lecointe- 
Puyraveaux,  Thiessé,  Boulay(dela  Meurthe)  et  Abo- 
lin,  soutiennent  qu'il  est  parent  d'émigré  .  et  qu'il  ne 
peut  être  admis.  Le  Conseil  annulle  son  élection.  — 
Richon  (de  la  Haute-Loire)  propose  d'annuler  les 
opérations  de  l'assemblée  générale  de  Jemmappes, 
dans  laquelle  il  convient  qu'il  n'y  a  eu  ni  trouble,  ni 
scission,  mais  dont  il  attribue  le  calme  à  son  asser- 
vissement par  le  citoyen  l'radier,  commissaire  central 
du  gouvernement ,  et  l'un  des  députés  élus.  Gossuin 
traite  ce  rapport  de  diatribe.  Lecointe-Puyraveaux 
s'élève  aussi  contre  cette  étrange  doctrine  du  rap- 
port qui  aurait,  à  l'avenir,  pour  résultat  de  prouver 
que  les  meilleures  élections  ont  été  celles  où  il  s'est 
commis  le  plus  d'excès  :  il  demande  si  ce  sont  des 
motifs  bien  républicains  et  bien  politiques  que  ceux 
qui  dictent  les  opinions  de  quelques  personnes  sur 
les  élections  de  la  Belgique  :  il  conclut  à  la  question 
préalable  sur  le  projet ,  et  à  la  validité  des  élections 
de  Jemmappes.  Jacqueminot  parle  dans  le  même  sens, 
et  prend  les  mêmes  conclusions.  Le  projet  de  la  com- 
mission e;t  rejeté  par  la  question  préalable.  Le  rap- 
porteur et  Frison  demandent  au  moins  ,  qu'avant 
d'admettre  Pradier,  on  s'assure  s'il  a  l'âge  requis  par 
la  Constitution.  Après  quelques  débats,  le  Conseil,  sur 
l'avis  de  Boulay  vde  la  Meurthe) ,  approuve  les  élec- 
tions de  Jemmappes,  et  ajourne  sa  décision  sur  l'élec- 
tion individuelle  du  citoyen  Pradier. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  27  florcal. 
Le  Conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  résolution 
suivante  : 
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Art.  I".  Tout  foiiclionnalic  public  et  employé  civil, 
recevant,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  un  trailcuient,  remise 
ou  indemnité,  au-dessus  de  trois  mille  francs  par  an,  su- 
bira, jusqu'à  la  paix  générale,  la  réduction  ci-après  spé- 
cifiée. 

II.  Celte  réduction  sera  do  cinq  pour  cent  sur  les  trois 
premiers  mille  francs ,  et  de  dix  pour  cent  sur  la  partie 
ultérieure  du  traitement  ou  de  l'indemnité,  à  quelque 
sonuue  qu'elle  s'élève. 

III.  Les  dispositions  de  la  présente  s'appliquent  aux 
représentants  du  peuple,  directeurs,  ministres,  membres 
du  corps  diplomatique,  régisseurs  et  autres  recevant  des 
traitements,  remises  ou  indemnités,  à  raison  d'une  fonc- 
tion ou  emploi  civil. 

IV.  A  l'égard  des  traitements  inférieurs  à  trois  mille 
francs ,  il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  actuellement  exis- 
tantes. 

V.  Dans  tous  les  cas  où  la  retenue  a  lieu,  le  montant 
en  sera  versé  au  trésor  public,  bien  que  les  traitements, 
indemnités  ou  remises  fussent  pris  sur  des  caisses  dépar- 
tementales. 

—  Le  scrutin,  pour  la  nomination  d'un  membre  du 
Directoire  exécutif,  porte  le  citoyen  Siéyès  à  cette 
place. 
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Livourne.  —  Mesures  prises  par  le  général  Miollls, 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  dans  cette  ville. 

G&nes.  —  Proclamation  du  Directoire  exécutif  aux 
Jiiguriens  pour  leur  annoncer  leur  position,  et  leur 
rappeler  leur  serment  de  liberté. 

Paris.  —  Relation  du  voyage  dti  capitaine  Ken- 
nedi,  où  il  dit  que,  manquant  d'eau  douce,  il  trempa 
ses  habits  dans  Teau  de  la  mer,  et  parvint  ainsi,  pen- 
dant plusieurs  jours,  à  appaiser  sa  soif,  ainsi  que  les 
gens  de  l'équipage  de  son  vaisseau.  —  Article  nécro- 
logique sur  le  citoyen  Caron-ljeaumarchais ,  liltéra- 
leur,  par  P.-Ph.  Gudin. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  floréal. 
llollin  fait  prendre  une  résolution  sur  les  indemni- 
tés ducs  aux  propriétaires  de  biens  situés  dans  les 
colonies,  et  allermés  au  profit  de  la  Hépublique.  — 
F.ngelvin  propose  d'approuver  les  élections  de  Tassem- 
blée-mère  du  Gers,  où  il  y  a  eu  deux  scissions.  La- 
borde  et  Lecointe  demandent  l'annulation  des  opé- 
rations de  trois  assemblées.  Boulay  (de  la  Meurthe)  , 
Duplantier  et  Berlier  appuient  le  projet  de  la  com- 
mission ,  qui  est  adopté  à  la  suite  d'un  appel  no- 
minal. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  28  floréal. 

Le  Conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  la  résolution 
suivante,  en  date  de  ce  jour  : 

Art.  I".  A  compter  de  la  publication  de  la  présente,  les 
transferts  des  inscriptions  de  la  dette  publique  seront  faits 
à  la  trésorerie  nationale,  de  la  manière  ci-ai)rès. 

II.  Il  sera  établi  et  tenu  à  la  trésorerie  nationale  près 
le  grand  livre ,  des  registres  destinés  à  servir  de  minutes 
aux  transferts  et  mutations  de  propriétés  de  la  dette  pu- 
blique. 

Ces  registres  seront  imprimés  et  conçus  d'après  le  mo- 
dèle annexé  à  la  présente. 

III.  Le  vendeur  se  présentera  au  bureau  chargé  de  rece- 
voir les  transferts  pour  y  faire  sa  déclaration  ;  il  y  remettra 
l'extrait  d'inscription  qu'il  entend  transférer,  et  dont  la 
signature  sera  billéc  en  sa  présence.  Il  lui  sera  exjiédié  un 
bulletin  de  cette  remise. 
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La  minute  du  tranfert  sera  signée  parle  vendeur  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial. 

IV.  Deux  jours  après  le  transfert,  l'acheteur  pourra  se 
présenter  en  personne  ,  ou  par  le  porteur  du  bulletin  qui 
aura  été  remis  au  vendeur,  pour  retirer  l'extrait  de  la  nou- 
velle inscription  de  la  rente  qu'il  aura  acquise.  Cet  extrait 
d'inscription  lui  sera  délivré  sur-le-champ. 

Il  en  donnera  décharge  en  marge  de  la  minute  du 
transfert. 

Les  transferts  qui  seront  faits  au  profit  de  la  Républi- 
que, le  seront  de  la  même  manière;  il  sera  délivré  au 
cédant,  en  remplacement  de  l'extrait  d'inscription,  un 
extrait  du  transfert,  qu'il  remettra  à  la  caisse  des  recettes, 
pour  en  obtenir  la  rescription  qui  devra  servir  à  le  libérer 
de  la  dette  pour  laquelle  il  aura  fait  le  transfert. 

Les  inscriptions  ainsi  transférées  seront  éteintes. 

VI.  Eu  cas  de  mutation,  autre  que  celles  ci-dessus  expri- 
mées, le  nouvel  extrait  d'inscription  sera  délivré  à  l'ayant- 
droit ,  sur  le  simple  rapport  de  l'ancien  extrait  d'inscrip- 
tion, et  d'un  certificat  de  propriété  ou  acte  de  notoriété, 
contenant  ses  noms ,  prénoms  et  domicile,  la  qualité  en 
laquelle  il  procède  et  possède,  l'indication  de  sa  portion 
dans  la  rente,  et  l'époque  de  sa  jouissance. 

Le  certificat  qui  sera  rapporté,  après  avoir  été  dûment 
légalisé,  sera  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute, 
lorsqu'il  y  aura  eu  inventaire  ou  partage ,  par  acte 
public  ou  transmission  gratuite,  à  titre  entre-vifs  ou  par 
testament. 

Il  le  sera  par  le  juge-de-paix  du  domicile  du  décédé , 
sur  l'attestation  de  deux  citoyens,  lorsqu'il  n'existera  au- 
cun desdits  actes  en  forme  authentique. 

Si  la  mutation  s'est  opérée  par  jugement,  le  greffier  dé- 
positaire de  la  minute  délivrera  le  certificat. 

Quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  certifi- 
cats délivrés  par  les  magistrats,  autorisés  par  les  lois  du 
pays ,  seront  admis  ,  lorsqu'ils  seront  rapportés  dûment 
légalisés  par  l'agent  de  la  République  française. 

VII.  Les  certificats  fournis  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent ,  opéreront  la  décharge  de  la  trésorerie  nationale , 
et  seront  admis  dans  le  jugement  de  ses  comptes  par  la 
comptabilité  nationale. 

VIII.  Toutes  dispositions  d'autres  lois  contraires  à  la 
présente  sont  abrogées. 

Le  surplus  de  la  séance  est  occupé  par  l'examen 
des  élections. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  floréal. 
Discours  de  Lucien  Buonapartc  sur  la  nécessité  de 
s'occuper  des  finances.  —  Diverses  résolutions  sur  les 
élections. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  29  floréal. 
Le  scrutin,  pour  la  nomination  d'un  commissaire 
de  la  trésorerie,  indique  le  citoyen  Dubois  (des  Vosges)  : 
il  est  proclamé.  —  Approbation  de  diverses  résolu- 
tions sur  les  élections. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  floréal. 
Adresse  des  citoyens  de  Cliambéry,  par  laquelle 
ils  demandent  comment  on  a  pu  confier  le  sort  de 
l'Italie  à  Schérer,  lorsque  le  brave  Championnct  est 
traduit  devant  une  commission  militaire  pour  récom- 
pense de  ses  conquêtes?  Ils  se  plaignent  de  l'appui 
que  trouvent  les  royalistes,  et  des  destitutions  des 
républicains  au  moment  des  élections  :  ils  terminent 
par  inviter  les  deux  pouvoirs  à  travailler  de  concert  u 
tarir  la  source  des  malheurs  publics,  et  à  sauver  la 
liberté  et  la  Constitution.  La  mention  honorable  de 
cette  adresse  et  son  envoi  au  Directoire,  par  un  mes- 
sage, sont  arrêtés.  —  Poullain-Grandpré  reprend  la 
suite  de  son  rapport  sur  les  abus  qui  entravent  l'ad- 
ministration de  la  trésorerie  nationale.  —  Comité  gé- 
néral pour  les  finances. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  30  floréal. 
Moreau  (de  l'Yonne)  propose  d'adopter  la  résolu- 
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tlon  sur  les  élections  de  Saône-et-Loirc.  Cliasscy  s'y 
oppose,  et  demande  rajourncinent,  ainsi  que  lîouttc- 
villc-Dumetz.  lUibat  et  Lassay  le  combattent.  L'ajour- 
nement est  adopté.  —  Le  citoyen  Féval ,  commissaire 
de  la  comptabilité,  sorti  par  la  voie  du  sort,  est 
réélu. 


N'  213.        Tridi  3  pr  ni  ri  al       (22  mai). 


Constanlinopie.  —  Nouvelle  d'une  proclamation 
du  général  Buonaparte  aux  juifs,  dans  laquelle  il  les 
invite  à  se  ranger  sous  ses  drapeaux  ,  pour  aller  re- 
lever les  murs  de  Jérusalem. 

Berlin.  —  Arrangement  de  ce  cabinet  avec  celui 
de  Londres,  pour  faire  passer  on  Prusse  les  Irlandais 
condamnés  à  la  déportation. 

Rome.  —  Passage  des  troupes  françaises  venues  de 
Kaples. 

Gênes.  —  Alesures  de  défense  prises  par  le  gou- 
verment  ligurien,  contre  les  Autrichiens. 

Répiiblhjue  kek'cllqite.  —  Luccrne  ,  22  floi'éal. 
■ — Le  19  de  ce  mois,  au  matin,  les  insurgés  d'Uri  ont 
été  attaqués  par  les  troupes  françaises.  Le  combat  a 
été  très  vif,  mais  les  rebelles  ont  été  complètement 
battus.  Les  Français  se  sont  ensuite  emparés  d'Altorf 
et  même  d'Amsteg.  Les  restes  des  rebelles  échappés 
au  carnage  se  sont  retirés  dans  les  montagnes. 
Schmidt ,  leur  chef,  a  été  tué  dans  l'action,  et  sa 
correspondance  surprise. 

Le  général  Masséna  écrit  de  Zurich ,  le  18  de  ce 
mois,  qu'il  a  remis  à  l'adjudant-général  Schiner,  le 
commandement  des  troupes  françaises  destinées  à 
l'expédition  du  Vallais. 

Il  annonce  de  plus,  que  l'armée  française  a  repris 
dans  le  pays  des  Grisons  toutes  les  positions  qu'elle 
occupait  avant  le  12  floréal  ;  qu'il  n'y  avait  eu  pro- 
prement que  la  Ligue  Grise  insurgée  ;  qu'aujourd'hui 
la  tranquillité  reparaît  et  que  les  chefs  vont  être  pu- 
nis avec  sévérité. 

Le  Directoire  a  communiqué,  le  19  de  ce  mois,  au 
Corps  législatif ,  la  division  provisoire  de  la  Pihélie  en 
districts.  La  population  totale  de  ce  nouveau  canton 
est  de  cent  trois  mille  cent  soixante-huit  amcs.  Il  y 
aura  neuf  districts.  Les  assemblées  primaires  sont 
fixées  au  16  floréal,  et  les  électorales  au  20. 

Le  commandant  de  la  chaloupe  canonnière,  au  minisire  de 
la  guerre. 

Fluelcn  ,  le  21  floréal. 

Le  général  Soiilt  continue  à  poursuivre  les  bri- 
gands, dont  le  nombre  diminue  chaque  jour,  quoi- 
qu'ils soient  retirés  sur  des  montagne  d'un  accès 
difficile. 

Le  général  est  près  du  mont  Saint-Gothard ,  et  les 
rebelles  sont  dans  la  neige  jusqu'aux  épaules,  où  ils 
seront  bientôt  réduits,  puisque  la  prise  d'un  magasin 
assez  considérable  leur  ôte  tout  moyen  de  subsis- 
tance. 

Lo7idres.  —  Discours  de  M.  Fox,  dans  le  club  des 
wighs,  sur  la  situation  de  l'Angleterre  :  il  justifie  son 
absence  du  parlement  sur  les  atteintes  portées  jour- 
nellement à  la  Constitution ,  et  termine  en  portant  un 
toast  à  l'indépendance  de  l'Irlande,  telle  qu'elle  fut 
établie  en  1782. 


[1799] 

Paris.  —  Formation  de  deux  camps  :  l'un  en 
avant  de  Lyon,  l'antre  dans  la  Belgique.  —  Entrée  à 
Toulon  de  Pcscadre  française  sortie  de  Brest.  —  Dé- 
part de  Copenhague  du  secrétaire  delà  légation  fran- 
çaise ,  le  citoyen  Desaugiers,  se  rendant  à  l'armée, 
comme  conscrit. 

Spectacles.  —  Analyse  de  l'Opéra-Comique  ,  inti- 
tulé :  Le  Trente  et  Qiuirante ,  paroles  de  Duval, 
musique  de  Tarchy. 

fariitcs.  —  Lettre  signée  Danzel,  sur  les  moyens 
de  direction  des  aérostats. 


REPUBLIOLE  FRANÇAISE. 

Angers.  —  Proclamation  de  l'administration  cen- 
trale du  département  de  Maine-et-Loire,  aux  ci- 
toyens des  cantons  infestés  par  les  brigands. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  V  prairial. 

Le  secrétaire  appelle  Jean  Debry.  Tous  les  regards 
se  portent  sur  lui.  Il  monte  à  la  tribune.  Son  bras 
gauche  est  en  écharpe  ;  sa  figure  est  pâle  et  défaite  ; 
son  organe  est  altéré.  11  prononce  le  serment ,  et  ob- 
tient ensuite  la  parole. 

Jean  Debuy  :  U  y  a  vingt-deux  jours,  la  députa- 
tion  de  paix  était  sous  le  sabre  des  Szekiers,  et  au- 
jourd'hui ,  seul  échappe  au  massacre,  il  m'est  donné 
de  répéter  à  la  tribune  nationale  le  serment  qui  vivra 
dans  mon  cœur  jusqu'à  mon  dernier  soupir.  Oppres- 
sé par  la  foule  des  idées  que  fait  naître  en  moi  cet 
étonnant  rapprochement,  le  sentiment  que  j'éprouve 
le  plus  vivement ,  c'est  le  besoin  de  vous  témoigner 
ma  reconnaissance.  Oh  !  qu'il  est  doux  d'exciter  l'in- 
térêt de  ces  concitoyens  ,  et  que  le  sang  versé  pour 
la  République  est  dignement  payé  par  les  marques  de 
sensibilité  que  prodiguent  les  républicains  ! 

Défenseurs  de  la  même  cause,  quel  que  soit  notre 
poste ,  nous  sommes  tous  solidaires  ;  l'énergique 
expression  de  votre  indignation  et  de  celle  du  Direc- 
toire, citoyens  représentants,  l'a  attesté  à  l'Europe 
de  manière  à  faire  trembler  les  suppôts  de  la  tyran- 
nie et  du  crime. 

Mais  quoi  !  ils  ne  vivent  plus  mes  malheureux 
collègues  ;  l'Angleterre  a  dit  :  que  l'Autriche  soit 
comme  un  de  nous ,  qu'elle  s'associe  à  la  coalition 
par  un  forfait  éclatant ,  qu'elle  ne  puisse  plus  reculer; 
et  le  forfait  a  été  commis. 

O  généreuse  ardeur  des  soldats  et  des  conscrits , 
touchantes  expressions  des  patriotes  indignés ,  vous 
n'elTacerez  point  pour  Bonnier  et  Roberjot  le  senti- 
ment de  l'outrage  fait  au  caractère  qu'ils  portaient  ; 
ils  ne  sont  plus  !  Sauvé,  comme  par  un  prodige,  du 
sort  affreux  qu'ils  ont  subi ,  j'ai  besoin  d'interposer 
entre  l'image  de  leurs  corps  mutilés  et  moi ,  l'image 
auguste  de  la  patrie  en  deuil  qui  demande  vengean- 
ce   Elle  l'obtiendra  ,  j'en  jure  par  la  nature  dont 

tous  les  droits  ont  été  violés  le  9  floréal. 

Pardonnez,  citoyens  représentants,  je  ne  voulais 
vous  parler  que  de  ma  gratitude  ;  mais  involontaire- 
ment les  plus  affreux  souvenirs  viennent  m'assaillir  ; 
je  n'en  sens  pas  moins  vivement  le  bonheur  inespéré 
de  me  trouver  dans  ma  patrie  au  milieu  de  mes  col- 
lègues. Témoin  et  victime  du  plus  abominable  atten- 
tat dont  l'histoire  des  peuples  fasse  mention  ,  l'hor- 
reur que  j'éprouve  en  le  rappelant  ne  me  fait  point 
oublier  que  c'est  dans  le  moment  même  de  son  exé- 
cution que  j'ai  reçu,  de  la  part  des  ministres  étran- 
gers, la  plus  généreuse  hospitalité  ;  je  me  plais  à  leur 
en  réitérer  ici  le  témoignage  :  il  est  donc  des  instants 
où  toutes  les  distinctions  résultantes  des  conventions 
sociales  s'effacent,  et  où  toute  voix  fait  silence  devant 
la  sainte  voix  de  la  nature  et  de  l'humanité  ;  je  les 
entend  me  dire  les  joues  baignées  de  larmes  :  Ah  ! 
dites  à  la  France  que  ce  ne  sont  pas  des  Allemands, 
que  ce  sont  des  Autrichiens  qui  ont  trempé  leurs 
mains  dans  votre  sang.  Oui,  l'assassinat,  Poulrage,  le 
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pillage ,  tout  appartient  ?i  l'Autriche  ;  il  n'y  avait  ni 
éniigriîs,  ni  piclrcs,  ni  paysans  fanatisés.  Interprètes 
d'une  nation  généreuse  et  conOante ,  le  Directoire 
nous  avait  prescrit  de  ne  désespérer  de  la  paix  qu'à 
la  dernière  extrémité  ;  nous  l'avons  fait,  et  nous  avons 
reçu  les  présents  de  paix  du  cabinet  de  Vienne. 

Cette  considération  me  ramène  aux  principes  de 
l'auguste  fonction  ou  je  suis  appelé  :  la  douleur  d'un 
être  faible  est  faible  comme  lui  ;  elle  l'anéantit ,  ou 
s'épuise  dans  des  démonstrations  inutiles  ;  celle  d'un 
homme  Ubre,  et  surtout  d'un  législateur,  doit  avoir 
un  autre  caractère  ;  tout  ce  qu'il  fait,  tout  ce  qu'il 
sent  doit  tourner  à  l'avantage  de  son  pays  :  l'Autriche 
assassine  les  républicains  ,  eh  bien  ,  son  crime  va  les 
réunir  tous  ;  l'altitude  des  grands  pouvoirs  sera  una- 
nime et  terrible  comme  celle  de  tous  les  Français  ; 
tous  ont  été  attaqués,  tous  sont  menacés,  il  m'appar- 
tient peut-être  de  le  dire.  Vous  qui,  sans  éclat,  avez 
suivi  le  char  de  la  Révolution  ,  non,  vous  ne  serez 
point  épargnés  ;  mettiez- vous  moins  de  piétention  que 
n'en  mettait  le  malheureux  Bonnier  dans  les  services 
qu'il  rendait  à  sa  patrie  ?  aviez-vous  plus  de  douceur, 
plus  de  liant  que  l'infortuné  Robcrjot  ?  il  fut  égorgé 
dans  les  bras  de  son  épouse  !  Pères  et  mères  sensi- 
bles ,  sur  quelle  garantie  pourriezvous  donc  comp- 
ter? n'ai-je  point  été  frappé  aux  yeux  de  ma  femme 
enceinte,  aux  yeux  de  mes  deux  filles  ;  mon  sang  a 
pu  rejaillir  sur  elles 

Ah  !  réunissons-nous,  ne  formons  qu'un  faisceau; 
si  l'homicide  Autriche  évoque  les  bandils ,  les  assas- 
sins ,  les  empoisonneurs ,  par  ramener  à  la  barbarie 
la  civilisation  européenne,  il  est  aussi  une  grande  et 
indestructible  nation  à  qui  vous  avez  parlé,  à  laquelle 
le  Directoire  a  fait  appel,  et  qui  vous  entendra  ;  c'est 
celle  qui  se  compose  des  hommes  éclairés  et  bienfai- 
sants chez  tous  les  peuples.  Un  jour  viendra  sans 
doute  oïl,  fatigués  des  gouvernants  assassins,  ceux 
que  l'Autriche  opprime  appelleront  de  nouveau  les 
patriotes  français  pour  les  délivrer  ;  précédés  par  la 
victoire ,  d'autres  ministres  de  paix  leur  seront  en- 
voyés. Ah!  puissent-ils,  c'est  le  vœu  le  plus  cher  de 
mon  cœur,  puissent-ils  exercer  ces  fonctions  sacrées, 
non  pas,  j'ose  le  dire,  avec  plus  de  loyauté  et  de  dé- 
vouement, mais  sous  de  plus  fortunés  auspices. 

Ce  discours  a  été  prononcé  avec  une  émotion  pro- 
fonde, et  entendu  avec  un  attendrissement  et  un  in- 
térêt inexprimables. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  à  douze  exem- 
plaires. 

Berlier  fait  décréter  une  augmentation  du  droit 
d'enregistrement  à  titre  de  subvention  extraordinaire 
de  guerre  pour  l'an  VU.  —  Adoption  du  projet  de 
Duviquet,  qui  valide  les  élections  de  l'assemblée-mèrc 
de  l'Escaut ,  à  l'exception  de  l'élection  particulière 
du  citoyen  Billiote,  sur  laquelle  la  décision  est  ajour- 
née. —  Jean  Debry  est  proclamé  président.  Les  se- 
crétaires sont  :  Mourer,  Mesnard,  Lagroyc  et  Texicr- 
Olivicr. 


N'  '244.    «Diiartidi  4  prairial     (  23  mai  ). 
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Paris.  —  Efforts  du  général  Dumourlez  pour  gé- 
néraliser la  guerre  contre  les  Français. 

Varutcs.  —  Notice  de  YEloge  des  pcmufxies,  par 
le  docteur  Akerlio  (le  citoyen  Deguerle.) 


Luccrne.  —  Le  grand  conseil  helvétique  défend 
l'établissement  d'une  troupe  de  comédiens  à  Lucerne, 
de  crainte,  dit  l'auteur  de  la  motion,  Secrétan,  qu'on 
ne  voie  à  côté  d'une  alliche  de  spectacles  cf'lie  qui 
annoncerait  la  mort  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Strasbourg.  —  Arrestation  du  colonel  autrichien 
Barbaczy,  chef  des  Szeklers,  qui  massacrèrent  les 
ministres  français  à  hastadt.  —  l'osilion  de  raimée 
aulricliienne  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  1"  prairial, 

Gourdan  est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  : 
Chassey,  Savary,  Morand  et  Annecy. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  prairial. 

Adoption  d'un  projet  de  Labrouste  pour  l'établisse- 
ment d'un  octroi  de  bienfaisance  dans  la  commune 
de  Nantes.  —  A  la  suite  d'un  comité  secret,  Berlier 
fait  prendre  deux  résolutions  relatives  aux  finances  : 
elles  établissent  une  subvention  de  guerre  sur  les 
contributions  foncière  ,  mobilière ,  personnelle  et 
somptuaire.  Texte. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  2  prairial. 
Jevardat-Fombelle  fait  approuver,  malgré  l'oppo- 
sition de  Péré  (des  llaules-Pyrénées) ,  une  résolution 
relative  à  l'estimation  des  lésions  dans  les  contrats  de 
vente  dont  le  prix  a  été  stipulé  en  papier-monnaie. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Le  mode  d'esliiiiation  pour  vérifier  la  lésion 
d'outre-nioitlé  dans  les  coiilrals  de  vente,  dont  le  prix  a 
été  stipnlé  en  papier-monnaie,  établi  par  la  loi  du  19  llo- 
réal  an  VI,  est  applicai)le  à  la  lésion  du  tiers  nu  quart,  et 
à  toute  autre  lésion  établie  par  les  lois  et  coutumes ,  rela- 
tivement aux  actes  de  partage ,  ou  autres  actes  équipol- 
lents  à  partage,  suivant  les  mêmes  lois  et  coutumes,  lors- 
que les  conventions  auront  été  stipulées  en  papier-mon- 
naie. 

II.  L'action  on  rescision  pour  les  actes  énoncés  dans 
l'article  ci-dessus,  de\ra  être  exercée  dans  l'année,  à  comp- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

III.  La  loi  du  19  floréal  an  VI  n'est  point  applicable 
aux  ventes  et  reventes  de  biens  originairement  nationaux; 
ces  ventes  ne  peuvent  être  attaquées  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  ,  en  quelque  valeur  que  le  prix  en  ait  été 
stipulé. 

Approbation  de  diverses  résolutions  sur  les  élec- 
tions. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  prairial. 
Poulain-Orandpré  termine  son  rapport  sur  l'orga- 
nisation de  la  trésorerie  :  il  propose  d'établir  à  Paris 
quatre  payeurs  généraux,  et  de  supprimer  ceux  des 
départements.  Impression.  —  Faisant  produit  une 
pièce  de  laquelle  il  résulte  que  le  citoyen  Pradier, 
commissaire  du  Directoire  près  le  département  de 
Jemmappes,  et  nommé  député,  n'a  pas  l'âge  de  trente 
ans  exigé  par  la  Constitution.  Renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siancc  du  3  prairial. 
Adresse  de  la  municipalité  du  Puy-de-Dùme ,  qui 
s'élève  contre  les  réactions  dontl'effet  a  été  d'inspirer 
de  la  conliance  aux  rouilisles  et  de  la  crainte  aux  ré- 
publicains. Delneufcourt  fait  passera  l'ordre  du  jour. 
—  Approbation  de  plusieurs  résolutions  relatives  aux 
élections. 


VarU'U's.  —  Sortie  de  la  flolle  française  du  port  de 
Toulon,  le  '20  iloréal. 
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N°  240.    Quiiitidi  5  prairial     (24  mai). 

Londres.  —  Adoption  à  la  chambre  des  comimincs 
des  bills  de  suspension  de  la  loi  ûliabcas  corpus  et 
de  suppression  des  sociétés  séditieuses. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Strasbourg.  —  M.  de  Dolm ,  ministre  du  roi  de 
Prusse  à  Strasbourg,  a  rédigé  un  précis  historique 
sur  les  scôncs  d'horreurs  qui  se  sont  passées  près  de 
cette  ville. 

Paris.  —  Circulaires  du  ministre  de  Fintérieur , 
François  de  Neufchâtoau  :  1"  sur  la  direction  de  l'ins- 
truction publique  ;  2"  sur  une  question  relative  aux 
cx-nobles  ;  3"  et  enfin  ,  sur  runifnrmilé  des  poids  et 
mesures.  —Découverte  du  citoyen  Muller,  pour  pré- 
server Peau  de  la  mer  d'une  putréfaction  quelconque, 
et  pour  la  rendre  potable  en  l'espace  de  quelques  mi- 
nutes. —  Expression,  dans  les  théâtres,  de  l'indigna- 
tion publique ,  au  sujet  de  l'assassinat  des  ministres 
français  à  Hastadt. — Observations  relatives  à  cet  évé- 
nement.—  Réflexions  sur  les  opérations  des  armées 
françaises ,  par  un  oflicier  de  l'ancienne  armée  d'I- 
talie. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CEIS'TS. 
Séance  du  !x  prairial, 

A  la  suite  d'un  comité  général ,  deux  résolutions 
sont  prises  sur  les  finances  ;  l'une  double  ,  pour  cette 
année  ,  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  ;  l'autre  as- 
sujétit  au  droit  de  timbre  les  afliches  ,  avis,  indica- 
tions ,  notices  d'arts  ou  professions  ,  etc. 


ARMEE   D  ORIENT. 

Il  est  arrivé  un  courrier  qui  a  quitté,  le  22  plu- 
viôse, Buonaparte  à  Jérusalem.  Le  climat  n'avait  in- 
flué en  rien  sur  le  général  cl  très  peu  sur  l'armée  qui 
était  alors  dans  le  meilleur  état ,  et  s'était  recrutée 
jusqu'au  nombre  de  100  mille  honmies.  Bertiiier  était 
quitte  de  la  surdité  qu'il  avait  eue  pendant  trois  mois. 
Notre  cavalerie  était  tout  entière  montée  sur  des 
chevaux  arabes.  Buonaparte  avait  su  mettre  dans  ses 
intérêts  un  ancien  chef  de  mameloucks,  nommé  Bar- 
thélémy ,  et  il  avait  acquis  par  ce  moyen  une  grande 
influence  parmi  les  Grecs  de  ces  contrées. 


W  24G.      Se3iLtidi  G  prairial      (  25  mai  ). 

Berlin.  —On  parle  d'un  projet  d'alliance  entre  la 
Prusse  ,  la  Suède  et  le  IJanemark. 

Florence.  —  Proclamation  du  connnissaire  du  gou- 
vernement, Reinhart,  relative  au  premier  paiement 
de  l'emprunt  forcé. 

Lucerne.  —  Succès  des  généraux  Masséna  et  Le- 
courbe,  dans  le  pays  des  Grisons. 

Paris.  — Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  sur 
les  dépenses  des  administrations  de  di-partemenls.  — 
Lettre  du  général  Schérer  au  Directoire  exécutif,  par 
laquelle  il  lui  donne  sa  démission  de  la  place  d'ins- 
pecleur-général  des  troupes  françaises  en  Hollande  , 
et  lui  annonce  qu'il  va  publier  le  compte  de  sa  ges- 
tion ,  pour  répondre  aux  calomnies  dirigées  contre 
lui ,  comme  ministre  et  comme  général. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  U  prairial. 
INIorand  propose  d'approuver  la  résolution  qui  sta- 
tue sur  les  élections  du  département  du  Doubs.  Le- 
mercier  combat  la  résolution.  Violand  la  défend,  et 
le  Conseil  l'adopte. 


ARMÉE   D'ITALIE. 


Un  corps  de  Russes  ayant  voulu  passer  le  Pô,  près 
de  Casai ,  pour  se  porter  sur  Turin  ,  a  été  repoussé 
et  à  perdu  2,500  hommes  qui  ont  été  noyés. 


N  247.       Septidi  î  prairial      (26  mai). 


Gênes.  —  Arrestation  des  principaux  ex-nobles  , 
pour  servir  d'otages  ou  besoin. — Jonction  de  l'armée 
de  Naples  et  de  celle  d'Italie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Rapport  officiel  de  l'année  d'Italie,  adressé  au  Directoire 
exécutif  par  le  général  en  chef  Moreau,  et  te  général  de 
division  Emmanuel  Groucinj,  clief  par  intérim  de  l'état- 
major. 

L'armée  d'Italie,  placée  entre  le  Pô  ctleTanaro,  la 
droite  à  Alexandrie,  la  gauche  à  Valence,  occupant  par  de 
forts  détachements  Casai  et  Verrue,  était  en  mesure  de 
faire  repentir  l'ennemi  s'il  tentait  de  passer  le  Pô  ou  le 
Tanaro.  ECFectivement  le  22  floréal ,  après  avoir  fait  des 
démonstrations  en  différents  endroits ,  il  effectua  un  pas- 
sage sur  le  Pô;  mais  les  dispositions  sages  et  vigoureuses 
de  l'adjudant-géncral  Carreau,  qui  commandait  la  gauche 
de  la  division  du  général  Grenier,  parvinrent  à  culbuter 
les  Autrichiens  :  tous  ceux  qui  avaient  passé  sur  la  droite 
furent  tués  ou  faits  prisonniers.  Un  seul  bataillon  de  la 
106*  demi -brigade,  commandé  par  le  chef  de  batail- 
lon Dupellin,  a  fait  mettre  bas  les  armes  à  cinq  cents 
Autrichiens. 

Le  23,  dès  le  matin,  un  corps  de  7,000  Russes  passa  le 
Pô  en  force  à  Bassignana ,  et  dirigea  sa  principale  attaque 
sur  Pecetlo.  Le  général  Moreau  avait  prévu  cette  inten- 
tion ;  il  avait  en  conséquence  disposé  la  division  Grenier, 
qui  reçut  l'ennemi  avec  valeur.  Cette  division  ,  toutefois , 
se  soutenait  contre  un  si  grand  noml)re  avec  peine,  lors- 
que l'arrivée  de  troupes  fraîches ,  l'intelligence  et  le  cou- 
rage brillant  qui.  ont  toujours  distingué  le  chef  de  brigade 
Gardanne,  qui  les  commandait,  commencèrent  à  repous- 
ser l'ennemi.  Au  même  moment  la  division  Victor,  que  le 
général  en  chef  faisait  avancer  à  toute  hâte ,  ayant  paru 
sur  la  hauteur  de  Pecetto ,  les  Russes  furent  attaqués  sur 
leur  flanc  gauche  et  sur  leur  front.  Le  combat  fut  long  et 
opiniâtre  :  une  cassine  placée  au  centre  de  l'attaque  fut 
prise  et  reprise  plusieurs  fois.  Enfin  l'ennemi  ploya  de 
toutes  parts  ;  le  village  de  Bassignana  fut  emporté  ,  les 
Russes  furent  culbutés  dans  le  fleuve ,  plus  de  2,000  d'en- 
tre eux  s'y  noyèrent;  le  général  Scliubarf,  qui  les  com- 
mandait, a  été  tué;  7  à  800  prisonniers,  5  canons,  1  dra- 
peau ,  nombre  de  caissons  et  les  bagages  de  l'ennemi  , 
attestent  la  constante  valeur  de  nos  troupes.  L'artillerie  a 
été  parfaitement  servie.  Le  général  Quesncl  ayant  été 
blessé  au  bras  d'un  biscaïcn,  a  été  remplacé  par  le  général 
piémontais  Colli ,  qui ,  dans  cette  occasion  comme  depuis 
qu'il  est  à  l'armée ,  a  donné  des  preuves  de  talents  et 
d'intrépidité.  Nous  avons  eu  300  hommes  tués  ou  blessés  ; 
plusieurs  officiers  d'élat-niajor  ont  été  mis  hors  de  combat, 
entre  autres  le  capitaine  Faugerousse,  aide-de-camp  ;  il  a 
eu  la  jambe  fracassée  d'un  biscaïen,  une  blessure  à  la  tête 
et  un  cheval  tué  sous  lui. 

Le  général  en  chef  a  nommé  général  de  brigade,  sur  le 
champ  de  bataille ,  le  chef  de  brigade  Gardanne,  ainsi  que 
l'adjudant-général  Carreau ,  les  capitaines-aides-de-camp 
Grenier  et  Faugerousse,  chefs  d'escadron. 
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ARMEE   DU   DANUBE. 

Exilait  de   la   correspondance   du  général  en  chef 
Masséna. 

Le  général  Masséna  rend  compte  au  Directoire  que , 
d'après  les  manœuvres  de  l'ennemi  dans  le  Rhin- Thaï,  et 
divers  mouvements  dans  l'étendue  d'une  ligne  qui  l'eût 
obligé  à  disséminer  ses  forces  ,  il  a  pris  le  parti  de  les 
réunir  en  corps  de  bataille,  ce  qui  le  met  en  mesure  d'atta- 
quer et  de  battre  l'ennemi  sur  tous  les  points  où  il  pourrait 
se  porter. 

Z.  Cette  disposition  est  d'autant  plus  avantageuse,  que  le 
pays  entre  le  Rhin  et  lui  ne  présente  aucune  position  dont 
l'ennemi  puisse  tirer  avantage  pour  l'empêcher  de  veiller 
à  la  sûreté  des  contrées  hehéliques,  jusqu'au  moment 
très  prochain  où  il  reprendra  l'offensive. 

Le  général  Humbert,  attaqué  par  l'ennemi ,  en  se  por- 
tant sur  Lichtensteig,  lui  a  résisté  avec  avantage,  en  lui 
faisant  150  prisonniers. 

Par  une  autre  lettre  du  général  Masséna  ,  au  Directoire 
exécutif,  datée  de  Zurich  du  1"  prairial,  il  rend  compte 
que  le  général  Suchet  est  arrivé  le  30  floréal  à  Urseren , 
avec  sa  brigade ,  malgré  les  grands  obstacles  qu'il  a  sur- 
montés par  son  activité  et  la  sagesse  de  ses  disposi- 
tions. 

Ce  mouvement  est  la  suite  de  l'attaque  des  Autrichiens 
sur  Luciensteig ,  qui  a  eu  lieu  le  25  du  mois  dernier.  Les 
forces  supérieures  que  l'ennemi  avait  portées  sur  ce  point 
n'ont  pas  obtenu  les  avantages  qu'il  pouvait  en  attendre. 
La  résistance  a  été  d'une  telle  vigueur,  que  des  canonniers 
français  ont  préféré  recevoir,  sur  leurs  pièces,  une  mort 
glorieuse,  plutôt  que  de  les  abandonner. 

Chambcry. — Préparatifs  de  défense  dés  habitants 
du  département  du  Mont-Blanc. 

Paris,  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur ,  con- 
cernant l'adjudication  des  barrières  sur  les  routes. — 
Nomination,  à  l'Institut,  des  citoyens  Pougens  et  La- 
croix. —  Trait  du  citoyen  Duvignot,  ancien  militaire, 
rétiré  du  service,  et  presque  septuagénaire  ,  qui ,  à 
la  nouvelle  du  massacre  ,  par  les  Autrichiens,  des 
négociateurs  français  à  Rastadt,  court  s'enrôler  volon- 
tairement pour  venger  leurs  mânes  et  sa  patrie.  — 
Indignation  excitée  par  cet  attentat,  à  Cassel,  Dresde, 
Hambourg  et  Berlin. 

Spectacles.  —  hn^X^SQ.  de  l'opéra  comique  inti- 
tulé :  le  général  Suédois,  paroles  de  Monvel ,  mu- 
sique de  Della-Maria. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  6  prairial. 
Adresse  de  l'administration  municipale  de  Greno- 
ble ,  dans  laquelle  elle  exprime  son  horreur  pour  la 
violation  du  droit  des  gens,  fiiitc  dans  la  personne 
des  plénipotentiaires  français  assassinés  à  Rastadt  , 
et  demande  vengeance  de  cette  atrocité.  Impression 
et  mention  honorable.  —  Delbrel  fait  une  motion 
d'ordre  sur  les  finances. 


No  248.       Octidi  S  prairial       (  27  mai  ). 


Constantinople.  —  Mutations  opérées  dans  le  mi- 
nistère ottoman,  relativement  au  départ  du  grand  vi- 
sir  pour  la  Syrie. 

Paris.  — Rapport  d'un  officier,  sur  l'armée  fran- 
çaise en  Egypte.  —Observations  sur  les  moyens  d'ex- 
citer la  circulation  du  numéraire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  G  prairial. 

Fin  de  la  motion  d'ordre  de  Ddbrel  sur  les  fi- 
nances. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  G  prairial. 
Dnbois-Diibais  fait  un  rapport  sur  les  résolntions 
qui  ordonnent  une  augmenlalion  dans  les  contiibn- 
tions foncière,  mobilière,  eic,  à  titre  de  subvention 
de  guerre  :  il  propose  de  les  adopter.  Le  Conseil  ap- 
prouve ces  résolutions  ,  et  ordonne  l'impression  du 
rapport ,  où  l'auteur  s'est  élevé  avec  force  contre  les 
dilapidations  et  l'impunité  des  dilapidaleurs. 

Variétés.— ^oWca  sur  le  Mécanisme  de  l'Univers, 
ouvrage  dans  lequel  on  établit  que  tout  ce  qui  est ,  a 
toujours  été  et  sera  éternellement. 


N»  249. 


Konitli  9  prairial      (  28  mai  ) . 


Alloua.  — Soulèvement  de  l'opinion  publique  con- 
tre l'assassinat  des  ministres  français  à  Rastadt. 

Berlin.  —  Proposition  extraordinaire  faite  à  Seltz  , 
par  le  ministre  impérial  comte  de  Cobcntzel. 

F/orcnre.— Soulèvements  excités  dans  la  Toscane, 
contre  les  Français,  et  mesures  sévères  prises  à  cet 
égard  par  le  général  Gauthier. 

Lucerne,  —  Défaite  des  Autrichiens  en  Ilelvétie 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  — Des  lettres  authentiques  de  Berhn 
annoncent  que  le  cabinet  de  Prusse  a  fait  déclarer  à 
celui  de  Pélersbourg,  qu'il  était  fermement  résolu  de 
ne  pas  entrer  dans  la  coalition  contre  la  France. 

Paris.  —  Mise  en  liberté  du  citoyen  Leclerc  (des 
Vosges) ,  arrêté  comme  auteur  d'un  poème  intitulé  : 
le  Russe  à  Paris.  —  Mort  glorieuse  du  capitaine  de 
vaisseau  le  Joille ,  devant  Brindes.  —  Décès  du  célè- 
bre organiste  Balbâtre. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  prairial. 
Discours  de  Chanchet  (des  Ardcnnes)  ,  pour  l'éta- 
blissement d'exercices  gymnastiques  où  l'on  forme- 
rait la  jeunesse  guerrière.  Impression.  — Résolutions, 
l°SHrlesdroitsdegretre;  2"  sur  les  droit  des  actes  rela- 
tifs aux  expropriations  forcées;  3"  sur  les  traitements  des 
greffiers  des  tribunaux;  li"  sur  les  comptes  à  rendre 
des  fruits  perçus  par  lesco-propriétaires  indivis  avec 
la  République. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  7  prairial. 

Revvbell,  ex-membre  du  Directoire,  et  député  nou- 
vellement élu  ,  prononce  un  discours  sur  les  calom- 
nies qu'il  dit  répandues  contre  lui,  à  cause  de  ses 
liaisons  avec  l'ex-minislre  Schérer  :  il  répond  à  une 
partie  du  dernier  rapport  de  Dubois-Dubais ,  dans  la- 
quelle il  se  croit  inculpé ,  et  demande  que  le  Conseil 
ordonne  la  suppression  de  cette  portion  du  rapport 
avant  son  impression.  Régnier  et  Vernier  appuient 
cette  proposition.  Dubois-Dubais  dit  n'avoir  entendu 
particulariser  personne  dans  son  rapport ,  à  l'excep- 
tion de  Schérer  ,  à  l'égard  duquel  il  croit  n'avoir  été 
que  l'écho  de  la  France.  Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  prairial. 
Français  (de  Nantes)  monte  à  la  tribune ,  pour  dé- 
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noncer  les  nouveaux  crimes  des  royalistes,  dans  le 
midi  de  la  France  ,  enhardis  par  les  succès  des  coa- 
lisés en  Italie  :  l'orateur  propose  que  les  veuves  et  en- 
fants des  patriotes  massacrés  par  les  royalistes,  soient 
traités  comme  ceux  dos  défenseurs  de  la  patrie.  Im- 
pression du  discours  et  renvoi  de  la  proposition  à  une 
commission  spéciale. 

—  Cacault  propose  de  décréter  la  dégradation 
civique  contre  les  ministres  qui  n'auront  pas  rendu 
leurs  comptes  au  premier  nivôse  de  chaque  année. 
Portiez  (  de  l'Oise  )  croit  cette  mesure  insuffisante. 
Poulain-Grandpré  vole  pour  le  projet.  Briot  prononce 
un  discours  étendu  sur  les  moyens  d'arrêter  les  dila- 
pidations et  de  punir  les  dilapidatenrs  :  il  s'étonne 
que  riiomme  que  la  France  entière  accuse  ,  ait  osé 
parler  de  sa  probité  dans  son  ministère,  quand  mille 
voix  dénoncent  les  abus  qu'il  a  soullerts;  et  de  sa 
bravoure  comme  général,  quand  il  n'a  pas  même  eu 
le  courage  de  se  placer  à  la  tèle  de  nos  braves  défen- 
seurs, pour  y  recevoir  au  moins  une  blessure  hono- 
ranlc  :  il  demande  des  lois  organiques  qui  assurent  la 
responsabilité  des  ministres. 


^"2o0.     nécatli  lO  prairial     (29  mai). 

?tCW-yor(ic.  —  Bill  du  congrès  américain  portant 
abolition  graduelle  de  Tesclavage. 

Irlande. — Exécution  à  mort  et  suicide  de  plusieurs 
Irlandais-unis. 

Gènes.  —  Soulèvement  contre  les  Français  dans  la 
vallée  d'Oneille. 

Liiccnie.  — Résolution  du  grand  conseil  helvéti- 
que ,  pour  la  défense  de  la  République  ,  et  dont  l'ar- 
ticle i"  porte  :  «  Jusqu'à  ce  que  les  dangers  soient 
»  passés ,  rilclvctie  entière  est  transformée  en  un 
»  camp.  » 

La  Haye.  --Indignation  de  l'assemblée  législative 
batave,  à  la  nouvelle  de  l'attentat  commis,  à  Rastadt, 
sur  les  ministres  français. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  , 
François  de  Neufchàteau  ,  à  l'occasion  de  ce  fatal 
événement ,  et  de  la  fête  funéraire  du  20  prairial.  — 
Bon  accord  entre  les  escadres  française  et  espagnole  , 
à  Rochefort. — Merlin  (de  Douai)  est  président  du 
Directoire. —  Lettre  relative  à  l'expédition  de  l'esca- 
dre française  sortie  de  Brest  et  entrée  à  Toulon. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CO.N'SEIL  DES  CIA'Q-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  8  prairial. 
Quirot  se  joint  aux  adversaires  du  projet  de  Ca- 
cault sur  la  responsabilité  ministérielle.  Bailleul  pro- 
nonce ,  au  milieu  des  murmures ,  un  discours  ,  dans 
lequel  il  dit  qu'il  est  plus  facile  de  déclamer  contre 
les  dilapidations,  que  d'en  trouver  la  cause  et  de  la 
faire  disparaître  :  il  entre  dans  le  détail  de  la  manière 
dont  le  gouvernement  traite  avec  les  fournisseurs  ,  et 
rejette  les  abus  de  ces  opérations  sur  la  difficulté  des 
circonstances.  Le  Conseil  ajourne  le  projet  de  Cacault. 
—  Curée  propose  qu"à  chaque  appel  nominal  des 
membres  du  Corps  législatif,  les  noms  des  ministres 
assassinés  à  Rastadt ,  Bonnier  et  Roberjot,  soient  ap- 
pelés, attendu  qu'ils  faisaient  partie  des  Conseils  au 
moment  de  leur  mort.  Renvoi. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  8  prairial. 
A  la  suite  d'un  rapport,  Laussat  propose  d'approu- 
ver la  résolution  concernant  les  élections  du  dépar- 
ment  de  la  Corrèze.  Jourdain  s'y  oppose.  Iluguet  ap- 
puie Laussat.  Le  Conseil  adopte  la  résolution. 


[1799] 

Varii'tcs.  —  Notice  d'un  ouvrage  intitulé  :  Illiis- 
tralio  inconographica  Insectoriun  quœ  in  Musa'is 
Parisinis  observucit  J.-Ch.  Fabricius,  prœmissis 
ejusdcm  dcscriptionilnis.  Autorc  Ant.-J.  Coquebert. 


N"  251.  Priniedi  11  prairial   (30  mai  ). 

Hambourg.  —  Craintes  des  Ilambourgeois  sur  la 
conduite  de  l'empereur  de  Russie ,  Paul  1". 

Dublin.  —  Inquiétudes  du  gouvernement  anglais 
sur  le  sort  de  l'Irlande. 

Lo7id)-es.  —MAïim-c  odieuse  dont  les  papiers  mi- 
nistériels anglais  rendent  compte  de  l'assassinat  des 
plénipotentiaires  français  à  Rastadt.  —  Cruautés  du 
gouvernement  britannique  envers  les  Irlandais,  dont 
il  fait  périr  dans  les  supplices  environ  70  par  jour. 

P«//5.  —Nomination  à  l'insiitul  des  citoyens  Crou- 
zet  et  Demoustier ,  comme  associés. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  prairial, 
Bertrand  (du  Calvados)  fait  une  motion  en  faveur 
de  la  liberté  de  la  presse  :  il  rappelle  Tarlicle  de  la 
Constitution  ,  portant  que  :  ^ut  ne  peut  être  empê- 
che de  dire ,  écrire,  imprimer  et  publier  sa  pen- 
sée, et  il  demande  que  le  projet  de  Berlier  sur  cet 
objet  soit  discuté.  Lecoinle-Puyraveaux  rappelle  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  la  liberté  de  la  presse, 
dans  les  diverses  assemblées  précédentes  :  il  croit  que 
cette  liberté  doit  être  limitée  ;  il  dit  que ,  depuis  que 
les  journaux  sont  assujétis  à  la  restriction  ,  les  pas- 
sions se  sont  calmées;  qu'il  n'y  a  plus  de  secousse  ni 
d'agitation.  {Qucbjucs  voix  :  Plus  de  liberté.)  11  sou- 
tient que  si  les  journaux  ne  sont  pas  indépendants  , 
la  presse  est  libre.  {Un  membre  :  v<  Et  Leclerc  (  des 
Vosges  )  ?  »  )  Si  l'indépendance  des  journaux  est  ré- 
tablie ,  il  craint  de  voir  se  former  une  opinion 
factice,  qu'on  donnera  pour  l'opinion  de  la  majorité  : 
il  conclut  à  l'ajournement  au  18  fructidor  prochain. 
Briot  ne  sait  pourquoi  on  cherche  à  environner  cette 
discussion  de  présages  funestes  :  il  attribue  les  dé- 
sastres publics  à  rancantissemcnt  de  la  liberté  de  la 
presse:  il  ne  veut  pas  de  licence,  mais  une  liberté 
sage  :  il  appuie  la  proposition  de  Bertrand  (du  Cal- 
vados). Boulay  (de  la  Meurlhe)  voit  la  cause  de  l'en- 
chaînement de  la  presse  dans  les  arrestations  arbitrai- 
res :  il  vote  pour  la  prompte  discussion  du  projet  de 
Berlier.  Arrêté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  9  prairial. 
Sur  la  proposition  de  Garât,  le  Conseil  ordonne  men- 
tion honorable  de  l'ollrande  d'un  ouvrage  ayant  pour 
titre  :  Tableaux  historiques  des  Campagnes  et  liévo- 
lulions  d'Italie ,  pendant  les  années  IV,  V,yi  et 
VIL  Dans  le  chscours  prononcé  à  ce  sujet,  Carat  s'é- 
lève contre  les  dilapidations  de  la  fortune  publique  , 
et  ceux  qui  parlent  avec  alfectation  de  ce  qu'ils  ap- 
pellent l'engouement  pour  les  talents  militaires.  Rew- 
bcU  :  «  Je  demande  si  c'est  de  moi  qu'on  a  voulu 
»  parler.  »  Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour.  — 
Approbation,  1°  de  la  résolution  qui  établit  un  octroi 
municipal  et  de  bienfaisance  dans  la  commune  de 
Nantes  ;  2"  de  celle  relative  à  la  restitution  des  droits 
sur  les  tabacs  à  fumer  ou  en  carottes,  fabriqués  à  leur 
sortie  à  l'étranger. 


Variétés.  —  Notice  d'un  ouvrage  intitulé  :  Ta- 
bleau historique,  politique  et  moderne  de  l'Empire 
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ottoman;  traduit  c'e  l'anglais  de  Williams  Eton,  par 
le  citoyen  Lefebvre. 


[1799] 


N°  252.     Duo4li  1 9  prairial     (31  mai). 

Florence.  —  Arrivée  des  troupes  commandées  par 
le  général  Macdonald. 

Londres.  —  Etat  des  escadres  anglaises  dans  la 
Méditerranée. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  ~  Extrait  d'une  pitce  publiée  par  le 
général  Cliàteauneuf-Randon  ,  sur  sa  conduite  mili- 
taire. 

Paris.  —Compte  présenté  par  l'ex -ministre  Sché- 
rer,  sur  sa  gestion.  —  Rapport  fait  à  l'Institut  natio- 
nal ,  pour  la  fixation  détinitive  de  l'uniformité  des 
poids  et  mesures,  fondée  sur  la  base  invariable  de  la 
longueur  d'un  quart  du  méridien  terrestre. 

ARMÉE  DU  DANUBE. 

Du  5  prairial. 

Le  dernier  mouvement  rétrograde  que  le  général 
Masséna  a  fait  faire  à  l'armée  du  Danube ,  pour  réu- 
nir ses  forces  au  centre  de  l'IIelvélie ,  a  pu  paraître  à 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  localités ,  une  retraite 
décorée  de  mots  magiques  à  la  manière  de  ceux  qui 
servent  à  déguiser  des  vérités  fâcheuses.  La  journée 
du  5  prairial  vient  de  fournir  une  première  preuve  du 
contraire. 

Lorsque  le  général  Masséna  avait  son  armée  dissé- 
minée en  petits  postes  ,  et  sur  un  développement  de 
plus  de  vingt  journées  de  marche,  les  ennemis  avaient 
formé  le  projet  de  l'attaquer  avec  toutes  leurs  forces 
de  la  Suabe  et  du  Voralberg ,  d'enlever  successive- 
ment tous  ces  petits  pa(juets  ,  de  s'emparer  de  la  li- 
gne de  l'Aar ,  et  de  détruire  en  entier  celte  armée , 
qui  devait  entraîner  dans  sa  perte  celle  de  la  Suisse 
et  des  départements  qui  en  bordent  la  frontière  ,  et 
ouvrir  les  derrières  de  la  ligne  du  Rhin. 

Le  mouvement  du  général  Masséna,  sans  rien  chan- 
ger aux  projets  des  ennemis  ,  a  mis  ce  général  à  mô- 
me de  s'y  opposer  avec  succès ,  en  sacrifiant  les  ap- 
parences à  la  réalité. 

Le  h  du  courant ,  l'ennemi  a  attaqué  la  ligne  de 
l'avant-garde  de  Will  à  Andelsingen  ;  mais  nos  trou- 
pes se  sont  maintenues  dans  leur  position. 

Le  lendemain,  l'ennemi  croyant  que  le  général 
Masséna  avait  porté  ses  principales  forces  au  secours 
de  son  avant-garde  ,  a  exécuté  la  partie  décisive  de 
son  projet  ;  il  a  passé  le  Rhin  sur  notre  flanc  gauche, 
cherchant  à  se  porter  entre  Bàle  et  Zurich,  et  à  s'em- 
parer ainsi  des  derrières  de  l'armée.  Certes ,  si  cette 
manœuvre  lui  eût  réussi,  c'eût  été,  relativement  à 
ses  conséquences,  un  des  plus  grands  revers  que 
l'armée  répuijlicaine  eût  pu  essuyer  ;  mais  instruit 
de  ce  mouvement,  le  général  Masséna  s'est  porté  sur 
l'ennemi  avec  rapidité ,  l'a  attaqué  avec  son  audace  et 
son  impétuosité  ordinaires  ,  et  l'a  culbuté  dans  le 
Rhin  :  nos  troupes  ont  fait  dans  cette  journée  tout  ce 
que  l'on  pouvait  attendre  du  courage  et  de  la  bra- 
voure. Presque  tout  ce  qui  était  passé  d'ennemis  a 
été  noyé  en  se  retirant,  à  l'exception  de  oOO  chevaux 
et  500  hommes  qui  ont  été  faits  prisonniers. 

L'armée  française  en  Ilelvétie  a  actuellement  son 
flanc  gauche  parfaitement  dégagé  ,^cllc  n'a  l'ennemi 
que  sur  son  front  ;  mais  on  doit  s'a'tteudre  incessam- 
ment à  une  alfaire  générale  et  décisive.  Celte  armée 
a  sur  ses  bras  les  deux  armées  de  la  Suabe  et  du 
Yoraberg;  mais,  malgré  la  supériorité  du  nombre, 
ft*  Si'rie,  —  Tome  ///, 


elle  brûle  d'en  venir  aux  mains.  TiC  souvenir  de  ses 
victoires,  la  présence  de  son  général,  en  qui  elle  a 
confiance,  lui  font  éprouver  un  besoin  pressant  de 
vaincre,  et,  quel  que  puisse  être  le  résultat  des  affai- 
res qui  se  préparent,  elle  fera  payer  cher  à  l'ennemi 
le  moindre  engagement. 

{Article  communiqué  par  le  citoyen  M.... 
officier  de  L'armée  du  Danube.) 

Spectacles.  —  Notice  sur  M.  de  Bièvre,  vaudeville, 
par  quatorze  auteurs. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  prairial. 

Résolution  qui  établit  à  Rouen  un  octroi  municipal. 
—  Ordre  du  jour  sur  la  pétition  d'un  citoyen  qui 
propose  de  donner  à  l'Etat  le  secret  d'un  moyen  cer- 
tain d'exterminer  une  armée  de  cent  mille  hommes 
en  unmoment.  — Discussion  du  projet  deChaigneau, 
sur  les  débets  des  anciens  comptaljles.  Engerrand 
l'appuie,  sauf  quelques  amendements.  Impression  et 
ajournement. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  prairial. 
Rapport  de  Pérès  (de  la  Haute-Garonne) ,  et  ap- 
probation de  la  résolution  relative  aux  élections  du 
département  des  Deux-Nèthes.  —  Baret  présente  un 
rapport  en  faveur  de  la  résolution  sur  le  jugement 
des  contrevenants  à  la  loi  qui  prohibe  la  vente  des 
marchandises  anglaises  ;  l'orateur  rappelle  aux  Fran- 
çais combien  leur  goût  pour  les  marchandises  de 
leurs  ennemis  est  nuisible  au  commerce  national  et  à 
la  propriété  publique;  il  cite  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, où  toute  marchandise  française  est  rejetée,  et 
où  les  Français  sont,  au  théâtre  et  dans  toutes  les 
productions  littéraires,  tournés  en  ridicule.  «  Son- 
»  geons ,  dit  Baret,  que  si  nous  ne  sommes  pas  li- 
»  brcs,  nous  serons  rayés  de  la  liste  des  puissances.  » 
La  résolution  est  approuvée.  Texte.  —  Approbation 
d'une  autre  résolution  relative  aux  concessionnaires 
des  mines  de  cuivre  de  Baigorry. 


Variétés.  —  Notice  sur  les  éléments  d'une  typo- 
graphie qui  réduit  au  tiers  celle  en  usage ,  et  d'une 
écriture  qui  gagne  près  de  trois  quarts  sur  l'écriture 
française,  par  Pront. 

Traduction  du  procès-verbal  des  ministres  pléni- 
potentiaires à  Rastadt ,  sur  les  événements  des 
9  et  10  lloréal  an  Vil  (28  et  29  avril  1799;. 

Ce  procès-verbal  ne  peut  Ctre  lu  avec  trop  d'al- 
teutlon  ;  aucun  des  détails  qu'il  contient  n'est 
IndilTérent.  Ils  porteront  dans  l'anie  de  tout  homme 
qu'an  esjjrit  de  parti  n'a  pas  aveuglé,  l'entière  con- 
viction que  l'Autriche  a  médité,  préparé  et  ordonné 
l'assassinat  des  ministres  français  ;  qu'elle  l'a  fait 
exécuter  par  un  corps  de  ses  troupes ,  et  que  le 
commandant  de  ce  corps  se  faisait  rendre  compte  , 
d'instant  à  autre,  des  détails  de  l'exécution. 

Le  plénipotentiaire  impérial  étant  rappelé  de  Ras- 
tadt, et  ayant  quitté  cette  ville  le  13  du  mois  dernier, 
la  députation  de  l'Empire  déclara,  dans  sa  séance  du 
23,  qu'elle  était  suspendue  ,  et  no tiha  à  la  légation 
française  les  uKJtifs  de  celte  déclaration.  Les  ministres 
de  France  déclarèrent  aussi ,  le  25 ,  qu'ils  allaient  se 
retirer  dans  trois  jours.  > 

Dans  la  soirée  du  même  jour ,  le  courrier  de  la  lé- 
gation française,  muni  d'un  passeport  et  de  sa  pla- 
que ,  chargé  de  dépêches  pour  Strasbourg,  fut  arrêté 
sur  sa  route  à  Seltz,  entre  le  village  de  Plittesdorf  et 


Hasladt,  par  dos  hussards  autrichiens,  et  conduit  au 
qiiartier-gLhunal  du  colonel  impi'dal  Barbalzy  à  Gcrns- 
bach ,  iipris  avoir  c'tc  dcpouUlc  de  ses  papiers.  Sur 
la  réquisition  de  la  légation  française,  l'envoyé  direc- 
torial de  Alayeucc ,  au  nom  de  tous  les  membres  de 
la  députation  ,  interposa  ses  bons  offices ,  de  même 
que  la  légation  prussienne, 

«  Pour  que,  suivant  les  principes  universels  du 
»  droit  dos  gens,  le  courrier  arrêté  fût  relâché  avec 
»  ses  dépèches ,  et  que  la  sûreté  de  la  correspon- 
»  dance  de  la  mission  française,  dans  le  court  espace 
))  de  trois  jours  fixé  pour  sou  départ ,  ne  fût  point 
))  troublée.  » 

La  lettre  du  ministre  mayençais  fut  envoyée  encore 
dans  la  nuit  à  Gernsbach  par  un  courrier  ,  qui  revint 
avec  une  courte  réponse  du  colonel  Barbatzy,  portant 
qu'il  avait  rendu  compte  à  ses  supérieurs  de  l'ar- 
restation du  courrier,  et  (ju'il  ne  pouvait  se  prêter 
aux  vœiu-  de  la  députation  (ju  après  avoir  reçu  des 
ordres.  La  lettre  de  la  légation  prussienne  fut  en- 
voyée, le  25,  à  cinq  heures  du  matin,  par  AI.  le  comte 
de  Bernstorf ,  conseiller  de  la  légation ,  avec  l'injonc- 
tion d'en  appuyer  verbalement  le  contenu. — La  léga- 
tion française  s'ctanl  d'ailleurs  adressée  particulière- 
ment au  baron  d'Edelsheim,  ministre  d'état  de  Bade, 
pour  réclamer  la  protection  du  margrave  ,  ce  minis- 
tre jugea  convenable  d'accompagner  M.  de  Bernstorf, 
et  de  faire,  près  du  colonel  Barbatzy  ,  toutes  les  re- 
présentations analogues  aux  circonstances.  La  réponse 
verbale  du  colonel  fut  qu'iï  transmettrait  ces  repré- 
sentations à  ses  supérieurs ,  de  même  (jue  la  lettre 
de  la  légation  prussienne ,  et  qu'il  ferait  connattre 
le  résultat  le  plus  tôt  possible  ;  mais  que  jusques-là 
il  ne  pouvait  s'expliquer  en  aucune  manière.  La  re- 
lation écrite  de  la  mission  du  comte  de  Bernstorf 
prouve  combien  ce  refus  de  s'expliquer  a  été  positif. 

En  attendant ,  les  ministres  français  étaient  résolus 
de  partir  pour  Seltz  le  troisième  jour  28,  à  huit  heu- 
res du  matin.  Tous  les  préparatifs  étaient  faits  ;  les 
voilures  chargées  se  trouvaient  déjà  dans  la  cour  du 
château  :  mais,  vu  les  circonstances,  les  patrouilles 
de  hussards  croisant  particulièrement  sur  la  route  de 
Rastadt  h  Seltz ^  et  ayant  déjà  arrêté,  le  19,  plusieurs 
ministres  allemands,  et  entre  autres  celui  de  'Wurz- 
bourg  ,  dont  elles  avaient  pris  et  gardé  les  papiers  ; 
d'ailleurs  les  déclarations  du  colonel  Barbatzy  ,  tant 
sur  cet  incident  que  sur  l'arrestation  du  courrier 
français,  n'étant  aucunement  rassurantes  pour  le 
voyage  de  la  légation  française  ,  on  ne  pouvait  s'em- 
pêcher d'avoir  des  inquiétudes ,  car  il  paraissait  au 
moins  possible  que  les  ministres  fussent  arrêtés  par 
méprise,  et  qu'il  en  résultât  de  très  grands  incon- 
vénients. C'est  pourquoi  toutes  les  personnes  diplo- 
matiques qui  étaient  encore  en  relation  avec  les  mi- 
nistres français  ,  leur  conseillèrent  de  différer  leur 
voyage  de  quelques  heures  ,  ou  jusqu'au  lendemain  , 
la  réponse  du  colonel  Barbatzy  aux  représentants  des 
ministres  prussiens ,  mayençais  et  de  Bade,  étant  at- 
tendue à  chaque  moment.  Les  ministres  français  cé- 
dèrent à  ces  instances ,  particulièrement  ^sur  l'obser- 
vation qu'il  était  convenable  d'attendre  le  résulldtdes 
démarches  faites  par  les  autres  ministres  ,  dont  ils  se 
montraient  très  reconnaissants.  Comme ,  à  onze  heu- 
res du  matin ,  il  n'y  avait  encore  aucune  réponse  ,  le 
ministre  mayençais,  baron  d'Albini,  écrivit  de  nouveau 
au  colonel  Barbatzy,  et  lui  demanda  une  réponse  ca- 
tégorique sur  la  question  «  si  les  ministres  français  , 
»  prêts  à  partir ,  et  munis  de  passeports  du  baron 
»  d'Albini ,  étaient  dans  le  cas  de  rencontrer  aucun 
»  obstacle.  » 

On  espérait  que  l'ordonnance  de  Bade ,  envoyée 
avec  cette  lettre,  serait  de  retour  vers  trois  ou  quatre 
heures  après  midi,  avec  une  réponse;  mais  on  se 
trompa.  Le  soir,  eiitie  sept  et  huit  heures,  il  arriva 
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un  officier  de  hussards  avec  (pielques  soldats;  l'offi- 
cier se  rendit  sur-le-champ  au  château,  près  des  mi- 
ministres  français  et  de  Alaycnce  ;  et  suivant  le 
témoignage  des  ministres  soussigjiés ,  comte  de 
Goërtz  ,  de  Dohm  et  de  Solras,  qui  étaient  présents, 
il  les  pria  d'excuser  le  colonel  Barbatzy,  trop  occupé 
pour  répondre  par  écrit;  mais  il  déclara,  eu  son  nom, 
que  les  ministres  français  pouva'ient  voyager  en 
toute  sûreté ,  et  (fue ,  pour  cet  ejfel,  il  leur  était 
même  fixé  un  terme  de  vingt-tjuatre  heures.  Quant 
à  la  légation  prussienne,  elle  ne  reçut  à  sa  lettre  au 
colonel  Barbatzy,  aucune  réponse  ni  écrite,  ni 
verbale. 

L'officier  impérial  remit  aux  ministres  français  une 
lettre  ;  M.  de  Dolhm  est  le  seul  qui  l'ait  vue  par  ha- 
sard (*)  ;  et  il  garantit  qu'elle  renfermait  à  peu  près 
les  lignes  suivantes  : 

«  Ministres , 
»  Vous  concevrez  facilement  que  dans  l'enceinte 
»  des  postes  occupés  par  les  troupes  impériales,  on 
»  ne  saurait  tolérer  aucun  citoyen  français  ;  en  con- 
»  séquence  j  vous  m'excuserez  si  je  me  vois  obligé 
»  de  vous  signifier  de  quitter  Rastadt  dans  les 
»  vingt-(juatre  heures. 

n  Gernsberg,  le  28  avril. 

»  Signé  Barbatzy.  » 

Les  ministres  français  résolurent  de  partir  sur-le- 
champ,  et  ne  purent  en  être  détournes  par  l'observa- 
tion qu'ils  ne  sauraient  arriver  au  Rhin  avant  la  nuit, 
et  que  le  passage  du  fleuve  pourrait  être  dangereux  : 
ils  partirent  en  effet  le  28,  une  demi-heure  après  la 
réception  de  la  lettre  ci-dessus,  avec  huit  voilures, 
dont  la  plupart,  de  même  que  les  chevaux,  apparte- 
naient au  margrave.  Avec  l'officier  qui  avait  apporté 
la  lettre,  il  était  arrivé  cinquante  hussa)ds  de 
Szeklers  qui  s'éta'ient  postés  à  la  porte  d' Etlingen , 
et  avaient  fait  occuper  de  même  les  autres  postes. 
On  apprit  bientôt  que  l'ordre  était  donné  de  ne  lais- 
ser entrer  ni  sortir  aucune  personne  appartenant 
au  congrès,  et  que  le  capitaine  des  hussards  avait 
signilié  au  major  Ilarrant,  commandant  des  troupes 
de  Bade,  qu'//  exigeait  (pie  ses  soldats  restassent 
aux  portes  pour  faire  connaître  aux  Autrichiens 
les  personnes  appartenant  au  congrès,  dont  l'en- 
trée ou  la  sortie  était  défendue.  Nonobstant  cette 
restriction  aux  membres  du  congrès,  on  ne  permit  à 
personne  de  passer  même  le  })ont  de  communication 
entre  la  ville  et  le  faubourg.  Le  commandant  de  la 
ville  lui-même  ne  put  obtenir  la  permission  de  sor- 
tir, quoiqu'il  l'eût  demandée  avec  instance  lorsqu'il 
fût  instruit  des  événements  subséquents.  Le  ministre 
danois  avait  fixé  son  départ  au  même  jour,  et  n'avait 
attendu  que  le  résultat  des  démarches  faites  par  la 
députation  touchant  les  ministres  français.  Après 
avoir  pris  connaissance  de  la  réponse  faite  par  le  co- 
lonel Barbatzy,  il  se  relira  chez  lui  pour  faire  les 
préparatifs  de  son  voyage;  mais  sur  l'information 
qu'il  reçut  en  passant  près  la  porte ,  que  personne 
n'avait  la  permission  de  sortù-,  il  traversa  le  jardin 
du  château  vers  la  chaussée  où  était  posté  le  ca- 
pitaine de  hussards  avec  sa  troupe,  et  lui  demanda 
s'il  ne  pouvait  pas  partir  ce  soir. 

Cet  officier  répondit  qu'zV  avait  ordre  de  ne  lais- 

(')  Le  hasard  a  voulu  que  M.  de  Dohm  qui,  de  même 
que  les  autres  personnes  diplomatiques,  était  accouru 
pour  connaître  l'objet  de  la  mission  de  l'officier  impérial 
et  de  l'arrivée  des  troupes  passât  devant  la  cliambre  du 
secrétaire  de  légation  Rosenstlel,  lorsque  celui-ci  sortait 
de  celle  de  Jean  Debry,  où  les  trois  ministres  étaient  ras- 
semblés, et  tenait  à  la  main  Ja  lettre  dont  il  s'agit.  De  son 
propre  mouvement,  le  secrétaire  la  donna  à  M.  de  Dohm, 
qui,  pendant  que  Rosenstiel  écrivait  le  reçu  demandé  par 
l'officier,  eut  le  temps  de  la  lire  deux  fois  avec  attention. 
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ser  sortir  personne;  mais  lorsqu'on  lui  rdpliqua  que 
les  ministres  fiançais  avaient  été  sommés  de  partir 
par  le  colonel,  sou  chef,  et  qu'ils  sortaient  dans  le  mo- 
ment par  la  porte  de  F.lieinau ,  le  capitaine  répartit 
qu'iV  n'avait  point  l'ordre  d'empêcher  le  départ  de 
la  légation  française.  Le  ministre  de  S.  M.  danoise 
lui  ayant  demandé  ensuite  s'il  leur  donnerait  une 
escorte,  il  dit  qu'il  n'avait  point  ordre  pour  cela  : 
et  lorsqu'on  lui  représenta  avec  force  combien  l'hon- 
neur de  la  nation  allemande  exigeait  qu'on  prît  tous 
les  moyens  pour  éviter  qu'il  n'arrivât  le  moindre  dé- 
sordre au  départ  de  ces  ministres,  le  capitaine  répon- 
dit qu'il  n'avait  à  pourvoir  à  rien  qu'à  sa  propre 
sîireté;  ajoutant  aussi  la  remarque  que  le  plénipo- 
tentiaire impérial  était  déjà  parti  depuis  assez 
long-temps  pour  que  tous  les  envoyés  allemands 

AIENT  LE  TEMPS  DE  PARTIR  AUSSI. 

Lorsque  la  légation  française  se  présenta  à  la  porte 
de  la  ville,  on  lui  annonça  qu'elle  ne  pouvait  pas  sor- 
tir. Les  trois  ministres  descendirent  sur-le-champ  ;  et 
laissant  là  leurs  voitures  avec  leurs  familles  et  leur 
suite ,  ils  se  rendirent  au  château  chez  le  ministre  de 
Mayence.  Personne  ne  pouvait  concevoir  cette  con- 
tradiction de  l'ordre  de  partir  sous  les  vingt- 
quatre  heures,  avec  l'obstacle  mis  à  ce  départ  aux 
portes  de  la  ville.  L'envoyé  de  S.  j\L  danoise  qui , 
aussitôt  après  ce  nouvel  incident,  s'était  rendu,  avec 
plusieurs  autres ,  chez  le  ministre  de  Mayence ,  en 
donna,  d'après  sa  conversation  avec  le  capitaine,  une 
explication  qui  fut  bientôt  olTiciellement  confirmée 
par  iM.  de  Munch,  secrétaire  de  légation,  envoyé  à 
cet  officier  par  IM.  d'Albini.  Il  annonça  qu'on  avait 
oublié,  lorsqu'on  avait  pris  possession  des  portes  de 
la  ville  et  donné  l'ordre  de  ne  laisser  sortir  personne, 
Ci^ excepter  de  cet  ordre  les  ministres  français. 
M.  de  Munch  ajouta  que  cet  oubli  était  réparé,  et  que 
les  ministres  pouvaient  partir  sans  obstacle.  Ceux-ci 
pensèrent  alors  qu'il  était  nécessaire,  pour  n'être  pas 
arrêtés  par  les  patrouilles  qui  pouvaient  se  trouver 
sur  le  chemin  jusqu'à  Plittcrsdorf,  de  demander  une 
escorte  militaire.  Le  secrétaire  délégation  de  Mayence 
se  chargea  d'en  faire  la  demande  au  capitaine  ;  et 
les  envoyés  de  France  allèrent ,  dans  une  voiture  du 
margrave,  rejoindre  les  leurs  à  la  porte.  Là^  ils  fu- 
rent obligés  d'attendre  long-temps  la  réponse,  qui 
fut  apportée  par  AI.  de  Ilarrant ,  major  au  service  du 
margrave  de  Bade.  Elle  portait  que  : 

«  Le  capitaine  ne  pouvait  point  donner  d'escorte, 
»  parce  qu'il  n'avait  point  d'ordre  pour  cela  ;  mais 
»  que  les  ministres  français  ne  trouveraient  aucun 
»  obstacle  sur  leur  route.  »  A  la  demande  du  ma- 
jor de  narrant,  si  l'on  devait  entendre  par  là  que  les 
ministres  français  pouvaient  passer  de  l'autre  côté  du 
Rhin  en  toute  sûreté,  et  si  lui  Ilarrant  pouvait  les  en 
assurer,  le  capitaine  avait  répondu ,  oui.  Les  en- 
voyés français  préférèrent  donc,  après  quelques  ré- 
flexions, partir  de  suite  sans  escorte ,  que  retourner 
au  château  pour  y  attendre  le  point  du  jour;  parti 
que  plusieurs  conseillaient  de  prendre  .et  que  les  fem- 
mes désiraient.  Entre  neuf  et  dis  heures,  Icsministres 
français  sortirent  enfin  de  la  ville  :  la  nuit  était  très  som- 
bre, et  l'on  portait  une  torche  devant  leurs  voi- 
tures. 

A  peu  près  un  quart-d'heure  s'était  écoulé  lorsque, 
de  divers  côtés,  arriva  la  nouvelle  que  les  voitures 
de  la  légation  française  avaient  été  arrêtées  avec  vio- 
lence par  des  hussards  autrichiens  qui  avaient  donné 
des  coups  de  sabre  aux  cochers  et  au  porte-flambeau. 
La  plupart  des  membres  du  corps  diplomatique  se 
trouvaient ,  dans  ce  moment ,  rassemblés  dans  un 
casino.  L'envoyé  ligurien  Boccardi  et  son  frère,  qui 
étaient  dans  la  dernière  voiture  et  qui  s'étaient  échap- 
pés, y  apportèrent  la  première  nouvelle.  On  décida 
unanimement  qu'où  se  rendrait  cnscmljle  près  du 
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capitaine  pour  lui  demander  une  explication,  et, 
avant  tout,  les  secours  les  plus  prompts. 

Peu  de  minutes  après,  arriva  la  nouvelle  atterrante 
quhin ,  que  deux,  que  tous  les  trois  ministres  fran- 
çais avaient  été  assassinés  par  les  soldats  de  l'em- 
pereur. La  raison  se  refusait  à  trouver  ce  crime  vrai- 
semblable ;  le  cœur  ne  le  trouvait  pas  possible.  — 
]\on ,  non ,  c'est  faux  !  fut  le  cri  universel.  Cepen- 
dant, le  désir  de  faire  cesser  le  plus  tôt  possible  un 
malheureux  malentendu,  fit  hâter  les  pas  vers  l'offi- 
cier commandant.  Il  avait  son  quartier  à  peu  près  à 
vingt  pas  de  la  porte  d'Etlingen,  à  l'auberge  dite  la 
Lanterne.  La  garde  de  la  porte  s'opposa  au  passage 
de  la  société,  quoiqu'elle  s'annonçât  comme  compo- 
sée d'envoyés  de  cours  royales  et  princicres.  Ce  ne 
fut  qu'avec  la  plus  grande  peine  qu'on  obtint  qu'un 
bas  officier  nous  annonçât.  On  demanda  encore 
une  fois  quels  envoyés  nous  étions ,  et  on  déclara 
avec  une  exactitiule  vvjidéte  que  seulement  trois , 
quatre,  six  ministres  pouvaient   aller  près   du 
capitaine.    Cet   oflicier   parut   enfin.   L'envoyé  de 
S.  M.  prussienne,  comte  de  Goërtz,  aussi  soussigné, 
lui  fit,  au  nom  de  tous,  cette  courte  exposition: 
Nous  voudrions  savoir  quelles  mesures  il  avait  prise 
au  bruit  de  l'affreuse  nouvelle  qui  lui  avait  sans  doute 
été  portée.  Il  répondit  qu'à  la  demande  du  ministre 
de  Alayence,  qui  avait  déjà  été  chez  lui,  il  avait  en- 
voyé un  officier  avec  deux  hussards.   Nous  pensâmes 
que  ce  n'était  pas  suffisant  ;  et  nous  rengageâmes,  au 
nom  de  tous  les  sentiments  de  l'humanité ,  au  nom 
du  bien  de  toute  l'Europe,  de  l'honneur  de  la  na- 
tion allemande,  prête  à  être  taché  par  un  crime 
sans  exemple  dans  les  tmncdes  des  peuples  civilisés, 
au  nom  de  l'honneur  [de  son  auguste  nnonarque, 
de  l'honneur  du  service  de  S.  M.  impériale ,  de 
son  propre  honneur,  au  nom  de  sa  vie ,  de  faire , 
au  plus  vite,  tout  son  possible  pour  sauver  ce  qui 
pourrait  être  encore  à  se  sauver.  Le  capitaine  ré- 
pondit  que    c'était  un  mcdheureux  malentendu; 
que,  sans  contredit,  les  patrouilles  rôdaient  aux  en- 
virons pendant  la  nuit,  et  qu'un  pareil  malheur 
pouvait  facilement  arriver  ;  que  les  ministres  fran- 
çais n'auraient  pas  du  partir  la  nuit.  On  lui  rappela 
qu'il  avait  refusé  une  escorte,   et  dit  au  major  de 
Ilarrant  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  la  lé- 
gation française.  Il  répliqua  qu'il  n'avait  point  eu 
ordre  de  donner  une  escorte  ;  qu'on  aurait  dû  la  de- 
mander au  commandant.  Le  conseiller  de  légation  de 
Prusse,  comte  de  Bernstorlî,  dit  qu'il  avait  demandé 
lui-mêaie  au  colonel ,  lorsqu'il  avait  été  envoyé  vers 
lui,  s'il  donnerait  une  escorte.  Vous  l'a-t-il  accor- 
dée !....  fut  la  réponse  du  capitaine.  L'envoyé  de  Da- 
nemark, soussigné,   lui,  ayant   ensuite  rappelé  la 
conversation  qu'il  avait  eue  avec  lui ,  et  dont  )ious 
avons  parlé  ci-dessus:  Voulez-vous,  dit-il,  établir 
ici  contre  moi  une  inquisition?  Enfin,  lorsque  pas- 
sant sur  toutes  les  considérations  qui  devaient  nous 
frapper  après  le  traitement  que  nous  étions  obligés 
de  souffrir,  nous  le  pressâmes,  le  priâmes,  le  sup- 
pliâmes de   ne   pas  perdre  un  instant  pour  sauver 
peut-être  encore  la  vie  de  quelques  hommes  et  l'hon- 
neur de  son  service^  il  nous  demanda  où  donc  étaient 
les  voitures  des  ministres,  et  d'autres  explications, 
à  nous  que  ses  ordres  retenaient  prisonniers  en  ville, 
à  nous  qui  venions  à  lui  pour  savoir  quelle  nouvelle 
il  avait,  quelles  mesures  il  avait  prises  pour  empê- 
cher, s'il  était  possible,  encore  un  crime  qui  touche 
de  si  près  son  honneur  et  celui  de  son  souverain. 
Enfin,  nous  exigeâmes  de  lui  la  promesse  de  détacher 
un  oflicier  et  six  hussards  pour  accompagner  le  ma- 
jor narrant  et  deux  hussards  de  Bade  sur  le  grand 
chemin  de  PlittersdorlT.  En  attendant,  il  était  arrivé 
plusieurs  fuyards  échappés  du  champ  de  carnage , 
qui  conlinucTcnt  qu'eu  effet  les  tfois  ministres  fran- 


[AN  VII] 


çais  avaient  (?té  assassines  par  des  hussards  de  Szcklers. 
Le  meurtre  de  Bonnler  iut  rapporté  par  un  témoin 
oculaire,  savoir,  par  le  porteur  du  tlambeau.  Cepen- 
dant, le  major  IJarrant,  de  lîade ,  auquel  il  ne  lut 
donné  qu'un  maréclial-des-logispour  raccompagner, 
au  lieu  d'un  ollicier  qui  lui  avait  été  promis,  trouva 
les  voilures  sur  la  place  même  où  cette  scène  d'hor- 
reur s'était  passée  :  elles  étaient  entourées  (Venviron 
ciiKjuante  hommes  de  hussards  de  S:eklers,  munis 
de  flambeaux  (  parmi  lesquels  il  ne  put  néanmoins 
découvrir  d'ofliciers),  et  occupés  à  conduire  autour  de 
la  ville  les  voitures,  ainsi  que  les  infortunés  qui  s'y 
trouvaient,  et  dont  la  plupart  étaient  encore  dans 
une  profonde  stupeur. 

Lorsque  .AI.  de  Ilarrant  déclara  aux  hussards  que 
les  carrosses  devaient  être  reconduits  à  la  ville,  ils  ne 
voulurent  pas  d'abord  s'y  prêter,  soutenant  que  ces 
carrosses  étaient  leur  butin.  Ce  ne  fut  que  moyen- 
nant les  plus  fortes  menaces,  et  après  que  M.  de  nar- 
rant leur  eût  déclaré  qu'en  sa  qualité  d'oflicicr  le 
commandement  et  la  disposition  des  voitures  lui  ap- 
partenaient exclusivement,  qu'il  parvint  à  les  faire 
désister  de  leur  projet.  M.  de  Harrant  trouva  les  ca- 
davres de  Bonnicr  et  de  Hoberjot  par  terre,  horri- 
blement maltraités  :  ne  trouvant  pas  le  corps  de 
Jean  Debry,  il  se  donna  toutes  \es  peines  imagina- 
bles pour  le  découvrir  ;  il  proposa  même  de  faire  des 
recherches  dans  le  bois,  et  demanda  pour  cet  effet 
une  escorte  de  quelques  hussards  autrichiens  qui  se 
joindraient  à  lui  et  aux  deux  hussards  dont  il  était 
(accompagné  :  mais  cette  escorte  lui  fut  refusée,  sous 
prétexte  que  l'on  pourrait  aisément  rencontrer  d'au- 
tres patrouilles  autrichiennes,  et  que,  dans  l'obscurité 
delà  nuit,  on  courait  risque  d'en  être  attaqué.  :\î.  de 
narrant  fut  donc  obligé  de  remettre  l'exécution  de 
son  dessein  jusqu'au  jour,  et  ramena,  en  attendant, 
les  carrosses  dans  la  ville.  Les  épouses  de  Jean  De- 
bry et  de  Hoberjot,  les  filles  du  premier,  les  secré- 
taires et  les  domestiques  s'y  trouvaient  ;  aucun 
fi'eux  n"était  blessé,  plusieurs  avaient  été  dépouillés 
eependant  de  leur  argent,  montres,  etc.,  etc.;  il  n'y 
avait  eu  que  les  trois  ministres  qui  eussent  été  at- 
taqués par  les  meurtriers.  Les  carrosses  arrêtèrent 
devant  le  château  ;  chacun  s'empressait  d'approcher 
les  infortunés  qui  y  étaient,  afin  de  leur  porter  des 
secours  ;  mais  on  éca)la  tout  le  monde  indistincte- 
ment, même  les  plus  considérés  des  ministres  étran- 
gers, parce  que  nul  oflicier  n'étant  présent,  il  fallait 
auparavant  attendre  des  ordres. 

Enfin  on  obtint  de  pouvoir  porter  dans  les  appar- 
tements de  AI.  de  Jacobi,  ministre  du  roi  de  Prusse, 
madame  Hoberjot,  étendue  à  demi-morte  dans  la  voi- 
ture qui  arrêtait  devant  la  porte  de  ce  ministre.  Ma- 
dame Debry,  ainsi  que  ses  deux  fdles,  furent  obli- 
gées de  descendre  de  leur  voiture  dans  la  rue,  parce 
que  jamais  onne  voulut  permettre  que  les  carrosses 
entrassent  dans  les  cours  du  château  ;  ceux-ci  furent 
conduits  à  la  porte  d'Erlangen.  On  demanda  les  che- 
vaux de  la  cour  pour  les  conduire  le  lendemain  à 
Gernsbach;  ce  qui  fut  contremandé  cependant  le 
matin  même.  Les  dames  furent  conduites  à  pied  dans 
leur  ancienne  demeure  au  chàleau,  par  plusieurs 
membres  du  corps  diplomatique  ;  mais  elles  furent 
bientôt  après  transportées  dans  la  maison  du  sous- 
signé ministre  de  Brandebourg,  afin  d'être  plus  à 
portée  de  leur  donner  des  secours.  On  apprit  les  dé- 
tails de  l'assassinat  de  Roberjot  par  son  valet-de- 
chambre,  qui  avait  été  dans  la  même  voiture.  Il  dé- 
posa que  «  des  hussards  s'étaient  présentés  ù  la  por- 
»  tière,  qu'ils  en  avaient  brisé  les  glaces  et  demandé, 
»  I}Ii)iislre  Roberjot:  sur  quoi  celui-ci  avait  répondu 
»  en  français  :  Oui,  en  produisant  en  même  temps 
))  le  passeport  de  l'envoyé  directorial  de  Mayence  ; 
))  que  les  hussards  avaient  déchiré  ce  passeport  ; 
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»  qu'ils  avaient  fait  sortir  de  force  le  ministre  de  sa 
»  voiture,  et  lui  avaient  porté  plusieurs  coups  très 
»  violents  ;  que  l'infortuné  ayant  donné  cependant 
»  encore  quelques  signes  de  vie  ,  et  sa  femme  ayant 
»  crié  :  Oh!  sauvez!  sauvez!  les  hussards  avaient 
»  redoublé  leurs  coups  ;  que  madame  Roberjot  alors 
»  s'était  élancée  sur  le  corps  de  son  mari  ;  mais  que 
»  lui  (valet  de  chambre)  l'avait  saisie  fortement  dans 
»  ses  bras,  lui  bouchant  les  oreilles,  et  empècliant 
»  qu'elle  n'entendît  les  cruels  gémissements  du  mou- 
»  rant  ;  que  lui,  valet-de-chambrc,  avait  été  jeté 
»  hors  de  la  voiture  par  un  hussard  qui  lui  avait  de- 
»  mandé  :  Domestique  ?  et  ayant  répondu  alTirmati- 
»  vement,  le  hussard  lui  avait  donné  à  entendre, 
»  par  signes,  qu'il  n'avait  rien  à  craindre;  que 
»  néanmoins  il  s'était  saisi  de  sa  montre  et  de  sa 
»  bourse;  que  la  même  chose  était  arrivée  à  madame 
»  Roberjot.  » 

Cependant  plusieurs  d'entre  nous  ont  remarqué 
que  la  voiture  n'avait  pas  été  "piWée  eiiticrcment , 
mais  qu'on  y  avait  laissé  de  l'argent  et  des  effets 
précieux.  Lorsque  madame  Roberjot  quitta  sa  voi- 
ture, elle  tomba  de  défaillance  en  défaillance ,  s'é- 
criant  à  plusieurs  reprises,  avec  une  voix  déchirante  î 
On  l'a  haché  devant  mes  yeu.v  ! 

Le  secrétaire  de  légation  Rosenstiel,  qui  se  trou- 
vait dans  une  des  dernières  voitures,  et  par  consé- 
quent près  de  la  ville,  s'est  vraisemblablement  sauvé 
par  les  jardins  dès  le  commencement  de  raiïaire.  On 
le  trouva  dans  le  logement  du  ministre  de  Bade , 
dans  un  état  de  délire.  Toutes  les  autres  personnes 
attachées  à  la  légation  française,  arrivèrent  successi- 
vement, soit  en  fuyant,  soit  avec  les  voitures.  Le  mi- 
nistre Jean  Debry  manquait  encore;  sa  mort  n\'»va{t 
point  été  constatée  par  des  témoins  oculaires  :  on  re- 
garda donc  comme  absolument  essentiel  de  tout  ten- 
ter pour  le  sauver.  Quelques-uns  d'entre  nous  se 
rendirent  auprès  du  capitaine  des  hussards  autri- 
chiens pour  le  solliciter  d'accorder  une  escorte  au 
major  de  Ilarrant,  qui,  accompagné  de  quelques 
hussards  de  Bade,  voulait  aller  à  la  recherche  de 
Jean  Debry.  Le  soussigné  cotnte  de  Solms  de  Lau- 
bach  s'olfril  de  l'accompagner,  afin  d'appeler  le  mi- 
nistre français,  qui  connaissait  sa  voix,  par  son  nom. 
Le  capitaine  accorda  l'escorte  ;  et  à  la  pointe  du 
jour,  vers  quatre  heures  du  matin,  le  comte  de  Solms, 
le  major  Ilarrant  et  deux  hussards  de  Bade ,  sous 
l'escorte  d'un  caporal  et  de  quatre  hussards  impé- 
riaux, montèrent  à  cheval  pour  parcourir  les  envi- 
rons et  nolamiuent  le  bois  de  Steinmaner  et  de  Dlit- 
tersdorir.  Us  n'eurent  pas  la  satisfaction  de  trouver 
le  ministre  Jean  Debry,  mais  ils  apprirent  quelques 
circonstances  absolument  nécessaires  à  l'éclaircisse- 
ment du  fait  ;  les  voici.  Le  major  Harrant  s'étant 
adressé  au  bailli  de  Rheinau  pour  obtenir  des  ren- 
seignements sur  le  compte  du  ministre  absent,  le 
baïlh  lui  apprit  que  des  hussards  impériaux  avaient 
déjà  fait  des  pcrqiàsilions  relativement  à  im  Fran- 
çais blessé  et  fuyant,  et  dont  la  découverte  leur 
importait  infmiment  ;  qu'ils  avaient  fortement  re- 
commandé qu'au  cas  que  l'on  trouvât  un  Français 
ressemblant  au  signalement  qu'ils  en  donnèrent ,  de 
bien  se  donner  de  garde  de  le  reconduire  à  Rasladt, 
et  de  le  faire  passer  en  dehors  de  la  ville,  et  de  le 
leur  mener  à  Muckcnsturm  pa)-xm  chemin  désigné; 
ou  bien  qu'on  devait  simplement  le  gai-der  soigneu- 
sement et  leur  en  donner  connaisscmce. 

On  avait  tout  fait  jusqu'ici  pour  adoucir,  autant 
que  les  circonstances  pouvaient  le  permettre,  cet 
horrible  état  de  choses.  Il  s'agissait  actuellement  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  membres  du  corps  diploma- 
tique et  de  leurs  familles,  ainsi  qu'au  trajet  des  per- 
sonnes sauvées  des  missions  française  et  ligurienne. 
Les  soussignés  s'adressèreni  en  conséquence  au  colO' 
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nel  Barbatzy,  par  une  lettre  (u"  5),  dont  fut  chargé 
le  secr(îlaire  de  légalioii  de  Prusse  Jordan,  qui  fut 
dc'pèclié,  le  23,  à  quatre  heures  du  matin,  accompa- 
gné d'une  ordonnance  impériale.  A  sept  heures  du 
matin,  le  ministre  Jean  Debry  se  rendit  dans  la  mai- 
son du  ministre  prussien  de  Goorlz.  Son  apparition 
causa  autant  de  joie  à  ceux  qui  se  trouvèrent  pré- 
sents, que  l'état  dans  lequel  il  se  trouvait  leur  inspi- 
rait d'intérêt.  Ils  furent  témoins  des  premiers  épan- 
chcmcnts  de  sa  joie  et  de  sa  reconnaissance  envers 
Dieu,  lorsqu'il  apprit  que  sa  femme  et  ses  enfants 
étaient  encore  en  vie.  Ses  habits  étaient  déchirés  :  il 
était  blessé  au  bras  gauche,  à  l'épaule  ce  au  nez;  sa 
perruque  et  son  chapeau  l'avaient  garanti  d'un  coup 
de  sabre  sur  la  tète;  de  manière  qu'il  n'en  avait 
qu'une  contusion.  On  lui  administra  tout  de  suite  les 
secours  nécessaires  ;  on  entendit  le  récit  touchant  de 
la  manière  miraculeuse  dont  il  avait  été  sauvé.  «  Un 
hussard  lui  avait  demandé  en  français  :  Est-ce  que  tu 
es  Jean  Debry?  A  quoi  il  avait  répondu  par  l'afDr- 
raativc,  et  en  produisant  son  passeport  qui  fut  éga- 
lement déchiré.  Lui,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  filles, 
furent  arrachés  de  leur  voiture,  et  on  frappa  sur  lui. 
H  fut  jeté  dans  un  fossé  qui  bordait  le  grand  chemin; 
il  eut  la  présence  d'esprit  de  contrefaire  le  mort,  et  il 
se  laissa  dépouiller  :  c'est  ce  qui  le  sauva.  Lorsque 
les  hussards  se  furent  éloignés,  il  se  leva  et  courut 
vers  le  bois.  Ne  voulant  pas  se  jeter  par  terre  à  cause 
de  la  pluie  qui  tombait,  il  grimpa  sur  un  arbre,  mal- 
gré la  forte  blessure  qu'il  avait  au  bras  gauche,  y 
sommeillant  de  temps  en  temps  de  lassitude  et  d'é- 
puisement, et  y  resta  jusqu'au  jour,  qu'il  s'achemina 
vers  Uastadt.  En  approchant  de  la  vilie,  il  se  mêla 
dans  la  foule  qui  était  sortie  pour  voir  les  cadavres  ; 
et  sans  être  remarqué  ni  par  les  palrouUles  autri- 
chiennes, ni  par  le  corps-de-garde  posté  aux  por- 
tes, il  arriva  heure^isement.  Le  spectacle  le  plus  dé- 
chirant pour  lui,  fut  celui  de  ses  deux  collègues,  de- 
vant lesquels  il  était  obligé  de  passer.  » 

La  réponse  du  colonel  n'était  pas  encore  arrivée  ; 
en  attendant,  on  désirait  vivement  de  faire  passer  le 
Rhin  aux  personnes  sauvées  de  la  légation  française, 
et  de  consommer  celte  opération  avant  la  nuit,  pour 
pouvoir   partir  à  son  tour,  et  arriver  en  sûreté  à 
Carlsruhe.  En  conséquence,  MM.  de  Rosencranlz  et 
Gemmingen  allèrent,  vers  neuf  heures,  chez  le  capi- 
taine, et  lui  déclarèrent  qu'aussitôt  que  la  position 
de  Jean  Debry,  blessé,  et  de  la  veuve  de  lloberjot, 
assassiné,  le  permettrait,  tous  les  individus  sauvés 
seraient  transportés  au  Rhin,  avec  leurs  effets,  sous 
l'escorte  militaire  de  Bade,  et  accompagnés  de  plu- 
sieurs  membres  du  corps  diplomatique ,   si  le  ca- 
pitaine  voulait  répondre  de   leur   sûreté   sur   son 
honneur  et  sur  sa  vie,  et  leur  donner  une  escorte 
d'un  officier  et  de  quelques  hussards.  Après  avoir 
fait  quelques  difficultés,  le  capitaine  accorda  la  de- 
mande ;  mais  il  exigea  qu'e/Ze  lui  fût  présentée  par 
écrit  •  c'est  ce  qui  a  été  fait.  Dans  cet  entrelien,  il 
échappa  au  capitaine  plusieurs  expressions  qui  mé- 
ritent d'être   remarquées  :  «  C'était  un  mallieur  ; 
»  mais  à  qui  ta  faute?  on  ne  l'avait  pas  comman- 
»  dé  \  »   On  lui  témoigna  l'elfroi  que  l'énoncé  de  la 
possibilité  seulement  d'un  pareil  soupçon  devait  cau- 
ser à  des  gens  d'honneur.  Il  s'efforça  d'atténuer  l'é- 
norniité  du  crime,  en  disant  :   «  A  nous  aussi  on  a 
tué  des  généraux!  »  Les  sensations  que  de  pareils 
propos  devaient  faire  naître  en  nous  de  la  part  d'un 
homme  à  qui  notre  sûreté  était  confiée,  ne  pouvaient 
être  calmées  que  par  la  réponse  du  colonel  Barbalzy, 
que  M.  do  Jordan  apporta  enfin  à  onze  heures.  — Il 
n'avait  pu  voir  le  colonel  liii-m(Mne;  et  quoiqu'il  lui 
eût  fait  dire  qu'il  ne  venait  pas  seulement  au  nom 
delà  légation  prussienne,  mais  de  toute  la  députa- 
tionde  l'Empire  réunie  à  Rasladt,  il  avait  reçu  pour 
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réponse  :  One  le  colonel  ne  pouvait  lui  parler, 
quand  même  il  viendrait  au  nom  de  Dieu  le  père 
et  le  fds.  M.  de  Jordan  eût  même  beaucoup  de  peine 
à  engager  le  capitaine  qu'il  avait  rencontré  à  Roten- 
fels,  à  faire  remettre  la  lettre,  parce  que,  disait-il,  le 
colonel  avait  déjà  reçu  assez  de  courriers  et  d'esta- 
fettes pendant  la  nuit.  —  M.  de  Jordan  fut  retenu 
si  long-temps,  parce  qu'il  s'était  répandu  à  Grens- 
bacii  un  faux  bruit  touchant  une  attaque  des  Français 
vers  Rasladt.  La  lettre  du  colonel  annonce  un  homme 
d'honneur  et  de  cœur.  —  Il  promet  une  escorte  pour 
les  personnes  de  la  légation  française  ;  quant  à  nous, 
il  déclare  qu'il  sera  inutile  et  inconvenable  de  les 
accompcujncr.  Toutes  les  mesures  furent  prises  sur- 
le-champ  pour  le  prompt  départ.  Le  médecin  et  le 
chirurgien  étaient  d'avis  que  ce  voyage  serait  moins 
dangereux  pour  la  santé  de  Jean  Debry,  que  la  con- 
tinuation de  la  crise  alarmante  dans  laquelle  il  se 
trouvait  ;  lui  et  madame  Roberjot  désiraient  égale- 
ment de  ne  pas  perdre  un  moment.  Nous  partagions 
leurs  sentiments.  —  Le  capitaine  avait  reçu  en  même 
temps  l'ordre  de  les  accompagner  ;  mais  il  déclara 
qu'il  lui  était  expressément  défendu  de  nous  laisser 
sortir  avec  eux,  vu  que  les  légations  allemandes 
pouvaient  se  retirer  chez  elles,  mais  non  du  côté  du 
Rhin.  Quelque  révoltant  que  fût  ce  traitement ,  nos 
réclamations  auraient  pu  occasionner  de  nouveaux 
délais,  et  nous  nous  tûmes.  En  conséquence,  le  baron 
de  Gemmingen  commença  à  stipuler  les  conditions 
de  la  marche.  L'escorte  devait  être  composée  du  ma- 
jor de  narrant  avec  six  hussards  de 'Bade ,  et  d'un 
officier  impérial  avec  huit  hussards  de  Szecklers.  M.  de 
Jordan,  secrétaire  ('prussien,  qui,  par  sa  mission  à 
Gernsbach,  avait  fait  connaissance  avec  les  militaires, 
obtint  seul  la  permission  de  suivre  les  voitures, 
grand  motif  de  consolation  pour  les  principaux  per- 
sonnages. 

i\  une  heure  après  midi  le  cortège  se  mit  en  roule 
pour  la  troisième  fois.  Qui  pourrait  s'étonner  de  voir 
ces  infortunés  tremblants  et  couverts  des  pâleurs  de 
la  mort,  lorsqu'ils  s'exposaient  de  nouveau  aux  plus 
grands  dangers ,  et  qu'il  nous  était  impossible  à  nous 
tous  de  faire  passer  dans  leur  cœur  la  confiance  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  à  craindre  !  Us  faisaient  semblant 
d'en  croire  nos  assurances  ;  mais  entre  eux  et  à  ceux 
qui  étaient  les  plus  près  d'eux,  ils  disaient  tout  bas  : 
«  Nous  allons  à  la  mort;  nous  serons  assassinés!» 
Jean  Debry  prit  congé,  de  te  manière  la  plus  tou- 
chante ,  de  ses  enfants  et  de  sa  femme  ,  qui  est  prcs- 
qu'à  son  terme.  Rosensliel  recommanda  sa  famille , 
qui  est  depuis  longtemps  à  Strasbourg,  à  son  beau- 
frère  M.  Wicland,  conseiller  de  légation  de  Weimar. 
Notre  raison  les  blâma  ;  mais  pouvaient-ils  avoir  déjà 
perdu  le  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé  !  Ils  voyaient 
dans  l'escorte  l'uniforme  de  Ictirs  meurtriers.  — 
Dieu  soit  loué  !  ces  affreuses  appréhensions  étaient 
vaines.  Le  voyage  fut  accompli  sans  aucune  rencontre 
fâcheuse.  —  Sur  la  route,  l'escorte  des  hussards  im- 
périaux s'accrut  au  nombre  de  trente  hommes.  On 
ne  savait  pas  encore  si  Plittersdorf  était  occupé  par 
les  hussards  impériaux  ou  par  les  Français  :  on  y 
trouva  des  Impériaux.  Après  cinq  quarts-d'heure  de 
route,  le  bac  fut  appelé  par  un  trompette ,  et  tout  le 
monde  fut  embarqué  sur-le-champ.  Il  est  impossible 
de  décrire  le  ;sentimcnt  qui  se  peignit  sur  tous  les 
visages;  c'était  la  transition  de  la  presque  certilucle 
d'une  mort  affreuse,  à  l'espoir  d'êlre  sauvé.  Il  n'y  a 
pas  de  mots  non  plus  pour  exprimer  leurs  témoi- 
gnages de  reconnaissance  envers  le  major  Ilarrant  et 
M.  de  Jordan.  Jean  Debry  remercia  aussi  l'officier 
impérial  de  l'escorte,  on  peu  de  mots  que  M.  de  nar- 
rant lui  traduisit  ;  il  l'assura  que  quoiqu'd  soit 
impossible  d'oublier  le  passé  ,  il  se  souviendrait 
de  l'escorte  qu'il  avait  enliji  obtenue ,  et  que  si  ja- 
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mais  le  sort  de  la  guerre  faisait  tomber  quelques 
hommes  de  sou  régiment  entre  les  mains  des  Fran- 
çais, lui  Jean  Debry  ferait  son  possible  pour  qu'on  ne 
se  rappelât  que  la  dernière  action ,  et  que  tout  sen- 
timent de  vengeance  fût  étouil'é.  —  Il  lit  un  présent 
à  l'escorte. 

En  quittant  Rastadt ,  sa  femme  avait  remis  à  M.  le 
baron  d'Edelsbeim  un  rouleau  de  cent  louis  pour  les 
pauvres  de  la  ville.  Dans  une  demi-lieure  ils  avaient 
atteint  le  rivage  français.  Le  crime  liorrible  n'y  était 
pas  encore  connu  ;  et,  suivant  le  rapport  des  cocbcrs 
du  margrave  qui  sont  revenus ,  il  paraît  que  Jean 
Debry  lui-même  s'est  efforcé  d'en  empêcher  la  pu- 
blication. Les  voitures  les  suivirent  de  près  ;  et  1\1.M.  de 
narrant  et  Jordan  revinrent  à  Rastadt,  d'où  les  lé- 
gations allemandes  étaient  parties  à  cinq  heures, 
puisque  n'ayant  aucune  nouvelle  des  voyageurs,  elles 
avaient  tout  lieu  de  présumer  que  les  voitures  avaient 
passé  heureusement. 

Les  soussignés  attestent,  sur  leur  honneur  et  leur 
devoir,  que  tous  les  faits  énoncés  ci-dessus  sont  de  la 
plus  exacte  vérité.  Nous  avons  été  témoins  oculaires 
de  la  majeure  partie  de  ces  événements,  et  nous 
avons  vérifié  les  autres  avec  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse, d'après  l'exposé  des  personnes  qui  étaient 
présentes  et  qui  ont  joué  un  rôle.  Nous  n'avons  eu  en 
vue  que  de  constater  les  faits  dans  toute  leur  pureté, 
et  de  les  mettre  de  bonne  heure  à  Cabri  de  toute 
altération.  Autant  qu'il  était  possible ,  nous  avons 
supprimé  tout  jugement,  toute  observation,  tout  accès 
de  sensiJMlité.   * 

Carlsrouh  ,  le  1"  mai  1799. 

Signé  le  comte  de  Goers,  le  baron  de  Jacobi,  de 
DoHM,  de  RossE^'KRA:^■z  ,  de  Reciiberg,  de 
Refde.n  ,  baron  de  Gatzert  ,  comte  de  Solms- 
Laubach  ,  Otto  de  Gemmingen  ,  baron  de 
Krecsn  ,  comte  de  Tacbe. 


N"  2o3.     Triai  13  i»rairial     (l'juin). 

Ilamboarg.  —  Sucre  blanc  et  brun,  extrait  du 
miel,  par  le  négociant  Braurmiller. 

Vienne..  —  Formation  à  la  cour,  contre  l'archi- 
duc Charles,  d'un  parti  dirigé  par  l'impératrice. 

Londres.  —  Etat  de  la  représentation  de  l'Irlande, 
dans  la  chambre  des  communes  du  parlement  ir- 
landais. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

armée   du  DANUBE. 

Masséna,   ycnéral  en  chef,   au  Directoire  exécutif  de  la 

Ucptiblique  fran-paise. 

Au  quartier-général  de  Zurich,  le  5  prairal  an  VU  de  la 
KépuliUque  française. 

Citoyens  directeurs  , 
Dans  la  nuit  du  /i  au  5 ,  l'ennemi  a  jeté  sur  la  rive  gau- 
che  du  Rliiu,    au    moyen    de  plusieurs   barques,    des 
forces  assez  considérables  depuis  Coblentz  jusqu'à  Kai- 
serstul. 

Pour  couvrir  son  mouvement,  l'eunemi  avait  attaque  la 
veille  ,  avec  acharnement ,  mes  positions  depuis  Andelt'en- 
gen  jusqu'à  Vill  ;  son  but  était  de  m'y  faire  porter  des 
forces ,  et  de  faire  dégarnir  la  ligne  du  Rhin. 

Dans  la  nuit,  j'ai  été  informé  de  ce  passage;  nos  pre- 
miers postes  s'étaient  repliés  :  j'ai  laissé  l'ennemi  s'enga- 
ger; néanmoins  je  faisais  mes  dispositions  peur  l'attaquer 
dans  la  matinée. 

Le  général  Tliarrau  avait  ordre  de  prendre  l'ennemi  de 
front  sur  les  points  de  Coblentz  à  Zurzach  :  je  me  suis 
moi-môme  transporté  sur  son  flanc  pour  l'attaquer  du  cô!é 
d'Eglisau  par  Kaiserstul.  A  di\  heures  du  matin ,  l'afiaire 
s'est  engagée  ;  l'ennemi  a  fait  résistance,  mais  il  a  bientôt 
songé  à  sa  retraite  ;  pour  la  faciliter,  il  s'est  fait  couvrir 
par  des  corps  de  hullans  qui  ont  été  charges  par  noire 
cavalerie ,  nous  leur  avons  pris  cn\iron  trois  cents  chc- 
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vaux ,  et  fait  en  tout  cinq  cents  prisonniers,  parmi  lesquels 
six  officiers. 

Ce  mouvement  de  l'ennemi  était  hardi  ;  son  but  était  de 
couper  la  communication  de  Zurich  ;  mais  il  a  été  obligd 
de  repasser  le  Rhin  avec  précipitation,  et  il  a  été  pour- 
suivi avec  une  telle  vigueur,  que  faisant  sa  retraite  en 
désordre  ,  et  n'ayant  pas  ou  le  temps  d'établir  un  pont, 
il  a  perdu  beaucoup  d'honmics  qui  se  sont  noyés  dans  ce 
fleuve. 

Salut  et  respect.  Signé  Masséna. 

Masséna,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  française. 

Au  quartier-général  à  Zurich,  le  7  prairial  an  Vll  de  la 
République  française. 

Citoyens  directeurs, 

Les  derniers  mouvements  de  l'ennemi ,  et  les  avis  cer- 
tains que  j'avais  des  rassemblements  qu'il  faisait  sur  la  rive 
gauche  de  la  Thur,  annonçaient  de  sa  part  le  projet  de 
nous  attaquer.  Pour  rompre  ses  mesures,  j'ai  cru  de\oir  le 
devancer  et  ordoimer  une  attaque  générale  sur  cette  ligne 
pour  le  culbuter  au-delà  de  la  rivière. 

Je  me  suis  en  conséquence  rendu,  le  G  de  ce  mois,  à 
Viuther-Tliur,  avec  mon  chef  d'état-major;  j'ai  ordonné 
au  général  de  di^ision  Oudinot ,  commandant  l'avant- 
garde ,  de  se  porter  sur  Frauenfeld ,  pendant  que  le  géné- 
ral Paillard  attaqueiait  la  gauche  de  l'ennemi ,  par  Andel- 
singcn;  et  le  général  Ney,  son  centre,  par  Adilkon.  Le 
général  Soult,  avec  sa  division,  était  chargé  démarcher 
sur  ces  trois  points,  pour  soutenir  nos  attaques. 

A  la  pointe  du  jour  les  avant-postes  de  l'ennemi  ont  été 
enlevés,  et  bientôt  l'afTaire  est  devenue  générale.  Nos 
troupes  ont  délnité  avec  intrépidité ,  et  ont  soutenu  leur 
mouvement  avec  acharnement.  L'ennemi,  de  son  côté,  a 
fait  une  longue  et  vigoureuse  résistance  ;  mais  il  a  fini 
par  être  culbuté  sur  tous  les  points,  et  forcé  à  l'aire  sa 
retraite  avec  précipitation,  quoiqu'il  eût  une  cavalerie  plus 
nombreuse  que  la  nôtre  qui  le  couvrait  ;  il  a  eu  beaucoup 
d'hommes  noyés  au  gué,  à  gauche  d'Aditkon. 

Le  général  Paillard ,  après  avoir  repoussé  l'ennemi  au- 
delà  du  pont  d'Andelsingen  ,  lui  a  fait  cinq  cents  prison- 
niers ;  le  général  Ney  lui  en  a  fait  deux  cents.  La  colonne 
qu'il  poursuivait  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  rapidité  de  sa 
fuite. 

Le  général  Oudinot  avait  essuyé,  de  la  part  de  l'ennemi, 
la  plus  forte  résistance,  et  nos  troupes  avaient  même  été 
en  quelque  sorte  repoussées;  mais  le  général  Soult  étant 
arri^é  avec  deux  escadrons  du  13'  de  dragons  et  la  23* 
demi-brigade  de  ligne,  a  décidé  l'a\antage  en  notre  faveur. 
Ces  deux  généraux  ont  fait  dix-huit  cents  prisonniers  à 
l'ennemi ,  et  lui  ont  enlevé  deux  pièces  de  canon.  On  se 
battait  encore  dans  cette  position  une  heure  avant  la 
nuit. 

Le  résultat  de  cette  journée  est  l'évacuation  de  toute  la 
rive  gauche  de  la  Thur  par  l'ennemi,  la  prise  d'un  éten- 
dard, de  deux  pièces  de  canon,  et  celle  de  deux  mille  cinq 
cents  hommes  faits  prisonniers,  parmi  lesquels  sont  le 
colonel  de  Barco ,  le  prince  Hohenloë,  capitaine  à  ce  régi- 
ment, et  le  major  du  rcgiinenl  de  S^cklers. 

Au  commencement  du  combat,  les  hussards  de  ce  corps 
demandaient  à  nos  soldats  si  on  ne  leur  ferait  aucun  quar- 
tier (l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  se  retraçait 
à  leur  mémoire).  Songe^  à  vous  défendre,  leur  criaient  nos 
braves.  En  effet ,  ils  se  sont  défendus  avec  vigueur,  et  on 
a  fait  un  carnage  terrible;  ainsi  a  commencé  sur  eux  la 
punition  du  plus  infâme  des  attentats. 

Le  général  Chabran  ,  commandant  la  2"  division,  a  qui 
j'avais  donné  l'ordre  d'occuper  l'ennemi  pour  faire  diver- 
sion, a  obtenu  des  avantages  et  lui  a  fait  quelques  prison- 
niers. 

La  légion  helvétique  et  quelques  bataillons  suisses,  qui 
ont  donné  dans  cette  affaire,  l'ont  l'ait  avec  courage; 
l'adjudant-général  Webcr,  qui  était  à  leur  tête ,  a  été  tué  ; 
il  est  généralement  regretté. 

Vous  parlerai-je  de  la  conduite  de  nos  troupes?  elle  a 
été  digne  d'elles;  ofQciers-généraux  ,  officiers,  soldats, 
tous  ont  fait  leur  devoir,  et  il  ne  fallait  rien  moins  que 
leurs  clTorts  soutenus  pour  décider  le  succès  de  cette 
affaire  si  meurtrière  pour  l'ennemi.  Notre  perte,  y  com- 
pris nos  blessés ,  peut  se  porter  en  tout  à  quatre  cents 
hommes;  celle  de  l'ennemi  s'élève  à  deux  mille  hommes, 
sans  y  comprendre  les  deux  mille  cinq  cents  prisonniers 
(lue  nous  lui  avons  faits.  , 

Salut  et  respect.  Signe  Massena, 


[Aïs   VU) 


Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  relatif  aux 
pensions  dites  ecclésiastiques.  —  Fin  des  dill'érends 
survenus  entre  Fempcreur  de  Russie  et  la  ville  de 
Hambourg.  —  Conduite  généreuse  du  gouvernement 
français  envers  les  Autrichiens  prisonniers  à  Nancy. 
Lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  Milet-Mureau ,  à  ce 
sujet. 

Variélcs.  —  Kotice  de  la  Nouvelle  Géographie 
nnivcrseUc,  de  William  Guthrie ,  traduite  de  l'an- 
glais ,  par  Noël ,  ex-ambassadeur  ;  F.  Soulès  et 
autres. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

rcais.  ~  Entrée  à  Toulon  de  19  vaisseaux  de  ligne 
espagnols. 

Variétés.  —  Notice  sur  la  nouvelle  organisation 
du  Théâtre  Français  à  Paris.  —  Mémoires  histo- 
riques et  phiUmtrophiucs  sur  Pie  VI,  et  réflexions 
sur  cet  ouvrage,  signées  par  le  citoyen  Cournand, 
professeur  au  collège  de  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  prairial. 

Adresse  qui  contient  le  détail  des  assassinats  com- 
mis dans  le  département  del'Ardèche,  par  des  bandes 
errantes  de  royalistes.  Saint-Prix  et  Génissieux  attes- 
tent l'exactitude  des  faits,  et  voient,  dans  cette  série 
de  crimes ,  le  plan  de  former  une  nouvelle  Vendée 
dans  le  midi  de  la  France.  Le  Conseil  arrête  l'envoi 
d'un  message  au  Directoire,  pour  lui  transmettre 
cette  adresse.  Sterlock,  rappelant  la  motion  de  Fran- 
çais (de  Nantes),  sur  les  crimes  des  partisans  de  la 
royauté  dans  le  midi,  cite  une  foule  de  traits  récents 
qui  n'en  attestent  que  trop  la  vérité,  particulièrement 
dans  le  département  de  Vaucluse  :  l'orateur  de- 
mande qu'il  soit  fait  un  message  au  Directoire  pour 
lui  dénoncer  l'insouciance  criminelle  de  son  commis- 
saire près  l'administration  de  ce  département.  Adopté. 
—  Chameau  fait  une  motion  relative  à  l'assassinat 
des  ministres  français  à  Rastadt  ;  il  veut  que  les  ar- 
mées de  la  République  en  tirent  une  vengeance  écla- 
tante, et  demande  que  le  Directoire  informe  le  Corps 
législatif  des  raisons  qui  le  déterminent  à  laisser  une 
grande  quantité  de  troupes  dans  l'intérieur.  Le  Con- 
seil passe  à  l'ordre  du  jour.  —  Comité  général. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  prairial. 

Cornudct  et  Jovardat-Fombel  combattent  la  réso- 
lution relative  à  l'estimation  de  la  lésion  d'outre- 
moitié  à  l'égard  des  immeubles  vendus  pendant  le 
cours  du  papier-monnaie.  Le  Conseil  la  rejette.  — 
Discours  de  Régnier,  en  faisant  hommage  d'un  voyage 
dans  la  Haute  et  Basse-Egypte ,  par  Sonnini.  «  Ce 
»  n'est  pas  seulement  un  pays  fameux  par  son  anti- 
»  quité,  qui  nous  intéresse  ici,  dit-il;  c'est  une  terre 
»  qui  rassemble  de  puissants  objets  de  notre  sollici- 
»  tude.  C'est  là  que  se  trouve  une  armée  de  héros 
»  dont  le  zèle  est  sans  bornes  comme  la  gloire; 
»  puissent-ils ,  après  des  triomphes  inouis ,  recevoir 
»  les  témoignages  de  notre  gratitude  et  de  notre 
»  amour  !  o  Impression.  —  Rapport  de  Cailly  en  fa- 
veur de  la  résolution  relative  à  l'organisation  du  no- 
tariat. Ajourné. 


N"  254.    «I^iiartidi  14  prairial     (2  juii 


Hambourg.  —  Insultes  faites  par  les  émigrés  fran- 
çais au  citoyen  Lagau,  consul  général  de  la  Répu- 
blique française  à  Hambourg  ;  et  joie  manifestée  par 
eux  à  l'occasion  des  échecs  des  armées  républi- 
caines. 

Londres.  —  Rapprochement  piquant  fait  par  le 
Morning-Posl ,  sur  les  principes  publiés  par  le  gou- 
vernement autrichien  relativement  à  la  France ,  en 
1792,  et  sa  conduite  subséquente. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Rapport  de  Poulain  Grandpré  sur  la  trésorerie  na' 
tionale,  présenté  dans  la  séance  du  3. 

Séance  du  13  prairial. 
Renvoi  à  une  commission  d'une  motion  de  Levai- 
lois,  concernant  le  dénuement  des  hospices.  —  Na- 
toire  et  Boulay-Paty  annoncent  que  les  assassinats 
des  républicains  par  les  royalistes  se  propagent  dans 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  et  dans  ceux 
de  l'Ouest  :  ils  demandent  qu'il  soit  pris  de  promptes 
mesures  pour  les  réprimer.  Le  Conseil  arrête  que  la 
discussion  s'ouvrira  sur  cet  objet ,  dans  la  séance 
du  21. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  11  prairial. 

Saligny,  Lemoine-Desforges ,  Clavier  et  Chassiron , 
font  statuer  sur  diverses  résolutions  relatives  ù  des 
objets  d'un  intérêt  local. 


N"  255.    QiBÏutidi  15  prairial    (3  Juin  ). 

Vienne.  —  Bruits  de  changements  importants  dans 
l'Allemagne. 

La  Haye.  —  Blocus  étroit  des  ports  de  la  répu- 
blique batave.  —  Vains  eiforts  des  malveillants  pour 
inquiéter  le  peuple  et  le  faire  soulever. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrivée  à  Dijon  du  prisonnier  de  guerre, 
le  général  autrichien  Mack,  pris  à  Naples. 

Cérémonie  funèbre  en  mémoire  des  ministres  français 
assassinés  près  de  Rastadt,  par  les  troupes  autri- 
chiennes. 

PROGRAMME. 
Art.  I"",  Au  milieu  du  Champ-de-Mars  s'élèvera  inie 

pyramide  couverte  d'inscriptions.  On  y  lira  : 

1".  «  Le  9  floréal  an  VII,  à  neuf  heures  du  soir,  le 

»  gouvernement  autrichien  a  fait  assassiner,  par  ses  trou- 

»  pes,  les  minisires  français  envoyés  à  Rastadt  pour  nc- 

»  gocier  lapa  ix.  —  Vengeance! 

2".  «  Dites  à  la  France  que  ce  ne  sont  pas  des  AUe- 

»  manJs,  que  ce  sont  des  Autrichiens  qui  ont  trempé  les 

»  mains  dans  votre  sang.  >•  (Ainsi  parlaient  à  Jean  De- 

hry  les  autres  ministres  au  congres  de  Rastadt.  ) 

3".  «  L'homicide  Autriche  évoque  les  bandits,  les  as- 

»  sassins  ,  les  empoisonneurs  ,  pour  ramener  à  la  barba- 

»  rie  la  civilisation  européenne.  »  (Discours  de  Jean  De- 

bry  au  Conseil  des  Cinq-Cents.  ) 

4°.  M  Un  gouvernement  assassin,  un  gouvernement  qui 

»  viole  le  droit  des  gens,  se  met  lui-même  hors  de  la  loi 

»  des  nations.  » 

Au-devant  de  la  pyramide  seront  posées  deux  urnes 

de  porphyre  sur  lesquelles  on  lira  ces  mois  : 

Alix  ministres  français  assassinés. 
Des  cyprès  se  courberont  sur  les  bases  de  ces  urnes  » 
et  deux  cèdres  les  couvriront  de  leurs  ombres. 
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D'autres  arbres  seront  plantés  par  groupes  dans  l'arène 
du  Champ-de-Mars. 

L'autel  de  la  pairie  sera  transforme  en  Elysée  planté 
de  peupliers,  d'accacias,  etc. 

Du  milieu  d'tm  massif  de  chênes  verds  s'élèvera  la  sta- 
tue de  la  Liberté  ;  à  ses  pieds ,  sur  un  autel  de  marbre  , 
lirûleront  des  bois  odorants. 

Déjeunes  Français,  décorés  des  couleurs  nationales, 
seront  chargés  du  soin  d'entretenir  la  flamme  de  ce 
foyer. 

Sous  les  arbres  de  l'Elysée  et  autour  de  la  pyramide 
et  des  urnes  ,  brûleront  des  parfums  dans  des  cussoktlcs 
de  forme  antique. 

;  "  IL  Pendant  toute  la  matinée  du  20  prairial,  un  coup 
de  canon  sera  tiré  de  quart  d'heure  en  quart-d'heure.  Ce 
même  jour  ,  avant  Theure  fixée  pour  la  réunion  générale 
des  autorités ,  les  administrations  municipales  du  canton 
de  Paris  exécuteront  les  dispositions  des  articles  IV  et  V 
de  la  loi  du  21  iloréal. 

En  conséquence,  chacune  d'elles  se  rassemblera  dans 
le  temple  de  son  arrondissement. 

On  y  aura  élevé  deux  colonnes,  l'une  blanche  et  ornée 
des  couleurs  nationales  et  des  attributs  de  la  liberté  et  du 
courage;  l'autre  noire,  et  couverte  des  emblèmes  de  la 
lâcheté  et  d'autres  attributs  infamants. 

Le  président  de  l'administration,  après  un  discours  ana- 
logue à  l'objet  de  la  cérémonie,  proclamera  les  noms  des 
conscrits  de  l'arrondissement  ;  il  ira  ensuite  apprendre  à 
la  colonne  glorieuse  !e  tableau  de  ces  noms. 

Sur  la  même  colonne  on  placera  les  noms  de  ceux 
qui,  sans  être  conscrits,  se  sout  présentés  librement 
pour  défendre  la  République,  et  venger  l'injure  faite 
à  toutes  les  nations  dans  la  personne  des  ministres  fran- 
çais immolés. 

Des  chants  de  victoire  et  de  reconnaissance  retentiront 
dans  le  temple. 

Le  président  de  l'administration  lira  ensuite  les  noms 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  partis  pour  les  armées  ,  et  les 
fera  afficher  sur  la  colonne  d'infamie  ;  il  déclai'era  cjn'ils 
ne  seront  effacés  de  ce  tableau  ignominieux  ,  qu'après 
(ju'ils  auront  rem.pli  leurs  devoirs  de  -Français  et  de 
citoyens. 

III.  A  onze  heures  du  matin ,  les  administrations  loca- 
les, les  tribunaux  et  autres  établissements  du  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  sont  ordinairement  appelés  aux 
fêtes  ; 

Les  administrations  générales,  l'Institut  national  et  je 
tribunal  de  cassation,  se  rassembleront  au  palais  national 
des  sciences  et  arts,  dans  un  local  qui  sera  disposé  à 
cet  effet,  et  de  là  partiront  à  midi,  pour  se  rendre,  en  or- 
dre, à  la  maison  du  (;hamp-de-]Mar5  : 

Tous  les  citoyens  qui  feront  partie  du  cortège  porte- 
ront un  crêpe  au  bras. 

Un  drapeau  noir  précédera  le  cortège  dans  sa  marche. 

Sou  escorte  sera  composée  d'un  détachement  de  la  garde 

nationale  sédentaire,   et  de  militaires  de  la  17"^  division. 

Un  corps  de  musique  militaire  exécutera  une  marche 

funèbre. 

Les  ambassadeurs  et  agents  des  puissances  étrangères 
seront  invites  à  se  transporter  à  la  maison  du  Chanqi-de- 
IMars ,  où  l'on  aura  réservé  des  salles  particulières  pour 
leur  réunion. 

Les  familles  de  Roberjot ,  de  Bonnier,  de  Jean  Debry 
et  de  Rosenstiel,  secrétaire  de  légation  ,  seront  conduites 
à  la  maison  du  Cbarap-de-Mars ,  sous  l'escorte  d'une 
garde  d'honneur. 

Le  général  et  l'état-major  de  la  17*  division  et  celui  de 
la  place,  se  rassembleront  au  Directoire. 

Tous  les  corps  militaires  qui  composent  la  garnison, 
prendront  les  armes  et  iront  au  Charap-de-Mars  ;  ils  se 
grouperont  autour  de  l'autel  de  la  patrie  et  de  l'enceinte 
destinée  aux  autorités  et  aux  cérémonies. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  le  Directoire,  accom- 
pagué  des  luinislres  et  de  l'élat-major ,  et  précédé  de  sa 
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garde,  se  rendra  à  la  maison  du  Cham  p-de-Mars ,  où  il 
entrera  par  la  grille  du  sud. 

Les  troupes  qui  formeront  son  escorte  marcheront  les 
armes  basses. 

De  temps  à  autre,  les  tambours ,  couverts  de  crêpes, 
exécuteront  des  roulements;  les  trompettes  et  les  instru- 
ments militaires,  également  voilés,  feront  entendre  des 
accords  lugubres. 

IV.  A  un  signal  de  deux  coups  de  canon ,  le  Direc- 
toire et  tout  le  cortège,  réimi  dans  la  maison  du  Champ- 
de-Mars,  en  descendront  pour  se  rendre  au  lieu  des  cé- 
rémonies. 

Cette  marche  s'exécutera  par  le  côté  oriental  du 
cirtpie. 

Tous  ceux  qui  feront  partie  du  cortège,  porteront  à  la 
main  un  rameau  de  chêne. 

Au  milieu  du  cortège  et  devant  le  Directoire,  marche- 
ront les  familles  de  Roberjot,  de  Bonnier,  de  Jean  De- 
bry et  de  Rosenstiel  ,  précédées  de  deux  drapeaux  noirs. 

Sur  un  brancard  porté  par  deux  vieux  militaires  ,  on 
verra  la  figure  en  pied  de  la  Justice  des  Nations  ,  tenant 
d'une  main  un  glaive  levé  ,  et  montrant  de  l'autre  les  ha- 
bits dont  le  ministre  plénipotentiaire ,  Jean  Debry  ,  était 
revêtu  le  jour  où  il  fut  assassiné  par  les  Autrichiens.  Ces 
vêtements  seront  ornés  de  branches  d'olivier. 

Sur  les  draperies  qui  couvriront  le  brancard,  on  lira 
l'inscription  que  Jean  Debry  a  faite  pour  ses  enfants, 
en  leur  léguant  ses  habits  ensanglantés  ; 

Bénisse^  la  Providence ,  et  maudisse-;  l'Autriche. 

Viendra  ensuite  un  corps  de  musiciue  inslrumen- 
mentale  qui  exécutera  une  marche  funèbre  de  la  compo- 
sition de  Gosscc. 

Immédiatement  après  seront  portés  ,  par  des  vétérans, 
les  oriflammes  destinés  aux  armées  actives. 

Au  milieu  de  ces  oriflammes  marcheront  le  Directoire 
et  les  ministres. 

Un  détachement  de  troupes  fermera  la  marche. 

V.  Arrivé  près  de  la  pyramide,  le  cortège  se  formera 
en  demi-cercle. 

Les  membres  du  Directoire  exécutif  s'avanceront  vers 
ce  monument,  et  poseront  sur  les  deux  urnes  des  bran- 
ches de  cyprès. 

Alors  on  chantera  l'hymne  à  la  mémoire  des  plénipoten- 
tiaires français  assassinés. 

Le  Directoire  et  le  cortège  continueront  ensuite  leur 
marche  ,  et  iront  occuper  l'enceiute  qui  leur  aura  été 
préparée. 

Au  milieu  de  l'enceinte  on  posera  la  figure  de  la  Jus- 
lice  des  Nations. 

VI.  Les  chœurs  du  conservatoire  de  musique  exécute- 
ront un  chant  funèbre. 

Un  orateur  s'avancera  dans  l'enceinte ,  une  branche  de 
cyprès  à  la  main  ,  et  se  plaçant  sur  un  socle  de  marbre 
noir,  il  prononcera  l'éloge  funèbre  des  victimes  de  la  bar- 
barie anlrichienne. 

Lu  pavillon  noir  et  un  coup  de  canon  indiqueront 
successivement  :  1°  le  moment  du  silence;  2°  le  moment 
où  l'orateur  commencera  son  discours.  Au  même  instant, 
ce  discours  sera  répété  par  des  orateurs  placés  à  diverses 
distances ,  vis-à-vis  des  talus  occupés  par  les  specta- 
teurs. 

Trois  coups  de  canon  succéderont  au  discours ,  et  la 
musique  exécutera  l'hymne  de  la  vengence. 

Alors  le  président  du  Directoire  se  lèvera  ,  et  il  vouera 
à  la  vengeance  des  peuples  et  à  l'exécration  de  la  posté- 
rité, les  gouvernements  coupables  de  l'assassinat  des  mi- 
nistres français.  (Disposition  de  la  loi  du  21  floréal.  ) 

Un  pavillon  rouge  élevé  près  du  pavillon  noir,  et  un 
coup  de  canon,  annonceront  d'abord  le  moment  du  silence, 
et  ensuite  le  commencement  de  ce  discours  qui  sera,  au 
même  instant,  répété  par  les  orateurs  placés  vis-à-vis  des 
talus. 

Les  tambours,  dont  on  aura  été  les  crêpes,  exécuteront 
un  Iciig  roulement,  les  trompettes  y  mêleront  des  sons  ai- 
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eus  el  gémissants,  elle  bruit  du  canon  retenlira  dans  toute 
l'étendue  du  Champ  de-Mars. 

VII.  Le  Directoire  et  le  cortège  sortiront  de  l'enceinte 
et  s'avanceront  vers  l'autel  de  la  patrie. 

En  passant  près  des  urnes,  chaque  citoyen  du  cor- 
tège déposera  sur  leurs  bases  le  rameau  qu'il  tenait  à  la 
main. 

Arrivé  aux  pieds  de  la  statue  de  la  Liberté,  le  Directoire 
se  placera  près  de  l'autel  où  brûlera  le  feu  symbolique 
entretenu  par  les  jeunes  Français. 

Les  troupes  disséminées  dans  le  Champ-de-Mars  vien- 
dront se  réunir  autour  de  la  pyramide  et  de  l'autel  de  la 
patrie. 

Le  cortège  se  rangera  en  cercle  devant  l'autel. 

Au  milieu ,  seront  les  oriflammes  destinés  aux  armées 
actives. 

Le  président  du  Directoire  les  ornera  des  couleurs  na- 
tionales. Il  annoncera  que  ces  oriflammes  vont  être  dépo- 
sés dans  la  maison  nationale  des  Invalides,  et  dès  le 
lendemain  renvoyés  aux  armées  parle  ministre  de  la 
guerre. 

La  musique  exécutera  l'hymne  de  guerre  :  Allons  en- 
fants da  la  Patrie  ! 

Une  salve  générale  d'artillerie  succédera  à  ces  cérémo- 
nies; et  au  moment  même  où  les  oriflammes  paraîtront  dé- 
corés des  couleurs  nationales,  les  troupes  agiteront  et  cho- 
queront leurs  armes. 

■VIII.  Le  cortège  retournera  à  la  maison  du  Champ-de- 
Mars  par  le  côté  occidental  du  cirque,  dans  l'ordre  ob- 
servé pour  la  première  marche. 

Un  groupe  nombreux  de  jeunes  Français  suivra  les 
oriflammes  portés  par  les  vétérans. 

La  musique  ne  cessera  de  jouer  ,  au  retour,  l'autre 
liymne  de  guerre  :  La  victoire,  en  cliantaiit ,  nous  oinrc 
la  barrière. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  François  de  Neufcuateau. 

Variétés.  —  Vrccis  liislorique  des  campagnes  de 
l'année  de  Uldn-el-Moselle ,  pendant  les  années  IV 
et  V,  par  le  chef  de  brigade  Dedon  :  notice  de  cet 
ouvrage  par  Loniet. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  de  Poullain-Grandpré,  sur  la  tré- 
sorerie nationale. 

Séance  du  Ik  prairial. 

Desclozeaux  fait  un  rapport  sur  une  demande  des 
propriétaires  du  jeu  de  pauine  de  Nersailles,  dans 
lequel  les  membres  patriotes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante se  réunirent  le  21  juin  1789,  pour  prononcer 
le  serment  de  ne  pas  se  retirer  avant  d'avoir  décrété 
une  ConstitiUlon  :  le  rapporteur  propose  d'autoriser 
le  Directoire  à  donner  à  ces  propriétaires  un  do- 
maine national ,  de  valeur  égale  à  celui  du  jeu  de 
paume,  lequel  deviendra  domaine  national.  Adopté. 


N°  256.      SesLtitli  16  prairial      (  4  juin  ). 

Constanlinople.  —  Départ  de  l'escadre  ottomane  , 
destinée  à  agir  contre  les  Français  en  Egypte. 

Bremen.  —  Violation  par  les  Anglais  du  droit  ma- 
ritime à  l'égard  du  pavillon  brémois. 

Turin.  —  Opérations  du  général  Moreau  en  Italie. 
—  Eloge  du  courage  des  religionnaires  vaudois,  réu- 
nis aux  E'rançais. 

Londres.  —  Augmentation  prodigieuse  du  nombre 
des  pauvres  en  Angleterre. 

République  lielvétùiue,  —  Proclamaiion  adressée 


par  les  généraux  russes  aux  habitants  du  Valais ,  et 
observations  faites  à  ce  sujet  par  le  Directoire  exécutif 
helvétique. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU   DANUBE. 

Massàia ,   (jènéral  en  chef,  au  Directoire  executif  de  la 
République  française. 

Au  quartier^général  à  Zurich ,   le  9  prairial  an  VII  de  la 
Hépublique  française. 

Citoyens  directeurs  , 

Le  prince  Charles  ayant  rejoint  son  armée ,  et  ayant 
amené  avec  lui  un  renfort  de  douze  mille  hommes ,  m'a 
livré  bataille  hier,  surlahgncde  la  Thur,  avec  trente  mille 
hommes  ;  il  dirigeait  l'attaque  en  personne  :  elle  a  com- 
mencé à  la  pointe  du  jour. 

Les  efforts  et  l'acharnement  de  l'ennemi  ont  été  au-des- 
sus de  toute  expression  ;  notre  défense  de  môme  :  la  nuit 
n'a  pas  fait  cesser  le  combat ,  et  l'on  se  battait  encore  à 
dix  lieures  du  soir.  L'ennemi  n'a  eu  sur  nous  aucun  avan- 
tage. Je  me  suis  porté  sur  la  Glat,  pour  être  plus  en  masse 
sur  Zurich. 

Nous  avons  fait  à  l'ennemi,  dans  l'affaire  d'hier,  sept 
à  huit  cents  hommes  prisonniers;  il  a  eu  beaucoup  de 
morts  et  de  blessés. 

Le  général  Ney,  qui  commandait  l'avant-garde ,  a  reçu 
deux  blessures,  et  a  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui;  l'adju- 
dant Lorcey  a  ausssi  été  blessé. 

Salut  et  respect.  Signé  Massé.na. 

Masscna ,  général  en  chef,   au  Directoire  executif  de  la 
République  française. 

Au  quartier-général  de  Zurich,  le  10  prairial  an  VII  de  la 
Répulilique  traiiçaise. 

Citoyens  directeurs. 

Je  vous  ai  rendu  compte ,  par  ma  dépêche  du  6  de  ce 
mois,  de  la  tentative  que  l'ennemi  avait  faite  sur  ma  gau- 
che, en  passant  le  Rhin  sur  les  points  de  Zurzach  et  Egli- 
snu,  dans  l'intention  de  couper  mes  communications  avec 
Zurich. 

L'ennemi  tenait  à  ce  projet,  car  il  a  cherché  à  le  réaliser 
de  nouveau  en  portant  une  grande  partie  de  ses  forces 
sur  le  point  de  Rorbis  :  son  attacpie  a  commencé  à  la 
pointe  du  jour.  L'on  s'est  battu  avec  acharnement  de  ])art 
et  d'autre  pendant  dix  heures;  enfin  nous  avons  repoussé 
l'ennemi,  et  nous  sommes  restés  maîtres  de  la  position 
qu'il  occupait.  Nous  lui  avons  fait  environ  deux  cents  pri- 
sonniers, parmi  lesquels  se  trouvent  quatre  officiers;  il  a 
eu  beaucoup  de  blessés,  et  a  laissé  plus  de  deux  cents 
morts  sur  le  champ  de  de  bataille.  Notre  perte  s'élève  en 
tout  à  cent  hommes  environ.  Le  général  Tharreau  com- 
mandait sur  ce  point. 

Le  même  jour  l'ennemi  attaquait  aussi,  à  la  droite,  les 
positions  d'Ariolo  et  de  Schweitz.  Il  a  commencé  par  re- 
pousser le  bataillon  de  la  76°  demi-brigade  qui  défendait 
Ariolo  ;  mais  bientôt  il  a  été  culbuté  par  nos  troupes,  qui 
lui  ont  fait  deux  cents  prisonniers. 

L'attaque  sur  Schweitz  avait  mieux  réussi  à  l'ennemi,  et 
il  était  parvenu  à  rejeter  nos  troupes  jusqu'à  l'entrée  de 
la  gorge  qui  part  de  Claris  et  débouche  sur  Schweitz  ;  là 
il  avait  pris  position  dans  l'intention  de  recommencer  in- 
cessamment son  attaque. 

Le  général  Lecourbc  s'est  porté  sur  ce  point  avec  quel- 
ques troupes  fraîches  ;  mais  ce  n'est  que  le  lendemain  qu'il 
a  pu  faire  son  déljarquement,  le  temps  ne  lui  ayant  pas 
permis  de  traverser  le  lac  de  la  veille,  Les  sages  disposi- 
tions qu'il  avait  faites,  et  la  valeur  de  nos  troupes,  ont  fait 
réussir  son  attaque  ;  il  a  repoussé  l'ennemi  jusqu'au  point 
d'où  il  était  parti,  lui  a  fait  trois  cents  prisonniers,  parmi 
lesquels  se  trouvent  six  officiers,  et  deux  pièces  de  canon, 
les  seules  qu'il  eût,  et  qu'il  avait  fait  porter  à  dos  de  mu- 
lets. La  perte  de  l'ennemi ,  tant  en  morts  que  blessés,  est 
très  considérable  ;  la  nôtre  s'élève  à  soixante  environ. 

Le  résultat  de  ces  différentes  attaques  nous  a  valu  sept 
cents  prisonniers. 

Salut  et  respect.  Signe  Masséna. 

Paris,  le  15  prairial. 

MINISTÈRE   DE    L'INTKTIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  aux  professeurs  et  bibliothécaires 

des  écoles  centrales. 

I        Vous  savez  que  les  connaissances  répandues  dans  les 
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cours  publics,  ou  consignées  dans  les  ouvrages  techniques 
de  science,  n'atteignent  que  la  plus  petite  partie  des  ci- 
toyens. Le  grand  nombre ,  détourné  de  ces  moyens  d'ap- 
prendre, soit  par  ses  occupations,  soit  par  la  paresse  na- 
turelle à  l'homme,  et  (pii  le  domine  d'autant  plus  qu'il  est 
moins  éclairé ,  reste  condamné  à  une  ignorance  funeste  à 
ses  vrais  intérêts  et  à  ceux  de  la  chose  publique.  Il  faut, 
pour  l'en  tirer,  que  quelques  circonstances  heureuses 
fassent  tomber  entre  ses  mains  ces  ouvrages  populaires 
dans  lesquels  des  philosophes ,  amis  de  l'humanité,  ont 
glissé  quelquefois  des  vérités  utiles. 

Parmi  les  livres  que  je  veux  désigner  ici,  les  almanachs 
ou  les  annuaires  tiennent  le  premier  rang.  Leur  titre  mo- 
deste et  le  besoin  journalier  qu'on  en  a,  les  placent  entre 
les  mains  de  tout  le  monde  ;  après  les  avoir  ouverts  pour 
y  chercher  des  dates  ou  quelques  renseignements  analo- 
gues ,  on  s'attache  à  leur  lecture,  lorsqu'on  y  rencontre  des 
notions  claires  et  précises  sur  des  objets  qu'on  est  aussi 
honteux  d'ignorer  que  surpris  de  concevoir  avec  facilité, 
et  qu'on  n'irait  jamais  apprendre  dans  les  traités  qui  leur 
sont  spécialement  consacrés.  Le  nom  seul  de  la  science 
suffit  pour  écarter  la  classe  immense  des  lecteurs  entière- 
ment étrangers  à  toute  espèce  de  contention  d'esprit,  et 
chez  qui  le  savoir  ne  peut  s'insinuer  qu'à  la  dérobée.  C'est 
ainsi  que  l'on  peut  répandre  une  foule  d'idées  saines  et  de 
notions  exactes,  qui,  venant  à  gei-mer  dans  les  tètes  de  la 
multitude,  étouffent  par  leur  développement  les  préjugés 
nuisibles,  et  corrigent  les  vices  de  la  première  éducation. 

(  Le  ministre  engage  les  professeurs  à  rédiger  un  an- 
nuaire consacré  à  leur  département.  ) 

La  collection  de  tous  les  annuaires  fournira  les  maté- 
riaux nécessaires  pour  composer  l'histoire  physique  et 
économique  du  sol  en  entier  de  la  République ,  ouvrage 
désiré  depuis  long-temps,  et  dont  on  ne  possède  encore 
que  des  fragments  bien  imparfaits. 

L'ensemble  des  observations  météorologiqnes ,  si  elles 
sont  bien  coordonnées  soit  entre  elles,  soit  avec  la  descrip- 
tion des  circonstances  topographyques,  soit  enfin  avec  la 
marche  de  la  végétation  et  les  produits  des  récoltes,  pourra 
faire  apercevoir  dans  les  variations  de  l'atmosphère  des  lois 
importantes  pour  le  progrès  de  l'agriculture. 

Le  relevé  des  principaux  articles  des  annuaires  donnera 
l'inventaire  de  nos  richesses  industrielles  et  des  établisse- 
ments de  tout  genre  dont  il  importe  que  l'existence  soit 
connue ,  non-seulement  du  gouvernement  qui  doit  les  en- 
courager à  raison  de  leur  utilité ,  mais  aussi  des  particu- 
liers qui  peuvent  établir  sur  ces  données  des  spéculations 
toujours  avantageuses  aux  manufactures  elles-mêmes  et  au 
commerce  en  général. 

L'éuumération  des  traits  de  vertus  et  de  patriotisme 
recueillis  dans  chaque  département  établii'a  entre  eux, 
à  cet  égard,  une  émulation  qui  ne  peut  manquer  de  mul- 
tiplier le  nombre  de  ces  traits,  et  d'accélérer  le  perfec- 
tionnement de  l'espèce  humaine. 

D'après  ces  motifs,  je  crois  qu'il  serait  convenable  que 
chaque  département  envoyât  à  tous  les  autres  un  exem- 
plaire de  son  annuaire,  et  qu'il  en  adressât  plusieurs  au 
ministère  de  l'intérieur. 

On  en  pourra  varier  chaque  année  le  contenu  ;  mais 
voici  ce  qui  me  semble  devoir  entrer  dans  tous,  au  moins 
pour  les  quatre  ou  cinq  premières  années. 

I.  «  L'annuaire  tel  qu'il  est  dans  l'annuaire  républicain 
de  l'an  VII.  » 

Les  matériaux  de  cet  annuaire  se  trouvent  dans  la  con- 
naissance des  temps,  que  le  bureau  des  longitudes  a  soin 
de  faire  paraître  plusieurs  années  avant  l'époque  à  la- 
(juelle  elle  se  rapporte.  Il  n'est  pas  besoin  d'avertir  le  pro- 
fesseur de  mathématique  que  cette  partie  concerne,  de 
réduire  ,  pour  la  latitude  et  la  longitude  du  chef-lieu  de 
votre  département ,  les  levers  et  les  couchers  des  astres , 
ainsi  que  le  temps  de  leurs  passages  au  méridien,  et  des 
phénomènes  annoncés  dans  l'annuaire  que  je  vous  indi- 
que. 

Pour  parvenir  à  expliquer  clairement  les  divers  articles 
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du  calendrier,  il  faudra  donner  d'abord  quelques  notions 
très  simples  et  très  courtes  sur  le  système  du  monde. 

II.  «  Un  précis  de  la  description  géographique  du  globe 
terrestre, contenant,  1°  le  nom  des  divers  Etats,  celui  de 
leurs  capitales,  un  aperçu  de  la  population  de  chacun  de 
ces  Etats,  et  de  leurs  forces  de  terre  et  de  mer,  autant  qu'on 
pourra  se  les  procurer.  Je  dois  vous  observer  que  cet 
aperçu ,  qui  a  quelquefois  été  inséré  dans  VAlmanach  de 
Gotha,  est  contenu  dans  un  assez  petit  tableau  ;  1"  le 
nom  des  départements  de  la  France ,  celui  de  leurs  chefs- 
lieu  et  leur  population  ;  3°  la  description  de  votre  dépar- 
tement en  particulier,  sa  division  en  cantons ,  la  nature 
du  sol  dans  chaque  canton,  et  le  genre  de  culture  auquel 
il  est  le  plus  spécialement  consacré.  » 

Pour  donner  plus  d'intérêt  s  ces  nomenclatures  géogra- 
phiques, il  est  à  propros  de  placer  a  la  tète  de  l'annuaire 
quatre  petites  cartes  ayant  au  moins  deux  décimètres  de 
largeur  sur  une  hauteur  convenable  ;  savoir,  une  map- 
pemonde, une  carte  de  l'Europe,  une  carte  de  France  et 
une  carte  du  département. 

La  vue  de  ces  petites  cartes  fixerait  l'attention  de  pres- 
que tous  les  lecteurs,  leur  inspirerait  infailliblement  le 
désir  de  s'en  procurer  de  plus  détaillées,  et  ferait  nailre 
en  eux  le  goût  de  la  géographie,  science  qui  contribue 
plus  que  toute  autre  à  étendre  la  sphère  de  nos  idées ,  en 
nous  mettant  en  relation  avec  tous  les  peuples  de  l'uni- 
vers, et  sans  laquelle  on  ne  saurait  presque  rien  lire  avec 
fruit. 

Le  professeur  de  dessin  peut  fournir  aussi ,  pour  fron- 
tispice de  l'annuaire,  un  dessin  dont  la  composilion  doit 
renfermer  des  images  utiles,  des  objets  instructifs  et  ana- 
logues au  local. 

III.  •■  L'exposition  de  la  hiérarchie  des  autorités  cons- 
tituées, le  nom  des  membres  qui  les  composent  dans  votre 
département ,  l'emplacement  des  tribunaux,  leur  compo- 
sition, l'état  de  la  force  armée  sédentaire.  » 

IV.  «  Les  traits  d'humanité,  de  courage  et  de  républi- 
canisme ,  recueillis  dans  le  département.  » 

V.  •<  L'état  de  l'instruction  publique;  les  noms  des 
citoyens  du  département  qui  ont  obtenu  des  succès  dans 
les  sciences ,  ou  qui  sont  attachés  à  l'Institut  national ,  des 
jeunes  gens  qui  ont  remporté  des  prix  dans  l'année,  et 
l'indication  des  livres  élémentaires  enseignés  dans  vos 
écoles  primaires  et  centrales;  enfin,  les  noms  des  artistes 
et  des  agriculteurs  qui  se  sont  distingués  par  quelque 
invention ,  ou  par  la  découverte  de  quelque  procédé 
nouveau.   » 

Il  faudra  donner  une  notice  succincte  de  cette  invention 
ou  de  ce  procédé;  et  dans  l'annuaire  consacré  à  l'année 
qui  doit  suivre  celle-ci,  insérer,  après  ces  détails  particu- 
liers à  un  déparlement,  le  précis  des  principales  décou- 
vertes publiées  ,  l'année  précédente  ,  dans  le  reste  de  la 
République. 

VI.  «  L'état  général  de  l'agriculture,  des  manufactures 
et  du  commerce  dans  le  département  ;  l'indication  des 
principaux  marchés  et  des  foires.» 

VII.  c<  Le  tableau  des  observations  météorologiques , 
faites  pendant  l'année.  » 

Pour  que  ces  tableaux  soient  tous  comparables  entre 
eux,  vous  pourrez  adopter  la  forme  de  celui  qu'on  insère 
chaque  année  dans  la  connaissance  des  temps  (voy.,  par 
exemple,  celle  de  l'an  VII)  ;  il  contient  dans  un  fort  petit 
espace  nu  très  grand  nombre  de  résultats.  Je  désirerais 
seulement  que  vous  y  ajoutassiez  la  désignation  abrégée 
des  vents  qui  ont  principalement  régné  dans  chaque 
mois. 

Les  bornes  de  l'annuaire  ne  permettent  pas  d'y  insérer 
le  journal  météorologique  en  entier,  il  serait  à  propos  de 
m'adresser  une  copie  de  ce  journal  que  je  communiquerai, 
soit  à  l'Institut ,  soit  aux  savants  qui  s'occupent  à  rassem- 
bler des  observations  météorologiipies,  pour  les  discuter 
ou  les  comparer. 

VIII.  «  L'état  des  productions  animales,  végétales  et 
minérales  les  plus  importantes,  découvertes  dans  le  dépar- 
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tement  par  le  professeur  d'histoire  naturelle,  ou  par  ses 
élèves. 

IX.  "  Un  tableau  de  population  contenant  le  relevé  des 
actes  de  l'état-civil ,  suivant  le  modèle  que  j'ai  fait  passer 
à  l'administration  centrale  du  département ,  mais  borné 
pour  chaque  colonne  au  total  de  l'année.  » 

Je  désirerais  cependant  que  vous  missiez  à  part  les 
nombres  relatifs  à  la  commune  du  chef-lieu  du  département, 
et  que,  parmi  les  morts  de  celle  commune,  vous  indiquas- 
siez le  nombre  de  celles  qui  ont  eu  lieu  avant  le  cinquième 
jour  de  la  maladie,  et  le  nombre  de  celles  qui  ont  eu  lieu 
subitement.  Je  vous  demande  ces  résultats ,  parce  qu'ils 
donnent  la  probabilité  d'une  espèce  de  risque  que  nous  ap- 
précions mieux  que  tout  autre,  et  qui  est  par  conséquent 
très  propre  à  fournir  des  termes  de  comparaison  pour 
nous  faire  juger  de  l'importance  morale  que  l'on  doit  atta- 
cher aux  divers  degrés  de  probabilité  déduits  du  calcul. 
Telle  était  a  cet  égard  l'opinion  de  Condorcet ,  qui  désirait 
que  l'on  complétât  sous  ce  rapport  les  tables  de  mor- 
talité. 

X.  Il  faut  enfin  que  l'annuaire  soit  terminé  par  une  no- 
tice concernant  les  nouvelles  mesures,  accompagnée  de 
tables  nécessaires  pour  convotir  les  aJiciennes  mesures  eu 
nouvelles;  mais  non  pas  des  tables  inverses,  parce  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  doit  jamais  être  question 
de  réduire  les  nouvelles  mesures  aux  anciennes. 

—  L'escadre  espagnole  a  élé  forcée,  par  la  tempête, 
à  relâcher  dans  le  port  de  Carthagène.  —  Désaveu  de 
l'ex-général  Danican,  émigré  français,  d'avoir  pris 
part  à  l'assasshiat  des  minisires  français  à  Rastadt. 
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tirées  de  la  protection  particuliijre  que  lui  accordait 
le  ministre  autrichien  Thugut. 

Paris.  —  Trait  de  courage  et  d'humanité  de  trente 
Français  déportés  arbitrairement  par  l'assemblée  co- 
loniale de  rile-de-France.  —  Départ  de  Berlin  du 
baron  d'Armfeldt ,  connu  par  la  part  qu'il  prit  à  la 
conspiration  contre  le  roi  de  Suède. 

Variétés.  —  Réflexions  qui  attribuent  aux  cabinets 
de  Saint-James  et  de  Vienne  l'attentat  commis  sur 
les  négociateurs  français  au  congrès  de  Rastadt. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Suite  du  rapport  de  Poullain-Grandpré  sur  la  tré- 
sorerie nationale. 

Suite  de  ta  scance  du  Ikprairiat. 
Briot  propose  d'accorder  une  somme  de  625,000 
francs  en  domaines  nationaux  aux  associés  de  la  ci- 
toyenne Montansier,  pour  la  cession  faite  à  la  Répu- 
blique de  la  salle  de  spectacle  occupée  par  le  théâtre 
des  Arts,  à  Paris.  Crochon  invoque  la  question  préa- 
lable. Jacqueminot  démontre  qu'en  renvoyant  l'asso- 
ciation Montansier  pardevant  les  tribunaux,  le  Conseil 
grèverait  le  trésor  public  dt  1,500,000  francs  :  il  de- 
mande l'ajournement.  Richard  insiste  sur  la  question 
préalable,  croyant  que  la  citoyenne  Montansier  a  été 
suflisamment  indemnisée  par  la  République.  Le  Con- 
seil adopte  la  question  préalable. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  Ik  prairial. 
Adresses  contre  les  auteurs  de  l'assassinat  des  mi- 
nistres français  à  Rastadt.  —   Decomberonsse  fait 
ordonner  la  mention  honoiable  de  l'hommage  d'une 
nouvelle  édition  des  OEuvres  de  Bitfjbn. 


N°  257.      Septitli  1  î*  prairial     (  5  juin  ). 

Copenhague.  —  Arrestation  des  bâtiments  mar- 
chands danois  par  les  Anglais. 

Naples.  —  Débarquement  des  Anglais  sur  les  côtes 
de  Naples,  et  succès  obtenus  sur  eux  par  les  troupes 
françaises  qui  les  obligent  à  se  rembarquer. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Strasbourg.  —  Notice  sur  le  capitaine  BurcLard , 
commandant  des  hussards  autrichiens  à  Rastadt,  lors 
du  massacre  des  ministres  français ,  et  conjectures 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Fin  du  rapport  de  Poullain-Grandpré,  sur  la  tréso- 
rerie nationale. 

Séance  du  IG  prairial. 
Adresse  delà  commune  d'Orange,  contre  l'attentat 
dont  le  gouvernement  autrichien  s'est  souillé  à  Ras- 
tadt. —  Duplantier  (de  la  Gironde),  après  un  rapport 
sur  les  droits  de  successibilité  de  la  République,  dans 
les  successions  des  ascendants  d'émigrés  ,  fait  pren- 
dre sur  cet  objet  une  résolution  nouvelle  ,  en  rem- 
placement de  celle  rojetée  par  le  Conseil  des  Anciens  : 
la  République  se  restreindra  aux  successions  collaté- 
rales échues ,  et  y  renoncera  pour  l'avenir. 


N«  2t)8.     Oetidi  IS  prairial      (6  juin  ). 

Macdonald ,  général  en  chef  de  l'année  de  Naples,  à  la 
commission  executive. 

La  perfidie  des  Anglais  et  l'aveuglement  d'un  certain 
nombre  de  communes  ont  coûté  la  \ie  à  plusieurs  milliers 
d'hommes.  Les  Français  n'ont  eu  qu'à  paraître  pour  anéan- 
tir tous  les  projets  que  leurs  ennemis  a^aient  conçus  ])our 
opprimer  la  liberté.  Il  était  question  de  tuer  tous  les  Fran- 
çais, de  massacrer  tous  les  patriotes,  tous  ceux  enfin  qui 
avaient  porté  l'uniforme  national ,  ou  exercé  quelque 
emploi  dans  le  nouveau  gouvernement  républicain, 

La  colonne  française  qui,  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Sarrazin  ,  était  partie  de  Naples  dans  la  nuit  du  8  au 
9  du  mois  de  floréal,  estarri, ée  sur  le  Sarno  vers  les  onze 
heures  du  matin.  Après  quelques  moments  de  repos,  elle 
s'est  lancée ,  la  foudre  à  la  main ,  sur  les  révoltés  cl  les 
assassins  rassemblés  non  loin  de  ce  fleuve;  et  malgré  les 
avantages  du  nombre,  du  terrain  et  de  leur  arlillerie,  ils 
ont  été  mis  en  déroule  et  poursuivis  jusqu'à  Gragnano  et 
Castclamare ,  où  l'on  a  fait  main-basse  sur  tous  ceux  qui 
étaient  armés.  Les  forts  0!it  été  pris  d'assaut,  et  les  dra- 
peaux du  dernier  tyran  de  Naples  sont  tombés  en  notre 
pouvoir  en  moins  de  trois  lieuies,  et  remplaces  par  le  pa- 
villon national  napolitain.  Si  le  vent  eût  secondé  le  zèle  du 
commandant  de  la  flolillc,  ni  les  troupes  Napolitaines,  ni 
les  rebelles  ne  se  seraient  échappés  par  la  mer.  Les  résul- 
tats de  cette  journée  sont  la  prise  de  Gragnano  ,  et  Caste- 
laniare  ,  des  forts,  de  trois  drapeaux,  dix-sept  ])iôces  de 
canon  de  campagne,  cinquarile  à  soixante  Napolitains,  et 
des  régiments  étrangers  qui  sont  \enus  de  Palerme,  Gra- 
gnano a  été  livré  au  pillage  et  brûlé;  plusieurs  maisons  de 
Castelamare  ont  eu  le  même  sort. 

Tandis  que  l'on  suivait  cette  expédition  ,  je  recevais  les 
détails  d'une  victoire  non  moins  importante,  que  le  géné- 
ral Watrici  :  remportait  à  la  Cava,  à  Vietri  et  à  Salerne, 
neuf  cents  Anglais  qui  y  étaient  débarqués,  avaient  mis 
tout  le  pays  en  rébellion ,  recrutaient  au  nom  du  roi  de 
Sicile ,  et  lormaient  des  régiments  en  distribuant  des  ar- 
mes et  des  munitions.  La  colonne  française  paraît,  attaque 
avec  la  baïonnette ,  abat  et  massacre  tous  ceux  qui  font 
résistance  :  trois  mille  honnnes  tombent  sur  le  champ  de 
bataille ,  malgré  le  feu  de  deux  frégates  anglaises  qui  s'é- 
taient embossées  entre  Vietri  et  Salerne ,  afin  de  protéger 
le  débar(|ucnuMit.  Une  vingtaine  d'Anglais  ont  été  faits 
prisonniers,  deux  drapeaux  aux  armes  du  roi  Georges, 
et  un  à  celles  de  l'ex-roi  de  Naples  ont  été  pris  avec  quinze 
pièces  de  canon.  A  Castclamare,  deux  vaisseaux  aiîglais 
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sont  restés  spectateurs  do  la  \icloirc  des  Français.  Napoli- 
tains! jusqu'à  quand  vous  laisscrcz-^ous  séduire  et  égarer 
par  CCS  pcilide's  insulaires?  Ils  no  désirent  cpie  \otre  ruine, 
voire  désolation,  cl  vous  laissent  ensuite  sous  le  feu  des 
vainqueurs.  Vous,  patriotes,  vous  particulièrement,  vous 
files  roJ)jet  de  leur  rage  impuissante;  prenez  les  armes; 
faites-vous  \oir  prêts  à  délcndre  la  patrie,  unissez-vous 
autour  de  l'arbre  sacré  de  la  lijjcrté  ;  cl  tous  vos  ennemis 
disparaitront  en  un  instant.  Dans  ces  deux  actions,  nous 
n'avons  perdu  que  trente  à  (piaranle  de  nos  \aleuretix 
guerriers.  Les  connnunes  de  Lauro,  A'ocera  cl  Pagani,  où 
l'arbre  de  la  liberté  a  été  abattu  cl  la  cocarde  rouge  ar- 
borée, seront  soumises  à  une  contrihution  extraordinaire 
et  assujéties  à  une  exécution  militaire. 
Salut  et  fraternité.  Signé  Macdonald. 

Iji  Haye.  —  Rôlloxions  cruii  voyageur ,  sur  la  si- 
tuation de  la  République  batave  et  sa  lidélllé  à  rem- 
plir SCS  engagements. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DANUBE. 

Masséna ,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  française. 

Au  qu.irticr-général  h  Zuricli ,  le  t2  prairial  an  VII  de  la  Ré- 
X)Ul>lique  Fraiiraisc 

Citoyens  directeurs, 

Le  général  Xaintrilles,  cliargé  de  conduire  les  colonnes 
tirées  de  l'armée  du  Danube,  et  destinées  pour  celle 
d'Italie,  me  rend  compte  de  l'avantage  décisif  qu'il  vient 
de  remporter  sur  les  rebelles  du  Ilaut-Valais.  Les  brigands, 
au  nombre  de  plus  de  six  mille,  l'ont  attaqué  le  8  sur 
les  rives  droite  et  gauche  du  Rhône  ;  ils  ont  été  repoussés 
avec  \igueur,  mais  la  nuit  a  séparé  les  combattants. 

Le  général  Xaintrailles  a  fait  de  suite  ses  dispositions 
pour  les  attaquer  lui-même  le  lendemain.  A  la  pointe  du 
jour,  les  troupes  sous  ses  ordres  ont  commencé  leur  mou- 
vement ;  elles  ont ,  après  un  combat  assez  o])iniàtre ,  cul- 
buté l'ennemi  de  toutes  i)arts;  elles  l'ont  i)oursuivi  sur 
les  deux  ri\ es  du  Rhône  jusqu'à  Eisch  sur  la  droite,  et 
trois  lieues  au-dessus  de  Loesch  sur  la  gauche.  La  perte 
des  insurgés  est  très  considérable;  leurs  canons,  leurs 
munitions,  leurs  magasins,  leur  ambulance,  sont  tombés 
en  notre  pouvoir. 

La  force  des  rebelles  se  portait  en  tout  à  huit  mille 
hommes  environ  ;  ils  sont  commandés  par  des  officiers  ci- 
devant  au  service  du  Piémont,  il  y  a  dans  leurs  rangs  de 
l'infanterie  et  de  la  cavalerie  autrichienne. 

Le  général  Xaintrailles  me  mande  qu'il  va  poursuivre 
avec  vigueur  les  restes  épars  de  cette  bande  de  rebelles. 
Ce  général  se  loue  du  courage  avec  lequel  les  bataillons 
de  la  109*  et  de  la  89°  demi-brigade  ont  donné  dans  ses 
affaires. 

Je  viens  de  lui  donner  moi-même  l'ordre  d'anéantir  les 
rebelles  en  suivant  son  mouvement  sur  l'Italie. 

Salut  et  respect.  Signé  Masséna, 

Paris ,  le  17  prairial. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Proclamation  du  Directoire  exécutif,  aux  Français ,  du 
IG  prairial  an  VU. 

Français  ! 

Le  Directoire  exécutif  vous  a  dénoncé  le  plus  lâche  des 
attentats  :  la  malveillance  ,  la  bassesse  même  ne  pouvaient 
l'excuser  :  elles  ont  cherché  à  en  atténuer  l'atlrocité  ;  mais 
aujourd'hui  des  témoignages  irrécusables  dissipent  tous 
les  doutes,  et  les  coupables  ne  peuvent  échappera  l'in- 
famie. Le  Directoire  exécutif  vous  invite  à  lire,  à  peser 
s'il  se  peut,  avec  le  sang-froid  de  la  réllexion,  ces  témoi- 
gnages imposants  que  des  hommes  sans  prévention  ,  que 
des  hommes  revêtus  d'un  caractère  qui  commande  la  con- 
fiance, ont  déposés  dans  un  procès-verbal  rédigé  sur  le 
lieu  même  du  crime  (*). 

Il  ne  s'agit  plus  ici  d'une  accusation  qui  puisse  avoir  été 
exagérée  par  le  sentiment  d'une  injure  reçue  ;  la  voix  qui 
s'élève  aujourd'hui  ne  laisse  point  de  prise  à  la  dénégation  : 
elle  ne  parle  pas  au  nom  d'une  nation  outragée,  elle  ne 

{*)  Procés-verlial  dressé  pat-  les  mini;tres  des  i  uissanccs  ger- 
maniques au  congrès  de  Kastad;. 


s'adresse  pas  à  des  concitoyens ,  à  des  frères  ;  elle  parle 
à  l'iiHlignation  de  tous  les  peuples,  de  tous  les  siècles, 
elle  parle  au  nom  de  l'humanilé,  et  proleste  pour  clic 
contre  un  forfait  qui  serait  l'opprobre  du  temps  présent, 
si  l'exécration  des  contemporains  n'éclatait  pas  autant  que 
le  scandale  du  crime. 

Français  1  vous  pouvez  à  présent  exprimer  votre  ressen- 
timent sans  qu'on  puisse  dire  que  \otre  douleur  est  sans 
proportion  avec  l'offense  ;  car  aujourd'hui  toutes  les  na- 
tions ont  la  juste  mesure  de  l'offense,  et  vous  ne  s;'rez  pas 
seuls  à  la  ressentir  :  vous  pouvez  ainsi  diriger  les  traits 
de  votre  vengeance  sans  craindre  de  vous  égarer  sur  son 
objet  :  des  témoins  impartiaux,  étrangers  à  nos  querelles, 
ont  signalé  les  coupables  :  l'Europe ,  l'Univers  accusent 
l'Autriche  :  l'Allemagne  refuse  aux  soldats  de  cette  puis- 
sance un  titre  qu'elle  les  déclare  indignes  de  porter  ;  elle 
ne  veut  pas  que  les  noms  d'Autrichien  et  d'Allemand 
soient  désormais  confondus. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  mesure  de  la  honte  n'était  pas 
comblée ,  et  il  restait  encore  à  l'Autriche  une  répudiation 
plus  déshonorante  à  subir  :  des  hommes  qui  ont  déehiré 
le  sein  de  leur  patrie  ,  les  chefs  de  nos  plus  acharnés  enne- 
mis s'indignent  d'une  accusation  qui  les  humilie,  et  désa- 
vouent toute  part  à  un  forfait  qui  surpasse  jusqu'à  leur 
implacable  fureur. 

L'assassinat  de  vos  minisires  n'est  pas  seulement  un 
malheur  national ,  il  est  une  calamité  universelle  ;  il  rallie 
à  vous  tous  les  peuples,  il  les  unit  tous  dans  les  mêmes 
sentiments;  il  doit  vous  unir,  il  doit  étouffer  parmi  vous 
toute  semence  de  discorde;  car  quel  germe  do  haine 
pourrait  rester  dans  nos  cœurs  quand  nous  la  devons  tout 
entière  à  des  ennemis  féroces  qui  ont  commencé  par  dé- 
truire tout  espoir  de  rapprochement;  qui,  en  massacrant 
des  ministres  de  paix ,  en  brisant  le  pacte  sociale  de  leurs 
mains  sacrilèges,  auraient  voulu,  s'il  eût  été  en  leur  pou- 
voir, constiluer,  jiour  ainsi  (lire,  toutes  les  nations  poli- 
cées dans  un  état  de  guerre  éternelle  ?.,.  Trompons  leur 
coupable  espérance  ;  qu'un  seul  sentiment  nous  rallie  et 
nous  conduise  à  la  même  vengeance  :  loin  de  vous  tout 
ce  qui  pourrait  vous  porter  sur  des  objets  étrangers  à  ce 
devoir  sacré  :  après  de  tels  attentats,  quiconque  cherche- 
rail  à  distraire  votre  indignation ,  ne  saurait  a^oir  des  in- 
tentions pures. 

Vous  vous  êtes  éle\  es  en  peu  d'années  à  une  grandeur 
inconnue  dans  l'histoire;  mais  cette  moisson  de  gloire, 
que  vous  avez  recueillie  dans  le  cours  de  six  campagnes 
célèbres,  serait  perdue,  si  le  \œ\i  de  vos  ennemis  s'accom- 
plissait ;  car  ils  ne  veulent  pas  qu'il  reste  sur  la  terre  une 
trace  de  liberté.  Les  impies!  ils  ne  veulent  pas  qu'il  reste 
sur  la  terre  une  trace  de  générosité  ,  d'honneur,  de  gloire 
militaire. 

Mais  non  :  vos  défenseurs  sauront  conserver  ce  noble 
apanage ,  que  tant  de  victoires  ont  acquis  à  la  France.  Ils 
ne  déshonoreront  pas  leurs  triomphes  par  de  lâches  ven- 
geances. Ils  ne  souilleront  jamais  leurs  mains  dans  le  sang 
d'un  ennemi  désarmé,  fùt-il  un  assassin.  Vous  seconderez 
par  l'unanimité  de  vos  sentiments  cette  généreuse  exal- 
tation. 

Vous  ferez  plus ,  vous  ferez  jurer  à  vos  enfants ,  vous 
jurerez  vous-mêmes  de  ne  donner  aucune  trêve  à  vos  res- 
sentiments ,  qu'ils  ne  soient  appaisés  par  le  châtiment  des 
coupables.  Vous  n'écouterez  pas  ces  lâches  apôtres  d'une 
feinte  modération ,  qui ,  sous  prétexte  de  magnanimité , 
qui ,  sous  le  prétexte  plus  perfide  de  mettre  un  terme  aux 
sacrifices  que  les  dangers  de  la  patrie  réclament ,  vous 
parleront  de  pardon  avant  que  le  crime  ait  reçu  sa  juste 
peine;  vous  signaleront  peut-être  des  ennemis,  des  dan- 
gers, des  maux  imaginaires,  et  n'auront  en  vue  que  de 
donner  à  votre  haine ,  à  votre  courage  une  diversion  dont 
les  ennemis  seuls  de  la  liberté  recueilleraient  le  fruit.  Enfin, 
Français ,  vous  servirez  votre  patrie ,  vous  vengerez  vos 
frères ,  vous  punirez  leurs  assassins. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci- 
dessus  sera  insérée  aux  Bulletin  des  Lois ,  et  qu'elle  sera 
réimprimée  et  affichée  dans  toutes  les  conmiunes  de  la 
République  aux  lieux  accoutumés. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté.  Signé  Merlin  ,  président. 

Lagap.de,  secrétaire-général. 

Paris. — Jugement  d'un  conseil  martial  ,  qui  ac- 
quille  à  l'unanimité  le  capitaine  Bourdet ,  comman- 
dant ci-devaut  la  frégalc   la  Sensible.  —  État  des 
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vaisseaux  de  l'escadre  espagnole ,  commandée  par 
l'amiral  Massarodo. — Lettre  du  ministre  des  finances, 
Ramcl ,  au  citoyen  Gcnissieux ,  membre  du  Conseil 
des  Cinq-Cents ,  dans  laquelle  il  attaque  plusieurs 
assenions  contenues  au  rapport  de  ce  représentant , 
et  entreprend  de  prouver  que  les  dilapidations  dont  a 
été  accusé  Tex-ministre  de  la  guerre ,  Schérer  ,  sont 
mal  fondées. 

Variétés.  —  Article  extrait  du  journal  officiel  le 
Hédacleur ,  sous  le  titre  de  Manifeste  des  factions, 
contenant  une  justification  de  la  conduite  du  Direc- 
toire exécutif,  en  réponse  à  un  ouvrage  intitulé  :  Si- 
tuation actuelle  de  la  République  française. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  16  prairial. 
Sur  le  rapport  de  Roujoux ,  et  après  quelques  dé- 
bals, le  Conseil  approuve  la  résolution  concernant  les 
élections  du  département  du  Gers. 


Littérature.  —  Théâtre  de  illernûtage  de  Ca- 
therine II ,  impératrice  de  Russie  ;  ce  recueil  ren- 
ferme diverses  pièces  françaises,  représentées  devant 
Catherine  et  ses  favoris  ,  et  composées  par  l'impéra- 
trice ;  Ségur,  alors  ambassadeur  de  France;  le  comte 
de  Cobentzel,  ambassadeur  de  l'empereur,  et  divers 
autres  personnages.  — V Abeille  française,  par  E. 
Cordier ,  ouvrage  destiné  à  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse. 


N"  259.     IVonidi  19  iH'airial     (  7  juin  ). 

Naples.  —  La  fête  de  saint  Janvier  a  été  célébrée 
avec  la  solennité  ordinaire.  Le  général  Macdonald ,  le 
commissaire  Abrial ,  et  tout  l'état-major  y  ont  assisté, 
et  ont  été  témoins  du  fameux  miracle  :  comme  il 
s'est  fait  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire,  le  peuple  en  a  re- 
doublé d'estime  pour  les  Français ,  et  ne  les  regarde 
plus  comme  des  athées. 

Lo«f/r(?5.— Injures  répandues  dans  les  journaux 
anglais,  contre  la  nation  française,  h  l'occasion  du 
meurtre  des  ministres  français  à  Rastadt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  — Mort  à  Lyon  de  Barthélémy  IMercier,  l'un 
des  plus  laborieux  bibliographes  de  France,  qui  laisse 
xm  manuscrit  fort  curieux. 

Spectacles.  —Analysa  de  l'opéra  intitulé  :  Adrien, 
paroles  du  citoyen  llolfmann ,  musique  du  citoyen 
Méhul. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  prairial. 

Message  du  Directoire,  annonçant  l'acceptation  du 
citoyen  Siéyès ,  pour  la  place  de  membre  du  Direc- 
toire exécutif.  — Grenier  fait  adopter  une  résolution 
nouvelle  sur  l'action  en  rescision.— Comité  secret  pour 
entendre  une  motion  d'ordre  de  i'>arlhelcmy,  relative 
à  la  situation  des  forces  militaires  de  la  République. 
—  Boulay  (de  la  Meurthe  ) ,  au  nom  des  commissions 
réunies  des  dépenses,  dos  fonds  et  militaire  ,  fait  ar- 
rêter un  message  au  Directoire,  pour  lui  demander 
des  renseignements  sur  les  menaces  du  dehors,  par 
quelques  puissances  qui,  jusqu'ici,  n'avaientpris  au- 
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cune  part ,  au  moins  apparente  ,  à  la  guerre  ,  et  sur 
les  causes  de  l'inquiétude  et  de  la  fermentation  à  l'in- 
térieur.—Français  (de  Nantes) ,  au  nom  des  commis- 
sions des  dépenses  et  des  économies  ,  fait  adopter  la 
proclamation  suivante  : 

Le  Corps  législatif  aux  Français. 
Français , 

Le  momenl  est  arrivé  où  vos  représentants  ne  peuvent 
plus  sans  crime  se  renfermer  dans  les  bornes  du  silence  ; 
où  se  taire  serait  non-seulement  une  calamité ,  mais  encore 
un  délit  public  ;  où  parler  an  peuple  est  pour  nous  le  plus 
pressant  comme  le  plus  saint  des  devoirs.  La  liberté  que 
vous  avez  conquise  au  prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrifices 
est  de  nouveau  menacée,  et  notre  commune  patrie,  si  long- 
temps triomphante ,  est  exposée  à  de  nouveaux  périls. 
Deux  mois  se  sont  à  peine  écoulés  entre  l'Italie  républi- 
caine et  victorieuse  sous  nos  drapeaux  ,  et  l'Italie  envahie 
par  un  farouche  vainqueur. 

L'ambitieuse  et  sanguinaire  maison  d'Autriche  ;  l'An- 
glais, ces  ingénieux  et  perfides  artisans  de  tous  les  crimes 
politiques,  ont  associé  à  leurs  projets  la  Porte  et  la  Rus- 
sie ,  et,  par  une  alliance  bisarre,  ils  se  sont  promis  de  se 
partager  le  territoire  de  la  France  ;  encore  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  pour  vous  de  savoir  si  vous  serez  Français 
ou  Autrichiens  :  si  vous  conserverez  vos  propriétés ,  ou 
si  vous  deviendrez  celle  d'un  conquérant  barbare,  qui  vous 
enchaînerait  à  sa  ^lébe,  et  vous  forcerait  de  marcher  sous 
son  étendard. 

L'étranger  ne  tient  pas  compte  des  diverses  opinions 
qui  ont  pu  vous  diviser  :  il  les  confond  toutes  dans  une 
haine  commune.  Il  sullit  que  vous  soyez  Français  pour  que 
vous  soyez  coupables  :  il  suffit  que  vous  soyez  industrieux 
ou  riches  pour  qu'il  désire  vos  dépouilles  ;  que  vous  soyez 
libres,  pour  qu'il  désire  votre  servitude;  et  tel  qui,  dans 
le  vœu  secret  d'un  cœur  corrompu ,  appelle  l'etrangei' 
dans  l'intérieur,  verrait ,  si  son  vœu  était  rempli,  sa  mai- 
son incendiée ,  ses  enfants  égorgés  par  les  barbares  qu'il 
aurait  eu  la  folie  de  regarder  comme  ses  libérateurs. 

Le  but  de  la  nouvelle  coalition  est  de  rappeler  en  Eu- 
rope l'antique  barbarie,  de  détruire  toutes  les  lumières  et 
toutes  les  républiques  ;  d'effacer  de  toute  la  surface  de  la 
terre  tous  les  monuments,  toutes  les  institutions  qui  peu- 
vent retracer  de  grands  souvenirs  ;  de  bannir  des  cœurs 
tous  les  sentiments  généreux  et  libéraux ,  d'évoquer  tous 
les  préjugés  et  toutes  les  superstitions  ;  et  au  milieu  de 
cette  nuit  épaisse  ,  d'agrandir,  de  fortifier  deux  ou  trois 
trônes  sanglants ,  auxquels  ou  attacherait  une  noblesse 
oppressive,  une  féodalité  ruineuse,  un  fisc  inquisiteur,  et 
tout  l'affreux  cortège  de  la  misère  et  de  la  servitude. 
L'assassinat  de  nos  plénipotentiaires  négociant  la  paix 
vous  donne  la  mesure  de  ce  qu'ils  feraient  contre  un 
peuple  en  état  d'hostilité. 

Respecteraient-ils  les  droits  des  gens ,  eux  qui  n'ont  pas 
respecté  les  droits  des  nations  ?  Connaissent-ils  les  lois  de 
la  guerre,  ceux  qui  ont  porté  des  poignards  saci  ilégcs  sur 
des  cœurs  qui  ne  respiraient  que  la  paix  ?  Celle  guerre  es 
donc  la  cause  de  tous  les  Français  ;  et  il  n'y  en  a  pas  un 
seul,  (pielle  que  soit  d'ailleurs  son  opinion  politique,  qui 
n'ait  tout  à  perdre  par  un  envahissement  qui  les  confon- 
drait dans  une  ruine  comme  dans  une  servitude  com- 
mune. 

Français,  souvenez-vous  des  faits  historiques  qui  vous 
ont  élevés  à  la  première  place  entre  les  natious.  Vous  avez 
eu  à  combattre  l'Europe  entière,  à  étouffer  en  mémo 
temps  plusieurs  guerres  civiles,  à  lutter  coulre  tous  les 
fléaux  de  la  nature....  Vous  voulûtes  et  vous  fûtes  victo- 
rieux..,. La  grande  naliou  envoya  ses  enfants,  et  ses  en- 
fants suffirent  pour  renverser,  pour  détruire  les  colosses 
que  les  rois  leur  opposaient,  et  pour  porler  dans  les  ré- 
gions Il'S  plus  éloignées  des  armes  et  la  gloire  françaises. 

Aujourd'hui  vous  avez  à  combattre  des  ennemis  plus 
odieux  encore  :  ces  hordes  sauvages  que  le  Nord  a  vomies 
et  que  le  Midi  ensevelira;  ces  bandes  d'assassins  qui  se 
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sont  placées  hors  la  paix  des  nations,  pourront-elles  vous 
résister  •  à  vous,  vainqueurs  de  tant  de  rois  et  libérateurs 
de  tant  de  peuples  ;  à  vous  qui  voyez  dans  le  passé  de  si 
sublimes  exemples,  et  dans  l'avenir  une  suite  de  maux  si 
déplorables,  si  vous  pouviez  succomber  ;  à  vous,  qui  êtes 
enflammés  pour  la  plus  belle  des  causes  et  par  la  plus  no- 
ble des  passions  ;  à  vous  enfin  qui  êtes  émus  par  le  plus 
pressant  des  intérêts ,  celui  de  la  sûreté  personnelle  ? 

Français  qui  habitez  les  Alpes ,  et  qui  avez  couru  à  la 
défense'de  ces  boulevards  dont  la  nature  s'est  plu  à  couvrir 
notre  patrie,  précipitez  du  haut  de  ces  montagnes  vos 
féroces  ennemis ,  et  qu'ils  tombent  avec  les  torrents  qui 
roulent  de  leurs  sommets.  Nos  armées  ont  pu  être  surpri- 
ses en  Italie,  mais  elles  n'ont  pas  été  vaincues  :  dirigées 
par  un  autre  ministre  ,  commandées  par  d'habiles  géné- 
raux, renforcées  par  de  nouveaux  guerriers  dont  elles 
voient  tous  les  jours  leurs  phalanges  s'accroître ,  elles  re- 
prendront bientôt  le  cours  de  leurs  victoires.  Mais  l'inté- 
rieur étant  la  source  qui  alimente  et  fortifie  les  armJes  , 
c'est  lui  qu'il  faut  animer  et  vivifier. 

Que  les  amis  de  la  liberté,  trop  long-temps  proscrits, 
poursuivis  par  les  royalistes,  se  montrent  avec  le  front  qui 
sied  à  la  vertu,  et  avec  le  juste  orgueil  d'avoir  servi  leur 
pays  ;  que  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  sentent 
qu'ils  n'ont  pas  de  grâce  à  espérer  auprès  de  l'étranger  ; 
que  tout  ce  qui  a  déjà  servi  la  Pvévolution  la  soutienne  en- 
core, et  juge  du  sort  que  les  rois  leur  préparent  par  les 
poignards  que  leurs  sicaires  lèvent  depuis  long-temps  sur 
leur  tète.  Que  celui  qui  a  des  lumières  éclaire  ses  conci- 
toyens ;  que  celui  qui  a  de  l'énergie  les  électrise  ;  que 
celui  qui  a  de  la  force  les  défende  ;  que  celui  qui  a  de  la 
fortune  les  aide  ;  et  qu'à  ce  développement  de  toutes  les 
facultés  physiques  et  morales  ,  l'ennemi  reconnaisse  le 
peuple  français  ;  que  tous  les  hommes  désignés  par  la  loi 
pour  marcher  aux  frontières  obéissent  à  son  commande- 
meut  ;  que  les  lâches  soient  poursuivis,  les  impositions 
payées,  les  royalistes  surveillés,  les  perturbateurs  com- 
primés, les  assassins  arrêtés  et  punis  ;  et  que  le  gouverne- 
ment soit  aidé  non-seulement  de  tous  les  moyens  que  le 
devoir  commande ,  mais  encore  de  tous  ceux  que  le  zèle 
suggère. 

C'est  vainement  qu'on  chercherait  encore  à  jeter  de  la 
défaveur  sur  les  plus  purs  républicains,  par  les  épithètes 
usées  et  bannales  dont  on  ne  cesse  de  les  poursuivre.  Le 
Corps  législatif  ne  sera  pas  trompé  par  ces  manœuvres , 
qui ,  en  jetant  le  découragement  dans  l'arae  des  républi- 
cains, rehaussant  le  courage  des  royalistes,  mirent  plu- 
sieurs fois  la  République  en  péril. 

Il  ne  s'agit  pas  de  déchaîner  les  passions  révolutionnai- 
res, mais  d'enflammer  toutes  affections  libérales  et  géné- 
reuses, et  de  faire  que  la  liberté  ne  soit  pas  le  patrimoine 
de  quelques-uns,  mais  le  domaine  de  tous  les  Français. 

Le  vœu  de  vos  représentants  est  que  la  loi  soit  le  droit , 
comme  elle  est  le  devoir  de  tous  ,  et  que  personne  ne 
puisse  l'invoquer  en  vain  ,  ni  la  violer  impunément. 

"Vous  avez  vu  cette  année  avec  quel  respect  religieux 
tous  Ips  choix  que  vous  avez  faits  ont  été  respectés  par  vos 
représentants.  Les  scissions,  les  minorités,  toutes  l;-s  tra- 
mes de  l'ambition  sont  venues  se  briser  contre  le  principe 
tulélaire  ,  qui  a  partout  fait  triompher  les  majorités  légales. 
Des  lois  seront  faites  pour  prévenir,  les  années  suivantes, 
les  déchirements  qui  occasionnent  les  scissions. 

Des  plaintes  nombreuses  se  sont  élevées  sur  la  conduite 
di;  plusieurs  agents  du  Directoire  exécutif,  accusés  de  di- 
lapidations et  de  rapines,  tant  dans  l'mtèrieur  que  chez 
les  républiipies  alliées.  La  loi  mettra  les  coupables  sous 
la  main  de  la  justice,  et  le  Directoire  exécutif  dissipera 
cette  nuée  de  vautours  qui  suivent  les  arm^^es ,  et  assiègent 
toutes  les  avenues  des  caisses  et  toutes  les  portes  de  la 
puissance. 

La  responsabilité  des  agents  exécutifs  sera  organisée  ; 
les  comptes  des  ministres  seront  solennellement  publiés 
ft  sévèrement  examinés  ;  la  plus  rigoureuse  iconomie  sera 
apportée  dans  la  fixation   des  dépenses  ;  la  liberté  des 
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personnes  et  des  opinions  sera  garantie  par  des  lois  sé- 
vères :  mais  les  grands  moyens  d'administration  et  d'exé- 
cution sont  entre  les  mains  du  Directoire  exécutif,  et  fi- 
dèles observateurs  de  la  Constitution ,  nous  ne  sortirons 
pas  des  limites  dans  lesquelles  elle  a  circonscrit  nos  de- 
voirs ,  comme  le  Directoire  exécutif  n'en  sortira  jamais 
lui-même.  La  tyrannie  commence  là  où  les  pouvoirs  sont 
envahis  ou  cumulés  ;  la  liberté  de  tous,  comme  la  sûreté 
de  chacun  ,  est  dans  l'équilibre  des  pouvoirs  ;  et  c'est 
toujours  à  ipielques  causes  qui  l'ont  dérangé  ou  qui  Tem- 
pèchent  de  se  rétablir,  qu'on  doit  imputer  les  fautes  et 
les  revers. 

Français ,  les  difficultés  qui  nous  environnent  sont 
grandes  ,  mais  le  courage  de  vos  représentants  est  plus 
grand  encore  ;  ils  ne  peuvent  avoir  d'autre  crainte  que 
celle  de  ne  pas  remplir  leurs  devoirs,  d'autre  passion  que 
celle  de  vous  voir  libres  et  triomphants;  et  ils  ont  fait  le 
serment  de  vous  sauver  ou  de  périr. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  prairial. 

Poisson  propose  d'approuver  la  résolution  relative 
aux  élections  du  département  de  l'Escaut.  Guyomard 
la  combat. 


N°  260.     Décadi  «O  iirairial     (  8  juin  ). 


JSaples. — Bonne  contenance  des  patriotes  napoli- 
tains ,  après  le  départ  des  troupes  françaises. 

Lucerne.  — Eloges  donnés  par  le  général  Masséna, 
au  colonel  helvétien  Laharpe. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DANUBE. 

Masséna,  général  en  chef,  an  Directoire  exécutif  de  la 
République  française. 

Au  quartier-général  ù  Zurich,  le  U  prairial  an  VII  delà 
République  frauçaise. 

Citoyens  directeurs , 

Le  général  Collaud,  commandant  la  division  du  Bas- 
Rhin,  me  rend  compte  que  le  11  de  ce  mois,  à  deux  heu- 
res du  matin ,  il  a  fait  attaquer  l'ennemi  par  le  général 
Darnaudat ,  commandant  son  avant-garde ,  dans  ses  posi- 
tions de  Serieslieim,  près  Ladcnbourg,  sur  la  rive  droite 
du  Nccker,  L'ennemi  a  été  culbuté  de  toutes  parts;  notre 
cavalerie  s'est  particulièrement  distinguée  dans  cette 
affaire  ;  elle  a  enlevé  à  l'ennemi  cent  trente  chevaux.  On 
lui  a  en  outre  fait  ciiujuanle  prisonniers  environ,  parmi 
lesquels  sont  trente-huit  hussards  de  Szekiers,  un  capi- 
taine et  un  lieutenant  du  même  régiment.  Les  paysans 
de  rOdenwald  s'étaient  réunis  à  l'ennemi  ;  leur  perle 
commune  en  tués  ou  blessés  s'élève  à  trois  cents  hommes 
environ. 

Salut  et  respect.  Signé  MASSÉ^A. 

Paris Note  du  ministre  de  la  police  ,  Duval,  sur 

les  trames  du  gouvernement  anglais  contre  la  répu- 
blique française.— Circulaire  du  ministre  de  la  guerre, 
:\lillet-Mureau,  sur  le  remplacement  des  conscrits. 
—  Ordre  du  Directoire  pour  l'exportation,  à  Ham- 
bourg, de  l'ofDcier  autricliien,  Custine,  neveu  du 
général  français  de  ce  nom. 

Le  général  Masséna  informe  le  Directoire  exécutif, 
par  des  lettres  en  date  du  13  et  du  IZi  prairial,  que 
les  ennemis  ont  fait  diilérentes  attaques  sur  Airole  et 
Schweitz,  à  la  droite  de  l'armée  ;  que  le  général  Le- 
courbe  les  a  soutenues  valeureusement ,  et  qu'il  a 
même  repoussé  l'ennemi  jusqu'en  arrière  de  Steig. 
Ceci  se  passait  dans  la  journée  du  10. 

Le  11 ,  le  général  Lecourbc  a  chassé  l'ennemi  du 
Schakentlial ,  tandis  que  le  général  Loison  faisait,  en 
suite  de  ses  ordres ,  la  même  opéraliou  dans  la  Ma- 
daranertal. 
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Le  IZi,  le  général  Lecourbe  a  fait  une  attaque  sur 
Waser,  et  a  repoussé  l'ennemi  jusqu'au-delà  deGes- 
chencn ,  dont  il  s'est  emparé. 

Il  a  fait  mille  cinq  cents  prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouvent  un  major  de  Neugebauer,  le  commandant 
du  IS'""  bataillon  d'infanterie  légère,  dit  Montkatni , 
une  vingtaine  d'ofliciers  de  ces  corps,  de  ceux  de 
Wins,  de  Frankenoki  et  des  cliasseurs  du  Loup.  La 
perte  de  l'ennemi  en  tués  ou  blessés  s'élève  à  huit 
cents  hommes. 

Le  général  Lecourbe  donne  à  la  109°  demi-brigade, 
aux  bataillons  d'expédition  et  aux  grenadiers  des  38% 
76"  et  lOO*"  demi-brigades,  les  éloges  dus  à  l'intrépi- 
dité et  à  l'acharnement  avec  lesquels  ils  se  sont  bat- 
tus. Le  chef  de  brigade  Baulard  a  été  blessé ,  avec 
une  soixantaine  des  nôtres. 

Le  général  Lecourbe  a  chargé  plusieurs  fois  dans 
celte  affaire,  ainsi  que  le  général  Loison,  qui  a  été 
légèrement  atteint  d'une  balle.  L'ennemi  tient  encore 
à  Urscren. 

Le  général  Lecourbe  annonce  qu'il  l'attaquera  de 
suite,  sitôt  que  ses  braves  troupes,  exténuées  de  fa- 
tigue ,  auront  pris  un  peu  de  repos. 

CORPS   LÉGISLATIF, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  17  prairial. 

llopsomèie  défend  la  résolution  relative  aux  élec- 
tions du  département  de  l'Escaut.  Berenbroeck  cite 
un  fait  contraire  à  la  résolution.  Delneufcourt  y  ré- 
pond ,  et  la  résolution  est  approuvée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  prairial. 

Une  foule  d'adresses  contient  le  cri  de  l'indignation 
publique  contre  le  meurtre  des  négociateurs  français 
à  lîasladt.  —  Messages  du  Directoire,  par  lesquels  il 
transmet  le  compte  qui  lui  a  été  adressé  par  l'ex- 
ministre  Schérer,  et  donne  des  renseignements  sur 
les  crédits  ouverts  pour  l'an  VK ,  sur  ce  qu'il  y  a  de 
disponible  et  sur  ce  qui  reste  à  ordonnancer.  Garrau 
demande  que  le  Conseil  examine  scrupuleusement 
l'emploi  des  fonds  accordés  au  ministre  de  l'intérieur  : 
il  se  plaint  de  ce  que  François  de  Neufchàteau  emploie 
les  fonds  de  la  République  à  encourager  les  théâ- 
tres qui  représentent  des  pièces  plus  propres  à  étein- 
dre qu'à  ranimer  l'esprit  républicain  ;  et  il  cite,  à  cet 
égard  ,  l'opéra  (}l  Adrien.  Génissicux  présente  aussi 
des  observations  sur  les  messages  du  Directoire.  Briot 
cite  un  grand  nombre  de  vers  qui  se  trouvent  dans 
cet  opéra  ,  où  l'on  dit  en  parlant  de  César  : 

Que  le  iTionilc  oiKiieilleux  de  ses  fers, 
lîéuisse  In  iiiaiQ  qui  l'encliaine. 

L'orateur  s'indigne  qu'au  moment  où  l'empereur 
vient  d'obtenir  quelques  succès  momentanés,  le  gou- 
vernement soit  témoin  du  scandale  d'une  pièce  sem- 
blable. «  César  ,  s'écrie  Briot ,  peut  être  couronné  à 
»  l'Opéra  par  le  génie  de  la  contre-révolution  ;  le 
»  César  moderne  sera  terrassé  par  le  génie  de  la  li- 
»  berlé  et  le  courage  des  braves  armés  pour  elle.  »  Il 
conclut  à  ce  que  le  délit  qu'il  trouve  dans  la  repré- 
sentation tVyJdrîen  soit  dénoncé  au  Directoire  exécu- 
tif par  un  message.  Adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  prairial. 
Soubdès,  Papin  et  Lassy  font  approuver  des  réso- 
lutions sur  des  objets  de  localités. 


]N"261.     Pi*iiueili!31  prairial    (9  juin). 
Londres,  —  Discours  de  sir  François  Curdell, 
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à  la  chambre  des  communes ,  sur  les  mauvais  traite- 
ments que  l'on  fait  éprouver  aux  personnes  détenues 
dans  les  prisons,  et  sur  les  injustices  qu'on  éprouve 
de  la  couronne,  sur  le  nouveau  système  de  politique, 
où  la  couronne  est  tout  et  le  peuple  n'est  rien. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DANUBE. 

Masséna ,  général  en  clief^  au  Directoire  exécutif  de  la 
Uépublique  française. 

Au  quartier-général  de  Zuricli,  le  i'o  prairial  an  VU  de  la 
Uépublique  française. 

Citoyens  directeurs , 

L'ennemi  m'a  attaqu(5,  hier,  en  force  sur  ma  droite  ;  ce 
mouvement  me  faisant  présager  une  attaque  générale  de 
sa  part  pour  le  lendemain,  j'ai  fait,  en  conséquence,  toutes 
mes  dispositions  pour  le  recevoir. 

En  ctfet,  l'ennemi  a  commencé  aujourd'hui,  à  la  pointe 
du  jour,  son  attaque  sur  toute  la  ligue  ;  après  quelques 
heures  de  combat,  ses  principales  forces  et  ses  clforts  se 
sont  dirigés  sur  ma  droite ,  sur  la  division  commandée 
par  le  général  Soult  :  j'y  étais  en  personne.  L'ennemi  vou- 
lait s'emparer  de  toutes  les  positions  qui  couvrent  Zurich  ; 
il  s'est  porté  avec  acharnement  sur  les  villages  de  Vittikon, 
Zolikon  etRiespach;  il  les  a  enlevés  plusieui-s  fois,  et 
autant  de  fois  ils  ont  été  repris  par  nos  troupes,  la  baïon- 
nette en  avant. 

L'ennemi  recommençait  ses  attaques  a^■ec  une  audace 
toujours  croissante  ;  j'ai  alors  ordonné  un  mouvement  gé- 
néral sur  toute  la  ligne,  et  je  l'ai  fait  charger  sur  tous  les 
points.  Il  était  environ  cinq  heures  du  soir;  l'ennemi  a 
soutenu  notre  choc  avec  opiniâtreté,  et  ce  n'est  qu'à  une 
heure  avant  la  nuit  qu'il  nous  a  cédé  le  champ  de  J)ataillc, 
et  qu'il  a  abandonné  nos  positions ,  qui  ont  été  de  suite 
occupées  par  nos  troupes. 

Nous  avons  fait  à  l'ennemi  cinq  cents  prisonniers  envi- 
ron ;  sa  perte  en  morts  et  blessés  est  très  considérable  ;  il 
vous  est  facile  d'en  juger,  citoyens  directeurs,  d'après  la 
longueur  de  l'acUon  et  l'acharnement  avec  lequel  l'en- 
nemi s'est  présenté  à  notre  feu.  Nous  avons  à  regretter 
cinq  cents  hommes ,  tant  tués  que  blessés  et  faits  prison- 
niers. ,  r,      1 

Je  ne  puis  donner  assez  d'éloges  au  général  Soult  pour 
les  sages  dispositions  qu'il  a  faites  ;  il  s'est  conduit  avec  un 
sang-froid  et  un  courage  rares.  Toutes  les  troupes  ont  fait 
leur  devoir,  mais  je  dois  faire  une  mention  particulière  du 
zèle  et  du  dévouement  avec  lesquels  les  officiers  supérieurs 
et  ceux  des  états-majois  se  sont  portés  à  conduire  nos 
soldats  à  l'ennemi.  ,    .  ,     ,„ 

Le  général  de  division  Chérin  ,  chef  de  1  état-major- 
général ,  a  été  très  dangereusement  blessé  d'un  coup  de 
feu.  La  réputaiion  de  bravoure  de  ce  militaire  distingué 
est  faite.  Je  regrette  avec  toute  l'armée,  que  sa  blessure 
nous  prive  de  ses  ser\  ices.  Puisse-t-elle  ne  pas  l'enlever  à 
son  pays?  L'adjudant-général  Debilly  a  aussi  été  blessé; 
il  était,  d'après  vos  ordres,  rendu  de  la  veille  à  l'armée. 

Depuis  le  24  du  mois  passé,  il  n'est  pas  de  jours  ou  l'ar- 
mée n'ait  reçu  ou  livré  de  bataille  générale  ou  des  combats 

partiels.  r.-     ^  i./. 

Salut  et  respect.  Signé  Massma. 

P.  S.  Je  vous  informais,  par  ma  dépèche  d'hier,  que  le 
général  Lecourbe  avait  fait  à  rennenii  quinze  cents  prison- 
niers. Je  recois  à  l'instant  une  lettre  de  lui ,  qui  m'an- 
nonce qu'ils"se  portent  ù  deux  mille;  il  espèi'c  en  outre 
prendre  un  bataillon  de  Kinski ,  (lui  s'est  jeté  dans  ui:e 
f'orge  qui  n'a  pour  issue  que  des  glaciers.  Le  nombre  des 
prisonniers  se  porterait  alors  à  trois  mille  ;  il  occupe  tou- 
jours ses  positions  à  Wasen  et  Geschienen. 

Grenoble,  le  iU  prairial 

Sept  cents  Autrichiens,  faits  prisonniers  aux  environs 
d'Alexandrie,  ont  passé  hier  par  ici  pour  se  rendre  dans 
l'intérieur.  .  , 

Une  lettre  du  général  Moreau,  adressée  au  citoyen  Mui- 
1er,  général  divisionnaire,  commandant  la  7"  division  en 
cette  commune,  est  ainsi  conçue  : 

Coiii,  le  3  prairial  an  VI [. 

Je  suis  parvenu  à  dégager  l'armée  de  Naples,  jusqu'au 
'>8  j'avais  forcé  l'cnnomi  à  venir  sur  moi.  C'est  une  bonne 
opération ,  car  l'armée  de  xNaplcs,  lortc  do  plus  Hc  q^ia- 


[AN  VII] 


704 


rante  niillc  liomnics,  aura  eu  \c  temps  de  se  rassembler  et 
de  batlre  rcniicini. 

Varit'ti's.  —  Extrait  du  Cours  de  Littérature ,  de 
Laharpe. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  prairial. 

Baudet  j  apri-s  s'être  plaint  de  la  tiMcnr  de  l'esprit 
public,  croit  en  trouver  la  cause  dans  l'enchaînenient 
de  la  presse ,  et  dans  la  faculté  laissée  au  Directoire 
exécutif  d'appeler  des  représentants  du  peuple  à  des 
places  à  son  choix  :  il  propose  de' rendre  une  loi,  par 
laquelle  aucun  représentant  ne  pourra  occuper  de 
fondions  semblables  pendant  la  session ,  ni  nn  au 
après.  AlaR's  croit  cette  proposition  inconstitution- 
nelle, et  invoque  la  question  préalable.  Renvoi  à  une 
commission  spéciale.  —  Garraufait  une  motion  d'or- 
dre sur  les  dangers  de  la  patrie,  et  fait  créer  diverses 
commissions  pour  assurer  le  libre  exercice  de  la 
seuveiainelé  du  peuple  dans  les  assemblées  poli- 
tiques; organiser  la  responsabilité  des  ministres  et 
leur  comptabilité.  Mourer  demande  des  mesures  pour 
détruire  le  système  funeste  des  scissions,  et  punir 
les  abus  d'autorité  commis  à  ce  sujet  par  les  com- 
missaires du  Directoire,  et  notamment  dans  le  dé- 
partement de  l'Escaut.  Une  commission  est  choisie 
pour  cet  objet.  —  ^Mourer,  Engerrand,  Andrieux  et 
Derrin  (de  la  Gironde;  combattent  un  projet  de  Briol, 
tendant  à  fixer  la  portion  du  traitement  des  employés, 
saisissable  par  leurs  créanciers.  Ajournement. 


N"  202.     llaiotli  S«  iirnirôal     (  10  juin  }. 

Comtantinoplc.  —  Emprunt  forcé  de  12  millions 
de  piastres. 

La  nayr.  —  Vifs  débats  du  Corps  législatif  bâta  vc, 
à  l'occasion  de  diverses  adresses  contre  les  résultats 
de  la  journée  du  2/i  prairial. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  21  prairial. 

La  journée  d'hier  fut  tout  entière  une  journée  de 
deuil.  De  quart-d'heure  en  quart-d'heure,  on  enten- 
dait le  bruit  du  canon.  Le  matin,  les  diverses  admi- 
nistrations municipales  avaient  célébré  une  fcte  fu- 
néraire en  mémoire  des  ministres  français  égorgés  à 
Rastadt.  Elles  avaient  saisi  celte  occasion  ,,our  sti- 
muler le  courage  de  nos  défenseurs,  en  proclamant 
le  zèle  des  uns  et  la  lâcheté  des  autres.  Les  noms  des 
conscrits  qui  avaient  rejoint  l'armée  étaient  placés 
sur  une  colonne  blanche,  surmontée  d'un  sabre  et 
d'une  couronne  de  laurier  ;  les  noms  de  ceux  qui 
s'étaient  cachés  étaient  placés  sur  une  colonne  noire, 
où  l'on  avait  peint  deux  quenouilles  et  un  fuseau. 

Les  deux  Conseils  ont  répété  cette  fête  funèbre. 
Elle  eut  surtout,  dans  le  Conseil  des  Anciens,  un  ca- 
ractère vraiment  lugubre  :  la  profonde  obscurité  qui 
régnait  dans  la  salle,  la  tenture  de  deuil  qui  la  tapis- 
sait, la  clarté  funèbre  des  feux  allumés  près  du  sar- 
copiiage  et  de  quelques  bougies,  qui  seules  éclairaient 
la  salle;  Todeur  des  arbres  résineux  dont  elle  était 
remplie,  les  parfums  qui  brûlaient,  enfin  le  monu- 
ment éle\é  aux  mânes  des  victimes  de  l'Autriche, 
tout  portait  dans  l'ame  l'impression  du  regret  et  de 
la  douleur.  On  ne  peut  faire  trop  d'éloges  des  deux 
bas-reliefs  placés  dans  le  soubassement  du  sarcophage 
et  de  la  tribune.  Le  dernier,  surtout,  est  remarqua- 
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ble  par  la  simplicité  et  la  noblesse  des  idées,  l'austé- 
rité du  goût,  la  pureté  et  la  vigueur  de  l'exécution. 

A  deux  heures,  la  fête  générale  a  commencé  au 
Champ-de-Mars,  conformément  au  programme  qui 
en  avait  été  publié  il  y  a  quelques  jours.  Elle  n'eut 
point  le  caractère  de  tristesse  dont  nous  venons  de 
parler,  parce  qu'il  est  impossible  que,  dans  un  en- 
droit aussi  spacieux  et  où  Ion  est  sans  cesse  distrait 
par  la  vue  des  objets  environnants ,  il  y  ait  la  même 
attention,  le  même  recueillement  que  dans  un  lieu 
où  les  regards  sont  bornés  et  l'imagination  arrêtée. 
L'éloge  funèbre  a  paru  un  peu  long  pour  l'endroit  où 
il  a  été  prononcé  ;  et  la  répétition  qui  en  a  été  faite 
dans  des  tribunes  placées  à  diverses  distances,  a  sem- 
blé tout-à-fait  inutile  ;  celui  qui  lisait  était  à  peine 
entendu  des  quatre  personnes  les  plus  voisines  de 
lui  ;  et  comme  ces  tribunes  n'étaient  pas  très  multi- 
pliées, il  s'ensuit  que  peu  de  personnes  ont  eu  con- 
naissance du  discours.  Quoiqu'il  en  soit,  on  a  re- 
connu, dans  cette  occasion,  que  nos  fêtes  prennent 
chaque  jour  un  nouveau  caractère  de  grandeur  et  de 
perfection. 

La  citoyenne  Roberjot,  encore  malade  du  saisisse- 
ment que  lui  a  causé  l'horrible  scène  dont  elle  a  été 
témoin,  n'a  pu  assister  à  cette  pompe  funèbre,  qui 
s'est  terminée  par  une  décharge  d'artillerie  et  de 
mousqueterie. 

Le  citoyen  Siéyès  assistait  à  cette  fête,  quoiqu'il  ne 
fût  arrivé  que  de  la  veille  dans  la  nuit. 

Varivtcs.  ~  Réclamation  d'un  citoyen  contre  le 
compte  de  l'opéra  rendu  de  la  représentation  d'Af//jen, 
dans  le  u"  259. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COA"SEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  20  prairial. 

Cette  séance  est  consacrée  à  honorer  la  mémoire 
des  ministres  français  égorgés  à  Rastadt.  lieurtaut- 
Lamerville  prononce  un  discours  où  il  retrace  la  vie 
privée  et  publique  de  Bonnier  et  P.oberjot ,  et  exalte 
leurs  vertus  et  leur  dévouement  civique;  puis  l'ora- 
teur, s'adressant  à  Jean  Debrj ,  l'un  des  ministres  à 
Rastadt,  écliappé  à  la  fureur  des  assassins,   et  qui 

préside  en  ce  moment  le  Conseil  :  a  Tu  vis ,  lui 

»  dit- il,  c'est  à  la  postérité  à  prononcer  ton  éloge 

»  Nous  nous  bornerons  à  te  venger.  »  Jean  Dcbry 
prend  alors  la  parole  ;  il  se  trouve  heureux  d'avoir 
versé  son  sang  pour  la  patrie  :  «  Je  jure,  dit-il,  entre 
»  vos  mains  et  sur  la  tombe  de  mes  malheureux 
»  collègues,  de  partager  leur  sort  plutôt  que  d'être 
»  un  moment  infidèle  à  cette  République  pour  la- 
»  quelle  il  faut  vaincre,  et  sans  laquelle  nous  n'avons 
»  qu'à  mourir.  »  Il  voue  une  haine  implacable  à  la 
maison  d'Autriche,  et  termine  par  le  cri  de  :  reii- 
(jeancel  cl  vive  a  jamais  notre  R(  publique  l  L'As- 
semblée tout  entière  se  lève  en  signe  d'adhésion  ;  la 
séance  se  termine  par  des  chants  funèbres  et  dis  airs 
civiques. 


N'  203.      Ti'icli  «3  iirairial       (  U  juin). 


Berlin.  —  Accueil  fait  par  le  roi  de  Prusse  au  ci- 
toyen Siéyès,  au  moment  de  son  départ  pour  venir 
en  France  occuper  la  place  de  membre  du  Directoire 
exécutif. 

Londres  —  Suite  de  la  discussion,  dans  la  chambre 
des  communes,  sur  le  régime  intérieur  des  prisons. 


(AN  VII] 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Pm'Îs.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur  le  com- 
merce des  grains  et  farines  dans  les  départements 
frontières.  —  Autre  pour  l'exportation  en  Espagne 
du  ci-devant  prince  de  Carency.  —  Rapport  fait  au 
Directoire  par  le  ministre  de  l'intérieur,  François  de 
Neufchâteau,  relativement  à  Vo]^évdi  d'Adrien,  et  en 
faveur  de  sa  représentation,  d'après  les  changements 
qu'il  a  subis  depuis  1792. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  20  prairial. 
Cette  séance,  destinée  'd  célébrer  la  mémoire  des 
ministres  français  massacrés  à  Rastadt ,  est  remplie 
par  le  discours  prononcé  sur  cet  ol)jet  par  Gourdan  , 
président  du  Conseil,  et  dans  lequel  il  rend  hommage 
aux  victimes  honorables  de  la  violation  la  plus  atroce 
du  droit  le  plus  sacré,  le  droit  des  gens,  et  exhale 
l'indignation  de  la  France  et  de  l'univers  contre  la 
maison  d'Autriche ,  auteur  de  ce  grand  crime. 
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pitaincs  dn  cavalerie,  chefs  d'escadron  ;  je  vous  prie  ,  ci- 
toyens directeurs,  de  confirnicr  ces  nominations,  ainsi  que 
celles  des  officiers  qui  se  sont  distingués  dans  celle  journée, 
el  pour  lesquels  je  vous  demanderai  de  l'avancement. 

Je  me  dispose  à  prendre  position  sur  la  chaîne  des  mon- 
tagnes de  l'Alhis,  appuyant  ma  gauche  au  Rhin,  et  ma 
droite  au  lac  de  Zug  ;  j'ai  reconnu  moi-même  que  celle  de 
la  Limmat  n'était  pas  tenable. 

Salut  et  respect.  Signé  Masséna. 

P.  S.  L'on  me  rend  compte  à  l'instant  que  le  général 
Oudmot,  commandant  la  3«  division,  a  été  blessé  d'un 
coup  de  feu. 

Par  une  lettre  du  18,  le  général  Masséna  rend  compte 
qu'il  a  pris  position  sur  les  monts  Albis  ;  ce  mouvement  a 
commencé  à  la  pointe  du  jour,  et  a  continué  jusqu'à  qua- 
tre heures  du  soir,  sous  les  yeux  de  l'ennemi,  sans  qu'il 
ait  osé  l'inquiéter.  Dans  l'alTaire  du  16,  l'ennemi  a  eu  un 
général  tué  et  trois  blessés. 

Paris.  —  Rapport  au  Directoire  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  François  de  Neufchateau ,  dans  lequel  il 
assure  que  les  vers  dénoncés  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  avaient  été  supprimés  lors  de  la  représentation 
d''Adrie7i. 

Spectacles.  —  Analyse  du  F«/-rfe-Fù-e,  pièce  jouée 
sur  le  théâtre  des  Troubadours  à  Paris. 


N°  264.  Quarticli  «4  prairial  (22  juin  ). 

Napics.  —  Détails  sur  la  révolte  de  Castellamare 
et  le  débarquement  momentané  des  Anglais ,  forcés 
à  se  rembarquer  avec  perte  d'hommes,  de  drapeaux 
et  de  canons. 

Florence.  —  Arrivée  du  maréchal  Macdonald  dans 
cette  ville  :  il  est  accueilli  comme  le  sauveur  de 
l'Italie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

AUMÉE   DU    DANUBE. 

Masséna,  (jénéral  en  chef,  au  Directoire  exéculif  de  la 
République  française. 
Au  quartier-général  de  Zurich,  le  16  [;rniri;;l  au  Vil. 
Citoyens  directeurs , 

L'ennemi  m'a  de  nouveau  livré  balaille  ce  matin  à  la 
pointe  du  jour  ;  il  avait  reçu  des  renforts,  car  il  nous  a  op- 
posé des  troupes  fraîches,  et  bien  supérieures  en  nombre 
À  celles  de  l'attaque  d'hier. 

L'ennemi  s'est  porté  avec  impétuosité  sur  toutes  mes 
positions,  et  a  donné  en  même  temps  sur  toute  l'étendue 
de  la  ligne.  Son  front  était  hérissé  de  cinquante  bouches  à 
feu  :  partout  il  a  été  reçu  avec  Intrépidité. 

Je  l'ai  fait  attaquer  :  il  a  résisté  avec  opiniâtreté,  mais 
ses  efforts  ont  été  vains  ;  il  a  fallu  céder  à  la  bravoure  et  à 
l'audace  de  nos  soldats. 

Jamais  affaire  n'a  été  plus  meurtrière  :  le  champ  de  ba- 
taille était  jonclié  de  cadavres.  On  se  battait  encore  avec 
la  même  rage  et  le  même  acharnement  lorsque  la  nuit  est 
arrivée. 

INous  avons  fait  à  l'ennemi  1,200  prisonniers  environ, 
parmi  lesquels  beaucoup  d'officiers  pris  au  milieu  de  leurs 
tirailleurs.  Sa  perte  en  morts  ou  blessés  doit  être  au  moins 
de  3,000  hommes.  La  nôtre  s'élève  en  tout  à  500  hommes. 
Le  général  Humbert  a  été  légèrement  atteint  d'une 
balle. 

Les  rapports  des  prisonniers  et  de  quelques  déserteurs 
s'accordent  tous  sur  ce  point,  que  le  prince  Charles  diri- 
geait lui-même  l'affaire  ;  que  le  générai  Hotzo ,  suisse  ,  a 
été  dangereusement  blessé,  et  qu'un  autre  général,  dont 
on  ne  dit  pas  le  nom,  a  été  tué  du  côté  de  la  droite,  où 
l'ennemi  avait  concentré  ses  forces,  et  où  je  commandais 
en  personne. 

Toutes  nos  troupes  ont  fait  des  prodiges  de  valeur,  et 
ont  bravé  mille  fois  la  mort  ;  elles  en  recevaient  l'exemple 
des  généraux  et  des  ofTieiers  de  tous  grades. 

J'ai  nommé  sur-le-champ  de  bataille  le  eiloyen  Brunet, 
chef  de  la  25''  demi-brigade,  général  de  brigade,  et  les  ci- 
toyens Burthé  et  Soult,  le  premier  mon  aide-de-camp,  et 
le  second  celui  du  général  Soult,  son  frèm ,  lou'--  deux  ra- 

Ix"  S('rie.  -Tome  111, 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  20  prairial. 
Fin  du  discours  du  président.  —  Chant  fimèbre 
dont  les  paroles  ont  été  composées  par  le  citoyen 
Boisjolin,  et  la  musique  par  le  citoyen  Gossec. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  21  prairial. 

Une  lettre  annonce  un  nouvel  assassinat  d'un  fonc- 
tionnaire public  dans  le  département  de  PArdèche, 
le  pillage  d'une  caisse  publique  ,  le  massacre  de  plu- 
sieurs défenseurs  de  la  patrie  et  divers  autres  excès 
des  royalistes  dans  ces  contrées.  Saint-Martin  fait 
transmettre  ces  nouvelles  au  Directoire  pour  qu'il 
fasse  poursuivre  et  punir  les  coupables.  La  discussion 
s'ouvre  à  l'instant  sur  le  projet  de  Roëmers ,  pour  la 
répression  de  ces  sortes  de  délits.  Après  quelques 
débats  ,  il  est  de  nouveau  renvoyé  à  la  commission. 
—  Un  message  du  Directoire  instruit  le  Conseil  de 
l'installation  du  citoyen  Siéyès,  comme  membre  du 
Directoire  exécutif. 

CONSEIL   DES    ANCIENS 

Séance  du  21  prairial. 

Le  Conseil  charge  une  commission  d'examiner  la 
proposilion  de  ?,îoroau  (de  l'Yonne),  tendante  à  ce 
que  la  pince  de  Bonnicr,  l'un  des  ministres  assassinés 
à  Rastadt,  et  qui  était  membre  de  ce  Conseil,  reste 
vacante  pendant  deux  ans.  —  Riflaut  fait  approuver 
une  résokuion  qui  lixc  le  salaire  des  greffiers  des 
jugcs-de-paix.  — Plusieurs  autres  résolutions  traitant 
d'objets  locaux,  sont  également  sanctionnées. 


]N°  265.  Q«BBnti«Bi  I3â  prairial  (  13  juin  ). 

Saint-Domingue.  —  Discours  de  l'agent  du  Direc- 
toire Roume,  lors  de  la  célébration  de  la  fête  de  l'an- 
niversaire de  la  loi  qui  abolit  l'esclavage.  Réponse  du 
général  Toussainl-Louverture  à  ce  discours. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Mort  du  général  Chérin  ,  par  .suiie 
de  ses  blessures. 


[Aïs  Vil] 

Pa/'is.  —  x\ouvoaii  procède  iniac;in(!  par  le  citoyen 
Bonnemain,  pour  Iiàier  les  progrès  de  la  végé- 
tation. 

Voici  l'extrait  du  discours  funèbre  prononcé  par 
Chénier,  au  Cliampde-.Mars,  le  20  prairial. 

<(  Ces  lieux  que  de  grands  souvenirs  ont  rendus  célèbres, 
furent  souvonl  léinuins  do  nos  solenailcs  Uiouipliales  :  ils 
virent  saccuniulcr  les  nombreux  trophées  delà  victoire; 
ses  emblèmes  fr;ippaiont  tous  les  yeux;  ses  hymnes  guer- 
riers se  faisaient  entendre  ;  ils  se  mêlaient  aux  chants  naïfs 
de  la  joie  i)ubli(juc;  et  bientôt,  répétés  au-delà  même  de 
nos  frontières,  ils  intimidaient  jusques  dans  leurs  champs 
les  potentats  ligués  contre  nous.  Aujourd'hui  quel  aspect 
lugubre  1  Les  images  de  la  mort  nous  environnent;  les 
chants  funéraires  sont  intorronipus  par  un  cri  puissant  de 
Aengeance;  tous  les  fronts  portent  l'empreinte  d'une  dou- 
leur courageuse  et  républicaine  ;  le  génie  de  la  grande 
nation,  les  yeux  fixés  vers  le  ciel  et  l'avenir,  s'en\cloppe 
de  son  deuil  majestueux  ;  les  magistrats  suprêmes  à  (jui 
l'exécution  des  lois  est  confiée  ,  les  administrateurs  et  les 
juges;  le  corps  célèbre  chargé  de  veiller  sur  le  dépôt  des 
lumières  fondatrices  et  conser^atrices  de  la  liberté;  enfin, 
de  tous  les  points  de  cette  innnense  connuune,  les  citoyens 
accourus  en  foule ,  baignent  de  lem'S  pleurs  ces  vains 
cyprès,  ces  urnes  vides  et  stériles,  tandis  qu'exilés  sur 
une  rive  étrangère,  les  débris  généreux  des  ministres  de 
la  paix  y  déposent  devant  l'Europe  contre  un  gouverne- 
ment assassin. 

»  Bonnier!  Iloberjot  !  victimes  illustrées  par  la  tyrannie 
homicide,  aujourd'hui  vos  noms  prennent  place  entre  les 
noms  augustes  des  martyrs  de  la  cause  des  peuples.  Tant 
qu'il  existera  des  républicains  sur  la  terre  ,  ils  béniront 
votre  souvenir;  leur  hommage  reconnaissant  vous  suivra 
dans  la  route  des  siècles;  ils  offriront  pour  modèle  à  leurs 
fils  et  votre  vie  et  votre  mort.  Dignes  membres  de  cette 
mémorable  Convention  nationale  dont  le  génie  s'agran- 
tlissait  avec  le  péril  dans  son  sein  ,  hors  de  son  sein ,  vous 
avez  l)ravé,  vous  avez  conibattu  comme  elle  tous  les  enne- 
mis de  la  liberté.  Exemjjts  des  bassesses  de  l'orgueil ,  des 
puérilités  de  l'ambition ,  vous  avez  chéri  la  patrie  pour 
elle-même  par  le  sublime  instinct  des  âmes  fortes  et  libé- 
rales; vous  lui  avez  consacré  des  vertus  modestes,  des 
talents  utiles,  des  travaux  pénibles,  vos  jours,  vos  veilles, 
toutes  vos  pensées,  toutes  vos  facultés.  11  vous  restait  un 
sacrifice  à  lui  faire  ;  il  manquait  un  crime  à  l'Autriche;  et 
tous  les  deux  sont  consommés. 

»  L'Autriche!  A  ce  nom,  citoyens,  votre  juste  indigna- 
tion se  soulève.  Mais  quelle  était  donc  la  pensée  de  ce 
cabinet  ambitieux?  quelle  initpiité  commise  envers  lui, 
(juel  abus  même  de  la  victoire  a  pu  donc  irriter  sa  haine, 
cilui  inspirer  desaltenlats  inconnus  jusiju'à  cette  époque? 
Le  courage  et  les  prospérités  de  la  France  avaient  long- 
temps étonné  les  nations  de  l'Europe  :  sa  modération 
envers  l'Autriche  les  surprit  encore  davantage.  Sont-ils 
déjà  si  loin  de  nous  ces  temps  où  la  Belgi((ue  conquise , 
la  Hollande  délivrée  du  joug  du  stalhoudérat,  des  succès 
snultipliés  et  non  interrompus  sur  les  bords  du  Rhin  ,  de 
la  Sambre  et  de  la  Meuse ,  trois  années  de  conquêtes  et 
de  triomphes,  furent  tout-à-coup  surpassés  par  une  seule 
campagne  inouie  dans  les  fastes  mêmes  des  héros.  Un 
liouune ,  de  ceux  que  la  nature  a  faits  grands  par  les 
talents  et  le  caractère  ,  s'élança  du  milieu  des  rangs  ra- 
))ide  comme  l'aigle  des  Alpes,  il  franchit  les  monts  et  les 
îleuves. 

»  Animés  par  sa  pensée  féconde,  pleins  comme  lui  de 
la  conscience  de  vaincre,  les  soldats  français,  toujours  in- 
domptables sous  un  chef  digne  de  les  conduire,  parcou- 
rurent l'Italie  en  conquérants  libérateurs.  Tous  les  géné- 
raux de  l'Autriche,  essayés  lour-à-tour,  disparurent 
tour-à-lour  avec  leur  vieille  renonnnée  ;  six  armées , 
successivement  rassemblées  pour  arrêter  l'effort  du  vain- 
queur, furent  détruites  connue  ces  faibles  digues  que  brise 
une  mer  en  courroux  ;  et,  sur  les  débris  de  quelques  trônes 
abattus,  queUpies  peuples  relevèrent  les  autels  de  leur 
immuable  souveraineté.  Cependant  à  Léoben,  à  Campo- 
Formio ,  le  besoin  généreux  d'arrêter  l'elTusiou  du  sang 
humain,  l'emporta  chez  nos  négociateurs,  sur  des  préten- 
tions légitimées  par  une  fortune  constante,  et  même  sur 
des  réclamations  sacrées.  Il  n'est  pas  d'homme  libre  dont 
le  cœur  n'ait  accueilli  les  plaintes  civiques  du  peuple 
vénitien  :  les  égards  pour  l'Autriche  vaincue  furent  pous- 
sés jusqu'à  l'indulgence;  et  nos  ennemis  ont  eux-mêmes 
publié  que,  du  moins  pour  l'empereur,  le  peuple  français 
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s'était  montré  aussi  grand  dans  sa  générosité  que  dans  le 
cours  prodigieux  de  ses  victoires.  » 

L'orateur  rappelle  ici  la  formation,  la  tenue  et  la 
dissolution  du  congrès  de  llastadt ,  et  l'assassinat  de 
nos  ministres;  adressa  à  leurs  mânes,  à  celui  qui  leur 
a  survécu,  à  leurs  familles,  des  paroles  consolatrices  ; 
puis  il  continue  en  ces  termes  : 

((  C'est  vainement  que  l'Autriche  effrayée  ,  non  de  son 
forfait,  mais  de  l'horreur  qu'il  inspire  à  toutes  les  nations 
de  l'Europe,  s'agite  pour  repousser  loin  d'elle  l'ignominie 
dont  le  poids  l'accable.  Et  sur  qui  prétend-elle  la  rejeter? 
Sur  des  villageois  insurgés?  Mensonge  atroce  ,  mais  bien 
digne  du  despotisme,  qui  se  fait  également  un  jeu  de 
calomnier  ou  d'égorger  les  peuples.  Sur  ces  fils  dénaturés 
de  la  France  qui  n'ont  pu  respirer  un  air  libre?  Certes,  il; 
sont  bien  coui)ables.  Orgueilleux  esclaves,  ils  se  sont  dé- 
clarés indignes  de  monter  a  l'égalité;  ils  ont  préféré  une 
servitude  mendiée  chez  l'étranger  à  leur  part  de  la  liberté 
natale  et  souveraine  :  appelés  à  l'héritage  connnun  de 
gloire,  ils  se  sont  déshérités  eux-mêmes  :  mais  s'ils  ont 
levé  leurs  bras  parricides  sur  une  mère  délaissée  par  eux, 
s'ils  ne  sentent  plus  couler  dans  leurs  veines  quelques 
gouttes  de  sang  français,  ils  ont  pourtant  le  droit  de  dé- 
mentir une  atrocité  qu'ils  n'ont  point  commise,  et  le  plus 
honteux  supplice  qui  les  attendait,  c'est  de  se  voir  accuser 
par  l'Autriche  des  assassinats  qu'elle  a  commandés.  Eh 
quoi  !  n'est-ce  donc  pas  la  cour  de  Vienne  qui ,  dans  les 
connïiencements  de  la  guerre,  ;iulant  dès-lors  les  droits 
les  plus  saints  des  nations,  traînait  de  cachots  en  cachots 
nos  représentants,  nos  ministres,  nos  négociateurs,  livrés 
par  une  trahison  trop  célèbre?  ?^'est-ce  pas  elle  qui,  dans 
une  circonstance  plus  récente,  outrageait  lâchement  un 
ambassadeur  dont  l'aspect  l'avait  fait  souvent  pâlir  à  la 
tête  de  nos  armées?  JN'est-ce  pas  elle  enfin  qui ,  sous  les 
murs  du  Capitole  déshonoré,  secondant  la  théocratie  expi- 
rante, faisait  rejaillir  le  sang  du  brave  Duphot  sur  le  frère 
d'un  chef  renommé,  dont  la  vaste  gloire  épouvantait  l'em- 
pereur au  sein  de  sa  capitale?  Ah  !  que  l'exécrable  maison 
d'Autriche  soit  foudroyée  sous  l'amas  de  tant  de  preuves! 
Qu'elle  reste  isolée  dans  l'munensité  de  son  crime  !  A 
moins  qu'elle  ne  \euille  le  partager  avec  le  gouvernement 
anglais;  à  moins  qu'elle  n'avoue  sa  lâche  dépendance  et 
son  homicide  vénalité;  à  moins  qu'elle  ne  publie  hau- 
tement l'alliance  sacrilège  de  l'or  et  du  crime;  à  moins 
qu'elle  ne  déclare  au  monde  (jue  pour  combattre  la  Répu- 
blique française,  l'Angleterre  fournit  des  trésors  et  l'Au- 
triche des  assassins. 

»  0  guerre  monstrueuse!  ô  honte!  ô  scandale  de  cet 
âge  i)hibsoplii(iue  !  ô  coalition  absurde  de  quelques  tyrans 
célèbres  par  leur  démence  !  L'Angleterre  ,  qui  vante  son 
esprit  de  liberté,  s'arme  pour  le  despotisme;  le  successeur 
de  Mahomet ,  pour  le  rétablissement  de  la  foi  chrétienne  ; 
un  empereiu"  de  la  religion  grecque  se  déclare  grand-maî- 
tre d'un  ordre  catholii|ue,  et  veut  relever  le  trône  pontifi- 
cal !  L'Ottoman  stupide  marche  sous  les  mêmes  drapeaux 
a\cc  ses  irréconciliables  ennemis  ;  il  oublie  ses  Hottes  incen- 
diées, ses  cités  populeuses  détruites,  noyées  dans  le  sang 
par  le  Russe  ahamé  de  carnage,  et  l'ambition  moscovite 
menaçant  depuis  près  d'un  siècle  les  murs  bâtis  pas  Cons- 
tantin! Devant  les  pa^ liions,  sous  l'étendard  de  ces  peu- 
plades abruties,  sont  ralliés  deux  puissances  destructives, 
l'ignorance  et  la  cruauté.  Délices  de  l'Europe,  amour  de 
la  Méditerranée,  bulle  et  mallieureuse  Italie,  tes  riants 
vallons  ont  vu  se  relever  les  croix  sinistres,  et  les  arbres 
de  la  liberté  sont  tombés,  cou\erts  du  sang  de  ses  martyrs. 
Rome,  un  moment  réveillée  de  l'assoupissement  de 
vingt  siècles,  renaissait  dans  la  pompe  de  ses  comices: 
aujourd'hui  croyant  voir  encore  se  précipiter  sur  elle  les 
hordes  d'un  nouvel  Alaric,  elle  se  réfugie  dans  ses  cata- 
combes a\  ec  ses  dieux  et  ses  héros  ;  et,  sur  les  rives  clas- 
siques de  la  Grèce  ,  les  tombes  entr'ouvertes  de  Miltiade 
et  d'Epimanondas  se  sont  fermées  d'indignation.  Partout 
les  préjugés  enhardis  tonnent,  menacent,  proscrivent; 
partout  se  forgent  de  nouveau  les  triples  chaînes  de  la 
superstition,  du  despotisme,  et  de  la  gothique  féodalité; 
partout  s'organise  la  révolte  ouverte  de  la  vanité  hérédi- 
taire contre  l'éternelle  majesté  des  peuples,  du  pouvoir 
absolu  contre  la  vraie  sociabilité,  de  la  barbarie  contre  les 
lumières,  des  bêtes  féroces  contre  les  hommes. 

»  Et  l'on  s'est  flatté  de  remettre  impunément  en  ques- 
tion l'existence  d'une  république  de  trente  millions  d'habi- 
tants !  et  le  peuple  français  ne  romperait  pas  cette  balancQ 
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in(5gale  où  quclquos  furieux  insensés,  loin  des  périls  de  la 
Sucrre  et  rclrancliés  derrière  un  trône,  veulent  peser  les 
destins  du  monde!  11  renoncerait  à  son  ininiortcUc 
entreprise  !  11  ne  se  regarderait  plus  comme  respon- 
sable devant  l'avenir  des  progrès  de  la  raison  univer- 
selle et  du  perfectionnement  des  sociétés  civiles  ;  comme 
stipulant,  combattant  pour  lui-même  et  pour  les  peuples 
qu'il  a  délivrés  ;  comme  placé  par  son  courage  et  par  la 
force  des  choses  aux  avant-postes  du  genre  humain  !  La 
coalition  nouvelle  imprimerait  aux  esprits  une  marche 
honteusement  rétrograde!  elle  abaisserait  à  son  niveau 
les  hauteurs  de  la  pensée  humaine  !  elle  imposerait  encore 
aux  Bataves  le  joug  d'un  slathoudérat  usurpateur  !  elle 
briserait  sur  les  monts  helvétiques  la  flèche  invincible  de 
Guillaume  Tell  !  elle  écraserait  à  jamais  l'Italie  sous  le 
sanglant  fardeau  de  l'empire  et  du  sacerdoce  !  Violant 
môme  le  territoire  sacré,  s'avançant  sur  nos  frontières , 
pénétrant  dans  nos  cités,  elle  viendrait  punir....  Vous  fré- 
missez, brave  jeunesse  ;  vos  cœurs  ,  vos  yeux  ,  vos  mains 
demandent  des  armes.  Et  qui  de  vous  pourrait  hésiter 
entre  l'infamie  et  la  gloire?  La  gloire!  elle  est  un  besoin 
pour  les  Français.  La  gloire!  elle  embellit  la  vie,  elle  em- 
bellit la  mort  môme;  et  j'en  atteste  ici  les  Illustres  victi- 
mes que  la  patrie  reconnaissante  honore  aujourd'hui  de 
ses  pleurs.  Marchez  donc  :  le  danger  poursuit  le  lâche 
dans  ses  foyers  ;  il  fuit  devant  le  brave  qui  s'avance.  Mar- 
chez ;  au  fanatisme  de  la  servitude ,  opposez  l'idolâtrie  de 
la  liberté;  à  la  croisade  des  préjugés,  celle  des  principes. 
Marchez  :  vous  avez  reçu  le  baiser  maternel  et  la  bénédic- 
tion du  vieillard. 

»  Marchez  ;  ceux  que  vous  allez  combattre ,  sont  ceux 
que  vos  frères  ont  vaincus  dans  les  plaines  de  Fleurus  et 
de  Julicrs,  sur  les  collines  de  Jcmmapcs,  sur  les  ponts 
d'Arcole  et  de  Lodi.  Marchez  ;  défendez  les  lumières  pré- 
sentes et  l'espoir  lointain  des  générations  futures.  Mar- 
chez ;  réparez  quekjues  malheurs  ,  peut-être  même  quel- 
ques fautes.  Que  du  Tibre  aux  portes  du  Texel,  la  liberté 
soit  raffermie  ;  que  le  rivage  adriatique  soit  délivré  du 
joug  autrichien  ;  que  la  robuste  Helvétie  conserve  en  paix 
ses  vertus  rustiques  et  fières;  que,  sur  les  bases  d'un  vrai 
système  représentatif,  s'élèvent  des  États  respectables; 
que  l'utilité  du  lien  qui  nous  unit  avec  eux,  nous  soit 
garantie  par  leur  force  et  par  leur  indépendance  ;  qu'ils 
soient  parmi  nous  des  amis  puissants  et  non  de  faibles 
serviteurs;  et  qu'avec  l'égalité  des  hommes,  l'égalité  des 
peuples  soit  proclamée. 

»  Ministres  des  puissances  étrangères,  ministres  de 
bien\eillance  et  d'amitié,  vous  qui,  dans  cette  cérémonie 
funèbre,  acucz  apporter  aux  Français  le  tribut  de  vos  lar- 
mes et  de  vos  généreuses  consolations  ;  c'est  à  vous  qu'il 
appartient  de  relever  l'olivier  brisé  :  détachez  ses  rameaux 
sanglants  ;  mais  conservez  avec  un  soin  religieux  sa  lige 
utile  et  féconde. 

»  Que  replanté  par  vous  dans  une  terre  vigoureuse , 
rafraîchi  d'une  eau  salutaire ,  échauffé  des  rayons  d'un 
soleil  pur,  il  reprenne  et  son  éclat  et  sa  hauteur  ;  et  bien- 
tôt, réunis  sous  son  ombre,  puissent  les  nations  de  l'Eu- 
rope bénir  vos  mains  bienfaitrices  et  goûter  ses  fruits 
délicieux!  En  attendant  ce  jour  désirable,  dites  aux  puis- 
sances qui  vous  ont  envoyés  vers  nous,  l'horrible  attentat 
de  l'Autriche;  dites-leur  notre  indignation  et  la  vôtre; 
dite-leur  (pie  vous  avez  vu  la  grande  nation  dans  le  jour 
de  sa  douleur  solennelle;  mais  ajoutez  que  cette  douleur 
ne  sera  pas  stérile.  Si  le  nuage  est  épais  et  sombre,  c'est 
qu'il  est  grossi  par  la  foudre. 

»  Pour  nous,  citoyens,  que  le  souvenir  de  nos  anciennes 
discordes ,  loin  d'en  préparer  de  nouvelles ,  nous  éclaire 
sur  la  route  de  l'avenir.  Voulons-nous  vaincre?  soyons, 
restons  unis  ;  mais  restons  unis  par  la  liberté.  La  Répu- 
bli(iue,  ce  gouvernement  fondé  sur  deux  grandes  pensées, 
la  souveraineté  du  peuple  ,  et  l'égalité  des  honnncs  entre 
eux  ,  n'a  pas  son  existence  réelle  dans  le  sol  opulent  de 
la  France,  dans  ses  cités  industrieuses ,  dans  les  remparts 
qui  l'environnent,  dans  les  moissons  qui  l'enrichissent: 
la  république  existe  par  essence  dans  la  masse  des  républi- 
cains. 

»  Sur  les  déj)ris  des  systèmes  imposteurs  qu'élèvent 
sans  cesse  l'ignorance  et  la  perfidie ,  une  simple  vérité 
surnagera,  c'est  que  la  liberté  ne  peut  être  maintenue  que 
par  des  hommes  libres.  Faisons  donc  enfin  disparaître  les 
soupçons  injustes,  les  défiances  exagérées;  que  le  feu 
sacré  ne  brûle  pas  seulement  sur  cet  autel  ;  qu'il  embrase 
encore  les  âmes  de  tous  les  Français;  que  l'opinion  publi- 
que, cette  première  puissance  du  monde,  étudiée,  révérée, 
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fortifiée  dans  l'intih-icur  de  la  France,  s'élance  toute  armée 
à  la  tête  de  nos  i)halanges. 

»  Alors  pâlira  la  fortune  passagère  de  nos  ennemis  ; 
alors  renaîtra  plus  fort  et  plus  invincible  l'ascendant  des 
armées  françaises  ;  alors  ces  monstres  féroces  qu'ont  vomis 
les  déserts  glacés  du  septentrion  resteront  dévorés  par  les 
champs  plus  heureux  qu'ils  avaient  voulu  conquérir.  Alors 
Bonnier,  Roberjot  et  tous  les  martyrs  hélas  !  trop  nom- 
breux de  la  liberté  nationale ,  souriront  du  fond  de  la 
tombe  aux  nouveaux  triomidies  de  leur  républicpio. 

»  Déjà  commencent  à  se  réaliser  ces  hautes  espérances  ; 
une  partie  de  Szeklers  est  tombée,  la  justice  et  la  guerre 
nous  doivent  leurs  débris.  Ce  général  assassin  qui  ,  tout 
couvert  du  sang  de  nos  pacificateurs,  osait  rêver  sa  gloire 
future,  maintenant  descendu  dans  l'ignominie,  est  déji 
poursuivi  par  les  convulsions  du  crime. 

»  Ce  n'est  point  assez  pour  l'Autriche  coupable,  ni  pour 
la  République  outragée  ;  quelques  mois  s'écouleront  ;i 
peine,  et  nous  reviendrons  dans  cette  enceinte ,  nous  y 
célébrerons  encore  la  fête,  mais  non  plus  la  fête  du  deuil  ; 
les  hymnes  de  la  \ictoire  succéderont  aux  chants  du  tom- 
beau :  de  jeunes  lauriers  remplaceront  ces  cyprès  lugu- 
bres, de  brillants  trophées,  ces  urnes  funèbres;  à  la  place 
de  cette  pyramide  sépulcrale,  un  monument  de  triomphe 
s'élèvera  pour  les  siècles  ;  au  lieu  dos  expressions  de  la 
tristesse  et  de  la  vengeance,  on  y  lira  cette  inscription 
consolante  pour  les  peuples,  instructive  pour  le  monarque  : 
La  maison  d'Autriche  fit  assassiner  les  ministres  de  la  Ré- 
publique  franraise  an  congrès  de  llastadt  ;  la  maison 
d'Autriche  ne  pèse  plus  sur  l'humanité.  » 

Dans  la  même  cérémonie,  le  citoyen  l\îerlin,  pré- 
sident du  Directoire  exéciUif,  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

«  Citoyens, 

»  Nous  offrons  un  sacrifice  d'expiation  à  l'humanité  ou- 
tragée par  un  attentat  sans  exemple  dans  les  annales  du 
crime.  Cette  vaste  enceinte,  tant  de  fois  ornée  des  tro- 
l)hécs  de  la  victoire,  ne  présente  à  nos  yeux  (jue  des  ima- 
ges de  douleur,  des  urnes  funéraires,  des  dépouilles  en- 
core sanglantes;  et  de  ce  lugubre  appareil  il  sort  une  voix 
terrible,  la  voix  de  la  justice  des  nations  ,  qui ,  s'élevant 
comme  de  son  sanctuaire,  voue  à  la  vengeance  le  plus 
odieux  des  sacrilèges.  Il  n'est  point  sur  la  terre  d'institu- 
tions protectrices  des  droits  des  peuples,  et  qui  puissent 
atteindre  les  crimes  des  gouvernements  :  mais  si  la  justice 
universelle  peut  trouver  un  digne  organe  dans  une  nation 
devenue  l'asile  de  la  foi  et  de  l'honneur,  cette  enceinte 
même  n'est-elle  pas  un  tribunal  auguste  où  doit  être  pu- 
blié devant  l'univers,  et  sous  les  auspices  du  juge  suprême, 
le  jugement  irrévocable  des  peuples  et  de  la  postérité? 

»  Au  nom  de  la  vérité,  de  la  justice  et  de  l'humanité  ;  au 
nom  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  parmi  les  hommes  ;  au 
nom  de  toutes  les  sociétés  qui  reconnaissent  des  lois,  le 
peuple  français  proclame  le  gouvernement  d'Autriche  l'ir- 
réconcilial)lc  ennemi  des  nations. 

»  Malheur,  opprobre  éternel  à  cette  infâme  domination 
dont  les  attentats  oat  déshonoré  le  siècle  de  la  raison  et 
des  lumières! 

»  Guerre,  guerre  implacable  à  l'atroce  maison,  qui,  de 
peur  que  le  sang  dos  hommes  ne  cessât  de  couler,  a  fait 
égorger  les  ministres  de  la  paix  ! 

»  Que  ce  gouvernement  soit  exclu  de  la  communication 
des  sociétés  humaines  ! 

.)  Que  ses  alliés  épouvantés,  honteux  de  lui-même,  s'en 
séparent  avec  indignation  ! 

»  Que  les  hommes  sur  lesquels  pèse  sa  tyrannie,  l'écra- 
sent sous  le  poids  des  chaînes  dont  il  les  a  chargés  ! 

n  Que  tous  les  peuples  qui  conservent  des  traces  d'hon- 
neur et  de  générosité,  se  lèvent  pour  venger  l'injure  com- 
mune, et  qu'ils  ne  déposent  leurs  armes  qu'après  avoir  dé- 
truit le  repaire  du  brigandage  ! 

»  Et  quand  la  vengeance  des  nations  sera  satisfaite  ,  et 
qu'il  ne  restera  de  toi  que  des  ruines,  cour  sacrilège,  que 
l'équitable  postérité  exhume  ta  mémoire,  pour  la  vouer 
à  l'exécra  lion,  et  que  de  siècle  en  siècle  se  renouvellent  ton 
jugement  et  ton  supplice  ! 

»  Français,  la  voix  de  l'universelle  justice  n'aura  pas  étd 
vainement  entendue  dans  cette  solennité  funèbre  :  nous  le 
jurons  sur  les  tond)eaux  et  par  les  mânes  de  vos  ministres  ; 
nous  le  jurons  ])ar  votre  valeur  et  par  votre  gloire  :  c'est 
à  vous  â  porter  les  premiers  coups;  vous  mériterez  l'hon- 
neur d'être  les  premiers  vengeurs  de  l'humanité.  Vos  en- 
nemis se  sont  accrus,  tandis  que  votre  magnanimité  s'en-» 
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«retenait  de  l'espoir  de  la  paix  ;  niais  ce  sont  de  pins  nom- 
hreiises  moissons  de  gloire  qnl  vous  attendent.  Qu'importe 
l'union  de  quelques  hordes  de  barbares  ?  qu'importent  de 
monstrueuses  et  criminelles  alliances?  la  République  est 
assise  sur  des  fondements  contre  lesquels  se  briseront 
toutes  les  forces  des  tyrans  conjurés.  Oui,  grâce  à  la  na- 
ture et  gloire  à  la  liberté,  il  est  une  nation  puissante  au- 
tant que  généreuse,  doiit  la  destinée  est  de  sauver  l'Eu- 
rope de  l'invasion,  de  la  barbarie  et  du  déchaînement  de 
toutes  les  puissances  du  mal  ;  elle  est  debout  au  milieu  de 
l'univers,  elle  sacrifie  à  l'humanité  et  lui  demande  de  dé- 
tourner du  cœur  de  ses  enfants  l'idée  même  des  forfaits 
que  le  génie  de  la  destruction  conseille  à  ses  ennemis.  » 
Vive  la  llcpublique  ! 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  prairial. 

Français  (de  Nantes)  lit  une  adresse  des  habitants 
de  Grenoble  sur  les  circonstantes  présentes.  —  (ioui- 
lay  fait  décréter  la  nienlioii  honorable  de  la  bonne 
conduite  de  la  commune  de  Soudan,  de  la  Loire- 
Inférieure,  qui  a  poursuivi,  atteint,  et  puni  les  as- 
sassins du  précepteur  de  cette  commune.  —  Rapport 
de  Berlier  sur  la  liberté  de  la  presse. 


!<"  2C6.     Sextifli  S6  praiiûal    (  14  juin). 

A'aplcs.  —  Situation  paisible  des  INapolitains  depuis 
le  départ  des  Français. 

Londres.  —  Suite  des  débats  de  la  chambre  des 
communes,  relativement  au  régime  intérieur  des  pri- 
sons. Discours  énergique  de  M.  Shéridan,  qui  appuie 
la  motion  de  sir  Biirdett.  Elle  est  rejetée. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Vo'ci  le  discours  prononcé;  par  le  citoyen  Siéyès, 
le  jour  de  son  installation  au  Directoire  exécutif  : 

Lorsque  la  patrie  appelle  ses  enfants  à  la  servir  dans 
des  moments  difficiles,  son  invitation  prend  aux  yeux  de 
tout  bon  citoyen  le  caractère  du  commandement.  Alors, 
celui-là  même  qui  sent  le  mieux  tout  le  prix  de  la  tran- 
quillité, celui  qui,  dans  d'autres  temps,  aurait  fortement 
manifesté  son  goiU  pour  la  retraite  et  les  douces  habitudes 
d'une  vie  simple,  suspend  tous  ses  plans  de  bonheur  par- 
ticulier pour  obéir  au  sentiment  d'un  devoir  rigoureux,  et 
îl  se  rend  sans  hésitation  au  poste,  quel  qu'il  soit,  qui  lui 
est  désigné  par  la  confiance  publique. 

En  arrivant  en  France,  en  touchant  le  bienheureux  sol 
de  la  République,  mon  cœur  a  tressailli,  mes  yeux  se  sont 
remplis  des  plus  douces  larmes.  Oh  !  mes  compatriotes, 
vous  ne  connaissez  pas  la  jouissance  la  plus  vive  que  puisse 
éprouver  un  Français,  si  vous  n'êtes  pas  rentrés  au  sein 
de  votre  patrie,  après  une  longue  absence. 

Ma  pensée,  quoique  tout  entière  au  bien  de  mon  pays 
et  à  mes  nouveaux  devoirs ,  n'a  pu  se  lixer  encore  sur  rien 
de  positif,  parce  que  j'ignore  les  circonstances  de  l'inté- 
rieur :  celles  de  l'extérieur  n'ont  pas  toujours  été  heurei.- 
ses.  Mais  l'espoir  ne  saurait  être  banni  d'un  cœur  réjju- 
blicain,  quand  il  se  dit  :  Les  bons  Français  sont  toujours 
en  majorité  ;  la  représentation  nationale  se  montre  digne 
du  peuple  grand  et  généreux  qui  lui  a  délégué  le  premier 
et  le  plus  important  de  ses  pouvoirs.  L'autorité  exéculive, 
animée  par  des  intentions  également  salutaires,  ne  peut 
qu'être  disposée  à  faire  exécuter  avec  certitude  toutes  les 
mesures  qui  lui  seront  prescrites  ou  indiquées  par  la  loi, 
en  surveillant  attenti\emcnt  et  en  ranimant  toutes  les  par- 
ties du  service  public.  Les  armées  françaises  n'ont  rien 
perdu  de  leur  brillante  valeur  ;  elles  sont  impatientes  de 
reprendre  l'attitude  de  la  victoire. 

Enlin,  les  lumières  de  l'expérience,  la  bonne  volonté, 
l'énergie,  la  probité  républicaines,  toutes  les  vertus  du  bon 
citoyen,  ne  sont-elles  pas  toujours  prêtes  à  répondre  à 
l'appel  de  la  patrie 'i  Des  espérances  qui  reposent  sur  de 


tels  fondements  n«»  peuvent  être  facilement  détruites.  Plein 
de  ces  réflexions  consolantes,  je  me  présente,  citoyens  di- 
recteurs, au  milieu  de  vous,  pour  obéir  au  vœu  ilu  peu- 
ple qui  m'associe  à  vos  travaux.  Recevez  mon  serment  : 
«  Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  attachement 
et  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  IIL  » 

Le  citoyen  Merlin  ,  président  du  Directoire,  a  ré- 
pondu en  CCS  termes  au  citoyen  Siéyi-s  : 

Citoyen  collègue. 

Le  vœu  des  amis  de  la  République  et  de  la  Constitution 
avait  de])uis  long-temps  marqué  votre  place  dans  le  Direc- 
toire exécutif.  Vous  ave/  voulu  que  de  nouveaux  services 
puissent  ajouter  encore  à  la  \ive  expression  de  leurs  dé- 
sirs, et  vous  y  répondez  en  présentant  à  la  République, 
dans  vos  derniers  travaux,  des  motifs  toujours  croissants 
de  confiance  et  de  satisfaction.  Ainsi ,  chez  un  peuple  li- 
bre, les  suffrages  publics  s'attachent  aux  talents  ;  ainsi  les 
talents  sentent  qu'ils  appartiennent  à  la  patrie. 

Vous  prenez  place  au  milieu  de  nous,  citoyen  collègue, 
dans  des  circonstances  graves  et  difficiles  :  c'est  pour  le 
Directoire  un  motif  de  i)lus  de  s'applaudir  de  cette  asso- 
ciation; il  sait  ce  qu'elle  lui  apportera  de  lumières  et  de 
forces;  il  sait  ce  qu'il  peut  attendre  d'un  ancien  compa- 
gnon d'armes,  dont  la  raison  calme  fut  si  souvent  éprouvée 
dans  les  orages  de  la  révolution,  et  qui  sent  profondém.ent 
qu'à  l'aide  de  l'union  et  de  la  bonne  intelligence,  le  mo- 
ment du  danger  est  pour  les  républicains  le  moment  du 
succès  et  de  la  gloire. 

C'est  ce  sentiment  qui  a  dicté  le  choix  du  Corps  législa- 
tif ;  et  quel  est  le  bon  citoyen  qui  ne  le  partage  ?  Le  Direc- 
toire doit  se  féliciter  surtout  d'un  résultat  qui  répare  si 
heureusement  la  perte  qu'il  éprouve,  et  qui  promet  à  la 
République  que  sa  destinée  est  de  tromper  toujours  le 
coupable  espoir  que  pourrait  laisser  encore  à  la  malveil- 
lance le  renouvellement  annuel  des  magistratures  su- 
prêmes. 

Vous  quittez,  citoyen  collègue,  un  pays  ami  où  les 
droits  des  nations  sont  révérés,  et  vous  trouvez  la  France 
en  deuil  de  ses  ministres  égorgés  par  les  ordres  d'une 
puissance  perfide  et  sacrilège.  Les  réflcixions  qui  naissent 
de  ce  rapprochement  n'échapperont  point  à  la  philosophie 
et  à  la  politique.  Puissent-elles,  en  pénétrant  d'une  sainte 
indignation  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  généreux  et  sensi- 
bles, opérer  l'heureux  effet  de  réunir  plus  fortement, 
chaque  jour,  les  amis  de  la  République,  et  de  confondre 
les  projets  des  implacables  ennemis  de  l'humanité  entière  ! 
Ce  sont,  citoyen  collègue,  les  vœux  que  vous  formez  avec 
nous,  et  à  l'accomplissement  desquels  tout  présage  que 
nous  n'aurons  pas  concouru  sans  succès.  Recevez  l'acco- 
lade fraternelle  de  vos  nouveaux  collègues,  et  qu'elle  soit 
tout  à  la  fois  et  la  preuve  des  sentiments  qui  nous  ont 
constamment  unis  depuis  1789,  et  le  gage  de  ceux  qui  con- 
tinueront de  nous  unir  pour  le  maintien  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  pour  le  salut  de  la  République,  pour  la  pros- 
périté du  peuple  français. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  22  prairial. 
Berlier  termine  son  rapport  sur  la  liberté  de  la 
presse,  et  présente  plusieurs  mesures  pour  lui  rendre 
son  essor  et  réprimer  ses  abus.  Desnos  considère  la 
liberté  de  la  presse  coiume  la  source  d'une  foule  de 
maux  :  il  invoque  la  question  préalable  sur  le  projet, 
en  demandant  que  Ton  spécifie  plus  particulièrement 
les  cas  de  responsabilité  pour  les  journalistes  et  écri- 
vains. Dnplantier  (de  la  Gironde)  se  déclare  partisan 
de  la  liberté  de  la  presse,  et  appuie  le  projet,  Carret 
(du  Rhône)  prononce,  contre  le  projet,  un  discours 
dans  lequel  il  avance  que  l'assassinat  des  ministres 
français  à  Rastadt  n'a  produit  qu'une  faible  impres- 
sion sur  les  esprits;  les  murmures  qui  interrompent 
l'orateur  lui  prouvent  son  erreur  :  il  conclut  par  la 
proposition  d'une  censure  et  quelques  autres  dispo- 
sitions. Lucien  Buonaparte  demande  avec  chaleur  que 
Carret  supprime  de  son  discours  la  phrase  dans 
laquelle  il  a  calomnié  la  République  entière  ,  relati- 
vement à  Fassassinat  des  ministres  français  à  Ras- 


[AN   VU] 

tadi  :  il  termine  son  discours  par  ces  mots  :  «  Vive 
»  la  Rc}nibli(}ae  l  vengeance  des  assassins  l»  L'as- 
scniblcc  enlière  se  lève  el  répète  ce  cri  de  vengeance. 
Mentor  demantle  l'impression  du  discours  de  Lucien 
Bnonapartc.  Dornier  invoque  Tindulgencc  de  l'As- 
semblée en  faveur  de  Carret  :  «  Il  vient  de  Lyon , 
»  dit-il ,  et  a  pu  se  tromper  sur  l'état  véritable  de 
»  l'opinion  publique  en  France.  »  Briot ,  par  respect 
pour  la  liberté  des  opinions  ,  réclame  l'impression  de 
tous  les  discours.  Elle  est  arrêtée. 


;od  (no  y] 


N'267. 


ISeptisIi  39  iirairial 


(15  juin; 


Berlin.  —  Création  d'un  papier-monnaie. 

Londres.  —  Etat  des  naissances  et  morts  dans  plu- 
sieurs villes  de  l'Europe. 

Bdle.  —  Arrestation  de  Lavater ,  connu  par  son 
ouvrage  sur  les  pliysionomies. 

Traité  de  commerce  entre  la  r.cpubtique  française  et  la  Ré- 
publique helvétique. 

La  République  française  et  la  République  lit- Ivélique  , 
en  exécution  de  l'article  XV  du  traite  d'alliance  ,  conclu 
à  Paris  le  2  b'uctidor  an  VI  de  la  République  Irançaise 
(19  août),  et  voulant  assurer  de  la  manière  la  plus  invaria- 
ble et  réciproquement  la  plus  avantageuse ,  les  rapports 
commerciaux  des  deux  pays,  ont  nommé,  pour  concou- 
rir à  la  confeclion  d'un  traité  de  conmicrce,  savoir  : 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  d'une 
part ,  le  citoyen  Charles-Maurice  Talleyiand,  ministre  des 
relations  extérieures;  et  le  Directoire  exécutif  delà  Répu- 
b!i([ue  hel\iti(]iie  de  l'autre  ,  les  cilojens  Pierre- Joseph 
Zeltuer  et  Amédée  Jenner,  ministres  plénipotentiaires  , 
lesquels  ,  .nprès  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs  ,  sont 
coii\enns  des  «rlicles  suivanis  : 

Art.  !"■.  Aucune  des  deux  républiques  ne  pouria  ja- 
mais prohiber  l'entrée,  la  consommation,  ni  le  transit 
d'aucune  marchandise  du  crû  onde  la  fabricjue  de  l'autre 
république  son  alliée,  sous  la  condition  que  lesdiles  mar- 
ch.indises  seront  accompagnées  de  certificats  d'origine. 

II.  Jamais  aucune  des  deux  républiques  ne  prohibera 
la  sortie  d'aucune  production  de  son  territoire,  de  ses 
manufactuics ,  à  la  destination  de  la  république  son  alliée, 
si  ce  n'est  passagèrement  pour  les  blés  ou  farines,  et  lors- 
que la  même  prohibition  aura  lieu  par  mesure  générale 
envers  toutes  les  nations  ;  et  attendu  la  prohibition  ac- 
tuelle qui  existe  en  France  pour  la  sortie  des  grains  ,  la 
République  française  ayant  égard  au  bisoin  indispensable 
de  cette  denrée  qu'éprouve  la  République  helvétique  ,  et 
voulant  lui  donner  un  témoignage  particulier  d'affection  , 
consent  à  ce  qu'elle  soit  autorisée  à  exporter  annuellement 
pour  son  compte  du  territoire  français,  un  million  de  my- 
riagrammes  de  blé  ou  farine ,  sous  la  condition  de  les  faire 
sortir  par  les  points  convenus  de  Versoix  ,  Jougnes  , 
Verrières-Je-Joux  et  Bourg-Libre ,  sur  des  voitures  suis- 
ses ,  conduites  par  des  voiluriers  suisses  ;  et  dans  le  cas 
où  celte  importation  d'un  million  de  myriagrammes  de  blé 
ou  farine  ne  serait  point  suffisante  pour  les  besoins  dé- 
montrés de  l'Helvétie ,  la  République  française  consent 
encore  à  ce  que ,  par  des  traités  particuliers  renouvelés 
tous  les  ans,  elle  puisse  être  portée  jusqu'à  quatre  mil- 
lions de  myriagrammes,  sans  pouvoir  jamais  excéder  cette 
quantité. 

III.  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchan- 
dises du  crû  ou  des  fabriques  des  deux  répulliques  al- 
liées, allant  de  l'une  dans  l'autre,  et  qui  sont  fixés  au 
poids  par  les  tarifs  existants ,  continueront  à  être  perçus 
d'après  le  môme  mode  ,  mais  eu  prenant  pour  base  la  va- 
leur des  maichandises  ,  de  manière  qu'en  aucun  cas  ledit 
droit  acqiiitlé  ne  puisse  excéder  six  pour  cent  de  la  valeur; 
el  à  cet  elfefj  les  évaluations  de  chaque  nature  de  mar- 
chandises seront  arrêtées  par  les  gouvernements  respectifs, 


qui  se  remettront  un  état  indicatif  des  objets  qu'ils  fabri- 
quent, et  régleront  la  forme  des  certificats  qui  serviront  à 
constater  l'origine. 

En  attendant  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  la  confection 
desdits  états,  il  est  convenu  que  la  perception  des  droits 
aura  lieu  ,  en  prenant  pour  base  la  valeur  déclarée  des 
marchandises ,  sauf  aux  préposés  à  user  du  droit  de  les 
retenir,  en  les  remboursant  sur  le  pied  de  la  valeur  dé- 
clarée, avec  dix  pour  cent  en  sus,  et  sous  la  condition  que 
les  objets  exportés  de  l'Hehétie  ne  pourront  entrer  en 
France  que  par  les  bureaux  désignés  dans  l'article  précé- 
dent ,  auxquels  sera  ajouté  un  des  bureaux  du  départe- 
ment du  IMont-Terrible. 

IV.  Les  droits  perçus  en  Helvétie  sur  la  vente  en  dé- 
tail des  vins,  seront  les  mêmes  sur  les  vins  de  France  que 
sur  les  vins  du  crû  helvétique, 

V.  Attendu  la  liberté  réciproque  du  transit  slipn'é  par 
l'article  premier,  le  droit  de  transit  ne  pourra  excéder  un 
demi  pont  cent  de  la  valeur  des  objets  transités. 

Les  droits  d'entretien  des  routes,  tant  par  terre  que  par 
eau ,  ne  pourront  excéder  ceux  payés  par  les  citoyens  de 
la  République  qui  les  exige. 

Les  expéditions  en  transit  se  feront  par  acquit  à  cau- 
tion. 

Les  rouliers  ,  voituriers  el  bateliers  ,  en  entrant  sur  le 
territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  république  ,  se  confor- 
meront d'ailleurs  aux  lois  et  règlements  établis  dans  cha- 
cune d'elles. 

VI.  Les  deux  républiques  s'entendront  pour  que  leurs 
monnaies  respectives  soient  frappées  au  même  litre,  et 
alors  il  sera  convenu  qu'elles  auront  reciprociuenienl  un 
cours  égal  dans  les  deux  pays. 

VII.  Si  un  négociant,  ou  tout  autre  citoyen  français  , 
vient  à  mourir  en  Suisse  ,  la  république  helvétique  s'en- 
gage à  traiter  ses  héritiers  ou  ayant  cause  ,  comme  le  se- 
raient les  indigènes,  el  la  réciprocité  aura  lieu  en  France, 
lorsqu'un  citoyen  suisse  y  décédera. 

VIII.  Les  citoyens  français  domiciliés  en  Helvétie,  et  les 
citoyens  helvéliems  domiciliés  en  France,  feront  viser  leurs 
passeports  par  la  nation  ou  par  le  consul  de  la  nation  les- 
pective. 

IX.  Les  citoyens  fiançais  et  les  citoyens  belvéliens  qui 
voyageront  pour  un  terme  illimité  d;ms  les  Etats  de  la  ré- 
publique alliée  ,  pourront  ressortir  avec  les  passeports  de 
leur  nation  ,  en  les  faisant  viser  par  la  légation  ou  les  con- 
suls respectifs  ,  et  en  se  conformant  aux  lois  de  police  en 
vigueur  dans  le  pays  où  ils  voyageront. 

X.  Il  est  convenu  que  les  traités  ou  conventions  que  les 
Républiques  française  et  helvétique  pourraient  faire  avec 
d'autres  Etats,  ne  nuiront  jamais  à  aucun  point  de  l'exé- 
culion  de  celui-ci,  mais  au  contraire  (]ue  chacune  d'elles 
fera  en  pareil  ces  ses  efforts  pour  obtenir  les  avantages 
commerciaux  de  la  république  son  alliée. 

XI.  Il  n'esl  rien  dérogé  ni  changé  aux  articles  commer- 
ciaux et  politiques  du  traité  d'alliance. 

Les  ratifications  du  présent  traité  auront  lieu  dans  l'es- 
pace de  trois  décades  ,  à  compter  du  jour  de  la  signature, 
et  sa  pleine  exécution  quatres  décades  après  l'échange  des 
ratificalions. 

Conclu  et  signé  à  Paris  ,  le  11  prairial  an  VII 
(30  mai  1790.) 

Signé,  C.  M.  Talleyrand  ,  P.  J,  Zeltuer,  A, 
J£^^EB. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    DD    DANUBE. 

Masséna,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la 
népublique  française. 
\u  quartier-général,  à  Bremgarten,  te  ?t  pr.iirial  an  Vil. 
Citoyens  directeurs, 
Hier,  à  quatre  heures  du  soir,  l'ennemi  a  attaqué  avec 
des  forces  supérieures  mes  positions  en  avant  de  Crem- 
gartcii.  Après  la  plus  vigoureuse  résistance,  nos  postes  ont 


[AN  Vil] 

été  obligés  de  se  replier  ;  renneml  s'est  emparé  du  village 
d'Albis-Ricdcn  ;  il  gagnait  déjà  la  hauteur  en  arrière  do 
ce  village,  lorsque  le  général  Soult  a  donné  ordre  au  troi- 
sième bataillon  de  la  106"  demi-brigade,  formé  de  cons- 
crits, de  marcher:  ce  bataillon  s'est  précipité  dans  les 
rangs  ennemis  au  pas  de  charge  et  avec  une  intrépidité 
au-dessus  de  tout  éloge.  En  un  instant  il  a  fait  changer  la 
face  des  choses  ;  les  ennemis  ont  été  culbutés  sur  tous  les 
jioints,  et  nos  positions  ont  été  reprises. 

Nous  avons  fait  150  prisonniers,  parmi  lesquels  six  offi- 
ciers. Un  conscrit  s'est  saisi  d'un  canonnier  au  moment  où 
il  allait  mettre  le  feu  à  sa  pièce. 

L'ennemi  a  perdu,  tant  en  morts  que  blessés ,  /jOG  hom- 
mes. Notre  perte  en  tout  est  d'environ  100  hommes. 

Salut  et  respect.  Signé  Masséna. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  prairial. 

Jliiguct  fait  adopter  la  résolution  qui  rétablit  les 
droits  de  greffe  dans  les  tribunaux  ;  et  Crétet  celle 
qui  établit  un  octroi  municipal  à  Iiotien.  —  Discours 
de  Berembroeck,  à  l'occasion  de  la  résolution  qui  an- 
nulle  toutes  les  élections  du  département  des  Deux- 
Nùthes. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  prairial. 

Bardou-Boisquetin  annonce  au  Conseil  que ,  dans 
le  département  /le  la  Sarthe,  les  royalistes  ont  com- 
mis, depuis  dix  jours ,  vingt-sept  assassinats  sur  des 
républicains  :  il  presse  Taugmentation  de  la  gendar- 
merie pour  les  départements  de  l'Ouest ,  où  les 
chouans  recommencent  leurs  ravages.  —  La  discus- 
sion reprend  sur  la  liberté  de  la  presse.  >,Iourer  dé- 
fend le  projet  présenté  par  Berlier,  et  y  propose  quel- 
ques changements.  Eschassériaux  jeune  considère 
que  si  la  dictature  accordée  au  Directoire ,  sur  les 
journaux,  a  été  utile,  elle  deviendrait  nuisible  au- 
jourd'hui :  il  vole  aussi  pour  le  projet.  Creuzé-La- 
touclie  s'attache  à  démontrer  que  la  lii)erté  dont  jouit 
la  presse  ,  dans  -l'état  actuel ,  est  suffisante ,  et  que 
telle  qu'elle  est  établie  par  le  projet  de  Berlier ,  elle 
deviendrait  licence. 


JX"  2G8.      Octidi  S8  prairial     (  16  juin  ). 

Londres.  —  Affluence  du  publ'c  à  la  représentation 
de  la  tragédie  de  Pizarre,  imitée  du  poète  allemand 
Kotzebue,  par  Shéridan. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur  la 
marque  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Rigueurs 
injustes  exercées  par  les  Autrichiens  sur  le  citoyen 
Lcfebvre,  officier  d'état-major  de  l'armée  du  Danube, 
tombé  entre  leurs  mains. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  prairial. 
Crcuzc-Latouche  s'étend  sur  les  abus  que  l'on  peut 
faire  de  l'unprimerie  ,  et  sur  le  parti  que  comptent  en 
tirer  cci  tains  hommes  qui  ne  voient  que  des  royalis- 
tes dans  tous  ceux  qui  ne  partagent  pas  leurs  fureurs 
démagogiques,  et  qui  ne  pcuAent  pardonner  qu'on  ne 
leur  ait  pas  donné  la  République  à  exploiter,  le  18 
fructidor  :  il  invoque  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  Berlier.  Français  (de  Kanles)  retrace  les  avan- 


tages que  la  socidtd  doit  à  la  découverte  de  l'impri- 
merie. 


N"  269.     JVouicIi  «9  prairial     (  17  juin  ). 

Semlîn.  —  Note  sur  Passawan-Oglou  et  son  ori- 
gine. 

Borne.  —  Tentative  de  l'escadre  turco-russe  contre 
le  port  d'Ancône,  occupé  par  les  Français. 

Le  général  .Macdonald,  en  quittant  .Naples,  a  laissé 
une  forte  garnison  dans  les  places  de  Capoue  ,  Gaëte 
et  Chàteau-Saint-Ehne.  Il  en  laisse  également  ici,  à 
Civita-Vecchia,  à  Civita-Caslellano,  à  Ancône,  à  Pé- 
rouse.  Au  moment  de  son  départ  de  Naples,  il  a  fait 
une  proclamation  éloquente  au  peuple ,  en  l'exhor- 
tant au  repos,  à  une  véritable  fraternité  démocrati- 
que. Il  a  renoncé  au  paiement  d'une  très  grande  par- 
tie des  contributions,  et  a  de  plus  soulagé  les  lazza- 
ronis  de  l'imposition  mise  sur  les  farines. 

Avant  de  continuer  sa  route  vers  la  Toscane  ,  il  a 
adressé  la  lettre  suivante  au  consulat  : 

«  Le  moment  est  arrivé,  citoyens  consuls,  de  déployer 
toute  l'énergie  républicaine  dont  vous  êtes  animés,  pour 
donner  l'élan  aux  bons  citoyens  qui  composent  la  garde 
nationale  de  toute  la  république  romaine.  Vous  ne  devez 
craindre  aucun  ennemi  extérieur.  Activez  le  recrutement, 
augmentez  votre  gendarmerie.  Toutes  ces  forces  réunies  , 
secondées  par  les  troui)es  françaises  que  je  laisse  sur  vo- 
tre territoire,  seront  suffisantes  pour  conserver  l'existence 
de  votre  république,  et  assurer  la  tranquillité  intérieure. 
Une  partie  de  l'armée  de  Naples  est  en  marche  pour  aller 
combattre  les  soldats  de  l'Autriche,  et  rendre  la  liberté  à 
l'Italie.  Je  prends  de  grandes  mesures  pour  empêcher  que 
le  peuple  romain  ne  soulfre  du  passage  de  l'armée.  Soyez 
justes,  soyez  sévères,  et  vous  assurerez  la  félicité  du  peu- 
ple que  vous  gouvernez.  Signé  Macdonald. 

Londres.  —  Traité  par  lequel  l'empereur  de  Rus- 
sie, Paul  1",  s'est  engagé  à  fournir  à  l'Angleterre 
quarante-cinq  mille  hommes  de  troupes  pour  être 
employées  contre  la  France. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Strasbourg.  — Evacuation  de  Zurich  par  les  Fran- 
çais. Perte ,  par  les  Autrichiens ,  de  deux  de  leurs 
généraux  tués  sur  le  champ  de  bataille,  l'un  desquels 
est  le  général  Ilolz,  et  de  sept  mille  hommes. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  23  prairial. 
Français  (de  Nantes)  continue  son  opinion  sur  les 
avantages  de  la  liberté  de  la  presse.  «  Quand  les 
»  routes ,  dit-il ,  sont  infestées  de  voleurs ,  et  que  les 
»  voleurs  ne  sont  pas  réprimés ,  il  faut  allumer  les 
»  réverbères.  Les  réverbères  de  Tordre  social  sont 
»  les  journaux  libres.  Je  sais  que  beaucoup  jetteront 
»  de  fausses  et  de  trompeuses  lumières;  mais  d'au- 
»  très  aussi  éclaireront  les  prestiges  des  premiers  : 
»  et  parce  qu'il  y  a  des  presbytes  et  des  myopes,  des 
»  vues  courtes  et  des  vues  fausses,  faut-il  arracher 
»  l'organe  précieux  de  la  vue  à  trente  millions  d'hom- 
»  mes?  Faut-il  couper  les  nerfs  et  les  muscles  de 
»  toute  une  nation,  parce  que  quelques-uns  des  indi- 
»  vidus  qui  la  composent  sont  sujets  à  des  convul- 
»  sions?  Et  parce  que  le  soleil  échauffe  et  dérange 
»  quelques  tètes,  faut-il  que  cet  astre  soit  élernelle- 
»  ment  couvert  d'un  voile  funèbre?  Le  peuple  n'a  pas 
»  besoin  d'être  cmmaillotté  dans  les  langes  d'un  sys- 
»  têmc  censorial  :  il  n'est  plus  un  enfant;  il  a  pris 
»  la  robe  virile  aux  champs  de  la  victoire.  »  L'ora- 
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tcur  vote  en  faveur  du  projet  de  Berlior.  Cette  opi- 
nion produit  une  grande  impression  sur  le  Conseil 
et  sur  les  tribunes  qui  éclatent  en  applaudisse- 
nicuts. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  prairial. 
r.apport  de  Lebrun  en  faveur  de  la  résolution  con- 
cernant les  réclamations  en  matière  de  contribution 
foncière.  Impression  et  ajournement.  —  Gautre  et 
Lemercier  appuient  la  résolution  sur  les  traitements 
des  grelîiers  des  tribunaux  criminels  et  correction- 
nels. Elle  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  24  prairial. 
Motion  d'ordre  de  Cbottard ,  à  roccasion  des  ap- 
plaudissements donnés  par  les  tribunes  au  discours 
de  l-'rançais  (de  Nantes).  Garrau,  Briot  et  Chalmel 
soutiennent  que  ce  sont  des  agents  de  la  police  qui 
ont  donné  le  signal  de  cette  violation  de  l'acte  cons- 
titutionnel; et  ils  se  plaignent  d'un  espionnage  scan- 
daleux établi  autour  de  la  représentation  nationale. 
—  Poultier  annonce  qu'il  parle  en  faveur  de  la  li- 
berté de  la  presse ,  mais  contre  le  projet  de  Bcriier  : 
son  opinion  est  que  la  presse  ne  doit  éprouver  au- 
cune restriction  :  il  invoque  l'exécution  de  la  Consti- 
tution qui  l'ordonne  ainsi,  l'anéantissement  de  toutes 
les  procédures  commencées  par  rapport  aux  délits  de 
la  presse,  et  la  mise  en  liberté  de  tous  ceux  qui  sont 
arrêtés  pour  cet  objet. 


N  ■  270.     Décadi  SO  prairial    (18  juin  ). 

Naples.  —  Marche  des  patriotes  napolitains  et  des 
garnisons  françaises  demeurées  dans  le  pays,  contre 
les  partisans  du  roi. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Notice  d'une  brochure  du  député  Bail- 
leui,  intitulée  :  Sur  les  finances  et  sur  les  factions, 
considérées  comme  causes  du  discrédit  actuel  et 
de  la  misère  du  peuple.  L'auteur  assure  que  l'anar- 
chie a  actuellement  son  centre  dans  le  Corps  législa- 
tif,  comme  celui  du  royalisme  y  était  avant  le  18 
fructidor.  On  y  remarque  cette  phrase  :  «  Je  crains 
»  i)lus  les  Russes  qui  sont  au  Corps  législatif,  que 
»  ceux  qui  sont  aux  frontières.  »  Et  celle-ci  :  «  Avec 
»  le  système  d'admiration  actuelle,  relativement  aux 
»  iinances,  avec  l'esprit  qui  dirige  le  Cors  législatif, 
»  et  particulièrement  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  me 
»  paraît  impossijjle  de  soutenir  la  République.  »  Ré- 
ponse du  ministre  de  la  police  ,  Duval ,  à  l'assertion 
de  Briot,  relativement  à  l'espionnage  des  représen- 
tants du  peuple. 


CORPS    LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2k  prairial. 
Sierlock  parle  en  faveur  du  projet  de  Berlier  :  il 
ne  veut  pas  qu'on  laisse  plus  long-temps  aux  fonc- 
tionnaires une  garantie  déshonorante,  et  aux  écri- 
vains, le  glaive  de  Damoclès  suspendu  sur  leurs  têtes. 
Dulaure  propose,  comme  mesure  additionnelle,  de 
forcer  tout  journaliste  qui  inculpera  un  citoyen ,  à 
insérer  la  réponse  de  celui-ci.  Darracq  voit  dos  dan- 
gers à  donner  une  trop  grande  liberté  à  le  presse  : 
il  veut  que  le  Directoire  soit  consulté,  pour  savoir  le 
résultat  de  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  d'en  li- 
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miter  rexcrclcc.  Renault  (de  l'Orne)  parle  pour  la 
liberté  de  la  presse  :  «  Vous  craignez  cette  liberté, 
»  dit  l'orateur ,  craignez  bien  plutôt  son  esclavagtî  ; 
»  vous  craignez  la  licence  !  craignez  l'abus  du  droit 
))  arbitraire  que  vous  avez  donné.  »  Doutrepont  (de 
la  Dyle)  présente  des  vues  nouvelles  sur  cette  ques- 
tion :  il  redoute  l'abus  du  pouvoir  sur  la  presse,  mis 
entre  les  mains  du  Directoire,  et  propose  de  faire 
concourir  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  à  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse  qui  ont  un  caractère 
public,  laissant  les  autres  à  la  décision  des  tribunaux. 
Jacqucminot  croit  que  le  projet  de  Berlier  laisse  trop 
de  latitude  aux  journalistes,  et  que  la  licence  de  la 
presse  en  serait  le  fruit. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  24  prairial. 

Levacher  fait  arrêter  la  mention  honorable  de 
l'hommage  d'un  ouvrage  du  citoyen  Pages,  intitulé  : 
Cours  d'études  cncijclopédicjues.  —  Sur  le  rapport 
de  Javardat-Fombclle ,  le  Conseil  approuve  une  ré- 
solution relative  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
d'outre-moitié  contre  la  vente  d'immeubles,  pen- 
dant la  dépréciation  du  papier-monnaie.  Texte. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  25  prairial. 

L'ex-ministre  de  la  guerre,  Schérer,  envoie  le 
comte  de  sa  gestion  pendant  les  années  VI  et  VU.  — 
Aréna,  parlant  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse, 
cite  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis ,  où 
elle  existe  sans  nuire  à  la  tranquillité  publique  :  il 
vote  pour  le  projet  de  Borlier. 


N"  271.  Priuteeli  l^^"  Miessidor  (21)  juin). 

Copenhague.  —  Violation  par  les  Anglais  de  la 
neutralité  du  Danemark,  et  arrestation  par  les  Danois 
des  navires  anglais  auteurs  de  celte  violation. 


CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  28  prairial. 

Briot  défend  la  liberté  de  la  presse  :  il  se  plaint  de 
ce  qu'on  confond,  dans  une  accusation  commune,  les 
anarchistes  et  les  républicains,  et  de  ce  qu'on  donne 
ainsi  à  l'esprit  public  la  direction  la  plus  fausse  et  la 
plus  dangereuse  :  il  réfuie  les  objections  de  Creuzé- 
Latouche  et  de  Darracq ,  et  présente  deux  projets  de 
résolution  conformes  h  ses  vues.  Lecointe-Puyraveaux 
regarde  les  journalistes  comme  les  auteurs  des  excès 
de  la  révolution  :  il  vote  pour  la  prorogation  de  la 
faculté  limitative  de  la  presse ,  accordée  au  Direc- 
toire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  prairal. 

Lemercier  combat  la  résolution  sur  irorganisalion 
du  notariat.  Dans  une  digression  que  fait  l'orateur, 
il  invile  les  Français  à  l'union ,  pour  conserver  leur 
liberté  contre  les  efforts  de  leurs  ennemis. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  prairial. 

Bou^ay  (de  la  Meurthc)  fait  sentir  la  nécessité  de 
rcnrermor  les  pouvoirs  du  Directoire  dans  le  cercle 
de  la  Conslilution,  et  notamment  de  lui  retirer  les  at- 
tributions qui  lui  a vaienl  éti' confiées,  relativement 
à  la  presse  :  il  rassure  ceux  qui  craignent  le  re- 
tour du  régime  de  1793,  qu'il  regarde  comme  impos- 
sible ,  cl  vote  pour  que  le  projet  de  Berlier  soit  mis 
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aux  voix.  La  discussion  est  IVnnée.  Lecoinle-Puyra- 
veaux  veut  parier  :  ii  est  interrompu.  Talot  lui  dit 
qu'il  ne  peut  être  dans  le  Conseil  le  procureur-géné- 
ral-syndic du  Directoire.  Andrieux  obtient  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre  :  il  convient  que  le  projet 
de  Berlier  est  le  meilleur;  mais  il  pense  qu'on  peut 
l'améliorer,  et  demande  qu'il  soit  discuté.  Chénier 
prononce  un  discours  où  il  retrace  l'usage  que  les 
journalistes  ont  fait  de  la  liberté  de  la  presse ,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution  ;  la  liberté  de  la 
presse  lui  paraît  nécessaire  pour  la  liberté  du  peuple, 
pour  l'indépendance  du  pouvoir  législatif,  pour  la 
surveillance  du  Directoire  exécutif  :  il  conclut  au 
rapport  de  l'art.  35  de  la  loi  du  19  fructidor,  qui  ac- 
cordait au  Directoire  la  faculté  de  restreindre  la  li- 
berté de  la  presse.  Le  Conseil  adopte  cette  proposi- 
tion à  l'unanimité.  —  D'après  un  message  du  Direc- 
toire, une  résolution  met  à  sa  disposition  une  somme 
de  '200  mille  francs,  pour  donner  des  secours  aux 
patriotes  cisalpins  réfugiés  en  France. 


VariiU's.  —  Notice  d'un  Voyage  en  Hongrie, tra- 
duit de  l'anglais,  par  Cantwel. 


N"  2?2.      Diaodi  ®  luei^sidor     (20  juin). 

RÉPUBLIQUE   FRANC ALSE. 

St7-asbourg.  —  IMouvement  de  l'armée  d'flel- 
vétie. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  30 
prairial,  qui  nomme  le  général  Joubert  au  comman- 
dement de  la  l?*"  division  militaire,  dont  Paris  est  le 
chef-lieu.  —  Incendie  de  deux  mille  maisons  à  Cons- 
lantinople.  —  Nomination  du  général  Kleia  pour 
chef  provisoire  de  lélat-major  de  l'armée  du  Da- 
nube. —  Dissolution  du  conseil  militaire  établi  près 
le  Directoire. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CO.XSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  27  prairial. 

Rapport  de  Dieudonné  en  faveur  de  la  nouvelle  ré- 
solution relative  au  droit  de  successibililé  de  la  Ré- 
publique dans  les  successions  d'émigrés.  Ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  prairial. 

La  discussion  continue  sur  le  projet  de  Berlier, 
concernant  la  liberté  de  la  presse.  Le  Conseil  entend 
Lccointe-Puyraveaux,  Thiessé,  Ilarmand  (de  la  .Meuse), 
Bérenger ,  13riot  et  autres,  et  renvoie  à  la  commis- 
sion les  articles  sur  lesquels  il  a  été  élevé  des  objec- 
tions.—  Poulain-Grandpré,  au  nom  des  commissions 
réunies,  annonce  que  le  silence  du  Directoire  exécu- 
tif sur  le  message  que  lui  a  adressé  le  Conseil  pour 
avoir  des  renseignements  sur  la  situation  intérieure 
et  extérieure  de  la  République,  afflige  et  inquiète 
tous  les  amis  de  la  patrie  :  il  propose  de  lui  adresser 
im  nouveau  message  pour  demander  réponse  au  pre- 
mier, et  de  rester  en  permanence  jusqu'à  ce  que  cette 
réponse  soit  parvenue  au  Conseil.  Ces  deux  mesures 
sont  adoptées.  —  A  sept  heures  du  soir,  le  Directoire 
adresse  un  message  pour  annoncer  qu'il  vient  aussi 
de  se  constituer  en  permanence,  et  que  le  Conseil  rece- 
vra, dès  le  lendemain,  les  renseignements  qu'il  désire. 
On  demande  la  levée  de  la  permanence ,  qui  est  ap- 
puyée par  Chollet.  Carreau  s'y  oppose  :  «  Dans  les 
»  dangers  de  la  pallie,  dit-il,  tous  les  cUoycnb  doi- 
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a  vent  être  à  leur  poste.  Or,  la  patrie  est  en  danger; 
»  nous  pouvons  le  proclamer.  Notre  poste  est  ici  : 
»  restons-y  pour  faire  des  lois,  et  nous  trouverons 
»  de  braves  soldats  pour  les  faire  exécuter.  »  Briot 
parle  dans  le  même  sens  :  «  On  annonce,  dit-il,  un 
»  grand  événement....  Le  moment  est  arrivé  où  tous 
»  nos  efforts  sont  nécessaires....  Au  nom  des  dan- 
»  gers  de  la  patrie  et  de  votre  propre  conservation  , 
»  ne  vous  séparez  pas,  et  soyez  prêts  à  prendre 
»  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  pourront 
»  exiger.  »  Le  Conseil  reste  en  permanence.  Un  se- 
crétaire convoque  plusieurs  commissions.  Crochon 
observe  qu'il  n'existe  ni  commissions  diplomatiques, 
ni  comité  de  sûreté  générale ,  ni  comité  de  salut  pu- 
blic. |(Murmures. )  Il  demande  où  est  l'arrêté  qui 
charge  des  commissions  créées  pour  des  objets  par- 
ticuhers,  de  s'occuper  d'objets  extraordinaires,  étran- 
gers à  leurs  fonctions?  Bergasse-Laziroulle  fait  pro- 
noncer l'ordre  du  jour  sur  ces  observations.  —  On 
reprend  la  discussion  sur  la  liberté  de  la  presse.  Bi- 
dault (de  Seine-et-AIarne)  s'élève  contre  le  silence 
gardé  par  la  commission  sur  les  délits  attentatoires 
à  la  morale  et  aux  bonnes  mœurs.  —  A  onze  heures, 
Bergasse-Laziroulle  présente ,  au  nom  des  commis- 
sions réunies,  un  rapport  très  succint  dans  lequel  il 
démontre,  par  le  rapprochementdes dates,  que  l'élec- 
tion du  citoyen  Treilhard  au  Directoire  exécutif^est  in- 
constitutionnelle ,  attendu  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé 
une  année  entre  la  cessation  de  ses  fonctions  législati- 
ves et  sa  nomination  au  Directoire  :  il  propose  un  pro- 
jet de  résolution  portant  révocation  delà  nomination 
du  citoyen  Treilhard  aux  fonctions  de  membre  du  Di- 
rectoire exécutif,  et  son  remplacement  par  le  mode 
constitutionnel.  Adopté  sans  réclamation.  ~  A  deux 
heures  du  malin,  un  message  du  Conseil  des  Anciens 
annonce  l'approbation  de  cette  résolution.  —  Génis- 
sieux  propose  décharger  une  coinmission  d'examiner 
la  proposition  qu'il  soumet,  de  faire  concourir  le 
Corps  législatif  avec  le  Directoire  pour  la  mise  en  ac- 
cusation des  ministres.  —  A  quatre  heures  et  demie 
du  matin,  la  séance  est  suspendue. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  28  prairial. 

La  résolution  qui  accorde  une  somme  de  deux  cents 
mille  francs  pour  secourir  les  patriotes  cisalpins  ré- 
fugiés, est  approuvée  sans  difticulté.  —  Après  quel- 
ques débats,  la  résolution  sur  le  notariat  est  rejetée. 
—  Un  message  du  Conseil  des  Cinq-Cents  annonce 
qu'il  s'est  mis  en  permanence.  Savary  fait  arrêter  la 
même  mesure  pour  le  Conseil  des  Anciens.  —  A  sept 
heures  du  soir,  Lavaux  prononce  un  discours  sur  la 
situation  de  la  République  :  on  y  remarque  le  passage 
suivant  :  «  Que  la  République  voue  à  l'exécration  le 
»  lâche  qui  se  refusera  à  porter  les  armes  ;  et  si  le 
»  danger  devient  plus  pressant ,  que  le  Corps  légis- 
»  latif  alors  aille  tenir  ses  séances  a  la  tête  des  ar- 
»  niées  ;  que  chaque  membre  serve  de  rempart  à  la 
»  liberté  ;  qu'il  marche  au-devant  des  coups  de  l'en- 
»  nemi  ;  qu'il  sauve  la  République ,  et  que  sur  son 
»  étendard  la  devise  de  chacun  soit  :  Quand  moiir- 
»  rai-je  pour  vivre  toujours?  Vive  la  République  !  » 
Ce  cri  est  répété  par  tous  les  membres  du  Conseil. — 
A  neuf  heures  et  demie,  Régnier  propose  de  s'ajour- 
ner au  lendemian.  Moreau  (  de  l'Yonne  )  et  Mont- 
mayou  s'y  opposent.  Citadella  demande  qu'il  soit  écrit 
à  ce  sujet  au  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  — 
A  onze  heures ,  le  Conseil  reçoit  une  résolution  qui 
anulle  la  nomination  du  citoyen  Treilhard  à  la  place 
de  membre  du  Directoire  exécutif.  Une  commission 
est  noinmée  pour  faire  son  rapport  de  suite.  A  une 
heure  du  matin ,  Decomberousse ,  rapporteur,  pro- 
pos? d'approuver  cette  résolution.  Adopté.  —  A  qua- 
tre heures  et  demie,  la  séance  est  suspendue. 
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N"  273.       Tridi  3  messidor     (21  juin). 

Dublin.  —  Débals  au  parlement  d'Irlande  ,  sur 
l'union  de  celto  île  à  l'Anglelerrc. 

Londres.  —  Préparatifs  de  guerre  faits  par  les  An- 
glais dans  rinde,  contre  Tippoo-Saïb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris  j  le  2  messidor. 
Voici  le  discours  prononcé  par  le  citoyen  Collier , 
lors  de  son  installation  au  Directoire  exécutif  : 

«  Citoyens  directeurs , 

»  Appelé  au  Directoire  exécutif  par  les  dépositaires  de 
la  volonté  nationale,  j'ai  vu  en  tremblant  toute  l'étendue 
des  devoirs  qui  me  sont  imposés. 

»  Affermir  le  gouvernement  républicain  par  la  prompte 
et  constante  exécution  des  lois,  protéger  le  commerce  , 
encourager  les  arts  ,  rallumer  dans  tous  les  cœurs  l'ardent 
amour  de  la  patrie,  l'enthousiasme  de  la  vertu;  régéné- 
rer l'esprit  public  en  poursuivant  la  répression  des  bri- 
gandages ,  établir  le  règne  permanent  de  la  probité  et  de 
la  justice  ,  déployer  toute  la  puissance  nationale  pour  ven- 
ger la  nation  française  des  outrages  qu'elle  a  reçus  de  ses 
féroces  ennemis ,  du  massacre  de  ses  ministres  de  paix; 
arracher  les  républicains  au  fer  assassin  que  l'Autriche 
et  l'Angleterre  ont  mis  dans  les  mains  des  brigands  soudoyés 
qui  infestent  les  divers  départements  de  la  République; 
réunir  tous  les  citoyens,  trop  long-temps  divisés,  et  qu'un 
même  intérêt  invite  à  se  rallier  ; 

»  Seconder  le  courage  et  la  volonté  du  Corps  législatif 
qui ,  par  le  nouvel  hommage  qu'il  vient  de  rendre  à  la 
Constitution  ,  eu  garantit  le  libre  et  entier  exercice  à  tous 
les  Français  ; 

»  Encourager  les  efforts  de  nos  braves  soldats,  préparer 
leurs  succès,  assurer  leurs  triomphes  par  tous  les  moyens 
dont  un  gouvernement  énergique  peut  disposer;  récompen- 
ser la  valeur ,  faire  punir  les  traîtres  et  les  dilapidateurs  ; 
diriger  la  nation  vers  ses  hautes  destinées  ;  procurer,  en- 
fin ,  à  30  millions  de  citoyens  libres  et  généreux  ,  la  sé- 
curité et  le  bonheur. 

»  Yoilà ,  citoyens  directeurs ,  la  vaste  carrière  que  j'ai 
vu  s'ouvrir  devant  moi;  voilà  les  travaux  que  je  dois  par- 
tager avec  vous. 

»>  Je  ne  vous  dissimide  pas  que  l'espoir  de  pouvoir  con- 
courir à  de  si  grandes  choses ,  le  sentiment  intime  de  mon 
zèle ,  de  mon  courage ,  et  surtout  ma  confiance  dans  les 
talents  et  les  vertus  des  collègues  que  je  dois  seconder, 
m'ont  fait  perdre  de  vue  les  grandes  difficultés  que  nous 
sommes  appelés  à  vaincre. 

»  Recevez  ,  citoyens  directeurs  ,  l'engagement  que  j'ai 
pris  dès  le  commencement  de  la  révolution  ,  et  que  je  re- 
nouvelle en  vos  mains,  de  sacrifier  tous  les  instants  de  ma 
vie,  toutes  mes  facultés  physiques  et  moralas,  au  maintien 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

»  Je  jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  ,  attache- 
ment et  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de 
l'an  III.  » 

Réponse  du  citoyen  Merlin ,  alors  président  du  Directoire. 

«  Citoyen  collègue, 
»  Vous  êtes  appelé  à  partager  les  travaux  du  Directoire 
exécutif  dans  des  circonstances  graves  et  diflicilcs  :  c'est 
un  hommage  rendu  au  talent  et  au  courage  que  vous  avez 
déployés  dans  votre  vie  politique  ;  le  Corps  législatif  en 
conservait  précieusemeut  le  souvenir  ;  et  le  jour  où  vous 
en  recevez  l'éclatant  témoignage  est  un  jour  de  satisfac- 
tion pour  d'anciens  compagnons  d'armes  ,  qui  savent  ap- 
précier les  dispositions  d'un  cœur  dévoué  à  la  République, 
et  avec  qui  vous  avez  constamment  éprouvé  qu'il  n'est  de 
succès  et  de  gloire  que  dans  l'union  des  Républicains. 
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»  11  se  présente  devant  vous  une  carrière  où  vous  ver- 
rez en  action  sur  tous  les  points  de  la  République,  les 
plus  puissants  mobiles  du  cœur  humain.  C'est  au  milieu  de 
tous  les  intérêts,  de  toutes  les  passions,  qu'il  faut  marcher. 
Le  secret  de  Ja  sagesse  est  de  les  diriger  vers  le  salut  de  la 
patrie,  et  c'est  à  ce  but  que  nous  tendrons  constamment 
avec  vous.  Recevez-en  le  gage  dans  Faccolade  IVaternelle 
que  nous  vous  offrons  :  puisse-il  être  pour  tous  les  Républi- 
cains le  signal  d'un  ralliement  sincère,  et  un  appel  à  la  con- 
centration de  tous  leurs  efforts  ,  au  déploiement  de  toute 
leur  énergie  contre  les  féroces  ennemis  de  la  République 
et  de  l'humanité  entière  ! 

Paris.  —  Arrivée  h  Lyon  de  la  garnison  française, 
ci-devant  à  Corfou.  —  Disparulion  des  citoyens  Bail- 
leul  et  Rewbell  des  Conseils  dont  ils  sont  membres. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  prairial. 
La  rédaction  du  projet  de  Berlier  sur  la  liberté  de 
la  presse,  est  définitivement  adoptée. 

A  une  heure,  le  président  reçoit  un  message  du 
Directoire  exécutif. 

Il  en  prend  lecture  avec  un  secrétaire  ,  et  ensuite 
Texier-Olivier  en  donne  lecture  au  Conseil. 
Voici  ce  message  : 

Le  Directoire  exécutif  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Citoyens  représentants , 

Le  Directoire  exécutif  aurait  répondu  plus  tôt  à  votre 
message  du  17  de  ce  mois,  sur  la  situation  extérieure  et 
intérieure  de  la  République ,  s'il  n'eût  été  jaloux  de  pré- 
senter à  la  fois,  avec  les  éclaircissements  sur  les  faits,  l'en- 
semble des  mesures  les  plus  propres  à  remplir  vos  vues  , 
et  à  prémunir  ou  à  calmer  toutes  les  inquiétudes  que  les 
circonstances  ont  pu  faire  naître.  Mais  le  soin  même  qu'il 
donnait  à  la  recherche  des  meilleuis  moyens  à  proposer, 
mettait  obstacle  à  la  célérité  du  compte  qu'il  voulait  vous 
rendre.  Pressé  par  votre  message  d'hier,  et  par  le  parti 
que  vous  avez  pris  d'en  attendre  la  réponse  en  séance  per- 
manente ,  le  Directoire  exécutif  se  hâte  de  rédiger  les 
idées  qu'il  avait  recueillies  sur  un  si  grand  sujet,  et  il  ne 
perd  pas  un  moment  pour  vous  les  transmettre. 

Le  Directoire  exécutif  est  convaincu  comme  vous  ,  ci- 
toyens représentants,  que  les  deux  principales  autorités 
de  la  République  ont  besoin  de  marcher  de  concert  pour 
parvenir  au  but  commun  de  leurs  institutions,  la  conserva- 
tion et  le  bonheur  du  peuple.  Aussi ,  relativement  à  notre 
situation  extérieure,  le  Directoire  exécutif  n'a-t-il  pas  ou- 
blié, lorsque  les  circonstances  l'ont  exigé,  de  se  confor- 
mer à  l'article  318  de  la  Constitution,  d'employer  provi- 
soirement les  moyens  mis  à  sa  disposition  contre  les  prépa- 
ratifs ou  les  attaques  de  quelques  puissances  étrangères, 
et ,  dans  tous  ces  cas ,  il  s'est  empressé  de  prévenir  le 
Corps  législatif  des  mesures  qu'il  avait  prises.  Si  de  nou- 
veaux revers  suscitaient  encore  à  la  République  de  nou- 
veaux ennemis,  le  Directoire  ne  tremperait  pas  vos  espé- 
rances; aussitôt  qu'il  en  serait  assuré  ,  il  ferait  sans  délai 
les  nouvelles  dispositions  commandées  par  les  circonstan- 
ces ,  et  vous  en  seriez  aussitôt  avertis. 

Quant  à  notre  situation  militaire,  quelques  efforts  qu'ait 
faits  le  Directoire  exécutif,  il  lui  a  été  impossible  de  sup- 
pléer au  défaut  des  fonds  et  du  crédit  nécessaires  pour 
réaliser  à  temps  les  augmentations  de  forces  qu'il  avait 
demandées. 

Si  le  succès  n'a  pas  toujours  couronné  les  républicains  , 
malgré  la  constance  de  leur  courage,  l'imparlialilé  en  trou- 
vera surtout  la  cause  dans  celte  plaie  profonde  qui  afflige 
l'Etat  depuis  si  long-temps;  savoir,  l'épuisement  du  tré- 
sor public  ,  épuisement  qui  n'a  pas  seulement  nui  aux 
prompts  développements  de  notre  force  armée  ,  mais  au 
succès  même  des  négociations  par  lesquelles  on  aurait  pu 
seconder  énergiquemeul  la  valeur  de  nos  héros 
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11  est  pénible  au  Directoire  de  revenir  sans  cesse  sur 
uu  point  déjà  si  souvent  répété  ;  mais  on  sait  trop  que  les 
linanccs  sont  le  nerf  de  la  guerre  ;  et  quand  ce  nerf  raan- 
(iiie,  t't  quand,  de  plus,  par  la  nature  des  discussions  pu- 
bliques ,  on  est  obligé  d'eu  réitérer  tant  de  lois  le  triste 
aveu  à  la  tribune ,  sans  (jue  le  remède  soit  appliqué  ini- 
jnediafement  à  la  révélation  du  mal,  cette  révélation,  sai- 
sie avec  avidité  par  les  échos  de  l'étranger ,  devient  une 
calamité  de  plus.  Nos  ennemis  en  ont  fait  contre  nous 
une  arme  terrd)le  ;  ils  ont  redoublé  leurs  efforts  en  pro- 
portion de  ce  qu'ils  nous  voyaient  forcés  de  réduire  les  nô- 
tres. Voilà  une  des  principales  causes  de  ces  indécisions 
de  la  victoire  ,  au  préjudice  de  la  cause  sacrée  de  la  li- 
berté. 

On  ne  peut,  sans  doute ,  se  flatter  de  maîtriser  cons- 
tamment la  fortune.  Souvent  les  peuples  les  plus  grands 
et  les  plus  vertueux  furent  cruellement  abandonnés  par 
(Ile;  mais,  presque  toujours,  leurs  revers  furent  les  signes 
précurseurs  de  leur  gloire  et  de  leur  puissance.  Quelle  en 
fut  la  raison?  C'est  que,  dès  cet  instant,  tout  dissentiment 
fut  éteint,  et  tous  les  vœux  confondus  dans  un  seul ,  celui 
de  servir  efficacement  la  patrie. 

Le  Directoire  exécutif  ne  doute  pas  que  le  même  rallie- 
ment n'ait  lieu  entre  tous  les  Français  ,  et  qu'ils  n'oppo- 
srut  au  redoublement  des  efforts  de  la  coalition  un  redou- 
blement d'énergie  républicaine.  Mais ,  pour  donner  à  ce 
grand  mouvement  national  une  impulsion  utile ,  il  y  a  des 
mesures  à  prendre  qui  exigent  un  accord  soutenu  et  un 
rapprochement  intime  entre  les  premières  autorités  cons- 
tituées. 

Pénétré  de  ce  sentiment ,  convaincu  que  le  Corps  légis- 
latif en  est  également  animé,  le  Directoire  exécutif  s'est 
occupé  des  plans  vastes  et  profonds  qui  peuvent  retrem- 
per et  recréer  toutes  nos  ressources.  11  ne  peut  pas  renfer- 
mer dans  un  premier  message  tous  ces  détails,  dont  plu- 
sieurs même  sont  de  nature  à  n'être  pas  communiqués 
indiscrètement.  On  a  un  grand  exemple  de  la  néces>ité 
d'un  secret  religieux  pour  voiler  des  opérations  importan- 
tes et  des  coups  de  partie  décisifs ,  dans  le  mystère  qui  a 
présidé  si  heureusement  à  l'armement  et  à  la  sortie  de  la 
flotte  de  Brest,  au  moment  même  où  l'Angleterre  doutait 
qu'il  nous  restât  un  seul  vaisseau. 

Ainsi  plusieurs  des  opérations  militaires  préparées  par 
le  Directoire  exécutif,  se  refusent  encore  à  l'impatience 
jia! nielle  et  à  l'avide  curiosité  du  patriotisme  lui-même  ; 
mais  les  opérations  les  mieux  concertées ,  les  diversions 
les  plus  puissantes,  resteront  dans  la  classe  des  idées  spé- 
culatives ,  si  le  Corps  législatif  ne  prend  très  promptement 
en  considération  la  situation  des  finances,  et  s'il  ne  s'im- 
pose pas  à  lui-même  ,  en  vue  du  salut  public ,  la  sainte  et 
indispensable  loi  de  terminer  sans  délai,  l'article  des  fonds 
sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  moyen  de  faire  la  guerre.  De 
son  coté ,  le  Directoire  exécutif  se  livre  avec  une  attention 
continue  à  ces  deux  grands  mobiles  de  sa  pensée,  le  mili- 
taire et  les  finances. 

Que  le  Corps  législatif  veuille  prendre  la  même  résolu- 
tion ,  ([u'il  l'exécute  avec  une  invariable  ténacité ,  et  tout 
lui  répond  qu'au  lieu  de  porter  des  regards  affligés  sur  les 
dangers  extérieurs  de  la  patiie,  il  pourra  dire  avec  justice 
au  peuple  français  que  la  République  est  sauvée. 

Pliais  c'est  au  nom  de  la  République,  c'est  par  les  in- 
térêts les  plus  ihers  du  peuple  français  ,  c'est  pour  votre 
propre  gloire  ,  citoyens  représentants  ,  que  le  Directoire 
exécutif  insiste  surla  nécessité  urgente  et  vraiment  irré- 
missible de  créer  promptement  ces  ressources  en  finances 
qui  seules  peuvent  accélérer  la  levée  des  citoyens  appelés 
à  la  défense  de  la  patrie,  fournir  aux  armées  tout  le  maté- 
riel qui  est  la  base  de  leurs  opérations ,  et  donner  au  gou- 
vernement les  moyens ,  non  seulement  de  neutraliser  les 
efforts  de  cette  horrible  coalition  que  l'Angleterre  suscite 
contre  nous  ,  mais  de  découvrir  et  rendre  impuissantes  les 
perfides  menées  des  traiires  payés  chèrement  par  l'étranger 
pour  désorganiser  nos  bataillons  ,  allumer  les  flambeaux 
de  la  guene  civile  ,    sub>tituer  à  l'enthousiasme  républi- 
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cain  l'exagération  ou  l'apathie  ,  semer  les  divisions  et  les 
méfiances,  accréditer  les  bruits  les  plus  absurdes,  armer 
les  autorités  l'une  contre  l'autre  ;  menées  exécrables  qui 
tendraient  à  donner  à  nos  ennemis  le  spectacle  horrible  de 
la  France  se  déchirant  elle-même ,  au  lieu  de  se  réunir 
contre  eux. 

Celle  dernière  considération  s'applique  surtout  à  l'état 
intérieur  de  la  République  ;  dans  plusieurs  de  ses  parties, 
le  tableau  n'en  peut  être  qu'affligeant  pour  les  amis  de  la 
liberté.  Les  revers  des  armées,  les  doutes  sur  la  sollicitude 
du  gouvernement ,  les  fausses  nouvelles  et  les  présages  si- 
nistres répandent  une  agitation  inquiète  ;  et  cette  agitation 
s'accroit  et  s'envenime  elle-même  de  l'aliment  fourni  par 
le  choc  de  toutes  les  passions. 

Le  double  fanatisme  du  trône  et  de  l'autel  éclate  avec 
violence  ;  il  se  fortifie  par  l'espoir  des  secours  étrangers  , 
et  l'or  de  nos  ennemis  fait  encore  mouvoir  une  foule  de 
personnes  à  qui  toute  forme  de  gouvernement  est  indiffé- 
rente, et  qui  par  cela  même  sont  toujours  prêtes  à  attaquer 
celui  qui  existe. 

C'est  ainsi  qu'on  médite  ,  qu'on  prépare  la  désorgani- 
sation sociale.  Le  pillage  des  caisses  publiques,  les  attaques 
dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics,  l'inertie  d'un 
grand  nombre  d'enir'eux ,  qui  en  est  peut-être  la  suite  , 
l'assassinat  des  républicains,  tel  est  l'aspect  que  présen- 
tent malheureusement  plusieurs  départements.  Dans  quel- 
ques-uns de  l'Ouest,  les  chouans  font  des  tentatives  pour 
se  réunir  ;  dans  quelques  parties  du  Midi,  les  assassins  se 
réorganisent;  ailleurs,  l'Autriche  vomit  ses  infâmes  sa- 
tellites. Partout  ou  cherche  à  répandre  la  consternation  et 
l'effroi. 

Instruit  de  ces  tristes  détails  par  une  correspondance  de 
chaque  jour,  le  gouvernement  a  cherché  à  prévenir,  à 
comprimer  les  désordres,  à  frapper  les  coupables  par  tous 
les  moyens  que  les  lois  ont  mis  à  sa  disposition;  mais  les 
brigands  n'ont  que  trop  souvent  échappé  à  ses  poursuites, 
soit  dans  les  asiles  offerts  par  leurs  complices,  soit  par 
l'évasion  que  facilitent  de  longs  transports,  le  mauvais  état 
des  maisons  de  détention  et  les  formes  lentes  des  tribu- 
naux :  enfin  ,  plusieurs  de  ceux  (pie  la  notoriété  publique 
désignait  comme  les  plus  coupables,  ont  été  cependant  ac- 
quittés. 

Ces  scandales ,  répétés  sur  divers  points  de  la  Républi- 
que, ont  dû  produire  et  ont  produit  un  effroi  général  : 
chaque  événement  a  été  encore  grossi  par  la  malveillance. 
Les  émissaires  de  l'étranger,  dont  le  double  but  est  de 
porter  le  découragement  dans  l'intérieur  et  l'espoir  chez 
l'ennemi  ,  ne  manquent  pas  d'exagérer  encore  les  désor- 
dres ,  et  de  les  présenter  sous  mille  formes  différentes. 
C'est  ainsi  qu'ils  espèrent  non-seulement  détruire  la  Ré- 
publique française ,  mais  encore  étouffer  sur  toute  la  sur- 
face du  globe  la  liberté  et  les  lumières  :  car,  citoyens  re- 
présentants ,  il  ne  faut  pas  s'abuser,  c'est  ici  une  vaste 
conspiration  du  despotisme  et  de  la  barbarie  :  la  perte  de 
tout  ce  qui  a  éprouvé  quelque  sentiment  généreux  est  jurée 
par  les  ennemis  de  la  République. 

Pour  écraser  cette  coalition  impie  ,  il  faut  un  grand  ef- 
fort et  des  mesures  énergiques.  Le  Directoire  délibère  en- 
core sur  le  choix  de  celles  qu'il  doit  vous  proposer  ;  il  ne 
tardera  pas  à  vous  transmettre  ,  par'  un  second  message  , 
un  résultat  qu'il  espère  devoir  entraîner  votre  assentiment, 
en  imprimant  à  l'opinion  publique  la  direction  qu'elle  n'au- 
rait jamais  dû  perdre. 

C'est  surtout  dans  les  divisions  intestines  que  nos  en- 
nemis ont  placé  leurs  espérances  ;  c'est  en  nous  séparant 
qu'ils  se  croient  siii  s  de  nous  vaincre.  Aussi ,  dans  celte 
vue,  n'est-il  pas  depuis  plusieurs  mois  une  seule  idée  hor- 
rible et  absurde  qu'ils  n'aient  jetée  dans  le  public,  et  qu'ils 
n'aient  réussi  plus  ou  moins  à  y  accréditer.  Ces  funestes 
préventions  n'étaient  d'abord  que  des  germes  hasardés  , 
et  qui  se  détruisaient  par  leur  atrocité  et  leur  invraisem- 
blance. Maintenant  ce  sont  ces  dernières  qualités  mêmes 
qui  leur  donnent  du  poids. 

Ou  a  ose  annoncer  des  attaques  ,  prédire  des  loriails  , 
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faire  craindre  pour  la  Constitution  et  pour  les  membres  des 
autorités  qu'elle  consacre.  Le  Directoire  exécutif  a  été 
assailli,  à  plusieurs  reprises,  de  menaces  qui  lui  reve- 
naient de  toutes  paris  ,  et  qu'on  se  permettait  de  tirer  de 
la  source  la  plus  auguste.  Il  n'a  pas  ajouté  foi  à  ces  détes- 
tables inventions  de  la  perversité  de  nos  ennemis  ;  mais  il 
ne  doute  pas  qu'on  n'ait  cherché  de  même  à  insinuer,  de 
sa  part ,  l'idée  de  quelques  représailles  dignes  seulement 
de  l'imagination  des  auteurs  de  ces  impostures.  Il  saisit 
avec  empressement  cette  occasion  éclatante  de  les  dé- 
mentir. 

Il  proteste  que,  soit  en  corps,  soit  individuellement  , 
tous  SCS  membres  périront  plutôt  qu'il  soit  porté  la 
moindre  atteinte  à  la  Constitution  de  l'an  III ,  et  à  l'in- 
violable sécurité  avec  laquelle  toutes  les  autorités  qu'elle 
a  créées  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

Il  se  plaît  à  vous  rendre  dépositaires  de  l'engagement 
qu'il  contracte  à  cet  égard;  et  c'est  par  l'expression  fran- 
che et  pure  de  ce  sentiment  républicain  qu'il  croit  pouvoir 
terminer  cette  première  réponse  à  votre  message  du  17 
de  ce  mois.  La  seconde  ne  se  fera  jias  attendre;  mais  elle 
exige  le  concours  de  plusieurs  renseignements  qui  ne  sont 
pas  encore  rassemblés.  Le  Directoire  s'empressera  de  vous 
les  Irausmeltre  aussitôt  qu'ils  les  aura  recueillis. 

En  attendant,  citoyens  représenlants  ,  veuillez  recevoir 
l'épanchement  des  sentiments  du  Directoire  avec  la  même 
cordialité  et  la  même  franchise  qu'il  vous  est  offert  ;  et 
faites  que  cette  circonstance,  dont  les  ennemis  de  la  patrie 
attendent  impatiemment  le  résultat  comme  le  signal  de  la 
discorde  et  l'épo((ue  de  la  scission  du  corps  politique,  soit 
au  contraire  martpiée  par  l'alfermissement  et  la  concen- 
tration des  deux  principales  parties  du  faisceau  républi- 
cain. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  aux  com- 
missions réunies. 

Signé  Merliu  ,  président. 
Le  secrétaire-général. 

Signé  Lagarde. 

Renvoi  aux  commissions  r(?unics.  —  Jean  Dcbry 
conimunitiuo  une  lettre  d'un  minisUc  étranger  à  Ras- 
ladt ,  sur  l'altcntat  dont  les  niinislres  français  ont  été 
victimes.  Impression.  —  Savary  (  de  l'Eure  )  demande 
la  levée  de  la  permanence.  Ordre  du  jour.  —  Le  scru- 
liu  ,  pour  la  liste  décuple  des  candidats  pour  la  place 
de  membre  du  Directoire  exécutif,  porte  les  noms 
suivants  :  les  citoyens  Lefebvre,  général  ;  Collier,  ex- 
ministre ;  Roger-Hucos,  ex-conventionnel  ;  Dupuis, 
membre  de  l'Institut;  Moulins,  général;  Charles 
Potlier,  ox-convenlionnel  ;  Masséna,  général;  Mai- 
lin,  contre-amiral  ;  Charles  Delacroix,  ex-ministre; 
et  Dui'our,  général.  —  A  minuit,  la  séance  est  sus- 
pendue. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  29  prairial. 

Dclzons  attaque  la  résolution  relative  aux  réclama- 
lions  sur  la  contribution  foncière.  —  Le  Conseil  pro- 
cède à  la  nomination  d'iui  nouveau  directeur.  Le 
citoyen  Gohier,  ex-ministre,  obtient  16/i  suffrages  sur 
198  ;  il  est  en  conséquence  proclamé  membre  du  Di- 
rectoire exécutif.  —  Soubdès  déclare  que  le  Corps 
législatif  doit  sauver  la  liberté  menacée  :  il  invile  les 
membres  du  Conseil  à  attendre  à  leur  poste  les  réso- 
lutions du  Conseil  des  Cinq-Cents.  —  La  résolution 
relative  à  la  liberté  de  la  presse  est  renvoyée  à  une 
commission  spéciale.  —  A  minuit ,  la  séance  est  sus- 
pendue. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  prairial. 

Un  membre  conununique  les  réflexions  que  lui  a 

fait  naître   la  lecture  du  compte  de  Tcx  -  minisire 

.Scliércr  :  elles  sont  renvoyées  à  la  commission  mili- 
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taire.  —  Bertrand  (  du  Calvados  )  appelle  raltention 
du  Conseil  sur  le  dernier  message  du  Directoire  :  il 
taxe  les  membres  de  cette  autorité  de  perlidic  et  de 
mauvaise  foi  ;  il  accuse  la  majorité  des  directeurs, 
qu'il  qualilie  de  triumvirat  directorial ,  d'avoir  cher- 
ché à  avilir  la  représentation  nationale;  d'avoir  destitué 
les  républicains  les  plus  estimables,  et  de  les  avoir  mora- 
lement assassinés  ;  d'avoir  conservé,  malgré  l'opinion 
publique ,  le  plus  impudent  dilapidateur  ;  traduit  en 
justice  les  vainqueurs  de  l'Europe  ;  soutenu  le  minis- 
tre qui  a  dit  que  les  élections  de  cette  année  avaient 
été  dirigées  par  l'anarchie  ,  etc.  «  Je  ne  vous  parlerai 
»  pas,  leur  dit-il,  de  vos  Rapinat,  de  vos  Rivaud,  de 
»  vos  Trouvé ,  de  vos  Faypoult ,  qui ,  non  contents 
»  d'exaspérer  nos  alliés  par  des  concussions  de  tonte 
»  nature,  ont  violé,  par  vos  ordres,  les  droits  des 
»  peuples  ;  ont  proscrit  les  républicains,  ou  les  ont 
»  despoliquement  destitués,  pour  les  remplacer  par 
»  des  traîtres.  »  11  somme,  au  nom  des  malheurs 
publics ,  Laréveillière-Lépeaux  et  Merlin  (de  Douai) 
de  sortir  d'un  poste  où  ils  n'ont  plus  la  confiance  pu- 
blique :  il  termine  en  jurant  que  rintégralité  du  Corps 
législatif  ne  sera  pas  attaquée.  Le  Conseil  donne  son 
adhésion  à  ce  discours,  et  en  ordonne  l'impression  à 
six  exemplaires.  Bouiay  (  de  la  iMeurihe  )  occupe  la 
tribune  :  il  accuse  formellement  les  directeurs  .Mer- 
lin (  de  Douai  )  et  Laréveillière-Lépeaux  d"èlre  les 
auteurs  du  système  funeste  qui  a  mis  la  République 
dans  le  danger  où  elle  se  trouve.  Il  regarde  Merlin 
comme  un  homme  à  petites  vues,  à  petites  passions, 
à  petites  tracasseries,  à  petits  arrêtés,  à  petites  ven- 
geances :  à  l'égard  de  Laréveillière-Lépeaux,  il  lui 
accorde  de  la  moralité,  mais  il  lui  reproche  un  entc- 
toment  extraordinaire,  et  un  fanatisme  pour  l'établis- 
sement de  la  secte  des  Théophilanlropes,  qui  le  fait 
sortir  de  toutes  les  idées  justes  et  raisonnables  :  a  II 
»  faut^  ajoute-t-ilj  que  ces  deux  hommes  sortent  du 
»  Directoire  pour  y  rétablir  l'unité  si  nécessaire  dans 
»  les  circonstances  où  nous  somiucs.  S'ils  eussent 
»  donné  leur  démission ,  comme  on  le  leur  a  con- 
»  seillé  ,  ils  se  fussent  couverts  d'une  gloire  immor- 
»  telle.  Mais  leur  opiniâtre  entêtement  les  en  a  em- 
»  péchés  :  il  faut  les  forcer  à  le  faire,  et  pour  cela, 
»  frapper  un  grand  coup  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen 
»  de  sauver  la  République.  »  Le  Conseil  renvoie  la 
motion  de  Bertrand  (du  Calvados)  à  une  commission 
spéciale  de  onze  membres. 


N  '  274.  Qiiai*ti«li  4  Biiegsi«lot*  (  22  juin  ). 

Berne.  — Détails  sur  la  bravoure  du  général  Loi- 
son  et  de  sa  division. 

L'intrigue  travaillant  à  semer  le  découragement 
et  la  division  dans  la  brave  armée  du  Danube  , 
voici  la  proclamation  que  son  général  vient  de  lui 
faire  : 

Soldats , 

Jusqu'à  ce  jour ,  vous  avez  résisté  avec  avantage  à  un 
ennemi  supérieur  ;  vous  l'avez  toujours  battu  ,  soit  qu'il 
ail  été  l'agresseur,  soit  que  vous  l'ayez  attaqué  ;  rece\cz 
les  témoignages  de  satisfaction  que  je  dois  ù  vos  efforts  ,  à 
\otre  courage  inébranlable,  et  à  votre  dévouement. 

C'est  vainement  que  cet  ennemi  cherche  à  vous  entamer; 
Aous  ne  cessez  pas  de  lui  présenter  un  front  redoutable; 
mais  ce  que  la  force  de  ses  armes  ne  ])cut  faire,  on  cher- 
che à  l'obtenir  par  d'autres  moyens.  On  travaille  à  semer 
la  division  et  le  découragement  parmi  vous;  on  \eut 
surtout  détruire  la  confiance  que  aous  avez  en  vos  chefs. 

Braves  soklats!  vous  êtes  le  boulevard  le  plus  solide  de 
la  France  ;  combien  sont  coujjables  ceux  qui  veulent  vous 
faire  oublier  vos  devoirs  !  La  pairie  attend  tout  de  l'armée 
du  Danube;  ([ue  l'union,  la  confiance  et  la  discipline  (|ui 
font  la  force  des  armées ,  existent  toujours  parmi  vous  , 
et  les  espérances  de  la  République  ne  seront  pas  vaines. 
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Vous  résistere/  à  la  masse  d'ciiiieiuis  qui  est  devant  vous, 
cl  l)icntôt  vous  les  refoulerez  vers  les  contrées  qui  les  o  it 

vonii.'^. 

Cette  proclaïualioii  sera  imprimée,  aDichée  et  mise  à 
l'ordre  de  l'armée. 

Fait  au  quarlier-séuéral  de  Rrouigarton  ,  lo  21  prairial 
an  Vil  de  la  République  Iranraisc,  une  et  indivisii  le. 

Signé  Masskna, 

La  Haye.  —  Il  s'y  prépare  des  évéïicmcnls  iin- 
porlaiits. 

RÉPUBLIQUE  Vl\  V.NÇAISE. 

Paris.  —  Arrivée  à  Grenoble  de  la  garnison  du 
château  de  Milan.  .Alesures  prises  par  le  général  Mnl- 
1er  et  Tadministration  de  llsère  ,  pour  garantir  ce 
pays  de  l'invasion  ennemie.  —  Départ  de  Tex-direc- 
teiir  Merlin  pour  la  ville  de  Douai ,  et  de  son  collègue 
Laréveillière  ,  pour  sa  maison  à  Andiily ,  près  Paris. 
—  Lettre  du  représentant  Briot,  relative  à  une 
discussion  entre  lui  et  le  ministre  de  la  police,  Du- 
val ,  sur  l'espionnage  organisé  autour  des  représen- 
tants du  peuple. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  30  prairial. 

Aréna  dit  qu'il  y  a  à  Paris  une  armée  de  quinze  à 
vingt  mille  hommes,  dont  ]\Ierlin  voulait  se  servir 
pour  décimer  la  représentation  nationale;  et  que, 
depuis  vingt-quatre  heures  ,  on  brûle  chez  le  minis- 
tre de  la  police  tous  les  papiers  qui  pourraient  jeter 
du  jour  sur  la  conspiration.  Renvoi  à  la  commis- 
sion.—  Lettre  du  citoyen  Gohier,  annonçant  son 
acceptation  de  la  place  de  membre  du  Directoire.  — 
Français  (de  .Nantes)  fait  prendre  une  résolution  qui 
déclare  hors  la  loi  quiconque  attenterait  à  la  sûrelé 
ou  à  la  liberté  du  Corps  législatif  ou  de  quelqu'un 
de  ses  membres,  soit  en  en  donnant  l'ordre,  soit  en 
Texécutant.  —  Géuissieux  présente  un  projet  tendant 
à  réduire  plu- leurs  parties  des  crédits  ouverts  au 
ministre  de  l'intérieur.  Ajourné.  —  Sherlock,  après 
un  rapport  sur  la  nécessité  d'organiser  la  garde  na- 
tionale, fait  prendre  luie  résolution  qui  fixe  l'époque 
des  élections  des  ofiiciers.  —  Boulay  (de  la  Meurlhe) 
rappelle  les  arrestations  illégales  faites  depuis  quel- 
que temps:  il  propose  de  rendre  à  la  liberté  ces  vic- 
times de  l'arbitraire,  et  d'envoyer  un  message  à  cet 
eflet  au  Directoire.  Frison  appuie  cet  avis  par  de 
nouveaux  faits  relatifs  à  la  Belgique.  Le  message  est 
ordonné.  —  Digniefl'e  (de  rOurtbe),  après  quelques 
réflexions  sur  les  dangers  de  la  patrie,  accuse  le  di- 
recteur .Merlin  d'être  le  chef  d'une  faction  liberli- 
cide  dans  la  Belgique,  dont  le  but  était  de  faire  gou- 
verner ce  beau  pays  par  un  prince  de  la  maison  de 
Hanovre  et  d'Orange  :  il  conclut  à  sa  mise  en  juge- 
ment. Renvoyé  à  la  commission  existante.  —  Un 
message  du  Directoire,  signé  Barras,  ex-président, 
annonce  que  les  directeurs  Merlin  (de  Douai)  et  La- 
réveillière-Lépeaux  viennent  de  donner  leur  démis- 
sion. A  ce  message  étaient  jointes  deux  lettres  abso- 
lument conformes,  de  ces  directeurs,  dans  lesquelles 
ils  déclarent  qu'ils  ont  dû  prendre  ce  parti,  leur  pré- 
sence dans  les  fonctions  étant  un  obstacle  à  l'harmo- 
nie, ou  servant  de  prétexte  à  la  discorde.  Poulain- 
Grandpré  demande  que  les  démissions  soient  accep- 
tées, et  qu'il  soit  procédé  au  remplacement  de  ces 
deux  directeurs.  Adopté.  —  La  séance  est  suspen- 
due. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Séance  du  30  prairial. 
Message  du  Directoire  sur  l'installation  du  citoyen 
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Gohier.  —  La  résolution  relative  à  la  sûreté  des 
membres  du  Corps  législatif,  est  reçue  et  approu- 
vée de  suite.  —  Le  Conseil  reçoit  les  dénussions  des 
directeurs  Merlin  et  Laréveillière-Lépeaux,  et  en  or- 
donne la  mention  au  procès -verbal.  —  La  séance  est 
suspendue. 

CONSEIL    DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  messidor. 

Boulay-Paty  fait  une  motion  en  faveur  de  l'arme- 
ment  en  course.  Renvoi  à  la  commission  de  marine. 
—  Le  renouvellement  du  bureau  porte  Génissieux 
au  fauteuil;  les  secrétaires  sont  Lamarque,  Auge^ 
reau,  Grandmaison  et  Pourret-Rocqueries.  —  Lucien 
Buonaparte  prononce  un  discours  sur  les  causes  qui 
ont  obligé  le  Corps  législatif  à  se  déclarer  en  perma- 
nence. 


N°27o.    €|itiutidi  5nies8i«ioi*    (23  juin). 

Londres.  —  Discussion  dans  la  chambre  des  pairs, 
sur  le  bill  contre  les  sociétés  séditieuses:  discours  du 
lord  lloUand,  qui  le  combat. 

Luccnie.  —  ilouvements  de  l'armée  du  Danube. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Siéyès  est  président  du  Directoire.  — 
Expériences  aérostaiiques  du  citoyen  Garnerin. 

Léopold  Berlhier,  adjudant-f/éncral ,  chef  de  l'état-major' 

général ,  nu  ministre  de  ta  guerre. 

Au  quarticr-généi-.il  ;'i  l.iictiues,  le  ^^  prairial  an  VII  de 
la  République  franraise 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  part,  citoyen  ministre, 
de  l'arrivée  de  l'armée  de  Naples  en  Toscane  ,  le  5  de  ce 
mois;  depuis  ce  temps  elle  a  obtenu  deux  petits  succès, 
que  l'on  peut  regarder  comme  les  précurseurs  des  autres. 

La  division  du  généra!  Montrichard ,  qui  est  l'ai'.e  droite 
de  l'armée,  occupe  Bologne  par  la  brigade  du  général  Clau- 
zel ,  composée  du  3'  bataillon  de  la  62^  demi-brigade ,  du 
2'  bataillon  de  la  5'  légère,  du  11'  régiment  de  hussards, 
et  d'un  détachement  de  cavalerie  piémontaise. 

Le  7  de  ce  mois,  le  général  ftU  instruit  que  les  ennemis, 
en  force  majeure,  avaient  investi  le  fort  Urbain,  et  qu'ils 
avaient  commencé  des  ouvrages;  il  s'y  porta,  le  7  de  ce 
mois,  avec  une  partie  de  ses  forces  et  avec  une  rapidité 
étonnante,  aitaqua  impétueusement  l'ennemi,  le  culbuta 
et  le  cliassa  de  ses  retranchements,  le  poursuivit  jusques 
près  de  Modène  ,  lui  fil  deux  cents  prisonniers,  et  tua  un 
grand  nombre  de  paysans  révoltés. 

Le  8  et  le  9 ,  la  division  du  général  Dombrouski ,  com- 
posée de  la  légion  polonaise,  du  T  bataillon  de  la  8''  lé- 
gère ,  attaqua  l'ennemi  sur  deux  colonnes  ;  la  première , 
commandée  par  le  citoyen  Lebrun,  a  marché  sur  San la- 
Croce,  par  Borghetto  ;  après  quelque  résistance,  il  est 
resté  maître  de  ses  positions  et  a  fait  plusieurs  prison- 
niers. 

Le  9,  il  a  continué  sa  marche  sur  Borgodi  Valterio,  et  a 
obteu  le  même  avantage,  quoique  l'ennemi  ait  fait  une  vive 
résistance. 

La  deuxième  colonne  ,  commandée  par  le  citoyen  Sedra, 
est  partie  de  Sassalbo,  et,  par  une  marche  rapide,  a  fait 
sa  jonction  avec  l'arrière -garde  à  la  Huila -Villa -Franc. 
L'ennemi  craignant  alors  le  coiibal ,  s"est  relire  de  ces  dif- 
férents points ,  ainsi  que  de  Pontremoli.  Le  résultat  a  été 
cent  cinquante  prisonniers  autrichiens  ,  quelques  bagages, 
et  la  reprise  importante  des  débouchés  de  Pontremoli. 
Signé  Berthier. 

Lettre  du  général  ]\Iorand,  commandant  la  forte- 
resse de  Luxembourg ,  sur  le  zèle  des  conscrits. 


CORPS     LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  1"  messidor. 
Lucien  Buonaparte,  après  avoir  exposé  les  fautes  du 
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dernier  Directoire  et  l'abus  qu'il  a  fait  de  l'alTreux 
systOme  de  Ijascule,  propose  de  continuer  la  perma- 
nence jusqu'à  l'arrivée  d'un  nouveau  message. 
Adopté.  —  Génissieux  présente  de  nouvelles  observa- 
tions sur  les  erreurs  du  Directoire,  en  matière  de 
finances.  —  Boulay-Paty  s'indigne  de  ce  que  l'ex- 
niinistre  Schérer  ne  soit  pas  encore  en  arrestation. 
Le  Conseil  ordonne  le  rapport,  sous  2Zi  heures,  de  la 
commission  cliargée  d'organiser  la  responsabilité  des 
ministres.  —  La  séance  est  suspendue. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Séance  du  1"  messidor. 

Baudin  (des  Ardennes)  est  élu  président.  Dubois- 
Dubais,  Ilubard,  Gastaud  et  Violand  sont  secrétaires. 
—  Le  scrutin  pour  le  remplacement  de  l'ex-direcleur 
Merlin,  porte  à  cette  place  le  citoyen  Iloger-Ducos , 
ex-conventionneh  Les  candidats  présentés  étaient  les 
mêmes  que  sur  la  précédente  liste,  à  laquelle  on  avait 
ajouté  le  nom  du  général  Marescot.  —  Approbation 
de  la  résolution  concernant  la  réélection  des  oITiciers 
de  la  garde  nationale.  —  Séance  suspendue. 

CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  \"  messidor. 

Lacuée,  rappelant  que  le  dernier  Directoire  enve- 
loppait de  ténèbres  la  vente  des  domaines  nationaux, 
demande  la  formation  d'une  commission  pour  exa- 
miner cette  partie  iniporiante  des  revenus  de  la  Ré- 
publique. Briot  attaque  le  ministre  Uamel,  qui  a,  dit- 
il,  administré  les  finances  comme  on  rédige  un  ro- 
man :  il  fait  arrêter  un  message  au  Directoire,  pour 
connaître  le  résultat  de  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux. 

Séance  du  2  messidor. 

Des  citoyens  du  cinquième  arrondissement  de  Pa- 
ris félicitent  le  Corps  législatif  de  sa  sage  énergie  dans 
sa  conduite  à  l'égard  du  Directoire.  —  Dullos,  Gillet 
et  Delbrel  parlent  sur  un  projet  relatif  à  la  répétition 
d'un  citoyen  Bouteille,  concernant  une  acquisition  de 
biens  nalionaux.  Renvoi. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  messidor. 
Sur  le  rapport  de  Lavaux ,  le  Conseil  rejette  la  ré- 
solution qui  accorde  des  secours  aux  colons  réfugiés. 
—  Cretel  réfute  les  objections  faites  contre  la  résolu- 
tion concernant  les  réclamations  en  matière  de  con- 
tribution foncière,  —  Le  scrutin  ,  pour  le  remplace- 
ment de  l'ex-directcur  Laréveillière-Lépcaux, lui  donne 
pour  successeur  le  général  Moulins. 


N"27G.    Sexti«li  6  nies^Mor    (24  juin). 

Francfort.  —  Situation  des  armées  austro-russes 
en  Italie. 

Paris.  —  Lettre  de  l'inspectcur-général  de  police , 
Veyrat ,  sur  une  imputation  contenue  contre  lui  dans 
un  discours  prononcé  par  le  représentant  Briot,  à  la 
tribune  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  messidor. 
Le  citoyen  Vatar,  propriétaire  du  journal  intitulé  : 
les  Hommes  //ô/y.s,  se  plaint  de  ce  que,  nonobs- 
tant la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse ,  l'administra- 
tion des  postes  refuse  de  faire  circuler  son  journal. 
Grandmaison  fait  renvoyer  celte  pétition  au  Direc- 
toire réorganisé.  -Lefebvrc^du  Jura)  fait  adopter 
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quelques  dispositions  sur  l'estimation  des  biens  na- 
lionaux affermés  à  vie  ou  par  baux  emphytéotiques. 
—  Dcsclozeaux  fait  ordonner  la  mention  honorable 
d'une  adresse  des  liabilanls  de  Sanois,  département 
de  Seine-et-Oise,  qui  dénonce  au  Corps  législatif  une 
proclamation  du  prétendu  Louis  XVIII.  —  Jourdan 
(de  la  Haute-Vienne)  fait  renvoyer  au  Directoire  1 
pétition  du  citoyen  Gay-Vernon ,  représentant  exclu 
par  la  loi  du  22  floréal ,  et  qui  se  trouvait  dégradé  du 
titre  de  citoyen  français  par  un  arrêté  du  précédent 
Directoire,  pour  avoir,  à  la  sollicitation  de  la  légation 
française  à  Rome ,  exercé  la  place  de  secrétaire  du 
considat  de  la  République  romaine.  —  Beytz ,  à  la 
suite  d'une  motion  d'ordre  ,  propose  d'organiser  la 
garde  départementale  pour  le  Corps  législatif,  et  de 
mettre  le  bataillon  des  grenadiers  qui  composent  sa 
garde,  à  la  disposition  du  Directoire  exécutif.  Cette 
motion  n'a  pas  de  suite.  —  Le  Directoire  transmet  un 
mémoire  du  ministre  de  la  police,  Duval ,  dans  lequel 
il  atteste  qu'une  arrestation  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu 
de  mandats  d'arrêt  décernés  en  la  forme  légale.  Beytz, 
Briot  et  Deslrem  attaquent  vivement  ce  mémoire  :  ils 
soutiennent  que  le  ministre  a  fait  arrêter,  sans  aucun 
motif  raisonnable,  une  multitude  de  citoyens,  et  cite 
plusieurs  faits.  Renvoi  à  une  commission.  —  Poulain- 
Grandpré  fait  renvoyer  au  Directoire  deux  pièces  , 
dont  l'une  prouve  que  quarante-quatre  pièces  de  ca- 
non ont  été  données  en  paiiment  à  un  fournisseur  ; 
et  l'autre  porte  que  le  citoyen  Lasalle  ,  membre  du 
bureau  central ,  a  dit  à  un  citoyen  qu'il  interrogeait , 
que  le  triomphe  de  la  commission  des  onze  serait 
éphémère.  —  Français  (de  Nantes),  au  nom  de  cette 
commission  des  onze,  retrace  l'état  de  la  République, 
avant  la  crise  dont  on  vient  de  sortir,  et  les  moyens 
qu'il  faut  employer  pour  en  profiler. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  3  messidor. 
Adoption  d'une  résolution  concernant  l'hospice  de 
Gray,  département  de  la  Haute-Saône. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  k  messidor. 

Poulain-Grandpré  fait  renvoyer  au  Directoire  plu- 
sieurs dénonciations  graves  adressées  au  Conseil ,  con- 
tre l'ex-mini^tre  Schérer.  — Génissieux  soumet  à  la 
discussion  le  projet  relatif  à  la  non-cumu'alion  des 
traitements  de  fonctionnaires  publics.  Andrieux  fait 
observer  qu'il  est  juste  de  faire  une  exception  en  fa- 
veur des  gens  de  lettres  et  des  membres  de  l'Institut 
national,  mais  en  fixant  un  maximum  qui  n'excède 
pas  G, 000  francs.  Cette  opinion  est  vivement  appuyée. 
Renvoi  à  la  commission. 


N"  277.     Sepiitii  'î  iiie^i^seloi*    (25  juin  ). 

liidtsbonnc.  —  Décret  de  la  commission  impéuale 
à  la  diète,  par  lequel  l'empereur  témoigne  son  hor- 
reur pour  l'assassinat  des  ministres  franç;:is  h  Ras- 
tadt,  et  annonce  le  désir  de  rechercher  les  auteurs 
de  ce  crime. 

Londres.  —  Suite  de  la  discussion,  dans  la  cham- 
bre (les  ])airs  ,  sur  le  bill  relatif  aux  sociétés  séditieu- 
ses. Opinion  de  lord  Grenville  en  faveur  de  cette  me- 
sure. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  y\rrêté  du  nouveau  Directoire  franrais  , 
qui  lapporte  l'arrêté  précédemment  pris  pour  la  tra- 
duction à  un  conseil  de  guerre  du  général  Champidu- 
nct.-- Nomination  du  citoyen  Bourguignon  à  la  place 
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du  citoyen  Diival ,  ministre  de  la  police  ;  et  du  cilo>en 
Quinette  à  celle  de  ministre  de  riutérieui,  au  lieu  du 
citoyen  François  de  ^eufcllâteau. 


[1799] 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  3  messidor. 

Français  (de  \antes)  termine  son  rapport  sur  la 
situation  de  la  Répiibiitjue  .  et  annonce  que  la  coni- 
missidu  des  onze,  dont  rexislence  pourrait  infjuiélcr, 
proposera  clle-nièmc  sa  dissolution  sous  une  décade^ 
pendant  laquelle  elle  présentera  plnsiours  projets  im- 
portants, mais  tous  dans  les  termes  de  la  Constitution. 
Impression. 

Le  Directoire  a  transmis  par  un  message  au  deux 
Conseils ,  les  lettres  suivantes  : 

Macdonald ,  général  en  chef  de  l'armée  de  Naples,  au  <jé- 
néral  en  chef  Moreau. 
Au  quartier-génér;tl  de  Formigino,  le  24  prairial  an  VII. 

Vous  avez  sans  doute  été  instruit,  citoyen-général ,  qu'a- 
près la  prise  de  l'orto-l'ernijo,  ou  s'est  porlé  sur  Longonc, 
pour  en  former  l'altaque.  Quelques  troupes  napolitaines 
débarcpiùrcnt  ;  jointes  à  une  insurrection  générale  dans  l'île 
d'Elbe ,  elles  forcèrent  le  clicf  de  bataillon  Monlferat  de  se 
retirer  à  l'orto-Ferrajo.  D'assiégeant  il  devint  hienlùt  as- 
siégé, et  touchait  ù  la  dernière  extrémité  lorsqu'il  prit  la 
résolution  aussi  brave  que  hardie,  de  sortir  la  nuit  sur  l'en- 
nemi. Des  attaques  fréquentes  lui  avait  fait  perdre  beau- 
coup de  monde  ,  et  il  était  réduit  à  cinq  ou  six  cents  hom- 
mes. C'est  avec  celte  poignée  de  braves  qu'il  attaqua  l'en- 
nemi,  le  mil  en  fuite,  lui  prit  son  camp,  ses  munitions, 
douze  pièces  de  siège  et  trois  ou  quatre  mortiers.  Il  est 
rentré  dans  la  ville  et  n'a  plus  été  inquiété.  Je  lui  ai  fait 
passer  (luelques  légers  renforts. 

Le  général  IMioUis  me  demande  le  grade  de  chef  de  bri- 
gade pour  le  citoyen  Montferat..  Je  vais  lui  envoyer  un 
brevet  provisoire  ;  il  cite  beaucoup  d'autres  actions  distin- 
guées. 

Le  général  Olivier  a  rencontré,  avant-hier,  le  général 
autrichien  à  SaiiU-Venezio  ;  il  l'a  chargé  toute  la  route  jus- 
qii'à  en\iron  un  mille  deiModène;illui  a  tué  et  blessé  ])eau- 
roup  de  monde,  et  lui  a  fait  une  centaine  de  prisonniers. 
Je  l'ai  fait  reconnaîtie  ce  matin,  et  il  feint  de  vouloir  se 
défendre  devant  Modènc.  Salni  arrive  à  Fassanlo  ,  et  déta- 
che des  iiartis  sur  Piubieva  et  Caligiano.  Dombrowski  m'an- 
nonce aussi  qu'il  prend  position  à  huit  milles  de  Re;::'4io. 
Je  n'ai  nulle  nouvelle  des  généraux  Ruscaet  Montrichard  ; 
mais  ils  doivent  arriver  aujourd'hui  devant  Modène,  par  la 
grande  route  de  Modène. 

Dans  ce  moment,  les  troupes  se  mettent  en  marche  pour 
attaquer. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Macdoxald. 

Copie  de  la  lettre  envoyée  du  quarticr-çjénéral  de  Modène , 
le  25  prairial ,  par  le  f/t'ncrat  Macdonald ,  commandant 
en  chef  de  l'armée  de  Aaplcs,  au  général  en  chefMoreaii. 
commandant  l'armée  d'Italie. 

Les  premières  divisions  de  l'armée  de  Naplcs,  citoyen- 
général  ,  ont  débuté  hier  d'une  manière  assez  brillante.  \2n 
corps  ennemi  s'était  réuni  sous  ]\Iodène,  il  a  été  attaqué 
avec  vigueur  et  impétuosité.  L'acharnement  a  été  égal  de 
part  et  d'autre  ;  les  baîon  ettes  se  sont  croisées  plusieurs 
fois,  et  trois  ou  (juatre  mêlées  de  cavalerie  ont  eu  lieu; 
mais  la  victoire  est  restée  de  notre  côté.  L'ennemi  a  perdu 
environ  mille  cinr[  cents  hommes  tant  tués  que  blessés. 
>«'ous  lui  avons  fait  deux  mille  prisonniers,  dont  quarante 
oHiriers  <'e  tous  grades,  pris  douze  à  quinze  bouclies  à  feu 
et  leurs  caissons,  trois  drapeaux,  quatre  ou  cinq  cents 
chevaux  et  beaucoup  de  bagages.  La  déroute  a  été  com- 
plète. 

Nous  avons  perdu  de  notre  cétô  près  de  deux  cents  hom- 
mes, tant  tués  que  blessés;  du  nombre  des  premiers  est  le 
b'ave  général  de  brigade  Forest ,  commandant  la  division 
d>!  chasseurs.  Si  les  divisicns  débouchant  de  Bologne  eus- 
sent pu  forcer  les  passages  du  Ta  aro  querennenii  tenait, 
peu  de  troupes  qui  se  trouvaient  d  vant  Modène  auraient 
échappé.  Ou  les  poursuit  encore,  et  le  gros  de  l'armée  se 
porte  sur  Reggio. 


Je  vous  ferai  un  rapport  détaillé  aussitôt  que  tous  ceux 
particuliers  me  seront  parvenus. 

Cette  lettre  sera  signée  par  le  chef  de  l'état-niajor,  car 
c'est  de  mon  lit  que  je  vous  écris  ;  je  ne  i)uis  signer,  ayant 
reçu  plusieurs  blessures  dans  une  mêlée  de  cavalerie.  Cela 
ne  m'empêchera  pas  de  suivre  l'armée. 

Salut  et  fraternité. 

Léopold  BERTniER. 

Ces  avantages ,  dit  le  Directoire  en  transmettant 
ces  lettres,  donnent  les  plus  heureuses  espérances 
pour  la  jonction  des  doux  généraux.  La  lettre  de 
Muieaii,  qui  contenait  celle  de  .Macdonald,  est  datée 
(!e  (lènes ,  le  28  praiiial ,  et  annonce  que  Macdonald 
est  arrivé  à  Parme  le  26. 


N^  278.      Octitli  ^  luesi^itlor     (2G  juin  ). 

Londres.  —  Capitulalion  de  la  place  de  Pizziglii- 
lone,  signée  du  général  Kaim  et  du  capitaine-com- 
mandant Jacquery.  —  Débats  dans  la  chambre  des 
communes,  sur  la  solde  de  quarante  cinq  mille  Rus- 
ses mis  à  la  disposition  de  rAnglcierre.  Discours  de 
MM.  Pitt  et  Tierney  à  ce  sujet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Proclamation  du  général  Jloreau,  commandant  en  chef 
l'armée  d'Italie  ,  au  peuple  ligurien. 

Au  quartier-Réiiéral  de  Gênes,   le  28  prairial  an  VU  de 
la  République  française. 

Le  général  en  chef  ne  veut  point  quitter  Gènes  sans 
donner  un  témoignage  de  satisfaction  et  de  reconnaissance 
au  peuple  ligurien.  L'armée  en  a  reçu  l'accueil  le  plus 
hospitalier. 

Le  général  en  chef  l'a  vu  calme  au  milieu  des  insurrec- 
tions qui  l'environnaient ,  partager  ses  subsistances  avec 
l'armée  française ,  se  mêler  dans  les  bataillons  et  com- 
battre pour  repousser  l'ennemi  commun.  Il  a  reconnu  les 
enfants  de  ces  Génois,  qui  se  montrèrent  plus  d'une  fois 
les  amis  des  Français  et  les  ennemis  redoutables  des  Autri- 
chiens. 

Le  général  en  chef  s'empresse  de  rendre  compte  au 
gouvernement  français  de  la  conduite  loyale  et  courageuse 
d'un  aussi  fidèle  allié,  et  assure  le  iicuplo  ligurien  que 
l'armée  couvrira  son  territoire  avec  la  même  opiniâtreté 
que  si  elle  avait  à  défendre  sa  propre  patrie;  que  la 
République  française ,  le  regardant  comme  frère ,  parta- 
gera égalemeiU  entre  elle  et  lui  ses  ressources  en  tout 
genre,  comine  il  a  su  partager  ses  dangers.  Déjà  des  ports 
de  la  République  ])artent  des  convois  nombreux  de  grains, 
([ui  serviront  à  nourrir  le  peuple  et  l'armée.  Si  des  désor- 
dres inséparables  d'une  marche  pénible  et  difficile  ont 
causé  des  dommages  particuliers ,  que  les  réclamations 
soient  apportées  au  gouvernement ,  qui  les  fera  connaître 
au  général  en  chef,  et  ils  seront  aussitôt  réparés  :  il  en  a 
déjà  été  donné  un  exemple. 

Le  général  en  chef  recommande  au  peuple  ligurien  l'ac- 
cord et  l'harmonie  entre  tous  les  citoyens.  Que  tout  es- 
prit de  division  s'évanouisse  devant  les  dangers  de  la  pa- 
trie ;  qu'un  sentiment  commun  les  anime ,  celui  de  repous- 
ser l'ennemi  et  de  sauver  leur  pays. 

Signé  MoREAC. 

Paris.  —  Eloge  de  l'administration  du  citoyen 
François  de  Aeufchàteau ,  comme  ministre  de  l'inlé- 
ricur. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  k  messidor. 
Duplantier  (de  la  Gironde)  fait  prendre  une  réso- 
lution relative  à  la  comptabilité  de  tous  fournisseurs, 
receveurs  et  autres  agents,  et  qui  défond  h  tous  fonc- 
tionnaires publics  de  s'intéresser  dans  aucunes  four- 
nitures. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  k  messidor. 

Sur  le  rapport  de  Lebrun,  approbation  et  texte  des 
trois  résolutions  relatives  à  la  contribution  foncière. 
—  Discours  prononcé  par  Vacher,  en  faisant  hom- 
mage d'un  ouvrage  du  citoyen  Pages  (du  Cantal), 
intitulé  :  Cours  d'Etudes  encyclopédiques,  ou  nou- 
velle Encyclopédie  élénientcdre.  —  Happort  de  l'Ins- 
titut national  sur  les  travaux  concernant  l'étabhsse- 
ment  du  système  métrique.  Héponse  du  président 
Baudin  à  l'Institut.  — Decomberousse  fait  un  rapport 
sur  la  motion  de  Moreau  (de  l'Yonne),  pour  que  l'ex- 
ministre  Bonnier,  assassine  à  l'iastadt,  et  membre  du 
Conseil,  soit  considéré,  pendant  deux  ans,  comme  en 
faisant  partie  :  il  propose  de  couvrir  la  place  de  Bon- 
nier, dans  la  salle  du  Conseil,  d'un  costume  complet, 
voilé  d'un  crêpe  funèbre ,  avec  cette  inscription  : 
«  Bonnier  assassiné  par  les  ordres  de  l'Autriche.  » 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  5  messidor. 

Sherlock  se  plaint  de  ce  que  quelques  personnes 
considèrent  les  derniers  événements  comme  une  ré- 
volution; il  craint  qu'une  plus  longue  permanence 
n'entraîne  à  des  mesures  inconstitutionnelles  ,  et  il 
conclut  h  ce  qu'elle  soit  levée.  Murmures  et  interrup- 
tions. La  motion  reste  sans  elfet.  —  Comité  général 
poiu-  la  discussion  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
république  helvétique. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  5  messidor. 
Cornet  fait  statuer  sur  un  grand  nombre  de  résolu- 
tions concernant  les  élections. 


[1799] 


]N"  279.    JVoiiiili  9  Bue^^idoi*     (27  juin). 


Florence.  —  Insurrection  des  habitants  d'Arezzo 
contre  les  Français. 

Londres.  —  Suite  de  la  discussion  relative  à  la 
solde  des  Zi5,000  Russes.  M.  Pitt,  dans  sa  réponse  à 
M.  Tierney,  déclare  que  tant  que  le  même  système 
de  bouleversement  régnera  en  France,  tant  qu'on  y 
jurera  haine  ci  tout  gouvernement  régulier  et  conso- 
lidé, tant  que  les  Français  ne  voudront  autour  d'eux 
que  des  esclaves  et  non  des  égaux,  la  tranquillité  de 
l'Europe  sera  menacée.  «  Ce  n'est  pas  tant  l'étendue 
»  des  limites  et  l'intensité  du  pouvoir  de  la  France 
»  qui  nous  inquiète ,  que  la  nature,  le  caractère  et 
»  les  vues  de  son  gouvernement  actuel;  quand  il 
»  sera  changé,  alors  nous  aurons  des  gages  sûrs  de 
»  sécurité  ,  et  l'on  verra  avec  quel  empressement  je 
»  saisirai  ce  moment  de  faire  la  paix.  Voilà  ma  pro- 
»  fession  de  foi  et  celle  de  la  coalition.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Nomination  du  général  Marescot 
au  commandement  de  IMayence. 

Pa7-is.  —TvaU  d'intrépidité  de  deux  grenadiers 
suisses ,  nommés  Chasse  et  Jean  Jourdan.  —  Cor- 
respondance d'un  jeune  Français  à  l'armée  d'IJel- 
vétie. 

Variétés. —  Article,  signé  David,  intitulé  :  De  la 
rowinêle  probable  de  l'empire  Ollontan,  par  Buo- 
naparlc.  L'auteur  fait  marcher  l'armée  Irançaise  en 
Egypte  sur  Constantinople,  pour  jeter  de  là  l'épouvante 
dans  Vienne  et  Pétersbourg. 


CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  &  messidor. 
Le  Directoire  transmet  deux  lettres  du  général 
Macdonald,  annonçant  des  victoires  de  l'armée  d'I- 
talie. {Voyez  n"  Tll).  —  Au  nom  de  la  commission 
des  onze,  Français  (de  Nantes)  présente  un  projet  en 
seize  articles  dont  voici  les  principales  dispositions: 
i"  le  vœu  de  toute  fraction  d'assemblée  politique  en 
minorité ,  est  nul  ;  2"raccusateiu-  public  sera  instruit, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  de  tout  mandat  lancé  ; 
3"  aucun  militaire  officier  ne  pourra  être  privé  de 
son  grade  sans  jugement  ;  lx°  la  déportation  ne  pom-ra 
s'appliquer,  quant  aux  prêtres,  qu'à  ceux  non  asser- 
mentés ;  5"  nulle  société  politique  ne  pourra  être  fi;r- 
mée  que  sur  l'arrêté  motivé  des  administrations  mu- 
nicipales et  départementales,  confirmé  par  le  Direc- 
toire exécutif;  G"  l'armure  donnée  publiquement  par 
le  Directoire,  est  déclarée  récompense  nationale; 
7"  il  est  sursis  à  toute  radiation  de  prévenus  d'émi- 
gration, porteurs  de  certificats  de  résidence  de  Lyon, 
lorsqu'on  ne  l'habitait  pas  avant  mai  1793  ;  8"  il  ne 
sera  statué  sur  les  réclamations  des  ex-nobles,  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés,  qu'après  celles  de  tous 
autres  prévenus;  9"  le  Corps  législatif  dénonce  au 
Directoire  la  conduite  de  ses  agents  chez  l'étranger 
qui  ont  dilapidé,  dénoncé  les  généraux  fidèles,  dé- 
sarmé les  patriotes,  etc.  Ce  projet  est  ajourné.  — 
Jourdan  (de  la  Haute-Vienne),  après  avoir  observé 
que  l'ex-Directoire  a  déclaré  la  guerre  sans  s'y  être 
préparé,  propose  de  décréter  une  amnistie  en  faveur 
des  déserteurs,  d'annuler  tous  jugements  qui  au- 
raient été  rendus  contre  eux,  et  de  punir  à  l'avenir 
de  la  peine  de  mort  la  désertion  à  l'intérieur. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  6  messidor. 
Cornudct  fait  approuver  une  résolution  qui  a  pour 
objet  de  lever  les  difficultés  qui  entravent  les  nouvel- 
les lois  hypothécaires.  Texte.  —  Le  Conseil  reçoit  la 
résolution  qui  défend  aux  fonctionnaires  publics  de 
s'intéresser  dans  aucune  fourniture.  Ou  demande  à 
aller  aux  voix.  Moreau  (de  l'Yonne)  rappelle  les  ex- 
cès commis  en  Ilelvélie  et  en  Italie,  par  des  agents 
infidèles:  «  Un  Rapinat,  dit-il,  dont  le  nom  exprime 
»  et  le  caractère  et  la  conduite.  »  A  ces  mots,  Rcw- 
bell  demande  la  parole.  Moreau  continue  :  a  11  faut, 
»  dit-il,  que  tous  ces  gens  soient  livrés  à  l'exécration 
»  publique;  que  la  justice  nationale  s'exerce  sur 
»  eux,  et  que  nulle  part  ils  ne  puissent  trouver  île 
»  retraite.  »  11  demande  le  renvoi  à  une  commissic  n  : 
«  Car,  ajoule-t-il,  il  faut  examiner  si  les  dilapida- 
»  leurs  doivent  jouir  du  fruit  de  leurs  rapines,  et 
»  calculer  quelle  impression  pourront  faire'  sur  eux 
))  deux  heures  d'exposition  publique.  »  Impression. 


^"280.    Décadi  lO  messidor  (28  juin). 


Constant inople.  —  Assaut  de  Saint-Jean-d'Acrc, 
tenté  par  l'armée  française  en  Egypte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Circulaire  du  ministtre  de  la  guerre, 
IMilet-Mureau,  aux  armées,  sur  les  changements  opé- 
rés dans  le  gouvernement.  —  Nomination  du  ciloy(>n 
Barbicr-iNeuville,  à  la  place  de  sccrétaire-g('néral  du 
ministère  de  l'intérieur.  —  Action  en  dommages  et 
intérêts,  intentée  par  Soulavie,  ex-envoyé  à  Genève, 
en  Fan  ir,  contre  Treilhard,  ex-directeur.  Dénoncia- 
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tionde  celte  procddiire  au  tribunal  de  cassation.  — 
Mort  du  citoyen  Dcpaicieux,  pliysicien  recomman- 
dable,  —  Trait  de  courage  et  d'iiumanité  des  citoyens 
IMesurct  et  Clieniin,  pilotes  à  Bordeaux.  Suite  de  la 
correspondance  d'un  jeune  Français  à  Tarrac^e  fran- 
çaise en  Helvétie. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  (te  la  séance  du  6  messidor, 

Rcwbell  succiîde  à  la  tribune,  à  Moreau  (de 
l'Yonne),  et  y  prend  la  défense  de  Hapinat,  qu'il  dit 
être  son  beau-frère,  et  auquel  pas  un  bomme  de  bien 
ne  peut  faire  un  reproche:  il  affirme  que  la  conduite 
de  ce  commissaire,  en  Helvétie,  a  été  en  contradic- 
tion avec  son  nom,  et  cite  plusieurs  traits  à  l'appui 
de  cette  assertion.  «Souvenons-nous,  dit-il,  en  ter- 
minant, que  ce  sont  les  calomnies  qui  ont  traîné 
Bailly  et  Beauharnais  à  T'échafaud,  et  malheureuse- 
ment, ce  sont  les  patriotes  qui  les  y  ont  menés; 
craignons  qu'à  force  de  calomnies,  nous  ne  nous  y 
traînions  les  uns  les  autres.  »  Moreau  (de  l'Yonne)  ré- 
pond, qu'en  accusant  Kapiaat,  il  n'a  fait  que  répéter 
ce  qui  a  été  inséré  dans  tous  les  journaux.  Le  Con- 
.seil  rapporte  l'arrêté  relatif  à  l'impression  du  discours 
de  Moreau  (de  l'Yonne),  et  renvoie  la  résolution  à 
une  commission. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Srancc  du  7  messidor. 
Grandmaison,  après  avoir  rappelé  la  position  cri- 
tique où  la  pertidie  des  derniers  directeurs  a  jeté  la 
République,  demande  la  discussion,  sans  ajourne- 
ment, des  projets  de  la  commission  des  onze.  Arrêté. 
Après  quelques  débals,  le  Conseil  adopte  l'article  qui 
anuuUe  le  vccu  de  toute  fraction  d'assemblée  politi- 
que ou  minorité,  et  celui  qui  rapporte  la  loi  du  18 
fructidor,  relative  au  passage  et  au  séjour  des  trou- 
pes. Le  surplus  est  ajourné.  —  Dclbrel ,  à  la  suite 
d'un  rapport  sur  l'augmcnlaiion  de  la  force  des  ar- 
mées de  la  République  et  la  nécessité  de  faire  cesser 
les  effets  de  la  faveur,  de  la  corruption  ou  de  l'intri- 
gue, présente  un  projet  tendant  à  annuler  tous  les 
congés  et  exemptions  précédemment  accordés,  à  l'ex- 
ception des  iniirmes,  invalides  et  réquisilionnaires 
mariés.  Ajourné.  —  Le  citoyen  Pradier,  l'un  des  élus 
par  le  département  de  Jemmapes,  et  dont  la  nomina- 
tion a  été  contestée,  envoie  sa  démission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  7  messidor. 
Garât  annonce  que  la  comnission  chargée  d'exa- 
miner la  résolution  sur  la  liberté  de  la  presse,  ne 
peut  faire  son  rapport  en  ce  moment  :  il  demande 
qu'il  lui  soit  accordé  un  nouveau  délai.  Arrêté.  — 
Le  Consfil  reçoit  une  résolution  de  la  veille,  portant 
que  l'armée  d'Italie  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Bor- 
das rappelle  que  riiésiialion  de  la  victoire  sous  les 
drapeaux  de  la  République,  n'a  été  duc  qu'à  la  mau- 
vaise administration  de  quelques  membres  du  pou- 
voir exécutif  :  il  félicite  la  République  de  sa  double 
victoire  sur  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs,  et 
vote  pour  la  résolution. 


K"  281.  Ffisuedi  11  iwessiclor  (29  juin). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Incendie  de  la  ville  de  Saint-Claude,  dé- 
partement du  Jura. — Suite  de  la  correspondance 
d'un  jeune  Français  à  l'armée  d'IIelvétie. 

Varictvs,  —  Réflexions  du  citoyen  Auguste  IIu?, 
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Piémontais,  sur  la  nécessité  pour  la  France  d'assurer 
la  liberté  de  l'Italie. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  7  messidor. 
Dubois-Dubais  énonce  une  opinion  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  de  Bordas ,  et  vote  pour  la  résolution 
qui  déclare  que  l'armée  d'Italie  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  La  résolution  est  approuvée.  —  Saligny  com- 
bat celle  sur  le  droit  de  suecessibilité  de  la  Républi- 
que dans  les  successions  d'émigrés.  Cailly  la  défend. 
Iluguet  se  joint  à  Saligny ,  et  conclut  au  rejet.  — 
Ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  messidor. 
Adresses  de  félLcitation  sur  les  événements  du  30 
prairial.-- Après  avoir  entendu  Guyomard  en  faveur  de 
la  résolution  sur  la  successibihté  de  la  République 
dans  les  successions  d'émigrés ,  le  Conseil  lui  donne 
sa  sanction. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Les  pères,  mères  et  autres  ascendants  et  as- 
cendantes d'émigrés,  qui  s'étaient  conformés  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  floréal  an  III ,  avant  la  publication  do 
celle  du  11  messidor  de  la  môme  année,  auront,  ainsi  que 
leur  famille,  la  libre  disposition  de  toutes  les  successions 
qui  ont  pu  leur  échoir  depuis  ledit  jour  9  floréal  an  III,  ou 
qui  pourraient  leur  échoir  par  la  suite,  tant  en  ligne  di- 
recte qu'en  ligne  collatérale,  sans  que  la  République  puisse 
y  exercer  aucuns  droits  successifs. 

II.  Pour  jouir  du  bénéfice  du  précédent  article,  les  as- 
cendants d'émigrés  justifieront  à  l'administration  centrale 
du  domicile  de  ceux  d'où  pro\iennent  les  successions  dont 
s'agit ,  de  l'arrêté  portant  abandon  de  l'indemnité  due  à 
la  Républiciue  pour  l'avenir,  définitivement  rendu  à  leur 
profit  par  les  autorités  compétentes  et  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  du  9  floréal  an  III,  avant  la  publication 
de  celle  du  11  messidor  môme  année  ; 

Et  si,  à  cette  dernière  époque,  ils  n'avaient  pas  obtenu 
leur  arrêté  déflnitif,  ils  justifieront,  l-'de  l'acte  de  dépôt 
et  d'affirmation  de  la  déclaration  par  eux  faite,  et  de  l'es- 
timation de  leurs  biens,  ainsi  et  dans  la  forme  qui  est  pres- 
crite par  les  articles  2  et  3  de  la  loi  dudit  jour  du  9  floréal 
an  III  ;  2"  que  ce  dépôt  et  cette  affirmation  ont  été  faits,  et 
qu'ils  ont  été  reçus  avec  l'état  estimatif  des  biens,  anté- 
rieurement à  la  publication  de  la  loi  du  11  messidor  an  III, 
parles  administrations  compétentes,  et  que  mention  ex- 
presse du  tout  a  été  faite  à  ladite  époque  sur  les  registres 
des  séances  desdites  administrations;  3"  que  l'article  4  de 
la  loi  du  9  floréal  précité  ne  leur  a  point  été  applicable. 

III.  Il  sera  sans  délai  donné  maiu-levée  auxdits  ascen- 
dants qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  ci-des- 
sus, de  tout  séquestre  opposé  sur  les  successions  à  eux 
échues,  ainsi  qu'à  leur  famille,  depuis  le  9  floréal  an  III, 
sans  restitution  de  fruits,  lesquels  demeurent  compensés 
avec  les  frais  de  régie  et  les  secours  qu'auraient  pu  rece- 
voir lesdits  ascendants  ;  cette  main-levée  n'aura  néanmoins 
lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  ar- 
rêté définiiif  de  liquidation,  que  lorsque  cet  arrêté  aura  été 
rendu. 

IV.  Les  ascendants  d'émigrés,  non  porteurs  d'arrêtés  de 
liquidation  définitive  rendus  avant  la  publication  de  la  loi 
du  11  messidor  précitée,  qui  ne  justifieront  pas  des  autres 
pièces  énoncées  en  l'article  2  ci-dessus,  ne  pourront  être 
considérés  comme  ayant  satisfait  aux  dispositions  de  la 
loi  du  9  floréal  an  III  a\antla  piomulgation  de  celle  du  11 
messidor  même  année,  et  comme  tous  ceux  qui  ne  se  sont 
pourvus  que  postérieurement,  ils  n'auront  que  la  libre  dis- 
position des  successions  échui  s  depuis  le  jour  de  leur  ar- 
rêté définitif  de  liquidation.  La  République  recueillera  la 
partie  qui  lui  retient  par  représentation  des  émigrés  dans 
toutes  successions  échues  antérieurement ,  eu  égard  au 
nombre  des  enfants  lors  subsistants,  l'ascendant  étant  tou- 
jours compté  pour  un. 

V.  Les  héritiers  de  l'ascendant  d'émigré  qui  serait  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  ci-dessus,  jouiront  des  mê- 
mes avantages, 
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VI.  La  République  conservera  également  tous  ses  droits 
aux  successions  qui  advicndront  aux  ascendants  d'émigrés 
non  compris  dans  les  dispositions  des  articles  1  et  2  ci- 
dessus,  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  leur  arrêté  défaiitif 
de  liquidation,  jusqu'au  jour  dudit  arrêté. 

VII.  Toutes  autres  successions  collatérales  qu'un  émigré 
était  appelé  imniédialemeat  à  recueillir  comme  parent 
plus  proche,  sont  dévolues  entièrement  à  la  République  si 
l'émigré  est  seul  héritier,  ou  pour  la  portion  revenant  à 
l'émigré  si  ce  dernier  n'est  héritier  qu'en  partie  ;  sauf  les 
restrictions  portées  en  l'article  premier  ci-dessus. 

La  République  renonce  pour  l'avenir,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente,  à  toutes  autres  suc- 
cessions collatérales  à  échoir. 

VIII.  Il  sera  pourvu  incessamment,  par  de  nouvelles  dis- 
positions, au  mode  de  paiement  des  créanciers  desdites 
successions  sur  les  biens  qui  en  dépendent. 

Toutes  dispositions  de  lois  contraires  à  la  présente  sont 
abrogées. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  messidor, 

Diichesncfait  une  motion  d'ordre  sur  le  danger  de 
décréter  seulement  le  principe  de  l'ouverture  des  so- 
ciétés politiques  :  il  désire  que  la  loi  à  ce  sujet  pré- 
vienne les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter. 
Grandinaison  combat  celte  motion,  et  fait  remarquer 
qu'au  30  prairial,  comme  au  18  fructidor,  l'on  veut 
faire  perdre  aux  républicains  le  fruit  des  événements 
amenés  par  leur  courage  :  il  invoque  l'ordre  du  jour. 
Lucien  Bonaparte  p'^nse  qu'il  ne  faut  pas,  par  une 
fausse  modération,  comprimer  l'énergie  républicaine  : 
il  veut  que  le  Corps  législatif  saisisse  i'opinion  publi- 
que et  la  dirige,  au  lieu  de  l'anéantir  :  il  propose  que 
l'on  discute  sur-le-champ  le  projet  présenté  par 
Français  (de  Nantes).  La  discussion  s'ouvre  et  plu- 
sieurs articles  sont  adoptés.  A  l'occasion  des  disposi- 
tions du  projet  concernant  les  prêtres,  divers  mem- 
bres se  plaignent  de  ce  que  les  prêtres  catholiques 
abusent  de  quelques  mots  échappés  à  la  tribune  con- 
tre le  culte  théophilantropique ,  pour  en  persécuter 
les  partisans. 


N"  282.     Duocfli  t»  lucssidoi*  (  30  juin  ). 


Venise.  —  Mouvements  des  armées  d'Italie. 

Rcpulilique  lielccliquc.  —  Opérations  militaires. 
Posilion  du  général  IMasséna.  —  Débats  au  Corps  lé- 
gislatif sur  rétablissement  des  sociétés  populaires. 
Zimmermann  le  fait  rejeter. 

Londres.  —  Suite  de  la  discussion,  dans  la  chain- 
bre  des  communes,  sur  le  bill  relatif  aux  /i5,000 
Russes.  M.  Tierney  reproche  h  M.  Pitt  de  n'avoir  en- 
trepris la  présente  guerre,  qu'à  dessein  de  rétablir  la 
monarchie  en  France.  Celui  ci  répoiid  :  «  Nous  ne 
combattons  point  l'opinion  dans  le  cabinet ,  mais 
nous  combattons  l'opinion  qui  se  propage  à  main  ar- 
mée... Tant  que  le  gouvernement  français  sera  l'en- 
nemi le  plus  implacable  de  l'Angleterre,  il  faut  résis- 
ter avec  vigueur  à  une  guerre  dont  les  principes,  les 
suites  et  les  conséquences  sont  inouïs,  et  qui  menace, 
non-seulement  le  gouvernement  anglais,  mais  tous 
les  gouvernements  de  la  terre.  » 
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Discours  du  ciloijen  Moulins  ^  lors  de  son  installation  au 
Directoire. 

Citoyens  directeurs, 

Dans  des  circonstances  ditDciles ,  le  choix  honorable  qui 
m'associe  à  vos  iravaux  m'aurait  etlfrayé,  et  la  méfiance  de 
mes  forces  aurait  fixé  ma  détermination.  J'aurais  témoigné 
ma  reconnaissance  envers  les  représentants  du  peuple  fran- 
çais ,  en  redoublant  d'cfTorts  contre  les  brigands  qui  orga- 
nisent la  guerre  civile  dans  les  départements  de  l'Ouest; 
mais ,  lorsque  les  dangers  de  la  patrie  commandent ,  un 
soldat  de  la  Révolution  ne  doit  prendre  conseil  que  de  son 
courage.  J'apporte  ici  le  dévouement  d'un  militaire  accou- 
tumé à  rester  ferme  au  poste  qui  lui  a  été  assigné. 

Si  une  haine  profonde  des  ennemis  de  la  République, 
des  dilapidateurs  et  des  fripons ,  est  un  titre  à  votre  con- 
fiance, j'ai  l'orgueil  de  croire  que  mes  preuves  sont  faites 
et  que  vous  me  l'accorderez.  Ce  qui  me  manque  des  con- 
naissances nécessaires  aux  fonctions  émiiientes  auxquelles 
je  suis  appelé ,  je  l'acquerrai  par  mes  communications  fré- 
quentes avec  vous.  Les  bonnes  intentions  sont  ordinaire- 
ment suivies  de  quelques  succès ,  et  les  miennes  ont  tou- 
jours été  pures. 

L'attitude  que  vient  de  prendre  le  Corps  législatif,  et  la 
confiance  qu'ins])ire  notre  patriotisme  ,  donnent  tant  de 
moyens  de  faire  le  bien,  que  je  ne  saurais  me  défendre 
de  l'espérance  de  coopérer  à  celui  que  l'on  attend  de  vous. 

Citoyens  directeurs,  l'union  des  deux  pouvoirs,  leur 
vœu  pour  la  République  ,  leur  volonté  bien  prononcée  de 
pourvoir  aux  besoins  des  armées  et  de  les  alTranchir  du 
joug  odieux  des  sangsues  publiques ,  vont  remettre  les  sol- 
dats de  la  liberté  dans  le  chemin  de  la  victoire  ;  cet  espoir 
m'élève  à  la  hauteur  de  mes  nouvelles  fonctions  et  me  sou- 
tiendra dans  la  carrière  pénible  qui  s'ouvre  devant  moi.  J'y 
professerai  les  principes  qui  m'ont  toujours  animé  ;  je 
m'empresse  d'en  renouveler  la  délaration  en  prêtant  le  ser- 
ment voulu  par  la  loi. 

«  Je  jure  haine  à  la  royauté,  à  l'anarchie,  attachement  et 
fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III.  » 

Discours  du  citoyen  Siéyès,  président  du  Directoire  exécutif. 

Citoyen  collègue , 
Dans  un  moment  où  l'opinion  publique  a  provoqué  un 
mémorable  changement,  dont,  sans  doute,  l'effet  ne  sera 
pas  perdu ,  vous  avez  été  appelé  par  les  amis  de  la  liberté, 
et  clioisi  par  le  Corps  législatif,  pour  occuper  une  des 
places  de  la  suprême  magistrature.  Votre  respect  énergi- 
que pour  la  représentation  nationale  ,  vos  services  rendus 
dans  la  guerre  impie  qui  a  ravagé  plusieurs  de  nos  dépar- 
lements, et  que  le  fanatisme  s'efTorce  de  faire  revivre  ;  vo- 
tre infatigable  résistance  au  système  criminel  des  réac- 
tions; enfin  une  grande  popularité  soutenue  au  milieu  de 
tant  d'oscillations  :  tels  ont  été  les  titres  qui  ont  laissé  un 
profond  souvenir  dans  les  âmes  républicaines.  S'il  a  été  fa- 
cile à  votre  patriotisme  de  les  obtenir,  il  vous  sera  non 
moins  facile  de  les  justifier  et  do  les  accroître  encore  par 
les  travaux  importants  auxquels  vous  allez  prendre  part. 
Tous  les  membres  du  Directoire  \ous  déclarent  ici,  par 
mon  organe ,  que  vous  leur  inspirez  la  plus  haute  con- 
fiance. Recevez  l'accolade  fraternelle. 

— Coup-d'a'ifrapide  sur  l'influence  que  le  départe- 
ment des  relations  extérieures  a  pu  avoir  dans  la  po- 
silion actuelle  de  la  République. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris.  —  Envoi  par  le  ministre  de  l'intérieur,  Oui- 
nette,  à  la  commune  de  Toulouse,  au  nom  du  Di- 
rectoire, d'un  tableau  représentant  Cuillaumc  'J'ell 
renversant  la  barque  du  tyran  (îessier,  comme  un  té- 
moignage de  la  satisfaction  du  gouvernement  pour  la 
conduite  civique  de  celle  commune  dans  le  cours  de 
la  révolution. 

W  S'! rie.  —  Tome  lU, 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  S  messidor. 

Boulay  (de  la  Meurihe)  énonce  son  opinion  sur  ler-. 
cultes;  il  veut  qu'aucun  ne  soit  persécuté  :  à  l'égard 
des  prêtres  réfraclaires,  il  déclare  qu'il  les  regarde 
non  comme  prêtres,  mais  comme  rebelles  :  il  finit 
parcelle  phrase  :  «  Je  crois  qu'un  usurpateur  habile, 
même  avec  des  forces  peu  considérables,  se  ferait 
des  partisans  en  garantissant  la  liberté  des  cultes.  » 
Cambe,  en  appuyant  aussi  le  projet,  propose  de  char- 
ger le  Directoire  de  veiller  au  maintien  des  institu- 
tions républicaines.  Lucien  lîonaparte  appuie  cette 
proposition.  Le  Conseil  l'adopte. 
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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  9  messidor. 

D'après  la  motion  de  Laciit'e,  une  commission  est 
chargée  de  présenter  un  mode  de  délibération  sur 
les  traités  de  paix,  de  commerce  et  d'alliance.  —  La 
discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Français  (de 
Nantes.  Doclie  (de  Lille)  croit  impolitique  toute  dis- 
cussion sur  les  prêtres,  qu'il  regarde  comme  les  en- 
nemis irréconciliables  de  la  République  :  il  propose 
de  conserver  au  Directoire  la  faculté  de  déporter 
tout  prêtre  perturbateur  ,  s'il  n'est  pas  marié  ou  s'il 
n'a  pas  renoncé  à  sa  profession.  Souîhié  propose  d'é- 
tendre cotte  mesure  aux  ministres  de  tous  les  cultes. 
Bertrand  (du  Calvados)  s'afllige  de  cette  discussion  et 
demande  le  renvoi  du  tout  à  la  commission.  Ber- 
gasse-LazirouUe  demande  le  maintien  de  l'article  dis- 
cuté, qu'il  regarde  comme  conforme  à  la  Constitution, 
et  qui  restreint  la  déportation  aux  seuls  prêtres  per- 
turbateurs et  non  assermentés.  Quirot  appuie  cet  avis 
par  des  considérations  d'ordre  public.  L'article  est 
maintenu.  Trumeau  combat  celui  qui  permet  l'ouver- 
ture des  sociétés  politiques.  Engerrand  propose 
quelques  amcndemonis  qui  sont  adoptés  ainsi  que 
l'arlicle.  Grocassand-Dorimond  propose  la  clôture  de 
la  liste  des  émigrés,  et  l'attribution  des  radiations  à 
un  tri!)unal  spécial.  Ces  propositions  n"ont  pas  de 
suite.  Poulain-Grandpré ,  Talot ,  Duplaiitier,  Dostrem, 
Pison  du  Galand,  Camb  ,  Beytz  ,  Soulhié  et  Bardou- 
Boisquetin  parlent  sur  divers  articles  du  projet. 


N"^  233.    Triili  ISiuessidov  (1"  juillet). 
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Constantinoplc,  le  à  prairial.  —  Il  circule  ici  une 
une  lettre  écrite  par  Bonaparte,  à  Djezzar-Pacha  , 
en  date  de  JaCfa,  le  19  ventôse. 

«  Depuis  mon  arrivée  en  Egypte,  y  est-il  dit ,  je  vous  ai 
plusieurs  fois  donné  à  connaître  que  Je  n'avais  pas  le  des- 
sein de  vous  faire  la  guerre,  et  que  mon  seul  but  était  de 
chasser  les  mamelucks.  Vous  n'a\ez  répondu  à  aucune  des 
ouvertures  que  je  vous  ai  faites.  Je  vous  avais  fait  savoir 
que  je  désirais  que  vous  éloignassiez  Ibraliim-Bey  des 
frontières  de  l'Egypte  :  au  lieu  de  cela,  vous  a\ez  en\oyé 
des  troupes  à  Gaza,  vous  y  avez  formé  de  grands  magasins, 
cl  vous  avez  annoncé  que  vous  marcl)criez  en  Egypte.  En 
eCfet,  vous  avez  commencé  à  réaliser  votre  projet,  et  vous 
avez  jeté  2,000  hommes  de  \os  troupes  dans  la  forteresse 
d'Arische,  qui  n'est  qu'à  six  milles  de  la  frontière  d'Egypte. 
J'ai  donc  été  obligé  de  partir  du  Caire  pour  dii'iger  en 
personne  la  guerre  que  vous  paraissez  \ouloi;-.  Les  pays  de 
Gaza,  de  Raninilc  et  de  Jafl'.i,  sont  déjà  en  mon  pouvoir. 
J'ai  traité  avec  générosité  celles  de  ^os  troupes  qui  se  sont 
rendues  à  discrétion  ;  mais  j'ai  été  sévère  envers  celles  qui 
ont  violé  le  droit  de  la  guerre.  Dans  quelques  jours,  je 
marche  sur  Acre.  Mais  pourquoi  irais-je  enle\er  à  un 
vieillard  que  je  ne  connais  pas,  quel([ues  années  de  vie  qui 
lui  restent?  Que  sont  quelques  milles  de  pays  de  j)lus,  en 
comparaison  de  ceux  que  j'ai  déjà  conquis  ?  Et  comme 
Dieu  m'accorde  la  victoire,  je  veux  être  comme  lui  clé- 
ment et  miséricordieux,  non-seulement  envers  le  peuple, 
mais  aussi  envers  les  grands.  V'ous  n'avez  aucune  raison 
solide  d'être  mon  ennemi,  puisque  vous  étiez  celui  des  ma- 
melucks. Votre  gou\ernement  est  séparé  de  l'Egypte  par 
les  pays  de  Gaza,  de  Ramuilé,  et  par  des  marais  impratica- 
bles. Devenez  mon  ami,  soyez  l'ennemi  des  mamelukcset 
des  Anglais,  je  vous  ferai  autant  de  bien  que  je  vous  ai 
déjà  fait  de  mal  et  que  je  puis  vous  en  faire.  Envoyez-moi 
une  courte  réponse  par  quelqu'un  muni  de  vos  pouvoirs 
et  qui  connaisse  vos  vues.  Il  doit  seulement  se  présenter  à 
mon  avant-garde  avec  un  drapeau  blanc,  et  je  donne  or- 
dre à  mon  état-major  de  vous  envoyer  une  sauve-garde 
que  vous  trouverez  ci-jointe.  Le  l""du  mois  prochain  je 
me  mettrai  en  marche  sur  Acre  ;  je  dois  donc  avoir  une 
réponse  a',  act  ce  jour. 

1)  Signé  BlOXAPARTE.  l> 

Réponse  verbale  de  DJpzz;u-  Paclia, 


[iraoi 

«  Je  ne  vous  écris  point  parce  que  je  suis  résoin  de  n'a- 
voir aucune  espèce  de  communication  avec  vous.  Vous  êtes 
le  maître  de  marcher  sur  Acre  ;  je  vous  y  attends.  Je  m'en- 
sevelirai sous  les  ruines  d'Acre  avant  qu'il  tombe  en  votre 
pouvoir.  » 

Lo)t(lres.  —  Suite  de  la  discussion  relative  aux  û5 
mille  llusses.  I\I.  Dundas  pense  qu'il  n'y  aura  de  sé- 
curité î»  faire  la  paix  que  lorsqu'un  gouvernement, 
fondé  sur  la  chrétienté  et  siu-  les  anciennes  mieursdu 
peuple  ,  sera  rétabli  en  France  :  il  vote  le  subside. 
M.  Tierney  rappelle  les  négociations  de  Lille  ,  et  de- 
mande pourquoi  ceux  qui  ne  rêvent  à  présent  que 
monarchie ,  voulaient  faire  jadis  la  paix  avec  la  répu- 
blique. M.  Pitt  dit  que  son  changement  de  système  à 
cette  époque  fut  une  suite  du  18  fructidor,  sans  le- 
quel la  paix  aurait  eu  lieu.  Le  subside  de  825,000 
livres  sterlings  ,  pour  la  solde  de  /i5,000  Russes  ,  est 
mis  aux  voix  et  approuvé  par  la  chambre  des  com- 
munes. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

La  Cîotat.  — Trait  de  bravoure  du  patron  pêcheur 
Cusin  qui,  avec  sa  barque,  s'est  emparé  d'un  bâti- 
ment anglais  et  de  trois  prises  qu'il  avait  faites. 

Paris.  —  Détails  sur  la  mort  du  général  Chérin. 
—  Déclaration  des  députés  des  neuf  déparlements  ré- 
unis, eu  faveur  du  ministrede  la  justice  Lombrechts. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  ta  séance  du  3  messidor, 
Texier  lit  le  message  suivant  : 

«  Citoyens  représentants, 

»  Le  Directoire  exécutif  vient  vous  rendre  compte 
de  l'état  où  il  trotive  la  France.  Les  plaies  de  la  Ré- 
publique sont  profondes  ;  de  grands  dangers  Penvi- 
lonnent.  (A  ces  mots  ,  on  interrompt  en  demandant 
de  nouveau  la  formation  du  comité  général.)  » 

JouRDAX  :  Je  demande  que  la  lecture  continue  pu- 
bliquement. Vo'lre  commission  a  un  travail  à  vous 
présenter  après  la  lecture  du  message.  Vous  allez  de- 
mander au  peuple  français  des  hommes  et  de  l'ar- 
gent. Il  faut  qu'il  connaisse  quels  sont  ses  besoins. 

Le  secrétaire  continue  la  lecture  du  message  : 

«  Le  Directoire,  y  est-il  dit,  ne  peut  vous  dissimu- 
ler les  dangers  qui  environnent  la  République,  parce 
que  c'est  de  leur  imminence  même  que  vous  ferez 
sortir  les  ressources  qui  peuvent  la  sauver,  les  puis- 
santes mesures  qiù  doivent  la  rendre  à  sa  grandeur, 
dont  les  elforts  mêines  de  nos  ennemis  attestent  en- 
core aujourd'hui  Téclat  qui  les  a  frappés. 

»  H  est  trop  vrai  qu'un  système  fatal,  qu'ime  pré- 
vention injuste  ont  écarté  des  fonctions  et  des  places 
les  citoyens  les  plus  capables  de  maintenir  l'esprit  de 
la  nation  à  la  hauteur  de  ses  destinées;  que  presque 
partout  les  administrations  formées,  ou  d'hommes 
faibles  et  insouciants,  ou  d'ennemis  du  régime  répu- 
blicain, ont  besoin  d'être  entièrement  réorganisées  ; 
que  l'esprit  public,  dont  le  maintien  ou  le  dépérisse- 
ment dépend  principalement  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise formation  des  autorités  constituées,  s'est  altéré 
et  corrompu  ;  qu'une  funeste  influence  a  également 
réagi  sur  les  tribunaux,  et  que  le  temple  de  la  justice 
est  trop  souvent  devenu  l'asile  impie  des  brigands 
couverts  du  sang  républicain. 

))  Il  est  trop  vrai  que  cessant  d'être  frappés  de  la 
terreur  salutaire  des  lois,  sans  laquelle  il  n'y  a  point 
de  gouvernement  ;  qu'enhardis  par  la  faiblesse  ou  la 
complicité  des  fonctionnaires  publics  qui  devaient  les 
surveiller,  les  brigands  qui  infestçiU  l'inlérieur  de  la 
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République  ont  reparu  avec  une  nouvelle  audace; 
fiu'au  signal  donné  par  les  assassins  de  Uastadt,  ils 
o'nt  relevé  la  sanglante  bannière  de  la  rcvoUc.  Réunis 
aujourd'hui  par  bandes,  ils  infestent  et  désolent  plu- 
sieurs départements  de  l'Ouest  et  du  Midi;  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  sont  attaqués  ;  les 
voyageurs  et  les  voitures  publiques  le  sont  sur  les 
grands  chemins;  les  produits  des  contributions  sont 
pillés  dans  les  caisses  et  sur  les  routes,  et  les  citoyens 
signalés  par  leur  attachement  à  la  République,  sont 
massacrés  dans  leurs  propres  maisons.  Et  tous  ces 
forfaits,  c'est  toujours  au  nom  de  l'autel  et  du  trône 
qu'ils  sont  commis.  La  guerre  civile  est  prête  à  se 
rallumer  sur  plusieurs  points^  pour  seconder,  par  ses 
diversions  et  ses  fléaux,  la  guerre  extérieure. 

»  Et  une  aveugle  imprévoyance  a  donné  le  temps  à 
cette  coaHtion  impie  de  se  recruter  de  toutes  parts  de 
nouvelles  hordes,  et  a  laissé  nos  armées  triomphan- 
tes se  dissoudre  sur  le  champ  même  de  la  victoire. 
Tandis  qu'on  se  laissait  bercer  d'espérances  à  Ras- 
tadt,  on  a  négligé  le  seul  moyen  de  commander  la 
paix,  celui  de  se  préparer  activement  h  la  guerre  qu'il 
eût  fallu  prévoir  et  qu'il  nous  faut  soutenir. 

»  Nous  la  soutiendrons  cette  guerre  odieuse ,  et 
l'incohérent  assemblage  de  nos  ennemis  actuels  aura 
le  sort  de  la  coalition  première. 

»  Mais  aux  efforts  extraordinaires  de  nos  ennemis, 
il  faut  se  hâter  d'opposer  les  efforts  tout  puissants 
des  amis  de  la  liberté. 

»  Citoyens  représentants,  nos  frontières  sont  me- 
nacées, il  faut  les  défendre  ;  il  faut  assurer  la  subsis- 
tance des  armées,  compromise  depuis  trop  long- 
temps; il  faut  armer  de  nouveaux  bataillons  ;  il  faut 
rendre  l'offensive  à  nos  braves  légions,  et  faire  res- 
pecter à  nos  ennemis  le  sol  même  de  nos  alliés. 

»  Il  faut  rassurer  l'inlérieur  par  l'organisation 
d'une  force  imposante,  et  terminer  cette  guerre  d'as- 
sassinats qui  rougit  la  terre  de  la  liberté  du  sang  des 
amis  de  la  République. 

»  L'insuffisance  et  le  défaut  de  la  rentrée  des  im- 
positions se  font  sentir  de  la  manière  la  plus  pénible, 
la  plus  douloureuse,  et  jettent  toutes  les  parties  du 
service  public  dans  un  état  de  désorganisation  dont 
les  résultats  désastreux  sont  incalculables  ;  et  cepen- 
dant les  circonstances  impérieuses  où  nous  nous  trou- 
vons exigent  des  secours  extraordinaires  dont  vous 
sentez  déjà  la  nécessité. 

»  Eniin,  représentants  du  peuple,  le  Directoire 
doit  le  dire  'i  vous,  à  la  nation,  le  corps  politique  est 
menacé  d'une  dissolution  totale,  si  on  ne  s'empresse 
de  retremper  tous  les  ressorts  de  son  organisation  et 
de  son  mouvement. 

»  Nos  maux  sont  grands,  sans  doute,  mais  nos  res- 
sources sont  celles  d'un  peuple  généreux  dont  les 
malheurs  accroissent  les  forces ,  dont  les  revers  ne 
feront  qu'affermir  le  courage  d'un  peuple  digne  de  la 
liberté,  et  qui  n'est  jamais  plus  puissant,  plus  terri- 
ble à  ses  ennemis,  que  lorsqu'ils  osent  se  flatter  de 
l'avoir  vaincu. 

»  Nos  maux  naissent  principalement  du  mauvais 
emploi  ou  de  l'abandon  de  nos  moyens. 

»  Les  moyens  de  la  République  française  sont  tou- 
jours les  mêmis  :  ce  sont  ceux  avec  lesquels  elle  a 
vaincu  des  ennemis  plus  nombreux  encore.  Le  pre- 
mier de  tous  ces  moyens,  le  plus  puissant,  celui  qui 
met  en  valeur  les  autres ,  c'est  l'énergie  du  peuple, 
c'est  son  dévouement  à  la  cause  sacrée  de  la  liberté, 
à  cette  cause  pour  laquelle  il  a  fait  tant  de  sacrifices. 
»  A  votre  voix,  représentants  du  peuple,  à  celle 
du  Directoire,  qui  n'a  plus  avec  vous  qu'un  même 
esprit,  qu'une  même  ame,  l'Europe  verra  cette  éner- 
gie se  déployer  plus  terrible,  plus  héroïque  que  ja- 
mais. La  coalition  que  nous  avons  à  combattre,  est  le 
dernier  effort  de  nos  ennemis  conjurés.  Ils  seront 
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aussi  les  derniers,  les  efforts  que  Ja  République  va 
déployer  pour  terrasser  celte  coalition  menaçante,  et 
pour  forcer  les  puissances  qui  la  composent  ù  se 
soumettre  aux  lois  de  la  justice  et  de  la  paix. 

»  Le  Directoire  joint  à  ce  message^  citoyens  repré- 
sentants, les  rapports  des  ministres  sur  les  différents 
objets  qui  ont  appelé  votre  attention.  Vous  y  trouve- 
rez le  détail  des  faits  dont  ils  vous  présentent  les  ré- 
sultats; vous  y  verrez  l'état  des  besoins  de  la  Répu- 
blique, et  quelques  indications  sur  les  moyens  d'y 
pourvoir.  » 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  à  douze  exem- 
plaires. 

Immédiatement  après  cette  lecture  ,  Jourdan  (  de 
la  Haute-Vienne  )  propose  ,  et  le  Conseil  prend  une 
résolution  qui  appelle  sous  les  drapeaux  de  la  Répu- 
blique les  conscrits ,  et  ouvre  pour  les  dépenses  né- 
cessitées par  cette  levée ,  un  emprunt  de  cent  millions 
sur  la  classe  aisée  des  citoyens.  —  Français  (de  Nan- 
tes) fait  adopter  une  adresse  aux  Français,  sur  la  po- 
sition de  la  France  et  les  moyens  de  réparer  les  fautes 
de  la  majorité  du  dernier  Directoire .  Sur  la  motion 
de  Lucien  Bonaparte ,  cette  adresse  sera  envoyée  aux 
départements  et  aux  armées.  —  Français  (de  Nantes) 
annonce  que  la  commission  des  onze ,  ayant  terminé 
ses  travaux ,  s'est  dissoute.  —  Sur  la  proposition  de 
Destrem,  la  permanence  du  Conseil  est  levée.— iMar- 
quézy  insiste  sur  la  formation  d'une  commission  pour 
dresser  l'acte  d'accusation  de  l'ex-ministre  Schérer. 
Delbrel  fait  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les 
formes  à  suivre  h.  cet  égard,  aux  termes  de  la  Cons- 
titution. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  9  messidor. 

Rapport  de  Delecloy  en  faveur  de  la  résolution  qui 
attribue  aux  administrations  de  canton  la  nomination 
et  la  surveillance  des  commissions  près  les  hospices 
civils.  Ajournement. 

Séance  du  10  messidor. 

Approbation  de  la  résolution  qui  met  en  activité  de 
service  toutes  les  classes  de  la  conscription  ,  et  ouvre 
un  emprunt  de  cent  millions  sur  les  citoyens  aisés. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  11  messidor. 

Chénier,  à  la  suite  d'un  rapport  qui  retrace  les  ta- 
lents et  les  services  du  général  Chérin ,  mort  des  bles- 
sures qu'il  avait  reçues  sur  le  champ  de  bataille  ,  fait 
décréter  que  le  corps  du  général  Chérin  sera  réuni  à 
ceux  des  généraux  Hoche  et  Marceau  ,  dans  le  mauso- 
lée élevé  sur  les  bords  du  Rhin.  —  Curée  fait  prendre 
un  arrêté  portant  que  la  place,  dans  le  Conseil  ,  du 
citoyen  Roberjot  qui  en  était  membre ,  et  qui  est  mort 
victime  de  l'attentat  commis  à  Rasladt ,  restera  occu- 
pée par  un  costume  de  représentant  couvert  d'un 
crêpe  funèbre ,  et  que  lorsque  son  nom  sera  prononcé 
dans  les  appels  nominaux,  le  président  proférera  ces 
mots  :  Que  le  sang  des  plcnipoleniiaires  français 
retombe  sur  la  maison  d'Autriche  ! 


]N°  284.  Quavtidi  14  mesisiclor  (2  juillet). 

Gènes.  —  Gouverneurs  piéraontais  nommés  parles 
austro-Russes  dans  les  villes  qu'ils  occupent. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  général  Lapoype  écrit  au  général  Pdrignon , 
commandant  l'aile  droite  de  l'armée  d'Italie  ,  la  let- 
tre suivante ,  datée  de  Robbio ,  le  30  prairial  : 

«  Le  gC'iiOral  Victor  est  arrivé  à  Plaisance  avec  sa  tlivi- 
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sion;lù,il  a  aUaqii(i  les  Autrichiens,  qui  sans  doute  y  ^ 
avaient  de  grandes  forces,  car  le  combat  a  duré  six  heures. 
Il  a  fini  par  les  repousser  avec  perte.  Une  partie  des  en- 
nemis s'est  jetée  dans  le  château  ,  où  l'on  avait  porté  de- 
puis peu  seize  pièces  de  canon  de  Pizzighitone;  le  reste  a 
passé  le  Treblin ,  et  s'est  relire  au  château  San-Gioranni. 
Le  lendemain  ,  29  prairial ,  les  Autrichiens  ont  tenté  une 
allaque;  mais  ils  ont  été  repoussés. 

»  On  assure  (jue  toute  l'armée  de  Naples  arrive  à  Plai- 
sance. Nous  voilà  donc  maîtres  des  passages  les  plus  im- 
portants du  Pô. 

»  Je  suis  entré  dans  Robhio  depuis  huit  jours  :  l'ennemi 
s'est  retiré  à  notre  arrivée.  J'ai  envoyé  un  fort  détache- 
ment à  Saiul-Sél)astien  ,  où  il  doit  y  avoir  soixante  Aulii- 
chicns  ([ui  avaient  ordre  de  se  replier  sur  Bobhio,  mais 
qui  en  ont  été  empêchés  par  la  rapidité  de  notre  marche. 
Ils  doivent  être  coupés  dans  ce  moment. 

P.  S.  Dans  une  lettre  du  30  prairial,  datée  du 
quartier-général  de  Tortone,  le  général  Dessols  donne 
avis  au  général  Pérignon  de  son  entrée  i  Tortone 
sans  coup  tirer.  Il  résulte  de  toutes  ces  nouvelles, 
que  l'armée,  réunie  en  une  masse  de  50,000  hommes, 
marche  sur  l'ennemi ,  après  avoir  occupé  les  plus 
belles  positions. 

Par  un  autre  lettre,  datée  du  quartier-général  de 
Tortone,  le  oO  prairial,  on  annonce  qu'un  corps  de 
18,000  austro-Russes  est  cerné  par  Morcau,  Macdo- 
nald ,  Victor  et  Grenier. 

—Destitution  des  membres  du  bureau  central  et  leur 
remplacement  par  les  citoyens  Milly,  Champin  et  Le- 
tellier.  --  Décès  à  Sinnamary,  dans  l'île  de  Gayenne , 
des  déportés  Murinais,  Bourdon  (de  l'Oise),  Tronson- 
Ducoudray,  Lavilheurnoy,  Brotier  et  Rovère. 

Varu'tvs.  —  Notice  de  la  séance  publique  tenue  le 
30  prairial  an  Vil  par  la  Société  d'Agriculture  du  dé- 
parlement de  la  Seine.  Prix  distribués  aux  citoyens 
Mazel,  BillartetJ.-B.  Michaut. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  11  messidor. 

Mourer  et  Duplantier  (  de  la  Gironde  )  font  arrêter 
la  mention  honorable  d'adresses  et  ofl'randes  des  dé- 
partements de  la  Meurthe  et  de  la  Gironde.  —  Doche 
(de  Lille)  fait  prendre  une  résolution  sur  les  moyens 
de  faire  rentrer  dans  les  arsenaux  les  objets  qui  eu 
avaient  été  détournés. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  11  messidor. 

Approbation  de  l'adresse  aux  Français.  — IMention 
honorable  d'une  adresse  de  félicitation  de  six  cents 
citoyens  de  Grenoble ,  sur  les  événements  du  30  prai- 
rial. —  Après  avoir  entendu  Pérès  (  de  la  Haute-Ga- 
ronne, Delneufcourt  et  Micbiels^  sur  la  résolution 
relative  aux  élections  de  l'assemblée-mère  du  dépar- 
tement des  Deux-jNèthes,  le  Conseil  l'approuve.  —  Il 
sanctionne  aussi  la  résolution  qui  détermine  la  ma- 
nière de  faire  rentrer  dans  les  arsenaux  les  objets  qui 
en  avaient  été  distraits. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  messidor. 

Adresses  de  félicitations  sur  les  travaux  du  Corps 
législatif,  et  contenant  des  dénonciations  contre  l'ex- 
ministre  Schérer .  —  Les  membres  de  l'administration 
centrale  de  la  Seine  viennent  applaudir  à  la  chute  des 
directeurs  remplacés.  —  Constant  (  des  Bouches  du- 
Rhône  )  se  plaint  des  ravages  qu'exerce  dans  ce  dé- 
partement une  troupe  d'assassins  royalistes.  Renvoi 
a  une  com mission . 


N°  285.  Quiiitûli  15  messiilor  (3  juillel). 

Naples.  —  Divisions  élevées  entre  les  chefs  du 
parti  républicain  dans  ce  pays. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Dernière  circulaire  du  ministre del'inlé- 
ricur,  François  de  Neufcliàteau,  sur  l'inslrnction  pu- 
blique. —  Arrêté  du  Directoire  sur  les  rescriplions. 
—  Nomination  du  citoyen  Astier,  pour  commissaire 
du  Directoire  près  le  bureau  central. 

T'aritlès.  —  Notice  sur  la  nouvelle  édition  de  Vol- 
taire ,  par  Palissot. 


CORPS  LÉtJlSLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  messidor. 
D'après  le  rapport  de  Jourdan  et  les  observations 
de  Bonnaire  (du  Cher) ,  le  Conseil  prend  une  résolu- 
tion sur  l'organisation  de  l'armée  auxiliaire  composée 
de  conscrits.  —  Guesdon  (de  la  lAIanche)  combat  le 
projet  de  Roëmers  sur  la  responsabilité  des  com- 
munes. Rallier  et  Lenormand  (du  Calvados)  parlent 
sur  le  même  objet,  et  Carreau  fait  renvoyer  le  tout  à 
une  commission  chargée  de  présenter  de  nouvelles 
mesures. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  12  messidor. 
Sur  la  motion  de  Pérès  (de  la  Haute-Garonne),  il 
est  arrêté  que  lorsque  le  nom  de  Bonnier  sera  pro- 
noncé dans  les  appels  nominaux,  le  président  du 
Conseil  répondra  :  Que  le  sang  des  minisires  fran- 
çais assassines  à  PiastacU  retombe  sur  la  maison 
d'Autriche! 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  messidor. 
Rapport  de  Berlier  sur  les  travaux  des  commis- 
sions, relativement  aux  linances.  —  Message  annon- 
çant l'installation  du  citoyen  Roger-Ducos  au  Direc- 
toire. —  Discussion  sur  le  projet  de  Jourdan  ,  relatif 
à  l'anmistie  en  faveur  des  déserteurs,,  et  à  la  punition, 
à  l'avenir,  par  la  j  eine  de  mort,  de  la  désertion  à 
l'intérieur.  La  première  partie  est  adoptée  ;  la  se- 
conde, combattue  par  Renault  (de  l'Orne)  et  Baudet, 
est  ajournée. 


N'^  286.    Sextidi  16  messitlor  (  4  juillel) . 


Venise,  —  Etal  des  armées  belligérantes  en  Italie. 
Benie.  —  Démission  du  directeur  Ochs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  j  le  15  messidor. 

Discours  prononcé  par  le  ciloijen  Roger-Ducos,  tors  de  son 
installation  au  Directoire  exécutif. 

Citoyens  directeurs , 
Quand  la  voix  du  législateur  m'a  appelé  à  parcourir  l'ho- 
norable, mais  difficile  carrière  qui  s'ouvre  aujourd'hui  de- 
vant moi,  je  n'ai  dû  consulter  que  mon  courage  et  mon 
entier  dévouement  au  salut  public,  au  maintien  de  la  li- 
berté. Le  courage  élève  et  aggrandit  l'honmie  dans  l'insuf- 
fisance même  des  talents  :  je  me  suis  dit,  citoyens  direc- 
teurs, que  si  notre  situation  est  critique,  l'espoir  et  l'éner- 
gie (les  républicains  sont  inépuisables  ;  qu'ils  créeront  do 
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nouvelles  ressources,  des  prodiges  :  je  me  suis  dit  que  les 
poignards  de  Rastadt  et  les  crimes  de  l'Angleterre  ne  peu- 
vent l'emporter  sur  la  valeur  et  la  vertu  qui  fondent,  qui 
conservent  les  Républiques. 

Citoyens  directeurs,  en  m'associant  à  vos  travaux,  je 
n'ai  qu'un  vœu  à  exprimer ,  (il  est  aussi  le  vôtre)  celui  de 
gouverner  la  République  ,  mais  pour  elle  ;  de  la  gouverner 
avec  accord ,  confiance,  vigueur  et  fermeté  ;  mais  par  les 
conseils  de  la  sagesse,  par  la  Constitution  et  les  lois  ,  par 
tout  ce  que  commandent  l'union  et  l'équilibre  si  heureu- 
sement rétablis  entre  les  premiers  pouvoirs,  par  tout  ce 
que  commandent  les  grands  intérêts  du  corps  politique  , 
la  gloire  de  nos  armées  ,  la  bonne  harmonie  entre  la  Ré- 
publique française  et  ses  fidèles  alliés;  en  un  mot,  la  pros- 
périté nationale,  le  bonheur  du  peuple  :  voilà  mes  de- 
voirs. Mon  ambition  est  que  ce  peuple  si  puissant,  si  ma- 
gnanime ,  si  digne  des  liaules  destinées  que  lui  assure  la 
révolution,  puisse  dire  un  jour  que  je  les  ai  remplies. 

Réponse  du  président  du  Directoire. 

Citoyen  collègue. 

Vos  vœux ,  nous  a-t-on  dit,  sollicitaient  modestement  un 
de  ces  postes  inaperçus  par  l'ambition,  mais  où  le  véri- 
table républicain  aime  à  serv  ir  utilement  son  pays  ,  quand 
vous  avez  appris  votre  élection  au  poste  le  plus  éminent  de 
l'autorité  executive. 

Tous  les  répubicains  s'en  sont  réjouis;  vous  seul  avez  pu 
vous  en  effrayer. 

Au  moment  même  où  la  représentation  nationale  venait 
de  se  relever  avec  gloire,  pour  le  salut  public, elle  a  voulu 
montrer  qu'elle  savait  conserver  le  souvenir  d'une  con- 
d'.iite  réi)ub!icaine  toujours  ferme,  toujours  simple,  tou- 
jours pure:  d'une  heureuse  et  rare  combinaison  de  l'éner- 
gie du  courage ,  avec  l'énergie  de  la  sagesse  ;  d'une  ver- 
tueuse indignation  contre  les  fureurs  qui  s'efforcèrent  de 
souiller  la  révolution,  comme  aussi  contre  les  fureurs  qui 
voulurent  ensuite  l'anéantir  ;  elle  s'est  souvenue,  en  un 
mot,  que  si  les  amis  de  la  République  s'étaient  toujours 
honorés  do  vous  avoir  pour  ami ,  aucune  faction  ne  s'est 
jamais  crue  en  droit  de  s'appuyer  de  votre  nom. 

Vous  venez,  citoyen  collègue,  partager  le  maniement 
des  grandes  affaires  nationales,  dans  des  circonstances 
difficiles,  sans  doute,  mais  nullement  supérieures  au  cou- 
rage qui  nous  anime.  Nous  sommes  forts  de  notre  amour 
pour  la  patrie  ,  de  notre  union  réciproque  la  plus  intime  , 
de  notre  accord  parfait  avec  le  Corps  législatif,  de  notre 
confiance  dans  les  vertus  du  peuple  français.  Votre  pré- 
sence ajoute  un  nouveau  gagea  la  chaleur  et  à  la  vérité  de 
ces  sentiments:  vous  voyez  toute  la  joie  qu'elle  nous  ins- 
pire. Recevez  l'accolade  fraternelle. 

—  Détails  sur  rincendie  de  la  commune  de  Saint- 
Claude.  Belle  conduite  des  habitants  d'Orgelet,  à 
i'égard  des  incendiés,  dont  le  nombre  s'élève  ù  plus 
de  quatre  mille.  —Nomination  du  citoyen  Boyer  au 
secrétariat  général  du  ministère  de  la  police.  —  Ra- 
diation de  la  liste  des  émigrés  de  Tex-ministre  de  la 
marine  Trugiiet,  et  de  son  secrétaire  Bottu.  —  Rap- 
port de  Lombard  (de  Langres) ,  ministre  français  en 
Hollande,  et  de  Perrochel ,  ambassadeur  en  Ilelvétie. 
—  Note  contenant  des  faits  contre  l'administration  de 
rcx-niioistre  Schérer. 
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général  Chérin.  —  Discours  de  Tarleyron  sur  les 
économies  à  apporter  dans  les  finances. 

CONSEIL   DES   CIXQ-CENTS. 
séance  du  lit  messidor. 

Une  des  adresses  sur  les  événements  de  prairial 
demande  la  mise  en  jugement  de  JiMerlin  ,  Laréveil- 
lière  et  Scliérer.  Sur  la  motion  de  Goupilleau  fde 
jMontaigu) ,  ces  adresses  sont  renvoyées  à  une  com- 
mission.—  Laurent  (du  Bas-Rhin)  T'etict,  Cambc  , 
Lucas-Bourgerel  et  Parcnl-Réal  parlent  contre  le  pro- 
jet de  Delbrcl.  —  Laujacq  commence  une  opinion 
sur  cet  objet,  que  le  Conseil  renvoie  à  la  conmiis- 
sion. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13  messidor. 

Jard-Panvilliers  émet  une  opinion  fort  étendue 
contre  le  projet  de  Debrel ,  qui  annulle  les  congés  et 
exemptions  militaires.  Jouhert  (de  l'Hérault)  demande 
l'ordre  du  jour  sur  le  mêiue  projet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siance  du  lô  messidor. 
Discours  de  Bordas  sur  la  dépravation  de  l'esprit 
public,  par  l'ancien  Directoire  :  l'orateur  demande 
que  les  adresses  qui  sont  envoyées  au  Conseil  soient 
lues  en  entier.  Arrêté.  —  Approbation  de  la  résolu- 
lion  relative  aux  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  du 


N°2S7.  Septicli  1 9  messidor  (5  juillet). 
Londres.  —  Budget  de  1799  (an  VII). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Nomination  du  général  Bernadolle  au 
ministère  de  la  guerre.  Lettre  de  satisfaction  du  Di- 
rectoire, à  son  prédécesseur  Milet-Mureau ,  nommé 
général  de  division  dans  l'armée  du  génie.  —  Justi- 
fication du  général  Ledoyen,  accusé  d'avoir  laissé 
l'ennemi  s'emparer  de  la  Suze,  sans  lui  opposer  au- 
cune résistance.  —  Lettre  du  citoyen  iMartin,  cultiva- 
teur à  Cayenne,  sur  les  progrès  et  la  midliplication 
de  l'arbre  à  pin  dans  cette  colonie.  —  Nomination  dit 
citoyen  Tissot  à  la  place  de  chef  du  bureau  particu- 
lier du  ministère  de  la  police  générale.  —  Détails 
d'une  expérience  aréostatiquc  du  citoyen  Blanchard. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  14  messidor. 

Garreau  appuie  le  projet  de  Delbrcl.  Porte  pro- 
pose un  moyen  conciliatoire  sur  le  mode  de  révision 
des  congés.  Après  quelques  débals,  le  Conseil  ren- 
voie le  tout  à  une  commission. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  Ih  messidor. 
Adresses  qui  demandent  la  mise  en  jugement  de 
MerUn,  Laréveillière  et  Schérer.  —  Approbation  et 
texte  de  la  résolution  sur  l'amnistie  accordée  aux  dé- 
serteurs à  l'intérieur.  —  Rapport  de  Lavaux  sur  l'or- 
ganisation des  conscrits  en  bataillons  auxiliaires  :  il 
propose  d'approuver  la  résolution  prise  à  cet  égard. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Les  conscrits  mis  en  activité  de  service  par  l'ar- 
ticle premier  de  la  loi  du  10  messidor  an  VII,  seront  réu- 
nis en  bataillons  dans  les  départements  où  ils  seront  rési- 
dents lors  de  la  publication  de  la  présente. 

Ces  bataillons  auxiliaires  porteront  le  nom  des  départe- 
ments où  ils  auront  été  formés. 

II.  Les  conscrits  appelés  à  l'armée  par  les  lois  précéden- 
tes, et  (|ui  n'ont  pas  encore  rejoint  les  corjjs  ou  les  dépôts 
pour  lesquels  ils  étaient  destinés,  pourront  être  admis  dans 
les  bataillons  auxiliaires. 

III.  Dans  les  départements  où  il  n'y  aura  pas  un  nombre 
suffisant  de  conscrits  pour  compléter  un  bataillon,  il  sera 
formé  des  compagnies  de  fusiliers  qui  seront  réunies  en 
bataillon  avec  celles  formées  dans  les  départements  voi- 
sins. 

Dans  ce  cas ,  le  bataillon  prendra  le  nom  du  départe- 
ment qui  aura  fourni  le    plus  grand  nombre  de  conscrits. 

IV.  Dans  les  départements  où,  après  la  formation  d'un 
ou  plusieurs  bataillons,  il  y  restera  un  nombre  de  conscrits 
non  iiicoiporés,  il  sera  formé  des  compagnies  de  fusiliers 
qui,  si  elles  ne  sont  pas  réunies  en  bataillon  avec  celles 
formées  dans  €cs  départenienls  voisins,  seront  placées  à 
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la  suite  des  balaillons  du  déparlcinont  où  cUc^j  aurûul  été 
créées, 

V.  Le  Directoire  exécutif  désignera  de  suite  pour  clia- 
que  département  un  clief  de  ])alaillon  et  quatre  capitaines, 
vies  oUiciers  se  rendront  le  plus  tôt  possible  au  clier-iicu  du 
département  qui  leur  sera  désigné;  ils  travailleront  con- 
jointement avec  les  administrations  centrales,  à  l'organi- 
sation des  bataillons  auxiliaires,  et  à  tout  ce  (]ui  est  relatif 
à  leur  habillement,  armement  et  é(|uipcment. 

VI.  Ces  bataillons  seront  formés  de  dix  compagnies, 
dont  une  de  grenadiers,  une  de  chasseurs  et  huit  de  fu- 
siliers. 

VII.  Les  compagnies  seront  coniposdcs  ainsi  qu'il 
suit  : 

Un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  ser- 
gent-major, (juatre  sergents,  un  caj^oral-fourricr,  huit  ca- 
poraux, deux  tambours  et  cent  cinquante-deux  grenadiers, 
chasseurs  ou  fusiliers. 

VII.  L'élat-major  de  chaque  bataillon  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Un  chef  de  bataillon,  un  adjudnnt-niajor ,  un  quartier- 
maître-trésorier,  un  chirurgien-major,  un  adjudant  sous- 
officier,  un  tambour-maître,  nu  maître  tailleur,  un  maître 
armuiier, un  maître  cordonnier. 

IX.  I!  y  aura  par  bataillon  un  conseil  d'administration 
dont  l'organisation  sera  la  même  que  celle  des  bataillons 
détachés  de  leur  demi-hrigadc. 

X.  Les  grenadiers  seront  choisis  parmi  les  conscrits  de 
la  plus  haute  taille  désignés  pour  la  formation  d'un  batail- 
lon, et  les  chasseurs  parmi  ceux  jugés  le  plus  propres  à 
ce  service. 

XI.  Le  Directoire  exécutif  nommera  les  ofliciers  et  l'ad- 
judant sous-officier  des  bataillons  auxiliaires;  ils  seront 
choisis  parmi  les  officiers  surnuméraires,  réformés  et  dé- 
missionnaires, qui  voudront  reprendre  du  service,  et  en  cas 
de  besoin,  parmi  ceux  de  la  ligne. 

XII.  Les  officiers  nommés  en  vertu  de  l'article  précédent 
seront,  autant  que  possible,  attachés  aux  bataillons  du 
département  où  se  trouve  le  lieu  de  leur  domicile. 

XIII.  Les  officiers  des  bataillons  auxiliaires  nommeront 
les  sous-officiers  et  caporaux  desdits  bataillons:  cette  noni- 
mination  sera  faite  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

XIV.  Les  sous-officiers  et  caporaux  seront  choisis,  moi- 
tié parmi  les  conscrits  et  moitié  parmi  les  sous-officiers 
et  caporaux  réformés  ou  démissionnaires.  Dans  le  cas  où 
le  nombre  de  ces  derniers  ne  serait  pas  suffisant,  on  y  sup- 
pléra  en  choisissant  encore  parmi  les  conscrits. 

XV.  Le  tambour-maitre,  le  maître  armurier,  le  maître 
tailleur  et  le  maître  cordonnier,  seront  nommés  par  le  con- 
seil d'administration. 

XVI.  Cliaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux  couleurs 
nationales,  sur  lequel  sera  inscrit  le  nom  du  département 
et  le  numéro  du  bataillon  ,  supposé  que  le  même  départe- 
ment en  ait  fourni  plusieurs. 

XVII.  L'uniforme  des  compagnies  de  grenadiers  des 
bataillons  auxiliaires  sera  le  même  que  celui  de  l'infante- 
rie de  ligne.  L'uniforme  des  compagnies  de  chasseurs  sera 
le  même  que  celui  de  l'infanterie  légère. 

XVIII.  Il  sera  délivré  à  chaque  homme  les  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement  et  les  objets  d'armement  ci-après 
détaillés. 

Un  habit,  une  veste,  deux  culottes,  un  bonnet  de  police, 
un  chapeau. 

Trois  chemises,  deux  cols  de  bazin  blanc,  un  col  noir, 
deux  paires  de  souliers,  une  paire  de  guêtres  de  toile  blan- 
che, une  idem  de  toile  gi'ise,  une  idem  estamelle  noire, 
deux  mouchoirs,  deux  paires  de  bas,  une  boucle  de  col, 
une  paire  de  boucles  de  souliers,  deux  paires  de  boucles 
de  jarretières,  deux  cocardes,  un  tire-bouton,  une  alêne, 
un  tire-boure,  répinglette,un  tourne-vis,  un  havre-sac  de 
peau,  un  sac  de  toile  pour  les  distributions. 

Fusil  garni  de  sa  baïonnette  pour  les  caporaux,  gre- 
nadiers,  chasseurs  et  fusiliers;  sabre  et  ceinturon  pour 
les  sergents,  caporaux,  grenadiers  et  chasseurs  ;  gibevnc 
pour  les  caporaux ,  grenadiers,  chasseurs  et  fusiliers. 

Collier  de  tambour  et  caisse. 

XIX.  Les  administrations  centrales  se  procureront  et 
feront  confectionner  les  eflets  d'hai)illement  et  d'équipe- 
ment par  voie  d'adjudication  au  rabais  ;  elles  se  procure- 
ront les  armes  par  voie  d'achat  ;  et  en  cas  de  besoin,  par 
voie  de  réquisition. 

Ces  réquisitions  seront  exécutées  par  les  voies  coerciti- 
ves,  prescrites  pour  le  recouvrement  des  contributions. 


Les  armes  requises  seront  payées  sur  le  prix  de  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  à  dire  d'expert. 

XX.  Les  sommes  nécessaires  au  paiement  des  effets 
d'habillement  et  d'équipement,  et  aux  objets  d'armement, 
seront  prises  dans  chaque  département,  sur  les  pre- 
miers fonds  ou  valeurs  provenant  de  l'eïnprunt  de  cent 
millions. 

XXI.  Le  Directoire  désignera,  dans  chaque  départe- 
ment, l'époque  et  le  lieu  où  les  conscrits  devront  se  réunir 
l)Our  la  formation  des  bataillo  :s  et  compagnies.  Si  le  lieu 
indiqué  est  autre  que  celui  ou  réside  l'administration  cen- 
trale ,  elle  y  enverra  deux  commissaires  extraordinaires, 
pris  parmi  ses  membres  ou  hors  son  sein,  pour  surveiller 
et  presser  l'organisation  des  bataillons. 

XXII.  Les  conscrits  seront  appelés  au  lieu  désigné  pour 
la  réunion  i)ar  une  proclamation  de  l'administration  cen- 
trale du  département. 

XXIII.  Ils  seront  payés  à  raison  de  trois  sous  par  lieue 
du  point  de  leur  départ  à  celui  du  rassemblement. 

XXIV.  Aussitôt  leur  arrivée  au  lieu  du  rassemblement, 
ils  toucheront  la  solde  et  les  fournitureô  de  toute  espèce, 
ainsi  que  les  troupes  de  ligne. 

XXV.  Les  conscrits  qui,  douze  jours  après  celui  fixé 
pour  leur  réunion  ,  ne  se  seront  pas  rendus  au  lieu  indi- 
qué pour  le  rasscmljlcmcnt,  seront  considérés  comme  dé- 
serteurs, poursuivis  et  punis  comme  tels. 

XXVI.  Les  bataillons  auxiliaires  seront  soumis  aux  rè- 
glements, aux  lois  de  police  et  de  discipline  en  \igueur 
pour  les  troupes  de  ligne. 

Cette  revue,  ainsi  que  les  procès-verbaux  de  formation, 
seront  adressés  au  ministre  de  la  guerre. 

XXVIII.  Tout  conscrit  qui  se  présentera  aux  officiers 
chargés  par  le  Directoire  de  l'organisation  des  bataillons 
auxiliaires,  et  qui  déclarera  vouloir  servir  dans  lesdites 
troupes,  s'il  a  la  taille  requise  par  les  lois  ou  les  règle- 
ments, et  s'il  présente  un  cheval  équipé  à  ses  frais  ,  et  qui 
ait  la  taille  et  les  qualités  requises  pour  l'arme  à  laquelle 
il  se  destine. 

Le  ministre  de  la  guerre  indiquera  d'avance  les  corps 
de  chaque  arme  vers  lesquels  lesdits  conscrits  devront  être 
dirigés, 

XXIX.  Tout  militaire  qui,  en  exécution  delà  loi  du 
11  brumaire  an  VI,  a  été  mis  en  subsistance;  tout  mili- 
taire pensionné  qui  a  obtenu  son  congé  ;  tout  vétéran  na- 
tional, tout  officier,  sous-officier  et  caporal  admis  à  l'hôtel 
des  Invalides,  qui,  dans  les  deux  décades  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  déclarera  aux  administrations  centrales, 
ou  aux  officiers  chargés  de  l'organisation  des  bataillons 
auxiliaires,  qu'il  veut  reprendre  le  cours  de  ses  services, 
et  présentera  un  certificat  signé  par  deux  officiers  de  santé 
duquel  il  résultera  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  conti- 
nuer ses  services,  sera  admis  dans  le  bataillon  auxiliaire 
du  déparlement,  et  obtiendra  le  grade  dont  il  jouissait 
avant  sa  retraite. 

Le  militaire  qui  aurait  ainsi  repris  l'activité  obtiendra, 
au  moment  où  il  quittera,  une  augmentation  de  retraite 
proporiionnelle  au  nombre  d'années  et  de  campagnes  qu'il 
aura  faites  en  exécution  de  la  présente  loi. 

XXX.  La  loi  du  28  germinal  an  VII  est  rapportée  en 
ce  qui  concerue  le  remplacement.  Ceux  qui  se  sont  fait 
remplacer  sont  tenus  de  marcher  eux-mêmes  dans  le  cas 
où  leurs  remplaçants  désertent,  sont  réformés,  ou  appelés 
à  l'armée  par  la  conscription. 

XXXI.  Il  n'est  point  dérogé  à  l'article  11  de  la  loi  du 
23  fructidor  dernier  ;  mais  il  sera  formé  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest  des  compagnies  franches  de  la  manière 
dont  le  Directoire  le  croira  le  plus  convenable.  Ces  compa- 
gnies seront  employées  à  garder  les  côtes,  à  servir  les 
batteries  et  à  maintenir  la  tranquillité  intérieure  dans  ces 
dcnartements. 

Elles  seront  armées,  habillées  et  équipées  par  les  soms 
des  administrations  centrales,  comme  cela  est  prescrit  pour 
les  bataillons  auxiliaires  ;  elles  porteront  l'uniforme  pres- 
crit pour  les  compagnies  de  chasseurs. 

XXXII.  Les  administrations  centrales  des  départements 
de  l'Ouest  veilleront  à  ce  qu'il  n'y  ait  que  les  conscrits  de 
ces  départements  qui  jouissent  du  bénéfice  de  l'article  11 
de  la  loi  du  23  fructidor  an  VI. 

l.lles  feront  arrêter  ceux  des  autres  départements  qui, 
lors  de  la  publication  de  la  présente,  ne  se  rendront  pas 
dans  leurs  départements  respectifs. 

Les  administrateurs  qui  contreviendront  aux  disposi- 
tions du  jirésent  article,  seront  poursuivis  et  punis  con- 
formément aux  art.  1  et  2  delà  loi  du  24  brumaire  au  VL 
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XXXIII.  Seront  punis  des  mêmes  peines,  les  comman- 
dants des  compagnies  franciies  qui  auraient  reçu  ou  gardé 
dans  ces  compagnies,  soit  des  conscrits  ou  des  réquisi- 
tionnaires ,  autres  que  ceux  donicilii^s  dans  les  départe- 
ments désignés  en  l'article  précédent ,  soit  déserteurs 
quelconques. 

XXXIV.  A  dater  du  premier  frimaire  prochain,  il  sera 
accordé  aux  défenseurs  de  la  patrie  deux  mille  congés  par 
mois.  Ces  congés  seront  répartis  entre  tous  les  corps  de 
l'armée  aclive  ,  et  délivrés  aux  plus  anciens  sous-officiers 
ou  soldats  qui  voudront  en  jouir  :  en  cas  d'égalité  d'an- 
cienneté de  service,  le  congé  sera  accordé  au  plus  âgé. 

XXXV.  Le  Directoire  exécutif  est  cliargé  de  faire  tous 
les  réglemenis  nécessaires  à  l'exécution  de  la  présente. 

CONSEIL  DES  CIKQ-CENTS. 
Séance  du  16  messidor. 
Une  foule  d'adresses  applaudissent  aux  événemenls 
du  30  prairial,  et  dénoncent  Schcrer.  —  Un  secré- 
taire annonce  une  lettre  de  cet  ex-ministre ,  dans  la- 
quelle il  rend  compte  des  mouvements  de  l'armée 
d'Italie  pendant  qu'il  Ta  commandée.  Blin  la  fait 
renvoyer  au  Directoire,  en  lui  rappelant  que  le 
Conseil  lui  a  dénoncé  la  conduite  ministérielle  de 
Schérer. 


:i7!,<jj 


IN'o  2SS.    Octifli  18  messidor  (6  juillet). 

Londres.  —  Discussion  à  la  chambre  des  pairs 
sur  les  subsides  pour  les  quarante-cinq  mille  Russes. 
L'adresse  au  roi  est  appuyée  par  lord  Filz-Williams, 
et  combattue  par  lord  llolland,  qui  veut  qu'on  en 
écarte  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  éloigner  ou  à 
empêcher  une  réconciliation  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. 

République  helvétique.  —  Particularités  relatives 
à  la  démission  du  directeur  Ochs. 

Ilcpubliqiie  batave.  —  Plaintes  adressées  au  Corps 
législatif  contre  le  gouvernement. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Varis.  —  Acceptation  par  le  général  Joubcrt  du 
commandement  de  l'armée  de  l'Italie. 

Variclcs.  —  Notice  de  la  séance  publique  de  l'Ins- 
titut national,  du  15  messidor,  contenant  une  anec- 
dote relative  à  Mercier,  l'un  de  ses  membres. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Huile  de  la  séance  du  16  messidor. 

Rapport  de  Perrin  (de  la  Gironde) ,  sur  les  doubles 
élections  du  département  des  Bouches-du-Rhône  :  il 
propose  d'annuler  les  opérations  de  l'assemblée  scis- 
sionnaire,  et  de  valider  celles  de  l'assembiée-mère  , 
qui  a  nommé  P.  Antonelle  (d'Arles),  etCcrvel  (d'Aix). 
Une  discussion  vive  s'engage  à  ce  sujet;  elle  se  ter- 
mine par  rajourncment. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  10  messidor. 
Adresses  de  félicitations  sur  les  changements  opé- 
rés le  30  prairial.  —  Pezous  combat  la  résolution  qui 
attribue  aux  administrations  de  canton  la  nomination 
et  la  surveillance  des  commissaires  près  les  lios- 
j)ices  civils.  Porcher  la  défend  dans  un  discours 
étendu  où  il  combat,  comme  désastreux,  le  système 
des  cul  reprises.  Approbation  et  texte  de  la  réso- 
lution. 


N"  289.  Jl'oBiitli  19  isïessMîoa- (  7  juillet). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Situation  de  l'armée  française  en 
Ilelvétie. 

Paris,  le  18  messidor. 

MINISTÈRE   DE   LA   GUERRE. 
Bcrnadottc ,  ministre  de  la  guerre ,  aux  armées. 
Soldats  de  la  patrie  , 

Le  Directoire  exécutif  vient  do  me  confier  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  L'espérance,  la  ferme  volonté  de 
remédier  à  vos  maux  ont  seules  pu  déterminer  mon  accep- 
tation. 

J'ai  vu  vos  privations  cruelles  ;  vous  savez  si  je  les  ai 
partagées.  Peut-être  dois-je  au  suffra;;c  de  votre  propre 
estime  celui  que  je  reçois  en  ce  moment.  Cette  pensée  me 
soutiendra  dans  mes  travaux. 

Je  jure  de  ne  point  a\oir  de  repos  que  je  ne  sois  par- 
venu à  vous  procurer  du  pain,  des  habits,  des  armes. 
Vous,  camarades,  vous  jurez  que  nous  terrasserons  en- 
core ensemble  la  monstrueuse  coalition,  .  .  .  Nous  tien- 
drons nos  serments. 

Spectacles.  —  Analyse  de  la  comédie  du  citoyen 
Picard,  inlilulée  :  l'Eittrce  dans  le  inonde. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  messidor. 
Bara  (des  Ardennes)  fait  établir  un  octroi  de  bien- 
faisance à  Sedan.  —  Castain  propose  de  supprimer  le 
supplément  d'indemnités  attribué  aux  membres  du 
Conseil.  Adopté.  —  Richond  (de  la  Haute-Loire)  de- 
mande et  obtient  que  les  pièces  qui  étaient  à  la  com- 
mission des  onze,  et  qui  peuvent  servir  à  l'acte  d'ac- 
cusation des  ex-directeurs ,  soient  renvoyées  à  une 
commission  particulière.  —  Aréna,  après  avoir  rap- 
pelé que  la  plupart  des  places  fortes  de  l'armée  d'Ita- 
lie sont  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi,  demande 
qu'un  message  soit  adressé  au  Directoire ,  pour  sa- 
voir si  les  commandants  de  ces  places  ont  rempli 
leurs  devoirs.  Crochon  donne  lieu  à  des  déi)ats  agi- 
tés,  en  proposant  que  la  motion  d' Aréna  soit  con- 
vertie en  résolution,  et  non  pas  en  message.  Le  mes- 
sage est  adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  17  messidor. 

Sur  le  rapport  de  Decouiberoussc  ,  approbation 
d'une  résolution  qui  règle  l'ordre  de  radiation  des  in- 
dividus inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  l".  Il  sera  sursis  à  toute  radiation  des  individus 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  qui,  n'ayant  pas  habité 
Lyon  avant  le  29  mai  1793,  sont  porteurs  de  certificats 
de  résidence  de  cette  commune,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  mode  de  vérification  de  ces  certificats. 

II.  Aucune  radiation  des  individus  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés,  ex-nobles,  ou  ayant  fait  partie  d'une  classe 
jiriviligiée,  ne  pourrait  être  prononcée,  qu'il  n'ait  été  sta- 
tué sur  les  réclamations  des  indi\idus  ci-ajjrès  désignés 
qui  auraient  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés. 

En  premier  ordre ,  de  tous  les  défenseurs  de  la  patrie. 

Eu  deuxième  ordre,  des  individus  qui,  n'ayant  fait 
partie,  ni  de  la  classe  des  ci-devant  nobles,  ni  des  ci-devant 
priviligiés,  ont  été  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  posté- 
rieurement au  9  thermidor  an  II. 

En  troisième  ordre,  de  ceux  qui,  n'ayant  été  ni  nobles, 
ni  priviligiés,  ont  été  inscrits  sur  cette  liste  depuis  le 
31  mai  1793. 

En  quatrième  ordre,  de  ceux  qui,  réunissant  les 
mêmes  conditions,  ont  été  incrits  antérieurement  au 
31  mai  1793. 
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Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  d'abord  sur  les  ins- 
criptions faites  liors  du  départcuieut  du  domicile  des  pié- 
vcnus. 

III.  Le  Direcloiro  oxdciilif  fournira  tous  les  mois  au 
Corps  législatif,  l'état  des  individus  rayés  de  la  liste  des 
émigrés. 

I3ourdon  (de  rOrne)  fait  rojiMcr,  comme  insunisanle, 
celle  qiii  proiioiirail  la  dégradalioii  civique  contre  les 
fonclioiinaircs  publics  qui  s'intérosscraleul  dans  les 
l'ournitures. 

CONSEIL    DES   CINQ  CENTS. 

Séance  du  18  messidor 

Lcvalois  s'élève  contre  l'emploi  Cnwwox  (jouvcinc- 
vicnl,  que  Ton  applique  exclusivement  au  Directoire 
exécutif:  il  propose  une  résolution  pour  prohiber 
l'usage  de  ce  mot  dans  les  actes  publics,  à  l'égard  de 
toute  autorité  française;  défendre  de  créer  ou  con- 
server des  élablissements  contraires  aux  lois  ,  et 
charger  le  Directoire  actuel  de  révoquer  les  actes  du 
précédent  qui  se  trouvent  dans  celte  catégorie.  Cet 
avis  est  vivement  appuyé. 


N"  290.  Décadi  ;90  uiessiflor  (  8  juillet). 

Cadix.  —  Ordre  de  la  cour  d'Espagne,  donné  sur 
la  demande  du  conrtc-amiral  français  Lacrosse,  qui 
expulse  les  émigrés  français  de  tous  les  ports  espa- 
gnols. 


RÉPUBLIQUE    FRA.XÇAISE. 

ARMÉE  DC  DANUBE. 

Masséna ,  général  en  chef,  an  Directoire  executif  de  la  Rc- 
pidjlique  franraise. 
Au  quartier-général  à  Lentzbouig,  ^2  messidor  an  VII. 
Citoyens  directeurs, 

Le  général  Lcgrand  me  rend  compte  que,  le  8  de  ce  mois, 
rennemi  l'a  attaqué  sur  tout  sou  front  avec  des  forces  su- 
périeures. L'ennemi  a  débouché  par  les  vallées  de  Kintzig 
et  Durbach  ,  et  s'est  dirigé  sur  Oberkirch  ,  Offembourg  et 
Attonheim. 

Nos  troupes  lui  ont  opposé  la  plus  vive  résistance  :  le 
ccmbat  a  élé  des  plus  opiniâtres,  et  a  duré  six  heures  en- 
viron. La  perle  de  Tcnnemi  se  porte  en  tout  à  mille  hom- 
mes ;  la  nôtre  à  deux  cents. 

Le  général  Lrgrand  m'annonce  que  toutes  les  troupes 
ont  parfaitement  fait  leur  devoir;  il  rend  particulièrement 
justice  à  la  11'  demi-brigade  légère  qui ,  n'élanl  composée 
(juc  de  conscrits,  rivalise  cependant,  dil-il,  avec  les  an- 
ciennes. 

Masséna,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  La  né- 
publique  française. 
Au  quartier-général  de  Lentzbourg,  le  12  messidor  an  Vir. 
Citoyens  directeurs. 
Les  Autrichiens  viennent  de  célébrer  une  fête,  le  29  juin, 
en  mémoire  d'une  bataille  remportée  par  leur  armée  en 
Italie. 

Je  recevais  en  même  temps  la  nouvelle ,  par  le  télégra- 
phe, d'une  victoii-e  remportée  par  l'armée  française  ;"j'ai 
ordonné  qu'on  tirût  le  canon  sur  toute  la  ligne  pour  célé- 
brer ce  succès. 
Salut  et  respect.  Signé  Masséxa. 

Copie  d'une  lettre  du  général  Dessole,  chef  de  l'ctat-mojor- 
géncral  de  l'armée  d'Italie,  au  ministre  de  ta  guerre. 
Tortone  ,  le  3  messidor  an  VU. 
Citoyen  ministre, 
L'armée ,  partie  de  Gènes  le  29  prairial ,  est  arrivée  ici 
et  a  débloqué  Tortone  ,  sans  éprouver  d'obstacles;  mais, 
hier,  la  division  du  général  Groucliy  .s'étant  portée  sur 
San-Juhano ,  entre  la  Scrivia  et  la  Borinida  ,  y  a  élé  atta- 
«luée  par  un  corps  d'environ  onze  mille  hommes,  com- 
mandé par  le  général  Bellcgarde,  avant  sous  lui  le  géné- 
ral Sclkcndor.T.  La  division  du  général  Grenier  s'est  diri- 
gée sttr-lc-champ  sur  San-Juliauo,  pour  soutenir  le  général 


Groucliy,  ci  le  général  Moreau  s'y  est  porté  en  personne. 
L'ennemi  a  été  repoussé  successivement  de  San-Juliano, 
Cassina,  Grande  et  Spinelta,  jusqu'à  la  Bormida.  Sa  ré- 
serve ,  qui  s'était  portée  sur  Bosco,  a  été  cernée  en  grande 
partie  et  a  éprouvé  une  perle  considérable  en  tués  et  pri- 
sonniers. L'cmirmi  a  perdu  dans  celte  afTaire  quatre  mille 
hommes,  dont  deux  mille  prisonniers,  et  le  reste  en  tués 
ou  blessés;  on  leur  a  enlevé  cinq  piècfs  de  canon.  Le  gé- 
néral Moreau  a  eu  un  cheval  tué  sous  lui  dans  cette  affaire, 
qui  a  été  très  vive.  Toutes  les  troupes  indistinctement  se 
sont  conduites  avec  une  intrépidité  au-dessus  de  tous 
éloges. 

Je  vous  adresserai  un  rapport  détaillé  de  cette  affaire, 
dès  que  les  rapports  parliculiers  m'en  seront  parvenus. 

Signé  Dessole. 

f\(intes.  —  Renouvellement  des  brigandages  sur 
les  bords  de  la  Loire  et  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  par  les  partisans  de  la  royauté. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire ,  qui  rî'gle  les  cas 
oîi  une  place  forte  pourra  être  rendue  à  l'ennemi. 
—  Travaux  de  l'Institut  national  pour  les  unités  de 
longueur  et  de  poids. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  18  messidor. 

Briot  se  joint  à  Lcvallois,  et  examine  la  question 
de  savoir  si  les  arrêtés  du  Directoire  peuvent  être  an- 
nulés par  des  lois;  l'orateur  est  pour  l'aflTirmative  : 
il  dénonce  des  faits  relatifs  aux  abus  exercés  par  le 
précédent  Directoire ,  et  propose  d'adresser  au  Di- 
rectoire actuel  de  nouveaux  messages  sur  ceux  qui 
sont  demeurés  sans  réponse.  Les  propositions  de 
Briot  et  Levallois  sont  adoptées.  —  Darracq  combat 
le  projet  d'André  (du  Bas-I'ihin)  contre  les  jeux  du 
hasard  :  il  pense  qu'il  convient  mieux  d'avoir  régu- 
larisé les  eiiets  de  cette  passion,  comme  l'a  fait  la  po- 
lice à  Paris,  que  d'en  aggraver  les  dangers,  en  vou- 
lant la  comprimer  :  il  ne  voit  pas  d'ailleurs  pour- 
quoi l'on  prendrait  un  si  grand  soin  des  fortunes 
particulières ,  dans  une  république  dont  elles  sont  le 
fléau.  (Murmures.) 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  18  messidor. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  un  mémoire 
qui  lui  est  adressé,  par  l'ex-ministre  Schérer,  relatif 
à  son  commandement  en  Italie.  —  Dubois-Dubais 
donne  lecture  d'un  récit  fait  par  le  citoyen  Mengaud, 
des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  la  répubUque  ci- 
salpine. Ce  citoyen  attribue  les  revers  de  l'armée 
française  à  l'incapacité  du  général  Schérer  :  il  dit 
que  les  patriotes  cisalpins  voulant  prendre  les  armes 
pour  sauver  leur  pays,  ne  purent  en  obtenir  la  per- 
mission du  commissaire  français  Rivaud.  Sur  la  pro- 
positi(>n  de  Moreau  (de  l'Yonne) ,  celle  pièce  est  dé- 
posée aux  archives  du  Corps  législatif,  et  copie  en  est 
adressée  au  Directoire.  —  Les  habitants  du  Léman 
applaudissent  aux  derniers  événements  politiques. 
«  .Alettez  en  accusation  ,  disent-ils,  les  triumvi-s  qui 
»  ont  voulu  faire  de  la  nation  française  un  peuple 
»  de  sourds-muets  ;  qui  ont  exilé  Bonaparte  et  nos 
»  meilleurs  généraux  ;  qui  ont  soudoyé  les  journa- 
»  listes  vendus  à  la  royauté,  et  paralysé  la  généreuse 
»  énergie  des  journalistes  patriotes....  INe  souffrez 
»  plus  dans  les  places  des  hommes  qui  se  jouent  de 
»  l'indépendance  des  peuples  ,  ou  qui  les  pillent  : 
»  plus  de  Rivaud,  plus  de  Rapinat,  plus  de  Fay- 
»  poult  ».  Impression.  Mouricault  fait  approuver  une 
résolution  sur  les  domaines  nationaux,  loués  à  vie  ou 
par  baux  emphytliéotiqucs. 

En  voici  le  tcxle  : 

Art.  I".  Les  rentes  emphytéotiques  ou  à  vie  ,  apparie- 
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nant  à  la  République ,  ensemble  la  nuc-propii(îlé  des  biens 
qui  en  sont  l'objet ,  seront  aliénées  ,  conforniément  à  la  loi 
du  27  avril  1791,  et  sous  les  modilications  ci-après, 

II.  Les  experts  estimeront  quel  doit  fitre  le  revenu  des 
biens  compris  au  bail  emphytéotique  ou  à  vie  :  lorsque  le 
revenu  fixé  par  les  experts  excédera  celui  de  la  rente  em- 
phytéotique ,  le  soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir  1°  six 
l'ois  le  revenu  de  la  rente  emphytéotique  ; 

2".  Le  capital  de  l'excédent  au  même  denier,  mais  eu 
égard  à  la  non-jouissance  que  l'acquéreur  éprouvera  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail  ;  le  tout  suivant  les  tables  de  pro- 
portion annexées  au  décret  du  27  avril  1791 ,  qui  demeu- 
rent maintenues  pour  être  appliquées  d'après  la  nouvelle 
base. 

III.  Les  formes  des  estimations ,  affiches  et  enchères  or- 
données par  la  loi  du  16  brumaire  an  V,  seront  observées 
dans  les  ventes  qui  seront  faites  en  vertu  de  la  présente. 

IV.  Les  articles  VI  et  suivants  de  la  loi  du  26  vendémiaire 
dernier  sont  applicables  aux  ventes  des  biens  ruraux  ainsi 
affermés. 

V.  Les  usines,  maisons  et  bâtiments  servant  uniquement 
à  l'habitation  et  non  dépendants  de  fonds  de  terre,  étant 
payables  en  fonds  de  remboursement  de  deux  tiers  de  la 
dette  publique  ou  effets  équivalents ,  la  première  mise  à 
prix  de  ceux  tenus  à  bail  à  vie ,  ou  à  bail  emphytéotique , 
sera  de  quarante  fois  le  capital  déterminé  d'après  les  bases 
et  tai)les  de  proportion  rappelées  en  l'art.  II  de  la  pré- 
sente loi. 

AI.  Les  articles  X  et  suivants  de  la  loi  du  27  brumaire 
dernier  sont  applicables  aux  ventes  qui  seront  faites  des- 
diles  usines,  maisons  ou  bâtiments. 

Vil.  Les  dispositions  du  décret  du  27  avril  1791 ,  con- 
traires à  la  présente ,  sont  rapportées. 

Rejet  de  celle  concernant  les  droits  de  grâffc  des 
tribunaux  criminels  ou  correctionnels. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance   du  19  messidor. 

Adresse  en  faveur  des  événements  du  30  prairial  , 
où  ,  parmi  les  griefs  établis  contre  les  derniers  direc- 
teurs ,  on  compte  surtout  celui  d'avoir  déporté  Bona- 
parte et  l'élite  de  la  brave  armée  d'Italie.  —  Motion 
d'ordre  d'IIérard  sur  les  traîtres  et  les  dilapidalcurs. 


I*j°291.  Primedi!31  messidor  (9  juillet). 

Francfort.  —  Détails  sur  les  mouvements  des  ar- 
mées en  Italie. 

ISaplcs.  —  Succès  des  patriotes  napolitains  contre 
les  partisans  du  roi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    DU   DANUBE. 

Transmission  tclégraphique  de  Strasbourg ,  du  19  messidor, 
nu  matin,  an  Vil  de  la  P,ipubliqnc. 

Off:;mbourg  est  repris.  Le  général  Lcgrand  vient  d'en 
faire  passer  la  nouvelle.  Signé  Cuappe. 

Masséna ,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  française. 

Au  quartier-général  à  Lentzbourg,  le  10  messidor  nn  VII. 
Citoyens  directeurs , 

L'ennemi  avait  placé  une  batterie  de  six  pièces  de  canon 
sur  le  lac  de  Lucerne,  à  la  hauteur  de  Brunneii;  cette  bat- 
terie nous  faisait  du  mal,  et  interceptait  nos  conniuniica- 
lions.  Le  général  Lecourbc  a  reçu  ordre  de  l'enlever  ;  ce 
«lu'il  a  exécuté,  eu  faisant  faire  sur  toute  sa  ligne  un  niou- 
venicnt  pour  couvrir  toute  sa  véritable  attaque. 

Hier,  l'ennemi  a  été  attaqué  sur  Stcin,  Ceeven  et 
Schwcitz,  pendant  que  la  colonne  destinée  â  emporter  la 
batterie ,  commandée  par  le  citoyen  Porson,  chef  d'état- 
major  de  la  division,  filait  deGerscau  sur  Brunncn. 

Les  vuosdu  général  Lecourbc  ont  été  remplies  :  la  bat- 
terie a  été  enlevée;  nous  sommes  restés  maîtres  des  six 
pièces  de  canon,  de  leurs  munitions  et  de  leurs  mulets. 
Nous  avons  fait  ù  l'cnncuii  100  prisonniers  du  régiment 
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do  Stein ,  parmi  lesquels  se  trouvent  2  officiers  ;  il  a  eu  en 
outre  200  honmies  tués  ou  blessés. 

Le  citoyen  Porson  s'est  conduit  dans  cette  circonstance 
avec  autant  d'intelligence  que  de  bravoure.  J'ai  demandé 
au  général  Lecourbe  le  nom  du  sergent  qui  s'est  préci|)ité 
le  premier  dans  la  [batterie  ennemie,  et  a  fait  à  lui  seul  7 
canonniers  prisonniers.  Mon  intention  est  de  lui  donner  de 
l'avancement. 

Nos  avons  brûlé  à  l'ennemi  quelques  barques  canonniè- 
res qui  étaient  sur  le  chaniier. 

Le  général  Chabran,  commandant  la  2^  division,  chargé 
de  faire  une  fausse  attaque  sur  sa  droite  ,  a  fait  vingt  pri- 
sonniers, tué  et  blessé  quelques  hommes  à  l'ennemi. 

Salut  et  respect.  Signé  Masséna. 

Angers.  • —  Belle  conduite  du  citoyen  Delaage, 
ex-général,  administrateur  municipal  de  celle  com- 
mune, qui  marche  contre  les  chouans. 

Paris,  le  20  messidor. 

MINISTÈRE   DE    LA    GUERRE. 

Bernadotte ,  ministre  de  la  guerre,  aux  généraux  comman- 
dant les  armées  de  la  République. 

Le  Directoire  exécutif  vient  de  me  confier  le  départe- 
ment de  la  guerre.  Si ,  dans  les  dangers  de  la  patrie  ,  il 
était  permis  de  consulter  ses  goûts,  vous  jugez  bien,  gé- 
néral, que  j'aurais  refusé  le  ministère,  et  que  j'aurais  déjà 
rejoint  mes  [camarades;  mais,  voyant  le  délabrement  de 
toutes  les  parties  de  l'administration,  j'ai  senti  qu'il  était 
plusieurs  courages,  et  la  difficulté  de  l'entreprise  a  été  pour 
moi  l'obligation  d'accepter. 

Mes  veilles  sont  vouées  tout  entières  à  soulager  les 
besoins  de  mes  frères  d'armes.  Un  besoin  non  moins  impé- 
rieux pour  les  armées,  c'est  l'union  de  ceux  qui  les  diri- 
gent. Nos  ennemis  ont  calculé  les  rivalités  de  nos  olffciers- 
généraux  ;  ils  espèrent  en  faire  dos  discordes  ;  qu'ils  sa- 
chent à  leurs  dépens  ce  que  c'est  que  l'émulation  des  hom- 
mes libres. 

Pourquoi  nos  ennemis  ont-ils  obtenu  des  succès?  Di- 
sons-le franchement,  c'est  qu'ils  ont  essayé  de  faire  ce 
que  nous  avons  fait  d'abord  ;  et,  quand  ils  suivaient  notre 
exemple,  nous  semblions  désapprendre  la  victoire  ;  mais 
le  despotisme  ne  peut  long-temps  singer  la  liberté ,  et 
nous  aurons  bientôt  ressaissi  les  armes  qui  n'appartien- 
nent qu'à  nous. 

Cette  fausse  et  hypocrite  modération,  entretenue  depuis 
si  long-temps,  a  dû  disparaître  le  30  prairial. 

Que  l'activité  brûlante  succède  au  marasme!  Que  cette 
généreuse  ardeur  ,  mère  de  tous  les  miracles  qui  avaient 
honoré  et  fait  respecter  la  République,  reparaisse  avec  son 
dernier  triomphe  !  Des  hommes  qui  disent  n'avoir  été 
d'aucun  parti,  parce  qu'ils  ont  été  de  tous  les  partis, 
excepté  de  celui  de  la  République,  accuseront  notre  cha- 
leur  Commençons  par  répondre  aux  Russes. 

J'ai  vu  les  beaux  jours  où  les  généraux  faisaient  six  fois 
leur  devoir  sur  le  champ  de  bataille,  et  les  grades  qui 
nous  étaient  donnés  alors  furent  le  prix  de  ces  efforts  ex- 
traordinaires. C'est  par  un  développement  égal  de  vertus 
et  d'énergie  que  la  liberté  doit  être  reconquise. 

Pour  y  parvenir,  il  vous  suffit  de  vous  rappeler  de  vous- 
mêmes;  replacez-vous  dans  l'attitude  de  votre  anticjuc 
valeur;  éveillez  les  âmes  généreuses;  à  votre  voix  sorti- 
ront des  rangs  les  enfants  de  la  liberté  qui  doivent  en  être 
les  sauveurs;  cherchez-les  de  tous  vos  regards,  hâtez- 
vous  de  les  indiquer,  ils  seront  promptemcnt  avancés.  Ce 
sont  ces  hommcs-là  qui  vaincront  l'Europe. 

Surtout  que  la  volonté  des  généraux  en  chef  et  l'exécu- 
tion ne  soit  qu'une. 

Amitié  et  confiance. 
Le  ministre  de  la  guerre.  Signé  Bernadotte. 

—  Il  s'est  formé,  avant-hier ,  dans  la  salle  dite  du 
Manège,  qui  fait  partie  du  palais  du  Conseil  des  An- 
ciens ,  une  société  qui  s'occupe  de  questions  poli- 
tiques. 

Paris.  —  Vie  retirée  du  poète  Delille  à  Alloua.  — 
Détails  sur  la  bataille  de  Plaisance,  dans  laquelle  les 
généraux  Olivier  et  Rusca  ont  élé  blessés.  —  iMolifs 
de  l'astronome  Lalande  pour  faire  un  voyage  aérien. 
—  Discours  du  président   de  rinstilut  national  au 
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Corps  législatif,  lors  de  la  présentation  des  étalons 
prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  séance  dit  10  messidor. 

Apr{;s  quelques  débats  entre  Lacuée  ,  Soulhié , 
Clialmcl,  Delbrel  et  Génissicux  ,  le  Conseil  adopte  le 
projet  de  Pison  du  Galand  sur  le  mode  de  révision 
des  congés  militaires.  —  Adoption  du  projet  de  l>er- 
rin  (de  la  Gironde),  concernant  les  élections  du  dé- 
partement des  liouches-du-Kliùne.  lAlotion  d'ordre  du 
même,  en  faveur  des  rentiers  et  pensionnaires, 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  19  messidor. 

Cornet,  dans  un  rapport  sur  la  résolution  relative 
5  la  liberté  civile  ctpolitique,  fait  la  critique  des  arti- 
cles qui  la  composent  :  il  la  trouve  contraire  à  la 
Constitution,  qui  est,  dit-il,  notre  seul  port  de 
salut. 


N°  292.  Duotli  199  lueissidor  (10  jaillet). 

Constantinople.  —  Départ  du  grand-visir  pour  la 
Syrie.  —  Contributions  imposées  par  les  Français  sur 
les  villes  de  Jérusalem,  Gieffa  et  Gaza. 

Livowne.  —  Courage  de  l'armée  française  à 
Porto-Ferrajo. 

Gùies.  —  Hostilités  du  roi  de  Sardaigne  contre  les 
Français. 

Voici  la  proclamation  du  général  Moreau ,  avant 
de  quitter  Voltaggio  : 

Piémontais  , 

Les  Français  descendent  des  Alpes  et  des  Apennins  pour 
cliasscr  ces  hommes  qui  se  disaient  les  précurseurs  de  la 
pni\  et  du  bonheur  des  peuples  :  ils  n'ont  été  que  de  bar- 
bares diivastateurs. 

Nous  ne  vous  avons  point  quittés  ;  nous  n'avons  point 
cessé  de  tenir  la  ligne  de  vos  frontières;  les  boulevards  de 
votre  territoire  sont  encore  occupés  par  nous.  Aujourd'hui 
nous  sommes  réunis ,  nous  marchons  à  ces  hordes  que  le 
nord  a  vomies ,  nous  marchons  pour  les  combattre  et  les 
chasser. 

Une  fatale  expérience  ne  vous  a-t-elle  pas  assez  démon- 
tré leur  but  ?  Ils  se  disent  les  restaurateurs  de  votre  reli- 
gion. Quand  les  Français  y  portèrent-ils  atteinte  ?  Suivez 
la  religion  de  vos  pères  :  elle  prêche  la  paix ,  la  bienfaisance, 
la  soumission  aux  lois  et  aux  autorités  constituées. 

Ils  vous  promettent  de  rétablir  l'ancien  gouvernement  ; 
ils  en  connaissent  l'impossibilité,  et  vous  la  sentez  vous- 
mêmes. 

Voudraient- ils  renouveler  ces  émigrations  qui  ravagèrent 
autrefois  vos  belles  contrées  ?  Voudraient-ils  chercher  en- 
core un  établissement?  Ils  vous  pillent,  dévorent  vos  ré- 
coltes et  vos  bestiaux.  Enfin  ils  ^ous  arment  contre  nous 
pour  aider  leur  faiblesse  ,  et  consommer  l'œuvre  de  votre 
destruction  en  provoquant  notre  vengeance. 

Piémontais  !  Vous  ne  serez  point  victimes  de  leur  poli- 
tique perfide!  Vous  sortirez  de  l'aveuglement,  et  les 
Français  seront  généreux  :  vous  poserez  les  armes,  et  les 
Français  pardonneront.  Si  un  Français  vous  outrage  dans 
vos  propriétés,  vos  personnes  ou  vos  opinions,  faites-le 
connaître  :  une  justice  pronqjte  vous  aura  bientôt  vengés  ; 
elle  sera  terrible  et  capable  d'effrayer  ceux  qui  seraient 
tentés  de  l'imiter. 

Mais  je  dois  vous  prévenir  que,  si  le  sang  d'un  seul 
Français,  vcisé  sous  le  couteau  d'un  assassin,  souille  en- 
core votre  territoire,  je  détruirai,  je  brûlerai  le  village  ou 
la  ville  qui  aura  tolère'-  ou  commis  le  crime.  Enfin  je  pro- 
mets protection  à  l'homme  qui  se  soumettra ,  et  extermi- 
nation aux  rebelles. 

Londres.  —  Dépêches  de  sir  Morton  Eden,  relati 
veraent  aux  opérations  des  armées  belligérantes. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  police, 
Bourguignon,  aux  commissaires  du  Directoire  et  aux 
capitaines  de  gendarmerie,  relative  aux  exagératcurs 
et  aux  alarmistes.  —  Essai  avantageux  d'un  nouveau 
moyen  de  défense  maritime,  dû  à  l'amiral  espagnol 
Massarédo.  —  Destitution  de  plusieurs  administra- 
lions  municipales  de  Paris. 

—  Le  Directoire  exécutif  a  ordonné,  par  arrêté  du 
16  messidor,  la  formation  d'une  armée  qui  portera 
le  nom  cVArmce  des  Alpes.  Cliampionnet  la  com- 
mandera sous  les  ordres  du  général  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  adressé,  le  20  mes- 
sidor, la  lettre  suivante  au  général  Championnet. 

Le  Directoire  exécutif,  par  son  arrêté  du  17  du  pré- 
sent mois,  NOUS  nomme  commandant  en  chef  de  l'armée 
des  Alpes.  Trente  mille  braves  vous  attendent ,  impatients 
de  reprendre  l'ofTensive  sous  vos  ordres. 

Il  y  a  quinze  jours  vous  étiez  dans  les  fers,  le  30  prairial 
vous  a  délivré.  L'opinion  publique  accuse  aujourd'hui  vos 
oppresseurs  ;  ainsi  votre  cause  est  devenue  pour  ainsi  dire 
nationale.  Pouvez-vous  désirer  un  sort  plus  heureux  ? 

Assez  d'autres  trouvent  dans  les  accidents  de  la  Révolu- 
tion le  prétexte  de  calomnier  la  République  ;  pour  les 
hommes  tels  que  vous,  l'injustice  est  une  raison  d'aimer 
davantage  notre  patrie.  On  a  voulu  vous  punir  d'avoir  ren- 
versé des  trônes  ;  vous  vous  vengerez  sur  les  trônes  qui 
menaceront  encore  la  forme  de  notre  gouvernement. 

Allez ,  mon  ami ,  couvrez  de  nouveaux  lauriers  la  trace 
de  vos  chaules.  ElTacez...  ou  plutôt  conservez  cette  hono- 
rable empreinte.  Il  n'est  pas  inutile  à  la  liberté  de  remet- 
tre incessamment  sous  nos  yeux  les  attentats  du  despo- 
tisme. 

Je  vous  embrasse  comme  je  vous  aime. 

Signé  Bernadotte. 

Variétés.  —  Second  extrait  du  Cours  de  liiléra- 
ture,  par  la  Harpe. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  19  messidor. 
Cornet  propose  le  rejet  de  la  résolution  sur  la  li- 
berté civile  et  politique.  Soubdès,  Lemoine-Desforges 
et  Gourdan  présentent  de  nouvelles  objections  con- 
tre la  résolution.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  messidor. 
Un  grand  nombre  d'adresses  accusentlNIerlin,  Trcil- 
hard,  Laréveillière-Lépeaux,  newbell,  Rapinat,  Sché- 
rer  et  Ramel,  comme  les  auteurs  des  dangers  de  la 
patrie.  Renvoi  à  la  commission.  —  Frison  dénonce 
le  citoyen  Lagarde,  secrétaire-général  du  Directoire, 
comme  trompant  cette  autorité,  relativement  à  l'en- 
troprisc  des  journaux  intitulés  :  ie  Rcdacteur  et  le 
Défenseur  de  la  Patrie ,  dont  i\  est  propriétaire  : 
l'orateur  demande  le  renvoi  de  ses  observations  à  la 
commission  créée  pour  la  recherche  des  tUlapida- 
teurs.  Adopté. 


N"  293.  ^.Tridi  «3  messidor  (  11  juillet). 

Londres.  —  Débats  de  la  chambre  des  communes, 
sur  la  forfaiture  pour  trahison. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

BrK.relles.  —  Proclamation  du  général  Béguinot 
aux  iuii)itanls  de  la  ti-dcvant  Belgique. 
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Paris.  —  Arrôh's  du  Dirocluire  relatifs  aux  réqui-  \ 
sitionnaiies  et  à  la  dcUc  publique.  —  Circulaire  du 
ministre  de  la  police,  sur  la  situation  do  la  Uépubli- 
que.  —  Arrivi'e  à  Paris  du  brave  général  polonais 
Kraleski.  —  Clôture  des  maisons  de  jeux  de  hasard  à 
Paris.  —  Réflexions  sur  le  systènie  de  M.  Pltl,  article 
signé  Bonafide. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  21  messidor. 
La  séance  est  occupée  à  entendre  Carreau  ,  Porte 
et  Quirol,  sur  des  faits  qui  prouvent  la  mauvaise  ad- 
ministration de  l'ex-ministre  Scbérer. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  21  messidor. 

Trait  de  civisme  du  citoyen  Porlin  père,  du  dé- 
parlement de  la  Gironde,  qui  force  son  fils  à  rejoindre 
ses  drapeaux.  —  Approbation  d'une  résolution  sur 
l'établissement  d'un  octroi  dans  la  commune  de  Cbâ- 
lons-sur-Marne. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  messidor. 
Des  citoyens  de  Paris  demandent  la  mise  en  juge- 
ment des  ex-directeurs  et  ministres  piévaricateurs. 
Renvoi  à  la  commission.  —  Perrin  (de  la  Gironde) 
fait  approuver  un  projet  qui  règle  le  mode  de  paie- 
ment en  bons  sur  l'Etat  des  contributions  directes  et 
des  patentes. 


!N'294.  Quartitli  ^4  sfiie^siiloi.*  (12  juiil.) 

G^nes.  —  Détails  sur  la  mauvaise  position  de  l'ar- 
mée française  en  Italie. 

La  Ilayè.  —  Pétition  des  citoyens  d'Amsterdam 
contre  la  faveur  accordée  aux  Orangistes  et  les  des- 
titutions des  patriotes  bataves. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Nomination  à  l'administration  centrale 
des  citoyens  Raisson,  Leblanc,  Lefebvre,  Fournier  et 
Laclievardière.  —  Organisation  du  cercle  du  Manège, 
par  le  citoyen  Drouct,  ex-député.  —  Départ  du  pape, 
de  Briançon  pour  Grenoble.  —  Mémoires  sur  les 
événements  du  18  fructidor,  publiés  par  Ramel, 
ex-commandant  de  la  garde  du  Corps  législatif  et 
déporté,  et  imprimés  à  Hambourg. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  22  messidor. 

Briclict  propose  une  résolution  tendante  à  décla- 
rer responsables  des  attentats  commis  dans  chaque 
commune,  ceux  des  parents  d'émigrés  et  ex-nobles 
qui  les  habitent.  Rallier  combat  le  projet  et  demande 
que,  si  l'on  prend  des  otages,  ce  ne  soit  que  parmi 
ceux  qui  auront  fait  partie  des  hordes  d'assassins  ou 
qui  les  auront  favorisés.  Bcrlier  prononce  un  dis- 
cours étendu  pour  démontrer  l'utilité  du  projet  de 
Brichet;  il  ajoute  seulement  de  distinguer  ceux  des 
parents  d'émigrés  et  ex-nobles  qui  doivent  être  ex- 
ceptés de  cette  mesure  de  rigueur.  Cambe  combat, 
au  contraire,  le  système  des  ôlages,  et  veut  qu'on 
rende  tous  les  habitants  des  communes  responsables 
des  délits  comnus  sur  leur  territoire. 


N"  295.  «loiiUidi  ^&  me^sidoi*  (43  juillet). 

Chambcry.  —  Apparition  des  Autrichiens  dans  le 
déparlement  du  Mont-Blanc. 

Paris.  —  Nomination  du  général  Tilly,  au  camp 
sous  Liège ,  et  du  général  Michaud ,  au  commande- 
ment par  inlcrim  de  l'armée  d'Angleterre.  —  Arrêté 
du  Directoire  qui  nomme  le  citoyen  Marbot  comman- 
dant de  la  dix-septième  division  militaire,  à  la  place 
deJoubcrt,  destiné  au  commandement  de  l'armée 
d'Italie.  — •  Autre  qui  nomme  ministre  de  la  marine 
le  citoyen  Bourdon,  commissaire  de  la  marine  à  An- 
vers, en  remplacement  du  citoyen  Bruix,  comman- 
dant actuellement  la  flotte  française. 

^  C'est  le  citoyen  Drouet  qui  est  régulateur  dç  la  so- 
ciété du  Manège.  Cette  société  fut  hier  le  prétexte  de 
troubles  sérieux  ,  qui  eurent  lieu  aux  Tuilleries.  On 
dit  que  beaucoup  de  personnes,  effrayées  des  dis- 
cours qui  se  tenaient  dans  cette  assemblée ,  se  sont 
mises  à  crier  :  A  bas  les  jacobins ,  et  à  jeter  des 
pierres  dans  la  salle.  Ceux  qui  la  rempUssaicnt  sont 
sortis  en  criant  :  Mort  aux  chouans,  et  ont  repoussé 
les  assaillants.  Plusieurs  grenadiers  du  Corps  légis- 
latif sont  sortis  de  leur  corps-de-garde  ;  et  soit  qu'ils 
craignissent  d'être  attaqués,  où  qu'ils  l'aient  été  en 
effet,  ils  ont  poursuivi  ceux  qu'on  accusait  d'avoir 
commencé  le  trouble,  jusquos  sous  les  arbres,  où  il 
s'est  engagé  un  combat  à  coups  de  chaises.  Plusieurs 
personnes  ont,  dit-on,  été  blessées  à  coups  de  sabre, 
de  baïonnettes,  de  bâtons  ;  on  ajoute  même  qu'il  y 
en  a  eu  deux  de  tuées.  On  en  arrêté  aussi  quelques 
autres,  qui  ont  été  menées  à  la  commission  des  ins- 
pecteurs du  Conseil  des  Anciens,  à  laquelle  appar- 
tient la  police  du  jardin. 

Sonthonax,  Mehée  et  Leclerc  (des  Vosges)  sont 
ceux  qui  ont  déjà  porté  la  parole  dans  la  société  du 
Manège. 

Variétés.  —  Observations  sur  le  traité  de  commerce 
avecrilelvétie. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  22  messidor. 

Clemenceau  oflVc  de  réfuter  Cambe.  Le  Conseil , 
après  quelques  débats  sur  des  amendements,  entre 
Delbrel,  Soulhiè,  Jard-Panviliiers,  B;iudet  et  Brichet, 
adopte  plusieurs  articles  du  projet  de  ce  dernier  sur 
les  otages. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  messidor. 
Un  grand  nombre  d'adresses  demandent  la  puni- 
tion des  traîtres  et  des  dilapidateurs.  —  Rapport  de 
Soubdès,  et  approbation  de  la  résolution  relative  aux 
élections  de  l'assemblée  primaire  de  Florence,  dépar- 
tement du  Gers. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  messidor, 
Briot,  après  avoir  rappelé  les  dilapidations  aux- 
quelles la  République  a  été  en  proie  sous  le  précédent 
Directoire,  propose  un  message  pour  connaître  ce  qui 
a  été  fait  relativement  aux  salines.  Adopté.  —  Du- 
plantier  (de  la  Gironde)  fait  régler  le  mode  de  célé- 
bration de  la  fêle  du  IZi  juillet. 


N°  2110.  Sextifli  !S©  BwessUlor  (1/t  juillet). 

Naples.  —  Efforts  des  républicains  de  ce  pays  pour 
soutenir  leur  indépendance. 
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j]cnic.  —  Clinngcments  opôrés  par  la  nomination 
de  nouveaux  membres  du  J3irectoirc  helvétique. 

L(i  II  ("je.  —  Kappel  à  Paris  du  ministre  français, 
Lombard  de  Langres. 
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RÉPUBLIQUE  F U ANÇA ISE. 
■    Pd)  is.  —  Lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  Ccrna- 
dotte,  au  général  Moreau,  relative  aux  commandants 
qui  ont  rendu  des  places  à  rcnnemi  en  Italie. 

Ucrnadottc  .  ministre  de  la  guerre,  aux  officiers  de  tous 
grades ,  maintenant  en   réclamation  à  t'aris. 
P.uis  ,  le  24  messidor  an  VII, 

Les  dangers  de  la  patrie  vous  rappellent  aux  fron- 
tières. Les  rois  barbares  que  vous  aviez  naguères  re- 
poussés au  fond  de  leurs  royaumes ,  menacent  au- 
jourd'hui notie  liberté. 

Si  vous  n'avez  plus  besoin  de  gloire,  plus  que  ja- 
mais vous  avez  besoin  de  la  liberté  conquise  par  tant 
de  sacrifices  :  réarmez-vous  pour  défendre  cette  li- 
berté sainte. 

Les  officiers  de  tous  grades  ,  maintenant  en  récla- 
mation à  Vaiis,  se  rendront  sur  le-champ  dans  leurs 
départements,  pour  être  placés  dans  les  bataillons 
auxiliaires.  Us  se  présenteront  au  bureau  de  l'état- 
major  de  la  dix- septième  division.  Leur  feuille  de 
route  leur  sera  aussitôt  expédiée. 

Militaires  républicains,  la  bannière  de  nos  enne- 
mis est  :  corruption,  trahison,  despotisme;  la  nô- 
tre est  :  loyauté,  courage.  Liberté.  La  victoire  peut- 
elle  être  encore  long-temps  incertaine? 

—  .Macdonald  opère  tranquillement  sa  jonction  avec 
Moreau  par  la  rivière  de  Cènes.  Uien  n'annonce  que 
l'ennemi  se  dispose  à  l'inquiéter  dans  sa  marche. 
L'avant-garde  est  arrivée  à  Lucques  le  12  de  ce  mois. 

Le  brave  Domcrowski  a  été  grièvement  blessé  dans 
la  dernière  affaire  générale.  On  croit  cependant  que 
sa  blessure  n'est  pas  mortelle. 

—  Le  Directoire  exécutif,  par  nn  arrêté  du  17  de 
ce  mois  ,  a  ordonné  qu'il  serait  formé  ,  depuis  Xeuf- 
Erisack  jusqu'à  DusseldorlT,  une  armée  qui  portera  le 
non  ù\irmce  du  Rhin.  Le  général  INloreau  doit  la  com- 
mander en  chef.  On  sait  que  Joubert  le  remplace  en 
Italie. 

Le  général  Léonard  Muller,  chargé  de  l'organisa- 
tion de  l'armée  du  llliin ,  la  commandera  provisoire- 
ment. 

Le  général  Baraguey-d'IIilliers  est  nommé  chef  d'é- 
tat-major de  cette  armée. 

~  Article  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  aux  Tui- 
leries, devant  la  salle  du  Manège. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  dn  2i  messidor. 
Projet  de  Joubert  (de l'Hérault),  tendant  à  augmen- 
ter la  garde  du  Corps  législatif  de  trois  cents  hommes 
à  cheval  cl  de  cent  cinquante  artilleurs  à  cheval.  — 
Ajourné. 

Lerlier  présente  un  projet  d'adresse  au  peuple 
français  ,  destiné  à  accompagner  la  loi  sur  les  otages. 
Le  Conseil  adopte  cette  adresse  ;  la  voici  : 

Le  Corps  législatif  au  peuple  français. 

Français , 
C'est  sur  vos  intérêts  les  plus  chers,  c'est  sur  les  bien- 
faits inappréciables  de  la  paix  intérieure  ,  c'est  sur  les 
moyens  de  la  rappeler  et  de  la  fixer  parmi  nous ,  tpie  vos 
représentants  éprouvent  le  besoin  de  vous  entretenir  au- 
jourd'hui. 


Français,  d'affreuses  dissentions  civiles  semblent  déjà 
renaître  dansqueUpies  départements  de  l'Ouest  et  du  Midi 
en  menaçant  d'étendre  ses  ravages  sur  d'autres  points  de 
la  République. 

Pour  en  arrêter  le  cours ,  les  législateurs  viennent  de 
prendre  des  mesures  sévères,  mais  nécessaires  ,  coutre  les 
hommes  qu'une  longue  et  funeste  expérience  n'a  que  trop 
signalés  conmie  les  machinaleurs  de  nos  discorde?. 

]\lais  le  tiein  de  la  loi  ne  doit  pas  rester  isolé  de  la  voix 
de  la  raison. 

C'est  à  vous  surtout  que  nous  nous  adressons ,  liomnies 
simples  dont  les  malveillants  s'emparèrent  trop  souvent 
pour  vous  faire  servir  d'instruments  à  leurs  vues  subversi- 
ves de  l'ordre  établi  par  la  Constitution  et  les  lois. 

Les  perfides  !  ils  feignent  de  vous  plaindre  ,  ils  ne  veu- 
lent que  vous  irriter;  ils  vous  retracent  sans  cesse  les  maux 
de  la  révolution ,  ils  ne  vous  disent  point  que  ,  par  leur 
opposition,  ils  en  furent  les  premiers  auteurs. 

En  vous  parlant  de  vos  intérêts  ils  ne  songent  qu'aux 
leurs,  et  ne  veulent  que  se  ressaisir  de  leurs  antiques  usur- 
pations. 

Et  quoi  !  serait-ce  donc  pour  le  rétablissement  des  dî- 
mes ,  des  corvées ,  de  la  féodalité ,  qu'ils  parviendraient  à 
armer  les  Français  contre  les  Français  ? 

Bons  et  honnêtes  habitants  des  campagnes,  comment 
pourriez-vous  regretter  un  tel  régime  et  le  rappeler  en  in- 
sensés ? 

Citoyens  de  tous  les  états  ,  habitants  des  cités  et  des 
champs,  auriez-vous  oublié  ce  que  votre  régénération  po- 
litique eût  pour  vous  de  touchant  et  de  sublime  aux  pre- 
miers moments  de  la  révolution  ? 

Non,  de  tels  souvenirs  ne  sauraient  s'effacer,  et  vous 
ne  voudrez  pas  reprendre  des  fers  que  vous  brisâtes  avec 
indignation. 

Yous  ne  vous  y  soumettriez  pas  impunément,  vous  qui, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  avez  servi  la  révolution  ;  les 
vengeances  royales  sauraient  bien  vous  atteindre. 

t-t  vous-mêmes,  hommes  apathicjucs,  qui  vîtes  la  révo- 
lution sans  enthousiasme ,  mais  sans  haine ,  croyez-vous 
que  votre  simple  indifférence  ne  vous  serait  pas  reprochée 
par  vos  insolents  vainqueurs? 

Votre  intérêt  à  tous  est  d'écarter  du  sol  Français  ce 
torrent  de  malheurs  qui  l'inonderait,  si  quelques  espéran- 
ces criuiinelles  pouvaient  se  réaliser. 

Que  les  dissentions  civiles  cessent  donc  pour  ne  plus 
nous  laisser  d'aulres  soins  que  de  repousser  l'ennemi  ex- 
térieur. 

Citoyens,  au  milieu  d'une  guerre  terrible,  qui  peut- 
être  ne  devrait  plus  exister,  et  à  la  suite  d'une  adminis- 
tration désastreuse  ,  vous  souffrez  sans  doute  :  vos  repré- 
senlauts  en  gémissent,  et  ils  travailleront  sans  relâche  à 
empêcher  la  renaissance  des  maux  qui  accompagnèrent 
plusieurs  époques  de  la  révolution. 

Ils  sauront ,  de  concert  avec  le  Directoire  exécutif  régé- 
néré, accueillir,  lorsqu'elle  se  présentera,  une  paix  digne 
du  peuple  li'ançais  et  de  ses  alliés. 

Mais  cette  paix  ,  objet  de  vos  vœux  et  des  nôtres,  cette 
paix  qui  doit  rappeler  sur  le  territoire  français  l'abon- 
dance et  la  prospérité,  n'allez  pas  la  compromettre  ou  l'é- 
loigner par  des  troubles  civils  ,  et  s'il  vous  reste  des  sa- 
crifices à  faire,  qu'ils  soient  pour  la  patrie,  et  non  pour 
vous  entregorger. 

Eh  quoi  !  le  sang  Français  coulerait  encore  pour  une 
cause  autre  que  celle  de  la  liberté!  Et  il  y  aurait  des  hom- 
mes assez  insensés  pour  espérer  le  bonheur  dans  les  suites 
d'une  guerre  civile  ! 

Des  cadavres  amoncelés  ,  des  champs  dévastés ,  des 
maisons  incendiées  ne  seraient-ils  donc  plus  des  objets 
d'effroi  ? 

Loin  de  nous  la  pensée  qu'une  telle  dégradation 
morale  soit  admise  en  système  général. 

Cependant  des  bandes  d'assassins  royaux  se  montrent 
dans  divers  départements,  et  attaquent  les  Républicains. 

Ces  germes  d'une  nouvelle  guerre  civile  n'ont  pu  parvc- 
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nir  à  la  connaissance  de  vos  représentants,  sans  qu'ils 
dussent  eu  même  temps  chercher  les  moyens  de  les  étouf- 
IVr ,  en  offrant  aux  rrpublirains  une  garantie  contre  leurs 
ennemis;  c'est  ce  qu'ils  viennent  de  faire. 

Patriotes,  conservez  on  rc|)rcnez  une  altitude  énergi- 
que et  sage  ;  le  Corps  législdlifet  le  Directoire  sont  bien 
décidés  à  faire  triompher  la  République. 

Et  vous  ,  qui  lûtes  les  instruments  aveugles  de  l'assas- 
sinat des  républicains,  vous  ,  artisans  et  cullivateurs  que 
l'on  compte  dans  les  bandes  assassines  ,  letourncz  à  vos 
ateliers  et  à  vos  charrues;  déposez  les  arraes  que  vous  vou- 
liez tourner  contre  la  patrie;  vos  trancpiilles  retraites  vous 
appellent,  et  vos  champs  nourriciers  ne  doivent  pas  se 
convertir  en  des  champs  de  carnage. 

Vous  enfin  es-nobles,  parents  d'émigrés  et  ascendants 
de  rebelles;  vous  qui  eûtes  une  si  grande  inlluence  sur  les 
malheurs  de  votre  pays;  vous  qui  pouviez  empêcher  le 
crime,  et  qui  le  conseillâtes  si  souvent,  songez  que  vous 
êtes  aujourd'hui  responsables  de  la  tranquillité  intérieure  : 
travaillez  doi.c  à  la  maintenir,  car  c'est  à  ce  seul  |)ri\ 
qu'un  jour  vous  serez  admis  dans  la  grande  famille  avec 
lous  les  droits  de  ses  autres  enfants. 

Que  les  départements  infestés  de  chouannerie  rentrent 
dans  l'ordre  ,  s'ils  veulent  rentrer  dans  le  droit  commun  ; 
que  les  département?,  étrangers  aux  troubles  civils  ,  con- 
tinuent de  mériter  une  houoiiible  exeeplion;  que  la  paix 
intérieure,  en  un  mot ,  s'établisse  solidement  ,  et  bientôt 
nous  reprendrons  au  dehors  Tattilude  de  la  victoire. 

CONSEIL   DES    ANCIEiXS. 

Séance  du  23  messidor. 

Approbation  de  la  rt^'solution  relative  au  mode  de 
paiement  des  contributions  directes. 

COKSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2/i  messidor. 
L'épouse  du  déporté  Barbé-Marbois  demande  ,  à 
cause  de  l'insalubrité  du  climat  de  Cayenne  ,  que  son 
mari  soit  transféré  à  l'île  d'Oleron.  Uenvoi  au  Direc- 
toire. —  Escbassériaux  l'aîné,  à  la  suite  d'une  motion 
d'ordre,  présente  un  projet  tendant  à  assurer  l'indé- 
pendance des  alliés  de  la  République  française  ,  et  à 
exalter  le  courage  des  Français  contre  ses  ennemis 
coalisés.  Uenvoi  à  une  commission. 


K°297.  ^eiitidi  «9  me^sûlor  (15  juillet). 

Florence.  -•  Evacuation  de  cette  ville  par  les  Fran- 
çais. 

Pisc.  —  Insurrection  d'Arezzo  contre  les  Français, 
dirigée  par  Alcxandrine  Mari ,  maîtresse  de  l'anglais 
Windliatn. 

Gt'nes.  —  Lettre  du  clief  de  brigade  Carreau ,  sur 
quelques  combats  contre  les  coalisés. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  26  messidor. 

Le  Directoire  exécutif  vient  de  faire  publier  et  affi- 
cher la  proclamation  suivante  : 

Républicains  ,  la  patrie  est  menacée;  l'ineptie  et  la 
trahison  l'ont  mise  sur  le  bord  do  l'abîme;  nos  enne- 
mis ont  conçu  les  plus  vastes  espérances;  mais  les 
patriotes  veillent,  le  Corps  législatif  et  le  Directoire 
exécutif  vont  déployer  tous  les  moyens  di?  salut  pu- 
blic que  la  Constitution  a  rendis  entre  leurs  mains; 
le  triomphe  de  la  liberté  ne  peut  être  douteux. 

Uépublicains,  soyons  unis,  formons  un(î  alliance 
indisoluble.  Ne  craignez  de  notre  part,  ni  ambition  , 
ni  arrière-pensée;  nous  voulons  la  r.épubli(|ne,  une 
et  indivisible,  la  Constitution  de  Tan  III ,  la  liberté, 
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l'égalité ,  le  bonheur  du  peuple;  tous  ceux  qui  ont 
ces  sentiments  dans  le  cœur  sont  nos  amis,  et  nous 
ne  les  abandonnerons  jamais  aux  fureurs  des  réac- 
tions. 

Nous  avons  lous  la  môme  volonté ,  nous  agirons 
tous  de  concert.  Les  traîtres  et  les  dilapidateurs  se- 
ront punis ,  les  ennemis  de  la  liberté  exclus  des  em- 
plois ,  les  patriotes  appelés  aux  fonctions  publiques , 
la  guerre  se  poursuivra  avec  vigueur  jusqu'à  ce  que 
la  liberté  soit  affermie;  jamais  les  fondateurs  de  la 
République  ,  jamais  les  mandataires  du  peuple  fran- 
çais ne  souscriront  aucun  traité  indigne  de  lui. 

Uépublicains,  le  royalisme  conspire  avec  audace, 
nous  suivons  ses  complots ,  nous  dévoilerons  ses  tra- 
mes, nous  saisirons  ses  agents,  nous  punirons  leurs 
crimes.  Vous,  secondez-nous  de  tonte  votre  énergie, 
devouons-nous  ensemble  pour  la  cause  commune; 
jurons  tous  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
République,  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit  porté  la 
plus  légère  atteinte  ù  la  liberté ,  et  la  patrie  sera 
sauvée. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiilc  de  la  séance  du  24  messidor, 
Montpellier  fait  un  rapport  sur  les  dénonciations 
dirigées  contre  les  ex  directeurs  Rewbell ,  Merlin , 
Treilhard,  Laréveilliè-re  Lépaux,  etPex-ministreSché- 
rer,  et  qui  frappent  sur  les  objets  suivants  :  la  dé- 
portation en  Egypte  du  général  Bonaparte  et  de 
l'élite  des  troupes,  des  savants,  artistes  et  hommes 
de  lettres  ;  le  pillage  des  arsenaux  vendus  à  vil  prix  ; 
le  renversement  par  la  force  de  la  constitution  cisal- 
pine; et  l'impunité  des  commissaires  dénoncés  par  le 
Corps  législatif.  Le  Conseil  se  forme  en  comité  pour 
délibérer  sur  les  dénonciations. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  2lx  messidor, 

Rewbell  prononce  un  discours  sur  les  imputations 
qui  lui  sont  faites:  il  commence  par  les  reproches 
qui  lui  sont  personnels;  puis,  passant  à  ceux  qui  ont 
rapport  à  l'administration  du  Directoire  dont  il  a  fait 
partie,  il  juslitie  l'expédition  en  Egypte,  et  dit  que 
la  postérité  saura  la  juger,  quoiqu'il  annonce  en  avoir 
été  la  censeur  :  il  attribue  les  persécutions  auxquelles 
il  est  en  bute,  aux  amis  de  la  royauté,  trompés  dans 
leur  espoir  par  la  journée  du  18  fructidor,  et  aux  in- 
trigues du  cabinet  anglais.  Impression.  —  Le  Conseil 
reçoit  la  résolution  sur  les  otages.  Moreau  (de 
l'Yonne)  regarde  cette  mesure  comme  la  vie  des  ré- 
publicains et  la  mort  des  royalistes  :  il  vote  pour  son 
approbation  à  l'instant.  Jourdain  est  du  même  avis, 
Laussat  et  Cornet  penchent  pour  le  renvoi  à  la  com- 
mission. Gautret  expose  les  malheurs  qui  peuvent 
résulter  de  tout  retard.  Sur  la  proposition  de  Savary, 
une  commission  est  nommée  pour  faire  son  rapport, 
séance  tenante.  —  Analyse  du  rapport  de  Garât  contre 
la  résolution  relative  à  la  liberté  et  aux  délits  de  la 
presse. 


N°  298.   Octidi  IS  messidor  (Ifi  juillcl). 

lh'puhli(jue  ligurienne.  — Gàies ,  le  13  mrs.'^i- 
dor.  —  L'escadre  anglaise  ayant  renvoyé  par  un  ])ar- 
lementaire  les  équipages  et  les  hommes  qui  se  trou- 
vaient sur  les  trois  frégates  venant  de  Saint-.Ieaii- 
d'Acre  et  de  l'Egypte,  dont  elle  s'est  emparée  dans 
les  eaux  de  Toulon,  nous  avons  été  à  portée  de  re- 
cueillir quelques  détails  authentiques  sur  la  position 
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('c  raniide  française  en  Syrie ,  et  voici  ceux  qui  sont 
parvenus  à  notre  connaissance  : 

Le  général  Bonaparte ,  aprfis  ôtre  entré  à  Gaza  , 
marclia  sur  Saint-Jean-d'Acre  ,  dont  il  était  extrôme- 
nient  important  pour  lui  de  se  rendre  maître.  Il  comp- 
tait, pour  entreprendre  le  siège  de  cette  place  ,  assez 
bien  défendue ,  sur  la  grosse  artillerie  qu  il  avait  fait 
embarquer  à  Alexandrie,  et  qui  devait  lui  arriver  à 
(îiall'a  dont  il  était  également  le  maître  ;  i::ais  la  flot- 
tille anglaise  s'étant  emparée  des  bfitiments  qui  la 
portaient  ,  il  se  trouva  dans  rimpossibilité  d'attaquer 
la  place  suivant  les  règles  ordinaires.  Cette  diOiculté 
ne  le  rebuta  pas,  et  son  génie  suppléant  aux  moyens 
((ui  lui  manquaient,  il  parvint  à  faire  élever  à  6  toises 
des  fortifications  de  Saint-Jean-d'Acre,  des  batteries 
co.nposées  des  pièces  de  campagne  qui  avaient  suivi 
l'armée  ,  et  battit  avec  elles  en  brèche  le  corps  de  la 
place.  On  ne  put  |ccpeadant  y  faire  qu'une  brècbe 
praticable  pour  six  hommes,  et  cet  espace  étant  trop 
resserré  pour  tenter  un  assaut ,  il  fallut  faire  usage 
d'une  autre  ressource. 

Le  général  Bonaparte  prit  alors  le  parti  de  conduire 
une  mine  jusque  sous  la  brèche,  pour  l'élargir;  les 
ennemis  la  contrcminèront  plusieurs  fois;  enfin  une 
réussit.  La  muraille,  renversée  par  son  explosion, 
rendit  la  brèche  praticable  pour  20  hommes.  L'assaut 
fut  donné  immédiatement  à  l'arme  blanche  et  les 
Français  pénétrèrent  dans  la  ville.  Ils  y  trouvèrent 
l'ennemi  retranché  dans  toutes  les  rues  et  dans  toutes 
les  maisons,  et  faisant  feu  des  fenêtres  et  des  toits  sans 
qu'un  seul  homme  se  fît  voir.  11  fallait,  pour  le  délo- 
ger de  celte  position ,  de  la  poudre  et  des  boulets  qui 
manquaient  à  Bonaparte,  ses  dernières  munitions 
ayant  été  épuisées  pour  ouvrir  la  brèche.  La  baïon- 
nette était  une  arme  impuissante  contre  des  murs  ;  il 
fut  donc  impossible  de  profiter  de  cette  victoire  ,  et 
les  Français  se  virent  obligés  d'abandonner  la  ville. 
Les  Turcs,  au  moment  de  leur  retraite,  firent  une 
sortie;  mais  dès  qu'ils  osèrent  se  présenter  dans  la 
campagne,  ils  furent  repoussés  et  défaits  complète- 
ment. 

Cependant  Bonaparte  avait  donné  des  ordres  pour 
faire  venir  d'Alexandrie  de  Tartillerie  et  de  nouvelles 
munitions.  Les  trois  frégates  prises  depuis  exécutè- 
rent heureusement  ce  transport,  et  débarquèrent  au 
commencement  du  mois  de  floréal ,  tous  les  eflels 
dont  ils  avaient  été  chargés  en  Egypte.  Rien  ne  man- 
quait alors  au  général  Bonaparte  pour  achever  sa  con- 
quête ;  le  siège  avait  été  repris  immédiatement ,  et 
quoique  les  trois  frégates  parties  de  Giaffa  vers  la  fin 
de  tloréal ,  n'aient  point  rapporté  la  nouvelle  positive 
de  la  prise  de  la  place  ,  tout  fait  croire  aujourd'hui 
qu'elle  doit  être  tombée  au  pouvoir  des  Français. 

Ce  récit  très  exact  concilie  parfaitement  les  versions 
contradictoires  qui  ont  été  publiées  sur  la  position  de 
larmée  Irançaise  dans  ces  contrées,  chaque  parti 
ayant  pu  facilement  interpréter  à  sa  manière  les  di- 
vers événeincnts  qu'il  contient ,  et  nous  présenter  al- 
ternativement Bonaparte  vainqueur  ou  vaincu,  suivant 
les  dill'érentes  époques.  Il  donne  en  même  temps  une 
preuve  nouvelle  du  génie  et  de  la  fécondité  des  res- 
sources qui  ont  immortalisé  le  héros  de  l'Italie,  ainsi 
que  de  la  constance  et  de  la  patiente  valeur  déployées 
par  l'armée  qu'il  commande,  et  que  des  épreuves  si 
difliciles  n'ont  pas  lassée. 

Le  commissaire  français  est  depuis  deux  jours  à  Li- 
vourne,  il  doit  en  revenir  demain. 

Le  général  Moreau  a  fait  occuper  tous  les  postes  sur 
les  frontières  de  la  Ligurie,  qui  peuvent  nous  garan- 
tir des  incursions  de  l'ennomL  Le  quartier-général 
est  à  Cornillau ,  sur  la  rivière  de  Gènes ,  à  six  milles 
d'ici. 

L'ennemi  a  trop  de  forces  pour  que  nous  puissions 

en  entreprendre,  On  attend  dçs  renforts. 
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On  n'a  jamais  eu  d'exemple  d'une  bataille  aussi 
longue  et  aussi  sanglante  que  celle  de  la  Trébia.  Elle 
a  commencé  dans  la  matinée  du  29  prairial  et  n'a  fini 
que  dans  la  nuit  du  1"  au  2  messidor.  Jamais  on  n'a 
vu  tant  d'acharnement,  et  si  les  Français  eussent  su 
se  maintenir  un  quart-d'heure  de  plus  sur  la  rive  gau- 
che ,  c'en  était  fait  des  armées  austro-russes  ;  mais  par 
une  bien  grande  fatalité ,  au  moment  où  la  victoire 
était  achetée^  un  mouvement  rétrograde  se  manifeste 
dans  la  division  Alonlrichard  ,  et  peu  à  peu  ce  mou- 
vement se  communique  au  restant  de  l'armée  qui  re- 
prit son  champ  de  bataille  sur  la  rive  droite. 

On  évalue  à  plus  de  15,000  les  morts  ou  blessés 
des  deux  partis  :  personne  ne  peut  se  vanter  du 
gain  de  la  bataille.  Les  Français  ont  perdu  tous  leurs 
généraux  et  une  immense  quantité  d'ofBciers ,  tant 
ils  se  sont  dévoués  pour  le  triomphe  de  leurs  armes. 
11  n'existe  à  l'armée  de  INaples  que  trois  ou  quatre 
généraux.  Cette  armée,  faute  de  munitions,  a  été 
dans  la  nécessité  de  regagner  les  Apennins  pour  ve- 
nir opérer  sa  jonction  avec  Moreau  par  la  rivière  de 
Gênes.  Dans  sa  marche  rétrograde,  qu'on  ne  peut 
pas  même  appeler  retraite,  et  qui  doit  immortaliser 
à  jamais  le  général  Macdonald,  cette  armée  a  fait  de 
bien  grandes  choses  :  elle  a  battu  les  ennemis  qui 
voulaient  la  presser  ;  elle  a  fait  prisonniers  ceux  qui 
voulaient  barer  le  passage ,  et  écarté  avec  grande 
perte  ceux  qui  l'inquiétaient  sur  ses  flancs. 

Reggio  a  été  pris  de  vive  force  par  l'adjudant-gé- 
néral  Lacroix.  Sa  même  division  s'est  emparée  de 
Sassuolo,  poste  de  la  plus  haute  importance,  par  où 
les  ennemis  voulaient  gagner  les  premiers  les  débou- 
des Apennins;  cette  attaque  est  trop  intéressante 
dans  ses  résultats,  pour  ne  pas  être  mentionnée. 

A  l'entrée  de  la  nuit  du  6 ,  on  apprend  que  les 
ennemis  viennent  d'entrer  à  Sassuolo ,  ville  enve- 
lopée  d'une  très  haute  muraille,  et  qu'ils  défendent 
la  porte  par  de  l'ariillerie  :  l'adjudant-général  P.  La- 
croix marche  sur-le-champ  à  eux  avec  la  78^  demi- 
brigade.  Arrivé  près  de  la  ville,  le  général  autrichien 
l'envoie  sommer  de  se  rendre,  sinon  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  quartier  pour  lui-  Notre  général  répond  en 
grenadier  :  «  Allez  vous  faire  f......  et  retirez-vous, 

parce  que  dans  deux  minutes  je  vous  envoie  des 
brevets  de  mort  subite.  »  Aussitôt  on  marche ,  ou 
pour  mieux  dire,  on  court  sur  les  ennemis  ;  la  nuit 
ne  peut  le  dérober  à  nos  coups  ;  300  périsssent  en 
un  instant  :  600  sont  obligés  d'implorer  notre  géné- 
rosité; deux  pièces  de  canon,  deux  drapeaux,  plusieurs 
caissons,  cinquante  chevaux,  sont  le  fruit  de  la  vic- 
toire. Ainsi  l'armée  signale  par  une  grande  victoire 
sa  rentrée  dans  les  Apennins,  et  elle  continue  sa  mar- 
che sans  avoir  d'autres  obstacles  à  vaincre. 

l^armiles  généraux  que  nous  avons  à  regretter  ou 
qui  ont  vu  couler  leur  sang  pour  la  patrie ,  on 
compte  le  général  de  brigade  Cambray,  tué  ;  le  géné- 
ral de  brigade  l-'orcst ,  tué  ;  le  général  de  division 
Olivier,  une  jambe  emportée;  le  général  de  division 
Dombrowski ,  blessé  ;  le  général  de  brigade  Salm  , 
blessé  ;  le  général  en  chef  Macdonald,  blessé  de  trois 
coups  de,  sabre;  le  général  de  brigade  Grandjean, 
blessé;  l'adjudant-général  Liébaut,  idem;  l'adjudant- 
général  Sarrazin,  idem;  l'adjudant-général  Blon- 
deau,  idem;  etc. 

—  Désertion  du  général  cisalpin  Lahoz,  qui  se  met 
à  la  tête  d'un  grand  nombre  d'insurgés. 

République  helvétique.  —  Proclamation  publiée  à 
Schaifouse,  et  d'après  laquelle  l'Angleterre  prend  î\ 
sa  solde  tous  les  Suisses  qui  se  forment  en  corps,  et 
qui  se  réuniront  aux  alliés  contre  la  France. 

Londres,  —  INouYellcs  de  l'Inde.  Massacres  u  Cé- 
narès. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêtés  du  Directoire  sur  les  rapports 
des  étrangers,  accrédités  près  du  gouvernement,  avec 
le  ministre  des  relations  extérieures. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Syêtjès ,  président  du  Di- 
rectoire exécutifs  à  la  fête  du  quatorze  Juillet,  le  20  mes- 
sidor. 

Citoyens , 

Dix  ans  sont  écoulés  depuis  celte  époque  immortelle  où, 
bravant  tous  les  efforts  dv.  la  tyrannie  ,  les  représentants 
du  peuple  français  firent  le  serment  solennel  de  proclamer 
ses  droits  et  de  fonder  sa  liberté.  Ce  sublime  signal  fut 
entendu;  et  le  I4  juillet  vit  tomber,  pour  jamais  ,  cette 
antique  forteresse ,  gage  odieux  de  notre  servitude  ,  que 
les  crimes  héréditaires  de  nos  rois  et  la  lâcheté  également 
héréditaire  de  leurs  complices  semblaient  avoir  affermie 
sur  des  bases  indestructibles. 

C'est  ici,  ici  même  dans  cette  enceinte  devenue  majes- 
tueuse par  la  présence  des  hommes  libres  qui  la  remplis- 
sent aujourd'hui,  qu'alors  avaient  été  rassemblées  des 
hordes  barbares,  des.étrangers  farouches  et  sanguinaires, 
menaçant  insolemment  celte  grande  cité,  et  avec  elle  les 
nouvelles  destinées  de  la  France.  Tous  ces  instruments  de 
tyrannie  disparurent  en  un  instant,  aux  premiers  élans 
de  votre  indignation  et  de  votre  courage. 

Qu'il  est  doux  de  se  rappeler  les  moments  heureux  qui 
suivirent  cette  première  victoire  ,  ce  tumulte  ,  ces  chants 
bruyants ,  ces  vives  agitations ,  ces  épanchements  frater- 
nels qui  caractérisaient  un  peuple  surpris ,  mais  enchanté 
d'avoir  brisé  ses  fers!  Tout  alors  portait  le  Français  avec  ar- 
deur vers  les  plus  désirables  changements.  D'innombrables 
abus  furent  signalés  et  renversés,  les  privilèges  dénoncés 
et  anéantis ,  des  améliorations  de  toute  espèce  faites  ou 
projetées.  Alors  furent  jetés  les  fondements  du  gouverne- 
ment représentatif,  qui ,  incompatible  avec  toute  hérédité 
de  pouvoir  ,  devait  nécessairement  et  bientôt  repousser 
la  royauté,  et  appeler  la  République. 

En  vain  des  ennemis  conjurés  contre  fout  bien,  élevaient 
obstacle  sur  obstacle;  en  vain  se  révoltaient  toutes  les  in- 
solences féodales ,  tous  les  intérêts  et  les  habitudes  des 
esclaves  titrés  ou  non  lilrés  :  la  force  rénovatrice  était  im- 
mense ,  parce  qu'il  y  avait  un  esprit  public  ;  les  volontés 
étaient  énergiques,  persévérantes;  tout  ce  qui  était  géné- 
reux, magnanime,  se  rangeait  du  parti  de  la  liberté  ;  la 
bassesse  et  l'ignorance  se  réfugiaient  vers  la  faction  de  la 
servitude.  L'ouvrage  de  notre  régénération  n'était  pas 
aclievé  sans  doute,  la  République  n'était  pas  proclamée  ; 
m;us  est-ce  trahir  la  vérité,  d'ajouter  que  plus  qu'aujour- 
d"liui  peut-être  les  âmes,  alors,  étaient  républicaines  ? 

Je  ne  veux  point  assigner  les  causes  qui  troublèrent  ce 
premier  concert ,  car  il  faut  écarter  toutes  les  considéra- 
tions qui  seraient  peu  propres  à  le  rétablir  parmi  nous  ; 
mais  puis-je  ne  pas  remarquer  au  moins  ,  qu'à  cette  épo- 
que l'étranger,  jaloux  et  perfide  ,  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  verser  au  milieu  de  nous  le  poison  de  sa  funeste  in- 
fluence? Sa  cruelle  intervention  se  fit  bientôt  sentir  à  l'é- 
gal de  CCS  fléaux  de  la  nature  qui  ravagent  des  contrées 
entières. 

Ses  nombreux  émissaires  parvinrent  à  s'interposer  dans 
nos  intérêts  les  plus  chers;  ils  réussirent  à  répandre,  à  ac- 
créditer ses  désastreuses  maximes,  que  les  lumières  doi- 
vent céder  à  l'iguorance  ,  la  sagesse  à  la  folie  ,  la  réflexion 
à  l'emportement  ;  l'eùt-on  pu  croire  c|u'ils  obtiendraient 
de  noire  aveugle  crédulité  les  moyens  et  presque  le  droit 
de  nous  conim;  nder  leurs  opinions ,  qu'ils  nous  persuade- 
raient enfin  qu'ils  savent  mieux  que  des  Français  comment 
des  Français  doivent  être  libres?  Etrange  abnégation  de 
nous-mêmes!  Et  pourrions-nous  avoir  oublié  ces  temps  ca- 
lamiteux  ,  où  ,  bien  certainement ,  par  la  même  influence, 
tous  ceux  qui  avaient  servi  leur  pairie  ou  étaient  en  état 
de  servir ,  furent  déconsidérés,  outragés,  persécutés;  ou 
l'autorité  la  plus  tulélaire  était  haïe,  par  cela  seul  qu'elle 
était  autorité;  où  toutes  les  notions  furent  confiiudues  au 
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point  que  ceux  qui  n'étaient  cliargés  olficiellement  de  rien, 
voulaient  obstinément  se  charger  de  tout  ;  oîi  ceux  qui 
n'avaient  pu  obtenir  la  confiance  du  peuple,  prétendaient, 
par  cela  même  ,  qu'eux  seuls  avaient  le  droit  de  vouloir  et 
de  parler  en  son  nom  ;  où  tous,  enfin,  semblaient  vouloir 
représenter  la  nation ,  à  l'exclusion  de  ses  représentants 
véritables  ? 

Que  de  maux  sortis  d'une  telle  soprce  !  que  de  maux 
pourraient  en  sortir  encore  ! 

Français ,  profitez  des  leçons  d'une  longue  expérience  ; 
elles  nous  ont  coûté  assez  cher.  Entourés  que  nous  som- 
mes de  dangers  imminents,  nous  avons  besoin  d'une  grande 
et  républicaine  énergie.  Reprenons,  ressuscitons  celle  qui 
nous  animait  tous  au  14  juillet  :  mais  gardons-nous  qu'il 
ne  s'y  mêle  une  impulsion  étrangère.  La  première  ,  vous 
la  reconnaîtrez  dans  tous  les  sentiments  qui  tendent  à  ac- 
croître nos  moyens  de  force,  en  nous  unissant;  la  seconde, 
dans  tout  ce  c[ui  tendrait  à  désunir  les  amis  de  la  Répu- 
blique. 

Français ,  mettez  fin  à  de  funestes  dissentions.  Songez 
que  l'ennemi  est  à  nos  portes ,  et  qu'avant  tout  il  faut  le 
repousser. 

Kappelez-vous  le  premier  anniversaire  de  la  journée 
que  nous  célébrons,  de  cet  enthousiasme  ravissant  qui 
semblait  ne  faire  qu'une  ame  de  quatre  cents  mille 
Français  réunis  dans  cette  enceinte.  Ce  sublime  spectacle 
promettait  déjà  un  peuple  de  héros,  et  cet  espoir  n'a  pas 
été  trompé.  Que  ce  souvenir  vous  aggrandisse,  que  toule 
l'ardeur  de  vos  désirs ,  toute  la  chaleur  de  vos  mouvements 
se  perdent  dans  une  seule  pensée,  une  seule  passion,  un 
seul  besoin,  celui  de  vaincre.  Telle  est  notre  volante , 
répondez-vous.  Je  puis  donc  le  dire  en  votre  nom  ,  la  vic- 
toire est  à  nous ,  la  patrie  est  sauvée  ;  la  République  est 
affermie  à  jamais,  rive  la  République! 


On  a  demande,  dans  la  société  du  Manège,  qu'on 
rétablît,  sur  les  maisons,  on  la  mort,  à  la  suite  de 
la  devise  Liberté ,  cgalilc.  C'est  le  citoyen  Dcstrem 
qui  est  régulateur  de  cette  société.  Il  y  a  quatre  no- 
tateius,  parmi  lesquels  sont  le  général  iMarbot,  et  le 
citoyen  Bordas,  membre  du  Conseil  des  Anciens  et 
de  la  commission  des  inspecteurs.  Plusieurs  mem- 
bres de  ce  cercle  y  ont  dit  que  la  patrie  était  sauvée 
une  bonne  fois,  et  pour  toujours. 

Les  séances  se  tiennent  régulièrement  tous  les  soirs  ; 
mais  quelquefois  aussi  les  matins  par  extraordinaire  : 
et  elles  sont  toujours  environnées,  mais  au  loin  ,  de 
personnes  qui ,  si  elles  ne  font  point  partie  de  la  so- 
ciété, au  moins  y  sont  attachées;  espèces  de  senti- 
nelles avancées  ,  qui  surveillent  les  environs  ,  pour 
apporter  des  nouvelles  au  besoin.  Quelquefois  des  dé- 
tachements vont  dans  les  cafés  les  plus  fréquentés,  et 
au  Palais-Egalité,  en  chantant  la  Marseiliaise,  criant 
à  bas  les  chouans,  et  interrogeant  les  passants  sur 
leurs  opinions  politiques.  La  rumeur  qu'occasionnent 
ces  sortes  de  courses,  reffroi  qu'elles  inspirent,  font 
ordinairement  fermer  les  boutiques. 

Ces  lettres  consignées  dans  plusieurs  journaux  at- 
testent qu'on  n'a  point  entendu  crier  vive  le  roi ,  le 
2/i  au  soir,  aux  Tuilleries;  d'autres  disent  que  ces  cris 
ont  été  entendus  ,  mais  qu'ils  ont  été  proférés  par  des 
hommes  qui  se  glissaient  près  de  ceux  qu'on  arrêtait 
ensuite  ;  et  que  d'autres  individus  parcouraient  les 
groupes  en  invitant  les  jeimes  gens  à  proférer  ce  cri, 
et  disparaissaient  aussitôt. 

Un  membre  de  la  commission  des  inspecteurs  du 
Conseil  des  Anciens,  en  parlant  des  troubles  de  cette 
boirée  ,  dit  aux  grenadiers  : 

Voici  votre  consigne  :  Quand  vous  entendrez 
crier  à  bas  la  Rcpiibliijne,  passez-lui  sur-lc  champ 
voire  baïonnelle  au  travers  du  corps,  sans  autre 
foniiaUlv  ;  Un  en  sera  rien.  Ce  qui,  comme  l'ob- 
serve un  journaliste  -.  «^tail  donner  la  faculté  d'assas- 
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siner  tout  le  monde  ;  car  l'homme  ime  fois  égorgé,  le 
moyen  de  prouver  la  fausseté  ou  la  réalité  de  l'impu- 
tation ! 

Nous  rcli^verons  ici  une  faute  grave  d'impression 
qui  se  trouve  dans  notre  n"  29G  :  Ce  n'est  point  par- 
mi les  assiégeants  ,  mais  Lion  parmi  les  assiégés, 
qu'on  a  cru  reconnaître  beaucoup  d'étrangers. 
.  Plusieurs  députés  ont  demandé  à  faire  partie  de  la 
société.  Leur  demande  a  été  renvoyée  à  l'examen 
de  commissions  qui  s'assemblent  tous  les  jours  dés 
six  heures  du  matin. 

Varictcs.  —  Toasts  portés  dansnne  réunion  patrio- 
tique où  se  trouvaient  Bernadotte,  Championnet, 
Jourdan ,  Marbot ,  lîriot ,  Xavier  Audouin  ,  etc. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  2/i  messidor. 
Continuation  de  l'analyse  du  rapport  de  Garât  contre 
la  résolution  concernant  la  liberté  et  les  délits  de  la 
presse. 


K"  299.  IVouidi  S9  luessidor  (17  juillet). 


Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  sur  les  rap- 
ports des  consuls  étrangers  avec  les  autorités  fran- 
çaises. —  Evasion  de  l'ox-ministre  Schércr,  et  appo- 
sition des  scellés  sur  ses  papiers.  —  Nomination  du 
citoyen  Choudieu,  ex-député,  comme  chef  de  division 
au  minisire  de  la  guerre. 

Extrait  de  la  séance  de  la  réunion  politique  séante  au 
Manéfjc. 

Destrcm ,  régulateur,  ouvre  la  séance  par  un  dis- 
cours en  riionneur  du  l'i  juillet,  dans  lequel  il  at- 
teste aux  sociétés  politiques  la  fidélité  du  Corps 
législatif  à  maintenir  la  Constitution  de  Tan  III,  son 
énergie  contre  les  tyrans  coalisés  de  l'extérieur  5  dé- 
clare que  le  Corps  législatif  voit  avec  reconnaissance 
le  dévouement  toujours  imperturbable  des  vrais  amis 
de  la  liberté,  et  qu'il  ne  cessera  de  faire  corps  avec 
les  sociétés  politiques,  si  la  sagesse  et  l'énergie  sont 
toujours  la  base  de  leurs  travaux. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  des  applau- 
dissements. 

La  société  en  ordonne  l'impression. 

Le  rapporteur  de  la  commission  de  présentation 
lit  la  liste  des  citoyens  qui  sont  admis,  et  celle  de 
ceux  qui  demandent  à  devenir  membres.  La  com- 
mission déclare  qu'elle  peut  à  peine  sulTire  à  enten- 
dre toutes  les  demandes  d'admission,  mais  qu'elle 
emploiera  à  ce  devoir  les  jours  et  les  nuits. 

On  a  remarqué  parmi  les  candidats  les  noms  des 
députés,  des  généraux,  et  des  citoyens  les  plus  chers 
h  la  liberté. 

Le  nombre  des  membres  reçus  est  maintenant  de 
huit  cents  et  quelques 

Kresch  a  la  parole;  il  instruit  la  société  que  dans 
la  séance  du  Corps  législatif,  on  a  dénoncé  un  parti 
qui  veut  une  Convention  nationale,  et  renverser  la 
Constitution  ;  il  déclare,  au  nom  des  amis  de  la  H- 
berté,  que  si  ce  parti  existe,  il  n'est  pas  dans  la  réu- 
nion. Il  demande  en  outre  qu'il  soit  fait  une  adresse 
au  Corps  législatif,  pour  en  obtenir  la  révision  de  la 
loi  du  22  floréal.  Applaudissements. 

Félix  Lepolleticr  s'élance  à  la  tribune  et  dit:  Le 
ik  juillet,  ce  jour  si  mémorable  dans  les  fastes  de  la 
liberté,  sera  encore  utilisé  à  cet  anniversaire.  Ce  jour 
est  un  jour  funeste  au  royalisme,  il  devrait  s'en  sou- 
venir  On  applaudit. 
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11  est  donc  vrai  que  les  calomnies  absurdes  que 
l'on  se  plaît  à  répandre  depuis  quelques  jours,  du 
projet  d'une  convention  et  du  renversement  de  la 
Constitution,  ont  fixé  l'attention  du  Corps  législatif,  et 
qu'il  a  cru  nécessaire  de  prêter  en  public  un  nouveau 
serment  à  la  Constitution  de  l'an  III.  Vous  devez 
votre  existence  au  courage  du  Corps  législatif  qui  a 
renversé  la  tyrannie  :  vous  devez  sans  cesse  avoir  les 
yeux  sur  lui  comme  il  les  a  sur  vous.   Imitez-le  et 

prêtons  serment   à  la   Constitution  de  l'an  III 

(Tous  les  chapeaux  sont  eu  l'air  :  on  prête  le  serment 
au  milieu  des  plus  grands  applaudissements ) 

Accoutumé  depuis  long-temps  à  être  calomnié 
comme  ennemi  de  la  Constitution  ,  ainsi  que  tons 
ceux  qui  la  voulurent  dans  son  exécution  démocrati- 
que, et  peut-être  plus  particulièrement  qu'un  autre, 
je  ne  sais  comment  cette  exécrable  calomnie  iriumvi- 
rale,  dont  nous  ressentons  encore  la  douloureuse  in- 
fluence, expliquera  la  démarche  que  je  fais  en  ce 
moment.  J'ai  cru  qu'il  appartenait  à  la  franchise  de 
briser  les  trames  de  la  perfidie,  et  je  l'ai  fait.  (  On 
applaudit...)  Le  Corps  législatif  veille  pour  vous,  veil- 
lez pour  lui...  (La  salle  retentit  d'applaudissements.) 

On  vient  vous  provoquer  à  demander  au  Corps 
législatif  la  révision  de  la  loi  du  22  floréal.  Cette  de- 
mande que  je  ne  dirai  pas  perfide,  serait  funeste. 
Est-ce  dans  le  moment  où  la  représentation  marche 
d'accord  avec  le  peuple,  qu'il  faut  jeter  des  fer- 
ments de  division  qui  pourraient  amener  de  grands 
malheurs?  Et,  je  le  demande,  quelle  représentation 
eût  mieux  fait?  La  veille  même  du  cO  prairial,  qui 
eût  dit  que  la  main  de  fer  qui  pesait  sur  nous  serait 
brisée;  qui  eût  dit  que  le  l/i  juillet,  vous  seriez  réu- 
nis dans  cette  enceinte  immortelle? 

Jetons  plutôt  les  yeux  sur  les  complots  homicides 
dénoncés  en  ce  jour  par  Jourdan.  Unissons-nous 
plus  élroiieraent  au  Corps  législatif  dont  la  majorité 
se  présente  parmi  vous.  Poursuivons  surtout  les  traî- 
tres et  les  dilapidatcurs  ;  obtenez  enfin  qu'iis  tombent. 
(On  applaudit.)  Eloignons  la  question  de  la  loi  du 
22  floréal  ;  quoique  cet  acte  soit  peut-être  le  plus 
liberticide  qui  ait  paru,  abandonncz-ie  à  la  sagesse 
du  Corps  législatif. 

Mais  vous  êtes  les  sentinelles  avancées  de  la  li- 
berté ;  les  sociétés  politiques  sont  la  pensée  du  peu- 
ple, et  vous  devez  au  Corps  législatif  de  lui  révéler 
cette  pensée. 

Je  dcinande  la  formation  d'une  commission  pour 
vous  présenter  des  mesures  de  salut  public,  dignes 
de  la  cause  sacrée,  et  d'être  olTertcs  au  Corps  législa- 
tif. (Grands  applaudissements.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole.  La  son- 
nette s'agite. 

On  demande,  par  motion  d'ordre,  la  clôture  de  la 
discussion. 

Elle  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  régulateur  met  aux  voix  la  proposition  de  F. 
Lepellelier. 

Elle  est  adoptée  et  renvoyée  à  la  commission  d'ins- 
truction publique. 

Drouet  prononce  un  long  discours  analogue  aux 
circonstances;  il  promet  à  tous  les  hommes  libres 
que  leur  cause  triomphera. 

Extrait  du  journal  des  Hommes  Libres. 

Il  paraît  dans  ce  moment  des  éclaircissements 
donnés  par  le  citoyen  Talleyrand,  sur  les  inculpa- 
tions qui  lui  ont  été  faites  dans  des  pamphlets  et  des 
journaux. 

Il  remarque  d'abord  que  tous  ceux  qui  l'accusent 
sont  eux-mêmes  ou  ex-prclres  ou  ex  -  nobles , 
ou  même  encore  princes,  ou  des  étrangers  essen- 
tiellement agitateurs,  qui,  d'abord  intrus  avec 
souplesse,    se  sont  bientôt  arrogé  avec  audace  le 
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droit  de  nous  apprendre  comment  il  faut  que  nous 
soyons  libres  chez  nous. 

Que  disent-ils  donc,  ajoute  Talleyrandj  ces  hom- 
mes non  français,  ou  ceux  d'entre  les  Français  dont 
ils  ont  su  tromper  la  bonne  toi  ? 

Que  j'ai  été  de  l'Assemblée  constituante?  Ah!  je 
je  savais  bien  qu'au  fond  de  leur  ame,  ils  ne  pardon- 
neraient jamais  à  ceux  dont  les  noms  brillent  parmi 
les  fondateurs  de  la  liberté.  Je  savais  bien  que  les 
hommes  qui  n'ont  pas  éprouvé  ces  premiers  élans  du 
peuple  français  en  1789,  que  ceux  qu'on  voyait  alors 
s'associer  honteusement  aux  froides  railleries  par 
lesquelles  on  insultait  à  ce  sublime  enthousiasme  de 
la  nation;  que. ceux,  enlin^  qu'on  n'a  vu  se  montrer 
dans  la  révolution  qu'aux  époques  où  ils  ont  espéré 
que,  n'ayant  pu  la  prévenir,  ils  parviendraient  du 
moins  à  la  rendre  odieuse,  s'indignaient  en  secret 
contre  l'Assemblée  qui,  la  première,  proclama  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  ;  qu'ils  accordaient 
surtout  bien  plus  de  faveurs  au  côté  anti-révolution- 
naire de  cette  Assemblée,  qu'à  celui  qui  fut  le  berceau 
de  la  révolution;  mais  j'ignorais  que  publiquement, 
et  sans  même  déguiser  ce  qu'un  tel  reproche  a  d'ou- 
vertement aristocratique,  ils  oseraient  imputer  à  un 
citoyen  d'avoir  été  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  et  c'est  pourtant  ce  que  je  lis  parmi  les  nom- 
breuses injures  de  leur  journal  favori 

Dans  l'eircrvesccnce  où  s'agitent  les  esprits ,  trois 
seules  suppositions  sont  possibles  :  ou  bien  la  Répu- 
blique s'affermira  au  milieu  de  tant  de  chocs  ;  ou  nous 
serons  abîmés  dans  la  confusion,  dans  la  destruction 
de  tous  les  pouvoirs  ;  ou  la  royauté  reviendra  nous 
asservir,  mais  avec  un  surcroît  de  rage  et  de  tyran- 
nie. Toute  autre  supposition  est  pour  moi  une  chi- 
mère ;  et  sans  doute  j'ai  donné  assez  de  garantie 
contre  ces  deux  derniers  régimes.  On  sait  assez  le 
tort  que  l'un  et  l'autre  me  réservent,  et  même  le 
genr-3  de  préférence  qu'ils  m'accorderaient.  Il  est 
donc  démontré,  mille  fois  démontré,  que  je  n'ai,  que 
je  ne  puis  avoir  d'autre  vœu  que  celui  de  l'alfermis- 
sement  et  de  la  gloire  de  la  République. 

Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  qu'on  me  rédui- 
rait à  prouver  en  l'an  VII  de  la  République  que  je  ne 
suis  pas  un  émigré.  Quoi  !  la  première  autorité  de  la 
République,  la  Convention  nationale,  a  déclaré,  à  la 
parfaite  unanimité,  dans  le  temps  de  sa  plus  grande 
indépendance  et  de  sa  plus  grande  force ,  puisque 
c'est  peu  de  jours  avant  son  triomphe  de  vendémiaire, 
que  mon  nom  serait  rayé  de  toute  liste  d'émigrés  ; 
elle  a  rapporté  en  même  temps  un  décret  d'accusa- 
tion contre  moi,  qui  était  tellement  une  surprise,  que 
pendant  plus  de  deux  ans  le  comité  cluirgé  d'en  ré- 
diger l'acte ,  n'avait  pu  trouver  une  seule  pièce,  une 
seule  ligne  sur  laquelle  il  lui  fût  possible  de  faire 
une  rédaction. 

Répondant  au  reproche  d'émigration,  et  à  ce  qu'on 
a  dit  que  ,  pour  le  constituer  émigré  en  dépit  de  la 
Convention,  le  Corps  législatif  n'avait  qu'à  rapporter 
le  décret  qui  a  prononcé  sa  radiation,  Talleyrand 
ajoute  :  Sans  doute  le  Corps  législatif  peut  rapporter 
une  loi  dont  il  sent  l'insuffisance  ou  les  inconvénients; 
mais  ne  voit-on  pas  que  le  décret  qui  me  concerne 
n'est  pas  une  loi,  mais  un  jugement  ?  Qu'un  jugement 
ne  peut  être  cassé  que  par  un  pouvoir  supérieur  à 
celui  qui  l'a  rendu,  et  chargé  de  revoir  les  jugements 
du  premier  ?  Enfin  ,  qu'il  est  évidemment  faux  que 
l'elfet  d'un  jugement  prononcé  par  un  tribunal  sou- 
verain ,  puisse  être  de  couvrir,  de  voiler  en  quelque 
sorte  une  accusation  qu'on  dévoilerait  ensuite  à  vo- 
lonté ;  mais  qu'il  est  incontestable  au  contraire  que 
l'accusation  est  entièrement  détruite  par  un  tel  juge- 
ment ? 

Mais  quels  sont,  demandent  encore  ces  hommes, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Convention  nationale 
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à  rayer  Talleyrand  ?  Ici  la  question  change  ;  toutefois 
la  réponse  est  simple  et  assurément  bien  décisive.  Ces 
motifs,  les  voici  : 

Je  fus  envoyé  à  Londres ,  pour  la  deuxième  fois , 
le  7  septembre  1792  ,  par  le  Conseil  exécutif  provi- 
soire. J'ai  en  original  le  passeport  qui  me  fut  délivré 
par  le  Conseil,  et  qui  est  signé  de  six  membres,  Le- 
brun ,  Danton ,  Servan ,  Clavière  ,  Roland  et  Monge. 
11  a  été  mis  sous  les  yeux  de  la  Convention ,  au  mo- 
ment où  elle  daigna  s'occuper  de  moi  :  et  je  le  mon- 
trerai à  quiconque  désirera  le  voir. 

Ainsi ,  j'étais  sorti  de  France,  parce  que  j'y  étais 
autorisé  ,  que  j'avais  reçu  même  de  la  confiance  du 
gouvernement  des  ordres  positifs  pour  ce  départ.  J'y 
suis  rentré  à  l'instant  où  cela  m'a  été  permis,  où  cela 
m'a  été  possible.  Y  a-t-il  là  trace  quelconque  démi- 
gration? Le  décret  de  la  Convention  nationale  rendu 
en  ma  faveur,  n'est-il  pas  pleinement  justifié  ;  et  un 
tribunal  quelconque,  fût  il  supérieur  à  la  Convention 
nationale ,  trouverait  il  un  motif  ou  même  un  prétexte 
pour  l'attaquer  ? 

Talleyrand  nie  qu'il  ait  porté  la  cocarde  blanche  en 
Amérique  et  à  Hambourg,  11  cite  à  cet  égard  le  témoi- 
gnage du  citoyen  Reinhart,  alors  envoyé  de  la  Répu- 
blique à  Hambourg,  et  celui  du  citoyen  Lagau,  notre 
consul  dans  cette  résidence. 

Au  reproche  d'avoir  laissé  se  former  la  nouvelle 
coalition,  Talleyrand  répond,  en  citant  son  opinion, 
hautement  prononcée  pour  une  honorable  paix  : 
Lorsqu'on  pense ,  dit-il ,  que  ceux  qui  osent  me  faire 
l'inconcevable  reproche  d'avoir  voulu  la  guerre,  sont 
ceux-là  mêmes  qui,  sans  cesse,  attisaient  le  feu  de  la 
discorde,  qui  appelaient  à  grands  cris  toutes  les  fu- 
reurs de  la  guerre,  qui  étaient  impatients  de  mouve- 
ments révolutionnaires  dans  toutes  les  parlies  du 
monde,  qui  adressaient  inconsidérément  à  toutes  les 
puissances  les  injures  les  plus  absurdes  et  les  plus 
impoliliques,  qui  ne  semblaient  s'occuper  qu'à  entra- 
ver toute  négociation  ,  qui  se  plaisaient  à  répandre 
sans  cesse  dans  les  feuilles  publiques,  cette  assertion 
si  funeste  au  repos  de  l'Europe  :  que  les  républiques 
et  les  rois  sont  essentiellement  en  guerre  ;  lorsqu'on 
songe  que  moi,  j'étais  constamment  occupé  à  réparer 
tant  de  disconvenances,  tant  de  folies  ;  à  calmer  les 
envoyés  des  puissances  neutres  et  amies,  toujours  prêts 
à  en  tirer  des  motifs  d'alarmes  ;  quand  on  s'arrête  uu 
instant  à  ces  réilexions ,  on  est  frappé  d'étonnemcnt 
de  voir  que  ces  hommes  veulent  m'accuser,  moi, 
d'avoir  coopéré  à  l'existence  de  la  coalition,  et  qu'ils 
paraissent  ignorer,  eux ,  à  combien  de  titres  cette 
imputation  pourrait  leur  être  faite. 

Au  surplus,  dans  un  exposé  connu  récemment  du 
Corps  législatif,  j'ai  indiqué  les  causes  principales  et 
les  plus  immédiates  de  cette  coalition.  Lorsque  je  suis 
attaqué  avec  tant  d'acharnement  et  d'injustice,  il  doit 
m'ètre  permis,  je  pense,  de  rappeler  ici  que  mes  ob- 
servations ont  été  accueillies  par  la  représentation 
nationale ,  avec  cet  intérêt  général  qu'elle  n'accorde 
qu'à  la  justesse  reconnue  et  à  la  vérité  bien  sentie. 

Qn  sait  que  l'Autriche ,  dès  la  signature  du  traité 
même  de  Gampo-Formio,  quelque  favorable  qu'il  lui 
fût,  revenue  de  l'elfroi  que  nos  armées  lui  avaient 
inspiré,  méditait  des  projets  bien  plus  ambitieux; 
qu'à  celte  époque  elle  était  déjà  encouragée  et  par 
l'Angleterre  et  par  la  Russie  ;  que  les  événements  de 
Rome  et  de  la  Suisse  devinrent  pour  elle  de  nouveaux 
motifs  ou  de  nouveaux  prétextes;  que  l'injure  même 
qu'elle  fit  à  notre  ambassadeur  accrut  sa  haine  : 
que  dès-lors  elle  chercha  partout  des  alliés  ;  qu'il  lui 
devint  facile  d'en  trouver,  soit  par  suite  de  cette  ter- 
reur dont  les  principes  du  système  représentatif  ont 
frappé  toutes  les  aristocraties,  toutes  les  hérédités  ; 
soit  par  l'elfet  naturel  des  vexations  dont  il  paraît 
beaucoup  Irnp  certain  que  qu('l(!i!Os-uns  des  agents 
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français ,  indignes  de  ce  nom ,  se  sont  rendus  coupa- 
bles, même  chez  des  peuples  amis  :  soit  surtout  par 
impression  qu'a  produite  le  combat  d'Aboukir,  qui, 
nous  donnant  un  ennemi  de  plus,  a  relevé  Taudacc 
et  les  espérances  de  tous  les  autres... 

Au  commonciMncnt  de  brumaire  dernier,  à  l'époque 
où  le  général  Joubcrt  partit  pour  Milan,  c'est-ù-dire 
pr(''s  de  cinq  mois  avant  l'entrée  des  lUisses  en  Italie, 
j'avais  eu  le  bonlieur  de  me  procurer  le  plan  d'atta- 
que combinée  des  [lusses  et  des  Aulrioliiciis.  Je  le  lui 
remis  moi-mC-me.  11  a  naguère  déclaré  luuUement 
que  cette  communication  avait  inilué  utilement  sur 
ses  opérations.... 

Tout  ce  qui  a  eu  rapport  aux  grandes  mutations  de 
la  Suisse  et  de  l'Italie  n'a  jamais  été  ni  délibéré  ni 
arrêté  par  le  Directoire  en  ma  présence.  Les  changc- 
menls  opérés  dans  la  république  cisalpine  me  sont 
si  complèîement  étrangers,  que  je  ne  les  ai  connus 
que  par  leur  exécution  :  à  cet  égard,  tout,  absolument 
tout,  fut  ignoré  par  moi  ;  tellement  que,  lorsqu'on 
envoya  le  riloyen  lîivaud  comme  ambassadeur  dans 
cette  républitiùe,  il  me  fut  diunandé  des  lettres  de 
créances  en  blanc,  et  qu'ainsi  moi-même  je  n'appris 
sa  nomination  qu'à  une  époque  où  sa  mission  était 
déjà  depuis  long-temps  en  activité.  Ici,  je  le  sais,  on 
r.i 'objecte  avec  sévérité  que  je  n'aurais  pas  dû  balan- 
cer à  donner  ma  démission  ;  et  pense-t-on  que  je  n'y 
(!itais  pas  disposé  ?  l'en>e-t-on  qu'une  telle  idée  n'était 
pas  chère  à  mon  indépendance  ?  Mais,  je  l'avouerai, 
j'étais  retenu  par  ce  désir,  par  cette  espérance  infati- 
gable de  la  paix  dont  rien  ne  pouvait  me  délaclier.  Je 
m'oubliais  tout  entier  devant  ce  sentiment  ;  et  je  lui 
sacrifiais  mes  déplaisirs  personnels,  mes  répugnances 

individuelles 

Ils  me  reprocbent  qu'on  n'ait  pas  envahi  le  pays 
de  Hanovre  (car  je  suis  responsable  à  leurs  yeux  de 
toute  non  déclaration ,  comme  de  toute  déclaration 
de  guerre):  et  si  la  guerre  eût  été  portée  dans  le 
pays  de  Hanovre,  malgré  la  ligne  de  neutralité  qui 
le  protège,  avec  quelle  force,  ou  plutôt  avec  quelle 
justice  n'enssont-ils  pas  appelé  l'indignation  générale 
sur  le  gouvernement  et  sur  moi,  pour  avoir  violé 
cette  neutralité,  et,  par  une  telle  iulraclioa,  soulevé 
]a  Prusse  contre  nous? 

Ils  me  foiil  un  reproche  de  ce  qu'on  n'a  pas  atta- 
qué le  Portugal:  et  si  cette  attaque  avait  eu  lieu,  si 
elle  avait  éprouvé  une  forte  opposition  de  la  part  de 
l'Espagne,  combien  ils  se  croiraient  en  dioit  de  trou- 
ver mauvais  qu'on  eût  ainsi  irrité  cette  dernière  puis- 
sance dont  il  était  si  utile  de  ménager  l'alliance  ! 

Ils  me  reprochent  (à  moi)  que  la  course  contre 
l'Angleterre  n"ait  pas  été  assez  encouragée;  mais  si 
l'on  avait  continué  à  la  protéger  sans  mesure,  malgré 
la  triste  expérience  qu'on  a  faite  de  ses  suites,  malgré 
qu'on  sache  que  loin  d'avoir  nui  au  commerce  an- 
j,lais,  le  prix  des  assurances  pendant  tout  le  temps 
de  la  course  a  été  à  Londres  moins  fort  pour  pavil- 
lon anglais  que  pour  pavillon  neutre,  que  n'ainait- 
on  pas  dit  alors  ?  avec  quelle  véhémence  on  se  serait 
élevé  contre  rimprévoyance  ou  rinsensibilité  des  mi- 
nistres qui,  certains  que  5^5  bâtiments  armés  en 
course  sont  tombés  au  pouvoir  des  Anglais,  depuis 
le  commencement  de  la  guerre  jusques  vers  la  lin  de 
l'an  Vf,  que  le  nombre  de  nos  prisonniers  non  échan- 
gés s'élève  en  ce  moment  eu  Angleterre  h  plus  de 
^0,000  et  coûte  à  la  République  près  de  15  millions 
pour  les  nourir  sur  une  terre  ennemie,  et  que  c'est 
principalement  h  la  course  qu'un  tel  résultat  doit  être 
imputé,  eussent  osé  toutefois ,  pour  le  profit  bien 
plus  des  armateurs  que  des  consommateurs,  faire 
courir  à  la  nation  des  chances  répétées  d'un  jeu 
dont  les  désavantages  actuels  sont  aussi  sensibles. 

ils  me  reprochent  l'exp'diiion  d'Lgypte,  qu'on  sait 
très  bien,  un  ie^^le,  avoir  été  préparée  avant  l'épo- 
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que  de  mou  ministère,  cl  n'avoir  nullemcnl  été  déter- 
minée par  moi  (*). 

Mais  si  celte  expédition  où  le  génie  de  Bonaparte, 
où  sa  gloire  et  celle  de  son  invincible  armée  nous 
assuraient ,  nous  assurent  encore  tant  de  succès , 
n'avait  point  été  faite ,  et  qu'on  pût  alléguer  avec 
quelque  fondement  que  c'est  moi  qui  en  ait  combattu 
le  projet  ;  combien  ces  mêmes  hommes  ne  se  croi- 
raient-ils pas  autorisi's  à  me  dire  que,  sans  doute  par 
des  vues  secrètes  et  bien  anti-françaises,  j"ai  voulu, 
malgré  le  vœu  de  tous  les  hommes  éclairés,  priver  la 
République  du  plus  magnifique  établissement  du 
monde,  d'un  établissement  qui  allait  porter  le  coup 
le  plus  terrible  à  la  puissance  i)ritannique  dans  l'Inde? 

Ils  me  reprochent  aussi  qu'on  n'ait  point,  par  ren- 
voi d'un  ambassadeur  à  Constantinople,  tenté  une 
négociation  avec  la  Porte,  et  tâché  de  prévenir  sa  dé- 
claration de  guerre.  Mais  si  la  nomination ,  ainsi  que 
le  di'part  de  l'ambassadeur,  eussent  précédé  le  départ 
pour  TEgypte,  avec  quel  plaisir  n'eussent-ils  pas  dit 
qu'on  voulait,  sans  doute,  par  là,  révéler  le  secret  de 
l'attaque,  et  assez  tôt  pour  la  faire  échouer;  que  si 
au  contraire  l'envoi  de  l'ambassadeur  avait  eu  lieu 
aussitôt  après,  ne  se  fussent-ils  pas  empressés  d'ob- 
jecter alors  que  c'était  appeler  sur  unnégocialeu  fran- 
çais d'inévitables  dangers ,  que  d'ordonner  ainsi  son 
départ  avant  d'être  instruit  du  succès  de  l'expédition  ? 

Us  se  plaignent  du  refroidissement  de  la  Suèile; 
mais  combien  se  plaindraient-ils  davantage  si ,  pour 
le  prévenir,  la  République  avait  cédé  à  des  demandes 
incompatibles  avec  sa  dignité?  car  ils  savent  très  bien 
que  si  quelques  nuages  se  sont  élevés  entre  les  deux 
Etats,  c'est  parce  que  le  gouvernement  français  a  per- 
sisté à  maintenir  l'honneur  d'un  choix  républicain , 
que  sans  douteils  n'auraient  pas  voulu  qu'on  sacrifiât. 

Us  se  plaignent  aussi  (le  croirait-on)!  qu'on  ait 
confié  des  missions  diplomatiques  à  des  hommes  très 
républicains,  dans  l'intention,  disent-ils,  de  se  débar- 
rasser ici  de  leur  surveillance  ;  mais  si  on  avait  confié 
ces  missions  à  des  hommes  non  républicains,  n'au- 
raient-ilspas  eu  bien  plus  de  raison  de  se  plaindre, 
et  leur  ferait-on  l'injure  de  croire  qu'alors  ils  auraient 
gardé  le  silence? 

Le  journal  des  Hommes  libres  soutient  que  ce  fut 
TaUeyrand  (jui  fit  venir  Malmesbury ,  lequel  acait 
clé,  dit-il,  comjcdiv  par  Charles  Lacroix.  Mais  ce 
ne  fut  pas  à  Paris,  ajoute-t-il;  cela  n'était  plus 
sans  doute  nécessaire ,  mais  à  Lille ,  au  centre 
même  de  nos  boulevards  militaires.'^Est-cc  'forte- 
ment vu'.' iamais  im  grand  fait  de  conviction 

n'a  été  plus  constant.  S'il  n'y  avait  pas  beaucoup 
d'aveugles-nés,  nous  n'irions  pas  plus  loin. 

Le  18  messidor,  jour  où  les  conférences  commen- 
cèrent à  Lille,  je  n'étais  pas  encore  ministre.  Ce  ne 
fut  que  le  28  messidor  que  le  Directoire  me  nomma. 
Le  surlendemain,  le  journaliste  ajouta  : 

yous  7iavons  pas  voulu  dire  cpie  Malmesbury  fût 
envoyé  d'Angleterre  à  JÀlle,  après  l'élévat'ion.de 
l'évécfue  d'Autan  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures. La  chose  n'est  pas  précisément  ainsi,  — 
mais,  ajoule-t-il  sans  hésiter,  elle  est  beaucoup  plus 
conclucmte. 

il  serait  curieux  de  discuter  ici  un  instant  la  forme 
de  rétractation  du  journaliste  qui  déclare  qu'il  n'a 
pas  voulu  dire ,  taudis  qu'assurément  personne  ne 
l'obligeait  de  dire;  s'il  n'avait  pas  voidu;  qui  con- 
vient ensuite  qu'en  elfel  la  chose  n'est  pas  précisé- 
ment ainsi,  quand  il  est  rigoureusement  démontré 

r»i  C'est  un  fait  certain  et  très  facile  à  vérifier,  qne  le  citoyen 
Maiialloii,  consul  gÉiiérnl  rie  la  Kcpul)li<iue  en  Egypte,  d'après 
iiii  grand  nombre  de  nléInoire^î  qu'il  avait  envoyés,  tous  relatif 
aune  entreprise  siT  i'Kgyptc,  reçut,  avant  mon  entrée  au  nii- 
lUslè'e,  un  congé  pour  revenir  en  Irance.  Ce  n'était,  ce  ne  pou- 
vait être  que  pour  donner  des  i-enseignements  .'i  lappul  ue  cr^ 
■    luéinuii'C'ï. 
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parles  dates,  qu'elle  est  pt'i'cisémenl  le  contraire. 

Mais  il  est  impossible  de  ne  pas  s'arrêter  un  instant 
sur  la  dou!)le  conséquence  du  journaliste  :  «  Talley- 
»  rand ,  dit-il ,  a  lixé  à  Lille  les  conférences  avec 
»  Malmesbury  ;  donc  il  s'entendait  avec  l'Angleterre. 
»  Talleyrand  n'a  pas  fixé  à  Lille  les  conférences  avec 
»  Malmesbury  :  donc  il  s'entendait  bien  davantage 
»  avec  elle.  » 

Après  de  tels  raisonnements ,  de  quoi  pourra-t-on 
être  surpris?  Paraîtra-t-il  étonnant  que  ces  mêmes 
hommes  m'imputent,  à  moi,  toutes  les  opérations  du 
gouvernement,  celles  du  ministre  de  la  guerre,  celles 
du  ministre  des  finances,  celles  du  ministre  de  la 
police  ;  la  destitution  des  généraux,  la  nomination 
des  commissaires,  la  nomination  des  fournisseurs,  etc.  ; 
en  un  mot,  tout  ce  qui  a  été  fait  ou  n'a  point  été  fait 
dans  la  Piépublique  et  hors  de  la  République ,  depuis 
que  je  suis  ministre  ;  qu'ils  me  demandent,  à  moi, 
pourquoi  le  grand-duc  de  Toscane  n'a  pas  été  gardé 
en  otage,  comme  si,  moi,  je  donnais  des  instructions 
aux  généraux  :  qu'aguerris  contre  la  crainte  de  tout 
reproche,  par  la  multitude  même  de  leurs  men- 
songes et  de  leurs  contradictions ,  lorsqu'ils  m'accu- 
sent, et  si  injustement,  du  refroidissement  d'une 
puissance  neutre  ,  ils  fassent ,  eux,  d'impitoyables  ef- 
forts pour  nous  brouiller  avec  l'Espagne  et  la  Prusse  ; 
que,  fermant  les  yeux  à  toute  évidence,  ils  osent 
affirmer  que  c'est  moi  qui  a  aliéné  de  nous  les  Etats- 
Unis,  lorsqu'ils  savent  si  bien  qu'au  moment  précis 
où  ils  impriment  cet  étrange  reproche,  des  négocia- 
teurs américains  arrivent  en  France,  et  qu'ils  ne 
peuvent  ignorer  la  part  qu'il  m'est  permis  de  prendre 
dans  cet  événement,  à  raison  du  langage  plein  de 
déférence,  de  modération,  et  j'ose  dire  de  dignité , 
que  je  leur  ai  adressé  au  nom  du  gouvernement  fran- 
çais, tandis  que  ceux  qui  m'attaquent  aujourd'hui  ne 
voulaient  alors  leur  faire  parvenir  que  des  paroles 
dures  et  irritantes? 

Esl-il  étonnant  qu'ils  veuillent  me  faire  'rendre 
compte  de  la  cession  du  duché  de  Bénévent  au  roi 
de  Naples,  puisque  le  duché  de  Bénévent  n'a  jamais 
été  cédé  au  roi  de  Naples?  Qu'ils  confondent  tout, 
qu'ils  altèrent  tout,  qu'ils  ignorent  tout  ;  qu'ils  pla- 
cent les  ports  du  I>ortugal  dans  la  Méditerranée; 
qu'ils  prennent  le  citoyen  Eymar,  ex-ambassadeur 
dans  le  Piémont,  pour  un  abbé  d'Eymar  du  côté  droit 
de  rAssemblée  constituante;  qu'ils  me  supposent 
des  relations  intimes  avec  tel  homme  qu'ils  nomment, 
et  avec  qui  je  n'ai  même  jamais  eu  une  communica- 
tion depuis  que  je  suis  ministre;  qu'ils  prétendent 
que  c'est  moi  qui  ai  provoqué  contre  le  citoyen  Tru- 
guet  un  genre  de  rigueur  qui  m'a  constamment  paru 
sans  excuse;  tandis  que  mille  voix  s'élèveraient  au 
besoin  ,  même  la  sienne,  pour  repousser  de  moi  une 
aussi  absurde  calomnie. 
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»  un  seul  renseignement,  cl  racle  est  encore  à  ré- 
»  digcr.  Le  fera  qui  pourra  (*). 
Le  décret  fut  à  l'instant  rapporté. 


P.  S.  Je  retrouve  à  l'instant ,  dans  un  des  pam- 
phlets dirigés  contre  moi,  une  allégation  prise  des 
papiers  de  M.  de  la  Porte;  elle  a  été  repoussée  mille 
fois.  Le  fait  suivant,  déjà  indiqué  dans  cette  réponse, 
empêchera  sans  doute  qu'elle  ne  reparaisse.  Bien  de 
moi  n'était  ni  ne  pouvait  être  dans  ces  papiers;  mais 
mon  nom  s'y  trouva  cité  :  cela  seul  motiva  le  décret 
contre  moi.  Le  18  fructidor  an  Ilf,  lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  discuter  ce  décret,  un  représentant  du  peu- 
ple,  dont  j'ignore  le  nom,  demanda  la  parole, 
et  dit  : 

«  A  l'époque  où  Talleyrand-Périgord  fut  décrété 
»  d'accusation,  j'étais  membre  du  comité  des  décrets, 
»  et  je  fus  chargé  de  rédiger  l'acte  d'accusation.  Je 
»  demandai ,  je  cherchai  partout  les  pièces  qui  de- 
»  valent  le  motiver.  Malgré  tous  mes  ellorts  et  toutes 
»  mes  recherches,  jo  n'ai  jamais  pu  trouver  même 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
^Sm'le  de  la  séance  du  24  messidor. 
Laussat  émet  une  opinion  très  étendue ,  dans  la- 
quelle il  cherche  à  démontrer  les  dangers  de  la  li- 
berté de  la  presse  :  il  vote  contre  la  résolution. 
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Bâte.  —  Fixation  des  indemnités  des  membres  du 
Corps  législatif,  du  Directoire  et  des  ministres  helvé- 
tiques. 

Leyde.  —  Lettre  de  l'ambassadeur  batave,  à  Paris, 
le  citoyen  Schimmelpennink  ,  au  ministre  des  rela- 
tions extérieures  de  la  République  française,  dans 
laquelle  le  gouvernement  batave  désavoue  les  bruits 
de  prétendus  secours  demandés  au  roi  de  Prusse,  et 
du  prétendu  désir  manifesté  par  S.  M.  de  voir  préa- 
lablement rétablir  le  stathoudérat  en  Hollande. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Briançon.  —  Détails  fournis  sur  la  situation  de 
Turin  ,  par  le  citoyen  Teraillo ,  qui ,  pour  se  les  pro- 
curer, s'exposa  aux  plus  grands  dangers. 

Paris.  —  Envoi  par  le  ministre  de  la  guerre,  Ber- 
iiadotte ,  de  cent  mille  fusils ,  et  d'un  grand  nombre 
d'effets  d'é([uipement  Ji  l'armée  d'Italie.  —  Le  jour- 
nal des  Hommes  libres  s'aillige  de  ce  que  Lucien 
Bonaparte,  en  se  prononçant  dans  la  séance  du  2G 
contre  le  rétablissement  du  système  révolutionnaire , 
ait  fourni  le  sujet  d'un  pamphlet  intitulé  :  Plus  de 
terreur,  plus  de  régime  de  1793,  à  bas  les  Jaco- 
bins !  —  Observations  de  l'ex-ministre  Charles  Dela- 
croix sur  les  éclaircissements  donnés  par  le  ministre 
Talleyrand  :  il  dit  que  le  plan  d'une  expédition  en 
Egypte  existait  avant  la  révolution,  mais  que,  pen- 
dant son  ministère,  il  n'en  fut  pas  question. 

CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Sidle  de  la  séance  du  24  messidor. 

Barret  combat  la  résolution  sur  la  liberté  de  la 
presse,  comme  destructive  de  cette  même  liberté. 
Courtois  s'élève  aussi  contre  la  résolution ,  en  ce 
qu'elle  restreint  trop  la  liberté  d'écrire.  Ajourné.  — 
Decomberousse ,  au  nom  de  la  commission  nommée 
dans  la  même  séance  pour  l'examen  de  la  résolution 
sur  les  otages,  en  propose  l'adoption.  Cornet  déclare 
qu'il  vote  pour  la  résolution,  puisque  les  députés  des 
départements  de  l'Ouest  la  regardent  comme  néces- 
saire ;  mais  qu'il  voit  à  regret  employer  une  mesure 
semblable.  Garât  appuie  le  rapport  de  Decombe- 
rousse de  l'exemple  de  la  conduite  de  l'Angleterre 
envers  l'Irlande. 

Le  Conseil  approuve  la  résolution. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  I".  Quand  un  départemont,  canton  ou  commune, 
est  notoirement  en  état  de  troubles  civils ,  le  Directoire 
exécutif  propose  au  Corps  léglslalil'  de  le  diiclarer  compris 
dans  les  disposilious  suivantes  : 


(•)  Voyez  le  Mo 


y,  séance  du  ^8  l'i'uctidor  ;ui  n. 
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II.  Les  parents  tl'émigrés,  leurs  alliés  cl  les  cl-dcvant 
nobles  ,  compris  dans  les  lois  des  3  brumaire  an  IV  et  9  fri- 
maire an  VI ,  les  aïeuls,  aïeules,  pères  et  mères  des  indivi- 
dus qui ,  sans  être  nol)lcs  ni  parents  d'émigrés,  sont  néan- 
moins notoirement  connus  pour  faire  partie  des  rassemble- 
ments ou  bandes  d'assassins,  sont  personnellement  et  civi- 
lement responsables  des  assassinats  et  des  brigandages 
commis  dans  l'intérieur,  en  haine  de  la  République,  dans 
les  départements ,  cantons  ou  communes  déclarés  en  état 
de  troubles. 

III.  Immédiatement  après  la  publication  de  la  loi  rendue 
en  exécution  de  l'art.  P',  les  administrations  centrales  pren- 
dront des  otages  dans  les  classes  ci -dessus  désignées, 
dans  les  communes,  cantons  et  départements  déclarés  en 
état  de  troubles;  néanmoins,  et  dans  le  cours  des  troubles 
imminents  ,  quoique  le  département,  canton  ou  conmiune 
ne  soit  point  encore  déclaré,  par  la  loi ,  en  état  de  troubles, 
les  mûmes  administrations  sont  provisoirement  autorisées 
à  prendre  des  otages  ;  elles  en  instruiront  le  Directoire  exé- 
cutif dans  les  vingt-quatre  heures. 

IV.  Les  otages  seront  établis,  à  leurs  frais,  dans  un  même 
local ,  dans  une  commune  du  département,  sous  la  surveil- 
lance des  administrations  centrales  et  municipales,  et  des 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  ces  mêmes  admi- 
nistrations. 

V.  Les  Otages  qui ,  dans  les  dix  jours  de  l'avertissement 
qui  leur  sera  notiflé  par  un  gendarme,  ne  se  rendront  pas 
au  lieu  liidicjué  par  les  administrations,  y  seront  ti'aduits 
par  la  force  armée  ;  ceux  qui  s'en  évaderont  seront  person- 
nellement assimilés  aux  émigrés ,  considérés  et  traités 
comme  tels. 

VI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les  ci-de- 
vant nobles  et  parents  d'émigrés  qui  ont  constamment 
rempli  des  fonctions  publiques  à  la  nomination  du  peuple, 
ou  qui  sont  dans  les  exceptions  prévues  par  les  lois  du 
3  brumaire  an  IV  et  9  frimaire  an  VI. 

VII.  Les  administrations  centrales  dresseront ,  dans  le 
mois  de  la  publication  de  la  loi  qui  indiquera  les  commu- 
nes, cantons  et  départements  où  la  présente  loi  sera  appli- 
cable, en  conformité  de  l'art.  P'^,  une  liste  de  tous  les  indi- 
vidus assujétis  à  la  garantie  personnelle  et  civile  consacrée 
par  l'art.  II. 

VIII.  Les  administations  centrales  comprendront  sur 
cette  liste  tous  les  individus  dénommés  au  deuxième  arti- 
cle ,  domiciliés  dans  leurs  arrondissements  respectifs  à  l'é- 
poque du  1"  septembre  1791.  (v.  st.) 

IX.  S'il  est  conmiis  un  assassinat  sur  un  citoyen  ayant 
été  depuis  la  Révolution  ,  ou  étant  actuellement  fonction- 
naire public ,  ou  défenseur  de  la  patrie  ,  ou  acquéreur  ou 
possesseur  de  domaines  nationaux,  le  Directoire,  après  avoir 
consulté  les  administrations  centrales,  est  chargé  de  faire 
déporter  hors  le  territoire  de  la  République,  dans  les  deux 
décades  de  l'assassinat,  quatre  des  individus  désignés  dans 
l'article  II ,  par  chaque  personne  assassinée  ,  pris  en  i)re- 
mier  lieu  parmi  les  parents  nobles  d'émigrés  ;  seconde- 
ment ,  parmi  les  ci-devant  nobles,  et  successivement  parmi 
les  parents  des  individus  faisant  partie  des  rassemble- 
ments. 

L'enlèvement  des  citoyens  ci-dessus  désignés,  de  leurs 
pères ,  mères ,  épouses ,  ou  de  leurs  enfants ,  donnera  lieu 
à  la  même  peine  de  déportation,  et ,  en  outre,  aux  ameiides 
et  indemnités  ci-après  fixées,  s'ils  ne  sont  remis  en  liberté 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'enlèvement. 

Dans  tous  les  cas  d'enlèvement  d'une  des  personnes  ci- 
dessus  dénommées  ,  les  garants  seront  assujétis  à  une 
amende  de  6,000  fr.,  sans  néanmoins  déroger  aux  peines 
portées  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  contre  les  au- 
teurs du  délit. 

X.  La  peine  de  déportation  contre  les  otages  n'a  pas 
lieu  (piand  l'un  d'eux  a  formellement  dénoncé  et  procuré 
l'arrestation  des  individus  qui  seraient  ensuite  déclarés 
coupables  du  délit. 

XL  Le  séquestre  sera  apposé  sur  les  biens  des  otages 
déportés,  et  tiendra  jusqu'à  l'accomplissement  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux,  et  jusqu'à  la  représen- 
tation d'un  certificat  légal  constatant  qu'ils  subissent  leur 
déportation. 

XII.  L'infraction  de  la  déportation  sera  assimilée  à  l'é- 
migration ,  pour  les  effets  personnels  aux  déportés  seule- 
ment. 

XIII.  Indépendamment  de  la  peine  de  déportation  pro- 
noncée par  l'article  X  ci-dessus,  les  individus  dénommés 
dans  l'article  II  seront  respectivement ,  dans  chaque  dé- 
partement ,  civilement  çt  solidairement  responsables  U'une 
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amende  de  5,000  fr.  par  chaque  Individu  dénommé  dans 
larlicle  IX,  assassiné  soit  isolément,  soit  dans  une  action, 
ou  de  (juclcjne  autre  manière  que  ce  soit. 


N"  301.  Primedi  !«>•  tliei*midor  (10  jui.l) 

République  batave.  —  Fermcnlalion  sur  plusieurs 
points.  —  Pamplilets  où  l'on  accuse  le  directeur  Er- 
nierens  d'entretenir  une  correspondance  criminelle 
avec  l'Angleterre,  et  de  vouloir  vendre  la  république 
batave  aux  Anglais. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Jugement  du  Irihunal  correclionnel,  qui 
acquitte  l'adjudant-général  Jurry  de  la  dénonciation 
en  escroquerie  faite  contre  lui  par  le  ministre  Tai- 
leyrand. 

Séance  de  la  Réunion  du  Manège,  du  28  messidor. 

Le  représentant  Aréna  monte  à  la  tribune,  et  dit  : 
Citoyens,  frères  et  amis,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
a  reçu  aujourd'hui  quelques  détails  ofiiciels  sur  la 
trahison  qui  a  livré  à  l'ennemi  l'inexpugnable  cita- 
delle de  Turin.  Ou  est  convaincu  maintenant  que  les 
gargousses  des  canons  ne  contenaient  qu'un  tiers  de 
poudre ,  et  que  le  reste  n'était  que  de  mauvais  pous- 
sier, que  les  cartouches  de  l'infanterie  étaient  pareil- 
lement composées  et  qu'elles  contenaient  en  outre 
des  balles  de  bois  recouvertes  d'une  feuille  de  plomb; 
ensorte  que  les  boulets  n'allaient  pas  à  50  pas,  et  les 
balles  à  25.  C'est  pourtant  avec  une  aussi  faible  et 
aussi  traîtresse  défense  que  nos  braves  ont  soutenu 
une  partie  de  la  dernière  campagne  d'Italie,'  com- 
mandés par  l'infâme  Schérer,  d'exécrable  souvenir. 
(Frémissement  d'indignation.)  Eh  bien,  frères  et 
amisi  c'est  quand  le  Corps  législatif,  par  un  généreux 
dévouement,  veut  arracher  les  lambeaux  palpitants 
de  notre  infortunée  patrie  des  mains  de  ses  bour- 
reaux; c'est  quand,  pour  rallier  les  malheureux 
débris  des  fondateurs,  des  amis  et  des  soutiens  de  la 
République,  il  r'ouvre  les  sociétés  politiques,  sans 
lesquelles  il  ne  peut  exister  d'esprit  public  ;  c'est 
enfin,  quand  à  peine  réunis  dans  cette  enceinte, 
vous  n'avez  encore  chanté  que  les  hymnes  du  patrio- 
tisme ,  que  des  journaux ,  largement  stipendiés  par 
les  voleurs  et  dilapidateurs  de  la  fortune  publique, 
vous  désignent  aux  poignards  des  royalistes  comme 
des  bétes  féroces  qu'il  faut  se  hâter  d'égorger  ;  un 
d'entre  eux,  surtout,  et  qui  ne  fut  pas  toujours 
étranger  aux  crimes  des  triumvirs  :  enfin  l'infâme 
Aviis  des  Lois  distille  chaque  jour  ses  poisons 
contre  vous  ;  il  veut,  à  quoique  prix  que  ce  soit,  al- 
lumer la  guerre  civile;  il  vous  dépeint  comme  un 
vil  amas  d'égorgeurs  ,  altérés  de  sang  et  de  pillage. 
Mais  son  but  est  connu  :  il  veut  sauver  les  brigands 
qui  le  soudoient,,  les  dévastateurs  de  la  République , 
en  armant  les  citoyens  contre  les  citoyens. 

Frères  et  amis,  pouvez-avoir  une  arrière-pen- 
sée.... (  A o;t.' no«  .' s'écrient  tous  les  membres  de 
la  réunion  :  la  Constilulion  de  l'an  III ,  lien  (jue 
la  ConsliliUion l  )  Eh  bien!  je  vous  le  proteste,  les 
fidèles  mandataires  du  peuple  et  le  Directoire  exécu- 
tif ont  fait  entre  eux  le  respectable  serment  de  mou- 
rir plutôt  qu'il  soit  porté  atteinte  aux  droits  qu'elle 
vous  accorde  ;  soyez  donc  ses  auxiliaires  les  plus  dé- 
voués, et  marchez  d'un  pas  ferme  et  hardi  dans  le 
sentier  de  la  République ,  et  les  crimes  que  le  pré- 
tendu Amis  des  Loï5  appelle  sur  vos  têtes  innocentes, 
retomberont  bientôts  sa  tête  coupable. 

Oui!  oui!  s'écrient  tous  les  membres  :  yl  bas  le 
scéléî'ttt,  et  vive  la  République  l  les  citoyens  assiS' 
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lanls  mêlent  leurs  cris  à  ceux  des  membres  de  la 
rt^union ,  et  agitent  leurs  chapeaux  en  l'air  en  signe 
d'adliésion. 

La  r(5union  df'cide  à  runanimitc  que  le  discours 
d'Aréna  sera  imprimé. 

Un  membre  monte  à  la  tribune,  et  fait  sentir  à  la 
réimion  l'indispensable  nécessité  dV'claircr  le  Direc- 
toire régénéré  sur  l'aristocratie  bureaucratique  qui 
infecte  tous  les  ministères,  mais  plus  particulière- 
ment ceux  de  la  guerre,  de  l'intérieur,  des  iinances 
et  des  relations  extérieures.  Les  chefs,  les  sous-chefs 
entraîneront  les  ministres  dans  leurs  complots,  ou  ils 
paralyseront  ses  efforts,  et  nous  retomberons  bientôt 
dans  l'état  de  servitude  où  nous  étions  plongés.  Il  est 
enfin  temps  d'imprimer  un  monvemement  à  la  révo- 
lution du  oO  prairial,  et  de  purger  les  écuries  d'Au- 
gias.  (Oui!  oui!  s'écrie-t-on.  )  L'orateur  propose 
d'adresser  directement  au  Directoire  tous  les  rensei- 
gnements particuliers  que  chaque  bon  citoyen  peut 
donner  sur  les  individus  qu'il  dénonce,  en  assu- 
rant qu'il  est  certain  que  le  Directoire  n'attend 
que  cela  pour  les  chasser  des  places  qu'ils  déshono- 
rent, 

La  proposition  est  approuvée  à  l'unanimité. 

Un  membre  dénonce  des  faits  parlicuhers  sur  Ra- 
mel,  qu'il  appelle  un  des  plus  mortels  ennemis  de  la 
République ,  ainsi  que  sur  Talleyrand. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  24  messidor. 

Suite  de  la  résolution  relative  à  la  répression  du 

brigandage. 

XIV.  L'amende  de  5,000  fr.  sera  payée  dans  les  quinze 
jours  ,  pour  tout  délai ,  qui  suivront  l'assassinat  ou  l'en- 
lèvement ,  et  versée  dans  la  caisse  du  receveur-général , 
sur  simples  arrûtés  des  administrations  centrales,  les- 
quelles prononceront  sur  la  remise  des  procès-verbaux 
rédigés  ou  par  les  agents  municipaux,  ou  commissaires  de 
police,  ou  par  les  juges-dc-paix,  ou  par  les  commandants 
de  la  force  armée. 

XV.  Outre  l'amende  de  5,000  fr.  versée  au  trésor  pu- 
blic, lesdits  individus  énoncés  en  l'art.  2  seront  civilement 
et  solidairement  garants  et  res])onsab!es  d'une  indemnité 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  la  sonnne  de  6,000  fr.  en 
faveur  de  la  veuve,  et  de  .3,000  fr.  pour  chacun  des  en- 
fants de  la  personne  assassinée. 

XVI.  Les  citoyens  de  la  qualité  désignée  dans  l'arti- 
cle 12 ,  qui,  mutilés,  survivront  à  leurs  blessures,  au- 
ront droit  à  une  indemnité  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
G,000  fr. 

XVII.  Les  citoyens  qui  se  seraient,  en  exécution  d'une 
mission  particulière  a  eux  donnée  par  une  autorité  civile, 
ou  d'un  ordre  militaire,  dé\oués  à  la  recherche  des  émi- 
grés rentrés,  des  prêtres  déjjorlés  ou  sujets  à  !a  déporta- 
tion ,  des  assassins ,  et  qui  seraient  assassinés  ou  nuitilés 
dans  le  cours  ou  à  la  suite  de  celte  mission  ou  de  l'ordre 
militaire,  auront  droit,  eux,  leurs  épouses  et  leurs  enfants, 
aux  mômes  indemnités  que  dessus. 

XVIII.  Les  indemnités  ci-dessus  seront  acquittées  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  l'arrêté  de  l'administration 
centrale. 

XIX.  Les  individus  compris  dans  l'article  2  sont  égale- 
ment, dans  chaque  département,  civilement  et  solidaire- 
ment responsables,  soit  envers  la  République,  soit  envers 
les  particuliers,  des  enlèvements  de  récoltes,  exactions  de 
fermages,  spoliations  de  deniers  publics,  ainsi  que  des  in- 
cendies, dégradations  et  pillages  exercés  sur  les  propriétés. 

XX.  Les  indemnités  résultantes  des  délits  compris  eu 
l'article  précédent  seront  réglées  par  arrêté  des  adminis- 
trations centrales,  dans  lesdits  jours  qui  suivront  le  délit, 
et  acquittées  dans  les  dix  jours  suivants;  elles  seront  équi- 
valentes aux  objets  pillés,  incendiés  ou  dévastés.  Les  ga- 
rants seront  en  outre  tenus  à  une  amende,  au  profit  du 
trésor  public,  égale  à  la  valeur  desdits  objets. 

XXI.  Les  indemnités  dues  à  la  nation ,  à  raison  des  en- 
ièvemenls  des  deniers  publics,  des  incendies,  dégrada- 


tions ou  pillages  dos  propriétés  nationales ,  seront  versées 
dans  les  caisses  respectives  que  les  objets  pillés  ou  dévastés 
concernent. 

XXII.  Les  administrations  centrales  régleront  les  indem- 
nités et  amendes  d'après  l'examen  des  procès-verbaux, 
rédigés  par  les  agents  municipaux ,  ou  commissaires  de 
police,  ou  juges-dc-paix,  ou  commandant  la  force  armée, 
et  d'après  les  renseignements  qu'elles  jugeront  convenables 
de  prendre. 

XXIII.  Les  agents  municipaux ,  ou  commissaires  de 
police  ,  juges-de-paix  et  commandant  la  force  armée,  seront 
tenus  de  dresser  leurs  procès-verbaux  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  le  délit  :  mais  lorsque  ce  délitaura  été  commis 
dans  la  connnune  où  résident  l'agent  municipal  ou  com- 
missaire de  police ,  le  commandant  de  la  force  armée  et  le 
juge-de-paix,  le  procès-verbal  sera  rédigé  conjointement 
parles  premiers,  et  séparément  par  le  juge-de-paix  ;  il 
sera  adressé,  le  quatrième  jour  après  le  délit ,  à  l'adminis- 
tration centrale. 

XXIV.  Les  agents  municipaux,  ou  commissaires  de 
police,  juges-de-paix  et  commandant  la  force  armée  ,  qui 
ne  rédigeront  pas  ou  n'enverront  pas  leurs  procès-verbaux 
dans  les  délais  flxés  par  l'article  précédent,  encourront 
individuellement  un  amende  de  300  fr.  chacun. 

XXV.  Les  amendes  prononcées  par  les  articles  13,  20 
et  24 ,  seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur  général 
du  département ,  qui  ouvrira  un  compte  particulier  à  cet 
égard,  et  demeurent  spécialement  affectées  à  récompenser 
les  citoyens  qui  contribueront  à  faire  arrêter  un  émigré 
ou  un  prêtre  déporté  rentré  ou  sujet  à  la  déportation,  ou 
un  individu  faisant  partie  des  bandes  d'assassins  désignés 
sur  la  liste. 

XXVI.  Les  récompenses  mentionnées  on  l'article  pré- 
cédent sont  fixées;  savoir  :  pour  un  émigré  ou  un  prêtre 
déporté,  rentré  ou  sujet  à  la  déportation,  ou  un  chef  d'as- 
sassins, depuis  la  somme  de  300  à  2,400  fr.;  et  pour  les 
autres  individus  faisant  partie  des  bandes  d'assassins  ,  de- 
puis 200  à  COO  fr.  Ces  récompenses  seront  réglées  par  les 
administrations  centrales. 

XXVJI.  Les  gendarmes  et  gardes  nationales  sédentaires 
ou  en  activité,  employés  contre  les  bandes  d'assassins, 
auront  droit  aux  mêmes  récompenses. 

XXVIII.  Les  récompenses  seront  acquittées  par  les  re- 
ceveurs-généraux des  départements,  sur  mandats  des 
administrations  centrales,  à  imputer  sur  les  fonds  provenant 
des  amendes  prononcées  et  versées  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

XXIX.  Les  récompenses  accordées  aux  gendarmes  et 
gardes  nationales  sédentaires  ou  eu  activité,  seront  distri- 
buées également  entre  les  militaires  qui  auront  contribué 
à  l'arrestatation  des  individus  désignés  dans  l'article  2(3 
ci-dessus. 

XXX.  A  défaut  de  fonds  existant  dans  la  caisse  du 
receveur  du  département ,  provenant  des  amendes ,  les  in- 
dividus dénommés  dans  l'article  2  seront  tenus  solidaire- 
ment de  verser  dans  la  caisse  dudit  receveur  le  montant 
des  récompenses  accordées,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'arrêté  de  l'administration  centrale. 

XXXI.  Faute  par  les  individus  appelés  au  paiement  de 
verser  dans  les  susdits  délais  les  amendes,  indemnités  et 
récompenses  ci-dessus  mentionnées,  ils  y  seront  condamnés 
parle  tribunal  civil  du  département,  poursuite  et  dili- 
gence du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
même  tribunal.  En  conséciuence ,  les  administrations  cen- 
trales seront  tenues  d'adresser  audit  commissaire  une  ex- 
pédition de  l'arrêté  portant  fixation  desdites  amendes, 
indemnités  ou  récompenses,  avec  l'état  de  la  situation 
des  biens  des  individus  a))pelés  au  paiement,  de  faire  ap- 
poser le  séquestre  sur  les  biens  de  ces  mêmes  individus, 
jusqu'à  l'accomplissement  des  condamnations ,  sous  peine 
de  mille  fr.  d'amende  contre  chacun  des  membres  de  la- 
dite administration. 

XXXII.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
tribunal  sera  tenu,  sous  peine  de  1,000  fr.  d'amende, 
de  fournir  son  réquisitoire  au  tribunal  civil,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l'arrêté  de  l'administration  cen- 
trale; et,  dans  les  trois  jours  suivants,  le  tribunal  sera 
également  tenu ,  sous  peine  d'une  amende  de  1 ,000  francs 
contre  chacun  de  ses  membres,  de  prononcer  sur  le  sim- 
ple vu  dudit  arrêté. 

XXXIII.  Les  amendes  ci-dessus  auront  la  même  desti- 
nation que  celle  mentionnée  dans  l'art.  25  ci-dessus. 

XXXIV.  Si  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  notiflca- 
tion  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil ,  l'individu  ou 
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les  individus  coiulanims  ne  vorspiu  i)as  dans  la  caisse  du 
receveur  général  le  montant  desdites  amendes,  indemnités 
ou  récompenses  et  frais  y  relatifs,  ils  y  seront  contraints 
par  saisie  et  vente  de  leurs  biens  et  par  voies  solidaires, 
dans  les  fonncs  prescrites. 

XXXV.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils 
seront  exécutés  nonobstant  appel. 

XXXVI.  Les  administrations  centrales,  sur  l'avis  des 
administrations  municipales  ,  dresseront,  dans  le  mois  de 
la  publication  de  la  loi  qui  désignera  les  communes,  can- 
tons ou  départements  où  la  présente  sera  applicable  ,  une 
liste  de  tous  les  individus  notoirement  connus  pour  faire 
partie  des  bandes  d'assasins. 

XXXVII.  Les  individus  faisant  partie  dcsdils  rassem- 
blements ou  bandes  d'assassins  connus,  et  qui  justifieront 
être  de  la  classe  d'artisans,  manouvriers  ou  cultivateurs, 
seront  admis,  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  de 
la  loi  qui  indiquera  les  départements,  cantons  ou  com- 
munes où  la  présente  sera  exécutée ,  à  rentrer  librement 
dans  leurs  foyers,  sans  pouvoir  être  inquiétés  par  la  suite; 
à  condition,  par  lesdits  individus,  de  se  présenter  dans 
ledit  délai  à  l'administration  centrale,  et  d'y  déposer 
un  ])on  fusil  simple  de  calibre ,  ou  un  bon  fusil  à  deux 
coups. 

Les  administrations  centrales  sont  autorisées  à  rayer 
définiti^ement  les  individus  qui  déposeront  les  armes  dans 
ledit  délai ,  de  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article 
précédent. 

XXXVIII.  Ne  pourront  jouir  de  la  faculté  accordée  par 
le  précédent  article,  les  cbefs  déjà  amnistiés,  quel  qu'ait 
été  leur  grade,  ni  les  ci-devant  pri\iligiés,  même  sans 
grade,  amnistié  ou  non,  ni  les  émigrés,  ni  les  prêtres 
déportés,  rentrés,  ou  sujets  à  la  déportation,  la  légis- 
lation concernant  ces  derniers  restant  dans  toute  sa 
force. 

XXXIX.  Tous  les  individus  portés  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l'art.  30 ,  qui  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  Tar- 
de 37  dans  h;  délai  prescrit,  sont  personnellement  assi- 
milés aux  émigrés ,  considérés  et  traités  comme  tels  :  en 
conséquence,  ils  seront  traduits  devant  une  commission 
militaire,  et  condanmés  à  la  peine  de  mort,  soit  qu'ils 
aient  été  pris  armés  ou  non. 

XL.  Les  aïeuls,  aïeules,  pères  et  mères  des  individus 
portés  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'article  30  ,  et 
qui  ne  profiteront  pas  des  avantages  de  l'art.  37  ci-dessus, 
sont  personnellement  assimilés  aux  ascendants  d'émigrés, 
et  soumis  à  la  même  indemnité,  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  prescrits  pour  ces  derniers,  sans  pouvoir  faire 
valoir  le  minimum  de  fortune. 

XLI.  Les  individus  qui  seront  convaincus  d'avoir  donné 
sciemment  asile  à  des  assassins,  seront  assujétis  à  la  ga- 
rantie civile  et  personnelle  portée  par  l'art.  2. 

XLII.  Les  listes  dressées  en  exécution  des  articles  7  et 
30  seront  imprimées,  aRicIiées  dans  toutes  les  communes 
des  départements  repectifs,  dans  les  quatre  décades  qui 
suivront  la  publication  de  la  loi  qui  indiquera  les  commu- 
nes, cantons  ou  départements  où  la  présente  loi  recevra 
son  application.  Lcsdites  listes  seront  en  outre  adressées, 
dans  le  même  délai ,  au  ministre  de  la  police  générale. 

XLIII.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  IV  cessera  d'avoir  son  application, 
seulement  quanta  la  responsabalité  établie  contre  les  com- 
mvmes,  à  dater  de  la  publication  de  la  loi  qui  déclarera 
que  la  présente  doit  être  exécutée  dans  un  département, 
canton  ou  commune.  Les  b.is  tendantes  à  prévenir  ou  pu- 
nir des  délits  continueront  d'être  exécutées  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente. 

XLIV.  Quand  un  département,  canton  ou  commune, 
est  déclaré  en  état  de  troubles,  l'effet  de  celte  déclaration 
ne  cesse  que  par  une  loi. 

XLV.  La  présente  loi  ne  recevra  son  exécution  que  jus- 
qu'à la  paix  générale;  elle  sera  proclamée  et  affichée  dans 
toutes  communes  de  la  République. 

Le  Conseil  approuve  aussi  la  proclamation  au  peuple 
français,  qui;  fait  suite  à  cette  résolution. 

(  Xous  l'avons  donnée  dar.s  le  n"  290  du  Moniteur.) 

La  séance  est  ajournée  au  2G. 

CONSEIL  DES  CI>ÎQ-CEMS. 

séance  du  20  m''ssiUor. 
Déiioucialion  de  plusieurs  citoyens  d'Anlibc's  con- 
tre rex-iniiiistroScliéror,  pour  la  vente  de  lrenle-(  iM(( 
pièces  de  canon  de  rempart  de  cette  place,  llcnvoi  à 
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la  comnnssion.  —  Adresse  des  citoyens  de  Valencien- 
nes  pour  la  mise  en  jugement  des  ex-directeurs.  — 
.Message  du  Directoire  contenant  une  réponse  du  ci- 
toyen Lagarde,  son  secrétaire-général,  à  une  dénon- 
ciation portée  contre  lui  par  le  représentant  Frison. 
Chainiel  accuse  Lagarde  d'être  un  voleur,  et  s'oppose 
à  la  lecture  de  son  mémoire.  Dc'^  débats  très  vifs 
s'engagent  sur  la  qncstion  de  savoir  si  la  réponse  du 
citoyen  Lagarde  sera  lue:  enfin  le  Conseil  l'ordonne. 
Le  citoyen  Lagarde  s'y  justifie  des  fait  énoncés  contres 
lui.  llenvoi  à  la  commission.  —  La  discussion  s'ouvre 
sur  le  projet  concernant  l'emprunt  forcé  de  cent  mil- 
lions. l'oulain-Grandpré  et  Ouillard  le  défendent. 
Doche  (de  Lille)  et  Gcnissieux  en  dénionlrent  les  in- 
convénients et  présentent  d'autres  mesures.  Ajourne. 
séance  du  20  messidor. 

La  séance ,  consacrée  à  célébrer  l'anniversaire  du 
16  juillet ,  est  ouverte  aux  sons  d'une  musique  mili- 
taire et  au  bruit  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 

Les  membres  placés,  le  président  prend  la  parole; 
il  prononce  uii  discours  dans  lequel  il  trace  le  tableau 
de  la  cliule  de  la  Bastille,  et  des  suites  qui  eu  ont  été 
le  résultat  :  il  rend  grâces  au  génie  de  la  liberté,  qui 
nous  a  délivrés^  des  maux  sous  les  quels  la  France  a 
gémi  pendant  la  tyrannie  et  les  réactions,  et  qui  nous 
a  préservés  des  nouveaux  malheurs  qui  nous  mena- 
çaient; puis  il  termine  ainsi  : 

Généreux  et  magnanimes  dans  la  postérité,  nous 
serons  grands  dans  les  revers.  Xous  reprendrons  une 
attitude  redoutable,  nous  repousserons  la  dernière 
coalition  des  rois.  La  nation  qui  proclama  la  Hépu- 
blique ,  lorsqu'elle  avait  l'ennemi  à  quarante  lieues 
de  Paris ,  ne  peut  devenir  la  proie  des  barbares  du 
nord  ni  des  assassins  d'Autriche. 

A  d'indignes  magistrats,  descendus  de  leur  chaise 
curule ,  ont  succédé  des  iiomraes  dignes  de  notre 
confiance.  L'indépendance  des  pouvoirs  assurera 
leur  harmonie.  La  liberté  de  la  presse,  rétablie  de 
fait ,  dévoilera  au  grand  jour  les  dilapidateurs ,  les 
trahisons  et  les  traîtres.  Les  prétentions  du  préten- 
dant seront  encore  une  fois  inutiles.  Un  emprunt  sur 
les  riches  réparera  nos  désastres;  l'ordre  et  l'éco- 
nomie en  empêcheront  le  retour  ;  la  responsabilité 
ne  sera  plus  un  vain  mot;  les  patriotes  seront  re- 
placés à  la  tète  des  années  et  des  administrations. 

D('jà  ,  s'écrie  le  président,  de  toutes  parts  les  ré- 
publicains français  s'ébranlent,  s'organisent  en  ba- 
taillons. Bataves,  Ilelvétiens  ,  Cisalpins,  Romains  et 
Liguriens,  vous  reverrez  les  Français,  non  ces  hom- 
mes qui  vous  ont  indignement  pillés  et  traités  au 
nom  tle  la  nation  française ,  mais  les  véritables  Fran- 
çais ;  vous  les  reverrez  pour  assurer  votre  liberté , 
votre  indépendance ,  et  pour  resserrer  avec  vous  les 
liens  d'une  amitié  et  d'une  alliance  éternelles. 

Honneur  au  IZi  juillet,  vive  à  jamais  la  Républi- 
que ! 

Ces  dernières  paroles  sont  répétées  avec  enthou- 
siasme par  tous  les  représentants. 

La  musique  exécute  différents  airs  patriotiques. 

Taiot  détruit  les  bruits  répandus  sur  le  rem- 
pla:emeut  prétendu  du  Corps  législatif  par  une 
convention,  et  dit  que  la  Constitution  de  l'an  III, 
ceite  arche  sainte,  doit  être  le  point  de  ralliement 
des  patriotes. 


N"  302.  Duodi  ;3  tliermidor  (20  juillet). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  1"  ihennidor. 
Le  général  iMasséna  fait  part  au  Directoire,  par  une 
lettre  en  date  du  'llx  messidor,  d'une  action  très  vive, 
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et  qui  annonce  de  la  part  de  nos  li'onpes  une  téna- 
cité en  défensive  ,  dont  on  doit  tirer  le  plus  favorable 
augure  pour  les  opérations  ultérieures. 

Le  général  Legrand,  commandant  le  corps  en  avant 
de  Kehl ,  a  été  attaqué  le  18  du  courant  dans  sa  posi- 
tion d'OIlcnbourg  par  un  corps  de  dix  mille  Autri- 
chiens qui  avait  débouché  par  la  vallée  de  la  Kintzig. 
Le  combat  a  été  opiniâtre,  il  a  duré  depuis  six  heures 
jusqu'à  dix  heures  du  soir.  Les  combattants  se  sont 
Bièlés  avec  acharnement ,  mais  les  nôtres  ont  sur- 
monté le  désordre  et  ont  repoussé  l'ennemi  avec  une 
perte  considérable  ;  il  a  essuyé  vingt  décharges  à  mi- 
traille à  bout  portant,  une  fusillade  très  vive  et  plu- 
sieurs charges  de  cavalerie  ,  et  le  tout  si  à-propos  , 
que  la  terre  était  jonchée  de  cadavres.  Il  a  perdu  dans 
cette  journée  plusieurs  officiers  supérieurs  ,  entre 
autres  le  colonel  Keizer ,  hussard. 

Le  général  Legrand  se  loue  infiniment  de  la  con- 
duite du  général  LaVal  et  de  toutes  les  troupes  qui 
ont  concouru  à  la  défense  de  la  position. 

—  La  mère  de  Bonaparte,  venant  de  Corse,  est  ar- 
rivée à  Lyon  le  23  messidor.  Elle  est  repartie  le  25 
pour  Paris. 

—  Abukaya  ,  chargé  d'affaires  du  dey  d'Alger,  est 
mort  la  nuit  dernière,  maison  du  Nord,  rue  de  la  Loi, 
où  il  avait  un  garde  qui  ne  le  quittait  pas  depuis  sa 
sortie  du  Temple. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  (le  la  séance  du  26  messidor. 
Lucien  Bonaparte  déclare  que  le  Corps  législatif 
veut  maintenir  la  Constitution  de  l'an  III,  et  ne  souf- 
frira pas  que  l'on  ramène  la  P'rance  à  la  royauté  ni 
au  régime  de  1793  :  il  s'élève  contre  un  parti  d'hom- 
mes remuants,  qui  a  fait  perdre,  dit-il,  le  fruit  de  la 
révolution  faite  en  faveur  de  la  liberté  ;  et  parce  que 
le  Corps  législatif  a  été  long-temps  opprimé  par  le 
pouvoir  exécutif,  il  ne  veut  pas  pour  cela  qu'il  de- 
vienne oppresseur.  Blin  et  Alarquézy  veulent  qu'en 
tranquillisant  le  peuple  français  sur  le  sort  de  la 
Constitution  de  Tan  III,  on  poursuive  les  traîtres 
qui  ont  amené  la  patrie  dans  les  dangers  où  elle  se 
trouve. —  Discussion  de  l'emprunt  forcé.  Lacuée  pré- 
sente un  projet  sur  lequel  Jourdan  (de  la  Haute- 
Vienne),  Stévenotte  et  Destrem  sont  entendus.  Leurs 
observations  sont  renvoyées  à  la  commission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  26  messidor. 

La  séance  est  ouverte  au  bruit  de  rarlillerie  et  au 
son  de  la  musique. 

Un  orchestre  placé  dans  la  tribune  à  gauche ,  et  la 
musique  du  Conseil  placée  à  la  barre  ,  exécutent  al- 
ternativement divers  morceaux. 

Le  président  annonce  au  Conseil  que  les  chants  et 
les  concerts  d'harmonie  qu'il  vient  d'entendre  ont  été 
exécutés  par  l'institut  national  des  aveugles  travail- 
leurs ,  institution  subUraeoù  l'on  admet  les  élèves  de 
tous  les  départements. 

La  musique  reprend. 

Ensuite  le  président  prononce  le  discours  sui- 
vant : 

Deux  lustres  complets  sont  aujourd'hui  révolus 
depuis  le  jour  où  le  despotisme  monarchique,  attaqué 
dans  ses  derniers  retranchements,  vit  forcer  la  cita- 
delle qui,  placée  au  centre  d'une  immense  population, 
(tait  le  monument  redoutable  de  l'esclavage  du  peu- 
])le  et  de  la  tyrannie  des  rois.  Cette  victoire  fut  l'é- 
cuoil  d'un  pouvoir  colossal  à  qui  quatorze  îiècles 
d'cxisîciico  semblaient  promcllrc  une  clornellc  durée, 
cl  qui,  depuis  la  renaissance  doslunii'' res  dont  il  avait 


tout  à  craindre  ,  s'était  progressivement  fortifié  par 
un  concours  de  circonstances  favorables  à  son  ac- 
croissement. 

La  valeur  personnelle  et  les  succès  de  Henri  IV, 
la  sagesse  de  Sully,  la  poMtique  sanguinaire,  mais 
profonde,  de  Uichelieu,  l'inutihlé  des  efforts  de  la 
Fronde  qui  ne  suivit  aucun  plan  parce  qu'elle  n'avait 
aucun  but,  les  victoires  de  Louis  XIV  ,  ses  longues 
prospérités,  et  surtout  l'éclat  que  répandit  sur  son 
règne  cette  foule  d'hommes  de  génie ,  de  philoso- 
phes,  de  savants,  d'artistes  empressés  comme  de 
concert  à  rehausser  la  gloire  du  monarque ,  de  la 
gloire  que  chacun  d'eux  s'était  acquise,  tel  est  le 
spectacle  dont  les  yeux  du  peuple  français  avaient  été 
long-temps  éblouis ,  et  dont  le  résultat  était  son  as- 
servissement. L'autorité  du  trône,  devenue  sans  bor- 
nes ,  continua  de  tout  subjuguer  sans  résistance,  lors 
même  qu'elle  cessa  d'être  soutenue  par  le  prestige  de 
l'admiration  :  les  désordes  et  les  scandales  de  la  Bé- 
gence  ne  portèrent  aucune  atteinte  sensible  à  la  puis- 
sance du  gouvernement,  qui  la  conserva  tout  en- 
tière encore  pendant  le  long  avilissement  auquel  le 
livrait  Louis  XV,  dont  les  vingt  dernières  années  lais- 
sent à  douter  de  quelle  part  le  mépris  était  poussé 
plus  loin,  ou  du  prince  envers  la  nation,  ou  la  nation 
à  l'égard  du  prince.  Son  dernier  successeur  vit  aussi 
d'abord  subsister  la  soumission,  toute  chagrine  qu'elle 
était  depuis  long-temps,  jusqu'à  ce  qu'ayant  laissé 
prévaloir  à  la  cour  et  dans  le  cabinet  celte  influence 
autrichienne  qui  nous  menace  encore  au  dehors  par 
les  armes  et  nous  agite  au  dedans  par  l'intrigue,  un 
ébranlement  universel  devint  le  prélude  et  l'avant- 
coureur  de  la  plus  mémorable  révolution  dont  l'his- 
toire puisse  transmettre  le  récit  aux  âges  suivants. 

Le  président  peint  ensuite  la  prise  de  la  Bastille  , 
rappelle  les  causes  de  sa  chute  et  les  effets  que  sa 
destruction  a  produits;  il  termine  de  celle  manière  : 

Représentants  du  peuple,  l'énergie  à  laquelle  nous 
rappelle  le  i^i  juillet,  doit  aujourd'hui  défendre  cette 
précieuse  liberté  qui  remonte  à  ce  jour  mémorable  ; 
et,  pour  qu'elle  ne  nous  soit  point  ravie,  vous  saurez 
déployer  toute  la  vigueur  qu'exige  la  conservation 
d'un  pareil  dépôt,  maintenir  dans  la  représentation 
nationale  et  dans  le  pouvoir  exécuùf  l'indépendance 
qui  leur  appartient,  dans  les  autorités  constituées  la 
mesure  d'action  qui  leur  est  propre ,  parmi  les  ci- 
toyens l'activité  sans  tumulte  et  l'empressement  sans 
désordre.  Vous  repousserez  ,  comme  une  suggestion 
payée  par  l'or  de  l'Angleterre,  toute  idée  de  change- 
ment dans  la  distribution  et  dans  l'exercice  des  pre- 
miers pouvoirs. 

Vous  ne  souffrirez  point  que  ceux  que  le  peuple 
vous  a  confiés  reçoivent  aucune  extension,  puisqu'elle 
serait  une  usurpation  manifeste,  ni  qu'ils  éprouvent 
d'altération  dans  leur  nature,  dans  leurs  limites,  dans 
leur  durée  et  dans  leur  division  salutaire. 

La  force  du  gouvernement,  la  constance  et  l'union 
des  citoyens,  et  la  valeur  des  armées,  offrent  à  la 
République  d'inépuisables  ressources  ,  et  lui  promet- 
tent de  nouveaux  triomphes  qui  seront  couronnés  par 
une  paix  glorieuse  et  durable. 

Ce  discours  est  suivi  des  cris  unanimes  et  souvent 
répétés  de  Vive  la  République  ! 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  du  discours  à 
douze  exemplaires. 

Il  sort  dans  le  même  ordre  qu'il  est  cnlré. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  messidor. 

l'élition  des  nouveaux  administrateurs  municipaux 

du  onzième  arrondissement ,  pour  le  désarmement 

des  ennemis  de  la  liberté.  —  Lacuée  offre  une  somme 

de  trois  mille  francs,  au  nom  du  citoyen  Lecomle,  et 
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prononce  à  celle  occasion  un  discours  sur  l'esprit 
public.  —  Levallois  fait  arrêter  l'envoi  d'un  message 
au  Directoire,  pour  connaître  Télat  de  la  marine.  — 
llapporl  de  lîarlhelemy,  qu'il  termine  par  an  projet 
tendant  à  ce  que  les  élt'ves  de  l'école  Polytechnique 
et  autres  ne  soient  appelés  aux  armées  qu'à  l'àgc  de 
2/4  ans,  alin  qu'ils  y  arrivent  avec  des  connaissances 
acquises.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  messidor. 

Le  citoyen  Bosc,  membre  du  Corps  législatif  ba- 
tave,  fait  hommage  d'une  ode  latine,  en  l'honneur 
de  Bonaparte.  !\lenlion  honorable.  —  Le  Conseil 
renvoie  ù  une  commission  la  proposition  de  Moroau 
(de  l'Yonne),  pour  que  quatre  membres  du  Corps 
législatif  accompagnent  les  funérailles  de  chaque  re- 
présentant décédé. —  Porcher  propose  d'approuver  la 
résolution  sur  le  mode  de  révision  dos  congés  mili- 
taires. Péré  (des  Uautes-Pyrénées)  s'y  oppose.  La  ré- 
solution est  approuvée.  Texte. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  messidor. 

Des  citoyens  du  cinquième  arrondissement  de  Pa- 
ris expriment  leur  étonnement  de  ce  que  le  ministre 
Talloyrand  reste  encore  en  place.  Ils  demandent  la 
punition  de  ceux  qui  ont  précipité  la  Uépublique  dans 
l'abîme  d'où  la  journée  du  30  prairial  l'a  tirée,  et 
proposent  l'armement  des  patriotes.  Mention  hono- 
rable. —  Dénonciation  contre  l'ex-ministre  Schérer, 
par  des  habitants  de  la  Piochelle,  pour  avoir  vendu 
douze  mille  habits  neufs,  à  raison  de  cinq  francs  la 
pièce.  — Français  (de  Nantes)  présente  au  Conseil  des 
balles  de  fusil,  en  bois,  couvertes  d'une  feuille  d'é- 
tain,  et  qui  ont  élé  distribuées  aux  soldais  français, 
en  garnison  à  Turin.  Le  Conseil  frémit  d'indignation, 
et  renvoie  les  renscignemenls  à  la  commission  exis- 
tante. —  Duplantier  (de  la  Cironde)  fait  prendre  une 
résolution  qui  fixe  le  mode  de  liquidation  des  créan- 
ces sur  les  biens  dos  émigrés  échus  à  la  République 
depuis  la  loi  du  9  floréal  an  IIL 


N°  303.  Tridi  3  titermidor  (21  juillet). 

Paris.  —  Article  du  journal  des  Hommes  libres, 
annonçant  qu'un  grand  nombre  d'employés  dans  les 
divers  ministères  viennent  d'être  remplacés  par  des 
républicains  vigoureux. 
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Tremblez  pervers  de  toutes  les  classes,  qui  souillez 
encore  d'honorables  fonctions  !  l'heure  de  la  Uberté 
a  sonné!  le  peuple  va  reconquérir  ses  droits,  et  son 
seul  regard  vous  pulvéribcra  !  Frères  et  amis,  jurons 
ici,  jurons  ,  quelles  que  soient  les  persécuteurs  dont 
on  nous  abreuve  encore,  jurons  sur  les  mânes  plain- 
tifs des  infortunés  patriotes  massacrés  à  Grenelle, 
de  ne  jamais  nous  désunir  !  (Oui  !  oui  !  s'écrient  tous 
les  membres ,  en  se  levant ,  nous  le  jurons  !  la  Répu- 
blique ou  la  mort!)  Ce  crise  répète  avec  enthou- 
siasme jusque  parmi  los  nombreux  assistants  qui 
remplissent  la  salle.  La  République  ou  la  mort  !  s'é- 
crient spontanément  ceux  mêmes  qui ,  n'ayant  pu 
entrer,  se  trouvent  à  la  porte  de  l'enceinte. 

Après  quelques  instants,  et  lorsque  le  silence  est 
rt'tabli ,  Batch  propose  de  faire  une  adresse  au  Corps 
législalif,  laquelle  contiendra  quinze  propositions'; 
en  voici  quelques-unes  : 

1°.  La  punition  des  coupables  et  le  pressurage 
des  sangsues  du  peuple ,  pour  leur  faire  regorger  la 
substance  la  pus  pure  de  sa  vie  ,  dont  ils  s'enivrent 
encore  insolemment  chaque  jour,  en  insultant  auda- 
cieusomcat  à  la  misère  publique  qu'ils  ont  organisée. 
(Approuvé.  ) 

2".  La  réduction  jusqu'à  la  paix  de  tous  les  grands 
traitements ,  pour  être  assimilés  à  l'indemnité  accor- 
dée à  chaque  représentant  du  peuple. 

0".  L'invitation  au  Corps  législatif  de  ne  faire  peser 
rimpôt  de  guerre  que  sur  les  deux  cents  mille  riches 
qui  pompent  continuellement  à  eux  les  débris  de  la 
fortune  nationale,  et  organisent  ainsi  la  famine  et  la 
mort  de  toutes  nos  fabriques. 

h".  I-."extinction  à  jamais  de  la  mendicité,  des  lieux 
de  prostitution,  des  jeux  de  hasard,  et  la  suppres- 
sion des  pièces  anti-répablicaines. 

5".  L'ouverture  des  ateliers  d'armes,  l'organisation 
des  salpètrièresj  et  l'appel  à  tous  les  oisifs  sans  res- 
sources d'y  venir  travailler,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis comme  vagabonds. 

8".  L'épuration  des  bureaux  ministériels,  où  l'in- 
solence ,  la  paresse .  le  royalisme  et  l'ineptie ,  ont 
trouvé  des  asiles ,  et  le  remplacement  par  des  patrio- 
tes vrais  ,  laborieux,  sages  et  instruits. 

La  réunion  décide  à  l'unanimité  l'impression  de  ce 
discours,  qui  a  tenu  son  auteur  près  de  trois  quarls- 
d'heure  à  la  tribune. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Séance  de  la  réunion  du  Manège  du  30  messidor. 

Batch  à  la  parole.  Après  avoir  lu  un  discours  sur 
les  dangers  imminents  qui  menacent  la  patrie  ,  sur  la 
nécessité  de  punir  les  traîtres  qui  ont  sacrifié  les  ré- 
publiques d'Italie,  et  spolié  la  fortune  publique, 
après  avoir  cité  ensuite  les  traits  d'histoire  et  les 
grands  hommes  qui  ont  immortalisé  les  anciennes 
républiques  grecque  et  romaine  ,  il  s'écrie  :  IS'on  !  la 
vertu  n'est  point  une  chimère!  les  Français  dégradés, 
avilis ,  persécutés  par  le  régime  triumviral ,  n'osent 
encore  se  livrer  aux  doux  épanchements  d'une  fra- 
ternité démocratique;  mais  le  temps  approche  où 
tous  les  faux  amis  de  la  liberté  ,  de  quelque  manteau 
qu'ils  aient  élé  ou  qu'ils  soient  encore  couverts  ,  se- 
ront démasqués  pour  être  livrés  au  peuple ,  dans 
toute  l'horreur  qu'inspirera  leur  nudité.  En  vain  des 
brigands  qui  craignent  le  retour  de  la  justice ,  s'é- 
crient que  nous  voulons  ramener  le  règne  de  la 
terreur  :  le  peuple  reconnaît   déjà  leur  perfidie 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  28  messidor, 
Poulaifi-Grandpré  présente  un  nouveau  projet  sur 
l'emprunt  de  100  millions.  Observations  présentées 
par  Guillard,  Bertrand  (du Calvados),  Dillon,  Thiessé, 
Carreau,  Jourdan,  Baudet  et  Perrin  (de  la  Gironde). 
Adoption  de  plusieurs  articles. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  28  messidor. 
Lemercier,  après  avoir  exposé  la  nécessité  de  dé- 
fendre et  de  maintenir  la  Constitution  de  l'an  III, 
propose  d'élever  ,  dans  la  salle  des  séances  du  Con- 
seil, un  autel  où  serait  placé  le  livre  de  la  Constitu- 
tion, et  sur  lequel  chaque  membre  étendrait  la  main 
en  prêtant  le  serment  exigé.  Adopté.  —  Michiels  fait 
un  rapport  sur  la  résolution  relative  aux  ministres 
des  cultes;  il  la  croit  contraire  à  la  loi  du  19  fructi- 
dor et  à  l'intérêt  public,  et  en  propose  le  rejet.  La 
résolution  est  rejetée.  —  Decomberousse  prononce 
un  discours  eu  faveur  de  la  résolution  sur  la  liberté 
de  la  presse  :  il  avoue  les  torts  de  la  plupart  des  jour- 
nalistes ;  mais  il  les  attribue  en  partie  au  peu  d'en- 
couragements qu'on  leur  a  donnés.  11  désirerait  que, 


a. 
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chaque  année  ,  on  proclamât ,  à  la  fête  de  la  llëpu- 
blique,  le  nom  du  journaliste  qui  aurait  le  mieux 
servi  la  chose  publique  par  ses  feuilles. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEINTS. 
Séance  du  29  messidor. 
Dcstrcm,  au  nom  d'une  commission  ,  propose  la 
réduction  de  tous  les  traitements  payés  des  deniers 
publics,  et  au-dessus  de  600  francs,  dans  une  propor- 
tion graduelle.  Celte  proposition  donne  lieu  à  une 
vive  discussion  ,  que  le  Conseil  termine  par  un  ren- 
voi. —  Van-Uullen  prend  la  parole  sur  la  triple  taxe 
ordonnée  la  veille  dans  l'emprunt  forcé  contre  les 
nobles.  Il  s'oppose  à  ce  qu'une  classe  entière  de  ci- 
toyens soit  indistinctement  frappée  par  une  mesure 
générale,  et  vote  le  rapport  de  cet  article.  Le  Conseil 
le  main  lient. 
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Gênes,  le  20  messidor.  —  Le  27  floréal ,  Saint- 
Jcan-d'Acre,  bombardé  par  l'armée  française,  n'of- 
frait plus  que  des  ruines.  Le  Tigre  et  le  Tlicsée, 
vaisseaux  anglais  aux  ordres  du  commodore  Smith  , 
étaient  mouillés  à  quelque  distance  de  la  ville,  ainsi 
que  plusieurs  corvettes  et  caravelles  turques. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  3  thermidor. 

MINISTÈRE    DE    LA    GUERRE. 

Bernadoilc,  ministre  de  la  guerre,  aux  administrations 
centrales. 

Citoyens  administrateurs,  je  vous  transmets ,  avec 
la  loi  du  ilx  messidor,  l'inslruclion  du  Directoire  qui 
a  pour  objet  d'on  éclairer  l'exécution.  La  lU-publique 
vous  appelle  à  l'hoiineur  d'organiser  sa  défense  mili- 
taire. Dans  un  pays  où  les  soldais  sont  des  ciloyens, 
les  magistrats  savent  au  besoin  être  des  guerriers. 

Tel  est  le  caractère  essentiel  de  la  République,  que 
ses  ennemis  pensent  un  moment  ce  qu'ils  doivent  en 
attendre  :  le  courage  de  ses  défenseurs  non-seulement 
s'accroît  j  mais  se  multiplie  avec  les  dangers.  Les  nô- 
tres sont  grands ,  je  ne  vous  le  dissimule  pas ,  mais 
vos  courages  sont  plus  grands.  Le  jour  du  réveil  sera 
encore  le  jour  de  la  mort  de  la  coaUtion. 

N'avait-elle  pas  ,  une  fois  déjà  ,  osé  s'avancer  sur 
notre  territoire  ?  les  rois  avaient  prononcé  le  partage, 
la  nation  se  leva  tout  entière.  Ni  le  sexe  ,  ni  l'âge  ne 
dispensèrent  de  contribuer  à  fabriquer  la  guerre.  La 
l-'rance  fut  hérissée  d'armes  ;  tout  fut  en  un  instant 
créé  par  sa  propre  industrie,  et  l'Autrichien  fut 
anéanti. 

Peut-on  ne  pas  se  rappeler  quel  amas  de  munitions 
de  toute  espèce  fut  alors  accumulé  dans  les  magasins 
publics ,  et  ne  pas  se  demander  aujourd'hui  :  Que 
sont  deoenus  ces  nobles  instnimc7its  de  la  victoire  ? 

Les  conscrits  courent  répandre  leur  sang.  Ceux 
dont  ils  défendent  la  vie  et  les  propriétés  leur  doi- 
vent bien  au  moins  le  pain  qui  leur  manque ,  le  fer 
que  leurs  mains  réclament. 

La  République  a  besoin  de  sacrifices,  je  le  dis  à  vos 
administrés  ;  c'est  à  vous  à  les  persuader.  Les  senti- 
ments généreux  ont  pu  être  assoupis  par  le  royalisme: 
ils  ne  sont  point  étouflés  ;  rappelez-les  au  cœur  des 
hommes  libres. 

Craignez-vous  d'ôtre  entraînés  par  le  grand  mou- 
vemi-nt  qui  sauve  la  patrie  ?  N'attendez  pas  à  le  rece- 
voir ;  donnez-le  vous-mêmes. 

La  force  des  choses  pourrait  transporter  ,  dans  le 
militaire,  une  puissance  extraordinaire,  Je  recom- 


mande à  l'armée  le  respect  qu'elle  doit  au  pouvoir 
civil ,  mais  que  le  dévouement  de  votre  conduite  parle 
plus  haut  que  mes  conseils. 

Qu'enfin  la  probité  sévère  préside  h  l'administra- 
tion des  fournitures.  Portez  un  œil  scrutateur  sur  les 
achats  elles  emplois.  Que  la  subsistance  altondue  par 
le  soldat  ne  soit  plus  dévorée.  Depuis  trop  long-temps 
ceux  qui  se  disent  fournisseurs  n'ont  fourni  que  la 
mort...  Que  l'ordre  succède  au  désordre,  la  vertu  au 
crime,  et  la  vie  à  la  dissolution  ! 

Paris.  —  Arrivée  du  pape  à  Valence.  —  Accep- 
tation, par  le  Directoire^  de  la  démission  du  ministre 
Talleyrand. 

Séance  de  la  réunion  du  Manège  du  1"  thei  midor. 

Un  citoyen  monte  à  la  tribune,  et  lit  un  long  dis- 
cours dont  il  déclare  ne  pas  être  l'auteur  :  son  débit 
n'étant  pas  celui  d'un  orateur,  et  coupant  à  chaque 
instant  les  phrases  les  mieux  conçues,  affaiblissant  les 
passages  les  plus  énergiques,  et  donnant  à  ses  paroles 
une  entonnalion  fause  et  presque  toujours  forcée, 
nous  n'avons  pu  saisir  que  les  morceaux  suivants  : 

La  révolution  du  30  prairial  n'a  fait  qu'ébranler  le 
trône  des  triumvirs,  mais  il  n'est  pas  renversé.  L'es- 
prit dévastateur  qui  présidait  aux  opérations  de  l'ex- 
Directoire,  plane  encore  sur  le  Directoire  régénéré  ; 
il  cherche  à  intimider  ses  membres  les  plus  dévoués 
à  la  cause  de  la  liberté  pour  arrêter  l'élan  de  leurs 
généreux  efforts.  En  effet ,  frères  et  amis ,  qu'est-ce 
qu'une  République  attaquée  sur  tous  les  points  de  ses 
frontières,  prêle  à  être  envahie  par  des  barbares,  et 
dont  les  parents  de  ceux  qui  la  défendent  sont  seuls, 
sans  appui,  et  désarmés  dans  l'intérieur,  à  la  merci  des 
royalistes,  qui  ont  à  leur  disposition  l'argent ,  les  ar- 
mes, et  qui  se  sont  emparés  des  premières  places. 

Dans  le  moment  où  je  vous  parle,  on  agite  à  Paris, 
dans  cette  immense  commune  où  fut  toujours  placé 
le  quartier-général  de  nos  ennemis  de  toute  espèce, 
la  question  de  l'établissement  d'un  roi  constitution- 
nel. Un  roi  constitutionnel ,  grand  Dieu  !  ne  voyez- 
vous  pas,  républicains,  que  cet  adjectif  perfide  n'est 
placé  à  côté  du  mot  roi ,  que  pour  mieux  entraîner 
les  hommes  faibles  et  sans  énergie  dans  la  cause  d'un 
parti ,  qui  ne  se  sert  du  mot  constitutionnel  que 
comme  d'un  marche-pied  pour  parvenir  à  la  monar- 
chie absolue  ?  En  effet,  à  qui  les  destinées  de  la  Ré- 
publique sont-elles  encore  en  partie  confiées  ?  à  des 
ministres  perfides  et  astucieux  qui ,  répondant  à  des 
accusations  graves  et  fondées  par  de  plais  calembourgs 
ou  d'indignes  jeux  de  mots,  prouvent  par  leur  inso- 
lence même,  que  la  sanguinaire  faction  des  royalistes 
est  en  force,  et  qu'elle  n'a  plus  besoin  de  garder  de 
mesures  ;  à  des  hommes  dont  le  nom  ,  la  naissance, 
l'état,  les  habitudes,  les  préjugés  et  l'immoralité 
profonde,  sont  en  révolte  ouverte  avec  l'essence^  les 
principes,  la  sévérité,  la  moralité  et  les  vertus  du 
gouvernement  républicain  ;  à  de  plats  tyrans  sans 
génie  ,  sans  caractère ,  sans  volonté ,  sans  connais- 
sances, et  dont  les  tripotages  financiers  ont  plus  ap- 
pauvri et  dévasté  lEtat,  que  le  passage  de  Suwarow 
en  France,  à  la  tête  de  toutes  les  armées  russes,  an- 
glaises ,  turques  et  autrichiennes.  Oui,  républicains, 
la  mort  plane  dans  cette  enceinte,  et  elle  vous  dévo- 
rera tous,  si  l'énergie  du  Corps  législatif  se  rallentit 
un  instant.  Les  armes  des  assassins  sont  préparées, 
les  poignards  sont  aiguisés,  les  poisons  des  conspira- 
teurs sont  préparés,  et  les  journalistes  stipendiés  par 
celte  faction  exécrable,  sonnent  déjà  le  tocsin  de  votre 
dernière  heure.  Voulez-vous  périr  aussi  lâchement  ? 
(  Non  !  non  !  s'écrient  tous  les  asssislants,  des  armes  ! 
des  armes!  aux  armes  !  aux  armes  ! 

L'orateur  conclut  i)ar  proposer  un  adresse  au  Corps 
législatif,  pour  lui  demander  une  loi  tendante  à  ren- 
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dre  à  la  garde  nationale  ses  armes,  ses  piques,  ses 
canons,  et  au  dt^sarmemcnt  de  tous  les  royalistes  de 
la  lU'puljlique ,  et  de  tous  les  ennemis  de  la  llévolu- 
tion. 

Approuvé  unanimement,  et  renvoi  à  la  commission 
d'instruction  pour  la  rédaction  de  l'adresse. 

Un  citoyen  demande  à  rendre  hommage  à  Thuma- 
nilé  cl  au  civisme  de  la  garde  du  Corps  législatif,  en 
publiant  dans  la  réunion  un  fait  dont  il  a  été  le  témoin. 
Un  vieux  défenseur  de  la  patrie  mutilé  arriva  avant- 
hier  dans  cette  commune,  sans  souliers,  sans  che- 
mise, et  portant  un  habit  en  lambeaux.  11  mourait 
de  faim,  il  se  présente  au  bureau  de  la  guerre  pour 
obtenir  les  secours  provisoires  et  les  vivres  dont  il  a 
besoin.  Une  foule  de  ?;i«5tc«r5  l'entourent,  le  persi- 
flent, et  ajournent  à  quatre  jours  les  besoins  de  cet 
infortuné,  qui  sortit  en  pleurant  d'un  tel  accueil,  et 
cherchant  les  moyens  de  terminer  par  la  mort  tous 
les  maux  qui  l'accablaient.  Un  sous-lieutenant  de  la 
garde  du  Corps  législatif  le  rencontre,  lui  voit  répan- 
dre des  larmes,  et  l'acoste.  Le  défenseur  lui  raconte 
ses  peines.  Mon  camarade,  lui  dit  l'officier  en  le  pre- 
nant sous  le  bras,  prends  courage  !  viens  à  la  cham- 
brée, et  nous  soulagerons  tes  maux.  En  eflet,  le  sous- 
lieutenant  le  conduit ,  le  présente  à  ses  camarades. 
Les  soldats  l'accueillent,  le  secourent,  le  consolent, 
et  le  lendemain  une  collecte  est  faite  dans  la  troupe, 
et  le  vénérable  défenseur  est  habille  de  pied  en  cap  du 
montant  de  son  produit.  (  Kombreux  applaudisse- 
ments ,  hnwo  !  bravo  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts , 
vive  la  République  ! 

Un  citoyen  monte  à  la  tribune,  et  rappelle  que  les 
bureaux  de  la  guerre  sont  tous  gangrenés  de  mes- 
sieurs, deroyaWsles  et  des  scélérats  qui  insultent  avec 
!ine  joie  féroce  à  la  misère  des  défenseurs  de  la  patrie. 
Il  propose  une  dénonciation  au  ministre  de  la  guerre, 
du  fait  que  l'on  vient  de  citer.  (Appuyé  à  l'unani- 
mité. ) 
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du  Manège,  et  propose  d'organiser  l'article  de  la 
Constitution  relatif  aux  associations  politiques.  Im- 
pression et  renvoi  à  une  commission  spéciale.  —  Sur 
la  motion  de  Bertrand  (du  Calvados) ,  le  Conseil  ar- 
rête qu'il  ct  lébrera,  dans  le  local  de  ses  séances,  la 
fête  du  10  thermidor.  —  Adresse  de  la  commune  de 
Perpignan  ,  qui  dénonce  l'ex-ministre  Schérer,  pour 
avoir  vendu  des  canons,  caissons,  fusils  et  autres  ef- 
fets militaires  provenant  de  la  citadelle,  tandis  que 
les  défenseurs  de  la  patrie  sont  sans  armes.  —  Après 
une  discussion  sur  plusieurs  articles  du  projet  rela- 
tif à  l'emprunt  forcé,  la  totalité  en  est  adoptée.  — 
Le  renouvellement  du  bureau  porte  Quirot  à  la  pré- 
sidence, et,  au  secrétariat,  Clemenceau,  Dochc  (de 
Lille) ,  Montpellier  et  Grocassan-Dorimond. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  1"  thermidor . 

Le  Conseil  reçoit  la  résolution  qui  réduit  les  traite- 
ments publics.  Jourdain  combat  quelques-unes  de 
ses  disposition;^.  Elle  est  approuvée.  —  Dubois-Du- 
bais  est  élu  président.  Soubdès,  RilTault ,  Isambert  et 
Philipp  sont  nommés  secrétaires. 


Spectacles, 
à  Lyon. 


Analyse  du  vaudeville  de  Molière 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  29  messidor. 

Des  adresses  de  ^larseille  et  Toulouse  demandent 
la  punition  des  ex-directeurs,  ^lention  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  de  celle  de  Grenoble  sur  le  même 
objet.  —  Pedillez  combat  la  résolution  relative  à  la 
liberté  de  la  presse.  —  Séance  ajournée  au  surlen- 
demain. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  30  messidor. 
On  lit  une  adresse,  sous  le  nom  de  l'administration 
municipale  de  (î  renoble,  dans  laquelle  on  accuse  les 
membres  de  la  commission  des  onze,  du  Conseil , 
d'avoir  transigé  avec  les  ex-directeurs.  Français  (de 
Nantes)  accuse  Orange,  ex-grand- vicaire  de  Gre- 
noble, d'être  l'auteur  de  cette  diatribe,  et  dit  que  le 
véritable  vœu  des  habitants  de  cette  ville  est  con- 
signé dans  une  adresse  de  ZiOO  de  ses  habitants,  en- 
voyée au  Conseil  des  Anciens.  —  Génissieux  dénonce 
la  vente  de  la  maison  nationale,  dite  d'Uzès,  à  Paris, 
comme  faite  à  vil  prix.  Message  au  Directoire  pour 
cet  objet.  —  La  discussion  continue  sur  l'emprunt 
forcé.  Adoption  de  divers  articles. 

Séance  du  V  thermidor. 

Talot  prononce  un  discours  pour  annoncer  que  les 

bruits  de  réaction ,  semés  relativement  à  l'opinion 

par  lui  émise  dans  la  séance  du    26  messidor,  sont 

sans  fondement.  L'orateur  fait  l'éloge  de  la  réunion 
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Londres.  —  La  défense  de  Saint-Jean-d'Acre  est 
due  à  un  émigré  français ,  nommé  Piiilippeaux  , 
camarade  du  général  Bonaparte  à  l'Ecole  mili- 
taire. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Bruit  d'un  complot  tendant  à  li- 
vrer à  l'ennemi  les  déparlements  du  llhin. 

Paris,  le  25  f^oréal. 

Les  pièces  suivantes  sont  parvenues  en  France  par 
des  marins  embarqués  sur  la  division  de  frégates 
que  commandait  le  contre-amiral  Perrée. 

Ordre  du  jour  du  29  germinal. 
Au  quartier-général  devant  Acre,  le  29  germinal  an  VU. 
Les  janissaires  de  Damas  réunis  à  la  cavalerie  de  DJs'z- 
zar,  aux  milices  des  Nablous,  à  des  Arabes,  et  aux  Mame- 
louks d'Ibraïin-Bey,  ont  passé  le  Jourdain  dans  riiUeiitiou 
de  faire  le\er  le  siège  d'Acre.  Ils  ont  été  complètement 
battus  aux  combats  de  Nazareth ,  de  Saffet  ct  de  Cana,  ct 
à  la  montagne  du  Mont-Thabor.  Un  grand  nombre  est  res- 
té sur  le  cliamp  de  bataille  :  la  plus  grande  partie  des  ba- 
gages a  été  enlevée,  entre  aiUres  ceux  d'Ibraïm-Bcy  et  des 
Mamelouks  ([ui  étaient  portés  par  quatre  cents  chameaux. 
On  leur  a  pris  plusieurs  drapeaux  et  plusieurs  pièces  de 
canon.  Une  partie  de  cette  nuée  de  fuyards,  poursuivie 
l'épée  dans  les  reins,  s'est  noyée  dans  le  Jourdain  ;  l'autre 
partie  est  poursuivie  sur  la  route  de  Damas. 

Signé  Berthier. 

Au  qu.irtler-général  devant  Acre,  le  50  ^lerminnl  an  VU. 

Le  général  en  chef,  instruit  que  plusieurs  soldats  ven- 
dent la  vaisselle  d'argent  trouvée  dans  les  bagages  pris  à 
la  bataille  du  Mont-Thabor,  autorise  le  payeuràia  recevoir 
et  à  en  solder  la  valeur  au  poids. 

Le  général  en  chef  exhorte  les  généraux  et  chefs  des 
corps  à  mettre  la  plus  grande  activité  à  recruter  leurs  corps 
parmi  les  habitants  du  pays,  ct  spécialement  parmi  ceux 
de  la  montagne  de  SalTet  et  de  Nazareth.  On  prendra  les 
jeunes  gens  depuis  dix-huit  Jusqu'à  vingt-cinq  ans. 

Les  Arabes  d'Yambo  ont  débarqué  du  monde  à  Cosseir, 
et  marché  de  là  pour  secourir  Mourad-Bey,  qui  a  profité 
de  cette  circonstance  pour  sortir  du  désert  et  se  porter  sur 
les  différents  cantonnements  du  général  Desaix.  Ils  ont  été 
complètement  battus  aux  combats  de  Samahout,  de  Kéné, 
d'Abormana,  d'Esné,  ct  au  combat  de  cavalerie  de  Rudes- 
se ,  où  Osn;an-Rey  a  été  dangereusement  blessé.  Dans  ces 
difiérentes  aflaircs,  l'ennemi  a  été  prcs(juc  entièrement 
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détruit ,  le  reste  a  été  repoussé  au-delà  des  Cataractes  et 
dans  le  désert. 

L'occupation  de  Cosseir  et  les  forts  que  l'on  construits 
sur  les  difTérents  points  du  Nil  assurent  la  Haute-Egyple 
contre  leurs  incursions. 

Le  général  en  chef,  au  chef  de  l'état-major-général. 

Le  commandant  de  la  croisière  anglaise  devant  Acre 
ayant  eu  la  barbarie  de  faire  embarquer,  sur  un  liâtimcnt 
qui  avait  la  peste,  les  prisonniers  français  faits  sur  les  deux 
tartanes  cliargées  de  nuiiiitioiis  qu'il  a  prises  près  de  Cailïa, 
dans  la  sortie  qui  a  eu  lieu  le  18,  les  Ai;glais  ayant  éié  re- 
marqués à  la  tète  des  barbares,  et  le  pavillon  anglais  ayant 
été  au  même  instant  arboré  sur  plusieurs  tours  de  la 
place,  la  conduite  féroce  qu'ont  tenue  les  assiégés  en  cou- 
pant la  tête  à  deux  volontaires  qui  avaient  été  tués,  doit 
être  attribuée  au  commandant  anglais  ;  conduite  si  opposée 
aux  honneurs  que  l'on  a  rendus  aux  olliciers  et  soldats 
anglais  trouvés  sur  le  champ  de  bataille,  et  aux  soins  que 
l'on  a  eu  des  blessés  et  des  prisonniers. 

Les  Anglais  étant  ceux  qui  défendent  et  approvisionnent 
Acre  ,  la  conduite  horrible  de  Djezzar,  qui  fait  étrangler  et 
jeter  à  l'eau,  les  mains  liées,  plus  de  deux  cents  chrétiens, 
naturels  du  pays,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  secrétaire 
d'un  consul  français,  doit  égalenienient  être  attribuée  à 
cet  officier,  puisque ,  par  les  circonstances  le  pacha  se 
trouve  entièrement  sous  sa  dépendance. 

Cet  officier  refusant  d'ailleurs  d'exécuter  aucun  des  ar- 
ticles d'échange  établis  entre  les  deux  puissances,  et  ses 
propos  dans  toutes  les  connnunications  qui  ont  eu  lieu,  ses 
démarches  depuis  le  temps  qu'il  est  en  croisière ,  étant 
celles  d'un  fou  ,  mon  intention  est  que  vous  donniez  des 
ordres  aux  dilférents  commandants  de  la  côte,  pour  qu'on 
cesse  toute  communication  avec  la  Hotte  anglaise  actuelle- 
ment en  croisière  dans  ces  mers.  Signé  Bonaparte. 

Paris.  —  Nomination  du  citoyen  Reinhart  au  mi- 
nistère des  relations  extérieures  ;  du  citoyen  Robert- 
Lindet,  à  celui  des  finances  ,  et  du  citoyen  Cambacé- 
rès,  à  celai  de  la  justice.  —  Arlicle  du  journal  des 
Hommes  Libres,  contre  Reinhart.  —  Extrait  d'un 
ouvrage  allemand,  sur  le  meurtre  des  ministres  fran- 
çais à  Rastadt. 

Séance  de  la  réunion  du  Manège  du  1"  thermidor. 

Un  citoyen  lit  un  discours  plein  de  force  sur  la 
nécessité  d'armer  les  républicains.  Mânes  de  Goujon, 
de  Romme  et  de  Sobrani,  s'écrie-t-il  !  dont  le  sang 
pur  arrosa  l'arbre  de  la  liberté  ,  ce  n'est  point  pour 
vous  venger  que  je  demande  des  armes  !  des  héros, 
des  l\omains  tels  que  vous,  quand  ils  se  plongent  dans 
le  gouffre  qui  engloutit  Curtius,  ne  se  dévouent  pas 
pour  faire  couler  le  sang  des  hommes,  mais  seule- 
ment pour  assurer  le  triomphe  de  la  République  qu'ils 
ont  fondée.  Je  ne  rappelle  vos  noms,  chers  et  précieux 
à  tous  les  républicains,  que  pour  rappeler  en  même 
temps  l'état  afl'reux  de  désarmement  oîi  se  trouvaient 
les  patriotes,  quand  vous  fiites  assassinés.  Ils  virent 
couler  votre  sang  et  ne  purent  que  se  couvrir  la 
(igure,  et  répandre,  en  tournant  la  tète,  des  larmes 
cruelles,  mais  stériles.  (INombreux  applaudissements, 
et  renvoi  à  la  commission  d'instruction.  ) 

Coignard  succède  à  cet  orateur,  et ,  dans  un  dis- 
cours très  étendu,  il  développe  le  machiavélisme  avec 
lequel  Tex-Directoire  avait,  dit-il,  attaché  un  sorte  de 
prestige  au  mot  anarchie  dont  il  s'était  fait  une 
massue  pour  frapper  à  mort  les  plus  purs,  les  plus 
ardents  républicains.  Il  dit  que  le  roi  de  Danemark, 
Lafayelle,  Dumouriez,  appelaient  aussi  anarchie  la 
Révolution  française,  et  anarchistes  les  assemblées 
constituante,  législative  et  conventionnelle  :  il  dit  en- 
core que  Vanarchiseur  .Merlin ,  qui  avait  été  lui-même 
anarchiste  ,  éiait  un  de  ceux  qui  avaient  mis  le  plus 
d'acharnement  et  de  perfidie  à  faire  de  ce  mot  un 
titre  de  proscription.  Qu'au  surplus  celte  dénomina- 
tion monstrueuse  n'était  que  renouvelée  par  le  Irim- 
virat,  mais  qu'elle  venait  directement  de  rz\ngleterre, 
où  lors  de  sa  révolution ,  les  presbytériens  donnaient 
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ce  nom  à  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  leurs  projets 
liberlicides. 

Ce  fut  en  France  Philippe Delleville,  le  plus  fanati- 
que des  Clichicns  qui,  furieux  de  ne  pouvoir  alTacer 
du  serment  républicain  ces  mots  :  haine  à  la  royauté, 
y  fit  entrer,  pour  s'en  venger,  ceux-ci  :  et  à  l'anar- 
chie, ce  qui  voulait  dire  et  à  la  lîrpaldiqne ,  ])uis(iu'il 
est  aujourd'hui  prouvé  que  les  anarchistes  de  l'ex- 
Direcloire  ne  sont  autre  chose  que  les  républicains 
les  plus  vrais.  Ici  l'orateur  s'élève  avec  indignation 
contre  tous  les  brigands  qui  avaient  usurj)é  la  souve- 
raine puissance,  et  leurs  lâches  satellites,  et  surtout 
contre  François  de  Aeufchàleau  qu'il  regarde 
comme  le  plus  plat  et  le  plus  vil  de  tous  leurs  va- 
lets. 

Je  vous  le  demande  de  bonne  foi,  citoyens,  s'écrie- 
t-il  avec  force,  où  était  l'anarchie,  si  elle  n'était  pas 
parmi  ces  lâches  déserteurs  de  la  sainte  cause  du 
peuple,  qui,  dilapidant  ces  trésors,  s'eniparant  des 
plus  belles  propriétés  de  la  République,  sacrifiant  nos 
défenseurs  et  les  républiques  alliées,  ne  rendant  ja- 
mais compte  de  leurs  dépenses,  encore  moins  de  leurs 
recettes,  tant  en  France  que  chez  l'étranger,  voulaient 
encore  former  un  Corps  législatif,  à  qui  ils  eussent 
ordonné  de  légitimer  tous  leurs  forfaits  ?  qui  étaient 
les  anarchistes,  ou  de  ceux  qui,  errants  et  persécutés, 
proscrits  par  les  royalistes  et  par  le  triumvirat,  ne 
trou  valent  que  l'asile  des  bêtes  fauves  pour  récompense 
d'avoir  fondé,  servi  et  défendu  la  République,  ou  de 
ceux  qui,  élevant  leur  tyrarnie  sur  les  malheurs  du 
peuple,  faisaient  chaque  jour  égorger  sur  tous  les 
points  de  la  France  des  milliers  de  citoyens  les  uns 
par  les  autres,  et  cimentaient ,  par  le  système  des 
contre  -  poids  ,  leur  infernale  puissance  ?  Je  le  de- 
mande encore  ,  de  qui  se  sont-ils  vengés  ces  anar- 
chistes, dont  le  seul  crime  est  d'être  républicains, 
depuis  que  l'énergie  du  Corps  législatif  les  a  rendus 
à  l'existence?  Contre  qui  réclament-ils  le  secours  des 
lois,  si  ce  n'est  contre  ceux  qui  ont  commis  tous  les 
crimes,  et  qui  voulaient  dévorer  la  patrie  et  la  faire 
disparaître  du  rang  des  nations  civilisées. 

L'orateur,  après  avoir  lu  pendant  une  heure,  et 
avoir  été  très  souvent  interrompu  par  les  applaudis- 
sements les  plus  vifs,  termine  par  proposer  une 
adresse  au  Corps  législatif,  pour  demander  le  chan- 
gement de  la  formule  du  serment  républicain  ,  et 
qu'au  lieu  de  ces  mots  proscripleurs  :  haine  à  l'anar- 
chie, il  n'y  ait  que  ceux-ci  :  haine  à  la  royauté  et 
attachement  inviolable  à  la  liépubiuiue  française , 
une,  indivisible  et  démocralicjuc.  (  Approuvé  una- 
niment  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  Républi- 
que française,  une,  indivisible  et  démocratique,  et 
renvoyé  à  la  commission  pour  la  rédaction. 

Félix  Lepelletier  monte  à  la  tribune  :  «  Frères  et 
amis,  dit-il,  il  y  a  quelques  jours  qu'on  vous  traitait 
comme  un  ramas  de  factieux  qu'il  fallait  égorger , 
même  sans  forme  de  procès  ;  aujourd'hui  la  chance 
a  changé,  c'est  à  qui  viendra  faire  partie  de  votre 
réunion;  plus  de  trois  cents  candidats  se  présentent 
chaque  jour  pour  y  être  admis ,  et  plusieurs  pro- 
viennent même  des  premières  autorités  de  la  Répu- 
bUque.  C'est  votre  sagesse  qui  vous  fait  ces  amis; 
c'est  votre  sagesse  qui  les  conservera  :  soyez  sans 
inquiétudes  désormais,  les  destinées  de  la  République 
se  rempliront  ;  mais  du  calme,  du  respect  pour  l'or- 
dre établi ,  et  les  abus  disparaîtront  bientôt.  Je  viens, 
au  nom  de  la  commission,  vous  donner  lecture  de 
l'adresse  faite  au  ministre  de  la  guerre  sur  le  fait  qui 
vous  a  été  dénoncé  hier  dans  celle  enceinte.  L'a- 
dresse est  approuvée  à  l'unaniuiilé  ,  elle  commence 
par  CCS  mots  :  les  citoyens  soussignés,  à  Rernadolle, 
mhiistre  de  la  guerre l''rère  et  ami,  etc.  » 

Spectacles.  —  Analyse  de  la  comédie  du  citoyen 
Picard,  intitulée  :  les  trois  Voisins. 


[AN  VU]  748 

CORPS  LÉGISLATIF. 

COiNSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  Ihennidor, 

l'iicliard  (des  Vosges)  fait  prendre  une  ix'solulion , 
pour  que  les  témoigiiages  et  déclarations  des  fonc- 
tionnaires soient  reçus  au  lieu  de  leur  domicile.  — 
Carrau  soumet  à  la  discussion  son  projet  sur  Torga- 
nisation  de  la  garde  nationale.  Après  quelques  obser- 
vations de  la  part  de  'l'alot,  Jourdan,  Chollet  et  Gé- 
nissieux,  il  est  renvoyé  à  la  commission. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  2  thermidor. 

Grand  nombre  d'adresses  qui,  toutes  ,  demandent 
la  punition  des  ex-directeurs.  .Mention  au  procès- 
verbal. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  tliermidor. 

Une  municipalité  dénonce  la  commission  des  con- 
tributions directes  de  Paris,  comme  inconstitu- 
tionnelle. —  La  discussion  continue  sur  le  projet  de 
réorganisation  de  la  garde  nationale.  Génissieux  et 
Grandmaisoa  font  quelques  observations  sur  divers 
articles. 
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Variétés.  —  Notice  d'un  Voyage  dans  la  Troade, 
par  le  citoyen  Lecbevalicr. 


N"  306.  Sextidi  G  tltermiclor  (24  juillet). 

La  Haye.  —  Discours  du  représentant  Verbeck 
au  Corps  législatif  batave ,  sur  les  attentats  des  en- 
nemis du  dedans  et  du  debors. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MINISTÈRE    DE    LA    GUERRE. 

Paris ,  le  5  Ihennidor. 
Le  ministre  de  la  guerre,  aux  généraux  en  chef. 

Je  vous  aJresse,  citoyen-général,  copie  delà  lettre  que 
j't'crivais ,  il  y  a  deux  jours,  aux  officiers-génciaux  et  ins- 
tructeurs des  bataillons  auxiliaires  chargés  de  l'organisa- 
tion des  conscrits.  Je  croyais  avoir  tracé  d'une  manière 
assez  précise  la  conduite  qui  doit  être  observée  envers  les 
soldats  de  la  liberté.  J'apprends  qu'au  mépris  de  cette  li- 
berté, au  mépris  des  lois,  on  viole  tous  les  égards  envers 
ces  jeunes  défenseurs.  On  m'assure  même  qu'à  quelques 
endroits  ,  des  hommes  indignes  vont  jusqu';\  les  frapper. 

Les  ennemis  de  la  République  sont  seuls  capables  de 
ces  procédés  révoltants.  Vous  voudrez  bien  suspendre  à 
l'instant  tout  militaire  qui  s'en  rendrait  coupable  envers 
ses  subordonnés. 

Vous  voudrez  bien  encore  ,  au  reçu  de  ma  lettre,  faire 
mettre  à  l'ordre  de  l'armée  celui  que  je  vous  réitère. 
Les  conscrits  sont  les  enfants  de  la  République.  Qu'on  les 
instruise  comme  on  doit  instruire  des  républicains. 

Il  faut  parler   aux  Français  libres  la  langue  qu'ils  en- 
tendent ,    et  peuvent-ils  être  liés   à    leurs  devoirs  d'une 
chaîne  plus  forte  que  par  l'honneur  de  les  remplir. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Bernadotte. 


MINISTIiRE    DE    L'INTÉRIELR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  aux  administrateurs  de  dépar' 

temenl ,  et  aux  commissaires  centraux. 

Paris  ,  le  1er  thermidor  an  vu. 
Citoyens  , 
Appelé  au  ministère  à  la  suite  des  changenien|s  consti- 


tutionnels du  29  prairial,  j'ai  cherché  dans  ce  grand  et  sa- 
lutaire événement  une  règle  de  conduite  invariable.  A  celle 
époque,  par  la  force  de  l'opinion  publi(iue,  et  plus  encore 
peut-être  par  la  puissance  inhérente  à  la  rcprésenlatioa 
nationale,  les  deux  premières  autorités  furent  tout-à-coup 
replacées  dans  leurs  limites  constitutionnelles.  Les  rejné- 
seutanls  du  peuple,  ses  véritables  défenseurs,  furent 
au  premier  rang  ;  l'autorité  executive  ,  devenue  plus  forte 
en  cessant  d'être  arbitraire  ,  ne  se  montra  plus  que  l'ins- 
tiument  actif  et  nécessaire  de  la  volonté  nationale  expri- 
mée par  la  loi.  Ce  grand  exemple  offrait  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publiques  la  leçon  imposante  de  rentrer  et  de  se 
maintenir  dans  les  bornes  de  leur  institution  ;  il  comman- 
dait particulièrement  au  ministre  de  l'intérieur  d'étendre  , 
dans  toutes  les  administrations  qui  lui  sont  subordonnées, 
la  salutaire  inlluence  de  cette  régénération  politique. 

Un  système  tyrannique  de  destitutions  arbitraires  avait 
précédé  le  29  prairial  ;  ni  les  choix  faits  après  le  18  fruc- 
tidor, ni  les  élus  des  assemblées  primaires  et  électorales 
de  l'an  VI ,  ne  furent  à  l'abri  de  cette  espèce  de  proscrip- 
tion qui  n'atteignait  que  les  Républicains.  Enfin  ,  pour 
n'avoir  plus  à  lutter  sans  cesse  contre  l'esprit  public  qui  se 
manifestait  au  retour  des  élections,  on  forma,  on  exécuta 
en  partie  le  projet  aussi  ridicule  que  criminel  de  dominer 
le  peuple  jusques  dans  l'asile  sacré  de  ses  assemblées  pri- 
maires. 

Dans  un  grand  nombre  de  départements,  ce  projet  trouva 
une  opposition  qui  ranima  les  espérances  des  amis  de  la 
liberté,  et  leur  fit  présager  de  nouveaux  triomphes.  Pour 
le  rendre  complet ,  le  Directoire  arrêta  ses  regards  sur  les 
départements  où  les  ennemis  adroits  et  puissants  du  peu- 

■  avaient  osé  violer  la  liberté  dans  son  sanctuaire  ,  où  les 
élections  influencées  par  toutes  les  corruptions  avaient  mis 
les  royalistes  à  la  place  des  républicains.  Ainsi  il  fallut 
s'occuper  de  destitutions  ;  mais  elles  furent  constitution- 
nelles et  non  arbitraires.  Le  Directoire  exécutif  usa  de  ce 
pouvoir,  parce  que  son  action  avait  été  provoquée,  parce 
qu'il  était  juste  de  réintégrer  des  fonctionnaires  publics 
dont  les  talents  et  l'énergie  avaient  déplu  à  l'ineptie  et  à 
la  trahison.  Je  me  suis  hâté  d'attaquer  le  mal  dans  sa 
source,  et  je  touche  au  moment,  où,  secondé  par  des  ad- 
ministrateurs choisis  par  le  peuple  ou  dignes  de  lui,  et  par 
des  commissaires  du  Directoire  exécutif  qui  prendront 
pour  modèle  sa  sagesse  et  son  courage ,  je  pourrai  répon- 
dre que  les  lois  seront  exécutées  sans  violence ,  et  trou- 
veront autant  d'appui  dans  la  fidélité  des  magistrats  que 
dans  la  restauration  de  l'esprit  public. 

Si  l'action  constante  du  gouvernement  ,  c'est-à-dire,  du 
Corps  législatif  et  du  Directoire  exécutif  ,  dirigée  vers  la 
conservation  des  droits  du  peuple  ,  suffit  pour  revivifier 
l'esprit  public ,  c'est  à  vous  ,  citoyens  administrateurs ,  de 
rechercher  les  causes  locales  de  son  altération  ;  c'est  à  vous 
de  les  faire  cesser.  Chez  un  peuple  sensible  et  capable  du 
plus  haut  degré  d'exaltation,  c'est  de  l'esprit  public  que 
dépendent  la  puissance  et  la  gloire  nationales  ;  toutes  deux 
n'ont  de  bornes  que  dans  la  mesure  de  ce  même  esprit. 
Par  le  sage  emploi  des  moyens  qui  sont  entre  vos  mains  , 
et  surtout  par  votre  exemple ,  tout  doit  bientôt  prendre 
une  face  nouvelle.  Déjà  dans  plusieurs  départements  ,  et 
surtout  à  Paris,  où  l'appel  fait  aux  républicains  par  la 
proclamation  du  Directoire  s'est  plutôt  fait  entendre,  les 
patriotes  se  relèvent,  et  avec  eux  le  zèle  civique,  le  désin- 
téressement et  toutes  les  vertus  républicaines  reparais- 
sent avec  éclat.  En  vain  la  haine  aveugle  a  voulu  re'pan- 
dre  des  alarmes  et  créer  une  terreur  nouvelle  contre  les 
républicains,  en  annonçant  le  retour  de  ces  jours  affreux 
où  la  tyrannie  décemvirale  moissonnait  les  patriotes  dans 
le  champ  de  la  liberté.  Non,  l'opinion  pubbque  n'est  point 
dans  les  discours  véhéments  de  quelques  orateurs  que 
leur  chaleureuse  énergie  entraîne  au-delà  du  but;  elle  n'est 
pas  non  plus  dans  cette  agitation  tumultueuse  à  laquelle 
l'étranger  perfide  voudrait  nous  porter ,  pour  changer  en 
débats  sanglants  nos  discussions  politiques.  Non,  l'opinion 
publique  se  forme  en  sijence  :  on  la  connaissait  avant  le 
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29  prairial ,  et  elle  n'osait  encore  se  faire  entendre.  Ce 
fut  elle  qui  dicta  au  Corps  législatif  de  salutaires  et  éner- 
giques mesures;  il  reconuut  la  \oix  du  peuple  ,  et  fit  exé- 
cuter sa  volonté. 

C'est  celte  même  opinion  publique  qui  poussa  à  la  tri- 
bune plusieurs  représentants  du  peuple  dans  la  séance 
mémorable  du  26  messidor  (  14  juillet)  :  Le  Conseil  des 
Cinq-Cents  se  leva  tout  entier  pour  repousser  avec  dignité 
les  bruits  alarmants  répandus  par  la  perfidie,  de  la  for- 
mation d'une  Convention  nationale  ;  et  le  serment  de  fi- 
délité à  la  Constitution  de  l'an  III  fut  répété. 

Je  vous  invite ,  citoyens ,  à  relire  avec  attention  les  dé- 
tails de  cette  séance  du  Corps  législatif;  comme  au  29  prai- 
rial ,  sa  dignité,  sa  grandeur  et  sa  force  furent  dans  sa  mo- 
dération, dans  la  ferme  résolution  qu'il  manifesta  d'oppo- 
ser la  Constitution  de  l'an  III  aux  détracteurs  de  la  Ré- 
publique, à  ceux  qui  osent  encore  l'attaquer  après  avoir 
essayé  en  vain  de  l'opprimer.  Combattez  comme  lui ,  et 
avec  les  mêmes  armes ,  ces  funestes  idées  de  réaction  et 
de  terreur  qu'on  veut  répandre  pour  empêcher  l'exécution 
des  lois  commandées  par  les  circonstances ,  et  priver  le 
Directoire  exécutif  de  tous  les  moyens  propres  à  repous- 
ser l'ennemi  extérieur,  à  prévenir  les  déchirements  inté- 
rieurs qui  amèneraient  la  guerre  civile  ou  la  plus  redouta- 
ble des  terreurs. 

Que  tous  les  citoyens  apprennent  donc  que  la  Consti- 
tution qu'ils  se  sont  donnée ,  qui  renferme  la  garantie  des 
droits  du  peuple,  et  qui  seule  peut  assurer  à  tous  justice 
et  paix,  est  la  seule  règle  que  suive  le  Corps  législatif,  qui 
ne  s'élève  contre  les  coupables  (pie  pour  la  défei'-  .  i 
cette  même  Constitution. 

Ainsi ,  l'anniversaire  du  14  juillet  a  été  marqué  par  la 
restauration  de  l'esprit  public ,  par  l'union  de  toutes  les 
autorités ,  par  l'élan  généreux  de  fous  les  citoyens  vers  la 
,  liberté  ,  vers  la  République.  Dans  la  commune  de  Pai-is  , 
un  peuple  immense  rassemblé  au  Champ-de-Mars  ,  a  fait 
le  plus  bel  ornement  de  cette  fête,  où  l'on  remarquait  plus 
d'ordre  que  de  faste.  Les  citoyens  ont  montré  la  sensibi- 
lité la  plus  vive,  tempérée  par  ce  calme  auguste  qui  rend 
si  majestueuses  les  grandes  réunions  d'hommes  ,  quand  il 
est  le  résultat  du  sentiment  de  leur  propre  dignité.  Je  vous 
adresse  le  discours  prononcé  dans  cette  circonstance  parle 
président  du  Directoire  exécutif.  Vous  vous  empresserez 
de  lui  donner  la  plus  grande  publicité  :  c'est  l'histoire  de 
ce  que  nous  avons  fait  depuis  dix  ans  pour  la  liberté  ;  c'est 
le  titre  de  notre  gloire  ;  c'est  le  tableau  raccourci  de  nos 
fautes  :  qu'il  soit  la  plus  utile  comme  la  plus  douce  leçon  ! 
Il  n'y  a  point  de  républicain  qui  ne  doive  en  professer 
les  principes  ,  en  adopter  les  sentiments. 

Citoyens  administrateurs  ,  après  nous  être  livrés  à  l'en- 
thousiasme qu'inspirent  les  souvenirs  de  tant  de  grandes 
époques  de  la  révolution,  etl'heureux  événement  qui  nous 
a  rendu  plus  cher  le  souvenir  du  14  juillet,  conservons  , 
pour  l'accomplissement  de  nos  devoirs  ,  cette  sage  énergie 
qui  surmonte  tous  les  obstacles.  Justice  envers  tous,  sé- 
vérité envers  les  ennemis  des  lois,  décence  dans  l'exercice 
de  nos  fonctions,  oubli  de  nos  intérêts  privés  ,  résistance 
à  l'intrigue ,  aux  séductions;  que  la  loi  seule  prononce  par 
notre  organe  ;  qu'elle  soit  enfin  égale  pour  tous  :  alors  le 
trésor  public  sera  alimenté;  alors  le  citoyen  paisible  por- 
tera son  offrande  sur  l'autel  de  la  patiic,  heureux  de  vivre 
dans  la  République,  de  participer  à  sa  gloire,  et  de  lais- 
ser l'un  et  l'autre  en  héritage  à  ses  enfants. 

Citoyens  administrateurs ,  dans  les  moments  difficiles  , 
rappelez-vous  ces  paroles  remarquables  :  «  Nous  ne  de- 
"  vons  avoir  qu'une  seule  passion,  qu'un  seul  besoin,  ce- 
»  lui  de  vaincre  :  la  victoire  est  à  nous  ;  la  patrie  est  sau- 
»  vée  ;  la  République  est  affermie  pour  jamais,  /f'/ce  la 
»  République  !  » 

Salut  et  fraternité. 

Signé  QuiNKTTE  ,  minisire  de  l'intérieur, 

Paris.  —  Ravages  de  la  peste,  à  Maroc.  —  Nomi- 
nation du  citoyen  Droiiet  à  la  place  de  commissaire 
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Désa- 
—  par  la  veuve  lloberjot,  d'un  écrit  qu'on  lui  at- 
tribuait, et  dans  lequel  on  accusait  le  citoyen  Jean 
Dcbry  d'avoir  dirige  les  bras  des  assassins  ,  à  Ras- 
tadt. 


près  l'administralion  centrale  de  la  Marne, 
veu  par  la  veuve  Roberjot,  d'un  écrit  qu'c 


Séance  de  la  réunion  du  Manège,  du  3  thermidor. 

Une  foule  d'orateurs  montent  et  descendent  lour- 
îi-tour  de  la  tribune  sans  être  écoutés  jusqu'à  la  fin 
de  leurs  discours ,  la  faiblesse  de  leurs  voix  empê- 
chant qu'ils  ne  soient  entendus. 

Marchant  obtient  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. 

Il  ne  faut  pas ,  dit-il ,  que  des  orateurs,  peu  péné- 
trés des  dang;crs  de  la  patrie  ,  viennent  s'emparer  de 
la  tribune  et  consommer  un  temps  précieux  à  lire  des 
discours  insignifiants.  Il  faut  ici  continuer  de  soulever 
chaque  jour  le  rideau  qui  cache  encore  la  plus  grande 
partie  des  crimes  des  triumvirs,  et  proposer  au  Corps 
législatif  les  vues  et  les  moyens  les  plus  propres  pour 
les  réparer. 

La  République  réclame  notre  sollicitude  d'une  part, 
et  de  l'autre  les  mânes  des  amis  ,  dos  martyrs  de  la 
liberté  appellent  aussi  la  vengeance  nationale  :  à 
Rommc,  Goujon  ,  Soubrany,  Darthé  et  Babœuf  !  s'é- 
crie-t-il,  vous  serez  vengés!  oui,  bientôt  vengés  ! 
mais  par  la  justice  et  non  par  l'assassinat.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

La  rapporteur  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique fait  lecture  d'une  adresse  au  Directoire  exécu- 
tif, dans  laquelle  on  dénonce  François  de  Neufchà- 
teau,  pour  avoir  laissé  en  proie  à  la  faim  ,  à  la  soif  et 
autres  privations  les  malheureuses  victimes  condam- 
nées à  la  déportation  par  la  boucherie  royale  de  Ven- 
dôme ,  et  détenues  au  fort  de  Cherbourg.  Elle  est  vi- 
vement applaudie  et  appuyée. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  3  thermidor. 

Adoption  de  plusieurs  articles  sur  l'organisation 
de  la  garde  nationale.  —  Lamarque  lit  une  motion 
d'ordre,  dans  laquelle,  il  établit  que  les  exceptions 
faites  à  la  loi  d'amnistie  des  délits  relatifs  à  la  révo- 
lution ,  sont  injustes,  et  que  celle  faite  à  l'égard  de 
Barrère  est  l'cllet  de  l'esprit  de  parti. 


N''  307.  Septitli  9  thei-midov  (25  juillet). 


Angleterre.  —  Préparatifs  d'une  expédition  con- 
tre les  Français,  en  Egypte,  dont  le  commandement 
doit  être  confié  au  général  Abercrombie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Le  journal  des  Iloriwics  libres  est  fu- 
rieux de  ce  que  le  Directoire  a  adressé  des  témoi- 
gnages de  satisfaction  aux  ex-ministres  Talleyrand  et 
Ramel. 

Sur  les  observations  du  citoyen  Charles  Delacroix, 
relatives  aux  éclaircissements  publics  par  "rai" 
leyrand. 

Il  eût  été  difficile  de  prévoir  que  le  citoyen  Charles 
Delacroix  se  croirait  obligé  de  répondre  à  deux  ar- 
ticles des  cclaircissemenls  que  je  viens  de  publier 
Je  le  demande  à  quiconque  les  a  lus  :  ai-jedit  un  mot 
qui  ait  pu  le  blesser?  Ce  petit  écrit  a  été  remarqué 
surtout  par  beaucoup  de  modération  :  or  si,  à  l'égard 
de  ceuxqiU  m'avaient  injurié  avec  tant  de  fureur,  je 
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ne  suis  pas  soili  de  ce  Ion  un  seul  instant,  m'en  se- 

I  ais-je  (écarté  à  Ti-gard  du  citoyen  Charles  Delacroix, 
do  qui  je  crois  n'avoir  pas  à  me  plaindre? 

Mais  j'ai  pu,  diia-t-on,  l'ollenser  sans  le  vouloir  : 
voyons.  —  Le  citoyen  Charles  Delacroix  remarque 
d'ahord  que  c'est  lui  aussi  qui  désigna  Lille  en  con- 
si'qiience  des  ordres  exprès  du  Directoire.  Il  ajoute 
tout  de  suite  :  Je  ne  vois  pas  en  ijuoi  ces  faits  peu- 
vent exciter  le  soupçon.  Assurément,  je  le  vois  en- 
core moins  que  lui ,  et  je  ne  vois  pas  surtout  à  qui  il 
adresse  ces  paroles. 

Le  journal  intitulé  des  Hommes  libres  de  tous  les 
pays,  avait  afllrnié  que  c'était  moi  qui  avais  désigné 
j.ille  pour  le  lieu  des  conférences,  et  il  m'en  faisait 
un  crime  :  il  déclara  ensuite  que  ce  n'était  pas  moi, 
cl  il  m'en  fil  un  plus  grand  crime.  Il  était  difficile  de 
ne  pas  faire  ressortir  ces  deux  bizarres  conséquences. 

II  était  difficile  aussi  de  ne  pas  rappeler,  dans  le 
cours  de  cette  petite  discussion,  la  date  de  la  reprise 
des  conférences  avec  lord  Malmesbury  ,  ainsi  que  la 
désignation  du  lieu  ;  et  puisqu'on  n'en  faisait  pas  un 
tort  pour  le  citoyen  Charles  Delacroix,  pourquoi  en 
cîit-il  résulté  un  tort  pour  moi,  dans  la  supposition 
que  faisait  le  journaliste?  Le  citoyen  Ch.  Delacroix 
devait  donc  dire,  comme  il  Ta  fait  :  Je  ne  vois  pas 
en  quoi  ces  faits  peuvent  exciter  le  soupçon;  mais 
il  devait  ajouter^  le  soupçon  du  journal  dit  des 
Hommes  libres  ;  car  il  savait  très  bien  que  le  soup- 
çon était  de  lui  et  non  de  moi. 

J'avais  dit  qu'on  m'attribuait  l'expédition  d'Egypte, 
mais  que  ni  la  gloire,  ni  le  blâme  ne  peuvent  m'en 
appartenir  ;  que  c'était  un  projet  très  ancien ,  et 
qu'antérieurement  h  mon  entrée  au  ministère,  le  ci- 
toyen Magallon,  consul-général  eu  Egypte,  qui  déjà 
avait  envoyé  beaucoup  de  mémoires  relatifs  à  une 
expédition  dans  ce  pays,  avait  reçu  un  congé  dont 
l'objet  était  de  donner  des  renseignements  à  l'appui 
de  ses  m(  moires.  Tout  cela  ne  disait  pas,  tout  cela 
ne  voulait  pas  dire  assurémentque  le  citoyen  Charles 
Delacroix,  qui  même  n'était  pas  nommé,  fût  l'au- 
teur de  ce  projet  :  cela  voulait  dire  uniquement  que, 
ni  l'idée  première,  ni  la  détermination  n'en  étaient  à 
moi,  et  qu'il  en  avait  été  fort  question  avant  moi, 
quoiqu'on  n'eut  encore  rien  arrêté,  ni  sur  le  mode, 
ni  sur  l'époque,  ni  sur  les  agents  d'une  telle  entre- 
prise. J'aurais  pu  ajouter,  mais  je  ne  l'ai  point  fait, 
que  mon  prédécesseur  avait  été  saisi,  comme  bien 
d'autres,  de  celle  idée,  et  qu'il  désirait  ardemment 
qu'elle  se  réalisAt. 

Le  citoyen  Charles  Delacroix  se  croyant  attaqué,  on 
ne  sait  pourquoi,  et  voulant  se  défendre  de  cette  ex- 
pédition, se  hâte  de  dire  que  ces  projets ,  (pie  ces 
mémoires  (sur  l'Egypte)  sont  restes  totalement  ou- 
Lliés  pendant  tout  son  ministère  ;  qu'ils  n'ont  été 
l'objet  d'aucun  travail, ni  du  chef  de  division  à  lui, 
ni  de  lui  au  Directoire  ;  qu'Un'a  conserve  aucune 
idée  des  mémoires  du  citoyoi  Magcdlon  ;  que  ces 
mémoires,  quels  (pi'ils  soient,  n'ont  eu  aucune  in- 
fluence sur  le  congé  <pii  lui  fut  accordé,  etc.,  etc. 
Y  a-t-il  rien  de  plus  clair,  rien  de  plus  positif 
qu'un  tel  langage?  Quelque  aguerri  qu'on  soit  contre 
)i>s  assertions  que  souvent  on  est  condamné  à  lire,  se 
croirait-on  le  droit,  je  ne  dis  pas  d"ii!ipu!er,  mais 
seulement  de  concevoir  une  telle  assurance  sur  une 
assertion  dont  la  fausseté  peut  être  rendue  visible  à 
tous  les  yeux?  Eh  bien!  disons,  ou  plutôt  montrons 
ce  qui  est  ;  car,  en  vérité,  il  est  impossible  de  se 
taire.  Uemarquons  d'abord  que  le  citoyen  Charles 
Delacroix  veut  nous  donner,  dans  ses  Observations, 
une  grande  idée  de  sa  mémoire,  puisqu'il  cite  lui- 
même,  avec  des  guillemets,  et  par  conséquent  mot  à 
mot,  ce  qu'il  prétend  m'avoir  dit  sur  l'Egypte  il  y  a 
près  d'un  an,  à  son  retour  de  Hollande  ;  il  ne  vou- 
drait sûrement  pas  qu'on  lui  contestât  une  seule  ex- 


pression, car  elles  sont  toutes  si  bien  arrangées  sur 
les  événements  présents,  ou  plutôt  sur  l'opinion  qu'il 
désire  établir  présentement  à  l'occasion  de  ces  évé- 
nements !  mais,  dans  ce  cas,  est-il  possible  de  ne  pas 
lui  demander  comment  celui  qui  a  pu  retenir  et  lixer 
ainsi  des  paroles  fugitives,  celui  qui  par  conséquent 
est  si  sûr  de  sa  mémoire ,  la  perd  tout-à-coup,  au 
point  de  s'inscrire  en  faux,  et  à  la  face  de  tout  le  pu- 
blic, contre  ce  qu'il  a  écrit,  et  très  longuement  écrit, 
à  ce  même  citoyen  .Magallon,  qu'il  semble  repousser 
ici  avec  tant  d'indilTérence? 

Je  viens  de  relire  à  l'instant  même  la  lettre  que  le 
citoyen  Charles  Delacroix  écrivit  au  citoyen  Magal- 
lon,  le  29  thermidor  an  IV,  en  lui  accordant  son 
congé.  J'affirme  hautement  qu'il  est  impossible  d'ex- 
primer dans  des  ternies  plus  clairs,  plus  énergiques, 
plus  répétés,  l'ardent  désir  d'une  expédition  en 
Egypte,  que  le  fait  le  citoyen  Charles  Delacroix,  d'a- 
près les  vues  du  citoyen  Magallon,  qui  sont  toutes, 
lui  dit-il,  et  sages  et  grandes  :  qu'il  déclare  dans  sa 
lettre,  que  cette  contrée  fixe  son  attention  particu- 
lière, qu'il  sent  combien  elle  serait  utile  à  la  Répu- 
blique; qu'il  ne  renonce  point  à  un  projet  sur  elle  ; 
qu'il  espère  qu'il  naîlra  des  circonstances  favorables 
pour  punir  Ibrahim  et  Mourat,  beys  (  les  mêmes  qui 
ont  été  vaincus  par  Bonaparte),  soit  par  nous,  soit 
par  la  Porte,  toute  faible  qu'elle  esl,  etc.,  etc. 

Voilà  la  substance  bien  exprimée  de  ce  qu'écrivait 
le  citoyen  Charles  Delacroix  au  citoyen  Magallon; 
d'où,  encore  une  fois,  je  ne  veux  pas  inférer  qu'il 
faille  lui  attribuer  une  expédition  que  maintenant  il 
désavoue,  mais  montrer  que  bien  avant  mon  arrivée, 
et  surtout  de  son  temps,  on  s'en  était  occupé  aux  re- 
lations extérieures. 

Au  surplus ,  afin  qu'il  ne  reste  pas  le  moindre  dente 
à  cet  égard  dans  l'esprit  de  Ch.  Delacroix,  et  qu'il 
n'imagine  pas  qu'on  a  pu  altérer  le  sens  de  sa  lettre  , 
je  l'invite  à  venir  en  prendre  lecture  aux  relations 
extérieures;  le  chef  de  la  seconde  division  est  chargé 
de  lui  en  donner  communication. 

Et  afin  que  le  public  soit  à  portée  de  juger  ce  petit 
fait,  très  indiflérent  en  lui-même,  mais  auquel  le  ci- 
toyen Ch.  Delacroix  et  ses  amis  ont  paru  vouloir  met- 
tre une  grande  importance  avant  que  mon  successeur 
fût  nommé,  je  l'invite  à  permettre  que  je  fasse  im- 
primer la  lettre  du  29  thermidor  an  IV ,  sur  copie 
conforme  qui  sera  déposée.  Comme  elle  ne  renferine 
absolument  rien  qui  soit  de  nature  à  rester  secret ,  je 
n'aurai  besoin  ,  je  pense  ,  que  de  sa  permission  pour 
la  rendre  publique;  il  ne  voudra  sûrement  pas  me 
la  refuser. 

Je  n'ai  publié  cette  réponse  qu'après  que  la  nomi- 
nation de  mon  successeur  a  été  dieu  connue.  Le  ci- 
toyen Ch.  Delacroix  remarquera  sans  doute  que  je  n'ai 
pas  voulu,  avant  ce  moment ,  détourner  l'attention 
qu'il  avait  rappelée  sur  lui. 

Signé  Ch.  Talleyraxd-Périgoud. 

—  Réflexions  du  citoyen  Saint-Aubin ,  contre  le 
nouvel  emprunt  forcé. 

Séance  de  la  rérinion  du  Manège  du  h  thermidor. 
On  donne  lecture  de  la  liste  des  membres  admis  à 
la  réunion;  parmi  les  noms,  on  reconnaît  ceux  de 
plusieurs  députés  des  deux  Conseils  et  de  Bouchotte, 
ex-ministre  de  la  guerre.  (  De  nouveaux  applaudisse- 
ments accueillent  ce  candidat.) 

Julien  {  Desarmes)  dénonce  l'état  du  dénuement 
où  se  trouvent  nos  armées ,  et  lit  une  lettre  dans  la- 
quelle il  annonce  la  désertion  à  l'ennemi  de  plusieurs 
compagnies  de  cavalerie  :  mais  il  ne  faut  pas  s'en 
étonner,  dit-il,  ces  corps  sont  infectés  d'une  foule  de 
messieurs  qui,  dédaignant  de  servir  dans  l'infante- 
rie, ont  obtenu  par  faveur  la  faculté  de  servir  dans  la, 
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cavalerie,  et  qui  préfèrcut  ensuite  déserter  plutôtque 
de  se  battre. 

Drouct  dénonce  à  son  tour  les  inspecteurs-généraux 
comme  coupables  de  ces  crimes.  S'ils  étaient  répu- 
blicains, dit-il,  ils  ne  souffriraient  pas  qu'une  foule 
de  mirmidons  écbappés  des  bureaux  d'un  procureur 
ou  d'un  notaire,  et  qui  n'ont  jamais  appris  à  monter 
a  cheval  que  sur  la  gaUiote  de  Saiat-Cloud  ,  se  mê- 
lassent dans  les  rangs  de  nos  vieux  cavaliers  qu'ils 
désorganisent  par  leur  faiblesse  et  leur  aristocratie. 
Si  je  parle  sur  cet  objet ,  frères  et  amis ,  c'est  que  je 
m'y  connais  ;  j'ai  vu  des  milliers  de  ces  muscadins  in- 
capables de  lier  une  botte  de  foin  ^  de  porter  sur  leur 
tète  un  de-mi  sac  d'avoine  et  de  brider  leurs  chevaux. 
Comment  voulez-vous,  dans  une  charge,  compter  sur 
de  pareils  bambins  ?  C'est  aux  inspecteurs  de  cavale- 
rie républicains  à  les  faire  manœuvrer  devant  eux  , 
et  à  renvoyer  dans  l'infanterie  tous  ces  incroyables 
damoiseaux  que  l'odeur  de  la  poudre  à  canon  suffo- 
que. (Applaudissements,  et  renvoi  à  la  commission 
d'instruction  pour  la  dénonciation.  ) 

Quatremère-Dijonval ,  adjudant  batave,  lit  une 
longue  lettre  d'un  militaire  de  ses  amis  actuellement 
en  Hollande  ,  dans  laquelle  il  déroule  une  série  de 
crimes  et  de  trahisons  qu'il  impute  à  Talleyrand-Pé' 
rigord,  pour  anéantir  ce  gouvernement  républicain 
et  rétablir  le  slalhoudérat.  11  dénonce  toutes  les  ava- 
nies faites  et  tous  les  pièges  tendus  à  Charles  Dela- 
croix qui  s'opposait  à  ses  plans  destructeurs,  et  appelle 
l'exécration  des  républicains  sur  la  conduite  de  î'ex- 
ministre  Noël. 

Quatiemère  saisit  cette  occasion  pour  faire  un  pa- 
rallèle entre  l'olygarchie  et  l'anarchie. 

L'anarchie,  dit-il,  n'est  qu'un  mot  ;  l'olygarchie 
est  un  monstre.  L'anarchie  est  une  plante  faible  que 
le  moindre  souffle  abat  ;  l'olygarchie  ressemble  aux 
bêtes  féroces  qui,  quoiqu'on  petit  nombre,  sèment 
partout  l'horreur  et  la  destruction.  L'anarchie  est  un 
fantôme  dont  le  club  de  Clichy  a  été  à  la  fois  le  père 
et  le  parrain.  (  Vifs  applaudissements.  )  L'olygarchie 
existe  partout;  elle  jette  sans  cesse  de  profondes  ra- 
cines qu'il  faut  détruire  par  ie  fer  et  le  feu  ;  enfin  l'a- 
narchie n'est  que  l'ombre  de  ce  dont  l'olygarchie  est 
le  corps. 

(  Ce  parallèle  est  couvert  de  longs  applaudisse- 
ments. ) 

Enfin ,  après  trois  quarts-d'heure  de  lecture  ,  il 
propose  de  dénoncer  au  Directoire  exécutif  le  soi- 
disant  minii-trc  de  la  république  balave,  Schimmel- 
penninck ,  actuellement  à  Paris  ,  qu'il  accuse  d'être 
l'agent  le  plus  perfide  et  le  plus  dévoué  au  parti  sta- 
Ihoudérien,  et  l'espion  le  plus  fin  de  l'Angleterre. 

Api)rouvé  et  renvoyé  ù  la  commission  d'instruction 
pour  la  rédaction. 
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la  Moselle,  dénonce  le  citoyen  Merlin  (de  Thionvillc), 
ex-député,  comme  ayant  acquis,  par  ses  dilapida- 
tions, une  fortune  considérable,  tandis  qu'il  n'avait 
aucune  propriété  avant  la  révolution.  Renvoi.  — 
Une  adresse  de  Valenciennes  accuse  le  représentant 
Damonceau  ,  beau-frère  de  l'ex-directeur  Merlin , 
d'actes  arbitraires.  —  Une  autre  dénonce  l'ex-député 
Casenavc.  —  La  discussion  relative  à  l'organisation 
de  la  garde  nationale  continue  entre  Garrau,  Uillon  , 
Delbrel ,  I-eroux ,  Quirot ,  Boulay-Paty  et  Bertrand 
(du  Calvados).  Baudet  propose  de  supprimer  du  ser- 
ment que  l'on  veut  faire  prêter  aux  ofliciers ,  le  mot 
anarchie,  qu'il  dit  avoir  été  mis  en  usage  i)ar  les  en- 
nemis de  la  révolution.  Chollei  s'y  oppose.  (îrand- 
maison  et  Blin  se  joignent  à  Baudet.  Ajournement. 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Stiite  de  la  séance  du  3  thermidor. 

Lamarque  termine  sa  motion  par  un  projet  ten- 
dant à  rapporter  la  loi  du  l/i  frimaire  an  V,  en  ce 
qu'elle  exceptait  de  l'amnistie  les  individus  condam- 
nés à  la  dé])ortation  par  les  décrets  du  12  germinal 
an  llf.  Ce  projet  est  aussitôt  adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  3  thermidor. 

Lenglet  défend  la  résolution  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Ajourné. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  4  thermidor. 
Le  citoyen  Mosla  ,  ingénieur  du  département  de 
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Londres.  —  Désunion  des  cours  de  Vienne  et  de 
Pétersbourg. 

Berne.  —  Désertion  considérable  parmi  les  trou- 
pes autrichiennes. 

La  Haye.  —  Siluation  de  l'esprit  public  en  Ba- 
tavie. 

Cologne.  — Arrivée  des  troupes  russes  destinées 
à  agir  sur  le  Rhin. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  21  thermidor. 

MINISTÎiRE    DE    LA   GUERRE. 

Bernadolte,  ministre  de  la  guerre^  aux  chefs  de  division 
de  la  fjuerre. 

Des  liomuies  dignes  de  foi  me  dénoncent ,  citoyen  ,  que 
des  défenseurs  de  la  patrie  ont  été  mal  reçus  dans  les  l)n- 
reaux  de  la  guerre.  Vous  voudrez  ])ien  sur-le-champ  re- 
cheixlier  les  auteurs  de  ces  traitements  indignes,  et  me 
les  l'aire  connaître  aussitôt. 

Les  braves  mutilés  à  la  défense  de  la  patrie  ne  sont-ils 
pas  assez  malheureux?  La  pitié  nationale  devrait  aller  au- 
devant  d'eux:  ils  sont  rédniis  à  l'invoquer  ;  s'ils  ne  sont 
point  accueillis,  s'ils  sont  repoussés  de  l'asile  créé  pour 
réparer  les  débris  de  leur  existence  ,  où  sera  leur  consola- 
tion? où  sera  l'encouragement  de  ceux  qui  continuent  tous 
les  jours  à  se  dévouer  dans  les  combats  ? 

Dans  les  âmes  honnêtes,  le  i-espect  pour  le  malheur  esl 
un  sentiment  avant  d'être  un  devoir  ;  à  l'égard  de  nos 
frères  d'armes,  il  est  encore  le  devoir  de  la  reconnais- 
sance. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  avoir  pour  co!lal)oraleurs  des 
êtres  capables  d'un  pareil  oubli  de  toute  morale  et  de 
toute  humanité;  et  la  République  n'entend  point  prodi- 
guer les  aisances  de  la  lortune  à  ceux  qui  se  montrent 
aussi  dénaturés. 

Signé  Bernadotte. 

Le  5  thermidor,  la  société  du  Manège  a  élu  par 
acclamation,  pour  son  régulateur,  Mon-au  (de 
l'Yonne),  membre  du  Conseil  des  i\ncicns,  et  Mar- 
chand, employé  au  ministère  de  la  guerre  ,  vice-ré- 
gulateur. Les  notateurs  sont  Dessaix,  député  au 
Conseil  des  Cinq-Cents,  et  Tobienzen ,  employé  au 
minislère  de  la  guerre.  On  a  renvoyé  à  la  commis- 
sion d'istruction  publique,  la  proposition  de  Cochet, 
de  faire  une  fédération  générale. 

Paris.  —  Réflexions  sur  les  sociétés  politiques,  et 
contre  la  réunion  du  Manège. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  4  thermidor, 
Fouquot  combat  la  résolution  sur  la  liberté  do  la 
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presse.  Le  Conseil  la  rejette.  —  La  discussion  est 
ouverte  sur  la  résolution  relative  h  la  liberté  civile  et 
politique,  l'^ouquet  pense  avec  la  commission  qu'elle 
doit  être  rejetée.  Letourncux  est  du  môme  avis. 
Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  G  thermidor. 
Le  Conseil  ordonne  l'impression  et  l'ajournement 
d'un  projet  de  Soulhié,  relativement  aux  baux  à  loyer 
souscrits  par  des  conscrits.  —  Message  du  Directoire 
sur  les  moyens  do  se  procurer  Z|00  mille  armes. 
Renvoi.  —  lîerlier  fait  rapporter  l'article  35  de  la  loi 
du  19  fructidor,  qui  met  les  presses  sous  la  censure 
du  Directoire.  — Jourdau  appuie  la  proposition  faite 
pour  la  suppression  du  mol  anarchie  dans  le  ser- 
ment dos  ofliciors  de  la  garde  nationale  :  il  présente, 
eu  conséquence,  une  nouvelle  formule.  Chollet  in- 
siste pour  que  le  serment  subsiste  tel  qu'il  est  :  il 
pense  que  c'est  une  erreur  de  croire  qu'il  n'y  a  que 
denx  partis,  les  royalistes  et  les  républicains  :  «  Car, 
très  certainement,  ;ijoiilc-t-il,  il  existe  un  tiers -parti 
qui  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  c'est  celui  des  hommes 
niéclianls  qui  ne  voudraient  aucun  gouvernement, 
parce  qne  tout  gouvernement  les  gène.  »  Impression 
de  son  discours  à  six  exemplaires. 
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Londres.  —  Discours  du  roi  d'Angleterre,  à  l'oc- 
casion de  la  prorogation  du  parlement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Lrjon.  -~  Troubles  occasionnés  par  la  société  po- 
pulaire qui  se  permet  de  proscrire  diverses  costumes. 

Paris.  —Article  sur  le  9  thermidor.  —  Réponse 
du  citoyen  Charles  Delacroix  au  citoyen  Talleyrand- 
Périgord,  dans  laquelle  il  rapporte  le  texte  de  la  let- 
tre par  lui  écrite  au  consul  français  en  Egypte,  i\la- 
gallon,  et  qui  prouve  qu'il  avait  été  d'un  avis  opposé 
à  l'expédition  de  Bonaparte. 

Suite  de  la  séance  du  Manège  du  6  thermidor. 

On  renvoie  à  la  commission  d'instruction  publique 
une  dénonciation  contre  le  commandant  en  second 
des  Invalides,  Dumesnil,  persécuteur  des  républicains 
de  cette  maison. 

D'autres  citoyens  ajoutent  plusieurs  faits  à  ceux 
déjà  avancés  parle  préopinant,  et  proposent  de  pro- 
voquer, par  une  pétition,  l'épuration  de  la  maison 
des  Invalides. 

Renvoyé  à  la  commission. 

Un  citoyen  monte  à  la  tribune,  et  lit  un  discom-s 
dont  il  ne  paraît  pas  être  l'autiur. 

Frères  et  amis,  dit-il ,  je  viens  dénoncer  à  cette 
tribune  tous  les  voleurs,  les  dilapidateurs,  les  alTa- 
meurs  de  la  RépubUque ,  et  dire  que ,  tant  que  les 
grands  scélérats  ne  seront  pas  punis,  il  n'y  aura  pas 
de  confiance  rétablie  parmi  le  peuple.  {  Applaudisse- 
ments. )  Je  demande  pourquoi,  lorsque  le  peuple  est 
convaincu  de  leurs  crimes,  on  tarde  tant  encore  à  en 
faire  justice,  (  Applaudissements.  )  Oui ,  il  n'y  a  que 
ça  qui  puisse  sauver  la  République,  et  si  le  Corps  lé- 
gislatif tarde  encore  plus  long- temps  à  les  mettre  en 
jugement,  il  prouvera  d'une  manière  claire  et  précise 
qu'il  ne  veut  pas  faire  cause  commune  avec  le  peu- 
ple. (  Vifs  applaudissements.  —  Bis  !  bis  !  s'écrie-t- 
on. )  Et  l'orateur  reprend  la  phrase  :  Je  demande 
poiirqtioi,  finit  par  ces  mots  :  si  le  Corps  législatif 
tarde  encore  plus  long-temps  à  les  mettre  en  juge- 
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metit,  il  prouvera  d'une  mani(>re  claire  et  précise 
qu'il  ne  veut  pas  faire  cause  commune  avec  le 
peuple.  (  Applaudissements  nombreux,  )  Je  dis  qu'il 
faut  faire  regorger  ces  scélérats,  parce  qu'on  trouvera 
dans  les  vols  qu'ils  ont  faits  non-seulement  les  cent 
millions  dont  on  a  besoin ,  mais  encore  le  milliard 
tant  de  fois  promis  aux  défenseurs  de  la  patrie.  (  Ap- 
plaudissements. )  Je  vous  dénonce  encore  comme  les 
plus  grands  ennemis  de  la  République  tous  les  am- 
bassadeurs :  (  Applaudissements.  )  ce  sont  eux  qui 
négocient  sourdement  le  retour  de  la  royauté  ,  et  si 
vous  ne  vous  prononcez  pas  énergiqucment ,  c'en  est 
fait  de  la  patrie. 

Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  que  des  moyens  de 
procurer  le  milliard  aux  défenseurs  qui  versent  leur 
sang  pour  la  patrie,  de  sauver  la  chose  publique,  et 
que  ce  soit  le  grand  ordre  de  tous  les  jours.  (  Ap- 
plaudissements, et  renvoi  à  la  commission  d'instruc- 
tion. ) 

L'orateur,  avant  de  descendre  ,  improvise  celte 
phrase  :  C'est  vrai,  je  suis  révolté  de  voir  encore  un 
Rewbell  siéger  au  Conseil  des  Anciens. 

Picquenard  monte  à  la  tribune  :  Je  ne  crois  pas  , 
dit-il,  que  l'intention  du  citoyen  qui  m'a  précédé  à 
cette  tribune  ait  été  de  lancer  dans  la  réunion  une 
pomme  de  discorde  entre  elle  et  le  Corps  législatif. 
Ses  intentions  peuvent  èlre  pures,  mais  je  suis  surpris 
qu'il  ait  osé  mettre  en  doute  la  loyauté  du  Corps  lé- 
gislatif, dont  la  seule  énergie  a  sauvé  la  République, 
et  à  laquelle  vous  devez  déjà  la  faculté  de  vous  réu- 
nir ici  pour  discuter  les  intérêts  de  la  piitrie  mena- 
cée. Je  suis  indigné  surtout  que  de  nombreux 
applaudissements  aient  accueilli  deux  fois  la  phrase 
injurieuse  pour  la  représentation  nationale,  contenue 
dans  le  discours  qu'il  vient  de  prononcer.  (Murmures.) 
Ne  sait-on  pas  qu'il  est  des  formes  lentes,  mais  res- 
pectables, que  le  Corps  législatif  ne  peut  enfreindre 
sans  violer  la  Constitution  et  les  lois  de  la  justice  ? 

Plusieurs  voix  :  Et  nos  frères  de  Grenelle,  on  n'a 
pas  tant  fait  de  façon  pour  les  massacrer  ! 

Picquenard  :  Ne  voit-on  pas  que  de  pareilles  mo- 
tions ne  peuvent  que  justifier  les  calomnies  dont  vous 
abreuvent  déjà  les  royalistes  ,  et  qu'elles  ne  tendent 
qu'à  accroître  le  nombre  des  ennemis  de  la  réunion  ? 

Plusieurs  voix-  :  L'ordre  du  jour  ! 

D'autres  voix  :  A  bas  l'orateur,  le  chouan  ! 

Marchant,  régulateur,  crie  de  sa  place  à  Picque- 
mird  :  Tu  n'as  rien  à  diie  contre  l'orateur  qui  t'a 
précédé  :  c'est  la  liberté  des  opinions. 

Picquenard  :  Je  la  réclame  pour  moi,  comme  tu 
l'as  maintenue  pour  lui.  (  Agitation  violente.  ) 

Les  citoyens  se  lèvent  :  les  uns  demandent  l'ordre 
du  jour,  d'autres  :  non  !  non  ! 

Le  régulateur  agite  long  -  temps  sa  sonnette,  et 
envoie  à  la  tribune  Ricord  (de  Marseille)  qui  dit  : 
Frèies  et  amis,  je  demande  que  l'orateur  qui  vient 
de  descendre  soit  appelé  à  l'ordre  :  ce  n'est  pas  contre 
le  Corps  législatif  qu'on  a  parlé,  c'est  contre  Rewbell, 
et  Ton  peut  attaquer  Rewbell  sans  attaquer  le  Corps 
législatif. 

Picquenard  s'écrie  :  Point  d'escobarderie ,  il  n'est 
pas  ici  question  de  RewbelL 

Ricord  (  de  Marseille  )  :  Je  demande  donc  l'ordre 
du  jour,  et  je  demande  qu'il  soit  ainsi  motivé  au 
procès-verbal. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  procès  -  verbal. 
(  Tumulte  ,  agitation.  ) 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

On  vous  a  parlé  de  modérantisme,  continue  Ricord, 
le  modérantisme  est  dans  une  république  ce  qu'est  la 
lâcheté  dans  une  armée.  (  Applaudissements.  ) 

Un  rapporteur  de  la  commission  d'instruction  fait 
l'analyse  des  travaux  de  la  réunion,  depuis  son  ou- 
verture jusqu'à  ce  moment,  liC  préambule  est  mar- 
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que  au  coin  du  vrai  patriotisme  et  de  la  sagesse.  Il 
recommande  aux  républicains  le  courage  sans  témé- 
rité ,  l'énergie  sans  fougue  et  le  respect  à  la  Consti- 
tution. 

L'impression  et  rafliche  de  ce  rapport  sont  or- 
donnés. 

Félix  Lepelletier  présente  à  la  réunion  le  militau-e 
qu'elle  a  recommandé  à  l'attention  du  ministre  de  la 
guerre.  Ce  brave  militaire,  dit-il ,  voulait  vous  adres- 
ser des  remercîments.  Ce  n'est  pas  à  vous ,  lui  ai-je 
répondu ,  à  nous  remercier  ;  c'est  à  nous,  au  contraire, 
à  vous  témoigner  notre  gratitude  de  nous  avoir  pro- 
curé l'occasion  de  faire  une  belle  action  :  allez,  brave 
militaire,  allez  dire  à  vos  ivbtes  d'armes  ce  que  vous 
avez  vu  ici  ;  dites-leur  bien  que  si  les  dangers  de  la 
patrie  exigeaient  de  nouveaux  sacrifices,  il  y  a  encore 
des  hommes  courageux  prêts  à  sceller  de  leur  sang 
les  fondements  de  la  République.  (  Vifs  applaudisse- 
ments. ) 

Je  demande,  continue  Lepelletier,  que  notre  brave 
frère  reçoive  du  régulateur  l'accolade  fraternelle. 

Celte  proposition  est  adoptée  et  exécutée  au  milieu 
des  plus  vives  acclamations ,  et  l'accolade  est  égale- 
ment donnée  à  plusieurs  grenadiers  du  Corps  légis- 
latif présents  à  la  séance. 

La  réunion  ordonne  ensuite  un  collecte  en  faveur 
de  ce  militaire,  et  lève  la  séance. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  G  thermidor. 

Lesage-Sénault  s'attache  à  démontrer  que  ce  fu- 
rent toujours  les  amis  de  la  royauté  qui  se  servirent 
du  mot  anarchie  ,  pour  rendre  les  républicains 
odieux  :  il  vote  pour  la  formule  de  Jourdan.  Rallier 
parle  en  faveur  de  la  formule  existante.  Montpellier 
observe  que  le  mot  anarchie,  et  la  formule  où  ce 
mot  est  placé,  furent  inventés  dans  le  temps  de  la 
réaction  :  il  vote  comme  Jourdan.  Ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  G  thermidor. 
Decomberousse  fait  un  rapport  en  faveur  de  la  ré- 
solution qui  rapporte  les  exceptions  faites  à  la  loi 
d'amnistie.  Baraillon  rappelle  les  temps  fâcheux  et 
les  faits  qui  ont  déterminé  l\  faire  des  exceptions  à 
cette  loi. 


N"  3]0.  Décadi  lO  tliei'iuûlor  (2S  juill.) 

Gênes.  —  Opérations  des  armées  belligérantes  en 
Italie. 

Londres.  —  Réflexions  d'un  journaliste  anglais  sur 
la  conduite,  en  Italie,  du  général  russe  Souvarow. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Varis,  —  Voyage  aérostatique  du  citoyen  Blan- 
chard et  de  l'astronome  Lalande.  —  ]\Iisc  en  activité 
des  généraux  Bonamy  et  Dufraisse.  —  Dénonciation 
aux  tribunaux,  par  le  citoyen  Real,  commissaire  i)r('s 
l'administration  centrale,  à  Paris,  d'un  écrit  intitulé  : 
Vendez  les  Jacobins.  —  Article  du  journal  des  Hom- 
mes libres,  contre  le  Directoire. 

Séance  de  la  réunion  du  Mancge  du  7  thermidor. 
La  séance  est  ouverte  par  une  seconde  lecture 
faite  par  Bach,  des  moyens  d'amélioration  et  des 
mesures  d'utilité  publique,  que  dans  une  précé- 
dente séance  il  avait  proposé  de  solliciter  du  Corps 
U'  Série,  —  Tome  lU, 
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législatif,  et  qu'on  avait  présentés  dans  quelques 
journaux  comme  un  projet  de  loi  agraire. 

Marchant,  vice-régulateur,  quitte  le  fauteiul  pour 
entretenir  la  réunion  des  nouveaux  dangers  qui  me- 
nacent la  patrie. 

En  ce  moment,  dit-il,  les  voleurs  et  les  assassins 
font  les  plus  grands  efforts  pour  arrêter  les  progrès 
de  l'esprit  public,  pour  éloigner  l'effet  de  l'enthou- 
siasme des  républicains.  J'en  atteste  le  génie  de  la 
liberté;  s'il  s'élevait  parmi  nous  de  nouveaux  Cé- 
sars, il  se  trouvera  encore  des  hommes  qui  sauront 
s'armer  du  poignard  de  Brutus,  dussent-ils  être  ré- 
duits ensuite  à  saisir  l'épée  de  Caton. 

Toute  la  réunion,  par  un  mouvement  spontané, 
manifeste  son  assentiment  par  les  cris  répétés  de  vive 
la  République  !  guerre  à  mort  aux  usurpateurs  ! 

Chrétien  s'attache  à  prouver  que  les  républicains, 
toujours  mis  en  avant  par  les  factions  aux  ditïérentes 
époques,  ont  toujours  été  la  dupe  de  leur  zèle,  tou- 
jours abandonnés  par  les  ambitieux  qui  n'avaient 
d'autre  but  que  de  faire  servir  les  patriotes  d'instru- 
ment à  leurs  projets  liberticides.  Il  rappelle  le  13  ven- 
démiaire et  le  18  fructidor  ;  puis  revenant  aux  évé- 
nements du  30  prairial  :  qu'on  ne  s'imagine  pas 
s'écrie-t-il,  qu'il  en  sera  de  même  aujourd'hui.  Ils 
nous  appellent  les  chevaux  du  Manège  ;  sans  doute 
ils  espèrent  nous  atteler  à  leur  char  ;  mais  qu'ils  sa- 
chent que  les  roues  de  ce  char  sont  brisées,  et  que 
leurs  débris  sont  devenus  dans  nos  mains  des  armes 
terribles,  prêtes  à  exterminer  le  premier  ambitieux 
qui  voudrait  reconstruire  ce  char  vermoulu.  Je  de- 
mande que,  pour  ne  pas  être  plus  long-temps  le  jouet 
de  Pintrigue  et  de  l'ambition ,  la  réunion  suspende 
ses  séances  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  lui  ait 
donné  une  garantie  solennelle. 

Félix  Lepelletier,  dans  un  discours  véhément,  si- 
gnale les  nouvelles  menées  contre  les  républicains  et 
la  société.  Il  rappelle  les  symptômes  de  réaction  qui 
se  firent  sentir  dans  les  pouvoirs  constitués,  dès  le 
2G  mestidor,  jour  du  IZi  juillet.  Il  fait  remarquer  que 
l'on  a  organisé  et  ameuté  contre  les  sociétés,  les 
journaux  de  la  royauté  et  de  l'olygarchie.  Il  n'y  a  pas 
de  doute  que  la  liberté  d'émettre  sa  pensée  ne  donne 

beaucoup  de  moyens  aux   ennemis  du  peuple 

Nous  ne  l'en  défendrons  pas  moins  cette  liberté  , 
comme  un  droit  sacré  de  l'homme  et  du  citoyen  ; 
mais  ce  qu'on  doit  en  conclure ,  c'est  qu'il  faut  lais- 
ser au  peuple  qui  n'a  ni  le  temps,  ni  les  moyens  de 
lire  ,  il  faut  lui  laisser  ses  sociétés  politiques,  les  en- 
courager, les  défendre  ;  car  elles  sont  l'égide  la  plus 

sûre  de  la  République Vous  avez  marché  sur  les 

traces  du  Corps  législatif,  et  parce  que  quelques  idées 
émises  à  cette  tribune  ont  été  reproduites  aux  Cinq- 
Cents,  on  y  jette  l'alarme Dans  quel  cercle  donc 

prétend-on  circonscrire  la  lïcnsée  des  sociétés?  Les 
amis  de  la  liberté,  quelque  part  qu'ils  soient,  ne  sont- 
ils  pas  frappés  des  mêmes  vérités?....  Veut-on  faire 
une  réaction?.... 

Veut-on  vous  forcer  à  faire  une  scission  de  prin- 
cipes avec  la  représentation  nationale  ?  Vous  avez 
crié  fortement  contre  les  voleurs  et  les  traîtres; 
vous  avez  demandé  leur  jugement  ;  voilà  la  cause  des 
haines  puissantes Je  ne  prends  aucune  conclu- 
sion; mais  je  désire  que  les  vérités  sévères,  procla- 
mées aujourd'hui  dans  cette  enceinte,  retentissent 
dans  celle  du  Corps  législatif. 

Un  membre  de  la  commission  d'instruction  publi- 
que annonce  à  la  réunion  que  des  membres  des  com- 
missions réunies  sont  assemblés    pour  présenter  , 
séance  icnanle,  une  mesure  importante. 
Quelques  instants  de  tumulte. 
Cabriel,  rapporteur  des  commissions  réunies,  pa- 
rait à  la  tribune. 
Il  se  fait  un  grand  silence, 

/|8 


[AN   VIIJ 

Citoyens,  dit-il,  il  y  a  quelques  jonrs  un  ctoycn, 
non  revêtu  d'un  caractère  ofliciel ,  et  se  disant  envoy(î 
par  la  commission  des  inspecteurs  de  la  salle  du 
Conseil  des  Anciens,  est  venu  proposer  à  quelques- 
uns  des  membres  de  cette  réunion  de  se  retirer  de 
ce  local. 

Vos  commissions  ,  voulant  se  montrer  dignes  du 
caraclt'rc  que  vous  leur  avez  imprimé ,  ont  cru  ôtre 
les  interprètes  de  tous  les  républicains  réunis  dans 
cette  enceinte,  en  vous  proposant  de  faire  la  déclara- 
tion suivante  : 

«  Les  républicains,  amis  de  l'égalité  et  de  la  li- 
berté, réunis  en  société  ,  s'occupant  de  questions  po- 
litiques, convaincus  que  l'abandon  du  local  dans 
lequel  ils  ont  été  invités  à  s'assembler,  par  des  mem- 
bres du  Conseil  des  Anciens,  serait  le  signal  de  la 
réaction  et  de  regorgement  des  patriotes  sur  tous  les 
points  de  la  République,  déclarent  qu'ils  ne  se  re- 
tireront de  ce  local  que  lorsqu'ils  y  seront  légalement 
contraints.  » 

Applaudissements  prolongés. 

Celte  déclaration  est  adoptée  à  l'unanimité  ,  et  la 
réunion  en  ordonne  l'afliclie  et  la  distribution  à  tous 
ses  membres. 

(Extrait  du  Journal  des  Hommes  libres.) 

Variétés.  —  Réflexions  du  député  Bosc  sur  les 
contributions  et  l'emprunt  de  100  millions. 
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CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  (le  la  séance  du  G  thermidor, 

Baraillon  termine  son  opinion  en  votant  le  rejet  de 
la  résolution.  Tarteyron  déclare  que  la  reconnaissance 
l'appelle  à  la  tribune  ;  qu'il  doit  la  vie  ù  Barrère  ;  et 
sous  le  rapport  d'homme,  et  sous  celui  de  législateur, 
il  donne  son  sulFrage  à  la  résolution.  Estaqu^s'indi- 
gne  de  ce  que  Vadicr  proliterait  de  l'amnistie,  si  la 
résolution  était  adoptée.  Le  Conseil  ajourne  sa  déci- 
sion. 


^'"3lll.  Priiuedili  tlieriuiclor  (29  juili.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DANUBE. 

Jifasséna,  général  en  chef,  an  Directoire  exécutif  dr  ta  Ré- 
publique française. 
An  quartier-général  de  Lentzbcurï,  le  6  thermidor  an  VII. 
Citoyens  directeurs , 

Le  général  Turreau,  commandant  la  division  du  Valais, 
nie  rend  compte  que  le  28  messidor,  sur  les  huit  heures 
du  soir ,  l'ennemi  a  fuit  une  forte  reconnaissance  sur  les 
deux  rives  du  Rhône  ;  une  fusillade  trùs  vive  s'est  engagée; 
l'cnnenii  a  été  repoussé ,  et  nous  avons  conservé  toutes 
nos  positions. 

Le  lendemain,  il  a  fait,  sur  les  mûmes  points,  une  véri- 
table attaque.  Nos  troupes  l'ont  reçu  avec  intrépidité  ,  et 
prenant  elles-mêmes  l'offensive,  l'ont  repoussé,  après  lui 
avoir  tué  ou  blessé  200  liommes  environ,  et  lui  avoir  fait 
150  prisonniers. 

Notre  perte  en  tout  est  de  six  hommes;  la  cause  de  cette 
disproportion  se  trouve,  dit  le  général  Turreau,  dans  la 
nature  de  cette  affaire,  où  l'ennemi  formait  toujours  des 
masses  sur  les  mamelons  inférieurs  des  montagnes,  et  où 
nous  l'avons  battu  en  tirailleurs, 

L'ennemi  avait  avec  lui  un  grand  nombre  de  paysans 
armés  et  formés  en  compagnies. 

Salut  et  respect.  Signé  Masséna. 

Paris.  —  Nomination  du  général  Morand  au  com- 
mandement de  la  place. 
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—  Hier  îi  midi,  le  secrétaire  de  la  commission  des 
inspecteurs  du  Conseil  des  Anciens,  accompagné  d'un 
oflicier  de  la  garde  du  Corps  législatif,  a  signifié  à  la 
commission  d'instruction  publique  de  la  société  du 
Manège ,  l'arrêté  du  Conseil  des  Anciens  qui  défend 
à  aucune  société  particulii-re  de  s'établir  dans  son 
enceinte.  Aussitôt  la  commission  d'instruction  s'est 
présentée  à  l'administration  municipale  du  10'  arron- 
dissement, et  a  demandé  que  la  société  pût  s'assem- 
bler dans  le  Temple  de  la  Paix,  rue  du  Bac  (le  ci- 
devant  couvent  des  Jacobins)  ;  l'administration  mu- 
nicipale a  aussitôt  accordé  le  local,  sauf  l'approbation 
de  l'administration  centrale. 

En  conséquence,  la  coinmission  d'instruction  a  fait 
afficher  aussitôt  autour  delà  salle  du  Manège,  dont 
les  portes  étaient  fermées  et  gardées  par  des  grena- 
diers, que  la  société  se  réunirait  le  soir  même  aux 
Jacobins,  rue  du  Bac.  On  s'est  bien  gardé  d'ajouter 
au  Temple  de  la  Paix ,  les  frtîres  n'auraient  pu  trou- 
ver l'adresse. 

Puisqu'ils  le  veulent  absolument,  nous  ne  les  ap- 
pellerons plus  désormais  que  les  Jacobins. 

Séance  de  la  réunion  du  Manège  du  8  thermidor. 

La  société  s'est  réunie,  comme  de  coutume,  parce 
que  l'arrêté  pris  quelques  heures  auparavant  aux 
Anciens,  pour  lui  enjoindre  de  changer  de  local,  ne 
lui  avait  pas  encore  été  signifié  ;  mais  elle  semblait 
en  attendre  à  chaque  instant  la  notification ,  lors- 
qu'un membre  s'élance  à  la  tribune.  Il  commence 
par  un  tableau  des  persécutions  auxquelles,  dit-il, 
ont  toujours  été  en  butte  les  républicains.  Il  dénonce 
une  nouvelle  tyrannie  qui  paraît  les  menacer,  et  finit 
par  les  engager  à  l'insurrection ,  et  par  crier  «  aux 
armes!  aux  armes!  reprenons  nos  droits,  marchons 
contre  nos  oppresseurs.  » 

Ces  provocations  directes  à  la  révolte  le  rendent 
suspect.  L'indignation  éclate  contre  luL  Un  autre  ci- 
toyen le  repousse  de  la  tribune,  le  dénonce  lui-même 
comme  un  ancien  espion  de  la  police,  nommé  Lava- 
Icltc.  On  se  presse  aussitôt  autour  de  lui.  Il  est  ar- 
rêté et  conduit  à  la  commission  des  inspecteurs  des 
Anciens.  On  dit  qu'en  le  fouillant  on  a  trouvé  sur  lui 
un  poignard  et  le  code  de  1793. 

Après  une  grande  agitation,  plusieurs  orateurs  re- 
prennent la  tribune  et  font  adopter  une  dénonciation 
formelle  contre  celui  qui  venait  de  prêcher  la  ré- 
volte. 

Marchand  :  La  profession  de  foi  des  républicains 
est  de  ne  jamais  cesser  de  l'être,  de  rester  tou- 
jours unis  pour  le  salut  de  la  République  ,  de  vivre 
ou  de  mourir  avec  elle.  Courtois  a  parlé  d'une  cons- 
piration qui  se  trame,  dit-il  ,  dans  une  des  commis- 
sions de  cette  réunion....  Et  quoi  !  est-ce  conspirer 
contre  la  République  que  de  consacrer  son  repos , 
ses  facultés,  son  existence  à  l'instruction  de  ses  con- 
citoyens ?  Est-ce  conspirer  contre  la  RépubUque  que 
de  parler  sans  cesse  de  la  confiance  et  jlu  respect 
pour  les  premières  autorités  ?  Mais  non  ,  citoyens , 
voire  véritable  conspiration  c'est  d'avoir  poussé  un 
cri  terrible  contre  les  voleurs  ,  les  assassins  et  les  di- 
lapidateurs.  Courtois  ,  ne  sulfisait-il  donc  pas  à  ta 
haine  contre  les  patriotes  d'avoir  déjà  une  fois  en- 
foncé le  couteau  dans  le  sein  des  défenseurs  du  peu- 
ple? Il  te  fallait  donc  encore  de  nouvelles  victimes  , 
et  c'est  dans  cette  réunion  de  zélés  républicains  que 
tu  veux  encore  essayer  tes  poignards  !  !  Mais  saches 
que  le  calomniateur,  quel  que  soit  l'habit  dont  il  est 

revêtu,  doit  être  traîné  devant  les  tribunaux Et 

n'espère  pas  faire  de  tes  bureaux  des  commissions 
militaires  à  la  guise  de  prairial  ou  de  Grenelle....  Il 
y  a  des  juges,  ces  juges  appartiennent  au  peuple....; 

tu  seras  traîné  devant  eux Et  toi,  Chasset,  crois- 

lu  que  tes  collègues  ne  reconnaissent  pas ,  dans  le 
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manteau  rouge  qui  te  couvre,  îe  sang  des  républi- 
cains que  tu  as  immolés?....  Et  toi ,  Baraillon  ,  toi 
qui,  par  état,  ensevelis  les  malades  dans  les  ombres 
de  la  mort,  espères-tu  donc  y  plonger  aussi  facile- 
ment les  amis  de  la  République?  Ah  !  puisque  par 
respect  pour  l'acte  constitutionnel  et  l'intégrité  de  la 
représentation  nationale ,  vous  siégez  encore  parmi 
les  députés  fidèles,  puissent-ils,  en  s'approchant  de 
vous,  reculer  d'horreur,  en  reconnaissant  en  vous  les 
hommes  qui  ont  lâchement  trahi  les  intérêts  du  peu- 
ple. Je  demande  que  les  membres  de  la  commission 
d'instruction  publique  soient  invités  à  attaquer  leurs 
calomniateurs  devant  les  tribunaux. 

Le  même  membre  annonce  l'hommage  fait  à  la 
patrie,  par  un  républicain,  d'une  armure  complète. 
Ce  citoyen  a  pensé  qu'il  serait  agréable  à  la  réunion 
de  faire  parvenir  au  ministre  de  la  guerre  cette  of- 
frande patriotique.  A  cette  offre  est  joint  le  certificat 
de  l'armurier,  qui  prouve  que  cette  armure  ne  pro  - 
vient  d'aucun  des  magasins  de  la  République. 

F.  Lepelletier  rappelle  la  conduite  et  les  travaux 
de  la  réunion  ;  il  dit  qu'on  ne  s'est  tant  attaché  à  la 
calomnie,  que  parce  qu'elle  a  déclaré  la  guerre  aux 
voleurs  et  aux  conspirateurs  ;  républicains,  ajoute-t- 
il,  vous  marchez  sur  des  volcans....  ;  mais,  intrépi- 
des, imperturbables  comme  les  héros  qui  ont  con- 
quis la  Hollande  sur  les  glaçons,  vous  sauverez,  vous 
cimenterez  la  République,  au  milieu  des  éruptions  de 
voleurs.  (On  applaudit. )  J'accepte  avec  plaisir,  et 
suis  ici  l'interprète  de  tous  les  membres  de  la  com- 
mission d'instruction  ;  je  relève  ce  gand  qui  m'est 
jeté  par  Marchant  ,  et  je  déclare  que  je  poursui- 
vrai devant  les  Tribunaux  l'infâme  Courtois  ,  ce  vil 
réacteur ,  qui  a  attaqué  d'une  manière  aussi  per- 
fide ,  la  moralité  et  les  Intentions  pures  des  ré- 
publicains ;  les  deux  factions  qui  vous  serrent ,  sont 
d'une  part  les  voleurs  ,  et  de  l'autre  les  traîtres  qui 
ont  livré  la  patrie  aux  rois  de  l'Europe.  Elles  se 
réunissent  pour  assassiner  les  défenseurs  fidèles  de 
la  République.,..  ;  les  monstres,  eux  et  leurs  chefs 
sont  connus  depuis  long-temps  ;  les  coupes  d'or  où 
ils  s'abreuvent  sont  remplies  du  plus  pur  sang  du 
peuple.  Je  demande  qu'il  soit  adressé  aux  inspec- 
teurs de  la  salle  des  Anciens  une  dénonciation  de  ce 
qui  vient  de  se  passer.  C'est  ainsi  que  vous  devez 
répondre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  thermidor. 
Message  du  Directoire  pour  inviter  le  Corps  légis- 
latif à  rendre  une  loi  sur  les  délits  de  la  presse  aux 
intrigues  du  cabinet  anglais.  —  Curée  invoque  l'or- 
dre du  jour  sur  la  formule  de  serment  proposée  par 
Jourdan.  Lamarquc  la  défend  :  il  ne  voit  dans  l'em- 
ploi que  l'on  fait  du  mot  anarchie,  qu'un  moyen  de 
calomnier  les  amis  de  la  liberté.  Félix  Faulcon  , 
croyant  qu'il  existe  toujours  en  France  un  parti  d'a- 
narchistes, veut  que  l'on  jure  haine  à  l'anarchie. 
Darracq  pense  que  les  serments  offrent  aux  traîtres 
des  moyens  d'abuser  la  crédulité,  et  qu'ils  sont  su- 
pertlus  pour  les  bons  citoyens  ;  d'après  cela,  il  pro- 
pose le  rapport  de  toutes  les  lois  qui  ont  ordonné  des 
serments.  Briot  défend  le  projet  de  Jourdan  ;  la 
phrase  suivante  de  son  opinion  excite  de  violents 
murmures  :  «  Je  ne  veux  pas  rechercher  si  cette 
haine  profonde  et  invétérée  pour  ce  qu'on  appelle  le 
régime  de  la  terreur,  n'est  pas  dans  le  cœur  de  quel- 
ques hommes  une  haine  implacable  pour  la  Répu- 
blique. »  Oa  demande  que  l'orateur  soit  rappelé  à 
l'ordre. 
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N°  3l-2.D»odi  tH  tltermifloi»  (30  juillet). 

Londres.  —  Incendie  dans  une  prison  de  cette 
ville.  —  Prétendu  traité  conclu  avec  les  Anglais  par 
le  général  Toussainl-Louverture  à  Saint-Domingue. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  11  thermidor. 

Les  fêtes  de  la  Liberté  ont  été  célébrées  avec  un 
soin  également  désespérant ,  et  pour  ceux  qui  veulent 
le  gouvernement  de  Louis  XVIII ,  et  pour  ceux  qui 
veulent  le  gouvernement  de  Robespierre.  Le  9  ther- 
midor au  soir,  le  canon  a  annoncé  la  solennité  du 
lendemain.  L'heure  de  la  nuit  où  le  chef  des  égor- 
geurs  tomba  entre  les  mains  des  citoyens  restés  fidè- 
les à  la  Convention  et  à  la  République ,  l'heure  du 
jour  où  il  perdit  la  vie  furent  marquées  par  de  nou- 
velles décharges.  Les  palais  des  deux  Conseils  et  du 
Directoire  ont  été  illuminés  pendant  les  soirées  des 
deux  jours;  le  dernier  soir,  il  y  a  eu  concert  sur  la 
terrasse  du  palais  du  Conseil  des  Anciens. 

La  fête  du  Champ-de-Mars  fut  aussi  très  brillante, 
nous  donnerons  le  discours  que  le  président  du  Di- 
rectoire exécutif  y  a  prononcé. 

~  Le  9  thermidor,  l'inauguration  de  la  nouvelle  salle 
des  Jacobins  a  été  faite ,  et  il  a  été  ensuite  prononcé 
par  Moreau  (de  l'Yonne),  membre  du  Conseil  des 
Anciens  et  régulateur  de  la  société ,  Velu ,  Roussel , 
.Marchant  et  Destrem,  membres  du  Conseil  des 
Cinq  -  Cents ,  des  discours  dans  lesquels  on  a  de- 
mandé la  punition  des  voleurs,  et  une  loi  sévère  contre 
quiconque  porterait  atteinte  aux  réunions  politiques. 

Article  où  l'on  applaudit  au  choix  de  Robert- 
Lindet  pour  le  ministère  des  finances. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  7  lliennidor. 
Briot  continue  son  discours  et  le  termine  en  votant 
pour  le  projet  de  Jourdan. 

CONSEIL     DES     ANCIENS. 

Séance  du  7  thermidor. 

Le  Conseil  reçoit  la  résolution  qui  rapporte  la  loi 
du  19  fructidor,  en  ce  qu'elle  mettait  les  presses  sous 
la  censure  du  Directoire.  Gourdan,  Lavaux,  Citadella 
et  Colombel  (de  la  Meurthe)  demandent  avec  chaleur 
qu'elle  soit  mise  aux  voix  à  l'instant.  Chassey,  Régnier 
et  Estaque  votent  au  contraire  le  renvoi  à  une  com- 
mission. Ce  denier  avis  est  adopté.  --  Bourdon  (de 
l'Orne)  propose  d'adopter  la  résolution  qui  fixe  le 
mode  de  paiement  des  créanciers  des  successions 
échues  à  la  République,  comme  représentant  les  émi- 
grés. Ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  thermidor. 
Montpellier  fait  la  seconde  lecture  de  l'acte  d'ac- 
cusation contre  les  ex-directeurs  Rewbell ,  Merlin  , 
Treilhard  et  Laréveillière-Lépeaux.  —  On  reprend  la 
discussion  sur  la  formation  de  serment  présentée  par 
Jourdan.  Grenier  l'attaque  et  demande  le  rejet.  Bou- 
lay  (de  la  Meurthe)  pense  que  le  serment  de  fidélité 
à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III ,  ren- 
ferme tout  et  suflit,  en  y  ajoutant  la  clause  de  s'op- 
poser au  rétablissement  de  la  royauté  en  France  et 
de  toute  espèce  de  tyrannie.  Son  opinion  réunit  l'as- 
sentiment du  Conseil ,  et  celte  formule  est  adoptée 
unanimcmpnt. 


[AN  VU] 

CONSEIL  DES  ANCIENS, 
Séance  du  8  thermidor. 
Adresse  de  radministration  centrale  de  la  Ilaute- 
Saônc  relativement  à  un  combat  entre  des  royalites 
d'une  part  et  des  gendarmes  et  gardes  nationales 
de  l'autre,  occasionné  par  deux  prêtres  réfractaires. 
—  Cornet  fait  arrêter  qu'aucune  société  politique  ne 
pourra  tenir  ses  séances  dans  l'enceinte  extérieure  du 
Conseil. 


N"  313.  Tridi  13  «liermiclor  (31  juillet). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  12  thermidor. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Siétjcs,  président  du  Di- 
rcctoire  exécutifs  au  Champ-de-Mars,  le  Id  thermidor. 

Nous  célébrons  aujourd'hui  la  fête  de  la  Liberté. — Tout 
ce  qui  a  été  conçu  et  exécuté  pour  elle  doit  en  ce  moment 
se  retracer  ii  uotre  souvenir  :  et  les  ti-avaux  précurseurs  de 
la  philosopiiie,  qui  lutta  avec  tant  de  constance  contre  une 
multitude  de  préjugés:  elles  travaux  plus  immédiats  de 
quelques  hommes,  citoyens  avant  môme  qu'ils  eussent  une 
patrie,  qui,  vers  l'époque  de  1789,  réveillèrent  dans  le 
cœur  des  Français  le  sentiment  presque  éteint  des  droits 
de  la  nation  :  et  les  efforts  généreux,  les  conceptions  créa- 
trices de  celte  preaiière  assemblée  nationale ,  dont  les  er- 
reurs ne  peuvent  effacer  les  immenses  services ,  et  qui , 
par  là  ,  s'est  assurée  à  jamais  les  fureurs  de  tous  les  enne- 
mis de  la  Révolution  :  et  l'énergie  si  ardente ,  si  féconde 
des  assemblées  suivantes ,  qui ,  profitant  à  la  fois  de  l'im- 
pulsion donnée  ,  d'une  nouvelle  force  civique ,  des  fautes , 
des  vertus ,  des  malheurs ,  des  lumières,  fondèrent  enfin  la 
Constitution  républicaine  où  s'est  réfugiée  la  liberté  fran- 
çaise :  et  le  dévouement  d'autant  plus  méritant  qu'il  était 
plus  obscur,  de  ce  grand  nombre  de  bons  citoyens  toujours 
prêts  à  l'appel  de  la  patrie,  qui  constamment  ont  fait  pour 
elle  les  plus  grands  sacrifices,  sans  se  croire  le  droit  d'en 
occuper  le  public,  et  surtout  de  le  menacer  de  leur  civisme  : 
et  cette  gloire  sans  nuage  des  armées  françaises,  qui ,  tou- 
jours grandes,  toujours  infatigables,  ont  imposé  l'admira- 
tion ,  jusques  dans  leurs  revers ,  à  toutes  les  puissances  de 
l'Europe.  —  Tant  de  faits ,  tant  de  prodiges ,  tant  d'événe- 
ments inconnus  jusqu'à  ces  derniers  temps,  vivront  éter- 
nellement dans  la  mémoire  des  hommes. 

Elle  y  vivra  aussi  la  victoire  remportée  sur  la  longue  et 
sanglante  tyrannie  dont  ce  jour  nous  rappelle  plus  i)arti- 
culièrement  la  chute.  Je  ne  veux  point  reproduire  ici  un 
affreux  tableau  tracé  si  souvent  et  avec  des  intentions  si 
diverses  :  après  six  ans  encore,  il  oppresse  l'ame  et  fatigue 
la  pensée.  Quelle  leçon  !  des  hommes  sans  génie,  mais  non 
sans  audace ,  avaient  puisé ,  dans  le  nom'seul  de  la  liberté 
qu'ils  profanaient,  une  force  incompréhensible,  un  pou- 
voir monstrueux  qui  n'eut  jamais  de  modèle,  et,  je  le  jure 
par  la  République,  qui  n'aura  jamais  de  retour.  Toujours 
jaloux,  toujours  cruels,  ils  ne  voyaient  dans  les  talents, 
dans  les  vertus  généreuses,  dans  toutes  les  affections  natu- 
relles ,  que  des  crimes  dignes  de  mort.  Non  moins  insen- 
sés que  féroces  ,  ils  créaient  les  obstacles ,  détruisaient  les 
moyens,  s'irritaient  ensuite  des  résistances,  et  punissaient 
la  France  de  leur  incapacité  à  gouverner.  Redoutables  sur- 
tout aux  amis  éprouvés  de  la  liberté,  ils  firent  périr  sous  le 
fer  des  bourreaux ,  ou  succomber  sous  leurs  propres  dou- 
leurs ,  tant  de  républicains  si  purs  ,  si  éclairés,  si  magnani- 
mes, dont  nous  pleurons  encore  la  perte  irréparable,  et 
dont  la  patrie  doit  conserver  à  jamais  le  deuil.  Ils  furent 
ainsi  les  (léaux ,  les  dévastateurs  impitoyables  de  la  Répu- 
blique, dont  ils  osaient  se  proclamer  les  sauveurs. 

Ces  tyrans  furent  renversés  le  9  thermidor  :  honneur 
donc  à  celte  journée  mémorable  !  Nul  Français  ne  pourra 
l'abjurer  sans  honte.  Honneur  à  la  Convention  nationale 
qui ,  brisant  toul-à-eoup  ses  fers,  ressuscita  la  liberté  pour 
tous  !  Honneur  à  l'époque  où  fut  désabusée  enfin  cette  por- 
tion nombreuse  de  nos  concitoyens,  sur  laquelle  on  était 
parvenu  à  étendre  les  ténèbres  de  l'erreur  et  de  l'igno- 
rance, et  qui,  par  un  effet  même  de  son  amour  naturel 
pour  la  justice  et  la  liberté,  n'avait  pu  se  résoudre  à  croire 
qu'au  nom  de  ces  deux  vertus ,  des  Français  fussent  deve- 
nus des  assassins  et  des  tyrans  ! 
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Mais  aussi ,  opprobre  ineffaçable  à  ces  hommes  qui,  abu- 
sant cruellement  d'une  victoire  bientôt  dénaturée  ,  se  lut- 
tèrent de  persécuter  ceux-là  mêmes  qui ,  au  péril  de  leurs 
jours  ,  leur  avaient  rendu  la  liberté  et  la  vie  !  Opprobre  à 
ces  lâches  persécuteurs  qui ,  à  l'aide  de  quelques  mots 
échangés  dans  le  terrible  vocabulaire  de  la  calonmic  ,  sub- 
stituèrent avec  une  facilité  si  cflYayantc  une  tyrannie  nou- 
velle à  la  tyrannie  que  l'on  venait  d'abattre  ! 

Il  est  donc  des  hommes  (lu'aucunc  justice  ne  touche, 
qu'aucun  bienfait  n'attendrit ,  qu'aucune  indulgence  ne 
désarme  ;  des  hommes  qui ,  relevés  à  peine  de  l'oppr.^ssion 
sous  laquelle  ils  gémissaient,  se  hâtent  d'armer  leur  lan- 
gue d'une  calomnie,  et  leurs  mains  d'un  poignard  contre 
ceux  qu'ils  invoquaient  la  veille  comme  des  libérateurs  ;  et 
puisse  cette  douloureuse  réflexion  ne  s'appliquer  qu'aux 
temps  passés  ! 

Ainsi ,  nous  avons  vu  ternir  l'éclat  des  plus  belles  jour- 
nées de  la  Révolution  ;  et  les  amis  de  la  liberté  ont  été 
constamment  froissés  entre  des  factions  diverses. 

Citoyens ,  ces  temps  calomnieux  ne  se  reproduiront  plus. 
Vos  représentants,  vos  magistrats,  doivent  vous  en  garan- 
tir :  ils  sauront  même  prévenir  jusqu'au  besoin  de  ces  cri- 
ses qui  ébranlent  toujours  ce  (|u'clles  réparent.  Notre  si- 
tuation actuelle  présente  des  difficultés,  sans  doute,  mais 
qu'on  se  plaît  mal  à  propos  à  exagérer.  A  cet  égard,  les 
espérances  de  la  haine  et  les  tristes  calculs  de  la  peur  se- 
ront trompés;  car  nos  forces  sont  supérieures  à  nos  dan- 
gers. Nos  revers  passagers  sont  un  relard  et  non  une  dé- 
faite. Nos  armées  ont  su  conserver  intacte  le  territoire  sa- 
cré de  la  République  ;  elles  se  renforcent  en  ce  moment  de 
cette  jeunesse  brillante  et  valeureuse ,  nouvel  espoir  de  la 
patrie. 

Allez ,  jeunes  conscrits,  rejoindre  vos  devanciers  dans  la 
carrière  de  la  gloire;  ici,  nous  veillerons  sur  vos  familles  ; 
qu'aucune  alarme  sur  les  objets  de  vos  affections  n'arrête 
l'essor  de  votre  courage.  Nous  détestons  autant  que  vous 
tout  ce  qui  est  contraire  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité 
du  citoyen. 

Plus  de  vengeance  illégale  ,  mais  l'action  calme  et  ferme 
de  la  loi  ;  plus  de  réaction  quelconque  ;  le  gouvernement 
existe  pour  la  justice ,  comme  vous  pour  la  victoire.  Il  con- 
naît son  devoir  ;  il  veut  le  remplir.  Lorsque  triomphants 
des  ennemis  de  notre  patrie,  vous  rentrerez  dans  vos  foyers, 
vous  y  trouverez ,  avec  la  reconnaissance  nationale  ,  la  li- 
berté que  vous  avez  sauvée,  le  repos,  la  sécurité,  la  ga- 
rantie de  votre  propriété,  tous  les  biens,  en  un  mot,  qui 
vous  ont  été  promis  et  que  nous  saurons  vous  assurer. 
Vive  la  République  ! 

Séance  des  Jacobins  du  10  thermidor. 

IMorand  présente  à  la  réimion  des  observations  sur 
la  facilité  avec  laquelle  une  foidc  d'émigrés  ont  ob- 
tenu leur  radiation  pendant  le  régime  réactionnaire  ; 
il  dénonce  les  minisires  de  la  police  qui  ont  favorisé 
ces  radiations. 

Un  membre  ajoute  à  ce  discours  de  nouveaux  ren- 
seignements. 

Le  tout  est  renvoyé  à  la  commission  d'instrnclion. 

Dutasta  lit  un  discours  dans  lequel  il  provoque  la 
punition  des  voleurs,  des  assassins  et  des  traîtres  qui , 
en  foulant  aux  pieds  les  droits  du  peuple,  et  en  s'éle- 
vant  au-dessus  des  lois  et  de  la  Constitution ,  ont  or- 
ganisé tous  les  maux  de  la  patrie.  Il  fixe  ensuite  ses 
regards  sur  le  9  thermidor,  cette  journée,  dit-il ,  si 
mémorable  pour  les  uns,  si  déplorable  pour  les  au- 
tres ,  si  fatale  pour  tous  ;  celte  journée  dont  le  roya- 
lisme s"empara  pour  écraser  les  républicains,  et  qui 
plongea  la  patrie  dans  un  abîme  de  maux  que  le 
temps  seul  et  l'énergie  des  républicains  peuvent  ré- 
parer. 

Sou  discours  est  renvoyé  à  la  commission  d'ins- 
truction. 

Stevenotte,  député,  par  motion  d'ordre,  soumet  à 
la  réunion  des  observations  relatives  à  la  dénoncia- 
tion de  Courtois  au  Conseil  des  Anciens.  Qu'on  ne 
croie  pas,  dit-il,  que  cette  dénonciation  faite  par  des 
hommes  payés  par  les  tyrans ,  par  des  hommes  gor- 
gés d'or  et  de  sang ,  ait  été  accueillie  par  le  Conseil 
des  Anciens.  Non,  elle  ne  l'a  point  été,  et  je  vous 
annonce  que  des  mandataires  fidèles  se  sont  éuergi- 
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quement  prononcés  contre  cet  affreux  échafaudage 
de  calomnies  atroces  ,  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  faire  mitrailler,  fusiller,  grcncliseï'  les  plus  sin- 
cères amis  de  la  patrie.  Rappelant  ensuite  la  scène 
scandaleuse  occasionnée  par  le  mouchard  Lavalelte  , 
il  invite  les  républicains  à  se  mettre  en  garde  contre 
les  discours  insidieux  et  les  exagérations  perfides  de 
quelques  hommes  qui  se  sont  introduits  dans  la  réu- 
nion. Les  auteurs  de  ces  propagations  insensées  ne 
sont  certainement  pas  des  amis  de  la  liberté  ;  ce  sont 
les  agents  des  conspirateurs  ;  repoussez-les  de  votre 
sein  ,  comme  vous  en  avez  repoussé  le  provocateur 
Lavalette  ;  maintenez  parmi  vous  l'union  la  plus  in- 
time ,  et  les  elïorts  de  vos  ennemis  deviendront  ira- 
puissants. 

Félix  Lepelletier  ajoute  quelques  réflexions  à  celles 
de  Stevenotte.  Une  grande  réaction  avait  été  tentée  , 
dit-il ,  mais  le  coup  paraît  manqué  ;  cependant  les 
royalistes  n'ont  pas  renoncé  à  leurs  projets ,  et  Cour- 
tois se  promet  d'organiser  bientôt  une  armée  de  mou- 
chards et  d'assassins ,  pour  envelopper  les  patriotes 
dans  une  vaste  conspiration.  Déjà  un  des  membres 
de  cette  réunion,  le  citoyen  Gautret ,  artiste  distingué 
par  ses  talents  en  peinture  et  par  son  civisme,  a  failli 
être  assassiné  à  la  même  place oii, le  13  vendémiaire, 
il  reçut  à  travers  la  poitrine  une  balle  que  lui  adres- 
sèrent, au  nom  de  Louis  XVflI ,  les  sectionnaires  in- 
surgés. Quant  à  moi,  j'ai  long-temps  fixé  la  coupe 
empoisonnée  de  Socrate  ;  j'ai  mesuré  de  l'œil  le  lar- 
péïen,  et  mes  regards  se  portent  sans  cesse  sur  le  poi- 
gnard qui  frappa  mon  frère ,  et  rien  n'a  pu  ébranler 
mon  attachement  inviolable  aux  intérêts  sacrés  de  la 
patrie.  Les  ennemis  du  peuple  savent  bien  que  je 
saurai  toujours  préférer  l'honneur  à  quelques  ins- 
tants d'existence.  Un  membre  de  celte  réunion  s'est 
flatté  de  lui  rattacher  l'exécrable  fonction  d'Orléans. 
Je  renferme  dans  mon  ame  des  vérités  qui  feront 
frémir,  et  que  j"ai  peine  à  retenir  plus  long-temps. 
Mais  je  déclare  que ,  puisqu'on  m'y  force,  je  dévoile- 
rai cet  affreux  mystère  d'iniquité.  Je  provoque  ici  le 
membre  qui  a  osé  avancer  une  pareille  assertion  ;  je 
demande  qu'il  se  présente  à  cette  tribune,  et  je  m'of- 
fre de  le  pulvériser. 

Un  mouvement  général  d'indignation  se  manifeste  ; 
tous  les  membres  sont  debout ,  agitent  leurs  cha- 
peaux ;  un  cri  unanime  se  fait  entendre  :  Guerre  à 
mort  à  la  faction  d'Orléans  !  Vive  la  République  ! 

Le  régulateur,  au  nom  de  la  réunion ,  somme  le 
membre  de  se  présenter  à  la  tribune  ;  et ,  comme  il 
ne  paraît  pas,  l'ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté  à 
l'unanimité. 

Un  membre  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre  de  tous  les 
jours,  devrait  être  la  dénonciation  des  voleurs  et  des 
fripons.  Comment  peut-ou  regarder  le  30  prairial 
comme  un  jour  de  triomplie  pour  la  République  , 
lorsque  les  grands  voleurs  sont  encore  impunis? 

Je  demande  que  la  commission  d'instruction  soit 
chargée  de  rédiger  une  adresse  pour  provoquer  la 
prompte  punition  des  voleurs. 

Renvoi  à  la  commission. 

Un  autre  membre  fait  part  de  plusieurs  faits  qui  lui 
paraissent  être  les  symptômes  d'une  violente  réac- 
tion ;  des  cris  de  provocation  à  la  royauté  ont  été 
poussés  dans  plusieurs  quartiers  de  Paris ,  et  notam- 
ment à  la  place  de  Grève. 

Marchant  :  Je  ne  révoque  point  en  doute  les  as- 
senions du  préopinant,  mais  j'ajouterai  que  ces  pro- 
vocations à  la  royauté  ont  été  étoullées  par  le  peuple, 
elles  le  seront  toujours  ;  le  peuple  déteste  la  royauté. 
Crions  avec  lui  :  Haine,  haine  à  la  royauté  ;  vive  la 
République  ! 

{Extrait  du  journal  des  Hommes  libres.) 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Siiilc  (le  ta  séance  du  8  thermidor. 
Courtois  prononce  un  dicours  très  étendu  sur  les 
projets  qu'il  annonce  être  formés  contre  la  Constitu- 
tion de  l'an  Hl  :  il  déclare  que  les  commissions  de  la 
société  du  Manège  ont  derrière  elles  un  Directoire 
secret  qui  médite  la  résurrection  de  la  terreur,  l'exhu- 
mation de  toutes  les  listes  de  proscription  et  le  ren- 
versement du  gouvernement  actuel:  il  rend  compte 
des  déclarations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet  dans 
un  dîner,  auquel  assistait Leclerc  (des  Vosges).  Im- 
pression. 
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Géncs.  —  Position  de  l'armée  française  dans  la  Li- 
gurie,  après  la  bataille  de  la  Trebia. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.' 
Paris,  le  13  thermidor. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Le  ministre  de  la  justice,  aux  juges  et  commissaires  du 
Directoire  executif  près  les  dijférents  tribunaux. 

Paris,  le  T  thermidor  an  VII  de  la  République   française 
une  et   indivisible. 

Citoyens,  le  choi.x  du  Directoire  exécutif  confie  à  mes 
soins  la  surveillance  de  l'ordre  judiciaire. 

J'apporte  dans  cette  carrière  importante  moins  de  con- 
fiance dans  mes  propres  forces,  que  d'espoir  d'y  être  se- 
condé par  votre  civisme  et  par  vos  talents. 

Dans  les  relations  qui  vont  s'établir  entre  nous,  vous  me 
trouverez  toujours  disposé  à  profiter  de  vos  lumières,  et  à 
vous  communiquer  avec  franchise  le  résultat  de  mes  ob- 
servations. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  porter  atteinte,  par  mes  avis, 
à  l'indépendance  constitutionnelle  du  pouvoir  que  vous 
exercez. 

Loin  de  vous  l'oubli  de  cette  maxime  consacrée  par 
l'assentiment  général  des  peuples  civilisés  :  pensez  avec 
eux,  pensez  avec  les  sages  de  tous  les  temps,  que  si  le  ma- 
gistrat parait  élevé  au-dessus  de  tout,  il  est  néanmoins 
esclave  de  la  loi. 

Des  circonstances  difficiles  ont  ranimé  depuis  quelques 
temps  les  folles  espérances  des  ennemis  de  la  patrie. 

Si  le  royalisme  n'ose  plus  saper  ouvertement  les  l'aci- 
nes  profondes  de  l'arbre  de  la  liberté,  c'est  en  détruisant 
le  repos  des  citoyens,  en  organisant  le  brigandage,  en  li- 
vrant aux  poignards  des  assassins,  les  plus  zélés  défen- 
seurs de  la  République,  qu'il  s'efforce  de  la  rendre  odieuse, 
et  qu'il  mine  lentement  les  principes  de  sou  existence. 

Les  funestes  projets  qu'il  a  conçus  seront  déjoués.  : 

Ils  le  seront,  citoyens,  en  grande  partie,  par  la  fermeté 
inébranlable  qui  doit  être  le  caractère  dislinctif  de  vos  ver- 
tus. Par  elle,  vous  vous  élèverez  au-dessus  de  toute  con- 
sidération étrangère  au  salut  de  la  patrie;  par  elle,  vous 
entrerez  de  bonne  foi,  sans  restriction  et  sans  réserve, 
dans  l'exécution  des  mesures  importantes  qui  doivent  l'as- 
surer ;  et  l'application  stricte  des  dispositions  législatives 
aux  cas  qui  vous  seront  soumis,  deviendra  le  gage  de  vo- 
tre empressement  à  seconder  les  efforts  du  Directoire  exé- 
cutif, pour  rétablir  sur  toute  l'étendue  de  la  France  la 
sûreté  publique  et  la  tranquillité. 

Qu'une  police  judiciaire  ,  active  autant  qu'éclairée,  pré- 
vienne le  crime. 

Si  sa  vigilance  est  trompée,  qu'un  châtiment  prompt 
et  sûr  atteigne  le  coupable,  et  frappe  d'un  salutaire  effroi 
tous  ceux  c|ui  seraient  tentés  de  l'imiter. 

Que,  d'un  autre  coté,  la  justice  civile ,  dispensée  d'une 
manière  impartiale,  n'éprouve  d'autre  délais  que  ceux  que 
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la  loi  rend  inéviiabit-s.  Vous  savez,  citoyens,  coml)ien  il 
importe  à  la  stabilité  d'un  gouvernement,  d'amener  gra- 
duellement tous  les  gouvernés  à  l'amour  de  ses  institutions. 
I, 'accomplissement  de  cette  tâche  est,  en  grande  partie, 
l'ouvrage  de  l'habitude  et  du  temps.  Mais  les  soins  des 
fonctionnaires  publics  peuvent  en  hâter  l'heureuse  époque. 

Ayez  donc  à  cœur  de  faire  chérir  les  institutions  dont 
vous  faites  partie  ;  travaillez,  et  la  tâche  n'est  point  diffi- 
cile, travaillez  à  convaincre  vos  concitoyens  qu'ils  trou- 
veront dans  les  tribunaux  républicains  tout  ce  qu'ils  ont 
le  droit  d'en  attendre. 

Vous  n'oublierez  point,  j'ose  le  croire,  qu'un  magis- 
trat dépositaire  des  lois  doit  tout  à  la  fois  à  ses  conci- 
toyens le  compte  de  sa  conduite  publique  et  l'exemple  des 
vertus  privées. 

Que  vos  actions,  que  vos  démarches  commandent  tou- 
jours la  confiance  et  le  respect. 

Alors  ,  citoyens,  vous  verrez  fleurir  autour  de  vous 
l'amour  d'un  gouvernement  libre  :  vous  verrez  l'enthou- 
siasme que  ses  lois  auront  inspiré,  et  vous  ne  tarderez 
point  à  apercevoir  qu'il  existera  un  accord  unanime  contre 
les  trames  qui  pourraient  tendre  à  le  renvoi  ser. 

Chargé  de  diriger  quelquefois  vos  pas  dans  cette  car- 
rière glorieuse,  votre  zèle  me  laissera  sans  doute  peu  de 
chose  à  faire.  J'aime  à  penser  qu'il  ne  me  restera  que  le 
soin  de  m'unir  à  vos  efforts  et  d'applaudir  à  vos  succès. 

Quelle  récompense  plus  douce  pour  moi ,  que  de  voir, 
dans  la  continuité  de  vos  travaux ,  le  gage  de  la  félicité 
commune,  de  n'avoir  jamais  à  provoquer  des  mesures  sé- 
vères, et  de  ne  trouver  parmi  vous  que  des  hommes  ani- 
més du  salut  de  la  République  et  de  l'espoir  de  son  im- 
mortelle durée! 

Salut  et  fraternité. 

Cambacérès. 

Paris.  —  Réunion  des  escadres  française  et  espa- 
gnole. —  Installation  du  citoyen  Fouché  au  minis- 
tère de  la  police  générale  à  la  place  du  citoyen 
Bourguignon.  —  JNomination  du  citoyen  Florent 
Guyot  comme  ministre  de  la  République  française  à 
La  IJaye. 


Séance  des  Jacobins  du  11  thermidor. 

Le  rapporteur  de  la  commission  d'instruction  pu- 
blique soumet  à  la  réunion  la  liste  des  citoyens  qui 
remplaceront  les  membres  de  présentation  et  d'ins- 
truction publique. 

Cette  liste  est  adoptée. 

Julien  donne  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen  de 
Saint-Claude,  membre  de  la  réunion,  qui  sollicite  des 
secours  en  faveur  des  malheureux  habitants  de  celte 
commune,  dont  les  maisons  ont  été  incendiées. 

Lémar  demande  qu'il  soit  fait  à  ce  sujet  une  adresse 
au  Corps  législatif.  (Adopté). 

Jorry  informe  la  réunion  du  renvoi  qui  a  été  fait  à 
la  police  correctionnelle  de  deux  individus  qui  ont 
provoqué,  il  y  a  quelques  jours,  regorgement  de  plu- 
sieurs républicains,  dans  l'avenue.  Il  annonce  qu'ils 
seront  jugés  demain,  et  il  invite  les  patriotes  à  se 
trouverai  ce  jugement;  il  sera  prouvé,  sans  doute, 
ajoute-t-il-,  que  ces  brigands  ont  été  instigués  parles 
provocateurs  qui,  dans  le  Conseil  des  Anciens,  ont 
calomnié  si  horriblement  les  réunions  patriotiques  ; 
ces  deux  individus  ont  été  reconnus,  l'un  pour  un 
commandant  de  bataillon  en  révolte  au  13  vendé- 
miaire, l'autre  pour  un  assassin  du  Midi. 

Un  membre  de  la  commission  de  présentation  lit 
une  longue  liste  de  républicains  qui  viennent  de  tou- 
tes parts  grossir  la  réunion  des  amis  de  la  liberté. 

Vanek  informe  la  réunion  qu'aujourd'hui  à  midi 
xm  de  ses  amis,  défenseur  de  la  patrie ,  traversant  les 
Tuileries,  y  trouva  un  groupe  de  deux  cents  indivi- 
dus qui  criaient  :  A  bas  la  Bépuhliqtie  et  les  répu- 
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blicains  !  cice  te  roi  I  (*)  il  manifesta  vivement  son 
indignation  ;  les  scélérats  tombèrent  sur  lui ,  et  il  eût 
été  exterminé  sans  les  grenadiers  du  Corps  législatif 
qui  le  couvrirent  de  leurs  corps. 

Jorry  appelle  la  vengeance  des  lois  contre  ks  as- 
sassins. Des  compagnies  d'égorgeurs,  dit-il,  sont  or- 
ganisées, et  ceux  qui  nous  ont  calomniés  en  sont  les 
protecteurs. 

Je  demande  que  tous  ces  crimes  soient  dénoncés 
par  une  adresse  au  Corps  législatif. 

L'adresse  est  arrêtée. 

Lebois  répond  au  soupçon  qu'il  prétend  avoir  plané 
sur  sa  tète,  dans  la  séance  d'hier.  Il  déclare  n'avoir 
jamais  eu  riniention  de  calomnier  un  des  membres 
de  la  réunion,  et  encore  moins  de  vouloir  rattacher 
cette  réunion  à  la  faction  d'Orléans.  Il  appelle  nomi- 
nativement en  témoignage  plusieurs  membres  aux- 
quels il  communiqua  hier  le  discours  qu'il  devait  lire, 
et  dans  lequel  il  ne  se  trouve  aucune  inculpation 
semblable. 

Une  partie  de  la  réunion  demande  l'ordre  du  jour 
et  le  renvoi  du  discours  de  Lebois  à  la  commission  ; 
l'autre  demande  la  lecture  de  ce  discours. 

Une  vive  agitation  se  manifeste. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumidle. 

Lebois  est  toujours  à  la  tribune. 

Gabriel  s'y  élance  et  dit  :  Le  royalisme  nous  re- 
garde en  ce  moment,  citoyens,  et  il  sourit  de  plaisir. 
11  est  pénible  de  voir  se  renouveler  des  personnalités 
afiligcantes,  sur  lesquelles  la  réunion  s'est  solennelle- 
ment prononcée  hier.  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi  la  liberté  des  opinions;  mais  comme  le  citoyen 
Lebois  vous  a  dit  lui-même  qu'il  avait  communiqué 
son  discours  à  plusieurs  citoyens,  et  que  ces  citoyens 
y  avaient  fait  des  corrections,  des  additions  ;  comme 
toutes  ces  communications,  ces  corrections  ,  ces  con- 
fidences particulières  sont  encore  des  personnalités, 
et  comme  je  ne  doute  pas  que  le  citoyen  Lebois  ne 
fasse  volontiers  ce  léger  sacrifice  à  la  tranquillité  et 
au  rétablissement  de  l'ordre  dans  cette  réunion,  je 
demande  l'ordre  du  jour  sur  le  fait  relatif  à  la  faction 
d'Orléans,  et  le  renvoi  du  discours  du  citoyen  Lebois 
à  la  commission  d'instruction. 

Adopté  à  l'unanimité. 

Bertaux  lit  un  discours  sur  les  dangers  de  la  patrie, 
à  la  suite  duquel  il  propose  de  charger  la  commis- 
sion d'instruction  publique  de  présenter  une  adresse 
au  Corps  législatif .  pour  en  obtenir  une  résolution 
qui  ordonnerait  une  visite  domiciliaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  pour  arrêter  les  émigrés  et  les 
agents  de  Tétrangcr  qui  y  sont  cachés. 

Coignard  et  Perrier  combattent  cette  proposition, 
et  la  réunion  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'il  existe  des  autorités  chargées  de  la  police  et  de 
la  surveillance  intérieure  de  la  République. 

{Extrait  du  Journal  des  Hommes  libres.) 

T'ariétés.  —  Analyse  d'une  brochure  intitulée  :  De 
la  révolution  française  comparée  à  celle  d' Angle- 
terre,  par  le  citoyen  Salaville,  pour  servir  de  suite 
à  l'ouvrage  de  Boulay  (de  la  Meurthe),  sur  la  révolu- 
tion d'Angleterre. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  8  thermidor. 

Savary,  ne  voyant  aucune  preuve  des  faits  avancés 
par  Courtois,  regarde  son  discours  comme  le  signal 
d'une  réaction  funeste  :  il  demande  qu'une  commis- 
sion soit  chargée  de  vérifier  les  faits  énoncés.  Re  - 

[')  On  n'a  encore  entendu  partir  de  ce  f;ilt  que  dans  la  société 
des  Jacobins. 
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gnier  s'élonne  qiic  Ton  blàmc  les  inquiétudes  témoi- 
gnées par  un  représeolant  sur  la  chose  publique  :  il 
croit  qu'on  ne  peut  nommer  une  commission,  parce 
que  ce  serait  prendre  rinitialive  sur  le  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Lavaux  déclare  qu'il  est  du  nombre  des 
représentants  qui  vont  dans  la  réunion  politique  dé- 
noncée :  il  craint  beaucoup  moins  rofl'ervesccnce  des 
membres  de  cette  société,  que  les  menées  des  enne- 
mis de  la  llépublique,  et  se  plaint  de  la  défaveur  que 
l'on  jette  sur  les  patriotes.  Dufl'au  demande  que  le 
Conseil  se  forme  en  comité  général,  pour  que  Courtois 
puisse  fournir  ses  preuves.  Garât  appuie  cette  propo- 
sition. Cliassey  cite ,  à  l'égard  de  la  société  du  Ma- 
nège, des  faits  qui  sont  niés  par  Lavaux.  Courtois  in- 
vile celui  de  ses  collègues  qui  a  dîné  la  surveille  avec 
le  citoyen  Leclerc  (des  Vosges),  à  se  faire  connaître. 
Gaulret  demande  un  comité  secret.  Garât  s'oppose  à 
ce  que  les  auteurs  du  complot,  s'il  existe,  soient 
nommés  dans  le  sein  du  Conseil,  afin  de  laisser  aux 
autorités  compétentes  le  soin  de  les  poursuivre.  Le 
Conseil  se  forme  en  comité  secret. 

CONSEIL   DES   CIA'Q-CENTS. 
Séance  du  9  thermidor. 

Une  discussion  s'engage  relativement  à  l'anniver- 
saire de  cette  journée.  Le  président  Ouirot  n'a  pas 
de  discours  prêt.  Hardy  déclare  que  si  le  Conseil  ne 
le  célèbre  pas  dans  son  sein,  il  ira  lui,  le  célébrer 
ailleurs.  Clemenceau  dit  qu'il  doit  y  avoir  séance 
comme  de  coutume.  Labrouste  pense  qu'il  y  a  eu  er- 
reur dans  la  manière  d'interpréter  l'arrêté  ;  il  de- 
mande qu'au  moins  on  cliomme  un  jour  aussi  mémo- 
rable. La  musique  exécute  quelques  airs  patriotiques, 
et  la  séance  est  levée. 


IN»  o1  o.  ^«Biutidi  1 5  thcviaftidor  (  2  août  ). 


JSarenibouj.  —  inibiication  faite  par  le  magis- 
trat à  Toccaston  de  l'émeute  survenue  contre  les 
Prussiens. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris.  —  Lettre  annonçant  que  les  administrateurs 
du  déparlement  de  l'Ardèclie  ont  rédigé  une  adresse, 
dans  laquelle  ils  dénoncent  le  directeur  Barras, 
comme  l'auteur  des  revers  des  armées,  et  le  nou- 
veau directeur  Si('yès  ,  comme  auteur  d'une  conven- 
tion secrète  qui  tendrait  à  nous  donner  une  Constitu- 
tion à  la  91. 

Séance  des  .Jacobins  du  12  thermidor. 

Coger,  âgé  de  dix-sept  ans,  et  membre  de  la  réu- 
nion, prononce  un  discours  sur  la  nécessité  de  for- 
mer aux  évolutions  et  aux  exercices  militaires  les 
jeunes  citoyens,  depuis  seize  jusqu'à  vingt  ans. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  des  applau- 
dissements cl  par  les  témoignages  de  l'intérêt  qu'ex- 
cite le  jeune  orateur. 

Gabriel:  Quand  l'esprit  public  produit  de  si  heu- 
reuses dispositions  ,  que  ne  doit -on  point  attendre 
des  résultats  précieux  que  doit  faire  naître  une  édu- 
cation nationale  !  Quel  enthousiasme  celle  éducation 
populaire  n'allumera-l-elle  pas  dans  le  cœur  des  jeu- 
nes citoyens!....  Alors,  et  seulement  alors,  le  peuple 
français  verra  s'élancer  aux  frontières  des  phalanges 
invincibles,  parce  qu'elles  poileront  dans  leurs  amcs 
le  sentiment  profond  de  l'amour  de  la  patrie. 

Je  demande  que  le  jeune  citoyen  qui  m'a  précédé 
à  cette  tribune  ,  reçoive  du  régulateur  l'accolade  fra- 
ternelle, et  que  son  discours  soit  livré  à  l'inq^ression. 

Ces  deux  propositions  sont  adopli  es  au  milieu  dos 
plus  vifs  •ipplaudibsonients. 


ro9  Li*y9J 

Julien  lit  un  discours  dans  lequel  il  s'élève  contre 
la  trop  longue  impunité  des  voleurs  et  des  assassins. 
Quelle  est  donc,  dit  il,  cette  main  invisible  qui  prétend 
arrêter  le  char  de  la  Révolution  ?  Quels  sont  ces  auda- 
cieux qui  voudraient  s'élever  au-dessus  de  l'opinion 
publique ,  cette  première  puissance  du  monde ,  qu'il 
est  temps  enfin  que  l'on  écoute? 

Ce  discours  est  envoyé  à  la  commission  d'instruc- 
tion publique. 

Sobiézen  soumet  quelques  observations  sur  les  scè- 
nes affligeantes  qui  ont  eu  lieu  hier.  Il  s'attache  à  dé- 
montrer combien  ces  débats  individuels  nuisent  à  la 
chose  publique ,  en  grossissant  les  folles  espérances 
des  royalistes.  Il  désire  que  la  réunion  écarte  cons- 
tamment toutes  les  personnalités,  et  se  livre  sans  re- 
lâche aux  discussions  qui  ont  pour  but  de  démasquer 
les  traîtres  et  la  faction  puissante  des  dilapidateurs. 

Jorry  fait  part  à  la  réunion  des  provocations  et  des 
insultes  auxquelles  sont  chaque  jour  exposés  les  ré- 
publicains. 

Un  membre  :  L'assassinat  des  républicains  ne  peut 
jamais  être  regardé  comme  un  événement  indifférent  ; 
je  demande  que  la  commission  d'instruction  présente, 
le  primedi  de  chaque  décade  ,  le  tableau  de  la  situa- 
tion intérieure  de  la  République.  Adopté. 

Bouin,  par  motion  d'ordre  :  Quels  moyens  a-t-on 
pris  pour  arrêter  les  assassins  organisés  contre  les  ré- 
publicains ?  Cette  question  devrait  être  constamment 
le  grand  ordre  du  jour....  Partout  on  a  répété  qu'une 
vaste  conspiration  se  trame  contre  les  républicains  ; 
partout  aussi  on  a  dit  qu'il  existait  une  grande  conju- 
ration pour  rétablir  la  terreur.  Cette  prétendue  ter- 
reur n'existe  que  dans  la  conscience  des  grands  cou- 
pables ;  les  républicains  gémissent  sous  l'oppression  , 
et  ce  n'est  que  contre  eux  qu'il  y  a  terreur  et  assassi- 
nat  Les  républicains  ne  craignent  pas  la  mort;  ils 

l'ont  bravée  mille  fois  ;  mais  ils  craignent  pour  le  sa- 
lut de  la  République....  J'applaudis  beaucoup  au  zèle 
des  représentants  du  peuple  qui  viennent  se  réunir  à 
nous  ;  mais  qu'ils  montent  donc  à  cette  tribune  pour 
déchirer  le  voile  qui  couvre  les  cicatrices  de  la  pa- 
trie  Que  ceux  qui  ont  quelques  erreurs  à  se  re- 
procher, ne  craignent  pas  les  républicains  ;  les  ré- 
pubhcains  n'en  veulent  qu'aux  rois  et  à  leurs  parti- 
sans  

L'orateur  s'étonne  ensuite  de  ce  qu'un  ait  provoqué 
les  républicains  à  se  réunir,  avant  de  leur  avoir  donné 
aucune  garantie  ;  il  fait  sentir  la  nécessité  de  sollici- 
ter une  loi  organique  des  réunions  politiques,  d'après 
les  dispositions  de  la  Constitution,  et  il  demande  que 
la  commission  d'instruction  rédige  une  adresse  au 
Corps  législatif  sur  cet  objet. 

Le  régulateur  assure  que  les  consuls  s'occupent  de 
la  mesure  proposée  par  Bouin  ;  il  ajoute  :  la  perte 
d'un  patriote  est  une  pierre  détachée  de  l'édifice  ré- 
publicain ;  je  vous  garantis  ,  au  nom  du  Corps  légis- 
latif, qu'il  périra  avec  les  patriotes  ou  qu'il  sauvera  la 
pairie.  (Vifs  applaudissements.) 

{Extrait  du  journal  des  Hommes  libres.) 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  9  thermidor. 

La  séance  s'ouvre  par  l'exécution  de  l'hymne  : 
Veillons  au  salut  de  l'Empire. 

Le  président  :  La  journée  du  9  thermidor,  dont 
nous  célébrons  aujourd'hui  la  fête,  fut  et  sera  tou- 
jours une  des  plus  intéressantes  à  l'humanité  et  des 
plus  chères  aux  vrais  républicains,  considérée  dans 
son  véritable  objet. 

En  effet,  citoyens-représentants,  elle  délivra  la 
France  d'une  tyrannie  révolutiomiaire  d'autant  plus 
insupportable,  qu'elle  persécutait  avec  le  mêmeachar- 
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ncmcnt,  confondait  clans  les  mcmcs  prisons  et  faisait 
monter  sur  les  mcnics  (îcliafauds,  et  les  vrais  amis  de 
la  lU'pubiiquc  et  ses  ennemis  les  plus  acharnc's  ;  elle 
nV'pargna  pas  même),  dans  son  aveugle  fureur, 
ceux  qui  n'étaient  et  ne  pouvaient  être  du  nombre 
des  uns  ni  des  autres. 

Cependant,  il  faut  le  dire  ,  elle  fut  surpassée  dans 
sa  rage  sanguinaire  par  la  rage  encore  plus  sangui- 
naire de  ces  bandes  d'assassins  qui ,  à  dater  presque 
de  répoque  dont  nous  rappelons  aujourd'hui  la  mé- 
moire, ont  fait  et  font  encore  tomber  cliaque  jour 
sous  leurs  poignards  des  milliers  de  victimes  humai- 
nes, au  nom  du  trône  et  de  l'autel. 

Le  jour  aussi  où  la  République  sera  délivrée  de 
ces  deux  monstres,  le  royalisme  et  le  fanatisme,  qui 
ne  se  donnent  la  main  que  pour  faire  la  guerre  à  riui- 
manité  et  couvrir  la  France  des  plus  exécrables  for- 
faits, devra  être  le  jour  le  plus  solennel  de  tous  ceux 
que  la  République  aura  i\  célébrer  chaque  année  : 
puissc-t-il ,  pour  le  salut  de  la  patrie ,  ne  pas  être 
éloigné  !  !  ! 

Le  président  retrace  ensuite  l'histoire  de  la  Con- 
vention nationale  jusqu'au  31  mai,  jour  où  llobes- 
picTC  commença  à  se  saisir  de  la  puissance. 

La  plupart  des  révolutions  ont  eu  leur  Sylla  ou  leur 
Cromwcl,  dit-il;  il  était  aussi  dans  les  deslins  de  la 
France  républicaine  d'avoir  le  sien,  et  d'épouver 
tous  les  fléaux  que  ces  odieux  tribuns  traînent  à  leur 
suite  pour  asseoir  et  faire  respecter  leur  domination. 

Déjà  le  courageux  Louvet ,  membre  distingué  de  la 
Convention  nationale,  et  dont  je  rappelle  ici  le  nom 
avec  tout  l'intérêt  qu'il  doit  inspirer  aux  vrais  répu- 
blicains ,  avait  signalé  celui  qui  devait  asservir  son 
pays  ;  mais  ,  en  louant  son  courage  ,  la  Convention 
méprisa  ses  avis  et  se  prépara  d'éternels  regrets. 

Un  conspirateur  découvert  et  méprisé  n'en  devient 
que  plus  furieux  et  plus  entreprenant  ;  Calilina  ne 
garda  plus  de  mesure^  dès  que  Cicéron  eut  révélé  et 
prouvé  au  sénat  qu'il  conspirait  contre  la  liberté  pu- 
blique et  qu'il  méditait  d'asservir  son  pays.  Salluste 
disait  de  cet  ambitieux  conjuré  «  que  son  génie  était 
»  naturellement  porté  au  mal,  et  qu'il  s'était  familia- 
»  risc  avec  le  crime  ;  que  son  esprit  était  entrepre- 
»  nant ,  artificieux,  habile  à  tout  dissimuler...,  et 
»  que  c'était  avec  ce  caractère  qu'il  se  livra  à  la  fu- 
»  reur  de  s'emparer  de  la  République.  » 

Ce  portrait  n'est-il  pas  tout  entier  celui  du  Catilina 
français  ?  Slêmes  vues  d'envahissement  du  pouvoir, 
même  noirceur  de  caractère,  mêmes  vices  et  mêmes 
fureurs.  La  différence  qui  existe  entre  eux  ,  est  que 
l'un ,  courageux,  mourut  honorablement ,  et  que  l'au- 
tre, lâche,  mourut  ignominieusement. 

Robespierre ,  nom  horriblement  fameux  dans  les 
fastes  de  la  Révolution  française,  est  celui  que  je  dé- 
signe ici.  Fort  d'une  popularité  que  ses  adroites  fla- 
gorneries lui  avaient  gagnée,  et  se  prétendant  haute- 
ment le  seul  appui  et  le  seul  vrai  défenseur  des  droits 
du  peuple ,  il  ne  mit  bientôt  plus  de  mystère  à  ses 
audacieuses  entreprises  ;  ses  forces  s'accrurent  de  la 
faiblesse ,  ou  plutôt  d'une  trop  aveugle  confiance  de 
la  Convention  nationale.  Quand  le  crime  veille  et  en- 
treprend, la  vertu  sommeille  et  se  confie 

La  Convention  résiste  pendant  trois  jours  (  les 
31  mai ,  1"^'  et  2  juin),  dans  la  plus  pénible  situation, 
incertaine  de  son  sort  et  irrésolue  sur  le  parti  qu'elle 
devait  prendre  dans  des  circonstances  aussi  embar- 
rassantes. 

Cependant  les  menaces  redoublent ,  ses  dangers 
augmentent;  il  fallait  qu'elle  cédât  ou  qu'elle  pérît, 
et  avec  elle  la  liberté  et  la  République  ;  elle  se  con- 
serva donc  pour  sauver  l'une  et  l'autre  ;  elle  capitula 
avec  les  conjurés,  dans  l'espoir  d'être  secourue  par 
les  citoyens  des  départements  ,  ou  que  ceux  de  Paris, 
revenus  de  leur  erreur,  la  rétabliraient  dans  tous  ses 
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droits.  Mais,  vain  espoir  !  h  cette  terrible  catastrophe 
succéda  une  terreur  qui  s'empara  de  tous  les  esprits, 
abattit  toutes  les  âmes  ;  et  la  Convention  nationale 
resta  sans  force  comme  sans  pouvoir,  ou  plutôt  en 
effet  elle  n'exista  plus,  et  le  trône  du  tyran  fut  élevé. 

Dès  qu'il  ne  connut  plus  de  bornes  à  son  pouvoir, 
il  se  livra  à  toutes  les  fureurs,  à  toutes  les  vengean- 
ces qui  agitaient  son  ame  sanguinaire  et  jalouse  ;  il 
proscrivit  d'abord  dans  la  Convention  nationale  tous 
ceux  qui  s'étaient  le  plus  manifestement  opposés  à 
ses  vues  ambitieuses  ;  la  proscription  s'étendit  insen- 
siblement sur  toute  la  surface  de  la  République.  Tl 
n'épargna  ni  âge,  ni  sexe,  ni  classes  ;  les  républi- 
cains, comme  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  étaient  con- 
fondus dans  le  même  malheur.  Les  vertus,  les  ta- 
lents étaient  autant  de  crimes  punis  de  mort;  et, 
comme  l'on  disait  de  Sylla  ,  il  suffisait  d'être  riche 
pour  n'être  pas  innocent.  Un  nouveau  Métellus  au- 
rait pu  dire  aussi  :  «  Délivres-nous  d'une  incertitude 
pire  que  la  mort ,  et  du  moins  apprends-nous  ceux 
que  tu  veux  sauver.  » 

On  peut  encore  lui  appliquer  cette  ressemblance 
des  cruautés  de  Domiticn  aux  siennes,  par  ce  qu'eu 
rapporte  Tacite  :  «  Les  vertus  ,  dit-il,  étaient  alors 
des  arrêts  de  mort  ;  l'homme  vertueux  ne  conseillait 
pas  le  crime,  mais  il  était  en  quelque  sorte  forcé  de 
s'y  prêter  ;  plus  de  courage  eût  été  mis  au  rang  des 
forfaits...  »  11  ajoute  encore  :  «  Sous  ce  règne  affreux 
l'on  vit  punir  dans  Senecion  et  Rusticus,  les  panégy- 
ristes des  vertus  d'Helvidius.  » 

Ainsi,  révéler  les  forfaits  d'un  usurpateur  de  l'au- 
torité, retracer  sa  conduite,  ses  crimes  et  les  objets 
de  ses  fureurs,  c'est  les  peindre  tous. 

Le  9  thermidor  arrive,  Robespierre  fait  de  nou- 
veaux efforts  ;  mais  cette  fois  une  voix  terrible  et 
menaçante  l'interrompt  ;  elle  ose  nommer  le  tyran 
avec  le  ton  de  l'indignation,  et  lui  commande  de 
quitter  une  tribune  qu'il  déshonore. 

Ici  le  président  retrace  la  victoire  de  la  Conven- 
tion, l'intention  où  elle  était  de  sécher  tous  les  pleurs, 
cicatriser  toutes  les  plaies^  et  de  réparer  tous  les 
maux  du  régime  désastreux  qu'elle  venait  d'anéantir. 

i\Liis  bientôt  les  royalistes  rendus  tous  à  la  liberté, 
jouissant  sous  la  protection  des  lois  du  plus  doux  et 
du  plus  clément  des  gouvernements  ,  renouèrent 
leurs  intrigues  contre-révolutionnaires  et  aiguisèrent 
leurs  poignards  ;  et  quelques  mois  après  le  jour  qui 
vit  tomber  les  échafauds  de  la  terreur,  l'on  vit  re- 
prendre les  poignards  du  royalisme  et  se  rétablir  un 
autre  système  d'assassinats  et  de  terreur  plus  mons- 
trueux et  plus  cruel  encore  que  le  premier.  On  en 
vint  jusqu'à  attaquer  la  représentation  nationale  le 
13  vendémiaire. 

Citoyens  représentants,  en  retraçant  les  principaux 
événements  qui  ont  précédé,  occasionné  et  suivi  la 
salutaire  journée  du  9  thermidor,  j'ai  rappelé  sans 
doute  de  grandes  erreurs,  de  grandes  fautes,  de 
grands  crimes  et  les  grands  maux  qui  en  sont  décou- 
lés. 

Les  erreurs  et  les  fautes  sont  inséparables  de  l'hu- 
manité, et  les  hommes  les  plus  estimables  sont  sus- 
ceptibles d'en  commettre  ;  qui  de  nous  donc  au  milieu 
des  orages  révolutionnaires,  oserait  s'en  dire  irrépro- 
chable? nous  nous  en  devons  tous  l'oubli,  l'intérêt 
de  la  patrie  nous  le  commande,  ou  nous  devons  ne 
nous  en  ressouvenir  que  pour  les  éviter. 

Les  crimes  n'appartiennent  qu'à  quelques  indivi- 
dus, qu'à  ces  ambitieux  ,  brouillons  politiques,  qui 
sacrifient  tout  à  la  soif  de  dominer,  que  les  révolu- 
tions favorisent  dans  leurs  projets  en  s'attachant  la 
classe  ignorante  du  peuple  qu'ils  ont  soin  de  tromper 
et  d'égarer  :  ceux-là  sont  faciles  aujourd'hui  à  signa- 
ler ;  ils  ne  peuvent  plus  nous  tromper  ;  mais  tôt  ou 
tard,  s'ils  réu.ssissaient  un  instant,  ils  subiraient  la 
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punition  qu'ils  auraient  méritée  et  un  9  tliermidor 
les  attendrait. 

Quant  aux  maux  qui  en  sont  découlés,  c'est  à  nous 
qu'il  appartient  d'en  effacer  jusqu'à  la  moindre  trace 
s'il  nous  est  possible,  et  surtout  de  profiter  des  leçons 
d'une  longue  et  trop  malheureuse  expérience  pour 
en  éviter  le  retour. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'ils  ont 
eu  leur  source  principale  dans  nos  divisions  ,  et  que 
ces  divisions  ont  toujours  produit  des  catastrophes 
funestes  au  malheur  public  et  à  nous-mêmes,  et  ja- 
mais de  bien.  Que  de  motifs  puissants  doivent  donc 
déterminer  les  républicains  de  toutes  les  nuances,  la 
plupart  imaginaires,  à  s'unir  fortement  et  à  proscrire 
de  leur  langue  ces  dénominations  qui  ne  tendent  qu'à 
les  atfaibiir  en  les  réduisant  à  un  très  petit  nombre, 
et  qui  enfin,  par  leurs  désastreux  effets,  semblent 
être  tirées  du  code  secret  du  royalisme  rédigé  par  Pitt. 

Maintenant,  citoyens  représentants,  union,  sagesse, 
justice,  et  force  à  la  Constitution  de  l'an  Ifl;  voilà, 
voilti  quel  doit  être  invariablement  notre  devise  ; 
voilà  quels  doivent  être  aujourd'hui  nos  mesures  ré- 
volutionnaires :  elles  seules  relèveront  véritablement 
l'esprit  public,  elles  seules  rattacheront  tous  les  cœurs 
au  gouvernement;  toutes  les  autres  sans  celles-là  se- 
ront de  nul  effet ,  si  elles  n'en  produisent  un  con- 
traire. 

Citoyens  représentants,  nous  ne  pouvons  mieux 
finir  l'intéressante  célébration  du  9  thermidor,  qu'en 
renouvelant  ici  l'expression  vive  de  nos  sentiments  à 
jamais  invariables  d'attachement  à  la  Constitution  de 
l'an  III  ;  elle  doit  être ,  dans  toutes  les  circonstances 
de  notre  existence  civile  et  poHtique,  l'objet  de  notre 
première  et  dernière  pensée. 

Hommage,  hommage  donc  à  cette  arche  sacrée  de 
notre  salut,  et  périsse  le  téméraire,  s'il  pouvait  en 
exister  un,  qui  oserait  tenter  de  porter  sur  elle  une 
main  profane  et  sacrilège  !  elle  nous  a  coûté  assez  de 
peines  et  de  sacrifices,  elle  nous  promet  assez  de 
jouissances  pour  que  nous  devions  la  respecter  reli- 
gieusement, et  la  défendre  contre  toutes  les  entre- 
prises quelconques. 

Avec  elle  nous  braverons  et  nous  anéantirons  tou- 
tes les  factions,  nous  détruirons  toutes  les  espérances 
liberticides,  et  nous  en  imposerons  à  tous  nos  enne- 
mis :  sans  elle  au  contraire  nous  rentrons  dans  un 
chaos  révolutionnaire  inextricable ,  nous  ouvrons 
sous  nos  pas  tous  les  précipices,  nous  appelons  sur 
nos  têtes  toutes  les  vengeances,  nous  devenons  l'ob- 
jet du  mépris  de  tous  les  peuples  ;  et  du  sein  de  ce 
chaos  que  nous  aurions  produit,  et  au  milieu  duquel 
nous  serions  sans  existence  légitime,  le  peuple  ne 
pouvant  plus  croire  à  la  République,  se  jetterait,  en 
nous  maudissant,  dans  les  bras  de  la  royauté. 

Tant  de  biens  réels  avec  elle,  tant  de  maux  inévi- 
tables sans  elle,  ne  nous  permettent  pas  de  balancer, 
citoyens  représentants  et  vous  tous  républicains,  sur 
le  parti  que  nous  avons  à  préférer,  c'est-à-dire  la 
Constitution  de  l'an  III  ou  la  mort. 

Vive  la  journée  du  9  thermidor  !  vive  la  Répu- 
blique !  vive  la  Constitution  de  l'an  III  ! 

Vive  la  ConstiMtion!  vive  le  9  thermidor!  s'é- 
crient tous  les  membres,  en  agitant  leurs  toques. 

Le  corps  de  musique  exécute  des  airs  patriotiques. 

—  Motion  d'ordre  de  Lemercier,  qui  regarde  la 
séance  précédente  comme  une  des  plus  imporlantes 
de  la  Révolution ,  et  demande  que  le  Conseil  sache 
résister  aux  insinuations  de  la  démagogie  comme  aux 
aux  caresses  du  royalisme. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  10  thermidor. 
La  séance  s'ouvre  à  midi  ;  le  Conservatoire  do  mu- 


fI799] 


sique  exécute  le  chœur  du  9  thermidor  :  Salut 
neuf  thermidor,  jour  de  la  délivrance. 

Le  président  :  La  fête  que  nous  célébrons  aujour- 
d'hui consacre  de  grands  souvenirs  ;  elle  rappelle  les 
triomphes  de  la  liberté  et  la  chute  de  la  tyrannie 
décemvirale ,  dans  les  journées  des  9  et  10  thermi- 
dor. 

Alors  le  régime  des  bastilles  et  des  échafauds  pe- 
sait sur  la  France  entière  ;  un  homme  qui  tenait  dans 
sa  main  le  levier  puissant  des  sociétés  populaires , 
qui,  sans  aucun  talent  pour  l'administration  inté- 
rieure, exerçait  en  quelque  manière  la  dictature  de 
l'opinion  ,  était  devenu  tout-à-coup  l'objet  de  toutes 
les  vengeances  :  il  était  désigné  comme  le  seul  au- 
teur de  tous  les  forfaits  politiques. 

Par  lui  étaient  morts  sur  un  échafaud  les  com- 
missaires choisis  pour  organiser  le  10  août;  par  lui 
Condorcet,  Vergniaud,  Ducos,  Fronfrède,  étaient 
descendus  dans  la  tombe  ;  par  lui  la  hache  révolu- 
tionnaire avait  frappé  Danto ,  Camille  Desmoulins , 
Philippeaux,  comme  modérés;  tandis  que  dans  le 
même  temps  Hébert ,  Chaumette  et  Vincent  péris- 
saient comme  ultra-révolutionnaires;  enfin,  pour 
achever  ce  tableau ,  Thomas  Paine  était  dans  les  fers  ; 
le  célèbre  baron  de  Trenk ,  cette  victime  intéressante 
du  despotisme  royal ,  venait  d'être  livré  au  tribunal 
révolutionnaire ,  une  partie  des  membres  de  la  Con- 
vention nationale  était  dans  les  cachots,  et  tous  ceux 
qu'on  soupçonnait  d'avoir  partagé  leurs  opinions  po- 
litiques étaient  dévoués  à  la  mort  sous  le  nom  de 
fédéralistes. 

Ainsi  le  génie  infernal  de  l'Angleterre  organisait 
parmi  nous  son  système  OC  extermination  générale  ; 
système  qui  enveloppait  à  la  fois  les  amis  et  les  enne- 
mis de  la  liberté,  les  partisans  du  trône,  et  ceux  qui 
l'avait  brisé  pour  fonder  la  République. 

Cependant ,  l'opinion  mûrissait  en  silence  ;  déjà 
l'ingénieux  Camille  Desmoulins  avait  demandé  qu'on 
ouvrît  un  guichet  à  la  clémence  ;  déjà  les  hommes 
du  \h  juillet,  les  braves  habitants  du  faubourg  An- 
toine avaient  déclamé  contre  les  sanglantes  exécu- 
tions dont  chaque  jour  on  affligeait  leurs  regards  : 
une  sourde  fermentation  agitait  les  esprits  ;  ceux  qui 
pleuraient  la  mort  de  Vergniaud  et  de  Condorcet, 
ceux  qui  regrettaient  Philippeaux  ,  ceux  qui  s'intéres- 
saient aux  courageux  administrateurs  du  Finistère , 
que  la  jalouse  inquiétude  de  Robespierre  avait  im- 
molés, attendaient  en  silence  l'instant  favorable  de  le 
frapper  :  mais  la  terreur  avait  scellé  toutes  les  pres- 
ses, et  mis  un  bâillon  dans  toutes  les  bouches. 

Telle  était  la  situation  de  la  République  dans  l'in- 
térieur, lorsque  les  membres  courageux  de  la  Con- 
vention nationale,  de  cette  Convention  si  terrible  dans 
les  dangers,  si  constante  dans  les  revers,  se  dévouè- 
rent pour  abattre  la  tyrannie  et  renverser  les  écha- 
fauds. Long-temps  ils  combattirent  presque  seuls  au 
milieu  de  la  stupeur  générale,  contre  les  préventions 
de  quelques  citoyens  crédules,  et  contre  l'abandon 
de  tous  :  enfin  le  peuple  se  prononça  avec  énergie  ; 
la  terreur  qui  avait  paralysé  les  âmes  fit  place  aux 
sentiments  de  la  reconnaissance ,  et  le  9  thermidor 
fu  consommé. 

Le  succès  de  cette  journée  dut  plaire  à  tous  les  ci- 
toyens; il  rendait  au  peuple  ses  droits,  à  la  Conven- 
tion nationale  son  indépendance ,  à  la  presse  sa  li- 
berté ;  le  pouvoir  dictatorial  avait  jeté  pêle-mêle  dans 
les  cachots  les  partis  les  plus  opposés,  et  les  prisons 
du  Luxembourg  avaient  reçu  avecétonnement  les  ar- 
dents révolutionnaires  et  les  modérés,  les  jacobins  et 
les  fédéralistes ,  les  partisans  d'Hébert  et  de  Chau- 
mette, elles  esclaves  orgueilleux  de  la  royauté. 

La  persécution  commune  avait  efl'acé  les  nuances 
qui  jusqu'alors  avait  divisé  les  républicains;  ils  ne 
demandaient  plus  que  des  lois  protectrices  de  la  li- 
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berté  individuelle  et  une  conslitulion  qui  assurât  leurs 
droits  politiques;  entin  les  ennemis  de  la  liberté  ne 
parlaient  que  de  la  clémence  ;  eu  un  mot,  protection 
aux  républicains ,  indulf^euce  pour  les  hommes  fai- 
bles, punition  des  grands  coupables,  mais  plus  de 
proscriptions  en  masse  ,  plus  d'arrestations  arbitrai- 
res, plus  d'échafauds,  tel  était  le  cri  général. 

La  Hépublique  était  fondée  sur  des  bases  inébran- 
lables ,  si  ce  vœu  national  eût  été  entendu  ;  mais  la 
vengeance  ue  permit  pas  de  suivre  les  conseils  de  la 
sagesse  ;  les  habitudes  révolutionnaires  dominèrent 
le  parti  vainqueur,  et  l'on  vit  succéder  aux  bouche- 
ries organisées  le  22  prairial,  cette  réaction  sanglante 
qui  a  dévoré  tant  de  républicains  compromis  sous  les 
d('nominations  banales  d'agents  de  Uubespierrc ,  de 
jacobins,  de  terroristes  et  d'anarchistes.  Et,  ce  que 
la  postérité  aurait  peine  à  croire,  si  l'histoire  ne  l'at- 
testait pas,  les  poignards  de  la  réaction  furent  aigui- 
sés par  les  chefs  les  plus  marquants  du  parti  révolu- 
tionnaire ,  tels  que  Bourdon  (de  l'Oise),  et  cet  exécra- 
ble Rovt're  qui  ue  fut  étranger  à  aucun  forfait  politi- 
que, éternel  instigateur  de  tous  les  complots,  qui  di- 
rigea le  31  mai,  qui  souilla  le  9  thermidor,  qui  fit 
immoler  Soubrany,  qui  figura  en  vendémiaire,  et  qui 
était  encore  b  la  tète  des  royalistes  de  fructidor. 

En  vain  les  vrais  amis  du  9  thermidor ,  ceux  qui 
veulent  la  République  et  qui  redoutent  également  les 
excès  de  tous  les  partis ,  essayèrent  d'opposer  quel- 
que résistance  au  torrent  de  la  réaction  :  la  loi  qui 
ordonna  le  désarmement  des  fonctionnaires  qui  avaient 
concouru  aux  mesures  de  1793,  l'abus  qu'on  ht  de 
cette  loi ,  amenèrent  les  événements  désastreux  de 
germinal  et  de  prairial. 

La  Convention  triompha  dans  ces  deux  journées  , 
mais  elle  eût  à  pleurer  sur  ses  triomphes  :  le  royalisme 
s'en  empara  ,  et  le  chant  homicide  du  Réveil  du  peu- 
ple fut  le  signal  de  ses  vengeances. 

Elles  commencèrent  à  Lyon  pendant  le  mois  de 
floréal. 

Des  citoyens  égarés,  peut-être  coupables,  mais  que 
la  loi  seule  devait  atteindre ,  et  qui  étaient  sacrés 
pour  les  amis  de  la  justice,  furent  égorgés  dans  les 
prisons  par  des  cannibales ,  au  nom  de  la  justice  et 
de  l'humanité  y  aux  cris  de  vive  la  Convention  na- 
tionale. 

Un  proconsul  investi  de  pouvoirs  immenses  qu'il 
avait  reçus  pour  faire  le  bien,  osa  justifier  ces  crimes 
atroces  ;  que  ,  dis-je  !  il  les  encouragea  en  les  appe- 
lant les  grandes  vengeances  nationales.  Dès-lors 
toutes  les  digues  furent  rompues  ;  des  émigrés' et  des 
royalistes  connus  sous  le  nom  trop  fameux  de  com- 
pagnies de  Jésus  et  de  chevaliers  du  Soleil,  se  ré- 
pandirent comme  un  torrent  dévastateur  dans  tout  le 
midi  de  la  l-'rance  :  le  massacre  et  l'assassinat  furent 
en  permanence  à  Lyon  ,  à  Marseille  et  Tarascon  ;  les 
bourreaux  du  Fort-Jean  surpassèrent  toutes  ces  hor- 
reurs ,  les  éléments  furent  employés  à  leurs  exécra- 
bles hécatombes  ,  et  les  eaux  sanglantes  du  Uhôae 
ensevelirent  les  cadavres  des  malheureux  que  le  fer 
et  le  fou  avaient  épargnés. 

Tandis  que  le  génie  de  la  contre-révolution  orga- 
nisait l'assassinat  dans  le  Aîidi,  la  guerre  civile  se  ral- 
lumait aver  fureur  dans  les  départements  de  l'Ouest  ; 
des  Anglais  et  des  émigrés  conduits  par  Hector, 
d'iicrvilly,  Sombrcuil,  l'errigord ,  appelés  par  Pui- 
saye,  généra!  en  chef  de  chouans ,  descendirent  ù 
Quiberon  :  les  sages  dispositions  de  Iloche  et  le  cou- 
rage de  nos  guerriers  repoussèrent  celte  invasion, 
La  nouvelle  de  cette  victoire  parvint  à  la  Convention 
nationale  au  moment  où  elle  célébrait  la  fête  du  9 
thermidor;  le  royalisme  en  frémit  de  rage,  et  il  (it 
entendre  aux  oreilles  indignées  des  républicains  le 
chant  homicide  des  égorgeurs  dans  le  sanctuaire  des 
lois. 


Un  tel  excès  d'andacc  ouvrit  les  yeux  de  tous  les 
hommes  de  bonne  foi  ;  ils  regardèrent  autour  d'eux, 
et  ils  aperçurent  la  main  de  la  coalition,  les  agents 
de  l'oligarchie,  et  les  amis  de  la  royauté ,  qui  mena- 
çaient d'envahir  la  Hépublique  ;  à  cet  aspect  le  cou- 
rageux Louvet,  ce  martyr  de  la  liberté,  signala  à  la 
France  les  égorgeurs  et  les  agents  de  l'Angleterre. 
Son  exemple  fut  imité  par  toutes  les  armées  géné- 
reuses et  républicaines  ;  on  essaya  de  rappeler  dans 
nps  fêtes  publiques,  et  dans  nos  camps,  les  chants 
qui  nous  avaient  conduits  à  la  victoire. 

Les  conspirateurs  sentirent  que  le  voile  de  l'illusion 
était  déchiré  ;  il  révélèrent  les  secret  du  mot  terro- 
risme en  l'appliquant  aux  étendards  de  nos  guerriers, 
ils  attaquèrent  à  front  découvert  la  Conslitulion  nais- 
sante dans  la  fameuse  journée  du  13  vendémiaire. 

yVprès  le  13  vendémiaire,  les  républicains,  que  l'on 
appelait  terroristes,  commencèrent  à  respirer;  ils 
avaient  défendu  la  Convention  nationale  ;  ils  avaient 
accepté  la  Constitution  de  l'an  III,  ils  l'avaient  défen- 
due contre  les  attaques  des  royalistes.  Le  nouveau 
Directoire  commençait  à  s'en  entourer,  lorsque  tout- 
à-coup  une  main  invisible  lança  sur  la  scène  Babœuf , 
ce  démagogue  extravagant  qui  s'était  signalé  ,  après 
le  9  thermidor,  parmi  les  écrivains  de  la  réaction  ; 
ses  rêveries  sur  le  bonheur  commun  j  l'absurdité  in- 
concevable qu'il  appelait  des  principes,  fixèrent  l'at- 
tention générale  et  donnèrent  le  change  sur  la  cons- 
piration royale  organisée  par  Brothicr,  Lavilheurnoy 
et  Duverne-du-Presle.  Eu  vain  Louvet  la  dénonça  à 
la  France  entière,  tous  les  regards  étaient  (ixés  sur 
Babœuf;  bientôt  tous  les  républicains  ardents  furent 
transformés  en  babouvistes,  et  tandis  que  les  conspi- 
rateurs royaux,  convaincus  par  leurs  aveux,  con- 
vaincus par  leurs  écrits,  étaient  solennellement  ac- 
quittés, le  sang  versé  par  torrents  à  Grenelle,  à  Ven- 
dôme, apprenait  à  l'Europe  que  Garnol  ,  cet  apôtre 
du  to'rorisme  ne  craignait  plus  les  conspirations 
royales  ,  mais  qu'il  ne  faisait  point  de  grâce  aux  mal- 
heureux qui  se  laissait  égarer  par  un  démagogue. 

Représentants  du  peuple,  vous  connaissez  les  résul- 
tats de  ces  événements  et  leur  influence  sur  les  élec- 
tions de  l'an  V. 

Les  agents  de  Louis  XVIII  entrèrent  dans  cette  en- 
ceinte et  dans  le  Directoire  exécutif,  le  18  fructidor 
les  écarta  ;  mais  les  olygarches  et  les  fripons  empê- 
chèrent que  cette  journée  ne  tournât  au  profit  de  la 
République..  Hoche,  avant  de  mourir,  avait  dénoncé 
un  ministre  que  l'opinion  générale  désigne  aujour- 
d'hui comme  l'auteur  de  nos  revers.  Hoche  mourut 
subitement ,  et  les  sangsues  qui  dévoraient  la  France 
créèrent  le  mot  d'anarchie,  avec  lequel  ils  ont  pour- 
suivi de  nouveau  les  répubUcains. 

Représentants  du  peuple ,  vous  avez  tous  gémi  sur 
les  conséquences  funestes  de  ce  machiavélisme  infer- 
nal ;  l'oppression  du  Corps  législatif,  l'épuisement  de 
nos  finances ,  le  dénuement  et  les  revers  de  nos  ar- 
mées ,  la  destruction  des  républiques  d'Italie  ,  l'éloi- 
gnement  de  nos  plus  fidèles  alliés  ,  enfin  l'anéantis- 
sement de  l'esprit  public,  vous  ont  trop  fait  connaître 
que  l'on  ne  fonde  pas  les  républiques  en  proscrivant 
les  républicains. 

Que  nos  malheurs  nous  servent  de  leçons  :  une 
funeste  expérience  nous  a  prouvé  que  la  division  dos 
amis  de  la  liberté  est  la  seule  espérance  de  ses  enne- 
mis ;  déjouons  leurs  projets  en  renonçant  à  ces  déno- 
minations odieuses  qui  alimentent  les  factions,  en 
rappelant  sans  cesse  les  malheurs  et  les  crimes  qui 
ont  souillé  quelques  époques  de  la  révolution. 
Ne  regardons  plus  en  arrière  :  que  ceux  qui  ont 
souflert  pour  la  patrie  fassent  le  sacrifice  de  leurs 
ressentiments.  Ne  créons  point  une  classe  de  mécon- 
t.'uts.  (jUG  tous  ceux  qui  veulent  la  Constitution  de 
Tan  111  se  rallient  autour  de  ce  pacte  sucré  ;  qu'ils 
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réunissent  tous  leurs  elforls  contre  los  royalistes  et 
les  dilapidateurs  leurs  auxiliaires.  Fêtons  le  9  ther- 
midor :  il  honore  la  Convention  nationale,  qui  fut 
unanime  dans  ce  heau  jour  ;  il  abattit  la  tyrannie  ; 
il  renversa  les  échafauds  ;  mais  n'oublions  jamais 
qu'il  fut  fait  par  les  rcpublicabis  et  pour  les  républi- 
cains. 

Vive  la  République  !  vive  la  Constitution  de  l'an  111  ! 

Ce  cri  est  répété  par  l'assemblée  et  les  nombreux 
spectateurs  qui  affluent  dans  les  tribunes. 

Le  Conseil  ordonne  l'impression  à  six  exemplaires 
du  discours  de  son  président. 

—  Bertrand  (du  Calvados)  s'indigne  de  ce  que  les 
ennemis  de  la  République  veulent  faire  tourner  à  leur 
avantage  les  événements  du  30  prairial ,  en  empoi- 
sonnant l'opinion  publique  et  en  supposant  des  cons- 
pirations, fruits  de  leur  imagination  :  il  conclut  à  ce 
que  le  Conseil  s'occupe  de  l'organisation  des  réunions 
politiques.  Arrêté  conforme  à  cet  avis. 
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l'Hérault) ,  Louvet  (de  la  Somme) ,  Destrem  et  Jour- 
dan  (de  la  Ilautc-Vienne)  parlent  sur  la  même  ques- 
tion. Le  Conseil  adopte  le  principe  du  jury,  et  nomme 
une  commission  pour  le  mode  de  répartition  de  l'em- 
prunt. 


N"  316.    Sextûli  16  thermidor  ( 3  août). 


La  Haye.  — 
général  Brune. 


Visite  des  forteresses  batavcs  par  le 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Nomination  de  l'ex-député  Gay-Vernon 
au  commissariat  central  du  déparlement  de  la  Somme. 
—  Nombreuses  promotions  militaires.  —  Remplace- 
ment du  citoyen  Astier,  commissaire  près  le  bureau 
central,  par  le  citoyen  Lemaire. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  thermidor. 
Garrau  appelle  l'attention  du  Conseil  sur  le  système 
de  persécution  que  l'on  veut  organiser  contre  les  ré- 
publicains. :  «  Us  parlent  de  1793,  dit  l'orateur,  pour 
que  l'on  ne  pense  pas  à  1791.  »  Impression.  —  Adop- 
tion définitive  du  projet  relatif  à  la  garde  nationale. 
— Lacuée  fait  adopter  un  projet  pour  accélérer  la  fa- 
brication des  armes.  Texte. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  11  thermidor. 

Rapport  de  Cretet  contre  la  résolution  relative  à 
l'emprunt  forcé  de  cent  millions.  Barennes  et  Guizol 
entrent  aussi  dans  l'examen  des  vices  de  la  résolution. 
Elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  12  thermidor. 
Le  Conseil  renvoie  à  une  commission  un  mémoire 
du  citoyen  Jolivet,  contre  le  système  de  l'impôt  pro- 
gressif. —  Digneife  demande  qu'on  s'occupe  des 
moyens  de  réédifier  les  maisons  de  la  commune  de 
Liège,  détruites  lors  du  bombardement  de  cette  place 
par  les  Autrichiens.  Renvoi.  —  Péliet  communique 
ses  vues  sur  les  moyens  de  suppléer  à  l'emprunt  de 
cent  millions,  rejeté  par  le  Conseil  des  Anciens.  Bon- 
naire  (du  Cher)  combat  les  propositions  de  Pétiet , 
comme  grevant  les  propriétaires  déjà  obérés  :  l'ora- 
teur attribue  une  grande  partie  des  malheurs  publics 
aux  dilapidateurs,  et  demande  qu'un  jury  soit  nommé 
pour  leur  faire  restituer  une  partie  de  leurs  vols. 
Lacuée  présente  un  projet  particulier  sur  le  même 
objet.  Saint-IIorent  appuie  la  formation  d'un  jury, 
et  demande  que  les  bases  de  l'emprunt  soient  conser- 
vées.  Grocassan-Dorimond,  Garrau,  Joubcrt  (de 


N°  317.   Septifli  1»  tlterniidor  (4  août). 

Berlin.  —  Fabrique  de  fausse  monnaie  prussienne 
établie  en  Angleterre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  16  ihcrmidor. 

MINISTÈRE   DE    LA   POLICE    GÉNÉRALE. 

Proclamation  du  ministre  de  ta  police  générale,  aux  ci- 
toyens  français. 

Veiller  pour  tous,  et  sur  tous ,  tel  est  le  devoir  qui 
m'est  imposé,  et  qui  doit  recevoir  des  circonstances  un 
caractère  particulier  d'énergie  et  de  sévérité.  Les  enne- 
mis de  la  liberté  sont  tous  aujourd'hui  sous  les  armes  : 
au-deliors  ,  ils  menacent  le  territoire  de  la  République  , 
dont  ils  se  sont  promis  le  partage  impie;  au-dedans,  ils 
s'agitent,  ils  corrompent ,  ils  divisent,  ils  irritent  toutes 
les  passions  pour  opérer  la  confusion  et  le  bouleverse- 
ment. 

Nos  guerriers  ,  les  enfants  de  la  patrie  ,  ont  juré  de 
vaincre,  et  les  barbares  ne  reverront  plus  leurs  foyers. 
Moi  ,  j'ai  pris  l'engagement  de  rétablir  la  tranquillité  in- 
térieure ,  de  mettre  un  terme  aux  massacres ,  comme  à 
l'oppression  des  républicains ,  d'arrêter  les  complots  des 
traîtres  ,  et  de  ravir  a  1  étranger  jusqu'à  l'espoir  d'un 
complice. 

Aidez-moi ,  citoyens  ,  dans  celte  honorable  tâche  ;  sou- 
tenez-moi de  votre  zèle,  entourez-moi  de  votre  patriotis- 
me; et  que  cet  heureux  concours  de  oiloyens  et  de  magis- 
trats, soit  le  présage  assuré  du  triomphe  de  la  République. 

FoncHÉ. 

—  Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi  du  19  brumaire 
an  VU  ,  qui  assimile  aux  émigrés  les  individus  qui ,  s'é- 
tant  soustraits  à  la  déportation  prononcée  contre  eux  par 
la  loi  du  19  fructidor  an  V  ,  ne  se  présenteront  pas  dans 
les  deux  mois  de  sa  publication ,  à  l'administration  cen- 
trale du  département  oîi  ils  se  trouveront ,  pour  y  rece- 
voir connaissance  de  leur  destination  ultérieure  ,  ainsi  que 
ceux  qui,  après  avoir  satisfait  à  ces  premières  dispositions, 
disparaîtraient  avant  d'avoir  subi  leur  déportation  ; 

Vu  son  arrêté  du  28  nivôse  dernier  ,  qui  désigne  l'île 
d'Oléron  pour  le  lieu  où  devront  se  rendre  les  individus 
frappés  de  déportation  par  la  loi  du  19  fructidor,  et  qui 
auront  fait,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  19  brumaire  , 
la  déclaration  qu't  lie  prescrit; 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  police  générale  ,  et  des 
pièces  à  l'appui,  desquelles  il  résulte  que  les  nommés 
Bayard,  Bornes,  Cadroy  ,  Couchery,  Dtlahaye,  Duplan- 
tier  ,  Henri  Larivière,  Camille  Jordan,  Jourdan  (André- 
Joseph),  Imberl  Colonies  ,  Lacariers,  Lemérer,  Mersan  , 
Madier ,  André  (de  la  Lozère) ,  Maccurtin  ,  Pavie ,  Pas- 
toret,  Polissart,  Praire-Montaut,  Quatrcmère-Quincy,  Sa- 
ladin  ,  Viennot-Vaublanc  ,  Vauvilliers  ,  Dumas ,  Ferrand 
Vaillant ,  Portalis ,  Blain  ,  Carnot ,  Miranda  ,  Sicard,  dé- 
nommés en  la  loi  du  19  fructidor,  n'ont  pas  subi  leur  dé- 
portation ;  qu'ils  n'ont  pas  satisfait  à  la  loi  du  19  brumaire 
ci-dessus  citée,  ou  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendus  à  l'ile 
d'Oléron,  conformément  à  l'arrêté  du  28  nivôse  dernier , 

A  arrêté  le  7  thirmidor  : 

Les  noms  des  individus  ei-dessus  désignés  seront  trans- 
mis aux  administrations  centrales  de  leur  domicile  respec- 
tif, pour  être  procédé  à  leur  égard  en  conséquence  de 
l'art.  F""  de  la  loi  du  19  brumaire. 

Par  arrêté  du  même  jour,  le  Direclotie  a  lait  main-levée 
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du  séquestre  qui  a  élé  établi  sur  les  biens  de  Pioissy- 
d'Anglas,  Doraïucrc  ,  Dumolard  ,  Duprat,  Gau,  Lemar- 
chand-Gomicourt ,  Noailles  ,  Siméon  ,  Villaret-Joyeuse  , 
Laiiraoïit,  Murairc,  Paradis,  ex-membres  du  Corps  légis- 
latif; Cochon,  ex-ministre;  Mailhe,  ex-convtnlionnel  ; 
attendu  qu'il  est  constant  que  ces  individus  sont  à  Oléron. 

—  Nomination  des  citoyens  Prieur  (de  la  Marne), 
î\Iaiqiict,  Cellier,  Maignan  et  Pachc ,  comme  com- 
missaires aux  hospices  civils  de  Paris. 

Varictcs.  —  Réflexions  sur  la  question  de  savoir 
sMl  convient  à  un  représentant  du  peuple  d'être  mem- 
bre d'une  société  politique  particulière? 


CORPS   LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CIXQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  12  thermidor. 

llousset  fait  un  rapport  sur  les  dilapidaleurs,  et 
propose  un  message  au  Directoire  pour  avoir  des  ren- 
seignements sur  les  marchés  passés.  Adopté. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  12  thermidor. 

Lalol  propose  d'approuver  la  résolution  qui  pres- 
crit une  nouvelle  formule  de  serment.  Le  Conseil 
l'approuve  sans  entendre  Baraillon  qui  demandait  à 
la  combattre.  —  La  résolution  relative  à  la  liberté  ci- 
vile et  politique  est  rejetée.  —  Bourdon  (de  l'Orne) 
combat  celle  relative  à  la  suspension  des  ventes  de 
domaines  nationaux ,  comme  propre  à  prolonger  les 
inquiétudes  des  acquéreurs.  Ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  thermidor. 

Rapport  et  projet  de  Favart  sur  l'organisation  du 
notariat.  Ajourné.  —  Destrcm  donne  lecture  d'un 
nouveau  projet  concernant  l'emprunt  de  cent  mil- 
lions. Joubert  (de  rilérault)  ne  le  trouve  pas  conve- 
nable pour  les  circonstances,  et  demande  que  le  Con- 
seil entende  celui  de  la  commission.  Doche  (  de  Lille  ) 
en  donne  connaissance.  Après  quelques  débats ,  la 
priorité  est  accordée  au  projet  de  Destrcm  ,  et  la  dis- 
cussion ajournée  au  lendemain. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  13  thermidor. 

Péré  (des  Hautes-Pyrénées)  fait  approuver  une  ré- 
solution sur  la  révision  des  jugements  militaires.  — 
Cornet  fait  un  rapport  sur  l'exécution  de  l'arrêté  con- 
cernant la  clôture  de  la  salle  du  ÎManége  où  se  réu- 
nissait la  société  politique  de  ce  nom.  Le  rapporteur 
assure  que  l'intention  du  Corps  législatif  est  de  ne  pas 
laisser  opprimer  les  patriotes,  et  de  ne  pas  tolérer  de 
réaction  ;  mais  il  se  plaint  de  quelques  expressions 
contenues  dans  des  affiches  placardées  au  nom  des 
membres  de  cette  réunion  politique. 


N°  318.   Octidi  1^  tliermidor  (  5  août  ). 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DANUBE. 

Masscna ,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  française. 

Au   quirtier-génL-fiil  de    Lentzbourg,   le  <3  Ihcrmidor 
an  VII, 

Citoyens  directeurs , 

L'ennemi  a  attaqué,  le  11  de  ce  mois,  le  général  Le- 
courbe  avec  des  forces  très  supérieures  ;  les  mesures 
étaient  prises  pour  bien  le  recevoir. 

Dans  sou  premier  choc  ,  renuciui  a  repoussé  plusieurs 
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de  nos  postes  jusqu'à  Baden;  mais  bientôt  quelques  com- 
pagnies en  réserve,  de  la  109"  demi-brigade  ,  ont  donné, 
et  en  peu  d'instants  l'ennemi  a  élé  culbuté.  Nous  avons 
repris  toutes  nos  positions,  et  avec  elles  trois  cents  prison- 
niers faits  dans  la  vallée  de  l'Isenthal. 

L'ennemi  est  revenu  à  la  charge  avec  toutes  ses  forces  ; 
il  a  été  reçu  avec  une  intrépidité  telle ,  que  désespérant 
d'obtenir  le  plus  léger  avantage  ,  il  a  pris  brusquement  le 
parti  de  la  retraite, en  nous  laissant  encore  trois  cents  pri- 
sonniers. Le  temps  était  si  affreux,  qu'il  n'a  pas  permis 
au  général  Lecourbe  de  le  faire  poursuivre  ;  la  pluie 
empochait  les  fusils  de  partir.  On  s'est  battu  à  la  baïon- 
nette. 

Le  résultat  de  cette  journée  est  six  cents  prisonniers  , 
parmi  lesquels  se  trouve  le  général  autrichien ,  comte  de 
Bey,  et  huit  à  dix  officiers  ;  l'ennemi  a  eu  en  outre  trois 
cent  tués  ou  blessés.  Notre  perle  est  de  quelques-uns  de 
nos  braves. 

Le  général  Lecourbe  donne  les  plus  grands  éloges  à  la 
bravoure  de  toutes  nos  troupes,  et  de  la  109=  dcrai-brigadc 
parliculièrement. 

Salut  et  respect.  Signé  Masséna. 

Paris.  —  Proclamation  du  Directoire ,  qui  pres- 
crit l'usage  de  nouvelles  mesures  pour  les  liquides. 

Séance  des  Jacobins  du  13  thermidor. 

Vincent  a  demandé  que  la  réunion  fit  imprimer  et 
afficher  les  discours  qu'elle  croirait  propres  à  ranimer 
dans  le  cœur  des  républicains  le  sentiment  de  leurs 
droits  et  de  leur  indépendance. 

Renvoyé  à  la  commission  d'instruction  publique. 

Un  militaire  a  demandé  qu'il  fût  fait  une  adresse 
au  ministre  de  la  guerre  ,  pour  l'inviter  à  employer 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  arrêter  le 
cours  des  assassinats  qui  se  commettent  dans  difl'é- 
rentes  com  uunes  des  départements  de  Lot-et-Ga- 
ronne. —  Arrêté. 

Le  l/i ,  Marie  a  prononcé  un  discours,  dans  le- 
quel il  a  attribué  tous  les  maux  de  la  France  réac- 
tionnée à  la  clôture  des  sociétés  politiques.  Solon  , 
a  dit  Marie,  avait  fait  une  loi  portant  peine  de  mort 
contre  celui  qui,  dans  une  émeute  populaire,";  ne 
prendrait  aucun  parti.  Malheur  à  ceux  qui ,  par  in- 
souciance ou  par  mépris,  s'éloignent  des  sociétés  po- 
litiques! Accourez  en  foule,  républicains,  accourez 
dans  nos  assemblées  ;  formons  tous  un  faisceau  que 
ni  le  royalisme,  ni  le  fanatisme,  ni  l'aristocratie  ne 
puissent  rompre.  La  famine,  le  discrédit  du  papier- 
monnaie,  le  renversement  de  la  fortune  des  gens  pro- 
bes, l'élévation  des  fripons  ,  et  tant  d'autres  fléaux 
eussent-ils  jamais  pesé  sur  notre  patrie,  si  les  socié- 
tés populaires  lui  eussent  opposé  un  front  d'airain. 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  des  ap- 
plaudissements. 

La  société  en  a  ordonné  l'impression  et  le  renvoi  à 
la  commission  d'instruction. 

On  a  procédé  au  renouvellement  du  bureau.  La 
réunion  a  nommé  par  acclamation ,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements  ,  pour  régulateur,  Auge- 
reau,  ex-général,  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents;  pour  vice-régulateur,  Prieur  (de  la  Marne)  , 
et  pour  notateurs ,  Frison  et  Stevenotte,  aussi  mem- 
bres du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Varlet  a  donné  lecture  d'un  projet  d'adresse,  dans 
laquelle  la  réunion  déclarerait  entre  autres  choses , 
«  qu'il  n'existe  qu'une  conspiration ,  celle  des  rois 
coalisés  contre  la  Répubhque  ;  qu'elle  signalera  sans 
relâche  les  voleurs,  les  agents  de  la  faction  d'Orléans 
et  ceux  de  la  faction  de  91  ;  que  l'impôt  de  la  lote- 
rie est  destructeur  de  toute  moralité;  que  la  mobili- 
sation de  la  dette  publique  est  une  véritable  banque- 
route ;  que  les  acquéreurs  illégitimes  des  domaines 
nationaux  sont  garants  et  responsables  du  millard 
promis  aux  défenseurs  de  la  patrie ,  et  prêleurs-nés 
dans  l'emprunt  forcé.  » 

lleuvoi  à  la  commission. 
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Moreaii  s'est  étoiind  que  les  portes  du  ministre  de 
la  guerre  n'aient  été  ouvertes  aujourd'hui,  jour  d'au- 
dience ,  qu'à  trois  heures. 

On  réclame  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  membre  a  demandé,  par  motion  d'ordre, 
qu'il  fût  lait  une  adresse  à  tous  les  ministres,  pour 
les  inviter  à  chasser  tous  les  royalistes  et  les  vam- 
pires qui  sont  dans  leurs  bureaux ,  et  à  les  rem- 
placer par  dos  républicains  probes  et  prononcés. 
(  Adopté.  ) 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  13  thermidor. 

Cornet  observe  que  les  affiches  qu'il  cite  sont  con- 
traires à  la  Constitution ,  en  ce  qu'elles  portent  le 
caractère  d'une  corporation  :  il  propose  de  les  dé- 
noncer au  Directoire  exécutif,  par  un  message.  Mo- 
reau  (de  l'Yonne)  s'étonne  de  ce  qu'on  dénonce 
deux  affiches,  tandis  que  l'on  est  entouré  des  fureurs 
des  royalistes,  dont  peut-être  elles  sont  l'ouvrage  : 
il  se  plaint  de  ce  que  la  commission  anticipe  sur  les 
fonctions  du  Directoire  ,  et  demande  qu'on  s'en  rap- 
porte à  cette  autorité.  Colombel  (de  la  Meurthe)  re- 
mercie ironiquement  la  commission  de  ses  soins, 
pour  avoir  découvert  que  la  grande  conspiration, 
dénoncée  par  Courtois ,  se  réduisait  à  deux  affiches 
inconstitutionnelles  :  il  demande  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  c'est  au  Directoire  à  contenir  la 
réunion  dont  il  s'agit  dans  les  bornes  de  la  Consti- 
tution, Jourdain  appuie  cet  avis.  Régnier  s'étonne 
que  l'on  plaisante  sur  un  objet  aussi  grave  ;  les  alar- 
mes du  Conseil  ne  lui  paraissent  pas  sans  fondement  : 
il  demande  que  l'on  s'en  rapporte  à  la  sollitude  de 
la  commission  des  inspecteurs,  et  appuie  le  message. 
Savary  invite  celte  commission  à  s'expliquer,  pour 
savoir  si  elle  croit  avoir  reçu  du  Conseil  le  droit  de 
faire  des  recherches  pendant  la  durée  de  son  exis- 
tence. Perrin  (des  Vosges)  vote  pour  le  message  :  il 
voit  avec  plaisir,  que  ceux  de  ses  collègues  qui  sont 
de  la  société  des  Jacobins,  conviennent  que  les  pla- 
cards dénoncés  sont  contre-révolutionnaires.  Philipp 
dit  qu'il  s'attendait  à  d'autres  renseignements  sur  une 
conspiration  aussi  vaste  que  celle  annoncée  :  il  se 
plaint  de  ce  que  l'on  cherche  à  abattre  l'esprit  public, 
et  invoque  l'ordre  du  jour.  Cornet  justifie  la  commis- 
sion ,  qu'il  dit  n'être  pas  un  comité  des  recherches. 
Le  Conseil  arrête  l'envoi  du  message.  —  Bordas 
demande  que  la  commission  des  inspecteurs  fasse 
son  rapport  le  lendemain,  sur  les  renseignements 
quelle  a  pu  se  procui'cr  relativement  à  la  conspira- 
lion  dénoncée.  Chassey  et  Soubdès  observent  que  la 
commission  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  faire  des  re- 
cherches ,  cette  proposition  est  inutile.  —  Bellegarde 
donne  lecture  d'une  lettre  do  l'accusateur  public  de 
la  Charente,  sur  l'espoir  manifesté  par  les  royalistes 
de  cette  contrée.  Guyornard  dit  qu'une  conspiration  , 
beaucoup  plus  réelle  que  celle  dénoncée  par  Courtois, 
est  celle  des  royalistes ,  qui  pillent  et  assassinent 
dans  l'Ouest.  Philipp  demande  que  Courtois  prouve 
sa  conspiration  ,  ou  que  son  discours  soit  pris  lui- 
même  pour  une  conspiration.  Régnier  observe  qu'il 
n'y  a  pas  de  dissentiment  sur  les  conspirations  des 
royalistes:  mais  qu'ils  empruntent  didérents  mas- 
ques. La  vaux  proteste  du  bon  esprit  qui  règne  dans 
la  société  des  Jacobins. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 
SHince  du  \k  thermidor. 
Discours  de  Rriot ,   en  offrant  trois  écrits  relatifs 
aux  malheurs  de  l'Italie:  «  Les  Homains,  dit-il. 


vendirent  le  champ  sur  le  quel  campait  Annibal  ;  la 
France  a  proclamé  la  République  quand  l'ennemi 
inondait  les  plaines  de  la  Champagne  :  c'est  parce 
que  Souvarow  est  à  Milan  ,  à  Turin  ,  qu'il  est  digne 
du  peuple  Français  de  déclarer  qu'il  veut  la  hberlé 
et  l'indépendance  de  l'Italie,  et  que  la  paix  et  l'ami- 
tié de  la  grande  nation  s'obtiendront  désormais  à  ce 
prix.  »  L'orateur  demande  qu'un  message  soit  ad- 
dressé  au  Directoire  sur  le  résultat  des  poursuites 
qui  ont  dû  être  faites  contre  l'ex-général  Schérer, 
l'ex-ambassadeur  Trouvé,  les  ex-commissaires  Ri- 
vaud,  Faypoult,  Rapinat  et  Amelot,  et  les  généraux 
Schavvembourg  et  Grouchy,  tous  accusés  d'oppres- 
sions et  de  dilapidations,  ;Adopté.  —  Dcstrem  fait 
convertir  en  résolution  son  projet  sur  l'emprunt  de 
cent  millions. 


N°  319.   Bk^ouidi  19  thermidor  (G  août). 

République  ligurienne.  —  Evacuation  de  Livournc 
et  de  toute  la  Toscane.  —  Lettre  adressée  au  général 
Moreau  ,  par  le  citoyen  Latour-Foissac  ,  et  dans  la- 
quelle il  annonce  que  la  place  de  .Mantoue  est  appro- 
visionnée pour  huit  mois,  et  c^ue  l'on  doit  être  sans 
inquiétude  sur  son  sort. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Neuf-Brisack,  le  12  thernndo7\ 

Citoyens, 

Vous  êtes  si  souvent  trompés  sur  ce  qui  se  passe  aux 
armées,  que  je  veux  vous  mettre  au  fait  de  ce  qui  a  lieu 
sur  ce  point.  Hier  il  y  a  eu  une  affaire.  A^oici  la  vérité. 

Malgré  les  conventions  verbales  arrêtées  entre  le  géné- 
ral autrichien  ,  comnianilanl  dans  le  Brisgaw ,  et  le  géné- 
ral de  division  Ménard,  commandant  la  1"^^  division  active 
de  l'armée  du  llliin,  que  chacun  de  son  côté  pourrait  faire 
faire  la  récolte  dans  la  ligne  occupée  par  ses  avant-postes, 
sans  être  inquiété;  il  a  plu  au  général  autrichien  de  man- 
quer à  sa  parole,  et  dans  lanuit  du  10  au  11  d'occuper 
la  plaine  et  le  village  d'tlochtet  compris  dans  la  ligne  de 
nos  avant-postes  qui  se  retirent  la  nuit  en-deçà,  et  de  faire 
faire  la  moisson. 

Le  !  1  au  matin,  le  général  Ménard  fait  sommer  le  gé- 
néral ennemi  d'évacuer  la  plaine  et  le  village  d'Hochtet. 
Sur  son  rehis  et  son  défi,  le  général  Ménard  sort  de  la 
place  du  Vieux-Erisack  avec  deux  régiments  de  cavalerie, 
GOO  grenadiers  et  trois  pièces  d'artillerie.  L'ennemi  atta- 
qué avic  l'impétuosité  ordinaire  aux  l'ianrais,  a  été  forcé 
à  l'instant  dans  Hochtet ,  notre  cavalerie  l'a  poursuivi  et 
chargé;  il  a  soutenu  la  charge,  il  y  a  eu  mêlée,  et  le  champ 
de  bataille  nous  est  resté.  La  récolle  toute  coupée  est  res- 
tée sur  le  terrain,  et  les  troupes  sont  rentrées  avec  ces 
trophées  de  leur  valeur;  chaque  grenadier  et  cavalier  por- 
tait deux  gerbes  de  blé. 

Il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'intrépidité  du  général  Mé- 
nard et  sa  confiance  dans  la  valeur  de  ses  troupes  pour 
oser  attaquer,  avec  COQ  grenadiers  ou  sapeurs,  et  450 
dragons  ou  cavaliers ,  deux  bataillons  d'uifantrrie  aulri- 
cliienne  formant  plus  de  1,500  hommes, et  1,000  hussards 
du  régiment  de  Ferdinand,  soutenus  de  trois  pièces  de 
campagne. 

L'ennemi  a  perdu  au  moins  60  hommes.  Nous  avons 
pris  9  clievaux  et  quelques  hommes.  Notre  perte  va  à  19 
tués  ou   blessés. 

Le  nombre  n'est  rien  ;  qu'on  nous  donne  de  bons  chefs 
et  nous  vaincrons  toujours  ;  le  soldat  français  est  toujours 
le  même. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire,  portant  que  les 
soldats  et  marins  condamnés  aux  fers  pour  causes 
d'insubordination,  seront  envoyés  aux  baignes  du 
Ilàvre  ou  de  A'ice.  ~-  Formation  d'une  comiuission 
de  commerce. 
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—  Dans  la  sôaiicc  des  Jacobins  du  G  llieimidur,  La- 
houraux,  après  avoir  fait  scnlir  combien  il  est  urgent 
(le  revivilier  le  corps  politique,  s'exprime  ainsi  :  je 
l)ropose ,  non  de  faire  une  pétition  aux  législateurs  ; 
car  le  peuple  qui  soullVe  ne  pétitionne  pas ,  mais  de 
leur  dire  :  vous  êtes  nos  mandataires,  vous  nous  de- 
vez la  République  ;  que  tardez-vous  de  tracer  sur  les 
tables  de  la  loi  lu  patrie  a  des  besoins,  ta  patrie  va 
lire  servie?  Vous  avez  ordonné  la  réquisition  des 
liommcs  ;  pourquoi  n'ordonneriez-vous  pas  celle  des 
choses  ?  pourquoi  épargneriez-vous  le  superflu  des 
richesj  plus  que  le  grabat  des  pauvres  ?  Les  Cartha- 
ginois sont  aux  portes  de  Rome,  les  républicains  sont 
sur  lo  mont  sacré.  Sauvez  la  lîépublique,  ou  malheu- 
reusement elle  sera  obligée  de  se  sauver  elle-même. 
—  Bis  !  bis!  s'écrie-t-oii  de  toutes  parts,  au  milieu 
des  applaudissements. 

L'orateur  recommence  et  les  applaudissements  re- 
doublent. 
La  réunion  ordonne  l'impression  et  rafliche. 
Marchant  commente  le  paragraphe  d'un  journal 
qui  dit  qu'il  y  a  une  conspiration  ;  que  les  Jacobins  sont 
appelés  à  Paris  ;  qu'à  jour  hxe,  les  représentants  du 
peuple  et  des  membres  du  Directoire  seront  assassi- 
nés ;  qu'il  y  aura  un  régulateur  dans  chaque  ville  qui 
gouvernera  tout ,  etc.  11  termine  en  demandant  que 
le  bureau  d'instruction  publique  s'occupe  de  dénon- 
cer les  perfides  qui  sont  dans  les  emplois,  et  de  pré- 
senter les  républicains ,  afin ,  ajoute-t-il ,  d'ôter  tout 
prétexte  de  dire  que ,  si  on  ne  les  emploie  pas  ,  c'est 
qu'on  ne  les  connaît  pas. 

Renvoi  au  bureau  d'instruction. 
Tissot  :  Laisser  en  place  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique, même  les  hommes  tièdes,  c'est  un  malheur, 
c'est  un  crime.  J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  la 
proposition  de  Marchant  ;  mais,  frères  et  amis,  avez- 
vous  bien  observé  la  marche  des  réacteurs  ;  elle  sera 
toujours  la  même.  La  patrie  est-elle  en  danger  ?  ils 
appellent  les  patriotes.  Dans  les  premiers  jours  nous 
sommes  des  anges  descendus  du  ciel  ;  on  nous  ac- 
cueille :  à  peine  avons-nous  arraché  la  République 
des  mains  sanglantes  du  royalisme ,  on  nous  trans- 
forme en  conspirateurs,  nous  qui  n'avons  ni  argent, 
ni  fortune,  ni  crédit. 

Frères  et  amis ,  on  nous  calomnie  pour  détourner 
l'attention  de  dessus  la  conspiration  royale.  Il  faut 
donc  dire  la  vérité  tout  entière.  La  vérité  est  que  dans 
une  foule  de  départements  le  royalisme  triomphe,  les 
arbres  de  la  liberté  sont  abattus,  les  conscrits  fuient 
dans  les  bois,  les  royalistes  sont  armés  jusqu'aux 
dents  ;  la  vérité  est  que,  si  avant  un  mois  le  Corps  lé- 
gislatif n'a  pas  pris  de  grandes  mesures,  regorgement 
des  patriotes  est  certain ,  nous  sommes  massacrés  un 
h  un  dans  notre  domicile  ;  car,  soyez-en  sûrs ,  les 
royalistes  ont  leurs  généraux,  leurs  inspecteurs;  ils 
enrôlent  insolemment  pour  Louis  XVI 11  ;  la  vérité 
enfin  est  que  la  République  ne  courut  jamais  d'aussi 
grands ,  d'aussi  imminents  dangers.  Sans  doute  la 
calomnie  va  s'attacher  à  mes  pas.  On  va  dire  p.  ut- 
êlre  qu'un  employé  no  doit  pas  révéler  ainsi  la  con- 
naissance des  objets  qui  font  partie  de  ses  attributions  ; 
mais  avant  d'être  employé,  je  suis  citoyen  et  patriote. 
(  Applaudissements  universels  et  long-temps  prolon- 
gés. )  Si  on  a  pensé  qu'en  plaçant  les  patriotes  on 
trafiquerait  de  leur  conscience,  on  s'est  trompé.  J'ai 
gardé  quelque  temps  le  silence ,  parce  que  j"ai  cru 
qu'il  valait  mieux  travailler  que  parler  ;  aujourd'hui 
jai  du  parler,  je  l'ai  fait.  Vous  connaissez  actuelle- 
ment votre  position  ;  agissez  avec  l'audace  et  la  pru- 
dence dont  vous  êtes  capables.  (  Ce  dliscours  a  été 
entendu  avec  beaucoup  d'intérêt.  ) 

Boijer  :  Le  préopinant  a  soulevé  le  voile  qui  cou- 
vrait le  cadavre  sanglant  et  mutilé  de  la  République. 
Au-dodaus  la  liberté  et  l'égalité  sont  menacées  par 
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l'or  des  dilapidateurs  et  tous  les  vices  conjurés.  L'é- 
nergie des  patriotes  l'emportera  sur  l'or  et  sur  les 
vices.  Au  dehors  les  ennemis  se  flattent  d'entamer 
nos  frontières.  Que  les  éléments  de  l'intérieur  soient 
républicains,  et  les  ennemis  du  dehors  seront  vaincus. 
(  Vifs  applaudissements.  ) 

Variétés.  —  Texte  d'un  message  du  Directoire  au 
Conseil  des  Anciens ,  et  d'un  rapport  du  ministre  de 
la  police,  Fouché,  sur  la  nécessité  de  protéger  les 
discussions  intérieures  des  réunions  politiques,  en 
les  contenant  au  dehors  par  toute  la  puissance  de  la 
République.  —  Article  où  l'on  assure  que  les  adresses 
envoyées  aux  deux  Conseils  du  Corps  législatif,  sont 
parties  la  plupart  de  Paris,  toutes  dressées,  et  re- 
viennent revêtues  des  signatures  d'un  certain  nom- 
bre d'affidés. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  ta  séance  du  14  thermidor. 
Carat  fait  approuver  la  résolution  rapportant  l'ar- 
ticle de  la  loi  du  19  fructidor  an  V,  qui  conférait  au 
Directoire  la  censure  sur  les  presses.  —  La  discus- 
sion reprend  sur  la  résolution  qui  rapporte  les  excep- 
lions  faites  à  la  loi  d'amnistie.  Baudin  (des  Arden- 
nes)  fait  l'historique  de  cette  loi,  et  réfute  les  argu- 
ments produits  par  Lamarque  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  en  faveur  de  la  résolution  :  «  Que  Barrère, 
dit  l'orateur,  vive  |en  paix  ,  mais  oublié  ».  Baudin 
entre  ensuite  dans  le  détail  de  faits  qu'il  cite  contre 
Barrère. 


N^  320.  Décadi  SO  therntidor  (7  août  ). 

La  Haye.  —  Installation  du  nouveau  tiers  dans  le 
Corps  législatif  batave. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE  DES  ALPES 
Championnet ,  général  en  chef ^  au  ministre  de  la  guerre. 

AU  quart ier-général  «le  Grenoble,  le  H  thermidor  an  VU  de 
la  Képubluiue  française. 

Je  vous  adresse ,  citoyen  ministre,  un  rapport  du  chef 
de  brigade  Massel,  coniniandant  à  Fenestrelles. 

Il  vous  prouvera  l'activité  avec  laquelle  agit  ce  comman- 
dant, pour  débarrasser  cette  place  de  l'ennemi  qui  la 
cerne. 

Sa  conduite,  dans  cette  affaire,  mérite  des  éloges  par 
l'intelligence  qu'il  a  montrée  dans  la  direction  des  mouve- 
ments. 

Le  poste  qui  a  été  enlevé  est  aussi  important  qu'il  était 
difficile. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Championnet. 

Copie  de  ta  lettre  écrite  par  le  chef  de  brigade  d'artillerie 
légère  Massel ,  au  général  de  division  Ilatrg^  de  Fenes- 
trelles, en  date  du  G  thermidor  an  VIL 

Cette  nuit  nous  avons  fait  enlever  les  cols  des  Fenêtres 
et  des  Fatiôres,  que  vous  savez  qu'on  regardait  comme 
imprenables.  L'ennemi  y  avait  à  peu  près  la  moitié  de  la 
force  que  nous  avons  envoyée  contre  eux.  Malgré  leurs 
palissades,  leur  triple  étage  de  retranchements  et  l'escar- 
pement long  et  difficile  de  la  montagne,  ils  ont  été  sur- 
pris. Le  capitaine  Duclos ,  de  la  99%  qui  était  chargé  de 
cette  expédition ,  sous  la  surveillance  du  chef  de  brigade 
Simon,  est  parvenu  à  passer  entre  leur  poste  avancé  et 
les  retranchements  de  droite  du  col  des  Fenêtres,  qui  sont 
appuyées  à  une  montagne  fort  escarpée ,  de  laquelle  il 
s'est  précipité  dans  les  palissades,  qu'il  a  fallu  couper  ou 
escalader  à  cause  de  leur  hauteur  ;  il  n'a  été  aperçu  qu'au 
pied  du  retranchement.  Le  capitaine  Fabre,  de  la  compa- 
gnie isolée,  est  parvenu,  de  son  côté,  dans  le  même  temps 
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sur  le  somnifil  prodigionsoniont  élmô  <iii  roi  des  Falièirs, 
sur  leciufl  il  a  marché  directeuieut  du  bas  eu  liaut  ;  il  a 
Jiattu  Ja  charge  dès  que  l'ennemi  l'a  aperçu  ;  il  est  entré 
pardessus  les  liaiissadcs  ,  malgré  l'opposition  qu'il  a  trou- 
vée. Le  capitaine  Malin.ard,  de  la  OB'-',  marchait  avec  cent 
vingt  hommes  pour  se  jeter  dans  l'espèce  de  caponnière 
(|ui  sert  de  communication  entre  les  retranchements  des 
deux  cols,  et  faire  maiii-basse  sur  ce  qui  se  présenterait; 
il  a  parfaitement  exécuté  ce  mouvement ,  mais  il  est  arrivé 
un  peu  trop  tard  pour  boucher  ce  passage,  par  lequel  la 
majeure  partie  des  ennemis  se  sont  sauvés ,  en  laissant 
plusieurs  morts  sur  la  place  ,  des  fusils  ,  des  barrils,  des 
cartouches,  des  équipages ,  du  vin,  du  riz,  du  pain,  des 
légumes  et  autres  provisions.  Ce  qui  est  fort  surprenant , 
c'est  que  nous  n'avons  eu  personne  de  tué  ni  blessé, 
quoique  nos  grenadiers  aient  essuyé  des  feux  de  peloton 
à  bout  portant ,  à  chaque  étage  de  retranchement.  Plu- 
sieurs paysans  qui  étaient  avec  les  ennemis  ,  se  sont  jetés 
eux-mêmes  dans  des  précipices  affreux  ,  afin  d'éviter  de 
tomber  entre  nos  mains.  Nous  nous  sommes  déterminés  à 
cette  expédition,  parce  qu'ils  ne  faisaient  que  nous  harce- 
ler et  fatiguer  la  garnison. 

Il  y  a  eu  des  conscrits  qui  se  sont  distingués  ;  tous  en 
général  se  sont  bien  conduits. 

Paris.  —  Publication  d'une  brochure  intitulée  : 
Journal  de  V adjudant -gcnéral  Ramcl,  l'un  des 
déportés  à  la  Guyanne.  —  Le  Directoire  fait  pour- 
suivre les  auteurs  d'un  placard  intitulé  :  Guerre  à 
mort  aux  Jacobins\  —  Engagement  pris  par  les 
J)anquiers  de  prêter  au  gouvernement  trente  millions 
en  lettres  de  change.  —  A'omination  du  citoyen  Tu- 
rot  au  secrétariat-général  du  ministère  de  la  police. 
—  Le  général  Suchet  est  nommé  chef  de  l'état-ma- 
jor de  l'armée  d'itahe. 

—  Dans  la  séance  des  Jacobins  du  17  thermidor , 
Perler  demande  que  le  bureau  d'instruction  soit  invité 
à  mettre  en  ordre  tous  les  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés depuis  l'ouverture  de  la  réunion,  et  à  y  puiser 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  faire  une  adresse 
au  Corps  législatif. 

Marc  haut ,  par  motion  d'ordre  :  Penser  et  parler 
est  un  double  droit  inhérent  à  la  nature  de  l'homme, 
j'en  userai  donc  jusqu'à  ce  qu'on  me  l'arrache.  Avons- 
nous  violé  la  constitution?  telle  est  la  question  qui  se 
présente  et  qu'on  a  résolue  sans  nous  entendre.  — Ici 
l'orateur  répond  aux  reproches  faits  à  la  réunion  d'a- 
voir un  régulateur.  La  Constitution  ne  s'y  oppose  pas; 
on  dit  que  les  assistants  sont  distingués  des  sociétai- 
res ,  il  faut  bien  s'assurer  s'il  ne  se  présente  pas  d'é- 
trangers pour  être  admis.  —  Je  ne  répondrai  pas, 
ajoute-t-il,  aux  mensonges  débités  contre  nous.  La 
liberté  ,  l'égalité,  la  Uépublique,  le  bonheur  du  peu- 
ple, la  Constitution;  voilà  ce  que  nous  voulons  et  ce 
qne  nos  détracteurs  ne  veulent  pas. 

Marchant  termine  par  inviter  tous  les  membres  à 
payer  le  tribut  de  leurs  lumières ,  afm  que  le  fardeau 
ne  soit  pas  toujours  porté  par  les  mêmes  hommes. 

Jîdien  :  11  est  pénible  de  voir  que  dans  3,000  ci- 
toyens qui  composent  la  réunion,  il  ne  se  présente  pas 
plus  d'orateurs  pour  défendre  les  droits  du  peuple  et 
revivifier  Tesprit  public  qui  dépérit  tous  les  jours. 
Nos  dangers  sont  pressants;  le  royalisme  lève  une 
tête  audacieuse;  il  est  temps  de  sauver  la  Uépublique, 
et  on  ne  peut  la  sauver  qu'en  punissant  les  traîtres  et 
les  dilapida  te  urs. 

Un  conscrit  engage  les  membres  de  la  réunion  à 
défendre  la  i'iépublique  au-dedans  avec  la  même  in- 
trépidité que  lui  et  ses  frères  d'armes  la  défendront 
au  dehors.  {  Applaudi.  ) 

Lin  membre:  Notre  séance  d'hier  a  échauffé  la  bile 
dos  royalistes  :  aujourd'hui  ils  nous  calomnient.  Pen- 
sent-ils nous  intimider?  Non;  nous  périrons  plutôt 
que  de  taire  la  vérité.  Je  demande  la  punition  de  la 
tourbe  desdilapidatcnrs. 

Mathieu  :  Jamais  le  peuple  français  n'acceptera  de 


monarchie  ,  (  Non,  non!  )  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'on  veuille  la  lui  présenter.  (Tous  les  chapeaux 
sont  en  l'air  ;  les  cris  de  Vive  la  llcpublique  !  reten- 
tissent long-temps.  )  La  plupart  des  riches  sont  des 
dilapidateurs  ;  la  misère  publique  s'inscrit  contre 
l'homme  qui  n'avait  rien  en  92,  et  qui  possède  au- 
jourd'hui de  grandes  richesses.  Sa  conduite  doit  être 
sévèrement  examinée. 

Je  demande  la  punition  des  dilapidateurs,  sans  ou- 
blier les  adjudicataires  généraux  et  les  commissaires 
des  guerres,  qui  se  sont  entendus  pour  faire  fortune 
aux  dépens  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Bayer  :  La  calomnie  a  doublé  nos  forces  et  notre 
nombre.  Ne  voyez-vous  pas  ,  frères  et  amis ,  qu'il  y  a 
deux  fois  plus  de  monde  ici  qu'hier.  Nous  avons  crié 
contre  les  voleurs  et  les  royalistes,  et  nous  n'avons 
encore  rien  obtenu  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre  de  ces 
factions.  La  tranchée  est  ouverte.  Si  nous  ne  l'avons 
pas  poussée  plus  avant ,  c'est  qu'elle  était  minée  et 
contre-minée  par  un  triple  rempart  de  fripons.  Nos 
ennemis  ne  savent  par  où  nous  prendre  ;  notre  sa- 
gesse les  étonne ,  les  effraie,  les  assomme.  Continuons 
à  être  sages ,  et  nous  serons  indissolubles  comme  in- 
vincibles. 

Prieur  (de  la  Marne)  annonce  que  le  bureau  d'ins- 
truction lira  demain  une  adresse  au  Corps  législatif. 

Cochet  :  Si  la  société  ne  parlait  ni  des  voleurs,  ni 
des  dilapidateurs ,  on  dirait  que  les  Jacobins  sont  les 
meilleurs  gens  du  monde.  Que  rien  ne  nous  épou- 
vante, demandons  continuellement  la  punition  des 
voleurs.  Le  temps  presse ,  le  signal  du  massacre  des 
républicains  est  donné. 

Je  demande  qu'on  dise  au  Corps  législatif  :  Sauvez 
la  patrie. 

Variétés.  —  Lettre  du  citoyen  Poulin ,  relative  à 
l'opération  de  la  cataracte  faite  avec  succès  par  le 
citoyen  Forlenze,  sur  im  septuagénaire.  —  llétlexions 
sur  les  habitués  des  tribunes  qui  se  permettent  d'o- 
piner diuis  le  Corps  législatif. 


G  OP.  PS     LÉGISLATIF. 

COJNSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  14  thermidor, 
Baudin  (des  Ardennes)  justifie  la  majorité  de  la 
Convention  d'avoir  laissé  commettre  les  crimes  de 
1793,  et  termine  son  opinion  en  votant  contre  la 
résolution  qui  rapporte  les  exceptions  à  la  loi  d'am- 
nistie. Jourdain ,  après  avoir  annoncé  qu'il  fut  lui- 
même  une  des  victimes  de  Robespierre,  entreprend 
la  défense  de  la  résolution  :  il  cite  plusieurs  faits  en 
faveur  de  Barrère  ;  rappelle  que  ce  fut  André  Du- 
mont  qui  provoqua  sa  déportation  et  celle  de  plu- 
sieurs autres;  termine  par  une  exhortation  à  la  con- 
corde et  à  l'oubli  du  passé,  et  vote  pour  la  résolution. 
Baraillon ,  en  réponse  à  une  interpellation  du  préo- 
pinant, rappelle  ce  qu'il  fit  le  31  mai.  Carat  entre- 
prend la  défense  de  Barrère,  et  rejette  sur  15illaud- 
Varennes  les  exécutions  sanglantes  faites  pendant 
la  durée  du  comité  de  salut  public  :  «  Si  la  loi  qu'on 
»  vous  propose ,  dit  l'orateur ,  ne  devait  regarder 
»  que  Barrère,  je  voterais  pour  qu'elle  fût  rendue  ; 
»  mais  elle  comprendrait  aussi  IMllaud,  et  je  vote 
»  contre.  »  Le  Conseil  rejette  la  résolution.  —Séance 
ajournée  au  16. 


N"  321.  frisHeaSI  Si  AlaerBBiialoH»  (8;ioiit). 

Munich.  —  Arrestation  du  musicien  Eck  ,  soup- 
çonné d'une  intrigue  amoureuse  avec  l'électrice 
douairière  de  Bavière. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


MINISTERE   DE   L  INTErxIECR, 


Paris,  te  19  thermidor. 
Fclc  de  l'anniversaire  du  10  août.  — Programme. 

Le  23  thermidor  correspond  au  jour  où  le  peuple  fran- 
çais brisa  le  sceplre  dans  les  mains  d'un  roi  parjure. 
Salut  au  10  août!  jour  de  justice  et  de  triomphe,  jour  où 
périt  pour  jamais  la  royauté  en  France! 

Dès  la  veille,  le  bruit  du  canon  annoncera  le  mémora- 
ble anniversaire  de  la  chute  du  trône,  A  ce  signal,  les 
cœurs  républicains  tressailleront  d'orgueil  et  de  joie. 

Le  matin  du  23  thermidor,  les  temples  décadaires  re- 
tentiront de  chants  patriotiques.  Les  magistrats  du  peuple 
rappelleront  à  leurs  concitoyens  les  causes  qui  ont  pré- 
paré celle  grande  époque  de  la  révolution.  —  Hommage 
à  la  philosophie  !  honneur  au\  travaux  de  l'Assemblée 
constituante!  reconnaissance  au  courage  de  l'Assemblée 
législative  ! 

L'après-midi ,  à  4  heures ,  toutes  les  autorités  et  admi- 
nistrations se  réuniront,  suivant  l'usage,  au  Champ-de- 
Mars,  autour  de  l'autel  de  la  patrie. 

Les  bustes  des  deux  Brutus  y  seront  placés  :  leurs  noms, 
abhorrés  des  tyrans ,  se  liront  tracés  en  lettres  d'or  au- 
dessous  de  leurs  images. 

Le  président  du  Directoire  rendra  hommage  au  10  août, 
à  ce  jour  ou  de  nouveaux  Brutus  fondèrent  le  Répu- 
blique. 

Une  musique  nombreuse  exécutera  l'hymne  consacré  à 
cette  fête. 

A  ces  cérémonies  succéderont  des  jeux  militaires. 

Ils  représenteront  le  principal  événement  de  la  journée 
du  10  août. 

Près  de  l'édifice  qui  termine  le  Champ-de-Mars , 
s'élève  une  redoute  fortifiée ,  dernier  rempart  du  châ- 
teau où  conspire  un  roi  perfide.  Des  troupes  occupent 
tous  les  postes. 

Tout-à-coup  lin  drapeau  blanc  paraîtra  au  milieu  de  la 
redoute. 

Des  groupes  de  citoyens  indignes  s'approchent.  On 
tire  sur  eux.  Ils  courent ,  eu  désordre ,  réunir  des  troupes 
républicaines. 

La  générale  bat;  le  tocsin  sonne;  les  troupes  se  ré- 
pandent de  tous  côlés  dans  le  cirque  du  Champ-de-Mars , 
s'y  forment  en  bataillons.  L'air  retentit  du  chant ,  Aux 
armes,  citoyens!  un  drapeau  tricolore  s'élève  sur  l'autel 
de  la  patrie. 

On  se  dispose  à  l'attaque  du  fort.  On  avance.  —  Mal- 
gré l'artillerie  qui  en  défend  l'entrée,  on  force  le  passage. 
Une  seconde  barrière  se  présente,  elle  est  renversée. 

C'est  alors  que  des  portes  de  l'édifice  voisin ,  des 
troupes  qui  y  étaient  cachées  font  feu  sur  les  républi- 
cains. D'autres  troupes  exécutent  en  même  temps  une 
sortie. 

Les  républicains  sont  un  instant  repoussés.  Mais  des 
renforts  arrivent.  Les  vétérans,  les  invalides  même, 
^iennent  se  mêler  dans  leurs  rangs,  et  combattre  avec 
eux. 

Les  ennemis  sont  obligés  de  rentrer  dans  l'édifice.  Ils 
y  sont  poursuivis  par  les  républicains,  qui  y  pénètrent  au 
pas  de  charge.  Tous  les  postes  sont  emportés  ;  le  dra- 
peau blanc  est  déchiré  ;  les  couleurs  nationales  le  rempla- 
cent ;  elles  paraissent  avec  éclat  jusques  sur  les  dômes  de 
l'édifice. 

Un  cri  de  victoire  retentit  de  toutes  parts. 

Les  troupes  triomphantes  s'avancent  vers  l'aulel  de 
la  patrie.  Leur  retour  est  célébré  par  des  chants  d'allé- 
gresse. 

Alors  les  soldats  républicains ,  tendant  les  bras  vers 
l'autel  de  la  patrie,  jureront  de  ne  jamais  laisser  relever 
le  trône  que  le  dix  août  a  vu  s'écrouler. 

Une  salve  d'artillerie  annoncera  se  serment. 

Là   se  terminera  cette  auguste  fête,  —  Puissent  les 


I   Français  la  célébrer  encore  avec  enthousiasme  après  vingt 
siècles  de  prospérité  et  de  gloire  ! 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Qdinette. 

Dans  la  séance  des  Jacobins,  du  18  thermidor, 
Coursou  et  Didier  ont  parliî  successivement,  et  dans 
le  même  sens,  sur  la  tournure  que  prennent  les  aflai- 
rcs  publiques.  Ils  pensent  que  le  Corps  législatif  ne 
peut  trop  se  prononcer  contre  les  manœuvres  du 
royalisme,  qui  ne  calomnie  les  réunions  que  dans  l'es- 
poir dalténuer  rénergie  des  républicains. 

Vachard  s'est  élevé  avec  force  contre  le  chapitre 
des  considc  rat  io7is.  Elles  tendent,  dit-il,  aménager 
certains  hommes  qui  ont  fait  à  leur  patrie  ce  que 
Pitt  et  Souvarow  ne  feraient  jamais  à  la  leur  ;  les 
considérations  sont  la  marche  du  jour  ;  on  endort 
le  peuple  avec  des  jouets  d'enfants.  l'ius  de  faiblesse, 
plus  de  considérations,  si  on  veut  sauver  la  patrie. 
Faudra-t-il  donc  toujours  que  le  peuple  demande, 
quand  il  a  le  droit  d'ordonner  ?  Ici  l'orateur  s'adresse 
au  Corps  législatif,  et  il  s'écrie:  législateurs,  vous 
avez  pris  le  diable  par  la  queue.  (Eclats  de  rire.) 
Kous  ne  serons  sauvés  que  lorsque  vous  l'aurez  pris 
par  la  tête.  (  Applaudi.  )  La  France  entière  accuse 
certains  hommes;  ne  devait-on  pas  s'en  assurer  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  mis  eu  jugement?  Qu'un  cri 
général  s'élève  pour  demander  la  punition  des  traî- 
tres, des  voleurs,  des  suppôts  de  la  royauté,  et  alors 
la  patrie  sera  triomphante.  Vive  ta  Répubtiquel 

Bouin  a  demandé  que  la  réunion  s'occupât  sans 
relâche  de  la  recherche  des  dilapidateurs,  dont  les 
intrigues  ont  pour  but  de  conjurer  l'orage  qui  gronde 
sur  leurs  tètes  coupables. 

Félix  Lepelleticr  :  Depuis  deux  jours  cette  tribune 
n'a  retenti  que  des  dangers  de  la  patrie  ;  les  hommes 
du  30  prairial  en  ont  été  frappés,  et  aujourd'hui 
ils  ont  remporté  une  victoire  éclatante.  (Applaudis- 
sements.) Le  ministre  de  la  police  a  fait  un  faux  rap- 
port; il  a  colomnié  notre  réunion  ;  il  nous  repro- 
che d'avoir  violé  la  Constitution  en  nommant  un 
régulateur  ;  mais  qu'il  cite  l'article  de  cette  Constilii- 
tion  qui  nous  défende  de  nommer,  même  un  prési- 
dent et  des  secrétaires.  Qu'un  simple  citoyen  se 
trompe  à  cet  égard,  je  le  conçois  ;  mais  un  fonction- 
naire public,  il  est  impaidonnable.  Lepelleticr  an- 
nonce qu'il  va  lire,  au  nom  du  bureau  d'instruction, 
un  projet  d'adresse  au  Corps  législatif. 

Arcna,  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  obtient 
la  parole  : 

C'est  demain,  dit-il,  qu'on  doit  lire  pour  la  troi- 
sième fois,  la  dénonciation  contre  les  ex-directeurs  ; 
et  c'est  aujourd'hui  que  leurs  satellites  se  sont  mon- 
trés, parce  qu'ils  se  croyaient  forts  ;  mais  les  répu- 
blicains ont  déjoué  les  manœuvres  des  clichiens  et 
des  voleurs.  {Vive  la  Répubtiquel  s'écric-t-on  de 
de  toutes.)  Les  clichiens  et  les  voleurs  ont  mis  tout 
en  œuvre  pour  empêcher  celte  réunion;  n'ayant  pu 
en  venir  à  bout,  ils  l'ont  calomniée.  Je  les  somme, 
ces  monstres,  d'articuler  un  fait,  un  seul  fait  contre 
nous.  Je  suis  bien  étonné  que  Fouché ,  arcivé  de  la 
Hollande  depuis  deux  jours,  ait  osé  démentir  son 
prédécesseur  Bourguignon,  qui,  avec  la  franchise 
d'tin  ministre  républicain,  avait  dévoilé  les  complots 
du  royalisme.  Fouché  en  a  imposé  à  la  France  en- 
tière ;  il  a  déversé  la  calomnie  sur  une  masse  de 
citoyens  qui  ne  s'étaient  réunis  que  pour  répondre  à 
l'appel  des  représentants  du  peuple ,  à  l'appel  de  la 
patrie  en  danger.  Frères  et  aans,  les  clichiens,  celle 
faction  impie,  qui,  depuis  l'an  IV,  a  fait  plus  de  mal 
que  toutes  les  factions  coalisées ,  les  clichiens  ont  es- 
sayé leurs  forces  ;  ils  ont  domandé  l'impression  d'un 
rapport  mensonger;  mais  les  patriotes  du  Conseil, 
qui  sont  décidés  à  périr,  s'il  le  faut,  pour  sauver  la 
République,  ont  invoqué  l'ordre  du  jour,  et  ils  l'ont 
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obtenu  à  force  d'énergie,  de  constance  et  de  fermcié. 
Citoyens,  c'est  demain  que  se  lit  l'acte  d'accnsalion 
des  ex-directeurs  :  s'il  n'est  pas  admis ,  n'en  accu- 
sez pas  tous  les  représentants  du  peuple  ;  accusez-en 
la  faction  des  voleurs.  (Applaudissements  universels.) 
Félix  Lcpelleticr  donne  lecture  de  l'adresse  an- 
noncée :  quelques  développements  entendus  avec  in- 
térêt, et  accueillis  par  de  nomijreux  applaudisse- 
ments, précèdent  plusieurs  propositions  dont  voici 
les  principales  : 

llétablir  dans  le  gouvernement  l'esprit  démocra- 
tique ;  assurer  la  garantie  et  la  liberté  des  sociétés 
politiques;  rapporter  toutes  les  lois  contraires  à  la 
Constitution  ;  élalilir  une  éducation  égale  et  com- 
mune ;  donner  des  propriétés  aux  défenseurs  de  la 
patrie  ;  ouvrir  des  ateliers  publics  pour  détruire  la 
mendicité  ;  faire  peser  sur  les  riches  les  charges  de 
la  guerre  ;  établir  une  chambre  de  justice  qui  fasse 
rendre  gorge  aux  voleurs  ;  faire  une  fédération  géné- 
rale ;  réprimer  les  monstrueux  abus  qui  naissent  des 
arrêtés  du  Directoire.  (Applaudissements.) 

On  demande  une  seconde  lecture  de  ces  proposi- 
tions. 

Marchant  vote  l'impression  à  six  exemplaires  pour 
cbaque  membre  de  la  réunion;  c'est  le  moyen,  dit- 
il,  de  faire  connaître  clairement  et  irrévocablement 
quel  est  le  principe  qui  nous  dirige  :  notre  seul  but 
est  la  liberté,  l'égalité ,  la  République.  Le  projet 
d'adresse  que  vous  venez  d'entendre  servira  à  cha- 
cun de  nous  de  catécbisme  national. 

J'insiste  pour  l'impression  et  le  renvoi  au  bureau, 
qui  le  pèsera  de  nouveau  dans  sa  sagesse. 

Lcfort  appuie  le  renvoi  :  il  pense  que  l'adresse  ne 
contient  pas  assez  de  faits.  Par  exemple,  il  voudrait 
qu'on  désignât  les  contre-révolutionnaires  qui  tien- 
nent dans  leurs  mains  le  sort  des  grandes  communes, 
comme  le  commandant  de  Marseille,  etc.. 
On  demande  que  l'adresse  soit  mise  aux  voix. 
Lyon:  J'appuie  l'impression  à  six  exemplaires.  Je 
déclare  que  je  partage  les  principes  qui  font  la  base 
de  l'adresse  ;  mais  sa  rédaction  ne  peut-elle  pas 
donner  prise  à  la  malveillance?  (Murmures.)  Ci- 
toyens ,  s'il  n'y  a  pas  ici  de  liberté  d'opinions  ,  je  me 
relire  de  la  tribune.  (Parlez,  parlez!)  Eh  bien  !  plu- 
sieurs propositions  m'ont  paru  inconstitutionnelles  ; 
je  n'en  citerai  qu'une.  (L'ordre  du  jour.)  Gardons- 
nous  de  toute  précipitation.  Si  j'ai  bien  entendu,  on 
nous  fait  dire  que  nous  exprimons  le  vœu  du  peuple. 
La  Constitution  défend  aux  sociétés  particulières  de 
se  qualifier  de  sociétés  populaires.  Nous  n'avons 
donc  pas  le  droit  d'exprimer  le  vœu  du  peuple,  mais 
bien  seulement  le  nôtre.  Je  demande  le  renvoi  au 
bureau  d'instruction. 

Félix  Lepelletier  relit  sa  pbrase  :  il  pense  que  le 
préopinant  l'a  mal  imprétée  ;  cependant  pour  ne  pas 
elfaroucher,  dit-il,  ceux  qui  sont  si  chatouilleux,  tel 
que  le  ministre  de  la  police,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce 
qu'elle  soit  changée. 

La  réunion  passe  outre,  et  arrête  que  l'adresse  sera 
imprimée ,  signée  individuellement,  et  envoyée  au 
Corps  législatif. 

Varictcs.  —  Observations  de  l'cx-directeur  Rew- 
bel] ,  sur  le  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  , 
par  Iloussct,  contre  lui  et  ses  anciens  collègues. 
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CORPS  LÉCISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  15  ihermidor. 
Soulhié  fait  prendre  une  résolution  qui  permet  , 
en  faveur  du  gouvernement  espagnol ,  l'exportation 
de  divers  objets  nécessaires  à  sa  marine. 
W  Snlc.  -  Tome  JJl. 


Siance  du  \Q  thermidor, 

RoUin,  après  un  rapport  sur  les  sociétés  politiques, 
propose  un  projet  portant  que ,  pour  être  membre 
de  l'une  de  ces  sociétés,  il  faut  être  Français,  et 
fixant  des  peines  contre  ceux  qui  portent  atteinte  à 
la  sûreté  des  membres  de  ces  sociétés ,  ou  contre 
ceux  de  leurs  membres  qui  contreviendraient  à  la 
Constitution.  Ajourné.  —  Le  Conseil  renvoie  à  une 
commission  spéciale  une  pétition  de  l'ex-convention- 
nel  Chambon ,  tendante  à  ce  que  tout  Français  qui 
aura  exercé  des  fonctions  publiques ,  soit  tenu  de 
fournir  l'état  de  sa  fortune  avant  et  après  l'exercice 
de  ses  fonctions.  —  Sur  la  proposition  d'Eschassé- 
riaux  l'aîné  ,  le  Conseil  arrête  qu'il  célébrera  dans 
son  enceinte  l'anniversaire  du  10  août.  —  Foncez 
dénonce  diverses  dilapidations.  Elles  seront  transmi- 
ses au  Directoire  par  un  message. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  16  thermidor, 

Dalplionse  combat  la  nouvelle  résolution  relative  i 
l'emprunt  forcé  de  cent  millions.  Renvoi.  —  Leme- 
nuet  fait  rejeter  celle  sur  la  manière  de  témoigner  en 
justice  par  les  employés  à  la  trésorerie  nationale.  — 
La  discussion  s'ouvre  sur  la  résolution  concernant  les 
créanciers  des  ascendants  d'émigrés.  Iluguet  la  com- 
bat. Bourdon  (de  l'Orne)  la  défend.  Saligny  et  Cor- 
nudet  votent  aussi  en  faveur  de  la  résolution,  et  le 
Conseil  l'approuve. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  1".  Les  administrations  centrales  procéderont  sans 
délai  à  la  liquidation  de  toutes  les  successions  écliues  à  la 
République,  comme  représentant  les  émigrés,  soit  en 
ligne  directe,  soit  en  collatérale;  au  partage  de  celles  qui 
seraient  indivises,  et  à  la  vente  des  biens  composant  la 
part  de  la  nation  dans  lesditcs  successions,  suivant  le 
mode  établi  par  les  lois  existantes  ;  et  quant  au  paiement 
des  créanciers  desdites  successions,  il  y  sera  pourvu  de  la 
manière  ci-aprés. 

II.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  directe  , 
échues  à  la  République  depuis  le  9  floréal  an  III,  dans  le 
cas  où  les  biens  qui  en  dépendent  ne  seraient  pas  vendus , 
seront  payés  sur  les  ])iens  provenant  desdites  successions 
jusqu'à  due  concurrence,  pourvu  que  leurs  créances  aient 
été  contractées  en  forme  authentique,  ou  aient  acquis 
une  date  certaine  antérieurement  au  l*^""  février  1793  pour 
les  anciens  déparlements,  celui  du  Mont-Blanc  et  celui  des 
Alpes-Maritimes,  en  ce  qui  concerne  seulement  le  ci-de- 
vant territoire  de  Nice  ;  avant  le  15  février  1793  pour  le 
ci-devant  territoire  de  Monaco  ;  et  quant  aux  autres  dépar- 
tements réunis  ,  antérieurement  à  l'époque  de  la  promul- 
gation du  décret  de  leur  réunion,  ou  antérieurement  à 
l'émigration  de  celui  que  la  République  représente,  si 
cette  énugration  est  postérieure  aux  époques  ci-dessus 
pour  les  divers  départements  désignés  dans  le  présent 
article. 

JII.  Seront  également  payés  de  la  même  manière  les 
créances  sur  les  successions  directes  qui  ont  été  contrac- 
tées en  vertu  des  lois  des  h  germinal  an  II,  28  pluviôse 
an  III ,  et  27  frimaire  an  IV,  avec  les  formalités  prescrites 
par  lesditcs  lois ,  quoique  postérieures  aux  époques  ci- 
dessus. 

Il  en  sera  de  même  des  sommes  ducs  par  l'ascendant 
dont  la  République  est  appelée  à  recueillir  la  succession 
pour  objets  par  lui  acquis  et  compris  dans  la  succession  , 
soit  au  vendeur  directement,  soit  à  ceux  qui  auront  fourni 
les  fonds  pour  acquitter  lesdits  objets,  et  qui  justifieront, 
par  acte  authentique  ou  par  le  contrat  même  d'acquisition, 
que  les  fonds  par  eux  fournis  ont  été  employés  à  payer 
tout  ou  partie  du  prix. 

IV.  Si  une  succession  directe,  dans  laquelle  la  Républi- 
que a  des  droits  à  exercer,  était  composée  entièrement  ou 
en  partie  do  successions  collatérales  échues  à  l'ascendant 
d'émigré  avant  son  décès  ,  les  créances  dont  ces  dernières 
successions  se  trouveraient  grevées  seraient  payées, 
quoique  contractées  postérieurement  aux  époques  fixées 
en  l'article  2,  et  seraient  assimilées  à  toutes  les  autres 
créances  sur  les  succcsions  collatérales  dont  est  parlé  en 
l'artirlc  0  ri-nprès. 
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V.  Les  rôglcs  prcscii  os  aux  trois  articles  qui  pn^rèdeiU, 
seront  suivies  ù  l'égard  des  créanciers  des  successions  à 
éciioir  à  la  République  dans  le  cas  de  l'article  C  de  la  loi 
du  8  messidor  présent  mois,  et  où  l'ascendant  qui  ne  s'est 
])oint  pourvu  en  partage  avant  la  publication  de  la  loi  du 
il  messidor  an  III,  viendrait  à  décéder  avant  ledit  partage 
effectué,  auquel  cas  la  Répul)li(|ue  exerce,  sans  réduction 
ni  altération ,  sou  droit  de  successibililé  dans  toute  sa 
plénitude. 

VI.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  collatérale 
échues  à  la  r»épubii(|ue  depuis  le  9  floréal  an  III,  dans  le 
cas  où  les  biens  (|ui  eu  dépendent  ne  seraient  pas  vendus, 
seront  payés  sur  les  biens  provenant  desdites  successions 
jusqu'à  due  concurrence,  sauf  à  attaquer,  par  les  voies 
«le  droit ,  celles  des  créances  qui  pourraient  être  reconnues 
frauduleuses,  de  la  même  manière  que  pourraient  le  faire 
les  héritiers  républicoles,  et  d'après  les  formes  établies 
pour  juger  les  contestations  dans  lesquelles  la  République 
est  intéressée. 

VII.  Pour  faire  régler  leurs  droits,  les  créanciers  des 
successions  en  ligne  directe,  échues  et  à  échoir  aux  émi- 
grés ,  seront  tenus  d'affirmer  leurs  créances  sincères  et 
véritables  devant  l'administration  municipale  de  leur  do- 
micile, et  de  justifier  de  leurs  lilres  ainsi  que  de  leur  acte 
d'aflirmalion,  à  l'administralion  centrale  du  domicile  de  leur 
débiteur  décédé,  dans  quatre  décades,  à  compter  du  jour 
où  le  séquestre  sera  apposé;  et  pour  les  successions 
échues,  et  sur  lesquelles  le  séquestre  a  été  apposé  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  :  faute 
de  quoi ,  ils  n'auront  aucun  droit  sur  la  portion  des- 
dites successions  revenant  à  la  République,  et  ils  seront , 
pour  cette  part,  liquidés  et  payés  comme  le  seront  les  au- 
tres créanciers  de  l'Ëtal,  jusqu'à  concurrence  néanmoins 
des  valeurs  rentrées  dans  les  mains  de  la  République. 

VIII.  Les  créanciers  des  successions  en  ligne  collatérale, 
échues  à  la  République  comme  représentant  les  émigrés, 
seront  tenus  également  d'affirmer  leurs  créances  sincères 
et  véritables  devant  l'administration  municipale  de  leur 
domicile,  et  de  justifier  de  leurs  titres,  ainsi  que  de  leur 
acte  d'affirmation,  à  l'administralion  centrale  du  domicile 
de  leur  dél)itcur  décédé,  dans  deux  mois  à  compter  du 
jour  de  la  main-mise  nationale  ;  et  quant  aux  successions 
sur  lesquelles  le  séquestre  a  été  apposé,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente  :  faute  de  quoi ,  et 
ledit  délai  passé,  ils  n'auront  aucun  droit  sur  la  portion 
desdites  successions  revenant  à  la  République,  et  ils  seront, 
pour  cette  part ,  liquidés  et  payés  comme  le  seront  les 
autres  créanciers  de  l'État,  jusqu'à  concurrence  néan- 
moins des  valeurs  rentrées  dans  les  mains  de  la  Répu- 
blique. 

LX.  Les  administrations  centrales  annonceront,  dans  la 
décade  de  la  publication  de  la  présente,  en  ce  qui  concerne 
les  successions  sur  lesquelles  le  séquestre  a  déjà  été  ap- 
posé, par  voie  d'affiches  qui  seront  apposées  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton  de  leur  ressort,  et  dans  les  communes 
de  la  situation  des  biens,  que  la  main-mise  nationale  a  eu 
lieu  sur  telles  successions  sur  lesquelles  la  République  a 
des  droits  à  exercer  comme  un  représentant  ou  plusieurs 
émigrés;  et  elles  donneront  avis,  dans  les  mêmes  affiches, 
aux  créanciers,  que,  faute  de  se  présenter  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  deux  précédents  articles,  il  sera  pro- 
cédé et  passé  outre  à  la  liquidation  desdites  successions, 
comme  il  est  énoncé  aux  deux  articles  précités. 

X.  Les  administrations  donneront  avis,  dans  le  môme 
délai ,  aux  créanciers  dont  les  créances  seraient  inscrites 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques,  de  la  situa- 
tion des  biens  de  leur  débiteur  décédé  ,  des  mains-mises 
nationales  sur  lesdits  biens  ,  au  domicile  élu  par  Icsdits 
créanciers. 

XI.  Les  créanciers  désignés  aux  articles  2,  3,  4,  5  et  G 
ci-dessus,  qui  se  conformeront  aux  dispositions  des  arti- 
cles 7  et  8  dans  les  défaits  y  portés,  seront  payés  sur  les 
ordonnances  des  administrations  centrales  ,  en  valeurs 
réelles ,  sur  le  produit  du  mobilier  ;  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, si  la  République  est  seule  héritière,  il  sera  fait  une 
délégation  spéciale  auxdits  créanciers  sur  le  prix  des  biens 
Immeubles  de  la  succession  du  montant  de  leurs  créances 
jusqu'à  due  concurrence. 

XII.  Dans  les  cas  où  la  République  ne  serait  héritière 
qu'en  partie ,  les  créanciers  seront  payés  de  la  manière 
prescrite  par  le  précédent  article,  en  vendant,  conjointe- 
ment avec  les  co-partageants,  une  partie  des  biens  de  la 
fcuccession ,  jusqu'à  concurrence  des  créances,  si  mieux 
Il  aiment  les  co-parlagoants  retenir  une  partie  des  bien? 
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de  ladite  succession  ,  équivalente  an  montant  desdites 
créances.  En  conséquence ,  ils  seront  tenus  de  faire  à  cet 
égard  leur  option  dans  la  décade  qui  suivra  l'expiration 
des  délais  accordés  par  la  présente  aux  créanciers,  pour  la 
justification  de  leurs  litres  ,  par  les  articles  7  et  8  ci- 
dessus, 

XIII.  Si  le  partage  était  effectué,  il  serait  fait  une  délé- 
gation, comme  il  est  dit  en  l'article  11 ,  pour  le  montant 
de  la  portion  des  créances  légales  et  légitimes,  à  la  charge 
de  la  Répui)lique  seulement ,  eu  égard  à  la  part  qu'elle 
recueille  dans  la  succession. 

XIV.  L'estimation  des  biens  sera  faite  par  deux  experts, 
dont  l'un  sera  nommé  par  les  co-partageants,  et  l'autre 
par  les  directeurs  de  la  régie  des  domaines  ;  en  cas  i\o. 
partage  d'opinion,  il  sera  nommé  un  tiers-expert  par  l'ad- 
ministration centrale. 

XV.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  de  la  manière  qui  suit, 
savoir  : 

Pour  tes  maisons,  tisines^  cours  et  jardins  en  dépendants. 

Par  une  première  opération ,  les  experts  les  estimeront 
d'après  leurs  connaissances  locales ,  relativement  au 
prix  commun  actuel  des  biens  dans  le  lieu  ou  les  envi- 
rons. 

Par  une  seconde,  ils  estimeront  la  valeur  de  ces  objets  , 
d'après  le  montant  de  la  contribution  foncière,  suivant  les 
dernières  matrices  du  rôle,  en  prenant  pour  revenu  net 
d'une  année,  quatre  fois  le  montant  de  cette  contribution, 
et  en  multi])lia!it  la  sonnnc  par  dix-huit. 

Par  une  troisième,  s'il  y  a^ait  des  baux  existants,  Ics- 
dites  maisons  et  usines,  les  cours  et  jardins  en  dépen- 
dants, seront  évalués  sur  le  pied  du  prix  annuel  de  la 
ferme,  calculé  à  raison  de  seize  fois  le  revenu  d'après  les- 
dits baux. 

Et  pour  les  terres  labourables,  prés,  bois,  vignes,  et  tous 
autres  terrains. 

Par  une  première  opération,  les  experts  en  estimeront  la 
valeur  d'après  leurs  connaissances  locales,  et  relativement 
au  prix  conunun  actuel  des  biens  de  même  nature  dans  le 
lieu  ou  les  environs. 

Par  une  seconde,  ils  en  estimeront  la  valeur  d'après  le 
montant  de  la  contribution  foncière,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  en  prenant  pour  revenu  net  d'une  année  quatre 
fois  le  montant  de  cette  contribution  ,  et  eu  multipliant  la 
somme  deux. 

Et  par  une  troisième,  s'il  y  avait  des  baux  existants ,  la 
valeur  sera  fixée  sur  le  pied  du  prix  annuel  de  la  ferme , 
et  calculée  à  raison  de  vingt  fois  le  revenu. 

A  l'égard  de  ce  dernier  cas,  on  ajoutera  au  résultat 
qu'offrira  le  prix  du  bail,  la  valeur  des  i)ots-de-vin  qui  y 
seraient  portés,  et  des  charges  particulières  auxquelles 
seraient  tenus  les  fermiers,  ainsi  que  la  valeur  des  bois  et 
autres  objets  qui  pourraient  dépendre  des  biens,  et  qui  ne 
feraient  pas  partie  du  bail  ;  et  s'il  y  avait  des  objets  que 
les  fermiers  dussent  payer  en  nature  de  fruits,  on  les  éva- 
luerait au  prix  moyo,  d'après  les  mercuriales,  depuis  le 
jour  de  l'entrée  en  jouissance  des  fermiers. 

Les  experts  motiveront  leur  rapport  sur  chacune  de  ces 
bases;  et  les  administrations,  dans  leurs  arrêtés,  en  énon- 
ceront les  résultats,  se  frxerontà  celui  qui  sera  le  plus  avan- 
tageux à  la  République ,  et  en  feront  mention  expresse , 
le  tout  à  peine  de  nullité. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  17  Ikerniidor. 

Rapport  de  Lactiée  sur  le  personnel  de  l'armée. 


N'  322.     Duodi  »«  tlierntidor  (  9  aoûl). 


CORPS  LÉGISLATIF. 

Paris.  —  Cruautés  exercées  dans  la  ville  de  Na- 
ples,  lors  de  rentrée  de  l'armée  royale  commandée 
par  le  cardinal  UuUb. 

—  Dans  la  séance  des  Jacobins,  du  19  thermidor,  la 
société ,  sur  la  motion  de  Stevenolte ,  député  aux 
Cinq-Cents,  a  émis  le  vœu  de  voir  observer  les  for- 
mes constitutionnelles  dans  le  jugement  des  grands 
coupables  ;  et  un  instant  après,  la  société  a  enicudu 
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un  discours  de  Fosse ,  qui  s'est  plaint  de  la  lenleur 
qu'on  semble  apporter  dans  la  punition  des  traîtres 
et  des  fripons.  Il  parle,  dit  le  journal  officiel  de  la 
société,  il  parle  de  résistance  à  l'oppression,  et 
termine  par  demander  le  rapport  de  la  loi  du  22 
floréal. 

On  réclame  l'ordre  du  jour,  et  l'ordre  du  jour  est 
adopté. 

(  Membres  du  gouvernement ,  membres  sages  des 
deux  Conseils ,  vous  le  voyez ,  on  ne  déguise  plus  le 
projet  dont  vous  aviez  la  presque  certitude.  On  veut 
vous  entamer,  pour  vous  détruire ,  pour  mettre  à 
votre  place  une  Convention  composée  de  qui?  de 
messieurs  les  Jacobins,  qui  seuls  ont  sagesse,  science, 
talent,  vertu,  courage,  patriotisme,  connaissances, 
etc.,  etc.  ) 

Dans  le  surplus  de  la  séance,  Massieu,  organe  de 
la  commission  d'instruction  publique,  a  lu  un  projet 
d'adresse  au  Corps  législatif;  il  passe  en  revue  les 
différentes  époques  de  la  Révolution ,  et  prouve  que 
tant  que  les  réunions  politiques  ont  existé ,  la  Répu- 
blique a  été  triomphante ,  et  que  les  ennemis  de  la 
patrie  ont  relevé  une  tète  audacieuse,  aussitôt  qu'on 
a  arraché  aux  citoyens  le  droit  de  se  réunir;  il  s'at- 
taclie  ensuite  à  venger  la  société  des  calomnies  par 
lesquelles  le  royalisme  essaie  de  la  noircir  aux  yeux 
du  peuple.  La  faute  d'un  individu ,  dit-il ,  ne  peut 
jamais  être  regardée  comme  celle  de  la  masse,  et 
nous  saurons  toujours  faire  justice  des  propositions 
erronées  qui  pourraient  nous  être  faites. 

Législateurs,  vous  ne  balancerez  pas  à  vous  en- 
vironner, comme  d'autant  de  places  fortes  sur  tout  le 
sol  de  la  République,  de  réunions  républicaines  ,  les 
bandes  des  royalistes  et  des  fripons  leurs  auxiliaires, 
quelque  nombreuses  qu'elles  soient ,  viendront  tou- 
jours échouer  devant  de  tels  remparts.  C'est  de  li 
que  l'énergie  du  peuple  foudroiera  toujours ,  et  les 
soudoyés  de  Pitt,  et  les  amis  de  Louis  XVIIL 

Applaudissements  prolongés. 

La  réunion  ordonne  l'impression. 

Marchant  :  Bertrand  (du  Calvados)  a  dit  que  les 
royalistes  chercheraient  à  lancer  parmi  nous  leurs 
émissaires  pour  nous  faire  demander  que  les  ex-di- 
recteurs soient  jugés  révolutionnairement  ;  mais  je 
prédis  aux  royalistes  que  cet  infâme  complot  sera 
déjoué.  Quoi  !  citoyens ,  nous  préparerions  à  la  fac- 
tion des  voleurs  le  triomphe  de  faire  juger  inconsti- 
tutionnellement  des  hommes  qui  doivent  être  con- 
damnés constitutionnellement  !  Le  procès  va  s'ins- 
truire malgré  les  efforts  de  ceux  qui  auraient  intérêt 
à  en  empêcher  la  solennité.  Là ,  ce  procès  dévoilera 
les  crimes  qui  se  sont  commis  depuis  le  9  thermidor 
et  dont  la  chaîne  est  loin  d'être  rompue.  Qu'une  voix 
unanime  s'élève  donc  dans  celte  enceinte ,  et  crie 
aux  conspirateurs  :  c'est  avec  la  Constitution  ,  remise 
entre  vos  mains  pour  sauver  la  République,  que  vous 
avez  assassiné  la  République  ;  c'est  avec  celte  même 
Constitution  que  nous  prétendons  vous  combattre  et 
vous  convaincre  de  vos  nombreux  forfaits.  Nous  sa- 
vons bien  qu'il  ne  vous  ,a  pas  été  diflicilc  de  faire 
exterminer  les  Républicains  par  vos  chambres  ar- 
dentes, mais  sachez  qu'il  n'appartient  qu'à  vous 
d'être  des  assassins.  Il  n'y  a  que  des  juges  parmi  les 
hommes  libres  ;  vous  serez  traînés  devant  ce  tribunal 
redoutable  créé  par  le  peuple ,  en  vertu  de  sa  Consti- 
tution. Là  vous  verrez  à  vos  côtés]  vos  partisans  de- 
venus vos  complices.  On  a  dit  :  nous  ne  voulons 
plus  de  révolution....  La  révolution  n'est  autre  chose 
que  la  justice  qui  s'exerce  contre  les  ennemis  du  peu- 
ple. Attendons  avec  calme  la  décision  du  Corps  légis- 
latif. Souvenons-nous  que  les  représentants  qui,  au 
30  prairial,  ont  signah' les  traîtres,  qui  les  ont  frappés, 
ne  peuvent  aujourd'hui  se  déshonorer,  et  que  ce  qu'ils 
ont  fait  à  celte  époque ,  nous  est  un  sûr  garant  de  ce 
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qu'ils  feront  encore  pour  le  salut  commun.  Tandis 
que  nos  mandataires  fidèles  scrutent  dans  un  recueil- 
lement profond  la  conscience  des  coupables ,  ajou- 
tons par  nos  recherches  civiques,  à  la  conviclion 
morale  déjà  acquise,  la  conviclion  matérielle  des 
attentats  que  la  justice  nationale  s'apprête  à  frapper. 
(  Applaudissements  prolongés.  ) 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Siiiie  de  la  séance  du  17  ihermidor. 
Lacuée  continue  son  rapport  sur  l'armée  :  il  pro- 
pose d'accorder  au  Uirccloire  565,212  hommes  de 
guerre,  non  compris  l'armée  d'Orient.  Après  une 
discussion  dans  laquelle  ont  été  entendus  Quirot , 
Jourdan ,  Joubert  et  Talot ,  le  Conseil  adopte  une 
partie  du  projet  de  Lacuée,  et  renvoie  le  surplus  à 
la  commission.  —  Un  secrétaire  lit  un  message  du 
Directoire  auquel  était  joint  un  rapport  du  ministre 
de  la  police  Fouché,  sur  les  sociétés  politiques.  Le 
ministre  déclare  que  les  premiers  pas  de  ces  sociétés 
ont  été  des  atteintes  à  la  Constitution  ,  et  il  sollicite 
des  mesures  qui  les  fassent  rentrer  dans  la  ligne 
constitutionnelle.  La  lecture  de  ce  rapport  a  été  in- 
terrompue par  des  murmures.  Clemenceau  et  Delbrol 
pensent  que  le  Conseil  des  Anciens,  en  transmettant 
ce  message  qui  lui  était  adressé,  a  pris  une  initiative 
inconstitutionnelle.  Après  de  longs  débats,  l'impres- 
sion est  d'abord  arrêtée.  On  demande  le  renvoi  à  une 
commission.  Grandmaison  nomme  le  rapport  faux  et 
calomnieux  :  il  y  voit  le  signal  d'une  réaction  nou- 
velle ;  mais  il  jure,  par  les  dangers  de  la  patrie,  que 
les  républicains  ne  se  laisseront  pas  égorger  et  sau- 
ront résister  aux  royalistes  dont  les  bandes  s'organi- 
sent contre  eux:  il  observe,  au  surplus,  que  les 
membres  du  Conseil  ne  sont  pas  en  nombre  constitu- 
tionnel pour  délibérer.  La  séance  est  levée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  thermidor. 
Le  Conseil  reçoit  le  message  du  Directoire  et  le 
rapport  du  ministre  de  la  police ,  sur  les  sociétés 
politiques.  Il  est  renvoyé  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
malgré  l'opposition  de  Citadella.  Lassay  combat  la 
résolution  qui  suspend  la  vente  des  domaines  natio- 
naux. Lerouge  la  défend.  Jan  (de  l'Eure)  demande 
qu'elle  soit  rejetée.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ  CENTS. 
Séance  du  18  thermidor, 

Raynault  (de  l'Orne) ,  à  la  suite  d'un  rapport,  fait 
adopter  un  projet  sur  les  secours  à  accorder  aux 
parents  des  contumaces  dont  les  biens  ont  été  sé- 
questrés. 


N"  323.    OTrifli   «3  tlieMuiilov  (10  août). 


Londres.  —  Conditions  imposées  par  les  Anglais, 
à  Tipoo-Saïb.  —  Résolution  de  l'éleclrice  douai- 
rière de  Bavière ,  d'épouser  le  musicien  Eck ,  son 
amant. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Varis.  —  Lettre  du  ministre  delà  guerre,  Bcrna- 
dolte,  aux  généraux,  sur  l'organisation  des  conscrits. 
—  Activité  de  ce  ministre  pour  l'approvisionnement 
des  armées.  —  Réllexions  sur  un  article  du  journal 
des  Hommes  libres,  qui  traite  de    conlre-révolu- 
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lionnairos  les  discours  du  président  du  Dlrecioirc , 
pour  cél('l)rer  «  le  ^'raiid  acte  de  justice  républicaine 
»  du  11  janvier  1793,  le  grand  acte  de  liberté  du 
»  l/i  juillet  1789,  et  enfin  l'acte  moins  facile  à  qua- 
»  lilicr  du  9  ibennidor  an  If.  »  Acceptation  ,  par  le 
citoyen  llcinbart,  du  ministère  des  relations  exté- 
rieures. —  Extrait  d'une  lettre  d'un  oflicicr  de  Tar- 
niée  du  Danube ,  contre  les  clubistcs  du  INÏanége. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CEMS. 
Suite  de  la  séance  du  18  lltermidor. 

Une  discussion  tri-s  vive  s'engage  sur  la  question 
de  savoir  si  l'on  imprimera  le  rapport  du  ministre 
de  la  police  sur  les  sociétés  politiques.  Après  deux 
«épreuves,  on  demande  l'appel  nominal.  Garrau  et 
lîriot  parlent  des  dangers  publics  et  des  travaux 
pressants  de  la  législature.  Briot  déclare  qu'une 
conspiration  royale  existe  ;  qu'on  veut  faire  perdre  le 
temps  au  Conseil  ,  pendant  que  les  poignards  sont 
levés  sur  la  poitrine  de  ses  membres  ;  mais  que  les 
républicains  sauront  sauver  la  Uépublique  et  se  sau- 
ver avec  elle.  Vive  agitation.  La  tribune  publique  re- 
tentit d'acclamations  et  d'applaudissements  qui  ne 
sont  pas  réprimés.  L'appel  nominal  n'a  pas  lieu  ,  et 
l'impression  du  rapport  n'est  point  ordonnée.  — 
Adoption  du  surplus  du  projet  de  Lacuée  sur  le 
personnel  de  l'armée.  —  Joubert  et  Talot  font  dé- 
créter que  la  garde  du  Corps  législatif  sera  comman- 
dée par  un  général  de  division.  —  Message  du  Di- 
rectoire, par  lequel  il  annonce  que  le  trii)unal  crimi- 
nel de  la  Seine  instruit  contre  l'cx  ministre  Schérer  , 
et  qu'à  l'égard  des  ex-commissaires  llivaud,  Trouvé, 
Faypoult,  llapinat  et  Amelot ,  et  des  généraux 
Schawembourg  et  Grouchy ,  il  a  cbargé  les  ministres 
compétents  de  lui  présenter  des  rapports  sur  leur 
conduite.  —  Dcstreiu  fait  adopter  la  rédaction  défi- 
nitive de  son  projet  concernant  l'emprunt  de  cent 
millions. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  18  thermidor. 

Cretet  défend  la  résolution  qui  suspend  la  vente 
des  domaines  nationaux.  Bouteville  partage  cet 
avis.  Bourdon  (de  l'Orne)  et  Moreau  (de  l'Yonne) 
en  développent  les  inconvénients .  et  le  Conseil  la 
rejette. 


n-  321.  Quavtidi  '^4  tliermidor  (11  août) 


Berne.  —  Révision  de  la  constitution  helvétique. 
Discours  du  citoyen  Bay  ,  à  ce  sujet ,  dans  le  sénat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettre  de  satisfaction  du  ministre  de  la 
guerre,  Bernadotle,  aux  gardes  nationaux  de  Fou- 
gères, Labazouge  cl  Lehoroux,  pour  leur  bravoure 
contre  les  brigands.  —  Découverte  du  citoyen  Clia- 
norier,  représentant  du  peuple,  et  membre  associé 
de  l'Institut  national,  sur  les  laines.  —  Liberté  ren- 
due à  Lacretelle  jeune,  après  23  mois  de  détention 
à  la  Force,  sans  avoir  été  interrogé.  —  Paclie  et 
Cellier  sont  exclus  de  l'administration  des  hospices. 

—  Dans  la  séance  des  Jacobins,  du  21  thermidor, 
Latapie  a  demandé  que  la  réunion  insistât  fortement 
dans  la  pétition  qu'elle  fera  au  Corps  législatif,  sur  la 
nécessité  de  chasser  de  toutes  les  fonctions  publiques, 
Civiles  et  militaires,  les  royalistes,  les  réacteurs,  les 
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voleurs,  et  généralement  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté. 

C'est  en  vain,  a  dit  Sicvenotte,  que  les  royalistes 
consjjirent;  c'est  en  vain  qu'ils  voudraient  se  pré- 
valoir contre  nous  de  quelques  défauts  de  forme  : 
on  ne  verra  dans  nous  que  vertus  ,  et  dans  eux 
que  crimes;  malgré  eux,  la  République  liiomplicra. 
(Oui!  oui!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  )  C'est  de  vo- 
tre enceinte  que  partira  toujours  le  premier  cri  con- 
tre les  traîtres  et  les  voleurs.  Il  n'y  a  ici  qu'un  fais- 
ceau d'hommes  libres  ,  d'hommes  purs  :  il  résistera 
à  tous  les  brigands.  (Applaudi.) 

Palier:  Retarder  l'admission  au  Corps  législatif  des 
élus  du  peuple,  c'est  violer  le  pacte  social.  Quelle 
est  donc  la  main  invisible  qui  empêche  le  Conseil  des 
Anciens  de  prononcer  sur  les  opérations  de  l'assem- 
blée électorale  des  Bouches-du-Hhùnc?  Que  Cour- 
tois et  compagnie  vocifèrent,  je  crois  que  nous  avons 
le  droit  d'inviter  le  Conseil  à  mettre  cette  allaire  à 
l'ordre  du  jour. 

Renvoi  au  bureau  d'instruction. 

Andriel  fait  part  de  la  situation  de  plusieurs  dé- 
parten:ents  méridionaux  ;  les  tribunaux  ,  dit-il,  sont 
remplis  u'cnnemis  de  la  République,  ils  acquittent 
les  royalistes  et  condamnent  les  républicains.  Ne  se- 
rait-il pas  à  propos  de  demander  l'épuration  de  toutes 
les  autorités  constituées?  il  est  des  départements 
où  l'on  ne  se  doute  pas  que  le  quatriumvirat  soit 
abattu. 

Lemaire  :  La  décade  dernière,  on  chantait  le  Ré- 
veil du  peuple  dans  une  maison  d'arrêt.  Le  com- 
mandant a  eu  la  lâcheté  de  l'entendre,  sans  mot  dire. 
Frères  et  amis,  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  agiter 
le  corps  politique,  mais  pour  dénoncer  les  traîtres , 
les  royalistes  et  les  voleurs. 

Roux  se  plaint  des  progrès  de  la  désertion,  qu'il 
attribue  à  la  négligence  des  fonctionnaires  publics  : 
il  dit  que,  dans  un  seul  jour,  cent  quatre-vingts  indi- 
vidus ont  quitté  l'Ecole-.Militaire. 

11  dénonce  ensuite  un  nommé  Coulon ,  employé 
dans  la  cinquième  division  des  bureaux  de  la  guerre, 
et  qui  en  avait  été  chassé  après  le  18  fructidor  par 
Augereau.  Cot  ex-prêtre  de  Saint-Eustache  reçoit 
très  mal  les  militaires,  sans  doute  parce  qu'ils  n'ont 
pas  d'or  à  lui  donner  :  il  veut  qu'on  l'appelle  mon- 
sieur. Espérons  ,  ajoute  l'orateur ,  que  le  ministre 
fera  justice  de  tous  ces  êtres  vils  qui  sont  payés  par 
la  République,  et  qui  lui  plongent  chaque  jour  un 
poignard  dans  le  soin. 

Mouquet  déclare  qu'il  va  signaler  les  divers  enne- 
mis de  la  République,  afin  que  les  mouchards  qui 
écoutent  aillent  leur  dire  que  la  réunion  est  bien  dé- 
cidée à  déjouer  leurs  complots.  Veuves  de  Grenelle  , 
vous  n'auriez  pas  à  pleurer  sur  les  tombes  de  vos 
malheureux  époux,  si  cette  enceinte  eût  été  toujours 
ouverte.  On  voudrait  étouffer  notre  voix,  on  voudrait 
empêcher  que  la  vérité  soit  entendue  ,  mais  on  n'y 
réussira  pas;  (Non,  non.  )  les  républicains  sauront 
défendre  les  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature  et  de 
la  Constitution  :  ils  sauront  mourir  ,  s'il  le  faut.  Ne 
vous  abusez  pas  ,  dépositaires  de  l'autorité  ,  n'écoa- 
tez  pas  des  conseillers  perfides  ;  les  gouvernants  qui 
abandonneront  la  cause  du  peuple  ne  peuvent  échap- 
per à  sa  justice. 

Ici  l'orateur  signale  une  faction  de  traîtres ,  et  en 
désigne,  comme  les  principaux  auteurs,  Talleyrand, 
qui  n'a  quitté  le  portefeuille  que  pour  le  confier  à 
son  agent ,  et  la  baronne  de  Staël ,  cette  intrigante, 
dit-il ,  qui  s'est  constamment  emparée  de  toutes  les 
époques  de  la  Révolution. 

Républicains,  ajoute-t-il,  évitez  les  pièges  dont  on 
veut  nous  environner  :  souvenez-vous  que  tout  ce 
qui  tend  à  concentrer  l'autorité  est  oppresseur.  La 
démocratie  ou  la  mort  !  (Applaudissements  prolon- 


[AIN  VUJ 

gés.  )  Vous  connai.  soz  la  facliou  des  Irailrcs  ;  je  vais 
vous  parler  do  son  auxiliaire,  la  faclion  dos  voleurs. 
Tant  que  la  llépublique  a  élé  gouvernée  par  les  ré- 
publicains, personne  ne  songeait  ù  faire  t'orluiie  ,  et 
tout  le  monde  conviendra  que  le  temps  de  la  terreur 
ne  fut  pas  du  moins  celui  des  voleurs.  Aujourd'hui 
rilelvélie,  Uome,  Kaples  et  toute  rilalic  poussent  un 
cri  unanime  contre  les  brigands  qui  les  ont  rapines  : 
ne  cessons  de  demander  vengeance  de  tous  les  cri- 
mes commis  par  les  coupables  agents  du  Directoire. 

Poursuivons  sans  relâche  les  fournisseurs  inlidèles 
elles  sangsues  du  peuple;  que  le  Corps  législatif 
porte  un  œil  sévère  sur  Torganisalion  do  la  trésore- 
rie, cet  antre  de  Cacus,  où  cinq  hommes  paralysent 
toutes  les  mesures  de  l'autorité  executive.  Oui  !  n'en 
doutez  pas  :  si  Bernadotte  n'a  point  encore  réorga- 
nisé les  armées,  c'est  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  y  mettent  leur  vclo. 

l'oulain-Grandpré  a  dit  à  la  tribune  nationale 
qu'ils  étaient  des  voleurs  :  par  quelle  fatalité  sont- 
ils  donc  encore  les  dispensateurs  de  la  fortune  pu- 
blique? ^'ous  avons  un  ministre  des  finances  répu- 
blicain ;  mais  ses  bureaux  sont  infectés  de  royalisme 
et  d'aristocratie,  et  j'ose  le  lui  prédire  :  s'il  ne  tran- 
che pas  dans  le  vif,  il  se  précipitera  dans  un  abhne 
d'où  il  ne  sortira  jamais.  Il  ne  s'agit  pas  de  crier 
contre  ceux  qui  ont  volé ,  il  faut  ciier  encore  con- 
tre ceux  qui  volent.  Je  propose  de  faire  une 
adresse  au  Corps  législatif  pour  lui  demander,  1"  la 
mise  en  jugement  des  commissaires  de  la  trésorerie; 
2"  la  suppression  des  payeurs  ;  3"  une  organisation 
de  la  trésorerie,  telle  que  les  banquiers  ne  nous  prê- 
tent plus  notre  argent  (Applaudissements.) 

lîenvoyé  au  bureau  d'instruction. 

lîoussel  annonce  que  la  commission  d'instruction 
présentera  demain  à  la  discussion  un  plan  de  célé- 
bration du  dix  août. 


CORPS    LÉGlSLATIf-\ 

CONS£IL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  l'i  thermidor, 
Happort  de  Montpellier  (de  l'Aude),  sur  les  dé- 
nonciations dirigées  contre  les  ex-directeurs,  et  pro- 
jet de  résolution  tendant  à  admettre  la  dénonciation 
faite  parle  citoyen  l'uiellc,  ancien  agent  diplomati- 
que, et  autres,  contre  les  ex-directeurs  Merlin,  Laré- 
veilliore-Lépeaux,  Trcilhard  et  r.cwbell.  Bertrand 
(du  Calvados)  annonce  un  plan  formé  pour  faire  de- 
mander au  Corps  législatif  que  les  ex-directeurs 
soient  jugés  révolutionnaircment  et  ostracisés  ;  il  fait 
sentir  le  danger  d'une  telle  mesure,  et  le  respect  que 
l'on  doit  aux  formes  établies  par  la  Constitution.  Le 
Conseil  se  forme  en  comité  secret  pour  discuter  le 
projet. 

N°  325.  €|tiiiiti{Si  135  tltcriiûtlor  (12uoûl). 


Gâtes.  —  Conscription  militaire  en  Liguric. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS!]. 

Paris,  le  2Z|  thermidor. 

Le  (/encrai  Loison,  commandant  dans  le  canton  d'Endcr- 
ivald^  au  ministre  de  la  (jucrrc. 

De  Stanz,  le  ^  i  tlicrniidor. 
Je  m'estime  heureux  de  pouvoir  terminer  ma  lettre  par 
le  récit  des  hrillaïUs  succès  (iii'iiii  hataillou  de;  ma  l)rigadc 
a  lempork's  sur  les  Autricliicns  dans  fallaiic  du  11  au  12 
du  courant. 

L'ennemi  avait  attaqué  en  forces  supérieures  nos  postes 
au  lac  de  Vaklte'tcn  et  de  la  vallée  d'IscjUhal  ;  et  malgré 
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l'opiniâtre  résistance  de  nos  troupes,  il  était  parvenu  à  les 
faire  replier.  Cinq  compagnies  du  2°  bataillon  de  la  lOfl" 
demi -brigade  de  ligne,  après  diflérenlis  charges  à  la 
Ijaïonnelle,  ont  cull.Hité  com[)lètement  remiemi,  icpris 
les  jiosiLions  et  l'ait  quatre  conl  deux  ])risonniers,  dont  un 
général-major,  le  comte  de  Bey  ;  deux  capitaines  et  cinq 
lieutenants. 

La  pcite  des  Autrichiens  a  été  considérable  en  tués  et 
blessés  ;  le  champ  de  bataille  était  jonché  de  leurs  cada- 
vres. Kous  avons  de  notre  coté  à  regretter  dix-nenf  hom- 
mes en  tués,  blessés  et  prisonniers  de  guerre.  Je  ne  puis 
donner  trop  d'éloges  aux  braves  compagnies  de  la  100'; 
elles  ont  déployé  dans  cette  action  toute  l'intrépidité  pos- 
sible. 

Nos  chaloupes  canonnières  sur  le  lac  ont  aussi,  par  leurs 
manœuvres  hardies  et  leur  feu  soutenu,  nui  considérable- 
ment à  la  retraite  de  l'euïiemi. 

Paris.  —  Lettre  du  général  Toussaint-Louverturc, 
sur  la  situation  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ;  il 
y  renouvelle  ses  protestations  d'attachement  à  la  Ré- 
publique. —  Arrêté  du  Directoire  pour  la  transla- 
tion du  pape  à  Dijon.  —  INominalion  de  l'ex-conven- 
tionncl  Bô  à  la  place  de  chef  de  bureau  des  émigrés  , 
au  ministère  de  la  police.  —  Mort,  à  llouen,  du  gé- 
néral Labaudère.  —  Arrivée  à  Brest  d'une  escadre 
espagnole.  —  Détails  relatifs  à  la  discussion  secrète 
sur  la  mise  en  accusation  des  ex-directeurs  :  ils  ont 
été  vivement  défendus  par  Sherlock,  Crochon,  Gillel, 
Curée,  Brival,  Thiessé,  Bérenger,  Guirot  et  Creuzé- 
Latouche  :  ils  ont  rappelé  que  se  tromper  en  politi- 
que, adopter  de  faux  systèmes,  ne  pas  obtenir  de 
succès,  se  laisser  même  aller  à  l'ivresse  d'un  grand 
pouvoir,  c'est  quelquefois  être  plus  malheureux  que 
coupable  :  ils  ont  invoqué  la  promesse  qui  leur  a  été 
faite,  que,  s'ils  donnaient  leur  démission,  il  ne  serait 
fait  contre  eux  aucune  poursuite  :  ils  ont  rappelé  que 
le  Conseil  avait  sanctionné  plusieurs  fois,  par  ses  ap- 
plaudissements et  ses  résolutions,  l'expédition  d'E- 
gypte, la  déclaration  de  guerre  à  la  Suisse,  cl  plu- 
sieurs autres  mesures  que  l'on  convertit  aujourd'hui 
en  crimes. 

—  La  fête  du  dix  août  a  été  célébrée  hier  avec 
beaucoup  de  pompe.  Le  chant  de  Chénier,  exécuté 
dans  les  deux  Conseils ,  a  produit  un  grand  elfet  ;  il 
a  rappelé  l'indignation,  la  crainte,  la  fureur,  la  joie, 
et  tous  les  sentiments  qu'on  éprouva  dans  cette  jour- 
née mémorable.  On  a  encore  une  fois  senti  condjien 
il  était  regrettable  que  la  musique  n'eût  pas  plus  de 
netteté  et  plus  d'expression  :  mais  on  a  applaudi  gé- 
néralemenl  à  l'idée  de  l'accompagnement  du  tocsin 
I  endant  tout  le  chant  de  la  troisième  strophe.  Ce  sou 
d'alarme  retraçait  parfaitement  les  anxiétés,  la  colère, 
l'impatience ,  qui  agitaient  tous  les  amis  de  la  patrie 
dans  la  nuit  qui  précéda  cette  journée  de  gloire.  J'our 
compléter  l'illusion,  on  aurait  peut-être  du,  après 
celte  strophe ,  et  avant  le  chant  de  triomphe  de  la 
quatrième,  faire  sonner  onze  heures,  l'heure  qui  vit 
accomplir  la  victoire.  Celte  idée  l'ail  regretter  qu'on 
ait  détruit  un  monument  vraiment  historique  qui 
pouvait  devenir  pour  la  postérité  une  leçon  élo- 
quente et  terrible.  Le  canon  du  10  août  rompit  la 
chaîne  de  l'horloge  du  palais,  et,  pendant  plus  de 
trois  années  après,  l'aiguille  ne  marqua  plus  que 
l'heure  à  laquelle  les  républicains  avaient  arrêté  les 
ans  delà  royauté.  Pourquoi  n'avoir  j)as  (ixé  l'aiguille 
à  cette  heure,  en  inscrivant  dessous  :  slat  idlima  re- 
guni  ?  Je  doute  qu'on  eût  pu  trouver  rien  qui  parlât 
plus  brièvement  aux  yeux,  plus  énergiquement  à  l'a- 
mc,  et  qui  peignît  d'une  manière  plus  digne  d'elle  la 
victoire  du  peuple  français. 

La  fi'te  a  été  très  brillante  au  Champ-de-Mars  ;  la 
foule  était  immense  ;  le  combat  a  été  parfaitement 
cSéculé,  et  le  soir  les  palais  des  deux  Conseils  cl  du 
Direcloirc  ont  été  illuminés. 
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—Dans  la  séance  des  Jacobins  du  22  ihcrniidor,  Dutil 
a  mis  en  comparaison  la  conduite  de  Capct  à  celle  des 
ex-directeurs.  Après  rénumOration  des  forfaits  dont 
il  les  accuse,  il  s'est  écrié  :  Le  10  août,  frères  et  amis, 
eut  son  21  janvier;  le  30  prairial  ne  saurait  manquer 
d'avoir  aussf  le  sien.  11  me  semble  voir  s'cntr'ouvrir 
la  tombe  deCapet  :  je  l'enlonds  qui  réclame  des  mons- 
tres couverts  comme  lui  du  sang  du  peuple,  et  dont 
les  noms  subiront  comme  le  sien  l'opprobre  de  la 
postérité.  (  Applaudi.  ) 

Julien  a  lu  le  programme  de  la  fête  que  la  réunion 
(levait  célébrer  le  lendemain  dans  le  lieu  de  ses  séan- 
ces. 

Leclerc  a  tracé  le  tableau  de  tous  les  maux  que  la 
clôture  des  réunions  a  fait  naître  dans  toute  la  France, 
lue  nouvelle  réaction,  dit-il,  serait  le  tombeau  de 
la  République.  Législateurs,  directeurs,  songez  que 
les  sociétés  politiques  sont  les  sauve-gardes  de  la  li- 
berté, songez  que  la  même  main  qui  fermerait  au- 
jourd'hui les  sociétés,  vous  entraînerait  avec  tous  les 
républicains  sous  les  poignards  de  la  proscription. 
{ Applaudi.  ) 

\  ous  avez  commis  un  crime  irrémissible  aux  yeux 
des  brigands  et  des  traîtres,  a  dit  Stevenotte,  en  dé- 
nonçant au  peuple  français  les  brigands  et  les  traîtres. 
Hier  ils  vous  calomniaient ,  aujourd'hui  ils  aiguisent 
contre  vous  leurs  poignards,  parce  que  vous  deman- 
tlcz  justice.  La  faction  anglaise  et  celle  des  fripons  ne 
veulent  pas  qu'on  punisse  les  grands  coupables  :  cette 
oj.inion  semble  s'accréditer  ;  elle  a  été  prononcée  par 
des  hommes  qui  ont  lâchement  abandonné  les  rangs 
des  patriotes;  mais,  j'en  jure  par  tous  les  républi- 
cains qui  sont  ici,  nous  sortirons  triomphants  de  la 
plus  cruelle  lutte  qui  ait  été  engagée  contre  le  peuple 
français.  (Applaudissements  prolongés.)  Le  10  août, 
j'en  ai  la  conviction  intime,  le  10  août  verra  la  mise 
en  accusation  des  monstres  qui  ont  assassiné  la  patrie. 
Demain  les  patriotes  du  Conseil  prouveront  qu'ils 
délestent  toutes  les  espèces  de  tyrannies,  autant  celle 
qiii  précéda  le  30  prairial  que  celle  qui  pesait  sur  la 
France  avant  le  10  août.  (Vifs  applaudissements.  ) 

La  séance  a  été  terminée  par  quelques  réflexions 
do  Chrétien  sur  la  nécessité  et  les  moyens  de  faire 
rendre  gorge  aux  dilapidateurs,  et  d'assurer  aux 
défenseurs  de  la  patrie  la  récompense  qui  leur  est 
due. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  thermidor. 
Bases  principales  du  nouveau  projet  de  Duplantier, 
relatif  aux  fonctionnaires  intéressés  dans  des  fourni- 
tures.   —  Reprise  du   comité    général  relatif   aux 
ex-directeurs. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

Séance  du  19  thermidor. 
Lebrun ,  après  avoir  indiqué  plusieurs  vices  de  la 
résolution  relative  à  l'emprunt  de  100  millions,  en 
propose  le  rejet.  Elle  est  rejetée.  —  Un  membre  fait 
aussitôt  un  rapport  sur  la  nouvelle  résolution  prise 
relativement  à  cet  emprunt  :  il  conclut  à  son  appro- 
bation. Chabot,  Delecloy,  Sedillcz,  Tarteyron  et  Mu- 
guet la  combattent.  Moreau  (de  l'Yonne)  et  Dieudonné 
la  défendent.  Elle  est  approuvée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  thermidor. 

Laurent  (du  Bas-Rhin)  et  Jean  Debry  demandent 
que  le  Conseil  discute  le  projet  de  Duplantier  sur 
iincompatibilité  des  fonctions  publiques  avec  la  qua- 
lité de  fournisseur.  Ce  projet  sera  discuté  le  lende- 
main. —  Comité  général  relatif  aux  ex-directeurs. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  dit  21  thermidor. 
'doreau  (de  l'Yonne )  fait  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel il  propopose  de  rejeter  la  résolution  concernant 
les  naufragi.'s  à  Calais.  Ajourné. 


N"  320.  Sextidi  96  tliei'iiiidor  (13  août). 


Ixi  Uayc.  —  Note  olTicielle  du  ministre  batavc , 
Schimmelpenninck ,  contenant  l'exposé  des  principes 
du  gouvernement  balave. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris,  le  25  thermidor. 

Discours  prononcé  par  te  citoyen  Siéijcs,  président  du  Di" 

rccloirc  exécutif,  à  la  célébration  de  l'anniversaire 
du  Dix-Août. 

Je  vous  salue  au  nom  de  tous  les  Français,  jour  de  jus- 
tice et  de  gloire,  que  les  destinées  de  la  France  avaient 
marqué  pour  asseoir  enfin  l'indépendance  nationale  sur  la 
chute  du  trône!  —  Au  dix  août,  la  royauté  fut  rcH' 
versée  en  France;  elle'  ne  se  relinera  jamais.  Citoyens, 
tel  est  le  serment  que  vous  gravâtes  sur  les  murs  de  ce 
palais,  au  moment  même  où  vous  en  chassiez  le  dernier 
de  nos  tyrans.  Ainsi  devait  disparaître  cette  longue  succes- 
sion de  despotes  dont  le  joug  él;iit  devenu  insupportable  , 
qui  se  disaient  les  délégués  du  ciel  pour  opprimer  avec 
plus  de  sécurité  !a  terre;  qui,  dans  la  France,  ne  voyaient 
(jue  leur  patrimoine,  dans  les  français  que  leur  sujets , 
dans  les  lois  que  l'expression  de  leur  bon  plaisir,  et  de  qui 
rinûuence  héréditaire  nous  avait  à  tel  point  familiarisés 
avec  ce  ridicule  langage  ,  (]ue,  peut-être  encore  aujour- 
d'hui, il  n'étonne  pas  assez  nos  oreilles. 

Dans  ce  di  rnier  combat,  il  restait  à  la  royauté  pour  dé- 
lenseurs,  l'audace  et  la  lâcheté  d'une  cour  corrompue,  la 
perfidie  ,  l'insolence  et  les  secours  trompeurs  de  la  servi- 
tude :  elle  eut  pour  adversaires  le  courage,  une  volonté 
ferme  ,  l'enthousiasme  d'une  liberté  nouvelle,  et  les  ver- 
tus généreuses  qu'elle  inspire.  Le  combat  ne  pouvait  être 
long  ;  la  victoire  ne  pouvait  être  douteuse. 

Mais  avec  la  royauté  ne  purent  s'anéantir  en  un  jour 
tous  les  intérêts  qu'elle  s'était  associés,  toutes  les  institu- 
tions qui  s'étaient  trop  identifiées  avec  elle.  Dans  la  Fiance 
république  ,  la  royauté  conserva  donc  et  des  amis  et  des 
vengeurs. 

Les  uns  ne  déguisèrent  même  point  leurs  efforts  pour 
la  taire  revivre.  Fondant  leur  espoir  sur  je  ne  snis  qu'elle 
fraternité  des  trônes,  et  sur  l'alliance  plus  réelle  entre  le 
trône  et  l'autel,  ils  armèrent  autour  de  nous  une  partie 
de  l'Europe;  ils  rallumèrent  au  milieu  de  nous  les  tor- 
ches du  fanatisme. 

Les  autres ,  plus  pei-fides  ,  déclaraateurs  bruyants  con- 
tre la  royauté,  mais  ennemis  secrets  et  non  mains  impla- 
cables de  ceux  qui  l'avaient  détruite,  se  plièrent  à  tous  les 
langages ,  s'unirent  à  toutes  les  fureurs,  enchérirent  sur 
tous  les  succès,  dans  le  double  espoir  de  venger  le  trône 
sur  ses  véritables  destructeurs,  et  de  le  faire  regretter 
par  ceux  mêmes  qui  avaient  le  plus  applaudi  à  sa  chute. 

Ainsi ,  la  République  a  été  constamment  en  bute  à  des 
aggressions  directes,  et  à  d'indirectes  attaques  également 
redoutables.  Citoyens,  ce  n'est  point  s'écarter  de  l'esprit 
de  cette  fête,  de  vous  dire  les  moyens  employés  par  vos 
représentants  et  vos  magistrats,  pour  triompher  de  tant 
d'obstacles,  et  d'associer  par  là  votre  patriotisme  à  leurs 
efforts  :  c'est  toujours  frapper  la  royauté,  c'est  continuer 
en  quelque  sorte  et  compléter  la  victoire  du  dix  août. 

Aux  entreprises  ouvertes  de  la  royauté,  la  République 
oppose  sans  relâche  le  déploiement  de  toutes  les  forces 
nationales;  elle  oppose  des  lois  sans  pitié  au  déserteur  de 


[AN  VllJ 


la  patrie,  des  mesures  terriblts  à  loutes  les  communes 
agitées  de  royalisme  :  une  surveillance  infatigable  sur  les 
intrigues,  sur  les  manœuvres  de  ceux  qui  osent  parler  de 
son  retour.  Et  quiconque,  en  ce  moment,  nierait  ou  ces 
moyens,  ou  la  volonté  républicaine  de  ceux  qui  les  diri- 
gent,  ne  peut  être  cpi'un  insensé  ou  un  homme  sans  foi. 

Aux  agressions  indirectes  on  pourrait  répondre  aussi 
par  des  mesures  répressives;  la  Constilution  et  les  lois  en 
donnent  le  droit.  Mais,  parce  que  vos  magistrats  sont  for- 
tement républicains  ,  parce  qu'ils  savent  que  dans  cette 
classe  d'agresseurs  il  se  mêle  des  Français  emportés  par  leur 
amour  même  pour  la  République  ,  et  que  ce  serait  avec 
d'inconsolables  regrets  qu'ils  se  verraient  réduits  à  se 
montrer  sévères  envers  ceux  qui  ont  pu  servir  la  cause  de 
la  liberté ,  c'est  plulôt  par  de  pressants  et  fraternels  avis 
qu'ils  veulent  les  atteindre  ;  car  ils  ne  peuvent  renoncer  à 
l'espoir  de  ramener  aux  véritables  intérêts  de  la  République 
des  hommes  dont  les  actions  ont  pu  paraître  douteuses, 
mais  dont  les  intentions  sont  restées  pures.  C'est  donc  à 
ceux-ci  que  nous  nous  adressons,  pour  leur  signaler  ce  pe- 
tit nombre  de  faux  patriotes  qui  les  agitent,  les  tourmen- 
tent, qui  jettent  dans  leur  esprit  des  idées  absurdes  et  dans 
leur  ame  d'extravagantes  ou  coupables  espérances.  Les 
circonstances  présentes  m'en  font  un  devoir.  —  Je  vais 
le  remplir. 

Citoyens,  quels  fiue  soient  ces  hommes  que  je  persiste  à 
ci'oire  en  petit  nombre,  étrangers  on  nationaux,  soudoyés 
jiar  l'ennemi  ou  n'obéissant  qu'à  leurs  passions,  désirant 
le  pronipt  retour  de  la  royauté,  ou  préférant  le  retour  de 
celle  terreur  si  justement  abhorrée  des  Français  ,  je  dirai, 
je  m'écrierai  : 

Gardez-vous  de  regarder  comme  des  républicains  ceux 
qui  ont  vu  dans  le  renversement  d'un  trône ,  non  pas  le 
moyen  d'étaljlir  un  gouvernement  désiré  par  la  nation , 
mais  le  droit  de  renverser  dans  tous  les  temps  tout  ce  qui 
embarrasserait  leur  position  individuelle:  ceux  qui  pen- 
sent qu'affermir  est  toujours  une  lâcheté,  détruire  toujours 
une  gloire;  (jui,  ennemis  effrénés  de  tout  ce  qui  est  ordre 
ou  même  apparence  d  ordre,  veulent  gouverner  par  des 
cris  et  non  par  des  lois  ;  qui  déchireraient  de  leurs  propres 
mains  le  gouvernement  qu'eux-mêmes  auraient  formé, 
parce  qu'un  gouvernement,  fut-il  leur  ouvrage,  ne  pour- 
rait jamais  accomplir  à  leur  gré  tous  les  projets  de  leur 
avidité,  tous  les  délires  de  leurs  fureurs! 

Non,  ce  ne  sont  point  des  républicains  ceux  qui  n'ont 
pu  encore  se  résoudre  à  pardonner  aux  amis  les  plus  an- 
ciens, les  plus  incorruptibles  de  la  liberté,  qui  les  outra- 
gent toujours  en  raison  même  de  la  confiance  dont  la  nation 
les  honore,  ou  de  la  grandeur  des  services  qu'ils  ont  ren- 
dus. Vainqueurs  du  10  août,  vous  à  qui  s'adressent  les 
hommages  de  cette  journée,  vous  n'avez  pu  vous-mêmes 
échapper  à  ces  calomniateurs  qui  en  veulent  à  tous  les 
noms,  qui  flétrissent  toutes  les  gloires  ! 

Ce  ne  sont  point  des  républicains,  ceux  dont  l'ame  ser- 
vile  ne  saurait  concevoir  que  les  fondateurs  de  la  liberté 
et  de  la  République  soient  des  républicains;  qui,  répétant 
les  délirantes  injures  de  cette  même  cour  que  le  10  août 
a  renversée,  et  qu'ils  vengent  puisqu'ils  l'imitent,  cher- 
chent encore  aujourd'hui  à  leur  imputer,  comme  l'objet 
de  leurs  vœux  secrets,  je  ne  sais  quel  fantôme  de  roi,  tour- 
à-tour  promène  sur  tous  ceux  qu'on  a  voulu  perdre  :  dé- 
tracteurs insensés  on  hypocrites,  qui,  fermant  les  yeux  à 
toute  évidence,  s'obstinent  à  ignorer  (pie  les  hommes  sur- 
tout, le  plus  fréquemment  attaqués  par  cette  accusation 
absurde,  ont  mille  fois,  et  dès  l'origine  de  la  révolution  , 
manifesté  leur  ardent  désir  pour  que  cet  homme  que 
je  ne  veux  pas  même  nommer,  fût  resté  à  jamais,  lui  et  les 
siens,  dans  les  rangs  ennemis,  au  lieu  de  porter  l'inquié- 
tude, la  défiance  et  le  danger  dans  les  nôtres. 

Non  ,  ils  ne  sont  point  républicains  ceux  qui,  à  travers 
leur  démagogique  langage ,  laissent  percer  la  prédilection 
honteuse  qu'ils  conservent  pour  les  superstitions  royales, 
et  semblent,  à  ehafjue  instant,  vous  dire  que,  puisqu'on  a 
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attaqué  un  roi,  ils  peuvent,  à  plus  forte  raison ,  attaquer 
des  magistrats  du  peuple. 

Non,  ce  ne  sont  point  des  républicains  ceux  qui  ne  sa- 
vent que  recueillir,  échauffer,  soulever  les  mécontente- 
ments contre  l'ordre  établi,  eux  qui,  dans  d'autres  temps, 
crurent  que  pour  gouverner,  il  fallait  punir  de  mort  qui- 
conque osait  ne  pas  être  content;  ceux  poin-  qui  la  paix 
serait  un  malheur,  qui  redoutent  la  victoire,  qui  calculent 
sur  nos  revers  pour  l'accroissement  de  leur  influence  ;  ceux 
qui  espèrent  dans  les  dissentions  intérieures,  ne  sont  heu- 
reux que  par  les  haines,  dénoncent  avec  audace  devant 
la  multitude,  et  frémissent  lorsqu'il  faut  signer  une  dé- 
nonciation; qui  toujours  affamés  de  vengeance,  s'irritent 
des  lenteurs  salutaires  que  la  loi  commande  et  pour 
sauver  l'innocent  et  pour  atteindre  sûrement  le  coupable  ; 
qui,  par  le  délire  de  leurs  provocations,  portent  l'épou- 
vante chez  le  citoyen  paisible,  tarissent  les  sources  de  la 
richesse  publique ,  frappent  de  mort  le  crédit,  anéantis- 
sent le  commerce,  paralysent  tous  les  travaux  ;  qui  parlent 
sans  cesse  de  malheurs,  et  accroissent  à  plaisir  le  nombre 
des  malheureux,  se  disent  les  amis  du  peuple,  et  ne  sa- 
vent que  l'exaspérer  au  lieu  de  le  servir,  s'enflamment 
contre  l'ennemi  extérieur,  mais  sont  bien  décidés  à  ne 
pas  le  combattre. 

Serait-ce  donc  parce  qu'ils  répètent  avec  plus  de  bruit 
les  mouvements  réels  de  notre  commune  indignation  con- 
tre les  dilapidateurs  et  les  traîtres,  qu'ils  espèrent  vous  en 
imposer?  Mais  le  peuple,  dans  son  expérience  journalière, 
n'a-t-il  pas  appris  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  hom- 
mes qui  parlent  plus  haut  qui  sont  le  plus  à  l'abri  du  re- 
proche.' que  beaucoup  dénoncent  pour  ne  pas  être  dénon- 
cés :  et  à  qui  peisuaderont-ils  que  ceux  qui  gouvernent 
n'éprouvent  pas  une  douleur  civique  bien  plus  sincère, 
bien  plus  profonde  qu'eux,  au  spectacle  déchirant  des 
maux  faits  à  la  patrie,  et  au  moment  surtout  où  ils  sont 
appelés  à  chercher  le  remède  ?  Ont-ils  donné  plus  de  ga- 
rantie de  leur  moralité  et  de  leur  civisme.?  Jouissent-ils 
d'une  réputation  plus  pure?  Sont-ils  plus  austères  dans 
leurs  mœurs,  plus  citoyens  ?  Et  si  leur  indignation  est  vé- 
ritable, au  lieu  de  ces  clameurs  qui  ne  s'adressent  qu'aux 
passions,  et  qui  protégeraient  plulôt  les  coupables,  parce 
qu'elles  les  enveloppe  avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  que 
ne  les  voit-on  aider  utilement  l'action  de  la  loi ,  en  mul- 
tipliant les  recherches ,  en  recueillant  les  preuves,  en 
éclairant  enfin  les  magistrats?.... 

Mais  que  tardai-je  à  le  dire  !  leur  but  n'est  ceites  point 
la  justice  :  ce  qu'ils  veulent,  c'est  enivrer  le  public  de 
défiances;  c'est  porter  la  confusion  et  le  découragement 
dans  les  esprits;  c'est  pousser  les  Français  au  désespoir  ; 
c'est  maîtriser  tout  dans  le  trouble;  c'est  gouverner,  en 
un  mot,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  —  Français,  vous 
savez  comme  ils  gouvernent! 

Le  Directoire  exécutif  connaît  tous  les  ennemis  qui  cons- 
pirent contre  la  République.  Au  milieu  de  ces  excitateurs 
qu'il  vient  de  signaler,  qui,  encore  une  fois,  sont  en  petit 
nombre,  mais  semblent  se  multiplier  par  le  bruit,  il  ne 
perd  pas  de  vue  ces  autres  royalistes  d'une  incurable  fré- 
nésie, qui  aspirent  tout  haut  après  un  maître,  qui  le  rap- 
pellent de  tous  leurs  vœux,  de  toutes  leurs  actions,  et  qui 
comptent  à  si  juste  titre  pour  auxiliaires  quiconque  me- 
nace aujourd'hui  la  Constitution  et  le  gouvernement.  — 
Il  vous  déclare  qu'il  sera  également  inflexible  contre  fous; 
que  supérieur  au  danger,  calme  au  sein  de  l'orage,  il  les 
combattra  tous  sans  faiblesse,  comme  sans  relâche,  non 
pas  en  balançant  les  uns  par  les  autres ,  ce  jeu  inq)oliti- 
que  et  cruel  est  indigne  de  la  République,  mais  en  les 
comprimant  tous  également,  à  l'aide  des  éuergi<pics  moyens 
queiuiassurent  la  Constitution  de  Tan  III,  et  celle  immense 
majorité  de  citoyens  bien  résolus  à  la  défendre,  à  n'obéir 
qu'à  la  loi  et  à  se  rallier  dans  tous  les  moments  aux  au- 
torités tutélaires.  —  f'ite  lu  Bepiiùlirji.'c! 

.  —  Détails  des  désordres  occasionnés  par  les  Jaco- 
bins, à  Bordeaux,  à  Lille,  à  Loiienl,  à  Rouen,  à 
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Amiens.  —  Lollrc  du  ministre  de  la  guerre,  Borna- 
doltc,  au  gént'ral  ."\laibot,  par  laquelle  il  lui  transmet 
rarrèlé  du  Directoire,  qui  remploie  dans  son  grade 
à  l'armée,  et  qui  nomme  le  général  Lefebvrc  pour  le 
remplacer  dans  le  commandement  de  la  17'  division 
rallilaire. 

—  Les  Jacobins  se  sont  réunis,  le  23,  pour  célébrer 
la  fête  du  10  août.  La  musique  a  exécuté  Fair:  Où 
pci(l-on  t'trc  DiiciLVyÇlc. 

Prieur  (de  la  Marne),  vice-régulateur,  est  monté  h 
la  tribune.  Il  a  retracé  la  lutte  du  dcspoti.sme  contre 
la  liberté,  et  le  triomphe  du  peuple  dans  la  journée 
mémorable  du  10  août;  indiqué  les  mesures  propres 
à  rendre  la  journée  du  30  prairial  profitable  j)Our  le 
peuple  ;  signalé  les  hommes  perfides  qui  voudraient 
arrêter  Télan  sublime  des  réunions  politiques.  Reve- 
nant ensuite  aux  paroles  de  l'air  :  Où  peut-on  l'Irc 
mieux,  il  a  fait  des  vœux  pour  que  le  peuple  fran- 
çais ne  composât  plus  qu'une  famille  d"amis  et  de 
i'rères  heureux  du  bonheur  général,  plus  heureux 
encore  par  leurs  vertus. 

On  joue  l'air  :  Veillons  au  saint  de  l'Empire. 

Ciiraux  prononce  un  discours  sur  le  motif  de  cet 
air.  Il  a  rappelé  les  sociétés  patriotiques  à  leurs  fonc- 
tions de  surveillants^  de  sentinelles  de  la  liberté,  et  a 
fini  en  déclarant  que  lorsque  des  magistrats  coupa- 
bles ont  trahi  la  patrie,  lorsque  la  puissance  du  crime 
détruit  la  justice  des  lois,  il  reste  encore  à  la  liberté 
outragée  les  souvenirs  du  10  août,  la  justice  du  peu- 
ple et  la  puissance  des  canons. 

Un  musicien  chante  :  Allons  enfants  de  la  patrie. 

Sijas  lit  un  discours  analogue  au  sens  de  cet 
hymne . 

On  entonne  le  Cliant  du  départ. 

Ricord  (de  Marseille)  fait  un  discours  qu'il  termine 
en  exprimant  le  vœu  que  le  30  prairial,  comme  le 
10  août,  soit  suivi  de  son  21  janvier. 

La  musique  joue  Ça  ira. 

Gabriel  rappelle  les  beaux  moments  et  les  souve- 
nirs délicieux  que  cet  air  chéri  retrace  à  la  mémoire 
des  Français.  Ça  ira,  a-t-il  dit,  quand  la  justice,  ap- 
pesantissant son  glaive  sur  les  assassins  et  les  op- 
presseurs des  peuples,  aura  donné  aux  Républiques 
alliées  l'assurance  solennelle  qu'on  ne  violera  plus 
impunément  le  droit  des  nations,  etc. 

l'euple  français,  dit-il  en  finissant, puisses-tu  bien- 
tôt voir  accomplir  tes  glorieuses  destinées,  et  prépa- 
rer par  l'exemple  de  ton  bonheur  et  de  les  vertus, 
le  Dix-août  de  tous  les  peuples  !  Alors,  la  tyrannie 
aura  disparu  de  la  terre  ;  un  même  lien  unira  toutes 
les  nations  ;  alors  retentira  d'un  pôle  à  l'autre,  le  cri 
universel  :  Ça  va,  ça  va  ;  vive  la  République! 

Mélanges.  —  Article  intitulé  :  De  l'cxccuiion  de 
l'emprunt  de  100  millions. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  22  thermidor. 

Sur  le  rapport  de  Perrin  (des  Vosges),  et  après 
avoir  entendu  Garrat  et  Leraercier,  le  Conseil  ren- 
voie aux  tribunaux  une  dénonciation  fausse  ,  dirigée 
contre  le  citoyen  Blanchard,  commandant  de  la  garde 
du  Corps  législatif,  et  plusieurs  officiers  du  même 
corps. 


K'  3r7.  Seittidi  S»  tUefiiiidoi*  (14  août). 
Gênes.  —  Reddition  de  la  citadelle  d'Alexandrie. 
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Bordeaux  cl  Amiens.  —  iNouveaux  détails  sur  les 
troubles  occasionnés  dans  ces  deux  communes  par 
les  Jacobins. 

Paris.  —  ^lort  du  citoyen  Leblanc,  poète  et  mem- 
bre de  l'Institut  national.  —  Tentative  d'assassinat 
contre  deux  membres  du  Directoire,  au  Cbamp-de- 
.Mars.  —  Entrée  à  Brest  des  escadres  combinées  fran- 
çaise et  espagnole. 

Variétés.  —  Analyse  d'un  écrit  intitulé  :  Réponse 
de  Laréveillière-Lépaux  aux  dénoue iations  portées 
au  Corps  législatif,  contre  lui  et  ses  anciens  col- 
lègues. 11  déclare  s'unir  formellement  aux  trois  col- 
lègues atteints  de  la  même  persécution  que  lui,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  actes  du  Directoire  dans  le- 
quel il  a  siégé  ;  quels  que  soient  ceux  de  ces  actes  qui 
aient  eu  son  improbation  ou  son  assentiment,  il  les 
adopte  tous  :  «  La  calomnie  peut  me  perdre,  dit-il 
»  en  terminant,  mais  elle  ne  m'avilira  pas.  Absous 
»  ou  proscrit,  je  conserverai  l'estime  des  hommes 
»  éclairés  et  probes;  eussé-je  même  le  malheur  de 
»  la  perdre,  je  serais  consolé  de  l'injustice  des  mé- 
»  chants  et  de  l'erreur  des  hommes  de  bien,  puis- 
>)  qu'après  m'êlre  jugé  avec  la  dernière  sévérité,  je 
»  me  trouverai  toujours  en  paix  avec  moi-même.  » 


CORPS    LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  thermidor. 
Celte  séance  est  consacrée  à  la  célébration  de  l'an- 
niversaire du  10  août.  Discours  du  président  Quirot. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  23  thermidor. 

Après  un  discours  du  président,  Dubois-Dubais , 
analogue  à  la  fête  du  10  août ,  Cavillon  fait  une  mo- 
tion d'ordre  dans  laquelle  il  rappelle  les  services  ren- 
dus à  1.1  liberté  par  les  sociétés  politiques ,  et  invite 
les  républicains  à  se  réunir  pour  sauver  la  patrie. 
Philipp  demande  l'impression  de  la  motion.  Le  Con- 
seil ne  statue  rien  sur  cet  objet. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  2'(  thermidor. 

Scmbauzel  fait  prendre  une  résolution  qui  établit 
à  Dunkcrque  un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance. 

—  Rapport  d'Arnould,  et  projet  tendant  à  fixer  à  GOO 
millions  les  dépenses  de  l'an  VUI ,  que  le  Directoire 
avait  portées  à  800  millions.  Impression.  —  ^Message 
du  Diretoire  contenant  la  demande  de  plusieurs  auto- 
risations. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 
Séance  du  24  thermidor. 

Soubdès  commence  la  lecture  d'une  dénonciation  : 
le  Conseil  l'interrompt  pour  la  renvoyer  au  Conseil 
des  Cinq-Cents.  —  Séance  ajournée  au  26. 
Séance  du^'ô  thermidor. 

Richond,  après  avoir  proposé  quelque  mesures  re- 
latives aux  passe-ports ,  ajoute  celle  d'examiner  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  déclarer  la  patrie  en  danger. 
Cette  dernière  proposition  n'étant  pas  appuyée,  les 
autres  seulement  sont  renvoyées  à  une  commission. 

—  Après  un  commilé  secret ,  le  Conseil  rend  sa 
séance  pubhquc,  et,  à  la  suite  de  quelques  débats 
orageux,  il  est  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  ajour- 
nement sur  le  projet  relatif  à  la  mise  en  accusation 
des  ex-directeurs. 
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N"  328.  Octitli  S^  tliermiflor  (15  août). 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Angers.  —  Arrestations  de  courriers  et  pillage  de 
voitures  publiques  par  les  chouans. 

MINISTÈRE   DE   LA   GUERRE. 

Paris ,  le  27  thermidor. 
Le  ministre  de  la  guerre ,  aux  conscrits, 

Paris  ,  le  20  thermidor  an  VII. 

Jeunes  conscrits,  le  moment  approche  où  vous  allez  vous 
réunir.  La  loi  vous  appelle  au  lieu  du  rassemblemeni.  Il 
y  a  (juclquos  jours,  j 'entretenais  vos  cliefs  de  leurs  devoirs  : 
je  viens  aujourd'hui  vous  parler  des  vôtres.  Un  soldat  que 
la  révolution  a  tiré  des  rangs  obscurs  ,  peut  tracer  à  ses 
jeunes  camarades  la  route  qu'il  a  suivie. 

Si  Tordre  est  nécessaire  dans  la  vie  sociale,  il  l'est  plus 
rigoureusement  encore  dans  la  vie  militaire.  La  carrière 
militaire  a  ses  peines  et  ses  fatigues;  elle  a  des  plaisirs  qui 
les  surpassent.  Si  vous  êtes  charges  d'assurer  la  conquête 
de  la  liberté  ,  vous  êtes  appelés  les  premiers  à  jouir  de  ses 
avantages. 

Le  soldat  de  la  monarchie  était  l'instrument  aveugle  de 
quelques  caprices.  Ses  travaux  n'avaient  d'autre  but  que 
de  raffermir  un  tyran  sur  son  trône.  Le  soldat  de  la  liberté 
n'est  armé  que  pour  défendre  ses  droits  ;  éclairé  par  le 
sentiment  de  sa  cause  ,  il  sait  que  l'objet  de  ses  efforts  est 
la  sûreté  de  sa  famille  ,  la  circulation  du  commerce ,  le 
retour  de  l'abondance,  et  la  paix  qui  consolidera  son 
pays. 

C'est  dans  celte  conscience  que  le  soldat  républicain 
trouve  le  mobile  des  grandes  choses  ;  la  liberté  en  est  le 
levier.  C'est  de  ce  mouvement  créateur  que  sont  nés  les 
hommes  célèbres  donts'honore  maintenant  la  République, 

La  coalition  tremble  de  cet  ascendant  irrésistible  ;  elle 
sait  qu'il  y  a  parmi  vous  des  Bonaparte,  des  Hoche,  des 
Joubert,  des  Championnet  et  tant  d'autres,  leurs  dignes 
émules ,  également  terribles  aux  rois.  Tel  de  vous  est  ap- 
pelé à  renverser  des  trônes  ,  tel  autre  doit  maintenir  la  li- 
berté dans  sa  patrie. 

Je  vous  ai  révélé  le  secret  de  vos  forces.  Voyez  ce  que 
doivent  être  à  vos  yeux  les  Autrichiens  et  les  Russes  ; 
quelle  fut ,  de  tout  temps,  la  puissance  de  la  France  encore 
asservie  !  quelle  sera  celle  de  la  France  devenue  libre!.... 

J'ai  vu  votre  bouillante  impatience  ;  l'estime  publique 
attend  ceux  qui  se  rendront  les  premiers  à  leur  poste;  par- 
lerai-je  aux  autres  de  l'infamie!  Les  hommes  libres  iraient 
s'incorporer  parmi  des  esclaves  !  Dans  quelle  contrée  de 
la  terre  habitable  pourrait  se  réfugier  un  déserteur  fran- 
çais !  Amis  ,  loin  de  moi  ce  soupçon  outrageant! 

Le  ministre  de  la  giiene , 

Signé  BfiRNADOTTE, 

Paris.  —  Détails  sur  la  discussion  secriite  relative 
à  la  mise  en  accusation  des  ex-directeurs.  Dis- 
cours d'Aréna  contre  les  ex -directeurs  et  ceux 
qu'il  appelle  leurs  satellites.  Lccointe-Puyraveaux  et 
Boulay  (de  la  Meurilie)  s'élèvent  contre  cette  opi- 
nion. Chénier  vote  contre  l'admission  de  la  dénon- 
ciation. Guesdon  opine  dans  un  sens  contraire,  Dau- 
nou  parle  dans  le  même  sens  que  Chénier.  Briot  dé- 
clame contre  l'expédition  d'Egypte.  —  Nomination 
du  général  Servan  à  l'inspection  générale  des  trou- 
pes du  midi.  —  Anecdote  sur  la  Grammaire  péru- 
vienne,  par  Godin  des  Odonnais,  —  Arrivée  à  Tou- 
lon, de  la  garnison  française  du  port  Snint-Elme  à 
Naples.  —  Article  du  Journal  des  Hommes  libres, 
annonçant  que  la  salle  des  Jacobins  de  la  rue  du 
Bac  a  été  fermée,  et  que  les  membres  de  celte 
réunion  doivent  s'assembler  au  ci-devant  hôtel  de 
Salin, 


LiUéralurç.  —  Le  Pécheur ,  lablc  ù  Tordre  du 
jour,  signée  Ésope. 

—  Dans  la  séance  des  Jacobins  du  2Zi  thermidor, 
Barbiers'est  plaint  decequeles^quatriumvirs  n'étaient 
pas  encore  mis  en  jugement.  Quand  on  veut  une  ll(> 
publique  ,  a-t-il  dit,  il  faut  tout  faire  pour  les  répu- 
blicains, et  c'est  tout  faire  conlr'cux  que  d'accorder 
l'impunité  aux  traîtres  ,  aux  fripons,  aux  assassins  et 
aux  voleurs. 

Roussel  :  Quelle  est  la  puissance  qui  pourrait  arrê- 
ter la  juste  indignation  du  peuple  contre  les  monstres 
qui  lui  ont  fait  tant  de  mal  ?  11  faudra  bien  que  les 
ex-directeurs  rendent  compte  à  la  grande  nation  ;  ils 
seront  jugés   constitutionncUement  ,    tel  est  notre 

vœu Corps  législatif.  Directoire  régénéré,  ouvrez 

les  yeux  ,  ne  voyez  en  nous  que  des  républicains 
prêts  à  se  sacrifier  pour  sauver  la  chose  publique  , 
qu'on  ne  vous  fasse  plus  peur  de  voire  ombre  ;  haine 
aux  voleurs ,  aux  fripons  ,  aux  assassins ,  prolcction 
aux  patriotes  ;  eux  seuls  ont  des  droits  à  votre  con- 
fiance ;  ils  s'enseveliront  sous  les  débris  de  la  Répu- 
blique ,  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  lui  soit  porté  la 
moindre  atteinte  ;  nous  vous  offrons  nos  bras,  notre 
énergie. 

Il  demande  que  le  Directoire  exécutif  soit  invité 
à  épurer  les  autorités,  sans  oublier  les  receveurs-gé- 
néraux. 

Renvoi  au  bureau  d'instruction. 

Un  membre  a  invité  tous  les  citoyens  qui  auraient 
des  renseignements  à  donner  sur  l'incendie  de  Saint- 
Claude  ,  à  passer  au  bureau  d'instruction. 

Un  membre  :  Il  existe  aujourd'hui  un  nouveau 
machiavélisme  dont  le  but  est  de  soustraire  les  grands 
voleurs  au  glaive  de  la  justice,  La  Conslilulion  ne 
veut  pas  que  l'on  soit  poursuivi  deux  fois  pour  le 
même  fait  ;  or,  le  jury  établi  par  la  loi  sur  l'emprunt, 
taxant  les  dilapidateurs ,  ils  se  trouveront  punis  ; 
d'où  il  suit  que  les  jurys  de  jugement  les  acquitte- 
raient comme  ayant  déjà  subi  une  peine. 

Celle  opinion  a  été  refutée  par  Boyer  et  Mouquet , 
qui  ont  dit  que  la  société  n'était  pas  un  tribunal  de 
surveillance. 

Dans  celle  du  25  ,  Tupin  a  demandé  qu'il  fût  fait 
au  Corps  législatif  une  adresse  ,  pour  l'inviler  à  dé- 
clarer la  patrie  en  danger.  Pareille  motion  avait  été 
faite  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  Richond  ,  de  la 
IJaute-Loire. 

La  commission  d'inslruction  a  été  chargée  d'exa- 
miner si  la  patrie  était  ou  non  en  danger, 

Jollivct  a  demandé  ,  dans  un  discours  écrit,  la  lri!;s 
prompte  punition  des  ex-directeurs  cl  de  leurs  com- 
plices. 

Dutasla  a  appelé  l'attention  de  la  société  sur  l'ori- 
gine, la  marche  et  les  progrès  de  la  faction  d'Orléans, 
qu'il  regarde  comme  la  plus  dangereuse  de  toutes.  Il 
est  fâcheux  que  celui  qui  recueille  les  séances  de  la 
société,  et  qui  sans  doute  paie  dans  un  complaisant 
silence,  le  privilège  d'être  admiré  par  le  lieu  saint,  se 
soit  borné  à  dire  que  le  discours  de  Dutasta  avait  été 
souvent  interrompu  :  on  aurait  vu  que  ce  n'était 
qu'une  petite  vengeance  d'un  grand  échec  que  frère 
Dutasta  et  les  autres  frères  avaient  reçu  deux  jours 
auparavant. 

Lebas  a  reproduit  la  motion  faite  par  frère  Tupin  , 
et  a  demandé  qu'on  ne  se  bornât  point  à  déclarer  la 
pairie  en  danger ,  mais  encore  qu'on  exposât  avec 
franchise  au  Corps  législatif  l'imminence  des  dangers 
que  courait  la  République.  En  effet  ,  la  République 
élait  imminemmcnt  menacée  ,  car  il  régnait  un  bruit 
sotu-d  que  peut-être  la  réunion  pourrait  être  fermée. 
Lebas  a  demandé  en  conséquence  que  l'adresse  fiU 
faite,  séance  tenante  ;  et  la  société  a  nommé,  pour 
rédiger  cette  adresse,  frères  Marchant,  i\louquet  , 
Ciraud,  Massicu  et  Julien  (de  Toulouse  ). 
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Quelques momcnisapri'S,  frire Mouquc la  annoncé 
que  la  n)atière  exigeant  une  1res  inùrc  délibération  , 
l'adresse  ne  puiirrait  èlrc  présentée  que  le  lendemain; 
mais  le  lendemain,  ô  fatal  événement  !  la  l'.épublique 
devait  être  perdue,  la  société  ne  devait  plus  exister. 

l'our  passer  le  temps  jusqu'à  ce  jour  qui  aurait  dû 
ne  se  lever  jamais  ,  et  qu'on  inscrira  dans  les  fastes 
au  nombre  des  jours  très  malheureux,  un  autre  frère 
a  apporté  a  la  tribune  la  douleur  qu'éprouvait  un 
homme  libre  convaincu  des  dangers  de  la  patrie. 

On  vous  parle  des  conspirateurs  atteints  parla  jour- 
née du  30  prairial,  a  dit  le  frère  inconnu,  sans  doute 
il  faut  appeler  la  vengeance  des  lois  sur  ces  miséra- 
bles qui  ont  conduit  la  République  au  bord  de  l'abî- 
me; mais  il  est  une  conspiration  nouvelle  et  non 
moins  dangereuse,  qui  menace  la  liberté  ;  c'est  par 
la  fermeture  des  réunions  politiques  qu'on  veut  nous 
donner  la  guerre  civile,  et  puis  substituer  au  gouver- 
nement actuel  un  gouvernement  monarchique. 

Je  me  réserve  à  vous  dénoncer  les  chefs  de  cette 
conspiration;  je  me  borne  à  présent  à  vous  inviter  à 
reprendre  cette  attitude  fière  et  imposante  qui  fit 
trembler  les  tyrans  ;  je  ne  puis  pourtant  passer  sous 
silence  les  diatribes  de  ces  hommes  qui  abusent  des 
moments  où  le  peuple  réuni  célèbre  le  10  août,  pour 
déverser  sur  les  républicains  et  les  réunions  politi- 
ques la  haine  qu'ils  éprouvent  pour  tout  système  dé- 
mocratique :  plus  les  dangers  sont  grands  ,  plus  les 
citoyens  doivent  être  calmes  :  c'est  à  lïnstant  où  nos 
ennemis  redoublent  d'audace  que  nous  devons  re- 
doubler de  surveillance  et  d'énergie.  (Applaudisse- 
ments.) 

La  séance  est  terminée  par  une  motion  d'ordre  de 
Coutelier,  sur  la  nécessité  de  rester  unis  pour  déjouer 
les  projets  combinés  du  royalisme  et  du  fanatisme. 

Variclcs.  —  Déclaration  d'un  membre  du  sénat 
helvétique  contre  la  conduite  de  Piapinat  en  Idelvétie, 
extraite  de  l' Ami  des  Lois. 
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au  Directoire  des  pièces  lues  par  Dcslrcm.  Adopté. 
— Daubcrmesnil  donne  de  nouveauxdél.iils  sur  la  ré- 
volte excitée  dans  la  Haute  Garonne,  et  annonce  la 
prise  de  Caraman  par  les  rebelles.  -  Marqnézy  lit 
un  billet,  signé  d'un  soi-disant  chevalier  de  Tliion- 
ville,  qui  annonce  une  explosion  prochaine  de  la  part 
du  parti  royaliste.  —  Le  Conseil  entend,  en  comité 
secret,  la  lecture  d'un  message:  il  rend  ensuite  sa 
séance  publique,  et  une  résolution  qui  autorise  le 
Directoire  à  faire,  pendant  un  mois,  des  visites  domi- 
ciliares,  pour  arrêter  les  émigrés,  les  embaucheurs, 
les  égorgeurs  et  les  brigands. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  thermidor. 
Chameau,  après  avoir  rappelé  les  efforts  des  roya- 
listes contre  la  République,  demande  qu'une  com- 
mission soit  chargée  de  présenter  des  mesures  ana- 
logues aux  circonstances.  ChoUet  demande  l'ordre 
tlu  jour  sur  l'impression  de  ce  discours.  Destrem, 
iîlin,  Lamarque,  et  plusieurs  autres,  disent  que  les 
dangers  les  plus  iminents  menacent  la  chose  publi- 
que. Eschassériaux  l'aîné  développe  cette  idée;  sa- 
voir, que  les  projets  des  puissances  coalisées  sont 
plus  véritablement  à  craindre  que  ceux  des  ennemis 
intérieurs:  il  croit  aussi  qu'il  est  impolitique  de  re- 
douter quelques  hommes  ennemis  de  la  Constitution 
de  l'an  111.  davantage  que  les  sanguinaires  royalistes 
qui,  tous  les  jours,  percent  la  République  au  cœur: 
l'orateur  annonce  aux  répubUcains  de  toutes  ks 
nuances  d'opinions  que,  si  la  royauté  revenait  en 
Fi  ance,  l'échafaud  serait  leur  sort  commun  :  il  con- 
clut à  ce  que  des  mesures  contitutionnelles  soient 
présentées  pour  sauver  la  République  de  l'état  de 
crise  où  elle  se  trouve.  Après  quelques  débats,  il  est 
arrêté  qu'une  commission  sera  nommée  au  scruiin 
pour  cet  objet.  —  Destrem  donne  lecture  de  plu- 
sieurs pièces  officielles,  annonçant  qu'un  rassemble- 
ment de  20,000  royalistes  s'est  porté  sur  Toulouse, 
et  que  ce  mouvement  est  lié  à  ime  conspiration  plus 
étendue.  —  Lamarque  prononce  un  discours,  dans 
lequel  il  expose  les  dangers  de  la  République  et  l'au- 
dace des  royaliles:  il  conclut  à  l'impression  des  dis- 
cours de  Chameau  et  d'Eschassériaux ,  et  au  renvoi 
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La  Haye.  —  Discussion  orageuse  au  sein  du  Corps 
législatif  batave,  relativement  à  la  presse. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulouse.  —  Succès  du  rassemblement    royaliste. 
Préparatifs  de  défense  dans  cette  commune. 

Paris.  —  Pouvoirs  étendus  conférés  par  le  Direc- 
toire au  général  Frégeville ,  pour  comprimer  la  ré- 
volte de  la  Haute-Garonne  ;  et  au  général  en  chef 
de  l'armée  d'Angleterre,  pour  toutes  les  communes 
de  l'ouest  qui  paraissent  menacées  d'un  nouvel  em- 
brasement. —  Réllexions  contre  l'insolence  du  Jour- 
nal des  Hommes  libres ,  qui  publie  que  le  Direc- 
toire, à  la  royauté  près,  a  levé  le  masque,  et  sanc- 
tionné ostensiblement  le  massacre  des  républicains, 
par  le  discours  de  son  président  sur  le  10  août  et  son 
message  sur  la  clôture  des  Jacobins. 

Variétés.  —  Réflexions  sur  les  sociétés  particu- 
lières, telles  que  clubs,  réunions,  etc.,  extraites  d'une 
brochure  de  Rœdérer. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Sidte  de  ta  séance  du  26  thermidor. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  du  Di- 
rectoire. 

Citoyens  représentants, 

Le  Directoire  s'occupe  sans  relâche  à  remédier  aux 
maux  de  la  paUie  ;  il  redouble  de  zèle  et  d'énergie  à  me- 
sure que  les  Aérités  qu'il  découvre  commandent  de  nou- 
veaux efforts  à  son  dévouement ,  de  nouvelles  précautions 
à  sa  i)rudence. 

Déjà  il  vous  a  tracé  le  tai)leau  des  dangers  publics  ;  vous 
les  dissimuler  serait  un  crime  :  oui,  citoyens  représeulanls, 
le  royalisme  enhardi  conspire  avec  audace  ,  ses  agents  se 
revêtent  de  toutes  les  formes,  se  mas(|uent  de  tous  les  dé- 
guisements, empruntent  tous  les  langages  ;  partout  on  les 
retrouve  niarciiant  au  même  but  par  des  routes  diverses; 
ils  travaillent  à  la  perte  de  la  République  par  les  efTorls 
d'une  haine  ouverte  comme  par  la  pertidie  d'un  faux  zèle, 
par  les  attaques  d'une  guerre  déclarée  comme  par  l'hypo- 
crisie d'un  patriotisme  extrême. 

L'étranger  soudoie  la  guerre  sur  nos  frontières  cl  la 
discorde  dans  nos  foyers;  il  a  dans  nos  cités  ses  espions  et 
ses  conjurés  ,  comme  ses  satellites  et  ses  généraux  dans  les 
armées  ennemies. 

Los  cabinets  do  la  coalition  veulent  faciliter  la  conquête 
au  dehors,  en  préparant  le  déchirement  au  dedans.  Ils 
veulent  aggraver  les  embarras  de  la  guerre  extérieure  par 
les  dangers  de  la  guerre  ci\ile.  Ils  \culcnt  ajouter  à  la 
puissance  de  leur  alliance  solennelle  les  trames  de  leurs 
menées  conspiratrices. 

De  funestes  succès  ont  suivi  les  efforts  de  nos  ennemis. 
A  l'ouest ,  la  monarchie  a  réarmé  ses  vieilles  bandes  d'as- 
sassins ;  au  nord ,  le  fanatisme  rallume  ses  torches  san- 
glantes; au  midi,  toutes  les  réactions  se  préparent  à  de 
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nouvelles  fureurs  ;  et  pciulant  ce  temps,  nos  phalanges,  si 
long-temps  invincibles,  s'indignent  d'être  forcées  de  céder 
à  la  supériorité  du  nombre. 

Le  Directoii'c  emploie  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  rap|)eler  la  victoire  sous  les  drapeaux  de  la 
République,  pour  ramener  la  paix  dans  les  départements, 
rétablir  l'ordre  dans  les  faiances,  et  ranimer  le  patriotisme 
dans  tous  les  cœurs. 

Il  espérait  être  secondé  dans  ses  efforts  par  le  ravive- 
ment  de  l'esprit  public  ;  il  se  flattait  que  les  réunions  des 
citoyens  que  la  Constitution  autorise  ,  se  renfermant  dans 
la  ligne  qu'elle  leur  a  tracée ,  seraient  des  foyers  de  ci- 
visme et  de  lumières,  des  garants  d'union  et  de  tran- 
quillité. 

Il  a  vu  avec  douleur  que  dans  une  commune  qui  ren- 
ferme un  si  grand  nombre  de  bons  citoyens ,  la  société 
qui  s'est  formée  rue  du  Bac,  est  devenue  le  centre  de 
toutes  les  passions  ,  qu'elles  y  exercent  leur  influence 
pour  ranimer  les  haines  et  réveiller  des  souvenirs  dange- 
reux. 

En  vain  vous  avez  rasssuré  les  bons  citoyens ,  par  la 
proclamation  solennelle  de  votre  attachement  à  la  Consti- 
tution de  l'an  III  ;  des  clameurs  ont  couvert  les  accents  de 
vos  voix  consolatrices,  renouvelé  toutes  les  alarmes,  insulté 
à  vos  intentions  et  à  vos  travaux ,  en  menaçant  le  peuple 
de  la  nécessité  de  se  sauver  lui-même. 

Ces  formes,  ces  discours,  ces  cris  ont  rappelé  des  excès 
et  des  malheurs,  dont  la  République  tout  entière  est  bien 
résolue  d'empêcher  le  retour. 

Alors  la  crainte  a  fait  taire  l'énergie,  ébranlé  la  fidélité, 
l'espérance  s'est  évanouie  et  une  inquiétude  générale  s'est 
emparée  de  toutes  les  âmes. 

Les  républicains  se  croient  menacés  en  même  temps  par 
les  armées  des  rois,  par  les  horreurs  de  la  monarchie ,  et 
par  les  fureurs  d'un  nouveau  bouleversement. 

Le  Directoire  doit  vous  le  dire  ,  citoyens  représentants, 
si  le  Corps  législatif,  le  pouvoir  exécutif  d'une  grande 
répuljlicjue  doivent  être  soutenus  par  l'opinion  publique , 
encouragés  par  le  dévouement,  récompensés  par  l'estime 
des  patriotes,  ils  ne  peuvent  ])as  se  faire  illusion  sur  l'as- 
cendant, toujours  croissant,  (jue  prend  dans  un  état  une 
réunion  illimitée  d'individus.  Cet  ascendant  devient  dan- 
gereux pour  l'ordre  social  quand  cette  niasse  d'hommes, 
ignorant  pour  la  plupart  leurs  forces  et  l'emploi  auquel 
on  les  destine,  reçoit  sans  le  savoir,  ses  idées,  ses  projets, 
et  jusqu'à  son  nom,  des  mains  de  nos  ennemis  con- 
jurés. 

Il  ne  faut  pas  que  la  nation  française  craigne  le  retour 
d'un  pou\oir  monstrueux  qu'elle  a  vu  rival  téméraire  ou 
régulateur  audacieux  des  pouvoirs  légitimes  et  constitu- 
tionnels. 

Il  ne  faut  pas  qu'au  sein  de  la  République  puisse  s'éle- 
ver le  colosse  d'une  réunion  que  nos  ennemis  ont  le  des- 
sein d'égarer,  et  où  se  développe  chaque  jour  l'action 
j)er/ide  de  leurs  émissaires. 

Le  Directoire,  ])our  remédier  à  ces  maux,  pour  préve- 
nir ces  dangers,  a  cru  devoir  réprimer  la  persévérance  de 
la  société  de  la  rue  du  Bac,  dans  sa  conduite  violatrice  de 
la  Constitution  :  il  en  a  ordonné  la  clôture. 

Bien  résolu  de  suivre  avec  fermeté  la  ligne  de  ses  de- 
voirs ,  le  Directoire  protégera  toutes  les  réunions  qui  res- 
pecteront la  loi  ([ue  les  Français  ont  juré  de  maintenir;  il 
comprimera  les  efforts  de  tous  ceux  qui  voudraient  les 
troubler  dans  l'exercice  de  leurs  droits,  mais  il  arrêtera 
constamment  dans  leurs  écarts  toutes  celles  (jui  menace- 
raient la  liberté,  dont  l'observation  rigoureuse  de  ce  pacte 
est  la  première  garantie. 

La  loi  que  vous  préparez,  citoyens  représentants,  le 
Directoire  exécutif  vous  la  demande  avec  instance.  Ilâlcz- 
en  l'émission  autant  que  le  permet  à  votre  sagesse,  son 
importance  et  la  maturité  avec  laquelle  vous  voulez  la 
réfléchir. 

Elle  rappellera  aux  citoyens  leurs  devoirs  en  consacrant 
de  nouveau  leurs  droits;  clic  en  préviendra  l'abus  en  mar- 
quant leurs  limites. 

Alors,  les  réunions  qui  s'occuperont  de  questions  poli- 
ti(pics,  rempliront  le  but  de  leurs  institutions;  alors,  elles 
seront  l'espoir  des  républicains,  au  lieu  de  devenir  nu 
objet  d'Iucjuiétude. 

Le  Directoire  ne  sera  plus  forcé  de  partager  ses  regards 
entre  les  maux  dont  nous  menacent  le  royalisme  et  les  as- 
sassinats, elles  maux  non  moins  terribk^s  jiréparateurs  des 
succès  de  la  tyran, lie  qui  suivraient  ravilisscmenl  ou  la 
destruction  des  autorités  constitutionnelles. 
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Alors  les  sociétés  de  républicains,  au  lieu  d'affaiblir 
l'action  des  lois  par  l'exemple  de  leur  violation,  ajouteront 
à  la  garantie  sociale.  Elles  enflammeront  le  courage  des 
conscrits;  elles  heiteront  le  recou\rement  de  tous  les  im- 
pôts (|ui  seront  le  prix  de  la  paix  au-dedans ,  le  gage  de  la 
victoire  au  dehors ,  et  ne  deviendront  plus  la  proie  des 
dilapidateurs. 

Alors  les  sociétés  réchaufferont  le  patriotisme,  feront 
taire  toutes  les  alarmes;  on  y  parlera  de  la  Constitution 
avec  respect ,  de  la  loi  avec  soumission,  des  législateurs  et 
des  magistrats  avec  décence ,  des  armées  avec  reconnais- 
sance, avec  orgueil,  de  la  liberté  avec  enthousiasme,  de  la 
patrie  avec  amour,  et  la  République  sera  encore  une  fois 
sauvée  et  triomphante. 

L'impression  est  ordonnée. 

Garraii  et  Jean  Dcbry,  ne  voulant  pas  qu'on  puisse 
induire  de  ce  message  du  Directoire,  qu'il  s'oppose  à 
la  formation  d'autres  sociétés  politiques,  en  deman- 
dent l'impression.  Adopté. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  26  thermidor. 
Approbation  de  la  résolution  qui  permet  des  visites 
domicilidrcs  pendant  un  mois. 

CONSEIL  DES  CINQ-CEiMS. 
Séance  du  29  Ihermidor. 
Dcssaix  fait  accorder  une  somme  de  100,000  francs, 
pour  répartir,  à  titre  de  secours,  aux  Piémonlais 
réfugiés.  Renvoi  d'une  proposition  de  Oéuissieux  , 
tendante  à  étendre  cette  mesure  aux  patriotes  véni- 
tiens dans  le  même  cas.  — Lettre  du  général  Lc- 
febvre,  com.mandaiit  de  la  17'^  division  militaire  ,  par 
laquelle  il  mande  que  la  situation  intérieure  de  cette 
commune  rend  inutile  la  mise  à  sa  disposition  de  la 
garde  du  Corps  législatif:  il  annoiice  avoir  donné 
l'ordre  à  ces  troupes  de  se  retirer  dans  leurs  quar- 
tiers. Cette  lettre  excite  la  surprise  du  Conseil.  Soulliié 
s'étonne  que,  sans  rasscntiment  du  Conseil,  on  ait 
pu  mettre  sa  garde  à  la  disposition  du  général  Le- 
fcbvre  :  il  demande  que  les  renseignements  les  plus 
exacts  soient  pris  sur  ce  fait.  13ertrand  (du  Calvados), 
membre  de  la  commision  des  inspecteurs,  déclare 
n'avoir  aucune  connaissance  de  cet  ordre  par  la 
commission  ;  et  il  ajoute  que  s'il  provient  d'elle, 
il  donne  sa  démission.  Vé/in ,  l-'régeville  et  Lu- 
cien Bonaparle ,  membres  de  cette  commission, 
déclarent  également  n'y  avoir  pas  participé.  Bar- 
thélémy dit  qu'il  faut  que  ce  soit  une  erreur 
du  général  Lefebvre,  à  moins  qu'il  n'ai  perdu 
l'esprit.  Porte  croit  que  ce  peut  être  une  erreur. 


N»  ^oO.  l>e«a(li  30  tlterimclor  (17  aoiU). 


Vcronc,  le  13  thermidor. 

Mantouc  a  capitulé  après  un  blocus  de  deux  mois 
et  un  bombardement  de  quatre  jours.  Dès  le  5  llier- 
midor  les  Autrichiens  se  rendirent  maîtres  d'une  par- 
lie  des  ouvrages  extérieurs;  Totivrage  à  corne  de  la 
porte  Cerése  fut  pris  d'assaut  par  les  Russes;  le  feu 
terrible  des  yVutrichiens  força  les  l'^rançais  à  aban- 
donner celui  de  la  porte  l*racielle  avec  toute  l'artille- 
rie qui  s'y  trouvait.  Ils  durent  aussi  bientôt  après  éva- 
cuer le  faubourg  Saint-Ccorges,  dont  les  troupes  im- 
périales prirent  anssitùl  p-ossessinn.  les  batteries  du 
'i'hé  furent  démontées,  et  l'on  commença  à  battre  eti 
brèche  le  corps  de  la  place. 

Le  8  une  boiube  mil  le  feu  à  un  magasin  de  paille  ; 
l'incendie  se  propagea,  et  il  s'élcndit  jusque  dans  le 
voisinage  d'un  magasin  de  poudre  ,  dont  l'explosion 
eût  di'lruit  la  moitié  de  la  ville  de  Mantoue.  Heureu- 
sement on  parviiit  à  arrêter  le  progrès  des  flammes 


[AN   VIIJ 


780 


de  ce  côté.  Dans  cet  état  de  choses,  le  commandant 
demanda  à  capituler,  et  les  négociations  commen- 
cèrent. 

La  garnison  est  sortie  avec  les  honneurs  de  la 
guerre.  Les  généraux,  pour  lui  épargner  la  captivité, 
8C  sont  ollerts  en  otage  ;  en  conséquence  elle  revien- 
dra eu  France.  Le  général  de  division  Foissac-Latour 
a  demandé  et  obtenu  un  drapeau  en  considération  de 
la  vigoureuse  défense  qu'il  avait  faite;  le  général  en- 
nemi a  même  ajouté  que  «  vu  la  manitMe  franche, 
brave  et  loyale  dont  la  garnison  de  ]\lantoue  s'est 
comportée,  il  sera  libre  au  commandant,  à  son  état- 
major  et  aux  olliciers  de  la  garnison,  après  avo.'r  de- 
meuré trois  mois  dans  les  états  héréditaires  d'Autri- 
ciie,  de  retourner  dans  leurs  pays  respectifs ,  sous 
leur  parole  d'honneur  de  ne  pas  porter  les  armes 
contre  rcmpereur  et  ses  alliés,  jusqu'à  cequ'ils  aient 
été  échangés.  Les  trois  mois  se  comptent  du  jour  de 
la  signature  de  la  capitulation. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Toulouse.  —  .Mesures  prises  par  les  autorités  de 
celte  commune,    contre   le   nombreux    rassemble- 
ment armé  qui  marche  sur  cette  ville ,  au  nom  de 
Louis  XVIII. 

Paris.  —  Installation,  comme  membres  de  l'admi- 
nistration des  hospices  civils,  des  citoyens  Pi  leur 
(de  la  Marne) ,  Marquet,  Magnan  ,  Panis  et  Baudin  , 
ex  -  commissaires  du  Directoire  priis  le  bureau 
central. 

Le  ministre  de  la  guerre^  mix  conscrits  du  département  de 
Jemmapcs  léunis  au  dépôt  central. 
Taris,  le  26  thermidor  an  VU  de  la  Uépublique  franr.iisc. 

J'ai  reçu,  mes  jeunes  eaniarades,  votre  lettre  vraiment 
républicaine.  J'aime  ce  langage  fier  et  énergique  ;  j'aime 
voire  courage  plus  énergique  encore  que  vos  paroles.  Je 
ne  pourrai  jamais  me  rappeler  sans  attendrissement  cet 
élan  patriotique  dont  j'ai  vu  la  jeunesse  de  votre  départe- 
ment animée  en  1703.  J'ai  vu  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  cliasser  devant  elle  Cobourg  et  ses  quatre- vingt 
mille  Autrichiens.  Cette  illustre  armée  était  composée  de 
jeune  soldats  comme  vous,  à  peine  armés  et  habillés,  mais 
transportés  de  l'amour  de  la  patrie. 

L'exemple  touclianl  que  vous  donnez  ne  sera  pas  perdu; 
joignez  l'union  à  la  valeur:  la  discipline  est  l'ame  de  l'ar- 
n)éc.  Qu'elle  fasse  des  consciits  une  légion  d'amis.  Il 
vous  appartient  de  donner  ce  spectacle  en  commençant 
votre  carrière.  Le  royalisme  s'esl  agité  pour  troubler  votre 
pays  :  opposez-lui  l'attitude  imposante  de  votre  sngesse. 
Que  l'austère  discipline  empreinte  sur  vos  fronts  mâles, 
glace  d'effroi  ceux  qui  voudraient  essayer  la  guerre  civile. 

Je  renouvelle  les  oi  dres  les  plus  formels  pour  vous  faire 
parvenir  à  tous ,  aussitôt  que  ma  lettre,  les  armes,  les  ha- 
bits et  les  munitions  qui  pourraient  vous  manquer  encore. 
Signé  Bernadotte. 

Etal  des  nombreux  effets  de  tout  genre ,  envoyés 
aux  armées  par  le  même  ministre. 

Vcirirtcs.  —  Réflexions  à  l'occasion  d'un  article  du 
journal  des  Hommes  libres ,  contre  les  directeurs 
Siéyès  et  Barras.  —  Lettre  du  représentant  Duplan- 
lier  (de  la  Gironde),  sur  les  troubles  excités  à  Bor- 
deaux :  il  fait  l'éloge  de  la  conduite  du  bureau  cen- 
tral de  celle  commune. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  27  thermidor. 
La  discussion  continue  sur  la  lettre  du  général  Le- 
febvre.  Briol  et  Daubermesnil  citent  plusieurs  faits 
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relatifs  aux  derniers  troubles,  à  l'occasion  de  la  clô- 
ture de  la  réunion  des  Jacobins  de  la  rue  du  Bac. 
Grandmaison  dit  reconnaître  plus  positivement  un 
parti  terrifiant,  qu'un  parti  terroriste  :  il  voit  une 
puissance  secrète  qui  s'attache  à  persécuter  les  répu- 
blicains, et  il  diviser  les  membres  du  Conseil  :  il  veut 
que  l'on  perce  les  ténèbres  qui  enveloppent  l'ordre 
par  lequel  la  garde  législative  a  été  mise  à  la  dispo- 
sition du  général  Lcfebvre,  et  prooose  de  charger  la 
commission  des  inspecteurs  de  prendre  tous  les  ren- 
seignements à  cet  égard,  et  d'en  faire  son  rapport. 
Sur  la  proposition  de  Delbrel,  le  citoyen  IManchard, 
commandant  de  la  garde  du  Corps  législatif,  est  mandé 
à  la  barre.  11  paraît,  et  annonce  ne  rien  savoir  des 
motifs  de  la  lettre  du  général  Lefebvre.  Le  tout  est 
renvoyé  à  la  commission  des  inspecteurs. — Comité  se- 
cret sur  la  question  relative  à  la  mise  en  accusation 
des  cx-dirccteurs. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  27  thermidor. 

Cornet  vole  contre  la  résolution  relative  aux  émi- 
grés naufragés  à  Calais. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  thermidor. 
Texier-Olivier  prononce  un  discours  étendu  sur  les 
causes  qui  ont  pu  donner  lieu  à  la  lettre  du  général 
Lcfebvre,  relativement  à  la  mise  à  sa  disposition  de 
la  garde  législative  :  l'orateur  rappelle  que  cet  évé- 
nement avait  lieu  dans  le  temps  où  le  Conseil  s'occu- 
pait de  la  mise  en  accusation  de  quatre  ex-directeurs  : 
il  cite  les  articles  constitutionnels  relatifs  à  la  garde 
du  Corps  législatif,  et  fait  sentir  combien  il  est  im- 
portant que  lui  seul  puisse  en  disposer,  pour  conser- 
ver son  indépendance. 


N°  331.  Primedi  !««•  fructidor  (  18  août). 


Londres.  —  Arrivée  dans  cette  ville  du  trésor  du 
pape,  évalué  200  raille  livres  sterlings  (environ  h  mil- 
lions /|00  mille  livres  de  France).  —  Lettre  du  com- 
missaire Mou,  chargé  à  Londres  de  l'échange  des 
prisonniers  français. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bresi.  —  Rentrée  dans  ce  port  de  l'escadre  fran- 
çaise commandée  par  le  contre  amiral  Bruix. 

Paris.  —  Lettre  du  Directoire  exécutif  balave  au 
Dirccloire  exécutif  français^  sur  les  calomnies  répan- 
dues contre  lui  dans  les  journaux  français.  —  Pro- 
clamation de  l'administration  centrale  de  la  Seine, 
relative  à  l'emprunt  forcé.  —  Lettre  du  ministre  de  la 
police,  qui  recommande  la  plus  grande  surveillance 
aux  administrations  centrales.  —  Détails  sur  les  opc- 
ralions  militaires  contre  les  royalistes  rebelles  attrou- 
pés dans  le  voisinage  de  Toulouse.  —  Récompense 
nationale  décernée  au  général  Delmas.  —  Lucien  Bo- 
naparte ,  déchiré  par  les  Jacobins,  auxquels  il  n'a 
pas  voulu  s'associer.  Accusation  publiée  contre  lui 
par  le  Journal  des  Hommes  libres. 

Variétés.  —  Notice  des  Mémoires  du  docteur 
Mesmer  sur  ses  découvertes.  —  Lettre  du  citoyen 
Duplessis,  relative  au  nettoiement  des  figures  de 
marbre, 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  28  thermidor. 
Texicr-Olivier  termine  sa  motion  par  proposer  de 
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résoudre  qu'aucune  portion  de  la  garde  du  Corps  lé- 
gislatif ne  pourra  être  mise  à  la  disposition  d'aucune 
autorité,  sans  une  loi  expresse,  et  que  l'infraction  à 
cet  article  sera  punie  comme  un  attentat  à  la  sûreté 
du  Corps  législatif.  Villetard,  Soulhié,  Frégeville , 
Légier  (du  Loiret) ,  Garrau,  Joubcrt,  Tliiessc  et  Jour- 
dan,  parlent  à  ce  sujet  :  le  dernier  lit  une  lettre  que 
lui  adresse  le  général  Lefebvre,  et  dans  laquelle  il  dit 
avoir  écrit  celle  qui  fait  l'objet  de  cette  discussion, 
sur  l'ollie  que  le  chef  de  brigade  Blanchard  lui  avait 
faite,  au  nom  de  la  commission  des  inspecteurs  des 
Anciens,  du  nombre  de  grenadiers  dont  il  croirait 
nécessaire  de  disposer  pour  la  sûreté  du  Corps  légis- 
latif. —  Dcstrem  communique  des  nouvelles  de  Tou- 
louse, d'où  il  résulte  que  les  républicains,  conduits 
par  le  général  Aubugcois,  ont  marché  contre  l'attrou- 
pement royaliste,  lui  ont  tué  deux  cents  hommes,  fait 
des  prisonniers  et  mis  le  reste  en  fuite  :  l'on  donne 
des  éloges  au  courage  des  citoyens  de  Toulouse. 

CONSEIL  DES  ANCIEN'S. 
Séance  du  28  thermidor. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  qui  accorde  100 
mille  francs  pour  secourir  les  patriotes  piémontais 
réfugiés  en  France.  ~  Pérès  (de  la  Haute-Garonne) 
transmet  sur  la  révolte  des  royalistes  dans  ce  dépar- 
tement, les  mêmes  renseignements  que  Dcstrem  au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

COiXSEIL  DES  CINQ-CEKTS. 
Séance  du  29  Ihcnnidor. 
^  Barbier-Jcnty  lit  une  lettre  de  l'administration  mu- 
nicipale d'Amiens,  qui  annonce  que  les  troubles  de 
cette  commune  ont  été  suscités  par  des  émigrés  et 
des  chouans.  — Montpellier  transmet  au  Conseil  de 
nouveaux  détails  sur  les  événements  relatifs  à  la  ré- 
volte des  royalistes  dans  le  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Mention  honorable  cîe  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs. 


N"  332.     Diiodi  »  fructidor     (  19  août  ). 


MciUe.  —  Détails  sur  la  situation  de  cette  place  et 
les  tentatives  des  rebelles  qui  l'entourent. 

Naplcs.  —  Détails  sur  la  reddition  du  fort  Saint- 
Elme  par  les  Français. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Toulouse,    —  Détails  sur  la  révolte  des  roya- 
liles  dans  le  département  de  la  Haute-Garonne. 

Paris.  —  Réflexions  sur  un  nouvel  article  du  jo?/r- 
nal  des  Hommes  libres,  contre  Syéyès,  directeur, 
Garât  et  Bercmbrocck,  représentants  du  peuple,  et 
contre  ce  qu'il  appelle  Ici  j'aelion  luxeinhoarcjeoisc. 
—  Bon  accueil  fait  aux  savants  envoyés  à  Paris  par 
les  puissances  étrangères  ,  pour  concourir  au  travail 
de  l'unifornulé  des  poids  et  mesures.  —  Lettre  du 
citoyen  Lalande  sur  divers  objets  d'astronomie. 

Variclcs.  —  Lettre  sur  VEspril  public. 

JÀlU'ralure.  —  Les  Tauraux  cl  les  Loups,  fable 
à  l'ordre  du  jour,  signée  Esope. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  29  thermidor. 

Pontallié    annonce   des  succès  obtenus  sur  les 

chouans,  dans  les  départements  de  l'Ouest.  —  Pou- 

lain-Grandpré  fait  prendre  une  résolution  qui  ouvre 

un  nouveau  crédit  de  trente  millions  au  ministre  de 
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la  guerre.  —  La  sdance  est  employée  au  dépouille- 
ment des  scrutins,  sur  les  trois  dénonciations  portées 
contre  les  ex-directeurs  ,  et  signées,  l'une,  Buclle; 
une  autre,  Dclccluiux ;  et  la  troisième,  de  plusieurs 
citoyens  du  cinquième  arrondissement.  Des  diflicultés 
s'élèvent  sur  l'exaclitnde  des  scrutins,  et  le  Conseil 
ajourne  sa  décision. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  29  thermidor. 
On  reçoit  la  résolution  relative  ù  la  garde  du  Corps 
législatif.  Cornet  l'appuie  ;  mais  il  s'étonne  qu'un 
fait  innocent  ait  été  envenimé  dans  la  motion  d'or- 
dre qui  en  a  précédé  la  proposition,  comme  pour  en 
faire  une  pomme  de  discorde.  Gandin  (de  la  Vendée) 
combat  la  résolution  comme  dangereuse  et  tendante 
à  exciter  des  divisions  et  des  querelles  entre  les  gre- 
nadiers du  Corps  législatif  et  les  autres  troupes  de  la 
République.  Le  Conseil  la  renvoie  à  l'examen  d'une 
commission.  —  Bcrembroëck  dénonce  un  numéro 
du  journal  des  Uomines  libres,  dirigé  contre  les 
directeurs  Syéyès  et  Barras  :  il  demande  qu'un  mes- 
sage soit  adressé  au  Directoire,  pour  faire  exécuter 
contre  ce  journaliste  l'arlirle  de  la  loi  du  27  germi- 
nal an  IV.  Garât  s'élève  contre  les  dénonciations  aux- 
quelles Syéyès  est  en  bute  :  il  vante  son  civisme, 
ses  lumières  et  ses  services  dans  la  Révolution  :  il 
dit  que  celui  ù  qui  un  assassin  royal  tira  un  coup  de 
pistolet ,  ne  peut  être  un  ami  de  la  royauté  :  il  fait 
l'éloge  des  trois  discours  prononcés  par  lui  au  Champ- 
de-l\lars,  et  attaqués  par  le  journaliste  :  «  Trois  dis- 
cours, dit-il,  pleins  de  la  majesté  de  la  République, 
et  dont  l'un  fut  prononcé  au  milieu  dos  coups  peut- 
être  meurtriers  que  l'on  dirigeait  sur  lui  ».  Lavanx, 
à  l'occasion  de  cette  dernière  phrase ,  dit  qu'il  a  vu 
souvent  que,  par  erreur,  on  avait  laissé  des  balles 
dans  les  fusils ,  et  qu'il  ne  faudrait  s'en  prendre  qu'à 
la  négligence  de  l'officier  qui  a  commandé  la  ma- 
nnnivre.  La  dénonciation  est  renvoyée  au  Directoire, 
et  le  message  qui  lui  sera  fait  à  cet  égard,  sera  com- 
muniqué au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  1*"'  fructidor. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

«  Le  Directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  infor- 
mer que  l'armée  d'IIelvétie  vient  de  reprendre  l'of- 
fensive ,  et  que  son  premier  mouvement  a  été  signalé 
par  un  avantage  digne  des  soldats  républicains." 

»  Le  télégraphe  a  transmis,  hier,  que  cette  armée  a 
marché  le  27  sur  Schvvitz  et  Altord  dont  elle  s'est 
emparée,  qu'elle  a  fait  à  l'ennemi  1,500  prissonniers, 
pris  douze  pièces  de  canon  et  deux  drapeaux.  Une 
colonne  de  conscrits  s'est  particulièrement  chstin- 
guéc  par  la  prise  de  deux  pièces  de  canon.» 

Cette  lecture  est  suivie  des  cris  de  Vive  la  Rcpu^ 
bllque. 

Sur  la  motion  de  Rollin,  appuyée  par  Soulhié,  le 
Conseil  déclare  que  cette  armée  n'a  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  —  Bouiay  (de  la  Meurlhe)  est 
élu  président.  Les  secrétaire" sont  :  Curée,  Ludot, 
Arnould  et  Chollet.  —  Dulaure  dénonce  \m  imprimé 
répandu  par  les  royalistes  ,  dans  les  départements  du 
]\Iidi ,  pour  engager  les  habitants  à  se  reunir  aux  ré- 
voltés de  la  Haute-Garonne  :  il  en  cite  ,  et  commente 
plusieurs  passages.  Cet  écrit  sera  transmis  au  Direc- 
toire par  un  message. 


No 


)3.     Tricli  30  friictidoi*    (20  août). 


Mantoue,  12  Ihernddor. 
Voici  la  pièce  d'après  laquelle  la  capitulation  de 
cette  ville  a  été  signée. 


[AN   VU] 

A  M.  le  bai  on  de  Kiuy ,  (lénéraL  d'artillerie  commandant 
l'armée  de  S.  M.  l'empereur,  sous  Mantoue. 
Au  quaiticr-général  à  Mantuue,  le  10  thermidor  aa  VU. 

Général  , 

Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  ai  demandé  à  capituler,  c'est 
vous  qui  m'en  avez  fait  la  pro|)Osition  en  tciines  géné- 
loux  ,  fondée  sur  le  compte  (juc  nous  devons,  vous  et  moi, 
à  nos  Etals  respectiis,  du  sang  (jue  nous  ferons  répandre. 

Votre  urbanité,  et  l'idée  que  vous  avez  de  la  \ériiable 
<;l()ire,  peuvent-elles  se  concilier  avec  les  propositions 
dures  et  déshonorantes  que  vous  me  faites,  lorsque  je  me 
montre  disposé  à  céder  à  des  conditions  honorables?  Vou- 
lez-vous donc  me  faire  signer  mon  infamie  et  mon  sup- 
plice? Voulez-vous  mettre  dans  les  fers  et  déshonorer  la 
iirave  garnison  de  Mantoue? 

Que  diriez-vous  d'un  général  français  qui  vous  mécon- 
naîtrait assez  ])our  vous  faire  une  semblable  loi  ?  11  vaut 
mieux  mourir  l'épée  à  la  main  ;  et  puisque  vous  ne  voulez 
(lue  du  sang  et  des  ruines,  nous  \ous  livreions  nos  cada- 
vres, et  notre  gloire  effacera  la  votre.  Telle  serait  votre  ré- 
ponse :  eh  bien  ?  monsieur  le  général,  telle  est  la  mienne, 
telle  est  celle  du  conseil  de  guerre  de  défense ,  telle  est 
colle  de  toute  ma  garnison.  Croyez-moi  sur  ma  parole 
d'honneur  ,  nous  avons  encore  les  moyens  d'éloigner  l'ins- 
tant du  triste  Irionqihc,  après  lequel  vos  soldats  dévas- 
teront comme  des  barbares  cette  belle  ville,  en  se  baignant 
dans  notre  sang  ;  nous  avons  des  retranchements  au  lieu 
de  retraite.  Evitez  ces  affreux  excès  qui  n'ont  rien  d'utile 
pour  résultat ,  qui  ruineront  votre  conquête  ,  qui  affaibli- 
ront votre  gloire.  S'il  vous  faut  des  trophées,  s'il  vous 
faut  des  hommes  en  prison,  je  vous  offre  ma  personne  , 
et  tout  le  corps  des  officiers.  Nous  serons  vos  otages  pour 
la  garantie  de  la  non-acti\ité  du  reste  de  la  garnison, 
contre  l'empereur  et  ses  alliés,  sous  condition  que  nos 
sous-olTiciers  et  nos  soldats  retourneront  en  France.  Ce 
terme  moyen  concilie  l'humanité  avec  tous  les  intérêts  po- 
litiques, qui  ne  peuvent  certainement  pas  consister  à  rui- 
ner la  place,  ses  habitants  et  ses  superbes  magasins,  dont 
vous  pouvez  vous  assurer  la  conquête,  et  à  laisser  ainsi 
au  monde,  à  cette  ville  surtout,  d'aû'rcux  souvenirs,  lors- 
qu'il ne  tient  qu'à  vous  d'y  rendre  votre  nom  célèbre  par 
des  sentiments  équitables  et  modérés  ;  en  même  temps 
vous  en  aurez  mieux  servi  votre  prince. 

D'après  ces  réflexions ,  je  vous  renvoie  le  projet  de  capi- 
tulation avec  les  légers  changements  qui  peuvent  la  rendre 
acceptable  sans  risque  et  sans  déshonneur.  Si  vous  les  re- 
jetez, reprenant  les  armes,  nous  sommes  résolus  de  don- 
ner le  noble  exemple  de  guerriers  qui  ont  su  préférer  la 
mort  à  la  honte.  Je  vous  demande  alors  de  donner  le  si- 
gnal du  premier  coup  de  canon. 

Recevez,  monsieur  le  général,  l'assurance  sincère  de  ma 
parfaite  estime  et  de  ma  haute  considération. 

Legéncral  de  division. 
Signé  Foissac-Latolk. 


fS*> 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  concer- 
nant les  fonctionnaires  publics  des  Colonies.  —  Au- 
tre, qui  maintient  le  général  Moreau  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Rhin ,  et  JMasséna  dans 
celui  de  l'armée  d'ilclvélie.  —  Nombreuses  arresta- 
lions  à  Toulouse.  Secours  envoyés  à  cette  commune, 
par  le  département  du  Tarn.  —  Placard  séditieux 
contre  divers  généraux.  Mort  de  la  citoyenne  Belle- 
court,  Tune  des  meilleurs  actrices  de  ]'Ancienne-Go- 
médie  française.  —  Application  de  la  loi  des  otages 
aux  départements  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn, 
d'Indre-et-Loire,  delà  Sarthe,  de  la  Mayenne,  de 
Maine-et-Loire,  Ille-et- Vilaine ,  etc.,  infestés  par  les 
chouans.  Les  brigands  usent  de  représailles ,  et  en- 
lèvent les  familles  des  fonctionnaires  publics  et  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  —  Expédition  d'Angle- 
terre, se  dirigeant  vers  les  côtes  de  la  Belgique  ou 
de  la  Hollande.  —  Mise  en  activité  du  général  Pom- 
mereuil  et  du  commissaire  Julien.  — Arrivée  à  Paris 
(lu  général  Schavvembourh,  mandé  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

Spectacles.  —  Analyse  critique  de  la  pièce  inti- 


tulée :  Les  Deux  Frl'vcs ,  drame  imité  de  l'allemand, 
de  Khoetsbue. 

VarirWs.  —  Découvertes  de  nouvelles  mécani- 
ques pour  la  harpe ,  par  les  citoyens  Cousineau  et 
Ruelle. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  1"  fructidor. 

Déprez  (de  la  Charente)  fait  part  des  tentatives  des 
royalistes  pour  soulever  ce  département.  —  Auge- 
reau  ,  à  la  suite  d'une  motion  d'ordre  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  et  la  nécessité  de  protéger  les  réunions 
eu  les  régularisant,  invile  ses  collègues  à  l'union  et 
îi  la  concorde ,  les  hordes  du  Nord  lui  paraissent 
beaucoup  moins  redoutables  que  les  funestes  divi- 
sions des  représentants  du  peuple.  Impression  et  ren- 
voi. —  Le  Conseil  des  Anciens  communique  son 
arrêté  relatif  au  journal  des  Hommes  libres.  Cabanis 
émet  son  opinion  sur  la  licence  de  certains  journalis- 
tes :  il  défend  Siéyès,  et  dit  que  ses  détracteurs  sont 
ceux  de  la  journée  du  18  fruclidor  :  «  Sans  elle ,  dit 
Cabanis,  la  République,  la  liberté,  et  peut-être  le 
nom  de  Français  ne  seraient  plus,  »  L'orateur  conclut 
à  ce  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  se  joigne  à  celui 
des  Anciens ,  et  s'occupe  d'une  loi  sur  les  délits  de 
la  presse.  Impression. 


Copie  d'une  dépêche  télégraphique  de  Strasbourg , 
le  2  fruclidor  an  VU  de  la  République  française, 
au  malin. 

Le  général  de  division  Chabran,  au  ministre  de  la 
guerre. 

Dans  les  journées  des  27  et  28  thermidor,  la  perte 
de  l'ennemi  en  tués  et  prisonniers  s'élève  à  3,000  hommes 
parmi  lesquels  se  trouvent  30  officiers,  2  majors  et  un 
colonel;  outre  plusieurs  canons,  un  obusier,  plusieurs 
caissons  et  ses  bagages  sont  tombés  en  notre  pouvoir. 
Signé  Chappe. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé  Beknadotte. 


N'334.  Quartiili  4  friactidoi*  (  21  août). 


Berlin. 
France. 


—  Système  de  la  Prusse  ù  l'égard  de  la 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TouloJtsc.  —  Particularités  sur  la  révolte  des  roya- 
listes dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  où 
ils  étaient  commandés  par  les  ex-comtes  de  Paulo, 
Barbazan  ,  de  Lahage  et  l'ex-marquis  Dufaget.  Som- 
mation ,  au  nom  du  roi,  faite  à  la  ville  de  Calmont. 
Prise  de  la  commune  de  Muret  par  les  rebelles,  que 
l'on  porte  à  seize  mille  hommes. 

Paris,  le  3  fructidor. 

MINISTÈRE   DE    LA   GUERRE. 

Copie  d'une  dépêche  télégraphique  de  Strasbourg, 
le  2  fructidor  an  VII  de  la  Hipubiupic  fran- 
çaise,  au  malin. 

Le  général  en  chef  de  V armée  du  Danube  au  ministère  de 
la  guerre. 

Je  m'empresse,  citoyen  ministre,  de  vous  annoncer  que 
la  première  division  de  l'armée  s'est  emparée  du  Mont- 
Gothard.  Deux  mille  hommes  y  ont  été  faits  prisonniers. 

J'attends  des  nouvelles  de  la  division  du  Valais. 

Signé  Masséna. 


[AN  Vlll 

Extrait  d'une  lettre  du  (jcnèral  Siichct ,  chef  de  l'ciat-ma- 
jor  de  l'année  d'Italie,  an  ministre  de  la  (juerre. 

Au  quartier-général  de  Capriata-sur-l'Orba,  le  26  ther- 
midor an  VU. 

Je  me  hâte  d'apprendre  que  le  général  en  chef  vient, 
en  trois  joiu's,  de  rassembler  l'aîle  gauche  de  l'armée  qui 
s'étendait  jusqu'au-delà  de  Millesimo,  et  delà  portera 
Capriata. 

Un  corps  de  huit  à  dix  mille  hommes  ,  commandé  par 
le  général  Beilegarde ,  occupait  les  positions  avantageuses 
de  Rezzo  et  de  Bristagna.  Les  Français  ont  passé  la  Bor- 
mida  devant  ce  corps  formidable,  quoiqu'ils  eussent  de 
l'eau  jusqu'à  la  ceinture,  et  l'ont  chassé  devant  eux  sur 
tous  les  points.  Nous  sommes  entrés  à  Acqui  après  avoir 
lait  cent  cinquante  prisonniers.  Aujourd'hui,  encore,  l'en- 
nemi a  été  repoussé  à  Castel-de-Fero  ;  il  a  perdu  près  de 
trente  dragons  de  Kaiswa. 

Le  jeune  Maillard,  aide-de-camp  du  général  Richepanse 
et  capitaine  au  premier  régiment  de  chasseurs,  a  été 
blessé  en  chargeant  l'ennemi. 

Je  vous  ferai  passer,  aussitôt  que  je  le  pourrai ,  de  plus 
amples  détails  sur  les  affaires  qui  ont  eu  lieu ,  et  sur  les 
braves  qui  s'y  sont  distingués. 

Le  soldat  revient  de  cette  torpeur  où  l'avaient  plongé 
quelques  revers  bien  faits  pour  l'étonner.  Ses  dispositions 
sont  excellentes,  et  la  belle  ardeur  qu'il  manifeste  est  sans 
doute  un  présage  de  retour  prochain  de  la  victoire  sous 
les  drapeaux  de  la  République. 

Signé  SuciiET. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre , 
Signé  Bernadotte. 

—  Article  du  journal  des  Hommes  libres,  relatif 
à  l'impriineiir  Vatar,  qui  n'a  pas  voulu,  dit-il,  se  dé- 
rober à  l'accusation,  mais  priver  la  tyrannie  du  plai- 
sir barbare  de  le  tourmenter  dans  les  fers.  —  Accu- 
sation contre  ^lorcau  et  Macdonald,  par  le  Démo- 
traie,  journal  qui  suit  la  même  carrière  que  le  pré- 
cédent. —  Découvertes  chimiques  des  citoyens  Guy- 
ton-Morvcaux  et  Clouet. 

Variclés.  —  Notes  du  citoyen  Alexandre  Lenoir 
sur  deux  tombeaux  découverts  à  Saint-Germain-des- 
Prés,  à  Paris.  —  Analyse  d'un  écrit  de  François  de 
Neufchàteau,  inlitulé  :  Mcthoile-prati<jue  de  Lec- 
ture, 
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président.  Les  secrétaires  sont  :  Lobjoy,  Lcvaclier, 
Lemuel  et  Ilervin. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  2  fructidor. 
Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pélition 
du  canton  de  Muret,  département  de  la  ilaule-(]a- 
ronne,  motivé  sur  sa  révolte.  —  Duplanlier  (delà 
Gironde ,  après  avoir  été  auprès  du  Conseil  l'organe 
des  armateurs  de  Bordeaux,  sur  les  entraves  appor- 
tées à  la  course  maritime ,  i)ropose  de  s'occuper,  sans 
délai ,  des  projets  relatifs  à  cette  matière.  Arrêté. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  V  fructidor. 

Texier-Olivier,  en  applaudissant  à  la  sollicitude  du 
Conseil  des  Anciens  sur  le  respect  dû  aux  premiers 
pouvoirs  établis  par  la  Constitution ,  s'étonne  que  la 
mesure  prise  contre  le  journal  des  Hommes  libres 
n'ait  pas  élé  adoptée  à  l'égard  d'autres  journalistes 
qui  s'attachent  à  déprécier  le  Corps  législatif  et  toutes 
les  institutions  républicaines  :  il  ne  voit  pas  pourquoi 
tant  de  sévérité  pour  les  uns  et  tant  d'indulgence 
pour  les  autres:  il  conclut  à  ce  qu'il  soit  simplement 
fait  mention  au  procès-verbal  du  message  du  Conseil 
des  Anciens.  Sur  la  proposition  de  Dclbrel ,  le  Con- 
seil ordonne  cette  mention ,  ainsi  qu'un  prompt  rap- 
port sur  les  délits  de  la  presse.  —  Dépouillement  de 
deux  des  scrutins  relatifs  aux  dénonciations  contre 
les  ex-directeurs  ;  la  dénonciation  de  Dcléchaux ,  et 
celle  des  citoyens  du  cinquième  arrondissement ,  ne 
sont  point  admises. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  1"  fructidor. 
Sur  la  motion  de  Bar,  le  Conseil  envoie  un  message 
au  Directoire  pour  connaître  les  poursuites  qui  ont 
dû  cire  exercées  contre  l'auteur  d'un  pamphlet  inju- 
rieux à  la  représentation  nationale,  et  ayant  pour  li- 
tre :  Churiyentenis  de  domicile.  —  Cornet  csl  élu 


N"  o'66.  f^iiiiitifli  5  fructidor  (  22  août  ). 


Lisbonne.  —  Décret  du  prince  du  Brésil,  par  lequel 
il  se  déclare  régent  du  royaume  de  Portugal ,  attendu 
l'état  de  démence  de  la  reine  sa  mère. 

Ligurie.  —  Combat  de  procédés  entre  les  généraux 
Joubert  et  Moreau. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  h  frucliclor, 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 
Arrêté  du  27  thermidor  an  Vil, 

Le  Directoire  exécutif  arrête  : 

Art.  P'.  Tout  individu  qui  sera  témoin  du  naufrage  ou 
de  l'échouement  d'un  bâtiment  sur  les  côtes,  en  informera 
sur-le-champ  le  commissaire  du  Directoire  ou  l'agent  mu- 
nicipal le  plus  voisin  des  lieux,  et  celui  qui ,  par  zèle  en 
cas  d'éloignemcnt ,  en  portera  la  première  nouvelle ,  sera 
inscrit  honorablement  sur  les  registres  de  l'administration 
municipale  ,  et  son  nom  sera  proclamé  dans  la  première 
fête  pui)lique  du  canton. 

Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  de  remplir  ce  devoir, 
seront,  en  cas  de  pillage  des  objets  naufragés,  examinés 
par  l'ofticier  de  police  judiciaire  compétent,  afin  de  s'assu- 
rer s'ils  ne  sont  pas  complices  du  délit,  suivant  l'article  5G 
du  code  des  délits  et  des  peines. 

II.  Le  fonctionnaire  public  averti  de  l'événement ,  par 
cette  voie  ou  par  toute  autre,  en  donnera  sur-le-champ 
connaissance  au  juge-de-paix,  à  l'administration  munici- 
pale ,  à  l'agent  maritime  et  aux  autres  autorités  civiles  cl 
militaires. 

III.  Le  juge-de-paix,  l'ofiicier  niimicipal,  le  syndic  des 
gens  de  mer,  ainsi  que  l'administration  de  la  marine,  étant 
rendus  sur  les  lieux,  celui  d'entre  eux  qui  est  chargé,  par 
l'article  Li  de  la  loi  du  13  août  1791,  de  donner  les  ordres, 
formera,  s'il  le  juge  nécessaire,  une  garde  com])osée  des 
citoyens  présents,  et  en  cas  d'insufiisance  ou  de  désobéis- 
sance, il  sera  appelé  une  force  publique  des  environs. 
Devront  alors  les  commandants  militaires  déférer  à  toute 
réquisition  ù  cet  égard,  sous  leur  responsabilité. 

IV.  Il  sera  enjoint,  par  les  autorités  constituées,  à  tout 
individu  de  se  retirer  du  lieu  de  l'échouement ,  et  de  ne 
s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  oi)éra lions  du 
sauvetage  ,  à  moins  qu'il  n'y  soit  expressément  auto- 
risé. 

V.  Conformément  aux  dispositions  du  titre  V  du  livre  I" 
du  code  des  délits  et  des  peines,  le  juge-dc-paix  dressera 
des  procès- verbaux  de  tous  les  délits  qui  se  commet- 
traient. 

Les  coupables  seront  arrêtés  sur-le-champ,  livrés  en- 
suite aux  tribunaux,  pour  y  être  jugés  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

VI.  Dans  le  cas  d'enlèvement  furtif  des  objets  naufragés, 
le  juge-de-paix  du  lieu  du  délit,  ou  le  fonctionnaire  pul)llc 
qui  le  suppléera  en  cas  d'absence,  prendra  sur-le-champ 
les  renseignements  nécessaires,  entendra  les  témoins  qui 
lui  seront  indiqués,  et  fera  des  visites  domiciliaires  chez 
les  personnes  prévenues  d'avoir  soustrait  ou  recelé  ces 
objets,  eu  conformité  de  l'article  108  du  code  des  délits  et 
des  peines. 

VII.  Si  le  pillage  des  effets  naufragés  se  fait  à  force 
ouverte  par  attroupement ,  la  commune  du  lieu  du  délit 
en  sei'a  tivilcuient  responsable,  aux  termes  de  la  loi  du 
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10  vciuWmiairc  an  IV,  sur  la  police  intérieure  des  commu- 
nes. En  cons(;((iiPiicc ,  les  proct-s-verbaiix  dressés  par  les 
asenls  inimicipaux  ,  étions  les  autres  renseignements  re- 
cueillis, seront  transmis  au  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif prùs  le  tribunal  civil  du  département,  qui  provoquera 
l'application  des  condamnations  prononcées  par  celte  loi , 
indépendamment  des  poursuites  criminelles  ordinaires  , 
suivant  l'article  39  de  la  seconde  section  du  titre  II  de  la 
seconde  partie  du  code  pénal. 

—  Encouragements  donnés  aux  conscrits  par  l'ad- 
ministralion  centrale  de  la  Seine. 

Vai-irit's.  —  Lettre  du  député  P.crcmbroëck  sur  les 
faits  qui  lui  sont  imputés  dans  le  journal  des  Hommes 
lUtvcs.  —  Seconde  lollre  sur  VEsprit  public. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  2  fructidor. 
Bailly  (de  la  Ilaule-Caronnc)  communique  une  let- 
tre des  administrateurs  de  ce  département,  qui  an- 
nonce de  nouveaux  succès  obtenus  par  les  républi- 
cains de  celle  contrée,  sur  l'attroupement  armé  des 
royalistes  qui  ont  pillé  les  maisons  et  les  propriétés 
du  représentant  du  peuple  Porte,  à  Pelleport.  — 
]\Icssage  du  Directoire  et  rapport  du  ministre  de  la 
police  ,  Fouché ,  sur  les  brigandages  exercés  par  les 
clionans  dans  les  départements  de  l'Ouest.  Renvoi  à 
une  commission  spéciale.  —  Sur  un  autre  message  du 
Directoire,  résolution  qui  applique  au  département 
delà  Haute-Garonne  la  loi  du  2û  messidor  concernant 
ja  répression  des  brigandages.  —  Poulain-Grandpré 
propose  quelques  articles  supplémentaires  h  la  loi 
sur  l'emprunt  de  cent  millions.  —  Péliet  fait  un  rap- 
port sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  pour 
l'an  VIII  :  il  propose  de  les  réduire  à  205  millions. 
Adopté.  —  Pétiet  fait  également  adopter  un  projet 
qui  rétablit  les  masses  des  corps  militaires. — D'après 
le  dépouillement  du  scrutin  sur  la  troisième  dénon- 
ciation contre  les  ex-direcleurs,  signet;  llnclle,  agent 
diplomatique  ,  le  Conseil  déclare  qu'elle  n'est  point 
admise. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  la  résoluiion  qui  déclare  que 
l'armée  d'Ilclvétie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie.—  Un  message  du  Directoire  annonce  que  les  nu- 
méios  du  journal  dos  Hommes  libres,  à  lui  trans- 
mis par  le  Conseil,  ont  été  dénoncés  à  l'accusateur 
public ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs. 


Le  ministre  de  ta  guerre,  au  général  commandant  en  clief 
l'armée  d'Italie, 

Les  journaux  ,  citoyen  général ,  publient ,  depuis  quel- 
ques jours  la  reddition  de  Mantoue.  Cette  nouvelle  est 
trop  extraordinaire  ijour  cire  crue  de  ceux  qui  connaissent 
la  bravoure  française. 

Si,  contre  la  vraissemblance ,  celte  reddition  avait  eu 
lieu,  quelles  qu'en  soient  les  conditions,  elle  ne  paraît  que 
l'ouvi'age  de  la  trahison.  Je  vous  ordonne ,  au  nom  de  la 
République,  au  nom  de  son  intérêt  et  de  sa  gloire,  de 
traduire  de  suite  devant  un  conseil  de  guerre  le  général 
Foissac-Latour  et  tout  son  état-major. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Bernadotte. 


KiiSG.     Sextidi  6  ffiKCtidor     (23  août). 


Florence.  — E\u-diï\  de  la  capitulation  du  fort  Saint- 
Elme,  'a  Naples. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulouse.  —  Fuite,  en  Espagne,  des  chefs  du  ras- 
semblement royaliste  dans  le  déparlement  de  la  Haute- 
Garonne. 

Paris.  —  Lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre,  Bernadotte,  témoigne  h  Padministration  cen- 
trale de  la  Côtc-d'Or  la  satisfaction  du  gouverne- 
ment sur  les  nombreux  bataillons  sortis  de  ce  dépar- 
tement. 

Le  ministre  de  la  guerre,  aux  Italiens  réfugiés. 

P.iris ,  le  •!  fructidor  an  VU  de  l.i  Uépublitiuc  française 
une  et  indivisil)Ie. 

Ce  qui  constitue  un  p?ys,  ce  n'est  point  le  sol  :  c'est  un 
gouvcrnemenl  libre  ;  ce  qui  constitue  une  nation,  ce  n'est 
point  l'habitant  :  c'est  l'homme  libre.  llépid)licains,  pour- 
suivez dans  voire  amour  pour  la  liberté  :  vous  l'eprésenlez 
donc  ici  le  peuple  d'Italie!  Je  vais  vous  parler  de  vos  in- 
térêts. 

L'aimée  d'Italie  va  reprendre  l'offensive.  Le  digne  chef 
qui  la  commande  la  reconduit  dans  votre  pairie.  Puitez 
de  suite,  palriotes  italiens  ,  courez  vous  rendre  au  quar- 
tier-général de  vos  libérateurs. 

Joubert  et  Cliampionnet  organisent  des  légions  italiques. 
Plusieurs  d'entre  vous  étaient  livrés  à  la  profession  des 
armes;  ils  entreront  dans  ces  corps  militaires;  d'autres 
étaient  livrés  à  des  travaux  civils  ;  ils  éclaireront  de  leurs 
lamières  et  seront  employés. 

C'est  à  ce  fuyer  que  doivent  se  rallumer  les  feux  de  votre 
liberté.  Les  grands  événements  ,  lié  au  sort  de  l'Italie,  dé- 
pendent de  l'action  simultanée  de  vos  efforts.  Soyez  un 
faisceau  d'instruction  et  de  force. 

Les  tyrans,  pour  vous  asservir,  avaient  commencé  par 
vous  diviîer.  Peut-être  n'avait-on  pas  assez  prévu  le  dan- 
ger Jd'un  système  incohérent.  Cette  faute,  comme  tant 
d'autres,  sera  réparée.  Les  hommes  libres  ont  appris,  à 
leurs  dépens  ,  ([u'il  f.iut  frapper  de  masse. 

Voyez  la  France  se  lever  tout  entière  en  armes!  Des 
rois  menacent  sa  liberté;  la  nation  renaît  tout-à-coup  plus 
forte  et  plus  vigoureuse  qu'aux  premiers  jours  de  la  révo- 
lution. Un  gouvernement  robuste  et  paternel  diiige  ses 
généreux  efforts. 

Reuonceriez-vous  à  l'honneur  de  partager  la  victoire 
avec  nous.''  et  ne  seriez-vous  pas  profondément  affligés  de 
vous  le  voir  dérober  ?  N'y  a-t-il  pas  assez  long-temps  que  le 
Russe  et  l'Autrichien  souillent  votre  sol  natal.»'  quel  est 
celui  de  vous  qui  ne  frémit  dans  tout  son  être  en  fixant 
celte  pensée.*'  Signé  Bernadotte. 

—  Fraguement  d'une  lettre  de  la  municipalité  de 
Toulouse  à  celle  de  Montauban,  pour  lui  annoncer 
que  c'est  à  Toulouse  que  s'opère  lu  gramle  réunion 
fraternelle  des  hommes  libres;  car  on  est  décidé  à 
en  finir  une  bonne  fois  pour  toutes.  —  Trait  d'hu- 
manité du  citoyen  Lecrosnier,  instituteur,  qui  sauve 
la  vie  à  trois  individus. 

Mélanges.  —  Extrait  d'une  brochure  ayant  pour 
titre  :  Ph.-Ant.  Merlin,  membre  de  l'Institut  natio- 
nal,  au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  et  dans  laquelle  cet 
ex-directeur  rend  compte  des  démarches  faites,  au- 
près de  lui  et  de  ses  collègues ,  pour  obtenir  leur  dé- 
mission. —  Lettre  du  citoyen  Sapey,  directeur-géné- 
ral des  bâtiments  de  correspondance  ,  à  l'occasion 
des  questions  adressées  à  Lucien  Bonaparte,  par  le 
journal  des  Hommes  libres,  relativement  à  un  vais- 
seau de  ^laroc ,  conduit  dans  le  port  d'Ajaccio ,  eu 
Corse. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  3  fructidor. 
Pétition  des  citoyens  de  Paris,  tendante  h  ce  qwe  le 


[aN  VU] 

Conseil  examine  si  rélection  au  Directoire  du  citoyen 
Siéyès  n'est  pas  nulle  par  les  mêmes  motifs  que  celle 
du  "citoyen  Treilhard.  Parmi  les  signatures,  on  re- 
marque les  noms  de  Metge,  défenseur  officieux  ;  Four- 
nier,  Lagrelet,  J.-N.  Lecocq,  Bazin,  Chalendon,  Lani- 
berté,  Cardinaux,  Clément,  etc.  Bertrand  (du  Calva- 
dos) ,  après  avoir  exprimé  son  indignation  sur  celte 
démarche,  répond  que  la  démission  du  citoyen  Siéyès 
des  fonctions  de  représentant  est  du  26  floréal  an  VI  ; 
que  sa  nomination  au  Directoire  est  du  27  floréal 
an  VII ,  et  par  conséquent  constitutionnelle  :  il  invo- 
que l'ordre  du  jour.  Un  grand  nombre  de  membres 
demandent  la  question  préalable ,  qui  est  adoptée. 
Tcxicr-Olivier  et  Delbrel  pensent  que  l'ordre  du  jour 
est  sutDsant.  Thiébaut  insiste  pour  le  maintien  de 
l'arrêté  j  qu'il  trouve  d'autant  plus  nécessaire,  qu'un 
torrent  d'adresses  semblables  sont  sur  le  chantier. 
L'arrêté  est  maintenu.  Impression  du  discours  de 
Bertrand.  —  Bapport  de  Leborgne  sur  les  encoura- 
gements à  donner  à  la  course  maritime.  Ajourné.  — 
Bapport  d'Arnould  sur  les  finances ,  relativement  au 
service  de  l'an  VIII. 


N"  3 37 .     Septidi  V  fructidor     (  24  août) . 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nantes. — Rassemblement  de  jeunes  gens  qui  trou- 
blent la  tranquillité  publique  par  les  cris  :  A  bas  les 
Jacobins  !  A  bas  les  clubs  ! 

jK/7/.re//(?5.  —  Départ  du  général  Tllly  pour  les  côtes 
de  la  ci-devant  Flandre.  La  flotte  anglaise  signalée  au 
nord  d'Ostcnde. 

Paris.  —  Confirmation  des  succès  des  républicains 
contre  les  attroupements  royalistes  du  Midi. 

Variclcs.  —  Réflexions  sur  le  système  politique  de 
la  Russie. 

Spectacles.  —  Analyse  d'Armand,  ou  le  Bienfait 
des  Perruques;  pièce  anecdotique  de  la  citoyenne 
Dufresnoy. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  dxi  3  fructidor, 
Arnoud  termine  son  rapport  sur  les  finances  par 
diflérents  projets  tendants  à  assurer  le  service  ûi 
l'an  VIII.  Ils  sont  adoptés. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  3  fructidor. 

Dans  un  rapport  sur  la  résolution  qui  déclare  ap- 
plicable au  département  de  la  Haute-Garonne  la  loi 
sur  la  répression  du  brigandage,  Régnier  rappelle  les 
excès  commis  par  le  rassemblement  royaliste  dans  ce 
département  :  il  donne  des  éloges  à  la  conduite  vi- 
goureuse de  l'administration  centrale  à  Toulouse ,  et 
propose  d'adopter  la  résolution.  Bezons  rend  aussi 
hommage  au  civisme  des  citoyens  du  département  du 
Tarn.  La  résolution  est  approuvée.  —  Jousselin  se 
plaint  d'avoir  éprouvé  des  diflicultés  à  une  des  bar- 
rières de  Paris,  nonobstant  l'exhibition  de  sa  médaille 
de  représentant.  Après  quelques  explications  ,  cette 
aifaire  est  renvoyée  au  Directoire.  —  Lcjourdan  (des 
Bouchcs-dii-IUiônc)  combat  la  résolution  qui  défend 
aux  fonctionnaires  publics  de  s'intéresser  dans  des 
fournitures.  IJourdon  (de  l'Orne)  la  défend.  Crélet 
présente  quelques  objections.  Lassay  et  Cavaillion  les 
réfutent.  Sédillez  vole  le  rejet.  Enfin,  le  Conseil, 
k"  Série,  —  Tome  lU, 
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après  plusieurs  épreuves  douteuses ,  rejette  cette  ré- 
solution. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Un  secrétaire  donne  lecture  d'un  message  ainsi 
conçu  : 

Citoyens  représentants , 
Le  Directoire  exécutif  vient  appeler  de  nouveau  et 
fixer  votre  sollicitude  sur  l'état  intérieur  de  la  République, 
sur  les  causes  qui  la  remplissent  de  trouliles  et  de  désor- 
dres, qui  la  menacent  de  toutes  parts  des  plus  affreux  dé- 
chirements et  des  convulsions  les  plus  funestes. 

Le  Directoire  exécutif  doit  vous  le  dire  :  dans  le  mo- 
ment même  où  il  s'adresse  à  vous ,  le  maintien  de  l'ordre 
public,  s'il  est  ajourné,  devient  impossible.  Si  la  puissance 
législative  et  l'autorité  executive  ne  s'avancent  pas  ensem- 
ble et  au  même  instant  dans  la  route  où  la  force  des  cir- 
constances les  presse  d'entrer,  où  la  sainteté  de  la  Consti- 
tution leur  commande  de  se  tenir,  le  but  commun  qu'elles 
doivent  atteindre  est  manqué  sans  retour. 

Vous  n'avez  pu  oublier,  citoyens  représentants,  quelle 
était  la  situation  de  la  République  à  l'époque,  très  rap- 
prochée encore ,  où  le  Directoire  a  été  presque  tout 
entier  renouvelé;  c'est  par  vous,  interprètes  constitu- 
tionnels de  l'opinion  publique,  que  s'opéra  ce  renouvelle- 
ment ;  les  causes  qui  vous  le  firent  juger  indispensable 
ne  seront  pas  retracées  ici  par  ceux  que  votre  confiance  a 
placés  ou  conservés  alors  dans  le  Directoire  ;  le  temps 
presse,  et  les  vrais  motifs  de  cette  rénovation  ont  été  trop 
bien  signalés  par  les  discours  qui  l'annoncèrent  à  la  na- 
tion, du  haut  de  sa  tribune;  ces  causes  ont  été  trop  bien 
marquées  par  ce  caractère  même  des  actes  qui  la  consom- 
mèrent, pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler. 

Cependant  telle  était  cette  situation ,  citoyens  représen- 
tants ,  qu'elle  pouvait  effrayer  les  magistrats  que  vous 
chargeait  s  de  les  changer. 

Mais  ils  purent  penser  qu'ils  n'étaient  pas  au-dessous 
de  celte  grande  obligation,  puisqu'elle  leur  était  imposée 
par  les  représentants  de  la  volonté  nationale ,  par  les  or- 
ganes de  la  confiance  publique.  Chaque  membre  du  Di- 
rectoire et  tous  ensemble  se  crurent  forts  de  tous  les  sen- 
timents qui  avaient  produit  cette  crise  politique,  qu'ils  de- 
vaient concourir  à  consolider  et  justifier. 

Et  combien  ils  étaient  désintéressés  et  puissants  ces  sen- 
timents qui  remplissaient  vos  anies,  combien  leur  expres- 
sion fut  profonde  et  éclatante  dans  tous  vos  discours  et 
dans  vos  moindres  paroles  ! 

Ce  réveil  de  la  fierté  nationale  qui,  s'indignant  des  me- 
naces de  l'étranger,  irritée  des  succès  qu'il  obtenait  en- 
core, venant  de  briser  les  entraves  qui  arrêtaient  l'élan  pa- 
triotique destiné  à  le  punir;  cette  énergie  républicaine.jalouse 
de  se  justifier,  impatiente  de  se  venger  en  renouvelant  les 
prodiges  qui  avaient  fait  la  gloire  de  la  République ,  et  la 
République  elle-même;  ce  respect  du  droit  des  gens  et  de 
la  foi  des  traités,  de  l'indépendance  des  gouvernements  et 
des  peuples  alliés  se  proclamant  avec  tant  de  hauteur  dans 
les  reproches  qui  attatjuaient  leur  fatale  violation;  ce  be- 
soin si  fortement  exprimé  de  rendre  à  la  nation  ses  ri- 
chesses et  ses  ressources,  par  une  administration  éclairée 
et  par  la  religion  des  engagements ,  de  chercher  la  sécu- 
rité personnelle  et  la  force  publique  dans  la  justice  des  lois 
et  dans  la  probité  de  leur  action  ;  de  remplacer  tous  les 
pouvoirs  dans  leur  liberté  mutuelle  et  dans  leur  dépendance 
constitutionnelle ,  tous  les  citoyens  dans  la  dignité  de  leur 
caractère,  sous  la  seule  protection  et  dans  l'unique  obéis- 
sance de  la  loi;  de  rét.iblir  entre  les  esprits  et  les  amcs 
tous  ces  moyens  de  se  rapprocher  et  de  s'entendre,  qui  les 
élèvent,  les  fortifient  et  les  éclairent,  qui  apprennent  aux 
citoyens  à  se  connaître,  à  s'estimer  et  à  s'aimer;  de  favo- 
riser toutes  les  comuunications ,  tous  les  échanges  de  la 
pensée,  qui,  se  réiléchissant  sur  le  législateur  et  le  magis- 
trat ,  font  do  la  loi  le  vœu  et  la  lumière  de  tous ,  de  son 
exécution  raccomplissemcul  de  ce  que  cliaciui  peut  pré- 
voir et  espérQr;  foiU  sortir  toute  la  puissance  natiouale  de 
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l'accord raisonnabli;  des  iiilérèls  |)ailiciiiiers  et  du  concours 
facile  de  tous  les  individus  qu'elle  protège. 

Voilà,  vous  le  savez,  citoyens  représcutants,  voilà  quels 
furent  les  sentiments  purs  et  féconds,  les  vues  généreuses 
et  justes,  dont  rinfluence  présida  au  renouvellement  du 
Directoire. 


N°  338.     Octidi  ^  fructidor     (2d  août  ). 

Géncs.  —  Combats  partiels  entre  les  troupes  fran- 
çaises et  autrichiennes. 

Lurcrnc.  —  Proclamation  du  Directoire  helvétique 
aux  défenseurs  de  la  patrie. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulouse.  —  Occupation  par  les  républicains  des 
villages  révoltés.  —  Lettre  du  comte  de  Paulo  ,  chef 
de  l'armée  royaliste ,  trouvée  sur  un  brigand  qui  a 
été  tué. 

Paris.  —  Lettre  du  général  Gommes ,  annonçant 
que  les  royalistes,  attroupés  dans  le  département  de 
la  llaute-tjaronne ,  ont  perdu  mille  à  douze  cents 
hommes. —  Permission  accordée  aux  déportés  liarbé- 
Marbois  et  Laflbn-Ladcbat,  de  venir  à  Oléron.  — 
Démenti  du  bruit  que  les  habitants  de  Lyon  avaient 
envoyé  une  adresse  au  prince  Charles.  —  Edit  du  roi 
d'Espagne  pour  donner  aux  vaUs,  ou  billets  royaux, 
cours  forcé  dans  les  transactions. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  h  fructidor. 

SUITE     DL     MESSAGE    DU     DIRECTOIRE     EXÉCDTIF, 

Tous  ses  membres  en  furent  également  pénétrés ,  et  ils 
y  puisèrent  la  confiance  que  tout  leur  était  possible  pour 
la  République. 

La  représentation  nationale  et  l'autorité  executive,  d'un 
même  mouvement,  allèrent  au-devant  de  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  seconder  et  développer  les  dispositions  de 
toutes  les  âmes.  La  presse  recouvra  sa  liberté  ;  l'établisse- 
ment des  réunions  politiques  fut  appelé  et  encouragé. 
Tout  ce  qui  put  être  soupçonné  d'avoir  coopéré  au  système 
du  gouvernement,  dont  il  fallait  réparer  les  erreurs,  fut 
changé  dans  toutes  les  parties  et  dans  tous  les  degrés  de 
l'administration  publique.  Dans  les  fonctions  les  plus  rap- 
prochées du  peuple,  on  plaça  des  noms  populaires;  dans 
celles  qui  correspondent  avec  les  armées  ,  des  noms  hé- 
roïques; des  commandements  furent  donnés  aux  généraux 
à  qui  l'on  avait  donné  des  juges  ,  et  qui  avaient  été  jugés 
par  la  victoire.  L'administration  fut  rendue  à  ses  vrais 
principes,  elle  se  dégagea  de  tous  ces  détails  dont  l'avait 
surchargée  une  politique  minutieuse,  et  qui  lui  cachaient 
l'étendue  ,  l'ensemble  des  rapports  sur  lesquels  sa  pensée 
devait  agir.  On  put  espérer  enfin  que  la  République,  ren- 
trée de  toutes  parts  dans  son  existence  naturelle,  rentre- 
rait aussi  bientôt  dans  sa  force,  qu'on  avait  trop  long-temps 
paralysée. 

Et  quel  est  donc  la  funeste  influence  qui  a  pu  suspendre 
ou  égarer  le  développement  de  ces  dispositions  réparatri- 
ces.' Qui  a  pu  le  borner  ou  le  désordonner  parmi  les  ci- 
toyens, lorsqu'il  commençait  si  heureusement  entre  les 
premiers  pouvoirs  constitués  ? 

C'est  l'esprit ,  l'aifreux  esprit  des  réactions,  inspiré  par 
l'ignorance  ,  excité  par  toutes  les  passions  malfaisantes  ,  et 
conduit  par  l'or  de  l'étranger  :  cet  esprit  qui  ,  rattachant 
toujours  ses  trames  à  la  dernière  victoire  des  Républi- 
cain*, eu  dépra\c  bientôt  les  ellels,  et  repousse  continuel 
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lemenl  la  République  vers  des  maux  et  des  dangers  plus 
grands  que  ceux  dont  elle  vient  de  triompher;  qui  exagé- 
rant tour-à-tour  tous  les  principes ,  renverse  sans  cesse 
toutes  les  limites  naturelles  qu'ils  doivent  rencontrer  dans 
leur  application.  Cet  esprit  qui,  déplaçant  continuelle- 
ment le  véritable  intérêt  de  la  société  et  le  but  réel  de  la 
révolution  ,  brise  tous  les  rapports  qui  entretiennent  l'une, 
affaiblit  tous  les  senliments  qui  ont  produit  l'autre,  aigrit 
et  décourage  le  peuple,  en  éloignant  de  lui  la  jouissance 
des  biens  ([ui  lui  furent  promis ,  relâche  tous  les  liens 
d'une  existence  commune  par  des  classements  infinis  et  ar- 
bitraires ,  et  tourmente,  épuise  toutes  les  forces  de  la  na- 
tion, en  les  tournant  sans  cesse  contre  les  individus  qui  la 
composent. 

La  liberté  de  la  presse  n'a  éié ,  pour  les  auteurs  de 
quelques  journaux  et  pamphlets  périodiques,  que  le  droit 
scandaleux  et  impuni  de  calomnier  la  vie  et  les  discours  , 
les  actions  et  les  paroles  des  fonctionnaires  publics  dont  la 
place  a  été  enviée,  ou  le  caractère  redouté;  d'ébranler  les 
alliances  qui  restent  à  la  Républipue;  et  de  provoquer  con- 
tre elle,  à  sortir  de  leur  neutralité  ,  les  puissances  étran- 
gères à  la  guerre. 

Au  même  instant ,  le  royalisme  a  repris  avec  audace 
tous  ses  complots.  A  travers  ces  nuages  répandus  sur  le 
caractère  des  lois  et  sur  la  puissance  de  leurs  organes,  il 
a  cru  qu'il  pouvait  sans  détour  marcher  à  son  but. 

Le  Directoire  vous  a  dénoncé  les  attentats  du  royalis- 
me ;  il  vous  a  demandé  ,  et  vous  avez  rendu  les  lois  les 
plus  répressives  pour  frapper  à  l'instant  ses  crimes  téné- 
breux et  ses  entreprises  ouvertes. 

Mais  qui  favorise  l'audace  du  royalisme  ,  sinon  l'affai- 
blissement de  la  puissance  nationale  dans  les  lois  et  dans 
les  paroles  des  magistrats  qui  doivent  la  diriger?  Oii  est- 
elle  cette  puissance  ,  lorsqu'on  divise  tous  les  citoyens  en 
donnant  le  nom  de  peuple  à  des  réunions  de  quelques  in- 
dividus, lorsqu'on  leur  répète  que  ceux  qui  les  gouvernent 
sont  des  traîtres  qui  i'endent  la  République! 

Qui  favorise  le  royalisme  ,  sinon  les  cris  qui  le  présen- 
tent partout  dans  le  sanctuaire  des  lois  et  dans  les  autori- 
tés chargées  de  leur  exécution  ,  qui  sembleraient  persua- 
der au  peuple  qu'il  ne  peut  nommer  un  seul  dépositaire  de 
sa  puissance ,  sans  élire  un  conspirateur  ? 

Qui  favorise  le  royalisme  ,  sinon  cette  confusion  où  tous 
les  citoyens  ne  peuvent  plus  s'entendre  et  reconnaître  ce 
qu'ils  se  doivent  et  ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie;  où  loi  dis- 
parait dans  l'avilissement  de  tous  ses  organes,  et  où  cha- 
cun cherche  ses  forces  et  sa  sécurité  dans  le  parti  (pii 
flatte  ses  passions,  ou  qui  lui  parait  momentanément  le 
plus  fort  ? 

Oui ,  citoyens  représentants  ,  le  royalisme  ne  fut  jamais 
plus  téméraire  et  plus  confiant  dans  les  divisions  qui  l'a- 
limentent. Mais  il  tombera  dans  sa  faiblesse ,  lorsque  les 
causes  qui  l'enhardissent  auront  disparu. 

Le  Directoire  est  convaincu  qu'il  existe  un  vide  dans 
l'autorité  de  police  et  judiciaire ,  relativement  aux  écrits 
contre-révolutionnaires.  Plus  de  quarante  colporteurs  ont 
été  arrêtés  ;  mais  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  toujours.  Ils 
sont  renvoyés  impunis  ,  faute  dune  peine  applicable  à  la 
nature  du  délit. 

Chargé  par  la  Constitution  de  diriger  l'action  des  lois , 
le  Directoire  est  aussi  obligé  d'observer  l'action  de  toutes 
les  causes  qui  troublent  et  arrêtent  l'exécution  de  la  vo- 
lonté nationale.  Il  doit  vous  le  déclarer,  citoyens  repré- 
sentants ;  votre  autorité  et  celle  du  Directoire,  celle  des 
lois  et  celle  de  la  nation  seront  vaines,  tant  que  les  repré- 
sentants du  peuple  et  ses  magistrats  pourront  être  impu- 
nément, et  sans  preuve  ,  présentés  comme  des  conspira- 
teurs. Il  ne  peut  exister  aucune  soumission  aux  lois,  la  ou 
l'on  met  chaque  jour  en  doute  si  leurs  premiers  organes  ne 
sont  pas  leurs  premiers  ennemis.  Il  ne  peut  exister  aucune 
autorité  constituée  là  où  la  confiance  de  tout  un  peuple 
peut  flotter  incertaine  entre  les  premières  autorités  cons- 
tituées et  des  journalistes.  La  République  ne  peut  plus 
e.\isler ,  si  toutes  les  pensées  de  la  t'rauce  ,  au  heu  d'être 
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réuaies  dans  le  dessein  magnanime  d'anéantir  la  coalition 
ennemie,  sont  divisées  et  tourmentées  par  les  folliculaires 
et  par  leurs  coupables  écrits. 

Que  les  volontés  du  peuple ,  énoncées  par  vous  ,  et  ses 
forces  déployées  par  nous ,  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution ,  ne  cessent  pas  un  instant  d'être  en  accord ,  et  le 
Directoire  exécutif  vous  répond  que  les  révoltés  de  l'inté- 
rieur, les  complots  de  l'extérieur,  et  tout  ce  qui  conspire 
pour  perdre  la  République  ,  s'évanouira  devant  ces  forces 
et  ces  volontés  réunies. 

Le  Directoire  exécutif  vous  invite  à  prendre  l'objet  de 
ce  message  dans  la  plus  prompte  considération. 

On  demande  l'impression  et  le  renvoi  5  la  commis- 
sion chargée  d'un  rapport  sur  les  délits  de  la  presse. 

Cet  avis  est  adopté. 

Echassériaux  l'aîné  présente  un  projet  dont  l'a- 
journement est  ordonné  :  il  est  relatif  aux  conscrits 
qui  auraient  été  entraînés  dans  des  hordes  de  rebel- 
les. —  Lucien  Bonaparte,  après  un  rapport  sur  la  si- 
tuation extérieure  et  intérieure  de  la  République  , 
présente  le  tableau  des  attentats  renaissants  du  roya- 
lisme dans  le  midi  et  l'ouest  de  la  France  :  il  propose 
ensuite  des  mesures  propres  à  accélérer  la  levée  de 
nouveaux  bataillons.  Ajourné.  —  Même  détermina- 
tion à  l'égard  d'un  autre  projet  d'Eschassériaux  l'aîné 
sur  les  récompenses  nationales  à  décerner  aux  braves, 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 
Séance  du  k  fructidor. 

Michaud  donne  lecture  d'une  lettre  de  l'accusateur 
public  du  tribunal  criminel  du  Doubs  :  ce  fonction- 
naire confirme  ce  qui  a  été  dit  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  par  Briot ,  relativement  aux  trames  des  roya- 
listes dans  ce  département.  Renvoi  au  Directoire.  — 
Baret ,  après  un  rapport  sur  les  élections  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône ,  propose  de  rejeter  la 
résolution  prise  à  cet  égard.  Ajourné. 


N°  339.     ]yoiiidi  9  fructidor    (  26  août  ) . 
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Naples.  —  Détails  des  crimes  commis  dans  cette 
ville  par  l'armée  royale  aux  ordres  du  cardinal  Rullo. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Particularités  relatives  à  la  contre-révo- 
lution opérée  à  Naples.  —  Mort,  à  Londres,  de  l'a- 
miral Ilowe.  —  Nouvelles  injures  du  journal  des 
Hommes  libres  contre  Siéyès.  —  Lettres  des  repré- 
sentants Gourdan  et  Perrin  (des  Vosges)  sur  l'écrit 
publié  par  l'ex- directeur  Merlin,  pour  sa  justilica- 
tion. 

Variétés.  —  Troisième  lettre  sur  VEsprit  public. 

Spectacles.  —  Analyse  de  la  comédie  intitulée  : 
Les  Epoux  divorcés ,  par  Desforges. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  6  fructidor. 

Bonnaire  (du  Cher)  communique  les  mesures  prises 
par  les  autorités  de  ce  déparlenu-nt,  pour  comprimer 
les  efforts  des  royalistes  et  des  fanatiques.  Mention 
honorable.  —  Poulain-Grandpré  fait  accorder  au  mi- 
nistre de  la  marine  un  supplément  de  crédit  de 
18  millions.  —  Renvoi  à  une  commission  d'une  pro- 
position de  Boulay-Paty,  pour  obliger  tout  ex-ministre 
à  présenter  ses  comptes  dans  le  délai  de  deux  mois. 
—  Chénier  demande ,  par  promotion  d'ordre  ,  la  l'or- 
maiion  d'une  commission  chargée  de  présenter  un 


projet  de  loi  organique  sur  le  mode  de  dénonciation 
des  membres  du  Corps  législatif  et  du  Directoire. 
Adopté.  ~  Creusé-Latouche  présente  diverses  obser- 
vations sur  les  finances. 


N-'SaO.   Décadi  lO  fructidor  (27  août). 

Augsbourg.  —  Passage  de  l'armée  russe. 

Baden.  —  Cruautés  des  olygarques  dans  le  canton 
de  Zurich. 

Madrid.—  Intrigues  attribuées  au  chevalier  Azzara  ; 
et  note  sur  les  secours  qu'il  donna  aux  Français  à 
Rome,  lors  de  l'assassinat  de  Basseville  et  de  Duphot. 

Florence.  —  Evacuation  de  Porto-Ferrajo ,  par  les 
Français. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
Toidonse.  —  Détails  sur  la  marche  des  républi- 
cains contre  les  rassemblements  des  royalistes  de 
cette  contrée. 

Paris,  le  9  fructidor. 

MINISTÈRE    DE   LA    GUERRE. 

Extrait  de  deux  lettres  du  générât  Championnet  au  ministre 
de  la  guerre. 

Au  quartler-gi^néral  à  Grenoble,  le  l^r  fi-uptidor  an  Vil  de 
la  République  fraDçaise. 

Mes  têtes  de  colonnes  ont  déjà  poussé  en  avant  :  il  y  a 
deux  jours  que  j'ai  donné  ordre  au  général  Grenier  d'en- 
lever le  poste  de  la  Tuille,  ou  Mont-Bernard,  et  d'éclairer 
la  vallée  d'Aost  ;  les  troupes  du  Mont-Cénis  se  sont  empa- 
rées de  la  Perrière  et  de  la  Novalaise  ,  et  doivent  pousser 
Jusqu'à  Suze  ;  celles  du  Mont-Gcnèvre  s'empareront  d'Oulx 
et  d'Exilés,  et  pousseront  aussi  jusqu'à  Suzc.  L'avant-garde 
du  camp  de  Tournoux ,  aux  ordres  du  général  Flavigny, 
s'est  emparée  du  poste  important  des  Barricades,  défendu 
avec  vigueur  par  les  barbets  et  les  Russes,  qui  ont  beau- 
coup souffert  dans  cette  attaque. 

Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  J'ai  fait  entrer, 
il  y  a  quelques  Jours ,  un  convoi  considérable  de  subsis- 
tances dans  Fenestrelles  ;  l'escorte ,  toute  composée  de 
conscrits,  s'est  ])attue  avec  un  courage  remarqué  même 
de  leurs  vieux  camarades;  elle  a  repoussé  l'ennemi  sur  tous 
les  points ,  et  est  entrée  dans  la  place  sans  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde.  Cette  Jeunesse  généreuse  lutte  de 
constance  avec  les  plus  anciens  soldats. 

Seconde  lettre  du  général  Championnet  au  ministre  de  la 
guerre. 

Je  vous  ai  annoncé  l'ordre  que  j'avais  donné  d'attaquer 
le  poste  de  la  Tuille.  Le  général  Grenier  vient  de  ni'ap- 
prendrc  avec  quel  succès  il  a  été  exécuté  par  le  général  de 
brigade  Coin  pans. 

Le  30  thermidor,  tous  les  postes  de  l'ennemi,  au  petit 
Saint-Bernard ,  ont  été  attaqués  avec  vigueur.  Après  un 
combat  opiniâtre,  qui  a  duré  six  heures,  l'ennemi  a  aban- 
donné tous  ses  postes,  qui  ont  élé  occupés  par  nos  trou- 
pes. Nous  lui  avons  fait  seize  prisonniers,  et  tué  ou  blessé 
une  centaine  d'hommes.  Nous  n'avons  eu  de  blessé  qu'un 
grenadier  de  la  104*. 

Je  suis  en  marche  pour  Embrun ,  oîi  j'arriverai  après 
demain.  Je  m'empresserai  de  vous  faire  connaître  ma  si- 
tuation et  celle  de  l'ennemi ,  lorsque  Je  serai  arrivé  sur 
les  lieux.  Signé  Championnet. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre^ 
Signé  Bebnadotte. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  6  fructidor. 
Une  discussion  s'engage  sur  les  observations  do 
Creuzé-Latouche ,  relatives  aux  finances.   Dcibrel , 
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Génissieux,  Onirot,  Poulain-Grandpré  ctOrocassan- 
Dorimond  combattent  l'idée  par  lui  émise,  qu'il  y 
aura  un  d<iicit  en  l'an  VIII ,  et  que ,  pour  le  couvrir, 
il  faut  un  nouvel  impôt  indirect:  ils  invoquent  l'ordre 
dujour  qui  est  adopté,  malgré  l'opposition  de  Thiessé. 
—  Discussion  sur  les  réunions  politiques.  Analyse 
du  rapport  de  Rollin  sur  cet  objet  :  le  rapporteur 
rappelle  les  services  éminents  rendus  à  la  liberté  par 
les  premières  sociétés  politiques  :  quant  aux  excès 
auxquels  plusieurs  se  sont  livrées,  il  les  attribue  aux 
intrigues  du  royalisme  et  du  cabinet  anglais  :  il  pro- 
pose une  loi,  ponant  qu'il  faudra  être  citoyen  fran- 
çais pour  être  membre  d'une  société  politique ,  et 
déterminant  les  peines  contre  ceux  qui  attenteraient 
à  la  sûreté  des  membres  de  ces  sociétés ,  ainsi  que 
contre  ceux  de  leurs  meudjres  qui  contreviendraient 
à  la  Constitution  et  aux  lois.  Luminais  le  combat 
comme  insuffisant,  et  en  présente  un  plus  sévère. 


Le  Directoire  exécutif  a  adressé  aux  deux  Conseils 
le  message  suivant  : 

Le  général  Joubert  vient  d'être  enlevé  à  la  patrie.  Le 
général  Suchct,  chef  de  l'état-major-général  qui  nous 
transmet  cette  douloureuse  nouvelle ,  s'exprime  en  ces 
tenues. 

Après  avoir  dès  le  premier  jour  de  son  arrivée  reconnu 
la  position  des  troupes  et  réglé  les  dispositions,  le  général 
Joubert  s'est  déterminé  à  tenter  un  effort  vigoureux  pour 
débloquer  Tortone  et  faire  entrer  l'armée  dans  la  plaine. 
Il  avait  fortement  et  amicalement  invité  le  général  Moreau 
â  ne  point  le  quitter  sans  l'avoir  aidé  à  combattre  et  à 
yaincre. 

Le  général  Moreau  s'empressa  de  répondre  à  cette  con- 
fiance par  un  dévouement  également  généreux. 
■  Le  général  Joubert,  à  la  tète  d'une  partie  de  l'armée 
formant  l'aile  gauche,  s'est  porté  de  Savonne  par  les 
montagnes  du  Montferrat  et  la  vallée  d'Acqui  vers  Capriata 
et  Novi ,  tandis  que  le  général  Saint-Cyr,  qui  commandait 
la  droite,  débouchait  par  la  Bocchetta  pour  se  joindre  au 
même  point.  Le  général  Moreau  et  le  général  Dessoles 
marchaient  avec  cette  colonne.  Quelques  reconnaissances 
et  des  combats  assez  vifs  précédèrent,  les  26  et  27,  la 
bataille  qui  devait  avoir  lieu  entre  les  deux  armées  toutes 
réunies  en  présence.  Le  27  au  soir  arriva  au  camp  ennemi 
la  plus  grande  partie  des  troupes  autrichiennes  occupées 
jusqu'alors  au  blocus  de  Mantoue,  si  prématurément  ren- 
due. Ainsi  donc  ,  dans  un  moment  si  décisif,  l'armée  aus- 
tro-russe acquit  une  supériorité  de  forces  qui  ne  permettait 
plus  d'attaquer. 

Le  28,  dès  la  pointe  du  jour,  a  commencé  la  bataille  de 
ÎVovi;  l'ennemi  a  attaqué  en  force  et  avec  impétuosité 
notre  gauche.  L'affaire  s'engageait  à  peine,  lorsque  le 
général  Joubert  s'est  précipité,  pour  animer  de  sa  pré- 
sence, une  charge  à  la  baïonnette.  Il  guidait  nos  soldats  à 
cheval  au  milieu  des  officiers  de  son  état-major,  en  criant  : 
En  avant,  en  avant,  lorsqu'une  balle  l'a  frappé  au  flanc 
droit  et  a  pénétré  jusqu'au  cœur.  Il  est  tombé  en  faisant 
signe  de  la  main ,  et  criant  encore  :  .Marche^  toujours.  Il 
a  survécu  à  peine  un  instant.  On  a  continué  à  se  battre 
jusqu'au  soir  :  à  6  heures  du  matin  il  avait  cessé  de 
vivre. 

Le  général  Moreau  commandait ,  se  livrait  au  danger, 
avait  un  cheval  tué  sous  lui.  Une  balle  perçait  ses  habits, 
effleurait  son  flanc  gauche  ,  et  les  cris  des  soldats  ne  pou- 
vaient le  retenir. 

Ainsi  a  péri  à  la  fleur  de  son  âge,  au  commencement  de 
la  première  bataille  ,  dès  son  entrée  dans  la  plus  brillante 
carrière,  ce  jeune  géiiéral ,  l'espoir  cl  le  soutien  de  la 
patrie,  qui  avait  mérité  la  gloire,  et  obtenu  déjù  une  répu- 
tation si  l)ien  acquise  par  son  courage  et  ses  vertus.  La 
France ,  l'Italie  font  en  lui  une  perte  ;  elle  sera  sentie  par 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

Le  général  Moreau  termine  sa  lettre  par  le  paragraphe 
suivant  : 

«  Nos  troupes  ont  fait  des  prodiges  de  valeur.  L'artille- 
rie a  fait  merveille ,  le  corps  russe  a  été  écrasé  ;  il  a  tenté 
quatre  attaques,  il  a  été  constamment  repoussé;  le  corps 
du  général  ennemi  Kray,  cliargé  de  l'attaque  de  la  gauche, 
était  presque  hors  de  combat  à  trois  heures.  Tout  enlin 
devait  nous  promettre  un  heureux  succès. 
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Les  généraux  Salnt-Cyr,  Pérlgnon  ,  Grouchy  se  sont 
particulièrement  distingués.  J'ai  peut-être  tort  de  vous  en 
citer  quelques-uns  ;  tous  ont  fait  leur  devoir.  Il  en  est  peu 
qui  n'aient  été  blessés  eux  ou  leurs  chevaux.  J'ai  été  par- 
faitement secondé  par  les  généraux  Suchet  et  Dcssoles.  Le 
général  Partonneaux  a  été  fait  prisonnier;  mais  le  géné- 
ral ennemi,  Lusignan ,  a  été  également  pris,  blessé 
dans  la  charge  ;  je  l'ai  rendu  à  l'ennemi ,  ù  charge 
d'échange.  » 

Que  ceux  qui  se  sont  écriés  que  les  individus  ne  sont 
rien  dans  la  République,  apprennent  toute  la  grandeur  de 
sa  perte.  Le  Directoire  la  vivement  sentie  ;  il  ne  balance 
pas  à  vous  l'annoncer,  parce  qu'il  sent  plus  vivement  en- 
core avec  vous-mêmes  combien  sont  grands  les  moyens  de 
la  nation.  L'armée  tout  entière  a  prononcé  le  sentiment 
que  le  Directoire  vous  exprime. 

Les  conscrits  volent  en  armes  pour  venger  Joubert  ; 
quel  est  celui  de  Paris  qui  ne  porterait  envie  à  sa 
mort  ! 

Le  corps  de  ce  digne  et  brave  général  est  accompagné 
par  les  aides-de-canip,  compagnons  de  sa  gloire.  On  a  or- 
donné ([u'il  fût  embaumé  et  transporté  en  France  avec  un 
soin  religieux. 

Le  Corps  législatif  s'empressera,  sans  doute ,  de  rendre 
à  ce  jeune  héros  les  honneurs  qui  lui  sont  dus. 


N"  341.  Priiiiedi  1 1  friicticlor  (28  août). 


Londres.  —  Préparatifs  du  départ  de  l'expédition 
commandée  par  le  général  Abercrombie. 


RÉPUBLIQUE  FRMÇAISE. 

lionen.  —  Libelles  royalistes  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure ,  sous  le  litre  A'' Adresse  des 
conscrits  à  monseigneur  Soiwarow  Ql  de.  Proclama- 
tion du  7'oi  aux  Français. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  G  fructidor. 
Un  message  du  Directoire  annonce  que  les  tribu- 
naux sont  cbargés  de  la  poursuite  des  auteurs  de 
plusieurs  pamphlets  qui  outragent  les  premières  au- 
torités de  la  République.  —  On  annonce  la  mort  du 
citoyen  Lecarlicr,  ex-ministre  de  la  police  cl  membre 
du  Conseil.  Moreau  (de  l'Yonne)  propose  d'envoyer 
une  députation  à  ses  funérailles.  Baraillon  fait  passer 
à  l'ordre  du  jour,  molivé  sur  ce  que  la  Constitution 
défend  au  Corps  législatif  d'assister  aux  cérémo- 
nies publiques  :  l'orateur  pense  néanmoins  que 
les  collègues  de  Lecarlier  peuvent  individuellement 
accompagner  ses  obsèques.  —  Lcmercier  fait  ren- 
voyer au  Directoire  un  pamphlet  sur  une  confédéra- 
tion de  royalistes  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  avec  ceux  du  département  de  la  Haute- 
Garonne.  —  Barennes  présente  quelques  réllc- 
xions  sur  les  troubles  excités  à  Bordeaux  par  les 
royalistes  :  il  propose  d'obliger  chacun,  dans  les  mo- 
ments de  trouble,  à  rentrer  dans  la  commune  de  son 
domicile,  le  Conseil  ordonne  l'impression  des  obser- 
vations de  Barennes.  —  Dieudonné  propose  d'approu- 
ver une  résolution  supplétive  à  ialoi  sur  l'emprunt  do 
100  millions.  Elle  est  approuvée  malgré  les  observa- 
tions de  Chassiron  et  de  Chabot.  Texte. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  7  fructidor. 
Laujacq  présente  un  projet  relatif  aux  parents- ffes 
déportés  qui  ont  fui  le  lieu  de  la  déportation  :  il  tend 
à  les  déclarer  non  atteints  par  les  lois  relatives  aux 
parenls  des  émigrés.  Ajournement.  --  Jean  Dcbry 
prononce  un  discours  dans  lequel  11  rappelle  les  vci'- 


[AN   VI!] 

tus  cl  le  civisme  du  représentant  Lecarlier  qui  vient 
de  dcc(îdcr  :  l'orateur  se  plaint  du  mode  usité  pour 
les  inliumalions,  et  demande  qu'un  travail  nouveau 
soit  présenté  au  Conseil  sur  les  cérémonies  de  l'état- 
civil.  Arrêté.  --  liapport  de  Lecointc-Puyraveaux 
eu  faveur  de  rétablissement  des  banques  particu- 
lières. 
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f'arictcs.  ~  Notice  d'une  Carte  pliTjsiqîie  de  la 
France,  au  moyen  d'une  nouvelle  méthode  de  nivel- 
lement, par  Dupain-Triel. 


N°  342.    Biiodi  t:3  fructidor    (  29  août  ). 


Pétersboîirg.  --  Texte  de  la  déclaration  de  guerre 
de  l'empereur  de  Russie  au  roi  d'Espagne ,  motivée 
sur  ses  liaisons  avec  la  France. 

]\]adrid.  —  Rappel  du  ministre  espagnol  à  Paris, 
le  chevalier  Azzara,  et  son  remplacement  par  M.  de 
Musquilz. 

Berne.  —  Occupation  du  Valais  par  les  Français. 
—  Détails  sur  les  victoires  de  l'armée  en  Ilelvélie, 
commandée  par  le  général  Masséna ,  et  auxquelles 
ont  contribué  les  généraux  Lecourbe  et  Chabran. 

La  Haye.  —  Démarches  des  Orangislés. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettre  de  félicitation  de  l'administration 
centrale  de  la  Seine  au  citoyen  Perregaux  ,  pour  son 
exactitude  à  acquitter  sa  part  dans  l'emprunt  forcé. 
—  Séjour  du  pape  à  Valence.  —  Départ  de  Londres  de 
l'ex-directeur  Barthélémy.  —  Notice  sur  le  général 
Joubert ,  tué  à  Novi. 


CORPS     LÉGISLATIF, 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  7  fructidor. 

Fin  du  rapport  de  Lecointe-Puyraveaux  en  faveur 
des  banques  particulières.  Ajourné  jusqu'à  la  ré- 
ponse du  Directoire  à  un  message  que  le  Conseil  lui 
adresse  pour  connaître  son  avis  sur  les  mesures  lé- 
gislatives propres  à  encourager  les  banques. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  7  fructidor. 

Savary  fait  un  rapport  sur  la  résolution  relative  à 
la  garde  du  Corps  législatif  :  il  propose  son  adoption. 
Baraillon  et  Laussat  la  combattent.  Montmayou  et 
("lOurdan  la  défendent.  Régnier  vote  son  rejet.  Sur  la 
proposition  de  Bar ,  le  Conseil  ajourne  sa  décision. 
—  Guyomard  parle  en  faveur  de  la  résolution  relative 
aux  émigrés  naufragés  à  Calais.  Boulteville  croit  que 
cette  affaire  est  plus  du  ressort  des  tribunaux  que  de 
celui  du  Corps  législatif. 


K"  343.    Trifli  13  fructitlor    (  30  août  ). 


Lintz.  —  Soulèvement  des  habitants  de  cette  ville, 
occasionné  par  les  exactions  des  troupes  russes  et  au- 
trichiennes. 

La  runje.  —  Sommation  faite  par  l'amiral  Duncan 
à  l'amiral  baîave,  de  rendre  ses  vaisseaux  aux  Anglais 
et  Russes  qui  se  présenlcnl  pour  débarquer  en  Hol- 
lande. Refus  formel  de  Tamiral  balavc  Story.  Ré- 


ponse du  gouvernement  batave  à  la  sommation  de 
l'amiral  anglais.  Préparatifs  de  défense  du  général 
français  Brune  et  du  général  Daëndels.  Décret  de 
l'assemblée  nationale  pour  l'armement  des  citoyens  ; 
la  défense  de  sortir  du  pays  sans  passeport,  à  peine 
d'être  regardé  comme  émigré;  l'arrestation  des  sus- 
pects, etc.  —  Départ  de  Berlin  du  ministre  russe,  sur 
le  refus  du  roi  de  Prusse  d'entrer  dans  la  coalition 
contre  lalFrancc. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris.  —  Lettre  par  laquelle  le  Directoire  exécutif 
témoigne  à  la  veuve  du  général  Joubert  ses  regrets 
sur  la  perte  de  cet  officier. 

MINISTiCRE  DE   LA   GUERRE. 
Le  ministre  de  la  guerre,  au  général  Championnct. 

L'armée  des  Alpes  est  réunie  à  celle  d'Italie.  Le  Di- 
rectoire exécutif  vous  a  nommé  pour  commander  l'une 
et  l'autre.  Cliampionnet  succède  au  républicain  Joubert. 
L'Italie  sourit  à  son  nouveau  libérateur  ;  elle  attend  celui 
qui  a  renversé  le  trône  de  Naples. 

Rome  rendit  des  actions  de  grâces  à  ce  consul  qui  n'a- 
vait point  désespéré  du  salut  de  la  République  ;  Rome  a 
détruit  Cartilage,  et  fait  la  conquête  du  monde.  Loin  de 
nous  ces  pensées  de  l'ambition  ;  fonder  notre  liberté,  se- 
courir nos  alliés,  faire  une  paix  durable,  voilà  notre  am- 
bition. Vos  moyens  sont  grands  pour  la  réaliser. 

La  terrible  armée  du  Danube  flanque  votre  gauche. 
L'intrépide  Lecourbe  est  prêt  à  vous  donner  la  main. 
Vous  avez  avec  vous  de  valeureux  soldats  et  des  généraux 
éclairés.  Les  Delmas,  les  Saint-Cyr,  Grenier,  Suchet,  Du- 
hesme,  Victor,  et  tant  d'autres  sont  vos  digues  compa- 
gnons. Que  ne  pouvez-vous  pas  avec  l'union  de  pareils 
hommes  ? 

Je  sais  combien  celte  union  est  le  premier  besoin  de 
votre  ame.  Vous  fûtes  un  des  braves  de  celte  glorieuse 
armée  de  Sambre-el-Meuse  ;  nous  avons  vu  trente  mille 
hommes  présenter  Pimage  d'une  seule  famille  ;  on  n'y 
connaissait  qu'une  rivalité,  celle  du  bien  public.  Probité, 
sobriété ,  discipline  austère  et  nerveuse,  tels  sont  les  puis- 
sants mobiles  qui  la  conduisirent  à  sa  haute  renommée, 
ils  vous  conduiront  encore  à  la  victoire. 
Salul  el  fraternité. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé  Bernadotte. 

Le  minisire  de  la  guerre,  au  général  Lcfcùvrc,  comman- 
dant la  11"  division  militaire. 

Le  général  Leslrange ,  auquel  vous  aviez  transmis  l'or- 
dre de  se  rendre  sur-le-champ  dans  le  département  de 
l'Eure,  n'était  point  parti  quatre  jours  après.  Vous  m'ap- 
prenez qu'il  a  été  trouvé  hier  à  Paris  et  qu'il  a  été  conduit 
à  l'Abbaye. 

Je  ne  trouve  pas  moins  futiles  que  vous,  citoyen  géné- 
ral, les  motifs  que  veut  alléguer  de  sa  désobéissance  le 
général  Lestrauge.  Il  est  sans  doute  regrettable  qu'une 
punition  nécessaire  tombe  dans  cette  circonstance  sur 
une  tète  blanchie  au  service  militaire. 

C'est  par  la  raison  même  de  son  âge  et  de  sa  vélérance 
que   le   général   Lestrange  est  moins  excusable.  Eh!   de 
quelle  discipline   parlerions-nous  aux   jeunes  soldats,  si 
nous  laissions  de  pareils  exemples  impunis? 
Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé  Rernadotte, 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  à  l'armée  d'Italie, 
sur  la  mort  de  Joubert. 

Tombé  de  cheval,  dit  le  ministre  ,  il  vous  criait  en 
expirant:  Camarades,  c'est  aux  ennemis  qu'il  faut 
marcher  l  Vous  ayez  eutcndu  sa  voix  mourante  ;  vous 
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avez  juré  sur  sa  tombe  de  le  venger  ;  vos  larmes  ne 
seront  point  stériles. 

Si  dans  ce  fatal  combat  qui  n'est  point  une  défaite, 
il  a  été  commis  une  faute,  c'est  celle  de  la  bouillance 
immodérée.  Je  n'ai  qu'un  conseil  à  vous  donner,  la 
sagesse  dans  le  courage. 

Ralliez-vous  autour  du  principe  éternel  des  victoi- 
res, la  discipline  ;  elle  vous  rendra  tous  les  avantages 
qui  ne  sont  que  dillérés.  Des  renforts  nombreux  de 
toutes  armes  vont  vous  seconder.  Que  les  vieux  sol- 
dats donnent  aux  jeunes  conscrits  l'exemple  de  Tor- 
dre et  du  devoir. 

Braves  amis,  avancez,  la  patrie  vous  appelle.  Non, 
quoique  fasse  la  coalition,  la  source  des  généraux 
n'est  point  tarie.  On  a  pu  dire  sous  les  rois  que  la 
nature  repose  quand  elle  a  produit  un  grand  homme  ; 
je  vois  parmi  vous  plus  d'un  Bonaparte  et  plus  d'un 
Joubert.  La  liberté  a  changé  la  nature. 

—  Détails  sur  la  bataille  de  Novi ,  dans  laquelle  les 
généraux  Pérignon,  Grouchy  et  Collé  ont  été  blessés, 
et  où  Souvarow  n'a  dû  l'avantage  qu'au  nombre  et  à 
la  facilité  de  faire  succéder  des  troupes  fraîches  à  des 
troupes  détruites.  —  Particlarités  sur  la  mort  du  gé- 
néral Joubert.  —  Nomination  du  citoyen  Lakanal 
pourjremplacer,  à  Mayence,  le  citoyen  Marquis,  chargé 
d'organiser  les  quatre  nouveaux  départements  réunis 
à  la  France. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  8  fructidor. 
Sur  la  proposition  de  Grocassan-Dorimond ,  ap- 
puyée par  Marquézy,  le  Conseil  charge  une  commis- 
sion de  lui  présenter  un  projet  sur  la  conduite  à 
suivre  à  l'égard  des  émigrés  trouvés  dans  les  pays 
occupés  par  les  troupes  françaises.  —  Porte  lit  des 
dépèches  contenant  les  détails  de  nouveaux  combats 
livrés  par  les  républicains  aux  royalistes  attroupés 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  :  deux  mille 
de  ces  derniers  ont  mordu  la  poussière,  et  mille  au- 
tres ont  élé  faits  prisonniers  par  le  général  Barbot  et 
Tadjudant-général  vicose  :  éloge  du  zèle  des  admi- 
nistrations de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  du  Tarn, 
de  l'Arriège  et  des  Pyrénées.  Impression.  —  Jou- 
bert (de  l'iléraull)  fait  adopter  un  nouveau  projet  sur 
les  soldes  de  retraite  militaire. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  8  fructidor. 

Bar  et  Lelourneux  parlent  en  faveur  de  la  résolu- 
tion concernant  les  émigrés  naufragés  à  Calais.  Cail- 
lemer  et  Régnier  volent  contre  celte  résolution.  Ber- 
geras  croit  que  la  seule  loi  applicable  aux  individus 
dont  il  s'agit ,  est  celle  du  19  fructidor  qui  ordonne 
leur  déporiation.  Le  Conseil  arrête  l'impression  de 
cette  dernière  opinion,  et  arrête  sa  délibération.  — 
Pérès  (de  la  Haute-Garonne)  transmet  les  mêmes 
nouvelles  que  celles  communiquées  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  par  Porte. 


N'344  Qiiartidi  14  fructidor  (31  août  ). 
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roi.  Parmi  ces  victimes,  on  compte  plus  de  trois  cents 
personnes  des  familles  de  la  plus  ancienne  noblesse  ; 
des  officiers,  das  artistes  et  des  savants. 

Gfnes,  le  29  thermidor.  —  Je  vous  ai  annoncé  , 
par  ma  lettre  dernière,  qu'une  bataille  générale  allait 
décider  de  notre  sort  et  de  celui  de  toute  Pitahe.  Cette 
bataille  a  eu  lieu  hier  :  elle  a  été  terrible,  mais  à  notre 
désavantage,  malgré  les  prodiges  de  valeur  de  nos 
troupes.  H  paraît  que  c'est  la  nombreuse  cavalerie  de 
l'ennemi  qui  a  décidé  la  victoire  en  sa  faveur.  Le  gé- 
néral en  chef  Joubert  a  été  tué;  le  général  Moreau 
a  eu  trois  chevaux  tués  sous  lui  et  plusieurs  balles 
dans  ses  habits.  Nous  avons  à  regretter  un  grand 
nombre  de  braves  officiers.  Notre  perte,  tant  en  tués 
que  prisonniers,  s'élève  à  10,000  hommes  environ. 
L'ennemi  n'a  guère  moins  perdu.  Nous  avons  fait 
2,000  prisonniers  autrichiens  qui  se  sont  rendus  et 
qui  filent  suriMce.  Quant  aux  Russes,  aucun  n'a  voulu 
se  rendre,  et  on  en  a  fait  un  horrible  carnage.  La  re- 
traite s'opère  en  assez  bon  ordre,  et  l'on  va  repren- 
dre à  peu  près  les  mêmes  positions  qu'on  avait  avant 
la  bataille.  Le  brave  Moreau  commande  cette  retraite, 
et  il  aura  encore  une  fois  la  gloire  de  sauver  l'armée 
d'Italie  avant  de  s'en  aller  prendre  le  commande- 
ment de  l'armée  du  Rhin. 

L'ennemi  nous  a  opposé  des  forces  si  considérables, 
qu'il  était  impossible  de  résister  ;  il  était  fort  de 
70,000  hommes  au  moins,  dont  20,000  de  cavalerie. 
Ajoutez  à  cela  une  masse  de  30,000  paysans  révoltés 
et  bien  armés  qui  nous  inquiétaient  sans  cesse  sur 
nos  derrières  et  sur  nos  flancs.  Oui,  il  était  impossi- 
ble de  résister.  L'ennemi  avait  débloqué  Mantoue  et 
Tortone  pour  attirer  à  lui  toutes  ses  forces  et  les 
réunir,  tandis  que  nous  n'avions  à  lui  opposer  que 
40  à  Zi5,000  homm.es,  dont  6,000  de  cavalerie  en- 
viron. 


Munich.  —  Divisions  parmi  les  émigrés  français. 
—  Oubli  de  Pex-général  Danican. 

JSaples.  —  Exécution  à  mort,  à  bord  des  vaisseaux 
anglais  dans  ce  port,  et  en  présence  du  roi  de  iNaples, 
de  six  cents  Napolitains,  prévenus  d'avoir  participé 
au  nouvel  ordre  de  choses  établi  depuis  la  fuite  du 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Examen  d'une  proclamation  du  général 
russe  Souvarow,  dans  laquelle  il  déclare  que  son  in- 
tention est  de  relever  le  trône  et  l'autel  :  «  La  Seine 
*)  remontera  vers  sa  source,  dit  l'auteur  de  Particle, 
»  avant  que  les  Russes  dominent  sur  ses  rives.  »  — 
Arrêté  du  Directoire  pour  l'admission,  en  paiement  de 
l'empruntdelOO  millions,  des  billets  signés  par  le  syn- 
dicat du  commerce.  —  Arrestation  du  nommé  La- 
renne,  l'un  des  chefs  de  l'armée  royaliste,  à  Muret, 
près  Toulouse.  —  Promotion  du  général  de  brigade 
Leclerc  au  grade  de  général  de  division. 

Bapport  officiel  des  différentes  affaires  qui  ont  eu 
lieu  les  11, 28  et  29  thermidor,  dans  la  première 
division  commandée  par  le  général  Lecourbe. 

Combat  de  Schwit^  et  de  Muthentlial. 

Le  général  Boivin,  commandant  ma  brigade  de 
gauche,  attaqua  l'ennemi  le  27,  à  la  pointe  du  jour, 
dans  toutes  ses  positions  en  avant  de  Schwitz.  Le 
combat  fut  long  et  opiniâtre. 

Le  régiment  ennemi  de  Stein,  aidé  de  7  à  800 
paysans  armés,  fil  une  longue  résistance  ;  mais  enfin, 
se  voyant  tourné  par  un  bataillon  de  la  W,  dont 
j'avais  ordonné  la  marche  par  les  hauteurs  de  Haken 
et  de  la  Miten ,  il  se  décida  à  la  retraite  en  nous 
abandonnant  son  artillerie.  Nos  troupes  entrèrent  à 
Schwitz  à  une  heure  après-midi,  après  avoir  tué  ou 
blessé  à  l'ennemi  2  à  300  hommes  et  pris  environ 
600,  dont  un  major  et  une  dizaine  d'officiers,  ainsi 
qu'un  drapeau  suisse. 

La  %tf  et  la  76'  demi-brigades  qui  ont  combattu 
sur  ce  point  se  sont  couvertes  de  gloire.  Le  citoyen 
Sancey,  commandant  de  la   8i%  Gorré  et  Lanud, 
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commandant  la  70",  ainsi  que  tons  les  chefs,  offi- 
ciers et  soldats,  ont  montré  Ijiavouie  et  intelligence. 
Le  "I"  bataillon  de  la  8/1''  surtout,  à  la  tète  duquel  se 
trouvaient  les  citoyens  Margotty,  commandant,  et 
Ducresl,  aide-de-camp  du  général  Boivin,  s'est  battu 
avec  un  acharnement  sans  exemple.  Ce  bataillon  s'est 
vu  enveloppé  de  paysans  et  d'Autrichiens,  a  culbuté 
l'ennemi  de  tous  côtés,  et  a  opéré  sa  jonction  avec  le 
restant  de  la  demi-brigade  sur  Sclnvitz  et  Yberg. 
Notre  perte  sur  ce  point  n'a  pas  monté  à  cinquante 
hommes. 

Le  lendemain  28,  le  citoyen  Sancey,  à  la  tète  de  la 
8/1%  attaqua  l'ennemi  qui  s'était  relire  et  retranché 
dans  le  Mulhental  ;  il  le  culbuta,  lui  prit  encore  300 
hommes  avec  son  ambulance  et  2  pièces  de  canon. 

Combat  de  Brunncn 
Pendant  que  la  colonne  du  général  Boivin  marchait 
sur  Sclnvitz  par  Sternen  et  Seeven,  j'avais  ordonné 
que  trois  compagnies  de  la  76"  partissent  de  (lerseau 
pour,  en  longeant  le  lac,  s'emparer  du  pont  de  la 
Muthen  et  de  Brunnen,  et  couper  la  retraite  du  Mu- 
ihenthal.  Cette  petite  colonne  devait  être  renforcée 
par  la  réserve  des  grenadiers  que  je  commandais,  et 
qui  était  embarquée  avec  moi  sur  le  lac  de  Waldsta- 
ten.  Deux  fois  cette  petite  colonne  avait  pénétré  au 
port  de  la  Muthen  ;  deux  fois  elle  avait  été  obligée  de 
se  replier  par  le  feu  de  deux  pièces  d'artillerie  qui  dé- 
fendaient le  pont.  Je  (is  alors  débarquer  cinq  com- 
pagnies de  grenadiers  de  la  8'r  et  109%  à  la  tête 
desquelles  je  mis  mon  aide-de-camp  Montfort,  avec 
ordre  d'emporter  le  pont  et  de  faire  sa  jonction  avec 
la  colonne  du  général  Boivin.  Le  feu  de  cinq  pièces 
de  canon  empochait  tout  débarquement  à  portée  de 
Brunnen,  Celle  colonne  de  grenadiers  eutbienlôt  mis 
en  déroute  les  paysans  et  Autrichiens  qui  défendaient 
Brunnen  ;  le  pont  de  la  j\Iuthen  fut  emporté  ainsi 
qu'un  retranchement  armé  de  trois  pièces,  de  2  à 
300  prisonniers  et  l'artillerie.  Je  ne  peux  pas  assez 
donner  d'éloges  «  tous  les  officiers,  grenadiers  et  sol- 
dats qui  ont  combattu  sur  ce  pont.  Le  capitaine  Pi- 
nède, commandant  les  grenadiers,  le  capitaine  P.e- 
irouvray,  blessé  dans  l'action,  le  capitaine  l'Hermine, 
tous  de  la  S/t"  ;  Morisot,  capitaine  delà  109%  La- 
coste, blessé  dans  l'aflaire,  se  sont  distingués.  Mon 
aide-de-camp  Montfort  a  conduit  cette  colonne  avec 
intelligence.  Notre  perte  a  été  sur  ce  point  de  quel- 
ques hommes  tués  et  une,  trentaine  de  blessés,  dont 
trois  officiers. 

Combat  de  Serdorf^  Attinghaitsen,  Fluclcn  et  Altorf. 

Le  même  jour,  27,  une  colonne  composée  d'un  ba- 
taillon de  la  38''  et  d'un  de  la  76%  avait  eu  ordre  de 
se  porter  dans  la  vallée  d'Altorf,  par  Baven,  Isental 
et  Seerdorf.  Cette  colonne  était  commandée  par  le  ci- 
toyen Porson,  mon  chef  d'état-major,  et  fut  divisée 
en  deux.  Une  partie  fut  conduite  par  le  citoyen  I-'our- 
gues,  capitaine  au  12°  régiment  de  chasseurs,  atta- 
ché à  l'état-niajor.  Cette  colonne  devait  nettoyer  les 
montagnes  environnantes  le  Bosstok,  qui  étaient  gar- 
nies de  postes  autrichiens,  et  descendre  ensuite  sur 
Seerdorf. 

Une  autre  colonne  partie d'Engelbcrg,  et  comman- 
dée par  le  chef  de  brigade  Daumas,  connnandant  la 
38*,  devait  traverser  le  Sutenezk  et  arriver  sur  At- 
tinghauscn,  Ertzfeld,  tourner  Altorf,  pénétrer  dans 
le  Schachenibal  et  opérer  sur  Sleeg  sa  jonction  avec 
le  général  Loison.  Ces  différentes  colonnes,  a])rès  des 
marches  extrêmement  pénibles,  rencontrèrent  l'en- 
nemi dans  la  vallée  d'Altorf,  le  culbutèrent  et  le  jetè- 
rent de  l'autre  côté  de  la  Reuss,  dont  il  coupa  le  pont. 
11  fut  alors  impossible  à  nos  troupes  de  suivre  l'en- 
nemi et  de  pénétrer  dans  le  Schachenthal.  La  ca- 
nonnade et  la  fusillade  étaient  (friibles  ;  mais  la  ri- 
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vière  de  la  Reuss  séparant  les  combattants ,  privait 
nos  braves  de  faire  usage  de  l'arme  favorite. 

il  était  six  heures  du  soir,  lorsque  j'arrivai  devant 
Fluelen  avec  mes  grenadiers  et  ma  llotlille.  Instruit 
que  l'ennemi,  avait  coupé  les  pouls  de  Secndorf  et 
d'Attinghausen,  j'ordonnai  un  débarquement  près  de 
Fluelen.  Le  combat  devint  bientôt  meurtrier.  L'en- 
nemi qui  avait  deux  pièces  de  canon ,  faisait  un  feu 
nourri  d'artillerie  et  de  mousqueteric  ;  le  feu  de  mes 
chaloupes  me  rendit  un  grand  service.  Malgré  l'opi- 
niâtreté de  l'ennemi,  huit  compagnies  de  grenadiers, 
comme  celle  que  j'ai,  décident  bientôt  d'une  alTaire. 
En  elfet,  le  combat  ne  fut  pas  long  ;  l'ennemi  fut  mis 
en  déroute  complète,  poussé  jusqu'à  Burglenet  Ertz- 
feld, avec  perte  de  200  morts  et  autant  de  blessés  et 
ZiOO  prisonniers.  La  nuit  mit  fin  au  combat.  La  38", 
commandé  par  le  citoyen  Daumas,  et  le  2"  bataillon 
delà  76% commandée  par  le  citoyen  Loisivy,  se  sont 
conduits  avec  bravoure.  Notre  perle ,  sur  ces  difi'é- 
rents  points,  a  été  de  quatre  morts  et  une  trentaine 
de  blessés,  du  nombre  desquels  un  officier  d'état- 
major. 

Combat  de  Mayenthal. 

J'avais  ordonné  au  général  Loison  de  se  porter  sur 
Vasen,  dans  la  vallée  d'Urseren,  par  le  Gadmenlhal, 
avec  la  109''  demi-brigade  et  quatre  compagnies  de 
grenadiers  de  la  L8%  76°  et  109°. 

Ce  général,  après  une  marche  longue  et  pénible 
par  des  chemins  couverts  de  neige  et  de  glace,  ne 
put  parvenir  que  le  27  au  soir  en  face  du  fortin  de 
Mayenthal,  qui  couvre  l'entrée  de  la  vallée  de  Ileuss. 

Cet  ouvrage,  un  hexagone  revêtu  et  réparé,  pré- 
sente un  obstacle  insurmontable ,  et  ferme  entière- 
ment la  vallée,  étant  appuyé  d'un  côté  aux  torrents 
de  Mayen,  au-dessus  des  précipices  ;  et  de  l'autre,  à 
des  rochers  à  pic.  Il  était  défendu  par  quatre  cents 
hommes  et  deux  pièces  de  canon. 

Tel  était  l'obstacle  que  la  colonne  du  général  Loi- 
son  avait  à  vaincre.  11  lui  importait  de  pénétrer 
promptement  dans  la  vallée  pour  opérer  sa  jonction 
avec  la  38'',  et  seconder  les  attaques  du  général  Gu- 
din  sur  le  Golhard. 

La  nuit,  jointe  à  la  fatigue  de  ces  troupes,  le  forcè- 
rent à  remettre  au  lendemain  l'enlèvement  de  ce 
poste  important. 

Le  28  au  malin,  toutes  les  troupes  demandent  à 
donner  l'assaut;  les  grenadiers  se  présentèrent  avec 
une  intrépidité  sans  exemple  ;  mais  le  seul  sentier  par 
lequel  il  fallait  passer  pour  arriver  au  fort,  ayant  ex- 
posé pendant  quelque  temps  les  troupes  qui  arri- 
vaient au  feu  de  l'artillerie  et  de  la  mousqueteric,  fit 
éprouver  beaucoup  de  perte  à  nos  troupes. 

Le  fort  fut  emporté  avec  les  deux  pièces  de  Ganon, 
et  l'on  fit  deux  ou  trois  cents  prisonniers. 

La  conduite  des  grenadiers,  dans  cette  occasion,  est 
au-dessus  de  tout  éloge  ;  tous  les  ofliciers  et  soldats 
de  la  109°  ont  montré  le  plus  grand  courage  ;  le  chef 
de  brigade  Uoupert,  le  chef  de  bataillon  Duchet,  le 
capitaine  des  grenadiers  Langlois  et  le  sous-lieute- 
nant Lancereau  ,  se  sont  fait  remarquer  par  leur 
bravoure  ;  la  compagnie  de  chasseurs  du  2°  du  Lé- 
man s'est  distinguée. 

Nous  avons  perdu  une  vingtaine  de  tués,  parmi 
lesquels  trois  officiers,  et  une  soixantaine  de  blessés. 

Combat  de  (••-lechcncnct  du  Ponl-du-Diable. 

J'étais  parti  le  28  au  matin  avec  mes  réserves  de 
grenadiers  et  deux  bataillons  pour  remonter  la  vallée 
de  la  Reuss  et  opérer  les  jonctions  des  généraux  Loi- 
son  et  Gudin.  L'ennemi  tenait  encore  la  position  de 
Steeg  sur  le  Manderanerthal  ;  mais  bientôt  il  fut  cul- 
buté avec  perle  de  deux  cents  prisonnicis,  le  chef  de 
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bataillon  Lozlvy  fut  chargé  de  le  poursuivre  avec  son 
bataillon  dans  le  Alanderanerthal. 

Je  continuai  ma  route  sur.Vasen  pour  joindre  le 
général  Loison  dont  je  n'avais  encore  aucune  nou- 
velle. Je  rencontrai  et  pris  une  douzaine  de  chevaux 
de  Modènc  dans  les  bois  ;  ce  qui  me  prouva  l'arrivée 
du  général  Loison.  Je  fis  rétrograder  un  bataillon  de 
la  109"  qui  marchait  à  ma  rencontre;  il  ne  restait 
plus  qu'à  m'emparcr  du  Gothard  en  passant  le  Pont- 
du-Diable  et  la  Roche-Percée,  ce  qui  n'était  pas  le 
moins  difficile  ;  ignorant  encore  le  résultat  des  com- 
bats que  devait  avoir  livrés  le  général  (ludin  au 
C.rimsel,  au  Furca  et  aux  sources  du  Pdiône,  je  mar- 
chai ùla  rencontre  de  ce  général;  il  était  alors  qua- 
tre heures  du  soir,  le  général  Loison  était  avec  moi  ; 
nous  rencontrâmes  l'ennemi  à  Gueschenen  et  le  me- 
nâmes, tambour  battant,  jusqu'au  Pont-du-Diable, 
où  il  avait  tiré  une  ligne  de  retranchements  appuyés 
au  torrent  de  la  Reuss  et  à  des  rochers  à  pic,  et  dé- 
fendus par  des  chevaux  de  frise.  Je  ne  pus  parvenir 
à  faire  tourner  la  Roche-Percée  ;  j'ignorais  que  l'en- 
nemi avait  dégradé  le  Pont-du-Diable  et  y  avait  fait 
nne  ouverture  de  trente  pieds  de  large  sur  quatre- 
vingts  de  profondeur  dans  la  Reuss.  Je  résolus  de 
marcher  à  l'ennemi  en  colonne  et  au  pas  de  charge, 
alin  d'entrer  pcle-mèle  dans  le  trou  d'Uri,  et  me  ren- 
dre maître  d'Urseren  ;  le  mouvement  s'exécuta  avec 
audace  ;  mais  quel  fut  l'étonnnement  des  grenadiers 
lorsqu'ils  aperçurent  le  précipice  !  il  fallut  se  retirer 
avec  perte  de  quelques  hommes. 

Le  capitaine  Langlois,  commandant  les  grenadiers, 
rt  son  frère,  sergent-major  dans  sa  compagnie,  don- 
nèrent encore  en  cette  occasion  des  preuves  de  valeur 
en  se  précipitant  les  premiers. 

Le  29,  à  la  pointe  du  jour,  les  sapeurs  furent  oc- 
cupés à  réparer  le  pont,  et  enfin  à  sept  heures  du 
matin,  le  général  Gudin  arriva  sur  la  rive  droite  de 
la  IVeuss,  venant  d'Urseren.  Ce  ne  fut  donc  que  le  29 
au  matin  que  toutes  les  troupes  de  ma  division  ont 
pu  être  réunies,  après  avoir  emporté  toutes  les  posi- 
tions de  l'ennemi. 

Combat  du  Grimsel,  d' Oheeivald  et  d'Obcrgucs-Chcncn, 

Le  général  Gudin,  commandant  ma  brigade  de 
droite,  avait  eu  ordre  d'attaquer  la  position  impor- 
tante du  Grimsel,  et  de  s'emparer  des  passages  du 
Valais  et  du  Turca.  Sa  colonne  était  composée  de  la 
G7%  commandée  par  le  citoyen  Chossat;  du  2"  ba- 
taillon de  la  25*=  légère ,  commandé  par  le  citoyen 
Drouii),  et  du  2^  bataillon  du  Léman. 

Cette  colonne  a  remonté  la  vallée  del'Aar,  et  après 
avoir  vaincu  des  obstacles  sans  nombre,  a  attaqué 
l'ennemi  sur  le  Grimsel  ;  ce  poste,  ainsi  que  les  pas- 
sages du  Valais  et  du  Furca,  étaient  occupés  par  plus 
de  deux  mille  hommes,  qui,  ayant  de  belles  positions, 
se  sont  défendus  avec  opiniâtreté  ;  il  a  fallu  les  enle- 
ver au  pas  de  charge  et  à  la  baïonnette  ;  chassé  de  tous 
côtés,  l'ennemi  s'est  retiré  dans  son  camp  entre  Ober- 
vvald  et  Gueschenen,  qui  bientôt  a  été  aussi  enlevé. 
L'ennemi  dans  cette  journée  a  perdu  2  ou  300  hom- 
mes tués  ou  blessés,  et  environ  500  prisonniers  ;  nos 
soldats  ont  bivouaqué  la  plupart  sur  la  neige  ;  les 
troupes  de  cette  colonne  se  sont  conduites  avec  dis- 
tinction ;  on  ne  saurait  nommer  tous  les  braves  qui 
se  sont  signalés.  Le  chef  de  brigade  Chossat,  le  chef 
de  bataillon  Drouin,  Dreck,  Roguet  et  Dahr,  officiers 
de  la  67%  Hardy,  officier  de  la  25%  se  sont  distingués 
par  leur  bravoure.  L'aide-de-camp  du  général  Gu- 
din, Rousselot,  s'est  aussi  distingué,  ainsi  que  le  se- 
cond bataillon  du  Léman. 

Le  lendemain  28,  le  général  Gudin  a  continué  sa 
marche  par  le  Furca,  sur  le  Gothard  et  Urseren  ;  l'en- 
nemi s'est  retiré  d'Urseren  dans  la  nuit  du  28  au  29 
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j  sur  Dissenlis,  et  à  sept  heures  du  malin  du  29,  j'ai 
fait  ma  jonction  avec  le  général  Gudin. 

Combat  'd'Obcralp. 

L'ennemi  s'étant  retiré  d'Urseren  par  les  hauteurs 
d'Oberalp,  avait  pris  des  positions  importantes  sur 
les  montagnes  du  Crispait,  telles  qu'elles  le  rendaient 
maître  de  déboucher  sur  Urseren  quand  il  aurait 
voulu.  Quelques  compagnies  que  le  général  Gudin 
avait  envoyées  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  nous  ren- 
dirent compte  qu'il  tenait  en  force  les  montagnes  qui 
couvrent  les  passages  des  Grisons.  Comme  il  m'im- 
portait d'être  maître  du  lac  d'Oberalp,  j'ordonnai  à 
toutes  mes  réserves  de  grenadiers,  ainsi  qu'à  un  ba- 
taillon de  la  G7%de  se  porter  sur  les  montagnes,  tan- 
dis que  l'autre  bataillon  se  porterait  par  le  Gothard 
sur  Airolo.  Les  généraux  Gudin  et  Loison  m'ont  ac- 
compagné dans  cette  position. 

Arrivé  par  le  lac  d'Oberalp,  il  s'est  engagé  un  com- 
bat de  mousqueterie  des  plus  terribles.  Trois  ba- 
taillons dô  Kerpen  couvraient  le  chemin  de  Dissen- 
tis, et  avaient  fait  couronner  toutes  les  hauteurs  par 
des  tirailleurs  ;  ils  étaient  placés  en  échelons  dans  de 
très  belles  positions,  couvrant  les  débouchés  de  Gia- 
mut  et  de  Saint-Giacomo.  J'avais  essayé  plusieurs 
charges  sans  succès.  Enfin,  je  réunis  sept  compagnies 
de  grenadiers,  à  la  tète  desquels  les  généraux  se  mi- 
rent; cette  masse  de  grenadieis  à  qui  rien  ne  résiste  , 
ébranla  les  premiers  pelotons  de  Kerpen  :  étonnés 
de  l'audace  avec  laquelle  nous  marchions  à  lui,  tout 
le  régiment  s'ébranla  en  retraite  ;  mais  ce  ne  fut 
bientôt  qu'une  déroute.  L'ennemi  fut  poursuivi  la 
baïonnette  aux  reins  jusqu'à  Saint-Giacome  et  à  Ta- 
vetsch  près  de  Dissenlis. 

L'ennemi  a  perdu  dans  ce  combat  au  moins  200 
tués  et  /lOO  blessés,  dont  grand  nombre  en  notre  pou- 
voir; nous  lui  avons  pris  en  outre  1,000  à  1,100 
hommes,  dont  une  vingtaine  d'officiers. 

Je  ne  peux  assez  louer  le  zèle  et  la  bravoure  des 
grenadiers  des  37°  76%  Sli"  et  109"  demi-brigades. 
Les  capitaines  Langlois,  Larivière,  Bernard,  Boucher, 
Lancereau,  se  sont  distingués. 

Le  citoyen  Constant ,  caporal ,  fait  sergent  le  28 , 
pour  avoir  sauté  le  premier  dans  le  fort  de  Mayen- 
thal,  s'étant  encore  précipité  dans  le  dernier  combat 
et  ayant  ramené  quinze  prisonniers,  je  lui  ai  prorais 
le  grade  de  sous-lieutenant;  dans  tous  les  combats, 
les  aides-de-carap  et  les  officiers  de  l'état-major  ont 
donné  des  marques  de  la  plus  grande  intelligence , 
soit  dans  la  conduite  des  colonnes  ,  soit  à  la  tète  des 
troupes.  Je  dois  vous  citer  entre  autres  les  capitaines 
Rousselot ,  aide-de-camp  du  général  Gudin  ;  Ducret , 
aide-de-camp  du  général  Boivin;  Noiset  et  Forgues, 
officiers  de  mon  état-major^  et  mon  aide-de-camp 
Alontfort. 

Je  vous  demande  de  l'avancement  pour  tous  ces 
braves  que  je  vous  cite,  la  plupart  ayant  six  ans  de 
grade. 

J'ai  aussi  promis  de  l'avancement  au  citoyen  Ros- 
taing,  sergent  de  sapeurs.  Ce  brave  homme  a  rétabli 
le  pont  de  Seenddord  sous  une  grêle  de  balles  ;  deux 
des  sapeurs  qui  l'accompagnaient  on  été  tués. 

Le  citoyen  Galbois ,  capitaine  au  corps  du  génie , 
s'est  mis  à  la  tète  de  quarante  grenadiers ,  a  pour- 
suivi l'ennemi  jusqu'à  Tavetsch,  et  a  ramené  une 
cinquantaine  de  prisonniers. 

Les  généraux  Gudin  et  Loison  ont  conduit  leurs 
attaques  avec  intelligence  et  bravoure.  Je  dois  les 
plus  grands  éloges  aux  capitaines  du  second  batail- 
lon des  pontonniers.  Chapelle  et  Henry,  à  son  lieu- 
tenant Schmidtez,  au  citoyen  Schumacher,  helvé- 
ticn.  Tous  ces  officiers  commandaient  les  chaloupes 
canonnières;  ils  ont  manœuvré  avec  une  habileté 
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sans  exemple;  le  feu,  nourri  et  bien  dirigé  de  cette 
fiotilllc,  n'a  pas  peu  contribué  à  mes  succès.  Un  ser- 
gent de  pontonniers ,  nommé  Chabut ,  commandant 
la  chaloupe  n"  1,  s'est  fait  remarquer.  Je  ne  dois  pas 
oublier  les  officiers  de  santé  de  mes  ambulances  ; 
leur  chef,  le  citoyen  Briot,  a  montré  un  zèle  incroya- 
ble aux  pansements  des  blessés. 

J'ai  voulu  entrer  dans  tOus  ces  détails,  mon  cher 
général ,  pour  rendre  justice  à  tous  les  braves  que  j'ai 
l'honneur  de  commander.  Vous  voyez  que  le  résultat 
de  mes  trois  journées  de  combat  m'a  donné  environ 
trois  mille  cinq  cents  prisonniers,  cinquante  officiers, 
dont  un  major,  et  une  dizaine  de  pièces  de  canon. 

Salut,  respect  et  amitié. 

Signé  Lecourbe. 

CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  9  fructidor. 
Berlier  fait  adopter  un  projet  qui  autorise  le  Direc- 
toire à  former  un  conseil  de  guerre  séparé  de  celui 
de  la  division  militaire,  dans  les  départemenis  trou- 
blés. —  Talot  propose  la  création  de  diverses  légions, 
sous  le  nom  de  Francs  du  Nord,  Légion  cisalpine  et 
Légion  polonaise.  Adopté.  Sur  la  proposition  de 
ChoUel,  le  Directoire  est  autorisé  à  prendre  ces  troupes 
à  la  solde  de  la  Piépublique,  attendu  que  la  Constitu- 
tion défend  l'incorporation  des  étrangers  dans  l'ar- 
mée française.  —  On  lit  un  message  du  Directoire 
qui  contient  la  nouvelle  de  la  mort  du  général  Jou- 
bcrt,  au  commencement  de  la  bataille  de  Novi ,  où  il 
avait  désiré  que  le  général  Moreau  l'accompagnât , 
pour  le  guider  dans  le  chemin  de  la  victoire.  (  Le 
texte  est  au  numéro  3^0.  )  Chénier  célèbre  les  vertus 
guerrières  et  civiques  de  Joubcrt  :  il  propose  une 
résolution  portant  que  l'armée  d'Italie  et  le  brave  gé- 
néral mort  en  la  commandant ,  n'ont  cessé  de  bien 
mériter  de  la  patrie.  Adopté.  Briot  jette  aussi  quel- 
ques fleurs  sur  la  tombe  de  ce  guerrier,  et  propose 
d'élever  des  monuments  à  la  mémoire  de  tous  les 
généraux  morts  sur  le  champ  de  bataille.  Renvoyé  à 
une  commission  spéciale. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  9  fructidor. 
Fargues  communique  les  mesures  prises  par  le  dé- 
partement des  Basses  -  Pyrénées,  contre  la  révolte 
royale  manifestée  dans  ces  contrées.  Mention  hono- 
rable. —  Ilervin  fait  arrêter  la  célébration  de  l'anni- 
versaire du  18  fructidor.  —  Lcjourdan  fait  approu- 
ver une  résolution  qui  ouvre  un  supplément  de  cré- 
dit de  18  millions  au  ministre  de  la  marine ,  pour  le 
soulagement  des  Français  prisonniers  en  Angleterre. 
—  Pérès  (des  Hautes-Pyrénées)  donne  de  nouveaux 
détails  sur  la  défaite  des  royalistes  dans  les  départe- 
ments méridionaux.  Mention  honorable.  —  Appert 
fait  approuver  une  résolution  qui  concède  la  maison 
de  l'émigré  Castellanne ,  à  Paris ,  à  la  veuve  du  ci- 
toyen Roberjot ,  l'un  des  ministres  massacrés  à  Ras- 
tadt  par  les  Autrichiens.  —  Bosquillon  défend ,  et 
Régnier  combat  la  résolution  sur  les  émigrés  nau- 
fragés à  Calais.  Ajourné.  —  Message  du  Directoire 
annonçant  la  mort  du  général  Joubert ,  tué  à  la  ba- 
taille de  Novi.  Savary  exprime  les  regrets  de  la  patrie 
sur  cette  perte  ;  mais  il  espère  que  le  génie  de  Jou- 
bert et  de  tant  de  héros,  morts  pour  l'alfermissemcnl 
de  la  République ,  leur  survivra ,  et  sauvera  la  liberté 
des  dangers  dont  elle  est  menacée. 
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Naples ,  depuis  rentrée  de  l'armée  commandée  par 
le  cardinal  Ruffo. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ajaccio.  —  Ordre  donné  par  le  roi  de  Sardaignc 
de  traiter  en  ennemis  les  vaisseaux  français. 

Bagnères-Ardour.  —  Levée  spontanée  de  dix 
mille  montagnards  contre  l'armée  des  royalistes. 

Brest.  —  Réunion  dans  ce  port  de  quatre-vingt- 
dix  bâtiments  de  guerre. 

Paris.  —  Nomination  par  le  roi  de  Sardaigne  du 
général  Souvarow,  pour  généralisisme  des  troupes  pié- 
montaises.  —  Crédit  de  l'émigré  choizeul-GoufQer, 
auprès  de  l'empereur  de  Russie ,  Paul  l"  —  Refus 
du  Danemark  de  laisser  passer  sur  son  territoire 
les  Russes  destinés  contre  la  Hollande.  —  Lâcheté 
du  sénat  de  Hambourg,  qui  livre  aux  Anglais  le  gé- 
néral français  Napper-Tandy,  né  en  Irlande. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  9  fructidor. 

Carat  cite  les  dernières  paroles  du  général  Jou- 
bert, frappé  du  coup  mortel  :  «  Avancez,  avancez, 
criait-il  aux  soldats,  vous  combattez  pour  la  Républi- 
que. »  L'orateur  invite  les  guerriers  '<x  imiter  la  vie 
de  ce  digne  chef.  Le  Conseil  ordonne  l'impression  de 
ce  discours. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  11  fructidor. 
Declercq  émet  son  opinion  sur  les  sociétés  politi- 
ques :  il  pense  que  le  Directoire  a  méconnu,  dans 
son  message  à  ce  sujet,  les  principes  de  la  Constitu- 
tion :  il  propose  de  résoudre  que  nul  ne  pourra  être 
inquiété  pour  une  opinion  émise  dans  des  sociétés 
politiques ,  à  moins  que  sa  manifestation  au  dehors 
ne  trouble  l'odre  publique.  Impression. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  11  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  portant  que  l'ar- 
mée d'Italie  et  le  général  Joubert ,  tué  en  la  com- 
mandant ,  n'ont  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 
Moreau  (de  l'Yonne)  et  Lavaux  pronocent,  en  l'hon- 
neur du  général  Joubert ,  des  discours  dont  le  con- 
seil ordonne  l'impression.  —  Philipp  parle  en  fa- 
veur de  la  résolution  sur  les  émigrés  naufragés  à 
Calais.  Garât  pense  avec  un  préopinant,  que  la  loi 
du  19  fructidor,  qui  ordonne  la  déportation ,  doit 
leur  être  appliquée.  Le  Conseil  rejette  la  résolution, 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  12  fructidor. 
Lamarque  prononce  un  discours  dans  lequel  il  of- 
fre le  général  Joubert  pour  modèle  aux  défenseurs 
de  la  patrie  :  il  présente  des  vues  sur  le  rétablisse- 
ment de  l'odre  intérieur,  et  sur  les  mesures  législa- 
tives nécessaires  pour  y  parvenir.  Impression. 


N"  346.     Sextidi  16  fructidor    (2  sept.  ) 

Allemagne.  —  Division  entre  les  cabinets  de 
Vienne  et  de  Londres ,  sur  le  rétablissement  du  roi 
de  Sardaigne. 

Venise.  ■ —  Hostilités  des  Anglais  contre  le  bcy 
de  Tripoli ,  pour  l'obliger  à  leur  livrer  les  Français 
qui  sont  dans  ses  Etals. 

GCnes,  /<?  30  ?/*c/v/uV/or.  —  La  bataille  qui  a  eu 
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lieu  avant-hier  entre  les  Français  et  les  austro-Russes 
est  une  des  plus  sanglantes  et  du  plus  opiniâtre  qui 
aient  jamais  éiéiivréos  on  Italie.  Le  carnage  a  été  épou- 
vantable de  part  et  d'autre,  et  Ton  porte  le  nombre 
de  morts  à  l'i  mille.  On  n'a  encore  publié  ici  aucun 
rapport  ofliciel  de  cette  action  ;  voici  cependant  les  dé- 
tails qui  paraissent  les  plus  authentiques. 

Le  iliéàire  du  combat  a  été  la  plaine  qui  s'étend  de 
Novi  à  i'azzuolo. 

Le  '28,  au  point  du  jour,  les  austro-Russes  attaquè- 
rent les  Français  avec  une  vigueur  extraordinaire. 
L'allaire  devint  bienlôt  générale  ;  Joubert,  craignant 
pour  l'aile  gauche,  voulut  s'y  porter;  mais  une  balle 
partie  d'une  petite  maison  où  quelques  Tyroliens  s'é- 
taient retranchés,  renversa  ce  général  qui  expira 
quelques  moments  après.  Les  Français,  furieux  de  la 
perte  de  leur  chef,  se  jetèrent  comme  des  lions  dans 
les  rangs  d'un  ennemi  bien  supérieur  en  nombre  et 
en  cavalerie.  Ils  les  enfoncèrent  quatre  fois,  et  ne 
cédèrent  enfin  qu'à  un  corps  considérable  de  troupes 
fraîches  qui  arrivaient  à  Souvarow  du  siège  de  Man- 
toue.  Les  républicains  se  sont  repliés  sur  leurs  posi- 
tions qu'ils  ont  su  conserver. 

Le  mot  de  courage  est  trop  faible  pour  exprimer 
l'ardeur  qu'ont  montrée  dans  cette  terrible  journée 
les  Français,  les  Autrichiens  et  les  Russes.  Tout  ce 
que  la  rage  a  de  plus  furieux  semblait  transporter  les 
combattants.  Le  feu  des  mousquets  et  de  l'artillerie 
abattait  trop  peu  de  victimes  ;  le  fer  de  la  baïon- 
nette en  immolait  de  toutes  parts,  et  si  les  armes 
venaient  à  se  rompre ,  on  se  saisissait  au  corps,  on 
s'arrachait  les  cheveux,  et  l'on  se  déchirait  impitoya- 
blement. 

Le  quartier-général  de  Moreau,  qui  commande 
provisoirement  l'armée,  est  actuellement  à  Gavi. 

Londres.  —  Perfidie  de  lord  Nelson,  qui  sous  le 
prétexte  que  le  traité  passé  entre  les  Français  et  les  pa- 
triotes napolitains  d'une  part ,  et  le  cardinal  RuH'o  de 
l'autre j  n'avait  pas  été  ratifié  par  le  roi  de  Naples, 
fait  pendre  l'amiral  prince  de  Caraccioli ,  auquel  il 
avait  été  accordé  une  amnistie. 
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Talleyrand-Périgord ,  qui  était  à  Londres  après  le 
10  août,  y  fût  protégé ,  accueilli,  et  qu'il  eût  des 
entretiens  avec  les  ministres,  tandis  que  le  ministre 
français  Chauvelin  était  suspecté ,  insulté,  et  enfin 
renvoyé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Nomination  des  citoyens  Fréron,  Fau- 
chet  et  Adet  pour  commissaires  à  Saint-Domingue  ; 
Jeannet,  Bàco,  et  du  général  Lavaux  pour  l'île  de 
la  Guadeloupe ,  et  de  Victor  Hugues  pour  Cayenne. 
—  Ordre  de  l'administration  centrale  du  Calvados , 
au  citoyen  Carbonel-Canisy,  domicile  à  Caen  en  1791, 
et  depuis  établi  à  Ciichy-la-Gareune ,  de  se  rendre  à 
Caen  comme  otage. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  (a  séance  du  12  fructidor: 

Briot  prononce  un  discours  très  étendu,  dans  le- 
quel il  remonte  aux  causes  qui  ont  amené  la  Républi- 
que à  la  situation  pénible  où  elle  se  trouve  :  la  con- 
duite de  l'ancien  Directoire,  la  cession  de  Venise  et 
de  la  Dalmatie,  le  départ  du  général  Bonaparte  et  de 
l'aimée  sous  ses  ordres  pour  l'Egypte,  sont  aux 
yeux  de  l'orateur  l'origine  des  désastres  de  l'armée 
d'Italie.  «  Le  génie  de  Lonaparle,  dit  Briot,  cllrayail 

à  la  fois  et  l'Angleterre  et  les  ennemis  intérieurs 

Le  camp  tracé  autrefois  par  César,  sur  les  bords  de 
la  Tamise,  pouvait  être  relevé  par  Bonaparte;  Pitt 
ordonna  la  déportation  du  général  et  de  l'armée.  » 
L'orateur  suit  le  cabinet  anglais  dans  ses  intrigues 
auprès  des  puissances  étrangères  :  il  s'étonne  que 
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Londres.  —  Départ  du  ci-devant  comte  d'Artois 
pour  le  quartier-général  de  l'archiduc  Charles.  Pro- 
clamation des  amiraux  français  et  espagnol ,  lors  de 
la  jonction  des  deux  escadres.  Etat  des  vaisseaux  et 
bâtiments  de  guerre  qui  les  composent. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Bordeaux.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  marine, 
Bourdon,  pour  réprimer  les  corsaires  français. 

Paris.  —  Traduction  devant  une  commission  mi- 
litaire de  la  danseuse  de  l'Opéra  de  Paris ,  Clolilde, 
prévenue  d'avoir  été  à  la  tète  d'une  troupe  de  fem- 
mes, offrir  un  drapeau  blanc,  couvert  de  lleurs-de- 
lySj  aux  royalistes  attroupés  dans  le  département  de 
la  Haute-Garonne.  —  Descente  des  Anglais  en  lio- 
lande;  zèle  des  Bataves:  bataille  dans  laquelle  les 
Anglais  ont  perdu  cinq  mille  six  cents  hommes.  — 
Démission  du  citoyen  Adet,  commissaire  à  Saint-Do- 
mingue. —  Justilication  du  général  Decaen. 

Variétés.  —  Article  contre  un  numéro  du  Journal 
des  Hommes  Libres,  où  l'on  dit  que  la  Rcpiiblique 
française,  composée  de  vingt -quatre  millions 
d'hommes  qui  ont  tue  un  roi,  est  a  genoux  devant 
LE  ROI  DE  Prusse  !  l 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  12  fructidor. 
Briot,  dans  l'exposé  de  la  situation  politique  de  la 
France,  à  l'égard  des  autres  puissances,  attaque  la 
conduite  du  ministre  Talleyrand  :  il  rappelle  qu'un 
commis  de  confiance  des  relations  extérieures,  dé- 
porté depuis  lors,  avait  expédié  à  M.  Pitt,  par  un  de 
ses  espions  à  Paris,  le  plan  secret  de  la  descente  en 
Irlande,  quatre  jours  avant  qu'il  fût  arrivé  au  général 
français:  il  cite  la  correspondance  interceptée  à  Mi- 
lan, où  des  opérations  diplomatiques  et  militaires  du 
gouvernement  français  étaient  transmises  à  la  cour  de 
Naples  avant  que  le  général  français  en  fût  instruit  ; 
il  rapproche  ces  faits*  de  la  faveur,  à  Naples ,  de  l'an- 
cien ministre  de  France,  Talleyrand-Périgord,  émi- 
gré, oncle  du  ministre  des  relations  extérieures,  et 
de  la  pension  accordée  au  premier  par  la  cour  de  Na- 
ples, lors  de  la  promotion  de  son  neveu  au  ministère 
français:  il  rapporte  le  discours  de  Talleyrand  àPIns- 
titut  national,  dans  lequel  il  propose  d'établir  de 
nouvelles  colonies,  et  où  l'on  remarque  cette  phrase  : 
«  Notre  situation  intérieure  rend  un  déplacement 
d'hommes  nécessaire.  »  L'opinant  invite  le  ministre 
des  relations  extérieures  à  répondre  à  ces  faits  ;  puis 
il  présente  ses  vues  sur  la  politique  de  l'Europe;  il 
insiste  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  liberté  de 
l'Italie,  et  l'occupation  de  la  Sicile,  pour  servir  de 
point  de  contact  avec  l'Egypte,  l'Inde  et  le  Levant: 
il  termine  par  les  propositions  suivantes:  Faire  une 
proclamation  sur  le  but  de  la  guerre  ;  créer  une  com- 
mission renouvelée  par  trimestre,  et  qui  régnlarise- 
rait  les  travaux  du  Conseil;  supprimer  le  ministère 
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de  la  police,  le  réunir  à  celui  de  rintérleur ,  et  créer 
un  ministère  de  l'instrnction  publique  et  des  arts; 
clore  la  liste  des  émigrés,  et  faire  de  nouvelles  ex- 
ceptions à  la  loi  du  3  brumaire;  supprimer  les  fêtes 
nationales  autres  quecellesdu  IZi  juillet,  du  10  août, 
du  21  janvier  et  du  1"  vendémiaire  ;  proclamer  dans 
un  manifeste  l'indépendance  républicaine  de  l'Italie 
et  la  conservation  des  limites  actuelles  de  la  Républi- 
que française,  comme  conditions  de  la  paix  ;  faire 
des  lois  organiques  sur  les  relations  extérieures; 
supprimer  les  commissaires  des  guerres  et  les  rem- 
placer par  trois  cents  préfets  militaires  ;  donner  aux 
légions  le  nom  des  victoires  ou  des  guerriers  les  plus 
célèbres  ;  établir  un  historiographe  près  de  chaque 
armée  ;  accorder  dix  mille  congés  par  an  ;  enfin  éle- 
ver aux  généraux  tués  en  combattant,  des  monu- 
ments en  leur  honneur,  et  en  déterminer  deux  pour 
les  généraux  Dugommier  et  Joubert.  Impression  et 
renvoi. 


N»  348.     Oetidi  1^  fruetidor    (4  sept.) 


La  Haye.  —  Proclamation  du  général  anglais, 
Abercrombie,  lors  de  son  débarquement  en  Hollande. 
—  Proclamation  du  Directoire  batave,  en  réponse  à 
celle  du  général  anglais  :  le  peuple  batave  y  est  ap- 
pelé à  s'armer  pour  repousser  l'invasion  des  Anglo- 
Russes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulouse.  —  Fuite  en  Espagne  des  royalistes  at- 
troupés dans  le  département  de  la  Ilaule-Garonne. 

Brest.  —  Réflexions  sur  les  avantages  de  l'expédi- 
tion navale  française. 

Paris.  —  Arrêté  du  Directoire  sur  la  formation 
des  bataillons  de  conscrits. 

Arrêté  du  12  fructidor  an  VU. 

Le  Directoire  exécutif, 

Vu  la  loi  du  19  fructidor  an  V  ,  qui  frappe  de  dé- 
portation les  propriétaires,  entrepreneurs,  directeurs,  au- 
teurs et  rédacteurs  des  journaux  désignés  par  celte  loi  ; 

Vu  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du  3  frimaire 
an  VII ,  rendu  par  l'exécution  de  la  loi  du  19  brumaire 
précédent ,  concernant  les  individus  frappés  par  les  lois 
des  19  et  22  fructidor  an  V  ; 

Vu  les  tal)leaux  formés  par  les  administrations  centrales 
des  déparlements  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la 
Dyle  et  du  Rhône,  en  conformité  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  3  frimaire  an  VII ,  des  individus  recon- 
nus pour  avoir  coopéré  à  la  rédaction,  ou  pris  part  à 
l'entreprise  des  journaux  désignés  par  la  loi  du  22  fructi- 
dor an  V  ; 

Vu  pareillement  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  28 
nivôse  an  VII  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  de  la  police 
générale , 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Seront  déportés ,  comme  propriétaires ,  entre- 
preneurs ,  directeurs,  auteurs,  rédacteurs  des  journaux 
ci-aprôs  désignés  :  savoir; 

Mémorial.  Les  nommés  Laharpe,  Fontanes,  Bourlet  de 
Vauxcellcs  ; 

Messager  du  soir.  Langlois  (Isidore)  ,  Lunier,  Porte  ; 

Le  Miroir.  Boaulieu  ,  de  Tallerac  ,  Bridol-Sourign(''rcs-, 

Nouvelles  politiques  nationales  et  étrangères.  Boyor, 
Xiiroiict; 

L' Observateur  de  l'Europe.  Robert  ; 

Pertet.  Pcrl>  t,  Lagardc,  Fontanilles; 

Le  Petit-Gauthier  ou  la  Petite  poste.  Lucet  ; 

Le  Postillon  des  armées  ou  Bulletin  ijéniral  de  France, 
>'icoIe  ; 
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Le  Précurseur,  Duval  ; 

La  Quotidienne.  Marchand ,  Geoffroy ,  Riche  et  Ri- 
pert  ; 

Ilapsodies  du  jour.  Villers  fils,  Montmignon,Daudoucet  ; 

Le  Thé.  Berlin-d'Antilly  ; 

La  Tribune  publique.  Leblanc,  Dupré  ; 

Le  Véridique.  Poujade ,  Ladevèze  ; 

L'Argus.  Lefebvre-Grandmaison ,  Fontcharraux  dit  le 
Romain  ; 

Annales  catholiques.  Sicard  ; 

Actes  des  Apôtres.  Barrucl-Bcauvert  ; 

L'accusateur  public.  Richer-Sérizy,  Migneret  l'aîné; 

L'Aurore.  Grosley.  Lassale,  Grimaldy  ; 

Le  Censeur  des  Journaux.  Gallais,  Langlois; 

Courrier  de  Lyon.  Peizin  ; 

Courrier  extraordinaire.  Caillot,  Denis; 

V Anti-Terroriste.  Brouillet,  Meilhac; 

Courrier  Républicain.  Fleschelles  frères,  Poncelin ,  Jar- 
din, Auvray  ; 

Le  Déjeûner.  Tulot ,  Detain  ; 

L'Echo.  Wasselin; 

L'Eclair.  Bertin-de-Vaux,  Neuville. 

L'Europe  littéraire.  Guth; 

Galette  Française.  Fiévé ,  Debarle  ; 

Galette  Universelle.  Rippert; 

L'Impartial  Brhxellois.  Brackcniers  ; 

L'Impartial  Européen.  Mornevveck  ; 

L' Invariable.  Royou  ; 

Le  Journal  des  Colonies.  Chotard  ,  Daubonneau,  Claus- 
son ,  Colas  ; 

Le  Journal  général  de  France  ou  le  Gardien  de  la  Cons- 
titution. Jollivet-Barallère,  Teulières. 

II.  Le  lieu  de  leur  déportation  est  déterminé  à  l'île  d'O- 
leron,  aux  termes  de  l'arrêté  du  28  ni\ose  an  VII. 

m.  Les  individus  dénommés  en  l'article  premier,  qui  se 
seraient  soustraits  à  la  déportation  ,  ou  n'auraient  pas  fait 
leur  déclaration  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  du  19  bru- 
maire dernier,  seront  portés  sur  la  liste  des  émigrés,  con- 
formément à  la  même  loi. 

IV.  Leurs  biens  seront  séquestrés  en  exécution  de  l'art. 
II  de  la  loi  du  22  fructidor  an  VI. 

V.  Le  ministre  de  la  police  générale  prendra  de  nou- 
veaux renseignements  pour  découvrir  les  propriétaires , 
entrepreneurs,  directeurs,  auteurs  ,  rédacteurs  des  jour- 
naux :  Le  Spectateur  du  Nord,  le  Tableau  de  Paris  ,  le  Cri 
public ,  les  Frères  et  amis,  le  Défenseur  des  vieilles  institu- 
tions,  le  Journal  des  Journaux ,  le  (rrondeur  et  l'Abrévia- 
teur  universel  ;  ainsi  que  tous  autres  individus  frappés  par 
les  lois  des  22  fructidor  an  V  et  19  brumaire  dernier  ,  et 
omis  dans  le  présent  arrêté. 


Paris,  le  15  fruclidor  an  VU. 

MINISTÈRE    DE    LA   GDERRE. 

Le  général  Bcrnadotte,  accompagné  des  membres 
dudépartementdcla  Seine,  a  passé  avant-hier  la  revue 
des  conscrits  réunis  à  Courbevoye.  Le  contentement 
brillait  sur  le  visage  de  ces  jeunes  citoyens.  Leur  at- 
titude martiale  frappa  d'abord  le  ministre  guerrier. 

En  passant  devant  les  conscrits,  il  leur  disait  : 

«  Mes  enfants ,  vous  êtes  l'espoir  de  la  patrie  ;  vous  allez 
consommer  l'ouvrage  de  vos  aînés.  C'est  à  vous  que  la 
France  devra  sa  liberté.  Que  le  sentiment  de  vos  glorieuses 
destinées  exalte  vos  âmes  !  Il  y  a  parmi  vous  de  grands 
capitaines.  C'est  vous  qui  devez  donner  la  paix  à  l'Eu- 
rope. » 

^près  avoir  parcouru  le  front  des  bataillons,  le 
ministre  a  fait  appeler  au  centre  tous  les  ofliciers,  et 
de  cet  accent  paternel  qui  émeut  jusqu'aux  entrailles, 
il  s'est  exprimé  à  peu  près  dans  ces  termes  : 

«  En  acceptant  un  dépôt  aussi  précieux,  vous  connaissiez 
sans  doute  les  devoirs  sacrés  c[ui  vous  sont  imposés.  L'au- 
torité que  la  patrie  vous  abandonne  un  moment ,  est  toute 
paternelle.  C'est  vous  dire  assez  qu'une  juste  colère  écla- 
terait contre  l'homme  capable  de  se  permettre  une  rigueur 
qui  ne  serait  pas  impérieusement  connuandéc  par  la  loi. 
Une  tendre  indulgence  habituera  les  jeunes  conscrits  au 
frein  de  la  discipline.  Ces  ménagements  même  vous  don- 
neront le  droit  de  déployer  une  rigueur  inflexible  et  salu- 
taire contre  celui  qui  montrerait  une  mauvaise  volonté 
opiniâtre.  » 
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Un  cri  unaiiinie  de  vive  la  République  a  été  poussé 
i  la  fin  de  cette  harangue.  Le  ministre  a  ensuite  or- 
donné aux  chefs  de  ces  halaillons  de  faire  former  le 
cercle  par  les  troupes  ;  et  à  l'instant  on  a  élevé  au 
milieu  de  la  cour  des  casernes  un  arbre  de  la  li- 
bcrlé. 

Ensuite  le  citoyen  Roussel,  conscrit,  a  pris  la  pa- 
role ;  il  a  improvisé  un  discours  plein  d'anie  sur  les 
avantages  de  la  liberté.  Il  a  parlé  à  ses  camarades  de 
leurs  obligations  envers  la  patrie,  du  désir  qu'ils 
avaient  de  rivaliser  avec  leurs  aînés,  enfin  du  joug 
salutaire  de  la  discipline,  de  celte  discipline  raisonnée 
et  dictée  par  les  lois ,  qui  conduit  toujours  à  la  vic- 
toire. Camarades,  s'est  -  il  écrié  en  finissant,  tous 
les  laui-icrs  ne  sont  pas  moissonnes. 

Le  jeune  orateur  a  été  plusieurs  fois  interrompu 
par  les  plus  vifs  applaudissements,  et  son  discours  a 
été  terminé  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  Ré- 
publique. Le  ministre  l'a  élevé  sur-le-champ  au 
grade  d'adjudant-sous-oflicier,  et  lui  a  donné  l'acco- 
lade fraternelle,  qu'il  a  pareillement  reçue  des  mem- 
bres du  département. 

Bernadoîte,  en  se  retirant ,  a  été  conduit  jusqu'au 
village  par  plus  de  six  cents  conscrits,  qui  s'atta- 
chaient à  ses  vêtements ,  en  criant  :  iSous  ne  vou- 
lons plus  vous  quitter,  conduisez-nous  aux  ennemis; 
nous  les  exlenninerom,  nous  voulons  combattre 
pour  la  liberté. 

Le  ministre  a  ordonné  qu'il  serait  distribué  à  cha- 
cun un  franc.  Nous  apprenons  avec  plaisir  qu'au  lieu 
d'employer  cette  gratification  à  des  plaisirs  passagers, 
la  plupart  l'ont  consacrée  à  des  objets  utiles. 

Le  ministre  de  ta  guerre,  au  commissaire  central  du  di- 
parlcmcnt  de  la  Mayenne. 

Paris  .  le  <G  fructidor  an  VU  de  la  République  française  , 
une  et  indivisible. 

Je  n'ai  point  laissé  ignorer,  citoyen  ,  au  Directoire  exé- 
culif  l'intrépidité  de  ce  jeune  homme  qui  a  délivré  les  dé- 
parteinenls  de  l'Ouest  du  brigand  Cœur  d'acier. 

Le  Directoire  a  décidé  qu'en  mémoire  de  ce  service  im- 
portant, il  lui  serait  donné  un  fusil,  sur  lequel  son  nom 
serait  inscrit,  et  une  gratification  de  trois  cents  francs. 

Faites-moi  connaître  le  nom  de  ce  brave  guerrier.  Ceux 
qui  se  dévoueront  à  purger  la  terre  des  brigands  royaux 
ont  des  droits  certains  à  la  reconnaissance  des  hommes. 

Signé   BtRNADOTTE, 

Les  Austro-Piusses  conviennent  avoir  eu  200  offi- 
ciers tués  ou  blessés  dans  la  bataille  de  ÎNovi.  —  Ré- 
ponse de  François  de  Keufchàteau'à  un  fait  qui  lui 
avait  été  imputé. 


7i)6  [1799] 

de  Lucien  Bonaparte,  sur  les  moyens  de  défense  de 
la  République. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIEiXS. 
Séance  du\2  fructidor. 

Lemenuet  vote  en  faveur  de  la  résolution  qui  auto- 
rise le  employés  de  la  trésorerie  nationale  à  faire 
leur  déclaration  au  lieu  de  leur  domicile,  quand  ils 
sont  appelés  en  témoignage.  Chassey  en  demande  le 
rejet.  Ajourné. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  13  fructidor. 

Rapport  de  Rollin  sur  la  célébration  de  la  fêle  du 
1"  vendémiaire.  Observations  de  Parent-Réa!  et  Del- 
brel.  Renvoi  à  la  commission.  —  Pétiet  fait  rappor- 
ter la  loi  du  18  fructidor  an  V,  qui  autorisait  le 
Directoire  à  faire  entrer  des  troupes  dans  le  rayon 
constitutionnel.  —  Delbrel  combat  les  propositions 
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Ligurie.  —  Détails  sur  la  bataille  de  Novi,  où  fut 
tué  le  général  Joubert,  et  où  les  généraux  Pérignon, 
Grouchy  et  Parlhoneaux  furent  blessés  et  faits  pri- 
sonniers. 

La  Haye.  —  Etats  des  bâtiments  qui  servirent 
au  débarquement  des  Anglo-Russes  en  Hollande.  — 
—  Ardeur  des  Bataves  pour  défendre  leur  liberté. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Suchet ,  chef  de  l'état-major-générat,  au  ministre  de  la 
guerre. 

Au   quartier-général    de  Cornigliano,    le  10  fructidor 
an  vu. 

L'ennemi ,  fort  de  quatre  à  chiq  mille  hommes ,  dont 
partie  de  l'armée  de  siège  de  Mantoue ,  a  fait  un  mouve- 
ment par  la  rivière  du  Levant.  Son  dessein  était  d'atta- 
quer, à  Recco,  le  front  de  la  division  commandée  par  le 
général  Miollis.  Le  général  en  chef  Moreau,  qui  avait 
prévu  ses  intentions  ,  s'y  est  rendu  lui-même  ;  déjà  il  avait 
ordonné  au  général  Wartin  de  se  porter  par  Torriglia  à 
Fonlana-Buona  avec  quinze  cents  hommes.  L'attaque  de 
l'ennemi  était  protégée  par  une  frégate  anglaise ,  cmbos- 
sée  près  de  Recco  ;  elle  a  fait ,  le  8  au  malin ,  une  vive 
canonnade  sur  ce  village  ;  mais  l'arrivée  du  corps  du  géné- 
ral Watrin  dérangea  les  projets  de  l'ennemi ,  et  fit  cesser 
toutes  ses  tentatives. 

Le  lendemain  9 ,  l'ennemi  a  été  vigoureusement  atta- 
qué en  front  par  le  général  Miollis ,  tandis  que  le  général 
Watrin  le  tournait  par  les  montagnes.  Ce  mouvement  com- 
biné a  forcé  l'ennemi  à  une  retraite  tellement  précipitée, 
qu'on  n'a  pu  rejoindre  que  son  arrière-garde.  On  l'a  \ive- 
ment  poursuivi  dans  les  montagnes.  Il  a  eu  soixante  hom- 
mes tués ,  et  nous  lui  avons  fait  près  de  cinq  cents  prison- 
niers, parmi  lesquels  se  trouvent  trente  cosaques  avec 
leurs  chevaux. 

Notre  perte  se  réduit  à  une  quarantaine  de  blessés. 

Les  généraux  se  louent  infiniment  des  chefs  et  des  sol- 
dats. Signé  Suchet. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre^ 
Signé  Bernadotte. 

Paris,  te  17  fructidor. 

DIRECTOIRE   EXÉCUTIF. 

Message  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  du  17  fructidor 
an  VU. 

Citoyens  représentants , 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  a  adressé  au  Directoire  exé- 
cutif un  message  pour  lui  demander  compte  de  l'exécution 
des  lois  portées  contre  les  auteurs,  imprimeurs,  vendeurs, 
afficheurs  d'écrits,  proclamations,  adresses,  provoquant 
le  rétablissement  de  la  royauté,  le  renversement  de  la  Ré- 
publique et  de  la  Constitution  de  l'an  III. 

Le  Directoire,  animé  des  mômes  sentiments  que  le  Con- 
seil,  se  livrait  aux  mêmes  soUiciludes,  et  lorsque  votre 
message  lui  est  parvenu,  la  nécessité  de  comprimer  l'au- 
dace ,  de  punir  le  crime  des  écrits  révolutionnaires,  était 
l'objet  de  ses  plus  sérieuses  délibérations. 

Les  alarmes  manifestées  par  les  représentants  du  peuple 
au  moment  où  le  pouvoir  exécutif  les  avait  conçues  de  son 
côté ,  sont  le  garant  de  l'heureuse  harmonie ,  de  la  salu- 
taire intelligence  qui  régnent  entre  les  premières  autorités 
de  la  République.  Ce  concert  des  pouvoirs  peut  appren- 
dre à  nos  ennemis  ce  qu'ils  doivent  redouter  de  la  vigi- 
lance active  et  de  l'inllexible  sévérité  de  tous  les  magistrats 
républicains. 

Mais  en  même  temps,  cette  conformité  de  vues,  celte 
idcnlitc  de  pensées,  celle  coïncidence  d'inquiétudes ,  a 
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prescrit  au  Directoire  un  c:ïanien  plus  réfléclii,  une  médi- 
lation  plus  profonde  sur  l'état  de  la  République,  une  réso- 
lution plus  énergique  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  conjuré 
contre  elle. 

Le  Directoire  a  vu  les  efforts  extérieurs  de  la  coalition  ; 
il  en  a  jugé  la  puissance;  il  a  calculé  ses  moyens  de  résis- 
ter, et  il  n'a  pas  été  effrayé.  Il  a  dit  :  La  République  doit 
vaincre;  parce  qu'il  sentait,  d'une  manière  digne  du  peu- 
ple français,  l'immensité  de  ses  moyens,  l'étendue  de  ses 
ressources,  l'ascendant  de  ses  forces. 

Mais  quand  il  a  voulu  réunir  ces  moyens,  rassembler  ces 
ressources,  faire  agir  ces  forces,  il  les  a  trouvés  atténués, 
affaiblis,  divisés  par  l'action  funeste  d'un  pouvoir  dont  il 
a  fallu  rechercher  les  leviers ,  les  points  d'appui  et  les 
agents. 

Au  premier  coup-d'œil ,  tous  ces  instruments  de  crime 
et  de  malheur  sont  inaperçus;  les  insurrections  éclatent 
loin  de  Paris;  les  ministres,  les  commissaires  du  Direc- 
toire en  recherchent  la  source,  les  auteurs,  ils  n'en  peu- 
vent trouver  que  les  effets. 

Une  foule  insensée ,  aveugle,  suit  l'impulsion  qui  lui  est 
donnée  ;  la  main  conspiratrice  qui  l'a  imprimée  échappe  à 
Ja  surveillance.  On  voit  tomber  frappé  par  la  foudre  répu- 
blicaine ,  le  citoyen  égaré  à  qui  on  a  mis  les  armes  à  la 
main,  tandis  que  les  chefs,  qui  ont  corrompu  ses  idées, 
ses  sentiments ,  qui  ont  dirigé  ses  coups ,  ne  sont  pas  at- 
teints par  la  vengeance  publique. 

L'effet  du  mal  est  détruit  ou  plutôt  suspendu  ;  la  cause 
subsiste  et  présage  de  nouveaux  malheurs  ;  le  Directoire 
la  trouve  toujours  dans  la  corruption  de  l'opinion  publi- 
que ;  et  cette  altération  funeste  ,  cette  corruption  mor- 
telle, c'est  à  l'abus  de  la  liberté  de  la  presse,  c'est  à  la 
distribution  perfide  d'écrits  empoisonnés,  à  la  publication 
des  maximes  subversives  de  la  liberté,  de  la  propriété  et 
du  gouvernement  qui  les  protège  ,  c'est  ù  la  propagation 
des  idées  contre-révolutionnaires,  aux  prédictions  des  apô- 
tres du  royalisme,  qu'on  doit  l'attribuer. 

Il  n'est  pas  possible  de  se  le  dissimuler  ;  une  vaste  et 
atroce  conjuration  existe  contre  la  République  ;  elle  éclate 
sur  tous  les  points  ;  elle  frappe  tous  les  yeux  ;  elle  atta- 
que toutes  les  autorités,  menace  tous  les  vrais  républi- 
cains. 

Que  les  conjurés  n'aient  pas  encore  l'insolente  audace 
de  demander  des  témoins,  d'exiger  des  preuves,  de  défier 
de  produire  des  pièces  de  conviction?  Sans  doute  ils  vou- 
draient que  leurs  projets  fussent  accomplis,  pour  convenir 
qu'ils  les  ont  formés;  ils  voudraient  qu'on  doutât  de  leur 
crime  jusqu'à  son  accomplissement. 

Mais  en  ce  moment  tout  les  trahit  et  les  accuse.  Les 
témoins,  ce  sont  des  cadavres  des  républicains  égorgés  au 
jnidi ,  massacrés  à  l'ouest ,  menacés  de  tous  les  côtés.  Les 
preuves  se  sont  les  insurrections  qui  éclatent  dans  un 
département,  lorsqu'elles  sont  à  peine  étouffées  dans  un 
autre.  Les  pièces  de  conviction,  ce  sont  les  imprimés  men- 
songers, les  journaux  incendiaires,  les  libelles  exécrables 
dont  on  inonde  la  République. 

Que  faudrait-il  en  ce  moment  pour  assurer  le  salut  com- 
mun, les  triomphes  de  nos  armées  et  la  paix  dont  la  vic- 
toire serait  le  gage  ? 

Il  ne  faudrait  qu'une  union  prompte  de  forces  et  de  vo- 
lontés, qu'un  concert  solennel  entre  le  peuple,  ses  repré- 
sentants et  ses  magistrats ,  que  l'exécution  active  des  lois 
militaires  organisatrices  de  nos  bataillons,  et  des  lois  vivi- 
iOantes  qui  doivent  remplir  le  trésor  public. 

Eh  bien  !  citoyens  représentants,  les  feuilles  périodi- 
ques, les  affiches  journahères,  les  pamphlets  sans  nombre 
dont  la  République  est  couverte  ,  sèment  la  division  entre 
les  citoyens,  inspirent  les  déliances  et  les  haines  contre 
les  représentants  et  les  magistrats  du  peuple,  éloignent  les 
conscrits  de  leurs  drapeaux,  tarissent  les  sources  des  reve- 
nus publics. 

Les  écrivains  audacieux  se  divisent  toujours  en  deux 
handes,  dont  les  suggestions,  les  inspirations  produisent 
les  mêmes  effets;  ils  marchent  séparés,  mais  ils  se  rejoi- 
gnent à  un  point  désigné  ;  ils  suivent  deux  routes  oppo- 
sées, mais  le  tombeau  de  la  Constitution  est  le  lieu  de  leur 
commun  rendez-vous.  La  mort  du  gouvernement  est  le  mot 
de  ralliement  de  leurs  cohortes  impics. 

Les  uns  prêchent  ouvertement  le  mépris  aux  lois  répu- 
blicaines et  le  retour  à  la  royauté. 

Les  autres,  en  parlant  de  la  République,  en  se  procla- 
mant ses  a])ôtres  privilégiés,  ses  défenseurs  exclusifs, 
l'attaquent  dans  ses  éléments  t;t  veulent  arriver  à  sa  des- 
truction par  l'anéanlisscment  des  pouvoirs  qui  la  inain- 
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tiennent,  des  lois  qui  la  conservent,  de  la  Constitution  qui 
l'étabht. 

Les  uns ,  comme  la  Quotidienne,  le  Miroir  et  autres 
journaux  frappés  par  la  loi  du  21  fructidor,  prodiguent 
aux  législateurs,  aux  directeurs,  aux  généraux,  aux  mem- 
bres des  administrations  civiles  et  militaires  toutes  les  in- 
jures, tous  les  outrages;  ils  reprochent  à  la  République 
les  crimes  de  la  tyrannie,  aux  républicains  les  atrocités  que 
les  rois  ont  fait  commettre  ;  ils  ont  commandé  les  forfaits , 
il  les  ont  payés,  et  ils  en  accusent  ceux  qui  en  ont  été  les 
victimes. 

Les  autres,  comme  le  journal  que  les  hommes  libres 
s'indignent  de  voir  porter  leur  nom ,  calomnient,  dénon- 
cent, outragent  les  plus  vieux  soldats,  les  plus  chauds 
amis ,  les  plus  dévoués  adorateurs  de  la  liberté  et  de  la 
République. 

Pour  eux,  nul  législateur  n'est  vertueux  ,  nul  magistrat 
n'est  patriote,  nul  administrateur  n'est  pur;  le  général  qui 
vient  de  rallier  une  armée,  est  un  traître. 

A  leurs  yeux,  nulle  loi  n'est  bonne,  nulle  détermination 
n'est  utile  ,  nulle  mesure  n'est  salutaire.  Selon  leur  juge- 
ment, la  législature  est  sans  énergie,  sans  lumière,  le  Di- 
rectoire sans  courage,  les  citoyens  sans  dévouement,  la 
patrie  sans  enfants. 

A  les  en  croire,  on  ne  peut  espérer  le  salut  public  que 
d'une  régénération  à  leur  manière ,  et  qui  n'est  que  des- 
truction ;  ils  appellent  par  leurs  vœux  et  leurs  regrets  les 
temps  qui  ont  précédé  le  régime  constitutionnel. 

Citoyens  représentants,  le  Directoire  exécutif  n'a  pu  s'y 
tromper  :  les  agents  véritables,  immédiats  de  la  conjura- 
tion, qui  causent  les  communes  alarmes,  sont  dans  la  dou- 
ble bande  de  ces  écrivains  parricides;  les  causes  de  nos 
trouljles  intérieurs,  sont  dans  la  nomenclature  odieuse  de 
leurs  écrits  venimeux. 

Portez-vous  par  la  pensée  dans  ces  départements  où  la 
distance  rend  la  vérité  plus  lente  à  arriver,  où  le  défaut 
de  lumières  la  rend  plus  diUicile  à  saisir. 

Le  royalisme,  d'un  côté,  y  accuse  le  régime  républi- 
cain de  tous  les  sacrifices,  de  toutes  les  privations  que  les 
rois  nous  imposent  par  les  dangers  dont  ils  nous  entou- 
rent. 

Ceux  qui  se  parent  des  couleurs  du  patriotisme ,  pré- 
sentent en  d'autres  termes  les  mêmes  pensées,  font  enten- 
dre les  mêmes  clameurs  ;  ils  reprochent  au  gouvernement 
la  durée  des  maux  et  des  périls  auxquels  ils  l'empêchent 
de  remédier. 

Ce  concert  d'accusation  contre  les  autorités  légitimes, 
sème  l'épouvante,  le  découragement,  détruit  le  patriotisme, 
et  mène  les  citoyens  abusés,  abattus,  à  l'erreur  parla 
calomnie,  au  crime  par  le  désespoir. 

Que  peut  contre  ce  torrent  dévastateur  la  faible  digue 
qu'opposaient  les  lois  et  les  tribunaux  ? 

Les  lois  sont  insuffisantes,  et  dès-lors  les  tribunaux  sont 
sans  action.  Qu'importe  à  ces  conspirateurs  de  toutes  les 
livrées  une  dénonciation  qui  ne  frappe  que  leurs  noms, 
et  laisse  subsister  et  envenime  encore  leurs  écrits  ;  une 
accusation  devant  un  tribunal  dont  ils  insultent  l'autorité 
par  leur  audace,  dont  ils  ésitcnt  l'atteinte  par  l'absence, 
dont  ils  braveraient  la  condamnation  parla  fuite  !  il  fallait 
prendre  un  parti  qui,  en  préparant  la  punition  du  crime, 
suspendît  l'action  et  les  suites. 

Dans  celte  position  difficile  ,  le  Directoire  a  cherché 
quelles  résolutions  lui  étaient  commandées  par  l'état  de 
la  patrie,  quelles  résolutions  lui  étaient  permises  par 
la  loi. 

Il  a  cru  trouver  la  règle  de  ses  devoirs,  et  la  borne 
de  son  autorité  dans  l'article  145  de  la  Constitution  , 
qui  dit  : 

«  Si  le  Directoire  est  informé  qu'il  se  trame  quelque 
M  conspiration  contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
»  l'État,  il  peut  décerner  des  mandats  d'amener  et  des 
»  mandats  d'arrêt  contre  ceux  qui  en  sont  présumes  les 
»  auteurs  et  complices,  » 

Convaincu  que  la  conspiration  existe  ,  que  ses  plus  dan- 
gereux agents  sont  ceux  qui  veulent,  préparent,  provo- 
quent la  destruction  du  gouvernement  établi,  qui  sèment 
la  division  entre  tous  les  citoyens  ,  les  établissent  à  force 
(le  les  supposer,  déchirent  toutes  les  réputations,  calom- 
nient toules  les  intentions,  ameutent  tous  les  partis,  rani- 
ment toutes  les  factions,  réchauffent  toutes  /es  haines, 
menacent  tous  les  pouvoirs,  discréditent  toutes  les  mesu- 
res,  découragent  tous  les  agents,  avilissent  la  représenta- 
tion nationale,  énervent  l'autorité  executive,  insultent  à  la 
naiion   entière,  le  Directoire  à  décerné    des    manflals 
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d'arrêt  contre  les  ailleurs  et  imprimeurs  du  Bulletin 
o/ftciel  (les  années  coalisées,  de  la  Parisienne,  de  la 
Quotidienne ,  du  Courrier  de  Paris,  du  Démocrate,  du 
Miroir,  de  la  Feuille  du  jour  ^  du  Nécessaire,  des  Hommes 
libres,' du  Crondeur,  du  Défensenr  de  la  Patrie,  faisant 
suite  à  l'Ami  du  Peuple.  Il  a  ordonné  que  les  scellés  se- 
raient apposés  sur  les  i)resses  et  les  cabinets  des  auteurs 
et  imprimeurs  de  ces  journaux. 

Citoyens  représentants ,  la  loi  autorise ,  la  circonstance 
commandait  l'acte  préservateur  que  le  Directoire  vous 
annonce  ;  il  a  dû  arracher  à  quelques  mains  corrompues 
et  parricides  ,  à  une  poiî^née  de  conjurés  audacieux ,  les 
armes  funestes  qui  assassinaient  la  patrie.  Sans  cette  dé- 
termination, le  peuple  aurait  imputé  ses  souffrances  à  ses 
représentants,  à  ses  magistrats ,  au  lieu  d'en  accuser  des 
circonstances  auxquelles  ils  ne  peuvent  commander. 

Les  armées  auraient  attribué  à  la  dilapidation  ou  à  la  mal- 
veillance, des  privations  qu'une  pénurie  qui  va  cesser,  n'a 
que  trop  prolongées. 

Les  citoyens  de  tous  les  États  auraient  regardé  le  régime 
républicain  comme  la  source  des  maux  qui  ne  viennent 
que  des  attaques  par  lesquelles  on  s'efforce  de  le  détruire. 
Enfin,  l'erreur  propagée  aurait  multiplié  l'égarement,  le 
mensonge  aurait  continué  de  semer  la  haine ,  la  calomnie 
n'aurait  cessé  de  préparer  le  crime,  la  révolte  aurait  amené 
la  guerre  civile  ,  le  bouleversement  aurait  relevé  la 
rovauté. 

La  Constitution  avait  prévu  le  danger  ;  elle  avait  préparé 
le  remède  ;  le  Directoire  en  a  fait  usage.  Les  prévenus  sont 
sous  la  main  de  la  loi  ;  elle  prononcera. 

Cependant  une  loi  sur  les  abus  de  la  presse  aurait  pré- 
venu le  retour  des  maux  dont  le  Directoire  vient  d'arrêter 
le  cours. 

En  attendant  que  cette  loi  soit  rendue,  l'opinion  publi- 
que ne  sera  plus  journellemet  pervertie.  L'arrestation  des 
journalistes,  le  silence  des  passions  qu'ils  ameutent,  per- 
mettront à  la  vérité  de  se  faire  entendre. 

Le  Directoire  doit  la  dire  au  peuple.  Il  va,  dans  une 
adresse,  l'éclairer  sur  ses  intérêts,  le  rassurer  sur  ses 
dangers  ,  sans  les  lui  taire  ,  lui  développer  ses  ressources 
sans  les  exagérer,  et  ranimer  ses  espérances  en  lui  donnant 
la  mesure  de  ses  forces. 

Ainsi ,  la  coalition  déjouée  ,  vaincue  dans  l'intérieur, 
sera  bientôt  vaincue  sur  les  frontières  ;  ainsi  la  justice  et 
la  force  auront  assuré  le  retour  de  l'ordre  et  préparé  le 
retour  de  la  paix. 

Le  Directoire  vous  invite  à  prendre,  dans  la  plus  prompte 
considération,  l'objet  du  message  qu'il  vous  a  adressé  sur 
les  délits  de  la  presse. 

Signé  SiÉïÈs,  président. 
Signé  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Proclamation  du  ministre  de  la  guerre  aux  colon- 
nes mojjiles  mises  à  la  disposition  du  général  en 
chef  de  l'armée  d'Angleterre. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  13  fructidor. 
Delbrel,  après  avoir  développé  les  vices  des  pro- 
jets de  Lucien  Bonaparte,  conclut  à  la  question  préa- 
lable, liéfutation  du  rapporteur.  Duplantier  (de  la 
Gironde)  appuie  la  question  préalable.  Sur  la  propo- 
sition de  Lacuée,  le  Conseil  adopte  le  projet  relatif  à 
l'accélération  de  la  levée  des  conscrits ,  et  rejette 
celui  de  création  de  nouvelles  armées.  Plusieurs  des 
projet  présentés  par  Escbassériaux  sont  ajournés.  Le 
Conseil  en  adopte  un  du  même  membre,  pour  l'éta- 
blissement d'un  Bulletin  des  années,  et  un  autre  qui 
soustrait  à  toute  poursuite  judiciaire,  pour  le  fait 
de  leur  rébellion,  tous  ceux  qui  entraînés  dans  les 
rangs  des  rebelles,  auront  saisi  et  livré  un  de  leurs 
chefs. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  13  fructidor. 
Porcher  fait  rejeter  les  résolutions  qui  prorogent 
l'impôt  sur  les  billets  de  spectacles, 


CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  14  fructidor. 

Génissieuxfait  ajourner  à  2/i  heures  après  son  im- 
pression, un  projet  de  Groscassan-Dorimond  sur  les 
comptes  des  fournisseurs.  —  Andrieux  propose  d'ac- 
corder une  somme  de  75  luiile  francs  à  l'imprimerie 
de  la  République.  Lacuée  fait  réduire  cette  somme  à 
25  mille  francs. 


N°  350.    Décadi  90  fructidor  (  C  sept.  ) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DES  ALPES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Championnet  y  gén&al  en  chef,  au 
ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier-général  à  Embrun  ,  le  15  frucUdor  an  VU. 
Le  mouvement  que  vient  de  faire  l'armée  des  Alpes  dans 
les  vallées  du  Piémont ,  a  été  couronné  par  des  succès.  La 
droite  de  l'armée,  dont  les  avant-postes  avaient  été  poussés 
depuis  quelques  jours  jusques  aux  Barricades,  a  eu  à  com- 
battre une  nuée  de  barbets,  mêlés  avec  des  Autrichiens  et 
des  Russes  sur  ses  deux  flancs.  Dans  les  différents  combats 
qu'elle  a  livrés  dans  les  vallées  de  Maire  ,  à  la  Montagnetta 
et  aux  Barricades,  elle  a  tué  ou  blessé  plus  de  quatre  cents 
hommes  à  l'ennemi  ;  elle  occupe  dans  ce  moment  les  posi- 
tions des  Barricades  et  de  la  Montagnetta.  Les  avant-postes 
vont  jusqu'à  Deniont.  Le  centre ,  aux  ordres  du  général 
Duhem,  s'est  porté  en  avant,  le  9,  sur  trois  colonnes;  la 
première ,  aux  ordres  du  général  de  brigade  Lesuire ,  s'est 
dirigée  sur  Fenestrelles  avec  la  UT  demi-brigade,  et ,  ren- 
forcée par  cinq  cents  hommes  de  la  garnison  de  cette 
place  commandés  par  le  brave  Morel ,  elle  a  attaqué  la  po- 
sition de  Villaret,  défendue  par  deux  redoutes  et  un  corps 
de  quatre  mille  hommes.  Après  un  combat  opiniâtre  de  cinq 
heures ,  dans  lequel  l'ennemi  a  perdu  plus  de  six  cents 
hommes,  la  position  a  été  enlevée  :  nous  avons  pris  deux 
pièces  de  canon  et  fait  cent  vingt  prisonniers.  L'ennemi  a 
été  poursuivi  jusqu'aux  portes  de  Pignerol  :  nos  troupes 
ont  pris  position  de  la  Pérouse. 

La  deuxième  colonne ,  sous  les  ordres  de  l'adjudanl-gé- 
néral  Molard,  composée  de  deux  bataillons  de  conscrits,  a 
débouché  par  les  postes  d'Exilé  et  de  l'Assiette  qui  ont  été 
attaqués  et  enlevés  avec  la  vivacité  française.  L'ennemi  a 
été  poursuivi  jusqu'à  Suze,et  a  eu  plus  de  trois  cents 
hommes  de  tués ,  parmi  les(]uels  plusieurs  officiers  :  le 
commandant  de  Suze  est  de  ce  nombre.  Cette  colonne  a 
fait  cinquante  prisonniers  ;  elle  a  pris  position  en  avant  de 
Suze. 

Les  ofiiciers-généraux  et  les  chefs  de  corps  font  l'éloge 
le  plus  pompeux  de  la  bravoure  et  de  l'ardeur  des  cons- 
crits. 

Le  général  Duhem  se  loue  infiniment  de  la  conduite  des 
généraux  Lesuire  et  Molard  ,  et  du  chef  de  brigade  Morel. 

Notre  perte,  dans  les  différentes  affaires,  s'élève  à  une 
centaine  de  blessés,  dont  trois  officiers  supérieurs ,  les  ci- 
toyens Toussaint ,  Tasqui ,  chefs  de  bataillon  de  la  hT  demi- 
brigade  ,  et  Say,  chef  de  bataillon  attaché  au  général  Le- 
suire. 

Signé  CUAJIPIONNET. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Sucliet ,  chef  de  l'état-major» 
général ,  au  ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier-général  de  Cornigliano,  le  \<i  fructidor  an  VII. 

La  perte  de  l'ennemi ,  dans  la  bataille  de  Novi , 

excède  de  beaucoup  la  nôtre  ;  elle  se  porte ,  de  son  aven  , 
k  plus  de  huit  mille  hommes,  dont  mille  cinq  cents  au  moins 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille  ,  mille  deux  cents  cin- 
quante prisonniers,  vingt-huit  officiers  et  le  général  Lusi- 
gnan. 

Ainsi ,  après  quatorze  heures  d'un  combat  opiniâtre , 
l'armée  française  fût  restée  maîtresse  du  champ  de  bataille, 
si  le  moral  du  soldat  et  des  officiers-généraux  n'eût  été  af- 
fecté de  la  mort  de  son  brave  chef. 

Le  succès  remporté  sur  le  général  Klenau  a  fortifié  l'es- 
prit de  nos  troupes.  La  majeure  partie  désire  aujourd'hui 
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de  se  battre  avec  les  Russes ,  qu'elle  a  appris  à  counaîlre  et 
à  vaincre  dans  toute  la  journée  de  la  bataille  de  Novi. 

Signé  SccHET. 


ARMÉE  DU   DANUBE, 
Massvna ,  (jénéral  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  française. 
Au  quartier-général  de  Lentzbourg  ,  le  13  fructidor  an  Vil. 

Citoyens  directeurs, 
Les  généraux  Soult  et  Molitor  nie  rendent  compte  du 
rtsullat  des  attaques  qu'ils  ont  faites  le  13  de  ce  mois-,  le 
premier  sur  Usnack,  et  le  second  sur  Claris.  Le  résultat 
de  ces  deux  aflaires  est  de  trois  cents  prisonniers.  Du  côté 
d'Usnack,  il  y  eu  une  canonnade  qui  a  duré  toute  la  jour- 
née. La  perte  de  l'ennemi  est  considérable.  Le  général  Mo- 
litor a  été  obligé  d'enlever  des  positions  formidables  à  la 
baïonnette.  Il  i'ait  les  plus  grands  éloges  de  la  84''  demi- 
brigade  et  de  ses  chefs. 
Salut  et  respect.  Signé  Masséna. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre , 
Signé  Bernadotte. 

Paris.  — Lettre  du  général  Frégeville  sur  la  ré- 
volte royale  manifestée  dans  le  département  de  la 
iJautc-Garonne.  —  Arrivée  du  Manuscrit  de  Virgile , 
lire  de  la  bibliothèque  de  San-Lorenzo,  à  Florence. 
—  Lettre  par  laquelle  le  citoyen  Varin  ,  aveugle-né  , 
témoigne  sa  gratitude  au  citoyen  Forlcnze,  oculiste, 
qui  lui  a  donné  la  vue.  —  Arrêté  du  Directoire  sur 
les  pétitionnaires. 

Variétés.  —  Quatrième  lettre  sur  VEsprit  pîibiic> 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  l/i  fructidor. 

Rewbcll  prononce  un  discours  contre  la  résolution 
qui  rapporte  la  faculté  accordée  au  Directoire  de  faire 
entrer  des  troupes  dans  le  rayon  constitutionnel  du 
séjour  du  Corps  législatif  :  il  propose  d'adresser  un 
message  au  Directoire,  pour  savoir  si  l'on  peut,  sans 
danger  pour  la  tranquillité  de  Paris,  éloigner  les 
troupes  qui  s'y  trouvent.  Le  Conseil  ordonne  l'im- 
pression tlu  discours  et  renvoie  la  proposition  et  la 
résolution  à  l'examen  d'une  commission.  —  Sur  le 
rapport  de  Lemercier ,  le  Conseil  approuve  la  réso- 
lution qui  autorise  le  Directoire  ci  établir  un  conseil 
de  guerre  spécial  dans  les  départements  où  il  se  ma- 
nifeste des  troubles.  — Lebrun  fait  rejeter  celle  rela- 
tive aux  dépenses  de  l'an  Vlll,  comme  n'étant  pas 
accompagnée  des  états  nécessaires. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  IG  fructidor. 

Sur  la  motion  de  Quirot ,  appuyée  par  Poulain- 
Grandpré ,  le  Conseil  adresse  un  message  au  Direc- 
toire pour  connaître  les  pièces  relatives  au  traité 
passé  avec  la  compagnie  de  fournisseurs ,  sous  le 
nom  de  Rochefort,  et  dont  Quirot  a  dénoncé  les  abus. 
—  Arnould  fait  prendre  une  nouvelle  résolution  sur 
les  dépenses  de  l'an  VIII.  —  Sur  la  proposition  de 
Vézin,  le  Conseil  arrête  (]ii'il  célébrera,  dans  son  sein, 
la  fête  du  18  fructidor. 


Variétcs.  —  Lcnrc  de  Briot,  au  sujet  de  son  opi- 
nion sur  les  salines. 


IN" 351.    Pi'iiitedilSi  friictidoi*    (7  sept.) 


Bombay.  —  Hostilités  entre  Tippoo-Saïb  et  les 
Anglais. 
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PaiiSj,  le  20  fructidor. 
Le  Directoire  exécutif,  aux  Français. 
Du  17  fructidor  an  Vil  de  la  République  frangaise. 
Français, 

C'est  au  nom  du  salut  commun,  au  nom  de  l'intérêt  de 
la  patrie  que  le  Directoire  s'adresse  à  vous ,  qu'il  veut 
vous  rallier  tous  autour  de  l'étendard  de  la  République. 

En  vain  les  factions  s'agitent,  en  vain  le  crime  consjjire, 
en  vain  l'étranger  salarie,  soulève  et  fait  gronder  toutes 
les  passions. 

Peuple  français ,  la  voix  de  tes  magistrats  empruntera 
de  toi-même  une  force,  une  puissance  capable  de  faire  en- 
tendre, de  faire  retentir  la  vérité  jusqu'aux  extrémités  de 
la  République. 

Républicains, écoutez  les  dépositaires  de  l'autorité!  c'est 
de  vous  qu'ils  veulent  vous  parler,  c'est  pour  vous  qu'ils 
veulent  vous  persuader,  c'est  pour  vous  qu'ils  ont  besoin 
de  vous  convaincre. 

Apprenez  du  Directoire  quelle  est  la  nature  des  dan- 
gers de  la  patrie  :  il  est  bien  convaincu  que  l'immense 
majorité  des  Français  est  résolue  d'écarter  de  la  Répu- 
blique tous  les  malheurs  qui  la  menacent,  que  l'intérêt 
personnel  commande  cette  résolution  à  ceux-là  mêmes 
chez  qui  l'amour  de  la  liberté  et  de  leur  pays  n'aurait 
pas  suffi  pour  la  faire  naître.  Mais  cette  volonté  sera  sté- 
rile et  sans  fruits,  si  nous  ne  nous  résignons  pas  aux  sacri- 
fices que  la  loi  commande,  si  nous  ne  faisons  taire  les  fac- 
tions, et  si  nous  ne  savous  nous  défendre  de  l'égoïsme,  si 
nous  ne  mettons  nos  forces  en  commun  pour  dissiper  nos 
craintes  et  réaliser  nos  espérances. 

Apprenez  que  jamais  aucune  ligue  de  tyrans  n'a  triom- 
phé d'un  grand  peuple,  si  une  partie  de  ce  peuple  n'est 
devenue  complice  de  la  tyrannie  en  négligeant  de  déve- 
lopper ses  moyens  de  défense,  s'il  n'a  été  affaibli  d'avance 
par  ses  divisions. 

Apprenez  que  les  ressentiments  de  vos  ennemis  vous 
menacent  tous,  que  vous  seriez  tous  frappés  par  leur  ven- 
geance. 

Apprenez  que  le  retour  de  la  royauté  décuplerait  les 
maux  et  les  sacrifices  dont  vous  vous  plaignez,  et  que  la 
seule  manière  d'en  abréger  la  durée  ,  d'en  diminuer  l'é- 
tendue, est  la  résolution  de  les  supporter  avec  énergie  et 
de  s'y  dévouer  avec  courage. 

Apprenez  enfin  que  vous  êtes  placés  entre  la  honte  do 
succomber  et  la  gloire  de  vaincre  ;  que  si  vous  êtes  vain- 
cus, l'infamie  ne  vous  sauvera  pas  du  malheur;  si  vous 
êtes  victorieux,  le  bonheur  et  le  repos  feront  oublier  les 
jours  de  souffrances  et  d'alarmes  :  la  paix  et  l'abondance 
répareront  toutes  les  pertes,  et  seront  le  prix  de  tous  les 
sacrifices. 

Sans  doute  il  est  au  sein  de  la  République  une  masse 
considérable  de  citoyens  adorateurs  désintéressés  ,  amants 
généreux  de  la  liberté. 

Sans  doute  il  est  un  grand  nombre  d'ames  où  brûle  le 
feu  d'un  patriotisme  pur,  où  règne  le  sentiment  vif  et 
profond  de  l'honneur  français ,  de  la  dignité  nationale. 

Ceux-là  s'indignent  à  la  seule  pensée  de  voir  la  terre 
de  nos  alliés  souillée,  ensanglantée  par  la  présence  et  les 
armes  des  despotes.  Ils  ne  calculent  pas  si  la  liberté  a 
besoin  d'eux  pour  la  défendre;  ils  sentent  (ju'ils  ont  be- 
soin de  la  liberté  pour  exister;  ils  aiment  les  lois  de  la  Ré- 
publique; ils  chérissent  ses  principes,  et  haïssent  à  un 
égal  degré  les  maximes  des  despotes,  les  formes  avilissan- 
tes de  leurs  cours,  l'asservissement  honteux  de  leurs  cour- 
tisans et  de  leurs  esclaves. 

Ceux-là  n'ont  rien  qu'ils  ne  soient  prêts  de  sacrifier  à 
la  patrie.  Leur  fortune  et  leur  vie  sont  dévouées  à  défen- 
dre la  liberté,  comme  elles  ont  été  consacrées  à  la  con- 
quérir. 

A  ces  républicains  ardents  s'unit  la  fouie  de  ceux  qiu", 
ayant  donné  des  gages  à  la  révolution,  ayant  marqué^  ayant 
été  vus  seulement  dans  les  rangs  des  amis  de  l'égalité , 
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ayant  été  comptés  au  nombre  de  ses  défenseurs ,  savent 
que  leurs  noms  sont  proscrils  par  les  tyrans. 

Combien  il  est  ensuite  de  citoyens  qui  oublient  ou  se 
dis  :i.u!vrnt  eurs  titres  à  la  liaine,  leurs  droits  aux  ressen- 
timents, à  la  vengeance  des  amis  du  trône ,  s'il  se  relevait 
jamais  ! 

Qu'ils  abjurent  une  illusion  funeste  pour  eux,  comme 
pour  la  patrie. 

Qu'ils  sacbent  qu'entre  tous  les  Français,  un  très  petit 
nombre  excepté ,  il  existe  une  responsabilité  commune 
de  tous  les  événements  de  la  révolution. 

Ces  nuances  d'opinions,  ces  dénominations  désastreu- 
ses qui  ont  envoyé  à  l'écbafaud  ou  dévoué  aux  poignards 
le  patriotisme  et  le  courage,  les  talents  et  la  vertu,  et 
qui  divisent  encore  aujourd'bui  la  France  républicaine 
aux  yeux  de  ceux  qui  observent  dans  l'intérieur,  n'exis- 
tent pas  pour  les  étrangers,  les  émigrés,  les  sectateurs  de 
la  royauté. 

La  coalition  veut  faire  du  drapeau  tricolore  le  drapeau 
mortuaire  de  tous  ceux  qui  l'ont  arboré,  comme  de  tous 
ceux  qui  l'ont  suivi,  de  ceux  qui  l'ont  planté  sur  les  murs 
de  la  liaslille  le  14  juillet,  comme  de  ceux  qui  l'ont  élevé 
aux  Tuileries  le  10  août. 

Les  constituants,  les  législateurs  de  1191  et  les  conven- 
tionnels de  1702,  sont  solidaires,  aux  yeux  de  la  coali- 
tion ,  du  renversement  du  despotisme  et  du  renverse- 
ment du  trône. 

Le  serment  fait  au  jeu  de  paume,  à  la  Liberté,  est  pour 
eux  un  crime  égal  à  tous  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  à 
la  République. 

A'ous  ne  savez  pas  combien  les  royalistes,  sous  le  pou- 
voir desquels  les  puissances  coalisées  veulent  vous  faire 
rentrer,  sont  rigoureux  dans  l'examen  de  la  conduite, 
dans  le  jugement  des  opinions.  ComLien  peu  parmi  vous 
seront  innocents  et  purs  à  leurs  yeux! 

Vous  ne  savez  pas  comment  ils  ont  traité,  même  parmi 
les  émigrés,  ceux  qui  n'avaient  pas  professé  leur  respect 
religieux,  leur  soumission  profonde  au  dogme  insensé  du 
despotisme  absolu. 

Vous  ignorez  peut-être  que  plusieurs  de  ces  protes- 
tants monarcbiques  ont  été  obligés  de  conquérir  par  des 
combats  singuliers  lebonleux  lionueur  d'obtenir  une  place 
dans  les  rangs  de  l'armée  de  Coudé. 

Vous  ne  soupçonnerez  pas  avec  quelle  fureur  les  écri- 
vains stipendiés  par  l'Anglelerre  et  par  le  conseil  du  pré- 
tendant ,  inspirés  par  la  haine  nobiliaire  et  sacerdotale, 
proclament  les  ressentiments  et  appellent  les  vengeances. 

Si  les  pages  sanglantes  de  l'histoire  d'Angleterre,  du 
règne  de  Charles  et  de  Jacques  II,  ne  suffisent  pas  pour 
vous  peindre  le  sort  que  destinent  à  la  France  ceux  qui 
veulent  y  relever  le  trône,  si  les  écbafauds  de  Sydney  ne 
sont  pas  assez  éloquents,  profilez  de  l'exemple  que  vous 
offrent  à  aiilan  et  à  Naples  les  tyrans  qui  se  sont  un  mo- 
ment resaisis  de  la  puissance  :  l'enfance  et  la  vieillesse 
n'ont  pas  même  été  respectées.  Voyez  quel  sort  est  réservé 
à  tous  ceux  qui  ont  aimé,  servi  la  liberté,  à  ceux  qui 
ont  parlé  comme  à  ceux  qui  ont  combattu  pour  elle  :  les 
uns  reçoivent  la  mort,  les  autres  l'attendent  dans  les  fers. 

Si  vous  n'êtes  pas  vainqueurs,  Français,  voilà  votre  ave- 
nir ! 

Et  nevous  flattez  pas  d'échapper  par  l'obscurité  de  votre 
condition,  par  le  peu  d'éclat  de  vos  services,  par  le  peu 
de  publicité  de  vos  opinions,  à  l'active  animosilé  d'une 
réaction  royale  et  sanguinaire. 

Sans  doute,  les  premiers  coups  frapperont  sur  les  hom- 
mes les  plus  connus,  feront  tomber  les  têtes  des  républi- 
cains les  plus  ardents. 

Mais  à  la  suite  de  ces  premiers  sacrifices  qu'exigeraient 
les  vengeances  royales,  il  en  sera  de  plus  obscures  que  le 
monarque  donnera  à  exploiter  aux  passions  suablternes, 
de  plus  lentes  dont  l'action  progressive  parcourra  tous  les 
rangs ,  atteindra  tous  les  états,  embrassera  toutes  les  épo- 
ques. 

Alors  serait  atteint  le  militaire  qui  n'a  pas  voubi  fusil- 
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1er  les  provacateurs  des  états-généraux,  les  membres  des 
états  de  Dauphinc  et  de  Bretagne  en  178S,  comme  celui 
qui  n'a  pas  imité  Lambesc  en  1789  ;  celui  qui  a  promis 
de  servir  la  nation  à  la  fuite  du  roi  en  1791,  comme  celui 
qui  a  depuis  juré  fidélité  à  la  République. 

Alors  seraient  poursuivis  les  signataires  de  ces  nom- 
breuses adresses  d'adhésion,  qui,  de  toutes  les  parties  de 
la  France,  arrivaient  aux  états-généraux,  devenus  assem- 
blée nationale  et  qui  seraient  extraites  des  archives  pour 
devenir  des  titres  de  proscription,  comme  celles  qui  ont 
applaudi  aux  autres  époques  de  la  révolution. 

Alors  seraient  attaqués  tous  les  généraux  plébéiens  qui 
organisèrent,  armèrent,  commandèrent  celle  garde  natio- 
nale dont  fut  couvert  en  uu  moment  le  sol  de  la  France 
légénérée. 

Alors  seraient  sacrifiés  ces  honorobles  transfuges  de  la 
caste  privilégiée,  qui  vinrent  se  ranger  dans  les  bataillons 
des  hommes  libres,  et  rendre  hommage  à  l'égalité. 

Alors  seraient  livrés  à  l'anathême  sacerdotale  les  prêtres 
qui  ont  secoué  le  joug  de  Rome  en  1790,  comme  ceux 
qui  ont  abjuré  leur  culte  en  1793  ;  ceux  qui  ont  conservé 
leurs  fonctions  et  ont  juré  d'être  fidèles  aux  lois  de  la  Ré- 
publique, comme  ceux  qui  ont  changé  d'état ,  et  se  sont 
soumis  aux  lois  de  l'hymen. 

Alors  seraient  persécutés  tous  ces  magistrats  qui  se  sont 
honorés  du  choix  du  peuple,  qui,  après  s'être  assis  sur  les 
fleurs-de-lys,  ont  jugé  dans  les  tjibunaux  populaires. 
Leur  probité  ne  les  justifierait  pas  aux  yeux  de  leurs 
ennemis,  irrités  de  ne  pouvoir  donner  uu  faux  motif  à 
leur  cruauté. 

Alors  seraient  recherchés  tous  les  administrateurs  de 
district,  de  département ,  tous  les  officiers  municipaux, 
soit  qu'ils  se  soient  distingués  par  leur  civisme  ou  leur 
dévouement,  ou  n'aient  eu  qu'un  titre  sans  fonctions, 
soit  qu'ils  aient  voulu  la  constitution  de  91,  ou  celle  de 
93,  ou  celle  de  l'an  III,  tous  également  odieux  et  coupa- 
bles pour  avoir  porté  les  couleurs  de  la  liberté. 

Alors  serait  soumis  à  la  censure  ecclésiastique  comme  à 
la  dégradation  civile,  cet  époux  que  le  divorce  a  délivré 
d'un  lien  malheureux,  du  danger  de  blesser  les  mœurs  ; 
alors  les  fruits  légitimes  et  chéris  d'une  union  fortunée  sc- 
iaient sans  nom ,  sans  état,  sans  parents,  repoussés  de  la 
société,  au  nom  de  Dieu  et  de  la  monarchie. 

Alors  les  haines  particulières  redoubleraient  d'activité; 
alors  les  agents  royaux  recevraient  toutes  les  dénoncia- 
tions, serviraient  toutes  les  fureurs;  le  républicanisme  de- 
viendrait le  crime  de  quiconque  aurait  un  ennemi,  un  en- 
vieux, un  jaloux;  le  royaliste  même  serait  atteint  par  la 
calomnie,  et  la  sûreté  personnelle  n'existerait  pour  aucun 
citoyen. 

Les  propriétés  ne  seraient  pas  plus  respectées  ;  le  bou- 
leversement des  fortunes  serait  universel,  et  la  conséquence 
nécessaire,  immédiate,  du  retour  de  la  royauté. 

Et  d'aliord  la  dîme  ecclésiastique  serait  réclamée,  la  bi- 
ble à  la  main,  par-les  prêtres,  comme  le  terrage,  le  cham- 
part  el  le  sens  le  seraient  par  les  nobles  ;  le  droit  divin, 
le  droit  féodal,  le  trône  et  l'autel  renoueraient  leur  anti- 
que alliance,  prélèveraient  de  nouveau  le  tribut  des  pro- 
ductions territoriales  de  la  France,  le  fruit  des  avauces 
des  propriétaires,  le  produit  des  sueurs  du  cultivateur  ;  et 
pour  recouvrer  ce  pesant  et  inique  impôt,  le  sol  de  la  Ré- 
publique offrirait  de  nouveau  aux  Français  humiliés  le 
spectacle  hideux  des  prisons,  des  potences,  des  chaînes  et 
des  carcans. 

Français,  représentez- vous  les  convulsions,  le  déchire- 
ment, le  bouleversement  qui  suivraient  de  tels  événe- 
ments ;  et  si  vous  douiez  de  leur  réalité,  jetez  les  yeux  sur 
le  territoire  des  républiques  alliées. 

Le  premier  acte  des  vainqueurs  a  été  de  dépouiller  le^ 
acquéreurs  de  domaines  nationaux;  une  proclamation  du 
général  ennemi  a  suffi  pour  spolier  et  condamner  à  la  men- 
dicité ,  au  désespoir,  des  milliers  de  citoyens  qui  atten- 
dent que  la  victoire   les  réinttgre  dans  leurs  possessions 
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Et  les  Français  seraient  destinés  à  de  tels  maux!  ils  su- 
biraient une    telle  honte! 

De  féroces  étrangers,  des  hordes  barbares  mettraient 
les  ordres  insolents  de  leurs  chefs  à  la  place  de  la  vo- 
lonté souveraine  de  la  nation! 

Ils  disposeraient  de  la  vie  ,  de  la  fortune  des  citoyens  ! 
ils  donneraient,  comme  au  temps  de  la  conquête  des  Gau- 
les, les  propriétés  à  leurs  soldats,  enlèveraient  leurs  riches- 
ses mobilières ,  dépouilleraient  nos  musées  de  leurs  anti- 
ques monuments,  et  de  ceux  que  nous  y  avons  ajoutés  au 
prix  du  sang  de  nos  guerriers  ! 

Franrais,  ces  malheurs  ne  se  réaliseront  jamais.  Votre 
courage  saura  les  prévenir  :  mais  que  lein'  tableau  serve 
au  moins  à  ranimer  le  patriotisme  des  âmes  lièdes,  à  éclai- 
rer les  esprits  imprévoyants,  à  rallier  tous  les  cœurs  à  un 
seul  sentiment,  à  un  désir  commun,  celui  de  vaincre  nos 
ennemis  et  de  faire  triompher  la  République. 

Citoyens  de  tous  les  états,  croyez  que  le  Directoire,  dont 
les  membres  vivaient  naguère  au  milieu  de  vous  ,  a  vu  de 
près  vos  maux  et  vos  besoins,  calculé  avec  douleur  l'éten- 
due des  privations,  des  sacrifices  que  le  péril  imminent  a 
forcé  les  lois  de  vous  commander. 

Il  sait  ce  qu'éprouvent  le  cultivateur  privé  momenta- 
nément du  bras  qui  l'aidait  dans  ses  travaux,  la  veuve  re- 
grettant le  fils  qui  soulageait  sa  misère,  le  militaire  qui  a 
demandé,  souvent  en  vain,  des  armes,  des  subsistances  et 
des  vêtements;  l'artisan  pour  qui  l'ouvrage  est  plus  rare, 
le  manufacturier  dont  les  ateliers  languissent,  l'artiste  dont 
le  talent  est  sans  encouragement ,  le  propriétaire  dont  le 
domaine  est  déprécié-  Croyez  que  les  peines,  les  souf- 
frances, les  malheurs  les  plus  éloignés  de  ses  regards  n'en 
sont  pas  moins  présents  à  sa  sollicitude. 

Espérez  avec  le  Directoire  que  les  efforts  qu'il  est  chargé 
de  prescrire  au  nom  de  la  loi,  qu'il  réclame  au  nom  de 
la  patrie,  qu'il  invoque  au  nom  de  vos  plus  chers  intérêts, 
seront  des  gages  certains  de  succès,  de  gloire,  de  pacifica- 
tion et  de  bonheur. 

Ces  efforts,  les  armées  les  attendent  pour  fixer  la  vic- 
toire sous  nos  drapeaux;  les  brigands  de  l'ouest  et  du  midi 
les  attendent  pour  aller  cacher  au  loin  leur  infamie  et  leur 
crime;  les  républiques  alliées  les  attendent  pour  renaître 
à  la  liberté;  les  puissances  amies,  pour  persévérer  dans 
leur  fidélité;  la  llépublique  entière,  pour  être  sans  alar- 
mes. 

Ces  efforts  qui  seront  les  derniers ,  parce  qu'ils  nous 
assureront  des  triomphes,  l'orgueil  national  suffirait  à  les 
inspirer  :  l'intérêt  de  tous  les  nécessite.  Il  faut  les  placer 
entre  le  peuple  français  et  les  malheurs  dont  le  retour 
de  la  royauté  nous  menace. 

Français,  reposez  vos  pensées  sur  les  faits  incontesta- 
bles, sur  les  détails  certains,  les  réflexions  importantes 
que  le  Directoire  a  mis  sous  vos  yeux.  Si  vos  esprits  sont 
frappés,  si  vos  cœurs  sont  émus  des  dangers  de  la  patrie 
si  vous  voulez  les  faire  cesser  ;  exécutez  les  lois  avec  exac- 
titude ,  avec  empressement  ;  ralliez-vous  autour  de  l'éten- 
dard républicain,  immolez  les  ressentiments,  abjurez  les 
haines,  chassez  tout  souvenir  irritant;  pardonnez  aux  er- 
reurs, aux  faiblesses  ;  ne  faites  la  guerre  qu'au  crime 
n'attaquez  que  les  ennemis  de  la  République.  Que  la  pro- 
bité, le  patriotisme,  le  courage,  s'entendent,  se  rappro- 
chent, s'unissent.  Les  forces  concentrées  sont  immenses. 
Rien  ne  résistera  à  la  toute-puissance  des  vôtres;  et  le 
Directoire  obtiendra  par  elle,  au  dehors,  la  paix  qu'assure 
la  victoire;  et  au-dcdans,  la  paix  qu'assure  la  justice. 

Le  Directoire  exécutif  arrête  que  la  proclamation  ci- 
dessus  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois,  et  qu'elle  sera 
réimprimée,  publiée  et  affichée  dans  toutes  les  commu- 
nes de  la  République ,  aux  lieux  accoutumés ,  et  envoyée 
aux  années. 

Les  ministres  de  Injustice,  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  police  générale  sont  chaigés  ,  chacun   en   ce  qui 
les  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
rlt'c  la    Ixt'pubUqttc ! 

'j,"  Si'rie,  —  Tome  III, 
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—  Mort  ,  i  la  Ouyano  ,  du  famctix  Van-Eii- 
peii,  un  des  chefs  les  plus  ardents  de  la  révolution 
belge. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Séance  du  16  fructidor. 

Chabot  s'élève  conlre  la  licence  de  la  plupart  des 
journaux,  et  dénonce  un  numéro  de  celui  ayant  pour 
titre  :  la  Parisienne  ,  et  dans  lequel  on  calomnie  la 
révolution  et  les  lois  :  l'orateur  conclut  à  ce  que  celte 
feuille  soit  transmise  au  Directoire  par  un  message  , 
pour  ea  faire  poursuivre  les  auteurs.  Adopté. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  17  fructidor. 

Mathieu  présente  un  projet  tendant  à  honorer,  par 
une  fête  j  la  mémoire  du  général  Joubert,  et  à  lui 
ériger  un  mausolée ,  pour  lequel  il  propose  de  con- 
sacrer une  somme  de  50  mille  francs.  Laujacq  de- 
mande la  réduction  à  12  mille  francs.  Texier-Olivier 
s'indigne  qu'on  veuille  ainsi  lésiner  pour  un  monu- 
ment durable.  Soulhié  croit  qu'un  monuinent  simple 
et  majestueux  sufiit  :  il  appuie  la  réduction  proposée. 
Le  projet  de  Mathieu  est  adopté,  et  la  somme  réduite 
à  12  mille  francs.  —  Destrem  annonce  que  la  rébel- 
lion des  royalistes  dans  le  département  de  la  Ilaute- 
C.aronne  est  totalement  éloulîée  :  il  propose  de  résou- 
dre que  les  citoyens  et  les  autorités  civiles  et  militaires 
de  tous  les  départements  qui  ont  concouru  à  disper- 
ser les  brigands,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Adopté. 
—  Français  (de  Nantes)  ,  après  un  rapport  ,  dans 
lequel  il  attribue  les  maux  de  la  patrie  à  ce  que  l'on 
a  atteint ,  au  lieu  de  le  régler  ,  l'esprit  de  la  révolu- 
lion,  avant  que  la  révolution  filt  terminée,  fait  adop- 
ter une  résolution  qui  détermine  le  mode  de  célébra- 
tion de  l'anniversaire  de  la  llépublique. 


N' 352.      ï$«i.o«U  S^féitetitlor    (8 sept. 


Francfort.  —  Résistance  du  roi  de  Prusse  aux  ins- 
tigations de  ses  ministres  et  de  la  cour  de  Russie  , 
pour  le  déterminer  à  entrer  dans  la  coalition  contre 
la  France. 

La  Haye ,  le  1/t  fructidor. — Les  nouvelles  de 
l'armée  ne  sont  pas  encore  décisives.  Il  n'y  a  pas  eu 
d'attaque  depuis  le  27.  Ce  n'est  que  le  matin  que  les 
avant-postes  ont  fait  quelques  escarmouches  ,  où  il 
y  a  eu  du  monde  de  tué  de  part  cl  d"autre.  L'armée, 
accrue  par  les  renforts  qui  lui  sont  venus  ,  est  d'en- 
viron 30,000  hommes.  On  assure  que  les  Anglais  n'en 
ont  pas  au-delà  de  20,000.  Le  général  Brune  part 
cette  nuit  avec  son  quartier-général  et  la  poste  de 
l'armée  pour  Harlem.  On  attaquera ,  à  ce  qu'on  as- 
sure ,  l'ennemi  après-demain. 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  française  a 
fait  la  réponse  suivante  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  batave,  relativement  aux  calomnies  de 
quelques  écrivains  français  : 

Le  Directoire  exécutif  de  la  Republique  française, 
au  Directoire  executif  de  la  République  batave. 
Citoyens  directeurs,  nous  avions  déjà  dénoncé  au 
Corps  législatif  la  légèreté  coupable  avec  laquelle  des 
journalistes  et  des  pamphlétaires  se  permettaient 
d'exprimer  ou  des  soupçons  perfides  ,  ou  des  asser- 
tions oli'ensantos  sur  la  conduite  et  les  intentions  des 

51 


[AN  VIIJ  802 

puissances  neutres  ou  amie»  ,  loisque  nous  avons 
reçu  votre  lettre  du  15  thermidor  ;  dépositaires  des 
plaintes  que  vous  avez  cru  devoir  porter  contre  l'a- 
ciiarnement  particutier  avec  lequel  la  llépublique 
batave  était  poursuivie  dans  ces  injurieux  libelles; 
frappés  de  la  justice  des  réclamations  que  vous  éle- 
viez à  cet  égard,  plus  que  jamais  disposés  à  croire 
que  votre  ministre,  le  citoyen  Scbimmelpennick,  était 
toujours  (ligiu;  de  votre  confiance  et  de  la  nôtre , 
nous  nous  sommes  empressés  de  communiquer  votre 
lettre  au  C<ups  législatif ,  comme  un  témoignage  des 
pernicieux  ellets  que  pouvaient  amener  les  abus  im- 
punis de  la  presse,  et  comme  un  nouveau  motif  pour 
accélérer  h  cet  égard  la  confection  d'une  loi  précise 
que  réclame  rinlérct  même  de  la  liberté. 

Agréez  ,  citoyens  directeurs,  les  assurances  de  no- 
tre estime  et  de  notre  haute  considération. 

Signe  SiKYÈs ,  prvsideyït. 


[1799] 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bruxelles.  — ^vicchs  de  l'armée  gallo-batave ,  con- 
tre les  Anglo-Russes  débarqués  en  Hollande. 

Paris,  le  21  fructidor. 

Discours  prononcé  par  le  citoyen  Siàjès ,'  président  du 
Directoire  exécutif,  à  la  fête  commémora tioe  du  18  fruc- 
tidor. 

Citoyens  , 

Nous  devons  à  la  journée  du  1 8  fructidor,  dont  nous  cé- 
lébrons pour  la  seconde  fois  le  retour,  d'avoir  détruit,  de 
tous  les  complots  formés  contre  la  République,  celui, 
peut-être,  qui  fut  le  plus  fortement  ourdi  pour  faire  opérer 
sa  ruine. 

La  République  ,  au  dehors ,  continuait  à  étonner  de  sa 
gloire  tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas  restés  étrangers 
aux  révolutions  humaines;  agitée  long-temps  au-dedans, 
elle  venait  de  se  reposer  enfin  sur  une  Constitution,  lors- 
que le  royalisme  toujours  infatigable  voulut  s'emparer  de 
ce  premier  repos  et  le  tourner  tout  entier  à  son  triomphe. 

Il  était  parvenu  à  accroître  ses  forces  de  cette  multi- 
tude irréQuchie  qui  croyait  ne  pouvoir  trop  haïr  des  temps 
qui  pesaient  encore  sur  tous  les  souvenirs ,  et  ne  vovait 
pus  que  ceux  qui  prétendaient  les  venger  n'étaient  propres 
qu'à  les  reproduire. 

Dès-lors,  il  conçut  et  exécuta,  presque  sur  tous  les 
points  de  la  République,  un  vaste  plan  d'organisation,  p'ar 
tequel  il  devait  envahir  tout  moyen  d'action  ,  tout  moyen 
de  résistance.  Ses  agents  étaient  partout  :  les  uns  mar- 
chant à  découvert,  les  autres  voilés  encore.  Ils  savaient 
jusqu'à  quel  point  on  pouvait  feindre ,  jusqu'à  quel  point 
on  pouvait  oser.  Devenus  maîtres  on  tyrans  de  l'opinion, 
par  les  journaux,  par  les  pamphlets ,  par  tous  les  moyens 
d'influence  étrangère,  ils  commandèrent  une  partie  des 
choix,  et  introduisirent  la  trahison  dans  toutes  les  auto- 
rités. Tout  porta  l'empreinte  de  leur  cruelle  intervention. 
Inflexibles  pour  les  plus  légers  torts  des  amis  sincères  de 
la  liberté,  ils  ne  connurent  l'indulgence  que  pour  les  cri- 
mes de  ses  ennemis.  Au  nom  même  de  l'humanité,  ils  ex- 
citaient les  haines,  échauffaient  les  fureurs,  soulevaient 
les  vengeances;  et  lorsque  de  nombreux  assassinats,  deve- 
nus leur  ouvrage,  portaient  partout  le  deuil  ou  l'elfroi 
dans  les  familles  républicaines,  ils  s'étonnaient  qu'on  osât 
même  s'en  inquiéter.  Bientôt  ils  n'eurent  plus  besoin  de  se 
déguiser.  Le  nom  de  républicain  devint  une  Injure.  Les 
émigrés  ren^raieni  avec  sécurité  et  au  milieu  de  ceux  qui 
les  avaieni  appelés ,  ils  essuyaient  le  reproche  d'être  des 
contre-révolutionnaires  trop  timides.  Ce  n'était  pas  eux 
qui  étaient  les  coupables ,  c'était  ceux  qui,  ayant  osé  atta- 
quer leurs  privilèges  ,  les  avaient  contraints,  disait-on ,  de 
décrier  la  France.  Enfin  ,  la  gloire  des  armées  françaises 
était  elle-même  un  tort  qu'on  se  réservait  bien  de  faire  ex- 


'  pier  un  jour  ;  et  déjà  l'on  s'indignait  de  ce  qu'elle  faisait 
entendre  des  cris  de  liberté  au  milieu  des  chants  de  la 
victoire. 

Combien  la  chute  de  la  République  dût  alors  paraître 
certaine  à  ces  hommes  impatients  de  nous  faire  rentrer 
sous  le  joug  !  Mais  tout  cet  échafaudage  devait  s'écrouler 
en  un  jour.  Il  ne  fallut  aux  républicains,  pour  écarter  le 
danger,  que  se  rallier,  se  compter,  faire  rentrer  dans  leurs 
rangs  ceux  que  le  besoin  senti  d'un  gouvernement  et  de 
l'ordre  devait  nécessairement  leur  rendre ,  trouver  enfin 
force  et  direction  dans  les  premières  autorités.  —  Cet 
heureux  changement  s'opéra  le  18  fructidor,  sous  l'inspi- 
ration de  la  liberté.  Aucune  effusion  de  sang  n'attiista  la 
victoire;  et  la  nation  française  lui  dut  de  n'avoir  pas  été 
plongée  tout  entière  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile. 

La  journée  du  9  thermidor  avait  mis  un  terme  à  l'ac» 
tion  si  cruellement  prolongée  d'une  affreuse  tyrannie.  — 
Journée  du  18  ftuctidor,  tu  mis  fin  à  ton  tour  à  une  réac- 
tion non  moins  insupportable,  qui  allait  anéantir  la  Répu- 
blique avec  tout  espoir  de  liberté. 

Ces  deux  journées  ont  été  réparatrices  de  bien  des  maux. 
Pourquoi  n'en  ont-elles  pas  tari  la  source!  —  Toutes 
deux  furent  indispensables  :  toutes  deux  coûteront  pour- 
tant des  larmes  anx  républicains.  —  Citoyens,  vous  voulez 
tous  sans  doute,  et  en  prévenir  le  retour,  et  nous  garantir 
désormais  des  temps  qu'elle  nous  rappèlent  :  marchez 
donc  constamment  réunis  dans  la  route  qui  vous  est  si  visi- 
blement tracée.  Les  deux  premières  autorités  de  la  Répu- 
blique vous  ont  fait  entendre  au  nom  de  la  liberté  ,  ce  cri 
consolateur,  plus  de  terreur,  plus  de  réaction  en  France: 
justice  et  liberté  pour  tous.  Français  1  nous  savons  que 
c'est  là  aussi  le  plus  ardent  de  vos  vœux.  Dans  cet  accord 
de  volontés,  est  un  gage  certain  que  ,  malgré  tous  nos  en- 
nemis ,  le  vœu  vraiment  national  s'accomplira. 

Les  espérances,  je  le  sais,  qui  ont  été  gravées  dans  nos 
cœurs  par  les  plus  solennelles  déclarations,  n'ont  pas  tou- 
tes encore  été  remplies.  Non,  sans  doute.  —  Mais  voyez 
par  combien  d'obstacles  le  zèle  du  gouvernement  a  été  re- 
tardé. Ces  obstacles  céderont  à  la  persévérance  de  ses  ef- 
forts, si  vous  lui  prêtez  l'invincible  appui  de  votre  union. 
Quelles  que  soient  les  ambitions  qui  frémissent  autour  de 
lui,  les  brandons  de  discorde  qu'on  voudrait  jeter  j)armi 
nous  ,  et  les  incompréhensibles  soupçons  que  l'on  souffle 
dans  toute  la  République,  vous  savez  qu'il  n'existe  que 
pour  vous,  que  toute  sa  gloire  est  dans  votre  gloire,  tout 
son  bonheur  dans  votre  bonheur;  qu'il  n'a,  qu'il  ne  peut 
avoir  d'autre  intérêt  que  le  vôtre  :  il  ne  cessera  donc  de 
vous  dire  avec  confiance  :  ralliez-vous  autour  des  autorités 
constitutionnelles  ;  car  il  ne  peut  se  trouver  hors  d'elles 
une  sauve-garde  à  votre  repos  et  à  votre  liberté. 

Et  dans  quel  temps  devez-vous  éprouver  davantage  cet 
impérieux  besoin  ?  Le  cours  de  nos  triomphes  a  été  in- 
terrompu quelques  instants,  et  nous  pleurons  l'irréparable 
perte  de  ce  jeune  héros  dont  les  talents  et  la  vertu  ma- 
gnanime nous  promettaient  tant  de  victoires.  —  Chaque 
jour  arrivent  à  nous  les  horribles  détails  d'une  contre- 
révolution  qui  vient  d'éclater  comme  la  foudre  dans  un 
pays  renouvelé  naguère  par  la  liberté;  et  nous  voilà  les 
contemporains  d'une  vengeance  royale  exercée  contre  les 
peuples  qui  veulent  être  libres.  —  Une  influence  étran- 
gère est  parvenue  à  rallumer  la  guerre  civile  dans  plu- 
sieurs départements,  et  le  sang  français  à  coulé  de  nou- 
veau sous  des  mains  françaises.  —  Les  puissances  coalisées 
osent  se  dire  certaines  de  déchirer  la  République,  ou  par 
leur  fer  ou  par  le  nôtre  !  Citoyens,  ce  tableau  peut  chan- 
ger tout-à-coup.  —  Les  ressources  des  Français  sont  sans 
bornes.  Tout  cède  à  l'énergie  de  leur  volonté ,  lorsqu'ils 
sont  unis  :  qu'ils  seraient  donc  criminels  ceux  qui  leur  ap- 
porteraient la  discorde! — Je  ne  dis  plus  qu'un  mot: 
Citoyens,  songez  que  si  dans  la  lutte  honorable  que  vous 
soutenez  depuis  dix  ans,  vos  divisions  vous  faisaient  suc- 
comber, vous  deviendriez  la  fable  du  monde,  et  que  tou- 
jours il  ne  tiendra  qu'à  vous  d'en  être  l'exemple.  Five  la 
République  ! 
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—  Bon  accord  des  officiers  français  et  espa-  | 
gnols  ,  relativement  aux  débris  de  l'armée  royaliste 
réfugiée  sur  le  territoire  d'Espagne.  —  Installation  du 
citoyen  Reinhart  au  ministère  des  relations  extérieu- 
res. Suppression  du  secrétariat  de  ce  ministère  dont 
le  citoyen  Paganel  était  chef.  —  ]\Iise  à  mort ,  i)ar  les 
tribunaux  royaux  de  Naples,  du  médecin  allemand 
Corbi,  accusé  d'avoir  donné  ses  soins  à  l'ambassadeur 
français  pi  es  la  cour  de  Naples ,  et  d'avoir  été  muni- 
cipal lors  de  l'entrée  de  l'armée  française.  —  Céré- 
monie funèbre  célébrée  à  Toulon,  à  l'arrivée  du  corps 
du  général  Joubert.  —  Refus  du  général  polonais , 
Kosciusko  ,  d'accepter  aucuns  dons  des  cours  étran- 
gères. —  Lettre  du  ministre  helvétique,  à  Paris, 
Zeltner ,  relativement  au  précis  des  opérations  de 
Rapinat  en  Ilelvétie,  dans  laquelle  ce  ministre  dé- 
ment avoir  jamais  applaudi  à  la  conduite  de  cet  agent 
et  lui  adresse ,  au  contraire,  de  graves  reproches.  — 
Lettre  du  citoyen  Robert ,  sur  le  panorama  du  ci- 
toyen Fulton. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  17  fructidor. 
Message  du  Directoire  relatif  aux  journalistes  , 
dont  le  texte  est  mentionné  au  n"  3/i9.  Des  murmu- 
res se  font  entendre,  et  après  la  lecture  du  rapport 
du  mmistre  de  la  police,  Fouché,  à  cet  égard ,  Palpi- 
tation règne  dans  le  Conseil.  Briot  déclare  qu'il  vient 
manifester  son  indignation  contre  les  principes  de  ce 
message  :  il  blâme  hautement  la  conduite  du  Direc- 
toire contre  les  journalistes,  et  l'accuse  de  partialité  : 
«  Il  se  prépare  un  coup  d'état,  dit  l'orateur,  on  veut 
»  livrer  la  République  à  ses  ennemis ,  la  renfermer 
»  dans  ses  limites  ;  peut-être  les  directeurs  des  cala- 
»  mités  publiques  ont-ils  un  traité  de  paix  dans  une 
»  poche  et  une  Constitution  dans  l'autre.  (Murmu- 
»  res.)  Si  l'acte  que  je  viens  d'annoncer  se  consom- 
»  me  ;  si  le  Corps  législatif  est  comprimé  dans  sa 
»  pensée ,  dans  ses  opinions ,  dans  l'opinion  géné- 
»  raie,  il  faut  que  le  peuple  vienne  à  notre  secours; 
»  et  quand  nous  n'aurons  plus  ni  liberté ,  ni  indé- 
»  pendance,  il  faut  qu'il  se  lève  et  qu'il  se  sauve  lui- 
»  même.  »  Aces  mots,  les  cris,  à  l'ordre  !  se  font 
entendre.  L'opinant  attaque  ensuite  personnellement 
le  ministre  de  la  police,  et  conclut  h  l'examen  du 
message  par  une  commission.  Engerrand  dit  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  la  liberté  de  la  presse  avec  la  li- 
cence ,  et  demande  qu'un  travail  sur  la  liberté  de  la 
presse  soil  présenté  sous  trois  jours.  Lamarque  dé- 
plore la  division  d'opinions  qui  règne  au  Corps  légis- 
latif et  au  Directoire  :  il  invite  les  Français  à  l'oubli 
des  malheurs  passés  pour  terrasser  leurs  ennemis 
communs,  et  appuie  la  proposition  d'Engerrand. 
Adopté. 


N"  353.      Tfidi  «3  fructidor     (9  sept.) 

La  Haye.  —  Détails  sur  le  débarquement  des  An- 
glo-Russes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris, — Continuation  des  pillages  et  des  assassi- 
nats par  les  chouans,  dans  l'Ouest.  — Ruses  employées 
par  les  chefs  de  la  révolte  royale  dans  les  départe- 
ments méridionaux  ,  pour  déterminer  les  habitants 
des  campagnes  à  s'armer.  —  Eloge  du  ministre  de  la 
police,  Fouché. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  17  fructidor. 
Fouquet  vote  pour  la  résolution  sur  la  garde  du 
Corps  législatif.  Cornudetla  combat.  Bar  réfute  les  ob- 
jections présentées  contre  elle.  Ajourné.— Le  Conseiî; 
approuve  la  résolution  relative  aux  contributions  de 
l'an  VIII. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  18  fructidor. 
Le  président,  Boulay  (de  la  Meurthe) ,  prononce 
un  discours  qui  rappelle  cette  époque  :  «  L'objet  de 
»  cette  fête ,  dit-il ,  est  de  célébrer  un  des  triomphes 
»  les  plus  signalés  de  la  République  sur  le  royalis- 
»  me  ».  Il  ra])pelle  les  causes  qui  ont  nécessité  ce 
coup  violent,  extrà-constitulionncl  même,  les  grands 
et  utiles  résultats  par  lesquels  le  Directoire  devait  si- 
gnaler la  dictature  dont  il  se  trouva  investi,  et  l'abus 
qu'il  fit  de  cet  immense  pouvoir  :  le  '60  prairial  ne  fut 
pas  moins  nécessaire  que  le  18  fructidor,  et  le  Corps 
législatif  lui-même  a  besoin  de  toute  sa  sagesse  pour 
se  garantir  de  l'écueil  où  est  tombé  l'ancien  Direc- 
toire :  l'orateur  termine  par  inviter  au  ralliement  à  la 
Constitution  de  l'an  III. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Séance  du  18  fructidor. 
Cornet,  président,  rappelle  la  nécessité  et  les  avan- 
tages de  la  journée  du   18  fructidor  :  il  excite  les 
conscrits  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  et  tous  les 
citoyens  à  servir  la  liberté  par  tous  leurs  moyens. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  19  fructidor. 
Leborgne  fait  un  rapport  sur  l'armement  en  course, 
qu'il  appelle  la  marine  auxiliaire  :  il  développe  ses 
avantages,  et  propose  nne  prime  en  faveur  des  ar- 
mateurs, proportionnée  h  la  force  des  bâtiments  qu'ils 
feront  construire.  Adoption  de  quelques  articles  du 
projet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  IQ  fructidor. 
Le  Conseil  approuve  la  résolution  portant  qu'une 
fête  funèbre  sera  célébrée  en  l'honneur  du  général 
Joubert,  et  qu'il  sera  élevé  à  Bourg  (département 
de  l'Ain  )  un  monument  à  sa  mémoire.  Savary  pro- 
nonce l'éloge  de  ce  général ,  dont  il  oppose  la  con- 
duite à  celle  du  général  Schérer.— Sur  la  proposition 
de  Pérès  (de  la  Haute-Garonne) ,  appuyée  par  Du- 
rand, le  Conseil  approuve  la  résolution  portant  que 
les  autorités  civiles  et  militaires  qui  ont  concouru  ù 
étoufl'er  la  rébellion  royaliste ,  dans  les  départements 
de  la  Haute-Garonne ,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
—Approbation  de  la  résolution  relative  à  la  célébra- 
lion  de  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  Répu- 
blique 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  21  fructidor. 
Sur  le  rapport  de  Pourret-Rocqueries ,  le  Conseil 
prend  une  résolution  pour  la  confection  des  tables 
hypothécaires.  —  Bigonnet  attribue  les  revers  des  ar- 
mées à  la  réaction  :  il  croit  que  le  meilleur  moyen 
de  l'arrêter  est  d'organiser  la  liberté  de  la  presse  et 
les  sociétés  politiques  :  il  demande  que  ces  lois  soient 
mises  à  la  discussion.  Renvoi. 


N  '  36Ï.  4||itarticai  «4  friïcticlor»(10  sept.) 

Pêlersbourg, — Progrès  de  la  secte  des  Muhabis 
dans  l'Arabie. 


[AN  VIIJ 


La  Haye.  —Lettre  par  laquelle  le  Directoire  fran- 
çais promet  au  Directoire  batave  que  la  IlOpubliquc 
française  souticnilra  l'indépondance  tic  la  République 
batave  par  tous  les  nioycus  qui  sout  en  son  pouvoir. 


80^  tI797J 

Varie  tes.  —  Notice  d'un  ouvrage  intitulé  :  Ta- 
bleau méthodique  d'un  Cours  d'Histoire  naturelle 
médicale,  par  Peyrilhc. 


Brune,  génàal  en  ehcf,  à  la  miinicipaUtc  d'Amsterdam. 

Au  (inarlicr-tîciiéial  à  llarlcm,  le  (5  fructidor. 

Magistrats  du  pciii)le  d'Amsterdam  !  les  bruits  les  plus 
absurdes  se  mCicnl  i\  la  nouvelle  du  débarqueuient  des 
Anglais,  et  les  Oraiigistes  et  les  émigrés  français  en  pren- 
nent de  l'audace. 

jMagistrals  du  peuple,  que  l'esprit  républicain  se  ré- 
veille. Voyez  l'ombre  des  Troinp,  dos  de  ^\  itt,des  Ruyler, 
des  Barnevcll,etc.,  entr'ouvrir  leurs  tombes  révérées, pour 
plier  les  premiers  élans  de  vos  cœurs  vers  la  liberté,  et  me- 
nacez de  mort  les  traîtres  a  la  pairie. 

Magistrats  du  peuple  d'Amsterdam,  arrêtez  les  émigrés 
français.  Je  vous  sollicite  de  l'enijjlir  ces  devoirs.  Arrêtez 
l'clTort  impie  desOrangislcs;  uni  au  peuple  batave,  je  vous 
réponds  des  Anglais. 

Salut  républicain. 

Signé  Brune. 

/'.  S.  Je  vous  prie  de  faire  imprimer  et  afficher  ma  lettre 
eu  hollandais  et  en  français,  après  sa  réception. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Toulouse.  —  Dispersion ,  par  les  patriotes  de  Li- 
moges, d'un  rassemblement  royaliste  auquel  s'étaient 
joints  cinq  cents  prisonniers  autrichiens. 

Strasbourg.— Sih^e  de  Philisbourg  par  les  Fran- 
çais. —  Position  des  dillérentes  divisions  composant 
l'armée  commandée  par  le  général  Masséna. 

Paris. — Choix  des  membres  du  jury  des  écoles 
primaires ,  par  Padministralion  centrale  de  la  Seine. 

—  Démission  du  grand-maîlre  de  Tordre  de  ]\Ialte  , 
llompesch,   remise  à  l'empereur  de  Russie,  Paul  1". 

—  Anecdote  sur  Joubert.  —  Lettre  sur  la  situation  de 
.Saint-Domingue. 

Spectacles.  —  Analyse  du  vaudeville  de  M7wn  de 
hcnclos ,  par  le  citoyen  Greuzé. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  21  fructidor. 
Bertrand  (du  Calvados)  invite  les  Français  ù  se  ral- 
lier,  et  croit  nécessaire  de  s'occuper  des  lois  organi- 
ques de  la  liberté  de  la  presse  et  des  sociétés  politi- 
ques. Berlier  présente  aussitôt  un  projet  sur  ces  so- 
ciétés. Chollet  en  soumet  un  autre.  Impression.  — 
Le  Conseil  des  Anciens  annonce  n'avoir  pu  accepter 
la  résolution  sur  la  garde  du  Corps  législatif.  Une  dis- 
cussion s'engage  entre  Garrau,  Thiossé  et  Quirot  sur 
les  motifs  de  ce  rejet.  Elle  est  terminée  par  k  renvoi 
à  la  commission  pour  présenter  un  nouveau  projet. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  21  fructidor. 
Lemoine-Desforges  propose  d'approuver  une  nou- 
velle ïésolution  sur  le  mode  de  témoignage  des  em- 
ployés de  la  trésorerie  nationale.  Prévost  et  Chassey 
la  combattent,  lluguetla  défend,  et  le  Conseil  l'ap- 
prouve. —  Baudin  fait  un  rapport  sur  la  résolution 
qui  retire  au  Directoire  la  laculté  de  faire  entrer  des 
troupes  dans  le  layon  constitutionnel  :  il  propose  de 
rejeter  l'acte  d"urgence.  Ajourné. 


N»  ooii.  Qiiintidi  S5  fn'uctidor  (  \  1  sept.  ) 


La  Haye. 
taves. 


Armement  de  tous  les  patriotes  ba- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Prise  du  général  Dumas  par  les  Napo- 
litains. —  Conférence  à  Augsbourg  entre  les  émigiés 
Pichegru,  Dandréet  Précy.  —  I3élails  sur  la  mort  du 
pape  à  Valence.  —  Décès  du  citoyen  Turpin,  homme 
de  lettres.  Notice  de  ses  ouvrages. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  22  fructidor. 

Ajournement  d'un  projet  de  Jacqucminot,  sur 
l'échéance  des  lettres  de  change. — Propositions  faites 
par  Laffon  relativement  aux  finances.  Renvoi  à  la 
commission.  —  Talot  fait  créer  une  légion  du  dépar- 
tement de  ]Maine-et-Loire,  uniquement  destinée  h. 
combattre  les  chouans  dans  ce  département.  Pareille 
mesure  est  adoptée  pour  les  déportements  de  la 
Sarthe,  delà  Mayenne,  du  .Morbihan,  d'Iilc-et-Vilaine, 
de  la  Loire-Inférieure  et  de  l'Orne.  —  Lacuée  pro- 
pose un  projet  pour  la  déclaration  de  toutes  les 
armes  existantes  chez  les  citoyens.  Duplantier,  Le- 
cointe-Puyraveaux  et  Jourdan  invoquent  la  question 
préalable.  Elle  est  adoptée.  —  Curée  discute  les  pro- 
jets sur  les  sociétés  pohtiques,  et  propose  divers 
amendements  et  articles  réglementaires.  Renvoi  à  la 
commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  22  fructidor. 
Rivoallan  parle  en  faveur  de  la  résolution  sur  les 
élections  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 
Ajourné.  ~  Dentzel  fait  approuver  trois  résolutions 
portant  création  des  légions  du  ISordj  des  Francs, 
Italique  et  Polonaise. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  23  fructidor. 
Ileurlaut-Lamerville  propose  de  frapper  une  mé- 
daille en  mémoire  de  la  découverte  du  type  pris  dans 
la  nature ,  pour  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
Ajourné.  ~  Bonnaire  (du  Cher) ,  à  la  suite  d'un  rap- 
port, fait  adopter  un  projet  sur  l'organisation  de  la 
commission  administrative  des  poids  publics  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Portier  (de  l'Oise)  présente  un 
projet  qui  lixe  les  dépenses  de  la  comptabilité  natio- 
nale. Géuissieux,  Clemenceau  et  Delbrelproposentdi- 
verses  réductions.  Renvoi.  —  Jlessage  du  Directoire 
relativement  à  la  veuve  du  général  Chérin  ,  mort  des 
suites  de  ses  blessures.  Lacuée  cite  pour  exemple  aux 
militaires  le  général  Chérin  qui,  avec  de  la  fortune, 
est  mort  dans  une  honorable  indigence,  et  fait  ordon- 
ner le  renvoi  du  message  à  une  commission  pour  un 
prompt  rapport.—  Le  Conseil  adopte  ensuite,  malgré 
les  observations  de  Laurent  (du  Bas-Rhin) ,  un  projet 
de  Grocassan-Dorimond  sur  les  comptes  à  fournir 
par  tous  les  entrepreneurs  ou  fournisseurs.  —  Boulay- 
Paty  fait  accorder  au  Directoire  la  faculté  d'accorder 
neuf  cents  congés  temporaires,  —  Message  du  Direc- 
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loire  qui  sollicite  une  loi  contre  les  cmbaiicheurs. 
Renvoi. 


[t;oo] 


]N"  ooG.    Se}s.titli  S6  ffriactielor    (  12  sept.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Paris ,  le  25  fructidor. 

BIINISTÈRE  DE  L'INTÉTIEUR. 

Le  ministre  de  l'ùiliricur,  aux  adminislraiions  centrales 
et  municipales. 

Taris,  le  <)  fructidor  an  VII  de  Ja  République  française 
une  et  indivisible. 

Citoyens  adminisleralurs, 

La  huitième  année  de  l'ère  républicaine  va  s'ouvrir  : 
cette  époque  rappelle  à  la  fois  des  souvenirs  glorieux  et  de 
grandes  espérances. 

Ces  espérances  allaient  se  réaliser;  nous  touchions  à  la 
paix,  l'heurense  paix!  Elle  s'est  éloignée  :  pour  la  rame- 
ner par  la  victoire ,  que  la  Répuhliciue  soit  belle  ,  soit 
grande,  comme  elle  le  fut  à  son  berceau!  elle  naquit, 
pour  ainsi  dire,  tout  armée,  et  la  sagesse  présida  à  sa 
naissance.  Lorsqu'au  19  août  le  bras  tout- puissant  du 
peiq)!e  renversa  le  trône,  l'Assemblée  législative,  loin  de 
s'emparer  d'un  pouvoir  que  les  circonstance  venaient  de 
lui  offrir,  se  hâta  d'exposer  liaulement  les  droits  du  peu- 
ple. Le  souverain  assemblé  forma  la  Coiivention.  Cepen- 
dant une  coalition  formidable  attaquait  l'inilépeudance  de 
la  nation  :  déjà  ses  armées  avaient  pénétré  bien  avant  sur 
la  terre  de  la  liberté.  Tous  les  courages  s'éveillent  ;  l'ar- 
deur est  dans  les  citoyens,  le  calme  est  dans  le  sénat.  Le 
20  septembre  1792,  l'armée  républicaine  arrêta  par  son 
intrépidité  la  marche  triomphante  de  l'ennemi.  T.e  20 
septembre  1792  ,  la  Convention  siégea  dans  le  palais  des 
rois.  Ce  fut  son  premier,  son  plus  beau  jour; elle  proclama 
la  volonté  du  peuple  et  l'abolition  de  la  royauté.  La  Ré- 
publique fut  votée  par  tous  ses  membres  d'une  seule  voix, 
avec  cet  accord  qui  naît  de  l'union  des  sentiments  et  des 
esprits ,  avec  cet  enthousiasme  que  produit  sur  les  hom- 
mes libres  l'empire  de  la  raison. 

Union,  sagesse,  amour  brûlant  de  la  patrie,  soyez  les 
guides  constants  des  Français.  Républicains,  si  les  mêmes 
dangers  nous  menacent  encore,  les  mêmes  triomphes  nous 
attendent.  La  fête  du  l'^'^  vendémiaire,  en  retraçant  tous 
les  triomphes  du  peuple  français  ,  sera  l'heureux  présage 
de  ceux  qu'il  doit  remporter  encore. 

Au  milieu  de  toutes  les  calamités  intérieures,  assaillie 
par  l'Europe  conjurée,  et  déchirée  par  des  enfants  ingrats, 
la  République  est  restée  debout  ;  sa  force  a  résisté  à  celle 
de  tous  les  événements.  Celle  force  va  doubler,  par  le  re- 
tour aux  principe,  par  leur  développL-ment ,  par  le  réta- 
blissement de  l'ordre  public. 

Vous  le  savez  ,  citoyens  administrateurs,  il  n'existe  de 
véritable  ordre  public  que  sous  une  constitution  libre. 

C  est  là,  là  seulement,  que  fleurissent  et  se  dévelop- 
pent les  talents,  les  vertus,  la  morale  et  l'industrie;  c'est 
laque  tons  les  citoyens,  égaux  devant  la  loi,  ne  recon- 
naissent au-dessus  d'eux  que  cette  expression  de  la  volonté 
générale,  dont  la  leur  a  fait  ou  dû  faire  partie;  c'est  là  que 
toutes  les  places  sont  accessibles  à  tous,  et  doivent  être 
conférées  aux  plus  dignes.  Tels  sont  les  avantages  attachés 
à  la  Conslilution  de  l'an  III,  et  qui  résulteront  de  l'ac- 
tion réglée,  constante  et  légale  ,  de  tons  les  pouvoirs  ins- 
titues par  elle.  Toute  autorilc  étrangère  à  la  Constitution 
de  Tan  III,  de  quelque  manière  qu'elle  se  forme,  est  usur- 
patrice et  funeste  à  la  société  qu'elle  dissout. 

Si  la  déclaration  des  droits  proclame  Us  droits  impres- 
criptibles du  peuple  français,  la  Constitution  de  l'an  III 
peut  seule  lui  en  garauîir  la  jouissance  dans  les  temps  pré- 
sents et  à  venir. 


C'est  pour  conquérir  ef  assurer  à  nos  enfants  ces  ines- 
timables trésors,  (pie  nous  avons  fait  tant  de  sacrifices. 

Votez,  citoyens  administrateurs,  des  remerciements  pu- 
blics, et  transmettez  l'expression  de  la  rccounaisance  na- 
tionale à  celte  foule  de  citoyens  qui,  pendant  ces  pénibles 
mais  honorables  années,  ont  immolé  à  la  patrie  leur  exis- 
tence, leur  fortune  et  celle  de  leurs  enfants. 

Respectables  patriotes,  vous,  soldats,  élite  de  héros, 
dont  le  sang  a  coulé  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté  et 
de  l'égalité;  mères,  femmes,  épouses  généreuses;  vous  aussi 
vieillards  et  pères  de  famille  ,  qui  revivez  consolés  cl  ho- 
norés dans  des  enfants  magnanimes  ;  vous,  jennes  gens,  qui 
devez  recueillir  les  bienfaits  de  celte  grande  révolution, 
et  qui  brûlez  déjà  de  partager  les  palmes  de  vos  frères 
d'armes,  qu'on  a  pu  trahir,  mais  qu'on  n'a  pu  vaincre; 
vous  enfin ,  citoyens  de  toutes  les  classes,  vous  qui  avez 
souffert,  sans  vous  plaindre,  pour  la  République,  recevez, 
au  nom  de  la  postérité  reconnaissante,  un  juste  tribut  de 
respect,  d'admiration  et  d'estime;  recevez  aussi  de  la  part 
de  l'autorité  dont  je  m'honore  d'être  l'interprète,  l'assu- 
rance solennelle  que  ces  sacrifices  seront  les  derniers,  et 
la  garantie  de  votre  gloire  et  de  votre  bonheur. 

Français!  affermie  au  dehors  (j'en  jure  par  vos  der- 
niers triomphes  et  par  vos  revers  glorieux),  la  liberté  ré- 
gnera au-dedans,  appuyée  sur  la  morale  publique. 

Ici  vous  seuls  pouvez  être  les  auteurs  de  cette  grande  et 
nécessaire  régénération. 

Sachez  que  ce  mot  République  rappelle  toutes  les  ver- 
tus ;  sachez  que  c'est  dans  les  républiques  qu'on  doit  trou- 
ver la  générosité,  la  loyauté,  la  foi  dans  les  engagements; 
que  nul  n'est  bon  citoyen,  s'il  n'est  père  estimable,  fils  sen- 
sible, époux  constant,  homme  de  bien,  et  toujours  prêt  à 
se  sacrifier  au  bonheur  des  antres;  que  c'est  sous  cette 
forme  du  gouvernement  qu'existent  la  simplicité  de  mœurs, 
la  modération   dans  les  désirs. 

Opposez  ces  tableaux  à  ceux  de  l'insolence,  de  la  du- 
plicité, de  la  vanité  ,  de  la  bassesse  ,  du  luxe  faux  et  sté- 
rile, des  passions  étroites,  des  habitudes  ridicules,  et  des 
vices  honteux  qui  se  développaient  sous  l'ancien  gouver- 
nement de  la  France. 

Si  nous  les  avons  vus  renaître  dans  ces  derniers  temps, 
c'est  qu'ils  étaient  le  résultat  d'une  éducation  vicieuse,  de 
celle  que  donne  le  despotisme;  c'est  que  l'arbitraire  s'était 
reproduit  sous  d'autres  formes,  au  mépris  de  notre  Cons- 
titution; c'est  que  les  institutions  républicaines  étaient 
nulles,  ou  négligées,  ou  avilies. 

Parmi  ces  institutions ,  celle  des  fêtes  nationales  est  la 
plus  propre  sans  doute  à  ramener  les  citoyens  au  senti- 
ment de  leur  dignité  et  de  leur  devoir. 

Voilà  pourquoi  les  efforts  des  ennemis  de  la  chose  pti- 
bliqiie  ont  tendu  constamment  à  éloigner  le  règne  des  ins- 
titutions morales,  à  dégrader  leur  caractère,  et  à  verser  le 
ridicule  et  le  mépris  sur  leur  berceau. 

Vous  les  ramènerez  sans  doute ,  citoyens  administra- 
teurs; vous  saurez  les  investir  de  considération  et  de  res- 
pect, vous  les  tirerez  de  ce  néant  dans  lecpiel  on  ne  peut 
les  retenir  long-temps,  et  d'où  elles  doivent  sortir  plus  ra- 
dieuses. 

La  fête  de  la  République,  qui  semble  les  réunir  toutes 
dans  une  seule,  vous  offre  une  occasion  de  développer  ces 
vérités  et  votre  civisme.  Qu'elle  soit  pour  vous  un  nou- 
veau moyen  de  servir  la  patrie,  en  réveillant  l'esprit  pu- 
blic! 

Jamais,  dans  les  anciennes  Républiques,  il  ne  fut  ])lus 
énergique  et  plus  près  du  triomphe  que  dans  les  dangers 
extrêmes. 

Ainsi  une  poignée  de  Grecs  triompha  de  toute  l'Asie  qui 
menaçait  d'engloutir  la  liberté  d'Athènes. 

Ainsi  Rome  refusa  de  traiter  avec  Annibal,  avancé  jus- 
«pi'au  pied  de  ses  murailles. 

Mais  c[ue  fais-je!  et  pourquoi  citer  à  des  Français  d'au- 
tres héros  (ju'eiix- mêmes  ? 

Ainsi  la  IlépubrK[uc  française  envahie  vit  naître  deux 
fois  les  victoires  du  sein  d«s  désastres,  et  repoussa  ,  par 
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une  suite  de  succès  qui  paraîtront  fabuleux  ,  les  efforts  de 
l'Europe  conjurée. 

La  coalition  impie  a  tenté  un  dernier  effort,  au  moment 
où  la  magnanimité  française  posait  le  glaive  pour  planter 
l'arbre  de  la  paix,  qui  déjà  semblait  mêler  son  ombrage 
consolati-ur  à  celui  de  la  liberté. 

L'assassinat  et  la  trahison,  ces  armes  ordinaires  de  nos 
ennemis,  le  sommeil  de  l'esprit  public,  la  corruption  ,  leur 
])rocurèrent  d'abord  des  succès  éphémères;  mais  les  répu- 
blicains se  sont  ralliés;  déjà  leur  union  a  enfanté  de  nou- 
velles armées.  Encore  un  pas,  et  ces  hordes  sanguinaires 
et  farouches,  repoussées  dans  leurs  déserts,  connaîtront 
cette  épouvante  qu'elles  ne  peuvent  inspirer  à  des  Fran- 
çais. 

Alors,  ô  mes  concitoyens!  oubliant  le  passé,  abjurant 
les  haines,  réunis  par  notre  amour  pour  notre  invincible 
et  belle  patrie,  nous  ferons  retentir  de  nouveau,  d'un  con- 
cert unanime,  ce  cri  de  vendémiaire,  ce  cri,  l'effroi  de  nos 
ennemis  :  rive  la  République. 

Salut  et  fraternité. 

Le  minisire  de  l'i/ile'rieur,  Qoikette. 

Variétés.  —  Article  stir  l'Institut  national  et  dans 
lequel  on  regrette  que  Palissot  ne  soit  pas  au  nombre 
des  candidats. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  fructidor, 
Beaupuy  fait  approuver  une  résolution  sur  le  per- 
sonnel de  la  guerre.  —  Rapport  de  Garât  en  faveur 
de  la  résolution  qui  rf>gle  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  du  jeu  de  paume  de  Versailles,  célèbre 
par  le  serment  des  patriotes  de  TAssemblée  consti- 
tuante. Elle  est  approuvée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  2h  fructidor. 

Maugenest  'fait  rapporter  la  loi  du  10  thermidor 
an  V,  qui  excepte  rile-des-Cygnes  de  la  vente  des 
domaines  nationaux.  —  Digneffe,  après  l'exposé  de 
la  révolution  des  départeiuents  réunis ,  se  plaint  de 
ce  que  toutes  les  dispositions  de  la  Constitution  ne 
sont  pas  en  activité  dans  ces  déparlements  :  il  propose 
et  le  Conseil  ordonne  la  formation  d'une  commission 
chargée  de  présenter  les  moyens  de  les  rattacher  à  la 
République.  ~  Favart  fait  prendre  une  nouvelle  ré- 
solution sur  l'organisation  du  notariat. 

Le  Directoire  transmet  un  messsage  ainsi  conçu  : 

«  Citoyens  représentants,  les  lettres  d'Amsterdam  et 
delà  Haye,  en  date  du  16  fructidor,  avaient  an- 
noncé que  la  flotte  batave  s'était  rendue  par  capitu- 
lation aux  Anglais  ;  mais  celles  du  17  ayant  presque 
aussitôt  démenti  cette  nouvelle,  le  Directoire  exécu- 
tif s'était  applaudi  de  ne  vous  l'avoir  pas  transmise  ; 
malheureusement  il  vient  d'en  recevoir  la  confirma- 
tion. La  lettre  du  ministre  de  la  marine  batave , 
dont  il  vous  fait  passer  copie ,  ne  laisse  plus  aucun 
doute  à  cet  égard. 

»  11  est  trop  vrai  qu'à  l'approche  de  quelques  vais- 
seaux anglais  qui  ont  pénétré  dans  le  Zuydersée ,  la 
révolte  a  éclaté  sur  les  vaisseaux  bataves  ;  les  équi- 
pages insurgés  ont  déclaré  qu'ils  ne  se  battraient  pas, 
et  la  flotte  entière  a  été  livrée  sans  combat ,  mais 
aussi  sans  capitulation  :  car  il  paraît  que  le  contre- 
amiral  Story  et  ses  officiers  n'ont  pas  voulu  consa- 
crer par  aucun  traité  cette  coupable  défection ,  et 
qu'ils  ont  préféré  de  demeurer  prisonniers  de 
guerre. 

Ainsi,  c'est  encore  sur  la  trahison  que  l'Angle- 
terre a  fondé  ses  succès.  Elk  triomphe  au  Texel , 


comme  elle  avait  triomphé  à  Toulon ,  par  la  plus 
lâche  des  perfidies;  mais  aujourd'hui,  comme  alors, 
un  succès  si  honteusement  obtenu  peut  être  prompte- 
ment  expié. 

Depuis  le  jour  de  son  débarquement,  l'armée  an- 
glaise n'a  fait  aucun  progrès.  Resserrée  à  l'extré- 
mité de  la  Aord-llollande ,  elle  a  devant  elle  l'armée 
réunie  des  Français  et  des  Bataves,  Là  oîi  il  n'y  aura 
point  de  lâches  et  point  de  traîtres,  elle  n'a  point  à 
espérer  de  succès. 

On  attend  la  nouvelle  d'un  engagement  décisif,  et 
sans  doute  tous  les  républicains  bataves  qui  vont 
combattre  pour  leurs  foyers,  pour  leur  indépen- 
dance ,  voudront  laver  dans  le  sang  ennemi  la  honte 
dont  leurs  marins  se  sont  couverts. 

Le  Directoire  exécutif  a  pris  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  porter  dans  la  jBatavie  toutes  les  for- 
ces qui  sont  disponibles;  vous  verrez  d'ailleurs, 
citoyens  représentants,  par  le  Bulletin  des  séances 
du  Corps  législatif  batave,  qui  est  joint  ici,  que  la 
plus  parfaite  unanimité  règne  entre  les  autorités  su- 
périeures de  la  Batavie ,  et  préside  aux  mesures 
qui  sont  prises  en  commun  pour  le  salut  de  la  Répu- 
blique. Signé  SiÉYÈs ,  président. 

A  ce  message  étaient  jointes  les  pièces  que  voici  : 

Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  marine  batave.  au 
ministre  plénipotentiaire  de  la  Rôpiibliqite  française. 

Citoyen  ministre,  les  rapports  isolés  qui  m'étaient 
parvenus  depuis  quelques  jours  concernant  notre 
flotte,  et  dont  j'ai  eu  Ihonneur  de  vous  faire  part, 
se  sont  confirmés  par  la  nouvelle  positive  que  je  re- 
çois cet  après-midi,  que  la  flotte  batave  a  passé  au 
pouvoir  de  l'ennemi .  Le  contre-amiral  Story,  qui 
après  beaucoup  de  difficultés  a  obtenu  de  l'amiral 
anglais  la  permission  de  m'envoyer  un  de  ses  officiers 
avec  son  rapport ,  me  mande  qu'il  n'y  a  eu  ni  com- 
bat ni  capitulation ,  mais  que  la  révolte  a  éclaté  un 
moment  parmi  les  équipages  de  tous  nos  vaisseaux. 

Agréez ,  je  vous  prie  citoyen  ministre ,  l'hom- 
mage de  ma  haute  considération. 

Signé  Spoors. 

La  Haye,  3  septembre ,  etc. 

Citoyens  représentants,  nous  avons  reçu  ce  matin 
une  lettre  du  général  en  chef  Brune ,  écrite  au  quar- 
tier-général d'Alckmaer,  le  16  fructidor,  dans  la- 
quelle il  nous  marque  qu'il  a  fait  reconnaître  les  posi- 
tions de  l'ennemi.  Il  a  trouvé  qu'elles  étaient  les 
mêmes  que  lorsque  le  lieutenant-général  Daendels  a 
transféré  son  quartier  de  Schagen-Bruck  à  Scher- 
messon.  Le  général  en  chef  se  loue  beaucoup  des 
bonnes  dispositions  des  troupes.  Il  annonce  qu'il 
fait  surveiller  à  Alckmaer,  par  une  garde  française, 
les  deux  parlementaires  anglais  (pour  le  départ  des- 
quels nous  avons  donné  hier  les  ordres  nécessaires  ), 
en  attendant  nos  instructions  ultérieures  qui  ont  dû 
lui  parvenir  aujourd'hui. 

Nous  croyons  devoir  vous  communiquer  ce  rap- 
port sans  aucun  délai. 

Signé  Ermerics,  président. 

—  Chalmel  et  plusieurs  autres  membres  deman- 
dent la  mention  honorable. 


N  3o7.    Septidi  99  fructidor  (13  sept. 


Berlin.  —  Mort  dans  cette  ville  d'im  médecin  juif, 
Eliezcr  Blech ,  célèbre  par  ses  connaissances  dans 
l'histoire  naturelle. 
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Wesel.  —  Proclamation  publiée  par  le  prince  hé- 
roditaire  d'Orange,  relativement  au  débarquement 
des  Anglo-Russes,  dans  laquelle  il  invite  les  Bataves 
à  rentrer  sous  sa  domination. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Accusation  portée  par  le  représentant 
Marquézy  contre  le  ministre  Reinhart. 

Varictcs.  —  Lettre  sur  la  navigation ,  signée  Des- 
quinemare,  ingénieur  mécanicien.  —  Notice  sur  une 
nouvelle  édition  de  l'histoire  naturelle  de  Buiïon, 
classée  d'après  le  systèmede  Linné,  par  R.-R.  Castel. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  24  fructidor. 
Briot  appelle  l'attention  del'Assemblée  sur  les  dan- 
gers pressants  qui  menacent  la  patrie  :  il  craint  que 
la  trahison  des  marins  bataves  n'ait  des  imitateurs  : 
il  cite  la  capitulation  de  Mantoue  et  celle  de  Turin  ; 
il  s'étonne  que  l'amiral  balave  n'ait  pas  fait  sauter 
son  vaisseau  plutôt  que  de  le  laisser  livrer  à  l'ennemi, 
et  termine  par  la  proposition  d'un  message  au  Direc- 
toire pour  connaître  la  situation  extérieure  de  la  Ré- 
publique. Adopté.  —  Bodin  (des  Deux-Sèvres)  de- 
mande la  peine  de  mort  contre  les  déserteurs  à  l'in- 
térieur. Renvoi  à  la  commission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  24  fructidor. 
Philipp  défend  la  résolution   relative  aux   élec- 
tions du  départenient  des  Bouches-du-Rhône.  Ajour- 
nement. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  25  fructidor. 
Cérémonie  funèbre  en  l'honneur  du  général  Jou- 
bert.  Boulay  (de  la  Meurthe) ,  président ,  prononce 
un  discours  apologétique  de  ce  guerrier.  Eschassé- 
riaux  l'aîné  monte  à  la  tribune,  et  s'écrie  :  «  Joubert 
»  est  mort  pour  la  patrie;  jurons  de  vaincre  pour 
»  l'indépendance  de  notre  territoire,  ou  de  mourir.  » 
Toute  l'assemblée  répète  ce  serment  par  acclama- 
tion. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  25  fructidor. 
Cérémonie  funèbre  célébrée  en  l'honneur  du  gé- 
néral Joubert.  Discours  de  Cornet ,  président,  à  ce 
sujet. 


N"  358.    Octidi  «S  fructidor    (14  sept.  ) 


Borne.  —  Réduction  de  l'armée  Russe  ,  en  Italie  , 
de  40,000  hommes  à  8,000,  par  les  pertes  qu'elle  a 
éprouvées  dans  les  différents  combats. 

Berlin.  —  Retraite,  à  Hambourg,  du  ministre  an- 
glais près  le  roi  de  Prusse. 

Londres.  —  Particularités  du  débarquement  en 
Hollande,  de  l'armée  Anglo-Russe. 

La  Haye.  —  Suites  fâcheuses  de  la  reddition  de  la 
flotte  batave.  Les  troupes  anglaises,  commandées 
par  le  duc  d'Yorck,  sont  maîtres  de  tout  le  Zuider- 


sée.  Plusieurs  villes  de  la  Nord  Hollande  se  sont  dé- 
clarées pour  le  prince  d'Orange. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris.  —  Règlement  pour  les  prisonniers  de 
guerre.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  Bernadotte, 
à  l'administration  centrale  du  département  d'Indre- 
et-Loire  :  il  la  félicite  de  son  activité  dans  les  me- 
sures prises  pour  étoulïer  la  rébellion  éclatée  dans 
la  commune  de  Saint-Christophe.  —  Mort,  dans  les 
environs  de  Londres,  de  l'émigré  Calonne,  ex-con- 
trôleur-général des  finances  de  France. 

Variétés.  —  Réflexions  sur  la  Mosaïque  ,  par 
Alexandre  Lenoir,  administrateur  du  Musée  des  mo- 
numents français. 

Spectacles.  —  Analyse  de  l'opéra-comique  inti- 
tulé :  Romagnési,  paroles  de  Lemontey,  musique  de 
Planiade. 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  26  fructidor, 

Lucien  Bonaparte  présente  un  projet  de  réduction 
du  nombre  des  employés  des  Conseils.  Ajourné.  — 
Le  Conseil  renvoie  de  nouveau  à  la  commission  ad 
hoc,  un  projet  de  Ludot,  tendant  à  assurer  la  liberté 
individuelle.  Extrait  du  rapport  qu'il  a  présenté  à 
ce  sujet.  —  Bouvier  cite  des  faits  qui  prouvent  que 
des  bandes  de  royalistes  parcourent  impunément  le 
département  de  Vaucluse  :  il  propose,  et  le  Conseil 
arrête  un  message  au  Directoire  sur  cet  objet.  — 
Bertrand  (du  Calvados)  appuie  le  projet  relatif  aux 
sociétés  politiques.  Malès  est  entendu  contre  les  di- 
vers projets  présentés  sur  cette  matière,  Enfin  ,  après 
quelques  débats,  la  décision  du  Conseil  est  ajournée. 
—  Message  du  Directoire  qui  propose  d'appliquer  la 
loi  des  otages  à  17  départements.  Renvoi  à  la  com- 
mission. 


W  359.    :aroiiidi  199  fructidor  (15  sept.  ) 


Londres.  —  Détails  sur  la  descente  des  Anglo- 
Russes  en  Hollande.  —  Lettre  de  Djezzar-pacha  sur 
la  levée  du  siège  de  Saint-Jean-d'Acre  par  le  général 
Bonaparte. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  Distribution  ,  en  Helvétie,  de  l'ar- 
mée sous  les  ordres  du  général  Masséna. 

Bruxelles.  —  Situation  des  armées  en  Hollande. 

Variétés.  —  Notice  sur  les  monnaies  et  poids, 
d'après  le  système  décimal. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  26  fructidor. 
Approbation  de  la  résolution  qui  soustrait  à  toute 
poursuite  judiciaire,  tous  ceux  des  rebelles  qui  au- 
ront saisi  ou  livré  un  de  leurs  chefs. 


[AN  VII] 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  27  fructidor. 
Sur  la  motion  d'André  (du  Bas-Rhin) ,  apuyde  par 
Ricliard  (des  Vosges),  un  message  est  adressé  au 
Directoire,  pour  faire  exécuter  les  lois  proliibitives 
des  jeux  de  hasard.  Darracq  excite  des  murmures  , 
en  demandant  la  question  préalable  sur  le  message, 
parce  que  ,  selon  lui ,  la  police  en  relice  des  avan- 
tages. —  Saint-Prix  fait  arrêter  la  mention  honora- 
ble du  zèle  ci\ique  des  habitants  de  Viviers,  qui 
ont  secouru  de  leur  bourse  les  conscrits  réunis  pour 
combattre  un  attroupement  de  séditieux.  —  Lasalle- 
Céseau  témoigne  des  inquiétudes  sur  les  bruits  de 
paix  répandus  dans  un  moment  d'adversité  :  il  re- 
pousse ridée  de  propositions  honteuses,  et  réclame 
un  message  au  Directoire ,  pour  rassurer  l'opinion 
publique  à  ce  sujet.  On  invoque  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition  ,  et  il  est  adopté.  Jourdan  (de  la 
Haute-Vienne)  prononce  un  discours  très  étendu  , 
qu'il  commence  par  cette  phrase  :  «  Les  dangers  de 
))  la  patrie  sont  si  éminents,  qu'il  n'est  plus  permis 
»  de  garder  le  silence.  »  L'orateur  trace  ensuite  le 
tableau  des  dangers  dont  il  la  voit  environnée  :  l'Ita- 
lie sous  le  joug;  les  barbares  du  Nord  aux  portes  de 
la  France;  la  Ilollande  envahie;  les  flottes  livrées 
par  la  trahison  ;  rilelvctie  ravagée  ;  des  bandes  de 
royalistes  se  livrant  à  tous  les  excès  dans  un  grand 
nombre  de  départements  ;  les  républicains  proscrits, 
sous  les  dénominations  de  terroristes  et  ùa.  jacobins  : 
«  Eucore  un  revers  sur  nos  frontières,  s'écrie  Jour- 
))  dan  ,  et  le  tocsin  de  la  royauté  sonnera  sur  toute 
»  la  surface  du  sol  français,  comme  celui  de  la  li- 
»  berté  sonna  au  Ox  juillet  ».  11  invite  les  républi- 
cains, le  Corps  législatif,  le  Directoire  à  sortir  de 
leur  léthargie  :  il  se  plaint  de  la  persécution  exercée 
contre  les  sociétés  politiques,  dès  leur  formation,  et 
conjure  le  Directoire  d'éloigner  les  amis  tièdes  de  la 
République,  dans  une  crise  où  l'énergie  seule  peut 
sauver  la  France  :  il  termine  par  un  projet  tendant 
à  déclarer  la  patrie  en  danger  ,  et  à  créer  une  com- 
mission chargée  de  présenter  des  mesures  de  salut 
public.  Le  Conseil  arrête  l'impression.  Beaucoup  de 
membres  réclament  la  mise  aux  voix  du  projet. 
Cette  proposition  excite  les  plus  violents  débats. 
D'une  part,  Blin,  Chalmel,  Bignonnet,  Lesage-Sé- 
nault,  Augeroau ,  Stevenotte  ,  Mentor  ,  Talot,  Des- 
trem  iusislent  pour  la  déclaration  d'urgence  ;  de  l'au- 
tre part,  Villclard  ,'  Jard-Panvillers  et  Bérenger  de- 
mandent à  la  combattre.  Des  altercations  particuliè- 
res s'engagent  entre  plusieurs  membres.  Le  président 
se  couvre.  Le  calme  rétabli,  lîertrand  (du  Calvados) 
reconnaît  les  dangers  de  la  République  et  la  néces- 
sité d'y  apporter  les  plus  prompts  remèdes  ;  cepen- 
dant il  demande  que  le  Conseil  entende  ceux  qui  veu- 
lent parler  contre  le  pi'ojct  de  déclarer  la  pairie  en 
danger,  afin,  dit-il,  que  le  peuple  connaisse  ses 
amis  et  ses  ennemis. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg.  —  IMise  en  activité  du  général  Cbâ- 
tcauneuf-Randon. 

Paris,  le  29  fructidor. 

L'armée  du  général  Brune  avait  fait  un  mouve- 
ment rétrograde  devant  l'armée  anglaise,  d'abord 
supérieure  en  nombre  ;  mais  depuis  ce  général  a  reçu 
des  I  euforls  qui  lui  ont  permis  d'attaquer  toutes  les 


positions  des  Anglais;  il  les  a  toutes  emportées  à  la 
baïonnette,  malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre. 
Les  Anglais  sont  maintenant  bloqués  et  acculés  sur 
le  rivage.  Le  général  Brune ,  au  départ  de  sa  dépè- 
che, qui  est  du  2/t  fructidor,  se  disposait  à  livrer  un 
second  combat ,  dont  il  se  promettait  des  effets  encore 
plus  heureux. 

—Retour  à  Paris  du  citoyen  Champigny- Aubin,  se- 
crétaire de  la  légation  française  à  la  Haye. 


CORPS  LE(HSLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  27  fructidor. 
Chénier  observe  qu'une  proposition  de  l'importance 
de  celle  faile  par  Jourdan ,  demande  la  plus  grande 
attention  :  il  appuie  plusieurs  des  moyens  présentés 
par  cet  orateur  ;  mais,  s'arrêlant  à  la  proposition  de 
déclarer  la  patrie  en  danger,  il  rappelle  qu'une  mo- 
tion semblable  fut  faite  en  1792  à  l'Assemblée  légis- 
lative, parce  qu'il  y  avait  un  trône  à  renverser  ;  Ché- 
nier dit  que  les  circonstances  ne  sont  pas  les  mêmes, 
puisqu'alors  les  généraux  étaient  pris  dans  le  foyer  de 
la  conspiration,  et  qu'un  roi  parjure  est  remplacé  par 
des  magistrats  républicains  :  il  vote  contre  la  propo- 
sition. Aréna  prétend  que,  dans  une  réunion  chez  le 
député  Fréville,  Chénier  était  convenu  de  ce  qu'il 
vient  de  débiter  à  la  tribune.  Chénier  répond  à  ce 
fait.  Lamarque  examine  deux  questions  :  la  première 
consiste  à  savoir  s'il  est  nécessaire  d'imprimer  une 
force  extraordinaire  à  la  marche  constitutionnelle;  la 
seconde,  si  au  lieu  de  conserver  le  caractère  ministé- 
riel et  secret,  cette  force  ne  doit  pas  recevoir  un  ca- 
ractère national  et  public  ?  L'orateur  vote  pour  l'affir- 
mative :  il  passe  à  l'époque  de  1792,  à  laquelle  il  fut 
déclaré  que  la  patrie  élait  en  danger  :  il  retrace  les 
avantages  qui  résultèrent  de  cette  mesure,  dont  le 
résultat  fut  l'expulsion  des  armées  étrangères  du 
territoire  français  :  il  déclare  que  les  auteurs  de  cette 
motion  ne  veulent  pas  établir  une  nouvelle  Conven- 
tion, ni  attenter  à  la  Constitution  de  l'an  III,  et  ter- 
mine en  appuyant  la  proposition  de  Jourdan,  par  ce 
cri  :  La  liberté  ou  la  mort  !  L'assemblée  entière  le 
répète.  Lucien  Bonaparte  déclare  qu'il  a  combattu 
cette  proposition ,  lorqu'elle  fut  présentée  à  la  com- 
mission des  sept ,  et  qu'il  vient  la  combattre  encore  : 
il  pense  que  l'unique  moyeu  de  salut  est  dans  une 
grande  latitude  de  pouvoirs  à  laisser  à  l'autorité  exe- 
cutive :  il  combat  cependant  l'idée  d'une  dictature  : 
«  Est-il  un  seul  de  nous,  s'écrie-t-il ,  qui  ne  s'armât 
»  du  poignard  de  Brutus,  et  qui  ne  punît  le  lâche  et 
»  l'ambitieux,  ennemis  de  leur  patrie?  »  Il  insiste 
sur  cette  idée,  qu'il  faut  renverser  le  pouvoir  exécu- 
tif actuel ,  ou  lui  accorder  une  grande  confiance  :  il 
pense  qu'il  vaut  mieux  étendre  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels du  Directoire,  que  de  s'exposer  à  être  entraî- 
né par  une  force  révolutionnaire  :  il  infère  de  ces 
motifs  que  la  déclaration  de  la  patrie  en  danger  ne 
produira  rien  ou  produira  des  dangers  ;  et  il  demande 
la  question  préalable.  Impression.  Quirol  réfute  le 
préopinant  par  l'imminence  des  dangers  de  la  patrie 
et  la  nécessité  de  les  éloigner  par  une  force  extraor- 
dinaire :  les  dangers  actuels  lui  paraissent  les  mêmes 
qu'en  1792,  et  les  ressources  moins  grandes  :  il  con- 
clut à  l'adoption  de  la  motion.  Daunou  ne  s'opposerait 
pas  à  cette  motion  si  elle  était  précédée  d'une  loi  or- 
ganique des  mesures  à  prendre  en  conséquence  d'une 
telle  mesure  ;  mais  son  absence  lui  fait  craindre  le 
retour  du  régime  de  1793,  et  il  vote  le  rejet.  Boulay 
(delà  Meurlhe)  quitte  le  fauteil  pour  monter  à  la 
tribune  :  il  rappelle  que,  d'après  l'exemple  de  l'Assem- 
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bloc  législative,  on  ne  peut  adopter  la  proposition  de 
déclarer  la  patrie  en  danger,  le  jour  où  elle  a  été  faite  : 
il  réclame  rajournement.  Lamarque  répond  que 
l'exemple  de  l'Assemblée  législative  ne  peut  lier  le 
Corps  législatif  actuel,  et  que  la  déclaration  de  la  mise 
en  danger  de  la  patrie  a  eu  des  effets  salutaires,  en 
créant  tout-à-coup  des  armées  qui  ont  délivré  le  sol 
français  envabi.  Le  président  consulte  l'assemblée,  et 
prononce  que  l'ajournement  est  adopté.  Destrem  de- 
mande l'appel  nominal.  Blin  propose  que  le  Conseil 
se  déclare  en  permanence.  Agitation.  Une  seconde 
épreuve  donne  le  même  résultat.  Marquézy  parle 
avec  cbaleur  ;  mais  des  murmures  couvrent  sa  voix. 
Soulbié  consent  à  l'ajournement  au  lendemain. 
Grandraaison  et  l3riol  insistent  sur  l'appel  nominal. 
Déjà  l'on  y  procédait ,  lorsque  Bertrand  (  du  Calva- 
dos )  demande,  pour  la  dignité  du  Conseil ,  l'ajourne- 
ment au  lendemain.  Adopté. 


N°  361 .  Prinictli  1<^** Joïu»  coiinp.  (17  sept.) 


Turin.  —  Massacre  par  les  Paisses  des  Juifs  qui 
témoignèrent ,  à  Turin  ,  leur  attacbcment  à  la  liber- 
té, à  la  nouvelle  de  l'approcbe  des  Français  :  pillage 
et  incendie  de  leur  quartier. 

IXépublique  lielvciique.  —  Badcn,  le  18  fnicd- 
tlor.  —  11  y  a  quelques  jours  qu'un  corps  de  Fran- 
çais, composé  de  quelques  mille  bommes  de  la  divi- 
sion du  général  Lecourbe,  s'est  porté  de  Lacben  sur 
Hoggen,  en  annonçant  le  projet  de  s'avancer  par 
Scblossli,  au-delà  de  la  Lintb  ;"  mais  il  paraît  qu'il 
n'était  question  que  d'une  simple  démonstration  pour 
recojinaîire  la  force  de  l'ennemi  sur  ce  point.  La  ca- 
nonnade a  été  très  forte.  Les  Français  occupaient  le 
Bucbberg,  et  avaient  conduit  sur  la  bauteur  des  ca- 
nons qui  forcèrent  l'ennemi  à  se  replier.  Ils  avaient 
en  même  temps  élevé  une  batterie  dans  la  partie  in- 
férieure de  la  montagne  qui  contraignit  également  les 
Autricblcns  à  s'embarquer  pour  regagner  Scbmasikon 
et  Usnacb.  Par  ce  mouvement,  llotze  a  été  rejeté 
entièrement  derrière  la  Lintb ,  et  les  Français  s'em- 
parèrent de  Nafels  ;  en  sorte  que  tout  le  canton  de 
Claris  est  actuellement  en  leur  pouvoir.  Les  babitants 
qui  s'étaient  enfuis  d'abord  reviennent  insensible- 
ment, et  sont  traités  avec  beaucoup  de  douceur.  II 
(îxlsle  cependant  encore  dans  les  environs  de  Giegel- 
bruck  un  petit  corps  de  paysans  armés,  commandés 
par  un  prêtre  qui  marcbait  à  leur  tète  avec  un  fusil 
dans  une  main  et  un  crucifix  dans  l'autre.  Mais  dans 
peu  ces  bandes  fanatiques  seront  dispersées. 

Au  surplus,  on  espère  toujours  que  d'ici  à  peu  de 
temps  l'ennemi  sera  entièrement  cbassé  de  Tllelvétie. 
Si  une  grande  partie  des  babitants  n'eût  été  si  indo- 
lente, s'ils  eussent  été  plus  dignes  de  leurs  ancêtres, 
jamais  les  Autricbiens  n'eussent  mis  le  pied  en  Suisse, 
ou  du  moins  jamais  ils  n'eussent  pu  s'y  maintenir 
ausi  long-temps.  Mais  malbeureusement  l'esprit  d'in- 
dépendance ,  le  véritable  sentiment  de  la  liberté  sont 
rares  ,  et  la  torpeur  presque  générale  est  entretenue 
par  les  mesures  faibles  qui  ont  été  prises  jusqu'ici. 

Au  lieu  de  lever  des  troupes  pour  la  défense  de  la 
patrie,  on  a  licencié  une  partie  de  celles  qui  étaient 
en  campagne,  sous  le  prétexte  de  l'impossibilité  de 
les  payer  ;  dans  les  conseils,  toutes  les  opérations  de 
finances  sont  arrêtées,  et  l'on  ne  voit  dans  leurs  déli- 
bérations aucun  signe  de  cette  activité  qui  serait  si 
nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles.  Cependant 
Escber  n'a  pas  craint  de  dire  dans  le  grand  conseil  que 
la  Suisse  avait  fait  plus  pour  son  salut  que  la  France 
même. 
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Les  ennemis  ont  au  contraire  utilisé  pour  eux,  dans 
la  partie  qu'ils  occupent ,  toutes  les  ressources  dont 
le  gouvernement  ne  fait  aucuu  usage.  Us  ont  levé  des 
troupes  qui  combattent  aujourd'bui  contre  leur  patrie, 
et  tiré  des  contributions  avec  lesquelles  ils  paient  ces 
nouveaux  soldats,  ainsi  que  l'armée  autricbienne.  On 
leur  a  abandonné,  lors  de  l'évacution  de  Zuricb, 
vingt  mille  sacs  de  grains,  du  vin  et  d'autres  denrées, 
tandis  que  les  défenseurs  de  la  patrie  éprouvent  les 
besoins  les  plus  pressants. 

Les  Autricbiens  continuent  à  exercer  à  Zuricb  le 
despotisme  le  plus  rigoureux.  Le  vieux  et  respectable 
Pestalozzi  a  été  conduit  prisonnier  5  Lindau  ;  Vogel , 
après  avoir  été  plusieurs  mois  en  prison ,  a  été  incar- 
céré de  nouveau. 

Dans  la  Turgovie,  dans  le  Toggembourg ,  tous  les 
amis  de  la  liberté  sont  poursuivis  avec  acbarnement. 

L'abbé  de  Saint-Gall ,  excité  par  les  yVulrichiens, 
maltraite  les  babitants  de  la  campagne  ;  soixante  seize 
patriotes  ont  été  enlevés  parmi  les  Grisous ,  et  con- 
duits prisonniers  dans  le  Tyrol. 

Vendeuse hwyl,  le  19  fructidor.  —  Hier,  le  gé- 
néral Laval  a  annoncé  que  l'ennemi  a  abandonne  La- 
cben et  les  environs,  et  se  relire  au-delà  de  la  Lintb. 
Peu  de  temps  avant  cette  retraite ,  le  général  llotze 
avec  tout  l'état-major  russe  était  sur  ce  point  avec  un 
corps  considérable  ;  mais  ayant  appris  que  Lecourbe 
faisait  des  progrès  chez  les  Grisons,  ils  se  sont  reti- 
rés. 

On  dit  que  les  Russes  ont  de  mauvais  cbevaux,  et 
que  leur  cavalerie  n'est  guère  redoutable  ;  leur  in- 
fanterie l'est  encore  moins  ;  ce  qui  d'ailleurs  est  assez 
confirmé  par  l'extérieur  de  quelques  llusses  qui  se 
trouvent  parmi  les  prisonniers  de  guerre  autricbiens. 

La  désertion  des  Autricbiens  est  si  forte  qu'à  tout 
moment  il  en  arrive  ici. 

Aujourd'bui  l'ennemi  a  levé  un  camp  qu'il  avait 
formé  bier  près  de  Kempratcn.  Quelques  mille  Autri- 
cbiens ont  filé  aujourd'bui  le  long  du  lac  vers  Zuricb, 
avec  beaucoup  d'artillerie  et  de  bagages;  ils  se  sont 
très  mal  conduits  à  Meilen ,  où  ils  se  sont  arrêtés  pour 
dîner. 


Jm  Haye  ,  le  20  fructidor.  —  Le  quartier-général 
de  Daendcls  est  toujours  à  Scbermczbon.  Il  n'a  donc 
pas  rétrogradé  de  nouveau ,  comme  on  l'avait  an- 
noncé ;  celui  du  général  en  cbef  Brune  est  à  Alk- 
maer. 

Il  paraît  que  les  Anglais  comptaient  sur  une  con- 
tre-révolution dans  l'intérieur;  c'est  la  seule  manière 
d'expliquer  leur  inaction  après  le  débarquement. 

Les  parlementaires  envoyés  par  le  général  Aber- 
crombie,  sont  partis;  ou  ignore  encore  l'objet  de  leur 
mission  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  face 
des  alïaircs  est  toujours  la  même. 

La  division  batave  du  général  Duiîionceau ,  forte 
de  5,000  bommes,  est  en  marcbe  pour  l'armée  ;  cette 
division  était  à  Groninguc  ;  comme  on  croyait  que 
les  efforts  de  l'ennemi  se  porteraient  de  ce  côte,  on  y 
avait  réuni  des  forces  considérables  :  la  partie  septen- 
trionale de  la  Nord-IIollande  ,  au  contraire,  avait  été 
dégarnie  ;  aussi  est-on  moins  étonné  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  ennemis  ont  fait  leur  descente ,  que  de  la 
résistance  que  nous  avons  su  leur  opposer  après  le 
débarquement. 

Les  secours  viennent  de  tous  côtés  ;  6,000  Français 
ont  été  détacbés  de  la  Belgique  ;  les  15,000  hommes 
qui  campaient  sous  Liège  sont  aussi  en  marcbe. 

Mais  notre  situation  sur  mer  est  entièrement  dé- 
sespérée. L'amiral  Slory ,  sommé  de  se  rendre,  avait 
répondu  en  donnant  le  signal  du  combat.  Déjà  les 
mèches  étaient  allumées;  la  révolte  éclate  sur  plu- 
sieurs vaisseaux  à  la  fois.  Ceux  qui  tenaient  les  me- 
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ches ,  sont  jetés  clans  la  mer  ;  les  équipages  posent 
des  gardes  pour  veiller  sur  les  caisses  à  poudre  ,  dé- 
sarment les  capitaines  et  hissent  le  pavillon  des  ci- 
devant  Etats-généraux.  La  Hotte  fut  ainsi  livrée  à  la 
lionic  éternelle  de  la  marine  batave.  On  ne  sait  pas 
si  les  capitaines  ont  été  arrêtés. 

Cette  flotte ,  composée  de  douze  vaisseaux ,  portait 
C3'2  pièces  de  canon  et  3,G90  hommes  d'équipage. 
C'est  la  troisième  que  nous  perdons  depuis  1795.  La 
première  fut  livrée  par  l'amiral  Lucas  devant  le  cap 
de  Donne-Espérance  ;  et  la  seconde,  sous  le  comman- 
dement de  ^Venter,  fut  détruite,  en  1797,  dans  la 
fatale  journée  du  11  octobre. 

La  ijatàille  qui  eût  lieu  le  jour  du  débarquement 
des  Anglais  nous  a  coûté  137  morts ,  et  nous  avons 
eu  950  blessés. 

Le  duc  d'Yorck  est  arrivé  à  l'armée  anglaise  ;  les 
troupes  bataves  et  les  gardes  bourgeoises  avancent 
toujours. 

Du  25  fructidor.  —  Nous  n'avons  encore  aucun 
renseignement  sur  l'armée  russe,  ni  sur  la  deuxième 
division  de  l'expédition.  On  s'attend  tous  les  jours  à 
une  bataille  décisive. 

Des  lettres  particulières  de  Ilarlem  portent  l'armée 
républicaine  à  /iO,000  hommes  ,  et  celle  de  l'ennemi 
à  l/i,000  seulement;  mais  cette  petite  armée  est  pro- 
tégée par  des  batteries  formidables  et  par  de  bons 
retranchements. 

On  écrit  d'Amsterdam  que  les  généraux  Vangue- 
ricke  pour  les  Bataves,  et  Vandamme  pour  les  Fran- 
çais, commanderont  dans  cette  place. 

Un  libraire  y  a  été  arrêté  à  l'instant  même  où  il  était 
occupé  à  imprimer  le  manifeste  du  prince  héréditaire 
d'Orange. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  à  Paris  des  personnes  arrêtées 
et  pendues  à  Amsterdam  pour  cause  d'orangisme , 
est  faux. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  5,000  Anglais  de  la 
seconde  expédition  ont  débarqué  ;  mais  il  n'est  pas 
encore  question  des  Russes. 

Outre  les  vaisseaux  de  la  flotte  de  l'amiral  Story , 
les  Anglais  ont  encore  pris  ,  au  Ilelder  ,  l'Attente  de 
66  ,  la  Fraternité  de  bU,  le  Hector  de  hh,  les  hé- 
S^[cs  l'Héroïne  de  32,  la  Minerve,  la  Vénus,  l'A- 
larme, et  un  autre  dont  nous  ignorons  le  nom,  de  2/i  ; 
les  vaisseaux  des  Indes-Orientales,  la  Colombe  de 
12,  rEvpéditioJi  d^  16  j  la  Constitution ,  la  belle 
Antoinette  et  l'iiiion  de  12  ,  et  Zj  autres  bâtiments 
plus  petits  ,  en  tout  13  bâtiments.  Notre  marine  est 
presqu'entièrcment  détruite.  Les  Anglais  ont  trouvé 
encore  au  Helder  95  pièces  d'artillerie  ^  des  maga- 
sins, etc. 

La  Coevorden  ,  forteresse  importante ,  a  été  som- 
mée trois  fois  de  se  rendre  ,  par  un  parti  d'émigrés 
orangistes.  La  troisième  fois  le  gouverneur  fit  arrê- 
ter le  porteur  de  sommations.  Au  reste,  comme  fl  n'y 
a  point  de  ce  côté  d'armée  ennemie,  on  croit  que 
c'était  une  simple  tentative  pour  connaître  la  dispo- 
sition des  esprits. 

Le  même  essai  a  été  fait  dans  la  Gueidre,  mais  plus 
sérieusement.  Le  18 ,  quelques  centaines  d'émigrés 
orangistes  expulsés  du  territoire  prussien  ,  revinrent 
sur  le  nôtre,  et  s'y  procurèrent  des  armes.  I)es  paysans 
s'étant  réunis  à  eux  ,  ils  surprirent  le  village  de  Wes- 
tervoort  à  une  lieue  d'Arnheim.  La  nouvelle  s'en 
étant  répandue  dans  cette  ville,  quelques  compagnies 
bourgeoises  se  portèrent  à  Westervoort  avec  quelques 
pièces  de  canon  ,  expulsèrent  les  émigrés,  et  enlevè- 
rent le  drapeau  orange  qui  avait  été  déjà  hissé  ;  il  y 
eut  quelques  morts  de  part  et  d'autre.  La  même 
chose  a  eu  lieu  à  Enschède  dans  le  ci-devant  Over- 
Yssel. 

Les  Prussiens  ont  donné  dans  celte  occasion  une 


nouvelle  preuve  de  leur  attachement  au  parti  de  la 
neutralité.  Les  émigrés,  repoussés  sur  le  territoire 
prussien  ,  y  furent  désarmés  ,  et  l'olDcier  qui  com- 
mandait sur  ce  point  en  donna  avisa  la  municipalité 
d'Arnhem. 

A  la  première  nouvelle  de  l'approche  des  émigrés, 
les  Bataves  et  les  Français  accoururent  d'Amsterdam, 
d'Utrecht  et  des  autres  villes,  pour  combattre  ces  en- 
nemis dangereux. 

Nous  jouissons  toujours  de  la  plus  grande  tranquil- 
lité. 

Remmers  proposa  hier,  dans  la  première  chambre, 
de  demander  au  Directoire  un  rapport  sur  la  situation 
intérieure  de  la  République ,  en  ne  lui  donnant  que 
trois  jours  pour  le  faire. 

Celte  proposition  a  été  renvoyée  aune  commission. 

Du  26  fructidor.  —  La  position  des  choses  n'a 
pas  encore  éprouvé  de  très  grands  changements;  ce- 
pendant tout  annonce  qu'elles  prendront  sous  peu 
une  tournure  favorable.  Dans  les  affaires  qui  ont  eu 
lieu  presque  journellement  aux  avant-postes ,  le  gé- 
néral Brune  a  remporté  des  avantages  qui  ont  con- 
tribué à  resserrer  les  ennemis  et  à  les  acculer  en  quel- 
que sorte  à  la  mer.  La  disette  d'eau  les  fait  exlraor- 
dinaireraent  souffrir,  et  particulièrement  leur  cavalerie 
qui  leur  devient  plus  embarrassante  qu'utile.  Une 
affaire  décisive  ne  peut  se  faire  attendre  long-temps. 
Tout  nous  fait  espérer  que  la  victoire  se  déclarera 
pour  la  cause  de  la  liberté.  Les  troupes  montrent  la 
plus  grande  ardeur.  Les  généraux  inspirent  la  plus 
grande  confiance,  et  les  prétendus  libérateurs  de  l'Eu- 
rope reconnaîtront  à  leurs  dépens  qu'il  est  plus  aisé 
de  surprendre  les  républicains  que  de  les  vaincre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    DD    DANUBE. 

lUasscna,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif  de  la 
République  française. 

Au  quartier-général  de  Lentzbourg,  le  25  fruclidor  an  VU. 

Citoyens  directeurs, 

Instruit  qu'un  corps  de  troupes  russes  et  cosaques  occu- 
paitle  village  de  WoUisliofTen ,  situé  près  de  Zurich,  sur  la 
rive  gauclie  du  lac,  j'en  ai  ordonné  l'attaque  ;elle  a  eu  lieu 
le  22  à  une  heure  du  matin.  Le  village  a  été  emporte  à  la 
baïonnette,  et  on  y  eût  fait  un  bon  nombre  de  prisonniers, 
si  les  Russes  eussent  voulu  se  rendre  ;  mais  il  a  fallu  les 
tuer ,  et  nous  n'a\ons  pris  qu'une  douzaine  d'hommes , 
parmi  lesquels  plusieurs  blessés.  Nous  avons  pris  aussi 
quelques  chevaux  de  Cosaques  et  environ  deux  cents  ca- 
potes presque  neu^  es  que  nos  soldats  ont  endossées. 

L'ennemi ,  d'après  les  calculs  les  plus  modérés,  doit  avoir 
perdu  au  moins  cent  cinquante  hommes  tués  ou  blessés. 
Le  village  était  rempli  de  cada\res  ;  beaucoup  de  nos  bles- 
sés et  de  ceux  des  ennemis  l'ont  été  à  la  baïonnette  ;  nous 
avons  eu  environ  soixante  hommes  hors  de  combat. 

Cette  attaque  a  été  laite  sous  les  ordres  du  général  Mor- 
tier, qui  se  loue  beaucoup  et  des  troupes  et  du  citoyen 
Veilo  ,  chef  de  brigade  au  premier  régiment  de  dragons , 
commandant  pro\isoirement  la  brigade  de  droite. 

Salut  et  respect. 

Signé  Masséna. 

Angers.  —  Succès  contre  les  chouans  dans  les 
départements  de  la  Sarthe  et  de  Maine-et-Loire. 

Paris,  te  30  fructidor. 

DIRECTOIRE    EXÉCUTIF. 

Le  Directoire  exécutif,  au  citoyen  Bernaclotte .  général  de 
division ,  ministre  de  la  gueire, 

Paris ,  le  28  fructidor. 
Le  Directoire  exécutif,  citoyen-ministre ,  d'après  le  vœu 


[AN  -VU] 

que  vous  lui  avez  si  souvent  manifesté  de  reprendre  votre 
activité  aux  armées  ,  ^  lent  de  vous  remplacer  au  ministère 
de  la  guerre .  Il  charge  le  général  de  division  Millet-Murcau 
du  portefeuille  de  la  guerre  par  intérim.  Vous  lui  eu  ferez 
la  remise. 

Le  Directoire  vous  recevra  avec  plaisir  pendant  le  séjour 
que  vous  ferez  à  Paris,  pour  conférer  sur  tous  les  objets 
relatifs  au  coniuiandenient  qu'il  vous  destine. 

Paris.  —  Lettre  du  Directoire  annonçant  au  gé- 
néral Millet-Mureau  sa  nomination  par  intérim. 


MINISTERE   DE   LA   GUERRE. 
Bcrnadotte,  au  Directoire  exécutif. 

Paris  ,  le  29  fructidor  an  VU. 

Ckoyens  directeurs ,  je  reçois  à  l'instant  votre  arrêté 
d'hier  28  et  la  lettre  obligeante  qui  raccompagne.  Vous  ac- 
ceptez la  démission  que  je  n'ai  pas  donnée. 

Plusieurs  fois  je  vous  ai  mis  sous  les  yeux  la  cruelle  si- 
tuation de  mes  frères  d'armes.  Profondément  affligé  de 
l'impuissance  des  moyens  mis  à  la  disposition  du  départe- 
ment de  la  guerre  ,  j'éprouvai  le  désir  de  me  soustraire  à 
cette  impuissance,  et,  tourmenté  de  ce  sentiment  pénible, 
j'ai  pu  vous  exprimer  celui  de  retourner  aux  armées. 

Au  moment  où  je  me  préparais  à  rendre  le  compte  mo- 
ral et  administratif  de  ma  gestion  jusqu'au  1"^  vendémiaire, 
vous  m'annoncez  que  vous  me  destinez  un  commande- 
ment ;  vous  ajoutez  que  vous  nommez  le  citoyen  Millet- 
Mureau  ,  par  intérim ,  pour  remettre  mon  portefeuille  à 
mon  successeur. 

J'ai  dû  rétablir  les  faits  pour  l'honneur  de  la  vérité  qui 
n'est  pas  en  notre  pouvoir,  citoyens  directeurs  ;  elle  appar- 
tient à  nos  contemporains,  à  l'histoire  qui  nous  attend. 

Après  vingt  années  de  fatigues  non  interrompues,  vous 
jugerez  si  je  mérite  le  traitement  de  réforme  :  je  ne  vous 
dissimule  point  que  j'en  ai  besoin  ;  mais  j'ai  surtout  besoin 
de  repos. 

Le  citoyen  Millet-Mureau  recevra  de  moi  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  désirera. 

Salut  et  respect. 

Signé  Bernadotte. 
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tulé  :  Histoire  naturelle  et  mécanique  des  plantes. 
—  Guyomard  vote  pour  la  résolution  relative  aux 
élections  du  département  des  Bouches-du-Rhône.  Ba- 
ret  réfute  les  partisans  de  cette  résolution.  Le  Conseil 
la  rejette. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  28  fructidor. 
Message  du  Directoire  pour  obtenir  une  levée,  par 
forme  de  réquisition,  de  quarante  mille  chevaux.  Blln 
observe  à  ce  sujet  que  cette  mesure ,  qui  est  utile , 
sort  cependant  de  la  ligne  constitutionnelle  :  il  se  de- 
mande si  ceux  qui  afl'ectent  un  attachement  exclusif 
à  la  Constitution,  ne  voudraient  pas,  par  respect  pour 
elle ,  la  laisser  étouffer  par  les  Russes  ?  Le  message 
est  renvoyé  à  une  commission.  —  Destrem  fait  pren- 
dre une  résolution  qui  fixe  à  1,789,500  francs  les 
dépenses  du  Directoire  pour  l'an  VIII.  — -  Eudes  fait 
appliquer  la  loi  du  llx  messidor  sur  les  otages ,  aux 
départements  entiers  de  la  Mayenne,  de  la  Sarthe , 
d'Ille-et- Vilaine,  des  Côtes-du-Nord,  du  Morbihan  , 
ainsi  qu'à  quelques  cantons  de  la  Loire-Inférieure^  de 
la  Manche,  du  Calvados  et  de  Maine-et-Loire.  —  La 
discussion  reprend  sur  la  motion  de  Jourdan ,  pour 
faire  déclarer  la  patrie  en  danger.  Frison  retrace  les 
dangers  dont  la  République  est  menacée  :  il  craint 
que  le  Directoire  ne  mcsiise  d'une  dictature ,  et  en 
votant  poin-  la  motion,  il  finit  par  dire  que  certains 
diplomates  se  proposent  de  faire  danser  la  périgour- 
dine  à  la  République.  Curée  pense  qu'il  ne  suffit  pas 
d'imprimer  un  grand  mouvement  à  la  force  populaire, 
mais  qu'il  faut  régulariser  :  «  Le  grand  mouvement 
du  10  août,  dit-il,  est  un  exemple  qu'il  ne  faut  point 
perdre  de  vue.  Le  10  août  devait  tout  détruire ,  tout 
renverser  :  mais  aujourd'hui  qu'aurions  -  nous  à  dé- 
truire, si  ce  n'est  des  autorités  républicaines  et  la 
Constitution  qui  nous  régit  ?  » 


—  Combat  en  Batavie ,  dans  lequel  l'avantage  est 
resté  aux  Gallo-Bataves,  et  où  le  général  David  a  été 
tué.  —  Explication  du  fait  attribué  à  la  citoyenne 
Clotilde,  danseuse  de  l'Opéra.  —  Saisie  chez  l'impri- 
meur Lottin  ,  de  proclamations  contre-révolution- 
naires. —  Démissions  données  par  les  citoyens  Mar- 
ciiant ,  Clîoudieu ,  Roux-Fasillac  et  Francastel ,  em- 
ployés au  ministère  de  la  guerre,  motivées  sur  la 
retraite  du  ministre  Bernadotte.  —  Insultes  faites 
par  des  troupes  à  plusieurs  membres  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  auxquels  on  criait  que  la  patrie  était  en 
danger,  et  qu'on  la  sauverait  malgré  eux. — Réflexions 
contre  l'abus  des  commissions  et  conseils  militaires, 
que  l'auteur  craint  de  voir  remplacer  les  tribunaux 
révolutionnaires.  — Renouvellement  des  membres  de 
l'administration  centrale  de  la  Seine,  les  citoyens  La- 
chevardière,  Lefebvre,  Fournier,  Raisson  et  Leblanc. 

Variétés.  —  Suite  de  la  notice  sur  les  monnaies 
et  poids ,  d'après  le  système  décimal ,  par  les  citoyens 
Mongez  et  Dibarrart ,  administrateurs  des  monnaies. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  27  fructidor. 

Approbation  des  résolutions  sur  les  dépenses  du 
ministère  de  la  justice  et  sur  celles  de  l'imprimerie 
de  la  République.  —  Discours  de  Moreau  (de  l'Yonne), 
en  présentant  un  ouvrage  du  citoyen  Jolyclerc ,  inti- 


N"  362.  Diiodi  !8«  jour  coi»ii.  (18  sept.) 


Francfort.  —  Rassemblement  de  tous  les  paysans 
de  l'électoral  raayençais,  sous  les  ordres  du  baron 
d'Albini. 

Londres.  —  Pièces  officielles  concernant  la  défaite 
de  la  flotte  batave.  Sommation  faite  à  l'amiral  Sfory 
par  Andrew  Mitchcll  de  hisser  le  pavillon  du  prince 
d'Orange,  s'il  veut  être  considéré  comme  ami  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  son  giacieux souverain.  Ré- 
ponse de  l'amiral  Story  qui  déclare  ne  connaître 
d'autre  souverain  que  le  peuple  batave  et  ses  repré- 
sentants, et  demande  à  être  traité  comme  prison- 
nier de  guerre,  ainsi  que  ses  officiers ,  puisque  les 
traîtres  qu'il  commande  refusent  de  combattre. 

La  Haye.  —  Victoire  de  l'armée  gallo-balave  sur 
les  Anglo-Russes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strashoiirtj.  —  Explication  des  mouvements  de 
l'armée  commandée  par  le  général  Masséna. 

Bruxelles.  —  Ordre  au  ci-devant  duc  de  Bau- 
fort  et  à  la  ci-devant  duchesse  douairière  d'Arem- 
berg,  de  sortir  à  l'instant  du  territoire  de  la  Répu- 
blique. 


[AN  VU]  S12 

Paris.  —  Rapport  ilc  trois  soldats  de  rarméc  do 
Bonaparte  qui  sont  arrivas  d'Kgypte,  et  qui  annon- 
cent la  prise  de  Saint-Jeaa-d'Acre. 

Vark'U's.  —  Lettre  du  citoyen  Broussonet,  annon- 
çant que  la  peste  exerce  les  ravages  les  plus  terribles 
dans  le  royaume  de  Maroc. 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Suite  (le  In  séance  du  28  fructidor. 
Jourdan  disculpe  les  partisans  de  sa  motion,  du 
soupçon  de  vouloir  renverser  le  gouvernement. 
Thiessé  dit  que  cette  déclaration  n'est  pas  partagée 
par  tous.  Texicr-Olivier  le  somme  de  déclarer  qui 
conspire  contre  la  Constitution.  Thiessé  répond  que 
Declercq  et  quatre  autres  membres  ont  dit,  dans  une 
motion  imprimée,  qu'ils  ne  se  croyaient  pas  liés  par 
la  Constitution.  L'agitation  règne  dans  le  Conseil. 
Quirot  demande,  après  la  lecture  de  cette  pièce,  celle 
de  récrit  de  Uailleul,  où  il  qualifie  de  Russes  des 
membres  du  Corps  législatif.  Le  Conseil  passe  à  Tor- 
du jour  sur  ces  incidents.  Doche  (de  Lille)  parle  en 
faveur  dn  projet  de  Chazal  soutient  que  la  patrie  n'est 
pas  en  danger;  mais  qu'elle  est  seulement  en  péril:  il 
croit  que  le  retour  du  régime  de  1793  serait  la  suite 
de  l'adoption  du  projet  dont  il  vote  le  rejet.  Bertrand 
(du  Calvados)  réfute  le  préopinant  :  il  ne  voit  rien  de 
commun  entre  les  excès  de  1793  et  la  suite  de  la 
déclaration  du  danger  de  la  patrie,  puisqu'aujour- 
d'hui  il  n'existe  ni  commune  de  Paris  usurpatrice, 
ni  assemblée  unique  cumulant  tous  les  pouvoirs  :  il 
craint  bien  plus  réellement  les  efforts  des  armées 
coalisées,  et  demande  l'adoption  du  projet.  Ludot 
combat  cette  opinion,  et  s'appuie  des  violences  qui 
ont  eu  lieu  la  veillle,  au  sortir  de  la  séance,  pour  in- 
diquer ce  que  l'on  a  à  craindre  des  suites  de  l'impul- 
sion qui  serait  donnée  par  la  déclaration  que  l'on 
propose.  Poulain-Grandpré  appuie  Jourdan.  Boulay 
(de  la  Meurthe)  ne  pense  pas  que  la  proposition  de 
déclarer  la  patrie  en  danger  puisse  arrêter  ce  dan- 
ger :  il  croit  que  l'étendue  des  conquêtes  de  la  Ré- 
publique a  causé  les  revers  des  armées,  et  prédit  que 
celles  des  coalisés  produiront  le  même  cU'et  à  leur 
égard:  il  soutient  que  le  meilleur  moyen  de  dissiper 
la  coalition,  est  de  déclarer  que  la  France  ne  veut 
s'immiscer  dans  aucun  gouvernement  étranger:  il 
compare  la  France  à  un  médecin,  qui,  après  avoir 
administré  ù  son  malade  tous  les  secours  de  l'art, 
lui  dirait:  «  Vous  êtes  dans  le  plus  grand  danger  ;  » 
cette  déclaration  effraierait  son  malade ,  et  le  tue- 
rait: il  craint  enfin  que  le  déploiement  d'une  force 
extraordinaire  se  dirigeant  contre  la  liberté  ,  ne 
serve  la  contre-révolution,  et  il  conclut  au  rejet  de 
la  proposition.  Ce  discours  a  éprouvé  plusieurs  fois 
des  interruptions,  et  l'orateur  a  réclamé  la  liberté  des 
opinions. 


N°  363.    Tridi  3<^  jour  coiiip.    (19  sept.) 


Barcelonne. — Proclamation  du  gouvernement  es- 
pagnol contre  les  émigrés  français. 

Baden,  le  23  fructidor.  —  Les  Autrichiens  ont 
prodigieusement  soutien  dans  les  affaires  des  i/ietlo 
de  ce  mois;  ils  ont  pris  leur  revanche  sur  Mollis, 


qu'ils  ont  pillé.  Les  Français  ont  sauvé  Naefels  d'un 
terrible  incendie  qui  menaçait  de  le  réduire  totale- 
ment en  cendres.  C'est  aux  îlelvétiens  à  apprécier  la 
conduite  des  uns  et  des  autres  ,  et  à  distinguer  leurs 
amis  d"avec  leurs  ennemis. 

Les  Républicains  ont  achevé  leurs  batteries  aux  en- 
virons de  Baden,  du  côté  des  avenues  de  Zurich  ;  les 
Russes  qui  voulaient  s'y  opposer  ont  été  battus  et 
dispersés.  L'expérience  a  rendu  les  Français  plus  cir- 
conspects :  tout  le  monde  approchait  de  leur  camp, 
et  y  entrait  assez  librement  ;  mais,  éclairés  par  les 
trahisons  fréquentes  des  paysans  fanatisés  par  les 
prêtres  ,  ils  ont  interdit  l'approche  du  camp  et  des 
avant-postes  à  tout  individu  qui  ne  serait  pas  porteur 
d'une  autorisation  expresse;  celui  qui  oserait  se  mon- 
trer sans  cette  autorisation,  seraittraité  comme  espion. 

La  malheureureuse  llelvétie  paie  bien  cher  les  se- 
cours de  ses  prétendus  libérateurs  ;  elle  est  menacée 
d'une  famine  très  prochaine;  les  Austro-Russes  dé- 
truisent tout  ce  qu'ils  ne  peuvent  emporter ,  les  Rus- 
ses surtout ,  violent,  pillent  et  assassinent  ;  ces  bar- 
bares ne  respectent  ni  le  sexe  ,  ni  l'âge  ;  une  jeune  et 
intéressante  personne  vient  de  mourir,  à  un  quart  de 
lieue  de  Baden,  victime  de  la  brutalité  de  vingt  de 
ces  monstres.  Nos  malheureux  compatriotes,  au-delù 
de  la  Limmat ,  nous  témoignent  leur  désespoir  par 
des  gestes  lamentables.  Nous  n'avons  que  des  larmes 
stériles  à  leur  donner. 

Des  bandes  de  déserteurs  autrichiens  trouvent  asile 
et  protection  chez  des  paysans  catholiques  qui  leur 
donnent  des  armes  et  des  munitions  de  guerre.  Le 
Directoire  helvétique  a  envoyé  un  message  au  Corps 
législatif  pour  provoquer  une  loi  énergique  contre  les 
traîtres  et  les  embaucheurs. 

AI.  d'Albini  s'est  déjà  vu  obligé  de  congédier  une 
grande  partie  de  sa  burlesque  armée.  Son  quartier- 
général  est  à  iNidderad ,  à  une  demi-lieue  de  Franc- 
fort, et  ses  avant-postes  vont  jusqu'à  Vickent  et  à 
Russelsheim. 

La  Haye.  —  Succès  dee  l'armée  gallo-balave  con- 
tre les  Anglo-Russes. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DU  DANDBE. 

Massàia.  (jcncral  en  chef,  au  Directoire  executif  de  la 
Républiciue  française. 

Au  quartier-général  de  Lentzbourg,  le  2S  rructiJor  an  VU. 
Citoyens  directeurs , 

Des  renseignements  nouveaux  qnl  nie  sont  transmis  par 
les  généraux  Jlolitor  et  Mortier,  m'annoncent  que  la  perte 
de  l'ennemi  dans  les  aflaires  de  Claris  et  WollishofTen,  est 
infiniment  plus  considérable  que  ne  le  portaient  les  pre- 
miers rapports,  et  qu'un  général  autrichien  y  a  été  tué. 

Salut  et  respect.  Signé  ÂIasséna. 

Slvasbourg.  —  Le  commandant  de  Philisbourg 
refuse  de  rendre  la  place  au  général  Laroche  qui  ea 
ordonne  le  bombardement. 


Paris,  le  2°""  jour  complémentaire. 

La  fête  célébrée  en  mémoire  de  Joubert ,  décadi 
dernier,  avait  été  conçue  en  grande  partie  d'après 
celle  célébrée,  il  y  a  deux  ans,  en  mémoire  de  Iloche. 
Elle  présentait  un  grand  caractère  de  tristesse  et  de 
deuil.  Carat ,  monté  sur  un  socle  de  marbre  noir,  a 
prononcé  l'oraison  funèbre  de  Joubert.  En  attendant 
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que  nous  fassions  connaître  ce  discours,  nous  don- 
nerons à  nos  lecieurs  celui  du  citoyen  Syéyès,  prési- 
dent du  Directoire  exécutif. 

Citoyens , 

Ce  recueillement  universel ,  ce  monument ,  ces  cmblC- 
nies ,  ces  trophées  couverts  de  voiles  lugubres ,  ces  larmes 
civiques ,  ce  désespoir  de  l'amitié,  ces  chants  funèbres  qui 
portent  jusqu'au  fond  des  cœurs  l'accent  de  la  mort,  tout 
nous  répète  :  Il  n'est  plus  celui  sur  qui  naguère  reposaient 
de  si  belles  espérances,  ce  guerrier  si  jeune  et  déjà  modèle 
de  tant  de  vertus ,  qui ,  inaccessible  à  toutes  les  fausses 
ambitions  ,  ne  reçut  l'impulsion  de  la  gloire  que  sous  la 
direction  de  son  devoir  ;  républicain  austère ,  étranger  à 
tout  esprit  de  faction,  et  qui  hors  des  camps  comme  dans 
les  camps,  n'eut  jamais  qu'un  but,  celui  de  servir  et  d'ho- 
norer sa  patrie.  Que  de  triomphes  ravis  à  la  France  dans 
un  seul  jour  !  Que  de  pertes  dans  une  seule  perle  I 

Joubert,  tu  seras  désormais  le  sujet  de  nos  entretiens  et 
de  nos  incoiisalables  regrets  ;  mais  tu  es  mort  au  milieu  de 
tes  frères  d'armes,  ne  respirant  avec  toi  que  la  gloire  de 
leur  pays  ;  mais  tes  derniers  regards  n'ont  point  été  affligés 
par  ces  cruelles  dissensions  si  fatales  à  la  liberté  :  mais  les 
ennemis  étaient  tous  en  présence,  et  aucun  ne  s'était  ca- 
ché dans  les  nombreux  bataillons  avec  qui  tu  combattais  : 
enfin ,  tu  es  mort  avec  toute  ta  renommée,  et  la  calonmie 
avait  à  peine  aiguisé  ses  traits  contre  toi.  Que  tu  es  heu- 
reux !  combien  de  républicains  envient  ton  sort  ! 

Citoyens,  je  ne  prolongerai  point  une  si  triste  cérémonie: 
qu'ajouterais-je  aux  émotions  qu'a  fait  passer  dans  vos 
âmes  l'orateur  éloquent  que  vous  avez  entendu  ?  Puisse 
cette  fête  de  la  douleur  y  avoir  gravé  d'éternels  souvenirs, 
y  entretenir  à  jamais  les  flammes  généreuses  de  l'honneur 
républicain  dont  fut  embrasé  le  héros  que  nous  pleurons, 
et  nous  inspirer  à  tous  le  serment  irrévocable  d'être  les 
imitateurs  de  sa  vie  et  les  vengeurs  de  sa  mort  ! 

(  En  posant  la  guirlande  de  cyprès  et  de  laurier.  ) 

Ombre  magnanime  et  chérie,  qui  \ient  de  recueillir  des 
témoignages  si  purs,  si  sincères,  je  le  décerne  ici ,  au  nom 
de  la  patrie,  en  déposant  sur  ion  urne  cet  emblème  de 
douleur  et  de  gloire ,  l'hommage  de  l'estime  publique  et 
de  la  reconnaissance  nationale. 

—  Réflexions  sur  les  démissions  concertées  de  divers 
fonctionnaires  publics.  —  Komination  de  Dul)ois- 
Crancé,  général  de  division,  au  ministère  de  la 
guerre. 

— Le  28  et  29  fructidor,  on  a  répandu  le  bruit  que 
les  citoyens  Talleyrand  ,  Rœdercr  et  Desmeuniers 
étaient  nommés  administrateurs  du  département  de 
la  Seine  ;  le  citoyen  Fouché  ,  ministre  de  la  police  , 
et  le  général  Lefebvrc  ,  commandant  la  17"  division, 
devaient  être  destitués  ;  Schérer  reprenait  la  guerre; 
l'iapinat  était  appelé  aux  finances. 

D'abord  ces  bruits  n'avaient  aucun  fondement. 
Non-seulement  rien  de  tout  cela  n'a  étéj  mais  on  n'y 
a  pas  même  pensé. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  considère  l'amalgame,  très 
extraordinaire,  des  noms  accolés  dans  ces  bruits ^  il 
est  facile  de  voir  qu'on  a  voulu  jcicr  la  méfiance  sur 
quelques  liommcs  qui  ont  utilement  servi  la  patrie  , 
et  provoquer  l'inquiétude  des  citoyens  en  citant  les 
autres. 

Cette  manœuvre  n'aurait-clle  pas  eu  pour  but  de 
favoriser  certaine  explosion  dont  on  menaçait  en  ce 
moment  la  Constitution  et  les  premières  autorités 
qu'elle  a  établies  ? 

{Extrait  du  lUklactcur.) 


CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suilc  de  la  séance  du  28  fructidor. 
Lavallois  s'écrie,  pendant  l'agitation  du  Conseil: 
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«  Tandis  que  vous  délibérez, Bernadotte  est  trompé.» 
—  Lamarque  répond  aux  faits  avancés  par  Boulay  (de 
la  JWeurthe)  contre  la  proposition  de  Jourdan  :  il  dit 
qu'en  déclarant  la  patrie  en  danger,  en  1792,  l'As- 
semblée législative  était  loin  d'avoir  pour  but  le  ren- 
versement de  la  Constitution  alors  existante:  «Si 
elle  eut  eu  ce  but,  ajoute-t-il,  quoique  le  résultat  de 
renversement  ait  été  la  République,  nous  aurions  été 
coupables.»  Lecointe  et  Auguis  s'écrient:  «  Je  l'é- 
tais, moi »  (Vive  agitation.)  Cazalis  (du  Gard) 

pense,  non-seulement  que  l'on  doit  déclarer  la  patrie 
en  danger,  mais  que  chaque  membre  du  Corps  législatif 
doit  faire  le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  laisser 
porter  atteinte  au  gouvernement  républicain.  La  dis- 
cussion est  fermée.  La  première  épreuve  paraît  dou- 
teuse. A  la  seconde,  il  est  déclaré  que  le  projet  est 
rejeté.  On  réclame  l'appel  nominal.—  A  l'occasion  du 
remplacement  du  général  Bernadotte  au  ministère 
de  la  guerre,  Jourdan  témoigne  la  crainte  que  cette 
démarche  ne  soit  le  prélude  d'un  coup  d'état  ;  il 
propose  au  Conseil  de  se  déclarer  en  permanence. 
Talot  appuie  cette  mesure,  et  demande  que  les  re- 
présentants se  présentent  en  costume  devant  ceux 
qui  auraient  des  ordres  liberticides  à  exécuter  contre 
eux.  Augereau  rappelle  qu'il  fut  le  général  du  18 
fructidor,  et  jure  qu'il  faudra  faire  tomber  sa  tète 
avant  d'attenter  à  un  seul  de  ses  collègues.  Garrau 
ne  craint  pas  de  coup  d'Etat  ;  mais  il  croit  que  l'on 
veut  amener  une  réaction  :  «  Peut-on  en  douter,  dit- 
il,  quand  on  entend  parler  d'un  Talleyrand  et  d'un 
Rœdérer  pour  le  département  de  Paris?  N'est-ce  pas 
là  le  signal  d'une  réaclion  nouvelle  ?  »  L'orateur  in- 
vite les  républicains  à  se  réfugier  dans  le  sein  de  la 
loi  s'ils  sont  persécutés  ;  et  si  la  loi  est  impuissante  : 
«IN'avez-vous  pas,  s'écrie-t-il,  du  fer,  des  bras  et  du 
courage?  »  (Murmures.)  Lucien  Bonaparte  rappelle 
qu'il  existe  une  loi  qui  prononce  contre  les  violateurs 
de  la  représentation  nationale  la  mise  hors  la  loi. 
Briot:  «  Il  est  certain  qu'on  a  osé  parler  de  placer 
Tallayrand-Périgord  au  département  de  Paris:  il 
faut  donc  que  ce  nom,  attaché  à  toutes  les  conspira- 
tions, que  le  nom  du  plus  dangereux  agent  de  l'An- 
gleterre, de  l'auteur  de  toutes  nos  calamités,  se 
trouve  partout!  »  L'opinant  demande  qu'un  message 
soit  adressé  au  Directoire,  pour  connaître  la  situation 
de  Paris.  Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.  —  D'a- 
près l'appel  nominal,  sur  h^Q  votants,  171  admettent 
la  proposition  de  Jourdan  et2/i5  la  rejettent.  En  con- 
séquence, le  président  prononce  qu'elle  est  re- 
jetée. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  20  fructidor. 

Sur  le  rapport  de  Boutteville,  le  Conseil  approuve 
la  résolution  relative  à  la  solde  de  retraite  mili- 
taire. 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  29  fructidor. 

Declercq  se  justifie  de  l'inctdpation  de  Tiiiessé, 
dans  la  précédente  séance.  Impression.  —  Le  Direc- 
toire exécutif  adresse  le  message  suivant  : 

«  Citoyens  représentants, 

»  La  conjuration  royale  redouble  d'activité  ,  le  Di- 
rectoire redouble  de  surveillance. 

»  Il  recherche  avec  un  zèle  que  rien  ne  découra- 
gera les  sources  empoisonnées  de  corruption  ,  de  sé- 
duction, d'embauchage,  dont lescanaux  se  répandent 
dans  toutes  les  parties  de  la  République. 

»  Sans  doute,  citoyens  représentants,  les  agents 
royaux  de  la  coalition  avaient  depuis  long-temps  re- 
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posé  leurs  regards,  établi  leurs  espérances,  sur  les 
écrits  pestiférés  qui  Insultent  périodiqucaient  au  code 
constitutionnel ,  aux  autorités  républicaines. 

»  Sans  doute  ils  avaient  cru  les  autorités  légitimes 
assez  avilies  par  les  calomnies ,  l'action  des  pouvoirs 
conservateurs  assez  airaiblie  par  leurs  attaques,  pour 
pouvoir  frapper  des  coups  plus  décisifs. 

»  Sans  doute  ils  croyaient  que  la  conjoncture  se- 
rait assez  heureusement  [  réparée,  la  discorde  assez 
habilement  semée ,  la  désorganisation  sociale  assez 
avancée,  pour  pouvoir  olfrir  aux  conspirateurs  et  aux 
traîtres,  aux  incertains  et  aux  faibles,  un  drapeau 
royal  pour  signe  de  ralliement. 

»  Oui,  citoyens  représentants,  à  Paris  môme  se 
préparait  la  royale  proclamation  qui  appelait  les 
i<Yançais  au  redressement  du  trône ,  qui  les  invitait 
à  reconnaître  le  pouvoir  de  Louis  XVIII  et  à  espérer 
dans  sa  clémence.  A  Paris ,  se  rédigeaient  les  circu- 
laires monarchiques  qui  devaient  servir  de  précurseur 
à  la  royauté.  Des  presses  parricides  en  ont  déjà  ré- 
pandu dans  les  départements,  et,  dans  ce  moment, 
plusieurs  milliers  encore  étaient  préparés. 

»  Le  Directoire  les  a  fait  saisir  ;  il  en  joint  ici 
quelques  exemplaires.  Tout  ce  qui  a  concouru  à  cette 
œuvre  infernale  de  trahison  et  de  crime  est  sous  la 
main  de  la  justice  et  de  la  loi. 

»  Ils  attendent  la  juste  peine  de  leur  forfait.  C'est 
dans  un  cas  semblable  que  Ihumanité  même  est  im- 
patiente de  voir  le  glaive  vengeur  frapper  les  coupa- 
bles qui  travaillaient  au  renversement  de  la  liberté  , 
et  préparaient  la  réédilication  de  la  monarchie  sur  les 
cadavres  des  hommes  libres. 

n  Mais  est-ce  des  tribunaux  ordinaires  que  la  na- 
tion peut  attendre  la  prompte  vengeance  qui  doit 
effrayer  les  complices  cachés  et  réprimer  leur  au- 
dace? 

»  Citoyens  représentants ,  vous  avez  renvoyé  de- 
vant des  commissions  militaires  les  prévenus  d'as- 
sassinat sur  les  grandes  routes  et  d'embauchage  pour 
les  armées  ennemies ,  de  révolte  contre  les  autorités 
constitutionnelles. 

»  Et  pensez-vous  que  l'assassinat  de  la  République 
ne  soit  pas  un  crime  plus  pressant  à  punir,  plus  di- 
gne d'une  répression  inflexible,  d'une  vengeance 
plus  active,  que  l'assassinat  d'un  seul  républicain. 

»  Pensez- vous  que  cet  embauchage  moral  .  qui 
s'exerce  par  la  voie  de  la  presse  ,  par  la  propagation 
du  mensonge,  par  la  perlidie  des  insinuaiions,  ne 
soit  pas  plus  iufernalement  conçu,  plus  scélérat  dans 
ses  moyens  j  plus  atroce  dans  ses  résultats  ,  que  l'in- 
fluence misérable  et  morcelée  d'un  homme  sur  un 
autre  ,  que  la  séduction  locale  d'un  recruteur  avili  et 
salarié  ,  sur  un  républicain  faible  ou  mécontent. 

»  Pensez-vous  que  le  paysan  ignorant,  égaré,  soit 
plus  criminel  que  celui  qui  l'entraîne  et  le  séduit?  Le 
malheureux  !  jeté  dans  une  sorte  de  désespoir  par  les 
feuilles  perfides  et  mensongères  qui  dégradent  à  ses 
yeux  l'autorité  qui  devait  le  protéger,  qui  lui  mon- 
trent la  trahison  dans  les  chefs  du  gouvernement,  il 
embrasse  en  aveugle  le  parti  des  oppresseurs  de  sa 
patrie  qu'on  lui  présente  comme  ses  sauveurs. 

»  H  a  pris  une  cocarde  blanche ,  il  a  quitté  quel- 
ques moments  l'instrumcint  de  son  travail  pour  pren- 
dre l'arme  qu'on  lui  a  mise  à  la  main  ;  c'en  est  assez, 
il  portera  devant  une  commission  militaire  un  crime 
avéré  puni  de  mort. 

»  L'erreur  ,  la  séduction  ne  l'excuseront  pas  ;  l'in- 
tention ne  sera  pas  jugée,  l'acte  seul  de  sa  rébellion 
le  condamnera. 

»  Et  les  hommes  profondément  corrompus  qui  au- 
ront ,  provocateurs  hardis  ou  reptiles  obscurs ,  versé 
le  poison  dans  l'ame  de  ce  citoyen ,  auront  d'autres 
juges,  d'autres  tribunaux  !  Us  auront  l'espoir  d'é- 
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chapper  à  la  peine  par  la  lenteur  des  procédures,  par 
Tactivilé  des  sollicitations  !  Us  auront  pour  eux  jus- 
qu'au bienfait  de  la  loi ,  qu'ils  invoqueront  après  l'a- 
voir outragée  ,  pour  conspirer  encore  contre  elle ,  si 
elle  favorise  par  les  formes  leur  absolution. 

»  Citoyens  représentants,  le  Directoire  ne  croit  pas 
que  vous  soulfriez  plus  long-temps  qu'on  puisse  faire 
ce  reproche  à  notre  législation  ,  de  frapper  moins  sé- 
vèrement le  crime  que  Terreur,  d'atteindre  moins 
sûrement  le  fabricateur  de  poisons  que  l'insensé  qui 
s'en  abreuve,  de  livrer  à  la  justice  le  corrupteur  moins 
promptcment  que  le  citoyen  séduit. 

»  lUppelez-vous ,  citoyens  représentants,  comment 
les  armées  royales  dans  les  pays  reconquis  par  leurs 
phalanges  barbares  traitent  les  amis  de  la  liberté , 
les  écrivains  qui  ont  professé  son  langage. 

»  Au  moment  où  ils  sont  nommés,  il  sont  pour- 
suivis, arrêtés;  il  sont  jugés,  condamnés,  ils  sont 
immolés. 

»  Un  jour,  une  heure,  suffisent,  et  le  Directoire  pour- 
rait désigner  à  vos  regrets  des  écrivains  courageux 
qui,  dans  les  républiques  méridionales,  ont  été  fusil- 
lés au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  arrosé  de  leur 
sang  généreux. 

»  En  gémissant  sur  le  sort  de  ces  saintes  victimes 
de  leurs  sentiments  libéraux,  immolés  par  la  tyran- 
nie, examinez  s'il  n'est  pas  juste,  pohlique,  nécessaire 
de  vous  montrer  sévères,  inflexibles  envers  les  agents 
de  leurs  bourreaux  ;  si  vous  ne  devez  pas  renvoyer 
devant  des  commissions  militaires  ceux  qui  invoquent 
le  rétablissement  du  despotisme  par  leurs  discours, 
leurs  écrits,  leurs  provocations,  leurs  clameurs  sédi- 
tieuses ? 

»  Le  Directoire  pense  que  cette  détermination , 
en  ranimant  l'espoir  des  patriotes,  jetterait  l'effroi 
dans  l'ame  des  méchants  ;  et  c'est  par  la  compression 
prompte  du  crime,  par  l'exaltation  généreuse  des 
âmes  pures,  par  le  sacrifice  des  traîtres  et  l'encoura- 
gement des  bons  citoyens,  que  la  patrie  verra  le  terme 
de  ses  malheurs  et  le  retour  de  ses  triomphes.  » 

Ce  message  est  renvoyé  à  une  commission  spé- 
ciale. 

La  séance  est  levée. 

CONSEIL    DES   ANCIENS. 

séance  du  29  fructidor. 

Message  du  Directoire  pour  être  autorisé  à  aliéner 
pour  trente  millions  de  bois  de  hautes-futaies. 


N°  364.  Quai*ti(li4<^joiii*  conip.  (20  sept.) 


Rome.  —  Nomination  du  cardinal  Ruffo  à  la  vice- 
royauté  du  royaume  de  tapies.  —  Proclnmation  du 
général  napolitain  J.-B.  Rodio  à  son  entrée  sur  le 
territoire  romain. 

Schwitz,  le  19  fructidor.  —  Si  quelques  Français 
ont  eu  des  torts  avec  nous,  la  bonne  conduite  dé  la 
brave  armée  qui  nous  protège  dans  ce  moment  est 
bien  propre  à  les  faire  oublier.  Elle  excite  d'autant 
plus  notre  reconnaissance ,  que  nous  avions  nous- 
mêmes  provoqué  leur  vengeance  par  les  excès  aux- 
quels qucjques  fanatiques  s'étaient  portés  contre  eux, 
il  y  a  quelques  moiSj  lorsqu'ils  évacuèrent  notre 
pays.  Aujourd'hui  la  scène  a  changé.  Les  Autrichiens 
à  leur  tour  ont  disparu.  Plusieurs  de  nos  compa- 
triotes avaient  fui  avec  eux.  Le  gouvernement  a  fait 
publier  en  leur  faveur  une  amnistie,  dont  on  n'a 
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excepté  qu'une  poignée  de  misérables  auteurs  de  tous 
les  maux  que  nous  avons  éprouvés.  On  a  dressé  une 
liste  de  tous  les  émigrés,  et  on  s'occupe  d'assurer 
leurs  récoltes.  On  rassemble  des  provisions  considé- 
rables pour  l'hiver ,  en  fruits ,  blés  et  pommes  de 
terre.  Les  pauvres  sont  soulagés;  les  maux  de  la 
guerre  repaies.  Le  général  Lecourbe  seconde  admi- 
rablement ,  par  la  bunne  discipline  qu'il  entrelient 
dans  son  armée  ,  les  eilorts  du  commissaire  du  gou- 
vernement, le  citoyen  Tscholie,  dont  tout  le  monde 
loue  l'activité  et  la  bienfaisance. 

L'ennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde  dans  les 
journées  des  12,  lo,  IZi  et  15  fructidor,  dans  le 
voisinage  de  tî  la  ris.  On  compte,  parmi  les  morts, 
les  deux  colonels  des  régiments  de  Bender  et  Pe- 
terwaradin.  Ces  deux  corps  ont  été  presqu'en- 
lièremcnt  détruits.  Le  général  llotze  lui-même  eût 
été  fait  prisonnier,  s'il  n'avait  cherché  son  salut  dans 
la  fuite. 

Les  Impériaux  se  sont  retirés  en  désordre  par  le 
Kirensberg.  Les  Français  les  ont  poursuivis  jusqu'à 
Wallenstadt,  et  se  sont  emparés  des  hauteurs^  où  ils 
se  for tilient  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  faire  leur  jonc- 
lion  avec  la  division  du  général  Lecourbe. 

On  apprend  aujourd'hui  que  les  l'rançais  se  sont 
avancés  du  pays  de  Glans  par  la  vallée  de  la  Sernsl, 
dans  les  montagnes  de  Vidlen,  et  qu'ils  se  portent  sur 
llanlz. 

On  aperçoit  beaucoup  de  mouvements  sur  la  ligne  ; 
on  s'attend  à  une  attaque  sous  très  peu  de  jours.  Elle 
sera  générale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris.  —  Départ  pour  l'Amérique  de  Dupont  (de 
Nemours).  —  Démission  donnée  par  la  municipalité 
du  neuvième  arrondissement.  —  Démission  du  ci- 
toyen VilJetard,  secrétaire-général  de  l'administration 
centrale  de  la  Seine.  —  Arrivée  à  Paris  de  M.  Mus- 
quilz,  ambassadeur  d'Espagne.  —  Prolestalion  de 
102  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents  contre  l'ar- 
rêté qui  rejette  le  projet  de  Jourdan  pour  la  déclara- 
lion  du  danger  de  la  patrie. 

Spectacles.  —  Analyse  de  la  comédie  posthume 
de  Fabre-d'Eglanline ,  intitulée  :  Les  Précepteurs. 


CORPS     LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  1"  jour  complémentaire. 

Daunou  soumet  le  règlement  des  dépenses  du  mi- 
nistère des  relations  extérieures.  Lacuée ,  Quirot , 
Deslren  et  Talot  présentent  des  observations  sur  les 
abus  qui  existent  dans  ce  ministère.  Le  Conseil  réduit 
de  100  mille  francs  à  75  mille  le  traitement  du  mi- 
nistre. 

CONSEIL  DES  anciens. 
Séance  du  1"  jour  complémentaire. 
Dalphonse  combat  la  résolution  sur  la  comptabilité 
intermédiaire.  Laussat  et  Rousseau  la  défendent. 
Denlzel  en  demande  le  rejet.  Elle  est  rejclée.  —  La 
discussion  reprend  sur  la  résolution  qui  retiie  au  Di- 
rectoire la  faculté  de  faire  entrer  des  troupes  dans  le 
rayon  consliUilionnel.  Courdan  réfute  le  rapport  de 
Baudin  qui  proposait  de  ne  pas  reconnaître  l'acte 
d'urgence,  et  il  vote  pour  la  résolution.  Baraillon  pré- 
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tend  qu'il  n'y  aucun  avantage  à  retirer  de  la  mesure 
qui  fait  l'objet  delà  résolution  ;  en  conséquence,  il  en 
vote  le  rejet.  Le  Conseil  ajourne. 

conseil  des  cinq-cents. 
Séance  du  2*  jour  complémentaire. 
Péliet  fait  un  rapport  sur  le  message  du  Directoire 
qui  demandait  une  levée  de  quarante  mille  chevaux  : 
il  établit  que  le  nombre  des  chevaux  et  mulets,  dans 
toute  la  l'^rance,  est  de  quatorze  cent  quarante  mille. 
Il  propose  le  mode  de  levée  et  de  remboursement , 
ainsi  que  la  distribution  de  la  quantité  de  chevaux 
ou  mulets  à  fournir  par  département.  Après  quel- 
ques propositions  de  Croclion  ,  Talot,  Garrau,  Briot 
et  Lacuée,  le  tout  est  renvoyé  à  la  commission  pour 
présenter,  sous  deux  jours,  un  nouveau  projet. 


N"»  365  et  366.   Quintidi  et  Sextidi 

5*  et  6«  jowr  comp.  (  21  et  22  septemlire  ) . 


Hambourg.  —  Chute  du  commerce  de  cette  ville. 


REPUBLIQUE  FRx\NÇAÏSE. 

Strasbourg,  le  30  fructidor. 

La  nouvelle  de  la  levée  du  blocus  de  Philipsbourg 
se  confirme  malheureusement.  Cependant  il  n'y  a  pas 
eu  de  bataille  entre  nos  troupes  et  celles  de  l'Autri- 
che. Nous  occupons  encore  Ileidelberg  ;  ma's  le  corps 
du  général  ennemi  de  Starray,  formant  l'avanl-garde 
de  l'armée  de  l'arcliiduc ,  est  arrivé  à  Bruchsal ,  et 
pousse  ses  avant-postes  jusqu'à  Wissloch. 

On  ignore  le  plan  adopté  par  le  général  Mullier. 
On  assure  que  le  quartier-général  est  arrivé  à  Ger- 
mersheim. 

L'archiduc  vient  d'être  nommé  feld-marcchal  russe 
par  Paul  P',  qui  lui  a  en  même  temps  lait  présent 
du  régiment  de  hussards  de  Bauer,  qui  portera  le 
nom  (Tarcldduc  Charles. 

Les  troupes  du  landgrave  de  liesse  -  Cassel ,  qui 
avaient  élé  depuis  quelque  temps  en  mouvement,  sont 
rentrées  dans  leurs  différents  quartiers.  Tout  est  à 
présent  fort  paisible  dans  ce  pays.  Le  landgrave  a 
publiquement  déclaré  qu'il  saura  maintenir  sa  neu- 
tralité, même  par  la  force  des  armes,  si  Paul  voulait 
l'obliger  à  y  renoncer. 

Le  duc  de  Wurtemberg,  au  contraire,  semble  vou- 
loir rompre  son  traité  de  paix  avec  la  République 
française.  Il  a  convoqué  une  assemblée  extraordinaire 
de  ses  états.  Le  mécontentement  qui  existe  depuis 
long-temps  contre  ce  despote,  détesté  de  toute  lAl- 
Icœagne,  s'est  encore  augmenté  parmi  les  braves 
\V  urtcmbcrgeois,  depuis  qu'ils  savent  que  leur  duc  est 
vendu  à  la  coalition. 

Le  duc  de  Saxe-Weimar  quitte  le  service  prussien , 
et  entre  dans  celui  de  Paul  I",  où  il  aura  le  grade  de 
feld-maréclial.  Ce  prince  a  été  acheté  par  la  coalition, 
moyennant  une  fille  de  Paul  I",  avec  laquelle  le  prince 
héréditaire  de  Weimar  doit  se  marier. 

L'attaque  générale  qu'on  attend  à  chaque  instant 
par  le  général  Masséua,  n'a  pas  encore  en  lien.  Les 
dernières  lettres  du  quartier-général  portent  cepen- 
dant qu'elle  aura  lieu  incessamment. 

La  division  Lecourbe  est  en  marche  pour  se  porter 
par  le  pays  des  Grisons  sur  Wallenstadt,  et  s'y  réu- 
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nir  avec  la  division  cominandée  par  le  géaéral  Soult. 

Sur  les  autres  points  de  notre  ligne  on  redouble 
d'activité  pour  une  attaque  prochaine. 

Bruxelles,  le  i"  jour  complcmentaire.  —  Hier 
soir,  il  est  arrivé  ici  deux  cents  grenadiers  venant  de 
Mons  ;  ils  ont  continue  ce  matin  leur  route  sur  An- 
vers, pour  se  rendre  en  Hollande,  oîi  Ton  éprouve  les 
plus  grands  besoins  de  renfort. 

Des  corps  de  cavalerie  et  d'infanterie  sonl  détachés 
de  toutes  les  garnisons  des  places  de  nos  départements 
vers  la  même  destination  ,  et  on  attend  successive- 
ment quelques  bataillons  ,  qui  sont  décidément  en 
marche  de  Tinlérieur  de  la  llépubiique. 

D'un  autre  part,  prt-s  de  6,000  hommes  de  troupes 
de  toutes  armes  sont  arrivés  depuis  peu  de  jours  sur 
nos  côtes  maritimes,  tant  pour  remplacer  celles  qui 
en  ont  été  détachées ,  que  pour  renforcer  le  cordon 
formé  pour  leur  défense. 

Les  postes  sont  maintenant  resserrés  de  manière 
qu'il  serait  très  diflicile  à  l'ennemi  d'y  débarquer  sur 
quelque  point  que  ce  soit;  d'ailleurs  ,  au  moyen  des 
signaux  ,  les  forces  rellueront  sur  celui  qui  serait  at- 
taqué. L'on  s'occupe  aussi  à  garnir  les  nouvelles 
batteries  d'artillerie  du  plus  haut  calibre. 

Le  général  Béguinot ,  qui  commande  toute  la  ligne 
des  côtes  depuis  Dunkerque  jusqu'à  TEcluse  ,  ne  né- 
glige aucun  moyen  pour  repousser  vigoureusement 
les  aggressions  ennemies  dont  elle  est  menacée. 

Les  Anglais  sont  toujours  en  croisière  sur  ces  para- 
ges avec  un  armement  considérable  :  ils  paraissent 
attendre  quelque  événement  por.r  commencer  Talla- 
que.  L'on  est  pourtant  très  fondé  à  croire  qu'ils  ne 
cherchent  qu'à  y  attirer  ,  par  ces  démonstrations  ,  les 
forces  françaises  qui  pourraient  être  employées  eu 
Hollande. 

Il  est  certain,  d'après  toutes  les  nouvelles  de  la  Ba- 
tavie,  que  l'armée  française  et  hollandaise  a  pris  une 
position  plus  reculée,  et  que  les  Anglais  se  sont  avan- 
cés dans  la  même  progression  :  ceu\-ci  viennent  de 
recevoir  encore  un  renfort  en  cavalerie,  arrivé  des 
ports  d'Angleterre  ,  et  il  doit  être  suivi  d'autres. 
Au  surplus,  on  s'attend  à  une  nouvelle  action  ,  qui 
ne  sera  pas  moins  terrible  que  les  précédentes.  Les 
républicains  font  couvrir  à  la  htite  leurs  positions  de 
i-elranchcments  inexpugnables,  pour  arrêter  les  pro- 
grès ultérieurs  de  l'ennemi. 

Une  partie  du  cinquième  régiment  de  dragons  , 
avec  son  dépôt ,  qui  font  partie  de  notre  garnison  , 
viennent  de  recevoir  l'ordre  de  se  préparer  à  partir 
pour  la  Hollande. 

Une  bande  de  brigands  armés,  qui  s'était  montrée 
dernièrement  dans  la  forêt  de  Soigne  ,  se  voyant  vi- 
goureusement poursuivie  ,  s'est  dissoute  :  nos  cam- 
pagnes jouissent  maintenant  du  plus  grand  calme. 

Le  22  fructidor,  le  lieutenant-général  Daendels  a 
notifié  l'ordre  suivant  à  l'armée  batave,  au  quartier- 
général  d'/\lkniaer  : 

«  Les  commandants  des  détachements  de  patrouil- 
les, qui  apercevront  le  drapeau  du  prince  d'Orange 
planté  sur  des  tours  ou  autres  édifices  tant  publics 
que  particuliers,  sont  chargés  d'y  mettre  le  feu  et  de 
les  réduire  en  cendres.  Ils  feront  aussi  arrêter  les  per- 
sonnes qui  s'y  trouveront  décorées  de  la  cocarde  ou 
de  rubans  oranges  ;  et  si  elles  cherchent  à  s'évader  , 
ils  feront  tirer  sur  elles.» 

Le  ministre  de  la  guerre  a  envoyé  l'ordre  précis 
d'approvisionner  Luxembourg,  Maestricht  et  Venloo. 
En  conséquence  ,  il  doit  être  fait  des  achats  considé- 
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râbles  de  vivres  de  toute  espèce  dans  nos  départe- 
ments. 

On  a  tiré  des  arsenaux  de  Lille  et  Douai  une  assez 
grande  quantité  d'artillerie  de  tout  calibre  ,  que  l'on 
transporte  à  la  hâte  vers  Bruges,  Ostende  et  Blauc- 
kemberg  ;  elle  y  sera  mise  en  batterie. 

Paris.  —  Jugement  qui  condamne  le  député  Go- 
bert  à  une  indemnité  et  à  l'amende  envers  le  citoyen 
Lyon,  employé  au  bureau  central,  écrasé  par  sa  voi- 
ture. —  Décès  près  de  Bordeaux  de  la  citoyenne 
Théodore  Dauverval,  danseuse  célèbre.  —  Etat  des 
arrestations  ordonnées  par  suite  des  visites  domici- 
liaires à  l'aris  ;  il  se  monte  à  5^0.  —  Extrait  de  la 
lettre  du  citoyen  Ozeré,  commis  dans  les  bureaux  du 
département  de  la  Seine,  par  laquelle  il  donne  sa  dé- 
mission. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2"  jour  complémentaire. 
Suite  de  la  discussion  sur  la  résolution  qui  relire 
la  faculté  accordée  au  Directoire  de  faire  entrer  des 
troupes  dans  le  rayon  constitutionnel.  Decoraberousse 
l'appuie.  Baudin  léfute  ses  partisans.  Le  Conseil 
change  le  considérant  de  l'acte  d'urgence.  Baudin 
reproduit  ses  objections  contre  le  fond  de  la  résolu- 
tion, et  conclut  à  son  rejet.  Bar  invoque  l'ajourne- 
ment. Péré  (des  Hautes-Pyrénées)  croit  l'efiet  de  la 
résolution  dangereux  pour  Paris.  Le  Conseil  rejette  la 
résolution. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  2,'^  jour  complémentaire. 
r.rixhe ,  après  avoir  témoigné  ses  inquiétudes  sur 
la  situation  des  places  fortes  frontières  de  la  Bel- 
gique, demande  un  message  à  ce  sujet  au  Directoire. 
Adopté.  —  Le  Conseil  renvoie  à  la  commission  spé- 
ciale des  observations  de  Thibault  et  de  Légier  sur 
les  finances.  —  Le  Conseil  des  Anciens  annonce  n'a- 
voir pu  adopter  la  résolution  qui  ôtail  au  Directoire 
la  faculté  d'introduire  des  troupes  dans  le  rayon 
constitutionnel.  Delbrel  demande  le  renvoi  à  une 
commission,  pour  présenter  un  nouveau  projet.  Cro- 
chon  invoque  l'ordre  du  jour,  quant  à  présent.  Quirot 
et  Pétict  appuient  la  formation  d'une  commission. 
Adopté. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Séance  du  3*^  jour  complcmenlatrc. 

Savary  propose  d'approuver  la  résolution  qui  crée 
une  légion  dans  plusieurs  des  départements  de  l'Ouest. 
Gandin  (de  la  Vendée)  se  plaint  des  traits  satiriques 
lancés  par  Savary,  sur  les  députés  qui  ont  concouru  à 
la  pacihcation  :  il  regarde  la  formation  de  la  légion 
comme  une  dépense  inutile.  Savary  répond  que  le 
tableau  des  suites  malheureuses  des  arrangements 
pris  avec  les  rebelles,  ne  devrait  pas  paraître  une  sa- 
tire des  opérations  des  députés  envoyés  dans  l'Ouest: 
il  défend  la  résolution.  Le  Conseil  l'approuve. 

CONSEIL  DES  CINQ  -CENTS. 
Séance  du  k^jour  complémentaire. 

Adoption  du  projet  de  Pétiet,  sur  une  levée  de 
quarante  mille  chevaux. 


GAZETTE  MTIOMLE  o.  LE  IIOITEIJR  IIVERSEL 

N<"  1  et  2.  Primidi  et  Duodi,  l  et  2  Vendémiaire  ,  l'an  8.  (25  et  24  Septembre  1799 ,  vieux  style). 


RÉPUBLIQUE  LIGUrUENNE. 

Gênes,  le  23  fructidor.  —  Moreau,  qui  avait  son 
quartier-général  à  Cornigliano,  devait  partir  pour 
se  porter,  avec  toute  son  armée,  sur  la  rivière  du 
Poncnt  ;  mais  tout-à-coup  il  lève  son  camp  cl 
raarclie  sur  Novi ,  et  peut-être  sur  Torlonc.  Un 
changement  si  imprévu  dans  la  marche  de  cette 
armée,  vient,  dit-on,  de  ce  que  Championnet 
s'avance  à  grands  pas  dans  le  Piémont,  tandis 
qu'une  division  de  JÎasséna  perce  du  côté  de  Como, 
et  menace  d'envahir  au  premier  moment  le  Mi- 
lanais. C'est  donc  la  crainte  que  ces  trois  armées 
ne  se  réunissent ,  qui  a  décidé  Suwarow  à  se  retirer 
de  notre  territoire,  pour  aller  s'opposer  en  masse 
aux  Français. 

On  débarque  l'artillerie  ,  on  fait  revenir  en 
hâte  la  cavalerie  qui  remonte  du  côté  de  laBu- 
chetla,  et  l'on  fait  marcher  de  nouveau  le  gros  de 
l'armée  sur  Tortone ,  qui  n'est  pas  encore  évacuée 
par  les  Français  ,  et  qui  ne  le  sera  probable- 
ment pas. 

Le  général  Moreau  a  adressé,  le  18 ,  la  lettre 
suivante  au  directoire  ligurien  : 

«  Si  l'on  peut  compter  ,  avec  quelque  fonde- 
ment ,  que  l'armement  des  citoyens  sera  assez  con- 
sidérable pour  porter  à  dix-huit  mille  hommes 
la  garnison  de  Gènes  ,  je  vous  laisserai  la  moitié 
de  ce  nombre  de  troupes  françaises  ,  et  j'ose  es- 
pérer que  ce  moyen  sauvera  le  chef-lieu  de  la 
république  des  fureurs  de  nos  ennemis ,  sur  l'in- 
dulgence desquels  les  liguriens  auraient  tort  de 
compter. 

«  Le  général  Dessolle,  qui  vous  remettra  cette 
lettre  ,  recevra  de  vous  les  éclaircissements  que 
vous  aurez  pu  vous  procurer  sur  la  quantité  de 
subsistances  et  de  munitions  de  guerre  qui 
peuvent  se  trouver  dans  la  place  et  dans  les 
forts.  » 

Malgré  les  innombrables  corsaires  qui  couvrent 
les  mers  liguriennes  ,  il  est  entré  dans  nos  ports 
plusieurs  bâtiments  chargés  de  grains. 

On  parle  beaucoup  d'une  armée  dite  d'indépen- 
dance, qui  serait  sous  les  ordres  du  fameux  gé- 
néral cisalpin  Lahoz  ,  et  qui  formerait  le  noyau 
d'une  Vendée  républicaine  en  Italie.  On  dit  qu'elle 
a  déjà  pénétré  en  Toscane.  Ces  nouvelles  parais- 
sent peu  fondées. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

La  Haye  ,  le  30  fructidor.  —  Le  général  Brune 
a  écrit  au  Directoire  exécutif  batave  que  la  journée 
du  2i  aurait  été  décisive  pour  nous  ,  si  tous  les 
corps  avaient  également  fait  leur  devoir. 

Le  général  a  ordonné  aux  généraux  de  division 
de  faire  juger  par  le  conseil  de  guerre  les  fuyards  , 
les  officiers  lâches,  et  les  traîtres  qui  cherchaient 
à  semer  le  désordre. 

L'adjudant-général  Dardenne  écrit  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  «qu'environ  douz»  mille  cinq 
cents  hommes  sont  prêts  à  entrersuccessivemenl  du 
territoire  français  sur  le  territoire  batave  ,  et  qu'à 
mesure  de  leur  arrivée  à  Rotterdam,  ils  seront 
transportés  à  Harlem.  U  y  a  parmi  ces  troupes  trois 
mille  cinq  cents  hommes  destinés  à  compléter  les 
différents  corps  ;  ils  sont  accompagnés  d'un  déla- 
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chement  de  canonniers  ,  six  pièces  de  eanon,  et  de 
cinq  cents  cavaliers.  Une  partie  de  ces  troupes  est 
déjà  arrivée. 

Le  lieutenant-général  Daendels  ,  d'après  la  per- 
mission du  général  Brune,  a  rendu  public  le  rap- 
port de  la  conduite  de  sa  division  dans  la  journée 
du  21.  Voici  ce  rapport  ; 

«  Mon  cher  général,  en  conformité  de  vos  ordres, 
à  deux  heures  et  demie  du  matin  ,  ra\anl-garde 
de  ma  division  s'était  mise  en  marche  ;  et  à  quatre 
heures,  elle  s'était  déjà  rendue  maîtresse  de  Ilaren- 
carspcl  el  de  Dirkshoorn.  Elle  s'avançait  sur  Eni- 
genburg  ,   pour  y  former    l'attaque     que     vous 
m'aviez  ordonnée,  lorsque  sa  marche  a  été  coupée 
par  la  brigade  du  général  Bonhomme  ,  qui  occu- 
pait tous  les  chemins  et  tout  le  terrain  que    vous 
m'aviez  désigné  pour  cette  attaque.  Ne  pouvant 
alors  développer  mes  forces  qu'en  appuyant  sur  la 
droite  ,  j'ai  été  forcé  d'attaquer  St.-Martonburg  au 
lieu  d'Enigenburg.  Celte  attaque  a  commencé  avec 
beaucoup  de  succès  :   déjà  l'ennemi    nous  avait 
abandonné  ses   premiers  retranchements  ;  je  me 
disposais  à  emporter  le  village  de  vive  force ,  lorsque 
le  colonel   Crass  m'avertit  que  quelques  bataillons 
de  la  brigade  du  général  Bonhomme  se  reliraient 
en  désordre,  malgré  la  bravoure  dont  ce  général 
donnait  l'exemple,  et  les  efforts    qu'il  faisait  pour 
les  retenir.  Sans  la  suspendre,  j'ai  fait  ralentir  mon 
attaque  ;  et ,  quoique  la  brigade  du  gétiéral  Bon- 
homme ne  fût  pas  sous  mes  ordres,  je  m'y  suis  ra- 
pidement perlé  ,  pour  y  arrêter  la  confusion  ,  qui 
commençait  à  y  régner.  J'ai  rallié  en  arrière  de  sa 
position  deux  bataillons  de  la  7*=   demi-brigade, 
que  je  lui  ai  reconduits:  je  me  suis  ensuite  rendu 
au  lieu  de  mon  attaque  ,  que  je  voulais  continuer  ; 
mais  d'après  le  rapport  que  m'avait  fait  votre  aide- 
de-Camp  Roubot ,  et  d'après  celui  du  colonel  Crass  , 
du  général  Bonhomme  ,    d'ailleurs  jugeant  moi- 
même  ,  par  les  feux ,  que  la  gauche  n'était  pas  à 
ma  hauteur  ,  je  me  suis  borné  à  maintenir  mes 
premiers  avantages,  dans  l'espérance  de  recevoir 
de  nouveaux  ordres  de  vous  ;  mais ,  lorsque  j'ai  \u 
que  le  feu  de  la  gauche  avait  entièrement  cessé,  et 
que  l'ennemi  faisait  (iler  une  colonne  considérable 
sur  ma  droite  pour  la  tourner  ,  j'ai  envoyé  deux 
bataillons  pour  défendre  les  ponts,  que  j'avais  fait 
couper  pour  couvrir  mon  flanc  ;  et  j'ai  ordonné  la 
retraite:  elle  s'est  faite  dans  le  plus  grand  ordre. 
L'ennemi  a  cherché  à  la  troubler,  en  m'attaquant 
sur  Dirkshoorn  ,  mais  inutilement  ;  seulement  ses 
obus  ont  incendié  ce  village.  » 

«  Ma  perte  n'est  pas  considérable  ;  je  la  porte  à 
cent-cinquante  hommes,  tant  tués  que  blessés.  J'ai 
beaucoup  à  me  louer  de  la  conduite  de  la  première 
demi-brigade  et  des  grenadiers  ;  l'arliilerie  surtout 
a  mérité  les  |)lus  grands  éloges.  La  cinquième  demi- 
brigade  el  les  bataillonsdela  3'^  et  de  la4'\  ainsi  que 
la  cavalerie,  n'ont  pas  été  dans  le  cas  de  pouvoir  se 
distinguer,  parce  que  le  terrain  sur  lequel  nous 
opérions  ,  ne  leur  ayant  pas  permis  de  se  dévelop- 
per ,  ces  corps  n'ont  pu  donner.» 

.\  ces  fyièces  ,  l'on  a  ajouté  officiellement  les  dé- 
tails que  voici  : 

«  Trois  heures  après  que  la  retraite  se  fut  opé- 
rée avec  le  plus  grand  ordre,  l'ennemi,  ainsi  que 
nous  ,.  étant  rentré  dans  sa  position  ,  les  troupes  se 
reposaient  dispersées  dans  leurs  cantonnements. 

52 


[an  Mil  j  818 

A  la  iiuil  toml)anfc,  un  serj^cnt  de  clinsscurs  ,  payé 
nar  fies  nialvcillarils,  excila  Tine  fausse  alarme  ;  il 
s'cciia  '(  que  la  cavalerie  anglaise  était  entrée  dans 
«  le  \illage,  et  y  massacrait  tout  ce  qu'elle  y  ren- 
u  contrait.  »  il  inspira  facilement  la  terreur  à  des 
troupes  sans  armes  ,  surprises  dans  le  moment  du 
repos  et  dispersées  dans  les  maisons. 

K  Le  désordre,  on  un  instant  ,  se  communiqua 
jiiS(|u'à  Sainl-Pancras,  où  le  général  Daendels  avait 
é(nl)li  son  quartier-général  :  il  se  porta  sur-le- 
rliamp  sur  les  lieux,  fit  prendre  les  armes  à  un 
bataillon  de  la  .5''  demi-brigade,  qui  arrêta  le  dé- 
sordre et  les  fuyards  :  quelques-uns  cependant 
pénétrèrent  jusque  sur  les  derrières,  î)ortèrent  la 
même  alarme  au  parc  d'artillerie,  d'où  les  char- 
retiers effrayés  s'enfuirent  avec  leurs  chevaux 
jusqu'à  Alkmaër  ,  d'autres  jusqu'à  llarlem  ,  où 
ilsont  porté  la  même  alarme,  déiiuéede  Inutees- 
pèce  de  motif ,  car  pas  un  anglais  n'avait  paru. 

«  Le  sorgcnl-chasseur  ,  auteur  de  ce  désordre, 
a  été  fusillé  ;  et  l'on  sévira  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité contre  des  soldats  et  même  des  officiers 
fuyards,  qui  se  sont  sauves  jusqu'à  Harlem.  » 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
Le  Directoire  exécutif  rend  un  arrôlé  qui  inter- 
dit positivement ,  sous  peine  de  destitution  ,  aux 
employés  du  ministère  des  relations  extérieures, 
toutes  coiomunicalions  ou  correspondances  avecies 
agciils  des  puissatices  étrangères. 

—  Le  général  Laroche  est  nommé  au  comman- 
dement des  troupes  françaises  sur  la  rive  droite 
du  Khin. 

—  Inslrxcdon  sur  la  pratique  de  l'inoctilalion 
(h-  la  pelilc  vcrole ,  ouvrage  extrait  des  leçons  du 
citoyen  Portai  ,  par  le  citoyen  Salmade. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

COr^SEIL  DES    CINQ  CEKTS. 
Séance    du    6=    jour     complémentaire. 

Pes  citoyens  de  Lyon  demandent  1»  la  révision 
du  jugement  des  ex-directeurs  ;  2°  la  liberté  de 
la  presse  :  3°  l'organisation  des  sociétés  politiques; 
^°  des  lois  philanthropiques  et  une  fédération 
universelle  de  tous  les  républicains  prononcés, 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  relative  aux  ex- 
directeurs :  renvoi  pour  le  reste  aux  commissions 
existantes. 

Garrau  (  de  la  Gironde  )  parle  sur  la  position  de 
la  France  vis-à-vis  de  l'Europe  conjurée  contre  elle: 
il  demande  un  prompt  rapport  sur  les  projets 
proposés  par  Briolet  Eschassériaux  aîné,  d'adresse 
aux  Français  et  de  manifeste  à  l'Europe;  et  propose 
une  résolution  qui  déclare  traître  à  la  patrie,  tout 
ministre  ,  directeur  ou  général  ,  qui  proposerait 
ou  accepterait  des  conditions  de  paix  tendant  à 
altérer  l'intégralité  du  territoire  actuel  de  la  répu- 
blique française. 

—  La  proposition  de  Garrau  est  adoptée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance   du    6^   jour    complémcnlaire. 
Sur  le  rapport  de  Letourneux  ,  approbation  de 
la  résolution  qui  fixe  à   .3,9''0,050    francs    les  dé- 
penses du  ministère  de  l'intérieur  pour  l'an  viii. 

\-  li-  —  Le  l"'  vendémiaire  ,  un  message  du 
Directoire  exécutif  aux  deux  conseils  a  annoncé 
que  le  3  complémentaire  ,  l'armée  anglo-russe  a 
allnqué  l'armée  répu'olicainc  à  Bcrghem  en 
Hollande.  L'ennemi  a  été  repoussé  victorieusement 
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par  les  généraux  Vandamme  et  Dumonceau.  Nous 
avons    fait   beaucoup  de    prisonniers,    pris    cin(i 
drapeaux  et  vingt  i)ièces  d'artillerie. 

—  Des lettres  de  GOnes  ,  du  24  fructidor,  annoncent 
que  Moreau  s'est  porté  sur  IS'ovi,  et  a  débloqué  Tor- 
toiie. 

Celles  de  Milan,  du  IG,  annoncent  que  Suwarow 
avait  retiré  son  qu;irtier-géat'ral  d'Asti  pour  le  porter 
à  Turin  ,  afin  de  s'opposer  à  Cliampionnet  qui  s'appro- 
rlmit  de  cette  dernière  ville.  On  assure  que  l'armée 
dllalie  est  forte  maintenant  de  soixante-dix  niille 
liommes. 


JN°  3.  'FrSrtï  3  Veiifloniûairc.  C25  Septembre.) 


Madrid.  — Le  roi  d'Espagne  voulant  donner  à 
la  ré|)ul)liquc  française  un  témoignage  de  son  désir 
sincère  de  la  servir,  lui  rend  les  perturbateurs 
français  qui  ont  cherché  un  refuge  sur  le  terri- 
toire espagnol. 

Londres.  —  Prise  de  Seringapatam  par  les 
Anglais,  le  li  mai.  Tippoo  Saïb  périt  dans  le 
combat  ;  ses  fils  sont  faits  prisonniers:  on  trouve 
dans  cette  ville  la  valeur  de  trois  millions  sterling 
en  espèces. 

REPUBLIQUE  BATAYE. 

I*ù  Haye,  le   5^  jour  compli^nicnlaire. 

Les  Russes  sont  défaits  ;  déjà  plusieurs  pièces  de 
canon  et  un  grand  nombre  de  prisonniers  sont  à 
Alkmaër.  On  les  poursuit  vivement.  Il  ne  nous 
vient  point  d'Anglais;  ce  qui  fait  supposer  que 
leurs  bataillons  restent  en  réserve  dans  les 
retranchements  du  Zype. 

Le  général  Dumonceau  est  blessé  d'un  biscayen 
amorti  sur  sa  poitrine.  Le  général  russe  Essen  est 
blessé  grièvement. 

Â  une  heure  après  midi.  La  déroute  des  ennemis 
est  complète.  Il  y  a  dans  les  champs  de  Berghen  , 
théâtre  des  exploits  de  notre  division  française, 
deux  mille  morts ,  et  deux  raille  prisonniers  ,  tous 
Russes,  et  de  plus,  vingt  pièces  de  canon. 

Â  cinq  heures.  On  se  bat  encore  ;  c'est  douze 
heures  de  combat.  Le  général  en  chef  des  troupes 
russes  ,  Ilermann  ,  est  prisonnier  avec  deux  de 
ses  adjudants.  Il  est  âgé  d'environ  cinquante-cinq 
ans.  Il  raconte  avec  beaucoup  d'intérêt  les  elTorls 
prodigieux  de  son  armée  ;  il  se  plaint  amèrement 
des  Anglais  qui  ne  l'ont  pas  secondé. 

Tous  les  postes  d'où  les  Français  s'étaient  repliés 
pour  se  concentrer  sont  repris.  La  nuit  va  mettre 
lin  à  cette  action ,  l'une  des  plus  mémorables  de 
cette  guerre.  Les  Russes  étaient  au  nombre  île 
douze  à  quatorze  mille, 

p.  S-  On  amène  dans  <;c  moment  des  prison- 
niers  anglais. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Nos  troupesontévacuèManheim;lesAutrichiens 
en  ont  pris  possession. 

—  Le  général  Girardon,  qui  a  rendu  Capoue,  est 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

—  L'armée  des  Alpes  a  fait  sa  jonction  avec  celle 
d'Italie  ,  sous  Novi. 

—  Pendant  les  six  jours  complémentaires  ,  la 
cour  du  Palais-Nationai  des  Sciences  et  Arts  a  été 
tendue  des  tapisseries  des  Gobelins  et  de  celle 
du  Vatican  ,  faites  sur  les  dessins  de  Raphaël.  Au 
milieu  de  la  cour  s'élevait  une  statue  de  l'Indus- 
trie, appuyée  d'un  côté  sur  un  cabestan  .  et  tenant 
de  l'autre  un  caducée,  surmonté  d'une  main.  Sous 
le  portique  de   l'escalier  du    télégraphe  ,   étaient 
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exposés  les  objets  d'industrie  qui  avaient  remporté 
le  prix  l'année  dernière.  Le  Muséum  des  Arts,  les 
manufactures  de  Sèvres  ,  des  Gobelins,  ont  été 
ouverts  pendant  ces  six  jours  ,  et  partout  il  y 
avait  une  très-grande  aflluence  de  monde. 

Le  G*^  jour  complémentaire  au  soir  ,  le  canon  a 
annoncé  la  fêle  du  lendemain  ;  des  feux  ont  été 
allumés  sur  les  tours  et  sur  les  édifices  publics  les 
plusélevcs,  et  le  Conservatoire  de  Musique  a  donné, 
dans  la  cour  du  Louvre ,  un  très-beau  concert. 

Le  1^'  vendémiaire  ,  à  la  naissance  du  jour  ,  les 
salves  d'artillerie  se  sont  fait  entendre  de  nouveau; 
les  diverses  administrations  municipales  ont  célébré 
la  fôle  de  la  république,  conformément  à  la  loi  du 
17  fructidor ,  dans  les  temples  qui  leur  sont 
affectés. 

L'après-midi ,  la  fête  a  été  célébrée  au  Champ- 
de-Mars. 

Prés  l'autel  de  la  patrie  s'élevait  un  auto]  à  la 
Concorde,  sur  la  base  duquel  on  lisait  cette 
inscription  : 

Paix  a  l'hom.me  jcste, 
A  l'obsehvateur  fidèle 

DES   LOIS. 

A  quelque  distance  de  ces  autels  s'élevait  une 
colonne  à  la  gloire  des  héros  morts  au  champ 
d'honneur  en  défendant  la  patrie. 

Après  des  chants  patriotiques  ,  exécutés  par  le 
Conservatoire  de  Musique,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  proclamé  les  belles  actions,  et  le  président 
de  l'institut ,  les  bons  ouvrages. 

Le  Conservatoire  a  exécuté  ïllymnesur  la  fon- 
dation de  la  république. 

Le  président  du  Directoire  a  prononcé  un  dis- 
cours. 

Il  est  descendu  ensuite  vers  l'aulel  de  la 
Concorde  ,  et  a  invité  tous  les  républicains  à 
abjurer  de  funestes  divisions. 

Une  salve  d'artillerie  a  annoncé  la  prestation  du 
serment  civique. 

Le  ministre  des  finances  a  proclamé  les  noms 
des  départements  où  l'emprunt  forcé  est  payé  avec 
le  plus  d'exactitude  et  de  zèie. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  proclamé  comme 
ayant  bien  mérité  delà  [tatrie  : 

1"  L'administration  centrale  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  l'administration  municipale  de  la  commune 
de  Toulouse  ,  et  les  administrations  centrales  du 
Tarn  ,  de  l'Aude  ,  de  l'Arriégc,  des  Hautes-Pyré- 
nées ,  du  Gers  ,  du  Lot  et  de  Lot-et-Garonne  ,  ainsi 
que  les  administrations  qui  ont  contribué  à  la 
défaite  des  brigands  royaux. 

2°  Les  chefs  militaires,  les  colonnes  mobiles, 
les  gardes  nationales ,  et  tous  les  citoyens  qui  se 
sont  généreusement  dévoués  à  la  défense  de  la 
république  et  de  la  constitution  de  l'an  m  ,  ei! 
combattant  les  hordes  royales  qui  avaient  arboré  le 
drapeau  blanc  et  proclamé  Louis  XVllf. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  lu  ensuite  les  noms 
des  départements  oii  la  loi  sur  les  conscrits  s'est 
exécutée  avec  le  |)lus  de  zèle  et  d'enthousiasme. 

Un  bataillon  de  conscrits  s'est  avancé  ^crs 
l'autel  de  la  patrie,  cl  le  président  du  Directoire 
leur  a  remis  un  drapeau  ,  en  les  invitant  à  porter 
à  leurs  frères  d'armes  les  témoignages  de  l'admi- 
ration que  leur  courage  a  déjà  inspirée ,  et  les 
espérances  qu'il  donne  à  la  patrie. 

Des  évolutions  militaires  ont  suivi  ensuite; 
toutes  les  trou[)es  ont  défilé  entre  l'aulel  de  la 
patrie  et  la  colonne  élevée  à  la  gloire  des  héros 
morts  en  dcfenrlant  la  rcpul)li(jue  ;  celte  colonne 


a  été  saluée  par  tous  les  drapeaux  et  étendards  de 
l'armée. 

Des  chants  patriotiques  ot  une  salve  d'arlillerie 
ont  annoncé  la  lin  des  cérémonies. 

Le  soir,  la  place  de  la  Concorde,  le  palais  des 
deux  conseils  cl  du  Directoire ,  les  maisons  des 
ministres  et  tous  les  édifices  publics  ont  été 
magniliquemcnt  illuminés.  Un  feu  d'artifice  a  été 
tiré  sur  la  terrasse  du  palais  du  conseil  des  Cinq- 
Cents. 


de  la  l'cimbliqitc  française 


Citoyens  ,  nous  célébrons  l'inauguralion  du  premier  ,  du  {Jus 
grand  jour  de  la  France  républicaine.  Les  basiilies ,  en  s'écroii- 
lanl  dcvaiil  la  issiion  le\  ée  tout  enlière  pour  briser  ses  fers ,  ont 
manilesté  ton  courage.  Les  canons  du  10  août  ont  fait  écîaler 
sa  puissance  ;  mais  c'est  le  22  septembre  que  la  majejlé  du 
peuple  a  élé  reconnue,  que  sa  souveraineté  a  été  proclamée. 

Ce  jour  e-t  voire  l'éle ,  houimes  énergiques  qui,  les  premiers, 
avez  levé  l'étendaid  nalicual,  cl  marché  aux  cris  répétés  do 
virrc  libre  ou  iiiovrir! 

Ce  jour  est  votre  fête,  patriotes  de  la  première  assemblée  du 
peuple,  qui,  en  anéantissant  les  distinctions  insolentes  du  résima 
féodal ,  avez  léveiUé  la  fierté  de  l'homme  libre  ,  et  publié  la 
sainte  égalité  des  droit?. 

Ce  jour  est  votre  fêle,  législateurs  courageux,  qui  avez 
reconquis  la  puissance  nationale  abandonnée  à  un  roi  parjure  , 
sans  consulter  le  vœu  des  Français;  qui ,  fidèles  à  votre  mandat, 
en  avez  prévenu  l'expiration,  l'avez  généreusement  abd.qué  , 
pour  ressaisir  la  nalfon  entière  de  tous  ses  droits. 

Ce  jour  est  vot;c  fête,  membres  de  cette  convention  célèbre, 
dont  la  calomnie  veut  buriner  les  cireurs ,  et  dont  le  génie  de 
la  France  réclame  l'histoire. 

Ccjour  ea  votre  fêle,  amis  constants  delà  liberté  , intrépides 
déienseurs  du  pacte  social  qui  nous  la  garantit;  eu  un  mot,  ce 
jour  est  la  fête  de  tous  les  bons  Français. 

^  Cf  Ils  commémoration  de  la  fête  de  la  république,  si  souvent 
célébrée  au  milieu  des  chants  de  la  victoire  et  de  l'allégresse, 
reçoit  un  caractère  plus  sévère,  mais  non  moins  touchant ,  des 
circonstances  qui  l'environnent.  Quels  peuples  sur  la  terre  ont 
pu  se  fiatter  de  fixer  la  fortune?  L'adversité  leur  est  peut-élro 
nécessaire  pour  leur  rendre  cette  énergie  créatrice  de  tout  ce  qui 
est  grand  et  sublime;  cette  sagesse  conservatrice  de  t^ut  ce  qui 
est  utile  et  bon.  Les  républiques  s'usent  et  s'éteignent  quelque- 
fois dans  la  mollesse  et  les  prospérités;  c'est  dans  la  mauvais.» 
fortune  qu'elles  se  retrempent  et  se  fortifient. 

Que  des  esclaves  prennent  quelques  triomphes  éphémères 
achetés  par  les  trahisons  pour  le  gage  de  destinées  constam- 
rnenl  prospères ,  une  glorieuse  expérience  vous  a  appris  qiio 
c'est  dans  les  revers,  au  .'cin  même  des  orages  d'une  nation 
libre,  que  se  prépara  la  foudre  qui  doit  écraser  ses  ennemis. 

Français  !  rapj)eiez-vous  comment,  il  y  a  sept  années,  une 
cour  pe:I:de  aiipelait  les  hordes  étrangères  au  sein  de  la  France; 
ccjmment  toutes  vos  places  étaient  livrées,  et  une  portion  coDsi- 
dérabie  de  votre  territoire  envahie.  Le  canon  du  10  août  gronde; 
la  république  est  proclamée  ,  pour  ainsi  dire  en  présence  du  roi , 
qu'elle  préci[.ite  de  son  trône,  et  sous  les  jeux  des  puissances 
accourues  peur  s'^en  partager  les  débi  is  :  au  même  moment ,  deux 
cent  mille  biaves  se  lèvent.  Nouveaux  dans  l'art  des  combati, 
ils  vont  se  mesurer  avec  de  vieilles  armées  accoutumées  à  vaincre, 
et  ces  bandes  aguerries  tombent  ou  s'enfuient  devant  des  mains 
nonces,  que  dirigent  des  cœurs  enllammésde  l'amour  de  la  patrie. 

De  quelles  victoires  ont  été  suivis  ces  premiers  succès  ! 

Quels  jours  de  gloire  ont  succédé  à  ces   premiers  jours  de 
triomphe! 

Peuple  non  moins  admirable  au  champ  d'honneur,  lorsque 
lu  domptes  des  puissances  ennemies ,  que  par  ta  patience  à 
supporter  tous  les  besoins,  à  lutter  contre  tous  les  fléaux ,  à  le 
d/'fendre  centre  toutes  les  factions,  à  quelque  profondeur  des 
siècles  que  parvienne  ton  histoire ,  elle  sera  lue  avec  attendrisse- 
ment par  tout  ce  qui  porte  une  âme  élevée,  un  cœur  sensible; 
et  la  [lostérité  reconnaissante  te  conservera  le  titre  que  t'ont 
décerné  les  nations  dont  tu  avais  brisé  les  fers.  Ta  grandeur, 
les  vertus,  ton  dévouement,  tes  sacrifices ,  sont  à  loi:  tes  erreurs 
ne  t'apparlirnueut  pas,  elles  sont  l'ouvrage ,  elles  joui  le  crime  d« 
l'étranger. 
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Qa"ii  0*1  beau  ùèlrc  Français ,  ilo  faire  partie  d'ii:)  peuple  sou- 
verain qui  a  si  solennellenr-nt  proclamé  les  droils  «le  l'iiomme  ; 
qui  ne  rnnnnîl  d'autre  noblesse  que  la  vertu ,  d'autres  priviléf;es 
que  la  gloire,  d'autre  politique  que  la  loyauté  el  son  courage, 
d'autres  Iéf;islaleurs  ,  d'autres  ma£;islrats  que  ceux  qu'il  lire  de 
son  propre  sein ,  et  t|ui  sait  s'honorer  lui-même  en  respectant 
son  propre ouArape  ! 

Ce  £:rand  peupL'  ne  cherche  point  à  bouleverser  le  monde. 
Fidèle  à  la  pai\  envers  les  puissances  neutres,  à  l'amitié  envers 
les  puissances  alliées  ,  quelle  que  soit  la  forme  de  leur  gouver- 
nement, il  ne  sera  terrible  qu'envers  ses  ennemis. 

Une  constitution,  fondée  sur  la  raison,  sur  la  justice,  est  in- 
destructible comnie  elles.  Semblable  à  un  fer  ardent ,  qui  se 
consolide  sous  les  coups  qu'on  lui  porte,  el  qui  couvre  d'étincelles 
brûlantes  ceux  qui  le  frappent,  la  république  se  fortiliera  par 
les  attaques  même  de  ses  ennemis ,  el  elle  les  dévorera  des 
feux  qu'ils  feront  jaillir  de  son  sein. 

Les  forces  de  la  république  sont  dans  la  réunion  des  répu- 
blicains. S'il  y  a  du  péril,  il  n'est  pas  dans  le  nombre  de  ses 
ennemis  ,  mais  dans  les  passions  qui  divisent  ses  amis  ;  il  u'e-^l 
pas  à  nos  frontières ,  mais  au  milieu  de  nous. 

Averti  de  son  impuissance  par  toutes  ses  tentatives  infruc- 
tueuses ,  c'est  sur  de  nouveaux  éléments  que  le  royalisme 
établit  aujourd'hui  ses  affreux  calculs.  Il  invente  des  fables 
absurdes,  fait  circuler  des  suppositions  criminelles,  imaginées 
[)onr  exaspérer  les  esprits,  couslituer  des  partis,  relever  des 
factions,  et  écarter  tous  les  coeurs  du  gouvernement  conslitu- 
îionnrl.  Il  sème  les  défiances  ,  broie  des  poisons  ,  prépare  des 
division-. pour  nous  frapper  plus  sûrement  de  ses  poignards.  Il 
.se  propcse  d'armer  les  uns  contre  les  autres,  tous  les  républicains 
qu'il  veut  perdre  ;  et ,  lorsqu'il  croit  avoir  mis  les  armes  à  la 
main  de  ceux  qu'il  égare,  il  vient  dénoncer  son  propre  ouvrage 
aux  magistrats  qu'il  calomnie. 

Citoyens,  reconn.iissez  dans  ces  horribles  machination?  l'ou- 
vrage de  l'Anglais;  l'esprit  infernal  de  l'odieux  gouvernement 
qui  veut  toujours  nous  agiter  de  ses  fureurs,  nous  déchirer  de 
nos  propres  mains. 

Repoussons  les  torches  incendiaires  don*  on  voudrait  embraser 
la  république;  mais  conservons  le  feu  sacré  dont  nos  cœurs 
doivent  bniler  pour  elle.  Dans  tous  les  combats  contre  le  roya- 
lisme, vous  avez  vu,  tous  verrez  vos  magistrats  sur  la  brèche 
avec  vous.  Rejetez  avec  un  mépris  égal ,  la  calomnie  qui  veut 
nous  désunir,  et  la  séduction  qui  veut  nous  captiver. 

Vous  envisag;'z ,  sans  doute  ,  avec  le  dédain  d'une  fierté  répn- 
l)licainc ,  ce  fantôme  de  roi ,  qui ,  du  fond  des  cours ,  où  il  caclio 
sa  rage  impuissante .  prétend  vous  flétrir  de  ses  pardons.  Le 
pardon  de  vouloir  être  libre  !  3Iais  voyez  à  Kaples  comment 
les  rois  pardonnent ,  voyez  dans  l'histoire  angla'ise  ,  le  cours  san- 
glant de  trente  années  de  supplices,  suffire  à  peine  à  l'expiation 
de  la  punition  d'un  roi. 

Qu'avons-  nous  besoin  de  chercher  dans  les  temps  éloignés 
et  sur  des  terres  étrangères,  des  exemples  qui  sont  dans  notre 
histoire  et  sous  nos  propres  yeux  !  Plus  de  quarante  mille  répu- 
blicains ont  été  lâchement  égorgés  dans  l'intérieur  par  les  satel- 
lites des  rois  Que  les  crimes  des  valets  vous  apprennent  ce  que 
feraient  les  maîtres  ! 

O  vous,  qui  calomniez  la  république,  qui  feignez  de  douter 
encore  de  la  solidité  des  bases  sur  lesquelles  elle  repose, jugez 
de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance  par  tous  les  moyens,  par 
toutes  les  forces  qu'emploient  ses  ennemis  coalisés  contre  elle  ! 
Depuis  huit  ans ,  une  moitié  de  l'Europe  est  en  mouvement  pour 
la  détruire  ;  el  ce  n'est  point  sur  les  brutales  fureurs  des  hordes 
septenirionales  que  la  coalition  compte  aujourd'hui;  elle  sent  que 
le  sol  français,  qui  n'est  pas  souillé  de  leur  présence ,  s'ouvrirait 
sous  leurs  pas  s'ils  osaient  y  entrer. 

Barbares ,  que  les  forêts  de  la  Moscovic  vomissent  auprès  de 
nos  frontières,  vous  ne  retournerez  pas  aux  lieux  qui  vous 
virent  naître.  Ce  n'est  pas  dans  la  Batavio  seulement  que  les 
soldatsde  la  liberté  vous  feront  mordre  la  poussière.  La  destinée 
qui  plaça  votre  berceau  dans  les  antres  du  A'^ord  ,  a  marqué  votre 
tombe  sur  le  sol  des  républiques  que  vous  avez  profanées. 

Jeunes  conscrits  !  la  patrie  ,  en  proclamant  avec  orgueil  vos 
noms  ,  proclame  ses  plus  chères  espérances.  C'est  à  vos  jeunes 
courages  que  la  nature  a  confié  la  défense  des  objets  de  votre 
tendresse  ,  el  la  loi  vous  appelle  aux  frontières  pour  les  protéger 
contre  leurs  ennemis.  Tel  d'entre  vous  estinconnu  dans  les  rangs, 
qui ,  destiné  à  remplacer  les  héros  que  nous  avons  perdus ,  doit 
remplir  le  monde  de  sa  gloire.  Ah  !  songez  que  ce  sont  les  der- 
niers efTorts  de  la  coalition  que  vous  avez  à  combattre ,  et  cpie 
si  vos  frères  d'armes  ont  eu  l'honneur  de  voler  les  premiers  à  la 
défense  de  la  patrie ,  l'honneur  non  moins  insigne  de  terminer 
cette  guerre  impie  vous  est  réservé  ! 

Oui ,  'cest  vous  qui  donnerez  la  paix  à  l'Europe  ,  le  repos  elle 
bonheur  à  votre  pays.  Vos  phalanges  réunies  pour  combattre 
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l'ennemi  extérieur,  sont  le  gage  de  la  réunion  nui  va  s'opérer 
entre  tous  les  républicains .  La  loi  n'aura  pas  voulu  en  vain  que 
la  fête  de  la  fondation  de  la  république  soil  aussi  celle  de  la  Con- 
corde. Quand  nous  allons  nous  serrer  pour  combattre  l'ennemi 
commun ,  quel  est  celui  qui  voudrait  sortir  des  rangs,  se  séparer 
du  faisceau  républicain?  Marchons  vers  l'autel  de  la  Concorde; 
c'est  là  que  nous  devons  porter  le  dernier  coup  à  tous  les 
ennemis  de  la  république. 

Devant  l'autel  de  la  Concorde. 


Concorde,  divinité  lutélaire  des  peuples  libres,  c'est  en 
s'armanl  de  toute  la  force  que  les  Français  ont  brisé  leurs  fers  ; 
c'est  devant  toi ,  el  par  loi,  qu'aujourd'hui  le  peuple  debout 
est  armé  contre  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs ,  pour 
l'intégrité  de  son  territoire  et  le  maintien  de  sa  constitution. 
Dans  tes  bras  s'est  formé  le  faisceau  républicain ,  que  le  roya- 
lisme s'efforce  de  diviser  parce  qu'il  ne  peut  le  rompre.  Ah! 
pré.serve-le  des  atteintes,  que  les  ennemis  de  la  république  vou- 
draient lui  porter  !  Sauve  la  république  elle-même  en  réunis- 
sant tous  ses  amis  !  Ton  autel ,  que  jamais  le  sang  n'a  rougi , 
ne  reçoit ,  n'exige  que  des  sacrifices  dignes  des  attributs  de  ton 
culte.  Tu  veux  qu'on  s'en  approche ,  non  pour  le  couvrir  des 
richesses  de  la  terre,  des  chefs-d'œuvrcs  des  arts  ,  mais  pour  y 
déposer  le  fardeau  de  tous  les  douloureux  souvenirs;  pour  y 
sacrifier  les  ressentiments,  les  haines,  toutes  les  passions  ca- 
pables d'énerver  la  force  du  gouvernement  républicain,  do 
troubler  la  tranquillité  ,  de  compromettre  la  sûreté  ,  le  bonheur 
du  peuple.  Eh!  quel  est  l'ami  de  la  liberté  qui,  au  moment 
où  elle  est  attaquée  par  tous  les  efforts  réunis  de  ses  ennemis 
coalisés,  refuserait  de  se  lier  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
défendre  et  qui  jurent  de  la  maintenir  ?  Quel  est  le  citoyen 
français  qui  voudrait  s'éloigner  de  ton  enceinte  sacrée,  lorsqu'il 
ne  lui  reste  que  le  choix ,  ou  d'embrasser  ton  autel ,  ou  de 
servir  de  marche-pied  à  un  trône  teint  du  sang  des  ré- 
publicains ? 

«  Dis  à  ceux  qui  ont  souffert  dans  le  cours  sanglant  des 
réactions  ,  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté ,  de  bannir  entière- 
ment de  leur  cœur  les  défiances  nourries  par  de  lâches  trahisons, 
par  d'injustes  persécutions  qui  ne  renaîtront  jamais.  Dis-leurs, 
dis  à  tons  les  Français  que  les  membres  du  Directoire  exécutif 
mourront  mille  fois  plutôt  que  de  transiger  avec  leurs  devoirs 
et  leurs  serments  ;  que ,  forts  de  leur  inaltérable  union  avec  le 
Corps  Législatif,  pleins  du  même  courage  ,  animés  d'un  égal 
dévouement,  il  n'est  point  d'obstacles  qui  puissent  les  arrêter, 
point  de  dangers  qu'ils  ne  bravent,  point  d'ennemis  qu'ils  ne 
combattent  pour  le  triomphe  de  la  république. 

Rassure  aussi  ceux  qu'on  effraie  du  retour  d'un  régime  que 
tous  les  Français  ont  également  en  horreur ,  et  qui  les  a  égale- 
ment tous  frappés.  Calme  leurs  imaginations  inquiétées;  fais 
briller  à  leurs  yeux  ces  paroles  consolantes  sorties  de  ton  sanc- 
tuaire : 

Paix  à  V homme  juste ,  à  l'observateur  fidèle  des  lois. 

0  Divinité  si  chère  aux  grandes  âmes ,  auguste  sœur  de  la 
liberté,  veille  sur  ses  autels;  régularise  son  culte,  ne  donne 
à  tous  ses  amis,  à  tous  ses  enfants  qu'une  même  volonté. 

S'il  était  possible  que  les  Français  fussent  sourds  à  ta  voix  ; 
s'il  arrivait  que  les  temples  fussent  désertés  par  eux ,  et  que 
des  passions  particulières  pussent  jamais  prévaloir  sur  l'intérêt 
commun  ,  ne  nous  rends  pas  témoins  de  ce  douloureux  spec- 
tacle; ne  nous  laisse  pas  survivre  à  ce  comble  des  maux  de  la 
patrie  ;  accorde-nous  la  mort  plutôt  que  des  jours  empoisonnés 
par  les  divisions  de  ce  peuple  généreux.  31ais  non  :  l'enthou- 
siasme de  la  vertu  va  remplir  tous  les  cœurs ,  l'amour  de  la 
patrie  va  réchauffer  toutes  les  âmes,  et  les  Français  réunis 
seront  encore  l'effroi  de  leurs  ennemis  ,  feront  encore  l'étonne- 
menl  el  l'admiration  de  l'Europe.  TTve  la  république  ! 
Devant  l'autel  de  la  Patrie. 

«  Je  jure  fidélité  à  la  république  et  à  la  constitution  de 
«  l'an  m  ;  je  jure  de  m'oppo^er  de  tout  mon  pouvoir  au  réta- 
«  blissement  de  la  royauté  en  France  et  à  celui  de  toute  espèce 
Cl  de  tyrannie.  » 

Aux  jeunes  Conscrits  en  leur  remettant  iin  drapeau. 

Brave  jeunesse ,  recevez  l'étendard  dont  la  patrie  honore 
votre  courage.  Porté  par  vous  ,  il  se  trouvera  toujours  au 
chemin  de  la  gloire.  Un  don  semblable  électrisa  les  braves  que 
vous  allez  rejoindre  ;  ils  sont  Français  et  vous  êtes  leurs  frères  ; 
la  palme  de  l'honneur  est  inséparable  de  leur  exemple.  Allez 
imiter  l'un  et  partager  l'autre.  Le  nom  de  conscrits  a  plus 
d  une  fois  déjà  semé  la  terreur  parmi  les  rangs  ennemis  ; 
achevez  l'ouvrage  de  vos  compagnons  d'armes;  remplissez 
vos  glorieuses  destinées.  Partez ,  volez  à  la  victoire  ;  la  disci- 
plinp  la  prépare,  la  valeur  la  donne  ;  l'une  enchaîne  la  gloire, 
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l'aiilre  commande  l'eslimc;  lui  soldai  Iraiiçais  ne  les  sépare 
point  ;  suivez  ce  drapeau  que  je  vous  remets  au  nom  de  la 
république;  entourez-le  dans  les  batailles:  dites  alors,  en  le 
voyant  :  La  patrie  compte  sur  nous  ;  et  tous  rainerez.  Vive 
la  république  ! 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  !«""  Vendémiaire. 

Le  président  prononce  un  discours  commcmo- 
ratif  de  la  fondation  de  la  république.  —  Chénicr 

gropose  de  déclarer  que  l'armée  française  en 
atavie  a  bien  mérité  de  la  patrie;  Richard  (des 
Vosges  )  appuie  la  proposition  ;  elle  est  adoptée  à 
l'unanimité.  Après  avoir  prêté  le  serment  voulu 
par  la  loi  ,  on  lève  la  séance,  aux  accents  de  la 
musique  du  Conservatoire,  exécutant  le  Chant  du 
Départ,  et  aux  cris  de  vive  la  république  '. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  1  t  Vendémiaire. 

La  statue  de  la  liberté  ,  ornée  de  fleurs  ,  est 
placée  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  le  Conservatoire 
exécute  l'Hymne  des  Combats;  le  président  pro- 
nonce le  discours  d'anniversaire  de  la  fondation 
de  la  république.  —  Garât ,  Morcau  (  de  l'Yonne  ) 
et  Michiels  demandent  que  le  conseil  déclare  que 
l'armée  française  a  bien  mérité  de  la  patrie  et  que 
l'armée  baîave  mérite  l'estime  de  la  nation. 
■ — Reaucoup  de  membres  refusent,  disant  qu'ils 
n'ont  pas  l'initiative.  — Tous  les  membres  prêtent 
le  serment  d'après  la  nouvelle  formule.  La  séance 
est  levée  au  bruit  du  canon. 
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Ralisbonnc,  le  29  fructidor. 

Nous  avons  vu  arriver,  le  26,  l'infanterie  noble 
(lu  corps  de  Condé,  actuellement  au  service  de  la 
Russie.  Elle  a  traversé  la  ville  au  son  d'une  mu- 
sique russe.  Le  ci-devant  prince  de  Condé  ,  qui 
l'avait  précédée  de  quelques  minutes,  est  descendu 
à  l'hôtel  de  la  Croix-d'Or.  Les  drapeaux  de  l'infan- 
terie noble  sont  noirs  et  blancs,  ornés  de  fleurs- 
de-lys  aux  extrémités  de  chaque  bande.  Au  milieu 
sont  les  armes  de  l'empereur  de  Russie. 

La  cavalerie  noble  est  arrivée  le  28.  Le  ci-devant 
ducdeRerry,  qui  la  commandait,  marchai  ta  sa  tête. 

L'artillerie  du  corps  de  Condé  a  défilé  le  même 
jour. 

Philipsbourg  a  été  bombardé  pendant  cinq  jours 
et  six  nuits.  Cette  malheureuse  ville  n'ofl'rc  plus 
qu'un  monceau  de  décombres  ;  à  peine  y  compte- 
t-on  vingt  maisons.  La  garnison  cependant  a  peu 
souflert  ;  elle  n'a  perdu  que  trente  soldats.  Aucun 
ofljcier  ni  bourgeois  n'a  été  blessé. 

Ce  fut  le  20  fructidor,  à  six  heures  du  soir  ,  que 
le  général  français  Laval ,  Ht  sommer  la  place.  La 
réponse  du  commandant  fut  négative.  A  onze 
heures  ,  les  Français  commencèrent  un  feu  très- 
vif.  Dès  le  cinquième  coup,  le  feu  prit  à  une 
grange  et  ^e  communiqua  avec  rapidité  à  une 
partie  de  la  ville  ,  et  au  bout  de  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  églises,  maisons  particulières, 
casernes ,  dépôts  de  fourrages ,  etc.  ,  tout  fut 
réduit  en  cendres. 

Ce  ne  fut  qu'après  cent  trente-quatre  heures  de 
bombardement  que  nous  fûmes  délivrés  de  notre 
terrible  ennemi.  Les  Français ,  à  l'approche  de 
l'armée  de  l'archiduc  ,  se  retirèrent.  Nos  avant- 


postes  se  portèrent  aussitôt  en  avant ,  et  nous 
fîmes  sept  prisonniers.  Mais  les  ennemis,  même 
après  leur  retraite,  continuèrent  à  faire  jouer  sur 
la  ville  les  batteries  placées  de  l'autre  côté  du 
fleuve.  Ils  ne  cessèrent  entièrement  leur  feu  que 
lorsque  le  commandant  de  la  place  les  eut  menacés 
d'user  de  représailles  sur  Gerraershcim. 

Les  Français  sont  concentrés  à  Neckers-Gemund , 
près  de  Manheim.  L'avant-garde  de  l'armée  impé- 
riale est  à  Schewctzingen. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

Alkmaër  ,  le  3"  jour  complémcnlaire. 

Au   quarliur-jéncral  à  Alkmaër  ,  le  jc  jour  compliimcnlairo  , 
à  neuf  heures  du  soir. 

Je  vais  vous  donner  quelques  détails  particuliers  sur  la  ba- 
taille de  Berghcn;  ils  vous  feront  voir  de  quelle  importance 
elle  est  pour  la  république  française. 

Les  Russes  étaient  débarqués  depuis  trente-six  heures, 
lorsque  les  Anglais ,  selon  leur  louable  coutume ,  les  placèrent 
à  l'avant-garde.  Réunis  aux  Anglais  au  nombre  de  trente-cinq 
mille  hommes,  ils  attaquèrent ,  avec  des  forces  supérieures,  la 
division  française,  qui  n'était  que  de  sept  mille  hommes.  Leur 
projet  était  de  détruire  cette  division,  qu'ils  regardaient  comme 
le  plus  grand  obstacle  à  l'invasion  de  la  Hollande.  Le  général 
Brune,  qui  avait  prévu  ce  mouvement,  donna  l'ordre  aux 
troupes  françaises  de  se  retirer  successivement  afin  d'attirer  l'en- 
nemi hors  de  ses  retranchements  et  de  pouvoir  profiter  de 
l'avantage  du  terrain.  L'artillerie  légère  formait  l'avant-garde, 
et  à  mesure  que  les  Russes  avançaient  en  colonne ,  elle  les  fou- 
droyait par  sa  mitraille.  A  midi ,  toutes  les  munitions  étaient 
épuisées  ,  et  il  n'y  avait  pas  un  coup  de  canon  qui  n'eût  crible 
les  Russes  à  demi-portée.  De  nouvelles  munitions  arrivèrent  : 
les  Français  battirent  la  charge.  Une  brigade  batave,  détachée 
de  la  division  du  centre,  prit  l'ennemi  en  flanc.  La  fusillade  fut 
terrible  un  instant  ;  mais  la  victoire  fut  bientôt  décidée.  Les 
Russes  et  les  Anglais  furent  poursuivis  la  baïonnette  dans  les 
reins;  et  si  les  troupes  n'eussent  pas  été  harrassées,  et  la  jour- 
née trop  avancée ,  ils  eussent  été  suivis  dans  leurs  retranche- 
ments. Leurs  canons  ,  leur  ambulance,  tout  a  été  abandonné. 
Ils  ont  commis  des  horreurs  ,  ils  ont  tué  des  vieillards  et  des 
femmes;  ils  ont  mis  le  feu  dans  les  villages.  Enfin  on  trouvait 
dans  les  poches  des  Russes  tués,  les  premiers  fruits  de  leurs 
brigandages. 

Que  le  courage  des  braves  armées  françaises  nous  préserve 
de  la  visite  de  ces  barbares!  Ils  ne  savent  que  se  faire  tuer. 
Les  Français  ont  appris  à  les  connaître  ,  et  ne  les  craignent 
plus.  On  leur  avait  dit,  avant  la  bataille  ,  que  s'ils  se  rendaient, 
les  Français  leur  couperaient  la  tète.  J'ai  vu  de  ces  malheureux , 
qui  s'attendaient  à  ce  supplice ,  se  mettre  à  genoux  pour  le 
subir ,  et  se  relever  en  baisant  nos  habits  et  nos  mains  ,  lors- 
qu'on leur  fit  signe  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre.  Rien 
n'égale  leur  férocité ,  si  ce  n'est  leur  misère.  Croiriez- vous  que 
ces  grenadiers  russes  si  vantés ,  que  ces  soldats  de  l'orgueilleux 
empereur  de  toutes  les  Russies ,  sont  couverts  de  haillons  uni- 
formes, bigarrés  de  pièces  et  de  morceaux ! 

Le  mépris  que  les  Russes  ont  pour  les  Anglais  ne  le  cède  en 
rien  à  celui  que  nous  avons  pour  ces  insulaires.  J'ai  vu  les 
officiers  russes,  pris  au  commencement  de  l'afiaire,  refuser 
d'être  confondus  avec  eux  dans  la  même  chambre ,  à  Alkmaër , 
et  les  frapper ,  en  leur  disant  qu'ils  étaient  des  lâches  et  des 
traîtres. 

Le  terrain ,  depuis  Berghen  jusqu'aux  retranchements  en- 
nemis, était  couvert  de  tués  et  de  blessés.  Des  soldats  fran- 
çais, qui  n'avaient  pas  encore  mangé  à  sept  heures  du  soir , 
rapportaient  sur  leurs  épaules  des  Anglais  blessés.  Un  homme 
leur  dit  :  <(  Pourquoi ,  soldats  ,  vous  amusez-vous  à  ramasser 
«i  ces  gueux-là?  il  est  temps  d'aller  manger  la  soupe.  »  J'ai 
entendu  cette  réponse  ,  qui  est  digne  d'un  Français  :  »  A-t-on 
«1  faim,  quand  il  reste  de  belles  actions  à  faire?...  Et  n'en 
«  faisons-nous  pas  deux  à  la  fois ,  on  conservant  la  vie  à  un 
«  Anglais  blessé  ?  Nous  remplissons  les  devoirs  de  l'humanité , 
c(  et  nous  tirons  des  prisons  de  l'Angleterre  un  de  nos  malheu- 
'(  reux  camarades.  »  Brave  grenadier ,  je  regrette  de  ne  pas 
savoir  ton  nom;  mais  je  te  remercie  des  larmes  que  tu  m'as 
fait  verser.  En  général ,  les  officiers  prisonniers  s'accordent 
tous  à  vanter  la  bravoure  et  la  générosité  des  Français.  Le  gé- 
néral russe  surtout,  ne  tarit  pas  en  louanges  pour  eux:  il  a 
'  donné  sa  montre  et  une  somme  considérable  au  grenadier  qui 
l'a  fait  prisonnier. 
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ISota.  Le  citoyili  Mei-^ji-s,  aide-de-camp  du  général  Ber- 
uadote ,  a  donné  de  vive  voix  les  détails  suivants  : 

Le  général  russe  et  les  principaux  ofliciers  ont  été  faits  pri- 
sonniers dès  le  rommcnccinenl  de  l'action.  Les  Anglais  n'ont 
presque  pas  souffert.  Us  se  battaient  derrière  les  Russe.s ,  qui 
leur  servaient  de  remparts.  Ceux  que  nos  soldats  ont  pu  joindre, 
se  sont  tous  rendus  sans  presque  se  défendre. 

Le  régiment  de  Suwarow  a  été  le  plus  maltraité.  On  lui  a 
enlevé  son  drapeau. 

Les  Anglais  se  sont  retirés  derrière  ime  digue  très-forte. 
Celte  position  est  très-avantageuse  pour  eux  en  ce  qu'elle  leur 
permet  d'effectuer  leur  embarquement  comme  ils  le  voudronl 
et  quand  ils  le  voudront. 

Tout  le  monde  a  fait  son  devoir  ;  les  Hollandais  se  sont  battus 
comme  les  Français ,  et  partagent  la  gloire  de  cette  journée.  Le 
général  Daendels  a  bien  secondé  le  général  Brune. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg  ,  le  .5o  jour  coaiplùmcntairc. 

L'attaque  générale ,  attendue  depuis  longtemps  en  Suisse  . 
a  du  avoir  lieu  hier  malin;  le  général  31asséna  avait  reçu,  h 
cet  égard,  des  instructions  très-positives  du  Dirccto  re  exécutif. 

L'évacuation  de  Jlanheim  par  les  Français  a  coûté  bien  cher 
aux  Aulricliiens;  nos  troupes,  attaquées  à  l'improviste,  à  trois 
heures  du  matin,  par  le  prince  Charles  ,  ont  fait  une  défense 
opiniâtre  et  glorieuse  ;  l'ennemi ,  repoussé  plusieurs  fois  ,  re- 
venait à  la  charge  avec  une  nouvelle  fureur  ,  et  était  reçu  avec 
la  même  intrépidité.  Vers  les  onze  heures  du  matin,  nos  troupes 
commencèrent  à  se  replier  vers  la  ville,  en  conservant  dans 
leur  retraite  le  plus  grand  ordre.  Comme  la  place  n'était  plus 
couverte  de  ce  côté  que  par  quelques  faibles  retranchements  , 
les  Autrichiens ,  dont  les  forces  étaient  très-supérieures  aux 
nôtres  ,  y  pénétrèrent  presqu'aussitôt  que  nous;  le  combat  re- 
commença dans  les  rues  même  de  la  ville;  il  fut  sanglant,  et 
il  était  impossible  qu'il  ne  le  fût  pas,  on  se  battait  pour  ainsi 
dire  corps  à  corps.  Vers  les  cinq  heures  du  soir ,  les  Français 
commencèrent  à  défiler  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  ou  ils 
ramenèrent  leur  pont  de  bateaux.  C'est  ainsi  cjue  les  Autri- 
chiens sont  restés  maîtres  d'une  ville  dont  la  possession  ne  vaut 
certainement  pas  le  sang  qu'elle  leur  a  coûté.  Nous  avons  à 
regretter  un  corps  de  douze  cents  hommes  qui,  se  battant  dans 
un  endroit  écarté  au  moment  de  la  retraite ,  ne  purent  rejoindre 
leurs  braves  camarades,  et  furent  obligés  de  se  rendre  prisou- 
niers  de  guerre. 

Les  Autrichiens  ont  eu  quatre  mille  hommes  tués  ou  blessés 
dans  cette  sanglante  et  mémorable  journée. 

Brest.  L'argent  reparaît;  les  travaux  du  port  sont  repris 
avec  zèle  ;  la  flotte  sera  en  état  de  reprendre  la  mer  au  retour 
des  amiraux  Bruix  et  Massaredo.  Les  chouans  font  encore 
sentir  leur  présence  sur  les  grandes  routes. 

l*.Tris  ,  le  5  vcndcmiaire. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Brune  au  ministre 
de  la  guerre  .  datée  du  quartier-général  à  Alk- 
maër,  le  3=  jour  complémentaire ,  anl^  de  la 
république  française. 

Citoyen  ministre, 

Depuis  l'action  de  Slaper-Dyck  (24  fructidor)  ,  les  Anglais 
étaient  restés  dans  leurs  retranchements  de  Zype ,  et  il  n'y  avait 
eu  que  de  légères  escarmouches,  de  petites  attaques  de  postes. 
Renforcés  par  quatorze  mille  Russes,  débarqués  successivement 
depuis  cinq  jours,  ils  ont  fait  aujourd'hui,  à  cinq  heures  du 
matin  ,  une  vive  attaque  sur  toute  la  ligne.  L'attaque  principale 
se  portait  sur  les  troupes  françaises  formant  la  division  de 
gauche,  aux  ordres  du  général  Vandamme  ;  elle  se  faisait  avec 
un  corps  très-considérable  de  troupes  russes  et  une  division  an- 
glaise en  arrière.  La  division  batave  tenant  le  centre,  aux  ordres 
du  général  Dumonceau,  se  trouvait  aussi  attaquée  sérieusempnt 
par  un  corps  anglo-nisse,  tandis  qu'une  fausse  attaque  se  diri- 
geait sur  la  division  de  droite ,  commandée  par  le  général 
Daendels.  Nos  braves  Français,  conduits  par  les  généraux 
Vandamme  et  Gouvion,  l'adjudant-général  Rostolan  ,  les  chefs 
de  brigade  Aubrée ,  Clément ,  Bardet  et  autres  officiers ,  sur- 
moulèrenl  bientôt  tous  les  obstacles,  et  poussèrent  l'ennemi  avec 
une  impétuosité  telle  que ,  sans  leur  lassitude ,  ils  seraient 
entrés  avec  les  fuyards  dans  les  retranchements  anglais.  Les 
champs  étaient  jonchés  de  morts.  La  division  de  Daendels  avail 
été  un  instant  repoussée  ;  elle  recouvra  bientôt  ses  positions  par 
un  conlre-mouvemeut  qui  lui  rendit  les  bataillons  qui  en  avaient 
été  détachés. 


Le  combat  a  duré  depuis  cinq  heures  liu  matin  jusqu'à  quatie 
heures  de  l'après-midi.  Le  général  Dumonceau  a  été  blessé  dès 
le  commencement  de  l'action  par  \m  biscayen  qui  s'est  amorti 
sur  l'estomac  ;  sa  blessure  n'est  pas  dangereuse.  Le  général 
Vandamme,  quoique  fort  incommodé  par  suite  d'une  chute, 
n'a  pas  quitté  le  commandement  de  sa  division,  et  mérile  les 
plus  grands  éloges  pour  sa  conduite  vraiment  militaire.  Les 
talents  et  l'activité  qu'ont  déployés  le  général  de  brigade 
Gouvion,  l'adjudant-général  Rostolan  et  le  chef  de  brigade 
Aubrée  ,  m'ont  déterminé  à  leur  conférer  sur  le  champ  de  ba- 
taille, au  premier  ,  le  grade  de  général  de  division  ,  aux  deux 
autres  ,  le  grade  de  général  de  brigade.  Je  vous  prie,  citoyen 
ministre  ,  de  confirmer  cette  promotion. 

Le  général  de  brigade  Barbou  et  l'adjudant-général  Durure 
étaient  à  la  division  du  général  Daendels;  ils  ont  beaucoup 
contribué  au  succès  de  la  journée.  Le  capitaine  Leroux  ,  de 
rarlillerie  légère,  et  le  citoyen  3Iattushuys  ,  commandant  l'ar- 
tillerie batave ,  se  sont  distingués.  L'aide-de-camp  du  citoyen 
Blatlushuys  a  montré  la  plus  grande  ardeur.  Je  ne  finirais  pas 
s'il  fallait  nommer  tous  les  braves;  je  vous  dirai  cependant  que 
la  -i^'- demi-brigade  est  une  des  plus  belles  et  des  plus  terribles 
colonnes  des  armées  françaises. 

Le  résultat  de  l'action  est  deux  mille  prisonniers  ,  plus  de 
trois  mille  morts  et  blessés,  vingt-cinq  pièces  de  canon  et  cinq 
drapeaux  ,  dont  ceux  des  régiments  de  Fersen  et  de  Suwarow. 
Le  général  Hermann ,  commandant  en  chef  de*  troupes  russes, 
est  au  nombre  des  prisonniers  ;  le  général  russe  Essen  est 
grièvement  blessé.  On  m'assure  que  parmi  les  morts  se  trouve 
le  général  anglais  Knox. 

L'armée  ennemie  était  forte  de  trente-neuf  mille  hommes, 
dont  quatorze  mille  russes  et  vingt-cinq  mille  anglais.  Les 
troupes  françaises  et  bataves  n'excédaient  pas  vingt  mille 
hommes.  ISotre  perte  est  de  cinquante  morts  cl  trois  cents 
blessés;  le  calcul  ne  paraîtra  pas  croyable,  mais  il  est  exact. 

Je  vais  recueillir  tous  les  détails  de  cette  mémorable  journée, 
et  je  m'empresserai  de  vous  les  transmettre;  je  fais  marcher 
sur  Paris  les  Russes  prisonniers;  les  Anglais  iront  à  Lille. 

Les  Anglo-Russes  ont  commis  les  plus  grands  excès  dans  les 
villages  qu'ils  ont  occupés  pendant  l'action.  Les  pauvres 
paysans  ont  été  massacrés  ou  brûlés  dans  leurs  maisons  avec 
femmes  et  enfants.  Plusieurs  villages  sont  encore  en  feu.  Les 
Anglais  surtout  se  sont  signalés  par  leur  cruauté. 

Le  ministre  de  la  guerre , 

Signé  MiLLET-3IrREAU. 

—  Le  Directoire  supprime  la  commission  qui 
avait  été  nommée  pour  procéder  à  la  fixation  tlos 
limites  de  la  république  du  coté  des  Alpes,  par 
suite  du  traité  du  2i  lloréal  an  iv. 

—  Lettre  sur  ranca.'itisscment  de  l'esprit  [jublic 
en  France. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ  CENTS. 

Séance  du  2  Vendémiaire. 

D'Outreponl  présente  un  projet  sur  le  mode  de 
recouvrement  des  contributions  arriérées  des 
années  v  et  vi  :  renvoi  à  une  commission.  — Texier- 
Olivier  présente  un  projet  sur  les  preuves  que 
les  ci-devant  nobles  doivent  fournir  pour  constater 
leur  attachement  à  la  révolution  et  jouir  des  droits 
de  citoyen.  Ajourné. — Garrau  présente  une  réso- 
lution qui  déclare  traîtres  à  la  patrie  et  punit  de 
mort  tous  négociateurs,  ministres,  généraux, 
directeurs,  représentants  du  peuple  qui  propose- 
raient ou  signeraient  un  traité  de  paix  portant 
atteinte  à  la  constitution  de  l'an  m  et  à  i'intégra- 
lilé  du  territoire  de  la  république.  La  rédaction  est 
adoptée.  —  On  reprend  la  discussion  sur  le 
personnel  de  la  marine. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  2  Vendémiaire. 

Résolution  portant  l'établissement  d'un  octroi 
municipal  à  Toulouse  et  à  Morlaiv.  —  Autre  réso- 
lution qui  décide  que  toute  contestation  à  l'égard 
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des  droits  d'octroi  sera  portée  devant  le  juge-de- 
paix  de  l'arrondissement.  —  On  procède  au  renou- 
vellement du  bureau.  Cornudet  est  élu  président: 
les  nouveaux  secrétaires  sont  Deiecloy  ,  Barot, 
Lejourdan  et  Gaudin  (de  la  Vendée). 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  3  Yendéniiaire. 

Eschassériaux  aîné  demande  que  le  conseil 
s'occupe  le  lendemain  du  projet  qu'il  a  présenté 
pour  les  récompenses  à  donner  aux  défenseurs 
de  la  [latrie.  Adopté.  —  Dessaix  (  du  Mont-Blanc  ) 
demande  qu'on  encourage  et  récompense  les 
artistes  qui  consacrent  leurs  talents  à  des  sujets 
respirant  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté- 
— Renvoi  à  une  commission. 
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Hambourg.  Toute  l'Allemagne  voudrait  voir  finir  la  guerre 
qui  Iwuleverse  l'Europe  depuis  huit  ans;  mais  Paul  l"  elPitt 
viennent  encore  de  refuser  d'écouler  les  ouvertures  de  paix  que 
la  république  française  a  faites  à  la  cour  de  Vienne,  qui  désirait 
y  accéder. 

Naples.  Le  retour  de  la  royauté  ici  a  été  signalé  par  une 
barbarie  qui  fait  frémir.  La  populace  a  incendié,  démoli  plu- 
sieurs palais,  massacré  des  hommes  et  des  femmes  de  grandes 
familles;  et  c'est  au  nom  d'un  roi  qui  a  promis  pardon  et  oubli 
qu'on  massacre  et  qu'on  brûle  ainsi. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Cliambi'ry  ,  Ip  2c  jour  compléiiicnl.nire. 

La  colonne  de  l'armée  des  Alpes ,  qui  s'est  avancée  par  la 
Tuile  et  le  petit  Saint-Iîernard,  a  pénétré  dans  la  vallée  d'Aoste, 
et  s'est  avancée  après  l'avoir  parcourue  tout  entière  dans  la 
plaine  du  Piémont.  Elle  était,  le  26  fructidor,  à  San  Benigno. 
La  colonne  qui  a  débouché  par  Suze ,  a  chassé  ,  le  27 ,  l'en- 
nemi de  Rivoli,  oii  il  était  posté  avec  de  l'artillerie.  La  colonne 
do  Pignerol  a  poussé  de  la  cavalerie  légère  jusqu'au  pont  de 
Sagon  (à  quatre  milles  de  Turin). 

—  Un  olTicier  cisalpin,  venant  de  Vérone  sur  sa  parole,  cl 
arrivé  ici,  rapporte  avoir  entendu  ,  lorsqu'il  passa  à  Milan ,  une 
forte  canonnade  qu'on  assurait  venir  du  côté  du  lac  de  Côme  , 
et  avoir  rencontré  le  lendemain ,  près  de  Novarrc  ,  mille  deux 
cents  chevaux  austro-russes ,  qui  se  rendaient  en  toute  dili- 
gence à  Milan. 

Ces  nouvelles  sont  parfaitement  d'accord  avec  celles  qui 
annonçaient  les  mouvements  faits  par  le  général  Lecourbe, 
pour  pénétrer  dans  le  Milannais  par  le  Saint-Gothard. 

—  Championnet  était  à  Nice  le  29  fructidor. 

Anvers,  lo  Se.  jour  rompUmcntaire. 

Il  passe  ici  à  l'instant  un  troisième  courrier  porteur  de  la 
nouvelle  certaine  qu'oc  est  à  la  poursuite  des  ennemis  et  qu'on 
ne  leur  fait  aucun  quartier;  le  même  courrier  porte  au  mi- 
nistre de  la  guerre  le  sabre  du  général  russe  et  la  croix  de 
chevalier  de  son  ordre.  Il  est  aussi  porteur  des  épaulettes  d'un 
commandant-général  anglais  tué  dans  l'action. 

Le  général  russe  a  écrit  de  sa  prison  d'Amsterdam  au  duc 
d'Yorck:  «  Général  duc,  nous  aurions  infailliblement  gagné  la 
bataille,  si  j'avais  été  secofidé  parles  anglais;  mais  vous  ne 
commandez  que  des  lâches.  » 

ARMÉE  DU  RHIN. 

Extrait   d'une  dépêche  du   général  de  division    Paraguay 
d'IIilUcrs,  chef  de  l'état-major-général. 

Le  deuxième  jour  complémentaire,  à  la  pointe  du  jour, 
l'armée  autrichienne  ,  forte  de  trente  mille  hommes ,  et  com- 
mandée par  le  prince  Charles  en  personne  ,  attaqua  les  troupes 
françaises  ,  qui  ne  consistaient  qu'en  cinq  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  trois  cents  de  cavalerie.  Son  attaque  commença  par 
le  village  de  JNeckercau,  défendu  par  le  général  de   brigade 
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Vandermarck.  Tout  ce  que  pouvaient  la  bravoure ,  le  sang-froid 
cl  l'habileté,  a  été  déployé  et  exécuté,  pendant  six  heures,  par 
le»  braves  troupes  sous  ses  ordres  ;  trois  fois  le  village  a  été 
pris  et  repris  à  la  baïonnette;  mais  l'ennemi  ayant,  à  raison 
de  son  grand  nombre,  pénétré  par  la  digue  du  Rhin  et  tourné 
la  droite  des  troupes  républicaines  ,  il  a  fallu  abandonner  le 
champ  de  bataille ,  et  se  retirer  dans  l'ouvrage  à  cornes  qui  est 
placé  en  arrière  ,  entre  Neckereau  et  Manheim. 

L'ennemi,  en  attaquant  la  droite,  attaqua  successivement  lo 
centre  et  la  gauche  par  deux  fortes  colonnes  et  beaucoup  d'ar- 
tdlcrie ,  et  porta  sur  la  rive  droite  une  troisième  cclonne.  A  la 
laveur  de  ses  attaques ,  dilférents  retranchements  imparfaits 
furent  emportés  de  vive  force ,  quoique  défendus  avec  une  ré- 
sistance opiniâtre  par  radjudant-général  Lefal ,  qui  commandait 
la  gauche. 

Malgré  la  valeur  des  républicains ,  malgré  celle  du  général 
de  division  Ney,  qui  arriva  avec  un  bataillon  de  la  Kjc  de 
bataille  ,  il  fallut  céder  à  la  supériorité  du  nombre  et  sortir  de 
Blanheim,  où  l'ennemi  avait  pénétré  de  toutes  parts. 

La  retraite  s^exécnla  dans  le  meilleur  ordre,  et  à  l'exception 
de  quelques  pièces  de  canon  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
l'artillerie  et  les  munitions  ont  élé  évacuées  avec  autant  de 
promptitude  que  de  précision. 

Le  général  Laroche,  qui  commandait  à  Manheim;  le  citoyen 
Prévôt,  son  aidc-de-camp ;  le  citoyen  Bcrmod,  odicier  du 
génie,  qui  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  cl  le  bras  percé  d'une 
balle;  le  général  Ney,  si  connu  par  ses  actes  de  bravoure,  se 
sont  surpassés  en  cette  occasion. 

On  évalue  la  perle  des  républicains,  en  tués,  blessés  et  pri- 
sonniers, à  mille  hommes  au  plus;  celle  de  l'ennemi  excède 
trois  mille  hommes. 

On  doit  des  éloges  aux  habitants  de  Manheim ,  et  plus  encore 
à  ceux  de  Neusladt ,  qui  ont  accueilU  et  soigné  nos  blessés  avec 
nn  zèle ,  une  générosité  et  un  dévouement  qui ,  dans  tous  les 
temps ,  doivent  leur  concilier  l'estime  et  la  reconnaissance  des 
Français. 

—  Discours  dccongé  deTambassadeurd'Espagnc 
en  présentant  son  successeur  :  protestations 
d'amitié  de  la  cour  d'Espagne  pour  la  république 
française. — Réponse  du  président  du  Directoire 
exécutif. 

—  Reprise  au  théâtre  de  l'Opéra-Comique  de 
l'opéra  de  Fanny  Morna,  musique  de  Persuis,  pour 
la  rentrée  de  la  citoyenne  Dugazon. 


COUPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Suite  à  la  Séance  du  3  Vendémiaire. 

Demoor  demande  qu'un  message  soit  adressé  au 
Directoire  pour  qu'il  avise  au  moyen  de  faire  par- 
ticiper les  départements  réunis  à  la  défense  de  la 
patrie ,  par  la  conscription  militaire  :  l'envoi  du 
message  est  ordonné.  —  Laurent  (  du  Bas-Rhin  ) 
lit  deux  lettres  écrites  par  des  fonctionnaires  des 
déparlements  du  Rhin  :  elles  expriment  de  vives 
craintes  causées  par  la  marche  de  l'ennemi  qui 
menace  de  passer  le  Rhin  ,  sans  qu'on  puisse  s'y 
opposer.  Laurent  se  rend  garant  du  zèle  de  ces 
populations  pour  défendre  la  frontière  ;  mais  elles 
ont  besoin  d'être  guidées  ,  commandées;  en  con- 
séquence ,  il  demande  l'envoi  de  ces  lettres  au 
Directoire  ;  il  est  ordonné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  3  Vendémiaire. 

Depeyre  propose  d'approuver  une  résolution  du 
28  fructidor  qui  fixe  à  1,793,710  francs  les  dépenses 
du  Directoire  exécutif  pour  l'an  viii.  —  Jourdain 
demande  que  la  place  de  secrétaire  du  Directoire 
avec  30  mille  francs  d'appointements  soit  sup- 
primée :  le  conseil  approuve  la  résolution  ,  sans 
avoir  égard  à  la  motion  de  Jourdain. 


AX   VIII. 
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Turin.  —  Il  parait  que  les  Autrichiens  vont  êlro 
abandonnés  à  leurs  propres  forces  en  Italie,  sous  le 
commandement  du  général  Mêlas;  le  général 
Suwarow  doit  se  mettre  en  marche  pour  la  Suisse , 
avec  ses  Russes. 

I^aHs,  5  viiidcmiaire.— Il  est  arrive  d'Egypte  un 
officier  de  marine  avec  des  dépêches  de  Bonaparte. 
L'armée  d'Orient  occupe  de  fortes  positions;  elle 
a  remporté  nouvellement  une  victoire  décisive  sur 
les  Turcs.  —  Dubois-Crancé  ,  arrivé  à  Paris  il  y  a 
deux  jours,  a  pris  de  suite  le  portefeuille  de  la 
guerre.  —  Le  roi  d'Espagne  vient  de  déclarer 
officiellement  la  guerre  à  Paul  I*'. 


Rapport  fait  au  ministre  de  la  guerre,  par  le  général  Moreau, 

sur  la  bataille  de  Novi. 

Il  semble,  ciloy en  minislro ,  que  la  bataille  de  Notï  fasse 
une  afiaire  de  partis,  que  chacun  la  raconte  à  sa  manière,  et 
qu'on  veuille  attribuer  à  ses  amis  ou  à  ses  ennemis  les  succès 
et  les  revers  qu'on  y  a  éprouvés.  Il  est  important  qu'on  sache 
dans  la  république  la  plus  exacte  vérité  sur  cet  événement 
malheureux ,  mais  qui  fera  toujours  honneur  au  courage  de 
la  brave  armée  d'Italie. 

L'armée  aux  ordres  du  général  Joubert  était  divisée  en  deux 
corps  :  celui  de  droite  ,  commandé  par  le  général  Saint-Cyr, 
formant  deux  divisions  aux  ordres  des  généraux  Watrin  cl 
Laboissière  ,  et  occupant  des  débouchés  de  Gènes  à  Novi ,  était 
fort  de  quinze  à  seize  mille  hommes  :  celui  de  gauche,  aux 
ordres  du  général  Pérignon ,  également  composé  de  deux  di- 
visions, commandées  par  les  généraux  Grouchy  elLemoine, 
gardait  les  vallées  de  la  Bormida  et  du  Tanaro.  Le  reste  de 
l'armée  gardait  les  rivières  du  Levant  et  du  Ponent ,  le  Col- 
de-Tende  et  la  ville  de  Gènes. 

Le  général  en  chef,  dont  le  projet  était  de  dégager  Tortone , 
se  décida  à  tenter  la  réunion  de  l'armée  à  Kovi.  Il  se  rendit  au 
corps  de  gauche  ,  se  porta  de  Savonc  par  la  vallée  de  la  Bor- 
mida sur  Acqui  et  Capriata,  où  il  laissa  environ  deux  mille 
hommes ,  pour  assurer  ses  subsistances,  et  arriva  le  27  au  soir 
sur  les  hauteurs  de  Novi ,  et  se  plaça ,  la  gauche  à  Pasturana , 
la  droite  appuyant  à  la  gauche  du  général  Saint-Cyr,  qui  y 
était  arrivé  le  même  jour,  à  sept  heures  du  malin.  Sa  droite 
appuyait  à  la  Scrivia  ;  un  petit  corps  de  troupes  aux  ordres  du 
général  Dombroswki  investissait  le  fort  de  Serravalle. 

L'armée  ennemie  reçut  le  même  jour  les  troupes  du  siège  de 
Mantoue,  elle  n'avait  plus  de  détachements  et  se  trouvait  en- 
tièrement réunie  ;  sa  droite  à  Bosco ,  son  centre  à  Pozzolo ,  sa 
gauche  à  Tortone,  et  sa  réserve  à  Rivalta.  Sa  force  était  en- 
viron de  quarante-huit  mille  d'infanterie  et  dix  mille  chevaux. 
Sa  droite,  aux  ordres  du  général  Kray  et  Bellegarde  ,  forte 
d'environ  vingt-deux  mille  hommes  d'infanterie  autrichienne, 
vint  se  placer  le  soir  du  27  en  face  du  corps  du  général  Pé- 
rignon, débordant  un  peu  sa  gauche,  qui  devait  couvrir  la 
route  de  Pasturana  à  Capriata. 

La  gauche  de  l'ennemi,  forte  d'environ  dix -huit  mille 
hommes  d'infanterie  autrichienne ,  s'étendait  depuis  Pozzolo  à 
la  Scrivia,  faisant  face  à  notre  droite.  Sa  réserve,  forte  de 
huit  bataillons  de  grenadiers,  trois  ou  quatre  d'infanterie,  et  de 
six  escadrons  de  cavalerie,  resta  à  Rivalta.  La  cavalerie  en- 
nemie était  en  seconde  ligne  de  ces  attaques,  et  répartie  à  peu 
près  également  entre  elles. 

Le  général  en  chef  avait  le  projet  d'attaquer  l'ennemi ,  et  ne 
put  s'occuper  d'une  position  défensive.  L'aspect  des  forces 
considérables  qu'il  se  trouva  opposées  le  détermina  à  rassem- 
bler ,  le  soir  du  27 ,  à  Novi ,  les  généraux  de  division  ,  et  tous 
convinrent  qu'avec  notre  infériorité  de  cavalerie  ,  surtout ,  il  y 
aurait  plus  que  de  l'imprudence  à  descendre  dans  une  plaine 
immense  où  le  moindre  revers  entraînerait  la  défaite  totale  de 
l'armée. 

Quoique  le  général  en  chef  ne  me  fit  point  positivement  part 
de  ses  desseins ,  je  crus  m'apercevoir  qu'il  était  décidé  à  ne  pas 
attaquer  l'ennemi,  mais  à  prendre  ses  anciennes  positions 
pour  attendre  que  le  mouvement  de  l'armée  des  Alpes  le  dé- 
barrassât d'une  partie  des  forces  qui  lui  étaient  opposées.  Il 
rompit  l'assemblée  en  renvoyant  chacun  à  son  posic,  en  disant 
que  les  reconnaissances  du  lendemain  le  détermineraient. 


11799.J 

Le  28,  environ  cinq  heures  du  matin,  nous  étions  prêts  à 
monter  a  cheval  pour  parcourir  la  ligne,  lorsqu'un  guide 
d  ordonnance  vnil  lui  annoncer  que  la  gauche  était  attaquée  ; 
nous  nous  y  rendîmes  sur-le-champ  en  passant  devant  le  front 
d'iuie  partie  de  la  droite.  L'ennemi  était  en  bataille  à  environ 
deux  portées  de  canon  de  nos  positions,  et  Défaisait  encore 
aucun  mouvement  dans  cette  partie. 

En  arrivant  au  lieu  où  l'on  combattait ,  je  fis  remarquer  au 
général  en  ch.>f  quelques  troupes  que  je  trouvais  mal  placées  ; 
il  m'invita  à  rectifier  les  positions  d'une  partie,  et  se  chargea 
de  l'autre.  Je  m'éloignai  à  sa  gauche  de  cinq  ou  six  cents  toises. 

Env  iron  une  demi-heure  après  que  j'eus  quitté  le  général  en 
chef,  il  était  alors  près  de  sept  heures  du  matin ,  je  m'aperçus 
que  l'ennemi  faisait  des  progrès  effrayants  à  ma  droite;  je 
voyais  nos  troupes  se  retirer  assez  en  "désordre  ,  et  ce  succès 
eût  été  d'autant  plus  dangereux ,  qu'il  séparait  les  corps  des  gé- 
néraux Saint-Cyr  et  Pérignon.  J'envoyai  sur-le-champ  ordre 
au  général  Colly  ,  qui  tenait  l'extrémité  gauche  de  notre  droite, 
d'envoyer  deux  bataillons  pour  rétablir  le  combat.  Je  fis  mar- 
cher de  mon  côté  quelques-unes  des  troupes  que  je  venais  de 
placer,  et  qui ,  ayant  l'ennemi  derrière  elles,  se  trouvèrent 
également  sur  ses'  derrières.  Leur  attaque  fut  pleine  de  réso- 
lution et  arrêta  le  corps  qui  faisait  des  progrès.  Le  général 
Serras  venait  également  de  rallier  ses  troupes  que  j'avais  vues 
reculer  ;  il  les  ramena  au  combat  avec  beaucoup  de  courage  ,  et 
le  succès  de  celte  première  attaque  nous  resta  complètement. 
J'appris  en  ce  moment  la  mort  du  trop  brave  général  Joubert , 
et  quoique  je  fusse  sans  caractère  à  l'armée ,  n'ayant  pris  aucun 
commandement ,  chacun  m'ayant  envoyé  demander  des  ordres  , 
je  crus  que  le  bien  de  l'armée  exigeait  que  j'en  prisse  le  com- 
mandement. 

L'ennemi  avait  attaqué  en  même  temps  les  autres  troupes  de 
la  gauche  ,  ses  efforts  furent  repoussés  partout.  Les  généraux 
Pérignon,  Grouchy  ,  Lemoine,  Grand jean,  Chari)enlier,  Par- 
touneau  et  Gareau  commandaient  ces  troupes;  les  généraux 
Richepanse  et  Clausel  commandaient  leur  réserve  ;  les  Russes 
s'ébranlèrent  alors  pour  attaquer  Novi ,  défendu  par  le  général 
de  brigade  Gardanne,  qui  faisait  partie  de  la  division  du  général 
Laboissière.  Les  deux  autres  brigades  aux  ordres  des  généraux 
Quesnel  et  Colly  garnissaient  les  plateaux  depuis  Novi  jusqu'à 
la  droite  du  général  Pérignon. 

Le  général  divisionnaire  Watrin  ,  ayant  à  ses  ordres  les  gé- 
néraux de  brigade  Darnaud ,  Pétitot  et  Calvin ,  descendit  alors 
dans  la  plaine,  attaqua  le  flanc  gauche  des  Russes,  débarrassa 
Novi  et  les  battit  complètement.  L'ardeur  des  troupes  les  mena 
même  plus  loin  que  ne  le  voulurent  les  officiers  généraux. 

Je  me  portai  vers  cette  attaque  dont  on  venait  de  me  pré- 
venir; mais,  m'approchant  de  Novi ,  je  vis  notre  succès  dé- 
terminé, et  je  relouniai  à  la  gauche  où  l'ennemi  venait  de 
recommencer  son  attaque.  Le  général  Pérignon  me  fit  dire 
qu'il  se  soutenait,  et  de  veiller  à  sa  droite.  Je  fis  encore  mar- 
cher le  général  Colly  ,  et  ses  troupes  aidèrent  celles  du  général 
Lemoine  à  repousser  l'ennemi.  A  peine  nos  affaires  étaient- 
elles  rétablies  sur  ce  point,  que  les  Russes  ,  avec  des  troupes 
fraîches ,  tentèrent  d'entreprendre  sur  les  brigades  Quesnel  et 
Colly  ,  formant  la  gauche  du  général  Laboissière.  Notre 
artillerie  avait  été  placée  sur  les  plateaux  par  le  général 
Debelle ,  soutenu  par  les  troupes  qui  les  bordaient.  L'attaque 
de  l'ennemi,  quoiqu'impélueuse  et  exécutée  par  des  forces 
considérables,  fut  repoussée  par  un  feu  de  mitraille  et  de  mous- 
qupterie,  dirigée  avec  un  sang-froid  et  une  précision  qu'on 
trouve  à  peine  aux  manœuvres  des  troupes  les  mieux  exercées. 

Les  attaques  de  gauche  se  succédaient  de  deux  heures  en 
deux  heures  ,  à  la  droite ,  l'ennemi  se  portait  altcrnativemenl 
aux  deux  extrémités ,  mais  partout  il  éprouvait  la  résistance  la 
plus  opiniâtre. 

Environ  trois  heures  après  midi,  Novi  et  les  brigades  Ques- 
nel et  Colly  étaient  encore  vivement  attaquées.  Le  général 
Watrin  était  descendu  dans  la  plaine ,  pour  les  soutenir,  et  ce 
mouvement  avait  eu  le  succès  le  plus  complet;  mais  la  réserve 
de  Rivalta  arriva  le  long  de  la  Scrivia,  et  gagna  avec  rapidité 
les  pLleaux  derrière  notre  droite.  Un  autre  corps ,  venu  du 
blocus  de  Tortone ,  se  porta  également  sur  Serravalle  ,  et  força 
le  général  Dombroswsky  à  quitter  le  blocus  de  ce  fort.  Les 
troupes  du  général  Watrin  se  portèrent  le  plus  vite  possible  , 
pour  arrèler  ce  mouvement;  mais  les  soldats,  excédés  de  près 
de  douze  heures  de  marche  et  de  combat,  ne  purent  arriver  à 
temps.  Beaucoup  tombaient  accablés  de  fatigues  ;  l'ennemi 
marchait  avec  une  rapidité  extraordinaire ,  pour  s'emparer  de 
la  route  de  Novi  à  Gavi,  et  si  ce  mouvement  avait  entièrement 
réussi,  c'en  était  fait  de  l'armée. 


La  suite  au  n'  prccfiain. 


[an  vni.] 

CORPS    LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  4  Vendémiaire. 
Lecture  d'un  message  du  Directoire  qui  transmet 
l'état  de  situation  de  la  levée  des  bataillons  auxi- 
liaires :  beaucoup  de  difiicullés  se  sont  présentées 
pour  cette  conscription,  dans  plusieurs  départe- 
ments; mais  le  Directoire  espère  les  avoir  bientôt 
vaincues  toutes.  —  Second  message  transmettant 
un  rapport  du  ministre  des  finances  sur  le  recou- 
vrement de  l'emprunt  forcé  :  renvoi  à  la  commission. 

—  Fabre  (de  l'Aude),  appelle  l'attention  du  conseil 
sur  l'énorme  quantité  d'arlisles  et  d'ouvriers  qui  se 
trouvent  sans  ouvrage;  il  demande  que  des  travaux 
soient  commandés  ,  et  propose  un  projet  de  résolu- 
tion à  ce  sujet  :  renvoi  à  une  commission  spéciale. 

—  Laujacq  présente  un  projet  qui  déclare  que  la 
loi  du  3  brumaire  n'est  pas  applicable  aux  parents 
des  individus  qui  ont  été  déportés,  et  qui  ont 
quitté  le  lieu  de  leur  déportation  :  le  conseil  adopte 
ce  projet.  —  Eschassériau\  aîné  présente  un  pro- 
jet relatif  aux  récompenses  militaires  et  aux  témoi- 
gnages de  reconnaissance  à  décerner  aux  armées 
victorieuses;  son  projet  est  appuyé  par  Blansard, 
et  adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  i  Vendémiaire. 
Chassiron  propose  d'approuver  une  résolution 
ordonnant  une  levée  extraordinaire  de  chevaux 
pour  le  service  dos  armées;  après  quelques  obser- 
vations de  Rivoalland,  le  conseil  approuve  la  ré- 
solution. 

No  7.  fieptidi  7  Vendémiaire.  (19  Sept.) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Cliambéry,  le  2i:  jour   ronipléraentaire. 

Rivoli  est  de  nouveau  au  pouvoir  des  républi- 
cains. Le  général  Duhesme,  après  s'être  rendu 
maître  de  cette  place,  a  marché  vers  Turin.  Il  y 
a  eu  différentes  actions  le  30  fructidor  et  le  1" 
jour  complémentaire;  nos  troupes  y  ont  toujours 
eu  l'avantage.  Le  résultat  de  leurs  succès  a  été  la 
prise  de  cinq  pièces  de  canon  ,  de  deux  obusiers  et 
de  six  cents  prisonniers.  Nos  tirailleurs  ont  poussé 
presque  jusque  sous  les  murs  de  Turin.  Le  canon 
de  la  ville  a  tiré  sur  eux. 

Les  patriotes  piémontais  nous  attendent  comme 
leurs  libérateurs.  On  assure  qu'à  la  nouvelle  de 
nittre  approche,  ils  ont  voulu  secouer  le  joug,  et 
on  n'a  pu  les  contenir  qu'en  pointant  contre  eux 
le  canon  de  la  citadelle. 

On  ne  doute  pas  que  Turin  ne  soit  bientôt 
assiégé. 

Les  Autrichiens  souffrent  beaucoup  de  la  pé- 
nurie des  subsistances.  Le  général  de  naddyck  , 
qui  commande  dans  la  vallée  d'Aosfe,  a  été  con- 
traint de  faire  replier  ses  avant-postes  qui  occu- 
paient une  ligne  trop  étendue  dans  un  pays  qui 
manque  absolument  de  vivres.  Deux  mille  cinq 
cents  hommes  ont  pris  poste  en  avant  d'Aoste  , 
pour  contenir  l'ennemi  qui  est  peu  en  force  de  ce 
côté. 

Mayenne  ,  le  4e  jour  complémentaire. 

Hier,  à  huit  heures  du  matin,  quinze  mille 
chouans  se  sont  portés  sur  Baix ,  gros  bourg  ,  à 
deux  myriamétres  de  Mayenne,  et  l'ont  sommé, 
au  nom  de  Louis  XVIII,  de  se  rendre.  On  s'est 
battu  de  part  et  d'autre  avec  l'acharnement  de  la 
fureur.  Frédéric,  un  des  chefs  des  chouans  ,   est 
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parmi  les  morts.  La  victoire  se  déclarait  pour  les 
républicains,  mais  les  cartouches  leur  ayant  man- 
qué, ils  furent  contraints  de  se  retirer.  L'ennemi , 
maître  du  bourg,  le  livra  au  pillage  et  y  mit  le  feu. 
11  fut  en  un  inslanl  dévoré  par  les  flammes.  Yoilà 
encore  des  malheureux  sans  asile  et  sans  pain. 

Fin  du  rapport  fait  au  ministre  de  la  guerre ..  par  le  général 
Morcau ,  sur  la  bataille  de  IVori. 

Heureusement  le  général  Saint-Cyr  avait  conservé  trois  ha- 
laiilous  de  réserve  à  son  centre  et  un  petit  corps  de  cavalerie  au\ 
Cidres  du  général  Guériu.  Il  fit  attaquer  l'ennrmi  au  moment 
où  il  allait  s'établir  sur  cette  chaussée.  La  li<i<-,  par  une  charge 
des  plus  brillantes  ,  arrêta  l'effort  de  rennemi,  prit  le  général 
Lusignan  et  dcnna  le  temps  d'évacuer  Novi ,  et  de  rclirei- toutes 
les  troupes  qui  se  trouvaient  encore  engagées  dans  la  plaine. 

La  position  de  la  gauche  et  du  reste  de  la  division  Laboissière 
se  trouva  extrêmement  dangereuse;  l'arlillerie  ne  pouvait  plus 
se  retirer  psr  Novi ,  et  il  ne  reslaitplus  qu'un  chomui  de  voiture 
par  Pasturana;  j'ordonnai  de  le  prendre,  et  j'envoyai  Tordre 
an  général  l'érignon  de  suivre  le  même  mouvement  avec  celui 
de  faire  reprendre  à  toutes  ses  troupes  leurs  anciennes  positions. 
Le  mouvement  de  retraite  de  cette  partie  de  l'arméo  commença 
environ  à  cinq  heures. 

Tons  les  doubles  caissons  et  les  pièces  les  moins  nécessaires 
se  dirigèrent  sur  Pasturana,  et  nous  commençâmes  à  quitter  les 
plateaux  une  demi-heure  après,  continuellement  harcelés  par 
l'ennemi;  malheureusement  ses  nombreuses  forces  lui  avaient 
permis  do  jeter  d'assez  gros  partis  sur  toutes  les  routes ,  qui 
arrêtèrent  la  marche  du  convoi  près  de  Pasturana.  Il  se  fit  dansée 
village  un  encombrement  de  canons  et  de  caissons,  qui  eut  ledoubie 
inconvénient  d'arrêter  notre  marche  et  de  rendre  le  soldat 
inquiet  sur  sa  retraite:  on  fit  avancer  quelques  troupes  à  la  hâte, 
qui  débarrassèrent  la  route,  mais  on  avait  perdu  une  heure  et 
nous  avions  l'ennemi  sur  les  bras.  On  faisait  passer  une  partie 
des  troupes  par  les  sentiers,  à  droite  et  à  gauche  du  village; 
quelques-uns  ébranlés  y  passaient  même  en  désordre,  etmalgré 
leurs  chefs. 

Les  généraux  Pérignon ,  Grouchy  et  Colly  tenaient  à  la  tête 
du  village,  y  faisaient  des  prodiges  de  valeur,  avec  un  bataillon 
de  la  68  ■  ,  un  de  la  64  ■ ,  le  6"  régiment  d'hussards  et  le  16  de 
dragons  ;  mais ,  accablés  par  le  nombre  et  embarrassés  par  lo 
convoi,  ils  tombèrent  au  pouvoir  de  l'ennemi,  couverts  de  bles- 
sures. Placés  dans  le  village  de  Pasturana ,  je  vis  l'impossibilité 
de  sauver  toute  l'artillerie ,  et  j'avais  envoyé  ordre  sur  ordre  à 
ces  généraux  de  l'abandonner;  mais  soit  qu'ils  ne  pussent  les 
exécuter  ou  qu'ils  ne  leur  parvinssent  pas ,  car  nous  étions  déjà 
entourés  d'ennemis ,  et  dans  l'obscurité  ,  je  fus  obligé  de  me 
retirer  sur  Gavi,  sans  avoir  de  leurs  nouvelles  ;  j'espéraisencore 
qu'ils  auraient  pu  gagner  la  roule  de  Capriaia  et  d'Acqui ,  où 
nous  avions  quelques  troupes. 

L'armée  se  trouva  presque  foute  rassemblée  aux  environs 
de  GaTi;  je  dirigeai  chaque  corps  à  son  ancienne  position. 

Notre  perte  bien  exacte  a  été  d'environ  cinq  mille  blessés, 
trois  ou  quatre  cents  tués  ,  huit  à  neuf  cents  prisonniers;  nous 
avons  laissé  quarante  voitures  d'artillerie  dans  Pasturana  ,  dont 
les  deux  tiers  caissons.  Si  beaucoup  de  charretiers  n'avaient 
pas  coupé  les  traits  de  leurs  chevaux ,  on  en  aurait  perdu  la 
moitié  moins.  Nous  avons  pris  à  l'ennemi  deux  mille  prisonniers 
et  deux  canons  ,  en  combattant. 

Beaucoup  de  motifs  ont  déterminé  la  perle  de  cette  bataille; 
d'abord  la  disproportion  des  forces  ennemies  qui  excédaient  les 
nôtres  d'un  tiers  en  infanterie  et  de  trois  quarts  en  cavalerie. 
Nous  occupions  un  champ  de  bataille  d'où  nous  devions  mar  . 
cher  à  l'ennemi  ,  et  où  nous  ne  devions  pas  rerevoir  le  combat 
Son  immense  étendue  ,  qui  cependant  ne  nous  donnait  que  deux 
défilés  pour  nous  retirer ,  et  son  appui  de  droile  ,  qui  était  le 
fort  de  Serravalle,  occupé  par  l'ennemi;  le  général  en  chef 
avait  parfaitement  senti  tous  ces  inconvénients,  et  je  ne  douto 
pas  qu'il  n'eût  fait  reprendre  dès  le  soir  même  les  anciennes 
positions  ,  si  l'ennemi  lui  en  avait  donné  le  temps.  Nous  avions 
encore  un  désavantage  sensible  en  combattant ,  c'était  de  ne  pas 
pouvoir  profiler  de  nos  succès. 

L'ennemi  repoussé  ne  pouvait  être  rompu;  il  courait  se  re- 
former dans  la  plaine  où  nous  ne  pouvions  le  poursuivre,  à 
l'abri  de  sa  cavalerie,  et  recommençait  ses  attaques  dès  qu'il 
était  reformé. 

Il  a  fallu  de  la  part  de  nos  troupes  un  courage  plusquhumain 
pour  soutenir  dans  celle  position  plus  de  douze  heures  de  com- 
bat sans  avoir  eu  le  temps  de  manger.  Je  suis  persuadé  que 
si  la  fatigue  ne  les  avait  pas  empêchés  de  se  porter  derrière  notre 
droite  avec  la  rapidité  que  la  marche  de  l'ennemi  exigeait,  on 
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aurait  pu  arrèd'i-  ses  progrès;  mais  les  sohlals  et  otficiers  tom- 
baient de  lassitude.  JXous  nvons  remporté  tous  nos  blessés  à 
trônes,  quoique  sans  moyens  de  transports.  Les  prisonniers 
nous  ont  été  pour  cela  d'une  grande  utilité. 

L'ennemi  avoue  dans  tous  ses  rapports  dix  mille  hommes  de 
perte  ,  tous  ceux  des  gens  du  pays  la  portent  à  quinze  mille, 
et  vous  devez  croire  que  si  elle  n'avait  pas  été  immense,  il  ne 
.«e  serait  pas  borné  à  tâtonner  nos  positions ,  puisque  l'armée 
des  Alpes,  dont  il  connaissait  parfaitement  la  force,  n'a  pu 
commencer  à  lui  donner  de  l'inquiétude  que  le  11  du  mois  suivant. 

Voilà  ,  citoyen  ministre,  un  détail  exact  de  la  bataille  de  INovi, 
la  plus  sanglante  de  cette  guerre  ,  et  qui ,  quoique  désavanta- 
geuse pour  nous  ,a  porté  la  terreur  dans  les  rangsde  nos  ennemis. 
L'esprit  de  parti  jettera  de  la  délaveursur  tels  ou  tels  corps  de 
nos  troupes,  sur  tel* ou  tels  généraux: j'ose  vous  garantir  que 
nous  avons  tous  fait  notre  devoir  en  républicains  dévoués. 
Nous  avons  sûrement  fait  des  fautes,  mais  infîniment  moins 
que  l'ennemi ,  qui  n'a  pas  su  proGter  de  son  immense  supériorité 
et  de  l'avantage  de  son  terrain  pour  détruire  l'armée  entière. 

Le  chef  de  l'état-major  vous  envoie  les  noms  des  corps  et 
des  généraux  qui  ont  combattu  ;  c'est  l'éloge  le  plus  vrai  qu'on 
puisse  en  faire.  Signé  yLov^EKv. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  4  Vendémiaire. 

Message  du  Directoire  fournissant  le  tableau  du 
recouvrement  de  l'emprunt  extraordinaire  de 
103  millions.  —  Rapport  de  Baudin  sur  la  répres- 
sion du  vagabondage:  ajourné.  —  Autre  rapport 
du  même  sur  les  voyageurs  étrangers  qui  se  pré- 
sentent sur  le  territoire  de  la  république  :  rejeté. 
CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Le  bnreau  actuel  est  ainsi  composé  :  Chazal , 
président  ;  Crochon ,  Lenormand  ,  Gaudin  et 
"Vlaras,  secrétaires. 


N"  8.  Octldi  8  vendémiaire.  (30  Sept.) 
RÉPUBLIQUE  LIGURIENNE. 

Gênes,  le  30   fructidor. 

La  victoire  de  Novi  a  coiité  cher  au  vainqueur, 
si  l'on  en  croit  un  rapport  qui  ne  peut  être  suspect. 
Il  est  puisé  dans  la  gazette  officielle  de  Vienne, 
qui  donne  les  détails  suivants  sur  les  pertes 
essuvées  par  l'armée  autrichienne. 

Officiers  tués...     18.     Soldais  tués 889. 

Officiers  blessés.  162,     Soldats  blessés 3626. 

25.     Soldats  prisonniers.  1320. 


Officiers  pris. , 
Total 


.205. 


Total . 


5845. 

Ainsi  le  total  des  autrichiens  tués,  blessés  et 
faits  prisonniers  est  de  6050  hommes. 

La  perte  des  Russes  n'a  pas  encore  été  publiée 
à  Vienne.  Mais  comme  ils  ont  attaqué  le  centre 
des  Français  par  trois  fois,  et  qu'ils  ont  toujours 
été  repoussés  ,  ce  n'est  pas  exagérer  que  de 
porter  leur  perte  au  double  de  celle  des  Autri- 
chiens. 

Encore  une  ou  deux  victoires  comme  celles 
dont  se  vantent  les  impériaux,  écrivait  le  maré- 
chal de  Villars  à  Louis  XIV ,  après  la  journée  de 
Malplaquct,  et  votre  majesté  n'aura  plus  d'ennemis. 
Encore  deux  affaires  comme  celles  de  Novi ,  et  l'on 
ne  verra  plus  un  russe  dans  les  contrées  voisines 
de  la  France.  Aussi,  depuis  la  bataille  de  Novi, 
le  général  Suwarow  qui  a  appris ,  dans  cette 
occasion  ,  à  connaître  les  Français,  s'exprime-t-il 
sur  leur  compte  avec  plus  de  modération.  Il  y  a 
tout  lieu  d'espérer  qu'avant  peu  ,  il  en  parlera 
avec  estime. 

Le  général  russe  ,  dans  une  lettre  écrite  au  roi 


de  Sardaigne^  après  avoir  rendu  compte  de  l'affaire 
de  Novi ,  ajoute  :  «  Les  circonstances  m'obligent 
»  de  din'ércr  les  opérations  sur  la  rivière  de  Gènes, 
«  et  de  me  rendre  avec  la  majeure  partie  de  mes 
»  troupes  à  Asti,  pour  m'opposer  aux  tentatives 
»  du  corps  sous  les  ordres  du  général  Championnet, 
»  qui  parait  se  diriger  des  frontières  de  la  France 
»  vers  le  Piéinont.  » 

Les  différents  mouvements  de  l'armée  d'Italie 
prouvent  que  les  inquiétudes  de  l'ennemi  ne  sont 
pas  sans  fondement.  Le  22  fructidor,  l'avant-garde 
de  l'armée,  sous  les  ordres  du  général  Watrin, 
poussa  unereconnaissance  sur  les  hauteursde  Gavi, 
chassa  de  Novi  le  corps  qui  défendait  cette  place, 
et  le  poursuivit  jusqu'à  Pozzolo.  Là,  il  fallut  s'ar- 
rêter, et  même  se  retirer  ,  parce  que  l'ennemi  se 
trouvait  en  forces  trop  supérieures.  La  retraite  se 
fit  dans  le  meilleur  ordre  possible. 

Mais  le  24,  la  brigade  du  général  Darnaudat 
rentra  dans  Novi  et  s'empara  des  magasins  de 
l'ennemi.  Lorsque  cette  opération  fut  terminée, 
on  apprit  l'approche  do  deux  colonnes  qui  tour- 
naient Novi,  et  d'un  renfort  considérable  que  les 
austro-russes  avaient  tiré  d'Alexandrie  ;  alors  !a 
brigade  française  évacua  de  nouveau  Novi,  emme- 
nant avec  elle  quelques  prisonniers,  et  prit  position 
sur  les  hauteurs  en  arrière  de  cette  place.  Nous 
n'avons  pas  perdu  un  seul  homme  et  nous  en 
avons  tué  quelques-uns  à  l'ennemi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  2  Vendémiaire. 

L'Allemagne  fixe  plus  particulièrement  aujour- 
d'hui l'attention  des  politiques.  Ce  n'est  plus  en 
Italie,  c'est  encore  une  fois  sur  les  bords  du  Rhin 
que  paraît  devoir  se  décider  le  grand  procès  entre 
les  républicains  et  les  royalistes. 

Le  nord  de  l'empire  paraît  déterminé  plus  que 
jamais  à  garder  la  neutralité.  Au  sud ,  la  coalition 
compte  sur  la  Bavière,  entraînée  par  la  force  des 
circonstances,  dans  une  guerre  si  contraire  à  ses 
intérêts. 

Le  duc  de  Wurtemberg  profitera  de  cette  occa- 
sion pour  asservir  entièrement  les  états  de  son 
pays,  avec  lesquels  il  est  aux  prises  depuis  plu- 
sieurs années. 

On  croit  que  le  margrave  de  Baden  et  le  land- 
grave de  Hesse-d'Armstad  persévéreront  dans  la 
neutralité.  Les  autres  petites  puissances  dont  les 
contingents  sont  comptés  pour  rien ,  fourniront  de 
l'argent. 

L'archiduc  Charles  est  en  Souabe  à  la  tête  d'un 
corps  d'environ  quarante  mille  hommes,  composé 
des  contingents  de  toutes  les  possessions  de  la  maison 
d'Autriche  ,  obligées  de  fournir  des  troupes  à 
l'armée  d'empire.  Ce  prince  y  joindra  les  contin- 
gents des  troupes  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
des  princes-évéques  de  Wartzbourg  ,  de  Bamberg 
et  de  Munster.  Cette  armée  de  l'empire  occupera 
tout  le  cours  de  la  rive  droite  du  Rhin,  depuis 
Cassel  jusqu'à  SchafFhouse. 

Les  levées  en  masse  allemandes  serviront  de 
colonnes  mobiles  pour  garnir  le  Rhin,  et  être 
employées  aux  travaux  de  Kehl  ,  de  Cassel  et 
d'Ehrenbreislein. 

Voilà  un  plan  de  campagne  que  le  général 
Moreau  pourrait  bien  déranger. 

Le  quartier-général  de  l'archiduc  Charles  est  à 
Schwetzingen.  Une  partie  des  troupes  autri- 
chiennes ont  quitté  Manheim  ,  et  sont  retournées 
successivement  sur  leurs  pas. 

On  prétend  que  parmi   ies  papiers  saisis  après 
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le  massacre  de  ivos  ministres  à  Rastadt,  on  a  trouvé 
les  articles  secrets  du  traité  de  paix  du  duc  de 
Wurtemberg  avec  la  république  française.  C'esl 
cette  découverte  ,  dit-on,  qui  a  attiré  au  prince 
allemand  les  mauvais  traitements  que  lui  a  fait 
essuyer  le  despote  du  Nord.  Cette  pièce,  jusqu'à 
présent,  n'a  pas  été  publiée  officiellement  :  aussi 
nous  ne  la  donnons  pas  comme  authentique,  mais 
seulement  comme  un  moyen  propre  à  expliquer 
les  événements  politiques  dont  l'Allemagne  est 
dans  ce  moment  le  théâtre. 

Articles  secrets  du  Irailé  de  paix  du  duc  de 
Wurtemberg  avec  la  République  française. 

Les  pléaipotentiaires  soussignés,  en  addition  au 
traité  de  pai.x  par  eux  arrêté  et  signé  aujourd'liui  , 
sont  convenus  des  articles  suivants ,  lesquels  demeu- 
reront secrets,  tant  que  l'intérêt  des  puissances  con- 
tractantes paraîtra  l'exiger. 

Art.  I".  Lors  du  traité  de  pais  avec  l'Empire,  la 
République  française  demandera  et  insistera  pour  qu'il 
soit  cédé  au  duc  de  Wurtemberg ,  et  que  l'on  sécula- 
rise en  sa  faveur  quelques  principautés  ecclésiastiques; 
et  sur  la  demande  de  S.  A.  S.,  la  République  française 
consent  à  ce  que  le  baillage  d'Oberkircben,  dépendant 
du  ci-devant  évêché  de  Strasbourg ,  l'abbaye  de  Zwi- 
taltem  ,  et  la  prévôté  princière  d'Ellwangen ,  soient 
désignés  pour  remplir  le  vœu  du  présent  article. 

IL  Le  duc  de  Wurtemberg  s'oblige  spécialement 
à  payer  ce  qu'il  peut  devoir  personnellement,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  aux  babilants  du  pays  par  lui  cédés, 
et  à  rembourser  dans  le  délai  de  cinq  années  les  ca- 
pitaux versés  dans  sa  caisse  particulière ,  et  pour 
lesquels  il  a  constitué  des  rentes  au  prolit  des  établis- 
sements publics  qui  y  sont  situés,  ou  des  particuliers. 
11  s'engage  également  à  accorder  ,  sur  les  revenus  du 
territoire  d'Ellwangen  et  d'Oberkircben,  aux  titulaires 
des  charges  et  offices  étrtblis  dans  les  territoires  par 
Ini  cédés  à  la  République  française,  un  dédommagement 
égal  à  huit  pour  cent  d'intérêt  viager  des  sommes 
versées  par  eux  dans  le  trésor  du  prince. 

IIL  Le  duc  de  Wurtemberg  s'oblige,  en  sa  qualité 
de  membre  de  l'Empire  germanique,  à  concourir  par 
son  suffrage  à  la  diète ,  lorsque  le  traité  de  paix  à 
conclure  entre  la  République  française, l'empereur  et 
l'Empire  y  sera  porté: 

lo  A  ce  que  tous  les  territoires  dépendant  de  l'Em- 
pire germanique  ,  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
et  les  îles  et  le  cours  de  ce  fleuve ,  soient  réunis  à  la 
République  française; 

2o  A  ce  que  les  différents  États  d'Italie  soient  dé- 
gagés de  tout  lien  de  féodalité  envers  l'Empire  ger- 
manique ; 

3o  A  ce  qu'il  soit  sécularisé  un  nombre  de  prin- 
cipautés ecclésiastiques  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
suffisant  pour  dédommager  les  princes  laïcs  des  pos- 
sessions qu'ils  se  trouveront  perdre  sur  la  rive  gauche. 

IV.  Le  duc  de  Wurtemberg  ,  désirant  vivre  à  per- 
pétuité en  bonne  harmonie  et  intelligence  avec  la 
République  française,  s'engage  d'observer  pour  les 
guerres  futures  qui  pourraient  s'élever  entr'elle  et 
quelqu'autre  puissance  que  ce  soit,  la  plus  exacte 
neutralité,  et  h  ne  fournir  contre  elle  aucun  contingent 
ni  secours,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

V.  Dans  toutes  les  guerres  qui  pourraient  être  sus- 
citées à  l'avenir  k  la  République  française,  ses  troupes 

f)Ourront  passer  et  séjourner  dans  les  Etats  de  S.  A.  S. 
e  duc  de  Wurtemberg,  y  occuper  tous  les  postes  mi- 
litaires nécessaires  à  leurs  opérations  :  elles  y  obser- 
veront une  discipline  exacte,  et  s'y  comporteront  en 
tout  comme  dans  uu  pays  neutre  et  ami. 

VI.  Tous  les  individus  qui  pourront  avoir  été  arrêtés 
dans  les  Etats  de  S.  A.  S. ,  ou  poursuivis  pour  les  opi- 
nions politiques,  seront  sans  délai  mis  en  liberté: 
toutes  poursuites  cesseront  contre  eux  ;  leurs  biens, 
s'ils  avaient  été  saisis  ou  confisqués,  leur  seront  rendus, 
ou  les  prix  restitués  eu  cas  de  ventes  :  il  leur  sera 
loisible  d'en  disposer,  de  rentrer  et  demeurer  dans  les 
Etats  de  S.  A.  S.  ou  de  s'en  retirer. 

VII.  Il  est  expressément  convenu  que  tous  les  dif- 
férends civils  qui  pourraient  s'élever  entre  citoyens 


français  dans  les  Etals  du  duc  de  Wurtemberg,  seront 
jugés  par  l'agent  diplomatique  de  la  République 
française. 

VIII.  S.  A.  S.  le  duc  de  Wurtemberg  renonce  à 
prendre,  à  l'avenir,  aucun  des  titres  des  principautés 
et  seigneuries  qu'il  cède  à  la  République  française  par 
le  traité  de  ce  jour. 

IX.  L'armistice  conclu,  le  29  messidor  dernier,  aura 
son  exécution  pleine  et  entière ,  k  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  «Âisposilions  du  présent  traité. 

X.  Les  contributions  qui  y  sont  stipulées  seront 
acquittées  en  entier,  sauf  les  conversions  qui  pour- 
raient être  convenues  de  gré  k  gré.  Il  sera  eu  outre 
payé  une  contribution  de  200,000  livres  par  mois,  à 
compter  du  h'  vendémiaire  prochain,  jusqu'à  la  signa- 
ture des  préliminaires  de  paix  avec  l'Autriche. 

XL  Le  présent  traité  de  paix  est  déclaré  commun 
aux  villes  impériales  d'Esslingen  et  Reudringeu. 

Fait  à  Paris  ,  le  20  Ibermidor  an  4  de  la  répu'ulique 
française,  une  et  indivisible. 

S?ffnd  CHAKLts  Delacroix  ,  Charles,  baron 
de  Wœlhvarth,  Abel. 

—  Mémoires  d'Hippolyte  Clairon  ,  et  Réflcaions 
srir  la  Déclamation  théâtrale,  publics  par  elle- 
même. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CEINTS. 
Séance  du  6  Vendémiaire. 
Gauran  rend  compte  d'une  grande  conspiration 
dirigée  par  une  société  d'afpdés  philanthropes ,  et 
qui  avait  éclaté  dans  les  départements  du  Gers  et 
de  la  Haute-Garonne  :  tous  les  chefs  sont  faits  pri- 
sonniers. —  Daunou  présente  le  travail  d'une 
commission  sur  les  dépenses  des  relations  exté- 
rieures ;  le  conseil  adopte  ce  travail. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  G  Vendémiaire. 

Le  conseil  renvoie  à  une  commission  la  résolu- 
tion qui  déclare  traître  à  la  patrie  tout  Français 
qui  proposerait  ou  accepterait  des  conditions  de 
jiaix  pouvant  altérer  l'intégralité  du  territoire 
français.  —  Résolution  adoptée  sur  les  secours  à 
accorder  aux  hospices. 

JV.  D.  Dans  la  séance  du  7,  le  conseil  des  Cinq  Cents  a  reçu 
un  message  du  Directoire ,  qui  annonce  uue  victoire  du  général 
Masséna,  du  3  vendémiaire. L'ennemi  est  en  pleine  déroule,  et 
nous  sommes  maîtres  de  Zurich. 


IN"  9.  T¥oni«ll  9  Ven«aéiuSalro,  (1er  octob.) 

La  Haye.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  or- 
(  donnant  la   création   d'un   corps  de   bourgeoisie 
armée  .  de  3,040  hommes. 

Le  lieutenant-général  Dacndcls  au  général  Brune, 
commandant  en  chef  de  l'armée  française  et 
bal  ave  réunies. 

Au  quarlier-(^6niSral ,  à  S.Tint-l'an(  ras, 
le  4ejiiur  comi>léiiiculairc. 

Général, 
Hier,  à  la  pointe  du  jour  ,  l'ennemi  se  présenta  sur 
le  front  de  nos  avint-postes  eu  avant  d'Out-Carspel; 
l'adjudant- général  du  Rutte  et  le  colonel  Crass 
s'étaient  déjà  rendus  dans  les  batteries  que  nous 
avions  fait  élever  pour  défendre  la  tête  d'Out-Carspel 
et  le  ZanderMcg.  A  cinq  beures  et  demie  du  malin, 
le  jour  fit  découvrir  la  tête  de  la  colonne  ennemie, 
forte  de  cinq  mille  hommes,  qui  s'avançait  sur  nos 
retraucliemenls  ;  nos  postes  se  relevant  à  cette  beure 
à  l'avant-garde,  il  s'y  trouva  beurensement  deux  ba- 
taillons que  l'adjudanl-général  du  Hutte  elle  colonel 
Crass  retinrent ,  en  faisant  avec  beaucoup  d'iutel- 
ligence  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  bien 
recevoir  reaoemi. 
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JN'os  avam-postes  de  chasseurs  fuieut  bientôt  re- 
pliés sur  nos  retraDchemcuts,  coulre  lesquels  reanemi 
s'avança  en  colonne;  les  deux  braves  olliciers  que  j'ai 
déjà  noiiiniés ,  donnèrent  aux  Ironpes  l'eseniple  du 
courage  et  du  sang-froid;  linfaulerie  monta  sur  la 
banquette  et  l'artillerie,  attendant  la  lùte  de  colonne 
à  trente  pas  du  retranchement,  lui  tira  plusieuis 
coups  de  mitraille  avec  tant  de  précision  et  de  jus- 
tesse, qu'elle  lut  eutièremeut  culbutée,  et  se  retira 
dans  le  plus  grand  désordre.  L'ennemi  laissa  sur  la 
place  quantité  de  morts  et  de  blessés,  eatr'autres  le 
capitaiue  O'hounel  et  un  colonel,  dont  j'ignore  le 
nom ,  qui  ont  été  faits  prisonniers. 

Ce  fut  dans  ce  moment  que  j'arrivai  au  retranche- 
ment; l'eunerai  revenu  de  son  premier  désordre, 
continua  son  attaque  par  un  grand  feu  d'artillerie  et 
de  mousqiieterie  ;  Tadjudant-général  du  Rutte  fut 
légèrement  blessé,  et  eut  sou  chapeau  et  son  habit 
l'crcés  de  balles.  Mais  l'ennemi,  voyant  la  constance 
de  notre  résistance,  et  notre  artillerie,  tirant  avec 
une  adresse  supérieure,  ayant  démonté  plusieurs  pièces 
et  incendié  les  caissons,  il  ralentit  son  attaque  ,  et  je 
m'aperriis  qise,  sans  se  dégarnir  sur  mou  front,  il 
taisait  liler  des  forces  considérables  sur  ma  droite. 

Il  était  dix  heures,  et  je  crus  voir  par  la  direction 
des  ftus  ,  que  l'ennemi  faisait  des  progrès  sur  la 
gauche  ,  je  m'étais  assuré  qu'il  s'était  rendu  maître  de 
AVarmeuiiuizeu  et  Schorreudam.  J'appris  aussi  que  le 
général  Dumonceau  avait  été  blessé;  craignant  que 
sa  division  ne  souffrît  de  son  absence  ,  et  que  l'ennemi 
ne  l'attaquât  en  force  supérieure  ,  je  quittai  mou 
avant-garde,  qui,  satisfaite  de  ses  premiers  succès, 
était  dans  les  meilleures  dispositions ,  et  je  me  rendis 
à  mon  camp  de  Saint-Pancras,  d'où  je  me  hâtai  de 
faire  tiler  à  la  division  Dumonceau  deux  bataillons,  le 
régiment  de  dragons  et  mon  artillerie  légère,  le  tout 
sous  les  ordres  du  général  Zuyleu  Van  JXyeveld;  je 
mis  en  outre  un  bataillon  en  réserve  par  Alkmaër. 

J'envoyai  le  reste  des  troupes  dont  je  pouvais  dis- 
poser pour  couvrir  ma  droite,  et,  craignant  que 
l'ennemi  ne  marchât  sur  3Ionnikendara  et  Purmerend, 
j'ordonnai  à  un  batailioa  de  se  porter  sur  le  chemin, 
et  de  se  jeter  dans  ces  deux  postes ,  que  j'ai  fait 
retrancher  au  cas  qu'ils  fussent  menacés. 

L'ennemi  continuait  ses  progrès  sur  la  gauche,  et , 
profilant  de  l'évacuation  de  Warmenhuizeu ,  une 
colonne  de  deux  mille  russes  fila  à  travers  la  prairie 
qui  borde  la  gauche  de  nos  retranchements  et  vint  se 
placer  sur  leur  flanc  entre  la  division  de  Dnmouceau. 
Les  colonels  Crass  et  du  Kutte,  sentant  le  danger  de 
la  position,  sachant  que  je  n'avais  plus  de  nouvelles 
forces  à  leur  envoyer,  et  connaissant  la  difficulté  de 
la  retraite  qu'il  y  avait  à  faire  à  travers  un  défilé  très- 
étroit  et  de  deux  lieues  d'étendue  ,  délibérèrent  entre 
eus  s'ils  la  commenceraient;  mais  réfléchissant  qu'en 
se  maintenant  dans  cette  position,  ils  opéraient  une 
grandediversion  dansles forces  ennemies,  etdonuaient 
une  grande  facilité  à  notre  gauche  pour  reprendre  ses 
avantages,  ils  résolurent  de  tenir  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  au  risque  même  d'être  forcés  d'abandonner 
leurs  canons  ,  et  me  donnèrent  avis  de  leur  situation; 
je  reçus  dans  ce  moment  la  nouvelle  que  la  gauche 
obtenait  de  grands  succès.  Le  général  Bonhomme  me 
lit  prévenir  qu  il  allait  attaquer  avec  vigueur,  et  m'in- 
vitait à  faire  une  diversion  en  attaquant  aussi  de  mon 
côté.  Je  retournai  à  la  tête  d'Out-Carspel. 

Notre  feu  d'artillerie  avait  encore  fait  taire  celui 
de  l'ennemi ,  la  colonne  qui  avait  paru  sur  notre  gauche 
s'était  cachée;  on  la  croyait  en  retraite.  Les  pièces 
de  l'ennemi ,  sur  la  droite ,  étaient  démontées  et  pa- 
raissaient abandonnées.  Les  colonels  Crass  et  du  Rutte 
proposèrent  de  détacher  des  grenadiers  eu  avant , 
pour  les  prendre,  et  de  former  une  attaque  pour  se- 
conder celle  du  général  Bonhomme  ;  je  ue  voulus 
consentir  qu'à  faire  sortir  une  centaine  des  grenadiers 
pour  tâter  l'ennemi.  X  peine  se  furent-ils  portés  en 
avant,  que  les  anglais,  cachés  derrière  la  digue,  les 
chargèrent  avec  vigueur,  et  la  colonne  russe  reparut 
dans  la  pi-airie  marchant  à  grands  pas  sur  notre  flauc;  ils 
nous  approchèrent  jusqu'à  quinze  pas,  recevant  des 
décharges  à  mitraille  qui  faisaient  disparaître  des 
pelotons  entiers  ,  mais  nos  grenadiers,  environnés  de 
feu,  se  replièrent  eu  désordre  par-dessus  le  retranche- 
ment et  arrêtèrent  en  partie  le  feu  de  notre  artillerie; 
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pour  comble  de  malheur,  lavaut-train  d  une  de  nos 
pièces  chargée  de  munitions  s'incendia  dans  la  re- 
doute, brida  presque  tous  nos  canonuiers;  l'enuemi 
profitant  de  ce  désordre,  entra  pêle-mêle  avec  les 
grenadiers  dans  le  retrauchement. 

Par  ce  coup  imprévu  ,  forcés  de  les  abaudonner 
subitement ,  nous  avons  fait  notre  retraite  à  travers  le 
long  défilé  avec  autant  d'ordre  que  possible  ,  mais 
sontfrant  beaucoup  du  feu  de  l'eunemi  qui  nous  pour- 
suivait avec  ardeur.  A  la  sortie  du  défilé ,  les  troupes 
se  sont  ralliées  d'elles-mêmes,  et  ont  fait  face  à  l'en- 
nemi ,  qui  n'a  pas  osé  déboucher. 

Peu  de  temps  après,  j'ai  reçu  par  vous  k  confirmation 
di:  succès  complet  de  la  gauche  et  l'ordre  de  reprendre 
les  anciennes  positions  ;  j'ai  fait  eu  conséquence  pé- 
nétrer daus  le  village  deBroek,  que  l'enneuii  a  évacué 
avec  tant  de  précipitation  ;  non-seulement  il  a  laissé 
les  canons  que  nous  avions  été  forcés  d'abandonner 
dans  le  retranchement,  mais  encore  deux  des  siens. 
]Nous  lui  faisons  aussi  beaucoup  de  piisonuiers,  dont 
quatre  officiers ,  et  toute  une  ambulance  ,  qu'il  a. 
abandonnée  en-dehors  d'Out-Carspel. 

J'ai  été  en  général  parfaitement  content  des  troupes, 
mais  surtout  des  cauonniers  ,  qui,  jusqu'au  moment  de 
l'incendie  de  l'avant-traiu,  n'ont  cessé  de  se  battre 
avec  une  adresse  et  un  courage  au-dessus  de  tout  éloge, 
les  grenadiers  du  1  r  bataillon  de  la  l'c  demi-brigade 
qui  étaient  placés  à  la  queue  du  défilé  pour  soutenir 
la  retraite  ,  l'ont  fait  avec  beaucoup  de  valeur.  Ce  sont 
aussi  eux  qui  ont,  à  la  fin  de  la  journée,  pénétré  dans  le 
village  pour  reprendre  la  position.  J'ai  beaucoup  à  me 
louer  de  la  manière  intelligente  avec  laquelle  les 
citoyens  ]\ikolson  et  Storm,  le  premier,  chef  de  bataillon 
et  le  second,  major,  se  sont  acquittés  de  ces  deux  com- 
missions. L'adjudant-général  du  Rutte  et  le  colonel 
Cras  vous  sont  déjà  trop  connus  pour  que  je  vous  répèle 
en  leur  faveur  des  éloges  qu'ils  ne  cessent  de  mériter; 
mais  je  dois  vous  nommer  le  capitaine  lUerlin  ,  adjoint 
de  l'adjudant-général  du  Rutte,  qui  a  donné  de  grandes 
preuves  de  talents  et  de  courage,  et  qui  malheureu- 
sement a  été  blessé  lorsqu'il  sortait  avec  les  grenadiers 
pour  charger  l'ennemi. 

Je  vous  indiquerai  incessamment  le  nom  des  autres 
citoyens  qui  se  sont  distingués,  surtout  de  quelques 
officiers  d'artillerie,  dont  plusieurs  sont  blessés ,  et 
qui  out  bien  des  titres  à  la  reconnaissance  publique, 
entr'autres  le  citoyen  "N^analpheu,  sous-lieutenant, 
pour  qui  je  demande  le  grade  de  lieutenant. 

Salut  et  respect,  Daendels. 

— Proclamation  du  Directoire  exécutif  de  la  répu- 
bliqu'e  batave  aux  colonnes  républicaines  balavcs 
et  françaises  sous  les  ordres  du  général  Brune. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Bayonne.  — L'Espagne  vient  encore  de  donner 
un  nouveau  témoignage  de  son  attachement  à  la 
France,  en  lui  rendant  dix  Français  arrêtés  sui- 
te territoire  espagnol. 

Strasbourg.  —  Lo  Bas-Rhin  parait  destiné  à 
devenir  le  théâtre  principal  de  la  guerre  ;  déjà 
quelques  escarmouches  ont  eu  lieu  entre  les  répu- 
blicains et  les  hussards  autrichiens.  L'armée  du 
prince  Charles  est  entre  le  Mein  et  le  Xecker. 

Paris.  —  Championnet  est  arrivé  à  Gènes. 

—  Les  comédiens  sociétaires  del'Odéon  quittent 
le  théâtre  de  la  Cité  pour  aller  s'établir  au  théâtre 
du  Marais. 

—  Mole  rentre  au  théâtre  de  la  République. 

—  Annonce  ei  éloge  d'une  publication  intitulée 
Journal  Général  de  la  LiUéralure  de  France. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CO?fSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  7  Yendémiaire. 
Un  secrétaire  fait  lecture  du  message  suivant: 
Le   Directoire  s'empresse  de  donner  connais- 
sance au  conseil  d'une  dépèche  télégraphique  qu'il 
reçoit  du  général  Masséna  ,  en  date  de  ce  jour ,   et 
dont  voici  la  teneur  : 
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J'ai  passé  la  Limmath,  le  3  vendémiaire,  et  me 
suis  avancé  jusque  sous  les  murs  de  Zurich.  Le 
4,  l'armée  a  attaqué  et  battu  complètement  l'en- 
nemi. La  'i"  division  a  franchi  la  Linth  entre  le  lac 
de  Zurich  et  celui  de  Waileiislardt.  L'ennemi  est 
en  pleinedéroule;  il  estpoursuivi  vigoureusement: 
nous  sommes  maîtres  de  Zurich. 

Signé  Gouiek,  président. 

Eschassériaux  aine  célèbre  les  victoires  de  notre 
armée  d'Helvétie,  et  propose  de  déclarer  qu'elle 
ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie.  —  Aréna 
parle  dans  le  même  sens,  et  engage  Championnet 
à  égaler  de  tels  succès.  Carel  (du  Rhône)  se  joint 
à  eux  et  célèbre  la  vengeance  que  reçoivent  les 
mânes  révérés  de  Bonnier  et  de  Robergeot.  La 
proposition  d'Eschassériaux  est  adoptée,  et  le  corps 
de  musique  exécute  l'air  fameux  de  la  Carmagnole. 
(On  applaudit.)  —  Crochon  appelle  l'attention  du 
conseil  sur  la  nécessité  urgente  de  voter  les  fonds 
nécessaires  aux  dépenses  des  ministères  pour  l'an 
viii,  et  surtout  celui  de  la  marine.  Renvoi  à  une 
commission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  7  Yendémiaire. 

Ur>  message  du  Directoire  annonce  la  reprise  de 
Zurich  —  Moreau  (de  l'Yonne)  salue  l'armée 
triomphante  et  le  brave  Masséna.  —  Sédiliez  pro- 
pose le  rejet  de  la  résolution  du  22  fructidor,  qui 
détermine  la  forme  des  tables  hypothécaires 
établies  par  la  loi  du  21  ventôse  dernier  :  adopté. 
CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  8  Yendémiaire. 

Aubert  fait  un  rapport  sur  l'exécution  del'article 
du  traité  de  Bàle,  relatif  aux  sommes  dues  aux 
étrangers  pour  des  fournitures  faites  par  eux  : 
ajourné.  Pison-du-Galand  fait  un  rapport  sur  la 
résiliation  demandée  par  les  fermiers,  du  bail  de 
la  poste  aux  lettres  :  c'ost  une  ferme-régie  dont  le 
bail  serait  de  12  millions  par  an. 
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N°  10.  Dccatli  10  Ventlcmiaire.  (2  Ocl.) 

Gènes.  —  La  garnison  de  Torlone  est  sortie  de 
celte  place  avec  les  honneurs  de  la  guerre;  elle 
doit  se  rendre  en  France  par  la  Suisse.  Gênes  vient 
d'être  mis  en  état  de  siège ,  par  suite  d'une  révolte 
du  peuple  contre  les  Français. 

La  Haye.  —  La  position  de  l'armée  du  général 
Brune  devient  chaque  jour  meilleure. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

P;!i  is  ,  le  y  Vendémiaire. 

DIRECTOJRE  EXÉCUTIF. 

Les  cinq  drapeaux  conquis  sur  les  troupes  ani^^lo- 
russcs  ont  été  présentés  solennellement  hier  Jiu 
Directoire;  ils  étaient  portés  par  des  militaires 
blessés,  ayant  à  leur  tète  le  citoyen  Clément,  chef 
de  brigade,  chargé  par  le  général  Brune  de  l'ho- 
norable mission  de  présenter  ces  <lra[)eaux  au 
Directoire  exécutif. 

Le  ministre  de  la  guerre  présenta  au  Directoire 
le  citoyen  Clément,  eldit: 

<(  Citoyens  directeurs,  il  m'est  bien  doux  ,  en  délnitant  dans 
le  ministère  que  vous  m'avez  conlié  ,  d'avoir  à  vous  présenter 
les  témoii;na{;es  brillants  de  la  valeur  française,  et  spécialement 
de  la  loyauté  des  troupes  de  la  république  envers  ses  alliés. 

<i  Ilonneur  aux  anciens  soldats  que  des  revers  multipliés 
n'ont  point  découragés!  honneur  à  nos  conscrits,  à  cette  jeu- 
nesse (ière  de  porter  le  gage  de  la  liberté  de  son  pays,  et  qui 
brûle  d'assurer  la  gloire  du  nom  français  ! 


n  Houueur  à  nos  allié»  bataves,  qui,  combattant  avec  nous 
aux  champs  de  Berghen,  ont  partagé  les  gages  de  la   victoire! 

"  Citoyens  directeurs,  je  vous  présente  le  brave  Clément, 
aide-de-camp  du  général  en  chef  des  troupes  victorieuses  en 
Batavie;  ce  militaire  consommé ,  arrêté  dans  sa  carrière  par 
une  injuste  destitution,  l'a  recommencée  comme  volontaire,  et 
n'a  connu  qu'un  sentiment,  l'amour  de  son  pays 5  redevenu 
chef  de  brigade ,  il  vient  d'olitenir  de  nouveaux  titres  à  votre 
estime ,  aux  champs  de  Berghen. 

<i  11  va  vous  énumérer  les  fruits  de  la  victoire;  il  vous  dira 
que  ,  une  colonne  de  ces  Russes  ,  dont  la  bravoure  serait  digne 
d'une  meilleure  cause,  a  louché  à  peine  le  sol  de  la  liberté, 
qu'elle  a  disparu  en  entier  ;  que  ,  stipendiés  par  l'Angleterre ,  les 
Busses  ne  sont  venus  de  si  loin  que  pour  en  être  aliandonnés  à 
Berghen,  comme  les  émigrés  le  furent  à  Quiberon;  que, 
comme  eux  ,  tous  sont  morts  ou  faits  prisonniers.  Il  vous  signa- 
lera des  actes  particuliers  de  bravoure  et  d'inteUigence  ,  dignes 
(  des  beaux  jours  de  la  liberté;  non,  ils  ne  seront  plus  perdus 
pour  la  patrie  ces  actes  de  dévouement  héroïque.  Que  tous  mes 
frères  d'armes  sachent  que  le  Directoire  m'a  ordonné  de  frapper 
de  mort  l'égoïsme ,  et  de  ne  donner  accès  auprès  de  lui  qu'aux 
vertus  républicaines. 

c(  Permettez-moi ,  citoyens  directeurs ,  en  rendant  justice  à 
mon  prédécesseur,  qui  a  préparé  les  palmesdu  triomphe ,  en  me 
félicitant  de  cet  heureux  présage  de  la  carrière  que  votre  con- 
fiance m'a  donnée  à  parcourir  ,  de  vous  renouveler  ici  publique- 
ment l'assurance  que  je  vais  consacrer  tous  mes  efforts  à 
concourir  au  maintien  de  la  république  et  à  la  prospérité  de  ses 
armes.  » 

Le  citoyen  Clément,  prenant  ensuite  la  parole, 
prononça  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens  directeurs,  les  armées  française  et  batave  vien- 
nent de  montrer  à  l'Europe  ce  que  peuvent  la  valeur  et  le 
patriotisme  réunis.  Elles  ont  vu  sortir  enfin  de  leurs  retranche- 
ments les  nombreuses  phalanges  destinées  à  l'envahissement  de 
la  Hollande.  Elles  les  ont  vaincues. 

"  Les  Anglais,  malgré  leur  supériorité,  n'avaient  pas  osé  se 
montrer  ;  ils  attendaient  que  le  russe  vienne  leur  ouvrir  le 
chemin  de  la  république  batave ,  ou  leur  servir  de  plastron. 
C'est  ce  qu'attendait  aussi  la  brave  armée  du  Nord. 

<c  La  malveillance ,  qui  croyait  nous  épouvanter  en  exagérant 
la  valeur  des  Russes ,  vient  encore  de  mentir  ;  sansdoute  ils  sont 
braves,  ils  savent  affronter  la  mort,  mais  les  Français  ont 
l'intrépidité   de  l'homme  lier  de  sa  liberté, 

«  Yingt-cinq  pièces  de  canon  enlevées  à  la  baïonnette,  plus 
de  trois  mille  morts  et  blessés  restés  sur  le  champ  de  bataille, 
le  général  en  chef  russe,  dix-sept  cents  de  ses  grenadiers  faits 
prisonniers,  sept  drapeaux,  enfin,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter,  tout  atteste  que  la  victoire  de  Berghen  a  été  complète. 

«  Peut-être  regardercz-vous  comme  moins  importants  les 
succès  obtenus  contre  les  troupes  anglaises,  commandées  par 
le  duc  dYorck  et  le  prince  d'Orange:  ils  croyaient ,  sans  doute , 
la  bataille  gagnée,  lorsqu'ils  s'avançaient  derrière  leurs  alliés; 
ils  venaient  partager  leur  triomphe ,  ils  n'ont  partagé  que  leur 
défaite.  Les  nombreux  prisonniers  que  nous  avons  faits ,  sont 
presque  tous  du  régiment  des  gardes  du  roi  d'Angleterre. 

<i  Les  troupes  que  les  armées  française  et  batave  ont  eues  à 
combattre  étaient  beaucoup  plus  fortes;  mais  que  fait  le  nombre, 
lorsqu'on  peut  compter  dans  les  rangs  beaucoup  d'hommes  tels 
que  ceux  dont  je  dois  vous  rapporter  les  traits  de  bravoure  cl 
de  générosité? 

«  Jean  Marie,  soldat  du  3"  bataillon  de  la  4  8°  demi-brigade, 
prend  une  pièce  de  canon  servie  par  quatre  canoiiniers  anglais, 
en  tue  deux  et  force  les  deux  autres  à  tramer  la  pièce  avec  lui 
ji'.squ'à  la  colonne  batave. 

Il  Bonhomme ,  caporal  à  la  42° ,  prend  à  lui  seul  deux  officiers 
russes ,  et  les  conduit  au  quartier-général. 

«  Le  grenadier  qui  a  fait  prisonnier  le  général  en  chef  russe, 
refuse  une  somme  considérable  que  ce  général  lui  offre  :  Je  ne 
me  bals  point  pour  de  l'argent ,  répondit  fièrement  le  grenadier, 
mais  pour  la  gloire  ;  marchons! 

«  Si  l'on  voulait  parler  de  tous  les  braves  ,  il  faudrait  citer 
les  noms  de  presque  tous  les  soldats  qui  composent  l'armée  du 
Nord.  Les  bataves  se  sont  montrés  dignes  de  leurs  alhés  et  de  la 
cause  qu'ils  délendcnt. 

((  Mais  ce  qui  donne  un  nouvel  éclat  à  la  bravoure  des  soldats 
français,  c'est  l'humanité  qu'ils  ont  montrée  après  la  victoire, 
ce  sont  les  soins  généreux  qu'ils  prodiguaient  aux  blessés.  A 
huit  heures  du  soir ,  l'armée  n'avait  pas  mangé  ;  eh  bien  !  par- 
tout on  voyait  les  soldats  rapporter  sur  des  brancards,  faits  de 
leurs  armes,  les  Anglais  restés  sur  le  champ  de  bataille:  ils 
répondaient  à  un  officier  qui  les  invitait  à  venir  apaiser  leur 
fami  ■.■A't-onfuim  quand  il  reste  encore  de  belles  actions  « 


[an  yiii.l 


830 


1799. 


faire  ?  Sauver  un  ennemi ,  c'est  remplir  le  devoir  de  Phumanité; 
sauver  un  Anglais  ,  c'est  arracher  des  prisons  d'Angleterre  un 
de  nos  malheureux  camarades. 

«  Le  général  en  chef  Brune,  citoyens  directeurs ,  me  charge 
de  TOUS  assurer  qu'aucune  armée  n'est  plus  brave  ni  plus  atta- 
chée à  la  patrie  que  celle  dont  vous  lui  avez  confié  le  comman- 
dement. Elle  répondra  aux  espérances  delà  république.  » 

Le  président  du  Directoire  a  répondu  au  citoyen 
Clément  : 

Il  IJrave  guerrier,  cesnouveauxmonumentsdela  valeur  répu- 
blicaine flalienl,  mais  n'étonnent  pas  le  Directoire  exécutif.  Le 
couragedoul  les  soldats  de  la  liberté  n'ont  cessé  d'illustrer  même 
leurs  revers,  nous  était  un  sûr  présage  du  retour  prochain  de 
la  victoire.  C'est  à  la  Trebbia,  c'est  à  Novi  que  le  soldat 
français  prenait  l'engagement  de  vaincre  à  Berghen. 

<<  La  coalition  qui  a  besoin  de  dégrader  les  peuples  qu'elle  a 
entrepris  de  combaltre  et  qu'elle  désespère  de  soumettre  ,  qui 
compte  plus  sur  les  moyens  de  corruption  qu'elle  emploie  que 
sur  les  esclaves  qu'elle  a  soudoyés,  sur  les  trahisons  que  sur 
des  triomphes  ,  se  vantait  déjà  que  les  bataves  suivraient 
l'exemple  des  lâches  marins  qui  ont  si  indignement  livré  leurs 
vaisseaux.  Elle  osait  publier  qu'ils  appelaient  eux-mêmes  le 
joug  qu'on  voulait  leur  imposer,  et  que  bientôt  le  drapeau  orange 
flottant  sur  les  tours  d'une  répuljlique  asservie  ,  annoncerait  que 
la  liberté  ne  comptait  plus  d'enfants  en  Batavie,  qu'il  n'y  avait 
plus  que  des  sujets. 

«  Mais  cet  espoir  insultant  a  été  trompé.  Les  Français ,  les 
Balaves  ,  réunis  sous  la  même  bannière  pour  défendre  la  même 
cause ,  la  cause  sacrée  de  la  liberté  ,  ont  combattu  avec  le  même 
courage,  ont  rcarché  d'un  pas  égal  à  la  victoire.  Envain  l'armée 
anglo-russe  était  supérieure  par  le  nombre ,  les  soldats  républi- 
cains ne  comptent  leurs  ennemis  qu'après  le  combat. 

«  ^  ous  avez  vu  avec  quel  intérêt  ont  été  entendus  les  détails 
glorieux  de  cette  mémorable  journée  ;  quel  a  été  le  tribut  d'ad- 
miration payé  à  l'action  héroïque  du  soldat,  qui,  après  avoir 
terrassé  deux  canonniers  ennemis,  a  attelé  les  deux  autres  au 
canon  dont  il  s'est  emparé  ;  comme  on  a  applaudi  à  la  réponse 
fière  du  généreux  grenadier  ,  qui ,  en  rejetant  avec  dédain  la 
bourse  qui  lui  était  oflerte ,  a  deux  fois  vaincu  le  général  russe^ 
son  prisonnier;  comme,  enfin,  l'œil  humide  d'attendrissement, 
il  a  suivi  ces  valeureux  soldats  qui,  courbés  sous  le  poids  d'un 
ennemi  blessé ,  se  sont  couverts  tout  entiers  des  plus  beaux 
trophées  de  la  victoire. 

«  Telle  a  été ,  telle  sera  toujours  la  conduite  du  Français , 
qui  n'est  terrible  qu'envers  ceux  qui  ont  les  armes  à  la  main. 
Si ,  avant  de  combattre ,  son  premier  besoin  est  de  vaincre ,  son 
preniier  besoin  après  la  victoire  est  de  secourir  l'ennemi  qu'il 
a  vaincu. 

«  Quel  contraste  entre  cette  conduite  et  celle  des  perfides 
anglais!  Traîtres  envers  ceux  même  qui  s'associent  à  leurs 
fureurs ,  les  lâche»  ne  sont  prodigue  que  du  sang  des  mal- 
heureux vendus  à  leur  ambition. 

<i  C'est  à  la  valeur  des  armées  française  et  batave  réunies 
que  nous  devons  les  drapeaux  que  vous  nous  présentez.  Le 
Directoire  exécutif  aime  à  les  recevoir  de  la  main  d'un  des 
guerrier»  qui  a  contribué  à  les  conquérir;  mais  il  ne  les  accepte 
que  pour  en  partager  l'hommage  avec  ses  alliés.  Reportez  ceux 
que  je  vous  remets  au  Directoire  exécutif  batave;  dites  que 
nous  les  lui  offrons  comme  un  nouveau  gage  de  notre  fidélité 
dans  nos  alliances,  comme  un  témoignage  éclatant  de  notre 
confiance  dans  son  amour  pour  la  république ,  dans  son  horreur 
pour  la  tyrannie  stathoudéricnne  ;  dites  à  tous  les  républicains 
de  la  Batavie  qu'ils  continuent  de  combattre ,  ri  qu'ils  ne  ces- 
seront de  vaincre;  qu'avec  eux,  nous  défendrons  leur  liberté 
contre  tous  les  traîtres  qui  voudraient  les  compromettre;  que 
nous  voulons  maintenir ,  que  nous  maintiendrons  leur  indépen- 
dance contre  toutes  les  armées  qui  oseront  l'attaquer. 

«  Dites  enfin  au  brave  général  qui  commande  les  deux  ar- 
mées, dites  à  vos  frères  d'armes  que  la  trompette  qui  a  sonné 
le  réveil  de  la  victoire  à  Berghen ,  a  retenti  sur  les  bords  de  la 
Limmat,  et  qu'en  ce  moment  même,  l'armée  autrichienne  fuit 
devant  l'armée  du  Danube ,  victorieuse. 

«  Recevez  ces  armes,  elles  sont  le  prix  de  la  valeur ,  et  ce 
prix  vous  est  dû. 
«   Vive  la  République  française!  vive  la  République  batave  !  » 

Le  président  du  Directoire  a  donné  au  citoyen 
Clément  l'accolade  fraternelle,  et  lui  a  remis  une 
paire  de  pistolets  de  la  manufacture  nationale 
d'armes  de  Versailles. 

Le  Directoire ,  en  considération  des  services 
antérieurement  rendus  par  le  citoyen  Clément,  et 
particulièrement  à  la  bataille  de  Berghen  ,  l'a  élevé 
au  grade  de  général  de  brigade. 


Le  8  fructidor,  écrit  un  militaire  de  l'armée  du 
Rhin,  le  général ,  au  lieu  de  nous  faire  traverser 
le  Rhin  ,  comme  on  s'y  attendait,  nous  passa  en 
revue  à  une  lieue  de  Manheim  et  à  quatre  de 
Spire.  Les  garnisons  de  ces  deux  places  furent  ap- 
pelées à  cette  revue.  L'ennemi  en  fut  instruit ,  et 
fit  passer  le  Rhin  à  trois  compagnies  d'infanterie 
de  la  garnison  de  Phiiipsbourg,  qui  détruisirent 
les  retranchements  ri  batteries  que  nous  avions 
cotislruils  sur  le  bord  du  Rhin,  et  qui  devaient 
servir  pour  bombarder  celle  place.  L'expédition 
faite, les  Autrichiens  se  retirèrent  aussi  paisiblement 
que    si  l'armée  française  eût  été  à  cent  lieues. 

Pendant  ce  temps,  nous  passions  tranquillement 
la  revue  du  général ,  par  une  pluie  qui  dura  vingt- 
quatre  heures,  sans  interruption. 

Le  9,  nous  passâmes  le  Rhin.  Nous  arrivâmes 
le  10  devant  Phiiipsbourg,  dont  le  blocus  fut  ter- 
miné le  12,  à  10  heures  du  soir.  Cette  ville  appar- 
tient à  l'évèque  de  Spire;  ses  fortifications  sont  à 
l'empereur.  Elle  passe  avec  raison  pour  un  des 
boulevards  de  l'Empire  ;  mais  ,  quoique  très-forte, 
elle  fiit  tombée  en  notre  pouvoir,  sans  la  revue 
du  8. 

Comme  l'ennemi  avait  détruit  nos  batterii  s,  il 
fallut  en  construire  de  nouvelles.  Ce  travail  nous 
coûta  beaucoup  d'hommes  et  de  temps.  Le  bom- 
bardement commença  le  20.  Phiiipsbourg  n'était 
plus,  le  28,  qu'un  monceau  de  cendres  et  de  dé- 
combres. On  croyait  que  nous  ouvririons  la  tran- 
chée du  côté  opposé  à  nos  batteries  ,  pour  en 
établir  d'autres  et  mettre  ainsi  la  garnison  entre 
deux  feux;  mais  il  nous  fallut  songer  nous- 
mêmes  à  nous  mettre  à  couvert. 

Notre  colonne  du  centre  ,  qui  s'était  avancée 
jusqu'à  Francfort,  et  y  avait  levé  une  contribution 
de  700,000  francs  ,  fut  harcelée  dans  sa  retraite  par 
l'armée  ennemie  ei  obligée  de  se  replier  sur  Man- 
heim. Notre  position  devint  alors  très-critique. 
Nous  avions  notre  flanc  gauche  à  découvert,  ce 
qui  rendait  notre  retraite  sur  Manheim  très- 
difficile.  Nous  l'exécutâmes  cependant  avec  assez 
de  bonheur  ,  et  nous  repassâmes  le  Rhin  ,  après 
avoir  laissé  dans  la  place  une  faible  garnison. 

Arrivés  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  nous  nous 
disposâmes  à  en  disputer  le  passage  à  l'ennemi  ; 
mais  ce  n'était  pas  son  intention  :  il  aima  mieux 
faire  un  coup  de  main  sur  Manheim  ;  ce  qu'il  exé- 
cuta le  2^  jour  complémentaire. 

Dès  la  pointe  du  jour,  il  se  porta  avec  fureur 
sur  les  redoutes  que  nous  avions  à  la  droite  de  la 
ville  Une  compagnie  de  grenadiers  soutint  seule 
pendant  une  heure  tous  les  cflbrts  de  l'ennemi. 
L'affaire  devint  bientôt  générale  ;  mais  que  pou- 
vait une  poignée  de  braves  contre  une  armée 
nombreuse?  Deux  fois  l'ennemi  s'empara  de  nos 
retranchements ,  et  deux  fois  il  en  fut  chassé  ;  mais 
à  la  troisième  fois  ,  il  s'y  maintint  ,  et  nous  força 
à  nous  replier  sur  nos  palissades.  Là  ,  on  se 
battit  avec  une  fureur  qui  n'a  pas  d'exemple.  Le 
brave  général  qui  nous  commandait  ne  voulut  pas 
nous  exposer  à  être  hachés  en  pièces  dans  une 
seconde  sortie.  Mais  un  autre  qui  survint,  ne  fut 
pas  tlu  même  avis  ,  et,  contre  foutes  les  règles  du 
bon  sens  et  de  l'art  militaire,  il  nous  fit  charger 
la  cavalerie  ,  qui  recula,  n'étant  pas  soutenu  par 
son  infanterie. 

Je  dis  à  un  de  nos  officiers  que  je  croyais  noire 
colonne  coupée.  A  l'instant  même,  nous  entendons 
battre  la  retraite  sur  les  palissades.  Nous  voulons 
gagner  le  pont  ;  mais  l'infanterie  enttemie  avait 
tourné  notre  gauche, ety  était  arrivée  avant  nous.  FI 
fallut  alors  faire  usage  de  la  baïonnette  et  même  de 
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la  crosse  de  fusil.  Après  des  efforts  inouïs,  nous 
nous  fîmes  jour  à  travers  l'ennemi  :  nous  passâmes 
le  pont ,  et  le  brûlâmes  ensuite  ;  car  ,  si  l'ennemi 
l'avait  passé,  comme  cela  a  manqué  d'arriver,  c'en 
était  fait  du  reste  de  l'armée. 

Cette  journée  ,  il  est  vrai  ,  a  coûté  cher  à  l'en- 
nemi ;  mais  elle  nous  a  été  bien  fatale  à  nous- 
mêmes  ,  puisque  nous  y  avons  perdu  beaucoup  de 
nos  braves ,  parmi  lesquels  on  compte  plusieurs 
officiers  de  marque.  Notre  demi-brigade  ,  qui  n'a 
été  que  trois  quarts-d'heure  au  feu  ,  a  perdu  deux 
cents  hommes  ;  la  66^ ,  qui,  depuis  le  matin,  sou- 
tenait la  droite  ,  en  a  perdu  treize  cents  ;  un  de 
ses  bataillons  n'a  sauvé  que  quatre  officiers ,  et 
une  compagnie,  qu'un  seul  homme;  les  hussards 
de  Chamboran  ont  à  regretter  trois  cents  de  leurs 
camarades. 

Il  était  impossible  de  marcher  dans  Manheim  , 
sans  mettre  le  pied  dans  du  sang. 

—  La  Guerre  Civile  ,  poëme  ;  traduction  libre  de 
Pétrone  ,  par  J.-N.-M.  Deguerle. 


du 


CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  8  Vendémiaire. 

Fin  du  rapport  de  Destrem    :  impression 
projet ,  ajournement  de  la  discussion. 
CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  8  Vendémiaire. 
Le  citoyen  Lavaux  donne  sa  démission ,  parce 
qu'il   est   nommé   agent  du  Directoire  à  Saint- 
Domingue. 

Adoption  de  deux  résolutions  pour  l'aliénation 
de  quelques  bâtiments  et  terrains  ,  à  Clermont- 
Ferrand  et  à  Epernay. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  9  Vendémiaire. 

Le  citoyen  Lecointre  (de  Versailles)  adresse  une 
pétition  pour  demander  le  rapport  de  la  loi  sur 
l'emprunt  forcé  ,  qui  est ,  dit-il,  désastreuse  dans 
ses  effets.  Ordre  du  jour.  —  Le  citoyen  Lalande 
adresse  une  lettre  où  il  exprime  ses  doutes  sur  la 
justesse  des  calculs  qui  ont  fait  la  présente  année 
bissextile  :  renvoi  à  une  commission  spéciale.  — 
Destrem,  par  motion  d'ordre,  demande  l'expli- 
cation d'une  lettre  circulaire  de  convocation  aux 
représentants  ,  pour  une  séance  extraordinaire 
dont  le  jour  et  l'heure  ne  sont  pas  indiqués.  Débats 
à  ce  sujet  :  une  voix  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  conspiration  des  circulaires  :  (on  rit)  il  est 
adopté  à  l'unanimité.  —  Message  du  Directoire 
annonçant  que  faute  de  crédits  ouverts,  le  ministre 
de  la  marine  manque  totalement  de  fonds  :  le 
conseil  vote  un  crédit  provisoire  de  dix  millions. 

Une   vive  agitation  se  répand  dans  l'assemblée. 

Un  messager  d'Etat ,  envoyé  par  le  Directoire  , 
paraît. 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant  : 

«  Citoyens  représentants,  le  Directoire  exécutif  vous  trans- 
met une  nouvelle  dépêche  télégraphique,  annonçant  la  suite 
des  opérations  de  la  brave  armée  d'Helvétie;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

<(  Le  triomphe  de  Tarmée  est  complet  ;  les  troupes  autri- 
chiennes et  russes  sont  entièrement  détruites....  (les  cris  de 
vive  la  République  !  se  font  entendre.)  Le  secrétaire  relit  (les 
mêmes  acclamations  s'élèvent)  ;  le  général  qui  les  commandait 
a  été  tué;  (les  applaudissements  redoublent)  magasins,  ca- 
nons, armes  et  bagages,  tout  est  en  notre  pouvoir...  (L'en- 
thousiasme le  plus  vif  éclate  de  nouveau  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.)  » 

Le  message  est  une  seconde  fois  relu,  et  excite 
les  mêmes  mouvements.  Les  cris  de  vive  la  Répu- 
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blique  se  prolongent  ;  l'assemblée  entière  est  debout 
répondant  aux  acclamations  des  spectateurs. 

—  Lecointe-Puyravau  célèbre  nos  victoires  sur 
l'aigle  impérial,  et  demande  qu'il  soit  adressé  un 
drapeau  à  l'armée  d'Helvétie,  portant  ces  mots  : 
L'armée  d'Helvélie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la 
pairie.  Adopté  à  l'unanimité. 

N"  IL  Prfmidl  11  Tendêmiafire.  (3  oct.) 

Paris,  le  10  Vendémiaire. 

Pendant  que  Masséna  préparait  par  de  sages 
dispositions  en  Helvélie ,  les  victoires  dont  la  nou- 
velle est  venue  ranimer  l'espoir  des  républicains  ; 
pendant  que  Brune  ,  dans  la  Batavie,  prouvait  aux 
russes  qu'ils  n'étaient  pas  invincibles,  et  que  nous 
n'étions  pas  des  anthropophages,  les  généraux  qui 
commandent  les  différentes  divisions  de  l'armée 
d'Italie  préludaient  par  des  succès  particuliers  aux 
triomphes  qui  attendent  encore  les  Français  dans 
cette  partie  si  intéressante  du  continent. 

Voici  le  tableau  des  travaux  de  cette  armée  de- 
puis le  milieu  jusqu'à  la  fin  de  fructidor. 

Le  li,  le  général  Mollard  s'est  emparé  de  Bussolin 
en  avant  de  Suze,  malgré  la  résistance  la  plus  opi- 
niâtre de  la  part  de  l'ennemi,  qui  s'était  renforcé 
sur  ce  point.  Une  charge  à  la  baïonnette  a  décidé 
l'affaire.  Nous  avons  fait  deux  cents  prisonniers, 
parmi  lesquels  huit  officiers,  enlevé  un  drapeau, 
et  laissé  sur  le  champ  de  bataille  deux  cents  en- 
nemis tués. 

Le  16,  le  général  Lesuire  s'est  emparé  de  Pi- 
gnerol  et  de  tous  ses  magasins  ;  ce  poste  était 
défendu  par  cinq  cents  hussards,  cinq  cents  co- 
saques ,  deux  mille  fantassins  et  une  nombreuse 
artillerie.  Les  obstacles  ont  été  surmontés  par  la 
valeur  républicaine.  L'ennemi  a  perduun  drapeau, 
deux  pièces  de  canon  et  trois  cent  dix  prison- 
iiiers. 

Le  même  jour,  la  division  aux  ordres  du  général 
Compans  a  débouché  sur  Coni,  a  balayé  tous  les 
postes  ennemis  ,  el  a  pris  position  vis-à-vis  de 
cette  place. 

Le  20,  le  général  Malet,  dont  la  division  couvre 
le  petit  Saint-Bernard  ,  a  débusqué  l'ennemi  de 
la  Tuile  et  de  la  Roche-Taillée  ,  et  s'est  emparé 
d'Aoste  ,  où  mille  deux  cents  sacs  de  farine  ,  un 
magasin  d'habillements  et  trois  cent  dix  prison- 
niers sont  tombés  en  notre  pouvoir.  La  144^  demi- 
brigade  s'est  distinguée  à  cette  attaque. 

Le  30,  la  division  aux  ordres  du  général  Com- 
pans,  se  débouchant  de  Coni,  a  attaqué  vigou- 
reusement Sossano  et  Savigliano.  Le  générai 
Duhesme  emportait  dans  le  même  moment  Saluées: 
six  cents  prisonniers  étaient  déjà  arrivés  à  Coni 
lors  du  départ  du  courrier. 

—  Sixième  Lcllre  sur  l'espril  public  cl  sur  les 
moyens  à  employer  pour  le  faire  revivre. 

Mémoires  de  Marie-Françoise  Dumesnil ,  en 
réponse  aux  Mémoires  d'Hippolyte  Clairon. 

CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  9  Vendémiaire. 

Latteur  saisit  l'anniversaire  du  jour  où  la  Bel- 
gique fut  réunie  à  la  France,  en  l'an  iv,  pour 
exprimera  la  république  la  gratitude  de  ses  con- 
citoyens et  leurs  inquiétudes  causées  par  le  bruit 
du  peu  de  stabilité  de  la  réunion.  —  Rapport  de 
Cornudet  sur  la  résolution  relative  aux  élections 
de  Saint-Domingue  pour  l'an  vi  ;  ajourné.  —  Le 
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conseil  reçoit  un  message  du  Directoire,  annonçant 
les  nouveaux  triomphes  de  l'armée  d'IIelvétie.  De 
nombreux  applaudissements  succèdent  à  cette 
lecture,  que  l'on  fait  recommencer  :  l'assemblée  se 
sépare  ensuite  aux  cris  de  vh-e  la  république  ! 

—  Discours  flu  citoyen  Jussicn,  président  de 
l'Institut  national,  à  la  barre  des  deux  ctmseils,  le 
4*  jour  complémentaire. 

il  rend  compte  des  travaux  et  des  découvertes 
qui  ont  élé  faites  pendant  l'année  qui  vient 
d'expirer,  en  géographie,  en  astronomie,  en 
histoire  naturelle  et  en  chimie. 
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N"  12.  Duodi  12  Vcndcmiairc.  (i  oct.) 

Prlersbourg.  —  Le  cardinal  Maury  est  ici  depuis 
plusieurs  mois  .  Irès-bicn  accueilli  par  l'empereur. 
On  dit  qu'il  s'occupe  d'un  plan  de  réunion  des 
églises  grecque  et  romaine. 

Ratisbonne.  —  Le  conclusum  pris  par  la  diète 
dans  sa  dernière  séance  prouve  que  l'Aliemagne  se 
considère  comme  étant  plus  que  jamais  en  état  de 
guerre  contre  la  Krance. 

Madrid.  —  Les  finances  et  le  crédit  public 
sont  dans  l'état  le  plus  déplorable. 

Gcîies.  —  Le  général  Championnet  est  arrivé 
pour  remplacer  le  général  Moreau  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  d'Italie  ,  et  a  de  suite  pu- 
blié deux  proclamations;  l'une  est  adressée  aux 
troupes  ,  et  l'autre  aux  citoyens  de  la  république 
Ligurienne. 

Londres.  —  Discours  du  roi  au  parlement ,  qu'il 
a  convoqué  pour  lui  demander  de  nouveaux  se- 
cours qui  le  mettent  à  même  de  continuer  ses 
efforts  contre  les  Français  en  Hollande  ,  en  Italie 
et  en  Egypte. 

Paris.  —  Discours  prononcé  par  le  citoyen 
Gamus  ,  en  présentant ,  au  nom  de  l'Institut ,  les 
notices  des  manuscrits  conservés  dans  les  biblio- 
thèques nationales. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  11  Vendémiaire. 

Le  citoyen  Féroux  (  du  Jura  )  réclame  contre  la 
manière  dont  il  a  été  taxé  par  le  jury  de  son  dé- 
partement ,  pour  l'emprunt  forcé  :  discussion  à  ce 
sujet;  ordre  du  jour.  —  Rapport  de  Dupuis  (de 
l'Orne)  sur  le  complètement  des  officiers  de  batail- 
lons auxiliaires. 

N°  13.  Tri€lî  13  Venclcmiaire.  (5  Octob.) 


Berne.  —  Le  représentant  du  peuple  Usleri 
publie  dans  une  feuille  allemande  un  article  sur 
tous  les  crimes  que  l'on  peut  reprocher  à  Rapinat. 

Strasbourg.  —  Le  général  de  division  Chabran 
écrit  de  Râle  ,  en  date  du  3  vendémiaire  : 

«  Aujourd'hui,  à  trois  heures  dn  matin,  nous  avons 
attaqué  les  russes,  près  de  Dictikon.  Nos  troupes  ont 
passé  très-lieiireusement  la  Limmat.  Les  russes,  pres- 
sés de  tous  côtés,  ont  abandounc  à  nos  troupes  victo- 
rieuses le  champ  de  bataille.  Demain  de  plus  grands 
détails.  «  Chaehan,  génér'a/  de  division.  » 

Du  qiinrticr-j^cncral  à  Ràlc,  1c  5. 

(1  C'est  avecle  plaisir  le  plus  vif  que  je  vous  apprends 
la  nouvelle  de  feutrée  de  nos  troupes  dans  Zurich. 

<i  L'ennemi  a  fait  une  résistance  étonnante.  Il  a  été 
taillé  en  pièces.  On  peut  porter  le  nombre  de  ses  morts 
à  six  mille.  La  terre  en  était  toute  couverte.  Parmi 
les  prisonniers ,  dont  on  ne  connaît  pas  encore  le 
nombre ,  il  y  a  deux  mille  blessés-  Le  général  Hotxe 


a  été  tué:  nous  l'avons  enterré  hier,  avecles  honneurs 
militaires.  Trois  généraux  russes  ont  élé  pris. 

«  Signé  Masséaa.  n 

On  peut  ajouter  à  ces  lettres  les  détails  suivants  : 

Les  russes  ont  eu  un  nombre  extraordinaire  de  lues 
et  de  blessés;  on  l<-ur  a  fait  ciuq  à  six  mille  prison- 
niers ;  ils  ont  aussi  perdu  beaucup  de  canons  et  tout 
leur  ba{;a{îe.  Nos  Iroupes  on!  fait  un  but  in  immense. 
Les  autricliieus  qui  formaient  l'aile  gauche  de  l'armée, 
n'ont  pas  fait  une  moindre  perte  en  lues,  l)lessés  et 
prisonniers.  INolire  armée  niaiche  en  avant  sur  tous  les 
points  :  l'ennemi  fuit  devant  elle  dans  le  pins  grand 
désordre.  Winterthur  et  Frauenfeld  sont  en  ce  moment 
occupés  par  notre  avant-garde.  S 'ult  et  Lecourbe 
marchent  sur  Saint-Gall ,  Appenzel  et  le  pays  des 
Grisons. 

Paris.  —  L'institut  national  vient  de  recevoir 
des  lettres  du  citoyen  Doiomieu,  l'un  de  ses  mem- 
bres, qui  était  de  l'expédition  de  Ronaparte.  Il 
revenait  d'Egypte  sur  un  vaisseau  génois  ,  que  la 
tempête  avait  lellement  endommagé,  qu'il  fut  obligé 
de  relâchera  Tarente.  A  peine  le  vaisseau  entrait- 
il  dans  le  port,  qu'il  fut  pris  avec  tout  ce  qu'il  por- 
tait, et  le  citoyen  Doiomieu  fut  transporté  dans  un 
cachot  en  Sicile,  Des  chevaliers  de  Malte  ont  même 
demandéau  roi  deNapies  de  le  faire  traduire  devant 
une  commission  militaire,  pour  être  jugé  comine 
traître  envers  leur  ordre.  Le  citoycnt  Doiomieu 
avait  élé  autrefois  commandeur  de  Malte  ;  mais  il 
ne  l'était  plus,  par  cela  même  qu'il  était  citoyen 
français,  et  il  s'est  trou\é  à  la  prise  de  cette  île. 

Phylologie  Universelle ,  ou  Histoire  naturelle  et 
méthodique  des  Plantes  ,  par  .lolyclerc.  3  vol.  in-8°. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  1 1  Vendémiaire. 

Discussion  sur  le  rapport  de  Depuis  (de  l'Orne). 
Le  conseil  adopte  une  résolution  qui  fixe  les  con- 
ditions dans  lesquelles  devront  se  trouver  les  offi- 
ciers réformés  ou  démissionnaires  pour  entrer  dans 
les  bataillons  auxiliaires.  —  Rapport  de  Poulain- 
Grandpré  sur  le  mode  de  recouvrement  des  con- 
tributions de  l'an  viii  :  ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  11  Vendémiaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  répression  du 
vagabondage.  Porcher  trouve  la  résolution  louable 
et  importante  dans  son  objet  ;  mais  il  voudrait  une 
définition  moins  vague  du  vagabondage,  et  vote 
contre  le  projet.  Cousin  parle  dans  le  même  sens. 
Gautret  appuie  la  résolution ,  comme  pouvant 
seule  arrêter  le  débordement  des  vices  et  des 
crimes  ,  puisque  les  lois  existantes  sont  insuffi- 
santes. 

—  Dubois-Dubay  propose  l'approbation  des  deux 
résolutions  du  6  vendémiaire  ,  qui  déterminent 
les  récompenses  nationales  à  accorder  aux  armées, 
aux  administrations  ,  et  aux  citoyens  qui  se  seront 
signalés  par  des  actions  éclatantes. 

Le  conseil  approuve  les  deux  résolutions. 

En  voici  le  texte  : 

Première  résolution. 

Art.  If.  Il  y  aura  des  récompenses  nationales  pour 
les  armées  de  la  république. 

II.  Les  noms  des  armées  victorieuses  seront  pro- 
clamés solennellement  dans  les  fêtes  publiques. 

La  fête  de  la  Reconnaiss;ince  est  particulièrement 
consacrée  à  honor^'r  la  mémoire  et  célébrer  les  belles 
actions  des  guerriers  ;  elle  est  une  des  grandes  fêtes 
nationales. 

III  11  est  décerné  une  récompense  nationale  au 
soldat  ou  à  l'oflicier  qui  monte  le  premier  k  l'assaut, 
entre  dans  une  redoute ,  prend  un  drapcnu  <à  l'ennemi, 
ou  se  signale  par  une  action  héroïque. 
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La  même  récompense  sera  é{;aleuieut  décernée  au 
marin  qui  saute  le  premier  à  l'abordage,  et  pour  le 
bâtiment  de  guerre  qui  prend  un  vaisseau  ennemi 
d'égale  force,  ou  de  force  supérieure. 

Ces  récompenses  seront  décrétées  par  le  Corps 
Législatif,  d'après  un  rapport  du  Directoire  executif. 

IV.  Usera  formé  un  livre  appelé  les  Fastes  Mili- 
taires :  les  noms  ,  le  département ,  la  commune  ,  la 
famille  de  ceux  qui  auront  fait  quelque  action  d'éclat, 
ou  qui  sei'ont  morts  pour  leur  pays,  y  seront  honora- 
blement inscrits.  L'inscription  se  fera  d'après  un  acte 
du  Corps  Législatif  :  ce  livre  national  sera  déposé  au 
Panlliéon  sur  un  autel  antique,  formé  de  trophées 
militaires.  Tous  les  aus,  le  jour  de  la  fête  de  la  Re- 
connaissance, il  sera  porté  par  le  Directoire  exécutif 
au  Champ-de-Mars,  au  milieu  d'une  marche  triom- 
phale, et  remis  sur  l'autel  de  la  patrie  :  là,  au  nom  de 
la  nation,  le  président  du  Directoire,  après  avoir 
proclamé  les  faits  héroïques  et  les  noms  des  héros 
morts  au  champ  d'houueur,  preuoncera  ces  mots  :  »  La 
»  patrie  recommande  à  la  recouuaissauce  éternelle 
»  des  citoyens  la  mémoire  de  tous  les  braves  qui  ont 
»  servi  la  république,  et  qui  sont  morts  en  combattant 
»  pour  elle.  >> 

V.  La  nation  célèbre  par  des  honneurs  particuliers 
la  mémoire  des  généraux  morts  sur  le  champ  de 
bataille. 

'VL  Lorsque  le  Corps  Législatif  aura  rendu  un  dé- 
cret de  bien  mérité  de  la  patrie  ,  le  général  eu  chef 
de  l'armée  pour  laquelle  il  aura  été  rendu  ,  sera  tenu 
de  donner  ordre  de  le  faiie  lire  avec  solennité  à  la 
tête  des  bataillons  de  l'armée,  et  dans  les  hospices 
militaires  où  reposeront  les  blessés. 

VII.  Les  drapeaux  des  armées  qui  auront  obtenu, 
durant  le  cours  de  la  guerre,  des  décrets  de  bien  mé- 
rité de  la  patrie  ;  les  pavillons  amiraux  des  comman- 
dants qui  auront  gagué  une  bataille  navale,  seront 
portés,  à  la  paix,  avec  solennité  au  Panthéon  Français; 
les  décrets  et  les  noms  des  batailles  gagnées  seront 
gravés  sur  les  drapeaux  et  pavillons  déposés  au 
fauthéon. 

Seconde  résolution. 

Les  noms  des  administrateurs ,  gardes  nationales, 
et  des  citoyens  qui  se  seront  signalés  par  des  actions 
éclatantes  de  dévouement  dans  les  départements  livrés 
à  des  troubles  civils,  ou  attaqués  par  l'ennemi,  seront 
honorablement  inscrits  sur  une  colonne  de  marbre 
placée  dans  le  chef-lieu  du  département.  Cet  honneur 
ne  pourra  être  décerné  que  par  le  (]orps  Législatif, 
sur  la  proposition  du  Directoire  exécutif.  La  colonne 
portera  cette  inscription  : 

Au  COURAGE   ET  AU  UÉVOU£UEKT 
Des    ADMINISTRATETUS  , 

Des  gardes  WAriONALES  , 
Des  CITOYENS  , 

Du    DÉPARTEMENT    DE.... 

La   P*TRIE    RECOiNNAlSSAJNTE. 

Les  noms  des  républicains  qui,  eu  servant  leur  pays , 

auraient  péri  dans  des  troubles  civils,  ou  en  repoussant 

l'ennemi,  seront  inscrits  dans  les  Fastes  Militaires, 

et  leur  mémoire  honorée  dans  les  fêtes  publiques. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  12  Vendémiaire. 

Grandniaison  ,  par  motion  d'ordre  ,  expose  les 
incorivcnients  qu'il  trouve  à  l'exécution  littérale 
des  articles  2  ,  3  cl  6  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  ,  sur  l'admission  et  l'avancement  des  officiers 
de  la  marine  militaire. 


N°  14.  QuartSdi  W  Vendémiaire.  (G  cet.) 


Vlm.  —  La  commission  chargée  de  faire  les 
informations  sur  l'assassinat  dos  ministres  français 
à  Uastadt,  est  partie  de  Willingcn  avec  le  général 
de  Spork  ;  on  ignore  encore  le  lieu  où  elle  va  s'cla- 
blir.  Au  reste,  les  lenteurs  qu'on  met  à  instruire 
celle  procédure  ,  annoncent  assez  qu'on  n'a  pas 
grande  envie  de  la  voir  terminer.  Il  est  des  crimes 
dont  la  cause  cslencorcun  problème  après  plusieurs 
k'   Série.  —  Tome  III. 


[izyy.j 

siècles.  L'assassinat  de  llasladl  serait  de  ce  nombre, 
si  tout  ne  concourait  pas  à  en  charger  le  parti  de 
la  coalition. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  DHELVÉTIE. 

Rcsullal  des  opéralions  de  l'armée  d'IIelvélie  ,  lc$ 
3  et  ï  Vendémiaire  an  vin. 

Le  3  ,  la  division  Leiorge  passe  la  Limmat  :  le 
camp  de  l'ennemi  est  enlevé. 

Le  même  jour,  l'ennemi  est  repoussé  jusque 
sous  les  murs  de  Zurich.  —  douze  cenis  tués, 
trois  jnillc  prisonniers. 

Ladi\ision  du  général  Mortier  et  la  réserve, 
commandées  par  le  général  Klein,  attaquent  Zurich 
de  front,  battent  l'ennemi ,  et  lui  font  quelques 
prisonniers. 

Le  4,  la  division  du  général  Leiorge  enfonce 
l'ennemi  sur  tous  les  points  ,  et  entre  dans  Zurich; 
quatre  mille  tués,  deux  mille  prisonniers,  dont 
trois  généraux  russes  ,  trois  mille  blessés. 

Le  3  ,  la  division  du  général  Soult  passe  la  Linth 
entreleslacs  deZurichet  Wallenstardt.  Elleatlaque 
l'ennemi  ce  jour  elle  suivant,  et  l'a  coinplétement 
battu.  —  Trois  mille  tués  ,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent le  général  Hotz  et  son  chef  d'état-major  ; 
trois  mille  cinq  cents  blessés. 

Totaux  :  huit  mille  deux  cents  tués  ,  cinq  mille 
prisonniers,  six  mille  cinq  cents  blessés. 

Total  général  :  dix-neuf  mille  sept  cents. 

De  plus ,  on  a  pris  à  l'ennemi  six  drapeaux  et 
cent  cinquante  pièces  de  canon, 

Paris. —  Une  lettre  datée  d'Alexandrie  le  11 
thermidor ,  et  confiée  comme  transmission  officielle 
au  citoyen  Berlin,  commissaire  principal  de  la 
marine  à  Toulon,  porte  que  Bonaparte  ,  voulant 
reprendre  le  fort  d'Aboukir,  a  livré  une  bataille 
où  il  a  péri  un  grand  nombre  de  turcs  ,  et  où  sept 
mille  ont  été  pris.  Parmi  ces  derniers ,  se  trouve 
le  capitan-pacha  qui  commandait  l'armée  turque. 
Le  général  français  a  aussitôt  fait  battre  en  brèche 
le  fort  d'Aboukir  :  le  fils  du  capitan-pacha  qui 
commandait  ce  fort ,  avait,  au  départ  du  vaisseau 
porteur  de  ces  nouvelles  ,  demandé  cà  capituler  , 
et  à  se  rembarquer  sur  les  bâtiments  de  transport 
qui  se  trouvaient  dans  la  rade.  Bonaparte  refusant 
toiile  capitulation  ,  l'avait  sommé  de  se  rendre  à 
la  discrétion  du  vainqueur. 

Celle  nouvelle  est  confirmée  1°  par  un  navire 
arrivé  à  Marseille  le  4  vendémiaire.  Au  moment 
où  ce  navire  partit  d'Alexandrie  ,  le  2i  thermidor, 
Bonaparte  était  revenu  dans  cette  ville;  les  quinze 
mille  turcs  arrivés  à  Aboukir  ,  sur  soixante-quatre 
vaisseaux  de  transport,  avaient  été  complètement 
battus,  et  avaient  laissé  sept  mille  morts  ou  pri- 
sonniers. Le  surplus  s'était  réfugié  dans  le  fort, 
où  ils  étaient  au  moment  de  se  rendre.  Ces  détails 
coïncident  parfaitement  avec  les  premiers. 

2"  Par  des  lettres  datées  de  Constantinople 
même,  le  6  fructidor,  qui  disent  que  Mustapha- 
Pacha,  après  avoir  perdu  un  bras,  a  clé  fait 
prisonnier,  cl  qu'Aboukir  est  pris  par  les  Français. 

—  Une  lettre  du  général  Chabran ,  datée  de 
Bàle  le  7 ,  annonce  que  les  Russes  avaient  été 
obligés  de  repasser  la  Thur,  et  que  nos  troupes 
étaient  à  la  poursuite  des  Autrichiens  et  des  Bava- 
rois ,  dont  huit  mille  s'étaient  déjà  réunis  à  la 
grande  armée. 

—  Masséna  a  écrit  par  le  télégraphe  :  «  Suwarow 
arrive;  il  attaque  mon  aîle  droite.  Il  compte  sur 
l'armée  que  j'ai  vaincue,  je  vais  le  vaincre.  » 
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CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Siiile  de  la  séance  du  12  Veiidémiairo. 

[.udol  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Graiidmaison  à  la  commission  de  la  marine ,  à 
laquelle  ce  dernier  serait  adjoint  :  adopté.  — 
Delbrel  soumet  et  fait  adopter  un  projet  de  réso- 
lution relativement  aux  dispenses  de  service  accor- 
<lées  ou  à  accorder  aux  militaires.  —  On  reprend 
la  discussion  sur  le  projet  de  Cliaigneau  relatif  aux 
débets  des  anciens  comptables  :  ajourné. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  Vendéniiairp. 

Rousseau  fait  un  rapport  sur  une  résolution  du 
4  vendémiaire,  qui  détermine  la  forme  des  étals 
de  recette  et  de  dépense  exigés  par  les  articles 
308  et  309  de  la  constitution.  Le  conseil  approuve 
la  résolution.  —  On  reprend  la  discussion  sur  la 
répression  du  brigandage  :  Philippe  et  Cailly  la 
défendent;  Linglet  et  Chabot  parlent  contre: 
ajourné.  —  Baret  reproduit  son  rapport  sur  la 
résolution  du  23  fructidor,  qui  oblige  les  entre- 
preneurs et  fournisseurs  à  rendre  leurs  comptes  : 
file  est  approuvée. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  13  Vendémiaire. 

Mesnard  Lagroye  propose  de  prélever  un  droit 
de  50  centimes  par  cliaque  nouveau-né  présenté 
à  l'étal  civil  :  cela  servirait  à  l'entretien  de  l'ins- 
titution des  sourds-mucls  et  avcugles-nés  :  ajourné. 

—  Un  messager  d'état  envoyé  par  le  Directoire, 

est  introduit (  Le  cri  de  vicloire  se  fait 

entendre.  ) 

Le  président  :  Le  message  contient  une  dépêche 

de  l'armée  d'Orient (Un    mouvement 

spontané  entraîne  le  conseil,  qui  se  lève  tout  entier 
aux  cris  de  vive  la  république  !  ) 

Un  secrétaire  lit  le  message  suivant: 

Citoyens  représentants  , 

Le  Directoire  exécutif  vous  transmet  copie  d'une 
dépêche  qu'il  vient  de  recevoir  du  général  Bonaparte.... 
(  Les  cris ,  vive  la  république ,  intenompeut  à  ce 
mot  et  sont  répétés  de  toutes  parts.  )  Vous  y  verrez 
avec  satisfaction  que  la  brave  armée  d'Orient  et  son 
chef  ne  cessent  de  se  montrer  dignes  de  la  cause  qu'ils 
défendent. 

Le  Directoire  a  reçu  aussi  quelques  détails  sur  les 
affaires  des  3  et  4  de  ce  moisenllelvétie;  il  en  résulte 
que  l'ennemi  a  perdu,  dans  ces  deux  journées,  en  tués 
huit  mille  deux  cents  hommes  ;  en  prisonniers  ,  cinq 
mille  ;  en  blessés,  six  mille  cinq  cents  ;  total  :  dix-neuf 
mille  sept  cents  hommes.  On  lui  a  en  outre  enlevé 
six  drapeaux,  cent  cinquante  pièces  de  canon  et  tous 
ses  bagages.  Signé  Gohier  ,  président . 

La  dépêche  suivante  est  lue  : 

Bonaparte  ,  membre  de  l'institut  national ,  général 
en  chef,  au  Directoire  exécutif. 

Au  quartier-général  d'Alexandrie ,  le  10  thermidor  an  VII. 

Je  vous  ai  annoncé,  par  ma  dépèche  du  21  floréal, 
que  la  saison  du  débarquement  m'avait  décidé  à  quitter 
la  Syrie. 

Le  débarquement  a  effectivement  eu  lieu  le  23  mes- 
sidor ;  cent  voiles,  dont  plusieurs  de  guerre,  se 
présentèrent  devant  Alexandrie  et  mouillèrent  à 
Aboukir. 

Le  27  l'enni^ni  débarque,  prend  dassaut,  et  avec 
une  inlrépidilé  singulière,  la  redoute  elle  fortd'Abou- 
kir ,  met  à  terre  son  artillerie  de  campagne  ,  et ,  ren- 
forcé par  cinquante  voiles ,  il  prend  position  ,  sa  droite 
appuyée  à  la  mer,  sa  gauche  au  lac  Maadié,  sur  de 
très-belles  collines. 

Je  pars  de  mon  camp  des  Pyramides ,  le  27  :  j'arrive, 
le  1er  thermidor  ,  à  Rahmanié  :  je  marche  sur  Birkat, 


qui  devient  le  centre  de  nos  opérations ,  d'où  je  me 
porte  en  présence  de  l'ennemi ,  le  7  thermidor  ,  à  six 
heures  du  matin. 

Le  général  Murât  commande  l'avant-garde  ;  il  fait 
attaquer  la  droite  de  l'ennemi  par  le  général  Destaing. 
Le  général  de  division  Lannes  ,  attaque  la  gauche.  Le 
général  Lanusse  soutient  l'avant-garde. 

Unebelle  plaine  de  quatre  cents  toises  séparait  les 
aîles  de  l'armée  ennemie  ;  la  cavalerie  y  pénètre.  Elle 
se  porte  avec  la  plus  grande  rapidité  sur  les  derrières 
de  La  droite  et  de  la  gauche;  lune  et  l'autre  se  trou- 
vent composées  de  la  seconde  ligne.  Les  ennemis  se 
jettent  à  l'eau ,  pour  tâcher  de  gagner  les  barques  qui 
étaient  à  trois  quarts  de  lieue  en  mer;  ils  se  noient  tous. 
Spectacle  le  plus  horrible  que  j'aie  vu. 

JNous  attaquons  alors  la  seconde  ,  qui  occupait  une 
position  formidable,  un  village  crénelé  en  avant;  une 
redoute  au  centre  ,  et  des  retranchements  qui  la  liaient 
à  la  mer.  Plus  de  trente  chaloupes  canonnières  le 
flanquaient;  le  général  Murât  force  le  village.  Le 
général  Lannes  attaque  la  gauche  en  longeant  la  mer. 
Le  général  Fugières  se  porte  en  colonne  serrée  sur  la 
droite  de  l'ennemi  ;  l'attaque  et  la  défense  deviennent 
vives.  La  cavalerie  décide  encore  la  victoire;  elle  charge 
l'ennemi ,  se  porte  rapidement  sur  le  derrière  de  la 
droite,  et  en  fait  une  horrible  boucherie  :le  chef  de 
bataillon  de  laG'Jf,  Bernard,  et  le  citoyen  Babille, 
capitaine  des  grenadiers  de  cette  demi-brigade,  se  sont 
couverts  de  gloire.  La  redoute  est  prise ,  et  les  hussards 
s'étant  encore  placés  entre  le  fort  d'Aboukir  et  cette 
seconde  ligne ,  l'ennemi  est  obligé  de  se  jeter  à  l'eau  ; 
poursuivi  par  notre  cavalerie,  tout  se  noya.  Kous 
investissons  alors  le  fort  où  était  la  réserve ,  renforcée 
par  les  fuyards  les  plus  lestes.  ISe  voulant  point  perdre 
de  monde ,  je  fais  placer  six  mortiers  pour  le  bombar- 
der; le  rivage  où  les  courants  ont  porté  l'année  dernière 
les  cadavres  anglais  et  français,  est  couvert  de  cadavres 
ennemis.  Ou  en  a  déjà  compté  plus  de  six  mille  ;  trois 
mille  ont  été  enterrés  sur  le  champ  de  bataille,  ainsi, 
pas  un  seul  homme  de  cette  armée  ne  se  sera  échappé 
lorsque  le  fort  sera  rendu,  ce  qui  ne  peut  tarder. 

Deux  cents  drapeaux ,  les  bagages ,  les  tentes ,  qua- 
rante pièces  de  campagne  ,  Kussei-Mustapha ,  pacha 
de]Natolie,  cousin-germain  de  l'ambassadeur  turc  à 
Paris,  commandant  eu  chef  Texpéditiou,  prisonnier 
avec  tous  sesolficiers  :  voilà  les  fruits  de  la  victoire. 

IVous  avons  eu  cent  hommes  tués ,  cinq  cents  blessés. 
Parmi  les  premiers,  l'adjudant-géuéral  Leturcq,  le 
chef  de  brigade  Duvivier  ,1e  chef  de  brigade  Cretiu  , 
mon  aide-de-camp  Guibert.  Les  deux  premiers  étaient 
deux  excellents  officiers  de  cavalerie ,  d'une  bravoure 
à  toute  épreuve  ,  que  le  sort  de  la  guerre  avait  long- 
temps respectés;  le  troisième  était  l'otficier  du  génie 
que  j'ai  connu  ,  qui  possédait  le  mieux  cette  science 
difficile  ,  et  dans  laquelle  les  moindres  bévues  ont  tant 
d'influence  sur  les  résultats  des  campagnes  elles  des- 
tinées d'un  état  ;  j'avais  beaucoup  d'amitié  pour  le 
quatrième. 

Les  généraux  Mural  et  Fugières ,  le  chef  de  brigade 
Morangies  ont  été  blessés. 

Le  gain  de  cette  bataille,  qui  aura  tant  d'influence  sur 
la  gloire  de  la  république,  est  du  principalement  au 
général  Murât.  Je  vous  demande  pour  ce  général  le 
grade  de  général  de  division.  Sa  brigade  de  cavalerie 
a  fait  l'impossible, 

Le  chef  de  brigade  Bessières,  à  la  tête  des  guides, 
a  soutenu  la  réputation  de  son  corps.  L'adjudant-gé- 
néral de  cavalerie  Roiza,  a  manœuvré  avec  le  plus 
grand  sang-froid.  Le  général  Jnnot  a  eu  son  habit 
criblé  de  balles. 

Je  vous  enverrai  dans  quelques  jours  de  plus  grands 
détails,  avec  l'état  des  ofÈciers  qui  se  sont  distingués. 

J'ai  fait  présent  au  général  Berthier ,  de  la  part  du 
Directoire  exécutif,  d'un  poignard  d'un  beau  travail, 
pour  marque  de  satisfaction  des  services  qu'il  n'a 
cessé  de  rendre  pendant  toute  la  campagne. 

Salut.  Signé  Bonaparte. 

Les  aclamations  se  renouvellent.  —  Le  message 
est  lu  une  seconde  fois  et  excite  le  même  mouve- 
ment d'enthousiasme. 

—  Gaudin  et  Caret  (du  Rhin)  prononcent  chacun 
un  discours  pour  célébrer   nos  victoires  ;   l'as- 
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semblée  se  sépare  ensuite 
république  ! 

—  Les  nouvelles  reçues  ce  soir  de  Berne  con- 
firment le  passage  de  la  Thur  ;  annoncent  que 
l'armée  française,  qui  marche  avec  tant  de  rapidité 
qu'on  ne  peut  suivre  ses  succès,  est  déjà  au-delà 
de  Wintherthur  ;  que  Constance  et  Schaffhouse 
sont  repris;  que  la  vallée  de  Domo-d'Ossola , 
qui  confine  au  Milanais  ,  et  danslaquelle  ladivision 
Moreau  a  trouvé  beaucoup  de  vivres,  est  entière- 
ment purgée  des  austro-russes  ;  que  les  généraux 
decesdernicrs  ,  enHelvétie  ,  disent  n'avoir  jamais 
éprouvé  un  revers  semblable  à  celui  qu'ils  viennent 
d'essuyer,  que  deux  de  leurs  bataillons  ont  refusé 
de  marcher  contre  nous  ;  que  le  célèbre  Lavater  a 
été  blessé  d'un  coup  de  feu  ;  enfin  ,  que  le  chef  de 
l'état-major  du  général  llotz  a  été  tué  à  côté  de 
lui. 

Nous  donnerons  demain  de  plus  grands  détails. 


N"  15.  Quintidi  15  Vendémiaire.  (7  oct.) 

Gênes.  —  Aucune  est  bombardée  avec  fureur  , 
mais  elle  se  défend  avec  intrépidité  :  la  disette 
absolue  pourra  seule  la  déterminer  à  se  rendre. 

Berne.  —  Les  succès  de  l'armée  française  se 
succèdent  avec  une  telle  rapidité  ,  qu'on  apeine  à 
les  suivre  :  le  résultat  de  toutes  les  attaques  est 
vingt  mille  hommes  tués  ,  blessés  ou  prisonniers  , 
parmi  lesquels  quatre  généraux  ;  on  a  pris  plus  de 
cent  canons  :  les  généraux  russes  disent  n'avoir 
jamais  éprouvé  un  tel  revers  :  deux  de  leurs 
bataillons  ont  refuse  de  marcher. 

Londres.  —  Une  dépèche  du  duc  d'York  rend 
compte  d'une  attaque  qu'il  a  faite  des  positions  de 
l'ennemi  à  Berghen  :  les  Russes  et  les  Anglais  , 
gênés  par  les  obstacles  formidables  que  présente 
le  pays  ,  ont  été  repoussés,  et  ont  perdu  beaucoup 
de  monde. 

Strasbourg.  —  Le  général  Ney  ,  qui  commande 
par  intérim  l'armée  du  Rhin  ,  a  transporté  ici  son 
quartier-général. 

Paris.  —  Extrait  delà  correspondance  d'Egypte. 

Au  qniirlier-gdncra!  devant  Acre,  le  28  florcal  an  VII. 

Bonaparte  ,  général  en  chef. 

Soldais,  vous  avez  traversé  le  désert  qui  sépare  l'Afrique  de 
l'Asie,  avec  plus  de  rapidité  qu'une  armée  arabe. 

L'armée  qui  était  en  marche  pour  envahir  l'E^T^te  est  dé- 
truite ;  vous  avez  pris  son  général ,  son  équipage  de  campagne, 
ses  bagages ,  ses  outres ,  ses  chameaux. 

Vous  vous  êtes  emparés  de  toutes  les  places  fortes  qui  dé- 
fendent les  puits  du  désert. 

Vous  avez  dispersé  aux  champs  du  Mont-Thabor  cette  nuée 
d'hommes  accourus  de  toutes  les  parties  de  l'Asie  dans  l'espoir 
de  piller  l'Egypte. 

Les  trente  vaisseaux  que  vous  avez  vus  arriver  dans  Acre, 
il  y  a  douze  jours ,  portaient  l'armée  qui  devait  assiéger 
Alexandrie;  mais  obligée  d'accourir  à  Acre,  elle  y  a  fuii  ses 
destins  ;  une  partie  de  ses  drapeaux  orneront  votre  entrée  en 
Egypte. 

Enfin,  après  avoir ,  avec  une  poignée  d'hommes  ,  nourri  la 
guerre  pendant  trois  mois  dans  le  cœur  de  la  Syrie ,  pris  qua- 
rante pièces  de  campagne ,  cinquante  drapeaux  ,  fait  six  mille 
prisonniers,  rasé  les  fortifications  de  Gaza ,  JafTa ,  Caïffa,  Acre, 
nous  allons  rentrer  en  Egypte.  La  saison  des  débarquements 
m'y  rappelle. 

Encore  quelques  jours,  et  vous  aviez  l'espoir  de  prendre  le 
pacha  même  au  milieu  de  son  palais  ;  mais ,  dans  cette  saison  , 
la  prise  du  chàtoau  d'Acre  ne  vaut  pas  la  perle  de  quelques 
jours  ;  les  braves  que  je  devrais  d'ailleurs  y  perdre  sont  aujour- 
d'hui nécessaires  pour  des  opérations  plus  essentielles. 

Soldats,  nous  avons  une  carrière  de  fatigue  et  de  dangers  à 
courir;  après  avoir  mis  l'Orient  hors  d'élal  de  rien  faire  contre 
nous  cette  campagne,  il  nous  faudra  peut-être  repousser  les 
efl'orts  d'une  partie  de  l'Occident. 
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Vous  y  trouverez  une  nouvelle  occasion  de  gloire;  et  si ,  au 
milieu  de  tant  de  combats ,  chaque  jour  est  marqué  par  la  mort 
d'un  brave ,  il  faut  que  de  nouveaux  braves  se  forment  et 
prennent  rang  à  leur  tour  parmi  ce  pelit  nombre  qui  donne 
l'élan  dans  les  dangers ,  et  maîtrise  la  victoire. 

Signé  Bonaparte. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état-major  généra! , 

Signé  Alexandre  Berthier. 

Le  commandant  de  la  croisière  anglaise,  devant 
Acre  ,  a  eu  la  barbarie  de  faire  embarquer  sur  un 
bâtiment  qui  avait  la  peste  les  prisonniers  fran- 
çais faits  sur  les  deux  tartanes  chargées  de  muni- 
tions ,  qu'il  avait  prises  près  de  Caiffa. 

Les  Anglais  ont  ordonné  à  Djezzar  ,  pacha  ,  de 
faire  étrangler  et  jeter  à  l'eau  ,  les  mains  liées  . 
plus  de  deux  cents  chrétiens,  naturels  du  pays, 
parmi  lesquels  se  trouvait  le  secrétaire  d'un  consul 
français. 

Dans  la  sortie  qui  a  eu  lieu  le  18  germinal  ,  les 
Anglais  ont  coupé  la  lète  à  deux  volontaires  qui 
avaient  été  tués. 

Les  Français ,  au  contraire  ,  ont  rendu  aux  offi- 
ciers et  soldats ,  trouvés  sur  le  champ  de  bataille, 
les  honneurs  dus  aux  morts  ,  et  ont  eu  pour  les 
blessés  et  les  prisonniers  le  plus  grand  soin. 

ou  Cours  de  Littérature   ancienne   et 
par  Laharpe.  Troisième  extrait. 


Lycée , 
moderne 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  13  Vendémiaire. 
Le  Directoire  transmet  au  conseil,  par  un 
message,  les  dépèches  qu'il  vient  de  recevoir  de 
Bonaparte  — Boisset  dénonce  un  article  du  journal 
intitulé  l'Ennemi  des  Tyrans ,  où  l'on  cherche  à 
prouver  que  les  victoires  sont  plus  funestes  à  la 
république  que  les  revers.  Il  demande  que  le 
Directoire  soit  invité  à  faire  appliquer  la  loi  à 
l'auteur  de  l'article. 

Gourdan  ne  veut  pas  que  le  Corps  législatif  soit 
transformé  en  promoteur  de  police,  et  demande 
l'ordre  du  jour.  —  Champion  (du  Jura)  appuie 
l'envoi  du  message  ;  il  est  ordonné. 

CONSEIL  DES   CINQ  CENTS. 
Séance  du  14  Vendémiaire. 

Perrin  lit  la  rédaction  définitive  de  la  résolution 
sur  le  personnel  de  la  marine;  elle  est  adoptée.  — 
Poullain-Grandpré  reproduit  lé  projet  de  résolu- 
tion relatif  aux  bons  de  réquisitions  donnés  dans 
des  départements  de  l'Est ,  et  tendant  à  recevoir 
ces  bons  en  paiement  des  contributions  de  l'an  viii; 
il  est  adopté. 


N°  16.  ScsLtidi  16  Vendémiaire.  (8  oct.) 

Zurich.  —  Notre  victoire  a  été  complète  ;  jamais 
on  ne  s'est  battu  avec  plus  d'acharnement  ;  les 
Russes  se  laissent  tuer  avec  un  sang-froid  qui 
étonne.  On  poursuit  l'armée  ennemie  sur  tous  les 
points  ;  bientôt  la  Suisse  en  sera  délivrée. 

Londres.  — Les  dépèches  du  duc  d'York  sur  la 
journée  malheureuse  de  Berghen  produisent  une 
vive  sensation. 

Paris.  —  Le  Directoire  exécutif  de  la  répu- 
blique française,  envoie  nu  Directoire  exécutif 
de  la  république  balave  ,  trois  des  drapeaux  pris 
aux  Anglo-Russes  dans  la  journée  de  Berghen. 

—  Histoire  des  Malhcmaliqucs  ,  par  Montuch  , 
membre  de  l'Institut. 
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—  Table  analytique  cl  laisonnce  des  œuvres  de 
Vollaiie,  par  le  citoyen  Cliaiitreau. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  14  Vciidémiaire. 

Bon  propose  le  rejet  de  la  resolution  du  17  ther- 
midor, qui  accorde  des  secours  aux  parents  des 
cojitumaces  dont  les  biens  sont  séquestrés  :  il 
trouve  qu'elle  met  le  trésor  national  à  la  discré- 
tion des  fonctionnaires  publics  :  ajourné. 

Les  nouvelles  de  l'Helvétie  sont  si  importantes 
et  attendues  avec  tant  d'impatience,  que  nous 
croyons  devoir  donner  de  suite  celles  que  nous 
recevons. 

I.iiccrne,  le  6  Vcnilciniairc. 

La  division  du  général  Lccourbe  est  repoussée 
dans  la  vallée  d'Usteren  par  un  corps  considérable 
d'Auslro-Russes  ,  auquel  on  ne  s'attendail  pas.  Ce 
corps  est ,  dit-on  ,  commandé  par  le  général 
Kray.  L'ennemi  est  aussi  dans  Claris  et  a  poussé 
hier  jusque  dans  le  Muttalhal  ;  il  s'est  emparé  ce 
malin  de  Schwitz.  On  espère  que  la  division  Soult 
viendra  au  secours  de  Lecourbe. 

J)u  7.  La  colonne  ennemie,  qu'on  assurait  s'être 
portée jusquc|sur  Schwitz,  n'était  autre  chose  que 
quelques  cavaliers  qui  patrouillaient  ;  ils  venaient 
du  Mutlathal,  où  lennemi  peut  avoir  près  de  deux 
mille  hommes. 

Aujourd'hui,  il  doit  entrer  sept  à  huit  mille  fran- 
çais à  Schwitz. 

Autre  lettre  du  7  Vendémiaire. 

Le  3  ,  une  colonne  austro-russe,  qui  peut  être 
forte  de  dix-huit  à  vingt  mille  hommes  ,  com- 
mandée par  le  général  Kray  ,  est  tombée  dans  le 
Waldstalten  ,  au  moment  où  l'on  s'y  attendait  le 
moins.  En  attendant  que  je  puisse  vous  commu- 
niquer tous  les  détails  de  celte  expédition  ,  voici 
ce  que  je  viens  d'apprendre  par  un  officier  de 
l'élal-major  : 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  vendémiaire  ,  Lecourbe 
se  rail  en  marche  pour  attaquer  dans  les  Grisons. 
Il  était  déjà  près  de  Wasew  ,  lorsque  tout-à-coup 
un  corps  ennemi  dét;:chè  de  l'armée  d'Italie  et 
arrivé  à  marches  forcées  ,  tombe  dans  le  "NValds- 
tatlen  ,  lui  coupe  la  retraite.  Tandis  qu'une  partie 
attaquait  le  Gothard,  l'autre  s'emparait  des  vallées 
de  Maramen  et  de  Rupletten.  Lecourbe  lui-même 
rencontre  les  Austro-Russes  devant  Wasen  ;  il 
fut  obligé  de  rétrograder  et  de  s'ouvrir ,  à  la 
baïonnette  ,  un  passage  à  travers  les  régiments 
ennemis.  Après  un  combat  opiniâtre  et  sanglant, 
il  reprit  ses  anciennes  positions. 

Le  G  au  matin  ,  des  patrouilles  russes  se  sont 
avancées  jusqu'à  Morschach;  depuis  lors,  il  ne  s'est 
rien  passé  sur  ce  point. 

Aujourd'hui  ou  demain ,  une  division  viendra 
renforcer  Lecourbe. 

Du8,  au  soir.  Le  général  Massèna  a  passé  dans 
celte  ville  aujourd'hui,- il  va  se  mettre  à  la  lèle 
de  la  division  Lecourbe  et  de  celle  qui  arrivera 
aujourd'hui  encore  ou  demain  ,  attaquer  l'ennemi 
et  le  battre. 

On  dit  que  c'est  Suwarow  qui  commande  la 
colonne  ennemie  dans  le  Waldstalten. 

Arau  ,  le  7  Vendémiaire. 

Il  doit  y  avoir  eu  hier  une  affaire  à  Andelfingen 
à  l'avantage  (les  Français.  L'ennemi  a,  dit-on, 
l)crdu  six  mille  hommes  ,  dont  quatre  mille  pri- 
sonniers. 
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L'hôpital  de  cette  ville  est  rempli  de  blessés  ;  la 
plupart  sont  Russes. 

On  ne  se  fait  aucune  idée  de  l'ignorance  ,  de  la 
stupidité  et  du  fanatisme  de  ces  gens-là.  Ils  croyent 
fermement  qu'arrivésen  France,  ils  seront  guillo- 
tinés ou  fusillés.  J'ai  parlé  àdcs  officiers  quiélaienl 
eux-mêmes  dans  cette  ferme  persuasion  ,  mais 
auxquels  je  suis  parvenu  à  faire  comprendre  que 
si  on  voulait  les  tuer,  on  n'aurait  pas  attendu 
jusqu'à  présent. 

Quelque  peu  communicatifs  qu'ils  soient  pour 
la  plupart ,  j'ai  pu  apprendre  que  le  général 
Kims"Ky-Korraskou ,  qui  commandait  en  chef 
l'armée  russe  en  Ilelvùtie  ,  a  pu  à  peine  s'échapper 
de  Zurich  ;  il  y  était  encore  quelques  heures  avant 
l'entrée  des  Français.  Aussi  n'a-t-il  pu  sauver  que 
sa  personne.  Tous*  ses  bagages  ,  ses  équipages  ,  son 
trésor  sont  tombés  entre  les  mains  des  Français. 
Il  n'y  avait  pas  plus  de  vingt  et  quelques  raille 
Russes  en  Suisse. 

Le  corps  de  Condé,  fort  de  dix  à  douze  mille 
hommes  ,  était  à  Schaffhouse  le  3  vendémiaire.  Les 
officiers  attribuent  leur  défaite  à  l'ignorance  de 
leurs  généraux.  Plusieurs  se  plaignaient  surtout  de 
l'ineptie  delvorsakow,  et  paraissaient  se  consoler 
de  l'idée  qu'il  pourrait  bien  aller  en  Sibérie. 

Un  officier  de  l'état-major  russe  qui  revenait 
d'Augsbourg ,  porteur  d'une  somme  de  300,000 
florins,  et  qui  ignorait  la  défaite  de  son  armée  , 
est  tombé  entre  les  mains  des  Français. 

Berne,  le  9  Ventlrmiairc. 

Toutes  les  lettres  qu'on  reçoit  de  Zurich  con- 
tiennent le  tableau  affreux  des  excès  commis  par 
les  Russes.  Mais  on  fait  le  plus  grand  éloge  des 
soins  que  Massèna  s'est  donné  pour  empêcher  le 
pillage.  Il  a  envoyé  des  sauve-gardes  à  toutes  les 
maisons  isolées  des  faubourgs  ;  lui-même  parcou- 
rait les  rues  pour  empêcher  le  pillage  ;  il  s'est 
acquis  la  reconnaissance  publique.  Sa  conduite  est 
d'autant  plus  noble,  quela  ville  de  Zurich  a  montré 
de  très-mauvaises  dispositions  lorsque  les  Français 
furent  obligés  de  l'évacuer.  On  y  attendait  alors 
l'ennemi  avec  impatience;  il  est  probable  qu'à 
présent  l'esprit  a  changé. 

L'ex-avoyer  Steiger  s'est  sauvé  de  Zurich 
quelques  heures  avant  la  prise  de  cette  ville. 

On  écrit  du  Yallais,le5  vendémiaire,  que  le 
général  Turreau  a  quitté  les  vallées  d'Aoste  et  de 
Domodossola  ,  et  qu'il  est  rentré  en  Vallais, 

Le  5,  le  général  Suwarow  se  trouvait  à  Aitorf,  ù 
trois  lieues  du  lac  de  Lucerne.  Le7,  le  général 
Lecourbe  est  rentré  dans  ce  bourg.  Massèna  doit 
l'avoir  suivi  de  prés.  L'ennemi  a  sept  mille  hommes 
sur  ce  point  ;  les  Français  y  ont  quatre  divisions. 
On  s'attend  aux  plus  grands  événements. 

Notre  Corps  Législatif  a  décrété  que  le  général 
Massèna  et  l'armée  française  n'ont  pas  cessé  de  bien 
mériter  de  l'Helvétie. 

Un  second  décret  porte  quela  légion  helvétique 
a  bien  mérite  de  la  patrie. 

Le  télégraphe  vient  d'annoncer,  aujourd'hui  15, 
à  Paris  ,  que  Suwarow  a  été  battu  par  l'armée 
française  ,  qui  lui  a  fait  dix  mille  prisonniers. 


N"  17.  Seplidi  17  Vendémiaire.  (9  oct.) 

Constantinople.  —  La  Porte  s'occupe  d'envoyer 
une  quantité  de  munitions  et  de  vivres  à  Saint- 
Jean-d' Acre,  afin  de  mettre  cette  place  en  meilleur 
état  de  défense  ;  car  si  elle  était  prise  par  les 
Français  ,  elle  leur  ouvrirait  le  chemin  de  l'Asie- 
Mineure. 


[an  vni.| 

Madrid.  —  Le  cabinet  vient  de  conclure  un 
traité  de  paix ,  commerce ,  pêche  et  navigation  , 
avec  l'empereur  de  Maroc. 

Paris. —  On  connaîtra  bientôt  les  motifs  qui  ont 
déterminé  Bonaparte  à  sortir  de  l'Egypte.  Ils  sont 
consignés  dans  le  rapport  sur  la  campagne  de 
Syrie  ,  que  le  Directoire  livre  à  l'impression. 

Djczznr-Pacha  rassemblait  dans  la  Syrie  une 
armée  considérable  ,  avec  laquelle  il  se  proposait 
de  fondre  sur  l'Egypte  ,  où  il  s'était  ménagé  des 
intelligences  secrètes ,  et  où  il  était  aussi  vrai- 
semblable qu'il  trouverait  de  nombreux  partisans. 

Bonaparte  en  est  instruit  ;  il  sent  l'importance 
de  prévenir  son  ennemi.  A  la  tête  de  douze  mille 
braves  ,  il  est  bientôt  au-delà  de  l'isthme  de  Suez; 
il  s'avance  dans  la  plaine,  rencontre  Djezzar  , 
S'attaque,  et  disperse,  en  une  journée  ,  cette  armée 
innombrable.  Djezzar  se  rallie  plus  loin  ;  Bona- 
parte le  suit ,  l'attaque  encore  et  le  culbute  de 
nouveau.  On  ne  peut  supposer  à  un  général  ,  qui 
n'a  pas  moins  de  sagesse  que  de  génie  ,  l'intention 
de  marcher  sur  Constantinople  avec  une  poignée 
de  soldats  ;  son  objet  était  donc  rempli ,  et  il  serait 
retourné  sur-le-champ  en  Egypte  ,  sans  l'indigna- 
tion dont  il  s'emflamma  contre  Djezzar-Pacha , 
dont  le  caractère  cruel  est  développé  dans  le  récit 
de  celte  campagne.  C'était  pour  prendre  mort  ou 
vif  ce  féroce  musulman  qu'il  s'arrêta  pendant 
soixante  jours  devant  Saint-Jean-d'Acrc ,  dont 
il  se  serait  sans  doute  emparé,  si  la  saison  des 
débarquements  no  l'avait  rappelé  en   Egypte. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  16  Vendémiaire. 

Boullay-Paty ,  au  nom  de  la  commission  de 
marine,  présente  la  rédaction  de  la  proposition 
de  Grandmaison,  au  sujet  de  Tàge  prescrit  pour 
les  examens  des  aspirants  de  marine;  il  propose 
d'y  déclarer  admissibles,  quel  que  soit  leur  âge, 
un  an  après  leur  retour  en  France,  ceux  qui  ont 
été  retenus  en  voyage  de  long-cours  ou  dans  les 
prisons  d'Angleterre  :  adopté.  —  Rapport  de 
Saint-Horent,  relatif  à  la  répartition  des  contri- 
butions foncière,  mobilière,  somptuaire  et  per- 
sonnelle de  l'an  viii.  La  discussion  s'entame  sur 
Ce  projet. 

anai—— e— »B— a— — ^—i^^^i— — — ^B— — ^^^ 

]N°  18.  ©cSStîi  iS  VeudéiMâaire.   (lOoct.) 

Londres.  —  Discussion  sur  la  proposition  d'un 
bill  sur  la  milice. 

Lcyde.  —  Nouveau  combat  contre  les  Anglais 
qui  ont  encore  perdu  beaucoup  de  monde. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ORIENT. 

Bonaparte ,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif. 

Au  camp  «levaut  Ane,  le  '2,1  i1orc.il  an   7. 

Citoyens  directeurs, 

Je  vous  ai  fait  connaître  qu'Aclimet  Djezzar ,  pacha  d'Acre  , 
de  Tripoli  et  de  Damas,  avait  été  nommé  pacha  d'Egypte; 
{|u'il  avait  réuni  un  corps  d'armée  assez  considérable,  et  avait 
porté  son  avant-garde  à  Elarych  ,  menaçant  le  reste  de  f  Egypte 
d'une  invasion  prochaine;  que  des  bâtiments  de  transports  turcs 
se  réunissaient  dans  le  port  de  Maori ,  menaçant  de  le  porter 
devant  Alexandrie  ,  dans  la  belle  saison  ;  que  ,  par  les  mouve- 
ments qui  existaient  dans  l'Arabie,  ou  devait  s'attendre  que  le 
nombre  des  gens  d'Yambo,  qui  avaient  passé  la  Mer-Rouge, 
augmenterait  au  printemps. 

Vous  avez  vu  ,  par  ma  dernière  dépêche ,  la  prise  d'Elarych, 
de  Gaza  ,  de  JaiTn  .  la  dispersion  de  l'année  ennemie  qui  a  perdu 
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ses  magasins,  une  partie  de  ses  chameaux ,  ses  outres  el  ses 
équipages  de  campagne. 

Il  restait  encore  deux  mois  avant  la  saison  propre  au  débar- 
quement ;  je  résolus  de  poursuivre  les  débris  de  l'armée 
ennemie  ,  et  de  nourrir  pendant  deux  mois  la  guerre  dans  le 
cœur  de  la  Syrie.  Nous  nous  mimes  en  marche  sur  Acre. 

Affaire  de  Kakoun. 

Le  25  ventôse,  à  dix  heures  du  matin,  nous  aperçûmes 
au-delà  du  village  de  Kahoun  l'armée  ennemie,  qui  avait  pris 
position  sur  nos  flancs  :  leur  gauche ,  composée  des  gens  de 
Naplouse  (anciens  samaritains),  était  appuyée  à  un  mamelon 
d'un  accès  diflficile;  la  cavalerie  était  formée  à  droite. 

Lj  général  Kléber  se  porta  sur  la  cavalerie  ennemie  ;  le 
général  Lannes  attaqua  la  gauche ,  le  général  Murât  déploya  la 
cavalerie  au  centre. 

Le  général  Lasne  culbuta  l'ennemi ,  lui  tua  beaucoup  de 
monde ,  et  le  poursuivit  deux  lieues  dans  les  montagnes. 

Le  général  Kléber,  après  une  légère  fusillade,  mit  en  fuite 
la  droite  des  ennemis,  et  les  poursuivit  vivement;  ils  prirent  le 
chemin  d'Acre. 

Combat  de  Kaïssa. 

Le  27,  à  huit  heures  du  soir,  nons  nous  emparâmes  de 
Kaïssa;  une  escadre  anglaise  était  mouillée  dans  la  rade. 

Quatre  pièces  d'artillerie  de  siège  que  j'avais  fait  emh.irquer 
à  Alexandrie  ,  sur  quatre  bâtiments  de  transport,  furent  prises 
à  la  hauteur  de  Kaïssa  par  les  Anglais. 

Plusieurs  bateaux ,  chargés  de  bombes  et  de  vivres ,  échap- 
pèrent et  vinrent  mouiller  à  Kaïssa  :  les  Anglais  voulurent  les 
enlever;  le  chef  d'escadron  Lambert  les  repoussa,  leur  blessa 
et  tua  cent  hommes,  fit  trente  prisonniers,  et  s'empara  d'une 
grosse  chaloupe  avec  une  caronade  de  trente-six. 

Nous  n'avions  plus  à  mettre  en  batterie  devant  Acre  que 
notre  équipage  de  campagne  :  nous  battîmes  en  brèche  une 
tour  qui  était  la  partie  la  plus  saillante  de  la  ville  ;  la  mine 
manqua,  la  contrescarpe  ne  sauta  pas.  Le  citoyen  Mailly, 
adjoint  à  l'état-major ,  qui  se  porta  pour  reconnaître  l'effet  de 
la  mine,  fut  tué. 

Vous  verrez,  par  le  journal  du  siège,  que  les  6  ,  10,  18  et 
26  germinal,  l'ennemi  fit  des  sorties  vives,  où  il  fut  repoussé 
avec  de  grandes  pertes  par  le  général  Vial;  que  le  12,  nos 
mineurs  firent  sauter  la  contrescapc  ;  mais  que  la  brèche  ne  so 
trouva  pas  praticable. 

Le  11,  le  général  Murât  prit  possession  de  Saffet,  l'ancienne 
Bélhulie.  Les  habitants  montrent  l'endroit  où  Judith  tua  Holo- 
pherne.  Le  même  jour,  le  général  Junot  prit  possession  de 
Nazareth. 

Combat  de  Nazareth. 

Cependant  une  armée  nombreuse  s'était  mise  en  marche  de 
Damas;  elle  passa  le  Jourdain  le  17. 

L'avant-garde  se  battit  toute  la  journée  du  19  contre  le  gé- 
néral Junot,  qui,  avec  cinq  cents  hommes  des  deuxième  el 
neuvième  demi-brigades,  l'a  mise  en  déroute,  lui  a  pris  cinq 
drapeaux,  et  a  couvert  le  champ  de  bataille  de  morts;  combat 
célèbre  et  qui  fait  honneur  au  sang-froid  des  Français. 

Combat  de  Cana. 
Le  20  ,  le  général  Kléber  partit  du  camp  d'Acre;  il  marcha 
à  l'ennemi,  et  le  rencontra  près  du  village  de  Cana;  il  se  forma 
en  deux  carrés.  Après  s'être  canonné  et  fusillé  une  partie  de  la 
journée,  chacun  rentra  dans  son  camp. 

Bataille  du  Monl-Thabor. 

Le  22,  l'ennemi  déborda  la  droite  du  général  Kléber,  et  se 
porta  dans  la  plaine  d'Esdecton ,  pour  se  joindre  aux  naplou- 
sains. 

Le  général  Kléber  se  porta  entre  le  Jourdain  et  l'ennemi , 
tourna  le  3Iont-Thabor ,  et  maicha  toute  la  nuit  du  26  au  27, 
pour  l'attaquer  de  nuit. 

Il  n'arriva  en  présence  de  l'ennemi  qu'au  jour  ;  il  forma  sa 
division  en  bataillon  carré.  Une  nuée  d'ennemis  l'investit  de  tous 
côtés;  il  essuya  toute  la  journée  des  charges  de  cavalerie;  toutes 
furent  repoussées  avec  la  plus  grande  bravoure. 

La  division  Bon  était  partie,  le  25  à  midi ,  du  camp  d'Acre, 
cl  se  trouva ,  le  27  ,  à  neuf  heures  du  malin ,  sur  les  derrières 
de  l'ennemi ,  qui  occupait  un  immense  champ  de  bataille.  Jamais 
nous  n'avions  vu  tant  de  cavalerie  caracoler  ,  charger,  se  mou- 
voir en  tous  les  sens.  On  ne  se  montre  point;  notre  cavalerie 
enleva  le  camp  ennemi  qui  était  à  deux  lieues  du  champ  de 
bataille.  On  prit  plus  de  quatre  cents  chameaux  et  tous  les 
bagages,  spécialement  ceux  des  mameloucks. 

Les  généraux  Vial  el  Rampon ,  à  la  tête  de  leurs  troupes  for- 
mées en  bataillons  carrés,  marchèrent  dans  différentes  di- 
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rectioDS,  de  manière  à  former  avec  la  division  Kléber  les  trois 
angles  d'un  triangle  ^quilatéral  de  2000  toises  de  côlé  :  l'ennemi 
était  au  centre.  Arrivés  à  la  portée  du  canon,  ils  se  démas- 
quèrent ;  l'éjwuvante  se  mit  dans  les  rangs  ennemis;  en  un 
clin-dœil,  celle  nuée  de  cavaliers  s'écoula  en  désordre,  et 
gagna  le  Jourdain;  l'infanterie  gagna  les  hauteurs ,  la  nuit  la 
sauva. 

Le  lendemain ,  je  fis  brûler  les  villages  de  Genine  ,  Houroz  , 
Onalm ,  pour  punir  les  Pfaplousains.  Le  général  Kléber  pour- 
suivit les  ennemis  jusqu'au  Jourdain. 

Combat  de  Saffet. 

Cependant  le  générât  Mural  était  paru  le  23  du  c.imp,  pour 
faire  lever  le  siège  de  Saffet,  et  enlever  les  magasins  de 
Tabarich;  il  battit  la  colonne  ennemie,  et  s'empara  de  ses 
bagages.  Ainsi,  cette  armée  qui  s'était  annoncée  avec  tant  de 
fracas,  aussi  nombreuse,  disaient  les  gens  du  pays,  que  les 
étoiles  du  ciel  et  les  sables  de  la  mer ,  assemblage  bizarre  de 
fantassins  et  de  cavaliers  de  toutes  les  couleurs  et  de  tous  les 
pays,  repassa  le  Jourdain  avec  la  plus  grande  précipitation, 
après  avoir  laissé  une  immense  quantité  de  morts  sur  le 
champ  de  bataille.  Si  l'on  juge  de  son  épouvante  par  la  rapidité 
de  sa  fuite ,  jamais  il  n'y  en  eut  de  pareille. 

Vous  verrez  dans  le  journal  du  siège  d'Acre  les  différents 
travaux  qui  furent  faits  de  part  et  d'autre  pour  le  passage  du 
fossé ,  et  pour  se  loger  dans  la  tour  que  l'on  mina  et  contre- 
raina;  que  plusieurs  pièces  de  24  étant  arrivées,  on  battit  sé- 
rieusement la  ville  en  brèche;  que  les  7, 1 1  et  13  floréal,  l'ennemi 
fit  des  sorties,  et  fut  vigoureusement  repoussé;  que  le  19 
floréal ,  l'ennemi  reçut  un  renfort ,  porté  sur  trente  bâtiments 
de  guerre  turcs;  qu'il  fit  le  même  jour  quatre  sorties;  qu'il 
remplit  nos  boyaux  de  ses  cadavres  ;  que  nous  nous  logeâmes, 
après  un  assaut  extrêmement  meurtrier,  dans  un  des  points  les 
plus  essentiels  de  la  place. 

Aujourd'hui,  nous  sommes  maîtres  des  principaux  points  du 
rempart.  L'ennemi  a  fait  une  seconde  enceinte  ,  ayant  pour 
point  d'appui  le  château  de  Djezzar.  11  nous  restait  à  cheminer 
dans  la  ville;  il  faudrait  ouvrir  la  tranchée  devant  chaque 
maison  ,  et  perdre  plus  de  monde  que  je  ne  le  veux  faire;  la 
saison  d'ailleurs  est  trop  avancée.  Le  but  que  je  m'étais  proposé 
se  trouve  rempli  ;  l'Egypte  m'appelle. 

Je  fais  placer  une  batterie  de  24  ,  pour  raser  le  palais  de 
Djezzar  et  les  principaux  monuments  de  la  ville  ;  je  fais  jeter 
un  millier  de  bombes  ,  qui ,  dans  un  endroit  aussi  resserré  , 
doivent  faire  un  ma!  considérable.  Ayant  réduit  Acre  en  un 
moncean  de  pierres,  je  repasserai  le  désert  prêt  à  recevoir 
l'armée  européenne  et  turque,  qui,  en  messidor  ou  thermidor, 
voudrait  débarquer  en  Egypte.  Je  vous  enverrai  du  Caire  une 
relation  des  victoires  que  le  général  Dessaix  a  remportées  dans 
la  Ilaute-Egyple;  il  a  déjà  détruit  plusieurs  fois  les  gens  arrivés 
d'Arabie,  et  a  dissipé  presqu'enlièremcnl  les  mameloucks. 

Dans  toutes  ces  affaires ,  un  bon  nombre  de  braves  sont 
morts,  à  la  tête  desquels  les  généraux  Caffarclli  et  Rombaud  : 
un  grand  nombre  sont  blessés  ;  parmi  ces  derniers,  les  généraux 
Bon  et  Lasne. 

J'ai  eu,  depuis  mon  passage  du  désert,  cinq  cents  hommes 
tués,  et  le  double  de  blessés.  L'ennemi  a  perdu  plus  de  quinze 
mille  hommes. 

Je  vous  demande  le  grade  de  général  de  division  pour  le  général 
Lasne  ,  et  le  grade  de  génénal  de  brigade  pour  le  citoyen 
Songis,  chef  de  brigade  d'artillerie. 

J'ai  donné  de  l'avancement  aux  officiers  dont  vous  trouverez 
ci-joint  l'état.  Je  vous  ferai  connaître  les  traits  de  courage  qui 
ont  distingué  un  grand  nombre  de  braves. 

J'ai  été  parfaitement  content  de  l'armée  :  dans  un  genre  de 
guerre  si  nouveau  pour  des  Européens,  elle  fait  voir  que  le 
vrai  courage  et  les  talents  guerriers  ne  s'étonnent  de  rien  ,  et 
ne  se  rebutent  d'aucun  genre  de  privations.  Le  résultai  sera  , 
nous  l'espérons,  une  paix  avantageuse,  un  accroissement  de 
gloire  et  de  prospérité  pour  la  République. 

Bonaparte,  général  en  chef,  au  Directoire  exécutif. 

Au  qu.irlicr-gcnéral  de  J.iff.T  ,  le  8  Prairi.il  sn  7. 

Citoyens  directeurs , 

Je  vous  ai  fait  connaître ,  par  le  courrier  que  je  vous  ai  ex- 
pédié, le  4  floréal,  les  événements  glorieux  pour  la  République, 
qiù  se  sont  passés  depuis  trois  mois  en  Syrie  ;  et  la  résolution  où 
j'étais  de  repasser  promptement  le  désert ,  pour  me  retrouver 
en  Egypte  avant  le  mois  de  juin. 

Les  balteries  de  mortiers  et  de  24  furent  établies ,  comme  je 
vous  l'ai  annoncé ,  dans  la  journée  du  24  floréal ,  pour  raser 
la  maison  de  Djezzar  et  détruire  les  principaux  monuments 
d'Acre  ;  elles  jouèrent  pendant  soixante-douze  heures ,  et  rem- 


plirent l'effet  que  je  m'étais  proposé  :  le  feu  fut  constamment 
dans  la  ville. 

La  garnison  désespérée  fit  une  sortie  générale,  le  27  floréal. 
Le  général  de  brigade  Verdier  était  de  tranchée.  Le  combat 
dura  trois  heures.  Le  reste  des  troupes  arrivées  le  19  de  Cons- 
tantinople  ,  et  exercées  à  l'européenne,  débouchèrent  sur  nos 
tranchées  en  colonnes  serrées  ;  nous  repliâmes  les  postes  que 
nous  occupions  sur  les  remparts;  par-là,  les  balteries  des 
pièces  de  campagne  purent  tirer  à  mitraille  à  quatre-vingts 
toises  sur  les  ennemis  :  près  de  la  moitié  resta  sur  le  champ  de 
bataille  ;  alors  nos  troupes  battirent  la  charge  dans  les  tranchées; 
on  les  poursuivit  jusque  dans  la  ville,  la  ba'ionnetle  dans  les 
reins;  on  leur  prit  dix-huit  drapeaux. 

L'occasion  paraissait  favorable  pour  emporter  la  ville  ;  mais 
nos  espions ,  les  déserteurs  et  les  prisonniers  s'accordaient  tous 
dans  le  rapport ,  que  la  peste  faisait  d'horribles  ravages  dans  la 
ville  d'Acre,  que  tous  les  jours  plus  de  soixante  personnes  en 
mouraient ,  que  les  .symptômes  en  étaient  terribles  ,  qu'en 
trente-six  heures,  on  était  emporté  au  milieu  de  convulsions 
pareilles  à  celles  de  la  rage. 

Répandu  dans  la  ville  ,  il  eût  été  impossible  d'empêcher  le 

soldat  de  la  piller  :  il  aurait  rapporté  le  soir  dans  le  camp  les 

germes  de  ce  terrible  fléau,  plus  à  redouter  que  toutes  les 

armées  du  monde. 

L'armée  partit  d'Acre  le  2  prairial,  et  arriva  lesoiràTeuloura. 

Elle  campa,  le  3,  sur  les  ruines  de  Césarée,  au  milieu  des 
débris  des  colonnes  de  marbre  et  de  granit,  qui  annoncent  ce 
que  devait  être  autrefois  celle  ville. 

Nous  sommes  arrivés  à  Jaffa  le  5. 

Depuis  deux  jours ,  des  détachements  de  l'armée  filent  pour 
l'Egypte. 

Je  resterai  encore  quelques  jours  à  Jaffa ,  pour  eu  faire  sauter 
les  fortifications  ;  j'irai  punir  ensuite  quelques  cantons  qui  se 
sont  mal  conduits ,  et  dans  quelqties  jours  je  passerai  le  désert , 
en  laissant  une  forte  garnison  à  Elarych.  Ma  première  dépêche 
sera  datée  du  Caire. 

CORPS   LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  16  Vendémiaire. 
Cornet  fait  un  rapport  sur  la  résolution  du  2 
vendémiaire,  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre 
tout  français  qui  ferait  ou  accepterait  des  proposi- 
tions de  paiK  ,  tendantes  à  modifier  la  conslilulion 
ou  l'intégralité  du  territoire  de  la  république 
française  :  il  propose ,  au  nom  de  la  commission  ,  le 
rejet  de  la  résolution.  Lelourneux  parle  en  faveur 
du  projet  ajourné. 

N"  19.  Monidi  19  Vendéiiiialre.  (  11  Ocl.  ) 

Francfort.  —  Le  roi  d'Angleterre  ,  en  sa  qualité 
d'électeur  de  Hanovre  refuse  de  fournir  le  quin- 
tuple contingent ,  et  accède  à  la  neutralité  du  nord 
d'Allemagne. 

Lahaye.  —  Les  Anglais  sont  maîtres  de  tout 
le  Zuidersée  :  ou  fortifie  Amsterdam  le  mieux 
possible. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ORIENT. 

Alexandre  Berthier ,  général  de  division  ,  chef  de 

l'ctat-major-général    de     l'armée,    au   citoyen 

ministre  de  la  guerre. 

Au  quartier-géni'ral  à  Alexandrie  ,  le  1 1  tlicrmidor, 
an  VII  de  la  république  française. 

Vous  trouverez  ci-joint ,  citoyen  ministre,  une  relation  de  la 
campagne  de  Syrie ,  et  une  de  celle  de  la  mémorable  bataille 
d'Aboukir. 

La  constance  et  le  courage  de  nos  braves  multiplient  nos 
bras.  Nous  avons  la  confiance  que  le  gouvernement  ne  perd 
pas  de  vue  cette  armée. 

Signé  Alexanbub   Berthieb. 

Expédition  de  Syrie. 

La  conduite  politique  et  militaire  de  Bonaparte, 
depuis  le  débarquement  de  l'armée  française  en 
Egypte  ,   avait  pour  but  de  porter  un  grand  coup 
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à  l'Angleterre,  en  même  temps  qu'il  ne  négligeait 
aucun  moyen  de  convaincre  la  Porte  du  désir 
qu'avait  la  république  française  de  conserver 
l'amitié  qui  subsistait  entre  ces  deux  puissances. 

A  la  prise  de  Malte,  un  grand  nombre  d'esclaves 
turcs  furent  délivrés  et  renvoyés  à  Conslanlinople; 
depuis  l'entrée  en  Egypte  ,  le  pavillon  turc  flottait 
avec  le  pavillon  français.  Les  agents  de  la  Porte 
étaient  respectés. 

Une  caravelle  turque  se  trouvait  dans  le  port 
d'Alexandrie,  ainsi  que  quelques  bâtiments  de 
commerce.  Bonaparte  assure  lecapitaine  de  l'amitié 
des  Français.  Un  ordre  du  grand-seigneur  arrive 
pour  faire  partir  cette  caravelle  d'Alexandrie  pour 
Constantinople.  C'était  l'époque  où  tous  les  bâti- 
ments turcs  quittent  ordinairement  l'Egypte. 
Bonaparte  fait  un  présent  au  capitaine  de  la  cara- 
velle ,  et  le  charge  de  recevoir  à  son  bord  le  citoyen 
Beauchamps  ,  muni  de  dépêches,  par  lesquelles  il 
assure  la  Porte  du  désir  qu'avait  la  nation  française 
de  conserver  amitié  avec  elle.  II  le  chargeait  de 
faire  connaîtrcscs  sujetsde  mécontentement  contre 
Ahmed  Djezzar  ,  pacha  d'Acre  ,  et  que  le  châti- 
ment qu'il  méditait  contre  ce  pacha .  s'il  continuait 
à  se  mal  conduire,  ne  devait  donner  aucune 
inquiétude  à  l'empire  ottoman. 

Tels  étaient  les  motifs  de  mécontentement  contre 
Djezzar. 

Ibrahim  bey,  avec  environ  mille  mamelouks, 
avait  fui  vers  Gaza,  après  l'affaire  de  Salchich. 
Djezzar  l'avait  accueilli. 

Bonaparte  avait  encore  prévu  tout  ce  qui  aurait 
pu  alarmer  la  Porte;  il  avait  dépêché  par  mer  un 
officier  à  Djezzar  ;  il  était  porteur  d'une  lettre 
dans  laquelle  il  l'assuraitquc  la  république  française 
désirait  conserver  amitié  avec  le  grand-seigneur 
et  vivre  en  paix  avec  lui.  Mais  il  exigeait  qu'il 
éloignât  Ibrahim  bey  et  ses  mamelouks  ,  et  qu'il 
leur  refusât  tout  secours.  Ahmed-Djezzar  (  1  ) 
n'avait  fait  aucune  réponse  au  procédé  de  Bona- 
parte; il  avait  renvoyé  avec  arrogance  l'officier 
français;  les  Français  étaient  mis  dans  les  fers, 
à  Acre. 

Non-seulement  Djezzar  avait  continué  à  ac- 
cueillir les  Mameloucks,  il  menaçait  les  frontières 
de  l'Egypte  par  des  dispositions  hostiles. 

L'armée  ne  recevait  aucune  nouvelle  d'Europe, 
les  ports  de  l'Egypte  étaient  bloqués  ;  mais  toutes 
les  relations  qui  parvenaient  au  pays  annonçaient 
que  la  politique  astucieuse  de  l'Angleterre  profitait 
de  l'affaire  d'Aboukir  pour  séduire  la  Porte,  et  la 
déterminera  une  alliance  offensive  contre  nous. 
La  Russie  paraissait  également  vouloir  entraîner  le 
grand-seigneur  dans  son  alliance  ,  sous  la  spécieuse 
politique  de  se  lier  dans  ses  intérêts  ,  pour  nous 
attaquer  :  union  monstrueuse  en  politique!  maison 
devait  s'attendre  à  tout  delà  part  d'un  gouverne- 
ment aussi  barbare  qu'il  est  ignorant  et  plongé 
dans  l'anarchie. 

Bonaparte  jugea  que  si  la  Porte  se  déclarait  pour 
les  ennemis ,  il  y  aurait  une  opération   combinée 


(1)  Ahmed ,  surnommé  Djezzar  (qui  veut  dire  le  boucher)  , 
opprobre  de  la  nature,  regardé  comme  un  monstre  de  férocité  , 
même  parmi  les  plus  barbares  de  l'Orient,  qui  a  couvert  son 
pays  des  témoignages  dune  cruauté  inouïe  jusqu'à  lui.  Il  a  fait 
écorcher  plusieurs  de  sesfemmes  sous  des  prétextes  frivoles.  Il  a 
faitferrerleshommesqu'il  veut  châtier;il  tranche  lui-même  la 
tête  à  ceux  qui  ont  été  ses  confidents  ;  il  l'ait  couper  le  nez  ,Ies 
oreilles,  les  mains,  les  pieds,  pour  les  plus  légers  soupçons;  il  fait 
murer  Yivants,jusqu'à  la  tête  ,les  malheureux  qui  lui  déplaisent;  il 
favorise  les  vols  et  les  avanies  de  ses  ofllciers  sur  le  peuple , 
pour  les  faire  étrangler  et  s'emparer  dos  biens  qu'ils  ont  i)ri9. 
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contre  l'Egypte  ,  une  attaque  par  la  Syrie  cl  une 
attaque  par  mer  ;  il  se  décide. 

Marcher  en  Syrie ,  châtier  Djezzar ,  détruire 
les  préparatifs  d'une  expédition  contre  l'Egypte  , 
dans  le  cas  où  la  Porte  serait  liée  à  nos  ennemis  ; 
lui  rendre  la  nomination  du  pacha  de  Syrie  ,  si 
elle  restait  notre  amie;  revenir  en  Egypte  battre 
r expédition  combinée  par  mer,  expédition  qui, 
d'après  les  probabilités  de  la  saison ,  ne  peut  avoir 
lieu  avant  messidor. 

Bonaparte,  après  avoir  chassé  Ibrahim  bey  en 
Syrie  ,  était  revenu  au  Caire  ;  il  avait  envoyé  le 
général  Dessaix  avec  sa  division  à  la  poursuite  des 
restes  de  l'armée  de  Murât  bey  ,  qui  se  tenait  dans 
la  Haute-Egypte  ;  il  organise  le  gouvernement 
d'Egypte,  en  établissant  un  divan  dans  chaque 
province;  il  fait  jouir  le  peuple  d'un  bonheur  qu'il 
n'avait  jamais  connu  ,  celui  de  se  gouverner.  11  fait 
fortifier  Salchich  ,  Balbeis,  Alexandrie  et  Damiette, 
les  branches  du  Nil  et  la  bouche  de  Rosette ,  à 
Lesbé  ;  il  apaise  la  sédition  du  Caire  (  30  vendé- 
miaire )  ;  il  fait  punir  des  coupables ,  pardonne 
aux  autres  et  rétablit  la  confiance;  il  ordonne  un 
système  de  défense  pour  la  ville  du  Caire  ,  de  ma- 
nière à  la  garantir  contre  les  Arabes  ;  en  même 
temps  qu'il  se  rend  maître  de  cette  ville  si  popu- 
leuse, qu'il  peut  maîtriser  avec  un  bataillon  ;  il 
dispose  les  établissements  français  de  manière  à 
être  à  l'abri  de  tout  mouvement  séditieux  ;  il  forme 
un  système  de  guerre  contre  les  bordes  d'Arabes 
qui  ont  de  tout  temps  désolé  l'Egypte. 

Il  crée  une  nouvelle  répartition  des  impôts  ;  il 
porte  l'économie  dans  la  partie  admintslrative  de 
l'armée;  il  établit  une  compagnie  de  commerce; 
il  charge  le  général  Andréossy  (  général  aussi  dis- 
tingué par  les  savants  que  par  les  militaires)  de 
soumettre  le  lac  Menzalée  ,  les  bouches  Pelusiaques, 
et  d'en  faire  la  reconnaissance,  tant  sous  le  rapport 
des  sciences  que  sous  celui  de  l'art  militaire.  (1). 

Le  général  Andréossy  ,  revenu  de  cette  recon- 
naissance le  2  brumaire  ,  repart  avec  le  citoyen 
Berlholet  pour  reconnaître  les  lacs  de  Natron  (^2.) 
La  suite  demain. 

(  1  )  Le  général  Andréossy  sonde,  le  2  vendémiaire ,  les  rades 
de  Damiette ,  de  Bougafié  et  du  cap  Bougan ,  ainsi  que  l'em- 
bouchure du  Nil,  pour  déterminer  les  passages  du  Bogaze  et  la 
forme  de  la  barre.  11  part  de  Damiette  le  11 ,  à  deux  heures  du 
matin,  avec  deux  cents  hommes  et  quinze  djermes,  conduites 
par  des  reys  du  Nil  ;  trois  de  ces  djermes  sont  armées  d'un 
canon.  Il  passe  le  Bogaze  à  sept  heures,  longe  la  côte,  prend 
position  à  trois  heures  après-midi  à  la  bouche  de  Bibeh ,  où  il  fait 
les  mêmes  opérations  qu'à  l'embouchure  du  Nil;  le  12  ,  il  pé- 
nètre daus  le  lac  jusqu'à  cinq  lieues.  Les  reys,  intimidés  par 
l'apparition  d'environ  cent  trente  djermes  chargées  d'Arabes  em- 
barqués à  Malarié ,  le  conduisent  vers  Jlenzalé  et  non  vers 
Malarié,  où  il  voulait  se  rendre.  Tombé  sous  le  vent,  il  est 
attaqué  et  poursuivi;  mais  il  oblige  l'ennemi,  malgré  son 
nombre,  à  se  retirer  avec  perte.  11  se  rejette  sur  Damiette,  et 
mouille  devant  Minié;  à  neuf  heures  du  soir,  dans  la  nuit  du  14 
au  15,  il  est  attaqué  avec  plus  de  violence,  mais  non  pas  avec 
plus  de  succès. 

Le  16  ,  il  se  porte  sur  Menzalé ,  et  le  17  sur  les  îles  de  Malarié; 
il  mouille  le  23  à  l'île  de  Tourna;  le  24  ,  à  celle  de  Tumis  ;  le 
25 ,  à  la  bouche  d'Anne-Fa rrège ,  et  il  arrive  le  28  sur  les  ruines 
de  Tinch ,  de  Peluse ,  de  Farouna  ;  il  part  le  29 ,  et  se  dirige 
sur  le  canal  de  Moës,  où  il  pénètre;  le  30  ,  il  visite  Sau;  le 
même  jour,  relève  Salchich ,  prend  des  renseignements  précis 
sur  le  canal  de  ce  nom ,  et  repart  le  même  jour  pour  Menzalé  et 
Damiette  ,  où  il  arrive  le  2  brumaire ,  après  avoir  terminé  les 
reconnaissances,  les  sondes,  la  carte  du  lac  ,  pour  la  construction 
de  laquelle  il  avait  fait  mesurer  à  la  chaîne  le  développement  de 
la  côte  sur  une  élondue  de  plus  de  45,000  toises. 

(2)  Le  général  Andréossy,  accompagné  du  citoyen  Bertholet, 
ayant  quatre-vingts  hommes  d'infanterie ,  se  rend  du  Caire  à 
Terrauné ,  d'où  il  part  dans  la  nuit  du  3  au  4  ;  et  après  quatorze 
heures  de  marche,  arrive  aux  lacs  Natron,  situés  dans  tme 
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Stt.isbouig,  lo  14  reiiJt'Diiaire. 

Un  corps  de  nos  troupes  sorti  de  Kehl  ,  a  délogé 
les  austro-paysans  de  Neuniulh  et  d'Auenlieim ,  et 
lésa  poursuivis  jusqu'à  Korket  Lings  ,  en  leur  faisant 
des  prisonniers  ;  le  5*  régiment  de  dragons  s'est 
surtout  distingué. 

La  majeure  partie  des  paysans  du  Yal  de  Rappel 
et  de  l'Ertenau  ,  se  retirent  de  l'armée  ennemie, 
qui  était  campée  devant  Kehl  ,  et  qui  n'est  plus 
composée  que  de  trois  bataillons  d'infanterie  ,  et 
ë'un  plus  grand  nombre  de  cavalerie. 

Le  quartier-général  de  notre  armée,  qui  était 
arrivée  à  Landau  le  12  au  soir  ,  en  est  parti  le  13 
au  matin  pour  Worms.  Toute  l'armée  composée 
d'environ  vingt-quatre  mille  combattants,  est  ras- 
semblée près  de  Spire  ,  et  parait  s'apprêter  à  passer 
le  Rhin  entre  Manheim  et  Germershein  ,  afin  de 
faire  une  diversion  qui  facilite  les  opérations  de 
Masséna. 

Il  doit  arriver  ici  aujourd'hui  huit  cents  Russes 
blessés  ,  et  demain  deux  mille ,  qui  seront  répartis 
dans  les  communes  du  département  ;  ceux  qui  ne 
sont  point  blessés,  sont  envoyés  dans  l'intérieur 
de  la  République. 

Un  corps  d'habitants  d'Underval  fait  le  service 
avec  les  Français. 

Tous  les  rapports  s'accordent  à  dire  que  la  cava- 
lerie russe  est  fort  mal  montée.  Les  chevaux  ne 
sont  que  des  haridelles  qu'on  donnait  à  Zurich 
pour  six  francs  pièce.  La  plupart  des  cavaliers 
avaient  pour  selle  un  mauvais  coussin  et  pas  ( 
d'étriers.  Les  mords  des  brides  sont  de  bois,  et 
les  brides  ne  valent  pas  des  licols. 

Les  habitants  des  environs  de  Zurich  sont  sans 
vivres  ;  les  Russes  et  les  Autrichiens  ont  tout  pillé 
et  tout  consommé.  Ces  malheureux  paysans  n'ont 
pu  conserver  quelques  pommes  de  terre  qu'en 
fauchant  les  tiges ,  et  labourant  la  terre  tout 
autour  ,  pour  faire  croire  que  la  récolte  était  faite. 

P.nris  ,  le    IS   Vendomiairc. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  ministre  de  Vintcrieur  aux  administrateurs  de 
départements  et  aux  commissaires  centraux ,  le 
3  Vendémiaire  an  viii  de  la  république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  admiuistrateurs, 
L'époque  du  1er  vendémiaire  ,  l'anniversaire  du  jour 
où  la  République  fut  proclamée  à  l'unanimilé,  le  jour 
où  le  Directoire  exécutif  désigne  à  la  reconnaissance 
nationale  les  belles  actions  ,  les  bous  ouvrages  ,  les 
départements  ,  les  administrations  et  tous  les  citoyens 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  le  jour  enfin  où  le 
peuple,  rassemblé  au  Cliamp-de-Mars,  apprit  avec  en- 
thousiasme le  retour  de  la  victoire  sous  nos  drapeaux, 
ce  jour  doit  être  consacré  par  la  réunion  sincère  de 
tous  les  amis  de  la  République. 

En  vain  les  ennemis  de  la  France  auront  rassemblé 
leurs  forces  pour  opprimer  notre  liberté  et  tenter  de 
nouveau  le  partage  de  nos  belles  contrées;  en  vain  ils 
s'enorgueillissent    de    quelques     succès    passagers  : 

vallée  qui  a  plus  de  deux  lieues  de  larjïcur  ,  et  dont  la  direction 
est  de  44°  ouest.  Les  lacs  cotr.preiinent  une  étendue  d'environ 
six  lieues;  trois  couvents  cophtes,  dont  un  isolé ,  sont  situés  dans 
la  -vallée,  vers  le  sominel  de  la  pente  opposée  à  Terranné. 

Le  4 ,  il  -visite  les  lacs;  le  6 ,  il  se  rend  au  fleuve  Sans-Eau, 
grande  vallée  encombrée  de  sables,  adjacente  à  celledes  Natrons 
et  dont  le  bassins  a  près  de  trois  lieues  d'un  bord  à  l'autre.  11  y 
trouve  de  grands  corps  d'arbres  entièrement  pétrifiés.  11  va 
bivouacquerle  même  jour  au  quatrième  couvent ,  qui  est  dans  la 
direction  de  ^Yardam. 

La  vallée  des  lacs  Natron  a  quelques  sources  abondantes  de 
très-bonne  eau.  Le  natron  y  est  d'une  bonne  qualité,  cl  peut 
faire  une  branche  de  commerce  très-imporlante.  Le  général 
Ândréossy  est  de  retour  le  11  pluviôse. 
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soyons  étroitement  unis  ,  et  nous  verrous  bienlôt  leurs 
phalanges  se  disperser  de  nouveau  devant  les  batail- 
lons républicains.  Déjà  des  cris  de  victoire  se  font 
entendre  dans  toutes  nos  armées;  bientôt  nous  repor- 
terons loiu  de  nos  frontières  le  théâtre  et  les  malheurs 
de  la  guerre. 

Investis  de  la  confiance  du  gouvernement ,  et  dépo- 
sitaires d'une  partie  de  sa  force ,  c'est  à  vous  surtout, 
citoyens,  d'entretenir  un  accord  heureux  dans  votre 
département.  Repoussez  loiu  de  vous  ,  extirpez  d'entre 
\os  concitoyens  les  semences  d'antipathie  et  de  pré- 
ventions vagues.  Invitez-les  à  se  défendre  de  ces  mou- 
vements irréfléchis,  qui,  trop  souvent,  éloigueut  l'ua 
de  l'autre,  et  peut-être  pour  toujours,  des  hommes 
faits  polir  s'estimer  et  pour  s'aimer. 

(Juelques  formes  extérieures  ,  un  léger  dissentiment 
sur  des  opinions  de  peu  d'importance  ,  une  mauièie 
différente  de  s'entendre  sur  le  sens  duo  mot  mal  dé- 
terminé ,  souvent  il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour 
servir  de  fondement  à  des  suppositions  injustes,  à  des 
reproches,  à  des  haines  violentes,  tandis  que  de 
franches  explications  mises  à  la  place  d'une  réserve 
soupçonneuse,  peut-être  l'habitude  de  se  voir  pendant 
quelques  jours,  auraient  snfli  pour  dissiper  tous  les 
nuages.  En  vous  appliquant  ta  détruire  les  obstacles 
(jui  pourraient  encore  s'opposer  à  ces  utiles  rappro- 
chements, vous  remplirez  un  véritable  ministère  de 
paix ,  et  vous  rendrez  à  la  patrie  le  service  le  plus 
éminent. 

Mais  pour  arriver  plus  siiremeut  à  votre  but,  em- 
pressez-vous de  donner  vous-mêmes  le  touchant  spec- 
tacle de  la  concorde  et  de  luuiou  ;  instruise/  par 
l'exemple  ,  plus  puissant,  plus  persuasit  mille  fois  que 
les  raisonnements  et  les  préceptes.  Lorsque  vos  con- 
citoyens vous  verront  abjurer  vos  préveutious  person- 
nelles ,  et ,  nonobstant  quelques  ditiérences  d'opinions , 
vous  réunir  tous  en  faveur  de  l'intérêt  général ,  ils 
reuniront  également  leurs  vœux  et  leurs  forces  ,  et  la 
patrie  u'aura  plus  que  des  enfants  affectionnés  et 
soumis. 

La  fête  de  la  Fondation  de  la  République ,  qui  a  été 
célébrée  le  1''  vendémiaire,  a  présenté  dans  Paris  le 
spectacle  de  cette  union  si  désirable,  et  l'on  y  re- 
marquait aisément  que  le  peuple  n'avait  qu'un  senti- 
ment et  qu'un  vœu.  Vous  trouverez  ci-joint  le  discours 
qu'a  prononcé  dans  cette  circonstance  le  président  du 
Directoire.  11  renferme  une  touchante  apostrophe  à  la 
Concorde;  elle  a  été  d'autant  mieux  accueillie,  que  les 
sentiments  qu'il  y  a  exprimés  se  trouvaient  déjà  dans 
tous  les  cœurs.  Je  voudrais  qu'il  fût  eu  mon  pouvoir  de 
vous  transmettre  également  l'impression  profonde 
produite  par  tant  d'événements  extraordinaires  et  de 
hautes  idées  dont  cette  solennité  appelait  le  souvenir. 
Au  moment  où  l'on  a  proclamé  les  noius  de  ceux  qui 
ont  été  assez  heureux  pour  mériter  la  reconnaissance 
publique,  de  nombreux  applaudissements  ont  fait 
connaître  combien  les  Français  sont  sensibles  à  la 
gloire,  et  quelle  heureuse  révolution  s'est  faite  dans 
les  idées  par  rapport  au  mérite  des  actions  et  des  ou- 
vrages. Dans  les  éloges  qu'on  a  donnés  aux  produc- 
tions même  des  arts  de  pur  agrément,  on  a  constam- 
ment préféré  celle  où  s'est  fait  sentir  quelque  but 
d'utilité-  Je  vous  envoie  le  volume  qui  renferme  les 
notices  des  actions  héroïques  et  des  productions  dans 
les  sciences,  la  littérature  et  les  beaux  arts,  dont  les 
auteurs  ont  été  proclamés  dans  cette  mémorable 
journée.  Ce  livre  doit,  pour  ainsi  dire  ,  devenir  clas- 
sique ,  et  ce  n'est  pas  seulement  comme  devant  rester 
stérilement  dans  vos  archives  que  je  vous  le  transmets. 
Vous  en  adresserez  un  exemplaire  aux  citoyens  de 
votre  département  qui  s'y  trouvent  nommés.  Je  dé- 
sire qu'il  soit  rappelé  souvent  à  la  jeunesse  ,  dont  vous 
êtes  chargé  de  surveiller  l'éducation.  Quoi  de  plus 
propre  pour  échauflèr  de  jeunes  cœurs,  que  la  lecture 
de  ces  annales  civiques  ,  dans  lesquelles  ils  peuvent 
tous  espérer  de  se  voir  honorablement  inscrits!  Heu- 
reuse mille  fois  la  patrie,  heureux  mille  fois  ses 
enfants  ,  lorsque  cette  récompense  leur  paraît  la  plus 
désirable  ,  et  suffit  pour  les  porter  à  la  vertu  ! 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  t}t'):yETrE. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  17  Vendémiaire. 
Le  Directoire  exécutif  adresse  trois  messages  : 
le  premier  transmet  le  quatrième  tableau  des  ren- 
trées de  l'emprunt  forcé;  le  second  transmet  les 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires  de  la 
Guadeloupe;  le  troisième  demande  qu'une  loi 
accorde  30  millions  au  service  de  l'an  viu — Belzais- 
Courmesnil  parle  sur  les  marchés  faits  par  l'admi- 
nistration des  hospices,  pour  fournitures  diverses  : 
ajourné.  —  Heurtant  Lamerville  lit  son  projet  sur 
les  réductions  à  faire  au  Conservatoire  de  Musique  : 
adopté. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  1 7  Vendémiaire  . 

Lebrun  lit  un  rapport  sur  la  résolution   du  29 

fructidor,  qui  fixe  à  2,352,601  fr.  les  dépenses  du 

rainistredes  finances  pour  l'an  viii  ,eten  propose  le 

rejet.  Letourneui  vote  pour  la  résolution  :  ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  18  Vendémiaire. 

On  reçoit  le  message  suivant  du  Dirsctoire  : 
Citoyens  représentants. 

Partout  la  victoire  redevient  fidèle  aux  drapeaux  de 
la  République. 

En  Egypte ,  Bonaparte  a  détruit  l'armée  turque  ;  les 
républicains  ont  fait  des  prodiges  de  valeur.  Les  dix- 
buit  mille  hommes  qui  formaient  l'armée  ennemie, 
ont  tous  été  tués  ou  faits  prisonniers. 

En  Batavie,  Brune  a  battu  les  Anglais  et  les  Russes  : 
l'armée  française  a  déployé  le  plus  grand  courage 
contre  un  ennemi  de  beaucoup  supérieur  en  force. 

Les  Anglo-Russes  ont  eu  un  grand  nombre  de  tués  ; 
on  leur  a  fait  quinze  cents  prisonniers ,  et  pris  onze 
pièces  de  canon. 

En  Helvétie,  les  républicains  se  sont  aussi  couverts 
d'une  nouvelle  gloire. 

Une  dépêche  télégraphique  de  Masséna,  en  date 
d'iiier,  porte  : 

«  J'ai  battu  complètement  Suwarow  ,  son  armée  est 
en  pleine  déroute.  » 

Une  autre  dépêche  de  ce  matin  est  ainsi  conçue  : 

«  L'armée  russe  a  perdu  six  mille  hommes ,  deux 
généraux  et  un  grand  nombre  de  pièces  de  canon  et 
de  drapeaux. 

«  Suwarow  s'est  retiré  dans  le  pays  des  grisons, 
et  fuit  dans  les  montagnes.  » 

Les  pertes  de  la  république  ,  dans  ces  différentes 
affaires  ne  sont  pas  considérables  par  le  nombre  ;  elles 
le  sont  par  le  mérite  et  la  bravoure  qui  distinguent 
tous  les  républicains  qui  composent  les  armées 
françaises. 

Bonaparte ,  membre  de  l'Inslilul  national,  général 
en  chef,  au  Directoire  exécutif. 

Au   qiiarlicr-,';i''ncral  d'Alex.-inLliic  ,  le  17  Tlicrmidor  an  7 
de  la  République  ,  UDC  et  indivisible. 

Citoyens  directeurs , 

Le  8  thermidor ,  je  fis  sommer  le  château  d'Aboukir  de  se 
rendre.  Le  fils  du  pacha  ,  son  kiaja  et  tous  les  officiers  vou- 
laient capituler;  mais  ils  n'étaient  plus  écoutés  des  soldats. 

Le  9  ,  on  continua  le  bombardement  ;  le  10 ,  plusieurs  bat- 
teries furent  établies  sur  la  droite  et  la  gauche  de  l'Isthme; 
plusieurs  chaloupes  canonnières  furent  coulées  bas  ;  une  fré- 
gate fut  démâtée  et  prit  le  large. 

Le  10 ,  l'ennemi ,  commençant  à  manquer  de  vivres  ,  se 
faufila  dans  quelques  maisons  du  village  qui  touche  le  fort  ; 
le  général  Lannes  y  étant  accouru ,  fut  blessé  à  la  jambe  :  le 
général  Menou  le  remplaça  dans  le  commandement  du  siège. 

Le  12,  le  général  Davoust  était  de  tranchée;  il  s'empara  de 
toutes  les  maisons  où  était  logé  l'ennemi ,  et  le  jeta  dans  le  fort 
après  lui  avoir  tué  beaucoup  de  monde.  La  22e  d'infanterie 
légère  et  le  chef  de  brigade  Magni,  qui  a  été  légèrement  blessé , 
se  sont  parfaùtement  conduits. 

Le  15,  le  général  Robin  était  de  tranchée  ;  nos  batteries 
étaient  sur  la  contrescarpe;  nos  mortiers  faisaient  un  feu  U'ei- 

i^  Série.—  Tome  III. 
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vif;  le  château  n'était  plus  qu'un  monceau  de  pierres  ;  l'en- 
nemi n'avait  point  de  communication  avec  l'escadre  ;  il  mourait 
de  soif  et  de  faim  ;  il  prit  le  parti ,  non  de  capituler  ,  ces  gens- 
ci  n'entendent  pas  cela ,  mais  de  jeter  ses  armes  et  de  venir  en 
foule  embrasser  les  genoux  du  vainqueur.  Le  fils  du  pacha  , 
son  kiaja  et  deux  mille  hommes  ont  été  faits  prisonniers.  On  a 
trouvé  dans  le  château  trois  cents  blessés  et  dix-huit  cents 
cadavres.  Il  y  a  tel  de  nos  boulets  qui  a  tué  jusqu'à  six 
hommes. 

Dans  les  premières  vingt-quatre  heures  de  la  sortie  de  la 
garnison  turque ,  il  est  mort  plus  de  quatre  cents  prisonniers  , 
pour  avoir  trop  bu  et  mangé  avec  trop  d'avidité. 

Ainsi  celte  affaire  d'Aboukir  coûte  à  la  Porte  dix-huit  mille 
hommes  et  une  grande  quantité  de  canons. 

Pendant  les  quinze  jours  qu'a  duré  cette  expédition  ,  j'ai  été 
très-satisfait  de  l'esprit  des  habitants  de  l'Egypte  ;  personne  na 
remué ,  et  tout  le  monde  a  continué  de  vivre  comme  à 
l'ordinaire. 

Les  oflîciers  du  génie,  Bertrand  et  Liedos  et  commandaatde 
l'artillerie ,  Faultrier ,  se  sont  comportés  avec  la  plus  grande 
distinction. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Bonaparte. 

Brune ,  général  en  chef,  au  ministre  de  la  guerre. 

Au  qii.arlicr-î;énéral  de  Bcverwyk  ,  le  14  vendéiniaire 
an  S  de  la  république  française. 

Citoyen  ministre. 

J'avais  bien  prévu  que  notre  position  en  arrière  attirerait 
l'ennemi  et  le  ferait  croire  à  de  fausses  mesures.  La  bataille  de 
Kastrikum  vient  de  le  détromper.  On  s'est  battu  aujourd'hui 
depuis  sept  heures  du  malin  jusqu'à  huit  heures  du  soir.  L'en- 
nemi a  été  repoussé  et  poursuivi  jusque  vers  Egniond. 

Onze  pièces  de  canon  et  quinze  cents  Russes  et  Anglais  pri- 
sonniers sont  les  fruits  de  cette  journée.  Les  Russes  doivent 
compter  un  grand  nombre  de  tués. 

Les    généraux    Gouvion,    Rostolland,   Vandamme,   Bon- 
homme, Aubrée,   Simon,  Malher  et  Durutte  ont  déployé  des 
talents  militaires  qui  ont  déterminé  le  gain  de  la  bataille.  Je 
vous  ferai  connaître  les  braves  qui  se  sont  distingués. 
Salut  républicain.  Signé  Buua'E. 

P.  S.  Lord  Chalarn,  frère  de  M.  Pitt,  a  été  blessé  au  cou. 
Le  général  ennemi  tué  à  la  bataille  de  Berghen  n'est  point  M. 
Knox;  c'est  le  lieutenant-général  russe  Gerepsow ,  comman- 
dant l'expédition  sous  M.  Hermann. 

Extrait  d'une  lettre  du  chef  de  Vélat-major-général 
de  l'armée  française  en  Hollande  au  citoyen 
Dubois-Crancé ,  ministre  de  la  guerre. 

é-V.  quartier-général  à  Beverwick  ,  le  14  vendémiaire 
an  8  de  la  république. 

Citoyen  ministre , 
L'ennemi  nous  a  attaqués  ce  matin ,  à  cinq  heures,  sur  toute 
la  ligne.  Presque  toute  la  journée  a  été  indécise;  à  trois  heures, 
le  général  en  chef  Brune  s'est  élancé  à  la  tête  des  bataillons  ,  et 
le  pas  de  charge  a  décidé  la  victoire  :  onze  pièces  de  canon  et 
quinze  cenls  prisonniers  Anglais  et  Russes;  beaucoup  de  tués  , 
presque  tous  Russes ,  grand  nombre  de  blessés ,  sont  les  tro- 
phées de  cette  victoire.  Pendant  plus  de  huit  heures  ,  le  feu  à 
mitraille,  le  feu  de  deux  rangs  ont  roulé  sur  toute  la  ligne. 
Salut  et  respect.  Sigjié  Rostolland. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Lagarde  ,  secrétaire-général. 

Les  cris  de  vive  la  république  !  des  décharges 
d'artillerie,  et  des  airs  patriotiques  succèdent  à 
la  lecture  de  ce  message;  diverses  dépêches  y 
étaient  jointes. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  D'ORIENT. 

Suite  des  relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

Bonaparte  avait  formé  un  institut  au  Caire  ;  il 
y  établit  une  bibliothèque,  fait  construire  un  la- 
boratoire de  chimie,  assigne  les  fonds  à  l'entretien 
de  ces  établissements,    fait  voyager  les  sa\ants 
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dans  les  parties  où  la  position  do  l'armcc  donne 
sûreté  (1).  Enfin,  il  prépare  tout  pour  son  expé- 
dition de  Syrie  ;  mais  avant  son  départ,  il  voulait 
être  maître  de  Suez,  et  faire  lui-même  la  recon- 
naissance de  ce  point  si  important  pour  le  com- 
merce de  l'Inde,  résoudre  le  problème  de  l'exis- 
tence du  canal  qui  a  dû  joindre  la  Mcr-Ilouge  à  la 
Méditerranée,  et  sur  lequel  l'Iiistoire  ,  jusqu'à  ce 
jour,  n'a  laissé  que  des  doutes. 

Pendant  que  l'on  prépare  l'expédition  de  Syrie , 
Bonaparte  part  pour  Suez  ,  le  2  nivôse  (2).  Il  s'était 

(1)  Kouel  et  Méchain  déterminent  la  latitude  d'Alexandrie, 
celle  du  Caire,  do  Salchich ,  de  Damietle,  de  Suez,  etc. 

Pejre  et  d'autres  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  sont 
chargés  du  nivellement  du  canal  de  Suez. 

Lefebvre  et  Malus  font  la  reconnaissance  du  canal  de  Moës. 

Lefebvro  et  Houchard  accompagnent  le  général  Andréossy 
dans  la  reconnaissance  du  lac  Menzalé. 

Peyrc  et  Girard  font  le  plan  d'Alexandrie. 

Lanorey  fait  la  reconnaissance  du  canal  d'Abou-^Ianége.  Il 
est  chargé  de  diriger  les  travaux  du  canal  d'Alexandrie. 

Geoffroi  examine  les  animaux  du  lac  Menzalé  et  les  poissons 
du  Nil. 

Delilie ,  les  plantes  qui  se  trouvent  dans  la  basse  Egypte. 

Arnolei  et  Champy  fils  sont  de  l'expédition  de  la  Mer-Rouge 
pour  y  faire  des  reconnaissances  et  en  observer  les»  minéraux. 
Ils  vent  à  Cosseir. 

Girard  est  chargé  d"uu  travail  sur  tous  les  canaux  de  la 
bau'e  Egypte. 

Uenon  voyage  dans  le  Faeyum  et  dans  la  haute  Egypte  pour 
m  dessiner  les  monuments. 

Duterlre  dessine  ceux  d'Alexandrie  et  du  Caire. 

Conté  monte  un  atelier  de  mécanique ,  fait  des  moulins  à  vent, 
rt  plusieurs  objets  nouveaux  pour  l'Egypte. 

Beauchamps  et  Nouet  dressent  un  abnanach ,  contenant  cinq 
f.ibndricrs ,  celui  de  la  république ,  des  églises  romaine , 
grecque  ,  cophto  et  musulmane. 

Savigny  fait  une  collection  d'insectes  du  désert  et  de  la  Syrie. 

Costaz  rédige  un  journal. 

Fourrier,  secrétaire  de  l'inslitul,  est  commissaire  français 
près  du  divau. 

On  ne  parle  pas  des  citoyens  Monge  et  Bertholel;  ils  sont 
partout,  s'occupent  de  tout,  et  sont  les  premiers  moteurs  de 
tout  ce  qui  doit  propager  les  sciences. 

(2)  Bonaparte,  accompagné  d'une  partie  de  son  étal-major, 
des  membres  de  l'institut,  Mongc  cl  Bertholct,  et  Costaz,  et 
du  citoyen  Bourrienne,  escorté  d'un  corps  de  cavalerie,  part 
du  Caire,  le  4  nivôse,  campe  à  Birkot-el-Ifadji  ou  Lac-des- 
Pélerins. 

Le  5,  il  bivouaque  à  dix  lieues  dans  le  désert; 

Le  6,  il  arrive  à  Suez; 

Le  7 ,  il  reconnaît  la  côte  et  la  ville;  il  ordonne  des  ouvrages 
pour  sa  défense  ; 

Le  8  ,  il  passe  la  Mer-Rouge  ,  au  gué  ,  près  de  Suez  ,  qui  est 
praticable  à  la  basse  marée  ;  il  se  rend  aux  fontaines  de  Moïse, 
situées  à  deux  lieues  et  demie  de  Suez ,  en  Asie.  Cinq  sources 
forment  ces  fontaines,  qui  bouillonnent  au  sommet  de  petits 
mouticulps  de  sable.  L'eau  en  est  douce ,  un  peu  saumâtre  ;  on 
y  trouve  les  vestiges  d'un  petit  aqueduc  moderne ,  qui  condui- 
sait l'eau  à  des  citernes  sur  le  bord  de  la  mer,  d'où  elle  était 
p.rise  pour  le  service  des  vaisseaux.  Ces  fontaines  sont  à  trois 
quarts  de  lieue  de  la  mar. 

Le  soir ,  il  rentre  à  Suez ,  mais  la  mer  était  haute  ;  il  remonte 
la  pointe  de  la  Mer-Rouge  ;  le  guide  le  perd  dans  les  marais , 
d'où  il  ne  sort  qu'avec  peine ,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  cein- 
ture. Ce  guide  devait  être  un  des  descendants  de  celui  qui 
conduisit  Pharaon. 

Suez  annonce,  par  ses  magasins,  avoir  été  l'entrepôt  d'un 
commerce  considérable.  Il  n'y  a  que  des  barques  qui  puissent 
arriver  au  port;  mais  une  pointe  de  sable  qui  s'avance  d'une 
lieue  dans  la  mer ,  qui  est  découverte  à  marée  basse ,  et  auprès 
de  laquelle  des  frégates  peuvent  mouiller  ,  offre  la  possibilité 
d'y  construire  une  batterie  qui  protégerait  le  mouillage  et 
défendrait  la  rade. 

Les  Arabes  de  Tor  viennent  demander  l'amitié  des  Français. 

Bonajiirte  encourage  le  commerce,  en  établissant  une  douane 
où  les  droits  sont  au-dessous  de  ceux  établis  lors  de  l'arrivée 
des  Français  ;  il  rassure  le  commerce  contre  les  avanies  ordi- 
naires des  mameloucks  ou  des  pachas. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  Suez  reprendra  plus  de  splendeur 
qu'il  n'en  a  jamais  eue,  vu  les  dispositions  faites  pour  le  pro- 


fait précéder  du  général  Don  ,  qui ,  avec  mille  cinq 
cents  hommes  et  deux  pièces  de  canon  ,  avait 
traversé  le  désert  et  pris  possession  de  Suez  ,  le 
17  fritna ire- 
Bonaparte  ,  étant  à  Suez  ,  apprend  que  Djezzar 
venait  d'être  nommé  pacha  de  Damas  et  d'Egypte, 
qu'il  rassemblait  des  troupes  ,  que  déjà  un  corps 
s'approchait  du  port  d'EI-Arisch  ,  silué  à  une 
journée  à  l'entrée  du  désert. 

Il  envoie  l'ordre  au  général  Régnier,  qui  était  à 
Salchich  avec  sa  division,  de  faire  partir  le  général 
Lagrango  avec  la  9'^'  demi-brigade,  deux  pièces 
d'artillerie,  pour  s'emparer  de  Cathich,  et  y  faire 
construire  un  fort.  Ce  général  arrive  le  17  ventôse, 
et  s'y  forlific.  Le  même  jour  ,  Bonaparte  arrivait 
au  Caire ,  oii  il  active  tout  pour  son  expédition 
en  Syrie. 

L'armée  pour  l'expédition  de  Syrie  est  composée 
de  la  division  du  général  Kléber  ,  ayant  à  ses 
ordres  : 

Les  généraux  Verdier  et  Junot , 

La  1"  demi-brigade  d'infanterie  légère  , 

Deux  bataillons  de  la  25®  de  ligne  , 

Deux  bataillons  de  la  75"^  idem. 
La  division  du  général  Régnier,  ayant  à  ses  ordres: 

Le  général  de  brigade  Lagrange  , 

La  9®  demi-brigade  de  ligne  , 

La  85"  idem. 
La  division  du  général  Bon  ,  ayant  à  ses  ordres  : 

Les  généraux  de  brigade  Rampon  et  Vial , 

Le  1""^  bataillon  de  la  4*=  légère  , 

Le  1^'^  et  le  2°  bataillon  de  la  18"  de  ligne , 

Le  1'='"  et  le  1"  bataillon  de  la  32e  idem. 
La  division  du  général  Lannes ,  ayant  à  ses  ordres  : 

Les  généraux  Veaux  et  Robin  , 

Le  l^r  bataillon  de  la  22^  légère  , 

Le  !•-'  et  le  2"  bataillon  de  la  13*=  de  ligne , 

Le  1'^''  e  fie  2e  bataillon  de  la  69*^  idem  , 

Neuf  cents  hommes  de  cavalerie  des  différents 
régiments,  commandés  par  le  général  Murât. 

Le  général  Dommartin,  commandant  l'artillerie. 

Le  général  Caffarelli  ,  commandant  le  génie. 

Le  parc  est  composé  de  quatre  pièces  de  12  , 
trois  de  8  ,  cinq  obusiers  ,  trois  mortiers  de  cinq 
pouces. 

On  attache,  indépendamment,  à  chacune  des 
quatre  divisions  ,  deux  pièces  de  8,  deux  gbu- 
siers  de  six  pouces  ,  deux  pièces  de  3. 

Aux  guides  à  cheval ,  quatre  pièces  de  8  ,  deux 
obusiers  de  six  pouces. 

A  la  cavalerie  ,  quatre  pièces  de  4. 

Force  active  de  l'armée  destinée  à  l'expédition  de 
la  Syrie. 

Division  Kléber 2,3'^9  hommes. 

Idem  Bon 2,i49 

Idem  Lannes 2,92î' 

téger ,  et  notamment  pour  le  transport  de  Suez  au  Caire  et  à 
Belbeis,  par  des  caravanes  organisées. 

Pendant  notre  séjour ,  il  arriva  quatre  bâtiments  de  Djedda. 

Le  10,  Bonaparte  part  de  Suez,  côtoyant  la  Mer-Rouge  au 
nord;  il  trouve  à  deux  lieues  et  demie  de  Suez,  les  restes  de 
l'entrée  du  canal  de  Suez;  il  le  suit  pendant  quatre  lieues.  Le 
même  jour ,  il  couche  au  fort  d'Adgéroud  ;  le  1 1 ,  à  dix  heues 
dans  le  désert;  le  12,  à  Belbeis. 

Le  14  ,  il  se  porte  dans  l'oasis  d'Honareb,  où  l'on  retrouve 
les  vestiges  du  canal  de  Suez,  à  son  entrée  sur  les  terres  cul- 
tivées et  arrosées  de  l'Egypte  ;  il  le  suit  l'espace  de  plusieurs 
lieues ,  et  ordonne  que  le  citoyen  Peyre ,  ingénieur ,  se  rende  à 
Suez ,  et  en  reparte  avec  une  escorte  suffisanle ,  pour  lever 
géométriquement  et  niveler  tout  le  cours  du  canal  ;  opération 
qui  résoudra  le  problême  de  l'existence  d'un  des  plus  grands 
et  des  plus  utiles  travaux  du  nsondo.  ' 
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Idem  Régnier 2,160 

Cavalerie 800 

Génie 3'^0 

Artillerie 1,385 

Guides  à  pied  et  cheval.    .    .    .  400 

Dromadaires 88 

12,945 

[La  suite  demain.) 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES  CINQ  CENTS. 

Suite  de  la  Séance  du  18  Vendémiaire. 
Gaudin ,  Boullay  (de  la  Meurlhe),  Chazal  , 
Eschassériaux  jeune  ,  Grandmaison  ,  Lecoinle- 
Puyraveau  ,  Eschassériaux  aine  célèbrent  succes- 
sivement nos  victoires  ,  l'humiliation  des  rois  et  le 
triomphe  de  la  république. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  18  Vendémiaire. 

Message  du  Directoire  annonçant  nos  victoires: 
Garât  célèbre  longuement  ces  nouveaux  triomphes, 
et  prédit  le  plus  brillant  avenir  à  la  république 
française. 


N"  21.  Primidi  21  Vcndcmiairc.  (13  0ct.) 

Rome.  —  L'Italie  est  toujours  ,  et  de  tous  côtés, 
dans  l'agitation  la  plus  violente. 

Lahaye. — Nouvelle  victoire  remportée  par  les 
Français  et  les  Bataves  sur  les  Russes. 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  D'ORIENT. 

Suite  des  relations  de  V expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

La  19"  demi-brigade,  les  3e  bataillons  des  demi- 
brigades  de  l'expédition  de  Syrie  ,  la  légion  nau- 
tique ,  les  dépôts  des  corps  de  cavalerie  ,  la  légion 
maltaise,  sont  répartis  pour  les  garnisons  d'Alexan- 
drie ,  de  Damiette ,  du  Caire,  et  pour  former  des 
colonnes  mobiles  destinées  à  contenir  les  pro- 
vinces de  la  basse  Egypte  dans  l'obéissance  ,  et  à 
les  protéger  contre  les  Arabes.  Le  général  Dcssaix, 
comme  on  l'a  dit,  occupait,  avec  sa  division  ,  la 
haute  Egypte. 

(Voyez  la  relation  de  l'expédition  de  la  haute 
Egypte.  ) 

Le  commandement  de  la  province  du  Caire  est 
confié  au  général  Dugua  ;  les  autres  sont  entre  les 
mains  des  généraux  Beillard  ,  Lanussc  ,  Zayous- 
chek  ,  Fugières  ,  Leclerc  ,  et  l'adjudant-gènéral 
Almeyrus.  Le  citoyen  Poussielgue,  administrateur 
général  des  finances ,  reste  au  Caire.  Le  payeur 
général  de  l'armée  ,  Estève  ,  jeune  homme  distin- 
gué ,  suit  l'expédition. 

Le  commandement  d'Alexandrie  était  très-im- 
portant ;  le  général  en  chef  crut  devoir  le  confier 
à  un  officier  actif,  qui  réunît  les  connaissances 
de  l'artillerie  à  celles  du  génie  et  des  autres  parties 
militaires.  Cette  place,  par  l'cloignemcnt  du  gé- 
néral en  chef,  devenait  presque  indépendante  sous 
les  rapports  militaires  et  d'administration  ;  ce  com- 
mandemeat  était  d'autant  plus  important ,  que  les 
anglais  étaient  en  présence,  et  qu'en  même  temps 
des  symptômes  de  peste  commençaient  à  se  mani- 
fester. Le  général  de  brigade  Marmont  est  chargé 
de  ce  commandement. 

Bonaparte    ordonne   à  rmljudaiil-gèncra!   Al- 


meyrus ,  auquel  il  confie  le  commandement  de 
Damiette  ,  d'activer  les  travaux  des  fortifications. 
FI  lui  ordonne  de  faire  embarquer  des  vivres  et 
des  munitions  pour  l'armée  de  Syrie,  en  profi- 
tant de  la  navigation  du  lac  Menzalé  et  du  port 
de  Tinch,  d'où  l'on  devait  les  transporter  dans  les 
magasins  établis  à  Cathich,  situé  à  cinq  heures  de 
marche. 

Il  ordonne  qu'on  embarque  de  l'artillerie  de 
siège  à  Alexandrie  :  l'audace  et  l'opiniâtreté  con- 
duisent souvent  à  la  victoire  ;  Bonaparte  crut 
devoir  braver  la  croisière  anglaise  ;  ces  bâtiments 
sortent. 

Il  y  avait  des  frégates  à  Alexandrie  ;  Bonaparte 
ordonne  au  conttc-amiral  Perrée  d'appareiller, 
de  nuit,  avec  la  Junon  ,  la  Courageuse  et  VAlcesle, 
de  croiser  devant  JatTa,  et  de  se  mettre  en  com- 
munication avec  l'armée.  Il  calcule  qu'il  doit 
arriver  à  une  époque  qu'il  détermine.  M  fallait 
risquer  ces  moyens  pour  transporter  quelques 
pièces  de  siège  ,  dans  le  cas  où  la  place  d'Acre 
opposerait  une  résistance  opiniâtre  ;  d'ailleurs  on 
ne  connaissait  pas  la  force  de  cette  place  ;  les  dif- 
ficultés du  désert  ne  permettaient  pas  de  trans- 
porter des  pièces  de  siège  par  terre. 

Des  mesures  promptes  et  extraordinaires  sont 
prises  au  Caire  pour  réunir  le  nombre  de  cha- 
meaux et  mulets  nécessaires  au  transport  de  tout 
ce  qui  tient  au  passage  d'une  armée  dans  le  désert  : 
parc  d'artillerie,  vivres  ,  munitions  ,  eau. 

Des  chaloupes  canonnières  avaient  été  faites  à 
Boulac  et  conduites  à  Damiette  pour  se  rendre 
maître  de  la  navigation  du  lac  Menzalé. 

Le  général  Klébcr  reçoit  l'ordre  de  s'embarquer 
et  de  partir  de  Damiette  avec  sa  division  pour  se 
rendre  à  Tinch  par  le  lac  de  Menzalé,  et  de  là  à  Ca- 
thich, où  il  a  ordre  d'arriver  le  16  pluviôse. 

16  pluviôse.  Le  général  Régnier,  parti  deBelbeis 
avec  son  état-major,  le  4  pluviôse,  pour  se  rendre 
à  Salchich  ,  en  était  reparti  le  14  ,  pour  être  le  16 
du  même  mois  à  Cathich  ,  où  il  a  rejoint  son 
avant-garde  ;  il  en  part  le  18  et  arrive  devant  El- 
Arisch  le  21  pluviôse. 

Environ  2,000  hommes  de  troupes  du  pacha 
d'Acre  occupaient  El-Arisch  et  le  fort. 

Affaire  d'El-Arisch ,  le  20  pluviôse. 

Le  général  Lagrange,  avec  deux  bataillons  de 
la  15*,  un  bataillon  de  la  7a''  et  deux  pièces  de 
canon,  forme  l'avant-garde  du  général  Régnier. 

Le  20  pluviôse  ,  en  approchant  des  fontaines 
de  Messoudiat,  il  aperçoit  un  parti  de  mame- 
louks qui  sont  chassés  par  ses  tirailleurs  ;  il  arrive 
le  soir  au  bois  de  Palmiers  ,  près  de  la  mer  , 
en  avant  d'El-Arisch  ;  le  21  ,  il  marche  avec 
sa  colonne  sur  la  gauche  du  village  d'El-Arisch, 
tandis  que  le  général  Régnier  se  dirigeait  sur  la 
droite. 

Le  21  pluviôse.  —  Le  général  Lagrange  se  porte 
rapidement  sur  les  montagnes  de  sable  qui  domi- 
nent El-Arisch,  il  y  prend  position  et  y  place  son 
artillerie. 

Le  général  Rcgnicr  fait  ballre  la  charge  ;  alors 
l'avant-garde  se  précipite  de  droite  cl  de  gauche 
sur  le  village  qu'il  attaquait  de  front. 

L'ennemi  occupait  le  village  ,  situé  en  amphi- 
théâtre ,  bàli  on  maisons  (le  pierres  crénelées,  et 
soutenu  du  fort. 

Malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre  et  le  feu  le 
plus  vif,  le  \illage  est  enlevé  à  la  baïonnette  ; 
l'ennemi  se  renferme  dans  le  fort ,  mais  si  précipi- 
tamment ,  qu'il  barricade  les  portes  en  abandon- 
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riant  environ  deux  cents  hommes ,  qui  sont  tués  ou 
faits  prisonniers. 

Le  général  Régnier  forme  le  soir  môme  le  blocus 
(lu  fort  d'EI-Arisch  ;  en  même  temps  il  aperçoit 
un  renfort  de  cavalerie  et  d'infanterie  ennemie 
escortant  un  convoi  destiné  à  l'approvisionnement 
d'EI-Arisch.  Ces  renforts  s'augmentent  successive- 
ment jusqu'au  2.5.  où  l'ennemi ,  devenu  audacieux 
par  sa  su[)èrioritë  en  cavalerie,  vient  camper  à 
une  demi-lieue  d'EI-Arisch  ,  sur  un  plateau 
couvert  d'un  ravin  très-escarpé  ,  et  où  il  se  regar- 
dait tomme  inexpugnable. 

Le  général  Kléber  arrive  avec  quelques  troupes 
de  sa  division.  Le  général  Régnier  lui  fait  part  du 
projet  qu'il  avait  de  surprendre  l'ennemi  dans  son 
camp  pendant  la  nuit;  ce  que  le  général  Kléber 
approuve. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27,  une  partie  de  la 
division  Régnier  tourne  le  ravin  qui  couvrait  le 
camp  des  mamelouks  ,  tombe  dessus ,  tue  ou 
prend  tout  ce  qui  ne  peut  fuir  ,  et  s'empare  de 
beaucoup  de  chevaux,  chameaux,  des  provisions 
de  bouche  et  de  guerre,  et  de  tous  les  équipages; 
deux  beys  et  quelques  kyachefs  sont  lues  sur  le 
champ  de  bataille. 

Le  général  en  chef  était  parti  du  Caire  avec  son 
élat-major  le  22  pluviôse  ,  pour  coucher  à  Belbeis, 
le  23  à  Cored  ,  le  2Ï  à  Salchich  ,  le  '25  à  Kantara 
dans  le  désert ,  le  26  à  Cathich  ,  le  27  au  puits  de 
Bir-el-Apt ,  le  28  au  puits  de  Messoudiat ,  le  29  à 
El-Arisch  ,  où  se  réunissent  en  même  temps  le 
parc  de  l'expédition  ,  la  division  Bon  et  celle  du 
général  Lannes. 

(1)  Le  général  Régnier  avait  fait  tirer  quelques 
coups  de  canon  conlre  le  fort ,  et  avait  fait  com- 
mencer des  boyaux  d'approche;  mais  n'ayant  pas 
assez  de  munitions  pour  battre  en  brèche,  il  avait 
fait  sommer  le  commandant  du  fort ,  et  resserré 
le  blocus  :  il  avait  aussi  fait  pousser  une  mine  sous 
une  des  tours  ;  elle  avait  été  éventée  par  l'ennemi. 
L'armée  prend  position  devant  El-Arisch  le  30  : 
Bonaparte  fait  canonner  une  des  tours  du  château; 
la  brèche  commencée  ,  il  somme  la  place  de  se 
rendre. 

La  garnison  était  composée  d'Arnautes,  de  Mau- 
grabins  ,  tous  barbares  sans  chefs,  ne  connaissant 
aucun  des  principes  de  la  guerre  reconnus  des 
nations  policées.  Us  répondent  qu'ils  veulent  bien 
sortir  du  fort  avec  leurs  armes  et  bagages  pour  se 
rendre  à  Acre. 

Bonaparte  voulait  épargner  le  sang  du  soldat; 
il  diffère  l'assaut.  Enfin,  le  2  ventôse,  la  garnison, 
forte  de  seize  cents  hommes  ,  se  rend  sous  la  con- 
dition d'aller  à  Baydat  par  le  désert  :  une  partie 
des  Maugrabins  prend  du  service  dans  l'armée 
française. 

Nous  trouvons  dans  le  fort  environ  deux  cent 
cinquante  chevaux  ,  deux  pièces  d'artillerie  dé- 
montées, et  des  vivres  pour  plusieurj  j((urs.  Le  3, 
on  fait  partir  pour  le  Caire  les  drapeaux  et  les 
mamelouks  prisonniers. 

Le  général  Kléber  ,  avec  sa  division  et  la  cava- 

(1)  Bonaparte  avait  reçu,  le  21,  un  exprès  d'Alexandrie, 
qui  lui  annonçait  que,  le  15  ,  la  croisière  anglaise ,  renforcée  de 
quelques  bàtiraenls  ,  bombardait  le  port  et  la  ville.  Il  juge  que 
ce  bombardement  ne  peut  avoir  d'autre  but  que  d'arrêter  son 
expédition  de  Syrie  ,  dont  le  mouvement  commencé  avait  déjà 
alarmé  les  Anglais  et  le  pacha  d'Acre;  il  continue  donc  sa 
marche  le  22. 

Les  Anglais  ayant  manqué  leur  but ,  suivent  le  mouvement 
de  l'armée  ctseportentdevanl  Acre,  après  avoir  jeté  beaucoup 
de  bombes,  qui  n'ont  eu  d'autre  effet  que  découler  deux 
Jvt'imcnts  de  transport. 


lerie  ,  était  parti  d'EI-Arisch;  le  4,  il  devait  se 
porter  sur  Kan-Iouncsse. 

Le  quartier-général  part  d'EI-Arisch  le  5,  et 
arrive  sur  les  hauteurs  deKan-Iounesse  ,  sans  avoir 
de  nouvelles  de  la  division  Kléber.  Le  général 
en  chef  pousse  quelques  hommes  de  son  escorte 
dans  le  village  où  les  Français  n'avaient  pas  encore 
paru.  Quelques  mamelouks  qui  y  étaient  prennent 
la  fuite,  et  se  retirent  au  camp  d'Abdalla  pacha  , 
que  nous  vîmes  à  une  lieue  au-delà  deKan-Iounesse, 
sur  la  roule  de  Gaza. 

Bonaparte  n'ayant  qu'un  piquet  pour  escorte, 
et  convaincu  que  la  division  Kléber  devait  s'être 
égarée  ,  se  reploie  sur  le  Santon  ,  trois  lieues  en 
arrière  de  Kan-lounesse,  dans  le  désert. 

Arrivés  au  Santon  ,  nous  y  trouvons  l'avant- 
garde  de  noire  cavalerie  ;  les  guides  avaient  égaré 
le  général  Kléber  dans  le  désert ,  mais  ayant  arrêté 
quelques  arabes ,  ils  l'avaient  remis  dans  la  route , 
dont  il  s'était  égaré  d'une  journée.  Il  arrive  le  C  , 
à  huitheures  du  matin  ,  après  quarante-huit  heures 
de  la  marche  la  plus  fatigante  ,  et  sans  eau.  Les 
divisions  Bon  et  Lannes  ,  qui  avaient  suivi  ses 
traces,  s'égarent  également  une  partie  du  chemin. 

Arrivés  au  Santon,  la  réunion  des  trois  divisions 
et  de  la  cavalerie,  qui,  d'après  les  ordres,  auraient 
dû  passer  successivement,  épuise  les  puits.  On 
creuse  avec  peine  pour  avoir  quelque  peu  d'eau. 
L'armée  ne  peut  se  procurer  qu'un  léger  soulage- 
ment à  sa  soif  insuffisant  pour  ses  besoins. 

Le  6  ventôse.  —  Le  6,  le  quartier-général  et 
l'armée  marchent  à  Kan-lounesse  ,  premier  village 
de  la  Palestine  en  sortant  du  désert ,  et  d'où  l'on 
découvre  la  plaine  cultivée  de  Gaza. 

La  division  du  général  Régnier  avait  l'ordre  de 
rester  à  El-Arisch  jusqu'à  ce  que  les  prisonniers 
de  guerre  fussent  évacués,  que  les  dispositions 
fussent  faites  pour  mettre  le  fort  en  état  de  défense, 
et  que  le  parc  d'artillerie  fût  en  marche.  Elle  devait 
former  notre  arrière-garde  à  deux  journées  de 
distance. 

A  une  lieue  et  demie  de  Kan-lounesse,  on  ren- 
contre sur  la  route  quelques  colonnes  de  granit, 
quelques  morceaux  de  marbre  épars,  qui  annoncent 
les  restes  d'un  ancien  monument,  dont  un  puits 
de  ce  nom  se  trouve  à  1.50  toises;  mais  il  est  plus 
probable  ,  à  en  juger  par  les  ruines  existantes,  que 
c'était  tin  caravanserai, où  s'arrêtaientles  caravanes 
pour  faire  de  l'eau  ,  à  l'entrée  du  désert  qui  sépare 
la  Syrie  de  l'Egypte. 

L'armée  venait  de  traverserquatre-vinglslieuesdu 
désert  le  plus  aride  ;  car  les  habitations  de  Cathich 
et  d'EI-Arisch  ne  présentent  quedeshutes  de  terre 
et  quelques  palmiers  près  des  puits;  mais  toujours 
un  sable  brûlant  et  aride. 

La  vue  des  plaines  de  Gaza  fit  d'autant  plus  de 
plaisir ,  qu'elles  sont  bordées  de  montagnes  ,  et 
que  le  site  ressemble  à  celui  de  l'Europe,  et  n'a 
pas  la  monotonie  de  ces  vastes  plaines  d'Egypte 
et  de  ces  sables  brûlants  qui  y  rendent  constam- 
ment l'air  rempli  d'une  poussière  insupportable. 

Abdalla  pacha  et  les  mamelouks,  campés  en 
avant  de  Kan-lounesse,  informés  de  l'approche  de 
l'armée  ,  avaient  levé  leur  camp  dans  la  nuit  du 
6  ,  et  s'étaient  reportés  sur  Gaza. 

Le  7  veniose.  —  Le  7 ,  l'armée  marche  sur  Gaza. 
A  deux  lieues  de  cette  place  ,  on  aperçoit  sur  les 
hauteurs  un  corps  de  cavalerie  ennemie.  Bonaparte 
forme  ses  trois  divisions  chacune  dans  l'ordre 
carré;  celle  deKlébera  ordredemarchersur  Gaza  ; 
celle  du  général  Bon  ,  au  centre  ;  celle  du  général 
Lannes  ,  gagnait  les  hauteurs  de  notre  droite. 
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potir  tourner  celles  où  était  la  cavalerie  ennemie. 

Notre  cavalerie  et  six  prèces  d'artillerie,  com- 
mandées par  le  général  Murât,  marchaient  en 
avant,  se  dirigeant  vers  la  cavalerie  ennemie. 

L'ennemi  fait  plusieurs  mouvements  ,  change  de 
position  ,  paraît  indécis  ;  enfin  il  s'ébranle  pour 
venir  à  nous  ;  mais  il  rétrograde  aussitôt  ;  nous 
marchons  à  lui  au  pas  de  charge  ;  il  se  retire  :  la 
division  Kléber  coupe  et  tue  quelques-uns  de  ses 
tirailleurs;  notre  cavalerie  manœuvre  pour  engager 
une  affaire  ,  mais  elle  ne  peut  y  décider  la  cavalerie 
ennemie  ,  qui  disparaît  à  la  fin  du  jour. 

L'armée  esta  trois  quarts  de  lieue  en  avant  de 
Gaza,  qui  avait  été  abandonné  dès  le  matin. 

Le  quartier-général  est  établi  à  Gaza;  l'armée 
prend  position  sur  les  hauteurs. 

Gaza  a  un  fort  circulaire  en  bon  état ,  formant 
intérieurement  un  pentagone  d'environ  40  toises 
de  diamètre.  Il  renfermait  quinze  milliers  de 
poudre,  des  cartouches,  quelques  canons,  des 
gargousses,  et  une  grande  quantité  d'approvision- 
nements de  guerre. 

On  trouve  dan*  la  ville  environ  cent  mille  rations 
de  biscuit ,  du  riz,  du  tabac,  des  tentes,  et  beaucoup 
d'orge. 

Les  habitants  avaient  envoyé  au-devant  de 
Bonaparte  :  la  ville  est  traitée  comme  amie. 

Les  8  <?«  9  venlose.  —  Le  général  en  chef  passe 
les  journées  du  8  et  du  9  à  organiser  la  place  et  le 
pays  sous  les  rapports  militaires  et  civils.  Il  forme 
un  divan  composé  des  principaux  turcs,  habitants 
de  la  ville. 

Les  vivres  et  munitions  que  nous  trouvons  à 
Gaza  Sont  d'autant  plus  précieux,  que  ces  objets, 
qui  devaient  nous  suivre,  venant  de  Cathich, 
étaient  très  en  arrière ,  à  cause  de  la  difficulté  des 
transports  dan»  les  déserts,  et  devenaient  nuls 
dans  la  position  où  nous  étions. 

{La  suite  demain.) 

Du  Mans.  —  Une  insurrection  vient  d'éclater 
dans  le  département  de  la  Mayenne  ;  le  ci-devant 
comlede  Bourmont  est  à  la  tête  des  rebelles  qui 
ont  rais  en  déroute  un  corps  de  troupes  républi- 
caines. 

P.nris,  le  20  Vcndiimiairc. 

Dépêche  télégraphique  de  Strasbourg  du  19  Ven- 
démiaire. 

Mayence  est  débloqué.  Dix  mille  paysans  ont  été 
désarmés.  L'ennemi  a  perdu  trois  mille  hommes, 
un  drapeau  et  deux  caissons,  dans  les  attaques  qui 
ont  été  faites  depuis  Seltzjusqu'à  Mayence. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 
Suite  de  la  Séance  du  18  Vendémiaire. 
Régnier  célèbreaussi  nosvictoiressurlacoalition 
acharnée  à  notre  perte. 

CONSEIL  DES  CINQ    CENTS. 
Addition  à  la  Séance  du  18  Vendémiaire. 

Andrieux  réclame  contre  la  résolution  adoptée 
hier  relativement  au  Conservatoire  de  Musique, 
et  demande  que  le  projet  soit  examiné  de  nouveau  : 
adopté.  —  Destrem  fait  autoriser  le  Directoire  à 
prélever  une  somme  de  30  millions  sur  l'arrière 
des  contributions  pour  assurer  le  service  du  premier 
trimestre  de  l'an  viii. 

Séance  du  19  Vendémiaire. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'École  polytech- 
nique. Delbrel  attaque  certaines  dispositions  du 
projet  ;  Laurent  (du  Bas-Rhin)  les  défend. 


N'-Sa  Duodf  22  Vendémtaf re.(  14  Octobre.  ) 

Gènes.  —  La  conduite  des  Impériaux  excite 
beaucoup  de  plaintes  et  fait  regretter  les  Français. 

Lahaye.  —  Les  Bataves  continuent  à  se  défendre 
victorieusement  contre  les  Anglo-Russes  :  le  quar- 
tier-général du  duc  d'York  est  à  Alkmaër. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARaiÉE  D'ORIENT. 

Suite  des  relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  la 

bataille  d'Âboukir. 

Le  10  venlose.  —  Le  10,  le  quartier-général  de 
l'armée  se  met  en  marche  sur  Jaffa ,  où  l'ennemi 
rassemblait  ses  forces  pour  s'y  défendre.  On  couche 
à  Esdodes  le  11 ,  et  le  12  à  Ramley ,  bourg  habité 
en  grande  partie  par  des  chrétiens.  Nous  y  trou- 
vons des  magasins  de  biscuit  que  l'ennemi  n'avait 
pas  eu  le  temps  d'évacuer  :  on  en  trouve  également 
au  gros  village  de  Ledda. 

Quelques  arabes  rôdaient  pour  piller  ces  villages; 
ils  sont  repoussés  par  nos  partis. 

Le  13  ventôse. —  Le  13  ,  la  division  Kléber  for- 
mant l'avanl-garde  ,  marche  sur  Jaffa.  L'ennemi  à 
son  approche,  rentre  dans  l'enceinte  de  la  place, 
et  canonne  la  division  qui  prend  position. 

Bonaparte  et  les  autres  divisions  arrivent  succes- 
sivement; la  division  Kléber  et  la  cavalerie  ont 
ordre  de  se  porter  en  avant-garde  sur  la  rivière  de 
Lahoya ,  route  d'Acre,  à  environ  deux  lieues,  pour 
couvrir  le  siège  de  Jaffa. 

Le  14  venlose.  —  Les  divisions  Bon  et  Lannes 
forment  l'investissement  de  la  place.  Ces  divisions 
prennent  leurs  camps  sur  les  hauteurs.  Le  14  au 
soir  ,  on  reconnaît  la  place.  Le  front  d'attaque  est 
décidé  au  sud,  sur  les  hauteurs  qui  bordent  la  mer, 
et  qui  arrivent  à  la  partie  de  défense  la  plus  éle- 
vée et  la  plus  forte  de  la  place. 

Jaffa  est  fermée  d'une  muraille  sans  fossé  ,  flan- 
quée de  bonnes  tours  avec  du  canon.  Sur  la  mer 
se  trouvent  deux  forts  qui  défendent  le  port  et  la 
rade  ;  cette  place  paraissait  bien  armée. 

Le  15  venlose.  —  Dans  la  nuit  du  14  au  15,  on 
ouvre  la  tranchée  ;  on  travaille  à  établir  une  bat- 
terie de  brèche  contre  la  tour  carrée  la  plus  do- 
minante, et  deux  contre-batteries,  Une  autre  bat- 
terie est  construite  au  nord  de  la  place,  pour  faire 
diversion  par  une  fausse  attaque. 

Le  16  venlose.  —  Les  journées  du  15  et  du  16 
sont  employées  à  perfectionner  ces  travaux. 

L'ennemi  tente  deux  sorties  ;  il  est  forcé  de 
rentrer  avec  une  grande  perte  d'hommes  tuéi  ou 
blessés. 

Le  16  au  matin,  les  batteries  commencent  leurs 
feux;  à  quatre  heures  du  soir,  la  brèche  paraît 
praticable  ;  l'assaut  est  ordonné  ;  les  carabiniers 
de  la  12''  légère  s'élancent  les  premiers;  l'adjudant- 
général  Rarabeaud,  l'adjoint  aux  adjudants-géné- 
raux ,  Nèthervood  ,  l'officier  du  génie  Vcrnois 
marchent  à  la  tête,  ayant  avec  eux  des  ouvriers 
du  génie  et  de  l'artillerie  :  le  chef  de  brigade  de  la 
22^  légère  est  tué. 

Nos  braves  se  précipitent  à  la  brèche  ;  ils  la  gra- 
vissent malgré  quelques  feux  de  flanc  que  nous 
n'avions  pu  éteindre.  Ils  se  logent  dans  la  tour 
carrée  ,  et  la  couronnent.  L'ennemi  fait  des  efforts 
pour  attaquer  et  repousser  nos  troupes  qui  se 
trouvent  soutenues  par  la  division  Lanusse  et  par 
notre  artillerie  qui  mitraillait  la  ville  ,  en  suivant 
les  progrès  que  faisaient  nos  soldats;  ils  gagnent  de 
toit  en  toit,  de  rue  en  rue  ;  bientôt  ils  ont  cou- 
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ronné  et  pris  le  forl  ;  ils  sont  sur  le  porl  ;  la  terreur 
s'empare  delà  garnison  ;  la  plus  grande  partie  est 
passée  au  lil  de  l'épée  ;  environ  trois  cents  égyp- 
tiens échappes  à  l'assaut  sont  renvoyés  en  Egypte 
et  rendus  à  leurs  fainill<;s. 

Nous  avons  eu  une  trentaine  d'hommes  de  lues, 
tant  sur  la  brèche  que  dans  la  ville  ,  et  quelques 
lilcssés. 

La  garnison  était  composée  de  douze  cents 
canonnicrs  turcs  et  d'environ  deux  mille  cinq 
cents  raaugrabins  ou  arnautes  ,  et  quelques  égyp- 
tiens. 

Nous  avons  trouvé  dans  la  place  dix  pièces  de 
canon  ou  obusiers  de  16,  formant  l'équipage  de 
campagne,  envoyé  par  le  grand-seigneur  à  Djezzar, 
une  vingtaine  de  mauvaises  pièces  de  rempart,  tant 
en  fer  qu'en  bronze. 

Le  17  venlose.  —  Bonaparte,  maître  de  tous  les 
forts,  fait  épargner  les  habitants  ;  le  général  Robin 
prend  le  commandement  de  la  place.  11  parvient 
à  arrêter  les  désordres  qui  suivent  un  assaut  dé- 
fendu avec  l'opiniâtreté  de  barbares  qui  ne  con- 
naissent aucun  des  usages  de  la  guerre  entre  les 
nations  policées.  Les  habitants  sont  protégés,  et,  le 
17,  chacun  était  rentré  dans  son  habitation  :  on 
trouve  dans  le  port  une  quinzaine  de  petits  bâti- 
ments de  commerce. 

Bonaparte  forme  un  divan  composé  des  turcs  les 
plus  notables  du  pays  ;  il  ordonne  les  mesures  né- 
cessaires pour  remettre  la  place  en  état  de  défense  ; 
il  fait  établir  un  hôpital. 

Jaffa  était  pour  l'armée  une  place  de  la  plus 
haute  importance  :  elle  devenait  le  port  de  l'en- 
trepôt pour  tout  ce  qui  devait  nous  arriver  de 
Damiette  et  d'Alexandrie. 

Ce  commandement  est  confié  à  l'adjudant-gé- 
néral  Grésieu,  militaire  distingué  sous  tous  les 
rapports  :  il  meurt  de  maladie  peu  de  temps  après 
son  séjour  à  Jafîa. 

La  division  Régnier  était  arrivée  à  Raraley  le  19 
ventôse  ;  elle  avait  reçu  l'ordre  d'y  prendre  posi- 
tion ;  elle  reçoit  celui  de  se  rendre  à  Jaffa,  de  faire 
partir  les  convois  de  vivres  et  de  munitions  qui 
devaient  nous  suivre  ,  et  de  se  mettre  en  marche 
deux  jours  après  l'armée  pour  la  joindre  à  Acre, 
en  suivant  la  route  de  la  mer  par  Césarée  et  par 
Cantoura. 

Affaire  de  Korsnm,  le  25  ventôse. 

La  division  Kléber ,  campée  àMiski,  où  elle  avait 
couvert  le  siège  de  Jaffa  ,  le  2i  ,  les  divisions  Bon, 
Lannes  et  le  quartier-général  partent  de  Jaffa  et 
campent  à  Misky. 

Le  25  veniosc.  L'armée  se  met  en  marche  pour 
Zetta.  A  midi,  l'avant-garde  a  connaissance  d'un 
corps  de  cavalerie  ennemie.  Abdalla  ,  pacha  ,  avec 
mille  chevaux  ,  était  sur  les  hauteurs  de  Korsnm. 
ayant  à  sa  gauche  un  corps  d'environ  cinquante 
mille  naplousains  qui  Occupaient  la  montagne  ;  son 
projet  était  d'arrêter  l'armée  prenant  position  sur 
son  flanc,  de  l'inquiéter  et  l'obligera  s'engager 
dans  les  montagnes  de  Naplouz,  afin  de  retarder  sa 
marche  sur  Acre. 

Les  divisions  Kléber  et  Bon  ,  la  cavalerie  ,  mar- 
chent sur  la  cavalerie  ennemie,  qui  fait  différents 
mouvements,  mais  qui  évite  le  combat.  La  division 
Lannes  a  ordre  de  se  porter  sur  la  droite  pour 
couper  Abdalla  ,  pacha  des  naplousains  ,  déjouer 
son  projet, en  le  forçant  à  se  reployer  sous  Acre  ou 
Damas.  Cette  division  s'emporte  à  trop  d'ardeur  , 
elle  se  lance  dans  les  montagnes  et  attaque  les  na- 
plousains, qui  prennent  la  fuite  ;  l'infanterie  légère 
les  poursuit  trop  loin.  Le  général  s'aperçoit  que 
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l'armée  continuait  sa  marche  en  poursuivant  Ab- 
dalla ,  pacha  ,  qui  avait  pris  la  route  d'Acre  ;  il  fait 
rappeler  plusieurs  fois  son  infanterie  légère  engagée 
dans  une  guerre  de  rochers  difficiles  et  qui  n'avait 
aucun  but.  Elle  se  retire  après  plusieurs  ordres 
réitérés  ;  mais  les  naplousains  regardent  ce  mou- 
vement comme  une  retraite  ,  suivent  notre  infan- 
terie légère  ,  la  fusillant  dans  les  rochers  d'où  ils 
nous  blessent  une  trentaine  d'hommes  et  tuent  le 
citoyen  Barthelemi ,  chef  de  la  69"  demi-brigade  ; 
ils  s'arrêtent  au  débouché  des  montagnes.  Celte 
affaire  a  coulé  aux  naplousains  plus  dedeux  cents 
hommes  tués  ou  blessés. 

L'armée  et  le  quartier-général  bivouaquent,  le 
25  ,  à  la  tour  de  Zetta,  à  une  lieue  de  Korsnm. 

Le  26,  on  campe  à  Saharien  ,  au  débouché  des 
gorges  du  Mont-Carrael ,  sur  la  plaine  d'Acre.  La 
division  Kléber  se  porte  sur  Caïffa ,  que  l'ennemi 
avait  abandonné  à  notre  approche.  Nous  y  trou- 
vons environ  vingt  mille  rations  de  biscuit  cl 
autant  de  riz. 

Une  escadre  de  deux  vaisseaux  anglais  ,  une 
frégate  et  deux  avisos  étaient  mouillés  dans  la  rade 
de  Caïffa. 

Le  port  de  Caïffa  devait  nous  être  de  la  plus 
grande  utilité  ,  si  le  fort  eût  été  armé  ;  mais  l'en- 
nemi avait  évacué  avec  ses  troupes  toute  l'artillerie 
et  les  munitions.  On  s'empare  des  magasins  de  vi- 
vres, et  on  laisse  une  garnison  dans  le  château. 

Caïffa  est  fermé  de  bonnes  murailles  Hanquées 
de  tours  ;  un  château  défend  le  port  et  la  rade  ; 
une  tour  crénelée  ,  avec  des  embrasures  ,  domine 
la  ville  à  cent  cinquante  toises,  sur  une  éniincncc 
où  elle-même  est  dominée  par  le  Mont-Carmel  : 
celte  place  n'est  pas  lenable  contre  du  canon. 

Le  27  venlose.  Le  quartier-général  et  l'armée  se 
mellent  en  mouvement  pour  marcher  sur  Acre  ; 
les  chemins  étaient  mauvais  ,  le  temps  brumeux. 
L'armée  arrive  très-lard  à  l'embouchure  de  la 
petite  rivière  d'Acre  ,  qui  est  environ  à  quinze 
cents  toises  de  la  place. 

La  rivière  coule  dans  un  fond  marécageux. 
Bonaparte  ne  croit  pas  devoir  ordonner  ce  passage 
difficile  pendant  la  nuit,  d'autant  que  l'ennemi 
avait  fait  paraître  quelques  tirailleurs  d'infanterie 
et  de  cavalerie  sur  l'autre  rive. 

On  s'occupe  dans  la  nuit  de  faire  un  pont  ;  le  28, 
au  jour,  toute  l'armée  passe. 

{La  suite  demain.) 

Strasbourg.  —  Le  prince  Charles  se  rend  en 
toute  hâte  à  Schaffhouse,  pour  opérer  sa  jonction 
avec  Suvvarow. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  présente 
au  Directoire  MM.  Musquiz,  ambassadeur,  et 
Massarcdo  ,  envoyé  extraordinaire  ;  discours  de  ce 
dernier;  réponse  du  président  du  Directoire. 

—  Analyse  de  l'opéra  d'Ariodanl ,  représenté  au 
théâtre  de  l'Opéra-Comique  ;  parole  d'Hoffmann, 
musique  de  Méhul. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  19  Yondcmiaire. 
Guyomard  parle  en  faveur  de  la  résolution  rela- 
tive aux  dépenses  du  ministère  des  finances. 
Rivoalland  parle  dans  le  mê'mesens;  Lebruz  répond 
aux  objections  faites  contre  son  rapport  ;  la  réso- 
lution est  approuvée.  —  Approbation  de  la  résolu- 
tion qui  déclare  que  les  armées  d'Orient,  d'Helvélie 
et  de  Batavic  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la 
patrie. 
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CONSEIL  DES    CINQ  CENTS. 
Séance  du  21  Vendémiaire. 

Un  message  du  Directoire  est  lu.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

D'après  les  premiers  détails  qui  sont  parvenus 
au  Directoire  sur  les  différentes  atlaircs  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  3  jusqu'au  16  du  mois,  la  perle  to- 
tale de  l'ennemi  s'élève  à  plus  de  trente  mille 
hommes. 

Les  républicains  ont  développé  dans  ces  af- 
faires un  caractère  de  bravoure  toujours  étonnant, 
malgré  le  grand  nombre  d'exemples  qu'ils  en  ont 
donné. 

Au  passage  de  la  Linth  ,  deux  cents  nageurs,  le 
sabre  aux  dents,  la  pique  à  la  main  ,  ont  franchi 
la  rivière  ,  formé  l'avant-garde ,  égorgé  les  postes 
ennemis,  et  préparé  ainsi  les  succès  de  la  journée. 

L'infanterie  et  l'artillerie  légère  se  sont  immor- 
talisées :  l'artillerie  légère  ,  chargée  et  sabrée  au 
milieu  de  la  mêlée  ,  ne  cessait  de  manœuvrer  et 
de  tirer  à  mitraille.  Partie  de  l'infanterie  ,  après 
avoir  accueilli  la  cavalerie  ennemie  par  le  feu  le 
plus  vif  et  le  plus  soutenu  ,  la  recevait  jusque  sur 
les  baïonnettes  sans  bouger  d'une  ligne  ,  tandis 
qu'une  autre  partie  de  cette  infanterie  la  chargeait 
sur  son  flanc  avec  une  audace  sans  exemple. 

Un  combat  a  aussi  eu  lieu  à  Constance.  Une 
dépêche  télégraphique  d'hier  en  donne  les  ré- 
sultats. L'ennemi  a  été  battu  et  repoussé  au-delà 
du  Rhin.  Il  a  perdu  deux  mille  hommes  en  tués 
ou  blessés  ,  et  mille  prisonniers.  Les  républicains 
lui  ont  pris  en  outre  six  drapeaux  et  plusieurs 
canons.  Un  des  chefs  du  corps  de  Condé  se  trouve 
parmi  les  morts. 

L'armée  du  Rhin  a  obtenu  de  son  côté  un  avan- 
tage intéressant  sur  l'ennemi.  Le  Directoire  en 
a  été  informé  le  19  au  soir  par  une  dépèche  dont 
voici  la  teneur  : 

Mayence  est  débloquée,  dix  mille  paysans  ont 
été  désarmés.  L'ennemia  perdutroismillehorames, 
un  drapeau  et  deux  caissons  dans  les  attaques  qui 
ont  été  faites  depuis  Selz  jusqu'à  Mayence. 

—  Les  cris  de  vive  la  Republique  !  succèdent  à  la 
lecture  de  ce  message. 

—  Un  corps  de  musique  exécute  des  airs  patrio- 
tiques. 

—  La  salie  retentit  d'acclamations. 

—  Crochon  célèbre  nos  nouvelles  victoires  et 
propose  de  déclarer  que  l'armée  du  Rhin  et  du 
Danube  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Approuvé. 

Des  lettres  d'Arau ,  du  16  vendémiaire,  an- 
noncent que,  dans  la  dernière  bataille  ,  six  mille 
russes  sont  restés  sur  la  place  à  Claris  ;  le  général 
des  cosaques  a  été  tué  ;  le  commissaire  ordonnateur 
de  l'armée  russe  a  été  pris  avec  une  seconde  caisse 
militaire  et  cinq  mille  hommes.  Nous  avons  repris 
depuis  le  Mont-Gothard  ,  gardé  par  six  mille 
russes.  Nos  soldats  regorgent  de  butin. 


[1799.1 


N°  23.  Tridl  23  Vendémiaire.  (15  oct.) 


Glaris.  La  misère  est  excessive  dans  les  villages 
que  les  russes  et  les  autrichiens  ont  traversés.  On 
évalue  à  quarante-cinq  mille  le  nombre  de  Russes 
et  d'Autrichiens  tués  ou  pris  en  Suisse,  depuis 
un  mois. 

La  Haye.  Nouvelle  victoire  remportée  par  le 
général  Brune  :  les  Français  sont  entrés  dans 
Alkmaër. 


UÉPURLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  D'ORIENT. 


Suite  des  relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

Le  28  venlose.  —  Le  général  en  chef  se  porte 
sur  une  hauteur  qui  domine  Saint- Jean-d'Acre , 
à  mille  toises  de  distance;  il  fait  attaquer  l'ennemi 
qui  était  dans  les  jardins  autour  de  la  place,  et 
l'oblige  de  rentrer  dans  la  ville. 

L'armée  campe  sur  une  hauteur  isolée ,  qui 
borde  la  mer  parallèlement ,  à  environ  mille  toises 
de  distance,  et  qui  se  prolonge  jusqu'au  Cap- Blanc, 
à  environ  une  lieue  et  demie  au  nord  ,  dominant , 
à  l'ouest,  une  plaine  d'environ  une  lieue  trois 
quarts  de  longueur,  bornée  par  les  montagnes 
qui  se  trouvent  entre  Acre  et  le  Jourdain. 

Les  magasins  trouvés  à  CailTa  ,  ceux  trouvés 
dans  les  villages  de  Scheffamz  et  Nazareth,  sont 
destinés  à  la  subsistance  de  l'armée.  Les  moulins 
de  Ranoux  et  de  Kerdanné  sont  employés  à 
moudre  des  blés.  L'armée  n'avait  pas  eu  de  pain 
depuis  le  Caire. 

Bonaparte  fait  occuper  le  château  de  Saffet , 
Nazareth  ,  SchefTamz,  pour  éclairer  les  débouchés 
de  la  route  de  Damas. 

Le  29,  les  généraux  Dommartin  et  CafTarelli  font 
une  reconnaissance  de  la  place  ;  on  se  décide  à 
attaquer  le  front  de  l'angle  saillant  à  l'est  de  la 
ville.  Le  chef  de  brigade  du  génie,  Samson  ,  est 
blessé  d'une  balle  qui  lui  traverse  la  main  :  on 
n'avait  pas  encore  eu  de  nouvelles  de  l'artillerie  de 
siège  embarquée. 

Le  30  ventôse.  —  Le  30  ,  on  ouvre  la  tranchée 
à  environ  cent  cinquante  toises  de  la  place ,  profi- 
lant des  jardins  ,  des  fossés  de  l'ancienne  ville  ,  et 
d'un  aqueduc  qui  se  joint  au  glacis  de  la  ville.  Les 
postes  sont  établis  pour  bloquer  la  place,  de  ma- 
nière à  tenir  l'ennemi  dans  ses  murs ,  et  à  le 
repousser  avec  avantage  en  cas  de  sortie.  On 
commence  le  travail  des  batteries  de  brèche  et  des 
contre-batteries. 

Le  commandant  de  l'escadre  anglaise  savait 
qu'il  y  avait  beaucoup  d'approvisionnements  de 
bouche  à  Caïfla  ;  il  fait  le  projet  de  les  enlever  , 
ainsi  que  quelques  petits  bâtiments  qui  nous 
étaient  arrivés,  apportant  des  vivres  de  JalTa. 

Bonaparte  avait  provisoirement  confié  le  com- 
mandement de  Caïfïa  au  chef  d'escadron  Lambert, 
militaire  distingué. 

Le  2  germinal.  ■ —  Le  2  ,  on  entend  ,  du  camp 
d'Acre,  une  vive  canonnade  vers  Caïffa;  bientôt 
nous  apprenons  que  plusieurs  chaloupes  anglaises, 
armées  de  caronadcs de  trente-deux,  étaient  venues 
attaquer  CaïlTa  ,  et  s'étaient  portés  vers  nos  bâti- 
ments pour  s'en  emparer  ;  que  le  chef  d'escadron 
Lambert  avait  ordonné  qu'on  laissât  approcher 
les  Anglais  jusqu'à  terre  sans  démasquer  aucun 
mouvement  de  défense  ,•  qu'il  avait  masqué  éga- 
lement un  obusier  ;  qu'il  avait  embusqué  environ 
soixante  hommes  composant  sa  garnison  ;  qu'au 
moment  où  l'ennemi  touchait  terre  ,  il  s'était  jeté 
sur  lui  ,  faisant  un  feu  de  mousqueterie  très-vif; 
qu'il  avait  abordé  une  des  chaloupes  dont  il  s'était 
emparé  ,  ainsi  que  d'une  pièce  de  trente-deux,  et 
fait  dix-sept  prisonniers  anglais  ;  qu'il  avait  tiré 
son  obusier  sur  les  autres  chaloupes  ,  qui  avaient 
pris  la  fuite,  ayant  presque  tous  leurs  équipages 
tués  ou  blessés,  dont  deux  officiers. 

Le  Commodore  anglais  abandonne  ses  projets 
hostiles  contre  Caïfla  ;  il  vient  mouiller  devant 
Acre. 
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Le  6  germinal.  —  Les  travaux  du  siège  sont  con- 
tinués avec  activité.  Le  6,  l'ennemi  effectue  une 
sortie  où  il  est  repoussé  avec  perle.  Le  8  ,  les  bat- 
teries de  brèche,  les  contre-batleries  sont  prêtes. 
Notre  artillerie  de  siège  n'était  pas  encore  arrivée; 
on  y  plaça  l'artillerie  de  campagne,  consistant  en 
quatre  pièces  de  douze ,  huit  pièces  de  huit  et 
quatre  obusiers. 

Au  jour  ,  on  commence  la  brèche  sur  la  tour 
d'attaque;  vers  trois  heures  après-midi,  elle  se 
trouve  percée  :  on  avait  poussé  un  rameau  de  mine 
pour  faire  sauter  la  contrescarpe.  La  mine  joue; 
on  croit  l'effet  suffisant  :  l'impatience  des  troupes 
décide  l'assaut.  On  jugeait  la  brèche  semblable  à 
celle  de  Jaffa  :  les  grenadiers  s'élancent,  mais  se 
trouvent  arrêtés  sur  le  bord  d'un  fossé  de  quinze 
pieds  ,  revêtu  d'une  bonne  contrescarpe.  Cet 
obstacle  ne  ralentit  pas  l'ardeur.  On  place  les 
échelles  ;  la  tête  des  grenadiers  descend  ,  mais  la 
brèche  était  encore  de  huit  à  dix  pieds  au-dessus 
des  décombres.  Quelques  échelles  y  sont  placées; 
l'adjoint  aux  adjudants-généraux  ,  Mailly  ,  monte 
le  premier ,  il  gravit  la  brèche  ,  il  est  tué.  Le  feu 
de  la  place  élait  terrible  ;  la  contrescarpe  arrête  et 
force  à  la  retraite  une  partie  desgrenadiersdeslinés 
à  soutenir  les  premiers.  Les  adjudants-généraux 
Lescales  et  Laugier  sont  tués. 

Un  premier  mouvement  de  terreur  s'était  déjà 
emparé  de  l'ennemi ,  il  fuyait  sur  le  port ,  mais  il 
est  ramené  à  la  brèche  ,  où  se  portent  les  plus 
braves  des  troupes  de  Djezzar.  La  hauteur  de  la 
brèche  aux  décombres  empêchait  nos  grenadiers  d'y 
monter , ce  qui  donneàl'ennemilelemps  derevenir 
sur  le  haut  de  la  tour,  de  lancer  des  pierres  ,  des 
grenades  et  des  matières  incendiaires.  Le  peloton 
des  grenadiers  parvenus  au  pied  de  la  brèche  ne 
pouvant  la  franchir  ,  est  forcé  à  rentrer  dans  nos 
boyaux.  Six  hommes  sont  tués,  et  vingt  blessés. 

La  prise  de  Jaffa  avait  donné  une  confiance  qui 
avait  fait  voir  la  place  d'Acre  avec  moins  d'impor- 
tance qu'elle  n'en  méritait  peut-être.  On  n'avait  pas 
bien  reconnu  le  fossé;  on  avait  jugé  la  contrescarpe 
d'un  léger  obstacle  ;  on  la  croyait  dégradée,  et 
dans  quelques  parties,  on  avait  jugé  qu'il  n'y  avait 
qu'un  talus.  Enfin  l'ardeur  de  monter  à  l'assaut 
fit  qu'on  assura  que  la  mine  avait  fait  sauter  la 
contrescarpe,  tandis  qu'elle  n'avait  fait  qu'un 
entonnoir  sur  le  glacis. 

Le  8  germinal.  —  Le  12  ,  une  frégate  mouille 
dans  la  radedeCaïffa;  nous  apprenons  peu  d'heures 
après  que  le  chef  d'escadron  Lambert,  ayant  vu 
le  pavillon  turc  ,  avait  ordonné  aux  Français  de  la 
garnison  de  ne  pas  se  montrer  ;  la  frégate'  turque, 
ignorant  notre  arrivée  ,  envoie  son  canot  à  terre 
arec  son  second  et  vingt  hommes.  Ils  débarquent  ; 
alors  les  Français  les  enveloppent ,  les  font  prisun- 
niers  ,  et  s'emparent  de  leur  canot. 

Le  10,  l'ennemi  fait  une  sortie;  il  est  repoussé 
avec  une  perte  considérable.  Le  chef  de  brigade 
du  génie  ,  Detroyes  est  tué. 

Djezzar  avait  envoyé  des  émissaires  à  Alep  ,  à 
Damas  ,  à  Saïd  ,  aux  naplousains  ,  avait  fait  passer 
beaucoup  d'argent  pour  lever  en  masse  tous  les 
mulsulmans  en  état  de  porter  les  armes,  afin, 
disait-il  ,  dans  ses  firmans,  de  combattre  les  infi- 
dèles ;  il  annonçait  que  nous  n'étions  qu'une 
poignée  sans  artillerie ,  qu'il  était  soutenu  par  des 
forces  anglaises  formidables,  qu'ils  n'avaient  qu'à 
paraître  pour  nous  exterminer. 

Nous  apprîmes  par  des  chrétiens,  qu'il  se  faisait 
des  rassemblements  à  Damas,  et  que  des  approvi- 
sionnements considérables  se  faisaient  au  fort  de 
Tabarié  ,  occupé  par  les  maugrebins. 


Djezzar  croyait  voir  paraître,  dun  moment  à 
l'autre,  l'armée  combinée  à  Damas,  ce  qui  l'encou- 
rageait à  faire  des  sorties. 

Le  12,  notre  artillerie  de  siège  n'était  point 
encore  arrivée  :  nous  apprenons  au  contraire  que 
trois  bâtiments  de  la  flolille  qui  était  partie  de 
Damiette  chargée  de  provisions  de  bouche  et  de 
guerre  ,  s'étaient  égarés  ,  et  dans  la  brume  avaient 
donné  dans  l'escadre  anglaise,  qui  les  avait  pris; 
le  reste  était  arrivé  à  Jafla. 

Quelques  pièces  de  siège  étaient  sur  les  trois 
bàtimenlspris.  Bonaparte  expédie  au  contre-amiral 
Perréeet  à  Damiette  pour  les  remplacer. 

Le  12,  on  bat  de  nouveau  en  brèche  ,  et  on  fait 
sauter  un  morceau  de  la  contrescarpe.  Bonaparte 
ordonne  qu'on  tente  de  se  loger  dans  la  tour  de 
brèche;  mais  l'ennemi  avait  tellement  rempli  cette 
tour  de  bois  ,  de  sacs  à  terre  et  de  balles  de  coton, 
dans  lesquelles  nos  obus  avaient  mis  le  feu  ,  que 
la  tentative  fut  infructueuse. 

Nous  altendon.i  notre  artillerie  de  siège  et  de 
nouvelles  munitions  pour  former  une  autre  attaque; 
pendantce  tempson  s'occupede  pousser  un  rameau 
pour  établir  une  mine  sous  la  tour  de  brèche  et 
la  faire  sauter.  Cet  ouvrage  était  important ,  l'en- 
nemi qui  s'en  aperçoit,  cherche  à  s'emparer  de 
l'entrée  de  la  mine  ,  mais  toujours  infructueuse- 
ment. [Ln  suite  demain.) 

ARMÉE  DU  DANUBE. 

Masséna  ,  général  en  chef ,  au  Directoire  exécutif 
de  la  republique  française. 

Au  quartier-général  à  Zuridi,  le  17  Vendémiaire,  an  8. 

Citoyens  directeurs , 

Obligé  dé  me  porter  successivement  sur  les  divers  points  de 
la  ligne  où  m'appelaient  l'urgence  et  l'importance  des  opérations 
militaires  qui  y  ont  eu  lieu  sans  interruption ,  je  n'ai  pu  vous 
instruire  encore  que  par  des  dépêches  télégraphiques,  des 
mouvements  de  l'armée,  depuis  le  3  du  courant  jusqu'au  16  ; 
mais  je  vais  y  suppléer  par  le  précis  de  ces  mouvements,  en 
attendant  que  je  puisse  le  faire  dans  un  rapport  détaillé  que  je 
vous  enverrai  avec  les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi. 

J'avais  devant  moi  l'armée  russe  de  Korsakow.  Il  occupait 
la  ligne  de  Zurich,  au  confluent  de  l'Aar  dans  le  Rhin;  l'armée 
autrichienne,  commandée  par  Holz;  (ce  corps  occupait  la  rive 
droite  de  la  Linlh  )  et  enfin  le  corps  du  général  autrichien 
Jeliakich ,  qui  occupait  les  débouchés  des  grisons. 

A  la  faveur  d'une  fausse  attaque  dirigée  sur  Bruck  par  le 
général  Ménard ,  pour  attirer  sur  ce  point  une  partie  des  forces 
de  l'ennemi ,  j'ai  passé,  le  3  vendémiaire,  la  Limmatde  vive 
force  à  Diétîkon ,  et  la  Linlh  entre  les  lacs  de  Zurich  et  de 
Wallenstadt. 

Au  passage  de  Diélikon  ,  les  bateaux  ont  été  lancés  à  l'eau 
sous  le  feu  de  l'ennemi ,  et  sous  la  protection  de  notre  artillerie; 
et  en  moins  de  deux  heures,  grâce  à  l'habileté  des  pontonniers, 
dirigés  par  le  chef  d'artillerie  Dedon  ,  nous  avons  eu  un  pont 
sur  laLimmat  et  huit  mille  hommes  sur  l'autre  rive.  Le  général 
Gazan  commandait  l'avant-garde  sous  les  ordres  du  général 
Lorge ,  qui  commandait  la  division. 

Au  passage  de  la  Linth,  deux  cents  nageurs,  le  sabre  aux 
dents,  la  pique  à  la  main,  ont  franchi  la  Linlh  ,fait  l'avant- 
garde  ,  égorgé  les  postes  ennemis ,  et  préparé  ainsi  les  succès 
de  la  journée. 

Le  général  Soult  commandait  cette  opération. 

Le  résultat  de  la  bataille  livrée  à  la  suite  de  ces  deux  passages, 
a  été  l'occupation  de  la  partie  occidentale  de  Zurich-Berg,  et 
notre  établissement  sur  toirte  la  rive  droite  de  la  Limmat. 

Zurich,  sommée  de  se  rendre,  avait  offert  de  le  faire  à  des 
conditions  dont  partie  aurait  été  acceptée  ;  mais ,  par  une  férocité 
inouïe,  les  avant-postes  russes  ayant  tiré  sur  nos  parlementaires, 
et  ayant  blessé  deux  trompettes,  j'ai  livré  à  l'ennemi  la  bataille 
du  4  ,  à  la  suite  de  laquelle  Zurich  a  été  prise  de  vive  force. 

Les  généraux  Mortier  et  Klein  commandaient  l'attaque  de 
Zurich  sur  la  rive  gauche  ;  Lorge  ,  sur  la  rive  droile. 

Dans  le  même  temps  Suwarow,  dont  la  marche  était  com- 
binée avec  l'attaque  prochaine  que  devaient  faire  contre  nous 
les  armées  de  Hotz  et  de  Korsakow ,  forçait  le  passage  du 
Golbard ,  et  marchait  en  masse  sur  les  petits  cantons ,  pour  aller 
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«iolà  se  réunir  à  ces  deux  armées  ,  en  prendre  le  coinmaïkle- 
iiieiit  el  envaliir  à  leur  Icle  le  territoire  français. 

KorsaLow  battu  ,  Uotz  lue ,  Suwarow  ne  pouvait  plus  espérer 
de  vaincre. 

Je  dirigeais  sur  Schwilz  la  division  Mortier,  sur  \Yescn  la 
division  Soult,  alors  commandée  par  le  général  Gazan  ,  el  je 
marchais  moi-même  sur  Altorf  ;  mais  Suwarow  avait  passé  du 
Schaclienllial  dans  le  Multmthal  ;  il  était  en  masse  aux  environs 
de  Malien ,  el  avait  porté  un  corps  par  le  Clouthal  sur  la  vallée 
de  Claris.  L'impossibilité  de  se  développer  dans  des  vallées 
aussi  étroites  m'avail  déterminé  à  laisser  à  Suwarow  la  liberté 
d'entrer  en  Suisse  parEnsilden  ;  j'espérais  que,  pressé  par  les 
combats  sanglants  que  je  lui  avais  livrés  dans  la  vallée  de  Multon, 
et  fatigué  de  la  résistance  qvie  je  lui  opposais  au  débouché  de 
Claris ,  il  sortirait  de  sa  souricière  par  le  point  d'Ensildeu ,  sur 
lequel  je  n'avais  qu'un  bataillon  en  observation,  et  que  je 
pourrais  le  combattre  à  mon  aise  dans  un  terrain  ouvert  ;  mais 
voulant  éviter  une  affaire  générale  et  décisive,  il  s'est  jeté  dans 
les  grisons  par  la  vallée  de  Flcms  ;  continuellement  harcelé  sur 
ses  (iancset  ses  derrières  par  les  corps  destinés  à  l'attaquer  s'il 
eût  resté  ,  il  se  retirait  par  des  chemins  affreux  ,  le  désespoir 
dans  le  cœur ,  laissant  en  notre  pouvoir  deux  mille  blessés , partie 
de  son  artillerie,  el  presque  tous  ses  bagages. 

Korsakow  ,  instruit  du  danger  de  Suwarow  ,  avait  réuni  à 
la  hâlc  un  corps  composé  des  débris  de  sou  armée,  de  celle  de 
llolz,  du  contingent  bavarois,  du  corps  de  Condé  et  de  tous 
les  corps  autrichiens  qui  défendaient  la  vallée  des  Grisons,  et  il 
voulait  se  reporter  sur  la  Thur,  et  de  là  sur  Zurich  ;  mais  j'ai 
encore  marché  à  lui  avec  les  divisions  Menard ,  Lorge  et  Gazan, 
dans  le  temps  que  le  général  Soult  se  portait  sur  Reineck.  Je 
l'ai  trouvé  entre  la  Thur  et  le  Rhin;  je  l'ai  battu  et  rejeté  au- 
delà  do  ce  lleuve,  le  forçant  à  couper  les  ponts  de  Constance  et 
de  Die ssenhofen ,  dont  je  me  suis  emparé. 

Quoique  je  me  sois  proposé  de  n'entrer  ici  dans  aucun  détail, 
je  ne  peux  pas  m'empècher  de  parler  de  la  fermeté  inébranlable 
de  notre  infanterie  ,  el  du  dévouement  inconcevable  de  notre 
artillerie  légère  contre  une  des  plus  vigoureuses  charges  de 
cavalerie  qu'on  ail  jamais  exécutées;  l'une  et  l'autre  se  sont 
immortalisées  dans  celte  journée. 

L'artillerie  légère,  chargée  et  sabrée  au  milieu  delà  mêlée  , 
ne  cessait  de  man<euvrer  el  de  tirer  à  mitraille.  Partie  de  notre 
■  infanterie ,  après  avoir  accueilli  la  cavalerie  ennemie  par  le  feu 
le  plus  vif  et  le  plus  soutenu  ,  la  recevait  jusqncs  sur  ses  bayon- 
nettes,  sans  bouger  d'une  ligne,  tandis  qu'une  autre  partie  de 
cette  infanterie  la  chargeait  sur  son  liane  avec  une  audace  sans 
exemple. 

Le  résultat  de  ces  différentes  batailles  ou  combats,  est  d'en- 
viron dix-huit  mille  prisonniers ,  dont  huit  mille  blessés  que 
l'ennemi  n'a  pu  emmener,  plus  de;  cent  pièces  de  canon  ,  treize 
drapeaux,  quatre  généraux  jjrisonniets,  cinq  généraux  tués, 
parmi  lesquels  le  général  en  chef  Holz:  la  reprise  du  Gothard, 
de  Claris  ,  et  de  toutes  les  vallées  qui  y  débouchent;  enfin  ,  la 
perte  totale  de  l'ennemi ,  dans  ces  différentes  alfaires ,  s'élève  à 
plus  de  trente  mille  hommes. 

Salut  el  respect ,  Sioiio  ,  Masséna. 

Strasbourg.  —  Le  gciicral  Locourbe  vient  de 
prendre  le  commanderaciil  de  larmco  du  Filiin. 

l^;ris,  lo  i;2  Vcndômi.airc. 

Tallïen  est  adiiiiinislraleiir  du  droit  d'enregis- 
(rernent  et  des  domaines  nationaux  en  Egypte. 

—  Le  général  Bonaparte  est  arrivé,  le  17  de  ce 
mois ,  à  Fréjiis ,  accompagné  des  généraux  Bertliier, 
Lannes,  Marmonl,  Murât  et  Andréossy  ,  el  des 
citoyens  Monge  et  Dertholet.  Il  a  été  reçu  par  une 
foule  immens<*  de  peuple,  aux  crisde  vive  fa  lîépu- 
bliqnc  l  1!  a  laissé  l'année  d'Egypte  dans  la  position 
la  plus  salisfaisante. 

On  ne  peut  rendre  la  joie  qu'on  a  éprouvée  en 
entendant  annoncer  liier  ces  nouvelles  aux  spec- 
tacles. Des  cris  de  vive,  la  Uqmbiiquc  !  vive  l'ona- 
parle  !  des  applaudissements  lumuitueux  ,  et 
plusieurs  fuis  répétés,  se  sont  fait  entendre  de 
tous  les  côtés;  tout  le  monde  était  (!ans  l'ivresse. 
La  victoire  (jui  accompagiie  toujours  Bonaparte, 
l'avait  devancé  celle  fois,  cl  il  airi\(!  po(ir  porter 
les  derniers  coups  à  la  coalition  e\[)iranle.  Ah! 
M.  Pitt!  quelle  terrible  iiouvelie  à  joindre  à  celle 
de  la  défaite  totale  des  anglo-russes  en  Hollande  ! 

4"   Sérir.  —  rnmo  III. 
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mieux  eut  valu  encore  la    perte 
batailles,  que  larrivéo  de  Bonaparte. 
—  Le  général  Morcau  est  arrivé  à  Paris 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  21  Vendémiaire. 
Message  du  Directoire  sur  la  situation  alarmante 
des  foiances  :  la  recelte  totale  de  l'an  vu  a  été  de 
475,'.)12.183  fr.  La  dépense  a  été  évaluée  à 
7i,000,000  fr.  ,  et  ne  dépassera  pas  beaucoup  ces 
cluirre;  le  déficit  est  donc  d'environ  240,000,000. 
Comment  combler  cet  arriéré  ?  Renvoi  à  une  nou- 
velle commission.  —  Le  conseil  adopte  un  projet 
relatif  aux  secours  à  accorder  à  la  ville  de  Saint- 
Claude,  ruinée  par  un  incendie. 

N.  B.  Dans  Li  séance  du  22,  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  on  a  lu  le  messa.^e    suivant: 

((  Le  Directoire  esécniif  vient  d'apprendre  ,  par  une 
dépêche  du  général  Brune ,  que  les  pertes  des  anglo- 
russes  dans  l'affaire  de  Kaslriknui ,  surpassent  les 
premiers  calculs  qui  eu  avaient  été  faits,  et  qu'elles 
n'ont  pas  moins  été  considérables  qu'à  la  bataille  de 
Berghen  ;  elles  .sont  surlout  sensibles  à  l'ennemi  ,  par 
la  quantité  de  ses  oUiciers  mis  hors  de  combat. 

Les  suites  de  cette  victoire  sont  telles  que  ,  le  Ifi  de 
ce  mois,  l'euneuii  battit  en  retraite  ;  l'année  des  répu- 
blicains le  poursuivit,  et  quoiqu'il  eût  évacué  la  ville 
trois  heures  d'avance  ,  elîelni  blessa  sis  cents  bonunes, 
el  fit  un  pareil  nombre  de  prisonniers.  La  fuite  de 
l'eanemi  était  tellement  précipitée  qu'il  laissa  derrière 
lui  une  partie  de  ses  bagages  ,  ainsi  que  des  munitions 
de  guerre  et  de  bouche ,  et  d'effets  d'habillement  ;  il  fut 
même  obligé  d'abandonner  un  grand  nombre  de  femmes 
et  d'enfants,  débarqués  avec  les  Anglais,  qui  probable- 
ment se  regardaient  déjà  comme  maîtres  delà  lèoliande. 
Enbn,  l'armée  ennemie  n'arrêta  la  poursuite  des 
républicains  qu'en  se  couvrant  d'une  inondation. 

Les  Anglais,  qui  comptent  plus  sur  la  trabisou  que 
sur  leur  courage  ,  avaient  envoyé  le  généiai  major 
Doun,  comme  parlementaire  ,  vers  la  division  du  gé- 
néral Daendels.  Sous  ce  caractère  respectable.  Doua 
était  secrètement  chargé  de  chercher  à  ébianler  la 
fidélité  des  Bataves. 

Le  général  Daendels  le  Gt  arrêter.  Une  instruction 
du  duc  d'Yorck,  et  une  proclamation  du  prince  d'O- 
range,  trouvées  sur  cet  officier,  découvrirent  la  perfidie 
dont  il  était  l'agent. 

Le  Directoire  vous  annonce  avec  plaisir,  citoyens 
représentants ,  qu'il  a  aussi  reçu  des  nouvelles  de 
î'anuée  d'Egypte.  Le  général  Berlhier,  débarqué  le  17 
de  ce  mois  à  Fréjus  avec  le  général  eu  chef  Bonaparte, 
(  les  cris  de  vive  la  République  !  interrompent  ; 
l'assemblée  entière  est  debout)  et  les  généraux  Lanne, 
Blarmont,  Murât  et  Andréossy,  elles  citoyens  lïïonge 
etBertbolet,  mandent  qu'ils  ont  laissé  l'armée  française 
dans  la  position  la  plus  satisfaisante.  » 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ORIENT. 

Suite  des  relations  de  reorpcdilion  de  Syrie  ci  de 

la  bataille  d'Âbonkir. 

Le  général  Vial  part ,  le  14  germinal ,  à  la  pointe 
du  jour,  avec  quatre  cents  hommes,  poiir  prendre 
possession  de  Sour,  l'ancieiuie  Tyr  ;  il  y  arrive 
après  onze  beurcs  de  marche.  Le  clionn'n  est  im- 
praticable pour  l'artillerie  au  passage  du  cap  Blanc. 
On  voit  au  haut  de  la  mcuitagne  les  restes  d'un 
château  bâti  par  lesmutualis,  il  y  a  cent  cinquante 
ans,  et  qui  a  élé  détruit  iiar  fJjezzar. 

Après  avoir  |)assé  le  ca|)  Blat'ic,  se  trouvent,  en 
entrant  dans  la  plaine,  les  vestiges  d'un  ancicif 
fort  et  les  ruines  de  deux  temples. 


[aM    VIII.] 

Le  général  Vial  rassure  les  hahilaiils  de  Sour, 
qui  fuyaient  à  son  approche;  ils  rentrent  dans  la 
ville  :  turcs  et  chrétiens,  tous  sont  également 
j)rotégés.  11  établit  une  garnison  de  deux  cents 
mulualis. 

Sour  a  une  population  de  quinze  cents  âmes;  la 
ville  est  fermée  d'un  mur  sans  fossés  ;  les  murailles 
sont  en  partie  assises  sur  des  fûts  de  colonnes 
antiques. 

Le  général  Vial  rentre  au  camp  sous  Acre,  avec 
son  détachement,  le  16  germinal. 

Le  Commodore  anglais  avait  vu  les  troupes  de 
Pjezzar  repoussées  dans  plusieurs  sorties  ;  il  en 
combine  une  nouvelle,  de  concert  avec  l'émigré 
français  Phélippeaux. 

Le*  18,  à  la  pointe  du  jour,  l'ennemi  sort  sur 
notre  droite,  sur  noire  gauche  et  à  notre  centre; 
à  la  léle  de  chaque  colonne  étaient  des  troupes 
de  marine  des  vaisseaux  anglais  ;  les  batteries 
étaient  toutes  servies  par  les  anglais  ,  et  leurs  dra- 
peaux flottaient  avec  ceux  de  Djezzar.  L'ennemi 
veut  surprendre  nos  premiers  postes  ;  mais  il  est 
aperçu.  Le  feu  de  nos  places  d'armes  et  de  nos 
parallèles  le  reçoivent;  tout  ce  qui  paraît  est  tué 
ou  blessé  :  il  se  retire  sans  avoir  gagné  un  pas  sur 
nos  ouvrages.  .   . 

La  colonne  du  centre  met  plus  d'opiniàtrelc  ; 
elle  avait  pour  but  de  se  porter  sur  l'entrée  de 
notre  mine  :  le  commandement  en  avait  été  confié 
au  capitaine  anglais  Thomas  Alfleld  (1);  il  s'élance 
sur  la  porte  de  la  mine  avec  quelques  braves  de 
sa  nation;  ils  attaquent  en  braves;  ils  combattent 
des  braves  :  la  mort  arrête  leur  audace  ;  le  reste 
fuit  et  rentre  dans  la  place. 

Les  revers  des  parallèles  restent  couverts  de 
cadavres  turcs  et  anglais. 

Le  corps  du  capitaine  Thomas  Alfield  est  enlevé 
par  nos  grenadiers  ;  il  est  apporté  par  eux  au 
quartier-général ,  il  mourait  :  arrivé ,  il  avait  vécu. 
Son  épée ,  honorée  par  lui ,  le  fut  encore  après  sa 
mort;  elle  reste  entre  les  mains  d'un  de  nos  gre- 
nadiers. Il  est  inhumé  au  milieu  de  nous;  il  em- 
porte l'estime  des  Français. 

Des  déserteurs  vcnusde  la  place  nous  confirment 
que  des  canonniers  anglais  servent  les  batteries  ; 
que  le  commodore  anglais  avait  avec  lui  un  officier 
d'artillerie  français  ,  nommé  Phélippeaux.  Ces  dé- 
serteurs nous  racontent  que  les  Français  blessés  ou 
tués  dans  les  attaques ,  avaient  été ,  suivant  la  cou- 
tume atroce  et  barbare  de  l'Orient,  mutilés  par  les 
turcs  ,  qui  leur  coupaient  la  tête  pour  en  faire  des 
trophées. 

Quelques  jours  après  l'assaut  du  8.  on  avait 
aperçu  sur  le  rivage  une  grande  quantité  de  sacs  : 
nos  soldats  en  avaient  ouverts  :  0  crime!  ils  avaient 
vu  des  malheureux  attachés  deux  à  deux.  Les  dé- 
serteurs turcs  nous  apprennent  que  plus  de  quatre 
cents  chrétiens  emprisonnés  avaient  été  liés  deux 
à  deux,  fermés  dans  des  sacs  et  jetés  à  l'eau  par 
les  ordres  de  Djezzar  :  et  le  pavillon  anglais  flotlail 
sur  les  remparts  à  côlé  de  celui  de  Djezzar,  da'is 
le  moment  où  quatre  cents  victimes  étaient  si  lâche- 
ment assassinées  ! (2) 

a  J'en  appelle  à  vous,  nations  qui  savez  allier 
l'honneur  avec  les  maux  de  la  guerre;  si  les  cir- 
constances politiques  eussent  obligé  vos  soldats 
de  combattre  avec  ceux  d'un  Djezzar,    vous  vous 
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(1)  Thomas  Alfidd  (anglais),  oflicier  distingué;  c'est  lui 
qui  entra  le  prsniier,  lors  de  la  prise  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. 

(2)  Sidney  Smiih  commandait  l'escadre  anglaise,  et  est 
ministre  plénipotentiaire  de  sa    UlajestéBritannique  prèsl»  Porte. 


seriez  honorées  de  forcer  ce  monstre  à  souscrire 
aux  usages  militaires  reconnus  des  puissances  po- 
licées, pendant  le  temps  que  votre  pavillon,  que 
vos  étendards  auraient  llollé  avec  les  siens  :  le 
crime  ne  les  aurait  pas  tachés!  » 

Les  Anglais  se  bornent  à  secourir  les  assiégés 
par  mer. 

Le  commodore  anglais  fait  connaître  qu'il  a  dé- 
livré vingt  Français,  esclavesà  Constantinople  :  il 
renvoie  un  courrier  de  l'armée  pris  par  les  turcs; 
Bonaparte  avait  délivré  trois  cents  turcs,  esclaves 
à  Malte;  il  les  avait  renvoyés  ta  Constantinople.  Le 
commodore  anglais  n'acquittait  qu'une  partie  de  ce 
procédé  pour  son  allié. 

Phélippeaux ,  né  français,  voyait  cet  usage  atroce 
de  l'Orient  d'assassiner'les  braves  que  le  sort  de  la 
guerre  fait  tomber  blessés  dans  les  mains  de  l'en- 
nemi; et  ces  braves  étaient  des  Français!  Que 
dis-jc?  pendant  qu'on  mutilait  les  restes'deMailly, 
tué  au  champ  d'honneur,  à  la  brèche,  il  avait  reçu 
son  épée  des  mains  des  barbares,  et  insultait  à  ce 
brave ,  qui  aurait  été  honoré  chez  un  peuple  policé. 

Bonaparte  est  instruit  parles  chrétiens  de  Damas, 
qu'un  rassemblement  considérable,  composé  de 
mameloucks  d'Ibrahim  bey,  de  janissaires  de  Da- 
mas, de  Diletlis  ,  d'Alepins,  de  Maugrabins,  se 
disposait  à  se  mettre  en  marche  pour  passer  le 
Jourdain  ,  et  se  réunir  aux  arabes  et  aux  naplou- 
sains;  que  leur  intention  est  d'attaquer  l'armée 
devant  Acre ,  en  même  temps  que  Djezzar  fera  une 
sortie,  soutenue  du  fendes  vaisseaux  anglais. 

Le  commandant  du  château  de  Saffet  prévient 
que  quelques  troupes  ont  passé  le  pont  d'Jacoub 
sur  le  Jourdain;  les  avant- postes  de  Nazareth 
préviennent  également  qu'une  autre  colonne  a 
passé  le  pont  de  Giz-el-3Iékanié  ,  et  est  déjà  à  Ta- 
barié;  que  les  arabes  se  montrent  au  débouché  des 
montagnes  de  Naplouze,  que  Tabarié  et  Génin  re- 
çoivent des  approvisionnements  considérables. 

Le  général  de  brigade  Junot  avait  été  envoyé  à 
Nazareth  pour  observer  l'ennemi;  il  apprend  qu'il 
se  montre  dans  le  village  de  Loubi. 

Combat  de  Loubi ,  le  19  germinal. 

Le  général  Junot,  ayant  appris  qu'un  rassem- 
blement ennemi  se  formait  sur  les  hauteurs  de 
Loubi  ,  à  quatre  lieues  de  Nazareth  ,  dans  la  direc- 
tion de  Tabarié,  se  met  en  marche  avec  la  2^  lé- 
gère, les  trois  compagnies  de  la  19%  formant 
environ  trois  cents  hommes,  et  un  détachement 
de  cent  soixante  chevaux  des  différents  corps,  pour 
aller  en  reconnaissance.  Il  aperçoit  l'ennemi  à  peu 
de  distance  de  Kaft-Cana  ,  sur  la  crête  des  hauteurs 
deLoubi;il  continuesa route,  tournelamontagne, 
et  se  trouve  alors  engage  dans  une  plaine  où  il 
est  environné  de  trois  mille  cavaliers,  dont  les 
plus  braves  s'élancent  sur  son  corps.  Il  ne  prend 
conseil  que  des  circonstances  ,  combat  avec  une 
valeur  et  un  sang-froid  qui  font  un  honneur  égal 
au  chef  et  aux  soldats.  L'ennemi  laisse  cinq  dra- 
peaux dans  nos  rangs.  Tout  en  combattant,  le 
général  Junot  gagne  successivement  les  hauteurs 
jusqu'à  Nazareth  :  il  est  suivi  jusqu'à  Kaft-Cana, 
c'est-à-dire,  à  deux  lieues  du  champ  de  bataille. 
L'ennemi  perd,  avec  ses  cinq  drapeaux,  cinq  à 
six  cents  hommes-  Nous  avons  soixante  hommes 
blessés  ou  tués.  Le  chef  de  brigade  Duvivier  s'est 
distingué  comme  à  son  ordinaire. 

Combat  de  Sed-Jarra,  le  'il  germinal. 

Le  général  Kléber,  d'après  la  nouvelle  du  com- 
bat de  Loubi ,  reçoit  l'ordre  de  partir  du  camp 
d'Acre  avep  le  reste  de  i'avant-garde  pour  rejoindre 
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le  général  Junot  à  Nazareth,  Il  sort  du  camp  le  20, 
couche  avec  sa  troupe  à  liédaonie,  près  Safforic  , 
et  se  rend  le  lendemain  à  Nazareth  ,  pour  y  prendre 
des  vivres.  Sachant  que  l'ennemi  n'avait  point 
quitté  la  position  de  Loubi ,  il  résout  de  marcher  à 
lui  et  de  l'attaquer  le  lendemain,  c'est-à-dire  le 
22.  A  peine  était-il  arrivé  à  la  hauteur  de  Sed- 
Jarra ,  à  un  quart  de  lieue  de  la  hauteur  de  Loubi , 
que  l'ennemi,  descendant  de  ces  hauteurs,  dé- 
bouche dans  la  plaine  ,  enveloppe  le  général  Kléber 
avec  plus  de  quatre  mille  chevaux  et  cinq  à  six 
cents  hommes  à  pied  ,  et  se  met  en  mesure  de 
charger;  le  général  Kléber  le  prévient ,  attaque  en 
même  temps  la  cavalerie  et  le  village  de  Sed-Jarra, 
qu'il  emporte. 

L'ennemi  abandonne  le  champ  de  bataille  et 
est  obligé  de  se  retirer  jusqu'au  Jourdain,  où  il 
aurait  dû  être  poursuivi,  si  la  division  n'eût  été 
dépourvue  de  cartouches.  Les  troupes  rentrent  à 
la  position  de  Safforié  et  de  Nazareth.  (Sed-Jarra 
est  situé  à  une  lieue  et  demie  de  Cana.) 

Après  l'afTaire  de  Sed-Jarra,  l'ennemi  se  retire 
partie  sur  Tabarié,  partie  sur  le  pont  de  Giz-el- 
Mekanié,  et  partie  sur  le  Baïzard.  Bientôt  ce  der- 
nier lieu,  au  bord  du  Jourdain,  devient  le  ras- 
semblement général,  doù,  le  25,  toute  l'armée 
ennemie  se  rend  dans  la  plaine  nommée  aujour- 
d'hui de  Fouli,  et  anciennement  d'Esdrelon  ;  là, 
elle  fait  sa  jonction  avec  les  samaritains  ou  naplou- 
sains  :  le  général  Kléber  fait  le  rapport  au  général 
Bonaparte,  que  l'ennemi  est  fort  d'environ  quinze 
à  dix-huit  mille  hommes,  et  est  porté  à  quarante 
ou  cinquante  mille  par  les  habitants  du  pays.  Il 
prévient  qu'il  part  pour  l'attaquer. 

Bonaparte  apprend  en  même  temps  par  le  com- 
mandant de  SafTet  que,  le  21,  l'ennemi  s'est  pré- 
senté, a  dévasté  les  environs,  que  lui  s'est  retiré 
dans  le  fort,  où  il  a  été  attaqué;  que  l'ennemi  a 
tenté  l'escalade  ,  mais  qu'il  a  été  repoussé  avec  une 
grande  perte;  qu'il  se  trouvait  bloqué  avec  peu  de 
vivres  et  de  munitions.  (Le  citoyen  Simon  ,  capi- 
taine, commandant  le  fort  de  Safiet,  s'est  distingué. 
Le  citoyen  Tedesco, employé  dans  l'administration, 
qui  était  le  seul  français  qui  eût  un  cheval,  s'est 
offert  à  aller  reconnaître  l'ennemi ,  et  a  élé  tué.) 

Bonaparte  juge  qu'il  faut  une  bataille  décisive 
contre  une  multitude  qui  ne  combat  que  quand 
elle  veut,  et  qui  pouvait  leharccler  avec  l'avantage 
du  nombre.  Il  sent  les  inconvénients  de  se  battre 
près  de  sa  position  devant  Acre  ;  il  ordonne  ,  en 
conséquence  ,  les  dispositions  nécessaires  pour 
attaquer  l'ennemi  sur  tous  les  points,  etleforcer  à 
repasser  le  Jourdain.  (On  arrive  de  Damas,  en  pas- 
sant le  Jourdain  à  droite  du  lac  de  Tabarié,  sur  le 
pont  d'Jacoub,  à  trois  lieues  duquel  est  situé  le 
château  de  Saffel,  et  à  gauche  du  lac,  au  pont  de 
Giz-el-Mekanié,  à  peu  de  distance  du  fort  de  Ta- 
barié. Ces  deux  forts  sont  à  la  droite  du  Jourdain.) 
{La  suite  demain.) 

-^  Les  papiers  qui  sont  arrivés  récemment 
d'Egypte  contiennent  quelques  détails  assez  cu- 
rieux : 

Au  commencement  du  combat  d'Aboukir  , 
Brueys  fut  blessé  à  la  main;  une  heure  après,  il 
le  fui  à  la  tête  :  il  ne  voulut  jamais  quitter  la  place 
où  il  donnait  des  ordres  ;  il  reçut  quelques  minutes 
après  un  troisième  coup  de  boulet  qui  ne  lui  laissa 
que  le  temps  do  serrer  la  main  au  contre-amiral 
Gantheaume,  qui  voulait  le  faire  conduire  au  poste. 
Il  mourut  en  disant  ces  mois  :  Non,  un  amiral 
français  doit  m,ourir  sur  son  banc  de  quart. 

Dupelit-Thouars,  ayant  les  deux  cuisses  et  un 


bras  emporté,  demanda  une  pipe,  et,  après  avoir 
fumé  quelques  minutes,  il  mourut  en  disant: 
Equipage  du  Tonnant,  ne  vous  rendez  jamais.  Ce 
vaisseau  fit  feu  pendant  trente-six  heures  contre 
toute  l'escadre  anglaise. 

Les  troupes  grecques  à  la  solde  de  la  république, 
secondent  parfaitement  l'armée  française,  de  la- 
quelle elles  reçoivent  avidement  des  principes  de 
liberté. 

Le  général  Dessaix,  qui  a  fait  passer  delà  nauto- 
Egypte  un  grand  nombre  de  chevaux  pour  la 
remonte  de  notre  cavalerie,  avait  trouvé  à  An- 
tinoë  une  statue  d'Antinoiis  et  une  d'Apollon.  Le 
paysan  qui  devait  les  apporter  au  Caire  ,  s'étant 
trouvé  trop  chargé,  a  abandonné  l'Apoilon  qu'on 
espérait  retrouver. 

Les  habitants  du  Caire  ont  vu  avec  la  plus 
grande  surprise  l'ascension  d'un  ballon.  Ceux  qui 
en  étaient  le  plus  près  au  moment  où  il  a  quitté 
la  terre,  se  sont  enfuis  épouvantés.  L'ayant  ensuite 
vu  retomber  ,  après  avoir  fait  explosion  ,  ils  ont 
conclu  que  c'était  une  invention  de  guerre  dont 
nous  nous  servions  pour  brûler  les  villes  ennemis. 

Nos  soldats  sont  très-bien  et  très-abondamment 
nourris,  et  parfaitement  armées;  les  tambours  et 
les  musiciens  ont  des  carabines  en  bandoulière. 

Le  convoi  sur  lequel  est  venu  Bonaparte  était 
composé  de  deux  frégates  et  d'un  vaisseau  de 
transport  ;  il  voulait  débarquer  à  Toulon  ,  mais  , 
étant  chassé  par  les  Anglais  ,  qui  l'avaient  ren- 
contré plusieurs  fois  dans  le  trajet ,  il  aborda  à 
Fréjus  ,  après  une  traversée  de  quarante-sept  jours. 
En  débarquant,  lui  et  tous  les  français  qui  l'ac- 
compagnaient ,  baisèrent  le  sol  libre  de  la  France. 
Le  canon  annonça  leur  arrivée;  une  foule  im- 
mense de  citoyens  se  rassembla  sur  le  port  ;  le  soir , 
la  ville  fut  illuminée;  des  bals  ,  des  chants,  des 
concerts  marquèrent  la  joie  publique  ; 

Tous  reçurent  l'accueil ,  qu'après  leur  longue  absence  , 
On  fait  aux  plus  chers  des  amis. 

Un  gendarme  de  la  ville  vint  aussitôt  en  courrier 
à  Paris,  pour  annoncer  la  nouvelle.  Le  Directoire 
en  fit  prévenir  la  citoyenne  Bonaparte,  qui  est 
partie  avec  Lucien  et  Joseph  Bonaparte ,  pour 
aller  joindre  l'illustre  voyageur  et  l'amener  à 
Paris. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  21  Vendémiaire. 

Approbation  de  la  résolution  relative  aux  pen- 
sions de  retraite  des  militaires.  —  Message  du 
Directoire  annonçant  la  prise  de  Constance. 
Boisset  célèbre  cette  victoire.  —  Cornudet  attaque 
la  résolution  qui  oblige  le  Directoire  à  publier  un 
compte  décadaire  des  armées,  de  l'exécution  des 
lois  ,  etc.  :  ajourné. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 
Séance  du  22  Vendémiaire. 
Un  messager  d'état  envoyé  par  lu  Directoire 
exécutif  est  introduit.  (Voir  le  n"  d'hier).  Carré 
(du  Uhône) ,  Portiez  (de  l'Oise)  etBriot  (du  Doubs). 
célèbrent  nos  victoires,  et  demandent  qu'on  pense 
aux  moyens  de  rendre  tant  de  prospérités  utiles, 
de  régler  les  droits  de  la  victoire  et  de  déterminer 
pour  l'administration  militaire  une  organisation 
qui  en  déiruise  les  abus  ;  renvoi  à  des  commissions 
spéciales. 
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CO^SEIL    DES   AjNCIENS. 

séance  du  22  fructidor. 
Cornet  annonce  la  mort  dcBaudin  des  Ardennes. 
—  Message  du  Directoire  annonçant  la  déroute  des 
Anglais  en  Hollande  et  l'arrivée  de  Bonaparte. 

N"25.  Qiiiutidi  25  Venacniiairc.  (17  oct.) 

Gènes.  —  Les  amis  de  la  liberté  sont  persécutés 
d'une  façon  qui  serait  désespérante  si  les  succès 
des  armées  françaises  ne  promettaient  de  mettre 
prochainement  un  terme  à  leurs  maux.  Treize 
patriotes  cisalpins  ont  été  fouettés  sur  la  place  de 
Milan  et  condamnés  aux  galères.  Les  nouvelles 
venant  de  Naples  ne  sont  pas  plus  consolantes;  des 
prêtres,  des  grands  seigneurs,  des  femmes  de  la 
noblesse,  ont  été  ou  pendus,  ou  décapités,  ou 
condamnés  aux  galères. 

Lahaxje.  ■ —  On  espère  que  ,  grâce  à  la  mésin- 
telligence qui  règne  parmi  eux,  et  aussi  grâce  au 
manque  absolu  de  vivres,  les  anglo-russes  seront 
bientôt  obligés  de  se  retirer. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    D'ORIEIST. 

Suite  dés  relations  de  V expédition  de  Syrie  et  de  ta 

bataille   d'Aboukir. 

Bataille  du  Mont-Thabor  ou  delaplairie  d'Esdrelon. 

Le  24,  le  général  de  brigade  Mural  a  ordre  de 
partir  du  camp  d'Acre  avec  mille  hommes  d'infan- 
terie et  un  régiment  de  cavalerie ,  pour  marcher 
à  grandes  journées  sur  le  pont  d'Jacoub,  s'en 
emparer,  prendre  à  revers  l'ennemi  qui  bloquait 
Saffet ,  et  marcher  ensuite  pour  rejoindre  le  général 
kléber  ,  qui  avait  en  présence  des  forces  considé- 
rables. 

Le  général  Kléber,  avait  prévenu  le  général  en 
t:hef,  qu'il  partait  le  25,  pour  tourner  l'ennemi 
dans  sa  position  de  Fouli ,  se  mettre  entre  lui  et 
Tabàrié  ,  et  tâcher  de  le  surprendre  de  nuit  dans 
son  camp. 

Les  26  et  27  germinal.  —  Bonaparte  laisse  devant 
Acre  les  divisions  Régnier  et  Samuel;  il  part,  le 
26  ,  avec  le  reste  de  la  cavalerie;  la  division  Bon 
et  huit  pièces  d'artillerie;  il  prend  position  sur  les 
hauteurs  de  Safforié  où  il  bivouaque  ;  le  27  au 
jour,  il  marche  sur  Fouli,  en  suivant  les  gorges  ; 
à  neuf  heures  du  matin  ,  étant  arrivé  sur  les  der- 
nières hauteurs  d"où  l'ondécouvre  Fouli  et  le  Mont- 
Thabor,  il  aperçoit  près  de  celte  montagne,  la 
division  Kléber  aux  prises  avec  l'ennemi;  vingt 
mille  hommes  de  cavalerie  ,  au  milieu  desquels  se 
battaient  deux  mille  français  ;  nous  voyions  le  camp 
des  mamelouks  tendu  au  pied  des  montagnes  de 
à  Naplouze,  près  de  deux  lieues  du  point  où  ils 
combattaient. 

Bonaparte  fait  former  trois  quarrés  ,  dont  un  de 
cavalerie,  et  fait  ses  dispositions  pour  tourner 
l'ennemi  à  une  grande  distance  ,  le  séparer  de  son 
camp  ,  lui  couper  la  retraite  sur  Jennin  où  étaient 
ses  magasins  ,  et  le  culbuter  dans  le  Jourdain  où 
le  général  Mural  devait  le  couper. 

La  cavalerie  a  ordre  de  marcher  avec  deux  pièces 
d'artillerie  légère  ,  pour  enlever  le  camp  des 
mamelouks.  Le  corps  d'infanterie  tourne  l'armée 
ennemie. 

Le  général  Kléber  qui  avait  reçu  des  munitions, 
quatre  pièces  de  canon  et  un  renfort  de  cavalerie, 
était  parti ,  le  2() ,  de  son  camp  de  Safforié  ,  avait 
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marché  au  balzar  avec  l'intention  d'attaquer 
l'ennemi  le  27  avant  le  jour,  quelque  nombreux 
qu'il  pût  être. 

Mais,  malgré  toute  sa  diligence,  il  n'avait  pu 
arriver,  vu  les  chemins  difficiles  et  les  défilés  qu'il 
rencontra  ,  que  deux  heures  après  le  soleil  levé  , 
de  sorte  que  l'ennemi,  prévenu  par  ses  avant-postes 
de  la  hauteur  d'Arraonn  ,  avait  eu  le  temps  de  se 
préparer  à  monter  à  cheval  ;  le  général  Kléber  avait 
fait  former  deux  quarrés  ,  et  fait  occuper  quelques 
ruines  où  il  avait  placé  son  ambulance.  L'ennemi 
occupait  le  village  de  Fouli  avec  l'infanterie  na- 
plouzainect  deux  petites  pièces  de  canon  ,  portées 
à  dos  de  chameau  ;  toute  la  cavalerie,  au  nombre 
de  vingt  raiile  hommes ,  entourait  le  reste  de  la 
division  du  général  Kléber  ,  qui  ,  tant  par  le  feu 
de  son  artillerie  que  parla  fusillade,  repoussait 
avec  autant  de  valeur  que  de  sang-froid  ,  les 
charges  que  l'ennemi  tentait. 

Nous  étions  à  une  demi-lieue  de  distance  du 
général  Kléber,  lorsque  Bonaparte  ordonna  au 
général  Rampon  de  marcher  avec  la  32*=  vers  la 
division  Kléber;  au  général  \ial  avec  la  18°  vers 
la  montagne  de  Nouzes ,  et  aux  guides  à  pied  de 
se  diriger  à  toute  course  pour  couper  la  retraite 
sur  Jennin. 

L'ennemi  ne  s'aperçoit  que  dans  ce  moment  que 
nous  étions  français. 

Le  désordre  se  met  dans  cette  masse  de  cavalerie. 
Nous  tirons  un  coup  dé  canon  de  huit ,  qui  est  le 
moment  de  la  reconnaissance  du  général  Kléber. 
Aussitôt  il  ordonne  l'atlaque  du  village  de  Fouli  , 
qu'il  emporte  à  la  baïonnelte.  11  marche  au  pas  de 
charge  sur  la  cavalerie  ennemie  ,  les  colonnes  du 
général  Rampon  et  du  général  ViaU'avaienlcoupée 
vers  les  montagnes  de  Naplouze  ,  et  les  guides  à 
pied  fusillaient  les  Arabes  qui  s'échappaient  sur 
Jennin. 

L'ennemi  hésite  ;  il  se  voit  séparé  de  son  camp 
et  de  ses  magasins,  la  terreur  s'empare  de  lui;  il 
fuit,  en  se  jetant  derrière  le  Mont-Thabor,  qui 
est  témoin  de  sa  déroule;  il  gagne  pendant  la  nuit, 
et  dans  lé  plus  grand  désordre  j  le  pont  de  Giz-el- 
Mekanié;  une  par-lie  se  jette  dans  le  Jourdain, 
croyant  le  passer  au  gué  ,  et  se  noie. 

Dans  le  même  moment ,  le  général  Murât  avait 
surpris  le  fils  du  gouverneur  de  Damas  au  pont 
d'Jacoub,  avait  enlevé  son  camp  et  tué  ce  qui 
n'avait  pas  fui ,  avait  débloqué  Saffel ,  et  poursuivi 
l'ennemi  plusieurs  lieues  sur  la  route  de  Damas. 
La  colonne  de  cavalerie  envoyée  sur  le  camp  des 
mamelouks  ,  conduite  par  l'adjudant-général 
Lelurcq ,  ravailcomplèlementsurpris  ,  avaitenlevé 
cinq  cents  chameaux  ,  toutes  les  tentes  et  les  pro- 
visions ,  fait  deux  cent  cinquante  prisonniers  ^  et 
tué  une  grande  quantité  d'hommes. 
L'armée  bivouaque  le  27. 

Le  Mont-Thabor  voit  expédier  l'ordre  du  jou^ 
de  l'armée  aux  différentes  troupes  françaises  qui 
occupaient  V ancienne  Tyr ,  Césarée ,  les  cataractes 
du  Nil,  les  bouches  Pélusiaques ,  Alexandrie  et 
les  rives  de  la  Mer  Rouge,  qui  porte  les  ruines  de 
Kolsum  et  (ï Arsinoé. 

Bonaparte  fait  brûler  ou  tuer  tout  ce  qui  se 
trouve  dans  les  villages  de  Nouzes,  Jennin  et 
Fouli  ;  il  devait  punir  les  naplouzains.  Il  leur  re- 
proche d'avoir  pris  lesarmes;il  arrétesa  vengeance, 
leur  promet  protection  s'ils  restent  tranquilles  dans 
leurs  montagnes. 

Le  général  Murât  ne  prend  point  de  repos.  Il 
laisse  Un  poste  au  pont  d'Jacoub  ,  approvisionne 
Saffet ,  marche  sur  Tabarié ,  dont  il  s'empare  le  28; 
il   prend  toutes  les  munitions  et  les  vivres   de 
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l'ennemi;  il  s'y  en  trouve  pour  nourrir  l'armée 
pendant  un  an. 

Le  général  Kiéberavec  sa  division  prend  position 
au  balzar  de  Nazareth  ,  fait  occuper  les  ponts 
d'Jacoub  et  de  Giz-el-Mekanié  ,  les  forts  de  Safïet 
et  de  Tabarié.  Il  est  chargé  de  garder  le  Jourdain. 

Bonaparte  rentre  au  camp  d'Acre  avec  la  division 
Bon  et  le  corps  de  cavalerie  aux  ordres  du  général 
Murât. 

Les  résultats  de  la  bataille  d'Esdrelon  ou  du 
Mont-Thabor  ,  sont  la  défaite  d'environ  vingt  mille 
hommes  par  quatre  mille  français  ,  la  prise  de  tous 
leurs  magasins  ,  de  leur  éamp,  et  leur  retraite 
forcée  à  Damas. 

Les  rapports  de  l'enriemi  venusde  Damas  portent 
sa  perte  à  plus  de  cinq  mille  hommes.  Us  ne  pou- 
vaient concevoir  qu'au  même  moment  ils  fussent 
battus  sur  une  ligne  de  neuf  lieues  ,  tant  les  mou- 
vements combines  sont  inconnus  à  Ces  barbares  , 
plutôt  hordes  de  voleurs  que  guerriers. 

Bonaparte  reçoit  l'avis  que  le  contre-amiral 
Perrée,  auquel  il  avait  donné  l'ordl-e  de  sortir 
avec  les  frégates  la  junon  ,  la  Courageuse  et 
l'Alceslc  i  avait  débarqué  à  Jafla  trois  pièces  de 
vingt-quatre ,  (Jue  six  alltrés  pièces  de  dix-huit 
étaient  arrivées  à  Damiette. 

Les  trois  frégates  reçoivent  l'ordre  de  croiser 
vers  tripoiy  de  Syrie  en  Chypre  pour  enlever  les 
bâtiments  qui  aprovisionnent  Acre  en  vivres  et  en 
munitions. 

Le  30  germinal. ~-Qiie]quQS  arabes,  campés  aux 
environsdu  Mont-Carmel ,  inquiétaient  notre  com- 
munication. L'adjudant-général Leturcq  partie  30 
germinal  avec  un  corps  de  trois  cents  hommes , 
surprend  les  Arabes  dans  leur  camp,  en  tue  une 
soixantaine  ,  et  leur  enlève  huit  cents  bœufs  qui 
servent  à  nourrir  l'armée. 

Le  3  floréal.  —  Le  3  floréal ,  l'ennemi  travaille 
à  une  place  d'armes  ,  pour  couvrir  la  porte  par 
laquelle  il  faisait  ses  sorties  vers  le  bord  de  la  mer 
au  Sud. 

Le  5  floréal.  —  Le.5,  la  mine  destinée  à  faire 
sauter  la  tour  de  brèche,  est  achevée.  Toutes  nos 
batteries  commencent  à  canonner  la  place;  on  met 
le  feu  à  la  mine  >,  mais  un  souterrain  qui  se  trouve 
sous  la  tour,  offre  une  ligne  de  moindre  résistance; 
une  partie  de  l'effort  s'échappe,  il  ne  saute  qu'un 
côté  de  la  tour  ;  elle  reste  dans  un  état  de  brèche 
aussi  diflicile  qu'elle  était  auparavant. 

Bonaparte  ordonne  qu*une  trentaine  d'hommes 
essayent  de  se  loger  dans  la  tour  pour  reconnaître 
comme  elle  se  lie  au  reste  de  la  place.  Nos  grena- 
diers parviennent  aux  décombres  sous  la  voûte 
du  premier  étage,  et  s'y  logent  ;  mais  l'ennemi  , 
qui  communiquait  par  la  gorge,  et  qui  occupait 
les  débris  des  voûtes  supérieures  ,  jette  des  ma- 
tières incendiaires  .  qui  les  obligent  de  l'aban- 
donner. 

Le  6  floréal.  —  Le  6  floréal ,  nos  batteries  con- 
tinuent à  démolir  la  tour  de  brèche  ;  le  soir  ,  on 
essaye  dese  logerau  premier  étage,  nos  travailleurs 
y  restent  jusqu'à  une  heure  du  malin  :  l'ennemi 
qu'on  n'avait  pu  chasser  entièrement  des  débris 
des  étages  supérieurs,  jette  des  matières  incen- 
diaires, quifobligent  encore  d'évacuer.  Le  général 
Veaux  est  grièvement  blessé. 

Le  général  ,Can"arclli  meurt  le  8  floréal  des  suites 
de  la  blessure  qu'il  avait  reçue  à  la  tranchée  le  20 
germinal  ;  une  balle  qui  lui  avait  fracassé  le  coude, 
avait  nécessité  l'amputation. 

Cet  homme  ,  si  distingue ,  emporte  au  tombeau 
les  regrets  de  l'armée  :  les  sciences  y   perdent  un 
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homme  qui  y  remplissait  un  rôle  célèbre  ;  l'armée  , 
un  soldat  aussi  brave  qu'actif,  et  que  l'expérience 
devait  conduire  à  devenir  un  des  premiers  de  son 
arme.  [La  suite  demain.) 

Paris,  le  24  VendtSmi.iirc» 

Le  général  Bonaparte  est  arrivé  C&  maliil  à  six 
heures  au  Directoire  avec  le  général  Berthier  et 
les  citoyens  Bertholet  et  Monge.  Les  autres  fran- 
çais,  venant  d'Egypte,  sont  arrivés  dans  deux 
autres  voitures,  dans  le  courant  de  la  journée. 

En  partant  d'Egypte,  il  a  laissé  le  commande- 
ment au  général  Kléber  ,  dont  la  prudence  égale  la 
valeur.  Cette  nouvelle  conquête  était  à  l'abri  de 
toute  entreprise  hostile;  le  gouvernement  était 
bien  organisé,  la  tranquillité  régnait  partout,  et 
l'inondation  du  Nil  avait  déjà  commencé  ;  il  y 
avait  cinquante  ans  qu'on  ne  l'avait  vue  aussi  belle. 

Bonaparte  a  relâché  à  Ajaccio  en  Corse  ,  où  il 
est  resté  sept  jours.  C'est  là  qu'il  a  appris  en  grande 
partie  les  nouvelles  de  France,  dont  il  n'avait  que 
très-peu  de  connaissance  depuis  son  départ.  Dans 
la  traversée  de  l'île  de  Corse  en  France ,  on  aperçut 
une  escadre  anglaise  ,  qui  donna  la  chasse  à*  la 
division  française,  composée  de  deux  frégates  et 
d'un  bâtiment  de  transport'.  Le  commandant  de 
la  division  voulait  s'échouer  sur  les  côtes  de  Corse 
pour  éviter  d'être  pris.  Bonaparte  ,  qui  craignait 
d'être  bloqué  dans  cette  île,  s'y  opposa,  et  dit  qu'il 
fallait  s'en  remettre  à  la  fortune.  La  fortune  qu'il 
invoquait  lui  fut  aussi  favorable  à  la  vue  des  côtes 
de  France,  qu'elle  l'avait  été  lorsqu'il  l'invoqua  à 
la  vue  des  côtes  d'Egypte.  La  nuit  cacha  la  marche 
de  ce  vaisseau  qui  portait  peut-être  les  destinées 
de  la  France  ,  et  l'on  aborda  à  Fréjusoù  l'on  fît  à 
nos  illustres  voyageurs  la  brillante  réception  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

Le  courrier  qui  les  devança  pour  faire  préparer 
des  chevaux ,  les  demandait  partout  pour  Bonaparte, 
et  partout  dans  les  villes,  dans  les  villages  on  allait 
à  sa  rencontre  sur  les  chemins ,  et  on  l'accompagnait 
encore  au-delà  des  communes.  La  foule  était  telle, 
même  sur  les  routes ,  que  les  voitures  avaient  peine 
à  avancer.  Tous  les  endrois  par  lesquels  il  est  passé 
depuis  Fréjus  jusqu'à  Paris  ,  étaient  illuminés  le 
soir. 

La  joie  fut  extrême  à  Lyon  ,  lorsqu'on  apprit 
qu'il  arriverait  dans  cette  ville;  on  s'empressa  à 
l'envi  de  le  fêter,  on  illumina;  une  petite  [)iêce 
intitulée, /c  Héros  de  retour,  fut  composée  et 
représentée  sur-le-champ.  Les  acteurs  n'ayant  pas 
eu  le  temps  d'apprendre  leurs  rôles ,  les  lisaient.  On 
s'était  porté  en  foule  au  spectacle  pour  voir  ce  joli 
impromptu,  qui  fut  couvert  d'applaudissements. 

La  malheureuse  ville  de  Lyon  a  encore  dans 
cette  soirée  répondu  d'une  manière  digne  d'elle 
aux  hommes  atroces  qui ,  froids  sur  ses  infor- 
tunes passées,  semblent  ne  pouvoir  trouver  de 
jouissance  parfaite  que  dans  l'idée  de  sa  ruine 
totale.  Quelque  fatigué  que  fût  Bonaparte ,  on 
l'invita  à  se  rendre  au  spectacle  ;  il  ne  put  résister 
aux  pressantes  et  nombreuses  sollicitations  de  tous 
les  citoyens  ;  et  lorsqu'il  parut  au  théâtre  ,  les 
applaudissements,  les  bravos  redoublèrent,  et 
l'accompagnèrent  au-dehors  de  la  salle. 

CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  Séance  du  22  Vendémiaire. 
Laussat  prononce  l'éloge  de  Baudin  (des  Ar- 
dennes).  —  Philippe  défend  la  résolution  relative 


[AN  VIII. I  854 

au  compte  décadaire  de  la  situation  de  la  Répu- 
blique que  doit  publier  le  Directoire.  Courtin 
examine  longuement  cette  loi  dans  toutes  ses 
conséquences. 
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N°  26.  IScxtidi  26  Vendémiaire.  (18  oct.) 

Du  Cap-Français.  —  Le  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  à  Saint-Domingue  ,  le  citoyen 
Romme,  vient  de  conclure  un  traité  de  commerce 
avec  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Conslanlinopie.  —  Le  sultan  vient  de  décorer 
de  rOrdre-du-Croissant  le  contre-amiral  Nelson. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE  D'ORIENT. 

Suite  des  relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Âboukir. 

Le  9  floréal.  —  Le  9  ,  l'artillerie  de  siège  ar- 
rive ;  on  s'occupe  des  dispositions  nécessaires  pour 
la  mettre  en  batterie. 

L'ennemi  avait  presque  toutes  ses  pièces  du 
front  d'attaque  démontées;  il  cherche  à  défendre 
ce  front ,  en  se  flanquant  par  des  feus  d'artillerie 
et  de  mousquetterie  ;  il  construit  des  ouvrages 
extérieurs.  Il  avait  déjà  fait  une  place  d'armes  en 
avant  de  sa  droite  ;  il  en  a  fait  une  autre  à  la 
gauche  ,  vis-à-vis  le  palais  de  Djezzar.  Ces  deux 
places  d'armes  flanquaient  avec  avantage  la  tour 
d'attaque.  L'ennemi  y  élève  des  cavaliers  ;  il  pousse 
des  sapes  pour  augmenter  les  feux  de  mousquet- 
terie, voir  à  revers,  nous  resserrer;  enfin  il 
marche  en  contre-attaque. 

L'ennemi  avait  une  grande  facilité  à  pousser  ses 
ouvrages  extérieurs  ,  par  la  protection  de  la  fusil- 
lade de  ses  tours  et  de  ses  murailles  très-élevées. 
Il  fallait  une  supériorité  d'artillerie  qui  nous  man^i 
quait ,  pour  éteindre  tous  ses  feux  de  mousquet- 
terie et  protéger  l'attaque  et  le  logement  dans  ses 
ouvrages  extérieurs.  Nos  braves  enlevaient  ses 
ouvrages  toutes  les  fois  qu'ils  y  marchaient  ;  mais 
ils  étaient  obligés  de  les  abandonner  aussitôt,  et 
l'ennemi  y  rentrait. 

Le  12  floréal.  — ^  Le  12  ,  quatre  pièces  de  18  sont 
en  batterie  ,  on  les  dirige  pour  continuer  à  démolir 
la  tour  de  brèche;  les  autres  batteries  battent  la 
crête  du  rempart  et  les  ouvrages  extérieurs  de 
l'ennemi. 

Le  soir  ,  vingt  hommes  sont  commandés  pour 
se  loger  dans  la  tour;  ils  y  parviennent ,  mais 
l'ennemi  ,  profilant  du  boyau  qu'il  avait  dans  le 
fossé  ,  fusille  la  brèche  à  revers.  Nos  grenadiers  se 
retirent  après  avoir  reconnu  la  difficulté  de  des- 
cendre dans  la  tour  de  la  place. 

L'€nnemi ,  dans  le  moment  où  l'on  montait  ti  la 
lourde  brèche,  avait  fait  une  sortie  considérable 
sur  sa  droite  ;  mais  deux  compagnies  de  grenadiers 
s'étaient  élancées ,  l'avaient  coupé  ,  et  avaient 
forcé  à  se  noyer  tout  ce  qui  n'était  plus  sous  le 
feu  de  la  place. 

L'ennemi  a  perdu  dans  cette  journée  environ 
cinq  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

Bonaparte  ordonne  de  faire  une  seconde  brèche 
sous  la  courtine  de  l'Est  de  la  place  ,  et  une  sape 
pour  marcher  sur  le  fossé  ,  y  attacher  le  mineur  , 
et  faire  sauter  la  contrescarpe. 

Jusqu'au  15 ,  les  ouvrages  des  assiégeants  et  des 
assiégés  se  poussent  avec  ardeur  ;  les  poudres  man- 
quant ,  on  ralentit  les  feux. 

Le  16,  les  sapes  de  l'ennemi  se  poussent  avec 


audace  ,  principalement  celle  de  sa  droite ,  qui 
avait  pour  but  de  couper  notre  sape  de  mine. 

Bonaparte  ordonne  qu'à  dix  heures  du  soir  ,  des 
compagnies  de  grenadiers  se  jettent  dans  les  ou- 
vrages extérieurs  de  l'ennemi.  Cet  ordre  est 
exécuté;  l'ennemi  est  surpris,  égorgé;  on  s'em- 
pare de  ses  ouvrages  ;  trois  de  ses  canons  sont  en- 
cloués  ;  mais  nos  troupes  ne  peuvent  y  tenir  asseî 
longtemps  pour  les  détruire  au  point  d'empêcher 
l'ennemi  de  les  réoccuper.  Ces  ouvrages  étaient 
trop  plongés  par  le  feu  de  la  place.  L'ennemi  y 
rentre  le  16  ,  et  s'occupe  à  les  réparer  ;  mais  son 
objet  était  de  cheminer  sur  notre  boyau  de  raine  , 
destiné  à  faire  sauter  la  contrescarpe.  Voyant  la 
difficulté  d'y  cheminer  extérieurement,  il  prend  le 
parti  de  couper  sa  contrescarpe  vers  le  masque  de 
notre  mine  ,  à  laquelle  nous  ne  pouvions  travailler 
que  la  nuit ,  n'étant  qu'à  huit  toises  de  la  contres- 
carpe d'un  fossé  qui  n'a  que  vingt  pieds  de  large. 

Le  17  à  3  heures,  on  s'aperçoit  que  l'ennemi 
débouchait  par  une  sape  couverte  sur  le  masque 
de  la  mine  ;  on  le  canonne ,  le  mal  était  fait  ;  à  la 
nuit  on  s'y  porte,  on  le  chasse  encore  de  ses 
boyaux  ;  mais  la  mine  était  éventée  ,  les  châssis 
défaits  et  le  puits  comblé. 

Cet  événement  était  d'autant  plus  désagréable  , 
que  la  mine  aurait  pu  jouer  ,  à  la  rigueur  ,  dans 
la  nuit  du  16  au  17,  si  le  commandant  de  Gaza 
n'avait  pas  retardé  l'envoi  des  poudres  qu'il  lui 
avait  ordonné  de  faire  passer  le  plus  promptement 
possible.  {La  suite  demain.) 

Strasbourg  ,  )c  21  vendémiaire. 

Nous  venons  de  recevoir  la  nouvelle  officielle 
d'une  victoire  remportée  par  Masséna  sur  le  prince 
Charles.  Le  rapport  officiel  ,  parvenu  au  général 
Chabran  ,  commandant  la  division  de  Bàle,  et  qui 
y  a  été  publié  avant-hier  ,  porte  ce  qui  suit  : 

«  L'année  austro-russe,  commandée  par  le  prince  Charles, 
vient  d'être  coraplélemenl  battue  par  le  général  Masséna  sur 
les  hors  du  Rhin,  et  rejelée  de  nouveau  au-delà  de  ce  fleuve. 
Masséna  leur  a  fait  trois  mille  prisonniers,  tué  un  général, 
pris  grand  nombre  de  canons  et  six  drapeaux. 

«  Le  corps  de  Condé  a  été  aussi  complètement  battu  à 
Constance.  La  perte  de  l'ennemi ,  en  morts  el  en  blessés  ,  est 
de  six  mille  hommes.  » 

Masséna  a  fait  par-là  un  nouveau  coup  de  maître. 
L'ennemi  avait  voulu  pénétrer  par  Constance  et 
par  Schaffhouse,  parce  qu'il  croyait  notre  armée 
occupée  avec  Suwarow.  Ce  dernier  s'est  entièrement 
retiré  avec  les  débris  de  son  armée. 

Le  18 ,  le  général  Chabran  communiqua  à  la 
municipalité  de  Bàle  une  lettre  du  général  Masséna, 
par  laquelle  celui-ci  demande  à  celte  commune  , 
par  forme  d'emprunt ,  une  somme  de  800,000  fr., 
dont  la  moitié  payable  en  vingt-quatre  heures.  La 
municipalité  s'est  excusée  sur  son  impuissance,  et 
a  dépêché  au  directoire  helvétique  un  courrier 
extraordinaire.  Mais  le  général  Chabran  lui  a  écrit 
une  lettre  ,  dans  laquelle  il  insiste  fortement  sur 
la  demande  formée. 

La  commune  de  Zurich  a  également  refusé  de 
payer  la  somme  demandée  par  Masséna  ;  elle  s'est 
adressée  au  directoire  helvétique,  et  celui-ci  a 
expédié  de  suite  un  courrier  à  Paris,  et  a  protesté. 

Paris.  —  C'est  chez  lui ,  rue  de  la  Victoire,  à  la 
Chaussée-d'Anlin,  que  Bonaparte  est  descendu 
hier.  Usera  reçuaujourd'huiauDirecloireexécutif. 


CORPS    LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Suite  de  la  Séance  du  22  Vendémiaire. 
Fin  de  l'opinion  de  Courtois  ;   il   vole  potir  le 
rejet  de  la  loi.  Régnier  vote  dans  le  même  sens. 
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Monlmnyon  demande  rajournomcnl  jusqu'après 
un  plus  mûr  examen  :  la  résolnlion  csl  rejelce  à 
une  irès-grande  m.MJorilc. 

CONSEIL  DES  CINQ  CEIS'TS. 

Séance  du  23  Vendémiaire. 
Poullain-Grandpré  propose  de  comprendre  dans 
les  domaines  à  vendre,  les  salines  nationales  de 
l'Est,  et  demande  le  renvoi  de  sa  proposition  à  une 
commission  spéciale  :  approuvé. 


[1799.] 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE    D'ORIENT. 

Suite  des  relations  de  V expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

Nuit  du  17  auiS  floréal.  Bonaparte  juge  qu'alors 
la  tour  de  brèche  était  le  seul  passage  que  nous 
devions  continuer  d'ouvrir;  il  ordonne  que  ,  dans 
la  nuit  du  17  au  18,  on  attaque  les  places  d'armes 
de  l'ennemi ,  qu'on  lui  enlève  ses  boyaux  qui  flan- 
quaient la  brèche,  et  particulièrement  celui  qui 
couronnait  le  glacis  à  notre  première  mine;  il 
ordonne  qu'on  se  loge  dans  ces  ouvrages  ,  après 
avoir  égorgé  tout  ce  qui  s'y  trouverait;  il  ordonne 
en  même  temps  qu'on  le  chasse  de  la  tour  de 
brèche  et  qu'on  y  établisse  également  le  logement. 
Les  éclaireurs  de  la  85c  s'en  emparent  ;  mais  le 
boyau  de  glacis  de  l'ancienne  mine  n'ayant  pu 
être  enlevé  ,  ces  braves  ne  peuvent  se  maintenir 
dans  la  tour. 

Le  iS  floréal.  —  Le  18,  on  aperçoit  environ 
trente  voiles  reconnues  pour  une  flotllle  turque  , 
venant  du  port  de  Mœris  de  l'île  de  Rhodes  ,  ap- 
portant des  renforts  considérables  en  hommes  , 
vivres  et  munitions.  Ce  convoi  était  sous  l'escorte 
d'une  caravelle  et  de  plusieurs  corvclles  armées. 

Bonaparte,  avant  le  débarquement  dos  secours 
qui  arrivent  à  l'ennemi,  ordonne  que  la  division 
Bon  fera  ,  dans  la  nuit  du  18  au  19  la  même  attaque 
que  celle  ordonnée  dans  la  nuit  précédente.  A  dix 
heures  du  soir,  les  deux  places  d'armes  de  l'ennemi, 
son  boyau  de  glacis  ci  la  tour  de  brèche  sont 
enlevés  :  on  se  loge  dans  la  tour  et  dans  le  boyau 
du  glacis  de  l'ancienne  mine.  Les  IS"^  et  32^  demi- 
brigades  comblent  les  boyaux  et  les  places  d'armes 
de  cadavres  ennemis  ;  ils  enlèvent  plusieurs  dra- 
peaux, enclouent  les  pièces:  jamais  l'on  n'a  déployé 
plus  de  courage  et  {>lus  de  valeur;  elles  étaient 
conduites  par  le  général  de  division  Bon  ,  les 
généraux  de  brigade  Vial  et  Rampon.  Nous  per- 
dons ,  dans  cette  attaque  ,  cent  cinquante  hommes 
tués  ou  hlessés  ,  dont  dix-sept  otïicicrs.  Le  chef  de 
la  18"^,  Boycr,  militaire  distingue  ,  est  tué. 

Dans  la  nuit  on  apprend  que  les  poudres  venant 
de  Gaza  sont  en  route. 

Bonaparte  ordonne  que  le  19  au  matin  on  batte 
en  brèche  la  courtine  ,  à  la  droite  de  la  tour  de  la 
brèche  ;  la  courtine  tombe  et  oiïre  une  rampe  assez 
praticable.  Bonaparte  s'y  porte  et  ordonne  l'assaut. 
La  division  Lanncs  est  commandée,  ayant  en  avant 
ses  éclaireurs  et  ses  grenadiers,  conduits  par  le 
général  de  brigade  Rambeaud. 

Le  l9  floréal.  —  On  s'élance  à  la  brèche,  on  s'en 
empare  :  une  centaine  d'hommes  élaient  déjà  des- 
cendus dans  la  place;  on  avait  ordonné  qu'en 
même  temps  nos  troupes  ,  qui  élaient  dans  la  tour 
de  brèche,  attaquassent  quelques  ennemis  logés 
dans  les  débris  d'une  seconde  tour  qui  dominait 


la  droite  de  la  brèche.  On  avait  également  ordonné 
de  se  jeter  dans  les  places  d'armes  extérieures  de 
l'ennemi.  Ces  ordres  ne  sont  pas  exécutés  avec 
l'ensemble  nécessaire. 

L'ennemi ,  sorti  de  ses  places  d'armes  extérieures, 
et  fdant  dans  le  fossé  de  droite  et  de  gauche  ,  établit 
une  fusillade  qui  prend  la  brèche  à  revers;  quelques 
turcs,  qui  n'avaient  pas  été  délogés  delà  deuxième 
tour  qui  domine  la  droite  de  la  brèche ,  établissent 
une  fusillade  qui  prend  en  liane  ;  ils  lancent  des 
matières  combustibles,  qui  mettentde l'incertitude 
parmi  ceux  qui  escaladaient:  le  feu  des  maisons, 
des  barricades,  des  rues,  du  palais  de  Djezzar ,  qui 
prenait  à  revers  ceux  qui  descendaient  de  la  brèche 
dans  la  ville,  occasionne  un  mouvement  rétrograde 
parmi  quelques  hommes  de  ceux  qui  y  étaient  déjà, 
et  qui  étaient  parvenus  à  s'emparer  de  deux  pièces 
de  canon  et  de  deux  mortiers.  Le  mouvement  se 
communique  à  la  colonne.  Les  guides  à  pied  ,  qui 
étaient  en  réserve  ,  s'élancent  à  la  brèche;  ils  font 
des  prodiges  de  valeur  ;  on  se  bat  corps  à  corps, 
mais  l'ennemi  était  sur  ses  gardes;  la  colonne  n'a 
plus  la  même  impulsion  ,  malgré  les  eflbrls  que  fait 
le  général  Lannes,  qui  est  grièvement  blessé. 

L'ennemi  avait  eu  le  temps  de  se  rallier  ,  et  de 
disposer  d'un  grand  nombre  d'hommes  débarqués 
de  la  flotte.  La  nuit  était  arrivée  ,  on  ordonne  la 
retraite  ;  le  général  Rambeaud  est  tué  dans  la  place. 

Nous  apprenons,  en  rentrant  au  camp  ,  que  le 
contre-amiral  Ferrée  avait  pris  ,  en  croisant  devant 
Jafï;! ,  deux  bâtiments  de  la  flotte  turque  ,  sur  les- 
quels il  y  avait  quatre  cents  hommes  de  troupes  , 
six  pièces  d'artillerie  de  campagne  ,  une  quantité 
considérable  de  harnais,  des  provisions  de  bouche, 
et  150,000  livres  en  argent,  et  l'intendant  de  la 
flottille  turque,  qui  avait  remis  l'état  des  forces 
embarquées  sur  la  floi tille,  et  celui  des  munitions. 
Il  avait  fait  connaître  que  cette  flotte  avait  été 
armée  pour  attaquer  Alexandrie  ou  Damiette, 
pendant  que  l'armée  de  Djezzar  marchait  par  le 
désert  sur  le  Caire  ;  mais  notre  envahissement 
subit  de  la  Palestine  et  de  la  Syrie  avait  déjoué 
ses  projets  ,  et  l'avait  oblit;é  à  venir  au  secours 
d'Acre ,  où  elle  consommait  les  moyens  qu'elle  des- 
tinait à  attaquer  rEgy[)te,  et  terminait  sa  destinée. 

Dans  la  journée  du  20,  et  dans  la  nuit,  nos 
batteries  continuent  leurs  feux.  Le  21,  à  deux 
heures  du  matin  ,  Bonaparte  se  rend  au  pied  de  la 
brèche.  Les  éclaireurs  des  divisions ,  les  grenadiers 
de  la  75"',  ceux  de  la  19"  ,  les  carabiniers  de  la  2" 
légère,  ont  ordre  de  monter  pour  surprendre 
l'ennemi.  Ils  y  arrivent,  égorgent  les  postes;  mais 
ils  trouvent  des  retranchements  intérieurs  qui  les 
arrêtent.  On  se  retire;  le  feu  continue  pendant  la 
journée.  A  quatre  heures  du  soir,  les  grenadiers 
de  la  25"*  demi-brigade,  qui  arrivaient  de  l'avant- 
garde  ,  sollicitent  l'honneur  de  monter  à  l'assaut  : 
ces  bravess'élancent  ;  mais  l'ennemi  prévenu  avait 
renforcé  une  2**  et  .3''  ligne  de  feu,  qui  exigeait  de 
nouvelles  dispositions  :  on  ordonne  de  se  retirer. 

Ces  trois  assauts  nous  coûtent  environ  cinq 
cents  hommes  tués  ou  blessés.  L'adjudant-général 
Fouler  est  tué  ,  ainsi  que  le  chefdela25'',lecitoyen 
Venoux,  le  général  Bon  est  blessé  à  mort.  Les 
adjoints  aux  adjudants-généraux  ,  Nethervood  et 
Monpalris,  et  le  citoyen  Arrighy,  mon  aide-de- 
camp,  sont  grièvement  blessés;  le  premier  en 
sabrant  sur  le  revers  delà  brèche.  L'adjointPinault 
est  tué  ;  l'adjoint  aux  adjudants-généraux,  Gen- 
bault,  est  blessé  mortellement ,  ainsi  que  le  citoyen 
Croisier,  aide-de-camp  du  général  en  chef.  Le 
général  Verdieracommandé , dansces dcuxafl'aires, 
les  grenadiers  et  les  éclaireurs. 
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Les  revers  des  parallèles  étaient  remplis  de 
cadavres  turcs  ,  qui  causaient  une  infection 
dangereuse  et  insupporlable. 

(trt  snilc demain.) 

Le  Mans.  —  La  ville  vient  d'être  prise,  le  23  , 
par  les  chouans  qui  ont  pillé  les  caisses  des  fonc- 
tionnaires publics  el  l'arsenal. 

Paris,  le  ïïfi  Vcn.léiniairc. 

LeDirecloire  exécutif,  sur  lerapporlduminislre 
des  relations  extérieures; 

Considéraut  ,  1'  que  l'cmprisonnomcnl  dans  les  cachots 
d'IIamlwuig  des  citoyens  Napper- Taiuly  elKlackwell,  natura- 
lisés français,  el  atlacliés  au  service  de  la  Képnl)li()i!e,  ainsi 
que  celui  des  citoyens  Morris  el  r-or])ell,  el  leur  extradition 
(lans  les  niaius  des  agents  de  l'Ansielerre,  estiinaltenlal  contre 
le  droit  des  ijens ,  un  crime  contre  l'Uuinajiilé ,  une  grave  offense 
faite  à  la  IVépublique  française  ; 

2°  Que  les  lois  de  la  neutralité  imposent  aux  étals  qui  jouissent 
de  ses  bienlails,  des  devoirs  qui  tiennent  à  tout  ce  que  les  prin- 
cipes de  la  sociabilité  et  ceu\  du  droit  public  ont  de  plus  sacré  ; 

3°  Que  le  plus  impéiieu\  de  ces  «levoiis  esl  d'éloi<;iier  (oui 
acte  d'hostilité  du  territoire  neutre ,  et  par-là  d'offrir  à  la  per- 
sonne de  tous  les  citoyens  et  sujets  des  nalions  belligérantes, 
une  protection  assurée  el  un  asyle  égal  contre  toute  violence 
exercée  en  venu  des  lois  de  la  guerre; 

4°  Considérant  que  depuis  que  l'orgueil  cl  le  fanatisme  de 
quelques  gouvernements  sont  parvenus  à  rallumer  le  feu  de  la 
guerre ,  les  attentats  contre  le  droit  des  gens  se  multiplient 
d'une  manière  effrayante  ;  que  c'est  surtout  le  chef  d'un  empire 
reculé  au  nord  de  l'Europe  et  de  l'Asie  qui ,  sans  provocation 
de  la  pai  t  des  Français  ,  s'est  fait  i"in>-lrumeut  de  la  haine  du 
gouvernement  anglais  contre  la  République  française,  et  contre 
les  principes  libéraux  et  philantàOpiqucs  sur  h squels  elle  est 
fondée  ;  que  ce  chef  prodigue  les  menaces  et  les  insultes  à  tous 
les  gouYernements  qui  ne  partagent  pas  sa  politique  aveugle  el 
passionnée; 

5°  Que  si  le  cours  de  celte  corruption  morale  et  politique 
n'était  pas  arrêté  par  un  appel  à  tous  les  gouvernements  qui 
n'ont  pas  encore  participé  à  ccl  état  de  dégradation ,  el  par  la 
punition  de  ceux  qiii  en  ont  partagé  la  honte  ;  si ,  enfin,  ces 
atlentals  n'étaient  pas  signalésà  l'opinion  publique  a\ec  la  répro- 
bation qu'ils  niérilenl,  ou  pourrait  craindre  qu'un  jour  les  lois 
de  la  guerre  fussent  sans  frein  .  et  l"s  droits  de  la  paix  sans 
garantie,  qu'il  n'existât  plus  de  barrières  contre  les  progrès 
d'une  dissolution  générale ,  et  que  l'Europe  rétrogradât  rapide- 
ment vers  l'état  de  barbarie; 

Considérant  enfin  que  la  déférence  d'un  gouvernement  à  des 
ordres  atroces  ,  ne  peut  être  excusée  par  la  considération  de  sa 
faiblesse  ,  surtout  quand  ce  gou\  ernement  s'est  rendii  coupable 
de  la  dépendance  de  la  position  dans  laquelle  il  s'est  volontaire- 
ment placé,  et  que  tel  esl  le  cas  où  se  sont  mis  les  magistrats 
d'Hambourg,  en  ordonnant  l'incarcération  des  citoyens  TS'apper- 
Tandy  ,Blackwell,  Morris  et  Corbelt,  el  en  refusant  leur  déli- 
vrance sur  la  preuve  officielle  qu'ils  étaient  citoyens  et  officiers 
français  ; 

Arrête,  le  17  vendémiaire  ; 

Art.  !"■  L'af.enlatcomuiispar  le  gouvernement  d'IIambourg, 
sera  dénoncé  à  tous  les  gouvernements  alliés  et  neutres,  par 
les  ministres  de  la  Répulilique,  en  résidence  auprès  de  ces 
gouvernements. 

II.  Les  agents  consulaires  el  di|>lomaliques ,  en  ré-i.!ence 
auprès  du  sénat  d'Hambourg,  quitteront  sur-le-champ  la  viiie 
el  son  territoire. 

III.  Tout  agent  du  gouvernement  hambourgeois  résidant  eu 
France,  recevra  l'ordre  de  quitter  le  lieu  de  sa  résidence  dans 
vingt-quatre  heures ,  elle  territoire  français  dans  huit  jours. 

IV.  Un  embargo  général  sera  mis  sur  tous  les  bâtiments  et 
vaisseaux  portant  pavillon  hambourgeois,  et  existant  dans  les 
ports  de  la  République. 

—  Bonaparte  est  allé  liier  à  une  heure  et  demie  au  Directoire. 
Les  cours  et  les  salles  étaient  remplies  de  personnes  (lui  s'em- 
pressaient pour  voir  celui  dont  le  canon  de  la  tour  de  Londres 
annonça  la  mort  il  y  a  plus  d'un  an.  Il  a  serré  la  main  à  plusieurs 
soldais  qui  avaient  fait  sous  lui  1rs  campagnes  d'Italie.  Il  était 
cnredingotle,  sans  uniforme.  Il  portail  un  cimeterre  turc  attaché 
avec  un  cordon  de  soie.  Ilaadopté  lescheveux  courts.  Le  climat 
sous  lequel  il  a  vécu  pendant  plus  d'une  année ,  a  donné  plus 
de  ton  à  sa  figure  cpii  était  naturellement  pâle.  En  sortant  du 
Directoire,  il  est  allé  visiter  plusieurs  ministres,  enlr'aulres 
celui  de  la  justice. 


CORPS  Ll^.r.ISLATIF. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Suite  de  la  Séance  du  23  Vendémiaire. 

llapporl  de  Poulain-Grandprc  ,  sur  le  message 
du  Directoire  relatif  au  projet  de  faire,  dans  les 
futaies  de  la  Uépublique,  une  coupe  extraordi- 
naire ,  jusqu'à  la  concurrence  de  30  millions  -. 
ajourné.  —  Autre  rapport  el  projet  de  Poulain- 
(Irandpré  relativement  aux  recouvrements  de 
l'an  VIII.  Gossuin  l'attaque  ;  Légier,  Tliibault  et 
Saint-IIorcnl  le  défendent  :  renvoi  à  la  com- 
mission. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  23  Vendémiaire. 

Eloge  de  lîaudin  (des  Ardennes)  par  Rousseau 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS. 

Séance  du  24  Vendémiaire. 

Eloge  de  Baudin  (des  Ardennes),  par  Emile 
Gaudin.  —  La  discussion  s'engage  sur  la  propo- 
sition de  Pison-Dugaland  ,  de  résilier  le  bail  de  la 
poste-aux-lettres.  Boulay  Paty,  Légier  (du  Loiret), 
Blin  et  Thibaut  l'appuient  ;  ajournée. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 

Séance  du  24  Vendémiaire. 

Garât  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  de  Nice 
par  un  officier  nommé  Roche ,  qui  raconle  les 
elTorls  surnaturels  faits  [tar  les  Romains  pour  ré- 
sister aux  ennemis  qui  les  entourent,  mais  qui  ne 
les  vaincront  pas  si  Cliampionnet  arrive,  comme 
on  l'espère. 


N"  28.  Octidi  28  Vendémiaire.  (20  oct.) 


Dublin.  ■ —  Les  associations  révolutionnaires  se 
réorganisent  sur  plusieurs  points. 

Londres.  —  Le  contre-coup  des  nombreuses 
faillites  de  Hambourg  se  fait  tellement  sentir  que 
le  commerce  de  Liverpool  a  demandé  à  la  chambre 
des  (lommunes  l'autorisation  de  faire  un  empiunl 
temporaire  ,  sous  la  garantie  du  parlement. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
ARMÉE    D'ORIENT. 

Suite  des  relu  lions  de  Veœpêdilion  de  Syrie  el  de  la 
balaille  d'Aloiikir. 

Le  11  flo7't'n/.  —  Bonaparte  envoie,  le  22  au  matin, 
lia  parleuieulaire  à  Djez/.ar  avec  la  lettre  ci-après  (^1); 
c'est  un  turc,  pris  comme  espion,  qui  en  est  porteur 
{  avec  les  barbares,  on  ne  peut  hasarder  l'usage  de 
{îiierre  des  uations  policées  .'  )  on  lire  sur  lui  ;  la  place 
coatinue  le  feu.  De  notre  côté  ,  uous  coutiuuons  à 
canouuer  et  à  jeter  des  bombes. 

(1  )  Alexandre  Berlhicr  ,  gênerai  de  division,  chef 
de  l'ctat-major-gcnéral ,  à  Ahmed,  pacha-el- 
Djezzar. 

Le  général  en  chef  me  charge  de  vous  proposer  une  suspen- 
sion d'armes  pour  enterrer  les  cadavres  qui  sont  sans  sépulture 
sur  les  revers  des  tranchées. 

Il  désire  aussi  établir  un  échange  de  prisonniers  ;  il  a  en  son 
pouvoir  une  partie  de  la  garnison  de  Jatfa,  le  général  AhduHah, 
et  spécialement  les  canonniers  et  bombardiers  qui  font  partie 
du  convoi  arrivé  il  y  a  trois  jours  à  Acre,  venant  de  Cou-tm- 
linople;  il  a  aussi  un  grand  nombre  de  soldats  de  l'armée  qui 
élaiMenuc  de  Damas.  Il  sait  qu'il  y  a  à  Constantinople  et  à 
Rhodes  des  français  prisonniers  ;  il  désire  que  vous  nommiez 
quelqu'un  pour  s'aboucher  sur  ces  différents  objets  avec  un  de 
ses  officiers 

Signé  Alexandue  TÎERTniER. 


[an  vin]  8; 

I.C  24  lloréal, —  Le  2li,  on  renvoie  de  nouveau  le  pai- 
Icmenlaire;  il  entre  dans  la  ville,  mais  elle  continue  foa 
feu.  Rien  n'annonce  ((u'on  veuille  répondre  ;  au  con- 
traire, à  six  heures  du  soir,  au  signal  d'un  coup  de  canon, 
l'ennemi  sort  sur  la  droite  tt  sur  la  gauche  ;  il  est  re- 
poussé. 

Bonaparte  voyait  le  but  de  son  expédition  rempli.  L'ar- 
mée avait  traversé  le  désert  qui  sépare  l'Afrique  de  l'Asie, 
et  avait  franchi  tous  les  obstacles  avec  plus  de  conslance 
et  de  rapidité  qu'une  armée  arabe;  elle  s'était  emparée  de 
toutes  les  places  fortes  qui  défendaient  les  puits  du  désert  ; 
elle  avait  dispersé,  aux  champs  d'Esdrelon  et  du  Mont- 
Tliabor,  25,000  cavaliers  accourus  de  loules  les  parties  de 
l'Asie,  dans  l'espoir  de  piller  l'Egypte.  Trente  ijâlimenls 
portant  un  corps  d'armée  turque,  destiné  à  assiéger  les 
ports  d'Egypte,  avaient  cté  obligés  d'accourir  à  Acre,  où 
celte  escadre  a  fini  ses  destin'. 

Enfin,  avec  environ  10,000  hommes,  il  avait  nourri, 
pendant  trois  mois,  la  guerre  dans  le  cœur  de  la  Syrie, 
pris  [\Q  pièces  de  campagne,  lue  ou  fait  prisonniers  plus 
de  7,000  hommes,  enlevé  50  drapeaux,  ouvert  les  forte- 
resses de  Gaza,  Jaffa ,  Cailfa,  Acre,  détruit  l'armée  qui 
était  en  marche  pour  envahir  l'Egyple,  pris  son  équipage 
de  campagne,  ses  outres,  ses  chameaux,  son  général. 

La  saison  des  débarquements  d'Egypte  l'y  appelait  im- 
périeusement ;  les  maladies  faisaient  des  progrès  effrayants 
en  Syrie;  déjà  elles  nous  avaient  enlevé  environ  700  cents 
hommes,  et  par  les  rapports  venant  de  Snur  .;ous  savions 
qu'il  mourait  journellement  dans  la  place  d'Acre  plus  de 
60  hommes  de  ces  maladies. 

Bonaparte  ne  croit  pas  devoir  prolonger  son  séjour  de- 
vant Acre,  où  quelques  jours  de  plus  donnaient  l'espoir 
de  prendre  le  pacha  même  au  milieu  de  sou  palais.  Il  juge 
que,  dans  cette  saison,  la  prise  du  château  d'Acre  ne 
valait  pas  la  perle  de  quelques  jours  et  celle  de  quel- 
ques braves  qu'il  pourrait  d'ailleurs  y  laisser,  et  qui  lui 
devenaient  nécessaires  pour  des  opérations  plus  essen- 
tielles. 

Tous  ceux  qui  ont  fait  des  sièges  contre  les  Turcs  savent 
qu'ils  se  font  tuer,  femmes  et  enfants,  en  défendant  jus- 
qu'au dernier  monceau  de  pierre;  ils  ne  croient  pas  ù  la 
bonne  foi  des  capitulations,  parce  qu'ils  ne  savent  qu'é- 
gorger leurs  ennemis. 

Bonaparte  se  décide  à  lever  le  siège;  mais  il  faut  plu- 
sieurs jours  pour  l'évacuation  des  blessés  et  des  malades. 
Il  ordonne  que,  pendant  ce  temps,  toutes  les  batteries  de 
canon  et  de  mortiers  soient  dirigées,  et  qu'on  emploie  le 
reste  des  munitions  du  siège  pour  raser  le  palais  de  Djez- 
zar,  les  fortifications,  les  édifices. 

Le  26  floréal.  —  Le  26,  à  la  pointe  du  jour,  on  s'aper- 
çoit que  l'amiral  anglais  avait  mis  à  la  voile  avec  trois  bâ- 
timents turcs.  Il  n'avait  été  instruit  qu'à  ce  moment  que 
nos  frégates  avaient  pris  deux  de  ses  avisos  et  un  bâtiment 
turc.  Il  craignait  pour  un  convoi  de  djermeset  deux  avisos 
turcs  envoyés  devant  le  |)orl  d'Abouzaboura  pour  embar- 
quer des  Naplousains  que  Djezzar  croyait  avoir  soulevés 
de  nouveau.  Erfeclivement  l'amiral  Perrée  chassait  cette 
flottille,  qui  est  dégagée  par  les  Anglais.  Nos  frégates  pren- 
nent le  large,  mais  elles  ne  sont  pas  poursuivies.  Les  vais- 
seaux anglais  reviennent  devant  Acre. 

Le  27,  à  deux  heures  et  demie  du  malin  ,  l'ennemi  fait 
une  sortie,  il  est  repoussé;  à  sept  heures  du  matin,  il  en 
fait  une  nouvelle  sur  tous  les  points;  partout  il  est  re- 
poussé: il  ne  peut  pénétrer  dans  aucun  boyau;  il  est  mi- 
traillé par  nos  balleries  et  reconduit,  la  baïonnette  aux 
reins,  dans  ses  places  d'armes  ;  tout  est  couvert  de  ses  ca- 
davres; nous  perdons  60  hcnnmes  tués  ou  blessés.  C'était 
le  général  Verdièic  qui  montait  la  Iraucliée. 

Le  28,  un  parlemeuiaire  anglais  se  présente  sur  la  plage; 
il  ramène  le  Turc(|ue  nousavions  envoyéeu  parlementaire 
à  Djezzar  le  22;  il  apporte  une  lettre  du  commodore  an- 
glais, lettre  qui  a  pour  but  de  faire  connaître  que  Djezzar, 
étant  sous  la  protection  du  feu  de  ses  vaisseaux,  ne  peut 
répondre  sans  son  intermédiaire;  il  remet  un  paquet  con- 
tenant des  proclamations  supposées  de  la  Porte,  certifiées 
Sidney  Smith.  Cet  écrit,  lu  par  toute  l'armée,  reçoit  pour 
4'  Série.  —  Tome  III. 
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réponse  le  mépris  qu'une  action  lûche  inspire  à  Thon 
neur  (1). 

L'amiral  anglais  fait  connaître  qu'il  exisie  un  traité 
d'alliance  entre  l'Angleterre  et  la  Porle,  signé  le  5  janvier 
1799. 

Le  ranol  anglais  et  l'onicier  qui  le  commandait  sont 
renvoyés  sans  réponse  ;  le  feu  continue  de  part  et  d'autre. 

On  s'occupe  pendant  la  nuii  à  commencer  l'évacuation 
des  blessés,  des  malades  et  de  l'artillerie  de  siège  sur  Can- 
toura.  Le  premier  bataillon  de  la  69»  demi-brigade  part 
le  29,  le  deuxième  le  suit  le  30  ;  ils  escortent  les  convois 
d'artillerie  et  les  blc-sés. 

L'a\aut-garde,  aux  ordres  du  général  Junot,  après  avoir 
brfdé  tous  les  magasins  de  Tabarié,  prend  position  ù  Saf- 
uuié,  pour  couvrir  les  débouchés  d'Obeline  et  de  Sches- 
samrs,  sur  le  camp  d'Acre. 

1"  prairial.—  L'ennemi,  qui  était  bombardé  et  ca- 
nonné  par  un  feu  très-vif,  qui  voyait  détruire  le  palais  de 
Djezzar,  les  parlies  de  ses  fortifications  qui  n'avaient  pas 
encore  été  abattues,  ses  édifices,  fait  une  sorlie  le  1"  prai- 
rial à  la  pointe  du  jour;  il  est  repoussé.  A  trois  heures 
après  midi,  il  sort  de  nouveau  sur  tous  les  points;  il  profile 
des  renforts  qu'il  avait  reçus.  Son  but  était  de  se  jeter  dans 
nos  batteries;  il  met  un  acharnement  qu'il  n'avait  pas  en- 
core montré  ;  il  est  repoussé  de  toutes  les  parties,  excepté 
au  boyau  du  couroimeuient  du  glacis  de  la  tour  de  brèche, 
dont  il  s'empare;  mais  à  peiiic  y  est-il  que  le  général  La- 
grange,  qui  commandait  la  tranchée,  l'attaque  avec  deux 
compagnies  de  grenadiers, non-seulement  reprend  le  boyau, 
mais  poursuit  l'ennemi  dans  sa  i)lcce  d'armes  extérieure, 
dont  il  s'empare,  cl  le  force  à  i  entrer  dans  la  place.  L'en- 
nemi perd  dans  celte  sorlie  une  quantité  considérable  de 
ses  plus  braves. 

Toute  l'artillerie  de  siège  était  évacuée;  elle  avait  été 
remplacée  aux  batteries  par(|uelques  pièces  de  campugiie; 
les  objets  inutiles  avaient  été  jetés  à  la  mer;  ou  avait  dé- 
truit par  la  mine  et  la  sape  un  aqueduc  de  plusieurs 
lieues,  qui  conduit  l'eau  à  la  ville  d'Acre  ;  tous  les  maga- 

(l'i  PROCLAMATION. 

Le  ministre  de  la  Sublime  Porte  aux  généraUT,  officiers 
et  soldats  d'-  l'armécjrançaise  qui  se  trouvent  en  Egypte. 
Le  Directoire  fran(^-ais,  oubliant  entièrement  le  droit  des 
gens,  vous  a  induits  en  erreur,  a  surpris  votre  bonne  foi,  et, 
au  mépris  de»  loii  de  la  guerre,  vous  a  envoyés  en  Egypte, 
pays  soumis  à  la  domination  de  la  Sublime  Porte,  en  vous 
faisant  accroire  qu'elle-même  avait  pu  consentir  à  l'enva- 
hissement de  son  territoire.  Doutez-vous  qu'en  vous  envoyant 
ainsi  dans  une  région  lointaine,  son  seul  et  unique  but  n'ait 
été  de  vous  exiler  de  la  France,  de  vous  précipiter  dans  un 
abîme  de  dangers,  et  de  vous  faire  périr  tous  tant  que  vous 
êtes?  Si,  dans  une  ignorance  absolue  de  ce  qui  en  est,  vous 
êtes  entrés  sur  les  terres  d'Egypte  ;  si  vous  avez  servi  d'in- 
strument à  une  violation  des  traites  inou'ie  jusqu'à  présent 
parmi  les  puissances,  n'est-ce  point  par  un  effet  de  la  perfi- 
die de  vos  directeurs?  Oui,  certes!  il  faut  pourtant  que 
'Egypte  soit  délivrée  d'ime  invasion  aussi  iniijue.  Des  ar- 
mées innombrables  marchent  en  ce  moment;  des  flotte»  im- 
menses couvrent  déjà  les  mers. 

Ceux  d'entre  vous,  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  qui 
voudront  se  soustraire  au  péril  qui  les  menace,  doivent,  sans 
le  moindre  délai,  manifester  leurs  intentions  aux  comman- 
dants des  forces  de  terre  et  de  mer  des  puissances  alliées; 
qu'ils  soient  sûrs  et  certains  qu'on  les  conduira  dans  les  lieux 
ou  ils  désireront  aller,  et  qu'on  leur  fournira  des  passeports 
pour  n'être  point  inquiétés  pendant  leur  route  par  les  esca- 
dres alliées  ni  par  les  bAtinients  en  course  Qu'ils  s'empres- 
sent donc  de  profiter  à  temps  de  ces  dispositions  bénignes 
de  la  Sublime  Porte,  et  qu'ils  les  regardent  conmie  une  oc- 
casion propice  de  se  retirer  de  l'abime  affreux  où  ils  ont  été 
plongés. 

Fait  à  Constantiiiople.  le  1 1  de  la  lune  de  Ramazan,  de  l'an 
de  l'hégire  t2i;i,  et  5  février  1799. 

Je  soussigné  ministre  plénipotentiaire  du  roi  d'Angleterre 
près  la  Porte-Otloniane,  et  actuellement  conmiandant  la 
flotte  combinée  dcv.inl  Acre,  certifie  l'authenticité  de  cette 
proclamation  et  en  garantis  l'exécution. 

A  bord  du  Tigre,  ce  10  mai  1799. 
I  Signé  SiMiEY  Smith. 
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sins,  les  moissons  des  environs  d'Acre,  sont  réduits  en 
cendres. 

A  neuf  heures  du  soir,  le  1*' prairial,  on  bat  la  générale; 
lesiéiresclève  après  soixante-un  jours  de  tranchée  ouverte. 
L'armée  en  avait  élé  prévenue  par  la  prociaination  sui- 
vante. (Elle  se  trouve  dans  le  n"  15  du  Moniteur,  an  VIII. 

{La  suite  demain.) 

ARMIÎE   DU   DANUBE. 
Massèna,  général  en  chef,  à  l^armée. 

Soldats, 

Les  puissances  coalisées  avaient  réuni  trois  armées  con- 
tre vous  ;  leur  projet  était  d'envahir  l'Helvétie,  et  de  pé- 
nétrer parla  en  France. 

Vous  avez  détruit  leur  plan. 

Vous  avez  franchi  la  Limath,  et  en  deux  jours  vous  avex 
anéanti  l'armée  de  Korsakow  ;  vous  lui  avez  pris  tousses 
canons,  tous  ses  bagages ,  et  vous  avez  enlevé  Zurich  de 
vive  force;  l'ennemi  y  a  laissé  6,000  prisonniers  et  3  gé- 
néraux blessés. 

Vous  avez  franchi  la  Linth;  tous  avez  complètement 
battu  l'armée  autrichienne;  vous  lui  avez  fait  5,000  pri- 
sonniers et  pris  20  pièces  de  canon  :  son  général  en  chef 
a  été  tué  sur  le  champ  de  bataille. 

L'armée  commandée  par  Suwarovv  s'était  avancée  jus- 
qu'ù  Altorf  ;  vous  avez  marché  sur  elle  ;  vous  l'avez  battue 
dans  la  vallée  de  Multen  ;  vous  lui  avez  enlevé  1  drapeau, 
2  canons,  et  l'ennemi,  forcé  ù  faire  une  retraite  préci- 
pitée, vous  a  abandonné  600  blessés,  parmi  lesquels  est 
un  général  et  beaucoup  d'officiers. 

Rejeté  sur  Claris,  vous  l'avez  encore  battu,  vous  lui  avez 
fait  1,500  prisonniers,  pris  \  drapeau  et  tué  1  général  :  ne 
trouvaiilde  salut  que  dans  la  fuite,  l'ennemi  s'est  jeté  dans 
les  Grisons,  en  vous  abandonnant  1,500  blessés  ;  il  a  perdu, 
en  outre,  une  grande  partie  de  son  artillerie  et  tous  ses 
baguges. 

Sur  le  Rhin,  les  débris  des  corps  battus,  renforcés  par 
les  corps  bavarois  et  par  celui  de  Condé,  ont  tenté  une 
nouvelle  attaque  ;  vous  étiez  déjà  là  pour  la  recevoir;  du 
côté  de  Schaffhouse  vous  leur  avez  fait  1,500  prisonniers, 
pris  6  drapeaux,  des  canons,  et  tué  1  général;  à  Con- 
stance, vous  avez  fait  600  prisonniers  au  corps  de  Condé, 
pris  1  drapeau,  du  canon,  et  tuél  général. 

Depuis  le  cours  du  Rhin,  au-dessus  du  confluent  de 
l'Aar  jusqu'à  la  sommité  duGolhard,  l'ennemi  a  jonché 
ce  vaste  champ  de  bataillé  de  ses  morts. 

Enfin,  vous  avez  chassé  l'ennemi  de  l'Helvétie  ;  et,  en 
perdant  la  portion  de  terrain  que  vous  lui  aviez  fait  ache- 
ter si  cher,  il  a  perdu  encore  plus  de  30,000  hommes. 

Soldats  !  voilà  votre  ouvrage  de  quinze  jours  1 

Votre  patrie  et  l'Helvétie  vous  ont  décerné  des  honneurs 
civiques. 

Lorsque  des  peuples  entiers  vous  oiïrentleur  tribut  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance,  votre  général  doit  vous  rap- 
peler qu'une  nouvelle  carrière  de  travaux  et  de  dangers 
va  s'ouvrir  devant  vous  ;  il  prend ,  en  votre  nom,  l'enga- 
gement que  vous  la  parcourrez  avec  la  même  intrépidité 
et  le  même  dévouement. 

Signé  Masséxa. 

Antihes. 
est  à  Coni. 


Le  quartier  général  de  Championne l 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  23  vendémiaire. 

Garât  prenonce  un  nouvel  éloge  de  Baudin  (des 
Ardennes),  dont  les  funérailles  ont  eu  lieu  la  veille. 
—  Un  membre  propose  un  rejet  de  la  résolution  qui 
exempte  les  oi'ticiers  de  santé  du  droit  de  patente; 
ajournée. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  26  vendémiaire. 

Bourdon-Boisquetin  appelle  l'attention  du  Con- 
seil sur  les  attentats  commis  par  les  Chouans  et  sur 
a  prise  du  Mans.  Gourlel  (de  la  Loire-Inférieure) 
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et  Lalot  parlent  dans  le  même  sens,  et  demandent 
l'envoi  d'un  message  au  Directoire.  Adopté.  —  Ou 
reprend  la  discussion  sur  la  poste  aux  lettres.  Gour- 
lel, Hugues  et  Perrin  parlent  contre  le  projet;  Des- 
trcm  les  combat  ;  après  quelques  débats,  les  articles 
suivants  sont  adoptés  : 

1°  L'adjudication  de  la  poste  aux  lettres  du  1«'  prairial 
an  VI  est  résiliée  ;  2°  les  fermiers  rendront  compte  de  leur 
administration,  de  clerc  à  maître;  3°  il  sera  alloué  10,000  f. 
paran  à  chacun  desadministrateurs;  4"  lecompte  ci-dessus 
sera  rendu  dans  les  six  mois  de  la  présente  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie, 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  26  vendémiaire. 

Sur  le  rapport  de  Ban-ot,  le  conseil  approuve  la  résolu* 
lion  suivante,  du  18  de  ce  mois  : 

Art.  1".  Les  citoyens  qui,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  pour  les 
aspirants  de  seconde  classe,  de  vingt  ans  pour  ceux  de  pre- 
mière classe,  et  de  vingt-huit  ans  pour  les  enseignes  de 
vaisseaux,  devaient  subir  un  examen,  ont  droit  à  une  pro- 
rogation si  le  service  de  mer  ou  la  captivité  chez  l'ennemi 
lésa  empêchés  de  s'y  présenter  aux  époques  déterminées  par 
la  loi  du  3  brumaire  de  l'an  IV. 

II.  En  conséquence,  ceux  desdits  navigateurs  qui  prou- 
veront avoir  été  en  activité  pendant  le  cours  de  la  guerre 
sur  les  mers  d'Europe  ou  d'Amérique,  ou  dans  les  prisons 
de  l'ennemi,  aux  termes  des  derniers  âges  fixés  pour  les 
examens  d'enseigne  de  vaisseaux  et  des  deux  classes  d'as- 
pirants, peuvent  encore  concourir  anxdits  examens  pen- 
dant la  première  année  de  leur  débarquement  sur  le  con- 
tinent de  la  république. 

Ysambart  annonce  la  prise  du  Mans  par  les 
Chouans,  et  propose  l'envoi  d'un  message  au  Di- 
rectoire à  ce  sujet.  —  On  reprend  la  discussion  sur 
la  résolutioa  relative  à  la  répression  du  vagabon- 
dage :  elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  27  vendémiaire. 

Destrem  présente  un  projet  pour  l'organisation 
nouvelle  de  la  poste  aux  lettres. 


Les  lettres  de  Berne,  du  23  vendémiaire,  annoncent  que 
l'Helvétie,  à  l'exception  des  pays  au  delà  du  Rhin  et  des 
Alpes,  est  entièrement  purgée  de  l'ennemi. 

Le  Directoire  exécutif  helvétique  a  défendu  aux  autori- 
tés de  Bûle  de  fournir  les  800,000  fr.  que  le  général  Mas- 
sèna a  demandés,  à  titre  d'emprunt,  à  cette  ville  ;  il  a  écrit 
au  corps  législatif  qu'il  avait  fait  des  représentations  au 
général  Masséna,  relativement  à  l'emprunt  de  pareille 
somme  demandée  à  Zurich  ;  que  le  général  ne  s'était  point 
rendu  à  ces  représentations,  et  que,  si  la  défense  faite  aux 
autorités  de  Râle  ne  produisait  pas  plus  d'elTel,  le  direc- 
toire remeUrait  au  corps  législatif  les  pouvoirs  avec  les- 
quels il  espérait  contribuer  au  bonheur  et  à  la  liberté  du 
peuple  helvétique. 

Le  grand-conseil  a  approuvé  la  conduite  du  directoire. 


N"  29.  Hfonidi  «9  vendémiaire.  (21  oct.) 


Londres.  — L&  duc  d'York  a  pris  Alkmaër,  une 
des  plus  fortes  barrières  qui  protègent  Amsterdana. 

/?erne.  — L'Helvétie  est  évacuée  par  l'ennemi. 
Le  corps  de  Condé  a  été  baltti  à  Constance.  Les  au- 
torités refusent  toujours  de  donner  l'argent  deman- 
dé par  les  Français,  malgré  une  lettre  écrite  par  le 
gi'néral  Masséiia'aiix  ofliciers  miinicipauxde  Zurich, 
et  dans  laquelle  il  déclare  qu'il  se  verra  forcé  de 
traiter  la  ville  en  ennemie,  si  l'emprunt  n'est  pas 
reiupli  dans  quatre  jours. 


[an    Vlll] 

BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE    d'oBIENT. 

Suite  des  relations  de  Cexpédiiiun  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

Le  i"  prairial.  — La  division  du  général  Lannes  se  met 
en  marche  pour  Canloura;  elle  esl  suivie  des  équipages 
de  l'armée  et  du  parc  ,  et  de  la  division  du  générul  Bon. 

JLa  division  du  général  Kléber  et  la  cav.ilerie  prennent 
position,  l'infanterie  en  arrière  du  dépôt  de  la  tranchée,  la 
cavalerie  devant  le  pont  de  la  rivière  d'Acre,  à  1,500 
luises  de  la  place.  Le  général  Kléber  fait  prévenir  le  gé- 
néral Régnier,  dont  la  division  élait  de  tranchée,  qu'il 
était  en  position.  Aussitôt  ce  général  fuit  reployer,  dans  le 
plus  grand  silence,  ses  postes  sur  les  places  d'armes,  et 
de  là  à  la  queue  de  la  tranchée  ;  les  pièces  de  campagne 
sont  évacuées  à  bras  et  se  mettent  en  route.  La  division 
Régnier  retourne  ù  son  camp  y  reprendre  ses  sacs  et  suit 
la  marche  de  l'armée.  Lorsqu'elle  a  passé  le  pont,  la  di- 
vision Kléber  fait  également  son  mouvement  ;  elle  est  suivie 
de  la  cavalerie  qui  laisse  100  dragons  pied  ù  terre,  pour 
protéger  les  ouvriers  destinés  ù  détruire  les  deux  ponts. 
Elle  a  ordre  de  ne  quitter  la  rivière  que  deux  heures  après 
le  départ  des  dernières  troupes  d'infanterie.  Le  général 
Junot,  avec  sou  corps,  s'était  porté  au  moulin  de  Ker- 
danne,  pour  couvrir  le  flanc  gauche  de  l'armée. 

Le  siège  aumit  été  levé  le  jour,  si  le  chemin  n'eût  pas 
été  de  trois  lieues  sur  la  plage.  Alors  lennenii,  avec  ses 
chaloupes  canonnières,  aurait  suivi  ce  mouvement,  et  éta- 
bli une  canonnade  qu'il  était  convenable  d'éviter. 

L'ennemi  continue  à  tirer  sur  nos  parallèles  pendant 
toute  la  nuit,  et  ne  s'aperçoit  qu'au  jour  de  la  levée  du 
siège;  il  était  si  maltraité  qu'il  n'a  fait  aucun  mouve- 
ment. 

L'armée  exécute  sa  marche  dans  le  plus  grand  ordre  ;  le 
2,  elle  arrive  à  Cantoura,  port  qui  avait  été  notre  point 
de  débarquement  des  objets  venant  de  Damiette  à  Jall'a, 
et  sur  lequel  avaient  été  évacuées  notre  artillerie  de  siège  et 
celle  de  campagne  turque,  prise  à  Jaffa,  Cette  artillerie, 
au  nombre  de  quarante  pièces,  avait  été  successivement 
conduite  au  camp  d'Acre,  pour  remplacer  celle  française 
decampagne,  que  nous  avions  été  forcés  de  mettre  en  bat- 
terie pour  le  siège. 

Bonaparte  n'avait  pas  assez  de  chevaux  pour  traîner 
cette  quantité  immense  d'artillerie  turque  ;  il  préférait  em- 
ployer les  moyens  d'embarquement  par  mer  pour  l'éva- 
cuation des  blessés  ou  malades  sur  Jaffa.  Il  prend  le  parti 
de  n'emmener  que  vingt  pièces  turques.  11  en  fait  jeter 
vingt  à  la  mer,  et  brider  les  aflùts  et  caissons  sur  le  port 
de  Cantoura. 

Tous  les  blessés  et  malades  sont  évacués  sur  Jaffa  ;  géné- 
raux, officiers,  administrateurs,  chacun  donne  ses  che- 
vaux ;  il  ne  reste  pas  un  Français  en  arrière. 

L'armée  couche,  le  3,  sur  les  ruines  de  Césarée;  le  len- 
demain, des  Naplousains  se  montrent  au  port  d'Abouza- 
boura  ;  quelques-uns  sont  pris  et  fusillés,  les  autres  s'éloi- 
gnent :  leur  but  est  de  voler  les  haillons  que  laisse  la  suite 
d'une  armée. 

L'armée  campe,  le  4,  ù  quatre  lieues  de  Jaffa ,  sur  une 
rivière,  espèce  de  crique.  Des  partis  brûlent  les  villages 
qui  avaient  marché  pour  inquiéter  nos  convois  pendant  le 
siège.  Les  grains  sont  incendiés,  les  troupeaux  enlevés. 

L'armée  arrive,  le  5,  a  Jaffa.  Un  pont  de  bateaux  avait 
été  jeté  sur  la  petite  rivière  de  Laliohia,  que  l'on  passe  dif- 
ficilement à  gué  à  la  barre  de  son  embouchuri-. 

L'armée  séjourne,  les  6,  7  et  8,  à  Jalft.  Ce  temps  est 
employé  ù  punir  les  villages  des  environs  qui  se  sont  mal 
conduits.  Les  grains  sont  enlevés ,  ainsi  que  les  bestiayx. 
On  fait  sauter  les  fortifications  de  Jaffa;  on  jctie  ù  la  mer 
toute  l'artillerie  en  fer  de  la  place;  les  blessés  sont  é\a- 
cués,  tant  par  terre  que  par  mer,  et  le  2'^  balaillon  de  la 
69',  la  22"  légère  partent  successivement  pour  escorter  les 
convois  par  terre. 

Les  négociants  de  Jaffa  paient  une  contribution  de 
150,000  livres. 

Bonaparte  reçoit  des  nouvelles  de  l'iîgypte;  le  général 
Dugua  lui  mande  que  des  mouvements  de  révolte  se  sont 
manifestés  dans  les  provinces  de  ijenisnell',  de  Ciiarkié, 
el  ootaniiiient  de  Bahiré;  que  les  Anglais  s'étaient  monlrés 
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à  Suez;  que  des  nianieloucks,  chassés  de  la  Haute- 
Egypte  et  descendus  dans  les  provinces  de  la  basse, 
avaient  cherché  ù  soulever  le  peuple;  mais  que,  par  l'ac- 
tivité des  troupes  et  celle  des  généraux,  tout  avait  été 
apaisé;  que  la  ville  du  Caire  et  les  principales  de  l'Egypte 
étaient  restées  dans  la  plus  grande  tranquillité. 

Ces  soulèvements  étaient  une  des  ramilica lions  du  plan 
d'attaque  général  qui  devait  avoir  lieu  contre  les  Français 
en  Egypte,  en  même  temps  que  Djezzar  viendrait  de  Syrie, 
et  que  les  Hottes  turque  et  anglaise  se  présenteraient  de- 
vant Damiette;  tels  eu  sont  les  détails  intéressants  (1). 

{La  suile  demain.) 


(1)  Une  tribu  d'Arabes,  venant  d'Afrique,  s'était  campée 
sur  les  confins  de  la  province  de  Gizeh,  le  1-5  ventôse,  et  l'in- 
quiétait en  volant  et  cherchant  à  soulever  les  fellahs.  Le  gé- 
néral Dugua  fait  marcher  contre  enx  le  général  Lanussc,  qui 
leur  tend  des  endniscades,  enlève  leur  camp  et  les  disperse. 
Le  fds  du  général  Leclerc,  jeune  homme  distingué,  est 
grièvement  blessé.  Peu  de  jours  après,  le  village  de  Bor- 
dein,  dans  la  Charkié,  s'était  révolté.  Le  chef  de  brigade 
Duranteau,  olBcier  de  mérite,  s'y  porte  le  24  ventôse,  et  le 
brûle. 

Le  pacha  d'Egypte,  qui  avait  fui  du  Caire  avec  Ibrahim- 
Bey,  lors  de  l'arrivée  des  Français,  y  avait  laissé  son  kyaia. 
Cet  homme  avait  tenu  une  conduite  sage,  qui  lui  avait  mé« 
rite  luie  espèce  de  confiance  polititpie  de  la  part  de  Bona- 
parte; il  lui  avait  donné  la  charge  d'émir-hadji  pour  la  oro- 
chaine  caravane  de  la  Mecque;  il  lui  avait  fait  part  de  son 
expédition  de  Syrie,  et  il  était  convenu  qu'il  y  suivrait  l'ar- 
mée. 11  s'était  effectivement  mis  en  roule,  mais  il  marchait 
lentement  et  s'arrêta  dans  la  province  de  Charkié.  Il  supposa 
avoir  reçu  la  nouvelle  de  la  mort  de  Bonaparte  et  de  la  dé- 
ftiite  totale  de  l'armée.  11  se  met  en  révolte  ouverte  ;  il  cher- 
che à  soulever  la  province  de  Charkié  ainsi  que  les  Arabes, 
dont  quelques-inis  se  réunissent  à  lui.  Le  général  Dugua, 
toujours  aussi  prévoyant  qu'actif,  avait  ordonné  au  général 
do  brigade  Lannsse  de  le  poursuivre  ;  mais,  toujours  prévenu- 
de  la  marche  des  Français,  il  fuit  à  leur  approche,  leur 
échappe  en  se  jetant  dans  le  désert,  et  marche  pour  gagner 
les  montagnes  de  Damas. 

Au  commencement  de  floréal,  un  émissaire  venu  d'Afri- 
que, débarqué  à  Derne,  jouant  le  saint  et  environné  de  disci- 
ples, se  réunit  aux  Arabes,  se  disant  l'ange  El-Madhi,  an- 
noncé par  l'Alcoran.  Deux  cents  Maugrabins  arrivent  aussi 
d'Afrique,  comme  par  hasard,  et  se  joignent  à  lui;  il  annonce 
que  les  fusils,  les  baïonnettes,  les  sabres,  les  canons  des 
Français  ne  pourront  atteindre  les  vrais  croyants  qui  mar- 
cheront avec  lui;  qu'au  contraire,  à  la  vue  de  leurs  armes, 
les  Français  resteraient  sans  moyens  de  défense  ;  il  persuade; 
lorsqu'il  se  croit  en  force  suffisante,  il  marche  sur  Denien- 
hurel  avec  les  Arabes  (ces  Arabes  avaient  fait  un  traité  de 
paix,  il  y  avait  quelques  jours,  avec  le  général  Marmont,  à 
Alexandrie);  il  y  surprend  et  égorge  soixante  hommes  de  la 
légion  nautique  qui  étaient  restés  dans  cette  ville,  malgré 
l'ordre  qu'avait  reçu  leur  commandant  de  se  rendre  au  fort 
de  Rhamanié. 

L'ange  El-Madhi  profite  de  ce  succès  ;  il  soulève  toute  la 
province.  Le  chef  de  brigade  Lefebvre  part  du  fort  de  Rha- 
manié avec  deux  cents  hommes;  mais  tout  était  soulevé,  Ara- 
bes et  fellahs;  il  est  entouré,  il  se  bat  jusqu'au  soir  qu'il  se 
retire  dans  le  fort,  ayant  tué  tout  ce  qui  était  venu  sous  son 
feu.  Ce  saint  El-Madhi  perd  de  son  crédit  par  la  mort  de 
beaucoup  de  ses  disciples  que  nos^  balles  avaient  atteints; 
mais  la  province  restait  toujours  soulevée.  Le  général  La- 
nnsse, avec  une  colonne  mobile,  se  porte,  le  19  floréal,  à 
Rhamanié,  et  de  là  à  Demenhurel,  battant  tout  ce  qui  est 
devant  lui.  Il  fait  passer  quinze  cents  hommes  de  cette  ville 
au  lU  de  l'épée,  et  la  fait  réduire  en  cendres.  Il  disperse  les 
disciples  de  saint  El-Madhi,  qui  fuit  hii-méme  blessé  et  mou- 
rant de  peur.  Les  Maugrabins  passent  le  Nil  et  gagnent  la 
Charkié.  La  province  rentre  dans  l'ordre. 

Dans  le  même  temps,  les  Mamelucks,  chassés  de  la  Haute- 
Egypte  par  le  général  Desaix  ,  étaient  descendus  dans  les 
provinces  de  la  Basse-Egypie;  ils  cherchaient  à  insurger  les 
fellahs  et  les  Arabes;  ils  sont  battus  par  le  chef  de  brigade 
d'Estrées.  Ils  se  réfugient  dans  la  province  de  Charkié,  où,  d'a- 
près l'ordre  du  général  Dugua,  le  général  de  brigade  Davoust 
les  poursuit.  Le  19  floréal,  il  atteint  Elphi-Bey  et  les  Arabes 
Bellis;  il  les  bat,  tue  trois  principaux  kiachefs;  le  reste  fuit 
dans  l'oasis  d'Iioured,  et  gagne  la  Syrie  par  les  déserts. 

Le  général  Lanussc,  qui  a  déployé  autant  d'activité  qu'il  a 


[an  vin] 

Orléans.  —  Les  troubles  s'étendent  dans  plu- 
sieurs départements  de  l'Ouest. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  27  vendémiaire. 

Fin  du  rapport  de  Destrem  ;  le  Conseil  nrrète  qne 
le  service  de  la  poste  aux  lettres  sera  conlié  à  une 
régie  intéressée. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 
Séance  du  27  vendémiaire. 

Richard  propose  d'approuver  la  résolution  qui 
applique  la  loi  du  2i  messidor,  sur  les  otages,  au 
département  de  la  Loire-IuiVrieure  :  Lctoiirneux 
l'appuie  ;  le  Conseil  l'approuve.  —  Vacher  propose 
d'approuver  la  résolution  du  14  vendémiaire,  qui 
admet  en  payement  des  contributions  de  l'an  VIII 
les  bons  de  réquisitions  faites  depuis  le  lei' germi- 
nal an  VII.  —  Approuvé. 


IN"  30. Décadi  3&  veis«léiSBialB'e.(22  cet.) 


Londres.  - 
il  est  adopté. 


Seconde  lecture  du  bill  sur  la  milice  ; 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ARMÉE    d'orient. 

Suite  des  relations  de  Cexpcdition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d' Aboiikir, 

L'armée  part  le  9  pour  Ibr.é;  h:  division  Régnier  forme 
la  colonne  (le  gauche,  marche  par  Ramlé,  et  a  l'ordre  de 
brûler  les  villages  et  toutes  les  moissons.  Le  quartier  géné- 
ral, la  division  Bon,  la  division  Lannes  suivent  la  route 
du  centre,  oîi  elles  brûlent  également  les  villages  et  les 
moissons;  une  colonne  de  cavalerie  est  détachée  à  droite, 
le  long  de  la  mer;  elle  suit  les  dunes  pour  ramener  tous 
les  troupeaux  qui  s'y  étaient  réfugiés;  la  division  Kléber 
forme  l'arrière-garde,  et  a  l'ordre  de  ne  quitter  Jalla  que 
le  10.  L'armée  marche  dans  cet  ordre  jusqu'à  Kan- 
lounesse.  Cette  plaine  immense  n'est  que  feu  :  (elle  est  la 
vengeance  des  assassinats  qui  s'y  sont  commis  sur  nos 
troupes,  et  des  aUaques  si  fréquentes  de  nos  convois,  en 
même  temps  que  cette  mesure  terrible,  nécessitée  par  les 
lois  de  la  guerre ,  ôle  à  l'ennemi  tout  moyeu  d'approvi- 
sionnement et  de  magasins. 

L'armée  campe  le  10  au  IMecheltal,  et  arrive  le  11  à 

rendu  de  services  en  se  portant  avec  une  rapidité  étonnante 
partout  où  il  y  avait  des  séditions,  atteint,  le  17  prairial, 
dans  la  Cliarkié,  les  Maugrahins  et  les  hommes  échappés  de 
la  Bahiré  lorsqu'il  brûlait  Danicnhurel  ;  il  leur  tue  cent  cin- 
quante hommes,  et  brûle  le  village  où  ils  s'éralent  réfugiés. 

Le  IS  floréal,  un  vaisseau  anglais  et  une  frégate  s'éiaient 
présentés  devant  Suez;  mais  ayant  trouvé  ce  port  en  état  de 
défense,  ils  se  retirent  et  laissent  un  vaisseau  en  croisière. 
Le  patriarche  de  la  Mecque  force  les  Anglais  à  soulfrir  que 
les  bâtiments  apportent  le  café  à  Suez. 

Bonaparte  avait  fait  partir  de  Suez,  le  16  ventôse,  une 
chaloupe  canonnière  pour  se  rendre  à  Cosseïr,  et  enlever 
toutes  les  richesses  que  les  Wameloucks,  battusdansia  Haute- 
Egypte,  faisaient  embarquer;  mais  au  premier  coup  de  ca- 
non le  Tagliaiuento  saute,  et  l'expédition  manque. 

Telles  oiit  été  les  séditions  organisées,  et  qui  ont  éclaté  en 
même  temps  que  nous  prenions  Jaffa  et  que  nous  détruisions 
Acre,  l'armée  qui  devait  partir  de  Syrie  pour  entrer  en 
Egypte,  et  la  flotte  turque  tjui  devait  se  présenter  à  Da- 
inielie. 
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Gaza,  d'où  elle  repart  le  12.  Cette  ville  s'était  bien  con- 
duite; les  personnes  et  les  propriétés  y  sont  respectées. 
On  fait  sauter  le  fmt.  Trois  principaux  habitants  riches 
.s'étaient  mal  conduits;  ils  sont  taxés  à  une  contribution 
de  100,000  livres. 

La  (li\ision  Kléber  marche  à   une  journée  en  arrière. 

L'armée  arrive  à  Kan-lonncssele  12,  et  repart  le  13,  et 
entre  dans  le  désert,  suivie  d'une  quantité  considérable 
de  bestiaux  enlevés  à  l'ennemi,  et  destinés  ù  l'approvision- 
nement d"El-Arisch.  Le  désert,  entre  cette  place  et  Kan- 
lonnessc,  comprend  onze  lieues  d'espace  habité  par  des 
Arabes  (pii  a\  aient  souvent  attaqué  nos  convois.  On  brûle 
plusieurs  de  leurs  camps  ;  on  enlève  beaucoup  de  bestiaux, 
de  chameaux,  et  on  incendie  le  peu  de  récolte  qui  se 
trouve  dans  quelques  parties  de  ce  désert. 

L'armée  séjourne,  le  14,  à  El-Arisch  :  Bonaparte  y 
laisse  garnison  ;  il  ordonne  de  nouveaux  travaux  pour  la 
défense  du  fort;  il  le  fait  appiovisionner  en  munitions  et 
vivres. 

L'armée  continue  sa  marche  sur  Cathich,  où  elle  arrive 
le  16.  Les  divisions,  quoique  marchant  successivement, 
soulTrent  beaucoup  de  la  soif.  Le  désert  est  de  vingt-deux 
lieues,  dans  l'espace  desquelles  on  ne  trouve  à  mi-chemin 
qu'un  mauvais  puits  d'eau  saumâtre. 

Larmée  séjourne  à  Cathich.  Le  fort  y  contient  des  ma- 
gasins considérables.  Bonaparte  profite  de  ce  séjour  pour 
reconnaître  Tinch,  Peluse  et  les  boucbes  d'Onnufarrège. 

Une  garnison  considérable  reste  ù  Cathich  ;  un  généial 
de  brigade  en  a  le  commandement,  auquel  on  réunit  celui 
d'El-Arisch  et  de  ïinch,  où  l'on  établit  un  fort  pour  se 
rendre  maître  des  bouches  d'Onnufarrège. 

Le  18,  l'armée  continue  sa  marche;  le  quartier  général 
part  le  19  pour  se  rendre  à  Salchich. 

La  division  Kléber  marche  à  Tinch  pour  s'embarquer 
et  se  rendre  ù  Damiette. 

Le  reste  de  l'armée,  rassemblé  à  Cathich,  y  séjourne  et 
se  rend  au  Caire,  où  il  arrive  le  26. 

Les  grands  du  Caire,  le  peuple  \iennent  au-devant  de 
l'armée,  qui  se  déploie  dans  l'ordre  de  parade.  Ils  sont 
étonnés  de  la  voir  dans  une  tenue  semblable  ù  celle  qu'elle 
aurait  sortant  de  ses  casernes.  Le  soldat  croit  revoir  une 
pairie  dans  la  ville  du  Caire,  et  les  habitants  nous  y 
reçoivent  comme  leurs  compatriotes. 

Le  corps  de  l'armée  de  l'expédition  de  Syrie  a  perdu,  en 
quatre  mois,  environ  700  hommes  morts  de  maladie  (1), 

(O  A  notre  entrée  en  Syrie  toutes  les  villes  étaient  infec- 
tées de  la  peste,  maladie  que  l'ignorance  et  la  barbarie  ren- 
dent si  funeste  dans  l'Orient. 

Celui  qui  en  est  frappé  se  croit  mort  ;  tout  l'abandonne,  et 
il  meurt,  quand  la  médecine  et  les  soins  l'auraient  guéri. 

Le  citoyen  Desgeneites,  médecin  en  rhef  de  l'armée,  a 
déployé  un  courage  et  un  caractère  qui  lui  donnent  des  droits 
à  la  reconnaissance  nationale. 

Nos  soldats  attaqués  de  la  moindre  fièvre,  on  les  croyait 
atteints  de  la  peste,  et  ces  maladies  se  trouvaient  mêlées. 
Les  hôpitaux  des  fiévreux  étaient  abandonnés  par  les  officiers 
de  santé  et  les  suivants.  Le  citoyen  Desgeneites  se  trans- 
porte lui-même  dans  les  hôpitaux,  visite  tous  les  malades, 
touche  les  bubons,  les  panse,  déclare  et  soutient  qu'il  n'y  a 
pas  de  peste,  mais  une  fièvre  maligne  avec  bubons,  qui  peut 
se  guérir  facilement  par  les  soins  et  par  la  tranquillité  de  tête 
du  malade. 

Il  monte  à  la  brèche  de  son  état,  et  il  pousse  le  courage 
jusqu'à  se  faire  deux  incisions,  et  à  s'inoculer  au-dessus  du 
téton  et  à  l'aûie  la  suppuration  d'un  bubon.  Il  ne  prend 
point  la  maladie. 

Il  calme  le  moral  du  soldat,  premier  motif  de  guérison,  et, 
par  ses  soins  et  sa  constance  à  être  dans  les  hôpitaux,  un 
grand  nombre  d'hommes  attaqués  de  la  peste  se  trouvent 
guéris.  Son  exemple  est  suivi  par  les  autres  officiers  de  santé. 

Peut-être  doit-on  au  citoyen  Desgenettes  la  vie  de  beau- 
coup d'hommes. 

Il  a  fait  évacuer  les  fiévreux  à  bubons  sans  qu'il  en  ré- 
sulte la  moindre  contagion  pour  l'armée. 

Le  citoyen  Larrey,  chirurgien  en  chef  de  l'armée,  a  éga- 
lement des  droits  à  la  reconnaissance,  par  le  zèle  et  l'acti- 
vité qu'il  a  mis  au  pansement  des  blessés,  que  lui  et  ses 
confrères  allaient  faire  au  pied  de  la  brèche.  Plusieurs  ont 
été  tués. 


[an  viu] 

500  tués  dans  les  combals,  et  environ  1,800  blessés,  dont 
90  amputés,  qui  ne  pourront  servir  que  clans  les  vêlerons; 
presque  lous  les  autres  blessés  sont  guéris  et  rentrés  à 
leurs  corps. 
Au  Caire,  le  6  messidor  an  VII  de  la  république  fran- 
çaise. 

Le  général  de  division  y  chef  de  V état-major 
de  C armée. 

Signé  Alexandre  Beutiiier. 
(La  suite  demain.) 
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Le  Directoire  a  adressé  dos  lettres  de  félicilation  à 
Bonaparte,  ù  Brune  et  à  Masséna,  en  leur  envoyant  l'acte 
du  19  de  ce  mois,  par  lequel  le  Corps  Législatif  consacre 
la  reconnaissance  de  la  patrie  envers  les  braves  armées 
d'Orient,  de  In  Hollande  et  du  Danube. 

La  lettre  destinée  pour  Bonaparte  est  datée  du  18  ven- 
démiaire, et,  par  conséciuent,  antérieure  à  la  connaissance 
de  son  arrivée  en  France. 

—  Lorsque  Bonaparte  prit  la  résolution  de  revenir  en 
Europe,  il  ne  confia  son  dessein  qu'au  général  Berlhier, 
chef  de  l'élat-major.  Il  donna  ordre  au  vice-amiral  Gan- 
iLeaume  d'armer  les  frégates  la  Murron  et  la  Carrière, 
ainsi  que  l'aviso  la  lievanche  el  la  tarlane  Clndcpcndaiiie, 
sans  lui  faire  connaître  sou  projet,  qu'il  n'a  exécuté  qu'a- 
près avoir  assuré  la  possession  de  la  Haute  et  Basse  Egypte, 
jet  la  solde  de  l'armée  pendant  un  an. 

Cela  fait,  Bonaparte  adressa  un  billet  cacheté  à  tous 
ceux  qu'il  voulait  emmener,  avec  ordre  de  ne  l'ouvrir  que 
tel  jour,  à  telle  heure,  sur  le  bord  de  la  mer. 

Le  5  fructidor  était  le  jour  fixé.  Tous  ceux  qui  avaient 
reçu  le  billet  se  rendent  au  lieu  désigné,  ouvrent  le  billet, 
et  trouvent  l'ordre  de  s'embarquer  de  suite.  Ils  ne  perdent 
pas  un  instant,  laissent  leurs  effets  dans  leur  logement  et 
leurs  chevaux  sur  le  rivage. 

Arrivés  à  bord  des  bâtiments  préparés  pour  le  voyage, 
on  fait  l'appel:  deux  étrangers  sont  reconnus  el  remis  ù 
terre.  L'ancre  est  levée,  les  bâtiments  sont  sous  voile,  mais 
les  vents  contraires  ne  leur  permettent  de  sortir  d'Aboukir 
que  le  7  fructidor. 

En  partant,  Bonaparte  laissa  un  paquet  à  l'adresse  du 
général  Kléber,  qui  ne  devait  être  ouvert  que  vingt-quatre 
heures  après  son  départ.  Le  paquet  renfermait  sa  nomina- 
tion pour  commander  l'armée  dans  toute  l'Egypt-'  en  son 
absence,  et  pour  donner  le  conimandemenl  de  la  Haute 
Egypte  au  général  Desaix.  Outre  les  Français  qui  ont  ac- 
compagiié  Bonaparte  à  son  retour,  il  avait  encore  avec  lui 
plusieurs  mamelouks,  quelques  Arabes  et  ses  guides. 


No  31.  Priiuecli  1er  brumaire.  (22  Oct.) 


Lettre  de  Crochon  en  réponse  à  quelques  jour- 
naux qui  ont  allirmé  que  releclioii  de  Sieyès  est  une 
violation  à  l'article  136  de  la  coiistitiilion. 

Histoire  naturelle  des  Singes,  par  Audobert. 


CORPS   LEGISLATIF. 

COÎSSEIL     DES    CI  NO -et;  M  S. 

Séance  du  28  vendémiaire. 

Discussion  entre  Destreiii ,  Pisoii-Dtiiîal.ind  ,  Bou- 
lay-Paly  et  Thiessé,  sur  la  base  du  nouveau  tard' des 
lettres  :  renvoi  à  la  commission. 


Les  lettres  de  Berne,  du  24  vendémiaire,  annoncent 
que  l'ambassadeur  français  Pcrrochel  a  eu  ù  Aran,  avec 
le  général  Mosséna,  une  conférence  qu'on  croit  relative 
aux  contributionsdemandécs  à  plusieurs  villes  de  la  Suisse, 
et  qu'à  la  suite  de  cette  conférence  il  a  été  expédié  nu 
aide  de  camp  à  Paris. 


Claris,  19  vendémiaire.  —  Le  12,  à  raidi,  l'armée  russe 
commença  sA  retraite  avec  les  cosaques  et  les  chevaux  des 
équipages,  ce  qui  dura  jusqu'à  six  heures  du  matin  du 
lendemain  ;  la  seconde  moitié  de  l'armée  russe  d'Italie, 
forte  d'environ  12,000  hommes,  avec  plusieurs  milliers  de 
bêtes  de  somme,  s'était  jointe  à  Glarisàla  preraièrd.  Celle- 
ci,  commandée  par  le  général  Rosemberg,  s'était  battue 
dans  le  Mutlenthal  pendant  quatre  jours  de  suite  contre  le 
général  Masséna,  qui  lui  avait  tué  beaucoup  de  monde.  La 
seconde  moitié  de  cette  armée  russe  s'était  aussi  baUue 
le  8  avec  une  grande  fureur,  mais  non  sans  une  perte  con- 
sidérable, contre  le  général  Molitor.  Le  13  au  matin,  la 
totalité  des  Russes,  montant  à  environ  25,000  hommes, 
fut  poursuivie,  en  sortant  de  Claris,  par  les  Français,  qui 
les  couibaltirent  encore  entre  Millatli  el  Schevanden,  et 
entre  Schevanden,  Sool  et  Engi.  Les  Russes  ont  pillé  lous 
ces  endroits  dans  leur  retraite. 

Le  15,  les  Français  attaquèrent  encore  dans  le  Klein- 
thal,  en  arrière  de  Mali-d'Elme,  le  reste  des  Russes,  qui, 
le  16,  eurent  tous  passé  le  Rundlner-Berg  (la  montagne 
des  Grisons),  où  ils  ont  fait  leur  retraite  par  le  Kleinlhal, 
privés  de  toutes  espèces  de  vivres.  Souvarovv  et  le  prince 
Constantin  demeurèrent  pendant  toute  celte  retraite  à 
Riederen  ;  le  dernier  est  blessé  ;  des  rapports  le  font  passer 
pour  mort.  Tous  les  blessés  russes  qui  pouvaient  encore 
marcher,  au  nombre  de  8  à  900,  furent  envoyés  dès  le  12 
dans  les  Grisons;  le  reste,  au  nombre  de  4  à  500,  a  été 
fait  prisonnier  et  amené  à  Claris  par  les  Français.  On  en  a 
encore  amené  le  16  environ  1,000  du  Kleinlhal,  où  il  doit 
y  avoir  un  grand  nombre  de  morts,  tant  en  hommes  qu'en 
chevaux. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ai^Miii;  d'orient. 

Suilc  des  relations  de  L'expédition  de  Syrie  cl  de  la 
bataille  d\4boukir. 

Au  quarlier-général  d'Alexandrie,  le  H  thermidor 
an  VH. 

Bonaparte,  aussitôt  son  lelour  au  Caire  de  l'expédition 
de  Syrie,  s'occupe  de  l'organisation  des  corps;  il  reniet 
l'armée  en  étal  démarchera  de  nouveaux  combats.  Il  avait 
détruil  une  partie  du  plan  général  d'altaquecoinbiné  entre 
la  Porte  et  l'Angleterre;  il  juge  que,  d'un  moment  à  l'autre, 
il  aurait  à  combattre  les  aulies  parties. 

Bonaparte  est  instruit  par  le  général  Desiiixque  les  ma- 
melouks qui  étaient  dans  la  Haute-Egypte  s'étaient  di- 
visés, qu'une  partie  s'était  portée  dans  l'oasis  de  Sabaliiar, 
dans  le  dessein  de  se  réunir  à  Ibrahim-Bcy  qui  s'était  re- 
porté à  Gaza  ;  que  Mourat-Bey  descendait  jiar  le  l'"ayum 
pour  gagner  l'oasis  des  lacs  IVatron.  Il  juge  ([ue  son  pi'ojet 
était  de  se  réunir  à  un  rassemblenîenl  d'Aiabcs  qui  s'y 
était  foi  mé,  el  que  le  général  Dcslaing  avait  dû  dissiper 
avec  la  colonne  mobile  à  ses  ordres. 

La  marche  de  Moural-Bey  et  les  mouvements  des  Arabes 
aux  lacs  Nulron  el  Marioiil  annonçaient  le  projet  de  pro- 
téger nu  débarquement,  soit  à  la  Tour  des  Arabes,  soit  ù 
Aboukir. 

Le  général  Lagrange,  avec  une  colonne  mobile,  part  du 
Caire  le  22  messidor,  et  arrive  à  Sababiar,  où  il  surprend 
les  mamelouks  dans  leur  camp;  ils  n'ont  que  le  temps  de 
fuir,  en  abandonnant  tous  leurs  bagages  el  700  chameaux; 
Osnian-Bey  esi  tué  avec  plusieurs  kiachel's  cl  quelques 
mam>louks;  50  chevaux  restent  en  son  pouvoir:  les  ma- 
melnuks  fuient  dans  le  désert. 

Le  général  Mural,  avec  une  colonne  mobile,  reçoit 
l'ordre  de  partir  le  messidor  pour  se  rendre  aux  lacs 
Natron,  y  dissiper  les  rasscmi'.'einiiits  d'Arabes,  seconder 
le  général  Di'slair.g  el  couper  le  chemin  à  Moural-Bey, 

Ce  généial  arrive  aux  lues  Nalron,  [)i('nd  un  kiaclief  et 
trente  mamelouks,  chassés  avec  les  Arabes  par  le  général 
Deslaing.  Mourat-Bey  apprend,  près  des  lacs  Natron,  que 
les  Français  y  sont  ;  il  rétrograflo.  Le  25,  il  couche  prés 
des  pyramides  de  Gizeh,  du  cùlé  du  désert. 


[an  VIIl] 

Bonaparte,  informé  de  ce  mouvement,  part  du  Caire  le 
26  messidor  avec  les  guides  ù  cheval  et  ceux  à  pied,  les 
grenadiers  des  '62'  et  18"=  demi-brigades,  les  éclaircurs  et 
deux  pièces  de  canon;  il  va  coucher  aux  pyramides  de 
Gizeh,  où  il  ordonne  au  général  Murât  de  le  joindre.  Ar- 
rivé auï  ))yramides,  son  avant-garde  poursuit  les  Arabes 
qui  marchaient  à  la  suite  de  Mourat-Bey,  parti  le  matin 
pour  remonter  vers  le  Fayum  :  on  lue  quelques  hommes, 
on  prend  quelques  chameaux. 

Le  général  Murât,  qui  avait  rejoint  Bonaparte,  suit  la 
route  qu'avait  tenue  Mourat-Bey  l'espace  de  cinq  lieues. 

Bonaparte,  disposé  à  rester  deux  ou  trois  jours  aux  py- 
ramides de  Gizeh,  reçoit  une  lettre  d'Alexandrie,  qui  lui 
annonce  qu'une  flotte  turque  de  cent  voiles  avait  mouillé 
ù  Aboukir  le  23,  et  annonçait  des  vues  hostiles  contre 
Alexandrie;  il  part  au  moment  môme  pour  se  rendre  à 
Giz(  h  ;  il  y  passe  la  nuit  à  faire  ses  dispositions.  Il  ordonne 
au  général  Murât  de  se  mettre  en  marche  pourBliamanié, 
avec  sa  cavalerie,  les  grenadiers  de  la  69*,  ceux  des  18' cl 
32',  les  éclaireurs  et  un  bataillon  de  la  13'  demi-brigade 
qu'il  avait  avec  lui. 

Une  partie  de  la  division  Lannes  reçoit  l'ordre  de  passer 
le  Nil  dans  la  nuit  et  de  se  rendre  ù  Rhamanié. 

Une  partie  de  la  division  Rampon  reçoit  également 
l'ordre  de  passer  le  Nil  à  la  pointe  du  jour,  pour  se  porter 
aussi  sur  Rhamanié. 

Le  parc  destiné  à  marcher  se  met  en  mouvement. 

Dans  la  nuit,  tous  les  ordres  et  toutes  les  instructions 
sont  expédiés  dans  les  provint e-;  : 

Au  général  Desaix,  pour  qu'il  ordonne  au  général  Priant 
de  rejoindre  les  traces  de  Mourat-Bey,  et  de  le  suivre  avec 
sa  colonne  mobi'e  partout  où  il  ira.  Bonaparte  recom- 
mande au  général  Desaix  de  faire  bien  apiirovisionner  le 
fort  de  Kéné  dans  la  Haute-Egypte,  celui  de  Cosseïr,  de 
laisser  cent  hommes  dans  chacun,  de  surveiller  la  situa- 
tion du  Caire  pendant  l'expédition  contre  le  débarque- 
ment turc  à  Aboukir,  de  se  concerter  avec  le  général 
Dugua,  commandant  au  Caire;  d'envoyer  la  moitié  de  sa 
cavalerie  ù  l'armée; 

Au  général  Dugua,  de  tenir,  autant  qu'il  lui  sera  pos- 
sible, des  colonnes  mobiles  dans  les  provinces  environnant 
le  Caire;  de  se  concerler  avec  les  généraux  Desaix  et 
Régnier,  qui  est  dans  la  Charkié;  de  tenir  la  citadelle  et 
les  forts  du  Caire  bien  approvisionnés,  et  de  s'y  retirer  en 
cas  d'événement  majeur; 

Au  général  Régnier,  de  surveiller  les  approvisionne- 
ments des  forts  d'EI-Arisch,  Calhieh,  Salahié  etBelbeis; 
de  s'opposer,  autant  qu'il  pourra, avec  la  85' demi-brigade 
et  le  corps  de  cavalerie  à  ses  ordres,  à  tous  les  mouvements, 
soit  d'insurrection  de  fellahs,  d'Arabes,  soit  d'Ibrahim-Bey 
et  des  troupes  de  Djezzar;  qu'enfin,  en  cas  de  forces  su- 
périeures, les  garnisons  devaient  se  renfermer  dans  les 
forts,  et  lui  et  ses  troupes  se  renfermer  au  Caire  ; 

Au  général  Kléber,  de  faire  un  mouvement  sur  Rosette, 
en  laissant  les  troupes  nécessaires  à  la  sûreté  de  Damiette 
et  de  la  province. 

Le  général  Menou,  avec  une  colonne  mobile,  était  allé 
aux  lacs  Natron  ;  il  reçoit  l'ordre  de  mettre  deux  cents 
Grecs  avec  une  pièce  de  canon  pour  tenir  garnison  dans 
les  couvents  qui  sont  bâtis  de  manière  à  faire  d'excellents 
forts.  L'objet  est  de  défendre  l'occupation  de  cette  oasis  à 
Mourat-Bey,  ainsi  qu'aux  Arabes.  Il  lui  est  ordonné  de 
rejoindre  l'armée  ù  Rhamanié  avec  le  reste  de  sa  colonne. 

Le  général  en  chef,  avec  le  quartier  général,  part  de 
Gizeh  le  28  messidor,  couche  ù  Wardam,  le  29  àTerrané, 
le  30  à  Schabour;  il  arrive  le  1"  thermidor  ù  Rhamanir, 
où  l'armée  se  réunit  successivement  le  2  et  le  3. 

Lt  s  généraux  Lanusse,  Robin  Fugiéres,  qui  étaient  dans 
les  provinces  de  Menouf  et  de  Garbié  pour  y  faire  payer 
le  miri,  rejoignent  l'armée  à  Rliamanié. 

Bonaparte  apprend  la  nouvelle  que  les  cent  voiles  tur- 
ques, mouillées  à  Aboukir  le  24,  avaient  débarqué  environ 
trois  mille  hommes  et  de  l'artillerie,  et  avaient  attaqué,  le 
27,  la  redoute  d'Aboukir,  qu'ils  avaient  enlevée  de  vive 
force;  que  le  fort  d'Aboukir,  dont  le  commandant  avait 
été  tué,  s'était  rendu  le  même  jour  par  une  de  ces  làohelés 
qui  raéiiteut  un  exemple  sévère  de  la  part  du  gouverne- 
ment. 

Ce  fort  est  séparé  de  la  terre  par  un  fossé  de  vingt  pieds. 
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ayant  une  contrescarpe  taillée  dans  le  roc  :  le  reTètement 
en  est  bon  ;  il  pouvait  tenir  le  temps  nécessaire  jusqu'à 
l'arrivée  des  secours. 

L'adjudaut  général  Julien  tient  une  conduite  aussi  éclai- 
rée sous  les  rapports  politiques  que  militaires;  il  fait  éra- 
cuer  dans  le  fort  les  munitions,  les  vivres,  les  malades  qui 
étaient  à  Rosette;  mais  il  reste  dans  cette  ville  avec  la  plus 
grande  partie  d'environ  deux  cents  hommes  qu'il  avait  à 
ses  ordres.  Il  maintient  la  confiance  et  la  tranquillité  dans 
la  province;  il  impose  aux  agents  de  l'ennemi. 

Le  général  Marmont  écrit  que  l'ennemi  a  pris  Aboukir 
par  capitulation;  qu'il  est  occupé  ii  débarquer  son  artil- 
lerie ;  qu'il  a  coupé  les  pontons  que  nous  avions  construits 
pour  la  comnuinicalion  avec  Rosette,  sur  le  passage  qui 
joint  le  lac  Madié  ii  la  rade  d'Aboukir;  que  les  espions 
qu'il  avait  envoyés  disaient  que  l'ennemi  avait  le  projet  de 
faire  le  siège  d'Alexandrie,  et  était  fort  d'environ  quinie 
mille  hommes. 

Bnuaparle  envoie  le  général  Menou  à  Rosette  avec  un 
renfort  de  troupes;  il  lui  ordonne  d'observer  l'ennemi,  de 
bien  défendre  le  Bogaze  à  l'embouchure  du  Nil. 

Bonapaite  espérait  que  l'ennemi  deviendrait  entrepre- 
nant par  la  prise  d'Aboukir;  qu'il  marcherait,  soit  sur 
Rosette,  soit  sur  Alexandrie;  mais  il  apprend  qu'il  s'oc- 
cupe à  s'établir  et  à  se  fortifier  dans  la  presqu'île  d'Abou- 
kir, ù  f  irmer  des  magasins  au  fort,  à  organiser  les  Arabes  ; 
qu'il  atlend  également  Mourat-Bey  avec  ses  mamelouks- 
Bonaparte  sent  que  l'ennemi  acquiert  chaque  jour  des 
forces  nouvelles;  qu'il  est  important  de  prendre  une  pos« 
lion  d'où  on  puisse  l'attaquer  également,  soit  qu'il  se  porte 
sur  Rosette,  soit  qu'il  fasse  l'investissement  d'Alexandrie; 
enfiu  une  position  telle  que  l'on  puisse  marcher  sur  Abou- 
kir, s'il  y  reste,  l'attaquer,  lui  enlever  son  artillerie,  le 
ciybuler  dans  la  mer,  le  bombarder  dans  le  fort,  le  lui 
reprendre. 

Bonaparte  se  décide  à  prendre  position  au  village  de 
Birket,  situé  à  la  hauteur  des  angles  du  lac  Madié,  d'où 
l'on  se  porte  également  sur  Lecco,  Rosette,  Alexandrie  et 
Aboukir.  Cette  position  a  l'avantage  de  resserrer  l'ennemi 
dans  la  presqu'île  d'Aboukir,  de  rendre  plus  difficiles  ses 
communications  avec  le  pays,  et  d'intercepter  les  secours 
qu'il  peut  attendre  des  Arabes  et  des  mamelouks. 

Le  général  Murât,  avec  la  cavalerie,  les  dromadaires,  les 
grenadiers  et  le  premier  bataillon  de  la  68'  demi-brigade, 
part  de  Rhamanié,  le  2  thermidor  au  soir,  pour  se  rendre 
à  Birket.  Ce  général  a  ordre  de  se  mettre  en  communica- 
tion avec  Alexandrie  par  des  détachements,  de  faire  re- 
connaître l'ennemi  à  Aboukir,  de  pousser  des  patrouilles 
sur  Lecco  et  autour  du  lac  Madié.  Le  général  Murât  com- 
munique le  3  avec  le  général  Marmont. 

L'armée  part  de  Rhamanié  le  û,  ainsi  que  le  quartier 
général;  le  5,  elle  est  en  position  à  Birket. 

Des  sapeurs  sont  envoyés  à  Léda  pour  y  creuser  des 
puits;  les  puits  sont  reconnus,  nettoyés,  bien  gardés. 

Une  patrouille  enlève,  le  8,  près  Bucintor,  environ 
60  chameaux  chargés  d'orge  et  de  blé  que  les  Arabes  con- 
duisaient ù  Aboukir. 

Le  général  Marmont  avait  reçu  à  Alexandrie  le  général 
de  brigade  Destaing,  qui,  avec  une  colonne  mobile,  reve- 
nait de  Mariout,  où  il  avait  battu  un  rassemblement  d'A- 
rabes et  de  mamelouks.  Il  renvoie  au  général  Mural, 
d'après  l'ordre  du  général  en  chef,  150  hommes  de  cava- 
lerie, /lO  dromadaiics  et  2  pièces  de  8,  de  la  colonne  du 
général  Destaing,  ce  qui  formait  au  général  Murât  un 
corps  de  600  honnnes  de  cavalerie,  5  pièces  d'artillerie  lé- 
gère et  100  dromadaires. 

L'armée  part  de  Birket  dans  la  nuit  du  5;  elle  prend 
position,  une  division  à  Kafr-Lin,  l'autre  à  Léda;  le 
quartier  général  se  rend  à  Alexandrie.  Le  général  en  chef 
passe  la  nuit  à  prtndre  connaissance  des  rapports  de  l'en- 
nemi à  Aboukir.  Il  fait  partir  trois  bataillons  de  la  gar- 
nison d'Alexandrie,  aux  ordres  du  général  Destaing,  pour 
aller  leconnaître  l'ennemi,  prendre  position  et  faire  net- 
toyer les  puits  ù  moitié  cheniiti  il'Alexandrie  il  Aboukir.  Il 
apprend  que  le  général  Kléber,  avec  une  partie  de  sa  di- 
vision, es'  à  Foua,  et  suit  le  mouvement  de  l'armée,  ainsi 
qu'il  tn  avait  reçu  Tordre. 

Bonaparte  avait  employé  la  matinée  du  6  à  voir  les  for- 
tifications d'Alexandrie  et  à  tout  disposer  pour  attaquer 


[an  VÏIl] 

l'ennemi  à  Aboukif,  où,  parles  rapports  des  espions  et 
ceux  faits  paries  reconnaissances,  Mnstapha-Pacba,  cora- 
iiitiiKlnnt  l'armée  turque,  était  débarqué  avec  environ 
15,000  hommes,  beaucoup  d'artillerie,  une  centaine  de 
chevaux,  et  s'occupait  à  se  retrancher.  Dans  l'après-midi, 
Bonaparte  part  d'Alexandrie  avec  le  quartier  général,  et 
prend  position  aux  puits  entre  Alexandrie  et  Aboukir. 

La  cavalerie  du  général  Murât,  les  divisions  Lannes  et 
Rampon  ont  l'ordre  de  se  rendre  à  cette  même  position  ; 
elles  y  arrivent  dans  la  nuit  du  6  au  7,  à  minuit,  ainsi 
que  400  hommes  de  cavalerie  venant  de  la  Haute-Egypte. 

(La  suite  deinûin.) 
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Parts.  — Le  ministre  de  la  police  a  fait  apposef 
les  scellés  sur  les  presses  du  journal  intitule  le  Dé- 
fenseur des  droits  du  peuple. 

—  C'est  l'ancien  pacificateur  delà  Vendée,  le  général 
Hédou ville,  qui  est  nommé  commandant  des  forces  de 
l'Ouest.  On  sait  qu'il  est  revenu  le  premier  à  l'emploi  de 
ces  colonnes,  excellent  moyen  dans  ces  guerres  déplora- 
bles, lorsqu'elles  ne  sont  pas  des  armées  révolutionnaires  ; 
mais  la  première  idée  de  leur  organisation  fut  due  au 
brave  et  malheureux  Biron, 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  28  vendémiaire. 
Reprise  de  la  discussion  sur  la  fésolution  du  2 
vendémiaire,  portant  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
proposeraient  ou  accepteraient  des  conditions  de 
paix  tendant  à  modifier  la  constitution  de  l'an  III, 
ou  à  altérer  l'intégralité  du  territoire  de  la  républi- 
que. Laussat  vote  contre,  et  cite  l'opinion  de  Baudiii 
(des  Ardennes)  qui,  la  veille  de  sa  mort,  avait  écrit 
Son  opposition  à  cette  résolution.  Sédillez  parle  dans 
Je  même  sens.  Rivoulland  pense  que,  rejeter  celte 
résolution,  C'est  encourager  les  puissances  étrangè- 
tcs  dans  leur  coalition  contre  la  France.  —  Ajourné. 


N<>  32.      Duocii  9  lii*iiimait'è.      (23  oct.) 


Loîidres,  le  22  vendémiaire.  —  Déclaration  des  plénipo- 
tentiaires anglais  et  russes. 
Dans  le  traité  provisoire  conclu  cuire  sa  majesté  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies,  le  18  décembre  ildS,  il  a  été  stipulé  qde  le 
corps  de  45,000  hommes  fournis  par  Sa  Majesté  russe  pour 
le  soutien  de  la  cause  commune  serait  employé  pour 
coopérer  avec  les  troupes  de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse, 
si  l'on  parvenait  ù  déterminer  ce  souverain  à  joindre  ses 
forces  à  celles  de  Leurs  Majestés.  Mais  tous  les  ellorts  de 
Leurs  Majestés  royale  et  impériale  ayant  été  jusqu'à  pré- 
sent sans  succès ,  et  ce  prince  persistant  dans  son  système 
de  neutralité,  les  deux  hautes  parties  contractantes,  pour 
ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  contribuer  au  triomphe 
de  la  bonne  cause,  ont  arrêté  que  ce  corps  de  45,000  hom- 
mes, destiné  originairement  à  seconder  les  apparences 
hostiles  de  la  Prusse  contre  la  France,  serait  également 
employé  contre  l'ennemi  commun,  dans  tout  autre  endroit 
où  leurs  majestés  jugeraient  seS  services  les  plus  utiles  ii 
leurs  opérations  combinées.  Dans  cette  vue,  les  ministres 
plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés  royale  et  impériale  ont 
signé  la  présente  déclaration,  qui  doit  être  considérée 
comme  faisant  partie  du  traité  pruvisoire  sui^-merilionné, 
conclu  entre  les  deux  cours  le  18  décembre  1798. 
fait  à  Pétersbourg  le  29  (18)  de  juin  1799. 

Le  comte  dk  Kotschoubey. 

Le  comte  de  lAobiopcuiN. 

Charles  Withwouth. 

Voici  les  articles  du  traité  provisoire  : 
An.  I«^  Les  deux  puissunces  contractantes,  dans  l'in- 
tention d'eng^igcr  le  roi  de  Prusse  à  prendre  ulic  part  ac- 


tive dans  la  guerre  contre  rennemi  commun,  proposent 
de  réunir  leurs  efforts  pour  parvenir  ù  ce  but.  Aussitôt 
que  Sa  Majesté  prussienne  aura  consenti  à  cette  mesure, 
Sa  Majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  sera  prête  à  la 
seconder,  et  elle  destine  à  cette  fin  45,000  hommes,  in- 
fanterie et  cavalerie,  avec  l'artillerie  nécessaire,  aux  con- 
ditions suivantes. 

n.  Ce  corps  de  troupes  se  mettra  en  mouvement  aussi- 
tôt que  les  hautes  parties  contractantes  seront  assurées  de 
la  détermination  du  roi  de  Prusse  contre  la  France. 
Quant  aux  mouvements  ultérieurs  de  ce  corps  et  à  ses 
opérations  combinées  avec  les  troupes  prussiennes,  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  se  concertera 
avec  le  roi  de  Prusse,  et  communication  en  sera  donnée 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  atin  que,  par  cet  heureux 
concert  entre  les  hauts  alliés,  les  opératioiis  militaires 
contre  l'ennemi  commun  soient  couronnées  du  plU;} 
grand  succès. 

IlL  Pour  faciliter  à  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  les  moyens  de  prendre  une  part  aussi  active  ù  la 
guerre  contre  la  France,  Sa  Majesté  brilannrque  s'engage 
à  fournir  les  secours  pécuniaires  spéciliés  dans  le  présent 
traité;  se  réservant  néanmoins  Sa  Majesté  impériale  de 
toutes  les  Russies  le  droit  de  rappeler  ledit  corps  de 
troupes  sur  son  propre  territoire,  si  par  un  événement 
imprévu  ce  subside  n'était  pas  acquitté  dans  sa  totalité. 

IV.  Le  montant  et  la  nature  de  ce  secours  pécuniaire 
ont  été  réglés  sur  le  pied  suivant  :  1"  pour  mettre  Sa  Ma- 
jesté impériale  eu  état  de  lever  le  plus  tôt  possible  les 
45,000  hommes,  Sa  Majesté  britannique  s'engage,  aussitôt 
qu'elle  aura  reçu  avis  qu'eu  conséquence  de  la  détermi- 
nation du  roi  de  Prusse  les  troupes  russes  vont  se  mettre 
en  marche,  à  payer,  pour  les  premières  et  plus  urgentes 
dépenses,  225,000  liv.  sterl. ,  divisées  de  manière  que 
75,000  seront  payées  aussitôt  que  ces  troupes  auront  passé 
les  frontières  de  la  Russie;  que  le  second  payement,  de 
même  valeur,  sera  fait  à  l'expiration  des  trois  mois  sui- 
vants  et  au  commencement  du  quatrième;  que  le  troi- 
sième et  dernier  payement  sera  fait  de  la  même  manière, 
à  la  fin  du  sixième  mois  et  au  commencement  du  sep- 
tième ;  2°  Sa  Majesté  britannique  s'engage  également  à 
fournir  ù  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  un 
subside  de  75,000  liv.  sterl.  par  mois,  à  partir  du  jour  où 
le  corps  de  troupes  susmentionné  aura  passé  les  frontières 
de  la  Russie;  ce  subside  sera  payé  au  commencement  de 
chaque  mois,  e4,  comme  il  est  destiné  pour  le  prix  et  l'en- 
tretien de  ces  troupes,  il  sera  continué  pendant  l'espace 
de  douze  mois,  à  moins  que  la  paix  ne  se  fasse  plus  tôt. 
3°  Les  hautes  parties  contractantes  se  concerteront  avant 
l'expiration  du  terme  de  douze  mois,  si  la  guerre  dure 
encore ,  pour  décider  si  le  subside  sera  continué. 

V.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  une  faire 
ni  paix,  ni  armistice,  l'une  sans  l'autre,  et  qu'aprèss'être 
concertées  ensemble.  Mais  si,  par  des  circonstances  im- 
prévues, le  foi  de  la  Grande-Bretagne  se  trouvait  dans  la 
nécessité  de  terminer  la  guerre,  et  par  conséquent  de  dis- 
continuer le  payement  du  subside,  avant  l'expiration  des 
douze  mois.  Sa  Majesté  s'engage,  dans  ce  cas,  à  payer 
trois  mois  d'avance  du  subside  sur  le  pied  de  75,000  liv. 
sterl.,  à  dater  du  jour  où  le  général  qui  commandera  les 
troupes  russes  en  aura  reçu  la  notification. 

VI.  De  même  si  Sa  Majesté  russe,  pour  défendre  son 
propre  pays  d'une  invasion  inattendue,  était  obligée  de 
rappeler  ses  troupes,  le  subside  cesserait  au  jour  même 
de  leur  rentrée  dans  leur  pays. 

VIL  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies  s'en- 
tendra avec  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  sur  toutes  les 
autres  dépenses  nécessaires  pour  les  opérations  de  ce 
corps.  Sa  Majesté  britannique  n'y  entrera  que  pour  la 
somme  de  37,500  liv.  sterl.  par  mois,  durant  tout  le 
temps  que  les  troupes  susdites  seront  employées,  en  vertu 
de  ce  traité,  pour  la  cause  commune.  Cette  somme  sera 
avancée  par  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies; 
mais  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  reconnaîtra  sa  dette  , 
qui  sera  acquittée  après  la  paix,  ainsi  qu'il  en  sera  con- 
venu entre  les  deux  puissances  alliées. 

VIII.  Les  subsides  sus-menlionnés  seront  regardés 
comme  suflisants  pour  toutes  les  dépenses,  en  y  compre- 
nant celles  du  retour  de  l'armée  russe  dans  son  pays. 


[an  Vlll] 

IX.  Le  présent  liailé  sera  considéré  comme  provisoire. 
Son  exécnlion  ne  commencera  que  (jiiaiid  le  roi  de  l'russe 
se  sera  déterminé  à  tourner  ses  armes  contre  l'ennemi 
commun  ;  mais,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  les  deux  hantes 
parties  contractantes  se  réservent  le  droit  de  prendre,  pour 
le  bien  de  leurs  affaires  et  le  succès  de  leur  entreprise, 
d'autres  mesures  analogues  aux  temps  et  aux  circonstances, 
adoptant  toujours  pour  base  les  articles  stipulés  dans  le 
présent  traité.  Sa  Majesté  russe  néanmoins,  voulant  don- 
ner une  preuve  éclatante  de  sa  sincérité  et  de  son  désir 
d'être,  le  plus  tôt  possible,  utile  à  ses  alliés,  promet  de 
mettre,  pendant  le  cours  de  sa  négociation  avec  le  roi 
de  Prusse,  et  môme  avant  sa  conclusion,  le  corps  de 
45,000  hommes  sur  un  tel  pied  qu'ils  puissent  être  em- 
ployés sur-le-champ  partout  où  le  bien  delà  cause  com- 
mune l'exigera. 

X.  Le  présent  traité  provisoire  sera  ratifié  par  sa  ma- 
jesté britannique  et  par  sa  majesté  impériale.  Les  ratifica- 
tions seront  échangées  ici,  dans  l'espace  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus  tôt,  s'il  est  pos- 
sible. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés  ,  munis  des  pleins  pou- 
voirs de  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  Sa 
Majesté  l'empereur  de  toutes  lesRussies,  avons,  en  leurs 
noms,  signé  le  présent  traité,  et  y  avons  apposé  le  sceau 
de  nos  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  le  29  (18)  décembre  1798. 

Signé  A.  P.  de  Bhzbbhodko,  Kotschoubkt, 
RosTOPCHiN,  Charles  Withworth. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   d'orient. 

Fin  des  relations  de  l'expédition  de  Syrie  et  de  la 
bataille  d'Aboukir. 

Le  7  thermidor,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée  se  met  en 
mouvement  :  l'avant-garde  commandée  par  le  général 
Murât,  ayant  ù  ses  ordres  400  hommes  de  cavalerie  ,  et  le 
général  de  brigade  Destaiiig  avec  trois  bataillons  et  deux 
pièces  de  canon. 

La  division  Lannes  formait  l'aile  droite. 

La  division  Lanusse,  l'aile  gauche. 

La  division  de  Kléber,  qui  devait  arriver  dans  la  jour- 
née, formait  la  réserve. 

Suivait  11-  parc,  couvert  d'un  escadron  de  cavalerie. 

Le  général  de  brigade  Davoust  avec  deux  escadrons  et 
100  dromadaires,  a  ordre  de  prendre  position  entre 
Alexandrie  et  l'armée,  pour  faire  face  aux  Arabes  et  à 
Moural-Bey,  qui  pouvaient  être  présumés  arrivés  d'un 
moment  à  l'autre  pour  se  joindre  à  l'armée  turque,  enfin 
pour  assurer  la  communication  avec  Alexandrie. 

Le  général  de  division  Menou,  qui  s'était  porté  à 
Rosette,  avait  eu  ordre  de  se  trouver  à  la  pointe  du  jour 
à  l'extrémité  de  la  barre  de  Rosette  à  Boukir,  au  passage 
du  lac  Mudié,  pour  canonner  tout  ce  que  l'ennemi  aurait 
dans  le  lac,  et  lui  donner  de  l'inquiétude  sur  sa  gauche. 
L'ennemi  avait  sa  première  ligne  à  une  dcmi-liene  en 
avant  du  fort  d'Aboukir;  environ  1,000  hommes  occu- 
paient un  mamelon  de  subie  retranché  i  sa  droite  sur  le 
le  bord  de  la  mer,  soutenu  par  un  village  à  environ 
300  toises,  occupé  par  1,200  hommes  et  4  pièces  de  canon. 
Sa  gauche  était  sur  une  montagne  de  sable,  ù  gauche  de 
la  presqu'île,  isolée,  à  600  toises  en  avant  du  centre  de  la 
première  ligne.  Cette  position  mal  retranchée  se  trouvait 
en  l'air,  mais  l'ennemi  l'occupait  pour  couvrir  le  puits  le 
plus  abondant  d'Abonkir,  Quelques  chaloupes  canon- 
nières paraissaient  placées  pour  défendre  l'espace  de 
cette  position  à  la  deuxième  ligne  ;  il  y  avait  2,000  hommes 
environ  et  6  pièces  de  canon.  En  arrière  du  premier  vil- 
loge,  ù  environ  300  toises,  l'ennemi  avait  sa  deuxième 
position  ;  le  centre  ù  la  redoute  qu'il  nous  avait  enlevée, 
sa  droite  derrière  un  retranchement  qu'il  avait  prolongé 
depuis  la  redoute  à  la  mer,  espace  de  150  toises  :  sa 
gauche,  en  partant  de  la  redoute  vers  la  mer,  occupait  des 
mamelons  et  la  plage,  battus  tant  par  le  feu  de   la  re- 


nies ;  80  hommes  à  cheval  étaient  la  suile  du  pacha  com- 
mandant en  chef. 

L'escadre  élait  mouillée  à  une  lieue  et  demie  dans  la 
rade.  Ai)rès  deux  heures  de  marche,  l'avanl-garde  se 
trouve  en  présence  de  l'ennemi;  la  fusillade  s'engage 
avec  les  tirailleurs. 

Bonaparte  arrête  les  colonnes  et  fait  ses  dispositions 
d'attaque. 

Le  général  de  brigade  Deslaing,  avec  ses  trois  batail- 
lons, marche  pour  enlever  la  hauteur  de  la  droite  de  l'en- 
nemi ,  occupée  par  mille  hommes  :  en  même  temps  un 
piquet  de  cavalerie  a  ordre  de  couper  ce  corps  dans  sa 
retraite  sur  le  village. 

La  division  Lannes  a  ordre  de  se  porter  sur  la  monta- 
gne de  sable,  gauche  de  la  première  ligne  de  l'ennemi, 
où  il  avait  2,000  hommes  et  six  pièces  de  canon.  Un  e-ca- 
dron  de  cavalerie  a  ordre  d'observer  et  de  se  porter  pour 
couper  ce  corps  dans  sa  retraite.  Le  reste  de  la  cavalerie 
marche  au  centre. 

La  division  Lanusse  reste  en  seconde  ligne. 

Le  général  Destaing  marche  sur  l'ennemi,  au  pas  de 
charge;  il  abandonne  ses  retranchements  et  se  retire  sur 
le  village;  la  cavalerie  subre  les  fuyards. 

Le  corps  sur  lequel  marchait  la  division  Lannes, 
voyant  la  droite  de  la  première  ligne  reployée  et  la  cava- 
lerie qui  tournait  sa  position,  la  quitte,  après  avoir  tiré 
quelques  coups  de  canon;  deux  escadrons  de  cavalerie 
et  un  peloton  de  guides  à  cheval  lui  coupent  la  retraite, 
tuent  ou  forcent  à  se  noyer  dans  la  mer  ce  corps  de 
2,000  hommes,  dont  pas  un  seul  n'échappe. 

Le  corps  du  général  Destaing  marche  sur  le  village, 
centre  de  la  deuxième  ligne  de  l'ennemi;  il  le  tourne,  en 
même  temps  que  la  32'  demi-brigade  attaque  de  front. 
L'ennemi  fait  une  vive  résislance;  sa  seconde  ligne  dé- 
tache un  corps  considérable  par  sa  gauche  pour  venir  au 
secours  du  village;  la  cavalerie  le  charge,  le  culbute, 
sabre  et  en  poursuit  une  grande  partie  dans  la  mer. 

Le  village  est  emporté,  et  l'ennemi  poursuivi  jusqu'à  la 
redoute,  centre  de  sa  seconde  posilion. 

Cette  seconde  position  était  très  forte,  la  redoute  étant 
flanquée  par  un  boyau  qui  fermait  la  presqu'île  à  droite 
jusqu'à  ia  mer;  un  autre  boyau  se  prolongeait  sur  la 
gauche,  mais  à  peu  de  distance  de  la  redoute;  le  reste  de 
l'espace  était  occupé  par  l'ennemi  qui  était  sur  des  mam- 
melons  de  sable  et  dans  des  batteries. 

L'ennemi  présentait,  dans  cette  position,  environ  8  à 
9  mille  hommes. 

Pendant  que  les  troupes  reprennent  haleine,  on  met 
des  canons  en  position  au  village  et  le  long  de  la  mer  à 
notre  gauche.  On  bat  ia  droite  de  l'ennemi  et  la  redoute  : 
les  bataillons  du  général  Destaing  formaient,  au  village 
qu'ils  venaient  d'enlever,  le  centre  d'attaque,  en  face  de 
la  redoute;  ils  ont  ordre  d'attaquer. 

Le  général  Fugières  reçoit  l'ordre  de  se  former  en  co- 
lonne, de  marcher  le  long  de  la  mer  pour  enlever,  au  pas 
de  charge,  la  droite  de  l'enni-mi  :  la  32',  qui  occupait  la 
gauche  du  village,  a  l'ordre  détenir  reimerai  en  échec 
devant  lui,  et  de  soutenir  la  18^ 

La  cavalerie  qui  élait  à  notredroile,  allaque  rcnncmi 
pai  sa  gauche  ;  elle  le  ch.jrge  avec  impétuosité  à  plusieurs 
repri-ics;  elle  sabre  et  force  à  se  jeter  ù  la  mer  tout  ce  qui 
est  devant  elle  ;  mais  elle  ne  pouvait  aller  au-deià  de  la 
redoute,  se  trouvant  entre  son  feu  et  celui  des  canonnières 
ennemie».  Emportée  par  sa  valeur  dans  ce  défilé  de  feu, 
elle  se  reployait  après  chaque  charge,  et  l'ennemi  ren- 
voyait de  nouvelles  forces  sur  les  cadavres  des  autres. 

La  cavalerie  fait  des  prodiges  de  valeur;  elle  s'élance 
et  charge  jusques  sur  les  fossés  de  la  redoute  qu'elle  dé- 
passe. 

Le  chef  de  brigade  Duvivier  est  tué  :  l'adjudant-général 
Roize  dirigeait  les  mouvements  avec  un  sang-froid  et  un 
talent  distingués.  L'adjudant-général  Leturcq,  le  chef  de 
brigade  Bessières,  des  guides  à  cheval,  sont  à  la  lête  des 
charges;  l'adjudant-général  Leturcq  juge  qu'il  faut  un 
renfort  d'infanterie  ;  il  vient  rendre  compte  au  général 
en  chef,  qui  lui  donne  un  bataillon  de  la  75*.  11  rejoint  la 


doute  que  par  les  chaloupes  canonnièies.   Il  avait  dans   i   cavalerie;  son  cheval  est  tué  ;  alors  il  se  met  à  la  têle  de 


cette  position  environ  7,000  hommes  et  12  pièces  de  canon 
à  100  toises  derrière  la  redoute  se  trouvent  le  village 
d'Aboukir  et  le  fort,  occupés  psr  à  peu  près  1,500  hom- 


l'infanterie,  il  vole  du  centre  à  la  gauche,  pour  rejoindre 
la  lête  de  la  18*  qu'il  voit  en  marche  pour  attaquer  la 
droite  de  l'ennemi. 


[an  viil]  8()ô 

La  18"  marche  aux  retranchements;  l'ennemi  soit  eu 
même  Icmp?  par  sa  firoite  :  les  têtes  de  colonnes  se  balleiit 
corps  à  corps  ;  les  Turcs  chercheiil  à  arracher  les  baïor.- 
nelles  qui  leur  donnent  la  niorl.  Ils  mettent  leurs  fusils  en 
bandoulière,  se  battent  au  sabre  et  au  pistolet  (chaque 
Turc  a  un  fusil,  ôeu\  pistolets  à  la  ceinture,  et  un  sabre)  ; 
enfin  la  iS'  arrive  jusqu'aux  retranchemenls  ;  mais  le  feu 
de  la  redoute  qui  nan(|uait  do  haut  en  bas  les  retranche- 
ments où  l'ennemi  s'était  rallié,  arrêtent  la  colonne  au 
moment  où  tout  cédait  ù  son  impulsion.  Le  général  Fu- 
gières,  l'adjudanl-général  Leturcq,  font  des  prodiges  de 
valeur;  le  premier  reçoit  une  blessure  à  la  tète,  il  continue 
à  combattre  :  un  boulet  lui  emporte  le  bras  gauche;  il  est 
forcé  de  suivre  le  mouvement  de  la  18°,  qui  se  relire  sur 
le  village  en  faisant  un  feu  de  retraite  très-vif.  L'adjudanl- 
général  Leturcq  avait  en  vain  voulu  déleruiiuer  la  colonne 
à  se  jeter  dans  les  retranchements  ennemis  :  il  s'y  préci- 
pile  lui-même  ;  il  y  est  seul  ;  il  reçoit  une  moi  t  glorieuse. 
Le  chef  de  brigade  Morangié  est  blessé. 

Une  vingtaine  de  braves  de  la  18'=  éiaient  restés  sur  le 
terrain.  Les  Turcs,  ni;ilgré  le  feu  meurtrier  du  village, 
s'élancent  des  retranchements  pour  couper  la  lête  des 
morts  et  des  blessés,  et  obtenir  les  récompensis  que  le 
gouvernement  turc  donne  ù  cet  usage  barbare.  (A  chaque 
tèle  coupée  on  donne  une  aigrette  d'argent  à  celui  qui 
l'apporte.) 

Le  général  en  chef  avait  fait  avancer  un  bataillon  de 
la  23""  légère  et  un  de  la  69'  sur  la  gauche  de  l'ennemi. 
Le  général  Launes,  qui  était  à  leur  tête,  saisit  le  nionieiit 
où  l'ennemi  était  imprudemment  sorti  de  ses  retranche- 
ments ;  il  fait  attatiuer  la  redoute  de  vive  force  i)nr  sa 
gauche  et  par  sa  gorge;  la  22"=,  la  69'=  sautent  dans  le 
fossé,  et  sont  bientôt  sur  le  parapet  et  dans  la  redoute.  Eu 
même  temps  la  18"=  s'était  élancée  de  nouveau,  au  pas  de 
charge,  sur  l'ennemi. 

Le  général  Murât,  qui  suivait  tous  les  mouvements, 
qui  commandait  l'avant-garde,  qui  était  constamment 
aux  tirailleurs,  et  qui  a  montié  dans  cette  journée  autant 
de  sang-froid  que  de  talent,  saisit  le  moment  où  le  générai 
Lannes  lançaitsur  la  redoute  les  bataillons  de  la  22*  légère 
et  de  la  69*=,  pour  ordonnera  une  escouade  de  charger  et 
de  traverser  toutes  les  positions  de  l'ennemi  jusques  sur  le 
fossé  du  fort  d'Aboukir.  Ce  mouvement  est  fait  avec  tant 
d'impétuosité  et  d'à-propos,  qu'au  moment  où  la  redoute 
est  forcée,  cet  escadron  s'y  trouvait  déjà  pour  coupei'  à 
l'ennemi  toute  retraite  dans  le  fort.  La  déroute  est  com- 
plète ;  l'ennemi,  en  désordre  et  frappé  de  terreur,  trouve 
partout  la  baïonnette  et  la  mort.  La  cavalerie  le  sahre  ;  ii 
ne  croit  avoir  de  ressources  que  dans  la  mer;  six  à  sept 
mille  hommes  s'y  précipitent ,  ils  y  sont  fusillés  et  mitrail- 
lés; jamais  spectacle  aussi  terrible  ne  s'est  présenté  :  au- 
cun ne  s'est  sauvé.  (  Les  vaisseaux  étaient  à  deux  lieues 
dans  la  rade  d'Aboukir.) 

Mustapha  pacha,  commandant  en  chef  l'armée  turque, 
est  pris  avec  en  viion  200  Turcs  ;  2,000  restent  sur  lecham[) 
de  bataille.  Toutes  les  tentes,  tous  les  bagages,  20  pièces 
de  canon,  dans  lesquelles  s'en  trouvent  2  anglaises  don- 
nées par  la  cour  de  Londres  au  grand-seigneur,  restent 
en  noire  pouvoir.  Deux  canots  anglais  fuient  sous  notre 
mitraille.  Dix  mille  Turcs  sont  noyés. 

Le  fort  d'Aboukir  ne  lire  pas  un  coup  de  fusil  ;  tout  est 
frappé  de  terreur  ;  il  en  sort  un  paiienuntaire;  il  dit  qu'il 
renferme  1,200  homnies;  on  kur  propose  de  se  rendre, 
mais  les  uns  le  voulaient,  les  autres  ne  le  voulaient  pas. 
La  journée  se  passr. 

On  prend  po'^ition ,  on  enlève  les  blessé"^.  Nous  avons 
perdu  dans  celle  journée  ■lûO  honnnes  tués,  et  750  blessés; 
au  nombre  des  derniers  est  le  général  Mnial,  blessé  à  la 
tête,  mais  sans  danger.  Le  chef  de  brigade  du  génie, 
Grelin,  meurt  de  ses  blessures,  ainsi  que  l'aide-de-camp 
du  général  en  chef,  le  citoy(  n  Guiberl. 

Dans  la  nuit,  l'escadre  ennemie  communique  avec  le 
fort  ;  les  troupes  se  réorganisent;  le  fort  se  défend.  On 
établit  des  batteries  de  moitiers  et  de  canon  pour  le 
batlie;  il  est  à  présumer  qu'il  sera  bientôt  en  notre  pou- 
voir. Le  général  Lannes  a  élé  blessé  à  la  jambe. 

En  attendant  (|ue  le  fort  se  rende,  lîonaparle  est  re- 
tourné à  Alexandrie,  où  il  examine  la  situation  de  la 
place.    On  ne  saurait  doijucr   trop  d'éloges  au  général 
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Marmont  sur  les  travaux  de  défense  de  la  place  d'Alexan- 
drie, aussi  bien  entendus  qu'ils  sont  multipliés.  Tous  les 
services  sont  pari'aitenient  organisés;  enfin  le  général 
Marmont  a  pleinement  justifié  la  confiance  que  le  général 
eu  chef  avait  en  lui,  en  lui  donnant  un  commandement 
aussi  ini])orlant. 

Sif/né  Alexandre  Beiithiee. 

Pour  la  reprise  du  fort  d'Aboukir,  voyez  la  dépêche  de 
Bonaparte  du  17  thermidor,  insérée  au  n"  22  du  Moiii- 
tcur, 

Strasbourg,  27  vendémiaire.— hç  corps  de  Condé  res- 
semble à  une  armée  d'Asie;  il  n'est  fort  qu'en  femmes  et 
en  domestiques.  Les  bagages  seuls  emploient  treize  cents 
chevaux.  La  mésintelligence  la  plus  gran.le  règne  dans 
celte  petite  armée;  les  roturiers  surtout  sont  extrêmement 
mécontents,  parce  qu'ils  sont  extrêmement  maltraités,  et 
que  mille  part  le  soldat  n'a  été  assu;elti  à  un  service  aussi 
rude  que  celui  qu'ils  sont  obligés  de  faire. 

La  fin  totale  de  ce  corps  qui  a  déjà  tant  soufrert  paraît 
être  arrivée.  Il  semble  abandonné  des  puissants  sur  les- 
quels il  comptait.  Lorsque  Condé  est  passé  par  Augsbourg, 
l'élecleur  de  Trêves  s'y  trouvait,  et  ne  fit  aucune  invita- 
tion au  ci-devant  prince,  qui  en  a  été  vivement  piqué.  Les 
deux  ministres  de  Russie,  à  Ralisbonne  et  à  Munich,  se 
trouvaient  réunis  à  Augsbourg  quand  l'avant-garde  du 
corps  des  émigrés  français  y  passa;  ils  quittèrent  la  ville 
la  veille  du  jour  où  1  on  sut  que  Condé  devait  y  arriver. 

Ce  n'est  pas  seulement  entre  les  soldats  et  les  généraux 
de  la  coalition  que  règne  la  mésintelligence;  c'est  aussi 
entre  les  généraux  et  les  agents  civils  :  de  sorte  qu'on  p.eut 
dire  que  la  division  est  partout. 

Les  Anglais,  parce  qu'ils  ont  de  l'argent,  s'imaginent 
qu'ils  doivent  dominer  partout.  Le  commissaire  anglais 
Ciawford,  qui  était  charge  de  l'inspection  et  de  la  solde 
des  émigrés  français  et  suisses,  a  parlé  si  insolemment  à 
l'archiduc  Charles  que  ce  prince  lui  a  faitdire  de  ne  plus 
reparaître  devant  lui ,  s'il  ne  voulait  pas  êlre  jeté  dans  le 
Rhin.  Crawford,  qui  ne  sait  pas  nager,  est  letourné  en 
Angleterre  et  a  laissé  ses  fonctions  à  remplir  au  colonel 
Tewor. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  29  vendémiaire. 

Bertrand  (du  Cnlvados)  demande  unemodificnlioii 
à  la  lesoltition  sur  la  poste  aux  lettres.  —  Ajourne. 
—  Dolbret  demande  la  nomiiirition  d'une  commis- 
sion qui  devra  chcfchei'  les  moyens  les  plus  prompts 
d'armer  et  d'écjiiiper  les  compagnies  auxiliaires.  — 
Adopté.  —  Discussion  du  projet  d'Amould  (de  la 
Seine)  relatif  au  payement  des  rentiers  et  [lerision- 
naires  pendant  l'an  VIll.Le  Cotiseil  arrête  qu'ils  se- 
ront payi's,  non  pas  en  niiinernire,  mais  en  honsre- 
cevahle's  en  acquits  de  contribnlions  directes. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  29. 

Discussion  sur  les  élections  de  Snint-Domins;ue 
pour  l'an  VI.  Philippe  et  Totiiielicr  dél'endent  la're:- 
solutio!!  ([iii  annulai!:  les  élections;  Cliahot  parle 
contre  :  le  Cotiseil  rejette  la  résoltitioti. 


Ts'idi  S  fss'iGissalB'e. 


{U  Oct.) 


Londres,  le  22  vendémiaire.  — Convention  entre  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  la  Grande-lîretiigne  et  Sa  Majesté  Vem- 
pereiir  de  lonle.i  les  lUissics,  sionée  à  Pétersb'jurg  le  22 
(11  jîiin)  1799. 

Au  nom  de  la  irh-sainte  et  indiiisible  Trinité. 

Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  Sa  Majesté 
l'empereur  de  toutes  les  Russie»,  en  conséquence  de  l'a- 


[an  Vlll] 


866 


miiié  et  des  liens  d'intime  alliance  qui  existent  entre  elles, 
et  de  leur  concours  muluel  et  sincère  dans  la  ,ruerre  pré- 
sente contre  la  France,  ayant  conslamment  en  vue  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  dé- 
truire leur  ennemi,  ont  jugé  que  l'expulsion  des  Français 
des  sept  Provinces-Unies,  et  l'affranchissement  de  la  Hol- 
lande du  joug  sous  lequel  elle  gôn)it  depuis  si  longtemps, 
sont  des  objets  dignes  de  leur  considération  particulière, 
et  désirant  en  même  temps  elFectuer,  autant  que  possible, 
un  dessein  de  cette  importance,  Leursdiles  Majestés  ont 
résolu  de  conclure,  l'une  avec  l'autre,  une  convention 
relative  à  ce  plan  et  aux  moyens  les  plus  propres  à  le 
mettre  promptement à  exécution.  Uanscette  vue,  elles  ont 
nommé  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  bri- 
tannique, sir  Cliarles  Witworlh,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  sou  minisire  plénipotentiaire  à  la  courde  Russie, 
chevalier  de  l'ordre  du  Bain  ;  et  Sa  Majesté  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  le  comte  de  Kolschoubey,  son  vice- 
chancelier,  conseiller  privé,  chambellan,  etc.,  et  le  comte 
de  Rostopcliiu,  conseiller  privé,  grand -cliancelier  et 
grand-croix  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de,  Jérusalem,  etc.; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  mutuellement  leurs 
pleins  pouvoirs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  pen- 
sant que  le  meilleur  moyen  de  parvenir  au  but  ci-dessus 
énoncé  est  d'employer  le  secours  d'un  corps  de  troupes 
rus'Cî,  Sa  Majesté  impériale,  malgré  les  efforts  qu'elle  a 
déjà  faits  et  la  difficulté  d'employer  un  corps  additionnel 
de  troupes  pour  un  service  aussi  éloigné  de  son  empire,  a 
néanmoins,  en  conséquence  de  sa  sollicitude  constante 
en  faveur  de  la  bonne  cause,  consenti  à  fournir  17  ba- 
taillons d'infanterie,  deux  compagnies  d'artillerie,  une 
compagnie  de  pionniers  et  un  escadron  de  hussards,  fai- 
sant 17,593  hommes,  pour  l'expédition  en  Hollande; mais 
comme  ce  nombre  de  troupes,  eu  égard  au  plan  proposé 
par  sa  majesté  britannique,  n'est  pas  suffisant,  et  qu'il  a 
été  jugé  que  30,000  hommes  seraient  nécessaires  pour  ce 
sujet,  Sa  Majesté  britannique  fournira  de  son  côté  13,000 
hommes  de  troupes  anglaises,  ou  au  moins  8,000,  si  ce 
petit  nombre  est  jugé  suffisant,  et  avec  une  cavalerie  pro- 
portionnée à  une  telle  armée. 

II.  Ce  corps  de  troupes  de  17,593  hommes,  avec  toute 
l'artillerie  nécessaire,  s'assemblera  à  Revel,  pour  être  de 
là  transporté  au  lieu  de  sa  destination  sur  des  vaisseaux 
anglais,  ou  sur  d'autres  frétés  par  S.  M.  B. 

III.  Pour  mettre  S.  M.  I.  en  élatde  fournir  à  la  cause 
commune  ce  secours  additionnel  et  efficace,  S.  M.  B.  s'en- 
gage à  fournir  les  subsides  ci-dessous  mentionnés,  à  la 
condition  que  S.  M.  I.  aura  le  droit  de  rappeler  ses  trou- 
pes dans  son  propre  empire,  si,  par  un  événement  im- 
prévu, ces  subsides  ne  lui  étaient  pas  régulièrement  payés. 

IV.  Le  montant  et  la  nature  de  ces  secours  pécuniaires 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

1»  Pour  mettre  S.  M.  I.  en  état  de  lever  et  de  faire 
partir  ce  corps  aussitôt  et  aussi  bien  équipé  que  possible, 
sa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engage,  dès 
qu'elle  aura  reçu  avis  que  les  troupes  sus-mentionnées 
sont  arrivées  au  lieu  de  leur  rendez-vous,  c'est-à-dire  à 
Revel,  et  qu'ilauraété  déclaré  qu'elles  sont  prêtes  à  s'em- 
barquer (que  les  bàtimens  de  transport  soient  arrivés  ou 
non),  à  payer  pour  les  dépenses  les  plus  urgentes  la  somme 
de  b8,000  liv.  st.,  en  deux  payements,  savoir  :  i4,000  liv. 
sterl.  immédiatement  après  qu'il  aura  été  notifié,  soit  par 
lecommaudantenchefde  cccorps  aucommissaireanglais, 
soit  parle  ministre  de  S.  M.  I.  au  ministre  de  S.  M.  13.  en 
résidence  à  Saint-Pétersbourg,  que  ledit  corps  est  prêt;  et 
les  autres  ^^,000  !iv.  sterl.  trois  mois  après,  et  au  com- 
mencement du  quatrième. 

2»  S.  M.  B.  s'engage  de  la  même  manière  à  fournir  à 
S.  M.  I.  un  subsidede  Zi4,000  liv.  sterl.  par  mois,  à  comp- 
ter du  jour  où  le  corps  russe  aura  été  prêt.  Ce  subside  sera 
payé  au  commencement  de  chaque  mois,  et  destiné  aux 
appointements  et  à  l'entretien  des  Russes;  il  continuera 
jusqu'à  leur  retour  dans  les  poiis  de  la  Russie,  sur  ûa 
vaisseaux  anglais  ou  autres,     étés  par  S.  M.  B. 

V.  Si  ce  corps  russe  éprouve  des  difficultés  pour  se  pro- 
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curer  les  subsistances  durant  rexpédilion  à  laquelle  il  est 
destiné,  ou  pendant  son  séjour  en  Angleterre,  s'il  y  passe 
l'hiver,  ou  pendant  les  voyages  qu'il  aura  à  faire,  lescom* 
mandants  ou  commissaires  russes  prendront  les  mesures 
cqnvenables,  et  Sa  Majesté  britannique,  à  la  réquisition, du 
ministre  impérial  en  résidence  à  Londres,  fournira  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  aux  troupes  russes.  Il  sera  tenu  un 
compte  exact  de  toutes  les  provisions  ou  autres  articles 
ainsi  livrés,  afin  que  la  valeur  en  soit  déduitedu  subside. 
Ces  objets  seront  évalués  sur  le  prix  que  Sa  Majesté  bri« 
lannique  paie  pour  ses  propres  troupes. 

VI.  Gomme  le  transport  des  chevaux  nécessaires  poui* 
les  officiers,  l'artillerie  et  le  bagage,  exigerait  une  grande 
quantité  de  vaisseaux,  et  comme  ces  dispositions  entraîne- 
raient d'autres  inconvénients,  et  en  particulier  celui  d'un 
retard  préjudiciable  à  l'expédition  sus-mentionnée.  Sa 
Majesté  britannique  s'engage  à  fournir,  à  ses  dépens,  le 
nombre  nécessaire  de  chevaux,  conformément  à  l'état  qui 
sera  présenté,  et  à  les  faire  conduire  sur  les  lieux  où  les 
Russes  doivent  agir.  Sa  Majesté  britannique  les  entretien- 
dra également  à  ses  dépens  pendant  tout  le  temps  que  les 
Russes  seront  employés,  cl  jusqu'à  ce  qu'ils  se  rembar- 
quent pour  retourner  dans  leur  pays.  Pourra  alors  Sa  Ma- 
jesté britannique  en  disposer  comme  elle  le  voudra. 

VII.  En  cas  que  les  Russes,  après  avoir  terminé  en  Hol- 
lande l'expédition  projetée,  ou  à  cause  de  quelques  cir- 
constances imprévues,  ne  pussent  pas  retourner  dans  les 
ports  de  Sa  Majesté  impériale  pendant  la  saison  favorable, 
sa  majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'engage  à  les  re- 
cevoir dans  ses  Etats,  ù  leur  y  pocurer  de  bons  quartiers 
et  tous  les  autres  avantages,  jusqu'à  ce  que  ces  troupes 
puissent,  au  retour  de  la  belle  saison,  se  rembarquer  ou 
être  employées  à  une  autre  deslinatioM  qui  aura  été  réglée 
entre  Leurs  Majestés  royale  et  impériale. 

VIII.  Comme  l'objet  principal  de  la  mission  de  ce  corps 
de  troupes  est  une  attaque  subite  contre  la  Hollande,  au 
moyen  de  laquelle  Sa  Majesté  britannique  espère  y  pro- 
duire un  changement  favorable  ;  comme,  d'ailleurs,  les 
troupes,  après  leur  retour  en  Russie,  doivent  être  recon- 
duites dans  leurs  quartiers,  à  des  distances  Irôs-éloignées, 
et  que  les  marches  qu'elles  auront  à  faire  exigeront  des 
dépenses  considérables,  S.  M.  B.  s'engage  à  payer  deux 
mois  de  subsides  à  partir  du  jour  où  ces  troupes  arrive- 
ront dans  un  port  russe.  De  même,  Sa  Majesté  impérialci 
sans  fixer  aucun  terme,  se  réserve  le  droit  de  faire  revenir 
ses  tioupes  dans  ses  Etats  au  printemps  de  l'année  pro- 
chaine 1800,  ou,  si  une  attaque  imprévue  contre  la  Russie, 
ou  tout  autre  événement  important,  rend  ce  retour  néces- 
saire. Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'engagement  pris  par  Sa 
Majesté  britannique  pour  le  payenieutdu  subside  pendant 
deux  mois  aura  également  lieu. 

IX.  Comme  il  est  entendu  que  l'expédition  de  la  Hol- 
lande, qui  a  donné  lieu  à  la  présente  convention,  doit  être 
effectuée  en  commun  parles  Anglais  et  les  Russes,  chacun 
suivra  littêralemenl,  iiour  l'emploi  et  le  commandement 
des  troupes,  le  traité  d'alliance  défensive  conclu  entre  les 
deux  hautes  parties  contractantes  le  7  (17)  février  de 
l'année  1795.  De  même,  s'il  s'élève  quelques  difficultés 
entre  les  commandants  ou  leurs  coips  rcspcclifs,  ou  au- 
trement, qui  concernent  les  troupes  de  l'une  ou  de  l'autre 
nation,  on  cherchera  la  solution  de  ces  diUicuilés  dans  les 
clauses  du  traité  de  1795,  ou  dans  celles  du  traité  conclu 
avec  la  courde  Vienne  le  1/i  juillet  1792. 

X.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  etc.,  etc. 

Berne.  —  Grand  niécontenteinent  dans  le  Sénat, 
causé  par  l'emprunt  demandé  par  le  général  Mas- 
séna  aux  villes  de  Zurich,  Suitit-Gall  et  Bàle. 

La  Haye.  —  Les  Anglais  sont  réduits  à  la  plus 
grande  détresse,  et  demandent  au  général  Brune  de 
pouvoir  se  reujbarquer  librement. 

Strasbourg.  —  La  commission  autrichienne  char- 
gée de  faire  des  recherches  sur  l'assassinat  des  plé- 
nipotentiaires Irançais  à  Rastadt  a  hni  son  travail  et 
l'a  envové  cacheté  à  Vienne. 


[an  viu] 

Paris.  —  Bonaparte  et  Moreau,  qui  ne  s'étaient 
jamais  renconués,  ont  fait  hier  connaissance  chez  le 
directeur  Gohier. 
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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  l"  brumaire. 

Lucien  Bonaparte  est  éhi  président;  les  secrétai- 
res sont  :  Dillon,  Fabry,  Barra  (des  Ardennes)  et 
Desprcz  (de  rOrne).  —  Rajiport  sur  un  référé  du 
tribunal  de  la  Seine  à  l'égard  de  la  formation  de  la 
liste  des  jurés  du  trimestre  de  vendémiaire,  dans  le- 
quel il  s'est  trouvé  deux  nullités.  La  commission 
propose  la  formation  d'une  nouvelle  liste  ;  Quirot, 
Jacqueminot  et  Thiessé  voient  de  grands  inconvé- 
nients à  casser  un  jury  qui  a  exercé  ses  fonctions 
pendant  plusieurs  jours.  Le  Conseil  ordonne  l'im- 
pression du  rapport  et  ajourne. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 
Séance  du  2. 

Bourdon  (de  l'Orne)  annonce  que  deux  colonnes 
républicaines  ont  poursuivi  les  brigands  entrés  au 
Mans,  les  ont  atteints,  et  leur  ont  tué  beaucoup  de 
monde.  —  Lemercier  est  élu  président  ;  les  secré- 
taires sont  :  Deizons,  Cousin,  Delneufcourt  et  Cha- 
bot. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  2. 

Desprcz  (de  l'Orne)  fait  part  d'une  lettre  de  l'ad- 
ministration centrale  de  l'Orne  à  la  députation  de  ce 
département,  annonçant  la  victoire  renqjortéc  par 
les  colonnes  républicaines  sur  les  brigands  royaux. 
—  Lucien  Bonaparte  fait  adopter  le  projet  de  réso- 
lution qui  iixc  les  dépenses  du  Corps  Législatif, 
pour  l'an  VllI,  5  7,894,000  fr.  —  Doche  (de  Lille) 
fait  un  rapport  sur  les  moyens  de  rembourser  l'em- 
prunt de  100  millions,  et  propose  d'y  affecter  des 
domaines  nationaux  que  l'on  vendrait  de  suite.  Le 
Conseil  ordonne  l'impression  et  ajourne. 


K'Zi.    QMartîdS  4  hramaaia'e.    (25  Oct.) 


Londres,  le  22  vendémiaire,  —  Articles  ajoutés  d  la 
convention  du  11  Juin  1799,  entre  Leurs  Majestés  B.  et  R. 

Arl.  I".  Quoiqu'il  ait  été  statué,  dans  i'aiilcle  II  de  la 
convention  conclue  aujourd'hui ,  que  le  corps  de  17,593 
Russes,  destiné  pour  l'expédition  de  Hollande,  serait 
transporté  au  lieu  de  sa  destination  sur  des  vaisseaux  an- 
glais ou  aulrts,  frétés  par  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  néanmoins,  pour  faciliter  celte  importante  en- 
treprise, Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russie»  con- 
sent à  fournir  6  vaisseaux,  5  frégates  et  2  vaisseaux  de 
transport,  lesquels,  étant  armés  en  llûte,  recevront  au- 
tant de  troupes  qu'ils  pourront  en  contenir.  Le  reste  du 
corps  sera  embarque  à  bord  des  vaisseaux  anglais  ou  au- 
tres frétés  par  Sa  Majesté  britannique. 

II.  Sa  Majesté  l'empereur  de  tontes  IcsRussies  consent 
à  prêter  ces  vaisseaux  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Dès  qu'ils  seront  sortis  du  port  de  Cionsladt  pour 
se  rendre  à  P.evel ,  lieu  du  rendez-vous,  il  sera  \yMyc  par 
l'Angleterre  une  somme  de  58,927  1.  10  sous  sterling, 
comme  subside  pour  les  dépenses  de  l'équipemeal,  etc., 


pour  trois  mois,  àcompter  du  jour  de  leur  départ  deCron* 
stadt. 

2°  Après  l'expiration  de  ces  trois  mois,  Sa  Majesté  bri- 
tannique continuera  le  même  subside,  sur  le  pied  de 
19,642  1.  10  sous  sterling  par  mois;  cette  somme  sera 
payée  au  commencement  de  chaque  mois. 

3°  Indépendamment  de  ce  subside,  S.  M.  B.  pourvoira 
à  la  subsistance  des  équipages;  les  officiers  et  matelots 
seront  traités  comme  le  sont  les  officiers  et  matelots  an- 
glais en  temps  de  guerre,  et  comme  le  sont  les  officiers  et 
matelots  russes  actuellement  de  service  sur  la  flotte  de  Sa 
Majesté  impériale  combinée  avec  la  flotte  britannique. 

A"  Toutes  ces  stipulations  auront  leur  plein  et  entier 
efl"et  jusqu'au  retour  des  vaisseaux  et  frégates  dans  les 
ports  de  la  Russie. 

III.  S'il  arrivait,  contre  toute  attente,  que  ces  6  vais- 
seaux ,  5  frégates  et  2  bâtiments  de  transport  ne  fussent 
pas  en  état  de  retourner  dans  les  ports  de  la  Russie  avant 
la  fin  delà  présente  campagne,  Sa  Majesté  britannique 
s'engage  à  leur  ouvrir  les  ports  d'Angleterre,  où  ils  rece- 
vront tous  les  secours  possibles,  soit  pour  les  réparations 
nécessaires,  soit  pour  lerétablissement  de  la  santé  des  offi- 
ciers et  équipages. 

IV.  Comme  ces  6  vaisseaux,  5  frégates  et  2  bâtiments 
de  transport,  ayant  eu  originairement  une  autre  destina- 
tion, avaient  été  approvisionnés  pour  trois  mois.  S.  M.  B., 
au  lieu  de  faire  les  fournitures  en  nature,  s'engage  à  payer, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite ,  la  valeur  de  ces  pro- 
visions. Quant  à  ce  qui  concerne  les  officiers,  S.  M.  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  adopte  les  mêmes  principes  qui 
ont  été  admis  jusqu'à  présent  à  l'égard  des  officiers  de  la 
flotte  russe  réunie  à  la  flotte  britannique.  Telle  sera  la  rè- 
gle qui  sera  suivie  pour  indemniser  les  premiers  des  pré- 
paratifs qu'ils  ont  faits  pour  la  campagne  à  laquelle  ils 
avaient  été  d'abord  destinés. 

Ces  articles  séparés  seront  considérés  comme  faisant  par- 
tie de  la  convention  sus-mentionnée ,  comme  s'ils  y  étaient 
.  insérés  mot  pour  mot;  ils  seront  ratifiés,  et  l'échange  delà 
ratification  se  fera  de  la  même  manière.  En  foi  de  quoi,  etc. 

Paris,  le  3  brumaire.  —Le  Directoire  exécutif  a  arrêté, 
le  23  vendémiaire ,  que  les  partages  des  biens  indivis  entre 
la  république  et  les  femmes  et  parents  des  émigrés  seront 
activés  pur  tous  les  moyens  possibles,  et  consommés  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois.  Lorsqu'une  partie 
des  biens  de  la  communauté  ou  de  la  succession  indivise 
aura  été  vendue  par  les  corps  administratifs,  ces  ventes 
seront,  dans  tous  les  cas,  imputées  à  compte  des  droits 
de  la  république.  Les  biens  vendus  seront  estimés  d'après 
les  mêmes  buses  que  les  biens  invendus;  et,  si  l'intérêt 
d'une  des  parties  l'exige,  les  uns  et  les  autres  seront  esti- 
més suivant  leur  valeur,  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ou  de  la  dissolution  de  la  communauté.  Les  diminu- 
tions de  valeur  provenant  de  la  suppression  des  droits 
féodaux,  ou  d'autres  causes  de  force  majeure,  seront 
néanmoins  à  la  charge  de  la  totalité  de  l'indivis,  si  ce 
n'est  au  cas  où  ,  d'après  les  lois  civiles,  la  perte  devrait 
être  au  détriment  de  l'héritier  principal.  En  exécution  de 
l'article  XVI  de  la  loi  du  18  pluviôse  anV,  tout  ayant 
droit  à  une  légitime,  même  conventionnelle,  sera  rempli 
en  biens  héréditaires  de  toute  nature  pioportionnellcment. 

—  Bonaparte  assista  avant-hier  à  lu  représentation  du 
Rêve  et  A'Àriodant.  Il  s'était  caché  dans  une  loge  du  rez- 
de-chaussée.  Quelques  personnes  l'ayant  aperçu  ont  averti 
leurs  voisins,  et  des  cris  de  vive  Bonaparte!  se  sont  fuit 
entendre.  Le  héros,  toujours  modeste,  s'apercevant  qu'il 
était  découvert,  partit  après  le  premier  acte  A' Ariodant. 

Analyse  de  la  tragédie  iVEléndeel  Polynice,  par 
Legouvé,  représentée  sur  le  Théâtre  Français. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CINO-CENTS. 


Suite  de  la  séance  du  2  brumaire. 

Membrède  réclatne  contre  l'alius  d'autorité  dti 
général  filly,  (jui  vient  de  ineltre  eu  état  de  siège 
lescommunesde  Vcnloo  et  de  MaestriclU;  renvoi  à 
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une  commission. —  Rapport  du  |)iojet  de  Boulay- 
Paty  sur  le  matériel  de  la  marine  :  le  rapportt'iir 
fait  adopter  divers  projets  de  résolution,  entre  au- 
tres celui  qui  lixe  les  dépenses  de  la  marine,  pour 
l'an  VIII,  à  82,t-i8,l()6  l'r.  —  On  reprend  la  discus- 
sion sur  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres.  Afirès  de 
longs  débats,  le  Conseil  arrête  (]ne  le  jirix  des  ports 
sera  établi  sur  les  distance  calculées  à  vol  d'oiseau. 

CONSKIL   DUS   ANCIENS. 

Séance  du  2. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  r('solnlion  du  2 
vendémiaire,  qui  punit  de  mort  tons  négociateurs 
(jui  pro|)Oseraienl  on  accepteraient  des  eondiliouN  de 
paix  tendant  à  modilier  la  constitution  de  l'an  111. 
Guvomard  défend  la  résolution. 
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N*'  35.    f^uintldi  5  Isriiiiaaire.    (36  Oct.) 


Londres.  —  Lord  Holland  attaque  vivement  à  la 
Chambre  des  Pairs  les  traités  conclus  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie  contre  la  France. 

La  Haye  —  L'ennemi  abandonne  le  territoire 
batave;  voici  le  texte  de  la  capitulation. 

«1  M.  le  général-major  Knox,  muni  de  pouvoirs  de 
S.  A.  R.  le  duc  d'York,  commandant  en  chef  l'armée 
combinée  anglaise  et  russe  ;  lecilojen  Rostolland,  général 
de  brigade,  chef  de  TéSal-ninjoi-  général,  muni  de  pou- 
voirs du  citoyen  Brune,  coiinnandant  en  chef  l'armée 
française  et  balave,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  A  compter  de  ce  jour,  toutes  hostilités  cessent 
entre  les  deux  armées. 

n.  La  ligne  actuellement  existante  des  avant-postes  de 
chacune  des  deux  armées  servira  respectivement  de  ligne 
de  démarcation. 

IIL  Tous  ouvrages  offensifs  et  défensifs  restent  suspen- 
dus de  part  et  d'autre,  et  il  ne  peut  en  être  fait  de  nou- 
veaux. 

IV.  Les  batteries  qui  existaient  au  Heldcr  et  dans  les 
positions  où  se  trouve  l'armée  combinée  anglaise  et  russe, 
lors  de  l'invasion,  seront  rétablies  dans  leur  intégrité  ou 
resteront  dans  l'état  présent  améliorées,  pourvu  que  les 
pièces  d'artillerie  batave  y  soient  toutes  conservées. 

V.  L'armée  combinée  anglaise  et  russe  se  rembarquera 
le  plus  tôt  possible,  et  aura  évacué  le  territoire,  les  côtrs, 
îles  et  mers  intérieures  de  la  république  batave,  au  9  fri- 
maire (30  novembre  1799),  sans  y  avoir  causé  aucun  dé- 
gât en  pratiquant  des  inondations,  coupures  de  digues, 
ou  obstruant  les  souices  de  la  navigation ,  etc. 

VL  Les  vaisseaux  de  guerre  et  autres  bâtiments  qui 
viendraient  avec  des  renforts  pour  l'armée  combinée  an- 
glaise et  russe  ne  pourront  effectuer  aucun  débarquement 
et  repartiront  sur-le-champ. 

VII.  Le  général  en  chef  Brune  pourra  envoyer  un  offi- 
cier dans  le  Zyp  et  au  Helder,  pour  lui  rendre  compte 
tant  de  l'état  des  batteries  que  des  progrèsde  l'évacuation. 
S.  A.  R.  le  duc  d'York  pourra  aussi  envoyer  un  oflicier 
sur  la  ligne  française  et  batave,  pour  se  convaincre  qu'on 
ne  fait  pas  de  nouveaux  ouvrages.  Un  ollicier  supérieur 
de  marque,  de  chaque  armée,  sera  envoyé  pour  garantir 
l'exécution  du  présent  accord. 

VIII.  Huit  milie  prisonniers  de  guerre  français  et  ba- 
taves,  faits  antérieurement  à  la  présente  campagne,  et  dé- 
tenus actuellement  en  Angleterre,  seront,  au  choix  et  dans 
la  proportion  réglée  par  les  deux  gouvernements  des  deux 
républiques  alliées,  renvoyés  libres  et  sans  conditions  dans 
leur  patrie.  M.  le  général  Knox  restera  à  l'armée  française 
pour  garanlir  l'exécution  du  présent  article. 

IX.  Le  cartel  établi  entre  les  diux  armées  pour  l'échange 
des  prisonniers  faits  dans  la  pré>ente  campagne  continuera 
d'avoir  son  exécution.  Il  est  en  outre  convenu  que  l'amiral 
de  Winter  est  considéré  comme  échangé.  » 

Conclu  à  Alkmaer,  le  26  vendémiaire  de  l'an  VIII  de  la 
république  française  (18  octobre  1799),  par  les  généraux 


soussignés,  mimis  de  pouvoirs  à  cet  effet. 

Suivent  les  signatures. 

Ce  traité  a  été  ratilié  par  le  duc  d'York  et  par  le  général 
lirunc. 

Le  Directoire  exécutif  s'empresse  de  vous  annoncer  que 
les  jirojots  (les  anglo-russes,  débarqués  sur  le  territoire  de 
la  république  balave,  ont  échoué;  qu'une  capitulation 
par  eux  demandée  a  été  signée  à  Alkmaer,  le  26  vendé- 
miaire dernier. 

D'après  les  conditions  qui  leur  ont  été  imposées,  ils  doi- 
vent se  rend)arquerle  plus  tôt  possible,  et  avoir  entière- 
ment évacué,  le'J  frimaire  prochain,  la  républi(|ue  batave, 
les  côles,  iles  et  mers  intérieures  qui  en  dépendent.  Les 
renfoits  qui  pourraient  leur  arriver  ne  pourront  effectuer 
aucun  débarquement  et  repartiront  siir-le-chani|).  Les 
batteries  du  Heldcr  seront  réliiblies  en  ce  qui  se  trouve- 
rait endommagé,  et  les  parties  améliorées  resteront  dans 
l'état  où  elles  se  trouvent.  Toutes  les  pièces  d'artillerie  ba- 
tave (|ui  y  étaient  y  seront  conservées;  il  ne  sera  commis 
aucun  dégât,  soit  en  pratiquant  des  inondations  ou  cou- 
pant des  digues,  ^oil  en  obstruant  la  navigation  ;  enfin, 
huit  mille  prisonniers  de  gneire  français  el  balaves,  faits 
anlérienrcment  'i  l'expédilion,  et  détenus  en  Angleterre, 
seronl  rendus,  indépendamment  du  caitel  d'échange  éta- 
bli, qui  continuera  d'avoir  son  exécution. 

Tels  sont,  pour  l'Angleterre,  les  résultats  de  celte 
grande  expédition  qui  devait  en  peu  de  temps  envahir  la 
république  batave  et  menacer  même  le  territoire  de  la  ré- 
publique Française, 

Tous  les  membres  du  Conseil  se  lèvent  eu  agitant  leurs 
loques,  el  criant  l'ùc  la  république  I 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE.     ' 

AltMÉE    d'orient. 
Ordre  du  jour  du  9  thermidor  an  \'IL 

Le  général  eu  chef,  voulant  donner  une  marque  de  sa 
satisfaction  à  la  biigade  de  cavaleiie  du  général  Murât, 
qui  s'est  couverte  de  gloire  à  la  bataille  d'Aboukir,  or- 
donne au  commandant  d'artillerie  de  remettre  à  celle  bri- 
gade les  deux  jiièces  anglaises  qui  avaient  été  envoyées 
|)ar  la  cour  de  Londres  en  présent  à  Constanlinople,  et 
(|ui  ont  été  prises  ù  la  bataille. 

Sur  chaque  canon  il  sera  gravé  le  nom  des  trois  régi- 
menls  qui  composaient  celte  brigade,  Ie7'  de  hussards,  les 
3«  et  14*  de  dragons,  ainsi  que  le  nom  du  général  Murât 
et  celui  de  l'adjudant  général  Roize;  il  sera  écrll  sur  la 
volée  :  Bataille  d^Aboukir. 

Ordre  du  jour  du  14  thermidor  an  VU, 
Bonaparte,  général  en  chef. 

Le  nom  d'Aboukir  était  funeste  à  tout  Français  ;  la 
journée  du  7  thermidor  l'a  rendu  glorieux.  La  victoire 
que  l'armée  vient  de  remporter  accélère  son  retour  en 
Europe. 

Nous  avons  conquis  Mayence  et  la  limite  du  Rhin  en 
envahissant  une  partie  de  l'Allemagne.  Nous  venons  de 
reconquérir  aujourd'hui  nos  établissements  aux  Indes  et 
ceux  de  nos  alliés  par  une  seule  opération;  nous  avons 
remis  dans  les  mains  du  gouvernement  le  pouvoir  d'obli- 
ger l'Angleterre,  malgré  ses  triomphes  maritimes,  à  une 
paix  glorieuse  pour  la  république. 

Nous  avons  beaucoup  souffert;  nous  avons  eu  ù  com- 
battre des  ennemis  de  toute  espèce;  nous  en  aurons  encore 
à  vaincre;  mais  enfin  le  résultat  sera  digne  de  nous,  et 
nous  méritera  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Signé  Bonapakte. 

—  Bonaparte  a  dîné  avant-hier  chez  Goliier,  président  du 
Directoire.  On  a  remarqué  qu'il  questionnait  plus  qu'il 
ne  parlait  lui-même.  Ou  lui  demandait  ce  qui  avait  le 
plus  frappé  les  Egyptiens  de  toutes  les  inventions  que 
nous  leur  avons  apportées.  «  J'ai  eu  la  même  curiosité, 
répondit-il,  et  j'ai  adressé  la  même  question  à  un  des 
principaux  imans  du  pays.  Il  m'a  répondu  que  ce  qui 
avait  le  plus  étonné  les  habitants,  c'était  de  nous  voir 
boire  et  manger  à  la  fois,  et  qu'ils  espéraient  bien  profiter 
de  celte  bonne  habitude.  » 

—  Bonaparte  a  fait  de  grands  compliments  à  Volneysur 
son  Voyage  d'Egypte  et  de  Syrie.  Il  lui  a  dit  qu'il  était  à 
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peu  près  le  seul  des  voyafçeurs  qui  n'eût  pas  menti,  et  qu'il 
avait  su  joindre  au  mérite  de  la  fidélité  le  plus  grand  la- 
lent  d'observation. 

Nantes.  —  Le  29  veiuleiuiaife,  dans  la  nuit,  les 
Chouans  ont  pénètre'  clans  la  ville;  ils  ont  e'té  fe- 
pousse's  avec  perte;  mais  ils  avaient  ouvert  les  por- 
tes (le  la  prison  et  ont  emmené  avec  eux  les  prison- 
niers. 

— Tableau  comparatif  (le  la  différence  entre  la  va- 
leur de  la  livre  tournois  et  du  franc,  dressé  par  or- 
dre du  Directoire. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   AKCIENS. 
Suite  de  la  séance  du  2  brumaire. 

Porcher  combat  la  résolution  ;  il  lui  reproche  de 
n'avoir  pas  gradué  les  délits  ni  proportionné  les  pei- 
nes, d'attenter  à  la  liberté  des  deux  premiers  pou- 
voirs, et  de  mettre  souvent  le  négociateur  dans  une 
position  trèsfausse.  11  vote  contre  la  résolution  : 
elle  est  rejetée  à  une  très- grande  majorité. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Séance  du  3. 

Poullain-Grandpré  soumet  le  projet  de  la  com- 
mission nommée  pourTexatucn  du  message  du  Di- 
rectoire, tendant  à  aliéner  des  biens  nationaux  pour 
la  somme  de  30  millions  ;  la  commission  propose  de 
re'duire  l'aliénation  à  15  millions.  Fabre  (de  l'Aude) 
regarde  ce  projet  comme  un  coup  mortel  pour  les 
forets  nationales  si  dévastées  depuis  la  révolution, 
etpropose  de  le  remplacer  par  la  vente  de  beaucoup 
de  maisons  nationales  dans  Paris,  qm  sont  inutiles 
au  service  public,  —  Ajourné. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  5. 

Lemercier  et  Decomberousse  donnent  de  grands 
éloges  à  l'armée.  —  La  discussion  s'engage  sur  la 
résolution  relative  à  la  marine  auxiliaire  (lui,  réu- 
nissant le  pouvoir  du  commerce,  peut,  secondée  par 
la  marine  militaire,  inquiéter  beaucoup  le  com- 
merce anglais.  Roujoux  combat  cette  résolution.  — 
Ajourné. 
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n"  36.      Sextidi  6  l*raamaire.       (27  Oct.) 

Cap  Français.  — Arrêté  du  citoyen  Roume,  agent 
du  Directoire,  pour  la  continuation  de  la  boruje  in- 
telligence qui  doit  régner  entre  Saint-Domingue  et 
les  Etats-Unis. 

La  Haye.  —  Transports  de  joie  manifestés  par  la 
nation  batave  en  voyant  les  Anglais  se  rembarquer. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  4  brumaire. 

Boulay-Paty  donne  quelques  détails  sur  l'attaque 
de  Nantes  par  les  brigands  royaux.  —  Graiulinaison 
etChazaI  célèbrent  les  triomphes  de  l'armée  fran- 
çaise en  Batavie. 

CONSEIL   DES    ANCIENS. 

*  Séance  du  4. 

Letonrneur  donne  des  détails  sur  l'invasion  des 
brigands  royaux  dans  la  ville  de  Nantes.  —  La  dis- 
cussion s'engage  siu'  la  création  irune  marine  auxi- 
liaire; Cornudetet  Lanssat  parlent  conire. 

iN°  37.      Segstidi  9  brumaire.      (28  Oct.) 
La  Haye.  —  Le  général  Brune  demande  pour 


gratilicalion  pour  son  armée  qu'elle  soit  habillée 
parla  répnb!i([ue  batave;  rien  de  plus  juste  que  de 
donner  des  habits  aux  braves  qui  nous  ont  conservé 
notre  gouvernement  et  nos  propriétés. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  4  brumaire. 

Lanssat  termine  son  discours  en  disant  ([u'il  vote 
le  rejet  de  la  rtlsolution  ,  si  elle  n'est  corrigée  des 
vices  qu'il  y  a  relevés. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 
Séance  du  S. 
Le  citoyen  Charles,  imprimeur  du  journal  intitulé 
le  Défenseur  de  la  vérité ,  se  plaint  de  l'acte  arl)i- 
traire  qui  a  fait  apposer  les  scelb'S  sur  ces  presses  : 
renvoi  au  Directoire.  —  Un  message  du  Conseil  des 
Anciens  annonce  le  rejet  de  la  résolution  relative 
aux  négociations  des  trait('S  de  paix  contraires  à  la 
constitution.  Félix  Faulcon  ,  Chollet  s'opposent  à 
une  nouvelle  rédaction  de  cette  résolution,  devenue 
inutile  par  la  force  qu'a  acquise  la  république.  Briol 
(du  Doubs)  combat  cette  opinion. 


N°  38.      ©eioalâ  S  Itraiissaire.       (29  Oct.) 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DANUDE. 

Rapport  fait  par  le  général  Masscna  ,  commandant  en 
chef  l'armée  du  Danube^  au  Directoire  exécutif  de  taré' 
publique  française  ,  sur  les  opérations  de  cette  armée, 
du  3  au  18  vendémiaire  an  J  III. 

Citoyens  directeurs, 

L'armée  du  Danube  avait  terminé  par  une  victoire  si- 
gnalée lu  campagiie  de  l'an  VII;  elle  avait  repris  le  Go- 
thard  et  tous  les  jjetits  canions  helvétiques.  11  lui  était  ré- 
servé d'ouvrir,  par  des  victoires  plus  brillantes  encore,  la 
campagne  de  l'un  VIII. 

Une  bataille  de  quinze  jours  sur  une  ligne  de  plus  de 
soixante  lieues  de  développement,  conire  trois  armées  com- 
binées, conduites  par  des  généraux  cxiiénmentés,  la  plupart 
environnés  de  grandes  réputations,  occupant  des  positions 
réputées  inexpugnables,  telles  ont  cté  ses  opérations. 

Trois  armées  battues  et  dispersées,  20,000  prisonniers, 
plus  de  10,000  morts  ou  blessés,  100  pièces  de  canon,  15 
drapeaux,  tous  les  bagages  des  ennemis,  9  de  leurs  géné- 
raux tués  ou  pris,  l'Italie  et  le  Bas-Rhin  dégagés,  l'Helvé- 
tie  libre,  le  prestige  de  l'invincibilité  des  Russes  dissipé, 
tel  a  été  le  résultat  de  ces  combats. 

Quelque  déluillé  que  puisse  être  ce  rapport,  je  u'y  ren- 
drai jamais  tous  les  traits  de  bruvoure  et  d'héroïsme  qui 
ont  signalé  cette  bataille  mémorable.  Chacun  s'est  mul- 
tiplié, chacun  s'est  surpassé  ;  et  quand,  en  donnant  des 
éloges  ù  quelques-uns  et  citant  les  belles  actions  de  quel- 
ques autres,  je  garderai  le  silence  sur  une  quantité  d'au- 
tres encore  plus  considérables,  la  faute  en  est  à  leur  trop 
grand  nombre  et  au  besoin  de  resserrer  enfin  clans  des 
bornes  quelconques  le  récit  d'une  suite  d'actes  de  dévoue- 
ment qui  n'en  avait  aucunes. 

LalignedelaLiiith,  delaLiraathet  de  l'Aar  était ,  sous 
le  double  rapport  de  la  défensive  et  de  l'offensive,  la  posi- 
tion la  plus  forte  que  l'armée  austro-russe  pût  occuper  en 
Helvétie.  Ces  rivières  plus  ou  moins  lurges,  mais  toujours 
profondes  et  torrentueuses,  étaient  bordées,  sur  la  rive 
droite,  de  montagnes  hautes  et  du  plus  diilicile  accès.  La 
piacedeZurich,  sur  la  Limath,  fournissait  à  l'ennemi,  sur 
la  rive  gauche  de  cette  rivièie,  une  tête  de  pont  dont  la 
propriété  offensive  portait  au  dernier  degré  de  perfection 
le  système  d'action  et  derépulsion  de  cette  ligne;  60,000 
Austro-Russes  la  défendaient,  et  je  devais  les  en  chasser 
avec  un  corps  de  troupes  bien  inférieur  en  nombre. 

Une  en  treprise  formidable  menaçait  la  France.  La  Suisse, 
^  le  boulevard  de  tout  nolie  système  militaire,  si  souveut 
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allaquL'  et  toujours  si  opiniaiiémoiit  dérondii,  devait,  sous 
peu  de  jours,  tire  écrasée  par  les  efforts  de  trois  armées 
combinées  ;  mais  je  connaissais  leurs  projets,  et,  fort  de  la 
bouillante  ardeur,  de  la  bravoure  et  de  la  conslance  des 
soldats  républicains,  de  la  bonne  harmonie  qui  existait 
entre  tous  les  corps  et  Icsoiriciers  généraux  et  particuliers, 
fort  du  zèle  et  de  l'émulation  qu'ils  montraient  tous  pour 
la  gloire  et  le  triomphe  de  la  république,  j'étais  sûr  de 
vaincre. 

Les  deux  seuls  points  de  passage  que  présentût  le  dé- 
veloppement de  la  ligne  ennemie,  depuis  Zurich  jusqu'au 
Rhin,  étaient  le  conlluenl  de  la  Limalh,  de  la  Reuss  et  de 
l'Aar,  et  l'anse  de  Diettikon  sur  la  Limath. 

Chacun  de  ces  deux  points  avait  peu  d'avantages  et 
beaucoup  d'inconvénients  maj' urs.  Le  premier  avait  la 
faculté  de  transporter  par  la  Reuss  et  l'Aar  des  bateaux 
nécessaires  au  passage;  mais  il  n'y  avait,  sur  la  rive  oppo- 
sée, que  deux  points  uniques  et  tsès-étroils  de  débarque- 
ment; ces  points  étaient  telllement  marqués  ,  la  ligne  de 
passage  que  les  bateaux  avaient  à  parcourir  était  si  bien 
désignée,  que  l'ennemi  les  avait  rendus  inabordables  par 
plusieurs  batteries  tellement  disposées  que  de  la  live 
gauche  il  était  ù  peu  près  impossible  d'en  éteindre  le  feu. 
Qu'on  ajoute  ù  tout  cela  une  position  formidable  et  jires- 
que  inaccessible  qu'il  fallait  enlever,  même  en  se  formant 
sur  la  riveopposée,  et  on  aura  la  mesure  des  difficultés  que 
présentait  ce  point  de  passage. 

L'anse  de  Diettikon  offrait  de  grands  obstacles  pour  le 
transport  des  bateaux,  pour  leur  mise  à  flot;  aucun  ruis- 
seau navigable  n'y  aboutissait ,  aucune  île  ne  permettait 
de  ramasser,  à  l'insu  de  l'ennemi,  les  bateaux  nécessau-es 
au  passage  et  à  la  construction  du  pont.  Une  plaine  dé- 
couverte bordait  la  rive  gauche  et  surtout  son  dévelop- 
pement; ou  y  voyait,  de  la  rive  droite,  un  homme  depuis 
les  pieds  jusqu'à  la  tète.  Il  fallait  porter  sur  des  voilures 
ou  à  bras,  jusque  dans  l'eau,  tous  les  bateaux  et  les  ma- 
tériaux nécessaires;  mais  aussi  la  forme  demi-circulaire 
de  celle  anse  donnait  les  moyens  de  l'envelopper  et  de  la 
croiser  en  tous  sens  par  le  feu  d'une  artillerie  formidable, 
pour  proléger  les  travaux  du  passage,  et  cela  me  détermina 
à  l'adopter. 

Je  fis  à  Brugg  tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  dou« 
ner  à  croire  à  l'ennemi  que  mon  point  de  passage  élait  le 
confluent  des  trois  rivières,  mais  ce  fui  pour  le  point  de 
Diellikon  que  j'ordonnai  les  préparatifs  les  plus  réels,  et 
que  je  réunis  les  moyens  les  pi  us  propres  à  assurer  le  succès 
de  mon  entreprise. 

J'ordonnai  également  les  préparalifs  nécessaires  au  pas- 
sage de  la  Linih  et  à  l'atiaque  des  positions  occupées  par 
l'ennemi  dans  cette  partie. 

L'ennemi  a  si  bien  pris  le  change  sur  toutes  ces  disposi- 
tions qu'il  a  cru  que  le  passage  était  ù  Brugg,  et  qu'il 
y  avait  réuni  la  majeure  partie  de  ses  forces. 

{La  suite  demain.) 
Strasbourg,  le  3  brumaire —  L'archiduc  Charles  a  fait 
enfin  le  pénible  aveu  des  revers  éprouvés  par  les  armées 
de  la  coalition  eu  Suisse.  Il  a  adressé  au  ministre  impérial 
la  lettre  suivante: 

Au  quartier-général  à  Donaueschingen, 
16  vendémiaire. 
Les  événements  malheureux  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
Suisse  vous  seront  déjù  connus  ;  je  me  contente  donc  d'en 
rapporter  ici  l'essentiel,  ainsi  que  ce  qui  s'est  passé  d'ul- 
térieur. 

Le  3,  avant  midi,  le  corps  de  troupes  impériales  russes 
aux  ordres  du  lieutenant-général  Korsakow,  fut  battu  par 
IcsFrançaissur  la  Limmat,  ellacolonne  du  lieulenant-feld- 
maréchal  Holz  le  fut  sur  la  Linth,  près  d'Uznach.  Le  pre- 
mier de  ces  corps  se  relira  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  vis-à- 
vis  d'Eglisau,  et  la  colonne  du  lieulenant-feld-maréchal 
Holz  se  replia  le  4  par  Saint-Gall,  dans  le  Vorariberg,  En 
revanche,  le  feld-niaréchal  prince  de  Suwarow  se  trouvait 
dès  le  3  à  Urseren,  et  le  général  Aulfemberg  à  Steig.  Le 
feld-maréclial  de  Suwarow  et  la  brigade  <lu  général  Auf- 
femberg  ,  qui  s'étaient  avancés  le  6  jusc|u'à  Schwilz,  se 
portèrent  le  8  sur  Claris  ;  mais  comme  ils  trouvèrent  im- 
possible de  se  réunir  à  quelqueaulre corps  de  troupes,  le 
maréchal  de  Suwarow  se  vit  dans  la  nécessité  de  diriger 
$a  Diai'clie  Uans  U;  pays  des  Grisons. 
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Le  4,  le  lieutenant-feld-maréchal  de  Lincken  avait  battu 
l'ennemi,  fait  prisonniers  deux  bataillons,  formant  ensem- 
ble d, 300  hommes,  avec  tous  les  officiers  de  l'élat-major  et 
supérieurs,  et  lui  avait  pris  deux  drapeaux.  Le  lieutenanl- 
feld-maréchal  Lincken  avait  pénétré  dès  le  6  jusqu'à  Claris, 
mais  comme  il  ne  put  se  procurer  aucune  communication 
ni  à  droite  ni  à  gauche,  il  se  trouva  obligé  de  se  replier  le 
7  vers  le  pays  des  Grisons. 

Signé  l'archiduc  Charles,  feld-marcchal, 

Paris.  —  Discours  plein  treriiclition  du  citoyen 
VauluilllieinnuCuuseil  desCiini-Ceiils,!'!!  lui  Taisant 
iioiiimage  d'un  excui|)laire  de  V Histoire  des  mathé- 
matiques, par  le  citoyen  Monlticla. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL   DES    CIN(j-CF.NTS. 

Suiti'  de  la  séance  du  5  brumaire, 

Chollet  s'oppose  à  In  présentation  d'une  résolution 
nouvelle ,  trouvant  qu'une  telle  résolution  peut 
.ivuir  de  graves  inconvénients,  tant  elle  est  diflicile 
à  r('diger.  L'ordre  du  jour  est  adopté  à  une  grande 
majorité. 

Séance  du  G. 

Dcstrcni  lit  la  résolution  suivante  :  1°  Il  sera  pré- 
levé, par  fortiie  d'emprunt,  sur  les  contributions  ar- 
riérées, une  somme  de  50  millions,  pour  assurer  le 
service  de  l'an  VIII.  —  2o  Le  remplacement  se  fera 
par  dixième  pendant  les  dix  derniers  mois  de  l'an 
VIII.  Le  Conseil  adopte  cette  rédaction. 

CO.\SEIL   DES    ANCIENS. 

Séance  du  6. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  résolution  rela- 
tive à  la  marine  auxiliaire.  Gaudin  (de  la  Vendée) 
pense  que  la  résolution  doit  être  adoptée  prompte- 
ment,  eiit-elle  même  quelques  défauts. 

N"  39.      JVouidi  9  brumaire.      (30  oct.) 


Londres. —  On  a  présenté  à  la  Chambre  des  Com- 
munes la  copie  d'une  lettre  de  Tippoo-Saïb  au  Di- 
rectoire exécutif  de  France,  et  dans  laquelle  il  lui 
demande  le  concours  de  la  république  française 
pour  chasser  les  Anglais  de  l'Inde. 

La  Haye.  —  Toutes  les  villes  s'empressent  de 
féliciter  le  général  Brune  comme  le  libérateur  de  la 
Batavie. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DANUBE. 

Suite  du  rapport  fait  par  U  génirut  Masséna,  tomman- 
dant  en  chefVarmée  du  Danube,  au  Directoire  exécutif 
de  la  république  française,  sur  les  opérations  de  cette 
armée,  du  3  au  18  vendémiaire  an  f  III. 
C'est  à  la  suite  de  ces  dispositions  que,  dans  la  nuit  du 
2  au  3  vendémiaire,  je  réunis  autour  de  Diettikon  un 
corps  de  l/i,000  hommes;  c'était  la  division  Lorge,  par- 
tie de  la  division  Mesnard,  et  la  réserve,  commandée  par 
le  général  Klein.  Les  trois  brigades  de  Lorge  et  Mesnard 
étaient  destinées  à  exécuter  le  passage  de  vive  force ,  tan- 
dis que  la  réserve,  composée  de  grenadiers  et  d'un  gros 
corps  de  cavalerie,  devait  couvrir  cette  opération  contre 
les  sorties  qui  pourraient  être  faites  par  la  garnison  de  Zu- 
rich, sur  la  rive  gauche  de  la  Limiilh,  et  que  la  division 
Mortier  devait  faire  l'ullaque  du  village  de  Volisansen.  ^ 
Le  général  Mesnard,  avec  le  reste  de  sa  division,  devait 
faire  sur  Brugg,  au  coniluentde  la  Reuss  et  de  la  Limath, 
toutes  les  dcmonslralions  d'un  prochain  passage. 

Le  général  Soult  devail,  de  son  côté,  exécuter  le  pas- 
sage de  la  Limh,  entre  les  lacs  de  Zurich  et  de  Walen« 
stadt. 
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Le  3,  à  cinq  heures  tlu  niatin,  une  attaque  d'artillerie, 
destinée,  en  apparence,  ù  éteindre  le  feu  des  batteries  de 
l'ennemi,  fut  engagée  par  le  général  Mesnard;  tous  les 
bateaux  delà  Rcuss  et  de  l'Aar,  mis  en  mouvement  comme 
pour  tenter  le  passage,  et  des  têles  de  colonnes  se  présen- 
tant sur  plusieurs  points,  comme  pour  attendre  l'iiistnnt 
favorable,  tels  furent  les  mouvements  qui  confirmèrent 
l'ennemi  dans  l'opinion  que  Brugg  était  le  vrai  point  de 
passage,  et  qui  tinrent  surce  point,  pendant  presque  toute 
la  journée  du  3,  une  partie  de  l'armée  russe. 

A  Diettikon,  vingt  pièces  d'artillerie,  commandées  par 
le  chef  d'escadron  Foix,  cernaient  et  étaient  prêtes  à  croi- 
ser de  leur  feu  dans  tous  les  sens  l'anse  du  passage.  Les 
pontonniers,  aidés  par  trois  mille  soldats,  et  dirigés  par 
le  chef  de  brigade  d'artillerie  Dedon,  portaient,  ù  bras  et 
sur  les  épaules,  les  plus  gros  bateaux.  Le  jour  était  prêt 
à  paraître;  le  signal  est  donné,  et,  en  un  instant,  les  bords 
de  la  rivière  sont  couverts  de  bateaux  et  de  troupes;  les 
premiers  entraient  à  peine  dans  l'eau  que  les  nombreux 
postes  russes  qui  enveloppaient  l'anse  sur  la  rive  droite 
firent  une  décharge  générale  et  un  feu  nourri  de  mous- 
queterie,  qui,  loin  de  refroidir  l'ardeur  des  pontonniers 
et  des  travailleurs,  ne  fit  que  la  centupler;  mais  les  pre- 
miers coups  de  fusil  étaient  à  peine  tirés  delà  part  deTen- 
nenii  que  notre  artillerie  eut  bientôt  écrasé  tout  ce  qui 
s'opposait  à  l'abordage  de  la  rive  opposée. 

Le  général  Guzan  commandait  l'avanl-garde,  et  sousiui 
le  brave  chef  de  bataillon  Grain-d'Orge  tenait,  avec  les 
carabiniers,  un  bataillon  de  la  iO'  légère  et  quatre  com- 
pagnies de  la  37%  la  tête  de  la  colonne. 

Les  postes  russes,  chassés  des  bords  de  la  rivière,  se 
réunirent  au  goulot  de  l'anse,  dans  un  bois  épais,  où,  sou- 
tenus par  les  troupes  qui  occupaient  le  camp  et  le  plateau 
de  Fahr,  et  par  sept  pièces  d'artillerie,  ils  se  disposèrent  à 
se  défendre.  La  tête  de  notre  avant-garde  y  arrivait  à 
peine  que,  quoique  sans  canon  et  sans  cavalerie,  elle 
commença  l'attaque,  et  que  successivement  soutenue  par 
les  troupes  que  l'activité  des  pontonniers  passa,  en  moins 
de  deux  heures,  d'une  rive  à  l'autre,  au  nombre  de  huit 
mille  hommes,  elle  les  en  chassa,  après  en  avoir  fait  un 
carnage  eCfrojable,  et  se  trouva  maîtresse  du  bois,  du  pla- 
teau de  Fahr  et  du  ca^jp  tendu  de  l'ennemi.  Sur  deux  ba- 
taillons de  grenadiers  russes  qui  l'occupaient,  quelques 
hommes  à  peine  se  sont  échappés  ;  tout  le  reste  a  été  tué, 
blessé  ou  pris. 

C'est  alors  que,  le  pont  de  bateaux  se  trouvant  construit 
et  une  communication  ouverte  à  travers  le  bois  épais  qui 
bordait  la  rivière,  le  reste  des  deux  brigades  Gazan  et  Bon- 
temps,  sous  les  ordres  du  général  Lorge,  et  la  brigade 
Quetard ,  détachée  de  la  division  Mesnard ,  terminèrent 
leur  passage. 

L'armée  de  Korsakow  était  alors  répartie  sur  deux 
points,  celui  de  Zurich  et  celui  de  Frcndnau,  au-dessous 
des  confluents  :  pour  la  battre,  malgré  sa  supériorité  en 
nombre,  il  fallait  l'empêcher  de  réunir  ces  deux  corps,  et 
les  combattre  séparément.  Pour  cela,  je  portai  sur  Delli- 
ken  etDegenttorf  la  brigade  Borneras;  j'occupai  ainsi  les 
revers  principaux  de  la  Glati  et  les  communications  de  Re- 
gensberg  ù  Zurich.  Je  portai  partie  de  la  brigade  Quetard 
sur  Vurenloos,  pour  couvrir  la  gauche  du  générai  Bon- 
lems  contre  le  corps  ennemi  de  Veltingen  et  Frendnau  ;  le 
reste  était,  partie  en  réserve  au  pont  de  Diettikon,  cl  l'au- 
tre partie,  sous  les  ordres  du  général  Oudinot,  mon  chef 
d'état-major,  devait  soutenir  la  brigade  Gazan,  que  je 
chargeai  de  l'attaque  de  Hoiig  cl  de  la  partie  occidentale 
de  Zurich-Berg. 

C'est  entre  ces  deux  points  de  Rogcnsberg  et  Zurich  que 
l'ennemi  avait  réuni  la  presque  lolalité  des  forces  qu'il 
avait  dans  celle  partie.  Le  général  Gazan  l'attaqua  avec 
impétuosité,  et  tourna ,  par  une  manœuvre  habile,  le  vil- 
lage de  Iloiig,  dont  il  s'empara.  C'est  alors  que  s'est  t-n- 
gagée,  depuis  Vurenloos  jusc|u'au  Zurich-Berg,  la  bataille 
du  3. 

Dans  le  temps  que  les  généraux  Quclard  et  Bontems, 
par  les  efforts  les  plus  vigoureux,  rejetaient  la  droite  de 
l'ennemi  au  delà  de  la  Glati,  le  général  Gazan,  avec  une 
partie  de  sa  brigade,  attaquait  et  enlevait  à  la  baïonncltc 
les  hauteurs  d'entre  Hoiig  et  Assholleren,  et  alla<iuail  en- 
suite, conjointement  avec  le  général  Oudinol,  les  faubourgs 
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de  Zurich,  et  la  partie  occidentale  de  Zurich-Berg,  par  la- 
quelle passe  la  communication  de  cette  place  avec  Vin- 
therlhur.  Rien  n'égale  l'acharnement  qu'on  a  mis  de  part 
el  d'autre  dans  ce  combat,  qui  a  duré  depuis  dix  heures 
du  matin  jusqu'à  la  nuit  close.  Nous  sommes  restés  maî- 
tres et  des  faubourgs  et  de  la  position.  Toutes  les  troupes 
y  ont  fait  des  prodiges  de  valeur.  On  y  a  vu  la  légion  hel- 
vétique rivaliser  de  bravoure  avec  la  10"'  légère;  la  37% 
la  57%  la  2«  et  la  i02'  de  bataille,  la  9«  de  hussards,  l'ar- 
tillerie  légère  s'y  sont  particulièrement  distinguées.  Le  gé- 
néral Lorge  se  loue  infiniment  du  chef  de  bataillon  Ma- 
rousin,  des  capitaines  Melin  de  la  37%  Cabos  et  Simomien 
de  la  10=  légère,  des  lieutenans  Minaud  et  Maingonand 
qui  s'y  sont  distingués,  ainsi  que  du  brave  Dubalin  de  la 
10-=  légère,  qui  a  été  blessé  en  chargeant  à  la  baïonnette. 
Le  terrain  était  couvert  de  morts  et  de  blessés,  el  sur 
trente  on  comptait  à  peine  un  Français. 

{La  suite  à  demain.) 

Pai-is,  te  8  brumaire.  —  Le  retour  de  Bonaparte  a  re- 
levé dans  toutes  les  âmes  l'espoir  et  le  courage.  En  appre- 
nant celte  nouvelle,  les  soldats  de  l'armée  d'Italie,  qui 
depuis  longtemps  sont  privés  des  objets  les  plus  néces- 
saires, demandaient  à  marcher.  Ce  sentiment  était  partagé 
par  ceux  qui  étaient  à  l'hôpital.  A  Nice,  un  régiment  de 
cavalerie  était  prêt  à  partir  pour  aller  en  remonte  à  Lyon. 
En  apprenant  l'arrivée  de  Bonaparte,  ils  ne  voulurent  plus 
se  mettre  en  roule.  «Nous  servirons  à  pied,  dirent-ils, 
«  l'ennemi  a  de  bons  chevaux,  et  avec  Bonaparte  nous 
«  serons  bientôt  remontés.  »  A  Nevers,  les  conscrits  vou- 
laient partir  aussitôt,  quoique  leur  équipement  ne  fût 
pas  complet.  «  Nous  sommes  bien  comme  cela,  disaient- 
«  ils,  pourvu  que  nous  soyons  avec  Bonaparte.  » 

—  Le  cinq  au  soir,  Bonaparte  s'est  rendu,  pour  la  se- 
conde fois,  à  une  séance  particulière  de  l'Institut.  Il  y  a 
pris  la  parole  et  donné  des  détails  sur  l'état  où  se  trouvent 
maintenant  l'Egypte  et  ses  antiques  monuments.  Il  a  as- 
suré que  le  canal  de  Suez,  qui  joignait  les  deux  mers,  a 
existé;  il  est  même  très-possible  de  le  rétablir  sur  les  dé- 
bris qui  eu  restent,  et  qu'il  a  fait  prendre  les  plans  et  les 
nivellements  nécessaires  à  ce  grand  travail.  Ces  plans  et 
devis  seront  apportés  sous  peu  à  Paris,  par  un  ingénieur 
qu'il  en  a  chargé. 

CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Suite  de  la  séance  du  6  brumaire. 

Chassiron  combat  la  résolution  ;Cailletner  dit  que 
c'est  à  l'aide  de  la  marine  auxiliaire  que  Louis  XIV 
humilia  ses  ennemis.  La  résolution  est  rejetée. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  7. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Le  général  Championnet  annonce  an  directoire  le  succès 
qu'ont  obtenu  les  dispositions  qu'il  avait  faites  pour  chas- 
ser le  corps  du  général  Klenau  de  la  rivière  du  Levant. 

Le  22  vendémiaire,  toutes  les  troupes  étaient  arrivées  à 
leur  destination,  mais  elles  n'ont  pu  joindre  que  l'arrière- 
garde,  le  surplus  était  décampé  avec  vitesse.  Celle  arrière- 
garde  a  été  vigoureusement  attaquée  et  obligée  de  mettre 
bas  les  armes.  Les  résultats  de  cette  opération,  qui  ne  nous 
a  coulé  que  5  blessés,  nous  ont  donné  1,200  prisonniers 
autrichiens,  i)armi  lesquels  se  trouve  le  colonel  Gazackwitz 
et  24  odiciers;  12(0  fusils  neufs,  400  carabines  et  100 
chevaux  ou  mulets  chargés  d'équipages.  Unt  flottille  que 
le  général  Cham|)ionnet  avait  chargée  d'opérer  un  débar- 
quement à  la  hauteur  de  Braco,  a  pris  cinq  pelitscorsaires 
clans  sa  marche. 

Le  27,  les  divisions  Victor  et  Muller  ont  poussé  vigou- 
reusement l'ennemi  sur  les  routesdeFossanoetSevigliano, 
el  ont  ramené  quelques  prisonniers  el  déserteuis. 

Le  général  Victor  trouva  plus  d'obstacles  dans  sa  partie. 
L'ennemi  occupait  forlement  le  village  de  Beniette  et  se 
retrancha  dans  le  chàleau.  Le  général  Victor  le  fil  investir 
la  nuit  par  le  brave  adjudaut-général  Devcriue,  Lecom- 
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inantlant  se  rendit  à  discrc-tioii  le  28  an  malin,  avec  ÔOO 
hommes,  2  pièces  de  canon,  el  3  cuissons  bien  allclés. 

Le29,  legénéral  Lcmoincacluiigé  l'ennemi  à  Villa-Xova, 
et  lui  a  fait  60  prisonniers. 

Dans  ces  diiréicnlos  aliaques,  toules  les  troupes  et  les 
chefs  (pli  les  commandent  ont  déployé  leur  conrage  or- 
dinaire. 

Les  cris  vive  la  république!  se  font  ealendre. 

Le  Conseil  di-clan;  que  riirme'e  d'Italie  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie.  —  Un  niessaj^e  dn  Conseil 
des  Anciens  .'iiuionce  le  rejet  de  la  résolnlion  sur  la 
marine  auxiliaire.  Thiessé  demande  le  renvoi  à  une 
<;oniniission  muivelle.  Adopte'.  —  Andrieu.\  de- 
inande  i\\\\\  soit  fait  un  message  an  Diiectoirc  pour 
Jui  demander  dans  (jiiel  état  est  le  travail  de  la  déli- 
viance  des  certilicals  (i'liypotliè(|nes  sur  les  im- 
meubles vendus.  Appuyé'.  —  Pouhain-Grandpré  fait 
approuver  un  arrêté  {\n  Direetoire  (jui  a  lixé  a 
Ifiti.DOS  fr.  l'indeiunilé  accordée  aux  ministres  de  la 
iépid)lique  à  Rastadt,  pour  les  valeurs  (jui  leur  ont 
été  volées. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉK    DU   DANUBK. 

Suite  du  rapport  fait  par  le  général  Masséna,  commaii' 
dont  en  cJicf  l'armée  du  Danube,  au  Directoire  exécutif 
de  la  république  française,  sur  Us  opérations  de  cette 
armée,  du  3  au  18  vendémiaire  an  f'JlI. 

»')evant  Zurich,  sur  la  rive  gauche,  le  général  Mortier 
;aTtaqnait  avec  son  impétuosité  ordinaire  le  village  de  Vii- 
lisltO'iren  ,  et  faisait  payer  ch.''rement  aux  six  bataillons 
'russes  qui  le  défendaient  leurs  efforts  pour  s'y  maintenir 
€t  favoriser  par  là  plusiems  charges  mêlées  d'infanterie  et 
<le  cavalerie,  dirigées  contre  la  réserve  aux  ordres  du  gé- 
Jiéral  Klein.  Je  me  trouvais  alors  sur  ce  point;  j'ordonnai 
•ù  ce  général  de  faire  soutenir  le  général  Mortier  par  un 
toataillnn  de  grenadiers  de  la  réserve,  aux  ordres  du  gé- 
néral tlumbert,  el  bieulôl ,  aidé  par  ce  renfort,  il  mit  les 
ennemis  en  déroute  el  les  força  à  rentrer  dans  la  place, 
après  une  perle  considérable  et  avoir  eu  deux  généraux 
hiessés. 

Entre  les  lacs  de  Zurich  et  de  Vallensladt,  nos  succès 
•-îfélaienl  ni  plus  faciles  ni  moins  brillants  :  le  général 
iScult  avait  franchi  la  Linlh,  défendue  par  pius  de  qua- 
a'anle  redoutes  et  par  des  ennemis  nombreux,  à  qui  il  avait 
tété  impossible  de  dérober  nos  préparatifs,  el  qui  nous  ut- 
liendaieut  de  pied  ferme. 

A  trois  heures  du  malin,  pendant  que  îe  citoyen  Lo- 
chet,  chef  de  brigade  de  la  9/i''  de  ligue,  à  la  tète  de  800 
hommes  partis  de  Lachen,  opérait  un  débarquement  ù 
Schmérikou,  sous  la  protection  de  trois  chaloupes  canon- 
nières, commandées  par  le  lieutenant  des  pontonniers 
Gauthier,  suivail  le  chemin  de  ce  village  au  bourg  d'Ulz- 
nach,  s'emparait  des  redoutes  de  l'ennemi,  attaquait  son 
camp  et  faisait  rétablir  le  pont  de  Gzynau  pour  faciliter  le 
passage  des  troupes  du  général  Laval,  deux  cents  nageurs 
;armés  de  lances,  pistolets  el  sabres,  reunis  vis-ù-vis  Schœ- 
iîiis,  souA  la  conduite  de  l'adjudantmajor  Delaar,  traver- 
saient la  rivière,  battaient  la  cliarge,  portaient  la  terreur 
•dans  le  camp  autrichien,  enlevaient  les  postes  ennemis  qui 
liéfendaicut  le  point  projeté  pour  le  passage,  et  facilitaient, 
parre  mouvement  aussi  hardi  qu'extraordinaire,  le  moyen 
de  lancer  à  l'eau  les  barques  et  de  jeter  sur  la  rive  droite 
le  bataillon  des  grenadiers.  Cela  s'exécutait  tandis  que  le 
commandant  Lapisse,  chargé  de  l'attaque  du 'centre,  con- 
tenait, d'une  rive  ù  l'autre,  les  troupes  de  renfort  qui  ar- 
rivaient à  Tennemi. 

Il  était  cinq  heures,  le  jour  commençait  à  paraître,  et 
l'ennemi,  revenu  de  sa  surprise,  formait  des  colonnes  d'at- 
iaque  et  nous  menaçait.  Six  compagnies  étaient  passées; 
.irois  fois  elles  s'emparèrenl  du  village  deSchœnis,  et  trois 
fois  elles  furent  repoussées.  Le  passage  se  continuait  ;  nous 
i)ou9  rouintînmes;  la  résistance  fut  extrême;  Tachame* 
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ment  fut  si  grand,  et  chacun  y  prit  tellemnit  part,  que  le 
feld-maréchal  Hotze,  commandanl  en  chef  les  troupes  au- 
Irichieimes,  y  perdit  la  vie  :  son  corps  fut  trouvé,  (|uelques 
heures  après,  siu-  le  champ  de  bataille,  ainsi  que  ceux  de 
plusieurs  olliciers  supérieurs. 

Déjà  le  2^'  bataillon  de  la  25"^  demi-brigade  avait  suivi 
les  grenadier^.  On  s'en  servit  pour  attaquer  de  nouveau 
Schœnis.  L'emiemi  y  fut  forcé  et  se  retira  en  désordre  sur 
Kauttenbrun. 

Le  passage  étant  effectué  et  les  troupes  de  l'attaque  du 
centre  devenant  inutiles  dans  leur  première  position,  le 
général  Soult  fit  porter  vers  Utznach  le  chef  de  brigade 
Lapisse,  ii  la  tête  de  deiix  bataillons  de  la  56^  Pour  s'y 
rendre.ilsdevaient  passer  leponl  de  Gzynau  ;  mais  à  peine 
quelques  soldats  y  furent  que  le  pont  se  rompit.  Une  ré- 
serve des  Russes  venant  de  Rappersehwill  au  secours  des 
Autrichiens,  votdanl  profiter  de  cet  accident,  forma  une 
colonne  d'altatiue,  el  vint  avec  une  audace  rare  charger 
tout  ce  qui  se  trouvait  sur  la  rive  droite.  Il  ne  restait  à 
cette  troupe  que  la  victoire  ou  la  mort;  le  chef  de  brigade 
Lochet  le  lui  (il  sentir.  Elle  reçut  la  charge  des  Russes 
avec  sang-froid,  el,  aprèsun  feu  terrible  qui  mit  ledésordre 
dans  les  rangs  ennemis,  elle  en  fil  une  tellement  à  propos 
que  presque  tout  fut  pris  ou  lue.  Un  drapeau  resta  à  notre 
l)onvoir,  avec  un  colonel  el  300  hommes.  La  terre  élait 
eunveite  de  morts. 

A  Kauttenbrun,  l'ennemi  tenait  encore;  mais  peu  après, 
ce  village  fut  emporté  à  la  baïonnette;  nous  fîmes  AOO 
prisonniers,  et  la  nuil  mil  lin  au  combat. 

Le  généial  Soult  se  loue  beaucoup  du  citoyen  Lochet, 
ciief  de  la  Si',  de  l'adjudant  général  Saligny,  du  com- 
mandant Godinol,  des  citoyens  Franchesky  el  Soult,  aides 
de  camp;  des  citoyens  Comi)ère  et  Scherb,  adjoints;  de 
l'adjudanl-major  Talot,  <'e  l'adjudant-major  Delaar,  com- 
mandanl les  niigeurs,  el  du  capitaine  Muller,  conmian- 
danl  le  bataillon  des  grenadiers;  cet  oflicier  a  été  blessé  à 
l'attaque  de  Schœnis. 

Le  chef  d'escadron  Foix,  commandant  l'artillerie  de  la 
division  Lorge,  et  Prost,  commandant  celle  de  la  division 
Klein,  se  sont  conduits  d'une  manière  digne  des  plus 
grands  éloges. 

Paris,  le  9  brumaire. —  Henri  Rohan-Rochefort,  fils  du 
ci-devant  prince  de  ce  nom,  a  été  condamné,  le  28  vendé- 
miLiire,  à  la  peine  de  mort ,  par  la  commission  militaire 
séant  à  Grenoble.  Il  avait  élé  arrêté  ù  Chambéry  comme 
émigré.  Il  est  mort  avec  beaucoup  de  courage.  11  n'avait 
que  21  ans. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL     DES     AiNClENS. 

Séance  du  7  brumaire. 

Un  message  dn  Directoire  annonce  que  Champion- 
net  a  chasse  reunemi  de  la  rivière  du  Levant.  —  On 
procède  au  renouvellement  de  plusieurs  comniis- 

SlUIlS. 

CONSEIL   DES    CINOCEÎSTS. 
Séance  du  8. 

Lucien  Bonaparte  appelle  la  sollicitude  du  Conseil 
sur  la  veuve  et  les  enfants  île  l'adjudant  général 
ïhéobald  Wolftone,  chefde  l'union  irlandaise,  con- 
damné à  mort,  il  y  a  un  an,  par  une  cour  martiale  à 
Dublin.  Renvoi  à  une  commission  spéciale.  —  Les 
nninbres  du  tribunal  de  cassation  exposent  que  de- 
puis quatre  mois  ils  n'ont  rien  touché  de  leurs  ap- 
pointements. —  Ladiscussion  est  reprise  sur  le  ré- 
l('i('  du  tribunal  criminel  delà  Seine,  à  propos  d'ime 
liste  de  jurés;  Briot,  Curée,  Pison  du  Galand  et 
Français  (de  Nantes)  sont  entendus,  —  Ajourné. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  8. 

Porcher  fait  un  rapportsur  la  résolution  du  4  ven- 
déiiiiaire,  (jui  porte  que  la  loi  {]u  9  brumaire  an  IV 
n'est  pas  applicable  aux  parents  et  alliés  des  indivi- 
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dus  déportés  pnr  les  lois  des  19  et  22  fructidor  an  V, 
et  qui  ont  été  inscrits  sur  lu  liste  dos  émigrés  eu 
exécution  de  la  loi  diilî)  brumaire  an  VIL  La  réso- 
lution est  approuvée,  ainsi  (jue  celle  portant  que 
l'armée  d'Italie  ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. —  Rousseau  est  nommé,  eu  reniplacement  de 
Baudin,  commissaire  aux  archives. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  9. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  référé  du  tribunal 
criminel  de  la  Seine  :  le  Conseil  rejette  le  projet  de 
la  commission  par  la  question  préalable.  Jacquemi- 
not  dit  qu'une  loi  sur  la  formation  dos  listes  des  ju- 
rés est  indispensable  pour  l'avenir,  et  demande  la 
formation  d'une  commission  spéciale.  Boulay  (de  la 
Meurthe)  appuie  cette  proposition  ;  le  Conseil  l'ap- 
prouve. 

N°  41.  F*riBaieel3  1  a  SsTBEEBsaare,  (1er  nov.) 

Londres.  —  Rapport  ofliciel  sur  la  prise  de  Suri- 
nam par  lestroiq}os  de  S.  M.  B. 

Berne.  ■ —  Les  Conseils  législatifs  ordonnent  la 
levée  d'un  corps  de  troupes  assez  fort  pour  procurer 
à  la  république  la  considération  qui  lui  appartient 
comme  Etat  indépendant. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE.  . 

ARMÉE   DU    DANIIRE. 

Suite  du  rapport  fuit  par  le  général  Masséna,  comman- 
dant en  chefCarmce  du  Danube,  au  Directoire  exécutif 
de  la  république  française,  sur  les  opérations  de  cette 
armée,  du  3  au  15  vendémiaire  an  l'III, 
Cette  première  journée  du  3  s'était  terminée  par  la  dé- 
fense du  corps  russe  réuni  sous  Zurich,  et  par  celle  du 
corps  aulricliicn  qui  défendait  la  Lintli.  Mais  mes  forces 
n'étaient  pas  encore  réunies  sur  la  rive  droite,  et  la  place 
de  Zurich  m'en  empêchait;  je  résolus  donc  de  m'en  em- 
parer. Mais  avant  de  prendre  un  parti  violent  contre  celte 
place,  que  je  voulais  préserver  encore  une  foison  d'une 
ruine  totale,  ou  des  suites  (|ue  pourrait  avoir  pour  elle 
une  prise  de  vive  force,  j'avais,  dans  la  soirée  du  3,  fait 
sommer  le  général  russe  qui  y  commandait  d'en  ouvrir 
les  portes.  Le  chef  de  brigade  IJucheiron,  commandant  le 
9"  de  hussards,  avait  été  chargé  de  cette  mission,  et 
avait,  contre  le  droit  des  gens,  été  retenu  dans  la  place 
sous  divers  prétextes.  Ce  n'est  que  le  4>  à  sept  heures  du 
malin,  que  je  reçus,  par  une  lettre  de  cet  olficier,  la  ré- 
ponse veibale  du  généial  russe,  qui  offrait  de  rendre  la 
place,  à  condition  qu'il  aurait  la  faculié  d'en  évacuer  tous 
les  bagages,  ses  blessés  (  il  y  en  avait  six  mille) ,  son  artil- 
lerie et  tout  ce  qui  i)ouvait  lui  appartenir. 

Pendant  la  nuit  du  3  au  4,  l'enneuii  avait  évacué  tota- 
lement les  jiositions  qu'il  occupait  aux  conduenis  de  l'Aar, 
de  la  Reuss  et  de  la  L.imalh  ;  une  petite  partie  de  ses  for- 
ces s'était  portée  sur  Coblcnlz,  où  elle  av;iit  fuit  sa  jonc- 
lion  avec  un  corps  de  3000  hommes  en  position  à  Walds- 
hut,  et  que  de  fortes  recoiniaissances  poussées  du  camp 
deBùle,  sur  la  rive  droilc  du  Iihin,  avaient  aussi  tenu  eu 
échec  pendant  toute  la  journOe  du  3.  Le  reste,  formniit  la 
majeure  partie,  élail  venu  à  la  faveur  de  la  nuit, en  faisant 
un  détour  considérable,  se  réunir,  sur  les  hauteurs  de  Zu- 
rich ,  aux  tion|)es  (pii  couvraient  et  défendaient  cette  j)lace, 
de  manière  qu'an  point  du  jour  elles  nous  attafiiièrent,  et 
nous  forcèrent  à  replier  sur  les  hauteurs  d'entre  Hoiig  et 
Alshalteren  les  posles  avancés  que  iinns  avions  siu-  le  re- 
vers septentrional  de  Zurich-Berg.  Je  n'avais  pas  voulu 
compromettre,  en  le  portant  sur  le  revers,  un  trop  gros 
corps  (le  lr(uq)es,  qui,  par  la  disi)osition  du  terrain,  eiit 
pu,  dans  la  luiil ,  être  atiaqué  et  battu  avant  de  pouvoir 
être  soutenu,  (a;  dernier  mouvenieiU  de  l'ennemi  avait 
pour  objet  de  dégager  la  route  de  Zurich  îi  Vinlherlhur, 
pour  y  faire  fder  ses  équipages  qui  n'avaient  plus  d'autre 

li'  Série,  —  To7ne  fil. 


issue  que  celle-là ,  le  général  Soult  ayant,  à  la  suite  de  son 
mouvement,  et  conformément  à  ses  instructions,  occupé 
la  commiuiicalion  de  Bapperschwill. 

Le  besoin  d'occuper  Zurich  devenait  toujours  plus  pres- 
sant; je  devais,  par  la  réunion  de  mes  troupes,  acquérir 
une  supériorité  telle  que  je  pusse  exterminer  les  reste» 
de  l'armée  austro-ru?se  avant  leur  jonction  avec  le  corps 
de  Coudé  et  les  troupes  bavaroises  qui  marchaient  ù  leu/ 
secoure. 

Je  fis  donc  mes  dispositions  pour  l'altaque  de  Zurich,  & 
cependant,  fitièleaux  princijies  qui  m'avaient  toujours d' 
rigé,  je  voulus  auparavant  leuier  la  voie  de  la  négociation 
mais  les  avant-postes  russes  ayant  tiré  sur  l'oUicier  parle 
mentaire  et  blessé  le  trninpelte  qui  l'accompagnait,  indi- 
gné de  ce  procédé,  et  voyaiil  bien  que  ces  retards  étaient 
ménagés  par  l'ennemi  pour  gagnei- la  join-née  du  Zi,  j'or- 
donnai l'atiaqne  et  du  coips  russe  qui  occupait  les  hau- 
teurs, et  des  faubourgs  de  Zurich,  et  celle  du  corps  de  la 
place.  J'autorisai  seulement  un  ollicier,  que  j'envoyai  au- 
près du  général  Klein  pour  lui  porter  l'ordre  de  l'atta- 
que, ù  donnera  l'ennemi  un  quart  d'heure  pour  l'éva- 
cuation de  la  place. 

Les  généraux  Lorge,  Gazan  et  Bontems  étaient  à  la 
gauche  et  ;■"  rentre  ;  le  généra!  Oudinol  à  la  droite,  sous 
la  mitraille  du  corps  de  la  place.  La  route  de  Vinlherlhur 
fut  plusieurs  fois  prise  et  perdue  par  nos  troupes.  Déjà, 
après  un  combat  long  et  opiniâtre,  nous  nous  croyions  maî- 
tres de  cette  position,  lursqu'une  colonne  ennemie,  ayant 
de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  débouchant  par  la  crête 
de  Zurich-Berg,  fit  plier  notre  gauche  et  notre  centre,  et 
occupa  un  instant  la  route  de  Vinlherlhur;  elle  cherchait 
môme  à  déborder  notre  gauche  pour  nous  prendre  en 
flanc;  mais,  sans  tenir  compte  ù  l'ennemi  de  cette  feinte, 
je  fis  marcher  sur  son  centre  les  carabiniers  de  la  10»  lé- 
gère, soutenus  par  deux  bataillons  de  la  2"  demi-brigade 
de  bataille  et  deux  escadrons  du  23°  régiment  de  chas- 
seurs. Le  général  Gazan  chargea  à  la  tête  de  l'infanterie, 
le  général  Lorge  à  la  tête  de  mes  guides  et  du  9"^  de  hus- 
sards :  l'infanterie  ennemie  fut  bientôt  culbutée,  tous  ses 
canons  pris,  sa  cavalerie  en  fuite,  le  revers  septentrional 
de  Zurich-Berg  occupé,  et  enfin  les  débris  de  ce  nouveau 
corps  ennemi,  totalement  écrasé,  se  retirèrent  en  désor- 
dre sur  Vinlherlhur,  n'emmenant  avec  eux  qu'une  seule 
pièce  de  canon  qu'ils  avaient  fuit  filer  à  l'avance,  et  lais- 
sant, avec  sa  position,  tous  ses  bagages,  ses  munitions,  et 
une  quantité  considérable  de  prisonniers. 

Je  fis  de  suite  resserrer  la  place  de  Zurich  ;  l'ennemi  s'y 
défendait  encore  pour  protéger  sa  sortie  par  la  porte  de 
Rapperschwill  qu'il  tenait,  et  parlaquelleil  espérait  encore 
retirer  ses  troupes  et  ses  équipages  ;  mais  le  général  Ou- 
dinot,  qui  déjà  s'était  emparé  du  faubourg  de  Zurich, 
marchait  sur  le  corps  de  la  place  avec  la  37",  un  bataillon 
de  la  46%  la  légion  helvétique,  un  escadron  du  9"  de  hus- 
sards, et  une  compagnie  d'artillerie  légère.  Le  chef  de  bri- 
gade Lacroix,  à  la  tête  de  la  colonne,  enfonce  à  coups  de 
canon  la  |)orte  de  Baden  ,  égorge  tout  le  poste  russe  qui  la 
défendait,  et  entre  dans  la  ville,  faisant  un  carnage  hor- 
rible de  tout  ce  qui  entreprenait  de  se  défendre. 

Le  général  Klein  entrait  dans  le  même  temps  par  une 
des  portes  de  la  rive  gauche,  que  l'eimemi  avait  aban- 
donnée. 

C'est  ainsi  que  se  termina  la  bataille  du  4,  qui  acheva 
la  déroule  du  corps  russe  de  Korsakovv. 

{La  suite  d  demain.  ) 

Paris.  —  Le  ministre  des  relations  extérieures 
réclame  les  bons  ol'lices  des  gouvernements  neutres 
pour  l'aider  à  sauver  la  vie  du  citoyen  Dolomieu  , 
retenu  |irisoiinier  par  la  cour  do  JNaplos.  —  Do'cla- 
ration  des  régisseurs  de  l'oelroi  intinicipal  de  Paris 
ijuc  la  perception  de  l'octroi  s'est  élevée,  pour  les 
onze  derniers  mois,  à  7  millions  4,000  fr. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL  DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  9  brumaire, 

Thibaut,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rap 
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port  sur  rompnint  force-  :  on  (loinando  l'impression, 
lïn^errnnd  s'y  oppose  i-tilit  (]ne  la  uicsiuc  est  \v  r;ip- 
port  de  la  loi  sur  l'emprnnt  de  100  millions.  (|u"elle 
tend  à  paralyser  les  ressources  du  trésor  public  an 
moment  où  l'on  cherche  à  les  augmenter.  Fabrc 
(de  l'Aude)  s'écrie  qu'on  écrase  le  peuple.  L'im- 
pression et  rajournement  sont  ordonnés  à  une 
i^rande  majorité. 

N"  42.      Diiocii  t  »  etriBiiiaire.      (2  nov.) 

Madras.  —  Détails  sur  la  chute  de  Tippoo-Saïb. 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DA>UBE. 

Suite  du  rapport  fait  par  le  général  Maiséna,  com^naii' 
liant  en  chef  l'armée  du  Danube  ,  au  Directoire  exécu- 
tif de  ta  république  française,  sur  les  opérations  de  cette 
armée,  du  3  au  18  vendémiaire  an  VIII, 

A  la  droite,  quoique  l'altaque  faite  la  veille  sur  Kot- 
tenibrun  eût  parfaitement  réussi,  l'ennemi  voulut  reprendre 
ce  poste;  il  posia  pendnt  la  nuit  ù  Benken  4800  tiommes 
et  un  escadron  de  Graratz,  hussards;  mais  le  général 
Soult,  instruit  de  ce  mouvement,  fit  le  matin  entourer  ces 
troupes  par  trois  bataillons,  et  leur  fit  mettre  bas  les 
armes  ;  nous  prîmes  avec  eux  cinq  pièces  de  canon  et  un 
drapeau. 

Vers  Vesen,  l'ennemi  faisait  beaucoup  de  résistance: 
900  hommes  avec  8  pièces  de  canon  couvraient  celte  ville 
et  la  défendaient  avec  opiniâtreté.  Le  commandant  Godi- 
not,  chef  de  la  2ri*  lé8;ère,  qui,  depuis  la  veille,  occu- 
pait ces  troupes  afin  d'assurer  nos  derrières  pendant  les 
attaques  de  Schœnis  et  de  Koltembrun,  fut  chargé  de 
prendre  Vesen.  Cet  officier  s'en  acquitta  avec  autant  d'in- 
telligence que  de  bravoure  :  un  bataillon  tourna  la  ville 
par  les  hauteurs  d'Annescon,  un  autre  l'attaqua  de  front, 
et,  après  trois  heures  de  combat,  800  homn]es,,un  drapeau, 
8  pièces  de  canon  et  20  caissons  furent  en  notre  pouvoir. 

Pendant  le  jour,  quelques  hommes  à  cheval  ayant  pu 
passer  au  pont  de  Gzynau  et  sur  le  pont  volant  vis-à-vis 
Schœnis,  on  s'en  servit  pour  faire  poursuivre  l'ennemi. 
Le  citoyen  Lochet  poussa  jusqu'à  Lietensteg,  prit  une 
pièce  de  canon  et  à  peu  près  100  hommes. 

Les  chaloupes  canonnières,  qui  avaient  si  bien  ma- 
nœuvré sur  le  lac,  et  protégé,  par  un  feu  terrible,  la  troupe 
de  débarquement,  furent  jusqu'à  Bapperschwiil,  et  y 
prirent  toute  la  flotte  de  Williams,  tandis  qu'un  fort  dé- 
tachement parti  de  Chutznach  y  arrivait  par  la  grande 
route,  et  s'emparait  de  plusieurs  pièces  de  canon,  de 
beaucoup  d'affûts  et  de  quelques  magasins  de  vivres. 

Le  résultat,  dans  cette  partie  de  ces  deux  jours  de  vic- 
toire, où  tous  les  officiers  généraux  et  particuliers  se  sont 
conduits  d'une  manière  digne  des  plus  grands  éloges,  nous 
adonné  3,500  prisonniers,  3  drajjeaux,  dont  un  russe, 
un  autrichien  et  un  suisse  ;  20  pièces  de  canon  et  33  cais- 
sons, et  fait  éprouver  à  l'ennemi  une  perte  de  3,000  liom- 
mes  tués  ou  blessés. 

A  peine  la  prise  de  Zurich  me  mettait  à  même  de  réu- 
nir les  forces  qui  avaient  opéré  sur  la  Liraath  et  sur  la 
Linth,  et  de  poursuivre  à  outrance  les  débris  des  armées 
battues,  que  le  général  Lecourbe  m'annonce  l'arrivée  de 
Suwarow  à  Altorf. 

Toute  l'armée  russe  d'Italie  s'était  portée  par  Bellin- 
zona  sur  le  Mont-Gothard  :  elle  avait  successivement  at- 
taqué les  généraux  Gudin  et  Loison,  et  avait  acheté  par 
des  sacrifices  énormes  son  entrée  dans  la  vallée  de  la 
Reuss.  La  seule  67*  lui  avait  fait  perdreplus  de  1,500  hom- 
mes au  passage  de  Urseren,  et  n'aurait  jamais  fait  sa  re- 
traite si  elle  ne  se  fût  aperçue,  après  le  combat  le  plus 
avantageux  pour  elle,  que  Suwarow,  ayant  une  armée 
tout  entière  à  sa  disposition,  était  prêta  l'envelopper. 

A  Altorf,  le  général  Lecourbe,  avec  une  poignée 
d'hommes,  tenait  la  live  gauche  de  la  Reuss,  le  pont  de 
SeedorT,  et  le  défendait  ainsi  roiitre  toute  l'armée  russe. 

Suwarow  menaçait  tout  à  la  fois  Lnccrne,  Schwitz  et 


et  de  Lingon,  réunis  à  une  partie  des  débris  du  corps  au- 
trichien de  Hoize,  remarchaient  sur  nous  par  Kerenscs  et 
la  vallée  d'Engi  ;  la  seule  brigade  du  général  Molitor  oc- 
cupait Glaris,  le  Linlhal  et  les  débouchés  du  Mulhenthal. 

Je  me  décidai  sur-le-champ  à  marcher  en  force  sur  ma 
droite  à  la  rencontre  de  la  nouvelle  armée  austro-russe  qui 
m'y  attaquait. 

Je  laissai  au  général  Mesnard  le  commandement  des 
5'  et  G*  divisions  et  de  toute  la  cavalerie,  avec  ordre  de 
continuer  jusqu'au  Rhin  la  poursuite  de  l'ennemi. 

Je  portai  sur  Schwitz  la  4*  division  ,  commandée  par  le 
général  Mortier,  et  sur  Schœnis  «t  VVesen  la  majeure 
partie  de  la  3«  division,  dont  je  donnai  le  commandement 
au  général  Gazan. 

J'ordonnai  au  général  Soult  de  me  suivre  à  Lucerne  et 
à  Altorf,  pour  y  remplacer  dans  le  commandement  de  la 
2'  division  le  général  Lecourbe,  à  qui  vous  veniez  de  don- 
ner une  nouvelle  destination. 

Je  portai  ma  réserve  de  grenadiers  ù  Richterswill ,  et 
je  me  rendis  moi-même  à  Altorf.  Suwarow,  après  avoir 
attaqué  infructueusement  le  général  Lecourbe  au  pont  de 
Seedorf,  après  avoir  sondé  sur  tous  les  points  le  torrent 
de  la  Reuss,  avait  reconnu  l'impossibilité  de  la  passer,  et 
s'était  dirigé,  toujours  en  masse,  à  travers  des  montagnes 
affreuses,  par  des  chemins  qu'il  se  frayait  lui-même,  du 
Schachenthal  dans  le  Muthenthal.  Je  ne  pus  voir,  dans  la 
reconnaissance  que  je  fis  avec  le  général  Lecourbe  dans  le 
Schachenthal,  que  les  traces  de  l'ennemi,  et  quelques  traî- 
nards tombant  d'inanition  ,  qui  furent  ramassés  par  nos 
patrouilles. 

{Lasuite  à  demain.) 

Le  Mans.  —  Les  chouans  continuent  à  massacrer 
et  à  incendier  ;  on  s'occupe  de  fortifier  Angers. 

Paris.  —  Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté 
hier  au  Directoire  le  chef  d'escadron  Urbain,  aide 
de  camp  du  général  Oudinot,  et  qui  apporte  les  dra- 
peaux conquis  par  l'armée  du  Danube;  le  citoyen 
Urbain  a  prononcé  un  discours  dans  lequel  il  a  re- 
tracé les  succès  des  troupes  françaises,  et  auquel  le 
présidetit  du  Directoire  a  répondu. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    ANCIENS. 

Séance  du  9  brumaire. 

Discussion  sur  la  résolution  qui  exempte  du  droit 
de  patente  les  officiers  de  santé  attachés  aux  ar- 
mées :  elle  est  approuvée.  —  Rapport  de  Verès  (de 
la  Haute-Garonne)  sur  les  peseurs  publics  ;  la  com- 
mission pense  que  la  résolution  doit  être  rejetée  ; 
Jourdan  appuie  cette  opinion.  Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  H. 

Lenormand  (du  Calvados)  donne  des  détails  sur  le 
courage  avec  lequel  les  gardes  nationales  du  dépar- 
tement du  Calvados  se  sont  défendues  contre  les 
chouans.  —  Rapport  de  Poullain-Grandpré  sur  le 
nouveau  mode  de  perception  des  contributions. 


NM3. 

Londres. 
en  France. 


Tridi  13  linainaire.       (3  nov.) 
Réflexions  sur  le  retour  de  Bonaparte 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DANUBE. 

Suite  du  rapport  fuit  par  le  général  Masséna,  comman- 

dant  en  chef  l'armée  du  Danube,  au  Directoire  exécutif 

de  la  république  française,   sur  les  opérations  de  cette 

armée,  du  3  au  18  vendémiaire  an  J 111. 

Je  me  portai  alors  à  Schwitz  jiour  joindre  Suwarow  dans 

le  Muthenthal;  je  poussai  de  suite  sur  lui  une  forte recou- 

Glaris,  dans  le  temps  qtie  les  corps  auliirliien5  de  Jellakisrh  \  naissance,  qui,  ayant  successivement  replie  ou  enlevé  les 
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postes  russes  qui  se  trouvaicnl  en  avant  do  Multcn,  aniva 
près  (le  cette  i)osition,  où  elle  trouva  le  corps  entier  du 
général  Roscniberg,  (|ui  formait  la  moitié  de  l'armée  en- 
nemie; mais  la  mêlée  étant  devenue  générale,  et  la  nuit 
seule  ayant  séparé  les  combattants,  il  avait  été  impossible 
d'évaluer  les  forces  de  ce  corps,  qui  fit  des  perlis  énor- 
mf  s,  et  auquel  nous  prîmes  deux  pièces  de  canon  et  des 
prisonniers. 

Je  me  déterminai  le  lendemain  à  l'attaquer  avec  la  divi- 
sion Mortier  et  une  demi-brigade  que  j'avais  tirée  de  la 
division  Lecourbe.  L'objet  de  cette  allnque  était  moins 
d'obtenir  dans  cette  journée  des  succès  décisifs  que  de  re- 
tarder la  marche  deSuvvarow,  et  de  donner  aux  forces  que 
je  faisais  marcher  de  tous  côtés  contre  lui  le  temps  d'arri- 
ver à  leurs  destinations  respectives.  Je  portai  sur  les  hau- 
teurs de  droite  et  de  gauche  de  cette  vallée  étroite  des 
corps  qui  devaient  seconder  mon  mouvement,  et  surtout 
observer  ceux  de  l'ennemi  et  la  quantité  de  forces  que 
nous  avions  en  lêle.  Ses  positions  furent  bientôt,  malgré 
la  plus  vive  résistance,  successivement  enlevées,  et  les  Rus- 
ses obligés  de  se  replier  sur  Multen,  où  était  le  gros  de 
leurs  forces.  Parvenus  à  portée  de  lui,  notre  feu  lui  fai- 
sait tant  de  mal,  notre  artillerie  faisait  un  tel  ravage  dans 
cettemasse,  que,  ne  pouvant  plus  le  supporter,  rtnnemi 
forma  de  toutes  ses  troupes  plusieurs  fortes  colonnes  d'at- 
taque et  les  lança  sur  nous  avec  la  fureur  du  désespoir. 
Le  nombre  était  au  delù  de  toute  proportion  avec  la  divi- 
sion chargée  de  lui  résister. 

La  brave  108*  de  ligne  a  soutenu  pendant  longtemps, 
avec  un  courage  et  une  opiniûtreté  sans  exemple,  le  choc 
de  plusieurs  de  ces  colonnes  d'attaque.  Elle  était  en  ba- 
taille, et  l'ennemi  en  colonne  serrée,  sans  pouvoir  Tenta- 
mer;  elle  a  été  attaquée  h  la  baïonnette,  mais  elle  n'a  fait 
que  redoubler  d'énergie.  J'ai  vu  un  sous-lieutenant  des 
grenadiers  arracher  du  milieu  des  colonnes  d'attaque 
russes  le  drapeau  qui  les  guidait  au  combat;  je  l'ai  nommé 
lieutenant  sur  le  champ  de  bataille.  Mais  les  ennemis  se 
renforçant  toujours  davantage,  ils  allaient  rester  maîtres 
de  la  position  ,  lorsque  la  tête  de  la  67%  qui  eût  dû  être 
rendue  quatre  heures  plus  tôt,  et  qui  avait  été  jusqu'alors 
retardée  par  un  mal-entendu,  arrivant  à  peiiie  sur  le 
champ  de  bataille,  rétablit  le  combat.  L'ennemi  est  alors 
attaqué  de  tous  côtés  avec  une  vigueur  nouvelle  et  repoussé 
avec  une  perte  considérable;  nous  reprenons  la  position, 
nos  canons,  nos  munitions,  nos  blessés,  qui  avaient  été 
un  instant  en  son  pouvoir;  nous  lui  faisons  un  grand  nom- 
bre de  prisonniers  et  le  forçons  à  rester  entassé  dans  la 
gorge  en  arrière  de  Mutten. 

Que  de  traits  de  dévouement  n'aurais-je  pas  à  citer  de  la 
part  des  braves  qui  ont  si  longtemps  arrêté  un  ennemi  si 
supérieur  en  nombre!  Les  généraux  Mortier,  Brunet, 
Drouet  s'y  sont  particulièrement  distingués,  ainsi  que  les 
chefs  de  la  108% 

La  perte  de  l'ennemi  a  été  très-considérable.  Le  général 
des  Cosaques,  homme  univeisellement  estimé  chez  les 
Russes,  y  a  perdu  la  vie.  Suwarow,  si  vigoureusement 
poussé  dans  le  Muthenlhal ,  au  lieu  de  pénétrer  en  Suisse 
par  le  débouché  d'Ensielden,  que  je  lui  avais  laissé  ouvert 
pour  l'attirer  en  rase  campagne  et  l'y  combattre,  cherchait 
à  pénétrer  dans  la  vallée  de  Claris,  où  il  espérait  faire  sa 
jonction  avec  les  armées  de  Hotze  et  de  Korsakow ,  dont  il 
ne  connaissait  pas  encore  la  défaite.  Déjà  son  avant-garde 
avait  pénétré  dans  le  Linthal  ;  elle  avait  sommé  le  général 
Molitor,  qu'elle  attaquait  de  front,  tandis  que  les  corps 
de  Jellakich  et  de  Lingen  l'attaquaient  par  sa  gauche  et 
ses  derrières,  de  se  rendre,  attendu,  lui  disait  l'oflicier 
parlementaire,  que  vous  êtes  cninrunnd  de  tous  côtes.  — 
Ce  ne  serapas  moi  qui  mercndrai,  lui  répondit  fièrement 
le  général  Molitor.  ce  sera  vous,  et  il  lui  a  prouvé  par  l'é- 
nergie de  sa  défense  qu'il  savait  tenir  parole.  Après  la  ré- 
sistance la  plus  brillante  et  la  plus  meurtrière  pour  l'en- 
nemi, après  avoir  repoussé  les  corps  autrichiens  de  Lin- 
gen et  de  Jellakich,  le  général  Molitor  se  replia,  sans 
pouvoir  être  entamé,  sur  les  ponts  de  Mollis  et  de  Noe- 
fels,  où,  soutenu  très-5-propos  par  l;\  tête  de  la  division 
Gazan,  qui  arrivait  à  peine,  il  s'était  maintenu  et  avait 
conservé  le  pont  deNoefels,  six  fois  pris  par  les  Russes  et 
autant  de  fois  repris  par  nos  troupes  ;  ce  qui  nous  laissait 
uiuiucs  des  deux  vives  de  i»  Linili,    (A«  s«i7e  adçmain,' 
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Paris.  —  Notice,  par  Mongez,  sur  le  peintre  Ju- 
ioii,  (le  Parme. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  la  séance  du  1 1  brumaire. 

^  Suite  du  rapport  de  PouIIain-Grandpré;  Liidot 
l'attaque  ;  Lafond  présente  un  autre  projet  qtie  celui 
de  la  coniinission. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  11. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  peseurs  publics; 
Huguetet  Jan  défendent  la  résolution;  Sédillez  et 
Savary  i'allaquent.  —Ajournement. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 
Séance  du  12. 

Saint-Prix  (de  TArdèche)  rend  compte  des  nou- 
veaux attentats  commis  par  les  royalistes  dans  ce 
doparteiuent.  —  Leuormand  se  plaint  de  ce  que  plu- 
sieurs représentants  du  peuple  touchent,  outre  leurs 
indemnités,  des  rations  de  fourrages;  il  demande  à 
ce  stijet  un  prompt  rapport  :  le  Conseil  l'ordonne. 
—  PouIIain-Grandpré  présente  le  projet  relatif  auK 
aboiuiements  des  receveurs  des  contributions  :  il  est 
adopté.  —  Destrem  soumet  une  nouvelle  rédaction 
du  tarif  des  postes. —  Barra  fait  adopter  le  tarif  de 
la  poste  aux  chevaux;  le  prix  de  chaque  cheval  est 
hxé  à  1  fr.  5  centimes. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  i'i. 

Vernier  fait  approuver  une  résolution  qui  ouvre 
au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de  16,815,105  fr., 
et  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  de  14,040,310 
fr.  —  Cailly  lit  une  lettre  sur  l'invasion  des  chouans 
dans  le  département  du  Calvados.  —  La  résolution 
relative  aux  peseurs  publics  est  rejetée  à  une  très- 
grande  majorité. 

N"  44.   Qiiartidâ  14  lirisiuais'e.    (4  nov.) 

Francfort.  — La  mésintelligence  règne  entre  le 
prince  Charles  et  le  maréchal  Suwarow,  qui  récri- 
minent l'un  contre  l'autre  au  sujet  de  la  malheu- 
reuse campagne  d'Helvétie. 

Londres.  — Réflexions  sur  la  capitulation  du  duc 
d'York  en  Bâta  vie. 

La  Haye.  —  Les  Anglais  partent ,  mais  il  faudra 
bien  des  années  pour  réparer  le  mal  qu'ils  ont  fait. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU   DANUBE. 

Suite  du  rapr>ort  fait  par  le  général  Masséna,  comman- 
dant en  chef  Carméc  du  Danube,  au  Directoire  executif 
de  la  république  française,  sur  les  opérations  de  cette 
armée,  du  3  au  18  vendémiaire  an  rill. 

D'un  autre  côté,  le  général  Korsakow,  instruit  de  la 
position  critique  de  Suwarow,  réunissait  les  débris  de  son 
corps  au  contingent  bavarois  et  au  corps  de  Condé,  et  me- 
naçait le  corps  d'observation  que  j'avais  laissé  sur  la  Thur. 
Je  résolus  alors  de  marcher  à  lui  pour  l'achever;  mais  je 
voulus  auparavant  eu  finir  avec  Suwarow,  que  je  n'avais 
pu  attirer  dans  les  plaines  d'Ensielden,  et  pour  de  lu  l'at- 
taquer en  force  à  Claris  avec  la  brigade  Molilor  et  la  di- 
vision Caznn,  mises  aux  ordres  du  général  Soult,  que 
j'avais  arrêté  près  de  moi, 

J'oidoiuiai  au  général  Loison  de  marcher  sur  le  Lintlial 
et  au  général  Mortier  de  suivre  le  mouvement  de  l'ennemi 
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dans  le  Mulbcnthal,  avec  les  deux  demi-brigades  que  je 
lui  avais  laissées.  Le  général  Suwarow,  instruit  de  mon 
projet  et  des  mouvements  des  généraux  Loison  et  Mortier, 
épuisé  par  les  combats  sanglants  qu'il  avait  eu  à  soutenir 
sans  relùche  depuis  Bellinzona  jusqu'à  Gluris,  et  l'impos- 
sibililc  où  était  le  pays  de  lui  fournir  ni  subsistances  ni 
secours  d'aucune  espèce,  ayant  déjà  été  obligé  d'abandon- 
ner la  plus  grande  partie  de  ses  bagages,  de  ses  mulets, 
de  ses  munitions,  de  jeter  dans  les  lacs  une  partie  de  son 
artillerie,  et  voulant  profiter,  puisqu'il  en  était  encore 
temps,  du  seul  débouché  qui  lui  restât,  évacua  Muttcn  et 
Claris,  et  employa  toute  la  nuit  du  13  au  14  à  filer,  par 
Schewauden,  sur  la  vallée  d'Engi  et  les  Grisons,  faisant 
marcher  à  force  de  coups,  devant  lui ,  ceux  de  ses  blessés 
à  qui  il  restait  la  moindre  vigueur,  et  nous  en  laissant  à 
Multen,  Claris,  et  dans  tous  les  villages  des  environs,  plus 
de  deux  mille  hors  d'état  de  bouger. 

Au  point  du  jour,  nos  colonnes  d'attaque,  dirigées  sur 
Claris,  n'y  trouvèrent  plus  que  les  blessés  et  quelques  traî- 
nards, qui  avaient  été  dans  l'impossibilité  de  suivre  le 
corps  de  l'armée.  Je  fisde  suite  serrer  vivenn-nt  son  arrière- 
garde,  composée  de  grenadiers;  les  généraux  Molilor  et 
Gazan  la  joignirent  au-dessus  de  Scliewauden;  elle  essaya 
plusieurs  fois  de  faire  résistance;  mais  elle  fut  complète- 
ment défaite,  et  Suwarow  poursuivi  avec  la  plus  grande 
vigueur  jusqu'à  Elm,  où  la  nuit  nous  prit. 

L'ennemi,  poursuivi  encore  le  lendemain,  essuya  de 
nouvelles  pertes. 

Il  était  déjà  temps  d'aller  au-devant  de  Korsakow,  qui 
faisait  mine  de  vouloir  marcher  sur  la  Thur. 

J'ordonnai  au  général  Loison,  à  qui  je  donnai  provisoi- 
rement le  comraaad^ment  de  la  deuxième  division,  de  re- 
prendre le  Gothard  et  d«  porter  un  corps  dans  la  vallée  de 
Dissentis; 

Au  général  Mortier,  de  continuer  la  poursuite  de  Su- 
warow, et  d'occuper  Melz  et  Sergans  ; 

Au  général  Souit,  à  qui  j'avais  donné  provisoirement  le 
commandement  des  divisions  Mortier  et  Gazan ,  de  mar- 
cher avec  six  demi-brigades,  sur  deux  colonnes,  l'une  di- 
rigée sur  Reinak,  sous  les  ordres  du  général  Brunet,  et 
l'autre  sur  Constance,  aux  ordres  du  général  Gazan;  celui- 
ci  devait  être  soutenu  par  le  général  Klein  avec  deux  ré- 
giments de  cavalerie. 

Je  dirigeai  sur  Stein  et  Dissenhofen  la  division  Lorge, 
sur  Paradis  et  la  tète  du  pont  de  Bussingen,  le  général 
Mesnard,et  surWintheilhur  etAudelfingen  la  réserve  des 
grenadiers;  je  me  rendis  moi-même  avec  mon  chef  d'élat- 
major  àFraueufeld,  et  de  là  à  Audulfingen. 

{La  suile  à  demain.) 
Paris,  le  i3  brumaire.  —  Il  est  arrivé  à  Paris  un  soldat 
de  l'armée  d'Egypte;  il  u  quitté  ce  pays  depuis  Bonaparte; 
il  raconte  que  l'armée,  qui  ne  savait  d'abord  ce  qu'était 
devenu  son  général  en  chef,  fut  très-inécontenle  quand  elle 
apprit  qu'il  l'avait  quittée;  elle  est  aujourd'hui  très-rassn- 
rée  par  la  haute  idée  qu'elle  a  des  talents  de  Kléber  et  de 
Desaix  ;  elle  est  dans  une  position  qui  ne  lui  laisse  à 
craindre  aucune  tentative  de  la  part  de  l'ennemi,  et  nos 
compatriotes  commencent  à  s'accoutumer  à  un  climat  si 
différent  du  leur. 

«  J'ai  vu  Bonaparte  ce  matin,  ajoula-t-il;  jeluiaifaitdes 
reproches  de  nous  avoir  abandonnés;  je  lui  ai  raconté 
comment  nous  fûmes  tous  stupéfaits  de  ne  plus  le  voir; 
comment  chacun  disait  :  Il  est  allé  ici,  il  est  allé  là.  Il  riait 
quand  je  lui  contais  toutes  ces  atfaires.  » 

Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  pièces  venant  d'E- 
gypte :  ce  sont  autant  de  monuments  de  la  gloire  de  l'ar- 
mée, du  dévouement  de  ceux  qui  la  composent,  de  la  fer- 
meté, de  la  sagesse  de  son  général.  Ces  acles  portent  sur 
les  divers  objets  d'administration,  de  législation  civile, 
militaire,  comptabilité,  de  police,  etc.;  éar  il  fullail  néces- 
sairement pourvoir  à  tout  dans  un  pays  dont  on  faisait  la 
conquête.  On  verra  le  général  chef  de  la  religion,  chef  de 
la  justice,  chef  de  l'armée,  rcspeclant  les  préjugés  d'un 
peuple  ignorant  et  superstitieux,  les  flattant  pour  l'atta- 
cher aux  Français,  donnant  la  plus  grande  solennité  à  ses 
fêles  pour  démentir  les  craintes  qu'on  lui  avait  fait  con- 
cevoir qu'ils  n'attentassent  à  sa  religion,  plaçant  à  côté  de 
ces  usages  bizarres  de  l'Orient  les  usages  philosophiques 
de  la  France,  subjuguant  ainsi  par  la  force  de  l'exemple, 


par  l'autorité  de  la  raison ,  et  n'employant  jamais  la  per- 
sécution et  l'intolérance;  distribuant  avec  une  égale  jus- 
tice la  louange  ou  le  blâme,  excitant  les  belles  actions 
autant  pour  suppléer  à  rinsufiisance  du  nombre  par  la 
valeur  des  individus  et  asseoir  notre  établissement  dans  le 
pays,  que  pour  honorer  les  Français  à  leurs  propres  yeux 
et  pour  ménager  leur  sang  en  cllrayant  l'ennemi  par  leur 
réputation  seule. 

Le  14  pluviôse  an  VII,  le  général  accordait  aux  tam- 
bours qui  se  distingueraient  des  baguettes  d'argent  :  il  ne 
peut  pas  y  en  avoir  plus  de  25  dans  l'armée;  aux  trom- 
pettes qui  se  distingueraient  des  trompettes  d'argent  :  le 
nombre  de  celles  qu'il  pourrait  y  avoir  dans  l'armée  a  été 
fixé  à  5  ;  quinze  grenades  en  or,  qui  se  portent  sur  le  bau- 
drier, devaient  être  distribuées  entre  les  canonniers  poin- 
teurs qui  se  feraient  remarquer  par  la  justesse  du  tir;  200 
fusils  garnis  en  argent  devaient  être  donnés  à  ceux  des 
soldats  de  l'armée  qui  se  distingueraient  le  plus.  Il  était  en 
outre  assigné  deux  sous  de  haute  paie  par  jour  à  chacun 
des  soldats,  tambours  ou  trompettes  qui  obtiendrait  ce  té- 
moignage de  sa  valeur. 

On  se  rappelle  qu'en  Italie  Bonaparte  avait  promis  100 
sabres  aux  olficiers  et  soldats  de  son  armée  qui  feraient  des 
actions  d'éclat  ;75  de  ces  sabres  ont  été  distribués  eu  Italie 
même;  il  en  restait  25  à  donner  que  Bonaparte  a  promis 
aux  officiers  ou  soldats  de  l'armée  d'Egypte  qui  se  distin- 
gueraient par  des  actions  de  bravoure  extraordinaire  ou 
par  des  services  essentiels  rendus  à  l'armée.  On  a,  par 
ordre  du  général  en  chef,  imprimé  et  mis  à  l'ordre  du  jour 
l'élat'général  des  officiers  et  soldats  qui  ont  obtenu  un  des 
100  sabres. 

Les  commissaires  français  près  du  divan  des  différentes 
provinces  ont  été  chargés,  par  arrêté  du  18  pluviôse,  de 
remplir  les  fonctions  précédemment  attribuées  au  consul 
français  au  Caire,  pour  constater  et  recevoir  tous  les  actes 
civils  des  Français  non  militaires,  tels  que  naissance,  ma- 
riage, décès,  etc. 

Le  19,  le  général  témoigna,  par  l'ordre  du  jour,  sa  sa- 
tisfaction au  commissaire  des  guerres  Michaux  sur  l'heu- 
reux changement  qui ,  depuis  son  arrivée,  s'était  opéré 
dansles  administrations  d'Alexandrie,  et  sur  l'activité  qu'il 
avait  mise  à  assurer  la  subsistance  du  soldat. 

Le  27  prairial,  le  général  témoignait  au  général  Dugua  sa 
satisfaction  pour  la  tranquillité  que  celui-ci  avait  su  main- 
tenir en  Egypte  pendant  l'expédition  de  Syrie;  à  l'ordon- 
nateur en  chef  et  au  commissaire  des  guerres  Sartclon, 
pour  l'activité  et  le  zèle  qu'ils  avaient  mis  à  nourrir  l'ar- 
mée dans  le  désert;  aux  bataillons  de  la  61*  et  de  la  88*, 
et  au  15'  régiment  de  dragons,  pour  les  fatigues  qu'ils 
avaient  essuyées  dans  la  Haule-Egypte  et  les  constantes 
victoires  qu'ils  y  avaient  remportées.  Il  ordonnait  en  même 
temps  d'arrêter  et  de  poursuivre,  selon  la  rigueur  des  lois 
militaires,  les  commissaires  des  guerres  et  gardes-maga- 
sins qui  avaient  été  chargés  du  service  à  Jaffa  et  à  Gaza,  et 
dont  l'administration  avait  failli  faire  mourir  de  faim  l'ar- 
mée de  Syrie. 

Pendant  l'expédition  de  Syrie,  le  commandant  de  l'en- 
cadre anglaise  avait  eu  la  bassesse  de  proposer  au  général 
Dugua  de  profiter  du  moment  où  une  partie  de  l'armée 
était  au  delà  du  dé-ert  pour  s'embarquer  et  s'en  aller  en 
France.  On  reconnaît  bien  là  les  Anglais,  qui  ne  savent 
obtenir  des  succès  que  par  la  perfidie  et  la  corruption.  Le 
général  eu  chef,  à  sou  retour  en  Egypte,  considérant  que, 
dans  cette  occasion ,  l'ennemi  avait  fait  l'abus  le  plus  con- 
damnable du  caractère  sacré  de  parlementaire,  ordonna 
que  tout  parlementaire  qui  serait  porleur  d'écrits,  lettres 
ou  imprimés  de  la  nature  des  propositions  faites  au  gé- 
néral Dugua  par  le  commandant  de  l'escadre  anglaise, 
serait  arrêté,  détenu  pendant  six  heures  et  renvoyé,  pour 
toute  réponse,  avec  les  cheveux  rasés. 

Plusieurs  individus  de  l'armée,  dans  la  vue  d'éviter  les 
fatigues  et  les  dangers  des  marches,  s'étaient  attachés  à 
des  officiers  comme  domestiques.  Le  général  défendit  à 
tous  ceux  des  officiers  et  administrateurs  qui  n'avaient 
point  amer.é  des  domestiques  d'Europe  de  prendre  en 
celte  qualité  d'autres  individus  que  des  naturels  du  pays; 
ordonna  à  tous  les  Européens  qui  avaient  feit  partie  de 
l'armée  d'y  rentrer,  et  condamna  à  6  francs  d'amende 
par  jour  de  retard,  et  même  à  l'emprisonnement  au  bout 
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de  dix  jours,  les  maîtres  qui  négligeraient  d'exécuter  et 
de  faire  exécuter  cet  ordre  par  leurs  domestiques  eu- 
ropéens. 

Le  3  messidor,  le  général  prit  un  arrêté  pour  assurer  le 
versement  des  fonds  et  régler  la  comptabilité.  Il  ordonna 
aux  intendants  copbtes  de  verser  dans  les  caisses  des  pré- 
posés du  payeur  général  de  l'armée  toutes  les  sommes 
qu'ils  avaient  gardées  pour  se  rembourser  de  leurs  avan- 
ces, leur  défendit  de  faire  ù  l'avenir  aucune  avance  ou 
payement,  en  les  avertissant  que  le  payeur  général  était 
seul  chargé  de  ce  soin,  ainsi  que  de  celui  de  liquider  les 
avances  passées,  et  d'en  faire  ordonner  le  remboursement 
par  le  général  en  chef.  L'administrateur  des  finances  et  le 
payeur  général  furent  chargés  en  même  temps  de  dresser 
l'état  de  ce  qui  avait  été  payé  et  de  ce  qui  restait  un  sur 
les  impositions. 

Le  8,1e  général  ordonna  aux  quartiers-maîtres  et  agents 
des  vivres  d'avoir  toujours  avec  eux  des  pesons  à  la  ro- 
maine, afin  que  l'on  pût  vérifier  les  plaintes  portées  sur  le 
non-poids  des  râlions  des  soldais. 

Il  défendit  d'embarquer  à  Suez  aucunes  denrées  ou  mar- 
chandises sans  la  permission  de  l'administrateur  général 
des  finances  au  Caire,  qui  ne  pouvait  en  accorder  que 
pour  les  denrées  et  marchandises  superflues  aux  approvi- 
sionnements du  Caire  et  inutiles  à  l'activité  du  commerce 
intérieur. 
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Notice  sur  le  Calendrier  républicain,  poëine  en 
quatre  cents  vers  alexandrins ,  par  le  citoyen  Cu- 
bières.  —  Notice  sur  l'opéra  iV  Emma  ou  le  Soufçon, 
représenté  au  théâtre  Feydeau,  paroles  de  Marsol- 
lier,  musique  de  Fay. 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES   CIISg-CENTS. 

Séance  du  15  brumaire. 

Un  membre  rend  compte  de  la  conduite  coura- 
geuse des  habitants  des  Hautes-Alpes  à  l'approche 
de  l'ennemi.  —  Lafond  soumet  un  projet  relatif  a 
l'organisation  des  receveurs  par  canton.  —  Soulhié 
demande  pourquoi  le  rapport  lu  par  Thibaut  sur 
l'emprunt  force  n'a  pas  été  distribué  :  Thibaut  ex- 
plique les  causes  de  ce  retard. 


N°  45.    <|^tBmîifli  là  I»s*BaBnaii'e*   (5  doy.) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   DU    DANUBE. 

Fin  durapport  fait  par  le  général  Mcisséna,  commandant 
en  chef  C armée  du  Danube,  au  Directoire  exécutif  de  la 
république  française,  sur  les  opérations  de  cette  ar- 
mée, du  3  au  18  vendémiaire  an  VIH. 
Le  15,  dès  la  pointe  du  jour,  les  divisions  firent  leur 
dernière  marche  pour  se  porter  sur  le  point  d'attaque. 
Celles  de  Gazan  et  de  Lorge  avaient,  pour  arriver  à  leur 
destination,  beaucoup  plus  de  chemin  à  faire  que  celle  de 
Mesnard  ;  et  quoique,  à  cause  de  cette  différence,  la  di- 
vision Mesnard  fût  partie  plus  tard,  elle  n'eut  pas  plus  tôt 
commencé  son  mouvement  sur  Paradis  qu'elle  trouva 
Korsakow,  marchant  à  sa  rencontie  avec  un  corps  de 
12,000  Russes  ou  Bavarois.  L'engagement  fut  très-vif; 
mais  la  supériorité  du  nombre  des  ennemis  arrêtait  déjà 
notre  mouvement,  lorsque,  la  réserve  de  grenadiers  arri- 
vant, le  combat  changea  bientôt  de  face.  L'enutini  fut  at- 
taqué avec  la  plus  grande  vigueur  ;  le  champ  de  bataille 
fut  bientôt  jonché  de  morts, et  les  Bavaro-Russcs  ne  trou- 
vèrent leur  salut  que  dans  une  fuilc  précipitée,  et  en  se 
jetant  en  desordre  dans  la  tête  de  Bussingen. 

Dans  le  même  temps,  le  général  Lorge,  après  avoir  fait 
replier  devant  lui  les  postes  avancés  de  Diessenhoffen,  ar- 
rivait avec  la  tête  de  sa  division  dans  la  plaine  et  s'y 
déployait.  Déjà  deux  bataillons  de  la  57'=  et  deux  de  la 
lOO»  demi-brigade  formaient  la  droite  ;  une  prairie  mai  é- 
cageuse  remplissait  l'espace  qu'aurait  occupé  son  centre, 
et  il  avaitsur  sa  gauche  le  troisième  bataillon  de  la  S?*-',  et  la 
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tête  de  la  37*.  L'artillerie  légère  couvrait  tout  le  front  de 
la  ligne,  lorsque  l'ennemi,  après  avoir,  ù  la  faveur  d'un 
rideau  très-étendu,  fait  ses  dispositions,  dirigea  sur  notre 
droite  une  charge  vigoureuse  de  cavalerie  et  d'infanterie 
russes.  Il  est  impossible  de  rendre  l'opiniâtreté  avec  la- 
quelle cette  attaque  fut  faite  par  l'ennemi  et  soutenue  par 
nos  troupes.  Notre  infanterie  et  notre  artillerie  légère  se 
sont  immortalisées  dans  celte  journée,  et  je  répéterai  sur 
leur  compte  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  une  lettre  du... 
L'artillerie  légère,  chargée  et  sabrée  au  milieu  de  la  mê- 
lée, ne  cessait  de  manœuvrer  et  de  tirer  à  mitraille;  partie 
de  notre  infanterie,  après  avoir  accueilli  la  cavalerie  en- 
nemie par  le  feu  le  plus  vif  et  le  plus  soutenu,  la  recevait 
jusque  sur  ses  baïonnettes  sans  s'ébranler,  tandis  qu'une 
autre  partie  de  cette  infanterie  la  chargeait  sur  son  flanc 
avec  une  audace  sans  exemple. 

L'ennemi  partout  culbuté  a  perdu,  sans  exagération, 
dans  cette  charge,  plus  de  600  hommes,  et  a  été  obligé  de 
repasser  le  Rhin,  et  de  pourvoir  à  sa  sûreté  en  coupant  le 
pont  de  Diessenholl'en ,  où  nos  troupes  sont  entrées  à  dix 
heures  du  soir. 

Le  général  Gazan  attaquait  de  son  côté  le  corps  de  Rus- 
ses et  d'émigrés  qui  était  en  avant  de  Constance,  et  qui 
était  connnandé  par  Condé  en  personne.  11  les  poussa  avec 
tant  de  vigueur  que  ses  troupes  entrèrent  pèle  mêle  dans 
la  villeavec  les  vaincus,  sansqu'il  aitété  possible  à  ceux-ci 
de  lever  le  pont-levis. 

Il  était  dix  heures  du  soir  lorsque  celte  mêlée  eut  lieu; 
on  se  battit  dans  les  rues.  Nous  arrivâmes  au  pont  du 
Rhin  avant  niie  partie  des  ennemis,  et  tout  ce  qui  se 
trouva  alors  dans  la  ville,  au  nombre  de  SOOhommes,  fut 
fait  prisonnier.  Le  prince  de  Condé  et  le  ducd'Enghien 
étaient  dans  la  mêlée,  et  ils  ne  nous  ont  échappé  qu'à  la 
faveur  de  l'obscurité  ;  le  général  français  émigré  Vauborel 
y  a  été  tué. 

Je  faisais  mes  dispositions  pour  forcer  l'ennemi  à  l'éva- 
cuation de  la  tête  du  pont  de  Buezengen,  ou  l'aUaquer 
avec  avantage;  c'élait  un  ouvrage  à  couronne,  palissade 
et  entouré  d'un  fossé  plein  d'eau,  avec  un  réduit  très-fort. 
L'ennemi  a  prévu  mes  desseins,  l'a  évacué  et  s'est  retiré  sur 
l'autre  rive. 

L'attaque  du  Golhard  n'était  pas  moins  heureuse;  le 
général  Gudin  y  avait  attaqué  et  battu  les  Russes  qui  le 
défendaient.  Il  a  tué  à  l'ennemi  beaucoup  de  monde,  et 
fait,  dans  les  divers  combats  qu'il  a  livrés,  environ  250 
prisonniers,  parmi  lesquels  un  général-major,  deux  capi- 
taines et  deux  lieutenants. 

Ainsi  s'est  terminée,  par  l'affranchissement  de  l'Hel- 
vétie,  par  la  destruction  d'une  partie  de  nos  ennemis  et 
par  la  dispersion  des  autres,  cette  quinzaine  mémorable 
qu'ils  destinaient  à  notre  anéantissement,  et  dont  les  ré- 
sultats doivent  influer  d'une  manière  sensible  sur  les  nou- 
velles destinées  de  la  république  française. 

Je  dois  les  plus  grands  éloges  au  général  Oudinot,  mon 
chef  d'état-major,  dont  la  bouillante  ardeur  sait  se  plier 
aux  travaux  du  cabinet,  mais  que  je  retrouve  toujours  au 
champ  de  bataille  avec  avantage;  il  m'a  suivi  dans  tous 
mes  mouvements,  et  m'a  parfaitement  secondé. 

Je  dois  aussi  des  éloges  au  général  Soull,  qui  a  exécuté 
avec  habileté  toute  la  partie  du  plan  qui  lui  était  confié. 
Ce  général  a  déployé  les  plus  grandes  connaissances  mili- 
taires, et  l'on  ne  doit  pas  oublier  que  son  passiige  de  la 
Linth  a  infiniment  contribué  ù  mes  succès  sur  toute  la 
ligne. 

Le  général  Lorge  s'est  conduit  avec  autant  de  bravoure 
que  de  prudence.  Je  dois  citer  avec  distinction  les  géné- 
raux Mortier  et  Gazan,  et  le  général  Loison,  ù  qui  j'ai 
laissé  le  commandement  de  la  division  du  général  Le- 
courbe.  Les  généraux  BotUcmps,  Molitor  et  Rrunctse  sont 
parfaitement  bien  condnils. 

Le  chef  (le  brigade  Lapisse  n'a  pas  démenti  !a  hante 
opinion  qu'av;iit  fait  concevoir  de  lui  sa  conduite  dans  les 
alTiiires  des  27  et  28  thermidor,  lors  de  la  reprise  du  Go- 
tha rd. 

Le  bravo  chef  de  brigade  Lacroix,  vieillard  de  08  ans, 
ne  cesse  d"être  le  guide  de  nos  jeunes  L^uerricrs. 

Le  cher  de  la  9,V,  cenx  delà  I0s%  le  chef  de  bataillon 
Graindorge,  ont  fait,  dans  ces  différentes  ad  ions,  des  traits 
de  bravoure. 
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Tous,  généraus,  officiers,  soldats,  ont  parrailemcnt  rem- 
pli leur  devoir;  je  regrette  de  ne  pouvoir  les  nommer  in- 
dividuellement. 

Fait  au  quartier  général  à  Zurich,  le  24  vendémiaire 
an  VIII  de  la  république  Trançaise. 

M  ASSÉNA. 

Anvers.  —  Le  quartier  général  de  Briinc  est  main- 
tenant à  Âinsterdaui. 


Voici  la  suite  des  ordres  du  jour  de  l'armée  d'Orient  : 

Pour  prévenir  les  maladies  dans  les  principales  villes, 
le  général  ordonna  aux  commandants  du  Cain-,  Alexan- 
drie, Rosette  et  Damiette,  de  faire  des  règlements,  afin  que 
les  immondices  de  ces  villes  ne  fussent  plus  portées  sur  les 
différents  monticules  qui  les  environnent,  mais  déposéts 
dans  des  lieux  d'où  leurs  exhalaisons  ne  pussent  pas  nuire 
à  Insalubrité  de  l'air. 

Le  12  messidor,  le  général  ordonna  aux  commandants 
des  provinces  d'instruire  les  différents  divans  que  l'assem- 
blée des  ulémas  (interprètes  de  la  religion  et  de  la  loi) 
avait  nommé  pour  quâdy  le  cheik  el-A'rychy  ;  qu'il  vou- 
lait que  celui-ci,  suivant  l'usage,  confirmât  les  autres  qù- 
dys,  et  mandat  ceux-ci  au  Caire,  pour  rece\oirriuvestilure 
du  premier  qâdy. 

Le  général  recommandait  en  outre  aux  commandants 
des  provinces  de  saisir  toutes  les  occasions  de  faire  sentir 
aux  principaux  du  pays  qu'il  était  temps  que  le  gouver- 
nement .des  Osmaniis  (des  Ottomans),  gouvernement  qui 
avait  été  plus  tyranitique  que  celui  des  niamlouks  même, 
finît,  et  qu'il  était  contre  l'esprit  du  Koran  que  des  Os- 
munlis  et  des  gens  de  Constantinople  vinssent  administrer 
la  justice  à  un  peuple  dont  ils  n'entendent  pas  la  langue; 
«  que  ce  n'est  que  trois  ou  quatre  siècles  apiès  la  mort  du 
«  prophète  que  Constantinople  a  été  musulman  ;  que  si  le 
«  prophète  veiiiiit  sur  la  terre,  ce  ne  serait  pas  à  Constan- 
a  tinople  qu'il  établirait  sa  demeure,  mais  dans  la  ville 
«  sainte  du  Caire,  sur  les  bords  du  Nil  ;  que  le  chef  de  ki 
«  religion  musulmane  est  notre  ami  le  ohérif  de  la  Mekke, 
s  tout  comme  la  véritable  science  existe  dans  l'assemblée 
«  des  ulémas  du  Caire,  sans  contredit  les  ))lus  savanlsde 
«  tout  l'empire  ;  et  que  l'intention  du  général  en  chef  est 
«que  tous  les  qâdys  soient  natifs  d'Egypte,  à  moins 
«  qu'ils  ne  le  soient  des  saintes  villes  de  la  Mekke  et  de 
*  Médine.  » 

Le  22  messidor,  le  général  ordonna  que  ceux  des  pri- 
sonniers turcs  qui  se  trouvaient  à  la  citadelle  du  Caire, 
et  qui,  d'après  une  revue,  avaient  été  assimilés  aux  capi- 
taines de  première  classe  des  troupes  européennes  rece- 
vraient pour  solde  28  paras  par  jour  ;  ceux  assimilés  aux 
lieutenants  et  sous-lieutenants,  21  paras;  ceux  assimilés 
aux  sergents,  6  paras;  et  les  soldats  3  paras,  outre  une 
ration  de  pain. 

Le  23,  le  général  ordonne  que  les  malades  recevraient, 
dans  les  hôpitaux,  une  livre  de  viande  au  lieu  de  trois 
quarterons. 

Le  ■)  0  thermidor,  le  général  ordonne  que  le  fort  de  l'Ob- 
servation, à  Alexandrie,  serait  appelé  fort  Crétin,  du  nom 
d'un  de  ses  aides  de  camp  qu'il  affectionnait  beaucoup; 
que  le  fort  du  général  serait  appelle  fort  Caffurelli,  du 
nom  du  général  du  génie  Caffarelli-Dufalga,  mort  devant 
Acre,  le  8  floréal,  des  blessures  qu'il  avait  reçues,  le  20 
germinal,  à  la  tranchée  de  cette  place;  que  le  fort  trian- 
gulaire serait  appelé  fort  Duviviers,  du  nom  du  chef  de 
brigrade  Duviviers,  tué  le  7  thermidor  ù  la  bataille  d'A- 
boukir  ;  et  que  le  fort  des  Bains  s'appellerait  fort  Le- 
turq,  du  nom  de  l'adjudant  général  Leturq,  mort  le  môme 
jourj  à  la  même  bataille,  en  sautant  dans  les  retranchements 
ennemis. Le  général  avait  précédemment  donné  à  un  fort  du 
Caire  le  nom  d'un  Polonais,  son  aide  de  camp,  Sul- 
kowski ,  qui  fut  tué  en  combattant  contre  les  mamlouks. 
Le  fort  construit  ù  Kehné  fut  appelé  fort  Pinon,  en  mé- 
moire d'un  offficier  de  ce  nom,  tué  en  Egypte  ;  et  le  nou- 
veau fort  qu'on  bfttit  sur  la  hauteur  qui  domine  les  puits 
d'Aboukir,  où  était  située  la  gauche  de  l'ennemi,  a  déjà 
reçu  le  nom  de  Guiberi ,  l'un  des  aides  de  camp  du  gé- 
néral. 

Le  27  thermidor,  le  général  ordonna  la  réunion  des  ad- 


ministrations des  subsistances  et  transports  militaires,  la 
réduction  du  nombre  des  employés desadministrationsde 
l'ariiiée,  des  finances,  de  l'enregistrement,  de  la  monnaie, 
et  de  la  trésorerie;  les  ai)poiiitL'n:ents  des  employés  aux 
subsistances  et  transports  militaires  ont  été  fixés  à  1,200  fr. 
par  mois;  ceux  des  employés  aux  postes  militaires  à 
1,500  fr.  ;  ceux  des  employés  des  hôpitaux  à  700  fr.  ;  ceux 
des  employés  de  rhabillfment  à  1,200  fr.  ;  ceux  des  finan- 
ces, de  l'enregistrcnicnl  et  de  la  monnaie  à  1,500  fr.;  ceux 
des  employés  de  la  trésorerie  à  "700  fr.  par  mois.  Tous  les 
employés  réforuiés  ont  été  incorporés  dans  les  cadres  de 
cavalerie  ou  d'infanterie,  selon  qu'ils  l'ont  préféré. 

Le  28,  une  commission  des  arts,  composée  des  citoyens 
Costaz,  Nouel,  Méehain,  Coulelle,  Coquebert,  Savigny, 
Ripuut,  Balzac,  Corabœnf,  Lenoir,  Labatle,  Lepeyre,  ar- 
chitecte, Sniut-Genis  et  Viard,  se  mit  en  marche,  avec  une 
forte  escorte,  pour  visiter  les  monuments  de  l'antiquité 
qui  restent  dans  la  Haute-Egypte.  Une  seconde  commis- 
sion, coni|)Osée  des  citoyens  Fourrier,  Parceval,  Villoteau, 
Delille,  Geoffroy,  Lepeyre,  ingénieur.  Redouté,  Lacy- 
piere,  Chabrolle,  Aruollet,  Vincent,  est  partie,  lel"  fruc- 
tidor, pour  s'occuper  des  mêmes  recherches  dans  le  même 
pays. 

L'ordonnateur  Sacy  avait  fixé  à  28  deniers  le  prix  de  la 
manutention  de  chaque  ration  de  pain.  Le  général,  con- 
sidérant que  ce  prix  était  suffisant  pour  payer  et  la  valeur 
et  ia  manutention  de  la  ration  de  pain,  a  arrêté,  sur  le 
rapport  de  l'ordonnateur  Daure,  qu'il  ne  serait  alloué  à 
l'agent  en  chef  des  suLsislances  que  -12  deniers  par  ration, 
à  compter  de  l'entrée  de  l'armée  en  Egypte. 

Sur  le  rapport  du  même  ordonnateur,  le  général  a  ac- 
cordé 0,000  fr.  de  gratification  aux  chirurgiens  qui  ont 
pansé  les  blessés  ù  la  bataille  d'Aboukir. 

Le  28  thermidor,  le  général  s'occupa  de  l'habillement 
de  l'armée  pour  l'an  VIII.  Le  nombre  d'habits  dont  il  or- 
donna la  délivrance  peut  faire  connaître  le  nombre  ap- 
proximatif d'hommes  dont  était  composée  l'armée.  11  as- 
signa aux  différents  corps  d'infanterie  35,200  habits;  pro- 
mit des  suppléments  aux  corps  qui  n'auraient  point  assez 
reçu,  ariêia  que  les  hommes  qui  avaient  été  habillés  en 
l'un  VII  lie  le  seraient  pas  en  l'an  VIII,  et  demanda  à 
l'ordonnateur  en  chef  un  rapport  particulier  sur  l'habille- 
ment de  la  cavalerie.  La  quantité  de  drap  bleu  étant  très- 
petitr,  cette  couleur  a  été  réservée  pour  l'artillerie  et  les 
sapeurs  ;  le  drap  vert  pour  la  cavalerie,  et  le  rouge,  noir, 
gris,  puce,  etc.,  a  été  donné  aux  brigades  d'infanterie. 
Quelle  que  fût  la  couleur  de  l'uniforme,  on  a  toujours  eu 
soin  d'y  faire  trouver  les  trois  couleurs  nationales.  L'in- 
fanterie porte  un  habit-veste,  un  gilet  de  basin  croisé,  un 
pantalon  en  toile  forte  écrue  pour  l'infanterie  de  ligne,  et 
gros  bleu  pour  l'infanterie  légère,  l'artillerie  et  le  génie. 
Les  dragons  ont  le  gilet  en  basin  rayé,  le  pantalon  en  drap. 
L'habit,  le  gilet  et  le  pantalon  de  l'artillerie  à  cheval  et 
des  chasseurs  et  hussards  sont  en  drap.  Chaque  cavalier 
reçoit,  par  année,  une  paire  de  souliers  et  une  paire  de 
bottes.  Chaque  fantassin  a  une  paire  de  souliers  tous  les 
trois  mois  ;  l'infanterie  porte  des  casquettes. 

Pour  donner  une  preuve  de  sa  satisfaction  au  cheikh 
Gariany,  commandant  d'Alexandrie,  et  au  cheikh  El-Mes» 
sery,  président  du  divan  d'Alexandrie,  hommes  recom- 
mandables  par  leur  sagesse  et  leur  piété,  le  général  les  u 
fait  revêtir  chacun  d'une  pelisse  d'une  grande  valeur. 

La  fête  du  prophète  a  été  célébrée  au  Caire  avec  la  plus 
grande  pompe.  Le  générai,  pour  prouver  aux  habitants 
qu'il  ne  voulait  point  attenter  ù  leur  croyance  ni  détruire 
leur  religion,  donna  à  cette  fête  beaucoup  plus  d'éclat 
qu'elle  n'eu  avait  encore  eu.  Il  est  bon  d'observer  que  les 
principaux  officiers  turcs  faits  prisonniers  à  la  bataille 
d'Aboukir  étaient  présents.  Ou  peut  croire  que  cette 
circonstance  contribua  beaucoup  à  l'appareil  que  le  gé- 
néral déploya  dans  celle  fêle,  afin  de  faire  publier  dans 
tout  l'empire  ottoman  sa  vénération  pour  le  prophète,  et 
dissiper  tous  les  préjugés  religieux  qu'on  avait  inspirés 
contre  lui  dans  l'esprit  des  musulmans. 

Le  soir,  toutes  les  troupes  qui  étaient  au  Caire,  éclai- 
rées par  une  grande  quantité  de  flambeaux,  allèrent  ren- 
dre visite  au  cheik  el-Bekry.  Le  général  avait  dîné  chez 
ce  cheik  avec  iVIustapha-Pacha  et  les  priucipaux  officiers 
faits  prisonniers  à  la  bulailie  d'Aboukir,  Le  général  en 
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chef  assista  à  lu  lecluro  de  ditrérenls  pnomes  arabes  en 
riionneur  du  proptièlc  Ensuite,  nu  milieu  des  Rrands 
cheiks,  il  fit  faire  la  prière,  et  se  fit  réciter  la  généalogie 
du  prophète.  Le  pacha  et  tous  les  prisonniers  turcs  ne  re- 
venaient pas  de  leur  surprise  de  voir  le  respect  que  les 
Français  avaient  pour  l'islamisme  et  la  loi  du  prophète. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  13. 

Discussion  sur  le  projet  de  Riou  ,  relatif  aux  en- 
couragements à  donnera  la  course,  pour  les  navires 
français  armés  en  vertu  de  lettres  de  marciue.  Lu- 
dot  combat  ce  projet;  ClîoUet  le  défend.  —  Ajour- 
nement. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  14. 

Goujjil-Préleln  fait  un  rapport  sur  une  rc'solution 
relative  à  l'organisation  du  notariat.  —  Ajourne- 
ment. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  14. 

Enjubault  rend  compte  d'une  sommation  signée 
par  le  comte  de  Bourmont,  et  faite  aux  habitants  de 
Ballée,  département  de  la  Mayenne.  Ce  village  a  été 
pillé,  incendié,  et  demande  de  prompts  secours. 
Renvoi  au  Directoire.  —  Le  citoyen  Gallois,  élu  par 
le  département  de  la  Nièvre,  expose  dans  une  péti- 
tion qu'il  n'a  pu  parvenir,  depuis  six  mois  qu'il  est 
à  Paris,  à  faire  prononcer  son  admission.  Dnviquet 
parle  en  sa  faveur  ;  Grandmaison  saisit  celte  occa- 
sion pour  rappeler  qu'on  devrait  faire  aussi  un  rap- 
port sur  les  élections  de  Saint-Domingue  etdesBou- 
ches-dii-Rhône.  Renvoi  à  une  commission. 


No  46.  Sextîili  1©   bruBsaaire.     (6  nov). 


Orléans. —  Le  général  Hédouville  est  arrivé  à 
Angers  pour  travaillera  la  pacilication  de  l'Ouest. 

Paris.  —  Bonaparte  a  fait  présent  à  Moreau  d'un 
damas  garni  de  diamants  qu'il  a  rapporté  d'Egypte, 
et  qui  est  estimé  10,000  francs.  —  Analyse  de 
deux  opéras  représentés  au  théâtre  Feydeau  -.l'A- 
mour casliUan,  musique  de  Tarchi ,  et  le  Valet  à 
deux  mailres,  musique  de  Devienne.  —  Notice  sur 
le  Traité  complet  de  fortification ,  par  le  citoyen 
Saint-Paul.  

CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Suite  de  la  séance  du  14  brumaire. 

Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  de  Riou,  re- 
latif à  la  course  maritime.  Couznni  (de  la  Gi- 
ronde) prononce  une  opinion  fort  longue  (|u'i!  ter- 
mine en  demandant  la  question  préalable  sur  le 
projet.  —  Ajournemetit. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 
Séance  du  14. 

Jourdain  présente  quebjues  observations  sur  la 
résolution  qui  tixe  les  dépenses  du  ministère  des 
relations  extérieiu'es.  Renvoi  à  une  commission.  — 
Approbation  de  la  résolution  du  24  fructidor,  rela- 
tive à  la  vente  de  l'île  des  Cygnes  comme  bien  na- 
tional. 


N°  47.     §e£>tidiiV   br»niaU*e.     (7  nov.) 


Londres. — Détails  sur  la  campagne  de  Hollande. 

La  Haye.  —  Réflexions  sur  la  prise  de  Surinam 
par  les  Anglais. 

Strasbourg.  —  Le  général  Lecourbe  a  publié  le  7,  à 
Manheim,  la  proclamation  suivante  à  l'armée; 
Mes  camarades, 

«  Le  Directoire  vient  de  m'honorer  de  sa  confiance  en 
me  donnant  le  commandement  de  l'armée.  Si  je  n'avais 
consulté  que  l'étendue  de  mes  moyens,  j'aurais  refusé 
un  fardeau  aussi  pénible;  mais,  fort  de  votre  bravoure 
et  de  votre  dévouement  commun  pour  le  triomphe  de  la 
république,  je  me  rends  aux  ordres  du  gouvernement. 

«  De  la  discipline  et  du  bon  ordre  dépend  la  victoire. 
Les  braves  trouveront  en  moi  un  père  et  un  ami  ;  mais  les 
lâches  et  les  pillards  seront  livrés  à  la  sévérité  des  lois. 

«Vos  besoins  me  sont  connus,  j'emploierai  tout  pour  les 
faire  cesser.  Ils  feront  l'objet  de  toute  ma  sollicitude  au- 
près de  nos  magisi  ats  suprêmes. 

«  Nous  avons  une  belle  carrière  de  gloire  à  parcourir  ; 
elle  sera  complète  avec  la  discipline.  Je  ne  vous  recom- 
mande pas  le  courage,  il  est  inné  chez  le  soldat  français.» 

Conformément  aux  ordres  du  général  en  chef,  il  est  or- 
donné aux  généraux  et  aux  ofliciers  de  tout  grade,  qui  ont 
levé  et  perçu  des  contributions,  d'en  verser  le  montant, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  dans  la  caisse  du  payeur  de 
l'armée. 

—  La  fête  donnée  hier  par  les  représentants  du  peuple 
à  Bonaparte  et  à  Moreau  a  été  très-brillante.  Le  temple  de 
la  Victoire  (ci-devant  égli'ie  Sainl-Sulpice),  où  elle  a  eu 
lieu,  était  décoré  avec  maguilicence,  orné  de  bel'es  tapis- 
series et  d'une  multitude  de  drapeaux  enlevés  aux  diffé- 
rents ennemis  de  la  république.  Il  n'y  avait  ni  femmes  ni 
spectateurs.  Le  nombre  de  couverts  était  d'environ  750. 

Le  président  des  Anciens  était  au  haut  de  la  table  ;  au 
milieu  à  droite,  le  président  du  Directoire  ;  à  gauche,  le 
général  Moreau  ;  ensuite  le  président  des  Cinq-Cents;  puis 
le  général  Bonaparte. 

Voici  les  toasts  qui  ont  été  portés: 

Le  président  des  Anciens. —  A  la  république  française. 

Celui  des  Cinq-Cents. — Aux  armées  de  terre  et  de  mer. 

Celui  du  Directoire. —  A  la  paix. 

Bonaparte.  — A  l'union  de  tous  les  Français. 

Moreau.  —  A  tous  les  fidèles  alliés  de  la  république. 

L'amiral  espagnol  Massaredo.  —  A  la  liberté  des  mers, 

Kosciusko  assistait  aussi  au  banquet,  qui  a  commencé 
vers  six  heures  ;  il  y  a  régné  beaucoup  d'ordre. 

Dans  le  fond  du  temple,  au-dessus  du  ci-devant  grand 
autel,  on  lisait  au  milieu  des  trophées  :  Soyez  unis,  vous 
serez  vainqueurs. 

On  a  joui  d'une  excellente  musique  :  les  orgues,  qui  sont 
restées  dans  ce  temple,  ont  été  touchées  par  Couperin. 

Notice  sur  les  usages  d'Orient.  —  Analyse  de  la 
comédie  du  Collatéral  ou  la  Diligence  de  Joiyny, 
comédie  en  cinq  actes,  de  Picarti,  repr('sentée  ait 
théâtre  Feydeau.  —  Suite  de  l'analyse  du  Traité 
complet  de  fortification. 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES    CINQ-CENTS. 
Séance  du  16  brumaire. 

Le  président  donne  lecture  du  message  suivant  : 

«  Le  Directoire  exécutif  a  reçu  de  Strasbourg  une  dépê- 
che télégraphique  qu'il  transmet  avec  beaucoup  de  sa- 
tisfaction. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  10  du  mois,  l'armée  du  Rhin  a  emporté  tous  les 
«  i)osles  de  rc:;nemi  sur  le  Necker  ;  800  hommes  ont  été 
i(  fait,  i)iisoniiiers;  le  nombre  des  tués  et  blesses  est  con- 
te sidérable  ;  une  grande  quantité  d'artillerie  de  siège,  des 
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0  magasins  immenses  et  la  ville  de  Slullgaid  sont    ennote 
<i  pouvoir,  r. 
Les  cris  de  vice  la  république  !  se  fonl  entendre. 

Tl)il);uit  donne  quelqnos  expiicnlions  snr  in  pro- 
position laite  par  la  cotiimission  de  régulariser  l'em- 
prnnt  (le  100  millions. 


N*'48.      Octicli  1»  biquinaire.      (8  nov.) 

REPUBLIQUE  FRAlNÇAISE. 

ARMÉE   DU    DA^UItE. 

Massénaf  général  en  chef,  au  yninislrc  de  la  guerre. 
Au  quartier-général,  à  Zurich,  le  12  brumaire,  an  VIII. 
Citoyen  ministre, 

J'avais  ordonné  au  général  Soult  de  chasser,  de  con- 
cert avec  la  division  aux  ordres  du  général  Loison,  tout 
ce  qui  pouvait  rester  encore  d'ennemis  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin. 

Le  général  Loison  est  parti  de  Dissentis  avec  la  38"^  demi- 
brigade,  et  a  été  joint  à  Fleims  par  le  i)ren)ier  biitiiillon 
delà  44'.  venu  d'Elm,  et  conduit  par  l'adjoint  Compère. 
Le  général  Loison  s'est  porlésur  Treins,  y  a  attaqué  l'en- 
nemi, et  l'a  forcé  de  se  replier  surTamius,  pendant  que  le 
général  Mortier,  avec  deux  bataillons  de  la  25^  légère  et 
un  détachement  du  10''  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  a 
attaqué  tout  ce  qui  s'est  trouvé  d'ennemis  en  arrière  de 
Vettis,  descendant  par  le  Konkels.  Inutilement  ils  ont  op- 
posé une  résistance  opiniâtre;  la  brave  25%  comme  à  son 
ordinaire,  les  a  repoussés  la  baïonnette  aux  reins,  et  les  a 
contraints  d'abandonner  les  positions  qu'ils  occupaient.  Le 
général  Mortier  a  fait  exécuter  ))ar  ses  chasseurs  une 
charge  de  cavalerie  qui  lui  a  valu  200  prisonniers. 

L'ennemi,  connaissant  toute  l'impoitance  de  défendre 
Tamius,  a  réuni  toutes  ses  troupes  au  débouché  du  Kon- 
kels (ses  forces  étaient  de  quatre  bataillons).  Il  voulait,  ù 
quelque  prix  que  ce  fîit,  empêcher  de  pénétrer  ;  mais  une 
charge  de  la  25%  faite  trcs-à-propos,  a  culbuté  l'ennemi; 
il  a  perdu  toutes  ses  positions  et  deux  pièces  de  3  ;  trois 
cents  prisonniers  sont  restés  en  notre  pouvoir.  L'ennemi, 
dans  le  plus  grand  désordre,  a  passé  le  Khin  en  embrasant 
les  ponts  de  Reichneau  et  de  Feldsberg  avec  des  matières 
combustibles  qu'il  avait  piéparécs.  La  jonction  des  trou- 
pes des  généraux  Loison  ut  Mortier  a  eu  lieu  sur  ce  point. 

Le  résultat  de  cet  ensemble  d'opérations  est  l'expulsion 
totale  des  troupes  ennemies  qui  se  trouvaient  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  dans  les  Grisons,  la  destruction  des  ponts 
qu'ils  avaient  à  Reichneau  et  à  Feldsberg,  la  prise  de  deux 
canons,  de  500  prisonniers^  parmi  lesquels  neuf  of- 
ficiers, beaucoup  de  tués  et  de  blessés.  Nous  n'avons  eu  , 
de  notre  côté,  que  trois  tués  et  dix  blessés.  Les  généraux 
donnent  les  plus  grands  éloges  à  leurs  troupes  ;  toutes  ont 
parfaitement  fait  leur  devoir. 

Salut  et  fraternité, 

Signe  M  asséna. 

Nota.  C'est  aux  Autrichiens  à  qui  nous  avons  eu  af- 
faire. 

Orléans.  —  Les  chouans  sont  entre's  dans  Gué- 
rande  et  continuent  leurs  ravages  dans  tous  les  pays 
environnants. 

—  Plusieurs  députés  avaient  refusé  de  contribuer  à  la 
fêle  donnée  à  Bonaparte  et  à  Moreau,  au  temple  de  la  Vic- 
toire. Augereau  et  Jourdan  n'y  ont  i)Oint  paru.  Le  général 
Berthier  y  avait  élé  invité.  Tous  les  membres  du  Directoire 
s'y  trouvaient. 

Des  couplets  avaient  élé  faits  par  les  citoyens  Courtois , 
menibre  du  Conseil  des  Anciens^  Félix  Faucon,  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  par  deux  employés  dans  les 
bureaux  de  ce  conseil.  Tous  célcbr. lient  les  deux  héros  de 
la  l'été,  Bonaparte  et  Moreau.  Voici  quelques-uns  de  ceux 
du  citoyen  Courtois  : 

Toi,  jeune  Fabius,  qu'a  deviné  Voltaire 
Dans  l'un  de  ses  plus  beaux  portraits, 
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Quand,  du  sage  Mornai  peignant  le  caractère, 
Il  nous  peinL  Moreau  traits  pour  traits  : 
Avare  du  sang  de  tes  frères, 
Que  ton  amour  sait  conserver. 
Rejoins  nos  colonnes  guerrières, 
Potir  les  conduire  ou  les  sauver; 
Mais  que  l'allégresse  publique 
Te  précède  au  camp  des  Français; 
Elle  est  le  prix  de  Vltaliquc , 
Elle  est  le  prix  de  tes  succès. 

Et  vous,  guerriers  clic'ris,  amants  de  la  Victoire, 

Nés  dignes  d'être  ses  rivaux. 
Vous  avez  ce  grand  liouime  in  partage  de  gloire 

Comme  en  partage  d(;  travaux.. 

Salut,  défenseurs  respectables, 

Généreux  appuis  de  nos  lois  : 

Vous  les  rendez  impérissables 

Comme  vos  noms  et  vos  exploits. 

Guerriers,  à  l'ivresse  publique 

Livrez  tous  vos  cœurs  satisfaits. 

Elle  est  le  prix  de  Y  Italique, 

Elle  est  le  prix  de  vos  hauts  faits. 

Fille  de  la  Victoire,  ô  toi,  vierge  céleste, 

Ramène  en  ces  murs  nos  guerriers  : 
Attache,  aima))le  Paix  ,  ton  olive  modeste 

Sur  ces  fronts  parés  de  lauriers. 

Que  cette  olive  salutaire 

Calme  les  maux,  sèche  les  pleurs 

Des  tristes  enfants  de  la  terre; 

Endors  la  haine  au  fond  des  cœurs. 

Mère  de  l'humaine  industrie,        ^ 

Etouffe  enfin  nos  longs  diseors; 

Rends  le  repos  à  la  patrie; 

Au  commerce ,  aux  arts ,  tes  trésors  I 


CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL    DES   CINQ-CENTS. 
Suite  de  lu  séance  du  16  brumaire. 

Engerrand  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  et  présente  de  nouvelles  bases  de  répartition 
de  l'emprunt.  Carré  (du  Rhône)  appuie  le  projet,  qui 
produira,  dit-il,  les  plus  heureux  effets,  Duplantier 
combat  le  système  de  la  commission  ;  il  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet,  et  qu'il  en  soit  pré- 
senté un  autre  avec  une  répartition  qui  descendra 
de  quelques  classes. 

CONSEIL   DES  ANCIENS. 

Séance  du  16. 

Lerouge  propose  d'approuver  une  résolntion  qui 
accorde  une  indemnité  aux  veuves  et  etifants  des 
ministres  français  massacrés  à  Rastadt;  Rivoulland 
combat  cette  résolution.  —  Ajournement.  —  Dis- 
cussion sur  la  résolution  du  l^i'  jour  complémen- 
taire an  VII ,  relative  à  la  comptabilité  intermé- 
diaire; le  rapporteur  Dalphonsea  conclu  au  rejet  de 
cette  résolution  :  elle  est  rejetée. 

CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  iT. 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  de  Thibaut. 
Chabaud  (du  Gard)  et  Bailly  parlent  contre  ;  Du- 
chesne  présente  un  autre  projet  ;  Ludot  et  Félix 
Faulcon  défendent  le  projet  de  la  commission. 


IN"   49.  îlfoBiifli  19  hriimaire.     (9  nov.) 


Strasbourg,  te  13  brumaire.  —  Notre  administration 
centrale  a  reçu  du  général  Lecourbe  la  note  suivante, 
qui  vient  à  l'appui  du  bruit  répandu  de  notre  entrée  à 
Slutlgard  : 

«  L'armée  du  Rhin  vient  de  s'emparer  de  toutes  les 
positions  de  l'ennemi  sur  le  Necker  et  la  Salza ,  petite  ri- 


D'APRES    MERCIER. 


Typ.  Henri  Pion. 


néimpression  de  l'Ancien  Moniteur.  —  T.  IX  ,  page  539. 


De  Curt,  membre  du  comité  de  la  marine  et  du  comité  des  domaines, 
député  de  la  Guadeloupe  à  i Assemblée  nationale  constituante. 
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vi&re  près  de  Bruchsal.  Les  villes  de  Durlach,  Carlsrulie, 
Pfoizheim,  Bessingen,  Lauffeii  et  Heilbron  sont  en  noire 
pouvoir.  L'ennemi  a  perdu  7  à  800  hommes  et  «les  ma- 
gasins considérables.  Le  duc  de  Wurtemberg  a  pris  la 
fuite.  » 

Paris j  le  18  brumaire.  —  Le  10  de  ce  mois,  après  la 
cérémonie  de  la  présentation  des  drapeaux  envoyés  par  le 
général  Masséna ,  on  vit  arriver  vingt  autres  drapeaux 
russes  et  autrichiens,  conquis  par  l'armée  de  Naples,  sous 
les  ordres  du  général  Macdonald ,  dans  sa  glorieuse  re- 
traite, lorsqu'elle  parvint  îi  opérer  avec  l'armée  d'Ilalie 
une  jonction  plus  honorable  encore  que  ne  l'avaient  été 
ECS  victoires. 

Ces  monuments  irrécusables  de  la  valeur  républicaine, 
qui  attestent,  d'une  manière  si  éclatante,  cette  vérité 
confirmée  surtout  par  les  derniers  événements  militaires, 
que  le  Français  n'est  jamais  plus  terrible  que  dans  les 
revers,  ont  été  présentés  au  Directoire  par  le  général  de 
brigade  Léopold  Bertliier,  un  de  ceux  qui  ont  contribué 
le  plus  eflicucement  aux  succès  de  la  campagne  de  l'armée 
de  Napk's.  Avec  quelle  émotion  l'a-t-on  -entendu  retracer, 
avec  simplicité  et  modestie,  les  combats  de  ses  frères 
d'armes,  et  les  périls  de  tous  genres  que  celte  brave  ar- 
mée a  eu  à  surmonter  dans  un  trajet  de  trois  cents  lieues, 
à  travers  un  pays  entièrement  révolté  I  «  Harcelée  sans 
cesse  dans  sa  marche,  après  une  multitude  de  combats 
particuliers,  l'armée,  dit  le  général  Léopold  Bcrthier, 
arrivée  en  Toscane,  s'empare  des  débouchés  de  l'Apennin, 
et  s'ouvre  la  communication  de  Gènes.  Elle  se  précipite 
ensuite  dans  les  plaines  de  Modène;  de  nombreux  batail- 
lons se  présentent  et  veulent  arrêter  sa  marche;  elle  les 
attaque,  les  culbute,  leur  fait  trois  mille  prisonniers,  et 
leur  enlève  leurs  bagages,  leurs  caissons,  12  pièces  de 
canon  et  4  drapeaux. 

«  Parvenue  sur  la  Trébia ,  elle  y  rencontre  toutes  les 
forces  de  Suwarow  et  de  Mêlas.  Là  se  donne  une  des  plus 
sanglantes  batailles  dont  l'histoire  fasse  mention  :  là,  une 
poignée  de  braves,  suppléant  au  nombre  par  l'audace, 
aux  munitions  de  guerre  par  la  baïonnette,  combaltent 
corps  à  corps  une  armée  considér;ible  et  abondamment 
pourvue,  et,  après  trois  jours  d'eiforls  surnaturels  et  de 
-prodiges  de  valeur,  forcent  la  victoire  à  se  déclarer  en 
leur  faveur.  Mais,  épuisés  par  leurs  succès  et  l'ennemi 
ayant  encore  reçu  de  nouveaux  renforts,  ils  se  letirent 
dans  leurs  positions,  et  conservent  la  ligne  de  la  Trébia, 
que  les  Austro-Russes  ne  peuvent  forcer.et  qu'ils  laissent 
jonchée  de  leurs  morts. 

«  C'est  alors,  continue  le  général  Léopold  Berthicr,  que 
Macdonald  prend  le  parti  d'eflécluer  sa  jonction  avec 
l'armée  d'Ilalie,  C'est  dans  ce  mouvement  aussi  hardi 
qu'imposant  qu'il  montre  ce  que  peuvent  les  talents,  la 
valeur  et  le  sang-froid  :  obligé  de  combattre  en  tète,  en 
queue  et  sur  ses  flancs,  il  repousse  tontes  les  attaques  de 
renncmi,  et  couvre  les  débouches  de  l'Apennin,  pour 
s'assurer  ses  communications  avec  le  général  en  chef  Mo- 
reau,  par  la  rivière  de  Gènes.  Non-seulement  il  n'uban- 
donne  pas  un  seul  caisson  à  l'ennemi  ;  mais  il  lui  fait 
1,800  prisonniers,  et  lui  prend  trois  pièces  de  canon  et  six 
drapeaux.  » 

Le  général  Léopold  Berthier  a  encore  présenté  au  Di- 
rectoire le  drapeau  décerné  par  la  reconnaissance  natio- 
nale à  l'armée  de  Home,  depuis  armée  de  Naples,  en 
récompense  de  ses  exploits.  Ce  glorieux  ga.^e  de  la  (idclité 
de  celte  armée,  également  illustié  par  les  laurieis  de 
l'une  et  de  l'autre  fortune,  a  été  léuni  aux  autres  mo- 
numents de  la  valeur  des  armées  françaises. 
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Bonaparte,  général  en  chef,  aux  citoyens  composant  la 
garde  national»  sédentaire  de  l'arif.  — Du  18  bru- 
maire an  FUI  de  la  république  française,  une  et  indi- 
visible. 

Citoyens, 
Le  Conseil  des  Anciens,  dépositaire  de  la  sagesse  natio- 
nale, vient  de  rendre  le  décret  ci-joinl.  11  y  est  autorisé 
par  les  articles  102  et  103  de  l'acte  constitutionnel. 

Il  me  charge  de  prendre  les  mesures  pour  la  sûreté  de 
la  représenta  lion  nationale.  Sa  translation  est  nécessaire 
et  niomculance.  Le  corps  législatif  se  trouvera  à  même 


de  tirer  la  représentation  du  danger  imminent  où  la  dés- 
organisation de  toutes  les  parties  de  l'administration 
nous  conduit. 

Il  a  besoin,  dans  cette  circonstance  essentielle,  de 
l'union  et  de  la  confiance  des  patriotes.  Ralliez-vous  au- 
tour de  lui;  c'est  le  seul  moyen  d'asseoir  la  république 
sur  les  bases  de  la  liberté  civile,  du  boidieur  intérieur,  de 
la  victoire  et  de  la  paix. 

Vive  la  république  ! 

BONAPÀUTE. 

Pour  copie  conforme , 

Alex.  Berthier. 

Bonaparte,  général  en  chef,  aux  soldats, — •  Au  quartier- 
général  de  Paris,  le  18  brumaire  an  VIII  de  la  répii' 
blique  française,  une  et  indivisible. 

Soldats, 

Le  décret  extraordinaire  du  Conseil  des  Anciens  est 
conforme  aux  articles  102  et  103  de  l'acle  constitutionnel. 
Il  m'a  remis  le  commandement  de  la  ville  et  de  l'armée. 

Je  l'ai  accepté  pour  seconder  les  mesures  qu'il  va 
prendre,  et  qui  sont  tout  entières  en  faveur  du  peuple. 

La  république  est  mal  gouvernée  depuis  deux  ans. 
Vous  avez  espéré  que  mon  retour  mettrait  un  terme  à 
tant  de  maux;  vous  l'avez  célébré  avec  une  union  qui 
m'impose  des  obligations  que  je  remplis  :  vous  remplirez 
les  vôtres,  et  vous  seconderez  votre  général  avec  l'énergie, 
la  fermeté  et  la  confiance  que  j'ai  toujours  vues  en  vous. 

La  liberté,  la  victoire  et  la  paix  replaceront  la  répu- 
blique française  au  rang  qu'elle  occupait  en  Europe,  et 
que  l'ineptie  ou  la  trahison  a  pu  seule  lui  faire  perdre. 

Vive  la  république  ! 

Bonaparte. 
Pour  copie  conforme , 

Alex.   Berthieb. 


—  Le  grand  repas  du  temple  de  la  Victoire  n'a  duré 
qu'une  heure.  Bonaparte  s'est  levé  le  premier  vers  huit 
heures,  et  a  emmené  avec  lui  le  général  Moreau. 

—  Le  général  MarmonI,  autorisé  par  le  général  Bona- 
parte, a  arrêté  à  Alexandrie,  le  18  thermidor  dernier, 
avec  Palrona-Bey,commandant  l'escadre  turque,  un  cartel 
pour  l'échange  des  prisonniers.  Les  conditions  sont  que 
les  prisonniers  seront  échangés  homme  pour  homme  et 
grade  pour  grade.  Les  blessés  et  chirurgiens  ne  sont 
point  censés  être  prisonniers  de  guerre.  Il  a  été  convenu 
que  tous  les  prisonniers  français  détenus  à  Constantinople, 
et  dans  les  dilférenles  places  de  l'empire  de  Turquie,  se- 
raient transportés,  dans  le  délai  de  trois  mois,  sur  des 
bâtiments  devant  le  port  d'Alexandrie,  où  seraient  réunis, 
à  la  même  époque,  un  même  nombre  de  prisonniers  turcs 
qui  seraient  échangés  contre  des  Français.  Il  a  été  con- 
venu de  plus  que,  toutes  les  fois  que  des  bâtiments  turcs, 
ayant  à  bord  des  prisonniers  français,  viendraient  devant 
Alexandrie  et  feraient  connaître  au  commandant  de  cette 
place  le  nombre  de  prisonniers  qu'ils  auraient  à  échanger, 
le  commandant  français  serait  tenu  de  repiésenler  un 
même  nombre  de  prisoimiers  turcs  dans  l'espace  de 
soixante-douze  heures,  afin  qu'on  pût  procéder  sur-le- 
champ  à  l'échange. 


L'écrit  suivant  a  été  distribué,  ce  matin  à  neuf  heures, 
autour  des  conseils  : 

Dialogue  entre  un  membre  du  Conseil  des  Anciens  et  un 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  membre  des  Cinq-Cents.  Ah!  mon  ami,  qu'est-ce  que 
vous  avez  fait,  et  qu'allcz-vous  faire?  Expliquez-moi 
comment  un  acte  si  arbitraire  a  pu  s'exercer  par  le  Conseil 
des  anciens  !.... 

L'Ancien.  Arbitraire!  mon  ami.  Est-ce  le  décret  de 
translation  (|ne  tu  qualifies  ainsi  ?  quelle  est  ton  erreur  ! 
ouvre  donc  la  constitution.  L'article  101  porte  «  que  le 
«  Conseil  des  Anciens  peut  changer  la  résidence  du  corps 
«  législatif;  cju'il  indique  en  ce  cas  un  nouveau  lieu  et 
(I  l'époque  à  laquelle  les  deux  Conseils  sont  tenus  de  s'y 
«rendre;  que  son  décret  sur  cet  objet  est  irrévocable.  » 

Le  membre  des  Cinq-Cents.  Mais  il  faut  des  motifs,  il 
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faut  qu'il  y  ait  du  trouble^  du  désordre  dans  le  lieu  de  la 
résidence  aciuelle,  et  Paris  est  tranquille. 

L'Ancien.  La  conslilulion  ue  met  aucune  condilion  à 
l'exercice  du  droit  de  translation  qu'elle  confère  aux  An- 
ciens. Elle  le  leur  confie  sans  réserve,  parce  (|u'ils  sont  les 
Anciens  ;  elle  les  présume  sages,  parce  qu'aussi  privés  du 
droit  de  proposer  les  lois,  ils  ne  peuvent  retirer  de  leurs 
fonctions  que  l'honneur  d'airerniir  les  bonnes  lois;  ils 
sont  \>vé&un\iis,  conservateurs.  Il  faut,  dites-vous ,  qu'il 
y  ait  du  trouble  dans  le  lieu  des  séances;  il  doit  suffire 
qu'on  puisse  en  prévoir,  et  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  qui  osera  dire  que  le  trouble  soil  impossible?  Il 
doit  suÛire  aussi  que  le  Conseil  veuille  une  plus  grande 
sécurité  pour  l'émission  libre  d'opinions  capables  d'agiter 
les  ennemis  de  la  liberté  publique  ;  car,  du  moment  où  le 
corps  législatif  ne  se  croit  pas,  ne  se  sent  pas  assez  libre,  il 
ne  l'est  réellement  pas.  C'est  donc  au  sentiment  intime 
des  Anciens  que  la  constitution  a  dû  s'en  rapporter,  et  ils 
n'ont  d'autre  motif  ù  donner  de  la  translation ,  sinon 
qu'ils  en  sentent  la  nécessité  ou  l'utilité. 

Le  membre  des  Cinq-Cents.  Comment  fait-on  intervenir 
la  force  dans  ceci,  et  en  vertu  de  quoi  les  Anciens  peu- 
vent-ils en  disposer  ? 

L^ Ancien.  En  vertu  de  la  constitution  et  du  bon  sens. 
Quand  la  constitution  donne  aux  Anciens  le  droit  de  trans- 
lation absolu,  elle  leur  donne  implicitement  les  moyens 
nécessaires  pour  l'accomplissement  de  sa  volonté  ;  qui 
veut  la  fin  veut  les  moyens.  Il  serait  absurde  qu'elle  eût 
conféré  aux  Anciens  le  droit  de  se  soustraire  à  une  oppres- 
sion existante  ou  prévue,  et  qu'elle  leur  eût  refusé  la  force 
nécessaire  pour  exercer  ce  droit.  Les  articles  103  et  10Z|  de 
la  constitution  déclarent  coupables  d'attentat  contre  la 
sûreté  de  la  république  les  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  qui  résisteraient  à  la  translation,  et  ceux  des  direc- 
teurs qui  retarderaient  le  sceau,  l'envoi  et  la  promulga- 
tion du  décret.  La  constitution  prévoit  donc  l'opposition 
des  Cinq-Cents  et  du  gouvernement  ù  la  translation  ;  elle 
suppose  donc  au  moins  qu'ils  peuvent  être  complices  de 
la  faction  par  laquelle  les  Anciens  ont  craint  d'être  oppri- 
més. Ce  serait  donc  accorder  aux  Anciens  une  faculté 
illusoire  que  de  laisser  la  force  légale  à  la  disposition  de 
ceux  à  l'intluence  de  qui  ils  jugent  à  propos  de  se  sous- 
traire. 

Le  membre  des  Cinq-Cents.  Maisn'avez-vous  pas  craint 
d'alarmer  les  Parisiens  et  de  les  mécontenter,  en  éloi- 
gnant d'eux  les  autorités  ?  Ne  faites-vous  pas  naître  le 
trouble  par  la  précaution  que  vous  prenez  pour  l'éviter? 

L'Ancien.  Rassurez-vous;  cette  translation  sera  tout  au 
plus  de  quelques  jours,  et  ne  peut  pas  être  plus  longue. 
Le  choix  de  Saint-Cloud  suffirait  pour  prouver  que  l'in- 
tention n'est  pas  une  longue  absence  ;  car  Saint-Clouil 
ne  pourrait  physiquement  contenir,  avec  les  autorités  qui 
vont  s'y  rassembler,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leurs 
fonctions.  Si  l'on  avait  voulu  s'établir  hors  de  Paris,  on 
aurait  été  à  Versailles;  et  du  fait  seul  qu'il  n'en  est  pas 
question,  le  public  doit  conclure  que  Paris  sera  toujours 
la  résidence  de  l'autorité.  Et  où  peut-elle  être  mieux 
pour  la  sûreté  publique  ? 

Le  membre  des  Cinq-Cents.  Mais  enfin  que  veut-on 
faire  ?  quel  est  donc  ce  grand  sujet  de  discussion  pour 
lequel  les  Anciens  croient  qu'il  faut  une  si  grande  sura- 
bondance de  liberté  d'opinions  ? 

L'' Ancien.  Ce  qu'on  veut  faire,  mon  ami,  cela  l'in- 
quiéle?  Tu  n'étais  donc  pas  alarmé  de  voir  que  rien  ne  se 
faisait?  Peut-on  faire  quelque  chose  de  pis  que  de  ne  rien 
faire?  Tu  ne  vois  doue  pas  que  nous  touchions  au  m.oment 
où  rien  n'aurait  plus  été  possible  ù  faire,  ni  la  paix,  ni  la 
guerre;  où  il  n'aurait  plus  été  possible  de  rien  récupérer, 
ni  la  liberté,  ni  la  propriété,  ni  la  constitution  républi- 
caine, garante  de  l'une  et  de  l'autre?  Tu  ignores  doue 
que  la  loi  spoliatrice  de  l'emprunt  forcé  a  ruiné  nos  fuian- 
ces;  que  la  loi  des  otages  nous  a  donné  la  guerre  civile; 
qu'une  partie  du  revenu  de  Tan  VIII  est  dévorée  par  des 
réquisitions;  que  tout  crédit  public  est  éteint;  que  toutes 
les  dépenses  particulières,  que  tout  le  revenu  de  l'ouvrier, 
sont  suspendus;  que  tous  les  ateliers  sont  fermés;  que 
nous  ËUtrons  daus  un  hiver  où  le  pauvre  est  menacé  de  se 
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trouver  sans  ouvrage ,  et  le  riche  sans  sûreté  ; que  la 

paix  seule  peut  mettre  un  terme  à  tant  de  maux  ;  que  la 
restauration  de  notre  constitution,  partout  ébranlée,  peut 
seule  en  prévenir  le  retour  et  fixer  à  la  fois  les  incertitudes 
des  puissances  étrangères  pour  négocier  avec  la  France, 
et  les  terreurs  des  citoyens,  toujours  placés  entre  la 
^  tyrannie el  l'anarchie. Voilà,  mon  ami,  les  grands  intérêts 
auxquels  il  nous  faut  pourvoir  avec  promptitude  et  matu- 
rité, loin  des  esprits  inquiets,  turbulents,  mal  intention- 
nés, loin  des  factions  entretenues  au  milieu  de  nous  par 
l'étranger.  Voilà  pourquoi  il  faut  mettre  pendant  quel- 
ques moments  entre  Paris  el  l'autorité,  entre  l'intrigue  et 
les  lumières,  entre  la  perversité  el  le  patriotisme,  la  dis- 
lance de  quelques  lieues  qui  en  gênent  les  communica- 
tions. 

Le  membre  des  On^-Cew/s.Entre  nous  cependant,  mon 
ami,  je  crains  l'intervention  de  BorjajTarte  dans  celte 
affaire.  Sa  renommée,  la  considération,  la  jusle  confiance 
du  soldat  dans  ses  talents,  el  surtout  ses  talents  eux- 
mêmes,  peuvent  lui  donner  le  plus  redoutable  ascendant 
sur  les  destinées  de  la  réjiublique.  Le  sort  de  la  liberté 
dépendra-t-il  (le  lui  ?... S'il  était  un  César,  unCromwell?... 

U  Ancien.  Un  César,  un  Cromwell  !...  Mauvais  rôles, 
rôles  usés,  indignes  d'un  Iwmrae  de  sens,  quand  ils  ne  le 
seraient  pas  d'un  homme  de  bien.  C'est  ainsi  que  Bona- 
parte lui-même  s'en  est  expliqué  dans  plusieurs  occasions. 
Ce  serait  une  pensée  sacrilège,  disait-il  une  autre  fois, 
que  celle  d'attenter  au  gouvernement  représentatif  dam 
le  siècle  des  lumières  et  de  la  liberté.  Il  n'y  aurait  qu'un 
fou,  disait-il  encore,  qui  voulut,  de  gailé  de  cœur,  faire 
perdre  la  gageure  de  la  république  contre  la  royauté  de 
l'Europe,  aprh  l'avoir  souti  nue  avec  quelque  gloire  et 
tant  de  périls.  Dans  le  fait,  mon  ami,  quelle  est  ici  la 
conduite  de  Bonaparte  ?  On  ra|)pelle,  et  il  se  présente;  le 
conseil  commande',  et  il  obéit  ;  voilà  tout.  Sais-tu  ce  qui 
l'aurait  rendu  fort  suspi  cl  à  mes  yeux,  et  ar.rait  fait  de 
lui  un  sujet  de  justes  alarmes  pour  la  liberté?  Ce  n'aurait 
pas  été  une  acceptation  précipitée,  pas  même  une  offre 
empressée  de  son  bras  et  de  sa  renommée;  c'aurait  été  son 
refus.  Le  Conseil  des  Anciens  ayant  conçu  des  vues  pour  la 
pacification  générale,  le  rétablissement  de  l'ordre  inté- 
rieur, la  restauration  de  la  liberté,  de  la  propriété,  et 
l'affermissement  de  la  constitution  rcj)ublicaine,  requé- 
rant Bonaparte  d'assurei-  seulement  la  translation  du 
corps  législatif,  et  Bonaparte  refusant  de  concourir  ainsi 
au  salut  public  ;  voici,  ce  me  semble,  ce  que  tout  homme 
clairvoyant  devrait  dire  de  lui  :  «  Un  système  d'ambition 
profonde  a  déterminé  ce  refus.  Tout  périt  dans  la  répu- 
blique ;  l'anarchie  s'avance,  la  dissolution  est  imminente, 
et  Bonaparte  le  voit.  Il  va  demander  le  commandement 
d'une  armée;  il  l'obtiendra.  Une  fois  à  la  tète  d'une  ar- 
mée de  60  à  80,000  hommes,  lorsque  le  désordre  sera  à 
son  comble  en  France,  lorsque  chaque  citoyen,  las  de 
chercher  une  victime  ou  un  refuge  inutile,  tournant  ses 
regards  vers  lui,  lui  tendra  les  bras,  lui  demandera  ou 
vengeance,  ou  justice,  et  toujours  protection,  alors  il 
n'aura  besoin,  pour  se  trouver  investi  du  pouvoir  absolu, 
que  de  consentir  à  l'être.  Ce  sera  la  royauté  elle-même 
(et  quelle  royauté),  qui  viendra  s'offrir  à  lui.  Ce  sera  la 
nation  avilie  par  le  malheur  qui  lui  offrira  un  sceptre  de 
fer.»  Voilà,  mon  ami,  ce  que  le  refus  de  Bonaparte  signi- 
fierait pour  moi,  et  ce  serait  sur  ce  refus  que  j'appellerais 
le  poignard  de  Brulus.  Mais  la  liberté,  la  république,  lu 
pallie  sourient  à  racce[)talion  simple  el  franche  d'un 
pouvoir  donné  par  les  sages  patriotes  qui  composent  le 
Conseil  des  Anciens.  Eh!  qui  raérilerail  plus  leurcnnfiance 
que  le  guerrier  qui  a  signalé  tant  de  fois  son  amour  pour 
la  liberté,  qui  l'a  vengée  avec  tant  d'éclat  el  de  tant 
d'ennemis,  à  qui  elle  doit  sa  conservation,  et  qui  eu  re- 
vanche lui  doit  la  plus  grande  gloire  où  puissent  atteindre 
la  valeur  elle  génie? 

—  Queliiups  détails  sur  la  marche  de  la  caravane 
de  Maroc  à  sou  retour  de  la  Mecque. 

—  Esquisse  du  caractère  des  membres  du  futur 
coiiclave,  parmi  lesquels  va  être  choisi  le  successeur 
de  Pie  VI. 
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CORPS  LEGISLATIF. 

CONSEIL   DES   CliNQ-CEM'S. 
Suite  de  la  séance  du  il  brumaire, 

Soulhié  s'élève  avec  force  contre  In  proposition  de 
fapporter  la  loi  du  10  messidor  et  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet.  Jacqueminot  vote  pour 
nue  ce  projet  soit  mis  à  la  discussion  ,  et  qu'on  le 
lasse  précéder  de  cette  question  :  Maintieudra-t-oa 
lin  emprunt  progressif  et  arbitraire?  (Murmures.) 
—  Ajournement  à  demain. 

CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  \T. 

Approbation  d'une  résolution  qui  établit  un  oc- 
troi municipal  à  Langres. 

CONSEIL  DES   ANCIENS. 

Présidence  de  Lcmercier. 
Séance  du  18. 

Le  Conseil,  sur  la  convocation  de  sa  commission  des 
inspecteurs,  s'est  réuni  aujourd'hui  à  sept  heures  du 
matin. 

Le  président  accorde  la  parole  à  Cornet. 

Cornet.  Représentants  du  peuple,  la  confiance  dont 
Vous  avez  investi  votre  commission  des  inspecteurs  lui  a 
imposé  l'obligation  de  veiller  à  votre  sûreté  individuelle, 
à  laquelle  se  rattache  le  salut  de  la  chose  publique;  car, 
dès  que  les  représenlants  d'une  nation  sont  menacés  dans 
leurs  personnes  ;  dès  qu'ils  ne  jouissent  pas,  dans  les  déli- 
bérations, de  l'indépendance  la  plus  absolue;  dès  que  les 
actes  qui  peuvent  émaner  d'eux  n'en  ont  pas  l'empreinte, 
il  n'y  a  plus  de  corps  représentatif,  il  n'y  a  plus  de  liberté. 
Il  n'y  a  plus  de  république. 

Les  symptômes  les  plus  alarmants  se  manifestent  depuis 
hhisicurs  jours;  les  rapports  les  plus  sinistres  nous  sont 
laits.  Si  des  mesures  ne  sont  pas  prises,  si  le  Conseil  des 
Anciens  ne  met  pas  la  patrie  et  lu  liberté  à  l'abri  des  plus 
grands  dangers  qui  les  aient  encore  menacés,  l'embrase- 
inent  devient  général;  nous  ne  pouvons  plus  en  arrêter  les 
dévorants  effets;  il  enveloppe  amis  et  ennemis;  la  patrie 
est  consumée,  et  ceux  qui  échapperont  ù  l'incendie  verse- 
ront des  pleurs  amers,  mais  inutiles,  sur  les  cendres  qu'il 
aura  laissées  sur  sou  passage. 

Vous  pouvez,  représentants  du  peuple,  le  prévenir  en- 
core :  un  instant  suffit;  mais, si  vous  ne  le  saisissez  pas,  la 
république  aura  existé,  et  son  squelette  sera  entre  les 
hiains  de  vautours  qui  s'en  disputeront  les  membres  dé- 
charnés. 

Votre  commission  des  inspecteurs  sait  que  les  conjurés 
Se  rendent  en  foule  ù  Paris;  que  ceux  qui  s'y  trouvent 
déjà  n'attendent  qu'un  signal  pour  lever  leurs  poignards 
Sur  des  représentants  de  la  nation  ,  sur  des  membres  des 
premières  autorités  de  la  république.  Elle  a  donc  dû  vous 
Convoquer  extraordinairement  pour  vous  en  instruire; 
elle  a  dû  provoquer  les  délibérations  du  Conseil  sur  le 
parti  qu'il  lui  convient  de  prendre  dans  cette  grande  cir- 
constance. Le  Conseil  des  Anciens  a  dans  ses  mains  les 
moyens  de  sauver  la  patrie  et  la  liberté  ;  ce  serait  douter 
de  sa  profonde  sagesse  que  de  penser  qu'il  ne  s'en  saisira 
pas  avec  son  courage  et  son  énergie  accoutumés. 

Voire  commission  vous  propose  les  projets  de  décret  et 
de  proclamation  suivants  : 

Le  Conseil  des  Anciens,  en  vertu  des  articles  102,  103 
et  104  de  la  constitution,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I"''".  Le  corps  législatif  est  transféré  dans  la  com- 
mune de  Saint-Clond  ;  les  deux  Conseils  y  siégeront  dans 
les  deux  ailes  du  palais. 

11.  Ils  y  seront  rendus  demain  19  brumaire,  à  midi. 
Toute  continuation  de  fonctions,  de  délibération,  est  inter- 
dite ailleurs  et  avant  ce  terme. 

m.  Le  général  Bonaparte  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  Il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  la  représentation  nationale. 

Le  général  commandant  la  17"^  division  militaire,  la 
garde  du  corps  législatif,  les  gardes  nationales  séden- 
taires, les  troupes  de  ligne  qui  se  trouvent  dans  la  corn- 
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mune  de  Paris  et  dans  l'arrStidis«ement  constitutionnel, 
et  dans  toute  l'étendue  de  la  17*  division,  sont  mis  immé- 
diatement sous  ses  ordres,  et  tenus  de  le  reconnaître  en 
cette  qualité.  Tous  les  citoyens  lui  prêteront  main-forte  à 
sa  première  réquisition. 

IV.  Le  général  Bonaparte  est  appelé  dans  le  sein  du 
Conseil  pour  y  recevoir  une  expédition  du  présent  décret 
et  prêter  serment.  Il  se  concertera  avec  les  commissions 
des  inspecteurs  des  deux  Conseils. 

V.  Le  présent  décret  sera  de  suite  transmis,  par  un  mes- 
sager,au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Directoire  exécutif; 
il  sera  imprimé,  afliché,  promulgué  et  envoyé  dans  toutes 
les  communes  de  la  république  par  des  courriers  extraor- 
dinaires. 

Le  Conseil  des  Anciens  décrète  en  outre  l'adresse  aux 
Français  qui  suit  : 

Le  Conseil  des  Anciens  aux  Français. 

Français, 

Le  Conseil  des  Anciens  use  du  droit  qui  lui  est  délégué 
par  l'article  102  de  la  constitution,  de  changer  la  résidence 
du  corps  législatif. 

Il  use  de  ce  droit  pour  enchaîner  les  factions  qui  pré- 
tendent subjuguer  la  représentation  nationale,  et  pour 
rendre  la  paix  intérieure. 

Il  use  de  ce  droit  pour  amener  la  paix  extérieure,  que 
vos  longs  sacriflces  et  l'humanité  réclament. 

Le  salut  commun,  la  prospérité  commune,  tel  est  le  but 
de  cette  mesure  constitutionnelle  :  il  sera  rempli. 

Et  vous,  habitants  de  Paris,  soyez  calmes  ;  dans  peu,  la 
présence  du  corps  législatif  vous  sera  rendue. 

Français,  les  résultats  de  cette  journée  feront  bientôt 
foi  si  le  corps  législatif  est  digne  de  préparer  votre  bon- 
heur, et  s'il  le  peut. 

Vive  le  peuple ,  par  qui  et  en  qui  est  la  république  1 

La  présente  adresse  sera  imprimée,  proclamée  et  affichée 
à  la  suite  du  décret  de  translation  de  la  résidence  du  corps 
législatif,  comme  en  faisant  partie. 

Ces  projets  sont  adoptés. 

Le  général  Bonaparte  est  introduit  à  la  barre.  11  est  ac- 
compagné des  généraux  Berlhier,  Lefebvre,  Moreau, 
Macdonald,  etc. 

Le  président  lui  accorde  la  parole. 

Le  général  Bonaparte.  Citoyens  représentants,  la  ré- 
publique périssait;  vous  l'avez  su,  et  votre  décret  vient 
de  la  sauver.  Malheur  à  ceux  qui  voudraient  le  trouble  et 
le  désordre  I  Je  les  arrêterai,  aidé  du  général  Lefebvre,  du 
général  Berlhier  et  de  tous  mes  compagnons  d'armes. 

Qu'on  ne  cherche  pas  dans  le  passé  des  exemples  qui 
pourraient  retarder  votre  marche!  Rien  dans  l'histoire  ne 
ressemble  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle;  rien  dans  la  fin 
du  DIX-HUITIÈME  sièclc  lie  ressemble  au  moment  actuel. 

Votre  sagesse  a  rendu  ce  décret  ;  nos  bras  sauront 
l'exécuter. 

Nous  voulons  une  république  fondée  surla  vi'aie  liberté, 
sur  la  liberté  civile,  sur  la  représentation  nationale;  nous 
l'aurons....  je  le  jure;  je  le  jure  eu  mon  nom  et  en  celui 
de  mes  compagnons  d'armes. 

De  vifs  applaudissements  partent  des  tribunes.  Le  pré- 
sident les  rappelle  à  l'ordre.  —  Le  Conseil  reste  calme. 

Le  ■président.  Général,  le  Consiil  des  Anciens  reçoit  vos 
serments;  il  ne  forme  aucun  doute  sur  leur  sincérité  et 
votre  zèle  à  les  remplir.  Celui  qui  ne  promit  jamais  en 
vain  des  victoires  à  la  patrie  ne  peut  qu'exécuter  avec 
dévouement  ses  nouveaux  engagements  de  la  servir  et  de 
lui  rester  fidèle. 

Garât  demande  la  parole.  —  Le  président  lui  observe 
que  d'après  le  décret  que  le  Conseil  vient  de  porter,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  de  discussion  ni  à  Paris  ni  ailleurs,  avant 
demain  raidi. 

Le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour,  demain  à 
raidi,  à  Saint-Cloud,  sera  un  rapport  de  Lebrun  sur  les 
finances. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  la  république  !  vive 
la  conslitution  ! 

N.  U.  Voir  le  n»  51,  pour  le  complément  do  cette  séance. 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

Séance  du  IS. 


N*'  50.    llécaili  «O  brumaire.    (10  nov.) 


Les  membres  du  Conseil  se  réunissent  à  onze  heures, 
sur  la  convocation  de  la  commission  des  inspecteurs. 

Un  messuger  d'état,  envoyé  par  le  Conseil  des  Anciens, 
est  introduit. 

Un  secrétaire  donne  lecture  du  décret  rendu  dans  le 
jour  par  le  Conseil  des  Ancieus,  et  de  lu  proclamation  aux 
Français. 

Le  président  prononce  l'ajournement  de  la  séance  à 
demain  midi,  et  indique  la  commune  de  SainlCloud 
pour  le  lieu  où  elle  devra  être  tenue. 

En  levant  la  séance  il  s'écrie  :  Vive  la  république  !  vive 
lu  consiitution  de  Caii  III  ! 

Ce  cri  est  répété  par  l'assemblée  et  les  spectateurs. 

Le  Conseil  se  sépare. 

La  journée  du  18  brumaire  sera  au  moins  aussi  célèbre 
que  celle  du  18  fructidor.  La  commission  des  inspecteurs 
du  Conseil  des  Anciens  a  été  assemblée  pendant  toute  la 
nuit  dernière,  et  a  fait  doubler  les  postes.  De  trèî-boniie 
heure  elle  lit  convoquer  le  Conseil.  On  dit  que  cette  sur- 
veillance et  ces  mesures  lui  ont  été  suscitées  par  la  néces- 
sité deprévenir  et  de  déjouer  les  projets  qu'on  avait  formés 
dans  une  réunion  tenue  h  l'hôtel  de  Salm,  où  s'étaient 
trouvés  des  personnages  très-marquants,  projets  qui  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  réaliser  le  beau  rêve  que  les 
jacobins  nourrissaient  depuis  quelque  temps,  celui  de 
convertir  les  deux  Conseils  en  convention  nationale,  d'en 
écarter  les  hommes  qui  déplaisent,  et  de  confier  le  gouver- 
nement à  un  comité  de  salut  public.  On  ajoute  même 
qu'un  fonctionnaire  public  bien  connu  favorisait  ce  com- 
plot, et  s'était  chargé  de  pressentir  le  général  Bonaparte, 
pour  savoir  s'il  ne  voudrait  pas  appuyer  de  son  nom  et  de 
son  bras  les  plans  de  la  réunion. 

Le  général,  loin  de  donner  les  mains  à  des  complots 
aussi  criminels,  en  avait  prévenu  le  Conseil  des  Anciens, 
conservateur  né  de  la  constitution  ;  et  Bonaparte  était 
averti  de  tout,  quand  ce  matin  un  huissier  du  Conseil  fut 
lui  pttrler  le  décret  qui  lui  confiait  le  comniundement  des 
troupes  destinées  à  protéger  la  translation  du  corps  légis- 
latif de  Paris  à  Saint-Cloud. 

On  avait  rassemblé  de  très-bonne  heure  un  grand 
nombre  de  troupes  dans  les  Tuileries;  Bonaparte,  accom- 
pagné des  généraux  Beurnonville,  Moreau,  Macdonald, 
passa  en  revue  dans  ce  jardin  environ  10,000  hommes.  11 
leur  lut  le  décret  du  Conseil  des  Anciens  qui  le  nommait 
général  en  chef;  leur  dit  qu'il  n'avait  accepté  le  comman- 
dement que  pour  assurer  à  la  France  le  fruit  de  ses  vic- 
toires. 

Les  barrières  furent  fermées  pendant  quelques  heures  ; 
mais  elles  ont  été  r'ouvertes  depuis. 

Dès  que  le  décret  du  Conseil  des  Anciens  fut  notifié  au 
Directoire,  les  citoyens  Roger-Ducos  et  Sieyès  se  rendirent 
aux  Tuileries.  Gohier  y  est  venu,  dit-on  ,  vers  une  heure. 
On  assure  que  Barras  est  parti  de  Paris;  il  a  donné  sa  dé- 
mission de  membre  du  Directoire,  en  se  félicitant  de  ce 
que  les  destinées  de  la  république  étaient  coniiées  à  un 
général  qui  l'avait  tant  illustrée  par  ses  vicloin-s,  et  qu'il 
avait  le  premier  produit  à  la  tîte  des  arn!ee>  républicaines. 
On  parle  du  rapport  des  lois  sur  l'emprunt  forcé,  siu- 
les  otages,  de  la  clôture  de  la  liste  des  émigrés;  on  parle 
de  nouveaux  changements  dans  le  Directoire,  on  désigne 
comme  devant  être  adjoinls  à  Sieyès  et  à  Roger-Ducos 
les  généraux  Bertliier,  Marescot  et  le  citoyen  T;illeyrand. 
Ce  ne  sont  là  que  des  bruits  dont  nous  sommes  loin  de 
garantir  la  vérité. 

Tous  les  municipalités  de  Paris  sont  destituées  :  l'admi- 
nistration en  est  confiée  provisoirement  aux  commissaires 
du  Directoire  pris  ces  municipalités  ;  ils  communiquent 
d'heure  en  heure  avec  le  commis^aire  près  l'administra- 
tion centrale. 

Du  reste,  Paris  est  très-tranquille  ;  et  tout  était  achevé 
que,  dans  plusieurs  quartiers  de  celte  ville,  on  ne  se  dou- 
tait pas  encore  qu'on  eût  rien  entrepris,  ni  qu'on  eût 
même  l'idée  de  rien  entreprendre. 

Poultier,  qui,  depuis  quinze  jours  que  le  journal  qu'il 
rédige  avait  été  scellé,  en  avait  changé  le  nom,  vient  de 
lui  reaUre  ce  soir  son  ancien  titre  d'Ami  d'is  Lois. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  <cl9  brumaire.  — Dans  le  trouble  inséparable 
des  piemiers  instants  d'un  changement  aussi  grand  qu'in- 
attendu, on  ne  peut  recueillir  tous  les  faits  on  constater 
l'authenticité  de  tous  les  bruits.  C'est  ce  qui  nous  a  retenu 
hier  de  publier  plusieurs  fails  dont  nous  n'avions  point 
assez  de  certitude.  Mais  chaque  moment  les  confirme,  et 
nous  nous  hâtons  de  les  faire  connaître  à  nos  letleuis.  La 
moindre  anecdote  est  précieuse  quaud  il  s'agit  d'événe- 
ments qui  peuvent  conlribner  si  puissamment  à  consolider 
la  république  par  la  sagesse  et  la  paix. 

Hier,  à  neuf  heures  du  matin,  le  Directoire  ignorait  en- 
core ce  qui  se  passail.  Gohier,  Moulins  et  Barras  étaient 
réunis.  Sieyès  se  i)romenait  dans  le  jardin  du  Luxembourg 
et  Roger-Ducos  était  chez  lui.  Sieyès  ayant  été  instruit  du 
décret  (lu  Conseil  des  Anciens,  se  rendit  aux  Tuileries. 
Rogei-Ducos  demanda  à  ses  trois  auties  collègues  quelle 
foi  on  devait  ajouter  aux  bruits  qui  se  répandaient.  Ceux-ci 
n'ayant  pu  lui  donner  d'éclaircissement,  il  se.  rendit  aussi 
au  Conseil  des  Anciens. 

A  dix  heures,  Gohier,  Barras  et  Moulins,  formant  la  ma- 
jorité du  Directoire,  ont  mandé  le  général  Lefèvre  ,  com- 
mandant la  il"  division  militaire,  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite  et  de  ce  qui  se  passait.  Lefèvre  répondit  que, 
d'après  le  décret  que  venait  de  lendre  le  Conseil  des  An- 
ciens, il  n'avait  plus  de  comptes  à  rendre  qu'à  Bonaparte, 
qui  était  devenu  son  général. 

A  celte  nouvelle,  les  trois  directeurs  furent  consternés. 
Moulins  entra  en  fureur,  et  voulait  envoyer  un  bataillon 
pour  cerner  la  maison  de  Bonaparte  ;  mais  il  n'y  avait  plus 
aucun  moyen  de  faire  exécuter  aucun  ordre  ;  la  garde  du 
Directoire  l'avait  quitté  pour  se  rendre  aux  Tuileries. 
Cependant  les  barrières  furent  fermées  pendant  quelques 
inslants,  et  l'on  croit  que  l'ordre  en  fut  donné  par  les  trois 
directeurs. 

Dans  la  matinée  on  vit  venir  au  Conseil  des  Anciens 
Bouot,  secrétaire  de  Barras,  qui  venait  parler  à  Bonaparte. 
Il  entretint  pendant  quelque  temps  le  général  en  particu- 
lier ;  puis  Bonaparte,  élevant  la  voix,  lui  dit  en  présence 
d'une  foule  d'ofiiciers  et  de  soldats  : 

0  Qu'avez-vous  fait  de  cette  France  que  je  vous  ai  laissée 
0  si  brillante  ?  Je  vous  ai  laissé  la  paix,  j'ai  retrouvé  la 
a  guerre;  je  vous  ai  laisse  des  vicioires,  j'ai  retrouvé  des 
u  revers;  je  vous  ai  laissé  les  millions  de  l'Italie,  et  j'ai 
tt  trouvé  partout  des  lois  spoliatrices  ei  la  misère.  Qu'avez- 
0  vous  fuit  de  cent  mille  Français  que  je  connaissais,  tous 
«  mes  compagnons  di'  gloire  ?  Ils  sont  morts  I 

(1  Cet  état  de  choses  ne  peui  durer:  avant  trois  ans  il 
(  nous  mènerait  au  despotisme.  Mais  nous  voulons  la  ré- 
B  publique, la  république  assise  sur  les  bases  de  l'égalité, 
«  de  la  morale,  de  la  liberté  civile  et  de  la  tolérance  polili- 
«  que.  Avec  une  bonne  administration,  tous  les  individus 
«  oublieront  les  factions  dont  on  les  fit  membres  pour 
a  leur  permettre  d'être  Français.  Il  est  temps  enfin  qu'on 
(1  rende  aux  défenseurs  delà  patrie  la  confiance  à  laquelle 
«ils  ont  tant  de  droits.  A  en  tendre  quelques  factieux,  bieulôt 
«  nous  serions  tous  ennemis  de  la  république  ,  nous  qui 
«  l'avons  affermie  par  nos  tra\aux  et  par  notre  courage. 
«  Nous  ne  voulons  pas  de  gens  plus  patriotes  que  lesbraves 
a  qui  sont  mutilés  au  service  de  la  république.  » 

— Barras  envoya  sa  démission  à  une  heure,  et  fit  deman- 
der à  Bonaparte  de  protéger  sa  sortie  de  Paris  pour  aller 
à  sa  terre  de  Grosbois.  Le  général  donna  l'ordre  à  un  dé- 
tachement de  dragons  d'escorter  l'ex-directeur  jusqu'à  sa 
maison  de  campagne. 

Bonaparte  rentrait  à  la  commission  des  inspecteurs  du 
Conseil  des  Anciens,  après  avoir  passé  la  revue  des  troupes 
([ui  se  trouvaient  dansles  Tuileries,  quand  Augereau  s'est 
présenté  à  lui,  et  en  l'embrassant  à  trois  reprises,  lui  dit  : 
u  Comment,  général,  vous  avez  voulu  faire  quelque  chose 
pour  lu  patrie,  et  vous  n'avez  point  appelé  Augereau  h 

On  assure  que  Gohier  et  Moulins  ont  donné  leur  démis- 
sion :  c'est  le  plus  sage  parti  qui  leur  reste  à  prendre.  Ils 
sont  chargés  de  la  haine  cl  du  mépris  public.  Roger- 


[an  vin]  88; 

Ducos  n'a  pas  plus  quitté  Sieyfs  dans  celle  circonstance 
qu'il  ne  l'avait  fait  fait  depuis  son  entrée  au  Directoire. 

Bonaparte  a  nommé  le  général  Lefèvre  son  premier 
lieutenant  ;  le  général  Andréossy  chef  de  l'état  -  major  gé- 
néral ;  il  a  sous  ses  ordres  les  adjudants  généraux  CatTa- 
reili  et  Doucet.  Le  général  Lannes  commande  au  quartier 
général  (les  Tuileries;  Milliaud  commande  au  Luxembourg; 
MuratauConseildes  Cinq-Cents;  Marmonlcommande l'ar- 
tillerie ù  l'Ecole  Militaire  ;  le  général  Berruyer  conserve  le 
commandement  des  Invalides,  et  Morand  celui  de  Paris  ; 
le  général  Serrurier  commande  à  Saint-Cloud  et  Macdouald 
à  Versailles. 
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Le  ministre  de  la  police  et  l'administration  centrale  ont 
fait  les  deux  proclamations  suivantes  : 

Le  ministre  de  la  police  générale  d  ses  concitoyens. 

Citoyens, 
La   république  était  menacée  d'une  dissolution    pro- 
chaine. 

Le  corps  législatif  vient  de  saisir  la  liberté  sur  le  pen- 
chant du  précipice  pour  la  placer  sur  d'inébranlables  bases. 
Les  événements  sont  enfin  préparés  pour  noire  bonheur 
et  pour  celui  de  la  postérité. 

Que  tous  les  républicains  soient  calmes,  puisque  leurs 
vœux  doivent  être  remplis  ;  qu'ils  résistent  aux  suggestions 
pei  lides  de  ceux  qui  ne  cherchent  dans  les  événements  po- 
litiques que  les  moyens  de  troubles  ,  et  dans  les  troubles 
que  la  perpétuité  des  mouvements  et  des  vengeances. 

Que  les  faibles  se  rassurent,  ils  sont  avec  les  forts  ;  que 
chacun  suive  avec  sécurité  le  cours  de  ses  alfaires  et  de  ses 
habitudes  domestiques. 

Ceux-là  seuls  ont  à  craindre,  et  doivent  s'arrêter,  qui 
sèment  les  inquiétudes,  égarent  les  esprits  et  préparent  le 
désordre.  Toutes  les  mesures  de  répression  sont  prises  et 
assurées;  les  instigateurs  des  troubles,  les  provocateurs  à 
la  roy;iuté,  tous  ceux  qui  pourraient  attenter  à  la  sûreté 
publique  ou  particulière  seront  saisis  et  livrés  à  la  justice. 

Signé  :  Fouché. 

L'administration  centrale  de  la  Seine  d  ses  concitoyens. 

Citoyens,  ce  jour  n'est  point  un  jour  d'alarmes  ;  c'est 
celui  qui  vous  promet,  au  contraire,  une  restauration  gé- 
nérale. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  fait  usage  du  pouvoir  que  la 
constitution  lui  donnepar  l'article  102.  Ses  intentions  sont 
pures,  ses  vues  sont  évidentes  ;  il  veut  que  le  corps  lé- 
gislatif soit  placé  de  manière  à  ne  pouvoir  être  distrait  des 
grandsintérêtsauxquelsil  faut  pourvoir  avec  promptitude. 

Nos  braves  délaissés  dans  leurs  triomphes  comme  ils  Pé- 
taient dans  leurs  revers  ;  les  ressources  de  l'Etat  encore 
plus  entravées  qu'épuisées  ;  toutes  les  dépenses  publiques 
et  particulières  suspendues;  tous  les  ateliers  fermés ,  le 
pauvre  sans  ouvrage,  le  propriétaire  sans  sûreté.  La  paix 
peut  mettre  un  terme  à  tant  de  maux. 

Le  Conseil  des  Anciens  eu  a  conçu  les  vues;  il  veut  le 
rétablissement  de  l'ordre  intérieur,  la  restauration  de  la 
liberté,  de  la  propriété ,  et  l'affermissement  de  la  répu- 
blique. 

Les  Conseils  ont  besoin, pour  accomplir  ce  grand  dessein, 
d'être  quelques  jours  à  l'abri  des  factions  ;  mais  leur  ab- 
sence ne  peut  être  que  très-courte.  Le  lieu  qu'ils  ont  choisi 
pour  leurs  séances  est  une  assurance  de  la  promptitude  de 
leur  retour. 

Le  général  Bonaparte,  dans  lequel  tout  citoyen  comme 
tout  soldat  a  placé  une  juste  confiance,  est  chargé  de  veil- 
ler à  votre  sûreté,  à  celle  du  corps  législatif,  dans  cette 
circonstance  si  émineiite;  et  vous  le  verrez  ainsi,  avec  sa- 
tisfaction, s'acquérir  une  nouvelle  gloire,  celle  de  con- 
courir, au  milieu  de  vous,  au  salut  de  la  patrie. 

Que  chacun  de  vous  espère  donc,  au  retour  de  la  splen- 
deur et  de  la  prospérité  nalionale,  recueillir  enfin  tout 
le  fruit  des  sacrifices  qu'd  a  faits  pour  l'alîermissement  de 
la  république. 


Analyse  de  l'opéi-a  de  la  Maison  du  Marais  nu 
Trois  ans  d'absence,  représenté  à  l'Opéra-Comique. 


CORPS  LEGISLATIF, 

Séant  à  Saint-Cloud. 

CONSU:iL   DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Lucien  Bonaparte, 

SEAKCE   DU    19, 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  dans  l'orangerie  de 
Saint-Cloud,  aile  gauche  du  palais,  parla  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente. 

Gaiidin:  Citoyens,  un  décret  du  Conseil  des  Anciens 
transfère  le  lieu  de  cette  séance  dans  la  commune  où  nous 
sommes  réunis.  Cette  mesure  extraordinaire  doit  être  mo- 
tivée sur  des  dangers  imminents.  En  effet,  on  a  déclaré 
que  des  factions  puissantes  menaçaient  de  nous  déchirer, 
qu'il  fallait  leur  arracher  l'espoir  de  renverser  la  républi- 
que et  rendre  la  paix  à  la  France.  Représentants,  repor- 
tez vos  regards  sur  la  situation  où  vous  étiez  au  30  prairial  : 
vous  voulûtes  arracher  à  des  usurpateurs  l'empire  qu'ils 
avaient  pris  sur  la  représentation  nationale,  et  faire  jouir 
le  peuple  français  de  Pindépendance  et  du  bonheur  qu'il 
a  mérité  par  son  courage  et  son  dévouement  ;  et  cependant 
jamais  la  représentation  nationale  ne  fut  plus  impunément 
attaquée  quedepuiscetteépoque;jaraaislesidées  libérales, 
généreuses  et  républicaines,  ne  furent  plus  complètement 
méconnues.  Il  n'est  pas  d'événement  où,  depuis  celte  épo- 
que, vous  n'ayez  figuré  comme  tristes  témoins  ou  comme 
acteurs  dévoués. 

Jamais  vous  ne  vîtes  faire  sous  vos  yeux  plus  de  pas  ré- 
trogrades vers  les  formes  monarchiques  ;  jamais  vous  ne 
fûtes  plus  en  butte  ou  aux  suggestions  royales,  ou  aux 
fureurs  démagogiques.  Les  conspirateurs  promenaient  la 
hache  fatale  sur  toutes  les  têtes,  et  ne  la  tenaient  plus  sus- 
pendue qu'à  un  fil.  Il  est  temps,  représentants  du  peuple, 
de  sauver  la  patrie,  de  rétablir  dans  leur  pureté  les  prin- 
cipes de  la  révolution,  de  la  réintégrer  dans  la  jouissance 
de  ses  droits.  Vous  y  parviendrez  si  en  brumaire  vous 
montrez  le  dévouement  de  fructidor.  Dans  ces  circonstan- 
ces, je  demande:  1*  qu'une  commission  de  sept  membres 
soit  nommée;  qu'elle  fasse  un  rapport  sur  la  situation  de 
la  république  et  les  mesures  de  salut  public  qu'il  convien- 
dra de  prendre  ;  2°  que  la  commission  fasse  son  rapport 
séance  tenante;  3" que  toute  proposition  lui  soit  renvoyée; 
4»  que  toute  détermination  et  délibération  soient  suspen- 
dues jusqu'au  rapport  de  la  commission. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé! 

Delbrel  :  La  constitution  d'abord. 

Grandmaison  :  Je  réclame  la  parole. 

Delbrel  :  La  constitution  ou  la  mort....  Les  baïonnettes 
ne  nous  effraient  pas;  nous  sommes  libres  ici..... 

Plusieurs  voix  :  Point  de  dictature ,  ii  bas  les  dicta- 
teurs ! 

Les  cris  de  Vive  la  constitution .'  s'élèvent. 

Delbrel  :  Je  demande  qu'on  renouvelle  le  serment  de 
fidélité  à  la  constitution. 

Les  acclamations  se  renouvellent. 

Une  Poule  de  membres  se  portent  au  bureau. 

Les  cris  Â  bas  les  dictateurs!  recommencent. 

Le  Président  (  Lucien  Bonaparte)  :  Je  sens  trop  la  di- 
gnité de  président  du  Conseil  pour  souffrir  plus  longtemps 
les  menaces  insolentes  d'une  partie  des  orateurs  ;  je  les 
rappelle  à  l'ordre. 

Grandmaison  :  Représentants,  la  France  ne  verra  pas 
sans  doute  sans  étonnement  que  la  représentation  nationale 
et  le  Conseil  des  Cinq-cents,  cédant  au  décret  constitu- 
tionnel du  Conseil  des  Anciens,  se  soient  rendus  dans  cette 
nouvelle  enceinte  sans  être  instruits  du  danger,  imminent 
sans  doute,  qui  nous  menaçait. 

On  parle  de  former  une  commission  pour  proposer  des 
mesures  à  prendre,  pour  savoir  ce  qu'il  y  a  à  faire;  il 
faudrait  plutôt  en  proposer  une  pour  savoir  ce  qui  a  été 
fait.  On  a  parlé  de  factieux  :  nous  les  avions  signalés  de- 
puis longtemps,  et  certes  ils  ne  nous  épouvantent  pas.  Je 
demande  qu'on  s'informe  des  motifs  qui  nous  amènent  ici  ; 
(|u'on  nous  dise  quels  sont  les  grands  dangers  qui  mena- 
cent lacoustitution.  Je  dis  la  constitution,  car  tou  t  le  monde 
peut  parler  de  la  république;  reste  à  savoir  quelle  républi- 
que Ton  veut.  Sera-ce  celle  de  Venise,  celle  des  Etats- Unis? 
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Prélendra-t-on  qu'on  Angleterre  la  république  etla  liberté 
existent?  C.erles  ce  n'est  pas  pour  vivre  sous  de  tels  Rou- 
vernemeuts  que  nous  avons  fuit  dix  ans  tous  les  sacrifices 
imaginables,  que  nous  avons  épuisé  nos  fortunes.  Le  sang 
français  coule  depuis  dix  ans  pour  la  liberté:  ce  n'est  pas 
pour  avoir  une  constitution  semblable  à  celle  des  Etats- 
Unis  ou  un  gouvernement  semblable  à  celui  de  l'An- 
gleterre. 

Je  demande  qu'à  i'inslanl  tous  les  membres  du  Conseil  re- 
nouvellent le  serment  de  fidélité  à  la  constitution  de  l'an  III. 

Dblbrel:  Le  serment  conforme  à  la  loi. 

Gbandm*iso.\  :  Je  demande  que  nous  fassions  le  serment 
de  nous  opposer  au  rétablissement  de  toute  espèce  de  ty- 
rannie ;  je  demande  en  outre  un  message  au  Conseil  des 
Anciens,  pour  que  nous  soyons  instruits  du  plan  et  des 
détails  de  cette  vaste  conspiration  qui  était  à  la  veille  de 
renverser  la  république. 

Une  foute  de  voix  :  Appuyé,  appuyé  !  Vive  la  république! 
vive  la  constitution  1 

L'assemblée  entière  se  lève  en  répétant  ces  acclamations. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  président  consulte  le  Conseil. 

L'arrêté  pour  l'appel  nominal  sur  le  serment  est  pris  ù 
l'unanimité. 

Delbrel  :  Faites  la  contre-épreuve. 

La  contre-épreuve  est  faite.  Aucun  membre  ne  se  lève. 

Thibaut  paraît  à  la  tribune. 

Les  cris  :  L'appel  nominal  s'élèvent. 

Delbrel:  Je  demande  qu'on  adresse  un  message  au 
Conseil  des  Anciens,  pour  lui  annoncer  que  nous  sommes 
constitués. 

Bertrand  [du  Calvados):  Nous  devons  procéder  à  l'ap- 
pel nominal  ;  il  servira  à  constater  la  majorité. 

Le  Conseil  arrête  l'envoi  d'un  message. 

Le  Conseil  procède  ensuite  à  l'appel  nominal. 

Tous  les  membres  prêtent  individnelleraent  le  serment. 

Bergoeng,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  adresse 
au  Conseil  une  lettre  par  laquelle  il  doune  sa  démission 
des  fonctions  de  représentant  du  peuple. 

Dn  message  du  Conseil  des  Anciens  annonce  qu'il  est 
constitué  en  majorité,  et  qu'il  suspend  toute  délibération 
jusqu'à  ce  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  lui  ait  fait  con- 
naître qu'il  est  également  constitué. 

Plusieurs  voix:  Le  message  qu'on  vient  d'envoyer  ré- 
pond à  celui-ci. 

BiGONNET  :  Le  serment  que  vous  venez  de  renouveler 
occupera  sa  place  dans  les  fastes  de  l'bisloire  :  il  pourra 
être  comparé  à  ce  serment  célèbre  que  l'Assemblée  consti- 
tuante prêta  au  jeu  de  paume;  avec  cette  dillérence  qu'a- 
lors les  représentants  de  la  nation  fuyaient  l'atteinte  des 
coups  de  l'autorité  royale,  et  avaient  cherché  un  asile  con- 
tre les  baïonnettes  dont  ils  étaient  menacés,  et  qu'ici  les 
armes  qui  out  servi  la  liberté  sont  entre  des  mains  répu- 
blicaines. 

Une  foule  de  voix:  Oui,  oui  I... 

Bigo.nnet:  Le  premier  serment  fonda  la  liberté,  le  se- 
cond la  consolidera. 

Les  mêmes  voix:  Oui,  oui!... 

Bigonxet:  Mais  le  serment  serait  illusoire  si  nous  ne 
nous  hâtions  de  le  remplir,  d'abord  en  adressant  un  mes- 
sage au  Directoire  pour  lui  annoncer  notre  installation,  et 
ensuite  en  adoptant  la  proposition  de  Grundmaison,  c'est- 
à-dire  en  envoyant  un  message  au  Conseil  des  Anciens, 
pour  nous  instruire  des  motifs  de  la  convocaliou  extraor- 
dinaire qui  nous  réunit  ici. 

Crochon  :  Il  est  un  préalable  nécessaire.  Vous  devez 
vous  empresser,  comme  dans  toutes  les  occasions  impor- 
tantes, d'adresser  à  la  république  une  proclamation  qui 
lui  annonce  que  le  décret  irrévocable  du  jotn-  d'hier  est 
exécuté  ,  que  vous  êtes  réunis  en  majori.é  dans  la  com- 
mune de  Saint-Cloud. 

Plusieurs  voix  :  Tous,  tous!  L'assemblée  est  complète. 
N***  :  Il  n'a  pas  manqué  six  personnes  à  l'appel  nomi- 
nal. 

D'autres  :  Aux  voix  la  proposition  de  Crochon  ! 

La  proposition  de  l'envoi  d'une  proclamation  est  adop- 
tée. 

Aréna  :  Je  demande  qu'il  soit  dressé  une  lisle  des 
membres  qui  ODt  répondu  à  l'appel  noiuiuu^  t-l  qu'clk'soit 
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imprimée  et  envoyée  aux  départements.  Le  corps  légis- 
latif ne  peut  avoir  changé  de  résidence  sans  de  grands 
dangers;  il  faut  que  la  i'rance  sache  que  nous  sommes  à 
notre  poste,  et  que  nous  sommes  décidés  à  périr  pour  Iq 
maintien  de  la  constitution  républicaine. 

La  proposition  d'Aréna  n'est  point  appuyée. 

Darracq  :  On  a  pioposé  d'adresser  un  message  au  Di» 
recloire  pour  lui  annoncer  que  nous  sommes  constitués, 
cela  est  fort  bien  ;  mais  pour  lui  n-meltre  ce  message,  il 
faudrait  savoir  où  est  le  Directoire.  Quanta  moi,  je  ne  sais 
où  il  existe.  S'il  était  quelque  part,  je  pense  qu'il  nous 
l'eût  annoncé.  Je  sais  que  la  constitution  ordonne  au 
Directoire  de  siéger  dans  la  commune  où  se  trouve  Iq 
cor|)s  législatif.  Eh  bitn  !  le  Diiectoire  est-il  dans  cette 
commune?  Voilà  cequenous  ne  savons  pas.  Vous  enverre? 
un  message  ;  il  faut  savoir  où  ce  message  ira.  Ainsi,  il  est 
ridicule  de  proposer  l'envoi  d'un  message  au  Directoire 
dans  le  moment  actuel.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordredujouresl  mis  aux  voix,  mais  n'est  point  adopté. 

Le  Conseil  ordonne  l'envoi  d'un  message  au  Directoire. 

Bebtka.nd  {du  Calvados):  Ce  n'est  pas  iuulileraent  quii 
nous  avons  prêté  le  serment  :  il  faut  que  la  proclamation 
que  nous  avons  arrêtée  en  fasse  mention  et  r;issure  tous 
les  Français  sur  le  maintien  de  la  constitution  et  l'exis» 
tence  de  la  représentation  nationale. 

Crochon  donne  lecture  de  la  rédaction  de  l'arrêté  pris 
sur  sa  proposition.  A  la  suite  du  mot  Conseil  des  Anciens, 
se  trouve  celui-ci  :  irrévocable. 

Des  réclamations  s'élèvent. 

1\***:  Le  décret  était  irrévocable  hier,  c'est-à-dire  qu'il 
fallait  qu'il  fût  exécuté  ;  il  l'est,  il  peut  être  suivi  d'ui) 
autre  qui  nous  ramène  à  Paris. 

Je  demande  que  le  mot  irrévocable  soit  rayé. 

Cet  avis  est  adopté. 

Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

18  brumaire. 
«  Citoyens  représentants, 

8  Engagé  dans  les  affaires  publiques  uniquement  paf 
ma  passion  pour  la  liberté,  je  n'ai  consenti  à  accepter  la 
première  magistrature  de  l'Etat  que  pour  la  soutenir  dans 
les  périls  par  mon  dévouement,  pour  préserver  des  attein» 
tes  de  ses  ennemis  les  patriotes  compromis  dans  sa  cause, 
et  pour  assurer  aux  défenseurs  de  la  patrie  ces  soins  par- 
ticuliers qui  ne  pouvaient  leur  être  plus  constamment 
donnés  que  par  un  citoyen  anciennement  témoin  de  leurs 
vertus  héroïques,  et  toujours  touché  de  leurs  besoins. 

M  La  gloire  qui  accompagne  le  retour  du  guerrier  illus- 
tre à  qui  j'ai  eu  le  bonheur  d'ouvrir  le  chemin  de  la  gloire, 
les  marques  éclatantes  de  confiance  que  lui  donne  le  corps 
législatif  et  le  décret  de  la  représentation  nationale,  m'ont 
convaincu  que,  quel  que  soit  le  poste  où  m'appelle  désor- 
mais l'intérêt  public,  les  périls  de  la  liberté  sont  surmon- 
tés et  les  intérêts  des  armées  garantis.  Je  rentre  avec  joie 
dans  les  rangs  de  simple  citoyen  ;  heureux,  après  tant  d'o- 
rages, de  remettre  entiers  et  plus  respectables  que  jamai» 
les  destins  de  la  république,  dont  j'ai  partagé  le  dépôt. 

0  Salut  et  respect,  «  Bakbas.» 

On  demande  une  seconde  lecture  de  la  lettre.  La  se^ 
conde  lecture  est  faite. 

Plusieurs  membres:  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Est-c^ 
une  démission  ? 

Duplamieb  :  La  lettre  que  nous  venons  de  recevoir 
annonce  la  démission  du  citoyen  Barras  ;  nous  n'avons 
r.en  de  plus  |)ressé  que  de  |)rocéder  à  la  formation  d'uni| 
liste  décuple  pour  le  remplacer. 

Plusieurs  membres  :  Il  y  en  a  d'autres,  il  faut  atten-. 
dre... 

Delbrel  :  La  question  à  examiner  avant  tout  est  celle  de 
savoir  si  cette  démission  est  légale  et  formelle,  ou  si  ellq 
ne  l'est  pas. 

Une  fiuLe  de  voix  :  Elle  l'est. 

D'autres  :  Procédons  à  l'instant  à  la  liste. 

Bertrand  [da  Caluados):  Nous  n'avons  pas  un  moment 
à  perdre.  Je  iiemande  que  nous  nous  réunissions  à  hui^ 
heures,  ce  soir. 

CiiociiON  :  Nous  ne  pouvons  mettre  tant  de  pricipilation 
à  iiommei  une  telle  magistratuie  ;  il  faut  y  rélléchir.  Lij 
ton^lill;lion  nom  a  ôonuc  le  droit  de  passer  ciiicj  jours  jj 
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former  une  liste  de  caiulidats  ;  ce  délai  a  pour  motif  Tim- 
portance  d'une  telle  liste  et  d'une  telle  élection:  la  constitu- 
tion nous  a  ainsi  défendu  de  prononcer  ex  abrupto. ..C'est 
peut-être  parce  qu'on  n'a  pas  assez  médité  sur  les  choix 
qui  ont  été  faits  que  les  événements  actuels  arrrivent. 

Je  demande  l'ajournement  à  demain. 

Grandmaison  :  Je  rappellerai  une  époque  non  encore 
éloignée,  où,  dans  une  circonstance  critique,  on  répan- 
dait les  germes  d'une  vive  inquiétude;  on  publiait  qu'il 
existait  des  projets  de  rétablissement  du  comité  de  salut 
public,  de  défense  générale,  etc.  Nous  sommes  aujourd'hui 
dans  une  circonstance  si  extraordinaire  que  nul  ne  peut 
s'en  rendre  compte;  que,  malgré  Timminence^du danger, 
nous  sommes  tous  réunis  sans  savoir  où  est  le  danger,  où 
est  l'ennemi.  Avant  tout,  il  eût  été  prudent  desavoir  si 
celte  démission  qu'on  vient  d'annoncer  n'est  pas  l'effet 
des  circonstances  extraordinaires  où  nous  nous  trou  vons.  Je 
crois  bien  que,  dans  la  grande  quantité  démembres  qui  se 
trouvent  ici,  il  en  est  quelques-uns  qui  savent  d'où  nous 
sommes  partis  et  où  nous  allons.... 

Un  mouvement  se  manifeste.  Tous  les  regards  se  por- 
tent vers  l'issue  principale...  Le  général  Bonaparte  paraît, 
il  entre.  Quatre  grenadiers  de  la  représentation  nationale 
le  suivent  ;  quelques  autres  et  des  ofliciers  généraux  pa- 
raissent à  la  porte 

L'assemblée  entière  est  à  Pinslant  debout. 

Une  foule  de  membres  s'écrient  :« Qu'est-ce  que  cela? 
Qu'est-ce  que  cela?  Des  sabres  ici?...  des  hommes  armés?» 

Beaucoup  de  membres  .'•e  précipitent  au  milieu  de  la 
salle.  Le  général  Bonaparte  est  entouré  de  membres  qui 
le  tiennent  au  collet  et  le  repoussent 

Une  foule  de  membres  levés  sur  leurs  sièges  s'écrient  : 
«  Hors  la  loi  !  hors  la  loi  !  A  bas  le  dictateur  !.., 

Le  général  Lefebvre  et  plusieurs  grenadiers  entrent 
précipitamment.  Les  grenadiers  crient  :  Sauvons  noire 
général  !  Bonaparte  est  entraîné  hors  de  la  salle. 

Une  agitation  inexprimable  règne  dans  la  salle  ;  les 
spectateurs  s'étaient  élancés  par  quelques  fenêtres  dans  le 
jardin  sur  lequel  est  assise  l'oiangerie. 

L'assemblée  reste  très  lonp:temps  agitée. 

Quelques  officiers  et  grenadiers  restant  dans  la  salle  re- 
çoivent les  reproches  les  plus  vifs  de  la  part  d'une  foule  de 
membres  pour  avoir  laissé  pénétrer  des  personnes  armées 
au  sein  du  Conseil 

Leprésident  réclame  du  silence;  il  est  entendu. 

Le  Président  :  Le  mouvement  qui  vient  d'avoir  lieu  au 
sein  du  Conseil  prouve  ce  que  tout  le  monde  a  dans  le 
cœur  et  ce  que  moi-même  j'ai  dans  le  mien. 

Il  était  cependant  naturel  de  croire  que  la  démarche  du 
général  n'avait  pour  objet  que  de  rendre  compte  de  la 
situation  des  affaires,  ou  de  quelque  objet  intéressant  la 
chose  publique.  Mais  je  crois  qu'eu  tout  cas  nul  de  vous 
ne  peut  soupçonner 

N***:  Aujourd'hui  Bonaparte  a  terni  sa  gloire...  fi!.... 

Un  nuire  membre:  Bonaparte  s'est  conduit  en  roi... 

Un  autre  membre:  Je  demande  que  le  général  Bona- 
parte soit  traduit  ù  la  barre  pour  y  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

Lucien  Bonaparte  :  Je  demande'^  quitter  le  fauteuil. 

Chaza!  occupe  le  fauteuil. 

Digneffe:  Quand  le  Conseil  des  Anciens  a  usé  du  droit 
constitutionnel  de  changer  la  résidence  du  corps  législa- 
tif, il  a  eu  sans  doute  de  puissants  motifs.  Je  demande  que 
dans  ce  jour  on  déclare,  on  fasse  connaître  quels  sont  les 
chefset  les  agents  de  la  conspiration  qui  nous  menace,  puis- 
qu'il a  fallu,  pour  les  déjouer,  des  moyens  extraordinaires. 
Avant  tout,  je  demande  que  vous  preniez  des  mesures  pour 
votre  sûreté;  que  vous  déterminiez  sur  quels  endroits  s'é- 
tendra la  police  de  votre  enceinte,  et  que  vous  preniez  des 
mesuies  à  cet  effet. 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé!.... 

Bertrand  {du  Calvados)  :  Lorsque  le  Conseil  des  An- 
ciens a  ordonné  la  translation  du  corps  législatif  en  cette 
commune,  il  en  avait  le  droit  constitutionnel;  quand  il  a 
nommé  un  général  comandanl  en  chef,  il  a  use  d'un  droit 
qu'il  n'avait  pas.  Je  demande  que  vous  commenciez  par 
décréter  que  le  générai  Bonaparte  n'est  pas  le  comman- 
dant des  grenadiers  qui  composent  votre  garde. 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé,  appuyé!,.. 
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ïai,ot  :  N'oubliez  pas  dans  ce  moment  difficile  les  ca- 
ractères auxquels  on  doit  vous  reconnaître;  conservez 
votre  union:  veillez  ù  votre  sûreté,  veillez  à  la  publicité 
de  vos  délibérations.  Je  suis  convaincu  que  le  Conseil  des 
Anciens,  en  prenant  une  mesure  si  extraordinaire  et  si 
prompte,  n'a  pas  eu  l'intention  de  nous  faire  délibérer  à 
huis  clos  et  sous  les  baïonnettes.  Eh  quoi  !  nous  repré- 
sentons le  peuple  français,  et  c'est  dans  un  village,  en- 
tourés d'une  force  armée  considérable  dont  nous  ne  dis- 
posons pas,  qu'on  veut  que  nous  délibérions  I  Non  que  je 
craigne  les  soldats  qui  nous  entourent:  ils  ont  combattu 
pour  la  liberté  :  ce  sont  nos  parents,  nos  fils,  nos  frères  et 
nos  amis.  Nous  avons  été  nous-mêmes  dans  leurs  rangs; 
et  moi  aussi  j'ai  porté  la  giberne  de  la  patrie  ;  je  ne  puis 
craindre  le  soldat  républicain  dont  les  parents  m'ont  ho- 
noré de  leurs  suffrages  et  m'ont  appelé  à  la  représentation 
nationale  ;  mais  je  déclare  qu'hier  la  constitution  a  été  ou- 
tragée; le  Conseil  des  Anciens  n'avait  pas  le  droit  de 
nommer  un  général.  Bonaparte  n'a  pas  eu  le  droit  de  pé- 
nétrer dans  cette  enceinte  sans  y  être  mandé.  Voilà  la  vé- 
rité. Quant  à  vous,  vous  ne  pouvez  voter  plus  longtemps 
dans  une  telle  position  ;  vous  devez  retourner  à  Paris. 
Marchez-y  revêtus  de  votre  costume,  et  votre  retour  y  sera 
protégé  par  les  citoyens  et  les  soldats;  vous  recoiuiaitrez  à 
l'attitude  des  militaires  qu'ils  sont  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Je  demande  qu'à  l'instant  vous  décrétiez  que  les 
troupes  qui  sont  actuellement  dans  cette  commune  fassent 
partie  de  votre  garde  ;  je  demande  que  vous  adressiez  un 
message  au  Conseil  des  Anciens,  pour  l'inviter  à  rendre 
un  décret  qui  nous  ramène  à  Paris. 

Une  foule  de  voix:  Appuyé  ! 

Grandmaison  :  Il  faut  déclarer  le  décret  rendu  hier 
comme  non  avenu,  sous  le  rapport  de  la  nomination  in- 
constitutionnelle du  général  Bonaparte. 

Crochon  :  Je  réclame  la  parole.  Les  cris  Aux  voix  les 
propositions!  s'élèvent. 

Plusieurs  membres  à  Crochon  :  Vous  allez  nous  amuser 
à  passer  le  temps. 

D'autres  :  Il  n'y  a  pas  de  liberté  ici  ;  laissez  donc  parler. 

Crochon  :  Nous  ne  pouvons  prendre  une  mesure  préci- 
pitée :  le  décret  était  constitutionnel  ;  il  ordonnait  votre 
translation  ;  il  fallait  bien  nommer  un  général  pour  assu- 
rer l'exécution  du  décret. 

N***  :  Il  faut  avant  tout  déclarer  que  Bonaparte  n'est 
point  le  commandant  de  votre  garde. 

Un  membre  :  C'est  donner  le  signal  d'un  combat. 

Destrem  :  J'appuie  l'avis  de  Talot  ;  les  circonstances  ne 
vous  permettent  point  de  rester  ici:  il  faut  retourner  à 
Paris  ou  aller  ailleurs  pour  y  retrouver  de  l'indépendance. 

Un  message  au  Conseil  des  Anciens  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Destrem:  Cela  ne  peut  suffire;  vous  avez  des  mesures 
urgentes  à  prendre;  sans  entrer  dans  le  détail  de  la  va- 
lidité de  la  nomination,  et  des  observations  faites  sur  votre 
garde  et  celui  qui  doit  la  commander,  je  demande  que 
vous  déclariez  la  permanence. 

Blin  :  Six  mille  homm^  sont  autour  de  vous  ;  déclarez 
qu'ils  font  partie  de  la  garde  du  corps  législatif. 

Delbrel  :  A  l'exception  de  la  garde  du  Directoire.... 
Marche,  président  ;  mets  aux  voix  cette  proposition. 

On  demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

Lucien  Bonaparte  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  piojiosi- 
tion,  mais  je  dois  faire  observer  qu'ici  les  soupçons  pa- 
raissent s'élever  avec  bien  de  la  rapidité  et  peu  de  fon- 
dement. Un  mouvement  même  irrégulier  aurait-il  déjà 
fait  oublier  tant  de  services  rendus  à  la  liberté....  (Des 
murmures  interrompent.) 

Une  foule  de  voix:  Non,  non!  on  ne  les  oubliera  pas... 

D'autres  à  Lucien  :  Le  temps  se  passe;  aux  voix  la  pro- 
position I 

Lucien  Bonaparte  :  Je  demande  qu'avant  de  prendre 
une  mesure  vous  appeliez  le  générai (  Nouvelle  in- 
terruption.) 

Beaucoup  de  voix:  Nous  ne  le  reconnaissons  pas. 

Lucien  Bonaparte:  Je  n'insisterai  pas  davantage; 
quand  le  calme  sera  rétabli  dans  cette  enceinte,  quand 
l'inconvenance  extraordinaire  qui  s'est  manifestée  sera 
calmée,  vons  rendrez  justice  à  qui  elle  est  due,  dans  le  Si- 
lence des  passions. 
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Une  foule  de  voix  :  Au  fait,  au  fait  ! 

D'autres  :  Il  n'y  a  plus  de  liberté  ici  ;  laissez  donc  par- 
ler l'or;iteur. 

L';igi  alioii  et  le  tioublese  renon\cllrr.t. 
Lu  iF.N  13osapaiite:  Je  dois  rcnoiictr  à  îlio entendu;  et 
n'en  ayant  plus  le  moyen,  je  déclare  déposer  sur  la  tribune 
les  marques  de  la  magistrature  populaire.. .. 

Une  foule  de  membres:  Non,  non!  montez  au  fauteuil. 
(L'agitation  redouble.) 

Lucien  Bonaparte,  dépouillé  de  son  costume,  descend 
de  la  tribune. 

Un  peloton  de  grenadiers  du  corps  législatif  paraît  ù  la 
porte;  il  entre  l'arme  portée.  Un  fillicicr  du  corps  des  gre- 
nadiers esta  sa  tête...  (Un  mouvement  se  manifeste.  )  Le 
piquet,  arrivé  à  la  tribime,  enlève  Lucien  Bonaparte  et 
l'emmène  dans  ses  rangs  liors  de  la  salle.  (Une  foule  de 
cris  s'élèvent.) 

Les  grenadiers  s'écrient  :  C'est  par  ordre  du  général. 

Une  foule  de  membres:  Suivons  notre  président  ! 

D'antres  à  Cliazal  :  Levez  la  séance. 

D\mtres:  11  n'y  a  plus  de  Conseil,  la  liberté  a  été  violée. 
(L'agitation  continue.) 

Sherlock:  Vous  avez  une  mesure  instante  à  prendre. 
Je  ne  sais  ce  que  Ton  prépare,  mais  je  sais  que  dans  les 
corridors  et  dans  les  cours  les  troupes  courent  aux  armes, 
et  qu'au  moment  où  vos  grenadiers  ont  remis  Lucien 
Bonaparte  aux  côtés  de  son  frère,  les  cris  de  l'ire  la  répu- 
blique! rive  Bonaparte  .'  se  sont  fait  entendre.  Il  faut  donc 
ù  l'instant  rappeler  votre  président  au  fauteuil.  Je  demande 
qu'on  lui  envoie  sur-le-champ  l'ordre  de  reprendre  ses 
fonctions. 

L'agitation  continue  sans  qu'on  délibère.  —  Le  pas  de 
charge  se  fait  entendre  dans  les  escaliers  qui  conduisent 
à  la  salle.  — Les  spectateurs  rentrés  s'élancent  de  nouveau 
iiu\  fenêtre«.  —  Les  représentants  du  peuple  son!  debout 
en  criant:  l'ire  la  république!  vive  la  consiitulion  de 
Vau  111!  —  Un  corps  de  grenadiers  du  corps  légivlatif 
paraît  à  la  porte,  les  tambours  battant  la  charge,  et  l'arme 
portée  :  il  s'arrête. 

Un  chef  de  brigade  de  cavalerie  élevant  la  voix  :  «  Ci- 
toyens représentants,  on  ne  répond  plus  de  la  sûreté  du 
Conseil.  Je  vous  invile  à  vous  retirer....)) 

Les  cris  de  l'ire  la  république  !  rcco\mncncen\. 

Un  oflicier  des  grenadiers  du  Corps  Législatif  monte  au 
bureau  du  président:  «  Représentants,  s'écrie-il,  retii-ez- 
vous  ;  le  général  a  donné  des  ordres,  n 

Le  tumulte  le  plus  violent  continue.  Les  représentants 
restent  en  place. 

Un  oQicier  s'écrie  :  «Grenadiers,  en  avant  !  »  Le  tambour 
bat  la  charge.  Le  corps  de  grenadiers  s'établit  au  milieu 
de  la  salle.  L'ordre  de  faire  évacuer  la  salle  est  donné,  et 
s'exécute  au  bruit  d'un  roulement  de  tambours.  Les  re- 
présentants sortent  en  criant  :  Vive  la  république. 

La  salle  demeure  libre  ;   les  grenadiers   achèvent  de 
pousser  les  spectateurs  et  les  représentants  horsde  l'aile  du 
chùteau.  ______ 

Saint-Cloud,  le  19  brumaire,  8  heures  du  soir. 

Le  Conseil  des  Anciens  s'est  réuni  en  majorité  dans  la  ga- 
lerie du  château;  il  a  arrêté  une  proclamation  au  peuple 
français  et  deux  messages,  l'un  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
l'autre  au  Directoire  exécutif,  pour  les  instruire  de  sa 
réunion. 

Le  secrétaire  du  Directoire  a  écrit  au  Conseil  que  son 
message  n'avait  pu  être  reçu,  attendu  que,  des  cinq  mem- 
bres du  Directoire,  quatre  avaient  donné  leur  démission, 
et  que  le  générai  Bonaparte  avait  ordonné  de  veiller  à  la 
sûreté  du  cinquième.  On  croit  que  ce  dernier  est  le  citoyen 
Sievès.  Le  général  Bonaparte  a  été  admis  dans  le  sein  du 
Conseil:  ilVa  pressé  de  prendre  des  mes:ues  poursauver 
la  république  dont  les  dangers  s'accroissaient  à  chaque  in- 
slant;  queles  ex-dircclenrs  Moulins  et  BiiiT;is  lui  avaient 
propo'sé  de  le  mettre  à  la  tète  d'un  complot  qui  tendait  à 
renverser  et  détruire  tous  les  hommes  qui  ont  des  idées  li- 
bérales ;  que,  pour  le  punir  de  n'avoir  pas  voulu  favorisir 
ce  projet  criminel,  on  l'arcusait  d'être  un  César,  un  Crom- 
well  ;  mais  qu'il  n'avait  pas  plus  l'inleniion  d'usurper 
l'autorité  dans  cette  occasion  qu'il  ne  l'avait  eue  après  les 
triomphes  d'Italie;  que  la  constitution  violé-  trois  fois 
ne  présentait  plus  de  garantie  pour  personne;  que  ne  rc- 
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unissant  plus  le  respect  des  Français,  il  n'était  plus  possi- 
ble de  sauver  la  république  par  elle  ;  que  les  chefb  de 
parti  qui  voulaient  loiit  renverser  avaient  pris  séance 
dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  et  que  si  l'on  parlait  de 
le  mettre  hors  la  loi  il  s'en  remettrait  à  ses  frères  d'armes 
et  à  sa  fortune. 

Cornudet  a  donné  quelques  développements  ù  ce  qu'a- 
vait dit  le  général  relativement  à  la  constitution  ;  il  a  fixé 
le  moment  de  sa  décadence  au  18  fructidor,  où  cent  cin- 
quante membres  furent  arrachés  du  corps  législatif. 

Targues  est  venu  annoncer  que  Bonaparte  avait  failli 
être  assassiné  dans  la  salle  du  Conseil  des  Cinq-Cents; 
qu'Aréna  s'était  porté  sur  lui  avec  un  poignard. 

Le  Conseil  s'est  aussitôt  formé  en  comité  secret.  Il  était 
6  heures. 

Le  général,  en  descendant  de  la  salle  des  Cinq-Cents,  a 
fait  pari  aux  grenadiers  du  corps  législatif  du  danger 
qu'il  avait  couru  ,  leur  a  demandé  s'il  pouvait  compter  sur 
eux  ;  ils  ont  tous  répondu  par  un  cri  affirmatif.  «  La  patrie 
est  s;iuvce,  reprit  le  général  ;  il  est  temps  que  les  premiers 
fondateurs  de  la  liberté  ne  soient  plus  traités  comme  ses 
ennemis,  ni  assimilés  à  ceux  qui  sont  armés  contre  leur 
patrie.» 

Lucien  Bonaparte  s'est  rendu  dans  le  Conseil  des  An- 
ciens, où  il  a  raconté  ce  qui  s'était  passé  dans  le  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Il  a  dit  qu'Aréna  et  plusieurs  autres 
avaient  \oulu  le  forcer  à  mettre  aux  voix  la  mise  hors  la 
loi  de  son  fière.  On  assure  qu'Aréna,  Marquezy,  et  d'au- 
tres députés,  qui,  armés  de  pistolets  et  de  poignards,  s'é- 
taient portés  sur  le  général,  ont  été  arrêtés. 

Dans  ce  moment,  la  séance  des  Anciens  vient  d'être 
rendue  publique.  On  y  a  arrêté  la  formation  d'une  com- 
mission executive  de  trois  membres,  la  nomination  d'une 
commission  législative  de  vingt-cinq  membres,  et  le  corps 
législatif  est  ajourné  au  1"^  nivôse  dans  la  commune  de 
Paris. 

Le  Conseil  des  Anciens  a  suspendu  sa  séance  et  doit  se 
réunir  ù  trois  heures  pour  faire  les  nominations. 
(  Le  général  Bonaparte  a  été  blessé  au  visage  dan»  le 
Conseil  desCinq-Ceuls,  et  le  grenadier  qui  l'accompagnait 
a  reçu  le  coup  de  poignard  qui  lui  était  destiné,  et  a  eu  la 
manche  de  son  habit  emportée. 


MINISTÈRE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  prévient  ses  concitoyens 
que  le»  Conseils  étaient  réunis  à  Saint-Cloud,  pour  délibé- 
rer sur  les  intérêts  de  la  république  et  de  la  liberté,  lors- 
que le  général  Bonaparte,  étant  entré  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  pour  dénoncer  des  manœuvres  contre-révolutionnai- 
res, a  failli  périr  victime  d'un  assassinat. 

Le  génie  de  la  république  a  sauvé  ce  général  ;  il  revient 
ù  Paris  avec  sou  escorte;  le  corps  législatif  a  pris  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  assurer  le  triomphe  et  la  gloire 
de  la  ié))ublique. 


N°  51.  Pi'iiiiedi  «1  brumaire.  (11  nov.) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   D'ANGLETERRE. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d' Angleterre,  aux  habitants 
des  campagnes  du  département  de  COuest. 

Au  quartier-général,  14  brumaire. 

Appelé  par  le  Directoire  à  l'honneur  de  commander  les 
troupes  destinées  à  éteindre  la  guerre  intérieure  qui  em- 
brase une  des  plus  belles  portions  de  la  France,  je  dois 
vous  prévenir  qu'il  m'a  investi  de  l'étendue  de  pouvoirs 
nécessaires  pour  donner  à  l'autorité  dont  je  suis  revêtu 
tonte  l'action  dont  elle  est  susceptible. 

Mou  lïremier  devoir  est  de  vous  éclairer  sur  vos  véri- 
tables intérêts,  de  vous  faire  sentir  que  vous  avez  tout  à 
perdre  en  vous  joignant  aux  rebelles,  et  tout  à  gagner  au 
contraire  en  restant  fidèles  aux  lois  de  la  république. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  vous  faire  le  tableau  des  malheurs 
de  la  guerre  intestine  ;  vous  en  avez  déjà  éprouvé  toutes 
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les  lioirciirs;  lant  qu'elle  (lurcra,  vous  m  siipporlcrez 
loules  les  ciiar^es,  cl  vous  verre/  Us  brigands  renouveler 
les  scènes  de  cnrnageet  de  san(î  qui  vous  oui  di^jà  enlevé 
successivenieiit  vos  iiareniscl  vos  amis;  les  Iroiipes  répu- 
blicaines vont  ulTluer  de  nouveau  dans  vos  déparlenieiils, 
et  le  nombre  en  augmentera  jusqu'à  ce  que  la  tranquillité 
y  soit  rétablie. 

Pouvez-voiis  ne  pa^  cpunaîlrc  le  prix  de  la  paix  inté- 
rieure, après  avoir  commencé  ù  en  jouir?  Déjà  vos  champs 
étaient  labourés  et  vos  chaumières  relevées;  la  confiance 
renaissait,  et  vos  marchés  présentaient  l'image  de  l'abon- 
dance. 

Eh  I  quel  moment  prenez-vous  pour  vous  joindre  aux 
brigands,  dont  les  chefs  vous  trompent  et  n'ont  en  vue 
que  leurs  intérêts  particuliers,  sans  s'inquiéter  des  fléaux 
qu'ils  accumulent  sur  vos  têtes  et  de  l'allVeuse  misère  (jui 
en  sera  la  suite  inévitable?  Celui  où  les  victoires  les  plus 
éclatantes  signalent  de  nouveau  sur  toute  l'étendue  de 
nos  Tronlières  la  puissance  de  la  république  !  celui  où  le 
perfide  Anglais  (voire  plus  cruel  ennemi)  vient  d'échouer 
avec  autant  de  honte  en  Hollande  qu'il  l'a  fait  àQuiberon, 
son  qui  l'attend  toutes  les  lois  qu'il  tentera  de  profaner 
le  sol  de  la  liberté  et  qu'il  aura  des  Français  à  combattre  I 

Croyez-vous  que  leschefsde  chouans  qui  vous  trompent 
et  vous  entraînent  avec  eux  espèrent  renverser  la  répu- 
blique? Non;  ils  ne  sont  pas  assez  insensés.  Il  n'est  que 
tro|)  évident  que  le  seul  espoir  du  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  est  île  vous  abandonner  aussitôt  (jue  le  fruit 
de  leur  brigandage  sera  assez  considéiable  pour  aller  eu 
jouir  chez  l'étranger. 

Ils  ont  voulu  vous  en  imposer  par  renvahissement  mo- 
mentané de  quelques  grandes  couununes  qui  étaient  dé- 
pourvues de  troupes;  mais  ont-ils  partagé  avec  vous  les 
vols  faits  dans  les  caisses  publi(iues  et  chez  les  particu- 
liers? Aujourd'hui  ils  vous  demandent  la  dime  et  le  pro- 
duit des  domaines  nationaux;  demain  ils  exigeront  les 
droits  féodaux. 

Vous  n'en  serez  pas  moins  soumis  ù  toutes  les  imposi- 
tions que  paient  les  autres  départements  de  la  république, 
et  les  communes  qui  s'y  refuseraient  y  seront  contraintes. 
•  Les  communes  seront  environnées  successivement  par 
un  nombre  de  troupes  considérable  ;  tous  les  habitants  qui 
ne  s'y  trouveront  pas,  sans  motif  légitime  d'absence,  se- 
ront censés  avec  les  chouans.  Leurs  bestiaux  ou  ceux  de 
leurs  parents  seront  saisis,  et  ils  ne  leur  seiont  remis  (|ue 
lorsqu'ils  auront  rendu  leurs  aimes  et  versé  dans  les 
caisses  publiques  les  amendes  auxquelles  ils  auront  été 
imposés. 

Les  communes  qui  auront  protégé  et  reçu  ouvertement 
les  chouans  seront  imposées  ù  des  contributions  en  argent, 
et  nourriront  les  troupes  qui  seront  chargées  de  les  faire 
payer.  Tous  les  habitants  seront  solidaires  les  uns  pour  les 
auires, et  leurs  meubles  et  leurs  bestiaux  saisis,  jusqu'à  ce 
que  les  contributions  soient  acquittées. 

Celles  qui  auront  constamment  fait  connaître  aux  com- 
mandants militaires  et  aux  autorités  constituées  les  lieux 
de  rassemblement  des  chouans  et  leurs  mouvements  ne 
seront  pas  sujettes  à  ces  contributions  et  ne  nourriront 
pas  les  troupes  à  leurs  frais;  les  habitants  qui  auront 
donné  des  avis  certains  recevront  des  gratifications. 

Les  lois  seront  exécutées  rigoureusement  contre  tous  les 
individus  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main. 

Tous  les  liabilaiils  des  campagnes  qui  se  repentiront 
d'un  moment  d'erreur  et  qui  rendront  leurs  armes  seront 
exceptés  des  mesures  de  rigueur  prises  seulement  contre 
les  rebelles. 

Habitants  des  campagnes,  ouvrez  donc  les  yeux;  il  en 
est  encore  temps;  ne  vous  laissez  plus  égarer  et  guider  par 
les  fureurs  du  royalisme.  Le  gouvernement  républicain 
que  le  peuple  a  choisi  fera  marcher  de  pair  la  sévéïité  et 
la  clémence.  Ori;ane  de  sa  volonté  et  chargé  de  faire  exô- 
culer  les  lois,  je  |)oursuivrai  sans  relâche  les  rebelles  et 
ceux  qui  les  favoriseront.  Je  me  réunirai  à  tous  les  amis 
de  la  patrie,  et  je  les  soutiendrai  de  tous  mes  moyens. 
Frère  d'armes  et  ami  du  général  Hoche,  dont  la  n)émoire 
vous  sera  toujours  chère,  je  marcherai  conslamment  sur 
ses  traces,  et  je  n'épargnerai  ni  soins  ni  fatigues  pour  vous 
rendre  à  la  pa  x  et  au  bonheur  que  vous  avez  encore  une 
fois  laissé  échapper. 

4"  Série,  —  Tome  UI. 
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Avez-vons  pu  oublier  que  le  cor|)s  législalif  et  le  Direc- 
toire \ous  ont  laissé  vos  enfants  et  vos  frères,  en  ne  vous 
soumettant  pas,  comme  les  autres  départements,  aux 
lois  de  la  léqnisilion  et  de  la  conscriplion  ?  Les  forcerez- 
vous  plus  longtemps  à  se  repentir  de  leur  indulgence? 

Comment  se  pcul-il  que  ce  peuple,  jadis  si  bon,  si 
doux,  si  iiosjiilalier,  se  réunisse  aux  brigands  qui  dévastent 
ses  métairies,  et  se  détermine  i  iiarlager  avec  eux  la  |)eine 
<le  leurs  crimes? 

Htitez-vous  donc  de  déposer  vos  armes,  reprenez  votre 
caiaclère  naturel  ;  priez  Dieu,  et  soyez  paisibles;  ne  prenez 
plus  part  à  celle  luiiesle  guérie,  et  bientôt  les  brigands,  qui 
n'auront  plus  d'auire  aide  que  le  féroce  Anglais,  seront 
exterminés.  Si  vous  èies  sourds  à  ma  voix,  je  vous  le  ré- 
pèle, vous  supp(u  lirez  loutcs  les  charges  et  tous  les  fléaux, 
suites  inévitables  d(  s  dissensions  intenlines. 

Considérez  le  devouernent  et  les  généreux  efforts  dont 
les  habilanls  des  départements  du  Midi  viennent  récem- 
ment de  donner  de  grandes  preuves;  ils  ont  oublié  jus- 
qu'aux nuances  d'opinion  qui  pouvaient  les  diviser,  pour 
agir  (le  concert  et  combattre  les  rebelles.  Ils  n'ont  vu  que 
les  dangers  de  leur  |)ays,  et  les  brigands  ont  été  anéantis. 
Les  triomphes  de  ces  réjiublicains,  la  tranquillité  dont  ils 
jouissent  et  qui  en  a  été  la  suite,  présenteut  des  exemples 
salutaires  qui  ne  doivent  jias  être  perdus  pour  les  dépar- 
tements de  l'Ouest. 

Si  on  ne  demande  pas  aux  habitants  des  campagnes  de 
combattre  les  rebelles,  il  snllira,  pour  leur  prompte  et  en- 
tière desiruclion,  (|u'ils  ne  les  aident  en  aucune  manière 
et  qu'ils  fassent  (onnaitre  leurs  îuarches. 

Le  rjciicvid  en  chef,  T.  Hédou'ville. 


CORPS  LEGISLATIF. 

SùniU  a  Saint-Cloml. 

CONSIÎII,   DES    ANClKiNS, 

Présidence  de  Lemerciei . 

SÉANCE  DU    19. 

La  séance  est  ouvei  le  à  deux  heures  dans  la  grande  ga- 
lerie du  chftteau  (le  S;\inl-Cloud,  peinte  par  Mignard. 

Le  Conseil  entre  dans  le  lieu  de  la  séance,  précède  de  sa 
musique,  qui  exécule  l'air  :  allions,  cnfuuln  de  la  pntiie. 

Le  président  lit  l'ariicle  5  de  la  constitution,  (jui  oblige 
l'un  et  l'autre  Conseil,  de  faire  connaître  dans  les  vingt 
l'ours  leur  arrivée  en  majorité  au  lieu  de  la  trans- 
lation. 

Plusieurs  voix  réclament  l'appel  nominal  ;  le  président 
consulte  le  Conseil  pour  savoir  s'il  est  réuni  en  majorité  ù 
Saint-Cloud.  Le  Conseil  déclare  à  l'unanimité  qu'il  est 
réuni  en  nuijorilé. 

On  lit  une  lettre  écrite  par  lîarras,  de  Paris,  le  18  bru- 
maire, lettre  dans  latpielle  il  donne  sa  démission  de  mem- 
bre du  Directoire. 

(Voyez  la  séance  du  Conseil  des  Cinq-Cents.) 

On  reçoit  deux  résolutions  du  Conseil  des  Cinq-Cenis 
en  date  du  -17:  Tune  transfère  à  Rieux  le  tribunal  correc- 
tioinu'l  de  Muret;  elle  est  renvoyée  à  une  commission. 

La  seconde  déclare  que  l'armée  du  Rhin  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  pati  ie  ;  elle  est  approuvée. 

Savaby  :  Je  demande  que  le  Conseil  veuille  bien  ordon- 
ner que  le  procès-verbal  de  la  séance  soit  lu.  J'ai  besoin 
(le  connaître  ce  procès-verbal  d'une  séance  où  je  n'étais 
pas.  J'ignore  quel  motif  on  a  pu  avoir  de  cacher  les  termes 
de  celte  séance  à  un  certain  nombre  démembres  du  Con- 
seil ;  je  n'ai  été  instruit  qu'elle  avait  eu  lieu  que  par  ie 
rap|)orl  de  noire  collègue  qui  se  trouve  dans  la  dislribu- 
tion  d'aujourd'hui.  Quelque  confiance  que  nous  devions 
avoir  dans  la  commission  des  inspecteurs,  ce  n'est  l'ou- 
vrage ([ue  de  cinq  de  nos  collègues,  et  il  importe  à  la  sû- 
reté et  à  la  dignité  nationale  que  chaque  meudjre  du  corps 
législatif  connaisse  les  terribles  vérités  qui  ont  pu  engager 
à  changer  sa  résidence.  Si  l'on  ne  croit  point  devoir  rendre 
ces  détails  publics,  je  demande  qu'on  les  donne  au  moins 
en  comité  général. 

Quelques  membres  appuient  celte  proposition. 

RrcMiin  ;  J'ignore  si  le  préopinanl  y  été,  ou  non,  cou- 
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voqiii'  par  la  coir.miwion  :  cela  ne  nntis  rpp;nr(le  point  ; 
mais  le  décret  que  le  Conseil  des  Anciens  a  rendu  est  qua- 
lifie d'irrévof aille  (lar  la  conslilulion;  ainsi  on  ne  peut 
plus  le  nullre  en  qucslion  aujouid'liui. 

C1TADE1.LA  :  Ce  n'est  point  lu  la  question. 

ItEGMEn  :  Je  prie  le  président  de  luire  cesser  les  inter- 
ruptions. Il  ne  doit  pas  y  en  avoir  plus  ici  qu';"i  l'aris.On 
demande  des  détails  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
translation.  Vous  avez  tous  senti  hier  la  nécessité  de  ce 
»lian?:enienl  de  résidence.  Je  ne  conçois  pas  comment  le 
préopiiKint  \eut  qu'on  publie... 

C1TADF.1.L A  :  RU  bien  ,  en  comité  général. 

TiKCNiER  :  En  comité  p;énéral  ou  en  public,  on  ne  doit 
point  donner  l'éveil  ù  ceux  qui  ont  causé  les  dangers  du 
corps  législatif.  Il  est  irrespectueux  de  remettre  eo  déli- 
bération la  décision  que  vous  avez  prise  hier. 

Je  demande  Tordre  du  jour. 

GuYOMARD  :  Savary  n'a  pas  demandé  le  rapport  d'un 
décret  irrévocable;  il  s'est  plaint  d'u  te  chose  dont  je  me 
plains  moi-même.  Je  demeure  dans  la  maison  du  citoyen 
Régnier,  et  il  est  bien  étonnant  que  je  n'aie  point  été 
averti  comme  lui  de  la  convocation  extraordinaire. 

Plusieurs  membres  :  Nous  n'en  avons  point  été  instruits 
non  plus. 

Gl  voMAnn  :  Au  reste,  Ton  m'a  dit  que  dans  cette  séance 
on  avait  voulu  faire  des  observations,  nt  que  la  liberté  des 
opinions  avait  élé,  sinon  violée,  au  moins  éloulTee.  La 
commission  a  dit  hier  que  la  liberté  du  corps  législatif 
était  menacée;  je  ne  me  suis  point  aperçu  que  dans  aucune 
de  nos  dernières  séances  nous  ayons  été  gênés  dans  nos 
opinions  ;  la  translation  a  donc  été  déterminée  par  d'autres 
motifs,  et  je  demande,  comme  Savary,  qu'on  nous  les  fasse 
connaître  en  comité  secret. 

l'AUGUES  :  Comme  membre  de  la  commission  des  inspec- 
teurs, je  dois  la  justifier  des  reproches  qui  viennent  de  lui 
être  adressés.  Je  déclare  qu'elle  a  envoyé  des  avertisse- 
ments à  tous  les  représentants  du  peuple;  ces  avertisse- 
ments ont  été  remi>  l'i  sept  heures  du  matin  ù  des  sous- 
officiers  de  la  garde  du  corps  législatif,  dont  l'exactitude 
est  connue.  Si  quelques-uns  de  nos  collègues  n'ont  point 
été  avertis,  la  commission  est  exempte  de  tons  reproches. 
J'ai  entendu  demander,  avec  un  sang-froid  qui  m'a  éton- 
né, des  preuves  d'une  conspiration  qui  est  connue  de 
Paris  et  de  toute  la  république,  et  s'il  était  permis  à  la 
coiiimission  de  vous  dire  les  propositions  qui  ont  été  faites 
à  un  général  sur  leciuel  reposent  toutes  les  espérances  de  la 
patrie,  propositions  qui  lui  ont  été  renouvelées  plusieurs 
fois  depuis  son  retour,  et  qui  lui  ont  encore  été  faites  cette 
nuit  mênic,  il  n'est  aucun  de  vous  qui  n'affranchit  la  com- 
mission des  preuves  qu'on  lui  demande.  Il  y  aurait  autant 
de  danger  à  dévoiler  en  comité  secret  qu'en  public  des 
vérités  trop  accablantes.  (  Murmures.)  Je  prie  le  Conseil  de 
remarque)-  qu'il  y  a  peu  de  jours  il  a  investi  la  commis- 
sion d'une  confiance  qu'elle  croit  avoir  justifiée  par  son 
dévouement,  et  que  ce  serait  en  manquer  aujonnriiui  que 
d'élever  des  doutes  sur  la  vérité  de  ce  qu'elle  vous  dit. 
^Nouveaux  murmures.)  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne 
sache  que  la  république  est  en  péril,  que  l'ennemi  inté- 
rieur et  l'ennemi  extérieur  sont  coalisés  pour  renverser  la 
liberté.  J'invite  ceux  de  nos  collègues  qu'un  relard  dans 
la  réception  des  lettres  de  convocation  a  porté  à  demander 
des  preuves  d'attendre  un  autre  moment  (murmures), 
d'attendre  que  la  république  soit  sauvée  du  danger  qui  la 
menace,  et  alors  la  commission  ne  fera  aucune  difficulté 
de  donner  les  détails  qu'on  demande. 

C01.0MBEL  (de  la  Meurihe)  :  Quoique  j'aie  à  me  plain- 
dre aussi  de  n'avoir  pas  reçu  de  lettre  de  convocation  ,  je 
passerai  sous  silence  cette  petite  omission.  Je  répondrai 
seulement  ù  notre  collègue  Fargues  que  tous  les  représen- 
tants du  peuple  ont  un  intérêt  direct  à  connaître  la  situa- 
tion de  la  république.  Nous  n'en  sommes  plus  au  temps  où 
lecomité  de  salut  public  disait:  a  Qu'on  m'en  croie  sur  pa- 
a  rôle,»  et  dictait  des  décrelsùla  rejjrésentation  nationale. 
Je  pense  que  la  commission  se  fera  un  devoir  et  un  mérite 
de  nous  communiquer  fraternellement  les  motifs  qui  ont 
pu  nous  engager  à  solliciter  une  mesure  aussi  extraordi- 
naire que  cellu  de  la  translation  du  corps  législatif,  mesure 
que  j'approuve,  quel  qu'ait  élé  le  degré  de  danger  qui 
nuus  a  menacés.  Mais  enfin  il  faut  apprécier  res  dangers, 
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afin  de  connaître  les  mesures  ultérieures  que  nous  aurons 
h  prendre.  Je  m'oppose  donc  à  l'ajournement  demandé 
par  notre  collègue  Fargues;  je  demande  qu'on  ne  nous 
laisse  pas  plus  longtemps  dans  l'inccrtilude,  que  la  com- 
mission des  inspecteurs  fasse  son  rapport  en  cumité  géné- 
ral ;  là  on  pourra  donner  la  plus  grande  latitude  au\  ré- 
llexions,  et  nous  pourrons  nous  consulter  f  t  agir  en  fa- 
mille. 

CoiîNUDET  :  Sans  doute,  notre  collègue  Savary  n'a  point 
entendu  demander  le  rapport  du  décret  irrévocable  que 
vous  avez  rendu  hier.  (Non,  dit  Savary.)  Il  ne  s'agit  donc 
que  de  savoir  quand  la  commission  entrera  d;ins  de  plus 
grands  détails  des  faits  qu'elle  vous  a  exposés  à  la  séance 
d'hier.  Je  crois  que,  quant  à  présent,  celte  demande  doit 
être  écartée,  et  que  vous  devez  donner  suite,  dans  les  for- 
mes constitutionnelles,  au  déciet  d'hier.  Pour  cela  il  faut 
que  vous  adressiez  un  message  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
un  au  Directoire,  pour  les  avertir  que  vous  êtes  ici  en  ma- 
jorité ;  il  faut  aussi  que  ces  deux  autorités  vous  donnent  la 
certitude,  i^ar  des  messages,  qu'elles  sont  réunies  elles- 
mêmes  en  majorité  dans  la  commune  deSaint-Cloud;  car, 
si  elles  n'y  sont  pas,  vous  savez  dans  quels  délais  et  par 
quels  moyens  la  constitution  prescrit  de  les  compléter.  Je 
demande  donc  que  l'on  ne  s'occupe  point,  quant  ù  pré- 
sent, de  la  proposition  de  notre  collègue  Savary,  que  j'ap- 
prouverai ([uand  il  en  sera  temps, et  que  l'on  fasse  les  deux 
messages  que  j'ai  proposés. 

Savary  :  De  ce  que  notre  collègue  Cornudet  vient  de 
dire,  il  s'ensuivrait  que  la  séance  devrait  être  suspendue 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  un  message  du  Conseil  des 
Cinq-Cents  qui  nous  annoncera  qu'il  est  constitué. 

Je  demande  si  c'est  là  l'intention  du  Conseil,  et  qu'alors 
il  s'explique. 

Perrin  (des  Vosges)  :  L'ajournement  de  toute  discus- 
sion jusqu'à  la  réception  du  message  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents. 

SouBDÈs  :  Je  crois  que  les  propositions  de  notre  collègue 
Cornudet  ne  suffisent  poinl  pour  l'accomplissement  des 
devoirs  que  nous  impose  la  constitution.  Ce  n'est  point 
assez  que  nous  instruisions  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et  le 
Directoire  exécutif  que  nous  sommes  réunis  ici  enmajorilé. 
Il  faut  encore  que  nous  en  instruisions  le  peuple  français. 
Je  demande  donc  qu'indépendamment  des  messages  au 
Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Directoire,  il  soit  fait  une 
Adresse  à  nos  concitoyens  pour  leur  donner  la  certitude 
que  le  Conseil  des  Anciens  est  réuni  en  majorité  dans  la 
commune  de  Sainl-Cloud. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  sera  fait  un  message  auDirectoire 
exécutif  pour  le  prévenir  que  la  majorité  de  ses  membres 
est  en  séance  dans  le  palais  de  Saint-Cloud. 

Bar  :  Je  ne  pense  pas,  d'après  les  dispositions  de  la 
constitution ,  que  le  Conseil  des  Anciens  soit  obligé,  pour 
délibérer  dans  le  lieu  de  la  translation,  d'attendre  qu'il  ait 
la  certitude  que  les  membres  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
ceux  du  Directoire  exécutif  y  sont  réunis  en  majorité.  La 
constitution  ne  défend  aux  deux  Conseils  toute  délibération 
que  dans  le  liei'  qu'ils  quittent  ;  mais  elle  ne  dit  pas  que, 
du  moment  où  l'un  des  deux  est  réuni  en  majorité  dans  le 
lieu  lie  la  translation,  il  doive  attendre,  pour  reprendre  ses 
délibérations,  que  l'autre  soit  réuni.  Je  crois  au  surplus 
qu'il  est  indispensable  d'adopter  la  proposition  de  notre 
collègue  Soubdès.  Si  vous  ne  faites  point  une  proclamation 
aux  citoyens  pour  leur  annoncer  que  vous  êtes  réunis  ici 
en  majorité,  vous  laissez  les  autorités  constituées  dans  l'in- 
certitude, et,  d'après  la  constitution,  votie  silence  les  au- 
torise même  à  convoquer  les  assemblées  primaires  et  élec- 
torales pour  recomposer  en  entier  le  Conseil  des  Anciens. 

CoRXLDET  :  La  constitution  dit  que  si,  dans  les  vingt 
jours  de  la  translation,  le  corps  législatif  n'a  point  fait 
connaître  son  arrivée  dans  le  nouveau  lieu  des  séances,  les 
assemblées  primaires  sont  convoquées;  mais  la  constitution 
ne  dit  point  que  lors  d'un  changement  de  résidence  chaque 
Conseil  doive  faire  connaître  aux  citoyens  par  une  pro- 
clamation que  ce  changement  a  été  effectué.  Il  suffit  que  la 
république  sache,  par  quelque  mode  que  ce  soit,  que  vous 
êtes  réunis  en  majorité,  pour  que  le  vœu  de  la  constitution 
soit  rempli.  Or,  le  premier  décret  que  vous  rendrez  lèvera 
toute  incertitude  à  cet  égard. 

Laissât  :  Le  Conseil  est  occupé  en  ce  moment  de  diffé- 
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fentes  questions  :1a  première  est  de  snvoir  si  Ton  suspen- 
dra la  séance  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  reçu  du  Direcloii  e  la 
notification  qu'il  est  réuni  en  majorité  dans  la  commune 
de  Sainl-Clnud,  Sur  cette  question,  je  remarque  qu'il  est 
nécessaire  que  nous  ayons  la  cerliludeque  leDirectoireest 
ici;  car  la  constitution  dit,  article  '171,  «  qu'il  ne  peut  ré- 
sider dans  une  commune  autre  que  celle  où  réside  le  corps 
législatif.  »  Ainsi,  ou  il  n'y  a  plus  deDirecioirc  exécutif,  ou 
il  est  ici,  à  moins  qu'il  ne  nous  fasse  savoir  où  il  est  et 
pourquoi  il  y  est. 

La  seconde  question  est  celle  de  savoir  si  nous  devons 
attendre,  pour  reprendre  nos  délibérations,  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  soit  réuni  ici  en  majorité. 

Sur  cette  seconde  question,  je  remarque  que  la  consti- 
tution dit  que  le  corps  législatif  est  com|)osé  de  deux  sec- 
lions  qui  résident  dans  la  même  commune  ;  par  conséquent, 
si  le  Conseil  des  Anciens,  Tune  de  ces  sections,  se  trouve 
seul  dans  celle  commune,  il  n'y  a  point  de  corps  législatif, 
et  il  doit  attendre,  avant  de  reprendre  ses  fonctions;,  qu'il 
sache  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  ici  pour  composer 
avec  lui  la  législature. 

Je  pense  donc  que  nous  ne  devons  point  faire  de  procla- 
mation, mais  attendre  que  le  Cojiseih  des  Cinq-Cents  et  le 
Directoire  exécutif  nous  aient  oinciellement  fait  connaître 
leur  réunion  à  Saint-Cloud,  pour  faire  imprimer,  publier 
et  afficher  leurs  réponses  par  toute  la  république,  avec 
l'attache  du  Conseil  des  Anciens. 

Lejourdan  :  Il  n'y  a  point  de  doute  que,  d'après  l'ar- 
ticle 105  de  la  constitution ,  nous  ne  devions  avertir  le 
peuple  français,  par  une  proclamation  ,  de  notre  réunion 
à  Sainl-Cloud.  Il  n'y  a  pas  de  doule  non  i)lus,  après  cet 
article,  que  chaque  Conseil  doive  faire  cette  proclamation 
eu  son  particulier.  Mais  ce  même  article  105  de  la  consti- 
tution nous  donne  vingt  jours  pour  faire  cette  proclama- 
lion  î  ainsi  ce  n'est  pas  la  première  opération  dont  nous 
ayons  à  nous  occuper. 

La  première  chose  à  faire  est,  je  i)ense,  d'avertir  l'autre 
Conseil  que  le  nôtre  est  formé.  Reste  ù  savoir  maintenant 
si  la  séance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu 
la  iriême  notification  du  Conseil  des  Cinq-Cents.  Je  sais  que 
le  corps  législatif  est  composé  de  deux  sections;  qu'il  n'y 
a  point  de  corps  législatif  quand  ces  deux  sections  n'exis- 
tent pas;  mais  je  pense  que  rien  n'empêche  celle  de  ces 
sections  qui  se  trouve  réunie  la  première  dans  le  lieu  de 
la  translation,  de  s'occuper,  sinon  d'alFairesde  législation, 
au  moins  d'atTairesde  police;  car  la  police,  l'ordre,  la  sû- 
reté du  lieu  où  le  corps  législatif  est  transféré,  appartien- 
nent incontestablement  à  celui  des  deux  Conseils  qui  s'y 
trouve  le  piemier  réuni  en  majorité,  quand  les  deux  Con- 
seils n'y  sont  pas  réunis  à  la  fois. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Garât  :  Je  demande  à  déterminer  le  sens  de  l'article 
105  de  la  constitution.  Cet  article  ne  dit  pas  dans  quel 
mode  sera  donnée  à  la  république  la  coiuiaissance  de  la 
réunion  d'un  des  Conseils  dans  le  lieu  de  la  translation. 
Cette  connaissance  résulte,  pour  ce  qui  concerne  le  Conseil 
des  Anciens,  des  premiers  actes  qu'il  a  faits. 

Aux  voix!  aux  voixl  s'écrie-t-on. 

Garât  :  Quand  on  cite  un  article  constitutionnel,  il  faut 
bien  savoir  ce  qu'il  contient.  Celui  dont  il  s'agit  ne  dit  pas 
qu'une  proclamation  sera  rédigée  dans  l'instant  même... 
(Murmures.) 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  fera  une  proclamation  au  peuple 
français  pour  lui  faire  connaître  qu'il  est  réuni  en  majo- 
rité dans  la  commune  de  Saint-Cloud  ;  il  ordonne  en  outre 
la  communication  de  cet  arrêté  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Le  président  rappelle  la  proposition  faite  de  suspendre 
toute  délibération  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  la  notification 
officielle  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  réuni  en  majo- 
ritédans  la  commune  deSaint-Cloud,  et  l'amendement  fait 
par  Lejourdan  de  borner  la  suspension  des  délibérations 
aux  questions  législatives  et  de  se  réserver  le  droit  de  dé- 
libérer sur  les  affaires  de  police. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cet  amendement. 

L'amendement  est  rejeté,  et  le  Conseil  arrête  qu'il  sus- 
pendra toute  délibération  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  instruit 
officiellement  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  çst  réuni  en 
mojoriié  dans  la  commune  (le  Saiiit-Ooud, 
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Ciladeila,  Moreau  (de  l'Yonne)  ot  Har  demandait  la 
parole. 

Le  président  leur  fjit  observer  que,  d'après  l'arrêlè  que 
le  Conseil  vient  de  prendre,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  déli- 
bération. 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  et  un  quart. 

A  liois  heures  et  demie,  on  reçoit  une  lettre  du  secré- 
taire généial  du  Directoire  exécutif,  qui  annonce  (|ue  le 
message  au  Directoire  exécutif  que  le  Conseil  vient  d'en- 
voyer à  cette  autorité  n'a  pu  être  reçu,  attendu  que,  quatre 
membres  du  Directoire  ayant  donné  leur  démission,  et  le 
cinquième  ayant  été  mis  eu  surveillance  par  ordre  du  gé- 
néral Bonaparte,  chargé  par  décret  d'hier  de  veiller  à  la 
sûreté  du  corps  législatif,  il  ne  se  trouve  plus  de  Direc- 
toire. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  de  la  lettie  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  pour  qu'il  nous  présente  dos  candidats. 

Le  renvoi  est  arrêté,  et  la  séance  est  de  nouveau  sus- 
pendue. 

A  quatre  heures  un  mouvement  se  manifeste  dans  le 
Conseil  ;  tous  les  membres  se  remettent  en  place. 

On  annonce  le  généial  Bonaparte.  Il  entre,  suivi  de  ses 
aides  de  camp.  Il  demande  la  parole. 

Le  président  la  lui  accorde. 

Le  général  Bonaparte:  Représeiilanls  du  peuple,  vous 
n'êtes  point  dans  des  circonstances  ordinaires;  vous  êtes 
sur  un  volcan.  Permettez-moi  de  vous  pailer  avec  la  fran- 
chise d'un  soldat,  avec  celle  d'un  citoyen  zélé  jiour  le  bien 
de  son  pays,  et  suspendez,  je  vous  en  prie,  votre  juge- 
ment jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  entendu  |usf|u'à  la  lin. 

J'étais  tranquille  à  Paris  lor-cjne  je  reçus  le  décret  du 
Conseil  des  Anciens  qui  me  parla  de  ses  dangers,  de  ceux 
de  la  république.  A  l'instant  j'appelai,  je  retrouvai  mes 
frères  d'armes,  et  nous  vînmes  vous  donner  notre  ap|)ui; 
nous  vînmes  vous  offrir  les  bras  de  la  nation,  parce  que 
vous  en  étiez  la  tête.  Nos  intentions  furent  pures,  désinté- 
ressées ;  et,  pour  prix  du  dévouement  que  nous  avons 
montré  hier,  aujourd'hui  déjà  on  nous  abreuve  de  calom- 
nies. On  parle  d'un  nouveau  César,  d'un  nouveau  Crom- 
well  ;  on  répand  que  je  veux  établir  un  gouvernement 
militaire. 

Représentants  du  peuple,  si  j'avais  voulu  opprimer  la 
liberté  de  mon  pays,  si  j'avais  voulu  usurper  l'autorité 
suprême,  je  ne  me  serais  point  rendu  aux  ordres  que  vous 
m'avez  donnés,  je  n'aurais  pas  eu  besoin  de  recevoir  cette 
autorité  du  sénat.  Plusd'une  fois,  et  dans  des  circonstances 
extrêmement  favorables,  j'ai  été  appelé  à  la  prendre.  Après 
nos  triomphes  en  Italie,  j'y  ai  été  appelé  par  le  vœu  de  la 
nation,  j'y  ai  été  appelé  par  le  vœu  de  mes  camarades, 
par  celui  de  ces  soldats  qu'on  a  tant  maltraités  depuis 
qu'ils  ne  sont  plus  sous  mes  ordres,  de  ces  soldats  qui  sont 
obligés  encore  aujourd'hui  d'aller  faire  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest  une  guerre  horrible  que  la  sagesse  et  le 
retour  aux  principes  avait  calmée,  et  que  l'ineptie  ou  la 
trahison  viennent  de  rallumer. 

Je  vous  le  jure,  représentants  du  peuple,  la  patrie  n'a 
pas  de  plus  zélé  défenseur  que  moi;  je  me  dévoue  tout  en- 
tier pour  faire  exécuter  vos  ordres;  mais  c'est  sur  vous 
seuls  que  repose  son  salut,  car  il  n'y  a  plus  do  Directoire; 
quatre  des  membres  qui  en  faisaient  partie  ont  donné  leur 
démission,  et  le  cinquième  a  été  mis  en  surveillance  pour 
sa  sûreté.  Les  dangers  sont  pressants,  le  mal  s'accroît;  le 
ministre  de  la  police  vient  de  m'avertir  que  dans  la  Vendée 
plusieurs  places  étaient  tombées  entre  les  mains  des  chouans. 
Représentants  du  peuple,  le  Conseil  des  Anciens  est  investi 
d'un  grand  pouvoir,  mais  il  est  encore  animé  d'une  plus 
grande  sagesse;  ne  consultez  qu'elle  et  l'imminence  des 
dangers  ;  prévenez  les  déchirements;  évitons  de  perdre  ces 
deux  choses  pour  lesquelles  nous  avons  fait  tant  de  sacri- 
fices, la  liberté  et  l'égalité... 

LiNGLET  :  Et  la  constitution  ? 

Le  cénébal  Bonaparte  :  La  constitution!  vous  l'avez 
violée  au  18  fructidor,  vous  l'avez  violée  au  22  lloréal, 
vous  l'avez  violée  au  30  prairial.  La  constitution  !  elle  est 
invoquée  par  toutes  les  factions,  et  elle  a  clé  violée  par 
toutes;  elle  estmé[Miséepar  toutes;  elle  ne  peut  être  pnur 
nous  un  moyen  de  salut,  parce  qu'elle  n'obtient  |)lus  le 
respect  de  personne.  Représeulanls  du  peui'.le,  \ous  ne 
\  voyez  pas  en  moi  un  juisjiruble  iij'.rigaiit  qui  se  couvre 
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d'un  masque  liypocrilc.  J'ai  fiilt  mes  preuves  de  dévouc- 
nieiilà  la  république,  et  toute  dissimulation  m'est  inutile. 
Je  ne  vous  lions  ce  langage  que  parce  que  je  désire  que 
f;int  (le  sacrilices  ue  soient  pas  perdus.  La  couslilulion,  les 
droits  du  peuple  ont  été  violes  plusieurs  fois,  cl,  puisqu'il 
ne  nous  est  plus  permis  de  rendre  à  cilte  conslilution  le 
lespecl  qu'elle  devrait  avoir,  sauNous  au  moins  li-s  bases 
sur  lesquelles  elle  repose;  sauvons  l'égalité,  la  liberté; 
trouvons  des  moyens  (l'assurer  à  chaque  liomuie  la  liberté 
qui  lui  est  due  et  que  la  constitution  n'a  pas  su  lui  ga- 
rantir. Je  vous  déclare  qu'aussitôt  que  les  dangers  (jui 
m'ont  fait  confier  des  pouvoirs  extraordinaires  seront  pas- 
sés, j'abdiquerai  ces  pouvoirs.  Je  ne  veu\  être  ù  l'égard  de 
la  magistrature  que  vous  aurez  nommée  que  le  bras  qui  la 
soutiendra  et  fera  exécuter  ses  ordres. 

On  demande  et  le  Conseil  arrête  la  levée  de  la  suspen- 
sion de  la  séance. 

Le  Conseil  accorde  au  général  Bonaparte  séance  dans 

son  sein. 

CoRNL'DKT  :  Vous  vcncz  de  l'entendre,  représentants  du 
peuple  1  Qui  doulerait  maintenant  qu'il  y  ait  eu  conspira- 
tion ?  Celui  auquel  vous  avez  décerné  tant  d'honneurs, 
celui  devant  qui  l'Europe  et  l'univers  se  taisent  d'admi- 
raiion,  sera-t-il  regardé  comme  un  vil  imposteur  J  Je  vous 
le  déclare,  j'ai  participé  à  la  mesure  de  translation  qui 
vous  a  élé  proposée,  parce  que  j'avais  eu  connaissance  des 
propositions  qui  avaient  été  faites  au  général  Bonaparte. 
Quelle  qualification  faudra-l-il  donner  maintenant  aux 
doutes  (le  ceux  qui  demandent  des  preuves  ? 

Farguf.s  :  Puisqu'on  a  demandé  des  preuves,  je  propose 
qu'on  fasse  imprimer,  à  trois  exemplaires,  le  discours  du 
général  Bonaparte. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  général  Bonaparte  :  S'il  faut  s'expliquer  tout  à 
fait,  s'il  faut  nommer  les  hommes,  je  les  nommerai.  Je 
dira'i  que  les  directeurs  Barras  et  Moulins  m'ont  proposé 
de  me  mettre  à  la  tète  d'un  parti  tendant  à  renverser  tous 
les  hommes  qui  ont  des  idées  libérales. 

Quelqxies  voix  :  Un  comité  général. 

beaucoup  d'autres  :  Non,  non,  que  tout  soit  dit  en 

public. 

Lalssat  :  Je  m'oppose  à  la  formation  d'un  comité  gé- 
néral. Puisque  le  général  Bonaparte  vient  de  vous  dénon- 
noncer  la  conspiration  et  les  conspirateurs,  il  faut  que 
tout  soit  dit  et  fait  5  la  face  de  la  France.  Nous  serions  les 
plus  indignes  des  hommes  si  nous  ne  prenions  pas  en  cet 
instant  toutes  les  mesures  qui  peuvent  sauver  la  liberté 

et  l'égalité.  .     ,         .         ,     , 

CouNtDET  :  Je  demande  que  le  gênerai  contmue  de  s  ex- 
pliquer en  public,  et  après  je  ferai  la  proposition  de  de- 
mander au  Conseil  des  Cinq-Cents  s'il  veut  proposer,  et,  a 
l'instant  même,  des  mesures  de  salut  public.  Quand  il  s'a- 
git de  sauver  la  patrie,  tout  le  monde  a  part  à  la  magis- 
trature et  les  représentants  du  peuples  ne  sont  que  les 
premiers  désignés  pour  proposer  des  mesures  de  salut. 
Songeons,  représentants  du  peuple,  que,  si  la  liberté  est 
perdue  pour  nous,  elle  est  perdue  pour  l'univers  entier. 
Je  demande  que  le  général  Bonaparte  continue;  il  n'y 
a  plus  rien  ù  cacher  après  ce  qu'il  a  dit. 

Dl'ffau  :  Je  vois  dans  l'assemblée  beaucoup  d'agita- 
tion tandis  qu'il  ne  devrait  y  avoir  que  du  calme.  Que 
sommes-nous,  si  ce  n'est  des  républicains,  des  représen- 
tants du  peuple  français?  Ou  parle  d'une  conspiration, 
nous  devons  la  connaître;  nous  devons  en  recevoir  les  dé- 
tails du  général  Bonaparte,  puisque  notre  commission  des 
inspecteurs  n'a  pas  voulu  nous  les  donner. 

Le  Président  :  Je  ne  souffrirai  point  que  nos  collègues 
soient  calomniés.  La  connnission  des  inspecleurs  n'a  ja- 
mais refusé  de  donner  des  détails  sur  la  conspiration  ;  elle 
en  a  déjà  donné,  el  il  n'y  a  (in'un  moment  qu'un  de  ses 
membres  disait  encore  qu'elle  en  donnerait  bientôt  de  plus 
grands.  Je  rends  la  parole  à  l'orateur. 

DiFFAU  :  Je  demande  que  le  Conseil  se  forme  en  comité 
secret  pour  entendre  le  général  Bonaparte. 
Plusieurs  voix  :  Non,  non!  publiquement. 
Le  Conseil  arrèteque  le  général  sera  entendu  en  public. 
Le  général  Bonaparte  :  Je  vous  le  répète,  représen- 
tants (lu  peu|>le,  la  constitution,  trois  fois  violée,  n'offre 
plus  de  garantie  aux  citoyens;  elle  ne  peut  entretenir 
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l'harmonie,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  diapason;  elle  ne  peut 
point  sauver  lu  patrie,  parce  qu'elle  n'est  respectée  de  per- 
sonne. Je  le  répèle  encore,  qu'on  ne  croie  point  que  je 
liens  ce  langage  pour  m'i'nii)aier  du  pouvoir  après  la  chute 
des  autorités;  le  pou\oir,  on  me  l'a  offert  encore  depuis 
mon  retour  à  ^ari'^.  Les  différenles  factions  sont  venues 
sonner  à  ma  porte;  je  ne  les  ai  point  écoutées,  parce  que 
je  ne  suis  d'aucune  coterie,  parce  que  je  ne  suis  que  du 
grand  parti  du  peu|de  français. 

Plusieurs  membres  du  Conseil  des  Anciens  savent  que  je 
les  ai  entretenus  des  proi)ositions  qui  ont  été  faites,  et  je 
n'ai  accepté  l'autorité  que  vous  m'avez  confiée  que  pour 
soutenir  la  cause  de  la  république.  Je  ne  vous  lecachepas, 
représentants  du  peuple;  en  prenant  le  commandement,  je 
n'ai  compté  que  sur  le  Conseil  des  Anciens.  Je  n'ai  point 
compté  sur  le  Conseil  des  Cinq-Cents  qui  est  divisé;  sur  le 
Conseil  des  CinqCenls  où  se  trouvent  des  hommes  qui  vou- 
draient nous  rendre  la  Convention,  les  comités  révolu- 
tionnaires et  les  échafauds;  sur  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
où  les  chefs  de  ce  parti  viennent  de  prendre  séance  en  ce 
moment;  sur  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  d'où  viennent  de 
partir  des  émissaires  chargés  d'aller  organiser  un  mouve- 
ment à  Paris. 

Que  ces  projets  criminels  ne  vous  effrayent  point,  re- 
présentants du  peuple;  environné  de  mes  frères  d'armes, 
je  saurai  vous  en  préserver;  j'en  atteste  votre  courage; 
vous,  mes  braves  camarades;  vous,  aux  yeux  de  qui  l'on 
voudrait  me  peindre  comme  un  ennemi  de  la  liberté; 
vous,  grenadiers  dont  j'aperçois  les  bonnets;  vous,  braves 
soldats,  dont  j'aperçois  les  baïonnettes  que  j'ai  si  souvent 
fait  tourner  ù  la  honte  de  l'ennemi,  à  l'humilialion  des  rois, 
que  j'ai  employées  à  fonder  des  républiques.  Et  si  quelque 
orateur  payé  par  l'étranger  parlait  de  me  mettre  hors  la 
loi,  qu'il  prenne  garde  de  porter  cetarrêtcontre  lui-même  ! 
S'il  parlait  de  me  mettre  hors  la  loi,  j'appellerais  à  vous, 
mes  braves  compagnons  d'armes;  à  vous,  braves  soldats 
que  j'ai  tant  de  fois  menés  à  la  victoire  ;  à  vous,  braves  dé- 
fenseurs de  la  république,  avec  lesquels  j'en  ai  partagé 
tant  de  périls  pour  adermir  la  liberté  et  l'égalité  :  je  m'en 
remettrais,  mes  braves  amis,  au  courage  de  vous  tous  et  ù 
ma  fortune. 

Je  vous  invite,  représentants  du  peuple,  à  vous  former 
en  comité  général,  et  à  y  prendre  d.s  mesures  salutaiies 
que  l'urgence  des  dangers  commande  impérieusement. 
Vous  II  ouverez  toujours  mon  bras  pour  faire  exécuter  vos 
résolutions. 

Le  Président  :  Général,  le  Conseil  vient  de  prendre  une 
délibération  pour  vous  inviter  à  dévoiler  dans  toute  sou 
étendue  le  complot  dont  la  république  était  menacée. 

Le  général  Bonaparte  :  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  au 
Conseil  que  la  constitution  ne  pouvait  sauver  la  patrie,  et 
qu'il  fallait  arriver  à  un  ordre  de  choses  tel  que  nous  puis- 
sions la  retirer  de  l'abîme  où  elle  se  trouve.  La  première 
partie  de  ce  que  je  viens  de  vous  répéter  m'a  été  dite  par 
les  deux  membres  du  Directoire  que  je  vous  ai  nommés,  et 
qui  ne  seraient  pas  plus  coupables  qu'un  très-grand  nom- 
bre d'autres  Français,  s'ils  n'eussent  fait  qu'articuler  une 
chose  qui  est  connue  de  la  France  entière.  Puisqu'il  est 
reconnu  que  la  constitution  ne  peut  pas  sauver  la  répu- 
blique, hùlez-vous  donc  de  prendre  des  moyens  pour  la 
retirer  du  danger,  si  vous  ne  voulez  point  recevoir  de  san- 
glants et  d'éternels  reproches  du  peuple  français,  de  vos 
familles  et  de  vous-mêmes. 
Le  général  se  retire. 

On  reçoit  un  message  du  Conseil  desCinq-Cents,  qui  an- 
nonce que  ce  Conseil  est  réuni  en  majorité  au  palais  de 
Saint-Cloud. 

Courtois  :  Je  déclare  au  Conseil  qu'en  ce  moment  on 
organise  un  mouvement  à  Paris;  mais  nous  saurons  y  ré- 
sister. 

Un  mouvement  tumultueux  se  manifeste  dans  le  Conseil 
et  dans  la  cour  du  palais.  On  entend  partir  de  cette  cour 
les  rris  répétés  de  vive  Bonaparte  ! 

Dalphonse  :  Le  général  vous  l'a  dit,  la  constitution  n'ob- 
tient plus  les  respects  de  personne,  parce  qu'elle  a  élé 
violée;  j'estime  beaucoup  les  talents  d'un  général  qui  réu- 
nit l'admiration  de  l'Europe  et  la  reconnaissance  de  la 
France;  mais  cela  ne  m'empêchera  point  de  dire  ma  pen- 
sée ;  le  18  fructidor  a  creusé  l'abîme  dans  lequel  la  con- 
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slitulion  est  tombée;  mais  je  n'ai  point  participé  au  18 
fruclidor.  Quelles  que  soient  les  destinées  réservées  ù  la 
France,  je  désire  qu'elle  sache  que  j'ai  traversé  la  révolu- 
tion avec  une  ûme  pure  ;  je  ne  la  souillerai  point  aujour- 
d'hui. Les  maux  qui  nous  environnent  sont  immenses, 
mais  nous  devons  être  au-dessus  d'eux.  Ces  maux  ontprif 
naissance  dans  l'abus  qu'on  a  fait  de  la  constitution.  Eh 
bien,  c'est  dans  la  conslilution  qu'il  faut  trouver  le  re- 
mède. On  peut  donner  à  la  France  un  Directoire  digne 
d'elle  et  propre  à  sauver  la  liberté;  mais  toutes  les  me- 
sures doivent  être  prises  par  le  corj)s  législatif  enliei'  et 
conformément  à  la  conslilution.  Tout  ce  qui  s'écarteia  de 
celte  base,  loin  desauverlarépublique,rétabliralaroyaulé 
sur  les  débris  de  la  liberté  publique. 

Je  demande  que  nous  fassions  tous  le  serment  de  fidélité 
à  la  conslilution  de  l'an  IIJ. 

CoBNuuET  :  Je  demande  au  Conseil  de  ne  plus  se  laisser 
enchaîner  par  de  prétendus  principes  et  par  des  abstrac- 
tions funestes  qui  enlralnenl  beauconj)  plus  loin  qu'on  ne 
veut.  Qu'enlend-on  ])ar  la  constitution?  Est-ce  la  souve- 
raineté du  peuple,  la  liberté,  l'égalité,  la  division  et  l'indé- 
pendance des  pouvoirs?  J'y  jure  obéissance,  je  veux  con- 
server ces  bases  sacrées;  niais  rappi'lcz-vous  que  c'est  au 
nom  de  la  liberté  qu'un  Directoire  ciirainel  vous  demanda 
d'allenter  à  la  liberté  de  la  républi(|ue. 

Lel8 fructidor  a  vu  mutiler  la  représentation  nationale; 
cent  cinquante  représentanls  du  peuple  ont  été  arrachés 
du  corps  législatif  par  la  main  parricide  qui,  le  22noréal, 
ferma  les  porles  de  la  législature  aux  députés  envoyés  par 
le  peuple.  Peut-on  appeler  un  pouvoir  national,  un  pou- 
voir conservateur,  celui  qui  assassine  la  nation  dans  la 
première  des  autorités  ?  Ne  nous  attachons  donc  pas  à  des 
abstractions,  niais  aux  véritables  principes  et  à  la  raison. 

Il  est  impossible  qu'une  oiganisation  où  le  pouvoir  exé- 
cutif peul  mutiler  la  représentation  nationale,  où  le  corps 
législatif  est  obligé  de  s'insurger  pour  se  défendre,  il  est 
impossible  {ju'une  pareille  organisation  subsiste.  Cet  étal 
de  choses  est  contraire  à  la  raison  el  ù  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  noire 
collègue  Dalphonse,  et  qu'il  soit  fait  un  message  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  pour  lui  dénoncer  les  faits  dénoncés  par  le 
général  Bonaparte,  et  lui  demander  s'il  veut  proposer  des 
mesures  justes  pour  la  pairie. 
Guyomard:  No  us  avons  prêté  au  1"^' vendémiaire  le  serment 
de  maintenir  la  constitution,  et  je  pense,  comme  notre  col- 
lègue Dalphonse,que  nous  ne  devons  aujourd'hui  entendre 
ni  faire  aucune  proposition  contraire  à  la  constitution.  Au 
surplus,  que  nous  prêtions  ou  non  le  serment  aujourd'hui, 
nous  n'en  sommes  pas  moins  liés  par  celui  c|ue  nous  avons 
prêté  précédemment.  Si  nous  sommes  réduits  au  point 
que  les  partisans  de  la  conslilution  doivent  être  regardés 
comme  des  factieux,  je  déclare  que  je  serai  plutôt  seul  de 
cette  faction  que  de  manquer  à  mon  serment.  La  consli- 
tution  est  au-dessus  du  corps  législatif;  il  ne  peut  pas  y 
toucher.  Je  demande  que  le  Conseil  ne  prenne  que  des 
mesures  sages  et  conslitutionnelles. 

Fargues  :  Le  général  Bonapaile  vient  de  me  faire  ap- 
peler, et  je  suis  douloureusement  affeclé  d'être  obligé  de 
rendre  au  Conseil  ce  qu'il  m'a  dit. 

Vous  savez  avec  quelle  bienveillance  il  a  été  accueilli 
dans  le  Conseil  ;  en  sortant  de  celui-ci,  il  est  allé  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  où  il  a  été  accueilli  avec  des  poi- 
gnards. 

Courtois  :  Par  Aréna. 

Fakgles  :  Par  Aréna,  à  l'égard  duquel  le  général  a  com- 
mis le  crime  d'avoir  porté  la  lumière  daus  des  marchés 
scandaleux,  passés  en  Italie. 

Le  général  vous  demande  que  vous  preniez  des  mesures 
pour  déjouer  le  mouvcmenl  conlrc-ré'.olulionnaireque  des 
émissaires,  j)ai  lis  du  Conseil  des  (iiiKi-C^ents,  sont  allés  or- 
ganiser à  Paris.  Je  vous  pi  opose  de  vous  fui  nier  en  comité 
général. 

LKpriÉsiDENT;  Jocrois  avoir  doîiiiéc[uclques  |)rcuvos(lc 
dévouenu'nl  à  la  conslilution  de  l'an  III  et  de  courage  à 
la  déffiidiT.  Toute  la  France  sait  que  je  lui  lis  élever  un 
autel  dans  le  sancluaiie  des  lois,  dans  un  monient  où  il 
était  à  peine  permis  d'en  jiarler.  Je  le  fis  pour  piuerau  re- 
tour de  la  charte  monstrueuse  de  91  ou  du  code  sangui- 
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naire  de  93.  Je  porte  au  pacte  social  la  même  vénération  ; 
mais  je  n'attache  point  un  sens  littéral  et  judaïque  à  quel- 
ques articles  réglementaires  qui  énervent  sa  force  ;je  m'at- 
tache aux  grands  principes  qui  lui  servent  de  base,  à  la 
liberté,  à  l'égalilé,  ù  la  souveraineté  du  peuple,  ù  la  fa- 
culté imprescriptible  qu'a  tout  homme  de  parler  ou  d'é- 
crire. Je  conclus  ù  ce  que  le  Conseil  se  forme  eu  comité 
général. 

Le  conseil  se  forme  en  comité  général,  à  sept  heures. 

Saini-Cluud,  le  20  brumaire. 

C'est  Cornudel  qui,  hier  soir,  dans  le  comité  général  du 
Conseil  des  Anciens,  a,  le  premier,  proposé  la  nomination 
d'une  commission  executive  de  trois  membres,  celle  d'une 
commission  législative,  el  l'ajournemenldes  deux  Conseil* 
au  !"'■  nivôse. 

Dans  la  loi  qui  a  été  ensuite  rendue  parles  deux  Con- 
seils, on  a  suivi  celle  idée. 

Lorsque  Bonaparte  est  entré  aux  Cinq-Cents,  Deslrem 
fui  lui  frapper  sur  l'épaule,  en  lui  disant  :  «  Voilà  donc 
pourquoi  vous  avez  remporté  tant  de  victoires!  »  On  a  re- 
marqué que  quelques-uns  des  membres  de  ce  Conseil  se 
sont  conslamment  promenés  hors  de  la  salle  sans  entrer 
dedans,  comme  s'ils  eussent  attendu  quelqu'un  à  la  porte. 

Bonaparte  a  dû  son  salut  au  général  Lefèvre,  qui, 
aussitôt  qu'il  l'a  vu  en  danger,  s'est  jeté  sur  lui  et  l'a  en- 
traîné hors  de  la  salle  du  Conseil  des  Cinq-Cenls.  Le  gre- 
nadier du  corps  législatif  qui  a  reçu  le  coup  destiné  à 
Bonaparte  s'appelle  Thomas  Thomé;  il  est  du  déparie- 
ment  des  Ardenues. 

Pendant  que  le  Conseil  des  Anciens  avait  suspendu  sa 
séance,  à  l'issue  du  comité  général,  un  grand  nombre  de 
membresdu  Conseil  des  Cinq-Cents  s'étaient  réunis  à  Lu- 
cien Bonaparte,  étaient  rentrés  avec  lui  dans  l'orangerie, 
et  avaient  rouvert  la  séance. 

Le  premier  acle  qui  fut  fait  fut  de  déclarer  que  le  gé- 
néral Bonaparte  el  les  autres  généraux  el  officiers  com- 
mandant à  Sainl-Cloud,  les  troupes  sous  leurs  ordres  et 
les  deux  grenadiers  qui  avaient  fait  un  rempart  de  leurs 
corps  au  général  Bonaparte,  au  moment  où  il  courut  ris- 
que d'être  assassiné  dans  le  Conseil  desCinq-Cenls.avaieut 
bien  mérité  de  la  patrie  en  sauvant  la  république,  el  la 
majorité  du  corps  législatif,  attaquée  par  une  minorité 
assassine. 

Une  commission  de  cinq  membres  fut  nommée  pour  pré- 
senter des  mesures  de  salut  public.  A  minuit,  Boullay 
(de  la  Meurlhc)  vint  enlrelenir  le  Conseil  de  la  nécessité 
d'établir  un  élat  de  choses  provisoire  et  intermédiaire,  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  réformé  les  vices  que  l'expérience  avait 
fail  découvrir  dans  la  conslilution. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Villetard  a  proposé  le  projet  de 
résolution  suivant,  qui  a  été  adopté. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cenls,  considérant  la  situation  de  la 
république,  déclare  l'urgence  el  prend  la  résolution  sui- 
vante : 

Art.  I".  Il  n'y  a  plus  de  Directoire,  et  ne  sont  plus 
membres  de  la  représentation  nationale,  pour  les  excès  et 
les  allenlats  auxquels  ils  se  sont  constamment  portés,  et 
notainmeiit,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  daus  la 
séance  de  ce  malin,  les  individus  ci-après  nommés  : 

Jouberl  (deriléraull),  Jouenne,  Talot,  DuplunLier  (de 
la  Gironde) ,  Aréna,  Garrau,  Quiiot,  Lecleic  Scheppers, 
Brixhe  (de  l'Ourlhe),  Foulain-Grandpré,  Bertrand  (du 
Calvados)  ,  Goupilleau  (de  Monlaigu) ,  Daubermesnil , 
Marquézy,  Guesdon,  Grandmaison  ,  Grocassand-Dori- 
niond,  Frison,  Desaix,  Bergasse-Laziroule,  Montpellier, 
Conslanl  (des  Bouches-du-Ithône) ,  Briol,  Destrem,  Car- 
rère-Lagarière,  Gauraii,  Legot,  Blin,  Boullay-Paly,  Soul- 
hié,  Demoor,  Bigonnet,  Menior,  Boissier,  Bailly  (de  la 
(Haute-Garonne),  Bouvier,  Beytz,  Brichet,  Honore  De- 
clerck,  Houssel,  Gaslaing,;du  Var)  :  Prudhon,  Porte, 
Truck,  Delbrel,  Leyris,  Doclie,  (de  Lille),  SlevenoUe, 
Jourdan  (de  la  Haule-Vienne) ,  Lesage-Senaull,  Chal- 
mel,  André  ^du  lias-Bhiii),  Dimarlinelli ,  Colombel  (de 
la  Meurlhc),  l'Iiillipp,  Moreau  (de  l'Yonne),  Jourdain 
(d'Ille-el-Viiaine),  Letourneux,  Ciladella,  Bordas,  Lau- 
rent (du  Bas-Rhin). 

11,  Le  corps  legislutif  crée  provisoircmeul  une  commis- 
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sion  consulaire  executive,  composée  des  citoyens  Sicyès, 
Rogcr-Ducos  et  Bonaparle,  généial;  ils  porteront  le  nom 
tic  coiisitts  de  lu  république  française. 

III.  Celle  commission  est  imeslie  de  la  piéiiiUulc  du 
j)onvoir  direcloriul,  et  spécialement  cliaigée  d'oiganiser 
l'ordre  dans  lonles  lesparliesde  l'adniinisliulion,  de  lé- 
lablirla  tranqnillité  intérieure,  et  de  procurer  une  paix 
iiouorahleelsolidc. 

IV.  Elle  est  autorisée  à  envoyer  des  délégués  avec  un 
pouvoir  déterminé  et  dans  les  limiles  du  sifîn. 

V.  Le  corps  législatif  s\ijourne  au  1"^  venlose  procliain  ; 
il  se  remettra  de  plein  droit,  ù  celle  époque,  à  l^aris  dans 
SCS  palais. 

VI.  Pendant  rajourncment  du  corps  législatif,  les  mem- 
bres ajournés  conservent  leur  indemnité  et  leur  garantie 
couslilulionnellc.    • 

VU.  Ils  peuvent,  sans  perdre  leur  qualité  de  représen- 
tants du  peuple,  êlre  employés  comme  ministres,  agents 
diplomatiques,  délégués  de  la  commission  consulaire  exé- 
culive,  et  dans  toutes  les  autres  fondions  civiles  ;  ils  sont 
même  invités  au  nom  du  bien  public,  aies  accepter. 

VIII.  Avant  sa  séparation,  et  séance  tenante,  cLaque 
Conseil  nommera  dans  son  sein  une  commission  composée 
de  vingt-cinq  membres. 

IX.  Les  commissions  nommées  par  les  deux  Conseils  sta- 
tueront, avec  la  proposition  formelle  et  nécessaire  de  la 
commission  consulaire  executive,  sur  tous  les  objets  ur- 
gents de  ])olice,  de  législation  et  de  liiiancc. 

X.  La  commission  des  Cinq  Cents  exercera  riniative;la 
commission  des  Anciens,  l'approbalion. 

XI.  Les  deux  commissions  sont  encore  chargées  de  pré- 
parer, dans  le  même  ordre  de  travail  et  de  c^mcours,  les 
changements  à  porler  aux  dispositions  organiques  dont 
l'exiierience  a  fait  senlir  les  vices  et  les  inconvénients. 

XII.  Les  changeuiculs  ne  peuvent  avoir  pour  but  que 
de  consolider,  garantir  et  consacrer  inviolablement  la  sou- 
veraineté du  peuple  français,  la  républi(iue  une  et  indivi- 
sible, le  système  rejjrésentalif,  la  division  des  pouvoirs,  la 
liberté,  Tégalilé,  la  siirelé  et  la  propriéle. 

XIII.  La  commission  consulaire  executive  pourra  leur 
présenter  ses  vues  à  cet  égard. 

XIV.  Enlin,  les  deux  commissions  seront  chargées  de 
préparer  un  code  civil. 

XV.  Elles  siégeront  à  Paris,  dans  les  palais  du  corps  lé- 
gislatif, et  elles  le  pourront  convoquer  exlraordinairement 
pour  la  ratification  delà  paix,  ou  dans  un  grand  danger 
public. 

XVI.  La  présente  sera  imprimée,  envoyée  par  des  cour- 
riers extraordinaires  dans  les  départements,  et  solennel- 
lement publiée  et  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la 
république;  die  sera  portée  sur-le-champ  au  Conseil  des 
Anciens,  par  un  messager  d'Etat. 

Cabanis  a  aussi  fait  adopter  une  proclamation  aux 
Français,  pour  leur  faire  connaître  les  dangers  qu'avait 
courus  la  représentation  nationale,  et  la  nécessité  où  elle 
avait  été  de  prendre  les  mesures  de  salut  public  contenues 
dans  la  résolution. 

Le  Conseil  des  Anciens  s'est  réuni  à  neuf  heures  et  a  reçu 
de  celui  des  Cinq-Cents  un  message  qui  lui  apprenait  que 
celui-ci  était  en  séance  et  délibérait.  Le  Cimseil  des  An- 
ciens a  rapponé  aussitôt  le  décret  (lu'il  avait  rendu  deux 
heures  auparavant,  portant  nomination  d'une  commission 
executive,  d'une  commission  législative,  et  ajournement 
du  corps  législatif  au  1'^  nivôse. 

Il  a  été  approuvé  une  résolution  qui  prohibe  l'exporta- 
tion des  pierres  à  fusil. 

Lebrun  a  fait  rejeter  une  résolution  relative  à  l'emprunt 
de  50  millions,  attendu  qu'elle  portait  alleinte  à  la  foi  pu- 
blique, en  privant  les  créanciers  de  r'Etal,délégataires  des 
contribulioiisarriérées,  des  promesses  qui  ieuront  été  faites. 

On  a  apporté  la  résolution  qui  exclut  du  corps  législatif 
soixante-deux  membres,  iuslitue  trois  consuls  et  deux 
commissions  législatives. 

Guyomard  s'est  élevé  contre  cette  résolution,  qu'il  a  re- 
gardée comme  inconstitutionnelle,  attendu  que  l'article  45 
de  la  constitution  défend  au  corps  législatif  de  déléguer  ses 
pouvoirs. 

La  résolution  a  été  approuvée,  ainsi  que  l'Adresse  aux 
Français.  j 
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Le  Conseil  desCinq-Ceuls,  ayant  appris  lasancliondcsa 
résolution,  a  reçu  dans  soi!  sein  les  trois  consuls,  qui  ont 
prêté  serment  de  «  fidélité  à  la  république  une  et  indivi- 
(I  sible,  à  la  liberté,  à  l'égalité,  et  au  systime  rcprésentalif.  » 

Les  consuls  ont  prêté  le  même  serment  au  Conseil  des 
Anciens. 

Chaque  Conseil  a  ensuite  choisi  au  scrutin  les  membres 
qui  devaient  former  la  commission  législative  intermé- 
diaire tirée  de  sou  sein. 

Celle  du  Conseil  des  Cinq-Cents  sera  composée  des  ci- 
toyens : 

Cabanis,  Boulay  (de  laMeurlhe),  Cliazal,  Lucien  Bona- 
parte, (thonier,  Creuzé-Latouchc,  Béranger,  Daunou, 
Gandin  (de  la  Loire),  Jacc|ueniinot ,  Beauvais,  Arnould 
(delà  Seine);  iMulhieu,  Thiessé,  Villetard,  Girol-Pouzols, 
Gourlay,  Caseneuve,  Chollet  ide  la  Gironde),  Ludot,  De- 
vinck-Tliierry,  Frégeville,  Thibault,  Chabaud  (du  Gqrd), 
Bara  (des  Ardennes). 

Celle  du  Conseil  des  Anciens  sera  composée  des  citoyens 
Lebrun,  Garai,  Régnier,  Rousseau,  Cornet,  Cornudel, 
Vimar,  Pérès  (des  Hautes-Pyrénées),  Depeyre,  Perrin 
(des  Vosges) ,  Lenoir-Laroche,  Crelet,  Laloi,  Lemercier, 
Sedillez,  Laussal,  Chalry-Lafosse,  Goupil-Préfeln,  Chas- 
siron,  Veriiier,  Porcher,  Beaupuis,  CaiUemer,  Hcrwin, 
Fargues. 

Chaque  président  a  ensuite  prononcé  l'ajournement  de 
la  séance  des  Conseils  au  1"'  ventôse  à  Paris. 

— On  assure  que  plusieurs  des  députés  qui  ont  voulu  as- 
sassiner Bonaparte  ont  été  arrêtés  et  conduits  au  Temple, 
h  l'aris.  De  ce  nombre  est,  dil-ou,  Aréna.  Nous  aviuis  plu- 
tôt lien  de  croire  qu'il  s'est  échappé;  car  on  a  trouvé,  ce 
malin,  sou  manteau  de  député  dans  un  petit  bois,  sur 
notre  coteau,  appelé  le  bois  de  Goulottes. 


Paris,  le  20  brumaire. 

Les  trois  consuls  ont  pris  séance  au  Luxembourg.  Ce 
soir,  les  édifices  publics  et  beaucoup  de  maisons  particu- 
lières sont  illuminés.  On  assure  qu' Aréna  est  entré,  au- 
jourd'hui à  midi,  à  la  Conciergerie. 

BBTOligtP-JiMUllliMWU''iaM»lBgWTM^Iim«.»l«WBM^^IWMMHMBjMBWaPWB 


N''  52.    Duodi  '2'^  M'inBeaire.    (12  DOV.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  /e  21  brumaire.  —  Le  chef  de  r  état-major  de  l'aile 
droite  de  Cannée  au  oénéral  de  division  Massot,  com- 
mandant laLigurie,  la  ville  de  Gènes  et  ses  forts  su  état 
de  siège. 

Au  quartier  général  de  Novi,  2  brumaire. 

Mon  général,  ce  matin,  l'ennemi,  par  ordre  du  géné- 
ral Sainl-Cyr,  a  été  attaqué  sur  Pasturanna ,  Bezaluzzo  et 
Bo5co  ;  il  a  été  complètement  battu,  d'après  les  sages  et 
excellentes  dispositions  dn  général,  qui  a  eu  son  cheval 
tué  pendant  l'alfaiie.  Trois  pièces  de  canon,  1000  prison- 
niers et  tous  les  points  attaqués  ont  été  enlevés,  entre  au- 
tres celui  de  Bosco,  où  l'ennemi  avait  son  camp  et  a  reçu 
le  combat. 

Il  ne  fallait  pas  moins  que  l'intrépidité  ordinaire  des 
Français  pour  obtenir  d'aussi  grands  succès  sur  une 
plaine  immense;  sans  cavalerie  et  sans  artillerie,4000  Fran- 
çais ont  attaquée  5000  Autrichiens  dans  une  position  ex- 
cellente; ils  les  ont  culbutés  et  mis  en  pleine  déroule,  mal- 
gré sept  pièces  d'artillerie  et  environ  1200  chevaux  de  ca- 
valerie autrichienne  contre  lesquels  la  colonne  française 
n'en  avait  pas  un  à  opposer. 

Je  vous  donnerai,  mon  général,  des  détails  ultérieurs; 
je  ne  iiuis,  dans  ce  moment,  vous  nommer  les  corps  qui 
se  sont  grandement  distingués;  mais  vous  connaissez  ceux 
qui  composent  l'aile  droite;  la  ^06^,  la  3%  la  62=  demi- 
brigades  d'infanterie  de  bataille,  et  les  Polonais ,  entre 
autres,  se  sont  particulièrement  illustrés. 

Cette  affaire  était  dirigée  et  exécutée  par  les  généraux 
Watrin  ,Dombrowsky,  Jablonousky  et  Darnaud ,  sous  les 
ordres  du  général  Saint-Cyr.  L'ennemi  est  à  présent  der- 
rière la  Bormida,  et  j'espère  qu'il  ne  la  repassera  plus. 

Sulut  et  considération,  Glyot. 
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—  Lacoaimissioii  consulaire  executive  de  la  république, 
par  anôlé  du  20  de  ce  mois,  a  renouvelé  les  membres  du 
bureau  centriil.  Les  adminisUaU'urs  acUiels  sonl  les  ci- 
toj'fnsDubost,  Piis  et  Dubois,  qui  ont  ùlé  installés  de  suite 
par  le  citoyen  Leraaiie,  commissaire  du  consulat. 

—  Bonaparte  vit  Augereau  à  Saiul-Cloud,  et  lui  dit: 
«Augereau,  lu  me  connais,  lu  sais  si  j'aime  la  république, 
et  si  c'est  pour  elle  que  j'ai  combattu.  Je  t'ai  vu  marcher 
aussi  dans  le  sentier  de  la  gloire;  la  conduite  que  tu  as 
tenue  me  répond  de  celle  que  tu  tiendras  dans  une  occa- 
sion aussi  importante  pour  le  salut  de  la  iépubli(|ue.  " 
Augereaucausa  ensuite  avec  quelques  homiues  marquants 
du  parti  abattu  dans  la  nuit  du  19;  ceux-ci  lui  proposaient 
de  se  mettre  à  la  tête  des  jacobins,  et  des  troupes  qu'ils 
espéraient  gagner.  «Croyez-vous,  leur  répondit  Augereau, 
que  je  consente  à  perdre  le  nom  que  j'ai  acquis  dans  les 
aimées  en  me  faisant  le  chef  de  misérables  comme 
vous  ?  » 

On  a  remarqué  qu'Augereau  n'a  point  fait,  le  19,  le  ser- 
ment qui  a  élé  prêté  au  Conseil  des  Cinq-Ceuts,  à  Saiiit- 
Cloud. 

—  Talot,  Marquézy,  Aréna  et  Destrem ,  ex-membres  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  sont,  dit-on,  arrêtés. 

—  Bonaparte  était  furieux  en  sortant  du  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Au  lieu  de  se  réunir  à  lui  ])our  tirer  la  répu- 
blique deTabime,  on  avait  voulu  l'assassiner,  «Il  y  a  trois 
ans ,  dit-il ,  que  les  rois  coalisés  m'avaient  mis  hors  la  loi, 
pour  avoir  vaincu  leurs  armées;  et  j'y  serais  mis  aujour- 
d'hui par  quelques  brouillons  qui  se  prétendent  plus  amis 
de  la  liberté  (|ue  ceux  qui  ont  mille  fois  bravé  la  mort 
pourcUel  Ma  forlui.e  n'aurait-ellc  triomphé  des  plus  re- 
doutables armées  que  pour  venir  échouer  contre  une  poi- 
gnée de  factieux?» 

—  Les  nouveaux  changements  qui  viennenent  d'avoir 
lieu  contentent  tout  le  monde,  excepté  les  jacobins.  Les 
négociants  surtout  y  applaudissent;  la  confiance  renaît, 
la  circulation  se  rétablit,  et  la  trésorerie  reçoit  beaucoup 
d'argent. 

■  La  loi  qui  institue  le  consulat  et  les  commissions  inter- 
médiaires a  élé  publiée  hier  au  soir  aux  llambeaux.   • 

—  Collier  et  Moulins  avaient  été  consignés  dans  leurs 
appartements  au  Luxembourg.  Moulins  s'est  sauvé  par  la 
porte  de  son  jardin,  vers  quatre  heures  du  soir. 

Les  membres  des  deux  Conseils,  Bonaparte,  Roger- 
Ducos  et  Sicyès  sont  revenus  à  Paris  ù  quatre  heures  de 
la  nuit,  du  19  au  20  brumaire.  Les  consuls  sont  enti es  en 
fonctions  le  même  jour  ;  ils  ont  continué  aux  ministères  de 
la  justice,  de  la  police  et  des  relations  extérieures,  les  ci- 
toyens Cambacérès,  Foucbé,  Reinhart,  qui  avaient  été 
nommés  par  le  Directoire;  le  général  Alexandre  Berthier 
a  été  noiumé  minisire  de  la  guérie,  et  le  citoyen  Gaudin, 
ancien  commissaire  de  la  tiésorerie,  ministre  des  li- 
nances. 

11  a  été  arrêté  qu'il  n'y  aurait  point  de  président  du 
consulat,  mais  un  consul  de  jour ,  et  que  les  actes  du  con- 
sulat ne  seraient  signés  que  par  le  secrétaire  général.  Celte 
place  a  élé  confiée  au  citoyen  Maret,  qui  a  élé  arrêté  par 
les  agents  de  l'Aulriclle  en  se  rendant  à  l'ambassade  de 
Naples,  où  il  avait  été  nommé.  Lagarde,  ex-secrétaire  du 
Directoire,  doit  rester  pendant  quelque  temps  avec  son 
successeur  pour  le  mettre  au  courant  de  ses  bureaux. 

—  Dans  les  nouveaux  choix  faits  par  le  consulat  on  re- 
marque deux  hommes  qwi  l'esprit  de  l'anci!  n  Directoire 
avait  cousiamment  repousses.  L'un,  le  citoyen  Caudin, 
avait  refusé  trois  fois  le  miuislère  des  finances;  l'autre,  le 
citoyen  Maret,  depuis  qu'il  avait  élé  nommé  plénipoten- 
liaire.aux  conférences  tenues  à  Lille  avec  lord  Malinesbury, 
n'avait  plus  été  appelé  à. aucune  fonclion,  probablement 
parce  qu'il  réunissait  beaucoup  de  talents  et  de  probité  à 
des  qualités  très-conciliantes. 

—  On  a  alfiché  aujourd'hui  la  proclamation  suivante 
du  consulat. 

»  La  constitution  de  l'an  III  périssait  :  elle  n'avait  su 
ni  garantir  vos  droits ,  ni  se  g;n  antir  ello-niêmc.  Des  attein- 
tes multipliées  lui  ravissaient  sans  retour  le  respect  du 
peuple;  des  factions  haineuses  et  cupides  se  partageaient 
la  répuhrKii'.e.  La  France  appiochait  enfin  du  dernier 
leruiu  d'une  dé.-organisation  géiiéiaie. 

u  Les  patriotes  se  sonl  entendus.  Tout  ce  qui  pouvait 
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vous  nuire  a  éléécarléî  tout  ca  ((uî  pouvait  vous  servir , 


tout  ce  qui  était  resté  pur  dansla  représentalionualionale, 
s'est  réuni  sous  les  bannières  de  la  liberté. 

a  Français,  la  république  raffermie,  et  replacée  dans 
l'Europe  au  rang  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre,  verra 
se  réaliser  toutes  les  espérances  des  citoyens,  et  accom- 
plira ses  glorieuses  destinées. 

«  Prêtez  avec  nous  le  serment  que  ntuis  faisons  d'èlrc 
fidclcs  à  la  république ,  une  et  indivisible,  fondée  sur  Cé- 
Qulilé,  lu  liberté  et  le  sijsiérne  représentât) (. 

«  Par  les  consuls  de  la  républitiue. 

«  RoGER-DlICOS,  BONAPAIIXE,  SiEïÈS. 

«  Pour  copie  conforme  : 

B  HuGUES-BiiiiNAno  Maket,  secrétaire  général,  n 


ÉTAT-MAJOB     GÉiSERAL. 

Au  quartier  général,  à  Paris,  le  20  brumaire, 
an  Vllldc  la  république  frainpisc. 

Le  général  Lefèvre  conserve  le  commandement  de  la 
17"  division  militaire. 

Les  troupes  rentreront  dans  leurs  quartiers  respectifs; 
le  service  se  fera  comme  à  l'ordinaire. 

Le  général  Bonaparte  est  très-satisfait  de  la  rnuduile 
des  troupes  de  ligne,  des  invalides,  des  gardes  nationales 
sédentaires,  qui,  dans  la  journéed'hier,  si  heureuse  pour 
la  république,  se  sont  mimlrés  les  vrais  amis  du  peupli-  ; 
il  léinoigiie  sa  satisfaction  |iarliculière  aux  braves  grena- 
diers près  la  représentation  nationale,  ((ui  se  snnlcouverts 
de  gloire  eu  sauvant  la  vie  à  leur  général ,  prêt  à  tomber 
sous  les  coups  de  représentants  armés  de  poignards. 

Signé  Bonaparte. 

Le  général  de  brigade,  chef  de  Vélat-major  général. 

F.  Andréussy. 

—  Analyse  delà  Vie  de  Laurent  de  Médicis ,  Iva- 
iltiite  de  ranslais  de  William  Roscoe. 


CORPS  LEGISLATIF. 

Séant  à  Sainl-Cloud. 

CONSEIL   DES    CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Lucien  Bonaparte 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  19  BRUMAIRE. 

Vers  neuf  heures,  la  majorité  du  Conseil  et  rentrée  dans 
le  lieu  de  ses  séances. 

Lucien  Bonaparte  a  repris  la  présidence,  cl  a  invité  le 
Conseil  ù  reprendre  le  cours  de  ses  délibérations. 

Lucien  Bonaparte  :  Représentants  du  peuple,  la  répu- 
blique mal  gouvernée,  tiraillée  dans  tous  les  sens,  minée 
par  l'atîreux  épuisement  des  finances,  croule  de  toutes 
paris....  Point  de  confiance,  et  dès  lors  point  de  ressour- 
ces, ni  force,  ni  ensemble  dans  le  gouvernement;  dès 
lors  l'incertitude,  la  guerre  intestine  se  rallumant  par- • 
tout  ;  point  de  garantie  pour  les  puissances  éiiangcres, 
dès  lors  point  d'espérance  d'arriver  à  la  paix. 

Tous  les  cœurs  des  bons  citoyens  sentaient  le  mal ,  tous 
les  vœux  appelaient  le  remède...  La  sagesse  du  Conseil 
des  Anciens  s'est  éveillée;  mais,  les  yeux  encore  fixés  sur 
les  dernières  tentatives  d'une  faction  exécrable,  le  Ce.nse:! 
des  Anciens  a  transféré  hors  de  Paris  la  résidence  du  corps 
légistif. 

C'est  nous  maintenant  qui  avons  l'mitiative;  nous  sen.s 
devons  proposer  les  remèdes  à  la  dissolution  générale 
qui  nous  menace...  Le  peuple  et  l'armée  nous  regaideul... 
Pourrioi^-nous  craindre  de  sonder  la  plaie?  Pourrions- 
nous,  par  une  lâche  pusillanimité,  changer  en  indignalion 
l'allégresse  publique? 

Entraînés  par  le  torrent  de  l'opinion,  ({uelques  membres 
du  Direetoire  ont  déposé  leur  puissance;  d'antres  les  ont 
imités,  ji.rsuadés  que  la  cause  de  tous  nos  maux  est  dans 
la  mauvaise  organisation  du  système  politique.  Il  n'y  a  plus 
de  Directoire  exécutif,...  L'expérience  comme  la  raison 
prouvent  cjue  l'orgaulsalion  actuelle  de  la  constilulK'U  est 
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jiussi  vicieuse  que  ses  bases  soiil  augusie-.  Celle  organisa- 
tion iiicohérenlc  nécessile  chaque  année  une  secousse  po- 
litique, el  ce  n'esl  pas  pour  avoir  lous  les  ans  des  secous- 
*cs  qnc  les  peuples  se  donnent  des  tonstiliilions. 

Le  senlimenl  national  universel  allribue  lous  les  mal- 
heurs de  la  pairie  aux  vices  de  la  nôtre.  Placés  dans  la  po- 
^ilion  où  nous  sommes ,  à  l'abri  des  factions,  nous  u'avons 
point  d'excuse,  si  nous  ne  faisons  pas  le  bien  :  si  nous  ou- 
blions aujourd'hui  que  le  sidut  du  peuple  est  la  suprême 
loi,  si  nous  ne  prêtons  pas  uu  prompt  appui  à  rédilir.c  po- 
litique qui  s'écroule,  nous  nous  chargeons  de  l'exécration 
justement  méritée  du  siècle  présent  et  des  siècles  futurs. 

Il  existe  des  principes  constilulionnels,  nous  voulons 
lous  maintenir  ces  principes;  mais  il  n'existe  plus  d'orga- 
nisation conslituliounelle,  car  celle  qui  existe  a  été  violée 
tour  ù  tour  par  tous  les  partis.  Ou  peut  en  imposerpar  des 
roots  vides  de  sens  aux  peuples  ignorants  il  crédules; 
mais  on  ne  peut  en  imposer  au  peuple  le  plus  inslruit  et  le 
plus  impatient  de  la  terre. 

Croyez-vous  qu'il  ignore  que  cette  organisation  qui  ne 
lui  a  garanti  aucun  de  ses  droits  tant  promis,  et  dont  tant 
de  mains  ont  arraché  les  pages  à  peine  écrites,  n'est  plus 
qu'une  arnae  oflfensive  ou  défensive  dont  chaque  faction 
se  prévaut  tour  à  tour?  Et  s'il  est  vrai  qu'aucun  droit  ne 
soit  garanti  par  elle,  devons-nous  tarder  à  la  modifier?  et 
si  nous  tardions,  pouvons-nous  douter  que  les  fauteurs 
des  dangers  de  la  patrie  ne  ressaisissent,  à  la  première 
occasion,  le  moment  que  nous  aurons  laissé  échapper?... 

Telle  est  la  question  que  j'adresse  à  chacun  de  mes  col- 
lègues. Méditons  et  prononçons  ensuite,  dans  toute  In  li- 
berté de  notre  ûme ,  sur  la  situation  de  la  patrie...  Cet  an- 
cien palais  des  rois,  où  nous  siégeons  dans  celte  nuit  solen- 
nelle, atteste  que  la  puissance  n'est  rien  ,  et  que  la  gloire 
est  tout....  Si  nous  sommes  indignes  aujourd'hui  du  pre- 
mier peuple  de  la  terre  ;  si ,  i)ar  des  considérations  pusil- 
lanimes et  déplacées,  nous  ne  changeons  pas  l'alTreux  élat 
où  il  se  trouve;  si  nous  trompons  ses  espérances,  dès  au- 
jourd'hui nous  perdons  notre  gloire,  cl  nous  ne  garde- 
rons pas  longtemps  notre  puissance  :  lorsque  la  mesure 
des  maux  se  comble,  l'indignation  de»  peuples  s'ap- 
proche. 

J'ai  cru,  représentants  du  peuple,  pouvoir  vous  tenir  ce 
langage  :  de  vos  délibérations  dépendent  la  i)rospérilé  pu- 
blique el  la  paix.  Vous  devez  oublier  tous  les  liens  factices, 
el  ne  vous  ressouvenir  que  du  bonheur  du  peuple  fiançais 
dont  vous  êtes  chargés.  Je  livre  à  \os  méditations  profondes 
les  idées  que  je  viens  d'émettre.  Je  demande  qu'il  soit 
nommé  une  commission  spècialede  neuf  membres,  chargée 
de  présenter  ses  vuts  sur  voire  situation  actuelle,  et  les 
moyens  de  l'améliorer. 
Le  Conseil  arrête  la  formation  de  la  commission. 

Béranger  prend  la  parole.  Il  retrace  les  événements  de 
la  journée  ;  les  dangers  personnellement  courus  par  le  gé- 
néral Bonaiiarte,  du  moment  de  son  entrée  au  Conseil  des 
Cinq-Cents;  les  périls  du  corps  législatif  lui-même  ,  la  sa- 
gesse et  l'énergie  des  mesures  prises  pour  le  sauver;  le 
courage,  le  dévouement  el  la  fidélité  dont  toutes  les  trou- 
pes ont  donné  des  preuves  égales. 

On  demande  de  toutes  parts  qu'un  témoignage  de  recon- 
naissance nationale  soit  ù  l'instant  donné  aux  citoyens  qui 
dans  celte  journée  ont  concouru  au  salut  de  la  patrie. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Conseil  pretid  à  l'u- 
nanimité et  au  milieu  des  plus  vives  acclamations,  la  réso- 
lution suivante  : 

«Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  général 
Bonaparte,  les  généraux  et  l'année  sous  ses  ordres  ont 
sauvé  la  majorité  du  corjis  législatif  et  la  république,  atta- 
quées par  une  minorité  composée  d'assassins  ; 

oConsidérant  qu'il  est  instant  de  leur  témoigner  la  recon- 
naissance nationale, 

oDéclare  qu'il  y  a  urgence. 

oEt,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  le  Conseil  prend  la 
résoluiion  suivante  : 

c/,rl.  h^.  Le  général  Bonaparte,  les  généiaux  Lefèvre, 
Murât,  Gardanu'j,  les  autres  oflicieis  généraux  et  particu- 
liers tlonl  les  noms  srront  |)roclaniés,  les  grenadiers  du 
corp>  législatif  et  du  Directoire  exécutif,  les  6%  80'',  79% 
SU"  de  ligne,  les 8'^  cl  SJ' ilc  drygous,  ellesgicuadiers  qui 
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ont  couvert  le  général  Bonaparte  de  leurs  corps  et  de  leurs 
armes,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

A  dix  heures,  Lucien  Bonaparte  descend  du  fauteuil  el 
occu|)e  la  tribune. 

LuciE\  Bonaparte  :  Ce  matin,  des  assassins  revêtus  de 
la  loge  ont  fait  retentir  ces  voûtes  des  cris  de  la  rage  el 
des  accents  de  la  fureur...  Votre  courage,  celui  des  sol- 
dats de  la  patrie  les  ont  arrêtés.  A  celle  heure  leur  règne 
est  passé.  Mais  achevons  de  peindre  au  monde  épouvanté 
la  hideuse  physionomie  de  ces  enfants  de  la  Terreur  :  ce 
qui  se  dit  dans  celte  nuit  du  19  brumaire,  au  milieu  de 
cette  enceinte,  sera  répété  par  les  siècles. 

Pendant  que  votre  commission  travaille  au  salut  de  la 
patrie,  permettez-moi  de  vous  entretenir  pour  la  dernière 
fois  de  ceux  qui  avaient  juré  sa  perle. 

Ils  répètent  sans  cesse  les  mots  d'attentat  ù  la  constitu- 
tion et  de  serments  violés.  Eux  qui ,  lorsqu'il  faut  donner 
au  peuple  français  le  bonheur  et  la  paix,  affectent  tant  de 
scrupules  politiques,  que  faisaieiil-ils,  que  disaient-ils  ,  il 
y  a  quelques  mois?  Avaient-ils  alors  oublié  leurs  serments, 
lors(|ue,  ronspirant  dans  les  ténèbres,  et  réunissant  tous 
les  éléments  révolutionnaires,  ils  appelaient  la  discorde  et 
l'épouv;inte  dans  le  sein  de  la  patrie,  et  qu'ils  vous  dési- 
gnaient tons  les  hommes  généreux  à  la  proscription  ? 
Croyaient-ils  que  nous  ayons  oublié,  que  la  France  ait  ou- 
blié ces  jours  de  deuil  où  la  terreur  gravitait  de  nouveau 
sur  l'horizon  menaçant  ?  Croyaient-ils  que  nous  ayons  ou- 
blié leurs  projets  de  convention,  de  comité  desalut  public, 
de  carnage  et  d'effroi?  Qu'avaienl-ils  fait  alors  de  leurs 
serments?  Uépontlez;  le  peuple  français  nous  écoule;  et 
puisqu'ils  osent  se  parer  du  masque  de  la  vertu  ,  je  veux 
le  leur  arracher  dans  ce  jour,  el  livrer  à  la  France  épou- 
vantée ces  figures  hideuses,  ensanglanlées,  livides  encore 
des  projets  de  destruction  anéantis  par  notre  courage. 

Ils  parlent  de  vertu,  de  constitution,  de  serments! 
Qu'ils  répondent;  je  les  interpelle.  Qu'avaienl-ils  fait  de 
leurs  serments,  ce  jour  où,  dans  celle  caverne  du  manège, 
oubliant  leur  caractère  de  représentants  du  peuple,  ils 
allaient  se  mêler  aux  assassins  pour  appeler  les  poignards 
sur  nos  têtes?  Parlaient-ils  de  constitution,  lorsqu'au  rai- 
lieu  de  leurs  sicaires  ils  s'écriaient  qu'il  fallait  que  le 
peuple  se  sauvât  lui-même,  et  que  nos  têtes  n'étaient  plus 
populaires?  Audacieux  conspirateurs  !  ils  appelaient  alors 
à  l'insurrection;  et  aujourd'hui,  lâches  caméléons,  ils 
invoquaient  cette  charte  sur  laquelle  ils  avaient  déjù  im- 
primé leurs  mains  ensanglantées!!! 

Ils  espéraient  faire  déborder  une  seconde  fois  sur  notre 
sol  le  torrent  de  leur  affreuse  domination,  el  ils  ne  trou- 
vaient plus  alors  que  la  constitution  fût  une  digue  suffi- 
sante pour  les  arrêter;  el  lorsqu'il  s'agit  de  donner  la 
paix  el  le  bonheur  à  la  France,  ils  trouvent  que  cette 
digue  est  un  obstacle  invincible!  C'est  ainsi  que, chan- 
geant sans  cesse  de  masque,  leur  ligure  est  toujours  la 
même  :  c'est  la  figure  affreuse  du  crime,  de  la  bassesse  et 
de  la  tyrannie. 

Mais  ce  jour  doit  les  démasquer  tout  entiers.  Nous 
avions  gardé  le  silence  sur  leurs  complots  fr;ilricidcs, 
parce  que  nous  devions  présumer  qu'ils  piéféraient  la 
générosité  à  la  justice Mais  ils  prennent,  eux,  la  géné- 
rosité pour  de  la  faiblesse,  et  nous  devons  cesser  aujour- 
d'hui d'être  généreux. 

Ils  parlent  toujours  du  peuple  et  pour  le  peuple;  eh 
bien,  je  l'évoque  autour  de  nous  ce  peuple  répandu  sur 
l'immense  république;  que  ses  flots  majestueux  nous 
pressent,  nous  entourent;  qu'il  nous  écoule  el  qu'il  juge! 
Depuis  que  la  conslitnlion  existe,  les  démagogues  ne 
cessent  de  conspirer  contre  elle  pour  lui  substituer  leur 
code  de  93.  Il  y  a  quatre  mois  qu'ils  avaient  cru  voir 
arriver  le  moment  delà  mort;  ils  conspiraient  tous  les 
jours  el  toutes  les  nuits,  et  c'était  sans  doute  eu  faveur  du 
peuple  ;  car  ils  voulaient  lui  rendre  les  inappréciables 
bir'iifiiils  du  maximum,  de  la  famine,  des  tribunaux  révo- 
lutionnaiies,  des  échafauds,  el  tant  d'antres  lois  qu'ils 
appel.iient  bonheur  commun  !  La  patrie  fut  en  proie  un 
instant  aux  ennemis  étrangers;  el,  comme  s'ils  avaient 
attendu  ce  signal,  ils  s'élancèrenl  aussi  en  vautours  sur  la 
patrie,  el  ils  crurent  pouvoir  accomplir  leurs  projets. 

Voulaient-ils  alors  la  constitution  de  l'an  III,  ces  séna- 
teurs imègrcs  qui  uioulrent  tuul  de  zèle  aujourd'hui?  lu 
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voulaient-ils,  lorsque  des  hordes  d'assassins,  ramassés  pai- 
leurs  ordres  autour  de  nos  palais,  préludaient  à  notre 
assassinat  par  les  injures?...  Les  voix  l'éroces  de  leurs 
frères  demandaient  noire  sang;  et  lorsqu'on  nous  olïrait 
d'une  main  le  poignard,  de  l'autre  on  leui'  offrait  le  sceptre 
de  plomb.  Eux  observaient....  écoutaient  avec  complai- 
sance.... Ces  hommes  bourreaux,  ces  femmes  furies  sou- 
riaient à  leurs  sourires;  ils  traversaient  leurs  rangs  d'un 
uir  calme  et  d'un  pas  lent,  comme  le  Iriomphaleur  qui 
savoure  à  longs  traits  l'allégresse  publique.  Ils  montraient 
leurs  cartes  à  ces  groupes  infernaux,  et  ils  étaient  salués 
du  litre  de  représentants  fidèles....  Oui ,  ils  étaient  fidèles 
à  l'assassinat  et  au  brigandage...  et  aujourd'hui  ils  osent 
parler  principes!  ils  ont  perdu  le  droit  de  le  faire.  Ils 
sont  condamnés  au  silence,  à  l'exécration.  Il  est  passé  le 
temps  de  l'indulgence  et  de  la  faiblesse,  et  les  hommes  de 
bien  ont  enfin  senti  que  la  guerre  civile  même  serait  pré- 
férable ;'i  l'infamie  de  leur  joug. 

Mais  vous,  pires  de  la  i)alrie,  vous  qui  voulez  donner  à 
la  France  le  bonheur  et  lu  paix,  vous  êtes  enfin  séparés  de 
ces  hommes  que  leur  petit  nombre  doit  épouvanter  autant 
que  la  multitude  de  leurs  crimes....  Leur  groupe  affreux 
est  livré  à  la  contemplation  du  public...  à  l'animadversion 
des  guerriers...  à  l'horreur  du  monde.... 

La  France,  les  armées,  l'Europe  ut  le  monde  nous  con- 
templent.... Si  nous  étions  faibles  aujourd'hui,  nous 
serions  les  plus  lùches  des  hommes;  quant  à  moi ,  je  lou- 
girais  de  porter  plus  longtemps  la  toge,  lorsque  les  cla- 
meurs et  les  poignards  de  quelques  factieux  étouffaient 
dans  cette  enceinte  les  cris  de  trente  millions  d'hommes 
qui  demandent  la  paix.  Je  rougirais  encore  de  l'avoir 
reprise,  si,  délivrés  du  joug  des  démagogues  assassins, 
vous  pouviez,  dans  cette  séance  décisive,  reculer  devant  le 
salut  de  la  patrie. 

Je  demande  que  votre  commission  soit  entendue, 
séance  tenante.  Vive  la  république  ! 

Le  Conseil  ordonne  l'impression. 

A  onze  heures,  Boulay  (de  la  Meurthe)  prend  la  parole; 
H  établit  dans  un  rapport  la  nécessité  de  constituer  un 
état  provisoire  et  intermédiaire,  pendant  lequel  on  pré|)a- 
rera  les  moyens  de  faire  disparaître  les  vices  que  l'on 
remarque  actuellement  dans  l'organisation  conslitulion- 
nelle.  Vous  l'avez  dû  reconnaître,  dit-il,  notre  constitution 
est  essentiellement  vicieuse  sous  le  rapjjort  de  la  division 
des  pouvoirs,  et  la  forme  du  gouvernement  est  telle  qu'il 
ne  peut  se  maintenir  qu'à  l'aide  de  perpétuelles  usurpa- 
lions  ;  tantôt  le  pouvoir  exécutif  a  pu ,  à  son  gré,  arracher 
du  corps  législatif  les  membres  qui  lui  faisaient  omhrage, 
et  tantôt  le  corps  législatifa  pu  renverser  du  fauteuil  dinc- 
torial  les  magistrats  qu'il  ne  voulait  point  y  laisser. 

Les  journées  des  d8  fructidor,  22  fioréal  et  30  prairial 
sont  des  preuves  évidentes  des  funestes  effets  qui  devaient 
résulter  de  l'organisation  actuelle  des  |)ouvoirs. 

Le  résultat  de  ces  changements  imprévus,  de  ces  oscil- 
lations perpétuelles  a  dû  être  le  mécontentement  général, 
la  perte  du  ciédit  public  qui  ne  peut  se  vivifier  que  par  la 
stabilité  du  gouvei'nemcnt  ;  il  faut  faire  cesser  cet  étal  qui 
nous  conduisait  insensiblement  à  une  dissolution  totale; 
et,  pour  y  parvenir,  il  faut  avouer  franchement  (ju'il  est 
nécessaire  d'apporter  des  changements  à  la  charte  consti- 
lulionnelle,  pour  la  rasseoir  bientôt  sur  des  bases  plus 
durables. 

Ces  bases  doivent  être  la  souveraineté  du  peuple  :  loin 
de  nous  l'idée  de  les  violer,  l'unité,  rindivisihillté  de  la 
république,  la  liberté,  la  propriété  et  la  sûicté.  Mais  en  ce 
moment  nous  n'avons  plus  de  Directoire;  quatie  direc- 
teurs ont  donné  leur  démission,  le  cinquième  est  mis  en 
état  de  surveillance.  Il  faut  ù  leur  ])lace  cicer  un  gouver- 
nement provisoire.  Avant  de  réparer  les  vices  d'une 
constitution  tant  de  fois  impunément  violée,  et  dont  il 
n'existe  jilus  depuis  louglemps  que  l'ombre  et  le  cadavre, 
il  faut  un  gouverner.uMit  ferme  et  provisoiie  qui  assure  la 
paix  intérieure  et  prépare  celle  de  l'extérieur; il  faut  une 
direction  forte  et  sai;e  à  la  fois,  pour  rendre  ù  notre  mal- 
heureuse i)alr;e  h;  calme  dont  elle  a  besoin,  la  liberté  pour 
laquelle  elle  a  tout  fait. 

C'est  dans  ces  vues  {|ue  les  membres  de  votre  commis- 
sion ont  arrêté  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution- 
dont  un  membre  de  lu  commission  va  vous  donner  lecture. 


[1799] 

Villelard  paraît  à  la  tribune  et  donne  lecture  du  projet 
de  résolution  qui  a  été  converti  en  loi,  et  qui  se  trouve 
dans  le  n°  51  du  Moitilcnr,  article  Saint-Gloud. 

C.vnAMS  :  Représentants  du  peuple,  voire  commission 
spéciale  ne  s'est  point  dissimulé  sa  position  ;  mais  elle  a 
mesuré  les  circonstances  d'un  œil  ferme,  et  elle  n'a  con- 
sidéré que  ses  devoirs. 

Le  temps  des  ménagements,  des  petites  transactions, 
des  demi-mesures  est  passé  ;  nous  vous  devions  la  vérité 
tout  entière  :  elle  vous  l'a  dile  sans  détour  ;  son  mandat 
lui  prescrivait  de  vous  présenter  des  mesures  elïicaces  :  elle 
a  foulé  aux  pieds  toute  timide  considération  pour  vous  in- 
diquer franchement  ce  qui  seul  lui  semble  capable  d'assu- 
rer la  liberté,  d'organiser  solidement  la  république,  et  de 
faire  jouir  enfin  le  peuple  de  leurs  bienfaits. 

Il  était  du  devoir  de  votre  commission  de  vous  rappeler 
le  vôtre,  de  vous  présenter  un  tableau  fidèle  de  l'état  où 
se  trouve  la  France  dans  ce  moment;  de  vous  montrer 
avec  évidence  qu'elle  ne  peut  être  sauvée  que  par  de  vigou- 
leu^es  déterminations  de  votre  part. 

Votre  véritable  mission,  ciloyens  représentants,  est  de 
rendre  heureux  ce  peuple  magnanime  pour  lequel  vous 
stipulez.  Tant  qu'il  n'est  pas  heureux,  il  peut  se  croire  et 
il  est  réellement  en  droit  d'élever  la  voix  contre  vous.  Et 
en  effet,  le  bonheur,  qui,  en  dernier  terme,  est  le  but  de 
tous  les  efforts  individuels,  n'est-il  pas  aussi  celui  de  l'or- 
ganisation sociale  et  des  lois?  Les  constitutions  et  les 
législations  sont-elles  autre  chose  (|ue  des  moyens  pour  y 
atteindre;  moyens  plus  ou  moins  sûrs,  suivant  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  habilement  appropriés  à  la  nature  de 
l'homme,  aux  circonstances  locales,  ù  l'état  des  esprits. 

Lesysièni!'  républicain  et  la  liberté  elle-même  ne  doi- 
vent être  considérés  que  comme  des  moyens  de  bonheur; 
mais  ceux-là  sont  indispensables,  puisque  hors  de  la  ré- 
publique la  liberté  ne  saurait  se  conserver  pure,  et  que 
sans  liberté  il  est  impossible  de  rendre  heureux  des  êtres 
qui  font  usage  de  leur  raison. 

Le  peuple  français  a-t-il  dans  l'état  présentune  véritable 
république  ?  jouit-il  d'une  liberté  réelle?  goûte-il  enfin  le 
bonheur  que  l'une  et  l'autre  doivent  assincr?  Chacun  de 
vous  me  |)révient;  vous  répondez  unanimement,  non. 
Non,  ce  n'est  pas  une  véritable  république  que  celle  où 
l'iniérêt  national  et  le  cri  de  l'opinion  sont  incessauunenl 
foulés  aux  pieds  par  les  factions  dominatrices,  où  les  in- 
trigues peuvent  agiter  le  peuple  dans  tous  les  sens  et 
tourner  toute  sa  force  conire  lui-même,  où  toutes  les 
extravagances  et  tous  les  crimes  qu'un  gouvernement 
quelconque  a  toujours  pourobjtt  de  réprimer  se  trouvent 
en  quelque  sorte  organisés  en  armées  redoutables,  et  sont 
continuellement  à  la  veille  de  se  ressaisir  du  pouvoir. 

Non,  le  peuple  n'est  pas  libre  et  heureux  là  où  des  mil- 
liers de  lois,  produites  par  le  désordre  des  événements, 
tiennent  la  hache  toujours  suspendue  sur  toutes  les  têtes, 
ébranlent  ou  menacent  toutes  les  propriétés  ;  où  les  talents, 
les  vertus,  les  richesses  deviennent  tôt  ou  tard  des  titres 
de  proscription;  où  l'industrie  ne  trouve  presque  plus 
d'aliment  à  cause  de  la  fuite  des  capitaux,  presque  plus 
d'cncourasemenl  à  cause  de  l'illVoi  des  consonimaieurs  ; 
enfin,  où  les  lois  et  le  gouvernement  lui-même  sont  dans 
un  état  continuel  (rinstabilité  qui  ne  présente  nulle  ga- 
rantie solide  aux  citoyens,  et  nourrit  l'iuquiclude  et  les 
alarmes  dans  toutes  les  imaginations. 

Si  ces  inconvénients  tenaient  à  des  circonslances  indé- 
pendantes des  honnnes,  il  faudrait  savoir  les  suppoiter 
avec  résigualioti  ;  mais  s'ils  ne  sont  que  la  suite  de  choses 
qui  peuvent  être  changées,  il  faut  savoir  y  porter  remède 
avec  courage. 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  l'an  III,  je  me  plairai 
toujours  aie  redire,  ont  rendu  des  sei'vices  immortels  à  la 
liberté  :  ils  n'oiit  p;is  senlen'.enl  enchaîné  poni-  un  temps 
assez  long  les  fureurs  des  factieux,  mais  ils  ont  fixé  les 
incertitudes  et  dissipé  l'effioi  (jne  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire avail  f  lit  naître  diins  tontes  les  unies.  l'ar  eux 
le  système  ré|)iib'icain  s'est  enliu  réalisé,  puisque  c'est  de 
ce  moment  (|ue  le  peuple  l'a  vu  s'allier  avec  une  f.erlaine 
tianquillité  piibiitnu',  s:ins  laquelle  tout  gouvernement 
doit  bientôt  pi'rir.  Il  faut  d'aillcuis  rendie  justice  à  cette 
constitution;  les  hases  en  sont  excellentes,  et  l'on  ne  con- 
naissait point  encore  une  aussi  boime  division  des  pou- 
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voirs.  Mais  ses  ouleurs,  que  l'on  devra  toujours  ciler  avec 
reconnaissance,  et  qui  firent  dans  le  temps  beaucoup 
plus  peul-Ctre  qu'on  ne  pouvait  alleiulre  d'eux,  ont  re- 
connu depuis  eu\-iiii'mcs  qu'elle  renferniuit  des  vices; 
que  c(  rtaiiies  parties  en  étaieiil  linp  faibles,  d'autres  mal 
coordonnées  avec  le  tout;  qu'en  un  mot,  n'offrant  pas  des 
garanties  sullisanles  do  sa  solidité,  elle  encourage  les  fac- 
tions à  l'attaquer  sans  cesse,  leur  fournil  même  des 
moyens  périodiques  de  la  renverser,  et  force  les  patriotes 
conservateurs  ù  la  violer  sans  cesse  eux-mêmes  pour  la 
dérober  ù  leurs  coups. 

Qu'on  réponde  franchement  :  est-il  possible,  en  effet, 
de  jouir  d'une  liberté  véritable,  d'uue  sécurité  constante, 
fondée  sur  la  force  des  lois  et  sur  l'action  toujours  mesurée 
des  pouvoirs  prolecteurs,  dans  un  pays  où  des  éleclions 
annuelles  mettent  le  peuple  en  état  de  fièvre  au  moins  six 
mois  sur  les  douze;  où  la  proportion  des  nouveaux  légis- 
lateurs nommés  chaque  année  est  telle  que,  suivant  tous 
les  calculs,  leur  arrivée  doit  faire  presque  nécessairement 
changer  la  majorité;  où,  par  conséquent,  la  législation 
n'a  rien  de  fixe;  où  le  pouvoir  exécutif  a  tous  les  moyens 
d'usurper,  mais  manque  presque  toujours  de  force  pour 
gouverner  et  maintenir  la  paix  dans  l'Elut  ;  où  l'adminis- 
tration la  plus  compliquée  qui  fut  jamais  coûte  des 
sommes  immenses  au  peuple,  et  cela  seulement  pour  em- 
barrasser l'action  des  lois,  pour  fatiguer  les  citoyens  de 
vaines  foimalilés;  où  le  système  judiciaire  forme  une 
espèce  d'Etat  dans  l'Etat,  et  peut  à  chaque  instant  menacer 
la  liberté  publique  sans  que  les  jugements  en  soient  eux- 
mêmes  plus  indépendants  ;  en  un  mot,  où  toutes  les  causes 
qui  produisent  tout  à  la  fois  l'arbitraire  et  l'agitation 
menacent  toujours  le  peu|)le  et  de  la  tyrannie  et  du  bou- 
leversement ? 

Maintenant,  qu'on  joigne  à  ces  tableaux  celui  de  la 
guerre  la  plus  acharnée,  entreprise  par  les  despotes  trem- 
bhiuts  contre  la  liberté  naissante  d'un  peuple,  et  l'on  ne 
sera  pas  surpris  de  voir  des  besoins  niullipliés  et  subits 
produisant  des  mesures  précipitées.  Ces  mesures  entraî- 
nant une  nouvelle  série  de  désordres  et  de  dilapidations; 
les  dilapidations  et  les  désordres  nécessitaul,  en  quelque 
sorte,  une  suite  indéfinie  de  mauvaises  lois  de  finance, 
une  foule  de  vexations  de  détail,  un  système  d'adminis- 
tration fatigant,  inquisitorial,  lyrannique,  il  est  résulté 
de  là  que  l'idée  de  république  et  celle  de  brigandage  et 
d'oppression  se  sont  liées  dans  beaucoup  de  têtes,  comme, 
du  temps  de  Chaumette  et  d'Hébert.celle  de  philosophie  se 
trouva  confondue  avec  celle  d'uu  athéisme  cynique  et 
dévastateur. 

Mais  ce  qui,  dans  la  chaleur  révolutionnaire,  fui  l'effet 
de  la  désorganisation  violente  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
n'a  pu  se  perpétuer  en  partie  dans  le  système  constitu- 
tionnel que  par  la  faiblesse  ou  l'incohérence  des  lois 
organiques.  Si  telle  est  en  effet  notre  situation  (  et  mal- 
heureusement rien  n'est  plus  certain),  comment  est-il  pos- 
sible que  le  peuple  recueille  les  bienfaits  qui  lui  furent 
promis  de  la  révolution  ? 

Egalité,  liberté,  république!  noms  chéris,  noms  sacrés, 
tous  nos  vœux,  tous  nos  etî'orts,  toutes  les  puissances  de 
nos  âmes  vous  appartiennent,  sont  consacrées  à  votre 
culte.  C'est  pour  vous  que  nous  vivons;  c'esl  pour  votre 
défense  que  nous  sommes  prêts  à  périr;  mais  vous  serez 
toujours  de  vains  mots  si  vous  n'êtes  pas  garanties  par  un 
ensemble  d'institutions  sociales  vigoureuses  ;  si,  dans  leur 
propre  organisation,  ces  institutions  ne  trouvent  pas  elles- 
mêmes  des  gages  certains  de  leur  stabilité. 

Soyons  de  bonne  foi,  représentants  du  peuple:  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  dans  le  fond  de  son  cœur  ne  soit  per- 
suadé que  la  tonstilution  présente  des  lacunes,  que  plu- 
sieurs de  ses  parties  sont  incohérentes,  mal  appropriées 
aux  effets  qu'elles  doivent  produire,  et  que  de  là  résultent 
cet  embarras,  celte  confusion  et  ces  mouvements  irrégu- 
guliers  qui  ont  sans  cesse  troublé  sa  marche  presque  depuis 
le  jour  de  son  établisseuient.  Et  ù  cet  égard  il  faut  être 
juste  envers  ceux  qui  voulaient  faire  déclarer  la  patrie  en 
danger;  ils  avaie!!l  bien  senti  qu'en  restant  dans  les  sen- 
tiers battus  nos  moyens  actuels  sont  iusuCisants  pour 
sauver  la  rèpubiiiiue  et  la  liberté;  mais  celui  qu'ils  propo- 
saient devait  anéantir  infailliblemeut  l'une  et  l'autre,  ' 
puisqu'il  ne  puuvait  tendre  qu'à  désorganiser  toutes  les  ) 


forces ,  à  relâcher  tous  les  liens  qui  les  unissent  à  leur 
centre;  tandis  qu'au  contraire  nos  efforts  doivent  avoir 
pour  but  de  régulariser  plus  vigoureusement  toutes  ces 
mêmes  forces,  de  resserrer  lous  ces  mêmes  liens,  d'im- 
primer une  plus  grande  énergie  aux  ressorts  moteurs. 

Mais  ce  ne  sont  passeulemenl  les  fonctionnaires  publics 
ou  les  hommes  les  plus  éclairés  dont  les  regards  suivent  la 
marche  des  affaires  avec  une  particulière  attention;  c'est 
le  peuple  lui-même,  c'est  le  peuple  tout  entier  qui  lecon- 
naît  et  signale  les  vices  de  ses  lois  et  de  son  gouvernement, 
qui  soupire  après  le  moment  h.-ureux  où  des  représentants 
dignes  de  lui  ne  craindront  pas  d'y  faire  tous  les  change- 
ments qu'exige  son  bonheur,  les  changements  sans  lesquels 
il  ne  croit  pouvoir  se  promettre  ni  liberté,  ni  sûreté,  ni 
protection  pour  son  industrie,  ni  garantie  pour  ses  jouis- 
sances; sans  lesquels  entin  les  causes  de  la  guerre  se  re- 
produisent incessamment  à  ses  yeux,  et  la  paix  s'enfuit 
toujouis  au  moment  même  où  il  se  regarde  comme  le  plus 
près  de  la  saisir,  j'entends  dans  ce  Conseil  ciler  souvent  le 
peuple,  mais  c'esl  presque  toujours  par  des  hommes  qui 
connaissenl  bien  mal  ses  opinions,  ses  scnlimeuls,  ses 
vœux  véritables.  Je  puis,  j'ose  le  dire,  eu  parler  avec  plus 
de  connaissance  de  cause;  je  vois  tous  les  jours  la  classe 
indigente  cl  manouvrière  ;  je  la  vois  celte  classe  respec- 
table ou  dans  sa  chaumière  ou  dans  sou  quatrième  étage, 
el  je  puis  attester  avec  vérité  que  nulle  part  l'horreur  (les 
lois  prétendues  jjopulaires  ne  se  manifeste  avec  plus 
d'énergie  ;  que  nulle  part  il  ne  se  forme  des  vœux  plus 
ardents  pour  le  retour  à  un  système  de  justice  et  de  sécu- 
rité, que  le  peuple  sait  bien  maintenant  être  seul  capable 
de  faire  jouir  tous  les  citoyens  de  la  richesse  de  quelciues- 
uns,  et  de  faire  circuler  l'aisance  dans  toutes  les  parties 
du  corps  social. 

L'état  des  esprits  en  est  même  au  point  que.si  le  peuple 
ne  vous  voyait  prendre  les  moyens  de  faire  promptemcnt 
dans  rensend)!e  de  la  législation  lous  les  changemenis  (|ue 
son  intérêt  exige,  le  désespoir,  joint  aux  sentiments  de 
ses  droits,  que  rien  ne  saurait  plus  éloulïer  en  lui,  peut 
d'un  moment  à  l'autre  le  soulever  comme  en  89,  d'un 
mouvement  suivi  el  spontané;  mais  ce  mouvement,  sans 
règle  et  sans  but  précis,  ne  manquerait  pas  de  précipiter 
dans  le  même  gouQ're  et  la  constitution  ,  et  la  république, 
el  la  liberté. 

Il  péruait  bientôt,  sans  doute,  le  tyran  qu'un  aveugle 
eiUhousiasme  aurait  investi  d'un  pouvoir  arbitiaire  ;  mais 
c'en  serait  fait  de  la  grande  nation  :  ù  la  suite  de  ces  nou- 
velles crises  révolutionnaires ,  il  ne  resterait  plus  j'iersonne 
pour  relever  l'édifice  de  la  liberté;  el  les  peuples  étonnes, 
en  contemplant  nos  débris,  ne  rappelleraient  les  grandes 
choses  que  nous  avons  opérées  depuis  dix  ans  que  pour 
eu  faire  tourner  les  derniers  résultats  à  notre  éternelle 
confusion. 

Non,  vous  ne  pouvez  plus  balancer;  il  faut  que  vous 
tiriez  la  république  de  cet  état  d'angoisse,  ou  que  vous 
périssiez  avec  elle  :  il  faut  prendre  un  parti  décisif  et  le 
prendre  sur-le-chump. 

En  consultant  les  besoins  du  peuple,  eu  vous  élevant 
courageusement  à  la  hauteur  de  voire  mission,  vous  vous 
couvrez  d'une  gloire  impérissable;  et,  ce  qui  vaut  mieux 
que  la  gloire,  les  bénédictions  de  tout  ce  peuple  reconnais- 
sant vous  attendenl;  lous  les  heureux  souvenirs  qui  sui- 
vent l'accomplissement  du  devoir  vous  sont  promis. 

Si,  au  contraire,  vous  veniez  à  méconnaître  votre  situa- 
tion, si  vous  persistiez  à  laisser  les  choses-rouler  au  hasard 
dans  cet  étal  d'incertitude  el  de  désor;ire  ([ui  nous  con- 
duit si  rapidement  à  notre  perte,  la  république  el  la  liberté 
ne  périraient  pas  seules;  je  le  répète,  \ous  péririez  tous 
avec  elles,  tous  infailliblement,  lous  couverts  du  mépris 
et  de  l'exécration  des  siècles. 

Consultez  l'expérience  des  ûgcs  écoulés,  interrogez  les 
cendres  des  peuples  libres  ;  ou  plutôt  lisez  dans  l'avenir 
votre  propre  histoire,  comme  vous  liriez  dans  les  temps 
passés  l'histoire  des  Grecs  et  des  Romains;  et  que  les 
leçons  qu'elle  vous  donne,  pour  ainsi  dire,  d'avance,  ne 
soient  pas  perdues  pour  vous. 

Vous  serez  les  dignes  rc;)résenlants  de  la  grande  nation. 
Tout  l'alleslc,  jamais  le  sort  de  la  patrie  fut-il  remis  en 
des  mains  plus  dévouées  ■' 

Que  votre  destinée  est  belle  et  grande,  législateurs!  Il 
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vous  est  réservé  de  donner  la  paix  h  l'Europe,  et  de  rendre 
notre  république  plus  stable  et  plus  calme  que  ne  le  fut 
jamais  aucune  moiinrchie  ;  d'embellir  cet  élal  tranquille, 
è'i  nécessaire  au  (Jéveloppemeiit  de  tous  les  genres  de  pro- 
spérités, par  renthou.siasme  des  senliinenls  généreux  que 
la  lU)erlé  seule  peut  nourrir. 

L'Assemblée  constituante  brisa  les  fers  du  peuple  fran- 
çais et  proclama  l'égalité;  l'Assemblée  législative  sapa 
tous  les  fondements  de  la  monarchie  ;  la  Convention  na- 
tionale fonda  la  république  :  vous  aurez  plus  fait  que 
toutes  ces  assemblées  immortelles;  vous  aurez  réalisé, 
étendu,  consolidé  tous  les  biens  qu'elles  s'étaient  promis 
de  leurs  ellorts. 

Je  ne  vous  ferai  point  l'injure  de  parler  du  sacrifice 
personnel  et  momantané  que  chacun  de  nous  pourrait 
voir  dans  la  délerminalioii  que  votre  commission  vous 
propose.  Le  seul  effet  que  j'en  puisse  craindre,  c'est  qu'il 
ne  vous  la  fit  adopter  avec  trop  de  désintéressement  et  de 
zèle  ;  heureux  du  moins  que  ces  sentiments  soient  ici  (  ce 
qu'ils  n'ont  pas  été  toujours,  à  beaucoup  près)  d'accord 
avec  l'intérêt  national.  Mais,  au  reste,  nous  allons  tous, 
tous  individuellement  concourir  ù  raffermissement  déli- 
nilif  du  système  républicain  :  répandus  parmi  le  peuple 
français,  nous  irons  y  porter  l'heureuse  certitude  que  la 
nation  va  bientôt  jouir  enfin  du  prix  de  tant  d'efforts  géné- 
reux, et  qu'une  paix  glorieuse  et  durable  va  bientôt  enri- 
diir  de  tous  les  dons  le  règne  de  la  liberté. 

J'appuie  donc  la  proposition  de  votre  commission  spé- 
ciale i  et  je  crois  de  mon  devoir  et  de  mon  honneur  de 
déclarer  au  peuple  que,  si  elle  n'est  pas  adoptée,  il  ne  reste 
à  SCS  repésentants  courageux  et  fidèles  qu'à  fuir  dans  quel- 
que retraite  inconnue,  en  attendant  (jue  la  ruine  prochaine 
de  la  république  les  avertisse  de  chercher  un  asile  plus  sûr 
dans  la  tombe  des  Brutus  et  des  Gaton. 

Je  me  résume.  Il  est  impossible  que  la  constitution  de 
l'an  III,  telle  qu'elle  est,  n'entraîne  point  très-rapidement 
la  ruine  de  la  liberté,  et  notre  état  actuel  la  dissolution 
de  la  nation  française  elle-même. 

Il  est  donc  indispensable  de  faire  des  changements  à 
cette  constitution.  Ces  changements  ne  peuvent  être  faits 
cl  la  réorganisation  exécutée  qu'au  moyen  d'un  gouver- 
nement provisoire;  celui  que  votre  commission  vous  pro- 
pose me  paraît  non-seulement  le  meilleur,  mais  encore  le 
»eul  possible  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons. 

J'appuie  le  projet. 

Ce  discours  sera  imprimé  au  nombre  de  douze  exem- 
plaires. 

La  résolution  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité 
aux  cris  de  Five  la  république  ! 

[La  suite  à  demain.) 


—  Le  citoyen  Laplace,  membre  de  l'Institut,  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur.  On  présume  que  le  citoyen  Bour- 
don restera  ù  la  marine. 

—  Les  lettres  de  Claris,  du  12  brumaire,  annoncent 
que  l'armée  française  se  portait  en  avant  et  qu'elle  était 
déjà  à  Coire,  capitale  des  Grisous. 


Les  commissions  législatives  intermédiaires  se  sont 
rassemblées  aujourd'hui  dans  les  palais  des  deux  Conseils. 
Les  communicatio'is  ont  été  très-actives  entre  elles; 
après  avoir  reçu  et  s'êlre  envoyé  réciproquement  des 
messagers  pour  s'avertir  mutuellement  qu'elles  étaient 
constituées,  elles  se  sont  plusieurs  fois  député  des  com- 
missaires pour  se  concerter  sur  la  marche  à  suivre  et 
adopter  une  distribution  uniforme  de  travaux.  Elles  ont 
toutes  les  deux  arrêté  qu'elles  nommeraient  une  commis- 
sion (les  lois  urgentes  de  police.  Cette  commission  sera 
chargée  en  même  temps  des  fonctions  de  la  commission 
des  inspecteurs.  Il  sera  en  outre  nommé  une  commission 
des  objets  urgents  de  législation  ,  un  des  objets  urgents  en 
fuiances,  une  pour  méditer  sur  le  code  civil ,  une  pour 
méditer  sur  les  lois  organiques  de  la  constitution,  qui 
seront  soumises  an  corps  législatif. 

—  Lebrun  a  été  nommé  président  de  la  commission 
intermédiaire  des  Anciens  ;  les  secrétaires  sont  Caillemcr 
et  Fargues.  Lucien  Bonaparte  a  été  nommé  président  de 
la  commission  des  Cinq-Cents. 

Ces  commissions  étant  tenues  à  un  travail  urgent,  actif 
et  intérieur,  ou  présume  qu'elles  ne  pouriont  se  livrer  à 
des  débals  iiublics;  mais  on  ne  peut  douier  que,  fidèles  à 
l'un  (lessiiands  principes  des gouvernemenls  représentatifs, 
a  publicité,  les  commissif.ns  ne  s'er.)prcsseiit  de  faire  cou- 
aîtrc  les  résultats  de  leurs  délibérations,  et  les  rapports 
ui  les  auront  précédés  et  motivés. 


N^SS. 


Triftli  îSS  l»r«B«»aife.     (13  Nov.) 


Bâle.  —  Lettres  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
Directoire  exécutif  au  général  Masséna ,  pour  ap- 
prouver l'emprunt  qu'il  s'est  vu  forcé  de  lever  sut- 
plusieurs  cantons  d'une  nation  amie,  et  pour  affir- 
mer que  le  remboursement  de  cet  emprunt  est  hy- 
pothéqué sur  la  bonne  foi  et  sur  l'honneur  de  la  ré- 
publique française. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE  D'ITALIE. 

Le  7  de  ce  mois,  le  général  Duhesme  fit  descendre  les 
troupes  de  Montanis  et  d'Exilés,  et  s'empara  sans  résis- 
tance de  Suze;  mais  l'ennemi  s'étaut  retiré  dans  son  camp 
retranché  de  Bussolin,  Duhesme  le  lit  attaquer  de  front 
par  le  général  de  brigade  Kister,  tandis  que  le  citoyen  Or- 
donneau,  aide  de  camp  de  Duhesme,  le  tournait  parles 
maisons  Mathis.  Il  ne  put  résister  à  l'impétuosité  de  celte 
attaque  de  revers,  et  il  se  replia  en  désordre  derrière  San- 
Jorio,  Ayant  voulu  s'y  rallier,  l'aide  de  camp  du  général 
Duhesme,  Boyer,  commandant  l'avant-garde,  le  rompit, 
le  mit  en  pleine  déroute  et  le  poursuivit  jusqu'à  San-Am- 
brosio. 

La  nuit  nous  a  empêchés  de  continuer  les  avantages  de 
cette  poursuite. 

La  perte  de  l'ennemi  est  au  moins  de  1000  hommes  de 
troupes  régulières,  dont  500  prisonniers.  On  ne  compte 
pas  une  nuée  de  paysans  que  l'on  a  désarmés  et  renvoyés 
dans  leurs  foyers,  après  en  avoir  fusillé  deux  ou  trois  pour 
l'exemple. 

Parisy  le  22  brumaire. 

Lucien  Bonaparte,  après  qu'un  piquet  de  grenadiers 
l'eut  arraché  à  Saint-Cloud  des  mains  des  hommes  affreux 
qui  avaient  voulu  le  forcer  à  mettre  aux  voix  la  mise  hors 
la  loi  de  son  frère,  descendit  dans  la  cour  du  palais  au  mi- 
lieu des  grenadiers  qui  l'avaient  soustrait  aux  poignards  : 
il  fut  reçu  au  milieu  des  acclamations  universelles  de  vive 
la  république!  d  bas  les  assassinsl  II  monta  à  cheval  au 
milieu  des  troupes;  un  roulement  rétablit  le  silence.  Lu- 
cien Bonaparte  prit  ensuite  la  parole,  et,  d'une  voix  forte 
et  animée,  il  dit  aux  troupes  : 
Citoyens, 

Le  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents  vous  déclare  que 
l'immense  majorité  de  ce  Conseil  est,  dans  ce  moment, 
sons  la  teneur  de  quelques  représentants  à  stilets  qui  as- 
siègent la  tribune,  présentent  la  mort  à  leurs  collègues,  et 
enlèvent  les  délibérations  les  plus  affreuses. 

Je  vous  déclare  que  ces  audacieux  brigands,  sans  doute 
soldés  par  l'Angleterre,  se  sont  mis  en  rébellion  contre  le 
Conseil  des  Anciens,  et  ont  osé  parler  de  mettre  hors  la  loi 
le  général  chargé  de  l'exécution  de  son  décret,  comme  si 
nous  étions  encore  à  ce  temps  affreux  de  leur  règne,  où 
ce  mot  de  hors  lu  loi  suffisait  pour  faire  tomber  les  '.êtes 
les  pluschères  à  la  pa.tiie. 

Je  vous  déclare  que  ce  petit  nombre  de  furieux  se  sont 
mis  eiix-numes  hors  la  loi  par  leurs  attentats  contre  la  li- 
berté de  ce  Conseil.  Au  nom  de  ce  peuple  qui,  depuis  tant 
d'années,  est  le  jouet  de  ces  misérables  enfants  de  la  Ter- 
reur, je  confie  aux' guerriers  le  soin  de  délivrer  la  majo- 
rité de  leurs  rci)réscnlants,  afin  que,  délivrée  des  stilets 
par  les  baïonnettes,  elle  puisse  délibérer  sur  le  sort  de  la 
république. 

Général,  et  vous,  soldais,  et  vous  tous,  citoyens,  vous  ne 
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reconnaîtrez  pour  législaleurs  de  la  France  que  ceux  qui 
vont  se  rendre  auprès  de  moi  :  quant  à  ceux  qui  reste- 
raient dans  l'Orangerie,  que  la  force  les  expulse!...  Cts 
brigands  ne  sont  jilus  les  re|)réseiitanls  du  peuple,  mais 
les  rcprcsentuiits  du  poignard.  Que  ce  titre  leur  resle; 
qu'il  les  suive  partout;  et,  lorsqu'ils  oseront  se  montrer  au 
peuple,  que  tous  les  doigts  les  désigueiUsous  ce  nom  iiié- 
lilé  de  représentants  du  poignard... 

Vive  la  république  ! 

Ce  cri  fut  répété  par  tous  les  soldats. 


Proclamation  du  général  en  chef  Bonaparte,  le  dO 
brumaire  ,  onze  heures  du  soir. 

A  mon  retour  ù  Paris,  j'ai  Irouvéla  division  dans  toutes 
les  autorités,  et  l'accord  établi  sur  cette  seule  vérité  que 
la  constitution  était  à  moitié  détruite  et  ne  pouvait  sauver 
la  liberté. 

Tous  les  partis  sont  venus  à  moi,  m'ont  confié  leurs 
desseins,  dévoilé  leurs  secrets,  et  m'ont  demandé  mon  ap- 
pui; j'ai  refusé  d'être  l'homme  d'un  parii. 

Le  Conseil  des  Anciens  m'a  ap|)ele;  j'ai  répondu  à  son 
appel.  Un  pian  de  restauration  générale  avait  élé  concerté 
par  des  hommes  en  qui  la  nation  est  accoutumée  à  voir 
des  défenseurs  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  propriété  : 
ce  plan  demandait  un  examen  calme,  libre,  exempt  de 
toute  influence  et  de  toute  crainte.  En  conséquence,  le 
Conseil  des  Anciens  a  résolu  la  translation  du  corps  légis- 
latif à  Saint-Cloud;  il  m'a  chargé  de  la  disposition  de  la 
force  nécessaire  à  son  indépendance.  J'ai  cru  devoir  ù  mes 
concitoyens,  aux  soldats  périssant  dans  nos  armées,  à  la 
gloire  nationale  acquise  au  prix  de  leur  sang,  d'accepter 
le  commandement. 

Les  Conseils  se  rassemblent  àSainl-Cloud  ;  les  troupes 
républicaines  garantissent  la  sûreté  au  dehors.  Mais  des 
assassins  établissent  la  terreur  au  dedans  ;  |)lusieurs  dé- 
putés du  Conseil  des  Cinq-Cents,  armés  de  stylets  et  d'ar- 
mes ù  feu,  font  circuler  tout  autour  d'eux  des  menaces  de 
mort. 

Les  plans  qui  devaient  être  développés  sont  resserrés, 
la  majorité  désorganisée,  les  orateurs  les  plus  intrépides 
déconcertés,  et  l'utilité  de  toute  proposition  sage,  évidente. 

Je  porte  mon  indignation  et  ma  douleur  au  Conseil  des 
Anciens;  je  lui  demande  d'assurer  l'exécution  de  ses  géné- 
reux desseins;  je  lui  représente  les  maux  de  la  patrie  qui 
les  lui  ont  fait  concevoir  ;  il  s'unit  à  moi  par  de  nouveaux 
témoignages  de  sa  constante  volonté. 

Je  me  présente  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  seul,  sans  ar- 
mes, la  tête  découverte,  tel  que  les  Anciens  m'avaient  reçu 
et  applaudi  ;  je  venais  rappeler  à  la  majorité  ses  volontés, 
et  l'assurer  de  son  pouvoir. 

Les  stilets  qui  menaçaient  les  députés  sont  aussitôt  le- 
vés sur  leur  libérateur;  vingt  assassins  se  précipitent  sur 
moi  et  cherchent  ma  poitrine;  les  grenadiers  du  corps 
législatif,  que  j'avais  laissés  à  la  porte  de  la  salle,  accou- 
rent, et  se  mettent  entre  les  assassins  et  moi.  L'un  de  ces 
braves  grenadiers  (Thomé)  est  frappé  d'un  coup  de  slilet, 
dont  ses  habits  sont  percés.  Ils  m'enlèvent. 

Au  même  moment,  les  cris  de  Iwi  s  la  loi  se  font  en- 
tendic  contre  le  dérenscnr  de  la  loi.  C'était  le  ci  f.iouche 
des  assassins  contre  la  force  destinée  à  1rs  réprimer. 

Ils  se  pressent  autour  du  président,  la  nicn.;ce  à  la  bou- 
che, les  armes  à  la  main  ;  ils  lui  ordonnent  de  prononcer 
le  hors  la  loi:  l'on  m'avertit;  je  donne  ordre  de  l'a.'ra- 
cher  à  leur  fureur,  et  six  grenadiers  du  corps  législatif 
s'en  emparent.  Aussitôt  après,  des  grenadier»  du  corps  lé- 
gislatif entrent  au  pas  de  charge  dans  la  salle  et  la  font 
évacuer. 

Les  factieux  intimidés  se  dispersent  et  s'éloignent.  La 
majorité,  soustraite  à  leurs  coups,  rentre  librement  et 
paisiblement  dans  la  salle  de  ses  séances,  entend  les  pro- 
positions qui  devaient  lui  être  faites  pour  le  saint  public, 
délibère  et  prépare  la  résolution  salutaire  qui  doit  devenir 
la  loi  nouvelle  et  provisoire  de  la  république. 

Français,  vous  reconnaîtrez  sans  doute  ù  celle  con- 
duite le  zèle  d'un  soldat  de  la  liberlé,  d'un  citoyen  dé- 
voué à  la  république.  Les  idées  conservatrices,  tutélaires, 
libérales,  sont  rentrées  dans  leurs  droits,  par  la  dispersion 
des  factieux  (^ui  opprimaient  les  Conseils,  et  qui,  pour  élie 
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devenus  les  plus  odieux  des  hommes,  n'ont  pas  cessé 
d'ètie  les  plus  méprisables. 

Signé  Bonaparte. 


Le  ministre  de  la  justice  aux  administrations  centrales, 
aux  tribunaux  criminels  et  civils  de  la  république,  et 
<iM.f  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  établis  auprès  de 
ces  autorités.  —  Paris,  le  20  brumaire,  an  VllI  de  la 
république  française,  une  et  indivisible. 

Depuis  longtemps,  citoyens,  la  voix  publique  appelait 
des  changements  dans  les  dispositions  organiques  de  notre 
pacte  social. 

Ceschangcmeids  se  feront. 

On  va  préparer  dans  le  calme  de  la  méditation  et  dis- 
cuter avec  sagesse  des  code;  établis  sur  les  bases  im- 
muables de  la  liberté,  de  l'égalité  des  droits,  et  du  respect 
dû  à  la  pro|)iiélé. 

Alors  tous  les  cœurs  se  rattacheront  au  système  repré- 
sentatif, et  la  république  recevra  de  sa  législation  un 
éclat  non  moins  brillant  que  celui  qu'elle  lient  des  triom- 
phes de  ses  défenseurs. 

C'est  alin  de  parvenir  à  ce  but  si  désirable  que  les  re- 
présentants de  la  nation  ont  décrété  les  mesures  consa- 
crées dans  la  loi  du  19  de  ce  mois,  que  je  vous  transmets 
avec  celte  lettre. 

Recevez  celle  loi  comme  un  bienfait,  et  secondez  de 
tous  vos  moyens  les  eilorts  généreux  des  consuls,  qui  tra- 
vailleront sans  relâche  à  donner  à  la  patrie  des  jours  de 
paix  et  de  prospérité. 

Je  recommande  aux  adniinislrntions  centrales  de  pro- 
céder avec  pompe  à  la  luiblicaliou  ordonnée,  et  de  veil- 
ler à  ce  que  des  exemplaires  eu  placard  de  la  loi  soient  af- 
fichés dans  les  licnx  accoutumés. 

Il  me  sera  rendu  compte  de  l'accomplissement  de  cette 
double  formalité. 

Salut  et  fraternilé.  Signé  Cambacérès. 


j  Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république,  d  ses 

concitoyens. —  Du20  brumaire,  an    VIII  de  la  repu- 
publique  française,  une  cl  indivisible. 
Citoyens, 

Le  gouvernement  était  trop  faible  pour  soutenir  la  gloire 
de  la  republique  contre  les  ennemis  extérieurs  et  garantir 
les  droiis  des  citoyens  contre  les  factions  domestiques;  il 
fallait  songer  à  lui  iloinier  de  la  force  et  de  la  grandeur. 

La  sagesse  nationale,  le  Conseil  des  Anciens,  en  a  tonçu 
la  pensée,  eu  a  manifesté  la  volonté» 

11  a  ordonné  la  translation  du  corps  législatif  hors  de 
l'enceinte  où  trop  de  passions  grondaient  autour  de  lui. 

Les  deux  Conseils  allaient  pioposer  des  mesures  dignes 
des  représentants  du  peuple  français. 

Une  poignée  de  factieux  a  voulu  y  mettre  obstacle;  ils 
se  sont  liviés  à  une  fureur  (|ue  l'immense  majorité  des 
Conseils  a  rendue  impuissante. 

Celle  majorité  libéralrice  s'est  réunie  après  la  dispersion 
(les  factieux;  elle  a  chaigé  drux  commissions,  prises  dans 
le  sein  des  Conseils,  du  dé|)ùt  de  la  puissance  législative. 

Elle  a  remis  l'aulorilé  executive  entre  les  mains  de  trois 
cùusnis  qu'elle  a  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  que  le  Di- 
rectoiie. 

Elle  a  choisi  les  citoyens  Sîeyès,  Bonaparte  et  Roger- 
Ducos,  el  aujourd'hui  ils  entrent  en  fondions. 

De  ce  moment  un  nouvel  ordre  de  choses  commence. 
Le  gouvernement  fut  oppresseur  parce  qu'il  fut  faible; 
celui  qui  lui  suce;  de  s'impose  le  devoir  d'être  fort  pour 
reuiiilir  celui  d'être  juste. 

Il  appelle,  pour  le  seconder,  tous  les  amis  de  la  répu- 
blique el  de  la  liberté,  tous  les  Français. 

Unissons-nous  jiour  rendre  le  nom  de  citoyen  français 
si  grand-que  chacun  de  nous,  orgueilleux  de  le  porter, 
oublie  les  désignations  funestes  à  l'aide  des(|ueiles  les  fac- 
tions ont  pré()aré  nos  malheurs  par  nos  divisions. 

Les  consuls  allcindront  ce  but,  parce  qu'ils  le  veulent 
forleinent. 

Bientôt  les  bannières  de  tous  les  partis  seront  détruites  ; 
tous  les  Français  seront  ralliés  sous  l'étendard  républicain. 

Rienlôt  les  travaux  du  gouvernement  assureront  le 
triomphe  de  la  république  au  dehors  par  la  victoire,  sa 
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piospélilé  an  dedans  par  la  jiisUcc,  et  le  lionlinur  du 
peuple  par  la  paix.       Le  minisirc  de  la  ■police,  FouciiÉ. 

,  Ce  sont  les  commissaires  du  Direcloiic  qui  ont,  dé- 
cadi dernier,  célébré  les  mariages  à  la  place  des  adminis- 
ti allons  municipales  qui  étaient  suspendues. 

—  Plusieurs  dépulés,  donl  les  fondions  ont  cessé  par 
la  loi  du  19  brumaire,  ainsi  que  d'aulrcs  citoyens,  ont  été 
arrêtés.  Dans  le  nombre  on  conii)le  Groscassand- Dori- 
niont^DocbeCde  Lille),  Poulain-Grandpié,  Frison,  Quiroi, 

Lcymerl,  médecin  de  l'iiospice  du  Val-de-Grûce,  Mil- 
tié,  Sanlhonax,  Cbarles  Hesse,  connu  sous  le  nom  du 
ft'iuce  Fiat- Lux,  Jullien  (de  Toulouse),  iNiquille,  Vigou- 
reux et  sa  femme,  Màcrel  et  sa  feuime,  Génissicux  et  le 
frère  d'Aréoa  ont  aussi  été  arrêtés.  Plusieurs  des  per- 
sonnes qui  ont  été  arrêtées  ces  jours  derniers  étaient  mu- 
nies de  poignards  neufs  et  d'une  forme  semblable, 

—  Groscassand-Dorimont  et  Génissieux  ont  été  écronés 
pour  avoir  crié  qu'il  fallait  mettre  le  général  hors  la  loi. 
On  dit  que  ces  prisonniers  seront  conduiis  ii  Vincenues. 

—  Cornet,  membre  du  Conseil  des  Anciens,  est  envoyé, 
avec  un  autre  député,  dans  le  département  de  la  Mayenne 
pour  pacifier  ja  Vendée. 

—  I^e  frère  de  Roger-Ducos  est  parti  hier  de  Paris, 
chargé  d'une  mission  auprès  de  Masséna. 

—  Thomas  Tliomé,  grenadier  du  corps  législatif,  qui  a 
eu  la  manche  de  son  habit  déchiiée  en  garantissant  Bo- 
naparte du  coup  de  slilel  qui  lui  était  destiné,  et  l'autre 
grenadier  qui  a  pris  le  général  dans  ses  bras,  ont  dîné  le 
20  et  déjeuné  le  21  avec  lui.  La  citoyenne  Bonaparte  a 
embrassé  Thomas  Thomé,  et  lui  a  mis  au  doigt  un  dia- 
mant de  la  valeur  de  2,000  écus. 

—  Bonaparte  a  passé  hier  la  revue  des  invalides  dans  la 
maison  nationale  où  ils  sont  rassemblés. 

— La  garde  de  l'ancien  Directoire  est  celle  du  consulat. 
Hier,  une  partie  des  grenadiers  du  corps  législatif  est 
venue  faircj  conjointement  avec  elle,  le  service  du  con- 
sulat. L'inscription,  placée  au-dessus  de  la  principale  en- 
trée du  Luxembourg,  et  sur  laquelle  on  lisait  :  Palais  na- 
tional du  Uwecloire  exécutif,  a  été  ôtéc.  Roger-Ducos  et 
Sieyès  ont  repris  leurs  appartements,  Bonaparte  occupe 
celui  de  Moulins  ;  l'appartement  de  Gohier  est  destiné  à  la 
citoyenne  Bonaparte.  Tous  les  commis  attachés  au  secré- 
tariat ont  reçu  ordre  de  ne  point  revenir  qu'ils  n'aient  été 
demandés  ;  on  donne  de  nouvelles  commissions  à  ceux  qui 
reprennent  leurs  places. 

—  On  a  répandu  à  tort  que  Jourdan  n'avait  point  as- 
sisté à  la  séance  du  19,  tenue  dans  l'Orangerie  de  Saint- 
Cloud.  Il  est  vrai  qu'il  n'a  répondu  ni  ù  l'appel  ni  au 
réappel  faits  pour  la  prestation  du  serment  ;  mais  il  est  en- 
tré dans  la  salle,  en  costume,  un  instant  avant  Bona- 
parte, en  est  sorti,  et  y  est  rentré  un  instant  après  que  le 
général  en  eût  éié  repoussé  par  les  assassins  et  sauvé  par 
les  grenadiers.  Après  l'évacuation  de  la  salle,  Juurdan  se 
promenait  encore  dans  la  cour  du  château,  près  de  la  grille, 
avec  un  aide  de  camp  auciuel  il  donuait  le  bras. 

—  Il  était  diflicile  que  les  séances  des  commissions  lé- 
gislatives fussent  publiques.  Comment  aurait-on  réglé  le 
nombre  des  assistants?  Est-ce  d'après  l'ancienne  fixation 
constitutionnelle,  qui  ne  permettait  pas  que  le  nom- 
bre des  assistants  s'élevât  au-dessus  de  la  moitié  des  mem- 
bres du  Conseil?  Alors  on  n'aurait  admis  que  douze  ou 
treize  personnes  au  plus,  et  une  telle  publicité  aurait  été 
ridicule.  A  peine  tous  les  journalistes  qui  recueillent  les 
séances  auraient-ils  pu  entrer.  Aurait-on  admis  beaucoup 
de  monde  sans  en  flxer  le  nombre  ?  Alors  il  aurait  fallu  uu 
grand  local,  où  le  bruit  d'une  grande  quantité  d'assistants 
aurait  empêché  les  membres  des  commissions  de  s'en- 
tendre ;  où  les  jacobins  se  seraient  réunis  journellement, 
sans  désemparer,  pour  insulter  les  membres  de  la  commis- 
sion, leur  ôter  les  moyens  de  se  livrer  à  leurs  travaux,  ac- 
cuser leur  inaction  et  prendre  texte  de  \k  pour  déclamer 
contre  les  événements  du  19  brumaire.  Nous  avons  vu  de 
trop  funestes  conséciuences  de  l'inlluencc  que  le  grand 
nombre  des  assistants  exerce  sur  les  assemblées, pour  nous 
exposer  encore  une  fois  ù  éprouver  les  mêmes  dangers. 

—  On  parle  d'une  protestation  de  quelques  députés  ex- 
clus, et  d'une  invitation  adressée  aux  déparlements  de  se 
fédéraliser.  Le  Messager  des  relations  extérieures  ajoute 
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que  l'on  a  le  projet  do  se  réunir  à  Toulouse;  d'autres  per- 
sonnes disent  à  Tours. 

Le  pi  ojet  des  hommes  abattus  était  de  réunir  les  deux 
Conseils  en  convention;  de  condamner  ù  mort  deux  mera- 
biPS  du  Directoire,  Sieyès  et  Roger-Ducos  ;  de  mettre  Bo- 
napaite  hors  la  loi  ;  de  faire  suilloliner  Us  inspecteurs  des 
deux  Conseils;  de  nommer  G.irran  commandant  de  Paris, 
Jourdan  comniand;inl  de  la  moitié  des  faubourgs,  et  Sau- 
terie de  r;iutre  uioilié  ;  d'épurer  la  reiiréscnlaiion  natio- 
nale; de  chasser  les  aristocrates  des  Conseils.  Le  mot  d'or- 
dre (in'on  s'est  donné  en  se  séparant  est,  dil-on,  celui-ci  : 
licuiiion  des  députes  à  Toulouse,  et  des  frères  en  état  de 
porter  les  armes,  à  la  i'endèe. 

On  assure  même  que  plusieurs  des  dépulés  exclus  ont 
f.iil  demander  leur  costume  aux  commissions  législatives 
intermédiares. 

—  Le  19  on  vint  dire  ù  Bonaparte  que  Santerre  organi- 
sait un  mouvement  au  faubourg  Antoine:  Bonaparte  dit  à 
Moulins  :  o  Général  Moulins,  on  dit  que  Santerre  est  votre 
parent  et  qu'il  organise  unesédition  au  faubourg  Antoine  : 
avertissez-le  de  cesser  et  de  tout  apaiser,  ou  je  le  fais  fu- 
siller sur  l'heure.  »  Santerreestreslé  tranquille  depuis. 


Les  officiers,  sous-officiers  et  dragons  du  9«  régiment  de 
dragons,  aux  consuls  de  la  république  française. 
Citoyens  consuls, 
A  la  nouvelle  des  changements  salutaires  qui  viennent 
de  s'opérer,  et  qui  doivent  fixer  à  jamais  le  sort  de  la  ré- 
publique, l'armée  va  tressaillir  d'enthousiasme  et  d'espé- 
rance. Placés  près  du    théâtre  de  ce  grand  événement, 
c'est  à  nous  d'être  auprès  de  vous  ses  premiers  inter- 
prêtes. 

Nous  avons  coopéré  aux  mesures  extraordinaires,  mais 
indispensables,  décrétées  par  le  corps  législatif,  qui,  réfé- 
rant l'autorité  dans  des  mains  énergiques  et  pures,  ont 
enfin  appelé  au  secours  de  la  patrie  le  génie  de  la  politique 
et  de  la  victoire. 

Ce  n'esl  point  ici  une  faction  arrachant  des  mains  d'une 
faction  contraire  un  pouvoir  qu'elle  doit  aussi  tourner  au 
détriment  du  peuple;  c'est  aujourd'hui  la  mort  de  toutes 
les  fuclions,  c'est  le  triomphe  de  la  liberté,  c'est  celui  de 
l'héroïsme  sur  la  bassesse,  du  talent  sur  l'ineptie,  de  la 
moralité  sur  la  corruption. 

Affermir  la  république,  soumettre  ses  ennemis  étran- 
gers, exterminer  ou  forcer  au  repentir  les  rebelles  de  l'in- 
térieur, voilà  noire  vœu  ;  c'esl  le  vœu  de  tout  militaire 
français. 

Pour  terminer  ce  grand  ouvrage,  que  vous  seuls  étiez 
dignes  d'exécuter,  nous  vous  offrons  nos  armes,  nos  bras, 
notre  sang.  Ordonnez  de  vaincre,  et  nous  vaincrons  tous 
les  ennemis  de  la  prospérité  nationale,  quel  que  soit  le 
masque  dont  ils  se  couvrent.  La  félicité  publique  est  le 
but  de  vos  travaux;  la  paix,  et  la  paix  glorieuse,  sera  la 
récompense  de  nos  sacrifices  et  de  notre  dévouement.  Vive 
la  république! 

Paris,  le  20  brumaire  an  VIII. 

{Suivent  les  signatures.) 


CORPS  LEGISLATIF. 

Séant  à  Sainl-Cloud. 

CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Présidence  de  Lucien  Bonaparte. 

Cabanis  fait  adopter  le  projet  de  proclamation  suivant  : 

Adresse  du  corps  législatif  au  peuple  français, —  Du  19 
brumaire  an  VJII. 

Français, 
La  république  vient  encore  une  fois  d'échapper  aux  fu- 
reurs des  factieux.  Vos  fidèles  représentants  ont  brisé  le 
poignard  dans  ces  mains  parricides;  mais  après  avoir  dé- 
tourné les  coups  dont  vous  étiez  immédiatement  menacés, 
ils  ont  senti  qu'il  fallait  enfin  prévenir  pour  toujours  ces 
éternellesagitalions,  et,  ne  prenant  conseil  que  de  leur  de- 
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voir  et  de  leur  courage,  ils  osent  dire  qu'ils  se  sont  mon- 
trés dignes  de  vous. 

Fiançais,  votre  iibcrlé,  toute  décliiréc  cl  toute  san-^Iantc 
encore  des  atteintes  du  gonvernement  révolutionnaire,  ve- 
nait de  trouver  un  asile  dans  les  bras  d'une  constitution 
qui  lui  promettait  alors  du  moins  quelque  repos.  Le  besoin 
de  ce  repos  était  alors  généralement  senti  ;  il  restait  dans 
toutes  les  unies  une  terreur  profonde  des  crises  dont  vous 
sortiez  à  peine;  votre  gloire  militaire  pouvait  elTacer  les 
plus  gigantesques  souvenirs  de  l'antiquité  ;  dans  l'étonne- 
menlct  l'admiration,  les  peuples  de  l'Europe  tressaillaient 
de  votre  gloire  et  bénissaient  secrètement  le  but  de  tous 
vos  exploits;  vos  ennemis  vous  demandaient  la  paix  ;  tout, 
en  un  mot,  semblait  se  réunir  pour  vous  assurer  enfin  la 
jouissance  tranquille  de  la  liberté  et  du  bonheur;  le  bon- 
heur, et  la  liberté  qui  peut  seule  le  garantir  solidement, 
semblaient  enfin  prêts  ù  payer  dignement  tant  de  généreux 
efforts. 

Mais  des  hommes  séditieux  ont  attaqué  sans  cesse  avec 
audace  les  parties  faibles  de  votre  constitution  ;  ils  ont  ha- 
bilement saisi  celles  qui  pouvaient  prêter  à  des  commo- 
tions nouvelles.  Le  régime  constitutionnel  n'a  bientôt  plus 
été  qu'une  suite  de  révolutions  dans  tous  les  sens,  dont  les 
différents  partis  se  sont  successivement  em))arés  ;  ceux 
même  qui  voulaient  le  plus  sincèrement  le  maintien  de 
cette  constitution  ont  été  forcés  de  la  violer  à  chaque  in- 
stant pour  l'empêcher  de  périr.  De  cet  état  d'instabilité  du 
gouvernement  est  lésultée  l'instabilité  jilus  grande  encore 
dans  la  législation,  et  les  droits  les  plus  sacrés  de  l'homme 
social  ont  été  livrés  à  tous  les  caprices  des  factions  et  des 
événements. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ces  orages;  il  est  temps 
de  donner  des  garanties  solides  à  la  liberté  des  citoyens,  à 
Ja  souveraineté  du  peuple,  à  l'indépendance  des  pouvoirs 
constitutionnels,  ù  la  république  enfin,  dont  le  nom  n'a 
servi  que  trop  souvent  à  consacrer  la  violation  de  tous  les 
principes;  il  est  temps  que  la  grande  nation  ait  un  gou- 
vernement digne  d'elle,  un  gouvernement  ferme  et  sage, 
qui  puisse  vous  donner  une  prompte  et  solide  paix,  et 
TOUS  faire  jouir  d'un  bonheur  véritable. 

Français,  telles  sont  les  vues  qui  ont  dicté  les  énergiques 
déterminations  du  corps  législatif. 

Afin  d'arriver  plus  rapidement  à  la  réorganisation  défi- 
nitive et  complète  de  toute  les  parties  de  rétablissement 
public,  un  gouvernement  provisoire  est  institué;  il  est 
revêtu  d'une  force  suffisante  pour  faire  respecter  les  lois, 
pour  proléger  les  citoyens  paisibles,  pour  comprimer  tous 
les  conspirateurs  et  les  malveillants. 

Le  royalisme  ne  relèvera  plus  la  tête  ;  les  traces  hideuses 
du  gouvernement  révolutionnaire  seront  effacées  ;  la  répu- 
blique et  la  liberté  cesseront  d'être  de  vains  noms  :  une 
ère  nouvelle  commence. 

Français,  ralliez-vous  autour  de  vos  magistrats.  Il  ne  se 
ralentira  point  le  zèle  de  ceux  qui  ont  osé  concevoir  pour 
vous  de  si  belles  et  de  si  grandes  espérances.  C'est  main- 
tenant de  votre  confiance,  de  votre  union,  de  votre  sagesse 
que  dépend  tout  le  succès. 

Soldats  de  la  liberté,  vous  fermerez  l'oreille  à  toute  in- 
sinuation perfide;  vous  poursuivrez  le  cours  de  vos  vic- 
toires; vous  achèverez  la  conquête  de  la  paix,  pour  revenir 
bientôt  au  milieu  de  vos  frères  jouir  de  tous  les  biens  que 
vous  leur  aurez  assurés,  et  recevoir  de  la  reconnaissance 
publique  les  honneurs  et  les  récompenses  réservés  à  vos 
glorieux  travaux,  yive  la  république  ! 

La  présente  proclamalion  sera  imprimée  et  affichée  dans 
toutes  les  communes  et  envoyée  aux  armées. 

Chabaud-Latour  :  La  sagesse  et  l'énergie  du  Conseil  des 
Anciens  a  sauvé,  il  faut  le  dire,  la  répub!i(|uedesou  anéan- 
tissement, le  corps  social  d'une  dissolution  prochaine  et 
inévitable  ;  mais  si  l'immortelle  journée  du  18  brumaire 
n'avait  aucun  résultat  comme  celles  qui  la  précédèrent, 
elle  ne  ferait  que  déplacer  et  replacer  quelques  individus; 
si  elle  ne  ])osait  enfin  la  liberté  sur  des  bases  inébranlables 
en  organisant  son  exercice,  cette  divinité  desùmes  libérales 
serait  perdue  ù  jamais  pour  la  France,  pour  notre  patrie, 
qui  retomberait  sous  le  joug  houleux  du  despotisme  sacei- 
dotal  et  nobiliaire,  après  avoir  momentanément  passé  sous 
celui  d'une  horrible  et  sanglante  démagogie. 

J.,a  yérhù  reprend  ses  droits,  l'cspérauce  est  dans  tous 
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les  cœurs;  il  vous  appartient,  citoyens  représenlanls,  de 
la  réaliser:  vous  allez  être  les  bieniaiteurs  de  l'humanité; 
le  monde  vous  observe,  l'histoire  et  la  postérité  vous  ju- 
geront. 

Nul  homme  de  bonne  foi  ne  peut  défendre  l'inlcgrité  de 
la  constitution  de  l'an  III,  depuis  les  violations  ouvciles 
et  peut-être  nécessaires  (|u'elle  a  souffertes  au  IS  fructi- 
dor, au  22  floréal  et  depuis. 

L'égalité,  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété  n'existent 
que  pour  quelques  individus,  pour  quelques  classes  de  ci- 
toyens, au  détriment  de  plusieurs  autres...  Il  est  temps 
qu'un  tel  ordre  de  choses  cesse,  et  que  la  république  une 
et  indivisible  existe  de  fait  pour  tous  ses  membres,  connue 
elle  existe  de  droit. 

Les  moyens  d'arriver  à  ce  but  si  désidérable  sont  tous 
contenus  dans  le  projet  soumis  ii  votre  discussion.  Pour- 
quoi tous  les  citoyens  français  ne  peuvent-ils  faire  en- 
tendre leurvoix  danscette  enceinte?  Leurs  vœux  unanimes 
adopteraient  avec  transport  cette  mesure  réparatrice  des 
maux  passés,  et  qui  ouvre  le  champ  aux  espérances  les 
plus  libérales. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet. 

A  minuit  la  séance  est  suspendue. 

A  une  heure  un  message  du  Conseil  des  Anciens  annonce 
l'adoption  de  la  résolution. 

Chaeald-Latour  :  La  séance  du  19  brumaire  an  VIII, 
tenue  ù  Saint-Cloud,  sera  aussi  mémorable  que  celle  du 
Jeu-de-Paume  à  Versailles,  et  elle  égalera  les  plus  grandes 
époques  de  la  révolution  française. 

Je  demande  que  le  procès-verbal  en  soit  rédigé  avec  le 
précis  de  tous  les  événements  circonstanciés,  pour  être  im- 
primé et  envoyé  à  tous  les  départements. 

Adopté. 

La  rédaction  en  sera  surveillée  et  signée  par  la  commis- 
sion intermédiaire  des  vingt-cinq. 

Frégeville  :  Je  propose  de  décréter  que  les  consuls 
nommés  par  la  loi  de  ce  jour  seront  appelés  dans  le  sein 
de  l'un  et  de  l'autre  Conseil,  pour  y  prêter  le  serment  de 
fidélité  à  la  république  une  et  indivisible,  à  la  liberté,  à 
l'égalité  et  au  système  représentatif. 

Cet  avis  est  adopté. 

Le  Conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des 
vingt-cinq  membres  qui  doivent  composer  la  commission 
législative  intermédiaire. 

{Voyez  la  liste  des  membres  dans  le  numéro  d'hier.) 

A  deux  heures  le  tambour  bat  aux  champs  ;  on  annonce 
l'arrivée  des  trois  consuls  dans  le  sein  du  Conseil  :  tous  les 
trois  se  placent  devant  le  bureau. 

Le  président  donne  lecture  de  la  loi  qui  nomme  les  ci- 
toyens Bonaparte,  Sieyès  et  Roger-Ducos  membres  du 
consulat.  Il  leur  donne  également  lecture  de  la  formule  du 
serment  qu'ils  doivent  prêter.  Cette  formule  est  celle-ci  : 

«  Je  jure  fidélité  à  la  république  une  et  indivisible,  à  la 
«  liberté,  à  l'égalité,  au  système  représentatif.  » 

Le  président,  debout  et  découvert,  adresse  la  parole  aux 
consuls  en  ces  termes  : 
Citoyens  consuls. 

Le  plus  grand  peuple  de  la  terre  vous  confie  ses  desti- 
nées :  dans  trois  mois  l'opinion  vous  attend...  Le  bonheur 
dé  30  millions  d'hommes,  la  tranquillité  intérieure,  les 
besoins  des  armées,  la  paix,  tel  est  le  mandat  qui  vous  est 
donné.  Il  faut  sans  doute  du  courage  et  du  dévouement 
pour  se  charger  d'aussi  importantes  fonctions;  mais  la 
confiance  du  peuple  et  des  guerriers  vous  environne,  et  le 
corps  législatif  sait  que  vos  ûmes  sont  tout  entières  à  la 
patrie. 

Citoyens  consuls,  nous  venons,  avant  de  nous  ajourner, 
de  prêter  le  serment  que  vous  allez  ré|)éler  au  milieu  de 
nous,  le  serment  sacré  de  o  fidélité  inviolable  ù  la  souvc- 
«  raineté  du  peuple,  ù  la  républicjuc  française  une  et  indi- 
a  visible,  à  l'égalité,  à  la  liberté  et  au  s}stème  représen- 
«  talif.  1) 

A  ces  mots,  les  citoyens  Sieyès,  Bonaparte  et  Roger- 
Ducos  répètent  le  serment. 

Le  Pr.ÉsiDEM  ••  Nous  recevons  votre  serment. 

La  salle  retentit  des  cris  de  vice  lu  république! 

Les  consuls  se  retirent. 

On  nomme  la  coimuibsion  des  vingt-cinq. 
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LrciEN  Bonaparte  :  Représentants  du  peuple,  la  liberté 
françnise  est  née  dans  le  Jeu-de-Paumc  de  Versailles.  De- 
puis rimmortelle  séance  du  Jeu-de-Paunio,  elle  s'est  traî- 
née juscju'ii  vous,  en  proie  tour  à  leur  à  rincoiiséquencc,  à 
la  faiblesse  et  aux  maladies  couvulsives  de  reufancc. 

Elle  vient  aujourd'hui  de  prendre  la  robe  virile.  Elles 
sont  finies  dès  aujourd'hui  toutt!s  les  convulsions  de  la  li- 
lierté...  A  peine  venez-vous  de  l'asseoir  sur  la  confiance  et 
l'amour  des  Français,  et  déjà  le  sourire  de  la  paix  et  de 
l'abondance  brille  sur  ses  lèvres. 

Représenlants  du  peuple,  entendez  ces  bénédictions  de 
ce  peuple  et  de  ces  armées  longtemps  le  jouet  des  factions 
inleslines,  et  que  leurs  cris  iiénètrent  jusqu'au  fond  de  vos 
unies.  Entendez  aussi  le  cri  sublime  de  la  postérité  :  «  Si  la 
liberté  naquit  dans  le  Jeu-de-Paume  de  Versailles,  elle  fut 
consolidée  dans  l'Orangerie  de  Sainl-Cloud.  Les  consti- 
tuants de  89  furent  les  pères  de  la  révolution  ;  mais  les  lé- 
gislateurs de  l'an  VIII  furent  les  pères  et  les  pacificateurs 
de  la  patrie.  » 

Ce  cri  sublime  retentit  déjii  dans  l'Europe  ;  chaque  jour 
il  s'accroîtra,  et  dans  sa  force  universelle  il  embrassera 
bientôt  les  cent  bouches  de  la  Renommée. 

Vous  venez  de  trouver  une  magistrature  extraordinaire 
et  momentanée,  dont  les  effets  doivent  ramener  l'ordre  et 
la  victoire,  seul  moyen  d'arriver  ù  la  paix. 

Auprès  de  celte  magistrature  vous  avez  placé  deux  com- 
jiiissious  pour  la  seconder  et  s'occuper  de  l'amélioration 
du  système  social  que  tous  les  vœux  réclameîil. 

Dans  trois  mois  vos  consuls  et  vos  commissaires  vous 
rendront  compte  de  leurs  opérations;  Ils  vont  travailler 
pour  le  bonheur  de  leurs  contemporains  et  pour  la  posté- 
rité; ils  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
faire  le  bien.  Plus  d'actes  oppressifs,  plus  de  titres  et  de 
listes  de  proscription,  plusd'immoraliténide  bascule...  Li- 
berté, sûreté  pour  tous  les  citoyens,  garantie  pour  les  gou- 
vernements étrangers  qui  voudront  faire  la  paix  ;  et  quant 
à  ceux  qui  voudraient  continuer  la  guerre,  s'ils  ont  été 
impuissants  contre  la  France  désorganisée,  livrée  à  l'épui- 
sement et  au  pillage,  que  sera-ce  aujourd'hui  ?... 

Qu'il  est  beau  le  mandat  que  vous  avez  donné  aux  con- 
suls de  la  république!...  Dans  peu  le  peuple  français  et 
vous  jugerez  s'ils  ont  su  les  remplir... 

Je  déclare,  au  nom  du  corps  législatif,  que  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  est  ajourné  au  1'='  ventôse  dans  sou  palais. 

A  cette  déclaration  solennelle  la  présente  session  se  ter- 
mine. 

Puisse  la  prochaine  s'ouvrir,  avant  trois  mois,  au  milieu 
d'un  peuple  heureux,  tranquille  et  pacifié! 

Vive  la  republique  ! 

Ce  cri  est  répété  par  tous  les  membres,  les  citoyens  et  les 
militaires  présents. 

Les  membres  du  Conseil  se  séparent. 


CONSEIL   DES    A^CIENS. 

Présidence  de  Lcmcrcicr. 

SÉANCE  DU  19  ISttDMAlRE. 

Conformément  ù  l'ajournement  que  le  Conseil  s'était 
fixé  à  l'issue  du  comité  général,  il  se  rassemble  à  neuf 
heures. 

Il  reçoit  un  message  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  qui 
l'avertit  qu'il  s'est  rassemblé  et  qu'il  siège  dans  l'Oran- 
gerie. On  demande  alors  le  rapport  du  décret  rendu 
vers  les  sept  heures,  et  qui  était  conçu  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  Conseil  des  Ancien?,  attendu  la  retraite  duConseil 
des  Cinq-Cents,  décrèlo  ce  qui  suit  : 

«  Quatre  dos  membres  du  Directoire  exécutif  ayant 
donné  leur  démission,  et  le  cinquième  (Sieyès)  étant  mis 
eu  surveillance,  il  sera  nommé  une  commis!>ion  executive 
provisoire,  composée  de  trois  membres. 

«  Le  corps  législatif  est  ajourné  au  1"  nivôse  prochain, 
époque  à  laquelle  il  se  réunira  de  droit  et  sans  autre  con- 
vocation dans  la  commune  de  Paris. 

«  Il  sera  formé  une  commission  intermédiaire  iirisc 
dans  le  Conseil  des  Anciens,  seul  existant,  pour  cotrserver 
les  droits  de  la  représenlalion  nationale  pendant  cet  ajour- 
nement. 
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a  La  commission  intermédiaire  demeure  autorisée  à 
convoquer  le  corps  législatif  plus  tôt  si  elle  le  juge  conve- 
nable. 

B  La  séance  est  suspendue  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

«  A  la  reprise  de  la  séance,  le  Conseil  s'opcupera  de  l'exé- 
cution des  précédentes  mesures. 

tt  A  Saint-Cloud,  ce  19  brumaire  an  VIII.  s 

Ce  décret  est  rapiiorté. 

Sur  le  rapport  d'une  commission,  le  Conseil  approuve 
une  résolution  qui  prohibe  l'exportation  des  pierres  à 
fusil. 

Il  reçoit  plusieurs  résolutions  d'intérêt  local,  et  qui  sont 
renvoyées  à  des  commissions. 
Lebrun  fait  le  rapport  concernant  l'emprunt  de  50  millions 
à  prélever  sur  les  contributions  arriérées.  Il  propose  de  re- 
jeter la  résolution  parce  qu'elle  consacre  une  injustice  en- 
vers les  créanciers  de  l'Etat  qui  sont  délégataires  des  con- 
tributions luriérées,  et  qu'ainsi  elle  porterait  atteinte  ù  la 
foi  publique,  à  la  loyauté  française  et  au  crédit  national. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  ne  peut  adopter. 

Le  Conseil  reçoit  et  approuve  de  suite  une  Adresse  au 
peuple  français  que  lui  envoie  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 
[Voyez  la  séance  de  ce  Conseil.) 

Cailly  :  Rien  n'est  plus  digne  des  législateurs  d'un 
grand  peuple  que  de  s'occuper  des  intérêts  privés  des  ci- 
toyens au  milieu  des  plus  grands  dangers,  de  conserver 
leurs  droits,  de  garantir  leurs  propiiélés.  Occupons-nous 
de  ces  objets  dans  les  lacunes  que  nous  laissent  les  me- 
sures exigées  par  les  circonstances,  et  terminons  l'organi- 
sation du  notariat,  dont  le  projet  de  loi,  longuement  mé- 
dité, ne  saurait  obtenir  une  plus  grande  perfecctiou. 

On  observe  à  l'opinant  que  la  résolution  est  à  Paris. 

A  une  heure  arrive  la  résolution  qui  supprime  le  Direc- 
toire, exclut  soixante-deux  députés  et  ajourne  le  corps 
législatif. 

GuYOMARD  :  Les  membres  désignés  pour  le  consulat  ont 
tous  les  trois  ma  confiance,  mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il 
s'agit  en  ce  moment.  Je  saurai  respecter  la  décision' de 
la  majorité  du  Conseil;  cependant  je  lui  dois  l'expression 
franche  de  toute  ma  pensée.  L'article  45  de  la  constitution 
veut  impérieusement  que  le  corps  législatif  ne  puisse  délé- 
guer tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs.  La  résolution  que  l'on 
vous  propose  étant  contraire  au  texte  de  cet  article,  je  vole 
pour  son  rejet. 

Plusieurs  membres  ;  La  deuxième  lecture. 

N....  dit  qu'il  croit  que  c'est  par  erreur  que  l'on  a  com- 
pris Cbaumont  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  exclus 
du  corps  législatif;  il  parle  de  son  patriotisme  et  de  la 
considération  dont  il  jouit  dans  le  département  de  la  Dor- 
dogne. 

Aux  voix!  aux  voix!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

L'orateur  réclame  la  liberté  des  opinions. 

Lemoine-Desfouges  :  Je  ne  me  rendrai  point  le  défen- 
seur de  ceux  qui  sont  expulsés,  mais  je  demande  que  les 
inculpés  soient  entendus. 

La  presque  universalité  du  Conseil  demandant  de  nou- 
veau à  aller  aux  voix,  l'urgence  et  la  résolution  sont  suc- 
cessivement approuvées  ù  l'unanimité,  trois  ou  quatre 
membres  exceptés. 

Le  Conseil  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  de  la 
commission  législative. 

Le  dépouillement  n'a  été  fmi  qu'à  quatre  heures  et 
demie. 

[royei.  le  résultat  dans  le  n"  51  du  Moniteur.) 

Le  président  proclame  les  membres  de  la  commission 
législative  et  reconunande  au  secrétaire  de  conserver  le 
recueillement  des  votes,  afin  que,  dans  le  cas  où  quelques 
membres  élus  viendraient  à  être  appelés  à  d'autres  fonc- 
tions par  leconsulat,  ceux  qui  ont  le  plus  de  s u lira ges  après 
eux  puissent  les  remplacer. 

Le  président  déclare  que  le  Conseil  des  Anciens  est 
ajourné  au  1"  ventosc. 


COMMISSION  LEGISLATIVE  INTERMEDIAIRE 

DU    CONSEIL   DES   CINy-CENTS. 

Du  22  brumaire. 

Hier  la  commission  a  nommé  pour  composer  la  section 
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des  loi'^  lirpentes  de  polire,  srctîon  fjiii  est  chargée  on 
iiiOnie  temps  des  fonctions  di;  l'tmcicniic  roniniission  des 
inspecteurs,  les  cilojens Cornet,  Fargues,  Beaupuy, l'cnin 
(des  Vo>;ges^  et  llerwin. 

Aujourd'hui  elle  a  nommé  pour  composer  la  section  de 
législation  les  citoyens  Caillenier,  C-liatry-Lafosse,  Laloi, 
Pérez  (des  Hautes-Pyrénées)  et  Sédillcz; 

Pour  composer  celle  des  finances,  les  citoyens  Cliassi- 
ron,  Crétet,  Depère,  Lebrun  et  Rousseau  ; 

Pourcomposer  ci'lle  du  code  civil,  les  ciloyens  Cornudet, 
Goupil-Préfeln,  l'orcliei-,  Veriiier  et  Viinar; 

Pour  composer  celle  ciiar};ée  de  méditer  sur  les  lois 
coiislitulionnclles,  les  ciloyens  (Jaral,  Laussat,  Leniercier, 
Lenoir-Laroclie  et  Hegnier, 

La  commission  a  entendu  la  leclnre  des  procès-verbaux 
des  séances  des  Conseils  des  Anciens  des  16  et  17  brumaire, 
et  en  a  approuvé  la  rédaction. 

La  conmiission  a  arrêté  :  1"  qu'il  serait  fait  un  état  des 
commissions  nommées  par  le  Conseil  des  Anciens,  et  qu'il 
serait  écrit  aux  rapporteurs  qui  ont  encore  enire  les  mains 
des  résolutions  et  des  pièces  à  l'appui  pour  les  invilei'  à 
déposer  les  unes  et  les  autres  au  bureau  des  procès- 
verbaux; 

2°  Que  la  liste  des  membres  de  la  commission  cl  celle 
des  cinq  sections  qui  la  composent  seraient  imprimées  et 
distribuées,  et  que  nul  ra])i)orl  ne  serait  imprimé  (|u'cn 
vertu  d'un  arrêté  de  la  commission  réunie; 

3°  Que  la  section  des  finances  remplirait  les  fonctions  at- 
tribuées aux  commissions  di!  Conseil  des  Anciens,  chargées 
de  la  surveillance  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité,  et 
que  cet  arrêté  serait  transmis  à  la  Commission  du  Conseil 
des  Cinq  Cents,  ainsi  qu'aux  commissaires  de  la  trésoreiie 
et  de  la  comptabiliié. 

La  séance  allait  être  levée  lorsque  la  commission  a  été 
prévenue  que  celle  des  Cinq-Cents  devait  lui  faire  passer 
une  résolution  imporlanle.  Elle  a  suspendu  sa  séance  jus- 
qu'à quatre  heures,  (ju'elle  a  reçu  de  la  commission  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  la  résolution  suivante: 

«  La  commission  du  Conseil  des  Cinq  Cents,  créée  en 
vertu  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VIII,  vu  le  message  de 
la  commission  consulaire  executive,  en  dale  du  2'2  du 
même  mois,  contenant  la  proposition  foimelle  d'examiner 
la  loi  du  24  messidor  précédent  sur  les  otages;  considé- 
rant qu'il  est  instant  de  faire  cesser  les  funestes  elTets  qui 
résultent  de  cette  loi  et  de  rétablir  le  respect  dû  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'urgence  déclarée,  la  commission  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  prend  la  résolution  suivante  : 

0  Art.  I''.  La  loi  du  24  messidor  an  VII,  relative  aux 
otages,  est  abrogée. 

«  II.  Les  individus  arrêtés  en  exécution  de  celte  loi  se- 
ront sur-le-champ  remis  en  liberté. 

«  III.  Tout  séquestre  apijosé  en  vertu  de  celle  niême  loi 
sera  levé  immédiatement  après  la  publication  de  la  pré- 
sente. Les  fruits  qui  pourront  avoir  été  perçus  seront  res- 
titués. 

Il  La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  ù  la 
commission  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat,  o 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  on  a  donné  lecture  des 
pièces  suivantes  qui  étaient  joinles  à  la  résolution  : 

La  premiôreest  un  message  du  consulat  à  la  commission 
du  Conseil  des  Cinq-Cents;  il  est  ainsi  conçu  : 

Il  Citoyens  représentants,  les  consuls  de  la  république 
vous  proposent  d'examiner  la  loi  du  24  messidor  sur  les 
otages.  Il  importe  de  faire  cesser  les  funestes  elTets  pro- 
duits par  plusieurs  des  disposilionsde  celte  loi.  Les  consuls 
de  la  république  joignent  au  présent  message  le  rapport 
qui  leur  a  été  fait  par  le  ministre  de  la  police  générale. 
8  Signé  RoGER-Dicos,  Bonaparte,  Sieïks. 
a  Pour  copie  conforme, 
«  II. -B.  Maret,  secrétaire  général.  » 
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Rapport  aux  consuls  de  la  répuhliquc,  par  le  minisire  de 
la  police  générale,  le  22  brumaire  an  f'III. 

«  Citoyens  consuls,  une  loi  terrible  a  été  portée  dans  des 
circonstances  qui  sont  déjà  loin  de  nous;  elle  a  été  le  molif 
pour  quelques-uns,  et  le  prélcxlepour  le  phisgran-l  mm- 


bre,  de  toutes  les  discordes  riviles  qui  couvrent  les  dépar- 
tements de  l'Ouest. 

t  Cette  loi,  enfantée  par  les  passions,  les  a  toutes  soule- 
vées à  di'  grandes  i)rofon(icurs;  elle  est  devenue  funeste 
surtout  parce  qu'elle  a  été  un  inslriunenl  de  haine  et  de 
vengeance.  Si  une  pareille  loi  avait  une  plus  longue  exis- 
tence, elle  ferait  rétrograder  la  civilisation  de  plusieurs 
siècles.  Il  n'y  a  qu'une  raison  forte  et  éclairée  qui  puisse 
ré|)arer  les  maux  qu'elle  a  produits. 

B  Telle  est  la  nature  des  gouvernements  faibles;  ils  n'a- 
gissent et  ne  commandent,  comme  l'enfance,  que  par  des 
mouvements  de  fureur.  La  loi  sur  les  otages  n'est  en  eilet 
que  la  preuve  de  l'impuissance  du  gouvernement;  elle  n'a 
pu  être  conçue  que  par  ces  hommes  qui  semblent  n'avoir 
d'entendement  que  pour  les  idées  extrêmes  et  de  sensibi- 
lité que  pour  les  impressions  violentes.  En  demandant  aux 
commissions  législatives  le  rapport  de  cette  loi ,  vous  êtes 
bien  assurés,  ciloyens  consuls,  que  vous  ne  ferez  qu'émettre 
un  vœu  national.  —  Le  minisire  de  lapoUce  générale. 

«  Signé  Folché.  d 

La  commission  législative  intermédiaire  du  Conseil  des 
Anciens  reconnaît  l'urgence  de  celte  résolution,  approuve 
la  résolution  elle-même,  el  ordonne  l'impression  du  mes- 
sage du  consulat  et  du  rapport  du  ministre  de  la  police 
générale. 

Analyse  (ruiie  petite  pièce  de  cii'constance  repré- 
sentée ;iu  tliéàtiede  rOpera-Coiiiiiiue  et  intitulée  : 
les  Mariniers  de  Saint- Cloud.  Cette  binette  a  été 

couverte  d'applandisseinents. 

N°54,  Qimrtidi  «4  brumaire.  (14  Nov.) 

Londres.  —  Reflexions  sur  la  conduite  du  duc 
d'York  en  Batavie. 

La  Haye. — Brillant  accueil  fait  au  général  Brune 
à  Amsterdam.  Mouvement  des  troupes  françaises  sur 
le  territoire  batave. 

Strasbourg.  —  On  travaille  activement  au  siège 
de  Philipsbourg. 

Paris,  le  23  brumaire. 
CONSULAT. 
Paris,  le  20  brumaire  an  VIII. 
Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui  suit  : 
Le  citoyen  Maret  est  nommé  secrétaire  général  du  con- 
sulat, et  le  citoyen  Lagarde,  secrétaire  général  adjoint. 

Le  citoyen  Lagarde  signera  comme  adjoint  en  l'absence 
du  citoyen  Maret. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

Les  consuls  de  la  république  au  citoyen  Quinette, 
Paris,  le  20  brumaire  an  VIII. 
Les  consuls  de  la  république,  citoyen,  viennent  de 
nommer  le  citoyen  Laplace  au  ministère  de  l'inlérieur. 
Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  lui  faire  la  remise 
du  portefeuille.  Il  a  ordre  de  se  rendre  de  suite,  ù  cet  effet, 
à  la  maison  de  votre  ministère. 

Les  consiils  de  la  république,  connaissant  les  services 
que  vous  avez  constamment  rendus,  et  se  souvenant  que 
votre  dévouement,  dans  une  circonstance  difficile,  vous  a 
valu  d'honorables  soulTrances,  saisiront  toutes  les  occa- 
sions de  faire  quelque  chose  qui  puisse  vous  convenir. 
Par  les  consuls  de  la  république. 
RoGER-Ducos,  Bonaparte,  Sietès, 
Pour  copie  conforme  à  la  minute. 

Signé,  H.-B.  Marbt,  secrétaire  général. 

Les  officiers  du  8*  régiment  de  dragons  aux   consuls  de 
la  république. 

Paris,  le  22  brumaire,  an  VIH  de  la  république 
française. 

Citoyens  consuls, 
La  joie  que  le  8'  régiment  de  dragons  éprouva  à  l'arri» 
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vée  de  son  général  eût  été  dirficile  à  peindre,  chacun  sen- 
tanl  déjà  que,  près  du  génie  delà  Fronce,  il  lui  était 
réservé  quelque  chose,  et  que  peut-être  il  allait  être  à 
même  d'être  utile  à  son  pays  en  secondant  un  houiine  qui, 
tant  de  fois,  les  a  conduits  au  champ  d'honneur  ;  lorsque 
peu  après,  éveillés  par  le  son  cTà-cheval,  il  apprend  que 
'  Bonaparte  est  aux  Anciens,  où,  conjointement  avec  eux, 
il  doit  trouver  des  moyens  de  sauver  la  république,  en  la 
tirant  des  serres  des  vautours  qui  depuis  longtemps  la 
dévoraient. 

C'est  alors  que  cette  joie  sentie  s'explique  ;  c'est  alors 
que  chacun  se  croit  propre  à  assurer  les  destinées  de  son 
pays,  en  faisant  exécuter  avec  calme  ,  sanp;-froid  et  intré- 
pidité, ce  qu'un  général  autant  estimé  qu'estimable  va  lui 
ordonner  de  faire. 

O  mémorable  journée  1  ô  d  8  brumaire  I  que,  loin  d'être 
comparé  aux  autres,  tu  vas  causer  de  bien  I.... 

République  française,  c'est  aujourd'hui  seulement  que 
tes  plaies  vont  commencer  à  se  cicatriser.  C'est  de  ce  jour 
seulement  que  des  lois  organiques  vont  diminuer  la  masse 
de  tes  maux,  en  attendant  une  paix  honorable ,  désirée  par 
tous  les  amants  de  leur  pays  et  de  l'humanité...  C'est  à  toi, 

Bonaparte c'est  à  vous,  consuls,  qu'est  réservé  ce 

grand  œuvre c'est  vous  que  toutes  les  troupes  sui- 
vront avec  plaisir,  convaincues  que  toutes  vos  vues  et  vos 
désirs  tendent  au  bonheur  public. 

Le  régiment  assez  heureux  pour  s'être  trouvé  aux 
premiers  rangs  le  19  vous  prie  de  compter  toujours  sur 
son  dévouement,  et  de  le  croire  tout  entier  à  la  républi- 
que. Tel  est  son  vœu.  Vive  la  république! 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

—  Le  Journal  des  Hommes  (autrefois  des  Hommes  Li- 
bres) a  encore  changé  de  titre,  et  s'appelle  Journal  des 
Hépublicaiiis. 

—  Bonaparte  trouve  du  temps  pour  tout  ;  au  milieu  des 
grands  intérêts  qui  l'occupent,  il  n'a  point  oublié  l'Insti- 
tut National;  il  a  assisté  hier,  pendant  trois  quarts  d'heure, 
à  une  de  ses  séances  particulières. 

.  —  On  avait  ordonné  l'arreslolion  de  (îénissieux  ,  qu'on 
avait  accusé  d'avoir  demandé  la  mise  hors  la  loi  de  Bona- 
parte ;  mais  comme  il  n'a  pas  été  prouvé  qu'il  se  fût 
trouvé  à  la  séance  de  Saiut-Cloud ,  on  a  donné  l'ordre  de 
le  mettre  en  liberté. 

—  La  hausse  des  effets  publics  ne  se  ralentit  pas  ;  le 
tiers  consolidé,  qui ,  avant  le  18  brumaire  ,  avait  été  tout 
au  plus  à  11  fr.  50  cent.,  était  déjà  hier  à  18  fr. 

—  Un  courrier  a  upporté  la  démission  donnée  par 
Championnet  du  commandement  de  l'armée  d'Italie.  Le 
consulat  a  accepté  cette  démission. 

—  C'est  le  général  Murât  qui  était  à  la  tête  des  troupes 
qui  ont  fait  évacuer  l'Orangerie  de  Saint-Cloud. 
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On  a  distr  bué  et  fait  afficher  ces  jours  derniers  un  pla- 
card très-bien  fait,  qu'on  attribue  au  citoyen  Regnault,  de 
Saint-Jean-d'Angely.  Voici  ce  placard  : 

Au  Conseil  des  Anciens  et  à  Donaparte. 

Le  corps  législatif  vient  de  changer  de  place  pour  mieux 
faire.  La  république  changera-t-elle  (le  position  pour 
mieux  être?  Se  traînera-t-on  encore  sur  les  vieilles  er- 
reurs, ou  aura-t-on  le  courage  de  les  avouer,  de  les  répa- 
rer? Respectera-t-on  encore  les  préjugés  |)oiitiques  qui 
ont  égaré  notre  hgisialion,  notre  gouvernement  ?  ou  aura- 
t-on  la  sagesse  de  concevoir  et  la  force  d'émettre  enfin 
des  idées  gr;indes  et  libérales,  des  principes  solides,  des 
bases  durables  d'organisation  sociale?  Nous  voulons  la 
république,  nous  voulons  la  liberté,  nous  voulons  un  gou- 
vernement représentatif. 

Depuis  1789  nous  combattons  au  dedans  et  au  deliors  ; 
nous  prodiguons  nos  fortunes  et  nos  vies  pour  les  obtenir  ; 
nous  n'avons  pas  eu  de  législateurs  qui  aient  rempli  nos 
espérances;  nous  cherchons  encore  aujourd'hui  une  con- 
stitution, et  nous  ne  trouvons  qu'un  code  informe,  obscur 
et  sans  garantie.  Nous  avons  eu  pour  gouvernants  des 
hommes  sans  talents  ou  sans  principes,  cruels  sans  éner- 
gie, ambitieux  sans  grandeur,  piodigucs  par  avarice. 
Entourés  de  passions  et  de  crimes  qu'ils  n'avaient  pas  le 
courage  de  réprimer  ou  de  punir,  ils  les  armaient  les  uns 
4«  Série.  —  Tome  II!. 


contre  les  autres;  et  les  citoyens,  agités  par  le  jeu  perfide 
de  leur  bascule  politique,  n'ont  fait  que  changer  d'oppres- 
seurs et  de  misères. 

En  1789,  les  constituants,  après  avoir  été  courageux 
contre  le  despotisme,  ont  été  faibles  contre  les  factions. 
Après  avoir  été  tous  calmes  et  grands  au  départ  du  roi  en 
juin  1791,  quelques-uns  ont  été  séduitspar  ses  agents  après 
son  retour,  d'autres  intimidés  par  les  clameurs  d'un  club; 
et  de  celte  masse  de  probité  et  de  lumières  il  n'est  sorti 
qu'un  ouvrage  sans  solidité,  avorton  débile  qui  portait 
dans  son  sein  le  germe  de  sa  destruction  prochaine. 

L'œuvre  de  1793,  évangile  exécrable  de  l'anarchie  ,  n'a 
qu'épouvanté  la  France  à  laquelle  il  présageait  tous  les 
crimes  de  la  Terreur.  Enfin  on  vante  la  constitution  de 
l'an  III  qui  existe,  on  plutôt  qui  n'existe  plus.  Pouvait-elle 
se  soutenir  quand  elle  créait  un  corps  législatif  qui  devait 
nécessairement  dominer  le  Directoire  exécutif  ou  être  op- 
primé par  lui? 

Aussi  la  république,  maintenue  en  l'an  IV  et  V  parles 
victoires  de  nos  armées,  et  surtout  par  celles  de  Bonaparte 
en  Italie,  allait-elle  périr  en  Pan  VI  par  les  complots  du 
royalisme. 

Aussi,  le  corps  législatif  égaré  ,  trompé  par  quelques 
conspirateurs,  allait-il  renverser  le  Directoire  qunnd  le 
18  fructidor  le  sauva.  Mais  en  le  sauvant  il  anéantit  la 
constitution.  Il  fit  à  la  société  entière  ce  grand  mal  d'é- 
branler le  système  du  gouvernement  représeutatif;  il  fit  à 
la  France  le  mal ,  jusqu'aujourd'hui  non  réparé  ,  de  dé- 
truire tout  respect  pour  un  code  constitutionnel  qu'on 
avait  pu  une  fois  lacérer  impunément.  Aussi,  de  ce  mo- 
ment, toutes  ses  dispositions  ont-elles  été  ou  astucieuse- 
ment éludées,  ou  audacieusement  violées. 

Le  Directoireexécutif  s'était  façonné  au  pouvoir  absolu , 
I  et  il  créait  des  conjurations  pour  avoir  le  droit  de  le  rele- 
1  nir  eu  de  l'étendre.  Il  faisait  mouvoir  sans  cesse  son 
odieuse  bascule,  et  précipitait  par  elle  dans  l'abîme,  avec 
les  vrais  royalistes  et  les  terroristes  réels,  tous  ceux  qui 
avaient  encouru  sa  haine,  et  qu'il  rangeait  tour  à  tour  dans 
ces  deux  classes  successivement  poursuivies. 

C'est  ainsi  que  la  liberté  politique  fut  anéantie;  des 
représentants,  des  citoyens  furent  déportés  arbitrairement, 
sur  des  listes  où  la  haine  et  la  prévention  avaient  présidé. 
C'est  ainsi  qu'au  22  floréal  les  choix  du  peuple  furent 
outrageusement  rejelés  ;  c'est  ainsi  qu'au  mépris  des 
principes  du  gouvernement  représentatif  le  Directoire 
désigna,  parmi  les  représentants  élus  dans  les  scissions 
qu'il  avait  provoquées,  avec  un  petit  nombre  d'hommes 
probes  et  éclairés  qui  ont  bieti  servi  la  patrie  et  qu'il 
n'osa  repousser,  ceux  dont  le  dévouement  ou  la  nullité 
lui  promettaient  l'asservissement  plus  facile  des  deux 
Conseils. 

C'est  ainsi  qu'en  l'an  VII  il  envoyait  à  ses  commissai- 
res dans  les  départements  les  listes  de  ceux  qu'on  devait 
élire,  et  de  l'argent  pour  payer  les  choix  qu'il  leur  com- 
mandait. 

C'est  ainsi  qu'au  mépris  de  la  liberté  civile  le  droit  de 
déportation  resta  au  Directoire  contre  les  journalistes, 
contre  les  prêtres ,  et  contre  tout  ce  qui  avait  le  malheur 
de  lui  déplaire. 

C'est  ainsi  que  les  prisons  recevaient,  gardaient,  dévo- 
raient de  nombreuses  victimes,  retenues  dans  les  cachots 
sans  connaître  leurs  accusateurs  ,  et  demandant  en  vain 
des  juges  que  la  constitution  défend  de  leur  refuser  plus 
de  vingt-quatre  heures. 

C'est  ainsi  que  la  faculté  d'inscription  sur  la  liste  des 
émigrés  a  été  absolument  décernée  au  Direcloire,  et  qu'on 
y  a  vu  placer  jusqu'au  nom  d'un  ambassadeur  qui  avait 
eu  le  malheur  de  déplaire  à  un  des  tyrans  ou  de  ne  pas 
ramper  sous  lui. 

C'est  ainsi  que,  malgré  les  lois  constitutionnelles  sur  la 
trésorerie,  les  principes  d'ordre  et  de  complabililé  dans 
toutes  les  branches  d'administration  ont  été  violés,  et 
que  les  plus  scandaleuses  dilapidations  ont  été  exercées 
pour  salarier  des  flatteurs  ou  des  scéléials,  des  proxenci- 
tes  ou  des  valets. 

C'est  ainsi  que  les  juges ,  garants  do  la  propriété,  les 
administrateurs  élus  par  le  peuple,  ont  été  sans  cesse 
changés,  destitués  au  giC  des  dénonciations  des  fripons 
ou  de  l'ambition  des  sots. 
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C'est  ainsi  que  les  militaires  les  plus  braves  ont  été 
dépouillés  de  leurs  grades,  destitués  lionleusenient  sans 
jugement,  et  dévoués  à  la  misère  pour  prix  de  leur  sang 
versé  pour  la  patrie. 

C'est  ainsi  que  les  impôts  progressifs  ont  violé  le  droit 
de  proi)riélé,  consacré  en  vain  par  cette  charte  coustilu- 
tionnelle,  invoquée  sans  cesse  et  toujours  outragée. 

C'est  ainsi  que  chaque  année  voyait  arriver  une  ban- 
queroute sous  le  nom  d'arriéré,  et  que  le  Directoire  anéan- 
tissait, comme  puissance,  les  obligations  qu'il  avait  con- 
tractées comme  pariie. 

C'est  ainsi  que  les  malheureux  rentiers  ont  mendié  en 
vain  leur  subsistance  à  la  porte  des  caisses  de  la  trésore- 
rie, desséchées  par  le  désordre  et  la  sottise. 

C'est  ainsi  que  la  guère  civile  a  été  provoquée  par  celte 
funeste  loi  des  otages,  qui  punit  l'innocent  du  crime  qu'il 
n'a  pu  empêcher,  et  par  laquelle  le  gouvernement  semble 
se  venger  sur  Iq  nation  même  de  son  impuissance  à  la 
protéger  contre  les  brigands. 

C'est  par  ces  violations  coupables  de  la  constitution  que 
les  rois  coalisés  au  dehors  et  leurs  agents  dans  l'intérieur 
poussaient  la  république  au  dernier  degré  de  désorgani- 
sation, de  malheur  et  de  crimes. 

C'est  ainsi  enfin  que  nous  n'avons  ni  constitution  ni 
gouvernement.  Nous  voulons  l'un  et  l'autre. 

Hommes  sages,  hommes  forts,  à  l'union  de  qui  nous 
applaudissons,  Sieyès,  Bonaparte,  nous  les  donnerez-vous? 
Quand  vous  nous  les  aurez  donnés,  nous  les  garanlirez- 
vousPSi  telle  est  votre  résolution,  commencez  à  l'exécuter; 
le  peuple  entier  vous  entourera,  pendant  vos  travaux,  de 
puissance  et  de  respect;  il  vous  environnera  de  reconnais- 
sance et  d'estime  quand  ils  seront  terminés. 

La  France  veut  quelque  chose  de  grand  et  de  durable. 
L'instabilité  l'a  perdue,  c'est  la  fixité  qu'elle  invoque. 
Elle  ne  veut  pas  la  royauté,  elle  est  proscrite;  mais  elle 
veut  de  l'unité  dans  l'action  du  pouvoir  qui  exécutera  les 
lois.  Elle  veut  un  corps  législatif  indépendant  et  libre; 
mais  elle  ne  le  veut  pas  possédé  de  l'esprit  de  jalousie  et 
d'usurpation.  Elle  veut  que  ses  représentants  la  protègent 
et  non  qu'ils  l'agitent.  Elle  veut  qu'ils  soient  conserva- 
teurs paisibles ,  et  non  novateurs  turbulents.  Elle  veut 
enfin  recueillir  le  fruit  de  dix  ans  de  sacrifices;  elle  veut 
la  liberté  et  la  paix.  Faites  tout  ce  qu'il  faut  pour  les  lui 
assurer,  et  la  gloire  vous  attend  au  bout  de  la  carrière. 


Jddiiion  d  la  séance  du  Conseil  des  Anciens  du  1 8. 

N'ayant  point  été  prévenu  de  la  séance  du  Conseil  des 
Anciens  du  18,  nous  n'avons  pu  la  rendre  avec  exactitude  ; 
mais  nous  nous  empressons  de  rétablir  ce  qui  nous  avait 
échappé. 

Ce  n'est  point  Cornet  qui  a  proposé  le  projet  de  trans- 
lation; c'est  Reyiner  qui  a  pris  la  parole  après  Cornet,  en 
ces  termes  : 

Représentants  du  peuple. 

Quel  est  l'homme  assez  slupide  pour  douter  encore  des 
dangers  qui  nous  environnent  ?  Les  preuves  n'en  sont  que 
trop  multipliées;  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  dérouler 
ici  leur  épouvantable  série.  Le  temps  presse,  et  le  moin- 
dre retard  pourrait  devenir  si  fatal  qu'il  ne  fût  plus  eu 
votre  puissance  de  délibérer  sur  les  remèdes. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  fasse  l'injure  aux  citoyens  de 
Paris  de  les  croire  capables  d'attenter  ù  la  représentation 
nationale  ;  je  ne  doute  pas,  au  contraire,  qu'ils  ne  lui 
fissent  au  besoiu  un  rempart  de  leurs  corps;  mais  cette 
ville  immense  renferme  dans  son  sein  une  foule  de  bri- 
gands audacieux  et  de  scélérats  désespérés,  vomis  et  jetés 
parmi  nous  de  toutes  les  parties  du  globe  par  celte  exécra- 
ble faction  de  l'étranger  qui  a  causé  tous  nos  malheurs. 
Ces  instruments  du  crime  vous  épient,  vous  observent, 
attendent  avec  une  impatience  féroce  un  moment  d'im- 
prévoyance ou  de  surprise  pour  vous  frapper,  et  par  con- 
séquent frapper  au  cœur  la  république  elle-même. 

Représentants  du  peuple,  vos  vies  ne  sont  plus  à  vous  ; 
elles  sont  tout  entières  à  la  patrie,  dont  les  destinées 
tiennent  intimement  à  votre  existence;  l'insouciance  sur 
votre  propre  sûreté  serait  donc  un  véritable  crime  envers 
elle. 

Arrachez-la  aux  dangers  qui  la  menacent,  eu  vous 


menaçant  vous-mêmes;  transférez  le  corps  législatif  dans 
une  commune  voisine  de  Paris,  et  fixez  votre  choix  de 
manière  que  les  habitants  de  cette  grande  commune  de- 
meurent feien  convaincus  que  votre  résidence  ailleurs  ne 
sera  que  momentanée. 

Là,  mis  à  l'abri  des  surprises  et  des  coups  de  main,  vous 
pourrez,  dans  le  calme  et  la  sécurité,  aviser  aux  moyens 
défaire  disparaître  les  périls  actuels,  et  d'en  détruire  en- 
core les  causes  pour  l'avenir.  'Vous  vous  occuperez  enfin 
efficacement  des  finances,  par  lesquelles  notre  perte  est 
inévitable,  si  vous  ne  vous  hâtez  de  substituer  des  remèdes 
réels  ù  de  vains  et  dangereux  palliatifs. 

Vous  vous  empresserez  d'extirper  radicalement  le  chan- 
cre dévorateur  qui  recommence  à  se  faire  sentir  dans  les 
régions  désoléee  de  l'Ouest,  mais  dont  les  progrès  seront 
bientôt  arrêtés  si  on  le  veut  fortement,  comme  je  ne  doute 
pas  que  vous  le  voudrez;  mais  surtout  vous  n'épargnerez 
rien  pour  procurer  à  la  France  cette  paix  honorable  ache- 
tée par  tant  et  de  si  grands  sacrifices. 

Représentants  du  peuple,  ne  concevez  aucune  inquié- 
tude sur  l'exécution  de  votre  décret  :  d'abord  il  est  puisé 
dans  la  constitution  elle-même,  à  qui  tout  doit  être  sou- 
mis; ensuite  il  aura  pour  garant  la  confiance  publique 
que  vous  avez  méritée  jusqu'ici  par  votre  courage  autant 
que  par  votre  sagesse,  et  que  votre  généreux  dévouement 
dans  les  conjonctures  où  nous  sommes  va  faire  monter 
au  plus  haut  degré.  S'il  fallait  quelque  chose  de  plus,  je 
vous  dirais  que  Bonaparte  est  là,  prêt  à  exécuter  votre 
décret  aussitôt  que  vous  l'en  aurez  chargé.  Cet  homme 
illustre ,  qui  a  tant  mérité  de  la  patrie,  brûle  de  couronner 
ses  nobles  travaux  par  cet  acte  de  dévouement  envers  la 
république  et  la  représentation  nationale. 

Représentants  du  peuple,  la  voix  de  la  patrie,  la  voix  de 
votre  conscience  se  font  entendre;  point  de  temporisation: 
elle  pourrait  vous  coûter  de  bien  amers  regrets. 

Je  vous  propose,  aux  termes  de  la  constitution,  le  projet 
de  décret  irrévocable  qui  suit,  et  je  vous  le  propose  avec 
d'autant  plus  de  confiance,  qu'un  grand  nombre  de  mes 
collègues,  honorés  de  votre  confiance,  ont  partagé  moQ 
vœu. 

Ce  projet  est  le  décret  qui  a  transféré  le  corps  législatif 

à  Saint-Cloud. 

Montmayou  demandait  l'ajournement.  Régnier  a  fait 
observer  au  Conseil  que  l'urgence  des  circonstances  ne 
permettait  pas  le  moindre  retard. 

Le  Conseil  a  adopté  ce  projet  de  décret. 

Cornudet  a  fait  adopter  sur-le-champ  l'Adresse  aux 
Français,  qui  a  été  publiée  avec  le  décret. 

Art.  P'.  Le  corps  législatif  est  transféré  dans  la  com- 
mune de  Saint-Cloud  ;  les  deux  Conseils  y  siégeront  dans 
les  deux  ailes  du  palais. 

II.  Ils  y  seront  reudus  demain  19  brumaire,  à  midi. 
Toute  continuation  de  fonctions,  de  délibérations  ,  est  in- 
terdite ailleurs  et  avant  ce  temps. 

III.  Le  général  Bonaparte  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  Il  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  la  représentation  nationale. 

Le  général  commandant  de  la  dix-septième  division 
militaire,  la  garde  du  corps  législatif,  les  gardes  nationales 
sédentaires  ,  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouvent  dans  la 
commune  de  Paris  et  dans  l'a r rond issement  constitution- 
nel, et  dans  tout  l'étendue  de  la  dix-septième  division, 
sont  mis  immédiatement  sous  ses  ordres,  et  tenus  de  le 
reconnaître  en  celte  qualité. 

Tous  les  citoyens  lui  prêteront  main-forte  à  sa  première 
réquisition. 

IV.  Le  général  Bonaparte  est  appelé  dans  le  sein  du 
Conseil  pour  y  recevoir  une  expédition  du  présent  décret, 
et  prêter  serment.  Il  se  concertera  avec  la  commission  des 
inspecteurs  des  deux  Conseils. 

Le  présent  décret  sera  de  suite  transmis,  par  un  mes- 
sager, au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Directoire  exécutif; 
il  sera  imprimé,  affiché,  promulgué,  et  envoyé  dans  toutes 
les  communes  de  la  république  par  des  courriers  extraor- 
dinaires. 
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COMMISSION  LEGISLATIVE  INTERMEDIAIRE 

DU   CONSEIL   DES   CINQ-CENTS. 

Séance  du  23  brumaire. 

La  commission  a  nommé  pour  ses  secrétaires  ré- 
dacteurs les  citoyens  Say  et  Moilevaut. 


COMMISSION  LÉGISLATIVE  INTERMEDIAIRE 

DU    CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  23. 

La  commission  a  reçu  une  dépiilation  des  mili- 
taires invalides,  apportant  leur  entière  adhésion 
aux  événements  des  18  et  19  brumaire. 


IV'SS.  Quintidi  15  brunaaire.  (IBNov.) 


Londres.  —  Conjectures  sur  le  retour  de  Bona- 
parte en  France  ;  tableau  des  forces  navales  de  l'An- 
Sleterre. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ARMÉE   d'iTALIE. 

-  Au  quartier  général  de  Coni,  le  14  brumaire 
an  VIII. 

Combat  de  Mondovi. 

Le  5  brumaire,  la  division  du  général  Lemoine  a  été  at- 
taquée sur  plusieurs  points  par  le  général  en  chef  Mêlas. 
La  5'  légère,  les  34"  et  74'  de  bataille  soutiennent  vigou- 
reusement le  choc  et  arrêtent  l'ennemi ,  qui  se  retire  pré- 
cipitamment. On  le  poursuit  jusque  sous  les  relranche- 
Hienls  de  Mondovi.  Il  a  perdu  nombre  de  morts  et  de 
blessés,  et  environ  400  prisonniers,  dont  6  oDBciers. 

Le  lendemain  une  reconnaissance  a  été  poussée  du  côté 
de  Vico.  On  a  tué  beaucoup  de  monde  ù  l'ennemi,  entre 
autres  le  colonel  Brixen. 

Combat  de  la  Stura, 

Le  6,  dans  l'après-midi,  toute  la  division  s'avança  vers 
Saintalo  et  la  Madelene,  sur  la  rive  gauche  de  la  Stura,  et 
s'approcha  de  Murazzo.  Le  général  en  chef  venait  de  se 
porter  à  Ronchi.  L'ennemi,  voyant  le  mouvement  rapide 
de  la  division  Grenier,  résolut  de  la  couper  en  jetant  un 
corps  de  troupes  sur  ses  derrières.  Il  passe  la  Stura  à  Cas- 
telletto,  monte  le  ravin  et  débouche  sur  le  plateau  en  trois 
colonnes,  avec  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie. 

Le  chef  de  brigade  Brun  s'avance  avec  ses  braves  cara- 
biniers de  la  8'  légère,  des  grenadiers  et  le  1"  régiment 
de  cavalerie;  il  arrête  le  choc  de  l'ennemi,  le  renverse, 
et  lui  prend  2  obusiers  et  leurs  caissons,  avec  80  pri- 
sonniers. 

Le  bataillon  de  chasseurs  de  la  8*  légère,  commandé  par 
le  capitaine  Moitié,  chargé  par  la  cavalerie,  s'arrête  pour 
la  recevoir  et  fait  une  décharge  à  bout  portant.  L'ennemi, 
d'abord  déconcerté,  se  rallie  bientôt  et  entoure  les  chas- 
seurs; ils  se  forment  alors  en  bataillon  carré.  Les  Autii- 
chiens,  repoussés  partout,  se  rejettent  en  désordre  dans  le 
ravin  et  passent  la  Stura  ;  ils  sont  poursuivis  par  les  cava- 
liers des  1",  ili"  et  21'  régiments  de  cavalerie. 

Le  prince  La  Tour-Taxis,  lieutenant-colonel  du  régi- 
ment Lobkowitz,  a  été  tué  avec  une  partie  des  canouniers; 
le  reste  a  été  fuit  prisonnier. 

Le  7  il  y  a  eu  un  grand  fourrage.Tandis  que  la  division 
Victor  poussait  les  avant-postes  ennemis  devant  elle  àBei- 
nelle,  et  que  le  général  Fressinetse  portait,  à  la  tête  d'une 
brigade,  à  Castelletto,  ù  la  droite  de  la  Stura,  la  division 
Grenier  s'emparait  de  Murazzo  et  s'approchait  même  de 
Fossano. 

Le  même  jour  le  général  Duhesme  fait  400  prisonniers. 

Le  9,  l'ennemi,  inquiet  du  mouvement  qu'avait  fait  la 
division  Grenier,  rassembla,  dès  le  mdtin,  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Stura,  des  forces  imposantes.  11  se  présente  avec 
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15  bataillons  de  grenadiers  et  6  régiments  de  cavalerie,  et 
attaque  par  un  feu  des  plus  vifs.  Partout  il  fut  repoussé, 
et  le  général  Mermet,  à  la  tête  du  10<=  de  hussards,  exécuta 
plusieurs  charges  heureuses.  Le  général  Calvin  a  été  légè- 
rement blessé. 

Combat  de  PigneroU 

Le  10,  le  général  Duhesme  descend  de  ses  positions  et 
rencontre  l'ennemi  retranché  à  Pignerol  ;  il  le  fait  attaquer 
de  front  et  tourner  par  la  droite.  Le  succès  est  disputé  ; 
mais  l'ennemi  cède  bientôt  et  se  redre  dans  un  grand 
désordre.  L'adjudant  général  Plantât  fut  blessé  dans  une 
charge.  Nous  avons  fait  à  l'ennemi  600  prisonniers,  outre 
un  grand  nombre  de  morts  et  de  blessés.  Les  généraux 
Kister  et  Paulet,  les  aides  de  camp  du  général  Duhesme, 
Ordonneau  et  Boyer,  qui  ont  dirigé  deux  charges,  les  ci- 
toyens Forestier,  capitaine  adjoint,  et  Mermet,  capitaine 
au  10'  de  hussards,  se  sont  distingués  dans  cette  oc- 
casion. 

Le  même  jour,  le  général  Fressinet,  à  la  tête  d'un  ba- 
taillon de  la  34'  et  de  quelques  chasseurs  de  la  18%  force 
les  retranchements  de  Castelletto  et  s'y  établit. 
Prise  de  Mondovi, 

Le  11,  le  général  Lemoine  avait  ordre  de  s'avancer  à 
Carrie;  il  y  porte  les  brigades  de  Glausel  et  de  Gardanne. 
Les  troupes  passent  le  Pesio,  ayant  de  l'eau  jusqu'à  la 
ceinture,  sous  le  feu  de  l'ennemi,  et  s'y  établissent.  Eu 
même  temps  la  brigade  Seras  s'emparait  de  Breolungo. 
Maître  de  ce  poste,  le  général  Seras  se  porte  rapidement 
sur  Mondovi,  et,  ayant  su  que  l'ennemi  se  retirait  en  hâte 
sur  Bene,  il  attaque  le  faubourg  de  Mondovi  avec  impé- 
tuosité, fait  une  cinquantaine  de  prisonniers  et  somme  la 
ville  de  se  rendre.  Les  habitants  se  déclarent  pour  nous, 
et  nous  prenons  possession  de  la  place. 

Nous  y  avons  trouvé  9  pièces  de  canon,  des  munitions 
de  guerre  considérables,  de  l'avoine  et  du  blé  en  grande 
quantité.  La  20'  légère  a  enlevé  la  caisse  du  régiment  qui 
défendait  la  place. 

Le  11,  une  brigade  de  la  division  Victor  passe  la  Stura 
et  vient  s'établir  à  Murazzo,  près  de  la  division  Grenier  et 
la  réserve. 

Le  12,  l'ennemi  ayant  quitté  les  positions  retranchées 
de  la  Marguerite  et  Murazzo,  le  reste  de  la  division  Victor 
vint  passer  la  Stura  sous  Coni,  ne  laissant  que  1,500  hom- 
mes environ,  qui,  réunis  à  la  brigade  da  général  Fressi- 
net ù  Castelletto  et  iVlontanera,  devaient  observer  l'ennemi 
et  se  rapprocher  du  général  Lemoine,  pour  inquiéter  en- 
semble les  derrières  de  Fossano  par  Saint-Alban,  la  Trinité 
et  Bene.  La  division  Victor,  suivant  le  chemin  de  Fossano 
par  le  bord  de  la  Stura,  s'avance  jusque  sous  la  place  et  la 
reconnaît.  La  division  Grenier  poussait  en  même  temps 
jusqu'à  Vakiigi,  Genola  et  à  Savigliano,  où  entra  le  soir  la 
biigude  Clément. 

Le  général  Richepanse,  à  la  tête  d'uncorps  de  grenadiers 
et  de  cavalerie  légère,  battit  l'ennemi  à  Valdigi  et  lui  en- 
leva 150  hommes. 

Dans  le  même  temps  le  général  Duhesme  enlevait  Sa- 
luées. 

Affaire  de  Fossano. 

Le  13,  à  la  pointe  du  jour,  les  deux  divisions  Victor  et 
Greîiier  se  disposaient  à  attaquer.  Au  même  instant  l'en- 
nemi, qui,  dans  la  nuit,  avait  rassemblé  toutes  ses  forces, 
marchait  sur  elles.  Le  général  Victor,  établi  sous  Fossano, 
soutint  avec  fermeté  l'effort  d'une  partie  de  l'armée  autri- 
chienne, ainsi  que  le  feu  de  la  place,  tandis  que  l'autre 
moitié  se  portait  sur  le  général  Grenier  à  Genola  et  Savi- 
gliano, et  prolongeait  un  feu  terrible  sur  toute  la  ligne. 
La  canonnade,  le  feu  de  la  raousqueterie,  les  charges  de 
cavalerie  et  à  la  baïonnette  jonchèrent  rapidement  de 
blessés  et  de  morts  tout  le  champ  de  bataille. 

C'est  dans  cette  mêlée  que  la  valeur  française  a  brillé 
dans  tout  son  éclut.Les  3'  et  17'  légèresont  reçu  des  charges 
de  cavalerie  à  la  portée  de  pistolet.  Les  93>=  et  105'  ont 
trois  lois  chargé,  et  la  dernière  a,  pendant  six  heures, 
tenu  ferme  sous  le  feu  le  plus  terrible  de  l'ennemi  et  de  la 
place. 

Le  général  Richepanse,  à  la  tête  de  la  cavalerie,  a  enlevé 
1  pièce  de  canon  et  200  prisonniers.  Le  général  d'artillerie 
ennemi,  Charles  Odarian,  a  été  tué. 


[an  vin] 

Le  chef  de  brigade  Cordon,  le  clief  de  la  3*  légère  Cas- 
sagne,  ont  montré  un  grand  courage  ;  le  chef  de  la  brave 
17e  légère,  Croisier,  un  des  anciens  braves  de  Rivoli,  arrivé 
Ja  veille  ù  son  corps,  a  reçu  une  blessure  mortelle. 

L'ennemi,  profitant  de  la  supériorité  de  ses  forces,  a 
cherché  à  déborder  noire  gauche.  Celte  division  a  pris  po- 
sition sur  Centalo,  la  division  Victor  ù  Murszzoet  ù  Ron- 
chi.  La  perle  de  l'ennemi  est  très-considérable. 

Le  général  Saint-Cyr  a  obtenu  un  brillant  succès  dans 
les  champs  de  Bosco,  Bezaluzzo  et  Pasturana.  Il  a  fait  à 
l'ennemi  2,000  prisonniers,  dont  300  de  cavalerie,  et  pris 
3  pièces  de  canon. 

Le  résultat  de  ces  différents  combats  nous  donne  l'avan- 
lant  important  d'occuper  aujourd'hui  tout  le  pays  situé 
entre  la  Slura  et  leTanaro,  et  la  place  de  Mondovi. 

L'ennemi  a  perdu  3,920  prisonniers,  16  bouches  à  feu, 
leurs  caissons  et  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Il  y  a  eu 
un  général  et  deux  colonels  tués. 

Le  général  de  division,  chef  de  l'état-major  général. 

Signé  Sochet. 
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Paris,  le  24  hrumairc. 

MINISTÈRE    DE    LA    POLICE    GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république,  aux 
administrateurs  du  théâtre  de  L' Opéra-Comique  national, 
rue  Favart. 

Paris,  le  24  brumaire,  an  VIII  de  la  république 
une  et  indivisible. 

La  révolution  du  18  brumaire,  citoyens,  ne  ressemble  à 
aucune  de  celles  qui  l'ont  précédée  :  elle  n'aura  point  de 
réaction  ;  c'est  la  résolution  du  gouveinenienl.  Si  les  fac- 
tions persécutent  lorsqu'elles  obtiennent  l'une  sur  l'autre 
quelque  léger  avantage,  la  république,  lorsqu'elles  les 
écrase  toutes,  triomphe  avec  génénosiié. 

Une  pièce  intitulée  les  Mariniers  de  Saint-Cloud  a 
été  jouée  sur  voire  théâtre  :  l'intention  en  est  louable, 
sans  doute,  mais  trop  de  détails  rappellent  amèrement 
d'anciens  souvenirs  qu'il  faut  effacer.  Quant  toutes  les 
passions  doivent  se  taire  devant  la  loi ,  quand  nous  devons 
immoler  au  désir  de  la  paix  intérieure  tous  nos  ressenti- 
ments ,  et  que  la  volonté  de  le  faire  est  fortement  exprimée 
par  le  peuple  et  par  ses  magistrats  ;  quand  ils  en  donnent 
le  touchant  exemple,  il  n'est  permis  à  personne  de  contra- 
rier ce  vœu.  Vous  y  obéirez ,  citoyens ,  et  j'augure  assez 
bien  de  votre  patriotisme  pour  croire  que  vous  ferez,  sans 
que  je  vous  en  donne  l'ordre  ,  le  sacrifice  de  votre  pièce, 
puisque  la  tranquillité  publique  vous  l'impose. 


Tours,  le  19  brumaire.  —  Le  13,  6000  chouans  ont  at- 
taqué un  cantonnement  de  200  hommes  àMenil-sous-les- 
Aubiers,  département  des  Deux-Sèvres.  Ces  deux  cents 
braves  se  sont  retranchés  dans  l'église,  d'où  ils  ont  fait, 
pendant  douze  heures,  un  feu  terrible  sur  les  assaillants. 
(;elte  défense  vigoureuse  et  prolongée  a  donné  le  temps 
au  chef  de  brigade  Hardouin  d'arriver  avec  700  hommes; 
il  est  tombé  sur  les  brigands  et  les  a  complètement  battus 
et  dispersés,  et  leur  a  tué  500  hommes,  dans  lesquels  on  a 
compté  trois  chefs. 

Le  général  Travot  est  à  la  poursuite  d'une  autre  horde 
de  chouans,  à  l'ouest  du  département  des  Deux-Sèvres. 

Lesrebellesont  éprouvé,  en  1793,  que  des  femmes  étaient 
des  meubles  embarrassants  dans  une  armée  ;  aussi  n'en 
trouve-l-on  plus  parmi  eux.  Ils  ne  maltraitent  personne, 
excepté  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  qui,  disent- 
ils,  ne  trouveront  jamais  de  grâce  à  leurs  yeux.  Ils  n'em- 
mènent que  les  jeunes  gens  et  les  chevaux.  Ils  ont  un  assez 
grand  nombre  de  cavaliers. 


Liste  des  officiers  de  la  17*  division. militaire  qui  ont  con- 
couru aux  journées  des  18  et  i9  brumaire. 

Généraux  de  brigade.  Les  citoyens  Lestranges,  CailUcr, 
Adjudants  généraux.  Werlet,  Matbis,  Rewbell, 

Chefs  de  bataillon,  adjoints  à  Vétat-major.  Lebon,  Bil- 
lard, Hubert,  Darsonval,  Duras,  Toussaint. 

Chefs  d'escadron,  idem,  Langenhagen,  Faucher,  Simon. 

Capitaines  ,  idem.  Fanneaux,  Revcst,  Jean  Guillaume, 
Ponchez,  Michal,  Guradelle. 

Lieutenants  adjoints  à  Vétat-major.  Remy,  Dodun. 

Sous-lieiitenants  adjoints  à  Cétat-major.  Ducreux,  Le- 
maire,  A.  Caffarelli,  chef  de  l'état-major. 

Liste  des  officiers  qui  se  sont  présentés  et  ont  offert  leurs 
services. 

Les  citoyens  Puilly,  général  de  division;  Christophe, 
chef  d'escadron  au  8"'  régiment  de  hussards;  Canclaux, 
général  de  division;  David,  adjudant  général  ;  Dessau- 
tiers ,  chef  de  brigade  d'artillerie;  Desroches,  adjudant 
général  ;  Desperières ,  général  de  brigade  ;  Schwarlz,  chef 
de  brigade ;Dejean,  capitaine;  Dupont,  commissaire  des 
guerres;  Dalbon,  idem;  Darut,  idem;  Duboul,  adjudant 
général  ;  Daline,  général  de  brigade  ;  Delangle,  capitaine  ; 
Eulliot,  capitaine  adjoint  à  l'état-major  d'artillerie;  Mar- 
mont,  général  de  brigade:  Ferrés,  commissaire-ordonna- 
teur; Flos,  chef  de  brigade;  Gantheaurae,  contre-amiral; 
Gospartier,  chef  de  brigade;  Harviile,  général  de  division; 
Homell,  employé;  Kemserwict,  général  de  brigade;  son 
aidedecamp;  Schalzitz,  major  de  la  légion  polonaise; 
Lamarre,  adjudant  général;  Loraet,  idem;  Louli,  chef  de 
bataillon;  Luthier,  adjudant  général  ;  Lavit,  capitaine; 
Lanncs,  général  de  division,- Bartier,  adjudant  général; 
Meliinet,  irfcm;  Menier,  chef  d'escadron;  Motitbrun,  géné- 
ral de  division  ;  Ferrand ,  général  de  brigade  ;  Murât, 
général  de  division;  Perron,  chef  de  brigade;  Poucliain, 
idem:  Desfosses,  ancien  capitaine  de  cavalerie;  Paynon- 
Laborie,  commandant  de  la  gendarmerie;  Pelletier,  capi- 
taine-adjoint; Pinon,  général  de  baigade;  Picaull-Bazat, 
général  divisonnaire  réformé;  Prévost,  chef  d'escadron; 
Soliac,  général  de  brigade;  Soupe,  adjoint  général; 
Thierry  Gaspard,  chef  de  brigade  réformé;  Chatrier,  chef 
de  brigade  ;  Debelle,  général  de  division  d'artillerie;  ses 
aides  de  camp. 

—  Bonaparte  a  quitté  hier  sa  petite  maison,  rue  de  la 
Victoire,  pour  aller  demeurer  au  Luxembourg. 

— Circulaire  du  ministre  des  finances.  Gandin,  aux 
administrateurs  des  finances  des  départements.  — 
Lettre  de  Laussat,  député  au  corps  législatif  par  le 
département  des  Basses-Pyrénées,  à  ses  commet- 
tants, sur  la  révolution  des  18  et  19  brumaire. 


COMMISSION  LEGISLATIVE  INTERMEDIAIRE 

DU   CONSEIL   DES   CINQ  CENTS. 

Séance  du  24  brumaire. 

Nomination  des  membres  qui  devront  composer 
diverses  commissions;  message  du  consulat  qui  in- 
vite la  commission  à  méditer  sur  l'emprunt  forcé. 


COMMISSION  LEGISLATIVE  INTERMEDIAIRE 

DU   CONSEIL   DES   ANCIENS. 

Séance  du  24. 

La  commission  a  pris  les  deux  arrêtés  suivants  : 
1°  La  commission  arrête  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  pourra  être  distrait  que  sur  la  demande  des 
membres  de  la  commission  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents.  2°  La  commission  arrête  qu'aucun  de  ses 
membres  n'apostillera  de  pétition. 


FIN  DE  LA  RÉIMPRESSION  DE  L'ANCIEN  MONITEUR. 
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